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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Ann.  lég.  étr.      Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  société  de  législation  comparée). 

Belg.jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'État. 
Cons.  préf.          Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.     Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  con- 

tinué par  MM.  Hallays-Dabot  et  Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.   Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  — Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  53.2.125]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  — 
[P.  83.1.464]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1883,  lre  partie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P.  Lois, décr., etc. Collection  des  lois  du  même  recueil. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.    Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusive- 
ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,    sous 

la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'Hoffschmidt. 
Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour.-le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 
mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 
Revue  algérienne. 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev.  gén.  d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Becueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie ,  le  troisième  la  page  ;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1875,  lre  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 


chr. 


Pand.  Belg 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 


Trib.  des  confl.   Tribunal  des  conflits. 
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des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction 
du  présent  volume  : 


MM. 

Alpy,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,   membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine; 

Balleydier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble; 

Bouvier-Bangillon  ,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  ; 

G.  Breujllac,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon; 

Briey,  sous-directeur  de  la  Cic  d'assurances  «  La  Foncière  »  ; 

J.  Crépon,  avocat; 

Crétin  ,  contrôleur  de  l'armée; 

Derouin,  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris; 

Deschamps,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Desroziers  ,  procureur  de  la  République  à  Saint-Quentin  ; 

Dtjméril,  ancien  magistrat; 

Dupont,  conseiller  à  la  Cour  d'appel; 

Furby,  substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 

Gaulis  ,  avocat  à  Lausanne  ; 

M.  Gérard  in,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Jollivet,  juge-président  du  tribunal  de  Haïphong  (Tonkin); 

Lallemand,  docteur  en  droit; 

Langlois  ,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Riom  ; 

A.  Laurin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  et  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Marseille  ; 

Ern.  Lehr,  ancien  professeur  de  droit  comparé  à  l'Académie  de  Lausanne,  conseil 
de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse,  membre  de  l'Institut  de  droit  international; 

Lévy,  lieutenant  de  juge  à  Papeete  (Tahiti); 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'École  des  sciences 
politiques  ; 

Montagnon,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Valence; 

Ollivier,  chef  du  contentieux  à  la  Cie  d'assurances  la  «  La  Foncière  »  ; 

Pic,  agrégé  des  Facultés  de  droit; 

C.  A.  Prêt,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Ribéreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

G.  Sainctelette  ,  directeur  du  «  Recueil  périodique  des  assurances  »; 
A.  Tissier,  agrégé  des  Facultés  de  droit; 

Ch.  Vibert,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'anatomie 
pathologique  ; 

R.  Vincent,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  de  la  Rédaction  du 
Journal  «  Le  Droit  »  ; 

Wilhelm,  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  au  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies  ; 

F.  Worms,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  «  Journal  des 
Sociétés  civiles  et  commerciales.  » 
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ERRATA 


Au  mot  Avancement  dans  l'armée,  chap.  IX  (Avancement  dans  la  réserve  de  l'armée 
active;,  n0f  69  et  suiv.,  le  décret  du  2  mai  1887,  qui,  par  suite  d'une  erreur  dans  la  com- 
position, est  indiqué  comme  réglant  encore  aujourd'hui  les  conditions  d'avancement  des 
officiers  de  réserve,  a  été,  en  partie,  modifié  par  le  décret  du  25  juin  18S8,  ainsi  que  cela 
résulte  des  indications  fournies  à  la  «  législation  »  du  même  mot.  Le  lecteur  voudra  bien  se 
reporter  au  texte  de  ce  dernier  décret,  afin  de  compléter  les  notions  déjà  données  dans  le 
corps  du  mot. 

Au  mot  Avocat  général,  n°  68,  sixième  ligne,  au  lieu  de  :  20,000  fr.,  lire  :  18,000  fr. 


Répertoire.  —  Tome  VI. 
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ASSURANCE  MARITIME. 


V.    DÉLAISSEMENT  MARITIME. 


Législation. 

C.  comm.,art.  132  et  s.,  435,  436,  576;  —  Décr.  25  nov.  1871 
[portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  perception 
de  la  taxe  établie  par  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  contrats 
d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie). 

Bibliographie. 

Agnel  et  de  Corny,  Manuel  général  des  assurances,  2e  édit., 
1  vol.  in-18,  1885.  —  Alauzet,  Traité  général  des  assurances  , 
1844,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  242  et  s.;  —  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  1879,  8  vol.  in-8°,  t.  G,  n.  1993  et  s.  — Allègre,  De  la 
rescousse  maritime ,  1823.  —  Autran,  Journal  du  droit  maritime 
international  (périodique).  —  Badon-Pascal ,  Répertoire  général 
des  assurances ,  1874,  1  vol.gr.  in-8°,  2e  partie  de  la  table  (As- 
surance maritime).  —  Beaussant,  Code  maritime,  ou  lois  de  la 
marine  marchande ,  1840,  2  vol.  in-8°.  —  Beautemps,  Nouveau 
manuel  du  capitaine  au  long  cours,  1849,  in-4°.  —  BéclarriHe, 
Droit  commercial,  1876,  2e  édit.,  5  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1002  et 
s.  —  Béquet  et  Dupré,  Répertoire  du  droit  administratif  (en 
cours  de  publication),  in-4°,  v°  Assurance.  —  Bioche,  Diction- 
naire de  procédure,  6e  édit.,  1884,  6  vol.  in-8°,  v°  Assurance, 
n.  11  et  s. — Blanche ,  Dictionnaire  général  d'administration, 

1  vol.  in-8°,  v°  Assurance.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'admi- 
nistration française,  1  vol.  in-8°,  v°  Assurance.  —  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial ,  1884,  1  vol.  in-8°,  n.  1306  et  s., 
p.  1006  et  s.  —  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial  mari- 
time. 1834,  4  vol.  in-8°,  t.  3,' p.  233  et  s.  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  Manuel  de  droit  commercial,  1868,  7^  édit.,  1  vol. 
in-8°,  p.  429  et  &,;  —  Traité  de  droit  commercial,  1875,  6  vol. 
in-8°,  t.  4,  p.  537  et  s.  —  Caumont,  Dictionnaire  universel  de 
droit  maritime,  1  vol.  gr.  in-8°,  1867,  v°  Assurance  maritime. 

—  Chaufton ,  Etudes  théoriques  et  pratiques  sur  les  assurances, 

2  vol.  in-8°,  1884-1886,  t.  1,  n.  274  et  s.,  p.  448  et  s.  —A.  de 
Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  1877-1888,  4  vol.  in-8°, 
passim.  —  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  4  vol.  in-8°, 
1876-1882,  t.  3  et  4.  —  Dageville,  Code  de  commerce  expliqué 
par  la  jurisprudence,  1827,  4  vol.  in-8°,  t.  3.  —  Detîaux,  Bille- 
quin  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  6  vol.  in-8°,  1850- 
1858,  v°  Assurance  maritime.  —  Delamarre  et  Le  Poittevin, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  commercial,  1861,  6  vol. 
in-8°,  t.  3,  n.  146  et  s.,  p.  206  et  s.  —  Desjardins,  Traité  de 
droit  commercial  maritime,  1878-1888,  7  vol.  in-8°,  t.  6  et  7. 

—  Devilleneuve  ,  Massé  et  Du  truc,  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial  et  industriel,  6e  édit.,  2  vol.  in-8  »,  1875,  v°  Assu- 
rance maritime.  —  Dictionnaire  des   droits    d'enregistrement, 
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1873-1886,  3°  édit.,  5  vol.  in-4°,  v°  Assurance.  —  Dictionnaire 
du  commerce  et  de  la  navigation,  1859,  2  vol.  gr.  in-8",  v°  .4.s- 
surance  maritime.  —  Dufour,  Droit  maritime,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
n.  7,  16,  215  et  s.,  219  et  s.,  229,  235.  —  Favard  de  Langlnde, 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  1823,  5  vol.  in-4°,  v°  Assu- 
rance. —  Féraud-Giraud  ,  Jurisprudence  de  la  cour  impériale 
d'Aix,  concernant  le  droit  maritime,  passim.  —  De  Fresquet, 
Précis  du  cours- de  droit  commercial  maritime,  in-8n,  1871.  — 
Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement,  1874, 
5  vol.  in-4°,  v°  Assurance.  —  Hœchster  et  Sacré,  Manuel  de 
droit  commercial  maritime  français  et  étranger,  1875,2  vol.  m-8n. 

—  Horson,  Questions  sur  le  Code  de  commerce,  1829,  2  vol.  in-8°, 
quest.  139  et  s.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat, 
1879-1888,  18  vol.  in-8°  pnrus,  v°  Assurance  maritime.  —  Lau- 
rin, Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  1888,  2e  édit.,  1  vol. 
in-8°,  n.  1251  et  s.,  p.  661  et  s.  —  Lefeuvre,  De  la  responsabi- 
lité des  propriétaires  de  navires,  p.  173.  —  Le  Hir,  Des  arma- 
teurs et  des  propriétaires  de  navires,  1844,  in-8°.  —  Long- 
champt,  Explication  du  Code  de  commerce,  1847,  1  vol.  in-12. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1885, 
2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  2047  et  s.,  p.  300  et  s.  —  Massé,  Le  droit 
commercial,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  14,  646  ter;  t.  3,  n.  1491,  1492, 
1495,  1542  et  s.;  t.  4,  n.  2565,  2566.  —  Merlin,  Répertoire,  5e 
édit.,  1827-1828,  18  vol.  in-4°,  v°  Police  et  contrat  d'assurance. 
— «Namur,  Cours  de  droit  commercial.  —  Pardessus  et  de  Ro- 
zière,  Cours  de  droit  commercial,  6e  édit.,  1856-1857,  4  vol.  in-8°, 
t.  2,  n.  756  et  s.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes  belges 
(en  cours  de  publication),  in-4°,  v°  Assurance  maritime.  —  Pou- 
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669,  673,  683,  684  et  s.,  2419. 
Assurance  pour  l'alleretle  retour, 

2518,  2533. 
Assurance  pour  le  retour,  668,  669, 

673,  684  et  s.,  715,2419. 
Assurances  séparées,  40,  923. 
Assurances  simultanées,  234, 2217, 

2221. 
Assurances  successives,  1972. 


Assurance  sur  bonne  arrivée, 
1436. 

Assurance  sur  bonnes  et  mauvai- 
ses nouvelles .  265,  275  et  s., 
306,  2533,  2537. 

Assurances  sur  corps,  6,  38,  40, 
16S,  171,  200,  220,222,231,263, 
447,463,  627,  641,  65 i,  671,  679, 
697,  715,  790,  810,  1007,  1039, 
1042, 1057, 1123,1129,1170,1178, 
1214, 1216  et  s.,  1227, 1229,  1244, 
1 2 16, 1254, 1257, 1269, 1286, 1363, 
1364,1383, 1384, 1403, 1415, 1440, 
1447, 1462, 1463, 1503, 1555, 1632, 
1636, 1640, 1649, 1722, 1755, 1777, 
178! ,  1787, 1845, 1846, 1927, 1930, 
1940, 1964, 1966, 1969, 1970, 2014, 
2024, 2368, 2380, 2499, 2541, 2563, 
2565,2571,2582,2661. 

Assurances  sur  facultés,  6,  38,  40, 
71 .  168,171 ,  187, 216, 255,263,328, 
331,  412,  415,  447,  572,  574,  577, 
617,  623,  630,  631,  706,  729,  749, 
751,  790,  893,  931,  933,  934,  936, 
1007,  1035,  1039,  1041, 1063  bis, 
1112,1121,1137,1149,1203,1214, 
1227,  1293  et  s.,  1341, 1403, 1418, 
1444, 1496, 1556, 1557, 1560, 1583, 
1602, 1643, 1649, 1660, 1665, 1715, 
1722, 1755, 1756, 1777, 1786, 1787, 
1839,1847,1930,1959,1971,2014, 
2024, 2230, 2246, 2247. 2255, 2313, 
238 1 ,  2389, 2427, 2567, 257 1 ,  25S(  ). 
2583,2586,2618,2640,2655,2662. 

Assurance  sur  fret,  2580,  2582, 
2584,  2617. 

Asurance  sur  la  vie ,  1 48,  149, 2399. 

Assurance  totale,  920. 

Assuré  (agents  de  1'),  484. 

Assuré  (demeure  de  1'),  212. 

Assuré  (nom  de  1'),  2068,  2111, 
2123,  2161,  2434,  2652. 

Assureurs,  2073,  2074,  2082  et  s., 
2097,  2098,  2 103,  2357. 

Assureur  (fait  de  l'j,  250. 

Assureur  (solvabilité  de  1'),  2436. 
—  V.  Assurance  de  solvabilité, 
Insolvabilité,  Solvabilité. 

Assureurs  étrangers,  2051,  2134, 
2183. 

Assureur  primitif  (nom  de  1'), 
2068. 

Autorisation,  472. 

Autorité  supérieure  (ordre  de  1'), 
402. 

Avances  à  l'équipage,  220,  626. 

Avances  non  restituables,  75. 

Avances  sur  chargement,  247. 

Avances  sur  fret,  31,  2580,  2582, 
2584,  2617. 

Avances  sur  loyers  des  matelots, 
136  et  137. 

Avaries,  333,  414,  421,  423,  432, 
435,  446,  472,  494,  511,  514  et 
s.-,  527  et  s.,  535,  590,  599,  603, 
629,  631,  691,  803,  810,  822,  824, 
836,  929,  1122,  1134,  1245  et  s., 
2321. 

Avaries  (contribution  aux),   752. 

Avaries  (estimation  des).  —  V.  Es- 
timation. 

Avaries  (frais  d1),  2257,  2293,  2307. 

Avaries  (règlement  d'),  512,  1336, 
1352  et  s. 

Avaries  (remboursement  des),  485. 

Avaries  (réparation  des),  167,  169, 
170,  658,  661,  677  et  s.,  2209. 

Avaries  antérieures,  1666. 

Avaries  communes,  348,  1347  et 
s.,  1467,  1559,  2033,  2266,  2267, 
2466,  2467,   2498,  2627,    2645. 

Avaries  grosses,  628.  1384,  1449, 
1452,1504,1520,2266,2270,2272, 
2539,  2588,  2616. 

Avaries  matérielles,  665. 

Avaries  particulières.  325,628,12 16 
et  s.,  1270,  1271, 1305  et  s.,  1366, 
1467, 1559, 2425, 2498, 2627, 2645. 


Avaries  partielles,  1 171 . 1 176, 2297 
et  2298. 

Avaries  simples,  2277,  2469,  2530, 
2651. 

Avenant, 753, 989, 1060, 1180,1656, 
2011,  2077,  2092,  2111,  2147, 
2148,2161,2164,2166,2171,2200. 

Avenant  d'aliment,  2199. 

Avenant  d'application,  753. 

Avenant  d'augmentation,  2199. 

Avenant  de   prolongation ,   2199. 

Aveu,  158,  965,  976. 

Avertissement,  102. 

Avictuaillement,  165. 

Avis  des  avaries  isignilicationdcs), 
1817  et  s.,  1832  et  s.,  2646  et  s. 

Avis  de  chargement,  267. 

Avis  verbal ,  1834. 

Avitaillement,  1606. 

Avocat,  1473. 

Bailleur  de  fonds,  167  et  s. 

Baraterie  de  patron ,  309,  346, 349 
et  s.,  359  et  s.,  416,  437  et  s., 
509,  557,  614,  615,  621,  639,  640, 
650,704,705,712,714,717,  749, 
926,  1046,  1053,  1440,  1444  et  s., 
1453, 1458  et  s.,  1497, 1520,  1558, 
1583, 2351 ,  2358, 2359.  2417, 2445, 
2446, 2483,  2515, 2576, 2582, 2583, 
2613,2660. 

Bassin,  529. 

Belgique,  2398  et  s. 

Belligérants,  376. 

Bénéfice,  33,  112. 

Bête  de  somme,  1643. 

Billet  à  ordre,  1760. 

Billet  de  banque,  2054. 

Billet  de  grosse,  1605  et  1606. 

Billet  de  prime.  1760  et  1761. 

Blanc,  996  et  997,  999  et  s. 

Blé,  1126. 

Blé  (chargement  de),  553. 

Blocus,  391,  411,  412,  422  et  s., 
427,  435,  436,  2362. 

Blocus  (violation  de),  421. 

Bombardement ,  383. 

Bonne  foi,  208,  306,  311,  317,  896, 
904,  1078, 1343, 1547, 1593,  1594, 
1596, 1600, 1638, 1681 ,  1702, 1717, 
2008,  2323. 

Bordage,  531. 

Briques  réfractaires,  1144. 

Brick,  1032. 

Bris,  544,  2250,  2442. 

Buée  de  cale,  555  et.  555  bis. 

Bulletin,  1117. 

Bureau,  2097  et  s. 

Bureaux  (ouverture  des),  272. 

Bureau  de  l'enregistrement,  2130, 
2180. 

Cabane,  1643. 

Câble  (rupture  de),  495,  497. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
2651. 

Caisses  d'or  ou  d'argent,  1849. 

Cale  sèche,  1269. 

Canaux  navigables,  957  et  s. 

Canot,  804. 

Capacité,  12,  13,872,  912. 

Capitaine,  94,  158,  161,  196,  334, 
355,  437  et  s.,  598,  705,  906  et  s., 
1191,1192,1220,2360. 

Capitaine  (aveu  du),  1852. 

Capitaine  (déclaration  du),  1213, 
1875. 

Capitaine  (désignation  du),  2245. 

Capitaine  (faute  du),  360,  361,  363 
ets.,  369,  399,  1461  ets.,  2639. 

Capitaine  (maladie  du),  1246. 

Capitaine  (nom  du),  609,  1046  et 
s.,  2531,  2547,  2606,  2626. 

Capitaine  (paiement  du),  673,  2210, 
2342. 

Capitaine  (prénoms  du).  2626. 

Capitaine  (rapport  du).  —  V.  Rap- 
port de  mer. 

Capitaine  illettré,  1671. 

Capitaine-propriétaire  ,  640. 


ASSURANCE  MARITIME. 


Capital  assuré  ^augmentation  du  . 

2169. 
Capital  assuré  (montanl  du  ,  2123. 
Captif  (décès  du  ,  1  45 
Capture.  135  et  s.,  377,  386,  390 

ets  ,395,400,  117,724,865,2321, 

2361. 
Cargaison,  67,  906,  1056,  2532. 
Cargaison    abandon  de  Lai  383. 
Cargaison  (vente  de  la  .  1444. 
Carène,  496. 
Carie  scclic,  531. 

■rtuit,  182,346,348,362,364 

,i  s    /,:!(>,  r,d,  503.  c,i is,  649, 700, 

1004,  2052,  2350. 
Caution,  106,  127,482,1113,1241, 

i  isi;.  r.s'.u  i'.io.  i:,29,  i:.si.i  loi». 

1772,1774,1775,1777,1860,2462, 

2525,  2647. 
Certificat  de  navigabilité,  501. 
Cerlilical   de  visite ,  500.  ",33,  512, 

543,  546,  576 e1  s..  593,603,  606, 

607,  2682  et  2683. 
Certificat  de  visite  (absence  de), 

1927. 
Certificat  de  visite  (dispense  de), 

1928  e1  L929 
Cession,   1104,   1105,    1115,  2319, 

2504,  2598. 
Cessionnaire,  132,  1500. 

Chaland,  803. 

Chaloupe,  52,  344. 

Chapeau  du  capitaine,  2538. 

Charançon ,  553. 

Chargé    preuvedu),  1585,  1843el  s. 

Chargement,  39,  694,  1000,  2255, 

2403. 
Chargemenl  (défaul  de),  153  et  s., 

162,  1753. 
Chargement  (frais  de),  2382. 
Chargement  (perte  du),  366. 
Chargemenl  (vente  du),  744. 
Chargemenl  à  cueillette,  422. 
Chargement  en  retour,  1757. 
Chargemenl  en  troc ,  721.  > 
Chargemenl  sur  le  pont ,  621. 
Chargeur,  1335. 
Charte-partie,  696  et  s.,  763,  764, 

799,  2562. 
Charte-partie   (.-  sihati  n  de  la). 

661. 
Chaudières  (fuite  dans  les),    577, 

584. 
Choc,  2512. 
Chose  jugée,  162,204,  1100,1194, 

L363,  1364,  1857. 
Circumnavigation ,  693. 
Clause,  114,  115,  119,  510. 
Clause  avec  ou  sans  ordre,  1511, 

1718. 
Clause  compromissoire ,  846,886, 

L094  ei  s  .  2028,  2031,  2698.  _ 
Clause  d'augmentation  de  prime 

en  cas  de  guerre,  856  et  s.  —  'N  . 

Guerre. 
Clause  de  franc  à  l'assuré  du  droit 

de  ristourne ,  215. 
Clause  dérogatoire,  163,  7  I!». 
Clause  de   dérouter,   L089.  —  V. 

Route  (changemenl  de  . 
Clause  de  rétrograder,  L089. 
Clause    de    faire    échelle.    —   V. 

Éeh  lie  i  droit  de  taire  l. 
Clause  franc  aux  assureurs  «le  tout 

événemenl  de  guerre,  382  el  s., 

1758. 
Clause  franc  d'avaries.  248,  902, 

1139,  Il  il  el  s..  1158,  1163,  1164, 

1169,   1171.  1232.  1314,   1398  el 

s.,  L828,  2432,  2523,  2586,  25S8, 

2622,2645. 
Clause  franc  d'avaries  sauf  dans 

le  cas  d'échoucment,  2285,  2286. 
Clau  e  franc  d'avaries  particuliè- 
res ,  658,  I  LIS  el  s. 
Clau  se  franc  de  bris  sauf  en  cas 

d'échouement,  2287, 
Clause  franc  de  coulage,  1 139,  I  0'"'». 


Clause  franc  d'hostilité,  2589  et  s. 
franc  d'indemnité  ou  d'a- 
varies, 1  133. 

Clause  pour  arrivée  réservée,  2282 
el  22N3. 

Clause  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra. —  V.  Assurance 
pour  compte. 

Clause  que  ail  être,  1850. 

Clause  spéciale,  27  i. 

Clause  sur  lionnes    ou   mauvaises 

nouvelles,    1077. 

Clause   vaille   plus,  vaille   moins, 

200. 
Codébiteur  solidaire,  127. 
Collusion,  477. 
Colonies,  1891. 
Colons  révoltés,  387. 
Combustion  spontanée,  367. 
Commerce    interdiction  de;  .  423. 
Commerce  clandestin.  —  V.  Cou- 

trebande. 
Commettant,  311,  313,  316,1722, 

1724,  1725,  1732,  1733,1768. 
Commettant  (approbation  du), 233. 
Commission,  891  e!  s.,  916. 
Commission  (droit  de).  81,  1263, 

221  )0. 223 1 ,  2232, 2255, 2292, 2306. 
Commission  (frais  de),  1974. 
Commissionnaire,    81,    130,   311, 

313,  317,  888,   890  et   s.,    1025, 

1020,  1198,  1509  et  s.,  1513,  1515 

et  s.,  1547, 1714, 1716,1722, 1726, 

1732, 1733, 1706,1790,1861,1997, 

2021.23: !5.  2337,2394. 
Commissionnaire   expéditeur,  244 

et  215. 
Communication,  1064  bis. 
Compagnies,  2073,  2082  ets.,  2097, 

2098,  2103,  2139,  2161. 
Compensation,    1228,  1490,   1516, 

1736,  1763,2318. 
Compensation  légale,  1764  et  s. 
Compétence,  3ms,  843,  852,   853, 

1096,  1097, 1353, 1498.2104,  2690 

el  s. 
Compétence  rationematerise,  1028 

el    s. 

Compétence  rationepersonœ,  2032 

et  s. 
Complicité,   '.78,   1368. 
Compte  (production  de),  124. 
Compte  ■  ourant,  123,  1548. 
Compromis,  L206. 
Concordance  (défaut  de),  92. 
Concordat,  107. 
Condamnation,   161,  1856. 
Condition,  141,  143,  267. 
Conditions  (inexécution  des),  247. 
Confirmation,  2(09. 
Confiscation.59,384,392,393,451, 

2(',i  H  l. 
Connaissement,  K,:,  ,159,  i'.iô.  247, 

1061,1112,1507,1513,  1588,1602 

et  s.,  1624,  1848  el  s.,  1879 el  s., 

2025,2026,2172,2173,2313,2405, 

2406,2460,2562,2593,2648. 
Connaissement  (  fausseté  du),  158, 

161. 
Connaissement  (porteur  du) .  899. 
Consentement,  103,  356,  i  il,  989, 

1055,  I2()5,  2011,  2339. 
Consentement     (révocation    <\\\  . 

2012. 
Conservation    frais  de),  2273. 
Cosignataire,  315,  333.  335,  OUI, 

909,  910,  L485,  151  i,  1567  et  s.. 

1574,  1682,  2334. 
Consignation ,  2462. 
Constatation  (défaul  de),  173. 
Consul,  1191,  1192,  1395,  1018. 
Consul  (permis  du),  1650. 
Consul  Belge,  2406. 
Consul  de  France,  1889. 
Consulat,  1885 
Consolai  (frai  ■  de),  1241. 
Consulat  franc  li  i  chanci 

2677. 


Contrat  (annulation  du).  —  V.  An- 
nulation. 

Contrat  (résiliation  du).  —  V.  Ré- 
siliation. 

Contrai   (signature  du).  —  Y.  Si- 
gnature. 
Contrat  aléatoire,  10,  1587. 
Contrat  de  lionne  foi,  1125.  1589. 
Contrai  de  droit .  slricl,  1125. 
Contrat  d'indemnité,  20,  33,  35, 

172. 
Contrat   passé  à  l'étranger,  2062, 

2009  .'I   s. 
Contrat  sui  generis,  7. 
Contrat  synallagmatique ,  10. 
Contrat  verbal,  2471. 
Contrebande,  58el  s.,  392, 451,633, 

1642,  2477. 
Contrebande  de  guerre,  393,397. 
Contribution  (paiement  de  la),  631. 
Contumace ,  2517. 
Convention,  320  et  s.,  719. 
Conventions  (infraction  aux),  256. 
Convention  contraire,  437  et  s. 
Convention  diplomatique,  430. 
Coolies,  150. 
Copie,  2146,  2167. 
Copropriétaire,  1505,  1968. 
Copropriétaire  par  indivis    875. 
Copropriété.  875.  1505,  1887,  1908. 
Coque  (réparation  à  la),  54. 
Cordages  (bris  des),  348. 
Correspondance,  156,  1868,  1875. 
Correspondance  (frais  de),  1345. 
Cornues  en  terre,  1143. 
Corsaire,  376 
Cote,  2103,  2105,  2188. 
Cotons  (cartonnage  des),  554. 
Coulage, 509, 618,  2410,2418,  2585. 

—  V.    Clause  franc   de  cou- 
lage. 
Coulage  extraordinaire,  509. 
Cour  d'assises,  161,  1856,  1859. 
Course  maritime,  79,  376. 
Courtage,  2059,  2398. 
Courtage  .frais  de).  81;  1322,  1974. 
Courtier,  81,  831,  985,  987,990  el 

s.,  990,  1117,    1395,  1728,   1729, 

204  4 ,  2073 ,2074,2081, 2(  )97 ,  2098 , 

2103.2104,20)7,2133.2139,2101. 

2178,2181,  2189e!  s.,  2201,  2202, 

2207. 
Créance,  175  et  s..  248,  2209,  2235. 
Créances   assurance  de),  248. 
Créanciers,   247  et   248. 
Créancier  chirographaire,  879  et  s. 
Créancier  gagisle,  878. 
Créancier  hypothécaire,  483,  878, 

2334. 
Créancier  privilégié,  878,  1781. 
Cuirs  .  51  i. 
Cumul.  1170,1188. 
Date,  233  et  s  ,   ioo8  et  s.,  1540, 

1674  el  s.,  1775.  1804,  2040,  20?.». 

2111. 2114, 2123.2101. 2188.2202, 

2330, 2387, 2434, 253,1. 
Dates  (ordre   des),  228,  232,  235, 

242,  952. 
Débarquement,  403,401,332.  185, 

1148. 
Débarquemenl  i  frais  de) .  1574. 
Déchargement,  230, 679,1896, 2254, 

2250.2202,2328,  2396,  2  103.2508, 

2567,2568,2623. 
Déchargement(frais  de), 1254,134 1. 

1345. 
Déchel .  490,  508. 
Déclaration,  282.2350.  —  V.  Gens 

de  l'équipage  (déclaration  des  . 
Déclaration  (défaut  de),  248,  L666, 

1673,  1694,  2009. 
Déclaration    de    guerre.    —     V. 

Guerre  (déclaration  de' , 
Déclaration  d'existence,  2130,2132, 

2134,  2180  et  s..  220',. 
Déclaration    d'expédition,    2092, 

2093,.  2101  el  2102 
Déclaration  écrite.  1833,  2000. 


Déclaration  l'aube.  l()5o.  1588,1590, 
1591,1601,1602,1607,1611,1616, 
1630,1631,1634,1660,1705,1708, 

1712,2018,2391.2393,2451,2455, 
2491. 
Déclaration     frauduleuse,     2000, 

2003,  2005  et  2006. 
Déclaration  inexacte,  2003,  2010, 

2239,  2331. 
Déclaration  tardive,  2003  et  2004. 

Déclaration  sincère,  1585. 

Déconfiture,  1769. 

Déduction  du  dixième,  71  et  72. 

Déduction  du  tiers,  1274  et  s. 

Délai,  124.  221,  267,  271,  751,811, 
815,  935  et  s.,  941,  948,  950,  951, 
1101,  1156,  1197  el  s..  1518  et  s., 
1532, 1535.  1830. 1S37.  1800,2047. 
2<>7s.  2079,  2081.  2100 et  s. .2111. 
2402,2466.2517,2530,2568,2624, 
2051. 

Délai  (calcul  du),  272. 

Délai  (expiration  du) ,  2320. 

Délais  (inobservation  des),  454, 469. 

Délaissement,  153,  168,  186,198, 
251,  313.  355,  454,  472,  501,  515, 
544,  549,  581,  029,  67:'..  <i>, 
705,  714,926.  927,  1149,  1154  et 
s.,  1180,  1198,  1207.  1283,  1411. 
1426  et  s.,  1469, 1474,  1476,  1550, 
1592, 1021, 1658, 1723, 1797, 1799, 
1802, 1804, 1810, 1817, 1820, 1825. 
1827,1940,1958.1972.1992,2001, 
2004,2432,240:,. 259-;, 2014,2645, 
2651.  —  V.  Action  en  délaisse- 
ment. 

Délaissement  (cause  du),  467. 

Délaissement  (refus  de  .  450. 

Délaissement  (signification  du), 
1199,1201. 

Délit.  107,  480,  1712. 

Demande  eu  justice,  1580. 

Demande  en  nullité  ^rejet  delà), 
204. 

Demande  en  règlement,  122. 

Demande  reconventionnelle,  2327. 

Demi  pour  cent  (droit  de),  179  et 
s.,  213  ets.,  228,700. 

Départ  (date  du),  669,  1674  el  s. 

Dépêche  télégraphique,  303  314. 

Dépenses,  77,  1412,  2229  et  2230. 

Dépenses  (remboursement  des  . 
1238,  1800  et  s. 

Dépenses  extraordinaires,  134, 665, 
1230. 

Dépossession ,  425. 

Dépôt.  1566,  1567,  1893. 

Dépôt  au  greffe,  609. 

Déroutement.—  V.  Clause  de  dé- 
router. —  Honte  (changemenl 
de). 

Dernières  expéditions,  10O0. 

Désarmement,  408. 

Désertion,  441,  142.  650. 

Désistement  ,  2326. 

Destination  déterminée,  667. 

Destruction  de  navire,  381,  382, 

38",. 

Détérioration,  411.  133. 

Dette  (reconnaissance  de'  .   121. 
Devis,  1217. 

Diesad  quem,  806,  809,  2261. 
Dies  à  quo,  *»\.  807,  2201. 
Différence  du  neuf  au  vieux,  1269, 

1272.  127  4  el  s..  1282,  L284 
Diminution,  490,  508. 

Dispense  .  326. 

Dissimulation.  392.  2006. 

Distance.  268 

Dividende,  107,  1765. 

Docks,  329,  1269. 

Dol,  24,  119,  loo  et  s..  197,  199, 
202,  310,360,  179,  183, 832,  L078, 
1358,1515,  1547,  1589,  1505.  1681, 
1700, 1703,  1720, 1854,  1907,  L937, 
1939,1940, 1946,  1909.  1970,  2421 
el  2422.        \  ,  Fraude. 

Dol   absence  de  .  206,  210.317. 


ASSURANCE  MARITIME. 


Dol  (exception  de),  159. 

Dol  [preuve  du),  199. 

Domicile,  1021,  [022,  1322,  1716, 

L837,  2033,2036. 
Dommage,  2252. 
Dommage  (calcul  du),  517. 
Dommage  (quotité  du),  929. 
Dommage  ^ paiement  du),  2309  et  s. 
Hommages  ^vérification  des),  2646. 
Dommage  partiel,  2222. 
Dommages-intérêts,  411,  624,  997, 

W,  1369,  1444.  1463,1537,1711, 

1799, 1815, 1822, 1838,  2596,2646. 
Dommages-intérêts    (action    en), 

999. 
Don ,  1473. 

Donation  conditionnelle,  829. 
Donneur  d'ordre,   266,  311,  313, 

314.  316. 
Douane, 60, 1308,  1566, 1875,  1881, 

1890,  2304. 
Douane  (droits de),  1318,1326,1329, 

1346,1891. 
Douane  (frais  de),  1974,  2382. 
Douane  (pièces  de),  2460. 
Douane  (prime  de),  1332. 
Douane  étrangère  ,  160,  1855. 
Doublage,  496,  1275  et  1276. 
Doubles  (formalité  des),  978  et  s. 
Double  assurance,  2323. 
Double    connaissement,    1892    et 

1893. 
Duulile  contrat,  249. 
Double  prime,  295,  298  et  s.,  310, 

311,  1708,  2431. 
Drogueries,  1140. 
Droits  civils,  1892. 
Droit  commun,  297. 
Droit  de  suite,  1788. 
Droit  en  sus,  2152. 
Droit  fixe,  2041,  2042,  2045. 
Droit  principal,  2095  et  2096. 
Droit  proportionnel,  t2041,  2042, 

2045. 
Duplicata  de  polices,  2146. 
Durée  (abréviation  de) ,  250. 
Echange,  331. 
Echelle,  (droit  de  faire),  68,  416, 

746,  755,  760  et  s.,   1089,  1688, 

1(389,  1691  et  1692. 
Echouement,  303  et  s.,  339,  345  et 

s.,  382,  385,  414,  503,  544,  627, 

1122,  1433  et  s. ,1451,1503,1522, 

1  3  90.  2250,  2285  et  s.,  2409,2442, 

2556. 2576,  2585, 2597, 2613, 2623, 

2636. 
Echouement  avec  bris,  304. 
Echouement  volontaire,  346. 
Ecrivain  du  navire,  326,  1671. 
Effet  rétroactif,  903. 
Embargo,  2447,  2613. 
Embarquement  (frais  d').  1974. 
Emeri,  1141. 

Emprunt,  35,  94,  515,  1673. 
Emprunt   à  la  grosse,  165,   166, 

656,  677.  705,  1229,  1255,  1991, 

1994, 1996, 2000, 2002, 2407, 2628. 
Emprunts  à  la  grosse  (rembourse- 
ment des),  1222,  1223,  1225. 
Emmagasinage,  332. 
Enchères  publiques,  1207. 
Endossement,    1998,    2319,  2327, 

2338,  2435. 
Endosseur,  1998. 
Enquête,  273. 

Enregistrement,  609,  2039  et  s. 
Enregistrement  (agents  de  1'),  2129 

et,  s. 
Enregistrement    (Bureau    de    1'), 

2130,  2180. 
Enregistrement  facultatif,  2143. 
Enregistrement  gratis,  2048,  2143, 

2145.  2151. 
Enregistrement  obligatoire ,  2152 

et  2153. 
Entrée  (droit  d'),  2552  et  2553. 
Entrée  (interdiction  de  1'),  411  et 

412. 


Entrepôt  (frais  d'},  1974. 
Entrepreneurs,  150. 
Entretien  (défaut  d'),  614. 
Envoi  (date  de  1'),  2161. 
Envoi  (destination  de  1'),  2161. 
Epurin,  514. 
Equipage,  437,  440  et  s.,  468,  476, 

485,  489,  614,  650.  —  V.  Gens 

de  l'équipage,  gens  de  tuer. 
Equipage  (abandon  de  1'),  341. 
Equipage    (congédiement   de   1'), 

485. 
Equipage  (déclaration  de  1').  —  V. 

Gens  de  l'équipage  (déclaration 

des),  2460. 
Equipage  (frais  de  1'),  678. 
Equipage  (nourriture  de  1'),  662, 

683,  1234,  1242, 1244, 1245,  1255, 

1256,  1441. 
Equipage  (salaires  de   1'),  19,  82, 

83,662,683,686, 1234, 1242, 1244, 

1245,  1255,  1256,  1441,  1606.  — 

V.  Gens  de  mer  (paiement  des). 
Equipement,  2498. 
Erreur,  211,  212,  1024,  1032,  1047. 

1064  bis,  1365  et  s.,  1410,  1502, 

1589,1601,1608,1609,1638,1654, 

1700  et  s.,  1720, 1724. 1936, 1951, 

1952, 2017, 2020, 2353, 2360, 2392. 

2452,2604. 
Erreur  (absence  d'),  244. 
Erreur  du  juge,  646. 
Escale,  110,   230,  698,  757,   758, 

766,  771,  774,  777,798,800,2450, 

2521,2620. 
Esclavage,  148,  149,  2532,  2557. 
Escompte,  2059. 
Escorte,  409. 

Escroquerie.  298,  301  et  s.,  1712. 
Espagne,  2433  et  s. 
Estimation,  1067,  1071,  1074,1075, 

1270,  1281, 1324, 1574, 1937  et  s., 

2305,  2400,  2420  et  s. 
Estimation  (défaut  d'),  1064. 
Estimation  (frais  d'),  1981,  2302. 
Estimation  à  prix  d'argent,    147 

et  148. 
Estimation  exagérée,  187  et  s., 2379. 
Estimation  par  experts.  —  V.  Ex- 
pertise. 
Etats-Unis,  2471  et  s. 
Etoffe,  507. 
Etranger,  29,  2051,  2134,  2183.  — 

V.  Sociétés  étrangères. 
Etrave  (gerçure  dans  1'),  540. 
Evaluation,  2558  et  s. 
Evaluation  (réduction  de  1'),  207. 
Evaluation  de  gré  à  gré,  171,  210, 

1955  et  s.,  1983,  2018. 
Evaluation  exagérée,  24, 196,  202. 
Evasion  de  captif,  141. 
Exagération.    —    V.    Estimation 

exagérée.  —  Evaluation  exa- 
gérée. 
Exceptions,  1114,  2327. 
Exeat,  593. 
Exécution,  28. 
Exécution  parée,  2044. 
Exécution  volontaire,  2019. 
Expédition,  156,  244. 
Expédition  dédouane.  1875,  1881. 
Expert,  368,  531,  537,  538,  594, 

824,  929.  1220,  1315  et  s.,  1361, 

1364,  1922,  2560  et  s. 
Experts  (procès-verbal  des),  1395. 
Expert    répartiteur    (  nomination 

de  1'),  1902. 
Expertise,  425,  472,  514,  599,  603, 

605,  627,  1309,  1311,  1312.  1503, 

1576, 1946, 1952, 1967. 1973, 2453, 

2463,  2469,  2560  et  s. 
Expertise  (frais   d'),  1241,  1320, 

1323,  1413,  1419,  1574,  2302. 
Exploit,  1832  et.  1833. 
Explosion,  2250,  2409,  2442,2512, 

2613,  2636. 
Exportation,  64,  65,   1332,  2346, 

2317,  2657. 


Fabrication  (imperfection  de), 533. 

Facture,  156,  1062,  1850,  1868, 
1869.  IX'75,  1SS3,  1936,1941,1960, 
1974, 1975, 1978, 2382,  2453, 2468. 

Factures  (communication  des), 
1064  bis. 

Facture  non  authentique,  1885. 

Faillite,  107,  261,  2&2,  1486, 1487, 
1769,  1772,  1988. 

Fait  du  prince,  182.  —  V.  Arrêt 
du  prince ,  Interdiction  de 
(■uni  merce. 

Fait  du  propriétaire,  635. 

Fait  de  l'assuré,  632  et  s. 

Fait,  de  l'assureur,  250. 

Fait  du  commissionnaire,  639. 

Fausse  nouvelle,  297. 

Faute,  287,  616,  1445,  1494,  1499, 
1500, 1520, 1809, 1908, 1924,2008, 
2250, 2252, 2351 ,  2353, 24 16, 2417, 
2480,2508,2511,2515,2601. 

Faute  (absence  de),  718. 

Faute  lourde,  637,  2481. 

Faux, 1712. 

Felouque,  1032. 

Fermentation,  555  bis,  566. 

Fièvre  jaune,  166,  2578. 

Fin  de  non-recevoir,  1554  et  s. 

Foi  due  aux  arrêts,  161. 

Fondé  de  pouvoirs ,  2213,  2528. 

Fonds  de  bord,  220. 

Force  majeure,  174,  182,  362,  364, 
456.  730,  758.  1004,  1055,  1253, 
1457,1478,2013,2014,2052,2244, 
2351,2388,2480. 

Force  probante,  2312,  2526. 

Formalités  (inobservation  des), 
467,  469. 

Fortune  de  mer.  131,  164,  166  et 
s.,  320  et  s.,  358,  361,  367,  388, 
389,  391,  404,  423,  456,  497,  500, 
504,  511,  512,  514,  516,  523,  525, 
529,  544,  555  bis,  556,  558  et  s., 
567,  584,  586,  600,  607,  612,  618, 
630, 680, 730, 744, 927, 1230, 1231. 
1246, 1249, 1283, 1291 , 1309, 1312, 
1336, 1337, 1359, 1366, 1396, 1459, 
1460, 1520, 1842, 2388,2413,2463, 
2576, 2590, 2613  et  2614. 

Fortune  de  mer  (preuve  de  la\ 
1898  et  s. 

Fortune  de  terre,  323. 

Foudre,  2250. 

Fournitures,  248. 

Frais,  333,  434,  1412,  2272  et  s. 

Frais  (remboursement  des),  1217. 

Frais  accessoires,  516. 

Frais  d'ancrage,  1241. 

Frais  d'armement,  1977,2226,2230. 

Frais  d'assurances,  44. 

Frais  d'avaries,  2257,  2293,  2307. 

Frais  de  chargement,  2382. 

Frais  de  commisssion,  1974. 

Frais  de  consulat,  1241. 

Frais  de  correspondance,  1345. 

Frais  de  courtage,  181, 1974,  2226, 
2227,-  2382. 

Frais  de  déchargement,  1254, 1341, 
1345. 

Frais  de  déplacement  (rembourse- 
ment des),  1240. 

Frais  de  douane,  1974,  2382. 

Frais  d'embarquement,  1974. 

Frais  d'entrepôt,  1974. 

Frais  d'estimation,  1981,  2302. 

Frais  d'expertise,  124,  1320,  1323, 
1413,  1419,  1574,  2302. 

Frais  de  magasinage,  1341,  1974. 

Frais  de  maladie,  166. 

Frais  de  manutention,  1340. 

Frais  de  pilotage.  1241, 1441,  2606. 

Frais  de  port,  1250. 

Frais  de  remorquage,  2916. 

Frais  de  visite  (remboursement 
des),  1238. 

Frais  extraordinaires,  435,  1319. 

Frais  judiciaires,  1242,  1324. 

Frais  de  navigation,  165.2515,2616. 


Frais  de  pilotage,  1241,  1441,  2616. 

Frais  de  port,  1250. 

Frais  de  procédure,  1241. 

Frais  de  rembarquement,  1341. 

Frais  de  réparations,  496,  628, 
2297,  2301,  2463  et  s. 

Frais  de  sauvetage,  1414,  1474, 
1495.  1803,  1807,  2273. 

Franchises,  231,  517. 

Franchise  (calcul  de  la),  1406 
et  s. 

Franchise,  dédoublage  et  carène, 
1429. 

Franchise  partielle,  1427  et  s. 

Franchise  totale,  1427  et  1428. 

Francisation,  1648. 

Fraude,  24.  60,  119,  189,  190,  193, 
197,  202,  225  et  s.,  276,  292,  297, 
300,  309,  439  et  s.,  477,  479,  483, 
633,  1068,  1358,  1515,1547,1595, 
1597,1681,1717,1854,1907,1937, 
1939  et.  s.,  1946, 1969,  1970,2000, 
2006, 2009, 2018, 2(  125, 2020, 2376, 
2377, 2392, 2393, 2397, 2400, 2421 , 
2422, 2452, 25S2, 2583, 2669.  —  V. 
Déclaration  frauduleuse.  Dol. 

Fraude  (absence  de),  210, 212  et  s., 
214  et  s.,  224, 228,  244,  255, 1370 
et  1371. 

Fraude  (exception  de),  159. 

Fraude  (preuve  de  la),  209,  1934. 

Fraude  de  l'assuré,  637. 

Fraude  intentionnelle,  439. 

Fret,  131,356,411,436,  1136,1326, 
1328, 1366, 1382, 1384, 1385, 1621, 
2209,2223,  2227  et  s.,  2256,2291, 
2304, 234  i.  2383,  ■>■&)$,  2  V )3, 2408, 
2425, 2436, 2532, 2552,  2553, 2555, 
2556,  2569. 

Fret  (assurance  du),  23. 

Fret  (déduction  du),  1335. 

Fret  (excédant,  de),  1341,  1343. 

Fret  (montant  du),  2562. 

Fret  (paiement  du),  673. 

Fret  (perte  du),  1442,  2305. 

Fret  (surcroit  de),  429. 

Fret,  (taux  du),  1395. 

Fret  acquis ,  30. 

Fret  à  faire,  19,  75,  173. 

Fret  de  l'aller,  2228. 

Fret  du  retour,  2228. 

Fret  brut,  46,  47,  1386,  1388,  2228, 
2230. 

Fret  net,  44,  47,  1387,  1388,  2228. 

Fret  net  (montant  du),  1285  et  s. 

Fromages,  1139. 

Froment,  1126. 

Gabarre,  344. 

Gage  spécial,  178. 

Garantie,  170,  489,  1113,  1253. 
1365,  1369,  1454,  1455,  1497, 
1806,  2235,  2326,  2351,  2370. 

Garantie  (exemption  de),  462. 

Gaz  (fabrication  du),  1143. 

Gens  de  l'équipage  (décès  des), 
2578. 

Gens  de  l'équipage  (déclaration 
des),  94,  1862,  1875,  1880,  1909, 
1911,  2460. 

Gens  de  l'équipage  (faute  des\ 
2639. 

Gens  de  mer,  158. 

Gens  de  mer  (paiement  des\  1976, 
2210, 2226. 2227. 2230, 2341, 2398, 
2439,  2476,  2500,  2538,  2609. 
2627. 

Gérant,  2213. 

Gérant,  d'affaires ,  908,  1730. 

Graines  (échauffement  des),    575. 

Grand  cabotage,  720. 

Greffe  (transcription  au).  1671. 

Guerre,  290,  371  et  s.,  844  et  s  , 
1758,2250,2280,2281,5411  et  s., 
2513,2589  et  s., 2613,  2637.2673. 

Guerre  (déclaration  de),  371,  863, 
1905,  2447,  2576,  2589. 

Guerre  civile,  375. 

Héritiers,  145. 
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Heure,  228,  234,  272,  295,  2434. 

Hivernage,  2515. 

Hypothèque,  992. 

Identité  [défaut  d'),  1660. 

Ignorance,  1591,  2360. 

Ile ,  779,  796. 

Illinois,  2471. 

Importation,   64,  65,  2346,  2347, 

2657. 
Imprudence,  448.  459,  461,  1924. 
Imputation.  1173  et  1174. 
Incendie,  357  et  s.,  376,721, 1924, 

1  '. >25.  2i  il'.,  2250,  2409.  2442,25 1 2, 

2576,  2613,  2636. 
Incendie  (cause  de  V),  363  et  s. 
Incendie  à  terre,  324  et  s. 
Incompétence,  236o. 
Indemnité,  213,  214,  411,  432,  433, 

486,  487,  700,  1339  et  s.,  1381, 

1404,  1710, 1740, 1765, 1768,1990, 

2014,  2253,  2278,  2308  et  s.,  2370, 

2462,2466,2495,2519,2671. 
Indemnité  [fixation  de  1'),  1208  et 

s..  1278  e|  s. 
Indemnités  (répartition  des),  1395. 
Indivision,  875. 
Information  criminelle,  158. 
Innavigabilité,  333.  412,454,  470, 

472,  502,  501,  512.  515,  549,  600, 

(ii  i2,  6i  16,  675,  680,  822, 1159, 1 190 

et  s.,  1281, 1283, 1341,1343,1475, 

1503, 1825, 1839, 2252, 2299, 2300, 

2646. 
Innavigabilité  (déclaration  d'),  469. 
Innavigabililé  (preuve  de  1"),  547. 
Inondation ,  2576,  2613. 
Inscription  de  faux,  159,1854, 1876), 

1877,  1919. 
Insolvabilité,  105,   131,   132,  261, 

318. 
Inspecteur  du  eeritas,  527  et  528. 
Instruments;  2498,  2627. 
Intendance  sanitaire,  326. 
Intention,  193,  195,  226,  297,  731 

et  732. 
Intention  des  parties,  858,  1117. 
Interdiction  de  commerce,  423  et  s. , 

748. 
Intérêts,  1903,  1477  cl  s. 
Intérêt,  (défaut  d'),  892. 
Intérêts  distincts,  246. 
Intérêt  pour  agir,  1842,  1886,  1982 

et  s. 
fntérêl  pour  agir  (défaut  d'),  1983. 
Intermédiaire,  212. 
Insubordination,  441  et  442. 
Insurrection,  373  et  374. 
Irrecevabilité,    982,    1123,    1207, 

135S,  1484,  1562,  1582. 
Irrégularités,  2019. 
Irresponsabilité,  1246,  1374. 
Italie,  2497  et  s. 
Jel  è  la  mer,  352  et  s.,  1562,  1611, 

1905, 1921 ,  2409, 2442, 2512, 2576, 

2588.  2636. 
Jeu  ,  152,  873. 
Jour  de  départ  (détermination  du). 

—  V.  Départ  (date  du). 
Jour  férié,  699. 
Jour  franc,  811. 
Journal,  292,  294,  1629,  1831. 
Journal   de   commerce   étranger, 

293. 
Journal  du  bord.  —  V.  Livre  de 

bord. 
Journalier,  485. 
Juge,  1473. 

Juge  de  paix,  2105,  2188. 
Jugement,  82,472. 
.Ingénient  de  bonne  prise,  2615. 
Jugement    d'homologation,   1372. 
Jugement  rendu  à  l'étranger.  457. 
Jury,  309,  478. 
Jury  étranger,  481. 
Lamanage,  1249. 
La  Nouvelle-Orléans,  2483  et 2484. 
Lazarel ,  326. 

Lettres  (copies  des),  2596, 


Lettres  (extraits  des),  2596. 
Lettre  de  change,  1791. 
Lettre  de  marque,  376. 
Lettre  de  voiture,  1005. 
Lettre  missive,  294,  313.  598. 
Lex  loci,  2677  et  s.,  2681,  2683, 

2686  et  2687. 
Liberté,  138  et  s. 
Licence,  61. 
Lieu  de  reste,  412. 
Lingerie,  1145. 
Lingot  d'or  ou  d'argent,  1557. 
Liquidation,  1224, 1530, 1743, 1764, 

1771,  2034. 
Liquides,   1139. 
Livres,  1974  et  1975. 
Livre  coté,  2103. 
Livre  de  bord,  531, 1906, 1909, 1915. 
Livre  de  bord  (copie  certifiée  du), 

2460. 
Livres  de  commerce,  1875. 
Livre  veritas ,  1645  et  s. 
Loi  applicable,  2680  et  s. 
Loi  étrangère,  2685. 
Louage,  7. 
Louisiane ,  2471. 
Loyers  des   gens  de  mer.   —  V. 

Equipage  (salaires  de  1'),  Gens 

de  mer  (paiement  des). 
Machines,' 52,  535,  583,  628,  2436, 

2437,  2498,  2627. 
Machine  (avarie,  de).  585  et  586. 
Machine  (bris  de),  539. 
Magasinage  (frais  de),  1341,  1974. 
Magistrat,  1889,  2406. 
Main-d'œuvre  (prix  de  la),  1221, 

1275. 
Mainlevée,  1812,  1816. 
Maire ,  2103. 
Majeur,  1541. 
Mandat,  29,  900  et  s.,  916,  917, 

1 138, 1510, 1727, 1797, 1800, 2337. 
Mandat  (absence  de),  245. 
Mandat  tacite,  905.' 
Mandat,  futur,  903. 
Mandataire,  888  et  s.,  896,  1471, 

1495, 1506, 1514, 1549, 1682, 1908, 

2212, 2336. 
Manutention  (frais  de),  1345. 
Marbre,  1142. 
Marchandises,  109,505  et  s.,  2209, 

2436  et  2437. 
Marchandises   (combustion  spon- 
tanée des),  2352. 
Marchandises  (conservation   des), 

1412. 
Marchandises  (déchargement  des), 

679.  —  Y.  Déchargement. 
Marchandises  (dépôt  des),  1566  et 

1567. 
Marchandises    (désignation    des), 

1137,  1654. 
Marchandises   (destination  des), 

110. 
Marchandises  (détérioration  des), 

332.  " 

Marchandises  (espèces  des),  69. 
Marchandises  (expédition des), 244. 
Marchandises  (mévente  des),  645, 

1333. 
Marchandises    (nationalité    des), 

1664. 
Marchandises  (nature  des),  69. 
Marchandises  (non-livraison  des', 

131. 
Marchandises  (perle   totale   des), 

2289. 
Marchandises  (prise  des),  2321. 

Marchandises  (prix  des),    1395. 

Marchandises  (qualité  des),  69. 
Marchandises  (quantité  des),  69. 
Marchandisesdveeplion  des), 1566. 
Marchandises  (valeur  des).  72,  73, 

114. 
Mar<  handises  (  vente  des  : ,    169, 

1228  el  s. 

Marchandises    vente  pu bliquedes), 

1305,  L309,  1311. 


Marchandises  avariées,  154,  1319 

et  s.,  1336,  1337,  1339. 
Marchandises  chargées,  2398. 
Marchandises  dangereuses ,  355. 
Marchandises  ennemies,  58  et  s. 
Marchandises  saines,  1320,  1321, 

1334,  1336. 
Marchandises   sur  allèges.  —  V. 

Allèges. 
Marché  administratif,  10. 
Marché  à  forfait,  1257. 
Matériaux  (prix  des),  1221. 
Matières  premières,  1654. 
Mauvaise  foi,  268,  312,  1591. 
Mauvaise  foi  (preuve  de  la),  194. 
Mauvais  temps,  412. 
Mémoire,  1978. 
Mention  des  pièces  (défaut  de), 

1693. 
Mer,  957. 

Mer  (désignée),  797. 
Mer  interdite,  718  et  719. 
Mercuriales ,  1338. 
Mesures  conservatoires,  1585. 
Mesureurs  publics(attestation  des), 

1213. 
Méteil,  1126. 
Meubles,  1788. 
Mévente,  645,  1333. 
Mineur,  869,  1541. 
Mineur  non  émancipé,  870. 
Ministère  public,  308. 
Mise  à  quai,  1572. 
Mis,,  dehors,  44,  57,220,513,1285 

et  s. 
Mise  en  magasin,  558. 
Mise  en  risque,  1842  et  S. 
Mois  (désignation  du),  1020. 
Molestations,  383  et  s.,  425,  443. 
Monnaie  étrangère,  2401,  2634. 
Morue,  568  et  569. 
Mouillage  (changement  de),  634. 
Mouillage  (droit  de),  2616. 
Munitions,  1976,  2436  et,  2437. 
Nationalité,  1038.1649,  1650,1664, 

2497,  2606,  2626. 
Nationalité  (changement  de),  750. 
Naufrage,  60, 196, 291, 337et,s., 441, 

607,649,686,713,721,1122,1212, 

1433, 1474, 1496, 1515. 1723, 1796, 

1907,1912,2250,2409,2410,2142, 

2512,2576, 2585,  2588,  2597, 2613, 

2636. 
Navigabilité,  611,613. 
Navigabilité  (déclaration  de),  2356, 
Navigabilité  i  présomption  de),  582, 

:>83,  590,  608. 
Navigation     (circonstances    de), 

1684. 
Navigation  à  voiles,  628. 
Navigation  au  long  cours,  6. 
Navigation  fluviale,  1123,2053. 
Navire,  44,  493  et  s.,  1366,  1384, 

2209. 
Navire  (abandon du).  —  V.  Aban- 
don. 
Navire  (achat  du),  198,  1977. 
Navire  (aliénation  du),  2328. 
Navire  (capacité  du),  1036. 
Navire  changement  de),  749,  2415. 
Navire    (changement    forcé   de), 

2:.  12,  2576,  2613,  2636. 
Navire     (changement    volontaire 

de),  2580,  2583,  2617,  2638. 
Navire  (coque  du),  644. 
Navire  (classification  du),  2606. 
Navire  (corps  du  .  H»'.'.  L287,  1288, 

1606, 1976. 2308. 2  H  '3,  2 120, 2436, 

2532,  2563,  2565,  2571. 
Navire  (construction  du),  527. 
Navire  (désignation  du),  2531. 
Navire  (destination  du  .  2547. 
Navire   destruction  du 
Navire  (espèce  du),  26Ô6,  2ù2o. 
Navire  (lancement  du),  L238. 
Navire    nationalité  du),  1038,1649, 

L650,  2497,  2606.  2626. 
Navire  (nature  du',  2497. 


Navire  (nom  du),  1029  et  s.,  2068, 
2111,2112,2123.2161,2330,2331, 
2497,2531,2547,2606,2626. 

Navire    prise  du).  —  V.  Capture. 

Navire  'prix  du),  200. 

Navire  (quUle  du),  2398, 2420, 2532, 
2541,2563.2565,2571. 

Navire  (réparation  du).  —  V.  Ré- 
parations. 

Navire  (tonnage  du),  2497,  2606, 
2626. 

Navire  (usure  du),  44,  2252. 

Navire  (valeur  du),  1281. 

Navire  (vente  du)',  166,  470,  1278 
et  s.,  2579. 

Navire  à  vapeur,  533,  538,  583, 
2498,  2627. 

Navire  à  voiles,  2498,  2027. 

Navire  inconnu,  291. 

Navire  indéterminé,  221. 

Navire  neutre,  1617. 

Navire  vendu,  531. 

Négligence,  196,369,  448,  449,  459, 
470,  473,  614,  633.  1391,  1493, 
1581, 1591, 1825, 1826,  2392, 2576. 

Négociant,  1889. 

Nègres,  149. 

Neutralité,  374.  426. 

Noix  de  galle,  556. 

Noms,  609,  1021  et  s.,  1046  et  s., 
1716,1722,2068,2111,2123,2161, 
2330,2434, 2407,  2531.  2517, 20O0, 
2626,  2652.  —  V.  Navive  (nom 
du). 

Nom  (changement  de),  750  et  751. 

Notaire,  181,  984,  991,  992,  999, 
2046,2047,2073,2074,2078  et  s., 
2097,  2098,  2102  et  s.,  2107. 2133, 
2139,  2144,2181,  2189  et  s.,  2201 
et  s.,  2207. 

Notaire  juré,  1395. 

Notification,  412.1199,  1201,  1900 
et  s.,  2320,  2524,  2525, 2529,2646 
et  s.  —  Y.  Signification. 

Notoriété  publique,  280,  285  et  s. 

Nourriture,  662,  683,  1234,  1242 
el  s.,  1441,  1976. 

Nourriture  (frais  de),  G62,  683, 
1234,  1242  et  s.,  1441,  1234. 

Nouvelles  (communication  des), 
2457,  2596,  2624. 

Nouvelles  (défaut  de),  1684. 

Nouvelle  assurance,  726. 

Novation,  103,  106. 

Nullité,  29,  91,  92,  119,  176,  186, 
187,  190,195,201,202,2":, 
217,  259,  264,  m,  291,  298, 
318,  409,  715,  762,  769,  873,  037, 
938,  951,  982,  1000,  1023.  1024, 
1032, 1047, 1051,1059. 1091.1136, 
1395,  1484, 1587  et  s.,  1592. 1504. 
1623,1627,1628,1632,  1634.  Kii5, 
1646, 1648, 1654, 1661 ,  1662, 1669, 
1611. 1674  et .s.,  1713,  1716.1720, 
1864, 1916. 1983, 1987, 2016  et  s., 
2060, 2215, 2239  et  s. ,  2332.  23 16, 
2395,2407, 2429, 2439. 2456,2459, 
2471.2500.2501.2538,2542,2515, 
2547,2609.2628. 

Nullité  (action  en),  2021. 

Nullité  d'office,  27. 

Numéros    ordre  des),  928. 

Nu-prppriétaire,  877. 

Objets  assurés  (désignation  des), 
2161,  233it.  2434. 

i  >bjets  assurés  râleur  des),  1842, 
1932  el  s.  —  V.  Estimation. 
Evaluation. 

Objets  consignés  (dissipation  d'), 
334. 

Objets  fabriqués.   1654. 

fragiles,  1139,  1142  et  s. 

Obïets  liquides,  2585. 

Odeur  fétide,  648. 

Officiers  des  ports  prorès-v  er- 
baux  des  ,    1009. 

Officier  public,  997,  2178. 
Offres  de  paiement,  124. 


ASSURANCE  MARITIME. 


Ohio,  247i. 

Omission,  2576, 

Omission  volontaire,  2455. 

Opposition,  2517,  2530,  2651. 

Option,  1156  et  s.,  1182,1183,  1191 
el  s. 

Orage,  8576. 

Ordre  [révocation  d'),  311,  31G. 

Ordre  conditionnel,  266. 

Ordre  public,  27,86,  638. 

Outils,  2627. 

Oxydation ,  1 141. 

Pacotilles,  67,  1885. 

Paiement.  129,  248.  —  V.  Gens  de 
mer  (paiement  des  ,  Prime 
(paiement  de  la),  Taxe  (paie- 
ment de  la). 

Paiement  (action  eu),  .1198,  1543, 
8033  et  2i)34. 

Paiements  (cessation  des),  1769, 
1770,  177:». 

Paiement  (défaut  de),  1778. 

Paiement  (demande  en),  1738. 

Paiement  (lieu  du),  2035  et  2036. 

Paiement  (répétition  du),  316,  318. 

Paiement  de  bonne  loi,  115. 

Paiement  de  la  prime  défaut  de), 
2018. 

Paiement  provisoire,  1860. 

Papiers  de  bord,  2252. 

Papier  non  timbré,  2199  et  s. 

Paraphe,  2103.  2105,  2188. 

Parcours  supplémentaire,  676. 

Pari,  873,  1982. 

Passage  (prix  de),  2398,  2426. 

Passager,  442,  445,  446,  452,  2256. 

Passagers  (nourriture  des),  1257. 

Patente,  1650. 

Pavillon  ,  80,  750,  1649  et  1650. 

Pays-Bas,  2531  et  s. 

Pèche,  78. 

Perl,-,  490,  508,  664  et  s. 

Perte  (détermination  de  la),  520  et 
521. 

Perte  du  navire,  184,  22S9. 

Perle  du  navire  en  cours  de  char- 
gement, 227. 

Perte  partielle,  1296,  1297,  2303, 
2194. 

Perte  totale,  1168,  1175, 1294, 1295, 
2276, 2289  et  s.,  2364,  2494,2556. 

Peste,  452,  647,  1686. 

Petit  cabotage,  354,  713,  782. 

Pièces  de  bord,  1845. 

Pièces  justificatives  (signification 
des),  1900  et  s. 

Pillage.  331, 402  ets.,  443, 721,2409, 
2512.2576,2588,  2589,  2613. 

Pillage  (risques  de),  2443. 

Pilotage,  1241,  1249,  1250,  1441, 
2616. 

Pilotage  (frais  de),  1241, 1441, 2616. 

Pilote,  444. 

Piraterie,  373,  376,  378,  387,  401, 
443,1687.  2512,  2576,2589,  2636. 

Phare  (droit  de),  2616. 

Philadelphie,  2483  et  2484. 

Plus-value,  170,  171,  194,  2464. 

Police,  1036,  1510,1513,  1603  ets., 
1846, 1937,  2172,  2329  et  s. 

Police  (cession  de  la),  2338  et  2339. 

Police  (copie  de  la).  —  V.  Copie. 

Police  (cote  delà),  1117.     ■ 

Police  (date  delà).  —  V.  Date. 

Polices  (duplicata  des),  2167. 

Police  (numéro  de  la),  2111.  2123, 
2161. 

Police  (signature  de  la).  —  V.  Si- 
gnature. 

Police  à  ordre,  1106,  1107,  1734, 
2435. 

Police  à  personne  dénommée.  1105. 

Police  au  porteur.  1108  et  s.,  1113, 
1734. 

Police  d'abonnement.— V.  Police 
flottante. 

Police  d'aliment,  2076,  2111. 

Police  définitive,  2076  et  2077. 


Police  d'honneur,  21,  28,  74. 
Police  évaluée,  2451,  2452,  2490. 
Police  flottante,  267,  941  ets.,  1058, 

1212,  2016,  2092,  2003,  21 10,2111, 

2124,  8161,  2100,  2188. 
Police  française,  48. 
Police  française  sur  corps,  57. 
Police  imprimée,  993  et  s. 
Police  in  quovis,  1058. 
Police  négociable ,  1535. 
Police  ouverte,  2451,  2453,  2489. 
Police  primitive  (date  de  la),  2068. 
Police  primitive  (numéro  de  la), 

2068. 
Police  provisoire,  2076, 2092,  2110, 

2111,  2124,2161. 
Pompe,  614. 

Pont  du  navire,  355,  1643. 
Port  (dépenses  de),  2515. 
Port  (entrée  du),  411  et  412. 
Port  (frais  de),  1250. 
Port  colonial,  590. 
Port  d'arrivage,  1131. 
Porl  -l'attache,  1036  et  1037. 
Port  d'échelle,  416, 768, 1616, 1753, 

1896,  2258,  2390. 
Port  de  consignation,  2448. 
Port  de  débarquement,  1131. 
Port  de  déchargement,   1360. 
Port  de  dépari, '73,  786,  796,  1281, 

1377, 1378, 1845, 2497, 2531 ,  2606, 

2626,2652. 
Port  de  destination,  73,  77,  763, 

764,812,816,1056,1129,1253,1334 

et  s.,  1350, 1351, 1377, 1378, 1446, 

1814,  2259,  2262  et  s.,  2282,  2284, 

2285. 2292.  2M  >2,  2306, 2328, 2368, 

2383, 2396, 2  i03, 24  18,  2456, 2497, 

2531,2606,2626,2652. 
Port  de  refuge,  413. 
Port  de  relâche,  558,  689,  1231, 

1254, 1266, 1334, 1336, 1337, 1359, 

1362, 1449, 2258, 2567, 2588, 2623, 

2652. 
Port  de  route ,  408. 
Port  étranger,  368,  1365. 
Port  interdit  au  commerce.  —  V. 

Interdiction  de  commerce. 
Port  intermédiaire,  68,  296,  328, 

329,  755,  757;  762. 
Portions  aliquotes,  243. 
Portugal,  2605  et  s. 
Pourriture,  522.  530,  531,  549,  601, 

603,  605. 
Poursuites    correctionnelles,    298 

Poursuites  criminelles,  309,  478. 

Poursuite  de  l'ennemi.  346. 

Pourvoi  en  cassation,  1485. 

Préemption,  1308. 

Préjudice,  486,  2006.  —  V.  Dom- 
mage. 

Préjudice  matériel,  431. 

Préjudice  moral,  435. 

Prénoms,  2497. 

Prescription,  121,  122,  1198. 

Prescription  biennale,  2142. 

Prescription  de  cinq  ans,  1202, 
1203,  1515,  1538  et  s. 

Prescription  de  trois  mois ,  1553. 

Prescription  d'un  mois,  1576. 

Prescription  trentenaire,  122  et  s., 
1515,  1544,  2142. 

Présent,  1473. 

Présomption.  119,  158,  159,  212, 
268  et  s.,  274,  316,  363,  364,  366, 
456,  457,  570,  571  et  s.,  591  et 
s.,  600,  966,970,971,  1015, 1018, 
1019, 1852, 1895, 1961.  —  V.  Na- 
vigabilité (présomption  de). 

Présomption  légale,  306, 307, 1762. 

Prêt,  176  et  177. 

Prêl  à  la  grosse,  3.  19,  27,  35.  84 
et  s.,  164.  624,  625,  1130,  1173, 
1179,  167(1  et  s.,  2209,2233.  2257, 
2292. 2307, 2334. 2398,2421, 243:», 
2532,  2538  et  s.,  2546  et  s.,  2570, 
2601,  2602,2627,2656. 


Preuve,  155, 156,158, 160, 161,  19i, 
285,  298,  300,  361,395,  399,  421, 
456,  157.  178,  179,  544,  547,  562 
et  s.,  570,  585, 591,  632, 707,822, 
965,  1H68,  1704  ets.,  1801,  1841 
et  s.,  2310  el  s..  2357,2460,  2463, 
2525  ri  s.,  2648,  2651. 

Preuves  (discussion  des),  1884. 

Preuve  contraire ,  2647. 

Preuve  de  la  fortune  de  mer,  1898 

Preuve  de  la  fraude,  209,  1934. 
Preuve  de  l'innavigabililé ,  547. 
Preuve  de  la  mauvaise  foi,  194. 
Preuve  des  risques,  214  et  s. 
Preuve  du  chargé, 1847,  1848, 1988. 
Preuve  du  dol,  199. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  969. 
Preuve  testimoniale,  159,272,  300, 

966  et  s.,  976,  1015,  1018,  1834, 

1852,  1961. 
Prévarication,  360,  1368.  1520. 
Prime,  14,  78,  113.  825  et  s.,  1093. 
Prime    (augmentation    de),    664, 

2169, 2404, 2507, 2532, 2538,2603, 

2613,2631. 
Prime  (encaissement  de  la\  2020. 
Prime  (montant  de  la),  2123,  2332, 

2434. 
Prime  (paiement  de  la),  980,  981, 

1584,  1585,  1721  et  s.,  1771, 1778, 

1789,  2007,  2242,  2396,  2653, 

2.94. 
Primes  (remboursement  des),  29. 
Prime  (répétition  de),  436. 
Prime  (restitution  de  la),  143,  299, 

2322  ets.,  2408. 
Prime  (supplément  de),  1713. 
Prime  (taux  de  la),  211,290,  1117, 

1759. 
Prime  de  grosse,  1263. 
Prime  de  prime,  96,  98,  99,  113, 

2475. 
Prime    de    réassurance,    111     et 

112. 
Prime  implicite,  830. 
Prime  invariable,  839  et  840. 
Prime  portable,  1780. 
Prime  quérable,  1780. 
Prime  réduite,  1754  et  s. 
Prime  variable,  839. 
Prise  maritime,  80  et  s.,  155,  199, 

291,  370,  371,  396  et  s.,  406,  432, 

441.2576,2588,2589,2597,2599, 

2<H3,2636. 
Privilège,  105, 183,686,  1732,1733, 

1781, 1782, 1784, 1787, 1789, 1790, 

1793, 1806,2334. 
Prix   courant,   1975,  2510,    2560, 

2561,  2610,  2633. 
Prix-coûtant ,  2510. 
Prix    d'achat,   434,   1975,    2610, 

2633, 
Prix  de  consommation,  1318. 
Prix  de  facture,  251  et  252. 
Prix  de  traversée,  2209. 
Prix  de  vente,  1281. 
Prix  m  entrepôt,   1318. 
Procédure  (frais  de),  1241. 
Procès-verbal,  94,  273,  1312.  1905. 
Procès-verbal   d'avaries,    1916  et 

1917. 
Procès-verbal  d'expert,  1395. 
Procès-verbal  de  vente,  1362. 
Procès-verbal  de  visite,  608,  609, 

1876,  1877,  1909,  1977. 
Profit  espéré,  19,  22,  24  et  s.,  74, 

77  et  s.,  87  et  s.,  432,  2209,  2223, 

2231,2232,2255,2284, 22H2.2296, 

2306,23  4  4,2423,2436,2532,2554, 

2560,2572. 
Profit  maritime,  35,  84,  86,677. 
Prolongation  d'assurance,  694. 
Prolongation  de  voyage,  755. 
Propriétaire,   245,  247,  469,  477, 

479,  483,  887,  888,   1025,  2334. 
Propriétaire  de  navire,  44. 


Provision  de  bord ,  220. 

Qualité  (défaut  de  ,  904,  906. 

Qualité  pour  agir,  887. 

Quarantaine,  326,  761,1247,  2077, 
2515.  2i)13.  2016. 

Quille,  52  bis,  54  bis,  222. 

Quittance,  1533,  1980,  1990,  2176, 
2200. 

Quittance  (production  de),  114, 
117,  119  et  120. 

Rabais,    2059. 

Raccourcissement  de  vovage,  755. 

Rachat,  135,  138  et  s. 

Rade,  810. 

Rades  foraines,  1129. 

Radoub,  1219,  1976,2547. 

Rançon,  140,  2557,  2670. 

Rapport  de  mer,  94,  273,  291,  364, 
584,  598.  607,  1312,  1395,  1577 
1862,1880,1906.  1007,1909,1913, 
1914,1916,1920,2400,2684. 

Rapport  de  mer  (défaut  de).  531, 
1908. 

Rapport  d'experts,  1522,  1915, 
2558,  2586. 

Ratification,  28,2019. 

Rats  (ravage  des1,  556. 

Ravitaillement,  411,  7  48. 

Représailles,  2447. 

Réassurance,  100  et  s.,  262,  1544 
et  s  ,  1696  et  s  ,  1980, 1989,  1990, 
2045, 2062,  2066  et  s.,  2124,  2125, 
2155,2163.2209,2349,2396,2421, 
2440, 2456, 2478, 2479, 269 1 ,  2695. 

Réassurance  (date  de  la),  2114. 

Réassurances  successives,  241. 

Receveur  de  l'enregistrement. 
2097. 

Rechargement,  2623. 

Rechargement  (frais  de),  1254. 

Récidive,  2201. 

Recours,  355,  356,  482,  488,  1495 
et  s.,  2087  et  2088. 

Réductions,  231. 

Réduction  proportionnelle  ,  239, 
242,  243,  250. 

Réduction  sur  le  montant  de  l'as- 
surance, 198. 

Règlements  (inobservation  des), 
453. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique, 2055. 

Règlement  d'avaries,  646.  1205, 
1226,  1281, 1305  et  s.,  1329  et  s., 
1820,  1967,  1992,  1993,  2269. 

Règlement  d'avaries  par  séries, 
1418. 

Règlement  par  différence,  1298, 
1299, 1301. 

Règlement  par  quotité,  1298, 1300, 
1302,  1325. 

Relâche,  166,  333,  384,  411,  412, 
415,  416,515,  528,  531,  549,  565, 
566,  608,  691,  693,  695,  739,  742 
et  s. 

Relâche  forcée,  324,325,  525,  650, 
742  et  s.,  1251,  1926,  25  47. 

Relâche  volontaire,  745. 

Relèvement,  410,  411,413. 

Relevés,  2122  et  s.,  2175. 

Rembarquement,  332. 

Rembarquement  (frais  de),  1341. 

Remboursement,  118,  119,  128, 
132,  248. 

Remboursement  (action  en),  1366. 

Remboursement  (défaut  de),  166. 

Remorquage,  87,  177,  1452,  1464. 
2616. 

Remorqueur  (capitaine  du),  1500. 

Renflouement,  341,  348,  382,  385, 
386,  503,  581,  627.  1434,  1503. 

Renonciation,  167.  1934. 

Renonciation  expresse,  482. 

Renseignements  officiels,  1905. 

Réparations,  330,  450,  472,  512, 
519,  662. 

Réparation  (frais  de),  496,  628, 
1217  et  s.,  2297,  2301,  2463  et  s. 
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Répertoire,  2103  et  s.,  2188  el  s., 
2205  et  2206. 

Répertoire  (inscription  au),  2116 
et  2117. 

Répertoire  (numéro  du),  2123. 

Répétition  (action  en  ,  1502,  1503, 
1505.  1515,  1547,  1724. 

Représailles,  371,  384,  306,  1905, 
2576,  2589,  2613. 

Représentant  français  responsa- 
ble, 2135,  2137.  2185. 

Reprise  d'assurance,  125. 

Requête,  1574. 

Réquisition  spéciale,  751. 

Ur>,-..ii<s.-,  80.  432. 

Résiliation,  198,  249,  254,  702, 
1486,  1400,  1769,1772, 1777  et  s., 
2013,2016,2412. 

Résiliation  amiable,  257. 

Résiliation  de  bonne  foi,  258. 

H  .'solution,  261,  2014  et  s. 

Responsabilité,  59,  108,  165,  310, 
326  et  s.,  395,  399,  437  et  s.,  518, 
810,  1053,  1198, 12  ;l,  1232,1397, 
1398, 1433, 1462, 1466, 1515, 1582, 
1675, 1729, 1809, 2234, 2246, 2252, 
2317,2336,2337  2351  et  s,  2374, 
2103,2410.2578,2590,2614. 

Responsabilité  civile,  1136,  1456. 

Restitution,  1513,  2065,  2273. 

Retard,  289,  432,448,  661,  718. 

Retard  extraordinaire,  111. 

Réticence,  231 .  276, 281 ,  1040, 1588, 
1590  et  s.,  1598,  1599.  16C1, 1602, 
1607, 1610, 1614, 1616, 1620. 1624, 
1627, 1630  et  s.,  1645. 1646, 1651, 
1660  et  s..  1670.1074  et  s..  1705, 
1708, 1716, 1717,  2018,2391,2392, 
2394,2454,2456,2664. 

Réticence  (absence  de),  654. 

Retour,  673, 

Retour  forcé,  411,  435. 

Révolte,  441  et  s.,  468. 

Risques,  14,  133.  151  et  s.,  1076  et 
s.,  1130,  1135. 

Risques  (  affranchissement  des), 
716. 

Risque  (aggravation  de),  503,  620, 
1670,2244. 

Risques   (changement  des),  2244. 

Risques  (commencement  des), 
2503,  2566,  2567,  2570,  2572, 
2611. 

Risque  (défaut  de),  264, 1844. 

Risques  (étendue  des),  2250  et  s. 

Risques  (exemption  de),  415. 

Risques  Min  des  ,  25(34,2566  et  s., 
2570.  2572,  2( il  1. 

Risques  (lieu  des),  219.  749. 

Risques  (nature  des>,  319  et  s. 

Risques  (preuve  des),  114  et  s. 

Risques  (prolongation  des),  691, 
693,  695. 

Risques  d'abordage,  2250. 

Risques  d'affectation,  2250. 

Risques  de  capture,  390. 

Risques  de  fraude,  2250. 

Risques  de  guerre,  290,  371  et  s., 
2250,2280,2281.2411,2412,2114, 
2513,  2637.  -  V.  Guerre. 

Risques  de  guerre  (exception  des), 
382  et  s.,  1758. 

Risques  de  mer,  30,  163  et  s.,  336 
et  s.,  379, 492,  642  et  s.,  701,  875, 
1843,2013.2039,2118,2235.2251, 
2350  et  s.,  2120  2428,2442,2516, 
2532,  2533,  2607  et  2608. 

Risques  de  saisie,  2250. 

Risques  de  terre,  324  et  s.,  334, 
428  et  429. 

Risques  de  transport  par  la  poste, 
2150. 

Risques  de  transport  terrestre, 
2054. 

Risques  «le  vol,  2250 

Risques  éventuels.  430. 

Risques  finis,  209  el  270. 
Risques  flottants,  269,  1774. 


Risques  imminents,  430. 
Risques  intermédiaires,  685. 

Risques  putatifs,  1773. 
Ristourne,  205.215,  229  et  s. ,232. 

241  et  s.,  250  et  s.,  261,700,  1878, 

1952,  1904,  2014  et  s.,  2065,  2325, 

2387,  2397. 
Ristourne  de  bonne  foi,  259. 
Ristourne   proportionnelle,    234, 

255. 
Rivets  ('ébranlement  des),  528. 
Rivière.  716,792,  957  et  s. 
Rôle  d'équipage,  1242. 
Roumanie,  2025  et  s. 
Roule   changement  de),  410  et  s., 

687,  709  el  s..  716,  717,  730  et  s., 

1086  et  s.,  2415,  2449,  2486. 
Route  (changement  forcé  de),  723 

et  s.  ,2442, 2512,  2576,  2613,2636, 

2658. 
Route  (changement  volontaire  de), 

733,  734.  2580,  2581,  2583,  2617, 

2638,  2003. 
Roule  inusitée,  722. 
Rupture  de  voyage.  —  V.  Voyage 

(rupture  de). 
Russie  ,  2652  et  s. 
Salaires.  —  V.  Equipage  (salai- 
res de  1'). 
Salubrité  publique,  370. 
Sauvetage.  1479,  1796,  1797,  1799, 

1808,1810,1811,1813,2295,2458, 

2597  et,  2598. 
Sauvetage  (frais   de),   1414,   1474, 

1495,  1803,  1807,  2273. 
Sauvetage  (produit  du),  1805. 
Sauvetage  (prime  de\  2667. 
Seconde  assurance ,  689. 
Secousse,  2410,  2585. 
Seigle,  1126. 

Séjour  (frais  de),  1221,  1269. 
Séjour  (prolongation  de),  49. 
Serment,  307,  965,976,  1986,  1988, 

2245,  2543,  2550. 
Serment  (délation  du),  307. 
Serment  décisoire,  1707. 
Siège  social,  2118. 
Signature,  161,  228,  236  et  s.,  849, 

980,  081,  088,  989,  1481,   1671, 

1726, 1737. 1862, 1863, 1879.2064, 

2075,2081,2418,2429,2430,2534, 

2593,  2648. 
Signatures  (ordre  des),  1120. 
Signatures   (radiation   des),   1762. 
Signification,  1199  et.  s.,  1578et  s., 

1817  et  s.,  1832  et  s.  —  V.  Noti- 
fication. 
Sinistre,  20. 

Sinistre  (causes  du),  473. 
Sinistre  (connaissance  du),  265  et 

s..  267  et  s  -,  269,  275  et  s.,  303, 

311,  315  et  316. 
Sinistre  (nouvelle  du),  268. 
Sinistre  (règlement  du),  1208  et  s., 

1352  et  s.,  2375  et  s. 
Sinistre  majeur,  657,  1172,   1176, 

1425,  1436,  1523,  1827. 
Société,  7,  2073,  2082  et  s.,  2097, 

2098,  2103,  2139. 
Société  (dissolution  de  la),  2195. 
Société  anonyme,  913,  914,  1533. 
Société  de  remorquage,  177. 
Société  en  nom  collectif,  1482. 
Société  en  participation,  1482. 
Sociétés  étrangères,    2051,   2115, 

2134,  2183.2184.  2195.  2196. 
Sociétés  françaises,  2051. 
Solidarité,  240.242,  2081  el  s. 
Solvabilité,  125  et  s.,  1489. 
Somme  assurée.  39  el  s..  1073  et  s., 

2330,  2434,2612,2619,2644. 
Sommes  assurées  (intérêts  des).  — 

V.  Intérêts. 
Soustraction,  335. 
Statuts  .le  société,  459. 
Stipulation,  1397,  liti  el  s.,  1033 

el     S. 

Subrécargue,  906. 


Subrogation,  128,  129,  132,  1230, 

1732,2234,2510. 
Subrogation  légale,  1491,  1581. 
Substitution,  1116. 
Succession,  145. 
Succursale,  2051.  2067,  2070,  2071, 

2099, 21 15, 2134, 2151, 2183. 2186, 

2194. 
Surassurance,  2323. 
Sur-prime,   689,   691,    719,   2039, 

2057,  2077. 
Syndic  de  faillite,  1774. 
Tangage,  534,  539. 
Tarif.  2094  et  s. 

Taxe  (assiette  de  la),  2055  et  s. 
Taxe  (calcul  de  la),  2089  et  s. 
Taxe  (débiteurs  de  la),  2127. 
Taxe  (exemption  de  la),  2062  et  s., 

2067  et  s. 
Taxe  (nature  delà),  2049. 
Taxe  (paiement  de  la),  2087,  2097 

et  s. 
Taxe  (perception  de  laj,  2073  et  s., 

2081. 
Taxe  (restitution  de  la),  2065. 
Taxe  (supplément  de).  2077,  2080. 
Taxe  obligatoire,  2048  et  s.,  2063, 

2067,  2070,  2147,  2151,  2154. 
Taxe  perçue  (montant  de  la),  2123. 
Témoignage,  158. 
Température,  540. 
Tempête,  381,  385,  386,  388,  448, 

527,  557,  1685,  2409,  2  542,  2512, 

2576,  2613,  2636. 
Terme  échéance  du),  652. 
Tierce  opposition,  1358. 
Tiers,  482,  489. 

Tiers  porteur,  625, 1765, 1766, 1998. 
Tillac,  353,  356,  1611. 
Timbre.  2157  et  s. 
Timbre  de  dimension,  2157,  2158, 

2161,  2164  et  s.,  2172  et  s. 
Timbre    extraordinaire,    2177    et 

2178. 
Titres.  2054. 
Tonnage,  1250. 
Tonnage  (droit  de),  2616. 
Touage,  1249. 
Tradition,  1109. 
Transaction,  120.  ' 
Transbordement,    327,   328,   752, 

1133,1475,  1638. 
Transport,  464. 
Transport  fraisde),44, 1071,1574, 

1974,  2559. 
Transport  à  quai,  326. 
Transport  à  terre,  343. 
Transports  militaires,  390. 
Transport  par  eau ,  2052,  2159  et 

2160. 
Travaux,  248. 

Tremblement  de  terre,  2250. 
Tribunal  correctionnel,  308. 
Tribunal  de  commerce,  1096, 1097, 

1671,  2030  et  2031. 
Tribunal  de  commerce  (greffe  du), 

2406. 
Tribunal  de  commerce  (juge  au). 

2103,2105,2188. 
Troc,  1071,  1072,  2559. 
Tuteur,  310,  318,  869. 
Usage,  285. 

Usage  local,  166,  272,  699,  894.  • 
Usufruitier,  877. 
Usure,  496. 
Vaisseau  (capture  de).  —  V.  Cap- 

ture. 
Vaisseau   (changement   de),    749, 

2415. 
Valabilité  (durée  de),  588. 
Valeurs,  2054. 
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Valeur  (dépréciation  de),  487. 
Valeur  (exagération  de).  —  V.  Es- 

t  illl'll   idll      I    .Cil  tjl  VrV  . 

Valeur  (excédant  de:,  205. 
Valeur  agréée,  168,  220. 
Valeur  à  l'acquitté,  1329. 
Valeur  à  l'entrepôt,  1329. 
Valeur  au  brut,  1325,  1327. 
Valeur  au  net,  1325. 
Valeur  réelle,  205. 
Valeur  vénale,  203. 
Validation,  2019. 
Vendeur,  598. 

Vente ,  7.  432,  454.  458,  469. 
Vente  (frais  de),  1323,  1345,  1413, 

1419,  2302  et.  s. 
Vente    prix  de),  128i. 
Vente  (procès-verbal  de),  1312. 
Vente  à  réméré.  2334. 
Vente  aux  enchères,  432, 1305 et  s. , 

1571,  1574,  2302. 
Vente   du  navire.   —  V.  Navire 

(vente  du). 
Vente  en  bloc,  926. 
Vente  en  cours  de  voyage, 

et  1340. 
Vente  forcée,  1231. 
Vente  judiciaire,  1792. 
Verdict  d'absolution ,  309. 
Verrerie,  1139. 
Vers  (piqûre  des),  550  et  s. 

644.' 
Vétusté,  458,  498  et   s.,  515   bis, 

519,  521,522,531,  535,  592,603, 

620. 
Vice  caché,  601. 
Vice  d'arrimage,  355. 
Vice  de  construction,  528. 
Vire  propre.  355,  3(57,  437,   469, 

490  et  s.,  606,  608,  611,  613,616, 

619,  629  et  s.,  640,  1503,  1669, 

1921  et  s.,  2019, 2252, 2357,  2444, 

2659. 
Victuailles,  44,  53  et.  s.,  220,  222, 

513,  2398,  2403,  2420,  2532,2627. 
Vins,  507,  565,  566,  1139. 
Violence,  2576,  2589,  2613. 
Visa  ,  1976,  2103,  2105.  2107,  2139, 

2188,  2190,  2191,  2205  et  2206. 
Visa  d'embarquement ,  1877. 
Visa  pour  timbre,  2109,  2171,  2177. 

2179,  2202. 
Visa  trimestriel,  2097,  2118  et  s. 
Visite  d'amirauté,  1241.  —  V.  Cer- 
tificat de  visite. 
Visite  des  marchandises,  425. 
Visite  sanitaire  (frais  de).  2616. 
Vivres,  2498. 
Voie  d'eau,  333,  504,  528.  540  et  s., 

594,  595.  603,  606, 607,  611, 2250. 
Vol ,  489,  649  et  650. 
Volonté  (absence  de),  1589. 
Voyage ,  2330. 
Voyage  (changement  de),  412.  655, 

701,  754,  756.  2415,  2449,  2486. 
Voyage  changement lorcé de), 703, 

707,  2512,  2576,  2613,  2636. 
Voyage    (changement    volontaire 

de),  702,  704.  740,  2580,  2581, 

2583,  2617, 2638. 
Voyage  (cours  de),  74. 
Voyage  ( interruption  de  ,  415. 
Vova-e  (reprise  du),  1131  et   1132. 
Voyage  (rupture  de  .  106,  187,  700, 

705.778.  788.  1231.  1740,  8408, 

2574,  2575.  2635. 
Voyage  assuré,  L084. 
Voyage  de  retour,  801,  178  t. 
Voyage  légal,   1  184  et  1085. 
Voyage  nouveau.  11. !1  et  1132. 
réel,  L084. 
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CHAP.    1.  —  Notions  générales  et  historiques.  —  Caractères 

1)1'  CONTRAT  (I).    1   à    13). 


ASSURANCE  MARITIME. 


CHAP.  II.  —  Des  éléments  essentiels  au  contrat  d'assurance 

MARITIME  (n.    14). 

Sect.    I.  —  Quelles  choses  peuventètre  assurées(n.  15a  150). 
Sect.  II.  —  Des  risques. 
£  1.       Nécessité  d'un  risque  maritime  (n.  151  à  318). 
§2.  —  Nature  des  risques  (n.  319). 

1°  Risques  doni  l'assureur  répond,  sauf  convention 
contraire  (n.  320  à  336). 

I.  —  Hisques  de  mer  proprement  dits  (n.  337  à  370). 

II.  —  Risques  de  guerre  in.  371  à  436). 

2°  Risques  dont  l'assureur  ne  répond  pas,  à  moins 
de  convention  contraire  (n.  437). 
I.  —  Baraterie  du  patron  (a.  438  à  489). 
II.  —  Vice  propre  (n.  490  à  631). 
3°  Risques  exclus  de  l'assurance  nonobstant  toute 

convention  contraire  (n.  632  à  641). 
4°  Risques  divers  (n.  642  à  650). 
S  3.  —  Temps  et  lieu  des  risques  (n.  651  à  824). 
Sect.  III.  —  De  la  prime  (n.  825  à  867). 
CHAP.  III.  —  Des  personnes  capables  d'être  parties  dans  le 

CONTRAT. 

Sect.    I.  -  Des  assurés  (n.  868  à  911). 
Sect.  II.  —  Des  assureurs  (n.  912  à  917). 
CHAP.  IV.  —  Des  divers  modes  d'assurance  (n.  918  à  961). 
CHAP.    V.  —  Des  formes  du  contrat  (n.  962  à  1007). 
I.  —  Date  de  l'assurance  (n.  1008  à  1020). 
II.  —  Noms  des  parties  (n.  1021  à  1027). 

III.  —  Différentes    énonciations   concernant  la  chose   assurée 

[a.  1028). 

IV.  —  Nom  et  désignation  du  navire  (n.  1029  à  1045). 
V.  —  Nom  du  capitaine  ^n.  1046  à  1056). 

VI.  —  Nature  des  marchandises  ou  objets  assurés  (n.  1057  à 

1063  bis). 

VII.  —  Evaluation  de  la  chose  assurée  (n.  1064  à  1072). 
VIII.  —  Somme  assurée  (n.  1073  à  1075  . 

IX.  —  Temps  et  lieu  des  risques  (n.  1076  à  1092). 
X.  —  Prime  ou  coût  de  l'assurance  (n.  1093). 
XI.  —  Clause  compromissoire  (n.  1094  à  1101). 
XII.  —  Clauses  diverses  (n.  1102  à  1116). 

CHAP.    VI.  —  Interprétation  du  contrat  (n.  U17  à  1150). 

CHAP.  VII.  —  Des  obligations  de  l'assureur.  —  Règlement 
par  avaries  (n.  1 151  à  1155). 
Sect.    I.  —  Option  entre  le  délaissement  et  l'action  d'a- 
varies (n.  1156  à  1207). 
Sect.  II.  —  Fixation  du  montant  de  l'indemnité  (n.  1208  à 
1215). 
I.  —  Avaries  particulières. 

A.  Assurance  sur  corps  (n.  1216). 

a)  Réparation  du  navire  (n.  1217  à  1277). 

b)  Vente  du  navire  (n.  1278  à  1292). 

B.  Assurance  sur  facultés  (n.  1293). 

a)  Perte  totale  (n.  1294  et  1295). 

b)  Perte  partielle  (n.  1296  et  1297). 

c)  Détériorations  (n.  1298  à  1346). 
II.  —  Avaries  communes  (n.  1347  à  1505). 

Sect.  III.  —  A  qui  doit  être   payée  l'indemnité  (n.  1506  à 

1517). 
Sect.  IV.  —  Délai  de  paiement.  —  Prescription.  —  Fin  de 

non-recevoir. 

I.  -  Délai  (n.  1518  à  1537). 

II.  —  Prescription  (n.  1538  à  1553). 

III.  —  Fin  de  non-recevoir  (n.  1554  à  1584). 

CHAP.  VIII.  —  Obligations  de  l'assuré  (n.  1585  et  1586). 
Sect.      I.  —  Obligation    de    faire   toutes    les   déclarations 
nécessaires    pour    établir    l'identité    de    la 
chose  assurée  et  pour  faire  connaître  à  l'as- 
sureur l'étendue  des  risques  (n.  1587  à  1720) 
Répertoire.  —  Tome  VI. 


Sect.    II.  —  Paiement  de  la  prime  (n.  1721  à  1793). 

Sect.  III.  —  Obligation  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  éviter  le  dommage  ou  pour  en  res- 
treindre l'étendue  (n.  1794  à  1816). 

Sect.  IV.  —  Obligation  de  donner  à  l'assureur  avis  des 

avaries  (n.  1817  à  1840). 
Sect.    V.  —  Obligation  de  prouver  différents  faits  néces- 
saires à  l'existence  du  droit  à  une  indem- 
nité (n.  1841  et  1842). 
§  1.  —  Preuve  de  la  mise  en  risque  (n.  1843  à  1897). 
§  2.  —  Preuve  de  la  fortune  de  mer  (n.  1898  à  1931). 
§  3.  —  Preuve  de  la  valeur  de  la  chose  assurée  (n.  1932  à 

1981). 
§  4.  —  Preuve  de  l'intérêt  (n.  1982  à  1990). 
Sect.  VI.  —  Obligation  de  déclarer,  au  moment  d'exiger 
l'indemnité,  les  assurances  ou  les  emprunts 
faits  sur  l'objet  assuré  (n.  1991  à  2010). 

CHAP.     IX.  —  Nullité  et  résolution  du  contrat  (n.  2011  à 

2027). 

CHAP.       X.  —  Compétence  (n.  2028  à  2037). 
CHAP.     XI.  —  Prescriptions  et  fin  de  non-recevoir  (n.  2038). 
CHAP.    XII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.  I.  —  Enregistrement. 

S  1.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  2039  à  2047). 
§  2.  —  Taxe  spéciale  obligatoire  sur  les  contrats  d'assu- 
rance maritime  (n.  2048).   • 
1°  Nature  de  la  taxe   n.  2049). 
2°  Compagnies   et  assureurs  assujettis  à  la  taxe 
(n.  2050  à  2054). 
§  3.  —  Assiette  de  la  taxe  (n.  2055  à  2061). 

1°  Contrats  exemptés  de  la  taxe  (n.  2062  à  2065). 
2°  Réassurance  (n.  2066  à  2068). 
3°  Contrats  passés  à  l'étranger  (n.  2069  à  2072. 
§  4.  Perception  de  la  taxe  (n.  2073  à  2077). 
lo  Notaires  (n.  2078  à  2080). 
2°  Courtiers  (n.  2081). 

3°  Compagnies,  sociétés  et  assureurs  (n.  2082  à 
2088). 
§  5.  —  Calcul  de  la  taxe  (n.  2089  à  2093). 
§  6.  —  Tarif  {n.  2094  à  2096). 
§  7.  —  Paiement  de  la  taxe  et  formalités. 
1°  Bureau  (n.  2097  à  2099). 
2°  Délai  (n.  2100  à  2102). 
3°  Répertoire  (n.  2103  à  2121). 
4°  Etats  remis  à  l'appui  des  versements  (n.  2122  à 

2126). 
5°  Débiteurs  de  la  taxe  (n.  2127). 
6°  Poursuites  et  instances  (n.  2128). 
§  8.  Contrôle  des  agents  de  l'enregistrement  sur  les  notaires, 
courtiers,  sociétés,  compagnies  et  autres  assureurs 
(n.  2129  à  2140). 
§    9.  —  Contraventions  et  pénalités  (n.  2141). 
§  10.  —  Prescriptions  (n.  2142). 

§  11.  —  Enregistrement  des  polices  et  des  avenants  (n.  2143 
à  2156). 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  2157  à  2207). 

CHAP.  XIII.  —  Législation  comparée  (n.  2208  à  2671). 
CHAP.  XIV.  —  Droit  international. 

Sect.      I.  —  Qui  peut  assurer  ou  être  assuré  (n. 2672 à 2676). 

Sect.    II.  —  Forme  du  contrat  (n.  2677  à  2679). 

Sect.  III.  —  Loi  applicable  (n.  2680  à  2693). 

Sect.  IV.  —  Actions  entre  assureurs  et  assurés.  —  Com- 
pétence (n.  2694  à  2698). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES.    —    CARACTÈRES 
DU   CONTRAT. 


1.  —  L'assurance  maritime  n'est  qu'une  variété  du  contrat 
d'assurance  :  c'est  un  contrat  par  lequel  une  personne  (l'assu- 
reur) s'oblige,  moyennant  une  rémunération  appelée  selon  les 
cas,  prime  ou  coût  de  l'assurance,  à  indemniser  une  autre  per- 
sonne  (l'assuré)  du  préjudice  que  celle-ci  pourra  éprouver  par 
suite  de  la  réalisation  de  risques  maritimes  auxquels  sont  ex- 
posées certaines  choses.  —  Desjardins,  Tr.  de  dr.  com.marit., 
t.  6,  n.  128;);  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commer- 
cial, t.  2,  n.  2048. 

2.  —  On  discute  beaucoup  sur  l'origine  de  l'assurance  ma- 
ritime. Il  est  généralement  admis  que  c'est  l'espèce  d'assurance 
la  plus  ancienne.  Mais  à  quelle  époque  et  dans  quel  pays  com- 
mença-t-elle  a  être  connue?  Sur  ce  point,  les  opinions  les  plus 
variées  ont  été  soutenues.  Les  uns  l'ont  fait  remonter  aux  Ro- 
mains Cocceii  de  assecuratione ,  §  4).  D'autres  ont  même  cru 
en  trouver  des  (races  dans  le  Talmud  de  Babylone  (Desjardins, 
t.  6,  p.  11).  Mais,  selon  l'opinion  la  plus  répandue,  l'assurance 
maritime  n'aurait  été  connue  qu'à  partir  du  xive  siècle.  —  Berg- 
son, Etudes  sur  le  contrat  d'assurance  (Revue  de  droit  français 
et  étranger,  t.  2,  p.  378  et  s.);  Pardessus,  Lois  maritimes  anté- 
rieures au  xvme  siècle ,  t.  1,  p.  72  et  s.;  Frémery,  Etudes  de 
droit  commercial ,  p.  281  et  s.;  Emile  Gauvet,  Traité  des  assu- 
rances maritimes,  introduction  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2050  et  note  2. 

3.  —  Du  reste,  si  l'assurance  n'a  pas  toujours  existé  à  l'état 
de  contrat  indépendant,  il  parait,  du  moins,  y  avoir  toujours 
eu  des  contrats  contenant  une  sorte  d'assurance  accessoire 
implicite;  celle-ci  résultait  de  la  convention  par  laquelle  les 
risques  qui  auraient  dû  être  supportés  par  une  des  parties, 
l'étaient  par  l'autre.  C'est  en  s'attachant  à  cette  idée  que  les  au- 
teurs voient  une  sorte  d'assurance  maritime  dans  le  prêt  à  la 
grosse  et  soutiennent  même  que  l'assurance  est  pour  ainsi  dire 
sortie  du  prêt  à  la  grosse.  —  Emérigon,  Traité  du  contrat  à  la 
grosse  aventure;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  20o0. 

4.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Consulat  de  la  mer  et  les  Rôles 
d'Oléron  ne  font  pas  mention  de  l'assurance  maritime.  11  en  est, 
au  contraire,  question  dans  le  Guidon  de  la  Mer,  rédigé  à  Rouen 
au  xvi°  siècle.  C'est  même  là  l'objet  principal  de  cet  ouvrage. 
Dans  l'ordonnance  de  1681,  le  titre  6  du  livre  III  était  consa- 
cré à  cette  matière.  Le  Code  de  commerce  français  (art.  332  à 
307)  a  reproduit  presque  complètement  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1681.  Aussi,  en  certains  points,  les  règles  de  notre 
Code  de  commerce  sont-elles  quelque  peu  surannées.  Elles  ont 
été  changées  assez  profondément  toutefois  par  la  loi  du  12  août 
I88.'i  qui  a  modifié  notamment  les  art.  334,  347  et  386,  G.  comm. 

5.  —  Au  reste,  pour  bien  connaître  les  règles  relatives  aux 
assurances  maritimes,  il  faut  étudier,  outre  les  textes  du  Code 
de  commerce,  les  clauses  usuelles  des  polices.  Les  polices,  en 
effet,  excluent  ou  modifient  parfois  des  dispositions  légales,  de 
telle  sorte  que  certains  articles  du  Code  de  commerce  sont,  en 
fait,  tombés  en  désuétude. 

6.  —  Les  polices  en  usage  dans  les  villes  et  ports  de  France 
ne  sont  pas  toutes  les  mêmes.  Pourtant,  depuis  1873,  un  pas 
important  a  été  fait  dans  la  voie  de  l'unification.  Deux  congrès 
d'assureurs  ont  rédigé  deux  polices  d'assurances,  l'une  sur 
corps,  l'autre  sur  facultés.  La  première  a  été  adoptée  à  Paris, 
à  Marseille,  à.  .Nantes,  à  Bordeaux  depuis  le  13  juill.  1873.  La 
seconde  qui  ne  s'applique  qu'à  la  navigation  au  long  cours, 
n'a  été  admise  qu'à  Paris  et  à  Bordeaux.  Il  y  a,  en  outre,  une 
police  unique  sur  corps  de  navires  à  vapeur'  qui  est  appliquée 
par  toute  la  France.  Les  polices  dont  il  s'agit  sont  parfois  ap- 
pelées polices  françaises  d'assurances  sur'  corps.  —  Y.  de 
Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises  d'assurance  mari- 
time. 

7.  —  Les  anciens  auteurs  ont  beaucoup  discuté  sur  le  point 
de  savoirà  quel  contrai  usuel  se  rattache  l'assurance  maritime. 
Ils  y  mit  vu  un  louage,  une  su  ùété,  une  vente.  Pothier,  Traité 
des  assurances  maritimes,  n.  4.  —  L'opinion  la  plus  générale  esl 
qu'il  y  a    là  un  contrat  ayant   sa  nature  propre.  —  Emérigon, 


Traité  des  assurances,  ch.  1,  sect.  2;  Valin,  Commentaire  de  l'or- 
donnance de  1684,  liv.  3,  prolégomènes  du  titre  6. 

8.  —  Le  contrat  d'assurance  maritime  a  les  mêmes  caractères 
généraux  que  l'assurance  appliquée  à  d'autres  risques  que  les 
risques  de  mer.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  82 
et  s. 

9.  —  C'est  donc  un  contrat  aléatoire,  d'indemnité,  synallag- 
matique,  etc..  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'as- 
surance maritime  étant  synallagmatique,  ne  peut  être  anéanti 
qu'avec  le  consentement  des  deux  parties,  et  que  l'une  d'elles, 
après  avoir  consenti  à  l'annulation,  peut  révoquer  son  consen- 
tement jusqu'à  la  manifestation  du  consentement  de  l'autre.  — 
Trib.  Marseille,  3  févr.  1823,  Blanchenay,  [J.  Marseille,  4.1.77] 

10.  —  Il  faut  se  garder,  d'ailleurs,  de  confondre  l'assurance 
avec  certains  actes  similaires.  C'est  ainsi  notamment  que  le 
Conseil  d'Etat  a  pu  considérer  comme  constituant  un  marché 
administratif,  et  non  un  contrat  d'assurance,  l'engagement 

crit  avec  l'administration  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objel 
surertous  les  chargements  de  bateaux  faits  sur  la  place  de  Bône 
pour  celle  de  Bougie  dans  l'intérêt  du  service  des  troupes  dans 
cette  place.  —  Cons.  d'Et.,  Il  avr.  1837,  [Leb.  chr.,  p.  312 

11.  —  L'assurance  maritime  est  un  acte  de  commerce  (art. 
633,  G.  comm.).  La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  l'assurance 
a  ce  caractère  à  l'égard  de  l'assuré  comme  de  l'assureur.  Elle 
constitue  un  acte  de  commerce,  qu'elle  soit  à  prime  ou  mutuelle. 

—  Desjardins,  t.  6,  n.  1300;  Cresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  223  et  s. 

12.  —  Par  suite,  il  faut,  pour  jouer  le  rôle  d'assureur,  avoir 
la  capacité  de  faire  un  acte  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  2060;  Lemonnier,  t.  1,  n.  11,  153  et  s.;  Desjar- 
dins, t.  6,  n.  1300;  Gresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  327. 

13.  —  Mais  faut-il  encore  avoir  la  même  capacité  pour  jouer 
le  rôle  d'assuré?  La  question  a  soulevé  des  doutes  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence,  et  dans  une  opinion  autorisée 
on  fait  prédominer  sur  les  expressions  générales  dont  s'est  servi 
l'art.  633,  C.  comm.,  cette  considération  que  l'assurance 
qu'un  acte  d'administration,  accessible,  par  conséquent,  à  toute 
personne,  pour  peu  qu'elle  ait  seulement  capacité  pour  adminis- 
trer. —  Alauzet,  t.  6,  n.  2006,  p.  17;  Bravard-Veyrières,  p.  407. 

—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce ,  n.  1026  et  s.,  et  infrà,  n.  868 
et  s. 

CHAPITRE  II. 

DES   ÉLÉMENTS    ESSENTIELS   AU  CONTRAT    D'ASSURANCE    MARITIME. 

14.  —  Tout  contrat  d'assurance  maritime  suppose  trois  élé- 
ments essentiels  :  1°  une  chose  à  laquelle  ce  contrat  s'applique; 
2°  des  risques  de  mer  auxquels  cette  chose  est  exposée;  3°  une 
prime  que  l'assuré  paie  à  l'assureur  en  retour  de  la  garantie 
que  celui-ci  lui  donne  en  prenant  les  risques  à  sa  charge. 


Section  I. 
Quelles  choses  peuvent  être  assurées. 

15.  —  En  règle  générale,  on  peut  faire  assurer  tout  ce  qui, 
étant  susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  transaction  commer- 
ciale, est  sujet  aux  risques  de  la  navigation  (C.  comm.,  art. 
334)  et  court  le  danger  île  périr  ou  de  se  détériorer,  eu  tout  ou 
en  partie,  par  des  accidents  maritimes.  —  Cass.,  3  janv.  L876, 
[J.  Marseille,  76.2.112];  —  22  janv.  IS77,  .1.  Marseille,  77.2. 
203]  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  758, 

16.  —  Il  est  vrai  que,  sous  l'empire  du  Gode  de  con  a 
d'assez  nombreuses  exceptions  avaient  été  apportées  à  ce  prin- 
cipe. Mais  elles  ont  disparu,  pour  la  plupart,  à  la  suite  de  la  loi 
du  12  août  1883. 

17.  —  Il  importe  d'examiner  rapidement,  avec  les  anciennes 
prohibitions  du  Gode  de  commerce,  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à  les  lever. 

18.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  G.  comm.,  on  ne  pouvait 
assurer  ni  le  fret  à  faire,  ni  le  profit  espéré,  ni  le  capital  prêté 
à  la  grossi',  ni  les  loyers  des  gens  de  mer.  Ces  prohibitions 
avaient  pour  but  principal  de  faire  conserver  un  intérêt  à  la 
bonne  arrivée  du  navire  aux  différentes  personnes  dont  les  cho- 
ses sont  exposées  aux  risques  de  mer. 

19.  —  Des  jurisconsultes  avaient  même  admis,  sous  l'empiré 
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de  l'ordonnance  de  1681,  l'idée  que  ces  prohibitions  étaient  une 
conséquence  logique  du  principe  selon  lequel  l'assurance  est 
un  contrat  d'indemnité.  Mais  il  y  avait  là  une  erreur  évidente.  Ce 
principe,  applicable  aux  assurances  maritimes  comme  aux  au- 
tres assurances,  doit  seulement  Faire  interdire  des  assurances 
qui  placeraient  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  dans  une  situation 
pécuniairement  meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  Or  avec 
les  prohibitions  dont  il  s'agit,  les  personnes  ayant  des  intérêts 
exposés  aux  risques  de  mer  ne  pouvaient  pas,  par  l'assurance, 
être  placées  dans  la  situation  où  elles  auraient  été  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  mais  seulement  dans  celle  où  elles  étaient  avant 
le  départ. 

20.  —  Du  reste,  en  fait,  les  prohibitions  de  la  loi  n'étaient 
guère  observées.  On  recourait,  pour  assurer  les  choses  dont 
l'art.  347  défendait  l'assurance,  à  des  moyens  divers. 

21.  —  On  faisait  d'abord  des  polices  d'honneur,  c'est-à-dire 
des  polices  dans  lesquelles  les  parties  s'engageaient  sur  l'hon- 
neur à  ne  pas  invoquer  les  prohibitions  légales. 

22.  —  Pour  arriver  à  l'assurance  du  profit  espéré,  on  assu- 
rait des  marchandises  pour  une  somme  excédant  leur  valeur  au 
départ. 

23. —  Pourarriver  indirectement  à  l'assurance  du  fret  à  faire 
l'affréteur  s'obligeait  à  payer  le  fret,  même  au  cas  de  perte  des 
marchandises  et,  moyennant  une  prime  que  l'armateur  payait, 
l'affréteur  assurait  son  fret. 

24. —  Toutefois,  on  n'était  pas  d'accord  en  jurisprudence 
sur  la  validité  de  pareils  moyens.  C'est  ainsi  que,  d'une  part, 
il  avait  été  décidé  que,  l'assurance  portant  sur-le  profit  espéré 
par  suite  de  l'évaluation  exagérée  donnée  à  la  chose  dans  la 
police,  mais  sans  dol  ni  fraude  de  l'assuré,  était  valable  et  seu- 
lement réductible  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  mis  en  risque  au 
moment  du  contrat.  —  Bordeaux,  29  août  1835,  Dufresne ,  [J. 
Marseille,  15.2.173] 

25.  —  ...  Tandis  que,  d'autre  part,  il  avait  été  décidé  que  s'il 
résultait  la  preuve,  administrée  par  l'assureur,  que  l'estimation 
conventionnelle  de  la  chose  assurée  était  d'une  exagération 
telle  qu'elle  tendait  à  faire  allouer  à  l'assuré  un  bénéfice  espéré 
considérable,  cette  exagération  constituait  une  fraude  à  la  loi 
qui  entraînait  la  nullité  de  l'assurance,  encore  bien  qu'il  n'y 
eût  eu  aucune  manœuvre  de  la  part  de  l'assuré  pour  déterminer 
l'assentiment  de  l'assureur  à  l'évaluation  portée  dans  la  police. 
—  Aix,  6  janv.  1841,  Luce,  [J.  Marseille,  20.1.11] 

26.  — ...  Spécialement,  qu'une  assurance  de  sangsues  devait 
être  tenue  pour  nulle  comme  portant  sur  le  profitespéré,  lorsque  la 
valeur  désignée  dans  la  police  excédait  de  beaucoup  la  valeur 
des  sangsues  au  lieu  du  départ  à  l'époque  du  contrat.  —  Trib. 
Marseille,  18  janv.  1844,  Coppa,  [J.  Marseille,  23.1.129] 

27.  —  On  avait  jugé  dans  le  même  sens,  par  rapport  aux 
sommes  prêtées  à  la  grosse  ,  que  la  nullité  de  l'assurance  ayant 
pour  objet  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  était  d'ordre  public, 
et  devait  être  prononcée  d'office  parles  tribunaux.  —  Aix,  27 
janv.  1859,  Assureurs,  [J.  Marseille,  38.1.77] 

28.  — Et  par  rapport  au  fret,  on  avait  pu  décider  également 
que  la  prohibition  de  l'art.  347  était  d'ordre  public,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  pouvait  y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières  : 
que  la  nullité  d'une  telle  assurance  était  tellement  absolue  qu'elle 
ne  pouvait  être  couverte  par  la  ratification  ou  l'exécution  de 
la  convention  par  les  parties,  ou  leur  engagement  d'honneur  de 
ne  pas  exciper  de  cette  prohibition.  —  Cass.,  5  juin  1832,  Fran- 
çois, [J.  Marseille,  13.2.80]  —  Trib.  Marseille,  8  août  1821,  As- 
sureurs, [J.  Marseille,  3.1.35];  —  27  nov.  1835,  Arnaud,  [J. 
Marseille,  15.1.329] 

29.  —  ...  Que  ces  prohibitions  étaient  tellement  impérieuses 
que  le  mandat  de  faire  assurer  le  fret  non  acquis  d'un  navire, 
bien  qu'intervenu  entre  un  français  et  un  étranger  pour  être 
exécuté  dans  un  pays  où  cette  assurance  n'était  pas  prohibée, 
ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  action  devant  les  tribunaux 
français  :  que  par  suite  ,  le  mandant  n'était  pas  recevable  à  de- 
mander compte  du  mandat  qu'il  donnait  à  cet  égard,  et  que  de 
son  côté  le  mandataire  ne  pouvait  réclamer  le  remboursement 
des  primes  qu'il  avait  payées  pour  l'assurance  sur  fret.  —  Bor- 
deaux, 15  févr.  1859,  Dumilatre,  [37.2.73] 

30.  — Mais  si  on  proclamait  que  l'assurance  sur  fret  devait 
être  tenue  pour  nulle  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  action 
en  justice  (Trib.  Saint-Brieuc,  17  déc.  1880,  J.  Havre,  83.2. 
173),  on  décidait,  d'autre  part,  que  l'interdiction  portée  par  l'art. 
347  ne  s'appliquait  pas  au  fret  acquis,  quoique  encore  exposé 


aux  risques  de  la  mer.  —  Aix,  7  juin  1858,   [J.   Havre   59.2. 
103] 

31.—  ...Que,  dès  lors,  il  fallait  tenir  pour  valable  l'assurance 
des  avances  sur  fret  lorsque  ces  avances,  faites  sous  la  con- 
dition d'être  assurées  aux  frais  du  navire,  étaient  stipulées 
acquises  à  tout  événement,  et  que  l'affréteur  avait  renoncé  à 
tous  recours  à  raison  de  ces  avances  :  qu'en  pareil  cas,  le  fret 
avancé  devait  être  considéré,  en  effet,  comme  fret  acquis.  — 
Cass.,  22  avr.  1872,  [J.  Havre,  74.2.91] 

32.  —  Il  pouvait  être  utile  de  rappeler  l'interprétation  qui 
avait  été  donnée  de  l'ancien  art.  347;  car,  en  vertu  du  principe 
que  les  lois  n'ont  pas  d'efffet  rétroactif,  l'assurance  maritime 
conclue  avant  la  loi  du  12  août  1885,  doit  être  régie,  quant  à 
ses  effets,  par  l'ancien  art.  347.  —  Bordeaux,  16  mars  1887, 
Fichet,  [S.  88.2.201,  P.  88.1.1090,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  88.1.109] 

33.  —  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  en  France  d'autres  pro- 
hibitions, relativement  aux  choses  à  assurer,  que  celles  qui  ré- 
sultent du  principe  selon  lequel  l'assurance  n'est  qu'un  contrat 
d'indemnité.   —  V.    suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  88. 

34.  —  D'une  façon  générale,  en  effet,  l'assurance  maritime, 
comme  toute  autre  assurance,  est  un  contrat  purement  répa- 
rateur qui  ne  peut  devenir  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré. 
—  Rouen,  4  avr.  et  6  mai  1868,  [J.  Havre,  68.2.143] 

35.  —  De  telle  sorte  qu'on  a  pu  décider  avec  raison  qu'une 
assurance  souscrite  en  pays  étranger  parles  agents  d'une  com- 
pagnie française  ne  peut  être  sanctionnée  et  rendue  exécutoire 
en  France,  par  les  tribunaux  français,  si  elle  a  été  contractée 
sans  intérêt,  c'est-à-dire  à  titre  de  pari;  il  y  a  là  une  convention 
entachée  en  France  d'une  nullité  d'ordre  public  qui  ne  permet 
d'en  ordonner  l'exécution  que  jusqu'à  concurrence,  de  l'intérêt 
réellement  existant  pour  l'assuré.  —  Rennes,  7  déc.  1859,  Da- 
costa,  [J.  Marseille,  38.2.64] 

36.  —  C'est  au  reste  ce  qu'exprimaient  déjà  les  anciens 
auteurs  lorsqu'ils  disaient  que,  le  but  de  l'assurance  étant  d'é- 
pargner une  perte  à  l'assuré  dans  le  cas  de  sinistre,  et  non  de 
lui  procurer  un  bénéfice,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que 
l'on  court  risque  de  perdre,  et  rien  de  plus.  —  Pothier,  Des 
assurances,  n.  31. —  La  crainte  des  abus,  celle  surtout  de  voir 
convertir  l'assurance  en  gageure,  ne  permet  pas,  en  effet,  qu'on 
puisse  faire  assurer  des  produits  purement  éventuels.  Le  con- 
trat d'assurance  diffère  en  cela  du  contrat  de  vente.  —  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n.  589-4°;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  <lr. 
comin.,  v°  Assurance  maritime,  n.  13. 

37.  —  Ainsi,  l'emprunteur  à  la  grosse  ne  peut  faire  assurer 
ni  le  capital  emprunté,  ni  le  profit  maritime.  L'art.  347,  C.  comm., 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  contient  toujours  cette  pro- 
hibition qui  aurait  été,  du  reste,  sous-entendue,  en  vertu  du 
principe  général  ci-dessus  rappelé.  —  V.  aussi  sur  tous  ces 
points,  infrà,  n.  1982  et  s. 

38.  —  Si  les  parties  ont  une  entière  latitude  pour  faire  as- 
surer, comme  elles  l'entendent,  les  choses  qui  leur  appartien- 
nent, il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  elles  de  bien  spé- 
cifier les  objets  sur  lesquels  doit  porter  le  contrat  d'assurance. 
L'assurance  des  uns  n'influe,  en  effet,  nullement  sur  les  autres 
et  de  même  que  l'assurance  sur  corps,  notamment,  ne  s'étend 
point  aux  marchandises,  l'assurance  sur  facultés  ne  s'étend 
point  au  navire.  —  Boulay-Paty,  Cours  de  dr.  comm.  marit., 
t.  3,  p.  380;  Dageville,  Code  de  comm.  expliq.,  t.  3,  p.  104. 

39.  —  Ainsi ,  l'assurance  faite  sur  le  navire  ne  comprend  pas 
le  chargement,  dors  même  qu'il  appartiendrait  à  l'assuré,  à 
moins  que  l'on  ne  puisse  induire  des  circonstances  et  des  ter- 
mes du  contrat  que  les  parties  avaient  l'intention  de  tout  com- 
prendre dans  une  seule  et  même  assurance.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  759. 

40.  —  Quant  les  parties  veulent  exprimer  cette  intention,  elles 
déclarent  dans  la  police  que  l'assurance  est  faite  sur  corps  et  fa- 
cultés. Dans  ce  cas,  il  importe  de  distinguer  si  l'assurance  est 
faite  séparément  ou  conjointement:  elle  est  faite  séparément  lors- 
qu'on a  spécifié  la  somme  qui  s'applique  sur  le  corps  et  celle  qui 
s'applique  sur  les  facultés  ;  elle  est  faite  conjointement  lorsque  la 
somme  assurée  porte  indistinctement  sur  le  navire  et  la  cargai- 
son. —  Locré,  sur  l'art.  334;  Pardessus,  t.  2,  n.  761  ;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.'  379;  Alauzet,  Cornaient,  du  C.  de  comm.,  t.  6,  n. 
2050. 

41.  —  L'assurance  peut  encore  être  faite  d'une  manière  al- 
ternative, soit  sur  corps,  soit  sur  facultés;  elle  porte  alors  simul- 
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tanément  sur  ce  qui  appartenait  à  l'assuré  dans  l'un  et  l'autre 
objet.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  760;  Alauzet ,  t.  6,  n.  2052. 

42.  —  Enfin,  on  peut  aussi  l'aire  assurer  des  marchandises 
chargées  sur  plusieurs  navires  dénommés;  il  est  important  alors 
de  s'expliquer  de  manière  qu'on  reconnaisse  si  l'assurance  a  été 
faite  divisément  ou  conjointement.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  807. 
—  V.  encore  infrà ,  n.  1057  et  s. 

4ÎÎ.  —  Afin  de  déterminer  avec  plus  de  précision  les  objets 
qui  peuvent  et  ceux  qui  ne  peuvent  être  assurés,  nous  parle- 
rons successivement  des  diverses  personnes  ayant  des  choses 
exposées  aux  risques  maritimes  et  nous  indiquerons  pour  cha- 
cune d'elles  les  biens  pour  lesquels  elle  peut  ou  ne  peut  pas 
contracter  une  assurance  maritime. 

44.  —  I.  Propriétaires  de  navires.  —  Les  propriétaires  de  na- 
vires risquent  de  perdre  le  navire,  les  victuailles  et  frais  d'arme- 
ment qui  constituent  les  mises  dehors.  En  outre,  ils  peuvent  être 
privés  du  bénéfice  consistant  dans  l'excédant  du  fret  sur  les 
mises  dehors  et  sur  la  somme  représentant  l'usure  du  navire. 

45.  —  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  l'assurance  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  ce  que  le  propriétaire  risque  de  perdre,  soit  le 
navire  et  les  mises  dehors.  Aujourd'hui  l'assurance  peut  s'appli- 
quer au  navire,  aux  mises  dehors  et  en  outre  au  fret  net. 

46.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  l'assurance 
ne  peut  être  pour  l'assuré  une  cause  d'enrichissement.  Il  résulte 
de  là  que  le  propriétaire  du  navire  ne  pourrait  pas  cumuler  l'as- 
surance du  navire,  celle  des  mises  dehors  et  celle  du  fret  brut. 
Le  fret  net  seul  peut  être  assuré  lorsque  les  mises  dehors  le  sont. 
L'assurance  du  fret  brut  suppose  qu'il  n'y  a  pas  assurance  des 
mises  dehors. 

47.  —  En  d'autres  termes,  si  l'assurance  du  fret,  défendue 

far  l'ancien  art.  347,  G.  comm.,  est  permise  expressément  par 
art.  334,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  et  si  l'art.  334 
nouveau  ,  semble  limiter  l'assurance  du  fret  à  celle  du  fret  net, 
il  faut  tenir  pour  certain  que  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  à 
cet  égard  restrictive;  le  législateur  a  voulu  indiquer  seulement 
que  l'assurance  du  fret  brut  ne  peut  pas  se  cumuler  avec  celle 
des  mises  dehors  que  le  fret  brut  comprend.  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  serait  pas  légitime  de  faire  assurer  le  fret  brut 
avec  le  navire  d'après  sa  valeur  à  destination,  alors  que  les 
mises  dehors  n'ont  pas  été  assurées  séparément.  —  J.  V.  Cau- 
vet,  t.  1,  n.  35;  Desjardins,  t.  6,  n.  1353. 

48.  —  La  police  française  d'assurance  sur  corps  évalue  le 
fret  net  à  60  p.  0/0  du  fret  brut.  Aussi  d'après  l'art.  22  de  cette 
police,  les  assurés  sur  corps  s'interdisent  expressément  les  assu- 
rances sur  fret  excédant  60  p.  0/0  du  fret  à  justifier.  L'assurance 
faite  contrairement  à  cette  prescription  réduirait  d'autant,  en 
cas  de  délaissement,  la  somme  assurée  sur  le  navire. 

49.  —  Bien  que  le  Code,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885, 
ne  parle  pas  du  prix  de  passage,  il  est  hors  de  doute  qu'il  est 
assimilé  au  fret. 

50.  —  L'assurance  du  navire  sans  aucune  restriction  em- 
brasse dans  sa  généralité  tout  ce  qui  concerne  le  bâtiment,  c'est- 
à-dire,  en  dehors  du  corps,  tous  ses  agrès  et  accessoires,  même 
les  victuailles  et  armements  si  on  ne  les  pas  exceptés.  —  Bor- 
deaux, 11  mai  1870,  Amanie,  [D.  71.2.191  —  Sic,  Boulay-Paty, 
t.  2,  p.  379;  Lemonnier,  Comment,  sur  les  princip.  polices  d'as- 
surances maritimes  ,  t.  1,  p.  21. 

51.  —  De  même,  l'assurance  d'un  navire  à  vapeur  comprend 
la  machine.  —  Rouen,  19  nov.  1862,  [J.  Marseille,  63.2.41] 

52.  —  La  chaloupe  même  se  trouve  comprise  dans  l'assu- 
rance dont  l'objet  est  exprimé  parce  mot  navire,  parce  qu'elle 
fait  partie  des  agrès.  —  Boulay-Paty,  t  3,  p.  380.  —  Il  suffit 
qu'on  ait  employé  les  expressions  usuelles  quille  ou  corps,  pour 
qu'on  soit  présumé  n'avoir  voulu  faire  aucune  restriction.  — 
Pardessus,  t.  3,  n.  758. 

53.  — A  i'inverse  ,  il  est  généralement  admis  que  les  engins 
de  pêche  ne  sont  pas  compris  de  plein  droit  dans  l'assurance 
des  bâtiments  pêcheurs. 

54.  —  En  tout  cas,  on  peut  faire  assurer  séparément  cha- 
cune des  choses  accessoires  du  navire  ou  la  machine,  pourvu 
que  l'assurance  n'en  soit  pas  déjà  comprise  dans  celle  du  navire. 

55.  —  L'assurance  des  mises  dehors  et  spécialement  des  vic- 
tuailles peul  être  également  comprise  dans  la  même  assurance 
que  le  navire  ou  former  l'objel  d'une  assurance  distincte.  Il  a 
('■té  jugé,  toutefois,  que  l'assurance  sur  victuailles  el  mises  de- 
bon  constitue  un  contrat  parfaitement  distinct  de  l'assurance 
sur  corps  :  que  celle-ci  a  pour  élémenl   toutes  les   fournitures 


d'agrès  et  apparaux  qui  sont  des  accessoires  ou  des  parties  du 
corps,  et  les  réparations  qui  mettent  la  coque  en  bon  état  :  tan- 
dis que  l'assurance  sur  victuailles  et  mises  dehors,  quelle  que 
soit  son  étendue,  est  restreinte  aux  dépenses  autres  que  celles 
qu'entraîne  l'assurance  sur  corps,  et  ne  peut  dès  'ors  avoir  pour 
aliments  des  réparations  à  la  coque  ou  des  fournitures  d'au  ces 
et  apparaux.  —  Aix,  31  janv.  1867,  [J.  Havre,  67.2.93]  —  Trib. 
Marseille,  26  juin  1865,  [J.  Havre,  66.2.38 

55  bis.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  l'assurance  des 
corps,  quille,  agrès  et  victuailles  d'un  navire  ne  peut  s'appli- 
quer, sauf  clauses  particulières,  qu'aux  victuailles  qui,  se  trou- 
vant à  bord  au  moment  du  sinistre,  étaient  la  propriété  de  l'ar- 
mateur. Lors  donc  qu'un  entrepreneur  est  chargé  de  pourvoir, 
moyennant  un  prix  déterminé,  à  la  nourriture  de  l'équipage  et 
des  passagers  d'un  navire,  les  victuailles  qu'il  a  mises  à  bord 
et  qui  lui  appartiennent  ne  sauraient  être  considérées,  à  moins 
de  convention  particulière,  comme  comprises  dans  l'assurance 
dont  s'agit.  —  Trib.  Marseille,  2  févr.  1887,  Lavilgrand,  [J. 
Marseille,  87.1.124]  —V.  cependant  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  379. 

56.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  lorsque  les  victuailles 
et  mises  dehors  sont  assurées  séparément  du  corps,  on  ne  peut 
leur  appliquer  de  plein  droit  les  conditions  de  la  police  relatives 
à  l'assurance  sur  corps;  chacun  des  contrats  doit  être  interprété 
et  appliqué  isolément.  —  Trib.  Marseille,  20  mai  1857,  [J.  Ha- 
vre, 57.2.18J] 

57.  —  Il  va  de  soi  également  que  de  nouvelles  assurances 
peuvent  être  faites  pour  les  dépenses  de  navigation  postérieures 
au  départ.  Mais  la  police  française  d'assurance  sur  corps  art.  5) 
contient  des  dispositions  ayant  pour  but  d'écarter  les  pratiques 
abusives  auxquelles  les  assurances  des  mises  dehors  avaient 
trop  souvent  donné  lieu  par  cela  même  qu'elles  étaient  parfois 
conclues  de  façon  à  donner  à  l'assuré  un  intérêt  à  la  perte. 

58.  —IL  Propriétaires  de  marchandises. —  Les  marchandises 
chargées  à  bord  peuvent  être  assurées.  Il  y  a,  toutefois,  des  mar- 
chandises dont  l'assurance  est  prohibée.  Telles  sont  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées  au  mépris  de  la  loi  française, 
les  marchandises  ennemies,  à  moins  d'une  licence  de  commerce. 

—  Desjardins,  t.  6,  n.  1360. 

59.  —  Les  marchandises  ou  objets  qui  constituent  le  com- 
merce de  contrebande  ne  peuvent  donc,  en  principe,  être  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance  valable,  et,  en  cas  de  confisca- 
tion, les  assureurs  ne  sont  pas  responsables,  alors  même  que  la 
circonstance  que  les  marchandises  étaient  prohibées  leur  aurait 
été  signalée  par  une  énonciation  spéciale  de  la  police.  —  Emé- 
rigon  et  Boulay-Paty,  t.  1 ,  p.  215;  Dageville  ,  t.  3,  p.  228; 
Vincens,  Lég.  comm.,  t.  3,  p.  275;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  67; 
Lemonnier,  t.  i,  p.  306;  Estrangin,  p.  92.  , 

60.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  d'assurance  ma- 
ritime, n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  marchandises  nau- 
fragées dans  le  transport  nocturne  du  bord  du  navire  à  terre 
sur  une  embarcation  détachée  pour  introduire  lesdites  marchan- 
dises en  fraude  de  la  douane,  et  que  le  coup  de  vent  qui  a  fait 
chavirer  l'embarcation  ne  constitue  pas  la  fortune  de  mer  ga- 
rantie par  l'assureur;  qu'il  y  a  là  un  accident,  dont  la  cause 
directe  et  immédiate  est  le  commerce  illicite  de  l'assuré.  — 
Rouen, 14  janv.  1878,  Hurel,  [S.  78.2.47,  P.  78.222,  D.  78.2.176] 

—  V.  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  3,  n.  1212. 

60  bis.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'une  clause  spéciale 
de  la  police  a  déchargé  formellement  les  assureurs  de  toute  res- 
ponsabilité relative  aux  marchandises  de  contrebande.  —  Même 
arrêt.  —  Mais,  pour  que  les  assureurs  puissent  se  retrancher 
derrière  la  clause  dont  il  s'agit,  il  doit  être  établi  par  eux,  non 
seulement  que  le  capitaine  se  livrait  à  des  opérations  de  contre- 
bande au  moment  de  l'accident,  mais  encore  que  la  contrebande 
a  été  la  cause  directe  de  la  perte.  Nonobstant  la  clause  excluant 
la  contrebande  ,  les  assureurs  seraient  donc  responsables  de  la 
perle  des  marchandises  assurées,  quelle  que  fût  la  nature  de 
l'opération  à  laquelle  elles  étaient  destinées,  si  leur  perti 
due  à  une  fortune    de  nier  se   et  dûment   justifi» 

Trib.   Havre,  18  juin  1877,  [.!.  Havre,  87. 1.1".- 

61.  —  Mais  la  clause  qui  affranchit  l'assureur  des  risques 
de  la  contrebande  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'assuré  est 
lui-même  chargeur  de  la  marchandise  prohibée.  Si  donc  la  mar- 
chandise assurée  n'est  pas  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  saisie  du 
navire  et  de  la  cargaison  pour  cause  de  contrebande,  le  l'ail  de 
ceiic  saisie  ne  doit  être  attribué  qu'à  une  prévarication  du  ca- 
pitaine à  la  charge  de  l'assureur,  s'il  a  pris  à  ses  risques  la  ki- 
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raterie  de  pation.  —  Trib.  Marseille,  19  oct.  1843,  Nodet,  [J. 

Marseille,  23.1.08] 

61  bis.  —  Cependant,  le  gouvernement,  clans  certaines  cir- 
constances ,  peut  permettre  le  chargement  d'objets  de  contre- 
bande; alors,  on  doit  faire  connaître  à  l'assureur  leur  nature 
d'effets  de  contrebande  ou  de  choses  hostiles.  —  Boulay-Paty, 
t.  3,  p.  387.  —  Cela  résulte  de  l'art.  2,  chap.  12,  du  Guidon  de  la 
mer,  qui  porte  :  «  Toutefois,  en  prenant  congé  ou  licence  de  Sa 
.Majesté,  assurance  se  peut  faire  sur  marchandises  défendues, 
auquel  cas  la  licence  doit  être  notifiée  à  l'assureur  et  spécifiée 
dans  la  police  ».  Autrement  l'assurance  serait  nulle.  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Assurance  maritime,  n.  71. 

62.  —  D'autre  part,  l'assurance,  en  France,  de  marchandises 
destinées  à  un  commerce  de  contrebande  à  l'étranger,  est  va- 
lable. L'usage  de  faire  le  commerce  de  contrebande  chez  ses 
voisins  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le  droit  commun  de  toutes 
les  nations;  les  étrangers  le  pratiquent  à  notre  égard;  en  dé- 
clarant valables  les  assurances  faites  en  pareil  cas,  nous  ne  fai- 
sons donc  qu'user  de  justes  représailles.  —  Emérigon,  t.  1,  p. 
216;  Estrangin,  sur  Pothier,  n.  58;  Dagevilie,  t.  3,  p.  228;  Le- 
monnier,  t.  1 ,  p.  306;  Caumont,  v°  Assurance  maritime,  n.  125. 

—  Contra,  Pothier,  n.  58. 

63.  —  Des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  par 
les  lois  d'un  pays  pourraient  donc  être  valablement  assurées 
chez  nous  si  nos  lois  n'en  prohibaient  pas  l'importation.  —  Per- 
sil, Assurances  terrestres,  n.  110. 

64.  —  ...  Comme  aussi  on  pourrait  faire  assurer  en  France,  et 
par  une  compagnie  française,  des  marchandises  "que  l'on  se  pro- 
poserait d'envoyer  dans  un  pays  dont  les  lois  ne  permettent 
pas  l'importation.  —  Persil,  n.  111. 

65.  —  Ainsi  jugé  que  la  contrebande  à  l'étranger  peut  être, 
en  France,  l'objet  licite  d'un  contrat  d'assurance.  — ■  Aix,30 
août  1833,  sous  Cass.,  25  mars  1835,  Boy  de  la  Tour,  [S.  34.2. 
161,  P.  chr.]  —  Car  elle  n'est  point  réprimée  par  les  lois  fran- 
çaises. —  Cass.,  25  août  1835,  Lacrouts,  [P.  chr.] 

66.  —  Mais  il  importe  que  les  polices  s'expliquent  nettement  à 
cet  égard.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  assureurs  ne  sont  pas 
responsables  des  pertes  qui  dérivent  d'une  tentative  de  contre- 
bande qui  a  lieu  en  pays  étranger,  alors  qu'ils  n'ont  pas  assumé 
cette  responsabilité  par  un  pacte  formel.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 9  mars  1824,  Pluvinet  et  Cio,  [J.  Marseille,  5.1.491;  —  7 
août  1827,  Guerrero,  [J.  Marseille,  9.1.187];  —  16  oct.  1827, 
Maury  Calsada,  [J.  Marseille,  9.1.257] 

67.  —  Sur  l'étendue  de  l'assurance  des  marchandises,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  interprétation.  On  a  formulé,  à  cet  égard,  soit  en 
doctrine,  soit  en  jurisprudence,  certaines  règles  qu'il  peut  être 
intéressant  de  faire  connaître.  —  Ainsi,  on  décide  généralement 
que  l'assurance  sur  facultés  comprend  toutes  les  marchandises 
chargées  sur  le  navire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  spécifier  la 
quantité  ou  la  qualité  (Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  3).  —  Bou- 
lay-Paty, t.  3,  p.  380.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'assurance 
sur  chargement  et  sur  cargaison;  ce  sont  des  expressions  géné- 
riques, qui  comprennent  tout  ce  qui  a  été  chargé  sur  le  navire, 
sans  que  le  détail  des  objets  assurés  soit  nécessaire.  —  Par- 
dessus, t.  3,  n.  759. 

67  bis.  —  L'assurance  de  la  cargaison  embrasse  non  seule- 
ment l'argent  et  les  bijoux,  dont  il  y  a  connaissement  ou  fac- 
tures, mais  même  les  pacotilles,  ou  portions  de  marchandises 
qui  peuvent  appartenir  à  chacun  des  assurés  indépendamment 
de  sa  part  dans  le  chargement  principal.  —  Emérigon  et  Bou- 
lay-Paty, t.  1,  p.  303.  —  Mais,  à  l'inverse,  l'assurance  des  pa- 
cotilles"ne  s'appliquerait  pas  aux  droits  de  l'assuré  dans  une 
part  quelconque  du  chargement.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  381; 
Pardessus,  t.  2,  n.  759. 

68.  —  On  décide  encore  que  l'assurance  sur  facultés  ne  com- 
prend les  marchandises  chargées  dans  le  cours  du  voyage  qu'au- 
tant que  la  police  contient  la  clause  de  faire  échelle,  c'est-à-dire 
la  permission  de  décharger  dans  des  ports  intermédiaires,  dé- 
signés ou  non,  tout  ou  partie  des  marchandises  et  de  les  rem- 
placer par  d'autres.  Si  l'assurance  n'a  été  faite  que  pour  Palier, 
elle  ne  porte  point  sur  les  marchandises  que  l'assuré  aurait  ache- 
tées au  lieu  de  la  destination  ou  pendant  la  traversée  du  retour. 

—  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  384;  Pardessus,  t.  2,  n.  760;  Délvin- 
court,  Inst.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  331. 

69.  —  Lorsqu'on  a  spécialement  désigné  dans  la  police  les 
marchandises  qu'on  a  voulu  faire  assurer,  on  admet  que  l'assu- 
rance ne  s'étend  point  aux  marchandises  du  chargement,  autres 


ou  en  plus  grande  quantité,  qui  appartiennent  à  l'assuré,  mais 
qui  m'  peuvent,  par  leur  nature,  espèce,  qualité  ou  quantité, 
être  comprises  dans  la  désignation  de  la  police.  —  Pardessus, 
t.  2,  u.  759  et  760. 

70.  —  Mais  on  enseigne  également,  d'autre  part,  que  l'assu- 
rance indéfinie  des  marchandises  de  l'assuré  comprend  non  seu- 
lement celles  qui  sont  sa  propriété  exclusive,  mais  encore  celles 
qui  ne  lui  appartiennent  que  pour  partie.  Les  assureurs  seraient 
non-recevables  à  soutenir  que  l'assurance  n'est  valable  que  pour 
la  portion  d'intérêts  appartenant  à  l'assuré;  ce  qui  nous  est  com- 
mun, dit  Valin  ,  est  notre  propriété.  —  Boulav-Paty,  t.  3,  p. 
386. 

71.  — L'art.  18(liv.  3,  tit.  6)  del'ord.  de  1681  voulait  que  l'as- 
surance sur  facultés  ne  comprît  que  les  neuf  dixièmes  du  char- 
gement, et  que  l'assuré  courût  le  risque  de  l'autre  dixième,  à 
moins  de  stipulation  contraire;  et  encore  cette  stipulation  était- 
elle  nulle,  d'après  l'art.  19,  lorsque  les  assurés  étaient  sur  le 
navire  ou  qu'ils  en  étaient  propriétaires.  —  Mais  le  Code  n'a 
pas  maintenu  cette  disposition.  —  Dagevilie,  t.  3,  p.  128;  Locré, 
sur  l'art.  335;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  392. 

72.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui,  lorsque 
l'assurance  porte  expressément  sur  la  totalité  du  navire  et  de 
son  chargement,  de  faire  la  déduction  du  dixième  des  valeurs 
assurées  sur  le  prix  de  l'assurance,  quoique  l'assuré  soit  proprié- 
taire du  navire.  —  Cass.,  19  mai  1824,  Assureurs  des  navires 
le  Cyrus  et  le  Gange,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  18,  qu'avant  la  loi  du  12  août 
1885,  le  propriétaire  des  marchandises  pouvait  faire  assurer 
seulement,  outre  les  marchandises,  les  dépenses  de  navigation 
y  alférentes;  mais  que  l'assurance  du  profit  espéré,  déjà  défen- 
due par  l'ordonnance  de  1681  (liv.  3,  tit.  6,  art.  16  ,  l'était  aussi 
par  l'art.  347,  C.  comm.  Il  résultait  de  là  que  les  marchandises  ne 
pouvaient  être  assurées  que  d'après  leur  valeur  au  port  de  dé- 
part, non  au  port  de  destination. 

74.  —  Du  reste,  on  reconnaissait  que  rien  n'empêchait  de 
faire  assurer  des  marchandises  en  cours  de  voyage  d'après  leur 
valeur  actuelle.  Cela  rendait  moins  gênante  l'assurance  du  pro- 
fit espéré.  On  recourait  également,  comme  pour  l'assurance  du 
fret,  aux  polices  d'honneur,  puis  on  augmentait  à  forfait  la  va- 
leur des  marchandises  au  port  de  départ.  —  V.  suprà,  n.  20  et  s. 

75. —  Enfin,  même  avant  la  loi  du  12  août  1885,  alors  que 
l'assurance  du  fret  était  défendue  par  l'art.  347,  C.  comm.,  si 
l'armateur  ne  pouvait  pas  faire  assurer  le  fret  à  faire,  le  char- 
geur, qui  avait  fait  sur  le  fret  des  avances  non  restituables 
(art.  302) ,  pouvait  faire  assurer  ces  avances.  —  V.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  p.  610-611; 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  1330;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  2076  bis;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  3,  p.  456;  A.  Caumont, 
v°  Assur.  mûrit.,  n.  238;  de  Valroger,  t.  3,  n.  1504;  Em.  Cau- 
vet,  t.  1,  n.  181  ;  A.  Droz,  t.  1,  n.  120. 

76.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décide,  notamment,  que  l'as- 
surance sur  avances  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  na- 
vire n'était  pas  contraire  à  la  prohibition  de  l'art.  347,  C.  comm., 
qu'elle  était  licite  et  d'un  usage  journalier  dans  la  pratique;  que, 
par  suite,  dans  le  cas  où  l'affréteur  était  forcé  de  reprendre  les 
sommes  ainsi  avancées,  parce  que  le  fret  se  trouvait  absorbé  par 
le  porteur  du  billet  de  grosse,  cet  affréteur  étant  fondé  à  se 
faire  payer  de  ses  avances  par  ses  assureurs  comme  si  le  navire 
avait  péri,  la  perte  légale  donnait  lieu  au  délaissement  aussi 
bien  que  la  perte  matérielle.  —  Trib.  Marseille,  14  févr.  1855, 
Gauloffret,  [J.  Marseille,  33.1.114] 

77.  —  La  loi  du  12  août  1885  a  autorisé  expressément  l'as- 
surance du  profit  espéré.  Mais,  par  cela  même  que  l'assurance 
est  un  contrat  d'indemnité,  on  ne  peut  cumuler  l'assurance  des 
marchandises  d'après  leur  valeur  au  port  de  destination  avec 
celle  des  dépenses  de  navigation.  Car  ces  dépenses  se  trouvent 
déjà  comprises  dans  cette  valeur.  L'assurance  de  ces  dépenses 
suppose  que  les  marchandises  ont  été  assurées  d'après  leur  va- 
leur au  départ.  —  V.  suprà  ,  n.  46  et  s. 

78.  —  Il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  auto- 
rise l'assurance  du  profit  espéré,  d'admettre  l'assurance  du 
profit  espéré  de  la  pèche,  celle  de  la  prime  accordée  par  l'Etat 
sur  le  produit  de  certaines  pèches,  celle  de  la  prime  à  l'arme- 
ment établie  par  la  loi  du  29  janv.  1881.  —  Desjardins,  t.  6,  n. 
1362  et  1362  bis. 

79.  —  Mais  il  est  douteux  que  l'assurance  puisse  aussi  s'ap- 
pliquer au  produit  espéré  de  la  course,  qui  peut  encore  s'exercer 
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à   l'égard  des  nations  n'ayant  pas  adhéré  à  la  déclaration   de 

80.  —  Nous  estimons  donc,  comme  on  le  décidait  déjà  autre- 
fois, même  pour  ces  nations,  et  malgré  la  loi  nouvelle,  qu'on  ne 
pourrait  faire  assurer  les  prises  qu'on  a  le  dessein  ou  l'espoir  de 
['aire;  mais  on  pourrait,  par  contre,  faire  assurer  les  prises  faites 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  arrivées  à  destination  et  qu'elles 
fussent  encore  susceptibles  de  recousse.  On  peut  dire,  en  effet, 
que  ces  prises  doivent  être  considérées  comme  un  bénéfice  ac- 
quis, quoique  non  réalisé.  —  La  prise  est  réputée  faite  lorsque 
le  capteur  a  arboré  son  pavillon  sur  le  navire  ennemi.  —  Po- 
tbier,  n.  38;  Pardessus,  t.  2,  n.  706;  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 
489  et  362;  Dageville,  t.  3,  p.  230. 

81. —  L'admission  de  l'assurance  du  profit  espéré  paraît  en- 
fin impliquer  qu'un  commissionnaire  peut  faire  assurer  son  droit 
de  commission,  un  courtier  son  droit  de  courtage.  —  Desjar- 
dins, t.  G,  n.  1365. 

82.  —  III.  Assurance  contractée  par  les  gens  de  mer.  —  Il  va 
de  soi  que  les  gens  de  mer  peuvent  faire  assurer  les  objets  qui 
les  accompagnent.  Mais  le  Code  de  commerce  défendait  l'assu- 
rance des  loyers  (art.  347),  afin  que  les  gens  de  mer,  ne  pouvant 
se  mettre  à  l'abri  de  la  perte  complète  de  leurs  loyers  en  cas  de 
perte  ou  de  prise  du  navire  et  des  marchandises,  eussent  un 
intérêt  au  salut  du  navire  (art.  258).  La  loi  du  12  août  1885  (art.  j 
334)  a  permis  l'assurance  des  loyers.  Du  reste,  l'art.  258,  modifié 
par  cette  même  loi,  admet  que  les  gens  de  mer  ont  droit,  en 
principe,  à  leurs  loyers  jusqu'au  jour  du  naufrage  ou  de  la  prise, 
qu'ils  ne  peuvent  en  être  privés,  en  tout  ou  en  partie,  que  par 
une  décision  judiciaire  reconnaissant  qu'ils  sont  cause  du  si- 
nistre ou  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
sauver  le  navire. 

83.  —  L'assurance  des  loyers,  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  loyers  antérieurs  au  sinistre  n'est  qu'une  assurance  de  sol- 
vabilité, lorsque  le  droit  aux  loyers  n'est  pas  supprimé  par  le 
tribunal.  Mais  on  peut  douter  qu'elle  puisse  s'appliquer,  soit 
aux  loyers  supprimés  par  suite  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
des  gens  de  mer,  soit  aux  loyers  qui  correspondent  au  temps 
postérieur  à  ce  sinistre.  L'assurance  constituerait,  pour  les  pre- 
miers, un  encouragement  à  la  négligence.  Elle  ferait  réaliser,  pour 
les  seconds,  un  bénéfice  aux  gens  de  mer,  en  cas  de  sinistre  : 
grâce  à  elle,  ils  toucheraient  une  somme  représentant  des  loyers 
sans  rendre  des  services  corrélatifs.  Aussi  a-t-on  soutenu  que 
l'assurance  des  loyers  ne  peut  réellement  être  contractée  que 
par  des  gens  de  mer  engagés  au  profit.  —  De  Valroger,  t.  3, 
n.  1510  et  s. 

84.  —  IV.  Assurance  du  préteur  à  la  grosse.  —  Le  Code  de 
commerce  admettait  bien  l'assurance  du  capital  prêté  (art.  334), 
mais  il  défendait  celle  du  profit  maritime. 

85.  —  C'est  ainsi  qu'on  décidait,  d'une  part,  que  le  montant 
d'une  simple  obligation  souscrite  par  un  capitaine  pour  avances 
à  lui  faites  pour  compte  de  son  navire,  et  payable  après  son  heu- 
reuse arrivée  dans  le  port  désigné,  pouvait  valablement  faire 
l'objet  d'une  assurance.  —  Trib.  Marseille,  7  avr.  1831,  Sueve- 
king,  [J.  Marseille,  12.1.136]  —  Aix,  5  mars  1832,  même  partie, 
[J.  Marseille,  13.1.48] 

86.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  la  nullité  de  l'assurance  ayant 
pour  objet  le  profit  maritime  des  sommes  prêtées  à  la  grosse 
était  d'ordre  public  et  devait  être  prononcée  d'office  par  les  tri- 
bunaux. —  Aix,  27  janv.  1859,  Assureurs,  [J.  Marseille, 38. 1.77] 

87.  —  ...  Sauf  à  distinguer,  pour  les  avances,  entre  celles 
qui  avaient  pour  objet  un  prêt  maritime  proprement  dit  et  celles 
qui  étaient  faites  dans  les  conditions  du  droit  commun  et  ne 
constituaient  qu'un  prêt  ordinaire.  —  V.  infrà,  n.  163  et  s. 

88.  —  Encore  la  prohibition  de  profit  espéré  était-elle  plus 
apparente  que  réelle  et,  pour  y  échapper,  recourait-on  souvent, 
en  pratique,  à  des  polices  d'honneur,  comme  on  le  faisait  pour 
échapper  à  la  prohibition  de  l'assurance  du  fréta  faire. 

89.  —  La  loi  du  12  août  1883  (art.  334,  C.  comm.)  permet 
expressément  l'assurance  du  profit  espéré  comme  celle  du  ca- 
pital. 

00.  —  Cette  assurance  aujourd'hui  est  donc  devenue  licite. 
Mais  il  n'eu  peut  être  ainsi  qu'autant  que  toutes  les  conditions 
de  validité  du  contrat  d'assurance  en  lui-même  et  du  prêt  à  la 
grosse  se  trouvent   réunies. 

91.  —  On  pourrait,  donc,  à  cet  égard,  appliquer  encore  les 
arrêts  qui  ont  décidé  que  l'assurance  prise  sur  argent  prêté  à  la 
grosse  est  nulle  pour  défaut  d'aliment,  si  elle  précède  la  créa- 


tion du  contrat  à  la  grosse.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2  févr. 
1825,  Mathy,  [J.  Marseille,  7.1.87] 

92.  —  ...  Que  l'assurance  faite  sur  argent  prêté  à  la  grosse 
est  nulle  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  concordance  entre  le  billet  de 
grosse  et  la  police  cl  assurance  :  par  exemple  ,  lorsque  le  billet 
porte  affectation  sur  marchandises  et  victuailles,  tandis  que  la 
police  porte  sur  avictuaillement  et  autres  affectations.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  9  oct.  1829,  Mazzitelli,  [J.  Marseille,  ll.l. 
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93. —  ...  Que  le  prêt  fait  au  capitaine  d'un  navire  pour  les 
besoins  de  son  armement,  ne  peut  être  l'objet  d'une  assurance 
valable  au  profit  du  prêteur,  si,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  consenti 
seulement  moyennant  un  intérêt  de  6  p.  0/0,  l'emprunteur  a 
engagé,  indépendamment  de  son  navire,  sa  personne  et  ses 
biens  présents  et  à  venir  :  un  tel  prêt  n'a  point  le  caractère  d'un 
prêt  à  la  grosse.  —  Rennes,  24  nov.  1860,  Marcilv,  [S.  62.2.80, 
P.  62.618]  —  V.  en  ce  sens,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  9;  Alauzet, 
t.  4,  n.  1921  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  827. 

94.  —  Mais  l'assurance  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté 
par  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  est  valable,  encore  que 
la  nécessité  cle  cet  emprunt  n'ait  point  été  constatée  par  un 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  dans  les  ter- 
mes de  L'art.  234,  C.  comm.,  s'il  est  suppléé  à  ce  procès-verbal 
par  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  appuyé  de  la  déclaration  de 
quelque  membre  de  l'équipage  :  les  formalités  imposéçs  par 
l'art.  234,  C.  comm.,  n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité, 
et  les  juges  saisis  de  la  contestation  étant  investis  du  pouvoir 
d'apprécier  si  la  nécessité  do  l'emprunt  est  suffisamment  justi- 
fiée. —  Aix,  3  janv.  1878,  sous  Cass.,  19  août  1879,  Clauzel  et 
Corla,  [S.  80.1.269,  P.  80.623,  D.  80.1.9]  —  V.  en  ce  sens, 
Caumont,  vis  Emprunt  à  la  grosse,  n.  7,  et  Capitaine,  n.  46; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4 ,  p.  189  et  la  note;  Bé- 
darride, Dr.  mûrit.,  t.  2,  n.  456;  Boistel,  Précis  de  dr.  com- 
mère, n.  1202;  Ruben  de  Couder,  v°  Grosse  aventure,  n.  130. 
—  Contra,  Boulay-Paty,  Dr.  mari  t.,  t.  2,  p.  65;  Dutruc,  Dict. 
du  content,  commerc,  vis  Armateur,  n.  8,  et  Capitaine,  n.  234. 

95.  —  V.  Assurance  du  coût  de  l'assurance.  —  L'assuré  comme 
tel  court  le  risque  de  perdre  la  prime  ou  coût  de  l'assurance. 
Car,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  la  prime  ne  peut  pas  se 
recouvrer  sur  le  prix  de  celles-ci. 

sure  pe 

334  et  343,  2«  al.,  C.  comm.).  —  Pardessus ,  t.  2,  n.  763.  —  La 
prime  promise  au  second  assureur  s'appelle  prime  de  prime. 

97.  —  Cette  assurance  peut  être  faite  soit  par  un  assureur 
distinct,  soit  par  l'assureur  principal.  L'assuré  peut  faire  assu- 
rer la  prime  qu'il  doit  payer  pour  faire  assurer  la  première  prime 
ainsi  que  le  coût  de  l'assurance  contractée  pour  faire  assurer  la 
seconde  prime.  On  peut  arriver  ainsi  à  la  suppression  de  toute 
prime  à  payer,  en  cas  de  perte,  par  l'assuré.  On  dit  qu'il  y  a 
assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes  à  l'infini,  quand 
c'est  l'assureur  principal  qui  assure  les  primes,  de  telle  façon 
qu'il  n'a  à  en  toucher  aucune  ,  hors  du  cas  d'heureuse  arrivée. 

98.  —  L'assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes  ne 
se  présume  pas;  elle  doit  être  constatée  dans  la  police;  cepen- 
dant elle  peut  s'induire  de  certains  termes  usités  pour  l'expri- 
mer :  par  exemple,  cle  la  stipulation  que  la  prime  ne  sera  payable 
qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  790,  p.  339; 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  439. 

99.  —  H  y  a  des  polices  clans  lesquelles  les  assureurs  insèrent 
la  clause  suivante  :  Nous  mus  permettons  de  faire  assurer  en  en- 
tier la  prime  et  la  prime  de  la  prime.  L'usage  attribue  à  ces  ex- 
pressions le  même  effet  que  si  les  assureurs  avaient  dit  qu'ils 
assuraient  eux-mêmes  la  prime  et  la  prime  de  la  prime.  —  Va- 
lin,  sur  l'art.  20,  liv.  3,  tit.  6,  ord.  1681  ;  Pardessus,  loc.  cit.; 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  348;  Delvincourt,  t.  2,  p.  339. 

100.  — VI.  De  la  réassurance.  —  Le  Code  de  commerce  au- 
torise la  réassurance  (art.  342,  al.  1).  On  entend  par  là  le  con- 
trat par  lequel  l'assureur  maritime  se  décharge  sur  un  autre 
assureur  de  tout  ou  partie  des  risques  de  mer  qu'il  a  pi 
charge.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  doit  considérer  comme 
un  contrat  de  réassurance  l'acte  par  lequel  une  compagnie 
d'assurances,  moyennant  une  prime  fixe,  assure  un  armateur, 
membre  à  ce  titre  d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  risques  d'une  cotisation  variable,  dont  celui-ci  peut  être 
tenu  envers  cette  dernière  société.  On  doit  donc  appliquer  à 
l'action  dérivant  d'un  tel  contrat  la  prescription  applicable  au 
contrat  d'assurance  maritime  (V.  infrà,  n.  121  et  s.).  —  Cass., 
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3  déc.  1860,  [J.  Havre,  61.2.41'];  —  11  nov.  1862,  [J.  Havre.  63. 
8.52]  ^  .  1 

100  bis.  —  Mais  la  convention  par  laquelle  une  compagnie 
d'assurances  réassure  Ions  les  risques  maritimes  assures  ou  a 
assurer  par  une  autre  compagnie  dans  des  proportions  et  a.  des 
conditions  convenues,  et  de  façon  à  établir  entre  les  deux  com- 
pagnies une  communauté  de  responsabilité  et  de  profit  résultant 
de  la  généralité  de  ces  assurances,  constitue  non  pas  le  simple 
contrat  de  réassurance  prévue  par  l'art.  342,  C.  comm.,  mais 
un  contrat  d'une  espèce  particulière  participant  à  la  l'ois  du 
contrat  commercial  d'assurance  et  d'autres  contrats  de  droit 
commun,  tels  que  la  société  et  le  mandat.  —  Cass.,  23  l'évr. 
1874,  le  Lloyd  méridional,  [S.  74.1.19G,  P.  74.502,  D.  76.1.711 
—  Montpellier,  13  mai  1872,  Gie  l'Afrique  française,  [S.  73.2. 
213,  P.  74.502,  D.  76.1.71] 

101.  —  La  réassurance  implique  une  assurance  valable.  Mais 
elle  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  l'assurance  même.  — 
Cass.,  11  nov.  1862,  Lechevallier,  [S.  63.1.32,  P.  63.315,  D. 
62.1.487] 

101  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  nullité  de  l'assu- 
rance première  ne  peut  réagir  sur  la  réassurance  et  que  le  réas- 
sureur ne  peut  l'invoquer,  surtout  lorsque  les  réassurés  n'ont 
payé  qu'après  une  sentence  les  y  condamnant.  —  Trib.  Ha- 
vre, 14  nov.  1863,  [J.  Havre,  63.1.303] 

102.  —  L'assureur  peut  faire  réassurer  soit  une  partie,  soit 
la  totalité  des  risques  à  sa  charge.  Il  n'est  pas  obligé  d'avertir  le 
réassureur  qu'il  n'en  conserve  aucune  partie.  —  Cass.,  14  déc. 
1880,  Cic  le  Neptune  et  la  Navigation,  [S.  81.1.252,  P.  81.1.611, 
D.  81.1.164] 

103.  —  La  réassurance  oblige  le  réassureur  envers  l'assu- 
reur sans  décharger  celui-ci  envers  l'assuré.  Il  ne  saurait  y  avoir 
une  uovation  sans  le  consentement  de  celui-ci  (V.  saprà,  v°  As- 
surance [en  général],  n.  426  et  s.).  Mais  rien  n'empêche  de  sti- 
puler que  l'assuré  sera  directement  payé  par  le  réassureur. 

104.  —  En  cas  d'insolvabilité  du  premier  assureur,  l'assuré 
a-t-il  une  action  directe  contre  le  réassureur,  et  par  conséquent. 
un  privilège  sur  la  somme  provenant  de  la  réassurance?  Non;  la 
réassurance  est  un  contrat  nouveau,  complètement  étranger  au 
contrat  d'assurance  primitif;  elle  ne  saurait  donc  attribuer  à 
l'assuré  aucun  droit  nouveau;  c'est  pour  lui  res  inter  alios  acta. 
Par  suite,  l'assuré  ne  peut  agir  contre  le  réassureur  que  comme 
exerçant  les  droits  du  réassuré  son  débiteur.  —  Emérigon,  t.  1, 
p.  252;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  430;  Dageville,  t.  3,  p.  166;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  338;  Locré,  sur  l'art.  342. 

105.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'assureur  avait  stipulé  du 
réassureur  qu'il  paierait  à  son  acquit  la  perte  au  premier  assuré, 
et  si  celui-ci  avait  accepté.  Le  contrat  de  réassurance  contien- 
drait alors  une  novation  ou  un  cautionnement  :  une  novation, 
si  le  premier  assuré  avait  déchargé  son  assureur;  un  caution- 
nement, si  le  premier  assureur  demeurait  obligé  et  que  le  réas- 
sureur ne  fût  que  son  garant.  —  Locré,  sur  l'art.  342;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  430. 

106.  —  De  ce  que  la  réassurance  a  une  existence  distincte  de 
celle  de  l'assurance,  il  suit  que  le  concordat  accordé  à  l'assureur 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  réassureur  pour  ne  payer  qu'un 
dividende  à  la  faillite  de  celui-ci.  —  Montpellier,  15  mai  1872, 
précité. 

107.  —  Du  caractère  accessoire  de  la  réassurance,  il  résulte 
que  la  somme  réassurée  ne  peut  pas  dépasser  la  somme  assurée. 
Le  contraire  est  possible;  le  réassureur  n'est  pas  tenu  d'assu- 
mer une  responsabilité  aussi  étendue  que  l'assureur.  —  V.  su- 
pra, n.  102. 

108.  —  Jugé  que  lorsque  le  réassureur  stipule  que  la  réas- 
surance portera  uniquement  sur  des  marchandises,  le  plein  con- 
servé par  le  réassuré  comprend,  non  seulement  des  marchan- 
dises, mais  le  corps  du  navire,  et  s'applique,  dès  lors,  à  des 
risques  d'une  nature  différente  de  ceux  couverts  par  la  réassu- 
rance. —  Rouen,  26  avr.  1869,  la  Garonne,  [S.  70.2.261,  P.  70. 
985,  D.  71.2.97] 

109.  —  D'autre  part,  la  réassurance  dont  la  police  restreint 
et  limite  les  risques,  quant  au  parcours,  du  point  de  départ  à 
un  point  où  le  navire  fait  nécessairement  escale,  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  marchandises  à  destination  de  ce  dernier 
point,  mais  s'étend,  jusque-là,  à  toutes  indistinctement,  même 
à  celles  qui  ont  une  destination  plus  éloignée,  lesquelles,  seu- 
lement, cessent,  à  partir  du  même  point,  d'être  couvertes  par 
l'assurance.  —  Même  arrêt. 


110.  —  La  prime  de  réassurance  peut  être  plus  ou  moins 
furie  que  la,  prime  de  l'assurance.  Cela  dépend  des  circonstances 
dans  lesquelles  se  l'ail  la  réassurance;  si,  par  exemple,  un  na- 
vire éprouve  un  relard  extraordinaire,  il  est  facile  de  concevoir 
que  la  prime  de  réassurance  devra  être  calculée  en  consé- 
quence. 

111.  —  Si  la  prime  de  réassurance  est  moins  forte  que  la 
prime  d'assurance,  le  réassuré  fait  un  bénéfice.  Ce  bénéfice  est, 
licite.  11  provient  seulement  des  variations  du  taux  de  la  prime. 

—  De  Valroger,  t.  3,  n.  1467;  Desjardins,  t.  6,  n.  1371,  p.  241. 

112.  —  Mais,  en  se  faisant  réassurer,  ne  faut-il  pas  que  l'as- 
sureur déduise  la  prime  de  la  somme  réassurée?  On  l'a  soutenu. 

—  Pothier,  Assurances  maritimes,  n.  35;  Valin,  Commentaire  de 
l'Ordonnance  de  KiSI,  liv.  3,  tit.  6,  art.  20;  Boistel,  Précis,  n. 
1360.  —  Mais  cette  solution  parait  erronée.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  2088;  Desjardins,  t.  6,  n.  1371,  p.  241.  — 
Toutefois,  l'assureur  ne  peut  pas  comprendre  dans  la  réassu- 
rance la  prime  de  la  prime  s'il  ne  l'avait  pas  lui-même  assurée. 
Autrement  il  réaliserait  un  bénéfice. 

113.  —  L'assureur  est  soumis,  à  l'égard  du  réassureur,  aux 
règles  et  aux  déchéances  auxquelles  l'assuré  est  soumis  à  l'égard 
de  l'assureur.  —  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  t.  2,  p.  229;  Da- 
geville, t.  3,  p.  178. 

114.  —  Il  en  résulte  qu'en  principe,  le  réassuré  doit  comme 
l'assuré  lui-même  justifier  au  réassureur  des  chargements,  delà 
valeur  des  marchandises  et  de  la  réalisation  des  risques  (V.  in- 
frà,  le  chapitre  des  obligations  de  l'assuré).  Mais  les  polices  de 
réassurance  contiennent  souvent  une  clause  d'après  laquelle  le 
réassureur  s'oblige  à  payer  le  réassuré  sur  la  simple  production 
de  la  quittance  signée  de  l'assuré. 

115.  —  Une  pareille  clause  est  évidemment  valable,  et  elle 
devrait  être  exécutée,  si  toutefois  l'assureur  réassuré  avait  payé 
de  bonne  foi,  et  s'il  n'y  avait  ni  dol  ni  fraude.  —  Dageville,  t. 
3,  p.  167. 

116.  —  Elle  serait  valable  encore  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance par  abonnements  sur  navires  indéterminés.  —  Rennes,  22 
juill.  1861,  [J.  Havre  61.2.233J;  —17  mars  1861,  [J.  Havre,  62. 
2.1450]  —  Trib.  Nantes,  6  avr.  1861,  [J.  Havre,  61.2.198] 

117.  —  Jugé,  cependant,  que  le  réassuré  ne  peut  se  fonder, 
pour  se  refuser  à  communiquer  au  réassureur  les  pièces  établis- 
sant le  risque  et  la  perte,  sur  une  clause  de  la  police  stipulant 
qu'il  payera  sur  le  vu  de  la  quittance  du  premier  assuré  ;  qu'une 
telle  clause  doit  être  annulée  et  le  réassuré  tenu  de  faire  la 
communication  des  pièces  justificatives  au  réassureur.  —  Trib. 
Havre,  29  déc.  1860,  [J.  Havre,  61.1] 

118.  —  En  tous  cas,  le  réassureur  est  tenu  de  rembourser 
au  premier  assureur  le  montant  des  sommes  que  celui-ci  a  payées 
au  premier  assuré  lorsque  le  réassuré,  en  outre  de  la  quit- 
tance qu'il  a  reçue  de  ce  dernier,  communique  les  pièces  exigées 
par  le  réassureur  pour  régler  la  perte.  —  Trib.  Havre,  5  juin 
1860,  [J.  Havre,  60.1.126];  —  17  mai  1862,  [J.  Havre,  62.1.152] 

119.  —  Mais,  si  la  clause  insérée  dans  une  police  de  réas- 
surance et  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le  réassureur  s'oblige 
à  rembourser  le.  réassuré  sur  le  vu  de  la  quittance  du  paie- 
ment fait  au  premier  assureur  et,  par  suite,  dispense  le  réas- 
suré de  toutes  communications  est  valable  et  a  même  pour  effet 
de  créer  une  présomption  en  faveur  de  la  validité  de  la  réas- 
surance, cette  présomption  peut  être  détruite  par  le  réassureur, 
soit  en  prouvant  qu'il  y  a  eu  fraude  et  dol  pratiqués  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré  primitifs,  soit  en  prouvant  que  l'assurance  est 
entachée  d'une  nullité  prononcée  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  et  dans  le  cas  de  présomption  de  fraude  ou  de  nullité 
d'ordre  public,  le  réassureur  peut  exiger  qu'il  lui  soit  donné 
communication  des  pièces  relatives  à  l'assurance  ou  la  police, 
afin  d'établir  la  nature  et  la  légalité  des  risques.  —  Rouen,  17 
mars  1861,  fJ.  Havre,  62.2.145] 

120.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
réassureur  qui,  en  acceptant  les  clauses  et  conditions  de  l'as- 
surance primitive,  a  autorisé  de  la  part  des  réassurés  tous  rè- 
glements et  transactions,  s'engageant  à  payer  sur  le  vu  de  la 
quittance  des  premiers  assurés  et  dispensant  les  réassureurs  de 
toute  observation  des  délais,  ne  peut  opposer  aux  réassureurs 
qui  ont  payé  l'assuré  primitif  ni  l'exception  tirée  de  ce  que  la 
première  assurance  n'avait  pas  d'aliment  légitime  et  constituait 
un  pari,  ni  la  prescription  des  art.  373  et  431.  — Trib.  Havre, 
14  nov.  1863,  [J.  Havre,  63.1.303] 

121.  —  Néanmoins,  on  peut  dire,  en  règle 'générale,  que 
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la  prescription  do  cinq  ans  établie  contre  toute  action  dérivant 
d'un  contrat  d'assurance  maritime  est  applicable  à  la  réassurance, 
et  que  celte  prescription  court  de  la  date  du  contrat  et  non  du 
jour  du  l'ail  qui  donne  lieu  à  l'action.  — Cass.,  3  déc.  1866,  [J. 
Havre,  61.2.41] 

122.  —  1!  a  été  jugé  cependant  qu'au  cas  de  réassurance, 
la  compagnie  qui  a  l'ait  la  réassurance  ne  peut  opposer  à  la  de- 
mande en  règle  nie  ni  de  l'autre  compagnie  la  prescription  ex- 
ceptionnelle relative  à  chacun  des  différents  contrats  d'assu- 
rance auxquels  a  donné  lieu  la  convention  primitive  que  :1e  rè- 
glement de  celte  convention  est  soumis,  à  raison  de  cette  indi- 
visibilité, ei  pour  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent,  à  la 
prescription  unique  et  générale  de  trente  ans.  —  Montpellier, 
15  mai  1*72,  <>'  l'Afrique  française,  [S.  73.2.213,  P.  73.878, 
H.  74.2.165] 

123. —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'exécution  de  la  con- 
vention a  eu  heu  par  compte  courant,  la  prescription  trente- 
naire  étant  seule  applicable  au  règlement  en  compte  courant. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Noblet,  Complu  courant,  n.  53;  L.  Feitu, 
id.,  n.  175,  179,  285,  et  Rev.  prat.,  t.  23,  p.  524  et  t.  28,  p.  348. 

124.  —  ...  Que  la  compagnie  qui  a  l'ait  la  réassurance  ne 
peut  plus,  d'ailleurs,  invoquer  la  prescription  si  elle  a  demandé 
des  délais,  produit  son  compte  et  offert  de  payer  une  certaine 
somme  pour  solde,  de  pareils  agissements  constituant  une  re- 
connaissance de  la  dette,  qui  s'étend  virtuellement  à  toutes  les 
sommes  se  rattachant  au  compte  courant.  — Même  arrêt.  —  V., 
au  surplus,  sur  les  principes  applicables  en  matière  d'assurance 
maritime,  quant  à  la  durée  de  la  prescription,  infrà,  n.  1538  et  s. 

125.  —  VII.  Reprise  d'assurance.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  réassurance  la  reprise  d'assurance.  On  désigne,  sous  ce 
dernier  nom,  le  contrat  par  lequel  l'assuré  transporte  à  une 
personne  les  droits  qu'il  pourra  avoir  contre  l'assureur  qui  pro- 
met de  payeren  cas  de  sinistre  à  l'assuré  le  montant  du  dommage. 
L'assuré  l'ait  d'ordinaire  une.  reprise  d'assurance  pour  ne  pas 
faire  assurer  directement  la  solvabilité  de  l'assureur,  ce  qui 
pourrait  froisser  celui-ci  et  nuire  à  son  crédit.  —  V.  suprà,  v° 
Assurance  (en  général),  n.  494  et  s. 

126.—  VIII.  Assurance  de  solvabilité.  —  L'assuré  peut  aussi 
faire  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur  (V.  suprà,  v°  Assu- 
rance [en  général],  n.  490  et  s.).  L'ordonnance  de  1681  (art.  20) 
permettait  ces  sortes  d'assurances.  Le  Code  n'en  parle  point; 
mais  il  suffit  qu'il  ne  les  ait  pas  comprises  dans  les  assurances 
qu'il  frappait  d'interdiction.  —  Pothier,  n.  33;  Locré,  sur  l'art. 
342;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  439;  Dageville,  t.  3,  p.  176.  —  En 
tout  cas,  ce  n'est  plus  là  une  assurance  maritime.  —  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  494. 

127.  —  Les  auteurs  sont  partagés  d'opinions  sur  l(*s  effets 
de  cette  assurance.  Valin  (sur  l'art.  20,  ord.  1681,  tit.  Des  as- 
surances) et  Pothier  (n.  33)  pensent  que  le  second  assureur  suc- 
cède à  l'obligation  du  premier  et  devient  sa  caution ,  et  de  là  ils 
concluent  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  discussion  du 
premier  assureur.  Emérigon  est  d'un  avis  contraire  (t.  l,p.  257); 
suivant  lui,  le  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  admis  en  matière 
commerciale,  et  d'ailleurs  il  y  a,  dans  l'espèce,  deux  contrats 
distincts;  les  deux  assureurs,  n'ayant  pas  traité  ensemble,  de- 
meurent étrangers  l'un  à  l'autre,  de  sorte  que  le  second  assu- 
reur ne  devient  ni  la  caution  ni  le  codébiteur  solidaire  du  pre- 
mier^ mais,  pour  agir  contre  le  second  assureur,  il  faut  attendre 
que  l'insolvabilité  du  premier  assureur  résulte,  au  moins,  d'un 
commandement  de  payer  resté  infructueux.  Cette  dernière  opi- 
nion nous  parait  préférable.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  440;  Locré,  sur  l'art.  342;  Dageville,  t.  3,  p.  1 77. 

128.  —  En  remboursant  à  l'assuré  ce  qui  lui  est  dû,  le  se- 
cond assureur  peut  se  faire  subroger  aux  droits  et  actions  résul- 
tant de  la  première  assurance.  —  Dageville,  t.  3,  p.  177. 

129.  —  On  peut,  du  reste,  prévenir  toute  difficulté  à  cet 
égard,  en  stipulant  dans  la  police  qu'après  jugement  de  con- 
damnation, si  l'assureur  originaire  n'a  pas  payé  sur  le  com- 
mandement qui  lui  aura  été  signifié,  au  moyen  dé  la  justification 
«pu  en  sera  faite,  le  second  assureur  sera  tenu  de  payer  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation,  et  qu'il  lui  sera  fait 
toute  subrogation  de  droit  pour  poursuivre  le  premier  assureur. 

—  Dageville,  I.  3,  p.  178. 

130.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  faire  assurer,  peul  se 
tendre  garanl  de  la  solvabilité  des  assureurs;  mais  cette  con- 
vention doit  être  expresse.  —  Boulay-Paty,  I.  .1,  p.  445. 

131.  —  Laos  le  même  ordre  d'idées ,  l'insolvabilité  de  l'ar- 


mateur, tenu  de  restituer  au  chargeur,  au  cas  de  non-livraison 
des  marchandises  chargées,  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  le 
fret  dont  il  a  reçu  l'avance,  constitue  un  risque  maritime  de  na- 
ture à  faire  l'objet  d'une  assurance  au  profit  du  chargeur.  — 
Paris,  16  mai  1863,  Gay-Bazin,  [S.  sous  Cass.,  4juill.  1864,  64. 
1.473,  P.  64.17] 

132.  —  Dans  tous  les  cas  ,  l'armateur  qui,  après  le  sinistre, 
restitue  cette  avance  au  chargeur,  acquitte  sa  propre  dette  et 
met  fin  par  là  au  risque  résultant  de  son  insolvabilité.  Par  suite, 
l'assurance  étant  devenue  sans  objet,  l'armateur  ne  peut,  soit 
comme  cessionnaire  de  l'assuré,  soit  comme  subrogé  à  ses  droits, 
réclamer  de  l'assureur  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  res- 

!   tituées  à  l'assuré.  —  Cass.,  4juill.  1864,  Gay-Bazin  ,  [S.  64.1.73, 
P.  64.1226,  I).  64.1.259]—  Paris,  16  mai  1863,  précité. 

133.  —  IX. Risques  divers.  —  L'art.  334,  C.  comm.,  ne  se  borne 
pas  a  l'aire  une  énumeration  des  choses  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  assurance  maritime.  11  se  termine  par  cette  formule  géné- 
rale :  et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  /air  d'ar- 
gent, sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  Une  seule  dérogation 
est  apportée  à  cette  règle  générale  par  l'art.  334  pour  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse  (art.  347,  C.  comm.).  —  V.  suprà,  n.  37. 

134.  —  Ainsi,  on  peut  faire  assurer  les  dépenses  extraordi- 
naires que  l'on  a  été  obligé  de  faire  pendant  le  voyage  pour 
réparer  un  navire  déjà  assuré.  «  Supposons,  en  ellet,  dit  M. 
Pardessus  (t.  2,  n.  767),  un  navire  estimé  à  son  départ  100,0(10  fr. 
et  assuré  pour  cette  somme;  le  capitaine,  après  une  tempête, 
est  obligé  de  faire  un  radoub  montant  à  10,000  fr.;  si  le  navire 
arrive  à  bon  port,  l'armateur  aura  sans  doute  le  droit  de  se  faire 
rembourser  ces  10,000  fr.  par  son  assureur;  mais  s'il  vient  à 
périr  postérieurement  au  radoub,  comme  l'armateur  ne  pourra 
demander  à  son  assureur  que  la  somme  promise  de  100,000  fr., 
il  sera  en  perte  des  10,000  fr.  employés  au  radoub  du  navire; 
et  une  telle  chance  suffit  pour  lui  donner  le  droit  de  faire  assu- 
rer cette  dépense  ».  —  Valin,  sur  l'art.  19,  ord.  1681,  tit.  Dm 
capitaine;  Emérigon,  t.  1,  p.  221;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  363; 
Delvmcourt,  t.  2,  p.  329. 

135.  —  De  même,  si  pendant  le  cours  du  voyage,  le  navire 
est  pris  et  qu'il  soit  racheté,  on  peut  faire  assurer  le  prix  du  ra- 
chat; car  c'est  un  déboursé  qui  augmente  la  quotité  des  risques 
de  l'armateur.  —  Emérigon,  t.  1 ,  p. 221  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  767. 

130.  —  Les  avances  faites  aux  matelots  sur  leurs  loyers 
peuvent  également  être  assurées.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  614;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  273;  A.  Droz,  t.  1, 
n.  137,  p.  160.  —  V.  aussi  Emérigon,  t.  1,  p.  239  et 240;  Alauzet, 
t.  1,  n.  234,  p.  490;  Massé,  t.  3,  n.  1543;  Ruben  de  Couder,  v° 
Assur.  mûrit.,  n.  50. 

137.  —  Il  a  même  été  jugé  ,  à  cet  égard,  que  l'assurance  des 
avances  laites  aux  matelots  était  valable  même  avant  les  modifi- 
cations apportées  à  l'art.  347,  C.  comm.,  par  la  loi  du  12  août 
1885.  —  Bordeaux,  16  mars  1887,  Fichet,  [S.  88.2.201,  P.  88. 
1.1090,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen] 

138.  —  Il  va  de  soi  que,  comme  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1681,  l'assurance  peut  s'appliquer  à  la  liberté  des  na- 
vigateurs et  passagers.  Cette  assurance  porte  sur  le  prix  du 
rachat.  Elle  est  devenue  rare  par  la  disparition  complète  de  la 
piraterie,  au  moins  dans  les  mers  de  l'Lurope.  Mais  elle  est 
néanmoins  susceptible  de  s'appliquer  encore  et  il  peut  y  avoir 
besoin  par  suite  d'en  examiner  les  conséquences. 

139. —  Faut-il  que  la  somme  promise  pour  la  rançon  soit 
fixée  dans  la  police?  —  Oui,  suivant  Dageville  ^t.  3,  p.  123), 
qui  ne  considère  l'assurance  comme  praticable  qu'à  cette  con- 
dition, et  qui  ne  voit  pas  le  moyen  de  régler  les  prétentions  de 
l'assuré,  si  celles  du  capteur  étaient  exorbitantes.  — ■  Mais  telle 
n'est  pas  l'opinion  commune;  ou  admet  généralement  qu'il  est 
loisible  aux  parties,  ou  de  fixer  une  somme  déterminée  pour 
être  employée  au  rachat  de  la  personne  assurée,  ou  bien  .le 
stipuler  que  l'assureur  sera  tenu  de  lui  procurer  la  liberti 
spécifier  aucune  somme.  —  Pothier,  n.  174;  Emérigon,  t.  I, 
p.  2D2;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  371;  Delvincourt,  t.  2,  p.  332. 

140.  —  Dans  le  cas  où  aucune  somme  n'a  été  spécifiée,  si 
la  rançon  demandée  était  exorbitante,  Pothier  (p.  172  pense 
que  l'assureur  ne  serait  tenu  de  donner  que  la  somme  à  laquelle 
il  a  pu  prévoir  que  pourrait  monter  au  plus  haut  prix  la  rançon 
de  I  assuré,  eu  égard  à  sa  qualité.  —  .Mais  il  est  plus  conforme 
à  la  nature  du  contrat  d'assurance  de  décider,  en  par 
que  l'assureur  doit  supporter  toute  l'étendue  du  risque  auquel 
il  s'esi  soumis.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  373. 
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141.  —  Si  la  personne  assure'e,  après  avoir  été  faite  prison- 
nière, vient  à  s'échapper  en  à  être  reprise  avant  le  rachat,  il 
faut  distinguer  :  Si  nue  somme  déterminée  a  été  convenue  pour 
la  rançon ,  certains  auteurs  soutiennent  que  l'assureur  est  tenu 
de  la  payer,  parce  que  la  condition,  qui  ne  consiste  qu'en  un 
événement  ou  en  un  fait ,  dès  qu'elle  est  une  fois  accomplie,  se 
trouve  accomplie  pour  toujours.  —  Emérigon  ,  t.  2,  p.  203;  Po- 
tbier,  n.  171  et  174;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  371  ;  Dageville,  t.  3, 
p.  124.  —  Nous  préférons  l'opinion  de  Delvincourt  (t.  2,  p.  332). 
—  Suivant  ce  dernier  auteur,  la  somme  promise  n'est  due  qu'au- 
tant que  le  rachat  a  eu  effectivement  lieu;  sans  cela,  l'assu- 
rance procurerait  à  l'assuré  un  bénéfice  certain.  Il  n'y  a  au- 
cune analogie  à  établir  entre  ce  cas  et  celui  de  la  prise  d'un 
navire  qui  vient  à  être  relâché  plus  tard  (art.  385),  parce  que 
l'assuré  ne  peut  réclamer  de  l'assureur  la  somme  assurée  qu'en 
faisant  le  délaissement  du  navire  assuré,  et  que,  dans  l'espèce, 
le  délaissement  de  la  personne  assurée  est  impossible.  —  Si  l'as- 
surance a  été  faite  sans  spécification  d'aucune  somme,  l'obligation 
de  l'assureur  se  trouve  éteinte,  puisque  l'exécution  du  fait  qu'elle 
avait  pour  objet  est  devenue  impossible  par  le  résultat  des  cir- 
constances. —  Pothier,  n.  171;  Emérigon  ,  t.  1,  p.  103;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  372;  Delvincourt,  t.  2,  p.  333.  —  ...  A  moins  tou- 
tefois que  l'assureur  n'ait  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à 
son    obligation  avant  l'évasion.  —  Pothier,  loc.  cit. 

142.  —  Si  la  liberté  a  été  assurée  sans  spécification  d'aucune 
somme,  et  que  l'assureur  soit  dans  l'impossibilité  de  racheter  le 
captif,  ou  parce  qu'on  ignore  l'endroit  où  il  a  été  conduit,  ou 
parce  que  les  capteurs  ne  veulent  pas  le  rendre,  ou  parce  qu'il 
est  mort,  l'assureur  est  alors  libéré  de  toute  obligation;  il  y  a, 
en  effet,  impossibilité  d'exécuter  le  contrat,  et,  l'obligation  du 
rachat  étant  personnelle  à  l'assuré,  l'action  qui  naît  de  cette 
obligation  n'est  pas  transmissible  à  ses  ayants-cause ,  à  moins 
que  l'assureur  n'ait  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  engage- 
ment avant  la  mort  du  captif.  —  Pothier,  n.  171  ;  Emérigon,  t.  1, 
p.  203;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  371. 

143.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  si  la  personne  assu- 
rée meurt  en  captivité,  la  somme  qui  a  été  stipulée  dans  la  police 
pour  sa  rançon  appartient  à  ses  héritiers.  —  Pothier,  n.  171. 

144.  —  Dans  ces  divers  cas,  où  l'exécution  du  contrat  est 
impossible,  l'assureur  est-il  obligé  de  restituer  la  prime?  —  Oui, 
si  la  prime  avait  été  payée  à  la  condition  que  l'assuré,  au  cas 
qu'il  fût  fait  esclave,  serait  racheté;  non,  si  elle  avait  été  ac- 
quittée purement  et  simplement  sans  condition  spéciale.  —  Emé- 
rigon^t.  1,  p.  203;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  372. 

145.  —  L'assuré  qui  a  touché  le  prix  convenu  pour  son  ra- 
chat peut  ne  pas  l'employer  à  payer  sa  rançon,  s'il  a  l'espérance 
de  recouvrer  sa  liberté  de  toute  autre  manière.  —  Dageville , 
t.  3,  p.  124. 

146.  —  «  Pourront,  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
«  assurer  sur  les  personnes  qu'ils  tireront  d'esclavage  le  prix 
«  du  rachat  que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer,  si  le  ra- 
«  cheté  faisant  son  retour  est  repris,  tué,  noyé,  ou  s'il  péril 
«  par  autre  voie  que  par  la  mort  naturelle  »  (Ord.  de  1681, 
art.  11,  au  tit.  Des  assurances).  —  L'assurance,  en  pareil  cas, 
peut  être  faite  par  quiconque  a  payé  la  rançon  du  captif.  — 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  374. 

147.  —  Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  précède  et  pour 
nous  résumer  d'un  mot,  on  peut  faire  assurer  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi.  Mais  il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assu- 
rance que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  soit  estimable  à  prix  d'ar- 
gent. 

148. —  Par  suite,  on  ne  peut  pas,  en  matière  d'assurances 
maritimes,  faire  assurer  la  vie  humaine.  —  Pothier,  n.  27.  — 
L'art.  10,  liv.  3,  tit.  6,  ordonn.  1681,  portait  :  «  Défendons  de 
«  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes».  Quoique  le 
Code  n'ait  pas  reproduit  cette  prohibition,  ces  mots  choses  ou 
valeurs  estimables  à  prix  d'argent  suffisent  pour  suppléer  la 
disposition  de  l'ordonnance.  Le  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  :  «  Nous  avons 
dit  à  l'art.  145  (du  projet  de  loi),  disait  le  conseiller  d'Etat  Bé- 
gouen,  que  toutes  les  valeurs  estimables  à  prix  d'argent  et  su- 
jettes aux  risques  de  la  navigation  peuvent  former  un  sujet 
d'assurances.  Cette  rédaction  nous  a  paru  répondre  avec  une 
plus  grande  exactitude  à  l'esprit  des  art.  9  et  10,  ordonn.  1681, 
qui  permettent  d'assurer  la  liberté  des  hommes  et  qui  défendent 
d'assurer  sur  leur  vie.  La  liberté  est  estimable  à  prix  d'argent; 
la  vie  de  l'homme  ne  l'est  pas.  Cependant  il  y  a  une  exception 
Répertoire.  —  Tome  VI. 


à  oe  second  principe  :  la  vie  des  esclaves  de  Guinée  est  esti- 
mable à  prix  d'argent,  quoique  ce  soient  des  hommes,  car  l'ap- 
plication qu'on  leur  a  fait  de  la  jurisprudence  romaine  n'est  pas 
allée  jusqu'à  leur  refuser  cette  qualité.  L'ordonnance,  en  défen- 
danl  en  général  l'assurance  sur  la.  vie  des  hommes,  paraissait 
ou  supposer  que  les  nègres  ne  l'étaient  pas,  ou  proscrire  l'assu- 
rance sur  la  vie.  La  rédaction  du  projet  écarte  toute  équivoque  ». 
—  Locré,  sur  l'art.  334.  —  Sans  doute  les  assurances  sur  la 
vie  sont  autorisées  aujourd'hui  par  le  gouvernement;  mais  elles 
constituent  une  branche  d'assurances  à  part,  soumises  à  des 
règles  spéciales;  la  vie  du  marin  peut  être  assurée  comme  celle 
de  toute  autre  personne  ;  mais  une  pareille  assurance  ne  pourra 
être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  maritime.  —  Boulay-Paty, 
t.  3,  p.  366;  Dageville,  t.  3,  p.  121  ;  Laporte,  sur  l'art.  334. 

149.  —  Il  en  résulte  que  l'assurance  maritime  ne  pourrait 
s'appliquer  à  des  nègres  que  sous  forme  d'assurance  sur  la  vie. 
Le  droit  public  français  ne  reconnaît  pas  l'esclavage  :  il  ne  sau- 
rait donc  être  admis  que  des  hommes  constituent  une  cargaison 
assurée  comme  telle.  —  V.  Pothier,  n.  66;  Valin,  sur  l'art.  11, 
liv.  3,  tit.  6;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  80  et  s.  —V.  aussi  Eméri- 
gon, t.  1,  n.  392. 

150.  —  On  peut  aussi  soutenir  que  les  entrepreneurs  qui 
ont  engagé  des  coolies  peuvent  se  faire  assurer  contre  les  pertes 
auxquelles  ils  sont  exposés  si  le  navire  qui  porte  les  coolies 
n'arrive  pas  à  bon  port. 

Section  II . 
Des  risques, 

§  1.  Nécessité  d'un  risque  maritime. 

151.  —  L'assurance  maritime,  comme  toute  assurance,  sup- 
pose des  risques  courus  par  l'assuré. 

152.  —  A  défaut  de  risque,  il  y  aurait  un  simple  pari  ou  ga- 
geure pour  lequel  toute  action  en  justice  serait  refusée  en  vertu 
de  l'art.  1965,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  243  et,  s. 

153.  —  L'assuré  ne  peut  donc  ni  opérer  le  délaissement,  ni 
demander  le  prix  des  marchandises  qui  n'ont  point  été  char- 
gées, l'absence  de  tout  risque  maritime  rendant  le  contrat  d'as- 
surance sans  objet.  —  Rouen,  19  mars  1878,  sous  Cass.,  27 
mai  1879,  Ferrère  et  Cio,  [S.  80.1.457,  P.  80.1147] 

154.  —  ...  Et  il  importe  peu  que  ces  marchandises  aient  été 
placées  sur  les  allèges,  si  elles  sont  sans  marques,  avariées  et 
hors  classe,  et  substituées  à  celles  qui  avaient  fait  la  matière  du 
contrat.  —  Même  arrêt. 

155.  —  En  effet,  l'objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'en- 
gagement nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  1108,  C.  civ.,  à  la 
validité  du  contrat,  fait  évidemment  défaut  clans  une  espèce  où 
le  chargement  avait  mis  en  risque  un  objet  matériellement  diffé- 
rent de  celui  indiqué  frauduleusement  au  connaissement. 

156. —  La  situation  est  juridiquement  la  même  que  dans  le 
cas  où  aucune  marchandise  n'a  été  chargée  :  l'absence  de  char- 
gement ou  le  chargement  fictif,  c'est  tout  un  au  point  de  vue 
de  la  validité  du  contrat,  puisque  dans  les  deux  cas  la  mar- 
chandise indiquée  au  contrat  n'a  jamais  été  mise  en  risque  et 
n'a  jamais  servi  d'aliment  à  l'assurance. 

157.  —  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  l'assuré  doit  donc, 
en  premier  lieu,  démontrer  la  mise  en  risque. 

158.  —  Dans  l'assurance  sur  corps,  le  navire  doit  avoir  été 
soumis  aux  dangers  de  la  navigation,  c'est-à-dire  avoir  entre- 
pris le  voyage  en  vue  duquel  l'assurance. a  été  contractée.  Dans 
l'assurance  sur  facultés,  l'assuré  doit  prouver  que  les  marchan- 
dises ont  été  chargées  sur  le  navire. 

159.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  1843  et  s.,  quelles  sont,  à  cet 
égard ,  les  obligations  de  l'assuré  et  par  quels  moyens  il  peut 
faire  la  preuve  de  la  mise  en  risque. 

160.  —  Nous  rechercherons  également  (infrà,  n.  360  et  s.), 
quels  sont  les  événements  qui  peuvent  être  considérés  comme 
étant  des  risques  susceptibles  de  justifier  la  réalisation  d'une 
assurance. 

161.  —  Il  faut  un  risque.  En  outre,  il  doit  s'agir  de  risques 
de  mer. 

162.  — Ainsi  l'assureur  de  deniers  prêtés  à  la  grosse  ne  ré- 
pond, en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  ,  que  des  pertes 
provenant  des  fortunes  de  mer.  —  Aix,5févr.  1867,  Rouquette, 
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[S.  68.2.178,  P.  68.719,  D.  67.2.190]  -  Sic,  Caumont,  v°  As- 
sur,  unir..  II.   I  60. 

163.  —  lui  conséquence,  il  n'esl  pas  responsable  de  l'insuf- 
fisance de  fonds  résultanl  de  la  priorité  d'autres  emprunts  à  la 
grosse,  lorsque  ces  emprunts  n'ont  eu  pour  cause  que  des  be- 
soins d'avictuaillement  et  des  frais  ordinaires  de  navigation.  — 
Même  arrô| , 

164.  Spécialement,  la  fièvre  jaune  dont  le  capitaine  est 
atteint,  el  'i111  l'oblige  de  relâcher  dans  un  port,  n'étant  pas  un 
,(i  de  fortune  de  mer,  ni,  pour  payer  les  frais  de  sa  maladie 
ei  de  in  relâche,  le  capitaine  a  contracté  un  emprunl  à  la  grosse, 
les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  au  remboursement  de  cet  em- 
prunl ,  '■!  par  suite,  en  cas  de  vente  du  navire  nécessitée  par  le 
défaul  du  remboursement  de  l'emprunteur,  l'assuré  n'est  pas 
recevable  à  fair  •  pour  cette  cause  le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs.        Paris,  25  févr.  1859,  ,.l.  Havre,  59.2.165] 

165.  De  même,  est  à  bon  droil  annulée  l'assurance  mari- 
time contractée  au  nom  de  bailleurs  de  fonds  sur  des  sommes 
par  eux  avancées  a  'les  armateurs  (pour  réparation  des  avaries 
du  navire),  lorsqu'il  es1  souverainement  constaté  que  les  avances 
des  bailleurs  de  fonds  ont  été  faites  dans  les  conditions  de  droit 

comi i  auï  armateurs,  qui  se  sont  reconnus  débiteurs  purs  et 

simples  des  bailleurs  de  l'omis,  et  qu'en  renonçant  à  se  préva- 
loir de  l'art,  216,  G.  comm.,  les  armateurs  ont  affranchi  les 
bailleurs  de  l'omis  de  la  seule  éventualité  reposant  sur  un  évé- 
nement de  mer  de  nature  à  compromettre  le  sort  de  leurcréam  e. 
-  Cass.,  15  janv.  1884,  Houx  et  Barbe,  [S.  86.1.358,  P.  86.1. 
884,  D.  85.1.289] 

166.  —  Dans  ce  cas,  et  en  présence  de  la  stipulation  de  la 
police  que  «  la  valeur  agréée  du  navire  comprend  indivisément 
tous  ses  accessoires  et  toutes  mises  dehors  »,  el  que  «  les  assu- 
reurs sont  en  droit,  en  cas  de  délaissement,  de  réduire  la  valeur 
agréée  du  navire  du  montant  de  toutes  assurances  laites  sépa- 
rément sur  mises  dehors  avant  ou  après  l'assurance  du  navire  », 
l'assureur  sur  corps,  qui  est,  en  même  temps,  assureur  sur 
avances,  n'eet  tenu  envers  les  armateurs  que  du  paiement  de 
la  somme  représentant  la  valeur  du  navire  délaissé  après  les 
réparations  effectuées.  —  Même  arrêt. 

107.—  La  nature  de  la  créance  résultant  d'avances  de  sôm- 
s  nécessaires  à  îles  armateurs  pour  la  réparation  des  avaries 

de  leur  navire,  lesdilesavane.es  l'allés  sans   affectation    Spéciale 

du  navire,  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  l'aire  l'objet  d'une  assu- 
rance maritime  valable  au  profit  du  prêteur.  -  Bordeaux,  6  juin 
L882,  Clfl  la  Vigie,  [S.  83.2.154,  P.  83.1.874,  D.  83.2.193] 

108.  -  Et,  au  cas  où  la  police  aurail  été  faite  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  .  on  ne  saurait  prétendre  que  l'assurance 
des  avances  n'a  pas  eu  exclusivement  pour  but  de  garantir  au 
bailleur  de  l'omis  ses  déboursés,  mais  aussi  de  conserver  aux 
arma  leurs  la  plus-value  apportée  au  navire  par  les  réparations, 
plus-value  sujette  aux  risques  de  la  navigation,  et  susceptible 
par  conséquent  d'être  valablement  assurée.  —  Même  arrêt. 

169.  -  Il  en  est  ainsi  surtout  ,  alors  que  celle  plus-value, 
fixée  de  gré  à  gré,  figure  expressément  dans  les  éléments  d'une 
assurance  sur  corps  contractée  antérieurement  par  les  arma- 
teurs, l'assurance  ne  pouvant  jamais  constituer  un  bénéfice 
pour  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

170.  —  L'idée  selon  laquelle  l'existence  d'un  risque  est  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ait  assurance,  s'exprime  souvent  en  disant 
Boit  que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité  V.suprà,  n. 
33  el  v°  Assurance  [en  général],  n.  88),  soit  que  c'est  un  moiyen 
de  conserver,  non  pas  un  moyen  d'acquérir. 

171.  —  Nous  avons  déjà  combattu  l'idée  d'après  laquelle  les 
prohibitions  de  l'assurance  du  fret  à  faire,  du  profit  espéré,  du 
profit  maritime,  prohibitions  portées  par  le  Code  de  commerce 
el  repoussées  par  la  loi  du  l-  août  1885  n'auraient  été  que  la 
conséquence  de  ce  principe.  —  V.  suprà,  n.  19. 

172.  —  Mais  des  conséquences  importantes,  dont  plusieurs 
sont  indiquées  par  le  Code  même,  peuvent  être  déduites  de 
cette  idée  générale.  Nous  devons  les  examiner  successivement. 

173.  —  A.  L'assurance  s'évanouit  quand  les  choses  assurées 
ne  sont  pas  exposées  aux  risques  de  mer.  —  Peu  importe  que 

ultal    provien l'un  cas  de  force  majeure  ou  de  la  vo- 
lonté de  l'assuré. 

I7ï.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  choses  ne  peuvenl  être 
l'objet  d'une  assurance  maritime  qu'autant  qu'elles  sont  sou- 
mises aux  risques  de  la  navigation;  qu'ainsi,  une  créance  ne 
peul  être  l'objel  d'une  assurance  maritime  qu'autant  qu'il  existe 


entre  elle  et  le  navire  un  lien  qui  la  soumet  avec  lui  à  des  ris- 
ques de  mer  communs.  —  Paris,  22  janv.  1 877,  Cie  l'Equateur 
el  Cle  l'Atlantique,  [S.  78.2.281,  P.  78. 1129,  et  la  note  de  M. 
Lj -Caen,  D.  78.2.26] 

175.  —  ...  Que,  par  suite,  doit  être  déclarée  nulle  l'assurance 
maritime  s'appliquant  à  la  créance  dérivant  d'un  prêt  fait  à  un 
armateur,  alors  que  cette  créance  doit  subsister,  même  en  cas 
de  perte  du  navire.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Assur.  marit., 
n.20. 

176.  —  ...  011C  ne  Peut  valablement  faire  l'objet  d'une  assu- 
rance maritime  au  profit  du  prêteur  la  somme  prêtée  dans  les 
formes  et  les  conditions  du  droit  commun  à  une  société  de  re- 
morquage, lors  même  que  le  prêt  est  l'ait  pour  les  besoins  du 
navire  composant  le  Beul   actif  de  la  société.  —  Cass.,  3  janv. 

1876,  Cle  l'Equateur  et  O  l'Atlantique,  [S.  70. 1. 105,  P.  76. 
254,  1).  70.1.81  —  Rouen,  27  avr.  1874,  [J.  Marseille,  76.2.68  ; 
—  27  avr.  187:;,  [J.  Marseille ,  70.2.08]  —  Paris,  22  janv.  1877, 
[J.  Havre,  77.2.203] 

177.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  navire  n'est  pas 
affecté  comme  gage  spécial  à  la  garantie  de  la  créance  dont 
l'existence  est  indépendante  de  celle  du  navire  —  Même  arrêt. 

178.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un 
prêt  ordinaire,  même  consenti  à  une  compagnie  de  remorquage, 
peut  l'aire  l'objet  d'une  assurance  maritime.  —  Nîmes,  22  janv. 

1877,  [J.  Marseille,  77.2.203] 

179.  —  Nous  savons  que  le  préteur  à  la  grosse  peut  faire 
assurer  le  capital  qu'il  a  prêté  puisqu'il  est  chargé  îles  risques 
par  le  contrat.  Mais  si  le  navire  vient  à  périr  avant  que  l'em- 
prunteur ait  opéré  son  chargement,  l'assureur  n'est  tenu  à  rien 
envers  le  préteur,  parce  que  l'aliment  de  l'assurance  n'a  pas 
été  exposé  aux  risques.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  494. 

180.  —  Dans  l'assurance  sur  corps,  avons-nous  dit  (V.  SUprà, 
n.  158),  le  risque  consiste  dans  le  voyage  maritime  qui  l'expose 
aux  dangers  de  la  navigation.  Il  faut  donc  que  le  voyage  soit 
entrepris.  Mais  le  voyage  assuré  n'est  pas  censé'  n'avoir  jamais 
été  entrepris  ou  avoir  été  rompu  dés  le  principe  au  cas  où,  l'as- 
surance étant  à  prime  liée  pour  l'aller  et  le  retour,  les  expédi- 
tions auraient  été  prises  pour  un  port  plus  éloigné  que  celui 
désigné  comme  terme  du  voyage  d'aller.  —  Trîb.  connu.  Mar- 
seille', 2:!  juill.  182:'.,  Amoretli,[J.  Marseille, 4.1. 225]  —  Contra, 
Dageville,  t.  3,  p.  218. 

181.  —  Lorsque,  après  avoir  l'ait  assurer  ses  marchandises 
pour  le  voyage  d'aller,  et  dans  l'ignorance  du  sinistre  majeur 
qu'elles  ont  déjà  éprouvé  pendant  ce  voyage,  un  négociant  fait 
de  nouvelles  assurances  sur  des  marchandises  qu'il  attend  en 
retour,  le  sort  de  ces  dernières  assurances  est  subordonné  à  la 
volonté  de  l'assuré,  qui  peut  les  rendre  nulles  pour  défaut  d'ali- 
ment, et  sans  être  passible  d'aucune  indemnité,  en  taisant  le 
délaissement  aux  assurés  d'entrée,  délaissement  dont  l'eti'et 
rétroactif  l'ait  réputer  l'assuré'  dépouillé,  depuis  le  sinistre,  de 
la  propriété  des  choses  délaissées.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  l'assuré,  en  apprenant  le  sinistre,  ne  l'a  fait  notifier  qu'aux 
assureurs  d'entrée,  et  non  aux  assureurs  cle  sortie.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  19  juin   1826,  [J.  Marseille,  7.1.175 

182.  —  Lorsque  l'assurance  s'évanouit  parce  que  les  choses 
assurées  ne  sont  pas  exposées  aux  risques  de  mer,  l'assureur  a 
droit  à  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  à  titre  d'indemnité 
(art.  359,  C.  comm.). 

183.  —  Celle  exception  aux  règles  du  droit  commun  a  été 
dictée  par  l'intérêt  du  commerce. 

184.  —  L'assuré  supporte,  en  outre,  les  Irais  dus  au  courtier 
d'assurance  ou  au  notaire  (Règlement  du  Conseil  d'Etat,  7  nov. 
1778,  el  6  févr.  1779).  —  En  aucun  cas  l'assureur  ne  serait  ad- 
mis à  réclamer  une  plus  forte  indemnité,  en  se  fondant  sur  la 
résiliation  du  contrat.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  873. 

185.  —  L'indemnité  de  demi  pour  cent  est  accordée  dans 
tous  les  cas,  même  lorsque  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  un 
cas  fortuit  OU  de  force  majeure.  —  Kmérigou,  t.  2,  p.  202.  — 
Contra,  Pothier,  n.  178.  —  La  rédaction  de  l'art.  349  ne  paraît 
pas  laisser  de  doute  à  cet  égard.  —  Delvincourt,  I.  2,  p. 
Lemonnier,  t.  t,  p.  94.  —  Cependant  Dageville  (t.  3,  p.  - 
Locré,  sur  l'art.  349,  exceptent  les  cas  de  rupture  par  le  l'ait 
du  prince,  el  d'interdiction  de  commerce  avec  le  port  de  desti- 
nation. —  V.  encore  à  cet   égard,  infra  ,   n.  419  et  s. 

180.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance  el  à 
l'indemnité  de  demi  pour  cent  en  faveur  de  l'assureur,  il  ne  peut 
réclamer,   pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  le  privilège  ela- 
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bli  pour  la  primo.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  7;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  355. 

187.  —  B.  On  ne  peut  pas  faire  assurer  une  chose  pour  une 
somme  supérieure  a  su  valeur.  —  Celle  règle  n'est  pas  rigou- 
reusement observée  clans  l'usage.  Les  polices  d'assurances  ad- 
mettent même  à  cet  égard  une  certaine  tolérance.  Bien  mieux, 
l'art.  15  de  la  police  française  d'assurance  maritime  sur  facultés 
admet  une  exagération  de  valeur  de  10  p.  0/0  et  reconnaît  même 
qu'une  surélévation  supérieure  d'une  quotité  déterminée  peut 
être  agréée  par  l'assureur.  Grâce  à  cette  clause  on  arrivait  avant 
la  loi  du  12  août  1885,  à  tourner  la  prohibition  de  l'assurance 
du  profit  espéré  (V.  suprà,  n.  22).  On  aurait  pu  alors  soutenir 
la  nullité  rie  toute  surélévation.  Désormais,  il  n'y  a  plus  de  con- 
troverse possible,  si,  du  moins,  la  surélévation  se  tient  dans  les 
limites  du  profit  légitimement  espéré. 

188.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  1932  et  s.,  que  l'assuré  est  tenu 
de  prouver  la  valeur  des  objets  assurés  en  cas  de  sinistre;  nous 
aurons  à  rechercher  clans  quels  cas  cette  preuve  est  nécessaire, 
par  quels  moyens  elle  peut  être  faite  et  par  qui  elle  doit  être 
rapportée. 

189.  —  Si,  en  fait,  l'assurance  dépasse  la  valeur  de  la  chose 
assurée,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  l'exagération  a  été 
commise  avec  ou  sans  fraude  de  la  part  de  l'assuré. 

190.  —  Le  dol  et  la  fraude  seuls  vicient  le  contrat  d'assu- 
rance et  en  opèrent  la  nullité  à  l'égard  de  l'assuré  qui  s'en  est 
rendu  coupable.  — Rennes,  13  mars  1826,  syndics  Botrelle, 
[P.  chr.] 

191.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  le  dol;  car,  ici  comme 
partout,  la  bonne  foi  est  présumée. 

192.  — La  loi,  d'ailleurs,  n'a  pas  indiqué  les  caractères  aux- 
quels on  devrait  le  reconnaître;  c'est  donc  une  question  de  fait 
pour  l'examen  de  laquelle  le  législateur  s'en  est  rapporté  aux 
tribunaux.  —  Alauzet,  t.  2,  p.  245. 

193.  —  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général,  c'est  qu'il  y  a 
fraude  lorsque  c'est  volontairement  et  intentionnellement  que 
l'assuré  a  donné  une  valeur  exagérée  aux  marchandises  assu- 
rées. —  Rouen,  4  avr.  1868,  [J.  Havre,  68.2.141] 

194.  —  Aussi,  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  peut-elle  être 
faite  par  tous  les  moyens  et  peut-elle  résulter  de  toutes  circons- 
tances, même  du  seul  chiffre  de  l'évaluation,  lorsque  l'exagéra- 
tion exclue  l'idée  d'une  simple  erreur. 

195.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard ,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  l'assurance  pour  cause  d'exagération  frauduleuse, 
lorsque  la  quantité  des  marchandises  a  été  volontairement  exa- 
gérée sur  le  connaissement,  cette  exagération  étant  exclusive 
de  la  bonne  foi  de  l'assuré.  —  Cass.,  17  août  1863,  [J.  Hàvré, 
64.2.73] 

196.  —  ....  Et  qu'on  doit  annuler  l'assurance  contractée  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  effets  chargés  à  bord  du  navire  qu'il 
commande,  lorsqu'il  est  établi  que  la  valeur  donnée  aux  mar- 
chandises assurées  et  agréée  par  les  assureurs  est  exagérée 
d'une  manière  considérable,  et  que  le  capitaine  par  ces  excès 
d'exagération,  par  sa  conduite  dans  la  direction  du  navire,  et 
par  l'abandon  qu'il  en  a  fait  lors  de  son  naufrage  sans  prendre 
aucune  précaution  soit  pour  empêcher  le  sinistre,  soit  pour  en 
atténuer  les  effets,  n'a  eu  pour  but  que  de  frauder  les  assureurs. 
—  Trib.  Havre,  4  nov.  1861,  [J.  Havre,  61.1.204] 

197.  —  Mais  l'excès  dans  l'évaluation  ne  doit  pas,  à  lui  seul, 
être  considéré  comme  un  dol  ou  une  fraude  qui  annule  l'assu- 
rance, lorsque  les  assureurs  n'articulent  aucun  fait  précis  de 
dol  ou  de  fraude  pratiqué  envers  eux  pour  les  faire  consentir  à 
cette  évaluation.  —  Aix,  24  mars  1830,  Signoret  et  Gazon,  [J. 
Marseille,  11.1.69] 

198.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  qu'un  navire 
aurait  été  acheté  par  l'assuré  à  un  prix  inférieur  à  la  somme 
pour  laquelle  il  l'a  fait  assurer,  ne  peut  être  invoquée  par  les 
assureurs  auxquels  le  délaissement  en  est  fait  après  un  sinistre, 
comme  établissant  que  la  valeur  assurée  et  agréée  a  été  exagé- 
rée, et  qu'ils  ne  peuvent ,  dès  lors,  à  moins  d'une  majoration  ex- 
cessive,  soit  faire  résilier  le  contrat,  soit  obtenir  la  réduction 
sur  le  montant  de  l'assurance.  —  Trib.  Havre,  25  nov.  1881, 
[J.  Havre,  82.1.178] 

199.  —  ...  Que  la  preuve  du  dol  ne  résulterait  pas  suffisam- 
ment de  ce  que  les  objets  assurés,  délaissés  aux  assureurs  pour 
cause  de  prise,  n'auraient,  «près  la  restitution  faite  parles  cap- 
teurs, été  vendus,  au  lieu  de  leur  destination,  que  pour  une 
somme  moitié  moindre  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  évalués 


dans  la  police. —  Trib.  comm.  Marseille,  6  sept.  1821,  (J.  Mar- 
seille, 1.213 j 

200.  —  ...  Qu'une  assurance  sur  corps  ne  peut  être  annulée 
pour  cause  d'exagération  de  valeur  de  la  part  de  l'assuré  ,  alors 
même  que,  dans  des  actes,  le  prix  du  navire  aurait  été  porté  à 
une  valeur  bien  inférieure,  si,  en  définitive,  le  navire  avait 
coûté  plus  que  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  assuré,  et  si  la 
police  a  été  faite  avec  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins  acceptée 
parles  assureurs  en  connaissance  de  cause.  —  Trib.  Seine,  18 
juin  1864,  [J.  Marseille,  64.2.173]  —  Paris,  18  févr.  1865  [J. 
'Marseille,  65.2.48] 

201.  —  ...  Que  l'évaluation  excessive  donnée  au  navire  as- 
suré ne  peut  être  considérée  comme  frauduleuse,  et  entraîner 
à  l'annulation  de  la  police,  lorsque  le  chiffre  assuré  correspond 
au  prix  réel  de  la  construction  du  navire.  —  Aix,  25  févr 
1875,  [J.  Havre,  76.2.95] 

202.  —  ...  Que  l'évaluation  exagérée  du  capital  assuré,  sur- 
tout lorsqu'elle  est  conventionnelle,  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer l'assuré  en  dol  et  fraude  vis-à-vis  des  assureurs  et  pour 
motiver  la  nullité  de  l'assurance.  En  pareil  cas,  le  dol  et  la 
fraude  de  l'assuré  ne  commencent  à  exister  qu'au  moment  où 
les  assureurs  ayant  signalé  l'exagération  de  l'évaluation,  il  per- 
siste néanmoins  à  réclamer  la  totalité  de  la  somme  assurée.  — 
Aix,  2 juill.  1826,  Boulîey,  [J.  Marseille,  7.1.318] 

203.  —  L'assuré  peut,  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela 
exagération  frauduleuse,  faire  couvrir  la  valeur  vénale  de  L'objet 
assuré  au  moment  de  l'assurance,  c'est-à-dire  eu  égard  non  seu- 
lement au  coût  de  revient,  mais  encore  à  la  plus-value  de  cet 
objet  depuis  qu'il  en  est  propriétaire. —Aix,  11  mars  1840,  Bar- 
thélémy, [J.  Marseille,  19.1.102] 

204.  —  Lorsqu'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée 
a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'un  contrat  d'assurance  fondée 
sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  exagération  dans  la  valeur  des  objets 
assurés,  on  ne  peut  demander  une  seconde  fois  cette  nullité 
en  se  fondant  sur  une  prétendue  réticence  de  l'assuré.  —  Amiens 
14  févr.  1840,  Chambre  d'assur.,  [P.  41.2.718] 

205.  —  Que  si  l'assurance  a  été  faite  clans  un  lieu  autre  que 
la  demeure  de  l'assuré  et  par  quelque  intermédiaire,  on  présume 
facilement  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  mais  simplement  erreur. 
—  Pardessus  ,  t.  2,  n.  876,  p.  474  et  475. 

206.  —  Quant  il  y  a  exagération  de  valeur  sans  fraude, 
l'assurance  est  valable"  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle 
des  choses  assurées.  Pour  l'excédant  il  y  a  nullité  (ristourne); 
elle  peut  être  démandée  par  l'assuré  comme  par  l'assureur. 
L'assureur  reçoit  la  prime  stipulée  pour  la  portion  du  contrat 
qui  subsiste.  Pour  l'excédant,  il  touche  seulement  l'indemnité 
de  demi  pour  cent  (art.  358,  C.  comm.). 

207.  —  11  a  été  décidé  à  cet  égard,  que  lorsque  l'évaluation 
est  reconnue  exagérée  sans  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'assuré, 
il  y  a  lieu  non  à  l'annulation  de  l'assurance  mais  à  sa  réduction 
à  la  somme  assurée.  —  Trib.  Marseille,  9  juill.  1840,  Roura,  [J. 
Marseille,  19.1.25];  —  1er  mars  1842,  Truntinhac,  IJ.  Marseille, 
21.1.166] 

208.  —  ...  Que  si  l'évaluation  portée  dans  la  police  se  trouve 
être  exagérée,  elle  doit  être  réduite.  —  Aix,  24  mars  1830,  Signo- 
ret, [J-  Marseille,  11.1.69] 

209.  —  ...  Que  lorsque  l'assuré  a  été  de  bonne  foi,  l'exagéra- 
tion de  la  valeur  convenue  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'assu- 
rance, mais  seulement  sa  réduction  à  la  valeur  réelle  des  effets 
assurés.  —  Trib.  Marseille,  24  avr.  1856,  [J.  Havre,  56.2.149] 

210.  —  ...  Que  l'exagération  de  la  valeur,  lorsqu'elle  ne  dé- 
passe pas  la  franchise  de  l'avarie  et  les  frais  de  prime,  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance  ,  mais  donne  lieu  seulement  à 
la  réduction  de  la  valeur.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1857,  ij 
Marseille,  58.2.194,  J.  Havre,  58.2.194] 

211.  —  ...  Que  l'évaluation  du  navire,  faite  de  gré  à  gré 
dans  la  police  d'assurance  pour  tenir  lieu  de  capital,  alors 
même  qu'elle  est  évidemment  exagérée,  ne  donne  pas  lieu  à 
l'annulation  totale  de  l'assurance  si  cette  exagération  n'est  pas 
le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  des  assurés.  —  Aix,  24  mars 
1830,  Signoret  et  Gazan,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  En  un  mot,  une  assurance  ne  peut  être  annulée 
pour  exagération  dans  la  valeur  estimative  que  s'il  est  prouvé 
par  l'assureur  que  l'assuré  s'est  rendu  coupable  de  fraude,  '.ors- 
que  cette  exagération  est  le  résultat  d'une  erreur  ou  de  l'opi- 
nion trop  avantageuse  que  le  propriétaire  avait  de  la  chose  as- 
surée, l'assurance  doit  être  simplement  réduite  à  la  valeur  véri- 
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table  de  cet  objet.  Toutefois,  en  cas  rie  réduction,  la  prime  n'en 
doil  pas  moins  être  payée  à  l'assureur  sur  le  pied  de  la  valeur 
énoncée  dans  la  police.  —  ïrib.  Marseille,  28  f'évr.  1873.  [J. 
Marseille,  73.2.2181 

213.  —  Au  contraire  ,  lorsqu'il  y  a  eu  exagération  frauduleuse 
de  la  chose  assurée  le  contrat  est  frappé  de  nullité,  et  cette  nul- 
[ité  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'assureur;  celui-ci  a  droit, 
maigre  la  nullité  du  contrat,  à  un  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée  à  titre  d'indemnité  (art.  357;  Anal.,  art.  358).  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2065;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  3,  p.  139 
et  s. 

214.  —  On  a  pourtant  soutenu  que  ce  demi  pour  cent  n'est 
pas  dû.  —  Boistel,  Précis, n.  1340.  —  L'assureur  a  alors,  dit-on, 
l'avantage  de  ne  pas  payer  une  indemnité  peut-être  consi- 
dérable pour  le  sinistre.  Cette  raison  ne  paraît  pas  devoir  être 
accueillie;  puisque,  en  effet,  le  demi  pour  cent  est  dû  malgré 
l'annulation  de  l'assurance  en  cas  d'exagération  de  valeur  sans 
fraude,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  le  serait  pas  aussi,  et  à 
plus  forte  raison,  en  cas  de  fraude. 

215.—  L'assuré  peut,  au  surplus,  au  moyen  de  la  clause  de 
franc  à  l'assuré  du  droit  de  ristourne,  se  dispenser  de  payera 
l'assureur  un  demi  pour  cent  de  droit  de  ristourne  sur  l'excédant 
du  chargé  réel.  —  Dageville,  t.  3,  p.  81. 

216.  —  Les  art.  357  et  358,  C.  comm.,  ne  visent  que  l'assu- 
rance sur  facultés.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  s'appliquent 
à  toutes  les  assurances  maritimes.  Nous  nous  contentons  pour 
le  moment  de  ces  indications  générales.  Nous  retrouverons  de 
nouvelles  applications  de  ce  principe  lorsque  nous  étudierons 
les  obligations  de  l'assuré.  —  V.  infrà,  n.  1932  et  s. 

217.  —  C.  On  ne  peut  pas  faire  assurer  la  même  chose  plu- 
sieurs  fois  contre  les  mêmes  risques,  de  façon  à  ce  qu'au  total 
Us  sommes  assurées  dépassent  l'entière  valeur  de  la  chose  assurée 
(C.  comm.,  art.  359). 

218.  —  En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  deux  as- 
surances embrassant  chacune  l'entière  valeur  d'un  objet,  ne 
|.eu\  ent  exister  simultanément  lorsque  le  lieu  des  risques  est  le 
même  sur  certains  points,  bien  qu'il  diffère  sur  d'autres.  —  Trib. 
Marseille,  29  déc.  1820,  Gras,  [J.  Marseille,  2.1.125] 

219.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  a  été  assuré,  par  une  première 
assurance,  pour  voyage  d'aller,  une  seconde  assurance  sur  ce 
navire,  faite  su?'  l'aller  et  le  retour,  est  nulle,  même  pour  le 
voyage  de  retour.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  G62. 

220.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  sur  corps  a  été  con- 
tractée pour  une  valeur  agréée,  et  qu'il  est  stipulé  dans  la  po- 
lice que  cette  valeur  comprend  les  victuailles,  avances  à  l'é- 
quipage, armement  et  toutes  mises  dehors,  l'assuré  ne  peut 
plus  faire  assurer  les  provisions  et  fonds  de  bord.  — Trib.  Saint- 
Brieuc,  17  déc.  1880,  [J.  Havre,  83.2.173] 

221.  —  ...  Que  l'assurance  contractée  pour  une  somme  dé- 
terminée, généralement  sur  toutes  les  marchandises  voyageant 
pour  compte  de  l'assuré,  sur  navires  indéterminés,  avec  dis- 
pense à  l'assuré  d'indiquer  les  noms  des  navires  dans  les  délais 
d'usage,  doit,  de  piano,  couvrir,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  convenue,  les  risques  de  toutes  les  marchandises  de 
l'assuré  chargées  dans  les  ports  et  pour  les  destinations  pré- 
vues ;  que,  par  suite,  si,  par  une  nouvelle  assurance  postérieure, 
contractée  par  d'autres  assureurs,  le  même  assuré  fait  couvrir 
spécialement  les  risques  d'une  marchandise  chargée  sur  un  na- 
vire désigné,  celle  seconde  assurance  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pour  la  somme  don!  elle  excède  celle  qui  est  assurée  par  la  pre- 
mière.  —  Paris,  19  janv.  1847,  Grand-Roqueblave,  [J.  Marseille, 
26.2.76]  —  Trib.  comm.  Paris,  30  mars  1846,  [J.  Marseille,  25. 
2.115] 

222.  —  ...  Qu'une   assurance   faite  sur  une  somme  de , 

valeur  convenue  des  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  (arme- 
ment, etc.,  d'un  navire,  comprend  toutes  les  dépenses  faites 
pour  le  mettre  en  état  d'entreprendre  le  voyage  auquel  il  était 
destiné,  et  spécialement  les  victuailles  dont  il  devait  être 
pourvu;  que,  par  conséquent,  si,  après  une  première  assurance 
conçue  dans  les  termes  ci-dessus,  il  en  est  fait  une  seconde  por- 
tant spécialement  sur  victuailles  pour  le  même  voyage,  elle  doit 
être  ristournée  comme  manquant  d'aliment,  sans  que  l'assuré  soit 
recevante  a  établir  que  l'estimation  donnée  aux  objets  assurés 
dans  la  première  police,  et  sur  laquelle  il  n'esl  point  revenu 
dans  la  seconde,  étail  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  —  Trib. 
Marseille,  8  juin   1859,  Pujol,  [J.  Marseille,  37.1.193] 

223.  —  Mais  ce  qu'il  est  interdit   d'assurer  c'est   seulement 


la  même  chose,  contre  les  mêmes  risques  et  pour  son  entière 
valeur.  Or,  les  compagnies  d'assurances  ont  chacune ,  d'après 
leur  statut,  un  plein,  c'est-à-dire  une  somme  maxima  au  delà 
de  laquelle  elles  n'assurent  pas  sur  un  même  risque.  Il  faut 
donc  recourir  à  plusieurs  assureurs  lorsque  la  somme  assurée 
est  supérieure  au  plein  de  la  compagnie  qui  a  assuré  la  première. 
Par  là  même,  il  arrive  fréquemment  qu'il  y  ait  pluralité  d'assu- 
rances. 

22i.  — Au  surplus,  d'une  façon  générale,  la  multiplicité  des 
assurances  sur  un  même  objet,  pourvu  qu'elles  soient  contrac- 
tées sans  fraude,  n'est  prohibée  par  aucune  loi.  —  Cass.,  22 
déc.  1874,  C"  d'assur.  marit.,  [S.  77.1.365,  P.  77.929,  D.  76.1. 
651  —  V.  en  ce  sens,  Alauzet,  Comm.  du  C.  de  comm.,  t.  5,  n. 
2153;  Massé,  t.  3,  n.  1558;  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  260. 

225.  —  Quand  il  y  a  double  assurance,  c'est-à-dire  quand  le 
montant  total  des  sommes  assurées  dépasse  la  valeur  de  la  chose 
assurée,  les  règles  à  appliquer  dilfèrent  selon  qu'il  y  a  fraude 
ou  non. 

226.  —  La  fraude  en  matière  de  double  assurance  ne  peut 
exister  que  dans  l'intention  de  l'assuré  de  se  faire  payer  deux 
fois  en  cas  de  perte  la  valeur  assurée.  —  Bordeaux,  7  juill.  1858, 
Douât,  [J.  Marseille,  36.2.118] 

227.  —  S'il  y  a  fraude,  c'est-à-dire  s'il  a  été  conclu  plu- 
sieurs assurances  afin  d'échapper  à  l'annulation  d'une  assurance 
unique  pour  exagération  de  valeur,  toutes  les  assurances,  même 
les  premières  en  date,  peuvent  être  annulées.  Ce  cas  n'est  pas 
prévu  par  le  Code.  Mais  la  solution  est  certaine.  —  Laurin  sur 
Cresp,  t.  3,  p.  164,  note  1°;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2066  in  fine. 

228.  —  Pour  le  cas  où  il  y  a  double  assurance  sans  fraude 
de  l'assuré,  on  suit,  d'après  l'art.  359,  C.  comm.,  la  règle  de 
l'ordre  des  dates.  Si  donc  le  premier  contrat  en  date  couvre 
l'entière  valeur  de  la  chose  assurée,  il  subsiste  seul;  les  assu- 
reurs qui  ont  signé  les  contrats  postérieurs  sont  libérés  ;  ils  reçoi- 
vent seulement  le  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  Si  l'en- 
tière valeur  de  la  chose  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat , 
les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  suivants,  répondent  de 
l'excédant,  en  suivant  l'ordre  des  dates.  C'est  pour  rendre  facile 
l'application  de  cette  règle  que  le  Code  (art.  332)  exige  que  la 
police  d'assurance  soit  datée  et  indique  même  si  elle  a  été  sous- 
crite avant  ou  après  midi.  —  V.  infrà,  n.  1008  et  s. 

229.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  plusieurs  po- 
lices ont  été  souscrites  à  des  dates  et  pour  des  sommes  diffé- 
rentes sur  marchandises  chargées  ou  à  charger  à  bord  du  même 
navire  ,  et  que  ce  navire  vient  à  périr  en  cours  de  chargement, 
n'ayant  encore  reçu  qu'une  quantité  de  marchandises  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  la  somme  couverte  par  la  première  assu- 
rance,  celle-ci  subsiste  seule,  et  les  autres  doivent  être  ristour- 
nées. —  Trib.  Marseille,  12 juill.  1860,  Reybaud,  [J.  Marseille, 
38.1.278] 

230.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  seconde  assurance 
aurait  été  faite  dans  la  préoccupation  mal  fondée  de  l'insuffi- 
sance, en  cas  d'escales  et  de  déchargement,  de  l'assurance 
précédemment  souscrite,  et  cette  assurance  doit  être  ristournée, 
conformément  à  l'art.  359,  C.  comm.,  pour  peu  que  la  première 
soit  valable.  —  Bordeaux,  7  juill.  1858,  Douât,  [J.  Marseille, 
36.2.118] 

231.  —  De  même,  lorsque  plusieurs  assurances  ont  été  faites 
successivement  sur  le  corps  du  même  navire  et  que  la  première 
couvre  l'entière  valeur  de  la  partie  ou  de  l'avarie  éprouvée,  elle 
subsiste  seule;  les  autres  assureurs  sont  déchargés  tout  en  re- 
cevant le  demi  pour  cent.  Ils  ne  sont  même  pas  tenus  vis-à-vis 
de  l'assuré  des  franchises  ou  réductions  que  celui-ci  a  subies  en 
vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention  lors  du  règlement  intervenu 
entre  lui  et  les  premiers  assureurs,  surtout  si  toutes  les  polices 
sont  souscrites  aux  mêmes  conditions.  Si  l'assuré  avait  entendu 
faire  couvrir  ces  franchises  il  eût  dû  s'en  expliquer  nettement 
aux  assureurs  postérieurs,  et  son  silence  sur  ce  point  constitue- 
rait, dans  tous  les  cas,  une  réticence  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  348,  C.  comm.  — Trib.  Marseille,  8  août  1855, 
[J.  Marseille,  33.1.275] 

232.  —  On  doit  suivre,  pour  le  ristourne,  l'ordre  des  dates 
des  polices,  sans  distinction  entre  celles  qui  sont  faites  sous 
seings-privés  et  celles  qui  sont  reeues  en  la  l'orme  authentique. 
—  Alauzet,  t.  2,  p.  244.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t.  i.  p.  L22. 

233.  -  Lorsqu'une  assurance  est  conclue  et  que  la  police 
est  datée  du  jour  de  sa  souscription,  mais  à  la  condition  qu'elle 
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ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du  commettant  de  l'as- 
suré, cette  approbation,  donnée  ensuite  et  acceptée  par  les 
assureurs,  a  pour  ellet  de  rendre  la  police  obligatoire  à  compter 
du  jour  de  l'acceptation.  —  Trib.  Marseille,  20  mars  1832,  Ros- 
tand, [J.  Marseille,  13.1.91] 

234.  —  En  conséquence,  la  police  souscrite  à  une  date 
postérieure  sur  le  même  objet,  doit  être  ristournée,  si  la  pre- 
mière couvre  l'entière  valeur  de  l'objet  assuré.  —  Même  juge- 
ment. 

234  bis.  —  D'après  l'art.  332,  C.  comm.,  toute  police  d'assu- 
rance doit  énoncer,  outre  la  date  de  souscription,  si  c'est  avant 
ou  après  midi  que  la  souscription  a  eu  lieu.  La  date  de  la  police 
peut  n'être  pas  celle  de  la  souscription.  La  simple  énonciation 
que  la  police  a  été  close  tel  jour  dans  l'après-midi,  ne  satisfait 
pas  au  vœu  de  la  loi.  En  conséquence ,  lorsqu'une  police  ne 
portant  pas  la  date  ni  l'heure  de  la  souscription  porte  seulement 
qu'elle  a  été  clôturée  après  midi,  les  assureurs  qui  l'ont  signée 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  énonciation  pour  faire  consi- 
dérer leur  police  comme  postérieure  à  une  autre  police  souscrite 
sur  une  autre  place  avant  midi  et  pour  la  faire  ristourner  au  cas 
où  l'ensemble  des  deux  polices  dépasserait  le  montant  des  ob- 
jets exposés  aux  risques  de  mer.  Dans  ces  circonstances,  au 
contraire,  s'il  apparaît  que  les  deux  polices  ont  été  souscrites 
en  vertu  d'ordres  donnés  simultanément,  on  doit  les  considérer 
comme  souscrites  en  même  temps  et  par  suite,  les  assureurs 
des  deux  polices  doivent  concourir  conjointement  à  la  perte  et 
s'il  y  a  excédant  d'assurance,  le  ristourne  doit  porter  propor- 
tionnellement sur  chacune  des  souscriptions.  —  Gass.,  26  déc. 
1873,  [J.  Havre,  75.2.34] 

235.  —  La  règle  de  l'application  des  contrats  d'assurance 
suivant  leur  date,  édictée  par  le  §  3  de  l'art.  359,  C.  comm., 
régit  les  polices  in  quo  vis,  conformément  à  la  nature  spéciale 
de  ce  genre  de  contrat,  et  en  ce  sens  qu'au  cas  où  plusieurs 
assurances  in  quo  vis  ont  été  successivement  contractées,  l'ap- 
plication de  chacune  d'elles  doit  être  faite,  dans  l'ordre  de  leurs 
dates  respectives,  à  chacun  des  chargements  effectués  pour 
l'assuré ,  et  à  mesure  qu'il  y  est  procédé.  —  Cass.,  29  avr.  1885, 
le  Lloyd  français,  [S.  86.1.217,  F.  86.1.521,  D.  86.1.17] 

236.  —  Chacun  des  assureurs  successifs  qui  met  sa  signa- 
ture sur  une  police  d'assurance  restée  ouverte  plusieurs  jours, 
sans  l'accompagner  d'une  date  spéciale,  est  réputé  avoir  voulu 
faire  remonter  son  engagement  à  la  date  apposée  au  bas  de 
l'écriture  qui  constitue  la  police  elle-même.  —  Aix,  25  févr. 
1879,  Dreyfus  et  Cie,  [S.  81.2.230,  P.  81.1.1115] 

237.  —  Ainsi,  lorsqu'une  police,  souscrite  d'abord  pour  une 
certaine  somme  à  la  date  indiquée,  a  été,  à  une  date  posté- 
rieure de  plusieurs  jours,  augmentée  par  de  nouvelles  souscrip- 
tions, il  suffit  que  ces  nouvelles  souscriptions  n'aient  été  accom- 
pagnées d'aucune  date  particulière,  pour  qu'elles  produisent  le 
même  effet  que  si  elles  avaient  été  réellement  données  à  la  date 
initiale.  —  Même  arrêt. 

238.  —  Les  assureurs  derniers  souscripteurs  ne  peuvent 
donc  exciper  du  fait  de  la  postériorité  de  leur  signature  poursou- 
tenir  que  la  police  forme  deux  contrats  distincts  ayant  des  dates 
différentes,  et  que  celui  de  ces  deux  contrats  qui  les  oblige  ne 
doit  supporter  la  perte  qu'en  concours  avec  une  autre  police 
faite  à  une  date  qui  se  trouve  être  la  date  même  de  leur  propre 
signature.  —  Même  arrêt. 

239.  —  Si  les  assurances  sont  souscrites  en  même  temps  ou 
si  l'on  ne  peut  fixer  la  date  de  chacune,  il  y  a  lieu  à  une  réduc- 
tion proportionnelle.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  458. 

240.  —  L'assurance  est  alors  solidaire  entre  les  assureurs, 
à  moins  de  convention  contraire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  827; 
Lemonnier,  t.  2,  n.  365. 

241.  —  Il  peut  arriver  que,  dans  le  cas  d'une  assurance 
faite  par  un  seul  assureur,  celui-ci  se  fasse  réassurer  par  di- 
verses personnes,  et  qu'au  moment  du  règlement  on  s'aperçoive 
que  l'assurance  principale  excédait  la  valeur  des  objets  char- 
gés; dans  cette  hypothèse,  le  ristourne  devra  s'opérer  sur  les 
diverses  réassurances  successives,  dans  le  même  ordre  qui  au- 
rait eu  lieu,  si,  primitivement,  l'assurance  avait  été  faite  par 
plusieurs  assureurs.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  880. 

242.  —  Au  surplus,  la  règle  de  l'ordre  des  dates  n'est  pas 
impérative.  Les  parties  peuvent  l'écarter  par  l'expression  d'une 
volonté  contraire;  elles  peuvent  convenir  ou  qu'il  y  aura  une 
réduction  proportionnelle,  ou  que  les  assureurs  seront  tenus 


solidairement  sauf  à  celui  qui  aurait  payé  à  recourir  contre  les 
autres.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  455. 

243.  — Le  principe  de  réduction  par  date  posé  par  l'art.  359 
ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  les  assurances  de  dates 
successives  ont  eu  lieu  pour  des  portions  aliquoles.  Par  exem- 
ple, un  négociant  a  fait  assurer  par  une  première  police  la  moi- 
tié de  son  chargement,  évaluée  100,000  fr.  ;  par  une  seconde, 
un  quart,  évalué  50,000  fr.  ;  et  enfin  par  une  troisième,  le  der- 
nier quart,  évalué  aussi  50,000  fr.  ;  la  valeur  réelle  du  charge- 
ment total  n'étant  que  de  150,000  fr.,  il  y  aura  lieu  au  ristourne 
pour  un  quart  sur  chaque  police.  —  Pothier,  n.  77;  Pardessus, 
t.  2,  n.  879. 

244.  —  Au  surplus,  lorsque,  sans  qu'il  y  ait  fraude  ou  er- 
reur, les  marchandises  sont  l'objet  de  deux  assurances  contre 
les  mêmes  risques  conclues  par  deux  personnes  différentes,  l'art. 
359  n'est  pas  toujours  applicable.  Ainsi,  il  peut  se  faire  qu'un 
commissionnaire  expédiant  des  marchandises  à  son  commettant 
les  ait  fait  assurer  et  que  le  commettant,  ayant  connaissance 
de  l'expédition,  les  fasse  aussi  assurer.  Alors,  l'art.  359  s'ap- 
plique seulement  lorsque  le  commettant  invoque,  la  première  as- 
surance. Dans  le  cas  opposé,  la  seconde  assurance  conclue  par 
le  commissionnaire  produit  seule  ses  effets.  —  De  Courcy,  Ques- 
tions de  droit  maritime ,  lre  série,  p.  153  et  s.;  Laurin ,  sur  Cresp, 
t.  3,  p.  266,  note  3°. 

245.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que,  dans  le  cas  de  deux 
assurances  faites  sur  la  même  marchandise,  la  première  par  le 
commissionnaire  expéditeur,  la  seconde  par  le  propriétaire  ,  dans 
l'ignorance  de  la  première,  ia  première  doit  prévaloir  sur  la  se- 
conde et  l'annuler  aux  termes  de  l'art.  359,  C.  comm.,  quoique 
le  commissionnaire  n'eût  reçu  aucun  mandat  spécial  de  faire 
assurer.  On  doit  le  considérer  comme  ayant  agi,  en  l'absence 
d'instructions  positives,  ainsi  que  son  devoir  de  mandataire  et 
de  prudence  le  lui  prescrivaient  dans  l'intérêt  de  son  commet- 
tant, afin  de  lui  éviter  la  perte  de  la  marchandise.  Les  assureurs 
de  la  seconde  police  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  du  défaut 
d'ordre  du  commettant  pour  faire  annuler  la  première,  et  n'ont 
pas  droit  à  la  prime  convenue,  mais  seulement  au  droit  de  ris- 
tourne. —  Trib.  comm.  Paris,  25  sept.  1843,  Blot,  [J.  Marseille, 
23.2.1] 

246.  —  En  tout  cas,  l'art.  359,  C.  comm.,  qui ,  dans  l'hypo- 
thèse du  concours  de  plusieurs  assurances,  déclare  que  la  pre- 
mière seule  subsistera,  est  inapplicable  lorsque  l'assurance  dou- 
ble ou  multiple  a  été  stipulée  par  des  assurés  agissant  pour  des 
intérêts  distincts.  —  Cass.,  26  avr.  1865,  le  Lloyd  Bordelais,  [S. 
65.1.321,  P.  65.778,  D.  65.1.415]  —  V.  sur  ce  point,  Bédarride, 
t.  4,  n.  1343  et  s. 

247.  —  Ainsi,  le  créancier  de  l'armateur  d'un  navire  pour  four- 
nitures et  travaux  faits  au  navire  peut  valablement  faire  assurer 
sa  créance  encore  bien  que  l'armateur  ait  lui-même  fait  assurer 
l'entière  valeur  de  son  navire.  Mais  l'armateur  qui  paye  le  four- 
nisseur ou  constructeur  et  se  fait  transférer  la  police,  n'est  pas 
en  droit  cependant  en  cas  de  perte  du  navire  de  se  faire  rem- 
bourser par  les  assureurs  le  montant  de  la  police  à  lui  transférée, 
alors  du  moins  qu'il  avait  déjà  fait  couvrir  l'entière  valeur  du 
navire  et  que  les  travaux  et  fournitures  n'avaient  eu  pour  ob- 
jet que  de  former  ou  de  maintenir  la  valeur  par  lui  assurée.  En 
pareil  cas  l'armateur  a  acquitté  sa  dette  personnelle,  et  son  re- 
cours contre  les  assureurs  ne  pourrait  que  lui  procurer  le  béné- 
fice d'une  double  assurance,  ce  qui  est  prohibé  par  la  loi.  — 
Rouen,  29  déc.  1873,  [J.  Havre,  74.2.101]  —  Trib.  Havre,  13 
mai  1873,  [J.  Havre,  74.1.7] 

248.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résiliation  d'une 
deuxième  assurance  dans  les  termes  de  l'art.  359,  pour  cause 
de  double  contrat  lorsque  les  risques  couverts  par  la  première 
sont  tous  autres  que  ceux  garantis  parla  deuxième.  —  Cass., 
18  févr.  1868,  [J.  Havre,  69.2.144] 

249.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  durée  d'une  assurance  à 
terme  a  été  abrégée  sans  le  fait  de  l'assureur,  la  prime  ne  doit 
pas  être  réduite  proportionnellement  et  le  contrat  modifié  dans 
ce  cas  au  profit  de  l'assuré.  Spécialement,  lorsque  deux  assu- 
rances à  terme  ont  été  successivement  souscrites  sur  le  même 
navire  pour  couvrir  un  aliment  unique,  l'assuré,  après  avoir 
payé  la  prime  de  la  première  assurance  à  son  expiration,  sans 
égard  à  la  clause  de  prolongation  dont  il  aurait  pu  se  prévaloir, 
ne  peut  ensuite,  et  sans  avoir  élevé  aucune  réclamation  pen- 
dant que  ces  deux  assurances  existaient  simultanément,  exiger 
le  ristourne  de  la  seconde  ou  la  réduction  proportionnelle  de  la 


ASSURANCE  MARITIME.  —  Chap.  II. 


primo,  s'il  est  constant  on  fait  que  cotte  deuxième  assurance  a 
couvert  pendant  un  temps  quelconque,  après  L'expiration  de  la 
première,  les  risques  assurés.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  4  nov. 
1846,  Maydieu,  [J.  Marseille,  26.2.82] 

250.  —  Il  est  bon  fie  remarquer  également  que  lorsque  deux 
assurances  ont  lieu  séparément  sur  un  même  chargement,  l'es- 
timation adoptée  par  le  premier  assureur  ne  détermine  pas  la 
valeur  des  effets  chargés  à  l'égard  du  second,  et  que  celui-ci 
peut  consentir  une  estimation  différente.  Dans  ce  cas,  et  si  la 
première  assurance  ne  couvre  pas  l'entière  valeur  des  marchan- 
dises d'après  les  estimations  adoptées  entre  les  parties,  chaque 
convention  doit  recevoir  son  exécution  jusqu'à  concurrence  de 
relie  entière  videur  d'après  les  estimations  fuites  ou  convenues 
avec  chacun  des  assureurs.  —  Ainsi,  et  spécialement,  il  a  été 
jugé  qui'  si  une  première  assurance  a  eu  lieu  au  prix  de  facture, 
et  qu'une  seconde  assurance  ait  fixé  le  prix  à  un  taux  supé- 
rieur, cette  deuxième  assurance  doit,  en  cas  rie  perte,  recevoir 
Sun  exécution  (jusqu'au  paiement  de  la  somme  qui  en  fait  le 
montant)  pour  toute  la  différence  qui  existe  entre  la  première 
assurance  et  la  deuxième  estimation.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  ,  dans 
ce  cas,  de  luire  application  des  principes  relatifs  au  délaisse- 
ment. —  Cass.,  s  mai  1839,  Labarraque,  [P.  39.1.551] 

251.  —  ...  Que  lorsqu'une  première  assurance  a  eu  lieu  au 
prix  de  facture,  et  qu'une  seconde  assurance  faite  sur  le  même 
chargement  a  fixé  le  prix  à  un  taux  supérieur,  cette  seconde 
assurance  doit,  en  cas  de  perte,  recevoir  son  exécution  pour  le 
montant  de  la  somme  faisant  la  différence  entre  l'estimation  de 
lu  première  assurance  et  celle  de  la  deuxième.  —  Amiens,  14 
iévw  1840,  Chambre  d'assurances,  [P.  41.2.718] 

252.  —  D'aulre  part,  si  une  première  police  portait  la  clause 
franc  d'avaries,  l'assuré  pourrait  contracter,  à  raison  des  mêmes 
objets,  une  seconde  assurance  pour  tous  les  risques  en  général; 
ce  ne  serait  pas  luire  assurer  deux  fois  la  même  chose.  — Alau- 
zet,  t.  2,  p.  3. 

253.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  double  assurance  susceptible 
d'entraîner  lu  résiliation  de  la  dernière  assurance  lorsque,  avant 
que  les  risques  couverts  par  la  deuxième  police  soient  en  cours, 
l'assurance  antérieure  qui  les  couvrait  également  a  été  résiliée, 
ou  qu'il  est  démontré  qu'elle  n'a  pas  eu  d'existence  légale,  an- 
nulée ou  ristournée.  —  Paris,  9 juill.  1880,  [J.  Havre,  80.2.212] 

254.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  que  le  droit,  résultant 
de  l'art.  359,  C.  comm.,  d'exiger  le  ristourne  partiel  ou  total  des 
polices  dernières  en  date,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  contrats  d'as- 
surance sur  le  même  chargement,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas 
où  les  contrats  antérieurs,  quoique  faits  sans  fraude,  ont  cepen- 
danl  une  existence  légale;  que,  spécialement,  les  souscripteurs 
d'une  police  d'assurance  partielle  sur  facultés,  en  mains  du 
courtier  qui  conclut  cette  assurance  pour  compte  de  l'assuré, 
ne  sont  pas,  en  cas  d'assurances  postérieures  par  d'autres  as- 
sur.  Mirs  sur  les  mêmes  facultés,  et  pour  leur  valeur  totale,  par 
l'ordre  exprès  de  l'assuré,  en  droit  d'exiger  le  ristourne  propor- 
tionnel de  ces  dernières  assurances,  si  la  première  n'a  été  ni 
ordonnée,  ni  ratifiée  par  l'assuré.  —  Trib.  Marseille,  26  juin 
L850,  l'Union  '/es  pnrts,  [J.  Marseille,  30.1.1] 

255.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  fait  des  avances  sur  un 
chargement,  et  s'est  fuit  nantir  à  cet  effet  des  connaissements, 
u  pu  valablement  luire  assurer  ie  chargement  à  son  profit;  que 
l'assurance  par  lui  faite  ne  devient  pas  nulle  et  caduque  par  cela 
seul  qu'antérieurement  ce  chargement  aurait  été,  de  la  part  du 
propriétaire  dudit  chargement,  l'objet  d'une  assurance  in  quovis  : 
et  que  l'assurance  faite  par  le  créancier  doit,  au  contraire ,  être 
maintenue  et  produire  son  effet  si  l'assurance  in  quovis,  faite 
pur  le  chargeur,  est  restée  imparfaite  ou  tombée  en  déchéance 
par  l'inexécution  des  conditions  imposées  à  l'assuré.  —  Cass., 
26  avr.  1865,  précité. 

256.  —  ...  Que  l'art.  359,  C.  comm.,  qui  déclare  sans  effet  les 
seconds  ou  subséquents  contrats  d'assurance  maritime  lorsque 
lu  valeur  de  la  marchandise  est  entièrement  couverte  par  une 
première  police  d'assurance,  n'est  pus  applicable  au  cas  où 
celle-ci  ne  produit  elle-même  aucun  effet  par  suite  des  infractions 
commises  pur  l'assuré  aux  conventions  intervenues  entre  lui  et 
les  premiers  assureurs.  —  Orléans,  7  janv.  1845,  Assureurs  Or- 
léanais, [P.  '.5.1. 171,  D.  ^8.2.34] 

257.  -  -  Faut-il  donner  lu  même  solution  au  cas  où  les  par- 
ties résilient  à  l'amiable  lu  première  assurance?  On  l'a  nu;  en 
disanl  que  le  concours  des  assurances  n'esl  repoussé  par  lu  loi 
qu'après  la  réalisation  des  risques.  —  Cass.j  22  rléc.    1874,   ' 


d'ass.  rnarit.,  [S.  77.1.365,  P.  77.929,  D.  76.1.66]  —  Sic,  Droz  , 
Traité  des  assurances  maritimes,  t.  1,  n.  342. 

258.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  lorsque,  dans  l'i- 
gnorance d'une  première  assurance  existante  sur  des  marchan- 
dises, une  seconde  assurance  a  été  consentie  par  des  assureurs 
différents,  si  la  première  est  ultérieurement  résiliée  de  bonne 
foi  de  la  part  des  parties  et  avant  la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé 
par  la  marchandise,  la  seconde  est  valable  et  doit  seule  ré- 
pondre de  ce  sinistre  (C.  comm.,  art.  359).  —  Bordeaux  ,  18  avr. 
1839,  Dublaix,  [S.  41.2.138,  P.  39.2.137,  D.  39.2.194]  —  Sic, 
Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  126;  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p. 
168,  note  4;  Pardessus,  t.  2,  n.  880;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  2066. 

259.  —  ...  Que  lorsque,  de  deux  assurances  prises  sur  le 
même  chargement,  la  première  a  été  ristournée  de  bonne  foi,  la 
seconde  doit  être  exécutée;  —  En  d'autres  fermes,  que  si  rien 
ne  fait  présumer  que  l'annulation  de  la  première  police  ait  été 
frauduleusement  pratiquée,  les  assureurs  qui  ont  souscrit  la  se- 
conde ne  peuvent  exciper  de  la  première  assurance  pour  de- 
mander la  nullité  de  ieur  contrat,  aux  termes  de  l'art.  359,  C. 
comm.  —  Bordeaux,  27  janv.  1829,  Arrigunaga,  [P.  chr.] 

260.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  même  règle  (de  la  nullité  de 
la  seconde  assurance)  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où  la 
première  assurance,  consentie  par  une  agence  au  profit  de  son 
client,  ne  devait  avoir  force  et  valeur  qu'autant  que  cette  agence 
ne  parviendrait  pas  à  faire  assurer  ce  même  client  par  une  com- 
pagnie. —  Cass.,  18  févr.  1868,  la  Garantie  maritime,  [S.  69. 
1.79,  P.  69.163,  D.  68.1.499] 

261.  —  Mais  la  faillite  d'un  ou  de  plusieurs  assureurs,  pre- 
miers en  date,  quoiqu'elle  puisse  autoriser  la  résolution  du 
contrat,  ne  change  rien  à  la  condition  des  derniers  assureurs,  à 
l'égard  desquels  le  ristourne  doit  avoir  lieu,  comme  si  les  pre- 
miers n'étaient  pas  devenus  insolvables.  —  Pardessus,  t.  4,  n. 
880;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  123. 

262.  —  Si  l'assuré,  pour  se  garantir,  avait  contracté  une 
nouvelle  assurance  ou  l'ait  assurer  la  solvabilité  du  premier  as- 
sureur, les  nouveaux  assureurs  seraient  placés  au  même  rang 
que  les  assureurs  faillis.  —  Emérigon  et  Boulay-Paty,  t.  2,  ch. 
16,  sect.  4,  p.  197;  Pardessus,  t.  2,  n.  880;  Dageville,  t.  3,  p. 
314;  Alauzet,  t.  2,  p.  238;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  123. 

263.  —  L'art.  359,  comme  les  art.  357  et  350,  ne  vise  que 
l'assurance  sur  corps.  Mais  il  y  a  lieu,  par  identité  de  motifs,  de 
l'appliquer  à  l'assurance  sur  facultés  et  à  toutes  les  assurances 
maritimes.  —  Em.  Cauvet,  t.  1 ,  n.  356;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  3, 
p.  169-6°;  Droz,  t.  1,  n.  336;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2066,  p.  315.  —  V.  cependant  de  Courcy,  Questions  de  droit 
maritime  (lr0  série),  p.  404  et  s. 

264.  —  D.  L'assurance  n'est  pas  valable  lorsque  la  chose  as- 
surée avait  déjà  péri  ou  était  déjà  arrivée  à  bon  port  au  moment 
où  le  contrat  a  été  conclu.  II  n'y  a  pas  alors  de  risques. 

265.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un 
contrat  d'assurance  maritime,  lorsqu'au  jour  de  l'assurance,  ia 
perte  du  navire  se  trouvait  connue  et  que  l'assuré  pouvait  avoir 
connaissance  de  cette  perte,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'assurance  avait  été  faite  sur  bonnes  et  mauvaises  nou- 
velles. —  Rouen,  6  févr.  1866,  [J.  Havre,  66.2.40]  —  Trib.  Hù- 
vre,  30  mai  1865,  [J.  Havre,  65.1.71] 

266.  —  Spécialement,  la  police  souscrite  par  une  personne, 
tant  pour  son  compte  que  pour  le  compte  d'amis  lui  ayant  donné, 
avant  la  connaissance  de  tout  sinistre,  l'ordre  de  l'aire  assurer, 
est  inapplicable  à  un  chargement  de  navire  que  le  souscripteur 
de  la  police  avait  reçu  l'ordre  de  l'aire  assurer,  si  l'ordre  était  con- 
ditionnel et  si  la  nouvelle  du  sinistre  était  arrivée  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  Cass.,  18  nov.  1879,  Oriot,  [S.  81. 
1.401,  P.  81.1.1040,  D.  80.1.193]  —  Rouen,  15  janv.  1877,  [J. 
Havre,  77.2.18]  —  Trib.  Havre,  11  avr.  1876,  [J.  Havre,  76.1.163] 

267. —  De  même,  au  cas  d'une  police  flottante  sur  mar- 
chandises ouverte  à  un  négociant,  soit  pour  sou  compte,  soit 
pour  compte  d'amis,  sous  la  condition  d'informer  les  assureurs, 
dans  les  quaraàte-huil  heures  de  la  réception  de  l'avis  de  char- 
gement, si  l'assurance  doit  être  faite  pour  le  compte  du 
ciant,  et,  encore  sous  la  condition,  si  L'assurance  est  faite  pour 
compte  d'amis ,  que  ces  derniers  aient  donné  l'ordre  d'assurer 
avant  la  connaissance  de  toul  sinistre,  le  négociant  assuré  ne 
peut  appliquer  à  sa  police,  ni  pour  son  compte,  ni  pour  compte 
d'amis,  le  chargement  effectué  sur  un  navire,  lorsque  ce  char- 
gement ayant  été  fait  par  les  correspondants  du  négociant,  en 
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compte  lié  ,  celui-ci  l'a  refusé  et  que  ses  correspondants  ne  l'ont 
chargé  d'assurer  pour  leur  compte  qu'après  la  connaissance  de 
la  perte  des  marchandises,  si,  d'ailleurs,  le  négociant  assuré 
par  la  police  flottante,  n'a  point  avisé  ses  assureurs  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception  de  l'avis  de  chargement. 

—  Rouen,  20  mars  1872,  [J.  Havre,  72.2.247]  —  Trib.  Havre, 
20  juin  1871,  [J.  Havre,  7L1.137] 

268.  —  D'après-  le  Code  de  commerce ,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  nullité  soit  admise,  que  les  parties  aient  connu 
effectivement  la  perte  ou  l'heureuse  arrivée.  Les  art.  365  et  366 
ont  établi  à  cet  égard  une  présomption.  La  mauvaise  foi  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  est  présumée  quand,  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  (soit  1  lieue  1/2)  par  heure,  il  est  établi  que  de 
l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte,  la  nouvelle  a  pu  en  être 
portée  dans  le  lieu  de  la  signature  du  contrat  avant  sa  conclu- 
sion. Cette  présomption  dite  de  la  lieue  et  demie  par  heure  n'est 
plus  d'accord  avec  la  rapidité  des  communications.  —  De  Courcy, 
D'une  réforme  internationale  du  droit  maritime,  p.  135  et 
s.  —  Aussi  les  polices  d'assurances  dérogent-elles  le  plus 
souvent  aux  art.  365  et  366  (V.  art.  29,  police  française  d'as- 
surance sur  corps;  art.  18,  police  française  d'assurance  sur 
facultés). 

269.  —  On  dit  qu'il  y  a  risque  fini  du  moment  où  l'événe- 
ment, arrivé  ou  non,  est  connu  des  contractants;  les  risques 
flottants  s'entendent,  au  contraire,  de  ceux  qui  étaient  incer- 
tains pour  les  parties,  bien  que  l'événement  pût  être  accompli. 

—  Bordeaux,  5  mars  1861,  Pereyra,  [S.  61.2.501,  P.  62.447, 
D.  62.2.54]—  V.  toutefois,  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  n.  366. 

—  V.  aussi  Caumont,  v°  Assur.  marit.,  n.  403;  Bédarride,  Dr. 
marit.,  t.  3,  n.  1189. 

270.  —  Jugé  que  le  risque  doit  être  réputé  fini,  sinon  du 
jour  où  l'événement  est  arrivé,  du  moins  du  moment  où  l'as- 
sureur est  présumé  avoir  eu  connaissance  de  cet  événement.  Et 
l'époque  de  cet  événement  se  détermine  en  calculant  une  lieue 
et  demie  par  heure  du  lieu  à  quo  au  lieu  ad  quem.  —  Aix,  28 
juin  1813,  Long,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  la  jurispru- 
dence de  Marseille  et  celle  du  parlement  d'Aix  avaient  établi, 
pour  la  supputation  du  délai,  qu'il  fallait  mesurer  la  distance  seu- 
lement à  partir  du  premier  port  de  terre  ferme  où  la  première 
nouvelle  avait  été  apportée.  —  Emérigon ,  t.  2,  p.  170.  — Mais 
aujourd'hui,  une  pareille  jurisprudence  serait  inconciliable  avec 
les  termes  formels  du  Code  de  commerce,  qui  consacrent  la  fa- 
culté alternative  de  mesurer  la  distance,  soit  à  partir  de  l'endroit 
de  l'événement,  soit  à  partir  du  premier  port  de  terre  ferme  où 
la  nouvelle  a  été  apportée.  —  Boulay-Paty,  t.  4;  p.  191;  Dage- 
ville  ,  t.  3,  p.  342;  Pardessus,  t.  2,  n.  785;  Lemonnier,  t.  2, 
n.  395.  —  Contra,  Estrangin ,  sur  le  n.  22  de  Pothier. 

272.  —  Le  délai  pour  établir  la  présomption  dont  parle  l'art. 
366  se  compte  de  momento  ad  momentum;  les  heures  de  la  nuit 
se  comptent  comme  celles  du  jour.  Lorsque  la  police  exprime 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  souscrite ,  cette  désignation  constitue 
le  terme  exact  de  ce  délai;  mais  lorsqu'elle  énonce  seulement 
que  c'est  avant  ou  après  midi  qu'elle  a  été  signée,  on  doit  pré- 
sumer qu'elle  a  été  signée  au  dernier  moment  de  la  partie  du 
jour  qu'elle  indique,  c'est-à-dire  à  midi,  si  renonciation  porte 
avant  midi,  ou  au  coucher  du  soleil,  si  renonciation  porte  après 
midi.  Si  la  police  contient  seulement  l'indication  du  jour,  sans 
dire  si  c'est  avant  ou  après  midi,  c'est  encore  l'heure  du  coucher 
du  soleil  qu'il  faut  prendre  pour  point  de  départ.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  785;  Locré,  sur  l'art.  366  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  193.— 
Contra,  Pothier,  n.  22;  Dageville,  t.  3,  p.  342,  qui  font  remon- 
ter l'heure  de  la  signature  au  moment  de  l'ouverture  des  bu- 
reaux, d'après  les  usages  des  lieux  et  suivant  la  saison.  En  tout 
cas,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible  pour  prou- 
ver que  la  police  a  été  signée  à  cette  heure.  —  Pardessus  et 
Boulay-Paty,  loc.  cit. 

273.  —  Le  moment  précis  de  l'arrivée  du  navire  ne  saurait 
être  incertain;  il  est  fixé  par  le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu 
de  déposer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  moment  de  la  perte 
ne  l'est  pas  davantage  lorsque  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
trouvaient  à  bord  ont  échappé  au  naufrage;  il  est  exprimé  par 
le  procès-verbal  ou  le  rapport  prescrit  par  l'art.  246,  et  en  tout 
cas,  on  peut  le  constater  par  une  enquête;  mais  si  personne  n'a 
survécu  au  sinistre,  ce  moyen  de  preuve  devient  impraticable, 
et  on  ne  peut  plus  compter  que  depuis  l'heure  où  la  nouvelle 
de  la  perte  est  parvenue  dans  un  lieu  d'où  elle  ait  pu  se  ré- 


pandre. —  Locré,  sur  l'art.  366;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  194;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  785. 

274.  —  Eu  dehors  de  toute  clause  spéciale  insérée  dans  la 
police,  la  présomption  établie  par  l'art.  366  est  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure ,  qui  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe,  et  qui  ne  peut  pas  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  —  Locré,  sur  l'art.  366;  Pardessus,  t.  2,  loc. 
cit.;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  194;  Dageville,  t.  3,  p.  343;  Lemon- 
nier, t.  2,  n.  395. 

275.  —  Mais  le  Code  lui-même  admet  les  assurances  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  Dans  ces  assurances,  la.  pré- 
somption de  l'art.  366  est  écartée.  Pour  qu'une  telle  assurance 
soit  annulée,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que,  lors  de  la  signature 
de  la  police,  l'assuré  connaissait  effectivement  la  perte  ou  l'as- 
sureur l'heureuse  arrivée  (art.  367,  C.  comm.). 

276.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  d'une  as- 
surance faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomp- 
tion tirée  du  court  intervalle  écoulé  entre  le  jour  du  départ  du 
navire  et  le  jour  où  l'assurance  a  été  commise  ne  suffît  pas  pour 
établir  contre  l'assuré,  en  faveur  des  assureurs,  l'exception  de 
fraude  et  de  réticence.  —  Paris,  29  avr.  1831,  Bournichon  et 
Juette,  [P.  chr.] 

277.  —  ...  Que  cette  exception  ne  peut,  dans  ce  cas,  être 
établie  que  par  la  preuve  certaine  que  l'assuré  savait  la  perle  au 
moment  où  il  a  donné  l'ordre  de  faire  assurer.  —  Même  arrêt. 

278.  —  ...  Que  si  l'assurance  est  laite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  la  présomption  de  l'art.  366  n'est  point  ad- 
mise; le  contrat  ne  peut  alors  être  annulé  que  sur  la  preuve 
que  l'assuré  savait  la  perte  avant  ia  signature  de  la  police.  — 
Aix,  8  oct.  1813,  Gismondi,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  ...  Que  lorsque  l'assurance  a  été  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles  ,  l'assureur  ne  peut  exciper  de  ce  que  la 
perte  a  eu  lieu  avant,  l'assurance  qu'autant  qu'il  prouve  que 
l'accusé  en  avait  connaissance  au  moment  du  contrat.  —  Aix, 
16  avr.  1839,  Rodoconachi,  [P.  39.1.608] 

280.  —  ...  Que  l'assurance  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  ne  peut  être  annulée  que  sur  la  preuve  certaine  que 
l'assuré  avait  eu  connaissance  réelle  et  personnelle  de  la  perte 
du  navire,  lors  de  la  signature  du  contrat.  —  Rouen,  Il  juill. 
1881,  Cios  la  Centrale  et  l'Equateur,  [S.  83.2.192,  P.  83.1.922,  D. 
82.2.212] 

281.  —  ...  Que  lorsque  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  l'effet  de  cette  clause  est  de  faire  cesser 
toutes  présomptions  de  réticence  relativement  à  l'époque  du  dé- 
part du  navire,  et  d'obliger  l'assureur  qui  oppose  la  réticence,  à 
prouver  que  l'assuré  connaissait  le  sinistre  à  l'époque  où  il  a  l'ait 
assurer.  —  Aix,  16  avr.  1839,  Rodoconachi,  [J.  Marseille,  18.1. 
H6]  —  Trib.  Marseille,  13  juill.  1837,  Robert  Gover  et  Ci0,  [J. 
Marseille,  17.1.78];  —  13  déc.  1838. 

282.  —  ...  Qu'elle  ne  saurait  résulter  non  plus  de  la  déclara- 
tion, faite  dans  la  police  par  l'assuré,  que  le  navire  était  chargé 
ou  à  charger,  alors  qu'il  était  déjà  parti;  une  telle  clause  n'ayant 
pour  but  que  d'indiquer  la  possibilité  du  départ  du  navire.  — 
Rouen,  11  juill.  1881,  précité. 

283. —  ...  Que  dans  une  assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  l'assureur  ne  peut  pas  induire  contre  l'assuré  la  con- 
naissance de  la  perte  déjà  réalisée,  au  moment  de  l'assurance, 
du  long  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  une  précédente  assu- 
rance sur  les  mêmes  facultés,  si,  d'ailleurs,  cet  intervalle  est 
expliqué  par  les  circonstances  dans  lesquelles  la  dernière  assu- 
rance a  été  faite.  —  Trib.  Marseille,  29  juill.  1842,  Abuderba 
et  Chauvin,  [J.  Marseille,  21.1.297] 

284.  —  ...  Que  les  craintes  que  l'assuré  a  pu  avoir  sur  le  sort 
du  navire  porteur  des  facultés  assurées,  en  raison  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  réception  du  connaissement  jusqu'au  jour 
de  l'assurance,  ne  sont  pas  un  motif  pour  faire  suspecter  l'assuré 
de  dissimulation  et  de  réticence,  tant  que  l'assureur  ne  prouve 
pas  que  l'assuré  avait  alors  connaissance  personnelle  de  la  perte. 
—  Trib.  Marseille,  16  sept.  1834,  Kaercher,  [J.  Marseille,  15. 
1.94] 

285.  —  Mais  la  preuve  de  la  connaissance  individuelle  pour- 
rait être  très  difficile.  Aussi,  dans  l'usage,  on  se  contente  de  la 
preuve  de  la  notoriété  (V.  art.  18,  2e  alin.,  police  française  d'as- 
surance sur  facultés).  —  Emérigon,  t.  2,  p.  158;  Boulay-Paty, 
t.  4,  p.  204;  Dageville,  t.  3,  p.  353;  Pardessus,  t.  2,  n.  783; 
Lemonnier,  t.  2,  n.  397. 

286.  —  Cependant  il  a  été  décidé  qu'en  dehors  d'une  clause 
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formelle  à  cet  égard,  insérée  dans  la  police,  lorsqu'une  assu- 
rance a  été  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  le  con- 
trat ne  peut  être  annulé  que  sur  La  certitude  que  l'assuré  con- 
naissait personnellement  la  perte  du  navire,  avant  la  signature 
du  contrat.  La  présomption  légale  de  notoriété  publique  ne  suffit 
point  dans  ce  cas.  —  Rouen,  11  juill.  1881,  précité. 

287.  —  Mais  cette  décision  peut  paraître  rigoureuse,  et  on 
admet  généralement  que  la  notoriété  suffit  pour  permettre  de 
déduire  la  faute  de  l'assuré.  Reste  à  savoir  dans  quel  cas  on  peut 
dire  qu'il  y  a  notoriété  publique. 

288.  —  A  cet  égard,  on  admet  que  le  bruit  public  de  la 
perte  ou  de  l'arrivée  du  navire  ne  devrait  pas  avoir  l'autorité 
de  la  notoriété  publique,  si  ce  bruit  ne  présentait  rien  de  cer- 
tain et  consistait  seulement  dans  une  rumeur  vague.  —  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  203. 

289.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assuré  ne  peut  être  réputé 
avoir  connu  la  perte  du  navire  lorsqu'il  n'a  été  informé  par  le 
capitaine  que  d'un  simple  retard  ,  alors  même  que  le  bruit  public 
aurait  annoncé  comme  certaine  la  perte  du  navire.  — Âix,  8 
oct.  1813,  Gismondi,  [S.  et  P.  chr.] 

290.  —  ...  Que  le  taux  de  la  prime  qui  embrasse  les  risques 
de  guerre  ne  peut  être  une  présomption  que  l'assureur  était  in- 
formé du  départ  du  navire  et  du  défaut  de  nouvelles.  —  Aix,  14 
avr.  1818,  Cazalis  et  Tutein,[S.  et  P.  chr.] 

291.  —  Mais  si  l'assuré  était  instruit,  sans  que  l'assureur  le 
fût,  des  craintes  répandues  sur  le  sort  du  navire,  s'il  avait  eu 
connaissance  du  rapport  d'un  capitaine  constatant  la  prise  ou 
le  naufrage  d'un  navire  inconnu,  et  que  certaines  circonstan- 
ces, certaines  désignations,  pouvaient  faire  considérer  comme 
le  navire  assuré,  dans  la  réunion  de  ces  diverses  circonstances, 
les  tribunaux  pourraient  trouver  les  éléments  d'une  notoriété 
suffisante  pour  prononcer  la  nullité  de  l'assurance.  —  Dage- 
ville,  t.  3,  p.  346. 

292.  —  Par  exemple,  si  une  feuille  publique,  quoique  non 
officielle,  avait  annoncé  la  perte  du  navire,  et  que  l'assuré  eût 
caché  cette  circonstance  à  l'assureur,  le  fait  de  cette  dissimula- 
tion pourrait  constituer  un  fait  de  fraude  capable  de  faire  an- 
nuler l'assurance.  —  Pothier,  n.  24;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  202. 
—  Contra,  Estrangin,  sur  le  n.  24  de  Pothier. 

293. —  De  même,  la  notoriété  publique  est  suffisamment 
établie,  à  l'encontre  de  l'assuré,  par  une  feuille  de  commerce 
étrangère,  annonçant  l'événement,  parvenue  au  lieu  de  l'assu- 
rance avant  la  signature  de  la  police  et  répandue  soit  dans 
plusieurs  endroits  publics,  soit  parmi  les  négociants  et  les  cour- 
tiers de  commerce.  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  janv.  1829,  Di- 
vers assureurs,  [J.  Marseille,  11.1.146] 

294.  —  Mais  la  notoriété  publique  relativement  à  la  perte  de 
l'objet  assuré,  ne  peut  pas  résulter  de  simples  lettres  reçues  au 
lieu  de  l'assurance  avant  la  signature  de  la  police.  De  même,  la 
notoriété  établie  par  les  journaux  ne  peut  pas  motiver  l'annu- 
lation de  l'assurance,  lorsque  ces  journaux  ne  sont  arrivés  au 
lieu  où  elle  a  été  souscrite  que  postérieurement  à  la  signature 
de  la  police.  —  Trib.  Marseille,  16  déc.  1830,  Cohen,  [J-  Mar- 
seille, 11.1.308] 

295.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  police  d'assurance  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  a  été  close  après  midi,  la  con- 
naissance, arrivée  à  l'assuré,  après  midi,  de  la  perte  de  l'objet 
assuré,  ne  donne  pas  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance  et  au 
paiement  de  la  double  prime,  s'il  est  constant  que  la  police  a  été 
signée  par  les  assureurs  entre  dix  et  onze  heures  du  matin  et 
si  l'assureur  ne  prouve  pas  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  que 
cette  perte  était  de.  notoriété  publique  avant  la  signature  du 
contrat.  —  Même  jugement. 

296.  —  Si,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  l'assureur 
était  instruit  de  l'entrée  du  navire  dans  un  port  intermédiaire, 
cette  circonstance  qu'il  connaissait  la  cessation  d'une  partie 
des  risques  devrait  faire  annuler  l'assurance  en  cas  d'heureuse 
arrivée  du  navire.  — Estrangin  sur  Pothier,  p.  469;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  205. 

297.  —  Emérigon  va  jusqu'à  soutenir  que  si  un  armateur, 
sur  la  fausse  nouvelle  de  la  perte  de  son  navire,  le  fait  assurer, 
l'assurance  est  nulle,  parce  que  la  fraude  consiste  dans  la  vo- 
lonté, et  qu'un  acte  frauduleux  ne  doit  jamais  profiter  à  son 
auteur.  —  Pardessus,  t.  3,  p.  78:!;  Dageville,  t.  :s,  p.  350;  Bou- 
lay-Paty, t.  2,  n.20o,  approuvent  cette  décision.  —Cependant, 
il  faut  reconnaître  que  si  elle  est  conforme  au:,  véritables  prin- 
cipes des  art.  348  et  367,  elle  est  contraire  au  droit  commun , 


qui  exige  le  fait  et  l'intention,  consilium  et  eventus,  pour  cons- 
tituer la  fraude. 

298.  —  La  preuve  de  la  connaissance  acquise  de  l'événe- 
ment entraîne  la  nullité  de  l'assurance.  En  outre,  l'auteur  de  la 
fraude  doit  à  l'autre  partie  une  somme  double  de  la  prime  (art. 
368,  C.  comm.).  Enfin,  il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  correc- 
tionnelle pour  escroquerie  s'il  y  a  lieu.  —  V.  infrà,  n.  302  et  303. 

299.  —  Il  faut  entendre  la  première  partie  de  cette  disposi- 
tion en  ce  sens  que  l'assuré  coupable  n'aura,  en  cas  de  sinistre, 
aucune  répétition  à  exercer,  quoiqu'il  paie  une  double  prime , 
et  que  l'assureur  à  qui  la  prime  a  été  payée  d'avance  doit  la 
restituer  indépendamment  de  l'indemnité  a.  laquelle  il  est  con- 
damné. —  Locré,  sur  l'art.  368;  Dageville,  t.  1,  p.  353;  Bou- 
lay-Paty, t.  4,  p.  209;  Lemonnier,  t.  2,  p.  399. 

300.  —  Comme  il  s'agit  de  prouver  une  fraude,  la  preuve 
de  la  connaissance  acquise  peut  être  faite  tant  par  titres  que 
par  témoins.  —  Emérigon,  t.  2,  p.  173;  Locré,  sur  l'art.  366; 
Lemonnier,  t.  2,  p.  397. 

301.  —Le  fait  d'un  armateur  qui,  informé  de  la  perte  de  son 
navire,  passe  néanmoins  un  contrat  d'assurance ,  est,  en  outre, 
punissable  des  peines  de  l'escroquerie.  —  Cass.,  10  juill.  1857, 
Dromocaïti,  [S.  57.1.553,  P.  57.809,  D.  57.1.379]—  V.  Alauzet, 
Assur.,t.  2,  n.  377,  et  Comm.  du  C.  comm.,  t.  3,  n.  1487;  Le- 
monnier, t.  2,  n.  400. 

302.  —  Et  la  disposition  de  l'art.  368,  C.  comm.,  qui  ordonne 
de  poursuivre  correctionnellement  l'auteur  de  toute  assurance 
maritime  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés,  avec 
connaissance  de  cette  perte  ou  arrivée,  n'est  pas  simplement 
comminatoire,  mais  rend  nécessaire  et  forcée  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  405,  C.  pén.,  contre  le  délit  d'escro- 
querie. —  Même  arrêt. 

303.  —  Ainsi,  l'armateur  qui,  sachant  par  dépêche  télégra- 
phique que  son  navire  est  échoué  et  en  danger,  et  que  le  char- 
gement sera  sauvé,  fait  assurer  le  navire  et  le  chargement  sans 
révéler  ces  circonstances  à  l'assureur,  commet  le  délit  prévu  par 
l'art.  368,  C.  comm.,  et  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  405, 
C.  pén.  —  Même  arrêt. 

304.  —  On  prétendrait  en  vain  que  la  perte  d'un  navire  ne 
peut  résulter  que  de  son  échouement  avec  bris,  et,  dès  lors, 
que  l'art.  368,  C.  comm.,  est  inapplicable  au  simple  échouement 
d'un  navire,  mis  en  danger,  mais  non  encore  perdu.  —  Même 
arrêt. 

305.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
art.  367  et  368,  C.  comm.,  qui  prescrivent  de  poursuivre  cor- 
rectionnellement l'assuré  qui,  au  moment  de  la  signature  du 
contrat  d'assurance  ,  savait  la  perte  du  navire,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  l'assuré  connaissait  seulement  le  simple 
échouement  de  son  navire,  mis  en  danger,  mais  non  encore 
perdu.  —  Aix  ,  14 mars  1857,  Dromocaïti ,  [S.  57.2.244,  P.  57. 
809] 

306.  —  La  peine  de  l'art.  368  ne  doit  pas,  au  surplus,  être 
appliquée  dans  le  cas  où,  la  clause  d'assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  n'existant  pas,  le  contrat  n'est  annulé  que 
par  l'effet  de  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  366.  —  Po- 
thier, n.  24;  Estrangin,  p.  30;  "Lemonnier,  t.  2,  n.  398.  —  Mais 
comme  la  partie  qui  est  de  bonne  foi  conserve  dans  tous  les  cas 
la  faculté  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'autre,  elle  a  droit,  si 
elle  parvient  à  faire  cette  preuve,  d'exiger  la  même  peine.  — 
Lemonnier,  loc.  cit. 

307.  —  La  partie  qui  se  prétend  lésée  peut  déférer  à  l'autre 
le  serment,  et  si  cette  dernière  se  refuse  à  le  prêter,  on  doit  te- 
nir pour  constant  qu'elle  avait  connaissance  de  l'événement  lors 
de  la  signature  du  contrat.  —  Pothier,  n.  16;  Emérigon,  t.  2, 
p.  177;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  206.  —  Mais  ce  refus  de  serment 
ne  peut  avoir  d'autres  effets  qu'une  présomption  légale;  il  ne 
devrait  donc  pas  entraîner  les  peines  portées  par  l'art.  368.  — 
Emérigon,  loc.  cit.;  Estrangin,  sur  le  n.  16  de  Pothier;  Bou- 
lay-Paty, t.  4,  p.  207;  Lemonnier,  t.  2,  p.  397. 

'308.  —  C'est  au  ministère  public  et  non  à  la  partie  lésée 
qu'appartient  l'exercice  de  l'action  correctionnelle,  et  elle  ne 
peut  être  intentée  qu'après  l'action  commerciale  et  alors  seule- 
ment qu'il  en  est  résulté  des  preuves  de  fraude  contre  l'une  des 
parties.  —  Dageville,  t.  3,  p.  351  ;  Estrangin,  p.  17  et  18.  — 
Contra,  Locré,  sur  l'art.  368;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  209.  —  Sui- 
vant ces  auteurs ,  l'action  que  la  partie  trompée  exerce  contre 
l'autre,  dans  l'espèce  de  l'art.  :if>S,  est  essentiellement  une 
plainte  en  escroquerie,  et  à  ce  titre  il  n'appartient  qu'aux  tri- 
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bunaux  correctionnels  d'en  connaître  et  de  statuer  en  même 
temps  sur  les  réparations  civiles. 

309.  —  Conformément  aux  principes  généraux  il  est  bon  de 
remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  matière  d'assurance,  et  lorsqu'il  y  a 
eu  poursuite  criminelle  contre  le  propriétaire  de  la  chose  assu- 
rée ,  pour  fraude  ou  baraterie ,  malgré  la  déclaration  d'absolu- 
tion du  jury,  le  juge  civil  peut  casser  le  contrat  pour  les  mêmes 
causes  qui  ont  motivé  la  poursuite.  —  Aix,  7  janv.  1823,  Fusier 
frères,  [J.  Marseille,  4.1.305] 

310.  —  Les  principes  ci-dessus  s'appliquent  à  tout  contrat 
d'assurance  maritime,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  entre  qui  que  ce 
soit  qu'il  ait  été  formé.  Seulement,  les  condamnations  pronon- 
cées en  vertu  de  l'art.  368,  ne  doivent  être  encourues  que  par 
celui  qui  a  contracté  personnellement,  parce  que  la  peine  du 
dol  ne  peut  être  infligée  qu'à  celui  qui  l'a  commis.  C'est  ainsi 
que  le  tuteur  qui  a  fait  assurer,  en  cette  qualité,  des  effets  ap- 
partenant à  un  mineur  et  qu'il  savait  avoir  péri,  est  person- 
nellement responsable  envers  l'assureur  de  la  double  prime  en- 
courue. —  Locré,  sur  l'art.  368;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  213;  Da- 
geville,  t.  3,  p.  354;  Lemonnier,  t.  2,  n.  401.  —  V.  infrà,  n.  318. 

311.  —  Lorsque  l'assurance  est  faite  par  un  commission- 
naire, il  y  a  lieu  d'établir  les  distinctions  suivantes  :  si  le  com- 
missionnaire était  instruit  de  l'événement  lors  de  la  signature 
de  la  police,  la  bonne  foi  du  commettant  ne  saurait  empêcher  la 
nullité  de  l'assurance  ;  mais  la  double  prime  et  autres  peines  por- 
tées par  l'art.  368  sont  à  la  charge  du  commissionnaire.  —  L'as- 
surance est  également  nulle,  si  le  commissionnaire  est  de  bonne 
foi,  mais  que  le  commettant  ait  été  instruit  de  l'événement  lors- 
qu'il a  donné  l'ordre  de  faire  faire  l'assurance.  —  S'il  n'a  reçu 
la  nouvelle  qu'après  l'ordre  envoyé  et  qu'il  ait  fait  toute  dili- 
gence pour  révoquer  son  ordre,  l'assurance  faite  par  le  commis- 
sionnaire avant  la  réception  de  ce  nouvel  avis  est  valable;  mais 
s'il  n'a  pas  contremandé  ou  s'il  a  tardé  à  contremander  son 
ordre ,  la  fraude  est  présumée,  et  en  conséquence  il  y  a  lieu  à 
la  nullité  de  l'assurance  et  au  paiement  de  la  double  prime.  — 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  211;  Pardessus,  t.  2,  n.  784;  Dageville, 
t.  3,  p.  348;  Lemonnier,  loc.  cit. 

312.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'assurance  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  et  sur  facultés  déjà  perdues  est 
valable,  si  l'assuré  qui  ignorait  l'événement  au  moment  où  il  a 
donné  l'ordre  de  faire  assurer,  et  qui  le  connaissait  lors  de  la 
signature  de  la  police,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  mais  n'a  pas  été  à 
temps  pour  révoquer  l'ordre;  qu'en  pareil  cas,  la  nullité  du  con- 
trat ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  l'assuré  aurait  été 
de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  connu  l'événement  au 
moment  de  l'ordre,  ou  que,  ne  l'ayant  connu  qu'après  l'ordre 
donné ,  il  n'aurait  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  le  révoquer  et  pour  empêcher  la  confection  du  contrat.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  24  avr.  1826,  Gower  et  Cie,  [J.  Marseille, 
7.1.99] 

313.  —  ...  Que  l'assurance  effectuée  par  le  commission- 
naire, après  l'événement  de  la  perte,  n'est  nulle  qu'autant 
que  l'ordre  de  faire  assurer  a  été  donné  et  exécuté  après  la 
connaissance,  soit  de  la  part  du  commettant,  soit  de  celle  du 
commissionnaire,  du  sinistre  survenu  à  la  chose  assurée;  qu'ainsi , 
dans  le  cas  d'une  assurance  sur  navire  en  vertu  de  l'ordre 
donné  par  le  commettant,  dans  une  lettre  écrite  et  envoyée 
plusieurs  jours  avant  le  sinistre,  mais  qui,  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté,  n'est  parvenue  au  com- 
missionnaire que  plusieurs  jours  après,  s'il  ressort  de  l'enquête 
à  laquelle  il  est  procédé,  qu'il  n'y  a  lieu  de  suspecter  la  bonne 
foi  ni  du  commettant,  ni  du  commissionnaire,  le  délaissement 
doit  être  validé,  et  les  assureurs  condamnés  au  paiement  de 
la  perte.  —  Trib.  Marseille,  25  janv.  1848,  Bérardi,  [J.  Mar- 
seille, 27.1.65] 

314.  —  ...  Qu'au  cas  où  un  consignataire  de  marchandises 
a  appliqué  à  la  police  flottante  qu'il  s'est  fait  ouvrir,  des  mar- 
chandises à  lui  adressées  avec  tirage,  cette  application  ne  peut 
être  annulée,  alors  même  qu'au  moment  où  l'expéditeur  aurait 
donné  l'ordre  d'assurer  ou  avis  de  l'expédition,  les  marchandises 
auraient  été  perdues  dans  un  sinistre,  si ,  à  ce  moment,  l'expé- 
diteur n'avait  pas  connaissance  de  l'événement.  —  Trib.  Havre, 
11  sept.  1866,  [J.  Havre,  66.1.226] 

315.  —  Mais  au  cas  d'un  ordre  d'assurer  tranfmis  par  dépè- 
che, la  connaissance  delà  perte,  survenue  avant  que  l'assurance 
ait  pu  être  conclue,  a  pour  effet  de  rendre  l'ordre  inexécutable. 
—  Trib.  Havre,  18  juin  1877,  [J.  Havre,  77.1.180] 

Répertoire.  —  Tome  "VI. 


316.  —  La  présomption  que  l'assuré  commettant  connaissait 
la  perte  au  moment  où  il  a  donné  l'ordre  de  faire  assurer  ou 
que  la  connaissance  lui  en  était  parvenue  assez  à  temps  pour 
qu'il  pût  révoquer  cet  ordre  suffit  pour  faire  annuler  l'assurance, 
quoiqu'au  lieu  où  elle  a  été  souscrite,  l'assuré  commissionnaire 
n'eut  aucune  connaissance  de  la  perte.  Par  suite,  les  assureurs 
sont  en  droit  de  répéter  de  l'assuré  commissionnaire  le  paiement 
qu'ils  ont  effectué  de  la  somme  assurée  sur  la  notification  qui 
leur  avait  été  faite  de  la  perte.  —  Trib.  Marseille,  25  mars  1830, 
Chantai  et  Benassit,  [J.  Marseille,  1.201];  —  13  févr.  1836,  Di- 
vers assureurs,  [J.  Marseille,  7.1.89] 

317.  —  Lorsque  le  commissionnaire  était  de  bonne  foi,  l'as- 
surance doit  être  déclarée  valable,  quoique  le  commettant  eût, 
au  moment  du  contrat,  connaissance  de  l'événement,  si  le  com- 
missionnaire a  agi  sans  aucun  ordre  spécial  de  son  commettant, 
à  son  insu  et  en  vertu  du  pouvoir  général  qu'il  avait  de  gérer 
ses  affaires;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  dol,  ni  de  la  part  du 
commissionnaire  ni  de  la  part  du  commettant,  qui  puisse  faire 
annuler  le  contrat.  —  Pothier,  n.  20. 

318.  —  L'assurance  faite  par  un  tuteur,  au  nom  de  son  pu- 
pille, est  nulle,  si  le  tuteur  était  instruit  du  sinistre  en  signant 
la  police  ;  et  le  mineur  doit  restituer  la  somme  assurée,  quand 
même  il  ne  pourrait  pas  la  recouvrer  par  l'insolvabilité  de  son 
tuteur  qui  l'aurait  reçue  pour  lui.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  213. 

§  2.  Nature  des  risques. 

319.  —  L'assureur  doit  supporter  les  dommages  ou  les  dé- 
penses extraordinaires  provenant  des  risques  ou  fortunes  de 
mer.  Pour  déterminer  de  quels  risques  l'assureur  est  exacte- 
ment responsable,  on  peut  distinguer  :  1°  les  risques  dont  l'assu- 
reur répond  sauf  convention  contraire;  2°  les  risques  dont  il  ne 
répond  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse;  3°  les  risques 
qui  sont  exclus  de  l'assurance  maritime  nonobstant  toute  con- 
vention contraire. 

1°  Risques  dont  l'assureur  répond,  sauf  convention  contraire. 

320.  —  L'art.  350  visant  les  risques  dont  l'assureur  mari- 
time répond,  sauf  convention  contraire,  dispose  :  sont  aux  ris- 
ques des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
objets  assurés,  généralement  par  toutes  les  fortunes  de  mer. 

321.  —  Les  fortunes  de  mer  sont  les  accidents  qui  arrivent 
en  mer,  qu'ils  soient  produits  par  l'action  des  éléments  ou  le 
fait  de  l'homme  (V.  art.  1,  des  polices  françaises).  —  Desjardins, 
t.  6,  n.  1397. 

322.  —  Jugé  de  même  que  l'on  doit  entendre  par  fortune  de 
mer  non  pas  seulement  un  événement  déterminé,  mais  l'ensem- 
ble des  faits  et  accidents  ordinairement  désignés  sous  le  nom 
de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  —  Bordeaux,  19  août  1862, 
[J.  Havre,  63.2.246] 

323.  —  Que  les  fortunes  de  mer  à  la  charge  des  assureurs 
comprennent  les  événements  qui  arrivent  et  atteignent  le  navire 
tant  par  la  mer  que  sur  la  mer  et  généralement  tous  accidents 
fortuits  qui  surviennent  pendant  la  navigation.  —  Bordeaux, 
26  avr.  1867,  [J.  Havre,  68.2.12];  —  18  nov.  1867,  [J.  Havre, 
68.2.102] 

324.  —  Les  fortunes  de  mer  sont  opposées  aux  fortunes  de 
terre  dont  ne  répond  pas  en  principe  l'assureur  maritime  et  qui 
se  distinguent,  en  principe,  des  risques  maritimes  par  l'élément 
sur  lequel  ils  se  produisent.  Cependant  on  doit  considérer  comme 
risques  de  mer,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur, les  risques  se  réalisant  à  terre,  mais  qui  sont  une  con- 
séquence des  risques  de  mer.  Ainsi,  quand,  dans  une  relâche 
forcée,  des  marchandises,  qui  ont  dû  être  débarquées,  sont  dé- 
truites à  terre  par  un  incendie,  il  y  a  là  un  risque  que  supporte 
l'assureur  sur  facultés.  —  V.  infrà,  n.  357  et  358. 

325. —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  à  cet  égard  que  l'incen- 
die à  terre  des  marchandises  qui  y  ont  été  déposées  pendant  la 
relâche,  constitue  une  avarie  particulière  à  la  marchandise.  — 
Trib.  Havre,  27  août  1859,  [J.  Havre,  59.1.180] 

326.  —  ...  Que  le  risque  des  assureurs  continue  pendant  la 
quarantaine  sur  les  marchandises  débarquées  au  lazaret,  et  jus- 
qu'à leur  transport  au  quai  de  destination.  —  Spécialement,  ils 
sont  responsables  de  la  perte  résultant  d'une  incendie  qui  a 
consumé  dans  le  lazaret  une  partie  des  marchandises  assurées, 
sans  faute   de  la  part  de  l'assuré.  —  Cette  responsabilité  ne 
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cesse  pas,  lorsque  l'assuré,  par  suite  rie  la  dispense  qu'il  en  a 
obtenue  de  l'intendance  sanitaire  n'a  point  placé  un  écrivain  au 
lazaret  auprès  des  marchandises  assurées.  —  Trib.  Marseille, 
25  juill.  1837,  Zizinia  frères,  [J.Marseille,  17.1.97]  —  V.  infrà, 
n.  334. 

327.—  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  la  police 
s'explique  nettement  à  cetégard.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lors- 
que, dans  une  police  d'assurance  sur  marchandises  en  desti- 
nation de  Panama,  devant  être  conduites  dans  un  port  déter- 
miné et  là  transbordées  pour  leur  destination,  les  assureurs 
ont  pris  à  leur  charge  les  risques  de  terre  et  de  transbordement 
généralement  quelconques,  cela  doit  s'entendre  non  seulement 
de  la  traversée  par  terre  de  l'isthme  de  Panama,  mais  encore 
de  la  mise  à  terre  dans  le  lieu  indiqué  pour  effectuer  le  transbor- 
dement; que  les  assureurs  sont  dès  lors  responsables  de  l'in- 
cendie des  marchandises  assurées ,  arrivée  pendant  qu'elles 
étaient  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  du  port  de 
transbordement,  en  attendant  leur  rembarquement.  —  Trib. 
Seine,  19  nov.  1856,  [J.  Havre,  57.2.2] 

327  bis.  —  ...  Que  les  assureurs  qui  ont  pris  à.  leur  charge, 
non  seulement  tous  accidents,  fortunes  de  mer  et  baraterie  de 
patron  ,  mais  encore  tous  risques  de  terre  au  passage  de  l'isthme 
de  Panama,  ou  tous  risques  généralement  quelconques  de  terre, 
d'escale  et  de  transbordement ,  sont  responsables  des  soustrac- 
tions des  marchandises  assurées,  à  la  condition  que  ces  sous- 
tractions soient  constatées,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'assuré  justifie  à  quel  endroit  du  parcours  le  vol  aurait  été  com- 
mis ,  pourvu  au  moins  qu'il  justifie  du  chargement  des  mar- 
chandises. —  Paris,  6  août  1858,  [J.  Havre,  58.2.249] 

327  ter.  —  ...  Que  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge 
tous  risques  de  terre  quelconques,  d'escale  et  de  transborde- 
ment, sont  responsables  des  soustractions  de  la  marchandise 
assurée,  à  la  condition  qu'elles  soient  constatées  et  sans  que 
l'assuré  ait  à  justifier  à  quel  endroit  du  parcours  le  vol  aurait 
été  commis.  —  Trib.  Seine,  9  sept.  1857,  [J.  Havre,  57.2.241] 

327  quater.  —  ...  Que  lorsque  des  assureurs  sur  facultés  ont 
pris  à  leur  charge  les  risques  du  transport  de  terre  à  bord  et  de 
bord  à  terre,  ils  ne  peuvent  critiquer  le  mode  de  transport  em- 
ployé, lorsque  ce  mode  est  le  mode  en  usage  dans  le  lieu  de  la 
destination  du  navire  ;  que  le  flottage,  pour  les  colis  ne  craignant 
pas  l'avarie,  est  un  mode  de  transport  usité  sur  certaines  côtes 
de  l'Afrique  et  constitue  dès  lors  un  certain  mode  de  transport 
non  exclu  de  l'assurance;  que,  par  suite,  la  perte  des  colis 
transportés  par  le  flottage  pendant  leur  transport  de  terre  à 
bord  ou  de  bord  à  terre,  doit  être  remboursée  par  les  assureurs. 
—  Rouen,  25  févr.  1873,  [J.  Havre,  73.2.137]  —  Trib.  Havre, 
5  juin  1872,  [J.  Havre,  72.1.136] 

328.  —  Et  il  a  été  décidé  également  que  lorsqu'une  assu- 
rance a  été  faite  sur  facultés  chargées  dans  un  port  pour  une 
destination  déterminée,  sur  un  navire  qui  doit  les  transporter 
du  port  de  départ  dans  un  port  intermédiaire  où  elles  doivent 
être  transbordées  sur  un  autre  navire  pour  leur  destination  dé- 
finitive, l'incendie  des  marchandises  assurées  pendant  leur  sé- 
jour à  terre  dans  le  port  de  transbordement,  au  moment  où  ce 
transbordement  s'effectuait,  est  à  la  charge  des  assureurs,  et, 
que  par  suite,  les  assureurs  sont  tenus,  lorsque  les  marchandises 
ont  été  entièrement  consumées  ,  de  payer  à  l'assuré  le  montant 
de  l'assurance.  La  mise  à  terre  des  marchandises  pour  effectuer 
le  transbordement  n'interrompt  pas  le  cours  des  risques  à  la 
charge  des  assureurs  dans  le  cas  d'une  assurance  ainsi  faite  ;  et 
les  assureurs  ne  peuvent  prétendre  que  la  faculté  de  transborder 
consentie  par  la  police  doit  s'entendre  seulement  d'un  transbor- 
dement à  effectuer  bord  à  bord  ;  le  transbordement  peut,  en  effet, 
s'effectuer  du  navire  à  terre  et  de  terre  au  navire  chargé  de 
conduire  les  marchandises  à  leur  destination  définitive.  —Trib. 
Havre,  13  avr.  1858,  [J.  Havre,  58.1.101]  —  Trib.  Seine,  19  nov. 
1856,  LJ.  Havre,  57.2.2] 

329.  —  Jugé,  cependant,  que  l'incendie  des  marchandises 
assurées  pendant  qu'elles  étaient  déposées  dans  les  docks  du 
port  intermédiaire,  en  attendant  qu'elles  fussent  embarquées, 
n'est  point  à  la  charge  des  assureurs.  —  On  ne  peut  considérer, 
en  pareil  cas,  surtout  lorsqu'il  n'existe  pas  de  stipulations  dans 
la  police,  1rs  marchandises  en  cours  de  risques  pendant  leur  sé- 
jour dans  les  docks. —  Trib.  Seine,  30  oct.  1856,  IJ.  Havre,  58. 
2.1231 

330.  —  De  même,  l'assureur  sur  corps  est  responsable  des 
accidents  pouvant  survenir  pendant  qu  un  navire  a  été  mis  à 


terre  pour  qu'on  y  fasse  des  réparations  nécessitées  par  des  ris- 
ques de  mer  dont  l'assureur  répond. 

331.  —  Par  une  raison  analogue,  dans  une  assurance  sur 
facultés  à  charger  à  bord  d'un  navire  dont  le  voyage  a  pour  ob- 
jet le  commerce  d'échange,  les  assureurs  courent  le  risque  des 
marchandises  chargées  sur  les  embarcations  envoyées  du  navire 
aux  lieux  où  l'échange  doit  être  opéré  et  où  le  navire  ne  peut 
aborder.  11  en  est  ainsi  lors  même  qu'à  défaut  d'embarcations 
du  bord  perdues  par  fortune  de  mer,  le  capitaine  a  employé  des 
embarcations  du  pays.  Si  donc  les  embarcations  ont  été  pillées, 
cet  événement  esta  la  charge  des  assureurs.  —  Trib.  Marseille, 
5  déc.  1837,  Régis,  [J.  Marseille,  17.1.26] 

332.  —  Jugé  également  que  lorsqu'une  marchandise,  peu 
sujette  à  souffrir  d'un  long  séjour  à  bord,  a  été  soumise  en  cours 
de  voyage,  par  suite  de  fortunes  de  mer  arrivées  au  navire  qui 
la  transportait,  à  des  opérations  réitérées  de  débarquement,  em- 
magasinage et  rembarquement,  la  détérioration  qu'elle  éprouve 
dans  ces  opérations,  quoique  n'étant  pas  due  à  l'introduction  de 
''eau  de  mer  dans  le  navire  n'en  est  pas  moins  le  résultat  d'évé- 


nements à  la  charge  des  assureurs,  comme  conséquence  des 
fortunes  de  mer.  —  Trib.  Marseille,  12  nov.  1841,  Mersannc, 
[J.  Marseille,  21.1.114] 

333.  —  Au  contraire,  l'assureur  n'est  pas  responsable  si  le 
capitaine  ,  rendu  à  sa  destination,  dissipe  les  objets  chargés  à 
sa  consignation ,  parce  qu'alors  c'est  un  risque  de  terre.  —  Bou- 
lay-Paty,  sur  Emérigon ,  t.  2,  p.  23. 

334.  —  La  soustraction  que  le  consignataire,  à  la  sortie  du 
lazaret,  reconnaît  avoir  été  faite  dans  le  colis  contenant  les  ob- 
jets assurés  ,  n'est  pas  non  plus  une  fortune  de  mer  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Trib.  Marseille,  12  oct.  1837,  Guerrero,  LL 
Marseille,  17.1.91] 

335.  —  Il  n'est  pas  indispensable  d'ailleurs ,  pour  qu'il  y  ait 
fortune  de  mer  que  l'événement  se  produise  dans  le  bateau  même 
sur  lequel  les  marchandises  ont  été  primitivement  chargées. 
Jugé  spécialement,  que  lorsque  l'assureur,  instruit  que  le  navire 
porteur  des  facultés  assurées  a  relâché,  par  suite  d'une  voie 
d'eau,  dans  un  port  de  la  route,  où  il  a  été  déclaré  innavigable 
et  où  la  cargaison  a  été  déposée  chez  un  consignataire,  autorise 
l'assuré  à  faire  embarquer  les  marchandises  assurées  sur  un 
autre  navire  pour  les  transporter  à  destination,  il  est  passible 
envers  l'assuré  des  avaries,  frais  et  surcroît  de  fret  occasionnés 
par  le  dépôt  à  terre  et  le  rembarquement  non  seulement  en 
vertu  des  art.  381  et  393,  C.  comm.,  mais  encore  en  vertu  de 
l'action  de  mandat.  —  Aix,  8  mai  1844,  Scewiking,  [J.  Marseille, 
22.1.71]— Trib.  Marseille,  26  mars  1841,  [J.  Marseille,  23.1.138] 

336.  —  Parmi  les  risques  maritimes,  on  peut  distinguer  les 
risques  de  mer  proprement  dits  et  les  risques  de  guerre.  Cette 
distinction  est  utile  à  faire  à  raison  de  ce  qu'en  général  les  po- 
lices excluent  les  risques  de  guerre.  —  V.  infrà,  n.  372. 

337.  —  I.  Risques  de  mer  proprement  dits.  —  Parmi  les  ris- 
ques de  mer  proprement  dits,  l'art.  350  mentionne  /'/  tempête, 
le  naufrage ,  l'échouement ,  l'abordage  fortuit,  les  changements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  le  jet,  le  feu.  Ces  divers 
événements  de  mer  seront  plus  spécialement  définis  à  propos 
des  avaries.  Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  notions  géné- 
rales. 

338.  —A.  Naufrage.  —  Le  naufrage,  suivant  la  déclaration 
du  15  juin  1735,  est  l'événement  par  lequel  un  navire  est  sub- 
mergé par  l'effet  de  l'agitation  violente  des  eaux,  de  l'effort  des 
vents,  de  l'orage  ou  de  la  foudre,  de  manière  qu'il  s'abîme  entiè- 
rementdans  la  mer,  sans  qu'il  en  reste  aucun  vestige  permanent 
sur  la  surface  des  eaux.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  12. 

339.  —  Indépendamment  de  ce  naufrage,  que  l'on  peut  ap- 
peler absolu,  il  en  existe  une  seconde  espèce  :  c'est  lorsque  le 
navire  échoué  donne  accès  à  l'eau  de  la  mer,  qui  remplit  sa  ca- 
pacité sans  qu'il  disparaisse  entièrement.  —  Boulay-Paty,  loc. 
cit.;  Pardessus,  t.  2,  n.  643. 

340.  —  On  doit,  en  effet,  considérer  que  la  définition  du 
naufrage  par  la  déclaration  du  15  juin  1735  est  purement  dé- 
monstrative. Aussi  décide-t-on  communément  qu'il  peut  y  avoir 
naufrage,  bien  que  le  corps  désemparé  du  navire  Motte  encore, 
et  que  sa  carcasse  ait  été  ramenée  à  terre  après  la  mort  ou  l'a- 
bandon de   L'équipage.   —    Lemonnier,   t.  1,  n.   156. 

341.  —  Af!  surplus,  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  nau- 
frage, il  appartient  aux  juges  de  caractériser  cet  événement  selon 
)es   circonstances.   —  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé  en  ce  sens 
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qu'il  y  a  naufrage  lorsque  le  navire  démâté,  poussé  par  la  tem- 
pête sans  pouvoir  recevoir  aucune  direction  ,  coulant  bas  par 
l'invasion  de  l'eau  de  mer,  est  abandonné  par  l'équipage  au  mo- 
ment où  l'on  suppose  qu'il  va  sombrer.  Peu  importe  que,  posté- 
rieurement, le  navire  soit  retrouvé  flottant  et  qu'il  soit  ramené 
dans  le  port.  —  Bordeaux,  31  janv.  1837,  Divers  assureurs, 
[Mémor.  de  jurisp.,  4.1.60] 

342.  —  L'état  agité  de  la  mer,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  tem- 
pête,  ni  naufrage  du  navire,  peut  être  également  considéré 
comme  une  fortune  de  mer  dont  les  suites  sont  à  la  charge  des 
assureurs,  lorsque  cette  agitation  acquiert  des  proportions  inso- 
lites et  susceptibles  de  compromettre  la  solidité  du  navire  re- 
connu en  bon  état.  —  Bordeaux,  19  août  1862,  Ravesies,  [S. 
62.2.552,  P.  63.208] 

343.  —  Et  comme  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  suprà,  n.  324  et  s.,  335,  que  l'accident  se  produise  sur 
mer  et  dans  le  bateau  même  sur  lequel  les  marchandises  ont  été 
primitivement  chargées,  on  a  pu  décider  également  que  le  nau- 
frage de  marchandises  assurées  doit  être  réputé  arrivé  par  for- 
tune de  mer,  et  dès  lors  est  à  la  charge  de  l'assureur,  bien  qu'au 
moment  de  l'accident  des  marchandises  ne  fussent  plus  sur  le 
navire  et  eussent  été  déchargées  sur  une  allège  pour  être  trans- 
portées à  terre  (C.  comm.,  350). —  Bordeaux,  23  nov.  1830,  Sigas, 
[S.  31.2.80,  P.  chr.] 

344.  —  ...  Et  que  si  des  marchandises  destinées  pour  divers 
navires  sont  réunies  dans  une  même  chaloupe  ou  gabare  pour  y 
être  transportées,  et  qu'elles  viennent  à  périr  dans  le  trajet,  les 
assureurs  sont  tenus  de  la  perte.  —  Valin,  art.  32,  Tit.  Des  as- 
sur.;  Emérigon ,  t.  1,  ch.  6,  sect.  6,  p.  177. 

345.  —  B.  Echouement.  —  Il  y  a  échouement  lorsqu'un  navire 
donne  sur  des  rochers,  sur  un  bas-fond  ou  banc  de  sable,  où  il 
touche  et  demeure  arrêté  faute  d'eau  pour  le  soutenir.  —  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  14;  Lemonnier,  t.  1,  p.  176. 

346.  —  En  principe,  il  ne  peut  être  question  de  responsabilité 
pour  les  assureurs  que  dans  Je  cas  où  l'échouement  a  lieu  par 
cas  fortuit.  L'échouement  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ne  de- 
vrait donc  pas  être  mis  à  leur  charge  s'ils  n'ont  pas  pris  à  leur 
charge  la  baraterie  du  patron  ;  mais  il  en  serait  autrement  si 
l'échouement  avait  eu  lieu  volontairement  pour  éviter  un  plus 
grand  désastre  ou  pour  échapper  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  — 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  65.  —  V.  cependant  infrà,  382,  386. 

347.  —  La  loi  ne  paraît  faire  aucune  distinction  entre  les 
différentes  conséquences  de  l'échouement  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  des  assureurs.  Toutefois,  nous  verrons,  infrà, 
v°  Délaissement  maritime,  que,  suivant  son  importance,  et 
suivant  notamment  qu'il  a  lieu  avec  bris  ou  sans  bris,  la  situation 
légale  de  l'assuré  peut  être  plus  ou  moins  avantageuse. 

348.  —  Les  dommages  causés  au  navire  par  les  efforts  faits 
pour  le  renflouer,  constituent,  d'ailleurs,  des  avaries  communes, 
même  lorsque  l'échouement  a  eu  lieu  par  cas  fortuit.  Ainsi,  lors- 
que, dans  l'opération  du  renflouement,  des  cordages  ont  été 
brisés,  les  assureurs  sont  fondés  à  refuser  le  remboursement  de 
la  valeur  de  ces  cordages,  dont  la  rupture  est  présentée  par 
l'assuré  comme  constituant  une  avarie  particulière.  —  Trib.  Mar- 
seille, 14  juill.  1857,  Fraissinet,  [J.  Marseille,  35.1.199] 

349.  —  C.  Abordage.  —  L'art.  350  ne  vise  que  l'abordage 
fortuit.  Cela  implique  que  l'assureur  ne  répond  pas  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  du  capitaine.  Il  y  a  là  une  application 
de  Ta  règle  d'après  laquelle,  à  moins  de  convention  contraire, 
l'assureur  ne  répond  pas  des  dommages  causés  par  la  baraterie 
du  patron,  c'est-à-dire  par  la  faute  du  capitaine.  Il  en  est  de 
même  pour  une  raison  identique  des  dommages  causés  par  la 
faute  des  gens  de  l'équipage.  —  V.  infrà,  n.  438  et  s. 

350.  —  Mais  comme  l'assurance  comprend  presque  toujours 
les  dommages  causés  par  la  baraterie  du  patron  en  vertu  des 
clauses  des  polices,  l'assureur,  par  cela  même,  répond  d'ordi- 
naire des  dommages  provenant  même  d'un  abordage  causé  par 
la  faute  du  capitaine.  —  V.  Lemonnier,  t.  1,  n.  159.  —  V.  in- 
frà, n.  463  et  s. 

351.  — A  fortiori,  la  responsabilité  de  l'assureur  s'applique- 
t-elle  aux  dommages  provenant  d'un  abordage  mixte  ou  douteux. 
L'abordage  de  cette  sorte  n'implique  pas,  en  effet,  la  faute  du 
capitaine.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  16;  Alauzet,  t.  2,  p.  6;  Le- 
monnier, t.  1,  p.  178. 

352.  —  D.  Jet.  —  Le  jet  est  à  la  charge  des  assureurs,  quand 
bien  même  les  marchandises  assurées  ne  se  trouvent  pas  parmi 
les  marchandises  jetées,  parce  que  la  contribution,  dont  elles 


se  trouvent  alors  frappées,  constitue  une  perte  causée  par  for- 
tune de  mer.  —  Pothier,  n.  52;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  19;  Le- 
monnier, t.  1,  p.  190. 

353.  —  Toutefois,  en  cas  de  jet  des  effets  chargés  sur  le  til- 
lac,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  résultant 
du  jet,  lorsque  la  police  ne  contient  point  la  clause  permis  de 
charger  sur  couverte.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19  janv.  1820, 
Cu  royale  d'assurance  de  Paris,  [J.  Marseille,  3.1.243] 

354.  —  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  navire  em- 
ployé au  petit  cabotage.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  17  juill. 
1855,  (J.  Havre,  56.2.100] 

355.  —  Jugé  même  que  lorsque  des  marchandises  dange- 
reuses, telles  que  des  tonnes  d'acide,  ont  été  assurées  avec 
déclaration  qu'elles  étaient  chargées  sur  le  pont,  et  que,  dans 
le  cours  du  voyage  et  à  la  suite  du  mauvais  temps,  ces  mar- 
chandises ont  coulé  et  ont  été  jetées  à  la  mer  dans  le  but  de 
préserver  le  navire,  la  cargaison  et  l'équipage,  l'assuré  est  fondé 
à  l'aire  le  délaissement  à  ses  assureurs,  et  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent, en  pareil  cas,  refuser  le  délaissement  ou  exercer  un  re- 
cours en  responsabilité  contre  le  capitaine  qu'en  prouvant  d'une 
manière  positive  que  le  coulage  est  dû  ou  au  vice  propre,  ou 
au  mauvais  conditionnement  des  marchandises  ou  à  un  vice 
d'arrimage.  —  Trib.  Havre,  28  août  1866,  [J.  Havre,  66.1.243] 

356.  —  Lorsque  l'assuré,  qui  a  consenti  au  chargement  sur 
le  tillac  de  ses  marchandises  jetées  depuis  à  la  mer,  a  été  forcé 
de  payer  sans  retenue  le  fret  dû  au  capitaine,  les  assureurs  ne 
sauraient  être  dispensés  de  payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'as- 
surance sur  ces  marchandises,  par  la  raison  que  ce  dernier  les 
a,  en  payant  le  fret,  privés  du  recours  accordé  par  les  art.  229 
et  421,  C.  comm.,  alors  surtout  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  leur 
consentement  au  chargement  des  marchandises  sur  le  tillac.  — 
Bordeaux,  2  févr.  1846,  le  Cercle  commercial,  [S.  46.2.326,  P.  46. 
1.739,  D.  46.2.167]  —  V.  cep.  Trib.  Havre,  12  août  1869,  [J. 
Havre,  69.1.180] 

357.  —  E.  Incendie.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'assu- 
reur réponde  toujours  de  l'incendie.  Il  faut  combiner  la  disposi- 
tion de  l'art.  350  qui  mentionne  le  feu  parmi  les  risques  assurés 
par  l'assureur  avec  les  autres  dispositions  du  Code  de  com- 
merce. On  doit,  par  suite,  rechercher  la  cause  de  l'incendie  pour 
déterminer  si  l'assureur  est  responsable.  —  V.  infrà,  n.  437 
et  s.,  492  et  s. 

358.  —  La  perte  d'un  navire  assuré  survenue  par  suite  d'in- 
cendie ne  peut,  en  effet,  être  mise  à  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  que  ce  sinistre  est  le  résultat  d'une  fortune  de  mer. 
—  V.  suprà,  n.  324  et  s.,  328  et  329. 

359.  —  Ainsi  l'incendie  d'un  navire  arrivé  par  la  faute  du  ca- 
pitaine qui,  ayant  reconnu  des  symptômes  de  feu  abord,  n'en  a 
pas  moins  continué  de  naviguer,  bien  qu'il  se  trouvât  dans  des 
parages  où  il  eût  pu  relâcher,  constitue  non  une  fortune  de  mer, 
mais  une  baraterie  de  patron;  dès  lors,  les  assureurs  qui  n'ont 
pas  garanti  les  barateries  de  patron  ne  sont  pas  responsables  de 
la  perte  du  navire  (C.  comm.,  art.  353).  —  Paris,  27  mars  1844, 
Kent,  [S.  44.2.294,  P.  44.1.575]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  juin 
1843,  Kent,  [J.  Marseille,  22.2.120] 

360.  —  Nous  verrons,  en  effet,  qu'on  doit  entendre  par  ba- 
raterie de  patron  ,  non  seulement  les  dois  et  prévarications  du 
capitaine,  mais  aussi  les  fautes  résultant  de  sa  négligenee. 

361.  —  En  pareil  cas,  c'est  à  ceux  qui  réclament  des  assu- 
reurs la  réparation  du  dommage  éprouvé  à  rapporter  la  preuve 
que  le  sinistre  a  été  occasionné  par  un  accident  de  mer;  et  cela 
par  ce  motif  que  ia  présomption  qui  veut  que  l'on  attribue  à  la 
fatalité,  et  non  à  la  négligence,  la  perte  du  navire  dont  l'équi- 
page a  péri,  ne  s'applique  pas  à  la  destruction  du  navire  dont 
l'équipage  a  survécu  au  sinistre.  —  Douai,  1er  févr.  1841,  Caux, 
[P.  41.2.385] 

362.  —  En  d'autres  termes,  l'incendie  d'un  navire  en  mer 
dont  la  cause  ne  peut  être  indiquée  est  présumé  provenir  de  la 
faute  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  les  assureurs  sont  affran- 
chis de  la  perte,  si  l'assuré  ne  justifie  pas  que  l'événement  pro- 
vient d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Trib.  Marseille, 
7  sept.  1820,  [J.  Marseille,  2.1.85] 

363.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'à  défaut  par  le 
capitaine  d'un  navire  assuré,  détruit  en  mer  par  un  incendie, 
d'avoir  fait  connaître  la  cause  de  l'incendie,  cette  cause  doit  être 
réputée  provenir  de  la  faute  du  capitaine;  qu'il  n'y  a  point  pré- 
somption, en  ce  cas,  que  le  sinistre  soit  arrivé  par  fortune  de 
mer;  que,  par  suite,  la  perte  du  navire  et  des  objets  assurés 
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point  à  la  charge   ries  assureurs  (C.  comm.,  art.  350).  — 
,  4  janv.  1831,  Cbarbonnel,  [S.  32.4.259,  P.  chr.l 
4.  _  ...  Que  l'incendie  d'un  navire  en  mer,  dont  la  eau: 
n'est  pas  exprimée  au  rapport  du  capitaine,  est,  par  cela  mêm 
présumé  de  plein  droit  provenir  de  la  faute  ou  de  la  négligent 


n'est 

Gass.,  4  janv. 

364.  _  ...  Que  l'incendie  d'un  navire  en  mer,  dont  la  cause 
itaine,  est,  par  cela  même, 

•  i,i  faute  ou  de  la  négligence 
du  capitaine,  et  que  les  assureurs  sont,  dans  ce  cas,  affranchis 
de  la  perte,  faute  par  les  assurés  de  justifier  que  l'événement 
provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Aix,  10  déc. 
1821,  Didier,  [S.  et  P.  chr.j 

365.  —  ...  Que  l'incendie  qui  a  lieu  à  bord  d'un  navire  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  cas  fortuits  que  lorsque  le 
capitaine  en  indique  la  cause,  et  qu'il  prouve  qu'il  n'y  a  eu  ni 
faute  ni  négligence  de  sa  part  ou  de  la  part  de  son  équipage. 

—  Aix,  11  juili.  1833,  Signoret,  [P.  chr.] 

366.  —  ...  Que  quand  le  chargement  assuré  a  péri  avec  le 
navire  par  suite  d'un  incendie  dont  la  cause  est  demeurée  in- 
connue, la  perte  est  présumée  provenir  de  la  faute  du  capitaine 
plutôt  que  d'un  cas  fortuit,  et  ne  doit  pas  être  mise  à  la  charge 
des  assureurs,  s'ils  ne  répondent  pas  de  la  baraterie  de  patron. 
Eussent-ils  même  assumé  ce  risque,  les  assureurs  ne  devraient 
pas  supporter  les  conséquences  d'un  pareil  incendie,  si  l'assuré 
commandait  lui-même,  comme  capitaine,  le  navire  incendié. — 
Trib.  Marseille,  8  nov.  1859,  cap.  Laplume,  [J.  Marseille,  37.1. 
329] 

367.  —  Jugé  cependant  que,  de  ce  qu'un  incendie  a  éclaté 
dans  une  partie  de  la  cargaison  d'un  navire  sans  qu'on  puisse 
lui  assigner  aucune  cause,  il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  cause  véri- 
table soit  une  combustion  spontanée  due  à  un  vice  propre  delà 
marchandise.  La  présomption  est  dans  ce  cas,  que  la  marchan- 
dise a  péri  par  fortune  de  mer,  et  l'assureur  sur  facultés  ne  peut 
s'exonérer  de  la  responsabilité  du  sinistre  qu'en  prouvant  lui- 
même  le  vice  propre  qu'il  allègue.  L'assuré  n'a  pas  à  prouver,  en 
pareil  cas,  que  l'incendie  est  dû  à  une  fortune  de  mer  ou  à  une 
cause  déterminée.  —  Aix,  2  juin  1871,  [J.  Havre,  72.2.1741 

3G8.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que,  lorsque,  des  experts  appelés 
dans  un  port  étranger  à  constater  l'avarie  soufferte  par  une  mar- 
chandise assurée,  ont,  dans  leur  rapport,  assigné  pour  cause  à  l'a- 
varie un  incendie  qui  a  éclaté  dans  le  navire,  l'assureur  ne  saurait 
se  faire  un  grief  contre  l'assuré,  pour  repousser  la  demande  en 
paiement  du  dommage,  de  ce  que  le  rapport  d'experts  n'explique 
pas  si  ce  dommage  a  eu  pour  cause  l'action  directe  du  feu  ,  ou  si, 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  attribué  à  l'introduction  volon- 
taire de  l'eau  de  la  mer  à  l'effet  d'éteindre  l'incendie,  ce  qui,  d'a- 
près l'assureur,  aurait  dû  donner  lieu  à.  règlement  d'avaries  com- 
munes. A  défaut  d'indication  précise  sur  ce  point,  la  déclaration  des 
experts  doit  être  prise  telle  qu'elle  est,  et  la  certitude  qu'elle  donne 
sur  le  fait  que  l'avarie  a  eu  pour  cause  l'incendie  survenu  dans 
le  navire,  suffit  pour  entraîner  la  condamnation  de  l'assureur. 

—  Trib.  Marseille,  17  nov.  1856,  Fevôt  d'Avitaya,  [J.  Marseille, 
35.1.49] 

369.  —  En  tous  cas,  si  le  navire  assuré  est  incendié  dans 
un  port,  et  que  les  précautions  prescrites  par  l'ord.  1681  (art.  8, 
9,  et  14,  tit.  des  Ports ,  et  art.  4  et  5,  tit.  du  Maître  du  quai), 
pour  prévenir  l'incendie  des  navires  qui  sont  dans  un  port, 
n'aient  pas  été  observées,  cette  négligence  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  décharge  les  assureurs  de  toute  responsabilité  à 
cet  égard  s'ils  n'ont  pas  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  pa- 
tron. —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  66. 

370.  —  Mais  lorsque  le  l'eu  a  été  mis  par  le  capitaine  pour 
empêcher  le  navire  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi,  ou 
par  ordre  supérieur  pour  cause  de  salubrité  publique,  la  perte 
est  à  la  charge  des  assureurs,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
le  capitaine  pouvait,  sans  incendier  le  navire,  le  sauver  des 
mains  de  l'ennemi,  ou  que  l'événement  de  la  perte  soit  imputable 
au  capitaine.  —  Emérigon,  ch.  12,  sect.  17;  Valin,sur  l'art.  26, 
liv.  3,  tit.  6,  ord.  1681;  Pothier,  n.  53;  Boulay-Paty,  t.  4,  p. 
20;  Locré,  sur  l'art.  350;  Alauzet,  t.  2,  n.  270;  Lemonnier,  t.  1 
p.  212,  n.  172.  —  V.  infrà,  n.,452. 

371.  —  II.  Risques  de  guerre.  —  L'art.  350  indique  les  ris- 
ques de  guerre  parmi  ceux  dont  l'assureur  est  garant;  il  men- 
tionne spécialement  la  prise,  la  déclaration  de  guerre,  les  repré- 
sailles. 

372.  —  Mais,  en  fait,  les  polices  excluent  d'ordinaire  les 
risques  de  guerre  (V.  art.  2,  polices  françaises^  Cette  clause 
occasionne  de  grandes  difficultés  dans  les  assurances  maritimes 
comme  du  reste  dans  1rs  assurances  terrestres. 

373.  —  Il  y  a  parfois  d'abord  des  difficultés  sur  le  point  de 


savoir  si  une  insurrection  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant l'état  de  guerre  et  si,  par  suite,  les  déprédations  commises 
par  un  des  partis  sont  des  risques  de  guerre  ou  des  faits  de 
piraterie.  Ces  derniers  faits  sont  d'ordinaire  compris  dans  les 
assurances  maritimes,  parfois  visés  expressément  par  les  polices 
(V.  art.  i,  Polices  françaises  d'assurances  maritimes). 

374.  —  Il  n'y  a  pas  de  principes  absolus  à  poser  sur  cette 
question.  On  peut  seulement  faire  les  deux  observations  sui- 
vantes :  1°  Tout  fait  qui  n'est  pas  accompli  dans  un  but  de  bri- 
gandage, doit  être  considéré  comme  un  fait  de  guerre,  s'il  est 
inspiré  par  une  pensée  politique ,  alors  même  qu'il  serait  accom- 
pli par  une  force  insurrectionnelle.  —  2°  Il  faut  examiner  notam- 
ment si  les  gouvernements  neutres  ont  reconnu  aux  partis  en 
présence  la  qualité  de  belligérants.  —  De  Courcy,  Commentaire 
des  polices  françaises  //.'assurances  maritimes ,  p.  7  et  s. 

375.  —  Il  a 'été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  la  police  sti- 
pule au  profit  des  assureurs  l'exemption  des  risques  de  guerre, 
cela  doit  s'entendre  de  la  guerre  que  se  font  deux  Etats  ou  gou- 
vernements ,  et  non  de  la  lutte  intestine  engagée  entre  deux 
partis  du  même  Etat  qui  se  disputent  le  pouvoir.  En  conséquence, 
et  nonobstant  l'exemption  ci-dessus,  les  assureurs  sont  respon- 
sables de  la  perte  des  facultés  assurées,  si  le  navire  à  bord  du- 
quel elles  étaient  chargées  a  été  coulé  bas  par  les  coups  de  ca- 
non qu'échangeaient  deux  partis  aux  prises  dans  le  port  où  il 
était  ancré.  —  Aix,  27  juill.  1859,  Ghio,  [J.  Marseille,  36.1.236, 
37.1.290]  -  Trib.  Marseille,  29juin  1858. 

376.  —  ...  Qu'en  l'état  de  guerre  existant  entre  les  Etats  du 
nord  et  les  Etats  du  sud  de  l'Union  américaine,  ces  Etats  ont  pu 
être  considérés  comme  des  belligérants,  c'est-à-dire  comme  deux 
peuples  en  état  de  guerre  ;  —  que  les  Etats-Unis  n'ayant  pas  ac- 
cepté la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  portant  abolition  delà 
course,  avaient  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marque  et,  par 
suite,  les  navires  du  Sud  portant  pavillon  des  Etats  du  Sud,  étaient 
présumés  régulièrement  commissionnés  et  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  des  pirates,  mais  seulement  comme  des  cor- 
saires; —  qu'en  conséquence,  l'incendie  d'un  navire  apparte- 
nant aux  Etats  du  Nord  et  des  marchandises  qu'il  renfermait  par 
un  corsaire  du  Sud,  constituait  un  fait  de  guerre.  —  Bordeaux, 
8  août  1863,  [J.  Havre,  63.2.239] 

377.  —  ...  Que  l'assureur  qui  a  garanti,  outre  les  risques  de 
mer,  ceux  de  capture  par  sujets  de  puissance  non  reconnue  par 
la  France,  et  non  ceux  de  guerre  avec  une  puissance  reconnue, 
n'est  pas  tenu  de  supporter  la  perte  résultant  de  la  prise  faite 
par  un  navire  étranger,  armé  en  course,  si,  en  fait,  à  l'époque 
de  la  capture ,  la  France  était  en  état  de  guerre  avec  la  puis- 
sance reconnue  à  laquelle  appartenait  le  navire  capteur.  —  Cass., 
6  avr.  1831,  Changeur  et  Cie,  [J.  Marseille,  12.2.88] 

378.  —  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  décide  en  fait  que  la  France 
est  en  état  de  guerre  avec  une  puissance,  et  que,  par  suite, 
la  prise  d'un  navire  français  par  un  navire  appartenant  à  cette 
puissance,  est  un  fait  de  guerre  et  non  un  acte  de  piraterie,  est 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

379.  —  Il  peut  être  aussi  parfois  difficile  de  distinguer  les 
risques  de  guerre  des  risques  de  mer  proprement  dits.  Le  prin- 
cipe à  poser  c'est  que  l'on  ne  doit  considérer  comme  provenant 
des  risques  de  guerre  que  les  pertes  et  dommages  ayant  leur 
cause  directe  dans  un  événement  de  guerre.  —  Rouen  ,  14  mars 
1872,  Meyer,  [J.  Marseille,  72.2.111,  J.  Havre,  72.2.851  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  6  janv.  1840,  [J.  Marseille,  40.2.111]  —  Trib. 
Marseille,  15  févr.  1855,  Agelasto ,  [J.  Marseille,  55.1.761 

380.  —  Autrement,  en  cas  de  guerre,  on  arriverait  à  réduire 
dans  les  limites  les  plus  étroites  la  responsabilité  des  assureurs. 
Car  l'état  de  guerre  augmente  notablement  même  les  risques 
maritimes  ordinaires.  Cela  serait  d'autant  plus  injuste  que  les 
primes  sont  plus  élevées  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix.  —  De  Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises  d'assu- 
rances maritimes ,  p.  12  et  s. 

381.  —  II  a  été  îugé,  à  cet  égard,  que  la  destruction  par  l'en- 
nemi d'un  navire  abandonné  pendant  une  tempête  doit  être  con- 
sidérée comme  résultant,  non  d'une  fortune  de  mer,  mais  d'un 
fait  de  guerre,  lorsque  cet  abandon  n'a  pas  été  déterminé  par  la 
crainte  du  danger  d<  la  mer,  mais  par  la  crainte  Ac  l'ennemi, 
sans  laquelle  le  navire  aurait  pu  être  conduit  dans  un  port  de 
refuge.  —  Cass.,  11  août  1856,  Houlbrèque,  [S.  59.1.30,  P.  59. 
209] 

382.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  mémo  que  la  destruction  du 
navire  par  l'ennemi  a  été  précédée  de  son  échouement ,  si  cet 


ASSURANCE  MARITIME.  -  Chap.  II. 


29 


êchouement  eût  pu  être  évité  dans  le  cas  où  l'équipage  ne  l'au- 
rait pas  abandonné  par  crainte  de  l'ennemi,  ou  tout  au  moins 
si  le  navire  eût  pu  être  renfloué;  — que  dès  lors,  en  un  tel  cas,  au- 
cune indemnité  n'est  due  à  l'assuré,  si  la  police  excepte  expres- 
sément les  risques  de  guerre  de  ceux  qui  sont  couverts  par  l'as- 
surance. —  Même  arrêt. 

383.  —  ...  Que  lorsqu'une  police  d'assurance  porte  expres- 
sément l'exemption  pour  les  assureurs  de  tous  risques  de  guerre, 
hostilités,  et  généralement  de  tout  accident  de  guerre,  il  suffit 
que  ce  soit  un  t'ait  ou  accident  de  guerre  qui  ait  frappé  l'objet 

■,  pour  que  l'assureur  doive  en  être  déchargé,  quand 
mémo  il  serait  établi  que  la  perte  de  l'objet  a  été  la  conséquence 
d'une  opération  faite  pour  le  salutcommun;  que,  notamment,  dans 
le  cas  où  un  navire,  après  avoir  été  obligé  de  débarquer  sa  car- 
gaison pour  réparer  ses  avaries,  se  voit,  pendant  l'opération  du 
chargement,  exposé  au  bombardement  du  port  dans  lequel  il  se 
trouve,  si  le  capitaine,  pour  éviter  ce  danger,  et  dans  l'intérêt 
du  salut  commun  ,  se  décide  à  fuir  du  port  ennemi  et  à  aban- 
donner une  partie  de  la  cargaison  encore  sur  chaland,  la  perte 
de  cette  partie  de  la  cargaison  n'est  pas  à  la  charge  des  assu- 
reurs. —  Trib.  Marseille,  15  l'évr.  1855,  Agelasto  et  Reynaud  , 
[J.  Marseille,  33.1.75] 

384.  —  ...  Que  lorsque,  par  une  clause  expresse  de  la  po- 
lice, les  assureurs  ont  été  déclarés  exempts  de  tous  risques  de 
guerre,  hostilités ,  représailles,  arrêts  par  ordre  de  puissance, 
confiscations  et  molestations  quelconques  de  gouvernements 
amis  ou  ennemis,  on  ne  peut  les  rendre  responsables  de  l'arrêt 
du  prince  venant  d'un  gouvernement  ami  et  prohibant  la  sortie 
de  la  marchandise.  On  soutiendrait  vainement,  en  l'état  de  la 
généralité  de  la  clause,  que  les  assureurs  ne  sont  affranchis 
que  des  risques  de  guerre.  Il  doit  en  être  ainsi,  lors  même  que 
l'arrêt  du  prince  a  atteint  la  marchandise  à  la  suite  d'une  relâche 
causée  par  un  événement  de  mer  à  la  charge  des  assureurs.  — 
Trib.  Marseille,  15  févr.  1855,  J.  Luce,  [J.  Marseille,  33.1.78]  — 
V.  infrà,  n.  419  et  s. 

385.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  fait  de  guerre  et 
non  pas  seulement  événement  de  mer,  lorsque  la  destruction 
d'un  navire,  quoique  ayant  eu  lieu  au  milieu  d'une  tempête, 
ne  se  serait  pas  produite,  si,  par  le  fait  de  la  guerre,  un  port 
dans  le  voisinage  ne  lui  eût  pas  été  fermé,  ou  bien  encore,  si, 
sans  la  crainte  d'une  captivité  certaine,  il  eût  été  possible  d'é- 
chouer sur  la  plage  avec  l'espérance  de  renflouer  le  navire  ulté- 
térieu  rement;  qu'en  conséquence,  l'assureur  qui  n'a  garanti  que 
les  événements  de  mer,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  arrivée 
dans  ces  circonstances.  —  Rouen,  2  avr.  1856,  Houlbrèque,  [J. 
Marseille,  34.2.92] 

380.  —  ...  Que  les  assureurs  qui  se  sont  déchargés  des  risques 
de  guerre  ne  répondent  pas  de  la  perte  du  navire  assuré,  lors- 
que cette  perte  a  eu  lieu  par  suite  de  l'abandon  du  navire  par 
l'équipage  sur  une  côte  ennemie,  même  au  milieu  d'une  tem- 
pête, mais  pour  éviter  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  L'é- 
chouement  et  la  capture  du  navire  doivent  être  alors  considérés 
comme  un  sinistre  de  guerre.  —  Rouen,  1er  août  1855,  [J.  Havre, 
55.2.127] 

387.  —  ...  Que  les  colons  révoltés  et  constitués  en  gouverne- 
ment de  fait,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  pirates,  par 
cela  seul  qu'ils  attaquent  le  pavillon  et  les  propriétés  de  leur 
métropole,  s'ils  respectent  ceux  des  autres  puissances;  qu'en 
conséquence,  la  prise  d'un  chargement  faite  par  ces  colons  et 
déclarée  valable  sur  le  motif  que  le  navire  ou  le  chargement  ap- 
partient à  un  sujet  de  la  métropole  doit,  à  l'égard  des  assureurs, 
être  considérée  comme  un  événement  de  guerre  et  non  comme 
un  événement  de  mer.  —  Trib.  Marseille,  19  janv.  1824,  Ba- 
zin ,  [J.  Marseille  ,  5.1.235] 

388.  —  Jugé,  toutefois,  qu'on  doit  considérer  comme  ayant 
péri  par  fortune  de  mer  et  non  par  fait  de  guerre,  le  navire  qui, 
après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage,  au  milieu  d'une 
tempête,  a  été  jeté  à  la  côte  et  brûlé  par  l'ennemi.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1857,  Houlbrèque,  [P.  adm.  chr.] 

389.  —  ...  Qu'on  doit,  de  même,  considérer  comme  ayant  péri 
par  fortune  de  mer,  et  non  par  fait  de  guerre,  le  navire  qui, 
après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage  et  jeté  sur  la  côte 
ennemie,  a  été  détruit  par  le  feu  de  la  flotte  française  pour  éviter 
qu'il  ne  tombât  avec  sa  cargaison  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
—  Cons.  d'Et.,  17  mars  1857,  Mallebay,  [P.  adm.  chr.] 

390.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si  l'administration  de  la  guerre, 
en  frétant  ce  navire  pour  des  transports  militaires,  n'a  pris  à  sa 


charge  que  les  risques  de  capture  et  d'avaries  provenant  des 
hostilités,  l'Etat  n'est  tenu  d'indemniser  l'armateur  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  navire,  eu  égard  à  l'état  clans  lequel 
il  se  trouvait  au  moment  de  sa  destruction.  — Même  arrêt. 

391.  —  ...  Que  lorsque  la  capture  d'un  navire  n'est  fondée  que 
sur  des  prétextes,  par  exemple  lorsqu'elle  est  motivée  sur  la 
violation  d'un  blocus  non  existant,  elle  doit  être  réputée  arrêt 

f>ar  ordre  de  puissance,  et,  par  conséquent,  fortune  de  mer  à 
a  charge  des  assureurs.  —  Cass.,  2  août  1827,  Changeur  et  Cio, 
[J.  Marseille,  9.2.38]  —  V.  sur  la  capture  infrà,  n.  397  et  s. 

392.  —  Jugé  encore  ,  que  la  clause  d'un  contrat  d'assurances 
maritimes  par  laquelle  l'assureur  a  stipulé  qu'il  serait  exempt  de 
tous  dommages  et  pertes  provenant  de  capture  et  confiscation 
pour  contrebande  et  commerce  clandestin,  exclut  de  l'assurance 
toutes  marchandises  qui,  même  sous  pavillon  neutre  et  à  la  fa- 
veur d'une  destination  simulée,  sont,  en  réalité,  destinées  à  pro- 
curer à  une  partie  belligérante  des  ressources  pour  l'attaque  et 
la  défense.  —  Cass.,  12  mai  1868,  Galbraith,  [S.  68.1.385,  P.  68. 
1054,  D.  68.1.193] 

393.  —  Dès  lors,  en  cas  de  confiscation  de  la  cargaison  par 
l'une  des  nations  belligérantes,  l'assureur  doit  être  exonéré  de 
toute  participation  à  la  perte,  si,  en  l'absence  de  nomencla- 
ture limitative  dans  la  convention  ou  dans  les  lois  ou  traités,  il 
est  établi  par  la  décision  du  tribunal  étranger  qui  a  prononcé 
la  confiscation  et  par  divers  autres  documents,  que  les  objets 
formant  cette  cargaison  constituaient  réellement  de  la  contre- 
bande de  guerre.  —  Même  arrêt. 

394.  —  Les  juges  du  fait  apprécient,  d'ailleurs,  souverai- 
nement s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  risque  de  guerre.  —  Cass., 
16  juill.  1872,  Cic  l'Abeille,  [S.  72.1.277,  P.  72.690,  D.  73.1.97] 

395.  —  Comme,  en  principe,  tous  les  accidents  survenus  sur 
mer  donnent  lieu  à  la  responsabilité  des  assureurs,  c'est  à  l'as- 
sureur qui  prétend  n'être  pas  tenu  parce  que  la  perte  ou  le  dom- 
mage provient  d'un  risque  de  guerre,  à  le  prouver.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2138. 

390.  —  L'assureur,  avons-nous  dit,  est,  aux  termes  de  l'art. 
350,  et  à  défaut  de  clause  contraire  ,  garant  spécialement  de  la 
prise,  de  la  déclaration  de  guerre  et  des  représailles.  Nous  avons 
à  donner  quelques  explications  sur  la  portée  de  ces  expres- 
sions. 

397.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  sens  du  contrat 
d'assurance,  la  prise  existe  dès  l'instant  où  un  navire  est  arrêté 
pour  un  soupçon  ou  pour  cause  de  contrebande  et  qu'il  est  con- 
duit dans  un  autre  port  que  celui  de  sa  destination,  même  hors 
le  fait  de  guerre  ou  de  déprédation.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
19  sept.  1825,  Bérardi,  [J.  Marseille,  6.1.281] 

398.  —  ...  Ou  dès  que,  par  force,  on  saisit  un  navire  en  pleine 
mer,  et  que,  l'empêchant  d'aller  au  lieu  du  reste,  on  le  conduit 
dans  un  autre  endroit,  soit  dans  le  dessein  de  se  l'approprier, 
soit  seulement  pour  se  rendre  maître  de  tout  ou  partie  de  la 
cargaison.  —  Aix,  16  juill.  1825,  Julien  Bérardy  et  fils,  [J.  Mar- 
seille, 5.1.217,  6.1.193]  —  Trib.  Marseille,  16  août  1824. 

399.  —  Mais  les  assureurs  seraient  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité ,  si  le  capitaine  avait  pu  éviter  soit  la  rencontre  de 
l'ennemi,  soit  le  combat,  ou  s'il  ne  s'était  pas  sulfisamment  dé- 
fendu. —  Locré,  sur  l'art.  350.  — Pothier(n.  54)  semblait,  il  est 
vrai,  quoiqu'en  termes  fort  peu  positifs,  adopter  l'opinion  con- 
traire :  «  On  m'a  assuré,  dit-il,  que  dans  les  tribunaux  on  n'ad- 
mettait pas  cette  preuve  (que  le  vaisseau  avait  été  pris  par  la 
lâcheté  du  capitaine),  et  que  le  capitaine  qui  s'était  rendu  était 
présumé  n'avoir  pu  faire  autrement  ».  —  Mais  cette  opinion  ne 
serait  plus  guère  d'accord  avec  les  prescriptions  du  Code  de 
commerce  aux  termes  duquel  le  capitaine  est  garant  de  ses 
fautes;  aussi  croyons-nous  qu'aujourd'hui  les  assureurs  seraient 
recevables  à  faire,  par  toute  espèce  de  mode,  la  preuve  que  le 
capitaine  pouvait  empêcher  la  prise  du  navire. 

400.  —  V.  encore,  sur  la  distinction  entre  la  capture  propre- 
ment dite  et  le  fait  de  guerre,  suprà,  n.  377,  391  et  392. 

401.  —  Quant  au  pillage,  il  n'est  à  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  sur  mer  conformément  au  principe  posé 
suprà,  n.  324  et  s. 

402.  —  Par  conséquent,  ils  n'en  répondraient  plus  en  prin- 
cipe si,  pendant  le  cours  du  voyage,  les  marchandises  avaient 
été  mises  à  terre  conformément  à  la  convention  ou  d'après  l'ordre 
d'une  autorité  supérieure.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  271  ;  Pardessus, 
t.  2,  n.  770;  Delvincourf,  t.  2,  p.  392. 

403.  —  Cependant,  le  pillage  fait  sur  terre  pourrait  être  mis 
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à  la  charge  des  assureurs,  si  les  effets  assurés  étaient  pillés  sur 
le  rivage,  après  y  avoir  été  jetés  par  les  flots.  —  Pothier,  ri.  55; 
Merlin,  M  p. ,  v°  Police,  n.  16;  Alauzet,  t.  2,  n.  271;  Lemonnier, 
t.  1,  n.  174. 

404.  —  ...  Ou  si  le  débarquement  des  marchandises  avait  eu 
lieu  par  suite  d'une  fortune  de  mer.  —  Lemonnier,  loc.  cit.;  Emé- 
rigon, Des  ass.,  t.  1,  p.  525;  Boulay-Paty,  notes  surEmérigon, 
ibid.;  Vincens,  t.  3,  p.  202.  —  V.  suprà,  n.  324  et  s. 

405.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  qui  précèdent,  on  voit 
que  le  risque  est  supporté  par  l'assureur,  parce  que  l'obstacle 
qui  s'oppose  à  la  bonne  navigation  du  navire  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  de  l'assuré  ou  de  celui  qui  dirige  le  bateau. 

40(>.  —  '"est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  décider  que  parmi  les 
risques  de  guerre  figurent  ceux  qui  proviennent  directement  ou 
indirectement  de  la  prise  du  navire  par  une  puissance  belligé- 
rante, quel  que  soit  le  caractère  de  la  prise  et  encore  bien  que 
le  navire  vienne  à  être  relâché.  Il  suit  de  là  que  la  prise  a  pour 
effet  de  rompre  le  voyage  assuré,  et  non  pas  seulement  de  cons- 
tituer une  simple  interruption,  de  telle  sorte  que  tous  les  évé- 
nements postérieurs  à  la  prise  doivent  être  attribués  aux  risques 
de  guerre,  garantis  ou  non  par  l'assurance.  —  Trib.  Marseille, 
30  août  1861,  [J.  Havre  ,  62.2.94] 

407.  —  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  le  capitaine 
n'aurait  pas  été  étranger  à  la  mesure  qui  a  occasionné  le  sinis- 
tre? Il  peut  y  avoir  lieu,  à  cet  égard,  à  des  distinctions  d'es- 
pèces. Nous  ne  signalons  ici  que  les  décisions  qui  ont  un  lien 
direct  avec  notre  sujet.  Nous  en  retrouverons  d'autres  encore , 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  changements  de  voyage  et 
du  déroutement. 

408.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  désarmement  du  navire 
dans  un  port  de  la  route,  par  crainte  de  l'ennemi,  fait  cesser 
les  risques  garantis  par  l'assureur,  à  qui  ia  prime  est  acquise, 
quoique  le  désarmement  ait  eu  lieu  contre  la  volonté  du  char- 
geur assuré.  — Aix,  août  1817,  [J.  Marseille,  5.17] 

409.  —  ...  Que  lorsque  l'assuré  s'est  engagé  à  faire  partir 
sou  navire  avec  escorte,  et  que  cette  condition  n'a  point  été 
remplie,  l'assurance  est  nulle.  —  Dageville,  t.  3,  p.  241. 

410.  — .  .  Que  le  relèvement  ou  déroutement  d'un  navire  ins- 
piré par  la  crainte  de  l'ennemi  et  la  nécessité  de  mettre  le  na- 
vire à  l'abri  des  éventualités  de  guerre,  et  la  perte  qui  s'en  est 
suivie,  ne  peuvent  être  attribués  à  un  fait  ou  risque  de  guerre; 
—  qu'il  n'y  a  pas,  en  effet,  un  fait  de  guerre  dans  cette  circons- 
tance qu'au  moment  de  l'arrivée  du  navire  sur  la  rade  du  port 
de  destination,  d'où  le  navire  a  relevé,  l'ennemi  était  plus  ou 
moins  rapproché  de  la  ville.  — Rouen,  14  mars  1872,  [J.  Havre, 
72.2.85,  J.  Marseille,  72.2.111] 

411L  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque,  dans  une 
assurance  sur  marchandises  comprenant  le  risque  de  guerre, 
faculté  est  réservée  à  l'assuré,  dans  le  cas  où  l'entrée  du  port 
de  destination  serait  interdite,  de  relever  pour  un  autre  porta 
son  choix,  l'assuré  n'use  pas  de  cette  faculté  par  cela  seul 
qu'après  avoir  été  forcé  de  s'éloigner  du  port  de  destination  par 
le  blocus  le  navire  a  relâché  dans  un  autre  port  pour  s'y  ravi- 
tailler, sans  y  débarquer  ni  vendre  sa  cargaison;  qu'en  consé- 
quence, si  après  cette  relâche,  par  suite  du  blocus  du  port  de 
destination,  l'assuré  a  été  obligé  de  ramener  le  navire  et  la  car- 
gaison au  lieu  de  départ,  le  risque  de  guerre  à  la  charge  des 
assureurs  s'est  par  cela  même  réalisé,  et  ceux-ci  sont  tenus 
d'indemniser  l'assuré  fies  pertes  résultant  pour  lui  du  retour 
forcé  de  l'expédition  au  lieu  du  départ,  sans  pouvoir  exciper  de 
la  relâche  comme  d'un  relèvement  qui  aurait  mis  fin  au  contrat; 
que  la  prime  d'assurance  payée  par  l'assuré  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  répétition  de  sa  part.  —  Paris,  7  mai  1839,  Perrineau ,  [J. 
Marseille,  18.2.106] 

412.  —  ...  Qu'en  cas  d'assurance  sur  facultés  pour  un  voyage 
déterminé,  le  capitaine  qui,  arrivé  devant  le  port  de  destina- 
tion, reçoit  notification  du  blocus  général  de  tous  les  ports  de 
la  nation  à  laquelle  ce  port  appartient,  ne  commet  pas  une 
faute,  soit  un  changement  volontaire  de  voyage,  en  dirigeant  le 
navire  vers  un  port  de  la  même  nation  qu'il  a  lieu  de  croire 
n'avoir  pas  été  compris  dans  le  blocus  général ,  dans  le  but  de 
s'y  faire  admettre,  bien  que  ce  port  pût  également  lui  être  in- 
terdit ;  que  ,  par  suite,  si ,  dans  la  route  pour  ce  port,  et  se  trou- 
vant sur  la  ligne  du  voyage  assuré,  de  mauvais  temps  le  forcent 
à  relâcher  dans  un  port  voisin  appartenant  à  une  autre  puissance 
où  le  navire  est  déclaré  innavigablè  et  vendu,  il  y  a  lieu  à  dé- 
laissement des  facultés;  que  dans  ces  circonstances,  le  port  de 


relâche  ne  peut  être  considéré  comme  lieu  de  reste,  et  l'on  doit 
reconnaître  que,  si  tous  les  ports  du  pays  de  la  destination  lui 
avaient  été  matériellement  interdits,  le" capitaine  n'aurait  pas 
dû  se  diriger  vers  un  port  d'un  Etat  voisin,  mais  revenir  au  lieu 
de  départ.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  4  juin  1847,  Prom,  [J. 
Marseille,  26.2.121] 

413.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  forcé  le  déroute- 
ment qui  a  été  déterminé  par  cette  circonstance  qu'au  moment 
de  l'arrivée  du  navire  sur  la  rade  du  port  de  destination,  ce  port 
était  menacé  par  une  armée  ennemie;  que  le  relèvement  du  na- 
vire de  la  rade  du  port  d'arrivée,  pour  aller  se  mettre  à  l'abri  dans 
un  port  de  refuge  jusqu'à  la  fin  ries  hostilités,  ne  met  donc  pas, 
dans  ces  conditions,  fin  au  voyage  assuré;  et  que,  par  suite,  en 
cas  de  perte  dans  le  voyage  du  port  de  refuge  vers  le  port  de  des- 
tination, cette  perte  est  à  la  charge  des  assureurs.  —  Rouen, 
1er  mai  1872,  [J.  Havre,  72.2.1291 

414.  —  ...  Que  les  avaries  éprouvées  par  le  chargement  lors 
de  l'échouement  du  navire  survenu  après  un  déroutement  fait 
par  le  capitaine  sur  la  nouvelle  d'hostilités  entre  la  France  et 
son  pays  de  destination,  doivent  être  attribuées  au  fait  de  guerre; 
et  que  les  assureurs  qui  se  sont  déchargés  de  la  garantie  des  ris- 
ques de  guerre  ne  sont  point  responsables  de  ces  avaries.  — 
Trib.  Nantes,  6  oct.  1860  et  22  mai  1861,  [J.  Havre,  62.2.:.:. 

415.  —  Enfin  il  a  été  jugé  également  que  clans  le  cas  d'une 
assurance  sur  facultés  avec  exemption  des  risques  de  guerre,  si 
le  navire  porteur  des  facultés  assurées  vient  à  être  capturé,  puis 
relâché,  le  voyage  n'en  est  pas  moins  interrompu  à  l'égard  des 
assureurs,  et  que  si  le  navire,  après  avoir  été  relâché  comme  n'é- 
tant pas  de  bonne  prise,  vient  à  périr  avec  sa  cargaison  dans  le 
voyage  par  lui  repris,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de 
cette  perte.  —Trib.  Marseille,  30  août  1861,  [J.  Havre,  62.2.94] 

410.  —  ...  Que  lorsque  les  marchandises  assurées  ont  été 
chargées  pour  une  destination  désignée,  avec  faculté  de  faire 
échelle  pour  un  autre  lieu  également  désigné,  si  le  capitaine 
relâche  d'abord  au  port  d'échelle  et  se  trouve,  par  le  fait  de  cette 
relâche,  et  par  suite  d'un  décret  d'une  puissance  ennemie, 
dans  l'impossibilité  de  conduire  le  navire  au  port  de  destination, 
les  assureurs  qui  ont  garanti  les  risques  de  guerre  et  la  bara- 
terie de  patron,  sont  responsables  du  dommage  ou  de  la  perle 
résultant  du  défaut  d'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  des- 
tination et  du  déchargement  qui  en  est  fait  au  lieu  d'échelle. 
—Trib.  comm.  Paris,  lôjuill.  1846,  Benard, [J.Marseille, 26.2.5] 

417.  —  D'une  façon  plus  générale,  dans  le  cas  où  un  navire 
change  de  route  par  suite  d'une  déclaration  de  guerre  qui  l'ex- 
pose à  être  capturé,  s'il  se  rend  à  sa  destination,  tous  les  évé- 
nements arrivés  au  navire  après  le  changement  de  route  doivent 
être  attribués  au  fait  de  guerre;  ils  demeurent  à  la  charge  des 
propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  à  moins  que  les 
assureurs  aient  garanti  les  risques  de  guerre.  —  Trib.  Nantes, 
22  mai  1861,  [J.  Havre,  62.2.55] 

418.  —  En  dehors  des  différentes  hypothèses  dont  il  vient 
d'être  parlé,  on  peut  en  concevoir  d'autres  encore,  de  nature 
à  leur  être  assimilées  :  tels  sont  l'arrêt  du  prince,  le  blocus, 
l'interdiction  de  commerce,  les  molestations  de  puissance.  — 
Desjardins,  t.  6,  n.  1428.  -  Cependant  la  jurisprudence  ne  pa- 
raît pas  toujours  aussi  ferme  que  la  doctrine  sur  le  principe  de 
cette  assimilation. 

419.  —  L'arrêt  par  ordre  de  puissance  est  l'acte  d'un  gou- 
vernement ami  qui,  pour  une  nécessité  publique  et  hors  le  cas 
de  guerre,  arrête  quelques  vaisseaux  ou  tous  les  vaisseaux  qui 
se  trouvent  dans  un  port  ou  dans  les  ports  et  mers  de  sa  do- 
mination. —  Alauzet,  t.  2,  n.  272;  Lemonnier,  t.  1 ,  n.  191. 

420.  —  11  n'est  pas  de  l'essence  de  l'arrêt  qu'il  soit  fait  dans 
un  port;  il  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer.  —  Emérigon,  t.  1,  p. 
527;  Lemonnier,  t.  1,  n.  191;  Alauzet,  t.  2,  n.  272.  —  Contrit, 
Pothier,  n.  56. 

421.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'avarie  essuyée  par 
un  navire  arrêté  par  ordre  de  puissance  sous  prétexte  de  viola- 
tion de  blocus,  est  considérée  comme  fortune  de  moraux  risques 
des  assureurs,  conformément  à  l'art.  349,  G.  comm.,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  la  violation  de  blocus  n'a  pas  existé.  —  Cass., 
2  août  1827,  Cir  d'assurances,  [S.  et  P.  chr.] 

422.  —  ...  Que  l'interdiction  de  commerce  survenue  depuis 
que  le  risque  a  commencé  est  une  fortune  de  mer  qui  n'altère 
en  rien  le  contrat  d'assurance.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  6 
ianv.  18'tO,  Imbert  et  Ayraud,  LJ.  Marseille,  19.2.111]  —  Sic, 
Emérigon,  ch.  12,  sect.  30,  £  3. 
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423.  —  ...  Que  le  blocus  qui,  sans  hostilité  commise  contre 
le  navire  assuré,  l'empêche  d'entrer  dans  le  port  de  destination, 
(li 'il  être  considéré,  non  comme  un  risque  de  guerre,  mais  comme 
une  interdiction  de  commerce;  que  dans  de  telles  circonstan- 
ces, l'assureur  exempt  des  risques  de  guerre  et  d'hostilités,  mais 
qui  a  pris  casa  charge  tous  changements  forcés  de  route  ou  de 
voyage,  est  responsable  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  as- 
suré,  après  le  changement  de  route  nécessité  par  le  blocus  du 
[tort  de  destination. 

424.  —  ...  Que  les  assureurs  qui  ont  assumé  le  risque  des 
molestations  de  gouvernement,  sont  responsables  des  suites 
d'une  interdiction  conditionnelle  de  commerce  résultant  de  la 
défense  faite  au  capitaine  chargé  pour  deux  ports  différents, 
d'aborder  le  deuxième  parce  qu'il  aura  touché  le  premier.  — 
Paris,  27  nov.  1847,  Ricou  et  Gendret,  [J.  Marseille,  25.2.123, 
27.2.5]  —  Trib.  comm.  Paris,  8  juin  1846. 

425.  —  Cette  interdiction  conditionnelle  ne  constitue  qu'une 
moleslation  de  la  part  du  gouvernement  qui  l'a  ordonné,  et  non 
une  intprdiction  absolue  de  commerce  donnant  lieu  de  plein 
droit  avant  le  départ  à  la  résiliation  des  conventions  d'affrète- 
ment aux  termes  de  l'art.  276,  G.  comm.  —  Même  arrêt. 

426.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  pas,  pour  repousser  cette 
responsabilité,  se  faire  un  grief  de  ce  que  l'accusé  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  291,  G.  comm.,  de  retirer  sa 
marchandise,  en  payant  le  demi-fret,  s'il  est  constant  qu'au  mo- 
ment de  la  nouvelle  de  l'interdiction,  le  navire  chargé  à  cueil- 
lette, expédié  en  douane,  était  prêt  à  mettre  à  la  voile  et  devait 
être  considéré  comme  parti.  —  Même  arrêt. 

427.  —  Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  n'est  pas  en  faute 
pour  avoir  rapporté  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  plutôt 
que  delà  remettre  dans  un  port  voisin,  aux  termes  de  l'art.  279, 
G.  comm.,  s'il  n'a  pu  trouver  dans  le  pays  un  port  de  la  même 
puissance  offrant  des  relations  assez  sûres  pour  qu'il  y  eût  moins 
d'inconvénients  à  y  laisser  la  marchandise  qu'à  la  rapporter  au 
lieu  de  départ.  —  Même  arrêt. 

428.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  l'assuré  est  non-re- 
cevable  à  réclamer  indemnité  de  ses  assureurs  à  raison  de  la 
détérioration  de  ses  marchandises,  si,  à  leur  retour  en  France, 
il  n'a  pas  eu  le  soin ,  avant  de  les  réexpédier,  de  les  faire  visiter 
et  expertiser.  —  Même  arrêt. 

429.  —  Décidé  encore  que  l'interdiction  de  ses  ports  faite 
par  une  puissance  aux  navires  neutres  qui  auraient  touché  les 
ports  d'une  puissance  avec  laquelle  elle  est  en  guerre  rentre 
dans  le  cas  de  mokstation  de  puissance  prévus  par  une  police 
d'assurance,  et  donne,  par  conséquent,  lieu  au  paiement  des 
indemnités  stipulées  pour  ce  cas  spécial.  —  Pans,  27  nov.  1847, 
Assur.  marit.,  [S.  48.2.223,  P.  48.1.129,  D.  48.2.90]  —  V.  ce- 
pendant pour  le  cas  de  blocus,  infrà,  n.  436. 

430.  —  ...  Que  les  risques  résultant  d'une  convention  diplo- 
matique entre  deux  puissances,  autorisant  l'une  d'ellesà  retenir 
pour  les  besoins  publics  les  denrées  entrant  dans  ses  ports  et 
appartenant  aux  sujets  de  l'autre,  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs, si  d'ailleurs  la  convention  est  également  connue  ou  in- 
connue de  l'assureur  et  de  l'assuré.  —  Trib.  Marseille,  18  oct. 
1824,  Amoretti,  [J.  Marseille,  5.1.273] 

431.  —  ...  Mais  la  défense  faite  par  un  souverain  délaisser 

f>asser  certaines  marchandises  dans  ses  Etats,  et  même  de  les 
aisser  rétrograder  lorsqu'elles  y  sont  parvenues,  n'est  pas  cons- 
titutive d'un  arrêt  de  prince ,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  donne 
pas  ouverture  à  délaissement,  si  d'ailleurs  elle  est  générale, 
préexistante  au  contrat  d'assurance  et  si  elle  n'est  pas  suivie 
de  la  dépossession  des  marchandises.  —  Trib.  Marseille,  9  mars 
1824,  Pluvinet  et  Cie,  [J.  Marseille,  5.1.49] 

432.  —  Dans  ces  différents  cas,  cependant,  et  quelle  que  soit 
la  stipulation  de  la  police  d'assurance,  on  peut  encore  se  de- 
mander si  on  se  trouve  en  présence  d'un  risque  de  mer  propre- 
ment dit  ou  seulement  d'un  risque  de  terre. 

433.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  risques  qui  nais- 
sent de  la  prohibition  de  l'entrée  d'une  marchandise  au  lieu  du 
reste,  ont  le  caractère  de  risques  de  terre  et  non  celui  de  ris- 
ques de  mer,  et  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  qui  ne 
s'y  sont  pas  expressément  soumis.  —  Trib.  Marseille,  7  août 
1823,  Guerrero,  [J.  Marseille,  9.1.187] 

434.  —  En  conséquence,  dans  un  pareil  Cas,  le  surcroît  de 
fret,  les  dépenses  et  autres  dommages  causés  à  la  marchandise 
par  la  nécessité  de  la  transporter  dans  un  autre  lieu,  ne  doivent 
pas  être  supportés  par  les  assureurs.  —  Même  jugement. 


435.  —  Nous  examinerons  plus  loin  les  conséquences  des 
risques  de  guerre,  et  notamment  le  point  de  savoir  si  l'asssu- 
reur  doit  indemniser  l'assuré  non  seulement  de  tout  le  préjudice 
matériel  éprouvé  par  ce  fait,  mais  encore  des  dommages  mo- 
raux-. 

2°  Risques  dont  l'assureur  ne  répond  pas,  à  moins  de  convention  contraire . 

436.  —  Parmi  les  risques  dont  l'assureur  maritime  ne  ré- 
pond pas,  à  moins  de  convention  contraire,  il  faut  ranger  la 
baraterie  de  patron  et  le  vice  propre. 

437.  —  I.  Baraterie  de  patron.  —  D'après  l'art.  353,  C.  comm., 
l'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  pa- 
tron, s'il  n'y  a  convention  contraire. 

438.  —  On  désigne,  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  les 
actes  frauduleux,  même  les  fautes  non  intentionnelles  du  capi- 
taine. —  Desjardins,  t.  6,  n.  1416,  p.  346;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  2140. 

439.  —  Cependant  les  auteurs  ne  sont  pas  unanimes  sur  ce 
point,  et  M.  de  Courcy  notamment  prétend  que  la  baraterie  sup- 
pose le  manquement  à  un  devoir  précis  ou  une  fraude.  — V. 
Commentaire  des  polices  françaises,  p.  53. 

440.  —  Sous  le  nom  de  baraterie,  l'art.  353  comprend  aussi 
expressément  les  fautes  des  gens  de  l'équipage.  —  Locré,  sur 
l'art.  353;  Dageville,  t.  3,  p.  279;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  61;  Le- 
monnier,  t.  1,  n.  177. 

441.  —  Les  assureurs  ne  sont  donc  pas  tenus  des  consé- 
quences de  la  révolte  qui  éclaterait  parmi  l'équipage  par  suite 
d'insubordination;  il  en  serait  autrement,, si  c'était  par  une  juste 
crainte  de  faire  naufrage  ou  d'être  pris  par  l'ennemi  que  l'équi- 
page refusât  de  continuer  sa  route.  Mais  le  cas  de  désertion  de 
l'équipage  constituerait,  au  contraire,  toujours  et  sans  distinc- 
tion ,  un  cas  de  baraterie.  —  Dageville,  t.  3,  p.  279  ;  Boulay-Paty, 
t.  4,  p.  68;  Pardessus,  t.  2,  n.  771;   Delvincourt,  t.  2, 'p.  368. 

—  V.  contra,  sur  le  premier  point,  Lemonnier,  t.  1,  p.  221. 

442.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'insubordination  et  la 
désertion  de  l'équipage  au  moment  d'une  révolte  de  passagers 
constituent  une  baraterie  de  patron;  que  cette  baraterie  ne  peut 
avoir  le  caractère  de  dol  et  de  fraude  lorsqu'elle  a  été  motivée 
par  la  crainte  d'un  danger  sérieux;  que  les  assureurs  en  sont 
donc  garants,  lorsqu'ils  ont  pris  la  baraterie  à  leur  charge.  — 
Bordeaux,  26  avr.  1867,  [J.  Havre,  68.2.12];  —  18  nov.  1867, 
[J.  Havre,  2.102] 

443.  —  ...  Et  que  lorsque,  dans  une  police  d'assurance  sur 
corps,  la  baraterie  de  patron  est  mise  à  la  charge  des  assureurs, 
à  moins  qu'elle  n'ait  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude,  cette 
clause  restrictive  n'est  pas  applicable  au  cas  de  perte  du  navire 
par  suite  d'une  révolte  de  l'équipage  dont  le  capitaine  et  les 
autres  officiers  ont  été  victimes;  que  la  perte  du  navire,  en  ce 
cas,  doit  être  mise  à  la  charge  des  assureurs  ;  qu'il  y  aurait  même 
lieu  alors  de  la  considérer  comme  provenant  du  pillage  ou  des 
molestations  des  pirates.  —  Paris,  11  avr.  1865,  [J.  Havre,  65. 
2.80];  —  Trib.  Seine,  30  juin  1864,  [J.  Havre,  64.2.168] 

444.  —  Mais  l'art.  353  comprend-il,  sous  le  nom  de  bara- 
terie, la  faute  du  pilote?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant 
qu'il  ne  fait  pas  partie  de  l'équipage.  — Bédarride,  t.  4,  n.  1273. 

—  L'opinion  contraire  est  plus  exacte.  Le  pilote  fait  partie  de 
l'équipage,  au  moins  momentanément.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  357;  Desjardins,  t.  6,  n.  1416,  p.  347;  de  Valroger,  n. 
1614.  —  Cet  auteur  fait  toutefois  une  exception  pour  le  pilote 
côtier. 

445.  —  Mais  on  ne  saurait  comprendre,  quelque  sens  large 
qu'on  donne  à  l'art.  353,  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron  , 
les  fautes  des  passagers.  —  Laurent,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  83; 
Desjardins,  t.  6,  n.  1416,  p.  348;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  69;  Da- 
geville, t.  3,  p.  279;  Pardessus,  t.  2,  n.  771;  Lemonnier.  t.  1, 
n. 179. 

446.  —  Ainsi,  la  perte  ou  avarie  d'une  marchandise,  sur- 
venue pendant  le  temps  du  risque  et  par  le  fait  d'une  personne 
qui  était  à  bord  du  navire,  est  à  la  charge  de  l'assureur,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  la  personne  désignée  faisait  partie  de 
l'équipage,  c'est-à-dire  qu'elle  était  placée  sous  la  surveillance 
du  capitaine.  —  Bordeaux,  23  nov.  1830,  Sigas,  [S.  31.2.80,  P. 
chr.] 

447.  —  L'exclusion  de  la  responsabilité  de  l'assureur  quant 
à  la  baraterie  de  patron  s'applique  à  toutes  les  assurances,  spé- 
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cialcmcnt  aux  assurances  sur  facultés  comme  aux  assurances 
sur  corps. 

448.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  faute  du  capitaine  ait 
directement  donné  lieu  au  sinistre  :  il  suffit  qu'il  soit  possible 
qu'elle  l'ait  occasionné.  Ainsi,  le  capitaine  qui  meta  la  voile 
par  un  temps  évidemment  contraire,  ou  qui  éprouve  une  tem- 
pête par  suite  d'un  retard  volontaire,  se  rend  coupable  d'une 
imprudence  ou  d'une  négligence  qui  affranchit  les  assureurs  de 
toute  responsabilité.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  63;  Pardessus, 
t.  2,  n.  77t. 

449.  —  Il  en  est  de  même  des  accidents  qui  arriveraient 
dans  les  circonstances  suivantes  :  si,  en  plaçant  le  navire  dans 
le  port,  la  distance  prescrite  n'avait  pas  été  observée;  s'il  avait 
été  mal  amarré  ou  amarré  avec  des  câbles  insuffisants;  s'il  em- 
barrassait le  passage;  si,  lors  de  la  sortie  du  port,  les  précau- 
tions prescrites  par  les  règlements  maritimes  n'avaient  pas  été 
prises,  etc.;  en  un  mot,  si  le  dommage  éprouvé  par  le  navire 
pouvait  être  attribué  à  l'impéritie  ou  à  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  66. 

450.  —  Par  identité  de  motifs,  le  capitaine  d'un  navire  qui 
néglige,  soit  avant  son  départ,  soit  dans  le  cours  du  voyage, 
de  faire  à  son  navire  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  le 
mettre  et  maintenir  en  bon  état  de  navigation,  commet  une 
faute  telle  que  les  assureurs  sur  facultés  affranchies  de  la  bara- 
terie de  patron ,  peuvent,  en  cas  de  perte  du  navire  et  du  char- 
gement, se  prévaloir  de  cette  faute  à  rencontre  de  l'assuré, 
pour  refuser  le  délaissement,  surtout  en  l'absence  d'événements 
de  mer  auxquels  on  puisse  attribuer  exclusivement  la  perte  du 
navire.  —  ïrib.  comm.  Marseille,  19  avr.  1830,  [J.  Marseille, 
11.213]  —  V.  sur  la  question  de  preuve,  infrà,  n.  578  et  s. 

451.  —  Les  assureurs  ne  répondent  pas  non  plus  des  pertes 
et  dommages  que  peut  causer  le  fait,  par  le  capitaine  ou  les 
gens  de  l'équipage,  de  s'être  livrés  à  la  contrebande.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  9  mars  1824,  Pluvinet,  [h  Marseille,  5.1 .49] ; 

—  7  août  1827,  G'ierrero,  [J.  Marseille,  9.1.187];  —  16  oct.  1827, 
[J.  Marseille,  9.1.257]  —  Il  en  est  de  même  de  la  confiscation 
encourue  pour  n'avoir  pas  payé  les  droits  de  l'Etat,  ou  faute  de 
s'être  prémuni  de  patentes  nécessaires.  —  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  67. 

452.  —  Les  principes  sont  encore  les  mêmes  lorsque,  par 
suite  de  l'inobservation  des  règlements,  le  capitaine  a  reçu 
dans  son  navire  des  passagers  attaqués  de  la  peste  ou  des  mar- 
chandises susceptibles  de  la  communiquer,  et  que  le  navire  est 
condamné  à  être  brûlé,  comme  cela  peut  arriver  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  6,  L.  3  mars  1822.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  771. 

—  V.  suprà,  n.  369  et  370  et  infrà,  n.  642  et  s. 

453.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  perte  des  marchandises 
survenue  par  défaut  de  soins  dans  l'arrimage  ou  aménagement 
à  bord  ;  une  pareille  perte  est  réputée  baraterie  de  patron  à  la 
charge  du  capitaine.  —  Cass.,  9  août  1826,  Otard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pardessus,  t.  3,  n.  771.  — V.  suprà,  v°  Arrimage,  n.  5 
et  s. 

454.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  le  délaissement,  fait 
par  le  capitaine,  des  marchandises  composant  son  chargement, 
pour  cause  d'innavigabilité  du  navire,  mais  sans  observer  les 
délais  et  les  formalités  prescrits  par  les  art.  387,  391,  394,  C. 
comm.,  constitue  de  sa  part  la  faute  grave  connue  sous  le  nom 
de  baraterie  de  patron,  qui  engage  sa  responsabilité  personnelle 
à  l'égard  des  assurés,  mais  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  ga- 
rants. Peu  importe  que  la  vente  des  marchandises  ait  eu  lieu 
sur  l'avis  écrit  de  négociants,  qui,  d'ailleurs,  n'auraient  pas  été 
commis  à  cet  effet  par  la  justice.  —  Paris,  8  avr.  1839,  Pelle- 
treau  et  Vives,  [P.  39.1.476] 

455.  —  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  ces  indications 
sommaires,  nous  réservant  de  faire  connaître,  infrà,  v°  Bara- 
terie, les  hypothèses  dans  lesquelles  la  responsabilité  du  capi- 
taine peut  être  engagée  sur  ce  point. 

456.  —  Dans  tous  les  cas,  la  perte  est  réputée  provenir  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé;  c'est  donc  à  celui  qui  allègue  la  baraterie,  à  en  admi- 
nistrer la  preuve.  Il  suit  de  là  que  le  navire  qui  ne  revient  pas 
est  présumé  avoir  péri  par  fortune  de  mer,  à  moins  que  l'assu- 
reur no  prouve  que  le  sinistre  est  du  à  la  faute  du  capitaine. 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  771;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  70;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  368.  —  V.  eep.  suprà,  n.  M>S cl  s. 

457.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  ba- 
raterie «le  patron  ne  se  présume  pas  et  ne  peut  être  considérée 


comme  prouvée,  spécialement  à  l'égard  des  assureurs  qui  s'en 
sont  chargés,  par  la  constatation  de  la  faute  du  capitaine  dans 
un  jugement  rendu  à  l'étranger  à  l'occasion  du  dommage  dont 
les  assurés  demandent  à  être  garantis,  la  décision  du  juge  étran- 
ger ne  liant  pas  les  tribunaux  français,  devant  lesquels  la  partie 
condamnée  peut  renouveler  le  débat.  —  Paris,  23  juin  1855, 
Assureurs,  [S.  55.2.476,  P.  56.1.308,  D.  55.2.220] 

458.  —  Il  faut  ajouter  que  l'appréciation  des  faits  d'où  on 
prétend  faire  résulter  la  baraterie  de  patron  rentre  dans  le  do- 
maine exclusif  des  juges  du  fond.  Par  suite,  l'arrêt  qui  juge  en 
fait  qu'un  capitaine,  qui  a  vendu  son  bâtiment,  après  avoir  fait 
constater  son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives  que 
coûterait  sa  réparation,  n'est  pas  coupable  de  baraterie,  parce 
qu'il  a  agi  sans  fraude,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  Cass.,  18  mai  1824,  Pouilly,  [P.  chr.] 

459.  —  De  même  encore,  les  juges  du  fond  sont  apprécia- 
teurs souverains  du  point  de  savoir  si,  en  excluant  de  l'assu- 
rance le  cas  de  baraterie  de  patron,  Ips  statuts  d'une  compagnie 
ont  entendu  exclure  même  les  simples  fautes  du  capitaine  pro- 
cédant de  l'imprudence  ou  de  l'impéritie.  —  Cass.,  21  déc.  1869, 
Assur.  marit.  d'Agde,  [S.  70.1.100,  P.  70.246,  D.  70.1.305] 

460.  —  Ils  apprécient  aussi  souverainement  si,  en  fait,  il  y 
a  eu  de  la  part  du  capitaine  une  véritable  faute.  —  Même  arrêt. 

461.  —  Dès  lors,  la  décision  du  juge  d'après  laquelle  le 
capitaine  ne  s'est  rendu  coupable  que  d'une  manœuvre  impru- 
dente, assimilable  aux  risques  de  mer  garantis,  et  non  d'un  cas 
de  baraterie  dans  les  termes  de  la  police  d'assurance,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

462.  —  Si  la  loi  exempte  les  assureurs  de  toute  garantie  au 
cas  où  il  y  a  baraterie  de  patron ,  elle  ne  fait  cependant  pas  de 
cette  prescription  une  règle  impérative,  et  elle  autorise  les  par- 
ties à  y  déroger. 

463.  —  En  fait,  toutes  les  polices  comprennent  la  clause  dé- 
rogatoire autorisée  par  la  loi. 

464.  —  Cependant  elles  n'admettent,  au  moins  quand  il  s'a- 
git d'assurances  sur  corps,  la  responsabilité  de  l'assureur  au 
cas  de  baraterie  qu'avec  de  notables  restrictions  (V.  art.  1  et 
3,  Police  française  d'assurance  sur  corps).  —  De  Courcy,  Com- 
mentaire ,  p.  21  et  s. 

465.  —  Ainsi  d'ordinaire,  l'assurance  de  la  baraterie  de  pa- 
tron comprend  les  fautes  commises  par  le  capitaine  comme  trans- 
porteur. —  Desjardins,  t.  6,  n.  1422,  p.  354;  Laurin  surCresp, 
t.  4,  p.  89.  —  Contra,  de  Courcy,  Comment,  des  polices  d'assur. 
françaises  ,  p.  59  et  s. 

466.  —  Elle  ne  comprend  pas,  au  contraire,  les  fautes  com- 
mises par  le  capitaine  dans  l'accomplissement  d'un  mandat  étran- 
ger cà  ses  fonctions.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1422,  p.  355. 

467.  —  Elle  ne  couvre  pas  non  plus  les  fautes  par  suite  des- 
quelles l'assurance  est  devenue  sans  objet.  Ainsi,  le  destinataire 
des  marchandises  qui  les  a  fait  assurer  sur  l'envoi  d'un  faux 
connaissement  ne  peut  réclamer  l'indemnité  à  l'assureur.  — 
Desjardins,  t.  6,  p.  357,  n.  1423. 

468.  —  lia  été  jugé  également  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  baraterie  de  patron  à  la  charge  des  assureurs  l'omission 
faite  par  le  capitaine  des  formalités  prescrites  pour  constater  les 
causes  de  délaissement;  que  cette  expression  ne  comprend  que 
les  délits  et  fautes  que  le  capitaine  peut  commettre  au  préjudice 
de  l'armateur  dans  la  conduite  du  navire.  —  Cass.,  3  août  1821, 
Damiens,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  suprà,  n.  454. 

469.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  les  assureurs, 
responsables,  aux  termes  de  la  police,  de  faits  du  capitaine, 
sont  responsables  de  la  vente  des  marchandises  assurées,  effec- 
tuée par  le  capitaine  sans  observer  les  formalités  et  les  délais 
déterminés  par  la  loi,  alors  même  que  cette  vente  aurait  eu  lieu 
après  déclaration  d'innavigabilité  du  navire  pour  un  vice  propre, 
et  que  l'assuré,  propriétaire  des  marchandises,  serait  en  même 
temps  propriétaire  du  navire.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  l'Aqui- 
taine, [S.  MA. m,  P.  64.183,  D.  63.1.372] 

470.  —  ...  Que  la  négligence  du  capitaine  qui,  sans  avoir 
fait  constater  légalement  l'innavigabilité  du  navire,  l'a  vendu, 
constitue  une  baraterie  de  patron  à  la  charge  de  l'assureur  qui 
l'a  garantie.  —  Lemonnier,  n.  178.  —  Contra.  Dageville,  t.  3, 
p.  282. 

471.  —  On  est  allé  plus  loin  et  on  a  jugé  que  cette  respon- 
sabilité de  l'assureur  s'étend  même  au  eas  où  la  perte  des  mar- 
chandises est  arrivée  faute  d'un  bon  arrimage,  encore  bien  que 
le  capitaine  se  soit  servi  d'un  arrimeur  juré.  —  Rouen,  1  i  déo. 
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1820,  afï.  Fournier,  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Arrimage,  a.  5 
el  s. 

472.  —  A  fortiori  a-t-on  pu  statuer  flans  le  même  ordre 
d'idées  que  lorsque,  nonobstant  les  avaries  graves  du  navire 
constatées  par  expertise,  et  pour  la  réparation  desquelles  un 
jugement  a  autorisé  le  capitaine,  à  se  rendre  dans  un  lieu  déter- 
miné, celui-ci  a  entrepris  un  voyage  pour  une  autre  destination 
beaucoup  plus  éloignée  avant  que  le  navire  eût  été  réparé,  l'as- 
sureur du  navire  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron,  sauf 
le  cas  de  dol  et  de  fraude,  est  tenu  de  cette  faute  du  capitaine 
par  suite  de  laquelle  le  voyage  entrepris  a  entraîné  l'innaviga- 
bilité  du  navire;  et  dès  lors,  le  délaissement  fait  par  l'armateur 
doit  être  déclaré  valable.  —  Paris,  14  nov.  1853,  Laporte,  [P.  54. 
1.119] 

473.  —  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  baraterie  de 
patron  à  la  charge  de  l'assureur  qui  l'a  garantie,  la  négligence 
du  capitaine  qui  n'a  pas  fait  constater  régulièrement  les  causes 
du  sinistre.  —  L'assuré  doit  avant  tout  justifier  de  la  perte  ou 
du  dommage  ainsi  que  de  la  cause  qui  les  a  produits,  et  l'assu- 
rance contre  la  baraterie  de  patron  ne  saurait  avoir  pour  effet 
di1  le  dispenser  de  ces  justifications.  —  Dageville,  t.  3,  p.  282. 

474.  —  La  clause  qui  meta  la  charge  de  l'assureur  la  barate- 
rie de  patron  n'est  pas  de  nature,  d'ailleurs,  à  se  sous-entendre, 
et  il  faut  qu'elle  soit  expressément  formulée.  Ainsi,  l'assurance 
à  tous  risques  ne  comprend  pas  nécessairement  la  baraterie  de 
patron.  —  Trib.  comm.  Marseille,  11  nov.  1829,  Chun  et  Stein, 
[J.  Marseille,  11.1.93] 

475.  —  Cette  clause  suppose,  en  outre,  que  l'auteur  de  la 
faute  est  toujours  maintenu  dans  les  liens  de  la  responsabilité 
personnelle  qu'il  a  encourue. 

476.  —  Ainsi,  la  stipulation  qui  rendrait  l'assureur  respon- 
sable de  la  baraterie  de  patron,  ne  serait  pas  valable  si  c'était 
le  capitaine  lui-même  qui  se  fût  fait  assurer,  l'assuré  ne  pouvant 
stipuler  la  garantie  de  ses  propres  fautes  C.  comm.,  art.  351). 

—  Valin,  sur  l'art.  28,  tit.  6,  liv.  3  de  l'ord.  1681;  Pothier,  n. 
05;  Emérigon,  t.  1,  p.  369;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  73;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  772;  Lemonnier,  t.  1,  n.  181.  —  V.  infrà,  n.  632  et 
s.  —  Cependant  la  convention  vaudrait  pour  la  baraterie  des 
gens  de  l'équipage,  à  laquelle  le  capitaine  n'aurait  point  par- 
ticipé. —  Locré,  sur  l'art.  353;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  73;  Da- 
geville, t.  3,  p.  280;  Lemonnier,  loc.  cit. 

477.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  propriétaire  ou  armateur 
commandait  lui-même  son  navire.  Mais  si  le  capitaine  était  le 
fils  de  l'assuré,  la  stipulation  serait  valable,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  plus  tard  preuve  de  collusion.  —  Valin,  sur  l'art.  28,  ord. 
1681  ;  Pothier,  n.  65;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  74;  Pardessus,  t.  2, 
n.  772. 

478.  —  Par  une  raison  analogue,  l'assuré  qui  a  mis  à  la 
charge  de  l'assureur  la  baraterie  de  patron,  ne  peut  profiter  de 
cette  assurance  quand  il  est  convaincu  de  complicité  dans  la 
baraterie.  Et  la  preuve  de  cette  complicité  peut  être  faite  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  quoique  l'assuré  poursuivi  criminelle- 
ment ait  été  acquitté  par  le  jury  sur  la  question  de  complicité. 

—  Dageville,  t.  3,  p.  280. 

479.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  que  la  clause  de  garantie 
de  la  baraterie  de  patron  cesse  légalement  d'être  obligatoire  pour 
l'assureur,  si  le  sinistre  provient  uniquement  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  patron  et  l'assuré;  qu'il  en  est  de  même  si  le 
chargeur  est  en  même  temps  propriétaire  et  armateur  du  navire  ; 
et  que  le  dol  et  la  fraude  peuvent  se  prouver  par  une  réunion 
de  circonstances  graves,  précises  et  concordantes.  —  Rennes, 
13  mars  1826,  Botrelle,  [P.  chr.] 

480.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  les  assureurs  ont  ga- 
ranti la  baraterie  de  patron  est  inapplicable  au  cas  où  le  char- 
geur a  coopéré  au  délit.  —  Rouen,  19  mars  1878,  sous  Cass., 
27  mai  1879,  Ferrère  et  Cie,  [S.  80.1.457,  P.  80.1147]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  4,  n.  1279;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  465;  Weill,  Ass. 
marit.,  n.  174,  p.  199. 

481.  —  C'est  en  vain  que  le  chargeur  oppose  un  verdict  d'ac- 
quittement rendu  en  sa  faveur  par  un  jury  étranger,  ce  verdict 
ne  liant  pas  le  juge  civil  français.  —  Cass.,  27  mai  1879,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  414,  §  769  ter. 

482.  —  Si  l'assuré  est  en  même  temps  l'armateur  du  navire, 
et  qu'en  cette  qualité  il  ait  choisi  le  capitaine,  peut-il  également 
se  faire  garantir  contre  la  baraterie  de  patron?  —  Emérigon 
(t.  1,  p.  367)  soutient  la  négative,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  ga- 
rantie deviendrait  illusoire;  l'armateur  étant  tenu  lui-même  des 
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faits  du  capitaine,  l'assureur  pourrait  à  son  tour  exercer  un  re- 
cours contre  lui;  ce  qui  amènerait  un  circuit  d'actions  contraire 
au  principe  du  droit.  —  Dageville  (t.  3,  p.  281)  se  range  à  cette 
opinion,  en  exceptant  toutefois  le  cas  où  l'assuré  aurait  obtenu 
des  assureurs  une  renonciation  expresse  au  bénéfice  de  l'art. 
216. 

483.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable  :  de  ce 
que  l'armateur  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  des  faits  du 
capitaine,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  se  faire  garantir 
contre  les  pertes  que  les  faits  du  capitaine  peuvent  lui  occasion- 
ner. La  cause  rlont  il  s'agit  constitue,  de  la  part  de  l'assureur,  un 
véritable  cautionnement  de  la  conduite  du  capitaine,  pour  le- 
quel il  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  l'assuré.  —  V. 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  75,  et  Emérigon  lui-même,  qui  dans  un 
autre  passage  (t.  1,  p.  363)  émet  un  avis  opposé  au  premier. 

484.  —  Il  a  été  jugé,  en  cette  matière  ,  que  lorsqu'aux  termes 
d'une  police  d'assurance,  les  assureurs  ont  exclu  «  la  responsa- 
bilité de  la  baraterie  du  capitaine,  à  l'égard  des  armateurs,  des 
propriétaires  du  navire  ou  de  leurs  ayants-droit,  au  cas  où  la 
baraterie  serait  accompagnée  de  dol  ou  de  fraude  et  où  le  capi- 
taine serait  de  leur  choix  »,  les  juges  ne  peuvent,  sans  déna- 
turer la  convention,  refuser  d'admettre  en  preuve  les  faits  arti- 
culés par  les  assureurs  comme  constitutifs  d'une  baraterie  frau- 
duleuse du  capitaine,  sous  prétexte  que  cette  preuve,  fût-elle 
faite,  serait  inopérante,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
aurait  été  choisi,  non  parle  propriétaire  du  navire,  mais  par  les 
créanciers  hypothécaires,  auxquels  celui-ci  en  avait  abandonné 
l'administration.  —  Cass.,  29  nov.  1887,  Cie  d'assur.  marit.  la 
Centrale,  [S.  88.1.357,  P.  88.1.887] 

485. —  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas 
les  seuls  agents  de  l'assuré.  L'assureur  peut-il  garantir  les  faits 
de  ces  autres  agents?  Valin  n'admettait  pas  cette  convention. 
Emérigon  soutenait  l'opinion  opposée  [Traité  des  assurances  ma- 
ritimes ,  ch.  16,  sec  t.  2). 

486.  —  Cette  dernière  opinion  doit  être  admise  aujourd'hui. 
—  Desjardins,  t.  6,  n.  1424;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1585. 

487.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assuré-armateur  qui,  au 
lieu  du  reste,  congédie  l'équipage  et  le  capitaine,  et  fait  pro- 
céder par  des  journaliers  au  débarquement  de  la  cargaison,  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  clause  par  laquelle  les  assureurs  sur  corps 
et  facultés  lui  ont  garanti  la  baraterie  de  patron,  pour  réclamer 
d'eux  le  remboursement  des  avaries  provenues  de  la  faute  des 
journaliers  dans  l'opération  du  déchargement.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  17  janv.  1833,  Arnaud,  [J.  Marseille,  13.1.253] 

488.  —  Nous  examinerons  plus  loin  le  point  de  savoir  si  les 
assureurs  qui  ont  garanti  la  baraterie  de  patron  et  indemnisé 
l'assuré  ont  un  recours  contre  le  capitaine. 

489.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  ces  mêmes  assureurs,  ga- 
rants de  la  baraterie  de  patron,  supportent  les  recours  des 
tiers,  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  1495  et  s. 

490.  —  II.  Vice-propre.  —  L'art.  352  exclut  le  vice  propre 
de  l'assurance  en  disposant  que  les  déchets ,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose...  ne  sontpoint  à  la 
charge  des  assureurs. 

491.  —  On  appelle  vice  propre  un  principe  inhérent  à  la 
chose  assurée  elle-même  et  qui  produit  la  détérioration  ou  la 
destruction  do  cette  chose  indépendamment  des  accidents  de 
mer. 

492. —  Si  l'assureur  n'en  est  pas,  au  moins  en  principe, 
garant,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  là  un  véritable  risque  de  mer. 

493.  —  Le  vice  propre  peut  exister  pour  le  navire  ou  pour 
les  marchandises. 

494.  —  11  y  a  vice  propre  du  navire  quand  il  a  un  défaut 
de  construction  qui  occasionne  sa  perte  ou  quand  il  a  subi, 
avant  le  voyage  assuré,  des  avaries  par  suite  desquelles  il  se 
disloque. 

495.  —  L'art.  352  s'applique  aussi  aux  détériorations  que 
subit  une  chose  par  suite  de  l'usage  auquel  elle  est  destinée.  — 
C'est  ainsi  que  les  détériorations  des  accessoires  du  navire  par 
leur  emploi  ordinaire,  la  rupture  d'un  câble  usé  par  le  frotte- 
ment, et  même  la  perte  d'une  ancre  qui  en  aurait  été  la  consé- 
quence, ne  tomberaient  point  à  la  charge  des  assureurs. 

496.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  dépérissement  du  navire 
résultant  de  l'usage  même  et  du  service  ordinaire,  indépendam- 
ment de  toute  fortune  de  mer,  n'est  pas  un  dommage  à  la  charge 
des  assureurs.  Par  suite,  ils  ne  doivent  pas  supporter  les  frais 
de  réparations  et  travaux  faits  à  la  carène  et  au  doublage  d'un 
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navire  qui  n'a  pas  eu  à  lutter  contre  des  accidents  de  mer  cx- 
traordinaires.  —  Bordeaux,  7  févr.  1859,  Rocliery  et  Cic,  [J. 
Marseille,  37.2.70] 

497.  _  Mais  il  en  serait  aul rement  si  les  détériorations  pro- 
venaient d'un  accident  de  mer,  si,  par  exemple,  la  rupture  du 
câble  et  la  perte  de  l'ancre  avaient  été  occasionnées  par  la  tem- 
pête. —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  79;  Pardessus,  t.  2,  n.  773. 

498.  —  D'autre  part,  la  vétusté  du  navire  n'est  pas  néces- 
sairement un  vice  propre. 

499.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  vétusté  d'un  na- 
vire et  la  nature  de  son  chargement  ne  peuvent  être  invoquées 
par  les  assureurs  comme  constituant  le  vice  propre,  lorsque 
ceux-ci,  à  raison  de  la  vétusté  du  navire  dont  ils  avaient  con- 
naissance, ont  stipulé  une  prime  plus  forte.  — Aix,  28  mars 
1865,  [J.  Havre,  07.2.27] 

500.  —  ...  Que  la  vétusté  du  navire  assuré,  si  elle  a  été 
connue  et  appréciée  des  assureurs  au  moment  du  contrat,  ne 
peut  autoriser  ceux-ci  à  refuser  le  délaissement  lorsque  la  perte 
du  navire  a  eu  pour  cause  déterminante  une  fortune  de  mer;  — 
Qu'il  en  doit  être  ainsi  encore  bien  que  la  vétusté  et  la  pourri- 
ture du  navire  aient  contribué  dans  une  certaine  mesure  au  si- 
nistre, alors  surtout  que  le  navire  était  muni  de  certificats  de 
visite  constatant  qu'il  était  en  état  de  naviguer.  —  Cass.,  16 
sept.  1868,  [J.  Havre,  70.2.1] 

501.  —  ...  Que  la  vétusté  du  navire  assuré  ne  constitue  pas 
un  vice  propre  lorsque  les  assureurs  ont  traité  en  connaissance 
di1  l'âge  ancien  du  navire,  alors  surtout  que  le  navire  avait  été 
muni  d'un  certificat  de  navigabilité  avant  son  départ.  —  Trib. 
Marseille,  10  juin  1873,  [J.  Havre,  74.2.26]  —  V.  infrà,  n.  578 
et  s. 

502.  —  ...  Que  l'innavigabilité  résultant  de  fortunes  de  mer 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  assurés,  sous  prétexte  que  le 
navire  étant  vieux,  n'a  pas  supporté  le  mauvais  temps  comme 
l'aurait  pu  faire  un  bâtiment  en  meilleur  état,  surtout  si  la  vé- 
tusté du  navire  a  été  reconnue  et  appréciée  parles  assureurs; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire,  en  ce  cas,  application  de  l'art.  352, 
C.  comm.,  relatif  au  vice  propre  de  la  chose.  —  Paris,  21  mars 
1863,  [J.  Havre,  63.2. HOJ 

503.  —  ...  Que.  l'impossibilité  de  renflouer  un  navire  après 
son  échouement,  due  à  son  ancienneté,  est  une  aggravation  de 
risques  inhérente  au  contrat  d'assurance,  et  que  dès  lors  les  as- 
sureurs qui  ont  traité  en  connaissance  de  cette  ancienneté  ne 
peuvent  se,  prévaloir  de  l'impossibilité  de  renflouer  le  navire 
pour  se  faire  décharger  de  leur  obligation  d'en  rembourser  la 
perte.  —  Aix,  10  mars  1857,  [J.  Havre,  57.2.12!];  —27  mai 
1859,  [J.  Havre,  59.2.196]—  Trib.  Marseille,  15janv.  1857,  [J. 
Havre,  57.2.16];  —  5  févr.  1857,  [J.  Havre,  57.2.87] 

504.  —  Cependant  il  a  été  jugé  également  que  l'innavigabi- 
lité d'un  navire  doit  être  attribuée  à  un  vice  propre  et  non  à  une 
fortune  de  mer,  quand  elle  provient,  pour  la  majeure  partie,  de 
l'état  de  vétusté  et  de  délabrement  du  navire.  —  Spécialement, 
une  voie  d'eau,  même  produite  par  une  fortune  de  mer,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  ayant  entraîné  la  condamnation  du 
navire,  lorsqu'elle  ne  l'a  rendu  innavigable  que  par  suite  de 
son  état  de  vétusté,  qui  entravait  la  réparation  de  cette  avarie. 
En  ce  cas,  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  l'aire  délaissement  à  ses 
assureurs.  —  Trib.  Rouen,  28  oct.  1881,  [J.  Havre,  82.2.123] 
—  V.  aussi  infrà,  n.  515,  519. 

505.  —  Pour  les  marchandises,  le  vice  propre  est  un  germe 
de  corruption  qui  se  développe  durant  la  traversée  (coulage  ou 
évaporation  des  liquides,  fermentation  des  fruits,  combustion 
spontanée  des  charbons,  etc.)...  —  De  Courcy,  Questions  de 
droit  maritime  (lrn  série),  p.  319  et  s. 

506.  —  L'art.  352  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où, 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  chose,  porte  en  elle-même 
un  germe  de  destruction,  mais  aussi  au  cas  où  elle  serait  dété- 
riorée ou  perdue  par  un  des  accidents  auxquels  sa  nature  la 
rendrait  sujette. 

507.  —  On  peut  citer  pour  exemples  des  étoffes  qui  se  pi- 
quent, des  vins  qui  se  gâtent,  etc.  On  ne  considère  pas  si  la 
navigation,  soit  à  raison  de  sa  durée,  soit  à  raison  des  régions 
où  elie  s'effectue,  a  pu  développer  ou  augmenter  le  vice  propre 
de  la  chose.  —  Locré,  sur  l'art.  352;  Pardessus,  t.  2,  p.  773; 
Lei nier,  t.   1,  p.  275. 

507  bis.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art. 
352,  C.  comm.,  qui  affranchit  les  assureurs  de  toute  responsa- 
bilité quand   les  déchets,  diminutions  et  pertes  arrivent  par  le 


vice  propre  de  la  chose,  est  applicable,  non  seulement  au  cas  de 
défectuosité  de  la  marchandise  au  moment  de  l'embarquement, 
mais  encore  au  cas  de  perte  ou  de  détérioration  provenant  de 
la  nature  même  de  la  marchandise.  — Paris,  21  juill.  1848,  Ca- 
melet,  [P.  48.2.692] 

508.  —  Ces  règles,  d'ailleurs,  peuvent  être  modifiées  par  la 
convention  des  parties  (V.  infrà,  n.  616  et  s.).  Nous  aurons  no- 
tamment à  examiner  l'influence  que  peut  exercer  sur  les  principes 
généraux  l'insertion  des  clauses  franc  d'avarie  ou  franc  de  cou- 
luge. 

509.  —  La  perte  ou  la  détérioration  peut  provenir  à  la  fois 
du  vice  propre  et  d'une  fortune  de  mer.  On  doit  alors  rechercher 
dans  quelle  mesure  chacune  de  ces  causes  a  contribué  à  l'avarie 
et  faire  supporter  dans  la  même  proportion  le  dommage  à  l'as- 
sureur età  l'assuré.  —  Bordeaux,  26  juin  1860,  Fauché,  [J.  Mar- 
seille, 60.2.105]  —  Sic,  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  438;  Droz,H.  1,  n. 
232. 

510.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  navire 
assuré  a  été  déclaré  en  état  d'innavigabilité  relative  et  con- 
damné, et  qu'il  s'agit  de  procéder  à  un  règlement  d'avaries  entre 
les  assureurs  et  l'assuré,  il  faut  distinguer  entre  les  avaries  par 
fortunes  de  mer  et  les  avaries  par  vice  propre.  —  Trib.  Havre  , 
26  oct.  1868,  [J.  Havre,  72.1.65] 

511.  —  Que  le  montant  des  réparations  par  fortune  de  mer 
peut  seul  être  mis  à  la  charge  des  assureurs,  et  qu'il  appartient 
par  suite  aux  tribunaux  de  déterminer  l'importance  des  répara- 
tions afférentes  au  vice  propre  dont  l'assuré  demeurera  chargé 
sans  recours,  et  l'importance  des  réparations  par  fortune  de  mer, 
dont  les  assureurs  devront  tenir  compte  à  l'assuré.  —  Même  dé- 
cision. 

512.  —  ...  Que  les  victuailles  et  frais  de  mise  dehors  cessent 
d'être  alors  l'accessoire  du  corps,  et  ne  peuvent  être  régis  par 
la  police  sur  corps.  —  Trib.  Marseille,  20  mai  1857,  ["J.  Havre, 
57.2.181] 

513.  —  ...  Que  lorsque  les  avaries  sont  tout  à  la  fois  occa- 
sionnées parle  vice  propre  des  marchandises  et  par  les  fortunes 
de  mer,  les  assureurs  doivent  être  tenus  de  l'indemnité  des  ava- 
ries en  proportion  de  celles  que  les  juges  reconnaissent  appli- 
cables à  la  fortune  de  mer;  —  qu'ainsi,  encore  bien  que  des 
cuirs  aient  été  embarqués  en  état  sec,  la  fermentation  et  la  dé- 
composition qu'ils  ont  subies  en  cours  de  voyage  doivent  être 
attribuées  à  leur  vice  propre,  lorsqu'il  est  établi  par  expertise  que 
les  cuirs  avaient  été  mal  préparés,  qu'ils  avaient  été  fortement 
mouillés  et  qu'ils  n'avaient  été  séchés  qu'à  leur  surface;  —  mais 
que,  lorsque  ces  avaries  ont  été  augmentées  ou  développées  par 
des  épurins  qui  se  sont  produits  sous  le  pontet  dans  les  sabords 
du  navire,  l'augmentation  des  dommages  doit  être  mise  à  la 
charge  des  assureurs.  —  Trib.  Havre,  12  janv.  1867,  [J.  Havre,  07. 
1.87* 

514.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  ayant  fait  relâche  en  état 
d'avaries,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  à  emprunter  pour  effec- 
tuer ses  réparations,  il  y  a  lieu  à  délaissement  pour  cause  d'in- 
navigabilité relative,  encore  bien  que  les  avaries  à  réparer  pro- 
cèdent du  vice  propre  et  de  la  fortune  de  mer,  si  la  fortune  de 
mer  a  été  la  cause  principale  des  avaries  du  navire,  et  si  le 
capitaine  n'a  pu  réparer  aussi  bien  les  avaries  provenant  de  la 
fortune  de  mer  que  les  autres.  —  Cass.,  10  déc.  1868,  [J.  Havre, 
70.2.1] 

515.  —  ...  Qu'il  en  serait  autrement  si  la  vétusté  du  navire 
avait  été  la  cause  déterminante  des  avaries.  —  Rouen,  29  déc. 
1859,  [J.  Havre,  70.2.196]  —  V.  suprà,  n.  490  et  s. 

516. —  ...  Que  dans  le  cas  d'avaries  imputables  à  la  fortune 
de  mer  et  au  vice  propre,  les  frais  accessoires  pour  leur  répara- 
tion doivent  être  supportés  au  prorata  par  l'assuré  et  les  assu- 
reurs. —  Trib.  Havre,  20  oct.  1808,  [J.  Havre,  72.1.65] 

518.  —  ...  Que  les  assureurs  d'une  marchandise  sujette  par 
sa  nature  à  se  détériorer  sont  responsables  de  l'aggravation 
que  son  vice  propre  peut  recevoir  des  événements  de  mer  mis 
à  leur  charge  par  la  loi.  —  Aix,  10  juin  1840,  Plasse  et  Hom- 
pry,  [P.  40.2.099]  —  Sic,  Lemonnier,  t.  1,  n.  209. 

519.  —  ...  Que  si  les  réparations  faites  à  l'occasion  de  l'a- 
varie comprenaient  certaines  parties  du  navire  qui  auraient  été 
usées  par  le  temps,  l'assuré  supporterait  les  dépenses  particu- 
lières qui  en  seraient  résultées.  —  Bordeaux,  8  mars  1841,  Ber- 
nard. [S.  12.2.97,  P.  41.1.700] 

,)20.  —  ...  Que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  369  on  doit,  pour 
la  détermination  de  la  perte  des  trois  quarts,  déduire  du  mon- 
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tant  des  dépenses  celles  qui  ont  été  nécessitées  par  le  vice  pro- 
pre du  navire.  —  Rouen,  27  janv.  1873,  [J.  Havre ,  73.2.133] 

521.  —  11  a  été  jugé  également  à  cet  égard,  que  lorsqu'un 
navire  ancien  a  été  assuré  et  que  les  assureurs  agissant  en 
connaissance  de  cause,  ont  perçu  une  prime  plus  élevée  eu 
égard  à  l'âge  du  navire,  on  doit  comprendre  dans  les  dépenses 

1er  pour  la  détermination  de  la  perte  des  trois  quarts 
lorsque  les  avaries  et  l'ébranlement  du  navire  ont  été  occasion- 
nés par  la  fortune  de  mer,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
solidation  du  navire,  alors  même  que  dans  les  parties  sujettes 
à  remaniement  il  peut  y  avoir  quelques  pièces  atteintes  de  vé- 
tusté. —  Rouen,  27  janv.  1873,  [J.  Havre,  73.1.133]  -  Trib. 
Havre,  7  oct.  1872,  [J.  Havre,  72.1.208]  —V.  infrà,  n.  581,592. 

522.  —  ...  Que  bien  qu'il  soit  établi  qu'un  navire  assuré  était 
déjà  vieux  et  atteint  partiellement  de  pourriture  au  moment  de 
l'assurance,  les  juges  peuvent,  s'ils  reconnaissent  et  constatent 
(en  quoi  leur  décision  est  souveraine)  que  l'innavigabilité  «  ne 
peut  être  attribuée  qu'au  mauvais  temps  essuyé  par  le  navire ,  » 
refuser  d'établir  une  distinction  entre  la  réparation  des  avaries 
par  fortune  de  mer  et  la  réparation  du  vice  propre  :  en  un  tel 
cas  donc,  c'est  à  bon  droit  que  tout  le  dommage  est  mis  à  la 
charge  de  l'assureur.  —  Cass.,  15  mars  1869,  la  Gauloise,  [S. 
69.1.268,  P.  69.654,  D.  70.1.121] 

523.  —  Le  coulage,  auquel  certaines  marchandises  sont 
naturellement  sujettes,  peut  donner  lieu  aussi  à  des  distinc- 
tions de  cette  nature.  Ainsi  on  peut  dire  qu'en  principe  il  cons- 
titue un  vice  propre  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  ces  marchandises  avaient  éprouvé  un 
coulage  extraordinaire  par  suite  de  fortunes  de  mer  :  les  assu- 
reurs en  devraient  tenir  compte,  sous  déduction  de  la  diminu- 
tion opérée  par  le  coulage  ordinaire,  pourvu  toutefois  que  l'as- 
suré eût  fait,  dans  la  police,  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
355.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  si  le  coulage  extraordinaire 
provenait  du  mauvais  arrimage  des  marchandises,  les  assureurs 
n'en  seraient  alors  responsables  qu'autant  qu'ils  auraient  ga- 
ranti la  baraterie  de  patron.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  78;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  773. 

524.  —  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  l'avarie  est  due 
à  un  vice  propre  ou  à  une  fortune  de  mer,  est  une  question 
de  fait  souvent  très  délicate.  Elle  est  particulièrement  complexe 
et  difficile  à  résoudre  quand  le  vice  propre  n'apparaît  qu'après 
un  accident  maritime. 

525.  —  Sur  ce  dernier  point  nous  croyons  pouvoir  poser  en 
principe  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  y  a  fortune  de  mer  et 
que,  par  suite,  l'assureur  est  responsable,  seulement  dans  le 
cas  où  le  développement  du  vice  propre  est  la  conséquence  de 
la  fortune  de  mer  qui  l'a  précédé.  Ainsi,  quand  le  vice  propre  se 
développe  par  suite  d'une  relâche  forcée  ayant  pour  but  de 
réparer  les  avaries  du  navire,  il  y  a  lieu  à  la  responsabilité  de 
l'assureur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2145;  Boistel, 
n.  1377. 

526.  —  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  princi- 
paux cas  dans  lesquels  la  question  s'est  présentée  en  pratique. 

527.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  à  cet  égard,  que 
les  avaries  éprouvées  par  un  navire  pendant  une  tempête  dont 
la  violence  suffit  à  les  expliquer,  ne  peuvent  être,  quelle  qu'en 
soit  l'importance ,  attribuées  au  vice  propre  du  navire  ou  à  son 
défaut  de  construction,  lorsque,  d'une  part,  le  navire  a  été 
construit  sous  la  surveillance  permanente  des  inspecteurs  du 
Veritas,  et  a  été  admis  à  la  cote  la  plus  élevée;  que,  d'autre 
part,  il  a  été  muni  de  certificats  de  visite  constatant  son  bon 
état  de  navigabilité  ,  et  que,  enfin,  il  avait  antérieurement  fait 
des  voyages  qui  s'étaient  heureusement  accomplis,  et  qui  avaient 
démontré  son  parfait  état  de  navigabilité;  qu'en  pareil  cas,  les 
avaries  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  provenant  de 
fortunes  de  mer  et  doivent  être  entièrement  mises  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Trib.  Havre,  4  mars  1884,  [J.  Havre,  84. 
1.99] 

528.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  attribuer  à  un  vice  propre  de 
construction  l'ébranlement  des  rivets  d'un  navire  à  vapeur  en 
fer,  la  voie  d'eau  qui  s'en  est  suivie,  les  avaries  et  la  relâche 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  lorsque,  d'une  part,  le  navire  a 
été  construit  dans  les  meilleures  conditions  et  soumis  au  con- 
trôle permanent  du  Veritas,  qu'il  a  accompli  divers  voyages 
sans  avaries,  et  que,  d'autre  part,  il  a  éprouvé  des  fatigues  ex- 
ceptionnelles dans  les  mauvais  temps  qu'il  a  eu  à  subir,  et 
qu'ainsi,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  fortune  de  mer  qu'il  faille  attri- 


buer la  cause  des   avaries  éprouvées.  —  Trib.   Havre,  12  juin 
1883,  [J.  Havre,  84.1.43] 

529.  —  ...  Que  le  fait  qu'un  navire  chargé  aurait  touché  le 
fond  d'un  bassin  à  sa  sortie  pour  un  voyage  antérieur  à  celui 
dans  lequel  il  a  éprouvé  des  avaries  par  fortune  de  mer,  ne 
peut  être  invoqué  par  les  assureurs  comme  ayant  pu  influer  sur 
la  cause  et  l'importance  de  ces  avaries,  lorsqu'il  est  constaté 
que  le  talonnement  du  navire  ne  lui  avaft,  occasionné  aucun 
ébranlement,  et  qu'il  avait  accompli  son  voyage  et  plusieurs 
autres  à  la  suite  sans  avaries.  —  Trib.  Havre",  4  mars  1874,  [J. 
Havre,  84.1.99] 

530.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  pourriture 
des  membres  principaux  d'un  navire,  lorsqu'elle  est  le  résultat 
de  navigations  antérieures,  et  qu'elle  existe  au  moment  où  le 
navire  vient  à  être  assuré  par  une  nouvelle  police,  constitue  pour 
les  assureurs  souscripteurs  de  cette  police  un  vice  propre,  des 
conséquences  duquel  ils  ne  sauraient  être  responsables.  —  Trib. 
Havre,  22  avr.  1861,  [J.  Havre,  61.1.81] 

531.  —  ...  Et  que  la  perte  d'un  navire  doit  être  attribuée  à 
son  vice  propre,  lorsqu'aucun  événement  de  navigation  n'étant 
relaté  sur  le  journal  du  bord,  et  le  capitaine  n'ayant  fait  aucun 
rapport  à  son  arrivée  au  lieu  de  relâche  où  le  navire  a  été 
abandonné  et  vendu,  les  experts  nommés  pour  le  visiter  ont 
constaté  que  les  avaries  dont  la  membrure  et  les  bordages  étaient 
atteints,  et  qui  ont  donné  lieu  à  l'abandon,  consistaient  dans  la 
vétusté  et  l'état  de  pourriture  ou  carie  sèche  des  membres  et 
bordages  du  navire.  —  Trib.  Havre,  25  juin  1860,  [J.  Havre, 
60.1.139] 

532.  —  Relativement  à  l'arcure  dont  un  navire  peut  être 
atteint,  il  a  été  décidé  que  l'arcure  dont  il  était  atteint  au  mo- 
ment de  l'assurance  ne  constitue  pas  nécessairement  un  vice 
propre.  —  Bordeaux,  19  août  1862,  [J.  Havre,  63.2.246] 

533.  —  Les  difficultés  d'appréciation  dont  nous  parlons  se 
sont  fréquemment  présentées  en  cas  de  rupture  de  l'arbre  de 
couche  et  à  l'occasion  des  accidents  qui  peuvent  survenir  à  la 
machine  du  navire  à  vapeur.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que 
la  rupture  de  l'arbre  de  couche  d'un  navire  à  vapeur  ne  peut 
être  attribuée  à  son  vice  propre,  encore  bien  qu'il  ait  été  re- 
connu atteint  d'une  imperfection  de  fabrication  ou  d'un  défaut 
d'homogénéité,  si  le  navire  était  pourvu  d'un  certificat  de  vi- 
site, et  que  la  désagrégation  du  métal  pût  s'expliquer  par  les 
circonstances  de  la  navigation;  qu'on  doit  dire,  en  pareil  cas, 
qu'il  y  a  fortune  de  mer.  —  Trib.  Havre,  9  janv.  1877,  [J.  Ha- 
vre, 77.1.5] 

534.  —  ...  Que  le  bris  de  l'arbre  d'hélice  d'un  bateau  àvapeur, 
quoique  arrivé  pendant  un  beau  temps,  doit  être  attribué  à  la 
fortune  de  mer  et  non  au  vice  propre,  s'il  n'a  été  constaté  au- 
cun défaut  dans  la  pièce  brisée;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
le  navire  avait  éprouvé,  l'avant-veille  de  l'accident,  des  mau- 
vais temps  et  un  fort  tangage  qu'on  pouvait  considérer  comme 
la  cause  originaire  du  bris.  —  Aix,  12  mai  1869,  [J.  Havre,  69. 
2.243] 

535.  —  ...  Que  les  avaries  éprouvées  par  les  machines,  en 
cas  de  grosse  mer,  doivent  être  rangées  dans  les  fortunes  de 
mer  à  la  charge  des  assureurs,  lorsque  ceux-ci  n'ont  établi  au- 
cun vice  propre,  ni  même  excipé  de  la  vétusté  des  machines. 
—  Aix,  8  mai  1867,  [J.  Havre,  68.2.155];  —  12  mai  1869,  [J. 
Havre,  69.2.243]  —  Trib.  Marseille,  10  mars  1865,  [J.  Havre, 
65.2.207]  ;  —20  août  1866,  [J.  Havre,  67.2.141] 

536.  —  ...  Mais  que,  en  dehors  de  toute  circonstance  spé- 
ciale de  navigation,  la  rupture  d'un  arbre  de  couche  doit  être 
attribuée  au  vice  propre.  —  Trib.  Marseille,  29  août  1866,  [J. 
Havre  ;  67.2.141] 

537.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'accident  s'est  pro- 
duit après  quelques  heures  seulement  de  navigation  sur  une 
mer  calme,  et  bien  que  les  experts  qui  ont  examiné  la  pièce 
aient  déclaré  n'y  avoir  aperçu  aucun  défaut.  —  Même  juge- 
ment. 

538.  —  Jugé  également  qu'on  doit  considérer  comme  le  ré- 
sultat d'un  vice  propre,  la  rupture  de  l'arbre  de  couche  du  navire 
à  vapeur,  due  à  cette  circonstance,  constatée  par  expert,  que  le 
fer  n'était  pas  homogène  à  l'endroit  de  la  rupture,  alors  surtout 
qu'elle  s'est  produite  par  une  mer  calme.  —  Rouen,  6  févr.  1878, 
[J.  Havre,  78.2.102] 

539.  —  ...  Que  le  bris  d'une  machine,  arrivé  même  dans  un 
mouvement  de  tangage,  ne  peut  être  attribué  qu'au  vice  propre 
et  non  à  la  fortune  de  mer,  s'il  n'est  signalé  dans  le  rapport  du 
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capitaine  aucune  tempête  ni  mauvais  temps  comme  cause  du 
bris.  -  Aix,  17  févr.  18G8,  [J.  Havre,  69.2.243] 

540.  —  Relativement  aux  voies  d'eau  qui  se  manifestent 
dans  le  corps  <la.  navire  .  il  a  été  spécialement  décidé  qu'on  ne 
doit  pas  attribuer  au  vice  propre  une  voie  d'eau  provenant 
d'une  gerçure  dans  l'étrave,  lorsque,  d'une  part,  cette  pièce  a 
l'ait  un  long  usage  sans  avoir  été  jamais  l'occasion  d'aucun  ac- 
cident et  que,  cPaufre  part,  la  gerçure  peut  s'expliquer  par  la 
température  élevée  des  climats  sous  lesquels  le  navire  a  navigué. 
—  Aix,  21  déc.  1871,  [J.  Havre,  73.2.70]  —  Trib.  Marseille, 
21  juill.  1871,  [.).  Havre,  71.2.241] 

541.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  qui  a  nécessité  l'abandon  du 
navire  par  l'équipage  et  a  entraîné  sa  perte  n'en  doit  pas  moins 
être  considérée  comme  provenant  de  fortune  de  mer,  quoique 
le  rapport  du  capitaine  ne  fasse  pas  mention  d'un  événement 
qui  l'ait  nécessairement  déterminée  et  que  le  navire  fût  un  na- 
vire ancien,  lorsque  ce  navire  était  muni  d'un  certificat  de  vi- 
site, et  que  les  assureurs  ne  prouvent  pas  que  la  voie  d'eau 
provienne  de  vice  propre  ou  du  mauvais  état  de  navigabilité.  — 
Trib.  Havre,  8  déc.  1856,  [J.  Havre.  56. 1.220] 

542.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  qui  s'est  déclarée  à  bord  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  provenant  du  vice  propre  du  navire 
par  cela  seul  qu'il  a  été  impossible  de  l'attribuer  à  une  cause 
ou  à  un  événement  actuels,  et  que  sa  cause  est  demeurée  in- 
connue, surtout  lorsque  le  navire  était  muni  d'un  certificat  de 
visite;  et  que  cette  voie  d'eau  doit  être,  au  contraire,  considé- 
rée comme  provenant  de  l'action  de  la  navigation,  et,  par  con- 
séquent, de  fortune  de  mer  ;  que  par  suite,  el.e  doit  peser  unique- 
ment sur  les  assureurs  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  sont 
résultées.  —  Trib.  Havre,  29  juill.  1856,  [J.  Havre,  56.1.165] 

543.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  subite  qui  s'est  manifestée  clans 
un  navire  muni  d'un  certificat  de  visite  ne  peut  être  attribuée 
au  vice  propre  du  navire  par  cela  seul  que  le  navire  était  an- 
cien et  que  la  voie  d'eau  s'est  déclarée  après  trois  jours  seule- 
ment de  navigation  et  sans  un  accident  auquel  on  puisse  la 
rapporter;  que  cette  voie  d'eau  est  présumée  provenir  de  fortune 
de  mer  et  est  à  la  charge  des  assureurs.  —  Aix,  10  mars  1857, 
[J.  Havre,  57.2.123];—  27  mai  1859,  [J.  Havre,  59.2.196]  — 
Trib.  Marseille,  15  janv.  1857,  [J.  Havre,  57.2.15];  —  5  févr. 
1857,  [J.  Havre,  57.2.87]  —  V.  infrà,  n.  578  et  s. 

544.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  et  l'échouement  suivi  de  bris, 
qui  en  a  été  la  conséquence,  doivent  être  considérés  comme  pro- 
venant de  fortune  de  mer,  et  le  délaissement  du  navire  effectué 
par  l'assuré  déclaré  bon  et  valable,  qu'il  n'en  serait  autrement 
(jue  si  l'assureur  rapportait  la  preuve  que  la  perte  du  navire  est 
due  à  son  vice  propre.  —  Aix,  27  mai  1859,  précité. 

545.  —  Jugé,  d'une  manière  absolue,  que  la  prétention  des 
assureurs  de  faire  considérer  la  voie  d'eau  comme  provenant  de 
vice  propre  doit  surtout  être  repoussée  lorsqu'à  l'époque  de  l'as- 
surance, le  navire  venait  d'être  réparé  sous  la  surveillance  même 
de  l'agent  des  assureurs  et  que  les  événements  par  lui  éprouvés 
justifient  l'innavigabilité  survenue.  —  Aix,  18  mars  1857,  [J. 
Havre,  57.2.123] 

546.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  qui  a  forcé  l'équipage  à  aban- 
donner un  navire  porteur  d'un  certificat  de  visite,  et  qui  a  fait 
sombrer  celui-ci  quelques  instants  après,  ne  doit  pas  être  attri- 
buée au  vice  propre,  par  cela  seul  qu'elle  s'est  déclarée  peu  de 
temps  après  la  sortie  du  port,  et  sans  que  la  navigation  ait  été 
jusque-là  signalée  par  aucun  événement  remarquable,  ces  cir- 
constances étant  à  elles  seules  insuffisantes  pour  détruire  la 
présomption  de  bon  état  de  navigabilité  résultant  du  certificat 
de  visite.  —  Aix,  10  févr.  1864,  [J.  Havre,  64.2.230]  —  V.  infrà, 
n.  578  et  s. 

547.  —  ...  Que  la  voie  d'eau  qui  atteint  un  navire  peu  de 
temps  après  la  sortie  ne  peut  seule  et  par  elle-même  constituer 
la  preuve  de  l'innavigabilité.  —  Aix,  2  mars  1865,  [J.  Havre, 
65.2.193]  —  Trib.  W^vrr,  26  juin  1865,  [J.  Havre,  65.1.149] 

548.  —  ...  Qu'on  doit  mettre  à  la  charge  des  fortunes  de 
mer,  et,  par  conséquent,  à  la  responsabilité  et  aux  risques  des 
assureurs,  les  voies  d'eau  même  subites  éprouvées  en  cours  de 
navigation  par  un  navire  d'ailleurs  en  bon  état  au  moment  de 
s, mi  départ.  —  Trib.  Havre,  9  déc.  1873,  [J.  Havre,  73.1.18] 

549. —  Mais  si,  après  une  relâche  nécessitée  par  uni'  voie 
d'eau,  un  navire  a  été  condamné  el  vendu  pour  innavigabilité 
relative,  les  armateurs  ne  sonl  pas  recevables  à  l'aire  délaisse- 
ment s'il  est  démontré  que  la  voie  d'eau  n'a  pas  été  occasionnée 
par  le  mauvais  temps,  mais  par  l'état  de  pourriture  d'un  certain 


nombre  de  pièces  du  navire  et  que  les  avaries  proviennent  ainsi 
de  son  vice  propre.  —  Paris,  8  déc.  1881,  [J.  Havre,  84.2.113] 

—  Rouen,  21  mars  1883,  [J.  Havre,  84.2.116] 

550.  —  Relativement  aux  dommages  causés  par  les  piqûres 
tir  vers ,  il  a  été  jugé  que  le  dommage  occasionné  au  navire  par 
la  piqûre  des  vers  doit  être  considéré  comme  un  accident  de  mer 
et  se  trouve  dès  lors  à  la  charge  des  assureurs,  lorsqu'il  est 
établi  que  les  vers  n'ont  pas  pris  naissance  dans  le  bois  mais 
qu'ils  se  sont  attachés  au  navire  dans  le  cours  de  la  navigation. 

—  Bordeaux,  14  avr.  1856,  [J.  Havre,  56.2.208 j 

551.  —  ...  Que  la  piqûre  des  vers,  lorsqu'elle  peut  être  at- 
tribuée à  l'influence  des  latitudes  sous  lesquelles  a  navigué  le 
navire  et  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  accomplie  sa 
navigation,  constitue  un  risque  dont  répondent  les  assureurs. 

—  Bordeaux,  19  août  1862,  [J.  Havre,  63.2.246] 

552.  —  ...  Que  la  piqûre  des  vers  ne  constitue  pas  un  vice 
propre  qui  puisse  être  invoqué  pour  repousser  l'action  du  capi- 
taine en  règlement  d'avaries,  lorsque  les  parages  dans  lesquels 
le  navire  a  séjourné  et  diverses  autres  circonstances  démontrent 
que  les  ravages  des  vers  ont  été  occasionnés  depuis  les  avaries 
souffertes  par  le  navire  et  en  tout  cas  depuis  le  chargement.  La 
piqûre  des  vers  constitue,  en  pareil  cas,   un  risque  maritime. 

—  Trib.  Havre,  27  sept.  1871,  [J.  Havre,  71.1.143] 

553.  —  Relativement  aux  dommages  éprouvés  par  la  mar- 
chandise, il  a  été  jugé  qu'il  est  de  principe  que  l'avarie  est  pré- 
sumée venir  de  la  chose  assurée,  lorsque  cette  chose  est  de  na- 
ture à  se  gâter  et  à  périr  par  elle-même,  et  cette  présomption 
doit  subsister  tant  qu'une  autre  cause  de  destruction  n'est  pas 
constatée  jusqu'à  la  dernière  évidence;  —  spécialement,  qu'il  y 
a  lieu  d'attribuer  au  vice  propre  les  avaries  occasionnées  à  un 
chargement  de  blés  par  le  développement  des  charançons,  alors 
même  que  le  navire  aurait  éprouvé  quelques  fortunes  de  mer; 
et  que  les  tribunaux  peuvent  le  décider  ainsi,  nonobstant  une 
expertise  attribuant  les  avaries  et  le  développement  des  charan- 
çons à  la  fortune  de  mer.  —  Rouen,  18  févr.  1863,  [J.  Havre, 
2.85]  —  Trib.  Havre,  30  août  1862,  [J.  Havre,  62.1.232]  —  V. 
aussi  infrà,  n.  564  et  s.,  617. 

554.  —  ...  Spécialement,  encore  que  le  cartonnage  des  cotons, 
ne  pouvant  se  former  qu'à  la  longue,  est  le  signe  incontestable 
d'une  avarie  fort  ancienne;  —  qu'en  conséquence,  au  cas  d'as- 
surance portant  sur  des  cotons  pour  un  voyage  de  peu  de  durée, 
l'avarie  des  cotons  reconnue  avoir  produit  leur  cartonnage  ne 
peut  être  mise  à  la  charge  des  assureurs  et  doit  être  considérée 
comme  antérieure  au  voyage  assuré.  —  Trib.  Havre,  3  août 
1866,  [J.  Havre,  66.1.198] 

555.  —  ...  Que  les  avaries  occasionnées  aux  marchandises 
assurées  par  la  buée  de  la  cale  du  navire  ne  peuvent  être  mises 
à  la  charge  des  assureurs,  lorsque  la  formation  de  la  buée  ne 
peut  être  attribuée  à  aucune  fortune  de  mer,  que  le  navire  n'a 
pas  fait  eau  ni  éprouvé  aucun  accident  extraordinaire,  et  que.  la 
formation  de  la  buée,  en  définitive,  a  eu  pour  cause  l'humidité 
même  d'une  partie  du  chargement.  —Trib.  Havre,  21  mai  1867, 
[J.  Havre,  67.1.130] 

555  bis.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  avaries  causées  par 
la  vapeur  développée  dans  la  cale  par  la  fermentation  des  liqui- 
des doivent  être  considérées  comme  le  résultat  de  fortunes  de 
mer  et  mises  à  la  charge  des  assureurs.  —  Cass.,  28  juill.  1869, 
[J.  Havre,  70.2.155]  —  Bordeaux,  28  déc.  1866,  [J.  Havre,  67.2. 
162];  —  26  août  1867,  [J.  Havre,  68.2.117] 

556.  —  Il  a  été  décidé  également,  en  cette  matière,  que 
l'assureur  qui  a  pris  à  sa  charge  tous  les  accidents  et  fortunes 
de  mer,  et  notamment  la  baraterie  de  patron  ,  est  responsable 
des  avaries  occasionnées  à  la  marchandise  assurée  par  suite  du 
ravage  des  rats;  —  que,  quel  que  soit  l'attrait  présenté  par  la 
nature  de  cette  marchandise  (des  noix  de  galle)  à  la  voracité  de 
ces  animaux,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un  dommage 
résultant  du  vice  propre  de  la  chose.  —  Paris,  21  déc.  1843, 
Cuit,  [S.  44.2.200,  P.  44.1.82] 

557.  —  ...  Que  bien  que  l'assureur  ne  soit  pas  tenu  de  la 
mort  naturelle  des  animaux  embarqués,  s'ils  avaient  péri  pen- 
dant une  tempête  et  par  suite  de  cette  tempête,  les  assureurs 
seraient  alors  garants  de  leur  perte,  sauf  à  eux  à  prouver  que 
toutes  les  précautions  usitées  en  pareil  cas  n'avaient  ps 
prises  pour  leur  embarquemenl  ;  auquel  cas  la  responsabilité  des 
assureurs  cesserait,  à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  chargés  de  la 
baraterie  de  patron.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  80;  Pardessus, 
t.  2,  n.  773. 
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558.  —  ...  Que  lorsque  des  marchandises  ont  été  débarquées 
dans  un  port  Je  relâche  et  mises  en  magasin  pendant  les  répa- 
rations du  navire,  la  détérioration  qu'elles  éprouvent  dans  le 
magasin  et  la  perte  qui  en  est  la  conséquence  doivent  être  con- 
sidérées comme  le  résultat  de  la  fortune  de  mer  et  non  du  vice 
propre.  —  Bordeaux,  13  mars  1865,  [J.  Havre,  66.2.1];  —  12 
t'évr.  1866,  J.  Havre,  66.2.215] 

559.  —  ...  Que  les  altérations  partielles  subies  par  une  mar- 
chandise, d'ailleurs  reconnue,  d'une  manière  générale,  en  bon 
état  de  conservation,  pendant  une  relâche  prolongée,  due  aux 
fortunes  de  mer,  ne  peuvent  être  attribuées  au  vice  propre  de 
la  chose,  mais,  au  contraire,  à  la  fortune  de  mer,  dont  les  assu- 
reurs sont  responsables.  —  Rouen,  10  déc.  1879,  [J.  Havre,  80. 
1.13] 

560.  —  En  tous  cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  vice  pro- 
pre ou  fortune  de  mer,  et  dans  quelle  mesure  chacune  de  ces 
causes  a  contribué  à  l'avarie  est  résolue  souverainement  parle 
juge  du  fait.-Cass.,15  avr.  1873,  l'Egide,  [S.  73.1.253,  P.  73. 
629,  D.  73.1.430];  —  27  janv.  1875,  Doireau,  [S.  75.1.160,  P.  75. 
378,  D.  75.1.448] 

561.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  l'arrêt  qui,  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  déclare  qu'un 
navire  a  péri  par  son  vice  propre  et  non  par  fortune  de  mer, 
ne  peut,  de  ce  chef,  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  29  juin  1836,  Vasquez,  [S.  36.1.938,  P.  chr.] 

562.  —  A  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve  quand  il  s'agit 
de  décider  s'il  y  a  vice  propre  ou  fortune  de  mer?  La  question 
doit  être  résolue  distinctement  pour  les  marchandises  et  pour  le 
navire. 

563.  —  A.  Pour  les  marchandises,  la  perte  ou  la  détérioration 
doit  être  présumée  être  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  quand  l'as- 
sureur ne  prouve  pas  le  vice  propre.  En  principe,  tout  événe- 
ment arrivé  sur  mer  est  une  fortune  de  mer.  —  Paris,  13  avr. 
1874,  Bosschaert,  [B.  76.2.2151  —  Sic,  Laurin,  surCresp,  t.  4, 
p.  65  et  66;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2145  bis;  Besjar- 
dins,  t.  6,  n.  1412. 

563  bis.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  assureurs 
excipent  d'un  vice  propre  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité 
d'un  événement  maritime,  c'est  à  eux  qu'il  incombe  de  prouver 
cette  exception;  que  cette  preuve  est  à  leur  charge  en  matière 
d'avarie  de  toute  nature.  —  Aix,  12  mai  1869,  [J.  Havre,  69.2. 
243] 

564.  —  Cependant  la  solution  contraire,  qui  met  la  preuve 
de  la  fortune  de  mer  à  la  charge  de  l'assuré,  a  des  défenseurs. 

—  Rouen,  9  févr.  1847,  Langlois,  [S.  48.2.444,  B.  48.2.151,  P. 
48.2.691]  —  Trib.  Marseille,  21  sept.  1860,  Gromart,  [J.  Mar- 
seille, 60.1.342]  —  Sic,  Emérigon,  chap.  12,  sect.  9;  Pardessus, 
t.  2,  n.  773;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  430. 

565.  —  Bans  tous  les  cas,  il  a  été  jugé  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  susceptibles  de  se  détériorer  par  elles- 
mêmes,  le  vice  propre  est  plus  facilement  présumé  que  la  for- 
tune de  mer. 

566.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'à  l'égard  d'un  char- 
gement de  cette  nature,  la  détérioration  survenue,  même  pen- 
dant une  relâche  prolongée,  doit  être  présumée  provenir  du  vice 
propre  de  la  chose.  —  Rouen,  29  juill.  1883,  [J.  Havre,  83.2.256] 

—  Trib.  Havre,  29  août  1882,  [J.  Havre,  82.1.183] 

567.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  essentiel- 
lement périssable  de  sa  nature,  telle  que  la  morue,  l'assuré  n'est, 
en  cas  de  détérioration  survenue  à  cette  marchandise,  fondé 
à  agir  contre  l'assureur  qu'autant  qu'il  prouve  que  la  détério- 
ration est  due  uniquement  aux  événements  de  la  navigation; 
que,  dès  lors,  la  détérioration  éprouvée  par  une  marchandise 
de  cette  nature  doit  être  considérée  comme  provenant  du  vice 
propre  de  la  chose,  et  non  pas  d'une  fortune  de  mer,  bien  que, 
dans  le  cours  du  voyage,  le  navire  ait  été  forcé  de  relâcher  par 
un  événement  de  mer.  —  Rouen,  9  févr.  1847,  précité. 

568.  —  ...  Que  lorsque  les  marchandises  assurées  sont  sus- 
ceptibles, par  leur  nature,  de  se  détériorer,  et  qu'il  y  a  doute 
ou  incertitude  sur  la  cause  des  avaries  et  de  la  détérioration 
dont  elles  sont  atteintes,  c'est  à  l'assuré  et  non  à  l'assureur 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  la  détérioration  est  due  à 
une  fortune  de  mer  et  non  au  vice  propre  des  marchandises; 

—  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  ainsi  susceptibles,  les  avaries 
sont  présumées  provenir  des  choses  elles-mêmes.  —  Rouen,  15 
mai  1866,  [J.  Havre,  67.2.1]  —  Trib.  Havre,  12  janv.  1867,  [J. 
Havre,  67.1.87] 


569.  —  ...  Que  l'avarie  est  présumée  provenir  de  la  chose 
assurée,  lorsque  cette  chose  est  susceptible  de  se  gâter  et  de 
périr  par  elle-même.  —  Rouen  ,  18  févr.  1863,  [J.  Havre,  63.2.85] 
-  Trib.  Havre,  30  août  1862,  [J.  Havre,  62.1.232] 

570.  —  ...  Qu'en  cas  d'assurance  sur  facultés,  il  incombe  à 
l'assuré  de  prouver  que  les  avaries  dont  les  marchandises  as- 
surées se  trouvent  atteintes  sont  dues  exclusivement  aux  évé- 
nements et  fortunes  de  mer,  et  qu'elles  ne  sont  pas  la  con- 
séquence d'une  cause  inhérente  aux  marchandises;  et  que 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  de  nature  à  se  détériorer  par 
elles-mêmes,  il  est  de  principe  que  les  avaries  sont  présumées 
provenir  des  choses  elles-mêmes,  à  moins  qu'une  autre  cause  de 
destruction  ne  soit  justifiée  et  constatée  jusqu'à  l'évidence; 
qu'en  cas  de  doute,  c'est  encore  à  l'assuré  qu'il  incombe  de  le 
faire  disparaître,  par  des  preuves  positives  et  convaincantes.  — 
Rouen,  18  févr.  1863,  [J.  Havre,  63.2.85];  —  15  mai  1866,  [J. 
Havre,  67.2.4];  —  30  déc.  1872,  [J.  Havre,  73.2.5];  —  7  mars 
1873,  [J.  Havre,  73.2.138]  —  Trib.  Havre,  30  Wu  1862,  [J.  Ha- 
vre, 62.1.232];  —12  janv.  1867,  [J.  Havre  67.1.87];  —  6  mai 
1872,  [J.  Havre,  72.1.86  et  235];  —  6  août  1872,  [J.  Havre,  72. 
1.235] 

57 J .  —  ...  Qu'au  cas  d'assurance  sur  facultés,  les  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises  assurées  doivent  être  présumées 
provenir  du  vice  propre  de  la  chose,  lorsque  les  marchandises 
sont  de  nature  à  se  gâter  et  à  périr  par  elles-mêmes,  ou  qu'elles 
renferment  un  germe  de  décomposition  qui  peut  se  développer 
avec  plus  ou  moins  d'intensité,  suivant  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  sèches  ou  qu'elles  se  trouvent  placées  dans  des  conditions 
plus  ou  moins  favorables.  —  Rouen,  30  déc.  1872,  [J.  Havre, 
73.2.51;  —  7  mars  1873,  [J.  Havre,  73.2.138]  —  Trib.  Havre,  6 
mai  1872,  [J.  Havre,  72.1.86] 

572.  —  ...  Que  c'est  donc  à  l'assuré,  qui  veut  faire  peser  sur 
les  assureurs  la  responsabilité  des  avaries  de  ces  marchandises, 
à  prouver  qu'elles  ne  proviennent  point  de  vice  propre,  et  qu'elles 
ont  été  réellement  occasionnées  par  des  fortunes  de  mer.  — 
Mêmes  décisions. 

573.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  perte  résultant  pour  l'as- 
suré de  réchauffement  de  graines  assurées  et  de  leur  combus- 
tion pendant  le  voyage,  ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  as- 
sureurs, si  l'assuré  ne  prouve  pas  que  l'échautïement  et  la 
combustion  soient  imputables,  non  au  vice  ou  à  la  nature  des 
graines,  mais  à  des  fortunes  de  mer.  —  Trib.  Havre,  30  août 
1862,  [J.  Havre,  62.1.232];  —  6  mai  et  6  août  1872,  précités. 

574.  —  L'assuré  n'est  pas  dispensé  de  faire  cette  preuve, 
par  la  constatation  qui  aurait  été  faite  avant  le  chargement  que 
les  marchandises  étaient  sèches,  saines  et  de  bonne  qualité,  et 
en  état  de  supporter  le  voyage.  —  Mêmes  arrêts  et  jugements. 

575.  —  Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  faveur  du  navire  que  le  cer- 
tificat de  visite  au  départ  constatant  son  bon  état  de  navigabilité 
crée,  pour  le  cas  d'avaries,  la  présomption  que  les  avaries  sont 
dues  à  la  fortune  de  mer,  mettant  ainsi  à  la  charge  des  assu- 
reurs la  preuve  du  vice  propre. 

576.  —  Bans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'opinion  qui  se 
forme  sur  l'obligation  de  la  preuve,  il  est  de  principe  que  la  res- 
ponsabilité des  assureurs  s'étend  à  toutes  les  avaries  dont  le 
germe  contracté  en  mer  a  eu  pour  cause  une  fortune  de  mer, 
quelle  que  soit  la  susceptibilité  de  la  marchandise  avariée,  et 
sans  que  les  assureurs  soient  recevables  à  arguer  de  la  nature 
delà  marchandise,  ou  à  faire  admettre  le  vice  propre,  du  mo- 
ment où  la  fortune  de  mer  et  ses  conséquences  se  trouvent 
suffisamment  établies.  —  Paris,  30  mai  1864,  [J.  Havre,  65.2. 
124] 

577.  —  Spécialement,  les  avaries  causées  à  un  chargement 
de  morue  par  suite  des  mauvais  temps  éprouvés  par  le  navire 
et  du  contact  de  l'eau  de  mer,  doivent  en  entier,  sauf  la  fran- 
chise convenue,  être  mises  à  la  charge  des  assureurs.  —  Même 
arrêt. 

578.  —  B.  Pour  le  navire,  la  solution  diffère  selon  qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  pas  un  certificat  de  visite.  Le  certificat  de  visite 
l'ait  présumer  que  le  navire  est  parti  en  bon  état,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  vice  propre.  C'est,  par  suite,  à  l'assureur  à  prouver  con- 
tre cette  présomption. 

579.  —  Nous  avons  déjà  trouvé  précédemment  quelques  ap- 
plications de  ce  principe  qui1  nous  avons  formulé  accessoire- 
ment, en  examinant  la  question  de  savoir  si  la  vétusté  du  na- 
vire et  les  voies  d'eau  qui  s'y  manifestent  à  l'intérieur  doivent, 

I  ou  non,  être  considérés  comme  provenant  d'un  vice  propre.  — 
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V.  suprà,  n.  500,  .SOI,  541  et  s.  —  Il  a  été  fait  cJu  même  principe 
un  grand  nombre  d'autres  applications. 

580.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  cer- 
tificat assuré,  constatant  le  bon  état  d'un  navire  forme,  en  fa- 
veur de  l'assuré,  et  jusqu'à  certification  contraire,  la  preuve  que 
les  avaries  éprouvées  sont  le  résultat  de  sinistres  maritimes,  et 
non  du  vice  propre.  —  Bordeaux,  7  mai  1839,  Fabre,  [P.  39.2. 
287];  —  8  mars  1841,  Bouard,  [S.  42.2.97,  P.  41.1.700]  —  Sic, 
Locré,  sur  l'art.  389;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  262  et  263;  Dage- 
ville,  t.  3,  p.  276;  Lemonnier,  t.  1,  p.  213. 

581.  —  ...  Que  le  certificat  de  visite  est,  pour  le  navire  qui 
en  esl  porteur,  une  présomption  légale  de  son  bon  état  de  navi- 
gabilité, qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  précise 
et  contraire  ;  que  cette  présomption  existe  en  faveur  des  navires 
anciens  eux-mêmes  assurés  francs  d'avaries,  lorsque  surtout  les 
assureurs  ont  eu  connaissance  de  leur  ancienneté  et  que  la  prime 
a  été  fixée  en  conséquence.  —  Trib.  Marseille,  l.'i  janv.  1857, 
.1.   Havre,  57.2.16];  —  5  févr.  1857,  [J.  Havre,  57.2.87]  —  V. 

suprà,  n.  499  et  s. 

582.  —  ...  Que  le  certificat  de  visite  d'un  navire  au  moment 
de  sun  départ  ne  fait  pas  seulement  preuve  de  son  état  actuel, 
mais  engendre  une  présomption  de  navigabilité.  —  Aix,  10  mars 
1857,  Bouisson,  [S.  57.2.683,  P.  58.321,  D.  58.2.62]  —  Bor- 
deaux, 4 juill.  1859,  Fauché,  [S.  60.2.13,  P.  60.1179,  D.  60.2. 
83]  —Sic,  Valin,  sur  l'ord.  de  1681,  liv.  3,  tit.  3,  art.  12;  Bou- 
lay-Paly,  t.  4,  p.  262  et  s.;  Locré,  sur  l'art.  289,  C.  comm.;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  866;  Delvincourl,  Inst.  du  dr.  comm.,  t.  2,  p.  287; 
Lemonnier,  t.  1,  n.  215,  et  t.  2,  n.  270;  Alauzet,  Assur.,  t.  2, 
n.314,  etComment  du  Code  de  comm.,  t.  3,  n.  1548;  Bédarride, 
t.  4,  n.  1550  et  s.  —  Contra,  Estrangin,  sur  Pothier,  Contr. 
d'assur.,  p.  437;  Dageville,  t.  3,  p.  470. 

583.  —  ...  Que  le  certificat  de  visite  établit  une  présomption 
de  bon  état  qui  ne  peut  être  détruite  que  parla  preuve  contraire 
du  mauvais  état  du  navire;  spécialement,  que  cette  même  pré- 
somption existe  en  faveur  des  navires  à  vapeur  et  de  leurs 
machines,  si  ces  navires  sont  porteurs  des  certificats  réglemen- 
taires. —  Trib.  Havre,  30  mars  1858,  [J.  Havre,  58.1.79] 

584.  —  ...  Qu'ainsi  les  fuites  qui  peuvent  se  produire  dans 
les  chaudières  des  navires  à  vapeur,  lorsque  ces  navires  sont 
munis  des  certificats  de  visite  prescrits,  doivent  être  attribuées 
à  des  fortunes  de  mer,  et  même  être  considérées  comme  des 
accidents  de  navigation  dont  les  conséquences  doivent  peser 
sur  les  assureurs  et  que  ceux-ci  ne  peuvent,  en  pareil  cas, 
faire  attribuer  les  fuites  au  vice  propre  des  machines,  par  cela 
seul  que,  dans  son  rapport,  le  capitaine  n'aurait  pas  indiqué 
la  cause  déterminée  ou  possible  qui  les  aurait  produites.  — 
Même  jugement. 

585.  —  ...  Que  ce  serait  aux  assureurs  à  prouver  le  vice 
propre ,  les  certificats  de  visite  constituant  une  présomption  de 
bon  état  en  laveur  du  navire  et  de  sa  machine.  —  Même  juge- 
ment. 

580.  —  ...  Que  l'accident  arrivé,  en  cours  de  voyage,  à  la 
machine  d'un  navire  à  vapeur,  doit  être  présumé  provenir  d'une 
fortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs,  lorsque  le  navire  était 
muni  d'un  certificat  de  visite  régulier  et  attestant  son  bon  état. 
—  Paris,  18  lévr.  1865,  [J.  Havre,  65.2.48]  —  Trib.  Seine,  10 
juin  1864,  |.l.  Havre,   64.2.173] 

587.  —  Toutefois,  si  le  certificat  de  visite  délivré  à  un  navire 
est  une  présomption  de  son  bon  état  de  navigabilité,  cette  pré- 
somption ,  lorsqu'elle  n'est  point  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, n'a  pour  résultat  de  faire  attribuer  aux  événements  de  la 
navigation  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  que  dans  les 
voyages  effectués  pendant  la  durée  du  certificat  de  visite.  — 
Trib.  Havre,  16  juill.  1860,  [J.  [lÀxv^,  60.1.161] 

588.  —  Mais,  d'autre  part,  le  certificat  de  visite  délivré  à  un 
navire  est  valable  pour  toute  la  durée  du  voyage  qu'il  entreprend; 
il  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé,  et  il  subsiste  lors  même  que, 
en  cours  de  voyage,  le  navire  éprouve  quelques  avaries,  sur- 
tout si  elles  sont  immédiatement  réparées.  —  Paris,  25  juill. 
1857,  [J.  Havre,  58.2.36] 

588  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
la  présomption  de  navigabilité  résultanl  du  procès-verbal  de  vi- 
site au  départ  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  si,  dans  la  traver- 
sée, le  navire  l'ait  relâche  pour  recevoir  des  réparations,  et  si 
une  nouvelle  visite  n'a  pas  lieu  avant  le  départ  du  lieu  de  re- 
lâche. —  Dans  ce  cas,  la  perte  survenue  après  ]c  départ  du 
lieu  de  relâche  ne  doit  pas  être  réputée  provenir  d'un  cas  for- 


tuit, et  peut  être  imputée  au  vice  propre  du  navire.   —  Bor- 
deaux, 24  nov.  1840,  Papin,  [S.  41.2.552 

589.  —  En  tout  cas,  le  certificat  de  visite  est  opposable  non 
seulement  aux  assureurs  qui  auraient  consenti  une  assurance 
qui  a  pris  fin  dans  le  cours  du  voyage  ,  mais  encore  aux  as- 
sureurs qui  ont  consenti  une  deuxième  assurance  qui  a  com- 
mencé à  l'expiration  de  la  première.  —  Même  arrêt. 

590.  —  Spécialement,  le  certificat  de  visite  délivré  en  France 
à  un  navire  expédié  pour  un  port  colonial  ou  étranger,  avec 
retour  en  France,  est  valable  et  suffit  pour  le  voyage  d'aller  et 
retour;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  certificat  de  visite  soit  pris 
aux  colonies  ou  à  l'étranger,  lors  mê.i.e  que  le  navire  aurait 
éprouvé  des  avaries,  si  ces  avaries  sont  légères  et  ont  été  ré- 
parées; il  n'est  tenu  de  se  faire  visiter  à  nouveau  que  dans  le 
cas  d'avaries  majeures.  —  Paris,  25  juill.  1857,  [J.  Havre,  58.2. 
36]  —  Trib.  Havre,  18  avr.  1857,  [J.  Havre,  57.1.82] 

591.  —  Au  surplus,  si  le  certificat  de  visite  établit  une  pré- 
somption de  navigabilité  pour  le  navire,  cette  présomption  peut 
être  combattue  par  l'assureur  qui  se  prévaut  du  vice  propre,  au 
moyen  de  preuves  et  présomplions  contraires  (C.  comm.,  art. 
225).  —  Bordeaux,  16  mars  1887,  précité. 

592.  —  Mais  c'est  là  une  présomption  légale  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  une  preuve  contraire  positive  :  en  pareil 
cas,  l'âge  avancé  du  navire  ne  pourrait  servir  qu'à  corroborer 
des  indices  d'innavigahilité  pris  d'autre  part,  et  ne  saurait  cons- 
tituer seul  une  preuve  suffisante  d'innavigabilité.  —  Aix,  10 
mars  1857,  précité. 

593.  —  Jugé  encore  que  la  présomption  de  bon  état  de  na- 
vigabilité résultant,  pour  un  navire,  des  certificats  réguliers  et 
de  ïexeat  dont  il  est  pourvu,  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
preuve  formelle  contraire;  et  qu'une  telle  preuve,  conséquem- 
mentla  preuve  du  vice  propre  du  navire,  ne  résulte  pas  de  cela 
seul  que,  quelques  heures  seulement  après  le  départ,  une  voie 
d'eau  s'est  déclarée  qui  a  déterminé  la  relâche  du  navire  et  une 
déclaration  d'innavigabilité.  —  Aix,  2  mars  1865,  Chambon,  [S. 
66.2.86,  P.  66.354] 

594.  —  ...  Spécialement  que  le  seul  fait  de  l'omission  par 
les  experts  qui  ont  procédé  à  la  visite  du  navire  au  lieu  où  il 
s'est  réfugié,  atteint  d'une  voie  d'eau,  de  s'être  prononcés  sur 
la  cause  de  la  voie  d'eau,  ne  peut  suffire  pour  détruire  cette 
présomption.  —  Trib.  Havre,  29  juill.  1856,  [J.  Havre,  56.1.16b] 

595.  —  ...  Que  la  preuve  du  vice  propre  dont  un  navire  serait 
atteint  et  dont  l'effet  serait  d'exonérer  les  assureurs  des  dom- 
mages qui  en  auraient  été  le  résultat,  ne  saurait  s'induire,  ni  de 
ce  qu'il  aurait  faîteau  dans  les  gros  temps... —  Bordeaux,  19 
août  1862,  Ravesies,  [S.  62.2.552,  P.  63.208] 

590.  —  ...  Ni  de  ce  qu'il  était  arqué  même  avant  son  départ. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  532. 

597.  —  ...  Ni  de  ce  qu'il  aurait  été  piqué  par  des  vers  dans 
les  latitudes  intertropicales.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  550 
et  s. 

598.  —  ...  Qu'on  ne  peut  trouver  la  preuve  du  vice  propre 
dans  des  lettres  écrites  avant  le  départ  par  le  capitaine  venu  pour 
prendre  possession  et  commandement  d'un  navire  nouvellement 
acheté,  et  dans  lesquelles  il  a  profité  des  droits  de  l'armateur 
contre  son  vendeur,  à  raison  d'une  voie  d'eau  qu'il  croyait  avoir 
découverte,  si  le  navire,  étant  parti  quelques  jours  après  le  rap- 
port de  mer,  n'a  rien  signalé  qui  indiquât  cette  voie  d'eau  pen- 
dant plusieurs  jours  de  navigation.  — Aix,  1er  avr.  1878,  [J. 
Havre,  79.2.232] 

599.  —  ...  Que  lorsque  des  avaries  ont  été  réparées  d'accord 
avec  les  assureurs  après  expertises,  et  qu'au  moment  de  ces  ex- 
pertises les  avaries  ont  été,  sans  contestation  ,  jugées  provenir 
des  fatigues  éprouvées  par  le  navire  à  la  suite  de  tempêtes  ou 
de  mauvais  temps,  les  assureurs  ne  peuvent  pas  être  admis  à 
prétendre  que  les  avaries  proviennent  de  vices  propres  ou  de  dé- 
fectuosités de  construction.  —  Trib.  Havre,  4  mars  1884,  [J.  Ha- 
vre, 84.1.99] 

000.  —  Jugé  encore  que  la  perte  ou  le  naufrage  d'un  na- 
vire muni  d'un  certificat  de  visite  doivent  être  attribués  à  une 
fortune  de  mer,  encore  bien  qu'ils  aient  été  occasionnés  par  une 
voie  d'eau,  et  que  le  rapport  du  capitaine  ne  mentionne  aucun 
événement  spécial  qui  l'ait  produite,  lorsque  les  assureurs  ne 
font  pas  la  preuve  positive  du  vice  propre  ou  du  mauvais  état 
de  navigabilité.  —  Trib.  Havre,  29  juill.  1856,  [J.  Havre, 56. 
1.165;  —8  déc.  1856,  [J.  Havre,  56.1.220] 

001.  —  Cependant  il  a  été  jugé,   en  sens  contraire,  que  la 
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présomption  dont  il  s'agit  peul  être  détruite  non  seulement  par 
la  preuve  contraire,  mais  encore  par  des  présomptions  graves 
Bl  concluantes  ne  permettant  pas  de  considérer  l'innavigabilité 
survenue  au  cours  du  voyage  comme  la  suite  d'une  fortune  de 
mer.  _  Bordeaux,  4  juill.  1839,  Fauché,  [S.  60.2.13,  P.  60.1179, 
D.  60.2.83] 

602.  —  ...  Surtout,  lorsque  l'accident  arrivé  au  navire  a  été 
causé  par  un  vice  caché,  tel  que  l'état  de  pourriture  des  mem- 
brures du  navire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  530. 

603.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  trouver  dans  les  circons- 
tances de  la  navigation,  la  preuve  du  mauvais  état  de  navigabi- 
lité du  navire.  —  Aix,  10  mars  1857,  [J.  Havre,  57.2.123]  — 
Trib.  Marseille,  5  fevr.  1857,  [J.  Havre,  57.2.87] 

604.  —  ...  Que  si  le  certificat  de  visite  délivré  à  un  navire 
crée  en  sa  faveur  une  présomption  de  bon  état  de  navigabilité, 
cette  présomption  peut  être  combattue  par  une  preuve  contraire 
résultant  soit  d'une  expertise,  soit  des  circonstances;  spéciale- 
ment, que  la  voie  d'eau  et  les  avaries  dont  un  navire  vient  à 
être  atteint  en  cours  de  voyage ,  doivent  être  attribuées  à  un 
vice  propre,  malgré  le  certificat  de  visite,  si  le  navire  n'a  pas 
éprouvé  de  mauvais  temps  suffisants  pour  expliquer  la  voie 
d'eau ,  et  s'il  est  établi  au  contraire  par  des  procès-verbaux 
d'experts  que  le  navire  vieux  était  atteint  de  pourriture  dans 
ses  parties  principales.  —  Paris,  8  déc.  1880,  [J.  Havre,  84.2. 
103]  —  Rouen,  21  mars  1883,  [J.  Havre,  84.2.116]  — V.  suprà, 
n.  530. 

605.  —  ...  Que  la  preuve  contraire  nécessaire  pour  faire 
tomber  la  présomption  de  navigabdité  résultant  du  certificat  de 
visite  peut  résulter  des  circonstances  mêmes  de  la  navigation. 

—  Paris,  18  févr.  1858,  [J.  Havre,  58.2.117]  —  Aix,  23  déc. 
1857,  [J.  Havre,  58.2.156] 

606.  —  ...  Et  d'une  expertise  établissant  que  les  pièces  prin- 
cipales du  navire  étaient  pourries  et  en  mauvais  état.  —  Trib. 
comm.  Seine,  30  mars  1858,  [J.  Havre,  58.2.120] 

607.  —  Ainsi,  la  voie  d'eau  qui  s'est  déclarée  subitement 
dans  un  navire  peu  de  temps  après  sa  sortie,  par  un  temps 
calme,  sans  événement  de  nature  à  l'occasionner,  et  qui  a  eu 
pour  résultat  de  rendre  le  navire  innavigable  et  de  causer  sa 
perte,  doit  être  attribuée  au  vice  propre  du  navire,  nonobstant 
les  certificats  de  visite  dont  il  était  pourvu.  —  Aix,  23  déc.  1857, 
[J.  Havre,  58.2.156] 

608.  —  Les  procès-verbaux  de  visite  destinés  à  constater  le 
bon  état  de  navigation  du  navire  avant  le  départ,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  contenir  le  nom  du  capitaine  qui  requiert  la 
visite.  —  Trib.  Marseille,  14  nov.  1823,  Julien  Bérardy  et  fils, 
[J.  Marseille,  4.1.345] 

609.  —  Ils  doivent,  en  outre,  être  enregistrés  et  déposés  au 
greffe.  —  Même  jugement. 

610.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  certificat  de  visite,  la  pré- 
somption se  retourne  contre  l'assuré;  le  vice  propre  du  navire 
est  présumé  jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Em.  Cauvet,  t.  1, 
n.  443  et  447;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  65  et  66;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  2145  bis;  Desjardins,  t.  6,  n.  1410.  —  V.  suprà, 
v°  Affrètement,  n.  291  et  292. 

611. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'assuré  ne 
justifie  pas  que  le  navire  fût  en  bon  état  au  moment  du  départ, 
ni  que  la  voie  d'eau  qui  a  causé  la  perte  du  corps  et  des  facultés 
soit  provenue  d'événements  majeurs  de  la  navigation,  la  perte 
doit  être  attribuée  au  vice  propre  du  navire.  —  Cass.,  26  juin 
1836,  précité. 

612.  —  Jugé,  cependant,  que  l'assuré  peut  faire  la  preuve 
du  bon  état  de  navigabilité  du  navire  avant  le  départ,  nonobs- 
tant l'absence  de  certificat  de  visite  et,  lorsqu'il  a  fait  cette 
preuve,  la  perte  du  navire  doit  être  présumée  provenir  de  for- 
tunes de  mer  lorsque  l'assureur  ne  fait  pas  une  preuve  contraire. 

—  Aix,  1"  avr.  1878,  [J.  Havre,  79.2.232]  —  Trib.  Marseille, 
26  juin  1877,  [J.  Havre,  79.2.29] 

613.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'il  est  établi ,  même  en 
dehors  de  tout  certificat  de  visite,  que  le  navire  assuré  est  parti 
en  bon  état  de  navigabilité,  c'est  aux  assureurs  à  justifier  du  vice 
propre  qui  se  serait  produit,  au  moment  du  sinistre,  faute  de 
quoi,  la  perte  doit  être  mise  à  leur  charge.  —  Mêmes  décisions. 

614.  —  ...  Et  ils  ne  font  pas  cette  preuve  en  excipant  d'un 
défaut  d'entretien  et  de  fonctionnement  des  pompes,  si  ce  fait 
résulte  d'une  négligence  des  hommes  de  l'équipage,  et  cons- 
titue, par  suite,  non  un  vice  propre,  mais  une  baraterie.  — 
Mêmes  décisions. 


615.  —  En  pareil  cas,  la  perte  du  navire  doit  demeurer  à  la 
charge  des  assureurs,  lorsqu'ils  ont  pris  à  leur  risque  la  bara-  . 
terie  de  patron.  —  Mêmes  décisions. 

616.  —  Rien  n'empêche,  du  reste,  de  stipuler  que  l'assu- 
reur répondra  du  vice  propre.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque 
le  vice  propre  se  confond  avec  la  faute  personnelle  de  l'assuré, 
si  l'on  admet  que  l'assurance  maritime  ne  peut  couvrir  les  fautes 
de  celui-ci.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1409;  de  Valroger,  t.  4,  n. 
1610;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2146;  Cauvet,  t.  1,  n. 
413;  Pardessus,  t.  3,  n.  774.  —  V.  infrà,  n.  632  et  s. 

617.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  assurance  sur  faculté  non  désignée 
par  la  police,  porte  la  clause  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse 
consister,  cette  clause  générale  a  pour  effet  de  mettre  aux  ris- 
ques des  assureurs  même  les  marchandises  sujettes  à  détério- 
ration dont  il  est  parlé  dans  l'art.  355,  C.  comm.  —  Trib.  Mar- 
seille, 28  avr.  1830,  Audric  et  Barthélémy,  [J.  Marseille,  11.1. 
191] 

618.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  maritimes  met- 
tant aux  risques  des  assureurs  «  le  coulage  de  marchandises 
qui,  par  leur  nature  même,  sont  sujettes  à  couler  et  à  éprouver 
des  pertes  de  quantité,  dès  que  ce  coulage  atteindrait  la  fran- 
chise de  trois  pour  cent  »,  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que 
le  coulage  des  marchandises  serait  réputé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire fournie  par  les  assureurs,  être  le  résultat,  non  du  vice 
propre  de  la  chose,  mais  d'une  fortune  de  mer,  dès  qu'il  attein- 
drait la  franchise  de  3  p.  100.  —  C'est  là  une  question  de  fait 
et  d'intention  dont  l'appréciation  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  13  déc.  1880,  Cie  la  Prudence,  [S. 
81.1.125,  P.  81.1.273,  D.  81.1.432] 

619.  —  Mais  l'assurance  du  vice  propre,  étant  une  assurance 
exceptionnelle,  doit  être  expresse,  et  ne  résulte  pas  de  la  stipu- 
lation portant  que  «  la  responsabilité  de  l'assureur  est  engagée 
dans  tous  les  cas  où,  par  suite  d'événements  maritimes  quelcon- 
ques, l'assuré  serait  clans  l'impossibilité  de  se  couvrir  du  mon- 
tant intégral  de  ses  avances.  —  Bordeaux,  16  mars  1887,  pré- 
cité. 

620.  —  De  même,  quand  l'assureur  s'est  chargé  de  l'aggra- 
vation des  risques  résultant  de  la  vétusté  du  navire,  il  ne  doit 
pas  par  cela  même  supporter  toutes  les  autres  conséquences  du 
vice  propre.  —  Bordeaux,  16  mars  1887,  précité. 

621.  —  La  partie  qui,  devant  le  juge  du  fond,  s'est  bornée  à 
soutenir  qu'une  police  d'assurances  maritimes  garantissait  tous 
les  risques,  même  ceux  attachés  au  chargement  opéré  non  dans 
le  navire,  mais  sur  le  pont,  est  irrecevable  à  se  prévaloir,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  ie  ris- 
que provenant  de  ce  dernier  mode  de  chargement  serait,  en 
tout  cas,  couvert  par  la  clause  de  la  police  contenant  garantie 
des  faits  du  capitaine  et  de  sa  baraterie;  c'est  là  un  moyen 
nouveau.  —  Cass.,  15  avr.  1873,  Ci0  l'Egide,  [S.  73.1.233,  P. 
73.629,  D.  73.1.430] 

622.  —  En  fait,  les  polices  françaises  d'assurances  mariti- 
mes ne  dérogent  pas  à  l'art.  352  (V.  art.  3  de  ces  polices). 

623.  —  Si  maintenant  nous  cherchons  à  préciser  l'influence 
de  l'existence  du  vice  propre  sur  le  contrat  d'assurance,  on  doit 
poser  en  principe  que  s'il  se  produit  sur  le  navire,  la  respon- 
sabilité de  l'assureur  sur  corps  est  dégagée,  et  que  s'il  se  produit 
sur  les  marchandises  le  même  effet  se  produit  respectivement 
par  rapport  à  l'assureur  sur  facultés. 

624.  —  Ainsi,  l'assureur  de  deniers  prêtés  à  la  grosse  ne 
répond  pas  des  accidents  provenant  du  vice  propre  du  navire, 
et,  par  suite,  au  cas  d'innavigabilité  du  navire  déclarée  pour 
cause  d'un  vice  propre,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  au  prêteur 
à  la  grosse  le  montant  de  la  somme,  prêtée.  —  Cass.,  25  mars 
1862,  Lopès-Dubec  ,  [S.  63.1.27,  P.  63.512,  D.  62.1.413] 

625.  —  Et  l'exception  résultant  du  vice  propre  cle  la  chose 
est  opposable  aux  tiers  porteurs  du  contrat  à  la  grosse,  aussi 
bien  qu'au  prêteur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

626.  —  Ainsi  encore,  l'assurance  des  avances  faites  aux  ma- 
telots devant  être  régie  par  les  mêmes  principes  que  l'assurance 
sur  corps,  l'assureur  peut  opposer  le  vice  propre  du  navire  au 
prêteur  qui  a  fait  les  avances  aux  matelots  (dans  l'espèce,  des 
matelots  engagés  à  la  part).  —  Bordeaux,  16  mars  1887,  Fichet, 
[S.  88.2.201,  P.  88.1.1090]  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  sous  cet 
arrêt. 

627.  —  Jugé  également  que  les  assureurs  sur  corps  qui,  en 
cas  d'échouement  du  navire  assuré,  se  sont  chargés  de  le  ren- 
flouer et  de  le  ramener  clans  un  port,  sont  en  droit  de  répéter 
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leurs  dépenses  contre  l'armateur  assuré,  dans  le  cas  où  il  vient  à 
être  reconnu,  après  expertise,  que  le  navire  était  in  navigable  par 
vice  propre.  —  Trib.  Marseille,  25  mars  1873,  [J.  Havre,  74.2.5] 

628.  —  Jugé,  en  tous  cas,  que  le  consentement  des  assu- 
reurs sur  corps  à  considérer  comme  avaries  grosses  les  frais  de 
dépenses  de  remorquage  du  navire  mis  en  péril  par  un  accident 
dû  au  vice  propre  de  la  machine,  ne  les  rend  pas  non-receva- 
bles  à  se  prévaloir  de  ce  vice  propre  pour  repousser  la  demande 
de  l'assuré  tendant  à  faire  mettre  à  leur  charge  comme  avaries 
particulières  les  frais  de  réparation;  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
alors  que  les  assureurs  sur  corps  avaient  admis  par  la  police 
que  le  navire  pourrait  se  trouver  dans  le  cas  de  naviguer  à  la 
voile,  et  que  c'est  uniquement  en  vue  de  cette  circonstance 
éventuelle,  qui  faisait  de  la  navigation  à  la  voile  un  risque  àleur 
charge,  qu'ils  ont  consenti  à  régler  ces  avaries  grosses.  — 
Rouen  ,  G  févr.  1878,  [J.  Havre,  78.2.1021 

629.  —  Le  vice  propre  qui,  à  l'insu  de  l'assureur,  affectait 
le  navire  au  moment  de  l'assurance,  ne  suffit  pas,  d'ailleurs, 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'assurance,  ni  même  pour 
faire  réduire  l'évaluation  qui  a  été  donnée  au  navire  dans  la  po- 
lice vaille  ou  non  vaille.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
toutes  les  pertes  provenant  de  ce  vice  propre  demeurent  à  la 
charge  de  l'assuré.  Et  si  le  navire  est  délaissé  après  avoir  été 
vendu  en  l'état  d'avaries,  provenant  les  unes  de  fortunes  de 
mer,  les  autres  du  vice  propre,  l'assuré  doit  tenir  compte  à  ses 
assureurs  du  prix  plus  élevé  qui  aurait  été  obtenu  sans  l'exis- 
tence des  avaries  provenant  de  vice  propre.  —  Bordeaux,  20 
juin  1860,  [J.  Havre,  61.2.76] 

630.  —  Mais  l'assureur  sur  facultés  est-il  dispensé  de  ré- 
pondre du  vice  propre  du  navire  qui  a  causé  l'avarie  des  mar- 
chandises? On  a  dit  pour  l'affirmative  que  l'art.  351  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  le  vice  propre  du  navire  et  celui  de  la  car- 
gaison. —  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  427.  —  Cette  opinion  doit  être 
écartée.  L'art.  352  se  réfère  au  vice  propre  de  la  chose  assurée. 
Pour  les  marchandises,  le  vice  propre  du  navire  est  une  fortune 
de  mer,  c'est-à-clire  un  risque  provenant  de  ce  que,  pour  être 
transportées  par  mer,  elles  ont  dû  être  placées  sur  un  navire.  — 
Droz,  t.  1,  n.  23;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2144;  Desjar- 
dins, t.  6,  n.  1411. 

631.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  assureurs  sur  facultés  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  de  ce  que  l'avarie  soufferte  par  le  na- 
vire provient  en  tout  ou  en  partie  du  vice  propre  de  celui-ci , 
pour  se  dispenser  de  garantir  l'assuré  contre  le  paiement  de  la 
contribution  dont  la  marchandise  a  été  frappée,  l'art.  3  de  la 
police  de  Bordeaux  de  même  que  l'art.  352,  C.  comm.,  ne  les 
exemptant  que  du  vice  propre  de  la  chose  même  par  eux  assu- 
rée. —  Bordeaux,  11  mai  1868,  [J.  Havre,  69.2.94,  J.Marseille, 
69.2.39] 

3°  Risques  exclus  de  l'assurance  nonobstant  toute  convention  contraire. 

632.  —  Les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  le  fait  ou 
la  faute  de  l'assuré,  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  (C. 
comm.,  art.  351).  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  arrivent  par  le 
fait  ou  la  faute  de  ses  préposés,  agents  ou  facteurs.  —  V.  sur 
ces  points  suprà,  n.  475  et  s.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  que 
le  dommage  provient  du  fait  de  l'assuré;  dans  le  doute,  il  est 
présumé  avoir  été  causé  par  un  accident  maritime.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  367;  Dageville,  t.  3,  p.  274. 

633.  —  On  entend  par  dommage  provenant  du  fait  de  l'as- 
suré tout  ce  qui  peut  arriver  par  suite  de  sa  fraude,  de  sa  né- 
gligence ou  d'une  contravention  aux  lois.  La  fraude  consisterait, 
par  exemple,  à  charger  des  marchandises  déjà  avariées;  la  né- 
gligence, à  ne  pas  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pjur  les  garantir  d'accidents  pendant  le  voyage;  la  contraven- 
tion aux  lois,  à  charger  des  marchandises  de  contrebande.  Nous 
n'avons  qu'à  rappeler,  sur  ce  dernier  point,  les  décisions  que 
nous  avons  rapportées  suprà,  n.  59  et  s. 

634.  —  Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le  con- 
signataire  d'une  marchandise  assurée  qui  prend  sur  lui  de  faire 
changer  le  mouillage  du  navire  dans  le  lieu  de  l'arrivée ,  sans  le 
consentement  du  capitaine  et  pendant  son  absence  du  bord,  est 
sans  action,  tant  contre  le  capitaine  que  contre  l'assureur,  à 
raison  fie  l'avarie  causée  à  la  marchandise  par  le  chavirement 
du  navire  après  son  changement  de  place.  —  Poitiers,  24  juin 
1831,  Levavasseur. 

635.  —  Les  assureurs  ne  répondent  point  non  plus  des  pertes 


et  dommages  qui  proviennent  du  fait  ou  de  la  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs  (C.  comm.,  art.  352),  c'est-à- 
dire  de  celles  de  ces  personnes  qui  n'ont  pas  fait  assurer. 

636.  —  Mais  une  convention  mettant  à  la  charge  de  l'assu- 
reur les  risques  provenant  de  la  faute  de  l'assuré  serait-elle 
permise?  La  question  est  controversée.  Selon  l'opinion  la  plus 
générale,  l'assurance  des  fautes  de  l'assuré  est  prohibée.  «  Il 
serait  intolérable,  dit  Emérigon  (ch.  12,  sect.  2,  n.  1),  que  l'as- 
suré s'indemnisât  sur  autrui  des  pertes  dont  il  serait  l'auteur  ». 

—  Desjardins,  t.  6,  n.  1404;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2147;  J.  Cauvet,  t.  1,  n.  141. 

637.  —  Une  opinion  opposée  a  été  soutenue.  D'après  elle, 
les  fraudes  de  l'assuré  et  les  fautes  lourdes  y  assimilées  sont 
seules  exclues  absolument  de  l'assurance  maritime.  Les  au- 
tres fautes  peuvent,  au  contraire,  être  garanties  par  l'assureur, 
par  cette  raison  que  les  art.  351  et  352,  C.  comm.,  ne  contien- 
nent à  cet  égard  aucune  prohibition  formelle.  Du  reste,  en  ma- 
tière d'assurance  terrestre,  l'assureur  est  certainement  garant 
des  fautes  de  l'assuré.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  249.  —  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  d'assu- 
rance maritime? —  De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime  (2e 
série) ,  Les  limites  de  la  responsabilité  personnelle. 

638.  —  Un  auteur  a  proposé  une  distinction.  Il  admet  l'as- 
surance des  fautes  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre  public, 
mais  non  de  celles  qui  le  violent.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1586. 

639.  —  Mais  quid  si  la  convention  avait  pour  objet  le  fait  du 
commissionnaire  ou  du  préposé  de  l'assuré?  —  Cette  question, 
qui  divisait  Valin  (sur  l'art.  27,  tit.  6,  liv.  3,  ord.  1681)  et  Emé- 
rigon, doit  être  tranchée  par  l'affirmative,  si  l'on  admet  qu'il 
soit  permis  de  stipuler  que  l'assureur  sera  chargé  de  la  bara- 
terie de  patron,  sans  distinguer  si  le  capitaine  est  ou  non  du 
choix  de  l'assuré.  —  V.  suprà,  n.  482. 

640.  —  Si  l'on  se  range  à  l'opinion  la  plus  généralement 
adoptée,  on  doit  décider  :  1°  que  l'assureur  ne  peut  se  rendre 
garant  de,  la  baraterie  de  patron,  quand  le  capitaine  du  navire 
assuré  en  est  propriétaire  (V.  suprà,  n.  476  et  s.).  —  Trib. 
comm.  Havre,  7  févr.  1882,  Bommelaer,  [J.  Marseille,  82.2.123]; 

—  2°  que  l'assurance  ne  peut  comprendre  les  vices  propres  se 
rattachant  à  une  faute  de  l'assuré.  —  V.  suprà,  n.  616. 

641.  —  La  police  française  d'assurance  sur  corps  (art.  24) 
admet  qu'en  cas  de  perte  du  navire,  si  le  capitaine  en  est  pro- 
priétaire ou  copropriétaire,  il  est  sursis  au  règlement  de  sa  part 
dans  l'assurance  jusqu'à  la  production  du  certificat  constatant 
le  résultat  de  l'enquête  administrative  à  laquelle  sa  conduite 
doit  être  soumise.  II  est  payé  au  capitaine  50  p.  0/0  ou  75 
p.  0/0  de  l'indemnité  selon  que  son  brevet  lui  est  retiré  définiti- 
vement ou  pour  un  temps.  —  V.  de  Courcy,  Commentaire  des 
polices  françaises,  p.  151  et  s. 

4°  Risques  divers. 

642.  —  L'art.  350  ne  fait  pas  une  énumération  limitative  des 
risques  dont  l'assureur  est  garant.  Il  se  termine  par  la  formule 
générale  suivante  :  l'assureur  est  responsable  des  pertes  et  dom- 
mages causés  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer.  Il  est  garant  de  tous  les  risques  qui  ne  sont  pas  exclus  par 
la  loi  ou  par  la  convention  dès  l'instant  où  ce  sont  des  risques 
de  mer. 

643.  —  On  admet,  par  suite,  la  responsabilité  de  l'assureur 
pour  des  accidents  rares  tenant  aux  circonstances  spéciales  de 
la  navigation  et  pour  des  faits  qui,  sans  être  des  risques  de  mer 
proprement  dits,  empruntent  ce  caractère  aux  événements  ma- 
ritimes auxquels  ils  se  rattachent. 

644.  —  Ainsi  nous  avons  vu  suprà,  n.  550  et  s.,  597,  que 
l'assureur  maritime  répond  des  dommages  causés  à  la  coque  des 
navires  par  la  piqûre  des  vers.  —  Bordeaux,  14  avr.  1856,  Car- 
res, [J.  Marseille,  56.2.711;  —  19  août  1862,  Ravesier,  [J.  Mar- 
seille, 62.2.130] 

645.  —  Il  est  admis  également  qu'il  répond  de  la  mévente 
des  marchandises  en  cours  de  voyage.  —  Rennes,  18janv.  1869, 
Lemoine,  [J.  Marseille,  69.2.127] 

646.  —  ...  Qu'il  répond  aussi  de  l'erreur  du  juge  commise 
dans  un  règlement  d'avaries.  —  Cass.,  23  dee.  1857,  [J.  Havre, 
58.2.1]  — Aix,  L4déc.  L860,  Brémoad,   .1.  Marseille,  61.1.84  ; 

—  20  août  1803,  Ralli  Negreponte,  .1.  Marseille,  64.1.151,  J. 
Havre,  17  sept.  1853]  —  Rouen.  28  déc.  L853,    .1.  Havre,  55.1.4 

—  Trib.  Marseille,  30  avr.  1858,  [J.  Havre,  :.S.2.201 
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647.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  est  abandonné  pour  cause 
de  peste ,  la  perte  en  est  à  la  charge  des  assureurs.  —  Targa, 
cap.  69,  p.  291  ;  Boulay-Paty,  surEmérigon,t.  1,  p.  596,  et  Dr. 
tnarit.,  t.  2,  p.  102  et  s.;  Emérigon,  t.l,  ch.  12,  sect.  26,  p.  505; 
Pardessus,  n.  867;  Favard  de  Langlade,  v°  Assurances,  §  2,  n. 
2;  Dict.  du  cont.  comm.,  n.  127. 

648.  —  Il  en  est  de  même  si  l'abandon  est  occasionné  par 
l'odeur  fétide  et  empoisonnée  que  la  corruption  des  marchan- 
dises occasionne.  —  Targa,  cap.  69,  p.  291;  Boulay-Paty,  sur 
Emérigon,  t.  1,  p.  506,  et  Dr.  mûrit.,  t.  2,  p.  102  et  s.;  Eméri- 
gon, t.  1,  ch.  12,  sect.  26,  p.  505. 

649.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  vol  opéré  à  bord  pendant 
le  naufrage  sous  prétexte  de  sauvetage  et  avec  une  violence  qui 
a  plusieurs  fois  forcé  l'équipage  de  recourir  aux  armes,  consti- 
tue un  cas  fortuit  dont  l'assureur  est  responsable.  —Bordeaux, 
6  déc.  1838,  [Mém.  de  jur.  comm.,  t.  6,  p.  216]  —  Sic,  Lemon- 
nier,  t.  1,  p.  213. 

650.  —  Mais  la  clause  d'une  police  d'assurance  qui  exempte 
les  assureurs  de  la  baraterie  de  patron  à  l'égard  des  armateurs 
et  propriétaires  comprend  la  baraterie  des  gens  de  l'équipage. 
Dès  lors,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  les  vols  com- 
mis à  bord  par  l'équipage  lors  d'une  relâche  forcée,  et  les  frais 
faits  pour  aller  à  la  recherche  des  matelots  déserteurs,  auteurs 
de  ces  vols  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance  de  la  part  du 
capitaine.—  Aix,  2  janv.  1847,  Mouret  et  Frantz,  [P.  47.2.475] 

§  3.  Temps  et  lieu  des  risques. 

651.  —  Pour  que  l'assureur  soit  responsable,  il  ne  suffît  pas 
qu'un  risque  de  mer  se  soit  réalisé,  il  faut  qu'il  se  soit  produit 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  convenus.  On  distingue  principa- 
lement à  cet  égard  les  assurances  à  temps ,  les  assurances  au 
voyage,  les  assurances  avec  détermination  du  voyage  et  limita- 
tion du  temps. 

652.  —  A.  L'assurance  faite  pour  un  temps  limité  ne  prend  pas 
fin,  quoique  le  navire  revienne  au  port  d'où  il  est  parti,  et  l'as- 
sureur continue  de  courir  les  risques  si  le  navire  reprend  la  mer; 
mais,  le  terme  arrivé,  l'assurance  finit,  quel  que  soit  le  lieu  où 
se  trouve  le  navire. 

653.  —  Il  en  résulte  que,  dans  l'assurance  à  temps  limité, 
on  ne  considère  ni  le  lieu  du  départ  ni  celui  d'arrivée,  mais  seu- 
lement la  partie  de  voyage  accomplie  entre  les  deux  époques 
fixées  par  la  police. 

654.  —  Par  suite,  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  corps 
faite  pour  un  temps  déterminé  de  navigation,  les  risques  à  cou- 
rir à  partir  d'une  époque  également  déterminée,  l'assuré  ne  com- 
met pas  de  réticence  en  n'indiquant  pas  aux  assureurs  un  voyage 
déterminé.  L'assurance  à  temps  et  pour  un  voyage  indéterminé 
est,  en  effet,  autorisée  par  l'art.  335.  En  tout  cas,  les  assureurs 
ne  peuvent  prétendre  qu'il  y  a  eu  rélicence  pour  défaut  d'indi- 
cation de  voyage  lorsque  l'assurance  qu'ils  ont  faite  a  eu  pour 
objet  de  couvrir  les  risques  garantis  par  une  première  assurance, 
à  partir  de  l'époque  à  laquelle  cette  assurance  devait  prendre 
fin.  —  Paris,  25  juill.  1857,  [J.  Havre,  58.2.36] 

655.  —  Par  suite  encore,  en  principe,  l'assurance  d'un  na- 
vire stipulée,  non  pour  un  voyage  déterminé,  mais  pour  un  temps 
fixé  par  !a  police,  laisse  au  capitaine  la  faculté  d'entreprendre, 
dans  cette  période  de  temps,  tel  voyage  qu'il  juge  utile,  et  même 
celle  de  changer  le  voyage  qu'il  aurait  déjà  commencé.  —  Cass., 
Ie1'  août  1859.  le  Pilote,  [S.  61.1.182,  P.  60.946,  D.  59.1.357] 

656.  —  Et  on  en  a  conclu  avec  raison  qu'au  même  cas,  le 
capitaine  peut  être  considéré  comme  ayant  été  en  droit  de  re- 
noncer à  un  premier  emprunt  cà  la  grosse  pour  lui  en  substituer 
un  second,  même  plus  onéreux,  alors  qu'il  est  certain  que  le 
voyage  pour  lequel  ce  premier  emprunt  avait  été  contracté  n'a 
pas  pu  s'effectuer.  —  Même  arrêt. 

657.  —  Mais  suffit-il  que  le  sinistre  ne  se  soit  pas  réalisé 
pendant  le  temps  fixé  pour  que  la  responsabilité  des  assureurs 
soit  déchargée,  ou  bien,  au  contraire,  ne  seraient-ils  pas  encore 
responsables  si  le  sinistre  était  survenu  à  la  suite  d'un  accident 
arrivé  pendant  le  temps  fixé  pour  l'assurance?  La  jurisprudence, 
à  cet  égard,  ne  paraît  pas  fixée. 

658. —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'en  cas  d'assurance 
faite  à  temps  limité  avec  la  clause  «  franc  d'avaries  particuliè- 
res »,  l'assureur  ne  répond  pas  du  sinistre  survenu,  depuis  l'ex- 
piration du  temps  convenu,  pendant  un  voyage  dont  le  but  était 
de  réparer  des  avaries  éprouvées  dans  le  délai  de  l'assurance... 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


Alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé  que  les  avaries  pouvaient  être 
réparées  au  port  de  destination  où  le  navire  se  trouvait  à  l'ex- 
piration de  l'assurance.  —  Cass.,  20  janv.  1862,  Bourcard ,  [S. 
63.1.87,  P.  62.1.110,  D.  62.1.416|  — Rennes,  4  déc.  1860,  Bour- 
card, [S.  61.2.340,  P.  62.933]  —V.  aussi  Bédarride,  t.  3,  n. 
1143. 

659.  —  Mais  ii  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  assu- 
rance est  prise  à  temps  limité  et  avec  la  clause  franc  d'avarie, 
les  assureurs  répondent  de  la  continuation  du  voyage,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  responsables  d'un  sinistre  majeur  constaté  posté- 
rieurement au  terme  de  l'assurance,  mais  dérivant  d'une  cause 
survenue  pendant  la  durée  de  ce  terme.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 1er  févr.  1822,  Estien,  [J.  Marseille,  3.1.310] 

660.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  assureurs  seraient  en 
tous  cas  responsables  si  l'assurance  n'avait  pas  été  faite  fran- 
che d'avaries  particulières.  —  Cass.,  18  févr.  1861,  [J.  Havre,  61. 
2.260] 

661.  —  ...  Et  que  lorsque,  en  vertu  de  la  faculté  de  l'art.  11 
de  la  police  d'assurance  du  Havre,  un  navire  assuré  à  l'année 
va  faire  réparer  ses  avaries  dans  un  autre  port  que  celui  où  elles 
ont  été  constatées,  et  que  les  retards  qui  en  résultent  ont  amené 
la  résiliation  d'une  charte-partie,  la  conséquence  de  cette  résilia- 
tion, et  spécialement  la  commission  qu'il  a  fallu  payer  pour  cette 
charte-partie  devenue  nulle,  est  une  perte  causée  par  un  acci- 
dent commercial  qui  reste  à  la  charge  de  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

662. —  D'un  autre  côté,  la  prime  d'assurance  du  temps  em- 
ployé à  un  voyage  spécial  l'ait  pour  les  réparations  est ,  comme  les 
gages  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  le  même  temps,  à 
la  charge  de  l'assureur  dans  l'intérêt  duquel  ce  trajet  a  été  ef- 
fectué. —  Sentence  arbitrale,  6  déc.  1865,  [J.  Havre  ,66.2.20] 

663.  —  Si  dans  l'assurance  maritime  à  temps  limité,  l'assu- 
reur est  tenu,  pendant  le  délai  convenu,  de  la  perte  ou  des  ava- 
ries que  peut  subir  le  navire,  il  doit,  par  contre,  recevoir  inté- 
gralement la  prime  stipulée,  sans  aucune  réduction  pour  le  temps 
qu'ont  duré  les  réparations  effectuées  au  navire  dans  un  port 
de  relâche.  —  Bordeaux,  11  janv.  1859,  Tandonnet,  [P.  59.996, 
et  la  note  de  Alauzet] 

664.  —  Il  a  droit  aussi  à  l'augmentation  de  prime  convenue 
pour  les  cas  où,  à  une  certaine  époque,  le  navire  se  trouverait 
sous  une  latitude  déterminée.  —  Même  arrêt. 

665.  —  La  perte  d'une  partie  du  temps,  pendant  lequel  se 
paient  ainsi  la  prime  d'assurance  et  l'augmentation  de  cette 
prime,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  avarie  matérielle,  ni 
comme  dépense  extraordinaire,  dans  le  sens  de  l'art.  397,  C. 
comm.  —  Même  arrêt. 

666.  —  En  tous  cas,  tel  est  l'usage  de  la  place  de  Bordeaux. 

—  Même  arrêt. 

667.  —  B.  L'assurance  au  voyage  est  une  assurance  qui  ne 
doit  prendre  naissance  qu'à  partir  du  moment  où  le  bateau  fait 
route  pour  une  destination  fixée,  et  qui  doit  s'achever  avec  l'ar- 
rivée de  ce  navire  au  port  de  destination. 

668.  —  Dans  l'assurance  au  voyage ,  l'assurance  peut  être 
faite  seulement  pour  Y  aller,  ou  seulement  pour  le  retour  (C. 
comm.,  art.  335). 

669.  —  A  défaut  d'une  clause  expresse ,  l'assurance  n'est  cen- 
sée faite  que  pour  l'aller  et  non  pour  le  retour  (C.  comm.,  art. 
335).  —  Emérigon,  t.  2,  chap.  13,  sect.  4,  p.  61;  Pothier,  As- 
sur.,  n.  62;  Valin,  sur  l'art.  7,  Des  assur. 

670.  —  Dans  un  contrat  d'assurance  qui  ne  désigne  pas 
l'époque  du  départ,  on  est  présumé  se  référer  au  voyage  le  plus 
prochain,  lorsque  le  navire  est  encore  dans  le  port;  s'il  est  déjà 
parti ,  on  est  présumé  n'avoir  en  vue  que  le  voyage  commencé  , 
à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  conventions  des  parties. 

—  Emérigon,  t.  2,  ch.  13,  sect.  9,  p.  79. 

671  — N'ousaurons  plus  tard  à  revenir  sur  la  détermination  du 
point  de  départ  exact  et  du  terme  du  voyage  (V.  infrà,  n.  1076 
et  s.).  Pour  le  moment,  ce  qu'il  importe  surtout  de  faire  observer, 
c'est  que  lorsque  le  voyage  est,  sans  contestation  possible,  ter- 
miné, toutes  les  obligations  des  parties  prennent  fin  et  ne  peu- 
vent s'étendre  à  une  partie  du  voyage  non  prévu  par  la  police. 

672.  —  Ainsi,  l'assurance  pour  l'aller  ne  comprend  pas  les 
marchandises  chargées  au  port  de  destination,  ou  dans  un  port 
auquel  le  navire  a  touché  dans  sa  traversée  de  retour.  C'est  le 
contraire  quand  il  est  dit  dans  la  police  d'assurance  qu'on  as- 
sure pour  l'aller  et  le  retour,  ou  pour  le  voyage  entier,  ou  qu'on 
assure  les  marchandises  d'entrée  et  de  sortie.  —  Locré,  sur 
l'art.  356,  C.  comm.;  Pardessus,  t.  2,  n.  760. 
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673.—  Par  une  raison  analogue,  en  cas  d'assurance  d'un 
navire  pour  le  voyage  d'aller,  si  la  police  a  reçu  son  effet  par  le 
paiement  de  la  prime,  par  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination, 
et  par  le  paiement  que  l'armateur  a  reçu  du  fret,  l'assurance 
qui  est  faite  pour  le  retour  du  navire  déjà  en  voyage  pour  ce 
retour,  sans  mention  d'aucune  dépense  antérieure  susceptible 
de  tomber  à  sa  ebarge,  ne  s'applique  qu'aux  risques  de  ce  voyage 
commencé;  et,  les  deux  voyages  étant  distincts,  on  ne  doit 
comprendre  les  gages  du  capitaine  dans  les  charges  résultant 
du  second  voyage  que  pour  la  partie  qui  en  a  couru  depuis  la 
seconde  assurance;  en  conséquence ,  l'assureur  à  qui  le  délais- 
sement a  été  fait,  et  qui  a  satisfait,  sur  le  navire  délaissé,  au 
privilège  du  capitaine  pour  ses  gages  antérieurs  au  voyage  de 
retour,  a  un  recours  contre  l'armateur.  Du  moins  l'arrêt  qui  dé- 
cide ainsi,  par  interprétation  de  la  police,  et  par  appréciation 
des  faits,  des  actes  et  de  l'intention  des  parties,  n'encourt  pas 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  juin  1828,  Des- 
longrais,  [S.  et  P.  chr.] 

674.  —  Plus  généralement,  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux 
assurances  ont  été  prises  sur  corps  du  même  navire,  l'une  d'en- 
trée, l'autre  de  sortie,  les  assureurs  d'entrée  sont"  libérés  par 
l'arrivée  sans  accident  au  lieu  de  la  destination  et  par  le  débar- 
quement des  marchandises.  —  Aix,  3  août  1830,  Gastinel,  [J. 
Marseille,  11.1.161] 

675.  —  ...  Et  par  cela  même,  que  l'innavigabilité  survenue, 
dans  le  cas  qui  précède  ,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  dis- 
poser le  navire  à  recevoir  son  chargement  de  retour,  et  pour 
embarquer  ce  chargement,  est  à  la  charge  des  assureurs  de 
sortie,  lors  surtout  qu'il  est  constant  qu'elle  provient  de  diverses 
causes  :  telles  que  le  long  séjour  du  navire  dans  une  rade,  son 
exposition  au  vent,  aux  orages,  aux  ardeurs  du  soleil,  etc.  — 
Même  arrêt. 

676. —  Cependant,  de  même  qu'en  matière  d'assurance  à 
temps,  on  a  pu  se  demander,  en  cas  d'assurance  au  voyage, 
si  le  parcours  supplémentaire  qui  peut  être  accompli  ou  les 
frais  qui  peuvent  être  faits  au  lieu  du  reste  pour  réparer  des 
avaries  contractées  au  cours  du  voyage  assuré,  ne  devraient  pas 
être  considérées  comme  une  suite'de  la  première  assurance  ;  la 
jurisprudence  sur  ce  point  a  manifesté  les  mêmes  hésitations. 

677.  —  D'une  part,  en  effet,  on  a  décidé  que  les  assu- 
reurs du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré 
le  profit  maritime  d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  au  port 
d'arrivée,  autrement  dit  au  lieu  du  reste,  pour  subvenir  aux 
réparations  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  pendant  la  tra- 
versée (C.  comm.,  art.  330  et  397).  —  Douai,  9  nov.  1847,  As- 
sureurs, [S.  48.2.7,  P.  48.1.132,  D.  51.2.201]  —Sic,  Alauzet, 
Traité  des  assur.,  t.  2,  n.  325. 

678. —  ...  Qu'ils  sont  également  tenus  des  frais  de  l'équi- 
page pendant  la  durée  des  réparations  de  ces  avaries.  —  Cass., 
4  nov    1845,  Dallens,[S.  46.1.180,  P.  46.1.179,  D.  45.1.424] 

679.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  navire  assuré  est  obligé,  après 
avoir  mouillé  au  port  de  sa  destination,  de  se  rendre  dans  un 
autre  port,  pour  la  réparation  d'avaries  éprouvées  pendant  le 
voyage  assuré,  les  assureurs  sur  corps  sont  tenus  des  avaries 
qui  surviennent  pendant  ce  second  voyage,  lequel  doit  être 
réputé  fait  pour  leur  compte  ;  qu'ils  sont  même  tenus  des  avaries 
qui  surviennent  après  le  retour  effectué  de  ce  second  voyage, 
et  avant  le  déchargement  des  marchandises  prises  à  fret  par  le 
capitaine,  lors  du  retour  du  navire,  dans  l'intérêt  des  assureurs 
(C.  comm.,  art.  403).  —  Bordeaux,  6  déc.  1830,  Assureurs,  [S. 
31.2.262,  P.  chr.] 

680.  —  ...  Plus  généralement,  que  l'innavigabilité  par  for- 
tune de  mer  est  à  la  charge  des  assureurs,  quoiqu'elle  ait  été 
déclarée  au  lieu  où  devait  finir  le  risque,  si  d'ailleurs  sa  cause  se 
réfère  au  temps  du  risque.  —  Trib.  Marseille,  29  juill.  1825, 
Nègre,  [.I.  Marseille,  7.1.260] 

681.  —  ...  Qu'en  cas  d'avaries  dans  le  voyage  d'aller,  l'as- 
surance pour  ce  voyage  continue  pendant  tout  le  temps  des 
réparations  au  lieu  du  reste.  —  Cass.,  18  févr.  1861,  [J.  Havre, 
61.2.260]  —  Bordeaux,  26  juin  1860,  Assureurs,  (J.  Marseille, 
38.2.105] 

682.  —  ...  Et  que.  si  même,  il  était  indispensable,  pour  faire 
les  réparations,  de  se  rendre  dans  un  port  autre  que  celui  du 
reste,  ce  voyage  serait  aux  risques  des  assureurs  d'aller,  comme 
conséquence  de  leur  obligation  de  remettre  le  navire  en  bon 
état.  —  Bordeaux,  28  févr.  1859,  Assureurs,  [J.  Marseille,  37. 
2.63] 


683.  —  Mais  d'autre  part  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
lorsque  l'assurance  porte  sur  le  voyage  d'aller,  que  des  avaries 
surviennent  dans  le  cours  de  ce  voyage,  et  qu'elles  sont  répa- 
rées na  lieu  du  reste,  les  salaires  et  la  nourriture  de  l'équipage 
pendant  les  réparations  ne  sont  pas  des  avaries  à  la  charge  des 
assureurs.  —  Trib.  comm.  Marseille,  26  nov.  1833,  Farrenc, 
[J.  Marseille,  14.1. li] 

684.  —  L'assurance  au  voyage  peut  être  faite,  non  seulement 
pour  l'aller  ou  pour  le  retour,  mais  aussi  tout  à  la  fois  pour  ['aller 
et  pour  le  retour  (C.  comm.,  art.  335);  c'est  ce  qu'on  appelle 
une  asssurance  à  prime  liée.  —  L'aller  et  le  retour  sont  alors 
considérés  comme  un  voyage  unique,  dont  les  risques  sont  in- 
distinctement à  la  charge  des  assureurs. 

685.  —  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  parties  s'en  soient  clai- 
rement expliquées;  autrement  l'aller  et  le  retour  seraient  consi- 
dérés comme  deux  voyages  distincts,  et  les  risques  intermé- 
diaires, c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de  l'arrivée  au  départ  pour 
revenir,  ne  rentreraient  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde 
assurance,  à  moins  qu'il  n'eût  été  stipulé  que  les  risques  du 
voyage  d'aller  ne  finiraient  que  lorsque  le  voyage  de  retour 
commencerait.  —  Valin,  sur  l'art.  7,  ord.  1681,  tit.  Des  assu- 
rances; Pothier,  n.  62;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  390;  Pardessus, 
t.  2,  n.  776.  —  V.  suprà,  n.  675. 

686. —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  que 
dans  un  voyage  d'aller  et  de  retour  d'un  navire,  s'il  y  a  eu  as- 
surance distincte  et  séparée  pour  le  retour,  les  loyers  et  gages 
des  gens  de  l'équipage  pour  l'aller  restent  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur assuré,  bien  que  ces  loyers,  au  cas  de  naufrage  suivi 
de  délaissement,  doivent,  comme  les  loyers  du  retour,  être  pré- 
levés par  privilège  sur  les  débris  et  le  fret  du  navire  appartenant 
aux  assureurs.  —  Dans  ce  cas,  les  assureurs  ont  une  action  ré- 
cursoire  contre  l'armateur  pour  se  faire  rembourser  les  loyers  de 
l'aller  dont  ils  doivent  subir  le  prélèvement  sur  les  débris  et  le 
fret  du  navire  (C.  comm.,  art.  258  et  s.,  et  386).  — Cass.,  3  juin 
1828,  précité. 

687. —  De  même,  l'assurance  d'un  voyage  de  retour,  les  ris- 
ques à  prendre  au  moment  de  la  cessation  de  ceux  des  assu- 
reurs du  voyage  d'aller,  ne  commence  pas  à  couvrir  le  navire 
avant  son  arrivée  à  destination,  bien  que,  par  suite  d'un  dérou- 
tement, les  risques  de  la  première  police  aient  déjà  cessé  avant 
cette  époque.  —  Bordeaux,  22  mars  1858,  Douât,  iJ.  Marseille, 
36.2.76] 

688.  —  C.  En  ce  qui  concerne  les  assurances  avec  détermina- 
tion du  voyage  et  limitation  du  temps,  c'est  d'après  les  circons- 
tances que  l'on  doit  décider  si  le  voyage  désigné  est  l'objet 
principal  du  contrat,  et  si  la  limitation  du  temps  est  un  simple 
accessoire,  ou  bien  si  les  risques  doivent  prendre  fin  par  l'expi- 
ration du  temps  fixé  avant  l'achèvement  du  voyage.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  777. 

689.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'assurance  à  terme 
(par  exemple,  à  l'année),  avec  stipulation  que  si,  à  l'expiration 
de  ce  terme,  le  navire  se  trouve  en  mer  ou  da.ns  un  port  de  re- 
lâche, elle  continuera,  moyennant  surprime,  jusqu'à  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination,  couvre  ce  navire  tant  qu'il  n'est 
pas  arrivé  à  destination,  et  nonobstant  l'expiration  du  terme  con- 
venu, encore  bien  qu'il  aurait  été,  depuis,  l'objet  d'une  seconde 
assurance  devant  produire  son  effet  à  partir  île  la  cessation  de  • 
la  première  police  :  cette  seconde  assurance  est  réputée  avoir 
été  faite  pour  le  cas  où  la  première  police  viendrait  à  prendre 
fin  par  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination.  —  Rennes, 
12  mars  1862,  le  Neptune,  [S.  62.2.549,  P.  63.6151  —  Trib. 
Havre,  19janv.  1864,  [J.  Havre,  64.1.31] 

690.  —  ...  Qu'en  conséquence,  au  cas  de  perte  du  navire 
après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  première  police,  mais 
avant  son  arrivée  à  destination,  c'est  aux  premiers  assureurs, 
et  non  aux  seconds,  que  doit  être  fait  le  délaissement.  —  .Même 
arrêt. 

691.  —  ...  Que  le  navire  assuré  pour  un  temps  déterminé, 
avec  la  stipulation  que  s'il  se  trouve  en  cours  de  voyage  nu  en 
relâche  au  moment  où  ce  temps  sera  sur  le  point  d'expirer,  les 
risques  seront  prolongés,  moyennant  surprime,  jusqu'au  jour 
où  il  sera  ancré  OU  amarré  au  porl  de  destination,  et  courront 
du  jour  où  il  aura  commencé  à  embarquer  la  marchandise,  con- 
tinue d'être  couvert  par  l'assurance  après  l'époque  où  celle-ci 
devait  prendre  fin,  lorsque  son  chargement  de  marchandises 
dans  un  port  de  relâche  a.  commencé  avant  cette  époque,  et 
quoique  ce  chargement,  interrompu  par  des  avaries  qui  ont  né- 
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cessité  la  remise  à  terre  des  marchandises  déjà  embarquées , 
n'aii  été  réellement  effectué  que  postérieurement  à  ladite  épo- 
que. —  Pans,  13  nov.  181)6,  Assurance  maritime,  [S.  57.2.25, 
P.  57.593] 

002.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si  ce  navire  vient  à  périr 
ultérieurement,  il  peut  être  valablement  délaissé  aux  assureurs. 

—  Môme  arrêt. 

693.  —  ...  Et  que,  dans  une  assurance  à  terme,  avec  stipu- 
lation de  prolongation  des  risques,  là  où,  au  terme  convenu,  le 
navire  assuré  se  trouverait  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche, 
la  circumnavigation  que  le  navire  avait  commencé  autour  d'une 
île,  allant  de  rade  en  rade  prendre  son  chargement,  doit  être 
considérée  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  voyage.  Qu'en 
conséquence,  et  bien  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  le  navire 
se  trouve  dans  une  de  ces  rades,  il  n'en  doit  pas  moins  être 
réputé  en  cours  de  voyage,  et  qu'il  y  a  lieu  à  prolongation  des 
risques  jusqu'à  son  arrivée  au  port  de  destination.  —  Bordeaux, 
22  mars  1858,  précité. 

694.  —  Mais  l'assurance  à  terme  (par  exemple  à  l'année), 
avec  stipulation  qu'elle  sera  prolongée,  clans  le  cas  où,  au  terme 
convenu,  le  navire  se  trouverait  en  cours  de  voyage  ou  en  re- 
lâche, doit  être  considérée  comme  ayant  pris  fin  à  ce  terme,  si 
ce  navire  se  trouvait  alors  dans  un  port  autrement  qu'en  re- 
lâche, bien  qu'il  y  eût  complété  son  chargement,  que  le  capi- 
taine fût  muni  de  ses  expéditions,  et  qu'il  lut  ainsi  sur  le  point 
de  faire  voile  pour  un  nouveau  voyage.  —  Bordeaux,  3  mars 
1852,  Basse,  [S.  52.2.326,  P.  54.1.49,  D.  53.2.4] 

695.  —  De  même,  la  clause  d'une  police  d'assurance  à  temps 
limité,  portant  que  «  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le  na- 
vire est  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  les  risques  seront 
prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  des- 
tination, mais  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  considérer  comme 
étant  en  cours  de  voyage,  quant  à  cette  prolongation  éventuelle 
des  risques,  le  navire  qui  se  trouvera  dans  un  lieu  de  reste  en 
cours  de  déchargement  ou  de  chargement  »  ,  est  souverainement 
interprétée  en  ce  sens  que  l'assurance  ne  doit  être  l'objet  d'au- 
cune prorogation,  et  que  le  contrat  prend  fin  à  l'époque  fixée, 
lorsqu'à  cette  époque  le  navire  qui  devait,  d'après  les  indica- 
tions de  la  charte-partie ,  faire  et  compléter  ses  chargements  à 
plusieurs  points  entre  des  lieux  déterminés,  se  trouve  encore 
dans  les  limites  de  la  région  ainsi  circonscrite;  le  navire  étant 
alors  dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  chargement.  —  Cass., 
15  janv.  1884,  Roux  et  la  Chambre  d'assurances,  [S.  86.1.358, 
P.  86.1.884,  D.  85.1.289] 

696.  —  Si  les  termes  de  l'assurance  ne  sont  pas  clairs  et 
qu'il  y  ait  des  doutes  à  cet  égard,  c'est  d'ailleurs  dans  la  charte- 
partie  qu'il  faut  aller  chercher  les  éclaircissements  désirables, 
et  la  décision  des  juges  qui  apprécient  le  fait  échappe  à  la  Cour 
de  cassation. 

697.  —  Ainsi,  lorsqu'une  assurance  sur  corps  est  faite  à 
temps,  sans  rien  déterminer  quant  au  voyage,  cette  détermina- 
tion doit  être  recherchée  dans  la  charte-partie,  laquelle  devient 
la  règle  commune  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  —  Bordeaux,  6 
juin  1882,  Comp.  d'ass.  mar.,  la  chambre  d'assurance  la  Vigie, 
[S.  83.2.154,  P.  83.1.874,  D.  83.2.193];  —  11  févr.  1879,  [J. 
Havre,  60.2.87] 

698.  —  Ainsi  encore,  dans  une  assurance  à  temps,  stipu- 
lant que  si,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  navire  se  trouvait 
en  cours  de  voyage,  les  risques  continueraient  jusqu'à  l'arrivée 
au  port  de  destination  ,  le  voyage,  quand  il  n'est  pas  déterminé 
par  la  police,  doit  l'être  par  la  charte-partie,  qui  fait  alors  règle 
à  cet  égard  entre  l'assureur  et  l'assuré.  Et  le  voyage  s'entend 
du  trajet  que  fait  le  navire  du  port  de  départ  au  port  de  des- 
tination, sans  égard  aux  trajets  partiels  qu'il  effectue  pour 
toucher  aux  divers  lieux  d'escale  autorisés  par  la  charte-partie. 

—  Bordeaux,  11  juill.  1859,  Assureurs,  [J.  Marseille,  [37.2. 
158] 

699.  —  Les  mêmes  règles  nous  conduisent  à  décider  que 
la  clause  d'une  police  d'assurance  maritime  portant  que  l'assu- 
rance finira  dix  jours  après  l'arrivée  au  port  des  objets  assurés, 
peut  être  interprétée  par  les  juges,  en  ce  sens  que  les  dix  jours 
dont  il  s'agit  doivent  être  des  jours  ouvrables,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  retrancher  de  ce  nombre  les  jours  fériés,  conformément  à 
l'usage  suivi  au  lieu  où  l'assurance  a  été  contractée  :  c'est  là 
appliquer  à  une  convention  ambiguë  la  règle  d'interprétation 
du  droit  commun,  et  non  point  substituer  à  la  convention  des 
parties  une  convention  nouvelle  et  différente.  —  Cass.,  24  avr. 


1854,  Cie  d'assurance  maritime,  [S.  56.1.339,  P.  55.2.553,  D. 
54.1.318] 

700.  —  Dans  l'assurance  au  voyage,  si  le  navire  ne  fait  pas 
le  voyage  assuré,  l'assurance  est  ristournée.  L'assureur  n'a  pas 
droit  à  la  prime  ;  il  reçoit  seulement,  à  titre  d'indemnité,  un  demi 
p.  0/0  de  la  somme  assurée  (art.  349).  Peu  importe  que  cette 
rupture  de  voyage  soit  forcée,  c'est-à-dire  déterminée  par  un  cas 
fortuit  ou  volontaire. 

701.  —  Mais,  en  cas  de  changement  de  voyage  postérieur 
au  départ  du  navire,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  en  déter- 
miner les  effets,  selon  que  le  changement  de  voyage  provient  de 
la  volonté  du  capitaine  ou  d'un  risque  de  mer  dont  l'assureur 
répond. 

702.  —  Le  changement  volontaire  de  voyage,  et  l'on  doit 
entendre  par  là  même  celui  qui  a  lieu  du  consentement  du  pro- 
priétaire du  navire,  entraîne  la  résiliation  de  l'assurance,  de 
telle  sorte  que  l'assureur  ne  répond  pas  des  risques  postérieurs 
à  ce  changement.  Seulement,  comme  il  avait  commencé  à  courir 
les  risques,  l'assuré  doit  la  prime  entière  (art.  351). 

703.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  une  assurance  sur  fa- 
cultés, lorsque,  au  lieu  du  voyage  assuré,  les  marchandises  ont 
fait  un  autre  voyage.  Spécialement,  en  cas  d'assurance  sur 
marchandises  à  charger  par  steamer  de  Liverpool  par  Dieppe  à 
Mon  ville,  l'assurance  doit  être  annulée  si  les  marchandises  ont 
été  expédiées  de  Liverpool  par  chemin  de  fer  à  Kingston  et  là 
chargées  sur  steamer  pour  Dipppe  ;  il  y  a  là  un  voyage  autre  que 
celui  assuré.  —  Trib.  Havre,  3  août  1866,  [J.  Havre ,  66.1.198] 

704.  —  Quand  le  changement  de  voyage  est  forcé,  le  contrat 
subsiste  pour  l'avenir. 

705.  —  Au  changement  forcé,  il  y  a  lieu  d'assimiler  le  chan- 
gement volontaire  de  voyage,  lorsqu'il  constitue  un  cas  de  ba- 
raterie (V.  infrà,  n.  717)  et  que  l'assureur  a  garanti  la  baraterie 
de  patron. 

706.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que, 
dans  le  cas  où  le  prêteur  à  la  grosse  a  fait  assurer  les  sommes 
par  lui  prêtées,  s'il  arrive  qu'un  nouveau  capitaine,  substitué  à 
celui  qui  avait  contracté  l'emprunt,  rompt,  même  sur  les  instruc- 
tions de  l'armateur,  le  voyage  indiqué  dans  le  contrat,  ce  fait 
constitue  une  véritable  baraterie  de  patron  à  l'égard  du  prêteur 
et  l'autorise  à  faire  délaissement  à  ses  assureurs,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  ont  assuré  la  baraterie  de  patron.  —  Trib.  Marseille,  30 
avr.  1858,  [J.  Havre,  58.2.261] 

707.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  que  le  changement  de 
voyage  a  été  forcé. 

708.  —  Mais  le  voyage  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
rompu,  par  cela  seul  que  le  capitaine  aurait  affrété  le  navire  pour 
un  lieu  autre  que  celui  désigné  dans  la  police,  si  cet  affrètement 
n'avait  pas  reçu  d'exécution,  et  si  le  navire  prenait  ses  expédi- 
tions pour  la  destination  primitivement  indiquée.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  872. 

709.  —  Il  faut  assimiler  au  changement  de  voyage  le  chan- 
gement de  route. 

710.  —  On  dit  qu'il  y  a  changement  de  route,  lorsqu'au  lieu 
de  suivre  la  voie  directe  et  usitée,  ou  celle  qui  lui  est  permise 
par  la  police  d'assurance,  le  navire  en  prend  une  différente,  sans 
perdre  toutefois  de  vue  l'endroit  de  sa  destination.  —  Emérigon, 
t.  4,  p.  94;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  54. 

711.  —  Tel  est  le  principe  :  mais  on  conçoit  qu'il  puisse  y 
avoir  des  difficultés  d'appréciation.  Nous  rapporterons  à  cet  égard 
une  décision  aux  termes  de  laquelle,  dans  une  assurance  à  prime 
liée  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  le  fait  par  le  capitaine 
qui,  parvenu  au  premier  lieu  de  destination,  remet  à  la  voile 
avec  des  expéditions  pour  un  autre  port  que  celui  où  il  devait 
revenir,  d'avoir  pris  de.  nouvelles  expéditions,  constitue  non  une 
rupture  de  voyage  avant  le  départ  (dans  le  sens  de  l'art.  349, 
C.  comm.),  mais  un  changement  de  voyage  pendant  le  voyage 
lui-même  (dans  le  sens  de  l'art.  351).  —  Bordeaux,  3  févr.  1829, 
Arnaud  ,  [S.  et  P.  chr.] 

712.  —  Le  changement  de  route  étant  assimilé  au  change- 
ment de  voyage,  il  n'est  à  la  charge  de  l'assureur  qu'autant 
qu'il  est  forcé  ou  que,  s'il  est  volontaire,  l'assureur  a  garanti 
la  baraterie  du  patron  (art.  350  et  351). 

713.  —  Ces  principes  divers  ont  été  l'objet  de  très-nombreuses 
applications  en  pratique.  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la 
navigation  sur  les  côtes  de  l'Afrique  française  n'étant  pas  com- 
prise dans  les  limites  du  petit  cabotage  lorsqu'un  navire  as- 
suré pour  la  navigation  du  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée 
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vient  à  faire  naufrage  en  naviguant  d'un  point  à  un  autre  situé 
sur  ces  côtes ,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  perte.  —  Trib.  Mar- 
seille,  19  mai  1837,  cap.  Isché,  [J.  Marseille ,  35.1.184] 

714.  — ...  Que  l'assurance  prise  sur  corps,  pour  le  voyage  de 
retour,  est  frappée  de  nullité,  lorsque  les  risques  devant  com- 
mencer à  la  fin  du  voyage  d'aller,  le  navire,  après  être  arrivé 
au  lieu  de  destination,  a  dérouté,  c'est-à-dire  a  entrepris  un 
voyage  intermédiaire  non  prévu  par  la  police;  —  mais  que  cette 
nullité  n'atteint  pas  l'assurance  de  retour  faite  par  la  même  po- 
lice, sur  facultés  chargées  ou  à  charger  à  bord  du  même  navire. 
—  Bordeaux,  23  janv.  1826,  Ducasson,  [P.  chr.] 

715.  —  ...  Que  l'assureur  est  affranchi  des  risques  lorsque  la 
route  du  navire  a  été  changée,  surtout  si  le  navire  a  péri  en 
remontant  une  rivière  présentant  pour  la  navigation  des  dan- 
gers particuliers  non  assurés.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  Grandin, 
[S.  72.1.243,  P.  72.568,  D.  72.1.199]  —Sic,  Cauvet,  Ass.  marit., 
t.  1,  n.  157,  159,  161  et  s.,  250,  257  et  s. 

71G.  —  Mais  le  déroutement  constitue  une  baraterie  de  pa- 
tron; par  suite,  l'assuré  garanti  contre  la  baraterie  du  patron 
est  en  droit  de  faire  délaissement  aux  assureurs  lorsque  le  ca- 
pitaine ayant  dérouté,  le  navire  s'est  perdu  en  revenant  vers 
le  port  de" destination.  —  Trib.  Havre,  28  nov.  1871,  [J.  Havre, 
72.1.26] 

717.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  d'ailleurs,  que  le  chan- 
gement de  route  ne  constitue  pas  la  baraterie  du  patron  (mise  à 
la  charge  de  l'assureur  par  le  contrat),  si  le  capitaine  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  ordres  de  l'assuré.  —  Cass.,  9  janv.  1872, 
précité.  —  Rouen,  1er  mai  1872,  C'n  d'Assur.  marit.,  [S.  72.2. 
232,  P.  72.935,  D.  73.5.33] 

718.  —  On  a  jugé  avec  raison,  croyons-nous,  que  dans  le 
cas  où  un  navire  auquel  certaines  mers  étaient  interdites  par 
l'assurance  pendant  une  saison  indiquée,  a  péri  hors  de  ces 
eaux,  mais  après  y  avoir  navigué  en  temps  prohibé,  la  perte  est 
à  la  charge  des  assureurs,  si  le  séjour  du  navire  dans  ces  eaux 
au  delà  du  temps  pendant  lequel  il  lui  était  permis  d'y  naviguer 
n'est  imputable  à  aucune  faute  du  capitaine,  et  si,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  justifié  que  ce  retard  ait  eu  la  moindre  influence 
sur  l'événement  survenu  dans  une  autre  mer.  —  Aix,  21  janv. 
1860,  [J.  Marseille,  38.1.64] 

719.  —  Encore  faut- il,  ici  comme  en  toute  autre  matière, 
interpréter  raisonnablement  la  convention  des  parties.  Ainsi, 
lorsqu'une  police  d'assurance  contient  dérogation  en  termes  gé- 
néraux à  la  clause  imprimée  qui  interdit  la  navigation  en  cer- 
taines saisons  dans  certaines  mers  désignées,  et  renvoie,  pour 
le  règlement  de  la  surprime  due  à  raison  de  cette  navigation 
exceptionnellement  permise,  au  tarif  déposé,  si  ce  tarif,  en 
fixant  le  taux  des  surprimes  ,  énonce  que  telle  mer  reste  inter- 
dite, sans  déterminer  l'augmentation  de  prime  que  la  naviga- 
tion dans  cette  mer  comporterait,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  doive 
considérer  la  navigation  dans  cette  mer  comme  défendue  à  l'as- 
suré. La  clause  de  dérogation  doit,  au  contraire,  ê!re  entendue 
dans  un  sens  général  et  sans  restriction,  sauf  à  faire  fixer  par 
le  juge  le  taux  de  la  surprime  que  le  tarif  n'a  pas  prévue.  Les 
assureurs  sont  donc  responsables  de  la  perte  du  navire  surve- 
nue dans  cette  mer.  —  Aix,  21  janv.  1860,  Germondy,  [J.  Mar- 
seille, 38.1.64]  —  Trib.  Marseille,  18  janv.  1859,  IJ.  Marseille, 
37.1.100] 

720.  —  Ainsi  encore,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  à 
temps  limité,  l'assuré,  alors  même  que  la  police  indique  princi- 
palement que  le  navire  est  en  destination  d'un  port  déterminé 
pour  un  autre  port  également  déterminé  entre  lesquels  la  navi- 
gation est  une  navigation  de  grand  cabotage,  n'est  pas  astreint 
à  ne  faire  naviguer  son  navire  qu'entre  ces  deux  ports;  il  lui  est 
licite,  pendant  le  temps  de  l'assurance,  d'entreprendre  tous  au- 
tres voyages  de  grand  cabotage,  et  les  assureurs  sont  dès  lors 
responsables  des  événements  de  mer  qui  surviennent  pendant 
ces  voyages  faits  en  cours  d'assurance.  —  Paris,  25  nov.  1861, 
[J.  Havre,  62.2.124] 

721.  —  De  même,  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  marchan- 
dises chargées  ou  à  charger  en  troque  dans  un  lieu  déterminé 
ou  autres  points  environnants,  la  faculté  pour  les  assurés  de 
charger  ailleurs  qu'au  lieu  déterminé  ne  doit  pas  sr>  restreindre 
aux  points  les  plus  rapprochés;  elle  s'étend  à  tous  les  points  de 
la  côte  ou  du  golfe  sur  lesquels  se  trouve  le  lieu  qui  a  été  dé- 
terminé ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'étendue  de  cette  côte  ou  de 
ce  golfe.  Dès  lors,  si  à  l'un  de  ces  points  le  navire  éprouve  un 
sinistre,  naufrage,  pillage  ou  incendie,  le  sinistre  arrivé  dans 


le  lieu  des  risques  et  est  à  la  charge  des  assureurs,  fùt-il  arrivé 
à  une  distance  de  170  lieues  du- lieu  déterminé,  surtout  si  le 
navire  aurait  été,  dans  tous  les  cas,  obligé,  pour  son  retour, 
de  passer  par  l'endroit  où  le  sinistre  a  eu  lieu.  Cette  expression 
de  lieux  environnants  doit  être  ainsi  interprétée  surtout  lors- 
que :  1°  une  police  antérieure  sur  le  même  navire  contenait 
l'indication  du  lieu  où  le  sinistre  est  arrivé;  2°  qu'une  même 
compagnie  a  figuré  aux  deux  contrats;  3°  et  que  les  primes 
étaient  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  toujours  été  stipulées 
pour  les  mêmes  voyages.  —  Trib.  Havre,  21  janv.  1856,  [J.  Ha- 
vre, 56.1.52] 

722.  —  Mais  quoique  la  police  ne  désigne  pas  la  route  à 
suivre,  l'assureur  est  déchargé  de  tous  risques  ultérieurs  si  la 
route  que  le  navire  a  suivie  n'est  point  connue  pour  celle  usitée 
relativement  au  voyage  assuré;  l'assureur  est  toujours  présumé 
n'avoir  voulu  courir  que  les  risques  de  la  route  ordinairement 
suivie.  —  Estrangin,  sur  le  n°  73  de  Pothier;  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  55. 

723.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'au  cas  où  le  changement  de 
route  est  forcé.  On  considère  comme  changement  forcé  de  route, 
toute  déviation  nécessitée  par  la  crainte  de  l'ennemi ,  le  besoin 
de  se  procurer  des  vivres,  de  l'eau,  de  radouber  le  navire,  de 
laisser  à  terre  des  pestiférés  ou  autres  malades  contagieux,  d'é- 
viter la  prise  ou  les  dangers  résultant  d'un  blocus.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  867;  Valin,  sur  l'art.  26,  liv.  3,  tit.  6,  ord.  1681;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  17. 

724.  —  Ainsi,  la  perte  provenant  du  changement  de  route, 
motivé  par  l'approche  de  l'ennemi  du  port  de  destination,  de- 
meure à  la  charge  de  l'assureur,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que 
l'assuré  ne  doit  pas  être  indemnisé  des  risques  de  guerre.  — 
Rouen  ,  1er  mai  1872,  précité. 

725.  —  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  se  prévaloir  contre 
l'assuré  de  ce  qu'il  aurait  eu  connaissance  du  changement  de 
route,  alors  qu'il  n'a  pu  s'y  opposer.  —  Même  arrêt. 

720.  —  ...  Ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  contracté  une  nouvelle  as- 
surance. —  Même  arrêt. 

727.  —  ...  Ou  de  ce  que  l'arrivée  du  navire  en  face  de  son 
port  de  destination  a  terminé  le  voyage  et  mis  fin  aux  risques. 
—  Même  arrêt. 

728.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rapporter  quelques 
décisions  analogues  auxquelles  il  nous  suffit  désormais  de  nous 
référer.  —  V.  suprà,  n.  410  et  s. 

729.  —  En  pareil  cas,  on  décide  que  les  risques  continuent 
de  courir  à  la  charge  des  assureurs,  même  lorsque  le  navire 
était  déjà  arrivé  sur  la  rade  de  son  port  de  destination.  Il 
en  est  ainsi  surtout  en  matière  d'assurance  sur  facultés,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  que  les  risques  commenceraient  au  moment 
de  l'embarquement  des  facultés  pour  finir  après  leur  mise  à 
terre.  —Rouen,  1er  mai  1872,  [J.  Havre,  72.2.129] 

730.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  le  changement  de  route 
comme  le  changement  de  voyage  (V.  suprà,  n.  707).  Ce  chan- 
gement, d'autre  part,  n'est  pas  présumé  fatal;  et  c'est  à  l'assuré 
à  prouver  qu'il  a  été  occasionné  par  force  majeure  ou  fortune 
de  mer.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  18;  Alauzet,  t.  2,  n.  261;  Le- 
monnier,  t.  1,  n.  166. 

731.  —  L'intention,  d'ailleurs,  ne  doit  jamais  être  réputée 
pour  le  fait  ^V.  suprà,  n.  708).  Par  suite,  le  projet  formé  par  le 
propriétaire  assuré  de  changer  la  destination  du  navire,  projet 
abandonné  ensuite  avant  qu'il  eût  reçu  exécution,  ne  constitue 
pas  une  rupture  de  voyage.  —  Trib.  Marseille,  10  flor.  an  XIII, 
Chausse,  [J.  Marseille] 

732.  —  Par  suite  encore,  si  le  navire  périt  sur  la  route  de 
la  destination  énoncée  dans  la  police,  l'assureur  doit  payer  la 
somme  assurée,  quand  même  il  prouverait  que  l'intention  du 
capitaine  était  de  se  rendre  dans  un  lieu  plus  éloigné.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  370. 

733.  —  Il  va  de  soi  qu'en  cas  de  changement  volontaire  de 
voyage,  si  la  route  est  entièrement  différente  de  celle  du  voyage 
assuré,  l'assureur  n'est  pas  responsable,  en  quelque  endroit  que 
le  risque  se  réalise. 

734.  —  Mais  que  décider  quand  la  route  est  au  moins  eu 
partie,  celle  qui  aurait  dû  être  suivie  pour  faire  le  voyage  assuré? 
Il  est  certain  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  quand  le  sinistre  s'est 
produit  dans  la  partie  de  la  route  qui  n'est  pas  commune.  11  y 
a  alors  à  la  fois  changemenl  de  voyage  et  de  route.  Mais  il  se 
peul  aussi  que  le  sinistre  se  réalise  dans  une  portion  de  la  route 

que  le  navire  aurait  parcourue,  même  s'il  avait  fait  le  voyageas- 
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sure?  L'assurance  doit-elle  alors  produire  ses  effets?  On  l'a 
soutenu.  —  Trib.  Marseille,  23  juiil.  1823,  [J.  Marseille,  23.1. 
225];  —  27  sept.  1832,  [.J.  Marseille,  34.1.1);  —  29  oct.  1872, 
Provençal,  [J.  Marseille,  73.1.27]  —  V.  aussi  suprà,  n.  718.  — 
Ou  l'ait  valoir  en  faveur  de  cette  solution  que  les  risques  n'ont 
pas  été  aggravés. 

735.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  avec  raison.  Le 
motif  en  est  que  l'art.  351  attache  sans  distinction  la  rupture 
de  l'assurance  au  changement  de  voyage.  L'assureur  peut  tou- 
jours dire,  du  reste,  que  s'il  avait  connu  le  voyage  réel  il  n'au- 
rait pas  conclu  l'assurance  ou  l'aurait  conclue  à  d'autres  condi- 
tions. —  Cass.,  9  janv.  1872,  [J.  Havre,  73.2.102]  —  Bordeaux, 
3  févr.  1829,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  18  juill.  1872.  — 
Trib.  Marseille,  30  avr.  1852.  —  Sic,  Emérigon,  cb.  13,  sect.  11 
et  14;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  72  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  2153;  Desjardins,  t.  6,  n.  1438. 

736.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assureur  est  déchargé  des 
risques  dès  que  le  navire  a  pris  charge,  établi  ses  expéditions 
et  l'ait  voile  pour  une  destination  plus  éloignée  que  celle  fixée 
par  la  police,  alors  même  que  la  fortune  de  mer  survient  avant 
que  le  navire  se  soit  écarté  de  la  ligne  convenue  des  risques.  — 
Cass.,  8  août  1876,  Bonnaud,  [S.  77.1.261,  P.  77.658,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  77.1.109] 

737.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'assurance  a 
été  faite,  non  plus  en  vue  d'un  voyage  unique,  mais  pour  un 
certain  laps  de  temps  de  navigation  dans  des  mers  déterminées 
(dans  l'espèce,  dans  la  Méditerranée,  l'Océan  et  dépendances). 
—  Même  arrêt. 

738.  — Jugé  encore  qu'il  y  a  changement  de  voyage,  affran- 
chissant l'assureur  des  risques,  dès  que  le  navire  a  pris  charge 
et  fait  voile  pour  toute  autre  destination  que  celle  du  voyage 
assuré  ;  qu'il  n'importe  que  le  sinistre  de  mer  soit  arrivé  clans 
des  eaux  que  le  navire  aurait  dû  toujours  traverser,  quand  bien 
même  il  n'aurait  pas  changé  de  destination.  —  Cass.,  25  août 
1874.  Provençal,  [S.  74.1.481,  P.  74.1225,  D.  75.1.161]—  V. 
Emérigon,  t.  2,  en.  13,  sect.  11  et  14;  Boulay-Paty,  sur  Emé- 
rigon, loc.  cit.;  Estrangin,  sur  Pothier,  Assur.,  p.  475;  Lemon- 
nier,  t.  1,  n.  101  et  s.;  Alauzet,  t.  2,  n.  263;  Dageville,  t.  3, 
p.  248  et  s.,  et  273;  Pardessus,  t.  2,  n.  872,  p.  468;  Bédarride, 
t.  4,  n.  1227  et  s.,  1293;  Alauzet,  t.  5,  n.  2160  et  s.  —  V.  au 
surplus,  sur  le  changement  de  voyage  :  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  57; 
Fayard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Assur.,  §2,  n.  2;  Devilleneuve  et 
Massé,  Dictionn.  du  dr.  comm.,  v°  Assur.  rriarit.,  n.  128,  202, 
219  et  s.;  Toussaint,  Cod.  mun.  des  armateurs,  p.  366. 

739.  —  ...  Que  le  changement  du  lieu  de  destination  affran- 
chit l'assureur  des  risques,  lors  même  que  le  port  de  la  nouvelle 
destination  se  trouve  sur  la  route  à  parcourir  par  le  navire,  si 
ce  port  n'est  pas  indiqué  dans  la  police  au  moins  comme  point 
de  relâche.  —  Paris,  18  avr.  1849,  Cacherat,  [S.  49.2.336,  P.  49. 
2.192,  D.  49.2.163] 

740.  —  Mais  comment  savoir  si  le  changement  volontaire  du 
voyage  a  été  antérieur  ou  postérieur  au  départ?  La  question  se 
résout  pour  ainsi  dire  d'elle-même  quand  la  destination  nou- 
velle est  dans  une  direction  opposée  à  celle  du  voyage  assuré. 
Mais  il  se  peut  aussi  qu'elle  soit  dans  la  même  direction.  Alors 
ce  sont  ies  expéditions  du  navire  et  les  circonstances  qu'on  doit 
examiner.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  872;  Lemonnier,  t.  3,  p.  97. 

741.  —  Le  contrat  rompu  par  le  changement  de  route  ne 
peut  revivre  sans  le  consentement  des  parties.  Ainsi,  l'assurance 
ne  reprend  pas  de  plein  droit  son  cours  lorsque  le  navire,  après 
avoir  quitté  la  route  du  voyage  assuré,  y  revient.  — Emérigon, 
ch.  13,  sect.  16. 

742.  —  Il  en  est  des  relâches  comme  du  changement  de 
route.  Si  ces  relâches  sont  forcées,  par  suite  de  fortune  de  mer, 
l'assureur  répond  des  risques  courus. 

743.  —  Si,  par  exemple,  un  navire  était  obligé  d'opérer  une 
relâche  forcée  pour  échapper  à  la  tempête  ou  à  Ta  poursuite  de 
l'ennemi,  l'assuré  serait  alors  fondé  à  en  faire  supporter  les 
conséquences  aux  assureurs.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  773;  Dage- 
ville, t.  3,  p.  284. 

744.  —  Spécialement,  la  vente  d'une  partie  du  chargement 
du  navire  après  relâche  forcée,  et  pour  payer  les  dépenses  que 
cette  relâche  et  les  réparations  du  navire  ont  occasionnées,  doit 
être  considérée  comme  le  résultat  d'une  fortune  de  mer,  et  le 
dommage  qui  peut  en  résulter  se  trouve,  en  conséquence,  com- 
pris dans  les  risques  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  assureurs. 
—  Cass.,  9  févr.  1842,  Zizania,  [S.  42.1.216,  P.  42.1.509] 


745.  —  Si  les  relâches  ont  été  volontaires,  l'assureur  ne  ré- 
pond pas  des  risques  qu'elles  font  courir  si  le  contrat  ne  les  met 
pas  à  sa  charge. 

746.  —  La  relâche  du  navire  dans  un  port,  même  situé  sur 
la  route,  termine  le  risque,  si  le  capitaine  n'a  pas  la  permission 
de  faire  échelle.  —  Boulav-Paty,  t.  4,  p.  55;  Dae-evilh',  t.  3, 
p.  270.  J         J  b 

747.  —  Au  contraire,  lorsque  la  police  d'assurance  met  sans 
distinction  à  la  charge  des  assureurs  les  risques  et  toutes  relâ- 
ches du  navire,  cette  clause  comprend  même  les  relâches  volon- 
taires. —  Rennes,  28  oct.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

748.  —  Mais  la  faculté  accordée  par  l'assureur  à  l'assuré  de 
relâcher  dans  tout  autre  port  que  celui  de  destination,  si  ce 
port  est  interdit  au  commerce,  n'implique  pas  l'obligation  pour 
l'assuré  d'exercer  cette  faculté  dans  le  premier  port  où  le  navire 
n'a  relâché  que  par  nécessité  de  ravitaillement.  —  Paris,  7  mai 
1839,  Perineau,  [S.  39.2.273,  P.  39.1.631] 

749.  —  Le  navire  est  dans  une  certaine  mesure  le  lieu  des 
risques  quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur  facultés.  Aussi  le 
changement  de  navire  a-t-il  dans  ces  assurances  les  mêmes  effets 
que  le  changement  de  voyage  ou  de  route  pour  les  assurances 
sur  corps.  Le  changement  de  navire  entraîne  donc  toujours  la 
rupture  de  l'assurance  quand  il  a  lieu  avant  le  départ.  Il  fait 
cesser  l'assurance  pour  l'avenir  quand  il  a  lieu  en  cours  de 
voyage.  Il  en  est  autrement  soit  quand  il  n'est  pas  volontaire 
(art.  393),  soit  même  quand  il  est  volontaire  si  l'assurance  com- 
prend la  baraterie  de  patron.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  janv. 
1844;  —  16  déc.  1859,  Argenti  Sechiari,  [J.  Marseille,  59.L350] 

750.  —  Mais  le  changement  de  nom  et  de  nationalité  du  na- 
vire sur  lequel  les  marchandises  ont  été  chargées  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  contrat  lorsqu'il  est  certain  que  c'est  toujours  le 
même  navire,  surtout  lorsque  le  navire  a  quitté  le  pavillon  d'une 
nation  belligérante  pour  prendre  celle  d'une  nation  neutre.  — 
Trib.  Nantes,  30  août  1865,  [J.  Havre,  66.2  144] 

751.  —  D'autre  part,  lorsqu'une  assurance  sur  facultés  a  été 
faite  pour  un  voyage  déterminé,  la  première  partie  du  parcours 
à  faire  par  un  navire  désigné  devant  porter  les  marchandises 
jusqu'à  un  port  déterminé  où  elles  doivent  être  embarquées  pour 
l'achèvement  du  voyage  sur  un  navire  non  désigné,  l'assuré 
n'est  pas  tenu,  à  moins  d'une  réquisition  spéciale  de  l'assureur, 
de  lui  faire  connaître,  dans  un  délai  quelconque,  le  nom  du  navire 
substitué.  En  conséquence,  si  avant  l'achèvement  de  la  deuxième 
partie  du  voyage,  les  marchandises  viennent  h  périr  ta  bord  du 
navire  substitué,  les  assureurs  sont  tenus  d'en  rembourser  la 
valeur,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  ce  que  le  nom  de  ce  navire 
ne  leur  avait  pas  été  déclaré.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  la 
police,  comme  celle  de  Bordeaux,  renferme  une  clause  obligeant 
l'assuré  sur  facultés  à  charger  sur  navire  à  désigner,  de  faire 
connaître  le  nom  du  navire  dans  un  délai  déterminé,  une  telle 
clause  ne  s'appliquant  pas  à  une  assurance  faite  sur  un  navire 
désigné  pour  la  première  partie  du  voyage.  —  Bordeaux,  5  déc. 
1872,  [J.  Havre,  72.2.169] 

752.  —  Cependant  lorsque,  dans  la  police  d'assurance,  il  a 
été  stipulé  que  l'assuré  aurait  la  faculté  de  transborder  les  mar- 
chandises assurées  sur  un  autre  navire  à  son  choix,  si,  ce  trans- 
bordement opéré,  l'assuré  a  désigné  par  erreur,  dans  la  décla- 
ration qu'il  en  a  faite  à  l'assureur,  un  navire  autre  que  celui  sur 
lequel  la  marchandise  a  été  réellement  transbordée  ,  l'assureur 
n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  la  marchandise  arrivée  sur 
ce  navire,  ou  de  la  contribution  aux  avaries  qu'elle  est  obligée 
d'y  subir  (C.  comm.,  art.  350  et  351).  —  Paris,  23  mai  1844, 
Massé,  [S.  45.2.231,  P.  44.1.675,  D.  44.2.158] 

753.  —  Dans  les  assurances  inquovis  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  nullité  pour  changement  de  navire  qu'après  qu'il  a  été  fait  un 
avenant  d'application.  — V.  infrà,  n.  931  et  s.,  935  et  s. 

754.  —  Quand  le  voyage  est  raccourci  ou  prolongé  en  vertu 
d'une  décision  antérieure  au  départ,  il  y  a  changement  de  voyage 
avant  le  départ.  L'art.  349  s'applique. 

755.  —  Mais  il  se  peut  que  la  prolongation  ou  le  raccourcis- 
sement du  voyage  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  décision  anté- 
rieure au  départ.  Le  Code  (art.  364)  distingue  alors  entre  la 
prolongation  et  le  raccourcissement.  L'assureur  est  déchargé 
des  risques  et  la  prime  lui  est  acquise  si  l'assuré  envoie  le  na- 
vire en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat  quoique  sur  la  même  route  (art.  363).  L'assurance  a,  au 
contraire,  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci.  Mais  cette 
dernière  solution  n'est  exacte  que  si  le  port  intermédiaire  est 
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sur  la  rouie  du  voyage  assure',  et  que  l'assuré  ait  été  autorisé  à 
faire  échelle.  Autrement  le  voyage  serait  changé  ou  les  condi- 
tions de  la  police  seraient  modifiées  par  le  l'ait  de  l'assuré.  — 
Desjardins,  t.  6,  n.  1438,  p.  411  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2157. 

756.  —  Ainsi,  il  y  a  changement  et  non  simple  raccourcisse- 
ment de  voyage,  lorsque  le  navire  se  rend  dans  un  lieu  moins 
éloigné  que  le  lieu  de  destination  désigné  dans  la  police  d'assu- 
rance, mais  situé  hors  de  la  ligne  du  voyage  assuré.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1829,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

757.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  prise  pour  revenir  d'un 
lieu  à  un  autre,  avec  faculté  de  faire  escale,  le  voyage  n'est  pas 
réputé  rompu  par  cela  seul  que  le  navire  est  parti,  non  du  lieu 
indiqué  dans  le  contrat  d'assurance,  mais  d'un  port  intermé- 
diaire, pour  se  rendre,  même  en  remontant,  à  une  des  escales 
prévues,  et  de  là  au  port  de  déchargement;  le  voyage  est  seu- 
lement raccourci.  L'assurance  doit  recevoir  son  exécution,  et  les 
risques  sont  à  la  charge  des  assureurs  dès  que  le  navire  a  quitté 
le  port  intermédiaire.  —  Bordeaux,  29  janv.  1833,  Assureurs, 
[S.  33.2.318,  P.  chr.] 

758.  —  Au  surplus,  pour  qu'un  voyage  soit  réputé  raccourci 
et  non  changé,  il  faut  non  seulement  que  le  port  où  s'arrête, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  le  navire  assuré,  soit  sur  la  ligne 
des  risques  tracés  par  la  police  d'assurance,  mais  même  que  le 
navire  ait  été  autorisé  par  cette  police  à  y  faire  escale. —  Paris, 
16  août  1837,  Hagermann,  [S.  37.2.470,  P.  37.2.396] 

759.  —  En  matière  d'assurance  maritime,  c'est  au  juge  du 
fait  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  s'il  y  a  eu  chan- 
gement de  voyage  ou  seulement  voyage  raccourci.  —  Gass.,  17 
déc.  1838,  Hagermann,  [S.  39.1.41,  P.  39.1.46] 

7G0.  —  Il  va  de  soi  que  toutes  ces  règles  seraient  modifiées 
si  la  police  contenait  les  clauses  de  faire  échelle,  de  dérouter,  de 
rétrograder. 

761.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  clause  de  faire  échelle 
donne  le  droit  de  relâcher  dans  un  port,  d'y  faire  une  quaran- 
taine, d'y  débarquer  et  d'y  vendre  des  marchandises.  —  Trio, 
comm.  Marseille,  10  flor.  an  XIII  et  11  juill.  1821,  [J.  Marseille] 

762.  —  ...  Que  dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage 
d'aller  et  de  retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec  la  clause  de 
toucher  et  de  faire  échelle,  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait 
rupture  ou  changement  de  voyage,  et  par  conséquent  lieu  à 
prononcer  la  nullité  de  l'assurance,  lorsque  le  capitaine  du  na- 
vire assuré  a  pris  ses  expéditions  dans  un  port  intermédiaire, 
mais  sur  la  route  directe  du  voyage  assuré,  et  s'est  ensuite 
rendu  de  ce  port  à  celui  désigné  dans  la  police,  comme  terme 
du  voyage.  —  Aix,  23  oct.  1819,  Février,  [S.  et  P.  chr.] 

763.  —  ...  Que  si,  d'après  la  charte-partie,  le  navire  assuré 
a  élé  engagé  pour  faire  un  voyage  composé  de  nombreuses 
échelles,  on  doit  considérer  le  navire  comme  étant  en  continua- 
tion de  voyage,  lorsqu'il  va  d'un  port  d'échelle  à  l'autre;  dès 
lors,  si,  après  le  terme  limité  dans  la  police,  il  fait  encore  cette 
navigation,  l'assurance  continue,  et  par  suite  la  perte  du  navire 
dans  l'un  des  ports  d'échelle  est  à  la  charge  des  assureurs  du 
voyage  ainsi  déterminé  par  la  charte-partie,  et  ne  concerne 
point  les  assureurs  par  une  seconde  police  devant  commencer  à 
l'expiration  de  la  première.  —  Bordeaux,  14  mars  1859,  [J.  Havre, 
60.2.63] 

764.  —  ...  Qu'au  cas  d'une  assurance  sur  facultés  pour  un 
voyage  d'aller  et  de  retour  dans  un  port  français,  contractée 
avec  faculté  de  toutes  escales  et  de  toutes  déviations,  moyennant 
surprime  à  arbitrer,  la  circonstance  que  le  navire,  arrivé  sur  la 
rade  du  port  français  dans  lequel  il  devait  effectuer  son  retour, 
a  dû,  pour  ne  pas  se  trouver  exposé  à  des  éventualités  de 
guerre,  relever  pour  un  autre  port  français,  à  l'effet  de  s'y  mettre 
provisoirement  à  l'abri,  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  mettre 
fin  aux  risques;  —  que  le  relèvement,  dans  ces  conditions,  ne 
constitue  pas  autre  chose  qu'une  déviation  autorisée  et  couverte, 
dans  tous  les  cas,  par  la  police  d'assurance.  —  Rouen,  14  mars 
1872,  [J.  Havre,  72.2.85]  —  Trib.  Havre,  26  juin  1871,  [J.  Havre, 
71.1.95]  . 

765.  —  ...  Qu'en  conséquence",  la  perte  survenue  dans  le 
voyage  du  port  d'abri  pour  le  port  primitif  de  destination,  doit 
être  mise  à  la  charge  des  assureurs,  sous  la  seule  obligation  par 
l'assuré  de  payer  une  surprime  aux  assureurs,  à  raison  de  la 
déviation.  -  -  Mêmes  décisions. 

766.  —  ...  Que  le  droit  de  faire  escale  donne  à  l'assuré  la 
faculté  d'opérer  le   chargement  et  de  commencer  le  voyage  à 


l'un  des  ports  intermédiaires  où  il  lui  est  loisible  de  faire  escale 
entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  d'arrivée;  qu'en  pareille  cir- 
constance, il  n'y  a  pas  déviation  illicite  de  l'assurance  stipulée, 
mais  seulement" abréviation  de  voyage.  —  Paris,  17  mars  1876, 
[J.  Marseille,  76.2.216] 

767.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  a  été  faite  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour  en  France,  avec  stipulation  qu'en  cas  de  dévia- 
tion, les  assureurs  feraient  remise  de  la  prime  de  retour,  et  con- 
tinueraient à  courir  les  risques  jusqu'au  retour  en  France, 
moyennant  une  prime  convenue  par  mois  commencé,  à  compter 
du  jour  du  départ  du  lieu  de  déviation,  s'il  arrive  qu'au  lieu  de 
revenir  directement  en  France,  le  navire  charge  pour  un  autre 
pays,  l'assurance  devient,  à  partir  de  la  déviation,  une  assu- 
rance au  mois,  sans  limite  de  temps  déterminé  jusqu'au  retour 
en  France;  qu'en  conséquence,  après  la  déviation,  les  assureurs 
courent  les  risques  jusqu'au  retour,  et  la  perte  survenue  depuis 
la  déviation  et  avant  le  retour,  demeure  à  leur  charge.  —  Trib. 
Havre,  24  nov.  1868,  [J.  Havre,  69.1.20] 

768.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  marchan- 
dises pour  le  voyage  d'aller,  avec  faculté  de  faire  toutes  échelles 
directes  ou  rétrogrades  entre  deux  points  déterminés,  de  ce  que 
le  navire  a  chargé  dans  un  des  ports  d'échelle  des  marchandises 
de  retour,  il  ne  suit  pas  que  le  voyage  de  retour  ait  commencé  et 
que  le  risque  de  l'assureur  ait  pris  fin;  qu'en  conséquence,  si 
le  navire  vient  à  périr,  et  par  suite  les  marchandises  assurées, 
en  un  lieu  plus  éloigné  du  point  de  départ  des  échelles  autori- 
sées que  celui  où  des  marchandises  de  retour  ont  été  prises,  et 
compris  dans  la  limite  prévue,  la  perte  des  marchandises  assu- 
rées pour  le  voyage  d'aller  est  a  la  charge  de  l'assureur.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  17  déc.  18o0,  Garres,  [J.  Marseille,   30.2.86] 

769.  —  ...  Que  le  capitaine  à  qui  le  contrat  d'assurance  d'un 
navire  destiné  à  la  pêche  donne  le  droit  de  faire  échelle,  de  dé- 
router et  rétrograder  sans  aucune  restriction,  peut  se  détourner 
de  sa  route  pour  prendre  un  chargement  destiné  à  une  autre  ex- 
pédition, alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  perd  pas  de  vue  le  but  de  son 
voyage.  —  Aix,  18  févr.  1828,  Rubaton  et  Lemée,  [3.  et  P.  chr.] 

770.  —  Mais  il  faut  encore  ici  interpréter  sainement  la  con- 
vention des  parties.  Ainsi  lorsque,  dans  une  police  d'assurance 
sur  facultés,  il  est  stipulé  que  le  navire  pourra  faire  escale  pour 
ordres,  et  qu'il  pourra  aussi  faire  toutes  autres  escales  gratis 
pour  vapeurs ,  et  moyennant  sufprimes  pour  voiliers,  les  escales, 
ainsi  autorisées  par  la  police,  ne  peuvent  être  ou  que  des  es- 
cales pour  ordres,  ou  des  escales  à  des  ports  sur  la  route  à  suivre 
par  le  navire  vers  son  port  de  reste.  —  Spécialement,  lorsqu'une 
assurance  est  faite  pour  facultés  à  charger  dans  les  ports  du 
Mexique,  sur  le  golfe,  avec  faculté,  en  outre  d'une  escale  pour 
ordres,  de  faire  toutes  escales,  ces  escales  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  d'escales  à  faire  dans  les  ports  du  Mexique,  et  ne 
peuvent  comprendre  des  ports  situés  en  dehors. 

771.  —  En  conséquence,  si  après  avoir  pris  une  partie  des 
marchandises  dans  un  port  du  Mexique,  le  navire  se  rend  dans 
un  port  au  delà,  même  dans  le  golfe,  pour  y  débarquer  des  mar- 
chandises, pour  revenir  ensuite  recomplétcr  son  chargement  de 
retour  dans  un  port  du  Mexique,  la  navigation,  ainsi  entreprise, 
doit  être  considérée  comme  un  déroutement,  et,  par  suite,  la 
perte  des  marchandises,  survenue  pendant  que  le  navire  se 
trouvait  ainsi  en  dehors  des  ports  mexicains,  ne  peut  être  mise 
à  la  charge  des  assureurs.  —  Rouen,  27  nov.  1882,  [J.  Havre, 
82.2.275]  — Trib.  Havre,  18  janv.  1882,  [J.  Havre,  82.1.421 

772.  —  De  même,  la  clause  de  faire  échelle  ne  s'entend  que 
de  la  faculté  de  s'arrêter  dans  des  ports,  rades  et  autres  lieux 
de  stations  maritimes,  et  non  d'entrer  dans  des  rivières  que  les 
règlements  locaux  ne  permettraient  pas  de  considérer  comme 
lieux  de  relâche.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  779;  Boulay-Paty,  t.  i, 
p.  142. 

773.  —  De  même  encore,  la  clause  d'une  police  d'assurance 
par  laquelle  il  est  permis  au  navire  assuré  de  faire  échelle  ou 
d'entrer  charger  et  décharger  dans  divers  ports,  n'emporte  pas 
de  plein  droit  la  faculté  de  rétrograder.  —  Rouen,  18  janv. 
1806,  Schmack,  [S.  et  P.  chr.] 

774.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'escale  conféré 
par  la  police  d'assurance  ne  peut  s'exercer  que  le  long  de  la 
route  assignée  au  navire.  —  Gass.,  9  janv.  1872,  Granclin,  [S. 
72.1.243,  P.  72.568,  D.  72.1.199]-  Sic,  Cauvet,  t.  1,  n.  157 
158. 

775.  —  ...  Que  l'assureur  n'est  pas  responsable  de  l'échoue- 
ment  et  du  pillage  du  navire,  lorsque  ces  sinistres  ont  eu  lieu 
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en  remontant  une  rivière  dans  une  direction  opposée  à  celle  du 
lieu  de  destination,  ce  qui  constituait  un  détournement  de  route 
non  compris  dans  le  droit  de  faire  échelle.  —  Paris,  9  mars  1841, 
Raba,  [S.  41.2.496,  P.  41.1.352] 

77G.  —  En  vertu  du  même  principe,  il  a  pu  être  décide'  que 
dans  le  cas  d'une  assurance  sur  navire  de  sortie  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  de  là  à  un  ou  plusieurs  endroits,  ports  et  rades  d'un 
pays  également  désigné,  avec  faculté  au  capitaine  de  faire  échelle 
et  des  voyages  intermédiaires,  dérouter  et  rétrograder,  on  ne 
doit  entendre  par  voyages  intermédiaires  que  ceux  entrepris  et 
réalisés  entre  les  deux  points  extrêmes  du  voyage  assuré. — En 
l'état  des  stipulations  ainsi  faites,  lorsque  le  capitaine  a  effectué 
le  voyage  indiqué  dans  la  police  en  portant  son  chargement  à  la 
destination  indiquée,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  voyage  inter- 
médiaire aux  risques  des  assureurs.  Par  suite,  le  voyage  entre- 
pris par  le  capitaine,  de  l'un  des  endroits  où  la  police  lui  per- 
mettait de  se  diriger,  à  un  autre  point  pour  y  prendre  un 
chargement  pour  la  France,  constitue,  non  un  voyage  intermé- 
diaire, mais  un  nouveau  voyage,  et,  si  le  navire  vient  à  périr 
dans  ce  trajet,  l'assuré  ne  peut  faire  délaissement  à  ses  assu- 
reurs.—Aix,  28  nov.  1853,  Délayer,  [J.  Marseille,  31.1.299]  — 
Contra,  Trib.  Marseille,  9  mai  1853,  Delaxer,  [J.  Marseille,  31. 
1.266] 

777.  —  La  faculté  accordée  au  capitaine  par  la  police,  de 
faire  toutes  escales,  ne  peut  non  plus  l'autoriser  à  terminer  le 
voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  est  pas  désigné.  —  Rennes, 
20  déc.  1821,  Magon  de  la  Vieuville ,  [S.  et  P.  chr.] 

778.  —  Il  y  a,  en  effet,  rupture  du  voyage,  toutes  les  fois 
que  le  navire  ne  se  rend  pas  à  sa  destination.  —  Même  arrêt. 

779.  —  Mais  il  ne  faut  pas  encore  ici  s'attacher  trop  stricte- 
ment à  la  lettre  des  polices,  et  tel  lieu  qui  paraîtrait  être  à  pre- 
mière vue  en  dehors  du  voyage ,  peut  s'y  trouver,  au  contraire, 
compris.  Aussi  a-t-on  pu  décider  que  bien  qu'en  principe  le 
voyage  assuré  à  la  destination  d'une  île  ou  d'un  groupe  d'îles 
soit  terminé  du  moment  que  le  navire  ou  la  marchandise  a  at- 
teint, au  choix  de  l'assuré,  un  des  ports  de  l'île  ou  de  l'archi- 
pel, les  usages  du  commerce  peuvent  valablement  modifier  cette 
règle  générale;  que,  spécialement,  d'après  un  usage  constant  de 
la  place  de  Bordeaux,  les  diverses  rades  foraines  de  l'île  de  la 
Réunion  étant  considérées  comme  ne  formant  qu'un  même  lieu 
de  destination  de  cette  île,  les  navires  ou  les  marchandises  as- 
surées à  la  destination  de  cette  île  peuvent  toucher  successive- 
ment à  ces  diverses  rades,  sans  cesser  d'être  protégées  dans  ce 
parcours  par  la  police  d'assurance.  —  Bordeaux,  14  mars  1853, 
Laporte,  [J.  Marseille,  32.2.33] 

780.  —  ...  Que  dans  une  police  d'assurance  sur  navire,  pour 
le  voyage  de  sortie  de  Marseille,  jusques  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  et  jusques  et  y  compris 
Sierra-Leone,  il  résulte  de  ces  termes,  en  l'absence  de  toute 
clause  expresse  contraire,  qu'aucun  endroit  de  la  côte  d'Afrique 
n'a  été  excepté,  et  que  le  navire  pouvait  toucher  au  Sénégal 
comme  ailleurs  sur  cette  côte,  pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas 
Sierra-Leone;  que,  par  suite,  si  le  navire  fait  relâche  au  Sénégal 
et  périt  dans  ce  trajet,  le  délaissement  est  admissible,  et  les  as- 
sureurs obligés  au  paiement  de  la  perte  ,  sans  pouvoir  objecter 
que  le  Sénégal  n'était  pas  compris  clans  le  voyage  assuré.  — 
Trib.  Marseille,  2  avr.  1852,  Roch  Olive,  [J.  Marseille,  31.1.108] 

781.  —  ...  Que  dans  une  assurance  sur  corps  pour  trois 
lieux  de  destination  successifs,  avec  stipulation  que  les  risques 
cesseront  après  quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire  au  dernier 
lieu  de  destination,  ou  son  déchargement  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  le  dernier  lieu  est  celui  ad  quem,  et  le  deuxième  n'est 
qu'une  simple  échelle.  —  Par  suite,  la  perte  du  navire  survenue 
au  deuxième  lieu  de  destination  par  échouement  avec  bris,  a 
lieu  en  cours  de  voyage,  et  donne  ouverture  à  délaissement, 
lors  même  que  le  navire  aurait  été  déchargé  en  ce  lieu,  si,  d'ail- 
leurs ,  il  n'avait  pas  reçu  chargement  pour  le  voyage  de  retour. 
—  Dans  de  telles  circonstances,  les  assureurs  ne  peuvent  pas, 
pour  repousser  le  délaissement,  se  prévaloir  du  déchargement 
opéré  au  deuxième  lieu  de  destination,  si,  non  seulement  ils  ne 
prouvent  pas  que  ce  déchargement  a  été  opéré  en  entier,  mais 
ne  demandent  pas  même  à  prouver  que  le  navire  avait  rechargé 
pour  le  voyage  de  retour.  —  Trib.  Marseille,  3  sept.  1845,  Reg- 
gio,  [J.  Marseille,  26.1.167];  —  6  oct.  1845,  Reggio ,  [J.  Mar- 
seille, 26.1.172] 

782.  —  En  matière  de  petit  cabotage,  lorsque,  dans  les  ex- 
péditions livrées  au  capitaine,  un  port  sur  la  route  est  indiqué 


comme  destination  ,  quoique,  d'après  l'assurance,  ce  port  ne  soit 
qu'un  port  d'échelle,  cette  différence  entre  le  voyage  énoncé 
et  le  voyage  assuré  ne  constitue  pas  un  changement  de  desti- 
nation, parce  qu'elle  provient  du  fait  de  l'administration  ma- 
ritime ,  qui  oblige  les  capitaines  au  petit  cabotage  à  prendre 
des  expéditions  pour  chaque  lieu  d'échelle.  —  Dageville,  t.  3, 
p.  246  ;  Lemonnier,  t.  1 ,  p.  101 .  —  Contra,  Estrangin,  p.  475. 

783.  —  Sauf  ces  réserves  et  lorsque  la  police  permet  ex- 
pressément au  capitaine  de  faire  un  ou  plusieurs  voyages  in- 
termédiaires dans  des  mers  désignées  avant  son  départ  pour  le 
lieu  indiqué  comme  terme  du  voyage  principal,  il  est  vrai  de 
dire  que  cette  clause  comprend  généralement  la  faculté  de  l'aire 
entreprendre  au  navire,  dans  les  limites  fixées,  tel  voyage  que 
le  capitaine  trouvera  bon,  lors  même  qu'un  voyage  intermédiaire 
serait  plus  long  que  le  voyage  principal.  Spécialement,  lorsque 
la  police  porte:  «Permis  au  capitaine,  avant  son  départ  d'A- 
lexandrie pour  Marseille  (voyage  principal),  de  faire  un  ou  plu- 
sieurs voyages  intermédiaires  sans  interruption  de  risques  dans 
toutes  les  mers  de  la  Méditerranée,  y  compris  Gonstantinople , 
avec  augmentation  de  prime  pour  chaque  voyage  intermédiaire  », 
le  capitaine  peut,  sans  qu'il  y  ait  rupture  du  voyage  assuré, 
aller  d'abord  d'Alexandrie  à  Livourne,  puis  retourner  à  Alexan- 
drie avant  de  se  rendre  à  Marseille.  Les  moyens  de  nullité  que 
l'assureur  voudrait  tirer  et  de  la  modicité  de  la  prime  et  de  la 
longueur  du  voyage  intermédiaire  entrepris,  eu  égard  au  voyage 
principal,  sont  suffisamment  repoussés  parla  généralité  des  ter- 
mes de  la  police.  —  Trib.  Marseille,  24  nov.  1830. 

784.  —  Mais  lorsqu'un  navire  en  cours  de  voyage  est  assuré 
pour  aller  d'un  porta  l'autre,  avec  faculté  d'entreprendre  des 
voyages  intermédiaires,  cette  faculté  doit  être  restreinte  à  des 
voyages  que  le  navire  pourrait  faire  dans  l'intervalle  de  son  dé- 
part du  premier  port  à  son  arrivée  au  second;  mais  elle  ne 
s'applique  pas  à  un  voyage  que  le  navire  ferait  après  son  arri- 
vée au  second  port,  et  de  ce  porta  un  autre,  quoique  ce  fût 
avant  de  commencer  son  voyage  de  retour.  Si  donc  le  navire, 
ayant  entrepris  un  tel  voyage,  vient  à  périr  dans  la  traversée, 
l'assuré  n'a  aucune  action  contre  l'assureur  à  raison  de  ce  si- 
nistre. —  Aix,  18  nov.  1853,  Dalager,  [S.  55.2.267,  P.  54.2. 
579,  D.  55.2.309] 

785.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour 
aller  d'un  pays  dans  les  divers  porls  d'un  autre  pays,  sans  in- 
dication de  l'ordre  dans  lequel  ils  devront  être  parcourus,  l'as- 
suré n'est  pas  tenu  de  les  parcourir  successivement  en  commen- 
çant par  le  plus  rapproché;  il  peut  aller  directement  au  port  le 
plus  éloigné  pour  redescendre  ensuite  vers  le  port  le  plus  rap- 
proché du  point  de  départ.  Dans  ce  dernier  cas,  le  voyage  as- 
suré ne  saurait  être  considéré  comme  terminé  au  moment  où  le 
navire  a  touché  au  port  le  plus  éloigné.  —  Bordeaux,  11  avr. 
1837,  Beyt,  [S.  39.2.181] 

786.  —  D'autre  part  encore,  lorsque,  dans  une  police  d'as- 
surance pour  un  voyage  d'aller,  il  est  convenu  que  l'assuré 
pourra  relever  dans  tout  autre  port  que  celui  de  destination,  si 
ce  dernier  port  est  interdit  au  commerce,  c'est  là  une  faculté 
dont  l'assuré  peut  user  ou  non;  en  conséquence,  il  lui  est  loi- 
sible, s'il  le  juge  plus  convenable,  de  retourner  au  port  de  dé- 
part. Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  est  tenu  non  seulement 
d'indemniser  l'assuré  de  la  dépréciation  de  la  marchandise  pen- 
dant le  voyage,  mais  encore  du  préjudice  résultant  de  l'expé- 
dition manquée,  et  de  lui  rembourser  le  fret  d'aller.  Mais  la 
prime  d'assurance  ne  doit  pas  être  restituée  (G.  comm.,  art. 
330,  347).  Peu  importe,  au  surplus,  que  l'assuré  ait  relâché  dans 
un  port  pour  s'y  ravitailler  :  ce  n'est  pas  là  un  relèvement  dans 
le  sens  de  la  police,  et  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'assu- 
rance. —  Paris,  7  mai  1839,  Périneau,  [S.  39.2.273,  P.  39.1.631] 

787.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point,  que 
losqu'il  y  a  stipulation  de  faire  échelle,  les  marchandises  char- 
gées au  lieu  de  relâche  sont  subrogées  à  celles  qu'on  y  dé- 
charge; les  assureurs  en  courent  les  risques  comme  de  celles 
qui  sont  restées  dans  le  navire.  —  Valin,  art.  27,  tit.  des  Assu- 
rances; Pothier,  Assur.,  n.  63;  Emérigon ,  t.  2,  ch.  13,  sect.  8, 
p.  73;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  2,  p.  78. 

788.  —  Il  faut  en  tous  cas  que  les  assureurs  aient  consenti 
aux  modifications  de  voyage  effectuées;  le  consentement  donné 
par  l'assuré  sans  l'adhésion  de  ses  assureurs  à  la  modification 
ou  à  la  rupture  du  voyage  a  pour  résultat  de  rompre  l'assurance 
et  de  délier  les  assureurs  de  leurs  engagements  envers  lui.  — 
Trib.  Havre,  30  déc.  1861,  [J.  Havre,  72.1.35] 
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789.  —  Une  autre  diificulté  grave  s'élève  clans  les  assurances 
à  temps  lorsque  le  navire  a  été  assuré  avec  indication  de  cer- 
taines mers  ou  de  certains  parages  qui  sont  exclus  de  l'assu- 
rance. 11  va  de  soi,  qu'en  ce  cas,  l'assureur  n'est  pas  responsable 
si  le  navire  périt  dans  un  port  exclu  par  la  police.  Mais  si  le 
navire  est  parti  pour  une  mer  exclue  par  la  police,  l'assurance 
est-elle  rompue  par  le  changement  de  voyage,  bien  que  le  si- 
nistre se  soit  produit  dans  une  mer  qu'il  pouvait  parcourir?  La 
négative  a  été  soutenue.  —  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  83.  —  Il  est 
préférable  d'admettre  que  l'assurance  a  été  rompue  dans  ce  cas, 
même  à  raison  du  changement  de  voyage.  L'assureur  peut  dire 
qu'il  n'aurait  pas  consenti  à  assurer  le  navire  ou  l'aurait  assuré 
à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  lui  s'il  avait  pu  sup- 
poser que  le  navire  partait  pour  une  destination  se  trouvant 
dans  les  parages  que  la  police  a  exclus.  —  Cass.,  8  août  1876, 
[S.  77.1.261,  P.  77.658,  D.  77.1.109]  —  Sic,  Laurin,  sur  Cresp, 
t.  4,  p.  76;  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  2,  n.  2159. 

790.  —  H  y  a  encore  une  question  d'interprétation  sur  la- 
quelle les  juges  du  fond  ont  un  souverain  pouvoir  d'apprécia- 
tion. —  V.  suprà,  n.  718  et  719. 

791.  —  Pour  fixer  le  point  de  départ  et  la  fin  des  risques, 
il  faut  avant  tout  distinguer  entre  les  assurances  au  voyage  et 
les  assurances  à  temps. 

792.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  328  et  341)  résout  la  ques- 
tion pour  les  assurances  au  voyage,  et  il  la  tranche  distinctement 
pour  les  assurances  sur  corps  et  les  assurances  sur  facultés.  Dans 
^assurance  sur  corps,  le  temps  des  risques  court  du  jour  que 
le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  arrivé  ou  amarré  au 
port  ou  au  lieu  de  destination.' Dans  les  assurances  sur  facultés, 
le  temps  des  risques  court  du  jour  que  les  marchandises  ont 
été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabarres  }wur  les  y  por- 
ter, jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  Il  ne  faut  pas 
entendre  le  mot  ./ou/-  dans  un  sens  littéral;  il  s'agit  de  l'heure, 
du  moment.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1431  et  1432. 

793.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent,  du  reste,  qu'à  défaut  de 
dérogation  dans  la  police.  En  fait,  il  y  est  presque  toujours  dé- 
rogé (V.  art.  6,  Police  française  d'assurance  sur  corps  ;  art.  4, 
Police  française  d'assurance  sur  facultés).  — Desjardins,  t.  6,  n. 
1431. 

794.  —  Lorsqu'il  y  a  des  rivières  à  descendre,  comme  à 
Bordeaux  ou  à  Nantes,  on  convient  assez  ordinairement  que  les 
risques  commenceront  à  courir  du  jour  où  le  navire  aura  pris 
charge.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  419. 

795.  —  Et  lorsqu'il  a  été  expliqué  dans  la  police  que  le  na- 
vire devait  voyager  sous  escorte  ou  de  conserve,  on  convient 
généralement  que  l'assureur  ne  commence  à  courir  les  risques 
que  du  jour  où  le  navire  a  été  réellement  placé  sous  cet  accom- 
pagnement. —  Pardessus,  t.  2,  n.  778. 

796.  —  Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à  cet  égard  d'interpréter  la 
convention  des  parties,  et  nous  rappelons  que  cette  interprétation 
peut  être  particulièrement  délicate,  soit  quand  les  parties  ayant 
stipulé  un  voyage  d'aller  et  retour,  il  s'agit  de  savoir  si  elles 
ont  entendu  les  assurer  simultanément  ou  distinctement  (V.  à 
cet  égard  suprà,  n.  684  et  s.),  soit  quand  le  lieu  de  départ  n'a 
pas  été  expressément  désigné  (V.  suprà,  n.  653  et  s.,  elinfrà,  n. 
1077  et  s.,  1090  et  s.),  soit  quand,  la  faculté  de  faire  escale  ayant 
élé  accordée,  il  faut  distinguer  entre  les  points  de  charge  et 
les  escales. 

797.  —  On  peut  ajouter  aux  arrêts  déjà  cités  à  cet  égard 
un  certain  nombre  d'autres  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  leretourde  Bour- 
bon à  Marseille,  avec  cette  clause  «  que  les  risques  partiront 
du  moment  où  ceux  des  assureurs  d'aller  auront  pris  fin,  »  le 
contrat  ne  contient  pas  alors  une  assurance  pure  et  simple, 
c'est-à-dire  une  assurance  ordinaire  d'un  voyage  de  retour  qui 
ne  puisse  recevoir  d'effet  qu'autant  que  le  navire  serait  naviga- 
ble ou  remis  en  bon  état  de  navigation  ;  qu'il  résulte  au  contraire 
de  cette  stipulation  que  l'assuré  a  voulu  que  le  navire  ne  fût  pas 
un  seul  moment  à  ses  risques;  que,  dès  lors,  les  seconds  assu- 
reurs, improprement  appelés  de  retour,  doivent  prendre  le  navire 
dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  cessation  des  ris- 
ques du  voyage  d'aller,  sauf  leur  recours  contre  les  premiers 
assureurs,  pour  raison  des  avaries  éprouvées  dans  le  voyage 
d'aller.  —  Paris,  12  déc.  1840,  le  Lloyd français,  [P.  41.1.218] 

798.  —  ...  Hue  lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  on  a  iu- 
diqué  comme  point  de  départ  du  voyage  assuré  un  port  qui,  d'a- 
près les  us  et  coutumes  du  commerce  et  l'intention  commune 


des  parties,  est  considéré  comme  ne  spécifiant  pas  seulement  le 
lieu  qui  porte  son  nom,  mais  comme  exprimant,  dans  un  sens 
générique,  tous  les  ports  fréquentés  de  la  même  contrée  ou  d'un 
même  groupe  d'îles  dont  il  est  le  port  principal,  on  doit  consi- 
dérer comme  compris  dans  l'assurance  non  seulement  le  voyage 
ayant  pour  point  de  départ  le  port  indiqué,  mais  encore  le  voyage 
commencé  à  l'un  des  ports  de  la  contrée  ou  du  groupe  des  îles 
qui  sont  communément  compris  dans  la  désignation  de  ce  port; 
—  que  les  assureurs  ne  peuvent  donc  se  refuser  au  paiement 
de  la  perte  survenue  dans  un  voyage  ainsi  effectué,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  aurait  eu  changement  de  voyage. —  Paris,  17  mars 
1876,  [J.  Havre,  76.2.216]  —  Trib.  Seine,  31  mars  1875, 1 J.  Havre, 
75.2.89] 

799.  —  ...Que,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  en  vue  d'un 
voyage  pour  un  port  situé  dans  une  mer  désignée,  on  doit  con- 
sidérer comme  faisant  partie  de  cette  mer,  non  pas  seulement 
les  ports  qui  s'y  trouvent  placés  au  point  de  vue  géographique, 
mais  encore  les  ports  que  la  pratique  et  les  usages  commerciaux 
comprennent  parmi  ceux  qui  font  partie  de  la  mer  désignée;  — 
que  l'assureur  ou  le  réassureur  qui  a  couvert  les  risques  d'un 
voyage  pour  un  des  ports  de  la  Manche  ne  peut  donc  pas  s'af- 
franchir du  paiement  du  sinistre  arrivé  au  port  de  Dunkerque 
sous  le  prétexte  que,  géographiquement,  «  ce  port  appartient  à 
la  mer  du  Nord  »,  alors  que  Dunkerque  est  assimilé  à  un  port 
de  la  Manche,  par  l'usage  et  par  l'application  des  primes  du 
long  cours  et  du  cabotage.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1879,  [J. 
Havre,  79.2.125] 

800.  — Ha  encore  été  décidé,  sur  ce  point,  que,  par  ces  ex- 
pressions d'une  police  d'assurance,  portant  qu'un  navire  balei- 
nier est  assuré  pour  la  pèche  à  la  côte  du  Brésil  et  dans  les  baies, 
il  faut  entendre  non  seulement  les  baies  du  Brésil,  mais  encore 
toutes  les  baies  des  mers  du  Sud  que  fréquentent  ordinairement 
les  pêcheurs.  C'est  là,  en  tous  cas,  une  interprétation  d'acte  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  mai 
1824,  Assureurs,  [S.  et  P.  chr.J 

801.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  maritime  pour  un  voyage 
de  retour  a  été  faite  avec  indication  d'un  point  de  départ  et  fa- 
culté de  faire  escale,  il  ne  résulte  pas  de  cette  stipulation  que, 
pour  commencer  le  voyage  de  retour,  le  navire  doive  nécessai- 
rement partir  de  l'endroit  désigné;  que  le  voyage  de  retour  doit 
être  considéré  comme  commencé,  b'en  que  le  navire,  n'ayant 
pas  atteint  sa  destination  première,  soit  reparti  d'un  port  inter- 
médiaire, alors  même  que,  de  ce  port  intermédiaire,  il  serait  re- 
monté faire  escale  dans  un  des  lieux  indiqués  par  la  police;  qu'en 
un  tel  cas,  le  voyage  est  non  pas  rompu ,  mais  raccourci  ;  que, 
par  suite,  l'assureur  est  responsable  du  sinistre  arrivé  au  navire 
dans  le  cours  du  voyage  de  retour  (C.  comm.,  art.  364).  —  Bor- 
deaux, 29  janv.  1833,  C*  d'assur.,  j[S.  33.2.318,  P.  chr.]  —  V. 
encore suprà,  n.  755  et  s. 

802.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  opération 
unique,  quoique  complexe,  le  chargement  qui  s'effectue  et  se 
complète  sur  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  points  distincts 
d'une  même  région  (par  exemple,  à  Providencia,  à  Purgatorio 
et  à  Mulége,  dans  le  golfe  de  Californie),  alors  surtout  que  ces 
divers  lieux  se  trouvent  dans  l'espace  rigoureusement  circons- 
crit par  la  charte-partie  (entre  Mulége  et  Santa-Maria,  dans 
l'espèce),  et  que  le  chargement  s'opère  avec  des  délais  de  plan- 
che non  fractionnés,  et  moyennant  un  fret  ne  variant  pas  sui- 
vant les  différents  points  de  charge.  —  Bordeaux,  6  juin  1882, 
Cie  la  Chambre  d'assurance,  [S.  83.2.154,  P.  83.1.874,  D.  83.2. 
193] 

803.  —  ...  Que  dès  lors,  ces  points  de  charge  ne  sauraient  être 
considérés  comme  autant  d'escales;  le  port  d'escale  étant  celui 
où  le  navire  s'arrête  en  cours  de  voyage,  soit  occasionnellement, 
soit  par  suite  des  conditions  prévues,  tant  pour  faire  des  vivres 
que  pour  prendre  ou  laisser  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

804.  —  D'où  cette  conséquence  que,  pendant  tout  le  temps 
du  chargement,  le  navire  est  dans  un  lieu  de  reste,  et  que  le 
voyage  de  retour  ne  commence  que  quand  il  a  quitté  le  dernier 
des  points  de  charge.  —  Même  arrêt. 

805.  —  Ne  doit-on  considérer  comme  ayant  Fait  voile  que 
les  navires  qui  quittent  définitivemenl  le  port,  ou  faut-il  aussi 
considérer  comme  tels  ceux  qui,  ayant  quitté  le  lieu  d'embar- 
quement, séjournent  encore  un  moment  dans  les  avant-bas- 
sins? Ne  faut-il  considérer,  à  l'inverse,  comme  débarquées, 
que  les  marchandises  qui  «'lit  élé  déchargées  à  terre,  où  doit- 
"ii  encore  regarder  comme  telles  celles  qui  sont  sur  allèges  ou 
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sur  gabarres.  La  question  doit  être  résolue  suivant  les  circons- 
tances. 

806.  — iNotons,  à  cet  égard,  deux  arrêts  qui  ont  décidé  qu'au 
cas  d'assurance  maritime  sur  chalands  pour  le  voyage  du  Havre 
à  Rouen,  le  voyage  et  les  risques  des  assureurs  commencent  à 
courir^ compter  du  moment  où  les  chalands  sont  sortis  des  bas- 
sins et  entrés  dans  l'avant-port,  encore  bien  que  les  chalands 
De  soient  sortis  des  bassins  que  pour  se  placer  dans  l'avant- 
port,  à  l'effet  d'attendre  la  marée  du  lendemain  pour  se  faire 
remorquer  en  Seine;  —  qu'en  conséquence,  les  avaries  éprou- 
vées par  les  chalands  pendant  leur  stationnement  dans  l'avant- 
port,  doivent  être  mises  à  la  charge  des  assureurs.  —  Trib.  Ha- 
vre, 3  mars  1879,  [J.  Havre,  79.1.138] 

807.— ...  Qu'il  faut  considérer  comme  étant  arrivée  pendant 
le  temps  du  risque  la  perte  d'une  marchandise,  qui  a  eu  lieu 
dans  un  temps  où,  déchargée  du  navire,  elle  avait  déjà  été 
placée  snr  un  canot,  mais  avant  d'être  délivrée  à  terre.  —  Bor- 
deaux, 23  nov.  1830,  Sigas,[S.  31.2.80,  P.  chr.] 

808.  —  Le  Code  ne  se  prononce  pas  sur  la  durée  des  risques, 
dans  les  assurances  ayant  d'autres  objets  que  les  navires  et  les 
marchandises.  Mais  il  paraît  rationnel  d'admettre  que  les  ris- 
ques commencent  pour  l'assureur  en  même  temps  que  pour  l'as- 
suré. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2158,  in  fine;  Desjar- 
dins, t.  6,  n.  1436  (sur  l'assurance  du  fret). 

809.  —  Dans  les  assurances  à  temps,  le  point  de  départ  des 
risques  (dies  à  quo)  est  le  jour  fixé  par  la  police  ou,  à  défaut 
de  toute  fixation,  la  date  même  de  la  police.  La  fin  des  risques 
{dies  ad  quem)  est  le  terme  fixé  par  la  convention.  —  Desjar- 
dins, t.  6,  n.  1431. 

810.  —  La  fixation  du  dies  à  quo  est  donc  toujours  facile 
en  principe.  Il  n'y  a  pas  lieu  notamment  de  s'attacher  au  mo- 
ment où  le  navire  quitte  le  port. 

811.  —  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  un 
contrat  d'assurance  maritime  à  terme,  il  a  été  convenu  que,  le 
jour  du  commencement  des  risques  serait  ultérieurement  déter- 
miné, l'assuré  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  terme  a  du 
courir  de  plein  droit  à  partir  de  la  mise  à  la  voile  du  navire, 
conformément  aux  art.  328  et  341  C.  comm.;  —  que  cette  dis- 
position ne  peut  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  d'assu- 
rances à  terme  dont  la  durée  est  limitée,  et  dont  le  point  de 
départ  peut  varier  suivant  les  circonstances  ou  les  conventions 
des  parties.  Aussi  est-il  nécessaire,  dans  ces  sortes  d'assuran- 
ces, de  s'expliquer  sur  le  temps  à  partir  duquel  le  risque  devra 
courir.  —  Paris,  16  févr.  1841,  Lemerle,  [S.  42.2.52,  P.  41.1. 
393] 

812.  —  Relativement  à  la  fixation  du  dies  ad  quem,  au  con- 
traire, il  peut  y  avoir  plus  de  difficultés,  soit  que,  les  parties 
ayant  expressément  déterminé  le  délai,  il  s'agisse  de  savoir  si 
le  jour  où  le  sinistre  s'est  produit  est  compris  ou  non  dans  ce 
déiai,  soit  que,  le  délai  ayant  été  expressément  prolongé  pour  le 
cas  où  le  navire  serait  encore  en  voyage  au  dernier  jour  du 
terme  convenu,  il  y  ait  difficulté  sur  la  détermination  de  ce 

voyage. 

813.  —  Sur  le  premier  point,  il  a  été  jugé,  en  principe 
général,  l'assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit,  de  telle  sorte 
que,  dans  le  doute,  le  contrat  doit  s'interpréter  en  faveur  de 
l'assureur,  et,  par  suite,  les  obligations  de  celui-ci  doivent  être 
restreintes  plutôt  qu'étendues;  spécialement,  que,  si,  dans  une 
assurance  sur  corps,  pour  le  voyage  d'aller  d'un  port  désigné  à 
une  île  également  désignée,  il  est  dit  que  les  risques  cesseront 
cinq  jours  après  que  le  navire  aura  été  ancré  ou  amarré  au 
lieu  de  destination ,  sans  aucune  indication  des  rades  de  cette 
île,  ni  faculté  de  relèvement  autour  de  l'île,  accordée  à  l'assuré, 
il  résulte  bien  de  cette  clause  que  l'assuré  a  le  choix  du  lieu 
d'arrivée,  et  peut  opter  pour  une  rade  ou  pour  l'autre,  lors 
surtout  que  l'île  désignée  n'a  point  de  port;  mais  que,  par  suite, 
le  risque  de  l'assureur  cesse  à  l'expiration  des  cinq  jours  pen- 
dant lesquels  le  navire  a  séjourné  dans  la  première  rade  où  il  a 
jeté  l'ancre,  et  cela  quoique  le  navire  assuré  ait  des  marchan- 
dises à  débarquer  dans  les  autres  rades  de  l'île,  et  que  l'assureur 
du  voyage  d'aller  n'est  responsable  que  des  avaries  éprouvées 
avant  l'expiration  des  cinq  jours  de  mouillage  à  la  première 
rade,  et  non  de  l'innavigabilité  déclarée  à  la  suite  d'événements 
de  mer  survenus  depuis.  —  Paris,  12  déc.  1840,  Laporte,  [J. 
Marseille,  19.2.85] 

814. —  ...  Que,  dans  les  mêmes  circonstances,  lorsque  le  même 
navire  a  été  assuré  pour  le  voyage  de  retour  au  lieu  du  départ 
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primitif,  avec  la  clause  que  le  risque,  partira  du  moment  où  celui 
de  l'assurance  d'aller  aura  pris  fin,  cette  clause  oblige  l'assu- 
reur du  retour  à  prendre  le  navire  dans  l'état  où  il  s'est  trouvé 
lors  de  la  cessation  du  risque  de  l'assureur  d'aller,  sans  pouvoir 
exciper  du  défaut  de  déclaration  à  cette  époque,  si,  d'ailleurs, 
le  navire  était  alors  dans  un  état  tel  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  lieu 
d'en  l'aire  délaissement  à  l'assureur  d'aller  ;  que,  par  suite,  l'as- 
sureur de  retour  est  responsable  de  la  perte  résultant  de  l'inna- 
vigabilité survenue  et  déclarée  après  la  cessation  des  risques  de 
l'assureur  d'aller,  sauf  son  recours,  comme  subrogé  aux  droits 
de  l'assuré,  contre  l'assureur  d'aller,  à  raison  des  avaries  éprou- 
vées dans  le  premier  voyage.  —  Même  arrêt. 

815.  —  ...  Que,  les  clauses  des  actes  devant  s'interpréter  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  si, 
dans  les  usages  du  pays  où  une  assurance  maritime  a  été  con- 
tractée, le  délai  accordé  au  destinataire  pour  le  déchargement 
est  d'un  certain  nombre  de  jours  francs  et  ouvrables,  la  clause 
de  la  police  portant  que  les  risques  sur  marchandises  finissent 
au  plus  tard  dix  jours  après  l'arrivée  au  port ,  doit  s'interpréter 
en  ce  sens  que  clans  ces  dix  jours  ne  comptent  ni  le  jour  d'ar- 
rivée du  bateau,  ni  les  dimanches  ou  fêtes.  —  Cass.,  24  avr. 
1854,  Assureurs,  [J.  Marseille,  32.2.1601  —  Douai,  19  août  1853, 
[J.  Marseille,  32.2.45] 

816.  —  Sur  le  second  point,  il  a  été  jugé,  que  la  clause  de 
la  police  portant  que  les  risques  courent  du  moment  où  le  na- 
vire aura  commencé  à  embarquer  la  marchandise,  s'applique 
aussi  bien  aux  assurances  à  terme  qu'à  celles  faites  pour  un 
voyage;  qu'en  conséquence,  le  navire  assuré  pour  douze  mois  de 
navigation,  avec  prolongation  des  risques  jusqu'au  port  de  des- 
tination pour  le  cas  où  il  se  trouverait,  à  l'expiration  du  terme, 
en  cours  de  voyage  ou  de  relâche,  est  encore  protégé  par  l'as- 
surance bien  que  le  terme  fût  expiré,  si,  au  dernier  jour  du 
douzième  mois,  il  était  en  charge  dans  un  port.  —  Paris,  13 
nov.  1856,  Assureurs,  [J.  Marseille,  36.2.30] 

817.  —  ...  Qu'un  navire  n'est  pas  en  voyage  tant  qu'il  est  an- 
cré dans  le  port,  bien  qu'il  ait  complété  son  chargement  et  que 
le  capitaine  soit  muni  de  ses  expéditions.  —  Bordeaux,  3  mars 

852,  Basse,  [S.  52.2.326,  P.  54.1.49,  D.  53.2.4] 


818.  —  ...  Que,  par  suite,  l'assurance  à  temps  qui  devait 
expirer  à  la  fin  de  l'année,  si  le  navire  ne  se  trouvait  point  à  ce 
moment  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  n'a  pas  continué, 
alors  qu'au  terme  convenu  le  navire  n'avait  pas  en  réalité  levé 
l'ancre  et  mis  à  la  voile.  —  Même  arrêt. 

819.  —  ...  Que  lorsque,  dans  la  police  d'assurance,  il  a  été 
stipulé  que  le  temps  du  risque  continuerait  pendant  un  certain 
nombre  de  jours  après  l'arrivée  du  navire,  ce  temps  du  risque 
est  suspendu  pendant  la  durée  d'un  voyage  que  le  navire,  après 
son  arrivée  au  port  de  sa  destination,  est  obligé  de  faire  pour 
réparer  des  avaries  éprouvées  pendant  le  premier  voyage;  qu'il 
ne  reprend  son  cours  qu'à  compter  du  retour  du  navire  au  lieu 
de  sa  destination  (C.  comm.,  art.  397  et  413Ï.  —  Bordeaux,  6 
déc.  1830,  Assureurs,  [S.  31.2.262,  P.  chr.] 

820.  —  Dans  les  assurances  au  voyage  et  à  temps,  les  risques 
ne  sont,  en  principe,  pour  l'assureur  que  lorsqu'ils  se  réalisent 
dans  le  temps  et  dans  le  voyage  convenus.  Mais  quand  cessent 
les  risques  si  la  fin  du  voyage  et  l'expiration  du  temps  fixé  ne 
coïncident  pas?  Il  est  certain  que  si  le  voyage  cesse  avant  le 
terme,  l'assureur  n'a  plus  à  supporter  de  risques,  puisqu'il  n'y 
en  a  plus.  Il  n'a  pas  pourtant  à  restituer  une  partie  de  la  prime. 
—  V.  infrà,  n.  833. 

821.  —  Il  peut  y  avoir,  au  contraire,  une  sérieuse  difficulté 
quand  le  voyage  dure  au  delà  du  temps  fixé  par  la  police.  D'a- 
près l'art.  35  du  liv.  3,  tit.  11,  ord.  de  1681,  l'assureur  sup- 
portait les  risques  du  voyage  jusqu'à  son  accomplissement  et 
avait  droit  à  une  surprime  proportionnelle.  Le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  malgré  la  demande 
de  plusieurs  tribunaux  de  commerce.  Aussi  les  tribunaux  ne 
peuvent-ils  appliquer  la  règle  de  l'ordonnance  qu'en  la  fondant, 
s'il  y  a  lieu,  sur  une  interprétation  de  la  police. 

822.  —  D'une  façon  générale,  au  surplus,  on  a  pu  décider 
que  lorsque  les  assureurs  prétendent  que  les  avaries  qui  ont 
donné  lieu  à  l'innavigabilité,  sont  survenues  après  la  cessation 
des  risques,  c'est  à  eux  à  prouver  cette  exception.  Les  juges 
peuvent,  dans  ce  cas,  bien  que  les  assureurs  ne  prennent  pas 
de  conclusions  formelles  à  cet  égard,  les  admettre  à  faire  cette 
preuve  dans  un  certain  délai,  et  ne  les  soumettre,  en  attendant, 
qu'au  paiement  provisoire,  sous  caution,  de  la  somme  assurée. 
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—  Trib.  Marseille,  14  mars  L834,  Rostand,  Vidal  et  Cie,[J.  Mar- 
seille, 14.1. 167] 

82î$.  —  Mais  dans  le  cas  où  l'assurance  d'un  navire  a  été 
faite  sur  les  dernières  nouvelles  qui  en  avaient  été  reçues,  el 
qui  apprenaient  qu'à  cette  époque  le  navire  était  encore  dans 
le  lieu  du  départ,  prêta  appareiller,  si  le  navire  ne  reparaît  plus, 
il  y  a  présomption  qu'il  a  péri  depuis  son  départ,  et,  par  consé- 
quent, après  le  commencement  des  risques,  et  non  dans  le  lieu 
même  où  les  dernières  nouvelles  ont  constaté  sa.  présence.  Par 
suite,  la  perle  du  navire  est  à.  la  charge  des  assureurs  (C.  comm., 
art.  328  et  341).  —  Paris,  20  mai  1848,  Cie  d'assurance,  [S.  18. 
2.630,  P.  18.1.609,  D.  49.2.13] 

824.  — D'autre  part,  les  assureurs  ne  sauraient,  par  fraude, 
retarder  le  moment  désigné  pour  le  départ  du  navire;  spéciale- 
ment, lorsque  les  avaries  d'un  navire  ont  été  réparées  sous  la 
direction  d  experts  nommés  par  l'autorité  compétente,  et  qu'a- 
près ces  réparations,  des  experts  nommés  à  la  requête  du  capi- 
tal  uit  constaté  (pie  le  navire  (Hait  en  bon  état  de  navigation, 

les  assureurs  sur  corps  sont  non-recevables  à  provoquer  une 
nouvelle  expertise  pour  l'aire  l'aire  les  mêmes  vérifications,  et 
s'il  résulte  des  circonstances  que  la  demande  des  assureurs  a 
eu  pour  objel  de  retarder  le  départ  du  navire  pour  l'empêcher 
de  naviguer  dans  une  saison  qui  présentait  plus  de  risques  pour 
eux,  ils  doivent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.' — 
Trib.  Marseille,  27  janv.  1854. 


Section  III. 
De  la  prime. 

825.  —  La,  prime  que  l'assuré  doit  payer  est  un  élément  es- 
sentiel au  contrat  d'assurance.  Ou  l'appelle  parfois  aussi  coût 
de  l'assurance  (V.  art.  352,  al.  2,  C.  comm.).  C'est  la  rémunéra- 
tion des  risques  que  l'assureur  prend  a  sa  charge. 

820.  ■ —  La  prime  consiste  d'ordinaire  en  une  somme  d'ar- 
gent. 

827.  —  Mais  elle  pourrait  consister  en  toute  autre  chose,  en 
marchandises,  par  exemple,  ou  en  un  service  quelconque  rendu 
par  l'assuré  a  l'assureur.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  780;  Boulay- 
Paty,  t.  '.),  p.  339;  Lemonnier,  t.  1,  n.  145. 

828.  —  On  peut  aussi  assurer  à  la  condition  d'avoir  une  por- 
tion déterminée  dans  le  produit  net  de  la  chose  assurée,  si  elle 
arrive  à  bon  port,  ou  d'en  payer  la  valeur  primitive,  si  elle  se 
perd.  Mais  uni'  pareille  stipulation  renferme  un  double  contrat: 
celui  d'assurance  et  celui  de  société.  —  Emérigon,  t.  1,  p.  87; 
Boulay-Paty,  t.  :î,  p.  340. 

829.  —  Si  une  personne  s'engageait  à  réparer  gratuitement 
le  dommage  que  des  marchandises  pourraient  éprouver  en  cours 
de  voyage,  il  y  aurait  dans  une  convention  de  ce  genre  une 
véritable  donation  conditionnelle,  et  non  pas  un  contrat  d'assu- 
rance. —  Emérigon,  t.  1,  p.  90;  Delaborde  ,  Traité  </cs  avaries 
particulières ,  n.  108. 

830.  —  Dans  certains  cas,  sans  qu'il  y  ait  stipulation  ex- 
presse d'une  prime,  il  y  a  un  sacrifice  fait  par  l'assuré  au  profit 
de  l'assureur.  Un  dit  alors  qu'il  y  a  une  prime  implicite.  Ainsi , 
parfois  ,  l'affréteur  se  rend  assureur  du  navire.  La  prime  impli- 
cite consiste  alors  dans  une  réduction  du  fret. 

831.  —  Les  courtiers  maritimes  sont  chargés  de  constater 
officiellement  le  cours  des  primes  (art.  79,  C.  comm.).  A  Paris 
et  dans  les  ports,  cette  constatation  n'a  lieu  d'ordinaire  que 
deux  fois  par  an  ,  à  l'ouverture  des  saisons  d'hiver  et  d'été. 

832.  —  La.  prime  peut  être  d'une  somme  déterminée  ou  à 
déterminer,  d'après  les  hases  de  la  police,  par  exemple  d'une 
somme  de  tant  p.  0/0  de  la  valeur  des  choses  assurées.  Elle  peut 
être  fixe  ou  susceptible  d'augmentation,  soit  par  sa  nature,  soit 
par  une  clause  de  la  police.  Du  reste,  le  faux  peut  en  être  lixé 
par  les  parties,  comme  elles  l'entendent,  sans  qu'elles  puissent 
plus  tard  se  plaindre  de  la  lésion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou 
surprise  manifeste.  —  l'olhier,  n.  82;  Boulay-Paty,  t.  :î,  p.  341. 

833.  —  La  prime  peut  être  réglée  à  tant  par  mois  ou  à  tant 
par  voyage.  —  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
sans  désignation  de  voyage,  la.  prime  ne  sera  due  que  pour  le 
temps  limité;  mais  si  le  voyage  est  en  outre  désigné  par  la  po- 
lice, l'assureur  courant  le  risque  du  voyage  entier,  la.  prime 
sera  augmentée  m  proportion  de  la  durée  excédant  h1  temps  li- 
mité'. Elle  sera  acquise  en 


itier  si    le    voyage  a 
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durée.  —  Pardessus,  t..  2,  n.  786;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  341; 
Lemonnier,  t.  1,  n.  149. 

834.  —  La  dette  de  la  prime  peut  être  conditionnelle.  Ainsi, 
il  peut  être  stipulé  qu'elle'  n'existera  qu'en  cas  d'henreuse  ar- 
rivée. Cette  stipulation  équivaut  à  peu  près  à  l'assurance  de  la 
prime  des  primes  (V.  suprà,  n.  97  et  98).  —  Desjardins,  t.  7,  n. 
1  î'i.'l. 

835.  —  On  pourrait  stipuler  que  la  prime  sera  réduite  en 
cas  d'heureuse  arrivée.  La  réduction  paraît  devoir  être  admise 
alors  en  cas  soit  de  sinistre  majeur,  soit  d'avarie.  —  E.  Cauvet, 
t.  1,  n.  135. 

830.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas,  un  navire  est  censé 
arrivé  heureusement,  dans  le  sens  du  contrat  d'assurance  et  du 
langage  maritime,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  si- 
nistre majeur  en  cours  de  voyage,  quoique  d'ailleurs  il  ait 
éprouvé  des  avaries.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18 juin  1824,  [J. 
Marseille,  5.1.193]  —  Sic,  Alauzet,  t.  1,  n.  241. 

837.  —  La  prime  peut  être  stipulée  seulement  pour  l'aller  ou 
h3  retour  ou  tout  à  la  fois  pour  l'aller  et  le  retour  :  dans  ce  der- 
nier cas,  elle  est  appelée  liée,  parce  que  l'aller  et  le  retour  sont 
liés  et  ne  forment  qu'un  voyage.  —  V.  suprà,  n.  684. 

838.  —  Parfois  il  est  bien  stipulé  qu'il  y  aura  une  prime  ; 
le  montant  seul  n'en  est  pas  indiqué.  Par  exempl< 

venu  que,  pour  les  risques  non  prévus,  la  prime  sera  établie 
suivant  tarif  ou,  à  défaut,  de  gré  à  gré.  A  défaut  de  tarif  et 
d'accord  entre  les  parties,  le  tribunal  détermine  le  montant  de 
la  prime.  —  Trib.  Nantes,  0  déc.  1884,  [lier,  intern.  <h\  ma- 
rit.,  t.  1,  p.  147] 

839.  —  La  prime  peut  être  soit  invariable,  soit  variable. 

840.  —  Clle  est  invariable  quand  elle  doit  rester  la  même, 
quels  que  soient  les  événements  postérieurs.  Elle  est  variable 
dans  le  cas  opposé.  Ainsi,  il  peut  être'  convenu  que  la  prime 
d'une  assurance  conclue  en  temps  de  paix  sera  augmentée  si 
la  guerre  survient;  qu'au  contraire,  la  prime  d'une  assurance 
conclue  en  temps  de  guerre  sera  diminuée  si  la  guerre  vient  à 
cesser;  que  la  prime  sera  augmentée  si  le  navire  navigue  dans 
certains  passages  réputés  dangereux  ou  si  le  voyage  est  pro- 
longé. 

841.  —  On  appelle  parfois  surprimes  les  primes  supplémen- 
taires. —  V.  des  exemples  de  surprimes  dans  la  police  française 
d'assurance  sur  corps  (art.  7  et  23),  et  sur  facultés  (art.  5). 

842.  —  Ce  sont  les  parties  qui,  dans  leurs  conventions  pri- 
vées, fixent  généralement,  les  augmentations  ou  les  diminutions 
dont  la  prime  peut  être  susceptible. 

843.  —  Faute  par  elle  de  ce  faire,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  la  fixer  (art.  353,  C.  comm.).  Il  n'en  était  pas 
ainsi  sous  l'ancienne  monarchie.  Des  arrêts  du  Conseil  ont  par- 
fois déterminé  de  combien  des  primes  devaient  être  augmentées 
par  suite  de  la  survenance  soit  de  la  guerre,  soit  de  la  paix.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2247;  Desjardins,  t.  G,  n.  1427  et 
t.  7,  n.  1455. 

844.  —  11  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  si  la  police  portait 
que  la  prime,  en  cas  de  guerre,  serait  réglée  au  cours  de  la 
place,  les  tribunaux  devraient  se  bornera  constater  le  cours  de 
la  place  à  l'ouverture  de  la  guerre,  pour  chaque  nature  de 
voyage,  et  à  en  faire  l'application  à  chaque  navire  assuré  dont 
le  règlement  est  demandé,  sans  pouvoir  graduer  les  primes  sui- 
vant les  risques  plus  ou  moins  grands  que  les  navires  peuvent 
avoir  courus  depuis  la  guerre.  —  Trib.  comm.  Saint-Malo  ,  20 
oct.  et  7  déc.  1808. 

845.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  les  parties  ne  pour- 
raient pas  laisser  ce  soin  à  des  arbitres?  Le  contraire  a  été  jus- 
tement décidé.  Mais  il  faut  avoir  bien  soin  alors  de  limiter  leurs 
pouvoirs  au  cas  prévu. 

840.  —  Ainsi,  la  convention  qui,  en  cas  de  survenance  de 
guerre,  défère  à  des  arbitres  la  fixation  de  l'augmentation  de 
prime,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  les  tribunaux  à  constituer 
des  arbitres,  juges  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  aug- 
mentation de  prime;  ce  n'est  que  lorsque  la  clause  eompromis- 
soire  est  générale  que  le  renvoi  devant  arbitres  doit  être  pro- 
noncé sans  examen  des  pièces  et  avant  toute  contestation.  — 
Aix,  18  vent,  an  XII,  [cité  par  Dageville,  1.  :!,  p.  188] 

847.  —  Ainsi  encore,  au  cas  d'un  contrat  d'assurance  ex- 
primant que  la  prime  serait  augmentée  en  cas  de  survemnee 
de  guerre,  à  proportion  du  risque  couru  et  suivant  ce  qui  sé- 
rail réglé  par  la  chambre  du  commerce,  et  portant  en  outre  : 
«  S'il   survient  des  contestations  entre  les  parties  sur  le  l'ait  de 
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rance  et  dépendances  d'icelle,  pour  quelque 
cause  que  ee  soit,  nous  conviendrons  d'arbitres  pour  juger  nos 
différends  »,  une  cour  d'appel  a  pu  décider  que  les  parties 
avaient  entendu  mettre  hors  de  l'arbitrage  général  le  règlement 
de  l'augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre.  Cette  décision, 
ni  eu  fuit  ri  par  interprétation  du  contrat,  échappe  à  la 
censure  île  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  janv.  1806,  Bou- 
del  el  Bardon,  [S.  et  P.  chr.] 

848.  —  D'autre  part,  les  juges  ou  les  arbitres  qui  sontchar- 
fixer  l'augmentation  de  prime  ne  doivent  pas  s'occuper 

du  sort  qu'a  éprouvé  le  navire,  mais  de  ce  que  pouvait  valoir 
ta  prime  de  guerre,  au  moment  où  les  hostilités  ont  commencé, 
à  l'égard  du  navire.  — Ils  ne  doivent  pas  non  plus  prendre  pour 
invariable  de  leur  estimation  les  assurances  qui  ont  pu 
avoir  lieu  sur  le  même  navire  depuis  les  hostilités.  —  Leurs 
calculs  doivent  être  fondés  sur  la  situation  présumée  du  navire 
à  l'ouverture  des  hostilités,  et  sur  les  chances  qu'il  avait  à  courir 
avant  de  terminer  son  voyage.  —  Dageville,  t.  3,  p.  183 
et  s. 

849.  —  D'ailleurs,  pour  que  la  survenance  de  la  guerre  ou 
de  la  paix  donne  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution 
de  prime,  il  faut  que  le  cas  ait  été  expressément  prévu  par  la 
police.  En  d'autres  termes,  la  prime  ne  saurait  être  ni  augmen- 
tée ni  diminuée  par  la  survenance  de  la  guerre  ou  de  la  paix 
depuis  la  signature  de  la  police,  même  avant  le  risque  com- 
mencé, à  moins  de  stipulation  formelle  à  cet  égard.  —  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  342;  Dageville,  t.  3,  p.  180;  Lemonnier,  t.  1,  n. 
147. 

850.  —  On  ne  pourrait  la  faire  résulter  des  circonstances  ou 
des  inductions  tirées,  soit  de  la  conduite,  soit  de  la  position 
des  parties.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  787;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
375. 

851.  —  Mais  la  réduction  de  la  prime  convenue  pour  le  cas 
où  le  navire  partirait  avec  la  paix  est  acquise  aux  assurés  par 
cela  seul  que  le  navire  est  parti  après  la  cessation  des  hostilités, 
quoique  la  nouvelle  de  cette  cessation  n'ait  pu  être  connue  dans 
le  lieu  et  au  temps  du  départ  du  navire.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
17  juin  1825,  Fabron,  [J.  Marseille,  61.1.154] 

852.  —  Nous  avons  dit  que  l'augmentation  de  prime  qui 
aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui 
pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux  en 
ayant  égard  aux  risques  ,  aux  circonstances  et  aux  stipulations 
de  chaque  police  d'assurance  (C.  comm.,  art.  343). 

853.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  réciproquement,  de  la  diminu- 
tion de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  guerre  pour  le 
temps  de  paix  qui  pourrait  survenir. 

854.  —  A  l'inverse,  si  la  quotité  d'augmentation  de  prime  est 
fixée  par  le  contrat,  la  convention  des  parties  doit  recevoir  son 
exécution,  sans  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  d'augmenter  ou 
de  diminuer  la  quotité  déterminée  par  le  contrat,  à  titre  d'aug- 
mentation de  prime.  —  Dageville,  t.  3,  p.  341  et  342. 

855.  —  Si  l'augmentation  consiste  en  une  somme  fixe,  elle 
est  la  même,  soit  que  le  navire  ait  fait  la  totalité  ou  seulement 
une  partie  du  voyage  depuis  l'événement  prévu.  Si  elle  consiste 
en  une  somme  proportionnelle  à  raison  de  tant  par  mois,  l'aug- 
mentation n'a  lieu  qu'à  partir  de  la  déclaration  de  guerre.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  787. 

856.  —  La  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre 
est  devenue  de  style  dans  les  polices,  depuis  qu'il  a  été  reconnu 
qu'à  défaut  de  stipulation  formelle  la  survenance  de  la  guerre 
ne  donnait  pas  lieu  à  augmentation  de  la  prime  convenue  en 
temps  de  paix.  —  Pothier,  Traité  des  assur.,  n.  86;  Valin,  sur 
l'art.  7,  liv.  3,  tit.  6,  ord.  1681;  Emérigon,  Des  assurances,  tit.  1, 
p.  74  ;  Estrangin,  sur  Pothier,  n.  83;  Locré,  Esprit  du  C.  comm., 
art.  343;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v£>  Assurance,  §  3;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  450.  —  Mais  la  stipulation  d'augmentation  de  prime 
a  elle-même  donné  lieu  à  deux  questions  :  —  La  première,  celle 
de  savoir  quand  la.  condition  de  la  survenance  de  la  guerre  est 
censée  réalisée  :  faut-il  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre,  ou  de 
simples  hostilités  suffisent-elles?  —  La  deuxième,  celle  de  sa- 
voir si  la  condition  prévue  par  la  clause  doit  s'être  réalisée  du 
jour  de  la  déclaration  de  guerre  ou  du  premier  acte  d'hostilité 
qui  établit  l'état  de   guerre,  en  quelque  mer  qu'il  ait  eu  lieu? 

857.  —  Sur  la  première  question  il  faut  répondre  que  la  con- 
dition de  la  survenance  de  guerre  est  censée  réalisée  lorsque  les 
premières  hostilités  ont  eu  lieu,  soit  contre  les  vaisseaux  ou  au- 


tres propriétés  de  l'Etat,  soit  contre  les  navires  ou  autres  pro- 
priétés particulières,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  manifeste  ou 
de  déclaration  solennelle  de  guerre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  787; 
Boulay-Palv,  t.  3,  p.  451  et  452;  Dageville,  t.  3,  p.  211  ;  Lemon- 
nier,  t.  1,  n.  189. 

858.  —  En  pareil  cas,  il  faut  consulter  l'intention  des  parties 
sans  s'arrêter  aux  termes  dont  elles  se  sont  servi  :  ainsi,  on 
doit  décider  que  les  mots  :  en  cas  d'hostilités  ou  représailles,  en 
cas  de  guerre,  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  en  cas  de  guerre 
déclarée,  expriment  la  même  pensée  et  doivent  être  entendus  de 
la  même  manière.  —  Dageville,  t.  3,  p.  210  et  211  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  375. 

859.  —  Mais,  pour  constituer  l'état  de  guerre,  les  hostilités 
doivent  se  composer  d'une  série  d'actes  continus;  car  on  ne  de- 
vrait pas  considérer  comme  équivalent  à  une  déclaration  de 
guerre  une  hostilité  commise  isolément  et  sur-le-champ  désa- 
vouée. —  Pardessus,  t.  2,  n.  787;  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 
453. 

860.  —  D'autre  part,  les  actes  d'hostilité  qui  ont  eu  lieu 
avant  la  déclaration  constituent  l'état  de  guerre  tout  aussi  bien 
que  la  déclaration  elle-même.  —  Rennes,  28  mars  1821,  Bia- 
rotte,  [S.  et  P.  chr.] 

861.  —  Mais  l'augmentation  de  prime  pour  le  cas  de 
guerre  n'est  pas  due  aux  assureurs  si  l'assuré  a  raccourci  son 
voyage  avant  toute  hostilité  ou  déclaration  de  guerre.  —  Même 
arrêt. 

862.  —  Reste  à  savoir  si  la  clause  doit  avoir  son  effet  dans 
toutes  les  mers  du  jour  de  la  déclaration  de  guerre  ou  du  pre- 
mier acte  d'hostilité.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  avait  été 
décidé  à  cet  égard  par  divers  arrêts  du  parlement  de  Provence 
du  19  juill.  1779,  basé  sur  une  lettre  du  roi  du  5  avr.  1779,  et 
par  un  arrêt  du  Conseil  de  1780,  etc.,  que  le  pacte  d'augmenta- 
tion en  temps  de  guerre  était  vivifié  dès  le  moment  de  la  pre- 
mière hostilité  caractérisée,  sans  distinction  de  lieux.  —  Eméri- 
gon,  p.  79  et  80.  —  Ce  système  a  été  également  adopté  sous 
l'empire  du  Code.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  460;  Merlin,  Rép., 
v°  Police  d'assurance,  n.4;  Pardessus,  t.  2,  n.  787;  Lemonnier, 
t.  1,  n.  189. 

863.  —  Le  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre  donne  donc 
ouverture  à  la  prime  d'assurance  stipulée  en  temps  de  paix  pour 
le  cas  éventuel  de  la  guerre,  quoique  le  vaisseau  assuré  ait  été 
rendu  à  destination  avant  que1  les  hostilités  fussent  commencées 
dans  les  parages  qu'il  a  parcourus.  —  Cass.,  28  janv.  1807,  Ar- 
mateurs du  navire  la  Côte-d'Or,  [S.  et  P.  chr.] 

864. —  De  même ,  la  première  capture  d'un  vaisseau  par 
une  puissance  étrangère,  ne  fùt-elle  qu'une  simple  saisie,  vivifie 
la  clause  de  surprime  d'assurance  stipulée  pour  le  cas  de  guerre 
dès  le  moment  de  son  existence  et  dans  toutes  les  mers.  — 
Rennes,  28  mars  1821,  précité. 

865.  —  Mais  l'augmentation  de  prime  stipulée  pour  le  cas  de 
guerre  ou  d'hostilités  avec  une  puissance  maritime  n'est  cepen- 
dant pas  acquise  aux  assureurs  aussitôt  que  les  hostilités  con- 
tinentales se  sont  réalisées  ,  si  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  dé- 
claration de  guerre.  Cette  augmentation  n'est  acquise,  au  con- 
traire, toujours  hors  le  cas  de  déclaration  de  guerre,  que  dès  le 
moment  où  des  actes  réels  d'hostilité  maritime  ont  été  exercés.  — 
Trib.  Marseille,  8  août  1823,  [J.  Marseille,  4.1.243] 

866.  —  Lorsque  la  clause  d'augmentation  de  prime  est  insé- 
rée dans  la  police ,  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  refuser  l'augmen- 
tation de  prime,  le  cas  de  guerre  survenant,  sous  le  prétexte 
que  les  marchandises  assurées  ont  été  chargées  sur  des  navires 
neutres;  en  temps  de  guerre,  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  mar- 
chandise. —  Dageville,  t.  3,  p.  188. 

867.  —  Sur  les  obligations  de  l'assuré  relativement  au  paie- 
ment de  la  prime,  V.  infrà,  n.  1721  et  s. 


CHAPITRE   III. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  D'ÊTRE  PARTIES  DANS  LE  CONTRAT. 


Sectiox   I 
Des  assurés. 


868.  —  L'assurance  maritime  est  un  acte  de  commerce  (art. 
633).  —  V.  suprà,  n.  11  et  s.,  et  v°  Acte  de  commerce,  n.  1026 
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et  s.  —  Mais  elle  a  un  caractère  purement  conservatoire.  Aussi 
doit-on  décider  que,  pour  jouer  le  rôle  d'assuré,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
de  commerce  et  qu'il  suffit  d'avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  de 
faire  des  actes  conservatoires.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1331  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial  (2e  édit.),  t.  1,  n. 
231  bis. 

869.  —  Par  suite,  le  tuteur  d'un  mineur  peut  contracter  une 
assurance  pour  celui-ci,  bien  qu'un  tuteur  ne  puisse  faire  un 
acte  de  commerce  pour  son  pupille  (art.  2,  C.  comm.). 

870.  —  Un  mineur  non  émancipé,  même  non  habilité  à  faire 
le  commerce,  a  également  la  capacité  de  contracter  une  assu- 
rance. 

871.  —  On  peut  aussi  déduire  du  même  principe  que  les 
personnes  auxquelles  le  commerce  est  interdit  peuvent  néan- 
moins faire  assurer  leurs  biens  exposés  aux  risques  de  mer. 

872.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'assuré  ait  la  capacité  gé- 
nérale de  contracter  une  assurance,  il  faut  encore  qu'il  soit  in- 
téressé, c'est-à-dire  qu'il  ait  un  intérêt  à  la  conservation  de  la 
chose  assurée.  Cela  résulte  de  ce  que  le  contrat  d'assurance 
n'est  qu'un  contrat  d'indemnité.  — V.  suprà,  n.  9. 

873.  —  Ainsi,  la  police  d'assurance  maritime  dans  laquelle  il 
est  stipulé  que  l'assurance  ?ura  lieu  soit  que  l'assuré  ait  un  in- 
térêt quelconque,  soit  qu'il  n'en  ait  aucun  dans  le  navire  et  le 
chargement,  n'est  valable  et  ne  peut  recevoir  son  effet  en 
France,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  législation  du  pays  où 
elle  a  été  passée,  que  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  justifié 
par  l'assuré  :  une  telle  police  est  nulle  pour  le  surplus,  comme 
ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de  pari.  —  Rennes,  7  déc.  1859, 
Dacosta,  [S.  61.2.101,  P.  61.652]  —  Sic,  Alauzet,  Comment.  C. 
comm.,  t.  5,  n.  201b;  Bédarride,  t.  3,  n.  1040. 

874.—  Mais  quelle  doit  être  la  nature  de  l'intérêt?  Suffit-il 
d'un  intérêt  quelconque,  ou  bien  faut-il  un  intérêt  déterminé? 
A  ne  consulter  que  l'art.  335,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  12 
août  1885,  aux  i.ermes  duquel  le  droit  de  faire  assurer  appartient 
à  toute pei sonne  intéressée,  il  semblerait  que  la  première  solution 
fût  seule  admissible.  Cependant,  malgré  cette  formule  très  com- 
préhensive,  quelques  difficultés  spéciales  se  sont  élevées. 

875.  —  Un  point  qui  n'est  pas  douteux ,  c'est  que  parmi  ceux 
qui  peuvent  faire  assurer  un  objet  exposé  aux  risques  de  mer, 
il  faut  d'abord  compter  le  propriétaire  ou  le  copropriétaire  par 
indivis.  Si  celui-ci  toutefois  peut  faire  assurer  sa  part  indivise, 
il  est  bien  évident  qu'il  ne  saurait  faire  assurer  les  parts  des 
autres  copropriétaires.  —  Cass.,  11  août  1863,  Dellong,  [S.  63. 
1.411,  P.  64.93,  D.  63.1.363] 

876.  —  Mais  quand  il  s'agit  d'un  navire,  la  majorité  peut- 
elle  du  moins,  en  vertu  de  l'art.  220,  faire  assurer  le  navire 
entier?  La  question  est  discutée.  —  V.  pour  l'affirmative,  Des- 
jardins, t.  2,  n.  330  et  t.  6,-n.  1332;  pour  la  négative,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1645. 

877.  —  Le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  peuvent  contrac- 
ter, chacun  de  leur  côté,  une  assurance  dans  les  limites  de 
leur  intérêt.  —  Besancon,  26  févr.  1856,  Sausset,  [S.  56.2.308, 
D.  56.2.96] 

878.  —  Le  créancier  hypothécaire ,  le  créancier  privilégié  et 
le  créancier  gagiste  peuvent  faire  assurer  leur  droit.  La  loi  du 
10  juill.  1885,  qui  a  abrogé  l'art.  17,  L.  10  déc.  1874,  a  fait  seu- 
Lement  rentrer  dans  le  droit  commun  les  créanciers  ayant  une 
hypothèque  sur  un  navire. 

879.  —  Le  créancier  chirographaire  peut-il  faire  assurer  un 
navire  ou  des  marchandises  appartenant  à  son  débiteur?  Cette 
question  n'a  pas  donné  naissance  à  moins  de  trois  opinions.  — 
D'après  l'une,  un  créancier  chirographaire  ne  peut  faire  assu- 
rer en  son  nom  le  navire  ou  les  marchandises  de  son  débiteur, 
mais  il  peut  les  faire  assurer  en  exerçant  les  droits  de  celui-ci, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Aix,  7  janv.  1823,  Fuzier,  [J. 
Marseille,  24.1.305] 

880.  —  D'après  une  seconde  doctrine,  un  créancier  chirogra- 
phaire ne  peut  contracter  une  assurance,  au  nom  de  son  débi- 
teur, même  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  On  se  fonde  sur  ce 
que  les  créanciers  n'ont  pas,  en  vertu  de  cette  disposition,  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  de  leur  dé- 
biteur. —  Km.  Cauvet,  t.  1,  n.  29;  de  Valroger,  t.  3,  n.  1344. 

881. —  Dans  une  troisième  opinion,  un  reconnaît  le  droit 
des  créanciers  chirographaires  de  faire  assurer  en  lexir  nom  le 
navire  ou  la  marchandise  de  leur  débiteur.  Le  doute  a'esl  guère 
permis,  quand   celui-ci  a  le  droit  de  faire  abandon  du  navire 


et  du  fret,  en  vertu  de  l'art.  216,  C.  comm.  Mais  la  même  solution 
doit  être  donnée  aussi  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aban- 
don. La  réalisation  des  risques  de  mer  peut,  en  effet,  causer  un 
dommage  aux  créanciers,  bien  que  leur  créance  ne  périsse  pas. 
Ils  ont  donc  intérêt  à  faire  assurer.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  2092;  Desjardins,  t.  6,  n.  1338.  —  V.  suprà,  v°  Assu- 
rance contre  l'incendie ,  n.  50. 

882.  —  Un  créancier  chirographaire  peut-il  faire  assurer  sa 
créance  elle-même?  Le  doute  n'est  pas  sérieusement  possible.  Il 
y  a  là  ce  qu'on  appelle  quelquefois  une  assurance  de  solvabilité. 
C'est  par  suite  d'une  véritable  erreur  que  des  arrêts  ont  pu  dire 
le  contraire  dans  des  cas  où  la  créance  existait  contre  un  arma- 
teur. 

883.  —  Mais  est-ce  là  une  véritable  assurance  maritime?  Les 
opinions  sont  divisées  sur  cette  question.  Les  uns  ont  nié  sans 
distinction  le  caractère  maritime  de  cette  assurance.  On  se  pré- 
vaut, en  faveur  de  cette  doctrine,  de  ce  que  la  créance  elle-même 
a  une  existence  indépendante  des  risques  de  mer,  bien  que  la 
réalisation  de  ces  risques  puisse  rendre  le  débiteur  insolvable 
ou  augmenter  son  insolvabilité.  —  Cass.,  3  janv.  1876,  Cics  l'E- 
quateur  et  l'Atlantique,  [S.  76.1.105,  P.  76.254,  D.  76.1.8]  — 
Paris,  22  janv.  1877,  mêmes  parties,  [S.  78.2.281,  P.  78.1129, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen  ,  D.  78.2.26]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.,  v°  Assurance  maritime,  n.  20. 

884.  —  D'autres  ont  soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  dès 
l'instant  où  la  solvabilité  du  débiteur  peut  être  compromise  par 
suite  de  la  réalisation  de  risques  de  mer  atteignant  le  navire  ou 
les  marchandises  de  celui-ci,  il  y  a  assurance  maritime.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2092. 

885.  — -  Dans  une  troisième  opinion  soutenue  par  M.  Desjar- 
dins (t.  6,  n.  1338  bis),  l'assurance  delà  créance  existant  contre 
un  armateur  constituerait  une  assurance  maritime,  mais  seu- 
lement dans  certains  cas.  Elle  aurait  ce  caractère  :  1°  quand 
l'armateur  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret; 
2«  quand,  à  raison  de  l'importance  des  choses  du  débiteur  ex- 
posées aux  risques  de  mer,  la  prévision  des  risques  maritimes  a 
été  la  raison  déterminante  de  l'assurance. 

886.  —  L'intérêt  pratique  de  cette  question  provient  des  quel- 
ques règles  spéciales  à  l'assurance  maritime  qui  ne  régissent 
pas  les  autres  assurances.  Ainsi,  la  clause  compromissoire  n'est 
admise  que  dans  les  assurances  maritimes;  les  conventions  mu- 
tuelles d'assurance  maritime  seules  sont,  à  l'exclusion  d'autres 
assurances  mutuelles,  des  actes  de  commerce,  etc. 

887. —  Si  le  propriétaire  peut  toujours  faire  assurer  ses  mar- 
chandises, il  importe  peu,  d'autre  part,  qu'il  n'ait  que  cette 
qualité  ou  qu'il  fasse  en  même  temps  partie  de  l'équipage.  Ainsi, 
les  matelots  peuvent  faire  assurer  les  marchandises  qu'ils  ont 
achetées  (C.  comm.,  art.  347).  —  Emérigon  et  Boulay-Paty,  t.  1, 
p.  239  et  240. 

888.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  être  conclu  par  le  pro- 
priétaire des  objets  assurés  de  trois  manières,  selon  qu'il  traite 
avec  l'assureur,  soit  directement  en  son  nom  propre,  soit  au 
moyen  d'un  mandataire,  soit  au  moyen  d'un  commissionnaire. 

889.  —  Dans  le  cas  où  l'assurance  maritime  est  conclue  par 
un  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant,  les  effets  de  l'as- 
surance se  produisent  dans  la  personne  de  l'assuré,  comme  s'il 
était  intervenu  au  comrat. 

890.  —  Dans  le  cas  où  l'assurance  est  contractée  par  com- 
mission, c'est-à-dire  par  une  personne  en  son  nom  pour  le 
compte  d'une  autre,  les  effets  de  l'assurance  se  produisent  en 
général  dans  sa  personne  et  n'atteignent  le  mandant  qu'indirec- 
tement; on  dit  alors  qu'il  y  a  assurance  pour  compte  d' autrui. 

891.  —  La  commission  est,  en  matière  d'assurances  mari- 
times, régie  par  quelques  règles  dérogatoires  aux  principes  or- 
dinaires de  ce  contrat. 

892.  —  Ainsi,  l'art.  332,  C.  comm.,  veut  que  le  commission- 
naire fasse  indiquer  dans  la  police  qu'il  agit  en  cette  qualité.  De 
cette  façon,  l'assureur  sait  que  l'assuré  n'a  pas  d'intérêt  en  ris- 
que. 

893.  —  Dans  l'usage ,  cette  règle  n'est  pas  exactement  ob- 
servée. On  se  borne,  surtout  dans  les  assurances  sur  facultés,  à 
dire  que  l'assurance  est  faite  pour  le  compte  des  intéressés,  pour 
le  compte  de  la  personne  qui  sera  nommée  au  connaissement,  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra.  Graceà  ces  formules,  selon  les 
circonstances,  l'assurance  peut  ,  en  cas  de  sinistre ,  être  invo- 
quée on  par  celui  qui  l'a  contractée  ou  par  un  tiers.  Toutefois,  il 
faut  toujours,  d'après  les  principes  généraux,  cpie  celui  qui  agit 
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prouve  qu'il  avait  réellement  un  intérêt  en  risque  et  a,  par  suite, 
éprouvé  un  préjudice  pécuniaire. 

894.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assurance  de  marchandises 
chargées  sur  un  navire  déterminé,  faite,  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra,  par  l'agent  d'une  entreprise  d'assurances,  ne  sau- 
raitêtre  arguée  de  nullité  par  la  compagnie  assureur  pour  fausse 
indication  de  l'assuré,  sous  prétexte  que  la  police,  au  lieu  d'in- 
diquer le  nom  de  l'entreprise  par  l'intermédiaire  de  laquelle  elle 
était  souscrite,  serait  au  nom  de  l'agent  lui-même,  s'il  résulte 
d'un  usage  constant  sur  la  place  et  connu  de  la  compagnie  que 
l'agent  ainsi  désigné  est  réputé  le  commissionnaire  des  assurés. 
—  Cass.,  18  févr.  1808,  la  Garantie  maritime,  [S.  69.1.79,  P. 
69. G3,  D.  68.1.499] 

895.  —  Dans  ces  sortes  de  contrats,  le  fait  que  le  commis- 
sionnaire est  investi  d'une  autre  qualité  qui  semble  lui  donner 
un  autre  intérêt  dans  la  convention  est  d'ailleurs  sans  impor- 
tance. 

896.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assurance  faite  par 
celui  qui  est  à  la  fois  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  commis- 
sionnaire de  l'assuré,  est  valable  lorsqu'elle  a  lieu  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  11  avr.  1860,  Dupré,  [S.  60.1.316,  P.  60.593,  D. 
60.1.240] 

897.  —  En  présence  de  l'usage  fréquent  de  ces  clauses  di- 
verses, on  a  demandé  que  l'on  retranchât  de  l'art.  332  une  dis- 
position qui,  le  plus  souvent,  n'est  pas  observée.  —  De  Courcy, 
D'une  réforme  internationale  du  droit  maritime ,  p.  102  et 
103. 

898.  —  Il  sera  expliqué  que  l'assuré  pour  compte  ayant  con- 
tracté en  son  nom,  doit  seul  la  prime  (Y.  infrà,  n.  1722  et  s.), 
mais  que  l'indemnité  d'assurance  ne  peut  être  réclamée  que  par 
le  commettant  (V.  infrà,  n.  1507  et  s.).  Il  sera  dit,  à  propos  de 
la  réticence  qu'en  cette  matière  les  personnes  de  l'assureur  et 
de  l'assuré  se  confondent.  —  V.  infrà,  n.  1622  et  s. 

899.  —  Mentionnons  seulement,  en  passant,  un  arrêt  qui  a 
décidé  que  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée 
un  lien  de  droit,  non  seulement  entre  les  parties  dénommées  au 
contrat,  mais  encore  entre  l'assureur  et  les  propriétaires  succes- 
sifs de  la  chose  assurée;  les  porteurs  du  connaissement  peuvent 
donc  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance,  encore  bien  que  la 
police  ne  leur  ait  pas  été  transmise  (C.  comm.,  art.  332  et 
558;  C.  civ.,  art.  1375).  —  Cass.,  5  mars  1888,  Cic  d'ass.  mar. 
les  Deux  Pôles,  [S.  88.1.313,  P.  88.1.761,  D.  88.1.365] 

900.  —  Le  mandat  de  contracter  une  assurance  peut  être 
soit  exprès,  soit  tacite. 

901.  —  Du  mandat  exprès  il  n'y  a  rien  à  dire,  si  ce  n'est 
qu'il  est  limité  aux  pouvoirs  donnés  par  le  mandant. 

902.  —Ainsi,  le  commissionnaire  peut  insérer  dans  la  police 
d'assurance  la  clause  franc  d'avarie;  mais  il  ne  le  pourrait  pas, 
s'il  avait  reçu  mandat  de  faire  assurer  à  tout  événement.  — 
Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  1,  p.  147;  D'Argentré,  art.  96, 
note  12,  n.  6;  Casaregis,  dise.  198,  n.  31  ;  Dupérier,  t.  2,  liv.  1, 
n.  405;  Emérigon,  t.  1,  ch.  5,  sect.  6,  p.  146. 

903.  —  On  a  même  pu  décider  que  le  mandat  n'avait  pas  be- 
soin d'exister  au  moment  même  du  contrat  d'assurance ,  pourvu 
qu'il  intervînt  en  temps  utile.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  est  valablement  faite  en  pré- 
vision d'un  mandat  futur,  pourvu  qu'elle  ne  présente  pas  les 
caractères  d'un  pari  ou  d'une  gageure,  le  mandat,  lorsqu'il  in- 
tervient, rétroagissant  au  jour  auquel  l'obligation  a  été  con- 
tractée. —  Cass.,  2  févr.  1857,  Camau,  [S.  57.1.657,  P.  57.1.192, 
D.  57.1.70];  —  2  févr.  1857,  Lefèvre,  [ibid.] 

904.  —  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  l'assureur  est  sans  qualité 
pour  opposer  l'absence  d'un  mandat  actuel  au  consignataire  de 
bonne  foi  qui  fait  l'assurance,  celui-ci  s'obligeant  dans  toute 
l'étendue  du  contrat  commercial  de  commission,  c'est-à-dire  en 
son  propre  nom,  quoique  pour  compte  d'autrui,  et  sous  sa  ga- 
rantie personnelle.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  toutefois,  Locré,  sur 
l'art.  332;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  310;  Alauzet,  Comment.  C. 
comm..  t.  5,  n.  2016  et  s.;  Troplong,  Mandat,  n.  564;  Bédarride, 
t.  3,  n.  1041. 

905.  —  Mais  on  peut  hésiter  sur  les  caractères  véritables  du 
mandat  tacite.  A  cet  égard,  nous  nous  contenterons  de  parcou- 
rir les  principales  hypothèses  dans  lesquelles  la  question  a  été 
posée. 

906.  —  Le  capitaine  ne  puise  pas  dans  sa  seule  qualité  le 
mandat  de  faire  assurer  la  cargaison. 

907.  —  Il  en  est  de  même  du  subrécargue. 


908.  —  Bien  plus,  il  ne  semble  pas  que  le  capitaine  ait, 
comme  tel,  le  pouvoir  de  faire  assurer  le  navire.  S'il  le  fait,  il 
joue  le  rôle  de  gérant  d'affaires.  —  Trib.  Marseille,  6  nov.  1864, 
Varaldi,  [J.  Marseille,  64.1.136] 

909.  —  De  même,  le  consignataire  du  navire  a  un  mandat 
spécial  et  limité  aux  besoins  du  bâtiment.  Ce  mandai  ne  semble 
pas  comprendre  le  pouvoir  de  faire  assurer  le  navire.  —  De 
Courcy,  Questions  de  droit  maritime  (lre  série),  p.  398;  Desjar- 
dins, t.  6,  n.  1335,  p.  146. 

910.  —  On  admet,  au  contraire,  que  le  consignataire  des 
marchandises  est  réputé  avoir  reçu  le  mandat  de  les  faire  as- 
surer. —  Rouen,  14  août  1867,  Rœderer,  [J.  Havre,  68.2.136] 
—  Trib.  Havre,  11  sept.  1866,  Rœderer,  [J.  Havre,  66.1.226]  — 
Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

911.  —  De  même,  l'armateur-gérant  peut  être  considéré 
comme  ayant  le  pouvoir  de  faire  assurer  le  navire.  On  va  même 
jusqu'à  lui  en  imposer  l'obligation.  —  Rouen,4déc.  1872,  Postel 
et  fils,  [S.  73.2.167,  P.  73.705]  — Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  259 
et  t.  0,  n.  1335;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1647. 


Section  II. 
Des  assureurs. 

912.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  12,  que,  pour  jouer  le  rôle 
d'assureur,  il  faut  avoir  la  capacité  de  faire  des  actes  de  com- 
merce. 

913.  —  En  fait,  le  rôle  d'assureur  est  presque  toujours  joué 
par  une  société,  spécialement  par  une  société  anonyme. 

914.  —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  maritimes  à  pri- 
mes et  mutuelles  sont  régies  par  la  loi  du  24  juill.  1867  et  par 
le  décret  du  22  janv.  1868. 

915.  —  L'assureur  peut,  comme  l'assuré,  être  représenté  par 
une  personne  agissant  au  nom  de  l'assureur  ou  en  son  propre 
nom. 

916.  —  Il  n'y  a  aucune  règle  spéciale  à  poser  pour  les  as- 
surances conclues  par  une  personne  pour  le  compte  de  l'assu- 
reur. On  leur  applique  les  règles  générales  du  mandat  et  de  la 
commission. 

917.  —  Les  grandes  compagnies  de  transport  maritime  jouent 
souvent  le  rôle  de  mandataires  des  compagnies  d'assurance.  Les 
compagnies  d'assurance  donnent  mandat  aux  compagnies  de 
transport  maritime  d'assurer  pour  leur  compte  les  marchandises 
chargées  sur  les  navires  de  celles-ci,  sans  solidarité  entre  elles, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DIVERS  MODES   D'ASSURANCE. 

918.  —  Selon  les  points  de  vue  divers  sous  lesquels  on  con- 
sidère les  assurances  maritimes,  on  peut  en  faire  des  classifi- 
cations variées.  L'art.  335,  C.  comm.,  fait  allusion  à  quelques- 
unes  de  ces  classifications,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules 
possibles. 

919.  —  L'assurance  peut  être  limitée  ou  illimitée.  Dans  le 
premier  cas,  la  somme  la  plus  élevée  que  l'assureur  pourra  devoir 
à  titre  d'indemnité  est  fixée  dans  la  police.  Dans  le  second,  l'as- 
sureur est  tenu  d'indemniser  l'assuré  de  toutes  les  pertes  et 
dommages  subis  sans  qu'un  maximum  soit  fixé  par  avance. 
L'assurance  illimitée  est  hors  d'usage. 

920.  —  L'assurance  peut  être  totale  ou  partielle  (art.  335, 
al.  1).  Elle  est  totale  quand  la  somme  assurée  est  égale  à  la  va- 
leur entière  de  la  chose  assurée;  elle  est  partielle  quand  elle 
n'en  couvre  qu'une  partie,  soit  la  moitié,  le  quart,  etc.. 

921. —  L'assurance  est  partielle  par  cela  seul  que  la  somme 
assurée  ne  représente  qu'une  portion  de  la  valeur  de  la  chose. 
Il  n'est  pas  besoin,  pour  que  l'assurance  ait  ce  caractère,  qu'elle 
ait  été  expressément  limitée  à  une  fraction. 

922.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  la  chose  assurée  n'a  pas 
été  évaluée  dans  la  police?  L'assuré  est-il,  même  dans  ce  cas, 
réputé  son  propre  assureur  pour  l'excédant?  L'affirmative  est  ad- 
mise sans  difficulté  pour  l'assurance  sur  corps.  Mais  on  a  pré- 
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tendu  qu'il  en  est  autrement  dans  l'assurance  sur  facultés.  — 
De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime  (lre  série),  p.  397. 

923.  —  Quand  nu  considère  les  choses  assurées,  l'assurance 
peut  être  faite  conjointement  ou  séparément  (art.  335,  C.  comm.). 
L'assurance  est  faite  séparément  quand  le  navire  et  le  charge- 
ment sont  assurés  chacun  pour  une  somme  distincte.  Elle  est 
faite  conjointement,  au  contraire,  quand  le  navire  et  le  charge- 
ment ,  s;ins  être  distingués,  sont  assurés  pour  une  somme  uni- 
que. La  première  sorte  d'assurance  est  la  plus  fréquente.  La 
seconde  ne  peul  guère  se  rencontrer  que  lorsque  le  navire  el  la 

cargaison  appartie nt  à  la  même  personne.  —  V.  suprà,  n. 

10. 

924.  —  La  distinction  entre  ces  deux  sortes  d'assurances  a 
une  assez  grande  importance.  Elle  présente  un  intérêt  pratique, 
notamment  quand  l'assuré  ne  charge  rien  sur  le  navire  ou  fait 
un  chargement  minime.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2114; 
Desjardins,  t.  6,  n.  1382. 

925.  —  Quand  des  marchandises  de  la  même  espèce  oud'es- 
pèces  différentes  sont  assurées  par  mi  même  contrat,  les  par- 
ties peuvent  les  assurer  en  les  divisant  ou  sans  les  diviser. 
Ainsi ,  on  divise  souvent  les  marchandises  assurées  par  tant  de 
caisses  de  fret,  de  halles,  etc.  Cette  division  par  série  a  une 
grande  utilité  pratique  au  point  de  vue  des  franchises  (Y.infrà, 
m.  lil s  et  s.). 

920.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  la  marchandise  assu- 
rée a  été  divisée  en  séries  devant  chacune  former  un  capital  sé- 
pare, la  vente  en  bloc  faite  en  cours  de  voyage,  pour  cause 
d'avaries,  de  la  plus  grande  partie  de  la  marchandise  assurée, 
sans  désignation  des  séries  auxquelles  appartiennent  les  parties 
vendues,  constitue  de  la  part  du  capitaine  une  faute  a  la  charge 
des  assureurs  qui  répondent  de  la  baraterie  du  patron;  (pie  les 
assureurs  ne  peuvent  doue  exciper  du  défaut  de  désignation 
des  séries  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  pour  repousser  le 
délaissement  qui  leur  est  fait  pour  perte  de  plus  des  trois  quarts 
résultant  de  cette  vente.  —  Bordeaux,  4  déc.  1843,  Biosse,  [J. 
Marseille,  23.2.G1] 

927.  — ...  Qu'en  cas  de  vente  des  marchandises,  faite  en  cours 
de  voyage  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire,  si,  d'après  la 
division  en  séries  stipulée  dans  la  police,  chaque  espèce  de  mar- 
cha nilise  doit  former  un  capital  particulier,  il  faut  excepter  du 
délaissement  la  partie  de  marchandises  qui,  n'ayant  pas  été  ven- 
due, n'est  pas  perdue  pour  l'assuré;  que  l'assureur  subrogé  aux 
droits  de  l'assuré,  à  raison  des  marchandises  vendues  en  cours 
de  voyage  pour  les  besoins  du  navire,  n'en  peut  exiger  le  prix 
de  l'armateur  qu'après  l'arrivée  du  navire  à  destination.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  1er  mars  1848,  Sempé ,  [J.  Marseille,  27.2. 
131] 

928. —  ...  Que  lorsque,  dans  une  assurance  sur  marchandises, 
on  convient  que  les  avaries  seront  réglées  par  séries  d'une  va- 
leur déterminée  en  suivant  l'ordre  des  numéros,  ou,  à  défaut,  le 
rang  d'arrimage,  si  la  perte  de  plusieurs  balles,  faisant  partie 
des  marchandises  assurées,  a  lieu  avant  leur  arrivée  cà  bord, 
par  suite  du  naufrage  de  l'embarcation  employée  à  les  y  trans- 
porter, le  règlement  de  cette  perte  doit  être  opéré  non  d'après 
l'ordre  des  numéros  à  reconnaître  aux  balles  perdues,  mais  d'a- 
près h'  rang  présumé  d'arrimage  qu'elles  auraient  eu  si  elles 
avaient  été  embarquées.  —  Il  en  doit  être  ainsi  lors  surtout 
qu'il  y  a  impossibilité  de  constater  les  numéros  que  portaient 
les  balles  perdues,  soit  parce  que  les  connaissements  relatifs 
aux  halles  anléneurenieni  chargées  n'indiquent  pas  d'ordre  suivi 
de  numéros,  mais  seulement  des  marques  et  un  seul  numéro 
indicatif  du  nombre  de  balles  portanl  la  même  marque,  soit  parce 
que  la  facture  des  balles  perdues  n'indique  pas  de  numéros  pré- 
cis, mais  porte  seulement  qu'elles  avaient  des  numéros  divers. 
—  Dans  de  telles  circonstances,  la  perte  de  balles  naufragées 
est  entièrement  à  la  charge  des  assureurs.  —  Bans  les  mêmes 
circonstances,  et  les  balles  embarquées  étant  arrivées  à  desti- 
nation exemples  d'avaries,  les  assureurs  ne  sont  pas  fondés  à 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelés  au  débarquement  afin  de 
reconnaître,  par  la  constatation  des  numéros  inscrits  sur  les  balles 
débarquées,  ceux  que  les  balles  perdues  auraienl  dû  porter.  — 
Jugement  arbitral,  Marseille,  17  mai  1834,  Salavv,  IJ.  Marseille, 
1772.101]  J 

929.  -  Mais  le  règlement  par  séries  convenu  dans  la  police 
devient  sans  objet  lorsque  la  totalité'  des  colis  se  trouve  atteinte 

d'avarie.  —  Dans  de   telles  circonstances,  et  lorsque  les  experts 

chargés  par  les  parties  .le  vérifier  l'état  de  la  marchandise  as- 


surée n'ont  pas  reçu  pouvoir  de  fixer  la  quotité  du  dommage, 
cette  quotité  doit  être  déterminée  parla  différence  entre  le  pro- 
duit de  la.  marchandise  vendue  aux  enchères  et  la  valeur  con- 
venue de  gré  à  gré  par  la  police.  — Trib.  Marseille,  12  nov.  1841, 
Mersanne,  [J.  Marseille,  21.1.114] 

930.  —  Quand,  il  y  a  plusieurs  assureurs ,  leur  obligation 
peut  affecter  les  différentes  modalités  auxquelles  toutes  les  obli- 
gations sont  susceptibles  d'être  soumises.  Ainsi,  les  assureurs 
peuvent,  selon  les  cas,  être  tenus  séparément,  conjointement 
ou  solidairement.  —  Desjardins,  t.  0,  n.  1383. 

931.  —  Dans  l'assurance  sur  facultés,  le  navire  sur  lequel  les 
marchandises  sont  ou  seront  chargées  est,  en  principe,  indiqué 
dans  la  police.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Parfois,  le 
nom  du  navire  n'est  pas  indiqué.  On  appelle  alors  cette  assurance 
assurance  in  quovis  ou  assurance  sur  nm  ire  indéterminé.  L'art. 
337  n'autorise  expressément  cette  sorte  d'assurance  que  pour 
les  chargements  faits  pour  l'Europe  d'une  autre  partie  du  monde. 
Il  est  certain  que  cette  disposition  peut  cependant  s'appliquer, 
quelle  que  soit  la  partie  du  monde  dans  laquelle  se  trouve  le 
pays  de  destination  des  marchandises.  —  V.  infrà,  n.  1044 
et  s. 

932.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  assurances  in  quovis 
sont  valables  et  définitives  indépendamment  de  tous  les  faits 
postérieurs,  dès  que  les  marchandises  ont  été  chargées  dans  les 
conditions  prévues  au  contrat.  Peu  importe  l'absence  d'indica- 
tion du  nom  du  navire,  du  nom  du  capitaine  et  des  ports  de 
charge  et  de  destination.  Peu  importe  aussi  que  les  assurés 
n'aient  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  police  que  posté- 
rieurement aux  naufrages  et  alors  qu'ils  avaient  déjà  connais- 
sance du  sinistre.—  Rouen,  30  oct.  1863,  [J.  Havre,  Ces. 2. 
284] 

933.  —  ...  Que  l'assurance  sur  facultés  chargées  ou  à  char- 
ger à  bord  d'un  ou  de  plusieurs  navires  in  quovis  est  valable  et 
définitive  ,  indépendamment  de  tout  fait  postérieur  et  de  la  vo- 
lonté de  l'une  ou  de  l'outre  partie,  dès  l'instant  que  des  effets 
ont  été  chargés  dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat.  — 
C'est  le  chargement,  et  le  chargement  seul,  qui  donne  la  vie  à 
cette  assurance,  sans  nouvelle  manifestation  de  la  volonté  des 
parties,  et  toutes  les  marchandises  de  l'assuré  qui  se  trouvent 
placées  dans  les  conditions  de  la  police  en  deviennent  l'aliment. 
Si  donc,  des  facultés  s'élevant  à  la  valeur  assurée  et  chi 
clans  les  conditions  de  la  police  sont  arrivées  à  bon  port,  l'assu- 
rance in  quovis  a  produit  tout  son  effet,  et  les  assureurs  qui 
l'ont  consentie,  sont  déchargés  de  toute  responsabilité,  quant  à 
la  perte  des  facultés  chargées  postérieurement  sur  un  autre  na- 
vire. —  Le  fait  de  l'assuré  d'avoir,  à  l'arrivée  des  navires,  réglé 
avec  dos  assureurs  spéciaux,  autres  que  les  assureurs  in  <junri*, 
la  prime  des  facultés  chargées  les  premières  dans  les  conditions 
de  l'assurance  in  quovis,  n'a  pu  modifier  les  effets  de  ce  der- 
nier contrat,  comme  aussi  le  fait  des  assureurs  in  quovis  de  n'a- 
voir pas  ,  à  l'arrivée  des  navires,  demandé  le  paiement  de  la 
prime  ou  la  résiliation  de  leurs  risques,  ne  saurait  impliquer 
l'idée  d'une  renonciation  de  leur  part  à  un  droit  acquis.  — 
Cass.,  2  lévr.  1857,  Bernard,  [S.  57.1.037,  P.  57.1192,  I».  57.!. 
67];  —  29  avr.  1883,  le  Lloyd  français,  [S.  86.1.217,  P.  86.1. 
521,  D.  86.1.17]  —  Aix,  27  août  1855,  Dor.  [J.  Marseille,  35.2. 
94]  —  Contra,  Trib.  Marseille,  28  mars  1853,  F.  Dor,  [J.  Mar- 
seille, 33.1.124  et  242 1 

933  bis.  —  ...  Et,  l'assurance  étant  faite  pour  une  époque 
indéterminée,  reste  ouverte  au  profit  de  l'assuré  et  s'alimente 
des  chargements  successifs  opérés  pour  le  compte  de  celui-ci 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée.  —  Cass..  29  avr. 
1885,  précifé. 

934.  —  Mais  l'assurance  prise  ;,(  quovis  sur  facultés  char- 
gées nu  à  charger  depuis  une  époque  déterminée  jusqu'à  une 
autre  époque  déterminée,  m1  peul  s'étendre  sur  des  objets 
chargés  antérieurement  au  premier  terme ,  ou  postérieurement 
au  deuxième.  Elle  n'a,  au  contraire,  d'aliment  que  dans  les 
objets  chargés  pendant  le  lemps  compris  entre  les  deux  termes 
fixés.  -  Cass.,2févr.  l s:;t,  précité.  —  Aix,  23  août  is.'i.'i,  pré- 
cité. —  Trib.  Marseille,  3  déc.  1823,  Classe,  Homsv  et  • 
Marseille,   L4.353] 

934  /"'s.  ...  Kl  il  .mi  est  ainsi  alors  même  que,  au  moment 
de  l'heureuse  arrivée  ifs  premiers  chargements  auxquels  s'appli- 
quait l'assurance  in  quovis,  l'assuré  aurait  réglé',  avec  d'au- 
tres assureurs,  le  montant  di1  la  prime  d'assurance,  sans  récla- 
mation de  la  part  de  l'assureur//)  quovis,  un  tel  fait  ne  pouvant 
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être  op]  assureur,  auquel  il  est  étranger.  —  Mômes 

arrêts. 

935.  —  L'assurance  in  quovis  s'applique,  en  principe,  au 
h  ohargemenl  Bail  dans  les  conditions  que  prévoil  la  po- 

3ouvent  une  clause  de  la  police  oblige  lassuré  à  déclarer 
le  nom  du  navire  dès  qu'il  en  a  eu  connaissance  ou  dans  un 
délai  fixé.  L'acte  qui  constate  cette  déclaration  est  appelé  ave- 
un  ni  d'application. 

936.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assurance  sur  facultés  à 
er  ii  bord  d'un  ou  de  plusieurs  navires  in  quovis  dont  la 
lation  devait  être  faite  dans   un   délai  prescrit,  devient 

i  déterminée,  dès  que  cette  désignation  a  été  effectuée, 
être  annulée  pour  défaut  d'aliment,  si  le  chargement  a  eu 
lieu  sur  un  navire  autre  que  celui  désigné  par  erreur.  —  Par 
suite,  si  1rs  deux  polices  in  quovis  ont  été  successivement  sous- 
crites par  des  assureurs  différents  pour  les  mêmes  facultés,  el 
que  celles-ci  viennent  à  périr  après  avoir  été  chargées  sur  un 
navire  autre  que  celui  désigné  par  les  assureurs  premiers  en 
date,  sans  qu'aucune  désignation  eût  été  faite  aux  assureurs  de 
la  deuxième  police,  à.  l'égard  desquels  le  délai  pour  la  faire  n'é- 
tail  pas  encore  expiré,  c'est  à  ces  derniers  seuls  à  répondre  du 
montanl  de  la  perte.  —  Trib.  Marseille,  15  févr.  1856,  Chambon 
et  Bonnemaison,  [J.  Marseille,  34.1.77] 

937.  — Parfois,  la  police  indique  que  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  le  délai  fixé,  sous  peine  de  nullité1.  L'assureur  peut 

l'user  les  déclarations  tardives. 

938.  —  Que  décider  si  la  police  n'indique  pas  cette  sanction? 
Doit-on  la  sous-en tendre?  On  a  soutenu  que,  même  dans  ce  cas, 
la  nullité  doit  être  admise.  La  déclaration,  dit-on,  est  de  l'es- 
lence  du  contrat  en  ce  qu'elle  spécialise  le  risque  (V.  infrà, 
u.  L029  el  s.).  Autrement  l'assuré  pourrait  donner  ou  non  effet 
à  l'assurance  selon  son  intérêt  en  lui  appliquant  ou  en  ne  lui 
appliquant  pas  un  aliment.  —  Aix,  29  déc.  1885,  [Rev.  intern. 
de  droit  maritime,  t.  1,  p.  600] 

939. —  Il  a  été  jugé,  à  cel  égard,  que  l'assurance  in  quovis 
est  caduque  si  les  parties  ayant  stipulé  comme  condition  subs- 
tantielle du  contrat  que  l'assuré  ferait  aux  assureurs  la  décla- 
ration d'aliment  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception 
des  factures  ou  connaissements,  il  n'a  pas  satisfait  à  cette  con- 
dition de  la  police.  —  Case.,  20  avr.  1865,  le  Lloyd  Bordelais, 
[S.  65.1.321,  P.  65.  778,  D.  65.1.415] 

0-40.  —  11  est  préférable  d'admettre  que  le  défaut  de  déclara- 
lion  ne  frappe  pas  nécessairement  l'assurance  de  nullité,  si  la 
police  n'énonce  pas  cette  sanction.  —  Cass.,  27  juill.  1808,  ()'"' 
e  d'ass.,  [S.  09. 1.80,  P.  69.165]  —  Dans  ce  système, 
iut  ne  peut,  à  raison  du  défaut  de  déclaration  ,  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  la  police  que  lorsque  le  silence  de  l'assuré 
aisé  un  préjudice.  — Paris,  29  mars  1885,  [J.  Havre,  85. 
-  Sic,  Desjardins,  t.  6,  n.  ris:;,  p.  202,  note  1.  — V.  de 
Courcy,  Commentaire ,  sur  l'art.  7  de  la  police  française  d'assu- 
rance sur  facultés. 

941.  —  La  police  in  quovis  a  parfois  un  très-grand  caractère 
de  généralité.  Une  personne  fait  assurer  toutes  les  marchandises 
qu'<  lie  rei  evra  ou  qu'elle  expédiera,  sur  quelque  navire  qu'elles 
soient  chargées,  pourvu  que  le  transport  ait  lieu  dans  un  cer- 
tain délai.  La  police  est  alors  appelée  police  flottante  ou  police 
d'abonnement. 

942.  —  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  police  flottante,  que 
l'assuré  est  en  droit  d'appliquer  à  une  police  flottante,  non 
seulement  les  marchandises  à  lui  appartenant,  ou  qu'il  veut  ex- 
pédier à  sa  consignation,  mais  encore  1rs  marchandises  appar- 
tenant à  des  tiers  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  police  que  l'assuré 

eirle  compte  de  qui  il  appartient  et  que  les  assureurs  lui 
ent  une  somme  déterminée  par  navire,  sur  facultés  pour  le 
compte  rie  l'assuré  ou  à  sa  correspondance,  ou  pour  lesquelles, 
antérieurement  à  la  connaissance  de  toute  mauvaise  nouvelle, 
il  lui  aurait  été  donné  ordre  d'assurer.  —  Paris,  9  juill.  1880, 
.1.  I livre,  80.2.212] 

913. —  ...  Que  l'assuré,  par  police  flottante,  qui  a  vendu  ou 
livré  au  cours  fret  et  assurance,  peut valablemenl  appliquer  les 
marchandises  par  lui  chargées  à  sa  police  flottante;  qu'il  en  est. 
ainsi,  alors  même  que  les  connaissements  ont  été  remis  aux 
preneurs  des  traites  tirées  sur  les  acheteurs  ou  destinataires. 
-  Trib.  Havre,  20  déc.  1883,  [J.  Havre,  84.1.25] 

914.  —  ...  Que  l'assurance  par  police  flottante  faite  pour 
compte  de  l'assuré  qui  a  maison  en  France  et  maison  à  l'étran- 
ger, ou  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,   couvre  les  mar- 


chandises  chargées  à  l'adresse  ou  pour  compte  de  l'assuré  par 
sa  maison  à  l'étranger,  encore  bien  qu'il  ail  donné  à  l'une  et  a 
l'autre  des  raisons  commerciales  différentes  ;  —  qu'en  pareil  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  ordre  précis  d'assurer,  comme 
au  cas  où  les  marchandises  auraient  été  chargées  par  un  com- 
mettant. —  Même  jugement. 

915.  —  ...  Qu'au  cas  d'uni'  assurance  sur  facultés  par  police 
flottante  contractée  sans  indication  de  la  nature  des  marchan 
dise  à  charger  sur  navire  indéterminé,  la  différence,  quanta 
la  nature  des  marchandises,  qui  existe  entre  l'avenant  d'ap- 
plication ei  le  connaissement,  n'a  aucune  influence  et  ne  peut 
autoriser  l'annulation  de  l'assurance;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là, 
en  effet,  qu'une  réticence  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  ris- 
que, et  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  marchandises,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  étaient  assurées  moyennant 
une  prune  fixe  et  convenable.  —  Paris,  25  nov.  1876,  |.l.  Havre, 
77.2.40] 

94(î.  —  ...  Qu'un  négociant  peut  appliquer  à  la  police  flottante 
souscrite  à,  son  profit  les  marchandises  adressées  à  sa  consi- 
gnation avec  traites  à  l'enconfre;  que  l'usage  et  la  pratique 
commerciale  laissent  à  ce  consignataire  le  soin  de  pourvoir  à 
l'assurance,  et  l'ordre  d'assurer  résulte  aussi,  d'après  le  même 
usage  et  la  même  pratique,  de  la  consignation  accompagnée  de 
tirage;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'un  ordre  spécial  ait 
été  donné  par  l'expéditeur. 

917.  —  Au  cas  d'assurance  des  marchandises  par  polie-  Mol- 
la  nie,  le  fait  seul  du  chargement  dans  les  conditions  de  la 
police  met  les  marchandises  aux  risques  des  assurés,  à  l'insu 
même  des  parties.  —  Trib.  Havre,  21  août  et  26  déc.  1883,  |.l. 
il, .vie,  84.1.26];  —  20  déc.  1883,  [J.  Havre,  84.1.116 

918.  —  Il  importe  donc  peu  qu'au  moment  des  applications 
faites  dans  les  délais  de  la  police,  l'assuré,  ail,  eu  ou  non  des  in- 
quiétudes sur  le  sort  du  navire,  alors  surtout  qu'antérieure- 
ment au  départ  du  navire,  il  avait  avisé  ses  assureurs  du  char- 
ge  ni  l'ait  ou  à  effectuer  pour  son  compte.  —  Trib.  Havre,  20 

déc.  1882,  précité. 

949. —  La  police  produit  Ions  ses  effets  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  à.  l'assureur  la  déclaration  de  chaque  charge- 
ment, et  les  marchandises  sont  couvertes  par  le  seul  l'ait  qu'elles 
sont,  à  bord,  quand  bien  même  elles  seraient  chargées  à  l'insu 
de  l'assuré  et  indépendamment  de  toute  déclaration.  L'assuré 
n'a  d'autre  obligation  que  d'informer  l'assureur  de  l'aliment,  des 
qu'il  en  a  connaissance.  —  Trib.  Havre,  11  sept.  1800,  [J.  Ha- 
vre, 00.2.220 j 

950.  —  Mais  l'assurance  par  police  flottante,  ne  produit  son 
ell'ei  qu'autant  que  l'assuré  a  rempli  la  condition  imposée  par  la 
police  d'aviser  les  assureurs  dans  les  délais  prescrits ,  de  toute 
réformation  de  chargement,  et  de  faire  ses  applications  dans  les 
délais  (''gaiement  prescrits  par  la  police.  —  Trib.  Havre,  21  août 
1883,  [J.  Havre,  84.1.1151 

951. —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  nullité  de  la 
police  au  cas  où  la  déclaration  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé, 
il  semble  qu'on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  qu'en  cas  d'as- 
surance in  quovis  ordinaire  (V.  suprà,  n.  938  et  s.).  Cependant 
des  décisions  contraires  ont  été  rendues.  —  Trib.  Havre,  21 
avr.  1883,  [J.  Havre,  84.1.151 

952.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  règle  de  l'Or- 
dre des  dates  en  cas  de  double  assurance  (V.  suprà,  n.  228 
et  s.),  c'est  la  date  de  la  police  in  quovis  qui  doit  être  considérée, 

à  l'exclusion  de  celle  du  chargemenl  qui  ne  l'ait,  que  donner  un 
aliment  à  l'assurance.  —  Desjardins,  t.  G,  n.  1385  bis,  p.  200. 

953.  —  Mais  quand  la  police  in  quovis  a  été  souscrite  par  un 
intermédiaire,  le  contrat  ne  se  réalise  pour  le  propriétaire  que  par 
le  chargement.  La  date  de  l'assurance  est  alors,  en  réalité, 
celle  du  chargement,  et  toute  assurance  antérieure  à  cette  date 
conclue  par  le  propriétaire  doit  valoir  de  préférence.  —  Trib. 
Marseille,  17  juill.  1817,  Crédit  lyonnais,  [J.  Marseille,  1.300] 
—  Sic,  de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  p.  375  el  s.; 
Laurin,  sur  Cresp,  t.  :t,  note  des  p.  165  et  166;  Desjardins, 
t.  6,  n.  1385,  p.  262;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2112. 

954.  —  L'assurance  peut  se  faire  pendant  le  voyage  ou  avant 
le  départ. 

955.  —  L'assurance  peut  être  faite  au  voyage,  à.  temps,  et 
au  voyage  avec  une  durée  déterminée.  — V.  suprà,  n.  951  et  s. 

950.-  —  L'assurance  peut  être  faite  pour  l'aller  ou  pour  le 
retour  ou  pour  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  —  V.  suprà,  n.  668  et  s., 
684  et  s. 
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057.  —  D'après  l'art.  335,  C.  comm.,  l'assurance  peut  être 

faite pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  ca- 

naux  navigables. 

958.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  les  dispositions  du  Code 
de  commerce,  relatives  aux  assurances  maritimes,  s'appliquent 
au  moins  aux  transports  par  rivières  et  canaux  qui  sont  l'ac- 
cessoire de  ce  voyage,  parce  qu'ils  le  commencent  ou  le  termi- 
nent. —  Desjardins,  t.  6,  n.  1394. 

959.  —  Mais  s'appliquent-elles  à  tous  les  transports  par 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  ces  transports  n'eussent- 
ils  aucun  caractère  accessoire?  La  question  est  discutée. 

900.  —  On  soutient,  d'un  cote,  que  les  dispositions  du  titre 
drs  assurances  maritimes  comme  toutes  celles  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  s'appliquent  exclusivement  aux  transports 
maritimes.  —  Trib.  comm.  Seine,  5  juin  1866,  [Gaz.  des  trib., 
18  juin  1866]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Assnrunces  fluviales, 
n.  1. 

001.  —  En  sens  contraire,  on  prétend  que  le  texte  mémo  de 
l'art.  335  permet  d'appliquer  aux  assurances  fluviales  les  art. 
332  et  s.,  C.  comm.  —  Bédarride,  t.  3,  n.  1103;  de  Valroger, 
t.  3,  n.  1406;  Desjardins,  t.  6,  n.  1394,  p.  278. 


CHAPITRE  V. 

DES  FORMES   DU   CONTRAT. 

002.  —  Le  contrat  d'assurance  est,  aux  termes  de  l'art.  332, 
C.  comm.,  rédigé  par  écrit.  L'acte  qui  le  contient  s'appelle  po- 
lice  i/'assurance.  Comme  les  autres  contrats  maritimes,  il  échappe 
donc  à  la  règle  générale  de  l'art.  109,  G.  comm.,  relative  aux 
actes  de  commerce. 

003.  —  Cela  signifie-t-il  que  l'assurance  maritime  est  un 
contrat  solennel?  Emérigon  (chap.  2,  sect.  1)  l'admettait  sous 
l'empire  de  l'art.  2,  lit.  6,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  1681.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  depuis  le  Code  de  commerce,  que  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  pas  servir  à  prouver  une  assurance  ma- 
ritime. —  Trib.  comm.  Marseille,  2  déc.  1836,  [J.  Marseille,  36. 
1.129] 

004.  —  L'opinion  contraire,  selon  laquelle  l'écrit  n'est  exigé 
que  pour  la  preuve  (ad  probationem),  était  généralement  adoptée 
avant  le  Code  et  l'est  aussi  sous  son  empire.  —  Rennes,  iSdée. 
1832,  Lemercier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Vaiin,  sur  l'art.  2,  liv.  3,  tit. 
6  de  l'Ord.  de  1681  ;  Pothier,  Assurances,  n.  99;  J.-V.  Cauvet, 
t.  1,  n.  280;  Droz,  t.  1,  n.  10  bis;  Desjardins,  t.  6,  n.  1303, 
p.  41  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2098. 

005.  —  En  conséquence,  l'assurance  maritime  peut  être 
prouvée  par  l'aveu  ou  par  le  serment.  —  V.  Cass.,  30  mai  1881, 
Cie  l'Union,  [S.  82.1.40b,  P.  82.1.1014,  D.  82.1.166]  —  Seule- 
ment la  preuve  ainsi  faite  ne  permettrait  pas  à  l'assureur  d'exer- 
cer son  privilège  pour  la  prime  qui  lui  est  due  à  l'encontre  des 
tiers  (V.  art.  192-8°,  C.  corn.).  —  Laurin,  sur  Cresp,  note  83  de 
la  p.  237  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  note  6  de  la  p.  335  ;  Des- 
jardins, t.  6,  n.  1303,  p.  42. 

000.  —  La  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de 
l'homme  sont,  au  contraire,  exclues  en  principe.  —  Aix,  23  nov. 
1813,  Marion,  [P.  chr.]  —  Trib.  Marseille,  18  nov.  1824,  Amor- 
retti,  (.1.  Havre,  5.1.273] 

007.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré,  obligé  de  faire  con- 
naître aux  assureurs  les  circonstances  qui  pouvaient  influer  sur 
l'opinion  des  risques,  est  tenu  d'en  justifier  par  écrit;  que,  ré- 
ciproquement, l'assureur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ren- 
seignements qui  lui  auraient  été  fournis  verbalement  par  le 
courtier  par  l'intermédiaire  duquel  l'assurance  a  été  contractée 
pour  soutenir  qu'il  y  a  eu  réticence  ou  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré;  que  le  contrat  devait  renfermer  par  écrit  toutes 
les  conventions  des  parties.  —  Trib.  Havre,  7  mai  1855,  [J. 
Havre,  55.1.96] 

008.  —  Ces  modes  de  preuve  sont-ils  prohibés  quand  même  il 
ne  s'agit  pas  d'une  somme  excédant  150fr.(art.  1341,  C.  civ.)?  — 
V.  pour  l'affirmative,  Trib.  comm.  Seine,  29  avr.  1885,  [Rev.  de 
dr.  comm,  ri  marit.,  85.238]  —  Valin,  sur  l'art.  2,  liv.  3,  tit.  6 
de  l'Ord.  de  1681;  Pardessus,  n.  792;  Bédarride,  n.  1016; 
Droz,  I.  I,  n.  M.  —  Pour  la  négative,  V.  Cass.,  29  mars  1859, 
S.  59.1.476,  I».  59.1.146]  —  Pothier,  Assurances,  n.  96  et  97; 


Vincens,  t.  3,  p.  206;  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  281  ;  Em.  Cauvet, 
n.  166;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2098;  Desjardins,  t.  6, 
n.  1303,  p.  41. 

000.  —  La  preuve  testimoniale  serait-elle  admissible  au  cas 
où  il  y  aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  La  ques- 
tion est  discutée  comme  la  précédente.  —  V.,  avec  les  auteurs 
qui  viennent  d'être  cités,  Douai,  7  déc.  1858,  Assureurs,  [J. 
Havre,  37.2.35] —  Quelques  auteurs,  qui  n'admettent  pas  la 
preuve  par  témoins  au-dessus  de  150  fr.,  l'admettent,  au  con- 
traire, quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Desjardins,  t.  6,'  n.  1303,  p.  42.  —  V.  Cass.,  15  févr.  1826, 
Cic  le  Phénix,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1859,  précité.  —  Ren- 
nes, 15  déc.  1832,  Lemercier,  [P.  chr.]  —  Colmar,  12  mars  1861 , 
Assur.  gén.,  [S.  61.2.561,  P.  62.609] 

070.  —  Il  va  de  soi,  du  reste,  que,  conformément  à  l'art. 
1348,  la  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  l'homme  se- 
raient admises  s'il  y  avait  eu  perte  de  la  police.  Celui  qui  allé- 
guerait cette  perte  devrait,  d'après  le  droit  commun,  la  prouver. 
—  Desjardins,  t.  6,  n.  1303,  p.  43. 

071.  —  L'existence  d'un  contrat  d'assurance  peut,  d'ailleurs, 
être  prouvée  par  témoins  ou  être  induite  par  le  juge  de  présomp- 
tions graves  et  précises,  lorsque  ce  n'est  pas  entre  l'assureur  et 
l'assuré  qu'il  s'agit  de  prouver  si  ce  contrat  existe,  mais  entre 
l'un  des  deux  contractants  et  un  tiers  intéressé,  par  exemple, 
entre  l'individu  qui  a  été  chargé  de  faire  faire  l'assurance  au 
nom  d'un  autre,  et  celui  pour  qui  eile  a  du  être  faite.  —  Cass., 
5  août  1823,  Thèze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lemonnier,  t.  1, 
p.  30. 

072.  —  L'écrit  peut  être  indifféremment  un  acte  sous-seing 
privé  ou  authentique  (art.  332,  4e  alin.,  C.  comm.). 

073.  —  Mais  doit-on  admettre  une  preuve  écrite  quelcon- 
que, spécialement  la  correspondance  ou  les  livres?  On  soutient, 
d'un  cùté,  que  l'art.  332  ne  vise  que  l'acte  sous-seing  privé  ou 
l'acte  authentique,  qu'il  exige,  du  reste,  des  mentions  dont  on 
ne  comprend  pas  bien  l'existence  dans  une  lettre  ou  sur  un  re- 
gistre. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2099,  p.  336. 

074.  —  Mais  l'opinion  la  plus  générale  est  favorable  à  l'ad- 
mission des  écrits  de  toute  espèce.  —  Rennes,  15  déc.  1832,  pré- 
cité. —  .Sic,  Desjardins,  t.  3,  p.  426,  t.  6,  n.  1303,  p.  41. 

075.  —  Jugé  même  que  le  contrat  d'assurance  est  valable 
et  obligatoire  pour  l'assureur,  quoique  l'assuré  n'ait  pas  signé 
la  police,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  souscrit  un  billet  pour  le  paie- 
ment de  la  prime.  —  Rouen,  26  mai  1840,  Lloyd  français,  [J. 
Marseille,  19.2.171] 

070.  —  Pour  compléter  une  police  offrant  des  lacunes,  l'a- 
veu ou  le  serment  peut  servir,  Mais  on  ne  saurait  suppléer  au 
silence  de  la  police  à  l'aide  de  témoignages  ou  de  présomptions. 
Ce  serait  violer  l'art.  1341,  2e  al.,  C.  civ.,  qui  défend  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes. 

077.  —  Jugé,  h  cet  égard,  que  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  d'une  police,  le  serment  déféré  à  l'as- 
suré ou  au  courtier  sur  le  point  de  savoir  si  la  police  sous-seing 
privé  n'a  pas  été  signée  en  blanc  ou  à  un  seul  original,  ne  peut 
être  considéré  comme  décisoire.  —  Trib.  Marseille,  22  janv.  1827, 
Baillet  et  Cie,  [J.  Marseille,  8.1.56] 

078.  —  Quand  l'assurance  est  constatée  par  acte  sous-seing 
privé,  y  a-t-il  lieu  de  remplir  la  formalité  des  doubles  (art.  1325, 
C.  civ.)?  Trois  opinions  différentes  sont  soutenues  sur  cette  ques- 
tion. D'après  l'une,  la  formalité  des  doubles  n'est  jamais  pres- 
crite pour  l'assurance  maritime.  Valin  et  Emérigon  n'en  par- 
lent pas.  Il  n'y  a  pas  dans_  le  Code  civil  de  trace  d'innovation. 
L'art.  109,  C.  comm.,  range  l'acte  sous-seing  privé  parmi  les 
modes  de  preuve  en  matière  de  commerce,  mais  sans  prescrire 
la  formalité  des  doubles.  Quand  le  législateur  commercial  a 
voulu  exiger  cette  formalité,  il  l'a  dit  (V.  art.  38,  C.  comm.ï.— 
J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  282;  Cresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  243;  Em. 
Cauvet,  t.  2,  n.  468;  Desjardins,  t.  6,  n.  1305. 

070.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  la  décla- 
ration mise  au  bas  d'une  police  d'assurances,  à  une  époque  pos- 
térieure à  sa  clôture  et  dont  le  but  est  de  substituer  un  nouvel 
aliment  à  l'aliment  primitif,  est  valable  à  l'égard  des  assureurs 
qui  l'ont  signé,  et  qu'il  importe  peu  que  d'autres  aient  refusé'  de 
la  signer  et  qu'elle  n'ait  pas  été  signée  par  l'assuré  lui-même, 
si  d'ailleurs  elle  a  [été  transcrite  sur  le  registre  du  courtier, 
surtout  si  une  note 'contenant  sa  substance  a  été  remise  aux 
signataires;   qu'une  semblable    déclaration    est  valable,   quoi- 
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qu'elle  ne  contienne  pas  la  mention  qu'elle  a  été'  faite  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  —  Trib.  Mar- 
Beille,  29  oct.  1823,  Amoretti,  [J.  Marseille,  5.1.1] 

980.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  distingue  selon  que 
la  prime  est  payée  au  moment  de  la  signature  de  la  police  ou  ne 
l'est  pas,  et  on  n'exige  la  formalité  des  doubles  que  dans  le  se- 
cond cas.  On  fait  remarquer  que  les  règles  du  droit  civil  s'ap- 
pliquent en  matière  commerciale,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires. Or,  aucune  disposition  n'écarte  l'application  de  l'art. 
1325,  C.  civ.  Si  cette  disposition  n'est  pas  applicable  quand  la 
prime  est  payée  lors  de  la  signature  de  la  police,  c'est  qu'alors 
le  contrat  est  unilatéral.  —  Cass.,  19  déc.  1816,  Dalles,  [P.  chr.] 
—  Aix,  23  nov.  1813,  Marion,  [P.  chr.]  —  Rouen,  26  mai  1840, 
[J.  Marseille,  40.2.171]  —  Sic,  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n. 
566;  Droz,  t.  I,n.l7;  Boistel,  n.  1311. 

981.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  doctrine,  la  formalité  des 
doubles  est  exigée  même  quand  il  y  a  paiement  de  la  prime  lors 
de  la  signature  de  la  police.  Car,  même  clans  ce  cas,  l'assurance 
est  un  contrat  synallagmatique.  En  effet,  l'obligation  de  payer 
la  prime  n'est  pas  la  seule  obligation  de  l'assuré. —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2099. 

982.  —  En  tous  cas,  si  l'assureur  ou  l'assuré  avaient  exécuté 
le  contrat,  l'un  en  payant  la  prime,  l'autre  en  payant  la  somme 
assurée,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à  demander  la  nullité  de 
la  police,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  en  double.  —  Bou- 
lay-Paty,  t.  3,  p.  257. 

983.  —  Jugé,  d'une  façon  plus  générale,  que  la  nullité  du 
contrat  d'assurance  pour  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  peut  être  couverte  par  l'exécution  de 
bonne  foi  du  contrat.  Spécialement,  l'assureur  est  non-rece- 
vable'à  se  prévaloir  de  ce  que  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  été 
rédigé  par  écrit,  ce  qui,  d'après  lui,  en  entraînerait  la  nullité, 
lorsque,  postérieurement  à  la  connaissance  qu'il  a  eu  du  sinis- 
tre, il  a  reçu  et  accepté  de  l'assuré  le  billet  portant  obligation 
par  celui-ci  de  payer  la  prime  à  l'époque  convenue.  —  Trib.  Mar- 
seille, 27  janv.  1854,  Soleiller,  [J.  Marseille,  32.1.39] 

984.  —  Le  plus  souvent  les  polices  d'assurances  maritimes 
sont  dressées  par  un  courtier  privilégié. 

985.  —  Le  courtier  copie  la  police  sur  un  registre  spécial 
dont  il  a  le  droit  de  délivrer  des  extraits  (V.  art.  69,  liv.  3,  tit.  6, 
ord.  de  1681;  art.  84,  C.  comm.;  L.  5  juin  1850,  art.  47  ;  L.  23 
août  1871,  art.  7).  Dans  l'usage,  le  courtier  délivre  à  l'assuré  la 
police  signée  de  lui-même  et  de  l'assureur,  mais  l'assuré  ne 
donne  pas  sa  signature.  —  Trib.  Marseille,  2  déc.  1874,  Ci0  le 
Tousberg,  [J.  Marseille,  75.1.69]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  793; 
Crespet  Laurin,  t.  3,  p.  256  et  s.;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  467  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2100;  Desjardins,  t.  6,  n.  1306. 

986.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  est  ouverte,  la  signa- 
ture de  chaque  assureur  forme  en  quelque  sorte  un  contrat  parfait; 
un  assureur  ne  serait  donc  point  admis  à  révoquer  sa  signature 
sous  le  prétexte  que  la  police  ne  serait  point  encore  close  par 
l'officier  public.  —  Emérigon,  t.  1,  p.  43;  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 
259;  Dageville,  t.  3,  p.  17.  —  Mais  tant  qu'il  a  la  plume  à  la 
main,  l'usage  veut  qu'il  puisse  ou  batonner  sa  signature  ou  ré- 
duire son  assurance  à  une  somme  équivalente  à  l'annulation  du 
contrat.  —  Dageville,  loc.  cit.  —  Contra,  Boulay-Paty,  loc.  cit. 

987.  —  L'assureur  ne  peut  plus  rétracter  sa  signature,  quand 
bien  même  la  police  ne  serait  pas  remise  à  l'assuré.  Une  fois 
parfait,  le  contrat  ne  peut  plus  être  révoqué  ou  modifié  que  du 
consentement  des  deux  parties  par  un  acte  qu'on  nomme  ave- 
nant. —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  259;  Pardessus,  t.  2,  n.  796. 

988.  —  Les  polices  ainsi  dressées  par  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes  sont-elles  des  actes  authentiques?  On  a  sou- 
tenu que  ce  sont  des  actes  sous-seing  privé.  —  Vincens,  t.  3, 
p.  208;  Pardessus,  t.  1,  n.  132;  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  282.  — 
On  a  dit  aussi  que  ce  sont  des  actes  authentiques  incomplets 
en  ce  sens  que,  s'ils  font  preuve  par  eux-mêmes  de  leur  date  à 
l'égard  des  tiers,  ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  Boistel,  n.  1131. 

989.  —  Il  faut  admettre  que  la  police  dressée  par  un  cour- 
tier privilégié  est  un  acte  authentique  ordinaire.  Elle  répond 
tout  a  fait  à  la  définition  donnée  de  l'acte  authentique  par  l'art. 
1317,  C.  civ.  —  V.  Cass.,  15  janv.  1873,  Nicolazo,  [S.  74.1.256, 
P.  74.650,  D.  74.1.120]  —  Sic,  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  469;  Des- 
jardins, t.  6,  n.  1306;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  50,  note  29;  t. 
3,  p.  259  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  2100. 

990.  —  Les  notaires  peuvent  dresser  les  polices  d'assurance 
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maritime  dans  les  formes  ordinaires  des  actes  notariés  prescrites 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

991.  —  Ils  peuvent,  aussi,  au  lieu  d'observer  les  formes  de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  procéder  comme  les  courtiers.  La  police 
ainsi  rédigée  est  aussi  un  acte  authentique.  —  Cass.,  7  févr. 
1833,  Courtiers  de  Marseille,  [S.  33.1.205,  P.  chr.]  —  Sic, 
Boistel,  n.  595  et  1311  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2101  ; 
Desjardins,  t.  6,  n.  1306;  Durand  Saint-Arnaud,  Manuel  des 
court,  de  comm.,  p.  284. 

992.  —  Mais  les  polices  dressées  par  les  courtiers  ou  par  les 
notaires  dans  les  formes  qui  vicnnentd'ètre  indiquées  ne  peuvent 
contenir  une  constitution  d'hypothèque  sur  un  immeuble.  Elles 
n'emportent  pas  non  plus  exécution  parée  (art.  2127,  C.  civ.). 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2100;  Desjardins,  t.  6,  n. 
1306. 

993.  —  Le  besoin  de  célérité  nécessaire  aux  affaires  commer- 
ciales a  fait  naître  l'usage  des  polices  imprimées,  dans  lesquelles 
se  trouvent  reproduites  les  clauses  et  conditions  les  plus  usitées. 
Les  conventions  spéciales  et  additionnelles  des  parties  y  sont 
écrites  à  la  main.  Si  quelque  contradiction  paraissait  exister  en- 
tre la  partie  écrite  et  la  partie  imprimée,  il  faudrait  s'en  tenir  au 
sens  de  la  clause  écrite.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  792;  Dageville, 
t.  3,  p.  16. 

994.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  les  conditions  imprimées  dans 
les  polices  d'assurance  ont  autant  d'étendue  et  de  force  que 
celles  qui  sont  écrites  à  la  main  et  que  leur  effet  ne  peut  être 
atténué  qu'autant  qu'on  y  déroge  expressément  par  une  clause 
écrite.  — Jug.  arbitral,  Marseille,  22  sept.  1823,  Otard,  [J.  Mar- 
seille, 4.2.161] 

995.  —  ...  Que  les  compagnies  d'assurance  ne  sont  pas  dans 
l'obligation  d'annoncer  publiquement  les  changements  apportés 
aux  formules  imprimées  de  leur  police;  que,  par  suite,  l'assuré 
qui  a  accepté  la  police  souscrite  par  une  compagnie  d'assurance 
et  portant  dans  ses  clauses  imprimées  la  stipulation  d'une  fran- 
chise d'avaries  plus  élevée  que  dans  les  précédentes  polices  im- 
primées employées  par  la  même  compagnie  ne  peut  pas,  par  le 
motif  que  la  nouvelle  clause  n'a  pas  été  publiée  et  qu'il  n'y  a  con- 
senti que  par  erreur,  exiger  le  rétablissement  de  la  franchise  à  la 
quotité  précédemment  stipulée;  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, l'erreur  de  l'assuré  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
portant  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat.  —  Trib.  Marseille,  14  janv.  1839,  Zizinia  et  Rodoco- 
nachi,  [J.  Marseille,  19.1.124] 

996.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  de  graves  abus  avaient 
fait  admettre  que  les  polices  ne  devaient  contenir  aucun  blanc. 
Des  dispositions  prohibitives  répétées  avaient  dû  être  édictées 
sur  ce  point.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  285;  Desjardins,  t.  6, 
n.  1309. 

997.  _  Aussi  l'ord.  de  1681,  art.  68,  tit.  Des  assurances, 
faisait  défense  à  tous  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir 
les  contrats  d'assurance,  et  aux  commis  des  chambres  d'assu- 
rance, de  faire  signer  des  polices  où  il  y  eût  aucuns  blancs,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts.  —  L'art.  11  du  règlement  en 
forme  de  lettres-patentes,  du  28  mai  1778,  condamnait  en  outre 
à  l'amende  tout  négociant,  notaire,  courtier  ou  autre  personne 
qui  aurait  participé  à  la  confection  d'une  police  signée  en  blanc. 

998.  —  La  prohibition  a  été  renouvelée  par  le  Code  de  com- 
merce (art.  322,  C.  comm.). 

999.  —  Le  Code  de  commerce,  il  est  vrai,  n'a  pas  reproduit 
les  dispositions  de  l'ord.  de  1681,  mais  la  peine  des  dommages- 
intérêts  n'en  subsiste  pas  moins,  aux  termes  du  droit  commun 
(C.  civ.,  art.  1382),  contre  les  courtiers  ou  notaires  qui  se  trou- 
veraient dans  le  cas  prévu.  Mais  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
polices  rédigées  par  les  notaires  ou  les  courtiers.  Les  polices 
sous-seings  privés  ne  donneraient  pas  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  parce  qu'il  ne  peut  s'y  trouver  des  blancs 
sans  que  ce  ne  soit  la  faute  de  toutes  les  parties.  —  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  265;  Dageville,  t.  3,  p.  35;  Locré,  sur  l'art.  332. 

—  Les  notaires  et  courtiers  encourent  en  outre  la  peine  de  l'a- 
mende infligée  aux  notaires  pour  pareille  contravention  par  l'art. 
13,  L.  25  vent,  an  XI,  les  courtiers  étant,  pour  la  rédaction  des 
polices,  assimilés  aux  notaires  par  l'art.  79,  C.  comm. —  Locré, 
sur  l'art.  332;  Boulay-Paty,  loc.  cit.;  Dageville,  loc.  cit.— Con- 
tra, Lemonnier,  t.  1,  p.  60. 

ÎOOO.  —  Au  surplus,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d'une 
police  par  cela  seul  qu'il  s'y  trouve  des  blancs.  Un  blanc  non 
rempli  ne  constitue  qu'une  omission,  et  pour  apprécier  les  con- 
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séquences  d'une  pareille  omission,  il  faudra  examiner  si  le  blanc 
porte  sur  une  clause  qu'on  ait  pu  omettre,  laisser  en  suspens, 
on  abandonnera  la  discrétion  de  l'une  des  parties  contractantes, 
sans  ruiner  soit  la  convention,  soit  la  preuve  que  l'acte  doit 
fournir.  —  Locré,  sur  l'art.  332;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  26G;  Da- 
geville,  t.  3,  p.  36. 

1001.  —  Jugé,  on  ce  sens,  que  le  blanc  qui  existe  clans  les 
clauses  d'une  police  ne  la  rend  pas  nulle,  lorsqu'il  ne  porte  pas 
sur  une  clause  ou  énonciation  essentielle  du  contrat.  —  Aix, 
21)  avr.  1823,  Puginier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Marseille,  G  mars 
1823,  [J.  Marseille,  4.1.161] 

1002.  —  ...  Spécialement,  que  la  prohibition  établie  par  l'art. 
332,  C.  comm.,  de  tous  blancs  dans  la  police  d'assurance  n'est 
pas  applicable  au  blanc  destiné  à  Tire  rempli  Au  nom  du  capi- 
taine du  navire;  qu'en  conséquence,  l'existence  de  ce  blanc  ne 
peni  être  une  cause  de  nullité  de  la  police,  alors  surtout  qu'a- 
près ce  blanc  destiné  à  recevoir  le  nom  du  capitaine,  la  police 
porte  :ou  tout  autre  à  sa  place.  —  Trib.  Marseille,  lTjuill.  1838, 
Briqueler,  [J.  Marseille,  17.1.212] 

1003.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer,  en  terminant  sur 
ce  point,  que  le  contrat  d'assurance  peut  résulter  de  ce  que  les 
caractères  qui  le  constituent  se  retrouvent  dans  les  clauses  d'un 
autre  contrat  auquel  il  est  incidemment  lié. 

1004.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
transport  par  eau  qui  prend  à  sa  charge  les  pertes  totales  ou 
partielles  résultant  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure  dont  le 
voiturier  n'est  pas  naturellement  responsable,  stipule,  incidem- 
ment à.  la  convention  de  transport,  celle  d'assurance  maritime.  — 
Cass.,  l2août  1856,  l'Union  riveraine,  [P.  56.2.605,  D.  56.1.362] 

1005.  —  En  pareil  cas,  les  lettres  de  voiture  constatent 
tout  à  la  fois  la  convention  de  transport  et  le  contrat  accessoire 
d'assurance,  et  tiennent  lieu  de  police  entre  les  parties,  alors 
surtout  que  leurs  clauses  imprimées  portent  que  le  transport  des 
marchandises  devra  être  payé  à  raison  de  tant,  assurance  com- 
prise.  —  Même  arrêt. 

1006.  —  Enfin,  une  assurance  provisoire  peut  être  vivifiée, 
ex posi  facto,  par  une  assurance  définitive.  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'une  proposition  d'assurance  ou  assurance  provisoire  respec- 
tivement acceptée  doit  produire  son  effet,  à  partir  de  sa  date, 
relativement  aux  objets  non  assurés  par  un  autre  assureur,  alors 
même  que  la  police  définitive  ne  serait  rédigée  que  postérieure- 
menl  au  sinistre.  —  Colmar,  27  nov.  1848,  Durr,  [P.  50.1.658] 

1007.  —  Le  Code  de  commerce  a  déterminé  les  énonciations 
à  insérer  dans  les  polices,  tout  au  moins  dans  les  assurances 
sur  corps  et  sur  facultés  (art.  332).  Nous  allons  les  passer  suc- 
cessivement en  revue,  en  faisant  observer,  toutefois,  que  l'énu- 
mération  faite  par  le  Code  n'est  point  limitative  (art.  332,  dern. 
alin.  . 

1008.  —  I.  Date  de  l'assurance.  — Que  l'assurance  soit  faite 
par  acte  notarié  ou  reçu  par  un  courtier,  ou  même  faite  par  acte 
sous-seing  privé,  elle  doit  être  datée.  La  date  comprend  ici  le 
quantième,  et,  en  outre,  l'indication  du  point  de  savoir  si  l'as- 
surance a  été  souscrite  avant  ou  après  midi  (art.  332). 

1000.  —  L'utilité  de  ces  indications  existe  à  plusieurs  points 
de  vue.  Elles  sont  utiles  :  1°  pour  appliquer,  en  cas  de  pluralité 
d'assurances,  la  règle  de  l'ordre  des  dates  (V.  suprà,  n.  228  et 
s.);  2°  pour  déterminer  si  les  parties  ont  pu  connaître  le  sinistre 
ou  l'arrivée  à  bon  port,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  (V.  suprà, 
n.  2C>i-  et  s.);  3"  pour  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  cinq  ans  acquise  par  l'art.  432,  C.  comm.  —  V.  infrà,  n.  1538 
et  s. 

1010.  —  Il  est  à  remarquer,  h  cet  égard,  que  l'art.  332,  C. 
comm.,  en  exigeant  que  le  contrat  d'assurance  indique  la  date 
du  jour  et  la  mention  du  moment,  avant  ouaprès  midi, auquel  il 
a  été  souscrit,  a  entendu  se  référer  à  la  date  et  à  l'heure  de  la 
formation  du  contrai  par  l'accord  des  volontés  des  parties,  et, 
non  à  la  date  el  à.  l'heure  de  la  clôture  et  de  la  signature  de  la 
police  par  les  courtiers.  —  Cass.,  24  dée.  1873,  C"  d'Ass.  ma- 
rit.,  [S.  74.1.160,  I'.  74.1.395  el  la  note  de  .M.  Lyon-Caen,  I». 
74.1.358 

1011.  —  Cette  clôture,  en  cas  de  pluralité  d'assurances  faites 
par  une  même  poiiee  (art.  333),  peut,  en  effel ,  être  postérieure 
de  plusieurs  heures  ou  de  plusieurs  jours  aux  assurances  nu  à. 

quelques-unes  d'eulre    elles.    Il   y  a    eu,    à    cet  égard,   d'anciens 

ahus..--  Cresp  el  Laurin,  t.  3,  j..  303  el  s.;  Desjardins,  l.  G,  n. 
1310,  p.  63  ei  64;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2105. 

1012.  —  En  conséquence,  un  arrêt  peut  décider  que,  quoi- 


que la  police  ait  été  close  par  un  courtier  après  midi,  il  résulte 
des  circonstances  que  le  contrat  d'assurance  a  été  conclu  avant 
midi.  —  Cass.,  24  déc.  1873,  préi 

101ÎÎ.  —  L'assurance  d'ailleurs  n'est  pas  nulle  faute  d'indi- 
cation de  la  date.  — Pardessus,  t.  2,  n.  194;  J.-V.  CauvoL,  i.  2, 
n.290. 

1014.  — La  mention  de  la  date,  avons-nous  dit,  aune  grande 
importance  pour  le  cas  où  il  y  aurait  pluralité  d'assurance.  Il  a 
été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  engagements  en  matièr* 
surance  ne  peuvent  valoir  que  rlu  jour  où  ils  sont  complets  el 
lient  réciproquement  les  parties  :  qu'entre  deux  assurances  con- 
Iractées  sur  le  même  chargement  à  deux  dates  différentes,  celle 
qui  résulte  d'une  police  première  en  date  doit  subsister  préféra  - 
blement  à  l'autre  assurance,  contractée  par  une  assurance  an- 
térieure, mais  qui  n'a  été  convertie  que  postérieuremenl  en 
police  définitive.  —  Trib.  comm.  Paris,  25  avr.  1847,  de  Mon- 
cel,  [J.  Marseille,  26.2.79] 

1015.  —  Cependant  il  a  été  jugé  également  que  lorsqu'une 
assurance  est  conclue  et  que  la  police  est  datée  du  jour  de  sa 
souscription,  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  serait  valable  qu'a- 
près l'approbation  du  commettant  de  l'assuré,  cette  approbation 
donnée  ensuite  et  acceptée  par  les  assureurs  a  pour  effet  de 
rendre  la  police  obligatoire  à  compter  du  jour  de  l'acceptation; 
que,  par  suite,  la  police  souscrite  à  une  date  postérieure  sur  le 
même  objet  doit  être  résiliée  si  la  première  couvre  l'entière  va- 
leur de  l'objet  assuré.  —  Trib.  Marseille,  20  mars  1832,  Rostant, 
[J.  Marseille,  13.1.91] 

101G.  —  Que  décider  en  cas  de  pluralité  d'assurances  dont 
les  unes  sont  datées  et  les  autres  ne  le  sont  pas?  On  a  soutenu 
que  l'assureur  dont  la  police  n'a  pas  été  datée,  doit  être  placé 
dans  la  plus  mauvaise  situation  possible;  qu'ainsi,  en  cas  de 
conflit  entre  une  assurance  datée  d'avant  midi  et  une  assurance 
non  datée,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  souscrite  avant 
midi  en  cas  de  sinistre,  après  midi  en  cas  d'heureuse  arrivée. 
—  Lemonnier,  t.  1,  n.  57.  —  Cette  solutionne  peut  se  justifier. 
C'est  aux  juges  à  rechercher  la  date  réelle  des  assurances.  Seu- 
lement cette  date  ne  peut  être  prouvée  ni  par  témoins,  ni  par 
présomptions.  —  V.  Cass.,  24  déc.  1873,  précité.  —  Sic,  Des- 
jardins, t.  G,  n.  1310,  p.  6G. 

1017.  —  Lorsque  plusieurs  assurances  distinctes  ont  été 
contractées  clans  la  même  police  et  que  la  police  qui  les  contient 
est  seule  datée  à  la  mention  de  la  clôture,  toutes  les  assurances 
sont,  en  principe,  considérées  comme  ayant  la  même  date.  .Mais 
un  assureur  y  ayant  intérêt  peut-il  prouver  la  date  réelle  de 
l'assurance  souscrite  par  lui?  Non,  d'après  Laurin,  sur  Cresp 
(t.  3,  p.  322).  Mais  on  fait  observer  qu'on  enlève  ainsi  arbitrai- 
rement à  l'assureur  le  droit  qu'a  chaque  partie  d'établir  la  date 
réelle  du  contrat.  Il  faut  appliquer  à  ce  cas  la  solution  admise 
pour  les  autres  contrats.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1310,  p.  GG. 

1018.  —  Au  reste,  les  tiers  peuvent  certainement  établir  la 
date  réelle  d'une  assurance  par  tous  les  moyens  de  preuve.  La 
disposition  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  exclut  la  preuve  par  lé- 
moins  et,  par  suite,  les  présomptions  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ,  n'est  faite  que  pour  les  parties. 

1019.  —  Jugé,  que  l'existence  et  la  date  d'un  contrat  d'as- 
surance peuvent  être  prouvées  par  des  tiers  à  l'aide  de  simples 
présomptions  tirées  de  !a  correspondance  des  parties.  —  Col- 
mar, 27  nov.  1848,  précité. 

1020.  —  La  désignation  seule  du  mois,  sans  indication  de 
jour,  ferait  reporter  le  contrat  au  dernier  jour  du  mois.  —  Ber- 
nard, p.  G8. 

1021.  —  IL  Nom  des  parties.  —  D'après  l'art.  332,  le  con- 
trai exprime...  le  nom  et  le  domicile  de  relui  qui  fuit  assw 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  Il  est  naturel 
d'indiquer  les  noms  des  parties.  La  loi  ne  parle  pas,  toutefois, 
de  la  mention  du  nom  de  l'assureur.  Cela  tient,  sans  doute,  à  ce 
que  ,  dans  l'usage,  la  police  est  signée  par  l'assureur,  non  par 
l'assuré.  —  V.  suprà,  n.  985. 

1022.  —  L'indication  du  domicile  de  l'assuré  sert  à  mieux 
fixer  snn  identité. 

1023.  —  L'omission  du  nom  de  l'assuré  dans  la  police  ne 
sérail  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'autres  énonci 

cire tances  pouvaient  y  suppléer.  —  Pardessus ,  t.  2.  n 

Alauzet  ,  t.  I ,  p.  i07. 

1024.  —  L'erreur  sur  la  personne  de  l'assuré  n'est  pas  non 
plus  nécessairement  une  cause  île  nullité  du  contrat  d'assurance, 
si  elle  ne  modifie  pas  les  conditions  de  l'assurance  et  ne  change 
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pas   L'opinion    du    risque.   —   Massé,  Dr.    comm.,    t.    3,    n. 
149S. 

1025.—  Le  contrai  d'assurance  exprime  aussi  la  qualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire  de  celui  qui  fait  assurer 
(C.  o<>mm.,  art.  332). 

1020.  —  La  loi  prescrit  aux  parties  d'exprimer  la  qualité 
dans  laquelle  elles  contractent,  afin  de  prévenir  toute  contesta- 
tion entre  le  commissionnaire  et  le  commettant.  Lorsque  la  qua- 
ins  laquelle  l'une  des  parties  a  contracté  ne  se  trouve  pas 
exprimée,  c'est  d'après  les  circonstances  que  l'on  doit  décider 
si  elle  ii  traité  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui.  —  Locré,  sur  l'art.  332;  Alauzet,  t.  1,  p.  407;  Lemonnier, 
t.  2,  n.  406. 

1027.  —  En  l'ait,  la  disposition  de  l'art.  332,  qui  exige  que 
l'assuré  indique  s'il  agit  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  n'est  pas  observée.  —  V.  suprà,  n.  892  et  s. 

1028.  —  III.  Différentes  énonciations  concernant  la  chose  as- 
surée. —  Elles  varient  avec  la  nature  de  cette  chose. 

1029.  —  IV.  Nom  et  désignation  du  navire.  —  L'indication 
du  nom  du  navire  est  utile  dans  les  assurances  sur  corps,  parce 
que  le  navire  est  la  chose  assurée.  Elle  l'est  dans  les  assurances 
sur  facultés,  parce  que  le  navire  est,  clans  un  certain  cas,  le 
lieu  des  risques.  — V.  suprà,  n.  749. 

1030.  —  Le  nom  du  navire  ne  suffit  pas  pour  le  faire  con- 
naître. Car,  il  peut,  y  avoir  plusieurs  navires  portant  le  même 
nom.  C'est  pourquoi  l'art.  332  ajoute  que  la  police  contient  la 
désignation  du  navire,  c'est-à-dire  l'indication  de  son  espèce. 

1031.  —  L'indication  d'un  navire  sous  un  nom  autre  que  son 
nom  véritable  n'a  aucune  conséquence,  si  les  parties  ont,  mal- 
gré l'inexactitude,  été  d'accord  sur  le  navire  assuré. —  Massé, 
t.  4,  n.  02.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
348,  C.  comm.  La  même  distinction  doit  être  faite  quant  aux 
inexactitudes  commises  dans  la  désignation  du  bâtiment. 

1032.  —  Ainsi,  l'erreur  sur  la  qualification  du  navire  peut 
être  une  cause  de  nullité  du  contrat  d'assurance  si,  par  exem- 
ple, on  donne  la  qualification  de  brick  à  une  felouque,  ou  la  qua- 
lification de  felouque  à  un  brick,  alors  du  moins  que  l'erreur 
est  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque.  —  Massé,  t.  3,  n. 
1488. 

1033.  —  Mais  lorsque  le  navire  a  été  désigné  sous  plusieurs 
dénominations  différentes  avec  la  clause  ou  tel  autre  nom  qui 
plus  exact  serait ,  les  assureurs  ne  sont  pas  recevables  à  exciper 
de  l'insuffisance  de  la  désignation.  —  Aix,  16  avr.  1839,  Rodo- 
conachi,  [P.  39.1.608] 

1034.  —  De  même,  lorsque,  dans  une  police  d'assurance  sur 
facultés,  la  désignation  du  navire  et  du  capitaine  est  suivie  de 
la  clause  :  ou  soit  plus  véritables  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
l'assureur  ne  peut  pas  exciper  delà  différence  reconnue  inscrite 
sur  le  nom  du  navire  comme  d'une  fausse  désignation  donnant 
lieu  à  l'annulation  de  l'assurance.  —  ïrib.  Marseille,  20  juill. 
1841,  Franc,  [J.  Marseille,  20.1.288] 

1035.  —  Mais,  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  marchandises 
avec  faculté  de  transborder  au  choix  de  l'assuré,  l'erreur  com- 
mise dans  la  désignation  du  nom  du  navire  sur  lequel  le  trans- 
bordement a  eu  lieu,  entraîne  la  nullité  de  l'assurance,  lors  sur- 
tout qu'il  est  constant  que  le  navire  désigné  à  l'assureur  lui 
présentait  plus  de  sûreté  que  celui  qui  a  reçu  la  marchandise  et 
éprouvé  le  sinistre.  —  Paris,  23  mai  1844,  Massé  et  Nader,  [J. 
Marseille,  23.2.113] 

1036.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  erreur  sur  l'identité  du 
navire,  on  fait  généralement  connaître,  non  seulement  son  nom, 
mais  encore  son  port  d'attache  et  sa  capacité.  Toutefois,  renon- 
ciation de  la  capacité  du  navire  n'impose  pas  par  cela  même  au 
chargeur  l'obligation  de  s'y  conformer.  L'assurance  d'un  navire 
qui  vient  à  périr  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  que  le  na- 
vire a  pris  un  poids  plus  considérable  que  celui  des  tonneaux 
qu'il  peut  tenir  d'après  la  jauge  :  la  jauge  d'un  navire,  fixée 
quant  à  sa  capacité,  est  moins  relative  au  poids  qu'à  l'encom- 
brement du  chargement  (C.  comm.,  art.  352).  —  Bordeaux,  20 
août  1835,  Assurance  maritime,  [S.  36.2.111,  P.  chr.] 

1037.  —  Le  défaut  d'énonciation,  dans  la  police  d'assurance, 
du  port  et  de  la  qualité  du  navire  sur  lequel  est  faite  l'assu- 
rance, n'emporte  pas  non  plus  nullité,  à  moins  qu'en  raison 
des  circonstances,  ce  défaut  d'énonciation  ne  constitue  une  ré- 
ticence. —  Bordeaux,  28  août  1829,  Despechers,  [S.  et  P. 
chr.] 

1038.  —  Une  autre  désignation  importante  est  celle  du  pa- 


villon du  navire.  —  Dageville,  t.  3,  p.  59;  Alauzet,  t.  1,  p.  423; 
Lemonnier,  t.  I ,  n.  120. 

1039.  —Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  assurance  prise  sur  corps 
et  faeultés  d'un  navire  indiqué  comme  portant  pavillon  d'une 
certaine  puissance,  ne  doit  pas  être  annulée  pour  cause  de  ré- 
ticence par  cela  seul  que  la  nationalité  du  navire  est  différente 
de  la  nationalité  du  pavillon  et  que  l'équipage  se  trouve  com- 
posé d'étrangers ,  du  moins  en  majeure  partie,  si  d'ailleurs  le 
navire  porte  réellement  le  pavillon  de  la  puissance  déclarée,  et 
s'il  est  muni  d'expéditions  délivrées  par  les  agents  de  la  même 
puissance.  —  Trib.  Marseille,  4  oct.  1827,  J.  Bérardi  et  fils,  [J. 
Marseille,  9.1.11 

1040. —  ...  Mais  qu'est  nulle  pour  cause  de  réticence  l'assu- 
rance d'un  navire  dont  le  nom  et  le  pavillon  sont  indiqués  dans 
la  police  sans  déclaration ,  de  la  part  de  l'assuré,  que  le  navire 
portait  précédemment  un  nom  et  un  pavillon  différents.  — Trib. 
Marseille,  21  avr.  1856,  Pianello,  [J.  Marseille,  34.1.126] 

1041.  —  L'indication  du  nom  du  navire  est  loin  d'être  de 
l'essence  du  contrat  dans  les  assurances  sur  facultés.—  V.,  sur 
les  assurances  in  quovis,  les  polices  flottantes  ou  d'abonnement, 
suprà,  n.  931  et  s.,  941  et  s. 

1042.  —  Bien  plus,  il  ne  serait  pas  impossible,  bien  que  cela 
n'ait  pas  lieu,  en  fait,  en  France,  que  l'assurance  sur  corps  porte 
sur  un  ou  plusieurs  navires  indéterminés.  Par  exemple,  un  ar- 
mateur pourrait  l'aire  assurer  les  navires  qu'il  expédiera  de  tel 
port  à  tel  autre  durant  un  certain  laps  de  temps. —  Desjardins, 
t.  6,  n.  1314,  p.  73  et  74.  —  V.  suprà,  n.  931,  945. 

1043.  —  L'assuré  peut  aussi,  en  déclarant  le  navire  sur  le- 
quel le  chargement  sera  primitivement  opéré,  se  réserver  le 
droit  de  transborder  ultérieurement  sur  d'autres  navires  les  effets 
assurés,  sans  désigner  celui  qui  pourra  être  substitué.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  806;  Emérigon ,  t.  1,  ch.  6,  sect.  5, 
p.  174. 

1044.  —  On  peut  également  faire  assurer  des  marchandises 
sur  plusieurs  navires  dénommés;  mais  il  faut  avoir  soin  d'expli- 
quer si  l'on  fait  assurer  divisément  ou  conjointement.  L'assu- 
rance est  faite  divisément,  lorsqu'il  y  a  une  somme  déterminée 
pour  chaque  navire;  elle  est  faite  conjointement  lorsque  l'assu- 
rance comprend,  sans  spécification,  les  marchandises  chargées 
sur  les  navires  dénommés.  —  Dageville,  t.  3,  p.  143  ;  Pardessus, 
t.  2,  n.  807. 

1045.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  tel  navire  ou  sur  tel  au- 
tre, et  que  des  marchandises  soient  chargées  sur  les  deux,  celui 
qui  part  le  premier  épuise  l'assurance  jusqu'à  concurrence  du 
chargé,  et  le  surplus  de  la  somme  assurée  se  reporte  sur  les 
marchandises  chargées  abord  du  navire  parti  le  dernier.  —  Da- 
geville, t.  3,  p.  143. 

1046.  —  V.  ISom  du  capitaine  —  L'indication  du  nom  du  ca- 
pitaine détermine  encore  avec  plus  de  précision  le  navire.  En 
outre,  elle  permet  à  l'assureur  de  mieux  apprécier  les  risques, 
quand,  selon  l'habitude,  l'assurance  comprend  la  baraterie  de 
patron  (V.  suprà,  n.  462  et  s.).  Les  risques  dépendent,  en  effet, 
clans  une  large  mesure  de  l'habileté  et  de  l'honorabilité  de  l'as- 
suré. 

1047.  —  Aussi,  décide-t-on  que  l'erreur  sur  le  nom  du  ca- 
pitaine est  une  cause  de  nullité  du  contrat  d'assurance,  quand 
cette  erreur  est  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque.  — 
Massé,  t.  3,  n.  1495. 

1048.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  fausse  indication  du 
nom  du  capitaine  chargé  de  commander  le  navire  suffit  à  rendre 
l'assurance  nulle  el  de  nul  effet,  même  quand  elle  a,  été  faite  de 
bonne  foi,  lorsque  le  capitaine  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  les  statuts  de  la  société  des  assureurs  et  que,  d'ail- 
leurs, la  police  d'assurance  limite  expressément  la  faculté  de 
remplacer  le  capitaine  aux  deux  seuls  cas  de  maladie  ou  de 
mort  survenues  au  cours  du  voyage.  —  Rennes,  14  juin  1869, 
[J.  Havre,  70.2.38] 

1049.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  l'assureur  qui,  dans 
la  police,  indique  comme  commandant  le  navire,  objet  de  l'as- 
surance, un  capitaine  qui  le  commandait  précédemment  au  lieu 
de  celui  qui  le  commande  au  moment  où  elle  est  souscrite,  ne 
commet  pas  en  cela  une  contravention  essentielle  à  l'art.  332, 
C.  comm.,  de  nature  à  vicier  le  contrat,  lorsqu'il  est  d'usage 
constant  sur  la  place  que,  dans  l'assurance  d'un  navire  dont  le 
capitaine  a  été  récemment  changé,  on  ne  cesse  pas  de  le  dési- 
gner par  le  nom  de  l'ancien  pour  que  les  assureurs  connaissent 
mieux  le  navire,  et  lorsque,  dans  l'espèce,  c'est  le  nom  de  l'an- 
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oien  capitaine  qui  es liqué.       Trib.  Marseille,  B  févi 

Ozou,  ,.i.  Marseille,  38.1.  !0 
1050.       Afin  d'éviter  toute  difficulté,  on  ajoute  Bouvenl  au 

n  du  capitaine  les  ta  ou  tout  autre  pour  lui.  L'a  isuré  n'a 

p  i     doi    .1  rodouti  i  qu<  I  o    ni prétonde  que  l'asi  urance 

oi  i  nulle  i ■  foui  bo  di  claralion,  parce  que  le  navire  ei  L  parti 

ou    la  direcl d'un  autre  i  apiti que  le  capitaine  di    Igm 


m    1 1  ;  i  m 


lo  capitaine  a  été  cha 


d,   vo  agi 


1051.  Cependant  .  m bi  tant  la  clause  d' i  police  d  b 

h, .mm  o  i anl  que  lo  capitaine  pourra  être  remplacé  par  tout 

autre ,  rt'ç u  ou  non  reçu,  l'assurance  esl   nulle  si,  au  momenl 

mandé  In  navire  a  uré  Bordeaux ,  20  mars  1848,  Thiellaj , 
|S.  J.8.2.3IH,  P.  18.2.17,  I».  i8.2  70 

1052.  lin  effet,  le  i i  du  capitaine  désigné  a  pu,  pour 

l'o    ureur,  influer  sur  l'opii lu  risquo,  bien  nue  ce  capitaine 

pûl  ,  par  la  suite,  être  remplacé  par  un  autre.  (Jn  ne  peul  pas 
dire,  fi  cel  égard ,  comme  dans  le  cas  où  la  police  ne  contienl 
le  nom  d'aucun  capitaine ,  que  l'ai  ui  oui  s'en  esl  enl  ièremenl 
rapporté  fi  l'ai  :  uré  du  choix  de  <t  capitaine,  el  qu'ainsi  le  con 
ii  .il  doil  toujours  être  valable. 

1053.  '  Lorsque  le  nom  du  capitaine  n|ei  I  pa  e  pi  inn 
-i.i  ii  l.i  police  ,  l'ai  Bureur  ei  I  présumé  avoir  laii  é  fi  l'assuré  le 
droil  de  choisir  le  capitaine  qui  lui  convient,  el  même  de  le 
changer.  Mais  dans  ce  cas ,  l'ai  :  m  é  :  erail  rei  poni  able  d'un 
choix  évidemmenl  mauvais  ou  imprudent,  surtout  si  l'asi  ureur 
s'étail  chargé  do  la  baratorie  de  patron.  --  Pardessus,  t.  '  n 
sus-,  Boulay  Paty,  t.  3,  p.  323;  Pothier,  n.  106;  Lemonnier, 
i.  1,  P 

1054.  il  résulte  du  princ posé,  suprà,  n.  1047  et  s., 

que  la  substitut volontaire  d'un  capitaine  fi  celui  qui  a  été 

désigné  dam  la  police  pourrait  anéantir  le  contrai  ,  parce  que 
l'ai  suroui  sérail  fondé  a  prétendre  qu'il  n'a  contracté  que  sous  la 
condition  que  le  bfiti ni  sérail  c mandé  par  le  capitaine  in- 
diqué.      Locré,  sur  l'art.  332;  Dageville,  t.  3,  p.  60;  Boulay- 

Paty,  i.  3,  p.  324.       Mais  il  en  :  erail  ; 'emenl  Bi  le  change- 

inriii  du  capitaine  n'avail  eu  lieu  que  par  nécessité  el  pendanl 
le  cours  du  voyage 

1055.  ■  Si,  avanl  le  départ,  le  capitaine  étail  empoché  de 
prendre  le  commandomcnl  ou  obligé  de  le  quitter,  par  l'effet  d'une 

maladie  i  ravi toute  autre  cause  de  force  majeure,  l'assuré 

devrail  obtenir  le  consentemenl  de  l'assureur  pour  le  remplacer. 

Dans  oerti i  cas,  l'approbation  tacite  de  l'assureur  pourrail 

s'induire  des  circi ances  :  par  exemple,  s'il  n'avail  pas  em 

péché  le  l'ail   du  remplace ni ,  quoiqu'il  en   fût  ini  truil  par 

avance.  Locré,  sur  l'art.  332;  Dageville,  i.  3,  p.  61  ;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  325;  Estrangin,  p.  165.  Contra,  Lemonnier, 
t.  I,  p.  79. 

1056.  Il  arrive  quelquefois  que  le  capitaine,  arrivé  au 

porl  de  desl  inal  ion ,  j  reste  pour  vendre  la  cai   ■ et  qu'il 

i.i    e  partir  le  navire  bous  le  commandemenl  du  Becond;  clans 

ce  cas,  l'assureur  qui  a  Bouscril  assurance  a  prime  liée,  el 

qui  n'a  pas  été  préve |ue  le  capitaine  de  l'aller  ne  sérail  pas 

le  capitaine  du  retour,  sérail  ronde  a  demander  la  décharge  des 
risques  pour  la  Beoonde  partie  du  voyage.  —  Boulay-Paty,  t.  3, 
p.  325. 

1057.  VI.  Nature  '1rs  marchandises  ou  ni, /ris  assurés. 

Ce lésignation  correB] l  fi  celle  du  navire  dans  les  assu- 
rances sur  corps.  Elle  esl  utile  a  plusieurs  points  de  vue;  les 
risques  varienl  avec  la  nature  des  marchandises;  les  franchises 
sonl  différentes  Buivanl  cette  nature.        V.  infrà,  n.  1 1  fcO  el  b. 

1058.  Au  reste,  la  nature  des  marchandises  peul  ne  pas 
être  indiquée.  <  In  peul  ai  Burer  un   chargement   en  quoi  qu'il 
puisse  consister.  Cela   se  rencontre  Bpécialeraenl  dans  les  po 
lices  in  quovis,  dans  les  policeB  flottantes  ou   d'abonnement, 
dans  les  polices  souscrites  par  des  i [missionnaires  en  assu- 

\.  art.  337,  1°'  alin.,  C.  c .). 

1059.  L'omiss le  cette  ônonciation  ne  Berail  point, 

d'ailleurs,  u iause  de  nullité,  Bi  les  autres  clauses  offraient 


le  un 


■  moyen  n  y  Buppieor, 


sunnli 


ivail  |. 


li iur  de  oonnaître  toute  l'étendue  des  risques.       Locré, 

sur  l'art.  332;  Pardessus,  t.   !,  n.  809. 

1060.  Jugé,  ;i  cel  égard,  qu'au  cas  d'à  surance  de  mar 
chandii  <■  i  i  liargéos  ou  fi  charger,  avec  obli  jation  pour  l'asBurô 
d'indiquer  en  détail  le    dn  ei  e    marchandi  i    dan    un  avenant 

\  |  ié  de    i m  ,  ol  qui  devail  ôtre  annoxé  a  la  police,  m  l'a 

sure  no  remplil  pas  cette  obligal ,  la  police  rc  île    ans  aliment 


e)    e  ii ouve  rii  tournée ,  sans  qui  irs  i  oienl  tenus  de 

mettre  l'a   mré  en  demeure.       Cass.,  26  nov.  1873,  Chaperon 
el  Lagrèze,  [S.  74.1.168,  P.  74.408,  I».  74.1.11  l        Bordeaux, 
:    1873,  Chaperon  el  Lagrèze,  [S.  73.  !.21  !,  P.  73 

74   1.72        v.  Caun t,  Dict.  dedroit  marit.,  v°  Assurance  ma- 

Ht.,  ii.  110. 

1061 .  —  •••  Qu'ai  listre,   l'a    uré  ne  peul   fournir 

ni  ilemi  ni    I  nniir.ii  nui   détailli  e   des    mai  cha  quelles 

s'applique  l'assurance,  alors,  d'ailli  m  i,  qu'il  étail  nanti  d 

nan  :  ementi  ,  soil  au  ment  même  de  la  signature  de  La  police, 

soil  aussitôt  après.       Mêmes  arrêts. 

L062.       ...  Que  l'assuré  ne  peul  :  e  prévali  ira 
d'une  clause  de  la  police,  portant  qu'en  cas  de  :  ini 

déclaration  d'al mt,  le    a    ureui    rembourseront  H>  p.  IO0  en 

sus  des  facl ures ;  une  telle  clause  n'aya ni  pour  but  que  >' 

vrir  l'as  ui  é  ju  qu'a  u i  où  il  lui  :  era  possible  de  fa  ii  e  la 

déclaration  daliment,  el  non  de  l'autoriser  s  ne  la  fournir  qu'a 
près  la  perte  du  navire.  —  Mêmes  arrêt  , 

1063.  Jugé,  toutefois,  que  l'assurance  in  quovis  peul  ne 
pas  être  réputée  caduque  par  cela  seul  que  l'asssuré  aurai)  omis 
de  faire  connaître  fi  l'a  ureur,  dans  le  délai  fixé  par  la  police, 
le  chargement  <ln  na  vire,  jusqu'alors  indéterminé,  i  ci  Lte  police 
n'attai  ne  expressément  fi  une  telle  omission  aucune  déchéance, 


omp 


imenl  de  la  for 


et  :  M  esl  constant,  <l  une  part,  uni 

malité  négligée  n'était  pas  un  élément  essentiel  du  contrat,  et, 

d'autre  part,  qu'il  n'esl  résulté  de  Bon  inobservation 

conséquence  préjudiciable  | '  les  asi  ureurs       Ca    .,2"  juill. 

1868,  Cte  française  d'assurances,  [S.  60.1.80,  P.  69.165] 

i()i;:c  ois.—  Une  assurance  pour  c pte  de  qui  ilappartien- 

dra,    ur  facultés  n ipéciflées  dans  la  police,  sans  indication 

de  chargeur,  el  sans  fixation  précise  de  lieu  du  reste,  ne  doit 
pas  ôtre  ristournée  en  faveur  de  l'assuré  par  cela  Beul  qu'il  se- 
rait justifié  qu'il  n'a  été  chargé  aucune  marchandise  pour  le 

compte  de  l'assuré  ou  de  ses  ci lettants  sur  le  navire  di 

llnr  telle  assuranoe  ne  pourrail  ôtre  ristournée  qu'autanl  qu'il 
Berail  prouvé  qu'il  n'a  été  chargé  aucune  marchandise  Bur  ce 

navire,  i 'compte  de  qui  que  ce  Boit.       Trib.  Marseille, 30 

avr.  1824,  César  Larguier  et  C10,  [J.  Marseille,  5.1.3251 

1064.  VII.  Evaluation  de  la  chose  assurée.  -  Cette  éva- 
luai   'est  pas  nécessaire  6  peine  de  nullité.        Jugé  que  le 

défaut  d'estimation  du  navire  dans  la  police  d'assurance 
traîne  pas  nullité.       Aix,  29  avr.  1823,  Puginier,  [S.  et  P.  chr.] 

1064  bis.  L'évaluation  de  la  chose  a  urée,  faite  dans  la 
police,  ne  lie,  d'ailleurs,  les  parties  que  sauf  erreur.  Ainsi,  dans 

le  cas  d'une  assurance  faite  pour  somn 

[e  chargement  d'un  navire,  mais  où  la  police  éi ie  que  le 

chargement  esl  divisé  en  séries  de  telle  valeur  chacune . 
Bureurs  ne  peuvent  se  prévaloir  il-'  cette  indication  de  valeur, 
poui  établir  l'évaluation  du  chargement  au  dessous  de  sa  valeur 
réelle,  si,  d'ailleurs,  il  paraît  quil  y  a  eu  erreur  dans  l'évalua- 

ti 1rs  séries.  Les  juges  doivent,  dans  ce  cas,  ordonner  la 

communication  des  factures  pour  établir  la  valeur  réelle  du  char- 
gement. Cass.,  3  août  1825,  Cabarrus  el  Vppian,  J.Marseille, 
,,   -   !31j 

L06ô.  L'art.  339  prévoit  môme  le  cas  où  cette  évaluation 
ne  Berail  pas  faite.  Aussi  distingue  i  on  les  polices  évaluées  ou 
polices  dans  lesquelles  la  chose  as  mrée  esl  estimée  et  1rs  polices 
ouvertes  dans  lesquelles  l'évaluation  n'est  pas  faite. 

1066.        En   principe,  cette  distinction    n'a  d'importance 

qu'au  point  de  vue  de  la  preuve.  A  défaut  de  l'évalui a,  o'e  I 

à  l'assuré  fi  prouver  en  ras  de  Binislre  la  vale-ur  de  la  rln.se  as- 
surer. Quand  une  évaluatii si  conte lans  la  police,  l'as- 
sureur est  toujours  en  droil  de  prouver  l'exagération.  Autre- 
IIM  ni  on  violerai!  la  règle  Belon  laquelle  l'assurance  n'esl  qu'un 
contrai  d'indemnité.  Vix,  29  avr.  1823,  précité.  —Ce  prin- 
cipe doit  rendre  la  preuve  contraire  admii  Bible,  alors  même  que 
l'évaluation  esl  accompagnée  de  la  clause  valew 
vaille  que  vaille.       L                 el  Renaull ,  t.  2,  n.  2118 

106/.       Jugé,  en  ce  Bens,  que  la  clause  p  rtanl  estimation 
i  .1rs  objets  assurés,  dans  le  but  de  dispenser  1rs  as- 
surés de  toute  autre  preuve  sur  la  valeur  réelle  de  ces  objets, 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  les  assureurs  non  i  i  prou- 

ver que  l'évaluation  a  été  enflée  .  ou  qu'il  \    !  dans 

l'évaluation.         Ux  ,  20  no\ .  1858,    J.  Marseille ,  Viale  el  C'°, 
91.1221       Trib.  comm.  Marseille,  31    janv.   1823,   ' 
Marseille,  fc.1.406] 

KMîs.  —  Quelques  décisions  judiciaires  onl  admis  pourtant 
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qu'en  préseï  '  "  es,  la  preuve  de  l'exagération  n'i   I 

ible  qu'en  cas  de  fraude.  -  -  Trib.  Nantes,  23  aoûl 
,      i.  Mai  eille,  66.2.27       En  rail ,  les  compagnies  d'à 

: m. m.-  -  ni  pa    coni re  li  m  valuati •■  agi  ' 

poinl  l'arl .  1 5  de  la  police  Française  d'assui  ani  i     bui  fa 
Y.  ;ni:  si  suprâ ,  n.  1X7  et  s. 
1000.      Sou    nous  contentons  pour  le  moment  de  posi  r  ce 
nt  d'en  faire  les  applications  infrà ,  n. 
1932  el    .,  loi  que  nous  nous  occuperon    di  la  preuve  de  Ja  va- 
leur des  objets  ai    un    . 

1070.  Noton  i  seulement  que  l'évaluation,  dans  une  police 
irance  pour  aller  et  retour,  des  marchandii  es  char| u 

ppliquo  par  voie  de  con  équi  nci    lu     mai  i  handii  c 
ou  \  aleui  b  qui  devront  êtn  i    pédii  i     en  retour,  et  sati  ifail  di 

l'obligation  de  désigner,  dans  le  contrai  ,  la  nature  et  la 
valeur  des  o!  Cass.,  8  déc.  1852,  Nieolle,  [S. 

63.1.420,  P.  54.1.418.  D.  53.1.15] 

1071 .  ...  Que  :  i  l'asi  urance  e  il  faite  :  ur  le  retour  d'un  pays 

fait  que  par  I  roc ,  et  que  l'estimation  des 
marcha  oit  pas  faite  par  la  police,  i  lie    erarégl 

le  pied  de  la  valeui  de  celle    qui  ont  été  données  en  échange, 
en  yjoignant  les  frais  de  transport  (C.  comm.,  art.  340). 

1072.  ...  El  que  bï,  dans  L'endroit,  les  marebandisi     n 
ient  et         an      en  monnaie  du  pays ,  ce  m    erail 

plu    un  troc,  mais  une  double  vente;  et  alors  il  faudrait 
former  a  l'art.  338,  c'i    t-à-din   réduin   la  monnaie  étrangi  re  en 
de  France.       Boulay  Paty,  t.  •'(,  p.  408;  Pardessus,  t. 
819. 
107:*.        VIII.  Somme  assurée.       Cetti    ommi     e  confond 
avec  la  valeur  de  la  choi  e  :*  i  urée  lor  qu'elle  i   t  ai   ui  i 

la  .  omme  assurée  peul  i  Ire  inférieure 
a  cette  valeur.  Cela  se  présente  particulièremeut  quand  il  y  a 
.    un  Mi-.,  d'une  même  chose. 
1074.       La  d  •  ation  de  la    ommi   a    uréi  □  b  I  pa    di   i 
du  contrat;  aussi,  &  défaut  de  cette  énonciation,  le  con- 
trat ne    erail  pas  nul  ;  l'a  isureur  sérail  i  -  ulemi  ni  tenu ,  en  ca  ; 
de  perti  ,  de  payer  la  valeur  di    chosi  iréi        ui  ant  leur 

l 'ol  hier,  n.  75  ;  Locré,  sur  l'art.  332  ;  Pari 
i.  2,  n.  821  ;  Boulay  Paty,  t.  3,  p.  330;  Alauzet,  t.  t,  p.  229; 
i  ii  ,  t.  I ,  n.  1 43. 
1075a       Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'assurance  sur 
énonciation  dans  la  police  de  la  valeur  du  navire  assuré 
pa    tellement  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que 
te  valeur  annule  le  contrat,  il  y  a  lieu  alor 
mner  l'estimation  <lu  navire,  et  la  seule  peine  encourue 
par  l'a  :  uré  ei  t  de  courii   li     i  -  qui     de  cette  e  itimation  ,  qui 
oir  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  du  navire.       Aix, 
29  avr.  1823,  Puginier,  [S.  et  P.  chr.] 

1076.  —  IX.  Temps  et  lieu  des  risques.  —  D'après  l'art.  332, 
on  doit  indiquer  dans  la  police  :  le  lieu  où  les  marchandises  ont 
été  ou  doivent  être  chargées  ;  /•  port  d'où  h  muni-  a  dû  ou  doit 
partit  ,  les  ports  "a  rades  dans  lesquels  U  doit  charger  ou  <i<: 
charger  ;  i  eu  c  dan  lei  qui  i .  il  doit  entrei  ;  le  temps  où  le  i  risque 
doit  ent  commencer  ou  finir. 

1077.  I  ion  :  n'impliquent  pai  que  L'on  doive  in 
diquer  dans  la  police  à  la  fois  le  temps  et  le  lieu  de  i  ri  que .. 
Car  H  a  temps,  au    oyage,  au  roya 
limitation  de  temps.  — -  V.  supra,  n.  <;;;i  et    . 

1078.  Il  n'est  môme  pai  ain    que  la  police  d'as- 
surance détermine  le  jour  du  départdu  navire.-     Dans  ti 

i   silence  sur  ce  point,  de  la  part  des  assurés,  ne  pour 
rail  être  considéré  comme  une  réticence  dans  le 
348,  C.  cqmm.,  qu'autant  qu'en  ayant  connaissance 

di   itmulé  frauduleusement  et  mensongèrenu  ni  ;  m 
bonne  foi  e  I  pré  mmée  de  droit  jui  qu'à  preu  ire  de  dol.      Ri  nm 
lOianv.  1 817,  Assureurs  de  i'Ameline,  [S.  et  P.  chr.] 

10701       Jui  é  égalemen  t,  en  ce  bi  n  i ,  que  l'erreur  dans  L'é- 
nonciation  du  lieu  de  départ  du  navire,  faite  de  bonne  foi  par 
é,  ne  vicie  pas  Le  contrat  d'à  surance,  si  cette  énonciation 
n'a  pas  diminué  l'appréciation  de  i  ri  iques,  alors  surtout  qu 
un  ur  a  connu  le  véritable  lieu  du  départ  du  bâtiment  a 
—  Paris, 17  juili.  1862,  .1.  Havre,  62.2]       Trib.  Seine,  9 
1859,   .1.  I Livre,  59.  ' 

10S0.      ...  Plu   géaéralement  encore,  que  La  déclaration  par 
l'ai  sun  n  de  l'époque  à  laquelle  le  navire  ei  t  parti, 

n'e  i  obligatoire  el  néce  saire  que  lorsque  la  conn 
ce  fait  est  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque;  qu 


!0U| 


>abi 


ie  Ii 


la    ui i  nei  t  p 

pa    .i  Bon  ■!  isun 

depui    i  rois  mois ,  ii ,  d'ailleur  i,  eu  égai  d  a  la  dui 

entn  pri  i,  ce  délai  ne  pouvait  constituer  le  u.i  vi 


réticei 

'  '  igi 


i,  lorsqu'il  ne  déclare 
dan   la  police  e  il  pai  ti 
du  vo 
■  en  retara. 
Trib.  Mari  eille,  12  oct.  1864,  [J.  Havre,  66.2  36 

1081.  Jugé,  toutefois,  qu'en  ne  faisant  connattri  au* 
assureui  ou  i  tireurs  ni  L'époque  du  dépari  du  navire,  ni  la 
date  des  dernières  nouvelles,  h  en  énonçant  que  la  marchan- 
di  i  était  chai  géi  ou  à  i  barg<  i ,  alors  que  le  navire  était  parti 
depuis  longtemps ,  l  s  un  t  réa  un  commettenl  une  ré 
licence  qui  doil  entraînei  la  nullité  de  l'assurance.  Rouen  ,  6 
IV. vr.  I8i)r,,  [J.  Havre,  66.2.40] 

1082.  (Lorsque  L'ai  surance  ei  I  faite  pour  un  temps  limité, 
la  désignation  du  lieu  de  destination  a  moin   d  importance;  on 

upposer  aloi     qui    I  a    uran»  e  a  été  contractée  pour  tel 
qu'il  plaira  a   l'assuré  d'entreprendre.       Alauzet,  t.  t, 
n.  520;  Lemonnier,  t.  I,  n.  89. 

HiH'l.  -  Il  est  touiour  ou  entendu  que  le  navire  ne  fera, 
apn  i  i  i  nature  de  (a  police,  aucun  voyage  avant  celui  qui  y 
ei  i  dé  ii 

1084.  A  propos  de  l'ai  mrance  au  royagi  ,  on  di 
le  voyage  réel,  le  voyage  assuré,  le  voyage  légal.  Le  voya 

e  i  celui  qu'accomplit  le  navire  entre  le  lieu  de  dépari  et  le  lieu 
d'arrivée.  Le  voyage  assuré  est  celui  qui  est  fait  par  le  navire 
du  lieu  un  les  risques  commencent  pour  l'assureur  au  lieu  où  ils 
ces  ient  pour  lui.  Le  voyage  assuré  peut  n'être  qu'une  partie  du 
voyage  réel ,  et  à  l'inverse,  un  seul  voyage  réel  peut  comprendre 
plusieur  :  voyagi     a    lurés. 

1085.  Le  voyage  légal  est  celui  qu'indiquent  les  expédi- 
tions du  navire  délivrées  lors  du  départ.  De  jardin  ,  t.  6,  n. 
1317,  p.  91  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2118. 

1086.  —  La  route,  <iul  i  I  h  chemin  uivi  parle  navire,  doit 
être  'li.  i  m Elle  peut  être  indiquée  dans  la  po 

1087.  Si  elle  ne  l'est  pas,  les  parti»      onl  con  idérées 
comme  ayant  eu  en  vue  la  route  la  plus  courte  et  la  moin    dan 
gereu  i     uivie  d'ordinaire  par  les  navires.       V.  suprâ,  n.  722. 

1088.  En  principe,  la  route  doil  êtn  parcourue  en  droi- 
ture, c'i   t-à-din     an    ai  rêt  dans  les  poi  ta  intermédia  1 1 

1080.  Mais  la  police  peut  contenir  Les  clauses  de  faire 
échelle,  de  dérouter,  de  rétrograder.  La  clause  de  faire  échelle 
permet  de  \'<\yc.  entrer  le  navire  dan  li  porta  intermédiaires 
dé  ignés.  La  clau  e  de  dérouter  permet  de  dévier  de  la  route 
ue.  La  clause  de  rétrograder  permet  de  revenir  en  ar- 
rière. Nou  i  nous  Bommes  suffi  ammenl  e  pliqués  sur  ces  points 
pour  n'avoir  plus  a  y  revenir.       V.  suprâ,  n.  760 

1000.  L  ;i  turani  e  à  temps  est  celle  qui  est  faite  pour  un 
certain  délai  sans  indication  <lu  voyage.  La  police  indique  i  u 
lementle  temps  pendant  Lequel  l'assureur  aura  a  supportei  les 
n  ques.  Mais  le  plus  souvent  la  police  indique  au  moins  ou  les 
mera  qui  seronl  parcourues  ou  celles  dan  :  le  qui  lies  le  navire  ne 
devra  pas  se  rendre.       V.  suprâ,  a.  718  et  !  i9. 

1091.        L'assurance  a  temps  se  rencontre  parfois  poui   les 
ui  tout  depuis  que ,  grâce  a  la  vapeur,  les  voyagi 
plus  lointains  se  font  dans  un  délai  relativement  court;  mais 

iiirtout  fréquente  pour  les  marchandi  e  .  C'est  li 
tère  de  la  police  flottante.  On  y  recourl  néce  lairement  quand 
ne  connaît  pas  par  avance  les  lieux  de  de  tination;  c'est 
ce  qui  arrive  notamment  quand  il  s'agit  d'un  bâtiment  armé  en 
pêche  ou  de  voyages  en  caravanes.  —  Lyon-Caen  et  Renault , 
t.  2,  n.  2120;  Desjardins,  t.  6,  n.  1317,  p.  94. 

1002.        L'as  urance  peut  être  une  combinaison  des  deux 
précédentes  en  fixant  à  la  foi 
a    uré  et  La  durée  de  L'assurance.  Cette  a  isurance  donne  Lieu  à 
une  difficulté  quand  Le  voyagi  dure  plu  i  ou  moin  i  que  Le  ti  mp  : 
pourlequel  elle  a  été  faite.       V.  mprà,  n.  688  i 

109o.      a.  Prime  ou  coût  de  l'a  surance.     -Sil'énoncia 
la  prime  faisait  défaut,  on  pourrait  recourir  a  L'aveu  ou  au  ser 
ment.  A  défaut  de  preuve  du  montant  de  La  prime  consentie, 
les  tribunaux  peuvent  se  référer  au  cours  de  la  place  où  I  a    u 
été  con  lentio.  I  m  ne  saurait  admetti  i  uns  au 

Boistel,  n.  1356;  Pan  ',  n.  821)  qu'alors  l'a    u 

rance  e  it  nulle.       Lyon  Caen  et  Renault,  t.  '',  n.  2123  ;  Dei  jar 
din  ,  t.  6,  n    1320,  p.  104.  —  V.  suprâ,  n.  82  i 

1094.  XI.  Clause  compromissoire.  D'après  l'art.  332,1a 
police  contient  la  fourni  ion  >>■  parties  à  de  arbitres  en  cas  de 
conti  talion,  si  elle  a  été  convenue.  Il  résulte  d<  Là  que  la  clau  e 
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compromissoire  qui,  d'après  la  jurisprudence  française  est  nulle 
en  matière  ordinaire  comme  contraire  à  l'art.  1006,  G.  proc.  civ., 
esl  valable  en  matière  d'assurance  maritime.  —  Cass.,  27  nov. 

1860,  Cied'assur.  de  Venise  et  de  Trieste,  [S.  62.1.159,  P.  02. 
763,  D.  61.1.494];  —  13  murs  1889,  l'Italia,  [S.  81). 1.200,  1>. 
89.1.493]  — Paris,  21  mai  1884,  Parodi,  [Glunct,  84.02:;;  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  592;  Desjardins,  t.  0,  n.  1322. 

1095.  —  Il  ne  s'agit  là  que  d'un  arbitrage  volontaire.  Aussi 
la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  par  la  loi  du  17  juill.  1856  a- 
t-elle  laissé  intacte  la  disposition  de  l'art.  :î:i2  à.  cet  égard.  — 
Cass.,  2  7  m. v.  1860,  précité. 

1090.  —  La  nomination  des  arbitres,  à  défaut  par  les  parties 
de  les  désigner,  appartient  aux  juges  de  commerce,  et  non  aux 
juges  ordinaires.  Un  membre  du  tribunal  de  commerce,  peut  être, 
dans  ce  cas,  choisi  pour  arbitre  par  l'une  des  parties.  — Aix,  2V> 
févr.  1859,  J.  Havre,  59.2.198]  —  Trib.  Havre,  18  juill.  1857, 
[J.  Havre,  57.1.159]  —  Trib.  Marseille,  !»  nov.  1858,  IJ.  Havre, 
58.2.312]  —  Bruxelles,  16  avr.  18:51,  N...,  [P.  elir.l 

101)7.  —  Lorsqu'il  y  a  clause  compromissoire  dans  une  po- 
lice, le  tribunal  de  commerce  doit,  à  la  demande  de  l'une  des 
parties,  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
d'avarie  faite  par  l'assuré.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  déc.  1881, 
[J.  Havre,  83.2.36] 

1098.  —  La  clause  d'une  police  d'assurances  portant  qu'en 
cas  de  contestation  sur  l'exécution  du  contrat,  les  parties  sou- 
mettront leur  différend  à  des  arbitres,  doit  recevoir  son  exécu- 
tion tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé  expressément,  —  Rennes,  21 
juin  1810,  Audebert,  [P.  chr.] 

1099.  —  Et  la  renonciation  à  cette  clause  doit  être  expresse. 
Elle  ne  peut  s'induire  du  seul  fait  que  les  assurés,  traduits  d'a- 
bord devant  un  tribunal  qui  s'est  récusé  en  entier,  ont  consenti 
au  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  tribunal,  lorsque  devant  celui- 
ci,  et  avant  toute  contestation,  ils  ont  demandé  à  être  jugés  par 
des  arbitres,  aux  fermes  de  la  police.  —  Rennes,  22  août  1810, 
Associés  du  navire  l'Heureux  Espoir,  [P.  chr.] 

1100.  —  La  clause  compromissoire  insérée  clans  une  police 
d'assurance  s'applique  même  à  la  demande  en  paiement  d'un 
bon  de  perte  délivré  par  l'assureur  à  l'assuré,  un  tel  règlement 
n'ayant  pas  apporté  novation  à  la  police,  ni  à  la  clause,  compro- 
missoire. —  Rouen  ,  18  nov.  1805,  [J.  Havre,  66.2.52]  —  Trib. 
Havre,  18  févr.  1865,  [J.  Havre,  65.1.61] 

1101. —  Le  compromis  constitue,  d'ailleurs,  l'interpellation 
prévue  par  l'art.  434,  G.  comm.,  et  a  pour  effet  d'empêcher 
la  prescription  établie  par  l'art.  432.  Mais,  il  n'en  esf  ainsi 
qu'autant  que  le  compromis  intervient  dans  le  délai  fixé  :  au- 
trement, la  prescription  reprend  son  cours  et  peut  être  valable- 
ment opposée.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  3  févr.  1848,  Estor, 
[J.  Marseille,  27.2.02! 

1102.  —  XII.  Clauses  diverses.  —  Enfin,  le  contrat  d'assu- 
rance exprime  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues  (G.  comm.,  art.  332). 

1103.  —  Une  même  police  peut  contenir  plusieurs  assuran- 
ces (art.  333,  G.  comm.).  —  Desjardins,  t.  0,  n.  1325. 

1104.  —  Une  police  d'assurance  peut  être  cédée  par  l'as- 
suré. Les  formes  de  la  cession  varient  avec  celles  de  la  police. 

1105.  —  Quand  la  police  est  à  personne  dénommée,  le  ces- 
sionnaire  n'est  saisi  du  bénéfice  de  l'assurance  qu'après  avoir 
rempli  les  formalités  de  l'art.  1090,  G.  civ. 

1106. —  Une  police  peut  être  à  ordre.  Valin  le  reconnaissait 
déjà  (sur  l'art.  3,  liv.  3,  tit.  6,  de  l'ord.  de  1081),  et  aucun  arti- 
cle du  Gode  de  commerce  n'indique  une  innovation  sur  ce  point. 
—  Cass.,  lormars  1843,  Muller,  [S.  13.1.185,  P.  43.1.367] 

1107.  —  Quand  la  police  est  à  ordre,  elle  est  transmise  par 
endossement,  en  observant  les  formes  des  art.  136  à  138,  C. 
comm.  —  Bruxelles,  15  juin  1826,  Ozy,  [S.  chr.] 

1108.  —  Une  police  peut  être  au  porteur.  Valin  le  recon- 
naissait aussi. 

1109.  —  Quand  une  police  est  au  porteur,  elle  se  transmet 
par  la  simple  tradition.  Le  porteur  peut  en  réclamer  le  bénéfice 
sans  avoir  de  justifications  à  faire.  C'est  à  ses  adversaires  à 
prouver  le  vice  de  sa.  possession.  —  Trib.  comm.  Marseille,  1 1  juin 

1861,  [J.  Marseille,  61.1.233]  —Sic,  Desjardins,  t.  6,  p.  126, 
n.  1328  ter. 

1110. —  11  a  été   jugé,  à  cet  égard,  que   dans  le  cas   d'une 

fiolice  d'assurance  créée  payable  au  porteur  avec  la  clause  que 
es  assureurs  seronl  tenus  de  payer  à  ce  dernier  directement  le 
montant  deS  avai  ies  ou  de  la  perte  sans  pouvoir  exiger  ai  ordre 


ni  procuration,  le  droit  du  porteur  d'exiger  le  paiement  des 
dues  par  les  assureurs  ne  saurait  être  ni  paralysé  par 
des  saisies-arrêts  pratiquées  à  l'encontre  de  l'assuré,  ni  subor- 
donné à  la  justification  qu'il  a  légitimement  acquis  la  possession 
du  titre;  que  c'est  aux  tiers  qui  entendent  contester  la  légitimité 
de  cette  possession  à  faire  la  preuve  contre  le  porteur.  —  Trib. 
Marseille,  2:!  aoû.1  1858,  Pons  et  Rivet,  IJ.  Marseille,  36.1.313, 
.).  Havre,  62.2.178] 

1111.  —  ...  Que  la  clause  insérée  dans  les  polices  d'assu- 
rance, et  portant  que  la  perte  sera  payée  à  l'assuré  ou  au  por- 
teur de  la  police  sans  pouvoir  exiger  d'ordre  ni  de  procuration, 
est  tellement  absolue  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  même 
après  que  la  perte  a  été  déclarée  ou  que  les  avaries  ont  été  liqui- 
dées par  jugement,  et  que  le  nom  de  l'assuré  a  figuré  seul  dans 
le  jugement.  —  Trib.  Marseille,  17  oct.  1823,  Roccofort,  J.  Mar- 
seille, 4.1.294] 

1112. —  En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  la  clause  pour 
compte  de  quiil  appartiendra, contenue  dans  une  police  d'assu- 
rance sur  facultés  donne  à  tout  porteur  fie  cette  police,  quoiqu'il 
n'y  soit  pas  dénommé,  le  droit  d'exiger  l'indemnité,  si  d'ailleurs 
il  prouve  par  des  connaissements  passés  en  son  nom  que  des 
marchandises  ont  été  chargées  pour  son  compte  sur  le  navire 
désigné.  —  Trib.  Marseille,  1er  mars  1833,  Régis,  [J.  Marseille, 
12.1.91] 

1113.  —  Lorsque  la  police  est  au  porteur,  qu'arrive-t-il  en 
cas  de  perle,  ou  de  vol?  Aucun  texte  ne  prévoit  ce  cas.  Dans  la 
pratique,  les  assureurs  se  contentent  de  la  garantie  de  l'assuré 
quand  il  est  d'une  solvabilité  notoire;  il  réclame  une  caution, 
quand  la  solvabilité  de  l'assuré  est  douteuse. 

1114.  —  La  police  est-elle  cédée  de  plein  droit,  sauf  con- 
vention contraire,  par  suite  de  l'aliénation  de  la  chose  ass 
Emérigon  (ch.  16,  sect.  3)  admettait  l'affirmative.  Elle  est  réso- 
lue par  l'art.  28  de  la  police  française  d'assurance  sur  corps  qui 
fait  plusieurs  distinctions.  Dans  le  silence  de  la  police,  il  sem- 
ble difficile  d'admettre  que  l'assuré  puisse  se  substituer  une  au- 
tre personne. 

1115.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'assureur  peut  se 
substituer  une  autre  personne  comme  débiteur  éventuel  ,|e  l'in- 
demnité envers  l'assuré,  V.  supra,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  875  et  s. 

1116.  —  Nous  verrons  que  la  forme  de  la  police  peut  aussi 
avoir  une  certaine  influence  sur  les  exceptions  ou  moyens  de 
défense  que  l'assureur  peut  opposer. 


CHAPITRE  VI. 

INTERPRÉTATION     DU     CONTRAT. 

1117.  —  I.  Principes.  —  Lorsque  les  termes  d'une  police 
d'assurance  présentent  un  sens  non  équivoque,  on  ne  peut 
s'écarter  de  ce  sens  par  voie  d'interprétation,  et  rechercher  la 
commune  intention  des  parties,  soit  dans  la  cote  de  la  police, 
soit  dans  les  bulletins  délivrés  par  le  courtier,  soit  dans  le  taux 
de  la  prime.  —  Trib.  Marseille,  4  déc.  1820,  Gap.  Pons,  [J.  Mar- 
seille, 2.1.10 

1118.  —  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  dans  des  hy- 
pothèses très  nombreuses  dont  nous  avons  déjà  donné  des  exem- 
ples, les  polices  peuvent  présenter  des  obscurités.  —  V.  notam- 
ment suprà  ,  n.  696  et  s. 

1119.  —  En  pareil  cas,  on  décide  généralement  que  toute 
équivoque  doit  s'interpréter  contre  celui  qui  stipule,  c'est-à-dire 
contre  l'assureur.  —  Paris,  3  juin  1847,  Morel,  [P.  47.2.527  — 
V.  cep.  contra,  Paris,  12  déc.  1840,  le  Lloyd  français,  [P.  il. 
1.218] 

1120.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  de  nombreuses  appli- 
cations de  ce  principe.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  doutes 
élevés  sur  le  sens  d'une  clause  insérée  dans  une  police  d'assu- 
rance, doivent  être  résolus  contre  Les  assureurs,  si,  relative- 
ment à  cette  (danse,  ils  ont  été  les  stipulants;  —  Et  que,  sui- 
vant l'usage,  les  assureurs  sont  censés  se  référer  aux  conditions 
consenties  par  le  premier  signataire  de  la  police  ou  par  celui 
qui  les  précède  dans  l'ordre  des  signatures.  —  Aix,  23  avr. 
1825,  Amoretti,  [P.  chr.] 

1121.  —  ...  Spécialement,  que  la  clause  par  laquelle  îles  as- 
sureurs stipulent  qu'ils  assurent  des  facultés  à  la  prime  de  0  p. 
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(i  i)  réduite  à  3  p.  0  0,  I''  risque  fïnissanl  à  Constantinople,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  a  a  pas  pour  effel  d'exempter  les  as- 
sureurs des  risques  de  l'arrêt  de  prince  .  dans  le  ras  où  le  vâis- 
i  arrêté  par  le  gouvernement  dans  le  port  désigné.  — 
Même  arrêt. 

1122.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  a  été  déclarée  faite 
franche  d'avaries  au-dessous  de  3  p.  0  0  sur  le  pied  d'un  article 
indiqué  (1rs  polices  d'assurance  du  bureau  central,  lequel  établit 
une  pareille  franchise,  mais  seulement  en  cas  de  naufrage  et  d'é- 

ment,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'assureur  n'a  entendu 
e  qu'en  ce  qui  concernail  le  taux,  alors  sur- 
tout que  la  prime  perçue  par  cet  assureur  au  moment  de  la 
convention  étail  celle  en  cours  sur  la  place  pour  une  assurance 
à  tous  risques;  que,  dès  lors,  l'assureur  est  tenu,  au  taux  dé- 
terminé de  la  franchise,  de  toutes  les  avaries,  même  autres  que 
celles  résultant  de  naufrage  et  d'échouement.  —  Taris,  3  juin 
1847,  précité. 

1123.  —  ...  Que  lorsque,  en  souscrivant  une  police  d'assu- 
rance sur  corps,  les  assureurs,  sachant  que   le  navire  avait  été 

mit  pour  la  navigation  fluviale,  ont  pu  apprécier  les  ris- 
ques que  leur  ferait  courir  dans  un  voyage  maritime  le  mode  de 
construction  du  navire  et  la  faiblesse  de  son  échantillon,  et  n'ont 

tipulé  que  le  voyage  aurait  lieu  dans  la  belle  saison  seule- 
ment, ils  sont  non-recevables  à  s'opposer  cà  ce  que  le  navire 
prenne  la  mer  pendant  l'hiver.  —  Trib.  Marseille,  6  oct.  1853, 
Valensin,  [J.  Marseille,  32.1.193] 

1124.  —  A  cette  première  règle  d'interprétation  vient  s'en 
ajouter  une  seconde.  Les  règles  du  droit  commun  relatives  à 
l'interprétation  des  conventions,  et  spécialement  la  règle  d'a- 
près laquelle  on  doit  recourir  à  l'usage  du  heu  où  le  contrat  a 

issé  quand  le  sens  des  stipulations  n'est  pas  clair,  s'appli- 
lux  assurances  maritimes,  comme  à  tous  autres  contrats. 

—  Cass.,  tjanv.  1854,  l'Union  des  ports,  [S.  56.1.339,  P.  55.2. 
434,  D.  54.1.388];  —  24  avr.  1854,  C'r  d'assurance  maritime, 
[S.  56.1.339,  Pi  55.2.553,D.  54.1.318] 

1125.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  un  con- 
assurance  sur  corps,  il  a  été  convenu  que  les  risques  ces- 
seraient cinq  jours  après   que  le  navire  aurait  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  destination,  et  que,  d'après  la  police,  le 

la  destination  est  l'île  de  la  Réunion  où  il  n'y  a  point  de 

mais  seulement  des  rades  foraines,  les  juges  peuvent, 

pour  déterminer  le  sens  delà  clause,  se  fonder  sur  les  usages  du 

commerce  maritime  de  la  place  où  le  contrat  a  été  passé.  — 

Cass.,  4  janv.  1854,  précité. 

1126. —  D'une  façon  générale,  si  l'assurance  est  un  contrat 
de  droit  étroit,  en  ce  sens  que  les  termes  de  la  police,  quand  ils 
sont  clairs,  doivent  être  entendus  littéralement  et  dans  le  sens 
qui  leur  est  habituel,  comme  étant  entre  les  parties  contrac- 
tantes la  loi  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter,  c'est  éga- 
lement et  avant  tout  un  contrat  de  bonne  foi,  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  point  interdit  au  juge,  quand  les  expressions  de  la 
police  sont  susceptibles  de  deux  sens,  d'en  rechercher  le  véri- 
table, à  l'aide  des  règles  ordinaires  sur  l'interprétation  des 
conventions. 

1127.  —  Par  exemple,  le  mot  blé  ayant  deux  sens  :  l'un, 
restreint,  suivant  lequel  il  s'applique  au  froment  ou  blé  par  ex- 
cellence; l'autre,  plus  large  (surtout  au  pluriel),  suivant  lequel 
il  comprend  aussi  le  seigle  qui  est  un  blé  inférieur,  le  méteil  qui 
est  un  mélange  de  froment  et  de  seigle,  et  quelquefois  même 
les  autres  céréales,  il  peut  y  avoir  lieu  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  que  l'assurance,  bien  que  faite  sur  des  blés  char- 
gés ou  à  charger,  n'en  a  pas  moins  couvert  la  totalité  du  char- 
gement réalisé,  bien  que  composé  partie  de  blés,  partie  de 
seigle.  —  Aix,  24  juill.  1857,  Christodulo,  [J.  Marseille,  35.1.206] 

—  Contra,  Trib.  Marseille,  14  déc.  1855,  Christodulo,  [J.  Mar- 
seille, 33.1.364] 

1128.  —  Un  troisième  principe  est  que  si  les  juges  ont  la 
faculté  d'interpréter  les  polices  d'assurances,  lorsque  leurs  ter- 
mes sont  susceptibles  de  plusieurs  sens,  ils  doivent  se  pronon- 
cer pour  le  sens  qui  fait  produire  un  effet  à  la  police.  — Aix, 24 
juill.  1857,  [J.  Havre,  57.2.231] 

1129.  —  En  dehors  de  ces  trois  règles  de  droit,  la  question 
de  savoir  comment  doit  être  interprétée  une  convention  dépend 
évidemment  des  termes  du  contrat.  On  ne  peut  poser,  à  cet 
égard,  aucune  règle  absolue.  Il  nous  suffira  de  mentionner,  à 
titre  d'exemple,  les  solutions  intervenues  sur  ce  point. 

1130. —  II.  Risques.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  quels  ris- 


ques sonl  <>u  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  ou  des  prê- 
teurs a  la  grosse,  la.  commune  intention  des  parties  peul  '"ire  in- 
duite de  la  nature  (\n  voyage.  —  Aix,  18  févr.  1*28,  Bubaton  et 
Lemée,  [J.  Marseille,   9.1.41]—  Trib.  .Marseille,   2'.- juill.  1827. 

1131.  —  La  clause  d'un  contrat  d'assurances  maritimes  por- 
tant »  que  tous  transbordements  et  escales  seraient  gratuits  •>, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  autorise  l'assuré  à  con- 
server, pendant  un  certain  temps,  la  marchandise  dans  le  porl 
de  débarquement  el  à  la  réexpédier  ensuite  à  destination  du 
port  d'arrivage,  sans  qu'on  suit  nécessairement  obligé  de  con- 
sidérer la  reprise  du  voyage  comme  un  voyage  nouveau  déga- 
geant l'assureur  de  [mile  responsabilité.  —  Cass.,  11  mars  1873, 
C"  le  Neptune,  [S.  73.1.204,  P.  73.499,  D.  74.1.352] 

1132.  —  L'existence  d'un  voyage  nouveau  ne  résulte  pas 
non  plus  nécessairement  de  ce  que  la,  marchandise,  originaire- 
ment placée  sur  un  vapeur,  aurait  été,  pour  la  reprise  du  voyage, 
chargée  à  bord  d'un  voilier.  —  Même  arrêt  (solut.  impl.). 

1133.  —  Il  n'en  serait  ainsi  qu'autant  que  les  circonstances 
accompagnant  le  transbordement  auraient  été  de  nature  à,  faire 
perdre  à  l'assuré  le  bénéfice  de  Ladite  clause.  — Menu;  arrêt. 

1134.  —  L'assurance  contractée  au  sujet  de  marchandises 
à  transporter  dans  un  navire  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  avaries  ou  pertes  sur- 
venues par  suite  du  chargement  de  ces  marchandises  sur  le  na- 
vire. —  Cass.,  15  avr.  18~3,  Cic  l'Egide,  [S.  73.1.253,  P.  73.021), 
D.  73.1.430] 

1135.  —  L'assurance  d'une  somme  avancée  sur  le  fret  doit 
être  réputée  s'appliquer,  non  au  risque  qui  résulterait,  pour  le 
chargeur,  de  l'exercice  du  droit  prétendu  par  l'armateur  de  se 
libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  l'obligation  de 
restituer,  en  cas  de  perte  du  chargement,  l'avance  par  lui  reçue, 
mais  au  risque,  couru  par  le  chargeur,  du  non  remboursement 
de  cette  avance,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'armateur,  au 
cas  où  un  sinistre  de  mer  la  rendrait  remboursable.  —  Cass., 
4  juill.  1864,  Gav-Bazin,  [S.  64.1.473,  et  la  note  de  J.  Massé, 
P.  64.1226,  D.  64.1.259] 

1136.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  assurance,  si  elle  était 
faite  contre  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  accordée 
au  propriétaire  comme  moyen  de  libération  par  l'art.  216,  C. 
comm.,  serait  nulle  pour  défaut  de  risque,  l'obligation  consentie 
par  l'armateur  ou  propriétaire  d'un  navire  de  restituer  au  char- 
geur, en  cas  de  sinistre  ou  de  non  livraison  du  chargement,  le 
fret  payé  d'avance,  constituant  une  obligation  personnelle  à 
l'armateur  ou  propriétaire,  qui  ne  peut  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  que  des  engagements  contractés  par  le  ca- 
pitaine et  dont  il  est  civilement  responsable.  —  Même  arrêt. 

1137.  —  III.  Désignation  des  marchandises.  —  L'assurance 
faite  d'une  manière  générale  sur  facultés  chargées  ou  à  charger 
sur  un  navire  est  réputée  s'appliquer  à  toutes  les  marchandises 
chargées  pour  le  compte  de  l'assuré  ou  du  consignataire  qui  a 
fait  l'assurance.  Elle  s'applique  même  aux  marchandises  qui  ont, 
depuis,  fait  l'objet  d'une  assurance  spéciale.  — Cass.,  2  févr. 
1857,  Camau,  [S.  57.1.657,  P.  57.1.192,  D.  57.1.70];  —  2  févr. 
1857,  Lefèvre,  [Ibid.] 

1138.  —  Et,  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  s'agissant  d'as- 
surances pour  compte,  l'assureur  pour  compte  n'aurait  pas  en- 
core reçu,  lors  de  la  première  assurance,  le  mandat  de  faire 
assurer  les  marchandises  qui  ont  spécialement  fait  l'objet  de  la 
seconde,  si  la  première  assurance  a  été  faite  en  prévision  du 
mandat  qui  plus  tard  a  été  réellement  donné.  —  Mêmes  arrêts. 

1139.  —  Dans  une  assurance  sur  diverses  parties  de  mar- 
chandises consistant  en  fromages,  vins  ,  verreries  et  objets  fra- 
giles, sans  distinction  de  capitaux,  la  clause  franc  d'avaries  sur 
les  fromages,  de  coulage  sur  les  liquides  et  de  bris  des  objets 
fragiles,  équivaut  à  la  clause  générale  franc  d'avaries;  de  telle 
sorte  que,  les  avaries  n'atteignant  pas  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur totale  des  objets  assurés,  les  assureurs  ne  peuvent  en  être 
tenus.  — Jugement  arbitral,  Marseille,  4  mars  1830,  Magnan 
do  Kotten  et  Méynier,  [J.  Marseille,  12.2.33] 

1140.  —  L'expression  droguerie  contenue  dans  la  clause  im- 
primée des  polices  d'assurance  en  usage  sur  la  place  de  Mar- 
seille ,  d'après  laquelle  l'assureur  a  droit  à  une  franchise  de  15 
p. 0/0  sur  les  avaries  particulières,  comprend  généralement  toutes 
les  marchandises  dont  se  compose  le  commerce  de  la  droguerie 
sur  cette  place,  notamment  les  safranums,  quoiqu'ils  ne  servent 
qu'à  la  teinture.  —  Trib.  Marseille,  11  avr.  1831,  Councler,  [J. 
Marseille,  12.1.15s1 
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1141.  —  Lorsque  la  police  stipule  que  les  objets  sujets  à  la 
rouille  ou  à  l'oxydation  sont  assurés  franc  d'avaries  particulières, 
on  doit  considérer  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  l'émeri 
réduit  en  poudre  ou  en  grains.  Celte  franchise  d'avaries  parti- 
culières, quoique  stipulée  dans  une  des  clauses  imprimées  de  la 
police,  doit  sortir  à  effet,  encore  bien  que,  d'après  une  clause 
manuscrite,  il  soit  convenu  que  les  avaries  seront  réglées  par 
séries  de  50  barils,  ces  deux  conditions  n'étant  pas  inconcilia- 
bles entre  elles.  -  Trib.  Marseille,  20  mai  1857,  Ghaix,  Bryan 
etCie,  [J.  Marseille,  35.1.151] 

1142.  —  Les  marbres  en  tranches  d'une  épaisseur  peu  con- 
sidérable et  les  marbres  ouvrés  doivent  être  rangés  dans  la  ca- 
tégorie des  objets  fragiles  ou  sujets  à  la  casse,  et  sont  dès  lors 
passibles  de  la  franchise  d'avarie  stipulée  pour  ces  objets  dans 
la  police  d'assurance.  —  Trib.  Marseille,  22  juill.  1857,  J.  Can- 
tini,  [J.  Marseille,  35.1.205] 

1143.  —  Au  contraire,  des  cornues  en  terre,  destinées  à  la 
fabrication  du  gaz,  ne  peuvent  être  considérées  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  objets  fragiles  pour  lesquels  les  assureurs 
sont  francs  d'avaries  particulières.  Dans  le  silence  de  la  police  sur 
la  classification  de  ces  cornues,  il  y  a  lieu  de  les  assimiler  aux 
machines  pour  la  quotité  de  la  franchise.  —  Trib.  Marseille,  12 
avr.  1859,  Gurcel ,  [J.  Marseille,  37.1.160] 

1144.  — Les  briques  ré'ractaires  ne  doivent  pas  non  plusêtre 
rangées  dans  la  catégorie  des  objets  fragiles,  et  ne  sont  pas  dès 
lors  passibles  de  la  franchise  d'avaries  stipulée  pour  ces  sortes 
d'objets  dans  la  police  d'assurance  :  c'est  la  quotité  de  franchise 
la  moins  élevée  qui  doit  leur  être  appliquée,  si,  parmi  les  articles 
désignés  dans  les  diverses  catégories,  il  n'en  existe  pas  auxquels 
on  puisse  les  assimiler  par  analogie.  —  Trib.  Marseille,  2  janv. 
1860,  Regny,  née  Bernadac,  [J.  Marseille,  38.1.17] 

1145.  —  Dans  le  silence  de  la  police  sur  la  classification 
des  objets  de  lingerie,  tels  que  chemises  et  cols  brodés,  il  y  a 
lieu  de  fixer  à  5  p.  0/0  la  franchise  d'avaries  qui  leur  est  appli- 
cable.  —  Trib.  Marseille,  20  juill.  1859,  Girard,  [J.  Marseille, 
37.1.266]  _      _       .. 

1146.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  différentes  indications. 
On  conçoit  que  les  espèces  pouvant  varier  à  l'infini,  il  nous  soit 
impossible  de  chercher  aies  énumérer  toutes. 

1147.  —  Il  convient  de  remarquer  en  terminant  que  toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'interpréter  strictement  la  conven- 
tion des  parties,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. 

1148.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  relativement  h  l'espèce 
prévue suprà,  n.  1131,  que,  surtous  ces  divers  points,  l'interpré- 
tation des  circonstances  et  des  effets  du  débarquement  et  du 
transbordement  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  H  mars  1873,  le  Neptune,  [S.  73.1.201,  P.  73. 
499,  D.  74.1.352] 

1149.  —  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assurance  sur  fa- 
cultés qui,  mettant  à  la  charge  des  assureurs  tous  risques  gé- 
néralement quelconques  de  terre  et  de  mer,  autorise  le  délais- 
sement au  cas  de  perte  des  trois  quarts  sur  le  chargement,  peut 
recevoir  application  au  cas  de  perte  des  trois  quarts  d'un  groupe 
distinct  des  marchandises  assurées,  déposées  sur  le  quai,  et 
destiné  à  composer  seul  le  chargement  d'un  navire  spécial  alors 
en  rade;  —  que  du  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi,  par  interprétation  de  la  police  et  de  l'intention  des  par- 
ties, se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  — Cass.,  18  mars 
L878,  C10  la  Centrale,  [S.  79.1.27,  P.  79.41,  D.  78.1.351] 

1150.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  si  deux  cours 
d'appel,  statuant  entre,  des  parties  différentes,  ont  diversement 
interprété  une  police  d'assurance,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs 
décisions  donnent  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  févr.  1844, 
Flamand,  [.I.  Marseille,  24.2.1 1 


CHAPITRE  VII. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'ASSUREUK.  RÈGLEMENT  PAR  AVARIES. 

1151.  —  L'assuré  a.  toujours  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  souffert  ou  prouvé,  en  tant 
qu'il  provient  d'un  risque  dont  l'assureur  esl  garant.  L'action 
alors  exercée  esl  appelée  action  d'avarie.  On  dit,  quand  elle  esl 
intentée,  qu'il  y  a.  règlement  par  avaries. 


1152.  —  Mais,  d'après  un  très-ancien  usage,  en  certains 
cas,  l'assuré  peut  obtenir  la  totalité  de  la  somme  assurée,  bien 
que  la  perte  ne  soit  pas  entière  ou  qu'elle  ne  soit  pas  prouvée. 
Seulement,  si  l'assuré  veut  recevoir  la  somme  assurée  entière, 
il  doit  délaisser  à  l'assureur  la  chose  assurée.  Cette  faculté  de 
délaissement  a  lieu  dans  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels 
on  dit  qu'il  y  a  sinistre  majeur. 

1153.  —  L'action  d'avarie  est  en  réalité  la  seule  action  di- 
recte qui  résulte  du  contrat  d'assurance.  Aussi  est-ce  la  seule 
dont  nous  nous  occuperons  ici. 

1154.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  délaissement  ou  tout  au 
moins  les  cas  dans  lesquels  il  peut  avoir  lieu,  ses  conditions 
d'exercice,  ses  formes,  ses  effets,  etc.,  sera  traité  infrà,  v°  Dé- 
laissement maritime. 

1155.  —  Mais,  par  cela  même  qu'il  peut  y  avoir  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  l'assuré  peut  opter  entre  le  règlement 
d'avaries  et  le  délaissement,  il  importe  d'examiner  dès  à  pré- 
sent en  quoi  consiste  ce  droit  d'option. 

Section  1. 
Option  entre  le  délaissement  et  l'action  d'avaries. 

1156.  —  Nous  avons  dit  que  l'action  d'avaries  était  la  seule, 
à  proprement  parler,  qui  résultât  du  contrat  d'assurance.  C'est 
ce  qui  résulte  de  cette  triple  considération  :  1°  qu'il  n'y  a  pas 
de  délaissement  dans  le  cas  où  le  sinistre  n'est  pas  majeur  ;"2°  que, 
même  au  cas  de  sinistre  majeur,  l'assuré  peut  préférer  l'action 
d'avarie  au  délaissement;  3°  qu'il  ne  peut  avoir  recours  qu'à 
cette  action  quand  les  délais  pour  opérer  le  délaissement  sont 
expirés.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  837  à  857;  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  517;  Alauzet,  t.  2,  n.  341  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.",v°  As- 
sur.,  §  6,  n.  1. 

1157.  —  Il  en  résulte  que,  quel  que  soit  le  dommage  éprouvé, 
cette  action  demeure  toujours  à  la  discrétion  de  l'assuré,  qui 
peut  y  avoir  recours  quand  il  lui  convient,  sans  que  l'assureur 
soit  admis  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  au  délaissement,  quand  même 
il  prouverait  que  l'action  en  délaissement  serait  plus  avanta- 
geuse à  l'assuré  que  l'action  d'avarie.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  857. 

1158.  —  lien  est  ainsi  quel  que  soit  le  contrat  d'assurance  , 
et  alors  même  qu'il  aurait  été  fait  avec  la  clause  franc  d'avaries. 
—  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  317. 

1159.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  délaissement 
du  navire,  dans  le  cas  d'innavigabilité,  est  de  pure  faculté  pour 
l'assuré  ,  et  que,  tant  que  ce  délaissement  n'a  pas  été  régulière- 
mentopéré,  l'assuré  peut  opter  pour  l'action  d'avarie.  —  Cass., 
15  mai  1854,  Cic  la  Gironde,  [P.  56.2.365]  —  Bordeaux,  9  août 
1853,  Cie  la  Gironde,  [P.  55.192] 

1160.  —  ...  Que,  par  suite,  à  l'assuré  seul  appartient  le 
choix  entre  l'abandon  du  navire  et  la  demande  en  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve,  quelles  qu'en  soient  la  cause  et  l'éten- 
due, par  l'action  d'avarie,  alors  surtout  que  le  navire  n'a  pas 
péri  par  fortune  de  mer,  et  qu'il  est  représenté  par  le  prix  de  la 
vente  qui  en  a  été  faite.  —  Cass.,  15  mai  1854,  précité. 

1161.  —  ...  Qu'ainsi  encore,  en  cas  de  perte  totale  du  na- 
vire sur  lequel  est  assuré  un  chargement  de  marchandises,  l'as- 
suré a  la  faculté  d'exercer  à  son  choix  l'action  en  délaissement 
ou  celle  en  règlement  d'avaries.  —  Paris,  18  mai  1855,  Icardo, 
[S.  56.2.91,  P.  55.2.518] 

1162.  —  ...  Que,  par  la  même  raison,  les  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  que  peut  présenter  le  règlement  d'avaries  D 
raient  empêcher  l'assuré  d'user  de  son  droit  d'option  et  le  forcer 
au  délaissement.  —  Bordeaux,  9  août  1853,  précité. 

1163.  —  ...  Que  la  clause  franc  d'avaries  n'a  pas  pour  effet 
d'interdire  l'action  en  règlement  d'avaries  lorsque  l'assuré  se 
trouve  placé  dans  les  circonstances  pouvant  donner  lieu  au  dé- 
laissement. —  Paris,  18  févr.  1857,  [J.  Havre,  57.2.69] 

1164.  —  ...  Que  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement et  lorsque  l'assuré  opte  pour  l'exercice  de  l'action  d'a- 
varies ,  toutes  les  franchises  d'avaries  cessent  d'avoir  leur  effet, 
sans  distinction  aucune  entre  les  franchises  partielles  et  les  fran- 
chises totales.  —  Cass.,  S  févr.  1831,  Fabre,  J.  Marseill 

193,  12.2.781  — Aix,  17  août  1827,  sous  Cass.,  s  févr.  1831, 
précité.  —  Trib.  Marseille,  14  avr.  IN27,  sous  Cass.,  8  févr. 
1831,  précité. 

1165.  —  ...  Que  la  franchise  partielle, stipulée  dans  la  police 
pour  le  cas  donnant  lieu  à  délaissement  "ù  l'assuré  opterait  pour 
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l'action  d'avaries,  n'esl  pas  applicable  au  cas  où  les  frais  faits 
pour  sauver  la  marchandise  assurée  et  l'acheminer  par  un  autre 
navire  à  sa  destination,  ont  eu  pour  résultat  d'éviter  une  perte 
totale  et,  par  suite,  l'action  en  délaissement  qui,  sans  cela  au- 
teint  les  assureurs;  que,  dans  de  telles  circonstances, 
l'action  d'avaries  intentée  car  l'assuré  doit  être  considérée,  moins 
comme  l'effet  d'une  option  de  sa  part,  que  comme  celui  d'une 
détermination  volontaire  de  la  part  des  assureurs  d'éviter  l'action 
en  délaissement  en  sauvant  les  marchandises.  —  Jugement  ar- 
bitral, Marseille,  6  juin  1839,  Borelli,  [J.  Marseille,  18.2.145] 

1166.  —  ...  Hue  l'option  exercée  par  l'assuré  en  vertu  de 
l'art.  409*,  G.  comm.,  et  parlaquelle  il  convertit  son  délaissement 
en  action  d'avaries,  fait  cesser  l'effet  de  la  clause  franc  de  cou- 
lage qui  affranchissait  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  com- 
munes, soit  particulières.  Par  suite,  les  assureurs  se  trouvent, 
par  l'effet  de  cette  option,  replacés  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  n'ont  droit  à  d'autre  franchise  qu'à  celle  stipulée  ex- 
pressément pour  ce  cas  dans  la  police.  —  Trib.  Marseille,  13 
oct.  1843,  Bonnefoy,  [J.  Marseille,  22.1.308] 

1167.  —  L'assuré  a  l'option  entre  l'action  en  délaissement 
et  l'action  en  règlement  d'avaries,  même  en  cas  de  perte  totale 
des  objets  assurés.  —  Paris,  18  mai  1.855,  [J.  Havre,  53.2.113] 

1168.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  option  entre 
l'action  en  délaissement  et  celle  en  règlement  d'avaries,  lorsque 
la  perte  est  absolue  et  sans  aucune  espérance.  —  Rennes,  26 
juill.  1819,  Luzet,  [P.  chr.] 

11 G9.  —  Mais  si,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaisse- 
ment, l'assuré  a  toujours  le  choix  entre  l'action  en-délaissement 
et  l'action  d'avaries  et  cela,  par  conséquent,  alors  même  que  l'as- 
surance aurait  été  faite  avec  la  clause  franc  d'avaries  (art.  409),  il 
importe  de  noter,  d'autre  part,  que  l'assuré  ne  peut  jamais  cu- 
muler ces  deux  actions.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  517;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Assurance,  §  G.  — Contra,  Locré,  t.  4, 
p.  303. 

1170.  —  Il  a  bien  été  décidé,  il  est  vrai,  que  l'action  d'avaries 
et  celle  en  délaissement  peuvent  être  cumulées,  et  que  l'assuré 
sur  corps  qui  a  fait  abandon  peut  réclamer  de  l'assureur,  outre 
les  sommes  assurées,  le  montant  des  avaries  éprouvées  par  le 
navire  avant  le  sinistre  qui  a  donné  lieu  à  délaissement.  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  1827,  Barde,  [J.  Marseille,  9.2.12]  —  Mais  cet 
arrêt  peut  être  considéré  comme  isolé. 

1171.  —  Par  suite,  lorsque  la  chose  assurée  a  éprouvé,  d'a- 
bord des  avaries  partielles  réparées  par  l'assuré,  puis  un  sinistre 
donnant  lieu  au  délaissement,  l'assuré  ne  peut  réclamer  de  l'as- 
sureur, outre  la  somme  assurée,  le  montant  des  avaries  répa- 
rées :  peu  importe  que  la  police  ne  contienne  pas  la  clause  franc 
d'avaries.  —  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'assuré  doit  être  indem- 
nisé de  toutes  pertes  par  l'assureur,  néanmoins  l'assureur  ne 
peut  être  obligé  de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  (G.  comm., 
art.  332,  393  et  409).  —  Cass.,  8janv.  1823,  précité.  —  Sic,  Par- 
dessus, Cours  de  droit  comm.,  t.  2,  n.  862  :  cet  auteur  distingue 
toutefois  entre  l'assurance  limitée  et  l'assurance  indéfinie.  — 
V.  aussi  Delaborde,  Traité  des  avaries,  n.  206;  Favard  de  Lan- 
glade, Répert.,  v°  Délaissement ,  %  3,  n.  4;  v°  Assurances,  §  6; 
Boulay-Paty,  Dr.  marit.,  t.  4,  p.  272;  Dict.  du  cont.  comm.,  v° 
Avaries,  n.  80.  — Contra,  Locré,  Esp.  du  C.  comm.,  sur  les  art. 
389  et  s.,  t.  4,  p.  504. 

1172.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  de  sinistre 
majeur  suivi  de  délaissement,  l'assureur  ne  peut,  à  moins  d'une 
clause  formelle,  être  tenu  de  payer  en  même  temps  et  la  valeur 
de  l'objet  assuré,  et  le  coût  des  avaries  survenues  en  cours  de 
voyage".  —  Cass.,  22  juin  1869,  Germain  Hermanos,  [S.  69.1. 
373,  P.  69.925] 

1173.  —  Dès  lors,  en  pareil  cas,  l'assureur  qui  a  remboursé 
un  emprunt  à  la  grosse  contracté  au  cours  du  voyage,  est  fondé 
à  en  imputer  le  montant  sur  la  somme  assurée,  alors  que  la  po- 
lice d'assurance  ne  contient  aucune  stipulation  qui  étende  ses 
obligations  au  delà  de  cette  somme.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Cau- 
mont,  v°  Assur.,  n.  240  et  s.;  Cauvet,  Assur.  marit.,  1. 1,  n.  181. 
—  Contra,  Alauzet,  Comm.  C.  comm.,  t.  5,  n.  2260. 

1174.  —  De  même,  la  somme  assurée  étant  la  limite  de  la 
responsabilité  de  l'assureur,  si  la  chose  assurée  périt  après  que 
l'assuré  a  fait  une  dépense  extraordinaire  pour  sa  conservation, 
l'assureur  ne  doit  pas  à  l'assuré,  outre  cette  dépense,  l'entière 
valeur  de  la  chose.  Il  a  le  droit  d'imputer  le  paiement  du  dom- 
mage en  déduction  de  la  somme  assurée.  —  Fremery,  Etudes  de 
droit  comm.,  ch.  37,  p.  333. 


1175.—  Il  a  été  jugé,  par  suite  du  même  principe,  que, 
dans  le  cas  d'assurance  d'une  somme  déterminée  faite  sur  le 
corps  d'un  navire  pour  un  temps  limité,  avec  cette  clause,  qu'a- 
près chacun  des  voyages  que  fera  le  navire  pendant  la  durée  de 
l'assurance,  il  sera  fait  un  règlement  particulier  d'avaries,  s'il 
arrive  que  le  navire  vienne  à  se  perdre  après  un  ou  plusieurs 
voyages,  il  doit  être  fait  déduction  sur  le  montant  de  la  somme 
assurée  des  sommes  partielles  que  les  assureurs  ont  payées  par 
suite  des  règlemenls  particuliers  d'avaries  dressés  à  la  suite 
des  voyages  antérieurement  opérés;  et  que,  si  la  somme  totale 
assurée  a  été  versée  à  l'assuré  sans  déduction  des  sommes  par- 
tielles payées  pour  les  avaries  antérieures,  les  assureurs  peu- 
vent répéter  ces  sommes  comme  indûment  payées  (C.  comm., 
art.  332  et  350).  —  Douai,  8  mars  1843,  Cie  l'Union  du  Nord, 
[S.  43.2.268] 

1170.  —  ...  Qu'au  cas  d'assurances  pour  plusieurs  voyages 
successifs  ou  pour  le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour, 
avec  stipulation  que  les  avaries  seront  réglées  et  payées  sé- 
parément pour  chaque  voyage,  s'il  arrive  qu'un  emprunt  à  la 
grosse  soit  contracté  pour  la  réparation  d'avaries  souffertes 
pendant  un  voyage,  et  que,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  avaries 
ayant  été  réglées  entre  l'assuré  et  l'assureur,  celui-ci  ait  payé 
le  montant  du  règlement,  ce  paiement  a  pour  effet  de  laisser 
libre  entre  les  mains  de  l'assuré  le  montant  de  l'emprunt  à  la 
grosse,  qui  se  trouve,  dès  lors,  couvrir  concurremment  avec 
l'assurance  la  valeur  du  navire  assuré  :  de  telle  sorte  que  si, 
dans  un  nouveau  voyage,  le  navire  vient  à  se  perdre,  le  mon- 
tant de  l'assurance  ne  doit  être  payé  par  l'assureur  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  l'emprunt  à  la  grosse  précédemment 
contracté  et  resté  sans  emploi.  —  Cass.,  12  mars  1862,  Assur. 
gén.  marit.,  [S.  62.1.424,  P.  62.673,  D.  62.1.103]  —  Montpellier, 
12  févr.  1863,  Jullien,  [S.  63.2.40,  P.  63.245,  D.  63.2.147]  — 
Sic,  Alauzet,  note  sous  Cass.,  12  mars  1862,  précité. 

1177.  —  Toutefois,  bien  qu'en  thèse  générale  l'assureur  ne 
soit  tenu,  même  au  cas  de  perte  totale,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  cependant  il  n'est  pas  interdit  aux  parties 
de  faire  des  stipulations  qui  mettent  à  la  charge  de  l'assureur, 
outre  le  remboursement  de  la  somme  assurée,  celui  des  avaries 
qui  ont  précédé  la  perte  totale  du  navire.  —  Cass.,  15  déc.  1830, 
Barde,  [S.  et  P.  chr.] 

1178.  —  Ainsi,  lorsqu'un  navire  qui  a  éprouvé  des  avaries 
partielles  que  l'assuré  a  réparées,  éprouve  en  outre  un  sinistre 
majeur  donnant  iieu  au  délaissement,  l'assureur  est  tenu  au 
paiement,  non  seulement  de  la  somme  assurée,  mais  aussi  de  la 
somme  avancée  par  l'assuré  pour  réparer  les  avaries,  alors  que, 
par  la  police,  il  a  pris  à  sa  charge  tous  les  périls  généralement 
quelconques;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  de  la 
police  ne  contient  qu'une  appréciation  d'acte  qui  le  met  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Bordeaux,  3  déc.  1827,  précité.  —  Lemonnier,  t.  2,  p.  224. 

1179.  —  Mais  pour  qu'une  assurance  soit  réputée  illimitée, 
et  pour  que  l'assureur  soit  en  conséquence  obligé  de  payer,  à 
quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever,  la  totalité  des  pertes 
éprouvées  par  l'assuré,  à  l'occasion  de  la  chose  mise  en  risques, 
il  ne  suffit  pas  que  rien  dans  les  termes  de  la  convention  n'in- 
dique la  pensée  formelle  d'une  assurance  limitée,  il  faut  absolu- 
ment que  la  clause  d'une  assurance  indéfinie  y  soit  nettement 
et  expressément  stipulée.  —  Lemonnier,  Comm.  des  polices  d'ass. 
marit.,  t.  2,  n.  362,  qui  cite  Pothier,  Contr.  d'ass.,  p.  171;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  3,  p.  426;  Dageville,  t.  3,  p.  79;  Bravard- 
Veyrière  et  Démangeât,  Manuel  de  droit  comm.,  p.  466. 

1180.  —  Au  surplus,  un  avenant  mis  ensuite  d'une  police 
d'assurance  ayant  le  caractère  d'une  police  nouvelle,  lorsqu'il 
a  pour  objet  de  prolonger  le  temps  du  risque,  qu'il  est  fait  à 
une  prime  plus  élevée,  et  que  cette  prime  est  calculée  et  payée 
sur  la  totalité  de  la  somme  assurée,  les  avaries  payées  sur  la 
première  police,  s'il  s'agit  d'un  navire,  ne  peuvent  s'imputer 
sur  le  délaissement  fait  en  vertu  de  l'avenant.  —  Paris,  20  juill. 
1859,  [J.  Havre,  59.2.211] 

1181.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  cumul  des  deux  actions 
qui  est,  en  principe,  interdit  à  l'assuré  à  moins  de  stipulation 
contraire,  c'est  aussi  et  en  outre  l'exercice  successif  des  deux 
actions. 

1182.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  opté  pour 
l'action  en  délaissement  ne  peut  plus  recourir  à  l'action  en  ava- 
ries. —  Rennes,  26  juill.  1819,  précité. 

1183.  —  ...  Que  lorsque  la  chose  assurée  a  péri  en  totalité, 
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et  sans  espoir  d'en  recouvrer  aucune  partie,  si  l'assuré  a  suc- 
combé dans  la  demande  qu'il  avait  formée  en  délaissement  et 
en  paiement  de  l'assurance,  il  n'est  plus  recevable  ultérieure- 
ment à  intenter  l'action  d'avaries.  —  Cass.,  26  mars  1823,  Lu- 
zet,  [S.  et  P.  chr.]  —Contra,  Dageville,  t.  4,  p.  194  et  s.;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  861. 

1184.  —  Toutefois,  d'après  l'opinion  générale,  ce  principe 
ne  devrait  pas  être  entendu  avec  autant  de  rigueur  que  le  prin- 
cipe :  Unâ  electa  via...  et  d'après  un  certain  nombre  d'auteurs, 
l'option  ne  serait  défendue  qu'autant  qu'ilyaurail  eu  jugemenl 
ou  que  dans  le  cas  où  le  délaissement  aurait  été  offert,  il  aurait 
été  accepté  par  l'intéressé.  —  Dageville  ,  t.  4,  p.  201  ;  Lemonnier, 
t.  2,  p.  7. 

1183.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'assuré  peut 
encore,  même  après  avoir  signifié  le  délaissement,  conclure 
subsidiairement  à  l'action  d'avaries  pour  le  cas  où  celle  eh  dé- 
laissement serait  déclarée  prescrite,  alors  d'ailleurs  que  les  as- 
sureurs n'ont  pas,  antérieurement  à  ces  conclusions  subsidiaires, 
demandé  en  justice  acte  de  son  choix  et  consenti  envers  lui  à 
subir  les  effets  de  sa  demande  en  délaissement.  —  Cass.,  15 
mai  1854,  le  Palladium,  [S.  55.1.725,  P.  56.1.100]  —  Paris,  18 
mai  1855,  [cardo,  [S.  56.2.91,  P.  55.2.518] 

1180.  —  Et  on  a  pu  en  conclure  que  la  demande  en  règle- 
ment d'avaries  n'étant,  à,  ce  point  de  vue,  qu'une  modification 
de  l'action  en  délaissement  peut  être  formée  pour  la  première 
fois  devant  les  juges  d'appel  saisis  de  cette  dernière  action.  — 
Cass.,  22  juin  1847,  Massot  et  Vergne,  [P.  47.2.189]  —  Nîmes, 
19  dec.  1844,  [J.  Marseille,  24.2.161] 

1187.  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'assuré' est  en  droit  de 
substituer,  en  tout  état  de  cause,  l'action  d'avaries  à  l'action  en 
délaissement,  et,  en  tout  eas.de  former  une  demande  d'avaries 
subsidiairement  à  l'action  en  délaissement.  —  Rouen,  18  juin 
1879,   .1.  Havre,  79.2.194] 

1188.  —  ...  Que  l'aciion  en  délaissement,  d'abord  intentée 
par  l'assuré,  comprend  virtuellement  la  demande  en  règlement 
d'avaries,  et  que,  par  suite,  celte  seconde  demande  peut,  pen- 
dant l'instance,  être  substituée  à  la  première.  —  Rouen,  12juill. 
1N5(>,  Maubon,  [.1.  Marseille,  29.2.121] 

1189.  —  On  voit  que  dans  cette  opinion,  la  règle  prohibitive 
du  cumul  et  celle  qui  interdit  de  revenir  à  l'une  de  ces  actions 
après  avoir  exercé  l'autre,  aboutiraient  à  des  résultats  sensible- 
ment analogues. 

1100.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'assuré  est  re- 
cevable à  exercer  l'action  d'avaries  subsidiairement  à  l'action 
en  délaissement,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'exerce  pas  les 
deux  actions  cumulativement,  mais  qu'il  n'a  recours  à  l'une  qu'à 
défaut  de  l'autre;  et  que  ce  droit  lui  appartient  tant  que  les  as- 
sureurs n'ont  pas  demandé  en  justice  acte  de  son  choix,  et  n'ont 
pas  consenti  envers  lui  à  subir  les  etl'ets  de  l'action  en  délais- 
sement. —  L'action  d'avaries  étant,  suivant  l'esprit  de  l'art. 
350,  C.  comm.,  l'action  générale  et  propre  à  la  nature  du  contrat 
d'assurance,  et  le  délaissement  n'étant  qu'une  faculté  accordée 
à  l'assuré,  c'est  à  ce  dernier  seul  qu'appartient  le  choix  de  l'une 
ou  de  l'autre  action,  et  ce  choix  existe  en  sa  faveur,  quelles 
(pie  soient  la  nature  et  la  quotité  du  dommage  éprouvé.  —  Cass., 
1.5  mai  1854,  précité.  —  Aix,  13  août  1853,  sous  Cass.,  15  mai 
1854.  —  Trib.  comm.  Marseille,  11  févr.  1853,  sous  Cass.,  15 
mai  1854. 

1101.  —  Mais  il  va  de  soi  que  le  jugement  qui  a  rejeté  l'ac- 
tion en  délaissement,  en  constatant  que  l'innavigabilité  ou  la 
perte  était  due  au  vice  propre,  doit  avoir,  encore  bien  qu'il  ait 
renvoyé  les  parties  faire  entre  elles  un  règlement  par  avaries, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  le  vice  propre 
constaté.  Par  suite,  l'assuré  ne  saurait,  par  l'action  d'avaries, 
revenir  sur  les  constatations  du  jugement  et  obtenir  l'admission 
de  son  action  en  avaries ,  même  à  l'égard  d'une  partie  de  la  va- 
leur des  objets  reconnus  perdus  par  le  vice  propre.  —  Le  juge- 
ment a  eu  pour  résultat  d'affranchir  hic  et  nunc  les  assureurs 
de  toutes  les  suites  du  vice  propre  constaté.  —  Trib.  Havre, 
18  août  1862,  [J.  Havre,  62.1.229] 

1102.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  que,  pour  que  l'option 
de  l'assuré  soit  considérée  comme  définitive,  il  faut  que  fo  dé- 
laissement ail  été  régulièrement  l'ait  au  nom  de  l'assuré;  il  en 
serait,  autrement  si  ce  délaissement  procédait  du  l'ait  d'une  per- 
sonne qui  n'avait  pas  pouvoir  de  le  faire;  c'est  là  une  faculté 
toute  personnelle  h  l'assuré'.  Ainsi,  la  déclaration  d'abandon  du 
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devant  le  consul,  par  le  capitaine,  ne  liant  pas  l'assuré,  ne  le 
rend  point  non-recevable  à  opter  pour  l'action  d'avaries.  —  Bor- 
deaux, 9  août  1853,  Assur.  marit.,  [S.  54.2.273,  P.  55.1.192 

1103.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  ce-droit  d'option 
appartient  exclusivement  à  l'armateur,  en  sorte  qu'il  est  encore 
recevable  à  exercer  l'action  d'avaries,  bien  que  le  capitaine, 
après  la  déclaration  d'innavigabilité  du  navire  à  l'étranger,  ait 
l'ait  abandon  entre  les  mains  du  consul,  et  que  le  navire  ait  été 
vendu.  —  Cass.,  15  mai  1854,  Assur.  marit.,    S.  57.1.61 

1104.  —  ...  Spécialement,  qu'en  cas  d'innavigabilité  ,  l'as- 
suré seul  a  le  droit  d'opter  entre  le  délaissement  et  l'action  d'a- 
varies. Le  l'ait  par  le  capitaine  à  l'étranger  d'avoir  fait  réparer  le 
navire  n'enlève  pas  à  l'assuré  le  droit  de  délaisser.  —  Bor- 
deaux, 30  juin  1862,  [J.  Havre,  63.2.64] 

1105.  —  On  admet  également  que  si  l'assuré  a  succombé 
dans  son  action  en  délaissement  pour  cause  d'irrecevabilité, 
parce  qu'elle  n'était  pas  formée  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
il  peut  ensuite  intenter  l'action  d'avaries.  —  Il  n'y  a  pas  chose 
jugée  à  son  égard,  parce  que  cette  nouvelle  actio"n  n'a  pis  la 
même  cause  et  le  même  objet.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  861. 

1106.  —  Cette  règle  reçoit  notamment  son  application  en 
matière  de  prescription. 

1107.  —  Ainsi,  l'assuré  dont  le  délaissement  a  été  déclaré 
non-recevable  faute  d'avoir  été  signifié  dans  le  délai  légal,  est 
recevable  à  revenir  contre  ses  assureurs  par  l'action  d'avaries. 
—  Rouen  ,  10  mars  1826,  Anrés,  [J.  Marseille,  7.2.113]  —Aix, 

25  mai  1841,  Zizinia,  [J.  Marseille,  20.1.267'  —  Trib.  Marseille, 
27  nov.  1835,  Arnaud],  [J.  Marseille.  13.1.329]  ;  — 15  juin  1859, 
veuve  Bethfort,[J.  Marseille,  37.1.202];  — 2janv.  1860,  Rëgny, 
née  Bernadac,  [J.  Marseille,  38.1. 17 

1108.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  délaisse- 
ment d'objets  avariés  a  été  jugé  tardif  par  le  tribunal,  l'assuré 
peut  pour  la  première  fois,  devant  la  cour,  exercer  l'action  d'ava- 
ries. —  Paris.  18  févr.  1852,  Castelbajac,  [J   Marseille  ,  35.2.60] 

1100.  —  ...  Et  que,  même  après  avoir  signifié  le  délaissement, 
l'assuré  peut  subsidiairement  conclure  à  l'action  d'avaries,  pour 
le  cas  où  celle  en  délaissement  serait  déclarée  prescrite.  —  Pa- 
ris, 18  mai  1855,  Icardo,  [S.  56.2.91,  P.  56.2.5181 

1200.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  l'assuré  qui  a  fait  dé- 
laissement et  qui  a  succombé  dans  son  action,  faute  de  l'avoir 
intentée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  ne  peut  ultérieurement 
revenir  contre  ses  assureurs  par  l'action  d'avaries.  —  Cass.,  26 
mars  1823,  précité. 

1201. —  Mais  il  ne  serait  pas  fondé  à  rendre  responsable  de 
la  prescription  encourue  le  commissionnaire  qu'il  avait  chargé 
de  faire  le  délaissement ,  et  d'exiger  le  paiement  des  sommes  as- 
surées, si  le  délai  pour  l'action  en  paiement  avait  été  accompli 
avant  que  l'assuré  eût  mis  à  la  disposition  de  son  commission- 
naire les  pièces  justificatives  du  chargement  et  de  la  perte.  Tout 
au  moins  l'arrêt  qui  le  jugerait  ainsi  par  appréciation  de  faits 
n'encourrait  pas  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

26  mars  1823,  précité. 

1202.  —  En  tout  cas,  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  432,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  à  une  action  d'avaries 
formée  après  un  délaissement  l'ait  en  temps  utile,  suivi  d'assi- 
gnation de  la  part  de  l'assuré  et  de  plusieurs  actes  de  procédure 
successifs  relatifs  à  un  arbitrage,  et  dans  lesquels  l'assuré  a  dé- 
mandé jugement,  non  seulement  sur  le  délaissement ,  mais  en- 
core sur  toutes  contestations  à  raison  de  l'assurance.  Dans  de 
telles  circonstances  et  en  l'état  de  l'action  d'avaries  qui  a  suc- 
cédé à  celle  en  délaissement,  les  intérêts  de  l'indemnité  allouée 
à  l'assuré  doivent  être  accordés,  non  seulement  à  compter  du 
jour  où  l'action  d'avaries  a  été  formulée,  mais  à  compter  du  jour 
de  l'assignation  primitive  en  délaissement.  —  Cass.,  14  niai 
1844,  François,  [J.  Marseille,  23.2.55] 

1203.  —  Jugé  aussi  que  l'action  d'avaries  dérivant  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  facultés,  à  raison  des  frais  extraordinaires 
faits  pour  la  marchandise  à  la  suite  d'un  sinistre  ,  ne  se  pres- 
crit que  par  cinq  ans,  et  non  par  le  laps  de  temps  fixé  par 
les  art.  373  et  341,  C.  comm.,  pour  l'action  en  délaissement  ; 
que,  par  suite,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  eu  pour  l'assuré 
ouverture  à  délaissement,  il  est  recevable,  après  le  temps  fixé 
pour  l'exercice  de.  l'action  en  délaissement  (six  mois,  un  an, 
deux  ans)  à  exercer  l'action  d'avaries.  -  Trib.  Marseille,  1 1  janv. 
1846,  Figueora,[J.  Marseille,  25.1.318J  —  V.  d'ailleurs  sur  les 
conditions  générales  de  celle  prescription,  hifn).  n.  1538  et  s. 

1204.  —  L'assuré  pourrait  d'ailleurs   renoncer  au   droit   de 
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faire  le  délaissement  et  se  fermer  ainsi  l'une  des  deux  voies  de 
•  recours.  Mais  celle  renonciation  doit  être  explicite. 

1205.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assuré  qui ,  du  consente- 
ment de  l'assureur  procède  à  un  règlement  amiable  d'avaries, 
ne  renonce  pas  à  l'action  en  délaissement.  —  Rouen,  25  juill. 
1840,  Harel,  [S.  40.2.385] 

1206.  —  •••  Et  que  l'assuré  qui,  depuis  l'accomplissement  du 
■,  a  passé  avec  l'assureur  un  compromis  portant  pouvoir  à 

des  arbitres  de  régler  les  avaries  souffertes  par  le  navire  ,  n'est 
point  non  plus  censé  avoir,  par  cela  seul,  renoncé  au  droit  de 
l'aii'.'  le  délaissement,  lorsque  rien  ne  lui  indiquait,  au  moment 
du  compromis .  qu'il  y  avait  lieu  de  sa  part  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  délaissement,  et  qu'il  n'a  été  instruit  de  cette  circons- 
tance qu'à  la  suite  des  opérations  ordonnées  par  les  arbitres.  — 
En  iiuiséquence,  l'assuré  est  recevable,  clans  ce  cas,  à  délaisser, 
et  il  doit  être  sursis  au  règlement  d'avaries,  sur  lequel  les  parties 
avaient  compromis,  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la  vali- 
dité du  délaissement.  —  Trib.  comm.  Marseille,  27  oct.  1829,  [J. 
Marseille,  12.76] 

1207.  —  Mais  jugé  que  l'assuré  qui,  à  la  suite  d'un  sinistre 
de  nature  à  donner  ouverture  au  délaissement,  a  vendu  la  mar- 
chandise assurée  sans  enchères  publiques  et  en  dehors  de  tout 
contrôle,  alors  qu'il  existait  sur  les  lieux  des  autorités  auxquelles 
il  aurait  pu  s'adresser,  doit  être  considéré  comme  ayant  agi  pour 
son  propre  compte  et  non  pour  le  compte  des  assureurs.  Dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  recevable  à  faire  le  délaissement 
et  ne  peut  se  pourvoir  que  par  l'action  d'avaries.  —  Trib.  Mar- 
seille, 31  déc.  1858,  Rodocanachi,  [J.  Marseille,  37.1.46] 

Section   II. 
Fixation  du  montant  de  l'indemnité. 

1208.  —  En  cas  d'exercice  de  l'action  d'avaries,  le  point 
capital  est  la  fixation  de  l'indemnité.  Les  dispositions  légales 
manquent  sur  ce  point.  Aussi  les  difficultés  sont-elles  nom- 
breuses. Pour  les  résoudre,  on  doit  se  référer  aux  principes 
généraux  de  l'assurance  maritime. 

1209.  —  A  cet  égard,  on  peut  tout  d'abord  poser  un  double 
principe  :  d'une  part,  les  assureurs  ne  sont  jamais  tenus  de 
payer  une  indemnité  supérieure  à  la  perte  subie;  d'un  autre 
côté,  ils  ne  sont  jamais  tenus  de  verser,  quelle  que  soit  l'éten- 
due de  la  perte  subie,  une  indemnité  supérieure  à  la  somme 
assurée.  On  formule  cette  règle  en  disant  que  le  règlement  des 
avaries  communes  et  particulières  doit  toujours  avoir  pour  base 
le  capital  évalué  dans  la  police,  et,  à  défaut,  la  valeur  réelle  de 
l'objet  assuré  au  temps  et  au  lieu  du  départ.  — Aix,  5  oct.  1821, 
[J.  Marseille,  3.1.368]  —  Trib.  Marseille,  10  août  1821,  Dreson, 
[J.  Marseille,  3.1.17] 

1210.  —  Il  a  été  décidé  plus  spécialement  que  la  valeur  à 
rembourser  parles  assureurs  en  cas  de  perte  de  la  chose  assurée 
est  la  valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  de  l'assurance.  Ainsi, 
en  cas  d'assurance  sur  un  bateau  à  vapeur,  les  assureurs  ne 
peuvent  demander  aucune  réduction  sous  prétexte  que  le  bateau 
avait  perdu  une  partie  de  sa  valeur  au  moment  de  la  perte;  ils 
doivent  rembourser  le  montant  de  la  valeur  du  bateau  au  mo- 
ment de  l'assurance.  — Trib.  Marseille,  4  nov.  1859,  [J.  Havre, 
60.2.107]  —  V.  infrà,  n.  1258  et  s. 

1211.  —  D'autre  part,  et  surtout  dans  le  cas  d'une  police 
flottante ,  si  le  navire  vient  à  faire  naufrage  en  cours  de  char- 
gement, l'assurance  se  réduit  à  la  portion  chargée;  la  portion 
demeurée  à  terre  reste  en  dehors  de  l'assurance,  et  pour  détermi- 
ner la  quotité  de  la  perte,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  portion 
chargée  ,  la  seule  qui  puisse  être  délaissée  aux  assureurs.  — 
Rouen,  3  déc.  1857,  [J.  Havre,  58.2.63] 

1212.  —  Par  suite,  en  cas  de  perte,  en  cours  de  charge- 
ment, des  marchandises  assurées  pour  une  valeur  agréée  par 
la  police  et  fixée  suivant  les  quantités,  on  a  pu  décider  que  la 
déclaration  du  capitaine  sur  le  nombre  de  tonneaux  par  lui  pris 
à  bord  et  l'attestation  des  mesureurs  publics  sur  les  quantités 
embarquées  suffisent  pour  que  les  assureurs  soient  tenus  de 
régler  avec  les  assurés  sur  les  quantités  mentionnées  dans  ces 
déclarations.  —  Trib.  Havre,  21  janv.  1856,  [J.  Havre,  56.1.43] 
—  Trib.  Seine,  10  mars  1860,  [j.  Havre,  60.2.145] 

1213.  —  En  principe  donc,  les  assureurs  ne  doivent  que  la 
valeur  des  choses  perdues,  et  ils  la  doivent  entière.  Cependant 
leurs  engagements  se  limitent  au  montant  des  sommes  par  eux 


souscrites  ;  ils  ne  peuvent  jamais  être  tenus  de  payer  au  delà. 

—  Paris,  8  déc.  1874,  [J.  Havre,  75.2.223] 

1214.  —  Ce  point  établi,  il  convient  d'abord  de  distinguer 
les  avaries  particulières  des  avaries  communes  et,  cette  pre- 
mière distinction  faite  ,  d'examiner  distinctement,  tantàl'égard 
des  unes  qu'à  l'égard  des  autres,  les  assurances  sur  corps  et 
les  assurances  sur  facultés. 

1215.  —  En  ce  qui  concerne  la  notion  des  avaries  particu- 
lières et  des  avaries  communes,  V.  infrà,  v°  Avaries. 

1216.  — I.  Avaries  particulières.  —  A.  Assurances  sur  corps. 

—  Le  règlement  par  avaries  peut  avoir  lieu  pour  un  navire,  en 
cas  d'avaries  particulières,  soit  après  la  réparation,  soit  après 
la  vente  du  bâtiment. 

1217.  —  a)  Réparation  du  navire.  —  Quand  le  navire  a  été 
réparé  ou  quand  tout  au  moins  il  doit  l'être,  dételle  sorte  qu'un 
devis  a  été  dressé,  il  y  a  lieu  de  rembourser  tous  les  frais  de 
réparations  dans  les  limites  de  la  somme  assurée. 

1218.  —  Ces  frais  comprennent  évidemment  d'abord  les 
dépenses  matérielles  effectuées  pour  la  réparation  proprement 
dite. 

1219.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'assureur,  tenu 
d'indemniser  l'assuré  de  toute  la  perte  qu'il  éprouve  sur  la 
chose  assurée  par  suite  d'événements  de  mer,  doit  lui  payer  ou 
rembourser  le  montant  des  réparations  d'après  ce  qu'elles  coû- 
tent au  port  de  relâche  ou  de  destination,  selon  le  lieu  où  il  est 
obligé  de  faire  radouber  le  navire,  et  non  d'après  ce  qu'elles  au- 
raient coûté  au  port  de  départ  (sol.  implic).  —  Bordeaux,  11 
févr.  1856,  Amanieu  ,  [S.  57.2.417,  P.  57.118] 

1219  bis.  —  Et  les  assureurs  sont  tenus  des  réparations  à  faire 
au  navire  assuré  et  ayant  pour  cause  des  fortunes  de  mer,  alors 
même  qu'il  ne  pourrait  être  effectivement  procédé  à  l'exécution 
des  réparations  parce  que,  par  exemple,  le  capitaine  par  erreur 
de  droit,  aurait,  après  abandon  opéré  avec  les  formalités  légales, 
procédé  à  la  vente  du  navire.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  12  mars 
1855,  Viaud,  [J.  Marseille,  32.2.149] 

1220.  —  Toutefois,  le  capitaine  et  l'armateur  d'un  navire 
échoué  qui  ont  dépassé  dans  les  dépenses  de  réparations  le  mon- 
tant de  l'évaluation  fixée  par  des  experts  contradictoirement 
nommés  entre  les  intéressés,  ne  peuvent  mettre  cet  excédant  à 
la  charge  des  réclamateurs  et  assureurs.  —  Cass.,  13  juill.  1829, 
Pouilly,  [P.  chr.] 

1221.  —  Dans  les  dépenses  de  réparations  proprement  dites, 
on  doit  comprendre,  en  premier  lieu,  non  seulement  le  prix  des 
matériaux  employés,  mais  encore  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  les.frais  de  séjour  du  navire  dans  le  port  pendant  les  répara- 
tions. 

1222.  —  Ces  frais  comprennent  également,  en  second  lieu, 
le  remboursement  des  emprunts  à  la  grosse  qui  ont  pu  être  faits 
au  cours  du  voyage,  ou  même  au  lieu  de  vente. 

1223.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  c'est  à  l'assuré  ou  à 
l'assureur  à  faire  l'avance  de  ces  frais.  Nous  croyons,  en  ce  qui 
nous  concerne,  que  la  question  doit  être  résolue  suivant  les  cir- 
constances de  fait,  et  que  si  l'assuré  peut  être  obligé  de  faire 
l'avance,  lorsque  l'emprunt  a  lieu  au  cours  du  voyage,  cette 
charge  peut  peser,  au  contraire,  sur  l'assureur,  lorsque  le  na- 
vire ayant  été  réparé  dans  sa  route  par  le  moyen  d'un  emprunt, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'effectuer  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt. 

1224.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  navire  a 
besoin  de  réparations  pour  continuer  sa  route,  c'est  l'assuré  qui 
doit  avancer  les  fonds  nécessaires,  sauf  son  recours  contre  l'as- 
sureur. Mais  ce  dernier,  alors  même  que  les  avaries  auraient 
été  éprouvées  dans  le  lieu  où  il  réside,  et  que  les  vérifications 
auraient  été  faites  contradictoirement  avec  lui,  ne  peut  être 
obligé,  à  moins  de  stipulation  contraire,  de  contribuer  au  paie- 
ment avant  tout  règlement  ou  liquidation.  —  Poitiers,  25  juin 
1824,  Pouilly,  [S.  et  P.  chr.] 

1225.  —  ...  Mais  que  lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse  a  été  con- 
tracté, pendant  le  voyage,  pour  la  réparation  d'un  navire  chargé 
de  marchandises  assurées,  l'assuré  n'est  pas  tenu,  à  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination,  d'avancer  les  sommes  nécessaires  au 
remboursement  de  l'emprunt;  c'est  à  l'assureur  à  intervenir  pour 
faire  ce  remboursement;  et,  à  cet  égard,  il  suffit  qu'il  ait  été 
averti  de  l'existence  du  contrat  de  grosse  et  des  poursuites 
exercées  par  le  prêteur.  —  Bordeaux,  16  mars  1857,  Assur.  ma- 
rit.,  [S.  57.2.554,  P.  58.601]  —Sic,  Lemonnier,  t.  2,  n.  297.— 
Contra,  Alauzet,  Assur.,  t.  2,  n.  324. 


es 
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122G.  —  ...  Et  il  importe  peu  alors  que  l'assuré  se  soit  re- 
fusé  ,i  un  règlement  amiable  d'avaries.  —  Même  arrêt. 

1227.  —  Les  assureurs  pourraient-ils  se  refusera  tout  paie- 
ment avant  qu'il  eût  été  procédé  au  règlement  d'avaries?  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'en  cas  d'avaries  grosses,  il  est  vrai, 
un  emprunt  a  été  contracté  sur  corps  et  facultés,  l'assureur  ne 
peut,  en  principe,  se  dispenser,  à  l'arrivée  du  navire,  de  contri- 
buer d'une  manière  quelconque  à  la  libération  des  objets  assurés  ; 
il  n'est  pas  fondé  à  exiger  d'une  manière  absolue,  avant  d'effec- 
tuer aucun  paiement,  qu'un  règlement  d'avaries  ait  établi  pré- 
cisément la  somme  à  sa  charge;  il  doit  contribuer  provisoirement 
à  l'acquit  de  la  lettre  de  grosse.  —  Paris,  19  janv.  1866,  [J. 
Havre,  68.2.53]—  Bordeaux,  28  févr.  18S9,  [J.  Havre,  59.2.137] 

—  V.  cependant  Aix ,  4  févr.  1858,  [J.  Havre,  58.2.105];  —  15 
janv.  1859,  [J.  Havre,  60.2.44]  — Paris,  28  août  1863,  [J.  Havre, 
63.2.263]  —  Trib.  Marseille,  13  août  1858,  Boyer,  [.J.Marseille, 
36.1.301] 

1228.  —  Il  faut  comprendre  en  troisième  lieu,  au  nombre 
des  frais  de  réparation,  ceux  de  vente  de  marchandises  effectuée 
au  cours  du  voyage  pour  se  procurer  des  fonds.  La  vente  de 
marchandises  effectuée  dans  de  semblables  conditions  peut  être 
considérée,  en  effet,  comme  une  sorte  d'emprunt;  sauf  à  établir 
au  profit  des  assureurs  une  espèce  de  compensation  entre  leur 
dette  et  le  fret  des  marchandises  nouvelles  chargées  en  rempla- 
cement. 

1229. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  perte  subie  par 
la  vente,  en  cours  de  voyage,  de  marchandises  dont  le  capitaine 
a  disposé  pour  payer  le  coût  des  réparations  du  navire,  est  à  la 
charge  des  assureurs  sur  corps,  comme  le  serait  un  emprunt  à 
la  grosse  effectué  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires.  — 
Trib.  Marseille,  Iodée.  1858,  Huillet,  [J.  Marseille,  37.1.321 

1230.  —  ...  Que  le  propriétaire  de  marchandises  assurées, 
vendues  en  cours  de  voyage  ,  par  le  capitaine,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  fortunes  de  mer,  et 
auquel,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  ces  marchandises  doivent 
être  payées  par  le  capitaine  ou  l'armateur,  d'après  leur  cours 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  et  à  l'époque  de  leur  ar- 
rivée (C.  comm.,  art.  234),  a,  dans  le  cas  où  ce  prix-courant 
des  marchandises  est  inférieur  au  prix  convenu  dans  la  police, 
un  recours  contre  ses  assureurs  pour  se  faire  rembourser  la  dif- 
férence ,  ou  même  pour  se  faire  payer  le  prix  intégral  des  mar- 
chandises vendues ,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  aux  assureurs 
qui,  par  l'effet  de  l'action  d'avarie,  sont  subrogés  aux  droits 
de  l'assuré,  à  se  faire  payer  h  leur  tour  par  le  capitaine  ou  ar- 
mateur l'indemnité  par  lui  due  à  l'assuré  (C.  comm.,  art.. 234, 
369,  371  et  s.).  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'après  la 
vente  et  la  dépense,  le  capitaine  aurait  fait  assurer  le  prix  des 
marchandises  vendues  :  cette  assurance  n'annulerait  pas  celle 
des  chargeurs  fC.  comm.,  art.  359).  —  Cass.,  9  févr.  1842,  Du- 
bemad,  [S.  42.1.216,  P.  42.1.509]  —  Aix,  21  févr.  1823,  Figue- 
roa,  [J.  Marseille,  4.1]  —  Sic,  Pardessus,  n.  771,  856;  Dage- 
ville,  t.  3,  p.  396,  t.  4,  p.  33.  —  Contra,  Dubernad,  sur  William 
Benecke,  Principes  d'indemnité  en  matière  d'assur.  marit.,  t.  2, 
p.  107  et  s. 

1231.  —Jugé  encore  que  lorsque  l'avarie  du  navire  est  le  ré- 
sultai d'une  fortune  de  mer,  s'il  est  établi  que  l'avarie  de  la  mar- 
chandise a  été  déterminée  par  un  séjour  prolongé  au  port  de 
relâche,  conséquence  de  l'avarie  du  navire,  l'assureur  est  res- 
ponsable de  la  rupture  du  voyage  et  delà  vente  forcée  du  char- 
gement, sans  pouvoir  exciper  du  vice  propre  de  la  marchandise. 

-  l'a  ris,  17  mars  1859,  [J.  Havre,  59.2.125] 

1232.  —  Il  en  est  autrement  et  l'assureur  n'est  pas  respon- 
sable des  avaries  résultant  de  la  prolongation  de  la  relâche, 
lorsque  l'assurance  est  faite  franche  d'avaries.  — ■  Trib.  Havre, 
28  juill.  1860,  [J.  Havre,  60.1.170] 

1233.  —  .Mais,  d'un  autre  côté,  lorsque  des  marchandises 
ont  été  vendues  en  cours  de  voyage  pour  payer  les  réparations 
du  navire  et.  que  d'autres  marchandises  ont  été  chargées  en  rem- 
placement, le  fret  de  ces  marchandises  doit  profiter  aux  assureur:.; 
et  être  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  des 
.■■  trie  -  Trib.  Marseille,  27  oct.  L824,  Rabaud,[J.  Marseille, 
6.1.72] 

1234.  Il  faut  enfin  ajouter  aux  pertes  dont  nous  parlons 
cl  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs,  certaines  dépenses  acces- 
soires, telles  que  les  frais  de  nourriture  des  matelots  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  le  temps  îles  réparations. 

1235.  —  Il  a  été  jugé,  a  cel  égard,  que  ton.,  les  frais  rela 


tifs  au  règlement  des  avaries  particulières  doivent  être  suppor- 
tés par  les  assureurs.  —  Trib.  Marseille,  27  oct.  1824,  précité. 

1236.  —  ...  Et  qu'on  doit  considérer  comme  tels  tous  les  frais 
faits  par  le  capitaine  pour  établir  la  gravité  du  sinistre  et  cher- 
cher à  faire  les  réparations  nécessaires  ou  pour  pouvoir,  plus 
tard,  établir  les  droits  des  parties.  —  Aix,  10 mars  1857,  Bour- 
nin,  [J.  Marseille,  35.1.10  et  76] 

1237.  —  ...  Et,  plus  généralement,  tous  les  frais  que  l'assuré 
n'eût  pas  été  obligé  de  faire  sans  l'avarie.  —  Trib.  Marseille,  2 
mai  1854,  Karsinty,  [J.  Marseille,  32.2.199] 

1238.  —  ...  Spécialement  que,  lorsqu'une  assurance  a  été 
j  souscrite  sur  un  navire  à  lancer,  tel  qu'il  se  trouvera  sur  le  chan- 
tier au  moment  de  la  mise  à  l'eau  avec  les  appareils  nécessaires  à 
cette  opération,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  tous  les  risques  de  lan- 
çagedu  navire,  à  compter  du  moment  où  l'on  fera  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  mise  à  l'eau  jusqu'à  celui  où  le  navire  aura 
été  amarré  dans  le  port,  sont  à  la  charge  des  assureurs,  ceux-ci 
sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  arrêter  le  navire,  dans  le  but  d'éviter  le  péril  que  lui  fai- 
saient courir  la  lenteur  de  sa  marche  et  l'abaissement  de  la 
marée.  —  Trib.  Nantes,  23  nov.  1867,  [J.  Havre,  67.2.219] 

1239.  ■ —  ...  Que  les  frais  de  visite  d'un  navire  en  cas  d'ava- 
ries et  ceux  de  transport  des  pièces  en  France  doivent  être  rem- 
boursés à  l'assuré  par  l'assureur,  en  sus  du  montant  des  avaries. 
—  Bordeaux,  11  févr.  1856,  [J.  Havre,  56.2.180] 

1240.  —  ...  Que  les  frais  de  déplacement  de  l'assuré  doivent 
lui  être  également  remboursés  par  les  assureurs  lorsque  le  dé- 
placement leur  a  profité.  —  Rouen,  18  mai  1858,  [J.  Havre,  59. 
2.53] 

1241.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire,  obligé  par  des  avaries  de 
retourner  au  lieu  du  départ,  n'a  pu  y  être  réparé  faute  de  maté- 
riaux, et  a  été  conduit  en  vertu  d'autorisation  de  partir  dans  un 
autre  port  où  il  a  reçu  les  réparations  nécessaires,  on  doit  met- 
tre comme  conséquences  de  ces  réparations  à  la  charge  des  as- 
sureurs, les  frais  de  pilotage,  ancrage,  procédure,  consulat,  ex- 
pertise,  visite  d'amirauté  et  cautionnement  du  navire  au  lieu 
des  réparations.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31  déc.  1830,  [J. 
Marseille,  11.321]  — V.  cependant  Trib.  Marseille,  5  sept.  1833, 
Fabry,  [J.  Marseille,  15.1.135]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  773.  — 
V.  infrà,  n.  1249  et  1250. 

1242.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  frais  judiciaires,  sa- 
laires et  nourritures  de  l'équipage  pendant  les  réparations,  com- 
mission du  consiguataire,  change  maritime  et  autres  frais  ac- 
cessoires. —  Jug.  arbitral,  Marseille,  5  avr.  1832,  Cassaple , 
[J.  Marseille,  15.2.152] 

1243.  —  Cependant  la  commission  et  le  change  maritime 
ne  peuvent  être  alloués  sur  les  salaires,  s'il  ne  résulte  pas  du 
rôle  d'équipage  que  des  salaires  ont  été  payés  au  lieu  de  re- 
lâche. —  Même  jugement. 

1244. —  Il  a  été  jugé  également  que  les  salaires  et  la  nour- 
riture de  l'équipage  pendant  le  voyage  intermédiaire  nécessité 
par  les  réparations  du  navire  sont  à  la  charge  des  assureurs  sur 
corps.  —  Bordeaux,  6  déc.  1830,  Chobelet,  [S.  et  P.  chr.] 

1245.  —  ...  Que,  bien  que  les  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  assuré  ne  soient  réparées  qu'après  l'arrivée  du  navire  au 
heu  de  sa  destination,  et  par  conséquent,  à  une  époque  | 
rieure  à  la  cessation  des  risques,  les  assureurs  n'en  sont  pas 
moins  tenus  des  vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant  le  temps 
des  réparations.  —  Bordeaux,  3  mai  1841,  Fabre  ,  'P.  41.2.252 

1240.  —  Les  assureurs  ne  sont  pas  non  plus  fondés  à  se  faire 
rembourser  les  frais  de  l'envoi  sur  le  lieu  du  sinistre  d'un  agent 
pour  surveiller  leurs  intérêts  personnels.  —  Bordeaux ,  20  avr. 
1880,  [J.  Havre,  80.2.200] 

1247.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi,  d'autre  part,  que  les  as- 
sureurs sur  corps  ne  sont  pas  responsables  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  maladie  du  capitaine,  lorsque  cette  maladie 
n'est  pas  un  cas  de  fortune  de  mer.  —  Paris,  25  févr.  1859,  As- 
sureurs, [J.  Marseille,  38.2.49] 

1218.—...  Que  les  assureurs  ne  sont  pas  garants,  ni  tenus 
au  remboursement  envers  leurs  assurés,  des  irais  et  dépens 
quarantaines  ordonnées  par  l'autorité,  alors  surtout  nue  la  qua- 
rantaine a  été  ordonnée  à  raison  de  l'état  sanitaire  du   port   de 
départ.  -Trib.  Ilàviv,  16  déc.  1869,   .1.  Marseille,  70.1.12 

12i9.  —  ...  Que  l'assureur  ne  répondant  que  des  dommages 
causés  par  fortune  de  nier,  sa  responsabilité  ne  doit  pis  s'é- 
tendre   aux    frais   ordinaires   du    voyage;   qu'ainsi    il    n'est    tenu 

d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  sur  les  mar- 
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chandises  (C.  comm.,  art.  354),  quand  mémo  la  perception  de 
ees  droits  n'aurait  été  ordonnée  que  depuis  l'époque  du  contrat; 
ce  n'est  pas  là  ufa  accident  maritime.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
773. 

1250.  —  ...  Spécialement,  que  les  frais  de  port,  pilotage, 
touage  et  autres  occasionnés  par  la  relâche  volontaire  du  navire 
dans  un  port  de  sa  route  sont  de  simples  frais  de  navigation  à 
la  charge  de  l'assuré.  —  Trib.  Marseille,  5  sept.  1833,  Fabry,  [J, 
Marseille,  1 5.1.135]  —  V.  suprà,  n.  1241. 

1251.  —  ...  Sauf  au  cas  où  la  relâche  est  forcée  par  suite 
de  fortune  de  mer.  —  Même  jugement. 

1252.  —  ...  Que  lorsque  le  navire  conduit  dans  un  port  au- 
tre que  celui  du  départ  pour  y  réparer  des  avaries,  a  reçu  dans 

i  des  marchandises  pour  son  chargement,  le  lieu  des  ré- 
parations doit  en  même  temps  être  considéré  comme  un  lieu 
d'échelle,  et  que,  par  suite,  tous  les  articles  de  dépenses  rela- 
tifs à  la  marchandise  doivent  être  écartés  du  règlement  des 
avaries  particulières  au  corps. — Trib.  comm.  Marseille,  31  déc. 
1830,  Candolle,  [J.  Marseille,  11.1.321] 

1253.  —  ...  Que  la  garantie  des  suites  d'un  retard,  par  l'effet 
de  force  majeure ,  dans  l'arrivée  des  marchandises  assurées  au 

Sort  de  destination,  ne  comprend  point  la  garantie  des  intérêts 
u  prix  de  ees  marchandises  pendant  la  durée  du  retard.  —  Pa- 
ris, 27  nov.  1847,  Assureurs  maritimes,  [S.  48.2.225,  P.  48.1. 
129,  D.  48.2.90] 

1254.  —  ...  Que  l'indemnité  que  le  capitaine  a  payée  au 
propriétaire  de  la  cargaison  pour  terminer  le  voyage  dans  le 
port  de  relâche  où  le  navire  a  dû  être  réparé  reste  "toute  à  la 
charge  de  l'armateur,  bien  que  les  assureurs  sur  corps  aient  pu 
tirer  un  avantage  de  ce  que  le  voyage  se  soit  ainsi  terminé , 
notamment,  en  n'ayant  pas  à  supporter  les  frais  de  décharge- 
ment,  rechargement  et  commission  sur  la  cargaison  qui  au- 
raient été  rangés  en  avaries.  —  Trib.  Marseille,  24  déc.  1858, 
Guert,  [J.  Marseille,  37.1.36] 

1255.  —  ...  Que  l'assuré  ne  peut,  en  réclamant  de  l'assu- 
reur le  montant  des  avaries  souffertes  par  le  navire  dans  le 
cours  du  voyage  assuré,  comprendre  les  dépenses  faites  au  lieu 
du  reste,  après  le  voyage  terminé,  pour  salaires  et  nourritures 
de  l'équipage  pendant  les  réparations,  ni  les  frais  de  l'emprunt 
à  la  grosse,  fait  au  lieu  de  reste,  pour  le  paiement  de  ces  répa- 
rations. —  Trib.  comm.  de  Marseille,  24  déc.  1838,  [J.  Marseille, 
11.312] 

1256.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  les  assureurs  ne  peuvent  être  te- 
nus des  salaires  et  nourritures  de  l'équipage  du  navire  en  répa- 
ration ,  que  jusqu'au  moment  où  les  réparations  sont  terminées, 
et  non  pour  le  temps  postérieur  pendant  lequel  le  navire  conti- 
nue à  séjourner  au  lieu  des  réparations.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 31  déc.   1830,  précité;  —  5  sept.  1833,  précité. 

1257.  —  ...  Et  que,  lorsque  l'armateur  s'est  chargé  à  forfait 
de  la  nourriture  des  passagers  pendant  le  voyage,  les  frais  qu'il 
a  payés  pour  cet  objet  pendant  une  relâche  ne  constituent  pas, 
au  profit  de  l'armateur,  une  avarie  particulière,  à  la  charge  des 
assureurs  sur  corps.  Ces  frais  doivent  rester  au  compte  person- 
nel de  l'armateur  sans  recours  contre  les  assureurs.  —  Trib. 
Marseille  ,  7  sept.  1869,  [J.  Havre ,  70.2.120] 

1258.  —  Si  tous  les  frais  dont  nous  avons  parlé  doivent  être 
compris  dans  le  montant  de  l'indemnité  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, il  y  a  lieu  ,  d'autre  part,  de  déduire  du  montant  des  frais 
de  réparations,  et  toyt  au  moins  des  frais  de  réparations  pro- 
prement dits,  une  certaine  somme  pour  différence  du  neuf  au 
vieux.  Autrement  l'assuré  réaliserait  un  bénéfice.  —  Rouen,  19 
juin  1826,  [J.  Marseille,  9.2.117]  —  Aix,  28  juin  1831,  Maye, 
]p.  chr.]  —  Trib.  Marseille,  5  sept.  1833,  précité  —  Contra, 
Cass.,  I3juill.l829,  Pouilly,  [P.  chr.] 

1259.  —  D'après  une  ancienne  pratique,  la  déduction  était 
du  tiers.  Mais  cet  usage  ne  lie  pas  les  tribunaux,  à  moins  que 
l'existence  en  soit  bien  établie;  il  leur  appartient,  par  consé- 
quent, de  comparer  les  objets  à  remplacer  à  ceux  qu'on  met  à 
la  place. 

1260.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  d'admet- 
tre la  déduction  du  tiers  qu'autant  que  le  degré  d'usure  ne  peut 
pas  être  établi.  —  Trib.  Marseille,  11  févr.  1830,  Michon  et 
Saint-Lary,  [J.  Marseille,  11.1.129] 

1261.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  polices  déro- 
gent généralement  à  cet  usage  ;  et  lorsque  la  police  a  déterminé 
les  bases  et  la  quotité  de  la  réduction,  soit  d'une  manière  uni- 
forme pour  toutes  les  avaries ,  soit  d'une  manière  spéciale  pour 


chacune  d'elles,  suivant  leur  nature,  les  conventions,  quelles 
qu'elles  soient,  doivent  être  exécutées.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
859;  Alauzet,  t.  2,  p.  154. 

1262.  —  La  façon  dont  la  déduction  doit  se  calculer  a  donné 
lieu  à  d'assez  nombreuses  décisions  d'espèces.  Ainsi ,  il  a  été 
jugé  que  la  déduction  comprend,  non  seulement  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  mais  encore  l'usure  naturelle.  —  Aix,  21  nov. 
1860,  [J.  Havre,  61.2.141]  —  Bordeaux,  21  janv.  1861,  [J.  Ha- 
vre, 61.2.167]  — Trib.  Marseille,  4  nov.  1859,  [J.  Havre,  60.2. 
107];  —  6  sept.  1860,  [J.  Havre,  61.2.89] 

1263.  —  ...  Que  cette  déduction  doit  porter  sur  les  rempla- 
cements et  réparations  d'avaries  matérielles.  —  Cass.,  7  déc. 
1869,  [J.  Havre,  71.2.102]  —  Rouen,  27  janv.  1873,  [J.  Havre, 
73.2.133]  —  Trib.  Havre,  7  oct.  1872,  [J.  Havre,  72.2.209] 

1264.  —  ...  Mais  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  les  dé- 
penses réellement  faites  pour  remettre  le  navire  en  état,  et  ne 
peut  être  étendue  aux  autres  dépenses,  telles  que  la  prime  de 
grosse  et  les  droits  de  commission.  —  Douai,  9  nov.  1847,  As- 
sur,  marit.,  [S.  48.2.7,  P.  48.1.132] 

1265.  —  ...  Qu'elle  ne  doit  même  pas  s'étendre  au  montant 
total  des  réparations  et  remplacements  faits,  et  qu'elle  ne  doit 
porter  que  sur  la  valeur  des  objets  qui  sont  entièrement  rem- 
placés. —  Trib.  Marseille,  17  juin  1825,  Fabron,  [J.  Marseille, 
6.1.154] 

1266.—  ...  Qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  dans  les  po- 
lices d'assurances,  et  le  cas  d'avaries  venant  à  se  réaliser,  la 
déduction  que  l'assureur  peut  faire  supporter  à  l'assuré  doit  être 
calculée  non  sur  le  cours  réel  des  réparations  au  lieu  où  elles 
ont  été  faites,  mais  sur  leur  coût  probable  au  port  d'arme- 
ment; que  la  dérogation  à  cette  dernière  règle  est  suffisamment 
exprimée,  au  surplus,  par  une  clause  portant  qu'en  cas  d'avaries 
il  sera  déduit,  au  profit  des  assureurs,  un  tiers  de  rabais  sur  le 
coût  justifié.  —  Aix,  28  juin  1831,  précité. 

1267.  —  ...  Plus  généralement,  que  la  réduction  ne  doit  être 
que  la  représentation  de  la  détérioration  antérieure  de  l'objet 
perdu  :  que,  par  suite,  le  coût  de  l'objet  acheté  en  remplacement 
est  une  valeur  étrangère  à  cette  réduction  qui  ne  doit  être  cal- 
culée que  sur  la  valeur  ou  prix  coûtant  de  l'objet  perdu  au  lieu 
du  départ  ou  de  l'armement,  et  qu'aucune  distinction  ne  doit 
être  admise  entre  le  cas  où  les  réparations  ont  été  faites  au  port 
de  relâche  et  celui  où  elles  l'ont  été  au  lieu  de  reste.  —  Trib. 
Marseille,  27  août  1825,  Achard,  [J.  Marseille,  7.2.17] 

1268.—  ...Que  les  assureurs  n'étant  tenus  d'indemniser  l'as- 
suré qu'en  proportion  de  la  valeur  de  l'objet  endommagé  au  mo- 
ment du  dommage,  les  articles  de  dépenses  pour  réparation 
doivent  subir  une  déduction  proportionnelle  au  degré  d'usure 
dans  lequel  se  trouvait  l'objet  réparé  au  moment  de  l'événe- 
ment; qu'en  conséquence,  le  coût  des  réparations  faites  au  dou- 
blage en  cuivre  doit  être  réduit  en  proportion  de  son  usage  an- 
térieur, en  prenant  pour  base  sa  durée  ordinaire  qui  est  de 
cinq  années.  —Trib.  Marseille,  5  sept.  1833,  précité. 

1269.  —  ...  Qu'au  cas  d'assurance  sur  corps  et  de  règlement 
d'avaries  grosses  et  de  réparations  faites  au  navire  pour  cause 
d'avaries  en  cours  de  voyage,  on  doit  comprendre  dans  le  coût 
des  dépenses  des  réparations  sur  lesquelles  l'armateur  est  tenu 
de  subir  une  déduction  pour  différence  du  neuf  à  l'usé,  les  frais 
du  séjour  du  navire  dans  une  cale  sèche  ou  dans  un  dock,  dans 
lesquels  il  est  entré  pour  l'exécution  des  réparations.  Ces  frais 
doivent  donc  être  mis  au  rang  des  avaries  réductibles.  —  Ren- 
nes, U  déc.  1874,  [J.  Havre,  76.2.138]  —  Rouen,  11  janv.  1876, 
[J.  Havre,  76.2.20] 

1270.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  assuré  a  éprouvé  en  cours 
de  voyage,  des  avaries  qui  n'ont  point  été  suffisamment  répa- 
rées, et  qu'il  s'agit  de  régler,  entre  les  assureurs  et  les  assurés, 
par  voie  de  règlement  d'avaries  particulières  si  l'assuré  est  en 
droit  de  se  faire  allouer,  outre  les  réparations  effectuées,  le 
montant  des  dépenses  estimées  nécessaires  pour  réparer  en- 
tièrement les  avaries,  et  s'il  est  tenu  de  subir  la  déduction  du 
tiers,  pour  différence  du  neuf  à  l'usé,  stipulée  par  la  police,  sur 
le  montant  des  réparations  effectuées,  cette  déduction  ne  doit 
pas  porter  sur  le  montant  de  l'estimation  des  avaries  non  répa- 
rées; que  l'assuré  ne  peut,  d'ailleurs,  en  pareille  circonstance, 
réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  l'insuffisance  des  répa- 
rations. —  Trib.  Havre,  25  mars  1873,  [J.  Havre,  73.1.126] 

1271.  —  ...  Qu'en  cas  d'avaries  particulières  à  la  machine  d'un 
navire  à  vapeur,  la  dépense  de  la  réparation  doit  subir  à  la  charge 
de  l'armateur   une  déduction  pour  différence  du  neuf  à  l'usé 
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proportionnée  à  la  durée  du  service  de  la  machine.  —  Trib.  Ha- 
vre, 9  janv.  1877,  [J.  Havre,  77.1.5] 

1272.  —  Il  a  même  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  assureurs 
qui  sont  autorisés  par  l'assuré  à  traiter  avec  les  armateurs  d'un 
navire  qui  a  abordé  le  navire  assuré  sont  en  droit  de  ne  régler 
les  réparations  que  dans  les  conditions  de  leur  police,  et  de 
faire  supporter  aux  réparations  la  différence  du  neuf  à  l'usé.  — 
Rouen,  17  mai  1871,  [J.  Havre,  74.2.89]  —  Trib.  Havre,  26  juill. 
1870,  [J.  Havre,  75.1.95] 

1273.  —  Par  contre,  on  déduit  le  prix  des  débris,  du  vieux 
cuivre,  etc.,  qui  restent  à  l'assuré.  —  Douai,  9  nov.  1847, 
précité. 

1274.  —  Il  s'ensuit  que  la  déduction  pour  différence  du  neuf 
au  vieux  doit  se  faire  sur  le  montant  net  des  frais  de  réparation, 
c'est-à-dire  sur  le  montant  de  ces  réparations,  déduction  faite 
préalablement  du  vieux  cuivre,  du  vieux  doublage  et  générale- 
ment des  débris  du  navire.  —  Cass.,  15  mai  1876,  Assur.  marit. 
l'Atlantique,  [S.  76.1.441,  P.  76.1137,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  76. 1. 502J  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2217; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1601. 

1275.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de 
changement  du  doublage  d'un  navire,  il  faut  déduire,  pour 
différence  du  vieux  au  neuf,  un  tiers  du  prix  du  doublage  neuf; 
mais  qu'on  ne  doit  opérer  aucun  retranchement  pour  le  prix  de 
vente  du  vieux  doublage.  La  déduction  du  tiers  doit  se  faire  sur 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et,  par  suite,  sur  le  coût  de  l'abat- 
tage du  navire.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une  assurance 
aux  conditions  de  Nantes.  —  Trib.  Marseille,  5  nov.  1843,  Mor- 
van,  [J.  Marseille,  23.2.145]  —  Trib.  Nantes,  24  nov.  1869,  [J. 
Havre,  70.2.134] 

1276.  —  Mais  il  a  été  jugé  également  que  la  stipulation  d'une 
police  d'assurance  portant  que  «  dans  le  règlement  des  avaries, 
tous  les  remplacements  à  la  charge  des  assureurs  supporteront 
un  tiers  de  rabais  sur  le  coût  justifié  au  lieu  des  réparations 
pour  compenser  la  différence  du  neuf  au  vieux  »,  doit  s'enten- 
dre, en  cas  de  remplacement  du  doublage  en  cuivre,  du  coût  de 
ce  remplacement,  déduction  faite  du  produit  du  vieux  cuivre.  — 
Rouen,  4  mai  1875,  CiD  d'Assurance  marit.,  [S.  76.2.6,  P.  76.87] 
—  Sic,  Frignet,  Tr.  des  avaries,  t.  2,  n.  644.  —  V.  aussi  Morel, 
Avaries,  p.  210. 

1277.  —  ...  Que  lorsqu'au  cours  du  voyage  le  bâtiment  as- 
suré a  éprouvé  des  avaries  qui  ont  été  réparées  et  qui  donnent 
lieu  à  un  règlement  particulier  entre  l'assuré  et  les  assureurs, 
la  déduction  du  tiers  à  faire  conformément  à  l'usage  et  à  la  po- 
lice sur  le  montant  des  travaux  de  réparation  pour  tenir  lieu  de 
la  différence  du  neuf  à  l'usé,  ne  doit  pas,  si  le  produit  des  dé- 
bris et  du  vieux  cuivre  du  navire  a  servi  à  payer  la  dépense, 
porter  sur  la  totalité  de  cette  dépense.  La  différence  du  neuf  à 
l'usé  ne  peut  porter  que  sur  la  somme  réellement  mise  à  la 
charge  des  assureurs,  c'est-à-dire  sur  la  dépense  diminuée  du 
produit  des  débris  du  vieux  cuivre.  —  Rennes,  11  déc.  1874 
[J.  Havre,  76.2.138]  —  Rouen,  11  janv.  1876,  [J.  Havre,  76.2. 
20]  — Trib.  Havre,  28  juill.  1874,  [J.  Havre,  75.2.119] 

1278.  —  b)  Vente  du  navire.  —  Quand  le  navire  avarié  est 
vendu,  on  n'a  pas  à  rechercher,  pour  fixer  l'indemnité,  ce  qui 
aurait  été  dû  par  l'assureur  dans  le  cas  où  les  réparations  au- 
raient été  faites.  —  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  458;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  2218;  Desjardins,  t.  7,  n.  1602. 

1279.  —  Anciennement  (jusqu'en  1856),  on  avait  cependant 
admis  ce  mode  de  fixation  de  l'indemnité  d'assurance. 

1280.  —  Mais  aujourd'hui,  il  est,  avec  raison,  condamné  et 
on  proclame  qu'il  suffit  tout  à  la  fois  de  s'attacher  à  la  perte 
résultant  pour  l'assuré  de  la  vente  du  navire.  Est-il  besoin  d'a- 
jouter que,  pour  l'obtenir,  on  doit  comparer  à  la  somme  assurée 
le  prix  de  la  vente. 

1281.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  navire  assuré 
pour  une  valeur  agréée  a  été  vendu  après  innavigabilité  décla- 
rée,  et  que  l'assuré  veut  régler  par  voie  d'action  d'avaries,  le 
règlement  avec  les  assureurs  ne  peut  être  fait,  ni  d'après  ce 
qu'auraient  coûté  les  réparations  à  faire  au  navire  si  elles  eus- 
sent été  effectuées  au  port  où  le  navire  a  été  vendu,  ni  d'après  ce 
qu'elles  auraient  coûté  au  port  du  départ;  que  c'est  uniquement 
sur  la  différence  entre  la  valeur  du  navire  telle  qu'elle  a  été  es- 
timée dans  la  police  et  le  prix  de  vente  que  le  règlemenl  d'ava- 
ries doit  être  basé.  —  Bordeaux,  11  févr.  1856,  Assurances 
maritimes,  [S.  57.2.417,  et  la  note  de  M.  Alauzet,  P.  57.118,  J. 
Havre,  56.2.180]  —  Aix,  10  mars  1857,  Bouisson,  [J.  Marseille, 


35.1.10  et  76]  —  Trib.  Marseille,  23  sept.  1856,  Nicolas  de  Cas- 
te!nau,[J.  Havre,  57.2.38] 

1282.  —  ...  Que  lorsqu'après  la  vente  du  navire  assuré  pour 
innavigabilité  relative,  l'assuré  exerce  l'action  d'avaries,  le  rè- 
glement à  faire  entre  lui  et  les  assureurs  doit  avoir  pour  base 
non  le  montant  des  réparations  qu'il  aurait  fallu  iaire  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  naviguer,  mais  le  montant  de  la 
somme  assurée,  sous  déduction  du  produit  de  la  vente,  et  sans 
aucune  déduction  pour  différence  du  vieux  au  neuf,  qu'on  doit 
procéder  ainsi,  soit  que  les  dépenses  à  faire  aient  excédé  la  somme 
assurée,  soit  qu'elles  aient  été  seulement  supérieures  aux  trois 
quarts.  —  Trib.  Marseille,  6  mai  1859,  [J.  Havre,  59.2.256] 

1283.  —  ...  Et  qu'en  tous  cas,  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
l'innavigabilité  relative  ne  donnerait  pas  lieu  au  délaissement, 
mais  seulement  à  un  règlement  d'avaries,  l'assuré  qui  a  été 
forcé  de  vendre  le  navire  par  suite  d'accidents  de  mer  qui  lui 
avaient  causé  des  avaries  dont  la  réparation  était  supérieure  à 
la  valeur  assurée  n'est  pas  fondé  à  retenir  le  produit  de  la 
vente  et  à  réclamer  en  même  temps  le  montant  de  l'assurance  : 
il  n'a  droit  au  montant  de  l'assurance  que  sous  la  déduction  du 
produit  net  de  la  vente.  —  Trib.  Marseille,  22  mai  1855,  J. 
Havre,  55.2.98] 

1284.  —  En  pareille  hypothèse  il  n'y  a  pas  à  faire  sur  la 
somme  qui  représente  cette  différence  une  déduction  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux.  Le  navire  n'étant  pas  réparé,  il  n'y  a 
pas  à  empêcher  que  la  plus-value  enrichisse  l'assuré.  —  Bor- 
deaux, 21  janv.  1861,  Tandonnet,  [S.  61.2.343,  P.  61.815]  — 
Trib.  Marseille,  6  mai  1859,  précité;  —  20  sept.  1856,  précité. 
—  Aix,  21  janv.  1857,  [J.  Havre,  57.2.83];  —  10  mars  1857  [J. 
Havre,  57.2.123]  —  Trib.  Havre,  1"  juill.  1861,  [J.  Havre,  61. 
1.136]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2218;  Desjar- 
dins, t.  7,  n.  1602.  —  Contra,  Bordeaux,  11  févr.  1856,  précité. 

1285.  —  L'assuré  doit-il  du  moins  déduire  de  la  somme  ré- 
clamée par  lui  :  1°  le  montant  des  mises  dehors;  2°  le  montant 
du  fret?  Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'en  distinguant 
différentes  hypothèses.  —  V.  Desjardins,  t.  7,  n.  1602. 

1286.  —  Quand  l'assureur  sur  corps  a  assuré  à  la  fois  les 
mises  dehors  et  le  fret  net,  l'assuré  peut  recouvrer,  outre  la  dif- 
férence entre  la  valeur  antérieure  du  navire  et  le  prix  de  la 
vente  de  ce  navire  après  les  avaries,  ce  qu'il  perd  sur  les  mises 
dehors  et  sur  le  fret  net.  On  avait  soutenu  avant  la  loi  du  12 
août  1885  que  l'assuré  devait  déduire  le  montant  du  fret  net. 
Mais  cette  opinion  était  fondée  sur  la  prohibition  de  l'assurance 
du  fret.  La  loi  précitée  autorise  cette  assurance. 

1287.  —  Si  deux  assureurs  distincts  ont  assuré,  l'un  le  corps 
et  les  mises  dehors,  l'autre  le  fret  net,  le  second  devra  le  mon- 
tant de  la  perte  éprouvée  sur  ce  fret. 

1288.  —  Si  les  assureurs  ont  assuré  à  la  fois  le  corps,  les 
mises  dehors  et  le  fret  brut,  l'assurance  est  cumulative.  On  doit 
réduire  l'assureur  du  fret  à  la  partie  qui  excède  les  mises  dehors 
(art.  358  et  359,  C.  comm.). 

1289.  —  Quand  le  fret  n'est  pas  assuré  ,  mais  que  les  ava- 
ries du  navire  n'empêchent  pas  l'assuré  de  toucher  le  fret  brut 
du  chargeur,  l'assuré  ne  peut  pas  réclamer  de  l'assureur  les 
mises  dehors  déjà  payées  sur  le  fret.  Le  montant  de  celles-ci 
devra  être  déduit.  Autrement  l'assuré  réaliserait  un  bénéfice  au 
moyen  de  l'assurance.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1602,  p.  356. 

1290.  —  Les  avaries-frais  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
difticulté.  L'assuré  en  est  indemnisé  par. le  remboursement  qui 
lui  en  est  fait. 

1291.  —  Les  pertes  éprouvées  sur  le  fret  donnent  lieu  à  une 
indemnité  égale  au  montant  de  ces  pertes  pour  l'assureur  du  fret . 

1292.  — ,B.  Assurances  sur  facultés.  —  En  matière  d'assu- 
rances sur  facultés,  les  avaries  particulières  peuvent  consister 
dans  la  perte  totale ,  dans  une  perte  partielle  ou  dans  des  dé- 
tériorations. Il  importe  de  distinguer  ces  trois  cas. 

1293.  —  Nous  ne  nous  occupons  que  des  avaries  matérielles. 
D'après  beaucoup  d'auteurs  et  aussi  d'après  les  usages  de  Mar- 
seille, on  doit  faire  une  distinction  entre  les  avaries  matérielles 
et  les  avaries  qui  ne  se  composent  que  de  irais.  Aux  termes  de 
cette  distinction,  [es  avaries-frais  doivent  être  réglées  séparément 
des  avaries  matérielles,  et  de  telle  façon  que  l'assureur  soil  tenu, 
dans  tous  les  cas,  des  frais  faits  pour  la  chose  assurée,  lors 
même  que,  d'après  les  franchises  stipulées  dans  la  police,  il  ne 
serait  passible  d'aucun  recours  pour  dommage  matériel.  Spécia- 
lement ,  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  les  huiles  avec  la  clause 
franc  de  coulage  et  d'avaries  particulières,  si  à  la  suite  d'un 
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dérangement  dans  l'arrimage  par  fortune  de  mer  le  navire  a  re- 

I'uIk  dans  un  porl  intermédiaire  où  des  dépenses  ont  été  faites 
cl  des  réparations  exécutées  pour  la  conservation  des  huiles  as- 
Burées,  l'assureur  est  tenu  de  rembourser  ces  dépenses,  sous  la 
seule  déduction  de  1  p.  0/0  (V.  infrà,  n.  1401  et  s.)  de  la  somme 
assurée,  bien  qu'il  soit  affranchi  de  tout  recours  à  raison  du 
dommage  matériel  résultant  du  coulage.  —  Aix,  17  juin  1847, 
Mavrooordato ,  [J.  Marseille,  20.1.19] — Trib.  Marseille,  7  avr. 
1846.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1319  et  s. 

1294.  —  a)  Perte  totale.  —  En  cas  de  perte  totale,  l'assuré 
peut  réclamer  toute  la  somme  assurée.  Cette  somme  ne  devrait 
Stre  réduite  que  si  le  profit  espéré  avait  été  assuré  séparément. 
Si  l'assurance  est  illimitée  ,  l'assuré  peut  réclamer  la  valeur  des 
marchandises  lors  du  départ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que 
l'assurance  a  été  faite  même  pour  le  profit  espéré. 

1295.  —  Mais,  en  aucun  cas,  l'assuré,  dans  le  cas  d'une 
assurance  sur  marchandises,  n'est  fondé  à  réclamer  des  assu- 
reurs, au  lieu  de  la  valeur  des  marchandises  perdues  ou  ava- 
riées, leur  remplacement  en  marchandises  saines  de  même  na- 
ture, lorsque  les  assureurs  n'ont  pas  pris  l'obligation  de  régler 
ainsi  les  pertes  et  avaries.  —  Trib.  Havre,  19  nov.  1855,  [J. 
Havre,  55.1.1911 

1296.  —  b)  Perte  partielle.  —  En  cas  de  perte  partielle,  la 
même  méthode  doit  être  suivie.  L'indemnité  payée  représente 
une  portion  de  la  valeur  des  marchandises  proportionnelle  à  la 
partie  perdue. 

1297.  —  Quand  les  marchandises  ne  sont  pas  divisées  par 
colis,  on  doit  comparer  le  poids  des  marchandises"  arrivées  à 
bon  port  au  poids  des  marchandises  chargées.  On  obtient  ainsi 
le  montant  de  la  perte  partielle.  Mais,  comme  le  poids  des  pre- 
mières peut  être  augmenté  par  la  mouillure  ou  diminué  par  la 
dessiccation,  il  faut  amener  le  poids  des  marchandises  arrivées 
à  bon  port  à  ce  qu'il  devait  être  lors  du  départ. 

1298.  —  c)  Détériorations.  —  Quand  il  y  a  détérioration  des 
marchandises  assurées,  on  doit,  selon  les  cas,  recourir  à  un 
règlement  par  différence  ou  à  un  règlement  par  quotité. 

1299.  —  Le  règlement  par  différence  consiste  à  comparer 
la  valeur  des  marchandises  avariées  au  port  de  destination  à  la 
valeur  qu'elles  auraient  eue  à  l'état  sain  dans  le  même  port.  La 
différence  donne  la  somme  à  payer  par  l'assureur. 

1300.  —  Dans  le  règlement  par  quotité,  on  prend  aussi  la 
différence  entre  le  produit  à  l'état  sain  et  le  produit  à  l'état  d'a- 
varie. Mais  ce  n'est  pas  à  la  différence  entre  ces  deux  produits 
que  l'indemnité  d'assurance  est  égale.  Cette  différence  sert  seu- 
lement à  déterminer  la  proportion  entre  l'indemnité  à  payer  et 
la  valeur  des  marchandises  au  départ  ou  la  somme  assurée,  si  la 
police  l'a  fixée. 

1301.  —  Le  règlement  par  différence  n'est  possible  que  lors- 
que le  profit  espéré  a  été  assuré.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1008. 

—  Aussi  ce  règlement  était-il  proscrit  avant  la  loi  du  12  août 
1885.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2222. 

1302.  —  On  recourt  au  règlement  par  quotité,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  assurées  pour  leur  valeur  au  port  de  dé- 
part. —  Desjardins,  t.  7,  n.  1008. 

1303.  —  Par  quel  moyen  peut-on  connaître  la  valeur  des 
marchandises  à  l'état  d'avarie?  On  peut  recourir  à  la  vente  ou  à 
l'expertise.  Il  a  été  soutenu  que  l'assuré  ne  peut  se  refuser  à  la 
vente  publique  de  marchandises  avariées,  si  l'assureur  l'exige. 

—  V.  de  Valroger,  t.  4,  n.  1704;  Desjardins,  t.  7,  n.  1009.  — 
Mais  d'autres  auteurs  admettent  que  c'est  au  juge  d'apprécier 
quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord.  —  Trib.  comm.  Havre, 
2  août  1809,  [cité  par  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  315]  —  Sic,  Dela- 
borde,  n.  157. 

1304.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  règlement  d'a- 
varies, à  opérer  entre  l'assuré  et  l'assureur  de  la  marchandise, 
doit  être  fait  en  prenant  pour  base  le  produit  de  la  vente  pu- 
blique de  la  marchandise  et  non  l'évaluation  faite  par  les  experts 
chargés  de  constater  son  degré  d'avaries.  —  Rouen,  30  janv. 
1843,  Lemaitre  et  Dorey,  [J.  Marseille,  22.2.05] 

1305.  —  ...  Qu'il  est  d'usage  au  Havre,  lorsque  les  mar- 
chandises arrivent  en  état  d'avaries,  de  faire  procéder,  après  la 
constatation  de  la  cause  des  avaries  et  de  l'estimation  de  ces 
marchandises  à  l'état  sain,  à  la  vente  publique  desdites  mar- 
chandises; que  c'est  sur  la  base  de  l'estimation  à  l'état  sain  et 
du  produit  de  la  vente  publique  qu'il  est  procédé  au  règlement 
des  avaries  particulières  entre  les  assureurs  et  les  assurés.  — 
Trib.  Havre,  2  juin  1857,  précité. 


1306.  —  ...  Qu'en  cas  d'avaries  particulières  sur  la  mar- 
chandise, la  perte  à  la  charge  des  assureurs  doit  être  déterminée 
non  par  une  expertise,  mais  par  une  venle  publique,  et  que  cette 
perte  est  fixée  non  à  la  différence  entre  le  produit  net  de  la 
vente  publique  et  le  montant  de  la  somme  assurée,  mais  à  une 
quotité  de  la  somme  assurée  déterminée  par  la  comparaison  en- 
tre ce  produit  net  et  le  prix  de  la  marchandise  à  l'état  sain.  — 
Aix,  9  mars  1808,  [J.  Havre,  09.2.238]  —  Trib.  Marseille,  24 
sept.  1807,  [J.  Havre,  08.2.109] 

1307.  —  .,.  Que  lorsqu'au  cas  d'avaries  particulières,  les  as- 
sureurs et  l'assuré  sont  convenus  de  faire  vendre  publiquement 
les  marchandises  saines  et  les  marchandises  avariées,  et  de 
prendre  le  prix  de  vente  comme  hase  du  règlement  à  intervenir 
entre  eux,  c'est  par  la  comparaison  des  prix  de  la  vente  à  l'ac- 
quitté que  doit  être  déterminée  la  quotité  d'avaries  ta  la  charge 
des  assureurs.  —  Cass.,  24  mai  1809  [J.  Havre,  69.2.295] 

1308.  —  Mais  lorsque  la  vente  s'est  faite  à  un  prix  inférieur 
à  leur  valeur  réelle,  et  qu'elles  ont  été  préemptées  par  la  douane, 
surtout  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  une  autre  heure  que  celle 
annoncée,  le  règlement  d'avaries  doit  avoir  pour  base  non  le 
prix  de  la  vente  publique,  mais  le  prix  de  revente  par  la  douane. 
Trib.  Havre,  10  mai  1856,  [J.  Havre,  57.2.124] 

1309.  —  Jugé,  sur  le  même  point,  que  lorsque  des  mar- 
chandises, avariées  par  fortune  de  mer,  ont  été  expertisées,  puis 
vendues  publiquement,  mais  arrière  des  assureurs,  le  règlement 
d'avaries  doit  avoir  pour  base  l'expertise  et  non  la  vente  publi- 
que; et  que  les  assureurs  sont  fondés,  en  pareil  cas,  à  ne  payer 
à  l'assuré  que  le  prorata  d'avaries  déterminé  par  l'expertise,  et 
ne  sont  pas  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  la  différence  entre 
le  produit  de  la  vente  publique  et  le  montant  de  la  somme  as- 
surée. —  Trib.  Havre,  12  août  1809,  [J.  Havre,  09.1.180] 

1310.  — ...  Que,  lorsque  le  règlement  doit  s'établir  sans  re- 
courir à  une  vente  publique,  le  règlement  des  avaries  particu- 
lières sur  marchandises  doit,  à  moins  de  conventions  contraires 
être  faites  par  la  comparaison  des  valeurs  brutes  à  l'acquitté,  et 
non  par  celle  des  mêmes  valeurs  à  l'entrepôt;  qu'en  d'autres 
termes,  pour  procéder  à  ce  règlement,  il  faut  comparer  le  pro- 
duit ou  la  valeur  brute  de  la  marchandise  avariée,  au  lieu  d'ar- 
rivée, après  paiement  des  droits  de  douane,  avec  la  valeur  brute 
de  la  même  marchandise  en  état  sain,  au  même  lieu,  également 
acquittée  des  droits  de  douane;  puis,  reporter  sur  la  somme 
assurée  le  quantum  d'avarie  donné  par  cette  comparaison.  — 
Rennes,  4  févr.  1808,  [J.  Havre,  08.2.202]  —  Sentence  arbi- 
trale, 23  févr.  1828,  [J.  Havre,  57.1.125]  —  Trib.  Havre,  28  juill. 
1800,  [J.  Havre,  00.1.108]  —  V.  encore  infrà,  n.  1329. 

1311.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  sur  facultés  a  été  faite 
avec  stipulation  que  les  avaries  particulières  seraient  l'objet 
d'un  règlement  pour  chaque  balle,  sac  ou  caisse,  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  cas  d'avaries  particulières,  à  faire  procéder  à  la  vente 
publique  des  marchandises  avariées  pour  arriver  à  en  détermi- 
ner la  valeur.  —  Trib.  Havre,  11  avr.  1859,  [J.  Havre,  59.1.84] 

1312.  —  ...  Qu'on  ne  peut,  en  présence  d'une  pareille  stipu- 
lation, que  faire  procéder  à  l'expertise  des  marchandises  par 
balle,  sac  ou  caisse,  et,  alors  même  que  l'assurance  serait  faite 
au  Havre,  on  ne  peut  suivre  l'usage  de  la  place  du  Havre  d'a- 
près lequel  on  procède  habituellement  à  la  vente  publique  sur 
facultés  avariées.  —  Même  jugement. 

1313.  —  La  vente  doit-elle  comprendre  l'ensemble  des  mar- 
chandises, alors  même  que  quelques-unes  seulement  sont 
avariées,  ou  ne  doit-elle  comprendre  que  ces  dernières  mar- 
chandises? La  question  paraît  devoir  être  résolue  suivant  les 
circonstances. 

1314.  —  C'est  ainsi,  qu'il  a  été  jugé,  que  lorsque  divers  co- 
lis compris  dans  une  même  police  ont  été,  néanmoins,  évalués 
séparément,  et  que  l'un  d'eux  a  éprouvé  des  avaries,  l'assuré 
n'est  pas  fondé  à  faire  vendre  l'ensemble  dont  dépend  le  colis 
avarié,  ni  en  droit  de  réclamer  aux  assureurs  la  valeur  du  tout 
ou  la  perte  par  lui  éprouvée  par  suite  de  la  vente  de  l'ensemble, 
surtout  lorsque  les  assureurs  sont  francs  des  avaries  corporelles. 
—  Trib^  Havre,  11  oct.  1804,  [J.  Havre,  64.1.191] 

1315.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  dans  le  cas 
d'une,  assurance  ayant  pour  objet  des  balles  de  marchandises, 
s'il  s'est  produit  une  avarie  dont  elles  se  trouvent  toutes  plus 
ou  moins  atteintes,  les  experts  nommés  pour  en  faire  la  vérifi- 
cation ne  doivent  pas  séparer  ce  qui  est  sain  de  ce  qui  est 
avarié  et  que  la  vente  aux  enchères  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
procéder  pour  déterminer  la  quotité  de  l'avarie  doit  porter  sur 
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toutes  les  halles  en  bloc—  Trib.  Marseille,  3  avril  1800,  Assu- 
reurs,   J.  Marseille,  38.1.136]  —  V.  infrà,  n.  1321. 

1316.  —  ...  Que  le  règlement  par  quotité  convenu  dans  la 
police  devient  sans  objet  lorsque  la  totalité  des  colis  se  trouve 
atteinte;  que,  dans  de  telles  circonstances,  et  lorsque  les  experts, 
chargés  par  les  parties  de  vérifier  l'état  de  la  marchandise  ava- 
riée, n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  quotité  du  dommage, 
cette  quotité  doit  rire  déterminée  par  la  différence  entre  le  pro- 
duil  de  la  marchandise  vendue  aux  enchères  et  la  valeur  con- 
venue de  gré  à  gré  dans  la  police.  —  Trib.  Marseille,  12  nov. 
1841,  Mersanne,  [J.  Marseille,  21.1.114] 

1317.  —  La  vente  des  marchandises  doit-elle  être  faite  à 
l'entrepôt  ou  à  la  consommation?  C'est  encore  là  une  question  de 
fait.  H  a  été  jugé,  à  cet  égard  ,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise  avariée  pour  dé- 
terminer la  quotité  d'avarie  dont  elle  est  atteinte,  la  question 
de  savoir  si  elle  doit  être  vendue  à  l'entrepôt  ou  à  la  consomma- 
tion la  (police  ne  s'expliquant  pas  d'ailleurs  à  cet  égard),  ne 
doit  pas  être  laissée  à  l'arbitraire  de  l'assuré;  que  l'assureur 
est,  au  contraire,  en  droit  de  repousser  le  mode  de  vente  pré- 
féré par  ce  dernier,  si  ce  mode  est  de  nature  à  nuire  à  la  cons- 
tatation  réelle  et  sincère  de  la  quotité  d'avarie.  —  Trib.  Marseille, 
15  déc.  1850,  Assureurs,  [J.  Marseille,  34.1.341] 

1318.  —  Cependant,  ii  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'entre 
l'assuré  et  l'assureur,  le  dividende  d'avaries  à  payer  sur  facultés, 
lequel  doit  se  déterminer  par  le  rapport  de  quotité  entre  la  va- 
leur à  l'état  sain  et  le  montant  de  la  perte  ou  détérioration  ré- 
sultant de  l'avarie,  doit  se  prendre  valeur  en  entrepôt,  et  non 
valeur  à  la  consommation;  que,  par  suite,  pour  chercher  le 
dividende  de  l'avarie  à  la  charge  de  l'assureur,  il  faut  de  la  valeur 
de  la  marchandise  en  état  sain,  comme  de  celle  en  état  d'a- 
varie, établie  l'une  et  l'autre  par  expert  au  prix  de  consomma- 
tion, déduire  les  droits  de  douane  alin  de  régler  sur  le  prix  en 
entrepôt.  —  Trib.  Marseille,  29  mai  1844,  Zizima,  [J.  Marseille, 
20.1.101]  —  V.  sur  cette  question,  également  infrà,  n.  1329. 

1319.  —  Les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  vente 
publique  des  marchandises  avariées  doivent,  comme  consé- 
quence du  dommage  que  l'assureur  est  obligé  de  réparer,  de- 
meurer à  sa  charge.  —  Delaborde,  p.  280. 

1320.  —  11  en  est  de  même  des  frais  de  l'expertise  qui  a  eu 
pour  but  de  déterminer  quel  aurait  été  le  produit  de  la  vente 
des  marchandises  en  état  sain.  —  Delaborde,  p.  280. 

1321.  —  Mais,  si  l'assuré  fait  vendre  simultanément  la  par- 
tie  avariée  et  la  partie  saine  de  ses  marchandises,  l'assureur  ne 
doit  lui  tenir  compte  que  de  la  portion  de  frais  relative  seule- 
ment à  la  vente  de  la  partie  avariée.  —  Delaborde,  p.  284. 

1322.  —  De  même  ,  si  la  vente  se  fait  dans  le  lieu  du  do- 
micile de  l'assuré,  il  est  d'usage  de  ne  point  mettre  à  la  charge 
de  l'assureur  le  droit  de  courtage  du  fonctionnaire  qui  a  procédé 
à  la  vente,  parce  que  ce  droit  eût  été,  en  tout  état  de  choses, 
supporté  par  l'assuré.  —  Delaborde,  p.  285. 

1323.  —  Au  surplus,  ces  frais,  soit  de  vente,  soit  d'exper- 
tise, ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  perte;  ils  doivent 
être  remboursés  à  l'assuré  séparément.  —  Delaborde,  p.  280. 

1324.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  d'assurance 
portant  sur  la  totalité  des  marchandises,  l'arrêt  qui,  pour  ré- 
gler le  montant  des  avaries  entre  les  assurés  et  les  assureurs, 
a  pris  en  considération  la  valeur  que  la  marchandise  aurait  eue 
au  moment  de  l'arrivée  du  navire  si  la  marchandise  eût  été 
saine,  et  les  frais  de  vente  publique,  a  pu,  dans  son  règlement, 
et  sans  violer  les  art.  397  et  403,  C.  comm.,  mettre  à  la  charge 
des  assureurs,  soit  la  totalité  des  avaries  sans  déduction  au- 
cune, résultant  du  découvert  ou  de  la  valeur  de  la  marchandise 
excédant  l'assurance,  soit  la  totalité  des  frais  judiciaires  occa- 
sionnés par  l'estimation  des  avaries.  —  Cass.,  21  avr.  1830, 
Béranger,  [P.  chr.] 

1325.  —  Ceci  nous  amène  à  la  question  plus  générale  de 
savoir  si  le  règlement  par  quotité  doit  se  faire  sur  la  valeur  au 
brut  ou  sur  la  valeur  au  net.  Le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille s'est  prononcé  le  22  janv.  1840,  [J.  Marseille,  40.1.137], 
pour  la  valeur  au  net.  Mais  cette  opinion  est  condamnée.  On 
reconnaît  que  ie  règlement  par  quotité  doit  se  faire  sur  la  va- 
leur au  brut.  —  Hennés,  2  juin  1802,  jRec.  Nantes,  02.1.305]; 
—  22  févr.  1878,  Valentine,  [J.  Havre,  80.2.23] 

1326.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  à  cet  égard,  que  pour 
déterminer  la  quotité  de  perte  à  la.  charge  de  l'assureur  sur  la 
valeur  que  la  marchandise  avait  au  lieu  de  départ,  il  faut  pren- 


dre pour  terme  de  comparaison  le  brut  et  non  le  net  de  la  va- 
leur en  état  sain  et  en  état  d'avarie  au  lieu  d'arrivée,  c'est-à- 
dire  sans  déduire  de  l'une  et  de  l'autre  valeur,  le  fret,  les  droits 
de  douane  et  autres  frais,  et  qu'il  faut  appliquer  le  dividende 
résultant  de  cette  comparaison  au  montant  de  la  somme  assurée; 
qu'en  d'autres  termes,  pour  fixer  d'abord  le  chiffre  de  l'avarie 
éprouvée  par  la  marchandise  assurée,  il  faut  comparer  le  prix 
brut  de  la  vente  de  la  marchandise  saine  au  prix  brut  de  la 
vente  de  la  marchandise  avariée  au  lieu  d'arrivée;  et  que  pour 
déterminer  la  quotité  à  la  charge  de  l'assureur  dans  le  chiffre 
de  l'avarie,  il  faut  appliquer  au  montant  de  la  somme  assurée, 
soit  la  valeur  au  lieu  de  départ,  le  dividende  résultant  de  la  com- 
paraison des  produits  bruts  de  la  valeur  saine  et  de  la  valeur 
avariée  au  lieu  d'arrivée;  que  le  système  par  lequel,  pour  fixer 
le  chiffre  de  l'avarie,  on  réglementerait  par  la  comparaison  des 
produits  nets,  c'est-à-dire  en  déduisant  des  termes  de  compa- 
raison le  fret,  les  droits  de  douane  et  autres  frais,  doit  être  re- 
jeté comme  contraire  à  la  loi  et  aux  conventions  des  parties, 
en  ce  qu'il  tendrait  à  soumettre  l'assureur  à  rembourser  une 
partie  du  fret,  à  participer  aux  chances  de  l'opération  commer- 
ciale ,  et  à  éluder  ainsi  des  dispositions  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blic. —  Aix,  3  juin  1840,  Assureurs  de  Marseille,  [S.  47.1.146, 
P.  40.2.324,  D.  40.2.129,  et  la  note  de  Fremery] 

1327.  —  ...  Qu'il  est  d'usage  invariable  et  universel  qu'en 
cas  d'avaries  particulières  sur  facultés,  l'évaluation  du  dom- 
mage éprouvé  par  les  marchandises,  et  que  les  assureurs  ont  à 
supporter,  doit  s'établir  par  la  comparaison  de  la  valeur  de  la 
marchandise  à  l'état  sain  au  port  de  reste  avec  la  valeur  brute 
au  même  lieu  de  la  marchandise  en  état  d'avaries,  et  que  c'est 
la  proportion  résultant  de  la  différence  entre  ces  deux  valeurs 
qui  doit  être  appliquée  à  la-somme  assurée  pour  fixer  la  somme 
à  rembourser  par  les  assureurs;  que  cette  règle  doit  s'appliquer 
encore  que  l'évaluation  ne  se  fasse  pas  au  lieu  de  destination  des 
marchandises,  si  le  navire  qui  les  portait  a  dû  y  relâcher  au 
cours  du  voyage,  surtout  si  l'assuré  a  considéré  le  voyage 
comme  terminé  à  ce  port,  y  a  pris  possession  des  marchandises 
saines,  et  a  consenti  à  la  vente  publique  des  marchandises  ava- 
riées. —  Rennes,  22  févr.  1878,  [J.  Havre,  80.2.23]  —  Trib. 
Nantes,  22juill.  1870,  [J.  Havre,  78.2.146] 

1328.—  ...  Qu'en  cas  d'avaries  particulières  survenues  aux 
marchandises  assurées,  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  avaries 
avec  les  assureurs,  on  ne  doit  pas  déduire  préalablement  de  part 
et  d'autre  le  fret  et  les  droits  de  la  marchandise  assurée  pour 
établir  la  comparaison  de  la  valeur  de  cette  marchandis  e  en  état 
sain  à  celle  de  la  même  marchandise  avariée  pour  fixer  le  quan- 
tum de  l'indemnité  à  réclamer  des  assureurs  pour  l'avarie.  On 
doit,  au  contraire,  faire  la  comparaison  dont  il  s'agit  sur  les  va- 
leurs brutes,  c'est-à-dire  sans  déduction  du  fret  et  des  droits.  — 
11  en  est  ainsi  soit  que  la  marchandise  ait  été  assurée  sur  la  va- 
leur de  facture,  soit  qu'elle  ait  été  estimée  de  gré  à  gré  dans  la 
police.  —  Sentence  arbitrale  du  23  févr.  1828,  [5.  Havre,  57.1. 
125] 

1328  bis.  —  Ajoutons  que  lorsque  le  règlement  d'avaries 
particulières  se  fait  après  vente  publique,  il  doit  s'opérer  con- 
formément à  ce  qui  est  dit  suprà,  n.  1304  et  s. 

1329.  —  La  question  qui  vient  d'être  indiquée  a  été  spécia- 
lement agitée  à  propos  des  droits  de  douane.  Le  règlement  d'a- 
varies particulières  des  marchandises  se  fait-il  d'après  leur  va- 
leur à  l'entrepôt  ou  d'après  leur  valeur  à  l'acquitté?  La  question 
n'a  pas  d'intérêt  pratique  pour  les  droits  ad  valorem.  Elle  en 
offre  quand  il  s'agit  de  droits  spécifiques.  Cette  question  rentre 
dans  celle  du  règlement  au  brut  ou  au  net.  —  Desjardins,  t.  7, 
n.  1610  ter;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2223.  —  V.  encore 
suprà,  n.  1310  et  1317. 

1330.  —  En  tous  cas,  lorsqu'une  marchandise  assurée  est 
parvenue  à  destination,  l'avarie  dont  elle  est  atteinte  doil  être 
réglée  par  les  assureurs  d'après  l'état  de  la  marchandise  à  sou 
arrivée,  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  d'a- 
bord améliorée  ou  bonifiée.  —  Trib.  Marseille,  2  juin  1808,  [J. 
Havre,  08.2.252] 

1331.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  lorsque  des  blés  assurés  arri- 
vent avariés  au  lieu  du  reste  et  y  sont  vendus  aux  enchères  con- 
formément à  la  police,  si  cette  vente  a  eu  lieu  en  plusieurs  jours, 
l'indemnité  due  par  l'assureur  à  raison  de  l'avarie  doit  être  ré- 
glée d'après  le  prix  de  la  marchandise  au  jour  de  vente  et  eu 
égard  à  la  bonification  résultant,  eu  faveur  de  l'assureur,  de  la 
proportion  entre  les  divers  prix  obtenus  et  la  valeur  de  la  mar- 
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chandise  en  bon  état.  —  Aix,  lOjuill.  1848,  Mavrocordato  et 
Pignatelle,  [J.  Marseille,  27.1.123] 

1332.  —  Mais,  d'autre  part,  dans  le  règlement  des  avaries 
à  faire  entre  l'assureur  et  l'assuré,  il  faut  tenir  compte  de  la 
prime  de  douane  accordée  par  le  gouvernement  pour  l'exporta- 
tion à  l'étranger  de  la  marchandise  assurée  (dans  l'espèce  des 
morues),  lorsqu'il  résulte  de  la  police  que  la  valeur  assurée  a  été 
établie,  eu  égard  au  prix  que  le  vendeur  devait  retirer  de  la 
marchandise,  prime  comprise.  — Trih.  Marseille,  23  mars  1852, 
Lemoine,  [J.  Marseille,  31.1.87]  —  Trib.  Marseille,  24  mars 
1869,  [J.  Havre,  59.2.248] 

1333.  —  En  cas  de  mévente  des  marchandises  en  cours  de 
voyage,  comment  doit-on  calculer  l'indemnité  à  payer  par  l'as- 
sureur? Un  auteur  a  proposé  d'admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  rè- 
gle fixe  à  poser,  que  les  tribunaux  doivent  se  décider  d'après 
les  circonstances.  —  Delabride  ,  Traité  des  avaries  particulières 
des  marchandises  ,  n.  222  et  s. 

1334.  —  Voici  les  systèmes  divers  qui  ont  été  soutenus  : 
1°  Il  faut  comparer  les  produits  bruts  de  la  vente  en  état  d'avarie 
et  de  la  vente  à  l'état  sain  au  port  intermédiaire  où  la  vente  a 
eu  lieu  et  faire  payer  à  l'assureur  une  partie  proportionnelle  de 
la  somme  assurée;  2°  l'assuré  a  droit  de  réclamer  à  l'assureur 
la  différence  entre  le  produit  net  des  marchandises  dans  le  port 
intermédiaire  et  la  somme  assurée;  3°  il  faut  comparer  le  prix 
obtenu  dans  le  port  de  relâche  au  prix  qu'auraient  atteint  les 
marchandises  à  l'état  sain  rendues  à  destination.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2224;  Desjardins,  t.  7,  n.  1611,  p.  370. 

1335.  —  Le  prix  du  lieu  de  destination  ne  doit  être  fixé  que 
sous  déduction  du  fret  épargné  par  le  chargeur.  —  J.-V.  Cau- 
vet,  t.  2,  n.  463. 

1336.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  ,  que  lorsqu'une  partie  des 
marchandises  assurées  s'est  trouvée  avariée  par  fortune  de  mer, 
et  a  été  vendue  en  cours  de  voyage  ,  le  règlement  d'avaries  doit 
être  établi  en  comparant  la  valeur  de  la  marchandise  saine,  au 
lieu  de  débarquement,  avec  le  produit  net  de  la  vente,  au  port 
de  relâche,  des  marchandises  avariées,  et  en  reportant  le  quan- 
tum de  perte  sur  la  valeur  donnée  en  assurance.  —  Trib.  Nantes, 
3  mai  1873,  [J.  Havre,  74.2.3,  Rec.  Nantes,  73.1.262] 

1337.J —  ...  Que  quand  la  marchandise  assurée  a  dû  être  ven- 
due dans  un  port  de  relâche  parce  qu'elle  était  atteinte  d'avaries 
causées  par  fortune  de  mer,  l'assureur  est  tenu  de  rembourser 
la  perte  résultant  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  la 
vente  ainsi  effectuée,  sous  déduction  des  frais  faits  pour  la  cons- 
tatation ou  réparation  des  avaries  et  la  somme  assurée  ,  soit  la 
valeur  de  la  marchandise  à  l'époque  et  au  lieu  de  chargement, 
y  compris  les  droits  payés  et  les  frais  faits  pour  le  navire  à  bord. 
La  baisse  du  cours  survenue  entre  le  chargement  et  la  vente  ne 
saurait  faire  exonérer  l'assureur  d'une  partie  de  la  perte  dans 
le  cas  qui  précède.  —  Paris,  17  mars  1859,  Dehursubire,  [J. 
Havre,  38.2.51] 

1338.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  les  marchandises 
ont  été  réalisées  au  cours  de  la  mercuriale  ,  l'assuré  ne  peut  ré- 
clamer à  ses  assureurs  la  différence  entre  le  produit  de  la  vente 
et  le  prix  d'achat,  la  différence  des  cours  constituant  un  aléa  à 
la  charge  de  l'assuré.  —  Trib.  Seine,  11  déc.  1857,  [J.  Havre, 
58.2.28] 

1339. —  ...  Qu'en  général  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les 
pertes  totales  ou  partielles  de  l'objet  assuré,  l'assureur  doit  in- 
demniser l'assuré  d'après  l'évaluation  conventionnelle  stipulée 
dans  la  police  ,  ou  à  défaut  au  lieu  du  départ  sans  égard  aux 
bénéfices  ou  à  la  perte  résultant  de  la  valeur  supérieure  ou  in- 
férieure de  l'objet  assuré  au  lieu  du  reste. 

1340.  —  ...  Que  spécialement,  lorsque  les  marchandises  as- 
surées ont  été  vendues  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  pour 
les  besoins  du  navire,  l'indemnité  due  par  l'assureur  à  raison  de 
cette  vente  doit  être  réglée  d'après  l'évaluation  conventionnelle 
ou  d'après  la  valeur  au  lieu  du  départ,  quoique  supérieure  au 
cours  d'après  lequel  le  capitaine  doit  tenir  compte  de  la  mar- 
chandise au  lieu  du  reste.  —  Cass.,  9  févr.  1842,  Zizinia,  [J. 
Marseille  ,  17.1.283]  —  Trib.  Marseille,  27  mars  1838. 

1341.  —  Il  a  été  décidé  que  les  assureurs  sur  facultés  qui ,  au 
cas  de  l'innavigabilité  du  navire  porteur  et  de  l'affrètement  d'un 
autre  navire,  sont  tenus  d'indemniser  les  chargeurs  des  frais  de 
déchargement,  de  magasinage  et  de  remboursement  et  de  l'ex- 
cédant de  fret,  s'il  y  en  a,  doivent  aussi  profiter  du  bénéfice  du 
fret  résultant  d'un  second  affrètement  conclu  à  un  taux  moin- 
dre; et  qu'ils  sont  dès  lors  fondés  à  faire  déduire  de  ce  bénéfice 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


les  frais  de  débarquement  et  de  rembarquement  qu'ils  ont  à 
rembourser  à  leurs  assurés.  —  Trib.  Marseille,  10  sept.  1858, 
[J.  Havre,  59.2.165] 

1342.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  bénéfice  sur  le  second 
affrètement  ne  peut  appartenir  qu'au  capitaine  du  premier  na- 
vire. —  Aix,  13  août  1859,  [J.  Havre,  59.2.266] 

1343.  —  ...  Et  que,  dans  le  cas  d'innavigabilité  du  navire 
porteur  des  marchandises  assurées,  et  lorsque  le  capitaine  a 
loué  un  autre  navire  pour  porter  les  marchandises  à  destina- 
tion, les  assureurs  sont  tenus  de  supporter  l'excédant  du  fret, 
alors  même  que  l'assuré  est  propriétaire  des  deux  navires,  si, 
en  définitive,  le  nouvel  affrètement  a  été  passé  de  bonne  foi,  et 
le  nouveau  fret  fixé  au  cours  du  jour.  —  Trib.comm.  Bordeaux, 
29  juill.  1856,  [J.  Havre,  58.2.241] 

1344.  —  Nous  avons  dit  que  les  avaries-frais  sont  rembour- 
sés à  l'assuré.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2225. 

1345.  —  Ainsi,  les  assureurs  doivent  rembourser  à  l'assuré, 
en  outre  de  l'avarie,  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  la  mar- 
chandise, tels  que  frais  de  manutention,  de  déchargement,  de 
vente,  de  correspondance,  et  qui  doivent  entrer  en  avaries  par- 
ticulières. —  Paris,  17  mars  1859,  [J.  Havre,  59.2.125]  —  Trib. 
Seine,  11  déc.  1857,  [J.  Havre,  58.2.281 

1340.  —  Mais  jugé  que  l'assuré,  dans  le  cas  où  il  exerce 
son  recours  pour  une  partie  des  objets  assurés  ne  peut,  en  ou- 
tre de  la  valeur  donnée  à  ces  objets  par  la  police,  réclamer  le 
remboursement  de  droits  de  douane,  des  bénéfices  présumés,  etc. 
Les  assureurs  ne  sont,  au  contraire,  tenus  de  rembourser  les 
objets  donnant  lieu  à  la  réclamation  qu'au  prorata  de  la  somme 
assurée.  —  Trib.  Havre,  16  sept.  1862,  [J.  Havre,  62.1.245] 

1347.  —  II.  Avaries  communes.  —  L'assureur  répond  des 
avaries  communes,  soit  envers  l'assuré  dont  les  choses  ont  été 
atteintes  par  le  sacrifice,  soit  envers  l'assuré  qui  souffre  un 
dommage  par  suite  de  son  obligation  de  contribuer. 

1348.  —  Par  cela  même  que  les  assureurs  sont  tenus  de 
cette  obligation,  ils  peuvent  intervenir  dans  un  règlement  d'a- 
varies communes. 

1349.  —  Le  règlement  fait  à  l'amiable,  ne  saurait  les  lier, 
en  principe,  quand  il  a  été  fait  hors  leur  présence.  —  Aix,  30 
août  1822,  Assureurs,  [J.  Marseille,  3.1.368]  —Trib.  Marseille, 
5  oct.  1821,  [J.  Marseille,  2.1.326];  —  27  août  1840,  [J.  Mar- 
seille, 40.1. 208] 

1350.  —  Ainsi,  un  règlement  fait  à  l'amiable  par  des  ex- 
perts arbitres  désignés  par  l'assuré  et  par  l'un  des  assureurs 
pour  tous,  n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  des  assureurs  que 
l'assuré  ne  justifie  pas  avoir  donné  pouvoir  aux  arbitres  d'y 
procéder.  —  Trib.  Marseille,  27  août  1840,  Agelasto,  [J.  Mar- 
seille, 20.1.204] 

1351.  —  Il  en  est  de  même  du  règlement  fait  ailleurs  qu'au 
port  de  destination.  —  Aix,  27  février  1865,  [S.  69.2.325,  P. 
69.1274,  ad  notam] 

1352.  —  Mais,  d'après  un  très  ancien  usage,  le  règlement 
fait  au  port  de  destination  dans  les  formes  légales  (art.  414, 
C.  comm.),  oblige  les  assureurs,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas 
intervenus.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2226;  Desjar- 
dins, t.  4,  n.  969.  —  Contra,  Trib.  comm.  Marseille,  2  mars 
1887,  Paquet  et  Cie,  [J.  Marseille,  87.1.166] 

1353.  —  Aussi  les  anciens  auteurs  enseignaient-ils  qu'en 
pareil  cas  le  règlement  d'avaries  lie  toutes  les  parties  intéres- 
sées à  l'opération.  —  Emérigon,  ch.  20,  sect.  2,  §  5;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  590. 

1354.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  qu'il  faut  considérer 
comme  obligatoire  pour  les  assureurs  le  règlement  d'avaries 
communes  fait  en  justice  par  le  juge  compétent  soit  à  l'étranger, 
soit  en  France.  —  Aix,  31  déc.  1846,  Gavoty,  [P.  47.2.473]; 
—  20  janv.  1847,  le  Lloyd  marseillais,  [P.  47.2.471]  —  Trib. 
Marseille,  25  juin  1868,  [J.  Marseille,  68.1.262]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2226;  Desjardins,  t.  7,  n.  1615. 

1355.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  règlement 
d'avaries  communes  fait  au  lieu  du  reste  en  pays  étranger,  pour 
les  assureurs  français,  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  dol.  —  Trib. 
Marseille,  21  avr.  1824,  Abel,  [J.  Marseille ,  5.1.73] 

1356.  —  ...  Que  les  assureurs  même  présents  sur  les  lieux 
n'ont  pas  besoin  d'y  être  appelés.  —  Aix,  20  janv.  1 847,  précité. 

1357.  —  ...  Et  qu'à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  s'ils 
résident  dans  un  autre  lieu.  —  Aix ,  31  déc.  1846,  précité. 

1358.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  ils  sont  légalement  représentés 
par  l'assuré. —  Aix,  2  janv.  1847,  Mouret  etFrantz,  [P.  47.2.475] 
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1359.  —  D'où  la  conséquence  que  les  assureurs  sont  non- 
recevables,  en  l'absence  de  tout  dol  ou  fraude  rie  la  part  de 
l'assuré,  à  former  tierce  opposition  au  jugement  de  contribution 
d'avaries  communes  fait  entre  le  capitaine  et  les  représentants 
de  l'assuré.  —  Aix,20janv.  1847,  précité. 

1360.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  le  lieu  de 
relâche  où  les  marchandises  ont  été  débarquées  et  vendues  à 
la  suite  de  fortune  de  mer  devient  le  lieu  du  reste  où  doit  être 
opéré  le  règlement  d'avaries  communes.  —  Trib.  Havre,  29  août 
1864,  |J.  Havre,  64.1.183] 

1361.  —  Mais  on  a  décidé  plus  justement  que  le  règlement 
d'avaries  effectué  dans  le  port  de  déchargement,  et  auquel  les  as- 
sureurs n'ont  pas  été  parties,  ne  peut  être  opposé  à  ces  derniers 
par  les  assurés;  que  les  assureurs  peuvent  donc  contester  le  rè- 
glement qui  a  été  fait  et  demander  l'établissement  d'un  nouveau 
règlement  entre  eux  et  leurs  assurés.  —  Bordeaux,  16  avr.  1863, 
[J.  Havre,  63.2.225];  —  29  déc.  1865,  [J.  Havre,  65.2.132] 

1362.  —  ...  Et  que  le  règlement,  fait  au  lieu  du  reste  avec  les 
assureurs  résidant  en  ce  lieu,  des  avaries  éprouvées  en  cours 
de  voyage  par  le  navire  assuré  et  réparées  au  lieu  de  relâche 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  assureurs  d'une  autre  place,  sous- 
cripteurs d'une  autre  police  sur  le  même  navire.  —  Aix,  14  févr. 
1842,  Puget,  [J.  Marseille,  21.1.225] 

1363.  —  En  tous  cas,  les  décisions  judiciaires  rendues  au 
lieu  du  reste,  contradictoirement  entre  le  capitaine  et  les  con- 
signataires  du  chargement,  à  raison  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  en  cours  de  voyage,  ont,  à  l'égard  des  assureurs 
sur  corps  au  lieu  du  reste,  la  force  de  chose  jugée  :  par  suite, 
si  les  avaries  ont  été  déclarées  au  lieu  du  reste,  particulières  au 
navire,  les  assureurs  ne  peuvent,  au  lieu  du  départ,  exiger 
un  nouveau  règlement  pour  les  faire  déclarer  communes  à  l'é- 
gard de  l'assuré,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  pour  le  règlement  des  avaries  au  lieu  du 
reste  ont  été  rigoureusement  suivies  parle  capitaine,  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties  contractantes.  —  Trib.  Bordeaux,  8 
juill.  1845,  Seignouret,  [J.  Marseille,  25.2.111] 

1364.  —  Mais  les  assureurs  sur  corps  pour  le  voyage  d'al- 
ler ne  pourraient  évidemment  pas,  à  l'égard  des  avaries  consta- 
tées au  lieu  du  reste  par  des  experts  judiciairement  nommés,  et 
suivies  de  réparations  ordonnées  par  ces  experts,  opposer  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  qui  ait 
entériné  le  rapport  de  ces  experts.  —  Trib.  Marseille,  18  sept. 
1840,  Veau,  [J,  Marseille,  40.1.49] 

1365.  —  Les  assureurs  doivent  être  déclarés  garants  de  l'er- 
reur commise  par  le  juge  dans  un  règlement  d'avaries  communes 
fait  dans  un  port  étranger.  —  Aix,  1e1' févr.  1827,  Speiser,  [P.  chr.] 

1366.  —  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  et  d'une  manière 
générale,  qu'en  cas  d'erreur  commise  par  le  juge  dans  le  juge- 
ment de  contribution  d'avaries  communes,  l'erreur  doit  être  à  la 
charge  de  l'assureur.  —  Aix,  20  janv.  1847,  précité.  —  De  même, 
les  assureurs  qui  ont  pris  à  leurs  risques  toutes  fortunes  de  mer 
en  répondent  soit  comme  avaries  communes,  soit  comme  avaries 
particulières;  par  suite,  si  le  juge  de  l'avarie  commune  a  rejeté, 
par  erreur,  du  règlement  desdites  avaries,  des  dommages  que  la 
loi  répute  tels,  et  les  a  laissés  à  la  charge  du  navire,  ils  tombent 
par  cela  seul  en  avaries  particulières  au  navire.  Spécialement, 
il  faut  admettre  en  avaries  particulières  à  la  charge  des  assu- 
reurs les  articles  rejetés  mal  à  propos  du  règlement  d'avaries 
communes,  tels  que  la  contribution  du  navire  et  du  fret  aux 
avaries  communes,  ainsi  que  les  dommages  éprouvés  parle  na- 
vire par  fortune  de  mer,  et  toutes  dépenses  et  frais  reconnus 
relatifs  à  la  relâche.  —  Aix,  2  janv.  1847,  précité.  —  D'un  autre 
côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'action  en  rembourse- 
ment exercée  par  l'assuré  contre  ses  assureurs  par  suite  d'un 
règlement  d'avaries  communes  n'est  point  régie  parles  règles 
de  la  garantie  en  matière  ordinaire.  —  Même  arrêt. 

1367.  —Jugé  aussi,  que  les  assureurs  auxquels  l'assuré  ré- 
clame la  contribution  à  laquelle  les  facultés  assurées  ont  été  soumi- 
ses dans  un  règlement  d'avaries  communes  fait  au  lieu  du  reste, 
autre  que  celui  où  l'assurance  a  été  contractée,  ne  peuvent  pas 
repousser  ce  règlement  pour  prétendues  erreurs  matérielles  qui 
y  auraient  été  commises  dans  la  composition  du  capital  contri- 
buable; que  de  telles  erreurs,  si  elles  existaient,  devraient  être 
considérées  non  comme  des  erreurs  matérielles  de  calcul,  mais 
comme  des  erreurs  de  droit  reconnues  en  jurisprudence  être  a 
la  charge  >\<^  assureurs.  —  Trib.  Marseille,  16  mars  1847,  l'i- 
notelle,  [J.  Marseille,  26.1. 367 J 


1368.  —  Delvincourt  (t.  2,  p.  267)  ajoute  même  que,  dans 
ce  cas,  «  la  prévarication  du  juge,  à  moins  que  l'assuré  n'en 
soit  complice,  est  un  risque  dont  l'assureur  est  chargé,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit  ».  —  Alauzet,  t.  2,  p.  145. 

1369.  —  Mais,  bien  que  les  assureurs  soient  garants  de 
l'erreur  du  juge  en  cas  d'avaries  communes,  l'erreur  du  juge, 
en  général,  retombe  sur  l'assuré,  si  c'est  par  son  incurie  ou 
celle  de  son  représentant  que  l'erreur  a  été  commise  ;  spéciale- 
ment, lorsque,  dans  un  règlement  d'avaries  communes ,  l'assuré 
ou  son  consignataire  laisse  nommer  un  vendeur  de  la  marchan- 
dise assurée  et  néglige  le  soin  des  intérêts  qui  le  concernent, 
l'assureur  a  droit,  à  raison  du  tort  fait  à  la  marchandise,  par 
suite  des  erreurs  commises  dans  le  règlement,  à  des  domma- 
ges-intérêts contre  l'assuré.  —  Montpellier,  25  mai  1849,  Oui- 
net,  [J.  Marseille,  27.2.117] 

1370.  —  Bien  que  les  assureurs  soient  responsables  de  l'er- 
reur du  juge,  ils  ne  sauraient,  cependant,  en  l'absence  de  toute 
fraude,  imposer  à  l'assuré  l'obligation  d'épuiser  tous  les  degrés 
de  juridiction  avant  de  pouvoir  leur  demander  le  rembourse- 
ment de  la  contribution  mise  à  la  charge  des  objets  assurés.  — 
Aix,  2  janv.  1847,  précité. 

1371.  —  De  même,  en  l'absence  de  toute  justification  de 
fraude  contre  le  capitaine  qui  a  représenté  l'assuré  dans  le  rè- 
glement d'avaries,  les  assureurs  ne  peuvent,  pour  se  soustraire 
au  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la  contribution  du 
navire  aux  avaries  communes,  lui  imputer  comme  faute  d'avoir 
exécuté  le  règlement  d'avaries,  au  heu  de  s'ètre-pourvu  par  ap- 
pel contre  ce  règlement  à  fin  de  rectification  de  l'erreur  qui  y 
aurait  été  commise.  — Aix,  31  déc.  1846,  précité. 

1372.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  non  plus  obliger  le  ca- 
pitaine à  interjeter  appel  à  leurs  frais  et  risques  du  jugement 
qui  a  homologué  le  règlement  d'avaries,  alors  qu'ils  lui  font  un 
grief  d'avoir  rendu  cet  appel  non-recevable  en  exécutant  le  rè- 
glement en  question.  —  Même  arrêt. 

1373.  —  Enfin,  l'assuré  n'encourt  pas  la  déchéance  fie  son 
action  contre  les  assureurs  à  fin  de  contribution  de  l'objet  as- 
suré aux  avaries  communes  réglées  au  lieu  du  reste,  par  cela 
seul  qu'il  ne  leur  a  pas  notifié  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  évé- 
nements à  leur  charge.  —  Aix  20  janv.  1847,  précité. 

1374.  —  Mais  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  des 
suites  d'une  sentence  injuste  ou  d'un  acte  arbitraire  d'autorité, 
alors  que  la  sentence  a  été  rendue  ou  l'acte  arbitraire  commis  au 
lieu  du  reste  et  non  pendant  le  voyage  assuré.  —  Aix,  2  févr.  1825, 
Mathy,  [J.  Marseille,  7.1.87]  —  Trib.  Marseille,  15  mars  1S21. 

1375.  —  L'assuré  dont  la  chose  a  été  atteinte  par  le  sacri- 
fice volontaire  peut-il,  sans  attendre  le  paiement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  à  titre  de  contribution,  réclamer  à  l'assureur 
le  montant  de  la  perte?  —  La  question  est  controverse  :  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2227,  Desjardins,  t.  7,  n.  1616, 
p.  376,  soutiennent  l'affirmative. 

1376.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
assureurs  sur  corps  ne  peuvent  jamais,  en  cas  d'avaries  grosses, 
être  tenus  de  payer  autre  chose  que  la  part  contributive  du  na- 
vire et  du  fret  dans  les  avaries  souffertes.  Ce  n'est  donc  qu'a- 
près le  règlement  d'avaries  que  l'assuré  peut  exiger  un  paiement 
d'eux.  Avant  le  règlement,  il  est  sans  droit  pour  les  contrain- 
dre à  payer  le  montant  total  des  avaries  du  navire,  sauf  à  eux 
à  recourir  contre  les  chargeurs  ou  consignataires  de  la  cargaison 
pour  leur  part  contributive.  —  Aix,  4  févr.  1858,  [J.  Havre,  58. 
2.184,  J.  Marseille,  58.1.66] 

1377. —  L'assureur  qui  paie  l'assuré  est  subrogé  légalement 
aux  droits  de  celui-ci  contre  les  contribuables.  —  Trib.  Mar- 
seille, 15  avr.  1828,  [J.  Marseille,  28.1.337] 

1378.  —  Les  propriétaires  de  marchandises  contribuent  aux 
avaries  communes  en  proportion  de  la  valeur  des  marchandises 
assurées  au  port  de  déchargement  (art.  417,  C.  oomm.).  Pour 
fixer  la  somme  due  à  titre  d'indemnité  par  l'assureur  à  l'assuré 
contribuable  dont  la  chose  n'a  pas  été'  sacrifiée,  faut-il  tenu- 
compte  de  cette  même  valeur  ou  de  la  valeur  des  marchandises 
au  port  de  départ?  Deux  hypothèses  doivent  être  distinguées  : 
«)la  valeur  des  marchandises  au  port  de  destination  dép 
valeur  au  port  de  dépari  ;  b)  la  valeur  des  marchandises  au  port 
de  destination  est  inférieure  à  la  valeur  de  ces  marchandises  au 
port  de  départ. 

1379.  —  A.  Quand  la  valeur  des  marchandises  au  port  de 
destination  dépasse  la  valeur  au  porl  de  départ,  les  assureurs 
sur  facultés  ne  doivent  qu'un.'  indemnité  proportionnelle  à  cette 


ASSURANCE  MARITIME.  —  Ciiap.  VII. 


75 


dernière  valeur.  Celle-ci  seule  a  été  sauvée  pour  l'assureur.  A 
jard,  du  reste,  les  marchandises  sont  réputées  avoir  con- 
servera valeur  qu'elles  avaienl  au  port  de  départ.  —  DeCourcy, 
Commentaire  des  polices  françaises,  p.  270;  Lyon-Caeu  el  R.e- 
oault,  t.  2,  n.  2228;  Desjardins,  t.  7,  p.  378. 

1380. —  Mais  cela  n'est  vrai  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  assu- 
rance du  profil  espéré. 

1381.—  B.  Quand,  au  contraire,  la  valeur  des  marchandises 
est  moindre  à  destination  qu'au  départ,  l'assureur  n'a  à  suppor- 
ter la  contribution  que  sur  la  valeur  à  destination.  Autrement, 
l'assuré  réaliserait  un  bénéfice,  puisqu'il  n'a  supporté  la  contri- 
bution que  sur  la  valeur  des  marchandises  à  destination,  en 
vertu  de  l'art.  417,  C,  comm. 

1382.  —  Mais  au  point  de  vue  de  l'objet  sacrifié,  l'indem- 
nité se  fixe  d'après  leur  valeur  au  départ,  qu'elles  aient  aug- 
menté ou  même  diminué  de  valeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  note  1,  p.  413;  Desjardins,  t.  7,  n.  1617,  p.  379. 

1383.  —  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  l'assureur  sur  corps 
devait  indemniser  l'assuré  pour  la  partie  de  la  contribution 
correspondant  à  la  moitié  du  fret,  comme  pour  la  moitié  de  la 
contribution  correspondant  à  la  moitié  de  la  valeur  du  navire. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2229;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1618. 

1384.  —  Il  avait  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'assureur  sur 
corps  qui  avait  été  appelé  dans  l'instance  en  règlement  d'avaries 
communes  introduite  au  nom  du  capitaine  contre  les  chargeurs, 
ne  devait  pas  être  condamné  à  payer  à  son  assuré  le  montant 
intégral  de  l'avarie  du  navire,  sauf  à  recourir  contre  les  char- 
geurs pour  la  contribution  à  eux  due,  mais  seulement  la  part 
contributive  du  navire  et  du  fret  dans  l'avarie  soufferte.  —  Aix, 
4  ïcvw  1858,  Puy-Bénier,  [J.  Marseille,  36.1.66] 

1385.  —  Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  la  contribution  du 
fret  à  l'avarie  commune  concerne  l'assureur  du  fret.  —  Desjar- 
dins, t.  7,  n.  1618.  —  Cette  conséquence  de  l'admission  de 
i'assurance  du  fret  est  certaine.  Mais  il  peut  s'élever  des  diffi- 
cultés d'application. 

1386. —  La  contribution  aux  avaries  communes  portant  sur 
le  fret  brut,  l'assureur  du  fret  brut  doit  rembourser  la  moitié  du 
capital  contribuable. 

1387.  —  Mais  quand  l'assureur  du  fret  n'a  garanti  que  le 
fret  net,  il  ne  peut  pas  être  tenu  de  rembourser  la  portion  du 
capital  contribuable  non  couverte  par  l'assurance,  c'est-à-dire 
la  somme  qui  représente  la  mise  dehors. 

1388.  —  Si  l'écart  entre  le  net  et  le  brut  a  été  l'objet  d'une 
assurance  spéciale,  l'assureur  de  la  somme  qui  le  représente  est 
soumis  à  un  recours  proportionnel. 

1389.  —  Dans  le  cas  contraire,  l'assuré  n'a  pas  de  recours 
pour  cette  portion  du  capital  contribuable  contre  l'assureur  du 
navire.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1618. 

1390.  —  Les  frais  de  constatation  et  de  règlement  des  ava- 
ries doivent  être  supportés  par  les  assureurs  dans  la  même  pro- 
portion que  les  avaries  elles-mêmes. 

1391.  —  Il  va  de  soi  que  les  frais  imputables  à  la  négligence 
ou  à  la  mauvaise  volonté  d'un  intéressé  doivent  rester  à  sa 
charge. 

1392.  —  Quand  l'assurance  est  partielle  ,  c'est-à-dire  est 
faite  pour  une  somme  inférieure  à  la  valeur  de  la  chose  assurée, 
l'assuré  est  considéré  pour  la  différence  comme  son  propre  as- 
sureur. Dans  une  mesure  proportionnelle,  il  conserve  les  avaries 
à  sa  charge  ,  quelque  minimes  qu'elles  soient. 

1393.  —  Jugé,  au  surplus,  que  l'excédant  de  l'estimation  des 
avaries  au  lieu  du  reste  sur  le  montant  de  l'assurance  ne  cons- 
titue pas  pour  l'assuré  un  découvert  qui  l'oblige  à  supporter  sa 
part  contributive  des  avaries  s'il  est  constant  que  l'assurance 
porte  sur  la  totalité  de  la  marchandise.  —  Cass.,  21  avr.  1830, 
Pranjon,  [J.  Marseille,  11.2.78] 

1394.  —  ...  Que  si,  d'après  le  droit  commun  en  cas  d'avarie 
sur  une  marchandise  assurée  pour  une  somme  inférieure  à  sa 
valeur,  l'assuré  supporte,  à  raison  de  son  découvert,  une  part 
de  l'avarie,  il  doit  en  être  autrement  lorsque  cette  contribution 
de  l'assuré  a  été  exclue  par  une  condition  du  contrat.  —  Trib. 
Marseille,  27  févr.  1860,  Cie  générale  navigable  sur  le  Rhône, 
[J.Marseille,  38.1.114] 

1395.  —  Nous  terminerons  sur  toute  cette  matière  par  quel- 
ques observations  générales.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce concernant  le  règlement  des  avaries  en  matière  d'as- 
surances maritimes,  par  exemple,  les  art.  401   et  402  sur  la 


nécessité  d'indiquer,  dans  la  répartition  de  l'indemnité,  le  taux 
du  fret  et  le  prix  des  marchandises,  ne  sont  pas  prescrites  sous 
peine  de  nullité,  et  les  tribunaux  doivent  prendre  en  considé- 
rai ion  les  circonstances  particulières  et  exceptionnelles  qui,  en 
eas  de  sinistre,  s'opposent  à  leur  observation.  —  Spécialement, 
le  rapport  de  mer  l'ail  devant  un  notaire  juré,  en  l'absence  du 
consul,  le  procès-verbal  d'experts  choisis  par  le  capitaine  du 
navire  et  affirmé  par  eux  devant  lui,  le  règlement  d'avaries 
dressé  par  le  consignataire  et  approuvé  par  des  courtiers  pu- 
blics, peuvent,  en  quelques  occasions,  être  pris  comme  docu- 
ments réguliers  et  suffisants  pour  asseoir  le  chiffre  de  l'indem- 
nité. —  Bordeaux,  8  juill.  1840,  Berges,  [P.  £0.2.356] 

1390.  —  L'art.  399,  C.  comm.,  ne  reconnaissant  que  deux 
classes  d'avaries,  celles  communes  et  celles  particulières,  il  est 
bien  évident  que  la  distinction  que  nous  avons  faite  au  début 
n'est  intéressante  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  contredite  par  la 
convention  des  parties  et  qu'il  suffit  que  la  dépense  ou  le  dom- 
mage soit  le  résultat  de  fortunes  de  mer  pour  que  les  assureurs 
qui  ont  pris  à  leurs  risques  toutes  fortunes  de  mer  en  répondent 
soit  comme  avaries  communes,  soit  comme  avaries  particulières, 
—  Aix,  2  janv.  1847,  Mouret  etFrantz,  [P.  47.2.475] 

1397.  —  III.  Franchises.  —  Ceci  nous  amène  à  parler  des 
dérogations  que  la  convention  des  parties  peut  faire  subir  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Nous  ne  nous  sommes  occupés,  en 
effet,  jusqu'ici  que  du  cas  le  plus  simple,  c'est-à-dire  du  cas  où 
tout  est  réglé  par  la  loi.  Mais  souvent  les  parties  passent  des 
stipulations  aux  termes  desquelles  elles  diminuent  ou  elles  aug- 
mentent, au  contraire,  leur  responsabilité. 

1398.  —  Les  clauses  par  lesquelles  les  assureurs  restrei- 
gnent leur  responsabilité  dans  les  polices  s'appellent  des  fran- 
chises et  plus  ordinairement  des  franchises  d'avaries.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'en  parler  incidemment.  —  V.  supra,  n.  1139 
et  s. 

1399.  —  Mais  cette  dénomination  n'a  rien  de  sacramentel 
et  ou  a  pu  décider  avec  raison  que  la  franchise  d'indemnité  dans 
une  police  d'assurance  n'est  pas  autre  chose  que  la  franchise 
d'avaries.—  Aix,  9  mars  1868,  [J.  Havre,  69.2.238] —  Trib.  Mar- 
seille, 24  sept.  1867,  [J.  Havre,  68.2.109] 

1400.  —  Les  franchises  sont  de  deux  sortes;  en  vertu  des 
unes,  l'assureur  n'est  tenu  de  payer  une  indemnité  que  lorsque 
l'avarie  dépasse  un  tant  pour  cent  de  la  valeur  assurée;  parles 
autres  ,  il  est  dispensé  complètement  de  supporter  certaines 
avaries. 

1401.  —  L'art.  408,  C.  comm.,  s'occupe  des  franchises  de 
la  première  espèce,  en  disposant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  récla- 
mation qu'autant  que  le  dommage  excède  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée  ou  des  marchandises  et  du  navire  en 
cas  d'avarie  commune.  Bien  que  placé  au  titre  des  avaries, 
l'art.  508  est  fait  pour  régler  les  rapports  de  l'assureur  et  de 
l'assuré.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2230. 

1402.  —  Du  reste,  cette  disposition  qui  a  pour  objet  d'écar- 
ter les  réclamations  trop  minimes,  n'est  presque  jamais  appli- 
quée. Les  polices  stipulent  des  franchises  plus  élevées. 

1403.  —  Ces  franchises  diffèrent  dans  les  assurances  sur 
corps  et  dans  les  assurances  sur  facultés.  Dans  celles-ci ,  elles 
varient  avec  la  nature  des  marchandises  (V.  art.  19,  Police 
française  d'assurance  sur  corps;  art.  10  et  11,  Police  française 
d'assurance  sur  facultés). 

1404.  —  L'assuré  ne  peut  donc  adresser  de  réclamation  à 
l'assureur  que  lorsque  le  dommage  dépasse  le  taux  de  la  fran- 
chise. Mais  quand  ce  taux  est  dépassé,  l'assureur  ne  doit-il 
d'indemnité  que  pour  l'excédant? 

1405.  —  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Lorsque  l'avarie 
excède  1  p.  0/0  ou  la  somme  convenue  dans  la  police,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  se  prétendre  affranchis  jusqu'à  concurrence 
de  cette  quotité,  en  offrant  de  payer  l'excédant.  La  condition 
imposée  par  la  loi  ou  convenue  entre  les  parties  s'étant  accom- 
plie, l'action  d'avaries  doit  être  exercée  dans  son  entier.  —  Emé- 
rigon  ,  t.  2,  p.  4;  Valin,  sur  ''art.  47,  ord.  1681,  tit.  Des  assur.; 
Pothier,  n.  165;  Locré,  sur  l'art.  408;  Pardessus,  t.  2,  n.  860; 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  510;  Lemonnier,  t.  2,  p.  117;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  410.  —  Contra,  Delaborde,  p.  316. 

1406.  —  Mais  sur  quelles  bases  se  calcule  le  montant  de 
la  franchise  ? 

1407.—  On  doit  décider,  à  cet  égard,  que  la  franchise  s'exerce 
sur  la  totalité  de  l'assurance,  encore  bien  qu'une  partie  seule- 
ment ait  éprouvé  des  avaries.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  858. 
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1408.  —  De  même,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs  parla 
môme  police,  le  calcul  de  l  p.  0  0  doil  s'établir  sur  l'intérêt  to- 
tal.  Il  en  esl  de  même  lorsque  les  assurés  Bont  distincts,  s'il  n'y 
a  qu'une  même  police  et  un  seul  assureur;  1  «*s  coassurés  formenl , 
à  cel  égard,  une  espèce  de  société,  el  ne  représentent  tous  en- 
semble qu'une  même  personne  à  l'égard  de  l'assureur.  —  Par- 
dessus, i.  2,  h.  sco;  Delvincourt,  t.  2,  p.  410;  Boulay-Paty, 
I.  v,  p.  510;  Ëmérigon,  t.  2,  p.  3.  —  Contra,  Lemonniér,  t.  2, 
p.  144. 

1400.  -  -  Jugé,àcet  égard,  que  la  franchise  'luit  se  calculer 
sur  la  valeur  de  la  marchandise  en  assurance  el  non  simplement 

sur  [a  perte  ( statée.  —  Rennes,  22  févr.  1878,  [J.  Havre,  su. 

2.231  —  Trib.  Nantes,  22  juill.  1878,  [J.  Havre,  78.2.146] 

1410.  —  ...  Que  la  franchise  d'avaries  stipulée  ne  peut  être 
prise  sur  la  somme  portée  dans  la  police,  s'il  y  a  eu  erreur  dans 
['évaluation  ;  qu'elle  ne  peut  être  prise  que  sur  la.  valeur  réelle 
de  la  marchandise.  —  Trib.  Bordeaux,  29  juill.  1856,  [J.  Ha- 
vre ,58.2.241] 

1411.  —  ...  Que  la  franchise  stipulée  dans  une  police  d'as- 
surance maritime  qui  rappelle  expressément  la  règle  d'après  la- 
quelle les  assureurs  sont,  exemptés  de  huis  dominâmes  et  perles 
provenant    du    vice    propre    de    la    chose,   doit  se  calculer  après 

déduction  des  déchets  provenant  de  la  nature  des  marchandises 

assurées.  -  ■   CasS.,  27  janv.  1875,  [J.   Navre,  70.2.278] 

1412.  —  Mais  les  franchises  ne  s'appliquent  pas  aux  frais  et 
dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le  bien  et  la  .conservai  ion  des  mar- 
chandises; il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  d'une  avarie  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  d'un  dommage  matériel  subi  par  des  mar- 
chandises. —  Delaborde,  p.  318;  Alauzet,  t.  2,  p.  166. 

1413. —  Sauf  cependant,  lorsque  le  montant  de  l'avarie  est 
inférieure  celui  de  la  franchise,  à  ne  pas  mettre  à  la  charge  de 
l'assureur  le  remboursement  à  l'assuré  des  Irais  de  vente  et 
d'expertise,  puisque  les  Irais  sont  réputés  n'être  que  la  conse- 
illeur, •  du  di  mmage  matériel  el  que,  dans  l'espèce,  le  dommage 
est  considéré  co le  n'existant  pas.  —  Delaborde,  p.  335. 

1414.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  a  été  jugé  également 
qu'en  cas  de  stipulation  de  franchise  d'avaries  particulières, 
sont  et  demeurent  à  la  charge  de  l'assuré,  en  dehors  d'une  cause 
donnant  ouverture  au  délaissement,  les  frais  de  sauvetage  de  la 
marchandise  et  le  Fret  proportionnel  qu'elle  a  dû  payer;  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  bien  que  le  sauvetage  et.  la  réexpédition  des  mar- 
chandises à  destination  aient  eu  lieu  par  les  soins  des  assureurs, 
si  ceux-ci  n'ont  agi  que  d'un  commun  accord  avec,  l'assuré  et 
sous  toutes  réserves  de  part  et  d'autre  :  (pi»'  l'assuré'  doit  donc 
rembourser  aux  assureurs  les  frais  faits  ou  payés  pour  les  mar- 
chandises.      Trib.  Havre,  iaoût  L866,  [J.  Havre,  66.1.251] 

1415.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  sur  corps  a  été  faite 
franche  d'avaries  particulières,  à  temps  limité,  et  si  le  navire, 
après  l'expiration  de  ce  temps,  entreprend  un  voyage  unique- 
ment pour  réparer  les  avaries  qu'il  a.  éprouvées  dans  le  temps 
de  l'assurance,  les  risques  de  ce  nouveau  voyage  ne  concernent 
en  aucune  façon  les  assureurs ,  mais  demeurent,  au  contraire, 
exclusivement  à  la  charge  des  assurés.  —  Cass.,  20  janv.  1802, 

[J.  Havre,  63.2.217]  —   Re ss,    \  déc.  1860,  [J.  Havre,  63. 
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1416.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  capitaine  au- 
rait pu  se  dispenser  de  l'aire  ce  nouveau  voyage  el  effectuer  des 
réparations  à  son  navire  dans  le  port  où  il  se  trouvait  au  terme 
de  l'assurance.  —  Cass.,  20  janv.  1862,  précité. 

1417.  —  Mais  il  en  sérail  autrement  si  l'assurance  n'avait 
pas  été  l'aile  franche  d'avaries  particulières.  — Cass.,  18  févr. 
1861,  [J.  Havre,  61.2.260] 

1418.  --  Pour  éviter  que  l'assuré  ne  supporte  sans  recours 
un  préjudice  trop  grand  par  suite  des  franchises,  on  recourt 
souvent  dans  les  assurances  sur  facultés,  aux  règlements  par 
séries  ou  par  capitaux  distincts.  On  peut,  en  effet,  diviser  la 

niasse  totale  des  objets  assurés  dans   une  seule  el    même  police 

en  plusieurs  parties  distinctes,  dont  chacune  représente  un  ca- 
pital particulier,  sur  lequel  porte  le  calcul  de  l'indemnité  récla- 
mée et,  par  conséquent,  l'application  de  la  franchise;  c'est  ce 
qu'on  appelle  dans  la.  pratique  le  règlement  d'avaries  par  séries. 
—  Delaborde,  p.  326  el  s. 

1419.  En  pareil  cas,  il  va  de  soi  que  la  masse  des  trais  de 
vente  el  d'expertise  faits  pour  l'ensemble  des  marchandises  doit 

être  subdivisée,  autant,  que  possible,  d'une  manière  égale  entre 

les  séries,  el  que,  dans  chaque  série,  la  quotité  proportionnelle 
de  frais  loil  éire  remboursée  par  l'assureur  que  lorsqu'il  est 


tenu  d'indemniser  l'assuré  de  l'avarie  dont  cette  série  aura  été 
atteinte.  —  Delaborde,  p.  386. 

1420.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard  ,  que  l'évaluation  de  l'ava- 
rie ,  faite  a  tant  par  sac  de  marchandise  légèrement  avariée,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  réfaction  dont  les  assureurs 
doivent  tenir  compte  à  l'assuré  qui  garde  sa  marchandise.  Le 
chiffre  ainsi  fixé  nest  que  la  détermination  de  la  valeur  avariée 
pour  entrer  comme  élément  dans  la  dispatche  à  intervenir  et  à 
laquelle  valeur  on  doit  appliquer  les  calculs  proportionnels  et 
hs  franchises  suivant  les  règles  ordinaires.  —  Rennes,  22  févr. 
1878, [J.  Havre,  80.2.23] —  Trib.  Nantes,  22  juill.  1870,  J.  Havre, 
78.2.146] 

1421.  —  Décidé  également  ,  que  la  stipulation  dans  la  police 
que,  pour  le  règlement  des  avaries,  les  marchandises  seront 
débarquées  par  séries,  avec  franchis..'  déterminée  par  chaque 
série,  est  faite  dans  l'intérêt  des  assureurs  et  a  pour  but  de  res- 
treindre leur  responsabilité  en  cas  d'avaries;  que  l'omission  du 
débarquement  par  série  n'entraîne  cependant  pas  absolument 
déchéance  de  l'assuré  lorsque  cette  omission  n'a  rien  changé, 
quant  au  résultat,  et  n'a  pas  été  de  nature  à  nuire  aux  assu- 
reurs :  lorsque,  par  exemple,  il  est  constaté  et  reconnu  qu'il 
n'existe  d'avaries  que  dans  les  derniers  sacs  débarqués  el  que 
ces  avaries  auraient  dépassé  la  franchise,  si  le  débarquement 
avait  été  fait  par  séries.  —  Trib.  Havre,  18  déc.  1883,  LJ.  Havre, 
84.1.22] 

1422.  —  ...  Que  la  faculté  de  faire  échelle  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  division  du  capital  assuré,  de  telle  sorte 

cas  de  décharge  dans  le  lieu  d'échelle  de  la  moitié  de  la  mar- 
chandise assurée,  et  en  cas  de  dommage  éprouvé  par  l'autre 
moitié  sauvée  du  naufrage  postérieurement  survenu,  la  franchise 
d'avarie  stipulée  en  laveur  de  l'assureur  ne  doive  être  calculée 
que  sur  la  différence  entre  la  moitié  de  la  somme  assurée  et  le 
produit  de  sauvetage;  qu'au  contraire,  le  capital  est  indivisible 
et  la  franchise  doit  être  calculée  sur  ce  capital  et  déduite  du 
dommage  éprouvé.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  15  mars  1844,  Vi- 
gne, [J.  Marseille,  23.2.94] 

1423.  —  ...  Que,  dans  une  assurance  sur  un  nombre  déter- 
miné de  marchandises  d'une  même  espèce  etàla  même  marque, 
avec  stipulation  qu'en  cas  d'avarie  elle  sera  réglée  par  séries  de 
50  halles  par  ordre  de  numéros  ou  à  défaut  par  ordre  d'arrimage, 
sous  déduction  d'une  franchise  convenue,  si  une  partie  i\c^ 
halles  assurées  se  trouve  avariée  par  l'eau  de  nier  sans  qu'il  ré- 
sulte des  documents  produits  par  l'assuré  que  l'avarie  n'a  at- 
teint que  les  balles  de  telle  ou  telle  série,  il  faut  admettre  que 
l'eau  de  mer  a  pu  avarier  indistinctement  plusieurs  des  balles 
appartenant  à  toutes  les  séries;  que  par  suite  la  franchise  doit 
être  calculée  non  sur  la  valeur  totale  du  nombre  des  balles  ava- 
riées, mais  sur  la  valeur  de  la  totalité  des  balles  assurées.  — 
Tnb.  Marseille,  19  janv.  1850,  Gower,  [J.  Marseille,  29.1. 68] 

142i.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  marchan- 
dises avec  stipulation  qu'en  cas  d'avaries  elle  sera  réglée  sépa- 
rément et  par  chaque  série  d'un  nombre  de  colis  déterminés  par 
ordre  de  numéros,  ou  à  défaut  par  ordre  d'arrimage,  si  l'avarie 
éprouvée  est  constatée  par  expert  par  ordre  d'arrimage  à  défaut 
de  numéros  pour  être  évaluée  d'après  le  résultat  de  la  vente  de 
la  marchandise  aux  enchères,  la  franchise  d'avaries  accordée  à 
l'assureur  doit  cire  calculée,  non  sur  la  valeur  de  la  totalité  de 
la  marchandise  assurée,  mais  bien  seulement  sur  la  valeur  de' 
l'entière  série  à  laquelle  appartient,  d'après  l'expert,  la  marchan- 
dise avariée.  —  Trib.  Marseille  ,  4  août  1852,  Gros  frères,  [J. 
Marseille,  31.1.199 

1425.  —  La  clause  franc  d'avaries  (art.  409,  C.  comm.),  a 
pour  effet  de  ne  permettre  à  l'assuré  d'agir  contre  l'assureur 
que  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs.  D'après  l'art. 409,  l'assuré' 
peut  alors  à  sou  choix  régler  par  avaries  aussi  bien  que  délais- 
ser.—  Valin,  sur  l'art,  il,  ord.  1681,  tit.  Des  assurances;  Po 
thier,  n.  10G;  Ëmérigon,  chap.  12,  sect.  fc5. 

1426.  —  Mais  souvent  les  franchises  ne  sont  pas  stipulées 
pour  les  cas  «le  délaissement. 

1427.  <—  Indépendamment  de  la  franchise  totale,  la  police 
peut  aussi  contenir  la  clause  de  franchise  partielle.  —  Lem  m - 
nier,  t.  2,  p.  201. 

1428.  —  L'art.  iO'J,  G.  comm.,  portant  que  la  clause  franc 
d'avaries  est  sans  effet  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement,  et  que  l'assuré'  est  alors  autorise  à  exercer  l'action 
d'avaries  s'il  ne  veut  exercer  le  délaissement,  est  applicable, 
aussi  bien  lorsque  la   franchise  d'avaries  est  partielle  que  l<rs - 
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qu'elle  est  totale;  il  a  été  jugé,  à  cel  égard,  que  l'art.  W9  B'ap- 
plique  notamment  au  ras  ou  il  a  été  stipulé  que  l'assureur  ne 
I  que  la  portion  des  avaries  qui  excéderait  un  certain  taux 
fixé;  qu'une  telle  clause  ne  peut  être  considérée  comme  renfer- 
mant, de  la  part  de  l'aBsuré,  une  renonciation  au  bénéfice  de 

Cass.,8  Févr.  1831,  Ar ni,  '[S.  31.1.276,  P.  chr.] 

1420.  —  ...  Et  pins  spécialement,  que  la  franchise  de  dou- 
blage et  carène  n'est  qu'une  franchise  partielle  qui  n'affranchit 
tireurs  dans  les  cas  donnant  ouverture  au  délaisse- 
ment, même  lorsqu'elle  esl  stipulée  avec  certaines  exceptions. 

lé '>,  30  juiu.  1857,  [J.  Havre,  57.2.197]  —  Bordeaux,  18 

nov.  1857,  [J.  Havre,  58.2.145]  —  Trib.  Nantes,  23  mai  1857, 
J.  Havre, 57.2.146]— Trib.  Bordeaux,  25  mai  1857,  [Ibid.] 

1430.  En  dehors  de  ers  franchises  d'avaries  qui  portent 
sur  une  certaine  quantité,  il  y  en  a  d'autres,  avons-nous  dit, 
qui  portent   sur  certaines  natures  de  marchandises.  Nous  en 

,   lonné  des  exemples  suffisants  pour  n'y  plus  revenir. 

—  V.  suprà,  u.  L139  et  s. 

1431.  —  Nous  nous  contenterons  de  poser,  à  cet  égard,  cette 
règle  générale  que  la  clause  de  franchise  d'avaries  est  une  clause 

Lionnelle  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  ex- 
.  Et  lorsque  dans  une  police  celle  clause  est  stipulée  pour 
nés  marchandises,  elle  doit  être  interprétée  limitativement 
et  ne  peut  être  étendue  â  des  marchandises  autres  que  celles 
qui  y  sont  dénommées.  Spécialement,  la  clause  île  Iran  élu  se  d'a- 
varies pour  le  sel  ne  peut  être  étendue  à  des  sulfates  d'ammo- 
niaque. —  Trib.  Havre,  20  août  1884,  [J.  Havre,  84.1.285] 

1432.  —  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  modifier  encore  les 
franchises  en  les  restreignant  à  certaines  causes  d'accidents  dé- 
terminés. 

1433.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé   que   lorsqu'une  police  d'assu- 
marilimes  stipule  que  l'assureur  est  franc  d'indemnité 

ou  d'avaries,  saut'lescas  d'échouement  ou  de  naufrage,  l'assu- 
reur est  tenu  des  avaries  du  moment  où  il  y  a  eu  échouement, 
Lge  ou  naufrage,  quelle  que  soit  la.  date  des  avaries,  que 
ci  soient  antérieures  ou  postérieures  au  sinistre;  que,  spé- 
cialement, si,  après  un  abordage  ayant  causé  des  avaries  à  la 
cargaison,  le  navire  vientà  s'échouer,  les  assureurs  sont  respon- 
des  avaries,  nonobstant  la  franchise  stipulée.   —  Ai.x, 
9   mars  1868,  [J.  Havre,  69.2.238]  —  Trib.  Marseille,  24  sept. 
1867,    J.  Havre,  68.2.109] 

1434.  —  ...  Hue  lorsqu'une  police  d'assurances  stipule  que 
•  est  tenu  de  régler  en  avaries,  si,  après  un  sinistre  quel 
e,  les  réparations  à  faire  ne  s'élèvent  pas  aux  trois  quarts, 

et  qu'elle  stipule,  en  outre,  qu'elle  est  faite  franche  d'avaries, 
sauf  celles  résultant  des  cas  d'abordage  et  d'échouement,  l'as- 
suré' ne  peut  exiger  que  l'assureur  supporte  seul  l'indemnité 
payée  aux  sauveteurs  qui  ont  sauvé  le  navire,  abandonné  en 
pleine  mer  par  l'équipage,  encore  bien  qu'après  ia  stipulation 
'le  |.t  franchise  d'avaries,  la  police  ajoute  que  si,  après  avoir 
,  le  navire  est  remis  à  Ilot,  les  assureurs  rembourseronl 
sans  retenue  les  frais  de  renflouement,  l'abandon  du  navire  en 
ir  l'équipage  ne  pouvant  être  assimile  à  son  échouement. 

—  Rouen,  4  avr.  1862,  [J.  Havre,  62.2.14:5)  —  Trib.  Havre,  18 
mai  1861,  [J.  Havre,  61.1.105] 

1435.  —  ...  Que  lorsqu'au  nombre  des  marchandises  se 
trouvaienl  des  fers  en  barres,  la  clause  franc  d'avaries  sur  1rs 
marchandises  sujettes  à  la  rouille,  s'il  n'y  a  échouement,  affran- 
chit les  assureurs  de  toute  indemnité  envers  l'assuré,  si  l'avarie, 
quoiqu'elle  résulte,  non  d'une  avarie  matérielle,  mais  de  la  non 
arrivée  des  marchandises,  ne  va  pas  aux  trois  quarts,  et  si 
d'ailleurs  le  navire  n'a  point  échoué.  —  Bordeaux,  15  déc.  1828, 

il/.,  [S.  et  P.  chr.] 
143G.  —  Bien  mieux,  il  y  a  fies  assurances  sur  bonne  ar- 
rivée. De  sorte  que  toute  réclamation  de  l'assuré  y  est  exclue, 
même  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs,  si  le  navire  n'est  pas 
réduit  à  l'état  de  débris. 

1437.  —  A  l'inverse,  il  est  loisible  aux  parties  contractantes 
de  stipuler  que  toute  avarie  sera  payée,  contrairement  aux  ter- 
mes île  l'art.  108,  C.  comm.,  qui  n'est  pas  d'ordre  public.  —  Lo- 
cré,  sur  l'art.  408;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  509;  Lemonnier,  i.  2, 
p.  117. 

1438.  —  Ajoutons  que  l'assureur  ne  serait  pas  admis  à  invo- 
quer les  franchises,  s'il  était  lui-même  responsable  de  l'accident. 
Ainsi  l'affréteur  d'un  navire,  qui  s'en  est,  en  même  temps  cons- 
titué assureur,  si  le  dommage  soufferl  par  ce  navire  lui  est  im- 
putable, en  ce  que,  par  exemple,  il  provienl  de  l'abordage  d'un 


autre  navire  qui  lui  appartient,  ne  peut,  échappera  sa.  respon- 
sabilité, même  en  invoquant  les  règles  relatives  aux  franchises 

d'avaries. —  Trib.  cumin.   .Marseille,   1?  janv.  1831,   Bonamour, 

[J.  Marseille] 

1439.  —  IV.  Assurance  </r  lu  baraterie  de  patron.  —  Nous 

avons  examiné'  les  principaux  cas  dans  lesquels  la  responsabilité 
des  assureurs  peut  se  trouver  restreinte.  Il  nous  reste  à.  recher- 
cher quelle  peut  en  être  l'étendue,  lorsqu'elle  se  trouve,  au  con- 
traire, aggravée  par  certaines  clauses  spéciales  de  la  conven- 
tion, et  notamment  lorsque  les  assureurs  ont  garanti  la  baraterie 
de  patron. 

1440.  —  L'assureur  sur  corps  qui  a  pris  à  sa  charge  la.  ba- 
raterie de  patron  répond  non  seulement  des  dommages  directs 
et  matériels  qui  peuvent  affecter  le  navire  mais  encore  des 
dommages  indirects  qui  peuvent  l'atteindre.  Ainsi,  les  assureurs 
sur  corps  doivent  non  seulement  rembourser  à.  l'armateur  le 
coûl  des  réparations  faites  au  navire  et  celui  des  apparaux  per- 
dus par  la  faute  du  capitaine,  mais  encore  toutes  les  dépense 
faites  pour  le  navire  dans  un  port  étranger  où  le  capitaine  l'a, 
conduit  et.  où  il  est  resté  sans  nécessité. —  Bennes,  25  nov. 
in;;),  M.  Havre,  80.2.286] 

1441.  —  ...  Spécialement,  les  frais  de  pilotage  et.  autres 
analogues,  ainsi  que  les  dépenses  de  nourriture  et  les  loyer  de 
l'équipage  pendant  la  relâche.  —  Même  arrêt. 

1442.  —  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  l'armateur  n'est  pas 
fondé  à  se  faire  indemniser  de  la  perte  de  fret  résultant  du 
chômage  et  de  l'inaction  du  navire  pendant  la  relâche.  — 
Trib.  Nantes,  27  juill.  1878,  [J.  Havre,  79.2.13] 

1443.  —  Mais  les  assureurs  ne  sont  responsables  de  ht  ba- 
raterie rlu  capitaine  que  lorsque  cette  baraterie  s'est  exercée 
sur  des  objets  réellement  mis  en  risques  et,  notamment,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises,  qu'autant  que  les  marchandises  ont  été. 
chargées.  —  Cass.,  27  mai  1879,  [S.  80.1.457,  P.  80.1147,  .1. 
Havre,  81.2.88]  —  Rouen,  19  mars  1878,  Ferrère  et  C",  [S.  et 
P.  sous  Cass.,  27  mars  1879,  J.  Havre,  81.2.88]  —  Paris,  2  août 
1879,  [J.  Havre,  79.2.215]  —  Trib.  Havre,  7  avr.  1877,  [J.  Havre, 
77.1.107] 

1444.  —  De  même,  les  assureurs  sur  corps  qui  répondent  de 
la,  baraterie  de  patron  ne  peuvent  pas  être  tenus  des  suites  de 
celte  baraterie,  lorsque  le  dommage  n'a  pas  porté  directement 
sur  le  navire,  mais  sur  les  marchandises. —  Trib.  Marseille,  11 
janv.  1831,  Plasse,  Ilomsy  et  Cavenvière,  [J.  Marseille,  12.1. 
26] 

1445.  —  Les  assureurs  sur  facultés  qui  répondent  de  la  ba- 
raterie de  patron  ne  sont  responsables  que  des  dommages  directs 
et  immédiats  que  celle  baraterie  a  causés.  Spécialement,  lorsque 
le  capitaine  a  vendu  sans  nécessité  une  partie  de  la  cargaison 
au  heu  de  la  relâche  et  a  expédié  le  reste  au  lieu  de  la  destina- 
lion ,  où  la  vente  en  a  été  l'aile  par  !e  consignataire  de  l'accusé, 
les  assureurs  sont  étrangers  à  cette  dernière  vente  et  ne  répon  - 
dent  que  de  la   perle  résultant  de  la  première.  Mais  ils  doivent 

ré| are  de   l'emploi   fait,  arbitrairement,  par  le  capitaine  d'une 

parlie  îles  sommes  provenant  de  cette  vente,  sauf  leur  recours 
contre  lui.  -  Trib.  Marseille,  23  février  1837,  Bobillier,  [J.  Mar- 
seille, L6.1.299] 

1440.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point,  que  le  défaut  de  précau- 
tions de  la  pari  du  capitaine  pour  mettre  la,  marchandise  à  l'abri 
de  l'atteinte  des  rais,  est  uni!  faute  à  la  charge  de.  l'assureur 
qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron.  —  Paris,  21  déc.  1843,  Cuit, 
[J.  Marseille,  23.1.9]  —  Contra,  Trib.  comm.  Paris,  9  janv.  1843, 
Cuil.,  [J.  Marseille,  22.2.24] 

1447.  —  ...  Que  les  assureurs  qui  ont  garanti  la  baraterie 
de  patron  ne  peuvent  pas,  pour  se  refuser  au  remboursement 
des  frais  et  dépenses  occasionnés  aux  facultés  assurées  par  l'é- 
vénement survenu  au  navire  en  rade  du  port  de  destination, 
attribuer  cel  événement  au  fait  de  l'assuré  qui  aurait,  écrit  au 
capitaine  de  ne  pas  décharger  en  ce  port  et  de  relever  pour  une 
autre  destination;  qu'un  tel  fait  est  d'autant  moins  imputable  à 
l'assuré,  comme  cause  du  sinistre,  que  le  capitaine  n  était  pas 
obligé  d'accéder  à  la  recoinrna.nda.tion  qui  lui  était  adressée  ,  et 

qu'il   n'a  pu    le   faire    que   par   un    aele   purement   Volontaire. 
Trib.  Marseille,  il  janv.  1845,  Figueroa,  [J.  Marseille,  25.1.319] 

1448.  —  ...  Que  l'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de  pa- 
tron est  tenu  d'indemniser  l'assuré  du  dommage  résultant  pour 
lui  de  la.  rupture  du  voyage  provenant  d'un  fait  de  baraterie, 
bien  que  ce.  dommage  consiste  non  dans  une  détérioration  ma- 
térielle des  objets  assurél  ,  mais   dans  la.  différence  estimative 
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entre  la  valeur  des  marchandises  au  jour  du  chargement  et  le 
produit  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  par  suite  de  la  baraterie. 
—  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  aujourd'hui  per- 
mis^ d'assurer  le  profit  espéré  des  marchandises.  —  Cass.,  14 
mai  1844,  Assurances  générales,  [S.  44.1.388,  P.  44.2.65] 

1449.  —  ...  Que  les  dépenses  excessives  et  les  commissions 
exagérées,  faites  ou  consenties  par  le  capitaine  dans  un  port  de 
relâche  volontaire,  qui  ont  été  rejetées  des  avaries  grosses  et 
qui  ont  ainsi  été  mises  à  la  charge  du  navire  comme  avaries  par- 
ticulières, doivent,  au  cas  où  les  assureurs  du  navire  ont  pris  à 
leurs  risques  la  baraterie  de  patron,  être  remboursées  à  l'assuré 
par  les  assureurs;  mais  que  les  assureurs  doivent  obtenir  le  re- 
cours contre  le  capitaine  par  la  faute  duquel  elles  ont  été  occa- 
sionnées. —  Aix,  22  mai  1807,  |.l.  Havre;;  69.2.41] 

1450.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires. 
Les  assureurs,  du  reste,  au  lieu  de  garantir  d'une  façon  géné- 
rale la  baraterie  de  patron  ,  pourront  se  contenter  d'aggraver, 
dans  certains  cas,  leur  responsabilité. 

1451.  —  Par  exemple,  lorsqu'au  cas  d'échouement  ou  de 
condamnation  en  pays  étranger  d'un  navire  porteur  de  mar- 
chandises assurées,  les  assureurs  sont  convenus  avec  les  assu- 
rés que  les  marchandises  ne  seraient  pas  délaissées  et  vendues 
sur  le  lieu  de  l'écbouemenl,  mais  qu'elles  seraient  au  contraire 
réexpédiées  à  destination,  sous  la  condition  que  les  assureurs 
régleraient  par  voie  d'abandon  pour  toutes  les  marchandises 
qui  seraient  reconnues  avariées  à  leur  arrivée,  les  assureurs 
doivent  rembourser  aux  assurés  la  valeur  intégrale  assurée  des 
marchandises  reconnues  comme  avariées.  —  Havre,  20  févr. 
1877,  [J.  Havre,  77.1.75] 

1452.  —  Les  assureurs  ne  sont  donc  pas  en  droit  de  faire 
supporter  aux  assurés  le  fret,  les  droits  de  statistique,  les  frais 
de  débarquement,  ni  aucuns  frais  quelconques  relatifs  aux  mar- 
chandises avariées.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  d'après  la 
convention,  les  marchandises  avariées  devaient  être  vendues,  et 
que  les  assureurs  devaient  rembourser  aux  assurés  la  différence 
entre  la  valeur  assurée  et  le  produit  net  de  la  vente.  —  Même 
jugement. 

1453.  —  V.  Recours  des  tiers  contre  l'assuré.  —  L'assureur 
est-il  garant  envers  l'assuré  des  recours  que  des  tiers  peuvent 
avoir  à  exercer  contre  celui-ci  comme  propriétaire  du  navire? 
Cette  question  peut  se  poser  toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
est  responsable  d'un  dommage  causé  par  la  faute  du  capitaine 
à  un  tiers,  spécialement  en  cas  d'abordage  fautif,  quand  (ce 
qui  est  le  cas  normal)  la  police  contient  une  clause  étendant 
la  responsabilité  de  l'assureur  à  la  baraterie  de  patron.  Elle 
peut  se  poser  aussi  en  cas  d'abordage  douteux,  pour  le  pro- 
priétaire du  navire  soumis  à  un  recours  pour  arriver  à  la  répar- 
tition par  moitié  des  dommages  subis  par  les  bâtiments.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  la  question  s'élève  sans  même  que  la 
baraterie  de  patron  ait  été  comprise  dans  l'assurance.  Il  va  de 
soi  que  la  police  peut  toujours  indiquer  que  l'assureur  répond 
en  tout  ou  en  partie  des  recours  des  tiers  (V.  Police  française 
d'assurance  sur  corps,  art.  3  et  4).  —  De  Courcy,  Commentaire, 
p.  22  et  s.  —  Mais  que  décider  en  l'absence  de  toute  clause  de 
la  police  à  cet  égard?  La  question  est  discutée. 

1454.  —  On  soutient,  qu'en  principe,  l'assureur  est  garant 
des  recours  des  tiers  contre  l'assuré.  —  Cass.,  23  déc.  1857, 
Assier,  [S.  58.1.153,  P.  58.559,  D.  58.1.01];  —4  mars  18(31, 
Clerc,  rs.  61.1.426,  P.  61.647,  I).  61.1.163];  —  12  févr.  1801, 
Assur/gén.  niant.,  [S.  01.1.239,  P.  61.824,  D.  01.1.163]  — 
Rouen,  17  janv.  1881,  Cie  d'assur.  marit.  l'Equateur,  [S.  83.2. 
1,  \\  83.1.78,  D.  82.2.73]  —  Sic,  Desjardins,  t.  0,  n.  1425  et 
142b  bis;  Caumont,  v°  Assurance,  n.  191  et  192.  —  On  dit  en 
faveur  de  ce  système  que  l'assureur  ne  répond  pas  seulement 
des  avaries-dommages,  mais  aussi  des  avaries-frais  qui  ne  sup- 
posent pas  que  la  chose  assurée  est  endommagée  matériellement. 

1455.  —  Pour  soutenir,  au  contraire,  que  l'assureur,  sauf 
clause  contraire,  ne  répond  pas  des  recours  des  tiers,  on  fait 
remarquer  que  l'assureur  ne  doit  être  tenu  des  dépenses  faites 
par  l'assuré  qu'en  tant  qu'elles  concernent  le  navire  assuré  lui- 
même,  que  l'art.  350  est  conforme  à  cette  opinion,  quand  il 
dispose  que  l'assureur  est  garant  «  de  toutes  pertes  et  dom- 
mages arrivés  aux  objets  assurés  ».  Du  reste,  on  a  toujours  re- 
connu, dans  les  assurances  contre  l'incendie,  que  l'assurance 
ne  comprend  les  recours  des  voisins  et  du  propriétaire  (risques 
locatifs)  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse.  On  ne  voil  pas  pour- 
quoi on  admettrait  un  autre  système  pour  les  assurances  mari- 


times. —  Paris,  23  juin  1855,  [S.  35.2.476,  P.  50.1.308]  —  Trib. 
Marseille,  11  janv.  1831,  [J.  Marseille,  31.1.26]  —  Trib.  comm. 
Rouen,  22  janv.  1858,  [J.  Havre,  58.2.08]  —  Sic,  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime,  2e  série,  p.  18  et  s.;  Droz,  n.  198 
et  s.;  245  et  s.;  Em.  Cauvet,  n.  471;  Boistel,  n.  1379;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2150;  Lyon-Caen,  note  sous  Rouen, 
7  janv.  1881,  [S.  83.2.1,  P.  83.1.78] 

1456.  —  Il  a  été  jugé,  clans  le  sens  de  la  première  opinion, 
que  l'assurance  maritime  n'est  pas  limitée  aux  pertes  matérielles 
éprouvées  par  le  navire  assuré;  qu'elle  s'applique  d'une  façon 
générale  à  toutes  pertes  ou  dommages  directs  ou  indirects  pou- 
vant l'atteindre  dans  sa  valeur  et  engager  la  responsabilité  ci- 
vile du  propriétaire  et  à  l'indemnité  desquels  le  navire  est  affecté 
comme  gage.  —  Cass.,  23  déc.  1837,  précité.  —  Rouen,  17 
janv.  1881,  précite. 

1457.  —  ...  Que  les  assureurs  répondent  non  seulement  des 
avaries  matérielles  causées  par  les  accidents  de  mer  prévus  par 
la  police,  mais  encore  des  dépenses  qui,  par  suite  de  ces  acci- 
dents, sont  tombées  à  la  charge  du  navire  assuré  ou  qui  lui  ont 
été  imposées  par  une  force  majeure.  —  Cass.,  23  déc.  1857, 
précité.  — Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  1515;  Caumont,  v°  Assur.,  n. 
191  et  192. 

1458.  —  ...  Et  que  cette  large  portée  doit  être  donnée  à 
l'assurance,  spécialement  quand  l'assureur  a  pris  à  sa  charge 
les  dommages  causés  par  la  baraterie  du  patron.  —  Rouen,  17 
janv.  1881,  précité. 

1459.  —  Jugé,  spécialement,  qu'en  matière  d'assurance  ma- 
ritime, lorsque  les  assureurs  ont  déclaré  couvrir  toutes  les  for- 
tunes de  mer  et  la  baraterie  du  capitaine,  ils  sont  tenus  d'indem- 
niser l'armateur  des  sommes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux 
propriétaires  d'un  autre  navire  pour  réparation  des  avaries  qui 
ont  été  occasionnées  à  ce  navire  dans  un  abordage  causé  par  la 
faute  du  capitaine  du  bâtiment  assuré.  —  Même  arrêt. 

1460.  —  En  d'autres  termes,  l'assureur,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  seulement  tenu  des  dommages  qui  peuvent  arriver  au  na- 
vire assuré,  mais  son  obligation  s'étend  à  tous  les  dommages 
qui  peuvent  être  la  conséquence  directe  de  la  faute  du  capitaine 
et  pour  la  réparation  desquels  les  propriétaires  pourraient  être 
tenus  de  faire  l'abandon  de  leur  navire.  —  Cass.,  23  déc.  1857, 
précité.  — Rouen,  23  déc.  1853,  Camboulas  et  Cie,  [J.  Marseille, 
33.2.88] —  Aix,  20  juin  1859,  Fraissinet,  [J.  Marseille,  37.1. 
291,  J.  Havre,  00.2. 102];  —  7  juin  1800,  Arnaud  Touache,  [J. 
Marseille,  38.1.239]  —  Trib.  Marseille,  28  févr.  1839,  Fraissinet, 
[J.  Marseille,  37.1.120];  —  23  oct.  1859,  Arnaud  Touache,  [J. 
Marseille,  38.1.57];  —  23  nov.  1800,  les  mêmes,  [J.  Marseille, 
38.1.317] 

1461.  —  Jugé  même  que  l'assureur  est  tenu  d'indemniser  le 
propriétaire  du  navire  assuré  des  sommes  que  celui-ci  a  été 
obligé  de  payer  aux  propriétaires  d'un  autre  navire  pour  répa- 
ration des  avaries  causées  à  ce  dernier  par  suite  d'un  abordage 
arrivé  par  la  faute  du  capitaine  du  bâtiment  assuré.  —  Cass., 
23  déc.  1857,  précité.  —  Aix,  20  janv.  1859,  précité.  —  Trib. 
Havre,  17  sept.  1853,  sous  Rouen ,  28  déc.  L853,  [J.  Havre,  55. 
1.4]  —  Trib.  Marseille,  28  févr.  1859,  [J.  Havre,  39.2.2:io 

1462.  —  Jugé,  encore,  que  les  assureurs  sur  corps  qui  ont 
garanti  la  baraterie  du  patron  sont  responsables,  non  seule- 
ment des  avaries  occasionnées  au  navire  assuré  dans  un  abor- 
dage causé  par  la  faute  du  capitaine  et  des  avaries  occasionnées 
au  navire  abordé,  mais  encore  des  avaries  et  pertes  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire  assuré.  —  Rouen,  10  juill.  1883, 
[J.  Havre,  83.2.26] 

1463.  —  ...  Que  les  assureurs  sur  corps  de  navires ,  qui  ont 
garanti  et  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  sont  tenus 
d'indemniser  l'assuré,  non  seulement  des  dommages  que  le  capi- 
taine a  pu,  par  sa  faute,  causer  au  navire  assuré,  mais  encore 
des  dommages  causés  par  le  capitaine  à  des  tiers  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  la  conduite  du  navire,  lorsque  ces  dom- 
mages ont  eu  pour  résultat  d'affecter  directement  le  navire  as- 
suré; que,  spécialement,  les  assureurs  sur  corps  qui  ont  ga- 
ranti la  baraterie  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré,  dans  les 
limites  de  la  somme  assurée,  le  montant  des  dommages-intérêts 
qui  ont  été  prononcés  contre  le  navire  pour  réparation  des  dom- 
mages causés  à  un  autre  navire  par  un  abordage  dû  à  la  faute 
du   capitaine  du  navire  assuré.  —  Trib.  Féeamp,  27  mai 

[J.  Havre,  79.2.100}  —  Trib.  Havre,  16  nov.  1879,  .1.  Havre,  80. 
1.13  -  -  Il  en  esl  ainsi  alors  même  que  le  navire  assuré  contre 
la  baraterie  serait  un  remorqueur  et  que  le  dommage  aurait  ete 
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>  ce  remorqueurpar  le  navire  qu  on  remorquait.  —  Rouen, 
17  ianv.  1881,  [.I.  Havre,  81.2.88] 

1464»  —  •••  Et  cela  alors  même  que  l'assuré  aurait  été  con- 
damné envers  lo  navire  remorqué,  pourlesdommagesà  lui  causés 
par  les  manœuvres  ordonnées  par  le  capitaine  du  remorqueur. 

Ri h,  17  janv.  1881,  précité. 

1465.  —  ...  Que  vainement,  et  pour  se  soustraire  à  son  obli- 
gation, l'assureur  exciperait...  soit  du  caractère  purement  com- 
mercial du  contrat  de  remorquage,  qui  ne  rentrerait  pas  dans 
les  prévisions  de  la  police  ;...  soit  d'une  clause  de  la  police  exemp- 
tant l'assureur  de  tout  recours  des  tiers;  cette  clause  n'ayant 
en  vue  que  les  faits  étrangers  à  la  navigation.  —  Même 
arrêt. 

146(5.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion, 
que  l'assurance  maritime  ne  s'appliquant  qu'aux  effets  mis  en 
risque,  les  assureurs  d'un  navire  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une 
clause  particulière  dérogeant  à  ce  principe,  être  déclarés  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  ce  navire  à  un  autre  dans  un 
abordage,  bien  que  l'assuré  ait  été  condamné  à  réparer  ce  dom- 
mage. —  Vainement  on  invoquerait  ces  expressions  générales 
de  la  police  :  «  tous  accidents  ou  fortunes  de  mer  »,  pour  en  dé- 
duire que  la  condamnation  prononcée  ayant  pour  cause,  pour 
prétexte  au  moins,  un  accident  arrivé  clans  le  cours  de  la  na- 
vigation, les  assureurs  en  doivent  garantie.  —  On  ne  pourrait 
prétendre  avec  plus  de  fondement  que  la  libre  disposition  du 
navire  et  de  son  ebargement  ayant  été  subordonnée  par  le  juge 
au  paiement  de  la  somme  accordée  au  propriétaire  du  navire 
endommagé,  il  s'agit  d'une  de  ces  dépenses  extraordinaires  que 
l'art.  397,  C.  comm.,  considère  comme  avaries  et  met  à  la  charge 
dos  assureurs,  cet  article  ne  s'appliquant,  à  moins  de  stipula- 
tion spéciale,  qu'aux  dépenses  faites  directement  pour  le  bâti- 
ment ou  pour  les  marchandises  assurées. —  Peu  importe,  éga- 
lement, que  l'abordage  ait  été  déclaré  imputable  au  capitaine, 
une  clause  de  la  police  mette  à  la  charge  des  assureurs  la 
baraterie  de  patron,  cette  clause  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
garantir  aux  assurés  la  réparation  du  préjudice  que  pourraient 
causer  aux  effets  mis  en  risque  la  fraude  ou  l'impéritie  du  capi- 
taine, et  ne  pouvant  être  étendue  aux  dommages  faits  aux  tiers. 
—  Paris,  23  juin  1855,  Assier,  [S.  «5.2.470,  P.  56.1.308,  D. 
55.2.220] 

1467.  —  Au  surplus,  lorsque  le  navire  assuré  a  éprouvé  des 
dommages  dans  un  abordage  qu'on  n'a  pu  faire  cesser  qu'en 
coupant  des  manœuvres,  il  faut,  à  l'égard  des  assureurs,  distin- 
guer les  dommages  résultant  directement  de  cette  opération  de 
ceux  qui  ont  été  la  suite  immédiate  de  l'abordage.  Les  premiers 
constituent  une  avarie  commune,  et  les  seconds  sont,  au  con- 
traire, avarie  particulière.  —  Trib.  Marseille,  24  déc.  1830, 
Gandolle,  [J.  Marseille,  11.1.132J 

1468.  —  En  dehors  du  cas  où  des  conventions  spéciales 
étendent  dans  des  proportions  plus  larges  la  responsabilité  de 
l'assureur,  il  nous  reste  à  examiner  certaines  hypothèses  parti- 
culières. 

1469.  —  Qu'il  s'agisse  de  règlement  par  avaries  ou  de  dé- 
laissement, avons-nous  dit,  l'assureur  ne  peut  pas  être  tenu  de 
payer  une  somme  supérieure  à  celle  que  fixe  la  police.  —  V.  su- 
pra, n.  1290  et  s. 

1470.  —  Par  suite,  quand  l'assurance  est  limitée,  l'assuré 
qui  veut  éviter  de  supporter  lui-même  le  dommage  résultant  de 
la  perte  doit,  en  cas  d'avaries,  consentir  des  assurances  spéciales 
en  cours  de  voyage  ou  contracter  des  emprunts  à  la  grosse. 

1471.  —  Au  surplus,' si  l'assureur  ne  peut  être  tenu  de 
payer  a  l'assuré  au  delà  de  la  somme  assurée,  cette  somme  de- 
vant être  considérée  comme  étant  la  limite  de  ses  engage- 
ments, il  est  certain  qu'il  peut  être  dérogé  à  ce  principe  par 
des  conventions  particulières  entre  l'assureur  et  l'assuré,  avant 
ou  après  un  sinistre.  Spécialement,  les  assureurs  sont  obligés 
de  payer  toutes  les  réparations  faites  à  un  navire  assuré  et  tous 
les  remplacements  des  objets  d'armement  perdus  ou  avariés, 
alors  même  qu'ils  excèdent  la  somme  assurée,  lorsque,  après  le 
sinistre,  les  assureurs  se  sont  chargés  de  faire  ces  réparations 
et  remplacements  à  leurs  risques  et  périls.  Les  conventions  faites 
dans  ce  but  entre  l'assuré  et  un  dispatcheur  chargé  comme 
mandataire  des  assureurs  de  traiter  avec  lui,  engagent  les  as- 
sureurs. —  Caen,  11  août  1863,  [J.  Havre,  64.2.147] 

1472.  —  En  cas  de  prise,  quand  l'assuré  a  opéré  le  rachat, 
l'assureur  averti  par  l'assuré  (art.  395),  peut  renoncer  au  profit 
de  la  composition  ou  la  prendre  à  son  compte.  Il  doit  faire  son  | 


choix  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification 
de  la  composition.  Si  l'assureur  prend  le  premier  parti,  il  doit 
payer  la  somme  assurée  sans  rien  pouvoir  prétendre  aux  effets 
rachetés  (art.  396).  Si  l'assureur  prend  la  composition  à  son 
compte,  il  en  paie  le  montant  et  il  continue  à  courir  les  risques 
du  voyage.  Il  doit  donc  alors,  si  la  chose  assurée  périt  posté- 
rieurement, payer  la.  smnme  assurée  entière,  malgré  le  paiement 
de  la  rançon  (art.  396).  Dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  s'est 
obligé  à  payer  la  rançon  et  a  formé  avec  l'assuré  un  nouveau 
contrat  d'assurance. 

1473.  —  Les  dons  ou  présents  que  le  capitaine  d'un  navire 
capturé  fait  eu  pays  étranger,  après  délibération  de  l'équipage, 
aux  avocats  et  aux  juges  de  la  prise,  afin  d'obtenir  la  libération 
du  navire  et  de  la  cargaison,  doivent  être  admis  en  avarie  à  la 
charge  des  assureurs;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à 
l'abri  de  toute  censure,  lorsqu'il  constate  que  les  dons  ont  été 
faits  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises, et  que  le  capitaine,  qui  savait  que  la  commission  était 
associée  au  bénéfice  des  prises,  a  agi  prudemment  en  subissant 
la  loi  de  la  nécessité.  Vainement  les  assureurs  diraient-ils  qu'ils 
ne  sont  point  passibles  du  remboursement  de  ce  qui  a  été  payé 
pour  corruption  de  juges,  cause  immorale  et  illicite.  —  Cass.,  2 
août  1827,  Changeur,  [S.  et  P.  chr.] 

1474.  —  Quand  un  navire  a  fait  naufrage,  l'assureur  qui 
paie  la  somme  assurée  entière,  doit  en  sus  supporter  les  frais  de 
sauvetage  auquel  il  a  procédé.  Tout  au  moins,  en  cas  de  délais- 
sement, c'est  comme  propriétaire  des  effets  délaissés  que  l'assu- 
reur doit  payer  ces  frais.  En  dehors  de  ces  cas,  il  faudrait  que 
l'assureur  eût  contracté  l'obligation  personnelle  de  les  acquitter, 
même  au  delà  de  la  valeur  des  effets  sauvés,  par  dérogation  à 
l'art.  381,  C.  comm.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1612. 

1475.  —  Des  auteurs  ont  admis  une  exception  à  la  règle  en 
cas  de  transbordement,  par  suite  d'innavigabilité,  de  marchan- 
dises assurées.  —  V.  suprà,  n.  335. 

1476.  —  Il  faut  appliquer  aux  intérêts  les  mêmes  règles 
qu'en  cas  de  délaissement.  —  V.  infrà ,  v°  Délaissement. 

1477.  —  11  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  sommes  avancées 
par  l'assuré,  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  pour  la  réparation  des 
avaries  éprouvées  parle  navire,  sont  productives  d'intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  navire  a  repris  le  cours  de  sa  navigation 
(C.  civ.,  1153).  —  Cass.,  15  déc.  1830,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  1827,  Ass.  marit.,  [S.  et  P.  chr.] 

1478.  —  ...  Mais  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  les  intérêts  du  prix  des  cargaisons  assurées,  même  pen- 
dant le  retard  produit  par  l'événement  de  force  majeure  garanti. 
—  Paris,  27  nov.  1847,  Ass.  marit.,  [S.  48.2.225,  P.  48.1.129, 
D.  48.2.90] 

1479.  —  ...  Réciproquement,  que  lorsque  le  produit  du  sau- 
vetage d'un  navire  assuré  a  été  employé  à  l'acquit  de  dettes  qui 
ne  rentraient  pas  dans  l'assurance,  l'intérêt  des  sommes  payées 
au  préjudice  de  l'assureur  est  dû  à  partir  du  jour  de  l'emploi,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en  restitution  formée 
par  l'assureur  (C.  civ.,  1153  et  1996;  C.  comm.,  381).  —  Bor- 
deaux, 6  avr.  1830,  Bouscasse,  [S.  et  P.  chr.] 

1480.  —  Juge  aussi  d'une  façon  plus  générale  que  les  intérêts 
des  sommes  assurées,  et  qui  doivent  être  remboursées  par  les  as- 
sureurs, ne  courent  que  du  jour  de  la  demande.  — Paris,  12  mai 
1863,  [J.  Havre,  63.2.163] 

1481.  —  Les  assureurs  ne  sont  pas,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  obligés  solidairement  pour  les  engagements  résultant 
des  signatures  qu'ils  mettent  au  bas  des  polices.  —  Bordeaux, 
8  mars  1841,  Bernard,  [S.  42.2.97,  P.  41.1.700]  —Contra,  Le- 
monnier,  t.  2,  p.  226. 

1482.  —  Une  réunion  d'assureurs  qui  ne  stipulent  que  dans 
la  proportion  de  leur  mise  et  sans  solidarité  ne  constitue  ni  une 
société  en  nom  collectif,  ni  une  association  en  participation  , 
bien  qu'elle  agisse  par  un  procurateur  commun,  qu'elle  soit  qua- 
lifiée association  dans  son  propre  règlement,  et  qu'il  soit  même 
convenu  entre  tous  que  les  primes  de  la  première  année  seront 
mises  en  réserve  et  formeront  un  fonds  social.  —  Dès  lors,  les 
engagements  de  ces  assureurs,  réunis  en  vue  de  ménager  des 
frais  et  des  retards,  n'en  sont  pas  moins  distincts,  et,  par  suite, 
si ,  dans  une  demande  en  paiement  du  montant  de  l'assurance, 
la  quote-part  de  chacun  d'eux  est  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors  même 
qu'il  déclarerait  n'être  rendu  qu'en  premier  ressort.  Ce  n'est  pas, 
de  la  part  des  membres  d'une  semblable   réunion,  plaider  par 
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procureur,  que  d'être  représentés  en  justice  par  un  procurateur 
commun.  D'ailleurs,  la  maxime  que Nulen  France  ne  plaide  par 
procureur,  qui  n'est  inscrite  dans  aucune  de  nos  lois,  a  toujours 
été  étrangère  au  droit  maritime,  surtout  en  matière  d'assurance 
et  de  mandat.  —  Rennes,  20  mars  1840,  Heurtault,  [P.  50.1. 
239] 

1483.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  des  assureurs  réunis 
sous  le  nom  de  compagnie  d'assurances,  ont  déclaré  agir,  par 
l'entremise  d'un  gérant,  procureur  fondé,  mais  avec  la  condition 
que  chacun  d'eux  n'entendait  s'engager  que  proportionnelle- 
ment à  une  somme  déterminée,  et  ne  pourrait  être  tenu  au  delà, 
ces  assureurs,  bien  que  représentés  par  le  gérant,  peuvent  être 
individuellement  mis  en  cause  par  l'assuré.  —  Grenoble,  17  févr. 
1853,  Borelly,  [P.  53.1.437] 

1484.  —  Toutefois,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances  s'est 
établie  sous  la  simple  dénomination  de  Cercle ,  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  gérant  de  cette  société  en  cette  qualité,  et  plaidé 
contre  lui  en  la  même  qualité,  ne  sont  pas  recevables  à  deman- 
der plus  tard  la  nullité  de  l'instance  engagée,  au  nom  de  ce 
cercle,  par  ledit  gérant,  ni  à  dénier  l'existence  de  la  société. — 
Cass.,  17  mai  1847,  Hovius,  [P.  48.2.7021 

1485.  —  Des  assureurs  engagés  par  la  même  police  d'assu- 
rance, et  n'ayant  qu'un  même  intérêt,  ne  sont  tenus  de  consi- 
gner qu'une  seule  amende  pour  se  pourvoir  en  cassation;  et  en 
cas  de  rejet,  ils  ont  droit  à  la  restitution  de  celles  qu'ils  ont 
surabondamment  consignées.  —  Cass.,  3  août  1825,  Assureurs 
de  Nantes,  [S.  et  P.  chr.] 

1480.  _  En  cas  de  faillite  de  l'assureur  avant  la  fin  des  ris- 
ques, l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  con- 
trat (art.  340,  alin.  1,  C.  coin.). 

1487.  —  La  déclaration  de  faillite  n'est  pas  nécessaire.  La 
cessation  de  paiements  suffit.  —  Desjardins,  t.  7,  p.  28.  —  Con- 
tra, Bordeaux,  5  mars  1861,  Pereyra,  [S.  (31.2.501,  P.  62.447, 
D.  02.2.54] 

1488.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'assuré  avait  de 
plus  la  faculté  de  faire  réassurer  le  risque  aux  frais  de  l'assu- 
reur failli.  —  Dageville  (t.  3,  p.  242)  pense  qu'il  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui. 

1489.  —  La  matière  étant  commerciale  (art.  633,  C.  comm.), 
la  solvabilité  de  la  caution  ne  doit  être  estimée  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières  (Art.  2019,  C.  civ.). 

1490.  —  Quand  l'assuré  ne  demande  ni  caution  ni  résilia- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  entre  l'indemnité  due  par 
l'assureur  failli  et  les  primes  dues  par  l'assuré.  —  Desjardins, 
t.  7,  n.  1621.  —  Contra,  Emérigon,  t.  1,  p.  83;  Lemonnier,  t.  1, 
p.  167. 

1491.  —  D'après  une  ancienne  tradition,  l'assureur  qui  paie 
l'indemnité  à  l'assuré,  lui  est  subrogé  légalement.  La  subroga- 
tion légale  est  admise  dans  les  assurances  maritimes  même  par 
les  auteurs  qui  la  repoussent  dans  les  autres  assurances.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2244. 

1492.  —  Par  conséquent,  si  l'assureur  a  indemnisé  l'assuré 
de  pertes  et  dommages  soufferts  pour  le  salut  commun,  il  a  droit 
à  la  contribution  qui  en  est  la  conséquence.  —  Pardessus,  t.  2, 
u.  800;  Alauzet  ,  t.  2,  p.  143;  Lemonnier,  t.  1,  p.  191. 

1493.  —  Et  si  l'assuré,  par  sa  négligence  à  réclamer  en 
temps  opportun  un  règlement  d'avaries,  se  mettait  hors  d'état 
de  transmettre  à  ses  assureurs  les  droiLs  qui  lui  appartiennent, 
il  devrait  être  débouté  de  toute  action  contre  eux.  ■ —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  29  juin  1838,  [Mémorial,  t.  5,  p.  209] —  Sic,  Lemon- 
nier, t.  1,  p.  191. 

1494.  —  L'assureur  a  aussi  contre  les  tiers  par  la  faute  des- 
quels l'accident  est  arrivé,  une  action  directe  en  vertu  des  art. 
1382  et  1383,  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2244  et 
note  2  de  la  page  391  ;  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  189. 

149,1.  —  Spécialement,  l'assureur  qui  a  payé  à  l'assuré  le 
prix  de  la  chose  assurée,  laquelle  a  été  vendue  d'ans  le  cours  du 
voyage,  a  droit,  comme  exerçant  les  droits  de  l'assuré,  d'en 
demander  le  remboursement  tant  contre  l'armateur  que  contre 
le  capitaine.  —Toutefois,  si  le  capitaine  a  vendu  par  nécessité, 

! -empli'  pour  acquitter  les  frais  de  sauvetage  de  la  niarehau- 

ii  e,  el  qu'il  n'y  ail  aucune  l'auie  d-  sa  part,  il  ne  saurait  être 
réputé  obligé  en  son  nom  personnel,  mais  bien  comme  manda- 
taire des  armateurs.  —  Bordeaux,  l'i  avr.  1839,  Destangue, 
[P.  39.2.355] 

1490.  Les  assureurs  sur  facultés  qui  ont  remboursé  à  leur 
assuré  le  mon  ta  ni  de  l'assurance  après  la  perte  ou  le  naufragi 


du  navire,  sont  en  droit  d'exercer  leur  recours  contre  les  per- 
sonnes, capitaines,  fréteur  ou  autres,  contre  lesquels  pèse  la 
responsabilité  du  sinistre  alors  surtout  qu'ils  se  sonl  fiait  déchar- 
ger aux  droits  de  l'assuré.  —  Bordeaux,  26  mars  1850,  précité. 

1497.  —  En  tous  cas,  les  assureurs  qui,  ayant  garanti  la 
baraterie  du  patron,  ont  remboursé  à  l'armateur  les  dommages 
que  celui-ci  avait  été  obligé  de  payer  à  un  navire  abordé  par  le 
navire  assuré,  peuvent  exercer  leur  recours  contre  le  capitaine 
du  navire  abordeur  lorsque  le  capitaine  est  personnellement  en 
faute.  —  Aix,  29  janv.  1800,  [J.  Havre,  67.2.112 

1498.  —  Et  les  assureurs  qui  ont  remboursé  le  montant  de 
l'assurance  après  un  abordage  causé  au  navire  assuré  par  la 
faute  d'un  autre  navire,  et  qui  exercent  leur  recours  contre  l'au- 
teur de  l'abordage  et  l'armateur  de  l'abordeur,  agissent  non 
comme  subrogés  aux  droits  de  l'assuré,  mais  en  vertu  d'un  droit 
propre.  Par  conséquent,  les  assureurs  français  d'un  navire 
étranger  abordé  par  la  faute  d'un  autre  navire  étranger,  peuvent 
agir  en  recours  contre  l'armateur  étranger  devant  les  tribunaux 
français.  —  Trib.  comm.  Seine,  25  févr.  1883,  [J.  Havre,  83.2. 
265]  —  Trib.  Havre,  7  mai  1884,  [J.  Havre,  84.1.288] 

1499.  —  Mais  l'assureur  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  les 
indemnités  n'a  de  recours  contre  le  capitaine  qu'autant  que 
celui-ci  est  en  faute  à  l'égard  de  l'assureur  lui-même.  — Même 
arrêt. 

1500.  —  ...  Et  ce  recours  n'existe  pas  lorsque  le  capitaine 
du  remorqueur,  bien  qu'ayant  commis  une  faute  à  l'égard  du 
navire  remorqué,  a  prescrit  une  manœuvre  ayant  pour  effet  de 
diminuer  le  préjudice  causé  au  propriétaire  du  remorqueur  et 
par  suite  aux  assureurs.  —  Même  arrêt. 

1501.  —  Au  cas  de  recours  des  assureurs  contre  un  tiers 
responsable  du  sinistre,  ce  recours  ne  peut  avoir  pour  base  la 
valeur  assurée,  mais  seulement  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises perdues.  —  Bordeaux,  20  avr.  1880,  [J.  Havre,  80.2.200] 

1502.  —  L'assureur  est  recevable  à  exercer  l'action  en  ré- 
pétition après  avoir  payé  la  perte,  si  le  paiement  est  le  fruit 
d'une  erreur.  —  Aix,  14  janv.  1826,  Parrot,  [P.  chr.] 

1503.  —  Ainsi ,  les  assureurs  sur  corps  qui ,  en  cas  d'échoue- 
ment  du  navire  assuré,  se  sont  chargés  de  le  renflouer  et  do 
l'amener  dans  un  port,  sont  en  droit  de  répéter  leurs  dépenses 
contre  l'armateur  assuré,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  reconnu, 
après  expertise,  que  le  navire  est  innavigable  par  vice  propre. 
—  Trib.  Marseille,  25  mars  1873,  [J.  Havre,  74.2.5] 

1504.  —  Lorsque  des  marchandises  assurées  pour  une  va- 
leur agréée  ont,  en  cas  d'avaries  grosses,  été  portées  dans  le 
règlement  d'avaries  grosses  pour  une  valeur  supérieure  à  la 
valeur  assurée,  le  règlement  particulier  à  faire  entre  les  assu- 
reurs et  l'assuré,  par  rapport  à  la  contribution  mise  par  le  rè- 
glement des  avaries  grosses  à  la  charge  des  marchandises,  doit 
être  établi  de  telle  manière  que  les  assureurs  ne  remboursent 
la  contribution  des  marchandises  que  dans  la  proportion  de  la 
valeur  assurée  dans  la  police,  l'assuré  devant  supporter  dans 
cette  contribution  une  part  proportionnelle  à  la  différence  entre 
la  somme  assurée  et  la  valeur  à  l'état  sain  au  lieu  de  reste  des 
marchandises  ayant  contribué.  —  Trib.  Havre,  27  avr.  1 870, 
[J.  Havre,  70.1.130] 

1505.  —  Lorsque  eu  cas  d'assurance  pour  compte  d'un  co- 
propriétaire de  navire,  la  part  de  l'intérêt  de  ce  dernier  a  été 
indiquée  comme  étant  d'une  proportion  plus  forte  qu'elle  n'était 
réellement,  et  qu'après  un  sinistre  les  assureurs  ont  remboursé 
sur  la  proportion  indiquée ,  ceux-ci  peuvent  répéter  ultérieure- 
ment ce  qui  a  été  payé  a  l'assure  au  delà  de  la  proportion  de 
sou  intérêt  réel  dans' le  navire.  —  Trib.  Havre,  16  avr.  1860, 
[J.  Havre,  60.1.107] 

Section  III. 
A  qui  doit  être  payée  l'indemnité. 

150G.  —  Si  le  propriétaire  des  objets  assurés  a  été  désigné 
dans  la  police,  il  n'y  a  que  lui,  son  cessionnaire  ou  son  man- 
dataire, qui  puissent  réclamer  les  effets  du  contrat  de  l'assu- 
rance. —  Alauzet,  t.   I ,  p.  i  I  i. 

1507.  —  Si  l'assurance  a  été  faite  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partient, sans  autre  désignation,  le  droit  de  demander  l'exécu- 
tion du  contrai  appartient  à  toute  personne  dénommée  dans  un 
connaissement  donl  les  énonciations  coïncident  exactement  avec 
celles  .h-  la  pohee  d'assurance.       Emérigon,  t.  i.  p.  138. 
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1508.  —  Le  véritable  assuré  qui  remplit  ces  conditions  peut 
donc,  en  matière  d'assurance  maritime  pour  le  compte  de.  qui 
i]  appartiendra,  poursuivre  directement  le  montant  de  lé  perte 
Contre  les  assureurs.  —  Trib,  Havre,  8  janv.  1 885,  Trombelta, 
[Clunet,  85.293] 

1500.  —  De  sou  côté,  le  commissionnaire  qui  a  l'ait  assurer 
pour  compte  a  aetion  pour  exiger  île  l'assureur  les  montant  et 
valeur  de  la  chose  assurée  (solut.  impl.).  —  Trib.  comm.  Seine, 
l(.)  août  1830,  sous  Paris,  20  avr.  1831,  Bournichon  et  Juette, 
[P.  ehr.j  —Sic,  Valin,  sur  l'art.  3,ord.  1681 ,  tit.  Des  assùr.;  Lo- 
cré,  sur  l'art.  332. 

1510.  —  ...  Et  il  a  le  droit  d'exiger,  en  cas  de  sinistre,  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée,  sans  être  obligé  de  justifier  d'un 
mandat  qui  lui  aurait  été  donné  à  l'époque  même  de  la  souscrip- 
tion de  la  police,  s'il  est  porteur  de  la  police  et  des  pièces  jus- 
tificatives, et  que  la  perle  survenue  ne  puisse  être  l'objet  d'au- 
cun doute  sérieux.  —  Lemonnier,  t.  2,  n.  3,  p.  384.  —  Contra, 
Estrangin ,  sur  Emérigon,  p.  236;  Dageville,  t.  3,  p.  47  et  48. 

1511.  —  Cependant,  bien  que  la  clause  avec  ou  sans  ordre 
autorise  l'assuré  commissionnaire  à  ne  pas  faire  connaître  à 
l'assureur  l'ordre  d'assurer  qu'il  a  reçu  de  son  commettant,  tou- 
tefois, si  le  commissionnaire  se  prévaut  en  justice  des  lettres 
d'ordre  qu'il  a  reçues,  il  ne  peut  se  dispenser  de  les  communi- 
quer pour  la  partie  qui  concerne  l'assurance.  — ■  Aix,  16  avr. 
1839,  Rodoconachi,  [P.  39.1.608] 

1512.  —  D'une  façon  plus  générale  l'assureur  n'a  pas  le  droit 
d'agiter,  en  pareil  cas,  la  question  de  propriété.  Cependant,  il 
en  est  autrement,  lorsque  la  personne  du  véritable  propriétaire 
peut  influer  sur  le  sort  du  contrat;  l'assureur  peut  alors  opposer 
à  celui  par  qui  l'assurance  a  été  faite  toutes  les  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  propriétaire  véritable.  —  Aix,  7  janv.  1823, 
Fusier,  [S.  et  P.  chr.] 

1513.  —  Lorsque  la  police  est  négociable  ou  au  porteur,  le 
eessionnaire  ou  porteur  doit,  pour  être  payé,  remplir  toutes  les 
obligations  résultant  soit  des  clauses  ,  soit' de  la  nature  du  con- 
trat; il  suit  de  là  que  l'assureur  peut  opposer  au  eessionnaire 
ou  porteur,  comme  à  l'assuré  lui-même,  toutes  les  exceptions 
fondées  sur  des  motifs  qui  peuvent  donner  lieu  au  ristourne  to- 
tal ou  partiel  du  contrat  d'assurance.  —  Aix,  13  nov.  1822,  Fon- 
sino ,  [P.  chr.]  —  Sic  ,  Pardessus ,  t.  2,  n.  797  et  865  ;  Alauzet, 
t.  2,  p.  114.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  commis- 
sionnaire qui  a  fait  assurer  les  marchandises  de  son  commettant 
a  qualité  pour  réclamer,  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  et 
alors  qu'il  est  porteur  de  la  police  d'assurance  et  du  connaisse- 
ment, l'exécution  de  ladite  police  d'assurance,  sauf  le  droit  qui 
appartient  à  l'assureur  de  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui 
procèdent  du  chef  du  commettant.  —  Orléans,  7  janv.  1845,  As- 
sureurs orléanai*,  [P.  45.1.171,  D.  48.2.34] 

1514.  —  Jugé  aussi  que  le  consignataire  qui  a  fait  assurer 
d'ordre  et  pour  le  compte  du  chargeur  des  marchandises  sur 
lesquelles  il  a  fait  des  avances  est,,  en  tant  que  mandataire  du 
chargeur,  passible  de  toutes  les  exceptions  opposables  à  ce  der- 
nier. —  Par  suite,  en  cas  de  baraterie  concertée  entre  le  capi- 
taine et  le  chargeur,  le  consignataire  ne  peut  poursuivi!'  les 
assureurs,  même  en  remboursement  de  ces  avances.  —  Rouen, 
19  mars  1878,  sous  Cass.,  27  mai  1879,  Ferrère  et  Ci0,  [S.  80.1. 
i57,  P.  80.1147]  —  V.  Bédarride,  t.  3,  n.  1040;  Cauvet,  t.  1, 
n.  116. 

1515.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  commissionnaire  d'une  as- 
surance pour  compte  d'un  tiers  qui,  en  touchant  après  naufrage, 
a  fait  connaître  celui  pour  lequel  il  agissait,  et  qui  a  versé  la 
somme  perçue  dans  les  mains  de  ce  dernier  ou  de  ses  porteurs 
d'ordre,  ne  peut  être  tenu,  s'il  n'y  a  pris  part,  du  dol  et  de  la 
fraude  dont  son  commettant  s'est  rendu  coupable  en  faisant  as- 
surer des  objets  qui  n'existaient  pas.  —  Ce  commissionnaire  a 
qualité,  dès  lors,  pour  se  prévaloir  de  la  prescription  de  cinq 
ans  établie,  en  matière  de  contrat  d'assurance,  par  l'art.  432, 
C.  comm.,  afin  de  repousser  l'action  en  répétition  du  montant 
de  l'assurance  dirigée  contre  lui,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer, 
comme  en  étant  personnellement  responsable,  le  dol  de  l'assuré 
pour  le  soumettre  à  la  prescription  trentenaire  que  ce  dol  a  Tait 
encourir  à  ce  dernier.  —  Cass.,  8  mai  1844,  Assurances  mariti- 
mes, [S.  44.1.385,  P.  44.2.30|  —  Bordeaux,  5  août  1840,  Assur. 
mar.,  [S.  41.2.524,  P.  40.2.722] 

1516.  —  ...  Et  que  le  commissionnaire  qui,  ayant  fait  une 
assurance  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  été  forcé,  par 
suite  d'un  sinistre,  de  révéler  le  nom  de  celui-ci  aux  assureurs, 
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s'efface  désormais  pour  les  événements  ultérieurs  :  le  commet- 
tant devient  alors  le  maître  ostensible  de  l'affaire,  et  il  a  une 
action  directe  contre  les  assureurs  :  ceux-ci  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, lui  opposer  de  compensation  que  de  son  chef.  — 
Troplong,  Du  mandat,  n.  560  et  570. 

1517. —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  commettant  et  du  commission- 
naire. Ils  n'offrent  pas  de  particularité  remarquable  en  matière 
d'assurance  maritime,  et  nous  les  étudierons  plus  en  détail  à  un 
point  de  vue  en  général  infrà,  v°  Commissionnaire. 

Section   IV. 
Délai  de  paiement.  —  Prescription.  —  Fins  de  non-recevoir. 

1518.  —  I.  Délai.  —  Le  Code  de  commerce  ne  fixe  pas  le 
délai  du  paiement  de  l'indemnité,  en  cas  de  règlement  par  ava- 
ries, comme  il  le  fixe  en  cas  de  délaissement  (art.  382).  Mais 
ordinairement,  les  polices  comblent  cette  lacune  de  la  loi. 

1510.  —  L'assureur  doit  exécuter  ses  obligations  immédia- 
tement, à  défaut  de  délai  prévu  parla  police. 

1520.  —  Il  a  même  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  non 
arrivée  d'une  partie  des  marchandises  assurées  au  lieu  de  leur 
destination  ,  soit  par  fortune  de  mer,  soit  par  suite  de  fautes  ou 
prévarications  du  capitaine,  l'assureur,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  ga- 
ranti la  baraterie  de  patron,  ne  peut  différer  la  réparation  de 
ce  dommage,  sous  le  prétexte  que  le  règlement  des  avaries 
grosses  n'a  pas  encore  eu  lieu,  règlement  qui  est  le  fait  du  ca- 
pitaine. —  Bordeaux,  15  déc.  1828,  Zangronitz,  [P.  chr.] 

1521.  —  Cependant,  nous  avons  vu,  d'autre  part  (V.  suprà, 
n.  1375  et  s.),  que  dans  certains  cas,  les  assureurs,  bien  qu'aucun 
délai  n'ait  été  stipulé,  peuvent  différer  le  paiement,  notamment 
au  cas  de  contestation  et  d'avaries  communes. 

1522.  —  Mais  faut-il  nécessairement  attendre  que  le  navire 
soit  arrivé  à  destination  pour  reconnaître  une  action  à  l'assuré? 
On  ne  parait  pas  d'accord  sur  ce  point.  Dans  une  certaine  opi- 
nion, l'assuré  ne  peut  agir  contre  l'assureur  qu'après  l'expira- 
tion des  risques,  arrivée,  soit  par  la  tin  du  voyage,  soit  par 
l'écoulement  du  temps  convenu,  soit  par  un  sinistre  majeur; 
jusque-là,  quelles  que  soient  les  avaries  soutfertes,  l'assuré  n'a 
pas  d'action.  —  Pardessus,  t.  2,  p.  352  et  353;  Alauzet,  t.  2, 
p.  112. 

1523.  —  Lemonnier  (t.  2,  p.  150)  est  d'un  avis  contraire. 
Suivant  cet  auteur,  aucun  texte  et  aucune  raison  de  droit  ne 
peuvent  justifier  l'exception  que  l'on  voudrait  tirer  de  la  conti- 
nuation du  voyage;  la  possibilité  d'un  dommage  postérieur  ne 
doit  point  empêcher  de  régler  et  de  payer  le  sinistre  survenu 
et  constaté. 

1524.  —  Delaborde  (p.  308)  établit  une  distinction  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  laites  en  cours  de  voyage,  pour  le  bien 
et  la  conservation  des  marchandises  assurées;  selon  lui,  l'as- 
suré peut  en  poursuivre  le  recouvrement  avant  même  que  le 
navire  ne  soit  parvenu  au  lieu  de  sa  destination. 

1525.  —  On  peut  même  concevoir  certaines  hypothèses  dans 
lesquelles  l'assureur  pourra  être  condamné  à  titre  provisoire  en 
matière  de  règlement  d'avaries  comme  en  matière  de  délaisse- 
ment. 

1526.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  paiement  provisoire  des 
sommes  assurées  peut  être  ordonné  non  seulement  dans  le  cas 
où  les  assureurs  sont  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  consignés  dans  les  pièces  produites  par  l'assuré,  mais 
encore  dans  Lous  les  cas  où  la  nature  des  contestations  exige 
des  délais,  si  d'ailleurs  la  police  n'est  pas  attaquée ,  si  l'assuré 
justifie  de  l'élément  de  l'assurance  et  si  le  sinistre  paraît  prouvé. 
—  Trib.  Marseille,  7  janv.  1819,  Differrari,  [J.  Marseille,  1.1.261] 

1527.  —  ...  Que  la  condamnation  contre  les  assureurs  au 
paiement  provisoire  des  sommes  assurées,  aux  termes  de  l'art. 
384,  C.  comm.,  doit  être  prononcée  même  dans  le  cas  où  la  re- 
mise de  la  cause  est  ordonnée  d'office  et  préparatoirement  par 
les  juges  pour  obtenir  la  production  d'une  pièce  contraire  aux 
attestations  de  l'assuré.  —  Aix,  8  déc.  1835,  Escalon ,  [J.  Mar- 
seille, 15.1.290] 

1528.  —  ...  Sauf  au  paiement  provisoire  à  devenir  définitif 
si  les  assureurs  acquiescent  au  jugement  et  laissent  écouler  le 
délai  du  paiement  provisoire  sans  fournir  aucune  pièce.  —  Aix, 
3  juin  1840,  Assureurs,  [J.  Marseille,  20.1.73]  —  Trib.  Marseille, 
27  déc.  1839,  Assureurs,  [J.  Marseille,  19.1.82] 
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1520.  —  L'assureur  p  r    tenu  de  donner  caution 

,     ,     uré.  —  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  1,  p.  22. 

1530.  —  D'une  façon  plus  générale,  si  la  somme  assurée  n'est 
pas  liquide,  il  ne  doit  intervenir  de  condamnation  qu'après  la 
liquidation  (C.  comm.,  art.  384).  -  Valin,  art.  61,  Des  ass.;  Po- 
thier,  n.  161  ;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  i,  p.  137. 

1531.—  Au  contraire,  lorsqu'un  délai  a  été  fixé,  l'assuré 

(|,i, t  être  déclaré  non-r vable  dans  la  poursuite  qu'il  formerai! 

antérieurement  à  son  expiration. 

1532.  Cependant  il  a  été  décidé  que,  bien  qu'un  délai  ait 
été  stipulé  par  les  assureurs  pour  le  paiemenl  de  l'assurance  au 
cas  de  sinistre ,  néanmoins ,  le  jugement  qui ,  sur  une  demande 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  condamne  à  payer  au 
délai  convenu,  ne  saurait,  de  ce  chef,  encourir  la  cassation.  — 
Cas.-..  10  pluv.  an  XII,  Cie  d'assur.  de  Lille,  [S.  chr.] 

1  T»:î:{.  —  Les  billets  qui  ont  pu  être  signés  par  un  agent 
,1,'  la  compagnie  ou  en  son  nom  sont  valables.  Ainsi,  il  a  étéjugé 
qu'une  compagnie  d'assurance  es1  tenue  au  paiement  d'un  billet 
que  l'un  de  ses  agents,  chargé  dans  une  localité  du  règlement 
de  tous  les  sinistres,  a  souscril  au  profit  d'un  assura  en  paie- 
menl de  la  perte  éprouvée  par  ce  dernier,  bien  que  les  statuts 
de  la  compagnie  portent  que  1rs  sinistres  seront  payés  comptant; 
peu  importe  que  l'assuré  ait  donné  une  quittance  pure  et  simple 
donl  l'agenl  a  abusé  pour  régler  avec  la  compagnie,  comme 
lit,  en  effet,  payé  comptant.  Vainement  on  dirait  que  l'a- 
gent, en  souscrivant  lé  billet,  a  agi  sans  pouvoirs,  et  que  ce 
défaut  de  pouvoirs  étail  légalement  connu  du  public  par  la  pu- 
blication «les  statuts  de  la  compagnie,  constituée  en  société  ano- 
nyme (C.  civ.,  art.  1998;  C.  comm.,  art.  31,  37).  —  Bordeaux, 
25  avr.  1843,  Cie  d'assur.  V Union  des  ports,  [S.  k3.2.353] 

1534.  -  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que,  d'après  l'usage  suivi 
à  Marseille  en  matière  'I'1  paiement  clés  pertes  et  avaries,  le 
paiemenl  qui  s'effectue  au  moyen  de  bons  ou  billets  à  termes 

lis  par  l'assureur,  valeur  en  règlement  d'une  perte  ou 
avarie  désignée,  contre  la  quittance  pure  et  simple  de  l'assuré 
et  la  radiation  de  la  signature  sur  la  police,  a  lieu  sans  opérer 
novation,  ni  dérogation  aux  droits  primitifs  de  l'assuré.  — Trib. 
Marseille,  6  août  1840,  Gower,  [J.  .Marseille,  20.1.179] 

1535.  —  En  tous  cas,  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  d'une  police  négociable  (arg.  «le  l'art.  157, 
C.  comm.).    -  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  2,  p.  286. 

1536.  Sur  l'influence  que  la  stipulation  d'un  délai  peut 
exercer  relativement  au  paiemenl  îles  intérêts,  il  a  été  jugé 
que  la  clause  de  la  police  portant  que  les  assureurs  paieront 
les  sommes  qu'ils  pourraient  devoir  dans  le  délai  de  trois  mois 
a  partir  de  la  remise  des  pièces,  ne  l'ail  pas  courir,  de  plein 
droit,  les  intérêts  de  ces  sommes.  — ■  Bordeaux,  11  août  1858, 
Assureurs,  [J.  Marseille,  37.2.22 

1537. —  Dans  le  cas  où  l'assuré  larderait  à  récla  mer  le  mon- 
tant de  l'assurance,  l'assureur  ne  peut  pour  ce  fait,  demander 
des  dommages  intérêts  tondes  sur  la  conservation  en  caisse  de 
capitaux  qui  seraient  restés  sans  fruit.  —  Rennes,  26  juill. 
1819,  Luzet,    P.  chr.] 

lô.'{7  bis.  —  Toutefois,  l'assuré  doit  exercer  son  action  en 
temps  utile,  et  on  conçoit  qu'il  puisse,  à  ce1  égard,  encourir 
certaines  forclusions  en  dehors  même  de  la  prescription.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'assurance  maritime,  il  est  de  règle 
île  que  la  constatation  <\<^  dommages  réclamés  et  leur  éva- 
luation   doit    avoir   lieu    pendant    que   les    choses   SOnl    entières, 

c'est-à-dire  avant  toute  réparation  ;  qu'en  conséquence,  l'assuré 
est  non-recevable  à  exiger  des  assureurs  le  montant  des  dom- 
mages éprouvés  par  le  navire  par  suite  d'échouement,  lors. pie 
le  rapport  d'experts  qu'il  représente,  et  qui  contient  l'estimation 
de  ces  dommages,  est  postérieure  la  confection  des  réparations 
oir  été  précédé  d'aucune  vérification  préalable  de  la  cause 
ou  de  la  réalité  <\f.-  dommages.  -  Trib.  Marseille,  22  juill.  1830, 
Delpino,  .1.  Marseille,  H. 1.174] 
ir>:{8.  —  II.  Prescription.        L'action  d'avarie  est  soumise 

à   la    prescription    de    cinq    ans,  comme    tontes    les    aidions    qui 

dérivent  du  contrat  d'assurance  maritime,  à  l'exception  de  l'ac- 
tion en  délaissement  (art.  432,  C.  comm.). 

1.~>:{Î>.  —  Le  délai  de  la  prescription  de  cinq  ans  court  du 
jour  du  contrat,  et  mm  de  celui  où  les  risques  ont  commencé, 
d'après  une  déclaration  ultérieure  des  assurés  qui  aurait  mo- 
difié le  contrai  primitif.  I  ;  un  m  .  12  juill.  L850,  Maubon ,  [P. 
52.1.1501  Autrement,  il  dépendrait  de  la  seule  volonté  des 
assurés  de  ravir  aux  assureurs,  par  des  déclarations  successives 


et  même  insignifiantes,  un  droit  puisé  dans  la  loi  et  sans  lequel 
ils  n'auraient  pas  traité. 

1540.  —  Plus  généralement,  la  prescription   de  cii 
établie  contre   toute  action   dérivant   d'un  contrat  d'assurance 
maritime,  court   à  compter  du   jour   même    du    contrat   et   non 
de  la  date  du  fait  qui  donne  ouverture  à  l'action.   L'art. 
C.  civ.,  n'est  pus  applicable  dans  ce  cas.  —  Cass.,  3  déc. 
.1.  Havre,  01. 1. H] —  Trib.  Havre.  30janv.  1869,  précité. 

1541.—  En  pareille  matière,  la  prescription  de  cinq  ans 
court  contre  les  mineurs  aussi  bien  que  contre  les  majeurs.  — 
Rouen,  12  juill.  1850,  précité.  —  L'est  là  un  principe  générale- 
ment admis  par  les  auteurs  en  matière  commerciale.  — 
Ion-,  Prescript.,  n.  1038;  Vazeilles,  Prescript.,  n.  268  et  269; 
Delvincourt,  Tnstit.  comm.,  p.  133;  Locré,  art.  189,  C.  comm.; 
Pardessus,  hr.  comm.,  n.  240  et  33 1  ;  Merlin,  lh:/j..  v°  S 
Nouguier,  Ijiin's  de  change,  t.  1,  p.  372.  —  Contra,  Persil, 
Lettres  de  change,  art.  189  ,  n.  16. 

1542.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  132, 
C.  comm.,  contre  toute  action  résultant  d'un  contrat  d'assu- 
rances maritimes,  est  applicable  aux  assurances  mutu 
comme  aux  assurances  à  prime. — Cass.,  30  avr.  LS62,  l'Union, 
[S.  63.1.96,  P.  63.597]  —  Paris,  11  août  1860,  Lechevali 
61.2.247,  I'.  61.410  —  Rennes,  22  janv.  1861,  l'Union,  [S.  61. 
2.342,  1'.  61.749] 

1543.  —  Par  suite,  cette  prescription  atteint  soit  l'action 
en  paiement,  de  cotisa  lions  d'une  telle  assurance,  soit  ia  demande 
en  restitution  de  sommes  provenant  de  réduction  à  ope 
vertu  de  la  police  de  cette  même  assurance,  sur  les  indemnités 
payées  à  un  assuré.  — Cass.,  30  avr.  1862,  précité.  —  Rennes, 
22 'janv.  1861,  précité. 

1544. —  Mais  la  prescription  spéciale  et  exceptionnelle  rela- 
tive au  contrat  d'assurance  est  inapplicable  au  contrat  de  réas- 
surance. Une  pareille  convention  demeure  soumise,  pour  toutes 
les  opérations  qui  s'y  rattachent,  à  la  prescription  trentenaire. 
—  Cass.,  2.'i  févr.  1874,  Cie  le  Lloyd  méridional,  S.  74.1.196, 
P.  74.502] 

1545.—  Jugé  cependant  que  le  contrat  par  lequel  un  mem- 
bre d'une  compagnie  d'assurance  maritime  mutuelle  se  fait  as- 
surer  par   une  autre   compagnie,  moyennant  une  prime  fixe, 
contre  le  risque  des  cotisations  dont  il   pourra  être  tenu 
la  première,  constitue  un  contrat  de  réassurance,  et  non  pas 
une  simple  convention  de  garantie  ordinaire;  qu'en  conséquence, 
toute  action  dérivant  d'un  tel  contrat  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  432,  C.  comm.  —  Ca 
déc.  1860,  Lahirigoyen,  [S.  61.1.456,  P.  61.410,  D.  61.1.3 
11  nov.   1862,  Lechevalier,   [S. 63.1.32,   P.   63.315,    D.   62.1. 
iS7'  -   Pans,   11  août  1860,  Lechevalier,  [S.  61. -2. 217,  P.  61. 
410] 

1546. —  ...  Et  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
432,  C.  comm.,  contre  toute  action  résultant  d'un  contrat  d'as- 
surance court,  au  cas  où  il  s'agit  de  réassurance,  du  jour  du 
contrat  de  réassurance,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'assuré 
a  pu  exercer  son  action  récursoire  contre  le  réassureur:  la  loi 
commerciale  déroge  en  cela  aux  principes  du  droit  commun,  et 
notamment  à  l'art.  2237,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts. —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Bordeaux,  20déc.  tsiT,  Lloyd  français ,  J.  Mar- 
seille, 27.2.59] 

1547.  —  L'art,  i-32,  C.  comm.,  est  général  et  s'applique  à 
toute  action  qui  dérive  du  contrat  d'assurance.  Dès  lors,  le 
missionnaire  quia  fait  faire  l'assurance  peut,  alors  que  sa  bonne 
foi  est  reconnue,  s'en  prévaloir  pour  repousser  l'action  dirigée 
personnellement  contre  lui  par  les  assureurs,  après  plus  de  cm,] 
années,  en  répétition  des  sommes  payées  pour  le  montant  de 
l'assurance,   et   cela  encore  bien  que  celte  action  repose  sur  le 

dol  et  la  fraude  dont  l'assuré  commettant  se  serait  rendu  coupa- 
ble.       Bordeaux,  5  août  1840,  Foussat,    S.  kl. 2.524.  P.  k0.2. 

722] 

1548.  —  La  remise  d'un  compte  courant  non  arrêté'  au  créan- 
cier par  le  débiteur  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  la  prescription, 
non  plus  qu'un  paiement  partiel  l'ait  par  le  débiteur.  --  Grand  , 
2  juin  1836,  de  Bal,  [P.  chr.] 

1549.  —  En  admettant  que  la  prescription  de  cinq  ans  en 
matière  d'assurance  maritime  puisse  être  interrompue  par  des 
pourparlers  ou  par  la  correspondance,  encore  faut-il  .  pour  que 
des  pourparli  :  entre  l'assuré  et  les  assureurs  produi- 
sent cet  effet,  qu'au  moins  ceux-ci  aient  répondu  à  l'assuré  ou 
à  son   mandataire  dans  des  ternes  impliquant    une    obligation 
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ruelconque  de  leur  pari.   —  Trib.  Havre,  30  janv.  1809,  [J. 
[ftwe,  69.1.49 

1550.  -     .Mais  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
comtn.,  contre  tonte  action  résultant  d'un  contrat  d'as- 

mrance  ,  ne  court  pas  contre  l'action  d'avaries,  lorsqu'il  y  a  eu 

mi.- ti  t  en  temps  utile,  et  que  l'assuré  a  assigné  l'assureur 

iir  statuer,  non  seulement  sur  le  délaissement,  mais  en- 

ur  toutes  contestations  qui  pourraient  exister  entre  les 

larties  à  raison  de  l'assurance.  Cette  assignation  équivaut  à 

me  interpellation  judiciaire  conservatoire  de  l'action  (C.  comm., 

.ri.  350,  «2,  434).  —  Cass.,  14  mai  1844,  Assur.  gén.,  [S.  44. 

1.388,  P.  14.2.65] 

1551.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que   l'action   d'avaries  résultant 
iolic(   d'assurances  sur  facultésà  raison  des  frais  extraor- 

linaires  faits  pour  la  marchandise  à  la  suite  d'un  sinistre  ne  se 
•resent  que  par  cinq  ans  et  non  par  le  laps  de  temps  fixé  par 
es  art.  373  et  341,  C.  civ.,  pour  l'action  en  délaissement;  que 
>ar  suite,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  ouverture  à  délaisse- 
nent  l'assuré  est  recevable,  après  le  temps  fixé  pour  l'exer- 
l'action  en  délaissement,  à  exercer  l'action  d'avaries.  — 
Prit).  Marseille,  11  janv.  1846,  Figueroa,  [J.  Marseille,  25.1. 
118 

1552.  —  Enfin  les  parties  peuvent  déroger,  par  la  conven- 
ion,  aux  dispositions  de  l'art.  432,  C.  comm. 

1553.  —  Est,  par  suite,  licite  la  clause  d'une  police  d'assu- 
ances  portant  que  toute  action  de  la  part  de  l'assuré,  en  paie- 
nent  de  dommages  par  lui  soufferts,  sera  prescrite  par  un  cer- 
ain  délai  (trois  mois  cà  compter  du  sinistre).  —  Cass.,  16  janv. 
[865,  l'Abeille,  [S.  65.1.80,  P.  65.152]—  Sic,  Grttn  etJoliat, 
[ssur.  terr.,n.  337;  Quesnault,  id.,  n.  252;  Boudousquié,  As- 
\ur.  contre  l'incend.,n.  402  et  403;  Persil,  Assur.  £err.,n.254; 
Doujet,  Dictionn.  des  assur.  terr.,  t.  1,  p.  807;  Alauzet,  Tr.  des 
issur.,  t.  2,  n.  531;  Agnel,  Man.  des  assur.,  n.  142  et  223.  — 
/.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî,  t.  5,  §  861,  note  3.  — 
lontrà,  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  t.  2,  n.  699. 

1554.  —  III.  Fins  de  non-recevoir.  —  L'action  d'avaries  peut 
:trc  écartée,  avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  par 
ine  (in  de  non-recevoir  en  vertu  des  art.  435  et  436,  C.  comm. 
—  V.  suprà,  v°  Abordage,  n.  229  et  s. 

1555.  —  La  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  est  sans  appli- 
:ation  aux  assurances  sur  corps;  les  art.  435  et  436  ne  parlent 

la  marchandise.  —  Bordeaux,  7  mai  1839,  Fabre ,  [P. 
19.2.287]  —  Trib.  Marseille,  18  sept.  1840,  Vicon,  [J.  Marseille, 
10.1.49 

1556.  —  Elle  s'applique  dans  les  assurances  sur  facultés, 
|uand  il  n'y  a  pas  eu  une  protestation  signifiée  dans  les  vingt- 
juatre  heures  et  suivie  d'une  action  en  justice  dans  le  mois  de 
;a  date.  —  V.  sur  ce  point  les  observations  de  M.  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime  (lre  série),  p.  196  et  s. 

1557.  —  Toutes  les  personnes  contre  lesquelles  est  ouverte 
'action  en  paiement  du  dommage  résultant  de  l'avarie  des  mar- 
chandises peuvent,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  invoquer  les 
in*  de  non-recevoir  admises  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm., 
ît  il  en  est  spécialement  ainsi  des  assureurs  sur  facultés  à  l'é- 
gard de  l'assuré.  —  Cass.,  2  mars  1886,  Gayot  et  autres,  [S. 
$7.1.17,  P.  87.1.25] 

1558.  —  A  cet  égard  ,  peu  importe  que  les  assureurs  aient 
)ris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron;  cette  renonciation  au 
bénéfice  de  l'art.  353,  C.  comm.,  ne  modifie  pas  la  nature  du 
contrat  d'assurance  maritime,  et  ne  substitue  pas  à  l'obligation 
propre  de  l'assureur  d'indemniser  l'assuré  des  conséquences  de 
'avarie,  celle  de  garantir  l'efficacité  de  l'action  de  l'assuré  con- 
:re  le  capitaine  à  raison  de  sa  baraterie.  —  Même  arrêt. 

1559.  —  Mais  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  s'applique,  il 
aut  qu'il  s'agisse  d'avaries  particulières  ou  même  d'avaries 
communes,  si  les  marchandises  sacrifiées  sont  précisément  les 
marchandises  assurées.  Il  va  de  soi  qu'elle  est  inapplicable  au 
îas  où  l'assuré  a  seulement  à  réclamer  de  l'assureur  la  somme 
pour  laquelle  cet  assuré  contribue  aux  avaries  communes.  Il 
n'avait  pas  à  protester.  —  Trib.  Marseille,  21  avr.  1824,  Mil  frè- 
res, [J.  Marseille,  5.1.73]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
[i.  2246. 

1560.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'assuré  sur  facultés  est  non- 
Ne  à  recourir  contre  ses  assureurs  à  raison  de  la  contri- 
bution du  capitaine  dans  les  avaries  communes  souffertes  par 
la  cargaison  assurée,  s'il  n'a  pas  conservé  et  s'il  ne  peut  céder 
tous  ses  droits  contre  le  capitaine,  par  exemple  ,  si  par  son  l'ait 


il  a  diminué  l'étendue  de  ses  droits  où  s'il  en  a  rendu  l'exercice 
plus  difficile  en  laissant  partir  le  navire  et  le  capitaine,  et  s'il 
a  fait  ainsi  disparaître  le  gage  de  sa  créance.  —  Trib.  Mar- 
seille, 15  avr.  1828,  Guignard,  [J.  Marseille,  9.1.337] 

1561.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  applicable  ait 
cas  où  l'assuré,  après  avoir  d'abord  formé  une  action  en  délais- 
sement, l'a  ensuite  convertie  en  action  d'avaries.  —  Trib.  Mar- 
seille, 7  déc.  1841 ,  Ilomsy,  [J.  Marseille,  20.1.344] 

1562.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  de  protestation 
de  la  part  du  consignataire  des  marchandises  assurées  en  partie 
perdues  ou  avariées  par  suite  du  jet  à  la  mer,  rend  le  proprié- 
taire non-recevable,  soit  à  faire  délaissement  à  ses  assureurs, 
soit  à  se  réserver  l'action  d'avaries.—  Trib.  Marseille,  19  janv. 
1843,  [J.  Marseille,  22.1.65] 

1563.  —  Mais  la  fin  de  non-recevoir  établie  en  faveur  des 
assureurs  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  contre  l'action  de 
l'assuré  pour  dommages  arrivés  cà  la  marchandise,  est  appli- 
cable, même  dans  le  cas  où  l'assuré  fait  abandon.  —  Cass.,  12 
janv.  1825,  Salavy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  janv.  1829, 
Santos,  [P.  chr.] 

1564.  —  Pour  que  la  fin  de  non-recevoir  soit  encourue,  il 
faut,  disons-nous  d'abord,  que  les  marchandises  aient  été 
reçues  sans  protestation. 

1565.  —  Jugé,  que  la  fin  de  non-recevoir  établie  en  faveur 
des  assureurs  par  l'art.  436,  C.  comm.,  contre  l'action  de  l'as- 
suré ,  à  raison  des  avaries  éprouvées  par  la  marchandise  assurée, 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  l'assuré  n'a  point  pris  livrai- 
son réelle  de  la  marchandise.  —  Cass.,  21  avr.  1830,  Franjon 
et  Leydet,  [P.  chr.] 

1566»  —  ...  Que  le  dépôt  de  marchandises  assurées,  fait  par 
la  douane  dans  ses  magasins  après  leur  déchargement,  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  une  réception  de  ces  marchandises  dans  le 
sens  des  art.  435  et  436,  C.  comm.,  qui  déclarent  l'assuré  déchu 
de  son  action  en  indemnité  contre  les  assureurs  s'il  n'a  fait  et 
signifié  un  acte  de  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception.  —  Cass.,  20  mars  1860,  Bouquet,  [S.  60.1.641,  P. 
61.404]  —  V.  en  ce  sens,  Bédarride,  Dr.  comm.  marit.,  t.  5,  n. 
1991  ;  A.  Caumont,  Dict.  du  dr.  comm.  marit.,  v°  Action,  n.  19. 
—  V.  cependant  Alauzet,  Tr.  gén.  des  assur.,  t.  2,  n.  379 
et  s.,  et  Comm.  C.  comm.,  t.  5,  n.  2363  et  s.  —  Jugement 
arbitral,  Marseille,  21  avr.  1821,  Differari ,  IJ.  Marseille,  2.2. 
129] 

1567.  —  Mais  les  règles  tracées  par  les  art.  435  et  436, 
sont  applicables  aux  marchandises  reçues  à  l'étranger  comme 
à  celles  qui  sont  reçues  en  France,  que  les  marchandises  soient 
déposées  dans  les  magasins  du  consignataire  ou  clans  ceux  des 
douanes.  —  Dageville,  t.  4,  p.  221. 

1568.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  ces  mêmes  règles  sont  encore 
applicables,  bien  que  la  marchandise  ait  été  reçue  en  pays 
étranger*  par  le  consignataire  de  l'assuré,  si  le  contrat  a  été 
passé  en  France.  —  Cass.,  12  janv.  1825,  précité. 

1569.  —  La  fin  de  non-recevoir  est  applicable  dès  que  le  con- 
signataire a  pris  possession  de  la  marchandise  sans  protester, 
et  même  au  cas  où  il  s'est  borné  à  transborder  cette  marchan- 
dise d'un  navire  sur  un  autre. 

1570.  —  Et  on  peut  assimiler  à  une  réception  le  fait  de  cri- 
bler et  mesurer  les  marchandises.  —  Trib.  Marseille,  19  juin 
1838,  Plasse.  [J.  Marseille,  18.1.54] 

1571.  —  Jugé  encore  que  l'assuré  qui,  à  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise assurée,  l'a  fait  mettre  sur  des  accons  où  il  l'a  ma- 
nipulée et  l'a  laissé  séjourner  en  attendant  de  la  vendre  aux 
enchères  suivant  l'annonce  qu'il  a  fait  insérer  dans  les  jour- 
naux, a,  par  ce  fait,  pris  livraison  de  la  marchandise.  —  Trib. 
Marseille,  23  sept.  1853. 

1572.  —  Mais,  d'autre  part,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
dans  lequel  cette  protestation  doit  être  faite,  aux  termes  de 
l'art.  436,  C.  comm.,  ne  court  du  jour  de  la  réception  de  la 
marchandise  que  lorsque,  par  cette  réception,  les  réclamateurs 
ont  été  mis  dans  la  possibilité  d'acquérir  la  connaissance  des 
avaries.  —  Ainsi,  la  mise  à  quai  en  présence  du  réclamateur, 
constituant,  dans  les  cas  ordinaires,  de  la  part  de  ce  dernier, 
une  réception,  en  ce  sens  que  la  marchandise  est,  dès  lors,  à 
ses  risques  et  périls,  ne  peut  cependant  faire  courir  le  délai  de 
la  protestation,  si  le  réclamateur  n'a  pu  connaître  les  avaries 
que  par  l'ouverture  des  colis  en  douane.  —  La  loi  laisse  aux 
tribunaux  la  faculté  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  le 
moment  où  le  réclamateur  est,  quant  au  délai  ci-dessus,  réputé 
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avoir  reçu  la  marchandise.  —  Rouen,  30  janv.  1843,  Lemaître, 
[S.  45.2.325,  P.  43.1.654] 

1573.  —  D'autre  pari  encore,  le  seul  fait  de  la  réception 
de  (a  marchandise  par  l'assuré  et  même  de  sou  introduction 
dans  les  magasins  du  destinataire  ne  peut  être  considère;  comme 
une  réception  définitive  constituant  une  fin  de  non-recevoir 
contre  toute  réclamation  ultérieure  du  destinataire  à  l'encontre 
de  ses  assureurs  à  raison  de  l'avarie.  Il  suffit,  au  contraire,  pour 
la  conservation  des  droits  du  destinataire  qu'il  proteste  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  délivrance  à  lui  faite  de  la  mar- 
chandise.—Rouen,  29  nov.  1844,  Bazire  et  Morel,  [J.  Marseille, 
24.2.23] 

1574.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  fin  de  non-recevoir  éta- 
blie par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  au  profit  de  l'assureur 
contre  l'action  pour  dommage  arrivé'  à  la  marchandise  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  con- 
signataire,  avant  réception  de  la  marchandise,  a  présenté  re- 
quête pour  la  faire  vérifier  et  estimer  par  experts  et  en  faire 
ordonner  la  vente  aux  enchères.  —  11  en  doit  être  ainsi,  lors 
même  que  le  consignataire  a  payé  le  fret,  les  frais  de  débarque- 
ment, ceux  d'expertise  et  de  transport  de  la  marchandise  dans 
les  magasins  désignés  par  les  experts  et  recule  prix  de  la  vente. 

—  Cass.,  14  juin  1842.  —  Bordeaux,  30  mars  1840,  Maïs,  [J. 
Marseille,  19.2.163,  et  21.2.153] 

1575.  —  Jugé,  également,  que  les  art.  435  et  436,  C.  comm., 
ne  sont  pas  applicables  non  plus  au  cas  où  le  dommage  a  été 
judiciairement  constaté  avant  la  réception  de  la  marchandise, 
'et  alors  surtout  qu'il  n'en  a  pas  été  pris  livraison  réelle.  —  Pa- 
ris, 4  juill.  1828,  Assureurs  de  Paris,  [P.  chr.] 

1570.  —  ...  Et  que  l'assuré  qui,  à  l'époque  de  l'arrivée  et 
avant  la  réception  de  sa  marchandise,  a  fait  constater  par  experts 
le  déficit  ou  coulage  extraordinaire  qu'elle  a  éprouvé  pendant  le 
voyage,  et  auquel  les  assureurs  ont  refusé  de  payer  ce  déficit, 
faute  de  représentation  du  consulat  ou  rapport  de  navigation 
qu'une  clause  de  la  police  l'obligeait  à  produire,  n'est  pas  non 
recevable  dans  l'action  qu'il  dirige,  ensuite  de  ce  refus,  contre 
le  capitaine  ou  l'armateur,  pour  ne  l'avoir  pas  intentée  confor- 
mément, à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  43."i  et  430,   C.  comm. 

—  La  prescription  d'un  mois  dont  parle  l'art.  430  ne  court,  dans 
ce  cas,  que  du  jour  du  refus  des  assureurs.  —  Aix,  7  mai  1821, 
Treillet,  [S.  et  P.  chr.] 

1577.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui 
peuveiii  être  équivalents  à  une  protestation,  et  notamment  quel 
peut  être  l'effet  d'un  rapport  de  mer,  de  pourparlers  avec  les  as- 
sureurs, d'action  judiciaire,  etc.,  V.  notamment  :  pour  le  rapport 
de  mer,  Cass.,  13  mars  1850,  [J.  Marseille,  2.143]  —  Trib.  .Mar- 
seille, 21  sept.  1800.  —  Aix,  29  déc.  1860,  Gromon,  [J.  Marseille, 
38.1.342]  —  Rouen,  7  juin  1856,  Langsloff,  [J.  Marseille,  34.2. 
148  pour  les  pourparlers  :  Rouen,  30  janv.  1843,  [J.  Marseille, 
22.2.26b]  —  Bordeaux,  10  août  1859,  Lacousade,  [J.  Marseille, 
37.2.136]  —  pour  les  constatations  judiciaires,  mises  aux  enchères 
et  expertises  :  Paris,  4  juill.  1828,  Goucey,  [J.  Marseille,  10.2. 
12|  —  Bordeaux,  30  mars  1840,  sous  Cass.,  14  juin  1842,  Maïs, 
[J.  Marseille,  21.2.153]  —  Trib.  Marseille,  28  oct.  1842,  Bossv, 
[J.  Marseille,  22.1.55  et  00] 

1578.  —  Lorsque  la  protestation  exigée  par  l'art.  433,  C. 
c m.,  n'a  point  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  con- 
formément à  l'art.  436  du  mê Code,  le  réclamateur  ne  peut, 

pour  échapper  à  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  de  significa- 
tion, prétendre  qu'il  ignorait,  au  moment  de  l'arrivée  du  navire, 
l'existence  de  l'assurance,  et  les  noms  et  demeure  des  assu- 
reurs, le  propriétaire  de  la  marchandise  qu'il  représente  n'ayant 
pas  dû  la  lui  expédier  sans  lui  donner  les  moyens  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  droits.  — 
Rouen,  8  févr.  1843,  Gauthier,  [P.  43.1.659] 

1579.  —  Lorsque  la  protestation  est  faite  en  pays  étranger, 
il  est  satisfait  au  vomi  de  l'art.  St36,  G.  comm.,  qui  exige  qu'elle 
soit  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  parla,  dénonciation 
qui  en  est  faite  aux  assureurs  dans  ce  délai  augmenté  à  raison 
des  distances,  conformément  à  l'art.  73,  C.  proc.  civ.  —  Rouen, 
30  janv.  1843,  précité. 

1580.  -  Les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà,  v° 
Abordage,  n.  234  et  s.,  sur  les  formes  et  les  délais  de  la  protes- 
tation ,  de  la  signification  cl  de  la  demande  en  justice,  ainsi  que 
sur  l'exception  de  déchéance,  sonl  applicables  en  cette  matière. 
Nous  n'avons  qu'à  y  renvoyer. 

1581.  -  L'assureur  n'est    pas  une  caution,  il  ne   peu!  pas, 
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par  suite,  invoquer  l'art.  2037,  C.  civ.,  contre  l'assuré,  lorsque 
celui-ci,  pu'  sa  négligence,  a  perdu  contre  le  capitaine  ou  toutes 
autres  personnes  les  droits  qui  auraient  dû  passer,  en  vertu  de 
la  subrogation  légale,  à  l'assureur. 

1582.  —  Mais  l'assuré  étant  responsable  envers  l'assureur 
du  dommage  que  cette  négligence  a  causé  à  ce  dernier,  l'assuré 
peut  être,  à  raison  de  cette  responsabilité,  déclaré  non-rece- 
vable  dans  une  action  contre  l'assureur.  —  Lyon-Caen,  note 
sous  Cass.,  2  mars  1880,  précité. 

1583.  —  11  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  l'assureur  sur  fa- 
cultés qui  a  pris  à  sa  charge  la  baraterie  de  patron  ne  saurait 
être  considéré  comme  caution  du  capitaine,  au  sens  des  art. 
2011  et  2037,  C.  civ.;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'assuré  a 
négligé  de  remplir  à.  l'égard  du  capitaine  les  formalités  des  art. 
435  et,  430,  C.  comm.,  et  a  ainsi  perdu  tout  recours  contre  lui, 
l'assureur  sur  facultés,  qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron,  ne 
peut  invoquer  l'art.  2037,  C.  civ.,  et  prétendre  que  l'assuré  est 
non-recevable  à  le  poursuivre  en  paiement  de  l'indemnité  d'as- 
surance, comme  ne  pouvant  plus  le  subroger  contre  ledit  capi- 
taine dans  un  droit  d'action  qu'il  a  laissé  perdre.  —  Cass.,  2  mars 
1880,  Gayot  et  autres,  [S.  87.1.17,  P.  87.1.25] 

1584.  —  Le  paiement  de  la  prime  d'assurance  faite  par  l'as- 
suré postérieurement  au  jugement  qui  a  rejeté  son  action  eu 
règlement  d'avaries,  ne  constitue  pas  un  acquiescement,  s'il 
n'a  pas  été  fait  en  exécution  du  jugement.  —  Bordeaux  ,  7  mai 
1839,  Fabre,  LP.  39.2.287] 


CHAPITRE  VIII. 

OBLIGATIONS    DE    L 'ASSURÉ. 

1585.  —  L'assuré  a  diverses  obligations  à  remplir  envers 
l'assureur  :  les  unes  sont  relatives  à  la  formation  même  du  con- 
trat d'assurance,  telles  que  la  sincérité  dans  la  déclaration  dea 
objets  soumis  à  l'assurance  ou  dans  leur  évaluation;  les  autres 
concernent  l'exécution  du  contrat,  telles  que  le  paiement  de  la 
prime,  la  justification  du  chargé  en  cas  de  sinistre,  les  mesures 
conservatoires  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'assureur. 

1586.  —  D'une  façon  plus  précise  l'assuré  est  obligé  :  1°  de 
faire  toutes  les  déclarations  nécessaires  pour  établir  l'identité  de 
la  chose  assurée  et  faire  connaître  à  l'assureur  l'étendue 

ques   art.  340);  2°  de  payer  la  prime  convenue  ;  3°  de  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  éviter  le  dommage  ou  pour  en  restreindre 
retendue  art.  381  et  388)  ;  4°  de  donner  à  l'assureuravis  d< 
ries  (art.   374);  5"  de  prouver  les  faits  dont  la  coexiste 
nécessaire  à  l'existence  de  son  droit  à  indemnité  (art. 
384);  0°  de  déclarer,  au  moment  d'exiger  l'indemnité,  les  autres 
assurances  ou  les  emprunts  à  la  grosse  faits  sur  l'objet  assuré 
(art.  379,  C.  comm/.  —  Desjardins,  I.  7,  n.  1453  à  1516;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2246  bis  h  2273. 


Section   I. 

Obligation  de  faire  toutes  les  déclarations  nécessaires  pour  établir 
l'identité  de  la  chose  assurée  et  pour  faire  connaître  à  l'assureur 
l'étendue  des  risques  (Ait.  3iS,  G.  comm.). 

1587.  —  L'objet  assuré  et  les  risques  auxquels  il  est  i 
sont  connus  de  l'assuré,  tandis  que  l'assureur  est  dans  un 
rance  presque  complète  a  leur  égard.  Il  importe  d'autant  plus 
que  l'assureur  soit  renseigné  à  cet  égard  que  l'assurance  est  un 
contrai  aléatoire.  Aussi  la  loi  fait-elle  une  obligation  étroite  à 
l'assuré  de  renseigner  complètement  l'assureur  et  sanctionne- 
t-elle  celte  obligation  parla  nullité'  de  l'assurance.  —  V.  si<i>ra, 
v"  Assurance  (en  général  ,  n.  5s;  et  s. 

1588.  —  Aux  termes  de  l'art.  340,  C.  comm.,  toute  réti 
toute  fausse  déclaration  </<■  /■'  part  </<•  l  issuré,  toute  différence 
entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminuei'aieni 
l'opinion  <hi  risque  <>><  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assu- 
rance. L'assurance  est  nulle  m  'me  dans  !*■  cas  où  l<t  réticence,  /" 
fausse  déclaration  >>u  lu  différence  n'auraient  pas  influé  sur  lé 
dommage. 

158!).  —Cette  disposition  suppose  ou  l'absence  du  concours 
.le  volonté  ou  le  dol  ou  l'erreur.    Mais  en  cette  matière    h 
de   commerce   se   montre  particulièrement   sévère.  Il  admet   la 
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Dullité  pour  du!  mi  erreur  dans  des  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
admise  en  vertu  des  règles  du  droit  commun  (art.  1109  et  s., 
(].  civ.).  C'est  ce  qui  a  fait  dire  souvent,  que  l'assurance  est  un 
contrai  >lc  bonne  loi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  22(>n. 

1590.  —  L'art.  348  met  sur  la  même  ligne  la  fausse  décla- 
rafion,  c'est-à-dire  la  déclaration  contraire  à  la  réalité,  et  la  réti- 
cence, c'est-à-dire  le  silence  gardé  par  l'assuré. 

1591.  —  L'art.  3'tS  s'appfique  certainement  dans  les  cas  où 

ration  soit  la  réticence  est  entachée  de  mauvaise  foi. 
doit-il  être  appliqué  aussi  lorsque  l'assuré  commet  une  omis- 
sion ou  t'ait  une  déclaration  inexacte  par  suite  d'une  négligence 
ou  de  sa  propre  ignorance? 

1592.  —  L'affirmative  est  généralement  admise.  L'art.  348 
ne  l'ait  pas  de  distinction.  Les  anciens  auteurs  n'en  faisaient 
pas  non  plus.  —  Emérigon  (ch.  1,  sect.  5,  §  3),  disait  même  ex- 
pressément :  «  l'assurance  est  nulle  si  l'assuré  a  «  omis,  môme 
par  inadvertance,  de  déclarer  quelque  circonstance  «  essen- 
tielle ».  —  Cass.,  Ier  déc.  18G9,  le  Lloyd  méridional,  [S.  70.1. 
128,  P.  70.294,  D.  70.1.200]  —  Rennes,  30  déc.  1824,  Lamiol , 

-   Sic,  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  mûrit.,  lrc  série,  p. 
Lyon-I    ien  et  Renault,  t.  2,  n.  22G4.  —  V.  suprà,  v° 
Assurance  (en  général),  n.  591. 

1593.  —  Jugé  qu'il  y  a  réticence  dans  le  sens  de  la  loi, 
même  en  l'état  de  la  bonne  foi  de  l'assuré,  si  celui-ci,  en  faisant 
faire  l'assurance  omet  de  déclarer  à  l'assureur  l'époque  anté- 
rieure a  l'assurance  du  départ  du  navire  porteur  des  facultés 
assurées,  lequel  se  trouve  en  retard  par  suite  des  obstacles  de 
navigation  survenus  sur  la  mer  qu'il  devait  traverser.  —  Trib. 
Marseille,  20  déc.  1849,  Petrocochino,  [J.  Marseille,  29.1.7];  — 
12  mars  1852,  Gesaix,  [J.  Marseille,  31.1.65] 

1594.  —  ...  Que  l'assuré  qui,  même  de  bonne  foi,  n'a  pas 
communiqué  à  l'assureur  les  documents  qu'il  avait  entre  les 
mains  propres  à  l'éclairer  sur  l'opinion  des  risques,  par  exemple 
la  correspondance  du  capitaine  qui  contenait  des  renseigne- 
ments sur  la  position  du  navire,  a  commis  une  réticence  qui  en- 
traîne la  nullité  de  l'assurance.  —  Paris,  19 juin  1855,  [J.  Havre, 
55.2.123] 

1595.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  fraude  en  matière 
de  double  assurance  ne  peut  exister  que  dans  l'intention  de 
l'assuré  de  se  faire  payer  deux  fois,  en  cas  de  perte,  la  valeur 
assurée.  —  Bordeaux,  7  juill.  1858,  Douât,  [J  Marseille,  36.2. 
118] 

1596.  —  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que  pour  qu'il  y  ait  réti- 
cence il  faut  qu'il  soit  justifié  que  l'assuré  connaissait  le  fait  ou 
la  circonstance  que  l'assureur  soutient  lui  avoir  été  caché.  — 
Trib.  Marseille,  16  déc.  1834,  Kaercher,  [J.  Marseille,  15.1.94] 

1597.  —  ...  Que  l'évaluation  exagérée  du  capital  assuré, 
surtout  lorsqu'elle  est  conventionnelle ,  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer l'assuré  en  dol  et  fraude  vis-à-vis  des  assureurs  et  pour 
motiver  la  nullité  de  l'assurance;  qu'en  pareil  cas  le  dol  et  la 
fraude  île  l'assuré  ne  commencent  à  exister  qu'au  moment  où  les 
assureurs  ayant  signalé  l'exagération  de  l'évaluation,  il  persiste 
néanmoins  à  réclamer  la  totalité  de  ia  somme  assurée.  ■ —  Aix, 
2  juill.  1826,  Bouffey,  [J.  Marseille,  7.1.318]  —  Sur  l'exagéra- 
tion des  valeurs  dans  la  déclaration  et  les  conséquences  que 
cette  exagération  peut  entraîner  pour  la  validité  du  contrat, 
V.  suprà,  n.  1064  et  s. 

1598. —  ...  Que  lorsque  de  deux  assurances  souscrites  sur 
le  même  chargement  la  première  a  été  ristournée  de  bonne  foi, 
la  deuxième  doit  être  exécutée;  qu'en  d'autres  termes,  si  rien 
io'  lait  présumer  que  l'annulation  de  la  première  police  ait  été 
frauduleusement  pratiquée,  les  assureurs  qui  ont  souscrit  la 
deuxième  ne  peuvent  pas  exciperdela  première  assurance  pour 
demander  la  nullité  de  leur  contrat  aux  termes  de  l'art.  359,  C. 
comm.  —  Bordeaux,  27  janv.  1828,  Arigunaga,  [J.  Marseille, 
10.2  217'  —  Sur  les  assurances  multiples  au  point  de  vue  de  la 
validité  du  contrat,  V.  suprà,  n.  219  et  s. 

1599.  —  ...  Que  dans  une  assurance  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  postérieurement  au  départ  du  navire  sur 
lequel  étaient  chargées  les  facultés  assurées,  l'assuré  conces- 
sionnaire n'est  pas  coupable  de  réticence  pour  ne  pas  avoir  an- 
noncé  cette  circonstance  aux  assureurs  si  la  lettre  d'ordre  de 

ommeltants  n'en  Faisait  pas  mention.  — Aix,  13  août  1829, 
Roux  frères  ,  [J.  Marseille,  10.1.150] 

1600.  —  ...Qu'en  matière  d'assurance,  une  déclaration  rela- 
tive à  un  fait  de  nature  à  changer  l'opinion  du  risque,  primitive- 
ment exprimée  de  bonne  foi  mais  ensuite  reconnue  erronée,  ne 


constitue  pas  la  fausse  déclaration;  qu'en  d'autres  termes,  l'er- 
reur concernant  les  parties  sur  un  fait  majeur  et  capable  de 
changer  l'opinion  du  risque,  ne  détruit  pas  le  consentement  et 
n'annule  pas  l'assurance.  —  Trib.  Marseille,  3  févr.  1823,  As- 
sureurs, [J.  Marseille,  4.1.77] 

1601.  —  ...  Qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  réticence 
ou  fausse  déclaration  la  fausse  interprétation  d'un  fait  vrai  en 
lui-même,  et  l'erreur  commune  aux  assurés  et  aux  assureurs, 
l'erreur  involontaire  et  réciproque,  n'étant  point  un  motif  de 
nullité  de  l'assurance.  —  Trib.  Marseille,  3  févr.  1823,  |cit<;  par 
Dageville,  t.  3,  p.  238] 

1602.  —  A  la  fausse  déclaration  et  à  la  réticence  l'art.  348 
assimile  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement. Cela  ne  concerne  évidemment  que  les  assurances 
sur  facultés.  Toute  différence  de  ce  genre  implique  une  fausse 
déclaration  ou  une  réticence.  Aussi  a-t-on  fait  remarquer  que 
le  législateur  aurait  pu  s'abstenir  de  prévoir  expressément  cette 
hypothèse.  —  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n.  220;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  22110. 

1603.  —  Jugé,  notamment,  à  cet  égard,  que  le  défaut  d'i- 
dentité entre  la  police  et  le-connaissement  relativement  au  lieu 
où  a  été  effectué  le  chargement  de  la  marchandise  assurée  annule 
l'assurance.  —  Trib.  Marseille,  22  août  1838,  Boy  de  la  Tour, 
[J.  Marseille,  18.1.218] 

1604.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  dans  une  assurance 
sur  marchandises  sans  désignation  de  marques,  mais  seulement 
avec  indication  des  chargeurs,  l'identité  entre  la  police  et  le 
connaissement,  quant  à  la  marchandise,  objet  de  l'assurance  et 
à  son  chargement  sur  le  navire  désigné  peut  résulter  suffisam- 
ment des  circonstances  et  des  documents  produits,  de  telle 
sorte  qu'un  chargement  matériel  dans  la  mise  des  chargeurs 
ne  modifie  en  rien  l'exécution  du  contrat;  qu'ainsi  une  telle  as- 
surance doit  être  maintenue  au  profit  de  l'assuré,  quoique  le 
chargeur  désigné  dans  la  police  ne  figure  pas  dans  le  connais- 
sement,  si,  d'ailleurs,  il  résulte  de  cette  police  et  des  circons- 
tances qui  s'y  rattachent  que  c'est  pour  lui  que  le  chargement 
a  été  effectué  et  la  marchandise  assurée.  — Trib.  comm.  Bor- 
deaux ,  22  avr.  1845,  Debotas,  [J.  Marseille,  24.2.64] 

1605.  —  Une  jurisprudence  constante  assimile ,  d'ailleurs , 
au  cas  où  il  y  a  différence  entre  la  police  et  le  connaissement, 
celui  où  il  y  a  une  différence  analogue  entre  la  police  et  le  billet 
de  grosse. 

1606.  —  Mais  jugé  qu'il  n'y  a  pas  fausse  déclaration  et  ré- 
ticence dans  le  sens  de  l'art.  348,  C.  comm.,  entre  la  police 
d'assurance  et  les  billets  de  grosse  qui  en  font  l'objet,  en  ce 
que  la  police  porte  que  l'argent  emprunté  a  été  employé  aux 
corps,  agrès,  armement,  avitaillement,  salaires  et  dernières  ex- 
péditions, tandis  que  les  billets  énoncent,  de  plus,  que  l'argent 
a  eu  en  outre  pour  objet  d'acquitter  les  droits  et  engagements 
du  navire.  —  Aix,  8  déc.  1820,  Crozet  et  Bargmann ,  [S.  et  P. 
chr.] 

1607.  —  La  réticence,  la  fausse  déclaration,  etc.,  ne  vicient 
pas  nécessairement  le  contrat  dans  tous  les  cas.  Il  faut,  d'après 
l'art.  348,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  qu'elles  diminuent  l'opinion 
du  risque  ou  qu'elles  en  changent  le  sujet. 

1608. —  Le  sujet  du  risque  est  changé  quand  l'assureur  a 
été  dans  l'erreur  sur  l'identité  de  la  chose  assurée. 

1609.  —  L'opinion  du  risque  est  diminué  quand  l'assureur  a 
cru  qu'il  était  moindre  qu'il  n'est  réellement. 

1610.  — ■  En  vertu  de  cette  règle,  l'assurance  n'est  pas  nulle 
pour  réticence  de  l'époque  du  départ  du  navire  ,  lorsque  la  con- 
naissance de  ce  fait  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  l'opi- 
nion du  risque.  —  Trib.  comm.  Marseille,  1er  oct.  1833,  Arnaud, 
[J.  Marseille,  14.1.116];  —  6  déc.  1833,  Moynier,  [J.  Marseille, 
14.1.113] 

1611.  —  Mais,  d'autre  part,  toute  fausse  déclaration  est  de 
nature  à  faire  annuler  l'assurance,  quand  même  elle  ne  porte- 
rait que  sur  des  circonstances  que  l'assuré  n'était  pas  obligé 
de  déclarer,  si  toutefois,  elles  ont  pu  déterminer  l'opinion  de 
l'assureur.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  76;  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 
510.  —  Si,  par  exemple,  des  marchandises  ont  été,  du  consen- 
tement de  l'assuré,  chargées  sur  le  tillac,  l'assureur  doit  en  être 
informé,  parce  qu'en  cas  de  jet  elles  ne  lui  seront  pas  rembour- 
sées,  et  qu'ensuite  elles  sont  plus  exposées  aux  risques  de  la 
navigation.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  814;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  511 . 

161.2.  —  Les  juges  du  fait  peuvent  décider  souverainement 
en  s'appuyant  sur  la  volonté  probable  des  parties,  interprétée, 
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pas  été  diminuée. 


par   oux  ,    que  l'opinion    du  risque    n'a 

Cass.,  19  mai  1824,  Debalque,  [S.  et  P.  chr.];  —21  déc.  1820, 
Assur.  gén.,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  févr.  1833,  le  Phénix,  [S.  35. 
1.179];—  25 mars  1835,  Boyde  Latour;  —  14  déc.  1880,  CUs  le 
Neptuneet  la  Navigation,  [S.  81.1.252,  P.  81.1.611,  D.  81.1. 
164]  — Rennes,  26  déc.  1871,  [J.  Havre,  73.2.198]  —  Bordeaux, 
8  mars  1873,  [J.  Havre,  2.117]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  597. 

1013.  —  Par  suite,  la  décision  des  juges,  à  cet  égard,  ne 
peut  offrir  de  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  21  déc.  1826,  pré- 
cité. 

1614.  —  Ainsi,  est  à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qui  décide 
que  le  défaut  dénonciation ,  dans  la  police  d'assurance,  de  la 
nature  de  certaines  marchandises  dont  l'importation  était  pro- 
hibée, ne  constitue  pas,  de  la  part  de  l'assuré,  une  réticence 
diminuant  l'opinion  du  risque.  —  Cass.,  21  déc.  1826,  précité. 

1615.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  pourrait  casser  un  arrêt 
décidant  que,  par  sa  nature,  tel  fait  n'est  pas  de  ceux  qui  peu- 
vi  ni  diminuer  l'opinion  du  risque.  —Cass.,  4  avr.  1887,  Cie  la 
Maritime  de  Paris,  [D.  87.1.241]  —Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.  1463. 

1616.  —  Il  suffit  que  la  fausse  déclaration  ou  la  réticence 
ait  changé  le  sujet  du  risque  ou  ait  diminué  l'opinion  du  risque. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  inexactement  indiqué  ou  omis 
ait  exercé  sur  le  sinistre  une  influence  quelconque. — V.  suprà, 
vo  Assurance  (en  général),  n.  590.  —  Ainsi,  lorsqu'un  navire 
qui  doit  faire  échelle  est  assuré  avec  déclaration  qu'il  ne  s'ar- 
rêtera  dans  aucun  port  intermédiaire,  l'assureur  pourrait  invo- 
quer l'art.  348  pour  faire  annuler  l'assurance,  alors  même  que 
le  navire  périrait  dans  la  ligne  des  risques  avant  de  s'être  dé- 
tourné de  sa  route  pour  se  diriger  vers  un  port  d'échelle. 

1617.  —  De  même  encore,  si  un  navire  d'une  nation  belli- 
gérante est  assuré  comme  navire  neutre,  l'assurance  est  nulle, 
Bien  que  le  navire  périsse  par  suite  d'un  événement  n'ayant 
avec  les  risques  de  guerre  aucun  lien. 

1618.  —  Il  importe  également  de  savoir,  surtout  en  temps 
de  guerre,  si  le  navire  est  armé  ou  non  armé,  s'il  est  seul  ou 
accompagné,  s'il  est  armé  en  course,  ou  armé  en  guerre  et 
marchandises,  et  s'il  doit  voyager  sous  escorte.  Toutes  ces  cir- 
constances, qui  sont  de  nature  à  influer  sur  l'étendue  des  ris- 
ques, doivent  être  connues  de  l'assureur.  —  Boulay-Patv,  t.  3, 
p.  358;  Alauzet,  t.  1,  p.  423. 

1619.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  générale- 
ment admis  que  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
suffisait  pour  indiquer  aux  assureurs  qu'il  s'agissait  d'un  char- 
gement masqué,  appartenant  au  sujet  d'une  nation  belligérante, 
mais  l'application  de  cette  règle  doit  être  subordonnée  au  point 
de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  la  question  de  propriété  a  influé 
sur  l'opinion  du  risque.  —  Alauzet,  t.  2,  p.  250.  —  V.  sur  ce 
point,  infrà,  n.  1662  et  1663. 

1620.  —  Lorsque  le  voyage  assuré  fait  partie  d'un  plus  long 
voyage  que  doit  entreprendre  le  navire,  l'assuré  doit  déclarer 
cette  circonstance  sous  peine  de  voir  annuler  la  police  pour 
cause  de  réticence.  —  Boulay-Paty,  sur  Emérigon ,  t.  2,  p.  91. 

1621.  —  Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  navire,  il  est  im- 
portantde  déclarer  s'il  est  vide  ou  chargé;  dans  ce  dernier  cas, 
sa  marche  est  plus  lente,  sa  capture  plus  facile  ;  ensuite  le  fret 
appartient  à  l'assureur  en  cas  de  délaissement;  sous  ce  double 
rapport,  la  déclaration  est  donc  indispensable.  —  Boulav-Patv 
t.  3,  p.  357.  3        S* 

1622.  —  Il  va  de  soi,  du  reste,  que  l'assureur  ne  peut  invo- 
quer l'art.  348,  G.  comm.,  lorsqu'il  était  au  courant  de  ce  qui 
ne  lui  a  pas  été  déclaré  ou  connaissait  exactement  ce  qui  lui  a 
été  déclaré  d'une  façon  inexacte.  —  Desjardins,  t.   7,  n.  1463. 

1623.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  contrat  d'assurance  mari- 
time, résultant  de  la  fausse  indication  du  lieu  de  départ  du  na- 
vire, peut  être  ratifiée  ou  couverte  par  l'assureur  qui,  après 
avoir  eu  connaissance  de  celle  erreur,  encaisse  le  prix  de  l'as- 
surance. —  Cass.,  10  nov.  1851,  la  Sécurité,  |S.  52.1.29,  P 
52.2.550]  L 

(  1024.  —  De  même  l'assurance  de  marchandises  en  cours 
d[expédition  ,  faite  sur  le  vu  du  connaissement  de  ces  marchan- 
dises, lequel  est  visé  par  l'assureur,  ne  peut  être  annulée  pour 
cause  de  réticence,  alors  même  que  la  nouvelle  de  la  perle  du 
navire  arriverait  deux  jours  après  l'assurance,  s'il  est  constant 
que  l'assuré  n'en  a  pas  été  averti  antérieurement,  car  la  com- 
munication du  connaissement  met  l'assureur  à  même  de  calcu- 
ler l'époque  probable  du  départdu  navire  et  d'apprécier  laportée 


des  risques.  —  Paris,  29  nov.  1843,  Union  des  ports,  fP.  44.1. 

158]  —  V.  infrà,  n.  1674  et  s. 

1025.  —  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  :  Bordeaux 
26  déc.  1842,  Bordes;  —26  déc.  L842,  .1.  Marseille,  22.2.1  - 
Trib.  comm.  Paris,  6  mars  1843,  Verel ,  [J.  Marseille,  22.2.47] 

1020.  —  Jugé  même  que  le  départ  du  navire,  antérieur  à  l'as- 
surance mentionnée  dans  la  lettre  portant  l'ordre  fie  faire  assu- 
rer, ne  peut  être  considéré  comme  un  fait  susceptible  d'exercer 
une  influence  sur  l'opinion  du  risque,  lorsque  l'assurance  est 
prise  à  une  époque  où  les  assureurs  doivent  présumer  que  le 
départ  a  eu  lieu  dans  l'intervalle  du  temps  que  le  billet  d'ordre 
a  mis  à  parvenir  au  lieu  du  contrat  et  lorsqu'il  ne  peut  encore 
y  avoir  retard  dans  la  nouvelle,  soit  de  l'arrivée  au  terme  du 
voyage  assuré,  soit  de  la  perte.  —  Trib.  Marseille,  10  oct.  1833, 
Arnaud,  [J.  Marseille,  14.1.116] 

1027.  —  Mais  la  preuve  de  cette  connaissance  incombe  à 
l'assuré.  Ainsi ,  la  réticence  sur  le  fait  du  départ  du  navire  as- 
suré peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'assurance,  quand  même 
l'assuré  alléguerait  que  l'assurance  ayant  été  passée  au  lieu 
même  d'où  le  départ  s'est  effectué,  l'assureur  a  dû  en  être  ins- 
truit. —  Trib.  comm.  Marseille,  19  juill.  1819,  ,.J.  Marseille,  1. 
29] 

1028.  —  Le  fait  même  que  l'assureur  habitait  au  lieu  du  dé- 
part ou  a  été  prévenu  verbalement  par  l'assuré  ne  suffirait 
peut-être  pas  pour  éviter  la  nullité.  —  Aix,  14  avr.  1818,  Casa- 
lès,  [J.  Marseille,  3.1.121]  —  Trib.  Marseille,  21  juill.  1819,  Paul 
Bernard,  [J.  Marseille,  1.1.29] 

1029.  —  On  peut  en  dire  autant  du  fait  qu'il  aurait  été  pu- 
blié par  les  journaux.  —  Aix,  6  déc.  1848,  Poujol ,  [J.  Marseille, 
27.1.237]  —  V.  encore  sur  ce  point,  infrà,  n.  1674  et  s. 

1030.  —  L'art.  348  s'applique-t-il  non  seulement  aux  réti- 
cences et  aux  fausses  déclarations  concomitantes  au  contrat, 
mais  encore  à  celles  qui  pourraient  se  produire  au  cours  de  l'as- 
surance? La  jurisprudence  admet  la  solution  affirmative.  — 
Cass.,  13  juill.  1852,  Olatigny,  [D.  52.1.278];  —  4  avr.  1887, 
précité. 

1031.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  348,  C.  comm.,  aux 
termes  duquel  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en 
changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance,  s'applique  non  seu- 
lement à  la  réticence  qui  a  eu  lieu  au  moment  même  du  contrat , 
mais  aussi  à  la  réticence  qui  résulterait  de  ce  que  des  faits  pos- 
térieurs au  contrat,  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque, 
n'auraient  pas  été  révélés  cà  l'assureur.  —  Cass.,  13  juill.  1852, 
Desrieux,  [S.  52.1.785,  P.  54.1.135] 

1032.  —  Spécialement,  il  y  a  réticence  entraînant  la  nullité 
de  l'assurance  dans  le  fait  de  l'assuré  qui,  sans  en  prévenir  les 
assureurs  sur  corps,  fait  assurer  son  navire  sur  fret  et  bonne 
arrivée. —  Dans  ce  cas,  les  assureurs  sur  corps,  si  le  navire 
vient  à  se  perdre,  ne  sont  pas  tenus  de  payer  le  montant  de 
l'assurance.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Alauzet",  Comm.  C.  comm., 
t.  3,  n.  1449. 

1033.  —  Les  auteurs  adoptent  l'opinion  contraire.  —  J.-V. 
Cauvet,  t.  1,  n.  222;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  i'.»7;  de  Yalroger, 
t.  3,  n.  1522,  J.  le  Droit,  n.  des  31  mai  et  1er  juin  1889;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1463  bis;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  227<>. 
—  V.  Bruxelles,  23  mars  1861  ,  [Rec.  d'Anvers,  62. 1.  !.'..; ' 

1034.  —  Il  est  utile  de  donner  l'indication  des  principaux 
cas  dans  lesquels,  d'après  la  jurisprudence,  il  y  a  ou  il  n'y  a 
pas  nullité,  en  vertu  de  l'art.  348,  pour  réticence  ou  pour  fausse 
déclaration. 

1035.  —  En  ci'  qui  concerne  la  désignation  'lu  navire,  il  a  élé 
décidé  que  lorsque  le  navire  porteur  des  facultés  assurées  a  été 
désigné  sous  diverses  dénominations  avec  lu  clause  :  nu  (ri 
autre  nom.  qui  serait  plus  eceact,  l'assureur  est  non-recevable 
à  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  la  désignation.  —  Trib.  Mar- 
seille. 13  déc.  1838,  [J.  Marseille,   18.1.116] 

1030.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  réticence  dans  le  fait 
de  n'avoir  pas  déclaré  que  le  bateau  avait  été  transformé  en  ba- 
teau à  voiles  de  bateau  à  vapeur  qu'il  était  antérieurement,  lors- 
qu'un certificat  de  visite  antérieur  au  voyage  m  il  a  péri  constate 
qu'il  ('lait  propre  à  cette  destination.  —  Trib.  Marseille,  13  déc. 
1858,  Vidal,  [J.  Marseille,  37.143 

1037.  — Mais  que  l'assuré  sur  corps  d'un  bâtiment  à  vapeur 
destiné  à  un  voyage  au  long  cours  qui  nedéclare  ni  la  capacité 
du  navire,  ni  la  force  de  la  machine  commel  une  réticence.  — 
Trib.  Marseille,  30  avr.  1840,  [J.  Marseille,  19.1.308 
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1638.  —  ...  Que  lorsqu'une  assurance  a  étë  souscrite  avec 
faculté  de  transborder  les  marchandises  assurées  d'un  navire 
suc  un  autre,  au  choix  de  l'assuré,  l'erreur  commise,  même  de 

foi,  dans  la.  désignation  du  navire  sur  lequel  le  transbor- 
dement a  eu  lieu,  entraîne,  en  cas  de  sinistre,  l'annulation  de 
l'assurance  si  le  navire  qui  a  reçu  le  chargement  était  moins 
for!  de  tonnage  el  moins  bien  coté  que  celui  désigné  aux  assu- 
reurs. —  Tans,  25  mai  1844,  Massé  et  Huder,  [P.  44.1.673] 

1639.  —  •••  Que  le  défaut  d'énonciation,  dans  la  police  d'as- 
surance, soit  de  la  valeur,  soit  du  port  el  de  la  qualité  du  na- 

ur  lequel  est  faite  l'assurance,  n'emporte  pas  nullité,... 
à  moins  que,  d'après  les  circonstances,  ce  défaut  d'énonciation 
ne  constitue  une  réticence  (C.  comm.,  art.  332  et  348).  —  Bor- 
deaux, 28  août  1829,  Despechers,  [S.  et  P.  chr.] 

K;iO.  —  ...  Que  l'assuré  qui  se  borne  à  déclarer  aux  assu- 
reurs sur  le  corps  d'un  navire,  que  ce  navire  prendra  des  pas- 
sagers, sans  faire  connaître  que  ces  passagers  sont  des  soldats, 
ne  commet  pas,  par  cela  seul,  une  réticence  qui,  aux  termes 
de  l'art.  348,  C.  comm.,  soit  de  nature  à  annuler  le  contrat,  et 
à  autoriser  les  assureurs,  en  cas  de  sinistre,  à  refuser  le  paie- 
ment de  l'assurance,  si  d'ailleurs  l'assuré  ne  se  livre  à  aucun 
commerce  illicite  et  prohibé.  —  Rouen,  9  mai  1823,  C''  royale 
d'assurances,  [S.  et  P.  chr.] 

1641.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  fasse  connaître 
aux  assureurs  sur  le  navire  seulement  ce  que  ce  navire  est  des- 
tiné à  transporter.  —  Même  arrêt. 

1642.  —  La  circonstance  qu'un  navire  est  destiné  à  faire  la 
contrebande  n'aggrave  pas  l'opinion  du  risque;  dès  lors,  le  si- 
lence qui  est  gardé  sur  ce  point  ne  constitue  pas  la  réticence 
dans  le  sens  légal,  et  ne  peut,  dès  lors,  vicier  le  contrat  d'as- 
surance. —  Aix,  9  janv.  1827,  Arquier,  [S.  et  P.  chr."]  —  V.  en- 
core infrà,  n.  1661. 

1643.  — Jugé  encore  que  l'existence  d'une  cabane  construite 
sur  le  pont  du  navire  et  renfermant  des  bêtes  de  somme,  n'est 
pas,  relativement  à  l'assurance  prise  sur  facultés,  une  circons- 
tance tellement  influente  sur  l'opinion  du  risque  ,  que  l'assuré  se 
rende  coupable  de  réticence  s'il  ne  la  déclare  pas  aux  assu- 
reurs. —  Trib.  comm.  Marseille,  27  déc.  1826,  Pagano,  [J.  Mar- 
seille, 8.1.33] 

1644.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  cote  du  Ve- 
ritas, il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  déclaration,  de  la  part 
de  l'assuré,  que  le  navire  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  a  cessé 
d'être  coté  au  livre  Veritas,  ne  constitue  pas  une  réticence  en- 
traînant la  nullité  du  contrat.  —  Aix,  8  août  1866,  la  France 
nain! une,  [S.  67.2.347,  P.  67.1256,  D.  67.5.27]—  Sic,  Cau- 
mont,  Dictionn.  de  droit  marit.,  v°  Assur.  mûrit.,  n.  420  et  436. 

1645.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  silence  gardé  par  un 
assuré  sur  le  refus  du  Veritas  de  coter  son  navire  constitue  une 
réticence  qui  entraîne  la  nullité  de  l'assurance.  —  Paris,  16  févr. 
1860,  Assur.  marit.,  [S.  60.2.438,  P.  60.318,  D.  60.5.26]  -  Sic, 
Cauvet,  Assur.  marit.,  t.  1,  n.  214. 

1646.  —  ...  Qu'il  y  a  réticence  donnant  lieu  à  la  nullité  de 
l'assurance  de  la  part  de  l'assuré  qui  affirme  que  le  navire,  objet 
de  l'assurance,  est  neuf,  si  cette  affirmation  vient  à  être  dé- 
mentie par  la  preuve  tirée  du  livre  Veritas,  que  l'âge  de  ce  na- 
vire remonte  h  plusieurs  années  pendant  lesquelles  il  a  subi  à 
diverses  reprises  plusieurs  réparations  et  finalement  une  dépré- 
ciation notable.  —  Trib.  comm.  Paris,  21  juill.  1847,  Lecerf,  [J. 
Marseille,  26.2.126] 

1647.  —  V.  encore  sur  le  défaut  de  déclaration  ou  inexac- 
titude de  déclaration  de  cote  au  Veritas,  Trib.  Marseille,  7  mai 
1871,  [J.  Havre,  73.2.120] 

1648.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  nationalité  du 
navire  ,  jugé  qu'est  nulle  l'assurance  d'un  navire  étranger  acheté 
dans  un  port  étranger  par  un  Français,  qui  le  ramène  en  France 
pour  obtenir  sa  francisation,  si  l'assuré  n'a  pas  fait  connaître 
la  position  du  navire  à  l'assureur  :  car,  autorisé  provisoirement 
par  un  consul  à  porter  les  couleurs  françaises ,  il  demeure  exposé 
à  des  avanies  dont  sa  francisation  définitive  l'aurait  garanti. 
—  Lemonnier,  Comment,  des  polices  d'assur.  marit.,  t.  1,  n.  74. 

1649.  —  ...  Mais  qu'une  assurance  prise  sur  corps  et  facultés 
d'un  navire  indiqué  comme  portant  pavillon  d'une  certaine  puis- 
sance, ne  doit  pas  être  annulée  pour  cause  de  réticence,  par 
cela  seul  que  la  nationalité  du  navire  est  différente  delà  natio- 
nalité du  pavillon,  et  que  l'équipage  se  trouve  composé  en 
majeure  partie  d'étrangers,  si,  d'ailleurs,  le  navire  porte  réel- 
lement le  pavillon  de  la  puissance  déclarée,  et  s'il  est  muni  d'ex- 


péditions délivrées  par  les  agents  de  la  même  puissance.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  4  oct.  1827,  Bérardi,  [J.  Marseille,  9.1.1] 

1650.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  l'ail  \o île  sous  le  pavillon 
d'une  puissance,  qu'il  a  pris  seulement  en  vertu  de  la  patente 
ou  permis  du  consul  de  cette  puissance,  l'assuré  ne  commet  pas 
une  réticence  de  nature  à  faire  annuler  l'assurance,  s'il  dit  le 
navire  de  telle  nation,  sans  dire  qu'il  n'est  muni  que  d'expédi- 
tions provisoires.  —  Aix,  28  janv.  1822  (sol.  impl.j,  Israël  Ger- 
vasi ,  |P.  chr.] 

1651.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  réticence  de  la  part  de  l'as- 
suré qui  n'a  point  déclaré  le  nom  du  navire  sur  lequel  la  mar- 
chandise assurée  devrait  être  transportée,  —  alors  que,  dans 
l'intention  commune  des  contractants,  l'indication  de  ce  navire 
n'avait  rien  de  spécial  et  d'exclusif,  —  et  qui ,  au  moment  fie 
l'assurance,  n'a  pas  indiqué  le  nom  des  navires  du  porl  d'expé- 
dition arrivés  au  lieu  de  destination,  s'il  n'était  pas  en  état  de 
communiquer  à  l'assureur  d'autres  renseignements  que  ceux 
déjà  parvenus  à  celui-ci.  —  Cass.,  5  avr.  1876,  Gies  l'Union  des 
ports  cl  la  Flotte,  [S.  76.1.442,  P.  76.1139] 

1652.  —  V.  encore  sur  le  défaut  de  déclaration  de  chan- 
gement de  nom,  de  pavillon  ou  de  capitaine,  Trib.  Marseille, 
21  avr.  1856 ,  [J.  Havre,  56.2.144];  —  5  févr.  1857,  [J.  Havre, 
57.2.87]  —  V.  aussi  suprà,  n.  1029  et  s. 

1653.  —  ...  Et  sur  le  défaut  de  déclaration  du  véritable 
propriétaire  du  navire,  notamment  quand  l'assuré  pour  facultés 
ou  le  capitaine  en  est  copropriétaire,  Trib.  comm.  Seine,  6 
avr.  1882,  [J.  Havre,  82.2.2141  —  Trib.  Havre,  27  oct.  1857,  [J. 
Havre,  57.1.192] 

1654.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  désignation  des  marchandises, 
est  nulle  pour  erreur  dans  la  désignation  des  choses  assurées 
l'assurance  qui  indique  des  matières  premières,  tandis  que  le 
chargement  consiste  en  objets  fabriqués,  par  exemple,  en  sa- 
vons, quand  la  police  d'assurance  indique  des  soudes  et  des 
huiles. 

1655.  —  ...  Et  celle  qui,  portant  sur  des  marchandises  char- 
gées ou  à  charger,  donne  une  indication  inexacte  sur  le  poids 
des  marchandises  et  le  nombre  des  balles.  —  Trib.  Havre,  8  févr. 
1879,  [J.  Havre,  70.1.189] 

1656.  —  Mais  en  cas  d'assurance  sur  marchandises  char- 
gées ou  à  charger,  la  déclaration,  dans  l'avenant  de  régularisa- 
tion, d'un  nombre  de  balles  inférieur  à  celui  déclaré  dans  la 
police  d'assurance,  ne  constitue  de  la  part  de  l'assuré  ni  réti- 
cence, ni  fausse  déclaration,  ni  différence  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  du  risque  ou  à  en  changer  le  sujet,  et  n'entraîne 
point,  par  suite,  la  nullité  de  l'assurance,  alors  que  les  balles 
embarquées  contiennent  identiquement  la  même  marchandise 
en  même  poids  et  quantité.  —  Cass.,  20  févr.  1872,  le  Lloyd 
haïrais,  [S.  73.1.67,  P.  73.144,  D.  72.1.250]  —  Rouen,  2  juin 
1870,  le  Lloyd  havrais,  [S.  70.2.270,  P.  70.1068,  D.  71.2.125] 

1657.  —  Au  contraire,  l'assurance  sur  des  lingots  d'or  ou 
d'argent  est  valable,  bien  qu'en  réalité  il  s'agisse  de  vaisselle 
d'or  ou  d'argent,  parce  que  cette  vaisselle  peut  être  convertie 
en  lingots. 

1658.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  qui  le  fait  assurer, 
n'est  pas  tenu  de  déclarer  dans  la  police  la  nature  du  charge- 
ment, qu'il  est  dans  le  cas  de  prendre,  ce  qui  pourrait  aggra- 
ver l'opinion  du  risque;  par  suite,  l'assuré  sur  corps  n'est  pas 
coupable  de  réticence,  pour  n'avoir  pas  désigné  à  l'assureur 
la  marchandise  à  charger,  postérieurement  à  l'assurance,  sur  le 
navire  assuré  et  qui  s'est  trouvée  de  nature  à  occasionner  le 
sinistre  donnant  lieu  à  délaissement.  —  Trib.  Marseille,  22  oct. 
1833,  Rougin,  [J.  Marseille,  13.1.385] 

1659.  —  Le  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  en  assurant 
seulement  une  partie  du  chargement,  déclaré' de  quelle  quantité 
se  composait  la  totalité  du  chargement  du  navire  par  lui  af- 
frété, ne  constitue  pas  une  réticence.  —  Douai,  19  août  1853, 
Assureurs,  [J.  Marseille,  32.2.45] 

1660.  —  L'assurance  prise  sur  facultés  chargées  ou  à  char- 
ger à  bord  d'un  navire  de  sortie  d'un  port  désigné,  tandis  que 
le  chargement  avait  été  embarqué  antérieurement  sur  le  même 
navire,  clans  un  autre  port  plus  éloigné,  est  nulle  à  l'égard 
des  assureurs,  soit  pour  défaut  d'identité  dans  le  chargement, 
soit  pour  fausse  déclaration  ou  réticence  de  la  part  de  l'as- 
suré. —  Aix,  22  mai  1836,  Crozet  et  Roullet,  [J.  Marseille,  16. 
1.102] 

1661.  —  L'omission,  dans  la  police,  de  la  déclaration  que 
les  marchandises,  objet  de  l'assurance,  sont  articles  de  contre- 
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,  l'étranger,  ne  constitue  pas,  de  la  pari  de  l'assuré,  une 
rélicence  qui  doive  entraîner  la  nullité  de  l'assurance.  Aix, 
30  aoûl  1833,  Boy  de  la  Tour,  S.  34.2.161,  P.  bous  Cass.,  25 
mars  1835]  -  Sic,  Alauzet,  t.  2,  p.  252.  —  Çontrà,  Pardessus, 
I.  2.  n.  M  i. 

1662.—  L'assurance  esl  nulle  pour  cause  de  réticence 
lorsque  les  effets  assurés  étant  propriété  hostile  el  Be  trouvant 
exposés  à  de  plus  grands  risques  que  les  neutres,  leur  nationa- 
lité n'a  poinl  été  déclarée  aux  assureurs.  —  En  général,  la  clause 
pour  compte  de  qui  il  appartient,  qui,  en  temps  de  guerre,  suffit 
pour  indiquer  aux  assureurs  que  les  effets  assurés  sont  propriété 
hostile  simulée  neutre,  ne  sulfit  pas  pour  indiquer  une  propriété 
hostile  et  non  masquée  par  la  simulation  de  neutralité.  —  lui 
conséquence,  la  propriété  des  effi  ts  hostiles,  dans  le  cas  où  elle 
n'est  pas  couverte  par  simulation  de  neutralité,  doit  être  expli- 
citement déclarée  aux  assureurs,  encore  que  l'assurance  ait  été 


Mise  pour  compte  de  qui  il  appartient.  —  Aix,  26  juin  1826, 
fontanelle,  [P.  chr.]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  527;  Estran- 
gin,  p.  361.  —  V.  supra .  n.  1619. 

1  <;«;.'{.  —  La  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  insérée 
dans  une  police  d'assurance,  ne  peut  pas,  sous  le  Code  de  com- 
merce, rire  considérée  comme  équivalente  à  la  déclaration  que 
les  marchandises  assurées  sont  la  propriété  de  sujets  d'une  puis- 
sance belligérante,  masquée  à  la  laveur  d'un  nom  allié  ou  neutre. 
Dès  lors,  le  défaut  de  déclaration  expresse  à  cet  égard  doitêtre 
regardé  comme  une  rélicence,  s'il  a  influé  surl'opinion  du  risque, 
nonobstant  la  clause  pour  c<  mpte  de  qui  il  appartù  ndra.  —  Bor- 
deaux ,  18  févr.  1823,  Sorbé-Lormont ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  6  janv.  1826,  Fontaneille,  J.  Marseille,  7.1. 
217]  -     Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  239. 

1664.  Mais  le  principe  que  nous  avons  posé  et  en  vertn 
duquel  il  n'y  a  pas  réticence,  aux  yeux  de  la  loi,  alors  que  le  fait 
et  1rs  circonstances  non  déclarés  ou  dissimulés  ne  peuvent  in- 
fluer sur  l'opinion  du  risque,  trouve  encore  ici  son  application. 
Spécialement,  l'assurance  prise  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra n'est  pas  nulle,  pour  cause  de  réticence,  par  cela  seul 
que  la  nationalité  des  marchandises  assurées  n'a  pas  été  dé- 
clarée, si  d'ailleurs,  à  l'époque  du  contrat,  l'opinion  du  risque 
n'était  point  aggravée  par  la  nationalité  de  ces  marchandises. 
—  Cass.,  7  déc.  1824,  Divers  assureurs,  [P.  chr.,  et  la  consul- 
tation donnée  dans  cette  affaire  par  M. M.  Delvincourl  el  Grappe, 
professeurs  à  l'école  de  droil  de  Paris] 

1005.  —  Une  assurance  prise  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, sur  facultés  non  désignées  dans  la  police,  sans  indica- 
tion du  chargeur  et' san s  fixation  précise  du  lieu  du  reste,  ne 
doit  pas  être  annulée,  en  laveur  de  l'assuré,  par  cela  seul  qu'il 
serait  justifié  qu'il  n'a  été  chargé  aucunes  facultés  pour  compte 
de  celui  qui  a  fait  assurer  ou  peur  compte  de  ses  commettants, 
à  bord  du  navire  qui  devait  contenir  l'aliment  des  risques.  Une 
telle  assurance  m'  doil  être  annulée  en  faveur  de  l'assuré  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé  qu'aucunes  facultés  n'uni  été  chargées 
à  bord  du  navire  pour  compte  de  qui  que  ce  fût.  —  Trib.  comm. 

Marseille,  3  avr.   1824,  Lar-mer,  ,.l.  Marseille,  5.1.325] 

1000.  —  En  ce  qui  concerne  l'omission  de  déclaration  des 
avaries  antérieures,  u  a  été  jugé  qu'il  peut  y  avoir  nullité  pour 
défaut  de  déclaration  d'avaries  antérieures.  —  Trib.  Havre,  2H 

juin    1865,  [J.  Havre,  65.1.149] 

1007. —  ...A  moins  qu'elles  ne  soient  légères.—  Bordeaux, 
1  I  aoûl  1858,  [J.  Marseille,  37.2.22]  —  Trib.  Marseille,  l"r  aoûl 
1852,  Meyer,  [J.  Marseille,  31.1.67] 

1668.  —  ...  C me  celles  qui  proviendraient  iVnn  abordage 

mais  qui  pourraient  être  réparées  immédiatement. —  Rouen,  22 
mai  in:. s.  Assureurs,  [J.  Marseille,  36.2.114] 

1009.  —  En  ce  qui  concerne  l'existence  de  vicepropre,  il  a 
été  jugé  que  l'omission  d'un  vice  propre  est  une  cause  de  nul- 
lité de  l'assurance,  et  spécialement,  que  le  défaut  de  mention 
de  ce  vice  propre  doil  faire  tomber  la  clause  aux  termes  de  la- 
quelle les  assureurs  se  chargeaient  de  la  réparation  du  vice 
propre.  —  Trib.  Marseille,:!  nov.  1830,  Assureurs,  [J.  Marseille, 
11. 1.729];  — lOaoût  1848,  Poujol,   J.  Marseille.  27.1.237] 

1670.  —  En  ce  qui  concerne  les  prêts  à  lu  grosse,  décidé 

qu'un  emprunt  à  la  grosse  non  déclaré  est  i cause  de  réticence 

s'il  v  a  aggravation  de  risques.    -  Marseille,  ;;  janv.  1860,  Im- 

pliC,  [J.   Marseille,  38.1.129 

1671.  ...  Spécialement,  que  lorsqu'un  billet  pour  argent 

prêté  à  la  grosse  a  un  capitaine  illettré  n'esl   signé  que  par  l'é- 

crivain  du  navire,  et  n'a  point  été  transcrit  au  greffe  du  tribunal 


de  commerce,  l'assurance  prise  par  le  prêteur  sur  la  somme 
prêtée  est  nulle  si  les  assureurs  n'ont  pas  été  instruits 
.  —  Trib.  comm.  Marseille,  28  janv.  1829. 
Ki72. — Maison  ne  saurait  adresser  le  reproche  de  réti- 
cence  au  porteur  d'un  billet  de  grosse  qui,  faisant  assurer  i,. 
remboursemenl  des  sommes  prêtées  déclare  que  l'emprunt  est 
affecté  sur  corps  lorsqu'en  réalité  il  esl  sur  corpsà  ■ 

1673.  —  Y.  encore  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  déi 
lion  d'un  emprunt,  Rouen, 27  avr.  1874,    J.  Havre,  76.2 

1674.  —  En  ce  quiconcerne  la  date  du  départ  ou  des  der- 
nières nouvelles ,  jugé  que  l'assurance  est  nulle,  pour  cause  de 
réticence,  lorsque  lassuré,qui  connaissait  l'époque  du  départ 
iln  navire,  n'a  point  déclaré  ce  l'ait  à  l'assureur.  —  Aix.  13  nov. 
1822,  Sonsino,  [P.  chr.];  12  déc.  1821,  [.I-  Marseille,  3.1. 
33];  —  14  janv.  1826,  Panot,  [P.  chr.]  —  Trib.  Marseille,  s 
août  1821,  Paul  Bernard,  [J.  Marseille,  3.1. 351;  —  21  juill.  1819, 
Picaotto,  .1.  Marseille,  1.1.290  :  29  juin  1825;—  5  déc.  1833, 
.1.  Marseille,  14.1.110];  -  Sic,  Dageville ,  t.  3,  p.  235;  Bou- 

lay  Paty,  t.  3,  p.  515. 

107."».  —  ...  Que  l'assuré  qui  a  connaissance  de  l'époque  du 
départ  du  navire  qu'il  assure  pour  sa  destination  et,  par  suite, 
<ln  retard  qu'il  a  dû  éprouver,  est,  à  peine  de  nullité  du  contrat 
d'assurance,  tenu  de  le  faire  connaître  aux  assureurs.  —  Alors 
même  que  la  réticence  aurait  été  commise  involontairement, 
l'assuré  en  est  responsable.  -  -  Hennés,  30  déc.  1824,  Lauriol, 
[S.  et  P.  chr.] 

1070.  —  ...  Qu'il  y  a,  de  la  part  de  l'assuré',  réticent 
traînant  la  nullité  de  l'assurance,  lorsqu'il  n'a  pas  communiqué 
àl'assureur  un  avis  qui  lui  conseillait  de  l'aire  assurer  le  navire, 
parce  qu'il  tardait  à  arriver  à  destination. —  Rouen,  2" 
1848,  llavms,  [P.  50.1.33,  D.  19.5.22] 

1077.  —  ...  Que  l'assuré  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel 
porte  l'assurance  esl  parti  depuis  plus  de  deux  mois  et  demi,  et 
que  ,  depuis  le  départ ,  le  capitaine  n'a  pas  donné  de  ses  nouvel- 
les, quoique  le  voyage  ne  dût  être,  d'après  les  calculs  ordinai- 
res, que  de  six  semaines,  commel  une  réticence  qui  ani 
contrat,  lorsqu'il  ne  déclare  pas  ces  circonstances  à  l'assureur. 
La  clause  sur  bonnes  OU  mauvaises  nouvelles  ne  convie  pas 
celle  réticence.  L'assuré  ne  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  avait 
verbalement   donné'  connaissance  à  l'assureur  des  circon- 

mm  déclarées,  lorsque  des  termes  de  la  police  résulte  la  preuve 
que  l'assureur  avait  été  laissé,  à  cet  égard,  dans  une  ignorance 
absolue.  Létaux  de  la  prime  qui  embrasse  les  risques  de  guerre 
ne  peut  être  une  présomption  que  l'assureur  était  informé  du 
départ  du  navire  et  du  défaut  de  nouvelles.  —  Aix,  14  avr.  I  ni  s. 
Cazalis  el  Tutein,  [S.  et  P.  chr.] 

1078.  —  ...  Que  la  réticence  sur  le  dépari  antérieur  à  l'assu- 
rance produit  aussi  la  nullité  de  la  police,  lorsque  l'assuré  igno- 
rant  l'époque  du  départ,  elle  étail  connue  de  celui  pour  compte 
de  qui  l'assurance  était  faite.  —  Trib.  Marseille,  12  dee.  1821, 
Sansino,  [J.  Marseille,  3.1.33]  —  Sir,  Dageville,  t.  3,  p.  235. 

1679.  —  Mais  l'assure  n'est  tenu  de  déclarer  le  départ  du 
navire,  antérieure  l'assurance,  que  dans  le  cas  on,  à  cetti 
que,  le  navire  serait  en  retard,  c'esl-à-dire  qu'il  aurait  déjà  dé- 
passé d'un  certain  temps  la  durée  ordinaire  du  voyage  qu'il 
effectue.  En  conséquence,  l'assureur  ne  peut  exciper  de  la  réti- 
cence résultant  du  défaut  d'indication  de  l'époque  du  dépari  du 
navire,  lorsque  non  seulement  il  n'est  pas  prouvé'  que  l'assuré 
en  ait  eu  connaissance  quand  il  a  souscrit  l'assurance,  mais 
qu'il  est  justifié  au  contraire  qu'a  cette  époque  le  navire  avait 
un  temps  de  navigation  moindre  que  la  durée  ordinaire  du 
voyage.    -  Aix,  lé  avr.  1839,  Rodoconachi,  [P.  39.1.608 

1680.  —  Il  a  été  jugé  encore  qu'il  y  a,  île  la  part  de  l'assuré', 
réticence  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance, lorsque 
sachant,  au  moment  de  l'assurance,  .pie  deux  navires  partis, 
quatre jo.urs  après  le  sien, du  lien  désigné  dans  la  police,  étaient 
arrivés  depuis  deux  jours  au  même  lieu  de  destination,  il  n'a 
pas  instruit  les  assureurs  d.'  cette  circonstance,  alors,  d'ailleurs, 
qu'un  court  trajet  sépare  le  lieu  du  départ  de  celui  de  la  desti- 
nation.   -  Aix,  9  févr.  1830,  Petrocochino,  [S.  et  P.  chr/ 

1081.  —  Mais  le  silence  sur  le  départ  du  navire,  de  la  part 
des  assurés,  ne  pourrait  être  considéré  comme  une  réticence 
dans  le  sens  de  l'art.  348,  C.  comm.,  qu'autant  qu'en  ayant 
connaissance  ils  l'auraient  dissimulé  frauduleusement  el  menson- 
gèremenl  ;  leur  bonne  foi  est  présumée  de  droit  jusqu'à  preuve 
de  dol.  Hennés,  10  janv.  1817,  Assureurs  de  l'Atnél 
et  P.  chr.]  -  V.  encore  sur  le  même  point,  suprà,  n.  162 
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1082.  —  La  seule  dissimulation  dos  inquiétudes  que  peut 
avoir,  lors  du  contrai  d'assurance ,  le  consignataire  d'un  navire 
qui  connaît  le  jour  du  départ,  et  qui  sait  que  la  durée  ordinaire 
de  la  traversée  esl  de  beaucoup  dépassée  sans  que  le  navire  soit 
arrivé  à  sa  destination,  constitue  une  réticence  qui  doit  faire 
annuler  l'assurance  commise  par  le  consignataire ,  et  faite  par 
son  mandataire.—  Rennes,  24 janv.  1844,  Chauvet  el  Bonamy, 
[P.  14.1.409 

1083.  -  On  peul  consulter  encore,  sur  le  défaut  de  décla- 
ration de  la  date  du  dépari  ou  des  dernières  nouvelles ,  Aix , 
29  avr.  1823,  Pugenier,  'S.  et  I'.  chr.];  —  27  déc.  1826,  Alto- 

Marseiile,  8.1.140]; —27  avr.  1829,  Charboner,  [J.  Mar 
LO.1.454];-  l3aoûl  1829,  Roux,  [J.  Marseille,  10.1.150]; 
_5  sept.  1833,  Pececotto,  [Ibid.,  14.1.116];—  Ier  oct.  1833, 
Arnaud,  |  Ibid.,  14.1.116];  —6  déc.  1833,  Moyneu,  [Ibid.,  14.1. 
113  ;  -  13  juill.  1837,  [Ibid.,  17.1.78];  —  4  sept.  1838,  Regny, 
[Ibid.,  18.1.233]  -  Bordeaux,  26  déc.  L842,  [Ibid.,  22.1.1];  — 
25  janv.  1849,  Sempi,  [Ibid.,  28.237]—  Trib.  Marseille,  15  mars 
1822,  Vguste,  J.  Marseille,  3.1.115];  —  12  nov.  1835,  [Ibid., 
15.1.300];  —  21  nov.  1835,  [Ibid.,  15.1.329];—  17  juill.  1838, 
[Ibid.,  17.1.212];  -  i  sept.  1838,  Ibid.,  18.1.233];  —  lermars 
1842,  Ibid.,  21.1.166J;  -  29  juill.  1842,  [Ibid.,  21.1.297]  — 
Rouen,  6  févr.  1866,  [J.  Havre,  66.2.40]  —  Trib.  Marseille,  12 
oct.  1864,  ,1.  Havre,  66.2.36]  —  Aix,  28  déc.  1857,  [J.  Havre, 
58.2.157]  — Trib.  Marseille,  5  mai  1856,  [J.  Havre,  56.2.170]  — 
Rennes,  9  déc.  1861,  [J.  Havre,  62.2.239]  —  Trib.  Marseille ,  i 
avr.  1856,  [J.  Havre,  56.2.141] 

108i.  —  En  ce  qui  concerne  le  défaut  des  nouvelles  et  des 
circonstances  de  navigation,  jugé  qu'il  y  a  nullité'pour  défaut 
de  déclarations  des  nouvelles  el  circonstances  concernant  la 
navigation  el  le  retard  non  déclarés.  —  Rouen,  22  mai  1858 
[J.  Havre,  59.2.511  — Trib.  Havre,  29  mai  1883,  [J.  Havre,  85. 
1.146]  —  Trib.  Saiht-Brieue,  17  déc.  1880,  [J.  Havre,  83.2.173] 
—  Trib.  Havre,  18  avr.  1857,  [J.  Havre,  57.1.82] 

1085.  —  ...  Spécialement,  pour  dissimulation  d'une  tempête 
(|ni  a  lieu  au  moment  du  départ.  —  Paris,  6  déc.  1842.  —  Trib. 
comm.  Paris,  24  nov.  1841,  Ardions,  [J.  Marseille,  21.2.198] 

1080.  —  L'assurance  doil  être  annulée  pour  cause  de  réti- 
.  lorsque  l'assuré,  qui  connaissait  l'existence  de  la  peste 
a  bord  du  navire,  à.  l'époque  de  l'embarquement  dos  facultés  as- 
surées, n'a  point  déclaré  ce  fait  aux  assureurs.  —  La  nullité  doit 
être  prononcée,  alors  même  que  la  poste  n'aurait  point  influé 
sur  le  sinistre.  —  Trib.  Marseille,  20  févr.  1824,  Autran,  [J. 
Marseille,  5.1.39]  —  Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  237. 

1087.  —  Il  y  ;i  également  réticence  de  la  pari  de  l'assuré, 
lorsqu'il  ne  prévient  pas  les  assureurs  au  moment  do  l'assu- 
que  le  trajet  à  parcourir  par  le  navire  esl  infesté  de  pira- 
tes. —  Aix  ,  9  Févr.  1830,  précité. 

1G88.  —  En  ce  qui  concerne  les  omissions  ou  fausses  décla- 
rations relativement  au  droit  de  faire  échelle  ou  relâche,  il  a 
été  jugé  que  l'assurance  esl  nulle  pour  cause  de  réticence  de 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  son  projet  de  re- 
dans un  port  intermédiaire,  si  cette  relâche  étaitde  nature 
à  augmenter  les  risques  du  voyage  et  la  prime  stipulée,  et  cela, 
encore  bien  que  cette  réticence  n'ait  pas  influé  sur  le  dommage 
et  la  perle  de  l'objet  assuré.  —  Paris,  1er  avr.  1845,  Sauvage, 
[S.  40.2.147,  P.  45.1.547,D.  45.2.85] 

1089.  —  ...  Qu'il  y  a  réticence  de  la  part  de  l'assuré,  s'il  se 
borne  à  déclarer  que  le  navire  objet  de  l'assurance  est  en  relâ- 
che dans  un  port,  sans  énoncer  que  la  relâche  est  forcée  par 
les  événements  do  mer,  et  que  le  navire  encore  hors  du  port  se 
trouve  dans  une  situation  périlleuse.  —  Bordeaux,  7  avr.  18:15, 
Aguirrevengoa,  [P.  chr.] 

1090.  —  ...  Que  lorsque  l'assurance  d'un  navire  baleinier 
porte  qu'il  est  assuré  pour  la  pèche  à  lu  côte  du  Brésil  ci,  dans 
ses  baies,  ces  expressions  doivent  s'entendre,  non  seulemenl 
des  baies  du  Brésil,  mais  encore  de  toutes  les  baies  d'Afrique. 
(Mie  clause  ne  contient  ni  réticence,  ni  dissimulation  du  ris- 
que. Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  là  qu'une  interprétation  d'acte 
qui  échappe  à  l'appréciation  de  la  Cour  do  cassation.  —  Cass., 
19  mai  1824,  Assureurs  des  navires  le  Cyrus  et  le  Ganqe ,  [S.  et 
P.  chr.] 

1091.  —  ...  Que  dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage 
désigné  d'un  porta  un  autre,  mais  avec  faculté  de  faire  échelle, 
rétrograder,  etc.,  le  contrat  n'esl  pas  nul  pour  cause  de  réti- 
cence, en  ce  que  le  navire,  afin  d'aller  prendre  son  chargement 
pour  le  lieu  de  destination  convenu,  aurait  fait  un  voyage in- 
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termédiaire  non  désigné  dans  la  police,  si,  d'ailleurs,  au  mo- 
ment où  l'ordre  de  faire  assurer  a  été  donné,  ce  voyage  inter- 
médiaire n'était  que  facultatif  de  la  pari  du  capitaine.  —  Aix,  24 
mars  1830,  Signoret  et  Gazan,  [S.  et  P.  chr.] 

1692.  -  V.  encore  sur  les  réticences  relatives  au  droil  de 
faire  échelle  :  Trib.  Marseille  ,  22  sept.  1823,  Otard,  [J.  Mar- 
seille, 4.2.161];—  16  sept.  1841,  [Ibid.,  20.1.313];  —  13sept. 
1853,  [Ibid.,  32.1.51] 

1693.  —  En  ce  quiconcerne  le  défaut  de  communication  de 
pièces,  jugé  que  les  instructions  données  par  un  armateur  au  ca- 
pitaine d'un  navire  baleinier  de  ni'  point  effectuer  son  retour  sans 
produits  satisfaisants,  tant  qui'  le  navire  pourra  tenir  la  mer,  ne 
sont  point  contraires  a.  l'usage;  le  défaut  de  communication  de 
ces  instructions  aux  assureurs  ne  constitue  pas  une  réticence 
qui  doive  amener  l'annulation  de  la  police  d  assurance  el  ,  par 
suite,  du  délaissement.—  Paris,  27  nov.  1841,  Gavard,  [P.  42. 
1.119] 

1694.  —  V.  aussi  en  ce  '/ni  concerne  le  défaut  de  déclara- 
tion d'une  assurance  antérieure  :  Cass.,  22  déc.  1874,  [J.  Havre, 
76.2.65]—  Paris,  9  juill.  1880,  (.1.  Havre,  2.212]  -  Aix,  18déc. 
187:î,  [J.  Havre,  74.2.211]  —  Trib.  Marseille,  20  juin  187:1,  [J. 
Havre,  75.2.7| 

1095.  —  ...  Ou  postérieure.  —  Rouen,  23  janv.  1884,  [J. 
Havre,  84.2.75]  —  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  suprà  au 
sujel  des  assurances  multiples. 

1090.  —  En  ce  qui  concerne  le*  réassurances ,  jugé  que 
celui  qui  fait  réassurer  un  navire  doit,  comme  l'assureur  primitif 
lui-même,  déclarer  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  l'o- 
pinion du  risque,  à.  peine  de  nullité,  do  la  réassurance.  —  Aix, 
8  ocl.  1815,  Gismondi,  [S.  et  P.  chr.] 

1097.  —  Ainsi,  le  contrat  de  réassurance  est  nul,  pour  cause 
de  réticence,  lorsque  les  réassurés  ont  laissé  ignorer  aux  réas- 
sureurs que  le  navire,  objet  de  l'assurance,  comptait,  à  l'époque 
du  premier  contrat,  quatre-vingt-trois  jours  de  navigation.  — 
Aix,  17  juill.  1829,  Charbonnel,  [S.  el  P.  chr.] 

1098. —  .luge  cependant  qu'en  cas  do  réassurance  maritime, 
le  dol  ou  la  réticence  de  l'assuré  n'entraînent  pas  la  nullité,  du 
contrat,  lorsque  l'assureur  n'est  tenu  do  payer  que  surpièces  et 
documents  justifiant  l'existence  et  la  valeur  du  sinistre  réassuré. 
—  Cass.,  tërdéc.186'9,  le  Lloyd  méridional,  [S.  70.1.128,  P.  70. 
294,  D.  70.1.200] 

1099.  —  Lorsque  le  réassuré  s'est  engagé  à  faire  connaître 
au  réassureur  tout  excédant  do  marchandises  aussitôt  qu'il  le 
connaîtrait,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quatre  jours  après 
le  départ  du  navire,  tous  les  aliments  de  la  police  do  réassu- 
rance, c'est  ce  dernier  délai  qui,  seul,  entraîne  déchéance.  — 
Rouen,  26  avr.  L869,  la  Garonne,  [S.  70.2.261,  P.  70.985,  13.71. 
2.971 

1700. —  Qui  peut  demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  348? 
L'assureur  ii.  certainement  toujours  ce  droit.  Mais  appartient-il 
aussi  à  l'assuré?  Cette  question  ne  seenble  pas  de  nature  à  re- 
cevoir une  solution  unique.  On  doit  distinguer  selon  la  nature 
de  la  cause  de  nullité.  L'assureur,  seul,  peul.  évidemment  de- 
mander la  nullité  quand  il  y  a  dol,  erreur  sur  la  substance, 
erreur  sur  des  qualités  substantielles.  D'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  la  nullité  no  peut  alors  être  (pie  relative. 

1701.  — Au  contraire,  la  nullité,  peut  aussi  être  invoquée 
par  l'assuré  quand  il  y  a  eu  erreur  portant  sur  le  sujet  du  ris- 
que, c'est-à-dire  sur  l'identité  de  la  chose  assurée.  Il  n'y  a 
p;is  alors  concours  de  volonté.  Le  contrat  est,  en  réalité,  inexis- 
tant. 

1702.  —  C'est  ainsi  que  renonciation  erronée  l'aile  dans  un 
contrat  d'assurances  do  l'objet  mis  en  risques,  par  exemple,  la 
déclaration  que  dos  caisses  renferment  des  châles  de  cachemire, 
quand  elles  ne  contiennent  que  des  étoffés  de  colon,  annule 
l'assurance.  Et  cette  erreur  annule  le  contrat,  tant  à  l'égard  de 
l'assureur  qu'à  l'égard  de  l'assuré,  si  celui-ci  a  été  de  bonne  foi 
dans  sa  déclaration  erronée.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  .5,  n.  1485. 

1703.  —  Cette  dernière  solution  est  exacte  même  au  cas  où 
l'erreur  sur  le  sujet  du  risque  a  été  produite  par  le.  dol  de  l'as- 
suré. Seulement  alors  l'assureur  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  l'assuré. 

1704.  —  Le  fardeau  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  en 
nullité,  par  conséquent,  le  plus  souvent  à  l'assureur. 

1705.  —  La  preuve  à  faire  par  le  demandeur  a  deux  objets 
dans  le  cas  où  d  y  a.  réticence  el  dans  celui  où  il  y  a  fausse  dé- 
claration. En  cas  de  réticence,  il  doil  prouver:  1°  le  fait  qui 
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lui  aélé  cach(;;  2°  l'influence  de  la  réticence  sur  l'opinion  ou 
sur  le  .sujet  du  risque.  En  cas  de  fausse  déclaration,  le  deman- 
deur doit  démontrer  :  1°  l'inexistence  du  fait  déclaré;  2°  l'in- 
fluence de  la  fausse  déclaration  sur  l'opinion  du  risque.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  l.  2,  n.  -'272;  Desjardins,  t.  7,  n.  1466. 

1700.  —  Cette  preuve  peul  évidemment  être  faite  par  tous 
les  moyens.  On  ne  saurait  demander  qu'une  preuve  littérale 
suit  rapportée. 

1707.  —  Jugé  que  le  serment  décisoire  déféré  par  les  as- 
surés aux  assureurs,  et  non  référé  par  eux  sur  la  connaissance 
qu'ils  auraient  eue,  avant  ou  après  le  contrat,  du  départ  du 
navire,  peut  être  refusé  par  le  tribunal,  s'il  [tarait  inutile,  et  si, 
d'ailleurs,  il  existe  d'autres  éléments  de  conviction;  et  que  le 
sermenl  décisoire  ne  peut  pas  être  déféré  aux  assureurs  sur  le 
l'nil  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  eue  du  départ  du  navire, 
si  celle  connaissance  se  réfère  à  une  époque  postérieure  à  la 
signature  du  contrat.  —  Aix,  lo  avr.  1826,  Brucelie,  [J.  Mar- 
seille, 7.1.1161 

1708.—  En  cas  de  réticence  frauduleuse  ou  de  fausse  dé- 
claration faite  de  mauvaise  foi,  il  n'y  a  pas  lieu  au  paiement 
d'une  double  prime,  comme  dans  les  cas  des  art.  357  et  358, 
C.  comm.  Il  y  a  là  des  sortes  de  dispositions  pénales  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'extension.  —  Trib.  Bordeaux,  21  juill. 
1834.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2269;  Desjardins, 
t.  7,  n.  1466.  —  V.  de  Courcy,  Question*  de  '/mil.  maritime 
(1™  série),  p.  301  et  s. 

1700.  —  En  cas  d'annulation  de  l'assurance  en  vertu  de 
l'art.  348,  C.  comm.,  la  prime  n'est  pas  due  et  doit  être  restituée, 
si  elle  a  été  déjà  acquittée.  —  Pothier,  Assurances ,  n.  193; 
Lyon-Caen   et  Renault,   t.  2,  n.  2269;   Desjardins,   t.    7,    n. 

i4o.  J 

1710.  —  L'assureur  a-t-il,  du  moins,  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  d'un  demi  pour  cent?  Des  auteurs  le  soutiennent 
en  vertu  soit  des  art.  357  et  3.'i8,  C.  comm.,  soit  des  art.  349, 
351  et  358.  —  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  210,  note  72;  de  Val- 
roger,  t.  3,  n.  1532. 

1711.  —  Mais  ces  dispositions  prévoient  des  hypothèses  toutes 
différentes.  On  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Aucun 
texte  ne  règle  ici  les  dommages-intérêts  à  forfait.  Ils  doivent  donc 
être  fixés  conformément  aux  principes  généraux  du  droit.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2269;  Dcsjardins,  t.  7,  n.1466. 

1712.  —  Les  fausses  déclarations  peuvent  avoir  des  consé- 
quences pénales  :  elles  constituent  parfois  un  délit.  Il  y  a  escro- 
querie si  elles  sont  accompagnées  de  manœuvres  (art.  405,  C. 
pén.).  Il  peut  aussi  y  avoir  faux  ou  usage  de  pièces  fausses 
art,  L62,  C.  pén.),  si,  à  l'appui  de  ses  déclarations,  l'assuré  a 
produil  un  connaissement  ou  d'autres  pièces  contenant  de 
fausses  indications. 

1713.—  Qu'il  y  ait  erreur  sur  le  sujet  du  risque  ou  sim- 
plement diminution  de  l'opinion  du  risque,  l'assuré  ne  peut 
échapper  à  la  nullité  par  l'offre  d'un  supplément  de  prime. 
L'assureur  peut  toujours  dire  qu'il  n'aurait  pas  conclu  l'assu- 
rance, s'il  avait  été  bien  renseigné,  même  moyennant  une 
prime  pins  forte  que  celle  qui  a  été  stipulée.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  2207. 

1714.  —  En  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui,  la  réti- 
cence du  commissionnaire  vicie  l'assurance  bien  que  le  com- 
mettant ait  renseigné  le  commissionnaire  d'une  façon  complète. 
Le  commettant  peut  seulement,  en  pareil  cas,  avoir  un  recours 
en  indemnité  contre  celui-ci.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2270  bis. 

1715.  —  Jugé,,  à  cet  égard  ,  qu'en  matière  d'assurance  sur 
facultés  faite  par  un  commissionnaire,  il  est  de  principe  qu'à 
l'égard  des  assureurs  le  commettant  et  le  commissionnaire  se 
confondent  et  que,  par  conséquent,  ce  que  l'assuré  commettant 
savait  au  moment  du  contrat  est  censé  avoir  été  connu  de  l'as- 
suré commissionnaire.  — Trib.  Marseille,  7  févr.  1848,  Assureurs, 
[J.  Marseille,  28.1.57] 

1716.— ...Qu'il  y  a  réticence  entraînant  nullité  de  la  police, 
de  la  part  du  commissionnaire  qui,  en  faisant  assurer  les  mar- 
chandises, ne  l'ail  pas  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  ses 
commettants,  lorsque  la  connaissance  de  ces  deux  circonstances 
était  indispensable  aux  assureurs  pour  apprécier  l'étendue  du 
risque  qu'ils  avaient  garanti.  —  Orléans,  7  janv.  1845,  Assu- 
reurs Orléanais,    1'.  1  -5. 1.171  ] 

1717.  —  Jugé  aussi  que  la  fraude  ou  la  réticence  du  com- 
meitanl  pourrait  être  opposée  au  commissionnaire  quoiqu'il  soit 


de  bonne  foi.  —  Paris,  29  avr.  1831,  Rournichet,  [J.  Marseille, 
12.2.203] 

1718.  —  ...  Et  nonobstant  la  clause  insérée  clans  la  police 
que  l'assurance  a  été  faite  avec  ou  sans  ordre.  —  Aix,  28  déc. 
1857,  Debourg,  [J.  Marseille,  36.1.28] 

1719.  —Jugé,  d'ailleurs,  que  l'assuré  commissionnaire  n'est 
pas  responsable  envers  son  commettant  de  l'annulation  de  l'as- 
surance pour  cause  de  réticence  faute  d'avoir  communiqué  aux 
assureurs  la  lettre  d'ordre,  si  l'exception  de  réticence  a  été  fon- 
dée non  seulement  sur  le  fait  dont  la  connaissance  pouvait  ré- 
sulter de  la  lettre  d'ordre,  mais  aussi  sur  d'autres  faits  du  com- 
mettant ignorés  du  commissionnaire  et  dont  la  réticence  a  soulevé 
l'annulation  du  contrat.  —  Trib.  Marseille,  4  juill.  1837,  Pa- 
gliano,  [J.  Marseille,  17.1.19] 

1720.  —  Le  Code  de  commerce  ne  parle  pas  de  la  réticence 
de  l'assureur.  Par  cela  même  que  l'assuré  d'ordinaire  connaît 
seul  la  chose  assurée,  cette  hypothèse  se  réalise  très  rarement. 
Si ,  par  hasard  ,  l'assureur  induisait  l'assuré  en  erreur  sur  des 
laits  importants  parvenus  à  sa  connaissance  ou  les  lui  laissait 
ignorer,  il  y  aurait  lieu  à  nullité,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun  sur  l'erreur  et  sur  le  dol  dans  les  contrats. 


Section  II. 

Paiement  de  la  prime. 

1721.  —  Une  fois  le  contrat  d'assurance  formé,  la  première 
et  la  principale  obligation  de  l'assuré  est  celle  de  payer  la  prime. 
—  V.  suprii,  v°  Assurance  (en  général),  n.  653  et  s. 

1722.  —  Le  débiteur  de  la  prime  est  celui  au  profil  duquel 
l'assurance  a  été  souscrite.  Quel  est  le  débiteur  de  la  prime 
dans  les  assurances  pour  compte?  On  a  proposé  de  distinguer 
sur  ce  point  entre  l'assurance  sur  corps  et  l'assurance  sur  fa- 
cultés. Dans  la  première,  le  commettant  serait  tenu,  parce  que 
son  nom  est  révélé  par  l'acte  de  francisation.  Dans  la  seconde, 
le  commissionnaire  serait  obligé,  parce  que  le  commettant  est 
inconnu.  — Rennes,  6 janv.  1853,  [J.  Marseille,  53.2.69]  —  Mais, 
d'après  l'opinion  la  plus  générale,  le  commissionnaire  qui  a  sous- 
crit la  police  est  obligé  dans  les  deux  cas.  —  Bordeaux,  7  juin 
1836,  Deyme,  [S.  36.2.557,  P.  chr.]  —  D'après  cet  arrêt,  i'i  en 
est  ainsi  même  quand  le  nom  du  commettant  a  été  déclaré  dans 
la  police  ou  après  la  souscription  de  la  police.  —  Cresp  et  Lau- 
rin, t.  6,  p.  13;  Desjardins,  t.  7,  p.  12. 

1723.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'assuré  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  est  réputé,  à  l'égard  de  l'assureur,  être 
le  véritable  assuré;  comme  tel,  il  est  soumis  personnellement  h 
toutes  les  obligations  résultant  de  la  police  d'assurance.  —  En 
conséquence,  il  doit,  au  cas  de  naufrage  du  navire,  travailler 
au  recouvrement  des  effets  naufragés;  et  s'il  y  a  délaissement,  il 
est  tenu  personnellement  de  rendre  compte  à  l'assureur  du  pro- 
duit du  sauvetage  (C.  comm.,  art.  332  et  381).  —  Bordeaux,  6 
avr.  1830,  Bouscasse,  [S.  et  P.  chr.] 

1724.  —  Par  suite ,  le  commettant  qui  a  payé  par  erreur  la 
prime  à  l'assureur,  peut  la  répéter.  —  E.  Cauvet,  t.  1,  n.  100. 

1725.  —  Celui  qui  a  agi  pour  le  compte  d'autrui  ne  serait 
toutefois  pas  débiteur  de  la  prime  si  une  clause  formelle  en 
avait  mis  le  paiement  à  la  charge  du  commettant. 

1726.  —  Le  commissionnaire  peut,  en  effet,  déclarer  qu'il 
n'entend  pas  être  obligé  personnellement ,  mais  sa  déclaration 
doit  être  faite  au  moment  de  la  signature  de  la  police.  —  Locré, 
sur  l'art.  332;  Alauzet,  t.  1,  p.  411;  Estrangin  ,  p.  364;  Dage- 
vijle,  t.  3,  p.  41.  —  Contra,  Valia,  sur  l'art.  3,  ord.  1681, 
lit.  Des  assurances ,  qui  enseigne  que  la  déclaration  est  valable 
tant  ([ne  les  risques  ne  sont  pas  commencés. 

1727.  —  De  même,  lorsque  celui  qui  a  souscrit  la  police,  a 
agi  au  nom  d'une  autre  personne,  d'après  les  principes  géné- 
raux, le  mandant  seul  est  obligé. 

1728.  —  Le  courtier  qui  n'agit  qu'en  cette  qualité  ne  doit 
pas  la  prime.  —  Trib.  comm.  Marseille,  23  juill.  1877.  [Mar- 
seille, 77.1.305! 

1729.  —  Toutefois,  le  courtier  d'assurances  qui  a  l'ail  Faire 
au  nom  d'un  individu,  une  assurance  pour  compte,  est  respon- 
sable de  la  prime  envers  les  assureurs ,  alors  qu'il  ne  justifie  pas 
d'un  ordre  formel  de  celui  an  nom  de  qui  il  a  l'ait  souscrire las- 

i.  —  Mais  cette  responsabilité  n'existe  pas  lorsque  l'as- 
surance a  (;té  faite  sur  la  représentation  aux  assureurs  d'un  ordre 
signé  des  assurés,  mais  non  de  l'assuré  commissionnaire.  Dans 
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ce  cas,  les  assureurs  doivent  s'imputer  le  préjudice  qui  peut  ré- 
sulter pour  eux  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  d'action  contre  l'as- 
suré commissionnaire.   —  Bordeaux,  7  juin   1836,  précité. 

1730.  —  Si  l'assurance  a  été  conclue  pour  l'assuré  par  un 
gérant  d'affaires,  c'est  celui-ci  qui  est  tenu  de  payer  la  prime  s'il  a 
agi  en  son  nom.  Si  le  gérant  a  contracté  au  nom  de  l'assuré, 
c'est  ce  dernier  qui  doit  la  prime.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1454, 
p.  13. 

1731.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'assuré,  qui  n'est  pas  inter- 
venu en  personne  dans  la  police,  n'est  pas  tenu  directement  du 
paiement  de  la  prime,  il  peut,  du  moins,  être  soumis,  en  vertu 
de  l'art.   1 1  GO,  C.  civ.,  à  l'action  oblique. 

1732.  —  Le  commissionnaire  qui  paie  la  prime,  par  cela 
même  qu'il  en  est  tenu  pour  le  compte  du  commettant,  est  su- 
brogé aux  droits  de  l'assureur  contre  l'assuré.  Il  jouit  ainsi  du 
privilège  de  l'assureur. 

1733.  —  Jugé  que  le  commissionnaire  qui  a  reçu  mandat 
spécial  de  faire  assurer  un  navire,  et  qui  a  fait  l'avance,  pour 
son  commettant,  de  la  prime  d'assurance,  en  restant  nanti  du 
contrat  et  de  l'acte  de  reconnaissance  de  la  prime  par  lui 
payée,  a  un  privilège  sur  la  somme  assurée,  à  rencontre  des 
tiers  devenus  postérieurement  acquéreurs  du  navire,  pour  le  re- 
couvrement du  principal  et  des  intérêts  de  la  somme  par  lui 
avancée.  —  Rouen,  5  mai  1823,  Touza'm,  [S.  et  P.  chr.] 

1734. —  La  prime  reste  due  par  celui  qui  a  souscrit  la  police, 
alors  même  que  la  police  à  ordre  ou  au  porteur  est  entre  les 
mains  d'un  tiers  auquel  elle  a  été  transmise.  —  Trib.  Marseille, 
8  août  186.'i,  [J.  Marseille,  65.1.255]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  2249;  Desjardins,  t.  7,  n.  1454,  p.  14. 

1735.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  et  l'assureur  n'a  pour 
le  paiement  de  la  prime  aucune  action  contre  le  tiers  porteur  de 
la  police,  lorsque  celui-ci  ne  réclame  rien  en  vertu  de  cette  po- 
lice et  déclare  renoncer  à  faire  abandon.  —  Trib.  Marseille,  31 
août  1825,  Clerc,  [J.  Marseille,  7.1.215];  —29  mai  1856,  Assu- 
reurs, [J.  Marseille,  34.1.72] 

1736.  —  Il  y  a  seulement  à  se  demander  si ,  lorsque  le  tiers 
porteur  de  la  police  réclame  une  indemnité  à  l'assureur,  celui-ci 
n'a  pas  le  droit  de  se  faire  payer  la  prime  par  voie  de  compen- 
sation. —  V.  infrà,  n.  1763. 

1737.  —  La  dette  de  la  prime  est  en  principe  comme  toute 
dette,  immédiatement  exigible.  Anciennement  elle  se  payait  lors 
de  la  signature  de  la  police.  Cet  usage  est,  depuis  longtemps 
abandonné  :  des  délais  sont  généralement  accordés  à  l'assuré. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2251;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1456. 

1738.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  en  paiement 
d'une  prime  d'assurances  ne  saurait  être  assimilée  h  l'action  en 
paiement  d'un  effet  de  commerce  pour  laquelle  il  est  interdit  au 
juge  d'accorder  terme  au  débiteur;  et  que  le  tribunal  peut,  par 
conséquent,  sur  une  pareille  demande  et  en  considération  de  la 
position  de  l'assuré,  user  de  la  faculté  que  donne  l'art.  1224,  C. 
civ.  —  Trib.  Marseille,  23  janv.  1857,  Assureurs,  [J.  Marseille, 
35.1.141] 

1739.  —  Mais  l'assuré  assigné  en  paiement  de  la  prime  n'est 
pas  fondé  à  exciper  du  défaut  de  représentation  de  l'original  de 
la  police  lorsque  l'assureur  en  produit  une  copie  certifiée  par 
le  courtier  qui  a  fait  l'assurance.  —  Trib.  Marseille,  26  janv. 
1860,  Dubernad,  [J.  Marseille,  38.1.21] 

1740.  —  Pour  que  la  prime  soit  due,  les  risques  doivent 
avoir  commencé  à  courir.  Ainsi,  en  cas  de  rupture  du  voyage 
avant  le  départ,  la  prime  n'est  pas  due.  Sans  doute,  d'après 
l'art.  349,  C.  comm.,  le  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  doit 
alors  être  payé  ;  mais  c'est  une  indemnité  fixée  à  forfait,  non  pas 
une  partie  de  la  prime.  Aussi  reconnaît-on  généralement  que 
le  privilège  de  la  prime  ne  garantit  pas  la  créance  de  demi  pour 
cent.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2248  et  2257. 

1741.  —  Il  suffit,  du  reste,  que  les  risques  aient  commencé 
à  courir  pour  que  la  prime  soit  due  intégralement.  Aussi  est- 
elle  due  en  entier,  quand  même  l'assurance  cesse  avant  le  temps 
fixé  par  la  police,  à  raison  de  circonstances  spéciales  (art.  351 
et  364,  2e  alin.,  C.  comm.). 

1742.  —  L'assureur  qui  a  commencé  cà  courir  des  risques,  a 
donc  droit  à  la  prime  entière,  lors  même  que  l'assurance  n'a  pas 
eu  toute  sa  durée,  si  la  résolution  de  cette  assurance  ne  lui  est 
pas  imputable.  —  Cass.,  28  févr.  1865,  de  Conninck,  [S.  65.1. 
192,  P.  65.434,  D.  65.1.135] 

1743.  —  Ainsi,  au  cas  où  une  assurance  à  prime  ayant, 


entre  autres  objets,  celui  de  garantir  les  appels  de  fonds  à  l'aire 
par  une  société  d'assurance  mutuelle,  vient  à  cesser  par  suite 
de  la  mise  en  liquidation  de  cette  société  délibérée  en  assemblée 
générale,  les  assurés  sont  ou  peuvent  être  déclarés  sans  droit 
pour  réclamer  de  la  compagnie  a  prime  la  restitution  des  som- 
mes par  eux  payées  d'avance  et  correspondant  à  la  période  de 
temps  pendant  laquelle  l'assurance  n'a  pu  continuer  à  produire 
ses  effets,  alors  qu'il  est  reconnu  par  les  juges  que  ces  assurés 
ont  concouru  à  la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles,  qui  a  entraîné  celle  de  la  compagnie  à  primes. 
—  Même  arrêt. 

1744.  —  Mais  si,  dans  les  assurances  à  prime,  la  prime  en- 
tière est  acquise  à  l'assureur  qui  a  commencé  à  courir  des  ris- 
ques, lors  même  que  l'assurance  n'a  pas  eu  toute  sa  durée,  il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  rupture  de  l'assurance  est  impu- 
table à  l'assuré,  soit  que  les  conditions  du  risque  aient  été  chan- 
gées, soit  que  les  pertes  et  dommages  éprouvés  proviennent  du 
fait  de  cet  assuré.  —  Cass.,  17  janv.  1860,  la  Garantie,  [S.  60. 
1.893,  P.  60.640,  D.  60.1.13] 

1745.  —  Dès  lors,  au  cas  d'assurance  à  prime  accessoire  à 
une  assurance  mutuelle  au  sort  de  laquelle  elle  est  liée  et  dont 
elle  doit  subir  les  conditions,  ladite  assurance  à  prime  ayant 
pour  objet  les  appels  de  fonds  pouvant  être  faits  pendant  une 
année  entière  à  raison  de  l'assurance  mutuelle,  si  la  société  mu- 
tuelle vient  à  être  dissoute  avant  l'expiration  de  l'année  par  un 
fait  étranger  aux  assurés,  la  compagnie  d'assurance  à  prime 
peut  être  condamnée  à  restituer  à  ceux-ci  une  portion  de  la 
prime  par  eux  payée  pour  l'année,  portion  correspondant  à  la 
période  de  cette  année  pendant  laquelle  l'assurance  n'a  pas  pu 
continuer  à  produire  ses  effets.  —  Même  arrêt. 

1746.  —  De  ce  que  la  prime  est  acquise  en  entier  et  irré- 
vocablement aux  assureurs,  lorsqu'ils  ont  commencé  à  courir 
les  risques  des  objets  assurés,  quelque  abrégé  qu'ait  été  le 
voyage  (Emérigon ,  t.  1,  p.  61),  il  suit  que,  lorsque  l'assurance 
est  faite  pour  le  voyage  entier,  la  prime  stipulée  ne  peut  être  ni 
augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou  moins  de  durée  du  voyage 
assuré.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  340;  Lemonnier,  t.  1,  p.  165. 

1747.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  où  la  durée 
d'une  assurance  à  terme  a  été  abrégée  sans  le  fait  de  l'assureur, 
la  prime  ne  doit  pas  être  réduite  proportionnellement,  et  le 
contrat  modifié,  dans  ce  cas,  au  profit  de  l'assuré.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  4  nov.  1846,  Maydieu ,  [J.  Marseille,  26.2.82] 

1748.  —  D'autre  part,  l'assurance  à  terme  continue  d'avoir 
son  cours  pendant  le  temps  consacré  à  réparer  le  navire  dans 
un  port  de  relâche,  et,  par  suite,  l'assureur  a  droit  à  la  prime 
pendant  toute  la  durée  de  ces  réparations.  —  Bordeaux,  11  janv. 
1859,  Tandonner,  [J.  Marseille,  37.2.54] 

1749.  —  La  prime  fixée  à  temps  par  jour  ou  par  mois,  est 
due  en  proportion  de  la  durée  du  voyage. 

1750.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  toute  période  commencée 
est  considérée  comme  achevée  au  point  de  vue  de  l'assurance. 

1751.  —  Une  exception  aux  principes  que  nous  venons  de 
poser  est,  d'ailleurs,  admise  par  l'art.  356,  à  propos  de  l'assu- 
rance à  prime  liée.  Sans  doute,  dans  cette  assurance,  la  prime 
est  due  en  entier,  si  le  navire  ou  les  marchandises  ont  péri  du- 
rant la  traversée  d'aller.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1456  bis;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2248;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  102;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  264;  Locré,  art.  356;  Delvincourt,  t.  2,  p.  374. 
— ■  Mais  dans  l'assurance  à  prime  liée  sur  facultés,  si  le  navire 
étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  pas  de 
chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas 
complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels 
de  la  prime  convenue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire 
(art.  356,  C.  comm.). 

1752.  —  L'art.  356  est  une  disposition  exceptionnelle.  Elle 
doit  donc  être  interprétée  et  appliquée  dans  un  sens  restrictif. 
De  la  résultent  plusieurs  conséquences  importantes. 

1753.  —  L'art.  356  ne  s'applique  pas  au  défaut  de  charge- 
ment dans  un  port  d'échelle.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1641  ;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1456. 

1754.  —  Il  faut  donc  distinguer,  dans  le  cours  du  voyage,  ce 
qui  constitue  ou  non  une  échelle.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance à  prime  liée  sur  la  cargaison  d'un  navire  allant  d'abord  en 
Guinée,  par  exemple,  de  là  à  Saint-Domingue,  pour  retourner  en- 
suite en  France,  la  prime  devra-t-elle  pareillement  être  réduite 
aux  deux  tiers  si  le  retourde  Saint-Domingue  en  France  s'effectue 
sans  chargement?  Valin  incline  pour  la  négative  parce  qu'il  y  a 
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eu  plus  de  la  moitié  du  voyage  accompli;  mais  il  Faut  considé- 
rer avec  Emérigon  (t.  I,  p.  64)  la  relâche  en  Guinée  comme 
une  simple  échelle  qui  modifie,  sans  l'altérer,  le  voyage  d'aller. 
En  matière  d'assurance,  on  ne  suppose  jamais  deux  termes  in- 
termédiaires ad  i/io'm  (|ui  soienl  également  principaux.  —  Bou- 
lay-Paty, t.  4,  p.  104;  Dageville,  t.  :(,  p.  292. 

1755.  —  L'art.  356  ne  visant  que  l'assurance  sur  facultés, 
ne  régit  point  l'assurance  sur  corps.  —  Desjardins,  loc.  cit.; 
Locré,  sur  l'art.  356  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  loi  ;  Pardessus,  t.  3, 
il.  864;  Dageville,  t.  3,  p.  288.  —  Contra,  Emérigon,  t.  1,  p.  63. 

1750.  —  Il  ii''  paraîl  pas  qu'on  puisse  non  plus  appliquer 
l'art.  356  à  l'assurance  sur  victuailles  ou  à  l'assurance  du  fret. 
Mais  cette  disposition  doit  régir  l'assurance  du  profit  espéré 
qui,  comme  on  l'a  dit,  n'est  qu'une  variété  de  l'assurance  sur 
facultés.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

1757.  —  Lorsque  le  chargemenl  en  retour  est  incomplet,  les 
deux  tiers  proportionnels  auxquels  l'assureur  a  droit  se  calculent 
de  la.  manière  suivante  :  par  exemple,  la  cargaison  assurée  pour 
l'aller  et  le  retour  était  de  100,000  IV.  à  12  p.  0/0  de  prime,  et  le 
chargement  de  retour  n'a  été  que  de  50,000  fr.  Alors  on  suppose 
le  chargement  complet  pour  l'aller  et  le  retour  jusqu'à  concur- 
rence  de  50,000  IV.,  puni'  lesquels  l'assureur  peut  exiger  6,000  fr. 
de  prime.  Quant  aux  autres  50,000  IV.,  on  agit  comme  si  cette 
somme  avait  été  assurée  pour  l'aller  et  le  retour  et  qu'il  n'y  eût 
pas  eu  de  retour;  dans  ce  cas  la  prime  eût  été  réduite  aux  deux 
tiers,  c'est-à-dire  à  4,000  fr.,  qui,  ajoutés  aux  6,000  fr.  précé- 
demment obtenus,  forment  le  total  de  ce  que  l'assureur  peut 
réclamer.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  101  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  8G4  ; 
Dageville,  I.  3,  p.  290 ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  374. 

1758.  —  Si  le  navire  est  pris  pendant  le  voyage  d'aller,  et 
que  l'assurance  ait  été  faite,  franc  aux  assureurs  de  tout  événe- 
ment 'li'  guerre,  l'assureur  doit  supporter  la  réduction  d'un  tiers 
de  la  prime,  parce  que  le  défaut  de  retour  provient  d'un  fait 
dont  il  n'est  point  responsable.  —  Emérigon,  t.  i,  p.  G4  ;  Dage- 
ville, t.  3,  p.  2!)2;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  104. 

1759.  —  Valin  (sur  l'art.  G,  ord.  1681,  tit.  Des  assurances) 
soutient  que  la  stipulation  des  parties  ne  pourrait  pas  avoir 
pour  effet  d'élever  le  taux  de  la  prime  au  delà  des  deux  tiers, 
(pie  cela  serait  contraire  aux  principes  de  la  matière  et  à  l'équité 
naturelle.  —  Mais  on  doit  décider  avec  Emérigon  (t.  1,  p.  G3) 
que  le  Code  a  entendu  accorder  aux  parties  la  plus  grande  la- 
titude, et  qu'il  leur  est  libre  de  convenir  que  l'assuré  paiera  la 
prime  entière.  —  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  106. 

1700.  —  Par  cela  même  que,  d'ordinaire,  la  prime  ne  se 
paie  pas  comptant  l'assuré  souscrit  parfois  au  profit  de  l'assu- 
reur un  billet  a  ordre  par  lequel  il  s'oblige  à  payer  la  prime  à 
l'époque  convenue.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  billet  de  prime. 
Parfois  aussi  l'assureur  tire  une  traite  sur  l'assuré. 

1701.  —  On  ne  doit  pas  présumer,  d'après  le  principe  de 
l'art.  1273,  C.  civ.,  que  le  billet  ou  la  traite  entraîne  novation. 
Il  en  résulte  que,  malgré  la  souscription  d'un  de  ces  effets  de 
commerce  l'assureur  conserve  le  privilège  attaché  à  la  créance 
de  la  prime.  —  Aix,  22  févr.  1841,  Couver,  [J.  Marseille,  20.1. 
179] 

1702.  —  La  radiation  de  la  signature  des  assureurs  sur  la 
police  ne  produit  pas  en  leur  faveur  une  présomption  légale  de 
paiement,  telle  que  cette  présomption  ne  puisse  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  —  Bordeaux,  24  nov.  1829,  Arrigunaga, 
[P.  chr.] 

17G3.  —  Quand  la.  prime  n'a  pas  été  encore  payée,  se  com- 
pense-t-elle  avec  l'indemnité  due  par  l'assureur?  Il  importe, 
pour  résoudre  cette  question,  de  distinguer  selon  (pie  la  police 
a  ou  non  changé  de  mains  par  suite  d'une  cession. 

1764.  —  Lorsque  la  police  n'a  pas  changé  de  mains,  la  com- 
pensation légale  est  possible  à  partir  du  moment  où  l'indemnité 
d'assurance  a  été  liquidée  par  suite  du  règlement  des  avaries. 
Alors  il  va  de  soi  que  la  compensation  peut  s'appliquer  même 
à  îles  primes  dites  à  raison  d'autres  polices  (pie  celle  en  vertu 
de  Laquelle  l'assureur  doit  une  indemnité  à  l'assuré.  —  Lyon- 
Caen  ei  Renault,  I.  2,  n.  22:i2;  Desjardins,  t.  7,  n.  1437.  —  Il 
esl  évident  que  la  compensation  conventionnelle  est  possible 
même  avant  le  règlement.  Il  pourrait  aussi  y  avoir  compensation 
facultative  du  consentement  de  l'assureur.' 

1705.      Quand  la  police  a  changé  de  mains,  le  tiers  porteur 

ncier  de  l'indemnité  el  la.  dette  de  la  prime  continue  île 

peser  sur  l'a  sure  originaire.  Cependant  la  compensation  légale 

''"il  être  admise  même  dans  ce  cas.  Le  tiers  porteur,  m  récla- 


mant l'indemnité  a  l'assureur,  se  soumet  par  cela  même  à  l'obli- 
gation de  payer  la  prime.  Autrement,  en  cas  d'insolvabilité  de 

l'assuré,  l'assureur  ne  recevrait  qu'un  dividende  sur  la  prime, 
alors  que  le  porteur  toucherait  son  indemnité  complète.  Cela 
serait  injuste.  —  ïrib.  Marseille,  29  mai  1856,  [J.  Marseille, 
56.1.172J  —  Sic,  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  230  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2232;  Desjardins,  t.  7,  n.  1437. 

17GG.  —  Mais  les  motifs  qui  viennent  d'être  donnés  impli- 
quent <pic  la  compensation  légale  n'est  possible  que  pour  la 
prime  due  en  vertu  de  la  police  dont  le  tiers  porteur  se  prévaut. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2232,  in  fine;  Desjardins,  loc. 
fil. 

1707.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  clause  insérée  dans  les  po- 
lices d'assurance  et  portant  que  la  perte  sera  payée  à  l'assuré 
ou  au  porteur  de  la  police  sans  pouvoir  exiger  d  ordre  ni  de  pro- 
curation est  tellement  absolue  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution 
même  après  que  la  perte  a  été  déclarée  ou  que  les  avaries  ont 
été  liquidées  par  jugement  et  que  le  nom  de  l'assuré  seul  a  figuré 
dans  le  jugement;  qu'en  conséquence,  si  l'assuré  après  avoir 
obtenu  lui-même  un  jugement  qui  déclare  la  perte  ou  liquide 
les  avaries  remet  la  police  à  un  tiers,  ce  tiers  est  seul  apte  à  re- 
cevoir le  paiement;  que,  par  suite,  les  assureurs  ne  peuvent  lui 
opposer  aucune  compensation  de  la  perte  ou  de  l'avarie  avec 
des  sommes  qui  leur  seraient  dues  par  l'assuré,  même  antérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  de  la  perte  ou  portant  liquidation 
des  avaries.  —  Trib.  Marseille,  17  oct.  1823,  Roccofore,  [J.  Mar- 
seille, 4.1.294] 

17G8.  —  La  même  solution  doit  être  admise  lorsqu'il  s'agit 
d'un  commettant  qui  réclame  une  indemnité  à  l'assureur.  Le 
commettant  est  créancier  de  l'indemnité  et  le  commissionnaire 
seul  doit,  en  principe,  la  prime  (V.  suprà,  n.  1722'.  Les  deux 
dettes  n'existent  pas,  pourrait-on  dire, entre  les  deux  mêmes  per- 
sonnes. Mais  cela  n'est  pas  exact.  Le  commettant  ne  doit  pas 
pouvoir  se  prévaloir  du  contrat  d'assurance  sans  accepter  les 
obligations  qui  en  dérivent.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2232;  Desjardins,  n.  1437. 

1709.  —  Quand  l'assuré  tombe  en  faillite  avant  la  fin  des 
risques,  l'assureur  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du 
contrat  (art.  34G,  al.  2,  C.  comm.)  L'assuré  a  le  même  droit  en  cas 
de  faillite  de  l'assureur  (art.  346,  al.  1).  Cette  disposition  s'ap- 
plique-t-elle  au  cas  de  cessation  de  paiements  et  de  déconfiture 
sans  déclaration  de  faillite?  —  Pour  la  négative  :  Bordeaux,  3 
mars  1861,  Pereyra,  [S.  61.2.301,  P.  62.447,  D.  62.2.54]  —  Pour 
l'affirmative  :  Trib.  Marseille,  21  nov.  1861,  [J.  Marseille,  62.1. 
113]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2233;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1437  bis. 

1770.  —  Du  reste,  il  ne  suffit  pas  que  l'assuré  soit  gêné  et 
que  l'assureur  redoute  une  proebaine  cessation  de  paiements.  — 
Paris,  11  mai  1830,  Boudon  d'Eschole,  [S.  32.2.367,  P.  51.1.146, 
D.  32.1.2G8] 

1771.  —  Spécialement,  la  mise  en  liquidation  d'une  société 
ou  compagnie  d'assurance  n'autorise  pas  les  associés  à  se  refuser 
au  paiement  des  primes  par  eux  dues  et  à  résoudre  ainsi  leurs 
contrats,  tant  que  fa  compagnie  fait  honneur  à  ses  engagement  s 
et  que  son  insolvabilité  n'est  pas  établie  (C.  civ.,  art.  1184;  C. 
comm.,  art.  346).  —  Rennes,  7  févr.  1848,  Ci0  le  Réparateur,  S. 
48.2.120,  P.  48.2.48] 

1772.  —Par  application  de  l'art.  346,  C.  comm.,  l'assureur 
ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat,  dans  les  termes  de-  l'art.  346,  C.  comm., 
qu'autant  que  le  risque  n'est  pas  fini.  —  Aix,28juin  ist:î. 
Longe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Alauzet,  t.  2,  p.  238. 

1773.  —  Faut-il  toutefois  assimiler  au  cas  où  le  risque  dure 
encore  celui  où  lu  fin  du  risque  est  ignorée  des  parties?  La  ques- 
tion est  discutée.  On  a  dit  d'un  côté  que,  d'après  le  texte  même 
de  l'art.  346,  le  risque  ayant  cessé  ,  cet  article  n'est  plus  appli- 
cable. .Mais  on  fait  remarquer  en  sens  contraire  qu'un  risque 
putatif  peut  être  l'objet  d'une  assurance.  —  Bordeaux ,  5  mars 
istit,  précité.  — ■  Desjardins,  t.  7,  n.  1437  bis;  Lyon-Ca 
Renault,  t.  2,  n.  2233'. 

177i.  —  Ainsi,  la  caution  donnée  par  les  s;  n<Yw>  de  la  fail- 
lite de  l'assuré  pour  les  primes  dues  sur  risques  flottants ,  s'ap- 
plique à  tous  les  risques  antérieurs  à  la  connaissance  par  les 
parties  île  l'accomplissement  de  l'événement.  —  Aix,  28  juin 
1813.  précité 

1775.  --  Mais  un  pareil  cautionnement  ne  peut  remonter  au 
delà  de  la  déclaration  de  faillite,  quelle  que  soit   la  date  assignée 
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plus  tard  à  la  cessation  de  paiements  :  il  ne  s'applique,  par 
suite  ,  qu'aux  assurances  dont  le  résultat  était  incertain  au  jour 
où  il  a  été  demandé.  — Même  arrêt. 

1770.  —  Si  l'on  admet  celle  dernière  opinion,  doit-on,  par 
cela  même,  reconnaître  que  les  parties  sont  présumées  avoir 
connu  la  fin  des  risques  à  l'expiration  des  délais  de  l'art.  366, 
C.  comm.?  On  a  soutenu  que  l'application  de  l'art.  365  entraine 
logiquement  celle  de  l'art.  366.  —  Denis  Weil,  Desassur.marit., 
n.  90.  —  Mais  cette  opinion  parait  devoir  être  écartée.  —  Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Alauzet,  Traité  des  assurances,  t.  2,  n.  366. 

1777.  —  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  346,  que  c'est  à 
la  partie  qui  s'en  prévaut  à  opter  entre  la  résiliation  et  la  dation 
d'une  caution.  — Lyon-Caon  et  Renault,  t.  2,  n.  2253;  Desjar- 
dins, t.  7,  n.  1457  bis. — ■  V.  en  sens  contraire  ,  Boistel,  n.  1364. 

—  Les  polices  françaises  soit  d'assurance  sur  corps  (art.  27), 
soit  d'assurance  sur  facultés  (art.  17,  al.  1),  s'expliquent  expres- 
sément sur  ce  point. 

1778.  — L'assureur  qui,  avant  la  perte,  n'a  pas  demandé 
solution  du  contrat  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime 

échue,  ne  peut  la  demander  après  que  si  la  police  portait  que 
le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit  et  sans  sommation  par  le 
défaut  de  paiement  de  la  prime.  —  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n. 
1826. 

1779.  —  En  résumé,  la  prime  est  due  malgré  la  résolution 
du  contrat,  pour  une  autre  cause  que  par  le  fait  de  l'assureur; 
elle  est  due  pour  tout  le  temps  écoulé  avant  la  résolution,  si  elle 
est  payable  par  annuités  ou  autres  termes  périodiques;  elle  est 
totalement  due  si  elle  consiste  en  une  somme  unique.  —  Massé, 
Droit  comm.,  t.  4,  n.  1825. 

1780. — Les  questions  de  savoir  si  la  prime  est  quérable  ou 
portable  et  sous  quelles  conditions  le  défaut  de  paiement  de  la 
prime  permet  à  l'assureur  de  faire  résilier  le  contrat,  se  tranchent 
en  matière  d'assurances  maritimes  de  la  même  manière  que 
dans  les  autres  assurances.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1458.  —  V. 
supra,  v°  Assurance  (en  général),  n.  661  et  s.,  671  et  s.,  697 
et  s. 

1781.  —  La  créance  de  la  prime  est  privilégiée  dans  les  as- 
surances sur  corps,  en  vertu  de  l'art.  191-10°,  C.  comm. 

1782.  —  Le  privilège  que  l'art.  191,  n.  10,  C.  comm.,  ac- 
corde à  l'assureur,  sur  le  navire,  à  raison  de  la  prime  due  pour 
le  dernier  voyage,  est  éteint  lorsque  le  navire  a  fait  un  voyage 
depuis  celui  assuré,  alors  même  que  ce  nouveau  voyage  n'a  pas 
duré  trente  jours.  L'art.  193,  qui  déclare  les  privilèges  sur  le 
navire  éteints  par  la  vente  volontaire  de  ce  navire  suivie  d'un 
voyage  en  mer  ayant  duré  au  moins  trente  jours,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  privilège  est  éteint,  non  par  l'effet  d'une 
vente,  mais  par  une  cause  d'extinction  particulière.  —  Cass., 
12  mai  1858,  Masson,  [S.  58.1.657,  P.  59.328]  —  Sic,  Ed.  Du- 
four,  Dr.  mûrit.,  t.  I,  n.  227. 

1783.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
voyage  de  retour,  si  l'aller  et  le  retour  ont  fait  l'objet  de  deux 
assurances  séparées.  —  Bordeaux,  5  mars  1861,  Pereyra,  [S. 
01. 2. 501,  P.  62.447,  D.  62.2.54];  —  23  mars  1859,  Masson, 
[Ibid.,  ad  notam]— Contra,  Ed.  Dufour,  t.  1,  n.  221,  223. 

1784.  — L'art.  191,  n.  10,  C.  comm.,  qui,  en  déclarant  pri- 
vilégiées sur  le  prix  du  navire  les  primes  d'assurance,  restreint 
ce  privilège  aux  primes  dites  pour  le  dernier  voyage,  ne  s'ap- 
plique pas,  toutefois,  au  cas  où  l'assurance  a  eu  lieu  pour  un 
temps  limité  (art.  335)  :  en  ce  cas,  le  privilège  est  dû  pour  la 
totalité  des  primes  sans  aucune  distinction  des  voyages  faits 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  limité,  lesquels  doivent,  à  l'égard 
de  l'assureur,  être  considérés  comme  un  seul  et  même  voyage. 

—  Rouen,  7  juill.  1828,  Assurances  générales,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  mai  1840,  Lloyd  français. 

1785.  —  Mais  dans  le  cas  d'une  assurance  à  temps  limité, 
annulée  par  l'assureur  en  vertu  du  droit  que  lui  en  donne  la 
police  peu  de  jours  après  le  départ  du  navire  assuré ,  on  ne  peut 
considérer  comme  dernier  voyage  pour  lequel  l'assureur  a  droit 
à  privilège  pour  sa  prime  l'espace  parcouru  par  le  navire  depuis 
son  départ  jusque  l'annulation  de  la  police.  En  pareil  cas,  l'as- 
sureur est  sans  droit  pour  réclamer  privilège  sur  le  navire  faute 
d'avoir  signifié  à  l'assuré  l'annulation  de  la  police  avant  le  dé- 
part du  navire.  —  Cass.,  6  mai  1853,  Bouctot,  [.I.  Marseille, 
34.2.64] 

1780.  —  Aucun  texte  n'accorde,  au  contraire,  un  privilège 
pour  la  prime  à  l'assureur  sur  facultés.  Aussi  a-t-on  parfois,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  privilèges  sont  île  droit  étroit,  refusé 


d'admettre  un  privilège  au  profit  de  cet  assureur.  —  Trib.  Mar- 
seille, 19  mars  1856,  [J.  Marseille,  56.1.172]  —  Sic,  Em.  Cau- 
vet,  t.  1,  n.  143,  p.  154. 

1787.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé.  Dans  l'an- 
cien droit  on  accordait  sans  distinction  un  privilège  pour  la 
prime  à  l'assureur  soit  sur  corps  soit  sur  facultés.  —  Valin,  sur 
l'art.  16,liv.  1,  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1681.  —  Rien  n'indique 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  aient  voulu  innover 
sur  ce  point.  —  Aix,  16  mars  1857,  |J.  Marseille,  57.1.81]  — 
Trib.  Marseille,  28  oct.  1822,  Cuerrere,  [J.  Marseille,  3.1.353] 
—  Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.  1459;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2259. 

1788.  —  Par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas,  en  principe,  de 
droit  de  suite,  sur  les  meubles  le  privilège  de  l'assureur  sur 
facultés  ne  peut  pas  être  exercé  à  rencontre  d'un  acquéreur  des 
marchandises. 

1789.  —  Toutefois,  l'assureur  conserve  le  privilège  accordé 
par  la  loi  sur  le  navire  assuré,  et  peut  poursuivre  le  paiement 
de  la  prime  d'assurance  contre  l'acquéreur  du  navire,  lorsque 
la  vente  lui  a  été  cachée  par  le  fait  de  l'assuré.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 14  sept.  1831,  Kerval,  [J.  Bordeaux,  8.1.362] 

1790.  —  Ce  privilège  peut  aussi  être  inefficace,  parce  qu'il 
est  primé  par  d'autres  privilèges.  Ainsi,  il  ne  peut  être  opposé 
au  commissionnaire  .auquel  les  marchandises  servent  de  gage 
pour  ses  avances.  —  Trib.  Marseille,  8  août  1865,  [J.  Marseille, 
65.1.251] 

1791.  —  Il  ne  peut  pas  l'être  non  plus  au  porteur  d'une  lettre 
de  change  auquel  les  marchandises  assurées  servent  de  pro- 
vision. —  Trib.  Marseille,  3  avr.  1865,  [J.  Marseille,  65.1. 
102] 

1792.  —  Sur  l'effet  produit  parla  vente  judiciaire  du  navire 
sur  le  privilège,  V.  aussi  Marseille,  10  déc.  1841,  Assureurs, 
[J.  Marseille,  21. 1.27(1] 

1793.  —  Le  privilège  de  la  prime  ne  peut  pas  être  étendu 
par  analogie  aux  assurances  fluviales.  —  Desjardins,  t.  7,  n. 
1459. 

Section   III. 

Obligation  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  le  dom- 
mage ou  pour  en  restreindre  retendue  (art.  381,  388  et  391,  C.  comm.). 

1794.  —  L'assuré  doit,  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'assurance, 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  le  dommage.  S'il  ne 
parvient  pas  à  ce  résultat,  il  doit  faire  ce  qu'il  faut  pour  le  res- 
treindre dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles. 

1795.  —  Le  Code  de  commerce  français  ne  pose  pas  sur  ce 
point  une  règle  générale;  mais  il  contient  des  dispositions  qui 
la  présupposent.  Ce  sont  celles  des  art.  381,  388,  391,  395  et 
396. 

1790.  —  D'après  l'art.  381,  en  cas  de  naufrage  ou  d'échoue- 
ment  avec  bris,  l'assuré  doit  travailler  au  sauvetage  des  elfets 
naufragés.  Cela  doit  être  étendu  à  tous  les  cas  où  un  sinistre 
se  produit. 

1797.  —  L'art.  381,  en  obligeant  l'assuré  à  travailler  au 
sauvetage,  ajoute  :  sans  préjudice  du  délaissement  a  faire  en 
temps  et  lieu.  Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  qu'on  ne 
soutienne,  comme  on  l'avait  fait  avant  le  Code  de  commerce, 
que  l'assuré  qui  travaille  au  sauvetage,  renonce,  par  cela  même, 
au  délaissement,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  mandat  de  le  faire  de 
l'assureur.  —  Rouen,  10  déc.  1879,  Meinel,  [J.  Havre,  80.2. 
131] 

1798.  —  Au  reste,  les  polices  confirment  presque  toutes 
cette  disposition  (V.  Police  française  d'assurance  sur  corps,  art. 
30;  Police  française  d'assurance  sur  facultés,  art.  19). 

1799.  —  D'ailleurs,  le  fait  par  l'assuré  d'avoir  négligé  de 
travailler  au  sauvetage,  ne  le  rend  pas  non  plus  non-recevable 
à  délaisser.  L'assuré,  qui  a  ainsi  manqué  de  remplir  une  de  ses 
obligations,  est  seulement  tenu  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  5  janv.  1870,  Assur.  marit.  d'Agde,  [S.  70.1.256,  P.  70. 
648,  D.  71.1.35] 

1800.  —  Il  va  de  soi  que  l'assuré  doit  être  remboursé  de 
ses  dépenses.  Il  a  agi  pour  le  compte  de  l'assureur  en  vertu 
d'une  sorte  de  mandat  que  la  loi  lui  donne. 

1801.  —  La  loi  n'astreint  l'assuré  à  aucune  règle  spéciale 
quant  aux  modes  de  preuve  à  employer  par  lui  pour  justifier  de 
ses  dépenses.  On  a  sans  doute    redouté  que'   l'assuré   n'agit  pas 
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,  de  la  crainte  de  ne  pas  réunir  des  preuves  suffisantes. 

—  Desjardins,  t.  7,  n.  1474. 

1802.  —  Lorsqu'il  y  a  délaissement,  les  dépenses  sont  con- 
sidérées comme  ayanl  été  Faites  pour  les  assureurs  qui  sont  de- 
venus  propriétaires  de  la  chose  délais 

1803.  —  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  par  avaries,  les  dépenses 
de  sauvetage  sont  des  avaries-frais  qui  sont  à  compter  parmi 
les  pertes  subies  par  l'assuré. 

1804.  —Toutefois,  il  en  est  autrement  en  cas  de  stipulation 
de  Franchise  d'avaries,  en  dehors  d'une  cause  de  délaissement. 

—  Trib.  Havre,  4  août  1866,  [J.  Havre,  66.1.251] 

1805.  —  Jugé  implicitement,  en  ce  sens,  que  lorsque  le 
produil  du  sauvetage  d'un  navire  a  été  distribué  entre  divers 
créanciers  de  l'armateur,  l'assuré  comptable  de  ce  produit  est 
obligé  de  rembourser  aux  assureurs  sur  corps  toutes  les  sommes 
ainsi  distribuées  qu'il  ne  justifie  pas  être  des  dépenses  relatives 
au  recouvrent  ni  des  effets  sauvés  ou  au  voyage  assuré.  — Bor- 
deaux, Bouscasse,  [J.  Marseille,  11.2.65 

1800.  —  La  créance  du  sauveteur  est  garantie  par  le  pri- 
vilège de  l'art.  2102-3°,  C.  civ. 

1807.  —  Les  frais  de  sauvetage  ou  de  recouvrement  ne  sont 
alloués  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recou- 
i  iv  .  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  situation  de  l'assureur 
fûl  aggravée  par  des  dépenses  qui  ne  lui  ont  pas  profité.  — Cass., 
25  nov.  1872,  Cle  l'Atlantique,  [S.  73.1.203,  P.  73.498] 

1808.  — ■  On  peut  conclure  de  là  (pie  l'assuré  n'est  pas  obligé 
de  procéder  au  sauvetage  lorsque  les  dépenses  doivent  dépasser 
la  recette,  c'est-à-dire  le  profit  à  en  tirer. 

1809.  —  La  règle  précédente  est  inapplicable  lorsqu'à  l'oc- 
casion du  sauvetage,  l'assureur  a  contracté  une  obligation  per- 
sonnelle ou  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité.  — 
Cass.,  25  nov.  1872,  précité. 

1810.  —  L'art.  381  suppose  que  le  sauvetage  a  été  opéré 
avani  le  délaisse-ment.  S'il  l'est  postérieurement,  l'assureur  est 
tenu  personnellement  au  delà  de  la  valeur  des  effets  sauvés, 
s'il  a  laissé  faire  les  dépenses  sans  s'y  opposer.  —  Cass.,  25  nov. 
1872,  O"  l'Atlantique,  [S.  73.1.203,  P.  73.498,  D.  73.1.144] 

1811. —  De  même  que  l'assuré  doit  procéder  au  sauvetage, 
il  doit  aussi  faire  le  nécessaire  pour  conserver  les  droits  qui 
sont  destinés  à  passer  à  l'assureur.  —  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  2  mars  1886,  Gayot  et  autres,  [S.  87.1.17,  P.  87.1.25] 

1812.  —  Quand  il  y  a  arrêt  de  puissance,  l'assuré  doit  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la  mainlevée  des  effets 
arrêtés  (Art.  388,  al.  1,  C.  comm.). 

1813.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'assureur  peut  lui-même 
intervenir  dans  les  opérations  du  sauvetage  (V.  anal.  art.  388, 
2"  al.). 

1814.  —  L'assureur  peut  même,  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation des  marchandises,  les  faire-  revenir  au  port  d'expédition 
pour  les  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  et  ensuite  les  réexpédier  à  leurs 
frais  pour  le  port,  de  destination.  —  Rouen,  4  avr.  1881,  [J. 
Havre,  81.2.93  —Contra,  Trib.  Havre,  17  août  1880,  Ij.  Havre, 
80.1.180] 

1815.  —  L'assuré  qui  ne  se  conforme  pas  à  cette  obligation, 
peut  être  condamné  envers  l'assureur  à  des  dommages-intérêts. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  que  celle-ci  tirée  du  droit  commun. 

1816.—  Si,  grâce  aux  démarches  de  l'assuré,  la  mainlevée 
'le  l'arrêt  est  obtenue,  l'assureur  qui  en  profite  doit  rembourser 
les  irai.-  afférents  a  ers  démarches. 


Section   IV . 

Obligation  de  donner  à  l'assureur  avis  des  avaries  (Art.  374,  C.  comm.). 

1817.  —  D'après  l'art.  374,  «  dans  le  cas  où  le  délaisse- 

■•  mei.i  peui  être  fait  et  dans  le  eas  de  tous  autres  accidents  au 

■   risqui    des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assu- 

-  reur  les  avis  qu'il  a  reçus.  La  signification  doit  être  faite  dans 

trois  jours  de  la  réception  de  l'avis.  »  Cette  obligation  se 

justifie  par  l'intérêt  qu'a  l'assureur  à  èliv   mis    prompte,,! 

couranl  dis  accidents,  pour  se  renseigner  sur  leur  étendu 
leurs  causes  el  pour  pouvoir  en  atténuer  les  conséquences  par 
le  sauvetage  (V.  art.  387  et  390,  C.  comm.). 

IS18.  —  Bien  que  l'art.  :!7i  figure  dans  mu'  section  consa- 
"  délaissement,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  B'applique  aussi 
,|:m<  'es  cas  de  règle ni  par  avaries.  Cela  résulte  des  > 


mêmes  de  l'article  :  il  parle  non  seulement  du  cas  de  délaisse- 
ment, mais  aussi  du  cas  de  tous  autres  accidents  au  risque  des 
assureurs.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1308;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  397,  note  2. 

1819.  —  Jugé  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  374, 
C.  comm.,  qui  oblige  l'assuré  à  notifier  l'avis  du  sinistre  à  l'as- 
sureur dans  les  trois  jours  de  sa  réception  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'assure  n'en  a  été  instruit  que  par  le  retour  de  l'é- 
quipage. —  Cass.,  3  juill.  1839,  Bicernès ,  [J.  Marseille,  18.2. 
135]   ^ 

1820.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus,  encore  bien  qu'il  ne  connaisse  ni  la  nature  ni 
l'importance  des  avaries.  —  Delaborde,  p.  208. 

1821.  —  Le  défaut  d'avis  donné  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
374  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'assurance.  Ce  n'est  pas 
une  réticence  dans  le  sens  de  l'art.  348.  —  Aix,  2!»  avr.  182:!. 
Puginier,  S.  etP.  chr.];  —  I5janv.  1859,[J.  Marseille,  60.2.44 

1822.  —  Mais,  en  principe,  l'assureur  a  seulement,  s'il  a 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  du  défaut  d'avis,  le  droit  d'agir 
en  dommages-intérêts  contre,  l'assuré,  d'après  les  principes  du 
droit  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2203;  Desjar- 
dins, t.  7,n.  14G8;  Laurin,  sur  Cresp ,  t.  4,  p.  158;  Delaborde, 
p.  208. 

1823.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  les  principes  du  droit 
commun  peuvent,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  con- 
duire à  refuser  à  l'assuré  qui  n'a  pas  donné  d'avis  toute  action 
contre  l'assureur.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  août  1859,  [J.  Mar- 
seille, 60.2.44] 

1824.  —  Jugé,  en  vertu  du  principe  posé,  que  l'obligation 
imposée  à  l'assuré  par  l'art.  374,  C.  comm.,  de  signifier  dans 
les  trois  jours  les  avis  reçus  de  tous  accidents  à  leurs  risques 
n'existe  pas  à  peine  de  déchéance.  Pour  que  la  déchéance  fût 
encourue ,  il  faudrait  que  les  assureurs  prouvassent  que  prévenus 
à  temps,  ils  eussent  pu  arrêter  le  sinistre.  —  Trib.  Marseille, 
25  ianv.  1848,  [J.  Marseille,  27.1.651;  —  7  août  1857,  [J.  Mar- 
seille, 35.1.240];  —  13  août  1858,  [J.  .Marseille,  37.1.361] 

1825.  —  Spécialement,  l'assuré  qui  a  négligé  de  signi- 
fier à  des  assureurs  l'avis  qui  lui  est  parvenu  de  la  relâche 
forcée  du  navire,  ne  devient  pas  par  cela  seul  non-recevable 
à  faire  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  reconnue  dans 
cette  relâche.  — Cass.,  3  juill.  1839,  [J.  Marseille,  18.2.135] 

1820.  —  Mais  cette  négligence  laisse  à  la  charge  de  l'as- 
suré les  pertes ,  frais  et  dommages,  qui  auraient  pu  être  évi- 
tés par  les  assureurs,  s'ils  eussent  reçu  la  nouvelle  de  l'événe- 
ment, dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  — ■  Trib.  Marseille,  24  juill. 
184G,  [J.  Marseille,  25.1.362] 

1827.  —  11  peut  se  faire  aussi  qu'en  vertu  des  principes 
généraux  combinés  avec  l'art.  374,  C.  comm.,  l'assuré  soit,  par 
suite  du  défaut  d'avis,  déchu  du  droit  de  faire  le  délaissement. 
C'est  là  ce  qui  arriverait  s'il  était  constaté  que  l'assureur  avisé 
à  temps  aurait  pu  empêcher  l'accident  de  s'aggraver  au  point 
de  devenir  un  sinistre  majeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  2205. 

1828.  —  L'avis  à  donner  par  l'assuré  doit  être  relatif  aux 
accidents  qui  sont  aux  risques  de  l'assureur.  En  conséquence, 
si  l'assurance  a  été  faite  avec  la  clause  franc  d'avaries,  l'assuré 
n'a  pas  à  donner  avis  des  accidents  qui  ne  constituent  pas  des 
sinistres  majeurs.  —  Bordeaux,  30  août   1S55,  [J.  Havre 

125  ;  -  25  l'en-.  1856,  [J.  Havre  ,  50. 2. 12 

1820.  —  Le  doute  que  l'assuré  éprouve  sur  un  accident  de 
mer  le  dispense-t-il  d'en  donner  avis,  de  telle  sorte  qu'il  n'en- 
court aucune  responsabilité?  Pardessus  (t.  2,  n.  84G;  admet  que 
l'incertitude  esL  une  cause  d'excuse  pour  l'assuré.  L'opinion 
contraire  est  généralement  admise.  —  Desiardins,  t.  7,  n. 
1468. 

1830.  —  Tel  était  aussi  l'avis  des  commentateurs  de  l'or- 
donnance de  1681.  —  Pothier,  Assurance,  n.  123;  Valin,  sur 
l'art.  42,  liv.  3,  til.  G  de  l'ord.  de  1681  :  Emérigon,  eh.  1:. 

1831.  —  L'art.  37 i  parle  des  avis  (/u'u  reçv  l'assuré.  Doit-on 
considérer  que  l'assuré  a  reçu  avis  d'un  accident,  lorsqu'il  l'a 
appris  par  les  journaux?  Cela  dépend  des  circonstances.  Si  le 
journal  est  très-répandu,  l'avis  donné  à  l'assureur  serait  inutile. 
Mais,  au  contraire,  il  serait  très  utile,  si  le  journal  était  très-peu 
lu  en  France.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  titis,  p.   73. 

1832.  -  Comment  doil  être  faite  la  signification  de  l'avis? 
Des  auteurs  exigent  qu'elle  le  soit  par  acte  d'huissier.  —  lliiben 
de  Couder,  v°  ASsur.  mûrit.,  n.  700. 
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1833.  —  D'autres  reconnaissent  qu'un  acte  d'huissier  peut 
être  remplacé  par  une  déclaration  écrite  de  l'assureur. —  Bédar- 
ride. t.  i,  n.  !  iT.'i. 

1834.  —  D'autres  se  bornent  à  dire  qu'il  résulte  du  terme 
signifier  employé  par  l'art.  37i,  G.  comm.,  qu'un  avis  verbal 
sciait    insuffisant,    et  que   la  preuve   par  témoins  est  exclue, 

■  elle  l'est,  du  reste,  en  général,  en  matière  maritime.  — 
ui  m ,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  159. 

1835.  —  Enfin,  on  a  soutenu  qu'il  suffit  que  l'avis  soit  porté 
d'une  façon  quelconque  à  la  connaissance  de  l'assureur.  —  Des- 
jardins,  t.  7,  n.  1468,  p.  74. 

1836.  —  Dans  quel  délai  l'avis  doit-il  être  donné?  L'ordon- 
nance de  1681  disait  que  l'avis  devait,  cire  donné  incontinent. 
Les  commentateurs  reconnaissaient  que  cela,  ne  devait  pas  s'en- 
tendre à  la  rigueur.  Le  Code  (art.  374)  fixe  un  délai  de  trois 
jours  durant  lequel  l'avis  doit  parvenir  à  l'assureur. 

1837.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres,  entre  le  domicile  de  l'assuré  et  celui  de  l'as- 
sureur, par  application  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ. 

183S.  —  L'inobservation  du  délai  comme  l'absence  de  toute 
signification,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  signification,  mais 
l'assuré  à  des  dommages-intérêts.  —  Sentence  arbitrale 
rendue;'!.  Anvers,  le  31  (]C'(\  1884,  [Rec.  d'Anvers,  85.1.64] 

1830.  —  L'art.  390,  C.  comm., 'se  borne  à  appliquer,  au  cas 
d'innavigabilité  du  navire,  l'art.  374  à  l'assurance  sur  facultés. 

1840.  —  L'art.  387,  alin.  1,  applique  aussi  l'art.  374  au  cas 
d'arrêt  de  puissance. 

Section   V. 

Obligation  de  prouver  différents  faits  nécessaires  à  l'existence 
du  droit  à  une  indemnité. 

1841.  —  Conformément  à  la  règle  générale  relative  au  fardeau 
de  la  preuve  posée  par  l'art.  1315,  1er  alin.,  C.  civ.,  l'assuré  doit 
faire  la  preuve  de  différents  faits  sans  lesquels  le  droit  à  indem- 
nité n'existe  pas.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2208. 

1842.  —  L'assuré  doit  prouver  :  1°  la  mise  en  risque;  2°  la 
fortune  de  mer  à  raison  de  laquelle  il  agit;  3°  son  intérêt  à 
la  conservation  des  choses  assurées;  4»  quand  la  police  est 
muette,  la.  valeur  de  la  cliose  assurée.  —  Chacun  de  ces  faits  doit 
être  examiné  à  part;  il  y  a  lieu  de  déterminer  pour  chacun  d'eux 
par  quels  moyens  il  peut  être  prouvé. 

§  1.  Mise  en  risque. 

1843.  —  Il  faut  d'abord  que  l'assuré  prouve  que  la  chose  as- 
surée a  été  exposée  aux  risques  de  mer. 

1844.  —  Il  y  a  défaut  de  risque  si  la  chose  assurée  n'existe 
pas,  si  cette  chose  ne  court  plus  de  péril  parce  qu'elle  est  déjà 
perdue  ou  parce  qu'elle  est  déjà  parvenue  à  destination.  —  V. 
a  ri.  366  a  368. 

1845.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  la  preuve  de  la 
mise  en  risque  n'offre  généralement  aucune  difficulté.  Le  lieu  de 

;  la  notoriété  suffisent  le  plus  souvent  pour  établir  que 
le  na  vire  assuré  a  entrepris  le  voyage.  Les  justifications  se  font 
mt  à  l'aide  des  expéditions  délivrées  au  port  de  départ  et 
des  différentes  pièces  de  bord. 

1846.  —  L'assurance  des  vivres  et  provisions  d'un  navire 
peut  être  assimilée  à  l'assurance  sur  corps  ;  par  conséquent  leur 
existence  à  bord  peut  être  valablement  reconnue  sans  autre 
preuve  que  celle  de  la  police  d'assurance.  —  Bordeaux,  12  janv. 
1834,  Dupeyrat,  [P.  chr.] 

1847.  —  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur  facultés,  la 
pr<  uve  de  la  mise  en  risque  est  désignée  sous  le  nom  de  preuve 
du  chargé. 

1848.  —  La  preuve  du  chargé  se  fait  en  principe  par  le 
connaissement.  L'art.  283,  C.  comm.,  indique  même  expressé- 
ment que  le  connaissement  fait  preuve  du  chargé  à  l'égard  des 
assureurs. 

1840.  —  Ainsi  dans  une  assurance  faite  sur  des  caisses 
d'espèces  d'or  ou  d'argent  non  évaluées  degré  à  gré  dans  la  po- 
lice, l'aliment  de  l'assurance  est  suffisamment  prouvé  par  des 
connaissements  énonçantla  quantité  des  caisses  désignées  dans 
la  police,  quoique  le  connaissement  porte  la  clause  que  le  capi- 
taine n'a  pas  vu  compter  les  espèces.  —  Trib.  Marseille,  18 
août  1829,  Tivolier,  [J.  Marseille,  11.1.19] 


1850.  —  Seulement,  si  l'assurance  a  été  faite  avec  désigna- 
tion de  la  nature  des  marchandises  et  si  le  connaissement  con- 
tient la  clause  que  dit  être  l'assuré  doit,  en  outre,  produire  les 
factures  et  les  pièces  diverses  pouvant  prouver  l'espèce,  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  marchandises  chargées.  —  Aix,  24  mars 
1830,  Blanchenay,  M.  Marseille,  16.1.175]  —  Paris,  24  déc. 
1884,  Peulevey,  [J.  Marseille,  86.2.107]  —  Trib.  Marseille,  2  déc. 
1834,  [J.  Marseille,  15.1.185] 

1851.  —  L'assureur  peut,  du  reste,  prouver  contre  les  énon- 
ciations  contenues  au  connaissement.  —  Bruxelles,  30  juill. 
1887,  Ed.  Weber,  [Rec.  d'Anvers,  87.1.369]  —Sic,  Desjardins, 
t.  7,  n.  1805.  —  V.  infrà,  v°  Connaissement. 

1852.  —  La  preuve  de  la  fausseté  du  connaissement  peut 
être  faite  à  l'aide  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  notamment  par  les  aveux  du  capitaine 
lui-même,  le  témoignage  des  gens  de  l'équipage,  le  défaut  de 
capacité  du  navire  et  les  documents  tirés  d'une  information  cri- 
minelle. —  Cass.,  15  févr.  1826,  [J.  Marseille,  7.2.33]—  Rouen, 
19  mars  1878.  —  V.  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  306;  Caumont,  v°  Con- 
naissement,  n.  11  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  698,  p.  334  et  t.  4,  n.  1554 
et  1555,  p.  398;  Dutruc,  Uict.  du  content,  comm.,  v°  Connaisse- 
ment, n.  65;  Weiil ,  n.  254,  p.  301;  E.  Cauvet,  t.  1,  n.  323; 
Alauzet,  t.  5,  n.  1873;  Ruben  de  Couder,  v°  Connaissement, 
n.  95;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2209  bis;  Desjardins, 
t.  7,  n.  1484,  p.  110  et  111. 

1853.  —  On  a  cependant  soutenu  que  ces  modes  de  preuve 
doivent  être  exclus,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  admis  en  matière 
maritime.  —  Rennes,  13  mars  1826,  Botrelle ,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  169.  —  Mais  cette  opinion  doit  être 
rejetée.  Il  s'agit  là  de  la  preuve  d'un  simple  fait  et  non  d'un 
acte  juridique. 

1854.  —  Le  connaissement  qui  est  la  preuve  légale  du  char- 
gement ne  fait  donc  pas  foi,  entre  assureurs  et  assurés  jusqu'au 
point  de  ne  pouvoir  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  Il  peut  être  attaqué  par  l'exception  de  dol  ou  de 
fraude,  et  le  dol  et  la  fraude  peuvent  être  prouvés  par  témoins 
et  même  par  présomptions.  —  Cass.,  15  févr.  1826,  Duchène, 
[J.  Marseille,  7.2.33] 

1855.  —  En  vain  l'assuré  invoquerait-il  les  attestations 
d'une  douane  étrangère  :  une  pareille  preuve  n'est  ni  juridique 
ni  concluante,  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'administration 
n'imprimant  aucun  caractère  d'authenticité  aux  constatations 
relatives  aux  divers  rapports  des  particuliers  entre  eux.  — 
Rouen,  19  mars  1878,  précité.  —  Sic,  Caumont,  v°  Assur.  ma- 
rit.,  n.  504;  Bédarride,  t.  i,  n.  1555,  p.  463;  Weill,  n.  254,  p. 
301;  Em.  Cauvet,  n.  327,  p.  373;  Ruben  de  Couder,  v°  Assur. 
marit.,  n.  855.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1876  et  1877. 

1856.  —  En  tous  cas,  la  preuve  de  la  fausseté  du  connaisse- 
ment par  lequel  le  capitaine  a  déclaré  avoir  reçu  et  chargé  les 
marchandises  y  portées  (et  par  suite  l'absence  de  chargement) 
est  souverainement  établie  par  la  condamnation  prononcée  par 
la  cour  d'assises  contre  le  capitaine  reconnu  coupable  d'avoir 
signé  de  faux  connaissements,  les  arrêts  de  condamnation  fai- 
sant foi  du  contenu  de  leurs  déclarations  envers  et  contre  tous. 

1857.  —  Echappe  d'ailleurs  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'arrêt  qui,  se  fondant  non  seulement  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  criminel,  mais  encore  sur  les  faits  de  la  cause, 
déclare,  après  vérification  de  tous  ces  faits,  que  le  chargement 
des  marchandises  assurées  n'a  eu  lieu  ni  sur  le  navire,  ni  sur 
les  allèges  qui  devaient  les  transporter  sur  ce  navire.  —  Cass., 
27  mai  1879,  Ferrère ,  [S.  80.1.457,  P.  80.1147] 

1858.  —  L'assureur  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à  attaquer 
la  sincérité  des  déclarations  de  l'assuré,  parce  qu'il  a  visé  les 
connaissements  qui  contiennent  ces  déclarations,  ou  que  les 
connaissements  ont  été  relatés  dans  la  police  d'assurance  qu'il 
a  souscrite.  Ainsi,  il  est  admis  à  prouver  qu'en  réalité  les  mar- 
chandises chargées  ne  sont  pas  celles  qui  devaient,  d'après  les 
connaissements,  former  l'aliment  de  l'assurance;  sauf  à  l'assuré 
à  démontrer  de  son  côté  que  l'assureur  était  instruit  de  cette 
supposition  et  qu'il  y  avait  volontairement  consenti.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  885  et  886. 

1850.  —  Les  assureurs  sont  admissibles  à  prouver  que  l'as- 
suré a  l'ait  enlever  du  navire  les  objets  de  l'assurance,  quoique 
ce  dernier  ait  été  déclaré,  par  un  arrêt  de  la.  cour  d'assises,  non 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  du  navire  ces  objets. 
—  Aix,  7  janv.  1823,  Fusier,  [S.  et  P.  chr.] 

1860.  —  Mais  les  assureurs  auxquels  l'assuré  demande  fin- 
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demnité  stipulée  à  raison  de  la  perte  du  navire  ne  peuvent,  sans 
aucun  fail  positif,  el  par  cela  seul  qu'ils  offrent  le  paie- 
„„.,,!  provisoire  sous  caution  ,  demander  el  obtenir  un  délai 
pour  administrer  la  preuve  contraire  aux  actes  justificatifs  du 
chartremenl  el  de  la  perte  (C.  comm.,  art-  383,  384  .  —  Cass., 
24nov.l845,  Salabert,   S.   tf.l. 129,  P.  46.2.260,  D.  16.1.123 

Sic,  Alauzet,  Des  assurances,  t.  2,  a.  290. 

1S(>1 .  —  Quant  à  l'assuré,  il  ne  doit  pas  être  admis  à  con- 
['exactitude  du  connaissement,  lors  même  qu'il  aurait  été 
rédigé  par  son  commissionnaire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  832; 
Alauzet,  t.  2,  n.  308,  p.  123. 

18(>2.  —  Le  connaissement,  pour  faire  preuve  du  charge- 
ment des  marchandises  assurées,  doil  être  signé  non  seulement 
i  apitaine ,  mais  encore  par  le  chargeur,  de  telle  jorte 
que  le  défaut  de  signature  de  l'un  ou  de  l'autre  peut  autoriser 
1rs  assureurs  à  refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de 
naufrage  du  navire  el  de  perte  des  marchandises.  —  En  consé- 
quence,  l'arrêt  qui ,  appréciant  les  laits  el  1rs  actes,  décide  que, 
en  l'absence  d'un  connaissement  régulier,  la  preuve  du  char- 
gement ne  résulte  pas  suffisamment  du  rapport  de  mer  ni  des 
déclarations  des  gens  de  l'équipage,  qui  n'ont  pas  faitde  vérifi- 
cation personnelle  à  cet  égard,  et  décharge  par  suite  les  assu- 
reurs de  leur  obligation,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 

prê comme  ne  violant  aucune  disposition  de  la  loi.  —  Cass., 

7  juill.  1829,  Galoz,    P.  cbr.] 

i8(Jî{.    -  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  connaissement 

qui  n'est  signé  que  par  le  capitaine  et  non  par  le  chargeur  ne 

peul  faire  foi  entre  les  parties  intéressées  au  chargement  et  les 

urs.  —  Aix,  30janv.  1840,  Marchant,  [J.  Marseille,  19. 

L.80 

1864.—  Jugé  aussi  qu'entre  assureurs  el  assures  la  date 
l'essence  du  connaissement  et  qu'un  connaissement  qui 
porte  une  date  fausse  et  antérieure  au  chargement  des  marchan- 
dises est  nul  à  l'égard  des  assureurs.  —  Trib.  Marseille,  31 
janv.  1823,  Maystre,  [J.  Marseille,  4.1.1061 

18(>.">.  —  Le  connaissement  n'est  pas  le  seul  acte  pouvant 
servira  prouver  le  chargé.  Il  peut  être  prouvé  par  tous  autres 
moyens  donl  l'admission  est  laissée  à  la  libre  appréciation  du 
juge  du  fait.  —  Bordeaux,  27  janv.  1829,  Arrigunaga,  [P.  chr.]; 

—  Il  juill.  1832,  Borderia,  P.  chr.]— Aix,  29  mars  1887,  [Rev. 
intern.  du  dr.  niant.,  87.2.166  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1888, 
[Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  88.570  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
naull ,  I.  2,  ii.  2209  bis;  Desjardins,  t.  7,  n.  1  i'si-,  p.  1 10. 

1866.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'assurance  le 

chargé  peut   être  prouvé  autrement  que  par  le  connaissement 

urtout   que  le  navire  est  parti  d'un  pays  où  l'usage  des 

connaissements  n'est  pas  admis.  — ■  Trib.  Marseille,  .il  déc. 

1821,  Arnoux,  [J.  Marseille,  3.1.23 

I8<>7.  -  ...  Que  la  réalité  de  l  expédition,  du  chargement 
et  du  départ  d'un  navire  assuré  peul  ,  en  cas  d'irrégularité  du 
connaissement,  être  établie  parles  faits  et  documents  de  la 
cause  :  qu'en  tout  cas,  l'appréciation  des  juges  h  cel  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2,'i  mars  18:1.'), 
Charbonnel,  [S.  35.1.804,  P.  chr.] 

1  8(>8.  —  ...  Qu'on  pourrait  suppléer  à  la  preuve  résultant 
du  connaissement,  par  une  facture,  par  la  correspondance  de 
l'assuré  avec  l'expéditeur  el  tous  autres  documents  soumis  à 
L'appréciation  des  juges.  -     Bordeaux,  27  janv.  1829,  précité; 

.mi,, m, h  1846,  [J.Marseille,  26.2.41        Rouen,  23  janv.  1884. 

—  Trib.  .Marseille,  ;>7  nov.  1826,  [J.  Marseille.  7.1.329  ;  —  1" 
juill.  1845,    .1.  Marseille,  24.1.345 

18(îî).  —  ...  Spécialement  que,  lorsque  le  connaissement  pro- 
duit par  l'assuré  est  daté  d'une  époque  à  laquelle  rien  n'avait 
encore  été  cl  navire  désigné  dans  la  police  d'assu- 

rance, l'assuré  peul  être  admisà  justifier  par  factures  el  autres 
que  1rs  marchandises  assurées  ont  été  réellement  char- 
gées postérieurement  aux  date-,  énoncées.  —Aix,  9  août  1836, 
Etienne,    P.  chr.] 

1870.  -  -  <  »n  enseigne  même  que,  dans  une  assurance  à  prune 
liée  pour  l'aller  el  le  retour,  le  rien-  émeut  justifié 
pour  le  voyage  d'aller  fail  présumer  que  le  chargement  a  été 
effectué  pour  celui  de  retour.       Trib.  Marseille,  31  déc    1821. 

1871.  Mais  on  exige,  d'autre  part,  que  les  preuves  ap- 
portées  au  lieu  el    place  du  connaissement   aient   une   valeur 

décide,  notamment,  que  ces  documents  sont  insuf- 
fisants s'ils  ne  i sisteul  que  dans  u,i   simple  compte  courant 

entre  le  chai  I       uré  el  dans  un  manifeste  q ■  parail 


pas  être  l'expression  exacte  du  chargement  du  navire  désigné. 

—  Trib.  Bordeaux,  22  avr.  1845,  [J.  Marseille,  24.2.145] 

1872.  —  ...  El  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  pièce  connue  en  Es- 
ous  le  nom  de  réfén  nce  et  dans  d'autres  pa\  -  sous  celui 

d'acquit  en  paiement.  —Aix,  24  mars  183G,  Hanckmar,  J.  Mar- 
seille, 16.1.176] 

1873.  —  Il  va  de  soi  que  l'admission   de  tous  les 
preuves  n'est  pas  douteuse,  dans  le  cas  surtout  ou  il  est  établi 
que  les  actes  justificatifs  du  chargement  ont  péri  avec  le  navire. 

.,  8  déc.  1852,  Nicolle,  [S.  53.1.420,  P.  54.1.418,  D.  53. 
1.16 

1874.  —  Spécialement ,  la  disposition  de  l'art.  383,  C.  comm., 
qui  prescrit  de  notifier  à  l'assureur,  avant  les  poursuiti 
paiement  des  sommes  assurées,  les  pièces  justificatives  du  char- 
gemenl etde  la  perte,  n'esl  point  applicable,  au  cas  d'assurance 
pour  aller  et  retour,  aux  marchandises  de  retour,  alors  que  les 
actes  justificatifs  de  leur  chargement  et  de  leur  perte  ont  péri 
avec  le  navire  lui-même. —  Il  appartient,  dans  ce  cas,  aux 

du  fait,  d'apprécier,  d'après  les  pièces  produites  et  les  explica- 
tions des  parties,  la  réalité  de  la  vente  des  marchandises  assu- 
rées, ainsi  que  de  l'achat  et  de  la  perte  en  mer  îles  marchandises 
de  retour  avec  le  corps  du  navire  et  toute  la  cargaison.  —  Même 
arrêt. 

1875.  —  En  un  mot,  lorsque  le  connaissement  n'a  pas  été 
l'ait,  ou  se  trouve  détruit,  la  réalité  du  chargement  peut  se 
prouver  par  les  livres,  les  factures,  la  correspondance,  les  ex- 
péditions dédouanes,  les  attestations  des  capitaines  et  des  gens 
de  l'équipage,  sauf  toujours  le  droit  réservé  à  l'assureur  di 
cuter  le  mérite  et  la  valeur  de  ces  divers  éléments  de  preuve. 

—  Pardessus,  I.  2,  n.  832;  Delaborde,  p.  215;  Alauzet,  t.  2,  n. 
309;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  345;  Lemonnier,  t.  2,  n.  368. 

1876.  —  Toutefois,  la  foi  qui  est  due  jusqu'à  inscription  de 
taux  aux  actes  et  procès-verbaux  di^  préposés  des  douanes  ne 
s'applique  qu'aux  contraventions  qui  tendent  à  léser  les  intérêts 
de  l'Etat,  et  ne  peut  pas  être  invoquée  dans  un  procès  entre 
particuliers,  pour  régler  leurs  droits  respectifs.  —  Cass.,  4  août 
1829,  Botrelle,  [S.  et  P.  chr.] 

1877.  —  Dès  lors,  l'assuré  ne  peut  opposer  à  l'assureur, 
comme  actes  authentiques  et  faisant  preuve  jusqu'à  inscription 
de  taux  quant  aux  marchandises  assurées,  les  procès-verbaux 
de  visite  et  de  visa  d'embarquement  dressés  par  les  préposés  de 
la  douane.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  1855. 

1878.  —  L'assureur  qui  a  réglé  de  compte  avec  l'assuré  et  lui 
a  payé  la  somme  assurée,  sous  déduction  d'un  ristourne  convenu, 
est  présumé  avoir  reçu  de  l'assuré  tous  lés  renseignements  et 
toutes  les  justifications  nécessaires  sur  l'aliment  de  l'assurance. 
L'assureur  ne  peut,  en  pareil  cas,  sans  signaler  une  erreur 
matérielle  ou  une  surprise  dans  le  compte  réglé  et  suivi  de  paie- 
ment, l'aire  ou  demander  un  nouveau  compte  et  exiger  un  ris- 
tourne plus  élevé.  —  Aix,  27  juill.  1825,  Blanc,  [P.  chr.] — 
Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  309. 

1870. —  Dans  la  crainte  des  Fraudes  ,  des  règles  spi 
ont  été'  posées  pour  le  cas  où  un  chargement  est  l'ait  pour  le 
compte  du  capitaine.  D'après  l'art.  344,  C.  comm.,  en  cas  de 
perte  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour  le  compte  'lu 
capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande  .  le  capitaine  est  tenu 
de  justifier  aux  ussurrurs  induit  des  marchandises  et  d'en  four- 
nir un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  Vêquir 
page. 

1880.  — La  signât  m'!'  des  deux  principaux  de  l'équipage  ne 
peut  être  suppléée  par  un  connaissement  signé  seulement  du 
capitaine,  ni  par  le  rapport  de  mer  racontant  le  sinistre  et  la 
perte,  ni  par  les  déclarations  de  gens  de  l'équipage  (surtout  s'il 
n'apparaît  d'aucune  vérification   personnelle  île  leur  pai 

vain  alléguerait-on  l'usage  contraire. —  Bordeaux,  8  an 
Assurances  de  Bordeaux ,  [P.  chr.] 

1881.  —  Lorsque,  dans  une  assurance  faite  pour  le  compte 
il  une.  il  a  été  stipulé  que  le  chargé  serait  prouvé  par  les 

expéditions   de  la  douane,  on  peut,  en  cas  de  sinistre, 
que  le  capitaine  assuré  justifie  de  l'achat  des  marchand 
produise,  en  outre,  un  connaissement  signé  par  deux  des  prin- 
cipaux  de  l'équipage,  aux  termes  de  l'art.  344,  C.  comm.  — 
Trib.  Marseille,  Il    juill.    1821,   Montolen,    J.    Marseille,    2.1. 
184] 

1882.  —  A  défaut  d  un  connaissement  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'art.  344,  le  capitaine  peut  fournir  toute  espèce  de 
preuves  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  réalité  du  chargement. 
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—  Trib.  Marseille,  2  déc.  1853,  [J.  Marseille,  54.1.15];  —  10  déc. 
1889,   .1.  Marseille,  59.1.101] 
1883.  —  L'achat  de  marchandises  fait  par  le  capitaine  peut 
cuver  non  seulement  par  la  facture,  mais  encore  par  d'au- 
tres moyens.  —  Aix,  30  janv.  1840,  [J.  Marseille,  40.1.80] 

lNîSi.  — •  Mais,  en  principe,  le  capitaine  n'a  d'action  à  exer- 
cer contre  les  assureurs  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi;  aussi  les  assureurs  peuvent-ils  discuter  les 
[trouves  par  lesquelles  le  capitaine  prétend  établir  qu'il  a  acheté 
ircnandises  portées  au  connaissement,  et  contester  soit  le 
l'ait  de  î'achal  ,  soit  l'identité  des  objets  assurés.  —  Locré,  sur 
144;  Dageville,  t.  3,  p.  220;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  478. 
1885.  —  Spécialement,  renonciation  faite  par  le  capitaine, 
dans  son  consulat,  d'une  pacotille  lui  appartenant,  qui  aurait  été 
jetée  à  la  nier,  ne  suffit  pas  pour  fournir  la  preuve  de  l'existence 
'de  cette  pacotille  à  bord  du  navire  et,  par  suite,  pour  la  faire 
admettre   en   avarie  commune.  Cette  preuve  ne  peut  non  plus 
résulter  d'une  facture  sans  authenticité,  qui  n'indique  pas  même 
le  port  où  la  pacotille  aurait  été  achetée. — Aix,  9  juin  1840,  Va- 
I    liopulo,  [P.  40.2.259] 

188G.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  344  «  pour  le 
compte  du  capitaine  »,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  s'ap- 
plique, que  le  chargement  ait  été  fait  par  le  capitaine;  il  suffit 
;    que  son  intérêt  soit  en  jeu. 

1887.  —  L'art.  344  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  mar- 
chandises dont  le  capitaine  a  seulement  la  copropriété.  —  Trib. 
.Marseille,  10  déc.  1859,  précité. 

1888.  —  Par  cela  même  que  l'art.  344  déroge  au  droit  com- 
|     mun,  il  ne  doit  pas  être  étendu.  Il  ne  saurait  donc  être  appliqué 

au  cas  où  le  chargeur  est  un  parent  du  capitaine,  fût-il  parent 
à  un  'degré  auquel  la  loi  n'admet  pas  le  témoignage.  —  Des- 
iardins,  t.  7,  n.  1486  in  fine.  —  Contra,  Pardessus,  t.  2,  n.  724; 
\     Dageville,  t.  3,  p.  220. 

1889.  —  Le  législateur  a  craint  la  fabrication,  après  coup, 
de  faux  connaissements,  lorsque  le  chargeur  est  un  homme  de 
l'équipage  ou  un  passager.  Aussi,  d'après  l'art.  345,  C.  comm., 
tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent,  des 

•'rangers,  des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus 

''ilsser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement 

s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  de  France  et,  à  défaut,  entre 

les  mains  d'un  Français  notable  négociant  ou  du  magistrat  du 

lieu. 

1890.  —  Aucune  formalité  spéciale  n'est  prescrite,  dans  le 
isé  par  l'art.  345,  lorsque  les  marchandises  sont  chargées 

en  France.  Los  formalités  de  douane  remplies  lors  du  départ 
servent  alors  à  déjouer  les  fraudes. 

1891.  —  Les  colonies  ne  sont  pas  non  plus  comprises  dans 
cette  disposition,  parce  que,  relativement  aux  chargements  qui 
s'y  font,  l'acquit  des  droits  de  douane  est  un  moyen  suffisant 
pour  justifier  de  la  réalité  du  chargement.  —  Dageville,  t.  3,  p. 
222;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  479. 

1892.  —  Le  Français  dépositaire  du  double  connaissement 
jouir  de  ses  droits  civils;  s'il  avait  perdu  la  qualité  de 

Français,  le  dépôt  ne  serait  pas  régulièrement  fait  entre  ses 
mams.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  480. 

1893.  —  L'assuré  doit  se  faire  délivrer  un  acte  de  dépôt  du 
double  connaissement.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  480. 

1894.  —  Quoique  le  Code  se  serve  de  l'expression  générique, 
tout  homme  de  l'équipage,  cet  article  n'est  pas  applicable  au  ca- 
pitaine, dont  les  devoirs  sont  tracés  par  l'art.  344.  — Trib.  Mar- 
seille, 30  oct.  1822,  [J.  Marseille,  3.1.349]  —  Sic,  Dageville, 
t.  3,  p.  222. 

1895.  —  Si  l'assureur  a  reconnu  dans  la  police  la  réalité  du 
chargement,  cette  énonciation  produit,  en  faveur  de  l'assuré,  une 
présomption  qui  le  dispense  d'une  nouvelle  justification,  sauf  à 
l'assureur  à  démontrer  qu'il  a  été  trompé  par  l'allégation  de 
l'assuré.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  832  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  309. 

1896.  —  L'assureur  peut  soutenir,  en  reconnaissant  le  fait 
du  chargement,  que  les  marchandises  ont  été  déchargées  avant 
le  sinistre  dans  un  port  d'échelle.  Si  le  connaissement  prévoit 
le  déchargement,  c'est  à  l'assuré  à  prouver  qu'il  n'a  pas  eu 
lieu.  Au  contraire,  si  le  connaissement  ne  le  prévoit  pas,  c'est  à 
l'assureur  à  prouver  que  les  marchandises  ont  été  déchargées 
avant  le  sinistre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2209  bis; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1487  in  fine. 

1897.  —  Tous  les  modes  de  preuve  sont  admis,  par  cela 
même  qu'il  s'agit  de  simples  faits. 

RiiPERTOiRK.  —  Tome  VI. 


§  2.  /'/  euve  de  la  fortune  de  mer. 

1898.  —  L'assuré  doit  prouver  la  fortune  de  mer,  c'est-à- 
dire  le  sinistre. 

1899.  —  Aucun  délai  n'est  imparti  à  l'assuré  pour  faire  cette 
justification  ;  il  suffit  qu'elle  soit  faite  à  l'assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées 
(art.  383,  C.  comm.). 

1900.  —  Et  même  l'obligation  de  signifier  préalablement  les 
actes  justificatifs  du  sinistre  à  l'assureur  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité;  l'assignation  donnée  à  l'assureur  est  donc  va- 
lable ,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait  pas  accompli  cette  for- 
malité. —  Montpellier,  15  mai  1872,  Cie  l' Afrique  française ,  [S. 
73.2.213,  P.  73.878,  D.  72.2.165] 

1901.  —  Les  assureurs  appelés  dans  une  instance  en  règle- 
ment et  répartition  d'avaries  entre  les  armateurs  et  les  char- 
geurs n'ont  pas  le  droit  d'exiger  qu'avant  de  procéder  au  règle- 
ment les  pièces  qui  constatent  l'avarie  leur  soient  communiquées  : 
ils  ne  peuvent  réclamer  cette  communication  qu'autant  qu'a- 
près le  règlement  effectué  l'action  d'avaries  est  intentée  contre, 
eux.  —  Bordeaux,  25  janv.  1831,  Foussat,  [P.  chr.]  —  Sic,  Alau- 
zet, t.  2,  n.318,  p.  144. 

1902.  —  En  cas  d'avaries,  les  pièces  justificatives  du  char- 
gement et  de  la  perte  peuvent  n'être  signifiées  aux  assureurs 
qu'après  la  nomination  de  l'expert  répartiteur,  lors  la  notifica- 
tion de  l'état  d'avaries  et  avant  les  poursuites  en  paiement  des 
sommes  assurées.  —  Aix,  15  juin  1840,  Déliai  et  Reggio,  [P.  40. 
2.695] 

1903.  —  Mais  l'assuré  n'a  droit  à  l'intérêt  des  sommes  assu- 
rées que  du  jour  de  la  communication  ou  signification  des  pièces 
justificatives  de  la  perte.  —  Aix,  3  août  1830,  Gastinel,  [P. 
chr.] 

1904.  —  Les  événements  qui  peuvent  donner  ouverture  à 
l'action  de  l'assuré  sont  de  diverses  sortes;  on  conçoit,  par  con- 
séquent, que  la  manière  de  les  prouver  doive  varier  avec  eux. 
—  Lemonnier,  t.  2,  n.  375. 

1905.  — r  Ainsi,  les  pertes  arrivées  par  suite  de  jet  devront 
être  prouvées  par  les  procès-verbaux  que  doit  rédiger  le  capi- 
taine (C.  comm.,  art.  412  et  s.).  Si  elles  provenaient  d'une  dé- 
claration de  guerre,  de  représailles,  etc.,  les  renseignements 
officiels  serviraient  alors  de  pièces  justificatives.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  831. 

1906.  —  Mais  le  plus  souvent  la  preuve  se  fait  à  l'aide  du 
journal  de  bord  et  du  rapport  de  mer  dûment  vérifié  fait  par  le 
capitaine  (art.  224,  242  et  247,  C.  comm.!. 

1907.  —  Lorsqu'un  navire  a  péri  corps  et  biens,  et  que  le 
capitaine  a  seul  échappé  au  naufrage,  le  rapport  de  ce  capi- 
taine, seule  pièce  justificative  qui  puisse  être  soumise  aux  juges 
du  fond,  suffit  pour  prouver  la  réalité  du  chargement.  En  con- 
séquence, si  les  assureurs  n'ont  point  contesté  l'exactitude  des 
faits  consignés  dans  ce  rapport,  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'aient 
argué  de  dol  ni  de  fraude  l'estimation  du  chargement  faite  de 
gré  à  gré  clans  le  contrat  d'assurance,  les  juges  peuvent  prendre 
pour  base  de  leur  décision  ,  quant  au  fait  du  chargement,  le 
rapport  du  capitaine,  et,  quant  au  montant  de  la  condamnation 
à  prononcer  contre  les  assureurs,  la  somme  portée  dans  le  con- 
trat d'assurance.  —  Cass.,  10  déc.  1849,  Morisseaux  et  Monnet, 
[S.  50.1.293,  P.  50  1.591,  D.  50.1.76] 

1908.  —  Les  fautes  commises  par  un  capitaine  de  navire 
dans  ses  fonctions  de  commandant  de  navire,  par  exemple,  le 
défaut  de  rapport,  ne  peuvent  être  considérées  comme  faute  du 
capitaine,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  l'armateur  :  celui-ci 
ne  doit  point  en  être  responsable.  —  En  conséquence,  lorsque 
l'assuré  ne  peut,  faute  de  représentation  du  rapport  du  capi- 
taine, obtenir  des  assureurs  le  montant  du  déficit  qu'a  éprouvé 
la  marchandise,  il  n'a  pas  de  recours  contre  l'armateur.  —  Aix, 
7  mai  1821,  Treillet,  [S.  et  P.  chr.] 

1909.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'as- 
suré devrait  être  déclaré  non-recevable,  s'il  ne  pouvait  justifier 
la  perte,  ni  par  un  rapport  régulier,  ni  par  un  livre  de  bord 
tenu  régulièrement.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  830;  Alauzet,  t.  2, 
n.  309.  —  Les  attestations  de  l'équipage,  les  procès-verbaux  des 
officiers  des  ports  qui  ont  concouru  au  sauvetage,  etc.,  pour- 
raient servir  à  prouver  l'existence  du  dommage.  —  Dageville, 
t.  3,  p.  499. 

1910.  —  Il  a  été  jugé,  eu  ce  sens,  que  la  preuve  du  sinistre 
n'est  soumise,  entre  l'assuré  et  l'assureur,  a  aucune  formalité 
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rigoureuse;  qu'ainsi,  le  sinistre  arrivé  dans  un  pays  peu  fré- 
quenté, où  il  n'existe  pas  d'autorité  régulière,  est  valablement 
constaté  par  un  certifical  des  habitants  du  pays.  —  Rouen,  25 
févr.  1873,  Cie  la  Manche,    S.  73.2.213,  1'.  73.878,  D.  74.2.39 

—  V.  Bédarride,  Princ.  de  dr.  marit.,  t.  5,  n.  1630;  Pouget, 
Comm.  duC.de  comm.,  t.  l.  p.  234  et  s.;  Caumont,  bict.  de  dr. 
niant.,  v  Assur.  marit.,  a.  718  et  710;  .l.-V.  Gauvct,  Tr.  des 
assur.  marit.,  I.  1,  n.  272  et  s. 

1911.  —  ...  Que  de  ce  que ,  d'après  l'art.  246,  C.  comm.,  le 
capitaine  naufragé  est  tenu  de  faire  son  rapport  devant  l'auto- 
rité locale,  il  ne  suit  pas  que  cet  acte  soit  indispensable  pour 
prouver  le  sinistre;  que  la  preuve  peut  en  être  établie  notam- 
ment au  moyen  d'une  déclaration  faite  clans  un  autre  lieu  que 
celui  du  naufrage,  et  certifié  par  les  gens  de  l'équipage.  — Ren- 
nes, 2't  août  1824,  C,c  (('assur.  de  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

1912.  —  ...  Qu'en  cas  de  naufrage  ou  de  sinistre,  l'omission 
par  le  capitaine  des  obligations  imposées  par  les  art.  242  et  243, 
C.  comm.,  ne  peut  être  opposée  aux  propriétaires,  et  ne  dé- 
charge  pas  les  assureurs  de  tout  recours  de  leur  part.  —  Cass., 
I"'  sept.  1813,  Tbomazeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Rennes,  0 
août,  1811,  Thomazeau,    S.  et  P.  chr.] 

1913.  —  .w  Que  le  rapport  du  capitaine  (prescrit  en  cas  d'a- 
varie) peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  vérifié  conformément  à  l'art. 
247,  C.  comm.,  être  pris  en  considération,  lorsqu'on  ne  l'invo- 
que pas  pour  la  décharge  du  capitaine;  notamment  au  cas  où  il 
s'agit  d'établir,  entre  l'assuré  et  l'assureur,  la  vérité  de  l'avarie. 

—  Bordeaux,  Il  juill.  1826,  Brandam,  [S.  et  P.  chr.] 

1914.  —  ...  Que  les  avaries  arrivées  aux  marchandises  char- 
gée! sur  un  navire  peuvent  être  déclarées  constantes  par  les 
tribunaux,  quoique  le  capitaine  ne  les  prouve  pas  par  un  rap- 
port déposé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  et  vérifié 
dans  les  formes  légales;  qu'ainsi ,  lorsqu'il  est  constant,  d'après 
l'expérience  du  commerce,  que  des  marchandises,  consistant 
en  vins  de  Champagne,  ne  passent  jamais  la  ligne  sans  éprou- 
ver des  avaries,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi  et  sans 
donner  ouverture  à  cassation,  allouer  au  capitaine  une  somme 
quelconque  pour  cet  objet.  —  Cass.,  22  avr.  1823,  Jaudas,  [S. 
et  P.  chr.' 

1915.  —  ...  Qu'un  rapport  d'expert  fait  en  pays  étranger 
peut,  à  raison  des  circonstances,  être  invoqué  pour  établir 
l'existence  des  avaries  ,  surtout  lorsqu'il  se  trouve  corroboré  soit 
par  le  livre  de  bord,  soit  par  d'autres  rapports  réguliers  et  affir- 
més. —  Bordeaux,  7  mai  1830,  Fabre ,  [P.  39.2.287] 

1916.  —  Le  procès-verbal  d'avaries  rapporté  par  le  capitaine 
est  nul,  quand  il  n'a  pas  été  vérifié  par  les  gens  de  l'équipage,  et 
que  ceux-ci  n'ont  pas  été  interrogés.  —  Rennes,  12  juin  1817, 
Leroy,  [P.  chr.] 

1917.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal 
d'avaries  rapporté  parle  capitaine  au  lieu  du  déchargement  soit 
vérifié  par  les  passagers,  quand  il  l'a  été  par  les  gens  de  l'é- 
quipage. L'art.  247,  C.  comm.,  ne  s'entend,  d'ailleurs,  que  du 
cas  de  naufrage.  —  Rennes,  9  janv.  1821,  Savary,  [S.  et  P. 
chr.] 

1918.—  L'assureur  doit  connaître  non  seulement  les  sinistres 
eux-mêmes,  mais  encore  les  causes  qui  les  ont  produits.  En 
effet,  selon  la  nature  de  ces  causes,  l'assureur  est  ou  n'est  pas 
responsable. 

1919.  —  Le  rapport,  dûment  vérifié,  fait  foi  contre  l'assuré, 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  alléguer  d'autres  accidents  que  ceux 
qu'a  déclarés  le  capitaine;  mais  il  peut  être  discuté  par  l'assu- 
reur, qui  peut  combattre  les  énonciations  qu'il  contient  par  la 
preuve  contraire,  sans  être  obligé  de  recourir  préalablement  à 
ta  voie  de  l'inscription.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  830;  Delaborde, 
p.  221. 

1920.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  causes  de  l'avarie  éprou- 
ve par  la  marchandise  peuvent  être  justifiées  par  d'autres 
preuves  que  le  consulat  ou  rapport  de  mer.  — Aix,  14  mars 
1840,  Zizinia,  [P.  iO.2.79 

1921.  —  ...  Que  le  rapport  d'un  capitaine  de  navire  ne  fait 
pas  tellement  foi  qu'il  ne  puisse  être  combattu  par  des  preuves 
contraires.  —  Spécialement,  sa  déclaration  que  les  marchan- 
dises  jetées  à  la  mer  étaient,  avani  le  jet,  avariées  de  vice 
propre,  peul  être  combattue  par  la  preuve  qu'il  ne  les  avait  pas 
vérifiées,  ou  la  certitude  inorale  qu'il  n'avait  pas  pu  les  vérifier. 

—  Bordeaux,  I3janv.  1841 ,  Assureurs,  S.  41.2.173,  P.44. 1.452 

1922.  —  Décidé  cependanl  que  lorsque  l'avarie  reconnue 
sur  des  blés  assurés  esl  attribuée  par  les  experts  chargés  dp 


la  vérifier,  partie  au  vice  propre  de  la  marchandise,  partie  aux 
événements  de  mer,  l'opinion  conjecturale  des  experts  que  cette 
dernière  cause  remonte  à  une  époque  antérieure  au  voyage  as- 
suré doit  céder  aux  preuves  résultant  du  connaissement  et  du 
consulat  du  capitaine  qui  établissent  que  les  blés  ont  été  em- 
barqués secs  et  bien  conditionnés,  et  que,  dans  la  traversée, 
le  navire  qui  en  était  porteur  a,  par  suite  de  mauvais  temps, 
reçu  de  l'eau  à  bord.  —  Dans  cette  circonstance,  la  portion  de 
l'avarie  attribuée  aux  événements  de  mer  doit  être  mise  à  la 
charge  des  assureurs.  —Aix,  16  juin  1840,  Plasse  et  Homnrv, 
[P.  4(1. 2.i, '.)() 

1923.  —  On  suppose  jusqu'à  preuve  du  contraire  que  tout 
accident  arrivé  en  mer  a  sa  cause  dans  un  risque  maritime. 
C'est  à  l'assureur  qui  allègue  qu'il  ne  doit  pas  répondre  du  si- 
nistre à  raison  de  sa  cause  à  prouver  le  vice  propre  ou  le  fait  de 
l'assuré. 

1924.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  espèces  de  sinistres 
énumérées  dans  l'art.  350,  C.  comm.,  et  que  cet  article  met  à  la 

les  assureurs,  ne  sont  pas  présumées  fortunes  de  mer 
jusqu'à  preuve  contraire;  qu'il  y  a  obligation  pour  l'assuré  de 
prouver  la  fortune  de  mer,  pour  rendre  l'assureur  responsable 
du  sinistre,  notamment  au  cas  où  la  perte  est  arrivée  parle  feu. 

—  Cass.,  4  janv.  1832,  Charbonnel,  [S.  32.1.259,  P.  chr.]  —  Aix, 
4  avr.  1829,  Charbonnel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dageville,  t.  3, 
p.  263;  Targa,  ch.  65;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  1,  p.  434. 

1925.  —  Mais  certains  auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
qu'en  matière  d'assurances  maritimes,  le  cas  d'incendie  est  pré- 
sumé fatal,  et  l'assuré  n'a  en  conséquence  rien  à  prouver  que 
le  fait  lui-même  :  c'est  à  l'assureur,  s'il  veut  se  dégager  par  voie 
d'exception,  à  établir  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  de 
l'assuré  ,  par  l'imprudence  de  ses  préposés  ou  par  le  vice  propre 
du  chargement.  —  Lemonnier,  t.  1,  n.  169  et  s.;  Emérigon,  Des 
assurances,  t.  1 ,  p.  428.  —  V.  suprà,  n.  357  et  s. 

1926.  —  En  cas  de  relâche  forcée  faite  durant  la  traversée 
par  un  navire  assuré,  c'est  à  l'assuré  de  prouver  que  la  relâche 
a  été  causée  par  une  fortune  de  mer. 

1927. —Jusqu'à  ce  que  cette  preuve  ait  été  faite,  la  relâche 
est  présumée  volontaire  et  non-seulement  l'assureur  ne  répond 
point  des  dommages  qu'elle  a  pu  occasionner,  mais  elle  constitue 
un  changement  de  voyage  ou  de  route  qui  met  immédiatement 
fin  aux  risques,  en  laissant  la  prime  acquise  à  l'assureur.  — 
Lemonnier,  t.  1,  n.  164,  p.  187. 

1928.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  présomption  de  vice  propre  résultant  de  l'absence 
du  certificat  de  visite.  —  V.  suprà,  n.  576  et  s.,  et  infrà ,  v° 
Capitaine  de  navire. 

1929.  —  Bien  qu'il  soit  dit  dans  une  police  d'assurance  ma- 
ritime que  l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé  de  rapporter 
le  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire,  cepen- 
dant, si  l'assuré  se  trouve  être  en  même  temps  propriétaire  du 
navire,  cette  circonstance  faisant  présumer  que  l'état  du  bâti- 
ment lui  était  connu,  état  qu'il  avait  d'ailleurs  toute  faculté  de 
faire  constater,  il  ne  peut  recourir  contre  les  assureurs  à  raison 
de  la  perte  de  ses  marchandises,  qu'en  prouvant  que  le  navire 
était  réellement  en  bon  état  lors  du  départ  (C.  comm.,  art.  350). 

—  Cass.,  29  juin  1836,  Vasquez,  [S.  36.1.938,  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 29  janv.  1834,  Assurance  marit.,  [S.  35.2.15,  P.  sous 
Cass.,  29  juin  1836,  précité] 

1930.  —  Si,  au  cas  d'assurance  d'un  navire  étranger  dans 
un  port  étranger,  l'assuré  n'est  pas  tenu,  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  avaries  éprouvées  par  le  navire,  de  rapporter  un  cer- 
tificat de  visite  tel  que  l'exige  le  Code  de  commerce  français,  au 
moins  doit-il  prouver,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
pays  où  se  trouvait  le  navire,  que  ce  navire  était  en  bon  état 
de  navigation  au  moment  du  départ  (C.  comm.,  art.  229 et  3S0  . 

—  Bordeaux,  29  janv.  1834,  précité. 

1931.  —  L'existence  du  dommage  prouvé,  l'assuré  doit  en- 
core justifier  qu'il  est  survenu  dans  le  temps  et  le  lieu  des 
ques.  -    Delaborde,  p.  216.  —  V.  suprd,  n.  1076  et  s. 

§  3.  Preuve  de  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

1932.  —  Quand  la  police  est  ouverte,  c'est-à-dire  ne  con- 
tient pas  d'évaluation,  l'assuré  doit,  en  cas  de  contestation, 
prouver  la  valeur  fie  la  chose  assurée.  Au  contraire,  lorsque  la 
chose  assurée  esl  évaluée  dans  les  polices,  c'est  â  l'assureur  à 
prouver,  s'il  y  a  lieu,  l'exagération. 
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1933.  —  Tout  d'abord,  il  faut  poser  ou  principe  qu'on  ne 
pourrai I  stipuler  qu'en  cas  de  perte  ou  de  détérioration,  quel 
que  soit  l'événement  et  sans  qu'on  en  vérifie  la  cause  ou  qu'on 
établisse  la  quotité  du  dommage  éprouvé  par  l'assuré,  ce  dernier 
aura  droit  à  telle  somme.  —  Ce  serait  là  une  clause  contraire  à 
l'essence  même  du  contrat  d'assurance,  qui  ne  peut  être  pour 

iré  une  cause  de  bénéfice.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  821. 

1934.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage,  dans  un  contrat 
Stipulé  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelle*,  renoncer  à  faire  la 

de  la  fraude,  le  cas  échéant  :  une  telle  convention  serait 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  785. 

1035.  —  L'assureur  qui  stipule  l'assurance  d'une  somme 
déterminée  sur  marchandises,  mais  sans  aucune  indication  de 
la  qualité  de  cette  marchandise,  est  toujours  en  droit  de  récla- 
mer la  justification  de  la  valeur  servant  d'aliment  à  l'assurance. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1830,  Guestier,  [P.  chr.] 

1936.  —  Dans  le  cas  d'une  police  d'assurance  faite  sans  dol 
ni  fraude,  et  contenant  une  estimation  des  objets  assurés,  l'as- 
sureur n'est  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  de  la  somme  as- 
surée, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  aliment  au 
risque,  ou  que  la  valeur  des  objets  assurés  à  été  exagérée.  — 
Bordeaux,  12  janv.  1824,  Dupeyrat,  [P.  chr.J 

1937.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  des  marchan- 
dises, sans  désignation  de  leur  quantité  en  nombre,  poids  et 
mesure,  l'assuré  peut  être  soumis,  nonobstant  l'évaluation  con- 
ventionnelle stipulée  dans  la  police,  à  justifier  que  la  valeur  des 
marchandises  chargées  est  égale  à  la  somme  assurée.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  16  févr.  1826,  Pimenta,  [J.  Marseille,  8.1.56] 

1938.  —  Les  assureurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une 
estimation  des  valeurs  assurées,  lorsque  le  contrat  a  été  sous- 
crit en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  qu'ils  n'argumentent 
d'aucun  dol  ou  fraude  contre  les  assurés.  —  Trib.  comm.  Bor- 
deaux, 3  août  1831,  Closman,  [J.  Bordeaux,  8.1.320] 

1939.  —  il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'en  matière  d'assurance 
sur  corps,  on  doit,  pour  apprécier  l'évaluation  contenue  dans  la 
police,  prendre  pour  base  la  valeur  vénale  du  navire  au  temps 
du  contrat  plutôt  que  son  prix  d'achat;  que  s'il  était  donc  établi 
que  la  valeur  vénale  dépassait  de  beaucoup  le  prix  d'achat  et 
que  cette  valeur  avait  été,  du  reste,  nouvellement  augmentée 
par  des  réparations  laites  après  l'assurance,  les  assureurs  qui 
avaient  accepté  l'évaluation  de  la  police  ne  pouvaient  attaquer 
cette  évaluation  comme  entachée  de  dol  ou  de  fraude,  ni  en 
demander  la  réduction.  —  Aix,  22  déc.  1848,  Miroglio  Schla- 
sing,  [J.  Marseille,  27.1.294] 

1940.  —  ...  Que  si  des  assureurs,  sans  alléguer  aucune 
fraude,  attaquent  l'évaluation  comme  exagérée  et  ne  produisent 
à  l'appui  de  leurs  assertions  que  des  certificats  relatifs  en  gé- 
néral au  prix  courant  de  la  marchandise  à  l'époque  du  contrat, 
tandis  que  l'assuré  justifie  son  chiffre  parla  facture  d'achats  et 
la  note  des  frais  accessoires  qui  en  ont  augmenté  la  valeur,  l'é- 
valuation doit  être  maintenue,  lors  même  que,  dans  la  note  des 
frais  accessoires,  il  se  trouverait  quelques  articles  sujets  à  re- 
tranchements de  peu  d'importance.  —  Trib.  Marseille,  2  juill. 
1851,  Desgrand  père  et  fils,  [J.  Marseille,  30.1.287] 

1941.  —  Il  est  d'un  usage  assez  fréquent  de  déterminer  de 
gré  à  gré,  dans  la  police,  la  valeur  des  marchandises  assurées, 
en  représentant  cette  valeur  par  une  somme  précise. 

1942.  —  Telle  est  la  clause  en  vertu  de  laquelle  l'assureur 
déclare  :  cju'il  assure  une  somme  de...,  valeur  agréée  et  respecti- 
vement convenue  de  telle  marchandise  (pour  le  cas  où  il  assure 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets  mis  en  vente),  ou  bien  :  qu'il 
assure  une  somme  de...  sur  cells  de...  valeur  agréée  de  telle  mar- 
chandise (dans  le  cas  où  il  n'assure  que  la  valeur  d'une  partie 
de  ces  objets). 

1943.  —  Le  sens  de  cette  clause  est  que  l'assureur  tient 
pour  justifiée,  au  moment  de  la  signature  de  la  police,  la  valeur 
des  objets  assurés;  mais  elle  ne  constitue  contre  lui  qu'une 
présomption  qui,  comme  toute  autre,  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  —  Delaborde,  p.  130;  Lemonnier,  t.  1,  p.  144. 

—  V.  suprà,  n.  1064  et  s. 

1944.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  la  clause  par  laquelle 
les  objets  assurés  sont  évalués  de  gré  à  gré  dispense  les  assurés 
de  prouver  leur  valeur  réelle,  mais  ne  rend  pas  les  assureurs 
non-recevables  à  prouver  que  l'évaluation  a  été  réelle.  —  Aix, 
11  mars  1840,  Barthélémy,  [J.  Marseille,  19.1.102]  —  Trib.  Mar- 
seille, 31  janv.  1823,  Maystre,  [J.  Marseille,  4.1.106];  —  24  avr. 
1856,  Gonelle,  [J.  Marseille,  34.1.136] 


1945.  —  Jugé,  cependant,  que  cette  preuve  ne  peut  se  faire 
qu'en  cas  de  dol  ou  fraude  ei  que.  hors  ce  cas,  les  assureurs 
sont  non-recevables  à  demander  une  nouvelle  estimation  par 
experts,  et  qu'ils  le  sont  surtout  lorsqu'ils  ont  disposé  des  objets 
dont  le  délaissement  leur  a  été  fait.  —  Trib.  Marseille,  6  sept. 
1824,  Assureurs,  [J.  Marseille,  5.1.212] 

1946.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  d'une  assurance 
sur  marchandises  sans  désignation  de  quantité,  l'assuré  peut 
être  soumis  nonobstant  l'évaluation  conventionnelle  contenue 
dans  la  police  à  justifier  que  la  valeur  des  marchandises  est  égale 
à  la  somme  assurée.  —  Trib.  Marseille,  16  févr.  1826,  précité. 

1947.  —  Il  doit  en  être  ainsi  alors  surtout  qu'il  semble  exister 
une  forte  disproportion  entre  l'évaluation  de  la  police  et  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise.  —  Bordeaux,  21  juill.  1830,  précité. 

1948. —  Et  que  l'assureur  n'a  pas  été  à  portée,  lors  du  con- 
trat, de  vérifier  l'exactitude  de  l'évaluation.  —  Trib.  Marseille,  9 
janv.  1840,  Bourd,  [J.  Marseille,  19.1.25] 

1949.  —  Quant  à  l'assuré,  il  n'est  jamais  recevable  à  criti- 
quer l'estimation  portée  dans  la  police,  parce  que  cette  estima- 
tion est  son  fait.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  820;  Valin,  sur  l'art.  3, 
ord.  1681,  'fit.  des  assur.;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  401. 

1950.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  l'assuré  paraisse 
avoir  donné  dans  la  police,  aux  effets  assurés,  une  valeur  moin- 
dre que  celle  qu'il  avait  dessein  de  déclarer,  il  ne  peut,  si  rien 
ne  prouve  que  l'assureur  ait  connu  ou  partagé  cette  erreur,  être 
admis  à  changer  l'estimation  après  l'arrivée  et  le  désastre  du 
navire.  —  Rennes,  17  août  1825,  N...,  [P.  chr.] 

1951.  —  ...  Que  l'assuré,  qui  a  indiqué  dans  la  police  la  va- 
leur de  la  marchandise  assurée  à  raison  d'un  prix  déterminé  par 
cent  kilogs,  n'est  pas  en  droit,  quand  le  paiement  de  la  prime 
lui  est  réclamé  par  l'assureur  d'exciper  d'une  erreur  qu'il  pré- 
tendrait avoir  commise  pour  demander  un  règlement  de  ristourne 
d'après  une  évaluation  par  experts.  —  Trib.  Marseille  ,  3  août 
1848,  Assureurs,  [J.  Marseille,  28.1.671 

1952.  —  Décidé  cependant  que  s'il  paraît  aux  juges  qu'il  y 
a  évidemment  erreur  dans  une  police  d'assurance,  en  ce  que  la 
valeur  des  marchandises  qui  s'y  trouve  énoncée  est  moindre  que 
celle  que  l'assuré  avait  l'intention  d'énoncer,  ils  peuvent,  comme 
au  cas  où  la  valeur  n'est  pas  fixée  dans  la  police,  ordonner  que 
le  prix  sera  déterminé  par  la  représentation  des  factures  (C. 
comm.,  art.  332  et  339).  —  Cass.,  3  août  1825,  Cabarrus,  [S.  et 
P.  chr.] 

1953.  —  Quelquefois,  on  ajoute  à  l'estimation  des  choses 
assurées  une  clause  qui  indique  expressément  que  la  Valeur  a 
été  convenue  entre  l'assureur  et  l'assuré,  pour  tenir  lieu  de  ca- 
pital, en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  vaille  ou  non  vaille. 

1954.  —  La  clause  de  vaille  ou  non  vaille ,  pour  tenir  lieu 
de  capital  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  insérée  dans  la  police  à 
la  suite  de  l'estimation  conventionnelle  des  marchandises  assu- 
rées, a  pour  résultat  non  de  repousser  par  elle  seule  la  preuve  de 
l'exagération  d'estimation,  mais  seulement  de  mettre  cette  preuve 
à  la  charge  des  assureurs  et  de  dispenser  l'assuré  de  toutes  jus- 
tifications. —  Aix,  6  janv.  1841,  Luce,  [P.  41.2.54]  —  En  effet, 
une  pareille  clause  ne  saurait  être,  pour  les  parties,  un  moyen 
de  porter  atteinte  au  principe  essentiel  en  vertu  duquel  l'assu- 
rance ne  peut  comprendre  que  la  valeur  qui  est  réellement  en 
risque.  —  Pothier,  n.  159.  —  V.  pourtant  Emérigon,  ch.  9, 
sect.  5;  Lemonnier,  t.  1,  p.  138. 

1955.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  l'évaluation  de  la 
chose  assurée,  faite  de  gré  à  gré  clans  la  police,  avec  la  clause 
vaille  plus,  vaille  moins,  ou  toute  autre  mention  équivalente, 
n'enlève  pas  à  l'assureur  le  droit  d'établir  la  fausseté  et  l'exagé- 
ration de  l'évaluation,  et  de  la  faire  réduire  à  son  véritable  chiffre; 
elle  a  seulement  pour  effet  de  dispenser  l'assuré  de  toute  justi- 
fication ultérieure,  en  mettant  à  la  charge  de  l'assureur  la  preuve 
de  l'exagération.  —  Paris,  18  févr.  1865,  [J.  Marseille,  65.2.48] 
—  Rennes,  2  mai  1870,  Lemoine,  [S.  71.2.28,  P.  71.102]  — 
Trib.  Seine,  18  juin  1864,  [J.  Marseille,  64.2.173]—  Trib.  Nan- 
tes, 23  août  1865,  [J.  Marseille,  66.2.148] |  —  Sic,  Pothier,  n.  156  ; 
J.-V.  Cauvet ,  t.  1,  n.  209;  Caumont,  vis  Assur.  mûrit.,  n.  505, 
Assur.  terr.,  n.  81.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  399  et  s.;  Es- 
trangin,sur  le  n.  156  de  Pothier,  p.  243;  Dageville,  t.  3,  p.  75 
et  295;  Lemonnier,  t.  1,  n.  135  et  t.  2,  n.  376,  ad  not.;  Grim 
et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  253. 

1956.  — Il  a  été  jugé  cependant  que  les  assureurs  ne  peu- 
vent attaquer  pour  cause  d'exagération  l'évaluation  de  la  mar- 
chandise assurée  lorsque  cette  évaluation  a  été   acceptée  par 
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eux,  vaille  ou  non  vaille,  et  que,  de  plus,  l'assuré  justifie  par 
des  documents  établissant  le  prix  de  la  marchandise  au  temps 
du  chargement  que  cette  valeur  n'a  rien  d'exagéré.  —  Trib.  Mar- 
seille ,  2  mai  1854,  Kaisenty,  [J.  Marseille,  32.1.199] 

1957.  —  J7n  tous  cas,  que  la  valeur  soit  agréée  ou  non, 
c'est  aux  assureurs  qu'il  incombe,  lorsqu'ils  veulent  faire  ré- 
duire l'assurance  pour  cause  d'exagération  à  prouver  d'une  façon 
certaine  et  non  équivoque  l'exagération  qu'ils  allèguent.  —  Cass., 
20févr.  1871!,  [J.  Havre,  73.2.791 

1958.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  une  assu- 
rance a  été  faite  valeur  agréée,  c'est  aux  assureurs  qui,  lors  du 
délaissement,  excipent  d'une  exagération  de  valeur,  qu'il  in- 
combe d'en  fournir  la  preuve.  —  Cass.,  20  févr.  1872,  le  Lloyd 
havrais,  [S.  73.1.68,  P.  73.144,  D.  72.1.250]  —  Rouen,  2  juin 
1870,  le  Lloyd  havrais,  [S.  70.2.270,  P.  70.1068,  D.  71.2.12;;! 
—  Rouen,  14  mai  1861,  [lbid.,  ad  notant]  —  Trib.  Marseille, 
28  mars  1856,  [lbid.,  ad  notam];  —  4  juill.  1866,  [lbid.,  ad 
notam]  —  V.  en  outre  la  Table  générale  du  .Tourn.  de  jurispr. 
de  Marseille,  v°  Assur.  inarit.,  t.  1,  n.  31  et  32;  A.  Caumont, 
eod.  verb.,  n.  152,  153,  713  et  s. 

1959.  —  ...  Que  quand  une  police  d'assurance  sur  facultés 
contient  l'évaluation  des  marchandises  assurées,  c'est  à  l'assu- 
reur qui  allègue  une  exagération  pouvant  faire  réaliser  un  béné- 
fice à  l'assuré  à  prouver  cette  exagération.  —  Cass.,  12  juin  1876, 
Cie  l'Etoile  de  la  mer  et  l'Union  des  ports,  [S.  77.1.170,  P.  77. 
411,  D.  77.1.193]  —  Sic,  Bédarride,  Droit  marit.,  t.  3,  n.  1109; 
Alauzet,  Comment,  du  C  de  comm.,  t.  5,  n.  2064. 

1960.  —  ...  Que  l'assureur  qui  veutexciper  d'une  exagéra- 
tion dans  l'évaluation  portée  dans  la  police  doit  en  fournir  la 
preuve  :  que  de  simples  présomptions  ne  peuvent  suffire  en 
présence  de  factures  concordantes  et  identiques,  produites  par 
l'assuré  pour  justifier  son  évaluation. —  Trib.  Marseille,  31  août 
1841,  Miraud,  [J.  Marseille,  20.1.264] 

1961.  —  Mais  la  preuve  de  l'exagération  n'est  subordonnée 
à  aucun  mode  particulier;  l'art.  332,  C.  comm.,  qui  exige  que 
le  contrat  d'assurance  soit  rédigé  par  écrit,  est  inapplicable  ici, 
et  n'entraîne  pas,  dès  lors,  pour  l'assureur  la  nécessité  d'une 
preuve  écrite.  Elle  peut  donc,  s'il  s'agit  d'un  litige  entre  commer- 
çants pour  faits  de  leur  négoce,  ou  d'une  fraude  à  la  loi,  s'éta- 
blir suivant  les  principes  généraux  du  droit  commercial  et  même 
du  Code  civil,  notamment  par  témoins  ou  par  présomptions.  — 
Rennes,  2  mai  1870,  précité. 

1962.  —  Jugé  encore  que  l'évaluation  faite  de  gré  à  gré  vaille 
ou  non  vaille  dans  la  police  est  présumée  juste  et  doit  servir  de 
base  au  remboursement  de  la  perte  si  l'assureur  ne  prouve  pas 
qu'elle  soit  frauduleuse  ou  erronée.  —  Trib.  Marseille,  28  mars 
1855,  Dalages,  [J.  Marseille,  33.1.109] 

1963.  —  ...  Mais  que  cette  évaluation  doit  être  réduite  si  les 
assureurs  prouvent  qu'elle  est  supérieure  à  la  valeur  réelle.  — 
Aix,  20  nov.  1838,  Viole,  [J.  Marseille,  37.1.122] 

1964.  —  Il  n'y  a  guère  d'exception  à  ces  principes  que  dans  le 
cas  où  il  s'agil  d'une  assurance  sur  corps,  et  que  cette  assurance 
a  été  faite  pour  valeur  agréée. 

1965.  —  Dans  ce  cas,  on  décide  qu'en  principe  général  l'éva- 
luation d'un  navire  étant  difficile,  il  y  aurait  témérité,  à  moins 
de  différences  assez  notables,  à  critiquer  la  fixation  de  la  valeur 
d'un  navire,  lorsque  cette  fixation  est  l'œuvre  commune  de  l'as- 
suré et  des  assureurs  qui  l'ont  agréée.  —  Rouen,  28  mai  1873, 
[J.  Havre,  73.2.186] 

1966.  —  Et  il  a  été  décidé  spécialement  qu'au  cas  où  une 
assurance  sur  corps  a  été  laite  pour  une  valeur  agréée,  la  valeur 
ainsi  fixée  demeure  définitive  entre  l'assureur  et  l'assuré  pendant 
tout  le  temps  de  l'assurance;  qu'on  doit  maintenir  la  valeur 
agréée  appliquée  à.  un  navire  et  acceptée  par  les  assureurs,  encore 
bien  qui'  l'assurance  ait  été  souscrite  au  moment  où  le  navire 
entrait  dans  un  port  de  relâche  en  état  d'avaries,  si  les  assu- 
reurs ont  traité  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Paris,  15 
mars  1870,  [J.  Havre,  70.2.144] 

1967.  —  ...  Que  la  circonstance  que,  dans  des  polices  et  pour 
des  voyages  antérieurs,  le  navire  aurait  été  assuré  pour  une 
somme  moindre  ne  peut,  être  invoquée  comme  une  preuve  que  la 
valeur  agréée  de  la  dernière  police  soit  exagérée,  et  ([lie  cette 
dernière  valeur  ait  été  exagérée  au  momenl  de  l'assurance; 
qu'il   n'y  a  pas  lieu   non   plus  de  s'arrêter  à   une  estimation 

moindre    (lu    navire   qui    aurait   été   l'aile  par  des  experts   eu    vue 

d'une  liquidation  el  pour  les  nécessités  d'un  règlement  d'avaries 
graves,  —Trib.  Havre,  30  sept.  IS72,  [J.  Havre,  72.1.19a 


1968.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  circonstance  qu'un 
copropriétaire  aurait  fait  assurer  sa  part  pour  une  valeur  moin- 
dre que  celle  fixée  par  un  autre;  que  cette  circonstance  n'établit 
pas  qu'il  y  ait  eu  exagération  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Rouen, 
14  mai  1861,  [.1.  Havre,  61.2.203] 

1969.  —  ...  Que  la  stipulation  d'une  valeur  agréée  dans  une 
police  d'assurance  sur  corps  fait  la  loi  des  parties,  sauf  le  cas  de 
dol  et  de  fraude;  que  les  assureurs  ne  peuvent  après  coup,  les 
cas  de  dol  et  de  fraude  exceptés,  revenir  sur  la  valeur  qu'ils  ont 
eux-mêmes  agréée,  et  réclamer  une  nouvelle  estimation  pour 
faire  réduire  l'assurance;  que  dans  tous  les  cas,  l'effet  de  la  po- 
lice, en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  chiffre  de  la  somme  as- 
surée, notamment  sur  corps  de  navires,  est  de  laisser  à  la  charge 
de  l'assureur  la  preuve  que  cette  somme  est  exagérée.  —  Rouen, 
14  mai  1861,  précité;  —  28  mai  1873,  précité.  —  Trib.  Havre,  30 
sept.  1872,  précité. 

1970.  —  ...  Qu'en  aucun  cas  les  assureurs  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  d'une  assurance  sur  corps  valeur  agréée,  en 
alléguant  le  dol  et  la  fraude,  lorsque  l'exagération  de  valeur  et 
la  fraude  alléguées  ne  reposent  que  sur  la  circonstance  que  le 
navire  aurait  été  acheté  pour  un  prix  moindre  par  l'assuré  et 
que  celui-ci  l'aurait  fait  précédemment  assurer  pour  une  valeur 
inférieure,  si,  d'une  part,  l'assuré  a  fait  faire  des  réparations  et 
travaux  importants  au  navire,  si  son  acquisition  a  constitué  une 
opération  aléatoire  devenue  avantageuse,  et  si,  d'autre  part,  il 
est  vraisemblable  que,  lors  des  assurances  antérieures  il  ait  voulu 
rester  son  propre  assureur  pour  une  partie  de  la  valeur  du  na- 
vire. —  Rouen,  28  mai  1873,  précité. 

1971.  —  Mais  dans  l'assurance  sur  facultés,  nous  le  rappe- 
lons, on  se  montre  moins  rigoureux,  et  c'est  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  mentionner  un  certain  nombre  d'arrêts, 
par  lesquels  il  a  été  décidé  que,  nonobstant  la  clause  valeur 
agréée,  les  assureurs  sont  en  droit  de  prouver  l'exagération  de 
la  valeur.  —  V.  encore  sur  le  même  point  :  Paris,  15  avr.  1857, 
[J.  Havre,  57.2.117]  —  Rouen,  9  avr.  1859,  [J.  Havre,  60.2.64 
—  Trib.  Marseille,  24  avr.  1856,  [J.  Havre,  56.2.149]  —  Trib. 
Havre,  28  août  1858,  [J.  Havre,  58.1.180] 

1972.  —  En  cas  d'assurances  successives  sur  les  mêmes 
marchandises,  l'estimation  donnée  à  ces  marchandises  par  une 
première  police  ne  peut  influer  sur  la  valeur  assurée  par  une 
police  subséquente.  Ainsi,  lorsque  deux  assurances  ont  été  suc- 
cessivement laites  sur  la  totalité  d'un  chargement  auquel  la 
seconde  police  reconnaît  une  valeur  supérieure  à  celle  qui  lui 
est  donnée  par  la  première,  il  suffit,  pour  que  le  second  assureur 
soit,  au  cas  de  sinistre,  tenu  du  montant  intégral  de  sou  assu- 
rance, qu'après  avoir  retranché  le  montant  de  la  somme  assurée 
par  le  premier  assureur,  de  la  valeur  totale  donnée  aux  mar- 
chandises par  la  seconde  police,  il  reste  à  découvert  une  somme 
au  moins  égale  à  la  seconde  assurance.  —  Le  second  assureur 
ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  le  découvert  formant  l'ali- 
ment de  son  assurance  doit  être  calculé  d'après  les  bases  d'éva- 
luation stipulées  dans  la  première  assurance,  en  se  fondant  sili- 
ce que  le  délaissement  fait  au  premier  assureur,  absorbant  une 
quotité  de  marchandises  proportionnelle  à  la  somme  assurée, 
d'après  les  évaluations  de  la  première  police,  la  seconde  police 
n'a  d'aliments  que  ce  qui  reste  alors  à  découvert  sur  la  valeur 
que  la  première  police  a  donnée  à  la  marchandise...;  il  en  est 
ainsi,  du  moins,  alors  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  sauvetage  après 
le  sinistre,  le  délaissement  aux  assureurs  n'est  que  fictif  (C. 
comm.,  art.  239,  358,  339).  —  Cass.,  8  mai  1839,  Labarraque, 
[S.  39.1.358,  P.  39.1.551]  —  Contra,  Fremery,  Etudes  de  dr. 
comm.,  p.  339.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  et  sur  une  question 
analogue,  Williams  Benecke,  Traité  des  principes  d'indemnité  en 
matière  d'assur.  marit.,  t.  1,  p.   i09,  traduct.  de  Dubernad. 

1973.  —  Bien  qu'une  police  d'assurance  porte  que  la  cons- 
tatation des  avaries  sera  faite  par  experts,  mais  sans  exclure 
tout  autre  mode  de  preuve,  les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  (pie  l'évaluation  de  ces  avaries  résulte  suf- 
fisamment des  soumissions  faites  par  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux pour  les  réparer,  alors  surtout  que  tel  est  l'usage  suivi 
ila n-  le  pays  où  les  réparations  devaient  être  faites.  — -  I 

19  iléc.  1849,  Delessert,  [P.  50.1.600 

1974.  —  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  par 
h'  contrai,  elle  peul  être  justifiée  parles  factures  ou  par  les 
livres  :  à  défaut,  ^estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  temps  ri  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 
payés  el  les  frais  faits  jusqu'à  bord  (C.  comm.,  art.  359  .  c'est- 
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à-dire  ceux  de  transport,  de  magasinage,  d'entrepôl ,  de  com- 
irquement,  de  douanes,  etc.  — 
Delaborde,  p.  124;  Lemonnier,  t.  1,  p.  137.  —  Pardessus  (t.  2, 
n.  817)  y  comprend  même  le  fret  que  l'assuré  a  payé,  ou  promis 
de  payer  à  tout  événement. 

I 97.">. —  Quoique  la  loi  reconnaisse  deux  manières  d'estimer 
nvhandises,  l'une  d'après  le  prix  d'achat,  et  l'autre  d'a- 
près le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  cepen- 
danl  si  le  prix  d'achat,  même  justifié  par  les  factures  et  les 
livres,  excédait  notablement  le  prix  courant,  il  ne  pourrait  être 
pris  pour  base  de  l'estimation.  —  Alauzet,  t.  1,  p.  450. 

1976.  —  Quant  au  navire,  il  faut  comprendre  dans  sa  va- 
leur non  seulement  le  prix  du  corps,  mais  encore  celui  des  agrès 
et  apparaux,  les  dépenses  de  radoub,  les  munitions  de  bouche 
et  de  guerre,  les  avances  payées  à  l'équipage,  et  généralement 
tous  les  frais  faits  pour  la  mise-hors.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 
402;  Pardessus,  t.  2,  n.  810. 

1977.  —  L'assuré  justifie  cette  valeur  au  moyen  des  pièces 
qui  constatent  l'achat  du  navire,  ainsi  que  les  dépenses  de  l'ar- 
mement, et  de  l'état  constaté  par  les  procès-verbaux  de  visite, 
conformément  à  l'art.  10,  décl.  17  août  1779.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  833. 

1978.  —  Quant  aux  dépenses  faites  en  route,  elles  sont 
prouvées  par  mémoires,  factures  et  états  visés  par  les  autorités 
des  lieux  où  la  dépense  a  été  faite.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  833. 

1979.  —  Lorsque  la  valeur  du  navire  assuré  n'est  pas  fixée 
dans  la  police,  l'assuré  est  tenu  de  supporter  la  diminution  pos- 
sible du  capital  soumis  à  l'assurance,  et  cette  diminution  doit, 
être  déterminée  suivant  la  valeur  estimative  du  navire  à  l'époque 
du  contrat.  —  Aix,  20  avr.  1823,  Puginier,  [S.  et  P.  chr.] 

1980.  —  Lorsque  les  effets  assurés  n'ont  pas  été  estimés 
dans  la  police,  les  frais  de  l'estimation  à  faire  postérieurement 
sont  à  la  charge  de  l'assuré.  —  Emérigon,  t.  1,  ch.  0,  sect.  4, 
p.  270. 

§  4.  Preuve  de  l'intérêt. 

1981.  —  L'assuré  doit  prouver  son  intérêt  à  la  conservation 
des  choses  assurées.  Autrement,  il  y  a  gageure  ou  pari. 

1981  bis.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  l'intérêt  de  l'as- 
suré s'établit  à  l'aide  de  l'acte  de  francisation  ou  d'un  acte 
d'acquisition  du  navire.  Dans  les  assurances  sur  facultés,  le 
connaissement,  prouve  l'intérêt  de  celui  qui  en  est  le  légitime 
porteur. 

1982.  —  Peut-il  être  valablement  convenu  que  l'assuré  sera 
dispensé  de  faire  la  preuve  de  la  mise  en  risques  ou  de  son  in- 
térêt ou  de  la  valeur  de  la  chose  assurée?  La  nullité  de  cette 
convention  a  été  soutenue.  —  Valin,  sur  l'art.  57,  liv.  3,  tit.  6 

I.  de  1781.  —  On  a  prétendu  qu'elle  est  contraire  à  l'or- 
■  die,  en  ce  qu'elle  fait  dégénérer  l'assurance  en  gageure. 

1983.  —  Cette  solution  devrait  être  admise,  si  la  convention 
dont  il  s'agit  excluait  même  la  preuve  de  l'absence  de  mise  en 

.  du  défaut  d'intérêt,  de  L'exagération  de  l'évaluation,  à 
lai  ce  par  l'assureur.  Mais,  dès  l'instant  où  l'on  réserve  cette 
preuve,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  reconnaître  la  va- 
lidité de  la  convention.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2213; 
Des  jardins,  t.  7,  n.  148i. 

1984.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  faut  tenir  pour 
licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  maritime  qui  dispense 

•  de  produire,  en  cas  de  sinistre,  aucune  pièce  justifica- 
u  chargement.  —  liouen,  21  août  1867,  la  Flotte,  [S.  08. 
2.340,  P.  68. 1243]  —  V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Assur.  marit.,  n.  496;  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.,  t.  3,  n.  2268.  —  Contra,  Bédarride,  Dr.  ma- 
rit., t.  4,  n.  1339  et  s.  —  V.  aussi  Cauvet,  Tr.des  assur.  marit., 
t.  1,  n.  268. 

1985.  —  ...  Sauf  aux  juges  à  apprécier  la  valeur  des  effets 
qui  auraient  été  débarqués  avant  le  sinistre.  —  Même  arrêt. 

1986.  —  Mais  cette  clause,  qui  devrait  être  formellement 
exprimée,  n'aurait  pour  but  que  d'intervertir  les  rôles,  et  l'as- 
sureur resterait  toujours  le  maître  de  déférer  le  serment  à  l'as- 
suré, et  de  prouver  que  le  chargement  n'a  pas  eu  lieu.  — Emé- 
rigon, ch.  11,  sect.  8;  Pardessus,  t.  2,  n.  832;  Boulay-Paty, 
t.  4,  p.  348;  Lemonnier,  t.  2,  p.  241.  —  Contra,  Valin,  sur  l'art. 
57;  Fothier,  n.  144. 

1987.  —  Et  la  clause  qui,  en  dispensant  l'assuré  de  jus- 
tifier du  chargé,  enlèverait  à  l'assureur  la  faculté  de  prouver 
que  le  chargement  n'a  pas  été  effectué,  serait  nulle  comme  con- 


Iraire  h  L'essence  du  contrat  d'assurance.  —  Pardessus,  L.  2, 
n.  832.  —  Contra,  Alauzet,  t.  I,  p.  374. 

1988.  —  La  circonstance  que  l'assuré  serait  tombé  en  fail- 
lite ne  suffirait  pas  pour  autoriser  l'assureur  à  récuser  son  ser- 
ment, et  à  exiger  de  lui  la  preuve  du  chargé,  nonobstant  la 
clause  qui  l'en  aurait  dispensé.  —  Bernard,  p.  502.  —  Contra  , 
Casarcgis,  Disc.  1<>,  n.  128. 

1989.  —  Quand  il  s'agit  d'une  réassurance,  le  réassuré  doit, 
en  principe,  faire  à  l'égard  du  réassureur  les  preuves  diverses 
qu'a  à  faire  l'assuré  à  l'égard  de  l'assureur.  —  Desjardins,  t.  7, 
n.  1484. 

1990.  —  Mais  il  peut  être  valablement  convenu  que  le  réas- 
suré n'aura  pour  obtenir  une  indemnité  du  réassureur  qu'à  pro- 
duire la  quittance  de  l'assuré.  —  Emérigon,  ch.  11,  sect.  9; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2213;  Desjardins,  t.  7,  n.  1484; 
de  Valroger,  t.  4,  n.  1876. 

Section   VI. 

OblHjalion  «le  déclarer,  au  moment  d'exi(jer  l'indemnité,  les  assu- 
rances ou  les  emprunts  à  la  grosse  laits  sur  l'objet  assuré. 

1991.  —  L'assuré  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  379,  de  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même 
celles  '/'<' il  a,  ordonnées,  ut  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse  soit 
sur  li'  navire,  soit  sur  les  marchandises. 

1992.  —  L'art.  379  n'impose  expressément  cette  obligation 
à  l'assuré  qu'en  cas  de  délaissement.  Mais  elle  doit  être  admise 
aussi  en  cas  de  règlement  par  avaries.  —  Desjardins,  t.  7,  n. 
1492.  —  V.  cependant,  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  431. 

1993.  —  L'obligation  de  l'art.  379  est  absolument  distincte 
de  celle  qui  est  imposée  à  l'assuré  par  l'art.  348,  C.  comm. 
Celle-ci  doit  être  accomplie  au  moment  de  la  conclusion  du  con- 
trat. L'obligation  de  l'art.  379  doit  être  exécutée  lors  du  délais- 
sement ou  du  règlement  par  avaries. 

1994.  —  Le  but  principal  de  l'art.  379  est  évidemment  d'em- 
pêcher que  la  règle  selon  laquelle  les  sommes  assurées  ou  em- 
pruntées à  la  grosse  ne  peuvent  dépasser  la  valeur  de  la  chose 
assurée  soit  violée.  Par  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  379, 
l'assureur  est  mis  à  même  de  connaître  les  assurances  anté- 
rieures et  de  faire  ristourner,  s'il  va  lieu,  celle  dont  il  s'agit. 

1995.  —  Mais  l'art.  379  ne  fait  aucune  distinction.  Il  pres- 
crit la  déclaration  de  toutes  les  assurances,  par  conséquent, 
même  des  assurances  postérieures.  Ces  assurances  peuvent 
renseigner  l'assureur  sur  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  par- 
fois éveiller  ses  défiances. 

1996.  —  La  déclaration  doit-elle  s'appliquer  aux  emprunts 
à  la  grosse  faits  en  cours  de  voyage  comme  aux  emprunts  à  la 
grosse  faits  avant  le  départ?  Ici  encore,  l'art.  379  ne  fait  pas  de 
distinction.  Aussi  a-t-on  soutenu  que  même  les  emprunts  à  la 
grosse  faits  en  cours  de  voyage  doivent  être  déclarés.  —  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1492.  —  L'opinion  contraire  a  été  défendue.  On 
a  l'ait  observer  en  sa  faveur  que  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse  en  cours  de  voyage  ne  sont  pas  un  élément  de  la  valeur 
du  navire,  et  ne  l'ont  pu  augmenter.  —  Laurin ,  sur  Cresp  ,  t.  4, 
p.  160;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2207  bis. 

1997.  —  L'assuré  doit  déclarer  les  assurances  faites  par 
autrui  pour  son  compte;  le  commissionnaire  celles  qu'a  sous- 
crites son  commettant.  —  Trib.  Marseille,  13  août  1824,  [J.  Mar- 
seille, 24.1.247] 

1998.  —  Le  tiers  porteur  d'une  police  doit  déclarer  celles 
qui  ont  été  souscrites  par  le  signataire  de  cette  police  et  par 
les  endosseurs.  —  Trib.  Marseille,  11  août  1823,  .).  Marseille, 
23.1 .232 

1999.  —  Il  doit  même  déclarer  les  assurances  qu'il  a  ordon- 
nées, alors  même  que  les  ordres  n'auraient  point  été  exécutés. 
On  a  voulu  par  cette  exigence  éviter  les  faux-fuyants  en  cas 
d'absence  de  déclaration. 

2000.  —  Quand  l'assuré  n'a  pas  souscrit  d'autre  assurance 
et  n'a  pas  emprunté  à  la  grosse,  une  déclaration  négative  est- 
elle  nécessaire?  La  question  est  discutée.  On  soutient,  dans  un 
premier  système,  que  l'assuré  doit  toujours  faire  une  déclara- 
tion.  L'art.   380,   dit-on,   prive  l'assuré,   du   bénéfice  de  l'assu- 

déclaration  frauduleuse.  Pour  que  l'assureur 
puisse  arguer  de  fraude  la  déclaration  de  l'assuré,  il  faut  qu'il 
y  ail  eu  une  déclaration.  La  déclaration  est  toujours  nécessaire 
pour  que  l'assureur  sache  au  moins  que  les  délais  du  paiement 
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ont  commencé  à  courir.  —  Trib.  Marseille ,  12  nov.  1 820, 1 J.  Mar- 
seille, 20.1.511—  Sic,  de  Valroger,  t.  4,  n.  1827. 

2001.  —  On  décide,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y  a  pointa 
faire  une  déclaration  négative.  Le  délai  du  paiement  court,  en 
principe,  du  jour  du  délaissement.  Le  point  de  départ  n'en  est 
reculé  jusqu'à  la  date  de  la  déclaration  que  lorsqu'il  y  a  une 
déclaration  à  faire  et  qu'elle  a  été  faite  tardivement.  L'art.  379 
est  une  disposition  qui  entraîne  des  sanctions  rigoureuses;  il 
ne  peut  être  étendu  au  cas  d'une  assurance  unique  qu'il  n'a  pas 
prévu.  Les  motifs  mêmes  de  la  loi  ne  s'appliquent  pas  alors  plus 
que  son  texte.  —  Laurin ,  sur  Cresp ,  t.  4,  p.  161  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2207  bis;  Desjardins,  t.  7,  n.  1492. 

2002.  —  H  va  de  soi  que  l'assuré  n'est  obligé  de  déclarer 
que  les  assurances  ou  les  emprunts  à  la  grosse  faits  sur  la  chose 
assurée.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1492. 

2003.  —  La  déclaration  peut  être  tardive,  frauduleuse  ou 
inexacte. 

2004.  —  Quand  la  déclaration  est  tardive  ,  le  délai  donné  à 
l'assureur  pour  payer,  qui  court  d'ordinaire  du  jour  du  délais- 
sement, est  suspendu  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  (art.  379). 
La  déclaration  pourrait  être  faite  même  après  les  délais  du  délais- 
sement. Du  reste,  le  retard  apporté  à  la  déclaration  n'entraîne 
pas  la   prolongation  du  délai  donné  pour  délaisser  (art.  379). 

2005.  —  D'après  l'art.  380,  G.  comm.,  en  cas  'le  déclaration 
frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets  de  l'assurance;  il  est 
tenu  de  paner  1rs  sommes  empruntées ,  nonobstant  la  perle  ou  la 
prise  du  navire. 

2006.  —  Qii'entend-on  ici  par  déclaration  frauduleuse?  On 
a  soutenu  qu'il  n'y  a  pas  fraude  s'il  n'a  pas  préjudice  causé. 
Fraus  non  in  consilio,  sed  in  eventu.  —  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  437; 
de  Valroger,  t.  4,  n.  1836.  —  Mais  on  a  également  prétendu 
que  la  seule  dissimulation  suffit.  —  Locré,  Esprit  du  Code  de 
commerce,  t.  4,  p.  266;  Desjardins,  t.  7,  n.  1493  bis. 

2007.  —  L'art.  380  n'annule  pas  le  contrat,  il  prive  seule- 
ment l'assureur  des  effets  de  l'assurance.  Celle-ci  subsiste  pour 
l'assureur.  Aussi  peut-il  réclamer  le  paiement  de  la  prime. 

2008.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  l'omission.  Mais,  une 
fois  que  cette  omission  est  prouvée,  l'assuré  en  faute  doit,  pour 
ne  pas  être  considéré  comme  ayant  commis  une  fraude,  prouver 
sa  bonne  foi.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1493  bis  ;  de  Valroger,  t.  4, 
n.  1837. 

2009.  —  Pour  le  cas  où  la  fraude  consiste  dans  le  défaut  de 
déclaration  de  sommes  empruntées  à  la  grosse,  l'art.  379  dispose 
que  l'assuré  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées ,  nonobs- 
tant la  perte  ou  la  prise  du  navire.  Il  est  impossible  de  donner 
un  sens  à  cette  disposition.  Il  serait  déraisonnable  que  l'assuré 
dût  rembourser  la  somme  prêtée  à  tout  événement,  parce  qu'il 
a  omis  de  déclarer  la  somme  empruntée  à  son  assureur.  L'art. 
380  ne  peut  pas  non  plus  vouloir  dire  (pie  l'assuré  doit  faire  une 
déclaration  au  préteur  comme  à  l'assureur.  Il  n'y  a  pas  de  paie- 
ment à  réclamer  au  prêteur.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1838, 

2010.  —  Quand  il  y  a  inexactitude  sans  fraude,  il  est  cer- 
tain que  l'assuré  peut  renouveler  et  rectifier  sa  déclaration. 
Mais  de  quel  moment  court  alors  le  délai  du  paiement?  On  sou- 
tient d'un  côté  qu'il  ne  court  que  du  jour  où  la  déclaration 
inexacte  a  été  rectifiée.  —  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  436;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2207  bis;  Desjardins,  t.  7,  n.  1493  ter.  — 
On  prétend,  en  sens  contraire,  que  le  délai  court  du  jour  delà 
déclaration  même  inexacte.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1832. 


CHAPITRE  IX. 

NULLITÉ    ET    RÉSOLUTION    DU    CONTKA.T. 

2011.  —  La  police,  une  fois  signée,  ne  peut  plus,  en  prin- 
cipe, être  annulée  ni  même  modifiée  qu'avec  le  consentement 
des  parties  contractantes;  on  appelle  avenant  l'acte  qui  inter- 
vient pour  constater  cette  annulation;  on  donne  également  ce 
nom  à  toute  clause  nouvelle  ajoutée  d'un  commun  accord  après 
la  signature,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

2012.  —  ...  Et  même,  l'une  des  parties,  après  avoir  consenti 
à  l'annulation,  peut  encore  révoquer  son  consentement  jusqu'à 
la  manifestation  du  consentement  de  l'autre.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  3  Févr.  182:!,   .1.  .Marseille,  4.1.77] 

2013.  —Ce  principe,  toutefois,  n'est  pas  absolu.  Le  contrat. 
est,  en  effet,  résilié  de  plein  droit,  nous  t'avons  vu,  lorsque  le 
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sujet  de  l'assurance  n'est  pas  exposé  aux  risques  de  mer,  et  no- 
tamment lorsque,  par  force  majeure,  le  navire  ne  peut  entrepren- 
dre le  voyage  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  contractée. 

2014.  —  Mais  la  force  majeure  n'annule  l'assurance  qu'au- 
tant qu'elle  empêche  absolument  le  voyage,  comme  si,  par 
exemple,  l'assurance  était  sur  le  corps,  et  que  le  navire  fût  in- 
cendié. Si,  en  effet,  dans  le  même  cas,  l'assurance  était  sur  fa- 
cultés, et  que  l'assuré  trouvât  un  autre  navire  pour  y  charger 
ses  marchandises,  l'assurance  subsisterait.  Mais,  s'il  n'était  pas 
possible  de  trouver  un  autre  navire,  ou  que  l'assuré  ne  voulût 
pas  y  charger,  il  y  aurait  lieu  au  ristourne  de  l'assurance  avec 
l'indemnité  de  demi  pour  cent.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  370. 

2015. —  Il  y  a  encore  lieu  à  ristourne  ou  résolution  du  con- 
trat d'assurance,  lorsque  la  chose  assurée  a  changé  de  forme, 
de  manière  à  ne  pouvoir  reprendre  son  premier  état.  Ainsi,  si 
l'assurance  porte  sur  des  huiles,  elle  ne  continue  pas  à  subsister 
si  ces  huiles  ont  été  changées  en  savon.  —  Boulay-Paty,  sur 
Emérigon,  t.  1,  p.  307;  Emérigon,  t.  1,  ch.  10,  sect.  3,  p.  306. 

2010.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  le 
contrat  d'assurance  maritime  peut  être  frappé  de  nullité,  de  ré- 
siliation ou  résolution,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire.  Il  est 
nul,  lorsqu'un  des  éléments  nécessaires  à  sa  perfection  fait  dé- 
faut. Il  peut  être  résilié,  lorsqu'une  des  parties  a  méconnu  ses 
obligations. 

2017.  —  Nous  aurons  peu  d'explications  à  donner  sur  ce 
point.  Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  de  relever  la  plupart 
des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  susceptibles  d'alfecter  le 
contrat  d'assurance  maritime.  Nous  avons  dit  dans  quels  cas, 
par  exemple,  l'erreur  sur  la  personne  de  l'assureur  ou  du  capi- 
taine, sur  l'identité  du  navire,  peuvent  être  des  causes  de  nul- 
lité. —  V.  suprà,  n.  1028  et  s. 

2018.  —  Il  en  est  de  même  des  cas  où  les  parties  peuvent, 
en  manquant  à  leurs  obligations,  s'exposer  à  voir  prononcer  la 
résolution  du  contrat  :  tels  sont,  par  exemple,  les  réticences  ou 
fausses  déclarations,  le  défaut  de  paiement  de  la  prime,  l'exa- 
gération frauduleuse  des  dommages,  etc.  —  Y.  suprà.  n.  1721  et  s. 

2019.  —  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité 
d'ordre  public,  le  contrat  d'assurance  entaché  de  vices  ou  d'ir- 
régularités qui  pourraient  en  faire  prononcer  l'annulation  est 
susceptible,  comme  tout  autre  contrat,  d'être  validé,  conformé- 
ment à  l'art.  1338,  C  civ.,  soit  par  un  acte  de  confirmation  ou 
ratification,  soit  par  l'exécution  volontaire,  après  que  la  cause 
d'annulation  était  connue.  —  Cass.,  10  nov.  1851,  la  Sécurité, 
[S.  52.1.29,  P.  52.2.550]  —  Sic,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  170. 

2020.  —  Ainsi,  la  nullité  de  la  police  d'assurance  résultant 
d'une  erreur  dans  la  déclaration  du  lieu  de  départ,  est  couverte 
par  l'encaissement  de  la  prime  fait  volontairement  par  l'assu- 
reur depuis  son  refus  d'accepter  l'avenant  qui  avait  pour  objet 
de  rectifier  l'erreur,  cet  encaissement  emportant  ratification  du 
contrat.  —  Cass.,  10  nov.  1851,  précité.  —  Paris,  6  nov.  1850, 
la  Sécurité,  [P.  51.1.325] 

2021.  —  L'action  en  nullité  doit,  en  principe,  être  dirigée 
contre  le  signataire  de  la  police.  Le  commissionnaire  qui  fait 
assurer  se  rend  le  contrat  personnel,  quoiqu'il  désigne  le  com- 
mettant par  ordre  et  pour  compte  duquel  il  agit.  —  En  consé- 
quence, les  assureurs  peuvent  valablement  diriger  leur  action 
en  nullité  de  l'assurance  contre  le  commissionnaire  qui  a  fait 
assurer,  lors  surtout  que  celui-ci  leur  a  signifié  des  protesta- 
tions avec  réserve  de  réclamer  le  paiement  de  la  perte.  —  Aix  , 
17  juill.  1829,  Charbonnel,  [S.  et  P.  chr.] 

2022.  —  La  nullité,  lorsqu'elle  a  été  encourue,  frappe-t-elle 
le  contrat  en  entier  et  d'une  façon  indivisible?  La  solution  dé- 
pend des  circonstances,  et  notamment  de  la  question  de  savoir 
si  les  parties  ont  entendu  passer  un  seul  contrat  indivisible  de 
sa  nature  ou  plusieurs  contrats  distincts,  question  souveraine- 
ment appréciée  par  les  juges  du  fait. 

2023.  —  La  réunion  de  plusieurs  assurances  dans  une  même 
police  n'est  pas  une  circonstance  de  laquelle  on  doive  née 
renient  conclure  que  l'intention  di>s  parties  a  été  de  constituer 
une  assurance  unique;  et  réciproquement,  la  diversité  des  mar- 
chandises ou  des  taux  de  la  prime  ne  prouve  pas  exclusivement 
que  les  parties  aient,  entendu  diviser  les  assurances.  Ces!  une 
question  de  lait  que  les  termes  de  l'acte  ri  les  circonstances 
peuvent  seuls  décider.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  798;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  336. 

202i.  —  On  a  pu  juger,  par  suite  de  ce  principe,  qu'une 
assurance  sur  corps  et  une  assurance  sur  facultés  faites  dans 
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une  seule  police  i't  pour  le  même  voyage,  no  sonl  pas  indivi- 
sibles; dèa  lor?,  la  cause  qui  t'ait  annuler  l'une  ne  doit  pas  né- 
cessairement taire  annuler  l'antre.  —  Bordeaux,  23 janv.  1826, 
n  et  Barateau  ,    P.  ehr.] 

2025.  —  Lorsqu'à  l'inverse  une  assurance  a  été  faite  en 
plusieurs  polices  distinctes  et  séparées,  dont  l'une  pour  le  na- 
vire et  les  autres  pour  le  chargement,  les  juges  peuvent  vala- 
blement prononcer  la  nullité  de  tontes  ces  polices  en  masse,  s'il 
est  constant  que  l'assure  n'avait  multiplié  les  connaissements 
et  divisé  les  risques  que  pour  mieux  masquer  la  fraude  concer- 
tée entre  lui  et  le  capitaine,  à  l'égard  des  assureurs.  —  Cass., 
i  aoûl  IS2<».  Botrelle,   1'.  ehr. 

2020.  —  Lorsque  le  chargeur  a  multiplié  les  connaisse- 
ments, pour  déguiser  la  fraude  envers  les  assureurs,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  chaque  police  séparément.  — Rennes, 
13  mars  1820,  Botrelle,  [P.  ehr.] 

2027.  —  Si  on  assure  une  chose  que  la  loi  défende  d'assu- 
rer, avec  une  chose  dont  l'assurance  est  permise,  l'assurance 
peut  n'être  pas  entièrement  nulle.  —  Pothier,  n.  44;  Emérigon, 
t.  I,  eh.  G.  p.  199. 


CHAPITRE   X. 

COMPÉTENCE. 

2028.  —Au point  de  vue  de  la  compétence  ratione  materise, 

la  juridiction  compétente  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  assurances  maritimes  est  la  juridiction"  commerciale  , 
à  moins  que  la  police  ne  contienne  la  clause  compromissoire 
autorisée  par  l'art.  332,  C.  comm.  —  Alauzet,  t.  2,  p.  291;  Le- 
monnier,  t.  1.  p.  1 1  et  s. 

2029.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commerçant  qui  fait  assu- 
rer des  objets  de  son  négoce,  tels  surtout  que  des  bâtiments 
de  mer,  s'oblige  commercialement,  et  doit  dès  lors  être  assigné, 
en  paiement  de  sa  contribution,  même  dans  une  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Douai,  29  juill.  1850,  Verhane,  [P.  52.2.709; 

2030.  —  ...  Mue  le  contrat  d'assurance  maritime  étant  es- 
sentiellement commercial  par  sa  nature  et  par  son  objet,  le 
tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  son  exécution  ,  même  en  matière 
d'assurance  mutuelle.  —  Cass.,  21  juill.  1856,  Maze,  S.  57.1. 
106,  P.  56.2.270  —  V.  au  surplus  supra .  v°  Acte  de  commerce, 
u.  1026  et  s. 

2031.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
même  pour  connaître  des  contestations  auxquelles  donne  lieu 
la  clause  de  soumission  à  des  arbitres  :  spécialement,  pour 
nommer  ces  arbitres,  à  défaut  de  nomination  par  les  parties 
elles-mêmes.  —  Cass.,  27  nov.  1860, C'  d'assur.  de  Venis 

2.1.159,  P.  62.763]  —  Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.  1071. 

2032.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ratione  p 

les  principes  ordinaires  de  compétence  sont  seuls  applicables. 
En  conséquence,  les  contestations  que  l'exécution  du  contrat 
peuvent  soulever  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  dé- 
clarés compétents  par  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 

2033.  —  Par  suite,  de  ce  que  le  tribunal  du  lieu  de  déchar- 
(  d'un  navire  est  compétent,  aux  termes  de  l'art,  id  i.  C 

comm.,  pour  connaître  du  règlement  et  de  la  répartition  des 
avaries  communes  entre  les  différents  propriétaires  du  navire  et 
des  marchandises,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  également  com- 
pétent pour  connaître ,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  de 
l'action  en  paiement  des  avaries  particulièrement  arrivées  aux 
marchandises.  A  cet  égard,  l'action  de  l'assuré  contre  L'assu- 
reur doit,  comme  action  pure  personnelle ,  être  porté''  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'assureur  (C.  comm..  art.  414;  C.  proc, 
art.  59).  —  Cass.,  16  févr.  1841,  Durin-Chaume ,  P.  41.1.531] 
—  Aix.  21  juill.  1826,  Chicallat, [P.  ehr/  —  Rennes,"  9  févr.  1829. 
Autran,  [S.  et  P.  ehr/ 

2034.  —  Par  suite  encore,  la  demande  formée  par  une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  maritime,  on  par  le  liquidateur 
d'une  tell.- société,  contre  un  assuré,  en  paiement  du  montant 
de  sa  police  d'assurance,  n'est  point  une  demande  entr 

-  .  u  concernant  la  liquidation  de  la  société,  et  qui  doive,  à 
ce  titre,  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le 
sièsrede  la  société,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  59,  n.  ,ï, 
C.  proc.  —  Cass.,  21  juill.  1856,  Maze,   S.  57.1.106,  P.  56.2.270 


2035.  —  Cm'  telle  demande  ayant  sa  cause  dans  un  contrat 
d'assurance  pour  le   commerce   maritime,   .  Hement 

commerciale;  en  conséquence,  elle  est  susceptible  de  recevoir 
l'application  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  ',2o,  du 
C.  proc,  qui  permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
lieu  du  paiement.  —  Même' arrêt. 

2030.  —  Et,  à  cet  égard,  s'il  s'agit  d'une  police  souscrite 
au  bureau  d'un  agent  de  la  compagnie  établi  au  lieu  du  domi- 
cile de  l'assuré,  c'est  ce  lieu,  et  non  celui  où  est  situé  le  siège 
de  la  société,  qui  doit  être  considéré  comme  étant  le  lieu  du  paie- 
ment, et  où,  par  suite,  la  demande  doit  être  portée.  —  Même  arrêt. 

2037.  —  ...  Peu  importe  que  la  société  ou  le  liquidateur  ait 
supprimé  ses  agences  locales  postérieurement  à  la  souscription 
de  la  police.  —  Même  arrêt.  — V.  sur  des  questions  analogues, 
infrà,  vls  Chemins  de  fer,  Société. 


CHAPITRE  XI. 

PRESCRIPTION    ET  FINS   DE    NON-RECEVOIH. 

2038.  —  X'ous  avons  déjà  étudié  plus  haut  la  question  de 
savoir  dans  quel  délai  l'action  doit  être  exercée  par  l'assuré 
contre  l'assureur  et  quelles  fins  de  non-recevoir  peuvent  y  être 
opposées.  Nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  explications  déjà 
données  sur  ce  point. 

CHAPITRE  XII. 

ENREGISTREMENT    ET     TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

§  l.  Notions  générales  et  historiques. 

2039.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra,  v°  Assuran 
général!,  n.    1120  et   s.,  la  loi  du   22  frim.  au  VII,  qui   taxait  à 
50  cent.  p.  0  i)  les  actes  et  contrats  d'assurance  (art.  6 

n.  2  ,  n'avait  en  vue  que  les  assurances  maritimes,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer.  C'est  même  à  cause 
des  surprimes  stipulées  en  temps  de  guerre  pour  cette  branche 
d'assurance,  que  l'on  avait  introduit  dans  la  loi  fiscale  cette 
disposition  toute  exceptionnelle  :  la  réduction  à  un  demi  droit 
en  temps  de  guerre. 

2040.  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  art.  51,  n.  2.  ne  fit  qu'éle- 
ver le  tarif  de  50  cent.  p.  0  0  à  1  fr.  p.  0  0  en  reproduisant  les 
termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 

2041.  —  Mais,  en  182i,  une  modification  importante  fut  in- 
troduite dans  le  régime  des  contrats  d'assurance  maritime;  ils 
ne  furent  plus  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  pour  leur  en- 
registrement. Le  paiement  du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'art. 
51,  L.  28  avr.  1816,  était  perçu  seulement  lorsqu'il  était  fait 
usage  de  ces  actes  en  justice  (L.  16  juin  1824,  art.  5).  C'est  le 
système  qui  a  été  adopté  depuis  pour  les  actes  de  commerce 
par  la  loi  du  11  juin  1850.  —  V.  suprè,  v°  Acte  de  commerce. 

2042.  —  Pour  prévenir  toute  méprise,  les  receveurs  devaient, 
dans  leur  relation  sur  chaque  police  d'assurance  enregistrée  au 
droit  fixe,  faire  la  réserve  d'un  nouvel  enregistrement  au  droit 
proportionnel,  avant  que  l'acte  pût  être  produit  en  justice.  D'un 
autre  côté,  ils  devaient  faire  attention  si  les  polices  d'assurance 
produites  en  justice  étaient  revêtues  de  l'enregistrement  pro- 
portionnel, indépendamment  de  la  formalité  donnée  moyennant 
le  droit  fixe  Mnstr.  1136'.  —  Roland  et  Trouillet,  Dict.  ctenreg., 
v°  Assurances .  n.  4. 

2043.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime  restèrent  soumis 
à  la  loi  de  182i  jusqu'en  1871  :  nous  avons  exposé  suprà,  '  \  • 
Surance  en  générai  quelles  étaient  les  règles  applicables  lors 
de  l'enregistrement  'le  ces  polices  el  plus  particulièrement  sous 
les  n.  I  154  et  s.,  quel  était  le  système  suivi  pour  les  perceptions 
effectuées  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre. 

20'<4.  —  L'enregistrement  des  contrats  d'assurance  mari- 
time semble  n'avoir  donné  lieu  qu'à  nu  petit  nombre  de  difficul- 
tés; nous  ne  trouvons  à  relever  pendant  la  période  de  l'an  VII 
à  1871  que  les  solutions  suivantes  :  les  polices  rédigées  par  les 
courtiers  ne  sont  pas  des  actes  publics  et  n'emportent  pas  exé- 
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cution  parée;  elles  ne  sont,  dès  lors,  assujetties  à  l'enregistre- 
ment, que  lorsque  l'on  veut  en  l'aire  usage  par  acte  public  ou  en 
justice.  Av.  O.ns.  d'Et.,  26  avr.  1821 ,  approuvé  par  Dec.  min. 
'fin.,  10  avr.  1822.  [J.  riweg.,  n.  7378]  —  Dec.  mm.  fin.,  25  oct. 
1822.  |J.  enreg.,  n.  7378] 

2045.  —  L'assurance  par  une  même  police  rie  deux  navires 
expédiés  pour  des  destinations  différentes  constitue  deux  con- 
trats distincts  De  même,  l'assureur  qui  Tait  réassurer  par  une 
seule  police  tous  les  risques  qu'il  a  souscrits,  l'orme  autant  de 
réassui  iuces  distinctes  qu'il  y  a  de  risques  différents,  pour  des 
v'oyiif!  s  tous  indépendants  les  uns  des  autres.  —  Dict.  enreg., 
v°  [ssurance,  n.  176.  note  1.  —  C'est  dire  que  cette  assurance 
mi  i-. -n -  surance  était  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  avait 
rie  dispositions  indépendantes  et  que  le  droit  proportionnel, 
lorsqu'il  v  avait  heu  de  l'appliquer,  devait  être  liquidé  séparé- 
menl  sur  le  montant  de  chaque  prime  déterminée  par  le  contrat 
on  d'après  une  ventilation,  conformément  à  l'art.  16,  L.  22  l'rim. 
an  VU. 

2046.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824,  il  avait  été 
décidé  que  les  polices  d'assurance  maritime  rédigées  par  les  no- 
taires dans  la  forme  des  actes  sous  signature  privée  (art.  79,  C. 
comm.)  n'étaient  pas  sujettes  à  l'enregistremeul  dans  les  dix  ou 
quinze  jours  de  leur  date;  elles  n'y  étaient  soumises  que  dans 
le  cas  où  il  en  était  fait  usage  en  justice.  —  Cass.,  7  l'évr.  1833, 
[S.  33.1.202,  P.  chr.,  J.  notar.,  n.  7967]—  Trib.  Marseille,  1er 
août  1844  (Inst.  gén.,  n.  1732-8°). 

2017.  —  Cependant,  si  la  police  était  faite  par  un  notaire 
dans  la  forme  des  actes  de  son  ministère,  les  délais  déterminés 
par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  devaient  être  observés.  — 
Cass.,  7  l'évr.  1833,  précité.  —  Dec.  min.  lin.,  25  oct.  1822,  [J. 
enreg.,  n.  7378]  —  Jnst.  gén.,  n.  1732-8°. 

$  2.  Taxe  spéciale  obligatoire  sur  les  contrats 
d'assurance  maritime. 

2048.  —  Comme  pour  les  assurances  contre  l'incendie  (V. 
suprà,  n.  625  et  s.),  la  loi  du  23  août  1871,  art.  6,  a  inauguré 
un  nouveau  système  de  perception  du  droit  d'enregistrement 
applicable  aux  contrats  d'assurance  maritime  ;  elle  a  remplacé 
par  une  taxe  obligatoire  le  droit  fixe  ou  proportionel  perçu  jus- 
qu'alors; dans  le  cas  seulement  où  le  contrat  avait  été  présenté 
à  la  formalité  :  «  Tout  contrat  d'assurance  maritime,  porte  l'art. 
6,  L.  23  août  1871,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  con- 
tenant prolongation  de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime 
ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant  le 
paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  est  donnée 
gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise.  » 

1°  Nature  de  la  taxe. 

2049. —  Nous  avons  expliqué  suprà,  v°  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  626  à  629,  que  le  nouveau  droit  créé  par  la  loi  du 
23  août  1871  était  un  droit  d'enregistrement  auquel  étaient  ap- 
plicables toutes  les  règles  générales  formulées  par  les  lois  fis- 
cales en  matière  d'enregistrement. 

2°  Compagnies  et  assureurs  assujettis  à  la  taxe. 

2050.  —  La  taxe  spéciale  créée  par  la  loi  du  23  août  1871 
frappe  exclusivement  les  contrats  d'assurance  maritime;  aucun 
doute  ne  peut  exister  sur  le  caractère  limitatif  de  cette  disposi- 
tion fiscale.  — V.  suprà,  v«  Assurance  contre  l'incendie,  n.  630. 

2051.  —Elle  s'applique  non  seulement  aux  sociétés,  com- 
pagnies ou  assureurs  français,  mais  encore  aux  sociétés  et  as- 
sureurs étrangers  qui  ont  un  établissement  ou  une  succursale 
en  France  (L.  23  août  1871,  art.  7). 

2052.  —  Lorsqu'une  compagnie  d'entreprise  de  transport 
de  marchandises  par  eau  se  charge  des  pertes  totales  ou  par- 
tielles résultant  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  moyennant 
uni'  prime  qui  se  confond  avec  le  prix  de  transport  indiqué  dans 
la  lettre  de  voiture,  cette  clause  constitue  uni'  véritable  assu- 
rance maritime  qui  soumet  la  compagnie  à  l'obligation  de  faire 
la  déclaration  prescrite,  à  peine  d'une  amende  de  1,000  IV.,  par 
l'art.  43,  L.  5  juin  1850,  sur  le  timbre,  ainsi  qu'à  toutes  les 
charges  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871.  — 


Cass.,  12  août  1856,  Cic  l'Union  riveraine,  S.  57.1.279,  P.  56. 
2.603,  D.  56.1.362,  Inst.  gén.,  n.  2096-16°,  J.  enreg.,  n.  16554, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  824] 

2053.  —  Bien  que  les  assurances  contre  les  risques  de  la 
navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  soient  assimilées 
aux  assurances  maritimes  proprement  dites,  pour  l'exécution 
des  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850,  relatives  au  timbre 
(Cass.,  12  août  1856,  précité;  Dec.  min.  fin.,  13  août  1851), 
il  a  été  entendu  qu'au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  elles 
demeurent  sous  le  régime  fiscal  antérieur  à  la  loi  nouvelle.  — 
Exposé  des  motifs  de  la  loi,  §2,  Assurances.  —  V.  Inst.  gén., 
n.  2425-1°. 

2054.  —  Ne  sont  pas  non  plus  assujetties  à  la  taxe  obliga- 
toire les  contrats  d'assurance,  même  passés  par  des  compagnies 
d'assurance  maritime,  contre  les  risques  de  transport  terrestre 
par  la  voie  de  la  poste  ou  autrement,  des  titres,  valeurs,  billets 
de  banque,  etc.  L'impôt  ne  serait  exigible  que  si  ces  valeurs 
suivaient  même  partiellement  la  voie  de  mer.  —  V.  Dict.  enreg., 
v°  Assurances ,  n.  174. 

^  3.  Assiette  de  la  taxe. 

2055.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  la  taxe 
est.  fixée  pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat 
à  50  cent,  par  100  fr.,  décimes  compris,  du  montant  des  primes 
et  accessoires  de  la  prime.  Le  mode  de  perception  et  les  épo- 
ques de  paiement  de  la  taxe  sont  déterminés  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  25  nov.  1871. 

2056.  — A  la  différence  de  la  taxe  établie  sur  les  assurances 
contre  l'incendie,  qui  se  perçoit  annuellement,  l'impôt  qui  frappe 
les  assurances  maritimes  se  perçoit  en  une  seule  fois;  il  est  assis 
sur  le  montant  des  primes  et  accessoires  de  la  prime  stipulé 
dans  le  contrat. 

2057.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  la  prime,  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie, 
n.  659.  Nous  ferons  seulement  observer  que  le  législateur,  pour 
prévenir  toute  difficulté  d'interprétation  ne  s'est  pas  borné  à 
indiquer  comme  base  de  l'impôt  la  prime  seule,  c'est-à-dire  le 
prix  de  l'assurance,  mais  qu'il  a  ajouté  les  accessoires  de  la 
prime,  c'est-à-dire  les  surprimes,  augmentations  de  primes,  etc., 
si  fréquentes  en  matière  d'assurance  maritime.  L'impôt  est  donc 
assis,  en  un  mot,  sur  toutes  les  sommes  payées  par  l'assuré  en 
échange  de  la  garantie  qui  lui  est  donnée,  sans  aucune  dis- 
tinction. 

2058.  —  Par  conséquent,  de  toutes  les  sommes  mises  à  la 
charge  de  l'assuré  par  un  contrat  d'assurance  maritime,  on  n'est 
fondé  à  distraire  pour  le  calcul  de  la  taxe  que  le  coût  du  contrat 
et  le  montant  net  des  impôts  de  timbre  et  d'enregistrement  re- 
couvrés contre  l'assuré.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'in- 
cendie, n.  665  et  670. 

2059.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  retrancher  de  la  prime  impo- 
sable les  sommes  représentant  les  droits  de  courtage,  d'escompte, 
les  rabais,  etc.;  la  taxe  est  due,  dans  tous  les  cas,  sur  la  prime 
telle  qu'elle  ressort  delà  police.  —  Sol.  25  juill.  1874. 

2060.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'on  ne  devait  pas  exempter 
de  la  taxe  de  50  cent.  p.  0/0  établie  par  la  loi  du  23  août  1871 
les  polices  d'assurances  sur  fret.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
que  la  nullité  des  contrats,  quelque  absolue  qu'on  la  suppose, 
ne  font  pas  obstacle  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
—  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  175.  —  Les  assurances  sur  fret 
n'étant  plus  prohibées  depuis  la  loi  du  12  août  1885,  elles  tom- 
bent, a  fortiori,  sous  le  coup  de  la  taxe  obligatoire  de  50  cent. 
p.  0/0. 

2061.  —  Si  des  polices  avaient  été  enregistrées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  23  août  1871,  d'après  le  tarif  ancien,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elles  ne  tomberaient  pas  sous  l'application  de  la 
loi  nouvelle  même  pour  les  primes  à  échoir,  car  elles  ont  ac- 
quitté au  Trésor  tout  ce  qu'elles  lui  devaient.  —  V.  suprà,  v" 
Assurance  contre  l'incendie,  n.  723. 

1°  Contrats  exemptés  de  la  taxe. 

2062.  —  La  loi  du  23  août  1S71  n'exempte  de  la  taxe  due 
sur  les    contrats    d'assurances   maritimes    que   les   contrats   de 

réassurances  et  les  contrats  [tassés  à  l'étranger  pour  des  navires. 
objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français  (art.  6  et  s.  I..  23 
août  1871). 
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2063.  —  Les  exemptions  d'impôt  sont  beaucoup  moins  éten- 
dues que  celles  admises  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie 
(V.  suprà,  n.  693  et  s.).  11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  taxe 
obligatoire  est  due  sur  tous  les  contrats  d'assuran«e  passés  en 
France  lors  même  qu'il  s'agit  de  navires,  d'objets  ou  de  valeurs 
situés  à  l'étranger  ou  appartenant  à  des  étrangers. 

2004. —  D'un  autre  côté,  il  n'est  admis  aucune  déduction 
pour  les  contrats  annulés  ou  résiliés;  la  taxe  est  due  dès  la  si- 
gnature du  contrat,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 
C'est,  en  effet,  une  application  du  principe  posé  par  l'art.  00, 
L.  22  frim.  an  VII,  et  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit, 
suprà,  n.  2049,  et  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  626  à  629; 
la  taxe  nouvelle,  étant  un  droit  d'enregistrement,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  restitution  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
perçue. 

2065.  —  On  décide  par  les  mêmes  raisons  que  les  assureurs 
ne  seraient  pas  fondés  à  demander  la  restitution  de  la  taxe 
perçue  sur  les  primes  ristournées,  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
ristourne. 

2°  Réassurance. 

2066.  —  La  seule  condition  imposée  par  l'art.  6,  L.  23  août 
1871,  pour  l'exemption  de  la  taxe  en  laveur  des  contrats  de  réas- 
surance, c'est  que  l'assurance  primitive  ait  acquitté  cette  taxe. 
Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  l'assurance  primitive  n'aura 
pas  été  soumise  au  droit,  soit  parce  qu'elle  a  été  souscrite  à  l'é- 
tranger, soit  pour  toute  autre  cause ,  la  taxe  sera  due  sur  le  con- 
trat de  réassurance. 

2067.  —  Les  contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour 
des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français  étant  assujettis 
à  la  taxe  obligatoire  si  la  compagnie  est  française  ou  si,  étant 
étrangère,  elle  possède  en  France  un  établissement  ou  une  suc- 
cursale (V.  infrà,  n.  2070),  il  suit  de  là  que  les  réassurances  de 
ces  contrats  sont  exempts  de  la  taxe  puisqu'elle  a  dû  être  ac- 
quittée sur  l'assurance  primitive.  —  Décr.  21  nov.  1876. 

2068.  —  Le  décret  réglementaire  du  25  nov.  1871,  art.  2, 
prescrit  de  faire  mention  expresse ,  dans  les  polices  de  réassu- 
rance, de  la  date  et  du  numéro  de  la  police  primitive  ainsi  que 
des  noms  du  navire  et  de  l'assureur  primitif.  Ces  mentions  nous 
paraissent  une  condition  essentielle  de  l'exemption  de  la  taxe, 
et  l'administration  serait  fondée  à  percevoir  l'impôt  sur  tout 
contrat  de  réassurance  qui  ne  renfermerait  pas  les  mentions 
prescrites.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  697 
et  s. 

3°  Contrats  passés  à  l'étranger. 

2069.  —  En  vertu  de  l'art.  8,  L.  23  août  1871,  les  contrats 
d'assurance  passés  à  l'étranger  pour  des  objets  ou  valeurs  ap- 
partenant à  des  Français  doivent  être  enregistrés  avant  toute 
publicité  ou  usage  en  France.  Cette  prescription  implique  né- 
cessairement que  les  contrats  de  cette  nature  sont  exemptés  de 
la  taxe  obligatoire. 

2070.  —  Toutefois,  d'après  la  Cour  de  cassation ,  cette  dis- 
position exceptionnelle  ne  doit  s'entendre  que  des  polices  sous- 
crites à  l'étranger  par  des  assureurs  étrangers  n'ayant  pas  en 
France  d'établissement  ou  de  succursale.  Tous  les  contrats, 
même  passés  à  l'étranger,  pour  des  objets  ou  valeurs  apparte- 
nant à  des  Français  sont  assujettis  à  la  taxe  obligatoire ,  si  la 
compagnie  est  française  ou  si  la  compagnie,  étant  étrangère,  a 
un  établissement  ou  une  succursale  en  France.  —  Cass.,  5  févr. 
1884,  Cie  la  Réunion,  [S.  85.1.385,  P.  85.930,  D.  84.1.348,  Clu- 
net,  84.180,  Inst.  gén.,  n.  2694-6°,  J.  enreg.,  n.  22256,  Gar- 
nier,  Rép.pér.,  n.  6315]  —  Sic,  Sol.  21  nov.  1876. 

2071.  —  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  expres- 
sions générales  et  absolues  dont  le  législateur  s'est  servi  dans 
l'art.  6,  L.  23  août  1871,  qui  pose  le  principe  de  la  nouvelle 
taxe  à  percevoir  sur  les  contrats  d'assurance  ,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  volonté  qu'il  a  eue  de  soumettre  à  cette  taxe  tous 
les  contrats  d'assurance  dont  les  répertoires  prescrits  par  l'art. 
7  présentent  l'ensemble,  tandis  que  les  mots  «  contrats  passés 
à  l'étranger  »  inscrits  dans  l'art.  8  ont  un  sens  restreint  et  ne 
doivent  s'entendre  que  des  polices  souscrites  à  l'étranger  par 
des  assureurs  étrangers  n'ayant  pas  d'établissement  ou  de  suc- 
cursale en  France.  —  Même  arrêt. 

2072.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  vivement  critiquée. 
On  a  fait  ressortir  que  le  mode  d'interprétation  de  l'art.  8  était 
en  contradiction  avec  celui  qui  avait  été  adopté  par  l'art.  6.  De 

Répertoire.  —  Tome  "VI. 


ce  que  l'art.  6  est  conçu  en  termes  généraux,  la  Régie  conclut 
qu'on  ne  saurait  y  apporter  aucune  exception.  11  est,  en  effet, 
de  règle  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  de  restreindre,  par  voie  d'interprétation,  la  portée 
d'une  disposition  générale.  Mais  les  termes  de  l'art.  8  ne  sont 
pas  moins  généraux  que  ceux  de  l'art.  6,  et  ils  parlent  des  con- 
trats d'assurances  passés  à  l'étranger,  sans  dire  qu'il  s'agit  seu- 
lement de  ceux  que  font  souscrire  les  assureurs  étrangers. 
Faut-il,  néanmoins,  admettre  avec  l'arrêt,  par  voie  d'interpré- 
tation ,  que  l'art.  8  ne  concerne  que  les  contrats  passés  à  l'é- 
tranger par  des  assureurs  étrangers?  Il  paraît  assez  difficile  de 
se  rallier  à  cette  interprétation  qui  semble  un  peu  divinatoire. 
—  V.  note  sous  Cass.,  5  févr.  1884,  précité.  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  Trib.  Seine,  13  avr.  1888,  la  Foncière,  [J.  enreg.,  n.  1063, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7128],  qui  a  fait  l'objet  d'un  pourvoi,  et 
J.  enreg.,  n.  21635. 

§  4.  Perception  de  la  taxe. 

2073.  —  La  perception  de  la  taxe  est  faite  pour  le  compte 
du  Trésor,  savoir  :  par  les  courtiers  ou  notaires  qui  ont  rédigé 
les  contrats  ;  —  par  les  compagnies  ,  sociétés  ou  tous  autres  as- 
sureurs pour  les  contrats  souscrits  sans  intervention  de  cour- 
tiers ou  de  notaires.  Cette  taxe  est  versée  ensuite  au  Trésor  par 
les  courtiers,  notaires,  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  ainsi 
que  nous  le  verrons  infrà,  n.  2097  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  1 
et  3). 

2074.  —  Nous  avons  déjà  examiné  suprà,  v°  Assurance  con- 
tre l'incendie,  n.  655  et  s.,  comment  il  fallait  entendre  cette 
disposition  qui  confie  aux  courtiers,  notaires  ou  assureurs  la 
perception  de  la  taxe  ;  elle  a  pour  effet,  avons-nous  dit,  de  ren- 
dre ces  intermédiaires  seuls  débiteurs  directs  envers  l'Etat  du 
nouvel  impôt,  sauf  à  exercer  leur  recours  contre  les  assurés, 
qui  doivent  en  définitive  supporter  la  taxe.  —  V.  encore  hoc 
verb.,  n.  759  et  s.,  et  infrà,  n.  2127. 

2075.  —  La  perception  de  la  taxe  est  faite  au  moment  de  la 
signature  des  polices.  Tel  est  le  principe  posé  par  l'art.  1,  Décr. 
25  nov.  1871. 

2076.  —  Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  police  flottante  ou 
provisoire,  il  est  évident  que  la  perception  ne  peut  avoir  lieu  au 
moment  de  la  signature  de  ce  contrat  puisqu'il  ne  fait  connaî- 
tre ni  la  désignation  précise  du  risque,  ni  par  conséquent  la 
prime,  base  de  l'impôt.  C'est  pourquoi  le  décret  du  25  nov.  1871, 
art.  2,  a  ajouté  :  les  polices  provisoires  et  les  polices  flottantes 
ne  donnent  pas  lieu  au  paiement  de  la  taxe;  mais  cette  taxe 
est  perçue  au  moment  de  la  signature  de  la  police  définitive 
connue  sous  le  nom  de  police  d'aliment,  avenant  d'application 
ou  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit. 

2077.  —  Il  peut  arriver  qu'une  police  définitive  donne  lieu 
à  la  perception  d'un  supplément  de  taxe,  par  exemple,  lorsque, 
par  suite  d'un  incident  du  voyage,  il  y  a  lieu  au  paiement  d'une 
surprime  :  tel  est  le  cas  où  le  navire  assuré  va  faire  quarantaine 
ailleurs  qu'au  point  de  destination;  ou  bien  si  le  navire  trou- 
vant le  port  de  destination  bloqué  relève  pour  un  autre;  ou  en- 
core si  le  navire  fait  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  des 
parages  connus  comme  dangereux.  Tout  avenant  faisant  con- 
naître ces  incidents  et  donnant  lieu  à  l'application  de  la  sur- 
prime ,  est  lui-même  assujetti  à  un  supplément  de  taxe  propor- 
tionnel à  la  somme  payée  par  l'assuré. 

1°  Notaires. 

2078.  —  Les  dispositions  de  la  loi  et  du  décret  relatifs  aux 
polices  maritimes  rédigées  par  les  notaires  concernent  unique- 
ment les  polices  qui,  dressées  par  ces  officiers  ministériels  dans 
la  forme  sous-signature  privée,  sont  dispensées  de  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé  et  assujetties  seulement  à  l'ins- 
cription sur  le  livre  prescrit  par  l'art.  47,  L.  5  juin  1850.  — 
Inst.  gén.,  n.  2425,  §  1er. 

2079.  —  Les  polices  qui  seraient  dressées  par  les  notaires  en 
observant  les  formes  authentiques  établies  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  devraient  être  inscrites  à  leur  date  sur  le  répertoire  des 
actes  publics  (L.  22  frim.  an  VII ,  art.  49),  et  enregistrées  dans 
les  délais  fixés  pour  les  actes  notariés  moyennant  le  paiement 
immédiat  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  décimes  compris,  la  police 
ne  devant,  dans  ce  cas,  être  inscrite  ni  par  le  notaire  rédacteur, 
ni  par  la  société  ou  assureur  (L.  5  juin  1850,  art.  44  et  45)  sur 
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les  répertoires  spéciaux  pris  pour  base  des  versements  trimes- 
triels. —  Même  Inst.  gén. 

2080.  —  Comme  conséquence,  les  suppléments  de  droits 
qui  seraient  reconnus  exigibles  ne  devraient  plus  être  réclamés 
au  notaire  mais  à  l'assureur  ou  à  l'assuré,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  suprà,  v°  Acte  notarié. 

2°  Courtiers. 

2081.  —  Il  a  été  décidé  que  les  actes  des  courtiers  devaient 
être  assimilés,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement ,  à  des  actes 
sous-signature  privée;  par  conséquent  les  contrats  d'assurance 
maritime  passés  devant  les  courtiers  ne  sont  jamais  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  ceux-ci  sont  tenus 
simplement,  au  moment  de  la  signature  des  polices,  de  perce- 
voir la  taxe  et  d'en  opérer  le  versement  au  Trésor,  aux  époques 
et  dans  les  délais  que  nous  indiquerons  infrà,  n.  2100  et  s. 

3°  Compagnies,  sociétés  et  assureurs. 

2082.  —  C'est  seulement  lorsque  les  contrats  auront  été  ré- 
digés sans  l'intervention  de  notaires  ou  de  courtiers  que  les 
compagnies,  sociétés  et  assureurs  seront  tenus  de  percevoir  la 
taxe  pour  le  compte  du  Trésor  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  1). 

2083. —  Si  le  contrat  est  souscrit  par  plusieurs  sociétés, 
compagnies  ou  assureurs,  le  montant  intégral  de  la  taxe  est 
perçu  par  le  premier  signataire  désigné  sous  le  nom  d'apéri- 
teur de  la  police  (Même  art.). 

2084.  —  Le  décret  ajoute  :  «  Néanmoins,  toutes  les  parties 
restent  tenues  solidairement  du  paiement  des  droits  qui  n'au- 
raient pas  été  versés  au  Trésor  dans  les  délais  fixés.  » 

2085.  —  Il  pourrait  exister  un  doute  à  l'égard  de  la  portée 
de  cette  dernière  disposition.  La  solidarité  s'appliqûe-t-elle 
seulement  au  cas  où  le  contrat  a  été  souscrit  par  plusieurs  com- 
pagnies, ou  bien  peut-on  l'invoquer  dans  tous  les  cas  où  no- 
taires, courtiers  ou  compagnies,  n'ont  pas  versé  l'impôt  aux 
époques  prescrites?  Cette  dernière  interprétation  nous  paraît 
la  plus  conforme  aux  règles  générales  en  matière  d'enregistre- 
ment, d'après  lesquelles  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
un  acte  sont  tenues  solidairement  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  cet  acte  peut  donner  lieu.  —  V.  infrà,  v°  Enregistre- 
ment et  suprà,  v°  Acte  sous-seing  privé. 

2086.  —  Restreindre  la  solidarité  au  cas  seulement  où  il  y 
a  plusieurs  compagnies  assurantes  ce  serait  vouloir  interpréter 
cette  disposition  en  ne  tenant  compte  que  du  paragraphe  pré- 
cédent, tandis  qu'il  est  de  règle  qu'il  faut  rechercher  pour  l'in- 
terprétation des  lois  quel  est  le  sens  général  de  la  loi,  ou  tout 
au  moins,  comme  dans  l'espèce,  le  sens  général  du  même  article. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  2425-1°- 

2087.  —  Nous  avons  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incen- 
die, n.  759  et  s.,  exprimé  l'avis  qu'en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie  l'administration  ne  serait  pas  fondée  à  exercer  son 
recours,  pour  le  paiement  de  la  taxe  annuelle,  contre  chaque 
assuré  et  qu'elle  ne  pouvait  poursuivre  que  les  compagnies; 
faisons  remarquer  qu'il  y  aurait,  du  reste,  impossibilité  pres- 
qu'absolue,  dans  cette  branche  d'assurance  de  réclamer  sépa- 
rément à  chaque  signataire  des  polices  le  montant  de  la  taxe 
exigible,  surtout  si  l'on  observe  que  le  Trésor  perçoit  l'impôt 
non  sur  la  police  elle-même  mais  d'après  les  écritures  de  la 
compagnie.  C'est  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  édicté  de  soli- 
darité pour  le  recouvrement  de  cette  taxe. 

2088.  —  En  matière  d'assurance  maritime,  la  perception, 
au  contraire ,  est  établie  séparément  pour  chaque  contrat;  ces 
contrats  eux-mêmes  et  les  assurés  étant  infiniment  moins  nom- 
breux, le  recours  contre  l'assuré  était  possible;  il  était  donc 
naturel  que  le  législateur  affirmât  de  nouveau,  pour  cette  bran- 
che d'assurance,  le  principe  de  la  solidarité  de  toutes  les  parties 
contractantes  et  accordât  à  l'Etat  un  supplément  de  garantie 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  garantie  qu'il  eût  vainement 
inscrite  dans  la  loi  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie. 

§  5.  Calcul  de  In  taxe. 

2089.  —  La  taxe  sur  les  contrats  d'assurance  maritime,  con- 
trairementàce  qui  a  été  prescrit  pour  les  assurances  contre  l'in- 
cendie (V.  suprà,  hoc.  verb.,  n.  643  et  s.),  se  calcule  séparément 


pour  chaque  contrat  à  raison  de  50  cent,  par  100  fr.,  décimes 
compris,  du  montant  des  primes  et  accessoires  de  la  prime  (L. 
23  août  1871,  art.  6-1°). 

2090.—...  Et  comme  il  s'agit  d'un  droit  d'enregistrement, 
le  législateur  ajoute,  conformément  aux  règles  générales,  que 
la  perception  suivra  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.,  sans  frac- 
tion, et  que  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera 
de  25  cent.,  décimes  compris  (Même  art.). 

2091.  —  La  perception  est  établie  pour  chaque  contrat,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  concerne  plusieurs  assurés  ou 
plusieurs  assureurs.  Ainsi,  lorsqu'une  police  a  été  souscrite  par 
plusieurs  assureurs  le  droit  est  dû  sur  la  prime  totale  et  non 
séparément  sur  chacune  des  primes  ou  fraction  de  prime  à  ver- 
ser à  chaque  assureur. 

2092.  —  Lorsqu'il  existe  une  police  provisoire  ou  flottante, 
il  est  d'usage  que  l'assuré  adresse  à  l'assureur  des  bulletins, 
notes  ou  déclarations  d'expédition  rappelant  le  numéro  et  la 
date  de  la  police,  le  nom  de  l'assuré  et  du  navire,  la  destination 
et  la  date  de  l'envoi,  la  désignation  des  objets  assurés  et  la  va- 
leur assurée.  Ces  écrits  sont  remplacés  périodiquement  par  un 
avenant  d'aliment  régulier  qui  reproduit  presque  toujours  plu- 
sieurs notes,  bulletins  ou  déclarations.  Il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  50  cent.  p.  0/0  est  dû  sur  le  montant  des  primes  stipulées 
dans  chaque  avenant  d'aliment  par  le  même  assureur  au  même 
assuré;  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  minimum  de  25  cent, 
ni  d'arrondir  les  fractions  de  20  fr.  en  20  fr.  pour  chaque  expé- 
dition mentionnée  dans  le  même  avenant.  —  Sol.  26  sept. 
1887. 

2093.  —  Toutefois,  lorsque,  conformément  à  un  usage  à  peu 
près  général,  les  polices  flottantes  sont  alimentées  par  des  bul- 
letins, notes  ou  déclarations  d'expédition  émanant  de  l'assuré, 
s'il  est  fait  mention  de  ces  écrits  dans  les  écritures  de  l'assureur,  le 
droit  doit  être  calculé  séparément  d'après  chaque  écrit,  avec  un 
minimum  de  25  cent.,  lors  même  que  l'assureur  aurait  régularisé, 
dans  la  suite  ,  ces  déclarations  par  un  avenant  d'aliment  com- 
prenant toutes  ces  déclarations.  C'est  à  l'administration  à  prouver 
l'existence  des  notes,  bulletins,  etc.,  qui  ont  formé  définitive- 
ment le  contrat  d'assurance.  —  Sol.  26  sept.  1887. 

§  6.  Tarif. 

2094.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  la  taxe  sty- 
les contrats  d'assurance  maritime  est  fixée  à  50  cent,  par  100 
fr.,  décimes  compris. 

2095.  —  En  exprimant  que  la  taxe  serait  perçue ,  décimes 
compris ,  la  loi  a  entendu  dire  qu'elle  constituait  pour  le  tout  un 
droit  principal.  —  Rapport  de  la  commission  du  budget,  §  9-2». 

2096.  —  L'art.  2,  L.  30  déc.  1873,  a  ajouté  4  p.  00  aux 
droits  d'enregistrement  dont  la  quotité  fixée  par  la  loi  comprend 
à  la  fois  le  principal  et  les  décimes.  La  taxe  est  donc  actuelle- 
ment de  50  cent.  p.  0/0  en  principal,  plus  une  surtaxe  de  2  cent, 
p.  o  0,  en  tout  52  cent.  p.  0/0. 


§  7.  Paiement  de  la  taxe  et  formalité. 


2097.  —  D'après  l'art.  3,  Décr.  25  nov.  1871,  le  versement 
du  montant  des  taxes  perçues  par  les  courtiers,  notaires,  so- 
ciétés,  compagnies  ou' assureurs  a  lieu  au  moment  du  dépôt 
des  livres  et  répertoires  assujettis  au  visa  trimestriel  du  rece- 
veur de  l'enregistrement.  Le  bureau  compétent  pour  recevoir 
cette  taxe  est  donc  celui  où  résident  les  courtiers  ou  notaires 
qui  ont  rédigé  les  contrats  et  celui  du  siège  des  assureurs,  so- 
ciétés,  compagnies  nu  de  leurs  agences  pour  la  taxe  perçue  sur 
les  polices  souscrites  sans  intervention  de  courtiers  ou  de  no- 
taires (V.  L.  5  juin  1850,  art.  44  et  s.).  —  V.  Sol.  10  juill. 
1876. 

2098.  —  Lorsque  les  contrats  ont  été  souscrits  sans  inter- 
vention de  courtiers  ou  de  notaires,  par  plusieurs  sociétés,  com- 
pagnies ou  assureurs,  la  taxe  est  versée  au  bureau  du  siège  du 
premier  signataire  on  apériteur  des  contrats  (V.  Décr.  •-).'i  nov. 
1871,  ail.   I  . 

2099.  —  Les  taxes  perçues  par  les   sociétés  ou  compagnies 
étrangères  sont  versées  au  bureau  du  siè^-e  de  leur  éta 
nient  un  succursale  en  France. 
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2»  Délai. 


2100.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  relativement  au 
délai  dans  lequel  la  taxe  doit  être  versée  au  Trésor;  l'art.  3, 
Décr.  25  nov.  1871,  porte,  en  effet,  que  le  versement  du  montant 
des  taxes  perçuespar  les  courtiers,  notaires,  sociétés,  compagnies 
et  tous  autres  assureurs  a  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

2101.  —  Par  exception,  le  premier  versement  a  compris  les 
taxes  afférentes  aux  polices  souscrites  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  23  août  1871  jusques  et  y  compris  le  31  décembre 
suivant  (Décr.  25  nov. 1871,  art.  3). 

2102.  —  Si  une  police  a  été  dressée  par  un  notaire  en  ob- 
servant les  formes  authentiques,  le  versement  delà  taxe  a  lieu 
eu  même  temps  que  l'enregistrement  de  la  police  et  dans  le  dé- 
lai de  dix  ou  quinze  jours  fixé  pour  l'enregistrement  des  actes 
notariés.  —  V.  suprà,  n.  2079. 

3°  Répertoire. 

2103.  —  Les  états  remis  à  l'appui  des  versements  n'étant 
que  la  reproduction  des  livres,  registres  ou  répertoires  tenus  par 
les  courtiers,  notaires,  sociétés,  compagnies  ou  autres  assu- 
reurs, nous  nous  occuperons  d'abord  des  inscriptions  à  faire 
sur  ces  livres  ou  répertoires.  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  985, 
qu'en  exécution  de  l'art.  84,  G.  comm.,  les  courtiers  étaient  te- 
nus d'avoir  un  livre ,  coté ,  paraphé  et  visé ,  soit  par  un  juge  du 
tribunal  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint;  sur  ce 
livre,  ils  consignent  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sans 
ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  d'assurances  faites  par  leur  mi- 
nistère. 

2104.  —  L'art.  47,  L.  5  juin  1850,  a  obligé  les  notaires  à 
tenir,  comme  les  courtiers,  un  registre  spécial  et  timbré  sur  le- 
quel ils  transcrivent  les  polices  des  assurances  faites  par  leur 
ministère. 

2105.  —  Les  compagnies  d'assurance  maritime  étaient  tenues 
d'avoir,  dans  chaque  agence,  un  répertoire  non  sujet  au  timbre, 
mais  coté,  paraphé  et  visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  devaient  être 
portées,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  par  ordre  de  numéro, 
les  assurances  qui  avaient  été  faites  dans  ladite  agence,  sans 
intermédiaire  de  courtier  ou  de  notaire,  ainsi  que  les  conven- 
tions qui  prolongeaient  l'assurance,  augmentaient  la  prime  ou 
le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas  de  police  flottante),  qui  por- 
taient la  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à 
payer  (L.  5  juin  1850,  art.  44). 

2106.  —  Quiconque  voulait  faire  des  assurances  maritimes, 
était  obligé  de  tenir  un  répertoire  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  compagnies  (L.  5  juin  1850,  art.  45). 

2107.  —  Les  livres  et  registres  des  notaires  et  des  courtiers 
devaient  être  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  requéraient;  les  répertoires  des 
compagnies  étaient  soumis  trimestriellement  au  visa  des  prépo- 
sés de  l'enregistrement,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  et  à  toute  réquisition.  Quant  au  répertoire  tenu 
par  les  assureurs,  il  n'était  soumis  qu'au  visa  trimestriel  pres- 
crit par  l'art.  51,  L.  22  frim.  an  VII  (L.  5  juin  1850,  art.  44,  45 
et  47). 

2108.  —  Ces  prescriptions,  édictées  pour  assurer  le  paie- 
ment des  droits  de  timbre,  ont  été  complétées  et  modifiées  par 
la  loi  du  23  août  1871  et  le  décret  du  25  nov.  1871.  La  première 
impose  d'une  manière  générale  l'obligation  d'ajouter  aux  ins- 
criptions faites  sur  les  livres,  registres  ou  répertoires,  pour 
chaque  contrat,  la  mention  expresse  du  montant  des  primes  ou 
cotisations  exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés 
en  exécution  de  l'art.  6  de  ladite  loi  (L.  23  août  1871,  art.  7). 

2109.  —  Les  polices  concernant  plusieurs  assureurs  sont 
inscrites  sur  le  répertoire  de  chacun  de  ces  assureurs.  Le  mon- 
tant intégral  de  la  taxe  afférente  à  ces  assurances  est  portée 
sur  le  répertoire  du  premier  signataire  ou  apériteur,  avec  indi- 
cation du  nom  des  autres  assureurs  qui  ont  souscrit  la  police 
commune.  L'inscription  faite  sur  le  répertoire  de  ces  autres  as- 
sureurs ne  figure  que  pour  mémoire  sans  mention  de  taxe  per- 
çue (Décr.  25  nov.  1871,  art.  4). 

2110.  —  Les  polices  provisoires  et  les  polices  flottantes  doi- 
vent être  inscrites  à  l'encre  rouge  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  4). 


2111.  —  Les  polices  d'aliment,  avenants  d'application,  etc., 
sont  également  inscrits  sur  les  livres  et  répertoires,  ils  contien- 
nent la  mention  expresse  de  la  date,  du  numéro  de  la  police 
provisoire  ou  flottante,  ainsi  que  le  nom  de  l'assuré  et  du  na- 
vire (Môme  décr.,  art.  2). 

2112.  —  L'indication  du  navire  n'est  pas  au  nombre  des  énon- 
ciations  essentielles;  il  n'y  a  contravention,  lorsque  cette  indi- 
cation fait  défaut,  qu'autant  que  le  nom  du  navire  n'est  pas  resté 
inconnu  de  l'assureur. 

2113.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  25  nov.  1871,  les  po- 
lices de  réassurance  maritime  doivent  faire  mention  expresse 
de  la  date  et  du  numéro  de  la  police  primitive,  ainsi  que  des 
noms  du  navire  et  de  l'assureur  primitif.  Ces  indications  sont 
inscrites  sur  le  répertoire  tenu  par  le  réassureur.  L'assureur  pri- 
mitif inscrit  également  en  marge  de  son  répertoire  la  date  et  le 
numéro  de  la  police  de  réassurance  et  le  nom  du  réassureur. 

2114.  —  L'inscription  de  ces  indications  tant  sur  le  réper- 
toire du  réassureur  que  sur  celui  de  l'assureur  primitif ,  présen- 
tant d'assez  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  l'administration 
a  autorisé  les  assureurs  maritimes  à  restreindre  ces  mentions  à 
l'indication  de  la  date  de  la  réassurance  sur  chacun  des  réper- 
toires. —  Sol.  15  mars  1872. 

2115.  —  Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  so- 
ciétés et  assureurs  étrangers  qui  ont  un  établissement  ou  une 
succursale  en  France  (L.  23  août  1871,  art.  7). 

2116.  —  Il  a  été  jugé  que  tous  les  contrats  d'assurances  ma^ 
ritimes  passés  par  des  assureurs  français,  en  France  ou  hors  de 
France,  doivent  être  mentionnés  sur  les  répertoires  des  assu- 
reurs en  vue  de  leur  assujettissement  à  la  taxe  obligatoire  d'en- 
registrement, et  sont  dès  lors  soumis  à  cette  taxe.  —  Cass.,  5 
févr.  1884,  Cie  la  Réunion,  [S.  85.1.385,  P.  85.930,  D.  84.1.348, 
Inst.  gén.,  n.  2694-6°,  J.  enreg.,  n.  22256,  Garnier,  Rép.pér., 
n.  6315] 

2117.  —  Nous  avons  rapporté  suprà,  n.  2072,  les  critiques 
formulées  contre  la  doctrine  de  cet  arrêt  en  ce  qui  concerne  l'as- 
siette de  la  taxe;  nous  éprouvons  les  mêmes  doutes  sur  le  motif 
de  l'arrêt  consistant  à  dire  que  «  tous  les  contrats  d'assurances 
maritimes  passés  par  des  assureurs  français,  en  France  ou  hors 
de  France,  doivent  être  mentionnés  sur  les  répertoires  sus- 
énoncés,  en  vue  précisément  de  leur  assujettissement  à  la  taxe  ». 
Il  est  vrai  que  l'inscription  au  répertoire  est  une  mesure  prise 
pour  mieux  assurer  la  perception  de  la  taxe;  mais  elle  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'exigibilité  de  l'impôt.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  règlement  d'administration  publique  du  25  nov.  1871 
prévoit  précisément  des  inscriptions  qui  se  font  seulement  pour 
mémoire,  et  d'autres  dont  il  doit  être  fait  abstraction  pour  la  li- 
quidation des  droits.  Sans  doute,  le  décret  ne  comprend  pas, 
parmi  les  primes,  cotisations  ou  contributions  à  déduire  pour 
asseoir  la  perception,  les  primes  des  assurances  maritimes  faites 
à  l'étranger  par  les  assureurs  français;  mais  il  ne  parle  pas  non 
plus  des  primes  des  assurances  contre  l'incendie  faites  à  l'étran- 
ger par  les  mêmes  assureurs  pour  des  immeubles  situés  hors  de 
France,  et  cependant  ces  assurances,  quoiqu'elles  doivent  être 
mentionnées  au  répertoire,  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  la  taxe.  On  ne  peut  donc,  semble-t-il,  tirer  de  l'inscription 
des  assurances  maritimes  au  répertoire  des  assureurs  aucun  ar- 
gument décisif  en  faveur  de  la  thèse  consacrée  par  l'arrêt.  — 
V.  note  de  l'arrêt  précité,  [S.  85.1.385,  P.  85.1.930] 

2118.  —  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  sont  auto- 
risées à  tenir  à  leur  siège  social  et  dans  chaque  agence  deux 
répertoires,  l'un  pour  les  assurances  contre  les  risques  mari- 
times proprement  dits,  l'autre  pour  les  assurances  contre  les 
risques  de  la  navigation  intérieure  des  fleuves  et  canaux;  ces 
répertoires  doivent  être  soumis,  tous  les  deux,  au  visa  trimes- 
triel des  préposés  de  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.,  28  oct. 
1850;  Sol.  9  nov.  1850. 

2119.  —  La  loi  du  23  août  1871  n'a  pas  assujetti  d'une  ma- 
nière formelle  au  visa  trimestriel  les  livres  et  registres  des  no- 
taires et  des  courtiers;  mais  le  décret  du  25  nov.  1871,  art.  4, 
porto  que  le  versement  de  la  taxe  perçue  par  les  courtiers  et  les 
notaires  a  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre  au  moment  du  dépôt  des  livres  et  ré- 
pertoires assujettis  au  visa  trimestriel;  on  en  a  conclu  que  ces 
livres  et  registres,  depuis  la  loi  nouvelle,  devaient  être  présen- 
tés au  visa  trimestriel  comme  les  répertoires  des  compagnies. 

2120.  —  Quant  aux  assureurs  autres  que  les  compagnies  ou 
sociétés,  ils  sont  tenus,  depuis  la  loi  du  23  août  1871,  non  seu- 
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lement  de  soumettre  leurs  répertoires  au  visa  trimestriel,  mais 
encore  de  représenter  aux  agents  de  l'administration  leurs  li- 
vres, registres,  polices,  titres,  pièces  de  comptabilité,  etc.  (art. 
22). 

2121.  —  Le  visa  trimestriel  des  répertoires,  livres  et  regis- 
tres, ainsi  que  leur  représentation  à  toute  réquisition  des  agents 
de  l'administration  est  donc  maintenant  obligatoire  pour  les 
notaires  et  courtiers ,  aussi  bien  que  pour  les  sociétés  et  compa- 
gnies d'assurances  et  tous  autres  assureurs. 

i°  Etats  remis  à  l'appui  des  versements . 

2122.  —  A  l'appui  de  leurs  versements  trimestriels,  les  no- 
taires, courtiers,  compagnies,  sociétés  ou  tous  autres  assureurs, 
sont  tenus  de  déposer,  au  bureau  de  l'enregistrement,  un  relevé 
article  par  article,  de  toutes  les  polices  inscrites  pendant  le  tri- 
mestre précédent  soit  au  livre  des  courtiers  ou  notaires,  soit  au 
répertoire  des  compagnies,  sociétés  ou  assureurs  (Décr.  25  nov. 
1871,  art.  3). 

2123.  —  Ces  relevés  sont  totalisés,  arrêtés  et  certifiés  par 
le  déposant;  ils  comprennent  dans  des  colonnes  distinctes  :  le 
numéro  d'ordre  du  livre  ou  du  répertoire;  —  le  numéro  de  la 
police;  —  la  date  de  la  police;  —  le  nom  de  l'assuré;  —  le  nom 
du  navire;  —  le  montant  des  capitaux  assurés;  le  montant  de 
la  prime;  —  le  montant  de  la  taxe,  perçue  (Décr.  25  nov.  1871, 
art.  3). 

2124.  —  Les  polices  provisoires,  les  polices  flottantes,  les 
polices  de  réassurance  non  sujettes  à  la  taxe,  sont  portées  sur 
ces  relevés,  mais  pour  mémoire  seulement  (Même  décr.,  art.  3). 

2125.  — Nous  avons  dit  suprà,  n.  2103,  que  ces  relevés  de- 
vaient être  la  reproduction  exacte  et  complète  des  articles  ins- 
crits sur  les  livres  ou  répertoires;  il  a  été  décidé,  en  effet,  que 
les  courtiers  et  assureurs  maritimes  étaient  tenus  de  comprendre 
dans  le  relevé  trimestriel  déposé  par  eux  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, en  exécution  de  l'art.  3,  Décr.  25  nov.  1871,  tous 
les  articles  inscrits  à  leur  répertoire,  sans  distinguer  entre  ceux 
qui  donnaient  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  de  50  cent.  p.  0/0 
et  ceux  qui  en  étaient  exempts  et  sans  distinguer  non  plus 
entre  les  contrats  d'assurance  directe  et  les  réassurances.  —  Sol. 
juin  1872. 

2126.  —  L'administration  admet  que  l'indication  du  navire 
n'est  pas  au  nombre  des  circonstances  essentielles.  Il  n'y  a 
contravention  lorsque  cette  indication  fait  défaut  qu'autant  que 
le  nom  du  navire  n'est  pas  resté  inconnu  de  l'assureur.  —  Sol. 
11  mai  1878,  [Garnier,  Rép.  yen.,  n.  2355] 

5°  Débiteurs  de  la  taxe. 

2127.  —  Bien  que  les  notaires,  courtiers,  compagnies,  so- 
ciétés ou  assureurs  soient  les  débiteurs  directs  de  la  taxe  (V. 
suprà,  n.  2074),  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  du  23  août  1871,  et  du  décret  «lu  25  nov.  1871,  que  cet  impôt 
est  supporté,  en  définitive,  par  les  assurés.  Cette  règle  est  con- 
forme à  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  Vil.  Remarquons,  du  reste,  que 
l'assureur  et  l'assuré  restent  solidaires  pour  le  paiement  de  la 
taxe  (V.  suprà,  n.  2084  et  s.).  —  V.  encore  suprà,  v°  Assurance 
contre  l'incendie,  n.  761  et  s. 

6°  Poursuites  et  instances. 

2128.  —  La  taxe  sur  les  assurances  maritimes  étant  un  droit 
d'enregistrement,  les  poursuites  et  instances  nécessitées  parle 
recouvrement  de  cette  taxe  sont  assujetties  aux  règles  spéciales 
de  procédure  édictées  par  le  titre  IX,  L.  22  frim.  an  VII. 

§  8.  Contrôle  des  agents  de  l'enregistrement  sur  les  notaires, 
courtiers,  sociétés,  compagnies  et  autres  assureurs. 

2129.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  1312  et  s.,  quel  était  le  système  organisé  par  la  loi  du  5  juin 
1850,  pour  permettre  aux  agents  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre 
par  les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs.  Ces  dispositions  gé- 
nérales s'appliquent  aux  assureurs  maritimes;  en  outre,  il  a 
été  édicté  certaines  règles  spéciales  qui  sont  les  suivantes. 

2130.  —  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  sont  te- 
nues de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de  leur 


établissement  et  à  celui  du  siège  de  chaque  agent  une  déclara- 
tion d'existence  constatant  la  nature  des  opérations,  les  noms 
du  directeur  et  de  l'agent  de  la  compagnie.  Cette  déclaration 
doit  être  faite  avant  de  commencer  les  opérations  de  la  compa- 
gnie (L.  5  juin  1850,  art.  43). 

2131.  —  Ces  dispositions  ont  été  reconnues  applicables  aux 
compagnies  d'entreprise  de  transport  par  eau  qui  se  chargent, 
moyennant  une  prime,  qui  se  confond  avec  le  prix  de  transport, 
de  la  perte  totale  ou  partielle  des  objets  transportés,  ce  sont 
en  effet  de  véritables  opérations  d'assurances  ayant  pour  objet 
des  risques  de  navigation  maritime  ou  sur  les  fleuves  et  ca- 
naux. —  Cass.,  12  août  1856,  Cio  l'Union  riveraine,  [S.  57.1. 
279,  P.  56.2.603,  D.  56.1.362,  Inst.  gén.,  n.  2096-13°,  J.  en- 
reg.,  n.  16554,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  824] —  Dec.  min.  fin.,  13 
août  1851. 

2132.  —  Quiconque  veut  faire  des  assurances  maritimes 
autrement  que  par  l'entremise  des  notaires  et  des  courtiers  est 
tenu  de  faire  une  déclaration  d'existence  semblable  à  celle  des 
compagnies  (L.  5  juin  1850,  art.  45). 

2133.  —  Les  notaires  et  les  courtiers  qui  dressent  les  con- 
trats d'assurance ,  mais  qui  ne  font  eux-mêmes  aucune  opéra- 
tion, ne  sont  pas  astreints  à  faire  une  déclaration  quelconque 
au  bureau  de  leur  résidence.  L'obligation  de  cette  déclaration 
ne  s'applique  qu'aux  assureurs  et  non  à  ceux  qui  rédigent  les 
contrats. 

2134.  —  Les  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  font  en 
France  des  opérations  d'assurances  maritimes  sont  assujettis  à 
faire  une  déclaration  d'existence  au  bureau  du  siège  de  cha- 
cune de  leur  agence  et  de  leur  succursale  (Décr.  25  nov.  1871, 
art.  10).  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1318  et  s. 

2135.  —  De  plus,  avant  toute  opération  ou  déclaration,  ils 
doivent  faire  agréer  par  l'administration  de  l'enregistrement  un 
représentant  français  personnellement  responsable  des  droits  et 
amendes  (Même  décr.,  art.  10).  —  V.  suprà,  vis  Assurance  (en 
général),  n.  1320  et  s.,  et  Assurance  contre  l'incendie,  n.  775  et  s. 

2136.  —  Lorsqu'une  compagnie  étrangère  d'assurances  ma- 
ritimes a  cessé  ses  opérations  en  France  et  qu'elle  n'y  conserve 
plus  ses  agents  que  pour  liquider  les  affaires  engagées,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'insister  ni  d'exiger  l'application  de  l'art.  10,  Décr. 
25  nov.  1871. 

2137.  —  Les  compagnies  étrangères  d'assurances  contre  les 
risques  de  transports  fluviaux  ne  sont  pas  soumises  à  l'obliga- 
tion de  faire  agréer  un  représentant  responsable.  Toutefois, 
lorsque  ces  compagnies  croient  devoir  remplir  cette  formalité, 
l'administration  considère  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Trésor  d'ac- 
cepter la  garantie  qui  lui  est  ainsi  offerte.  —  Sol.  1er  mars  1887. 

2138.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.2103  et  s.,  quelles  sont 
les  règles  à  suivre  pour  la  tenue  et  le  visa  des  livres,  registres 
et  répertoires;  ces  dispositions  sont  applicables  aux  compagnies 
et  assureurs  étrangers. 

2139.  —  La  loi  du  5  juin  1850  avait  limité  aux  notaires, 
courtiers,  compagnies  et  sociétés,  l'obligation  de  représenter 
leurs  livres,  registres,  répertoires  et  polices  à  toute  réquisition 
des  agents  de  l'administration.  Les  assureurs  autres  que  les 
sociétés  et  compagnies  ne  devaient  la  communication  de  leurs 
polices  que  lors  du  visa  de  leur  répertoire  (art.  44  et  45). 

2140.  —  La  loi  du  23  août  1871,  art.  22,  a  imposé  à  toutes 
sociétés,  compagnies  et  à  tous  assureurs  sans  distinction,  l'o- 
bligation de  représenter  aux  agents  de  l'enregistrement,  non 
seulement  leurs  répertoires  et  leurs  polices,  mais  encore  leurs 
livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
comptabilité.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  communication  des 
polices,  livres,  registres,  etc.,  V.  suprà,  \'-  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  1330  et  s.,  et  Assurance  contre  l'incendie,  n.  787  et  s. 

§  9.  Contraventions  et  pénalités. 

2141.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  édicté  des  pénalités  spé- 
ciales pour  assurer  le  recouvrement  de  la  taxe  obligatoire  s  iu- 
les contrats  d'assurance  maritime.  Ce  sont  les  mômes  peines 
qu'en  matière  d'assurance  contre  l'incendie.  —  V.  en  consé- 
quence, suprà.  v°  Assurance  contre  Vincendie,  n.  "'89  et  s. 

i-  lo.  Prescription. 

21  \ 2.  —  La  taxe  obligatoire  étanl  un  droit  d'enregistrement 
(V.  supra,  n.  2049  ,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  recou- 
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vrement  reste  assujetti  aux  prescriptions  édictées  par  les  lois 
du  22  l'rim.  an  VII,  art.  61,  et  16  juin  1824,  art.  14.  La  pres- 
cription biennale  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  supplément 
de  droit  réclamé  après  le  dépôt  des  relevés  et  le  paiement  de  la 
taxe.  S'il  n'a  été  déposé  aucun  relevé,  la  taxe  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n. 
800  et  s. 

§  11.  Enregistrement  des  tJolices  et  des  «venants. 

2143.  —  L'art.  6,  L.  23  août  1871,  dispose  que,  moyennant 
le  paiement  de  la  taxe  obligatoire  établi  par  cet  article,  les  con- 
trats d'assurance  maritime  sont  enregistrés  gratis  toutes  les  fois 
que  la  formalité  est  requise.  Nous  rappellerons  que,  conformé- 
ment aux  décisions  rapportées  suprà,  v°  Assurance  contre  l'in- 
cendie, n.  808  et  s.,  l'enregistrement  des  polices  est  complète- 
ment facultatif,  même  quand  il  en  est  fait  usage  par  acte  public 
ou  en  justice,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  les  pres- 
criptions des  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII. 

2144.  —  Quant  aux  polices  rédigées  par  les  notaires,  dans 
la  forme  des  actes  authentiques,  nous  avons  dit  suprà,  n.  2079, 
qu'elles  devaient  être  soumises  à  la  formalité  dans  les  délais 
fixés  pour  les  actes  notariés  et  que  la  taxe  était  versée  au  mo- 
ment de  cette  formalité. 

2145.  —  Les  polices  annexées  à  un  acte  notarié,  doivent 
recevoir  la  formalité  gratis  en  même  temps  que  l'acte  notarié  , 
selon  le  vœu  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824.  —  Inst.  gén.,  n.  2456- 
7°. 

2146.  —  On  suivra,  en  matière  d'assurance. maritime,  les 
décisions  que  nous  avons  rapportées  suprà,  v°  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  811  et  s.,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assu- 
rance mutuelle,  les  actes  d'adhésion,  les  copies,  duplicata  de 
polices,  etc. 

2147.  —  Il  avait  été  décidé  que  moyennant  le  paiement  de 
la  taxe  obligatoire  sur  les  contrats  d'assurance  maritime  et  les 
avenants  désignés  dans  la  loi  du  23  août  1871,  art.  6,  les  con- 
trats de  quelque  espèce  que  ce  soit  qui  s'y  rattachaient  demeu- 
raient affranchis  du  droit  d'enregistrement,  quand  ils  étaient 
présentés  à  la  formalité.  —  Sol.  2  oct.  1872. 

2148.  —  Mais  il  convient  d'étendre  aux  contrats  d'assurance 
maritime  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle 
tous  les  actes  et  avenants,  autres  que  ceux  énumérés  dans  l'art. 
6,  L.  23  août  1871 ,  restent  soumis  aux  dispositions  générales  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII  et  doivent  être  enregistrés  moyennant 
le  paiement  du  droit  auquel  ils  ont  été  tarifés.  —  Cass.,  4  févr. 
1879,  l'Abeille,  [S.  79.1.179,  P.  79.426,  D.  79.1.363,  Inst.  gén., 
n.  2619-7o,  J.  enreg.,  n.  20986,  Carnier,  Rép.  pér.,  n.  5158J  — 
Y.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  817  et  s. 

2149.  —  Les  polices  souscrites  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  23  août  1871  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  rele- 
vés fournis  pour  la  perception  trimestrielle  de  la  taxe;  elles  ne 
peuvent  donc  pas  être  admises,  en  cas  de  présentation  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  à  jouir  de  la  gratuité  accordée  aux 
polices  atteintes  par  cette  taxe;  elles  doivent  être  soumises  au 
tarif  de  50  cent.  p.  0/0,  décimes  compris,  à  l'exclusion  du  tarif 
ancien,  par  application  du  principe  suivant  lequel  la  perception 
est  régie  en  matière  d'actes  non  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  la  for- 
malité est  requise.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  2425,  §  1. 

2150.  —  Les  contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour 
des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français  doivent  être 
enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine 
d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.;  le  droit  est 
fixé  pour  les  assurances  maritimes  à  52  cent.  p.  0/0  en  principal 
et  surtaxe  (L.  23  août  1871,  art.  8). 

2151.  —  Remarquons  que,  par  suite  des  décisions  rappor- 
tées suprà,  n.  2070,  les  contrats  passés  à  l'étranger  pour  des  na- 
vires ou  objets  appartenant  à  des  Français  sont  assujettis  à  la 
taxe  obligatoire  si  l'assureur  est  une  compagnie  française  ou 
Une  compagnie  étrangère  ayant  une  succursale  en  France.  Ces 
contrats  ayant  supporté  la  taxe  sont  assimilés  aux  polices  sous- 
crites en  France  et  enregistrés  gratis  toutes  les  fois  que  la  for- 
malité est  requise. 

2152.  —  Ce  sont  donc  les  contrats  passés  à  l'étranger  par 
des  compagnies  étrangères  qui  tombent  seuls  sous  l'application 
de  l'art.  8,  L.  23  août  1871  ;  nous  avons  indiqué  suprà,  v°  As- 
surance contre  l'incendie,  n.  822  et  s.,  ce  qui  constituait  la  pu- 


blicité ou  l'usage  et  par  conséquent  ce  qui  rendait  l'enregistre- 
ment obligatoire  à  peine  du  droit  en  sus. 

2153.  —  S'il  était  présenté  h  la  formalité  un  contrat  d'assu- 
rance maritime  passé  à  l'étranger,  par  une  compagnie  étrangère 
pour  des  biens  étrangers,  le  tarif  applicable  serait  celui  de  la  loi 
du  23  août  1821,  art.  6;  mais  l'enregistrement  ne  serait  obliga- 
toire que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII. 

2154.  —  Remarquons  que  l'art.  9,  L.  23  août  1871,  n'est  pas 
applicable  aux  assurances  maritimes  et  que  tous  les  contrats 
passés  en  France  sont  assujettis  à  la  taxe  obligatoire,  quelle  que 
soit  la  situation  des  objets  assurés  et  la  nationalité  de  leur  pro- 
priétaire. 

2155.  —  Pour  les  contrats  de  réassurance  et  les  actes  de 
règlement  de  sinistre  on  doit  suivre  les  indications  que  nous 
avons  formulées  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  832  et 
s.,  et  836. 

2156.  —  Quant  aux  polices  d'assurance  contre  les  risques 
de  la  navigation  sur  les  fleuves,  canaux  et  rivières  ou  contre 
les  risques  de  transport  par  la  poste,  elles  demeurent  placées 
sous  le  régime  fiscal  antérieur  a  la  loi  du  23  août  1871,  et  on  leur 
appliquera  toutes  les  règles  exposées  suprà,  v°  Assurance  (en 
général) ,  n.  1120  et  s. 


S  E  C  T  I  O  X      II. 
Timbre. 

2157.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime  ont  été  assujet- 
tis au  timbre  de  dimension  comme  tous  les  autres  contrats  d'as- 
surance par  les  lois  des  9  vend,  an  VI,  art.  56,  13  brum.an  VII, 
art.  12,  6  prair.  an  Vil,  art.  5,  et  le  décret  du  3  janv.  1809.  — 
V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1224  et  s. 

2158.  —  La  loi  du  5  juin  1850  a  disposé  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  maritimes  qu'à  compter  du  1er  oct. 
1850,  tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi  que  toute  con- 
vention postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou  bien  (en 
cas  de  police  flottante)  portant  désignation  d'une  somme  en 
risque  ou  d'une  prime  à  payer,  serait  rédigé  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension  (art.  42). 

2159.  —  En  matière  de  timbre,  il  a  été  jugé  que  les  opéra- 
tions d'assurances  sur  les  marchandises  transportées  par  eau, 
sur  des  canaux  ou  rivières,  constituaient  des  assurances  mari- 
times dans  le  sens  de  l'art.  335,  C.  comm.,  et  que  les  compa- 
gnies.qui  se  livrent  à  ces  opérations,  même  exclusivement  sur 
les  canaux  et  les  rivières,  étaient  soumises  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  compagnies  d'assurances  maritimes  par  les 
art.  42  et  s.,  L.  5  juin  1850.  —  Cass.,  12  août  1856,  Cie  l'Union 
riveraine,  [S.  57.1.279,  P.  56.2.603,  D.  56.1.362,  Inst.  gén.,  n. 
2096-13o,  J.  enreg.,  n.  16554,  Carnier,  Rép.  pér.,  n.  824] 

2160.  —  Il  importe  peu  que  l'assurance  intervienne  acces- 
soirement au  contrat.  Ainsi,  des  compagnies  de  transport  par 
eau  s'étant  réunies  pour  s'assurer  mutuellement  la  réparation 
des  dommages  et  avaries,  il  a  été  reconnu  que  cette  garantie 
réciproque  constituait  une  véritable  société  d'assurances  mari- 
times tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1850.  —  Cass.,  12 
août  1856,  précité.  —  Trib.  Toulouse,  26  févr.  1858  et  Dec.  min. 
fin.,  25  janv.  1860,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2406] 

2161.  —  L'art.  42,  L.  5  juin  1850,  vise  tous  les  avenants  de 
prolongation,  d'augmentation  ou  d'aliment  sous  quelque  forme 
qu'ils  se  présentent.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  passé  avec  un  cour- 
tier ou  une  compagnie  d'assurances  maritimes,  une  police  pro- 
visoire ou  flottante,  il  est  d'usage  que  l'assuré  adresse  à  l'assu- 
reur des  bulletins,  notes  ou  déclaration  d'expédition,  rappelant 
le  numéro  et  la  date  de  la  police  flottante,  le  nom  de  l'assuré  et 
du  navire,  la  destination  et  la  date  de  l'envoi,  la  désignation 
des  objets  assurés  et  la  valeur  assurée.  Ces  écrits  sont  conser- 
vés provisoirement  par  les  courtiers  ou  compagnies  qui  en  re- 
produisent le  contenu  dans  des  avenants  d'aliment  réguliers  et 
timbrés;  mais,  lors  même  que  ces  écrits  seraient  régularisés,  ils 
n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  faire  titre  et  il  a  été  re- 
connu qu'ils  étaient  assujettis  au  timbre  de  dimension  en  vertu 
de  fart.  42,  L.  5  juin  1850.  —  Sol.  20  nov.  18-84. 

2162.  —  Mais  c'est  à  l'administration  à  prouver  l'existence 
de  ces  bulletins  et  elle  ne  serait  pas  fondée  à  en  exiger  la  com- 
munication, si  leur  existence  n'était  pas  constatée  dans  les  livres, 
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registres,  polices  et  autres  titres  soumis  aux  investigations  des 
agents  de  l'administration. 

2163.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  1263  et  s.,  que  les  contrats  de  réassurance  devaient  être 
rédigés  sur  papier  timbré  comme  les  contrats  d'assurance;  les 
décisions  que  nous  avons  rapportées  sous  ces  numéros  s'appli- 
quent également  aux  assurances  maritimes. 

2164.  —  L'administration  avait  admis  pendant  longtemps 
que  les  actes  et  avenants  non  dénommés  dans  l'art.  42  précité, 
étaient  exempts  du  timbre  ;  mais  elle  a  abandonné  cette  doctrine 
et  elle  a  soutenu  que  tous  les  actes  et  avenants  autres  que  ceux 
dénommés  dans  l'art.  42  ci-dessus,  étaient  assujettis  au  timbre 
de  dimension  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  13  bruni,  an  VII. 

2165.  —  Notamment,  elle  a  décidé  que  les  avenants  de  ris- 
tourne sont  assujettis  au  timbre  de  dimension,  non  en  vertu  de 
l'art.  42,  L.  5  juin  1850,  mais  par  application  de  l'art.  12,  L.  13 
brum.  an  VII.  —  Sol.  2  août  1873,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3736] 

—  Sol.  10  mars-1875.  —  V.  encore  Délib.  20  juin  1854  et  Dec. 
min.  fin.,  13  juin  1856,  [Garnier.  Rép.  gén.,  n.  2404-3°] 

2166. —  La  jurisprudence  que  nous  avons  rapportée  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  1148  et  s.,  a  confirmé  ces  déci- 
sions de  l'administration  et  il  n'est  plus  contesté  maintenant 
que  tous  les  actes  et  avenants  en  matière  d'assurance  maritime 
sont  assujettis  au  timbre.  —  V.  du  reste  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  1250  et  s. 

2167.  —  Sont  encore  soumis  au  timbre  de  dimension,  en 
exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  les  copies  et  dupli- 
cata des  polices,  les  actes  relatifs  au  règlement  des  sinistres.  — 
Dec.  min.  fin.,  25  janv.  1860,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2404-5°] 

—  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1255  et  s. 

2168.  —  Remarquons  encore  que  la  loi  du  30  déc.  1876  ne 
s'applique  pas  aux  assurances  maritimes  et  que  tous  les  con- 
trats, même  passés  à  l'étranger,  des  compagnies,  sociétés  et  as- 
sureurs français  sont  assujettis  au  timbre.  —  V.  suprà,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  1277. 

2169.  —  Les  conventions  postérieures  au  contrat  d'assu- 
rance maritime  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmen- 
tation dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas 
de  police  flottante)  portant  désignation  d'une  somme  en  risque 
ou  d'une  prime  à  payer  peuvent  être  inscrites  à  la  suite  de  la 
police,  à  la  cbarge  chacune  d'un  visa  pour  timbre  au  même  droit 
que  celui  de  la  police.  —  Le  visa  doit  être  apposé  clans  les  deux 
jours  de  la  date  des  nouvelles  conventions  (L.  5  juin  1850,  art. 
42). 

2170.  —  C'est  la  seule  dérogation  apportée  a  l'art.  23,  L.  22 
frim.  an  VII,  qui  défend  de  rédiger  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  de  timbre.  —  V.  suprà , 
v°  Assurance  (en  général),  n.  1286  et  1287. 

2171.  —  Il  a  été  décidé  ,  en  effet,  que  les  avenants  autres 
que  ceux  dénommés  dans  l'art.  42  précité,  ne  pourraient  pas  être 
écrits  à  la  suite  de  la  police  sans  contravention,  lors  même  que 
les  parties  offriraient  de  les  soumettre  au  visa  pour  timbre  dans 
les  deux  jours  de  leur  date.  —  Sol.  20  juin  1854  (Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2404-3°). 

2172.  —  Avant  la  loi  du  30  mars  1872,  le  connaissement  et 
la  police  d'assurance  maritime  étaient  rigoureusement  sujets  au 
timbre  de  dimension,  l'un  en  vertu  des  art.  1,  Décr.  du  3  janv. 
1809  et  6,  L.  11  juin  1842,  l'autre  en  vertu  de  l'art.  42,  L.  5  juin 
1850.  On  était  alors  fondé  à  réunir  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  de  dimension  un  connaissement  et  une  police , 
pourvu  qu'ils  fussent  rédigés  dans  le  même  contexte  et  qu'ils  ne 
formassent  qu'un  seul  acte.  —  Déc.  min.  fin.,  25  janv.  1860 
(Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2404-2°). 

2173.  —  Mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui  :  tandis  que 
la  police  est  restée  assujettie  au  timbre  de  dimension,  la  loi  du 
30  mars  1872,  dont  l'art.  7  abroge  l'art.  6,  L.  11  juin  1842,  a 
établi  pour  le  connaissement  un  droit  de  timbre  spécial  qui  est 
indépendant  de  la  dimension  du  papier.  La  police  qui  serait 
passée  à  la  suite  du  connaissement  sur  une  feuille  revêtue  du 
nouveau  timbre,  ne  serait  plus,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  42,  précité,  L.  5  juin  1850,  rédigée  sur  papier  timbré 
de  dimension.  La  police  d'assurance  doit  dès  lors  être  écrite  sur 
une  feuille  distincte,  et  un  droit  particulier  de  timbre  est  dû 
pour  la  police  et  pour  chacun  des  doubles  qui  peut  en  être  fait. 

—  Sol.  11  juill.  1874  (J.  enreg.,  n.  20091). 

2174.  —  La  loi  du  5  juin  1850,  art.  47,  assujettit  encore  au 
timbre  de  dimension  les  livres  et  les  registres  qui  doivent  être 


tenus  par  les  courtiers  et  notaires  pour  l'inscription  des  polices 
passées  devant  eux. 

2175.  —  Mais  les  états  ou  relevés  déposés  périodiquement 
par  les  courtiers,  notaires,  compagnies,  sociétés  ou  assureurs 
ne  sont  pas  assujettis  au  timbre.  —  Dict.  enreg.,  v°  Assurances, 
n.  206. 

2176.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  quittances  de  prime, 
d'indemnité,  de  commission,  etc.,  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  1292»et  s. 

2177.  —  Le  paiement  du  droit  de  timbre  des  contrats  d'as- 
surance maritime  peut  avoir  lieu  soit  en  employant  du  papier 
timbré  de  la  régie,  soit  en  soumettant  les  formules  imprimées 
au  timbre  extraordinaire,  au  visa  pour  timbre,  soit  enfin  par  l'ap- 
position de  timbres  mobiles.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  1309. 

2178.  —  Il  a  été  décidé  que  les  officiers  publics  pouvaient 
faire  usage  de  formules  timbrées  à  l'extraordinaire  pour  la  ré- 
daction des  contrats  d'assurance  passés  devant  eux:  Cette  déci- 
sion s'applique  plus  spécialement  aux  polices  d'assurances  ma- 
ritimes rédigées  par  des  courtiers,  et  elle  est  étendue  aux  livres 
et  registres  timbrés  en  exécution  de  l'art.  47  de  ladite  loi.  — 
Sol.  19  sept.  1850  (J.  notar.,  n.  14178). 

2179.  —  Mais  une  décision  ministérielle  a  reconnu  que  ces 
pièces  ne  pouvaient  pas  être  visées  pour  timbre.  —  Déc.  min. 
fin.,  23  févr.  1865  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2404-6°). 

2180.  —  La  loi  du  5  juin  1850  a  organisé  pour  assurer  le 
paiement  des  droits  de  timbre  des  contrats  d'assurance  mari- 
time un  système  de  contrôle  à  peu  près  semblable  à  celui  que 
nous  avons  exposé  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1312 
et  s.  En  premier  lieu  ,  les  compagnies  d'assurances  maritimes 
sont  tenues  de  faire,  au  bureau  d'enregistrement  du  siège  de 
leur  établissement  et  à  celui  du  siège  de  chaque  agence  une 
déclaration  constatant  la  nature  des  opérations  et  les  noms  du 
directeur  et  de  l'agent  de  la  compagnie.  Cette  déclaration  doit 
avoir  lieu  avant  de  commencer  les  opérations  (L.  5  juin  1850, 
art.  43). 

2181.  —  Quiconque  veut  faire  des  assurances  maritimes 
autrement  que  par  l'entremise  des  notaires  ou  courtiers,  est 
tenu  de  faire  la  même  déclaration  avant  toute  opération  (L.  5 
juin  1850,  art.  45). 

2182.  —  ...  Lors  même  qu'il  survient  plusieurs  opérants  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  sociétés  entre  eux.  —  J.  enreg.,  n.  16487. 

2183.  —  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  sociétés  et 
assureurs  étrangers  qui  ont  un  établissement  ou  une  succur- 
sale en  France  (L.  23  août  1871,  art.  7). 

2184. —  Même,  antérieurement  à  la  loi  de  1871,  l'adminis- 
tration exigeait  cette  déclaration  pour  les  agences  établies  en 
France  par  les  sociétés  étrangères.  —  Déc.  min.  fin.,  11  févr. 
1857,  et  Sol.  21  avr.  1866,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2407 

2185.  —  Ces  assureurs  sont  tenus  en  outre  de  faire 
avant  toute  déclaration  ou  opération  en  France  un  représen- 
tant français  personnellement  responsable  des  droits  et  amendes 
(Décr.  25  nov.  1871,  art.  10).  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations de  ce  représentant  et  les  conditions  imposées  à  son  ac- 
ceptation, suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  776  et  s. 

2186.  —  Une  déclaration  est  nécessaire  pour  chaque  agence, 
établissement  ou  succursale.  — Pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
formalité  de  la  déclaration,  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  1314  et  s. 

2187.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  2160,  que  lorsque  plusieurs 
compagnies  de  transport  sont  associées  pour  se  garantir  des 
risques  mutuels  d'avarie  ou  de  dommage,  elles  sont  tenues  de 
fournir  une  déclaration.  Mais  cette  déclaration  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  au  siège  de  chaque  agence  de  ces  compagnies.  Cha- 
que compagnie,  en  effet,  n'est  qu'une  compagnie  de  transport 
vis-à-vis  des  parties;  elle  ne  devient  compagnie  d'assurance 
qu'à  l'égard  des  autres  compagnies  associées.  —  Sol.  7  mai 
1855,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2407-1°] 

2188.  —  Outre  la  déclaration,  les  compagnies  d'assurances 
maritimes  sont  tenues  d'avoir,  dans  chaque  agence,  un  réper- 
toire non  sujet  au  timbre,  mais  coté,  paraphé  et  visé,  soit  par 
un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  parle  juge  de  paix, 
sur  lequel  sont,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées,  par 
ordre  de  numéros,  les  assurances  nui  auront  été  faites  dans 
ladite  agence,  sans  intermédiaire  rie  courtier  ou  de  notaire, 
ainsi  que  les  conventions  qui  prolongent  l'assurance,  augmen- 
tent la  prime  ou  le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas  de 
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Bottante)  qui  portent  La  désignation  d'une  somme  en  risque  ou 
d'une  prime  à  payer.  Ce  répertoire  est  soumis  au  visa  des  pré- 
posés de  l'enregistrement,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du 
22  frim.  an  VII,  et  toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent,  la  repré- 
sentation des  polices  peut  être  exigée  au  moment  du  visa  (L.  5 
juin  1850). 

2189.  —  La  tenue  de  ces  répertoires  est  prescrite  lors  même 
que  les  compagnies  ne  feraient  d'assurances  que  par  Je  minis- 
tère des  notaires  et  des  courtiers  déjà  assujettis  à  la  même 
obligation.  —  Trib.  Rouen,  14  et  15  janv.  1852,  [J.  enreg.,  n. 
16481]  —  Sol.  9  févr.  1851,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2408] 

2190.  —  Quiconque  voulait  l'aire  des  assurances  maritimes 
autrement  que  par  l'entremise  des  notaires  ou  courtiers,  était 
tenu  de  se  conformer  au  premier  paragraphe  de  l'art.  44,  ci- 
dessus.  Le  répertoire  des  assureurs  particuliers  ne  donnait  lieu 
qu'au  visa  prescrit  par  l'art.  51,  L.  22  l'rim.  an  VII,  et  la  repré- 
sentation des  polices  ne  pouvait  être  exigée  qu'au  moment  du 
visa  (Même  loi,  art.  45).  —  Ces  prescriptions  ont  été  modifiées 
par  la  loi  du  23  août  1871.  —  V.  suprà ,  n.  2108. 

2191.  —  Enfin,  les  courtiers  et  les  notaires  sont  tenus  d'a- 
voir un  livre  ou  registre  timbré  sur  lequel  ils  transcrivent  les 
polices  faites  par  leur  ministère.  Ces  livres  et  registres  étaient 
soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement  à  toute  réqui- 
sition. 

2192.  —  Ces  prescriptions  ne  concernent  que  les  courtiers 
d'assurances  maritimes  et  ceux  qui  cumulent  ces  fonctions  avec 
un  autre  courtage.  — Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1851,  [J.  enreg., 
n.  15108] 

2193.  — Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  2108  et. s.,  les  modi- 
fications apportées  par  la  loi  du  23  août  1871  à  la  tenue  de  ces 
répertoires,  livres  et  registres  et  quelles  étaient  les  obligations 
actuelles  des  courtiers,  notaires,  sociétés,  compagnies  et  assu- 
reurs en  ce  qui  concerne  leur  visa  et  leur  communication  à 
toute  réquisition. 

2194.  —  Les  sociétés  et  compagnies  étrangères  qui  ont  un 
établissement  ou  une  succursale  en  France  sont  également  as- 
treintes à  tenir  dans  chaque  agence  un  répertoire  sur  lequel 
elles  inscrivent  non  seulement  tous  les  contrats  français  mais 
encore  tous  les  contrats  même  passés  à  l'étranger  concernant 
des  objets  ou  des  valeurs  appartenant  à  des  Français  (L.  23  août 
1871,  art.  7).  —  V.  suprà,  n.  2110. 

2195.  —  L'obligation  de  tenir  un  répertoire  prend  fin  quand 
la  société  est  dissoute.  Cette  dissolution  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée  par  un  acte  régulier,  il  suffit  qu'elle  soit  constatée  en 
fait.  —  Sol,  o  oct.  1854,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2408-4°] 

2196.  —  De  même  pour  les  assureurs  particuliers  et  les  so- 
ciétés étrangères,  leur  assujettissement  à  la  loi  cesse  dès  qu'il 
est  certain,  en  fait,  qu'ils  ont  cessé  de  faire  des  opérations  en 
France.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2408-4°. 

2197.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  l'obligation 
imposée  par  les  lois  des  23  août  1871,  art.  22  et  21  juin  1875, 
art.  7,  aux  courtiers,  notaires,  compagnies,  sociétés  et  assureurs 
de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  leurs  livres, 
registres,  polices,  pièces  de  comptabilité,  etc.;  toutes  ces  ques- 
tions ont  été  traitées  suprà ,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1330 
et  s. 

2198.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral-, n.  1362  à  1364,  quelles  étaient  les  pénalités  antérieures  à  la 
loi  du  5  juin  1850  ;  cette  loi  a  édicté  des  amendes  spéciales  pour 
les  contraventions  au  timbre  en  matière  d'assurance  maritime. 

2199.  —  L'art.  42,  L.  5  juin  1850,  punit  d'une  amende  de 
50  fr.  contre  chacun  des  assureurs  et  assurés  la  rédaction  sur 
papier  non  timbré  des  contrats  d'assurance  ,  avenant  de  pro- 
longation, d'augmentation,  d'aliment,  etc. 

2200.  —  Pour  tous  les  autres  actes,  avenants,  quittan- 
ces, etc.,  assujettis  au  timbre  en  vertu  des  lois  générales  sur  le 
timbre,  ce  sont  les  pénalités  ordinaires  qui  sont  applicables, 
soit  une  seule  amende  de  50  fr.  à  la  charge  des  parties,  pour 
chaque  acte  sous-signature  privée  (L.  13  brum.  an  VII ,  art.  26- 
3°;  L.  16  juin  1824,  art.  10;  L.  2juill.  1862,  art.  22). 

2201. —  D'après  l'art.  48,  L.  5  juin  1850,  tout  courtier  ou 
notaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une  police  d'assurance 
ou  d'en  avoir  délivré  une  expédition  ou  un  extrait  sur  papier 
non  timbré ,  conformément  à  l'art.  42,  encourt  une  amende  de 
500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  une  amende  de  1,000  fr.,  outre 
les  peines  disciplinaires  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

2202.  —  Les  mêmes  amendes  sont  encourues   par  les  no- 


taires ou  les  courtiers  lorsqu'ils  usent  de  la  faculté  d'inscrire 
les  conventions  postérieures  à  la  suite  des  polices  et  qu'ils  omet- 
tent de  les  taire  viser  pour  timbre  dans  les  deux  jours  de  leur 
date.  —  Insl.  gén.,  n.  1854. 

2203.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si  un  notaire  rédigeait 
une  police,  dans  la  forme  authentique  sur  papier  non  timbré, 
l'amende  encourue  serait  celle  de  20  fr.  prononcée  par  l'art. 
26-5°,  L.  13  brum.  an  VU,  et  L.  16  juin  1824,  art.  10.  —  V. 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2356-1°. 

2204.  —  Lorsqu'une  société,  compagnie  ou  assureur  fran- 
çais ou  étranger  n'a  pas  fait  la  déclaration  d'existence  pres- 
crite par  les  art.  43,  L.  5  juin  1850,  et  art.  7,  L.  23  août  1871, 
l'amende  encourue  est  de  1,000  fr.  (Mêmes  art.).  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  798  et  799. 

2205.  —  Chaque  contravention  à  la  tenue  des  répertoires 
des  sociétés,  compagnies  ou  assureurs,  ainsi  qu'aux  prescrip- 
tions relatives  au  visa  de  ces  répertoires  par  les  préposés  de 
l'enregistrement  est  passible  d'une  amende  de  10  fr.  (L.  5  juin 
1850,  art.  46).  —  V.  suprà,  n.  2103  et  s. 

2206.  —  Décidé  que  chaque  refus  de  représenter  le  réper- 
toire est  passible  d'une  amende  de  10  fr.,  indépendamment  de 
l'amende  due  pour  chaque  trimestre  où  le  répertoire  n'aurait  pas 
été  soumis  au  visa  dans  le  délai  prescrit.  —  Sol.  21  juill.  1857, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2408-3°] 

2207.  —  Les  contraventions  de  même  nature  commises  par 
les  courtiers  et  les  notaires  sont  punies  d'une  amende  de  50  fr. 
(L.  5  juin  1850,  art.  47). 


CHAPITRE  XIII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  1.  Allemagne. 

2208.  —  L  Principes  généraux.  —  Tout  intérêt  estimable  en 
argent  qu'a  une  personne  à  ce  qu'un  navire  ou  une  cargaison 
surmonte  les  dangers  de  la  navigation  maritime,  peut  être  l'objet 
d'une  assurance  maritime  (art.  782).  —  V.  Code  de  commerce 
de  l'empire  d'Allemagne,  trad.  de  MM.  Gide,  Lyon-Caen,  Flach 
et  Dietz. 

2209.  —  Peuvent  être  assurés  notamment  : 
Le  navire  ; 

Le  fret; 

Le  prix  de  traversée  des  personnes; 

Les  marchandises; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse; 

Les  frais  de  réparation  d'avarie  (Havereigeîder)  ', 

Les  autres  créances  au  paiement  desquelles  sont  affectés  le 
navire,  le  fret,  les  prix  de  traversée  ou  les  marchandises; 

Le  profit  espéré  des  marchandises  au  port  de  destination  (ima- 
ginairer  Gervinn); 

Le  droit  de  commission  à  gagner; 

Les  risques  que  l'assureur  a  pris  à  sa  charge  (réassurance); 

L'assurance  de  l'un  de  ces  objets  ne  s'étend  pas  à  un  autre 
(art.  783). 

2210.  —  La  créance  des  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage  ne  peut  pas  être  assurée  (art.  784). 

2211.  —  Celui  qui  contracte  une  assurance  peut  faire  assu- 
rer ou  son  propre  intérêt  (assurance  pour  son  propre  compte), 
ou  l'intérêt  d'un  tiers  (assurance  pour  compte  d'autrui),  et,  clans 
le  dernier  cas,  il  peut  désigner  ou  non  l'assuré.  Il  peut  aussi 
laisser  dans  l'incertitude  le  point  de  savoir  si  l'assurance  est 
faite  pour  son  propre  compte  ou  pour  compte  d'autrui  (assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra).  Lorsqu'il  est  prouvé  qu'une 
assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  est  faite  pour  le 
compte  d'autrui,  on  applique  les  dispositions  relatives  à  l'assu- 
rance pour  compte  d'autrui.  L'assurance  est  considérée  comme 
faite  pour  le  compte  de  celui  qui  la  contracte,  quand  le  contrat 
n'indique  pas  qu'elle  est  faite  pour  compte  d'autrui  ou  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  (ait.  785). 

2212.  —  L'assurance  pour  compte  d'autrui  n'est  obligatoire 
pour  l'assureur  que  si  elle  a  été  contractée  par  un  mandataire 
de  l'assuré  ou  par  une  personne  qui  a  déclaré  à  l'assureur  l'ab- 
sence de  mandat  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  Si  cette  dé- 
claration n'a  pas  été  faite,  le  défaut  de  mandat  ne  peut  pas  être 
couvert  par  une  ratification  postérieure.  Si  la  déclaration  a  été 
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faite,  l'obligation  de  l'assureur  n'est  pas  subordonnée  à  la  ra- 
tification postérieure  de  l'assuré.  L'assureur  qui,  selon  les  dis- 
positions de  cet  article,  n'est  pas  lié  par  le  contrat  d'assurance, 
a,  lors  même  qu'il  en  oppose  la  nullité,  droit  à  la  prime  entière 
(art.  786). 

2213.  —  Quand  l'assurance  est  conclue,  au  nom  de  l'assuré, 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  par  un  gérant  sans  mandat  ou  par 
tout  autre  représentant  de  l'assuré,  le  représentant  n'est  pas 
considéré  comme  assuré  dans  le  sens  du  présent  code,  et  l'assu-  l 
rance  elle-même  n'est  pas  considérée  comme  une  assurance  pour  I 
compte  d'autrui.  Dans  le  doute,  on  doit  admettre  que  l'assurance 
même  qui  porte  sur  l'intérêt  d'un  tiers  désigné,  est  une  assu- 
rance pour  compte  d'autrui  (art.  787). 

2214.  —  L'assureur  est  tenu  de  délivrer  à  l'assuré,  sur  sa  j 
demande,  un  écrit  signé  par  lui  (police)  et  constatant  le  contrat 
d'assurance  fart.  788). 

2215.  —  La  circonstance  qu'au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  aucun  dommage  à  réparer  ne  pouvait  plus  se  produire  ou  ; 
que  le  dommage  à  réparer  s'était  déjà  produit,  n'a  pas  d'in- 
fluence sur  la  validité  du  contrat  d'assurance.  Toutefois  si  les 
deux  parties  connaissaient  cette  circonstance,  le  contrat  est  nul 
comme  assurance.  Si  l'assureur  seul  savait  qu'aucun  dommage 

à  réparer  ne  pouvait  plus  se  produire,  ou  si  l'assuré  seul  savait  j 
que  le  dommage  à  réparer  s'était  déjà  produit,  le  contrat  ne  lie 
pas  la  partie  qui  a  ignoré  l'état  des  choses.  Dans  le  second  cas, 
l'assureur,  lors  même  qu'il  invoque  la  nullité  de  l'assurance,  a 
droit  à  la  prime  entière.  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  con- 
clue par  un  représentant  de  l'assuré,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
810  (2°  al.);  dans  le  cas  de  l'assurance  pour  compte  d'autrui 
l'art.  811;  et,  dans  le  cas  d'assurance  de  plusieurs  objets  ou 
d'un  ensemble  d'objets,  l'art.  814  (art.  789). 

2216.  —  La  valeur  entière  de  l'objet  assuré  est  la  valeur 
d'assurance.  La  somme  assurée  ne  peut  dépasser  cette  valeur. 
L'assurance  contractée  pour  une  somme  supérieure  n'est  pas 
valable  pour  l'excédant  (art.  790). 

2217.  —  En  cas  d'assurances  conclues  simultanément,  si  le 
montant  total  des  sommes  assurées  dépasse  la  valeur  d'assu- 
rance, tous  les  assureurs  réunis  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  valeur,  et  chacun  d'eux  ne  l'est  que  pour  une 
partie  de  la  valeur  d'assurance  proportionnelle  au  rapport  exis- 
tant entre  la  somme  assurée  par  lui  et  le  montant  total  des  as- 
surances. Dans  le  doute  on  présume  que  les  assurances  ont  été 
conclues  simultanément.  On  doit  considérer  comme  assurances 
simultanées  celles  qui  sont  constatées  par  une  police  unique  et 
celles  aussi  qui  sont  conclues  le  même  jour  (art.  791). 

2218.  —  Si  un  objet  déjà  assuré  pour  son  entière  -valeur  est  ! 
assuré  de  nouveau,  la  seconde  assurance  est  dépourvue  d'effet, 
en  tant  qu'elle  est  faite  pour  le  même  temps  et  contre  les  mêmes 
risques  (double  assurance).  Si  la  première  assurance  ne  couvre 
pas  la  valeur  entière  de  l'objet  assuré,  la  seconde  assurance,  en 
tant  qu'elle  a  été  faite  pour  le  même  temps  et  contre  les  mêmes 
risques,  n'est  valable  que  pour  la  portion  non  couverte  parla 
première  assurance  (art.  792  . 

221Î).   —   L'assurance    postérieure  produit   néanmoins   ses   j 
effets,  nonobstant  l'assurance  antérieure  :  1°  quand,  lors  de  la  j 
conclusion  de  la  seconde  assurance,  il  a  été   stipulé  que  les 
droits  dérivant  de  la  première  seraient  cédés  au  second  assu- 
reur; 2°  quand  la  seconde  assurance  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion que  l'assureur  ne  serait  obligé  que  clans  la  mesure  de  la  [ 
somme  que  l'assuré  ne  pourrait  pas  obtenir  du  premier  assureur,   ' 
à  raison  de  son  insolvabilité,  ou  dans  la  mesure  où  la  première 
assurance  serait  frappée  do  nullité;  3°  quand  le  premier  assu- 
reur a  été  libéré  de  ses   obligations  par  une  renonciation  de 
l'assuré  à  ses  droits  dans  la  mesure  où  cela  était  nécessaire  pour 
éviter  une  double  assurance,  et  que  le  second  assureur  en  a  été 
prévenu  lors  de  la  seconde  assurance.  Le  premier  assureur  a 
droit,  dans  ce  cas,  malgré  sa  libération,  à  la  prime  entière  (art. 
793).  | 

2220.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  double  assurance  ,  c'est  la  ' 
seconde  et  non  la  première  qui  est  valable,  quand  la  première 
a  été  conclue  sans  mandat  pour  compte  d'autrui  et  que  la  se- 
conde  assurance  a  été  conclue  par  l'assuré  lui-même ,  pourvu 
que,  dans  ce  cas,  lors  de  la  conclusion  de  la  seconde  assu- 
rance il  ne  fût  pas  encore  averti  de  l'existence  de  la  première 
assurance,  ou  que,  lors  de  la  conclusion  de  la  seconde  assu- 
rance, l'assuré  eùl  déclaré  à  l'assureur  qu'il  repoussail  la  pre- 
mière assurance.  Les  droits  du  premier  assureur,  quant  à  la 


prime,  se  déterminent,  dans  ces  cas,  d'après  les  art.  900  et  901 
(art.  794). 

2221.  —  Lorsque  plusieurs  assurances  ont  été  faites  simul- 
tanément ou  successivement,  la  renonciation  postérieure  aux 
droits  existant  contre  un  assureur  n'a  pas  d'influence  sur  les 
droits  et  les  obligations  des  autres  assureurs  (art.  795). 

2222.  —  Quand  la  somme  assurée  n'atteint  pas  la  valeur 
d'assurance,  l'assureur,  en  cas  de  dommage  partiel  ,  n'est  tenu 
d'en  indemniser  l'assuré  qu'à  raison  de  la  proportion  existant 
entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  d'assurance  (art.  7961. 

2223.  —  Si  la  convention  des  parties  évalue  à  une  somme 
déterminée  la  valeur  d'assurance  (police  évaluée),  cette  évalua- 
tion sert  de  règle  entre  les  parties  pour  la  valeur  d'assurance. 
Cependant  l'assureur  a  le  droit  de  réclamer  une  réduction  de 
l'évaluation  s'il  prouve  qu'elle  est  d'une  exagération  considéra- 
ble. Lorsque  le  profit  espéré  est  évalué,  l'assureur,  dans  le  cas 
où  il  conteste  l'évaluation,  doit  prouver  qu'elle  dépassait  le 
profit  que,  d'après  les  calculs  du  commerce,  on  pouvait  attendre 
lors  de  la  conclusion  du  contrat.  Une  police  contenant  la  clause 
<(  évaluée  provisoirement  »  est  assimilée  à  une  police  ne  conte- 
nant pas  d'évaluation  {offerte  polize ,  police  ouverte),  tant  que 
l'évaluation  provisoire  n'a  pas  été  transformée  en  évaluation  dé- 
finitive. Dans  l'assurance  du  fret,  on  ne  doit  s'attacher  à  l'éva- 
luation pour  le  dommage  à  réparer  par  l'assureur,  que  lorsqu'il 
y  a  sur  ce  point  une  stipulation  spéciale  (art.  797). 

2224.  —  Quand  dans  un  contrat  plusieurs  objets  ou  un  en- 
semble d'objets  ont  été  compris  dans  une  seule  évaluation,  mais 
que  plusieurs  de  ces  objets  ont  été  évalués  séparément,  ces  ob- 
jets doivent  aussi  être  considérés  comme  assurés  séparément 

art.  798). 

2225.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  la  valeur  d'as- 
surance du  navire  est  la  valeur  qu'a  le  navire  au  moment  où 
les  risques  commencent  pour  l'assureur.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  lorsque  le  navire  est  évalué  (art.  799). 

2226.  —  Les  frais  d'armement,  les  loyers  des  gens  de 
mer  et  les  frais  d'assurance  peuvent  être  assurés  en  même  temps 
que  le  navire  ou  séparément,  en  tant  qu'Us  ne  se  trouvent  pas 
déjà  assurés  par  l'assurance  du  fret  brut.  Ces  dépenses  ne  sont 
considérées  comme  comprises  dans  l'assurance  du  navire  qu'en 
vertu  d'une  stipulation  formelle  (art.  800). 

2227.  —  Le  fret  peut  être  assuré  jusqu'à  concurrence  de  son 
montant  brut,  en  tant  qu'il  ne  se  trouve  pas  déjà  assuré  par 
l'assurance  des  frais  d'armement,  des  loyers  des  gens  de  l'équi- 
page et  des  frais  d'assurance.  On  considère  comme  valeur  d'as- 
surance du  fret  le  montant  du  fret  convenu  dans  les  affrète- 
ments ,  et,  à  défaut  de  fret  convenu  ou  quand  il  y  a  des  mar- 
chandises chargées  pour  le  compte  de  l'armateur,  le  montant 
du  fret  ordinaire  (art.  620)  (art.  801). 

2228.  —  Quand,  dans  l'assurance  du  fret,  il  n'est  pas  dit  si 
le  fret  est  assuré  en  entier  ou  pour  partie,  il  est  réputé  assuré 
en   entier. 

Quand  il  n'est  pas  dit  si  l'assurance  porte  sur  le  fret  brut  ou 
sur  le  fret  net,  elle  est  réputée  porter  sur  le  fret  brut. 

Quand  le  fret  de  l'aller  et  le  fret  du  retour  sont  assurés  pour 
une  somme  unique,  et  quand  il  n'est  pas  dit  quelle  portion  de 
cette  somme  se  réfère  au  fret  de  l'aller  et  quelle  portion  se  réfère 
au  fret  du  retour,  la  moitié  de  cette  somme  est  attribuée  au  fret 
d'aller  et  l'autre  moitié  au  fret  de  retour  (art.  802). 

2229.  —  On  considère  comme  valeur  d'assurance  des  mar- 
chandises, à  défaut  d'autre  base  d'estimation  fixée  par  la  con- 
vention des  parties,  la  valeur  que  les  marchandises  ont  au  lieu 
et  au  temps  du  chargement,  en  y  ajoutant  tous  les  frais  jusqu'à 
la  mise  à  bord  y  compris  les  frais  d'assurance. 

Le  fret  comme  les  dépenses  faites  durant  le  voyage  et  au 
port  de  destination  n'est  compris  dans  l'assurance  qu'eu  vertu 
d'une  convention  expresse. 

Ces  dispositions  s'appliquent  même  lorsque  la  valeur  d'assu- 
rance des  marchandises  a  été  fixée  (art.  803). 

2230.  —  Lorsque  les  frais  d'armement  ou  les  loyers  des 
gens  de  l'équipage  ont  été  soit  assurés  séparément,  soit  compris 
dans  l'assurance  du  fret  brut,  ou  lorsqu'en  cas  d'assurance  sur 
facultés,  le  fret  ou  les  dépenses  faites  durant  le  voyage  et  au 
porl  de  destination  ont  été  assurés,  l'assureur  n'est  tenu  à  au- 
cune indemnité  pour  la  portion  de  ces  dépenses  qui  a  été  épar- 
gnée par  suite  d  un  événemenl  de  mer  art.  804 

2231.  -  Le  profil  espéré  ou  la  commission  oc  doivent  être 
réputés  compris  dans  l'assurance  des  marchandises,  même  quand 
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l,i  valeur  d'assurance  des  marchandises  a  été  fixée,  qu'en  cas 
de  convention  expresse. 

Dans  le  cas  où  le  profit  espéré  est  compris  dans  l'assurance, 
si  la  valeur  d'assurance  est  évaluée,  mais  qu'on  n'ait  pas  déter- 
miné quelle  partie  de  l'évaluation  représente  le  profit  espéré,  on 
doit  admettre  que  10  p.  0/0  de  cette  évaluation  représentent 
ce  profit. 

Lorsque  le  profit  espéré  est  compris  dans  l'assurance,  et  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d'évaluation,  ce  profit  est  réputé  équivaloir  à 
10  p.  0/0  de  la  valeur  d'assurance  des  marchandises  (art. 
803). 

Les  dispositions  de  ce  second  alinéa  s'appliquent  aussi  lorsque 
l'assurance  comprend  le  droit  de  commission,  en  remplaçant 
le  chiffre  10  par  celui  de  2  p.  0/0  (art.  805). 

2232.  —  Si  le  profit  espéré  ou  le  droit  de  commission  sont 
assurés  séparément,  sans  que  la  valeur  d'assurance  soit  évaluée, 
on  doit  admettre,  clans  le  doute,  que  la  somme  assurée  repré- 
sente également  la  valeur  d'assurance  (art.  806). 

2233.  —  Le  prêteur  peut  faire  assurer  les  sommes  prêtées  à 
la  grosse,  y  compris  la  prime. 

Si,  dans  l'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  ob- 
jets affectés  au  prêt  ne  sont  pas  indiqués,  on  doit  admettre  que 
le  navire,  le  fret  et  la  cargaison  ont  été  affectés  au  prêt.  Lors- 
qu'en  réalité,  ces  objets  n'ont  pas  été  tous  engagés,  l'assureur 
seul  peut  invoquer  la  disposition  précédente  (art.  807). 

2234.  —  L'assureur  qui  a  exécuté  ses  obligations  et  a  in- 
demnisé l'assuré  d'un  dommage  dont  celui-ci  pouvait  réclamer 
la  réparation  à  un  tiers,  est  subrogé  jusqu'à  due  concurrence 
aux  droits  de  l'assuré  contre  ce  tiers,  sauf,  toutefois,  les  dispo- 
sitions du  second  alinéa  de  l'art.  778  et  du  second  alinéa  de 
l'art.  781. 

L'assureur  peut,  à  ses  frais,  exiger  de  l'assuré  un  écrit  au- 
thentique constatant  sa  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  contre 
les  tiers. 

L'assuré  est  responsable  de  tout  acte  portant  atteinte  à  ces 
droits  (art.  808). 

2235.  —  En  cas  d'assurance  d'une  créance  garantie  par  un 
objet  exposé  aux  risques  de  mer,  l'assuré  est  obligé,  quand  un 
dommage  se  produit,  de  céder  à  l'assureur  qui  a  exécuté  ses 
obligations  ses  droits  contre  le  débiteur,  dans  la  mesure  de  l'in- 
demnité payée  par  l'assureur. 

L'assuré  n'est  pas  tenu  de  faire  valoir  ses  droits  contre  son 
débiteur  avant  de  recourir  contre  l'assureur  (art.  809). 

2236.  —  II.  Des  déclarations  à  faire  lors  de  la  conclusion  du 
contrat.  —  Celui  qui  conclut  une  assurance  soit  pour  son  compte, 
soit  pour  le  compte  d'autrui,  est  tenu,  lors  delà  conclusion  du 
contrat,  de  déclarer  à  l'assureur  toutes  les  circonstances  connues 
de  lui  qui,  à  raison  de  leur  importance  pour  l'appréciation  du 
risque,  peuvent  influer  sur  la  volonté  de  l'assureur,  soit  quant 
à  la  conclusion  même  du  contrat,  soit  quant  à  ses  diverses  con- 
ditions. 

Lorsque  le  contrat  est  conclu  pour  l'assuré,  par  un  repré- 
sentant, celui-ci  doit  déclarer  aussi  celles  de  ces  circonstances 
qu'il  connaît  (art.  810). 

2237.  —  En  cas  d'assurance,  pour  le  compte  d'autrui,  les 
circonstances  connues  de  l'assuré  lui-même  ou  de  l'intermédiaire 
employé  par  lui  doivent  aussi  être  déclarées  à  l'assureur,  lors 
de  la  conclusion  du  contrat. 

La  connaissance  que  peut  avoir  l'assuré  ou  l'intermédiaire 
n'est  pas  prise  en  considération,  quand  la  circonstance  dont  il 
s'agit  a  été  connue  si  tard  de  ceux-ci  que,  sans  l'emploi  de 
moyens  extraordinaires,  ils  ne  pouvaient  pas  en  avertir  celui 
qui  a  fait  assurer. 

La  connaissance  que  peut  avoir  l'assuré  n'est  pas  non  plus 
prise  en  considération  quand  l'assurance  a  été  conclue  sans 
mandat  de  sa  part  et  à  son  insu  (art.  811). 

2238.  —  En  cas  d'inobservation  de  l'obligation  indiquée  dans 
les  deux  articles  précédents,  l'assurance  n'est  point  obligatoire 
pour  l'assureur. 

Cette  disposition  est  pourtant  inapplicable  lorsque  la  circons- 
tance non  déclarée  était  connue  de  l'assureur  ou  pouvait  être 
supposée  connue  de  lui  (art.  812). 

2239.  —  L'inexactitude  dans  les  déclarations  faites  par  l'as- 
suré, lors  de  la  conclusion  du  contrat,  relativement  à  une  cir- 
constance importante  (art.  810),  entraîne  la  nullité  du  contrat 
au  profit  de  l'assureur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  connu  l'inexac- 
titude de  la  déclaration. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


Cette  disposition  s'applique  sans  qu'il  y  ail  h.  distinguer  selon 
que  la  déclaration  inexacte  a  été  faite  sciemment  ou  par  erreur, 
par  suite  d'une   faute  ou  sans  faute  (art.  813). 

2240.  —  Quand,  dans  l'assurance  de  plusieurs  objets  ou  d'un 
ensemble  d'objets,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  des  art. 
810  à  813,  relativement  à  une  circonstance  ne  concernant  qu'une 
partie  des  objets  assurés,  le  contrat  demeure  obligatoire  pour 
l'assureur,  quant  à  l'autre  partie.  Pourtant  le  contrat  est  nul 
pour  l'assureur,  même  quanta  cette  partie,  s'il  appert  que  ce- 
lui-ci n'aurait  pas  consenti  à  assurer  cette  partie,  séparément, 
aux  mêmes  conditions  (art.  814). 

2241.  —  L'assureur  a  droit  à  la  prime  entière  dans  les  cas 
prévus  aux  art.  810  cà  814,  même  quand  il  invoque  la  nullité 
partielle  ou  totale  du  contrat  (art.  815). 

2242.—  III.  Obligations  de  l'assuré.  —  La  prime,  sauf  con- 
vention contraire,  doit  être  payée  aussitôt  après  la  conclusion 
du  contrat  et,  si  une  police  est  réclamée,  contre  la  délivrance 
de  la  police. 

Celui  qui  fait  assurer  est  tenu  du  paiement  de  la  prime. 

En  cas  d'assurance  pour  le  compte  d'autrui,  si  celui  qui  a  fait 
assurer  est  devenu  insolvable  et  qu'il  n'ait  point  encore  reçu 
la  prime  de  l'assuré,  l'assureur  peut  agir  aussi  en  paiement 
de  la  prime  contre  l'assuré  (art.  816). 

2243.  —  Lorsqu'à  la  place  du  voyage  assuré,  un  autre 
voyage  est  entrepris  avant  que  les  risques  aient  commencé  à 
courir  pour  l'assureur,  celui-ci  est  libéré  de  toute  obligation 
dans  les  assurances  du  navire  et  du  fret;  dans  les  autres  as- 
surances, l'assureur  ne  supporte  les  risques  du  voyage  entre- 
pris que  lorsque  le  changement  de  voyage  n'a  eu  lieu  ni  par  le 
l'ait  de  l'assuré,  ni  sur  son  ordre  ou  avec  son  approbation. 

Si  le  voyage  assuré  est  changé  après  que  les  risques  ont 
commencé  pour  l'assureur,  celui-ci  ne  répond  pas  des  événements 
survenus  après  le  changement  du  voyage.  Il  répond  pourtant  de 
ces  événements  quand  le  changement  de  voyage  n'a  eu  lieu  ni 
par  le  fait  de  l'assuré,  ni  sur  son  ordre  ou  avec  son  approba- 
tion, ou  lorsqu'il  a  été  nécessité  par  un  cas  de  force  majeure, 
à  moins  que  celui-ci  n'ait  sa  cause  dans  un  risque  dont  l'as- 
sureur n'a  point  à  répondre. 

Le  voyage  est  changé  dès  l'instant  où  la  résolution  de  diriger 
le  navire  sur  un  autre  port  de  destination  est  mise  à  exécution, 
quand  même  le  navire  ne  serait  pas  encore  sorti  de  la  route  com- 
mune aux  deux  ports  de  destination.  Cette  disposition  s'appli- 
que à  tous  les  cas  prévus  tant  dans  le  premier  que  dans  le  se- 
cond alinéa  de  cet  article  (art.  817). 

2244.  —  Lorsque  le  commencement  ou  la  fin  du  voyage  sont 
indûment  retardés  par  l'assuré  ou  en  vertu  de  ses  ordres  ou 
avec  son  approbation,  lorsqu'on  s'écarte  de  la  route  correspon- 
dant au  voyage  assuré  ou  lorsqu'on  relâche  dans  un  port  dont 
l'entrée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  comprise  dans  le 
voyage  assuré,  ou  lorsque  l'assuré  aggrave  ou  change  les  ris- 
ques d'une  autre  manière,  notamment  quand  il  n'exécute  pas 
une  convention  faite  sur  ce  point,  l'assureur  ne  répond  pas  des 
événements  postérieurs. 

Il  en  répond  cependant  : 

1°  Quand  il  appert  que  l'aggravation  ou  le  changement  des 
risques  n'a  pas  pu  exercer  d'influence  sur  l'événement  posté- 
rieur; 

2°  Quand  l'aggravation  ou  le  changement  des  risques  a  été 
causé  par  un  cas  de  force  majeure,  après  que  les  risques  avaient 
commencé  à  courir  pour  l'assureur,  à  moins  que  ce  cas  de  force 
majeure  n'ait  sa  cause  dans  un  risque  qui  n'est  pas  à  la  charge 
de  l'assureur; 

3°  Quand  le  capitaine  a  été  contraint  de  changer  de  route  par 
des  considérations  d'humanité  (art.  818). 

2245.  —  Quand,  lors  de  la  co'nclusion  du  contrat,  le  capi- 
taine a  été  désigné ,  cette  désignation  n'implique  pas  par  elle 
seule  la  promesse  que  le  capitaine  dénommé  conservera  la  di- 
rection du  navire  (art.  819). 

2246.  —  Dans  l'assurance  des  marchandises,  l'assureur  ne 
répond  d'aucun  événement  quand  ces  marchandises  ne  sont  pas 
transportées  parle  navire  désigné.  Il  est  cependant  responsable 
dans  la  mesure  fixée  par  le  contrat  lorsque,  après  le  commen- 
cement des  risques,  les  marchandises  ont  été  transportées  au- 
trement que  par  le  navire  désigné  sans  l'ordre  et  sans  l'appro- 
bation de  l'assuré,  ou  quand  cela  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, à  moins  que  cet  accident  n'ait  sa  cause,  dans  un  risque 
dont  l'assureur  n'a  pas  à  répondre  (art.  820). 
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2247.  —  Quand  une  assurance  sur  marchandises  est  faite 
sans  désignation  du  navire  ou  des  navires  (navires  incertains 
ou  non  dénommés),  l'assuré,  dès  qu'il  apprend  sur  quels  navires 
sont  chargées  les  marchandises  assurées,  doit  en  faire  part  à 
l'assureur. 

En  cas  d'inexécution  de  cette  obligation,  l'assureur  ne  répond 
d'aucun  accident  qui  atteint  les  marchandises  chargées  (art. 
821). 

2248.  —  Tout  accident  doit  être  annoncé  à  l'assureur,  dès 
que  la  nouvelle  en  arrive  à  celui  quia  fait  assurer  ou  à  l'assuré, 
quaml  ce  dernier  a  connaissance  de  l'assurance.  Dans  le  cas 
contraire,  l'assureur  a  le  droit  de  déduire  de  l'indemnité  la 
somme  dont  elle  aurait  été  diminuée  si  l'accident  avait  été  an- 
noncé à  temps  (art.  822). 

2249.  —  L'assuré  est  tenu,  quand  un  accident  se  produit, 
de  faire  tout  son  possible  tant  pour  sauver  les  objets  assurés 
que  pour  éviter  de  plus  grands  dommages. 

Il  doit  pourtant,  s'il  est  possible,  consulter  d'avance  l'assureur 
sur  les  mesures  à  prendre  (art.  823> 

2250.  —  IV.  Etendue  '/es  risques.  —  L'assureur  supporte 
tous  les  risques  auxquels  le  navire  ou  la  cargaison  sont  exposés 
pendant  la  durée  de  l'assurance,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  la  convention  ou  des  dispositions  suivantes. 

Il  supporte  notamment  : 

1°  Les  risques  provenant  des  éléments  et  de  tous  événements 
de  mer,  même  quand  ils  ont  été  causés  par  la  faute  d'un  tiers, 
comme  :  voie  d'eau,  échouement,  bris,  naufrage,  incendie,  ex- 
plosion, foudre,  tremblement  de  terre,  endommagement  causé 
par  la  glace,  etc.; 

2°  Les  risques  de  guerre  et  des  décisions  d'autorités  souve- 
raines; 

3°  Les  risques  d'une  saisie  prononcée  sur  la  demande  d'un 
tiers  sans  la  faute  de  l'assuré; 

4°  Les  risques  de  vol,  comme  les  risques  de  piraterie,  de  pil- 
lage,et  d'antres  actes  de  violence; 

5°  Les  risques  d'alfectatiou  des  marchandises  assurées  à  des 
prêts  à  la  grosse  pour  la  continuation  du  voyage  ou  d'actes  de 
disposition  de  ces  marchandises  par  vente  ou  emploi  fait  dans 
la  même  intention  (art.  507  à  510,  734); 

6°  Les  risques  de  la  fraude  ou  de  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage,  s'il  en  résulte  un  dommage  pour  l'objet  assuré; 

7°  Les  risques  d'abordage  des  navires,  sans  distinction  entre 
le  cas  où  l'assuré  éprouve  un  préjudice  direct  par  suite  de  l'a- 
bordage et  le  cas  ou  il  subit  un  préjudice  indirect  à  raison  de 
son  obligation  de  réparer  le  dommage  causé  à  un  tiers  (art. 
824). 

2251.  —  Lorsque  l'assureur  s'est  engagé  dans  une  police 
«  pour  tous  risques  de  mer  »,  il  doit  supporter  la  surélévation 
des  droits  de  douane  résultant  de  l'état  de  guerre.  Il  importe 
peu  qu'il  ait  ou  non  prévu  cette  surélévation,  car  les  risques 
imprévus  sont  mis  par  l'art.  824,  C.  comm.,  et  l'art.  69  de  la 
police  générale  de  1867  à  la  charge  de  l'assureur.  L'art.  853  ne 
mentionne  pas  spécialement  l'élévation  des  droits  de  douane 
parmi  les  risques  dont  n'est  point  tenu  l'assureur  «  pour  risques 
de  mer  seulement  »;  mais  cet  article  n'est  pas  limitatif.  — 
Reichsgerichi,  28  mai  1883,  Gi0  Nord  deutsche,  [Clunet,  86. 
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2252.  —  Les  dommages  suivants  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'assureur  : 

1°  Dans  l'assurance  du  navire  ou  du  fret  : 

Le  dommage  résultant  de  ce  que  le  navire  a  pris  la  mer  en 
état  d'innavigabilité  ou  sans  être  convenablement  armé  ou 
équipé,  ou  sans  les  papiers  de  bord  nécessaires  (art.  480); 

Le  dommage  qui,  hors  le  cas  d'abordage,  résulte  de  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur  envers  un  tiers  pour  le  préjudice 
causé  par  une  personne  de  l'équipage  (art.  451  et  452); 

2°  Dans  l'assurance  du  navire  : 

Le  dommage  résultant  de  l'usure  ordinaire  du  navire  et  de 
ses  agrès  ; 

Le  dommage  causé  au  navire  et  à  ses  agrès  par  l'âge,  la  pour- 
riture ou  les  vers  ; 

3°  Dans  l'assurance  des  marchandises  ou  du  fret  : 

Le  dommage  causé  par  le  vice  propre  des  marchandises,  no- 
tammenl  parles  détériorations  intérieures,  déchet,  coulage  ordi- 
naire, etc.,  un  par  l'emballage  défectueux  ou  par  les  rats  ou  les 
souris;  Cependant  si  le  voyage  est  retardé  extraordinairement 
par  un  événement  dont  l'assureur  est  responsable,  l'assureur 


doit  réparer  les  dommages  qui  viennent  d'être  mentionnés  dans 
la  mesure  dans  laquelle  le  retard  les  a  causés; 

4°  Le  dommage  provenant  de  la  faute  de  l'assuré  et,  dans 
l'assurance  des  marchandises  ou  du  profit  espéré,  le  dommage 
provenant  de  la  faute  que  le  chargeur,  le  consignataire  ou  le 
destinataire  (Kargadeur) ,  ont  commise  en  l'une  de  ces  qualités 
(art.  825). 

2253.  —  L'obligation  pour  l'assureur  de  réparer  un  dommage 
prend  naissance  quand  même  l'assuré  a  le  droit  de  s'en  faire 
indemniser  par  le  capitaine  ou  par  une  autre  personne.  L'as- 
suré peut  s'adresser  d'abord  à  l'assureur  pour  obtenir  l'indem- 
nité. Il  doit  cependant  prêter  à  l'assureur  l'assistance  nécessaire 
pour  l'exercice  de  son  recours,  ou  prendre,  aux  frais  de  l'assu- 
reur, les  mesures  nécessaires  à  la  garantie  de  ce  recours  par  la 
rétention  du  fret,  la  saisie  du  navire,  ou  de  toute  autre  manière 
appropriée  aux  circonstances  (art.  823,  826). 

2254.  —  Dans  l'assurance  du  navire  au  voyage,  les  risques 
courent  pour  l'assureur  du  moment  où  commence  le  chargement 
de  la  cargaison  ou  du  lest,  ou,  si  le  navire  ne  doit  prendre  ni 
cargaison,  ni  lest,  du  moment  du  départ  du  navire.  Ils  finissent 
au  moment  où  le  déchargement  de  la  cargaison  ou  du  lest  est 
achevé  au  port  de  destination. 

Si  le  déchargement  est  indûment  retardé  par  l'assuré,  les  ris- 
ques finissent  au  moment  où  ce  déchargement  aurait  été  achevé 
sans  le  retard. 

Si,  avant  la  fin  du  déchargement,  des  marchandises  ou  du 
lest  sont  chargés  pour  un  nouveau  voyage,  les  risques  finissent 
au  moment  où  commence  le  chargement  de  la  cargaison  ou  du 
lest  (art.  827). 

2254  bis.  —  Il  a  été  jugé  que,  d'après  l'art.  827,  «  le  \ 
assuré»  commence  avant  la  mise  en  mouvement  du  navire  et  qu'il 
peut  continuer  encore  après  son  arrivée  au  port  de  destination. 
—  Reichsgericht,  26avr.  1884,  Cie  Vaterlundische ,  [Clunet,  86. 
108] 

2255.  —  Dans  l'assurance  des  marchandises ,  du  profit  es- 
péré ou  du  droit  de  commission  à  percevoir  pour  les  marchan- 
dises transportées,  les  risques  commencent  au  moment  où  les 
marchandises  quittent  la  terre  pour  être  placées  sur  le  navire 
ou  dans  les  allèges  :  ils  finissent  au  moment  où  les  marchan- 
dises arrivent  de  nouveau  à  terre  au  port  de  destination. 

Si  le  déchargement  est  indûment  retardé  par  l'assuré,  ou, 
dans  l'assurance  des  marchandises  ou  du  profit  espéré,  par  l'as- 
suré ou  par  une  des  personnes  indiquées  dans  l'art.  825  (al.  4), 
les  risques  finissent  au  moment  où,  sans  ce  retard,  le  déchar- 
gement aurait  été  achevé. 

Pour  le  chargement  et  le  déchargement,  l'assureur  répond  des 
risques  provenant  de  l'emploi  d'allèges,  conformément  aux  usa- 
ges locaux  (art.  828). 

2256.  —  Dans  l'assurance  du  fret,  les  risques  commencent 
et  finissent,  pour  les  événements  auxquels  le  navire  et,  par 
suite  ,  le  fret  est  exposé ,  au  moment  même  où  ils  auraient  com- 
mencé et  fini  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire  pour  le 
même  voyage,  et,  pour  les  événements  auxquels  les  marchan- 
dises et,  par  suite,  le  fret  sont  exposés,  au  moment  où  ils  au- 
raient commencé  et  fini,  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  des  mar- 
chandises pour  le  même  voyage. 

Dans  l'assurance  du  prix  de  transport  des  passagers,  les  ris- 
|  ques  commencent  et  finissent  au  moment  où  ils  auraient  com- 
mencé et  fini,  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire. 

L'assureur  du  fret  ou  du  prix  de  transport  des  passagers  ne 
répond  des  événements  atteignant  le  navire  qu'après  que  les 
contrats  d'affrètement  ou  de  transport  de  personnes  ont  été 
conclus,  et,  si  l'armateur  fait  transporter  des  marchandises  pour 
son  propre  compte,  qu'autant  que  celles-ci  ont  déjà  quitté  la 
terre  pour  être  chargées  sur  le  navire  ou  sur  les  allèges. 

2257.  —  Dans  l'assurance  de  sommes  prêtées  à  la  grosse  et 
des  frais  d'avarie,  les  risques  commencent  au  moment  où  ces 
sommes  sont  avancées,  ou,  si  l'assuré  lui-même  a  versé  le  mon- 
tant des  frais  d'avarie,  au  moment  où  les  sommes  ont  été  em- 
ployées; ils  finissent  au  moment  où  ils  auraient  fini,  s'il  s'était 
agi  d'une  assurance  des  choses  affectées  au  prêt  à  'a  grosse  ou 
pour  lesquelles  ont  été  faits  les  frais  d'avarie  (art.  830  . 

2258.  —  Les  risques,  une  fois  commencés,  continuent  de 
courir  pour  l'assureur  sans  interruption ,  durant  le  temps  con- 
venu (»n  pendant  le  voyage  assuré.  L'assuré  supporte  notam- 
ment les  risques,  même  pendant  le  séjour  dans  un  port  de  re- 
lâche .mi  d'échelle,   et,  en  cas  d'assurance  pour  l'aller    et  le 
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retour,  pendant  le  séjour  du  navire  dans  le  port  de  destination 
du  voyage  d'aller. 

Si  les  marchandises  doivent  être  déchargées  pendant  quelque 
temps  ou  si  le  navire  est  mis  à  terre  pour  être  réparé,  l'assureur 
supporte  les  risques  même  pendant  que  les  marchandises  ou  le 
navire  se  trouvent  à  terre  (art.  831). 

2259.  —  Lorsque,  après  le  commencement  des  risques,  il  y 
,i  renonciation  volontaire  ou  Forcée  au  voyage  assuré,  le  port 
dans  lequel  le  voyage  s'achève  est  considéré  comme  remplaçant 
le  port  de  destination,  quant  à  la  fin  des  risques. 

Si,  après  la  renonciation  au  voyage  du  navire,  les  marchan- 
dises sont  transportées  au  port  de  destination  autrement  que 
sur  le  navire  désigné,  les  risques  commencés  continuent  de 
courir,  même  lorsque  le  transport  a  lieu  en  tout  ou  en  partie 
par  terre.  L'assureur  supporte,  en  ce  cas,  à  la  fois  les  frais  du 
déchargement  antérieur,  les  frais  de  dépôt  provisoire,  et  les 
frais  supplémentaires  du  transport  ultérieur,  même  s'il  est  effec- 
tué par  terre  (art.  832). 

2260.  —  Les  art.  831  et  832  ne  dérogent  point  aux  dispo- 
sitions des  art.  818  et  820  (art.  833). 

2261.  —  Quand  la  durée  de  l'assurance  est  déterminée  par 
jours,  semaines,  mois  ou  années,  le  temps  est  calculé  d'après 
le  calendrier,  et  le  jour  de  minuit  à  minuit. 

L'assureur  supporte  les  risques  pendant  le  jour  a  quo  et  le 
jour  ad  quem. 

Pour  le  calcul  de  l'heure  on  se  réfère  au  lieu  où  se  trouve  le 
navire  (art.  834). 

2262.  —  Lorsque,  dans  le  cas  d'assurance  du  navire  à 
temps,  le  navire  est  en  voyage  à  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion de  l'assurance,  l'assurance  est,  à  défaut  de  convention 
contraire,  considérée  comme  prolongée  jusqu'à  l'arrivée  du  na- 
vire au  plus  prochain  port  de  destination,  et,  dans  le  cas  où 
les  marchandises  y  sont  déchargées,  jusqu'à  la  fin  du  déchar- 
gement (art.  827).  L'assuré  a  toutefois  le  droit  d'écarter  la  pro- 
longation par  une  déclaration  faite  à  l'assureur  avant  que  le 
navire  soit  en  cours  de   voyage  (art.  835;. 

2263.  —  Si  l'assurance  est  prolongée,  l'assuré  doit  payer  la 
prime  convenue  pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation ,  et,  si 
le  navire  n'a  plus  donné  de  nouvelles,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  disparition. 

Si  la  prolongation  est  écartée,  l'assureur  ne  peut  pas,  lorsque 
le  temps  fixé  pour  le  défaut  de  nouvelles  dépasse  la  durée  de 
l'assurance ,  être  poursuivi  à  raison  du  défaut  de  nouvelles 
(Même  art.)., 

2264.  —  Quand  l'assurance  est  faite  pour  l'un  ou  l'autre 
de  plusieurs  ports,  il  est  permis  à  l'assuré  de  choisir  entre  ces 
ports;  quand  l'assurance  est  faite  pour  deux  ports  ou  pour  un 
et  plusieurs  autres  ports,  l'assuré  a  le  droit  de  relâcher  dans 
chacun  de  ces  ports  (art.  836). 

2265.  —  Quand  l'assurance  est  conclue  pour  plusieurs  ports 
de  destination  ou  que  le  droit  est  réservé  à  l'assuré  d'aborder 
dans  plusieurs  ports,  l'assuré  n'a  le  droit  d'entrer  dans  les  ports 
que  dans  l'ordre  fixé  par  la  convention,  ou,  à  défaut  de  con- 
vention, dans  l'ordre  correspondant  aux  circonstances  de  la 
navigation,  il  n'est  pourtant  pas  tenu  d'entrer  dans  tous  les 
ports. 

L'ordre  indiqué  dans  la  police  doit  être  considéré  comme  l'or- 
dre convenu,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  (art.  837). 

2266.  —  Sont  à  la  charge  de  l'assureur  : 

1°  Les  contributions  aux  avaries  communes,  en  y  compre- 
nant celles  que  doit  supporter  l'assuré  pour  les  dommages  qui 
lui  sont  causés  :  les  contributions  à  régler,  conformément  aux 
art.  .637  et  734,  selon  les  principes  des  avaries  grosses,  sont 
assimilées  aux  contributions  aux  avaries  grosses; 

2°  Les  sacrifices  qui  constitueraient  des  avaries  grosses,  si 
le  navire  avait  eu  à  bord  des  marchandises  appartenant  à  d'au- 
tres personnes  que  l'armateur; 

3°  Les  autres  frais  nécessaires  ou  utiles  faits  pour  éviter  ou 
pour  restreindre  les  pertes  (art.  823),  lors  même  que  les  mesures 
prises  sont  demeurées  sans  succès; 

4°  Les  frais  nécessaires  pour  déterminer  et  fixer  le  dommage 
tombant  à  la  charge  de  l'assureur,  notamment  les  frais  d'ex- 
pertise, d'estimation,  de  vente  et  de  confection  du  règlement 
d'avaries  (art.  838). 

2267.  —  Pour  les  contributions  aux  avaries  communes  et 
pour  les  contributions  à  régler  d'après  les  principes  des  avaries 
communes,  les  obligations  de  l'assureur  se  déterminent  à  l'aide 
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du  règlement  d'avaries,  l'ait  en  lieu  convenable,  en  Allemagne 
ou  en  pays  étranger,  conformément  au  droit  en  vigueur  dans  le 
lieu  où  le  règlement  a  été  fait.  Spécialement,  l'assuré  qui  a  subi 
Un  dommage  constituant  une  avarie  grosse  ne  peut  réclamera 
l'assureur  plus  que  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  le  dom- 
mage a  été  évalué  dans  le  règlement  d'avaries;  d'un  autre  côté, 
l'assureur  est  tenu  de  cette  somme  entière  sans  qu'il  faille  s'at- 
tacher notamment  à  la  valeur  d'assurance. 

Lorsque  le  dommage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
avarie  grosse  d'après  le  droit  en  vigueur  dans  le  pays  où  a  été 
dressé  ^règlement,  l'assuré  ne  peut  pas  réclamer  une  indem- 
nité de  l'assureur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  cons- 
titue une  avarie  grosse  d'après  une  autre  loi,  notamment  d'a- 
près la  loi  du  pays  où  l'assurance  a  été  faite  (art.  839). 

2268.  —  Toutefois  l'assureur  ne  répond  pas  des  contribu- 
tions mentionnées  dans  les  articles  précédents  si  elles  ont  leur 
cause  dans  un  accident  dont  ne  répond  pas  l'assureur  d'après 
le  contrat  d'assurance  (art.  840). 

2269.  —  Si  le  règlement  d'avaries  a  été  fait  par  une  per- 
sonne qui,  d'après  la  loi  ou  l'usage,  a  qualité  à  cet  effet,  l'as- 
sureur ne  peut  pas  l'attaquer  pour  défaut  de  concordance  avec 
le  droit  en  vigueur  dans  le  lieu  de  sa  confection  et  pour  lésion 
éprouvée  par  l'assuré,  à  moins  que  l'assuré  n'ait  été  la  cause 
de  cette  lésoin  par  sa  négligence  à  veiller  sur  ses  droits. 

L'assuré  est,  toutefois,  tenu  de  céder  à  l'assureur  ses  droits 
contre  les  personnes  favorisées  à  son  détriment. 

Au  contraire,  l'assureur  peut,  dans  tous  les  cas,  attaquer  le 
règlement  d'avaries  à  l'égard  de  l'assuré ,  si  un  dommage 
éprouvé  par  l'assuré  lui-même  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  une 
indemnité  selon  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le  règlement  a 
été  fait,  a  été  pourtant  traité  comme  avarie  grosse  (art.  841). 

2270.  —  Quand  l'assuré  a  souffert  un  dommage  constituant 
une  avarie  grosse  ou  devant  être  réglé  selon  les  principes  de 
l'avarie  grosse,  et  quand  la  procédure  régulière  destinée  à  fixer 
et  à  répartir  le  dommage  a  été  suivie,  l'assureur  ne  répond  de 
la  contribution  établie  au  profit  de  l'assuré,  que  si  celui-ci  n'a 
pas  obtenu  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  voies  légales 
qu'il  lui  était  possible  de  suivre  (art.  842). 

2271.  —  Si,  sans  la  faute  de  l'assuré,  la  procédure  du  rè- 
glement n'a  point  été  suivie,  l'assuré  peut  poursuivre  directe- 
ment l'assureur,  pour  tout  le  dommage  ,  dans  les  termes  du 
contrat  d'assurance  (art.  843). 

2272.  —  L'assureur  ne  répond  du  dommage  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 

Il  doit  toutefois  payer  intégralement  les  frais  mentionnés  dans 
l'art.  838  sous  les  n.  3  et  4,  lors  même  que  la  somme  totale  à 
payer  excède  par  suite  la  somme  assurée. 

Si  quelque  accident  a  déjà  occasionné  des  frais  de  ce  genre, 
par  exemple  des  frais  de  rachat  ou  de  réclamation,  ou  si  des 
dépenses  ont  été  faites  déjà  pour  rétablir  ou  réparer  un  objet 
endommagé  par  l'accident,  par  exemple  si  des  frais  d'avarie 
ont  été  avancés  dans  ce  but,  ou  si  des  contributions  à  des  ava- 
ries grosses  ont  déjà  été  supportées  par  l'assuré,  ou  si  une 
obligation  personnelle  a  été  contractée  par  lui,  relativement  à 
ces  contributions,  l'assureur,  quand  plus  tard  se  produit  un 
nouvel  accident,  répond  du  dommage  postérieur  causé  par  cet 
accident,  jusqu'à  concurrence  de  la -totalité  de  la  somme  assu- 
rée, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  dépenses  ou  des  contri- 
butions mises  antérieurement  à  sa  charge  (art.  844). 

2273.  —  L'assureur  a  le  droit,  après  un  accident,  en  payant 
la  somme  assurée  entière,  de  se  libérer  de  toutes  autres  obliga- 
tions résultant  du  contrat  d'assurance,  notamment  de  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  nécessaires  pour  sauver,  entretenir  ou 
réparer  les  objets  assurés. 

Lorsque,  au  moment  de  l'accident,  une  partie  des  choses 
assurées  avait  déjà  été  soustraite  aux  risques  supportés  par 
l'assureur,  l'assureur  qui  use  du  droit  conféré  par  cet  article 
n'a  pas  à  payer  la  somme  afférente  à  cette  portion  des  choses 
assurées. 

Par  le  paiement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  n'acquiert 
aucun  droit  aux  objets  assurés. 

Nonobstant  le  paiement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  reste 
obligé  au  paiement  des  frais  de  sauvetage,  de  conservation  ou 
de  restitution  des  objets  assurés  qui  ont  été  faits  avant  que  la 
déclaration  par  l'assureur  de  son  intention  d'user  de  son  droit 
soit  parvenue  à  l'assuré  (art.  845). 

2274.  —  L'assureur  doit,  sous  peine  de  perdre  le  droit  indi- 


116 


ASSURANCE  MARITIME.  —  Chap.  X11I. 


que  dans  l'art.  845,  déclarer  à  l'assuré  son  intention  d'en  user, 
au  plus  tard ,  le  troisième  jour  après  que  l'assuré  lui  a  non  seu- 
lement annoncé  l'accident  avec  indication  de  sa  nature  et  de 
ses  suites  directes,  mais  aussi  lui  a  communiqué  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  cet  accident  dont  il  avait  connaissance 
(art.  846). 

2275.  —  Dans  le  cas  où  l'assurance  ne  porte  pas  sur  toute 
la  valeur  de  la  chose  assurée,  l'assureur  ne  répond  des  contri- 
butions, sacrifices  et  frais  mentionnés  dans  l'art.  838,  sous  les 
n.  1  et  4,  que  dans  la  proportion  existant  entre  la  somme  assurée 
et  la  valeur  d'assurance  (art.  847). 

2276.  —  L'obligation  de  l'assureur  de  réparer  un  dommage 
n'est  ni  supprimée  ni  modifiée  par  le  fait  que,  plus  tard,  à  la  suite 
de  risques  que  l'assureur  n'a  pas  à  supporter,  il  y  a  eu  nouveau 
sinistre  ou  même  perte  totale  (art.  848). 

2277.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'assuré  à 
raison  des  avaries  simples  quand,  en  dehors  des  frais  de  fixation 
et  d'estimation  du  dommage  (art.  838,  n.  4),  elles  ne  dépassent 
pas  3  p.  0/0  de  la  valeur  d'assurance;  mais,  si  elles  s'élèvent  à 
plus  de  3  p.  0/0,  l'assureur  doit  une  indemnité,  sans  déduction 
de  3  p.  0/0. 

Quand  le  navire  est  assuré  à  temps  ou  pour  plusieurs  voyages, 
les  3  p.  0/0  doivent  être  comptés  séparément  pour  chaque 
voyage.  L'art.  760  détermine  ce  qu'on  doit  entendre  par  voyage 
(art.  840). 

2278.  —  L'assureur  doit  une  indemnité  à  raison  des  contri- 
butions, sacrifices  et  frais  indiqués  dans  J'art.  838,  n.  1  à  3, 
quand  même  ils,n'atteignent  pas  3  p.  0/0  de  la  valeur  d'assu- 
rance. Toutefois,  on  n'en  tien  pas  compte  pour  la  fixation  des 
3  p.  0/0  indiqués  dans  l'art.  849  (art.  850). 

2279.  —  S'il  est  convenu  que  l'assureur  ne  sera  pas  tenu 
jusqu'à  concurrence  de  tant  pour  cent,  on  applique  les  disposi- 
tions des  art.  849  et  850,  en  substituant  aux  3  p.  0/0  indiqués 
dans  ces  articles  la  quotité  fixée  dans  le  contrat  (art.  851). 

2280.  —  Quand  il  est  convenu  que  l'assureur  ne  supportera 
pas  les  risques  de  guerre  et  que  l'assurance  même,  quant  aux 
autres  risques,  ne  durera  que  jusqu'à  la  survenance  d'un  évé- 
nement de  guerre  (convention  qui  résulte  notamment  de  l'in- 
sertion dans  la  police  delà  clause  «  franc  de  risques  de  guerre  » 
[fret  von  Kriegsmolest]  ),  les  risques  finissent,  pour  l'assureur, 
au  moment  où  les  risques  de  guerre  commencent  à  exercer  leur 
influence  sur  le  voyage,  notamment  quand  des  navires  de  guerre, 
des  corsaires  ou  un  blocus,  empêchent  ou  retardent,  par  la 
crainte  du  danger,  le  commencement  ou  la  continuation  du 
voyage,  quand  le  navire  s'écarte  de  sa  route  pour  une  de  ces 
causes,  ou  quand  le  capitaine  perd,  par  suite  d'un  fait  de  guerre, 
la  libre  direction  du  navire  (art.  852). 

2281.  —  Quand  il  est  convenu  que  l'assureur  ne  supportera 
pas  les  risques  de  guerre,  mais  supportera  cependant  tous  les 
autres  risques,  même  après  la  survenance  d'un  fait  de  guerre 
(convention  qui  résulte  notamment  de  l'insertion  dans  la  police 
de  la  clause  «  seulement  pou-r  risques  de  mer  »  [nuv  fur  Seege- 
fahr)),  les  risques  ne  finissent,  pour  l'assureur,  que  lors  de  la 
condamnation  de  la  chose  assurée,  ou  à  compter  de  l'époque  à 
laquelle  les  risques  auraient  cessé  si  les  risques  de  guerre  n'a- 
vaient pas  été  exceptés;  mais  l'assureur  ne  répond  pas  des  dom- 
mages causés  directement  par  les  risques  de  guerre;  il  ne  ré- 
pond pas  notamment  :  de  la  confiscation  par  des  puissances 
belligérantes;  de  la  prise,  de  la  détérioration,  de  la  destruction 
ou  du  pillage  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  par  des  corsaires; 
des  frais  causés  soit  par  l'embargo  (ankaltung)  et  la  réclamation, 
soit  par  le  blocus  du  port  de  reste  ou  le  renvoi  d'un  port  bloqué, 
soit  par  la  relâche  volontaire  à  raison  d'un  risque  de  guerre; 
des  suites  d'une  relâche  de  ce  genre,  tels  que  détérioration  et 
déchet  des  marchandises,  frais  et  risques  de  leur  déchargement 
et  de  leur  emmagasinage,  frais  de  leur  transport  ultérieur. 

Dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  le  dommage  n'a  pas  été 
causé  par  un  risque  de  guerre  (art.  853). 

2282.  —  Quand  le  contrat  est  conclu  avec  la  clause  «  pour 
arrivée  réservée  »  (fur  behaltene  Ankunft),  les  risques  finissent, 
pour  l'assureur,  au  moment  où  le  navire  a  jeté  l'ancre  ou  a.  été 
amarré  dans  le  port  de  destination  à  l'endroit  accoutumé  ou  con- 
venable. 

L'assureur  ne  répond,  par  suite  : 

1°  Dans  l'assurance  du  navire,  que  de  la  perte  totale  ou  de 
l'abandon  (art.  865),  ou,  à  la  suite  d'un  accident  survenu  avant 
L'arrivée  au  port  de  destination  ,  de  la  vente  nécessitée  par  la 


circonstance  que  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  ou  ne  vaut 
pas  la  peine  de  l'être  (art.  877); 

2°  Dans  l'assurance  des  marchandises,  que  de  la  non  arrivée 
des  marchandises  ou  d'une  partie  des  marchandises  au  port  de 
destination  par  suite  d'un  accident,  spécialement  de  leur  vente 
opérée  à  la  suite  d'un  accident  avant  que  le  navire  ait  atteint 
le  port  de  destination. 

Si  les  marchandises  atteignent  ce  port,  l'assureur  ne  répond 
ni  de  l'avarie  ni  de  la  perte  totale  provenant  d'une  avarie. 

En  outre,  l'assureur  ne  doit,  dans  aucun  cas,  supporter  les 
contributions,  sacrifices  et  frais  mentionnés  à  l'art.  838,  n.  1  à 
4  (art.  854). 

2283.  —  Jugé  que  les  principes  de  l'assurance  du  navire  avec 
la  clause  «  pour  arrivée  réservée  »,  doivent  être  appliqués  à  l'as- 
surance pour  des  marchandises  avec  la  même  clause.  —  Land- 
gericht  de  Hambourg,  21  déc.  1883,  [Clunet,  86.101];  —  17 
févr.  1885,  Berenberg  Gossler,  [Ibid.] 

2284.—  ...  Que  les  principes  posés  par  l'art.  102  de  la  police 
générale  d'assurance,  identique  d'ailleurs  à  l'art.  854,  C.  comm., 
sont  de  même  applicables,  en  cas  d'assurance  du  profit  espéré 
sur  marchandises,  avec  la  clause  «  pour  arrivée  réservée  ».  L'as- 
sureur est  libéré  si  les  marchandises  arrivent  au  port  de  desti- 
nation. —  Landgericht  de  Hambourg,  17  févr.  1885,  précité. 

2285.  —  Quand  la  police  contient  la  clause  «  franc  d'avarie 
sauf  clans  le  cas  d'échouement  »  (fret  von  Besehâdigung  ausser 
im  Strandungsfall),  l'assureur  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage provenant  d'une  avarie,  que  ce  dommage  consiste  dans 
une  diminution  de  valeur  ou  dans  une  perte  totale  ou  partielle. 
Il  ne  répond  pas  notamment  du  dommage  consistant  en  ce  que 
les  marchandises  assurées  sont  arrivées  au  port  de  destination 
complètement  détériorées  et  détruites  dans  leur  essence  primi- 
tive, ou  en  ce  que  ces  marchandises  ont  été  vendues  durant  le 
voyage,  pour  dommage  et  détérioration  imminente,  à  moins  que 
le  navire  ou  les  allèges  dans  lesquels  se  trouvaient  les  marchan- 
dises assurées  n'aient  échoué.  Les  accidents  de  mer  suivants 
sont  assimilés  à  l'échouement  (kentem)  :  le  coulage  bas,  le  luis 
de  la  coque  et  généralement  tout  accident  de  mer  qui  rend  le 
navire  ou  l'allège  non  susceptible  d'être  réparé. 

En  cas  d'échouement  ou  d'accident  de  mer  analogue,  l'assu- 
reur répond  de  tout  dommage  excédant  3  p.  0/0  (art.  849),  ré- 
sultant d'un  de  ces  événements,  mais  il  ne  répond  d'aucun  autre 
dommage.  On  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'une 
avarie  qui  peut  être  la  suite  de  l'accident  de  mer  a  été  produite 
par  cet  accident. 

Qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  échouement  ou  un  autre  événement 
susmentionné,  l'assureur  répond  de  tout  dommage  qui  ne  pro- 
vient pas  d'une  avarie,  de  la  même  manière  que  si  la  police  ne 
contenait  pas  la  clause  susdite.  En  tout  cas,  il  est  tenu  des 
contributions,  sacrifices  et  frais  mentionnés  clans  l'art.  838,  n. 
1,  2  et  4,  mais  il  ne  répond  des  frais  indiqués  dans  le  n.  3  que 
quand  ils  ont  été  faits  pour  éviter  une  perte  à  sa  charge. 

Une  avarie  qui  provient,  sans  inflammation  spontanée,  d'un 
incendie  ou  de  l'extinction  d'un  incendie,  ou  de  la  canonnade, 
n'est  pas  considérée  comme  une  avarie  dont  l'assureur  soit  li- 
béré par  la  clause  précitée  (art.  855). 

2286.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  «  franc  d'avaries  »a  pour 
effet  de  décharger  l'assureur  du  dommage  occasionné  par  une 
avarie,  sauf  en  cas  d'échouement  ou  en  cas  d'accident  de  mer 
assimilés  par  l'art.  855,  C.  comm.,  à  l'échoument.  Il  importerait 
peu  que  l'avarie  fût  causée  par  une  faute  du  capitaine  que  les 
chargeurs  voudraient  mettre  à  la  charge  du  capitaine,  en  vertu 
de  l'art.  824-6°,  C.  comm.  La  responsabilité  du  capitaine 
armateurs  vis-à-vis  des  chargeurs  pourrait  être  engagée  par  une 
faute  du  capitaine,  à  supposer  qu'elle  soit  prouvée,  mais  non 
celle  de  l'assureur.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg,  1er  déc. 
1884,  Hasche,  [Clunet,  86.109] 

2287.  —  Quand  la  police  contient  la  clause  :  «  franc  de 
bris  sauf  en  cas  d'échouement  »,  les  dispositions  de  l'article 
s'appliquent  (V.  suprà,  n.  2285Ï  et  l'assureur  répond  du  bris 
quand  il  constitue  une  avarie  d'après  l'article  précédent  (art. 
856). 

2288.  —  Il  y  a  échouement  dans  le  sens  des  art.  s:;;;  ,>i  856, 
quand  le  navire,  par  des  circonstances  exceptionnelles  de  na- 
vigation, touche  (les  bas-fonds  et  qu'il  ne  peut  plus  être  rends 
à  Bot,  ou  qu'il  est  remis  à  Ilot,  mais  : 

1°  Soit  à  l'aide  «le  moyens  exceptionnels ,  comme  en  coupant 
les  mâts  [Kappen  der  masleri),  en  jetant  ou  en  débarquant  une 
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partie  de  la  cargaison  et  en  prenant  d'autres  mesures  du  même 
genre,  soit  par  suite  d'une  très  forte  marée,  à  l'exclusion  des 
mesures  ordinaires  comme  celles  qui  consistent  à  guinder  sur 
l'ancre,  à  coiffer  les  voiles,  etc.; 

2°  Soit  après  que  le  navire  a  subi  une  détérioration  considé- 
rable par  l'échouement  (art.  857). 

2289.  —  V.  De  l'étendue  du  dommage.  —  H  y  a  perte  totale 
du  navire  ou  des  marchandises,  lorsque  le  navire  ou  les  mar- 
chandises sont  anéantis  ou  sont  enlevés  à  l'assuré,  sans  qu'il 
y  ait  chance  de  les  recouvrer,  notamment  lorsqu'ils  sont  sub- 
mergés sans  qu'il  soit  possible  de  les  sauver,  quand  ils  sont  dé- 
truits dans  leur  essence  ou  qu'ils  sont  déclarés  de  bonne  prise. 
Du  reste,  il  peut  y  avoir  perte  totale  du  navire,  quoique  quelques 
parties  du  corps  du  navire  (Wrack)  ou  des  objets  qui  le  garnis- 
sent (Inventar)  soient  sauvés  (art.  858). 

2290.  —  Les  conditions  prévues  par  la  loi  aux  termes  de 
laquelle  il  y  a  perte  totale  lorsque  le  navire  ou  les  marchandises 
sont  submergés  à  l'eau  sans  qu'il  soit  possible  de  les  sauver 
(art.  858,  C.  comm.)  sont  suffisamment  remplis  lorsque  le  navire 
submergé  ne  peut  être  remis  à  flot  «  sans  frais  relativement  dis- 
proportionnés ».  —  Trib.  sup.  hanséatique,  16  déc.  1886,  Rel- 
tich,  [Clunet,  87.485] 

2291.  —  Il  y  a  perte  totale  quant  au  fret,  lorsque  le  fret  est 
entièrement  perdu  (art.  859). 

2292.  —  H  y  a  perte  totale  quant  au  profit  espéré  ou  au 
droit  de  commission  qu'on  attend  de  l'arrivée  des  marchandises 
au  port  de  destination,  lorsqu'elles  n'atteignent  pas  ce  port 
(art.  860). 

2293.  —  Il  y  a  perte  totale  quant  aux  sommes  prêtées  à  la 
grosse  ou  aux  frais  d'avarie,  lorsque  les  objets  affectés  au  prêt 
ou  pour  lesquels  les  frais  d'avarie  ont  été  avancés  ou  payés  ont 
été  totalement  perdus  ou  atteints  par  autres  événements  de 
mer,  de  telle  sorte  que,  par  suite  des  dommages  en  résultant, 
des  emprunts  à  la  grosse  et  d'autres  charges,  il  ne  reste  plus 
rien  pour  couvrir  les  frais  (art.  861). 

2294.  —  En  cas  de  perte  totale,  l'assureur  doit  payer  la 
somme  assurée  en  entier,  sans  préjudice  toutefois  des  déduc- 
tions à  faire  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  804  (art. 
862). 

2295.  —  Lorsque,  en  cas  de  perte  totale,  il  y  a  un  sauve- 
tage avant  le  paiement  de  la  somme  assurée,  le  montant  du 
sauvetage  doit  être  déduit  de  la  somme  assurée.  S'il  n'y  a  pas 
assurance  pour  l'entière  valeur,  on  ne  déduit  qu'une  partie  pro- 
portionnelle du  sauvetage. 

Lors  du  paiement  de  la  somme  assurée,  les  droits  de  l'assuré 
sur  la  chose  assurée  passent  à  l'assureur. 

Lorsqu'un  sauvetage  total  ou  partiel  ne  se  produit  qu'après 
le  paiement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  seul  a  droit  à  ce 
sauvetage  postérieur.  Lorsque  l'assurance  n'était  pas  faite  pour 
l'entière  valeur,  l'assureur  n'a  droit  qu'à  une  partie  porportion- 
nelle  du  sauvetage  (art.  863). 

2296.  —  En  cas  de  perte  totale  quant  au  profit  espéré  (art.  860), 
si  les  marchandises  ont  été  si  avantageusement  vendues  pendant 
le  voyage  que  le  produit  net  de  la  vente  dépasse  la  valeur  d'as- 
surance des  marchandises,  ou  si,  lorsqu'elles  ont  été  sacrifiées 
en  cas  de  grosse  avarie  ou  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  vertu 
des  art.  612  et  613,  la  contribution  excède  la  valeur  d'assurance, 
l'excédant  est  déduit  de  la  somme  assurée  à  titre  de  profit  espéré 
(art.  864). 

2297.  —  En  cas  d'avarie  partielle  du  navire,  le  dommage 
consiste  dans  le  montant  des  frais  de  réparation,  calculé  confor- 
mément aux  art.  711  et  712,  en  tant  que  ces  frais  sont  relatifs  à 
des  avaries  à  la  charge  de  l'assureur  (art.  876). 

2298.  —  Jugé  qu'en  cas  de  dommage  partiel,  l'assureur  ne  peut 
réclamer  une  élévation  de  l'évaluation  pour  le  cas  où  elle  serait 
inférieure  à  la  valeur  réelle  du  navire  assuré.  —  Reichsgericht, 
24nov.  1883,  Cie  Norddeutsche, [Clunet,  86.218] 

2299.  —  Si  l'innavigabilité  du  navire  (art.  444)  a  été  établie 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  499,  l'assuré  a  le  droit,  à  l'é- 
gard de  l'assureur,  de  faire  vendre  publiquement  le  navire  ou 
ses  débris,  et,  en  ce  cas,  le  dommage  est  égal  à  la  différence 
entre  le  produit  net  de  la  vente  et  la  valeur  de  l'assurance. 

Les  risques  ne  finissent,  pour  l'assureur,  qu'avec  la  vente  du 
navire  ou  des  débris;  l'assureur  répond  même  du  paiement  du 
prix  d'achat. 

Pour  fixer  la  valeur  qu'avait  le  navire  à  l'état  de  navigabilité, 
fixation  nécessaire  afin  de  savoir  si  le  navire  mérite  d'être  réparé 


ou  non,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  valeur  d'assurance 
de  l'objet  assuré,  qu  elle  soit  estimée  ou  non  (art.  877). 

2300.  —  L'innavigabilité  doit  exister  au  moment  du  départ 
pour  libérer  l'assureur.  C'est  à  l'assureur  qu'incombe  la  preuve 
du  fait  libératoire.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg,  13  oct. 
1884,  Harnssen,  [Clunet,  86.102] 

2301.  —  Le  commencement  des  travaux  de  réparation 
n'exclut  point  l'exercice  du  droit  accordé  à  l'assuré  par  l'article 
précédent,  lorsque  des  dommages  importants,  qui  étaient  restés 
inconnus  de  l'assuré  sans  sa  faute,  ne  sont  découverts  que  pos- 
térieurement. 

Si  l'assuré  ne  fait  usage  de  son  droit  que  postérieurement, 
l'assureur  lui  doit,  à  titre  d'indemnité  spéciale,  les  frais  de  ré- 
paration déjà  faits,  dans  la  mesure  où  les  réparations  ont  con- 
tribué à  augmenter  le  prix  de  vente  du  navire  (art.  878). 

2302.  —  Pour  les  marchandises  qui  arrivent  avariées  au  port 
de  destination,  la  comparaison  de  leur  valeur  brute,  à  l'état 
d'avaries,  avec  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  dans  ce  porta 
l'état  sain,  sert  à  fixer  quelle  quotité  de  leur  valeur  est  perdue. 
Une  quotité  égale  de  la  valeur  d'assurance  constitue  le  montant 
du  dommage. 

La  détermination  de  la  valeur  des  marchandises  à  l'état  d'a- 
varies a  lieu  au  moyen  d'une  vente  publique,  ou,  si  l'assureur  y 
consent,  au  moyen  d'une  estimation.  La  détermination  de  la 
valeur  qu'elles  auraient  eue  à  l'état  sain  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  premier  et  du  second  alinéa  de  l'art.  612. 

L'assureur  doit  supporter  en  sus  les  frais  d'expertise,  d'esti- 
mation et  de  vente  (art.  879). 

2303.  —  Si  une  partie  des  marchandises  a  été  perdue  du- 
rant le  voyage,  le  dommage  consiste  dans  une  portion  de  la 
valeur  d'assurance  égale  à  la  valeur  des  marchandises  perdues 
(art.  880). 

2304.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  pen- 
dant le  voyage  par  suite  d'un  accident,  le  dommage  consiste 
dans  la  différence  entre  leur  produit  net,  déduction  faite  du  fret, 
des  droits  de  douane  et  des  frais  de  vente,  et  la  valeur  d'assu- 
rance. 

Les  risques  ne  finissent  pour  l'assureur  qu'avec  la  vente  ;  il 
répond  également  du  paiement  du  prix  de  vente. 

Les  dispositions  des  art.  838  et  842  ne  sont  point  modifiées 
par  le  présent  article  (art.  881). 

2305.  —  En  cas  de  perte  partielle  du  fret,  le  dommage  con- 
siste dans  la  partie  perdue  du  fret  stipulé  ou,  à  défaut  de  stipu- 
lation, du  fret  usuel. 

Si  le  fret  a  été  estimé,  et  si  cette  estimation  doit  servir  de 
règle  en  vertu  de  l'art.  797  (4e  al.)  pour  la  détermination,  du 
dommage  à  réparer  par  l'assureur,  le  dommage  consiste  en  une 
quotité  du  montant  de  l'estimation  égale  à  la  quotité  du  fret 
stipulé  ou  usuel  qui  a  été  perdue  (art.  882^. 

2306.  —  Pour  le  profit  espéré  ou  le  droit  de  commission  at- 
tendus sur  la  bonne  arrivée  des  marchandises,  le  dommage 
consiste,  lorsque  les  marchandises  arrivent  avariées,  en  autant 
d_e  centièmes  de  la  somme  assurée  à  titre  de  profit  espéré  ou 
de  droit  de  commission  que  le  dommage,  déterminé  selon  l'art. 
879,  forme  de  centièmes  de  la  valeur  d'assurance  des  marchan- 
dises. 

Lorsqu'une  partie  des  marchandises  n'est  pas  parvenue  au 
port  de  destination,  le  dommage  consiste  en  autant  de  centièmes 
de  la  somme  assurée  à  titre  de  profit  espéré  ou  de  droit  de  com- 
mission que  la  partie  des  marchandises  non  parvenue  au  port 
de  destination  représente  de  centièmes  de  la  valeur  totale  des 
marchandises. 

Lorsque,  en  cas  d'assurance  du  profit  espéré,  les  circons- 
tances prévues  par  l'art.  864  se  réalisent,  l'excédant  fixé  par 
l'art.  864  doit  être  déduit  du  montant  du  dommage  (art.  883). 

2307.  —  Pour  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ou  les  frais 
d'avaries,  le  dommage,  en  cas  de  perte  partielle,  consiste  dans 
le  déficit  provenant  de  ce  que  l'objet  affecté  au  prêt  à  la  grosse 
ou  pour  lequel  les  frais  d'avarie  ont  été  déboursés  ou  avancés, 
ne  suffit  plus,  par  suite  d'accidents  postérieurs,  à  couvrir  les 
emprunts  à  la  grosse  ou  les  frais  d'avaries  (art.  884). 

2308.  —  L'assureur  doit  indemniser  complètement  l'assuré 
du  dommage  à  calculer  conformément  aux  art.  876  à  884,  si 
l'assurance  a  porté  sur  l'entière  valeur,  sans  préjudice  ,  toute- 
fois, de  la  disposition  de  l'art.  804;  si  l'assurance  n'a  pas  porté 
sur  l'entière  valeur,  l'assureur  n'a  à  payer  qu'une  partie  propor- 
tionnelle du  dommage  selon  l'art.  796  (art.  885). 
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2309.  —  VI.  Paiement,  du  dommage.  —  L'assuré  doit,  pour 
pouvoir  réclamer  une  indemnité  à  l'assureur,  lui  présenter  un 
état  estimatif  du  dommage. 

II  doit,  en  môme  temps,  lui  justifier  par  des  actes  suffisam- 
ment probants  : 
1°  Son  intérêt; 

2°  Le  fait  que  l'objet  assuré  était  exposé  aux  risques  de  mer; 
3°  L'accident  sur  lequel  est  fondée  la  demande; 
4°  Le  dommage  et  son  étendue  (art.  886). 

2310.  —  En  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui,  l'assuré 
doit,  en  outre,  prouver  qu'il  a  donné  l'ordre,  à  celui  qui  a  fait 
assurer,  de  conclure  l'assurance. 

Si  l'assurance  a  été  conclue  sans  ordre  (art.  786),  l'assuré 
doit  prouver  les  circonstances  desquelles  il  résulte  que  l'assu- 
rance a  été  conclue  dans  son  intérêt  (art.  887). 

2311.  —  On  doit,  en  général,  considérer  comme  moyens  de 
preuve  suffisants  ceux  qui,  à  raison  de  la  difficulté  de  produire 
d'autres  moyens,  sont  admis  par  l'usage  commercial,  notam- 
ment : 

1°  Pour  la  preuve  de  l'intérêt  : 

a.  Dans  l'assurance  du  navire,  les  titres  de  propriété  ordi- 
naires ; 

b.  Dans  l'assurance  des  marchandises ,  les  factures  et  con- 
naissements, si  du  moins  de  leur  contenu  ressort  pour  l'assuré 
le  droit  de  disposer  des  marchandises; 

c.  Dans  l'assurance  du  fret,  les  chartes-parties  et  connaisse- 
ments ; 

2°  Pour  la  preuve  du  chargement  des  marchandises,  les  con- 
naissements; 

3°  Pour  la  preuve  de  l'accident,  le  rapport  et  le  journal  de 
bord  (art.  488  et  494);  en  cas  de  condamnation,  le  jugement 
du  tribunal  des  prises;  en  cas  de  disparition,  des  documents 
dignes  de  foi  constatant  le  moment  où  le  navire  a  quitté  le  porl 
île  départ  et  sa  non  arrivée  au  port  de  destination  dans  le  délai 
de  disparition; 

4°  Pour  la  preuve  du  dommage  et  de  son  étendue,  les  actes 
d'expertise,  d'estimation  et  de  vente  aux  enchères,  conformes 
aux  lois  ou  aux  usages  du  heu  où  l'on  a  fixé  le  montant  du  dom- 
mage, ainsi  que  les  devis  des  expprts,  les  comptes  acquittés 
des  réparations  exécutées  et  les  autres  quittances  des  paiements 
effectués.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  avarie  partielle  du 
navire  (art.  876  et  877),  les  actes  d'expertise  et  d'estimation, 
ainsi  que  les  devis  de  dépenses  ,  ne  sont  suffisants  que  si  les 
dommages  résultant  d'usure,  de  vétusté,  de  pourriture  ou  de 
l'action  des  vers,  ont  été  constatés  séparément,  et  que  si,  en 
môme  temps,  on  a  eu  recours,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
des  experts,  soit  institués  par  l'autorité  supérieure  d'une  ma- 
nière permanente,  soit  nommés,  pour  le  cas  spécial,  par  le  juge 
du  lieu  ou  le  consul  du  pays ,  ou,  à  leur  défaut ,  par  une  autre 
autorité  (art.  888). 

2312.  —  Les  actes  énoncés  en  l'art.  888  ont,  en  règle  gé- 
nérale, force  probante,  même  en  cas  de  procès,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  fassent  naître  des  doutes  (art. 
889). 

2313.  —  La  clause  déchargeant  l'assuré  de  la  preuve  des 
faits  mentionnés  dans  l'art.  886,  ou  d'une  partie  d'entre  eux  , 
est  valable,  mais  sans  préjudice  du  droit  de  l'assureur  de  faire 
la  preuve  contraire. 

La  clause  de  la  police  d'assurance  sur  facultés,  en  vertu  de 
laquelle  il  n'y  aura  pas  à  produire  le  connaissement,  ne  dis- 
pense que  de  la  preuve  du  chargement  (art.  890). 

2314.  —  Dans  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  celui  qui  a 
conclu  le  contrat  peut,  sans  produire  de  mandat  ,  exercer  les 
droits  stipulés  au  profit  de  l'assuré,  toucher  l'indemnité  et  en 
réclamer  le  paiement  en  justice.  Toutefois,  lorsqu'une  police  a 
été  délivrée,  cette  disposition  ne  s'applique  que  si  celui  qui  a 
conclu  le  contrat  la  représente. 

Si  l'assurance  a  été  conclue  sans  ordre,  celui  qui  l'a  con- 
tractée a  besoin  du  consentement  de  l'assuré  pour  toucher  l'in- 
demnité ou  en  demander  le  paiement  en  justice  (art.  891). 

2315.  —  Quand  une  police  a  été  délivrée,  l'assureur  doit 
payer  l'indemnité  à  l'assuré  lorsque  celui-ci  représente  cette 
police  (art.  892). 

2310.  —  Celui  qui  a  contracté  une  assurance  pour  compte 
d'autrui  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  police  à  l'assuré  ni  à  ses 
créanciers  ou  a  la  masse  de  sa  faillite,  avant  d'avoir  été  payé 
des  créances  qu'il  a  contre  l'assuré  à  raison  des  objets  assurés. 


Lorsqu'un  dommage  s'est  produit,  celui  qui  a  contracté  l'assu- 
rance pour  compte  d'autrui  peut,  à  raison  de  ces  droits,  se 
payer  par  préférence  à  l'assuré  et  à  ses  créanciers  sur  la  créance 
existant  contre  l'assureur  et  sur  l'indemnité  après  son  recou- 
vrement (art.  893). 

2317.  —  L'assureur  est  responsable  envers  celui  qui  a  con- 
clu l'assurance  pour  compte  d'autrui,  si,  alors  que  la  police  est 
encore  en  la  possession  de  ce  dernier,  cet  assureur  porte  at- 
teinte au  droit  de  celui  qui  a  conclu  l'assurance,  indiqué  dans 
l'art.  893,  soit  par  le  paiement  de  l'indemnité  faite  à  l'assuré  ou 
à  ses  créanciers  ou  à  la  masse  de  sa  faillite,  soit  par  des  con- 
ventions passées  avec  eux. 

Les  règles  du  droit  civil  servent  à  déterminer  jusqu'à  quel 
point  l'assureur  se  rend  responsable  envers  un  tiers  qui  a  des 
droits  sur  la  police,  en  faisant  des  conventions  concernant  ces 
droits  ou  en  payant  des  indemnités  sans  s'être  fait  remettre  la 
police  ou  l'avoir  revêtue  de  la  mention  nécessaire  (art.  894). 

2318.  —  Quand  l'assureur  est  poursuivi  en  paiement  d'une 
indemnité,  il  ne  peut  pas,  en  cas  d'assurance  pour  compte 
d'autrui ,  opposer  en  compensation  ses  créances  contre  celui  qui 
a  conclu  l'assurance  (art.  89b). 

2319.  —  L'assuré  peut  céder  à  un  tiers  non  seulement  les 
droits  à  indemnité  provenant  d'un  accident  déjà  arrivé,  mais 
encore  ceux  qui  peuvent  naître  dans  la  suite.  Si  une  police  à 
ordre  a  été  délivrée ,  elle  peut  être  transférée  par  endossement; 
à  cet  endossement  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  301, 
303  et  305.  Dans  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  l'endosse- 
ment de  celui  qui  a  conclu  l'assurance  est  suffisant  pour  la  va- 
lidité de.  la  première  cession  (art.  896). 

2320.  —  Lorsque,  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois, 
depuis  la  notification  de  l'accident,  l'état  du  dommage  (art.  886) 
n'a  pas  encore  été  présenté,  sans  la  faute  de  l'assuré,  mais  que 
la  somme  minima  à  payer  par  l'assureur  a  été  fixée  parune  esti- 
mation approximative,  l'assureur  doit  payer  provisoirement  cette 
somme  à  valoir  sur  sa  dette,  mais  seulement  à  l'expiration  du 
délai  convenu  pour  le  paiement  des  sommes  assurées.  Si  le  dé- 
lai du  paiement  doit  courir  du  jour  où  l'état  du  dommage  aura 
été  présenté  à  l'assureur,  ce  délai  est,  dans  le  cas  du  présent 
article,  calculé  du  moment  où  l'estimation  provisoire  a  été  pré- 
sentée à  l'assuré  (art.  897). 

2321.  —  L'assureur  doit  avancer  : 

1°  En  cas  d'avaries,  les  deux  tiers  du  montant  à  sa  charge 
des  frais  nécessaires  pour  le  sauvetage,  la  conservation  ou  la 
réparation  de  la  chose  assurée,  à  imputer  sur  le  montant  de  sa 
dette  qui  sera  fixée  postérieurement; 

2°  En  cas  de  prise  du  navire  ou  des  marchandises ,  le  mon- 
tant intégral  des  frais  du  procès  en  revendication  qui  tombent 
à  sa  charge  ,  à  mesure  qu'il  est  nécessaire  de  les  payer  (art.  898). 

2322.  —  VII.  Dissolution  du  contrat  d'assurance  et  restitu- 
tion île  la  prime.  —  Si  l'assuré  renonce  en  tout  ou  en  partie  à 
l'entreprise  à  laquelle  se  réfère  l'assurance,  ou  si,  sans  son  fait, 
la  chose  assurée  n'est  pas,  en  tout  ou  en  partie,  exposée  aux 
risques  pris  à  sa  charge  par  l'assureur,  la  prime  peut  être  répé- 
tée ou  retenue  pour  le  tout  ou  pour  une  part  proportionnelle, 
sous  la  déduction  d'une  indemnité  à  payer  à  l'assureur. 

L'indemnité  consiste,  sauf  convention  ou  usage  contraire  du 
lieu  où  l'assurance  a  été  conclue,  dans  1/2  p.  0/0  de  la  totalité 
ou  de  la  partie  proportionnelle  de  la  somme  assurée,  et,  si  la 
prime  n'atteint  pas  1  p.  0/0  de  cette  somme,  dans  la  moitié  de 
la  totalité  ou  de  la  partie  proportionnelle  de  la  prime  (art.  899). 

2323.  —  Si  l'assurance  est  sans  effet  à  raison  du  défaut 
d'intérêt  assuré  (art.  782)  ou  pour  cause,  soit  de  surassurance 
(art.  790),  soit  de  double  assurance  (art.  792),  et,  s'il  y  a  eu 
lionne  loi  de  celui  qui  a  fait  assurer  au  moment  de  la  conclusion 
de  l'assurance,  et,  en  outre,  dans  le  cas  d'une  assurance  pour 
compte  d'autrui,  s'il  y  a  eu  bonne  foi  de  l'assuré  au  moment 
où  le  mandat  a  été  donné,  la  prime  peut  être  répétée  ou  retenue 
sous  déduction  de  l'indemnité  de  ristourne  déterminée  dans  l'art. 
S'.)9  (art.  900). 

2324.  —  Les  art.  899  et  900  s'appliquent,  lors  même  que  le 
contrat  d'assurance  est  nul  au  profil  de  l'assureur,  par  suite  de 
l'omission  des  déclarations  prescrites,  ou  par  toute  autre 

et  cela  au  cas  même  où  cette  nullité  n'empêcherait  pas  l'assu- 
reur d'avoir  droit  à  la  prime  entière  «art.  901   . 

232.*>.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne,  quand  les  risques  ont 
déjà  commencé  à  courir  pour  l'assureur  (art.  902  . 

2320.—  Si  l'assureur  est  devenu  insolvable,  l'assuré  a  le  droit. 
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à  son  choix,  soit  de  se  désister  du  contrat  et  de  répéter  ou  de 
retenir  la  totalité  de  la  prime,  soit  de  conclure  un  nouveau  con- 
trai d'assurance  aux  frais  de  son  assureur,  conformément  «à  l'art. 
793.  Ce  droit  ne  lui  appartient  cependant  pas  quand,  avant 
qu'il  se  soit  désisté  du  contrat  ou  ait  conclu  une  assurance  nou- 
velle, une  garantie  suffisante  lui  est  fournie  pour  garantir  l'exé- 
cution des  obligations  de  l'assureur  (art.  903). 

2327.  —  Si  l'objet  assuré  est  aliéné,  les  droits  appartenant 
à  l'assuré  en  vertu  du  contrat  d'assurance  peuvent  être  trans- 
mis à  l'acquéreur,  même  en  ce  qui  concerne  les  accidents  futurs, 
de  manière  que  l'acquéreur  puisse  agir  contre  l'assureur  comme 
l'assuré  aurait  pu  le  faire  lui-même,  si  l'aliénation  n'avait  pas 
eu  lieu. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  risques  qui  ne  se  seraient  pas 
produits,  si  l'aliénation  n'avait  pas  été  faite. 

L'assureur  peut  opposer  non  seulement  les  exceptions  et  de- 
mandes reconventionnelles  qui  lui  appartiennent  directement 
contre  l'acquéreur,  mais  celles  aussi  qu'il  aurait  pu  opposer  à 
l'assuré;  toutefois,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  celles  qui  n'ont 
pas  leur  source  dans  le  contrat  d'assurance,  que  si  elles  avaient 
pris  naissance  dès  avant  la  notification  de  l'aliénation. 

La  disposition  précédente  ne  modifie  pas  les  effets  juridiques 
de  la  transmission  par  voie  d'endossement  d'une  police,  à  ordre 
(art.  904). 

2328.  —  Les  dispositions  de  l'art.  904  s'appliquent  aussi 
dans  le  cas  d'assurance  d'une  part  de  propriété  dans  un  navire. 

Si  le  navire  lui-même  est  assuré,  elles  ne  sont  applicables 
qu'en  cas  d'aliénation  du  navire  durant  un  voyage. 

Le  commencement  et  la  fin  du  voyage  se  déterminent  d'après 
l'art.  827.  Si  le  navire  est  assuré  à  temps  ou  pour  plusieurs 
voyages  (art.  760),  l'assurance,  en  cas  d'aliénation  pendant  un 
voyage,  ne  dure  que  jusqu'au  déchargement  du  navire  au  plus 
prochain  port  de  destination  (art.  827,  905). 

§  2.  Angleterre. 

2329.  —  I.  Forme  du  contrat.  —  Aucun  contrat  d'assurance 
maritime  n'est  valable,  s'il  n'est  exprimé  dans  une  police  (art. 
7,  L.  31  mai  1867). 

2330.  —  La  police  doit  énoncer  la  date,  les  noms  des  inté- 
ressés ou  des  personnes  qui  la  souscrivent  aux  noms  des  inté- 
ressés, la  désignation  de  la  chose  assurée,  le  nom  du  navire  et 
du  maître  quand  ils  sont  connus,  le  voyage  en  vue  duquel  l'as- 
surance est  contractée,  la  somme  ou  les  sommes  assurées  (L. 
31  mai  1867,  art.  7). 

2331.  — L'inexactitude  sur  le  nom  du  navire  n'entraîne 
nullité  du  contrat  que  si  cette  inexactitude  a  été  de  nature  à  in- 
duire l'assureur  en  erreur  sur  l'opinion  du  risque. 

2332.—  Quant  au  montant  de  la  prime,  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  ou  non  être 
inséré  dans  la  police,  à  peine  de  nullité.  —  V.  dans  le  sens  de 
la  nullité,  Arnould,  t.  1,  p.  247.  —  En  sens  contraire,  Crump, 
n.  375. 

2333.  —  En  tout  cas,  les  déclarations  concernant  les  cir- 
constances de  nature  à  exercer  une  influence  sur  l'opinion  du 
risque  peuvent  être  écrites  ou  verbales.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  aient  été,  à  peine  de  nullité,  insérées  dans  la  police. 

2334.  —  II.  Qui  peut  être  assuré  ou  assureur;  quelles  choses 
peuvent  être  assurées.  —  Peut  faire  assurer  une  chose  quicon- 
que a  sur  cette  chose  un  intérêt  assurable  (insurable  interest), 
c'est-à-dire  quiconque  trouve  un  avantage  à  la  durée  de  cette 
chose  et  encourt  un  préjudice  par  suite  de  sa  destruction  :  tels 
sont,  le  propriétaire,  l'acheteur  ou  le  vendeur  à  réméré,  l'asso- 
cié, le  créancier  hypothécaire,  le  prêteur  à  la  grosse,  le  cosi- 
gnataire, pourvu  qu'il  ait  un  privilège  sur  la  chose  assurable 
pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  ou  qu'il  soit  cessionnaire 
par  endossement  du  connaissement;  mais  le  simple  agent  de 
transmission  n'a  pas  ce  droit. 

2335.  —  Le  contrat  peut  être  passé  par  un  commission- 
naire sans  qu'il  ait  à  justifier  d'un  ordre  exprès  à  cet  égard. 

2336.  —  En  Angleterre,  le  contrat  d'assurance  maritime 
est  même  d'ordinaire  souscrit  par  un  mandataire  agissant  en 
son  propre  nom  de  la  part  de  l'assuré.  Ce  mandataire  est  res- 
ponsable des  primes  et  c'est  à  lui  que  l'indemnité  doit  être 
payée,  en  cas  de  perte  de  la  chose  assurée.  L'assuré,  de  son 
côté,  doit  tenir  compte  au  mandataire  des  primes  payées  par 
celui-ci,  à  moins  qu'il  ne  justifie  lui  avoir  donné  contre-ordre 


avant  le  paiement  de  la  prime;  de  même,  il  a  le  droit  de  se  l'aire 
rendre  compte  de  l'indemnité  payée  par  l'assureur. 

2337.  —  Le  commissionnaire  investi  d'un  mandat  impératif 
doit  s'y  conformer,  sous  peine  d'être  responsable  du  dommage 
éprouvé  par  le  commettant.  S'il  est  investi  d'un  mandat  facul- 
tatif, il  doit  se  conformer  aux  usages  du  commerce. 

2338.  —  L'assuré  peut  céder  sa  police.  Le  cessionnaire  de 
l'objet  assuré  ne  peut,  même  en  cas  de  sinistre,  prétendre  à 
l'indemnité  que  s'il  est  en  même  temps  cessionnaire  de  la  police. 
Sinon,  l'assureur  ne  peut  payer  valablement  qu'au  souscripteur 
originaire.  La  cession  peut  être  faite  par  voie  d'endossement. 

2339.  —  Le  consentement  des  assureurs  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  du  transfert,  à  moins  de  clause  contraire. 

2340.  —  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  être 
assureur.  En  l'ait,  en  Anglerre,  la  compagnie  d'assurance  la 
plus  puissante  est  le  Lloyd. 

2341.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  porter  sur  le  navire 
avec  ses  agrès ,  apparaux,  munitions,  approvisionnements  et 
embarcations,  sur  les  marchandises,  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse,  la  prime  et  la  prime  des  primes.  Mais  on  ne  peut  faire 
assurer  les  salaires  de  l'équipage,  par  ce  motif  que  les  matelots 
doivent  être  intéressés  au  salut  du  navire  et  de  la  cargaison 
qui  sont  leur  gage. 

2342.  —  Le  capitaine  seul  peut  faire  assurer  ses  loyers,  à 
l'exclusion  des  autres  membres  de  l'équipage.  —  Arnould,  op. 
cit. 

2343.  —  L'assurance  du  navire  n'est  pas  présumée  s'éten- 
dre aux  facultés  ,  alors  même  que  le  navire  et  les  marchandises 
appartiennent  à  la  même  personne.  —  Arnould,  t.  1,  p.  20.  — 
Mais  elle  est  présumée  comprendre  tous  les  accessoires  du  bâ- 
timent et  notamment  les  machines  et  les  embarcations  de  sau- 
vetage. 

2344.  —  On  peut  faire  assurer  le  fret  et  le  profit  espéré. 
Toutefois,  l'assurance  du  fret  ne  comprend  pas,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  le  prix  du  transport  dû  par  les  passagers. 

2345.  —  Il  est  interdit  d'assurer  des  marchandises  enne- 
mies, ainsi  que  les  articles  de  contrebande  de  guerre,  excepté 
si  les  polices  sont  faites  pour  ou  par  des  neutres. 

2346.  —  Toute  assurance  contractée,  en  Angleterre,  au 
mépris  des  lois  anglaises  prohibant  l'importation  ou  l'exporta- 
tion d'une  marchandise  est  nulle  en  Angleterre. 

2347.  —  Mais  on  peut  valablement  assurer,  en  Angleterre, 
une  marchandise  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  prohi- 
bée par  une  loi  étrangère. 

2348.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'une  police  assure  un  navire 
contre  les  aventures  de  mer,  incendie,  pirates,  voleurs,  empêche- 
ments ou  détention  de  tous,  rois,  princes,  peuples  de  quelque 
nation,  condition  ou  qualité  que  ce  soit,  les  souscripteurs  de  la 
police  ne  sont  pas  responsables  des  frais  faits  pour  défendre  à 
l'instance  engagée  parles  agents  d'une  douane  étrangère  (espa- 
gnole), tendant  à  obtenir  la  condamnation  et  la  confiscation  du 
navire  dont  les  officiers  ont  été  arrêtés  pour  avoir  fait  la  con- 
trebande du  tabac  à  bord.  —  Haute-Cour  de  justice,  divan  du 
banc  de  la  Reine,  9  déc.  1881,  Cory  and  Others,  [Clunet,  83. 
178] 

2349.  —  La  réassurance  est  autorisée  en  Angleterre  comme 
en  France  et  est,  sous  l'empire  des  deux  législations,  soumise 
aux  mêmes  principes. 

2350.  —  III.  Des  risques.  —  On  peut  faire  assurer  contre 
tous  les  risques  de  mer.  On  entend  par  fortunes  de  mer  toutes 
les  circonstances  fortuites,  incidentes  à  la  navigation  et  dues  à 
l'action  des  vents  et  des  flots  causant  directement  une  perte  ou 
un  dommage  à  l'assuré.  L'avarie  survenue  en  mer  est  présu- 
mée,  jusqu'à  preuve  contraire,  due  à  une  fortune  de  mer.  Le 
naufrage,  l'échouement,  l'abordage,  l'incendie,  sont  des  for- 
tunes de  mer. 

2351 .  —  L'abordage  causé  par  force  majeure  ou  par  la  faute 
de  l'autre  navire  est  à  la  charge  de  l'assureur;  dû  à  la  faute  du 
capitaine  du  navire  assuré,  il  n'engage  leur  responsabilité  que 
s'ils  ont  garanti  la  baraterie  de  patron. 

2352.  —  La  combustion  spontanée  des  marchandises  n'est, 
pas  à  la  charge  des  assureurs,  qui  sont,  au  contraire,  respon- 
sables des  conséquences  de  cet  incendie,  s'il  se  propage  et 
gagne  le  navire  ou  d'autres  marchandises. 

2353.  —  L'assureur  ne  répond  pas  des  dommages  dûs  à  la 
faute  de  l'assuré,  lorsque  ces  dommages  auraient  pu  être  évités 
par  une  vigilance  ordinaire  et  raisonnable.  Au  contraire,  si  l'as- 
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sure  a  agi  avec  une  prudence  ordinaire,  l'assureur  est  respon- 
sable de  l'erreur  ou  de  la  faute  commise. 

2354.  —  Pour  que  l'assureur  soit  responsable,  il  faut  que  le 
navire  soit  propre  à  la  mer,  c'est-à-dire  apte  à  surmonter  les 
risques  ordinaires  de  la  navigation,  au  moment  de  son  départ, 
non  seulement  par  les  garanties  que  présente  sa  construction, 
mais  encore  par  la  façon  dont  il  est  commandé,  et  chargé.  Les 
assureurs  cesseraient  d'être  responsables,  s'il  était  apporté  un 
retard  déraisonnable  à  des  réparations  devenues  urgentes  ou  si 
la  direction  du  navire  était  confiée  à  un  homme  notoirement 
incompétent. 

2355.  —  Spécialement,  l'assureur  d'un  bâtiment  construit 
pour  la  navigation  intérieure  et  assuré  pour  un  voyage  transat- 
lantique n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  bâtiment  qui 
coule  à  fond  au  cours  de  la  traversée.  Jugé  que,  dans  une  telle 
assurance,  il  y  a  garantie  implicite  que  le  navire  peut  tenir  la 
mer  comme  pourrait  le  faire  un  navire  construit  dans  les  con- 
ditions ordinaires.  —  Cour  d'appel  div.  de  l'Amirauté,  1er  mai 
1877,  Turnbull  et  autres,  [Clunet,  77.431] 

2356.  —  Dans  une  police  d'assurance  sur  facultés,  la  décla- 
ration de  navigabilité  du  navire,  avec  garantie  implicite  de  cette 
navigabilité,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  navire  est  en 
état  d'amener  à  bon  port  les  marchandises  transportées,  par  les 
mauvais  temps  ordinaires ,  dans  la  saison  où  se  fait  la  traversée  ; 
il  ne  suffirait  pas  que  le  navire  pût  arriver  sain  et  sauf,  mais  à 
la  condition  de  sacrifier  précisément  les  marchandises  qui  ont  fait 
l'objet  du  contrat  d'assurance.  — Cour  des  plaids  communs,  24- 
29  avr.  1874,  Daniel,  [Week  Rep.,  vol.  23,  p.  86] 

2357.  —  En  droit  anglais,  l'assureur  ne  répond  pas  de  la 
perte  provenant  du  vice  propre  de  la  chose.  Mais  la  preuve  in- 
combe à  l'assureur  qui  invoque  le  vice  propre  à  titre  d'exception 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

:  2358.  —  L'assureur  ne  répond  pas,  en  droit,  de  la  baraterie 
de  patron  ;  mais,  en  fait,  elle  est  presque  toujours  à  sa  charge, 
la  baraterie  du  patron  et  de  l'équipage  étant  un  des  risques  que 
l'assureur  garantit  d'après  la  police  statutaire. 

2359.  —  La  baraterie  de  patron  est,  en  droit  anglais,  «  tout 
acte  accompli  sciemment  par  le  capitaine  au  mépris  des  lois, 
toute  malversation  grave,  toute  négligence  criminelle  dictée  par 
n'importe  quel  mobile  qui  cause,  en  fait,  un  préjudice  aux  pro- 
priétaires ou  aux  affréteurs  du  navire  ».  — Arnould,  op.  cit. 

2360.  —  Il  en  résulte  que  la  perte  imputable  à  l'ignorance 
ou  à  l'incompétence  du  capitaine,  à  une  erreur  dans  l'apprécia- 
tion ou  dans  l'exécution  des  instructions  qu'il  aurait  dû  suivre 
n'est  pas  considérée  comme  un  fait  de  baraterie  et  reste  à  la 
charge  des  assureurs. 

2361.  —  La  prise  et  l'arrêt  du  prince  figurent  au  nombre 
des  risques  qu'assume  l'assureur,  aux  termes  de  la  police  sta- 
tutaire anglaise. 

2362.  —  Au  contraire,  la  perte  occasionnée  par  l'interdiction 
de  commerce,  par  l'interruption  de  voyage  que  cause  le  blocus 
n'est  pas,  selon  le  droit  anglais,  ni  d'après  les  termes  de  la  police 
statutaire,  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur. 

2363.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  garantit  le  navire 
«  libre  de  capture  et  de  saisie  et  des  conséquences  de  toute  at- 
teinte en  résultant  »,  le  mot  «  saisie  »  doit  s'entendre  de  toute 
saisie  temporaire  du  navire  dans  le  but  de  piller  la  cargaison. 
—  Haute-Cour,  divan  du  banc  de  la  Reine,  21  mars  1883,  Johns- 
ton  et  Cie,  [Clunet,  84.76] 

2364.  —  Quand,  dans  une  police  d'assurance  portant  sur 
le  transport  de  marchandises  partie  par  mer,  partie  par  la  voie 
ferrée,  il  est  stipulé  que  les  risques  assurés  sont  les  risques  de 
mer  et  ceux  provenant  d'incendie,  de  vols,  de  contraintes,  de 
rétentions  exercées  au  nom  de  quelque  puissance  que  ce 
soit,  etc.,  si  le  transport  est  arrêté  par  suite  de  l'occupation 
par  une  armée  assiégeante  du  territoire  que  devaient  traverser, 
d'après  les  prévisions  de  la  police,  les  marchandises  transpor- 
tées, il  y  a  perte  totale  résultant  d'un  fait  du  prince  dont  les 
assureurs  sont  tenus.  —  Chambre  de  l'Echiquier,  16  juin  1874, 
Rodoconachi,  [Clunet,  75.195] 

2365.  —  Pour  que  le  contrat  soit  valable,  il  faut  que  la  chose 
soit  exposée  aux  risques  de  mer;  sinon,  la  prime  doit  être  res- 
tituée à  l'assuré;  à  l'inverse,  dès  que  ce  risque  a  commencé,  la 
prime  entière  est  due. 

2366.  —  IV.  Durée  des  risques.  —  On  distingue  l'assurance 
au  voyage,  l'assurance  à  temps  et  l'assurance  mixte.  Dans  l'as- 
surance au  voyage,  la  durée  de  l'assurance  se  mesure  à  la  durée 


du  voyage  en  vue  duquel  elle  a  été  contractée.  On  doit  alors 
indiquer  le  point  de  départ  et  le  lieu  d'arrivée. 

2367.  —  La  clause  ai  and  from  implique  que  le  navire  est 
aux  risques  de  l'assureur,  même  dans  le  port.  La  clause  frous 
a  port  suppose,  au  contraire,  que  le  navire  n'est  assuré  qu'à 
partir  du  moment  où  il  a  levé  l'ancre. 

2368.  —  En  principe,  l'assurance  sur  corps  prend  fin  dès 
que  le  navire  est  amarré  au  port  d'arrivée.  —  Arnould,  t.  1,  p. 
416. 

2369.  —  Ce  principe  reçoit,  d'ailleurs,  rarement  sa  stricte 
application.  Il  est  inséré,  en  effet,  dans  la  police  statutaire  an- 
glaise, que  le  navire  demeure  aux  risques  des  assureurs  «  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  resté  à  l'ancre  pendant  vingt-quatre  heures, 
en  toute  sûreté.  » 

2370.  —  Il  a  été  jugé  que  la  police  qui  garantit  une  cargaison 
de  marchandises  «  à  partir  du  chargement  »,  ne  saurait  être  in- 
voquée par  l'assuré  pour  réclamer  aux  assureurs  une  indemnité 
pour  les  marchandises  qui,  placées  sur  des  allèges  le  long  du 
bord,  ont  été,  sur  le  point  d'être  transportées  à  bord,  entièrement 
perdues  à  raison  des  périls  de  la  mer.  —  Haute-Cour,  22  févr. 
1882,  Hopper  and  Olbers,  [Clunet,  83.179] 

2371.  —  Dans  les  assurances  à  temps,  on  indique  le  jour 
où  les  risques  commenceront  et  celui  où  ils  finiront.  Ils  com- 
mencent et  finissent  le  jour  indiqué,  à  midi,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire. 

2372.  —  Si,  au  terme  des  risques,  le  navire  est  sous  un 
autre  méridien,  on  calcule  le  temps  d'après  le  méridien  du  lieu 
du  contrat. 

2373.  —  Aucune  assurance  à  temps  ne  peut  être  contractée 
pour  plus  de  douze  mois  (L.  31  mai  1867,  art.  8). 

2374.  —  La  police  est  mixte  lorsque  le  voyage  et  la  durée 
sont  à  la  fois  spécifiés.  D'après  les  jurisconsultes  anglais,  l'as- 
sureur est  dégagé  de  toute  responsabilité  parla  seule  expiration 
de  la  durée  de  la  police,  que  le  voyage  soit  ou  non  terminé.  — 
Arnould,  p. 375. 

2375.  —  V.  Règlement  du  sinistre.  —  Les  parties  peuvent 
ou  évaluer  l'objet  assuré  (la  police  est  alors  dite  open,  ouverte), 
ou  le  désigner  sans  évaluation  (la  police  est  alors  dite  valued, 
évaluée). 

2376.  —  L'assurance  «  valeur  agréée  »  oblige  les  assureurs 
à  payer  l'indemnité  stipulée.  Ils  ne  sont  pas  admis,  dans  ce  cas, 
à  faire  la  preuve  de  l'exagération,  hormis  le  cas  de  fraude. 

2377.  —  Mais  une  énorme  exagération  ,  non  révélée  à  l'as- 
sureur, avant  d'obtenir  son  agrément,  suffirait  à  faire  présumer 
la  fraude  et  à  entraîner  l'annulation  de  l'assurance. 

2378.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'assurances  mari- 
times, l'assuré  est  obligé,  lors  de  la  rédaction  de  la  police,  de 
révéler  toutes  les  circonstances  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  un  assureur  expérimenté  qui  se  guide  d'après  les 
règles  et  calculs  généralement  suivis  en  matière  d'assurance.  — 
Cour  du  banc  delà  Reine,  27  mai  1874,  Tonides,  [Law,  Rép., 
B...,  vol.  9,  p.  531] 

2379.  —  Par  suite,  lorsque  l'assuré  donne  aux  marchan- 
dises assurées  une  valeur  excédant  notablement  la  valeur  réelle, 
sans  révéler  à  l'assureur  cette  exagération  dans  l'estimation  ,  la 
règle  étant,  en  matière  d'assurance  maritime,  que  les  assureurs 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  la  véritable  valeur  de  l'ob- 
jet assuré  pour  déterminer  le  montant  de  la  prime  et  apprécier 
la  nature  du  risque,  la  réticence  commise  par  l'accusé  peut  en- 
traîner l'annulation  ou  la  réduction  de  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

2380.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  pour  régler  le  prix 
des  réparations  nécessitées  par  l'avarie ,  on  doit  faire  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux. 

La  déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux  est  du  tiers 
de  la  dépense,  en  sorte  que  l'assureur  doit,  à  titre  d'indemnité, 
les  deux  tiers  des  réparations. 

2381.  —  Dans  les  assurances  sur  facultés,  on  détermine  la 
dépréciation  des  marchandises  par  suite  du  sinistre,  et  par  suite 
l'indemnité  payable  par  l'assureur,  en  établissant  la  différence 
entre  le  prix  des  marchandises  à  l'état  sain  et  le  prix  des  mar- 
chandises avariées.  Suivant  la  proportion  qu'on  obtient,  l'assu- 
reur paie  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  de  l'indemnité,  suivant 
que  la  différence  entre  les  deux  prix  est  du  quart,  du  tiers  ou 
île  la  moitié. 

2382.  —  Dans  les  polices  ouvertes,  les  marchandises  s'éva- 
luent au  prix  de  facture  en  y  ajoutant  les  frais  de  chargement, 
d'assurance  et  de  douane. 
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2383.  —  Dans  les  polices  ouvertes  d'assurance  sur  fret,  la 
perte  se  règle  sur  le  produit  brut  et  non  sur  le  produit  net  du 
fret  au  port  de  destination. 

2384.  —  Dans  les  polices  évaluées,  quel  que  soit  l'objet 
de  l'assurance,  l'assureur  n'est  engagé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  évaluée;  le  surplus  des  pertes  regarde  l'as- 
suré. 

2385.  —  L'assureur  répond  des  frais  faits  en  vue  d'assurer 
la  conservation  et  le  sauvetage  des  objets  assurés.  Mais  si, 
entre  deux  moyens  qui  s'offraient  à  l'assuré  pour  préserver  les 
choses  mises  en  risque,  celui-ci  a  choisi,  sans  nécessité,  le 
plus  coûteux,  l'assureur  ne  doit  rembourser  que  le  montant  de 
la  moindre  dépense. 

2386.  —  Lorsque  plusieurs  polices  d'assurance  ont  couvert 
le  même  risque,  on  ne  suit  pas,  comme  en  France,  l'ordre  des 
dates.  Les  différentes  polices  sont  réputées  faire  une  seule  as- 
surance et  la  perte  doit  être  répartie  entre  tous  les  assureurs 
en  proportion  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée.  L'assuré,  de  son 
côté,  peut  poursuivre  l'un  quelconque  des  assureurs;  mais  il  ne 
peut,  cela  va  sans  dire,  recevoir  plus  que  la  valeur  des  objets 
en  risque. 

2387.  —  De  même,  lorsque  diverses  assurances  faites  sans 
fraude  à  des  dates  différentes  dépassent  la  valeur  de  l'objet 
assuré,  elles  doivent  être  ristournées  proportionnellement,  si 
elles  ont  été  souscrites  avant  que  les  risques  aient  commencé  à 
courir. 

2388.  —  VI.  Résolution,  résiliation,  nullité  de  l'assurance. 
—  Le  changement  de  route  ou  de  voyage  libère  l'assureur  de  la 
responsabilité,  à  moins  que  ce  changement  ne  provienne  de 
force  majeure  ou  de  fortune  de  mer,  et  sauf  convention  con- 
traire. 

2389.  —  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  assureurs  sur  fa- 
cultés, et  bien  que  le  changement  de  route  provienne  de  l'arma- 
teur et  non  des  chargeurs. 

2390.  —  La  faculté  de  faire  échelle  n'implique  pas  celle  de 
dérouter  ni  de  rétrograder.  Elle  autorise  seulement  à  faire  es- 
cale aux  ports  situés  sur  la  route  et  dans  l'ordre  géogra- 
phique. 

2391.  —  En  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  l'assuré  re- 
latives aux  circonstances  du  risque ,  on  distingue  la  réticence 
de  la  fausse  déclaration.  La  réticence  (concealment)  consiste 
dans  le  fait  de  dissimuler  une  circonstance  connue  ou  présumée 
connue  du  déclarant,  et  qui  serait  de  nature  à  induire  l'autre 
partie  soit  à  ne  pas  contracter,  soit  à  contracter  dans  d'autres 
conditions*. 

2392.  —  La  réticence,  qu'elle  provienne  de  la  fraude  ou 
simplement  de  l'erreur  ou  de  la  négligence  ,  est  une  cause  d'an- 
nulation du  contrat. 

2393.  —  Il  en  est  de  même  de  la  fausse  déclaration  si  elle 
consiste  dans  l'affirmation  d'un  fait  inexact.  Si,  au  contraire,  le 
déclarant  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  croyait  telle  chose  exacte, 
cette  déclaration  d'opinion  n'entraîne  l'annulation  du  contrat 
qu'en  cas  de  fraude,  c'est-à-dire  si  le  déclarant  a  affirmé  croire 
à  la  réalité  d'un  fait  qu'il  savait  inexact  ou  ignorait  complète- 
ment. De  même  pour  les  déclarations  consistant  à  communiquer 
les  informations  reçues,  la  fraude  seule  peut  faire  annuler  le 
contrat. 

2394.  —  Les  réticences  commises  par  le  commissionnaire 
sont  opposables  au  commettant. 

2395.  —  La  police  souscrite  par  l'assuré,  alors  qu'il  con- 
naissait la  perte  de  la  chose  assurée ,  est  nulle.  11  n'y  a,  à  cet 
égard,  en  Angleterre,  aucune  présomption  analogue  à  celle  con- 
tenue dans  l'art.  366,  C.  comm.  français. 

2396.  —  Mais  le  contrat  est  valable  si  l'assuré  ignorait  la 
perte.  Ainsi,  un  assureur  qui  contracte  à  prix  élevé  une  réas- 
surance sur  une  cargaison  doit  le  paiement  de  la  prime  au  réas- 
sureur alors  même  que  la  réassurance  aurait  été  contractée 
après  le  déchargement  de  la  cargaison  non  endommagée  au  port 
de  destination  ,  le  fait  de  l'heureuse  arrivée  des  marchandises 
étant  inconnu  des  deux  parties  contractantes.  —  Cour  d'appel 
(Angleterre),  1er  avr.  18S1,  Bradfyrd,  [Clunet,  83.1 78J 

2397.  —  Lorsque  le  contrat  est  annulé  pour  cause  de  fraude, 
l'assureur  conserve  la  prime.  Sinon,  il  n'a  droit  qu'à  une  in- 
demnité de  ristourne  pour  peu  que  les  risques  n'aient  pas  com- 
mencé à  courir.  Si  les  risques  avaient  commencé  à  courir,  l'as- 
sureur conserverait  la  totalité  de  la  prime.  —  Arnould,  t.  2,  p. 
1064  et  1065. 

Répertoire.  — -  Tome  "VI. 


§  3.  Belgique. 


—  I.  Forme  et  objet  du  contrat.  —  L'assurance  peut 
avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  la  quille  du  navire; 

Les  agrès  et  les  apparaux  ; 

Les  armements  et  victuailles; 

Le  fret; 

Le  prix  de  passage; 

Les  sommes  prèlées  à  la  grosse  et  le  produit  maritime; 

Les  marchandises  du  chargement; 

Le  loyer  des  gens  de  mer; 

Le  bénéfice  d'affrètement; 

Le  courtage  et  les  commissions  d'achats,  de  ventes  et  de  con- 
signations; 

Les  sommes  employées  aux  besoins  du  navire  et  à  l'expédi- 
tion des  marchandises,  avant  et  pendant  le  voyage; 

En  général,  toutes  choses  ou  valeurs,  estimables  à  prix  d'ar- 
gent, sujettes  aux  risques  de  la  navigation  ,  sans  préjudice  des 
dispositions  du  livre  1er  relatives  aux  assurances  sur  la  vie  (L. 
21  août  1879,  contenant  le  liv.  2,  C.  comm.,  art.  168). 

2399.  —L'armateur  peut  même  contracter  une  assurance  sur 
la  vie  des  gens  de  l'équipage  de  son  navire  (art.  41-3°,  L.  11 
juin  1874).  —  Anvers,  3  déc.  1883,  Steinmann,  [Clunet,  86. 
364] 

2400.  —  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  objets  as- 
surés, en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut 
faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  crimi- 
nelles (art.  169). 

2401.  —  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat 
en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  Belgique,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la 
signature  de  la  police  (art.  170). 

2402.  —  Si  la  valeur  des  choses  assurées  n'est  pas  fixée 
dans  le  contrat,  elle  est  estimée  d'après  les  règles  tracées  infrà, 
n.  2420  (art.  171). 

2403.  —  Si  le  temps  des  risques  n'est  pas  déterminé  par  le 
contrat,  il  court  à  l'égard  du  navire,  des  agrès  et  apparaux  de 
l'armement,  des  victuailles  et  du  fret,  du  moment  où  le  navire 
commence  à  charger,  et,  s'il  part  sur  lest,  du  moment  qu'il 
commence  à  charger  sur  lest;  il  finit  au  moment  du  décharge- 
ment ou  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  au  lieu  de  destination, 
à  défaut  de  déchargement  dans  ce  délai. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du 
jour  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabar- 
res  destinées  à  les  transporter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à  terre. 

A  l'égard  de  toutes  autres  choses ,  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur commence  et  finit  au  moment  où  commencent  et  finissent, 
pour  l'assuré,  les  risques  maritimes  (art,.  172). 

2404.  —  L'augmentation  de  prime  qui  a  été  stipulée  en  temps 
de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont 
la  quotité  n'a  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance, 
est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance 
(art.  173). 

2405.  —  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine ,  sur  le  vaisseau  qu'il  com- 
mande, le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat 
des  marchandises  et  d'en  fournir  un  connaissement  signé  par 
deux  des  principaux  de  l'équipage  (art.  174). 

2406.  —  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui 
chargent  à  bord  des  marchandises  assurées  en  Belgique  sont 
tenus  d'en  laisser  un  connaissement  au  lieu  où  le  chargement 
s'effectue.  En  Belgique,  ce  connaissement  est  laissé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce;  à  l'étranger,  entre  les  mains  du  con- 
sul belge  ou,  à  défaut,  entre  les  mains  du  magistrat  du  lieu 
(art.  175). 

2407.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  ies 
sommes  empruntées  à  la  grosse  (art.  176). 

2408.  —  IL  Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  — 
L'assurance  est  annulée  et  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité, 
un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  : 

Si,  avant  le  commencement  des  risques,  le  voyage  est  rompu, 
même  par  le  fait  de  l'assuré; 
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Lorsque,  l'affréteur  ayant  fait  assurer  le  fret,  il  arrive  que  le 
fret  n'est  pas  dû; 

Lorsque,  clans  le  cas  prévu  par  l'art.  10,  L.  11  juin  1874,  l'as- 
suré a  droit  à  la  restitution  de  la  prime. 

Si  la  prime  n'atteint  pas  le  taux  de  I  p.  0/0,  l'indemnité  est 
de  la  moitié  de  la  prime  (art.  177). 

2409.  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et 
dommages  occasionnés  par  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, par  jet,  feu,  explosion,  pillage,  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer  (art.  178). 

2410.  —  Les  assureurs  sont  responsables  du  coulage,  lors- 
que ce  coulage  provient  de  naufrage,  abordage  ou  secousses. 
Par  secousses,  il  faut  entendre  aussi  bien  le  désarrimage  et  le 
choc  des  marchandises  entre  elles  dans  le  navire  que  les  se- 
cousses du  navire  même  contre  un  corps  extérieur.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  21  iuill.  1874,  [Jur.  d'Anvers,  74.1.301,  Clunet, 
75.294]  J  L 

2411.  —  Dans  le  cas  où  les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge 
les  risques  de  guerre,  ils  répondent  de  tous  dommages  et  pertes 
qui  arrivent  aux  choses  assurées  par  hostilité,  représailles,  dé- 
claration de  guerre,  blocus,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  mo- 
lestation  de  gouvernements  quelconques  reconnus  ou  non  re- 
connus, et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre 
(art.  178). 

2412.  —  Dans  le  cas  où  l'assurance  ne  comprend  pas  les 
rigques  de  guerre,  le  contrat  est  résilié  lorsqu'un  fait  de  guerre 
modifie  les  conditions  du  voyage. 

Toutefois,  si  ce  fait  survient  en  mer,  la  résiliation  du  contrat 
n'a  lieu  que  du  moment  où  le  navire  sera  ancré  ou  amarré  au 
premier  port  qu'il  atteindra  (art.  179). 

2413.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  objets  assu- 
rés sont  présumés  avoir  péri  par  fortune  de  mer,  jusqu'à  preuve 
du  contraire  (art.  180). 

2414.  —  Les  assureurs  qui  souscrivent  les  risques  de  guerre 
seuls  sont,  indépendamment  de  leurs  obligations  de  ce  chef, 
substitués,  pour  les  risques  ordinaires,  aux  assureurs  francs  de 
guerre,  à  partir  du  moment  où  le  contrat,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  a  été  résilié  conformément  à  l'art.  179  (art,  181). 

2415.  —  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau ordonné  par  l'assuré,  et  toutes  pertes  et  dommages  prove- 
nant de  son  fait,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur,  et 
même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  ris- 
ques (art.  182). 

2416.  —  Les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge 
des  assureurs  (art.  183). 

2417.  —  L'assureur  est  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Il  n'est  pas  tenu  des  prévarications  du  capitaine  choisi  par 
l'assuré,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  184). 

2418.  —  Il  doit  être  fait  désignation,  dans  la  police,  des  mar- 
chandises sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration  particulière 
ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  suscepti- 
bles de  coulage;  sinon,  les  assureurs  ne  répondent  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  a  ces  mêmes  den- 
rées, à  moins,  toutefois,  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  police  (art.  185). 

2419.  —  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
l'aller  et  le  retour  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première 
destination,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le 
chargement  en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seu- 
lement les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  (art.  186). 

2420.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises, 
l'estimation  est  faite  sur  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps  et 
au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les 
frais  faits  jusqu'à  bord,  la  prime  d'assurance  et  les  frais  acces- 
soires. 

L'estimation  des  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  d'un  na- 
vire, est  établie  sur  leur  valeur  au  jour  où  les  risques  ont  com- 
mencé. 

L'estimation  des  victuailles,  des  armements  et  de  toutes  au- 
tres choses  estimables  à  prix  d'argent  est  faite  d'après  leurs  va- 
leurs aux  lieux  et  au  temps  où  les  risques  ont  commencé  (art. 
J  S7  . 


2421.  —  Un  contrat  d'assurance,  ou  de  réassurance  con- 
senti pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  choses  assurées 
est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
dol  ou  fraude  de  sa  part  (art.  188). 

2422.  —  Dans  le  même  cas,  s'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le 
contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  choses 
assurées,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue  (art, 
189). 

2423.  —  Si  les  parties  sont  convenues  de  l'évaluation  du 
profit  espéré,  cette  évaluation  fera  loi,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  justification  (art.  190). 

2424.  —  L'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  n'est 
pas  censée  comprendre  le  profit  maritime  (art.  191). 

2425.  —  Dans  le  cas  d'assurance  du  fret  de  choses  assu- 
rées, le  remboursement  fait  sur  ces  choses  du  chef  d'avaries 
particulières  a  lieu  sur  le  fret  dans  la  même  proportion  (art.  192). 

2426. —  L'assureur  du  prix  de  passage  est  tenu  des  pertes 
que  l'assuré  éprouve  sur  ce  prix  par  l'effet  des  risques  de  mer, 
tels  que  les  frais  de  débarquement  et  de  rembarquement,  de 
nourriture  et  de  logement  des  passagers  dans  un  port  de  relâ- 
che, le  remplacement  des  vivres  perdus  ou  endommagés,  les 
dépenses  de  réexpédition  à  bord  d'un  autre  navire  (art.  193). 

2427.  —  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  dési- 
gnés, avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le 
chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moin- 
dre nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou 
sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement  nonobstant  la 
perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  il  reçoit  néanmoins 
l'indemnité  indiquée  mprà ,  n.  2408. 

2428.  —  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui 
est  acquise,  sil'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même 
route. 

L'assurance  a  son  entier  effet  si  le  voyage  est  raccourci , 
pourvu  que  le  capitaine  s'arrête  dans  un  port  d'échelle. 

Toutefois,  l'assureur  est  tenu  des  pertes,  dommages  et  dé- 
penses antérieures  à  la  prolongation  ou  au  changement  de  voyage 
(art.  195;. 

2429.  —  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée 
des  choses  assurées  est  nulle  s'il  est  prouvé  qu'avant  la  signa- 
ture du  contrat  l'assuré  a  dû  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assu- 
reur de  l'arrivée  des  choses  assurées  (art.  190). 

2430.  —  Jugé,  cependant,  que  la  signature  de*l'assureur 
donnée  postérieurement  au  sinistre  rétroagit  au  moment  de  l'or- 
dre donné  par  l'assuré.  Si  donc  l'ordre  d'assurer  a  été  donné 
avant  la  connaissance  du  sinistre,  l'assurance  est  valable.  — 
Bruxelles.  14  févr.  1884,  Morvan,  [Clunet,  86.365] 

2431.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à 
l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue  (art.  197  . 

2432.  —  La  clause  «  franc  d'avarie  »  affranchit  les  assureurs 
de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et,  dans 
ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exer- 
cice de  l'action  d'avarie  (art.  198). 

§  4.  Espagne. 

2433.  -  Le  contrat  d'assurance  maritime  doit,   pour  être 

valable,  être  rédigé  par  écrit  (C.  comm.,   1885,  art,  383,  7:!7, 

§1!. 

2434.  —  Le  contrat  doit  énoncer  la  date  de  1  acte  avec  men- 
tion de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  conclu,  le  nom  de  l'assuré, 
les  choses  qui  font  l'objet  de  l'assurance  ,  les  sommes  assurées  , 
le  montant  de  la  prime  due  (art.  738). 

2435.  —  Les  polices  d'assurance  peuvent  être  faites  à  l'ordre 
de  l'assuré,  auquel  cas  elles  sont  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement (art.  712  . 

2436.  —  Peuvenl  être  l'objet  d'une  assurance  maritime  :  le 
navire  avec  ses  accessoires,  agrès,  apparaux,  machines,  muni- 
tions, armement,  approvisionnements, les  marchandises ,  le  fret, 
les  sommes  prètéesà  la  grosse,  le  profit  espéré,  la  solvabilité  de 
l'assureur. 

2437. —  L'assurance  d'un  navire  comprend  de  droit 
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eessoires,  tels  que  les  machines,  les  munitions,  mais  n'est  pas 
présumée  s'étendre  aux  marchandises  alors  même  que  le  navire 
et  les  marchandises  appartiendraient  au  même  propriétaire. 

2438.  — L'assurance  d'un  navire  est  censée  ne  couvrir  que 
les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur,  saut  convention  contraire 
(art.  731). 

2439.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  les 
salaires  de  l'équipage  (art.  781,  §  3). 

2440.  —  La  réassurance  est  permise  (art.  749,  §  1).  Elle 
peut  s'appliquer  à  tout  ou  partie  des  objets  assurés  par  le  con- 
trat primitif.  La  prime  de  réassurance  peut  être  égale  à  la  prime 
d'assurance,  ou  différente. 

2441.  —  Les  assurances  in  quovis ,  depuis  longtemps  pra- 
tiquées dans  le  pays  du  droit  espagnol,  sont  expressément  au- 
torisées par  l'art.  741,  §  1. 

2442.  —  Les  assureurs  répondent  de  l'échouement  avec  ou 
sans  bris;  des  dommages  causés  par  la  tempête;  du  naufrage; 
de  l'abordage  fortuit;  du  changement  forcé  de  route;  du  jet; 
du  feu  ou  de  l'explosion  qui  atteindraient  les  marchandises, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  pourvu  qu'elles  y  aient  été  déposées 
par  ordre  de  l'autorité  pour  réparer  le  navire  ou  préserver  le 
chargement;  et  généralement  de  tous  les  risques  de  mer. 

2443.  —  Les  risques  de  pillage  sont  également  à  la  charge 
des  assureurs  (art.  755). 

2444.  —  L'assureur  est  affranchi  de  la  perte  résultant  du 
vice  propre  de  la  chose  (art.  736,  §  G). 

2445.  —  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  de  la  baraterie 
de  patron,  sauf  convention  contraire  (art.  756,  §5). 

2446.  — L'inobservation  des  lois  et  règlements  est  assimilée 
à  la  baraterie  (art.  756,  §  7). 

2447.  —  L'assureur  répond  des  pertes  et  dommages  causés 
par  la  prise,  la  déclaration  de  guerre,  l'embargo  par  ordre  du 
gouvernement,  l'arrêt  du  prince,  les  représailles  (art.  755). 

2448.  —  Les  risques  courent  :  pour  le  navire,  du  moment 
où  il  prend  la  mer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ancré  dans  le  port  de 
destination;  pour  les  marchandises,  du  moment  où  elles  sont 
chargées  sur  la  plage  ou  sur  le  môle  du  port  d'expédition  ,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  déchargées  sur  le  port  de  consignation. 

2449.  —  Les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  et 
dommages  en  cas  de  changement  de  route  ou  de  vovage  (art. 
756). 

2450.  —  Mais  il  est  permis  de  faire  escale  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  la  conservation  du  navire  et  du  chargement  (art.  764). 

2451.  —  La  police  est  ouverte  ou  évaluée. 

2452. —  Dans  les  polices  évaluées,  l'évaluation  de  l'objet 
assuré,  contenue  dans  la  police,  est  présumée  exacte,  sauf 
preuve  contraire.  Si  l'exagération  est  démontrée,  elle  peut  pro- 
venir de  l'erreur  ou  de  la  fraude.  Dans  le  premier  cas,  le  con- 
trat est  maintenu,  et  l'indemnité  réduite  à  la  valeur  exacte  de 
la  perte.  Dans  le  second  cas,  le  contrat  est  annulé  dans  l'inté- 
rêt seul  de  l'assureur,  qui  conserve  la  prime  (art.  752). 

2453.  —  Dans  les  polices  ouvertes ,  la  valeur  de  la  chose 
assurée  se  détermine  soit  par  les  factures,  soit  par  experts  qui 
prennent  pour  base  d'évaluation  le  prix  de  l'objet  assuré  au 
départ,  augmentée  des  frais  d'embarquement,  d'affrètement  et 
de  douane  (art.  754). 

2454.  —  Le  contrat  est  frappé  d'annulation  pour  réticence 
ou  fausse  déclaration  imputable  à  l'assuré  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat,  et  susceptible  d'influer  sur  l'opinion  du  ris- 
que. 

2455.  —  La  falsedad  ou  altération  de  la  vérité  susceptible, 
d'après  la  législation  espagnole,  d'entraîner  l'annulation  de  tout 
contrat  d'assurance,  s'entend  de  toute  tromperie  destinée  à 
porter  préjudice  à  autrui,  c'est-à-dire  non  seulement  de  la  fausse 
déclaration,  mais  encore  de  l'omission  volontaire  d'un  fait  que 
l'assuré  aurait  intérêt  à  cacher.  —  Lyon,  17  mars  1881,  Comp. 
espagnole  d'assur.  marit.  le  Cabotage,  [S.  83.2.65,  P.  83.1.434] 

2456.  —  H  y  a  réticence  entraînant  la  nullité  du  contrat  dans 
le  fait  de  l'assureur  d'un  navire  qui,  en  contractant  une  réas- 
surance, sans  laisser  ignorer  au  réassureur  la  date  du  départ 
du  navire,  se  contente  de  déclarer  qu'il  n'en  est  parvenu  aucune 
nouvelle  mais  ne  l'informe  pas  que  l'armateur  a  reçu,  à  une 
date  récente,  une  dépêche  du  port  de  destination  annonçant 
qu'on  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  du  navire  et  que  l'armateur 
a  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  la  perte  du  navire  était  cer- 
taine en  demandant  à  l'assureur  le  règlement  du  sinistre.  — 
Même  arrêt. 


2457.  —  Aux  termes  de  l'art.  763,  l'assuré  doit  communiquer 
à  l'assureur,  par  le  premier  courrier  succédant  à  celui  qui  les 
lui  a  apportées,  et  par  le  télégraphe  s'il  a  le  télégraphe  à  sa 
disposition,  les  nouvelles  relatives  à  la  navigation  du  bâtiment 
assuré,  ainsi  que  les  pertes  et  dommages  subis  par  les  objets 
assurés;  il  répond  du  préjudice  que  peut  causer  à  l'assureur 
l'inobservation  de  cette  prescription. 

2458.  —  L'assuré  doit,  en  cas  de  sinistre,  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  opérer  le  sauvetage  des  objets  as- 
surés. Les  frais  qu'il  avance  doivent  lui  être  remboursés  par 
l'assureur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  sauvés, 
sur  lesquels  il  exerce  ses  droits  à  défaut  de  paiement. 

2459.  —  L'assurance  faite  postérieurement  à  la  perte ,  à 
l'avarie  ou  à  l'heureuse  arrivée  de  l'objet  assuré  au  port  de  des- 
tination est  nulle  si  l'on  peut  présumer  raisonnablement  que  la 
nouvelle  de  l'un  ou  de  l'autre  événement  était  parvenue  à  la 
connaissance  du  contractant  intéressé  à  la  connaître.  Cette  pré- 
somption existera  quand  la  nouvelle  aura  été  publiée  dans  un 
lieu,  en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  pour  la  transmettre 
par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  au  lieu  même  où  l'assurance 
est  contractée,  sans  préjudice  des  autres  preuves  que  les  parties 
pourraient  administrer  (art.  784). 

2460.  —  Les  actions  dirigées  contre  les  assureurs  doivent 
être  appuyées  de  la  preuve  des  événements  d'où  peut  résulter 
leur  responsabilité  :  le  voyage  du  navire;  le  chargé;  la  police 
d'assurance  ;  la  perte  des  choses  assurées  ;  leur  valeur.  Le  voyage 
du  navire  et  la  perte  des  choses  assurées  se  prouvent  générale- 
ment par  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  par  la  copie  certifiée 
du  livre  de  bord  et,  au  besoin,  par  les  déclarations  de  l'équi» 
page;  le  chargé  se  prouve  par  le  connaissement  et  les  pièces 
cle  douane. 

2461.  —  En  cas  de  pluralité  d'assurances,  l'art.  782  reproduit 
les  principes  consacrés  par  l'art.  359  de  notre  Code  de  commerce. 

2462.  —  Sur  la  présentation  des  pièces  justificatives,  l'as- 
sureur doit,  s'il  juge  que  l'allégation  des  pertes  est  justifiée , 
payer  à  l'assuré  l'indemnité  dans  le  délai  stipulé  par  la  police 
ou,  à  défaut  de  stipulation,  dans  les  dix  jours  de  la  réclamation. 
Que  si  l'assureur  oppose  une  contradiction  judiciaire,  le  tribu- 
nal, suivant  les  cas,  lui  enjoindra  déconsigner  le  montant  pré- 
sumé de  la  dette  (tel  qu'il  résulterait  des  justifications)  ou  de  le 
remettre  à  l'assuré  moyennant  valable  caution  (art.  770). 

2463.  —  Si  le  navire  assuré  a  souffert  des  avaries  par  for- 
tune de  mer,  l'assureur  paie  seulement  les  deux  tiers  des  frais 
de  réparation,  qu'on  ait  procédé  ou  non  aux  réparations.  Dans 
le  premier  cas,  le  montant  des  frais  s'établit  par  tous  les  moyens 
légaux  de  preuve;  dans  le  second,  par  experts.  L'armateur  seul 
(ou  le  capitaine  autorisé  par  lui)  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  réparer  (art.  771). 

2464.  —  Si,  par  suite  de  la  réparation,  la  valeur  du  navire 
(eu  égard  à  celle  que  les  contractants  lui  avaient  donnée)  aug- 
mente de  plus  d'un  tiers,  l'assureur  paie  les  deux  tiers  des  frais 
de  réparation,  mais  en  déduisant  d'abord  la  plus-value  du  na- 
vire. S'il  est  établi  par  l'assuré  non  que  la  plus-value  provient 
des  réparations,  mais,  au  contraire,  que  le  navire  était  neuf  et 
faisait  son  premier  voyage  ou  que  les  machines,  apparaux  ou 
accessoires  neufs  ont  été  détruits,  on  n'opère  pas  cette  déduc- 
tion et  l'assureur  paie  les  deux  tiers  en  conformité  de  l'art.  854, 
§  6  (art.  772). 

2465.  —  Si  les  réparations  dépassent  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire,  celui-ci  est  réputé  impropre  à  naviguer  et 
peut  être  délaissé;  quand  une  déclaration  de  délaissement  n'a 
pas  été  faite,  les  assureurs  paient  à  l'assuré  le  montant  de  l'as- 
surance, en  déduisant  la  valeur  du  bâtiment  avarié  ou  de  ses 
débris  (art.  773). 

2466.  —  Quand  il  s'agit  d'indemnités  issues  d'une  avarie 
commune,  une  fois  que  celle-ci  a  été  réglée,  liquidée  et  payée, 
l'assuré  remet  à  l'assureur  tous  les  comptes  et  documents  pro- 
pres à  justifier  la  demande  d'indemnité  corrélative  à  sa  perte. 
L'assureur  examine  à  son  tour  la  liquidation  et,  s'il  la  trouve 
conforme  aux  conditions  de  la  police,  est  tenu  de  payer  à  l'as- 
suré la  somme  représentative  de  la  perte  dans  le  délai  convenu 
ou,  à  défaut  de  convention,  dans  le  délai  de  huit  jours.  Les  in- 
térêts commencent  à  courir  à  partir  de- cette  date. 

Si  l'assureur  estime  que  la  police  est  en  désaccord  avec  les 
bases  de  la  liquidation,  il  peut  réclamer  devant  le  tribunal 
compétent  dans  le  même  délai  cle  huit  jours,  en  consignant  la 
somme  réclamée  (art.  774). 
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2467.  —  On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exiger  de  l'assu- 
reur une  somme  qui  dépasse  le  montant  intégral  de  l'assu- 
rance :  soit  que  le  navire,  d'abord  sauvé,  se  perde  après  une 
relâche  forcée  pour  la  réparation  de  ses  avaries,  soit  que  le 
montant  de  la  contribution  assignée  dans  le  règlement  de  l'a- 
varie commune  dépasse  celui  de  l'assurance,  soit  que  le  coût 
des  différentes  avaries  ou  réparations,  dans  un  même  voyage 
ou  avant  l'expiration  du  délai  dans  les  assurances  à  temps, 
excède  la  somme  assurée  (art.  775). 

2468.  —  Dans  les  cas  d'avarie  simple  à  la  charge  des  mar- 
chandises assurées,  on  doit  observer  les  règles  suivantes  : 

1°  Tout  ce  qui  a  disparu  (des  aparecido)  par  vol,  perte,  vente 
en  voyage,  détérioration  ou  par  quelqu'un  des  sinistres  mari- 
times prévus  au  contrat  est  réglé,  dans  les  rapports  de  l'assureur 
et  de  l'assuré,  sur  le  prix  de  facture,  ou  à  défaut  de  facture, 
sur  les  évaluations  du  contrat; 

2°  Dans  le  cas  où,  le  navire  étant  arrivé  à  bon  port,  les  mar- 
chandises se  trouvent  être  avariées  en  tout  ou  en  partie,  les 
experts  doivent  constater  parallèlement  la  valeur  qu'elles  au- 
raient eue  à  l'état  sain  et  celle  qu'elles  conservent  à  l'état  d'a- 
varies :  la  différence  entre  ces  deux  valeurs  liquides,  déduction 
faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  analogues,  cons- 
titue le  montant  de  l'avarie  (il  valor  6  importe  de  la  avaria) 
auquel  on  ajoute  les  frais  d'expertise  et  autres  s'il  y  a  lieu.  Si 
l'avarie  porte  sur  la  totalité  du  chargement  assuré,  l'assureur 
paie  l'ensemble  de  la  dépréciation  qui  en  résulte;  si  le  char- 
gement n'est  que.  partiellement  atteint,  l'assuré  ne  doit  être 
indemnisé  que  proportionnellement.  Si  le  bénéfice  espéré  du 
chargeur  a  été  spécialement  assuré,  l'avarie  est  liquidée  sépa- 
rément (art.  776). 

2469.  —  L'avarie  simple  du  navire  ayant  été  fixée  par  ex- 
perts, l'assuré  justifie  son  droit  conformément  à  la  disposition 
finale  de  l'art.  580,  §  9,  et  l'assureur  paie  conformément  aux 
dispositions  des  art.  858  et  859  (art.  777). 

2470.  —  L'assureur  ne  peut  exiger  la  vente  de  l'objet  assuré 
pour  en  faire  déterminer  la  valeur  (art.  778). 

§  5.  États-Unis. 

2471.  —  Le  contrat  d'assurance  maritime  conclu  verbale- 
ment ne  peut,  par  ce  fait,  être  annulé,  à  moins  que  le  statut 
local  n'exige  un  acte  écrit. 

Dans  la  Louisiane  et  dans  l'Ohio,  par  exemple,  un  acte  écrit 
est  considéré  comme  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Desiardins, 
t.  G,  p.  45. 

Dans  l'Illinois,  au  contraire,  l'assurance  verbale  est  valable. 
—  Desjardins,  loc.  cit. 

2472.  —  Tout  contrat  rédigé  par  écrit  peut  être  modifié  ou 
prorogé  même  par  convention  verbale.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

'"sper 
On 
le  maximum.  Cette  mention  elle-même  n'est  pas  insérée  lorsque 
les  statuts  de  la  société  d'assurance  prévoient  une  limite  qui  ne 
pourra  jamais  être  dépassée. 

2474.  —  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  être 
assureur,  sauf  les  obligations  imposées  par  les  statuts  locaux 
aux  sociétés  étrangères  qui  veulent  faire  leurs  opérations  dans 
les  différents  Etats  de  l'Union. 

2475.  —  On  peut  faire  assurer  la  prime  et  la  prime  des 
primes. 

2476.  —  Les  matelots  ne  peuvent  faire  assurer  leurs  gages, 
mais  le  capitaine  a  ce  droit  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angle- 
terre, à  l'exclusion  du  second,  qui  est,  à  cet  égard,  assimilé  au 
reste  de  l'équipage.  —  Philipps,  t.  1,  n.  212. 

2477.  — En  principe,  l'assurance  des  marchandises  expé- 
diées en  contrebande  est  prohibée,  à  moins  que  les  parties  ne 
prouvent  qu'elles  ignoraient  l'existence  de  la  loi  prohibitive. 

2478.  —  La  réassurance  est  permise  aux  Etats-Unis  comme 
en  France. 

2479.  —  Pour  que  le  réassuré  soit  autorisé  à  agir  contre  le 
réassureur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  justifie  avoir,  au  préala- 
ble, payé  les  indemnités  ;  il  suffit  qu'il  soit  poursuivi  par  l'assuré. 

2480.  —  Aux  Etats-Unis,  les  dommages  causés  par  un  abor- 
dage, même  dû  à  la  faute  du  capitaine  ou  de  L'équipage,  sont  aux 
risques  des  assureurs.  —  Philipps,  n.  1418. 

2481.  —  Mais  l'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  directe- 
ment occasionnées  par  la  faute  lourde  de  l'assuré. 


2473.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  sous  peine  de  nullité, 
d'énoncer  la  somme  assurée.  On  peut  se  borner  à  en  indiquer 


2482.  —  Il  peut  néanmoins  s'engagera  répondre  des  fautes 
exclusives  du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi,  commises  par  les  pré- 
posés de  l'armateur  ou  par  l'armateur  lui-même.  Cette  conven- 
tion n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cour  supr.  des 
Etats-Unis,  15  mars  1886,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  t.  2,  p.  59] 

2483.  —  Il  est  permis  de  se  faire  assurer  contre  la  baraterie 
de  patron.  En  fait,  la  plupart  des  polices  la  garantissent.  Quel- 
ques-unes cependant  (telles  que  celles  de  Philadelphie  et  de  la 
Nouvelle-Orléans),  exceptent  le  vol,  le  commerce  illicite,  et  le 
cas  où  le  capitaine  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 

2484.  —  La  prise  et  l'arrêt  du  prince  sont,  aux  termes  de 
la  plupart  des  polices,  aux  risques  de  l'assureur.  Cependant  les 
polices  de  Philadelphie  et  de  la  Nouvelle-Orléans  sont  conçues 
en  sens  contraire  et  déchargent  l'assureur  de  cette  responsabilité. 

2485.  —  En  ce  qui  concerne  l'assurance  au  voyage  ou  à 
temps,  on  suit,  aux  Etats-Unis,  les  mêmes  principes  qu'en  An- 
gleterre. 

2486.  —  La  responsabilité  de  l'assureur  cesse  en  cas  de 
changement  de  route  ou  de  voyage,  qui  n'est  pas  dû  à  un  cas  de 
force  majeure. 

2487.  —  Ainsi  lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  il  est 
stipulé  qu'un  navire  ira  prendre  chargement  dans  le  port  d'une 
île  déterminée,  pour  de  là  débarquer  les  marchandises  dans  un 
port  à  désigner  ultérieurement,  il  y  a  violation  de  la  police  si  le 
navire  touche  à  deux  ports  de  cette  île.  L'assuré  exciperait  vai- 
nement de  l'usage  du  commerce  maritime,  un  tel  usage  ne  pou- 
vant justifier  la  violation  de  la  police.  —  Cour  supr.  des  Etats- 
Unis,  Hearne,  [Clunet,  75.385] 

2488.  —  La  police  peut  être  ouverte,  c'est-à-dire  laissera 
l'assuré  le  soin  de  prouver  la  valeur  de  la  chose  assurée  ou  éva- 
luée, c'est-à-dire  contenir  l'estimation  ,  faite  d'accord  entre  les 
parties,  des  objets  exposés  aux  risques  de  la  navigation. 

2489.  —  Dans  les  polices  ouvertes,  les  marchandises  sont 
évaluées  d'après  leur  prix  à  l'époque  où  elles  ont  commencé  à 
courir  les  risques.  De  même ,  le  navire  est  évalué  d'après  sa  va- 
leur au  commencement  du  risque,  augmentée  de  tous  les  frais 
qu'a  nécessités  le  voyage  assuré. 

2490.  —  Dans  les  polices  évaluées,  la  valeur  agréée  oblige 
les  assureurs  qui  sont  obligés  de  payer  l'indemnité  stipulée,  à 
moins  de  prouver  la  fraude.  En  cas  de  fraude,  le  contrat  est 
annulé. 

2491.  —  Une  déclaration  intentionnellement  fausse,  de  la 
part  de  l'assuré,  sur  un  point  quelconque,  essentiel  ou  non, 
entraîne  également  l'annulalion  du  contrat. 

2492.  —  L'assurance  est  encore  nulle,  si  l'assuré  connais- 
sait la  perte  de  la  chose  assurée.  Il  est  censé  la  connaître  ,  à 
défaut  de  présomption  légale,  s'il  avait  pu  en  être  informé,  en 
se  basant  sur  la  rapidité  ordinaire  des  communications  entre  le 
lieu  du  sinistre  et  le  lieu  du  contrat. 

2493.  —  L'assureur  répond  des  frais  faits  par  l'assuré  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

2494.  —  Les  assureurs  sont  responsables  de  la  perte  par- 
tielle suivie  de  réparations,  et  de  la  perte  totale  survenue  ulté- 
rieurement à  un  vaisseau,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  vaisseau 
était  assuré  régulièrement,  et  que  la  police  a  continué  à  courir 
jusqu'au  moment  de  la  perte  totale.  —  J.  de  dr.  intern.  priv., 
année  1877,  p.  256. 

2495.  —  Lorsque  la  prime  d'assurance  n'a  pas  encore  été 
payée  au  moment  où  survient  le  sinistre,  on  la  déduit  du  mon- 
tant de  l'indemnité  que  doit  verser  l'assureur. 

2496.  —  En  cas  de  pluralité  d'assurances,  la  perte  se  ré- 
partit entre  tous  les  assureurs  au  prorata.  Mais  cette  règle  de  la 
eommon  law  est  rarement  appliquée,  la  plupart  des  polices  con- 
tenant une  clause  spéciale  qui  y  déroge  pour  appliquer  l'ordre 
des  dates,  comme  en  droit  français. 

§  6.  Italie. 

2497.  —  V.  Code  de  commerce  de  1882. 

La  police  d'assurance,  en  plus  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'art.  415,  doit  indiquer  : 

1°  Le  nom,  la  nature,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire; 
2°  Le  nom  et  les  prénoms  du  capitaine  ou  du  patron  : 
3°  Le  lieu  où  les  objets  assurés  ont  été  ou  doivent  être  ch 
4°  Le  port  ou  la  rade  d'où  le  navire  est  parti  ou  doit  partir; 
5°  Les  ports  ou  les  rades  où  le  navire  doit  charger  et  déchar- 
ger, et  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer. 
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Si  les  indications  susdites  ne  peuvent  se  faire,  soit  à  cause 
de  l'ignorance  de  l'assureur,  soit  à  cause  de  la  nature  spéciale 
du  contrat,  il  doit  y  être  suppléé  par  d'autres  actes  de  nature 
à  déterminer  l'objet  de  l'assurance.  —  V.  Marcy,  Code  de  com- 
merce  du  royaume  d'Italie  (1883). 

2498.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

1°  Le  navire  à  vapeur  ou  à  voiles,  vide  ou  chargé,  armé  ou 
non  armé,  seul  ou  accompagné; 

2°  Les  machines,  les  instruments,  l'équipement,  l'armement, 
les  fonds  affectés  au  navire  et  les  vivres; 

3°  Le  nolis  des  passagers  et  celui  des  choses  chargées; 

4°  Les  choses  chargées; 

5°  Les  sommes  données  à  change  maritime; 

0°  Les  sommes  payées  ou  dues  pour  avaries  communes,  et  les 
dépenses  faites  ou  dues  pour  avaries  particulières,  quand  elles 
ne  sont  pas  couvertes  par  le  change  maritime; 

7°  Et  généralement  tout  ce  qui,  pouvant  être  évalué  en  argent, 
est  exposé  aux  risques  de  la  navigation. 

L'assurance  peut  être  faite  sur  ces  choses  ou  sur  partie  d'i- 
celles,  ensemble  ou  séparément. 

2499.  —  Dans  l'assurance  sur  corps,  quille  et  agrès  d'un 
navire  contre  les  risques  d'un  lancement,  ce  n'est  que  les  dété- 
riorations qui  pourraient  être  causées  au  navire  qui  font  l'objet 
de  l'assurance.  Les  pertes  éprouvées  par  le  constructeur  à  rai- 
son des  frais  de  mise  à  l'eau,  et,  le  dommage  causé  au  proprié- 
taire par  le  retard  dans  la  livraison,  sont  donc  exclues  de  l'as- 
surance. —  Gènes,  28  déc.  1885,  [Clunet,  87.100] 

2500.  —  L'assurance  est  nulle,  si  elle  a  pour  objet  : 
1°  Les  salaires  des  gens  de  mer; 

2°  Les  sommes  prises  à  change  maritime. 

Les  choses  sur  lesquelles  on  a  pris  à  change  maritime  ne  peu- 
vent être  assurées  que  pour  ce  qui,  dans  la  valeur  de  la  main- 
d'œuvre,  dépasse  les  sommes  reçues  en  prêt. 

2501.  —Pour  que  l'assurance  puisse  être  valable,  il  faut 
qu'il  y  ait  un  risque.  —  Ainsi,  l'assurance  qui  a  pour  objet  le 
contrat  de  colonna  est  nulle  par  défaut  de  risque,  lorsque  l'as- 
suré a  été,  par  l'encaissement  de  tout  ou  partie  du  nolis,  entiè- 
rement remboursé  des  frais  d'armement,  des  avances  de  paye 
et  des  autres  débours  compris  dans  l'assurance.  — ■  Gènes,  9 
sept.  1874,  Daguino,  [Legge ,  75,  p.  155] 

2502.  —  L'assuré,  simple  commissionnaire,  est  directement 
et  personnellement  obligé  par  l'assurance  maritime  contractée 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  comme  si  cette  assurance 
était  faite  dans  son  propre  intérêt.  —  Gènes,  23  févr.  1886,  [Clu- 
net, 87.102] 

2503.  —  La  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ne 
peut  par  elle-même  et  sans  condition  être  invoquée  par  les  in- 
téressés autres  que  le  souscrivant,  que  s'il  y  a  intérêt  commun 
entre  eux  et  lui.  A  défaut  de  cela,  ils  doivent  justifier  d'un 
mandat  antérieur  au  sinistre  ou  de  l'acceptation  de  l'assurance. 
—  Gènes,  28  déc.  1885,  [Clunet,  87.100] 

2504.  —  La  cession  de  la  police,  pour  être  valable  au  regard 
de  l'assureur,  doit  lui  avoir  été  régulièrement  notifiée.  Aucun 
rapport  juridique  n'existe  entre  le  cessionnaire  et  l'assureur  si 
cette  notification  fait  défaut.  —  Gênes  ,  23  févr.  1886,  précité. 

2505.  — •  Si  plusieurs  assurances  sur  ia  même  chose  sont 
faites  sans  fraude  par  plusieurs  intéressés,  ou  par  plusieurs 
représentants  du  même  intéressé  qui  ont  agi  sans  mandat  spé- 
cial, toutes  les  assurances  sont  valables  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  chose;  et  les  intéressés  ont  action  contre 
n'importe  lequel  des  assureurs,  à  leur  choix,  sauf  le  recours  de 
l'assureur  qui  a  payé,  envers  les  autres,  en  proportion  de  leurs 
intérêts. 

2506.  —  L'assurance  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  le  voyage  ou  pendant  le  voyage  du  navire. 

Elle  peut  être  faite  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps  déter- 
miné. 

L'assurance  pour  un  voyage  peut  se  faire  soit  pour  l'aller 
seul,  soit  pour  le  retour  seul,  soit  pour  l'aller  et  le  retour. 

L'assurance  à  temps  est  censée  faite  pour  toute  navigation 
ou  toute  station  du  navire  pendant  le  temps  convenu,  sauf  les 
conventions  spéciales. 

2507.  —  Si  l'augmentation  de  prime  en  temps  de  paix  pour 
le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  n'est  pas  déterminée 
par  le  contrat,  elle  est  établie  par  le  juge,  eu  égard  aux  ris- 
ques ,  aux  circonstances  et  aux  conventions  de  chaque  police 
d'assurance. 


2508.  —  Si  le  contrat  d'assurance  ne  détermine  pas  le  temps 
des  risques,  les  règles  suivantes  sont  observées  : 

Dans  les  assurances  à  temps,  les  risques  partent  de  la  date 
de  la  police  et  cessent  à  l'époque  convenue. 

Dans  les  assurances  pour  un  voyage,  les  risques  commencent 
et  finissent  à  l'époque  indiquée  dans  l'art.  593. 

Toutefois,  si  l'assurance  est  faite  pour  un  voyage  commencé, 
les  risques  courent  à  partir  de  la  date  de  la  police. 

Si  le  déchargement  des  choses  assurées  est  retardé  par  la 
faute  du  destinataire,  les  risques  cessent  pour  l'assureur  un 
mois  après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa  destination. 

2509.  —  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  maritime  simple 
pour  un  voyage  déterminé,  l'assuré  ne  peut  délaisser  et  récla- 
mer le  montant  de  l'assurance  que  si  le  sinistre  a  eu  lieu  pen- 
dant le  voyage  déterminé  et  dans  toutes  les  conditions  prévues 
au  contrat.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle  qui, 
sans  détermination  de  voyage,  doit  durer  tout  le  temps  fixé 
pour  l'association  elle-même,  l'assuré  n'a  qu'à  prouver  le  con- 
trat d'assurance  et  le  fait  du  sinistre.  —  Cass.  Turin,  26  mai 
1875,  Associa-Camogliese,  [Mon.  dei  Trib.  de  Milan,  année 
1875,  p.  901;  Clunet,  76.135] 

Les  assurances  maritimes  peuvent  être  faites  sous  condition; 
aucune  loi  ne  s'y  oppose.  En  vain  invoquerait-on ,  comme  v  fai- 
sant obstacle,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  prohibant 
le  délaissement  sous  condition.  —  Arrêt  de  rejet  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gènes  du  30  sept. 
1874,  [Clunet,  ibid.] 

2510.  —  Les  marchandises  peuvent  être  assurées  : 

Soit  pour  le  prix  coûtant,  avec  l'augmentation  des  dépenses 
d'embarquement  et  du  nolis; 

Soit  pour  le  prix  courant  qu'elles  auront  à  leur  arrivée  en 
bon  état,  au  lieu  de  leur  destination. 

L'évaluation  donnée,  dans  le  contrat,  aux  marchandises, 
sans  autre  explication,  peut  s'entendre  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  cas.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  426,  sinon 
quand  cette  évaluation  est  supérieure  à  la  plus  grande  valeur  de 
ces  marchandises. 

Une  telle  évaluation  est  censée  toujours  donnée  sur  la  dé- 
claration de  l'assuré,  si  elle  n'est  pas  précédée  d'une  expertise 
acceptée  par  l'assureur. 

A  cet  effet,  elle  est  soumise  à  la  règle  du  second  paragraphe 
de  l'art.  433. 

Si  le  prix  des  choses  assurées  est  stipulé  dans  le  contrat 
comme  devant  être  payé  en  monnaies  étrangères,  celles-ci  sont 
évaluées  en  monnaie  de  l'Etat  d'après  le  cours  au  temps  de  la  si- 
gnature de  la  police,  à  moins  de  convention  contraire. 

2511.  —  Si  le  voyage  est  interrompu  avant  que  les  risques 
n'aient  commencé  à  courir,  bien  que  cela  advienne  par  la  faute 
de  l'assuré,  l'assurance  reste  sans  effet. 

L'assureur  reçoit  à  titre  d'indemnité  la  moitié  de  la  prime  con- 
venue, et  en  outre  le  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

2512.  —  Sont  aux  risques  de  l'assureur  les  pertes  et  les 
dommages  qui  surviennent  aux  choses  assurées  pour  cause  de 
tempête,  de  naufrage,  d'abordage,  de  choc,  de  changement  forcé 
de  voie,  de  voyage  ou  de  navire;  pour  cause  de  jet  à  la  mer, 
d'explosion,  de  feu,  de  piraterie,  de  pillage;  et  en  général  pour 
tous  les  autres  accidents  de  mer. 

2513.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'assureur,  si  cela  n'est  pas  expressément  convenu. 

Si  les  risques  de  guerre  sont  prévus  sans  détermination  pré- 
cise ,  l'assureur  répond  des  pertes  et  des  dommages  qui  sur- 
viennent aux  choses  assurées,  par  suite  d'hostilités,  de  repré- 
sailles, d'arrestations,  de  capture  ou  de  molestation  quelconque 
d!un  gouvernement  ami  ou  ennemi,  de  droit  ou  de  fait,  re- 
connu ou  non,  et,  en  général,  par  suite  de  tous  les  faits  et  de 
tous  les  accidents  de  guerre. 

2514.  —  Les  changements  de  direction,  de  voyage  ou  de 
navire,  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  l'assureur. 

Celui-ci  gagne  la  prime  si  les  risques  ont  commencé  à  courir. 

Le  changement  du  capitaine  ou  du  patron,  même  pour  congé 
à  lui  donné  par  le  propriétaire  du  navire,  ne  fait  pas  cesser  les 
effets  de  l'assurance;  sauf  cependant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle suivant. 

2515.  —  L'assureur  n'est  pas  responsable  des  prévarications 
et  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le 
nom  de  baraterie,  à  moins  de  convention  contraire. 
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Une  telle  convention  cesse  de  produire  effet  dans  l'assurance 
d'un  navire  pour  lequel,  dans  le  contrat,  on  a  nominativement 
indiqué  le  capitaine,  si  l'assuré  le  congédie  et  lui  en  substitue 
un  autre  sans  le  consentement  de  l'assureur. 

L'assureur  n'est  pas  tenu  pour  les  dépenses  de  navigation , 
de  port,  d'hivernage,  de  quarantaine,  ni  pour  les  taxes  et  im 
pots  concernant  le  navire  et  le  chargement,  quelle  que  soit  leur 
l'orme. 

2516.  — Dans  le  cas  d'une  assurance  maritime  ordinaire, 
c'est-à-dire  pour  risques  de  mer  seulement,  l'assuré  doit  res- 
tituer comme  indûment  perçues  les  sommes  que  lui  a  payées 
l'assureur  lorsqu'il  résulte  d'une  sentence  criminelle  que  le  na- 
vire a  été  volontairement  coulé  à  fond  par  le  capitaine.  —  Cass. 
Turin,  7  juill.  1876,  [Clunet,  368] 

2517.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  condamnation  a 
été  prononcée  par  contumace  et  que  le  délai,  pour  y  faire  oppo- 
sition, n'est  pas  encore  expiré.  L'assureur  est  recevable  à  de- 
mander la  restitution  des  sommes  payées  à  l'assuré  avant  même 
que  la  condamnation  par  contumace  ait  été  révisée.  —  Même 
arrêt. 

2518.  —  Si  le  contrat  a  pour  objet  l'assurance  du  charge- 
ment pour  l'aller  et  le  retour,  et  si,  le  navire  étant  arrivé  à  sa 
première  destination,  il  n'est  fait  aucun  chargement  de  retour, 
ou  si  le  chargement  de  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  a  droit 
seulement  aux  deux  tiers  de  la  prime  établie,  s'il  n'en  a  pas  été 
autrement  convenu. 

2519. —  Si  l'assurance  étant  faite  séparément  pour  des  choses 
qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires,  avec  renon- 
ciation de  la  somme  assurée  sur  chacun  d'eux,  le  chargement 
entier  est  placé  sur  un  seul  navire,  ou  sur  un  nombre  de  navires 
inférieur  à  celui  qui  a  été  indiqué  dans  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  pour  la  somme  assurée  sur  le  navire  qui  a  reçu 
le  chargement,  bien  qu'il  survienne  la  perte  de  tous  les  navires 
indiqués. 

Néanmoins,  il  a  droit  à  l'indemnité  mentionnée  suprà,  n.  2511, 
pour  les  sommes  à  l'égard  desquelles  l'assurance  est  demeurée 
sans  effet. 

2520.  —  Si  le  capitaine  a  la  faculté  d'entrer  dans  divers 
ports  pour  compléter  ou  pour  changer  le  chargement,  l'assureur 
court  les  risques  des  choses  assurées  pour  le  temps  seulement 
qu'elles  sont  à  bord  du  navire,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  con- 
traire. 

2521.  — L'assureur  est  libéré  des  risques  et  gagne  la  prime, 
si  l'assuré  expédie  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
indiqué  par  le  contrat,  bien  que  par  la  même  voie. 

L'assurance  a  son  plein  effet,  si  le  voyage  est  abrégé,  lorsque 
le  navire  aborde  dans  un  lieu  où  il  pouvait  faire  escale. 

2522.  —  L'obligation  de  l'assureur  est  limitée  à  la  somme 
assurée. 

Si  les  choses  assurées  souffrent,  pendant  le  temps  de  l'assu- 
rance, de  plusieurs  sinistres  successifs,  l'assuré  doit  toujours 
imputer,  même  en  cas  d'abandon,  ce  qui  lui  aurait  été  payé, 
ou  ce  qui  lui  serait  dû  pour  les  sinistres  précédents. 

2523.  —  La  clause  «  franc  d'avarie  »  libère  l'assureur  de 
toute  avarie  ordinaire  ou  spéciale,  excepté  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  abandon.  Dans  ces  cas,  l'assuré  aie  choix  entre  l'abandon 
et  l'exercice  de  l'action  en  avarie. 

2524.  —  Pour  la  vérification  de  quelque  dommage  que  ce 
soit,  pour  lequel  l'assureur  est  tenu,  l'assuré  doit  lui  notifier 
tous  les  avis  qu'il  a  reçus.  La  notification  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis,  sous  peine  de  la  répa- 
ration des  dommages. 

L'assuré  a  la  même  obligation  sur  le  chargement,  quand  le 
navire  a  été  déclaré  incapable  de  naviguer,  bien  que  le  charge- 
ment n'ait  pas  souffert  d'autre  dommage  pour  le  désastre  sur- 
venu. 

2525.  —  L'assuré  doit  notifier  à  l'assureur,  dans  les  trois 
jours  de  leur  réception ,  les  actes  constatant  que  les  choses  as- 
surées sont  exposées  aux  risques  et  vont  être  perdues.  L'assu- 
reur est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  ré- 
sultent des  documents  présentés  par  l'assuré. 

L'admission  à  la  preuve  de  ces  faits  ne  suspend  pas  la  con- 
damnation de  l'assureur  à  payer,  en  attendant,  la  somme  assu- 
rée,  pourvu  que  l'assuré  donne  caution.  La  caution  est  dégagée 
après  l'expiration  de  quatre  ans,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  demande 
judiciaire. 

2526.  —  Si  la  preuve  du  sinistre  est  à  la  charge  de  l'assuré, 


le  rapport  du  capitaine  fait  exceptionnellement  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  quand  il  se  trouve  confirmé  par  les  dépositions  des 
gens  de  l'équipage  et  des  passagers.  La  môme  force  probante 
ne  saurait  être  accordée  ni  aux  lettres  du  capitaine,  nia  une 
ordonnance  consulaire  basée  sur  des  expertises  dont  on  ne  pro- 
duit pas  les  procès-verbaux,  ni  à  un  acte  par  lequel  une  autre 
compagnie  accepte  le  délaissement.  —  Gênes  ,  4  avr.  1876,  [Clu- 
net, 81] 

2527.  —  En  cas  de  perte  des  marchandises  chargées  sur  le 
navire  pour  compte  du  capitaine,  celui-ci  devra  justifier  de  leur 
acquisition,  au  moyen  des  preuves  permises  par  les  lois  commer- 
ciales, et  de  leur  chargement,  par  une  police  de  chargement  si- 
gnée par  deux  des  principales  personnes  de  l'équipage. 

La  personne  de  l'équipage  ou  le  passager,  qui  porte,  de  pays 
étrangers  ,  des  marchandises  assurées  dans  le  royaume,  devra 
remettre  la  police  de  chargement  au  consul  royal  du  lieu  dans 
lequel  se  fait  le  chargement,  et,  à  défaut,  à  un  des  principaux 
commerçants  nationaux,  ou  à  l'autorité  du  lieu. 

2528.  —  Dans  tous  les  cas  de  sinistre,  le  capitaine",  l'assuré 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  devront  donner  leurs  soins  au  recou- 
vrement et  à  la  conservation  des  choses  assurées,  sans  préjudice 
de  leurs  droits  envers  les  assureurs.  Les  dépenses  devront  être 
remboursées,  jusqu'à  concurrence  des  choses  recouvrées. 

Les  assureurs  et  leurs  agents  ou  fondés  de  pouvoirs,  pourront 
procéder,  d'accord  avec  le  capitaine,  avec  les  assurés  et  avec 
leurs  fondés  de  pouvoir,  ou  séparément,  au  recouvrement  des 
choses  assurées,  et  pourvoir  à  leur  conservation,  sans  préjudi- 
cier  aux  droits  de  personne. 

2529.  — L'assuré,  dans  la  notification  à  l'assureur  des  avis 
reçus,  pourra  se  réserver  de  faire,  par  acte  séparé,  l'injonction 
pour  le  paiement  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû  par  suite  de  l'as- 
surance. 

2530.  —  L'assureur  devra  payer  les  sommes  dues  clans  les 
délais  suivants  : 

En  cas  d'avarie  simple  ,  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir 
de  celui  auquel  est  notifiée  la  liquidation  qui  s'y  rapporte. 

En  cas  d'abandon,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'a- 
bandon fait. 

Dans  ce  but,  l'assuré  devra,  dans  ces  délais,  produire  la  jus- 
tification du  sinistre  qui  donne  lieu  à  l'action  d'avarie,  ou  à  l'a- 
bandon. 

S'il  a  été  formé  opposition,  chacun  des  opposants,  ainsi  que 
l'assuré,  peut  demander  que  la  somme  soit  déposée. 


§  7.  Pays- Bah. 

2531.  —  I.  De  la  forme  et  de  l'objet  de  l'assurance.  —  La 
police  doit  énoncer,  indépendamment  des  conditions  indiquées 
par  l'art.  256.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.1565  : 

1°  Le  nom  du  capitaine ,  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
et  en  cas  d'assurance  de  celui-ci,  la  mention,  s'il  est  construit 
en  bois  de  sapin  ou  la  déclaration  que  l'assuré  ignore  ce  fait  ; 

2°  Le  lieu  où  les  marchandises  sont  chargées  ou  doivent  l'ê- 
tre ; 

3°  Le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir; 

4°  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  d  doit  charger  ou  dé- 
charger; 

5°  Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 

6°  Le  lieu  d'où  le  risque  de  l'assureur  commence  à  courir; 

7°  La  valeur  du  navire  assuré. 

Le  tout  sauf  les  exceptions  mentionnées  au  présent  titre  (art. 
592).  —  V.  Les  codes  néerlandais,  trad.  Tripels. 

2532.  —  L'assurance  pour  risque  de  mer  a  particulièrement 
pour  objet; 

Le  corps  et  quille  du  navire,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  naviguant  seul  ou  accompagné; 

Les  agrès  et  apparaux; 

Les  armements  ; 

Les  victuailles,  et  en  général  tout  ce  que  le  navire  a  coûté 
jusqu'au  moment  de  son  départ  ; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  la  prime  ; 

La  cargaison  ; 

Le  profit  espéré; 

Le  fret  à  gagner; 

Les  risques  de  l'esclavagei 

L'assurance  du  navire  j  sans  autre  désignation ,  comprend  !<■ 
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corps  et  la  quille,  les  agrès,  les  apparaux  et  armements  (art. 
i93). 

2533.  —L'assurance  peul  être  Faite  sur  le  tout,  ou  sur  une 
partie  desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  fuite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre, 
avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour 
l'un  des  ileux;  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité. 

Elle  peut  être  Faite  pour  tous  les  risques  de  mer. 

Elle  peut  être  faite  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles  (art. 
594. 

2534.  —  Si  l'assuré  ignore  sur  quel  navire  seront  chargées 
les  marchandises  attendues  de  l'étranger,  il  sera  dispensé  de 
désigner  le  capitaine  ou  le  navire,  pourvu  que  l'ignorance  de 
l'assuré  sur  ce  point  soit  déclarée  dans  la  police,  ainsi  que  la 
date  et  la  signature  de  la  dernière  lettre  d'avis  ou  d'ordre. 

De  cette  manière,  les  intérêts  de  l'assuré  ne  pourront  être  as- 
surés que  pour  un  temps  déterminé  (art.  595). 

2535.  —  Si  l'assuré  ignore  en  quoi  consistent  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  envoyées  ou  consignées,  il  peut  les  faire  as- 
surer sous  la  dénomination  générale  de  marchandises. 

Cette  assurance  ne  comprend  pas  l'or  ou  l'argent  monnayés, 
les  lingots  des  mêmes  matières,  les  diamants,  perles,  bijouteries 
et  les  munitions  de  guerre  (art.  596). 

2536.  —  Seront  applicables  les  dispositions  des  art.  269  et 
270,  si  l'assurance  est  faite  sur  des  navires  ou  marchandises 
qui,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  étaient  déjà  arrivés  hors 
de  péril  au  lieu  de  leur  destination,  ou  sur  quelque  intérêt  dont 
le  dommage  contre  lequel  on  a  assuré,  existait  déjà  à  cette 
époque,  pourvu  qu'il  soit  prouvé,  ou  qu'il  y  ait  présomption  que 
l'assureur  avait  eu  connaissance  de  l'arrivée  à  bon  port,  ou  l'as- 
suré ou  son  mandataire,  de  l'existence  de  l'avarie,  lors  du  con- 
trat (art.  597). 

2537.  —  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  l'art.  270, 
n'est  point  admise,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  police  énonce 
la  dernière  nouvelle  qu'a  reçue  l'assuré  à  l'égard  de  l'objet  as- 
suré, et  si  l'assurance  a  été  faite  pour  le  compte,  d'un  tiers,  que 
la  date  du  mandat  soit  dûment  constatée,  en  cas  de  perte. 

Le  contrat,  dans  ces  cas,  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que 
l'assuré  ou  son  mandataire  savait  la  perte  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat  (art.  598). 

2538.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet  : 
1°  Les  loyers  ou  gages  des  gens  de  l'équipage; 

2°  Les  primes  ou  le  chapeau  du  capitaine; 

3°  Des  navires  ou  marchandises,  affectés  déjà  à  la  grosse 
pour  leur  valeur  entière; 

4°  Des  choses  dont  le  trafic  est  prohibé  par  les  lois  et  les  rè- 
glements; 

5°  Des  navires  nationaux  ou  étrangers,  employés  au  transport 
des  choses  mentionnées  dans  le  n.  4  (art.  599). 

2539.  —  Si  les  navires  ou  marchandises  ne  sont  pas  affectés 
à  la  grosse  pour  leur  valeur  entière,  l'excédant  et  l'avarie  grosse 
qui  doit  être  payée  en  cas  d'arrivée  à  bon  port,  pourront  seu- 
lement être  assurés  (art.  600). 

2540.  —  Si  l'excédant  des  objets  affectés  en  partie  à  la 
grosse  est  aussi  assuré,  le  prêteur  à  la  grosse  et  l'assureur  par- 
tageront, en  cas  d'abandon  à  l'assureur,  le  montant  de  ce  qui 
est  sauvé,  en  proportion  de  leurs  intérêts  réciproques. 

Cependant  si,  dans  ce  cas,  on  a  contracté  à  la  grosse  par 
nécessité,  le  prêt  à  la  grosse  primera  l'assurance  (art.  601). 

2541.  —  L'assurance  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  peut 
être  faite  pour  la  valeur  entière  du  navire,  avec  tous  ses  appa- 
raux, et  tous  les  frais,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  voile  (art.  602). 

2542.  —  Il  est  permis  de  faire  assurer  des  navires  déjà  sor- 
tis ou  des  marchandises  déjà  transportées  du  lieu  d'où  le  risque 
devait  commencer  pour  le  compte  de  l'assureur. 

Dans  ce  cas,  l'époque  précise  du  départ  ou  du  transport  doit 
être  mentionnée  dans  la  police;  et  si  l'assuré  ignore  cette  épo- 
que, il  en  fera  de  même  une  déclaration  dans  la  police. 

La  police  énoncera,  en  tout  cas  et  à  peine  de  nullité,  la  der- 
nière nouvelle  parvenue  à  l'assuré  concernant  le  navire  ou  les 
marchandises,  et  si  l'assurance  est  faite  pour  le  compte  d'un 
tiers,  la  date  que  porte  sa  lettre  d'ordre  ou  d'avis  ou  la  décla- 
ration expresse  que  l'assurance  est  contractée  sans  mandat  de 
l'intéressé  (art.  603). 

2543.  —  Si  l'assuré  fait  dans  la  police  la  déclaration  men- 


tionnée à  l'article  précédent  qu'il, ignore  l'époque  du  départ  des 

navires,  et  s'il  se  trouve  que  l'assurance  a  été  contractée  après 
leur  dépari  de  l'endroit  d'où  le  risque  de. l'assureur  a  commencé, 
celui-ci  pourra  exiger  de  l'assuré,  dans  le  cas  d'avarie,  la  dé- 
claration  sous  serment  d'avoir  ignoré  le  jour  du  départ  art.  004). 

2544.  —  S'il  n'est  fait  aucune  mention  dans  la  police  ni  du 
départ  du  navire,  ni  que  l'assuré  en  ignore  l'époque,  celui-ci 
est  censé  avoir  reconnu  que  le  navire  était  encore  dans  le,  lieu 
d'où  il  devait  partir,  au  départ  du  dernier  courrier,  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  poste  régulière,  à  la  première  occasion  favorable  pour 
en  faire  porter  la  nouvelle  (art.  605). 

2545.  —  Est  nulle  toute  assurance  qui  a  pour  objet  :  des 
navires  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  d'où  le  péril  com- 
mence, —  ou  des  navires  qui  ne  sont  pas  encore  en  état  d'en- 
treprendre le  voyage,  ou  prêts  à  être  chargés,  —  ou  des  mar- 
chandises qui  ne  pourraient  être  chargées  immédiatement,  à 
moins  que  ces  circonstances,  ou  la  déclaration  que  l'assuré  les' 
ignore,  ne  se  trouvent  exprimées  dans  la  police  avec  mention 
de  la  lettre  d'ordre  ou  d'avis,  ou  la  déclaration  qu'il  n'en  a  pas, 
ainsi  que  de  la  dernière  nouvelle  qui  lui  est  parvenue  relative- 
ment au  navire  ou  aux  marchandises. 

L'assuré  désigné  dans  la  police,  ainsi  que  celui  par  qui  l'as- 
surance est  faite,  est  tenu,  à  la  réquisition  de  l'assureur,  d'af- 
firmer, sous  serment,  en  cas  d'avarie,  qu'ils  ont  ignoré  les  cir- 
constances susmentionnées  (art.  606). 

2546.  —  La  police  d'une  assurance  sur  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse  doit  exprimer  la  somme  prêtée  et  le  profit  maritime 
séparément;  si  l'on  n'y  trouve  exprimée  qu'une  seule  somme, 
l'assurance  est  censée  ne  pas  comprendre  le  profit  maritime 
(art.  607). 

2547.  —  Toute  assurance  sur  des  sommes  prêtées  à  la  grosse 
est  nulle,  si  la  police  n'énonce  : 

Le  nom  de  l'emprunteur  à  la  grosse,  même  si  c'était  le  capi- 
taine ; 

Le  nom  du  navire  et  du  capitaine  qui  doivent  faire  le  voyage; 

La  destination  du  navire; 

L'indication  si  les  sommes  ont  été  employées  pour  radoub  ou 
autres  frais  nécessaires  dans  le  lieu  du  chargement  ou  dans  un 
port  de  relâche  forcée  (art.  608). 

2548.  —  Si,  pendant  le  voyage,  le  capitaine  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  d'emprunter  à  la  grosse,  le-  prêteur  peut  faire 
assurer  le  montant  du  contrat,  lors  même  qu'une  assurance  au- 
rait déjà  eu  lieu  sur  les  objets  affectés  au  prêt  (art.  609). 

2549.  —  Lorsque,  sans  nécessité  et  dans  le  seul  intérêt  de 
l'emprunteur,  un  navire  ou  des  marchandises  déjà  assurés  sont 
affectés  à  un  prêt  à  la  grosse,  le  prêteur  est  subrogé  aux  droits 
que  l'emprunteur  aurait  contre  l'assureur,  à  concurrence  de  la 
somme  prêtée  (art.  610). 

2550.  —  Cependant,  si  le  prêteur  n'a  pas  été  averti  du  con- 
trat d'assurance,  et  s'il  l'affirme  sous  serment,  les  assureurs  à 
la  grosse  ne  seront  pas  libérés;  mais,  en  cas  de  dommage,  l'as- 
suré est  tenu  de  leur  céder  les  droits  qu'il  aurait  contre  les  as- 
sureurs du  navire  ou  des  marchandises,  en  vertu  de  la  subro- 
gation légale. 

Si  le  préteur  exerce  son  droit  directement  sur  les  assureurs 
du  navire  ou  du  chargement,  les  assureurs  de  la  somme  prêtée 
seront  libérés  en  restituant  la  prime  (art.  611). 

2551.  —  Il  est  permis  de  faire  assurer  des  marchandises 
pour  la  valeur  entière  qu'elles  auront  au  temps  et  au  lieu  de 
l'envoi,  avec  tous  les  frais  jusqu'à  bord  du  navire,  la  prime  d'as- 
surance y  comprise,  sans  qu'une  spécification  de  la  valeur  de 
chaque  objet  soit  requise  fart.  612). 

2552.  —  La  valeur  réelle  des  objets  assurés  peut  être  aug- 
mentée du  fret,  des  droits  d'entrée  et  autres  frais  qui,  lors  de 
l'heureuse  arrivée,  doivent  nécessairement  être  payés,  pourvu 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  police  (art.  613). 

2553.  —  Si  les  objets  assurés  n'arrivent  pas  à  bon  port, 
l'augmentation  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  sans  ef- 
fet, en  tant  qu'elle  empêcherait  en  tout  ou  en  partie  le  paie- 
ment du  fret,  des  droits  d'entrée  et  autres  frais. 

Mais  si  le  fret  a  dû  être  avancé  au  capitaine  d'après  une  con- 
vention faite  avant  le  départ,  l'assurance  à  cet  égard  subsis- 
tera; en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  le  fait  de  ce  paiement  doit 
être  prouvé  (art.  614). 

2554.  —  Lorsqu'il  y  a  assurance  sur  le  profit  espéré,  il  sera 
évalué  séparément  dans  la  police,  avec  désignation  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  est  espéré,  à  peine  de  nullité. 
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Dans  le  cas  d'une  évaluation  en  bloc  de  l'objet  assuré,  avec 
stipulation  que  l'excédant  de  sa  valeur  sera  considéré  comme 
profit  espéré,  l'assurance  n'est  valable  que  pour  la  valeur  de 
l'objet  assuré;  mais  l'excédant  sera  réduit  à  la  quotité  du  profit 
espéré,  dont  la  preuve  pourra  être  fournie  et  qui  sera  évaluée 
en  conformité  des  art.  021  et  022  (art.  015). 

2555.  — Le  fret  peut  être  assuré  en  totalité  (art.  010). 

2556.  —  En  cas  de  perte  ou  d'échouement  du  navire,  il  est 
déduit  du  fret  assuré  tout  ce  que,  par  suite  de  cet  événement, 
le  capitaine  ou  les  propriétaires  du  navire  sont  dispensés  de 
payer  aux  gens  de  l'équipage  pour  leurs  gages  et  autres  frais 
(art.  017). 

2557  —  En  cas  d'assurance  contre  les  risques  de  l'escla- 
vage, une  somme  est  stipulée  pour  la  rançon  de  la  personne 
assurée. 

Si  la  personne  assurée  est  rachetée  pour  une  moindre  somme 
que  celle  convenue,  la  différence  profite  à  l'assureur;  si  la  ran- 
çon est  plus  élevée,  l'assuré  ne  peut  prétendre  que  la  somme 
stipulée  dans  la  police  (art.  018). 

2558.  —  II.  De  l'évaluation  des  objets  assurés.  —  Si  la  va- 
leur entière  du  corps  et  quille  d'un  navire  a  été  assurée,  elle 
pourra  néanmoins  être  fixée  ou  diminuée  parle  juge  sur  le  rap- 
port d'experts,  lors  même  que  le  navire  aurait  été  antérieure- 
ment expertisé  : 

1°  Si  le  navire  a  été  estimé  dans  la  police  suivant  le  prix  d'a- 
chat ou  de  sa  construction  et  qu'il  soit  diminué  de  valeur  par 
vétusté  ou  par  suite  des  voyages  qu'il  a  faits; 

2°  Si  le  navire,  ayant  été  assuré  pour  plusieurs  voyages,  a 
péri  après  en  avoir  fait  un  ou  plusieurs,  et  perçu  le  fret  (art. 
019). 

2559.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où 
le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  l'estimation  de  la  valeur 
des  marchandises  assurées  est  réglé  d'après  le  prix  qu'ont  coûté 
celles  données  en  échange,  en  y  joignant  les  frais  de  transport 
(art.  020). 

2560.  —  Le  profit  espéré  est  prouvé  par  des  prix-courants 
reconnus  ou,  à  leur  défaut,  par  une  évaluation  d'experts,  cons- 
tatant le  gain  qu'on  aurait  pu  raisonnablement  obtenir,  si  les 
marchandises  assurées  étaient  arrivées  au  lieu  de  la  destination 
après  un  voyage  ordinaire  (art.  021). 

2561.  —  S'il  est  prouvé  par  les  prix-courants  ou  l'évalua- 
tion des  experts,  qu'en  cas  d'arrivée,  le  gain  aurait  été  infé- 
rieur à  la  somme  déclarée  par  l'assuré  dans  la  police,  l'assureur 
est  libéré  en  payant  cette  somme  inférieure. 

Il  ne  doit  rien  si  les  objets  assurés  n'auraient  produit  aucun 
profit  (art.  022). 

2562.  —  Le  montant  du  fret  se  prouve  par  les  chartes-par- 
ties ou  par  les  connaissements. 

A  défaut  de  charte-partie  ou  de  connaissement,  et  à  l'égard 
des  marchandises  qui  appartiennent  aux  propriétaires  du  na- 
vire, le  montant  du  fret  est  réglé  par  experts  (art.  023). 

2563.  —  III.  Du  commencement  et  de  la  fin  des  risques.  — 
En  cas  d'assurance  sur  le  corps  et  quille  d'un  navire,  l'assureur 
court  les  risques  du  moment  que  le  capitaine  a  commencé  de 
charger  les  marchandises;  et  s'il  part  en  lest,  du  moment  qu'il 
a  commencé  à  charger  le  lest  (art.  024). 

2564.  —  Les  risques  de  l'assureur  finissent,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  vingt  et  un  jours  après  que  le  navire  assuré 
est  entré  dans  le  lieu  de  sa  destination,  ou  au  moment  que  les 
dernières  marchandises  ou  derniers  effets  ont  été  déchargés 

art.  025). 

2565.  —  En  cas  d'assurance  sur  le  corps  et  quille  du  navire 
pour  l'aller  et  le  retour,  ou  pour  plusieurs  voyages,  l'assureur 
court  sans  interruption  les  risques  jusques  et  y  compris  le  vingt- 
unième  jour  après  la  fin  du  dernier  voyage,  ou  jusqu'à  ce  que 
la  cargaison  soit  déchargée,  si  elle  l'est  avant  ladite  époque 
(art.  020). 

2566.  —  A  l'égard  des  effets  ou  marchandises  assurés,  les 
risques  de  l'assureur  commencent  du  moment  qu'ils  ont  été 
transportés  sur  le  quai  pour  être  chargés  dans  le  navire  et  finis- 
sent quinze  jours  après  l'arrivée  du  navire  dans  le  lieu  de  sa 
destination,  ou  plus  tôt,  si  les  effets  ou  marchandises  y  ont  été 
déchargés  et  placés  sur  le  quai  (art.  027). 

2567.  —  Si  l'assurance  sur  effets  ou  marchandises  est  faite 
pour  tout  risque,  le  temps  du  risque  court  sans  interruption, 
même  dans  le  cas  où  le  capitaine  a  été  dans  la  nécessité  de  dé- 
charger, après  avoir  abordé  dans  un  port  de  relâche  pour  ra- 


douber le  navire;  et  il  finit  dès  que  le  voyage  est  légalement 
rompu  ou  que  l'assuré  a  donné  ordre  de  ne  pas  recharger  les 
marchandides  ,   ou   enfin   dès  que  le  voyage  est  terminé  fart. 

028  . 

2568.  —  Si  le  capitaine  ou  l'assuré  est  empêché,  par  <}<■< 
causes  légitimes,  de  décharger  les  marchandises  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  027,  sans  que  le  retard  puisse  lui  être  imputé, 
l'assureur  court  les  risques  jusqu'à  la  fin  du  déchargement  (art. 

029  '. 

2569.  —  Le  risque  sur  le  fret  assuré  commence  ,  à  l'égard 
de  l'assureur,  du  moment  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  effets  et 
marchandises  contribuant  au  fret  sont  chargés;  et  il  finit 
quinze  jours  après  qu'ils  sont  arrivés  dans  le  lieu  destiné  pour 
leur  décharge,  ou  plus  tôt,  s'ils  ont  été  déchargés  avant  cette 
époque. 

La  disposition  de  l'art.  029  sera  également  applicable  (art.  030). 

2570.  —  Les  risques  des  assureurs  sur  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse,  commencent  et  finissent  du  moment  que  commen- 
cent et  finissent  les  risques  du  prêteur,  d'après  la  loi  ou  la  sti- 
pulation notifiée  à  l'assureur  (art.  031). 

2571. —  Si  le  voyage  est  rompu  après  que  le  risque  de  l'as- 
sureur a  commencé,  ce  risque  continue,  après  la  rupture,  pen- 
dant quinze  jours  pour  les  assurances  sur  marchandises,  et 
pendant  vingt  et  un  jours  pour  celles  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  ou  plus  tôt,  si  les  dernières  marchandises  ou  les  der- 
niers effets  ont  été  déchargés  avant  cette  époque  (art.  032). 

2572.  —  L'époque  où  commence  et  finit  le  risque  pour  le 
profit  espéré,  est  la  même  que  celle  déterminée  pour  les  mar- 
chandises (art.  033). 

2573.  —  Dans  toutes  les  assurances,  les  parties  contrac- 
tanctes  ont  le  droit  de  faire  par  la  police,  à  l'égard  de  l'époque 
précise  du  commencement  et  de  la  durée  des  risques,  telles 
autres  stipulations  qu'elles  trouveront  convenables   (art.  034). 

2574.  —  IV.  Des  droits  et  obligations  de  l'assureur  et  de 
l'assuré.  —  Si  le  voyage  est  rompu  avant  que  les  risques  aient 
commencé,  l'assurance  est  annulée,  sans  paiement  de  la  prime. 

La  prime  sera  retenue  par  l'assuré  ou  restituée  par  l'assureur. 
Dans  les  deux  cas,  l'assureur  recevra  un  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée,  à  moins  que  la  prime  entière  ne  s'élève  pas  à 
un  pour  cent;  dans  ce  dernier  cas  l'assureur  recevra  la  moitié 
de  la  prime  (art.  035). 

2575.  —  Lorsque  le  voyage  est  rompu  après  que  le  risque 
est  commencé ,  mais  avant  que  le  navire  ait  levé  l'ancre  ou  dé- 
fait les  amarrages  au  dernier  lieu  de  sortie,  l'assureur  recevra 
un  pour  cent  de  la  somme  assurée,  si  la  prime  porte  un  pour 
cent  ou  plus;  mais  si  elle  est  au-dessous  d'un  pour  cent,  l'as- 
sureur jouira  de  la  prime  entière. 

La  prime  entière  est  toujours  due,  lorsque  l'assuré  réclame  un 
dommage  quelconque  (art.  030). 

2576.  —  Sont  aux  risques  de  l'assureur  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  orage, 
naufrage,  échouement,  abordage,  changement  forcé  de  roule, 
de  voyage  ou  de  navire,  par  jet,  incendie,  violence,  inondation, 
prise,  pillage,  piraterie  ,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclara- 
tion de  guerre,  représailles,  négligence,  omission  ou  baraterie 
du  capitaine  ou  de  l'équipage,  et  généralement  par  toutes  au- 
tres fortunes  de  mer,  à  moins  que  l'assureur  ne  soit  libéré  de 
quelque  risque  par  la  loi  ou  par  convention  insérée  dans  la  po- 
lice (art.  037). 

2577.  —  Mais  il  faut  pour  que  l'assureur  puisse  se  préten- 
dre affranchi  d'un  risque  maritime,  que  l'exclusion  en  soit  ex- 
pressément stipulée  dans  la  police.  11  ne  pourrait  se  fonder  sur 
l'usage  commercial  et  maritime  pour  échapper  aux  obligations 
dérivant  de  la  police.  —  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  21-  mai  i  s 7 s , 
[Clunet,  84.209] 

2578.  —  On  doit  regarder  comme  une  cause  de  dommage 
dont  sont  responsables  les  assureurs  l'influence  du  climat  et  de 
la  saison  sur  un  navire  qui  se  trouve  prive  de  surveillance  et 
d'entretien  par  suite  du  décès  des  gens  de  l'équipage  atteint  de 
fièvre  jaune.  — Trib.  Rotterdam,  8  mars  1875,  [J.  de  dr.  intern. 
priv.,  année  1877,  p.  173] 

2579.  —  A  défaut  d'assurance  spéciale  contre  la  vente  du 
navire,  lorsque  cette  vente  n'est  pas  spécifiée  comme"  une  cause 
de  dommages,  une  vente  non  autorisée  n'esl  pas  aux  risques 
île  l'assureur,  el  L'assuré  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'assu- 
rance aurait  été  faite  contre  les  faits  et  actes  du  capitaine.  — 
Même  jugement. 


ASSURANCE  MARITIME.  -  Chap.  XI 


129 


2580. —  En  cas  d'assurance  sur  le  navire,  tout  changement 
volontaire  de  route  ou  de  voyage,  et  en  cas  d'assurance  sur  le 
fret,  tout  changement  volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de 
navire,  parle  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires  du  navire 
ou  sur  l'ordre  des  propriétaires  du  navire,  l'ait  cesser  les  obli- 
gations de  l'assureur;  sauf  stipulation  contraire  et  expresse  de 
la  police,  à  l'égard  du  capitaine  qui  l'a  fait  de  sa  propre  auto- 
rité. 

En  cas  d'assurance  sur  marchandises,  il  en  est  de  même  de 
tout  changement  volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de  navire, 
sur  l'ordre  ou  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'assuré. 

Le  voyage  est  réputé  changé  aussitôt  que  le  capitaine  s'est 
dirigé  vers  une  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  il  est 
assuré  (art.  638). 

2581.  —  Le  changement  volontaire  de  route  ou  de  voyage 
ne  consiste  pas  dans  une  déviation  peu  importante,  mais  lors- 
que le  capitaine,  sans  nécessité  ni  utilité  reconnue,  et  sans 
raison  plausible  pour  l'intérêt  du  navire  et  du  chargement, 
aborde  un  port  ou  une  rade  situés  hors  de  la  route,  ou  lorsqu'il 
prend  une  autre  direction  que  celle  qu'il  devait  suivre. 

En  cas  de  contestation  à  cet  égard,  le  juge  décide  à  dire 
d'experts  (art.  639). 

2582.  —  En  cas  d'assurance  sur  le  corps  et  quille  du  navire 
et  sur  le  fret,  l'assureur  est  déchargé  des  dommages  causés  par 
la  fraude  ou  la  baraterie  du  capitaine,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire dans  la  police. 

Cette  convention  est  illicite,  lorsque  le  capitaine  est  seul  pro- 
priétaire du  navire,  ou  pour  la  part  dont  il  est  propriétaire  (art. 
640). 

2583.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  des  marchandises  ap- 
partenant aux  propriétaires  du  navire  dans  lequel  elles  sont 
chargées,  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes  causées 
par  la  fraude  ou  la  baraterie  du  capitaine,  ou  par  le  changement 
volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de  navire,  même  dans  le  cas 
où  ce  changement  aurait  eu  lieu  sans  la  faute  ou  à  l'insu  de 
l'assuré,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  641). 

2584.  —  En  cas  d'assurance  sur  le  fret,  l'assureur  est  dé- 
chargé des  pertes  survenues  depuis  le  moment  où  le  capitaine, 
pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  le  voyage, 
a  négligé,  sans  motif  valable  pour  l'intérêt  du  navire  ou  du 
chargement,  de  mettre  à  la  voile,  à  moins  que  l'assureur  n'ait 
expressément  assuré  ces  retards  (art.  642). 

2585.  —  Si  des  objets  liquides  sont  assurés,  tels  que  vin, 
eau-de-vie,  huile,  miel,  poix,  goudron,  sirop  et  autres,  ainsi 
que  le  sel  et  le  sucre,  l'assureur  est  déchargé  des  pertes  par 
coulage  ou  liquéfaction,  à  moins  que  ces  pertes  ne  proviennent 
de  secousses,  naufrage  ou  échouement  du  navire,  ou  que  ces 
marchandises  n'aient  été  déchargées  et  ensuite  rechargées  dans 
un  port  de  relâche  forcée. 

Dans  le  cas  où  l'assureur  est  tenu  de  payer  le  dommage  ar- 
rivé par  le  coulage  ou  la  liquéfaction,  il  en  sera  néanmoins 
déduit  autant  que  pareilles  marchandises  perdent  ordinairement 
à  dire  d'experts  (art.  643). 

2586.  —  Lorsque,  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  une  as- 
surance a  été  faite  sous  la  dénomination  générale  d'effets  ou  de 
marchandises,  ou  sur  un  intérêt  quelconque  de  l'assuré,  et  que 
les  objets  assurés  sont  promptement  sujets  à  détérioration  ou 
diminution,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  cette  partie  du  dom- 
mage qui  n'est  pas  à  charge  des  assureurs,  conformément  aux 
usages  du  lieu  de  l'assurance.  En  cas  de  contestation,  le  juge 
décidera  sur  rapport  d'experts. 

Si  parmi  les  marchandises  indiquées  ci-dessus,  il  s'en  trouve 
qui  ne  sont  ordinairement  assurées,  dans  le  lieu  où  l'assurance 
a  été  contractée,  que  franc  d'avarie  ou  de  coulage,  ou  de  liqué- 
faction ,  l'assureur  en  est  entièrement  libéré  (art.  644). 

2587.  —  Si  les  marchandises  de  l'espèce  mentionnée  dans 
l'article  précédent  ont  été  désignées  nominativement  dans  la 
police  sans  stipulation  spéciale  pour  l'avarie,  l'assureur  est  dé- 
chargé de  celles  qui  n'excèdent  pas  trois  pour  cent  (art.  645). 

2588.  —  Si  l'assurance  contractée  porte  la  clause  franc  d'a- 
oarie,  en  y  ajoutant  ou  non,  en  cas  d'arrivée  sauve,  l'assureur 
n'est  tenu  d'aucun  dommage,  si  les  objets  assurés  arrivent 
gâtés  ou  détériorés  à  leur  destination. 

La  même  disposition  est  applicable  au  cas  où  les  objets  sont 
vendus  en  route  ou  dans  un  port  de  relâche  à  cause  de  l'en- 
dommagement  ou  de  crainte  qu'ils  ne  se  gâtent  ou  n'infectent 
les  autres  objets. 

Répertoire.   —  Tome  VI. 


Néanmoins,  cette  clause  n'affranchit  pas  l'assureur  de  l'avarie 
grosse,  ainsi  que  du  dommage  causé  par  jet,  prise,  pillage  et 
autres  semblables,  ou  par  le  naufrage  du  navire  (art.  646). 

2589.  —  Lorsque  l'assurance  est  faite  sous  la  clause  franc 
d'hostilité ,  l'assureur  est  affranchi,  si  les  objets  assurés  péris- 
sent ou  sont  endommagés  par  l'effet  de  violence,  prise,  pillage, 
piraterie,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre  et 
représailles. 

Le  contrat  d'assurance  cesse  dès  que  le  voyage  a  été  retardé 
ou  la  route  changée  à  cause  des  hostilités. 

Le  tout,  sauf  l'obligation  de  l'assureur  de  réparer  le  dommage 
subi  avant  les  hostilités  (art.  647). 

2590.  — Néanmoins,  si,  en  stipulant  la  franchise  d'hostilité, 
il  a  été  réservé  à  l'assuré  que,  malgré  la  prise,  il  serait  garanti 
des  pertes  ordinaires,  l'assureur  est  tenu  de  tout  autre  dom- 
mage que  de  celui  résultant  du  fait  d'hostilité,  jusqu'au  moment 
où  le  navire  sera  amarré  dans  le  port. 

Dans  le  doute  sur  la  cause  de  la  perte,  les  objets  assurés  sont 
présumés  avoir  péri  par  fortune  de  mer,  et  l'assureur  en  est  res- 
ponsable (art.  648). 

2591.  —  Lorsqu'un  navire  ou  des  marchandises  assurées 
franc  d'hostilité,  ont  été  hostilement  saisis  ou  retenus  dans  un 
port,  ils  sont  censés  être  pris  en  mer,  et  les  risques  de  l'assu- 
reur cessent  (art.  649). 

2592.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'art.  595,  une  assurance  a  été 
faite  pour  un  temps  déterminé,  l'assuré  doit  prouver  que  les  ob- 
jets assurés  ont  été  chargés  dans  le  temps  déterminé,  à  bord  du 
navire  naufragé  ou  endommagé  (art.  650). 

2593.  —  En  cas  de  perte  de  marchandises  assurées,  char- 
gées pour  le  compte  du  capitaine  ou  du  navire,  le  capitaine  est 
tenu  de  prouver  à  l'assureur  l'achat  des  marchandises  et  de  re- 
présenter le  connaissement,  signé  par  deux  des  principaux  de 
l'équipage  (art.  651). 

2594.  —  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires  désignés, 
avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  char- 
gement entier  est  mis  sur  un  seul  navire  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné  par  le  contrat,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  navire  ou  sur  les 
navires  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous 
les  navires  désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins  un  demi  pour  cent 
au  moins,  selon  les  distinctions  faites  en  l'art.  635,  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées  (art.  652). 

2595.  —  L'assureur  est  déchargé  des  risques  ultérieurs,  et 
la  prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  navire  en  un  lieu 
plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat. 

L'assurance  produira  son  entier  effet  si  le  voyage  est  rac- 
courci (art.  653). 

2596.  —  L'assuré  est  tenu  de  communiquer  sans  délai  à 
l'assureur,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs  sur  une  même  police,  au  pre- 
mier signataire,  toutes  les  nouvelles  qu'il  reçoit  concernant 
quelque  désastre  arrivé  au  navire  ou  aux  objets  assurés,  et  de 
donner  aux  assureurs  qui  le  requièrent  des  copies  ou  extraits 
des  lettres  qui  les  contiennent. 

A  défaut,  il  est  passible  des  dommages  et  intérêts  (art.  654). 

2597.  —  Aussi  longtemps  que  l'assuré  n'a  pas  effectué  le 
délaissement  qu'il  aurait  le  droit  de  faire,  il  est  tenu,  en  cas  de 
naufrage  ou  d'échouement ,  de  prise  ou  d'arrêt  hostile,  d'em- 
ployer toute  diligence  pour  sauver  ou  réclamer  les  objets  assu- 
rés. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  cet  effet,  que  l'assuré  soit  muni 
d'une  procuration  des  assureurs;  il  a  même  le  droit  de  leur  de- 
mander les  avances  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  sau- 
vetage ou  de  réclamation  (art.  655). 

2598.  —  L'assuré  obligé  de  veiller  au  sauvetage  ou  de  faire 
une  réclamation  hors  du  royaume  et  qui  en  a  chargé  son  cor- 
respondant ordinaire,  ou  une  autre  maison  ou  personne  jouis- 
sant de  crédit,  n'est  pas  responsable  de  sa  gestion;  mais  il  est 
néanmoins  tenu  de  faire  cession  d'action  à  l'assureur  contre  son 
mandataire  (art.  656). 

2599.  —  Si  la  police  ne  désigne  pas  la  nation  h  laquelle  le 
propriétaire  des  objets  assurés  appartient,  l'assuré,  en  cas  de 
prise  ou  d'arrêt  illégitime ,  est  aussi  tenu  de  réclamer,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  police  (art.  657). 

2600.  —  Le  jugement  d'un  juge  étranger,  qui  porte  confis- 
cation d'un  navire  ou  de  marchandises  comme  n'étant  pas  neu- 
tres, et  qui  néanmoins  ont  été  assurés  comme  tels,  ne  suffit  pas 


130 


ASSURANCE  MARITIME.  -  Chap.  XIII. 


pour  décharger  l'assureur  du  paiement  de  cette  perte,  si  l'as- 
suré peut  prouver  que  les  objets  assurés  onl  été  réellement  pro- 
priété neutre,  etqu'ila  employé  (levant  ce  juge  tous  les  moyens 
et  produit  toutes  les  pièces  justificatives  pour  prévenir  la  décla- 
ration de  bonne  prise  (art.  658). 

2601.  —  En  cas  d'assurance  sur  un  prêt  à  la  grosse,  l'assu- 
reur n'est  pas  responsable  de  la  faute  de  l'emprunteur,  à  moins 
de  stipulation  contraire  dans  la  police  (art.  659). 

2602.  —  Le  changement  de  voyage  par  le  fait  de  l'emprun- 
teur à  la  grosse,  fait  cesser  le  contrat  d'assurance  sur  le  prêt, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  police. 

L'assureur  reçoit  dans  ce  cas  un  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée  (art.  660). 

2603.  —  L'augmentation  de  prime,  stipulée  en  temps  de 
paix  pour  le  cas  d'une  guerre  éventuelle  ou  d'autres  événe- 
ments, dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  le  contrat 
d'assurance,  est  réglée,  au  besoin,  par  le  juge  à  dire  d'experts, 
eu  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
la  police  d'assurance  (art.  661). 

2604.  —  Dans  le  cas  où  les  objets  assurés  ne  sont  pas  ex- 
pédiés, ou  lorsqu'une  moindre  quantité  est  expédiée,  ou  qu'il  a 
été  assuré  par  erreur  au  delà  de  la  valeur,  et  généralement 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  281,  l'assureur  jouit  d'un  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée  ou  de  la  moitié  de  la  prime,  sui- 
vant les  distinctions  établies  à  l'art.  635,  si  la  loi  ou  le  contrat 
ne  lui  accorde  spécialement  une  indemnité  plus  forte. 

Celui  qui  a  contracté  une  assurance  pour  un  tiers  sans  indi- 
quer son  nom  dans  la  police  ,  ne  pourra  réclamer  la  restitution 
de  la  prime  sous  prétexte  que  l'intéressé  n'a  pas  envoyé  les 
marchandises  assurées  ou  les  a  envoyées  en  moindre  quantité 
(art.  6G2). 

§  8.  Portugal. 

2605.  —  Sont  applicables  au  contrat  d'assurance  contre  les 
risques  de  mer  les  règles  édictées  pour  les  assurances  terres- 
tres et  qui  lie  sont  pas  incompatibles  avec,  la  nature  spéciale 
des  assurances  maritimes  ou  modifiées  par  les  dispositions  qui 
suivent  (art  595,  C.  comm.  portugais).  —  V.  liv.  2,  tit.  15, 
chap.  1  et  chap.  2,  sect.  1.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  1602  et  s. 

2606.  —  La  police  d'assurance  maritime,  en  plus  de  ce  qui 
se  trouve  prescrit  dans  l'art.  426,  doit  énoncer  : 

lo  Le  nom,  l'espèce,  la  classification,  la  nationalité  et  le  ton- 
nage du  navire; 

2°  Le  nom  du  capitaine; 

3°  Le  lieu  dans  lequel  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées; 

4°  Le  port  d'où  le  navire  est  parti,  doit  partir  ou  a  du  partir; 

5°  Les  ports  dans  lesquels  le  navire  doit  charger,  décharger 
ou  entrer. 

Si  on  ne  peut  faire  les  énonciations  prescrites  dans  le  présent 
article,  ou  parce  que  la  personne  qui  fait  l'assurance  les  ignore, 
ou  à  raison  de  la  qualité  spéciale  du  contrat  d'assurance,  on 
doit  les  remplacer  par  d'autres  énonciations  qui  déterminent 
nettement  l'objet  de  cette  assurance  (art.  596,  C.  comm.  port.). 
—  V.  le  Code  de  commerce  portugais ,  trad.  J.  Goujon. 

2607.  —  L'assurance  contre  un  risque  de  mer  peut  avoir 
pour  objet  toutes  les  choses  et  valeurs  estimables  en  argent  et 
exposées  à  ce  risque  (art.  597,  C.  comm.). 

2608.  —  L'assurance  contre  un  risque  de  mer  peut  se  faire 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  avant  ou  durant  le  voyage  du 
navire,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  déterminé,  pour 
l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un  des  deux  (art.  598). 

2609.  —  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire,  qui  as- 
sure un  chargement,  ne  peut  en  assurer  que  les  neuf  dixièmes 
de  sa  juste  valeur  (art.  599). 

Est  nulle,  l'assurance  ayant  pour  objet  : 

1°  Les  loyers  et  les  émoluments  des  gens  d'équipage; 

2°  Les  marchandises  obligées  au  contrat  de  risque  pour  leur 
entière  valeur  et  sans  exception  de  risque; 

3°  Les  choses  dont  le  trafic  est  prohibé  parles  lois  du  royaume 
et  les  navires  nationaux  ou  étrangers  employés  à  leur  transport 
(art.  600). 

2610.  —  Les  marchandises  chargées  peuvent  être  assurées 

f»our  leur  entière  valeur,  selon  le  prix  de  leur  coût,  avec  les 
rais  de  charge  et  de  fret,  ou  suivant  le  prix  courant,  au  lieu  de 
destination,  à  leur  arrivée,  sans  avarie. 


L'évaluation  faite  dans  la  police,  sans  déclarations,  pourra  se 
référera  chacun  des  cas  prescrits  dans  cet  article,  et  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  application  de  l'art.  435,  si  elle  n'excède  pas  le  prix 
le  plus  élevé  (art.  601  . 

2611.  —  Si  l'on  n'exprime  pas  dans  la  police  le  temps  du- 
rant lequel  doivent  courir  les  risques  pour  le  compte  de  l'assu- 
reur, il  commencera  et  expirera  flans  les  termes  suivants  : 

1°  Quant  au  navire  et  aux  accessoires,  du  moment  où  le  na- 
vire lève  l'ancre  pour  sortir  du  port,  jusqu'au  moment  où  il  est 
a neri'  et  amarré  dans  le  port  de  sa  destination  ; 

2°  Quant  à  la  charge,  à  partir  du  moment  où  les  choses  sont 
chargées  sur  le  navire  ou  dans  les  embarcations  destinées  à  les 
y  transporter,  jusqu'au  moment  de  leur  dépôt  à  terre  au  lieu  de 
leur  destination. 

S  1.  Si  l'assurance  se  fait  après  le  commencement  du  voyage, 
les  risques  courent  à  la  date  de  la  police. 

§  2.  Si  la  décharge  est  retardée  par  la  faute  du  destinataire  , 
les  risques  cessent  pour  l'assureur  trente  jours  après  l'arrivée 
du  navire  à  sa  destination  (art.  602). 

2612.  —  L'obligation  de  l'assureur  se  limite  à  la  somme  as- 
surée. 

Si  les  objets  assurés  souffrent  plusieurs  sinistres  successifs, 
durant  le  temps  des  risques,  l'assuré  tiendra  toujours  compte, 
même  en  cas  d'abandon,  des  sommes  qui  lui  auront  été  payées 
ou  qui  lui  seront  dues  pour  les  sinistres  antérieurs  fart.  603). 

2613.  —  Sont  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  stipulation  con- 
traire, toutes  les  pertes  et  dommages  qui  surviennent,  durant 
le  temps  des  risques,  aux  objets  assurés  pour  bourrasque,  nau- 
frage, échouement,  abordage,  changement  forcé  de  route,  de 
voyage  ou  de  navire,  pour  allégement,  incendie,  violence  injuste, 
explosion,  inondation,  pillage,  quarantaine  survenant,  et  en  gé- 
néral pour  toutes  les  autres  fortunes  de  mer,  sauf  les  cas  clans 
lesquels  par  la  nature  de  la  chose,  par  la  loi  ou  une  clause  ex- 
presse de  la  police,  l'assureur  cesse  d'être  responsable  : 

§  1.  L'assureur  ne  répond  pas  de  la  baraterie  du  capitaine, 
sauf  convention  contraire,  laquelle,  toutefois,  sera  sans  effet,  si 
le  capitaine,  étant  nommément  désigné,  a  été  changé  depuis, 
sans  qu'on  ait  entendu  l'assureur  et  obtenu  son  consentement. 

§  2.  L'assureur  qui  est  expressément  convenu  d'assurer  les 
risques  de  mer,  sans  détermination  précise,  répond  des  pertes 
et  dommages  causés  aux  objets  assurés,  par  suite  d'hostilités, 
de  représailles,  d'embargo  par  ordre  de  puissance,  de  prise  et  de 
violence  de  toute  espèce,  faite  par  un  gouvernement  ami  ou  en- 
nemi, de  droit  ou  de  fait,  reconnu  ou  non  reconnu,  et,  en  gêné 
rai,  de  tous  les  faits  et  accidents  de  guerre. 

§  3.  L'augmentation  de  prime  stipulée  en  temps  de  paix  pour 
le  cas  d'une  guerre  casuelle  ou  d'un  autre  événement,  et  dont  la 
quotité  n'est  pas  déterminée  dans  le  contrat,  se  règle  en  prenant 
en  considération  les  risques,  les  circonstances,  et  les  stipula- 
tions de  la  police  (art.  604). 

2614.  —  Dans  le  cas  de  doute  sur  la  cause  de  la  perte  des 
objets  assurés,  on  présume  qu'ils  ont  péri  par  fortune  de  mer, 
et  l'assureur  est  responsable  (art.  605). 

2615.  —  Le  jugement  de  bonne  prise,  prononcé  par  un  tri- 
bunal étranger,  emporte  la  simple  présomption  de  la  validité  de 
ladite  prise  dans  les  questions  relatives  aux  assurances  art. 
606) 

2616.  —  Ne  sont  pas  a  la  charge  de  l'assureur  :  les  frais  de 
navigation  ,  de  pilotage,  de  remorque,  de  quarantaine  et  tous 
autres  faits  pour  l'entrée  et  la  sortie  du  navire,  ni  les  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  mouillage,  de  visite  sanitaire  et  autres 
frais  analogues  qui  incombent  au  navire  et  à  la  cargaison,  à 
moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  catégorie  des  grosses  avaries 
(art.  607). 

2617.  —  Tout  changement  volontaire  de  route ,  de  voyage 
ou  de  navire  de  la  part  de  l'assuré,  en  cas  d'assurance  sur  na- 
vire ou  fret,  fait  cesser  l'obligation  de  l'assureur. 

§  1.  On  observe  le  proscrit  de  cet  article  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  de  la  cargaison,  en  ayant  le  consentement  de  l'as- 
suré. 

§2.  L'assureur,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  et 
ses  paragraphes,  a  droit  au  montant  intégral  de  la  prime,  si  les 
risques  ont  commencé  à  courir  (art.  608  . 

2618.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  marchandises,  pour 
l'aller  et  le  retour,  et  si  le  vaisseau,  étant  parvenu  à  sa  pre- 
mière destination,  ne  charge  pas  de  marchandises  pour  le 
retour  ou  si    le  chargement    n'est   pas   complet,   l'assureur   ne 
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recevra  que  les  deux  tiers  de  la  prime,  sauf  stipulation  con- 
traire  art.  609  , 

2(>li>.  —  L'asaûranoe  (Haut  dûment  effectuée  pour  des  mar- 
cbandises  qui  doivenl  être  chargées  sur  différents  navires  dé- 
signés, avec  mention  de  la  somme  assurée  sur  chacun  d'eux, 

marchandises  Bont  chargées  sur  un  plus  petit  nombre  de 
navires  que  celui  désigné  au  contrat,  l'assureur  ne  répond  que 
de  la  somme  qu'il  a  assurée  dans  le  navire  ou  les  navires  qui  ont 
reçu  la  charge. 

sureur,  toutefois,  dans  le  cas  prévu  au  présent  article, 

reçoil   moitié  de  la  prime  convenue  à  l'égard  des  marchandises 

dont  les  assurances  demeurent  sans  ellet,  et  celte  indemnité 

ne   peut  excéder  un  demi  pour  cent  de  leur  valeur  (art.  610). 

2<>20.  —   Si  le  capitaine  a   la  liberté  de   l'aire   escale  pour 

iter  ou  prendre  un  chargement,  l'assureur  ne  court  le 
risque  des  objets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  sauf  con- 
vention contraire  (art.  011). 

2621.  —  Si  rassuré  envoie  le  navire  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  ne  répond  pas  des 
risques  ultérieurs. 

Si,  toutefois,  le  voyage  est  raccourci  et  si  on  aborde  dans  un 
port  où  l'on  pouvait  taire  escale ,  l'assurance  sort  son  plein  effet 
(art.  012). 

2622.  —  La  clause  «  libre  d'avaries  »  affranchit  les  assu- 
reurs de  toute  avarie  quelle  qu'elle  soit,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  lieu  au  délaissement  (art.  613). 

2623.  —  Si  l'assurance1  a  pour  objet  des  liquides  ou  des 
marchandises  sujettes  à  effusion  et  à  liquéfaction,  l'assureur  ne 
répond  pus  des  pertes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  causées  par 
heurl  ou  échouement  du  navire,  ou  bien  encore  par  la  décharge 
ou  la  recharge  dans  un  port  de  relâche  forcée. 

Dans  le  cas  où  l'assureur  serait  obligé  de  payer  les  dommages 
rapportés  dans  le  présent  article,  on  doit  faire  la  réduction  du 
déchel  ordinaire  (art.  614). 

2624.  —  L'assuré  doit  donner  connaissance  à  l'assureur, 
dans  le  délai  de  cinq  jours  qui  suivent  leur  réception,  des  do- 
cuments établissant  que  les  marchandises  assurées  ont  couru 
les  risques  et  se  sont  perdues  (art.  615). 

§  9.  Roumanie. 

2625.  —  Les  règles  établies  dans  le  titre  XIII  du  livre  1er 
s'appliquent  aussi  aux  assurances  contre  les  risques  de  la  navi- 
gation, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  as- 
surances maritimes  et  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  les 
dispositions  suivantes. 

Les  sociétés  d'assurance  mutuelle  maritime  sont,  en  outre, 
soumises  aux  dispositions  du  titre  VIII  du  même  livre  (art.  616). 
—  V.  Le  Code  de  commerce  du  royaume  de  Roumanie,  trad.  Blu- 
menthal. 

2626.  —  La  police  d'assurance,  en  dehors  des  règles  éta- 
blies par  l'art.  445,  doit  énoncer  : 

1°  Le  nom,  l'espèce,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire; 

2°  Les  nom  et  prénoms  du  capitaine  ou  du  patron; 

3°  Le  lieu  où  les  choses  assurées  ont  été  ou  doivent  être 
chargées; 

4°  Le  port  duquel  le  navire  est  parti  ou  doit  partir; 

5<>  Les  ports  dans  lesquels  le  navire  doit  charger  et  décharger 
et  clans  lesquels  il  doit  entrer. 

Si  les  indications  ci-dessus  ne  peuvent  pas  être  faites,  soit 
parce  que  l'assuré  n'est  pas  en  état  de  les  procurer,  soit  à  cause 
de  la  nature  spéciale  du  contrat,  elles  doivent  être  remplacées 
par  d'autres,  suffisantes  pour  déterminer  l'objet  de  l'assurance 
(art.  617). 

2627.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

1°  Le  navire,  qu'il  soit  à  vapeur  ou  à  voiles,  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné; 

2°  Les  machines,  les  outils,  les  instruments,  l'armement,  la 
dotation  et  les  provisions; 

3°  Le  fret  des  passagers  et  des  choses  chargées,  auquel  on 
peut  joindre  les  loyers  des  gens  de  l'équipage; 

4°  Les  choses  chargées; 

5°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ; 

6°  Les  sommes  payées  ou  dues  pour  avaries  communes  et  les 
frais  faits  ou  dûs  pour  avaries  particulières,  si  elles  ne  sont  pas 
couvertes  par  un  prêt  a  la  grosse; 

7°  Et,  en  général,  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  esti- 


mées en  argent  et  qui  sont  soumises  aux  risques  de  la  naviga- 
tion. 

Elle  peut  également  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie 
desdita  objets,  conjointement  ou  séparément  (art.  618). 

2628.  —  L'assurance  est  nulle,  si  elle  a  pour  objet  :  les 
sommes  empruntées  à  La  grosse. 

Les  choses  servant  de  garantie  au  prêta  la  grosse  ne  peuvent 
être  assurées  que  pour  la  part  de  la  valeur  qui  dépasse  la  somme 
prêtée  (art.  619). 

2629.  —  Si  plusieurs  assurances  ont  été  faites,  sans  fraude, 
sur  les  mêmes  choses  par  les  différents  intéressés  ou  par  plu- 
sieurs représentants  de  la  même  personne  qui  ont  agi  sans  man- 
dat spécial,  toutes  les  assurances  sont  valables  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  choses. 

Les  intéressés  ont  action  contre  chacun  des  assureurs  à  leur 
choix,  sauf  le  recours  de  l'assureur  qui  a  payé,  contre  les  au- 
tres, proportionnellement  à  l'intérêt  de  chacun  (art.  620). 

2630.  —  L'assurance  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou 
en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire. 

Elle  peut  être  faite  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps  déter- 
miné. 

L'assurance  pour  un  voyage  peut  être  faite  seulement  pour 
l'aller  ou  seulement  pour  le  retour,  ou  pour  l'aller  et  le  retour. 

L'assurance  pour  un  temps  déterminé  est  réputée  faite  pour 
toute  navigation  ou  arrêt  du  navire  pendant  le  temps  convenu, 
sauf  convention  spéciale  (art.  621). 

2631.  —  L'augmentation  de  prime  convenue  en  temps  de 
paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  le 
montant  n'est  pas  déterminé  par  contrat,  doit  être  établie  par  la 
justice  en  considération  des  risques,  des  circonstances  et  des 
stipulations  de  chaque  police  d'assurance  (art.  622). 

2632. —  Si  le  contrat  d'assurance  ne  détermine  pas  le  temps 
des  risques,  on  observe  les  règles  suivantes  : 

Dans  les  assurances  pour  un  temps  déterminé,  les  risques 
commencent  à  la  date  de  la  police  et  finissent  à  l'époque  con- 
venue. 

Dans  les  assurances  pour  le  voyage,  les  risques  commencent 
et  finissent  aux  époques  indiquées  dans  l'art.  613.  Mais  si  l'as- 
surance est  faite  après  le  commencement  du  voyage,  les  risques 
commencent  à  la  date  de  la  police. 

Si  le  déchargement  des  choses  assurées  est  retardé  par  la 
faute  du  destinataire,  les  risques  cessent  pour  l'assureur  un 
mois  après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination  (art.  623). 

2633.  —  Les  choses  chargées  peuvent  être  assurées,  soit 
pour  le  prix  auquel  elles  ont  été  achetées,  en  ajoutant  les  frais 
de  chargement  et  de  fret; 

Soit  pour  le  prix  courant  au  lieu  de  destination,  après  leur 
arrivée,  sans  avaries. 

L'estimation,  faite  par  le  contrat,  des  choses  chargées,  sans 
autres  explications,  peut  se  référer  à  ces  deux  cas,  et  les  dis- 
positions de  l'art.  453  ne  sont  applicables  que  si  elle  dépasse  le 
plus  grand  de  ces  prix. 

Une  telle  estimation  est  toujours  réputée  faite  d'après  la  dé- 
claration de  l'assuré,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  estimation 
acceptée  par  l'assureur,  et  pour  cette  raison,  elle  est  soumise 
cà  la  règle  établie  parle  deuxième  alinéa  de  l'art.  460  (art.  624). 

2634. —  S'il  est  stipulé  dans  le  contrat  que  le  prix  des 
choses  assurées  soit  payé  en  monnaie  étrangère,  les  choses  sont 
estimées  en  monnaie  roumaine,  d'après  le  cours  de  cette  mon- 
naie au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  sauf  conven- 
tion contraire  (art.  625). 

2635.  —  Lorsque  le  voyage  est  rompu  avant  le  commence- 
ment des  risques,  même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  n'a 
aucun  effet,  et  l'assureur  reçoit,  dans  ce  cas,  à  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  de  la  prime  stipulée  et  sans  dépasser  un  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée  (art.  626). 

2636.  —  Sont  aux  risques  de  l'assureur  les  pertes  et  les 
dommages  arrivés  aux  choses  assurées  par  tempête,  naufrage, 
échouement  sur  des  terrains  ou  des  rocs,  abordage  fortuit  des 
navires,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  navire, 
par  jet  à  la  mer,  explosion,  incendie,  prise,  piraterie,  et  en  gé- 
néral par  tout  autre  accident  de  mer. 

L'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes  et  dommages 
provenant  seulement  du  vice  inhérent  à  la  chose  assurée  (art. 
627;. 

2637.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'assureur,  s'il  n'y  a  convention  expresse  contraire.  Si  l'assureur 
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a  pris  à  sa  charge  les  risques  de  guerre  sans  les  déterminer 
d'une  façon  précise,  il  répond  des  pertes  et  dommages  arrivés 
aux  choses  assurées  à  la  suite  d'hostilités,  représailles,  arrêts, 
prises  ou  vexations  de  toute  nature  de  la  part  d'un  Etat  ami  ou 
ennemi,  de  droit  ou  de  fait,  reconnu  ou  non  reconnu,  et  en  gé- 
néral pour  tous  les  faits  et  accidents  de  guerre  (art.  628). 

2638.  —  Les  changements  de  route,  de  voyage  ou  de  nayire 
provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'as- 
sureur; ce  dernier  a  droit  à  la  prime  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risques. 

Le  changement  du  capitaine  ou  du  patron,  même  par  suite 
d'un  congé  donné  par  le  propriétaire  du  navire,  ne  fait  pas  ces- 
ser les  effets  de  l'assurance,  sauf  toutefois  les  dispositions  de 
l'article  suivant  (art.  629). 

2639.  —  L'assureur  n'est  pas  responsable  de  la  faute  ou  des 
prévarications  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  s'il  n'en 
a  pas  été  convenu  autrement. 

Une  telle  convention  demeure  cependant  sans  effet,  si  elle 
se  rapporte  à  un  capitaine  individuellement  déterminé  dans  le 
contrat,  lorsque  l'assuré  le  congédie  et  le  remplace  par  un  au- 
tre, sans  le  consentement  de  l'assureur  'art.  630). 

2640.  —  Si  le  contrat  a  pour  objet  l'assurance  des  marchan- 
dises pour  l'aller  et  le  retour,  et  si  le  navire  arrivé  cà  sa  première 
destination  revient  vide  ou  incomplètement  chargé,  l'assureur 
a  droit  seulement  aux  deux  tiers  de  la  prime  d'assurance  con- 
venue, s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  631). 

2641.  —  Si  l'assurance  a  été  faite  séparément  pour  des  cho- 
ses qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires  avec  énon- 
ciation  de  la  somme  assurée  sur  chacune,  et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  navire  ou  sur  un  nombre  de  navires 
moindre  que  celui  indiqué  dans  le  contrat,  l'assureur  ne  répond 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  navire  qui  a  reçu  le 
chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  autres  navires  dé- 
signés; l'assureur  a  néanmoins  droit  à  l'indemnité  établie  par 
l'art.  626  pour  les  sommes  pour  lesquelles  l'assurance  reste  sans 
effet  (art.  633). 

2642.  —  Si  le  capitaine  a  la  faculté  d'entrer  dans  plusieurs 
ports  pour  compléter  ou  changer  le  chargement,  l'assureur  ré- 
pond des  risques  auxquels  sont  exposées  les  choses  assurées, 
seulement  tant  qu'elles  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (art.  634). 

2643.  —  L'assureur  ne  répond  plus  des  risques  et  a  droit  à 
la  prime,  si  l'assuré  expédie  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  indiqué  dans  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  produit  ses  effets,  si  le  voyage,  est  abrégé  par 
l'arrêt  du  navire  dans  un  lieu  plus  rapproché,  dans  lequel  il 
pouvait  stationner  (art.  635). 

2644.  —  L'obligation  de  l'assureur  est  limitée  à  la  somme 
assurée. 

Si  pendant  la  durée  de  l'assurance,  les  choses  assurées  souf- 
frent plusieurs  sinistres  successifs,  l'assuré  doit  toujours  tenir 
compte,  même  en  cas  de  délaissement,  des  sommes  qui  lui  ont 
été  payées  ou  qui  lui  sont  dues  pour  les  sinistres  précédents 
(art.  636). 

2645.  —  La  clause  «  franc  d'avaries  »  libère  l'assureur  de 
toute  avarie  commune  ou  particulière,  à  l'exception  des  cas  de 
délaissement. 

Dans  ces  cas,  l'assuré  peut  choisir  entre  le  délaissement  et 
l'exercice  de  l'action  d'avarie  (art.  637). 

2646.  —  Pour  la  vérification  des  dommages  dont  l'assureur 
est  responsable,  l'assuré  est  obligé  de  lui  notifier  tous  les  avis 
qu'il  a  reçus.  La  notification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  l'avis,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

L'assuré  sur  le  chargement  a  la  même  obligation,  lorsque  le 
navire  a  été  déclaré  innavigable,  alors  même  que  le  chargement 
n'a  pas  souffert  d'autres  avaries  à  cause  du  sinistre  arrivé  (art. 
638). 

2647.  —  L'assuré  doit  notifier  à  l'assureur,  dans  les  trois 
jours  de  leur  réception,  les  actes  prouvant  que  les  choses  assu- 
rées  "i«t  été  exposées  aux  risques  et  qu'elles  ont  été  perdues. 

L'assureur  est  admis  à  prouver  le  contraire  de  ce  qui  résulte 
des  actes  présentés  par  l'assuré. 

L'admission  de  la  preuve  contraire  ne  suspend  cependanl  pas 
la  condamnation  de  l'assureur  au  paiement  do  la  somme  assu- 
rée ,  si  l'assuré  donne  caution. 

Si  aucune  demande  eu  justice  n'a  été  faite  pendant  quatre 
ans,  la  caution  est  libérée  (art.  639]. 


En  cas  de  perte  des  marchandises  chargées  sur  I 
navire  pour  le  compte  du 


2648. 

capitaine,  ce  dernier  doit  en  justifier 
la  propriété  par  les  preuves  admises  par  la  loi  commerciale,  et 
le  chargement  par  un  connaissement,  signé  par  deux  des  prin- 
cipaux de  l'équipage. 

Tout  homme  de  l'équipage  ou  tout  passager  qui  apporte  de 
l'étranger  des  marchandises  assurées  en  Roumanie,  doit  en 
consigner  le  connaissement  au  consul  roumain  du  lieu  où  il  fait 
le  chargement,  ou,  à  défaut,  à  l'autorité  locale  (art.  640). 

2649.  —  Dans  tous  les  cas  de  sinistre,  le  capitaine  et  l'as- 
suré ou  son  mandataire  spécial  doivent  prêter  secours  pour 
sauver  et  conserver  les  choses  assurées,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  à  l'égard  de  l'assureur. 

Les  frais  faits  doivent  être  payés  jusqu'à  concurrence  des 
choses  sauvées. 

Les  assureurs  et  leurs  agents  ou  mandataires  peuvent,  d'ac- 
cord avec  le  capitaine,  les  assurés  et  leurs  mandataires  ou  avec 
chacun  d'entre  eux,  prendre  des  mesures  pour  sauver  et  con- 
server les  choses  assurées,  sans  préjudice  d'aucun  droit  (art. 
641). 

2650.  —  L'assuré,  en  notifiant  à  l'assureur  les  avis  reçus, 
peut  se  réserver  le  droit  de  demander  par  acte  séparé  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'effet  de  l'assurance  (art.  642). 

2651.  —  L'assureur  doit  payer  les  sommes  dues  : 

En  cas  de  simple  avarie,  dans  le  délai  de  trente  jours  de  la 
notification  de  leur  liquidation. 

En  cas  de  délaissement,  dans  le  délai  de  deux  mois  du  dé- 
laissement. 

L'assuré  doit  cependant  prouver,  dans  ces  délais,  le  sinistre 
qui  donne  lieu  à  l'action  d'avarie  ou  au  droit  de  délaissement. 

S'il  y  a  opposition,  chacun  des  opposants,  et  même  l'assuré, 
peuvent  demander  que  la  somme  soit  consignée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (art.  643). 

§  10.  Russie. 

2652.  —  Le  contrat  d'assurance  maritime  doit  être  rédigé 
par  écrit  (art.  900).  Il  doit  contenir,  entre  autres  énonciations , 
le  nom  de  l'assuré,  la  durée  de  l'assurance,  le  point  de  départ 
et  la  destination  du  navire,  ainsi  que  les  ports  de  relâche. 

2653.  —  Le  contrat  doit  énoncer  également  la  prime  d'as- 
surance. Il  n'est  même  parlait  que  par  le  paiement  de  cette 
prime,  qui  seul  peut  faire  courir  la  responsabilité  des  assureurs 
(art.  900  et  901).  _ 

2654.  —  Celui  qui  fait  assurer  un  navire  doit,  en  outre, 
énoncer  par  écrit  :  l'époque  et  le  lieu  où  le  navire  a  été  cons- 
truit ou  réparé;  —  avec  quels  matériaux  il  a  été  construit;  — 
s'il  est  suffisamment  calfeutré  pour  ne  pas  faire  eau  à  l'état 
sain;  —  s'il  est  pourvu  de  tous  les  agrès  nécessaires  pour  le 
voyage  qu'il  entreprend;  —  la  nature  et  la  quantité  du  charge- 
ment; —  le  prix  réel  du  navire  et  du  chargement. 

2655.  —  Dans  les  assurances  sur  facultés,  on  doit  énoncer 
sur  quel  navire  les  objets  assurés  doivent  être  chargés. 

2656.  —  Le  Code  russe  défend  d'assurer  le  profit  maritime 
du  capital  prêté  à  la  grosse  pour  une  somme  supérieure  à  6 
p.  0/0. 

2657.  —  11  est  également  défendu  de  faire  assurer  les  mar- 
chandises dont  l'importation  et  l'exportation  sont  prohibées  en 
Russie. 

2658.  —  L'assureur  répond  du  changement  forcé  de  route, 
soit  qu'il  provienne  de  la  tempête,  soit  qu'il  ait  été  occasionné 
par  le  manque  de  vivres;  des  dommages  causés  par  la  violence 
des  vents,  par  l'incendie  dû  à  la  chute  de  la  foudre  ou  à  tout 
autre  événement  impré\  u ,  ou  par  tout  autre  risque  de  mer. 

2659.  —  L'assureur  ne  répond  pas  de  la  perte  provenant  du 
vice  propre  de  la  chose  (art.  920). 

2660.-- L'assureur  ne  répond  de  la  baraterie  de  patron  que 
s'il  a  expressément  assumé  ce  risque.  Mais  aucune  loi  d'ordre 
public  ne  s'oppose  à  ce  que  la  responsabilité  des  conséquences 
de  la  baraterie  ne  soit  mise  à  la  charge  de  l'assureur. 

2661.  —  L'assurance  sur  corps,  contractée  au  voyage,  prend 
naissance  au  moment  où  le  navire  quitte  le  port  de  départ  et 
cesse  vingt-quatre  heures  après  son  amarrage  au  port  d'arrivée. 
saui  convention  contraire. 

2662.  —  L'assurance  sur  facultés  prend  naissance  au  mo- 
ment du  chargement  el  dur.'  jusqu'au  déchargement  des  mar- 
chandises. Toutefois,  la  responsabilité  des  assun 
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plein  droil  quinze  jours  après  l'arrivée  du  navire  alors  même 
que  le  déchargemenl  n'aurail  pas  eu  lieu  dans  ce  délai,  saut' 

1 1 ion  contraire. 

2<>(>3.  —  L'assuré  perd  ses  droits  à  l'indemnité,  si  le  na- 
vire change  de  route  sans  nécessité  (art.  908). 

2<><>4.  —  Toute  réticence  relative  à  la  nature,  à  la  quantité, 

à  la  qualité,  aux  défauts  ou  à  la  valeur  réelle  du  navire  ou  du 

emenl  assuré  constitue,  non  seulement  une  cause  d'annu- 

du  contrat,  mais  un  cas  d'abus  de  confiance  susceptible 

d'être  porté  devant  les  tribunaux  répressifs. 

2<><>5.  -  Mais,  si  l'assureur  ne  prouve  pas  que  la  valeur 
réelle  de  l'objet  assuré  a  été  sciemment  exagérée  au  moment 
de  la  formation  du  contrat,  il  est  tenu  de  payer  le  chiffre  de 
l'évaluation  porté  dans  la  police. 

2666.  —  L'armateur  du  navire  ou  le  propriétaire  du  char- 
ge  rit  assuré  doit  informer  l'assureur  de  la  perte  ou  des  dom- 

-ui  venus,  par  une  déclaration  écrite  contenant  tous  les 
détails  et  toutes  les  circonstances  parvenues  à  sa  connaissance. 

2<>07.  —  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui,  en  cas 
de  sinistre,  ont  contribué  au  sauvetage,  ont  droit  à  une  prime 
proportionnelle  à  l'assurance,  fixée  pour  le  navire  ou  la  marchan- 
dise. 

2(î(»8.  —  L'assurance  contractée  après  la  perte  de  l'objet  as- 
suré n'est  valable  que  si  l'assuré  a  ignoré  le  sinistre. 

2(H>9.  —  L'assurance  est  réputée  frauduleuse  et  annulée, 
si  l'assuré  a  fait  assurer  plusieurs  fois  la  même  chose. 

2070.  —  Si  un  navire  ou  son  chargement  tombe  entre  les 
mains  de  l'ennemi  ou  des  pirates,  les  assureurs  doivent  payer  le 
montant  de  l'assurance  pour  la  rançon;  mais,  s'ils  n'en  ont  as- 
suré qu'une  partie,  ils  ne  doivent,  pour  le  rachat,  qu'une  somme 
proportionnelle  à  la  quotité  de  leur  engagement. 

2671.  —  L'assureur  n'est  tenu  à  payer  une  indemnité  qu'à 
la  condition  que  les  pertes  excèdent  3  p.  0/0  du  montant  inté- 
gral de  l'assurance. 


CHAPITRE  XIV. 

DROIT    INTERNATIONAL. 


Section  I. 
Qui  peut  assurer  ou  êlre  assuré. 

2672.  —  Les  étrangers  peuvent,  comme  les  Français,  faire 
assurer  leurs  navires  ou  leurs  marchandises  en  France.  L'ordon- 
nance  de  1G81  le  décidait  déjà  expressément  (liv.  3,  tit.  4,  art.  1). 

2673.  —  Mais  il  cesse,  en  principe,  d'en  être  ainsi  en  temps 
de  guerre  pour  les  étrangers  appartenant  à  une  nation  en  guerre 
avec  la  France.  —  Desjardins,  t.  l,n.  16;  t.  6,  n.  1331;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial  (2e  édition),  t.  1, 
n.  209. 

2674.  —  Un  étranger  peut  également  jouer  le  rôle  d'assu- 
reur aussi  bien  qu'un  Français.  L'ordonnance  de  1681  le  déci- 
dait encore  formellement.  Il  y  a  là  aujourd'hui  une  conséquence 
naturelle  du  droit  égal  pour  les  étrangers  et  les  nationaux  de  faire 
le  commerce  en  France.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  n.  11  et  209;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr. 
intern.,  vp  Assurance,  n.  7. 

2675.  —  Toutefois,  les  sociétés  étrangères  d'assurances  sont 
soumises  en  France  aux  règles  générales  qui  y  régissent  les  so- 
ciétés étrangères,  spécialement  à  la  loi  du  30  mai  1857. 

2676.  —  La  question  de  savoir  si  une  société  française  d'as- 
surances maritimes  peut  faire  des  opérations  dans  un  pays 
étranger,  est  résolue  par  les  lois  internes  de  ce  pays  et  par  les 
traités  conclus  entre  la  France  et  l'Etat  dont  il  s'agit. 


Section  II. 
Forme  du   contrat. 

2677.  —  En  pays  étranger,  les  polices  peuvent,  au  point  de 
vue  de  la  loi  française,  être  passées  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  du  pays  (locus  régit  actum)  ou  être  reçues  parle  chan- 
celier d'un  consulat  français  (Ordonn.de  1681,  liv.  2,  tit.  9,  art. 
25;  Cire.  min.  aff.  étrang.  22  mars  1834).  —  Desjardins,  t.  6, 
ii.  1307;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2101  bis. 


2678.  —  Jugé  que  les  polices  d'assurances  maritimes  sous- 
crites par  des  Français  en  pays  étranger  sont  régies,  quant  à 
leurs  formes  et  aux  énonciations  qu'elles  doivent  contenir,  par 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  —Rennes,  7  déc.  1859, 
Dacosta,  [S.  61.2.101,  P.  61.652]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  comm. 
Havre,  15  mai  1843,  [Gaz.  trib.  7  juin]  —  Merlin,  Rcp.,v0  Police 
d'assur.,  p.  573;  Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  194,  et  Comment.  C. 
comm.,  t.  6,  n.  2042  ;  Bédarride,  Dr.  comm.marit.,  t.  3,  n.  1013  ; 
Lemonnier,  Comm.  des  pol.  d'assur.,  t.  2,  n.  366. 

2679.  —  Une  police  pourrait-elle  être  passée  à  l'étranger 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  française?  Cette  question 
est  une  dépendance  d'une  question  plus  générale  souvent  ainsi 
formulée  :  la  règle  locus  régit  actum  est-elle  facultative  ou  obli- 
gatoire pour  les  Français  quand  ils  se  trouvent  en  pays  étran- 
ger? —  V.  sur  ce  point,  Weiss,  Traite  de  droit  international 
privé ,  p.  526,  et  infrà,  v°  Forme  des  actes. 


Section  III. 

Loi  applicable. 

2680.  —  En  matière  d'assurance,  les  bâtiments  étrangers 
armés  et  chargés  dans  un  port  de  France  sont  soumis  aux  lois 
et  règlements  français.  —  Cass.,  25  mars  1806,  John  Ellery,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Police,  n.  48;  Alauzet,  Tr. 
général  des  assurances ,  t.  1,  p.  361. 

Mais  si  le  contrat  avait  été  passé  en  pays  étranger,  et  confor- 
mément aux  lois  de  ce  pays,  le  Français  actionné,  même  en 
France,  par  un  Français,  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  française,  et  serait  tenu  d'exécuter  le 
contrat,  soit  comme  assureur,  soit  comme  assuré.  —  Trib.  comm. 
Havre,  15  mai  1843,  précité.  —Sic,  Alauzet,  t.  1,  p.  363;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  345;  Emérigon,  ch.4,  sect.  3. 

2681.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  loi  du  lieu  du 
contrat  doit  être  appliquée  à  défaut  de  conventions  contraires. 
—  Vincent  et  Penaud,  v°  Assurance,  n.  30. 

2682.  —  Ainsi,  au  cas  de  l'assurance  par  des  assureurs 
français  d'un  navire  étranger,  les  assureurs  ne  peuvent  exciper 
du  défaut  de  visite  du  navire  à  son  départ,  lorsque  la  législation 
du  pays  auquel  il  appartient  n'exige  pas  qu'à  son  départ  le  na- 
vire soit  pourvu  d'un  certificat  de  visite.  L'assurance  ne  peut 
donc  être  annulée  pour  ce  motif,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu 
en  fait  que  le  navire  était  à  son  déoart  en  bon  état  de  naviga- 
bilité. —  Trib.  Marseille,  1er  août  1867,  [J.  Havre,  68.2.104] 

2683.  —  Spécialement,  en  cas  d'assurance  d'un  navire 
étranger  par  des  assureurs  français,  ceux-ci  ne  peuvent  exiger 
du  capitaine  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  française;  il  suffit  qu'il  se  conforme  à  celles  prescrites  par  la 
loi  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  Spécialement,  en  cas 
d'avaries,  ils  ne  peuvent  exiger  d'un  capitaine  chilien,  soumis 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  Bilbao,  la  production  d'un 
certificat  de  visite.  — Malgré  l'absence  de  ce  certificat,  le  capi- 
taine n'en  peut  pas  moins  invoquer  la  présomption  que  son  na- 
vire était  en  bon  état  au  moment  de  son  départ.  —  Cass.,  11 
févr.  1862,  [J.  Havre,  62.2.189  et  242]  —  Bordeaux,  6  mai  1861. 

2684.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  reprocher  à  un  capi- 
taine chilien  la  tardivité  de  son  rapport  de  mer,  si  le  capitaine 
a  fait,  du  reste,  les  déclarations  et  protestations  exigées  par 
l'ordonnance  de  Bilbao.  Cette  ordonnance  n'oblige  pas  le  capi- 
taine, en  cas  d'avaries,  à  faire  nommer  judiciairement  l'expert 
chargé  de  les  constater  et  de  les  faire  réparer.  —  Mêmes  arrêts. 

2685.  —  En  d'autres  termes,  et  d'une  façon  générale,  un 
contrat  d'assurance  maritime  conclu  et  signé  à  l'étranger  doit 
être  interprété  d'après  la  loi  étrangère,  surtout  si  les  parties  ont 
eu  soin  d'excepter  formellement  une  des  dispositions  de  cette 
loi.  —  Trib.  comm.  Havre,  7  févr.  1887,  de  Bur  et  Ci0,  [Clunet, 
87.744] 

2686.  —  Spécialement,  la  disposition  d'une  police  portant 
que  le  risque  des  marchandises  finira  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination,  ou,  au  plus  tard,  dix  jours  après 
l'arrivée  au  port,  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de 
la  loi  ou  la  substitution  d'une  convention  à  une  autre,  être  in- 
terprétée par  les  habitudes  et  les  usages  du  commerce  au  lieu 
du  contrat  :  par  exemple,  en  ce  sens  que  les  dix  jours  indiqués 
doivent  être  des  jours  ouvrables,  et  qu'ainsi  il  faut  en  retrancher 
les  jours  fériés.  —  Cass.,  24  avr.  1854,  Cie  d'assur.  marit.,  [S. 
56.1.339,  P.  55.2.553] 


m 
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2687.  —  A  l'inverse,  encore  bien  que  la  police  d'assurance 
d'un  navire  étranger  ait  été  passée  en  France  et  entre  régnicoles, 
cependant  les  obligations  du  capitaine  étranger  de  ce  navire  ne 
cessent  pas  d'être  régies  par  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  ap- 
partient. —  Cass.,  11  févr.  1862,  la  Garonne,  [P.  62.739] 

2688.  —  Ainsi,  ce  capitaine  n'est  pas  tenu,  si  sa  loi  per- 
sonnelle ne  lui  en  impose  pas  l'obligation,  de  faire  visiter  son 
navire  au  départ,  conformément  à  l'art.  225,  C.  comm.  —  Même 
arrêt. 

2689.  —  De  même,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  en 
cours  de  voyage  peuvent  être  établies  par  des  moyens  autres 
que  ceux  prescrits  par  l'art.  414,  G.  comm.,  si  ces  moyens  sont 
conformes  à  la  même  loi.  —  Même  arrêt. 

2690.  —  Les  parties  contractantes  peuvent,  d'ailleurs,  va- 
lablement stipuler  qu'elles  entendent  se  soumettre  à  la  loi  de  tel 
ou  tel  pays,  ou  à  tel  ou  tel  usage  maritime.  —  Vincent  et  Pe- 
naud, v0' Assurance,  n.  26  et  s. 

2691.  —  Par  exemple,  l'engagement  pris  par  une  compagnie 
française,  dans  un  contrat  de  réassurance,  de  se  soumettre  aux 
clauses  et  conditions  de  la  police  d'assurance,  a  pour  effet,  lors- 
que l'assurance  est  régie  par  une  législation  étrangère  (dans 
l'espèce,  la  législation  espagnole),  de  rendre  la  même  législa- 
tion applicable  à  la  réassurance.  —  Lyon,  17  mars  1881,  Cie  es- 
pagnole, d'assur.  marit.,  le  Cabotage,  [S.  83.2.65,  P.  83.1.434] 

—  Trib.  comm.  Lyon,  23  mars  1880,  [Ibid.]. 

2692.  —  Dans  ce  cas,  la  prescription  des  actions  ne  peut 
être  opposée  que  dans  les  termes  de  cette  législation  étrangère. 

—  Lyon,  17  mars  1881,  précité. 

2693.  —  De  même,  une  compagnie  qui  consent  une  police 
à  Paris  sous  la  condition  que  cette  police  sera  soumise  aux 
règles  d'une  place  étrangère  déterminée,  entend  par  cette  clause 
reconnaître  que  les  usages  de  cette  place  seront  suivis,  encore 
bien  qu'ils  soient  contraires  à  l'usage  général  du  commerce.  — 
Paris,  11  févr.  1884,  Van  Dusseldorp ,  [Clunet,  84.387] 


Sect-io.\  IV. 

Actions  entre  assureurs  et  assurés.  —  Compétence. 

2694.  —  Quand  une  assurance  a  été  conclue  dans  un  pays 
où  son  objet  est  légal,  le  paiement  de  l'indemnité  d'assurance 
ou  de  la  prime  peut-il  être  réclamé  dans  un  pays  où  l'objet  dont 
il  s'agit  ne  peut  pas  être  assuré? 

La  négative  est  admise  quand  l'assurance  est  un  jeu.  —  Em. 
Cauvet,  t.  1,  n.  176;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2091.  — 
Elle  l'est  aussi  quand  elle  a  pour  objet  des  munitions  ou  des 
armes  destinées  à  l'ennemi.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1776.  —  Dans 
ces  cas  divers,  les  principes  de  l'ordre  public  s'opposent  à  l'exé- 
cution du  contrat  d'assurance. 

Mais  que  décider  lorsque  l'objet  de  l'assurance  est  illicite  on 
vertu  de  dispositions  analogues  à  celles  de  l'ancien  art.  347? 
Avant  la  loi  du  12  août  1885,  la  jurisprudence  n'admettait  pas 
qu'on  pût  en  France  sanctionner  des  assurances  conclues  même 
en  pays  étranger  contrairement  à  ces  dispositions.  —  Rennes, 
4  déc.  1862,  Delaporte,  [S.  63.2.178,  P.  63.1004]  —  V.  les  dis- 
tinctions de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2090,  et  Des- 
iardins,  t.  6,  n.  1376. 

2695.  —  Les  questions  de  la  même  nature  qui  peuvent  s'é- 
lever à  propos  des  réassurances  doivent  être  tranchées  de  la 
même  manière.  —  Em.  Cauvet,  t.  1,  n.  289;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  2091;  Desjardins,  t.  6,  n.  1376. 

2696.  —  L'assureur  qui  souscrit  une  police  d'assurance, 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  contracte  directement,  non 
seulement  avec  le  mandataire  qui  la  lui  présente,  mais  encore 
avec  celui  pour  le  compte  duquel  l'assurance  a  été  prise,  dans 
quelque  temps  qu'il  lui  soit  nommé.  —  En  conséquence,  bien 
que  l'assureur  soit  étranger  et  la  police  souscrite  en  pays  étran- 
ger, avec  un  étranger  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, si  l'assuré  désigné  plus  tard  est  Français,  l'assureur  est 
censé  avoir  traité  directement  avec  un  Français,  et  peut,  par 
cela  même,  à  raison  du  paiement  de  la  perte,  être  traduit  de- 
vant 1ns  tribunaux  français.  —  Aix,  Sjuill.  1833,  Aquarone,  P. 
chr.]  —  Trib.  Marseille,  17  juin  1880,  Jullien,  [Clunet,  80.574  : 
—  9  mai  1882,  Garibaldi,  [Clunet,  83.2781  —  V.  Contra,  l.e- 
monnier,  t.  2,  p.  315. 

2697.  —  De  même,  l'assureur  qui  s'est  acquitté  envers  Bon 


assuré,  victime  d'un  sinistre,  subit  de  ce  fait  un  dommage  dont 
il  peut,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  demander  la  réparation 
à  l'auteur  de  l'accident.  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  telle  demande  quand  elle  est  formée  par 
un  assureur  français  encore  bien  que  l'auteur  de  l'accident  et 
l'assuré  soient  étrangers.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  févr.  1883, 
Cie  la  Vigie  et  l'armement,  [Clunet,  83.382 

2698.  —  Il  va  de  soi  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
maritime  souscrite  à  l'étranger  par  un  Français  et  une  compa- 
gnie étrangère  peut  valablement  attribuer  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite.  Il  n'y  a  pas  là  une 
clause  compromissoire  et,  du  reste  ,  y  eùt-il  une  clause  de  cette 
nature  qu'elle  serait  valable  aux  yeux  de  la  'loi  française  par 
cela  même  qu'il  s'agit  d'une  assurance  maritime.  —  Cass.,  13 
mars  1889,  [J.  le  Droit  du  24  mars  1889]  —  Sic,  Lyon-Caen, 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  année  1886, 
p.  343  et  345  ;  Desjardins,  t.  6,  n.  1322,  p.  111.  —  Contra,  Trib. 
Marseille,  16  déc.  1885,  Waller,  [J.  Marseille,  86.1.59  —  Aix, 
24  mars  1886. 

ASSURANCE  MILITAIRE.  —  V.  suprà ,  v°  Assurance 
contre  les  accidents,  n.  342  et  343,  et  infrà,  v°  Assurance  sur 
la  vie. 

ASSURANCE  contre  la  MORTALITÉ  DU   BÉTAIL. 

1.  —  L'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  et  contre  l'é- 
pizootie  a  pour  objet  d'indemniser  les  assurés  de  la  perte  de  leurs 
animaux,  arrivée  soit  par  la  mort  naturelle,  soit  par  maladie  ou 
par  accident.  Cette  assurance  comprend  les  chevaux,  les  bes- 
tiaux, les  troupeaux,  les  porcs.  —  V.  suprà,  v°  Animaux, 
n.  61. 

2.  —  Cette  assurance  n'est  soumise  à  aucune  règle  spéciale. 
Nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  principes  que  nous  avons 
exposés,  suprà,  v°  Assurance  (en  général). 

3.  —  Les  fraudes  sont  fort  à  craindre  en  matière  de  mortalité 
du  bétail.  De  là  l'insertion  de  clauses  de  précaution  de  la  part 
de  la  compagnie  d'assurance.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'est 
licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  la  mortalité  du 
bétail  portant  que  l'assureur  ne  répond  pas  de  la  mort  prove- 
nant de  maladies  survenues  dans  les  quinze  jours  de  l'effet  de  la 
police.  En  conséquence,  l'assureur  ne  peut  être  condamné  à  ré- 
parer un  sinistre  arrivé  depuis  la  signature  de  la  police  et  le 
paiement  de  la  prime,  mais  avant  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine depuis  l'effet  de  la  police.  —  Cass.,  27  avr.  1881,  Cie d'as- 
sur. terr.  l'Union  nationale,  [S.  82.1.32,  P.  82.1.50 

4.  —  Une  autre  clause  généralement,  introduite  dans  les  poli- 
ces porte  que  l'assurance  doit  comprendre  la  totalité  des  ani- 
maux de  même  espèce  et  emploi  que  le  propriétaire  peut  posséder 
dans  une  même  commune.  Cette  clause  a  pour  objet  de  prévenir 
la  fraude  par  substitution.  Nous  avons  dit  qu'une  clause  analo- 
gue est  généralement  insérée  dans  les  assurances  contre  la  grêle 
(V.  ce  mot,  n.  24  et  s.),  et  nous  en  avons  donné  le  motif  qui 
suffit  également  à  justifier  la  même  clause  en  matière  d'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contint 
la  grêle,  n.  27  bis. 

5.  —  D'une  façon  générale,  la  compagnie  d'assurances  qui  a 
été  mise  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  les  animaux  morts  sont 
les  mêmes  que  ceux  assurés  peut  valablement  opposer  la  dé- 
chéance. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  août  1878,  Badon-Pascal, 
79.147];  —  19  août  1882.  [Badon-Pascal,  83.35] 

6.  —  L'assuré  doit  faire  la  déclaration  du  sinistre  dans  les 
délais  qui  lui  sont  impartis  par  la  police.  L'assuré  qui  n'a  pas 
fait  la  déclaration  du  décès  d'un  animal  dans  le  délai  déterminé 
par  la  police  d'assurance  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  —  Même 
jugement. 
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Faute,  139. 

Feuille  de  présence,  188. 
Fonds  de  commerce,  397. 
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Ponds  de  garantie,  242,  280,  288, 

317,  333,  334,  338. 
Fondsdeprévoyance,  191,281,288, 

317,  341. 
Fonds   de  réserve,  62,  126,  241, 

281,285,  316,  323  et  s. 
Fonds  de    réserve  (reliquat  du) , 
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Greffe  de  la  justice  de  paix,  126. 
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Insaisissabilité,  434. 
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Remise  proportionnelle  ,  153. 
Rentes    sur    l'Etat,    345,   347  et 

348. 
Rentes  sur  l'Etat  (coupons  des), 

434. 
Résiliation  ,  125,  225,  262,  390  et 
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Réticence,  275. 


Lettre  chargée ,  376,   397,  418  et    Risques ,  238 


\->:>- 


(anéantissement  du) ,  368 


Lettre  non  chargée,  421. 
Liquidateur,  161,  164. 
Liquidation ,  443. 
Liquidation  forcée,  433. 
Livres  (communication  des) ,  177, 

311. 
Livres  de  caisse,  346. 
Louage  d'industrie ,  469. 
Mandat,  157  et  158. 
Mandat  à  vue,  245. 
Mandat  collectif,  416. 
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Ministre  du  commerce,  191. 
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Nom,  452.  Sociétaires  (nom  des),  188. 

Notification ,  125,  376 ,  428.  Sociétaires  (nombre  des).  187, 194 

Nullité,  22,  30,  69,  73,  117,  223,    Sociétaire  (qualité  de),  228. 

224,235  et  s.,  258,  262,  297,  363,    Société  (dissolution  de) ,  191. 

417,  451.  Société  (formation  de),  464. 

Ordonnance  du  président,  176.        Société  (Jjquidation  de),  384  et  s 
Paiements  (cessation  des),  77,  397. 
Patente,  170 


Risqu 

et  s. 
Risque  (défaut  de),  48. 
Risques  agricoles,  1. 
Saisie-arrèt,  348,  435. 
Secours  mutuels,  459. 
Sentence  arbitrale,  451. 
Siège  social,  188,  190,  445. 
Siège  social  (déclaration  au),  400, 

403,  407,  412,  418. 
Signature,  263. 
Sinistres  (contribution  aux),   280 

et  281. 
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Préférence  (droit  de) .  103. 
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DIVISION  . 

-  Notions  préliminaires  et  historiques  (n.  1  à  8). 

-  Régime  légal  des  sociétés  d'assurance  mutuelle. 

Régime  légal  des  sociétés  d'assurance  mu- 
tuelle antérieurement  à  la  loi  de  1867  (n.9 
à  30). 

-  Régime  légal   des   sociétés   d'assurance   mu- 

tuelle sous  la  législation  actuelle. 
Notions  générales  (n.  31). 

Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  tontines  (n.  32  à  38). 
Sociétés  d'assurances  autres  que  les  assurances  sur 
la  vie  et  les  tontines  (n.  39  à  52). 

-  Nature  et  caractères  des  sociétés  d'assurance 

mutuelle  (n.  53  à  108). 

-  Des  statuts  (n.  109  à  126). 

-  Administration. 
Conseil  d'administration. 
Nomination  des  administrateurs  (n.  127  à  132). 
Pouvoirs  des  administrateurs  (n.  133  à  136). 
Responsabilité  des  administrateurs  (n.  137  à  140). 

-  Directeur  (n.  141  à  173). 

-  Commissaires  de  surveillance  fa.  174  à  177). 

-  Assemblées  générales. 
Assemblée  constitutive  (n.  178  à  181). 
Assemblée  annuelle  (n.  182  à  192). 
Assemblée  extraordinaire  (n.  193  à  195). 

—  Fonctionnement. 

-  Formation  de  l'engagement. 
Nature  du  contrat  (n.  196  à  216). 
Conditions  de  validité. 

1°  Capacité  des  parties. 

A.  Capacité  de  l'assureur  (n.  217  à  225). 

B.  Capacité  de  l'assuré  (n.  226  à  233). 
2°  Consentement  (n.  234  à  237). 

3°  Choses  susceptibles  d'être  assurées.  —  Risques 

(n.238). 
4°  Prime  ou  cotisation  (n.  239  à  251). 
5°  Indemnité  (n.  252). 

-  Forme  du  contrat  (n.  253  à  263). 

-  Preuve  du  contrat  (n.  264  à  266). 

-  Effets  du  contrat. 

1°  Notions  générales  (n.  267  à  278). 
2°  Obligations  du  sociétaire  (n.  279  . 

1.  —  De  la  contribution  aux  sinistres  (n.  280  el  881 
II.  —  De  la  contribution  aux  frais  de  gestion  (n.  282  à  309  . 
3°  Obligations  de  l'association  (n.  310  à  349 

—  Durée  du  contrat  (n.  350  à  365). 

—  Extinction  de  l'engagement. 

Extinction  par  l'expiration  du  terme  fixé  [n.  366  el 
367  . 

-  Anéantissement  du  risque  [n.  368  à   ; 

-  Résolution  pour  inexécution  de  ses  engagements  par 

Vune  des  parties  [n.  374  à  389  . 

-  Résiliation  facultative  (n.  390  î  fâ9  . 
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CHAP.    VII.  —  Dissolution  et  liquidation  (n.  430  à  435). 
CHAP.  VIII.  —  Compétence  et  procédure  (n.  436  à  454). 
CHAI".     IX.  —  Enregistrement  et  timbre. 

s,  ri.    I.        Enregistrement  (n.  155  à  178). 

Sect.  M.     -  Timbre  (n.  479  a  490). 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES  ET   HISTORIQUES. 

1.  —  L'assurance  mutuelle  remonte,  en  France,  au  commen- 
cement du  six8  siècle;  c'est  en  1805  que  s'est  constituée  à  Tou- 
louse la  première  association  d'assurances  mutuelles  contre  les 
risques  agricoles,  et  c'est  en  1807  qu'apparaît  la  première  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie. 

On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  comme  fies  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  les  associations  qui  s'étaient  formées  au 
moyen-âge  sous  le  nom  de  Guildes,  et  dans  lesquelles  chaque 
membre  versait  une  somme  déterminée,  généralement  un  denier, 
à  chaque  incendie  qui  atteignait  l'un  des  membres  de  l'associa- 
tion. —  V.  Augustin  Thierry,  Considérations  sur  l'histoire  de 
France,  Ch.  I. 

2.  —  Suivant  Duvergier,  la  première  tentative  d'assurance 
mutuelle  sur  la  vie  date  de  1820,  mais  cet  essai  ne  réussit  pas; 
dès  1827,  la  société  fut  dissoute  à  raison  de  l'insuffisance  du 
nombre  des  adhérents. 

La  première  société  d'assurance  mutuelle  sur  la  vie  qui  ait 
fonctionné  en  France  est  la  société  d'assurances  mutuelles  sur 
la  vie  de  Paris,  autorisée  par  décret  du  9  juin  1881. 

3.  —  Dès  le  xvne  siècle,  il  s'était  créé  en  France  des  tontines 
dont  la  plus  célèbre  fut  la  Caisse  Lafarge  (1791),  mais  les  asso- 
ciations de  ce  genre  ne  peuvent  être  confondues  avec  les  assu- 
rances proprement  dites,  dont  elles  diffèrent  parleur  but  et  leur 
mode  de  fonctionnement.  —  Couteau,  Ass.  sur  la  vie,  t.  1, 
p.  49;  Clément,  p.  21.  — V.  cependant  Legoyt,  Dictionnaire 

mie  politique ,  v°  Tontine. 
On  cite  également  la  tontine  du  Pacte  social  (1792  et  an  V), 
et  la  tontine  des  Employés  et  artisans  (1802  et  1806).  —  V.  in- 
frà, v°  Tontine. 

4.  —  Le  premier  document  législatif  qui  intéresse  les  assu- 
rances mutuelles  est  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1809 
soumettant  à  l'autorisation  gouvernementale  les  associations 
tontinières. 

Cet  avis  fut  inséré  au  Bulletin  des  lois  le  lor  avril  suivant  et 
acquit  ainsi  force  de  loi. 

5.  —  Un  deuxième  avis  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  30  sept. 
1809  et  approuvé  par  l'empereur  le  15  octobre  suivant  a  décidé 
que  les  associations  d'assurances  mutuelles  ,  autres  que  les  ton- 
tines, et  quel  que  fût  leur  objet,  seraient  également  soumises 
à  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 

Ce  deuxième  avis  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  que  comme 
annexe  à  l'ordonnance  royale  du  14  nov.  1821  (VII,  Bull.,  p. 
976).  Aussi  en  a-t-on  contesté  le  caractère  obligatoire.  —  V. 
infrà,  n.  10. 

6.  —  De  1809  à  1867,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
quel  que  fût  leur  objet,  étaient  soumises  au  régime  de  l'autori- 
sation gouvernementale.  —  V.  infrà,  n.  9  et  s. 

Le  décret  portant  autorisation  contenait  approbation  des  sta- 
tuts et  c'est  également  par  décret  que  cette  autorisation  était 
retirée. 

7.  —  Une  ordonnance  du  12  juin  1842  organisa  une  surveil- 
lance spéciale  des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Cette  sur- 
veillance fut  confiée  à  une  commission  spéciale  composée  de 
cinq  membres,  présidée  par  un  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  et  nommée  toute  entière  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  —  Clément,  Des  ass.  mut.,  p.  27. 

Cette  ordonnance  fut  modifiée  par  un  décret  du  16  janv.  1854 
qui  confiait  la  surveillance  de  ces  sociétés  aux  inspecteurs  des 
finances. 

8.  —  Signalons  comme  derniers  documents  législatifs  ,  la  loi 
du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés,  et  le  décret  du  22  janv.  1868, 
rendu  en  conformité  de  l'art.  66  de  ladite  loi,  qui  ont  déterminé 
les  conditions  d'existence  légale  et  de  fonctionnement  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


CHAPITRE  II. 

RÉGIME  LÉGAL  DES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  MUTUELLES. 

Section   I. 

Régime  légal  dos  sociétés  d'assurances  mutuelles 
antérieurement  à  la  loi  de  1807. 

9.  —  Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1867  les  associa- 
tions d'assurances  mutuelles,  quel  que  fût  leur  objet,  étaient 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement  aux  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  30  sept.  1809. 

10. —  Mais  la  jurisprudence  avait  décidé  que  l'application  de 
ce  décret  devait  être  écartée  par  ce  double  motif  qu'il  était  in- 
constitutionnel, et  qu'il  n'avait  pas  été  promulgué  en  temps 
utile. 

11.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  son  inconstitutionnalité 
résultait  de  ce  que,  émané  du  pouvoir  exécutif  seul,  il  empié- 
tait sur  le  domaine  de  la  loi,  en  subordonnant  la  validité  et  l'ef- 
ficacité de  certains  contrats  à  l'accomplissement  d'une  condition 
et  d'une  formalité  non  exigées  par  la  loi  existante  au  moment 
de  son  émission  ;  —  et  quant  au  défaut  de  promulgation  ,  que  si , 
par  de  graves  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  publics  il  avait 
été  admis  que  les  décrets  impériaux  conservaient  leur  force  obli- 
gatoire nonobstant  la  chute  de  l'Empire  et  l'avènement  d'un  gou- 
vernement nouveau,  il  n'en  était  ainsi  que  pour  ceux  de  ces 
décrets  qui  avaient  été  légalement  publiés  et  exécutés  antérieu- 
rement à  la  charte  de  1814,  et  que  les  mêmes  règles  devaient 
s'appliquer,  à  plus  forte  raison,  aux  simples  avis  du  Conseil  d'E- 
tat, encore  bien  qu'ils  eussent  été  revêtus  de  l'approbation  de 
l'empereur;  —  qu'en  fait,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  sept. 
1809  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  avant  la  charte 
constitutionnelle  de  1814,  il  était  dépourvu  de  toute  force  obli- 
gatoire. —  Douai ,  15  nov.  1851 ,  Duchesne ,  [S.  52.2.58,  P.  52.2. 
446,  D.  4.25.115] 

12.  —  Les  seules  dispositions  légales  de  nature  à  soumettre 
les  associations  mutuelles  à  l'autorisation  du  gouvernement  ré- 
sidaient donc  uniquement  : 

1°  Dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1809  spécial  aux 
associations  tontinières; 

2°  Dans  l'art.  37,  C.  comm.,  qui  disposait  que  les  sociétés 
commerciales  ne  pouvaient  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

13.  —  En  conséquence,  lorsque  les  tribunaux  avaient  eu  à 
examiner  si  telles  sociétés  avaient  pu  se  constituer  sans  autori- 
sation, ils  avaient  dû  rechercher  uniquement  si  ces  sociétés  pré- 
sentaient quelque  analogie  avec  les  tontines,  ou  si  elles  pouvaient 
être  considérées  comme  des  entreprises  commerciales  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  37,  C.  comm. 

14.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  que  les  compagnies  d'as- 
surances mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  étant,  par  leur 
nature  même,  exclusives  de  toute  idée  de  lucre  et-de  spécula- 
tion, ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  37,  C.  comm., 
qui  soumet  les  sociétés  anonymes  commerciales  à  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  —  Douai,  15  nov.  1851 ,  précité. 
—  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  970;  Boudousquié,  Assur.  contre 
l'incendie,  n.  80;  Grùn  et  Joliat,  Assur.  terrest.,  n.  35;  Duver- 
gier, Sociétés,  n.  42;  Delangle,  Soc.  comm.,  t.  2,  n.  497;  Devil- 
leneuve  et  Massé,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Assur.  mutuelles, 
n.  3. 

15.  —  ...  Que  ces  sociétés,  bien  que  constituées  sous  la  forme 
anonyme,  n'étaient  pas  soumises  à  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, et  qu'il  suffisait  qu'elles  réunissent  les  conditions  exigées 
par  l'art.  1108,  C.  civ.  —  Douai,  15  nov.  1851,  précité. 

16.  —  ...  Alors  surtout  qu'une  raison  sociale  était  indiquée 
dans  leurs  statuts.  —  Trib.  Tours,  14  août  1844,  [Bonneville 
de  Marsangy,  3.5] 

17.  —  ...  Qu'il  en  était  de  même  des  sociétés  civiles  gérées 
par  l'un  des  associés,  et  spécialement  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  les  faillites.  —Trib.  Seine,  16  juill.  1857,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  3.64] 

18.  —  Il  avait  été  jugé  également  que  ces  sociétés  n'étaient 
pas  commerciales,  encore  bien  que  les  associés  fussent  commer- 
çants et  que  les  statuts  permissent,  en  certains  cas,  la  répar- 
tition des  versements,  à  condition  toutefois  que  les  fonds  versés 
ne  constituassent  pas  un  bénéfice  commercial.  —  Cass.,  8  févr. 

18 
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1860,  Rojare,  [S.  60.1.207,  P.  60.570,  D.  60.1.83]  —  Paris,  27 
janv.  1854,  Sécurité  commerciale,  [D.  55.2.61]  —  Paris ,  28  mai 
1857,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.192]  —  Trib.  Seine,  25  mars 
1851,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.19] 

19.  —  ...  Qu'une  association  entre  divers  pères  de  famille  qui 
s'étaient  engagés  à  verser  chacun  une  somme  déterminée  dans 
une  caisse  commune  ou  dans  les  mains  d'un  dépositaire  quelcon- 
que, pour  assurer  mutuellement  leur  fils  contre  les  chances  du 
recrutement  de  la  même  classe,  en  procurant,  par  la  répartition 
du  fonds  commun,  à  ceux  que  le  sort  appellerait  à  faire  partie 
du  contingent,  les  moyens  de  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  aux 
frais  d'un  remplacement,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
société  de  la  nature  des  tontines;  que,  par  suite,  elle  pouvait 
exister  valablement  sans  autorisation  du  gouvernement  et  qu'à 
une  telle  association  ne  s'appliquaient  ni  l'avis  du  Conseil  d'E- 
tat du  1er  avr.  1809,  ni  le  décret  du  18  nov.  1810,  relatifs  aux 
tontines.  —  Cass.,  16  avr.  1856,  Touron,[S.  56.1.705,  P.  56.2. 
16,  D.  56.1.153];  —  16  avr.  1856,  Saint-André,  [Ibid.] 

20. —  ...  Que  dans  de  telles  sociétés,  lorsqu'elles  ne  présen- 
taient aucune  analogie  avec  les  associations  tontinières,  l'auto- 
risation du  gouvernement  ne  devait  pas  être  exigée  pour  la  va- 
lidité de  leur  constitution.  —  Cass.,  16  avr.  1856,  précité;  — 
25  févr.  1873  (sol.  implic),  Becker,  [S.  73.1.241,  P.  73.609  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Trib.  civ.  Seine,  15  févr.  1872, 
[Bonneville  de  Marsangy,  4.294] 

21.  —  Jugé  encore  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  et 
à  primes  fixes  contre  les  faillites,  dont  le  but  était  de  diminuer, 
pour  les  assurés,  pendant  une  période  déterminée,  la  perte  ré- 
sultant des  faillites  qu'ils  éprouvaient,  par  la  répartition  an- 
nuelle des  primes  payées  par  chacun  d'eux,  ne  constituait  pas 
un  établissement  de  la  nature  des  tontines  :  que  l'alea  résul- 
tant de  la  survie  des  souscripteurs  ou  associés,  qui  caractérise 
les  tontines  et  établissements  de  même  nature,  était,  en  effet, 
complètement  étranger  à  une  telle  société,  qui  n'était  pas,  dès 
lors,  soumise,  pour  sa  validité,  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  Gouvernement,  imposée  aux  tontines  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  lor  avr.  1809,  et  par  le  décret  du  18  nov.  1810.  — 
Douai,  29  mars  1855,  Pasturin,  [S.  56.1.711,  adnotam,  P.  57.390] 

22.  —  Par  contre,  il  avait  été  jugé  qu'il  fallait  considérer 
comme  soumise  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  toute 
société  même  civile  qui  offrait  les  caractères  de  la  société  ano- 
nyme. 

Qu'en  conséquence  ,  une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  faillites  était  nulle  si  elle  avait  été  formée  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  Cass.,  13  mai  1857,  Hannoire,  [S.  58.1. 
129,  P.  57.998,  D.  57.1.200];  —  9  nov.  1858,  Pasturin,  [S.  59. 
1.15,  P.  59.297,  D.  58.1.4611—  Paris,  1«  févr.  1858,  Pasturin, 
[S.  58.2.129,  P.  58.218,  D.  58.2.28] 

23.  —  ...  Qu'une  telle  société  devenait  une  véritable  agence 
d'affaires,  au  cas  où  le  directeur  s'était  chargé,  à  ses  risques  et 
périls,  de  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  les  opérations 
sociales;  que  comme  telle,  elle  était  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Paris,  12  févr.  1857,  Bart,  [S.  58.2.197,  P.  57. 
1066] 

24.  — ...  Que  l'autorisation  était  également  nécessaire  à  une 
société  ayant  pour  but  de  réunir  une  masse  de  fonds  qui  de- 
vaient être  répartis  d'abord  entre  les  associés  tombés  au  sort  et 
propres  au  service  militaire,  puis,  s'il  y  avait  de  l'excédant,  entre 
tous  les  membres  de  l'association,  avec  des  éventualités  de  dé- 
chéances et  de  bénéfices  aléatoires.  —  Cass.,  6  janv.  1857,  ['Al- 
liance des  famille*,  [S.  57.1.361,  P.  57.837] 

25.  —  ...  Qu'il  en  était  de  même  d'une  société  entre  pères 
de  famille  ayant  aussi  pour  objet  l'assurance  mutuelle  de  leurs 
fils  contre  les  chances  du  recrutement  militaire,  qui,  s'étendant 
à  plusieurs  années  et  sous  l'administration  d'un  ou  plusieurs 
directeurs,  avait,  en  outre,  pour  but  de  faire  le  placement  des 
sommes  versées  par  les  souscripteurs  et  de  répartir  entre  eux 
des  intérêts  ou  revenus  fixes  ou  annuels,  des  primes,  des  ac- 
croissements ou  bénéfices,  etc.,  dépendant  du  prédécès  de  quel- 
ques-uns des  associés  ou  d'autres  combinaisons  aléatoires  : 
qu'une  telle  société,  tenant  de  la  nature  des  tontines,  ne  pou- 
vait exister  sans  autorisation  du  gouvernement.  —  Cass.,  27 
mai  1856,  Delaraarre ,  [S.  56.1.705,  P.  57.392]  —  Grenoble,  19 
juin  1830,  [Bonneville  de  Marsangy,  4.295] 

20.  —  ...  Qu'une  tille  association  devenait  commerciale  si,  par 
la  publicité  donnée  à  des  statuts  et  les  démarches  de  ses  agents, 
elle  cherchail  à  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  sous- 


cripteurs.— Trib.  comm.AIbi,  12juill.  1865,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 4.295"! 

27.  —  Jugé  encore  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
pour  le  remplacement  militaire  participaient  à  la  nature  des  ton- 
tines et  ne  pouvaient  valablement  exister  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Cass.,  27  mai  1856,  précité;  —6  janv.  1857, 
précité.—  Trib.  Seine,  18  janv.  1870,  [Bonneville  de  Marsangv, 
4.293];  —  29  mai  1871,  [Ibid.] 

28.  —  ...  Qu'il  en  était  surtout  ainsi,  lorsque,  au  lieu  de  se 
borner  à  la  formation  d'un  fonds  commun  à  répartir  entre  les 
assurés  tombés  au  sort,  elle  offrait,  en  outre,  aux  assurés  la 
perspective  de  bénéfices  aléatoires  auxquels  pouvaient  prendre 
part,  dans  certains  cas,  même  les  jeunes  gens  libérés.  —  Cass., 
4  févr.  1868,  Becker,  [S.  68.1.133,  P.  68.301,  D.  68.1.127] 

29.  —  ...  Et  que  la  mortalité  des  assurés  entrait  dans  les 
combinaisons  aléatoires  dont  profitaient  les  associés.  —  Av. 
Cons.d'Et.,26janv.  1870,  [S.  70.2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.41] 

Qu'il  y  avait  de  même  lieu  de  soumettre,  à  peine 


30. 


de  nullité,  à  l'autorisation  du  gouvernement,  les  sociétés  ou  gé- 
rances de  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ou  d'associations  ton- 
tinières. —  Paris,  26  janv.  1843,  Caisse  d'épargne,  [S.  43.2.286, 
P.  43.1.342,  Bonneville  de  Marsangy,  2.52] 


Section  II. 

Régime  légal  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sous  la  législation  actuelle. 

§  1.  Notions  générales. 

31.  —  L'art.  66,  L.  27  juill.  1867,  est  venu  régler  pour  l'ave- 
nir le  mode  de  constitution  des  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

Cet  article  décide  que.  seules  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  mutuelles  ou  à 
primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Les  autres  sociétés  d'assurances  peuvent  à  l'avenir  se  former 
sans  autorisation,  sauf  à  se  conformer,  pour  leur  constitution  et 
leur  fonctionnement,  au  décret  du  22  janv.  1868. 

§  2.  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  tontines. 

32.  —  Le  décret  du  22  janv.  1868  a  été  édicté  en  vue  des 
sociétés  d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  et  les  tontines,  ces  dernières  étant  soumises  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

Aussi,  s'est-on  demandé  si  l'autorisation  était  la  seule  condi- 
tion de  validité  de  ces  sociétés  ou  si,  au  contraire,  elles  étaient 
soumises  aux  règles  contenues  dans  la  loi  de  1867  et  dans  le 
décret  du  22  janv.  1868. 

33.  —  Les  auteurs  sont  d'avis  qu'il  faut  distinguer  dans  ces 
lois  deux  genres  de  prescriptions  : 

1"  Celles  qui  sont  destinées  à  remplacer  l'autorisation  gouver- 
nementale; 

2°  Celles  qui,  ayant  pour  but  de  résoudre  des  questions  con- 
troversées ou  de  modifier  la  législation,  ne  sont  nullement  des- 
tinées à  tenir  lieu  de  l'autorisation.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  498. 

34.  —  C'est  à  ces  dernières  seulement  que  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  sont  tenues  de  se  conformer. 

«  Ainsi,  dit  un  des  derniers  auteurs  qui  ait  écrit  sur  la  ques- 
tion, le  régime  légal  de  ces  sociétés  est  le  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable ,  combiné  avec  l'application,  dans  une  certaine 
mesure ,  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  sociétés.  »  —  Clément, 
Des  assurances  mutuelles. 

35.  —  Les  conditions  à  remplir  et  les  formalités  à  accomplir 
pour  obtenir  l'autorisation,  ne  sont  spécifiées  par  aucun  texte 
spécial;  elles  résultent  des  dispositions  de  la  loi  de  1867,  des 
décrets  des  22  janv. -18  févr.  1868,  des  circulaires  ministé- 
rielles de  1809  et  1817,  et  de  l'étude  des  statuts  des  sociétés 
déjà  autorisées.  —  Viteau ,  De  la  constitutiàt  s  d'as- 
surances, ./.  -/es  soc.  civ.  et  comm.,  année  iss:i,  p. 

pér.  des  ass.,  année  1S83,  p.  213] 

30.  —  L'autorisation  imposée  par  la  loi  <\<-  1867  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  ne  doit  pas  être  exigée  par 
analogie  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents. 

37.  —  ...  Alors  même  que  les  polices  prévoient  le  cas  de  mort 
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RM  aooiàenl  el  stipulent  une  indemnité  spéciale  de  ce  chef.  — 
tvona  ftu  l'occasion  de  tirer  de  ce  principe  différentes  ap- 
plications supra.  v°  Aasurmoe  oontre  les  accidents,  n.  2  et  s. 

;18.  —  Dans  le  cas  où  l'autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  constitution  d'une  société  mu- 
l'assuré  qui  adhère  à  un  projet  do  statuts  sous  seing 
privé,  aon  encore  approuvé  par  le  gouvernement,  n'est  pas  lié 
par  cette  adhésion,  si  les  statuts  ne  sont  ensuite  sanctionnés 
par  l'autorité  gouvernementale.  —  Colmar,  7  déc.  1821,  Schraag, 
P.  chr. 


g  :î.  Sorù'h 


ff  assurances  autres  que  les  assurances 
sur  la  vie  et  les  tontines. 


39.  —  Le  mode  et  les  conditions  de  constitution  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sont  expressément  spécifiés  par  le  dé- 
cret du  22 janv.  1868. 

Ces  sociétés  peuvent  se  constituer  soit  par  acte  authentique, 
soit  par  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original,  quel  que 
soit  le  nombre  des  signataires  de  l'acte. 

Dans  la  pratique,  les  sociétés  ont  choisi  le  premier  de  ces 
deux  modes. 

40.  —  L'art.  9  énumère  les  indications  que  doivent  porter  les 
projets  de  statuts. 

41.  —  L'art.  10  prescrit  que  le  texte  entier  des  projets  de  sta- 
tuts soit  inscrit  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions. 

42.  —  L'art.  11  dispose  que  les  signataires  de  l'acte  primitif 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  constatent  l'accomplissement  de  ces 
conditions  par  une  déclaration  devant  notaire-  et  indiquent  les 
pièces  qui  doivent  être  annexées  à  cette  déclaration. 

43.  —  L'art.  12  fait  connaître  sur  quels  points  la  première 
assemblée  doit  statuer  et  indique  après  quelles  formalités  la  so- 
ciété est  définitivement  constituée. 

44.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  le  compte  des  frais  de  pre- 
mier établissement  est  apuré  par  le  conseil  d'administration  et 
soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  l'arrête  définitivement  et  dé- 
termine le  mode  et  l'époque  du  remboursement. 

45.  —  L'apurement  des  frais  de  constitution  ne  figurant  pas 
dans  l'art.  12,  on  pourrait  se  demander  si  c'est  l'assemblée  consti- 
tutive ou  la  première  assemblée  annuelle  qui  doit  en  connaître. 

Mais  la  place  de  l'art.  13,  qui  se  trouve  dans  la  première  sec- 
tion :  de  la  constitution  des  sociétés  et  de  leur  objet,  doit  laisser 
croire  que  c'est  par  l'assemblée  constitutive  que  doit  être  arrêté 
le  compte  de  premier  établissement;  il  y  a  du  reste  urgence  à  le 
faire.  —  Clément,  Des  assurances  mutuelles,  p.  72. 

46.  —  Toutes  sociétés  d'assurances  mutuelles  autres  que 
l'assurance  sur  la  vie,  peuvent  être  constituées  et  exploitées  sous 
le  régime  du  décret  de  1868. 

!  ainsi  qu'il  existe  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail,  contre 
les  accidents  de  toute  nature,  contre  les  pertes  commerciales 
et  de  faillite,  contre  les  réparations  locatives  et  les  pertes  de 
loyers,  pour  la  reconstitution  des  capitaux,  etc. 

47.  —  En  matière  maritime,  l'assurance  mutuelle  est  peu 
usitée,  caries  risques  sont  de  nature  très  différente.  —  Droz, 
Traité  des  assurances  maritimes,  n.  2. 

48.  —  Mais  il  ne  saurait  suffire  qu'une  société,  pour  se  don- 
ner une  apparence  de  légalité,  se  place  sous  l'égide  du  décret 
de  1868  et  conforme  le  plus  possible  les  dispositions  de  ses  sta- 
tuts à  ce  décret  pour  constituer  réellement  une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  si  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'assurance, 
par  exemple,  le  risque,  fait  défaut.  —  Note  de  M.  Labbé,  sous 
Cass.,  20  févr.  1888,  [S.  88.1.401,  P.  88.1009]  —  V.  suprà,  v° 
Assurance  (en  général),  n.  244  et  s. 

49.  —  Le  décret  du  22  janv.  18G8  ne  s'applique  qu'aux  so- 
ciétés formées  postérieurement  à  la  loi  de  1867.  —  Trib.  Seine, 
2  févr.  1875,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.197] 

50.  —  Cependant,  alors  même  qu'une  société  mutuelle  a  été 
régidièrement  constituée  avant  ladite  loi,  les  adhésions  des 
souscripteurs  faites  postérieurement  à  cette  loi  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  dispositions  du  décret  ré- 
glementaire du  22  janv.  1868.  — Trib.  Seine,  2  juin  1875,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  3.202] 

51.  —  La  situation  légale  des  sociétés  qui  se  sont  constituées 
postérieurement  à  la  loi  de  1867  ne  peut  soulever  de  difficulté. 

52.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sociétés  créées  antérieu- 
rement à  cette  loi,  et  qui,  pourvues  de  l'autorisation  gouverne- 


mentale entendent  se  placer  sous  le  régime  du  décret  de  1868  ; 

lai  effet,  si  l'art.  67,  L.  24 juillet  1867, dispose  que  les  sociétés 
déjà  existantes  pourront  se  placer  sous  ce  régime,  sans  l'auto- 
risation iht  gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts,  d'autre 
part,  l'art.  46  de  la  même  loi  décide  que  les  sociétés  anonymes 
antérieurement  existantes  ne  peuvent  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  la.  loi  du  24  juill.  1867,  qu'en  ob- 
tenant l'autorisation  du  go  avertie  ment. 

La  question  était  donc  de  savoir  si  pour  les  mutuelles  pour- 
vues d'autorisation,  la  transformation  ne  pouvait  s'opérer  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  Ce  point  a  été  réglé  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  qui  a  statué  comme  suit  : 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  autres  que  les  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  peuvent  se  placer  sous  le  régime  établi  par  le  décret  du 
22  janv.  1868,  rendu  en  exécution  do  la  loi  du  24  juill.  1867, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  alors  même  qu'elles  se 
seraient  constituées  antérieurement  à  la  loi  du  24  juillet,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  Avis  Cons.  d'Et.,  10  oct. 
1872,  [S.  72.2.255,  P.  adm.  chr.,  et  la  note  de  M.  Paul  l'ont, 
D.  72.3.65] 

CHAPITRE  III. 

NATURE    ET    CARACTÈRE  DES  SOCIÉTÉS    D'ASSURANCES  MUTUELLES. 

53.  ■ — La  société  d'assurances  mutuelles  est  celle  dans  la- 
quelle plusieurs  individus  exposés  aux  mêmes  risques  s'obli- 
gent à  réparer,  en  commun,  le  préjudice  qu'un  sinistre  peut 
éventuellement  causer  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux. 

54.  —  Chaque  associé  est  donc  tout  à  la  fois  assuré  et  assu- 
reur. Comme  assureur,  il  est  tenu  de  contribuer  aux  pertes  de 
ses  coassociés;  comme  associé,  il  a ,  en  cas  de  sinistre,  une 
action  contre  la  société  afin  d'obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  subi. 

55.  —  Dans  l'assurance  mutuelle,  les  assurés  étant  des  asso- 
ciés, leurs  obligations  varient  suivant  les  charges  de  l'associa- 
tion, tandis  que,  dans  l'assurance  à  primes,  les  assurés  demeu- 
rent étrangers  entre  eux,  et  sont  tenus  envers  la  société  en 
vertu  d'une  obligation  fixe  et  nettement  déterminée  que  ne  peu- 
vent étendre  ou  restreindre  les  résultats  malheureux  ou  heureux 
de  l'exploitation. 

56.  —  Les  associations  d'assurances  mutuelles  n'ont  pas 
pour  objet  de  réaliser  un  bénéfice  à  répartir  entre  les  associés  ; 
elles  ne  sont  pas  formées  par  des  capitalistes  réunis  dans  le  but 
de  spéculer  mais  par  des  propriétaires  qui  s'associent  dans  un 
but  de  garantie  commune. 

57.  —  De  telles  sociétés  ont  donc  un  caractère  essentielle- 
ment civil  et  non  pas  commercial.  —  Cass.,  20  févr.  1888,  pré- 
cité. —  Sic,  Persil,  n.244;  Quesnault,  n.  395;  Boudousquié,  n, 
385;  Grùn  et  Joliat ,  n.  345.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  1044  et  s.,  et  v°  Assurance  (en  général),  n.  96.  —  V.  aussi 
Paris,  11  juin  1855,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.170] 

58.  —  Le  caractère  distinctif  de  l'association  d'assurances 
mutuelles  est  de  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  procurer  un  béné- 
fice à  l'association. 

59.  —  Aussi  les  cotisations  varient-elles,  ou,  du  moins,  sont- 
elles  susceptibles  de  varier  suivant  le  nombre  et  l'importance 
des  sinistres  qui  ont  atteint  les  membres  de  l'association  durant 
l'exercice. 

60.  —  On  peut  donc  affirmer  que  la  variabilité  de  la  cotisa- 
tion est  de  l'essence  de  la  mutualité. 

Il  est  vrai  que  certaines  sociétés  mutuelles  ont  cru  pouvoir 
consentir  à  leurs  sociétaires  des  assurances  à  cotisations  fixes. 
Mais  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  véritables  mutuelles,  la  fixité 
de  la  prime  n'est  qu'apparente. 

61.  —  Lorsque  la  fixité  de  la  prime  consiste  en  ce  que  la  so- 
ciété a  perçu  au  commencement  de  l'exercice  le  maximum  de  la 
cotisation  pouvant  être  exigée,  il  faut, 'pour  satisfaire  au  prin- 
cipe de  la  mutualité,  que  les  statuts  prévoient  le  cas  où  les  re- 
cettes se  trouveraient  supérieures  aux  charges  de  toute  nature 
de  l'exercice,  et  disposent  que,  dans  cette  éventualité,  l'excé- 
dant sera  restitué  aux  sociétaires  dans  la  mesure  où  ils  ont 
contribué  aux  charges. 

62.  —  11  ne  paraît  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  mutualité 
que  cet  excédant  reste  en  tous  cas  acquis  à  la  société,  fût-ce 
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même  pour  constituer  un  fonds  de  réserve.  —  V.  cependant  in- 
frà,  n.  72  bis. 

63.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  variabilité  de  la  prime 
étant,  de  l'essence  même  de  l'assurance  mutuelle,  est  nulle  comme 
faite  en  dehors  de  ses  opérations,  l'assurance  contractée  moyen- 
nant une  prime  fixe,  par  une  société  d'assurances  mutuelles. 

—  Rouen,  4  avr.  1881,  C'1'  générale  des  voitures  de  Paris,  [S. 
83.2.19,  P.  83.1.19.;i,  D.  85.1.61] 

64.  —  ...  Que  l'annulation  de  l'assurance,  dans  ces  condi- 
tions, entraîne  la  restitution  des  primes  perçues.  —  Même  arrêt. 

65.  —  ...Que  la  société  qui  stipule  dans  ses  polices  que  l'as- 
suré n'aura  rien  à  payer  en  dehors  de  la  prime  convenue  à  l'a- 
vance, porte  atteinte  à  l'obligation  constitutive  des  mutuelles  qui 
doivent  faire  annuellement,  suivant  les  risques  et  l'importance 
de  l'assurance  entre  leurs  sociétaires,  la  répartition  des  sinistres  ; 
qu'une  telle  société  rentre  nécessairement  dans  la  classe  des  so- 
ciétés à  primes  ayant  le  caractère  commercial.  —  Cass.,  30  déc. 
1846,  l'Agricole,  [S.  47.1.28a,  P.  47.1.374,  D.  47.1.801  —  Caen, 

6  août  1845,  l'Agricole,  [S.  46.2.387,   P.  46.2.471,  D.  45.4.97] 

—  Trib.  comm.  Alençon,  2  nov.  1885,  X...,  [Rec.  pér.  des  ass., 
année  1885,  p.  537] 

66.  —  ...  Que  lorsque  des  assurés  ne  sont  tenus,  quelle  que 
puisse  être  l'étendue  des  sinistres,  qu'au  paiement  de  la  somme 
convenue  lors  de  l'assurance,  la  société  qui  existe  entre  eux 
rentre  nécessairement  dans  la  classe  des  sociétés  à  prime  ayant 
le  caractère  commercial.  —  Caen,  lerjuill.  1845,  précité. 

67.  —  ...  Que  la  société  constituée  antérieurement  à  la  loi 
de  1867  et  pourvue  de  l'autorisation  gouvernementale  ne  peut, 
sous  le  régime  de  la  législation  alors  en  vigueur,  modifier  ses 
statuts  sans  recourir  à  une  nouvelle  autorisation. 

Si  donc  elle  n'a  été  autorisée  à  opérer  que  comme  société 
d'assurances  mutuelles,  elle  n'a  pu  valablement  consentir  des 
assurances  à  primes  fixes;  dès  lors,  ces  assurances  faites  en 
violation  du  pacte  social  sont  frappées,  dès  leur  origine,  d'une 
nullité  radicale,  et  l'on  ne  saurait  objecter  que  si  la  prime  a  été 
stipulée  fixe  au  regard  de  l'assuré,  sans  être  passible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution,  le  directeur  a  pris  à  forfait  les  éven- 
tualités de  la  mutualité.  —  Paris,  23  janv.  1878,  la  Prudence , 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.562] 

68.  —  Pour  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  devienne 
une  société  à  primes  fixes,  c'est-à-dire  commerciale,  il  ne  suffit 
pas  qu'en  fait  les  primes  n'aient  pas  varié  durant  un  certain 
nombre  d'exercices,  il  faut  qu'elles  ne  puissent  varier. 

69.  —  Mais  lorsqu'aux  termes  des  statuts,  les  primes  ou  co- 
tisations d'assurances  sont  proportionnelles  aux  charges  réfilles 
de  la  société,  et  qu'il  y  est  dit  que  la  société  tient  compte  an- 
nuellement de  la  bonification  pouvant  revenir  aux  sociétaires 
sur  les  primes  et  cotisations  déjà  acquittées,  ce  fait  par  la  société 
d'exiger  au  commencement  de  l'année  le  maximum  de  la  prime 
ne  constitue  pas  une  dérogation  au  principe  de  la  mutualité, 
puisque,  en  fin  d'exercice,  le  sociétaire  a  droit  à  la  bonification 
résultant  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'année,  et  il  importe 
peu  que,  par  suite  de  circonstances  particulières,  le  maximum 
de  la  cotisation  n'ait  jamais  subi  de  réduction.  — Trib.  Troyes, 

7  juill.  1887,  Brunard,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année  1887,  p.  611] 

70.  —  Cependant  contrairement  aux  décisions  ci-dessus,  il 
a  été  jugé  également  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
peuvent  très-régulièrement  consentir  des  assurances  à  primes 
fixes,  lorsque  leurs  statuts  les  y  autorisent;  que  la  variabilité  de 
la  prime  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat,  et  que  les  mutualistes 
ont  toujours  le  droit  de  limiter  entre  eux  les  risques  auxquels 
ils  se  soumettent.  —  Trib.  Angers,  23  juin  1888,  consorts  Yvon, 
[Rec.  pér.  des  ass.,  année  1888,  p.  454] 

71.  —  ...  Que  ne  déroge  pas  au  principe  de  la  mutualité  la 
clause  des  statuts  qui  dispose  qu'en  sus  des  cotisations  payées 
par  chaque  associé,  il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds;  que 
cette  clause  ne  peut  enlever  à  la  société  le  caractère  de  société 
civile,  les  associés  étant  libres  de  limiter  les  risques  auxquels 
ils  se  soumettent.  —  Paris,  22  déc.  1848,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy,  2.87] 

72.  —  ...  Que  la  fixité  de  la  prime  exigée  de  chaque  so- 
ciétaire n'enlève  pas  à  la  société  son  caractère  civil,  et  qu'elle 
n'a  pour  but  que  de  limiter  les  risques  auxquels  les  associés 
se  soumettent.  —  Paris,  3  mai  1884,  l'Assur.  comm.,  [Rec.  pér. 
des  ass.,  année  1884,  p.  641]; —  3  mai  1884,  l'Assur.  comm., 
[Rec.  pér.  '1rs  ass.,  année  1885,  p.  68]  —  Trib.  comm.  Seine, 
20  nov.  1883,  Crozet,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année  1884,  p.  483] 


72  bis.  —  ...  Que  le  fait,  par  une  compagnie  d'assurances 
mutuelles,  de  faire  payer  une  prime  fixe  d'avance  pour  consti- 
tue^ un  fonds  de  réserve,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
et  n'enlève  pas  à  la  mutualité  entre  associés  son  caractère  civil. 
—  Trib.  Seine,  8  oct.  1889,  Bauchet,  [J.  la  Loi,  20  oct.  1889, 
Gaz.  des  trib.,  21-22  oct.  1889] 

73.  —  Cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  tenir  compte  du  vé- 
ritable caractère  de  l'assurance  mutuelle. 

Au  surplus  il  ressort  de  l'examen  de  ces  divers  arrêts  qu'il 
s'agissait  de  sociétés  dans  lesquelles  les  charges  avaient  con- 
sidérablement dépassé  les  ressources  de  chaque  exercice,  de 
sorte  que  les  tribunaux  n'ont  pas  eu  à  se  préoccuper  en  réalité 
sur  le  cas  où  il  y  aurait  eu  excédant  de  recettes  et  de  l'emploi 
en  aurait  été  fait. 

Or,  s'il  est  certain  que  les  mutualistes  peuvent  limiter  leurs 
contributions  par  la  fixation  d'un  maximum  de  cotisation,  ce 
maximum  ne  peut  être,  en  tous  cas,  acquis  à  la  société;  car, 
suivant  ce  mode  d'opérer,  la  société  se  trouverait  exposée  à  un 
aléa  de  gains  et  de  pertes  absolument  contraires  à  l'essence  de 
la  mutualité. 

74.  —  De  ce  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont, 
par  leur  nature,  des  sociétés  civiles,  il  en  résulte,  qu'en  prin- 
cipe, elles  ne  peuvent  être  déclarées  en  faillite. 

75.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque,  dans  son  fonction- 
nement, la  société  a  dérogé  aux  règles  de  la  mutualité. 

76.  —  Une  dérogation  exceptionnelle  ne  saurait  faire  perdre  à 
la  société  son  caractère  primitif,  mais  il  en  est  autrement  si  l'ex- 
ception est  devenue  la  règle  habituelle  de  toutes  les  opérations  ; 

En  effet,  la  loi  qualifie  de  commerçants  ceux  qui  font  habi- 
tuellement acte  de  commerce;  sont  donc  commerciales,  les  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  des  actes  qui  sont  réputés  commerciaux 
par  les  art.  632  et  633,  C.  comm. 

Il  en  résulte  que  la  société  qui  a  habituellement  accordé  à 
des  assurés  la  fixité  de  la  prime  dans  ses  assurances  directes 
ou  qui  a  contracté  de  nombreux  traités  de  réassurances  à  for- 
fait, doit  être  considérée  comme  une  société  commerciale.  — 
Rec.  pér.  des  ass.,  année  1887,  Rulletin,  p.  165,  De  la  faillite 
des  sociétés  d'assurance  mutuelle,  par  G.  Sainctelette. 

77.  —  En  résumé,  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  so- 
ciété ne  dépend  pas  uniquement  de  ses  statuts,  mais  résulte 
surtout  de  son  objet  et  de  ses  opérations. 

En  conséquence,  lorsque  la  société  s'est  livrée  à  des  actes  ren- 
fermant tous  les  éléments  d'agissements  commerciaux  répétés  et 
habituels,  elle  a,  en  réalité,  un  but  spéculatif  et  peut  être  dé- 
clarée en  état  de  faillite  en  cas  de  cessation  de  paiements.  —  Trib. 
Seine,  9  déc.  1887,  Marest,  [Rec.pér.  des  ass.,  année  1888,  p.  10] 

78.  —  Pour  apprécier  les  conséquences  de  la  déclaration  de 
faillite  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  et  notamment,  pour 
déterminer  dans  quelle  mesure  les  sociétaires  sont  tenus  du  passif 
de  la  société,  il  faut  distinguer  les  sociétés  dont  les  statuts  in- 
terdisent toute  opération  excédant  les  règles  de  la  mutualité,  de 
celles  dontles  statuts  ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  prohi- 
bition ou  même  abandonnent  au  conseil  d'administration  le  droit 
de  conclure  des  opérations  d'assurances  et  de  réassurances  aux 
conditions  qu'il  lui  conviendra  de  déterminer. 

79.  —  Dans  le  premier  cas,  le  droit  des  créanciers  est  moins 
étendu  que  dans  le  deuxième;  les  tiers  qui  traitent  avec  la  di- 
rection ou  l'administration  d'une  société  ont  dû,  en  effet,  se 
préoccuper  des  pouvoirs  que  les  statuts  confèrent  au  directeur 
ou  au  conseil  à  l'effet  de  conclure  l'acte  dont  s'agit. 

80.  —  Si  les  statuts  s'opposent  à  ce  genre  d'opérations  le 
conseil  et  le  directeur  qui  ne  sont  que  des  mandataires  n'ont  pu 
évidemment  engager  leur  mandant,  c'est-à-dire  la  société,  au 
delà  des  limites  du  mandat  qui  leur  est  conféré  par  les  statuts. 
Dans  ce  cas,  les  dettes  contractées  au  nom  de  la  société  n'en- 
gagent en  réalité  que  la  responsabilité  personnelle  du  directeur 
et  des  administrateurs,  et  les  sociétaires  peuvent  prétendre  qu'ils 
n'en  sont  pas  tenus. 

81.  —  Il  en  est  autrement  si  les  statuts  ne  s'opposent  pas 
formellement  à  ce  genre  d'opérations,  surtout  si  les  contrats  ou 
traités  ont  été  soumis  à  l'approbation  et  à  la  ratification  d'une 
assemblée  générale.  Dans  ce  cas,  les  tiers  ont  traité  a\ 
mandataires  ayant  qualité  et  pouvoirs  suffisants  pour  engager  la 
société,  et  celle-ci  est  tenue  dans  la  personne  de  chacun  des  so- 
ciétaires qui  la  composent.  Si  dans  ces  circonstances  la  faillite 
vient  à  être  prononcée,  les  sociétaires  sont  tenus  in  infinitum 
de  tout  le  passif  résultant  des  opérations. 
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82.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétaires  créanciers  d'une  in- 
demnité de  sinistre,  il  est  évident  que  la  déclaration  de  faillite 
ne  leur  crée  pas  un  droit  plus  étendu  et  qu'ils  ne  peuvent  pré- 
tendre être  indemnisés  qu'au  marc  le  franc  <\u  maximum  de  ga- 
rantie à  appeler  sur  chaque  exercice,  sous  déduction  des  frais 
de  gestion  dans  la  proportion  où  ils  sont  admis  par  les  statuts. 
En  effet,  les  assurés  sont  des  sociétaires  qui  sont  liés  par  les 
statuts  et  ils  ne  peuvent  invoquer  contre  la  société  les  mêmes 

cations  que  les  tiers  créanciers. 

83.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  doivent  être  côn- 
es comme  une  suite  de  sociétés  annuelles  ayant  chacune 

son  existence  distincte  et  se  liquidant  annuellement. 

8'*.  —  Il  en  est  ainsi,  malgré  les  expressions  dont  on  se  sert 
,  dément;  l'engagement  pris  parles  sociétaires  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  ne  constitue  pas  une  seule  association 
pour  ce  nombre  d'années,  mais  un  engagement  de  faire  partie 
d'autant  d'associations  successives  qu'il  y  a  d'années  comprises 
dans  l'engagement,  ou  bien,  quand  il  n'y  a  pas  de  période  limitée 
i  police,  l'engagement  de  faire  partie  de  toutes  les  asso- 
ns  comprises  dans  la  durée  de  la  société,  sauf  le  droit  de 
cessation.  —  Trib.  Seine,  13  févr.   1883,  [J.  des  assur.,  83.87] 

85.  —  Il  est  de  principe  que,  même  en  vertu  d'une  clause  par- 
ticulière de  la  police,  un  mutualiste  ne  saurait  avoir  de  situation 
privilégiée  dans  une  société  mutuelle  où  l'égalité  est  de  l'essence 
même  du  contrat.  —  Trib.  Seine,  3  mai  1888,  l'Assurance  com- 
merciale, [Rec.  pér.  des  ass.,  88.456] 

80.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  constituent-elles 
de  véritables  sociétés?  La  majorité  des  auteurs  est  d'avis  que 
les  associations  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas  de  véritables 
sociétés  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ. 

En  effet,  la  vue  d'un  bénéfice  à  partager  étant  une  des  condi- 
tions essentielles  du  contrat  de  société,  il  s'ensuit  que  l'associa- 
tion formée  uniquement  dans  le  but  de  répartir  entre  plusieurs 
le  dommage  subi  par  un  seul,  afin  de  l'amoindrir,  ne  constitue 
pas  une  société  clans  le  sens  strict  du  mot,  bien  que  dans  l'u- 
i  dans  les  actes  de  l'autorité  administrative  on  les  qualifie 
de  la  sorte.  —  P.  Pont,  Sociétés  civ.  et  comm.,  t.  I,  n.  71. 

Aussi  a-t-on  proposé  d'appliquer  à  ces  entreprises  la  dénomi- 
nation de  compagnies  ou  d'associations. 

Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Vavasseur,  TV.  des  soc. 
rif.  et  comm.,  n.  23;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  p.  543,  note  5; 
Pardessus,  t.  3,  n.  969;  Duvergier,  n.  42;  Troplong,  t.  1,  n.  14; 
Bédarride,  t.  1,  n.  16;  Laurent,  t.  16,  n.  147  et  s.;  Massé  et 
.  p.  4,  S;  713,  texte  et  note  8;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  260;  Delangle,  t.  1,  n.  3;  Clément,  p.  29  et  s. 

87.  —  Les  auteurs  qui  admettent  que  les  assurances  mu- 
tuelles constituent  de  véritables  sociétés,  s'appuient  d'une  part 
sur  ce  que,  antérieurement  à  la  loi  de  1867,  la  jurisprudence  re- 
connaissait que  l'art.  37,  C.  comm.,  était  applicable  aux  assu- 
rances mutuelles  et  soumettait  celles-ci  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement; d'autre  part,  sur  ce  que  le  mot  bénéfices  dont  se 
sert  l'art.  1832,  C.  civ.,  doit  être  entendu  dans  le  sens  le  plus 
large. 

88.  —  C'est  ainsi,  en  ce  qui  touche  le  premier  argument, 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  l'art.  37,  C. 
comm.,  applicable  aux  sociétés  ayant  un  but  commercial  devait 
être  également  appliqué  aux  sociétés  civiles,  lorsque  celles-ci  of- 
fraient les  caractères  de  la  société  anonyme;  qu'aucune  distinc- 
tion ne  saurait  être  légalement  établie  entre  les  sociétés  ano- 
nymes qui  ont  pour  objet  la  poursuite  d'un  lucre  ou  le  partage 
de  bénéfices  et  celles  qui,  comme  les  assurances  mutuelles, 
n'ont  pour  objet  que  la  réparation  des  pertes  ou  leur  atténuation. 
—  Cass.,  13  mai  1857,  Haunoire,  [S.  58.1.129,  P.  57.998,  D.  57. 
1.200]  —  V.  suprà,  n.  22  et  s. 

89.  —  ...  Et  un  arrêt  de  la  même  cour  décide  formellement 
que  ((  en  droit,  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  peuvent 
être  assimilées  à  des  sociétés  civiles  ».  —  Cass.,  17  févr.  1851,  lu 
Ligérienne,  [S.  51.1.685,  P.  53.1.184] 

90.  —  D'autres  arrêts,  statuant  sur  le  caractère  des  assu- 
rances mutuelles,  tout  en  décidant  qu'elles  ne  constituent  pas 
des  sociétés  commerciales,  les  qualifient  cependant  de  sociétés 
civiles.  —  Cass.,  9  nov.  1858,  Pasturin,  [S.  59.1.15,  P.  59.297, 
D.  58.1.461];  —  8  févr.  1860,  Royare,  [S.  60.1.207,  P.  60.570, 
D.  60.1.83]  —  Paris,  2  mai  1850,  Palmet,  \D.  50.2.187];  —  27 
janv.  1854,  Sécurité  commerciale.  [D.  55.2.61]—  Douai,  29  juill. 
L850,  Assur.  mut.  des  navires,  [D.  54.5.12]—  Besancon,  4  févr. 
1854,  Martin,  [D.  54.2.238]  —  Paris,  28  mars  1857,  Silvestre, 


[S.  :,S.2.I'.)7,  I'.  57.1066!;  —  1"  févr.    1858,   Pasturin,  [S.   58. 
2. 12'.),  I'.  58.218,  D.  58.2.28] 

91.  —  Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  21  déc.  1854, 
déclare  que  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  sont  des  so- 
ciétés civiles  sui  generis.  —  Orléans,  21  déc.  1<S54,  Verdier,  [S. 
55.2.661,  I'.  55.1.374,  D.  57.2.30] 

92.  —  D'autre  part,  de  l'interprétation  très-large  que  eom- 
porte  le  mot  «  bénéfices  »,  employé  par  l'art.  1832,  on  tire,  avons- 
nous  dit,  un  second  argument. 

Par  bénéfice,  fait-on  observer  dans  ce  système,  il  faut  enten- 
dre tout  avantage  appréciable  en  argent';  or,  l'assurance  mu- 
tuelle procure  à  ses  adhérents  une  garantie  acquise  à  chacun 
d'eux-  dès  le  jour  de  leur  entrée  dans  la  société  ,  qui  se  traduit 
éventuellement,  en  cas  fie  sinistre,  par  une  indemnité.  Cette 
garantie  constitue  un  avantage  appréciable  en  argent;  puis- 
qu'elle s'achète  dans  les  compagnies  anonymes  d'assurances  au 
moyen  de  primes  fixes  et  dans  les  mutuelles  au  moyen  de  coti- 
sations variables.  —  E.  Picard,  Pandecles  belges,  v"  Assurance 
(en  général),  n.  56;  Bergerem  et  de  Baets,  Traité  des  assurances 
terrestres,  n.  33. 

Ce  système  a  été  formellement  soutenu  par  M.  l'avocat  géné- 
ral Hémar,  devant  la  cour  de  Paris;  l'arrêt  fut  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  de  ce  magistrat,  mais  sans  se  prononcer 
sur  la  nature  juridique  du  contrat.  —  Paris,  15  févr.  1877,  Cio 
d'assur.  le  Trésor,  [D.  77.2.233] 

93.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  constituent-elles 
des  personnes  morales?  Dans  le  système  qui  admet  que  les  as- 
sociations mutuelles  constituent  de  véritables  sociétés  la  solu- 
tion ne  peut  faire  doute;  ces  associations  sont  pourvues  de  la 
personnalité  civile ,  la  forme  anonyme  leur  conférant  la  qualité 
d'être  moral.  —  V.  Aubry  et  Rau,  1. 1,§  54,  p.  188;  P.  Pont,  So- 
ciétés, t.  1,  n.  124;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  291;  Clé- 
ment, Des  assurances  mutuelles,  p.  40. 

94.  —  Mais  la  question  se  pose  utilement  et  est  des  plus  dé- 
licates dans  le  système  qui  se  refuse  à  voir  une  véritable  société 
dans  l'association  d'assurances  mutuelles. 

95.  —  Il  est  de  règle  qu'aucune  personne  morale  ne  peut  se 
former  ou  s'établir  au  sein  de  l'Etat,  sans  la  reconnaissance  for- 
melle ou  tacite  de  la  puissance  publique.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

90.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
cette  reconnaissance  résultait,  durant  la  période  antérieure  à 
la  loi  de  1867,  de  l'autorisation  de  l'Etat  (avis  du  Conseil  d'Etat 
du  15  oct.  1809);  elle  résulte,  sous  la  législation  actuelle,  de  la 
conformité  des  statuts  aux  dispositions  du  décret  de  1868. 

97.  —  Aux  termes  mêmes  de  l'avis  de  1809  «  la  formation  et 
l'existence  des  associations  d'assurances  mutuelles  ont  un  objet 
utile  et  ces  établissements  méritent  la  faveur  et  la  protection  du 
gouvernement.  » 

Ce  même  décret  soumet  les  assurances  mutuelles  à  l'autori- 
sation gouvernementale. 

Ne  peut-on  dès  lors  affirmer  qu'une  fois  l'autorisation  gouver- 
nementale accordée,  et  par  le  fait  même  de  cette  autorisation 
l'Etat  reconnaît  la  personnalité  de  l'association?  Cette  recon- 
naissance n'est  qu'implicite ,  mais  elle  est  suffisante  et  paraît 
conforme  à  l'esprit  du  législateur. 

98.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  autorisée  par  le  gouvernement  est,  comme 
personne  civile,  légalement  représentée  par  son  directeur  dans 
les  actions  judiciaires  qui  l'intéressent ,  sans  que  celui-ci  soit 
tenu  de  justifier  du  mandat  individuel  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. — "Cass.,  5  nov.  1855,  l'Aigle,  [S.  57.1.375,  P.  57.1030, 
D.  56.1.353] 

99.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  si  les  statuts  approuvés 
de  la  compagnie,  donnent  ce  droit  au  directeur.  —  Même  arrêt. 

100.  —  ...  Spécialement,  que  des  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  par  des  propos  diffamatoires  imputés  aux  agents 
d'une  telle  compagnie  peuvent  être  dirigées  contre  son  direc- 
teur. —  Même  arrêt. 

101.  —  ...  Que  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  dû- 
ment autorisées  par  le  gouvernement  constituent  des  personnes 
civiles  qui  sont  légalement  représentées  par  leur  directeur.  — 
Que  dès  lors  ,  les  actions  intéressant  la  compagnie  peuvent  être 
exercées  contre  le  directeur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  du 
mandat  individuel  de  chacun  de  ses  membres.  —  Orléans,  21 
déc.  1854,  Verdier,  [S.  55.2.661,  P.  55.1.374,  D.  57.2.30] 

102.  —  Le  décret  de  1868,  dans  ses  termes  et  dans  son  es- 
prit, reconnaît  également  la.  personnalité  des  sociétés  d'assu- 
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rances  mutuelles  qui  se  sont  constituées  en  conformité  des  rè- 
gles qu'il  édicté. 

L'expression  «  siège  social  »  employée  dans  les  art.  9,  17,  21, 
2i-,  25,  40,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  personne  morale;  c'est 
celui  qui  est  employé  dans  l'art.  69,  G.  proc.  civ.,  pour  désigner 
le  lieu  où  doivent  être  assignées  les  sociétés.  —  Clément,  Des 
ass.  mut.,  p.  45. 

L'art.  33  qui  dispose  que  les  valeurs  constituant  le  fonds  de 
réserve  seront  «  immatriculées  au  nom  de  la  société  »,  implique 
nécessairement  la  personnalité  civile  de  celle-ci;  en  effet,  une 
personne  fictive,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  ne  peut  valable- 
ment posséder,  avoir  un  patrimoine. 

On  peut  également  tirer  argument  de  l'art.  25  où  il  est  ques- 
tion des  engagements  «  entre  la  société  et  les  sociétaires  ». 
Cette  expression  suppose  bien  qu'il  y  a  entre  l'adhérent  et  la 
collectivité  des  sociétaires  un  être  moral  qui  sera  créancier  des 
cotisations  annuelles  et  débiteur  des  indemnités.  —  Clément, 
loc.  cit. 

L'organisation,  enfin,  des  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
calquée  sur  celle  des  sociétés  commerciales,  les  mesures  de  pu- 
blicité auxquelles  le  décret  les  soumet,  tout  indique  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  leur  conférer  la  personnalité  civile. 

103.  —  Le  système  qui  méconnaîtrait  la  personnalité  juridi- 
que des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  conduirait  aux  consé- 
quences les  plus  graves  : 

Chaque  sociétaire  serait  individuellement  copropriétaire  des 
objets  composant  le  fonds  commun;  ce  fonds  social  serait  le 
gage  commun  des  créanciers  sociaux  el  des  créanciers  person- 
nels des  associés,  sans  que  les  premières  aient  même  sur  ce 
fonds  un  droit  de  préférence.  —  Troplong,  t.  2,  Société ,  n.  865. 

104.  —  Dans  tous  les  procès  que  l'association  aurait  à  sou- 
tenir, les  associés  devraient  figurer  individuellement;  or,  lors- 
que Ion  considère  que  certaines  associations  réunissent  plus 
de  cent  mille  adhérents  on  se  rend  compte  de  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait  à  diriger  une  procédure  avec  un  nombre  aussi 
considérable  de  demandeurs  ou  de  défendeurs.  —  V.  suprà,  v° 
Action  (en  justice),  n.  146  et  s. 

105.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'envisager  cette  hypothèse 
qui  peut  se  vérifier  au  regard  d'associations  qui  n'auraient  pas 
conformé  leurs  statuts  aux  dispositions  du  décret  de  1868. 

Ces  associations  seraient  privées  de  la  personnalité  juridique 
et,  en  vertu  de  la  règle  nul  ne  plaide  par  procureur,  ne  pour- 
raient être  représentées  en  justice  par  leurs  directeurs  et  admi- 
nistrateurs. 

106.  —  Cependant,  cette  règle  n'étant  pas  d'ordre  public, 
les  associés  peuvent  renoncer  à  s'en  prévaloir;  clans  la  plupart 
des  cas,  la  renonciation  résulte  expressément  des  statuts  qui 
disposent  que  toute  action  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  est  suivie  par  le  directeur  et  les  administrateurs,  au 
nom  de  la  société;  or,  les  sociétaires  étant  liés  par  les  statuts 
ne  pourraient,  dans  leurs  contestations  avec  la  société,  exiger 
la  mise  en  cause  de  tous  leurs  cosociétaires.  —  Trib.  Seine,  11 
déc.  1856,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.57] 

107.  —  L'inconvénient  que  nous  signalons  n'existerait  donc 
que  dans  les  contestations  entre  l'association  et  les  tiers. 

108.  —  Le  système  qui  refuse  la  personnalité  civile  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles  s'appuie  sur  d'imposantes  auto- 
rités. 

Suivant  M.  Lyon-Caen,  l'association  d'assurances  mutuelles 
n'est  pas  une  personne  morale  ayant,  comme  les  sociétés  d'as- 
surances à  primes,  une  existence  distincte  des  associés. 

Aussi,  tout  en  constatant  les  fâcheuses  conséquences  signa- 
lées plus  haut,  le  savant  professeur  est  d'avis  qu'on  ne  pourrait 
y  échapper  qu'en  vertu  d'une  disposition  reconnaissant  la  per- 
sonnalité légale  des  associations  d'assurances  mutuelles  ou  per- 
mettant, tout  au  moins,  au  directeur  d'une  association  de  ce 
genre,  de  plaider  au  nom  de  l'association  sans  mentionner  les  mu- 
tualistes. Mais  cette  disposition  n'existe  pas  et  il  serait  contraire 
aux  principes  généraux  du  droit  de  la  sous-entendre.  Il  est  vrai 
que  nos  lois  reconnaissent  la  personnalité  des  sociétés  de  com- 
merce et  que  si  la  jurisprudence  tend  à  refuser  aux  sociétés  ci- 
viles le  caractère  de  personnes  juridiques  (V.  la  note  deM.Labbé, 
sous  Cass.,  21  févr.  1884,  S.' 84.1.301,  P.  84.1.929),  il  en  est 
autrement,  d'après  l'opinion  la  plus  généralement  admise,  des 
sociétés  civiles  qui  revêtent  une  forme  commerciale.  —  V.  Cass., 
3  févr.  1868  (motifs),  Saint-Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D. 
08.1.225]  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  189,  §  54;  Kuben  de  Couder, 


Dict.  de  droit  commerc,  \"  Société,  n.  97;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dt.  comm.,  n.  29  et  530;  Boistel,  id.,  n.  167, 
p.  132;  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t,  1,  n.  124,  p.  100.  — 
Par  suite,  on  pourrait  être  tenté  de  dire  que  les  associations 
d'assurances  mutuelles  jouissent  de  la  personnalité  comme  so- 
ciétés revêtant  la  forme  anonyme.  Mais  ce  serait  là  une  erreur; 
dans  la  rigueur  du  droit,  les  associations  mutuelles  ne  sont  pas 
de  véritables  sociétés  par  cela  même  que  le  but  des  mutualistes 
est,  non  de  réaliser  des  bénéfices  mais  de  restreindre  leurs 
pertes.  —  V.  suprà,  n.  80. 


CHAPITRE   IV. 

DES  STATUTS. 

109.  —  Les  statuts  constituent  le  pacte  social;  ils  font  la  loi 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  puisque,  en  mutualité,  la  double 
qualité  d'assureur  et  d'assuré  se  trouve  réunie  dans  la  personne 
de  chaque  sociétaire. 

110.  —  C'est  l'adhésion  aux  statuts  qui,  dans  les  assurances 
mutuelles  crée  le  lien  de  droit  entre  l'assuré  et  la  société,  tandis 
que,  dans  l'assurance  à  primes  fixes,  les  assurés  n'adhérant  pas 
aux  statuts,  c'est  uniquement  la  police  qui  crée  le  lien  juridique 
et  détermine  les  obligations  et  les  droits  respectifs  de  l'assureur 
et  de  l'assuré. 

111.  —  Les  statuts  sont  obligatoires  pour  tous  les  sociétaires  ; 
il  ne  peut  être  apporté,  même  d'un  commun  accord  entre  le  so- 
ciétaire et  la  société,  aucune  dérogation  aux  clauses  des  statuts. 
—  Trib.  Seine,  9  mars  1859,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.72 

112.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont 
d'ordre  privé. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les  associations 
d'assurances  sur  la  vie  et  tontinières  assujetties  à  l'autorisation 
gouvernementale  et  les  sociétés  qui  peuvent  se  créer  librement. 

La  question  qui  s'était  soulevée  à  ce  sujet  a  été  tranchée  an- 
térieurement à  la  loi  de  1867,  au  regard  de  sociétés  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement. 

113.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  statuts  des  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  ne  sont  que  des  conventions  particulières 
que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'interpréter.  L'approbation  du 
gouvernement  et  même  l'insertion  qui  en  est  faite  au  Bull  lin 
des  lois  n'en  changent  pas  la  nature. 

En  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  en  appré- 
cier le  sens  et  la  portée.  —  Cass.,  13  déc.  1852,  la  IAgerienm  . 
[S.  53.1.97,  P.  53.1.259,  D.  52.1.332] 

114.  —  L'autorisation  et  le  contrôle  n'ont  pas  pour  objet  de 
consacrer  les  énonciations  des  droits,  titres,  ou  qualités  con- 
tenues clans  les  statuts,  mais  simplement  de  vérifier  et  de  cons- 
tater si  le  but  de  la  société  est  honnête,  sérieux,  d'une  utilité 
probable  et  si,  de  l'ensemble  des  stipulations  résultent  de  suffi- 
santes garanties  de  bonne  administration. 

115.  —  En  conséquence,  l'autorisation  accordée  par  le  gou- 
vernement n'a  pas  pour  effet  de  conférer  aux  statuts  le  caractère 
d'actes  publics;  tout  au  contraire,  il  faut  décider  que  ces  actes 
ne  constituent  que  des  conventions  particulières.  —  Paris,  10 
nov.  1857,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.193] 

116.  —  Les  statuts  étant  des  conventions  d'ordre  privé,  et 
leur  approbation  n'étant  pas  requise,  sauf  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  les  rédacteurs  jouissent  d'une  grande  liberté,  à  charge 
toutefois  de  se  conformer  aux  exigences  du  décret  de  1868. 

117.  —  Toute  transgression  aux  dispositions  des  art.  \K  12, 
14,  15,  10,  25,  27,  29,  31,  32  et  34  leur  est  interdite  sous  peine 
de  nullité. 

118.  —  L'art.  20  du  décret  de  1868  prévoit  le  cas  où  la  so- 
ciété serait  appelée  à  modifier  ses  statuts  et  détermine  les  con- 
ditions qui1  doit  réunir  l'assemblée  qui  a  à  délibérer  sur  une 
proposition  de  ce  genre. 

119.  —  Cette  disposition  du  décret  doit-elle  être  sa] 
écrite  dans  les  statuts,  et  ies  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sont-elles  autorisées  à  modifier  leurs   statut?  alors  que   cette 
faculté  ne  leur  est  pas  expressément  accordée  par  une  clause 
spéciale  de  l'acte  statutaire?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

120.  —  Même  dans  le  cas  où  les  statuts  peuvent  être  modi- 
fiés en  vertu  d'un  article  spécial  inscrit  dans  l'acte  originaire, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  modifications  d'ordre  secon- 
daire et  celles  qui  porteraient  atteinte  à  l'une  des  conditions 
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essentielles  de  la  société,  1rs  dernières  ne  pouvant  être  consen- 
ties que  par  l'unanimité  des  sociétaires.  Y.  sur  la  question, 
Frèrejouan  du  Saint,  Journal  des  sociétés  civiles  el  commerciales, 
année  1887,  p.  66  el  s. 

Sur  ce  poinl  les  mômes  règles  sont  applicables  aux  assurances 
mutuelles  el  aux  sociétés  anonymes.  —  V.  infrà,  v°  Société. 

121.  —  La  juriprudence  toutefois  a  admis  que,  dansla  prati- 
que, certaines  dérogations  de  forme  pouvaienl  être  apportées 
dans  le  fonctionnement  de  la  société,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  le  mode  de  perception  des  primes,  et  ce,  en  vertu  de  la  seule 
tolérance  du  directeur,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une 
modification  des  statuts  et  à  l'approbation  du  gouvernement.  — 

:  mai  1852,  l'Equitable,  [S.  52.1.558,  P.  53.1.568] 

122.  —  Indépendamment  des  formalités  de  publications  lé- 
gales prescrites  par  le  décret  de  1868  pour  les  moditications  aux 
statuts",  l'art.  -20  dudit  décret  exige  que  toute  modification  soit 
portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le  premier  récépissé 

sation  qui  leur  est  délivré. 

123.  —  La  modification  des  statuts  ne  serait  pas  opposable 
au  sociétaire  vis-à-vis  duquel  cette  formalité  n'aurait  pas  été 
accomplie. 

124.  —  Cependant  les  assurés  qui  n'ont  pas  payé  leurs  co- 
tisations ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  omission,  puisque,  en 
ne  payant  pas  leurs  cotisations,  ils  ont  mis  la  société  dans  l'im- 
possibilité de  donner  un  récépissé  et  de  remplir  cette  formalité. 
—  Trib.  Angers,  23  juin  1888,  consorts  Yvon,  [Rec.  pér.  des 
assur.,  88.  i 

125.  —  Lorsque  la  modification  des  statuts  est  relative  à  la 
nature  des  risques  garantis  et  au  périmètre  de- la  circonscrip- 
tion territoriale,  elle  donne  de  plein  droit,  à  chaque  sociétaire, 
la  faculté  de  résilier  son  engagement  (art.  26,  Décr.  de  1868). 

Mais  cette  faculté  doit  être  exercée  par  le  sociétaire  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  dans  le  récépissé  de  cotisation  (art.  26,  in  fine). 

126.  —  La  section  6  du  décret  de  1868  contient  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  publication  des  statuts. 

L'extrait  qui  doit  être  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  du  lieu  où  est  établie  la  société,  et 
qui  doit  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales,  doit 
contenir  :  la  dénomination  adoptée  par  la  société  et  l'indication 
du  siège  social,  la  désignation  des  personnes  autorisées  à  gé- 
rer, administrer  et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhé- 
rents et  le  minimum  de  valeurs  assurées,  au-dessous  desquels 
la  société  ne  pouvait  être  valablement  constituée,  l'époque  où  la 
société  a  commencé,  celle  où  elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt; 
il  indique  également  si  la  société  doit  ou  non  constituer  un  fonds 
de  réserve. 

CHAPITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

127.  —  iNous  avons  négligé  de  traiter  jusqu'ici  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  d'assurances,  par  cette  raison  qu'elles  sont 
le  plus  ordinairement  soumises  aux  règles  auxquelles  obéissent 
toutes  les  autres  sociétés  commerciales  (V.  infrà,  v°  Société  com- 
merciale). Les  associations  d'assurances  mutuelles,  au  contraire, 
ne  participant  pas  de  ce  caractère,  sont  soumises,  au  point  de 
vue  de  leur  administration,  à  certains  principes  spéciaux  qu'il 
importe  de  faire  connaître  sommairement. 

Section  I . 
Conseil  d'administration. 

§  1.  Nomination  des  administrateurs. 

128.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  Décr.  de  1868,  l'administra- 
tion de  la  société  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'administra- 
tion dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs;  les  membres  de 
ce  conseil  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur  ou,  si  les  sta- 
tuts le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la 
société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

A  s'en  tenir  à  cette  première  disposition,  le  conseil  d'adminis- 
tration serait  le  mandataire  unique  et  direct  de  la  société  et  le 
directeur  ne  serait  qu'un  employé  ou  un  mandataire  du  conseil. 

Mais  le  même  article  prévoit  un  autre  mode,  suivant  lequel 


l'administration  est  confiée  par  les  statuts  à  un  directeur  nommé 
par  l'assemblée  générale  et  assisté  d'un  conseil  d'administration. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  statuts  déterminent  les  attribu- 
tions du  conseil,  mais  le  rôle  du  conseil  est  prépondérant  lors- 
qu'il esl  le  mandataire  direct  de  la  société. 

128  bis.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peu- 
vent être  nommés  pour  plus  de  six  années;  ils  sont  rééligibles, 
sauf  stipulation  contraire. 

120.  —  Les  membres  du  premier  conseil  peuvent  être  nom- 
més par  l'assemblée  générale  constitutive. 

Ils  peuvent  également  être  désignés  par  les  statuts  avec  sti- 
pulation formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à 
l'assemblée  générale  ;  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés 
pour  plus  de  trois  ans. 

130.  —  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  membres  du 
premier  conseil,  les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale. 

Les  statuts  prévoient  d'ordinaire  qu'en  cas  de  décès  ou  de 
retraite  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  peut  se 
compléter  lui-même,  sauf  à  faire  ratifier  la  nomination  des  nou- 
veaux administrateurs  par  la  prochaine  assemblée  générale. 

La  légalité  de  cette  disposition  peut  être  critiquée  :  s'il  est  vrai 
en  effet  que  les  sociétaires  qui  ont  adhéré  aux  statuts  ne  sau- 
raient être  admis  à  contester  la  validité  de  la  nomination  provi- 
soire opérée  dans  ces  conditions,  les  tiers  avec  lesquels  la  société 
peut  avoir  à  traiter  et  qui  n'ont  pas  adhéré  aux  statuts  pourraient 
éventuellement  prétendre  que  cette  nomination  est  illégale  et 
nulle,  que  les  délibérations  auxquelles  a  pris  part  cet  adminis- 
trateur doivent  être  annulées,  et  que  les  actes  conclus  par  lui 
au  nom  de  la  société  sont  nuls. 

131.  —  Les  administrateurs  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, de  même  que  les  administrateurs  de  toutes  sociétés,  sont 
des  mandataires,  et  comme  tels,  révocables  ad  nutum.  —  Cass., 
28  juill.  1868,  Heusschen,  [S.  69.1.57,  P.  69.126,  D.  68.1.442] 

132.  —  Est  régulière  la  composition  d'un  conseil  d'adminis- 
tration pris  parmi  les  sociétaires  ayant  fait  assurer  un  minimum 
déterminé  par  les  statuts,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces  so- 
ciétaires et  la  nature  des  risques  assurés,  lorsque  rien  ne  permet 
de  croire  que  ces  polices  sont  fictives.  —  Trib.  Angers,  23  juin 
1888,  précité. 

S  2.  Pouvoirs  des  administrateurs. 

133.  —  L'étendue  des  pouvoirs  du  conseil  d'administration 
est  délimitée  par  les  statuts. 

134.  —  Les  statuts  disposent  généralement  que  les  adminis- 
trateurs ne  contractent  aucune  obligation  personnelle  h.  raison 
des  actes  d'administration  qu'ils  passent  au  nom  de  la  société. 

Cette  clause  est  conforme  aux  règles  du  mandat. 

135.  —  L'art.  30  du  décret  accorde  au  conseil  d'adminis- 
tration le  droit  de  demeurer  juge  de  l'application  de  la  classi- 
fication à  tout  risque  proposé  à  l'assurance,  et  même  de  l'ad- 
missibilité du  risque. 

Cette  faculté  abandonnée  au  conseil  d'administration  de  se 
départir,  au  regard  de  certains  assurés,  de  la  stricte  observation 
du  tableau  de  classification,  à  l'effet  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  taux  de  la  prime  peut  paraître  exorbitante  et  contraire 
même  au  principe  de  la  mutualité,  mais  lorsque  l'on  pénètre 
l'esprit  de  cette  disposition,  on  est,  tout  au  contraire,  amené  à 
reconnaître  que  c'est  uniquement  dans  le  but  de  répartir  équi- 
tablement  les  charges  et  de  faire  supporter  à  chaque  risque  la 
prime  qui  lui  est  vraiment  applicable,  que  ce  pouvoir  important 
a  été  accordé  au  conseil.  En  effet,  des  risques  de  même  nature 
et  de  mêmes  constructions,  rangés  par  conséquent  dans  la  même 
catégorie  peuvent,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
présenter  des  chances  d'incendie  fort  inégales;  il  est  donc  juste 
que  le  conseil  puisse  rétablir  un  équilibre  exact  entre  la  qua- 
lité du  risque  et  le  prix  de  la  garantie. 

II  en  résulte  que  c'est  dans  ces  limites  seulement  que  le  con- 
seil d'administration  peut  user  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art. 
30,  et  que  cette  disposition  ne  peut  légalement  autoriser  le  con- 
seil à  consentira  certains  assurés  et  par  un  moyen  indirect  et 
détourné  un  avantage  particulier  qui  ne  pourrait  être  accordé 
directement  et  ouvertement. 

136.  —  Les  statuts  réservent  d'ordinaire  au  conseil  le  droit 
de  convoquer  l'assemblée  générale  annuelle  et,  le  cas  échéant , 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 
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Les  statuts  déterminent  également  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent exclusivement  au  conseil  et  ceux  qu'il  exerce  conjoin- 
tement avec  le  directeur. 

§  3.   Responsabilité  des  administrateurs,. 

137.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  lorsque  la 
société  vient  à  être  déclarée  nulle,  les  fondateurs  et  les  admi- 
nistrateurs en  fonctions  sont  responsables  envers  les  tiers  sans 
préjudice  du  droit  des  actionnaires. 

Les  auteurs  sont  d'avis  que  cette  disposition  est  applicable 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  Clément,  Des  assu- 
rances mutuelles,  p.  80. 

138.  —  Mais  il  ne  peut  évidemment  s'agir  que  d'une  res- 
ponsabilité civile,  les  dispositions  pénales  édictées  par  la  loi  de 
1867  étant  pour  la  plupart  spéciales  aux  administrateurs  des 
sociétés  de  spéculation. 

139.  —  Les  administrateurs  sont  également  responsables, 
comme  tous  mandataires,  de  leur  faute;  en  cas  de  mauvaise 
gestion  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ils  peuvent  être  expo- 
sés à  des  dommages-intérêts  envers  la  société. 

Mais  en  principe,  la  responsabilité  des  administrateurs  de  so- 
ciétés mutuelles  est  moins  lourde  que  celle  qui  pèse  sur  les  ad- 
ministrateurs des  sociétés  anonymes. 

140.  —  Lorsque  les  statuts  disposent  que  le  directeur  est  le 
mandataire  du  conseil  d'administration,  le  conseil  qui  a  nommé 
le  directeur  est  responsable  de  la  mauvaise  gestion  de  celui-ci. 

Cette  responsabilité  est  formellement  édictée  par  la  loi,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  directeur  étranger  à  la  société,  que  les  admi- 
nistrateurs se  sont  substitués  dans  les  termes  de  l'art.  14  du 
décret. 

Section  II. 
Directeur. 

141.  —  Le  décret  de  1868  n'impose  pas  h  la  société  l'obliga- 
tion d'avoir  un  directeur;  l'art.  14  dispose  que  le  conseil  d'admi- 
nistration peut  choisir  un  directeur,  que  l'administration  peut 
être  confiée  par  les  statuts  à  un  directeur. 

Mais,  clans  la  pratique,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
font  toujours  choix  d'un  directeur. 

142.  —  Le  directeur  peut  tenir  ses  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale,  ou  bien  du  conseil  d'administration. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  le  mandataire  direct  de  la  société; 
dans  le  deuxième,  il  n'est  que  le  mandataire  du  conseil,  c'est- 
à-dire  un  employé  supérieur. 

143.  —  Lorsque,  aux  termes  des  statuts,  le  directeur  est 
nommé  par  l'assemblée,  les  statuts  doivent  déterminer  les  attri- 
butions respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

144.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  directeur  est  nommé 
par  le  conseil;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  appartient  au  conseil  de 
délimiter  les  pouvoirs  qu'il  confie  au  directeur,  puisqu'il  en  est 
responsable. 

145.  —  Le  directeur  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
n'est  qu'un  mandataire;  il  ne  contracte  donc  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  qu'il  a  pris  au  nom 
de  cette  société,  et  ne  peut,  conséquemment,  encourir  person- 
nellement de  condamnation  à  raison  desdits  engagements.  — 
Cass.,  19  juill.  1852,  Singher,  [S.  53.1.33,  P.  54.1.257,  D.  52.1. 
299] 

146.  —  Sauf  le  cas  où  il  contracte  des  engagements  excé- 
dant les  pouvoirs  dont  il  est  investi  et  l'autorisation  qu'il  a  spé- 
cialement reçue,  il  est  alors  seul  lié  par  ces  engagements  et  ne 
lie  pas  la  société  dont  il  est  le  mandataire;  celle-ci  n'est  obligée 
que  dans  la  limite  du  mandat  donné  au  directeur.  —  Paris,  27 
juill.  1888,  Xau,  [Rec.pér.  des  ass.,  88.449] 

147.  —  L'action  intentée  par  le  directeur  d'une  telle  com- 
pagnie, sans  l'autorisation  spéciale  du  conseil  d'administration, 
qui,  aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie,  lui  était  nécessaire, 
est  susceptible  d'être  régularisée  au  moyen  d'une  approbation 
ultérieure  de  ce  conseil.  —  Orléans,  21  déc.  1854,  Yerdier,  [S. 
55.2.661,  1'.  55.1.374,  D.  57.2.301 

148.  —  Le  pouvoir  accordé  au  directeur  par  les  statuts  de  la 
compagnie,  d'exercer  les  actions  appartenant  à  celle-ci,  ne  doit 
pas  être  présumé  limité  aux  actions  qui  intéressent  les  opéra- 
tions de  la  société;  il  est  présumé  embrasser  aussi  les  actions 


qui  ont  pour  objet  la   réparation  d'un   préjudice  moral,  telles 
qu'une  action  en  diffamation.  —  Même  arrêt. 

149.  —  Le  directeur  d'une  société  d'assurances  mutuelles  a 
qualité  pour  représenter  la  société  et  exercer  en  son  nom  une 
poursuite  même  correctionnelle,  telle  qu'une  action  en  diffama- 
tion. —  Orléans,  7  mars  1882,  Blondin,  [S.  84.2.31,  P.  84.1. 
205] 

150.  —  Si  le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale, 
il  doit  être  sociétaire. 

151.  —  H  n'en  est  pas  de  même  s'il  est  nommé  par  le  con- 
seil; l'art.  14  dispose  que  les  administrateurs  peuvent  se  subs- 
tituer un  mandataire  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  res- 
ponsables. 

152.  —  La  société  peut  reconnaître  au  directeur  le  droit  de 
présenter  un  successeur. 

Il  a  été  jugé  que  la  délibération  du  conseil  général  d'une  so- 
ciété mutuelle  par  laquelle,  en  échange  des  efforts  faits  par  le 
directeur  pour  la  fondation  et  l'organisation  de  l'œuvre  com- 
mune, on  accorde  à  celui-ci  le  droit  de  présenter  son  succes- 
seur, est  valable.  —  Rouen,  21  mars  1887,  héritiers  Lefebvre, 
[Rec.  pér.  des  ass.,  88.454] 

153.  —  La  rémunération  du  directeur  peut  consister  soit 
dans  un  traitement  fixe  ou  des  remises  proportionnelles  au  chiffre 
d'affaires,  soit  enfin  en  un  traité  à  forfait. 

154.  —  Lorsque  le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale, les  statuts  fixent  le  quantum  de  la  rémunération  du  di- 
recteur; lorsqu'il  est  nommé  par  le  conseil,  c'est  le  conseil  qui 
en  décide. 

155.  —  Il  peut  être  décidé,  soit  parles  statuts,  soit  par  l'as- 
semblée générale,  qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est 
allouée  par  traité  à  forfait  à  la  direction  ,  tant  à  titre  de  rému- 
nération que  pour  faire  face  aux  frais.  Ce  traité  est  revisé  tous 
les  cinq  ans  au  moins. 

156.  —  L'acte  qui  autorise  ou  approuve  le  forfait,  doit  déter- 
miner d'une  manière  précise  quels  sont  les  frais  auxquels  la 
somme  allouée  a  pour  objet  de  pourvoir. 

157.  —  La  gestion  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  a  tous 
les  caractères  d'un  mandat  civil;  le  directeur,  en  principe,  n'est 
donc  pas  commerçant. 

158.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  associations  ton- 
tinières  ou  mutuelles  ne  présentant  aucun  caractère  commercial, 
la  gestion  de  leurs  intérêts  ne  constitue  qu'un  simple  mandat, 
alors  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  agence  d'affaires;  il  s'en- 
suit que  la  cession  de  la  gérance  par  le  directeur  n'a  pu  cons- 
tituer par  elle-même  qu'un  contrat  civil.  —  Paris,  4  avr.  1862, 
Charron,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.260] 

159.  —  Il  en  est  ainsi,  aiors  même  que  le  cessionnaire  aurait, 
ultérieurement,  fait  des  actes  de  commerce,  et  aurait,  sans  no- 
vation,  réglé  partie  de  son  prix  "en  billet  à  ordre.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

160.  —  Jugé  encore  que  le  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  ne  peut  être  considéré  comme 
commerçant  ou  comme  directeur  d'agence  :  en  conséquence,  il 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des 
billets  souscrits  par  lui  (C.  comm.,  art.  1  et  632).  —  Rouen,  9 
ôct.  1820,  Thuillier,  [S.  et  P.  chr.; 

161.  —  Par  suite,  les  directeurs,  gérants  ou  liquidateurs  de 
telles  sociétés  ne  peuvent,  en  général,  être  considérés,  en  cette 
seule  qualité,  comme  commerçants. —  Paris,  28  mars  1857,  Sil- 
vestre,  [S.  58.2.197,  P.  57.1066] 

162.  —  ...  Alors  même  que  la  société  n'aurait  pas  él 
lenient  autorisée.  —  Cass.,  8  févr.   1860,  Royare ,  [S.  60.1.207, 
P.  60.570,  D.  60.1.83] 

163.  —  En  conséquence,  les  contestations  existant  entre  le 
directeur  et  les  associés  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction 
civile  et  non  de  la  juridiction  commerciale.  —  Même  arrêt. 

164.  —  De  même,  les  actions  formées  contre  les  directeurs 
ou  liquidateurs  par  les  employés  de  la  compagnie,  doivent  être 
portées,  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant  le 
tribunal  civil.  —  Paris,  28  mars  1857,  précité. 

165.  —  Jugé  également  que  le  directeur  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  n'est  pas  électeur  commerçant,  et  ne  peut 
être,  dès  lors,  éligible  aux  Fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  17  juin  1879,  Bonneville  de  Marsangy,  1. 
■i:\:\ 

166.  —  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  directeur  qui 
a  entrepris  la  gestion  de  la  société  à  ses  risques  et  périls  moyen- 
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naiii  une  rémunération  déterminée;  ce  directeur  doit  être  réputé 
commerçant,  et  les  actions  Formées  contre  lui  à  raison  de  sa 
gestion  sonl  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Pa- 
ris, 12  févr.  1857,  Hait,  [S.  58.2.197,  P.  57.1066 

K»7.  —  Jugé,  du  moins,  que  le  directeur  gérant  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  qui,  chargé  de  pourvoir  à  forfait,  moyen- 
nant une  rétribution  proportionnelle  à  l'importance  des  valeurs 
assurées,  à  toutes  les  dépenses,  soit  d'entretien,  suit  de  ges- 
lion ,  constitue ,  pour  l'exploitation  de  la  direction,  un  capital 
qu'il  divise  en  un  certain  nombre  de  parts,  à  chacune  desquelles 
il  attribue  une  portion  correspondante  dès  bénéfices,  et  l'ait  ap- 
pel aux  capitaux  étrangers,  établit  ainsi,  à  côté  de  la  société 
purement  civile  d'assurances  mutuelles,  une  entreprise  commer- 
ciale, ayant  ses  chances  spéciales  de  bénéfices  ou  de  pertes  (G. 
oomm.,  art.  634,  635)  ;  et  qu'il  devient,  des  lors,  justiciable  de  la 
juridiction  commerciale  pour  toutes  les  contestations  qui  se  rap- 
portent  à  celte  entreprise.  —  Cass.,  28  déc.  1886,  Doynel  et 
■     .    S.  88.1.68,  P.  88.1.146,  D.  87.1.311] 

108. —  ...  Que,  lorsque  le  directeur  a  été  chargé  à  forfait  de 
les  frais  auxquels  pourraient  donner  lieu,  soit  le  recouvre- 
ment des  créances,  soit  l'administration  tout  entière  de  la  so- 
cette  entreprise  constitue  évidemment  l'agence  et  le  bu- 
reau d'affaires,  qui  sont  l'essence  des  sociétés  commerciales; 
que,  par  suite,  l'association  conclue  par  le  directeur  avec  un  tiers, 
en  vue  de  l'exploitation  et  de  la  gérance  de  cette  société,  est 
commerciale  ,  et  que  toute  contestation  ,  entre  les  associés  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —Paris,  6  déc.  1852, 
Archambault,  [D.  53.2.84] 

169.  —  ...  Que,  le  directeur  qui  se  charge  à  ses  risques  et 
périls  de  tous  frais  quelconques  d'établissement  et  de  gestion 
l'ait  acte  de  commerce;  qu'en  effet,  le  droit  de  commission  qui  lui 
est  conféré  constitue  pour  lui  une  véritable  spéculation,  puis- 
qu'il peut  lui  procurer  des  bénéfices  plus  ou  moins  considérables, 
suivant  que  les  souscriptions  sont  plus  ou  moins  nombreuses  et 
importantes,  ou  même  le  constituer  en  perte,  si  ces  souscrip- 
tions  étaient  insuffisantes.  —  Lyon,  22  mars  1851,  la  Minerve, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.118] 

170.  —  ...  Qu'on  doit  surtout  considérer,  comme  agent 
d'affaires,  commerçant,  et  comme  tel,  soumis  à  la  patente,  le 
directeur  qui  s'est  chargé  à  forfait,  moyennant  une  remise  pro- 
portionnelle à  la  valeur  des  assurances,  de  gérer  deux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  et  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  d'ad- 
ministration. —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1879,  Letartre ,  [S.  81.3.7, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.6] 

171.  —  Jugé  également  que  l'agent  chargé  de  rechercher 
des  assurances  et  de  s'occuper  des  affaires  d'une  société  mu- 
tuelle est  un  agent  d'affaires  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  27  févr.  1869,  la  Prudence,  [S.  69.2.136,  P. 
69.596];  —  16  nov.  1869,  Daussonne,  [Bonneville  de  Marsangy, 
2.373];  —  3  mars  1877,  Bernay,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.5391 

172.  —  ...  Que  l'agent  à  qui  il  est  dû  des  droits  de  courtage 
peut  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  les 
commissions  lui  sont  dues  par  le  directeur  qui  a  pris  à  sa  charge 
et  à  forfait  tous  les  frais  de  gérance.  —  Paris,  16  nov.  1869, 
précité. 

173.  —  Mais,  si  les  droits  de  courtage  sont  à  la  charge  de 
la  société  elle-même  et  consistent  dans  un  prélèvement  l'ait, 
dans  une  proportion  déterminée,  sur  les  prestations  annuelles 
que  les  sociétaires  paient  pour  subvenir  à  l'acquittement  des 
charges  sociales,  dans  ce  cas,  il  s'agit  d'un  engagement  civil 
dont  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  connaître.  —  Paris,  27 
févr.  1869,  Lanne,  [S.  69.2.136,  P.  69.597] 


Section  III. 
Commissaires   de    surveillance. 

174.  —  Les  commissaires  de  surveillance  sont  des  délégués, 
sociétaires  ou  étrangers  à  la  société,  chargés  de  contrôler  la  ges- 
tion des  administrateurs  et  d'en  faire  rapport  à  l'assemblée  an- 
nuelle. 

Aux  fermes  de  l'art.  12  du  décret,  la  société  n'est  valablement 
constituée  qu'après  la  nomination  des  commissaires  et  l'accepta- 
tion par  ceux-ci  de  leurs  fonctions. 

175.  —  Chaque  année,  l'assemblée  générale  doit  désigner  un 
ou  plusieurs  commissaires,  sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire 
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un  rapport  à  l'assemblée  suivante  sur  la  situation  de  la  société, 

sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

176.  — ■  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout 
intéressé,  les  membres  du  conseil  d'administration  dûment  ap- 
pelés. 

177.  —  Afin  de  permettre  aux  commissaires  d'établir  leur 
rapport,  pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  parles 
statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires 
ont  droit,  toutes  les  Ibis  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  de  prendre  communication  des  livres  et  d'exa- 
miner les  opérations  de  la  société. 

La  loi  limite  à  trois  mois  la  période  durant  laquelle  les  com- 
missaires exercent  leur  contrôle,  mais  les  statuts  peuvent  éten- 
dre la  mission  des  commissaires  et  notamment  leur  accorder  un 
droit  de  contrôle  permanent. 


Section  IV. 
Assemblée  générale. 

§  1.  Assemblée  constitutive. 

178.  —  L'assemblée  constitutive  est  celle  qui  est  appelée,  à 
la  diligence  des  signataires  de  l'acte  primitif,  à  vérifier  la  sincé- 
rité de  la  déclaration  faite  par  lesdits  signataires  en  exécution 
de  l'art.  11  du  décret,  à  nommer  les  membres  du  premier  con- 
seil d'administration  et  les  commissaires  pour  le  premier  exer- 
cice. 

179.  —  Bien  que  le  décret  de  1868  ne  dispose  pas  expressé- 
ment que  tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d'assister  à  l'assemblée 
générale  constitutive,  il  faut  décider  que  cette  assemblée  est 
ouverte  à  tous  les  sociétaires  indistinctement. 

La  loi  du  24  juillet  en  dispose  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  anonymes,  et  les  mêmes  considérations  peuvent  être 
invoquées  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  mutuel- 
les. 

180.  —  On  peut  même  soutenir  qu'en  principe  la  seule  qua- 
lité de  sociétaire  ouvre  le  droit  d'assistance  à  toutes  les  assem- 
blées, et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une  restriction  formelle 
est  formulée  soit  par  la  loi  soit  par  les  statuts  que  certains  socié- 
taires peuvent  être  privés  de  l'exercice  de  ce  droit. 

181.  —  L'assemblée  constitutive,  pour  délibérer  valablement, 
doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  sociétaires. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  ce  nombre,  elle  ne  peut  prendre 
qu'une  délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  as- 
semblée générale  doit  être  convoquée;  deux  avis  publiés  à  huit 
jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance  dans  un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  con- 
naître les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première  as- 
semblée, et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont 
approuvées  par  la  nouvelle  assemblée  composée  du  cinquième  au 
moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

§  2.  Assemblée  annuelle. 

182.  —  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée 
générale  à  l'époque  fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées 
nécessaire  pour  être  admis  à  l'assemblée,  soit  le  nombre  des  plus 
fort  assurés  qui  doivent  la  composer. 

Cette  clause  n'est  autre  que  l'application  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  27  de  la  loi 
de  1869  sur  les  sociétés  anonymes;  il  y  est  dit  que  les  statuts 
déterminent  le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  possé- 
der pour  être  admis  dans  l'assemblée. 

Il  ne  faut  voir  dans  cette  double  disposition  qu'une  faculté 
laissée  aux  rédacteurs  des  statuts  de  limiter  aux  sociétaires  les 
plus  intéressés  le  droit  d'assistance  aux  assemblées. 

183.  —  De  même  que,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  statuts 
peuvent  disposer  que,  pour  assister  aux  assemblées,  il  suffit  d'être 
titulaire  d'une  action,  ce  qui  ouvre  les  assemblées  à  tons  les  ac- 
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tionnaires,  les  statuts  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  peu- 
vent également  disposer  que  tous  les  sociétaires  ont  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  droit  d'assister 
aux  assemblées  est  la  règle;  toute  disposition  restrictive  consti- 
tue une  exception  et  doit  être  formellement  exprimée. 

184.  —  Les  statuts  doivent  également  régler  le  mode  sui- 
vant lequel  les  associés  peuvent  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée. 

185.  —  Lorsque  les  statuts  ne  précisent  pas  si  les  sociétaires 
doivent  assister  personnellement  aux  assemblées  générales,  ou 
s'ils  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire,  en  cas  de 
contestation,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  que  doit  être  soumis 
le  litige.  —  Paris,  29  juin  1852,  [Bonneville  de  Marsangy,  2. 
139] 

186.  —  La  composition  du  bureau  n'est  pas  réglée  par  le 
décret;  les  statuts  ont  donc  toute  liberté  pour  le  faire. 

187.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement 
que  si  elle  réunit  le  quart  au  moins  de  ses  membres;  si  elle  ne 
réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts;  elle 
délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents ou  représentés. 

188.  —  Dans  toutes  les  assemblées  générales  il  est  tenu  une 
feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  mem- 
bres présents;  cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assem- 
blée et  déposée  au  siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout 
requérant. 

189.  —  L'assemblée  générale  annuelle  a  pour  principal  objet 
de  prendre  connaissance  des  comptes  de  l'année  et,  le  rapport 
du  commissaire  entendu,  d'approuver  lesdits  comptes,  s'il  y  a 
lieu. 

190.  —  Afin  de  permettre  aux  sociétaires  de  se  renseigner 
par  eux-mêmes  sur  les  opérations  sociales,  l'art.  24  du  décrel 
dispose  que,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  ,  tout  sociétaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  au  siège  social,  communication  de  l'inven- 
taire et  de  la  liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale 
et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 

191.  —  L'assemblée  générale  nomme  et,  le  cas  échéant,  ré- 
voque les  administrateurs;  elle  nomme  un  ou  plusieurs  commis- 
saires censeurs;  elle  détermine,  lorsque  les  statuts  en  dispo- 
sent ainsi,  le  montant  du  versement  que  chaque  sociétaire  est 
tenu  de  payer  d'avance  pour  former  un  fonds  de  prévoyance. 

Elle  détermine  également,  et  au  moins  tous  les  cinq  ans,  la 
quotité  de  la  contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée  de  cha- 
que sociétaire  pour  frais  de  gestion. 

Elle  peut  décider,  même  si  les  statuts  ne  l'ont  pas  fait,  qu'il 
sera  conclu  un  traité  à  forfait  avec  la  direction;  elle  détermine 
les  conditions  de  ce  traité,  qui  peut  être  conclu  pour  une  durée 
de  cinq  ans  au  maximum.  Aux  termes  de  l'art.  31  du  décret,  ce 
traité  est  révisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

Elle  fixe  tous  les  cinq  ans  le  montant  du  fonds  de  réserve, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les  statuts. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  c'est  l'assemblée  géné- 
rale qui  règle  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de  réserve  sur  la 
proposition  du  conseil,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

L'assemblée  générale  statue,  d'une  manière  générale,  sur 
toutes  questions  intéressant  le  fonctionnement  de  la  société, 
mais  ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  elles  ont  été  prises 
en  conformité  des  statuts. 

192.  —  L'assemblée  générale  n'a  pas  le  droit  d'altérer  les 
bases  constitutives  de  la  société;  spécialement,  elle  ne  peut  au- 
toriser l'adjonction  d'assurés  à  primes  fixes  à  la  société  mu- 
tuelle. —  Rouen,  4  avr.  1881,  C'1'  yen.  des  voitures  de  Paris,  [S. 
83.2.19,  P.  83.1.195,  D.  85.1.61]  —  Paris,  7  juin  1883,  [J.  des 
assur.,  84.5]  —  V.  Cass.,  18  nov.  1885,  Cic  la  Prudence,  [S.  86. 
1.1  11,  P.  86.1.249,  D.  86.1.131] 

§  3.  Assemblée  extraordinaire. 

193.  —  Les  assemblées  extraordinaires  sont  celles  qui  peu- 
vent  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  pro- 
positions de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
pour  sa  durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme. 

194.  —  Gea  assemblées  ne  sont  régulièrement  constituées  el 


ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  de 
la  moitié  au  moins  des  sociétaires  qui  oui  le  droit  d'y  assister. 
195.  —  Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nou- 
velle assemblée  peut  être  convoquée,  mais  à  la  différence 
qui  a  lieu  pour  l'assemblée  constitutive,  la  nouvelle  assemblée 
ne  peut  se  constituer  ni  délibérer  valablement  que  si  elle  réunit 
les  conditions  exigées  pour  la  régularité  de  la  première. 


CHAPITRE  VI. 

FONCTIONNEMENT . 

Section  I. 
Formation  de  rengagement. 

s'  I .  Sature  du  contrat. 

196.  —  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit 
dont  les  effets  doivent  être  strictement  restreints  aux  risques 
qui  sont  entrés  dans  les  prévisions  des  contractants.  —  Y.  su- 
pra, v°  Assurance  (en  général),  n.  90. 

Dans  l'assurance  à  prime  fixe,  la  jurisprudence  admet  sou- 
vent un  tempérament  à  la  rigueur  des  règles  du  contrat,  en  con- 
sidération du  caractère  commercial  de  l'opération  et  de  l'inter- 
prétation plus  large  que  comportent  les  conventions  commer- 
ciales. 

Il  ne  doit  pas  en  être  de  même  dans  les  assurances  mu- 
tuelles, lesquelles  n'ont  pas  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices; 
aussi  toutes  les  clauses  de  la  police  doivent-elles  être  stricte- 
ment observées. 

197.  —  Nous  savons,  en  effet,  qu'en  principe,  l'assurance 
mutuelle  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  1044  et  s.  —  V.  aussi  Pont,   Traité    ■ 

civ.  et  coinm.,  t.  1 ,  n.  108;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
droit  comm., t.  1,  p.  61,  n.  3;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit 
comm.,industr.  et  marit.,  t.  6,  v°  Société,  n.  86;  t.  1 ,  vis  Assu- 
rance mutuelle  maritime,  n.  6,  et  Assurance  mutuelle  terrestre. 
n.  3. 

198.  —  Il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  les  assurances  mari- 
times que  la  loi  qualifie  d'actes  de  commerce,  sous  quelque 
modalité  qu'ils  aient  été  conclus  (art.  633,  C.  comm.). 

199.  —  Toutes  autres  assurances  mutuelles  constituent  des 
actes  civils,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

200.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  souscripteur  à  une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  mais  un  acte  civil.  —  Bor- 
deaux, 16  nov.  1850,  [Bonneville  de  Marsangy,  4.295 

201.  —  ...  Et  ce,  alors  même  que  la  société  constituerait  une 
entreprise  commerciale.  —  Paris,  20  nov.  1852,  ,  Bonneville  de 
Marsangy,  4.295 

202.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  société  ayant  pour  but 
d'assurer  les  commerçants  contre  les  pertes  d'argent  qu'ils  peu- 
vent éprouver  dans  l'exercice  de  leur  profession.  —  Paris ,  4 
féyr.  1886,  C1"  V Assur.  comm.,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.674]  —  Mais 
nous  avons  fait  sur  cette  théorie  absolue  certaines  réserves, 
suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1045  et  s. 

203.  —  Le  caractère  civil  du  contrat  d'assurance  mutuelle 
ne  se  trouve  pas  modifié  par  le  fait  que  la  société  a  accepté 
partie  d'un  risque  couvert,  pour  le  surplus,  par  îles  compagnies 
à  primes  fixes;  en  conséquence  on  ne  peut,  sous  prétexte  de 
connexité,  distraire  la  société  de  la  juridiction  ordinaire  pour 
la  traduire  devant  une  juridiction  d'exception.  —  Cass.,  ISjuill. 
1884,  (]"■  la  Mutuelle  de  Valence,  >.  85.1.348,  P.  85.1.867,  h. 
85.1.17:! 

204.  —  Est-ce  à  dire  que  l'assurance  mutuelle  ne  soit  jamais 
un  acte  de  commerce? 

Nous  avons  dit  suprà,  v°  n.  56  et  s.,  que  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  sont,  par  nature,  ili's  associations  civiles  et 
que  ce  n'est  qu'en  transgressant  les  lois  de  la  mutualité  qu'elles 
peuvent  devenir  commerciales. 

Or,  pour  résoudre  la  question  qui  nous  occupe,  il  ne  faut 
pas  se  placer  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  où  la  société  mu- 
tuelle cesse  d'être,  à  proprement  parler,  une  mutuelle,  il  faut 
prendre  pour  base  de  diseiir-sinn  le  contrat  conclu   par  une   BO- 
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ciélé  constituée  el  Fonctionnant  suivant  1rs  règles  de  la  mutua- 
lité rt  constituant,  par  conséquent,  une  association  civile. 

205.  —  tîes  contrats  ^assurances  conclus  par  une  telle  asso- 
ciation devronl  toujours  cire  réputés  actes  civils  à  son  égard,  el 

si  qu'au  regard  de  l'assuré  que  pourrait  se  discuter  ce 
caractère  civil  ou  commercial  de  l'acte. 

206.  —  Pour  décider  que  le  contrai  d'assurance  mutuelle 
peut  constituer  un  acte  commercial  de  la  part  de  l'assuré,  on  a 
invoqué  la  théorie  de  l'accessoire  d'après  laquelle,  à  côté  des 
actes  commerciaux  par  eux-mêmes,  ayant  ce  caractère  par 
quelques  personnes  qu'ils  soient  faits,  il  est  des  actes  qui  ne 
sont  commerciaux  qu'autant  qu'ils  sont  Faits  par  un  commer- 
çant, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  accomplis  pour  les  besoins  du 
commerce.  —  V.  la  noie  de  M.  Moreau,  sous  Cass.,  24  janv. 
1865,  S.  65.1.153,  P.  65.3691  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
28  janv.  1878,  S.  79.1.289,  I'.  79.737]  — V.  aussi  Cass.,  29 janv. 

rongelty,  [S.  85.1.482,  1'.  s:;. 1.1153,  D.  83.1.314]  et  su- 
ide de  commerce,  n.  1056  et  s. 

207.  —  Suivant  cette  théorie,  l'assurance  mutuelle  est,  à 
titre  exceptionnel,  un  acte  de  commerce  quand  elle  se  rattache 
pour  les  mutualistes  à  l'exercice  de  leur  commerce,  c'est-à-dire, 
quand  elle  a  pour  objet  des  risques  que  les  mutualistes  courent 
en  qualité  de  commerçants  par  suite  de  l'exercice  même  de 
leur  commerce  :  par  exemple,  l'assurance  par  les  commerçants 
des  marchandises  de  leur  commerce. 

208.  —  On  a  objecté  que  la  théorie  de  l'accessoire  était  sans 
application  au  cas  où  un  seul  des  contractants  est  commerçant, 
et  c'est  ce  qu'a  notamment  décidé  la  cour  de  Paris  dans  son 
arrêt  du  4  l'évr.  1886,  précité. 

209.  —  Mais  l'opinion  qui  décide  qu'un  acte  peut  être  com- 
mercial par  lui-même  sans  que  les  deux  parties  soient  commer- 
çantes,  pourvu  qu'il  soit  fait  pour  les  besoins  du  commerce  de 
l'une  d'elles,  s'appuie  sur  de  graves  autorités.  —  V.  les  notes 
de  M.    Labbé,  sous  Cass.,  28  janv.  1878,   et   Rennes,   26  juill. 

S.  86.2.201,  P.  86.1.10741;  Lyon-Caen  et  Renault, '/Vc- 
cis  de  dr.  coinin.,  t.  1,  n.  96;  Lvon-Caen ,  note  sous  Paris,  18 
déc.  1885,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.674] 

210.  —  La  théorie  de  l'accessoire  peut  donc  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  par  le  commerçant  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  son  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
mera  ,  n.  1078  et  s.  —  Mais  en  est-il  ainsi  de  l'assurance  mu- 

contractée  par  un  commerçant,  même  lorsqu'elle  porte 
exclusivement  sur  des  marchandises  de  son  commerce?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

211.  —  La  théorie  d'après  laquelle  l'assurance  mutuelle  con- 
tractée par  un  commerçant,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  son 

erce,  serait  un  acte  de  commerce,  neparaitpas  tenir  compte 
du  caractère  double  de  l'acte;  elle  est  applicable  à  l'assurance 
a  primes  fixes  dans  laquelle  l'assuré  n'est  qu'assuré,  mais  non 
à  l'assurance  mutuelle,  dans  laquelle  l'adhérent  réunit  la  double 
qualité  d'  «  assuré  »  et  d'  «  assureur  »,  qualités  si  étroitement 
unies  et  indivisibles  que  les  droits  créés  au  profit  de  1'  «  assuré  » 
ont  pour  cause  l'obligation  contractée  par  1'  «  assureur.  » 

212.  —  L'acte  par  lequel  on  s'assure  à  une  mutuelle  est 
double  :  l'adhésion  constitue  le  sociétaire  tout  à  la  fois  assuré 

reur  et  si,  à  ne  considérer  qu'une  seule  face  du  contrat, 
on  peut  décider  qu'il  est  accompli  par  le  sociétaire  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  son  commerce,  cette  solution  est  inadmissible 
si  l'on  considère  les  obligations  que  le  sociétaire  contracte  comme 
assureur  de  ses  cosociétaires. 

213.  —  Le  fait,  par  un  sociétaire  mutualiste,  de  s'obliger  à 
indemniser  ses  coassociés  des  sinistres  qui  pourraient  leur 
survenir,  n'a  aucun  rapport  avec  l'exercice  de  son  commerce; 
la  garantie  qu'il  s'engage  à  fournir  est  absolument  étrangère 
aux  choses  de  son  négoce,  et  constitue  certainement  une  obli- 
gation civile. 

214.  —  Cette  obligation  qu'il  contracte ,  de  même  que  les 
droits  qu'il  acquiert  à  se  faire  indemniser,  résultent  d'un  seul 
et  même  acte. 

Or,  si  le  même  acte  peut  être  considéré  comme  civil  ou  com- 
mercial, suivant  que  l'on  envisage  l'un  ou  l'autre  des  contrac- 
tants, on  ne  saurait  soutenir  qu'au  regard  de  la  même  personne 
le  même  acte  puisse  être  tout  à  la  fois  civil  et  commercial,  com- 
mercial lorsqu'on  s'attache  uniquement  à  la  qualité  d'assuré  de 
l'adhérent  et  civil  lorsqu'on  envisage  sa  qualité  de  sociétaire 
assureur  de  ses  coassociés. 

215.  —  Il  faut  en  conclure  que  le  sociétaire  mutualiste  ne 


Fail  pas  acte  de  commerce  même  lorsqu'il  l'ait  assurer  les  choses 
de  son  commerce. 

21(î.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  société  se  con- 
forme aux  règles  de  la.  mutualité. 

Si  la  société,  tout  en  se  disant  mutuelle,  est,  en  réalité,  une 
société  commerciale,  le  l'ail  d'adhérer  à  une  société  de  ce  genre 
constitue  par  lui-même  un  acte  de  commerce. 

Dès  lors,  le  commerçant  qui  contracte  avec  une  telle  société, 
à  l'occasion  de  son  commeroe,  lait  acte  de  commerce  en  sa 
douille  qualité  d'assureur  et  d'assuré.  —  Paris,  18  déc.  1885, 
précité. 

Mais,  on  le  voit,  dans  cette  hypothèse,  la  question  ne  se  trouve 
plus  posée  sur  le  terrain  de  la  mutualité. 

§  2.  Conditions  de  validité. 
1°  Capacité  des  parties. 

217.  —  A.  Capacité  de  l'assureur.  —  Depuis  le  décret  du  22 
janv.  1868,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  cons- 
tituer librement,  sauf  à  se  conformer  aux  règles  dudit  décret. 

11  n'est  fait  exception  que  pour  les  associations  tontinières 
et  les  assurances  sur  la  vie;  ces  sociétés  ne  peuvent  opérer  va- 
lablement qu'après  avoir  été  pourvues  de  l'autorisation  gouver- 
nementale. —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

218.  —  Il  faut,  en  outre,  au  point  de  vue  de  la  validité  des 
opérations,  que  la  société  se  conforme  aux  règles  particulières 
qui  lui  sont  tracées  parles  statuts. 

219.  —  Toute  assurance  d'une  nature  autre  que  celles  pré- 
vues et  autorisées  par  les  statuts  serait  nulle  :  notamment  si  elle 
s'appliquait  à  d'autres  risques;  par  exemple,  serait  nulle  l'assu- 
rance contre  les  accidents  consentie  par  une  société  d'assurance 
contre  l'incendie. 

220.  —  Le  cercle  des  opérations  de  la  société  est  limitative- 
ment  déterminé  par  les  statuts;  toute  assurance  excédant  ces 
limites  est  nulle,  sans  même  qu'une  prohibition  spéciale  soit 
inscrite  dans  les  statuts. 

221.  —  Les  statuts  peuvent  prescrire  des  conditions  parti- 
culières auxquelles  est  soumise  la  validité  de  l'engagement  de 
la  société. 

222.  —  Ainsi,  lorsque  les  statuts  indiquent  que  les  polices 
d'assurances  pour  être  valables  doivent  être  signées  par  le  di- 
recteur assisté  d'un  administrateur,  cette  clause  est  licite  et 
obligatoire. 

223.  —  Mais  la  société  n'est  plus  recevable  à  opposer  la  nul- 
lité d'une  assurance  signée  par  le  directeur  seul,  lorsque  le,  con- 
trat existe  depuis  plus  d'une  année;  en  effet,  l'inscription  du 
paiement  de  la  prime  aux  écritures  sociales  a  nécessairement 
porté  le  fait  de  l'assurance  à  la  connaissraice  de  la  compagnie 
qui  est  censée  avoir  ratifié  les  contrats.  —  Paris,  30  avr.  1887, 
C'e  l'Espérance,  [Rec.  pér.  des  assur.,  87.352] 

224.  —  A  noter  également  que  ceux  qui  ont  donné  leur  ad- 
hésion aux  statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles  déclarée 
nulle  pour  défaut  d'autorisation  du  gouvernement  doivent  être 
réputés  engagés  de  fait  valablement  jusqu'au  jour  où  ils  mani- 
festent l'intention  de  vouloir  résilier  leur  engagement.  —  Trib. 
Grenoble,  4  août  18oo,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.46] 

225.  —  Décidé  de  même  que  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles, annulée  pour  défaut  d'autorisation  du  gouvernement, 
doit  être  réputée  avoir  eu  une  existence  de  fait;  jusqu'à  la  de- 
mande en  résiliation  des  polices,  l'assuré  est  tenu  de  payer  les 
primes  échues.  —  Trib.  Seine,  21  déc.  1858,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 3.70] 

226.  —  B.  Capacité  de  l'assuré.  —  A  un  point  de  vue  géné- 
ral, les  conditions  de  capacité  pour  l'assuré  sont  les  mêmes,  qu'il 
s'agisse  de  contracter  avec  une  compagnie  à  primes,  ou  avec 
une  société  d'assurances  mutuelles. 

Ces  conditions  ont  déjà  été  exposées  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  150  et  s. 

227.  —  Il  est  un  point  cependant  qui  parait  avoir  fait  diffi- 
culté en  la  matière  spéciale  des  assurances  mutuelles,  c'est  ce- 
iui  de  savoir  si  le  bénéficiaire  de  l'assurance  peut  être  une  per- 
sonne autre  que  le  sociétaire  souscripteur  de  l'assurance  et 
même  une  personne  quelconque,  indéterminée  au  moment  de 
la  souscription. 

228.  —  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sociétés 
mutuelles  sont  des  sociétés  de  personnes,  que  c'est  la  qualité 
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de  sociétaire  qui  crée  le  droit  à  l'indemnité  et  que,  dès  lors,  en 
principe,  nul  ne  peut  prétendre  droit  à  une  indemnité  ,  s'il  n'est 
sociétaire  ou  ayant-cause  d'un  sociétaire. 

Aussi  s'est-on  demandé  si  un  sociétaire  mutualiste  pouvait 
valablement  contracter  une  assurance  «  tant  pour  son  compte 
que  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »,  et  quelle  devait  être 
la  portée  de  cette  stipulation. 

229.  —  Les  polices  «  pour,  compte  de  qui  il  appartiendra  » 
sont  tort  en  usage  dans  les  assurances  à  primes  fixes;  elles 
trouvent  leur  application  la  plus  fréquente  dans  le  cas  où  l'as- 
suré est  dépositaire  de  choses  appartenant  à  des  tiers  ;  par  l'ef- 
fet de  la  clause  «  pour  compte  »,  le  souscripteur  de  la  police 
stipule  tout  à  la  fois  pour  lui-même  et  pour  le  propriétaire  de  la 
chose  déposée;  ce  dernier  a  donc  un  droit  personnel  contre 
l'assureur  et  peut  agir  contre  lui  par  voie  d'action  directe  (art. 
1121,  C.  civ.). 

230.  —  On  a  soutenu  qu'en  mutualité,  «  l'assurance  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  »  a  uniquement  pour  effet  de  ga- 
rantir le  souscripteur  de  la  police,  c'est-à-dire  le  sociétaire  ,  de 
la  responsabilité  qu'il  peut  encourir  vis-à-vis  des  tiers  déposants, 
mais  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurances  à 
primes  fixes,  les  tiers  n'ont  aucun  droit  personnel  à  faire  valoir 
contre  la  société  et  ne  pourraient  être  admis  à  agir  contre  elle 
que  comme  exerçant  les  droits  du  sociétaire  éventuellement  re- 
connu leur  débiteur. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  fait  remarquer  que  la  mutualité 
est  régie  par  des  règles  particulières,  et  qu'il  serait  contraire  à 
son  essence  que  des  personnes  étrangères  à  la  société  et  qui  ne 
sont  pas  tenues  de  contribuer  aux  charges  sociales  fussent  ap- 
pelées à  profiter,  en  vertu  d'un  droit  propre  ,  de  la  garantie  que  I 
la  société  accorde  à  ses  sociétaires. 

231.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  | 
contraire;  il  a  été  jugé  que,  même  en  mutualité,  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  est  valable  aux  termes  do 
l'art.  1121,  C.   civ.,  et  des  principes  de  la  gestion  d'affaires;   ' 
que,  durant  l'assurance,  la  société  n'a  de  rapport  qu'avec  l'as-   ! 
sure  nominal  pour  le  paiement  des  primes,  et  qu'après  le  si- 
nistre, les  tiers  non  dénommés  pour  le  compte  desquels  l'assu-   j 
rance  a  été  contractée  peuvent  exercer  directement  leur  action 
contre  la  société.  —  Trib.  Seine,  12  août  1887,  Albert  et  con- 
sorts, [liée  pér.  des  assur.,  87.393];  —  23  mars  1889,  [Rec.pér. 
des  assur.,  89.73] 

232.  —  Vainement  on  objecte  que  l'assuré  non  dénommé  ne 
peut  devenir  sociétaire  d'une  mutualité,  lorsque  les  termes  du 
contrat  synallagmatique  indiquent  une  assurance  au  profit  d'un 
tiers;  en  conséquence,  lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  d'une 
part  par  le  paiement  des  primes,  la  société  ne  peut  se  soustraire 
à  l'obligation  corrélative  de  payer  le  sinistre.  —  Mêmes  juge- 
ments. 

233.  —  Jugé  également  que  l'assurance  mutuelle  peut  être 
contractée  au  profit  d'autrui  ;  mais  que  cette  assurance  ,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurances  à  primes  fixes, 
ne  crée  pas  au  profit  du  bénéficiaire  de  l'assurance  une  action 
directe  contre  la  société  mutuelle.  —  Rouen,  25  juill.  1881, 
Obéis,  [S.  82.2.112,  P.  82.1.586,  D.  82.2.63] 

2°  Consentement. 

234. —  De  même  que  dans  toute  convention,  le  concours  du 
consentement  des  parties  est,  dans  l'assurance  mutuelle,  l'une 
des  conditions  essentielles  pour  la  formation  du  contrat.  —  V. 
suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  206  et  s. 

.235.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  à  la  matière  des  assurances 
mutuelles,  que  le  consentement  est  vicié  et,  par  suite,  la  police 
nulle  si  les  conditions  et  la  nature  de  la  société  ont  été  dissimu- 
lées aux  souscripteurs,  notamment  si  l'assuré  a  dû  croire  qu'il 
s'engageait  envers  une  compagnie  à  primes  fixes,  tandis  qu'il 
s'agissait  d'une  assurance  mutuelle.  —  Cass.,  6  mai  1878,  G"' 
le  Trésor  de  l'agriculture,  [S.  80.1.125,  P.  80.272] 

236.  —  Les  polices  passées  dans  ces  conditions  doivent  être 
annulées.  — Trib.  Seine,4févr.  1880,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.2471 

237.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que,  aux  termes  de  l'art. 
1110,  G.  civ.,  l'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  sociétaire  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  demanderait  la  résolution  de 


engagement,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pu  comprendre  les  cal- 
culs sur  lesquels  a  été  établi  le  chiffre  de  sa  cotisation  annuelle. 

En  effet  la  prime,  lorsqu'il  s'agit  d'a*ssurances  mutuelles,  a  un 
caractère  aléatoire,  la  cotisation  annuelle  étant  variable  et  le 
chiffre  en  étant  déterminé  par  des  circonstances  toujours  impré- 
vues au  moment  du  contrat. 

On  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l'erreur  où  est  tombé  l'as- 
suré dans  l'appréciation  de  calculs  dont  le  mécanisme  ne  lui  a 
pas  été  caché,  puisse  constituer  une  erreur  sur  la  substance  du 
contrat.  —  Cass.,  9  août  1886,  la  Fraternelle,  [Rec.  pér.  des  uss., 
86.579] 

3°  Choses  susceptibles  d'être  assurées  et  risques. 

238.  —  L'assurance  mutuelle,  de  même  que  l'assurance  à 
primes,  suppose  nécessairement  :  1°  une  chose  susceptible  d'être 
assurée;  2°  un  risque,  c'est-à-dire  un  danger  menaçant  les  cho- 
ses assurées.  —  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucun  principe  spécial  à 
poser  en  ce  qui  concerne  les  assurances  mutuelles.  —  X.  .supra, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  222,  243  et  s. 

4°  Prime  de  cotisation. 

239.  —  Dans  l'assurance  mutuelle,  la  prime  est  essentielle- 
ment variable  et  prend  le  nom  de  cotisation. 

240.  —  Sur  la  fixité  de  la  prime,  V.  suprà,  n.  41  et  s. 

241.  —  Dans  l'assurance  à  primes  fixes,  la  prime  est  payable 
par  anticipation;  dans  l'assurance  mutuelle,  elle  se  paie  à  l'ex- 
piration de  l'exercice. 

Cependant  les  statuts  peuvent  décider  qu'il  sera  versé,  au 
commencement  de  l'exercice,  une  portion  de  la  prime  à  titre  de 
fonds  de  prévoyance. 

242.  —  Le  surplus  forme  le  fonds  de  garantie  et  peut  être 
appelé  à  la  clôture  de  l'exercice  suivant  les  besoins. 

243.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  société  pouvait  faire  verser 
aux  sociétaires  le  maximum  de  garantie  dès  le  début  de  l'exer- 
cice, sauf  à  leur  restituer  après  l'apurement  des  comptes  l'ex- 
cédant disponible.  —  V.  suprà,  n.  61  et  s. 

244.  —  Les  assurances  mutuelles,  de  même  que  les  assu- 
rances à  primes,  subordonnent  au  paiement  de  la  prime  le  droit 
à  l'indemnité;  il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  la  cotisation  est 
stipulée  payable  par  anticipation. 

245.  —  Les  statuts  indiquent  où  et  comment  les  cotisations 
doivent  être  payées  par  les  sociétaires. 

La  jurisprudence  a  admis  qu'il  pouvait  être  apporté  dans  la' 
pratique  certaines  dérogations  au  mode  rigoureux  de  perception 
tracé  par  les  statuts. 

Ainsi,  bien  que  les  statuts  disposent  que,  dans  les  départe 
ments  le  versement  doit  se  faire  entre  les  mains  de  l'agent  mais 
seulement  en  un  mandat  à  vue,  payable  à  Paris,  à  l'ordre  du 
directeur,  les  versements  opérés  par  les  sociétaires  entre  les 
mains  de  cet  agent,  mais  en  espèces,  sont  valables,  spéciale- 
ment dans  le  cas  où  le  montant  en  aurait  été  détourné  par  l'a- 
gent, si  la  dérogation  aux  statuts  a  été  approuvée  tacitement 
par  le  directeur  et  sans  que  cette  dérogation ,  pour  être  valable, 
ait  dû  être  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement.  —  Cass., 
3  mai  1852,  l'Equitable,  [S.  52.1.558,  P.  53.  1.568] 

246.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  dé- 
posent généralement  que  les  cotisations  sont  portables  ,  et  des 
lors,  il  s'est  élevé  à  propos  de  l'application  de  cette  clause  et  de 
la  déchéance  par  elle  édictée,  la  même  controverse  que  celle 
qui  a  été  examinée  précédemment.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  661  et  s. 

247.  —  Signalons  cependant  sur  ce  point  certains  arrêts  aux 
termes  desquels,  dans  les  assurances  mutuelles,  les  primes 
étant  essentiellement  variables,  et  leur  quotité  n'étant  déter- 
minée qu'à  la  clôture  de  l'exercice,  elles  sont  nécessairement 
quérables;  une  dette  ne  pouvant  être  stipulée  portable  qu'à  la 
condition  d'être  certaine  et  liquide.  —  Cass.,  27  di 

des  assur.,  88.197]  —  La  Martinique,  27  janv.  1880,    J.  la  Loi, 
27  net.  1886| 

248.  —  Cette  décision  ne  saurait  évidemmenl  s'appliquer  au 
cas  où  une  portion  déterminée  de  la  prime  est  payable  par  an- 
ticipation ;  il  s'agit ,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  d'une  créance 
certaine  et  exigible. 

249.  —  Mais  en  mutualité,  la  jurisprudence  paraît  moins  ri- 
goureuse eu  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  l'assureur  de 
mettre  l'assuré  en  demeure  au  cas  de  non  paiemenl  de  la  prune. 
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2ôo.  —  H  R  été  jugé, que,  lorsque  dans  une  société  d'assu- 
mutuelles  sur  la  vie,  le  versement  des  annuités  n'est  pas 
obligatoire,  mais  seulemenl   facultatif  pour  les  souscripteurs, 
sonl  déchus  par  l'arrivée  seule  <\u  terme ,  sans  qu'il  soit 
mise  en  demeure,  les  annuités  devant  d'ailleurs  être 
-  pour  que  les  souscripteurs  courent  les  risques  corres- 
pondant aux  chances  qui  les  attendent  ce  qui  est  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  mutuelle.  —  Paris,  27  mars  1852,  [Bon- 
neville  de  .Marsangy,  2.136]     ' 

251.  —  Dans  tous  les  cas,  la  déchéance  par  défaut  do  paie- 
ment de  cotisation  supplémentaire  ne  peut  être  invoquée  que  si 
celle-ci  ,i  été  appelée  dans  les  termesdes  statuts.  —  Trib.  d'Au- 
luu,  20  déc.  1865,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.120] 


252.  —   Il  est  de  l'essence  du   contrat  d'assurance   qu'une 
imité  soit  stipulée.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 

n.  289  et  s. 

Dans  les  assurances  à  primes  cette  indemnité  doit  représenter 
iration  intégrale  du  dommage  causé  à  l'assuré,  sauf,  bien 
entendu  ,  le  cas  de  l'assurance  sur  la  vie  dans  laquelle  l'indem- 
nité est  convenue  d'avance  à  forfait. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  l'indemnité  fixée  par  les  ex- 
perts est  sujette  à  réduction  lorsque  les  ressources  de  l'exercice 
sont  insuffisantes. 

§  3.  Forme  du,  contrat. 

253.  —  Le  décret  du  22  janv.  1868,  ne  contient  aucune  pres- 
cription relative  au  mode  de  formation  de  l'engagement  social; 
l'art.  25  dispose  que  c'est  aux  statuts  à  déterminer  le  mode  et 
les  conditions  générales  suivant  lesquels  sont  contractés  les  en- 
gagements entre  la  société  et  les  sociétaires. 

254.  —  Il  n'est  pas  exigé,  pour  la  validité  du  contrat  d'as- 
surance mutuelle,  qu'un  acte  écrit  soit  rédigé;  l'écriture  n'est 
requise  que  pour  la  preuve. 

255.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi  pour  les  assurances  autres 
que  les  assurances  maritimes;  en  effet,  l'art.  332,  C.  comm., 
exige  que  la  police  d'assurance  maritime  soit  écrite. 

256.  —  La  généralité  des  auteurs  est  d'avis  que  l'art.  1325, 
G.  civ.,  est  applicable  aux  assurances  mutuelles  et  que,  par  con- 
séquent, le  contrat  doit  être  rédigé  en  double  original. 

257.  —  Dans  la  pratique  il  est  souvent  dérogé  à  cette  règle. 
Les  assurances  mutuelles  se  concluent  suivant  deux  modes 

distincts. 

Suivant  le  premier  et  le  plus  ancien  de  ces  modes,  l'assuré 

signe  un  acte  d'adhésion  qui  est  soumis  à  l'approbation  de  la 

et  demeure  dans  ses  archives;  l'admission  est  constatée 

par  une  police  signée  par  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  société 

qui  est  remise  au  secrétaire. 

L'adhésion  et  l'admission  résultent  dans  ce  cas  de  deux  actes 
unilatéraux. 

258.  —  Ce  mode  de  procéder  est  incorrect  et  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  l'art.  1325.  La  jurisprudence  paraît  cependant 
l'avoir  admis;  il  a  été  jugé  que  l'adhésion  de  l'assuré  et  le  con- 
sentement de  la  société  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
constatés  par  un  seul  et  même  acte  rédigé  en  double  exemplaire. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  caractère  particulier  des  assu- 
rances mutuelles,  de  leur  objet  spécial,  des  difficultés  pratiques 
qui  procèdent  de  l'éloignement  des  parties;  il  en  est  pour  ces 
sociétés  comme  d'une  foule  d'autres  entreprises  qui,  surtout  dans 
nos  mœurs  actuelles,  se  forment  par  voie  de  souscription  et  n'en 
sont  pas  moins  obligatoires  pour  ceux  qui  y  ont  accédé. 

On  est  donc  amené  à  décider  que  ces  sociétés  ne  sont  pas 
astreintes  à  l'observation  littérale  des  règles  posées  en  l'art. 
1325,  C.  civ. 

Le  fait  de  la  souscription  de  la  part  de  l'assuré  et  celui  de 
son  admission  ultérieure  par  les  représentants  légaux  de  la  so- 
ciété, suffisent  pour  valider  l'engagement  en  sa  forme.  — Trib. 
Vassy,  20  juin  1857,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.63] 

259.  —  Jugé  également  que  de  tels  contrats  sont  valables 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  faits  en  double  original  et  ne  renfer- 
ment pas  d'approbations  de  sommes  conformément  aux  art.  1325 
et  1320,  C.  civ.  -  Trib.  Provins,  6  janv.  1870,  [Bonneville  de 
Marsangy,  3.149] 

260.  —  Suivant  un  deuxième  mode,  l'assuré  signe  un  acte 


d'adhésion  ou  proposition  d'assurance,  et  en  cas  d'admission, 
il  est  rédigé  par  la  société  un  contrat-police,  constatant  l'adhé- 
sion par  le  sociétaire  aux  statuts  et  l'admission  par  la  société 
du  nouveau  sociétaire  ainsi  que  le  détail  et  la  valeur  des  som- 
mes soumises  à  l'assurance;  ce  contrat  est  signé  par  les  deux 
parties  qui  en  conservent  chacune  un  original. 

Ce  mode  d'opérer  est  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  1325. 

261.  —  L'acte,  quelle  que  soit  sa  forme,  doit  contenir  adhé- 
sion à,  toutes  les  clauses  des  statuts;  il  peut  de  plus  contenir 
des  clauses  ou  conditions  particulières,  dès  lors  que  ces  clauses 
ne  dérogent  pas  aux  règles  tracées  par  les  statuts. 

262.  —  L'art.  28  du  décret  exige  que  les  polices  remises 
aux  assurés  contiennent  les  conditions  spéciales  de  l'engage- 
ment, sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de  résiliation  et  de  tacite 
reconduction  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  doit  en  outre  constater  qu'il  a  été  remis  au  socié- 
taire un  exemplaire  des  statuts  complets;  l'omission  de  cette 
clause  entraine  la  nullité  de  la  police.  —  Trib.  Seine,  2  juin 
1875,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.203] 

263.  —  Signalons  ici,  à  titre  de  renseignement  pratique, 
que  l'acte  d'adhésion  aux  statuts  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  doit  être  considéré  comme  papier  d'affaires  et  peut 
être  affranchi ,  comme  tel,  à  la  poste,  h  la  taxe  de  5  cent. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  d'adhésion  revêtu  des 
signatures  de  l'agent  et  de  l'assuré  contiendrait  plusieurs  men- 
tions manuscrites  en  marge,  indiquant  notamment  que  l'adhé- 
sion dont  s'agit  remplace,  renouvelle  et  annule  entièrement 
une  assurance  précédemment  souscrite  par  le  même  adhérent. 
—  Trib.  correct.  Vendôme,  30  oct.  1885,  la  Mutuelle  de  Loir-et- 
Cher,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année  1886,  p.  559] 

§  4.  Preuve  du  contrat. 

264.  —  Le  contrat  d'assurances  mutuelles  constitue  un  con- 
trat civil  soumis,  quant  à  la  preuve,  aux  règles  générales,  com- 
munes à  tous  les  contrats  civils.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  375  et  s. 

265.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'acte  d'adhésion  aux  sta- 
tuts d'une  société  d'assurances  mutuelles  constitue,  de  la  part 
de  l'assuré,  un  acte  purement  civil  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
la  preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  où  elle  est  permise  en 
matière  civile.  Cette  preuve  ne  saurait  donc  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  à  cet  acte.  —  Caen ,  24  juin  1844,  Lebreton, 
[S.  45.2.145,  P.  45.1.278,  D.  45.4.38] 

266.  —  La  règle  posée  par  les  art.  1834  et  1866,  C.  civ., 
d'après  laquelle  les  sociétés  civiles  et  les  prorogations  de  ces 
sociétés  doivent  être  prouvées  par  écrit,  n'est  que  l'application 
du  principe  général  posé  par  l'art.  1341,  à  l'égard  des  obliga- 
tions, et  comme  ce  principe  lui-même,  souffre  les  exceptions 
résultant  des  art.  1347  et  1357. 

Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  admettre  comme  preuve  de  la 
continuation  de  l'assurance  après  le  décès  de  l'assuré,  soit  des 
dépositions  de  témoins,  soit  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  soutenues  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. —  Cass.,  19  juill.  1852,  Singher,  |  S.  53.1.33,  P.  54.1. 
257,  D.  52.1.299] 

§  5.  Effets  du  contrat. 

1°  Notions  générales. 

267.  —  Dans  l'assurance  mutuelle,  de  même  que  dans  l'as- 
surance à  primes  fixes,  l'obligation  contractée  par  l'association 
d'indemniser  le  sociétaire  est  subordonnée  à  l'accomplissement, 
par  ce  dernier,  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  parles  sta- 
tuts et  par  les  clauses  particulières  de  la  police. 

268.  —  Le  sociétaire  qui  a  adhéré  aux  statuts  est  lié  par 
toutes  les  clauses  indistinctement  desdits  statuts,  lorsqu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  —  Trib. 
Seine,  2  févr.  1875,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.197] 

269.  —  Les  sociétaires  mutualistes  ne  sont  pas  déliés  de 
leurs  obligations  par  le  motif  que  le  directeur  aurait  passé  des 
actes  illégaux. 

Dans  les  sociétés  mutuelles,  même  fonctionnant  sous  la  forme 
anonyme,  les  associés  n'en  sont  pas  moins  obligés  les  uns 
envers  les  autres. 

L'inexécution,  par  certains  d'entre  eux,  des  obligations  qui 
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leur  incombent,  pourrait  seule  autoriser  les  autres  à  se  sous- 
traire, au  moyen  d'une  action  en  résolution  fondée  sur  l'art. 
1184,  à  l'accomplissement  de  leurs  propres  engagements. 

Mais  cet  article  est  sans  application  lorsque  la  violation  du 
pacte  social  est  exclusivement  imputable  au  directeur  et  aux 
membres  du  conseil  d'administration  mandataires  communs  de 
tous  les  associés.  —  Cass.,  2  mai  1876,  Perrin,  [D.  76.1.3451 

270.  —  Jugé  que  les  actes  qu'une  société  a  passés  en  vio- 
lation de  ses  statuts  n'obligent  pas  les  sociétaires;  ceux-ci  sont 
fondés  à  se  prévaloir  de  cette  violation  pour  refuser  d'exécuter 
les  engagements  qui  en  résultent  pour  eux.  —  Paris,  2  juin 
1850,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.180] 

271.  —  L'une  des  règles  fondamentales  à  l'assurance,  c'est 
que  l'assureur  soit  exactement  renseigné  au  sujet  du  risque 
soumis  à  l'assurance.  —  V.  suprà,  v°  Assurante  (en  général), 
n.  587  et  s. 

A  cet  effet,  les  statuts  imposent  au  sociétaire  une  série  de 
déclarations  se  rapportant  aux  circonstances  les  plus  impor- 
tantes que  l'assureur  a  intérêt  à  connaître. 

Ces  déclarations  doivent  être  sincères,  toute  fausse  déclara- 
tion ayant  pour  conséquence  la  déchéance  du  droit  à  l'indem- 
nité. 

272.  —  L'inexécution,  par  l'assuré,  d'une  des  clauses  de  la 
police  n'est  une  cause  de  déchéance  que  si  cette  sanction  est 
formellement  édictée  par  les  statuts  ou  par  la  police. 

273.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  matière  d'assurances  mu- 
tuelles, que  dans  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  l'assuré  qui  n'a  pas,  avant  l'époque  fixée  impérativement 
par  les  statuts,  régularisé  sa  déclaration  quant  aux  terres  as- 
surées, peut  cependant  être  considéré  comme  n'ayant  pas  en- 
couru la  déchéance  statutaire,  s'il  avait  déjà  fait,  avant  l'époque 
voulue,  des  démarches  préparatoires,  et  s'il  avait  été  alors  con- 
venu avec  l'agent  de  la  société  que  la  déclaration  serait  ulté- 
rieurement signée.  —  Les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi 
n'excèdent  point  le  pouvoir  d'interprétation  qui  leur  appartient. 

—  Cass.,  5  mars  1879,  Cie  la  Grêle,  [S.  81.1.344,  P.  81.1.845] 

274.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  déclarations  de 
l'assuré,  les  années  précédentes,  avaient  été  tardives,  et  n'en 
avaient  pas  moins  donné  lieu  en  faveur  de  la  société  à  la  per- 
ception des  cotisations  dues  pour  les  terres  déclarées;  une  dé- 
rogation aux  statuts  s'étant  ainsi  établie  par  l'usage,  et  l'assuré 
devant  en  profiter  comme  la  société  en  a  profité  elle-même.  — 
Même  arrêt. 

275.  —  ...  Que  la  réticence,  même  volontaire,  de  l'assuré  sur 
le  fait  de  la  soumission  des  mêmes  valeurs  à  une  ou  plusieurs 
autres  sociétés  mutuelles  n'a  rien  d'illicite  et  n'emporte  pas 
nullité  de  l'assurance...  quand  même  la  police  exigerait  la  dé- 
claration des  assurés  sur  ce  point,  si  d'ailleurs  elle  n'attache 
aucune  sanction  pénale  à  l'inexécution  de  cette  clause.  —  Tou- 
louse, 18  nov.  1854,  l'Iris,  (S.  55.2.429,  P.  55.2.282,  D.  57.2. 
31] 

276.  —  Les  assurances  mutuelles  imposent  généralement  à 
leurs  sociétaires  l'obligation  de  déclarer  toute  double  assurance. 

—  Nancy,  14  déc.  1829,  Beaurain,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  463  et  s.,  473  et  s. 

277.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  faite  par  les 
statuts  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  aux  assurés,  de 
se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie,  ne  s'étend  pas  à 
l'assurance  de  la  contribution  ou  cotisation  annuelle,  ni  à  une 
assurance  des  objets  assurés  qui  ne  doit  avoir  effet  qu'après 
l'expiration  de  l'assurance  mutuelle.  —  Cass.,  12  janv.  1812, 
Assur.  mut.  pour  les  départ,  'te  l'Aisne,  'le  la  Mann*  et  de  l'Auhr, 
[S.  42.1.14,  P.  42.1.116,  D.  42.1.132] 

278.  —  Indépendamment  de  ces  déclarations  spécialement 
déterminées  qui  ne  peuvent  prévoir  toutes  les  circonstances 
particulières  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque,  les 
assurances  mutuelles  inscrivent  dans  leurs  contrats  une  dispo- 
sition qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  348,  C.  comm.,  re- 
latif à  la  réticence.  Dès  lors,  par  le  fait  de  la  convention,  l'art. 
348  devient  applicable  aux  assurances  mutuelles  sans  contro- 
verse possible. 

2°  Obligations  du  sociétaire. 

279.  —En  leur  qualité  de  sociétaires,  les  assurés  sont  tenus 
de  prestations  annuelles  destinées  à  acquitter  :  1°  les  frais  de 
gestion  ;  2°  les  sinistres  survenus  aux  membres  de  l'association. 

280.  —  I.  lu-  la  contribution  aux  sinistres.  —  L'art.  29  du 


décret  dispose  que  les  tarifs  annexés  aux  statuts  doivent  fixer 
par  degrés  de  risques  le  maximum  de  la  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paiement  des  sinis- 
tres ;  ce  maximum  constitue  h'  fonds  de  garantie. 

281.  —  Dans  la  pratique,  trois  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter : 

1°  La  société  ne  perçoit  par  anticipation  aucune  portion  de 
la  prime. 

Dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  qu'après  l'apurement  des 
comptes  de  l'exercice  que  le  chiffre  total  des  indemnités  allouées 
est  déterminé  et  que  la  contribution  à  la  charge  de  chaque  so- 
ciétaire peut  être  fixée. 

2°  La  société  a  reçu  sous  forme  de  fonds  de  prévoyance  une 
partie  du  maximum  exigible. 

Dans  ce  cas,  si  la  cotisation  est  insuffisante,  il  y  a  lieu  à  un 
appel  supplémentaire  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par 
les  tarifs;  si,  au  contraire,  la  somme  des  cotisations  est  supé- 
rieure au  montant  des  sinistres,  les  statuts  disposent  générale- 
ment que  l'excédant  disponible  est  versé  au   fonds  de  ré 

Les  statuts  pourraient  égalemeut  disposer  qu'une  portion 
seulement  de  cet  excédant  sera  versée  au  fonds  de  réserve  et 
que  le  surplus  sera  restitué  aux  sociétaires  dans  la  mesure  de 
leur  intérêt. 

3°  La  société  fait  verser  à  l'avance  le  maximum  de  la  prime 
exigible  en  vertu  des  tarifs. 

Dans  ce  cas,  aucun  versement  supplémentaire  ne  peut  être 
exigé  des  sociétaires,  alors  même  que  les  sinistres  seraient  su- 
périeurs au  montant  total  des  versements. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  excédant  de  recettes,  les  statuts,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ne  peuvent  pas  décider 
que  l'intégralité  de  cet  excédant  sera  versé  au  fonds  de  réserve; 
cette  disposition  rendrait  la  cotisation  absolument  invariable  au 
regard  de  l'assuré  et  serait  dès  lors  en  contradiction  avec  l'une 
des  conditions  essentielles  de  l'assurance  mutuelle.  —  V.  cepen- 
dant suprà,  n.  72  bis. 

Les  statuts  doivent,  en  prévision  de  ce  cas,  déterminer  la 
quotité  de  l'excédant  qui  doit  être  versée  au  fonds  de  réserve  et 
celle  qui  doit  être  restituée  aux  sociétaires. 

282.  —  II.  De  la  contribution  au.r  frais  de  gestion,  —  Deux 
situations  peuvent  se  présenter  : 

S'il  a  été  fait  un  traité  à  forfait  avec  la  direction  pour  les  frais 
de  gestion  ,  chaque  sociétaire  supporte  sa  part  dans  le  prix  du 
forfait,  suivant  la  mesure  de  son  intérêt. 

Si  aucun  traité  n'est  intervenu  avec  la  direction,  l'apure- 
ment des  comptes  annuels  fait  connaître  le  montant  total  des 
frais  dépensés  durant  l'exercice  pour  gestion  des  affaires  so- 
ciales, et  cette  somme  totale  est  répartie  entre  les  sociétaires, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessous,  au  prorata  des  valeurs  par  eux 
assurées. 

283.  —  La  loi  exige  que  le  maximum  exigible  annuellement 
pour  frais  de  gestion  soit  déterminé  par  les  statuts;  l'art.  31, 
décret  de  1868,  dispose  que  les  statuts  doivent  déterminer  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée  de 
chaque  sociétaire  pour  frais  de  gestion  de  la  société;  la  quotité 
de  cette  contribution  est  fixée,  au  moins  tous  les  cinq  ans,  par 
l'assemblée  générale. 

284.  —  Ce  maximum  ne  représente  pas  une  somme  fixe  et 
déterminée,  mais  une  quotité  proportionnelle  au  chiffre  d'affaires 
réalisées  dans  l'exercice. 

285.  —  Ces  statuts  disposent  généralement  qu'au  cas  où  les 
produits  de  la  cotisation  seraient  plus  que  suffisants  pour  acquit- 
ter tous  les  frais  de  gestion  d'un  exercice,  la  portion  non  absor- 
ber serait  acquise  au  fonds  de  réserve. 

280.  —  Si,  au  contraire,  les  cotisations  sont  insuffisantes 
pour  acquitter  intégralement  les  Irais  de  gestion,  il  va  lieu  à 
un  appel  complémentaire,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
maxima  déterminée  par  les  statuts  et  l'assemblée  générale. 

287.  —  La  portion  des  cotisations  annuelles  affectées  aux 
frais  de  gestion  et  celle  affectée  au  paiement  des  sinistres,  étant 
déterminées  statutairement  et  par  décision  del'assemblée  géné- 
rale, constituent  des  éléments  absolument  dittincts  qui  ne  peu- 
vent être  confondus. 

288.  —  En  conséquence,  l'excédant  de  la  quotité  affectée 
aux  frais  de  gestion  m1  peut  être  appliqué  au  paiement 
nistres  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  prévoyance i  ou  même 
du  Fonds  do  garantie. 

2N0.  -     Il  s'agit  là  d.'  comptes  distincts  dont   les   soldes    hé- 
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lires  doivenl  être  employés  conformément  aux  prescrip- 
tions des  statuts. 

290.  —  il  est  de  l'essence  de  la  mutualité  que,  dans  chaque 
exercioe,  lea  charges  Boient  réparties  proportionnellement  entre 

sociétaires  appelés  éventuellement  à  profiter  de  la  ga- 
rantie; aussi  s'est-on  demandé  s'il  était  licite  que  le  sociétaire 
entrant  au  cours  d'un  exercice,  ne  lut  tenu  que  d'une  cotisa- 
tion fractionnée,  sans  équilibrer  cet  avantage  par  une  con- 
tribution à  tmis  les  douzièmes  de  la  dernière  année  pour  risques 
limités  à  un  certain  nombre  de  mois,  suivant  la  date  de  l'assu- 
rance. 

291.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  mode  de  procéder  ne  cons- 
titue pas  une  violation  du  principe  de  la  mutualité,  attendu  que 
l'avantage  qui  paraît  résulter  pour  l'assuré  de  son  entrée  dans 
la  société  à  mi-année,  peut  être  stipulé  en  vue  de  nouvelles  ad- 
hésions et  comme  prime  d'entrée,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  ré- 
servé indifféremment  à  tous  les  sociétaires  entrants.  —  Trib. 
Seine,  31  janv.  1888,  Martin,  [Ree.  pér.  desassun,  88.176] 

292.  — -  Indépendamment  des  cotisations  annuelles,  certaines 
sociétés  exigent,  au  moment  de  la  proposition  de  l'assurance,  le 
versement  par  le  futur  associé  d'une  commission  calculée  à  rai- 
son de  5  p.  0  o. 

293.  —  La  jurisprudence  a  reconnu  la  validité  de  la  clause 
par  laquelle  une  compagnie  d'assurances  pour  la  formation  et 
la  gestion  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  stipule  que  le  paie- 
ment de  la  totalité  des  droits  de  commission  sera  exigible  au 
moment  de  la  signature  de  la  police,  alors  surtout  que  les  sta- 
tuts ont  permis  à  cette  compagnie  d'organiser  certaines  formes 
d'associations  avec  cette  indication  dans  une  disposition  for- 
melle que,  pour  certaine  nature  d'association,  une  commission 
pourra  être  exigée  intégralement  du  souscripteur,  aussitôt  après 
la  constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  la  souscrip- 
tion est  faite.  —  Gass.,  21  déc.  1887,  Félix  Lion,  [Rec.pér.  des 
assur.,  87.513] 

294.  —  Jugé  également  que  la  société  d'assurances  mutuelles 
autorisée  à  former  et  administrer  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  et  qui  a  le  droit,  aux  termes  de  ses  statuts,  de 
percevoir  pour  frais  d'établissement  et  de  surveillance  une  com- 
mission qui  ne  peut  excéder  5  p.  0/0  du  montant  de  l'engage- 
ment, a  la  faculté  de  se  faire  régler  par  un  billet. 

Cette  commission  demeure  irrévocablement  acquise  à  la  so- 
ciété, alors  même  que  pour  une  cause  quelconque  l'assuré  ne 
donnerait  pas  suite  à  son  engagement;  en  conséquence,  même 
dans  ce  cas  ,  le  billet  de  commission  souscrit  par  l'assuré  doit 
être  payé.  —  Rennes,  12  févr.  1849,  [Bonneville  de  Marsangy, 
2.88]  —  Trib.  Roanne,  22  mars  1876,"  le  Conservateur,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  3.211] 

295.  —  11  en  est  autrement,  si  les  souscriptions  n'ont  été  ob- 
tenues qu'à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Paris,  9  mars  1844, 
Cie  la  Fraternelle,  [P.  44.1.509] 

296. —  ...  Ou  si  l'engagement  a  été  annulé  comme  souscrit 
par  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son  mari.  Dans  ce  cas, 
le  billet  souscrit  par  la  femme  est  frappé  de  la  même  invalidité. 

-  Trib.  Seine,  17  déc.  1884,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85.40] 

297.  —  Les  sociétaires  ne  sont  pas  déliés  de  leurs  obligations 
par  le  fait  que  la  société  a  été  déclarée  nulle  comme  société  lé- 
gale; en  effet,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  société  de  fait 
et  les  sociétaires  ne  peuvent  répudier  les  charges  de  l'associa- 
tion dès  lors  qu'ils  profitent  des  avantages.  —  Trib.  Seine,  20 
mars  1879,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.236] 

298.  —  Les  sociétaires  doivent  être  réputés  engagés  de  fait 
valablement,  jusqu'au  jour  où  ils  manifestent  l'intention  de  vou- 
loir ret'rer  leur  engagement.  —  Trib.  Grenoble,  4  août  1855, 
LBonneville  de  Marsangy,  3.46] 

299.  —  Les  sommes  versées  dans  une  société  tontinière  par 
les  souscripteurs,  à  titre  de  frais  de  gestion,  ne  doivent  pas  être 
restituées  au  cas  où  la  société  vient  à  être  annulée,  si  ces  sommes 
ont  été  réellement  employées  en  frais  de  gestion  et  de  publicité. 

—  Cass.,  21  déc.  1887,  précité.  —  Paris,  30  nov.  1842,  Banque 
philanthropique,  [S.  43.2.285,  P.  43.1.342,  D.  43.2.86];  —  26 
janv.  1843,  Caisse  mutuelle  d'assurances,  [S.  43.2.286,  P.  43.1. 
342];  —  23  févr.  1843,  Banque  des  familles, [S.  43.2.286,  P.  43. 
1.342];  —  24  nov.  1843,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.56];  —  12 
juin  1844,  [Bonneville,  de  "Marsangy,  2.59] 

300.  —  Mais  la  société  ne  peut  réclamer  le  paiement  des 
primes  comme  indemnité  de  gestion  de  l'affaire  des  assurés,  s'il 
est  constant  que,  depuis  l'adhésion  de  ces  derniers,  il  n'y  a  eu 


ni  acte  de  gestion,  ni  dépense  de  la  part  de  la  société.  —  Gaen, 
12  mai  1846,  [  Bonneville  de  Marsangy,  2.78] 

301.  —  Pas  plus  en  mutualité  que  dans  les  assurances  à 
primes,  l'assureur  n'a  de  privilège  sur  la  chose  assurée  pourob- 
tenir  paiement  de  la  prime  et  des  liais  que  le  recouvrement  par 
voie  d'action  judiciaire  a  occasionnés  à  la  société. 

302.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  compagnie  d'assurance  qui 
assure  les  récoltes  d'un  fermier,  n'a  pas  privilège  sur  ces  récol- 
tes, pour  le  paiement  des  frais  et  de  la  prime  d'assurance  :  les 
frais  d'assurance  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  2102).  — 
Paris,  8  avr.  1834,  C'«  d'assur.,  [S.  34.2.307,  P.  chr.] 

303.  —  On  s'est  demandé  quelle  est  la  durée  de  l'action  qui 
appartient  à  la  société  pour  obtenir  des  sociétaires  le  paiement 
des  cotisations  annuelles. 

304.  —  Il  avait  été  jugé  que  l'art.  2277,  C.  civ.,  est  applica- 
ble aux  annuités  que  doit  un  assuré  à  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles.  —  Metz,  10  juill.  1839,  ville  de  Bitche,  [P. 
40.1.722] 

305.  —  Mais  cette  décision  a  été  cassée,  et  il  a  été  jugé,  au 
contraire,  qu'en  matière  d'assurances  mutuelles,  la  part  contri- 
butive de  chaque  assuré  dans  la  réparation  des  sinistres  (laquelle 
part  est  essentiellement  éventuelle)  ne  constitue  pas  une  charge 
Fixe  payable  annuellement  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts.  —  Dès  lors,  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
2277,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  cette  espèce  de  créance.  — 
Gass.,  8  févr.  1843,  ville  de  Bitche,  [S.  43.1.264,  P.  43.1.296] 

306.  —  Jugé  également  que  la  part  contributive  de  chaque 
assuré  pour  la  réparation  des  sinistres  n'est  pas  atteinte  par  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.,  cette 
part  étant  variable  et  éventuelle,  et  par  suite  ne  constituant 
pas  une  charge  fixe  payable  annuellement  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts.  —  Cass.,  17  mars  1856,  Denis,  [S.  56.1. 
514,  P.  56.1.349,  D.  56.1.99] 

307.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  les  statuts 
de  la  société,  la  part  contributive  dont  il  s'agit  ne  devrait  ja- 
mais dépasser  un  maximum  déterminé.  —  Même  arrêt. 

308.  —  C'est  cette  dernière  jurisprudence  qui  a  définitive- 
ment prévalu.  —  Cass.,  1er  févr.  1882,  Cic  l'Ancienne  mutuelle 
de  Rouen,  [S.  82.1.194,  P.  82.1.483,  D.  82.1.99]  —  Nancy,  27 
nov.  1843,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.43]  —Trib.  d'Anvers, 
30  mai  1857,  [Bonneville  cle  Marsangy,  3.62] 

309.  —  Ces  décisions  ne  s'appliquent  qu'aux  assurances 
mutuelles  autres  que  les  assurances  maritimes. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  l'art.  432,  C.  comm.,  établit 
une  prescription  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat. 
—  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1538  et  s. 

3°  Obligations  de  l 'association. 

310.  —  La  principale  obligation  de  l'association  consiste  à 
indemniser  les  mutualistes  des  sinistres  dont  ils  sont  victimes. 

Mais  tandis  que,  dans  l'assurance  à  primes,  l'assureur  est 
tenu  de  payer  intégralement  l'indemnité  fixée,  en  mutualité, 
l'assureur  n'est  tenu  que  de  répartir  entre  les  associés  victimes 
des  sinistres,  et  au  marc  le  franc  de  leur  créance,  les  fonds  dont 
dispose  à  cet  effet  l'association. 

311.  —  Une  société  d'assurances  mutuelles  qui,  à  ce  titre, 
n'est  tenue  d'indemniser  les  associés  victimes  de  sinistres  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  ressources,  peut  néanmoins  être 
condamnée  à  rembourser  le  montant  intégral  d'un  sinistre,  lors- 
qu'ayantété  mise  en  demeure  de  communiquer  ses  livres,  regis- 
tres et  comptes,  elle  n'a  pas  fait  cette  communication.  —  Du 
reste,  l'offre  vague  que  ferait  la  société,  en  pareil  cas,  de  sou- 
mettre ses  registres  à  la  justice,  si  on  l'exigeait,  mais  sans 
prendre  de  conclusions  à  cet  égard,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  demande  formelle  de  faire  la  preuve  de  i'insuffisance 
de  ses  ressources.  —  Cass.,  18  juin  1855,  Bourdon,  [S.  56.1. 
127,  P.  55.2.484,  D.  56.1.172] 

312.  —  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une  décision  d'espèce  dont 
il  ne  faut  pas  étendre  la  portée. 

313.  —  Le  décret  de  1868  dispose  que  l'estimation  des  si- 
nistres est  faite  par  un  agent  de  la  société  ou  tout  autre  expert 
désigné  par  elle,  contradictoirement  avec  le  sociétaire  ou  avec 
un  expert  choisi  par  lui;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est  référé  à  un 
tiers  expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
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ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé,  parle  juge  de  paix  du  canton 
où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

314.  —  Quant  au  mode  et  aux  conditions  de  la  déclaration  à 
faire  en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires,  ce  sont  les  statuts 
qui  doivent  les  déterminer. 

315.  —  Jugé  que  l'estimation  donnée  à  un  immeuble,  même 
dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  n'est  pas  une  évaluation 
définitive  qui  lie  l'assureur  après  le  sinistre,  elle  n'est  qu'une 
base  sérieuse  d'appréciation.  —  Paris,  15  juill.  1858,  Delaunay, 
|Bonneville  de  Marsangy,  2.204] 

316.  —  C'est  au  moyen  des  seules  ressources  de  l'exercice 
que  la  société  pourvoit  au  paiement  des  sinistres,  sauf  le  cas  où 
la  société  a  été  autorisée  à  se  constituer  un  fonds  de  réserve. 

317.  —  Les  ressources  de  l'exercice  consistent  dans  le  fonds 
de  prévoyance,  le  fonds  de  garantie  et,  le  cas  échéant,  le  revenu 
des  fonds  placés. 

318.  —  Ces  ressources  doivent  être  exclusivement  appli- 
quées à  l'extinction  des  charges  sociales  de  l'exercice;  elles  ne 
pourraient  suppléera  l'insuffisance  des  ressources  des  exercices 
antérieurs. 

319.  —  En  un  mot,  le  cercle  complet  des  opérations  doit  se 
renfermer  dans  chaque  année,  qui  doit  se  suffire  à  elle-même 
comme  actif  et  comme  passif.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1883,  [J. 
des  as  S.,  83.87] 

320.  —  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  se  ba- 
lancer exactement,  et  la  société  doit  être  considérée  moins 
comme  société  existant  un  certain  nombre  d'années  que  comme 
une  suite  de  sociétés  annuelles  ayant  chacune  son  existence 
distincte.  —  Même  jugement. 

321.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  société  contracte  un 
emprunt,  cet  emprunt  doit  être  supporté  exclusivement  par  les 
sociétaires  de  l'exercice  qui  en  a  profité  en  principal  et  intérêts, 
et  les  sociétaires  des  années  suivantes  doivent  en  être  affran- 
chis. —  Même  jugement.  —  V.  aussi  Paris,  7  juin  1883,  Ve  Bou- 
chon, [Gaz.  des  trib.,  20  juin  1883] 

322.  —  Cette  décision  repose  sur  une  appréciation  exacte 
de  la  nature  des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Certaines  so- 
ciétés ont  pris  soin  d'inscrire  dans  leurs  statuts  que  jamais  un 
déficit  ne  peut  être  rejeté  d'une  année  sur  l'autre;  mais  même 
dans  le  silence  des  statuts  cette  solution  s'impose. 

323.  —  L'art.  32  du  décret  de  1868  décide  qu'il  peut  être 
formé  un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  so- 
ciété les  moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  cotisation 
annuelle  pour  le  paiement  des  sinistres. 

324.  —  La  constitution  d'un  fonds  de  réserve  n'est  donc  pas 
une  obligation  pour  la  société,  c'est  une  simple  faculté  que  lui 
accorde  la  loi. 

325.  —  L'art.  32  contient  une  dérogation  au  principe  de  la 
mutualité  qui  exigerait  que  l'excédant  de  cotisations  fût  réparti 
entre  tous  les  sociétaires  de  l'exercice.  C'est  pour  ce  motif,  sans 
doute,  que  le  législateur  a  tenu  à  reconnaître  par  une  disposi- 
tion spéciale  la  faculté  exceptionnelle  accordée  à  la  société. 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  des  considérations  fort  graves 
qui  ont  conduit  le  législateur  à  autoriser  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  :  les  sociétés  mutuelles  opèrent  sans  le  secours 
d'un  capital  social;  dès  lors,  il  peut  se  faire,  si  les  sinistres 
d'un  exercice  sont  exceptionnellement  nombreux  et  importants, 
que  les  ressources  normales  soient  insuffisantes  pour  assurer 
aux  associés  victimes  d'un  sinistre,  une  indemnité  propor- 
tionnée au  préjudice  par  eux  souffert.  C'est  à  ce  grave  incon- 
vénient que  les  rédacteurs  du  décret  ont  voulu  remédier  en 
autorisant  les  sociétés  à  constituer  un  fonds  de  réserve. 

320.  —  Mais,  il  s'agit  là  d'une  disposition  exceptionnelle 
qui  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  et  dont  on  ne  peut 
notamment  pas  tirer  argument  pour  prétendre  que  le  déficit 
d'un  exercice  peut  être  reporté  sur  un  autre. 

327.  —  Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les 
cinq  ans  par  l'assemblée  générale  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  insérée  dans  les  statuts. 

328.  —  Le  mode  de  formation  du  fonds  de  réserve  doit  être 
déterminé  par  les  statuts.  Il  peut  consister  soit  en  un  prélève- 
ment proportionnel  sur  les  cotisations  de  tout  exercice,  qu'il 
soit  favorable  ou  défavorable,  soit  en  un  prélèvement  à  n'opérer 
qu'au  cas  seulement  où  il  y  aurait  un  excédant  de  cotisations. 

329.  —  Le  décret  de,  1*868  dispose  également  qu'en  aucun 
cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder  la 
moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice.  Les  statuts  des  so- 


ciétés vont  généralement  plus  loin  dans  cet  ordre  d'idées  et 
disposent  que  le  prélèvement  ne  peut  être  supérieur  à  20  p.  0  0 
pour  un  seul  exercice. 

330.  —  Lorsque  le  montant  des  cotisations  payées  par  an- 
ticipation et  qui  ne  représentent  qu'une  portion  du  maximum 
de  garantie  exigible  annuellement,  sont  insuffisantes  pour 
acquitter  intégralement  les  sinistres,  il  est  fait  un  appel  com- 
plémentaire. 

331.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  cet  appel  était 
obligatoire  pour  la  société  ou  si  elle  pouvait  réduire  proportion- 
nellement les  sinistres  sans  recourir  à  l'appel  d'un  versement 
complémentaire,  ou  même  si  elle  pouvait  n'appeler  qu'une 
fraction  inférieure  au  maximum  de  garantie  et  insuffisante  pour 
parfaire  le  règlement  intégral  des  sinistres. 

332.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que,  si  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  d'une  société  est  toujours  en  droit  d'appeler  le 
maximum  de  garantie  à  l'effet  d'indemniser  les  sociétaires  si- 
nistrés, elle  n'y  est  pas  obligée;  que  l'art.  37  du  décret  n'im- 
pose pas  cette  obligation  aux  sociétés  mutuelles.  —  Trib.  Seine, 
23  mars  1889,  Dessalle,  [Rec.  pév.  des  ass.,  année  1889, 
p.  73] 

333.  —  ...  Que  cet  article  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
ces  sociétés  ne  sont  tenues  de  recourir  à  un  supplément  de 
cotisations  que  dans  la  proportion  commandée  par  la  prudence; 
que  dans  certaines  circonstances  un  appel  trop  élevé  sur  le 
fonds  de  garantie  peut  entraîner  la  désertion  des  mutualistes 
et  conséquemment  la  ruine  de  la  société;  qu'il  appartient  donc 
aux  assemblées  générales  de  détermimer  la  quotité  de  l'appel 
de  fonds.  —  Même  jugement. 

334. —  Cette  décision  est  contestable.  Ce  sont  les  tarifs 
annexés  aux  statuts  qui  déterminent  le  maximum  de  garantie 
dû  par  chaque  sociétaire.  Ce  que  l'assemblée  a  le  droit  de  fixer 
c'est  la  portion  de  cette  cotisation  qui  devra  être  versée  par 
avance,  mais  cette  fixation  provisoire  ne  modifie  pas  l'étendue 
de  l'obligation  contractée  par  chaque  sociétaire.  Les  termes  du 
décret  sont  d'ailleurs  formels. 

<(  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie...  l'indemnité 
de  chaque  ayant-droit  est  diminuée  au  centime  le  franc.  » 

Il  en  résulte  bien  que  ce  n'est  qu'après  épuisement  du  fonds 
de  garantie  et  non  pas  seulement  du  fonds  de  prévoyance  qu'il 
y  a  lieu  à  réduction  des  indemnités  de  sinistres. 

335.  —  Une  assemblée  générale  ordinaire,  réunie  à  l'effet 
j   d'approuver  les  comptes  de  l'exercice,  ne  saurait  restreindre  les 
j  garanties  sur  lesquelles  les  sociétaires  ont  eu  le  droit  de  comp- 
I   ter;  on  ne  saurait  reconnaître  ce   pouvoir  exorbitant  à  une  as- 
semblée composée  de  sociétaires  qui,  à  ce  titre,  sont  eux-mêmes 

j   débiteurs  du  maximum  de  garantie,  de  telle  sorte  que  ce  seraient 
|  les  débiteurs  de  l'indemnité  qui  fixeraient  la  quotité  a  distribuer 
à  leurs  créanciers  sociaux. 

336.  —  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  une  affaire 
qui  présente  quelque  analogie  avec  la  question  discutée  ci-des- 
sus. Les  statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles  avaient 
institué  un  conseil  de  censure  composé  de  sociétaires,  auxquels 
était  conféré  le  pouvoir  d'examiner  les  demandes  d'indemnité  de 
sinistres  formulées  par  les  sociétaires,  et  de  les  admettre  ou  les 
rejeter.  «  Un  pareil  pouvoir,  décide  la  cour,  serait  exorbitant, 
puisque  le  conseil  de  censure  est  composé  de  sociétaires  et  que, 
par  conoéquent,  ses  membres  étant  intéressés  à  la  décision  à 
rendre,  ils  seraient  constitués  juges  dans  leur  propre  cause.  — 
Paris,  25  mars  1852,  [_Bonneville  de  Marsangy,  2.135 

337.  —  Les  considérations  retenues  par  la  cour,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  doivent  également  faire  décider  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  une  assemblée  générale  de  sociétaires  de  restreindre 
le  versement  effectif  exigé  des  sociétaires  à  une  somme  infé- 
rieure au  maximum  de  garantie,  alors  que  cette  manœuvre  a 
pour  effet  de  réduire  la  quotité  des  indemnités  de  sinistres. 

338.  —  Mais  une  assemblée  générale  annuelle  peut,  sans 
déroger  aux  statuts,  décider  que  les  indemnités  de  sinistre  dues 
aux  sociétaires  seront  réduites  à  23  p.  0  0,  alors  même  que  les 
statuts  fixent  invariablement  L'indemnité  à  payer  en  ca6  de  si- 
nistre au  montant  intégral  du  préjudice  éprouvé,  si  la  s  • 

pour  unique  ressource  le  fonds  de  garantie  produit  par  les  coti- 
sations des  sociétaires,  c'est-à-dire  un  capital  essentiellement 
variable  qui  peut  être ,  dans  certains  cas.  insuffisant  poui 
intégralement  h1  montant  des  sinistres  de  tel  ou  tel  exercice; 
mais  cette  réduction  ne  peut  être  décidée  que  si  le  maximum  de 
garantie  appelé  est  inférieur  au  montant  total  des  sinistres.  — 
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Çass.,  6  janv.  1886,  Cie  d'ass.  comm.,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année 
1886,  p.  110] 

339.  Il  a  été  jugé  qu'une  société  ne  peut  déduire  de  la 
réserve  constatée  pour  un  exercice  des  frais  judiciaires  exposés 
postérieurement  à  la  clôture  de  l'exercice,  bien  qu'à  raison  de 
sinistres  dépendant  de  cet  exercice. 

En  effet,  dans  le  cas  où  les  ressources  de  l'exercice  ne  per- 
mettent pas  de  régler  intégralement  les  indemnités,  il  serait 
injuste  de  faire  concourir  l'assuré  au  paiement  des  dépens  aux- 
quels la  société  a  été  condamnée  envers  lui,  et  qui,  loin  d'avoir 
été  ordonnés  dans  son  intérêt,  ont  été  occasionnés  par  le  procès 
que  la  société  lui  a  intenté  et  qui  a  été  reconnu  mal  fondé.  — 
Liège,  9  mars  1861,  le  Laboureur,  [Bonneville  de  Marsangy,  2. 

340.  —  En  principe,  le  paiement  des  sinistres  ne  doit  s'opé- 
rer, en  mutualité,  qu'après  la  clôture  de  l'exercice;  l'art.  36  du 
décret  dispose  que,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  année,  il  est  fait  un  règlement  général  des  sinistres 
à  la  charge  de  l'assuré,  et  chaque  ayant-droit  reçoit,  s'il  y  a 
lieu  ,  le  solde  de  l'indemnité  réglée  à  son  profit. 

341.  —  Le  décret  ne  vise  que  le  paiement  du  solde  des  in- 
demnités, attendu  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  existe  un 
fonds  de  prévoyance  qui  permet  de  verser  un  à-compte  dès  que 
le  sinistre  a  eu  lieu  et  que  le  montant  de  l'indemnité  a  été  fixé; 
mais ,  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  fonds  de  prévoyance, 
la  société  serait  dans  l'impossibilité  d'effectuer  aucun  versement 
avant  l'apurement  des  comptes,  et,  dans  ce  cas  également,  les 
statuts  disposent  expressément  que  le  sociétaire  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  des  indemnités  avant  la  fin  de  l'année. 

342.  —  La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie,  portant  que  «  l'indemnité  pour  les 
sinistres  sera  payée  dans  le  mois  qui  suit  la  délibération  du  con- 
seil d'administration,  et  jusqu'à  concurrence  de  l'à-compte  fixé 
par  lui  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  non  que  la  compagnie 
aura  le  droit  de  fractionner  ce  paiement  à  sa  volonté,  mais  seu- 
lement qu'il  lui  est  laissé  le  temps  de  rassembler  les  ressources 
nécessaires  pour  se  libérer.  —  Cass.,  29  mars  1859,  la  Prudence, 
[S.  60.1.98b,  P.  60.933,  D.  60.1.20] 

343.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté  qu'au  mo- 
ment de  la  délibération  prise  pour  le  règlement  d'un  sinistre , 
l'exercice  de  l'année  à  laquelle  ce  sinistre  se  rattachait  était 
clos,  que  la  compagnie  avait  réuni  les  ressources  nécessaires 
au  paiement  des  indemnités,  et  qu'enfin  le  sinistre  était  couvert 
par  des  réassurances  émanées  d'autres  compagnies  prêtes  à  s'ac- 
quitter, la  somme  due  à  l'assuré  a  pu  être  déclarée  immédiate- 
ment exigible,  malgré  la  décision  du  conseil  d'administration 
portant  qu'elle  ne  serait  payable  qu'un  mois  après  la  délibération 
et  par  fractionnement  de  douzièmes  de  mois  en  mois.  —  Même 
arrêt. 

344.  —  La  réception,  même  causée  pour  solde,  par  l'assuré, 
de  l'indemnité  fixée  par  décision  des  arbitres,  ne  constitue  pas 
l'acceptation  d'un  règlement  définitif,  lorsqu'il  est  constaté  en 
même  temps  que  le  paiement  de  l'indemnité  n'a  été  reçu  par 
l'assuré  qu'à  titre  provisoire,  et  à  la  condition  que  cette  accep- 
tation ne  préjudicierait  pas  à  ses  droits.  —  Du  moins,  les  juges 
du  fait  qui  Je  décident  ainsi  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  13  févr.  1883,  Caisse  dépar- 
tementale des  Ardennes,  [S.  83.1.466,  P.  83.1.1163] 

345.  —  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes 
sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garan- 
ties par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obliga- 
tions des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  françaises  de  chemin  de  fer  qui  ont 
un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat.  Ces  valeurs  sont  imma- 
triculées au  nom  de  la  société  (art.  33  du  décret). 

346.  —  Le  souscripteur  tontinier  n'est  pas  tenu  de  surveiller 
l'inscription  de  son  versement  au  livre  de  caisse  et  l'emploi  en 
rentes  du  montant  de  la  souscription. 

Le  droit  à  la  répartition  résulte  suffisamment  d'une  police  ré- 
gulière constatant  le  versement  de  la  souscription.  —  Trib. 
Seine,  16  déc.  1854,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.41] 

347.  —  Les  capitaux  provenant  des  souscriptions  versées 
dans  une  association  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  devant 
être  convertis  en  rentes  sur  l'Etat,  participent  dès  lors  de  la  na- 
ture de  ces  rentes.  —  Trib.  Seine,  10  août  1852,  [Bonneville 
de  Marsangy,  3.30] 

348.  —  Ainsi ,  bien  que  les  fonds  versés  dans  une  associa 
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tion  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  deviennent  la  propriété 
éventuelle  des  divers  sociétaires,  leur  conversion  en  rentes  sur 
l'Etat  les  rend  insaisissables  et  une  saisie-arrêt  ne  peut  être 
mise  sur  le  tontinier,  aux  mains  de  la  société.  —  Trib.  Vou- 
ziers,  11  janv.  1855,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.43]  —  Trib. 
Seine,  17  mai  1866,  ;  Bonneville  de  Marsangy,  3.123] 

349.  —  N'est  pas  non  plus  saisissable  le  droit  du  sociétaire 
dans  une  société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie;  le  socié- 
taire ne  peut  même  donner  sa  police  en  gage,  et  s'il  l'a  donnée 
il  a  le  droit  d'en  exiger  la  restitution.  Paris,  25  janv.  1862, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.255] 

Section  II. 
Durée  du  contrat. 

350.  —  La  durée  de  l'assurance  doit  être  indiquée  dans  la 
police  qui  est  remise  au  sociétaire. 

351.  —  Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  temps  déterminé, 
l'assuré  ne  peut  être  tenu  au  delà  du  terme  fixé.  —  Orléans, 
13  août  1853,  Guiard,  [D.  54.5.52] 

352.  —  L'assuré,  qui,  à  l'expiration  du  terme  convenu ,  dé- 
sire prolonger  l'assurance,  est  tenu  de  procéder  par  voie  d'adhé- 
sion nouvelle  aux  statuts. 

353.  —  En  mutualité,  les  assurances  sont  parfois  faites  pour 
toute  la  durée  de  la  société;  toutefois,  la  loi  dispose  expressé- 
ment que  ,  nonobstant  toute  disposition  contraire  des  statuts, 
les  sociétaires  ont  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en 
prévenant  la  société  au  moins  six  mois  à  l'avance;  ce  droit  est 
réciproque  au  profit  de  l'association. 

354.  —  Jugé  que  lorsque  les  statuts  indiquent  qu'à  l'expira- 
tion d'un  délai  déterminé  le  sociétaire  a  le  droit  de  dénoncer 
l'assurance,  il  en  résulte  pour  la  société  un  droit  réciproque  de 
refuser,  ce  délai  une  fois  expiré,  d'admettre  de.  nouveau  dans 
la  société  l'ancien  assuré.  —  Pans,  16  juill.  1832,  Thayer, 
[P.  chr.] 

355.  —  Jugé  également  que  le  sociétaire  ne  peut  valable- 
ment renoncer  à  la  faculté  qui  lui  est  réservée  dans  la  police  de 
faire  cesser  l'assurance  avant  la  fin  de  la  société.  —  Trib.  Seine, 
9  mars  1889,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.72] 

356.  —  Les  assurances  peuvent  également  être  faites  pour 
des  périodes  d'un  certain  nombre  d'années  qui  se  renouvellent 
de  plein  droit  si  le  sociétaire  ne  dénonce  pas  le  contrat  à  l'é- 
poque indiquée. 

357.  —  Ce  renouvellement  de  plein  droit  ne  peut  s'opérer 
qu'en  vertu  d'une  clause  de  tacite  reconduction  qui,  aux  termes 
de  l'art.  28  du  décret,  doit  être  expressément  mentionnée  dans 
la  police. 

358.  —  La  validité  de  la  clause  de  tacite  reconduction  a  été 
reconnue  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires. 

359.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  de  la  police 
par  laquelle  la  société  stipule  que  si  l'assuré  ne  prévient  pas 
l'assureur  un  certain'temps  avant  l'expiration  du  contrat,  l'as- 
surance continue  de  plein  droit  pour  une  nouvelle  période,  est 
licite  et  obligatoire.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  sept.  1851,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  3.26]  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1888,  Mar- 
tin, [Rec.  pér.  des  assur.,  année  1888,  p.  176] 

360.  —  ...  Dès  lors  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec 
une  disposition  formelle  des  statuts.  —  Trib.  Seine,  18  juill. 
1851  et  14  janv.  1874,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.22  et  3.181] 

361.  _  Lorsque  les  statuts  disposent  que  les  assurances 
sont  conclues  pour  une  durée  déterminée,  cinq  années  par 
exemple,  il  n'appartient  pas  au  conseil  d'administration  d'insé- 
rer dans  les  polices  une  clause  de  tacite  reconduction  ayant 
pour  effet  de  continuer  l'effet  de  l'assurance  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années.  —  Limoges,  8  juin  1854,  [Bonneville 
de  Marsangy,  2.156] 

362.  —  La  clause  de  tacite  reconduction  ne  peut  être  invo- 
quée contre  le  sociétaire  lorsqu'elle  n'existait  pas  dans  les  sta- 
tuts au  moment  de  l'engagement,  et  qu'elle  n'a  été  insérée 
qu'ultérieurement  par  suite  d'une  modification  de  statuts  à  la- 
quelle le  sociétaire  n'a  pas  adhéré.  —  Orléans,  13  août  1853, 
précité. 

363.  —  Une  telle  clause  insérée  dans  les  polices  en  déroga- 
tion aux  statuts  est  nulle.  —  Agen ,  4  mai  1865,  [Bonneville  de 
Marsangy,  2.300] 

364.  —  La  clause  des  statuts  qui  règle  la  durée  de  l'assu- 
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rance,  et  par  conséquent  le  point  de  départ  de  chaque  période 
quinquennale,  est  généralement  fort  obscure. 

Lorsque  l'adhésion  à  eu  lieu  au  cours  de  l'exercice,  il  est  sou- 
vent difficile  de  discerner  si  l'année  pendant  laquelle  le  contrai 
a  été  formé  doit  être  comptée  dans  le  calcul  de  la  période 

Cette  obscurité  qu'il  serait  facile  aux  sociélés  de  faire  dispa- 
raître, mais  qui  leur  permet  de  contester  la  validité  des  dénon- 
ciations faites  par  les  sociétaires,  a  amené  les  tribunaux  à  in- 
terpréter les  statuts  en  faveur  de  l'assuré.  Ce  mode  d'interpré- 
tation est  d'ailleurs  conforme  à  l'art.  1162,  C.  civ.  —  Trib.  Seine, 
:tl  janv.  1888,  précité.  —  Y.  suprà, v0  Assurance  (en  général), 
h.  419. 

365.  —  En  effet,  encore  bien  que  la  clause  de  tacite  recon- 
duction soit  licite  en  soi,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  cette 
disposition,  calculée  sur  la  négligence  habituelle  des  assurés,  a 
pour  objet  d'éluder  le  terme  rigoureux  des  engagements  et  de 
lier  les  contractants  pour  un  terme  plus  long  que  celui  qui  est 
en  apparence  fixé  par  la  convention.  —  Limoges,  8  juin  1854, 
;  I  ion  ne  ville  de  Marsangy,  2.156 


Section-  III. 
Extinction  de  l'engagement. 

s,  t.  Extinction  pur  l'expiration  du  terme  fixé. 

366.  —  L'extinction  de  l'assurance  a  lieu  naturellement  par 
l'échéance  du  terme  (ixé  dans  la  police. 

367.  —  Cette  extinction  a  lieu  également  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  s'il  n'y  a  pas  eu  proroga- 
tion. 

^  2.  Anéantissement  du  risque. 

368.  —  On  décide  généralement  que  l'assurance  prend  fin 

lorsque  le  risque'  garanti  vient  à  disparaître,  par  exemple,  si 
les  objets  assurés  sont  complètement  détruits  par  un  incendie. 

369.  —  Les  statuts  disposent  généralement  qu'en  cas  de 
transmission  des  objets  assurés,  l'assurance  continue  au  profit 
du  successeur. 

370.  —  Cette  disposition  ne  peut  obliger  que  le  successeur 
universel  et  non  le  successeurà  titre  particulier,  à  moins  d'une 
clause  particulière  du  cahier  de  charges  obligeant  Je  successeur 
particulier  à  continuer  l'assurance. 

371.  —  Il  faut  noter  également  que,  si  l'aliment  de  l'assu- 
rance vient  à  disparaître,  pour  cause  de  vente  des  objets,  l'as- 
sura née  est,  seulement  suspendue  pendant  que  ifaliment  fait 
défaut,  mais  qu'elle  reprend  dès  qu'il  reparaît,  par  exemple,  lors- 
que les  objets  vendus  sont  remplacés  par  d'autres.  —  Trib. 
Seine,  0  févr.  188:>,  [Cons.  des  ass.,  15  mai  1885] 

372.  —  Les  statuts  peuvent  également  disposer  qu'en  cas 
de  vente,  donation,  etc.,  le  vendeur  ou  le  donataire  est  tenu, 
sous  la  sanction  d'une  clause  pénale,  d'obliger  l'acquéreur,  le 
donataire,  etc.,  à  continuer  l'assurance. 

Cette  clause  laisse  à  la  société  la  faculté  d'accepter  ou  de  re- 
fuser l'adhésion  du  successeur. 

373.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  mutualité,  l'a- 
liénation de  la  chose,  pas  plus  que  la  mort  de  l'assuré,  ne 
mettent  fin  à  l'assurance,  par  cette  raison  que  la  considération 
de  la  personne  «le  l'assuré,  n'est  pas  le  motif  déterminant  de  la 
convention ,  mais  que  c'est  la  propriété  soumise  à  l'assurance 
qui  en  est  la  cause  principale.  —  Cass.,  12  janv.  1842,  Ass.  mut. 
pour  les  départ,  de  l'Aisne,  [S.  42.1.44,  P.  1*2.1.416] 

§  :).  Résolution  pour  inexécution  de  ses  engagements 
par  l'une  '/es  parties. 

874.  —  Le  contrat  d'assurances  mutuelles  étant  un  contrat 
synallagmatique ,  la  société  et  les  sociétaires  peuvent,  le  cas 
échéant,  se  prévaloir  de  l'art.  1l8i,  C.  civ.,  pour  demander  la 
résolution  du  contrat. 

375.  —  Cette  faculté  de  demander  la  résolution  est  ouverte 
au  profil  de  la  société,  lorsque  l'assuré  n'effectue  pas  le  paie- 
ment des  cotisations  auquel  il  s'est  obligé,  et,  au  profil  de  l'as- 
suré, lorsque  la  société  cesse  de  présenter  les  garanties  en  vue 
desquelles  le  contrai  a  été  conclu. 
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376.  —  En  vertu  du  droit  commun,  la  résolution  de  l'art. 
I  184,  n'opère  pa  -  de  plein  droit.  —  Douai,  18  mai  1835,  Charles 
et  Dufay,  [P.  chr.] 

Cependant,  la  convention  peut  disposer  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion par  l'une  des  parties,  l'autre  partie  a  le  droit  de  résilier  le 
contrat  par  une  simple  notification.  Les  statuts  contiennenl 
néralement  une  clause  de  cette  nature  autorisant  la  société  à 
résilier  l'assurance  par  lettre  chargée,  lorsque  l'assuré   n 
de  payer  ses  cotisations. 

377.  —  Ce  droit  de  résiliation  n'est  pas  réciproque  au  profil, 
de  l'assuré  qui  ne  peut  se  prévaloir  fie  son  propre  fait  pour  de- 
mander la  résiliation  de  la  convention.  —  V.  suprà,  v°  Assu- 
rance (en  général),  n.  831. 

378.  —  La  condition  résolutoire  peut  être  invoquée  par  l'as- 
suré contre  la  société,  lorsque  celle-ci  est  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  obligations  d'assureur,  ou  lorsque  les  sûretés  et  garanties 
promises  par  les  statuts  viennent  à  être  diminuées  ou  a  dispa- 
raître. 

379.  —  Jugé,  cependant,  que  les  sociétaires  mutualistes  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  la  résiliation  de  leurs  polices  en 
invoquant  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  cotisations,  la 
société  serait  dans  l'impossibilité,  le  cas  échéant,  de  les  indem- 
niser des  sinistres  qui  viendraient  les  atteindre  et  que  la  société 
est  complètement  désorganisée  par  la  mauvaise  gestion  de  son 
directeur,  alors  qu'en  fait  la  société  a  repris,  sous  une  nouvelle 
direction,  son  fonctionnement  régulier.  —  Trib.  Toulouse,  23 
janv.  1888,  la  Gironde,  [Rec.  pér.  drs  ass.,  année  1888,  p.    \'<\ 

380.  —  Dans  les  assurances  mutuelles,  de  même  que  dans 
les  assurances  à  primes,  la  cession  du  portefeuille  peut  être 
invoquée  par  les  sociétaires  comme  une  cause  de  résiliation  an- 
ticipée de  leur  engagement. 

381.  —  Mais  il  faut  distinguer  avec  soin  la  cession  de  por- 
tefeuille qui  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître  la  person- 
nalité de  la  société,  de  la  réassurance  même  complète  ci  g 
raie  de  tous  les  risques,  laquelle  laisse  subsister  la  personnalité 
de  la  société.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  'en  général),  n.  875  et  s. 

382.  —  -luge,  à  cet  égard,  qu'en  mutualité  comme  dans  les 
assurances  à  primes  fixes,  le  fait  qu'une  société  d'assurances 
mutuelles  fait  réassurer  toutou  partie  de  son  portefeuille  par  une 
compagnie,  moyennant  une  prime  fixe,  ne  délie  pas  les  socié- 
taires de  leurs 'engagements  envers  la  société;  en  effet,  cette 
circonstance  ne  suffit  pas  à  faire  perdre  à  la  société  son  auto- 
nomie et  son  caractère  de  société  mutuelle. 

Il  en  résulte  uniquement  que  les  avantages  de  la  mutualité 
sont  restreints  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
de  lu  réassurance,  tout  en  limitant,  à  un  maximum  de  cotisation 
annuelle,  la  responsabilité  d'assureurs  des  sociétaires.  —  Trib. 
Nantes,  13  nov.  1886,  Chauvel,  [Ree.  prr.  des  ass.,  87.594] 

383.  —  En  fait,  les  réassurances  et  cessions  de  portefeuille 
sont  beaucoup  plus  rares  en  mutualité,  le  mode  de  fonctionne- 
ment des  sociétés  mutuelles  se  prêtant  mal  à  ces  combinaisons. 

383  bis.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  sou- 
verainement que  le  contrat  intervenu  entre  deux  compagnies 
d'assurances,  bien  que  qualifié  de  contrat  de  réassurance,  n'est 
en  réalité,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  qu'une  cession  à  forfait 
et  déguisée,  au  profit  de  l'autre,  d'une  partie  essentielle  de  son 
portefeuille,  et,  par  conséquent,  de  son  actif,  la  compagnie  cé- 
dante n'ayant  plus  conservé  qu'une  existence  fictive. 

Il  leur  appartient  également  de  tirer  de  ces  faits  la  Consé- 
quence que  la  compagnie  cédante  ,  par  cette  cession,  a,  sans  le 
consentement  de  l'assuré,  profondément  altéré  le  contrat,  et 
(■branlé  tout  au  moins  les  garanties  sur  lesquelles  l'assUré 
en  droit  de  compter  pour  l'exécution  de  ce  contrat.  —  Les  juges 
du  fait  ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation, et  justifient  suffisamment,  d'autre  part,  la  résiliation 
qu'ils  prononcent  de  la  police  litigieuse.  — Cass.,  10  déc.  1888, 
la  Centrale,    S.  89.1.209,  P.  89.1.508] 

384.  —  Mais  le  principe  est  certain.  La  société  d'assurances 
mutuelles  qui  cède  son  portefeuille  à  une  autre  compagnie  change 
la  convention  primitive  et,  des  lors ,  se 
de  leurs  obligations. 

La  forme  sous  laquelle  celte  cession  se  serait  opérée  importe 
peu;  il  doil  en  être  ainsi  dans  le  cas  où  un  nombre  important 
d'assurés  a  résilié  sa  police  avec  ladite  société  et,  de  son  consen- 
tement, a  traité  avec  une  autre  compagnie. 

L'annulation  en  masse  des  meilleures  pouces  ne  saurait  cons- 
tituer un  acte  d'administration  ;  la  société  tjui  agit  ainsi  aggrave 
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la  situation  des  assurés  qui  ne  se  sont  pas  séparés  et  bris< ■  eile- 
môme  le  pacte  social  qui  liait  les  parties. 

En  effet,  dans  une  mutuelle,  les  coassociés  sont  en  droit  de 
compter  sur  les  engagements  de  tous  les  associés  et  sur  le 
montant  des  primes  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir. 

lors,  par  le  fait  delà  résiliation,  les  charges  de  ceux  qui 
restent  se  trouvent  aggravées,  leurs  risques  accrus  et  leur  ga- 
rantie individuelle  diminuée.  —  Trib.  Chanibéry,  14  juill.  1862, 
.  ille  de  Marsangy,  3.92] 

385.  —  Certaines  sociétés  mutuelles  opèrent  sous  la  garantie 
d'une  société  financière  qui,  moyennant  une  redevance  déter- 
minée, l'ait  l'avance  des  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de 
la  société  et  garantit  le  paiement  des  indemnités. 

La  liquidation  de  la  société  garante  et  la  substitution  d'une 
autre  société  a-t-elle  pour  ell'et  de  délier  les  sociétaires  de  leurs 
engagements?  Telle  est  la  question  qui  s'est  posée  à  diverses 
reprises  devant  les  tribunaux,  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la 
Garantie  générale,  société  anonyme  qui  avait  pour  objet  la  ges- 
tion d'un  grand  nombre  de  mutuelles  locales,  ainsi  que  la  ga- 
rantie de  leurs  opérations. 

Les  décisions  judiciaires  ont  été  très  diverses. 

386.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  lorsque  les  statuts  d'une 
mutuelle  exigent  que  les  opérations  de  la  société  soient 

garanties  par  une  société  à  capital  déterminé  et  qu'au  cas  de 
liquidation  ou  de  dissolution  de  la  société  garante,  le  remplace- 
ment de  la  garantie  ait  lieu  immédiatement  et  dans  les  mêmes 
conditions,  à  défaut  de  remplacement  immédiat,  la  mutuelle  est 
dissoute  de  plein  droit  et  les  sociétaires  sont  libérés  de  leurs  en- 
gagements; que  le  traité  intervenu  avec  une  autre  société  ga- 
rante après  un  délai  de  neuf  mois  doit  être  considéré  comme 
tardif;  que  lorsqu'il  résulte  de  l'esprit  des  statuts  que  le  rem- 
placement doit  être  effectué  au  moyen  d'un  traité,  avec  une 
société  unique  ayant  un  capital  intact  de  dix  millions  au  moins, 
on  ne  saurait  admettre  comme  suffisant,  le  traité  passé  avec 
deux  sociétés  dont  le  capital  nominal  est  bien  égal  à  la  somme 
prévue,  mais  se  trouve,  en  réalité,  réduit  à  une  somme  infé- 
rieure par  suite  d'appels  de  fonds.  —  Cass.,  17  déc.  1888,  la 
Garantie  générale,  [Rec.  pér.  des  uss.,  année  1888,  p.  373]  — 
Toulouse,  3  mars  1887,  Boulet,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année  1887, 
p.  53] 

387.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  liquidation  de  la  société 
garante  ne  saurait  entraîner  la  dissolution  de  la  société  mu- 
tuelle, ni  par  conséquent  la  résiliation  des  assurances  lorsque 
la  compagnie  garante  a  été  remplacée  par  une  autre. 

Et,  il  importe  peu  que  la  nouvelle  garantie  soit  fournie  par 
deux  sociétés  au  lieu  d'une  seule,  alors  que  les  deux  sociétés 
remplaçantes  réunissent  un  capital  au  moins  égal  à  celui  de 
l'ancienne. 

11  en  est  surtout  ainsi,  si  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
a  approuvé  le  nouveau  traité  de  garantie.  —  Besançon,  15  juin 
1887,  [Rec.  pér.  des  ass.,  87.385,  et  la  note  de  M.  Sainctelette  ; 

388.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  société  a  été  proclamée 
par  le  conseil  général,  il  n'a  pas  pu  être  ordonné  que  les  con- 
trats existants  continueraient  d'être  exécutés;  en  conséquence, 
les  sociétaires  sont  fondés  à  invoquer  la  résiliation  de  leur  enga- 
gement. —  Trib.  Seine,  13  févr.  1883,  [J.  des  ass.,  83.87] 

389.  —  Bien  qu'en  général,  une  société  dissoute  subsiste 
pour  sa  liquidation ,  et  qu'à  ce  sujet  elle  puisse  encore  valable- 
ment agir  pour  le  recouvrement  de  son  actif  et  le  paiement  de 
son  passif,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  a  pu,  après  avoir  prononcé  sa  dissolution, 
prétendre  continuer  à  l'égard  de  ses  associés  mutualistes  l'exé- 
cution de  leurs  contrats,  jusqu'à  l'entière  expiration  de  chacun 
d'eux.  —  Pans,  7  juin  1883,  Charron,  [Gaz.  des  trib.,  20  juin 
1883] 

§  4.  Résiliation  facultative. 

390.  —  Le  décret  de  1868  reconnaît  à  la  société  et  au  socié- 
taire le  droit  de  dénoncer  l'assurance  tous  les  cinq  ans. 

391.  —  Indépendamment  de  cette  disposition  générale  de  la 
loi,  qui  constitue  une  limitation  de  la  durée  légale  du  contrat 
plutôt  qu'un  flroit  de  résiliation  véritable,  la  loi  spécifie  deux  cas 
spéciaux  de  résiliation,  et  les  statuts  peuvent  également  en  dé- 
terminer d'autres. 

392.  —  Des  deux  cas  de  résiliation  prévus  par  le  décret  de 
1868,  l'un  ouvre  le  droit  de  résiliation  au  profit  du  sociétaire, 
l'autre  au  profit  de  la  société. 


L'art.  26  dispose  que  toute  modification  relative  à  la  nature 
des  risques  garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  terri- 
toriale donne  de  plein  droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  ré- 
silier son  engagement. 

L'art.  27  prononce  que  le  sociétaire  qui  se  sera  fait  assurer 
ou  réassurer  par  une  autre  compagnie  devra  le  déclarer  à  la  so- 
ciété, et  que  celle-ci  aura  le  droit  de  notifier  la  résiliation  du 
contrat. 

393.  —  Il  convient  de  faire  remarquer,  ici,  que  le  droit,  de 
résiliation  ouvert  à  l'assuré  en  cas  de  modification  des  statuts 
n'est  pas  restrictivement  limité  à  la  modification  prévue  par 
l'art.  26  du  décret. 

394.  —  D'autres  modifications  peuvent  donner  le  droit  à 
l'assuré  de  dénoncer  le  contrat,  lorsqu'elles  portent  une  sérieuse 
atteinte  à  la  loi  du  contrat.  En  cas  de  contestation ,  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  si  la  modification  doit  entraîner  cette 
conséquence. 

395.  —  Les  statuts  peuvent  également  indiquer  certains  cas 
dans  lesquels  le  droit  de  résiliation  appartiendra  soit  à  la  société, 
soit  au  sociétaire. 

396.  —  En  fait,  les  statuts  étant  rédigés  par  l'assureur,  ne 
prévoient  de  cas  de  résiliation  qu'au  profit  de  la  société. 

397.  —  Il  est  généralement  spécifié  que  la  société  peut  rési- 
lier l'assurance  par  simple  lettre  chargée,  en  cas  de  cessation 
de  commerce,  de  vente,  de  cession  ou  de  donation  des  objets 
assurés,  du  fonds  de  commerce  ou  de  l'établissement;  en  cas 
de  liquidation  de  société  ou  d'industrie,  de  cessation  ou  de  sus- 
pension de  paiements,  ou  de  faillite,  changement  de  raison  so- 
ciale, changement  de  propriétaire,  comme  aussi,  en  cas  de  sinis- 
tre même  partiel. 

398.  —  Ces  cas  de  résiliation  déterminés  par  la  convention 
ne  procurant  la  faculté  de  résiliation  qu'au  profit  de  l'assureur, 
n'ouvrent  pas  de  plein  droit  une  faculté  réciproque  au  profit  du 
sociétaire. 

399.—  Indépendamment  de  ces  cas  particuliers  de  résilia- 
tion, l'assuré  et  la  société  peuvent  faire  connaître  leur  intention 
de  faire  cesser  l'assurance  soit  à  l'expiration  de  la  période  de 
cinq  années  prévue  par  l'art.  25  du  décret,  soit  à  l'expiration 
d'une  période  moindre  déterminée  par  les  statuts. 

400.  —  Le  décret  dispose  que,  dans  tous  les  cas  où  un  so- 
ciétaire a  le  droit  de  demander  la  résiliation,  il  peut  le  faire  soit 
par  une  déclaration  au  siège  social,  ou  chez  l'agent  local,  dont 
il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par 
tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts. 

401.  ■ —  De  nombreuses  controverses,  antérieures  même  au 
décret  de  1868,  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  validité  des  divers 
modes  de  dénonciations  susceptibles  d'être  employés  par  les  as- 
surés. 

402.  —  Il  convient  tout  d'abord  de  poser  en  principe  que  les 
modes  de  dénonciation  spécifiés  par  le  décret  de  1868  peuvent 
toujours  être  employés,  alors  même  que  les  statuts  prescriraient 
un  autre  mode. 

403.  —  La  déclaration  faite  par  l'assuré  soit  au  siège  social, 
soit  au  siège  de  l'agence  est  donc  toujours  valable. 

404.  —  Mais  la  loi  ne  précise  pas  de  quelle  manière  cette 
déclaration  doit  être  faite.  On  peut  dès  lors  se  demander  si  la 
déclaration  peut  être  purement  verbale  ou  si ,  au  contraire,  elle 
doit  être  faite  par  écrit. 

405.  —  Si  les  statuts  ne  contiennent  à  ce  sujet  aucune  prescrip- 
tion, il  faut  décider  que  la  déclaration  verbale  suffit,  pourvu  que 
l'assuré  se  fasse  délivrer  un  récépissé  ainsi  que  l'exige  le  décret. 

406.  —  Mais  lorsque  les  statuts  exigent  une  déclaration 
écrite,  une  déclaration  verbale  ne  saurait  être  admise. —  Cass., 
23  févr.  1869,  le  Soleil,  [D.  69.1.413] 

407. —  La  déclaration  peut  être  faite  soit  au  siège  social,  soit 
entre  les  mains  de  l'agent  local.  Il  avait  déjà  été  jugé  sous  l'an- 
cienne législation  que  l'agent  général  de  la  société  en  province 
qui  a  qualité  pour  recevoir  les  actes  d'adhésion  est  également 
autorisé  à  recevoir  les  déclarations  de  renonciation.  —  Cass., 
27  juin  1860,  la  Bretagne,  [S.  61.1. 511,  P.  61.887,  D.  61.1.106] 

408.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  la  législation  actuelle  qui 
autorise  expressément  que  la  déclaration  soit  faite  à  l'agent  local. 

409.  —  Jugé  cependant  que  l'agent  qui  n'a  pas  transmis  à 
la  société  la  déclaration  à  lui  faite  par  l'assuré,  à  fin  de  sortie 
d'assurance  ,  n'est  pas  responsable  envers  celui-ci  des  consé- 
quences de  cette  omission.  —  Trib.  Seine,  29  juin  1872,  [Bon- 
neville  de  Marsangy,  3.164] 
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410.  —  Quel  que  soit  Je  mode  de  déclaration  prescrit  par 
les  statuts,  la  dénonciation  peut  toujours  être  faite  par  acte 
extrajudiciaire. 

411.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  slatuts  d'une  société  mu- 
tuelle ne  peuvent  priver  l'assuré  de  la  faculté  d'employer,  pour 
donner  l'avertissement  de  résiliation,  les  modes  indiqués  dans 
l'art.  25,  Décr.  22j;ui\\  1868,  lesquels  appartiennent  à  l'assuré, 
indépendamment  de  toutes  dispositions  statutaires  et  sans  égard 
à  ces  dispositions.  —  Paris,  16  mars  1882,  Cie  la  Préservatrice, 

S.  83.2.89,  P.  83.1.471,  D.  84.2.163] 

412.  —  Par  suite,  est  valable  l'avertissement  de  résiliation 
donné  à  la  société  par  acte  extrajudiciaire,  bien  que  les  statuts 
de  celle-ci  prescrivent  une  déclaration  de  l'assuré  lui-môme  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  au  siège  social  ou  dans  les  bureaux 
îles  représentants  de  la  société  dans  les  départements,  déclara- 
tion dont  il  doit  être  délivré  récépissé  au  déclarant.  —  Même 
arrêt. 

413.  —  ...  Alors  surtout  que  la  compagnie  ainsi  avertie  n'a 
pas  notifié  au  sociétaire  un  refus  d'accepter  son  retrait.  —  Trib. 
Seine,  3  avr.  1869,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.144] 

414.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  constaté  que  l'on  a  fermé  à  l'associé 
voulant  se  retirer,  les  registres,  en  lui  suscitant  des  difficultés 
de  toutes  natures.  —  Paris,  11  juill.  1829. 

415.  —  Cette  signification  peut  être  faite  même  par  un  ex- 
ploit collectif.  —  Cass.,  25  août  1842,  [Bonneville  de  Marsangy, 
1.26] 

416.  —  Mais  le  porleur  de  mandat  collectif  ne  peut  en  exiger 
le  récépissé  immédiat.  —  Paris,  13  mars  1866,  [Bonneville  de 
Marsangy,  2.314] 

417.  —  Jugé  que  la  signification  faite  par  un  huissier  qui 
n'est  pas  porteur  de  la  procuration  de  l'assuré  n'est  pas  suffi- 
sante. —  Trib.  Seine,  1er  juill.  1873,  [Bonneville  de  Marsangv, 
3.173] 

Cependant  cette  nullité  peut  se  couvrir  par  la  ratification  pos- 
térieure du  sociétaire.  —  Cass.,  25  juin  1844,  [Bonneville  de 
Marsangy,  4.352] 

418.  —  On  s'est  également  demandé  si  l'assuré  était  tenu  de 
se  transporter  au  siège  social  ou  si  la  résiliation  pouvait  être 
dénoncée  par  lettre  chargée. 

419.  —  Il  a  été  jugé  que  la  dénonciation  par  lettre  chargée 
était  valable,  et  qu'il  importe  peu  que  le  directeur  ne  transmette 
pas  au  signataire  de  la  lettre  le  récépissé  prescrit  par  Jes 
statuts,  la  société  ne  pouvant  exciper  d'une  omission  qui  lui  est 
imputable  et  qui  porte  sur  une  formalité  prescrite  dans  l'intérêt 
de  l'assuré  plus  que  dans  celui  de  l'assureur.  —  Angers,  22  déc. 
1864,  Chanteau,  [S.  65.2.175,  P.  65. 811,  D.  65.2.44]  —  Amiens, 
16  nov.  1886,  Cic  la  Préservatrice,  [S.  87.2.237,  P.  87.1.1239]  — 
Trib.  Chartres,  5  avr.  1881,  [J.  Le  Droit,!  sept.  1881] 

420.  —  Peu  importe  que  la  lettre  chargée  ait  été  refusée  par 
la  société.  —  Just.  de  paix  d'Esch-sur-1'Alzette,  5  oct.  1854, 
Bonneville  de  Marsangy,  3.40] 

421. —  Il  a  même  été  jugé  que  la  déclaration  par  lettre,  lut- 
elle  non  chargée,  doit  être  admise,  lorsque  la  société  a  supprimé 
le  bureau  de  l'agent  local,  et  que  les  statuts  accordaient  aux  so- 
ciétaires la  faculté  de  faire  entre  les  mains  de  l'agent  la  décla- 
ration de  cessation  de  l'assurance.  —  Trib.  Seine,  17  juin  1880, 
|  Bonneville  de  Marsangy,  3.252] 

422.  —  L'assuré  est  même  admis  dans  ce  cas  à  faire  sa  dé- 
claration par  tout  autre  mode  à  son  choix.  —  Même  jugement. 

423.  —  Mais  la  jurisprudence  parait  devoir  se  fixer  dans  un 
sens  contraire. 

424.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  les  membres  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  doivent,  pour  manifester  valablement  la 
volonté  de  sortir  de  la  société,  se  conformer  aux  modes  de  rési- 
liation prescrits  par  les  statuts  sociaux  ou  à  ceux  édictés  par  le 
décret  du  22  janv.  1868.  —  Paris,  16  mars  1882,  Cin  la  Préser- 
vatrice, [S.  83.2.89,  P.  83.1.471,  D.  84.2.163] 

425.  —  En  conséquence,  l'envoi  d'une  lettre  chargée  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rompre  le.  contrat,  si  ce  mode  de  résilia- 
tion n'est  pas  autorisé  par  les  statuts,  au  profit  des  associés; 
ce  mode  n'étant  pas  davantage  autorisé  par  le  décret  sus-énoncé. 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  Orléans,  18  déc.  1883,  Bourguignon, 
[S.  84.2.154,  P.  84.1.866]  —  Nancy,  3(1  juill.  1886,  C"e  la  Pré- 
servatrice, [S.  87.2.111,  P.  87.1.684]—  Trib.  Seine, 2  déc.  1883, 
[liée.  pér.  des  assur.,  84.612] 

420.  —  Il  est  à  noter  que  le  commun  accord  de  la  société  et 
de  l'assuré  suffisent  à  empêcher  la  tacite  reconduction. 


Ce  commun  accord  peut  résulter  d'un  échange  de  correspon- 
dance.—  Trib.  Seine,  7  août  1854,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.40] 

427.  —  Mais  il  ne  résulte  que  d'une  correspondance  régu- 
lière. Un  simple  avis  ne  suffirait  pas.  —  Trib.  comm.  Seine,  16 
sept.  1851,  jBonneville  de  Marsangy,  3.26 

428.  • —  L'accord  est  suffisamment  constaté  au  moyen  d'une 
simple  notification  par  lettre  de  l'assuré,  dès  lors  que  la  société  a 
inséré  le  désistement  sur  ses  registres.  —  Trib.  Bouen,  11  janv. 
1865,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.108] 

429.  —  La  preuve  du  commun  accord  peut  également  résul- 
ter de  ce  fait  que  le  directeur  a  laissé  passer  un  certain  nombre 
d'années  (dans  l'espèce,  neuf  ans),  sans  réclamer  à  un  associé 
l'acquittement  des  charges  annuelles,  joint  à  l'affirmation  de  ce 
dernier  qu'il  a,  conformément  aux  statuts,  à  l'expiration  de  la 
période  quadriennale,  fait  la  déclaration  qu'il  cessait  défaire 
partie  de  la  société,  alors  même  que  le  récépissé  de  la  déclaration 
ne  peut  être  produit.  —  Paris,  23  janv.  1878,[J.  des  assur.,  78.121 


CHAPITRE  VII. 

DISSOLUTION    ET    LIQUIDATION. 

430.  —  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  par  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  sa  durée,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de 
prorogation. 

431.  —  Les  statuts  peuvent  également  prévoir  certains  cas 
pouvant  donner  lieu  à  la  dissolution  de  la  société. 

432.  —  Mais  les  cas  de  dissolution  ne  peuvent  pas  être  limi- 
tativement  spécifiés  par  les  statuts. 

Ainsi,  bien  que  les  statuts  disposent  que  «  s'il  arrive  à  la 
clôture  d'un  exercice  que  les  valeurs  assurées  n'atteignent  pas 
un  million,  le  conseil  d'administration  sera  dans  l'obligation  de 
proposer  à  l'assemblée  générale  la  dissolution  de  la  société  », 
et  que  le  même  article  ajoute  :  «  la  dissolution  ne  peut  être  de- 
mandée ni  prononcée  pour  aucune  autre  cause,  à  aucune  autre 
époque ,  ni  dans  aucun  autre  cas  »,  cette  clause  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  le  fonctionnement  de  la  société  étant  devenu 
impossible,  il  soit  procédé  à  la  liquidation. 

En  tous  cas,  il  appartient  toujours  aux  tribunaux,  lorsque  les 
sociétaires  en  font  la  demande,  d'accord  avec  l'administration, 
d'apprécier  le  mérite  de  cette  demande,  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  société  et  de  pourvoir  à  sa  liquidation.  —  Rec.  pér. 
des  ass.,  année  1888,  Bulletin,  p.  33. 

433.  —  Le  retrait  de  l'autorisation  donnée  à  une  société  d'as- 
surances mutuelles  la  met  en  état  de  liquidation  forcée,  mais  les 
statuts  ne  sont  pas  annulés. 

Par  suite,  les  représentants  légaux  de  la  société  sont ,  non 
pas  les  liquidateurs  judiciaires  désignés  en  référé  sur  la  demande 
des  créanciers,  mais  uniquement  les  liquidateurs  nommés  con- 
formément aux  statuts  par  l'assemblée  générale.  — Trib.  Seine, 
5  mars  1887,  Ci0  la  Réserve,  [Rec.  pér.  des  ass.,  année  1887,  p. 
426] 

434.  —  Les  fonds  qui  reviennent  à  chaque  sociétaire,  au 
moment  du  partage  de  l'association,  sont  insaisissables,  lors- 
qu'ils sont  représentés  par  des  coupons  de  rentes  sur  l'Etat.  — 
Montpellier,  17  juin  1870,  Jouillé,  [D.  71.2.179]  —  Trib.  Seine. 
28  févr.  1873,  [Bonneville  de  Marsangv,  3.169]—  Trib.  Lyon,  3 
déc.  1880,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.257] 

435.  —  Mais  une  saisie-arrêt  frapperait  utilement  les  som- 
mes dues  en  espèces  au  sociétaire.  —  Trib.  Lyon,  3  déc.  1880, 
précité. 

435  bis.  —  Le  conseil  général  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  terrestres  peut,  en  prononçant,  conformément  aux 
statuts,  la  liquidation  de  la  jsociété ,  décider  que  des  contrats 
nouveaux  ne  pourront  plus  être  conclus;  mais  il  ne  peut  décider 
que  les  contrats  antérieurs  à  la  dissolution  continueront  à  sortir 
effet. 

Dans  ce  cas,  le  liquidateur,  qui  a  intenté  contre  les  associes 
encore  assurés  au  moment  de  la  Liquidation  une  demande  en 
paiement  de  cotisations  se  rapportant,  les  unes  à  une  époque 
antérieure  à  la  liquidation,  les  autres  à  une  époque  postérieure, 
ne  saurait  être  débouté  de  sa  demande  tu  bloc  et  sans  distinc- 
tion entre  les  cotisations  antérieures  à  la  liquidation  et  les  coti- 
sations postérieures.  —  Cass.,  IN  nov.  1885,  liquid.  de  la  ('.' ' 
d'assur.  mutuelles  la  Prudence.  [S.  86.1.111,  P.  86.1.249,  D. 
86.1.131 
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CHAPITRE   VIII. 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 

436.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  étant  des  so- 
ciétés  civiles,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  déclarer  in- 
compétents même  d'office,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  connaître  de 
contestations  entre  la  société  et  l'un  des  associés.  —  Pau,  8  mai 
tss:>.  l'Union  industrielle,  [Rec.  pér.des  ass.,  année  1885,  p.  2)6] 

437.  —  Il  en  est  ainsi ,  du  moins ,  lorsque  la  société  n'a  pas, 
dans  l'espèce,  fait  acte  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Seine,  13 
et  20  août  1880,  Mac  Laren  et  lu  Patriotique,  [Rec.  pér.  des  ass., 
année  1887,  p.  66] 

438.  —  Spécialement,  la  demande  en  nomination  d'arbitres 
faite  à  l'occasion  de  contestations  survenues  entre  les  membres 
d'uni1  société  d'assurances  mutuelles  et  la  société,  doit  être  por- 
té.* devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  tribunal  de  com- 
merce alors  même  qu'il  serait  stipulé,  dans  l'acte  constitutif,  que 
ces  contestations  seraient  jugées  conformément  aux  art.  51  et 
s.,  C.  comm.  —  Paris,  2  mai  1850,  Folmet,  [D.  50.2.187,  Bon- 
neville  de  Marsangy,  2.103] 

439.  —  Mais,  d'autre  part,  la  clause  des  statuts  qui  dispose 
que  les  contestations  entre  la  société  et  les  sociétaires  seront 
soumises  à  la  juridiction  civile  du  siège  social  ne  s'applique 
qu'aux  opérations  faites  conformément  aux  statuts  sous  le  ré- 
gime de  la  mutualité. 

Cette  clause  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  société,  déro- 
geant aux  règles  de  la  mutualité,  a  contracté  des-  assurances  à 
primes  fixes  constituant  de  véritables  actes  de  commerce. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  contrats 
de  cette  nature  sont  de  la  compétence  clés  tribunaux  de  com- 
merce. —  Trib.  comm.  Seine,  3  juin  1887,  Stead  Simpson, 
Rec.  pér.  des  assur.,  88.71] 

440.  —  C'est  ainsi  qu'une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  risques  commerciaux  devient  accidentellement  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elle  contracte  une 
assurance  à  primes  fixes.  —  Trib.  comm.  Seine,  22  juin  1885, 
Fékété,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85.382] 

441.  —  La  jurisprudence  qui  décide  que  les  sociétés  peuvent 
être  valablement  désignées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles 
ont  établi  une  succursale  est  applicable  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n. 
972  et  s. 

442.  —  Il  en  est  notamment  ainsi,  lorsque  la  société  a  mis 
à  la  tête  de  la  succursale  un  agent  principal  auquel  doivent 
être  remises  les  propositions  d'admission  dans  la  société  et  les 
actes  d'adhésion  aux  statuts,  qui  doit  délivrer  aux  proposants 
les  polices  signées  du  directeur  lesquelles  constatent"  l'accepta- 
tion des  propositions  ,  qui  est  préposé  à  la  recette  des  cotisa- 
tions,  qui  est  chargé  de  recevoir  les  déclarations  de  sinistre  et 
de  les  faire  constater  contradictoirement  avec  les  assurés  et 
auquel  doivent  être  notifiées  «  en  son  bureau  »  les  manifesta- 
tions de  l'intention  qu'auraient  les  assurés  de  se  retirer  de  la 
société.  —  Cass.,  17  févr.  1851,  la  Ligérienne,  [S.  51.1.685,  P. 
53.1.184,  D.  51.1.119]  —  Rennes,  26  févr.  1852,  la  Bretagne, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.134]  —  Trib.  Seine,  25  mars  1850, 
[eod.  loc,  3.13] 

443.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  société  aurait  été 
obligée  de  se  mettre  en  liquidation,  et  que,  depuis  sa  liquida- 
tion, elle  n'ait  plus  de  succursale  dans  le  lieu  où  l'assignation 
lui  est  donnée.  —  Lyon,  29  déc.  1854,  Cic  le  Phénix,  [D.  55. 
5.94,  Bonneville  de  Marsangy,  2.162] 

444.  —  Spécialement,  pour  les  sociétés  mutuelles,  il  faut 
regarder  la  création  d'agences  spéciales  comme  de  véritables 
élections  de  domicile  faites  par  la  société  au  lieu  où  réside  cha- 
cun des  agents. 

I!  n'est  pas  admissible  que  les  sociétaires  mutualistes  aient 
entendu  ne  plaider  que  devant  le  tribunal  du  siège  social. 

Ce  fait  que  les  statuts  indiquent  que  domicile  est  élu  dans 
une  ville  déterminée  constitue  une  disposition  générale  néces- 
saire à  la  constitution  et  à  la  gestion  administrative  de  la  société, 
mais  nécessairement  modifiée  clans  l'étendue  de  ses  résultats 
par  la  création  de  chacune  des  agences  spéciales  destinées  à 
devenir  le  centre  unique  des  rapports  des  assurés  de  chaque 
localité  avec  la  société.  —  Besançon,  2  févr.  1848,  la  Mutuelle 
de  Dijon,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.85] 


445.  —  En  dehors  de  ce  cas,  et  en  l'absence  d'une  clause 
spéciale  d'attribution  de  juridiction,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  doivent  être  assignées  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège  social.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
association  d'intérêts  il  y  a  attribution  de  juridiction  dans  les 
termes  d.'  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  19  juill.  1842,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  2.50] 

446.  —  Une  société  d'assurances  mutuelles  peut  inscrire 
dans  ses  statuts  que,  tant  pour  les  sociétaires  que  pour  la  so- 
ciété, il  est  fait  élection  de  domicile  au  siège  de  la  société,  et 
que  toutes  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  se- 
ront portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  ledit  siège.  —  Just.  de  paix  de  Paris,  11  nov. 
1857,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.65];  —  19  avr.  1882,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  3.289 J  —  V.  Anal., infrà,  v°  Assurance  sur 
la  vie. 

447.  —  Est  également  valable  la  clause  des  statuts  par  la- 
quelle il  est  convenu  que  pour  toutes  difficultés  susceptibles  de 
s'élever  à  l'occasion  du  règlement  d'un  sinistre  déterminé,  il  est 
fait  attribution  de  juridiction  au  juge  de  paix  du  siège  de  la  so- 
ciété ,  statuant  en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation. 

Il  s'agit  d'une  simple  prorogation  de  compétence  du  juge  élu, 
et  non  point  d'un  compromis,  assujetti  aux  prescriptions  des 
art.  1006  et  1007,  C.  proc.  civ.  —  Trib.  Seine,  23  juill.  1888, 
Ci0  l'Union  industrielle,  [Rec.  pér.  des  assur.,  88.272] 

448.  —  La  clause  d'attribution  de  juridiction  inscrite  dans 
les  statuts  est  opposable  à  tous  les  sociétaires  par  le  fait  de  leur 
adhésion;  ceux-ci  ne  peuvent  prétexter  de  leur  ignorance  lors- 
que l'acte  d'adhésion  porte  qu'un  exemplaire  des  statuts  leur  a 
été  remis.  —  Grenoble  ,  23  juill.  1860,  le  Trésor  de  l'agriculture, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.233] 

449.  —  L'article  des  statuts  d'une  société  mutuelle  qui  dis- 
pose que  ,  en  cas  de  contestation  entre  la  société  et  un  ou  plu- 
sieurs sociétaires,  elle  est  jugée  par  des  arbitres,  doit  être 
renfermé  dans  de  justes  limites;  cet  article  s'applique  aux  diffi- 
cultés qui  naissent  de  l'évaluation  du  dommage  en  cas  de  sinis- 
tre et  de  la  fixation  de  l'indemnité,  mais  ne  s'étend  pas  au  cas 
où  l'on  argue  de  la  nullité  du  contrat  d'assurance  qui,  entre  la 
compagnie  et  l'assuré,  forme  un  véritable  acte  de  société.  Dans 
ce  cas,  le  différend  se  résout  par  les  règles  générales  de  droit 
et  reste  dans  les  attributions  des  tribunaux.  —  Colmar,  23  avr. 
1833,  sous  Cass.,  3  août  1836,  Mutuelle  du  Haut-Rhin,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  1.20] 

450.  —  Il  a  été  décidé ,  dans  le  même  sens,  que ,  lorsque  les 
statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles  portant  que  le  co- 
mité communal  en  premier  ressort  et  le  conseil  d'administration 
en  appel ,  statuent  comme  amiables  compositeurs  sur  l'appré- 
ciation de  certains  points  de  fait  déterminés  par  lesdits  statuts, 
cette  compétence  est  essentiellement  restreinte  et  ne  peut  s'é- 
tendre à  l'interprétation  de  la  police.  —  Cass.,  13  févr.  1883, 
Caisse  départementale  des  Ardennes ,  [S.  83.1.466,  P.  83.1.1163] 

451.  —  Par  suite,  la  sentence  arbitrale  rendue  hors  des 
termes  du  compromis,  sur  une  question  d'interprétation  de  la 
police  est  nulle  et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande  formée 
pour  le  même  objet  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  accueille  la  demande  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

452.  —  Le  paiement  de  la  prime  par  chaque  sociétaire  et 
l'inscription  de  son  nom  sur  les  livres  de  la  société  peuvent 
seuls  constituer  le  lien  de  droit  entre  le  sociétaire  et  l'être  moral 
représentant  collectivement  tous  les  autres  sociétaires.  Les  as- 
sociés ont  donc  seuls  le  droit  de  réclamer  à  la  société  l'exécution 
des  obligations  résultant  du  contrat  d'assurances  sans  qu'un 
tiers  puisse  prétendre  en  revendiquer  le  bénéfice  par  voie  d'ac- 
tion directe  contre  la  société.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1884,  Ve 
Gautier,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.140] 

453.  —  L'action  directe  ne  pourrait  être  admise  que  si  le 
sociétaire  avait  stipulé  au  profit  du  tiers  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Même  jugement. 

454.  —  Mais  si  le  sociétaire  assuré  contre  l'incendie  et  dé- 
positaire de  marchandises  appartenant  à  des  tiers  a  stipulé 
«  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »,  cette  stipulation  est 
valable  aux  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  des  principes  de  la 
gestion  d'atfaires  et  ouvre  aux  déposants  une  action  directe 
contre  la  société.  —  Trib.  Seine,  12  août  1887,  Albert  et  con- 
sorts ,  [Rec.  pér.  des  assur.,  87.393]  —  V.  supra,  n.  229  et  s. 
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CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT   E  T   T  I  M  15  R  E  . 

Section  I. 
Enregistrement. 

455.  —  Les  lois  fiscales,  qui  ont  tarifé  les  contrats  d'assu- 
rances à  raison  du  montant  des  primes,  ne  s'appliquent  qu'aux 
assurances  à  prime,  c'est-à-dire  à  celles  où  il  y  a  un  assureur  et 
un  assuré  qui  ont  un  intérêt  et  des  devoirs  différents;  mais  elles 
ne  frapprnt  pas  les  actes  d'assurance  mutuelle,  où  l'assuré  est 
en  même  temps  son  propre  assureur  et  où  les  contractants, 
mettant  un  fonds  en  commun,  concourent  au  moyen  de  ce  fonds, 
et  sans  s'accorder  ni  prime  ni  rétribution,  à  prévenir  ou  prépa- 
rer des  risques  prévus  par  leurs  statuts.  —  V.  J.  enreg.,   n. 

7to:>. 

456.  —  La  régie  avait  d'abord  considéré  l'acte  de  constitu- 
tion d'une  assurance  mutuelle  comme  un  acte  de  société  ordi- 
naire, passible,  par  conséquent,  du  droit  fixe  de  5  fr.  —  Délib. 
24  nov.  1821,  appr.  le  21  déc.  suiv.  (J.  enreg.,  n.  7165). 

457.  —Ainsi,  l'acte  par  lequel  des  propriétaires  s'associaient 
pour  se  garantir  mutuellement  soit  contre  la  grêle,  soit  contre 
l'incendie,  sans  aucune  fixation  de  primes,  était  une  société 
passible  du  droit  de  5  fr.,  et  non  pas  un  acte  d'assurance.  — 
Dec.  min.  fin.,  21  déc.  1821  (J.  enreg.,  n.  7165).  —  V.  dans  le 
même  sens,  Trib.  Provins,  26  mars  1847,  Petitjean  ,  |J.  enreg., 
n.  14214] 

458.  —  11  en  était  de  même  de  l'acte  par  lequel  plusieurs 
jeunes  gens  contribuaient  chacun  pour  une  somme  déterminée 
à  L'effet  d'être  répartie  seulement  entre  ceux  qui  seraient  at- 
teints par  le  sort,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement.  —  Déc. 
min.  fin.,  1«  juin  1822  (J.  enreg.,  n.  7238).  —  Sol.  2  août  1825 
(J.  enreg.,  n.  8148). 

459.  —  Quant  aux  adhésions  qui  survenaient  postérieure- 
ment à  la  constitution  de  la  société,  c'étaient  de  simples  actes 
de  complément.  Il  avait  été  décidé,  en  effet,  que  le  droit  fixe  de 
1  fr.  était  seul  exigible  sur  l'acte  notarié  par  lequel  on  déclarait 
prendre  intérêt  dans  l'institution  de  secours  mutuels  de  recrute- 
ment, au  moyen  du  versement  de  la  somme  convenue,  et  dont 
l'administration  de  cet  établissement,  conformément  à  ses  sta- 
tuts ,  se  reconnaissait  chargée  par  le  même  acte.  —  Déc.  min. 
fin.,  3  sept.  1819  (J.  enreg.,  n.  6333).  —  Sol.  17  mai  1823  (J. 
enreg.,  n.  7450).  —  Roland  et  Trouillet,  Diet.  enreg.,  v°  Assu- 
rance, n.  5. 

460.  —  L'acte  constitutif  de  l'assurance  mutuelle  étant  con- 
sidéré comme  un  acte  de  société,  il  en  résultait  que  tous  les 
adhérents  avaient  un  intérêt  commun  et,  dès  lors,  il  n'y  avait 
plus  lieu  à  pluralité  de  droits  dans  la  procuration  donnée  col- 
lectivement par  plusieurs  individus  qui  prenaient  part  à  une 
association  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  à  l'effet  de 
former  la  société.  —  Déc.  min.  fin.,  2  déc.  1821. 

461.  —  ...  Ou  par  plusieurs  membres  d'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie,  à  une  personne  chargée 
d'opërer  la  résiliation  de  leurs  engagements  envers  leurs  coso- 
ciétaires.  —  Délib.  19  mai  1826. 

462.  —  De  même,  quand  par  un  seul  exploit  plusieurs 
membres  d'une  société  d'assurance  mutuelle  signifiaient  au  di- 
recteur qu'ils  n'entendaient  plus  faire  partie  de  cette  société,  il 
n'était  dû  qu'un  seul  droit.  —  Délib.   12  juin  1827. 

463.  —  Lorsque  la  loi  du  28  févr.  1872  transforma  en  un 
droit  gradué,  le  droit  l\xe  de  5  fr.  perçu  sur  les  actes  de  so- 
i  tété,  on  voulut  percevoir  ce  droit  gradué  sur  les  actes  cons- 
titutifs d'association  d'assurances  mutuelles.  Le  droit  aurait  été 
assis  sur  la  valeur  des  biens  assurés.  — V.  J.  enreg.,  n.  19447. 

464.  —  Mais  l'administration  abandonna  sa  première  doctrine 
pour  les  raisons  suivantes  : 

L'art.  I,  n.  I,  L.  28  févr.  1872,  a-t-elle  dit,  a  soumis  au 
droit  fixe  gradué  «  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de 
sociétés  »  en  raison  «  des  apports  mobiliers  et  immobiliers  el 
déduction  faite  du  passif  ».  Ainsi,  la  première  condition  requise 
pour  l'application  du  droit  gradin1,  c'est  l'existence  d'uni'  so- 
ciété, c  est-à-dire,  suivant  la  définition  de  l'art.  1832,  C.  ci\\, 
d'un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 


qui  pourra  en  résulter.  Il  n'y  a  donc  société  dans  le  sens  propre 
et  juridique  du  mot  que  lorsqu'il  y  a  intention  et  possibilité  du 
réaliser  des  bénéfices.  Or,  il  est  de  l'essence  même  des  conven- 
tions d'assurances  mutuelles  d'exclure,  pour  les  adhérents,  toutes 
chances  de  bénéfices.  D'où  il  suit  que  ces  conventions  n'ont 
pas  le  caractère  de  sociétés  dans  l'acception  légale  de  ce  mot. 
—  V.  suprà,  n.  86  et  s.  —  Sol.  27  mai  1874  (J.  enreg.,  n.  19447, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3864). 

465.  —  11  suit  de  là  que  les  conventions  d'assurances  mu- 
tuelles, échappent  par  leur  nature  à  l'application  du  droit  gradué 
édicté  par  l'art.  1,  L.  28  févr.  1872,  lequel  ne  vise  que  les  actes 
de  société.  —  Même  sol. 

466.  —  Mais  elles  restent  assujetties,  au  moins  pour  les 
branches  d'assurance  autres  que  celles  contre  l'incendie  et  ma- 
ritime, aux  règles  générales  en  matière  d'enregistrement,  et 
elles  sont  tarifées,  comme  acte  innommé,  au  droit  fixe  de  3  fr. 

—  Même  sol. 

467.  —  En  ce  qui  concerne  les  associations  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  ou  maritime,  on  ne  saurait  faire  pro- 
fiter le  contrat,  qui  seul  a  constitué,  dès  l'origine,  l'association 
d'assurances  mutuelles,  de  la  gratuité  dont  jouissent,  moyennant 
le  paiement  des  taxes  de  8  p.  0/0  ou  50  cent.  p.  0/0,  les  polices 
d'assurances.  Les  dispositions  de  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  ne 
peuvent  régir  que  les  adhésions  à  l'association  mutuelle.  L'acte 
qui  crée  cette  association  contient,  en  effet,  autre  chose  que 
l'assurance,  puisqu'il  fixe  les  bases  d'organisation,  le  mode 
d'administration,  les  statuts;  désigne  les  membres  du  conseil; 
contient  attribution  de  juridiction.  A  ce  titre,  indépendamment 
de  la  taxe  de  8  p.  0/0  ou  de  50  cent.  p.  0/0  qui  sera  payée  sur 
le  montant  des  cotisations,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  25  nov.  1871,  cet  acte  est 
passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  établi  pour  Jes  actes  innommés.  — 
Même  sol. 

468.  —  Peut-être  n'est-il  pas  absolument  exact  de  dire  que 
les  différentes  stipulations  renfermées  dans  l'acte  d'association 
d'assurances  mutuelles  constituent  une  disposition  indépendante 
du  contrat  même  d'assurance,  dispensé  du  droit  par  le  paie- 
ment de  la  taxe  de  8  p.  0/0  ou  de  50  cent.  p.  0/0.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  3  fr.  sur  tout  acte  constitutif 
d'associations  d'assurances  mutuelles,  sans  distinguer  entre  les 
branches  d'assurances  assujetties  à  une  taxe  spéciale  et  les  au- 
tres branches. 

469.  —  Et  même,  si  les  statuts  d'une  association  d'assurances 
mutuelles  définitivement  constituée  par  l'adhésion  des  assurés 
fixent  le  traitement  du  directeur,  cette  clause  constitue  un  véri- 
table louage  d'industrie  passible  du  droit  proportionnel  de  1  fr. 
p.  0/0.  —  Sol.  17  mars  1880  (Dict.  enreg.,  v°  Société,  n.  737). 

470.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai  (V.  infrà,  v°  Société),  que  la 
convention  qui  fixe  le  traitement  d'un  gérant  dans  une  société 
ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit,  lorsque  le  gérant 
est  lui-même  associé  ou  actionnaire;  mais  cette  jurisprudence 
est  inapplicable  quand  une  association  ne  constitue  pas  une 
véritable  société  comme  en  matière  d'assurances  mutuelles.  — 
Même  sol.  —  V.  suprà,  n.  464. 

471.  —  Si  le  traitement  consiste  en  une  somme  fixe,  le  droit 
est  calculé  sur  cette  somme  multipliée  parle  nombre  d'années 
[tendant  lesquelles  la  gérance  doit  durer. 

472.  — Si  le  traitement  consiste  en  remises  fixes  ou  propor- 
tionnelles sur  les  contrats  et  les  recouvrements,  il  y  a  lieu  d'exi- 
ger une  déclaration  estimative,  conformément  à  l'art.  16,  L.  22 
l'rim.  an  Vif,  sauf  à  répéter  un  supplément  de  droit  s'il  résulte 
des  écritures  que  les  émoluments  du  gérant  ont  dépassé  la 
somme  déclarée. 

473.  —  Enfin,  s'il  n'a  été  stipulé  aucun  terme  fixe  pour  la 
durée  de  la  gérance,  le  droit  devra  être  calculé  d'après  une  dé- 
claration estimative  des  parties,  sauf  rectification  ultérieure.  — 
Dict.  enreg.,  v°  Société,  n.  738. 

474.  —  L'administration  avait  reconnu  depuis  longtemps 
(pu;  les  polices  ou  actes  d'adhésion  relatifs  à  des  assurances 
mutuelles  n'étaient  assujetties  qu'à  un  droit  lixe,  soit  qu'on  les 
considère  comme  actes  innommés,  actes  de  complément  ou  d'exé- 
cution. —  Sol.  2  juin  1830  (Rec.  Roland,  n.  a&43);  —  3  an-. 
1849  (J.  not.,  n.   13688);  —  3  sept.   1856  et  25  m,.:     - 

i.   16474-4°  .  —  Sic,   Dict.  enreg.,  v°  Société,  n.  -': 
et  243;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2380. 

475.  —  Les  adhésions  n'étant  plus  considérées  comme  for- 
mant une  nouvelle  société,  mais  comme  des  actes  innocQE 
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de  complément,  il  est  dû  un  droit  particulier  par  chaque,  adhé- 
sion. —  Sol.  17  mai  1823  (J.  cnreg.,  n.  7450).  —Sic,  Garnier, 
Rép.  qén.,  n.  2380-1°. 

'«70.  —  Ces  solutions  sont  toujours  applicables,  sauf  en  ma- 
lien- d'assurances  maritimes  ou  contre  l'incendie.  Moyennant  le 
paiement  de  la  taxe  obligatoire  établie  par  Fart.  6,  L.  23  août 
1871,  la  formalité  de  l'enregistrement  est  donnée  gratis  toutes 
qu'elle  est  requise,  non  seulement  aux  polices  ou  actes 
d'adhésion,  mais  encore  à  tout  acte,  avenantou  déclaration  pos- 
térieurs contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmentation  de 
la  cotisation  ou  du  capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en 
risque  ou  d'une  cotisation  à  payer  (V.  L.  23  aoûtl871,  art.  6). 

477.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Assurance  contre  l'in- 
cendie,  n.  626,  036,  658,  672  et  s.  et  727,  et  v°  Assurance  ma- 
ritime,  n.2048  et  s.,  quelles  étaient  les  règles  à  suivre  pour  la  per- 
ception des  taxes  obligatoires  de  8  p.  0/0  et  de  50  cent.  p.  0/0  qui 
remplacent  le  droit  d'enregistrement.  Nous  renvoyons  également, 
v "  Assurance  contre  l'incendie,  n.  807  à  819,  pour  tout  ce  qui 

ne  l'enregistrement  des  actes  d'association,  d'adhésion, 
avenants,  etc. 

478.  —  Tout  le  système  de  contrôle  organisé  pour  assurer  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  dûs  par  les 
compagnies  d'assurances  est  applicable  aux  sociétés  mutuelles 

aux  sociétés  à  primes.  —  V.  en  conséquence,  suprà,  v° 
Assurance  ^n  général),  les  n.  1312  et  s.,  qui  renferment  de 
nombreux  jugements  rendus  en  matière  d'assurance  mutuelle. 


Section  II. 

Timbre. 

479.  —  Les  lois  sur  le  timbre  ont  assujetti  à  l'impôt  tous  les 
contrats  et  actes  des  sociétés  et  compagnies  d'assurances,  et  le 
droit  est  dû  aussi  bien  parles  sociétés  mutuelles  que  parles  com- 
pagnies à  primes.  Le  législateur  n'a  établi  qu'une  simple  diffé- 
rence de  tarif  dans  la  loi  du  29  déc.  1884;  le  taux  de  1  abonne- 
ment pour  les  assurances  mutuelles  contre  l'incendie  est  de  3  cent. 
par  1,000  i'r.  du  capital  assuré  tandis  que  pour  les  compagnies 
à  primes  il  est  de  4  cent.  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre, 
n.  341  et  s. 

480.  —  Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
relativement  au  timbre  des  actes  et  contrats  en  matière  d'assu- 
rance mutuelle;  ces  questions  ont  été  traitées  suprà,  vis  Abon- 
nement au  timbre,  n.  290  et  s.;  Assurance  (en  général),  n.  1224 
et  s.;  Assurance  contre  les  accidents,  n.  633  et  s.;  Assurance 
contre  l'incendie,  n.  838  et  s.  —  V.  encore  infrà ,  vis  Assurance 
contre  les  risques  agricoles  et  Assurance  sur  la  vie. 

481.  —  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  quelques  déci- 
sions qui  concernent  plus  spécialement  les  assurances  mutuel- 
les. L'art.  40,  L.  5  juin  1850,  avait  prescrit  aux  sociétés  et 
compagnies  d'assurance  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  ou 
viser  pour  timbre  les  actes  en  cours  d'exécution  et  antérieurs 
au  1er  oct.  1850;  il  était  dû  un  droit  fixe  de  35  cent,  quels  que 
fussent  le  nombre  des  doubles  et  la  dimension  du  papier.  Une 
société  d'assurance  mutuelle  avait  rédigé  antérieurement  au 
1er  oct.  1850,  sur  papier  non  timbré,  la  police  délivrée  à  l'as- 
suré, mais  elle  exigeait  de  ce  même  assuré  un  acte  d'adhésion 
écrit  sur  timbre.  Il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger 
un  nouveau  droit  de  timbre  sur  les  polices,  le  droit  payé  à  rai- 
son de  l'acte  d'adhésion  étant  équivalent  à  celui  exigible  dans 
les  autres  compagnies  d'assurance  sur  chaque  contrat. 

482.  —  Quant  aux  sociétés  et  compagnies  qui  se  sont  abon- 
nées sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  il  a  été  décidé  tout 
d'abord  que  la  taxe  annuelle  couvrait  tous  les  actes  qui  cons- 
tituaient le  contrat  d'assurance  antérieur  ou  postérieur  au  lc;' 
oct.  1850,  et  spécialement  pour  les  mutuelles,  les  actes  d'adhé- 
sion, expertises  préalables,  etc.  — Déc.  min.  fin.,  16  sept.  1851 
et  20  mars  1853.  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  127. 

483.  —  Cette  décision  s'appliquait  à  fortiori  aux  plans  qui 
sont  annexés  aux  polices  dont  ils  constituent  un  accessoire  in- 
dispensable et  dont  ils  font  en  réalité  partie  intégrante. 

484.  —  Mais  il  a  été  jugé  depuis,  que  si,  d'après  les  statuts 
d'une  société  d'assurance  mutuelle  non  abonnée,  le  contrat  d'as- 
surance est  précédé  d'un  procès-verbal  d'estimation  avec  plan 
dressé  contradictoirement  entre  l'architecte  de  la  société  et  l'as- 
suré, ce  procès-verbal  d'estimation  et  ce  plan  offrent  tous  les 


earaeieres  d'actes  susceptibles  de  faire  titre  entre  l'assureur  et 
le  futur  assuré;  ils  sont,  par  conséquent,  assujettis  au  timbre  de 
dimension  en  vertu  des  art.  4  et  12,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Cass., 
2  janv.  1878,  Lepouzé,  [InsL  gén.,  n.  2592-8°,  J.  enreg.,  n.  20643, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4858]  —  Sol.  31  mars  1879. 

485.  —  Jugé  encore  que  les  procès-verbaux  dressés  contra- 
dictoirement entre  l'assureur  et  l'assuré,  pour  constater  la  con- 
sistance et  l'estimation  détaillées  des  valeurs  à  assurer,  sont  le 
complément  de  la  police  et  deviennent  sujets  au  timbre.  Ces 
actes  doivent  être  communiqués  au  préposé  de  la  régie,  sans 
que  l'assureur  puisse  alléguer  qu'ils  n'ont  pas  été  rédigés  ou 
qu'ils  ont  été  détruits.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  Lanne,  [S.  80.1. 
226,  P.  80.520,  D.  80.1.74,  tnst.  gén.,  n.  2637-5",  J.  enreg.,  n. 
21245,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5445] 

486.  —  Si  les  statuts  de  la  société  ne  déclarent  pas  obliga- 
toires, pour  contracter  l'assurance,  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation suivis  de  plans,  l'administration,  pour  obtenir  la  commu- 
nication de  ces  pièces,  doit  en  établir  préalablement  l'existence 
soit  à  l'aide  de  mention  ou  de  référence  inscrites  dans  le  con- 
trat d'assurance,  soit  par  tout  autre  genre  de  preuve.  Il  con- 
vient alors  d'établir  plusieurs  distinctions  :  si  les  procès-verbaux 
sont  signés  de  l'assuré  et  de  l'architecte  de  la  société,  ils  cons- 
tituent, sans  aucun  doute,  un  écrit  pouvant  faire  titre  et  ils 
sont  assujettis  au  timbre  de  dimension. —  Sol.  31  mars  1879. 

487.  —  Si  les  procès-verbaux  d'estimation  et  plans  sont  si- 
gnés de  l'architecte  de  la  société  seul  et  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  le  contrat  d'assurance  qui  s'y  réfère,  ils  constituent 
une  pièce  opposable  à  l'assuré  aussi  bien  qu'à  l'assureur  et  ils 
doivent  encore  acquitter  le  droit  de  timbre. 

488.  —  Enfin,  s'ils  sont  purement  et  simplement  signés  de 
l'architecte  de  la  société  et  qu'ils  ne  puissent  être  considérés 
comme  une  annexe  de  la  police,  ce  sont  de  simples  pièces  d'or- 
dre intérieur  exemptes  de  timbre  et  sur  lesquelles  l'administra- 
tion serait,  du  reste,  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
d'exercer  aucun  contrôle  faute  de  pouvoir  prouver  leur  existence. 

489.  —  Quant  au  droit  de  timbre  au  comptant,  il  n'est  exi- 
gible pour  les  actes  d'adhésion  et  les  avenants  que  si  la  compa- 
gnie mutuelle  n'est  pas  abonnée.  —  V.  Cass.,  2  janv.  1878,  pré- 
cité. 

490.  —  Depuis  la  loi  du  29  déc.  1884,  la  taxe  d'abonnement 
obligatoire  couvre  tous  les  actes  ayant  pour  objet  non  seulement 
la  formation  du  contrat  d'assurance,  mais  encore  la  modification 
ou  la  résiliation  amiable  de  ces  contrats.  Ainsi,  la  déclaration 
par  laquelle  un  assuré  fait  connaître  à  une  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  qu'il  se  retire  de  l'association  est  exempte  du 
timbre  ;  mais  si  cette  déclaration  est  suivie  d'une  procuration 
donnée  à  un  tiers  pour  signer  le  désistement  sur  le  registre  spé- 
cial tenu  par  la  compagnie  en  exécution  de  ses  statuts,  le  droit 
de  timbre  au  comptant  est  exigible  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  exposées,  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie, 
n.  866  et  s.  —  Sol.  8  mai  1886. 

ASSURANCE  OUVRIÈRE.  -  V.  Assurance  contre  les 

ACCIDENTS. 

ASSURANCE  contre  la  PERTE    DES    CAPITAUX 

—  V.  Assurance  en  général,  assurance  contre  l'incendie. 

ASSURANCE  POUR  COMPTE. 


Bibliographie. 

Du  principe  et  des  effets  de  l'assurance  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  :  J.  des  assur.,  année  1861,  p.  241  et  année  1868, 
p.  104.  —  De  l'assurance  pour  compte  personnel,  année  1867, 
p.  118.  —  Effet  de  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartient  : 
.1.  des  assur.,  année  1869,  p.  393. 

Sur  les  principes  applicables  à  ce  genre  d'assurances ,  V.  su- 
prà, vis  Assurance  (en  générai),  n.  194  et  s.,  Assurance  maritime, 
Assurance  mutuelle. 

ASSURANCE     contre     le     RECRUTEMENT     MILI- 
TAIRE. —  V.  Assurance  mutuelle. 


160 


ASSURANCE  contre  les  RISQUES  AGRICOLES.  —  Chap. 
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Assurance  contre  la  grêle,  2,  9, 
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Assurance  contre  la  mortalité  du 
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Assurance  contre  les  inondations, 
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Bons  de  cotisation,  59. 
Capitaux  du  contrat,  25. 
Compagnies  étrangères,  19, 20,  40. 
Contrôle,  60. 

Déchéance  quinquennale,  50. 
Désabonnement  au  timbre ,  56. 
Enregistrement,  5  et  s. 
Existence  légale  (absence  d'),  51. 
Opération  de  l'année  précédente  , 

22  et  s. 
Paiement  (mode  de),  46. 
Polices  (renouvellement  desj,  35. 
Portefeuille  ^cession  de),  33  et  34. 
Rachat  (taxe  de),  55. 
Réassurances,  31,  32,  40  et  41. 
Restitution,  50. 
Restitution  (défaut  de),  51. 
Risques  urbains,  12,  14. 
Simples  projets,  86. 
Sinistres  (règlement  des),  58. 
Société  nulle,  51. 
Sommier  de  production,  30. 
Tacite  reconduction  ,  55  et  56. 
Taxe  (calcul  de  la),  31,  44. 
Taxe  (liquidation  de  la),  27. 
Taxe  !  perception  de  la),  43  et  s. 
Timbre,  8  et  s. 
Timbre  (gratuité  du),  49. 
Timbre  tic  dimension,  39. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'assurances  contre  les  risques 
agricoles  les  assurances  ayant  plus  spécialement  pour  objet  de 
garantir  les  propriétés  rurales  contre  les  dommages  occasionnés 
par  des  phénomènes  physiques,  tels  que  la  grêle,  la  gelée,  le 
vent,  etc.,  ou  bien  encore  d'indemniser  les  propriétaires  contre 
les  accidents  et  la  mortalité  des  bestiaux. 

2.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Assurance  contre  la  grêle, 
les  règles  spéciales  à  cette  branche  d'assurances;  on  peut  appli- 
quer ces  mêmes  règles  aux  assurances  contre  la  gelée,  l'ouragan, 
les  trombes,  le  vent. 

3.  —  Les  assurances  contre  les  inondations,  qui  n'ont  donné 
lieu  d'ailleurs  qu'à  des  essais  sans  résultats  sérieux,  peuvent 
également  être  assimilées  aux  assurances  contre  la  grêle;  ce- 
pendant il  importe  de  tenir  compte  des  règlements  spéciaux  sur 
le  régime  des  eaux  que  nous  exposerons  infrà,v°  Inondation. 

—  V.  également  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  24,  42,  50. 
1044  et  1233. 

4.  —  Nous  avons  traité  suprà,  v°  Assurunce  contre  la  morta- 
lité du  bétail,  de  tout  ce  qui  concerne  cette  branche  d'assurance. 

—  V.  encore  suprà,  v°  Assurance  ;en  général),  n.  51,  125,  248, 
546,  1129,  1233  et  1316,  et  infrà,\°  Epizootie. 


CHAPITRE  II. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

5.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ayant  été  promulguée  à  une 
époque  où  les  assurances  maritimes  étaient  seules  usitées,  la 
question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  69, 
§  2,  n.  2,  modifiées  par  l'art.  51,  L.  28  avr.  1816,  étaient  appli- 
cables à  tous  les  genres  d'assurances.  Par  une  décision  du  minis- 
tre des  finances  du  9  mai  1821,  il  a  été  reconnu  que  le  droit  de 
1  p.  0/0  édicté  par  les  lois  ci-dessus  devait  être  perçu  sur  tous 
les  contrats  d'assurance  quel  qu'en  fût  l'objet.  L'administration 
en  transmettant  cette  décision  an  service  ajoutait  qu'elle  était 
applicable  à  tous  les  contrats  par  lesquels  les  assurés  font  ga- 
rantir leurs  maisons,  bâtiments,  effets  mobiliers,  récoltes  ou  au- 
tres biens,  des  risques  de  l'incendie  ou  de  la  grêle  et  des  autres 
dangers  auxquels  ils  peuvent  être  exposés.  —  Inst.  gén.,  n. 
983-2°. 

6.  —  En  présence  des  termes  généraux  de  ces  décisions,  qui 
nous  paraissent,  d'ailleurs,  faire  une  application  exacte  de  la  loi 
fiscale,  il  n'est  pas  douteux  que  les  assurances  contre  les  ris- 
ques agricoles  de  toute  nature  sont  assujettis,  en  matière  d'en- 
registrement, à  toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà, 
vo  Assurance  (en  général),  n.  1120  et  s.  —  V.  encore  supra,  v 
Assurance  contre  la  grêle,  n.  85  et  86.  —  Il  n'a  été  édicté  aucune 
mesure  spéciale  aux  assurances  contre  les  risques  agricoles  de- 
puis la  loi  du  28  avr.  1816. 

7.  —  Rappelons  que  la  gratuité  de  la  formalité  et  la  déroga- 
tion aux  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  sont  pas  applicables 
aux  assurances  autres  que  les  assurances  maritimes  ou  contre 


'incendie.  —  Inst.  gén. 


2413,  §  l  el  2456,  §  T. 


Section  II. 
Timbre. 

8.  —  Nous  avons  exposé  supra,  v  hv  ranci  en  générai), 
n.  1221-  et  s.,  quel  était  le  régime  auquel  avaient  été  assujettis 
tous  les  contrats  d'assurance  antérieurement  à  la  loi  du  5  juin 
is.iii.  L'art.  33  de  cette  loi  n'a  crée  aucune  exception  en  faveur 
des  assurances  contre  les  risques  agricoles  dont  les  polices 
doivent  être  rédigées  sur  du  timbre  de  dimension.  Toutes  les 
règles  el  les  prescriptions  rapportées  suprà,  v°  Assuranci    en 
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général),  n.  1243  à  1376,  sont  donc  applicables  aux  polices, 
aux  avenants  et  aux  autres  actes  concernant  les  assurances 
contre  les  risques  agricoles. 

9.  —  Kn  outre,  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  contre 
la  grêle  ont  été  autorisés  à  s'affranchir  du  paiement  immédiat 
du  droit  de  timbre  de  dimension,  en  contractant  avec  l'Etat  un 
abonnement  annuel  (L.  5  juin  1850,  art.  37). 

10.  —  Une  loi  du  9  mai  1800  a  étendu  la  faculté  de  l'abon- 
nement aux  assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre 
la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agricoles.  Les  assu- 
rances contre  les  risques  agricoles  jouissent  donc  de  la  faculté 
d'acquitter  le  droit  de  timbre  de  leurs  contrats  soit  au  comptant 
en  les  rédigeant  sur  du  timbre  de  dimension  (V.  suprà,  v°  As- 
surance [en  général],  n.  1245),  soit  en  contractant  un  abonne- 
ment et  en  payant  une  taxe  annuelle  ainsi  que  nous  allons  l'ex- 
pliquer. 

11.  —  Ces  énonciations  sont  essentiellement  limitatives.  — 
V.  suprà,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  636  et  s.  —  C'est 
ainsi  qu'avant  la  loi  de  1860,  il  avait  été  décidé  que  les  sociétés 
d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ne  profitaient  pas 
du  bénéfice  de  l'abonnement.  —  Dec.  min.  fin.,  17  juin  1851, 
6  juill.  1853,  29  juili.  1853,  29  août  1859  (J.  not.,  n.  14496).  — 
V.  cependant,  contra,  Trib.  Toulouse,  4  mars  1853. 

12.  —  Toutefois,  on  ne  pourrait  refuser  d'admettre  à  l'abon- 
nement une  compagnie  d'assurance  contre  des  risques  agricoles 
sous  prétexte  qu'elle  couvre  aussi  des  risques  urbains. 

13.  —  On  a  autorisé  l'abonnement  au  timbre  pour  une  com- 
pagnie contre  la  grêle,  qui  assurait  des  risques  agricoles  et  des 
risques  urbains,  par  ce  motif  que  l'art.  37,  L.  5  juin  1850,  admet, 
en  effet,  à  l'abonnement  toutes  les  assurances  contre  la  grêle 
sans  distinguer  entre  celles  qui  ont  pour  effet  de  couvrir  des 
biens  situés  dans  les  villes  et  des  biens  ruraux.  —  Sol.  9  juill. 
1879. 

14.  —  Lors  même  qu'une  compagnie  d'assurance  contre  le 
vent  et  les  trombes  ne  limiterait  pas  ses  opérations  à  des  risques 
purement  ruraux  et  assurerait  contre  ces  fléaux  des  propriétés 
urbaines,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opérer  une  distinction  entre  ces 
différents  risques,  et  si  les  opérations  de  la  compagnie  s'étendent 
principalement  à  des  risques  agricoles,  elle  peut  être  admise  à 
l'abonnement  pour  l'ensemble  de  ses  polices  eu  exécution  de 
la  loUu  9  mai  1860.  —  Sol.  9  juill.  1879. 

15.  —  Les  assurances  contre  le  vent  et  les  trombes  ont  pour 
objet  de  combattre  des  fléaux  qui  exercent  surtout  leurs  ravages 
sur  les  récoltes;  à  ce  point  de  vue,  elles  assurent  principale- 
ment des  risques  agricoles  et  elles  peuvent  être  admises  à  bé- 
néficier de  l'abonnement  en  vertu  de  la  loi  du  9  mai  1860.  — 
Sol.  9  juill.  1879. 

16.  —  On  ne  pourrait  non  plus  scinder  les  opérations  de  la 
compagnie  relativement  à  l'abonnement;  car,  aux  termes  des 
art.  33  et  37  combinés,  L.  5  juin  1850,  l'abonnement  doit  s'é- 
tendre à  l'ensemble  des  contrats  réalisés  parla  compagnie  d'as- 
surance. La  loi  laisse  aux  compagnies  l'option  entre  le  paiement 
du  droit  au  comptant  et  par  abonnement;  en  cas  d'abonnement, 
le  droit  est  dû  sur  le  chiffre  total  des  opérations  de  l'année  pré- 
cédente. —  Sol.  4  mars  1870. 

17.  —  Décidé  spécialement  qu'une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  ne  peut  pas  souscrire  un  abonnement  pour  ses 
assurances  directes  et  payer  le  droit  de  timbre  au  comptant 
pour  ses  réassurances  acceptées.  —  Sol.  4  mars  1870. 

18.  —  Décidé  également  que  les  compagnies  ne  peuvent  être 
autorisées  à  contracter  un  abonnement  pour  certaines  catégo- 
ries d'assurances  et  à  payer  le  droit  de  timbre  au  comptant 
pour  le  surplus  de  leurs  opérations.  —  Sol.  27  oct.  1883.  —  V. 
cependant  suprà,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  649  et  s. 

19.  —  Les  sociétés  étrangères  ont  été  admises  à  s'abonner, 
dans  les  cas  prévus  pour  les  sociétés  françaises ,  pour  le  droit 
de  timbre  de  leurs  polices.  —  Sol.  29  juin  1863. 

20.  —  ...  Et  même,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  les 
compagnies  étrangères  peuvent  contracter  un  abonnement  pour 
le  paiement  du  droit  de  timbre  des  contrats  de  réassurance 
passés  en  France.  —  Sol.  22  déc.  1873. 


§  1.  Assiette  du  droit  de  timbre. 

21.  —  Les  compagnies  d'assurance  contre  les  risques  agri- 
coles sont  restées  assujetties  aux  prescriptions  de  l'art.  37.  L. 
Répertoire.  —  Tome  VI. 


5  juin  1850,  et  de  la  loi  du  9  mai  1860  pour  l'assiette  du  droit. 
«  L'abonnement  de  l'année  courante  se  calcule  sur  le  chiffre 
total  des  opérations  de  l'année  précédente.  » 

22.  —  Les  expressions  employées  dans  l'art.  37,  L.  5  juin 
1850,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  de 
comprendre  dans  le  calcul  des  bases  de  l'abonnement  tous  les 
actes  quelconques  faits  par  les  compagnies,  et  le  mot  générique, 
les  opérations  de  l'année  précédente ,  ne  peut  recevoir  aucune 
autre  interprétation.  —  Cass.,  23  mai  1853,  Demoutry,  [Inst. 
gén.,  n.  1982-8°] 

23.  —  Par  opérations  de  l'année  précédente,  dit  un  autre 
arrêt,  on  doit  entendre  non  seulement  celles  qui  ont  pris  nais- 
sance pendant  ladite  année,  mais  encore  celles  transmises  par 
l'exercice  précédent,  puisqu'elles  ont  continué  d'avoir  cours.  — 
Cass.,  2  août  1853,  [Inst.  gén.,  n.  1986-13°] 

24.  —  Et  parmi  les  opérations  qui  ont  pris  naissance  pen- 
dant l'année  précédente,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
contrats  qui  ont  produit  leur  effet  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  et  ceux  qui  ne  l'ont  produit  que  pendant  une  partie,  si 
courte  qu'elle  soit.  Il  suffit  que  les  objets  aient  été  assurés  à  un 
moment  quelconque  de  l'année,  qu'ils  aient  couru  un  risque, 
qu'ils  aient  été  garantis  par  l'assuré  et  qu'ils  aient  donné  lieu  à 
une  perception. 

25.  —  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  d'assurance  a  commencé  à 
produire  son  etfet  dans  le  courant  d'une  année,  les  capitaux  de 
ce  contrat  doivent  être  compris  en  totalité  dans  la  masse  impo- 
sable et  acquitter  la  taxe  de  l'année  entière.  —  Sol.  22  janv. 
1885. 

26.  —  Les  assurances  mensuelles  ou  trimestrielles  doivent 
être  considérées  pour  la  perception  de  la  taxe  comme  des  assu- 
rances annuelles,  et,  si  les  mêmes  valeurs  ont  été  l'objet  d'assu- 
rances successives  et  distinctes  pendant  une  même  année,  cha- 
que assurance  doit  la  taxe  entière  sur  le  montant  des  capitaux 
assurés.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  851 
et  s. 

27.  —  La  taxe  d'abonnement  se  liquide  sur  le  total  des 
sommes  assurées  d'après  les  polices  ou  contrats  en  cours  d'exé- 
cution. Or,  par  somme  assurée  on  entend  la  valeur  de  l'objet 
assuré  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  la  police;  cette  valeur 
constitue,  en  effet,  le  maximum  de  l'indemnité  à  payer  par  l'as- 
sureur en  cas  de  sinistre.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  la  liquidation  de  l'impôt,  les  augmen- 
tations que  certaines  compagnies  mutuelles  font  subir  aux  ca- 
pitaux assurés,,  dans  le  but  de  déterminer  le  montant  de  la 
prime  ou  contribution  due  par  chaque  assuré.  —  Sol.  27  sept. 
1887.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  845  et  s. 

28.  —  La  loi  du  5  juin  1850  n'a  prévu  aucune  déduction  à 
opérer  dans  les  capitaux  servant  de  base  à  la  taxe  d'abonne- 
ment. Quelques  compagnies  avaient  demandé  à  opérer  la  dé- 
duction des  contrats  annulés  ou  expirés  pendant  l'année  qui 
sert  à  fixer  le  chiffre  de  l'impôt,  mais  cette  prétention  a  été  re- 
poussée par  la  jurisprudence. 

29.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'il  importe  peu  que  plusieurs 
des  contrats  nés  pendant  l'année  précédente  ou  pendant  celles 
antérieures  aient  cessé  d'avoir  leur  effet  clans  le  courant  de 
l'année  qui  précède  l'abonnement,  du  moment  où  ils  ont  été 
pour  la  compagnie  la  source  d'une  perceplion  quelconque;  il  ne 
s'agit  pas  d'établir  un  impôt  actuel  sur  le  chiffre  des  sommes 
énoncées  dans  les  contrats,  mais  bien  de  poser  les  bases  de  l'a- 
bonnement pour  l'année  suivante.  Baser  l'abonnement  de  l'an- 
née courante  sur  le  chiffre  net  des  opérations  en  cours  d'exécu- 
tion au  1er  janvier  de  ladite  année  serait  évidemment  s'écarter 
des  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  37,  portant 
qu'il  sera  calculé  sur  le  chiffre  total  des  opérations  de  l'année 
précédente.  —  Trib.  Rouen,  Ier  mars  1853,  [Inst.  gén.,  n.  1986- 
13°]  —  V.  aussi  Cass.,  2  août  1853,  précité; 

30.  —  Mais  le  système  de  comptabilité  adopté  par  un  grand 
nombre  de  compagnies  n'a  pas  permis  de  toujours  appliquer 
cette  jurisprudence.  Dans  les  compagnies  où  l'on  développe  les 
primes  à  recouvrer  et  les  capitaux  assurés  sur  un  sommier  de 
production,  les  contrats  qui  expirent  dans  le  courant  d'une 
année  ne  sont  pas  compris  dans  les  comptes  de  cette  année. 
Ainsi,  une  police  souscrite  pour  dix  ans  en  juillet  1884  figurera 
dans  ies  comptes  de  1884  jusqu'en  1893,  mais  elle  ne  sera  pas 
comprise  dans  le  compte  de  1894  bien  qu'elle  produise  encore 
son  effet  pendant  les  six  premiers  mois  de  1894.  II  était  dès 
lors  impossible  d'appliquer  la  taxe  de  timbre  sur  les  capitaux 
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des  contrais  d'assurance  expirant  dans  l'année  puisqu'ils  ne 
figuraient  pas  dans  les  écritures,  et  l'administration  a  été  au- 
torisée à  ne  pas  insister  sur  les  droits  de  timbre  des  capitaux 
des  contrats  expirant  dans  l'année,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
compte  spécial  d  annulation  permettant  de  connaître  exactement 
le  chiffre  de  ces  capitaux.  —  Dec.  min.  fin.,  31  déc.  1869. 

31.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  n'admet 
aucune  déduction,  la  taxe  d'abonnement  doit  être  calculée  sur 
le  total  des  opérations  de  la  compagnie,  sans  déduction  des 
réassurances  cédées.  —  Sol.  29  août  1851  et  16  févr.  1852. 

32.  —  Il  en  est  de  même  des  capitaux  des  réassurances  ac- 
ceptées, lesquels  ne  doivent  pas  être  déduits  des  valeurs  sou- 
mises à  la  taxe  d'abonnement.  —  Sol.  2  avr.  1873. 

33.  —  H  a  même  été  décidé  que  si  une  compagnie  d'assu- 
rance cède  son  portefeuille  à  une  autre  compagnie  tout  en  con- 
servant sa  personnalité  juridique  jusqu'à  l'expiration  de  la 
dernière  police,  la  taxe  de  l'année  courante  est  due  par  la  com- 
pagnie cédante  sur  les  contrats  repris  par  la  compagnie  ces- 
sionnaire,  lors  même  que  ces  contrats  auraient  été  remplacés 
pendant  cette  même  année  par  de  nouvelles  polices  assujetties 
elles-mêmes  à  la  taxe  de  timbre.  —  Sol.  26  déc.  1879.  —  V. 
infrà,  n.  35. 

34.  —  Cependant  l'administration  a  admis  la  déduction  des 
capitaux  afférents  à  un  même  contrat  transféré  d'une  agence  à 
une  autre  agence  et  qui  figuraient  dans  les  comptes  de  ces 
deux  agences.  La  taxe  ne  pouvait  être  perçue  deux  fois  sur  une 
même  affaire. 

35.  —  Il  a  été  également  décidé,  par  mesure  d'équité,  que  la 
taxe  d'abonnement  ne  serait  liquidée  sur  lr,  total  des  opérations 
de  l'année  précédente  qu'après  déduction  des  valeurs  provenant 
de  polices,  renouvelées  par  changement  ou  substitution.  — 
Sol.  16  févr.  1852.  —  Contra,  Sol.  29  août  1851.  —  Cass.,  2 
août  1853,  [Inst.  gén.,  n.  1986-13°] 

36.  —  Le  droit  n'est  pas  dû  non  plus  sur  les  contrats,  même 
portés  dans  les  écritures,  lorsque  ces  contrats  n'ont  pas  été 
réalisés  et  sont  restés  à  l'état  de  simples  projets. 

37.  —L'art.  9,  L.  23  août  1871,  exempte  expressément  de  la 
taxe  de  8  p.  0/0  les  contrats  d'assurance  passés  en  France  pour 
des  biens  situés  à  l'étranger;  mais  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le 
timbre  ne  contient  aucune  disposition  analogue;  il  suit  de  là 
que  le  droit  de  timbre  est  exigible  sur  toutes  les  polices  con- 
tractées en  Erance,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens  as- 
surés. 

38.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  30  déc.  1876,  la  taxe  d'a- 
bonnement était  due  sur  le  capital  des  assurances  contractées 
à  l'étranger  par  des  compagnies  françaises  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'agents  spéciaux.  —  Sol.  29  août  1851 
et  16  févr.  1852. 

39.  —  Il  avait  même  été  décidé,  pour  le  timbre  de  dimension 
au  comptant,  que  les  polices  passées  à  l'étranger  par  des  com- 
pagnies françaises  devaient  être  timbrées  avant  la  souscription 
et  non  lorsqu'elles  arrivaient  au  siège  social.  —  Sol.  6  sept. 
1855. 

40. —  Les  polices  de  réassurance  rédigées  en  France  par  des 
compagnies  françaises  ou  étrangères,  quelle  que  fût  leur  déno- 
mination, étaient  également  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  polices  d'assurances.  —  Sol.  30  nov.  1854. 

41.  —  Mais  la  loi  du  30  déc.  1876  a  exempté  de  la  taxe  d'a- 
bonnement les  contrats  d'assurances  passés  en  pays  étranger 
et  ayant  exclusivement  pour  objet  des  immeubles,  des  meubles, 
ou  des  valeurs  situés  à  l'étranger.  Sont  également  exemptés  de 
la  taxe  d'abonnement  les  contrats  de  réassurance  passés  en 
France  par  acte  sous-signature  privée  applicables  à  des  polices 
souscrites  à  l'étranger  et  ayant  pour  objet  exclusif  des  immeu- 
bles, des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à  l'étranger.  Ces  con- 
trats doivent  être  soumis  au  timbre  moyennant  le  paiement  du 
droit  au  comptant,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage 
en  France  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration 
quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive, à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  1277  et  s. 

42.  —  La  loi  du  5  juin  1850  étant  exécutoire  à  partir  du  1er 
octobre,  il  a  été  décidé  que  la  taxe  d'abonnement  afférente  à 
cette  année  ne  serait  fixée  qu'au  quart  des  sommes  qui  seraient 
dues  d'après  la  liquidation  faite  conformément  à  l'art.  37  sur  le 
chiffre  des  opérations  de  l'année  précédente.  — Sol.  1er oct.  1850. 
—  Contra,  Sol.  28  août  1850. 


§  2.  Perception  de  la  taxe  d'abonnement. 

43.  —  Le  droit  de  timbre  par  abonnement  avait  été  fixé  par 
l'art.  37,  L.  5  juin  1850,  à  2  centimes  par  1,000  fr.  du  total  des 
sommes  assurées.  Le  droit  a  été  porté  par  l'art.  18,  L.  2  juill. 
1862,  à  3  centimes  par  1,000  fr.,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter 
deux  décimes  imposés  par  l'art.  2,  L.  23  août  1871.  La  taxe 
actuelle  est  donc  de  3  centimes  6  dixièmes  par  1,000  fr. 

44.  —  Ces  changements  de  tarif  ont  l'ait  naître  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  calculer  la  taxe  d'après  le  nouveau  tarifa 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  bien  si  les  contrats  passés 
depuis  la  nouvelle  loi  étaient  seuls  assujettis  à  l'augmentation 
du  droit. 

45.  —  Il  a  été  jugé  que  le  nouveau  droit  de  timbre  de  3  cen- 
times p.  0/0  ne  pouvait  atteindre  que  les  capitaux  assurés  par 
des  contrats  postérieurs  à  la  loi  qui  a  élevé  le  tarif,  laquelle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  16  juin  1868,  l'Aigle,  [D. 
69.1.20,  Inst.  gén.,  bull.  chr.,  année  1868,  Garnier,  Rëp.  pér., 
n.  2711] 

46.  —  La  loi  du  5  juin  1850  avait  été  fort  peu  explicite  sur 
les  conditions  imposées  aux  compagnies  pour  le  paiement  de  la 
taxe  d'abonnement.  Elle  portait  simplement  que  le  paiement  du 
droit  serait  fait  par  moitié  et  par  semestre  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement du  lieu  où  se  trouvait  le  siège  de  l'établissement 
(art.  37).  Aucun  délai  n'était  indiqué,  ni  aucune  pièce  justifica- 
tive. L'usage  s'était  introduit  de  payer  la  première  moitié  en 
juillet  après  la  clôture  des  opérations  de  l'année  précédente  et 
la  seconde  moitié  en  janvier  suivant.  Aucune  peine  n'avait  été 
édictée  pour  retard  dans  le  paiement. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  le  bureau  où  la  taxe  devait  être 
acquittée,  il  avait  été  décidé  que  les  compagnies  d'assurances 
étaient  tenues  de  faire  timbrer  leur  police  au  bureau  de  leur 
siège  social;  c'était  également  à  ce  bureau  qu'elles  étaient  obli- 
gées d'acquitter  les  taxes  spéciales.  —  Sol.  3  juin  1881. 

48.  —  L'art.  8,  L.  29  déc.  1884,  a  précisé  les  règles  à  suivre 
pour  l'acquittement  de  l'impôt;  il  a  décidé  que  la  perception  du 
droit  de  timbre  d'abonnement,  établie  par  l'art.  37,  L.  5  juin 
1850,  aurait  lieu  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  les  art.  5,  6,  7,  8  et  10  du  règlement  d'administration 
publique  du  25  nov.  1871.  A  défaut  de  paiement  dans  les  délais 
ci-dessus,  l'amende  de  100  à  5,000  fr.  édictée  par  l'art.  10,  L. 
23  juin  1857,  est  exigible.  Nous  n  avons  rien  à  ajouter  aux  rè- 
gles que  nous  avons  exposées  suprà,  v'3  Abonnement  au  timbre, 
n.  361,  Assurance  contre  l'incendie,  n.  733,  qui  sont  maintenant 
applicables  à  la  taxe  d'abonnement  due  par  les  assurances  contre 
les  risques  agricoles. 

49.  — La  loi  du  5  juin  1850  n'a  pas  dispensé  les  compagnies 
abonnées  de  faire  revêtir  du  timbre  les  polices  d'assurance  ou 
les  feuilles  d'adhésion  avant  leur  émission;  l'application  de  ce 
timbre  a  lieu  sans  frais.  Il  n'a  rien  été  innové  en  ce  qui  concerne 
l'assiette  du  timbre  d'abonnement  des  assurances  contre  les  ris- 
ques agricoles  par  la  loi  du  29  déc.  1884,  qui  ne  vise  que  les 
assurances  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  et,  par  extension,  les 
assurances  contre  les  accidents. 

50.  —  En  matière  de  timbre  d'abonnement,  lorsque  des  droits 
ont  été  perçus  à  tort  sur  des  valeurs  non  assujetties  à  la  taxe, 
on  peut  restituer,  après  justification,  tout  ce  qui  n'est  pas  at- 
teint par  la  déchéance  quinquennale.  —  Sol.  30  juin  1875. 
—  V.  cependant  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n. 
862. 

51.  —  Mais  si  une  société,  déclarée  nulle  comme  n'ayant  ja- 
mais eu  d'existence  légale,  a  effectué  les  paiements  à  titre  d'a- 
bonnement au  timbre,  le  droit  a  été  régulièrement  perçu  et  ne 
peut  être  restitué.  —  Sol.  29  juill.  1873. 


;?  3.  Formation  </<•  ^abonnement. 

52.  —Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Abonnement  mi  timbre, 
n.  84  et  s.,  les  formalités  et  les  conditions  imposées  pour  la  dé- 
claration de  l'abonnement  au  timbre.  Lorsqu'une  compagnie 
souscrit  un  abonnement  pendant  le  cours  de  sa  durée,  les  droits 
acquittés  au  comptant  pour  le  timbre  de  ses  formules  de  police 
non  employées  sont  imputés  sur  les  droits  d'abonnement  qui 
deviendront  exigibles  et  les  papiers  sont  remis  à  l'adminis- 
tration. —  Déc.  min.  fin.,  16  juill.  1857.  —  Sol.  27  oct.  1858. 
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g  i.  Renonciation  à  l'abonnement. 

53.  —  L'art.  38,  L.  5  juin  1850,  a  prévu  le  cas  où  une  com- 

d'assurance,  après  avoir  contracté  un  abonnement,  vou- 
drait y  renoncer,  aux  termes  de  cette  loi,  cette  compagnie  était 
tenue  de  payer  un  droil  de  35  cent,  par  chaque  police  en  cours, 
quels  que  soient  la  dimension  du  papier  et  le  nombre  des  doubles. 

54.  —  Mais  aujourd'hui  le  droit  exigible  est  de  60  cent,  et 
non  de  3b  cent.,  le  prix  du  papier  timbré  de  dimension  ayant 
été  porté  de  35  à  60  cent,  par  les  lois  des  2  juill.  1862  et  23  août 
1871. 

55.  — On  avait  soutenu  que  l'art.  38,  qui  a  établi  une  laxe 
uniforme  sur  chaque  police,  ne  distinguait  pas,  comme  l'art. 
33,  entre  les  polices  qui  contiennent  ou  non  une  clause  de  tacite 
reconduction.  On  ajoutait  que  la  taxe  de  rachat  avait  été  fixée 
en  prenant  en  considération  le  double  élément  du  droit  déjà 
payé  en  vertu  de  l'abonnement  et  du  format  ordinaire  des  po- 
lices. Elle  constituait  une  sorte  de  forfait  destiné  à  faire  rentrer 
dans  les  caisses  de  l'Etat  l'équivalent  de  ce  qui  aurait  dû  y  être 
dans  le  cas  où  la  Cic  aurait  continué  son  abonnement,  et  cette 
taxe  frappait  toutes  les  polices  en  cours,  y  compris  celles  dont 
la  première  période  était  déjà  expirée  et  qui  continuaient  en 
vertu  de  la  clause  de  tacite  reconduction.  —  Sol.  2  oct.  1883. 

56.  —  Mais  ces  considérations  n'ont  pas  prévalu;  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  que  la  clause  relative  aux 
tacites  reconductions  a  été  insérée  dans  la  loi  postérieurement 
à  la  rédaction  des  art.  37  et  38  relatifs  à  l'abonnement  et  à  la 
cessation  de  l'abonnement.  Par  conséquent,  l'art.  38,  en  fixant 
une  taxe  unique  pour  les  polices  en  cours,  n'avait  pu  compren- 
dre dans  les  éléments  de  calcul  de  cette  taxe  l'impôt  frappant 
les  clauses  de  tacite  reconduction.  D'après  ces  considérations, 
la  disposition  de  l'art.  33  frappant  les  tacites  reconductions  est 
applicable  aux  polices  timbrées  au  comptant,  que  ce  soit  dès 
leur  origine  ou  après  un  désabonnement,  et  cette  disposition 
doit  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  c'est-à-dire  qu'il  est 
dû  un  droit  par  chaque  double  et  d'après  la  dimension  du  pa- 
pier. —  Sol.  2  oct.  1883. 

§  5.  Actes  divers  concernant  les  assurances 
contre  les  risques  agricoles. 

57.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre, 
n.  204  et  s.,  n.  335  et  s.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1245 
et  s.,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  864  et  s.,  quels  sont 
les  actes  se  rapportant  aux  opérations  d'assurance  qui  doivent 
être  rédigés  sur  papier  timbré  de  dimension  lorsque  la  compa- 
gnie est  abonnée  ou  non.  Toutes  les  règles  développées  sous  ces 
différents  mots  sont  applicables  aux  actes  relatifs  aux  assu- 
rances contre  les  risques  agricoles. 

58.  —  Les  pièces  relatives  aux  règlements  des  sinistres  sont 
passibles  du  timbre  (art.  12,  L.  13  brum.  an  VII)  lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  considérées  comme  pièces  d'ordre,  tels  que  les  rap- 
ports adressés  par  les  inspecteurs  aux  compagnies.  —  Sol.  11 
févr.  1873  et  7  août  1874.  —  Mais  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
général) ,  n.  1352  et  s. 

59.  —  Les  bons  de  cotisation  souscrits  annuellement  par  les 
membres  d'une  société  d'assurance  mutuelle  ne  peuvent  pas 
être  timbrés  par  abonnement,  car  ils  ne  sont  pas  un  élément 
constitutif  du  contrat.  Ils  sont  assujettis  au  timbre  proportion- 
nel. —  Sol.  27  mars  1855. 

§  6.  Contrôle  des  compagnies  d'assurance. 

60.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  v°  Abonnement  au 
timbre,  n.  376  et  s.  et  v°  Assurance  (en  général),  n.  1312,  sur  les 
obligations  des  compagnies  et  assureurs  à  l'égard  de  la  régie  et 
sur  les  droits  de  contrôle  et  de  communication  est  applicable 
aux  assurances  contre  les  risques  agricoles. 

ASSURANCE  contre  les  RISQUES  D'EXPLOSION. 

—  V.  Assurance  (en  général).  —  Assurance  contre  l'incendie. 

ASSURANCE  contre  les  RISQUES  DE  GUERRE  ET 
D'ÉMEUTE.  —  V.  Assurance  (en  général).  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  222  et  s. 


ASSURANCE  contre  les  RISQUES  DE  LA  NAVIGA- 
TION. —  V.  Assurance  maritime. 

ASSURANCE  contre  les  RISQUES  DU  TIRAGE  AU 
SORT. 

BlBLlOGIUPHIE. 

Des  contrats  d'assurance  militaire  (Bertin)  :  J.  le  Droit,  5,  15- 
16  et  28  mai  1854. 

Cette  assurance  n'a  plus  d'objet,  le  remplacement  militaire 
n'étant  plus  autorisé  par  la  loi.  —  V.  infrà,  v°  Recrutement  mi- 
litaire. —  V.  encore  suprà,  v's  Assurance  (en  général),  Assurance 
mutuelle. 

ASSURANCE    contre    les    RISQUES     DE    TRANS- 
PORT. —  V.  Assurance  maritime.  —  Assurance  contre  les 

RISQUES  DE  TRANSPORT  DE  VALEURS. 

ASSURANCE  contre  les  RISQUES  DE  TRANSPORT 
DE  VALEURS. 
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droit  international  privé ,  1887,  1  vol.  gr.  in-81-1,  v°  Assurances, 
n.  9,  24,  114. 

Ed.  About,  L'assurance  sur  la  vie,  1866.  —  Adan  de  Bruxelles, 
Histoire  des  assurances  sur  la  vie,  1871.  —  Agnel  et  de  Corny, 
Manuel  général  des  assurances,  2''  édit.,  1885,  1  vol.  in-18.  — 
Alauzet,  Traité  général  des  assurances,  1843,  2  vol.  in-8°,  n.  532 
et  s.  —  Ameline,  Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'acci- 
dents, 1868,  broch.  in-8°.  — L'assurance  moderne  (périod.),  pas- 
sim.  —Avenant,  La  femme  et  l'assurance,  1870.  — H.  de  B..., 
Eludes  pratiques  des  assurances  sur  la  vie.  —  Badon-Pascal , 
Répertoire  général  des  assurances,  1874,  1  vol.  gr.  in-8°,  v°  As- 
surance sur  la  vie;  —  Répertoire  des  assurances  contre  l'incen- 
die,  etc.,  1884,  1  vol.  gr.  in-8°,  v°  Assurance  sur  lu  vie.  — 
Barat-Dulaurier,  Le  secret  professionnel  et  les  certificats  de  décès 
réclames  pur  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie.  —  Batault, 
L'assurance  du  père  de  famille.  —  Bazenet,  De  l'assurance  sur 
la  oie,  contractée  par  l'un  <lcs  époux  au  profit  île  l'autre,  1889, 
l  vol.  in  sn.  Béchade,  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  end  et  l'enregistrement.  —  Bécourt, 


Le  réfractaire  de  l'assurance.  —  Bernard,  La  fortune  pour  les 

assurances  sur  la  vie.  —  L.  Blin,  De  l'assurance  sur  la  vie,  1876, 

1  vol.  in-8°.  —  De  Boissondy,  Assurances  sur  la  rie  :  des  rè- 
glements de  sinistres.  —  Bonnet,  De  l'utilité  des  assurances 
sar  lu  vie  dans  les  transactions  commerciales.  —  Bonneville  de 
Marsangy,  Jurisprudence  générale  des  assurances.  —  Bossaut, 
Théorie  de  l'assurance  sur  la  rie,  1872.  —  Boutron,  .A  quoi  sert 
l'assurance  viagère?  —  Carlier,  Les  transactions  viagères  et  le 
notariat.  —  Chabert ,  Les  assurances  sur  la  vie.  —  Chaufton, 
Etudes  théoriques  et  pratiques  sur  les  assurances,  1884-1886, 

2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  204  et  s.,  p.  356  et  s.  —  A.  de  Courcy,  Le 
domaine  patrimonial  et  les  assurances  sur  la  vie,  1870;  —  Une 
charge  en  quatre  temps  contre  les  assurances  sur  la  vie;  —  As- 
surances sur  la  rie;  note  sommaire  sar  l'assurance  des  risques 
i/e  guerre;  —  Les  sociétés  étrangères  d'assurance  sur  la  vie  :  auto- 
risation, surveillance,  1883,  1  vol.  in-8°;  —Précis  de  l'assurance 
sur  la  vie,  3e  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Couteau,  Traité  des  assu- 
rances sur  la  vie,  1881,  2  vol.  in-8°;  —  Du  bénéfice  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  1878,  broch.  in-8°.  —  Defrénois,  Traité  pra- 
tique du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  :  droit  civil,  droit  fiscal, 
1887,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Deloynes,  Des  assurances  sur  la  rie  au 
point  de  vue  fiscal,  1872.  —  Deslandres,  De  l'assurance  sur  la  vie, 
1889,  1  vol.  in-8°.  —  Dormoy,  Théorie  mathématique  des  assu- 
rances sur  la  vie.  —  Dumaine,  Du  contrat  d'assurance  sur  la  i  ie 
et  des  droits  de  mutation  par  décès  auxcjuels  il  donne  lieu,  1883, 
1  vol.  in-16.  —  Esselin,  Manuel  de  l'assuré  sur  la  rie.  — Fey, 
Code  des  assurances  sur  la  vie ,  1884,  1  vol.  in-12.  —  Fleurot, 
L'assurance  sur  la  rie  et  le  notariat  en  France,  1881.  —  Foissac, 
La  longévité  humaine.  —  Gavart,  L'assuré  malgré  lui;  —  La  clef 
de  l'assurance  en  cas  de  décès.  —  La  Gazette  des  assurés  (pé- 
riod.), passim.  — Lang  Heirich,  De  la  valeur  de  la  police  d'assu- 
rance sur  la  vie.  —  Henriquez  Pinsantel,  Distruction  sommaire 
pour  conduire  à  la  connaissance  de  l'assurance  sur  la  vie.  —  Her- 
bault,  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  1877,  1  vol.  in-8°.  — 
Houpin,  Traité  théorique  et  pratique  des  sociétés  par  actions  fran- 
çaises et  étrangères  et  des  sociétés  d'assurances,  2  vol.  in-8°,  1889. 
—  Hufeland,  La  macrobiologie  ou  l'art  de  prolonger  la  vie.  — 
Jouault,  Théorie  pratique  des  donations  par  contrat  d'assurance  en 
eus  de  décès,  1878,  broch.  in-8°.  —  Judenne,  L'agent  d'assurance 
sur  la  vie,  ses  fonctions,  ses  devoirs,  ses  procédés  pour  réussir.  — 
Juvigny,  Coup  d'œil  sur  les  assurances  sur  la  vie,  1820.  —  Karup, 
Manuel  théorique  et  pratique  île  l'assurance  sur  la  rie.  —  Knapp, 
Théorie  des  variations  de  la  population.  —  Lechartier,  Diction- 
naire pratique  des  assurances.  —  Lefort ,  Etudes  sur  les  assurances 
sur  la  vie,  1887,  gr.  in-8°  ;  —  Les  assurances  sur  la  vie  et  la  Cour 
de  cassation,  1889.  —  Legoyt,  Le  suicide  ancien  et  moderne.  — 
Legrand  duSaulle,  Etude  médico-légale  sur  les  assurances  sur 
la  vie,  1867,  broch.  in-8°.  —  De  Létang,  De  l'épargne;  du  bien- 
être  de  nos  vieux  jours ,  et  de  l'avenir  de  nos  enfants,  1869.  — 
Le  Turcq  des  Rosiers,  Les  assurés  et  les  actionnaires  des  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie.  —  L'Hôpital,  De  la  nature  du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie.  —  Manon,  Petit  dictionnaire  de 
l'assurance.  —  Marchai,  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  — 
Mercier,  Reconstitution  du  patrimoine  de  la  famille  nu  moyen  des 
assurances  sur  la  rie.  —  Mergcr,  Traité  des  assurances  sur  la  rie, 
1858,  1  vol.  in-8°.  —  Miégeville ,  Manuel  de  l'assurance  sur  la 
vie,  1866.  —  Molineau,  Jurisprudence  des  assurances  sur  la  vu  , 
1877,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  De  Montluc,  Des  assurances  sur  la  rie, 
1870,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Mornard,  Du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  1883,  1  vol.  in-8°.  —  Neumann,  Almanach  île  l'assu- 
rance sur  la  vie  en  Allemagne.  —  Paulmier,  Elude  sur  les  assu- 
rances sur  la  vie,  1883,  ï  vol.  in-8°.  —  Persil,  Traité  des  as- 
surances terrestres,  1835,  1  vol.  in-8°,  n.  256  et  s.  — Philouze, 
Manuel  du  centrai  d'assurance,  incendie,  de,  principes  et  juris- 
prudence, 1879,  1  vol.  in-8°.  —  Pucch,  Les  assurances  sur  la  vie 
(Discours  de  rentrée  de  la  cour  d'Agen,  1877).  —  Rabatel,  De 
la  nature  de  l'assurance  sur  la  de  et  île  ses  effets  au  <!■ 
l'assuré.  —  Reliions,  Le  contrat  d'assurance  en  cas  «// 

1887,  in-8°.  —  Rerolle,  Des  assurances  sur  la  vie;  considérations 
et  conseils.  —  Rigaud,  L'art  de  se  faire  un  capital.  —  Rome,  Du 
contrat  d'assurance  sur  la  rie,  1868,  1  vol.  iu-8°.  —  Seraphini , 
Histoire  de  l'assarance.  —  Francisque  de  Taillandier,  Guide  du 
déposant  aire  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  eus  d'ac- 

cidents.  —  Taylor  et  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  les  assu- 
rances sur  la  'de ,  1866,  in-8°.  —  Tessier,  De  l'assurance  sur  la 
vie,  1870.  —  Cornélius  Vafart,  Encyclopédie  'le  l'assurance.  — 
Vermot,  Guide  manuel  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  catéchisme 
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de  l'assurance  sur  la  vie.  —  Vibert,  Le  contrai  d'assurance  sur 
la  vie,  IS77,  i  vol.  in-8°.  — X...,  Compagnie  d'assurance  pour 
les  viagers,  in-8°,  1819.  —  X...,  The  médical adviser  in  life  in- 
surance.  —  X...,  Notes  pour  sertir  à  lu  bibliographie  de  l'assu- 
$ur  h  vie.  —  X...,  Le  droit  </<■*  femmes  et  l'assurance  sur 
la  vie,  1868.  —X...,  Almanach  des  assurances  sur  la  vie,  1869. 

—  X...,  )/.  de  Lamartine  et  l'assurance  sur  la  vie,  1869.  —  X..., 
Manuel  du  déposant  à  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  1869. 

—  X...,  Les  dangers  des  assurances  américaines;  des  renies  via- 

le  la  «  New-York  et  de  l'Equitable.  »  —  X...,  La  fortune 
par  les  assurances  sur  la  vie,  1875.  —  Juan  Antonio  Sorribas  y 
Zaïdin  ,  Mémoire  sur  les  assurance*  sur  la  vie. 

L'assurance  par  les  caisses  d'épargne;  le  risriuc  de  guerre  en 
Suisse  :  Assurance  moderne,  25  oct.  1889.  —  Les  assurances 
sue  la  vie  en  Angleterre  (de  Courcy)  :  Correspondant,  25  mai 
1858.  —  Les  assurances  sur  la  vie  :  Correspondant,  25  avr. 
1866.  -  -  Assurance;  prime;  décès;  héritiers  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1869,  2e  série,  t.  16,  p.  275.  —  L'assurance  et  les 
officiers  ministériels.  L'exemple  du  crédit  foncier  (Ch.  Perrin)  : 
.1.  le  Droit,  11  avr.  1880.  —  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 
Du  rôle  du  Conseil  d'Etat  (A.  Vavasseur)  :  J.  le  Droit,  23  avr. 
1880.  —  L'assurance  et  les  officiers  ministériels.  Le  crédit  intel- 
lectuel (Ch.  Perrin)  :  .1.  le  Droit,  Supplément,  27  juin  1880.  — 
L'assurance  et  les  officiers  ministériels; police  perdue,  ou  adirée, 
acte  notarié  (Ch.  Perrin)  :  J.  le  Droit,  1"  août  1880.  —  Des 
sociétés  françaises  et  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  (Mala- 
pert)  :  J.  le  Droit,  2-3  août  1880.  —  L'assurance  militaire  par 
l'Etat  (Ch.  Perrin)  :  J.  le  Droit,  18  août  1880.  —  De  l'assurance 
sur  la  vie  ;  jurisprudence  (Vavasseur)  :  J.  le  Droit,  11  mars  1881. 

—  L'assurance  et  les  officiers  ministériels.  L'assurance  sur  la 
vie,  complément  du  crédit  foncier,  par  Ch.  Perrin  (extrait  du 
Correspondant  des  greffiers  et  des  officiers  ministériels)  :  J.  le 
Droit,  15  sept.  1883.  —  Des  assurances  sur  la  vie  au  profit  de 
tiers  (Gaston  Courtois)  :  J.  le  Droit,  4  mai  1888.  —  L'assurance 
sur  la  vie,  d'après  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(E.  Chavegrin)  :  J.  le  Droit,  4  nov.  1888.  —  Etude  sur  les  ré- 
ticences ou  les  déclarations  fausses  ou  inexactes  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie  (Chavegrin)  :  J.  le  Droit,  1er  août  1889.  — 
Les  compagnies  étrangères  d'assurance  sur  la  vie  en  France  en 
1882  :  L'Echo  des  assurances,  année  1882.  —  Les  assurances 
sur  la  vie  et  leur  législation  :  L'Echo  des  assurances,  année 
1882,  p.  101.  —  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  et  des  droits 
de  mutation  par  décès  :  L'Echo  des  assurances,  année  1883, 
p.  97.  —  L'assistance  publique  et  l'assurance  sur  la  vie  (Maas)  : 
Econ.  franc.,  année  1877,  p.  557.  —  Le  mouvement  économique 
et  social  aux  Etats-Unis;  les  assurances  sur  la  vie  :  Econ .  franc., 
18  mai  1889.  — Les  opérations  des  compagnies  françaises  d'as- 
si;i  onces  sur  la  vie  pendant  l'exercice  1888  :  Econ.  franc.,  3  août 
1889.  —  L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allema- 
gne (Ch.  Grad):Econ.  franc.,  5  sept.  1889.  —  La  loi  allemande 
sur  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  (G. 
Michel)  :  Econ.  franc.,  28  sept.  1889.  —  De  l'assurance  sur  la 
rie  par  un  père  au  profit  de  ses  enfants ,  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme  (Labbé)  :  France  judic,  t.  1,  p.  409.  —  Question- 
fiscale  à  jrropos  des  assurances  sur  la  vie  réciproques  (Selosse)  : 
France  judic,  t.  3,  p.  257.  —  Sociétés  mutuelles  américaines 
d'assurances  sur  la  vie  :  Gaz.  des  assur.,  29  nov.  1888.  —  Les 
mutuelles  américaines  ;  les  dangers  qu'elles  font  courir  aux  as- 
surés européens  :  Gaz.  des  assurés,  17  nov.  1889.  —  De  la  perte 
des  polices  d'assurances  sur  la  vie  :  Gaz.  des  trib.,  9  déc.  1880. 

—  Assurances  sur  la  vie  entre  époux;  nature  du  contrat;  quotité 
disponible;  rapport  :  Gaz.  des  trib.,  16  janv.  1889.  —  Assu- 
rances sur  la  vie  par  un  étranger.  Capital  assuré  payable  en 
France.  Assuré  domicilié  et  décédé  à  l'étranger.  Droit  de  succes- 
sion ;  J.  du  droit  in  t.  privé,  1884,  p.  276.  —  La  preuve  du 
suicide  dans  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  :  J.  la  Loi,  13 
mai  1887.  —  Le  nouvel  organe  des  assurances  sur  la  vie  :  Ga- 
zette de  la  Bourse  de  Berlin.  —  Table  de  la  mortalité  des  as- 
surés en  cas  de  décès ,  déduite  de  l'expérience  de  la  compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie  (de  Kertanguy)  :  Journ.  des 
actuaires  français  ,  année  1874.  —  Lois  de  l'Etat  de  New-York 
concernant  les  assurances  sur  la  vie  :  J.  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré, année  1881,  p.  130.  —  Perte  de  la  police ,  de  ses  consé- 
quences ;  J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1881,  p.  137.  — 
Constitution  des  sociétés;  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'auto- 
risation :  J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1883,  p.  47.  —De 


l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la  femme, 
spécialement  en  cas  de  faillite  (Prieur)  :  J.  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  année  1883,  p.  89.  —  Législation  anglaise  sur  1rs  as- 
surances sur  la  vie  :.).  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1883, 
p.  90.  —  Tables  de  mortalité;  taua  de  l'intérêt  :3.  de  l'assureur 
et  de  l'assuré,  année  1883,  p.  121.  —  L'assurance  sur  la  vie  et 
le  nouveau  ('ode  H, dieu  (Pilhon)  :  J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
année  1884.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  rie  est-il  un  con- 
trat aléatoire'/  .1.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1885,  p.  59. 

—  De  la  police  d'assurance-vie  donnée  en  garantie  à  un  banquier  : 
J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1885,  p.  99.  —  Du  bénéfice 
de  l'assurance  sur  la  vie  (Dagallier)  :  .1.  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré, année  1885,  p.  121.  —  La  surveillance  de  l'Etat  et  les  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie  :  J.  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
année  1885,  p.  209.  —  Rescrit  mathématique;  sa  nature  juri- 
dique (Césare  Vivante)  :  .1.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année 
1886,  p.  49.  —  L'assurance  sur  la  vie  en  cas  de  guerre  ;  J.  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  année  1887,  p.  193,  217.  —  Les  sociétés 
d'assurance  sur  la  vie  à  propos  de  la  nouvelle  loi  :  J.  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré,  année  1887.  —  Des  bénéficiaires  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  :  .1.  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  année 
1888,  p.  176,  201.  —  Economie  générale  des  assurances  sur  la 
vie  :  J.  des  assur.,  année  1852,  p.  73,  84.  —  Des  associations 
mutuelles  sur  la  vie  :  J.  des  assur.,  année  1852,  p.  135.  —  L'as- 
surance sur  la  vie  et  les  escrocs  anglais  :  J.  des  assur.,  année 
1864,  p.  316.  —  Economie  des  assurances  sur  la  vie  (Dehais)  : 
J.  des  assur.,  année  1864,  p.  428;  année  1865,  p.  71,  173;  an- 
née 1866,  p.  227.  —  La  science  de  la  vie  humaine:  J.  des  assur., 
année  1866,  p.  364.  —  Les  assurances  sur  la  rie  par  l'Etat  :  J. 
des  assur.,  année  1869,  p.  230,  267.  —  Du  calcul  des  assurances 
sur  la  vie  :  J.  des  assur.,  année  1868,  p.  327,  370.  — Combinai- 
sons diverses  des  assurances  sur  la  rie  et  leurs  avantages  :  J. 
des  assur.,  année  1869,  p.  582.  —  De  l'éducation  des  enfants 
par  l'assurance  (Détaille)  :  J.  des  assur.,  année  1865,  p.  423.  — 
Les  mystères  dévoilés  de  l'assurance  sur  la  vie  :  J.  des  assur., 
année  1869,  p.  448,480.  —  L'assurance  sur  la  vie  en  Allemagne  : 
J.  des  assur.,  année  1870,  p.  157.  —  Avantage  de  l'assurance 
sur  la  vie  (Demante)  :  J.  des  assur.,  année  1876,  p.  29.  —  L'as- 
suntnee  et  le  notariat  (Vavasseur)  :  J.  des  assur.,  année  1876, 
p.  193.  —  L'assurance  sur  la  vie  des  ouvriers  (discours)  (Dolfus)  : 
J.  des  assur.,  année  1878,  p.  454.  —  Les  préjugés  en  matière  d'as- 
surance (Jour dan)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  —  Notions  gé- 
nérales et  aperçu  historirpie  sur  les  rentes  viagères  et  les  assurances 
sur  la  vie  (Fedor  Thoman)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  — 
Le  droit  des  femmes  (Reboul)  :- Monit.  des  assur.,  année  1868. 

—  L'assurance  et  l'épargne  (Jourdan)  :  Monit.  des  assur.,  année 
1868.  —  A  propos  de  l'assurance  mixte  (Reboul)  :  Monit.  des 
assur.,  année  1868.  —  Analyse  de  l'assurance  sur  la  vie  (Re- 
boul) :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  —  En  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  est-il  nécessaire  que  l'assureur  soit  sous  le  risque  pour 
que  le  contrat  soit  parfait  (Versigny)  :  Monit.  des  assur.,  année 
1868.  —  A  propos  de  l'analyse  de  l'assurance  sur  la  vie(Rpboul 
et  de  Courcy)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  —  Note  sur  la 
vraie  valeur  de  l'assurance  (Fedor  Thoman)  :  Monit.  des  assur., 
année  1868.  —  L'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  failli 
est-elle  valable?  (Bonneville  de  Marsangy)  :  Monit.  des  assur., 
année  1868.  —  Le  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  peut-il  obliger  les  héritiers  du  constituant  décédé  à  payer  les 
primes  annuelles  sur  la  police?  (Versigny)  :  Monit.  des  assur., 
année  1868.  —  Mariage  et  longévité  (Reboul)  :  Monit.  des  assur., 
année  1868.  —  Sous  quelle  forme  peut-on  céder  un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie?  (Versigny)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868. 

—  De  l'assurance  sur  la  vie.  L'assurance  sur  la  vie  est-elle  un 
contrat  d'indemnité?  (Reboul)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868. 

—  Quelle  doit  être  l'attribution  de  chaque  bénéficiaire  dans  le 
montant  d'une  assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants?  (Versigny)  :  Monit.  des  assur.,  année 
1868.  —  Assurance  souscrite  par  le  mari  au  cours  de  la  commu- 
nauté (Versigny)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  —  Le  suicide 
en  Europe  (Legoyt)  :  Monit.  des  assur.,  année  1868.  —  Table 
d'évaluation  des  polices  (Reboul)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869. 

—  L'assurance,  sur  la  vie  est-elle  un  contrat  d'indemnité?  (de 
Courcy)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869.  —  De  la  propagation 
des  assurances  sur  la  vie  parmi  le  personnel  des  chemins  de  fer 
(Bellier)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869.  —  Le  domaine  patri- 
monial et  les  assurances  sur  la  vie  (Reboul)  :  Monit.  des  assur., 
année  1869.  —  L'assurance  sur  lu  vie  est-elle  une  opération  aléa- 
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toire?  (de  Courcy  et  Reboul)  :  Monit.  ries  assur.,  année  1869. 

—  Lettres  de  M.  le  docteur  (Bécourt)  :  Monit.  des  assur.,  année 
1869.  —  Lu  compagnie  u-t-elle  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  l'état  de  santé  d'un  assuréqui,  frappé  de  déchéance,  veut 
faire  revivre  son  contrat? Monit.  de6  assur.,  année  1869.  —  Lettre 
<lc  M.  Cairnot  :  Monit.  ries  assur.,  année  1869.  —  Traité  dis  sur- 
primes pour  i  oyage  et  séjour  en  paysétranger  :  Monit.  des  assur., 
année  1869.  — '  Un  père  a-t-il  le  droit  de  souscrire  une  assurance 
au  profit  de  l'un  Je  ses  enfants  à  l'exclusion  des  autres  (Versi- 
gny)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  228.  —  Les  mystères  dt  s 
assurances  sur  la  vie  dévoilés  (.lourdan)  :  Monit.  ries  assur.,  an- 
née 1869,  p,  272.  —  L'art  de  prolonger  la  vie  humaine  (Reboul): 
Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  284,  —  L'assurance  au  point 
rie  vue  de  la  solidarité  (Sarcey)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869, 
p.  309.  —  Note  relative  à  l'assurance  des  femmes  enceintes  (Char- 
rier) :  Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  318.  —  La  question  de 
savoir  si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  aléatoire 
présente-t-elle  une  importance  pratique?  (Vauganges)  :  Monit. 
des  assur.,  année  1869,  p.  330.  —  L'assurance  pour  les  riches 
(Jourdan)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  359.  —  L'assurance 
sur  la  vie  en  cas  de  guerre  (Altzen)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869, 
p.  371.  —  Notes  relatives  à  l'assurance  sur  la  vie  des  officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  mobile  :  Monit.  des  assur.,  année 
1869.  —  L'art  de  prolonger  la  vie  humaine  (Molland)  :  Monit. 
des  assur.,  année  1869,  p.  425.  — Le  crédit  par  l'assurance  :  Mo- 
nit. des  assur.,  année  1869,  p.  441.  —  L'assurance  sur  la  vie 
aux  Etats-Unis  (Altzen)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  449. 

—  L'assurance  sur  la  vie  sous  l'ancienne  législation  française 
(Senès)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869,  p.  489.  —  Conférences 
faites  à  la  Sorbonne  sur  le  calcul  des  probabilités  appliquées  aux 
assurances  sur  la  vie  (Reboul)  :  Monit.  des  assur.,  année  1869, 
p.  498.  —  La  femme  et  l'assurance  sur  la  vie:  Monit.  des  assur., 
années  1870-1871.  —  L'administration  de  l'enregistrement  est- 
elle  fondée  à  réclamer  un  droit  de  succession  sur  un  capital  laissé 
en  vertu  d'une  police  d'assurances?  (Versigny)  :  Monit.  des  assur., 
années  1870-1871,  p.  276.  —  L'assurance  en  temps  de  guerre 
(Grenson):  Monit.  des  assur.,  années  1870-1871,  p.  314.  —  Lors- 
qu'un mari  a  contracté  durant  la  communauté  une  assurance  sur 
la  vie  dont  le  bénéfice  doit  être  recueilli  à  son  décès  par  ses  héri- 
tiers ,  une  récompense  est-elle  due  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté soit  par  le  mari  lui-même,  soit  par  les  héritiers  de  celui-ci 
a  raison  des  primes  annuelles  qui  ont  été  payées  avez  les  deniers 
i/e  la  communauté?  Monit.  des  assur.,  années  1870-1871,  p.  32. 

—  Limitation  des  risques  dans  les  assurances  sur  la  vie  (Ad&n)  : 
Monit.  des  assur.,  années  1870-1871,  p.  461.  —  La  mortalité 
en  France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  (Legoyt)  :  Monit. 
des  assur.,  années  1870-1871,  p.  61  et  353.  — La  mortalité  des 
nourrissons  et  des  enfants  du  premier  âge  (Charrier)  :  Monit.  des 
assur.,  années  1870-1871  ,  p.  66.  —  Des  obligations  morales  de 
l'assuré  considérées  comme  un  des  principaux  avantages  de  l'as- 
surance sur  la  vie  (Senès):  Monit.  des  assur.,  années  1870-1871, 
p.  353.  —  Analyse  des  tarifs  d'assurance  sur  la  vie  (Altzen)  :  Mo- 
nit. des  assur.,  années  1870-1871,  p.  97.  —  Progrès  de  l'assurance 
sur  la  vie  (Perrier)  :  Monit.  des  assur.,  années  1870-1871,  p.  145. 

—  Rente  viagère  au  survivant  des  époux  (de  Montluc)  :  Monit. 
des  assur.,  années  1870-1871,  p.  277-  —  Organisation  des  assu- 
rances sur  la  vie  en  Allemagne  (Adan),  en  Angleterre  (Cook),  en 
Angleterre  et  en  France  (Senès)  :  Monit.  des  assur.,  année  1872, 
p.  60,95,353. — Jurisprudences  anglaise,  française,  néerlandaise: 
Monit.  des  assur.,  année  1872,  p.  575,  236,  16.  —  Droits  de  mu- 
tation en  matière  d'assurance  sur  la  vie  (Darantière)  :  Monit.  des 
assur.,  année  1872,  p.  198.  —  Fraude  en  matière  d'assurance  sur 
la  vie  (Levasseur)  :  Monit.  des  assur.,  année  1872.  —  L< \s  assu- 
rances sur  la  vie  et  les  risques  de  guerre  (Adan)  :  Monit.  des  as- 
sur., année  1872,  p.  50.  —  Participation  aux  bénéfices  (de  Courcy)  : 
Monit.  des  assur.,  année  1873,  p.  128.  —  Perte  de  la  police.  Du- 
plicata :  Monit.  des  assur.,  année  1873,  p.  122.  —  Les  prêts  sur 
contrats  d'assurance  (de  Serbonnes)  :  Monit.  des  assur.,  année 
1873,  p.  332.  —  Les  malentendu*  a  propos  de  la  participation  aux 
bénéfices  (Vermot)  :  Monit.  des  assur.,  année  1873,  p.  41-87. — 
Les  morts  violentes  à  New-York  en  1872  :  Monit.  des  assur., 
année  1873,  p.  78. —  La  population  en  France  et  lu  vie  moyenne  : 
Monil.  des  assur.,  année  1873,  p.  33.  —  Prescription,  de  l'indem- 
nité en  eus  de  perle  île  lu  poliee  ;  Monit.  des  assur.,  année  1873, 
p.  309.  —  Le  meilleur  moyen  de  propagande  en  eus  d'assurance 
sur  la  vie:  Monit.  des  assur.,  année  1873,  p.  231.  —  Théorie 
juridique  des  assurances  sur  la  vie  (Senès)  :  Monit.  des  assur., 


année  1873,  p.  213-260.  —  La  protection  de  la  vie  îles  naviga- 
teurs (de  Courcy)  :  Monit.  des  assur.,  année  1874.  —  L'assu- 
rance en  cas  de  guerre  (de  Serbonnes)  :  Monit.  des  assur.,  année 

1874,  p.  394.  —  Les  droits  de  mutation  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie  (Darantière)  :  Monit.  des  assur.,  année  1874,  p.  81. 
—  Les  sommes  assurées  en  eus  de  mort  seront-elles  soumises  au 
droit  de  mutation?  Monit.  des  assur.,  année  1874,  p.  376.  — 

i  L'assurance  sur  In  vie  aux  Etats-Unis  en  1873  :  Monit.  des  as- 
sur., année  1874,  p.  429.  —  L'assurance  sur  lu  vie  du  marin 
(Thomereau)  :  Monit.  des  assur.,  année  1874,  p.  98.  —  Du  rôle 
des  médecins  dans  les  assurances  sur  la  vie  (Thomereau):  Monit. 
des  assur.,  année  1874,  p.  313.  —  La  mortalité  phthisique  des 
uss/irés:  Monit.  des  assur.,  année  1874,  p.  318.  —  Lois  d'ac- 
croissement  de  la  population  (Quetelel)  :  Monit.  des  assur.,  an- 
née 1874,  p.  122.  —  Mortalité  des  ecclésiastiques  en  Angleterre  : 
Monit.  des  assur.,  année  1875,  p.  321.  —  L'assurance  sur  la  vie 
et  les  droits  de  mutation  (de  Courcy)  :  Monit.  des  assur.,  année 

1875,  p.  126.  —  L'escompte  des  effets  de  commerce  et  l'assurance 
sur  la  vie  (de  Courcy)  :  Monit.  des  assur.,  année  1875,  p.  290, 
372.  —  L'Etat  et  les  assurances  sur  lu  vie  :  Monit.  des  assur., 
année  1875,  p.  375.  —  Les  projets  d'impôts  sur  les  assurances 
sur  la  vie  (Thomereau)  :  Monit.  des  assur.,  année  1875,  p.  1.  — 
Question  relative  à  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  :  Mo- 
nit. des  assur.,  année  1875,  p.  417.  —  L'association  des  compa- 
gnies allemandes  et  américaines  d'assurance  sur  la  vie  :  Monit. 
des  assur.,  année  1875,  p.  5.  —  Les  compagnies  réunies  d'assu- 
rance sur  la  vie  :  Monit.  des  assur.,  année  1875,  p.  160.  — Con- 
seils aux  testateurs  qui  veulent  léguer  une  rente  viagère  (Adol- 
phe) :  Monit.  des  assur.,  année  1875,  p.  468.  —  Les  tables  de 
mortalité  aux  Etats-Unis  (Xavier  Renaud)  :  Monit.  des  assur., 
année  1875,  p.  94.  —  La  femme  devant  l'assurance  (Karl  Tio- 
gel)  :  Monit.  des  assur.,  année  1875.  —  L'assurance  sur  la  vie 
en  France  (Vauganges!  :  Monit.  des  assur.,  année  1876,  p.  2.  — 
L'assurance  sur  la  vie  et  l'armée  :  Monit.  des  assur.,  année  1876, 
p.  385.  —  L'assurance  et  le  notariat  :  Monit.  des  assur.,  année 

1876,  p.  35,  75.  —  Les  médecins  français  et  l'assurance  sur  la 
vie  (Docteur  B.)  :  Monit.  des  assur.,  année  1876,  p.  46.  —  Etude 
sur  la  nature  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  (Adan)  :  Monit. 
des  assur.,  année  1876,  p.  88,  124-162,  181,  305.  —  Le  mouve- 
ment de  la  population  cl  l'assurance  sur  la  vie  :  Monit.  des  as- 
sur., année  1876,  p.  429.  —  Des  prétendues  limites  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  :  Monit.  des  assur.,  année  1876,  p.  429.  —  Le 
contrôle  de  l'assurance  sur  la  vie  par  l'Etat  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis  :  Monit.  des  assur.,  année  1876,  p.  104.  —  I 
croquerie  en  matière  d'assurance  :  Monit.  des  assur.,  année  1876, 
p.  104.  —  La  mortalité  comparée  des  deux  se. ces  :  Monit.  des  as- 
sur., année  1876,  p.  317.—  Une  table  de  mortalité  pour  les  dépo- 
sants à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  :  Monit.  des  assur., 
année  1876,  p.  261.  —  Rapport  entre  le  poids  et  la  taille  du  corps 
et  la  mortalité  :  Monit.  des  assur.,  année  1876,  p.  394.  —  Le  mou- 
vement de  la  population  et  l'assurance  sur  la  vie  :  Monit.  des  as- 
sur., année  1876,  p.  429.  —  Des  résiliations  de  contrat  :  Monit. 
des  assur.,  année  1877,  p.  61.  —  Surveillance  de  l'Elut  (Vau- 
ganges) :  Monit.  des  assur.,  année  1877,  p.  418.  —  Bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie  (Couteau):  Monit.  des  assur.,  année  1S77, 
p.  41,  77,  113,  49,  193.  —  Vuleuv  du  rachat  (Cook]  :  Monit.  des 
assur..  année  1877,  p.  87.  —  L'assurance  sur  la  vie  est-elle  une 
assurance? (Vauganges)  :  Monit.  des  assur.,  année  1878,  p.  118. 
•—  L'assurance  sur  la  vie  est-elle  une  assurance?  (Vermotj  :  Mo- 
nit. des  assur.,  année  1878,  p.  153,  313,  349,  385,  421.  —  Du  bé- 
néfice de  l'assurance  sur  la  vie  (Couteau;  :  Monit.  des  assur.,  an- 
née 1878,  p.  91,  160,  195,431.  —  L'assurance  sur  lu  vie  en  Au- 
triche en  1871  :  .Munit,  des  assur.,  année  1878.  —  Le  contint 
d'assurance  sur  la  vie  au  point  de  vuejuridiqui  (Vermot)  :  Monit. 
des  assur.,  année  1879,  p.  7,  31,  109,  145,  181.  —  Bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie  (Couteau)  :  Monit.  des  assur.,  année  1879, 
p,  10.  —  Assurance  sur  la  vie  des  marins  ^Vauganges)  :  Monit. 
des  assur.,  année  1879,  p.  13.  —  L'assurance  sur  la  vie  en  Au- 
triche-Hongrie, en  Italie  :  Monit.  dos  assur.,  année  1879,  p.  397, 
374.  —Condition  de  mortalité  des  pensionnaires  civils  dt  l'Etat  : 
Mouit.  des  assur.,  année  1879,  p.  190.  — Dé  faut  de  paiement  de 
la  prime  d'assurance  sur  lu  vie  (Couteau)  :  Mouit.  des  assur., 
année  1  s  ?  *.  > ,  p.  348.  -  Influence  des  professions  sur  la  durée  de 
la  vie  :  Monit.  des  assur.,  année  1879,  p.  329.  —  L'assuvance  sur 
la  vie  en  Angleterre  au  XVIIIe  siècle  :  Monit.  des  assur.,  année 
1879,  p.  62.  —  L'assurance  sur  la  vie  est  une  assurance  incom- 
plète, insuffisante  (de  Serbonnes)  :  Monit.  des  assur.,  année  I  ss! . 
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p_  73f  is1,).—  De  ^influence  du  mariage  sur  la  mortalité  des  deux 
sexes  :  Monit.  ries  assur.,  année  1881,  p.  171,  406.  —  Lamor- 
talité  fit  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe:  Monit.  des  assur., 
année  1881,  p.  80,  114.  —  De  quelques  causes  nouvelles  de  mor- 
talité en  France  :  Monit.  des  assur.,  année  1881,  p.  194.  — Des 
rapports  de  réassurance  entre  les  compagnies  françaises  et  les 
compagnies  étrangères  d'assurance  sur  la  vie:  Monit.  des  assur., 
1881,  p.  111.  —  Vingt  années  d'assurance  sur  la  vie  aux 
Etats-Unis  (Lionel  Bernard)  :  Monit.  des  assur.,  année  1882, 
...  50.  —  L'assurance  sur  la  vie  à  l'exposition  de  Milan  :  Monit. 
des  assur.,  année  1882,  p.  82.  —  L'assurance  sur  la  vie  en  Au- 
triche-Hongrie en  1880  :  Monit.  des  assur.,  année  1882,  p.  45. 

—  L'assurance  sur  la  vie  est-elle  entrée  dans  les  mœurs?  (Vau- 
ganges)  :  Monit.  des  assur.,  année  1882,  p.  37.  —  La  mortalité 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  (D.  B.)  :  Monit.  des  assur., 
année  1882,  p.  78.  —  Opérations  des  compagnies  d'assurance  sur 
In  oie  françaises  (Vauganges),  allemandes  (Tyogel),  autrichien- 
nes-hongroises (Tyogel),  suédoises  (Olto  Samson)  en  1880  :  Mo- 
nit. des  assur.,  année  1882,  p.  41,  383,  466,  27.  —  Les  compa- 
gnies d'assurance  et  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  :  Monit.  des 
assur.,  année  1883,  p.  7.  —  L'assurance  sur  la  vie  en  France  et 
en  Angleterre  (Ch.  Renault)  :  Monit.  des  assur.,  année  1883, 
p.  458.  —  L'assurance  sur  la  vie  dans  ses  rapports  avec  la  popu- 
lation (Ch.  Renault)  :  Monit.  des  assur.,  année  1883,  p.  461. — 
Du  développement  des  assurances  sur  la  vie  dans  les  classes  ou- 
vrières (Degalle)  :  Monit.  des  assur.,  année  1883,  p.  21.  —  At- 
tribution du  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  en  Allemagne  (Ba- 
luze)  :  Monit.  des  assur.,  année  1883,  p.  7.  —  L'assurance  des 
annuités  (Ch.  Csasza)  :  Monit.  des  assur.,  année.  1884,  p.  78. 

—  Les  assurances  sur  la  vie  et  la  richesse  publique  :  Monit.  des 
assur.,  année  1884,  p.  9.  —  Les  assurances  sur  la  vie  en  Alle- 
magne en  1883  :  Monit.  des  assur.,  année  1884,  p.  403.  —  Les 
assurances  sur  la  vie  en  Angleterre  en  4882  et  1883  :  Monit. 
des  assur.,  année  1884,  p.  342.  — Combinaisons  spéciales  d'as- 
surances sur  la  vie  :  Monit.  des  assur.,  année  1884,  p.  72.  — 
Obligataires  et  assurés  :  Monit.  des  assur.,  année  1884,  p.  33. 
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Avertissement  (défaut  d'i,  278. 
Avis  de  décès,  250. 
Avant-cause.  249,  274,   277,  278, 

"513  6is,  516, 556,  561,  749,  1013. 
Ayant-droit,  246,  448,  450,  457  et 

s.,  628,  695. 
P.ail  à  nourriture,  921. 
Belgique,  :>W,  972  et  s. 
Bénéfices,  29. 
Bénéficiaire,  64,  65,244  et  s.,  260, 

289  et  s.,  346,  359,  362,  590, 742, 

751,  945. 
Bénéficiaire  (acceptation  du) ,  291 

et.  s. 
Bénéficiaire  (capacité du),  152 el  s. 
Bénéficiaire  (désignation  du),  8,  L0, 

12,  30',.   160,  Km  et  s.,  MU,  503, 

504,510  bis.Ctil  et  s..   708. 
Bénéficiaire  (obligations  du),  250 

e|    s. 


Bénéficiaires  (pluralité  de),  14, 394. 

Bénéficiaire  (qualité  du),  270. 

Bénéficiaire  (  révocation  du  ) ,  305 
et  s. 

Bénéficiaire  déterminé,  645. 

Bénéficiaire  éventuel ,  492. 

Bénéficiaire  nominatif,  442. 

Bénéficiaire  nouveau  (désignation 
d'uni,  310. 

Biens  mobiliers,  398. 

Billet  à  ordre,  207. 

Blessure,  55,  225,  968. 

Bonne  foi,  176,  192,  746  et  747. 

Caisse  d'assurance  en  cas  de  dé- 
cès ,  58. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
131,  274  et  s.,  281,  284. 

Californie,  1005,1006,  1018. 

Capacité,  105,  123  et  s..  135  el  s.. 
152  et  s. 

Capacité  légale,  152. 

Capital ,  28,  29,  357.  367,  371,  373. 

Capital  (augmentation  du),  927. 

Capital  (emploi  du\  276, 612 et613. 

Capital  (restitution  du),  762. 

Capital  (versement  du),  240. 

Capital  assuré  (encaissement  du), 
296. 

Capital  assuré  (réclamation  du), 
294. 

Capital  mobilier,  538. 

Capitaux  (placement  des) ,  35. 

Cas  fortuit,  12. 

Cause  valable,  105,  114  et  s. 

Caution,  247,  274,  283,284,286, 
381,  989. 

Cautionnement,  276  et  277. 

Certificat  médical,  156,  254,  262 
et  s.,  936  et  937. 

Certificat  médical  (refus  de),   266. 

Cession,  99,  295.  303,  4  44  et  s.,  517, 
626,  716,  755,  759,  820,  840,  894 
et  s.,  910,939, 1046.— V.  Créance 
(cession  de). 

Cession  à  titre  gratuit,  743. 

Cession  ordinaire,  319,  321. 

Cessionnaire,  349  et  350. 

Chargement,  754. 

Chili.  981  et  s. 

Chômage,  80. 

Chose  jugée,  316. 

Circonstances  de  fait,  507. 

Clause,  333,  791. 

Clauses  (interprétation  des),  770 
et  s. 

Clause  bénéficiaire,  456. 

Clause  compromissoire,  794. 

Clause  expresse,  212,  487. 

Clause  imprimée,  801. 

Clause  obligatoire,  801. 

Clause  spéciale,  798,  799,  801  et  s. 

Clause  tacite,  806. 

Cohéritier,  546. 

Commerçant,  674.  670.  (193.  095, 
000.  777. 

Communauté  conjugale,  370,  397, 
398,  400  et  s.,  425,  549,  600 

Communauté  conjugale  ^accepta- 
tion de  la:,  602. 

Communauté  conjugale  (dissolu- 
tion de  la) ,  416. 

Communauté  (renonciation  à  la), 
427,  429,  602. 

Communauté  conjugale  (revenu  de 
la),  109. 

Communauté  légale,  372,  37 

Communauté  réduite  aux  acquêts, 
372,377,  385,  fâi,  134,555 

Compensation,  208. 

Compétence,  707  et  s..  L054  et  s. 

Compétence  ra  ione  !<>,;.  790,  798 

et  s. 

C.  impotence  rationc  mater 
el  s. 

Complice.  988.   1036. 

Comptes  (reddition  de 

Compte  de  tutelle  (apurement  du\ 

153. 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 


169 


Compte-rendu,  863. 

Concordat'  par   abandon   d'actif. 

630. 
Condamnai  ion  à  mort,  968,    975 

988,  996,  1008,  1026,  1036. 
Condamnation  judiciaire,  233. 
Conditions   défaut  de),  908. 
Conditions  [inexécution  des),  313 
Condition  potestative,  800 


Décès  (causes  du),  259. 
Décès  (notification  de),  259. 
Décès  (simultanéité  de),  201. 
Décès  prématuré,  97. 
Déchéance,  209,  210,  212,  260,  315. 
Déclaration  d'existence,  923. 
Déclaration  d'office,  791. 
Déclaration   estimative,  858,  808, 
871,  882,  883,  00'.,  908. 


Condition  résolutoire,  425, 675, 864    Déclaration  fausse,  136,  156,  170. 


et  s.,  879,  901,  905. 
Condition    suspensive,    -425,    626, 

887,  907. 
Confesseur,  156. 
Conjoint,  309  et  s. 
Conjoint  survivant,  368,  369,  423 

Conquèt  de  communauté,  606. 
Conseil  d'administration,  827. 

Consentement,  105  et  s.,  151,  280, 
350,  636,640,  641,652,  983. 

Consentement     (absence),     1007, 
1030. 

Consentement  (refus  de),  653. 

Consignation,  246. 

Constitution  de  rente,  873. 

Contrat  (annulation du).  —  V.  An- 
nulation. 

Contrats  (cession  des).  —  V.  Ces- 
sion. 

Contrats  (expiration  des), 
et  s.,  915. 


262. 
Déclaration  de  jugement  commun, 

838. 
Déconfiture,  511. 
Délai,  204,  205,  241,  274,  275,  277, 

284,  740,  842,  969,  1034. 
Délai  (absence  de),  919. 
Délai  (défaut  de),  259. 
Délai  (expiration  du),  1003. 
Délégation,  911. 
Délit,  55,  99,  1026,  1036. 
Demande  en  paiement,  834. 
Demande  expresse,  285. 
Dépenses  de  maison,  721  et  s. 
Dépôt,  274  et  s. 
Dépôt  (défaut  de),  281. 
Dépôt  (retrait  de),  275. 
Désignation  (absence  de),  25,  496, 

615,  650. 
Désignation  caduque,  893. 
,  878    Désignation  expresse  (défaut  de), 

556. 


Contrats  (modifications  des),  890   Désignation  insuffisante,  566,  601. 
Désignation  nominative ,  497,  505, 

516,  517,  752,  884. 
Désignation    nominative    (défaut 

de),  477. 
Désignation  personnelle  (absence 

de),  450. 
Désignation  surérogatoire,  508. 
Détournement  d'actif,  703. 
Dettes    personnelles    des    époux, 

376. 
Dettes  propres  des  époux ,  377. 
Directeur  d'assurances,  837. 
Dispense  expresse, 


et 

Contrat  (rachat  du).  —  V. Rachat. 
Contrat  aléatoire,  101. 
Contrat  à  titre  gratuit ,  519.  —  V. 

Acte  à  titre  gratuit. 
Contrat  à  titre  onéreux.  — Y.  Acte 

à  titre  onéreux. 
Contrat  civil,  777  et  s.,  788. 
Contrat  conditionnel,  101. 
Contrat  consensuel,  101,  159. 
Contrat  de  bienfaisance ,  885. 
Contrat  de  bonne  foi,  169,  214. 
Contrat  de  droit  strict,  104. 


Contrat  d'indemnité ,  73,  522,  528,    Disposition  à  titre  gratuit,  438, 572 


564,  847. 
Contrat  innommé,  69,  74,  93. 
Contrat  sui  generis,  69,  74, 76, 77, 

94. 
Contrat  synallagmatique ,  101. 
Contravention,  1043. 
Contre-enquête  (défaut  de),  263. 
Contrôle,  771,  1019. 
Convention  contraire,  349. 
Convention  expresse,  222. 


608,  616,  884,  892,  893,  917, 1043; 
—  V.  Donation,  Libéralité. 
Dissimulation,  172  et  s. 
Dividende,  284. 
Dol,  106,  107,  258. 
Domicile,  209,  211  et  212. 
Domicile  (élection  de),  791,  829, 

831,  1063. 
Dommage  fortuit,  949. 
Dommages-intérêts,  55,  344,  630. 


Convention  postérieure,  317,  319  Donataire,  546,  549. 

et  s.  Donation,  153,  155,  164,  313,  400, 

Coups  volontaires ,  316.  405,  684. 

Créance,  398,  435,  613,  900,  903.  Donation  (révocation  de),  412. 

Créance  (cession  de),  323,  328,  897,  Donation  à  cause  de  mort,  433,  918. 

906.  Donation  déguisée  ,  712. 

Créance  (droit  de),  355,  360,  372,  Donation  entre  époux,  539,  684. 


673,  675,  718. 

Créance  (saisie  de),  396. 

Créance  (transport  de).  —  V. 
Transport. 

Créance  à  terme,  304,  901,  905. 

Créance  mobilière ,  339,  375. 

Créancier,  244,  289,  341,  346,  367, 
381,  395,  401,  411,  420,  440,  445, 
447,  451,  476,  478,  481,  490  bis, 
492,  499,  513,  616,  638,  648,  656, 
680  et  s.,  717  et  s.,  732,  1006. 

Créanciers  (droits  des),  618  et  s. 

Créancier  bénéficiaire,  753. 

Créancier  hypothécaire,  118. 

Crime,  1026,  1036. 

Curateur,  1012,  1040. 

Date,  11. 

Date  déterminée,  27. 

Débiteur,  342,  748,  1006. 

Débiteur  (adhésion  du),  756. 

Débiteur  principal,  349. 

Débiteurs  (pluralité  de),  14. 

Décès,  15,  27,  55,  225,  228,  229, 
1038. 


Donation  entre-vifs,  162,560. 

Donation  sous  condition  suspen- 
sive, 887. 

Don  manuel,  338,  340,  917. 

Dossier,  131. 

Dot,  119  et  120. 

Dot  (constitution  de),  76. 

Double  original,  278  et  s. 

Droit  commun,  163. 

Droit  éventuel ,  343,  493,  647. 

Droit  des  gens,  103. 

Droit  fixe,  891  et  s.,  910,  913, 
916. 

Droit  gradué ,  877. 

Droit  né  et  actuel,  343. 

Droit  privatif,  356,  719. 

Droit  proportionnel,  878,  885,  890' 
898,  906,  908,  914. 

Droit  proportionnel  (calcul  du), 
866. 

Duel,  233,  236,  262,  945,  968,  975, 
988,  996,  1026,  1036. 

Duplicata,  278,  279,  281,  282,  280 
et  287. 


Echéance    (désignation  de   Y),    7, 

, ll- 

Echéance  (fixation  de  1'),  20. 

Echéance  incertaine,  11. 

Ecosse,  1024. 

Ecritures  des  compagnies,  863. 

Education  (frais  d'),  76. 

Effets  de  commerce,  777,  895. 

Effets   mobiliers,   404,    438,    608, 

010. 
Emeute,  224,  226. 
Emprunt,  480. 

Endossement,  155,  271  et  s.,  319, 
329  et  s.,  346, 349,  440,  474,  475, 
480,  488,  515,  648,  718,  739,  762, 
777,  778, 783,  786,  787,  895  et  s., 
939,  940,  1032. 
Endossement  irrégulier,  336 et  s. 
Endossement  non  signifié,  333. 
Endossement  successif,  351. 
Enfant,  384,  386,   396,    420,    442 
et  s.,  450  et  s.,  479,  492,  494,  497, 
499,  500,  513  bis,  516,  577,  628, 
677,  692,  718,  719,  741,  763  et  s., 
1007. 
Enfants  (survenance  d'),  313. 
Enfanta  naître,  453,  455,  456,  479, 

490  bis,  500,  506,  511  bis. 
Enfant  conçu ,  507. 
Enfant  naturel,  157. 
Enquête,  131,  259,  269. 
Enregistrement,  846  et  s. 
Enregistrement  (dispense  d'),  754. 
Envoi  en  possessiondéfinitive,  248, 

989. 
Envoi   en   possession   provisoire, 

247. 
Epargne,  33,  34,  86. 
Epilepsie,  180. 
Epoux  survivant,  444. 
Erreur,  106,  108,  176,  192. 
Espagne,  992  et  s. 
Etat  (droit  de  1'),  514. 
Etat  certifié,  1043. 
Etats-Unis,  1004  et  s. 
Etranger,  1049  et  s. 
Exception  in  limine  litis,  790. 
Exécution    (commencement    d'), 

824. 
Failli,  150. 

Faillite,  33,284,  327,  420,422,428, 
629  et  s.,  673,  1001,  1029,  1038. 
Faute  grave,  143,  145. 
Faux ,  258. 

Femmes  (droit  des),  598  et  s. 
Femme    (propres    de   la).   —   V. 

Propres. 
Femme  commune  en  biens,  417. 
Femme  mariée,  146  et  s.,  164,  289, 
309,  367,  378  et  s.,  386  et  s.,  396, 
397,  400  et  s.,  492,  519  et  s.,  575, 
647,658,677,678,692,1005,1010, 
1012,1013,  1021. 
Fils,  299. 

Fluxion  de  poitrine,  172. 
Force  majeure,  206,  969. 
Formalités  légales,  339. 
Formes,  159  et  s. 
Fraude,  156,  625,  711,  712,   716, 

738,  1010,  1013. 
Fraude  (absence  de),  669. 
Futur  conjoint,  372. 
Gage,  336  et  s.,  476,  478,  490  bis, 
492,  499,  638,  650,  717,  732,  735, 
738. 
Gage  commercial,  339. 
Garantie,  96,  97,  341, 351,  820,  910. 
Garantie  mobilière,  847. 
Genève ,  1042  et  1043. 
Géorgie  ,  1007  et  s. 
Gérant  de  société,  760. 
Gestion  (frais  de),  876. 
Gestion  d'affaires,  366,  521,  524, 

538. 
Grande-Bretagne,  1021  et  s. 
Greffier,  920. 

Guerre,  222  et  s.,  888  et  s.,  968,  996. 
Guerre  civile ,  225. 


Répertoire.  —  Tome  VI. 


Héritier,  12,  25.  56,  71,  246,  266, 

274,  289,  309,  307,  397,  441  et  s., 

448, 450  et  s.,  512,516,556,561, 

506,  623,  628,  095,  741,  749,  763 

et  s. 
Héritiers  (droits  des),  517  et  s. 
Héritier  bénéficiaire,  501. 
Héritiers  collatéraux,  459. 
Héritier  incertain,  469. 
Héritiers  non  réservataires,  459. 
Héritier  présomptif,  454,  989. 
Héritier  réservataire,  368,  411,  41 4 , 

441,  459,  528,  546,  548,  550,  553, 

558,561,562,564,  571. 
Héritier  unique ,  473. 
Homicide ,  315. 
Homicide  involontaire,  252. 
Homicide  par  imprudence,  252. 
Homme  de  couleur,  1016. 
Hongrie,  950  et  s. 
Huissier,  920. 
Illinois,  1010. 
Indemnité,  60,  61,  420,  529,  004, 

674  et  675. 
Indemnité  (attribution  de  1'),  353 

et  s. 
Indemnité  (augmentation  de  1'),  1 8. 
Indemnité  (détermination  de  1'),  16. 
Indemnité  (échéance  de  1'),  7,  10, 

240. 
Indemnité  (exigibilité  de  1'),  467. 
Indemnité  (paiement  de  V\  241  et 

s.,  283. 
Indemnité  (propriété  de  1'),  355  et 

s.,  623. 
Indu  (restitution  de  1'),  747. 
Ingratitude,  313. 
Instance  en  garantie,  820. 
Insurrection ,  224,  226. 
Intention  des  parties,  77,  87,  397, 

399,  405,  408,417,  453,  456,  460, 

512,  513,  658,  662,  663,  682,  802. 
Intention  frauduleuse  (absence  d'), 

175  et  176. 
Intérêt  (défaut  d'),  1025. 
Intérêt  pour  agir,  974,  982. 
Intérêts ,  274. 
Intérêt  public,  130. 
Interprétation,  770  et  s. 
Irrévocabilité ,  302,  306. 
Italie ,  813,  1025  et  s. 
Ivrognerie,  187  et  s. 
Jeu  et  pari,  42,  69  et  s.,  1045. 
Juge  de  paix,  792,  803. 
Jugement  déclaratif  de  faillite,  655, 

748. 
Juridiction  administrative ,  769. 
Juridiction  civile,  773. 
Justifications  (production des),  250 

et  s. 
Légataire,  546,  879. 
Légataire  universel,  459,  762. 
Legs,  506. 

Lésion,  624,  625,  735. 
Lettre  d'avis,  339. 
Lettre  de  change,  283,  284,  332. 
Libéralité,  420,  421,  428,  429,  453, 

494,  529,  532  et  s.,  693,  736. 
Libéralité  (acceptation  de  la),  886. 
Libéralité  aléatoire ,  580. 
Libéralité    indirecte,    541,    558, 

697. 
Liquidation,  1056. 
Livrets,  929. 
I,ocus  régit  actum,  1051. 
Loi  ancienne,  38  et  s. 
Loi  applicable,  1051  et  s. 
Majeur,  141. 
Maladie ,  80. 
Maladie  de  la  moelle  épinièn 

178. 
Maladie  héréditaire,  191. 
Maladie  mentale,  181. 
Maladie  mortelle,  193. 
Mandat  (absence  de),  833. 
Mandat  (exécution  de),  840. 
Mari,   164,  519  et   s.,   658, 

1010,    1012,  1022. 

22 
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Mari  bénéficiaire,  412  et  s. 

Mariage,  81. 

Mariage  (dissolution  du),  120,  065, 

674. 
Marin,  218  et  s. 
Maryland,  1011. 
Massachussets,  1012  et.  s. 
Masse  (calcul  de  la),  544,  560,  569, 

671. 
Mauvaise  gestion ,  529. 
Mécanicien,  221. 
Médecin,  156,  254,  262  et  s.,  266, 

936  et  937. 
Médecin  (témoignage  du).  —  V. 

Certificat  médical. 
Mention  d'endos,  895. 
Mention  expresse,  940. 
Mère ,  459,  592. 
Meurtre ,  252. 
Meurtrier,  1036, 
Mineur,  136,  139  et  s.,  153,  266, 

299. 
Ministère  du  commerce,  131. 
Mise  en  demeure,  201  et  s.,  208 

bis  et.  s.,  345,  348,  349,  862. 
Mort  accidentelle  ,  85. 
Mort  prématurée,  156. 
Mort  violente,  232  et  s.,  259. 
Mortalité  (tables  de),  232,  1014. 
Mutation  par  décès  ,  58,  463,  918, 

941,  1043. 
Nantissement,  303,  319,  339,  341, 

444,  910. 
Nantissement  civil,  339. 
Navire  marchand ,  221. 
Negotiorum  gestor,  366,  481,  521, 

524,  713. 
New- York,  1018  et  1019. 
Nom,  955,  964,  986. 
Notaire ,  920. 
Novation,  323,  328. 
Novation  (absence  de),  440. 
Nullité,  13b,  153  et  s.,  170,  173, 

178,  193,  195,196,223,251,416, 

659,  689,  696,  697,  740,  743,  794. 

860,  952,  960,  966,  974,  987,  988, 

1016,  1025,  i032.-V.  Annula- 
tion. 
Nullité  (demande  en),  339,  485. 
Objet  licite,  105,  109  et  s. 
Obligations,  487,  490. 
Obligations  conjugales,  510,  522, 

524,  525,  532  et  s. 
Obligation  distincte ,  857. 
Offres,  719,812. 
Offres  réelles ,  246. 
Opposition,  331,  381,  623. 
Opposition  (défaut  d'),  637. 
Option  (droit  d*),  644, 
Ordre  public,  54,  566,  641. 
Paiement  (défaut  de),  206, 209, 211, 

310,  344  et  s.,  352,  395,  668,  680, 

734,736,740,741,743,751,902, 

1014  et  1015. 
l'aie, nent  (demande  en),  803,  809, 

842. 
Paiement  (époque  du),  22. 
Paiement  (lieu  du),  242,  243,  807, 

809,  812,  815. 
Paiement  (preuve  de),  685. 
Paiement  (refus  de),  265  bis,  277 

et  278. 
Paiement  (suspension  de),  660. 
Paiement  à  ordre,  476,  480,  515 

et  s.,  G48. 
Paiement  à  terme,  908. 
Paiement  au  comptant,  22,  908. 
Paiement  conditionnel,  907. 
Paiement  en  numéraire,  926, 
Paiement   facultatif,    199,    201, 

210. 
Papier  non  timbré  ,  937. 
Pari.  —  V.  Jeu  et  Pari. 
Pari  mutuel,  ]'■>. 
Partage,  397,  516. 
Participation  aux  bénéfices,  786, 

926. 
Passif  (dégrèvement  du),  748. 


Pays-Bas,  1030  et  s. 
Peine  afflictive,  153. 
Pension  alimentaire.  —  V.  Ali- 
ments. 
Pensylvanie,  1020. 
Père,  299,  159. 
l'ère  de  famille,  442,  455,  459,  481, 

494,  503  et  504. 
Personne  incertaine,  477,  479,  485, 

490  bis,  500,  749. 
Perte  du  titre,  231,  274  et  s. 
Pièces  (communication  de),    923, 

936. 
Pièces  (production  de),  250  et  s. 
Placement   à  intérêts    composés , 

98. 
Pleurésie,  182. 
l'oint  de  départ,  381,  1009. 
Poitrinaire,  179. 
Police ,  58,  66,  353  et  s. 
Police  ;cession  de  la).  —  V.  Ces- 

sion. 
Police  (clausesYle  la).  —  V.  Clause. 
Police  (date  de  la),  159. 
Police  'endossement  de  la).  —  V. 

Endossement. 
Police  (perte  de  la).  —  Y.  Perte 

du  titre. 
Police  (rachat  de  la).  —  V.  Rachat. 
Police  (rédaction  de  la),  159. 
Police    (remise    de   la),   241,   270, 

271,  284. 
Police  (signature  de  la).  —  V.  Si- 
gnature. 
Police  (transfert  de).  — V.  Trans- 
fert. 
Police  (vente  de.  la).  — V.  Vente. 
Police  adirée ,  276  et  277. 
Police  à  ordre,  12,  349,  487,  488, 
556,  604,  606,  628,  761  et  s.,  939. 
Police  au  porteur,  787. 
Police  brûlée,  276. 
Police   endossable,   12,  939,   940, 

1002.  —  V.  Endossement, 
Pollicitation,  910. 
Portabilité  des  primes,  209  et  s., 

243. 
Portugal,  1033  et  s. 
Prédécès,  261,  386,  425,  427,  456, 

512,  678,  695. 
Préfecture  de  police,  131. 
Préfecture   du  département,  131. 
Préfet,  131. 
Préjudice,  96,  249,  525,  529,  530, 

630,  674  et  675. 
Préjudice  (absence  de),  669,  737. 
Prémourant,  11. 
Prescription,  274,   275,   331,   842 

et.  s. 
Prescription  annale,  962. 
Prescription  trentenaire,  845. 
Présomptions,  667,  688,  701. 
Présomption  légale,  707. 
Preuve,  8,  166,  167,  196,  256,  259, 

336,  337„  445,  685,  975. 
Preuve  (défaut  de),  694. 
Preuve  testimoniale,  779. 
Primes  (calcul  des),  863. 
Primes  (capitalisation des), 90, 748. 
Primes  (cession  de),  755. 
Prime  (fixation  de  la),  955  et  956. 
Primes  (montant  des),  406. 
Prime  (non-paiement  de  la).  —  V. 

Paiement  (défaut  de). 
Primes  (paiement  des),  10,  62, 141, 
150,  168,  199,  201,  210,  279,  362, 
639,  900. 
Primes  (rachat  des).  — V. Rachat. 
Primes  (réduction  des).  —  V.  Ré- 
daction. 
Prunes  (restitution  des),  481,  708, 

',(1'.».  720,  726,  727,  734. 
Primes  (unification  des),  230. 
Prime  (versement  de),  72,  725. 
Primes  annuelles ,  85. 
Prime  modique,  720  et  721. 
Prime  portable  ,  209  et  s. 
Prime  quérable,  209  et  s. 


Prime  unique,  850,  853. 

['rime  viagère  (calcul  de  la),  851 

Privilège,  339. 

Privilège  (absence  de),  317. 

Prix ,  847. 

Probabilités  (calcul  des),  37,  214. 

Procuration ,  337. 

Production  (défaut  de),  265  bis. 

Profession,  986. 

Profession  (changement  de),  1027, 

1037. 
Profit  moral,  361. 
Proposition  d'assurance,  195,756, 

938. 
Propres  de  la  femme,  434,  523, 

606,  685. 
Propres  du  mari,  404. 
Propriété,  336,  670. 
Propriété  (droit  de),  480. 
Propriété  (transmission  de) ,  280. 
Qualité  de  l'assuré,  986. 
Qualité  pour  agir,  637,  638,  641. 
Qualité  pour  recevoir,  240,  244  et 

245. 
Quasi -délit,  55,  99. 
Quittance,  297,  931,  1023. 
Quotité  disponible,  401,  406,  408, 
421,528,  531,  510  et  s.,  550,  559 
et  s.,  577,  578,  980. 
Rachat,  155,238,239,  251, 422, 4S0, 

042  et  s.,  719,  746,  881,  900. 
Rapport,  131,  421,  519,  531,  546, 
550,  558,  577,  588  et  s.,  665,  720, 
721,  724,  1029. 
Rapport  (dispense  de) ,  593,  723, 

756. 
Rapport  confidentiel,  938. 
Ratification,  137,  139,  827. 
Ratification  expresse,  140  et  141. 
Ratification  tacite,  141. 
Réassurance ,  935. 
Receveur  général ,  131. 
Récompense,  376,  403  et  s.,  415, 
436,  437,  439,  523,  555,  608,  609, 
614  et  s. 
Récompense  (défaut  de),  377. 
Réduction,  348,  519,  531,  540,  548, 
549,  553,  558  et  s.,  565  bis,  589, 
426,  644,  881, 900,  901,  928, 1029. 
Régime  de  la  communauté.  —  V. 

Communauté  conjugale. 
Régime  dotal,  369. 
Régime  sans  communauté,  369. 
Règlement    d'administration    pu- 
blique, 129. 
Remplacement  militaire,  76,  81. 
Renonciation,  505,811,  814,  816. 
Renonciation  à  communauté,  127, 

429,  602. 
Rente,  28,909. 
Rente  (constitution  de),  1033. 
Rente  (versement  de  la),  240. 
Rente  conditionnelle,  906. 
Rentes  sur  l'Etat,  276,  277,  912, 

916. 
Rente  viagère,  4,  21  et  s.,  56,  76  et 
s.,  852/855,  872,  873,  898,  921, 
924,  992,  1033. 
Répertoire ,  923. 
Représentation  (défaut  de),  278. 
Reprises,  612  et  613. 
Réserve,  546,  553,  559  et  s.,  566, 

900,  902  et  903. 
Réserves  (calcul  des\  863. 
Réserve  (défaut  de),  278.  282,304. 
Résidence  (changement  de),  1027. 
Résiliation,  218,  222,  227,  348,  626, 
7 14,860,  861,  869,  878,  913, 1003. 
Résolution,  15. 
Responsabilité,  143,  249,  316. 
Réticence,  107,  136,  156,  169  et  s., 

196,  262. 
Rétroactivité,  309,  356,  382,  391, 
396,  141,  506,  507,  512  bis,  513 
bis,  514,  «',74,  678,  879. 
Revenu,  587,  663,707,  721  el  722. 
Revenu  (excellant  de),  88. 


Révocabilité,  313,  661. 
Révocation,  305 el  s., 314,315,352, 

395,  412,  456,  1029. 
Révocation  (absence  de;,  511. 
Révocation  d'emploi,  841. 
Révocation  formelle  ,  302. 
Risques,  33,  60. 
Risques  (aggravation  des),  168, 213 

et  s.,  262. 
Risques  (étendue  des),  168. 
Risques  de  guerre,  222  el  s. 
Risques  de  voyage ,  216  et  s. 
Saisic-arrét,  396,  451,620,030,718, 

759,  1061. 
Saisine,  339. 
Salaire,  30. 

Salaire  (excédant  de),  88. 
Secours  mutuels ,  41. 
Secret  professionnel,  264  et  s. 
Sédition,  224. 
Séparation  de  biens,  369,  412, 418, 

690. 
Séparation  de  corps,  420. 
Séparation  des  patrimoines,  369. 
Siège  social,  242,800,  805,808,815, 

817,  1043. 
Signature,  62,  131,  159,  492,  835, 

937,  955. 
Signification,  259,  339,  831. 
Signification  (dispense  de),  754. 
Simple  promesse,  857. 
Sinistre  ,  60  et  61. 
Société,  877. 

Société  anonyme  ,J71,  784  et  785. 
Société  à  prime,  773  et  s. 
Société  à  prime  fixe  ,  787  et  788. 
Société  d'assurance  mutuelle,  773. 
Société  de  commerce,  771,  783,  785 

et  786. 
Société  en  commandite,  780. 
Société    étrangère,    1050,     1054 

et  s. 
Société  française  àl'étranger,  1060, 

1063. 
Somme  (répétition  de),  258. 
Somme  assurée  (indication  de  la), 

332 
Statis'tique,  48. 
Statuts,  131,  410. 
Stipulation,  158. 
Stipulation  accessoire,  386,  512. 
Stipulation  à  ordre.  —  Y.  Police 

à  ordre. 
Stipulation  à  titre  gratuit.   —  V. 

Acte  à  titre  gratuit. 
Stipulation    conditionnelle,     493, 

906. 
Stipulation  pour  autrui,  164,  312, 

357,  361,363,  et  s.,  412,  448,  453, 

4S3,  492,  493,  497,  510  bis,  541, 

546,  679,  697,  714. 
Stipulation  subsidiaire,  490. 
Subrogation,  99,  249,  959. 
Successible,  454. 

Succession  (ouverture  de  la),  395. 
Succession  (renonciation  à),  505. 
Succession  à  titre  universel.  458. 
Succession  bénéficiaire,  473. 
Succession  vacante,  509. 
Succursale,  800,  S12,  823, 826,  830, 

835  et  s.,  1043. 
Suicide,  233  et  s.,  262,  945,  96S, 

975,  979,  988,  996,  1008,   LG26, 

1036. 
Suisse,  104J  h  s. 
Surintendant,  1019. 
Surprime,  888  et  889. 
Surveillance  .  125.  132  el  -. 
Survie.  425.  427,  448. 
Survie    présomption  d 
Syndic,  150  el   151,  325,  339,  373, 
'.-.74.  3S5.  422,  632,  636  et  s..  715 

et    s.,    725  et   s. 
Syphilis,    17S. 

'facile  reconduction,  859. 
Taxe  d'abonnement ,  924. 
Testament,   149,438. 
Théâtre.   179. 
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Tiers,  6, 11,  893,294, 300, 804,307, 
339,  385,  ilii,  iâ6el  s..  453,  454, 
\>y,  599,  609,616,622,669,714, 
715,  735,  774,  1012  et  1031. 

Tiers  (recours  des),  272. 

Tiers  non  créancier,  732. 

Timbre,  58,  922  et  s. 

Timbre  au  comptant,  933. 

Timbre  de  dimension,  922,  929, 
030,  932,  934  et  s. 

Timbre  de  quittance,  926. 

Titres  (dépôt  de).  —  Y.  Dépôt. 

Titres  (perte  de).  —  Y.  Perte  du 
titre. 

Tontine,  42,  43,  83,  132,  830,  875, 
991 

Tradition,  319,  321,340,  897. 

Transaction,  759. 

Transfert,  280,603,  719,977. 

Transmissibilité  (clause  de),  285. 

Transmission,  317  et  s. 

Transmission  à  titre  gratuit,  352. 
—  Y.  Acte  à  titre  gratuit. 

Transmission  entre-vifs,  438. 


Transport,  321,  773,  776,  777,  782, 

1064. 
Transport  (signification  de).  —  V. 

Sit/tiification. 
Tribunal  civil,  773,  776,782. 
Tribunal  de  commerce,  774,  775, 

781,  787,  790,  796  et  797. 
Tribunaux    de     droit     commun  , 

771. 
Tuteur,  142  et  s.,  153,  266,  1007. 
Usage  en  justice,  919. 
Usufruit,  438,  608,616. 
Yen I dation,  888. 
•Yente,  640,  641,  856. 
Vente  à  terme ,  899. 
Yente  aux  enchères,  151,  640  et 

641. 
Versement  (refus  de).  —  Paiement 

(refus  de). 
Veuve,  396,  459,  510,  524, 531,  684, 

1007. 
Yiolcuce ,  106. 
Wurtemberg,  944  et  s. 
Zurich ,  1044  et  s. 


§3.  - 
§4.  - 

Sect.  II. 


DIVISION  . 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  66). 
CHAP.  II.  —  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
Sect.  I.  —  Caractères  juridiques  et  éléments  constitutifs 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  (n.  67  et  68). 
§  1.  —  Assurances  en  cas  de  vie  (n.  69  à  83). 
§  2.  —  Assurances  en  cas  de  décès  (n.  84  à  99). 
Assurances  mixtes  (n.  100). 

Caractères  généraux  et  éléments  constitutifs  du  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  (n.  101  à  105). 

—  Conditions  essentielles  à  la  validité  du   con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  (n.  106). 

§  1.  —  Consentement  (n.  107  et  108). 

§2.  —  Objet  (n.  109  à  113). 

§  3.  —  Cause  (n.  114  à  124). 

§  4.  —  Capacité  des  parties  intéressées. 

1°  Capacité  de  l'assureur  (n.  125  à  134). 

2°  Capacité  de  l'assuré  (n.  135  à  151). 

3°  Capacité  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance 
(n.  152  à  158). 

—  Formes  du  contrat  (n.  159  à  165). 

—  Preuve  du  contrat  (n.  166  et  167). 

—  Des  obligations  réciproques  des  parties  intéres- 
sées. 

Obligations  de  l'assuré  (n.  168). 

Exactitude  des  déclarations.  —  Réticences  (n.  169  à 

197). 
Paiement  de  la  prime  (n.  198  à  212  bis). 
§  3.  —  Aggravation  des  risques  (n.  213  à  215  bis). 
I.  —  Risques  de  voyage  (n.  216  à  221). 

II.  —  Risques  de  guerre  (n.  222  à  231  bis), 

III.  —  Mort  violente  fn.  232  à  239j. 

Sect.    II.  —  Obligations  de  l'assureur  (n.  240  à  249). 
Sect.  III.  —  Obligations  du  bénéficiaire  (n.  250  à  287). 

CHAP.  IV.  —  Effets  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  — Des 
droits  qui  naissent  de  l'assurance  en  cas  de 
décès  pour  les  bénéficiaires  du  contrat  (n .  288 
et  289). 

Sect.  I.  —  Droits  des  bénéficiaires  (tiers  étranger  à  la  fa- 
mille, femme,  héritiers)  considérés  en  eux- 
mêmes  (n.  290). 

§  1.  —  Acceptation  du  bénéficiaire  (n.  291  à  303). 

§  2.  —  Révocation  du  bénéficiaire  (n.  304  à  316). 


Sect. 

UI. 

Sect. 

IV. 

CHAP. 

ni 

Sect. 

i.  - 

§1 

§2. - 

S  3.  —  Formes  de  la  transmission  du  bénéfice  de  l'assuranc 

(n.  317  à  352). 
§  4.  —  Attribution  de  l'indemnité  (n.  353). 

1°  Polices  faites  au  profit  d'un  tiers  nominativement 
désigné  (n.  354  à  370). 

I.  —  Assurance  contractée  par  l'un  des  époux  au  profit  de 
l'autre. 

A.  Régime  sans  communauté  (n.  371  à  373). 

B.  Régime  de  communauté  (n.  374). 

a)  Assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit 

de  sa  l'en  n  ne. 
a  Assurance  antérieure  au  mariage  (n.  375  a 

382). 
ë  Assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de 

sa  femme  durant  le  mariage  (n.  383  à  407). 

b)  Assurance  faite  par  la  femme  au   profit  de 

son  mari  (n.  408  à  422). 

c)  Assurance  faite  au  profit  du  survivant  des 

époux  (n.  423  à  437). 
II.  Assurance  contractée  durant  le  mariage  au  profit  d'un 
tiers  nominativement  désigné  autre  que  le  conjoint 
(n.  438  à  440). 
2°  Polices  faites  au  profit  des  héritiers,  des  enfants 

ou  ayants-droit  (n.  441  à  514). 

3°  Polices  faites  à  l'ordre  de  l'assuré  (n.  515  et  516). 

Sect.  II.  —  Droits  du  bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec 

les  héritiers,  la  femme  et  les  créanciers  (n. 

517). 

§  1.  —  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  héritiers  (n.  518). 

I.  —  Assurance  contractée  au  profit  de  l'un  des  époux. 

A.  Assurance  contractée  par  le  mari  au  profit 

de  la  femme  (n.  519  à  546). 

B.  Assurance  souscrite  par  la  femme  au  profit 

du  mari  (n.  547  à  551). 

II.  —  Assurance  contractée  au  profit  des  enfants,  héritiers  ou 

ayants-cause  (n.  552  à  554). 

A.  Réduction  (n.  555  à  587). 

B.  Rapport  (n.  588  à  597). 

§  2.  —  Rapports  du  bénéficiaire  avec  la  femme  (n.  598  à  617). 
§  3.  —  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  créanciers. 

{<■  Généralités  (n.  618  à  628). 

2°  Rapports  du  bénéficiaire  avec  les  créanciers  au 
cas  de  faillite  (n.  629  à  766). 

CHAP.  V.  —  Compétence  (n.  767). 
Sect.    I.  —  Compétence  ratione  materiae  (n.  768  à  797). 
Sect.  II.  —  Compétence  ratione  loci  (n.  798  à  841). 

CHAP.    VI.  —  De  la  prescription  (n.  842  à  845). 

CHAP.  VII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.  I.  —  Enregistrement  (n.  846  à  848). 
§  1.  —  Assiette  du  droit  (n.  849). 

1°  Assurances  en  cas  de  décès  (n.  850  à  869). 
2°  Assurances  en  cas  de  vie  (n.  870  à  872). 
3°  Rente  viagère  (n.  873). 
4°  Assurances  mutuelles  (n.  874  à  877). 
5°  Contrats  expirés  ou  résiliés  (n.  878  à  883). 
6°  Dispositions  indépendantes  (n.  884  à  887). 
§  2.  —  Assurance  en  cas  de  guerre  (n.  888  et  889). 
§  3.  —  Modifications  et  cessions  du  contrat  d'assurance  (n. 

890  à  918). 
§  4.  —  Délai  [n.  919  à  921). 
Sect.    II.  —  Timbre  (n.  922  à  940). 
Sect.  III.  —  Droits  de  mutation  par  décès  (n.  941). 
CHAP.  VIII.  —  Législation  comparée  (n.  942  à  1048). 
CHAP.     IX.  —  Droit  international. 

Sect.      I.  —  Conditions  de  fond  (1049  et  1050). 
Sect.    II.  —  Loi  applicable  (n.  1051  à  1053). 
Sect.  III.  —  Compétence  (n.  1054  à  1065). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'assurance  sur  la  vie  est  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  une  personne  (l'assureur)  s'oblige  envers  une  autre 
(le  contractant)  moyennant  une  prestation  unique  ou  périodique 
(la  prime),  h  verser  au  contractant  lui-même  ou  à  un  tiers  dé- 
signé dans  le  contrat  ou  encore  incertain  (le  bénéficiaire),  une 
somme  d'argent  déterminée  formant  un  capital  ou  une  rente 
(l'indemnité),  soit  à  une  époque  convenue  si  telle  personne  est 
encore  vivante  à  ce  moment,  soit  au  décès  de  telle  personne 
désignée  (l'assuré). 

2.  —  Comme  on  le  voit,  la  prime  (qu'elle  consiste  en  un  ca- 
pital une  l'ois  donné,  ou  en  une  série  de  prestations  annuelles 
ou  périodiques),  est  toujours  due  à  l'assureur,  qui,  de  son  côté, 
est  toujours  seul  débiteur  de  l'indemnité. 

3.  —  C'est  là  un  point  commun  à  toutes  les  assurances  sur 
la  vie,  qui  ont  cet  autre  point  rie  ressemblance  générale  de 
reposer  dans  tous  les  cas  sur  la  durée  incertaine  de  la  vie  hu- 
maine. 

4.  —  Mais,  il  y  a  entre  elles  des  différences  sensibles.  Ainsi, 
le  bénéficiaire  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  le  débiteur 
de  la  prime.  Ce  peut  être  aussi  une  tierce  personne  que  le  con- 
trat désigne  expressément  ou  qu'il  laisse  incertaine. 

5.  —  A  un  autre  point  de  vue,  l'attribution  du  bénéfice  du 
contrat  peut  être  soumise  à  des  conditions  très  diverses  qui  dé- 
pendent de  son  échéance.  Ou  cette  échéance,  en  effet,  est  une 
époque  précise  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  décès  du  con- 
tractant ou  de  l'assuré,  et  alors  il  suffit  que  le  bénéficiaire  soit 
encore  vivant  à  l'époque  fixée  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 

6.  —  ...  Ou  bien,  au  contraire,  cette  époque  est  celle  du  dé- 
cès du  contractant  ou  de  l'assuré,  et  alors  le  bénéficiaire,  qu'il 
ait  été  désigné  ou  non  dans  la  convention  ,  doit  prouver  tout  à 
la  fois  et  la  mort  du  de  cujus  et  sa  propre  survie. 

7.  —  De  ces  différences  principales  on  a  tiré  une  division  gé- 
nérale des  assurances  sur  la  vie  en  deux  grandes  catégories  : 
l'assurance  en  cas  de  vie  et  l'assurance  en  cas  de  décès. 

8.  —  L'assurance  en  cas  de  vie  est  colle  qui  ne  produit  clîet 
que  sous  la  condition  expresse  que  la  personne  sur  la  vie  de  la- 
quelle elle  repose  sera  encore  vivante  à  une  époque  détermi- 
née. Cette  assurance  implique  essentiellement  l'existence  de  l'as- 
suré à  cette  date,  de  telle  sorte  que,  d'une  part,  le  bénéficiaire 
ne  peut  rien  toucher  s'il  ne  fournit  cette  preuve,  et  que,  d'autre 
part,  le  décès  de  l'assuré,  s'il  est  survenu  antérieurement,  dis- 
pense l'assureur  qui  a  encaissé  les  primes  de  toute  contre-pres- 
tation. 

9.  —  L'assurance  en  cas  de  décès,  au  contraire,  est  celle 
dont  l'effet  est  subordonné  à  la  mort  de  l'assuré.  Jusque-là, 
l'assureur  perçoit  le  montant  des  primes  sans  être,  de  son  côté, 
astreint  à  aucune  obligation.  Mais,  dès  que  cet  événement  se 
produit,  il  est  tenu  de  verser  la  totalité  de  somme  assurée  soit 
à  un  tiers  convenu,  soit  aux  ayants-cause  du  de  cajus. 

10.  —  L'assurance  en  cas  de  vie  et  l'assurance  en  cas  de 
décès  constituent,  avons-nous  dit,  les  deux  formes  principales 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  Mais  les  unes  et  les  autres 
sont  elles-mêmes  susceptibles  de  revêtir  des  modalités  diverses, 
grâce  aux  combinaisons  multiples  auxquelles  se  prêtent  soit 
la  nature  et  l'échéance  de  l'indemnité,  soit  la  désignation  du 
bénéficiaire,  soit  le  mode  ou  la  durée  du  paiement  des  primes. 

11.  —  1°  Au  point  de  vue  de  l'indemnité.  —  C'est  ainsi  qu'au 
lieu  de  prendre  pour  époque  de  l'échéance  une  date  précise,  dix 
ans,  vingt  ans,  etc.,  on  peut  prévoir  une  échéance  incertaine 
telle  que  le  décès  du  débiteur  des  primes,  le  décès  d'un  tiers 
ou  même  le  décès  du  prémourant  de  plusieurs  personnes  dési- 
gnées. 

12.  —  2"  Au  point  de  vue  de  la  désignation  du  bénéficiaire. 
—  C'est  ainsi  que  la  désignation  du  bénéficiaire,  au  lieu  d'être 
faite  dans  le  contrat,  peut,  au  contraire,  être  réservée,  soit 
que  l'assuré  conserve  à  cet  égard  une  absolue  liberté  comme 
dans  la  police  à  ordre  ou  endossable,  suit,  que  cette  désignation 
dépende  d'un  événement  futur  et  incertain,  comme  dans  le  cas 
"ii  le  bénéfice  de  l'assurance  est  attribué  aux  enfants  ou  aux 
héritiers  qui  existeront  au  décès  de  l'assuré,  quels  qu'ils  soient. 

13.  —  De  même,  il  peut  y  avoir  pluralité  de  bénéficiaires  — 
comme  il  peut  y  avoir  aussi  pluralité  de  débiteurs,  —  ou  néces- 


sité de  survivre  à  plusieurs  personnes.  Dans  cette  dernière  hy- 
pothèse il  y  a  ce  que  l'on  appelle  l'assurance  de  survie. 

14.  —  L'assurance  de  survie  a  pour  objet  le  paiement ,  par  la 
compagnie  ,  d'une  somme  ou  d'une  rente  au  décès  d'une  per- 
sonne désignée,  mais  seulement  dans  le  cas  où  une  autre  per- 
sonne, également  désignée  d'avance,  survivrait  à  la  première. 
Cette  assurance  repose  donc  sur  deux  têtes,  et  elle  se  trouve  ré- 
solue aussitôt  que  l'une  d'elles  vient  à  décéder.  Si  c'est  la  tète 

j  assurée  qui  s'éteint  la  première,  l'assureur  doit  payer  le  ca- 
pital assuré  ou  la  rente  constituée  ;  si  c'est,  au  contraire  ,  la  tète 
bénéficiaire  qui  meurt  la  première,  l'assureur  acquiert  les  pri- 
mes qui  lui  ont  été  versées,  et  toute  obligation  cesse  de  part  et 
d'autre. 

15.  —  3°  Au  point  de  vue  de  la  durée  du  paiement  des  pri- 
mes. —  C'est  ainsi  que  l'assurance  en  cas  de  décès  peut  être  faite 
pour  la  vie  entière  ou  être  limitée  à  un  certain  nombre  d'années. 
Dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  dit  assurance  vie  entière; 
dans  le  second,  il  est  désigné  sous  le  nom  d'assurance  tempo- 
raire. L'assurance  vie  entière  a  pour  objet  le  paiement,  par 
l'assureur,  d'un  capital  déterminé,  lors  du  décès  de  l'assuré,  à 
quelqu' époque  que  ce  décès  se  produise.  Dans  l'assurance  tem- 
poraire, l'assureur  s'engage  à  payer  une  somme  au  décès  de 
l'assuré,  si  ce  décès  a  lieu  dans  un  intervalle  déterminé  d'un  an, 
cinq  ans,  dix  ans,  ou  tout  autre  nombre  d'années.  Si  l'assuré 
survit  à  ce  nombre  d'années,  la  compagnie  est  libérée  de  tous 
ses  engagements  et  les  primes  versées  lui  demeurent  acquises 
comme  prix  du  risque  qu'elle  a  couru. 

16.  —4°  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'indemnité.  —  Il 
peut,  en  effet,  y  avoir  dans  la  détermination  de  la  somme  à  tou- 
cher au  moment  du  décès  certaines  variations. 

17.  —  Ainsi,  il  peut  être  convenu  que  ce  sera  une  somme 
déterminée  une  fois  pour  toutes.  En  pareil  cas  l'assurance  est 
dite  de  capital  différé. 

18. —  Il  peut  être  convenu,  au  contraire,  et  c'est  ce  qui  ar- 
rive assez  fréquemment  dans  la  pratique,  que  cette  somme  sera 
augmentée  d'une  certaine  proportion  des  bénéfices  effectués 
par  l'assureur. 

19.  —  Cette  convention  qui  se  traduit  le  plus  ordinairement 
par  une  diminution  de  la  prime,  lorsque  l'assurance  est  faite 
sous  le  couvert  de  la  mutualité  (V.  supra,  v°  Assurance  mu- 
tuelle, n.  56,  58  et  s.),  se  rencontre  assez  fréquemment  aujour- 
d'hui, même  dans  la  pratique  des  assurances  à  primes  fixes.  On 
se  trouve  alors  en  présence  de  l'assurance  avec  participation 
dans  1rs  bénéfices. 

20.  —  Bien  qu'insérée  surtout  dans  l'assurance  en  cas  de  vie, 
on  la  trouve  cependant  aussi  dans  les  assurances  en  cas  de 
décès.  Dans  le  premier  cas,  le  capital  à  percevoir  s'augmente 
généralement  du  chiffre  de  la  participation  dans  les  bénéfices. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  la  participation  vient,  au  contraire, 
en  déduction  de  la  prime  convenue. 

21.  —  On  peut  aussi,  au  lieu  de  recevoir  un  capital  de , 

consentir  à  ne  toucher  qu'une  rente  viagère  ou  temporaire. 
L'assurance  alors  est  connue  sous  le  nom  d'assurance  de  rente 
différer. 

22.  —  Bien  mieux,  il  se  peut  que  cette  rente,  au  lieu  de 
n'être  stipulée  payable  qu'à  une  époque  déterminée,  le  soit  im- 
médiatement moyennant  le  paiement  comptant  à  la  compagnie 
d'un  capital  qui  lui  reste  acquis  à  la  mort  du  rentier. 

23.  —  Mais  quoique  la  constitution  des  rentes  viagères  rentre 
dans  les  opérations  normales  et  habituelles  de  l'industrie  des 
assurances  sur  la  vie,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la  rente 
viagère  immédiate  considérée  isolément  n'est  pas  une  assurance. 
Nous  reviendrons  sur  cette  question  infrà,  n.  77  et  s.,  en  étu- 
diant le  caractère  juridique  et  les  éléments  constitutifs  des  con- 
trats d'assurance  en  cas  de  vie. 

24.  —  Enfin,  ces  différentes  opérations  peuvent  se  combi- 
ner elles-mêmes  entre  elles  de  façon  à  ouvrir  à  l'assuré  ou  aux 
bénéficiaires  un  droit  cumulatif  ou  alternatif. 

25.  —  Telles  sont  les  assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de 
décès  tout  à  la  fois,  qui  ouvrent  au  débiteur  des  primes  un  droit 
personnel  à  l'indemnité  s'il  est  encore  vivant  à  l'époque  fixée, 
ou  confèrent  ce  droit  au  bénéficiaire  par  lui  désigné,  et,  en  l'ab- 
sence de  désignation,  à  ses  héritiers,  s'il  vient  à  mourir  avant 
cette  époque.  Ces  assurances  sont  connues  sous  le  nom  de 
Assurances  mixtes  ou  Assurances  à  terme  fixe. 

2(î.  —  Dans  l'assurance  mixte,  la  compagnie  garantit  M'as- 
sure un  capital  déterminé,  payable  à  ses  héritiers,  et  aussitôt 
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après  son  décè-.  s'il  meurt  pendant  la  durée  de  l'assurance,  ou 
à  lui-même,  s'il  vit  à  l'échéance  stipulée  clans  le  contrat. 

27.  —  Dans  l'assurance  à  terme  fixe,  la  compagnie  garantit 
le  paiement  d'un  capital,  non  pas  au  moment  du  décès,  mais 
seulement  à  une  date  déterminée.  La  somme  est  versée  à  l'as- 
suré lui-même,  s'il  est  vivant  à  cette  époque,  ou  aux  bénéficiaires 
désignés  dans  la  police,  s'il  vient  à  mourir  avant  l'échéance  du 
contrat.  Dans  tous  les  cas,  la  prime  cesse  d'être  due  à  partir 
du  décès  de  l'assuré. 

28.  —  Telles  sont  également  les  assurances  qui  donnent  aux 
iciaires  le  choix,  soit  de  recevoir  un  capital  au  moment  de 

l'échéance,  soit  de  recevoir  une  rente,  soit  de  toucher  tout  à  la 
l'ois  un  capital  et  une  rente. 

29.  —  ...  Ou  qui ,  en  imputant  les  primes  sur  les  bénéfices  à 
réaliser,  assurentau  contractant  un  capitalà  une  époque  fixée  s'il 
esl  lui-même  vivant,  et  un  autre  capital  au  moment  de  son  dé- 
cès. —  V.  au  surplus,  sur  les  différentes  combinaisons  possibles 
de  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  Paul  Herbault,  p.  8;  Vibert, 
p.  13;  Badon-Pascal ,  Rép.  gén,.  des  assur.,  p.  9. 

30.  —  Les  avantages  pratiques  de  ces  différentes  sortes  de 
contrats  se  conçoivent  aisément.  L'individu,  dont  le  salaire  ou 

pointements  suffisent  à  entretenir  les  siens,  mais  qui  n'a 
pas  d'autres  ressources  personnelles,  trouve,  clans  l'assurance 
en  cas  de  décès,  une  garantie  qu'après  sa  mort,  sa  famille  n'aura 
pas  à  s'imposer  de  trop  lourdes  privations.  Il  détermine  ou  fait 
déterminer,  la  valeur  que  rep-résentent  son  travail  et  son  intelli- 
gence, et  assure  ce  capital  comme  il  pourrait  assurer  tous  autres 
biens  contre  tous  autres  risques.  —  Louis  Richard,  L'homme 
est  un  capital;  Vermot,  Catéchisme  de  l'assurance  sur  la  vie,  lrc 
part.,  p.  10. 

31.  —  A  un  autre  point  de  vue,  celui  qui,  possédant  déjà  une 
certaine  fortune,  prévoit  le  moment  où  il  sera  obligé  de  s'impo- 
ser un  sacrifice,  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  par  exem- 
ple, et  désire  cependant  conserver  une  situation  analogue  à  celle 
qu'il  possède  déjà,  peut  avoir  recours,  à  cet  effet,  à  l'assu- 
rance en  cas  de  vie  et  à  ses  différentes  combinaisons. 

32.  —  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Il  est  vrai  qu'en 
adoptant  quelqu'une  de  ces  combinaisons,  le  contractant  s'ex- 
pose toujours  à  certains  risques  :  notamment  à  payer  à  la  com- 
pagnie  une  somme  de  primes  plus  élevée  que  le  capital  qui 
sera  perçu  en  fin  de  compte,  ou  à  les  payer  en  pure  perte,  par 
exemple  si  la  compagnie  n'offre  pas  les  garanties  de  solvabilité 
désirables. 

33.  —  D'où  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'il  serait 
plus  prudent  de  se  constituer,  pour  nous  servir  de  l'expression 
consacrée,  son  propre  assureur  au  moyen  de  l'épargne. 

34.  —  Mais  les  calculs  de  l'épargne  peuvent  être  déjoués  pré- 
cisément par  le  décès.  Or,  l'assurance  est  un  moyen  «  d'assurer 
même  cette  épargne  »,  puisqu'elle  aboutit,  en  définitive,  si  in- 
certaine que  soit  l'heure  du  décès,  à  ce  résultat  que,  à  quelque 
moment  qu'il  survienne,  l'assuré  est  censé  avoir  vécu  les  vingt, 
trente  ou  quarante  années  qu'il  avait  espéré  vivre,  et  qu'il  les  a 
vécues,  en  réalité,  pour  ses  ayants-cause.  De  là,  cette  défini- 
tion judicieuse  :  «  c'est  l'épargne  assurée.  »  —  V.  Notice  d'as- 
surances de  la  C'c  la  France-vie;  Couteau,  p.  12. 

35.  —  Il  faut  ajouter  que  le  placement  de  nombreux  capi- 
taux-par  une  compagnie  qui  estappelée  à  profiter,  de  son  côté, 
de  certaines  chances  de  gain,  peuvent  donner  des  résultats  que 
l'épargne  individuelle  ne  saurait  atteindre.  C'est  là  ce  qui  jus- 
tifie le  mot  de  Reboul  quand  il  définit  l'assurance  «  l'épargne 
à  sa  plus  haute  puissance  ».  —  E.  Reboul,  Des  assurances  sur 
la  vie,  ch.  8;  Couteau,  p.  12. 

36.  —  Le  contrat  d'assurances  sur  la  vie  est  un  contrat 
d'origine  récente,  ce  qui  s'explique  par  cette  considération 
que  le  mécanisme  de  ces  assurances  suppose  une  civilisation 
avancée.  —  V.  sur  ce  point,  Adam,  Histoire  des  assurances  sur 
la  vie;  Belgique  judiciaire,  t.  29,  n.  19  et  32;  Debrais,  L'assu- 
rance sur  la  vie  en  France  et  les  tontines;  de  Courcy,  Les  lois 
t/ii  hasard,  p.  130  et  145;  Cochin,  Les  petites  assurances  sur 
la  vie  en  Angleterre. 

37.  —  «  L'assurance  sur  la  vie,  dit  à  cet  égard  avec  raison 
M.  Herbault,  p.  52,  suppose  une  science  des  chiffres  très  dé- 
veloppée, permettant  les  calculs  de  probabilités ,  un  état  civil 
régulièrement  tenu,  une  statistique  exacte  et  une  connaissance 
approfondie  des  mouvements  de  la  population,  afin  d'établir  sui- 
des bases  certaines  les  tables  de  mortalité,  un  esprit  d'asso- 
ciation très  développé,  des  profits  élevés  permettant  l'épargne, 
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un  gouvernement  assurant  la  sécurité,  une  justice  impartiale 
réprimant  les  abus,  un  esprit  de  famille  très-avancé,  une  con- 
naissance sérieuse  des  lois  de  l'économie  politique...  » 

38.  —  Est-ce  à  dire  que  dans  l'antiquité  on  n'ait  jamais  rien 
connu  de  comparable  à  cette  institution?  Une  pareilie  assertion 
serait  évidemment  inexacte,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  rappeler  les  nombreuses  difficultés  auxquelles  avaient  donné 
lieu  à  Rome  les  stipulations  cum  moriar,  cum  morieris ,  post 
mortem,  et  les  sodalitates  du  Bas-Empire. 

39.  —  Grâce  à  ces  pactes,  on  était  arrivé  à  la  constitution 
de  rentes  viagères  si  multipliées  qu'il  avait  paru  nécessaire  de 
construire  de  véritables  tables  de  mortalité  établissant  la  vie 
moyenne  (L.  68,  Ad  legem  falcidiam ,  D.  L.  35.1.2  . 

40.  —  Mais  ce  n'étaient  pas  là,  à  proprement  parler,  des 
contrats  d'assurance.  Aussi  bien,  faut-il  reconnaître  que  la  cons- 
titution sociale  des  peuples  de  l'antiquité  se  prêtait  peu  à  de 
pareilles  conceptions.  N'est-il  pas  de  notoriété,  en  effet,  que  les 
hommes  libres  considéraient  alors  le  travail  comme  indigne  de 
leur  état,  et  que  le  commerce  et  l'industrie  étaient  l'apanage 
exclusif  des  affranchis  ou  des  esclaves? 

41.—  Les  ghildes,  au  moyen-âge,  n'ont  également  qu'une 
ressemblance  éloignée  avec  les  assurances  sur  la  vie.  On  y  trouve 
bien  sans  doute  l'expression  d'un  sentiment  d'aide  et  de  secours 
mutuel.  Mais  il  s'en  dégage  plutôt  une  idée  de  mutualité  qu'une 
idée  de  garantie  pour  l'avenir. —  Adam,  Histoire  des  assu- 
rances. 

42.  —  Ce  serait  plutôt  avec  les  tontines,  peut-être,  et  avec 
les  gageures  sur  la  vie  que  l'institution  dont  nous  nous  occupons 
aurait  le  plus  de  rapport.  Mais,  là  encore,  il  y  a  un  élément  qui 
est  étranger  aux  assurances  et  qui  doit  les  en  faire  distinguer 
nettement.  C'est  l'élément  aléatoire.  Tandis  que  dans  les  ton- 
tines, en  effet,  les  uns  gagnent  au  décès  des  autres,  dans  les 
assurances  sur  la  vie,  au  contraire,  chacun  ne  cherche  qu'à  se 
préserver  d'un  risque  commun. 

43.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'apparente  analogie  qui  existe 
entre  les  tontines  et  les  assurances  sur  la  vie  eut  longtemps 
pour  effet  de  les  faire  confondre,  et  c'est  ainsi  que  pendant  de 
longues  années  les  unes  et  les  autres  se  trouvèrent  également 
prohibées.  —  V.  sur  ce  point  le  Gambling  act  de  1774,  et  le 
Guidon  de  la  mer.  —  V.  aussi  Herbault,  p.  57;  Pardessus,  t.  4, 
p.  970;  J.-B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  p.  534;  Garnier, 
Traité  des  finances,  p.  181  et  s. 

44.  —  En  réalité,  ce  n'est  guère  qu'en  1706,  qu'apparaissent 
pour  la  première  fois  les  véritables  assurances  sur  la  vie,  avec 
la  compagnie  anglaise  connue  sous  le  nom  d'Amicable  Society, 
sorte  de  bourse  commune  créée  au  profit  des  héritiers  de  ceux 
des  associés  qui  seraient  décédés  dans  l'année.  C'était  la  forme 
la  plus  élémentaire  de  la  mutualité. 

45.  —  En  1720,  deux  nouvelles  compagnies,  fondées  égale- 
ment en  Angleterre,  la  Royal  exchange ,  et  la  London  Assurance 
company  pratiquèrent  le  système  des  assurances  à  prime  fixe. 
«  Elles  s'engageaient  à  rembourser  un  capital  fixe,  payable  à 
quelque  époque  qu'ait  lieu  le  décès  de  l'assuré,  lequel,  de 
son  côté,  avait  à  payer  annuellement  une  prime  déterminée  ». 
—  Herbault,  p.  63. 

45  bis.  —  En  1762,  l'équitable  Society  fut  créée  et  obtint  un 
grand  succès.  Bientôt  de  nouvelles  combinaisons  ne  tardèrent 
pas  à  s'ajouter  aux  deux  précédentes  et,  dès  1806,  on  peut  si- 
gnaler, toujours  en  Angleterre,  une  société  clans  laquelle  les 
assurés  ont  droit  à  une  certaine  part  dans  les  bénéfices. 

46.  —  C'est  donc  bien  l'Angleterre  qui  fut  le  berceau  des 
assurances  sur  la  vie.  Au  surplus,  les  lois  relativement  récentes 
qui  ont  été  rendues  dans  ce  pays  pour  étendre  ce  régime  et 
pour  le  rendre  plus  sûr  (V.  notamment  la  loi  du  14  juill.  1864), 
suffiraient  à  témoigner  qu'il  est  tout  à  fait  en  harmonie  avec 
les  mœurs  et  l'état  social  des  Anglais. 

47.  —  En  France,  au  contraire,  le  régime  des  assurances 
eut  de  la  peine  à  s'établir.  Le  3  nov.  1787,  il  est  vrai,  un  ar- 
rêt du  conseil  autorisait  la  création  de  la  compagnie  royale  d'as- 
surance, et  postérieurement  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  27  juill.  1788,  confirmaitle  privilège  accordé  à  la  compa- 
gnie autorisée  le  3  nov.  1787,  définissait  ce  qu'on  entendait  alors 
par  assurances  sur  la  vie  :  «  ce  sont,  disait-il,  celles  au  moyen 
desquelles  des  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  trouveront 
la  facilité  de  faire  assurer  sur  leur  vie  ou  sur  les  termes  de  leur 
vie ,  des  rentes  ou  des  capitaux  ,  soit  pour  eux-mêmes  dans  leur 
vieillesse,  soit  après  eux  en  faveur  des  survivants  auxquels  ils 
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voudraient  laisser  des  ressources  ou  des  bienfaits  »;  et  l'éta- 
blissement était  autorisé  sous  le  nom  :  «  Remboursement  de 
capitaux  assurés  à  l'extinction  des  revenus  viagers  et  autres 
usufruits  ».  Mais  l'institution  était  à  peine  naissante  qu'elle  était 
emportée  parla  Révolution.  La  convention,  par  décretdu  24  août 
1793,  vint  supprimer  les  «  associations  connues  sous  le  nom  de 
caisses  d'escomptes,  de  compagnies  d'assurances  à  vie,  et  gé- 
néralement toutes  celles  dont  le  l'onds  capital  repose  sur  des 
actions  au  porteur.  >> 

48.  _  Ainsi  s'explique  le  silence  des  rédacteurs  du  Code  sur 
cette  institution.  On  ne  la  voit  guère  réapparaître  qu'au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Ce  ne  fut,  en  effet ,  qu'en  1819,  à  la 
suite  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  28  mai  18(8,  que  la  com- 
pagnie  d'Assurances  générales  fut  autorisée  à  entreprendre  des 
assurances  sur  la  vie.  Il  est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  l'au- 
torisation s'est  étendue  à  différentes  compagnies  qui  se  sont 
successivement  organisées  et  sont  parvenues  assez  rapidement 
à  souscrire  de  nombreux  contrats.  Mais  elles  sont  encore  loin 
d'atteindre  la  prospérité  des  compagnies  anglaises  et  américai- 
nes; les  statistiques  à  cet  égard  sont  tout  à  fait  concluantes. 

49. —A la  différence  de  la  plupart  de  nos  institutions,  il  faut 
reconnaître,  d'ailleurs,  que  les  assurances  sur  la  vie  n'ont  pas 
été  jusqu'ici  réglementées  par  des  lois  positives;  elles  sont  en- 
core aujourd'hui  sur  presque  tous  les  points  soumises  au  régime 
du  droit  commun,  et  on  doit  supposer  qu'un  système  législatif 
et  rapport  avec  le  mécanisme  d'opérations  aussi  importantes 
permettrait  d'en  assurer  singulièrement  le  développement. 

50.  —  On  peut  ajouter  que  pendant  longtemps  l'institution 
elle-même  fut  l'objet  de  critiques  assez  vives  qui  mirent  l'opi- 
nion publique  en  défiance  à  son  égard,  et  même  en  entraînèrent 
la  prohibition. 

51.  —  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  des  Pays-Bas,  en  1570, 
l'ordonnance  d'Amsterdam,  en  1578,  un  statut  de  Gènes,  en 
1588,  le  Guidon  de  la  mer,  en  1589,  et  enfin  l'ordonnance  de 
1081,  défendaient  de  la  façon  la  plus  formelle,  de  faire  assurer 
la  vie  des  hommes.  Aussi  la  plupart  des  anciens  auteurs,  Pothier, 
Valin,  Emérigon,  Portalis  lui-même ,  lors  de  la  discussion   du 
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à  cet  égard ,  Herbault,  p.  47;  Mor- 


52.  —  Nous  avons  déjà  répondu  par  avance  à  ces  objections 
(V.  suprà,  n.  30  et  s.,  et  v°  Assurance  [en  général],  n.  10).  Si  le 
législateur  ancien  avait  prohibé  les  assurances,  c'était  seule- 
ment pour  éviter  que  les  hommes  fussent  traités  comme  des 
marchandises,  en  haine  des  loteries  ou  gageures  sur  la  vie  hu- 
maine alors  si  répandues.  Mais  il  n'avait  nullement  envisagé  le 
contrat  dont  nous  nous  occupons.  Ce  qui  le  prouve  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  c'est  la  place  même  de  cette  interdiction 
portée  dans  une  ordonnance  sur  la  marine;  ce  sont  les  com- 
mentaires dont  elle  fut  accompagnée  dès  son  début;  ce  sont, 
enfin,  les  autorisations  données,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  sans  qu'on  se  préoc- 
cupât de  la  prohibition  de  l'ordonnance.  —  Herbault,  p.  47. 

53.  —  Aussi,  faudrait-il  bien  se  garder  de  dire,  comme  on 
l'a  fait  si  souvent,  que  le  Code  de  commerce,  dans  son  ait.  334, 
en  limitant  la  faculté  d'assurer  aux  seules  choses  ou  valeurs  qui 
soient  estimables  à  prix  d'argent,  ait  entendu  reproduire  la  pro- 
hibition des  anciennes  ordonnances.  Si  un  certain  nombre  d'au- 
teurs, au  nombre  desquels  on  doit  citer  Merlin  [Répertoire,  v° 

assurances;  Favard  de  Langlade,  v°  Assurances ,  t.  1,  p.  218), 
ont  pu  s'abuser  tout  d'abord  sur  ce  point,  l'opinion  contraire  est 
aujourd'hui  communément  reconnue  et  enseignée.  —  V.  Vin- 
eeus,  Exposé  de  la,  législation  générale  appl.,  sect.  194;  Mor- 
nard,  loc.  cit.;  Herbault,  Inr.  cit. 

54.  —  Faut-il  attacher  plus  d'importance  aux  arguments  tirés 
de  la  morale  et  de  ['ordre  publie?  Faut-il  dire  notamment,  avec 
Emérigon,  que  l'homme  est  hors  de  prix  et  que  la  vie  ne  peut 
être  un  objet  de  commerce?  Ou,  avec  certains  criminalistes, 
qu'encourager  l'assurance  sur  la  vie  c'est  pousser  au  crime, 
parce  que  toute  assurance  semblable  contient  implicitement  un 
n>i uni  mortis?  .Nous  ne  le  pensons  pas. 

55.  —  Si  la  vie  de  l'homme  est  inappréciable,  a  pu  dire,  en 
effet  M.  Herbault,  il  faut  remarquer  qu'en  réalité  «  il  ne  s'agit 
pas  pour  le  contractant  d'assurer  sa  vie,  mais  de  réaliser  un 
capital  :  l'assurance  permet  seulement  de  réparer  le  tort  pécu- 
niaire causé  par  une  mort  prématurée  de  l'assuré.  Tous  les  jours, 
du  reste,  les  tribunaux,  en  cas  de  mort,  de  blessures  causées 


soit  par  un  délit,  soit  par  un  quasi-délit,  accordent,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  des  dommages-intérêts  à  la  victime  et  à  sa  fa- 
mille; il  est  donc  faux  de  dire  que  la  vie  est  inappréciable  ».  — 
Herbault,  p.  49. 

5G.  —  D'autre  part,  le  votum  mortis  est  un  argument  dont 
il  ne  faut  pas  abuser.  Une  foule  de  relations  qui  sont  reconnues 
par  la,  loi  le  supposent  ou  l'impliquent.  Tels  sont  notamment 
la  qualité  d'héritiers  et  les  droits  successoraux,  le  contrat  de 
rente  viagère,  la  constitution  d'usufruit,  etc. 

57.  —  Aussi  la  plupart  des  auteurs  ne  mettent-ils  plus  en 
doute  aujourd'hui  la  moralité  et  la  légitimité  des  contrats  d'as- 
surance sur  la  vie. 

58.  —  Au  surplus ,  la  légalité  de  l'assurance  sur  la  vie  a  été 
reconnue  d'une  manière  expresse  par  d'assez  nombreuses  dis- 
positions :  on  peut  citer,  en  ce  sens,  la  loi  du  4  juin  1850  qui 
soumet  au  timbre  (art.  37)  les  polices  d'assurances  sur  la  vie; 
la  loi  du  24  juill.  1867  qui  impose  (art.  66)  aux  comp 
d'assurances  sur  la  vie  mutuelles  ou  à  primes  fixes  l'autorisation 
et  la  surveillance  du  gouvernement;  la  loi  du  11  juill.  1868, 
qui  crée,  sous  le  patronage  et  la  garantie  de  l'Etat,  une  caisse 
d'assurances  en  cas  de  décès,  au  bénéfice  des  classes  peu  aisées; 
la  loi  des  21-23  juin  1875,  qui  assujettit  au  droit  de  mutation 
par  décès  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  payés 
par  l'assureur  à  raison  du  décès  de  l'assuré;  la  loi  du  29  déc. 
1884,  relative  au  timbre  d'abonnement  obligatoire  des  polices 
d'assurances. 

59.  —  Il  faut  ajouter  que  la  jurisprudence  s'est  rangée  à  l'a- 
vis de  la  doctrine,  et  qu'on  ne  rencontre  plus  de  décisions  di- 
vergentes aujourd'hui.  —  V.  notamment,  sur  le  principe,  Cass., 
14  déc.  1853;  la  Providence ,  [S.  54.1.114,  P.  54.1.117,  D.  54.1. 
368]  —  Limoges,  2  déc.  1836,  Cramouzeaud,  [S.  37.2.182,  P. 
37.1.484]  —  Paris,  13  déc.  1854,  Cie  la  France,  [D.  55.5.337  — 
Lyon,  2  juin  1863,  Chapuis,  [S.  63.2.202,  P.  63.11 13,  D.  63.2. 1 1  <ï 
— -  Colmar,  27  févr.  1865,  Schneider,  [S.  65.2.337,  P.  65.1205, 
D.  65.2.93]  —  Paris,  5  avr.  1867,  hérit.  Louis,  [S.  67.2.249,  P. 
67.911,  D.  67.2.221]  —  Besançon,  15  déc.  1869,  Amet,  [S.  70. 
2.201,  P.  70.322,  D.  70.2.95]  —  Trib.  Seine,  14juin  1865,  LBon- 
neville  de  Marsangy,  chr.]  ;  —  20  janv.  1869,  [lbid.]. 

60.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  contient  les  mêmes 
éléments  que  tout  autre  contrat  d'assurance  :  unrisque,  qui  est, 
dans  l'espèce,  l'incertitude  qui  plane  sur  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine; —  une  prime  qui  est  le  prix  de  ce  risque,  ou  pour  mieux 
dire  le  prix  de  l'assurance;  —  un  sinistre,  qui  est  l'événement 
incertain  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  :  dans  l'espèce,  le  décès 
d'une  personne  désignée,  soit  qu'il  donne  ouverture  au  paiement 
de  l'indemnité,  soit,  au  contraire,  qu'il  entraîne  la  perte  du  bé- 
néfice de  l'assurance;  —  une  indemnité,  qui  est  l'avantage  pé- 
cuniaire destiné  à  compenser  la  perte  que  le  sinistre  fait  subir. 

61. —  Comme  dans  tout  contrat  d'assurance,  on  désigne 
sous  le  nom  d'assureur  celui  qui  répond  du  risque  et  s'engage 
éventuellement  à  réparer  la  perte  causée  par  le  sinistre  au  moyen 
du  versement  de  l'indemnité  stipulée. 

62.  —  Le  contractant  est  la  personne  qui  stipule  l'opération 
d'assurance,  signe  la  police  et,  en  général,  est  chargée  du  paie- 
ment des  primes. 

63.  —  L'assuré  est  la  personne  sur  la  tête  de  qui  l'assurance 
repose.  * 

64.  —  Le  bénéficiaire  est  celui  qui  est  appelé  à  recevoir  le 
capital  assuré  ou  la  rente  constituée. 

65.  —  La  même  personne  peut  être  cà  la  fois  et  est  générale- 
ment assuré  et  contractant  ;  elle  peut  même  être  (lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  en  cas  de  vie)  tout  à  la  fois  assure,  contractant, 
et  bénéficiaire* 

66.  —  La  police  est  l'écrit  qui  règle  les  conventions  de  l'as- 
sureur et  du  contractant. 


CHAPITRE  II. 

DU   CONTRAT   D'ASSURANCE    SUR   LA    VIE. 

Section  I. 

Caractère  Juridique  et  éléments  constituais  du  contrat 

d'assurance  sur  la  vie. 

67.  —Le  caractère  juridique  du  contrat  d'assurance 
vie  a  donné  naissance  à  d'assez  nombreuses  opinions. 
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08.  —  Pour  pouvoir  apprécier  ces  différents  systèmes,  il  im- 
porto d'examiner  successivement  les  assurances  en  cas  de  vie 
.et  les  assurances  en  cas  de  décès. 

§  1.  Assurance  en  cas  de  vie. 

6î>.  —  L'assurance  en  cas  do  vie  a  été  envisagée  par  les  dif- 
férents auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  soit  comme 
un  pari,  soit  comme  un  contrat  innommé  sui  generis,  soit  enfin 
me  une  assurance  proprement  dite. 

70.  —  L'opinion  aux  termes  de  laquelle  l'assurance  en  cas 
de  vie  ne  serait  qu'un  pari  parait  être  la  plus  ancienne  et  ex- 
plique dans  une  certaine  mesure  les  prohibitions  dont  ce  contrat 
a  été  autrefois  l'objet  (V.  suprà,  n.  51).  Les  auteurs  qui  la  sou- 
tiennent s'appuient  surtout  sur  cette  considération  que  la  vie 
devant  nécessairement  avoir  un  terme,  mais  ce  terme  étant  aussi 
sairement  incertain,  lorsqu'on  spécule  sur  l'arrivée  ou  la 
non  arrivée  du  décès  d'une  personne  dans  un  délai  donné,  il 
n'y  a  véritablement   en  jeu  qu'un  aléa. 

71. —  Pour  qu'il  en  lut  autrement,  dit  M.  Quesnault,  il  fau- 
drait que  l'assureur  s'obligeât,  pour  le  cas  où  l'assuré  mourrait 
avant  l'époque  déterminée,  à  payer  une  certaine  somme  à  ses 
héritiers.  —  Quesnault,  n.  16. 

72.  —  On  repousse  généralement  cette  opinion  par  cette  rai- 
son qu'en  pratique  il  n'est  pas  d'usage,  lorsqu'on  forme  un  pari, 
de  donner  d'ores  et  déjà  une  prestation  en  échange  de  la  chance 
qui  vous  est  offerte  de  réaliser  un  gain,  alors  qu'au  contraire, 
en  cas  d'assurance  ,  l'assuré  verse  à  l'assureur  une  prime  dès  le 
moment  de  la  formation  de  la  convention,  en  compensation  des 
risques  de  perte  que  celui-ci  est  éventuellement  appelé  à  sup- 
porter. —  Herbault,  n.  17.  —  V.  infrà ,  n.  -120. 

73.  —  L'argument  ne  nous  paraîtrait  pas  sans  réplique;  car 
il  y  a  telles  sortes  de  paris,  notamment  les  paris  mutuels ,  où  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Mais  ce  qui  nous  semble  plus 
déterminant  à  rencontre  de  cette  opinion,  c'est  qu'à  la  diffé- 
rence du  jeu  ou  du  pari,  dans  lesquels  la  chance  du  gain  ne 
correspond  à  aucune  diminution  du  patrimoine  du  gagnant,  dans 
l'assurance,  au  contraire,  il  y  a  un  véritable  contrat  d'indem- 
nité. —  Limoges,  2  déc.  1836,  précité.  —  Trib.  Seine,  26  oct. 
1864.  [J.  des  assur.,  60. 102]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  8,  et  infrà,  n.  196. 

74.  —  L'opinion  aux  termes  de  laquelle  l'assurance  ne  serait 
qu'un  contrat  sui  generis,  un  contrat  innommé,  rallie  un  plus 
grand  nombre  de  partisans.  —  Alauzet,  Traité  des  ass.,  t.  2, 
n.  546  et  s.;  BloWlel,  p.  96  et  s.;  Tissier,  p.  59;  Mornard,  p.  121. 

75.  —  Il  est  impossible,  dit-on,  dans  cette  opinion,  de  mé- 
connaître la  nature  aléatoire  du  contrat,  et,  à  ce  titre,  il  est 
certain  qu'il  se  rapproche  du  jeu  et  du  pari  et  qu'il  pourrait  être 
prohibé  si  le  but  n'en  était  pas  essentiellement  moral.  Mais  de 
ce  que  les  services  qu'il  peut  rendre  suffisent  à  le  soustraire  à 
tout  reproche  d'immoralité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  le  ran- 
ger parmi  les  contrats  d'assurance  proprement  dits. 

76.  —  Pour  qu'il* y  ait  assurance,  en  effet,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  risque.  Or,  on  ne'voit  pas  quel  est  le  sinistre  qu'a  pour  but 
de  prévenir  l'assurance  en  cas  de  vie.  Tout  au  plus  pourrait-on 
considérer  comme  des  risques  les  frais  d'éducation,  la  constitu- 
tion d'une  dot  et,  sous  l'ancienne  législation,  les  frais  d'un  rem- 
plaçant militaire.  Mais  s'il  en  était  réellement  ainsi ,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire,  ce  que  personne  n'a  jamais  osé  faire,  que  le 
contrat  de  rente  viagère  est  un  contrat  d'assurance.  On  en  tire 
cette  conclusion  que  le  contrat  d'assurances  sur  la  vie  est  un 
contrat  sui  generis.  —  Couteau,  n.  166;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civil,  t.  27,  p.  210. 

77.  —  Sans  méconnaître  qu'il  y  ait  une  grande  analogie  entre 
le  contrat  de  rente  viagère  et  le  contrat  d'assurances  sur  la  vie, 
nous  estimons  qu'il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  l'une  et  l'autre 
convention  ;  aussi  la  troisième  doctrine,  aux  termes  de  laquelle 
l'assurance  en  cas  de  vie  est  une  véritable  assurance,  nous  pa- 
raît-elle la  seule  acceptable. 

78.  —  Tandis  que  dans  le  contrat  de  rente  viagère,  en  effet, 
le  crédi-rentier  vise  à  une  augmentation  de  revenus  par  l'alié- 
nation de  son  capital,  dans  le  contrat  d'assurance  en  cas  de 
vie,  au  contraire,  l'assuré  vise  à  une  augmentation  de  capital 
par  l'aliénation  d'une  partie  de  ses  revenus.  Et  cette  distinction 
reste  vraie,  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  en  cas  de  vie  à  capi- 
tal différé,  ou  d'une  assurance  en  cas  de  vie  à  annuités  diffé- 
rées. Bien  que  dans  ce  dernier  cas  ,  le  trait  qui  sépare  le  contrat 


d'assurances  en  cas  de  vie  du  contrat  de  rente  viagère  soit  moins 
apparent,  puisque  l'obligation  de  l'assureur  s'analyse  en  défini- 
tive, comme  celle  du  débi-rentier,  en  une  prestation  périodique, 
le  doute  cessera,  cependant,  si  on  se  rappelle  que,  dans  l'as- 
surance en  cas  de  vie  à  annuités  différées,  il  y  a  deux  contrats  : 
un  premier  contrat  principal  et  exprès  (contrat  d'assurances  en 
cas  de  vie);  un  second  contrat  accessoire  et  tacite,  par  lequel 
l'assuré  convertit  en  une  annuité  le  capital  qui  aurait  dû  lui  être 
versé.  —  Herbault,  p.  I'.». 

79.  —  A  un  autre  point  de  vue,  dans  le  contrat  de  rente  via 
gère  immédiate,  le  risque,  élément  essentiel  à  tout  contrat  d'as- 
surance, ne  se  trouve  pas.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que'  e 
risque  était  «  le  risque  de  vie.  »  —  C'est  une  erreur  évidente. 
—  Le  capital  n'en  aura  pas  moins  conservé  la  même  valeur  nu- 
mérique, soit  que  les  dépenses  de  son  propriétaire  augmentent, 
soit  qu'elles  se  restreignent,  soit  qu'il  vienne  à  mourir,  soit 
qu'il  survive.  —  Le  risque  n'existe  pas;  donc  on  ne  saurait 
trouver  dans  la  rente  viagère  aucun  des  éléments  caractéristi- 
ques de  l'assurance. 

80.  —  On  peut  donc  très  bien  voir  dans  le  contrat  de  rente 
viagère  une  convention  d'une  nature  spéciale  sans  être  amené 
à  en  dire  autant  du  contrat  d'assurances  en  cas  de  vie.  Or,  s'il 
est  difficile  de  considérer  comme  autant  de  risques  les  princi- 
paux événements  que  nous  venons  d'énumérer  et  auxquels  a 
pour  but  de  parer,  en  général,  le  contrat  d'assurances  en  cas  de 
vie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  susceptible  de  garantir 
d'autres  risques  qui  peuvent  également  être  très  onéreux,  tels 
que  la  maladie,  le  chômage,  etc.  N'est-il  pas  alors  permis  de 
conclure  que  puisqu'il  y  a  une  association,  un  risque  et  un  ca- 
pital assuré,  c'est-à-dire  les  trois  éléments  constitutifs  de  tout 
contrat  d'assurance  ^V.  suprà,  v°  Assurance  [en  général],  n.  98 
et  s.),  il  y  a  véritablement  assurance? —  Herbault,  p.  21;  de 
Montluc,  t.  2;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  contentieux  com- 
mercial, v°  Assurance  sur  la  vie. 

81.  —  Parmi  les  auteurs  qui  reconnaissent  à  l'assurance,  en 
cas  de  vie,  le  caractère  d'une  assurance  véritable,  il  y  en  a, 
d'ailleurs ,  qui  vont  jusqu'à  qualifier  de  risque  l'obligation  qui 
incombe  au  père  de  famille  de  pourvoir  à  l'établissement  de  ses 
enfants,  par  mariage  ou  autrement,  ou  à  leur  remplacement  mi- 
litaire.—  De  Montluc,  loc.  cit.;  Devilleneuve  et  Marie,  loc.  cit.; 
Persil,  n.  292. 

82.  —  En  tous  cas,  il  nous  paraît  certain  que  la  seule  éven- 
tualité du  décès  de  l'assuré,  c'est-à-dire  la  possibilité,  pour  la 
compagnie  qui  aurait  encaissé  les  primes,  d'être  soustraite  à 
tout  paiement  compensatoire,  suffit  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas 
là  un  placement.  —  V.  Vibert,  p.  10;  Herbault,  n.  25. 

83.  —  Si  l'assurance  en  cas  de  vie  se  sépare  de  la  rente  via- 
gère, elle  se  distingue  aussi  très-nettement  de  la  tontine.  Le 
but  de  l'assurance  sur  la  vie  est,  en  effet,  de  garantir  une  opé- 
ration financière  contre  les  risques  qui  la  menaceraient  dans 
les  conditions  ordinaires;  le  résultat  en  est  donc  certain  et  dé- 
terminé; tandis  que  la  tontine  est  une  spéculation  sur  les  chan- 
ces de  mortalité,  dont  le  résultat  est,  par  conséquent,  au  con- 
traire, incertain  et  éventuel.  —  Herbault,  loc.  cit. 

§  2.  Assurance  en  cas  de  décès. 

84.  —  A  la  différence  de  l'assurance  en  cas  de  vie,  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  entraine  toujours,  pour  l'assureur,  l'obli- 
gation de  débourser  une  somme  déterminée  et,  il  est  certain  qu'à 
ce  titre,  il  y  a  une  différence  profonde  entre  les  deux  hypo- 
thèses. 

85.  —  Aussi  quelques  auteurs,  s'attachant  spécialement  à  ce 
caractère,  ont-ils  cru  pouvoir  soutenir  qu'il  n'y  avait  dans  l'as- 
suranceen  cas  de  décès,  qu'un  véritable  placement.  C'est  ainsi 
que  M.  Vibert  dit  expressément  :  «  Dans  le  contrat  d'assurances 
«  sur  la  vie,  il  y  a  deux  choses  :  une  assurance  contre  la  mort 
«  accidentelle  et  une  assurance,  sorte  de  fond  d'amortissement, 
«  contre  un  événement  certain  dont  la  date  peut  être  prévue 
«  approximativement;  pour  celle-là  il  n'y  a  pas  de  hasard  et  le 
«  capital  devra  forcément  être  versé;  les  compagnies  ont  donc 
«  à  recevoir  l'argent  que  l'on  placerait  comme  économies  et  celui 
<(  qui  représente  le  risque  où  elles  sont  de  payer,  dans  un  bref 
«  délai,  la  somme  déterminée;  les  primes  annuelles,  par  suite, 
«ne  sont  pas  complètement  de  véritables  primes;  elles  sont 
«  aussi  des  versements  de  capitaux  dont  l'assureur  est  l'admi- 
«  nistrateur  ».  —  Vibert,  p.  10. 


176 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  Chap.  II. 


86.  —  Et  M.  Reboul  de  son  côté  a  pu  rlire  dans  le  même 
sens  :  «  C'est  bien  plus  qu'une  assurance,  c'est  un  véritable 
«  placement.  Ce  n'est  pas  seulement  la  garantie  d'un  risque, 
«  c'est  en  même  temps  une  épargne,  c'est  l'épargne  solidaire, 
«  c'est-à-dire  l'épargne  sous  sa  l'orme  la  plus  féconde,  élevée  à 
«  sa  plus  haute  puissance  ».  —  Reboul,  ch.  8,  p.  123.  — V.  aussi 
Alauzet,  t.  2,  n.  533. 

87.  —  Mais  il  est  clair  qu'il  faut  bien  se  garder  d'entrer  trop 
avant  dans  cette  voie  et  que,  si  on  s'attache,  comme  on  doit  le 
faire,  à  l'intention  véritable  des  parties  pour  définir  ce  contrat, 
on  y  trouve  tout  autre  chose  que  l'idée  d'un  placement. 

88.  —  Uu'est-ce  qu'un  placement,  en  effet?  Ce  n'est  pas  au- 
tre chose  que  la  capitalisation  certaine  et  déterminée  d'un  ex- 
cédant de  revenus  ou  de  salaires,  capitalisation  destinée  à  pro- 
duire des  revenus  également  déterminés  et  limités;  de  telle 
sorte  que,  pour  une  somme  placée,  il  y  aura  toujours  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  revenus. 

89.  —  Dans  l'assurance  en  cas  de  décès,  les  choses  se  pas- 
sent bien  dilléremment.  Par  suite  du  caractère  hypothétique  de 
l'événement  auquel  est  subordonné  le  paiement  du  capital  par 
l'assureur,  il  peut  arriver  ou  bien  que  ce  capital  soit  notable- 
ment inférieur  au  montant  total  des  primes  versées,  ou  bien 
qu'il  l'excède,  au  contraire,  de  beaucoup. 

90.  —  Aussi  les  primes  sont-elles  loin  de  correspondre  exac- 
tement aux  intérêts  de  la  somme  stipulée  payable.  Elles  com- 
prennent un  élément  nouveau  ,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
représentation  du  risque  couru  (V.  infrà,  n.  119).  Et  c'est  ce 
que  démontre  très  bien  M.  Bellier  lorsqu'il  établit  que  les  com- 
pagnies d'assurances  ne  pourraient  pas  fonctionner  par  la  seule 
capitalisation  des  primes.  —  Bellier,  Considérations  pratiques 
sur  les  assurances  sur  la  vie,  p.  13  et  s. 

91.  —  Nous  croyons  donc  qu'il  est  aussi  inexact  de  dire  que 
l'assurance  est  un  placement  que  de  dire,  à  l'inverse,  que  l'homme 
qui  épargne  et  qui  économise  est  son  propre  assureur. 

92.  —  Mais  s'il  en  est  ainsi,  quel  est  donc  le  véritable 
caractère  de  l'assurance  en  cas  de  décès?  Il  y  a,  à  cet  égard , 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  de  nombreuses  diver- 
gences. 

93.  —  Suivant  un  premier  système,  l'assurance  en  cas  de 
décès  est  un  contrat  aléatoire  innommé.  —  Senès,  Théorie  juri- 
dique des  assurances  :  Moniteur  des  assurances ,  1872,  p.  43  et  s., 
1873,  n.  58  et  s.;  Tissier,  op.  cit.,  p.  64;  Blondel,  p.  117. 

C'est  le  système  adopté  jusqu'ici  par  la  jurisprudence.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  étant  à 
titre  onéreux  et  aléatoire,  n'a  pas  été  prévu  par  le  législateur; 
que  c'est  un  contrat  sui  generis  pour  l'exécution  duquel  il  faut 
consulter  l'intention  des  parties.  —  Limoges,  2  déc.  1836,  Cra- 
mouzeaud,  [S.  37.2.182,  P.  37.1.484]  —  Trib.  Meaux ,  8  mars 
1877,  Basse,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.220,  J.  des  assur., 
77.356] 

94.  —  Il  ne  faut  pas,  dit-on  dans  cette  opinion,  pour  juger 
l'assurance  en  cas  de  décès,  s'attacher  exclusivement  à  l'hy- 
pothèse où  le  contractant  est  un  homme  qui  n'a  que  son  travail 
pour  vivre.  Le  plus  souvent  c'est  un  propriétaire,  un  rentier  qui 
vd  largement  de  ses  revenus.  Sa  mort  ne  devant  occasionner 
qu'une  perte  sans  importance  dans  son  patrimoine,  comment 
pourrait-on  dire  alors  que  l'opération  qu'il  passe  a  un  caractère 
indemnitaire?  C'est  bien  plutôt  un  placement,  un  placement  à 
intérêts  composés,  mélangé  d'assurance,  et  par  suite  un  contrat 
sui  generis. 

95.  —  Ce  système  qui  tendrait  à  faire  de  l'assurance  une 
convention  de  lucro  captando  plutôt  que  de  damno  vitàndo  est 
condamné  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs.  La  vérité,  dit- 
on  dans  une  seconde  opinion,  c'est  que  l'assurance  en  cas  de 
décès  est  un  contrat  d'assurances  proprement  dit,  dont  l'objet 
est  la  vie  de  l'assuré.  —  De  Montluc,  p.  144  et  s.;  Quesnault, 
n.  12;  Pont,  Contrats  aléatoires,  n.  587;  Troplong,  Contrats 
aléatoires,  n.  154;  Toullier,  t.  6,  n.  182;  Grùn  et  Joliat,  Traité 
'les  assurances  ,  n.  480. 

96.  —  Quel  est,  eu  réalité,  le  but  que  poursuit  l'assuré  dans 
l'assurance  en  cas  de  décès?  C'est  d'indemniser  une  personne 
à  laquelle  il  s'intéresse  du  préjudice  que  pourra  lui  occasionner 
sa  mort  prématurée.  Elle  remplace  un  risque  par  une  garantie. 
C'est  donc  bien  une  assurance.  — V.  encore  Bravard  et  Déman- 
geât, Manuel  de  droit  commercial,  p.  448;  Pardessus,  n.  29 
Ois;  île  Courcy,  Précis  sur  les  assurances  sur  la  vie,  p.  37;  Pont, 
Des  petits  contrats,  n.  587;  Troplong,  Contrats,  u.  154  a  hi.'i; 


Vermot,  Catéchisme  de  l'assurance,  lre  partie,  p.  10.  —  Dans  ce 
système,  on  peut  définir  l'assurance  en  cas  de  décès  une  assu- 
rance «  qui  a  pour  effet  de  garantir  un  capital  correspondant 
au  chiffre  de  la  prime  contre  les  risques  de  la  mortalité  au  moyen 
de  l'association  ».  —  Couteau,  op.  cit.,  p.  261. 

97.  —  D'après  un  troisième  système,  l'assurance  sur  la  vie 
serait  bien,  sans  doute,  une  assurance,  mais  elle  n'aurait  pas 
pour  objet  la  vie  de  l'assuré.  Elle  n'aurait  d'autre  objet  que  la 
réalisation  d'un  capital  déterminé ,  réalisation  garantie  contre  le 
risque  d'une  mort  prématurée.  —  Herbault,  p.  39. 

98.  —  Dans  ce  système,  dit-on,  ce  qu'on  garantit,  en  effet, 
c'est  la  formation  d'un  placement  à  intérêts  composés;  c'est  là 
le  capital  assuré;  on  s'assure  contre  quoi?  Contre  le  seul  risque 
qui  le  menace,  contre  la  mort  prématurée  de  celui  qui  enten- 
dait le  faire.  Et  puisqu'il  y  a  tout  à  la  fois  capital  assuré  et  ris- 
que garanti,  il  y  a  bien  contrat  d'assurance.  —  V.  infrà,  n.  119 
et  s. 

99.  —  L'intérêt  pratique  de  toutes  ces  distinctions  est  de 
déterminer  nettement  la  sphère  d'action  dans  laquelle  peut  se 
mouvoir  la  convention  ;  suivant  qu'on  admet  ou  non  que  l'assu- 
rance a  pour  objet  la  vie  de  l'assuré,  on  arrive  à  prohiber  ou  à 
autoriser  l'assurance  en  cas  de  décès  au  profit  d'un  tiers  qui  n'est 
pas  intéressé  à  l'existence  de  l'assuré;  — l'assurance  en  cas  de 
décès  sur  la  tête  d'un  tiers,  lorsque  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  à 
l'existence  de  ce  tiers;  — les  assurances  successives,  lorsqu'elles 
dépassent  la  valeur  pécuniaire  qu'il  est  permis  d'attacher  à  la 
vie  de  l'assuré;  —  les  cessions  d'assurance;  —  les  subrogations 
de  l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré,  si  celui-ci  meurt  à  la 
suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  V.  Herbault,  p.  34.  — 
Nous  nous  contentons  pour  le  moment  de  ces  indications  :  nous 

i  aurons  l'occasion  d'y  revenir  plus  loin.  —  V.  notamment  infrà, 
n.  114  et  s. 

§  3.  Assurance  mixte. 

100.  —  Si,  au  lieu  d'une  assurance  en  cas  de  décès,  ou 
d'une  assurance  en  cas  de  vie,  on  suppose  une  assurance  mixte, 
il  est  clair  qu'on  ne  pourra  se  prononcer  sur  sa  nature  véritable 
avant  l'événement  de  la  condition.  On  sait,  en  effet,  que  l'as- 
surance mixte  n'est  autre  chose  qu'une  combinaison  de  l'assu- 
rance en  cas  de  vie  et  de  l'assurance  en  cas  de  décès ,  de  sorte 
que,  suivant  que  le  paiement  de  l'indemnité  aura  pour  cause  la 
mort  de  l'assuré  ou  l'échéance  fixée  dans  le  contrat,  on  se  trou- 

I  vera  en  présence  de  l'une  ou  de  l'autre  assurance.  L'assurance 
mixte  ne  peut  donc  revêtir  de  caractère  propre;  elle  participera, 
suivant  les  cas,  du  caractère  de  l'une  ou  de  l'autre  des  conven- 
tions que  nous  venons  de  définir. 

§  4.  Caractères  généraux  et  éléments  constitutifs  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie. 

101.  —  Si  maintenant  nous  recherchons  quels  sont  les  ca- 
ractères généraux  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  nous  voyons 
que  c'est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique,  à  titre  oné- 
reux, aléatoire  et  conditionnel. 

102.  —  Huant  à  la  nature  de  l'aléa  ou  de  la  condition,  elle 
varie  suivant  les  différentes  sortes  de  conventions  :  clans  l'as- 
surance en  cas  de  décès,  c'est  l'époque  de  l'échéance  de  la  dette 
qui  est  incertaine,  la  dette  elle-même  étant  toujours  déterminée 
et  son  échéance  assurée;  dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  c'est 
l'obligation  de  l'assureur  elle-même  qui  est  in  conditions 

103.  — A  un  autre  point  de  vue,  l'assurance  sur  la  vie  est, 
comme  les  autres  assurances,  un  contrat  du  droit  des  gens; 
par  suite,  elle  peut  être  contractée  indifféremment  par  les  fran- 
çais et  par  les  étrangers.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n. 1682. 

104.  —  En  outre,  comme  toute  autre  assurance  encore,  elle 
constitue  un  contrat  de  droit  strict.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  89  et  90. 

105.  —  Enfin,  si  l'on  admet  que  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  a  les  caractères  d'une  assurance  proprement  dite,  il  faut 
reconnaître  que  comme  dans  tout  autre  contrat  de  cette  nature, 
trois  éléments  sont  nécessaires  pour  sa  perfection  :  le  risque, 
l'indemnité ,  l'association.  Nous  avons  donné  à  cet  égard  toutes 
les  indications  nécessaires  suprà.  vu  Assurance  (en  général),  n. 
98  et  s. 
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Section  II. 

Conditions  essentielles  à   la  validité  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie. 

106.  —  Pour  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  soit  va- 
lable, il  faut  qu'il  réunisse  les  conditionssuivant.es  :  le  consen- 
tement des  parties,  un  objet  et  une  cause  licites;  il  faut  enfin 
qu'il  ait  été  consenti  par  des  personnes  capables  de  contracter. 

ji  i.  Consentement. 

107.  —  Le  consentement  requis  chez  les  parties  n'appelle 
aucun  développement  particulier  :  il  devra  être  exempt  de  dol, 
de  violence,  ou  d'erreur. 

107  bis.  —  Le  dol  se  manifestera  plus  particulièrement  ici  par 
les  dissimulations  ou  les  réticences  dont  peuvent  être  affectées 
les  déclarations  de  l'assuré  lors  de  la  formation  du  contrat.  — 
V.  sur  ce  point  infrà,  n.  1G9  et  s. 

108.  —  L'erreur,  de  son  côté,  empruntera  une  gravité  parti- 
culière à  cette  circonstance  qu'elle  portera  le  plus  souvent  sur 
la  personne  de  l'assuré,  son  âge,  etc.,  etc.,  qui  sont  autant  d'é- 
léments essentiels  à  l'opinion  que  l'assureur  doit  se  former  sur 
l'étendue  du  risque.  —  V.  Herbault,  p.  95.  —  V.  infrà,  n.  173 
et  s. 

§  2.  Objet. 

109.  —  On  peut  dire  que,  dans  le  contrat  d'assurance,  l'objet 
de  l'obligation  de  l'assureur  se  confond  avec  la  chose  assurée, 
c'est-à-dire  le  capital  promis,  tandis  que  l'objet  de  l'obligation 
de  l'assuré,  comme  dans  toute  autre  assurance,  consiste  dans  le 
paiement  de  la  prime. 

110.  —  L'objet  doit  être  précis  et  certain.  Si  donc  il  s'agit 
pour  les  parties  d'une  assurance  temporaire,  la  durée  de  cette 
assurance  doit  être  explicitement  formulée. 

111.  —  Une  difficulté  particulière  aux  assurances  sur  la  vie 
est  celle  qui  a  trait  aux  assurances  contractées  successivement 
sur  la  même  tête.  On  peut  se  demander  si  de  pareilles  assu- 
rances sont  licites.  Suivant  qu'on  admet  que  l'objet  du  contrat 
est  la  vie  humaine  ou  la  réalisation  d'un  capital  qu'on  veut  se 
réserver  de  toucher  à  toute  éventualité  (Y.  suprà ,  n.  9b  et  97), 
la  réponse  ne  peut  manquer  d'être  différente.  Aussi,  tandis  que 
dans  la  première  opinion,  on  soutient  que  si  de  pareilles  assu- 
rances sont  licites,  ce  n'est  que  dans  la  limite  de  la  valeur  pé- 
cuniaire que  représente  la  vie  de  l'assuré,  dans  le  système  con- 
traire,  on  admet  la  validité  de  ces  conventions  sans  aucune 
restriction.  —  V.  Morillac,  p.  189;  Reboul,  L'assurance  sur  la 
vie  est-elle  un  contrat  d'indemnité  :  Moniteur  des  assurances,  15 
nov.  1868,  p.  169. 

112.  — Eu  pratique,  nous  ferons  observer  que  la  plupart  des 
compagnies  exigent  que  l'assuré  déclare  s'il  est  ou  non  déjà  as- 
suré (V.  infrà,  n.  194  et  s.).  Mais  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  constatation  soit  de  nature  à  influer  sur  la  réponse  à  la 
question  que  nous  posons.  S'il  peut  être  prudent,  en  effet,  de 
la  part  d'un  assureur,  de  prendre  ses  précautions  pour  éviter 
qu'un  assuré  déjà  lié  par  de  nombreux  contrats  ne  puisse  satis- 
faire à  ses  obligations  envers  lui,  rien  ne  s'oppose,  d'autre  part, 
à  ce  qu'une  même  personne  fasse  assurer  deux  opérations  dis- 
tinctes, c'est-à-dire  deux  capitaux. 

113.  —  La  difficulté  d'apprécier  la  valeur  véritable  de  la  vie 
humaine  est  telle  que  cette  observation  suffirait  à  notre  point 
de  vue  à  repousser  le  système  qui  veut  en  faire  l'objet  du  con- 
trat. Cette  considération  a  d'ailleurs  déterminé  des  schismes 
dans  l'opinion  que  nous  combattons,  et  certains  auteurs,  tout 
en  en  adoptant  les  prémisses,  ont  refusé  d'en  admettre  les 
conclusions.  C'est  ainsi  que  M.  Rome  notamment,  en  cas  d'as- 
surances successives ,  donne  à  la  compagnie  le  droit  de  faire 
réduire  l'assurance.  —  Rome,  n.  27. 

§  3.  Cause. 

114.  —  Dans  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  que  doit-on 
entendre  par  cause  licite?  Ici  encore,  on  se  trouve  en  présence 
de  discussions  analogues  à  celles  dont  nous  venons  de  parler. 
La  solution  varie  avec  l'objet  qu'on  assigne  au  contrat. 

D'un  côté,  l'on  dit  :  nul  ne  peut  assurer  la  vie  d'une  tierce 
personne,  nul  ne  peut  stipuler  en  son  nom  une  somme  payable 
Répertoire.  —  Tonne  VI 


.ni  décès  d'une  tierce  personne,  s'il  n'a  un  intérêt  pécuniaire 
à  la  conservation  de  la  vie  de  cette  personne  tierce.  L'intérêt 
pécuniaire  du  stipulant  est  une  mesure  que  la  somme  à  fournir 
par  l'assureur  ne  doit  pas  excéder.  L'assurance  sur  la  vie  ne  doit 
pas  être  pour  le  stipulant  la  source  d'un  pur  bénéfice.  —  On  ré- 
sume ce  système  en  ces  mots  :  l'assurance  est  un  contrat  d'in- 
demnité. L'indemnité  suppose  le  dommage  et  le  répare  exacte- 
ment. —  V.  Troplong,  Contr.  aient.,  n.  167;  Pont,  Petits  cont., 
t.  1,  n.  587;  Persil,  Traité  des  assur.  terr.,  p.  2,  n.  3  et  s.,  et 
267;  Alauzet,  Traité  yen.  des  assur.,  t.  2,  n.  545  et  551;  Que- 
uault,  Traité  des  assur.  terr.,  n.  5  et  s.,  et  p.  402;  Patinot,  Revue 
prat.,  t.  26,  p.  547  et  s.;  de  Montluc,  p.  102  et  s.,  174  et  s.; 
Blin,  p.  6;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  industr. 
et  marit.,  v°  Assur.  sur  la  vie,  n.  15  et  s.  —  V.  aussi  Griïn  et 
Joliat,  Traité  des  assur.,  n.  377;  Pouget,  Dictionn.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  v°  Vie,  n.  37,  p.  1027. 

115.  —  Les  arguments  en  faveur  de  cette  opinion  sont  sur- 
tout puisés  dans  les  règles  générales  applicables  en  matière  d'as- 
surance. Dans  l'assurance  maritime,  dit-on,  dans  l'assurance 
contre  l'incendie,  il  est  certain  que  le  contrat  a  pour  but  la  ré- 
paration d'un  dommage.  Le  Code  de  commerce  est  empreint  de 
cet  esprit  lorsqu'il  déclare  seules  susceptibles  d'assurance  les 
choses  estimables  à  prix  d'argent  (art.  334);  lorsqu'il  subordonne 
le  paiement  du  capital  à  la  preuve  que  les  marchandises,  objets 
de  l'assurance,  ont  été  réellement  achetées  et  embarquées  (art. 
344).  Par  une  raison  analogue,  il  est  universellement  admis  que 
l'assureur,  en  cas  d'incendie,  a  le  droit  de  critiquer  une  majora- 
tion commise  dans  l'estimation  des  choses  assurées.  L'assuré 
avait  un  bien  exposé  à  un  risque  et  l'a  perdu  par  la  cause  en  vue 
de  laquelle  l'assurance  a  été  contractée;  il  n'est  créancier  d'un 
capital  qu'à  raison  de  la  perte  pécuniaire  par  lui  subie.  —  Cass., 
14  juin  1880,  Arnould-Drapier,  [S.  80.1.312,  P.  80.743,  et  la  note] 

Ces  dispositions,  ajoute-t-on,  sont  en  harmonie  parfaite  avec 
le  principe  du  Code  civil  qui  prohibe  ou  dépouille  de  toute  action 
en  justice  les  paris  ou  gageures.  Ce  principe  du  droit  commun 
doit  servir  à  déterminer  les  hypothèses  dans  lesquelles  le  contrat 
d'assurance  est  licite.  Se  faire  promettre  un  capital  pour  le  cas 
où  se  réaliserait  un  événement  qui  ne  causera  au  stipulant  aucun 
préjudice,  c'est  faire  une  gageure,  c'est  jouer  sur  l'avenir,  c'est 
attendre  un  émolument  du  pur  hasard.  Cela  ne  doit  pas  être 
permis. 

Ce  principe  ,  applicable  à  toutes  les  assurances ,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  se  justifie  par  des  considérations  plus  fortes  en 
ce  qui  concerne  l'assurance  sur  la  vie.  Si  celui  qui  se  fait  assu- 
rer une  somme  sur  la  tête  d'un  tiers  n'a  pas  d'intérêt  à  l'exis- 
tence de  ce  tiers,  le  contrat  qu'il  forme  lui  suscite  un  intérêt 
contraire,  c'est-à-dire  un  intérêt  à  l'abrègement  de  la  vie  du 
tiers  assuré.  Ce  n'est  plus  seulement  l'utilité  sociale  ,  c'est  la 
morale  qui  s'élève  contre  une  semblable  combinaison,  en  ce  que 
l'assurance  renferme  une  spéculation,  un  pari  sur  la  vie  humaine, 
spéculation  dans  laquelle  est  impliqué  le  désir  d'une  mort  plus 
prompte.  —  V.  de  Courcy,  Précis,  p.  86. 

116. —  Mais,  dans  ce  système,  quel  intérêt  peut-on  invo- 
quer? Suffit-il  d'un  intérêt  d'affection?  Ne  doit-on  pas  exiger, 
au  contraire,  un  intérêt  pécuniaire?  On  n'est  pas  d'accord  sur 
ce  point.  —  V.  Griin  et  Joliat,  loc.  cit. 

C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  se  demander,  notamment,  si  un 
créancier  hypothécaire  aurait  le  droit  de  contracter  une  assu- 
rance en  cas  de  décès  sur  la  tète  de  son  débiteur,  parce  qu'en 
pareil  cas  le  créancier  ayant  une  sûreté  réelle,  il  semble  que  sa 
créance  soit  à  l'abri  de  tout  danger.  —  De  Montluc,  p.  199; 
Quenault,  p.  45  et  s.;  Alauzet,  n.  550. 

C'est  ainsi  encore  qu'on  se  demande  si  un  mari  pourrait  faire 
assurer  sur  la  tète  de  sa  femme  le  remboursement  de  la  dot 
qu'il  en  aurait  reçue.  De  bons  esprits  ne  l'admettent  pas.  Pour 
eux,  il  n'y  a  pas  là  un  sujet,  de  perte  :  autrement,  ce  serait  don- 
ner un  encouragement  aux  dépositaires  infidèles.  —  Alauzet, 
n.  556.  —  V.  infrà,  n.  120  bis. 

117.  —  Dans  un  autre  système,  un  auteur,  après  avoir  sou- 
tenu que  l'assurance  sur  la  tète  d'un  tiers,  stipulée  par-  une  per- 
sonne à  qui  la  mort  de  ce  tiers  ne  causera  aucun  préjudice,  est 
une  gageure  immorale,  en  tire  une  conclusion  différente;  il  en 
déduit  non  la  nullité  du  contrat,  mais  l'affectation  du  bénéfice 
du  contrat  aux  héritiers  du  tiers  assuré.  Le  contrat  est  trans- 
formé d'office  en  la  façon  dont  il  aurait  dû  être  conçu.  C'est  un 
créancier  qui  a  stipulé  sur  la  tète  de  son  débiteur;  il  a  été  dé- 
sintéressé du  vivant  du  débiteur;  il  a  continué  à  payer  les  pri- 
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mes.  Le  capital  assuré  sera  touché  par  les  héritiers  du  débiteur, 
déduction  laite  des  primes  payées,  lesquelles  seront  rendues  à 
l'ex-créancier.  —  De  Courcy,  Précis  de  l'assur.  sur  la  vie,  p.  83 
et  s.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit.,  n.  19. 

118.  —  Cette  solution  est  ingénieuse;  mais  nous  doutons 
qu'elle  soit  conforme  aux  principes  du  droit.  Un  contrat  ne  peut 
profiter  qu'à  celui  qui  l'a  l'ait  ou  à  celui  par  ordre  de  qui  ou  pour 
le  compte  de  qui  il  a  été  conclu.  La  solution  proposée  est  accep- 
table lorsque  l'intention  des  parties  est  assez  vague  pour  se  prê- 
ter à  plusieurs  interprétations.  On  peut  et  on  doit  préférer  l'in- 
terprétation qui  fait  échapper  à  une  nullité.  Mais  cette  solution 
ne  saurait  être  admise  contre  la  volonté  formelle  des  parties.  La 
loi  ne  saurait  substituer  à  ce  qui  a  été  négocié  et  voulu,  une 
combinaison  expressément  répudiée  par  les  contractants.  No- 
tamment, lorsque,  comme  dans  notre  espèce,  le  débiteur  mis 
en  demeure  a  formellement  refusé  de  prendre  le  contrat  à  sa 
charge,  il  est  impossible  de  ne  pas  aboutir  à  la  nullité  si  l'on 
regarde  comme  illicite  l'assurance  sur  la  tête  d'autrui  stipulée 
par  une  personne  dépourvue  d'intérêt  pécuniaire. 

119.  —  Il  existe  une  théorie  absolument  opposée.  De  même 
que  l'opinion  précédente  rapproche  l'assurance  sur  la  vie  des 
autres  espèces  d'assurances  et  trouve  son  point  d'appui  dans 
cette  assimilation,  de  même  l'opinion  contraire  s'attache  à  sé- 
parer, à  distinguer  l'assurance  en  cas  de  décès.  C'est  à  tort,  sui- 
vant elle,  qu'une  dénomination  identique  embrasse  des  contrats 
dissemblables. 

L'assurance  contre  les  périls  de  mer,  contre  l'incendie,  la 
grêle,  etc.,  est  un  contrat  d'indemnité,  cela  est  vrai,  mais  l'as- 
surance sur  la  vie  est  tout  autre  chose.  Cette  dernière  assurance 
se  rapproche  du  mutuum,  elle  est  un  contrat  commutatif  do  ut 
des.  L  assuré  donne  afin  de  recevoir  l'équivalent  de  l'assureur. 
L'assuré  fait  des  prestations  annuelles,  il  donne  des  revenus, 
afin  de  recevoir  un  capital.  —  Seulement  l'équivalence  entre  ce 
que  l'assuré  donne  et  ce  que  l'assureur  promet  n'est  pas  mathé- 
matique; elle  est  combinée  avec  une  chance.  L'assuré  promet 
un  revenu  jusqu'à  un  événement  d'une  date  incertaine;  il  don- 
nera plus  ou  moins  selon  que  l'événement  arrivera  plus  tôt  ou 
plus  tard.  L'assureur,  qui  court  la  chance  de  recevoir  plus  ou 
moins,  promet  un  capital  déterminé.  —  L'opération  n'est  raison- 
nable et  pratique  de  la  part  de  l'assureur  que  lorsque  celui-ci 
contracte  avec  un  grand  nombre  d'assurés.  En  considérant 
l'ensemble  de  ces  contrats,  on  aperçoit  plus  nettement  les 
caractères  du  mutuum.  L'assureur  restitue  en  capital  ce  qu'il  a 
reçu  par  fractions.  Il  a  reçu  des  revenus;  il  les  a  capitalisés; 
il  les  a  fait  fructifier.  Il  s'est  préparé  à  les  rendre  en  une  fois. 
Il  restitue  à  la  masse  de  ses  assurés  l'équivalent,  sauf  un  béné- 
fice retenu,  de  ce  qu'il  a  touché  de  leurs  mains.  Seulement  l'o- 
pération pour  chaque  assuré  est  influencée  par  le  hasard.  Elle 
ne  procure  pas  à  chacun  l'équivalent  exact  de  ce  qu'il  a  fourni  ; 
c'est  en  moyenne  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  couru  la  chance  de 
fournir.  L'assureur  rend  le  service  de  capitaliser  des  revenus; 
pour  ce  service,  il  perçoit  un  émolument  à  peu  près  certain,  à 
peu  près  affranchi  de  chances  fortuites.  Le  hasard  agit  sur  la 
situation  respective  des  assurés;  il  a  pour  effet  de  rendre  iné- 
gales les  prestations  que  font  les  assurés.  Ce  que  l'un  d'eux  re- 
çoit de  plus  qu'il  n'a  donné  est  pris  sur  ce  que  les  autres  re- 
çoivent de  moins.  L'assurance  est  un  contrat  de  capitalisation 
mélangé  d'un  élément  aléatoire  et  quasi-tontinier. 

119  bis.  —  D'après  cela,  celui  qui  a  payé  des  primes  est  jus- 
tement créancier,  en  retour,  du  capital  correspondant,  fixé  en 
raison  des  sommes  prestées  et  des  chances  courues;  il  est 
créancier  parce  qu'il  a  fait  un  déboursé  jugé  équivalent;  il  est 
créancier  indépendamment  de  toute  idée  d'une  perte  subie  et 
d'un  dommage  à  réparer.  L'époque  de  la  restitution  est  fixée 
par  les  parties  comme  bon  leur  semble.  En  fait,  les  assurés  ne 
se  résolvent  à  un  sacrifice  pécuniaire  qu'en  vue  d'un  événement 
de  nature  à  leur  causer  un  préjudice.  Us  sont  appréciateurs  de 
cette  circonstance.  Ils  prévoient  que  dans  telle  éventualité,  ils 
auront  sans  doute  besoin  d'un  capital,  ils  se  le  procurent  par 
un  contrat  d'économie  aléatoire.  Cette  perspective  qui  les  dé- 
termine n'est  pas  un  élément  juridique  du  contrat.  Aucun  débat 
ne  peut  s'élever  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  à  l'é- 
vénement qui  fixe  la  date  de  la  restitution,  au  décès  du  tiers 
par  exemple,  le  créancier  du  capital  a  ou  non  éprouvé  une  perte 
pécuniaire.  Lorsque  l'époque  choisie  est  la  mort  d'un  tiers,  la 
seule  conséquence  à  en  tirer  c'est  que  le  consentement  de  ce 
tiers  est  nécessaire,  parce  qu'une  telle  combinaison  suscite  des 


désirs  ou  des  intérêts  dans  le  sens  de  l'abréviation  de  la  vie  de 
ce  tiers,  et  que  cela  évidemment  le  regarde. 

120.  —  La  législation  positive,  ajoute-t-on,  ne  parait  pas 
contraire  à  cette  théorie. 

L'objection  tirée  de  ce  que  le  Code  civil  refuse  toute  sanction 
au  pari  ou  à  la  gageure  peut  être  réfutée.  L'assurance  sur  la 
vie  étant  de  la  nature  des  contrats  do  ut  des  n'est  pas  un  pari. 
L'assurance  est  un  contrat  aléatoire,  mais  tout  contrat  aléatoire 
n'est  pas  une  gageure.  Dans  un  pari,  toutes  les  valeurs  enga- 
gées sont  par  le  hasard  attribuées  à  l'un  des  joueurs.  Le  hasard 
décide  de  tout.  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  comme  dans  le  pla- 
cement viager,  chaque  partie  fournit  un  équivalent  sérieux.  Il 
est  possible  que  les  prestations  réciproques  des  parties  s'équili- 
brent. La  chance  intervient  seulement  comme  appoint  pour 
compléter  et  parfaire  l'équivalence  entre  les  émoluments  réels 
que  les  parties  se  procurent  et  dont  l'un  est  variable. 

Les  articles  du  Code  de  commerce  sur  l'assurance  maritime 
traitent  une  matière  différente  de  celle  qui  nous  occupe.  Cette 
différence  qui,  dans  ce  système,  se  résume  en  ces  mots  :  con- 
trat d'indemnité,  contrat  de  capitalisation,  empêche  qu'on  puisse 
argumenter  des  dispositions  du  Code. 

Les  seuls  textes  quasi-législatifs,  ayant  un  trait  certain  à  l'as- 
surance en  cas  de  décès  et  doués  de  quelque  valeur,  sont  une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  appuyée  sur  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  de  1.818  et  une  ordonnance  royale  du  12  juill. 
1820.  Leur  doctrine  se  résume  ainsi  :  «  L'assurance  sur  la  vie 
«  peut  être  autorisée;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer 
«  sur  la  vie  d'autrui  sans  son  consentement.  » 

Ces  textes  prescrivent  d'obtenir  le  consentement  du  tiers  dont 
la  mort  fixera  l'époque  du  paiement  du  capital.  Mais  ils  ne  su- 
bordonnent pas  la  validité  du  contrat  à  la  preuve  d'un  intérêt 
pécuniaire  chez  le  stipulant  à  la  conservation  de  la  vie  du  tiers. 

120  bis.  —  C'est  en  se  fondant  sur  cette  seconde  théorie 
qu'il  est  généralement  admis  qu'un  mari  peut  faire  assurer  sur 
la  tête  de  sa  femme  le  remboursement  de  la  dot  qu'il  en  a  reçue. 
Le  mari  doit  restituer  la  dota  la  dissolution  du  mariage;  il  a 
donc  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  face  à  cette  obligation.  —  Herbault,  p.  106.  —  V.  de 
Montluc,  p.  192;  Merger,  n.  93;  de  Courcy,  p.  91  et  92,  qui 
rappelle  à  ce  propos  l'affaire  Godsall  contre  la  compagnie  an- 
glaise le  Pélican. 

121.  —  Nous  avons  mis  en  parallèle  deux  opinions  que  nous 
résumons  ainsi  :  1°  l'assurance  sur  la  vie,  comme  toute  autre 
assurance,  est  un  contrat  d'indemnité  qui  a  pour  objet  la  vie 
humaine.  Elle  ne  peut  être  contractée  qu'au  profit  de  celui  que 
le  décès  prévu  affligera  d'une  perte. 

2°  L'assurance  sur  la  vie,  a  la  différence  des  autres  assu- 
rances, est  un  contrat  de  capitalisation  mélangée  à'alea.  Il  est 
inutile  que  le  bénéficiaire  justifie  d'un  intérêt. 

Pour  nous,  qui  avons  adopté  une  troisième  opinion  un  peu 
différente  et  qui,  considérant  l'assurance  sur  la  vie  comme  un 
véritable  contrat  d'assurances,  ne  faisons  pas  cependant,  du 
maintien  de  cette  existence,  l'objet  même  du  contrat  (V.  suprà, 
n.  80,  97  et  98),  nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  à  approuver 
la  doctrine  qui  autorise  à  stipuler  une  somme  sur  la  tête  d'autrui 
sans  avoir  à  justifier  d'un  intérêt.  Nous  ne  disons  pas,  sans 
doute,  que  le  stipulant  peut  n'obéir  à  aucun  intérêt  :  on  n'agit 
pas  sans  un  but.  Nous  disons  que  le  stipulant  est  le  seul  juge  de 
son  intérêt  dans  ce  contrat  comme  dans  la  vente,  l'emprunt,  etc. 
L'intérêt,  le  but  définitivement  poursuivi  est  un  élément  extrin- 
sèque au  contrat. 

Ce  que  les  tribunaux  admettent  pour  l'assurance  en  cas  de 
décès,  nous  ne  voyons  pas  de  bonne  raison  pour  ne  pas  l'ad- 
mettre à  l'égard  de  toute  autre  assurance. 

121  bis.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  nos  lois  ne  s'étant 
pas  spécialement  occupées  des  assurances  sur  la  vie,  «  elles 
n'ont  pu  imposer  à  la  personne  qui  doit  recevoir  une  somme 
d'argent  dans  le  cas  du  décès  d'un  tiers  sur  la  tête  duquel  a 
été  faite  une  assurance,  l'obligation  de  justifier,  soit  à  l'époque 
du  contrat,  soit,  lors  de  l'événement  accompli,  de  son  intérêt  à 
la  vie  de  ce  tiers  ».  —  Limoges,  2  déc.  1836,  C'°  royale  d'assu- 
rances, [S.  37.2.182,  P.  37.1.484]  —  Paris,  13  déc.  1851,  Che- 
valier, [S.  54.1.114,   P.  52.1.567,  sous  Cass.,  14  déc.  18 

—  Trib"  Seine,  25  nov.  1858,  Pouger,  [/.  des  assur.,  16.106 

122.  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'assurance  sur  la  vie  pou- 
vant être  faite  sur  la  tête  d'un  tiers  en  l'absence  de  tout  intérêt 
moral  ou  pécuniaire  de  la  part  de  l'assuré  à  l'existence  du  tiers 
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sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance,  le  consentement  de  ce 
tiers  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  du  contrat;  qu'en  con- 
séquence,  le  tiers  n'est  pas  fondé  à  demander  contre  l'assuré 
la  nullité  de  l'assurance  par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas  consenti. 

—  Trib.  comm.  Genève,  G  mai  1886,  Castoldi,  [S.  86.4.32,  P. 

123.  —  En  tous  cas,  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par 
un  mari  à  son  profit  sur  la  tète  de  sa  femme,  sans  que  celle-ci 

mé  son  consentement,  ne  saurait  être  annulée  sur  la  de- 
mande de  la  compagnie,  encore  bien  que  les  statuts  exigent,  en 
pareil  cas,  le  consentement  de  la  femme  pour  la  validité  du  con- 
trat, si,  d'une  part,  la  compagnie  ne  se  prévaut  de  la  nullité 
qu'après  le  décès  de  la  femme,  si,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été 
donne  connaissance  à  l'assuré  de  cette  clause  des  statuts,  et  si, 
enfin,  il  n'est  pas  établi  que  la  femme,  qui  avait  subi  volontai- 
rement  l'examen  médical,  ait  refusé  jusqu'à  la  régularisation  de 
la  police  de  consentir  au  contrat.  —  Hennés,  26  juill.  1884, 
l'Ouest-Vie,  [S.  86.2.201,  P.  86.1.1074,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

—  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  l'assuré  ayant  un  intérêt 
matériel  à  la  conservation  de  la  vie  de  sa  femme,  la  condition 
essentielle  qui  régit  les  assurances  sur  la  vie  est  manifestement 
remplie.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Il  a  été  décidé  aussi  cependant  que  l'assurance  sur 
la  vie  d'un  tiers  est  valable  lorsque  la  personne  au  profit  de  qui 
une  telle  assurance  est  faite  a  un  intérêt  à  la  vie  assurée,  in- 
térêt qui  est  prouvé  :  1°  par  l'estimation  que  les  parties  ont 
volontairement  faite  de  l'objet  assuré;  2°  par  le  consentement  de 
celui  dont  la  vie  est  assurée;  et  que  l'intérêt  ainsi  reconnu  par 
les  parties  ne  peut  plus,  sauf  le  cas  de  fraude,  être  remis  en 
question  par  l'une  d'elles,  ni  recherché  par  la  justice.  —  Cass., 
14  déc.   1853,  la  Providence,  [S.  54.1.114,  P.  54.1.117] 

§  4.  De  la  capacité  des  parties  intéressées. 

1°  Capacité  de  l'assureur. 

125.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  toute  personne 
peut  assurer  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  nationaux  et 
les  étrangers  (V.  suprà,  n.  103,  et  v°  Assurance  [en  général], 
n.  111  et  s.,  1682  et  s.).  En  fait,  l'assurance  sur  la  vie  est  le  mo- 
nopole des  compagnies  qui  se  sont  organisées  dans  ce  but.  — 
V.  suprà,  n.  35,  et  v°  Assurance  (en  général),  n.  121  et  s. 

126.  —  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  principes  que 
nous  avons  posés  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  au  sujet  de 
la  capacité  de. l'assureur,  notamment  au  point  de  vue  des  for- 
mes que  peuvent  revêtir  les  sociétés  d'assurances.  L'assureur 
qui  borne  ses  opérations  à  l'assurance  sur  la  vie  ou  qui  joint 
cette  branche  à  d'autres  genres  d'assurances,  y  est  naturelle- 
ment soumis.  Néanmoins,  la  formation  des  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  appelle  certaines  observations  spéciales.  Elles 
sont,  en  effet,  soumises  à  un  double  contrôle  du  gouvernement, 
qui  se  manifeste  tout  à  la  fois  par  une  autorisation  préalable  à 
toute  opération,  et  par  une  surveillance  que  le  gouvernement 
se  réserve  d'exercer  au  cours  de  leur  existence. 

C'est  là  une  situation  exceptionnelle  qui  s'explique  sans  peine  : 
v  Le  législateur  a  pensé,  porte  une  lettre  ministérielle  du  18 
janv.  1878,  que  l'assurance  sur  la  vie  ne  pouvait  être  considérée 
comme  un  contrat  ordinaire  que  l'on  pouvait  abandonnera  la 
liberté  des  conventions.  Il  lui  a  paru  qu'il  y  avait  dans  les  opé- 
rations de  ce  genre  des  raisons  d'ordre  supérieur  à  maintenir 
l'intervention  de  l'autorité,  afin  de  surveiller  des  intérêts  sou- 
vent incapables,  même  légalement,  de  se  défendre.  » 

127.  —  «  Il  est,  dit  M.  Puech,  d'une  extrême  importance  que 
les  agissements  des  compagnies  soient  corrects  et  n'engagent 
pas  témérairement  des  intérêts  considérables  qui  dépassent,  à 
l'heure  présente,  en  France,  plus  de  1,500  millions  et  touchent 
à  l'avenir  de  plus  de  60,000  familles.  Il  est  nécessaire  que  ces 
intérêts  si  respectables  soient  sauvegardés,  et  que  l'épargne, 
lentement  amassée  dans  un  but  éminemment  digne  de  sollici- 
tude, ne  soit  pas  perdue  ou  compromise  par  une  administration 
imprudente  ou  malhonnête.  L'Etat  seul  peut  utilement  poursui- 
vre ce  résultat,  et  son  intervention  est  justifiée  par  la  nature 
même  des  conventions  ayant  trait  à  l'assurance  sur  la  vie  ».  — 
Puech,  Discours  de  rentrée  à  la  cour  d'Agen,  1877. 

128.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  et  le  pouvoir  de  con- 
trôle de  l'Etat  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  quelles  qu'elles  soient,  qu'elles  revêtent  le  caractère 


civil  ou  commercial,  qu'elles  soient  à  primes  fixes  ou  fassent 
leurs  opérations  sous  le  couvert  de  la  mutualité.  —  Couteau, 
t.  2,  n.  227. 

129.  —  I.  Autorisation.  —  Les  formes  de  la  demande  d'au- 
torisation ont  été  déterminées  successivement  par  un  règlement 
du  ministre  de  l'intérieur  du  23  déc.  1807  et  par  une  instruction 
ministérielle  du  22  oct.  1817.  Elle  doit  être  donnée  par  décret, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
Je  Conseil  d'Etat  entendu,  et  insérée,  avec  les  statuts  approuvés, 
au  Bulletin  des  lois.  —  Couteau,  t.  2,  n.  229  bis. 

130.  —La  mission  du  gouvernement  est  simplement  de  voir 
si  les  statuts  présentés  sont  conformes  aux  lois,  s'ils  n'offrent 
pas  de  dangers  pour  l'intérêt  public ,  et,  s'il  s'agit  de  société  mu- 
tuelle, de  rechercher  si  les  adhérents  sont  assez  nombreux,  si 
l'administration  est  de  nature  à  garantir  les  intéressés;  enfin,  s'il 
s'agit,  au  contraire,  d'une  société  à  primes,  de  vérifier  si  le  ca- 
pital social  est  suffisant  et  s'il  est  réalisé  au  moins  en  partie.  — 
Herbault,  n.  83. 

131.  —  Pour  arriver  à  obtenir  l'autorisation  gouvernemen- 
tale il  faut  d'abord  que  les  fondateurs,  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  au  nombre  de  sept,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  de  1867, 
rédigent  les  statuts,  les  fassent  imprimer  et  expédier  comme 
prospectus  à  tous  ceux  qui  sont  sollicités  à  devenir  actionnaires. 
Puis  lorsque  les  adhésions  par  lesquelles  les  souscripteurs  s'en- 
gagent à  verser  la  totalité  du  capital  dans  les  délais  déter- 
minés par  les  statuts,  et  le  quart  au  moins  lorsque  l'autorité 
l'exigera,  sont  parvenues  entre  leurs  mains,  les  fondateurs  doi- 
vent rédiger  l'acte  de  société  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
(dans ce  dernier  cas  en  quatre  exemplaires),  adresser  un  dossier 
contenant  les  tarifs,  qui  doivent  être  approuvés,  à  la  préfecture 
du  département  ou  à  la  préfecture  de  police,  si  la  société  est 
pour  le  département  de  la  Seine,  ou  bien  au  ministère  du  com- 
merce, si  les  opérations  doivent  s'étendre  sur  toute  la  France. 
Après  enquête  du  préfet  et  examen  des  bureaux  du  ministère, 
examen  qui  peut  aboutir  à  des  demandes  de  changement,  et 
après  versement  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  Paris,  soit  à  celle  du  receveur  général  pour  les  départe- 
ments, le  Conseil  d'Etat  est  saisi  parle  ministre  :  sur  un  rapport, 
la  section  compétente  donne  son  avis  ;  le  Conseil  d'Etat  se  réunit 
en  assemblée  générale  et,  après  avoir  entendu  un  nouveau  rap- 
port, formule  un  avis  qui  toutefois  ne  lie  pas  le  ministre.  Si  ce 
dernier  estime  que  l'autorisation  doit  être  accordée,  il  présente 
à  la  signature  du  chef  de  l'Etat  un  projet  de  décret  autorisant 
la  société;  ce  document  est  contre-signe  par  le  ministre  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  avec  les  statuts.  —  Viteau,  Journ.  des 
sociétés  civiles  et  commerciales ,  1883,  p.  748. 

131  bis.  — L'autorisation,  une  fois  donnée,  peut  être  retirée. 
Lr  retrait  de  l'autorisation  met  la  société  en  état  de  liquidation 
forcée;  mais  les  statuts  ne  sont,  pas,  pour  cette  raison,  annulés; 
par  suite,  les  représentants  légaux  de  la  société  sont,  non  pas 
les  liquidateurs  judiciaires  désignés  en  référé  sur  la  demande 
des  créanciers,  mais  les  liquidateurs  nommés  conformément 
aux  statuts.  —  Trib.  Seine,  5  mars  1887,  la  Réserve,  [Reç,  pér. 
des  assur.,  87.426] 

132.  —  II.  Surveillance.  —  La  loi  de  1867  a  imposé  aux  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie  la  surveillance  de  l'Etat,  mais  elle 
n'en  a  pas  réglementé  les  formes.  Or  les  compagnies  mutuelles 
et  les  tontines  sont  bien  soumises  à  une  commission  organisée 
par  une  ordonnance  du  12  juill.  1842  avec  des  pouvoirs  de  véri- 
fication et  d'ingérence  très-étendus,  mais  le  contrôle  pour  les 
compagnies  à  primes  fixes  n'a  pas  été  organisé  d'une  façon  com- 
plète. En  fait,  il  s'exerce  d'après  les  règles  qui  ont  été  insérées 
aux  statuts  et  suivant  le  décret  d'autorisation  qui  oblige  gé- 
néralement les  compagnies  à  communiquer  à  l'autorité  un  état 
périodique  de  situation  dressé  conformément  à  l'art.  34  de  la 
loi  de  1867. 

133.  —  Cette  surveillance,  toutefois,  depuis  ces  dernières 
années  est  plus  apparente  que  réelle.  Le  Conseil  d'Etat,  en  effet, 
a  décidé,  contrairement  à  l'opinion  du  ministre,  que  les  inspec- 
teurs n'avaient  pas  le  droit  de  contrôler  la  sincérité  des  états 
dressés  par  les  sociétés.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1880,  [S.  81.3. 
75,  P.  adm.  chr.] 

134.  —  Nous  devons  faire  observer,  d'ailleurs  ,  que  l'autori- 
sation et  la  surveillance  par  l'Etat  n'empêchent  pas  l'application 
de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1867,  et  que  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  bien  qu'elles  soient  autorisées  par  le 
gouvernement,  restent  néanmoins  soumises,  comme  les  autres, 
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à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  générale  sur  les  sociétés.  — 
Couteau,  t.  2,  n.  228;  Vavasseur,  n.  1060.  —  Une  opinion  diver- 
gente soutient  cependant  que  la  loi  de  1867  n'est  applicable  que 
pour  les  règles  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'idée  de  la  surveillance. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  498;  Boistel,  n.  328. 

2°  Capacité  de  l'assuré. 

135. — Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  150  et  s.,  les  règles  qui  gouvernent  la  matière.  Elles  sont* 
applicables,  en  principe,  à  l'assurance  sur  la  vie,  sauf  quelques 
exceptions  que  nous  devons  signaler. 

130.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  on  décide  que 
si  le  bénéficiaire  est  une  femme  mariée,  elle  ne  peut  accepter 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Cass.,  29 
janv.  1879,  Lallier,  [D.  79.1.70,  Bonneville  rie  Marsangy,  1.226] 

—  Paris,  19  avr.  1876,  [/.  des  ass.,  1876] 

.Mais  les  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
séparée  peut  valablement  contracter  une  assurance  sur  la  vie 
sans  l'autorisation  rie  son  mari.  MM.  Patinot,  Revue  pratique 
de  dr.  franc.,  t.  26,  p.  548-3°;  Couteau,  t.  2,  n.  308  et  300; 
Ruben  de  Couder,  Did.  de  dr.  comm.,  industr.  et  mûrit.,  v° 
Assurance  sur  la  vie,  n.  12,  décident  d'une  manière  générale 
que  la  femme  mariée,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  peut 
contracter  seule  une  assurance  sur  la  vie.  Au  contraire,  M.  Her- 
bault,  n.  108,  enseigne  que  la  libre  administration  de  la  femme 
séparée  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  contracter  seule  et 
sans  autorisation  une  assurance  sur  la  vie.  Enfin,  d'après  M. 
Vibert,  p.  69,  l'assurance  sur  la  vie  contractée  sans  autorisation 
par  la  femme  séparée  de  biens  n'est  valable  qu'autant  que  la 
femme  a  stipulé  à  son  bénéfice. 

136  bis.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  au  profit  d'un  tiers  par  la  femme  séparée  de  biens, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  est  nulle,  un  tel  contrat,  qui 
constitue  une  véritable  libéralité,  excédant  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration de  cette  femme.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1884,  Buhot, 
[S.  86.2.46,  P.  86.1.345]  —  Et  qu'il  faut  également  considérer 
comme  frappé  de  nullité  le  bi'let  par  elle  souscrit,  sans  auto- 
risation maritale,  à  la  compagnie  d'assurances,  pour  garantie 
de  la  commission  due  à  l'agent  quia  négocié  le  contrat,  ce  billet 
étant  l'accessoire  de  la  convention  et  devant  subir  le  même  sort. 

—  Même  jugement. 

137.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  une  assurance  sur  la  vie 
valablement  contractée  par  un  mineur  au  mépris  des  règles  pro- 
tectrices édictées  en  sa  faveur.  Nous  verrons,  en  effet,  que  le 
contractant  doit  déclarer  exactement  son  âge  :  or,  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  mineur  le  fera  connaître  exactement  et  la  compagnie 
refusera  de  contracter;  ou  il  le  dissimulera  et  le  contrat  sera 
nul  pour  cause  de  réticence  et  de  fausse  déclaration. 

Néanmoins,  si  nous  supposons  par  hypothèse  un  contrat  ainsi 
formé,  nous  savons  qu'il  est  susceptible  de  ratification  (V.  suprà, 
v°  Assurance  [en  général],  n.  166).  Nous  avons  donc  à  nous 
demander  quel  sera  le  sort  de  cette  ratification. 

138.  —  A  la  différence  des  autres  sortes  d'assurances,  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  peut  présenter  deux  phases  dis- 
tinctes :  un  premier  acte  par  lequel  la  compagnie  se  lie  envers 
un  contractant;  un  second  acte  en  vertu  duquel  ce  contractant 
dispose  du  bénéfice  de  l'assurance  en  faveur  d'un  tiers  déter- 
miné. 

139.  —  Si,  après  sa  majorité,  le  mineur  continue  à  payer  ses 
primes,  ce  fait  constitue  sans  doute  une  ratification  qui  suffit  à 
lier  la  compagnie  envers  lui.  Mais  une  telle  ratification  lie-t-elle 
également  la  compagnie  et  le  mineur  lui-même  envers  ce  béné- 
ficiaire désigné  par  un  incapable?  Ne  faudra-t-il  pas  une  ratifi- 
cation expresse  et  spéciale,  quant  à  la  désignation  du  bénéfi- 
ciaire? 

140.  —  Certains  auteurs  exigent  une  ratification  expresse  el 
spéciale  à  défaut  de  laquelle  celui  qui  a  été  désigné  par  un  in- 
capable comme  bénéficiaire  éventuel  du  contrat  ne  peut  en  tirer 
profit.  —  Alauzet,  n.  121  ;  Grûn  et  Joliat,  n.  64. 

141.  —  Nous  hésitons  à  nous  ranger  à  cette  opinion.  Suivant 
nous,  le  contrat  d'assurance  ainsi  forméaun  caractère  d'indivi- 
sibilité tel  qu'on  ne  peut  concevoir  la  compagnie  liée  envers  le 
mineur,  mais  dégagée  envers  le  bénéficiaire.  Elle  devra  doue 
payer  l'indemnité,  et  comme  on  ne  saurait  la  contraindre  à  ef- 
fectuer ce  paiement  entre  les  mains  <\r>  héritiers  du  mineur 
puisque  ce  serait  refaire  la  convention  (V   suprà,  n.  118),  nous 


arrivons  à  cette  conclusion  que  la  ratification  expresse,  ou  la 
ratification  tacite  résultant  du  paiement  des  primes  par  le  mi- 
neur devenu  majeur  suffit  à  valider  le  contrat  dans  son  en- 
semble. 

142.  —  Le  tuteur,  avons-nous  dit,  peut  contracter  une  as- 
surance au  nom  du  mineur  (V.  suprà,  v°  Assurance  [en  général], 
n.  162).  A-t-il  également  ce  pouvoir  en  matière  d'assurance  sur 
la  vie?  Le  doute  pourrait  naître  de  ce  que  les  primes  d'assu- 
rances sur  la  vie  sont  généralement  fort  élevées  comparative- 
ment aux  primes  des  assurances  terrestres,  et  que,  dès  lors,  on 
pourrait  se  demander  s'il  y  a  bien  là  un  simple  acte  d'adminis- 
tration. 

143.  —  Néanmoins,  nous  croyons  que  la  règle  posée,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  162,  doit  continuera  recevoir  son  appli- 
cation. Un  sait,  en  effet,  que  le  tuteur  a  la  libre  disposition  des 
biens  mobiliers  du  mineur. 

144.—  Il  faut  aller  jusqu'à  dire  que  le  tuteur  a  ce  droit  non 
seulement  dans  le  cas  où  le  mineur  doit  profiter  lui-même  de 
l'assurance,  c'est-à-dire  dans  l'assurance  en  cas  de  vie  ,  mais 
même  dans  l'hypothèse  d'une  assurance  en  cas  de  décès  dont 
le  mineur  ne  serait  pas  appelé  à  bénéficier.  —  Couteau,  t.  2,  n. 
300.  —  Contra,  Herbault,  n.  98. 

145.  —  Si  le  mineur  trouve  la  charge  trop  lourde,  il  cessera 
de  payer  les  primes  à  sa  majorité,  et  pourra  même,  en  cas  de 
faute  grave,  se  retourner  contre  son  tuteur  pour  le  passé,  s'il  y 
a  lieu. 

146.  —  Une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  exa- 
minée à  l'égard  du  mineur,  se  pose  à  l'égard  de  la  femme.  Lors- 
qu'elle a  obtenu  de  son  mari  l'autorisation  de  s'assurer,  peut- 
elle  ultérieurement  et  sans  autorisation  nouvelle,  disposer  du 
bénéfice  de  l'assurance  au  profit  de  telle  personne  qu'il  lui  plaît 
de  désigner?  Est-il,  au  contraire,  nécessaire  qu'elle  se  munisse 
d'une  autorisation  spéciale  pour  cette  désignation? 

147.  —  M.  Couteau  estime  que  cette  autorisation  nouvelle 
n'est  pas  nécessaire.  Nous  ne  saurions  donner  une  solution 
aussi  absolue.  Si  la  désignation  du  bénéficiaire  a  été  faite  clans 
le  contrat,  l'autorisation  du  mari  s'applique  évidemment  à  toutes 
les  clauses  de  ce  contrat,  et  notamment  à  la  désignation  du  bé- 
néficiaire. Mais  si  le  bénéficiaire  n'est  pas  désigné  dans  le  con- 
trat d'assurance,  si  ce  contrat  est  à  ordre  ou  endossable  ,  nous 
serions  disposés  à  croire  que  le  bénéfice  du  contrat  ne  peut  être 
attribué  par  la  femme  à  qui  bon  lui  semble  sans  autorisation 
spéciale  de  son  mari. 

148.  —  M.  Couteau  appuie  son  opinion  sur  une  double 
considération  :  de  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou  la  femme  cessera 
de  payer  ses  primes  et  alors,  la  question  ne  peut  même  plus  se 
poser,  la  compagnie  ne  doit  rien;  elle  est  libérée  envers  elle  et 
envers  le  bénéficiaire.  Ou  la  femme  continue  de  payer  les  primes 
jusqu'à  son  décès  et  alors,  ou  se  trouve  dans  une  situation 
identique  à  celle  que  crée  l'art.  226  portant  :  «  la  femme  peut 
tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  » 

149.  —  C'est  ce  que  nous  contestons.  L'assurance  n'est  pas 
un  testament;  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que  l'assurance  en  cas  de  décès  peut  toujours  être  contractée 
par  la  femme  sans  autorisation.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  sou- 
tenir. La  nécessité  de  l'autorisation  dérive  du  principe  de  l'au- 
torité maritale.  Or,  le  mari  peut  consentir  à  prélever  sur  les  re- 
venus de  la  communauté  une  prime  destinée  à  procurer  le  bé- 
néfice d'une  assurance  à  telle  personne,  et  ne  pas  vouloir  faire 
le  même  sacrifice  au  profit  de  telle  autre. 

150.  —  En  ce  qui  concerne  le  failli,  qui  peut,  avons-nous  dit, 
contracter  une  assurance  (V.  suprà,  v"  Assurance  en  général, 
n.  174),  doit-on  reconnaître  au  syndic  le  droit  de  continuer  l'as- 
surance en  payant  les  primes,  alors  que  le  failli  y  renonce  en 
cessant  de  les  Verser?  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  636  et  s. 

151.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  police  d'assurance 
peut  être  vendue  aux  enchères  publiques  ou  rachetée  par  le  syn- 
dic du  failli,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  V.  infrà,  n. 
640  et  s. 

3°  Capacité  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance. 

152.  —  Pour  recevoir  le  capital  assuré,  le  bénéficiaire  doit 
av.nr  la  capacité  légale.  Les  règles  du  droit  commun  touchant 
la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  sont  ici  applicables. 

153.  —  Ainsi  est  nulle  en  tant  que  donation  :  —  l'assurance 
faite   ni  profil  d'une  personne  morte  au  moment  du  contrat   Cou- 
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teau ,  t.  2,  p.  384);  —  l'assurance  contractée  par  un  ex-mineur 
au  profil  de  son  ex-tuteur  avant  l'apurement  du  compte  rie  tu- 
telle, sauf  l'exception  inscrite  en  laveur  des  ascendants  (art. 
907,  C.  civ.)  ;  —  l'assurance  faite  au  profit  d'un  tiers  condamné 
à  une  peine  afflictive  et  infamante  perpétuelle  (art.  3,  L.  31  mai 
L854);  —  l'assurance  faite  au  profit  d'une  personne  non  conçue 
à  l'époque  de  la  donation  (art.  (J06,  G.  civ.).  —  Herbault,  p. 
316. 

154.  —  Mais,  le  contrat  n'est  pas,  à  ce  point  de  vue,  indi- 
visible. La  disposition  faite  à  la  fois  au  profit  des  enfants  nés 
et  à  naître,  nulle  en  ce  qu'elle  s'applique  aux  enfants  à  naître, 
personnes  incertaines  et  non  déterminées,  est  valable  à  l'égard 
des  enfants  nés  au  moment  du  contrat  et  capables  de  recevoir. 
—  Trib.  Seine,  21  juill.  1887,  Kahn ,  [./.  des  assur.,  87.494, 
Monit.  des  assur.,  87.689,  Rec.  pér.  des  assur.,  87.520]  —  Sur 
les  conséquences  du  contrat  d'assurance  conçu  en  ces  termes, 
Y.  infrà,  n.  450  et  s.,  479  bis,  481,  482. 

155.  —  En  tous  cas,  l'assurance  contractée  au  profit  des  en- 
fants de  l'assuré,  quand  ce  dernier  a,  lors  de  la  souscription  du 
contrat,  plusieurs  enfants,  est  évidemment  valable  comme  faite 
en  faveur  de  personnes  certaines  et  déterminées.  —  Douai,  9 
juin  1886,  Ve  Rommel,  [J.  des  assur.,  87.513,  Monit.  des  assur., 
87.288]—  V.  infrà,  n.  441  et  s. 

156.  —  Certains  auteurs  (Herbault  et  Couteau)  comprennent 
dans  leur  énumération  des  assurances  nulles  :  l'assurance  con- 
tractée par  un  malade  au  profit  de  son  médecin,  de  son  con- 
fesseur (art.  909,  C.  civ.).  Cette  assurance  n'est  pas  possible  en 
l'ait.  Tout  assuré  doit,  avant  de  contracter  une  assurance,  se  sou- 
mettre à  un  examen  médical  afin  de  faire  constater  qu'il  est 
dans  un  état  de  santé  tel  qu'il  n'est  pas  exposé  à  line  mort  pro- 
chaine. Ce  n'est  que  sur  le  vu  d'un  certificat  médical  favorable  à 
l'assuré  que  les  compagnies  acceptent  une  assurance.  Or,  com- 
ment admettre  que  le  médecin  de  la  compagnie  délivre  ce  cer- 
tificat à  un  malade  se  trouvant  dans  les  conditions  de  l'art.  909, 
c'est-à-dire  atteint  d'une  maladie  à  laquelle  il  doit  prochaine- 
ment succomber.  Si  une  pareille  assurance  pouvait  être  con- 
tractée, elle  ne  pourrait  l'être  qu'au  moyen  d'une  fraude,  de 
réticences  ou  de  fausses  déclarations  qui  permettraient  à  la  com- 
pagnie d'attaquer  la  validité  de  cette  assurance  (art.  1er,  des 
polices  françaises). 

157.  —  L'enfant  naturel  peut  recevoir  le  bénéfice  d'une  as- 
surance sur  la  vie  faite  à  son  profit  par  ses  parents  naturels, 
pourvu  que  le  bénéfice  n'excède  pas  ce  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  des  successions,  auquel  cas  la  libéralité  serait  réductible. 
La  discussion  soulevée  sur  l'art.  1er,  L.  11  juill.  1868,  a  tranché 
ce  point. 

158.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  355,  que  le  droit  du  tiers  bé- 
néficiaire spécialement  désigné  existe  du  jour  de  la  stipulation; 
c'est  donc  uniquement  à  ce  jour  qu'il  faut  se  reporter  pour  ap- 
précier sa  capacité;  peu  importe,  en  conséquence,  que  ce  tiers 
soit  décédé  au  jour  du  décès  du  stipulant;  le  tiers  est  alors  re- 
présenté par  ses  héritiers.  —  Cass.,  8  févr.  1888,  Tourbez,  [S. 
88.1.121,  P.  88.1.281,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  88.1.199] 


Section  III. 
Formes  du  contrat. 

159»  —  Nous  n'avons ,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie,  que  fort  peu  de  règles  spéciales  à  poser  sur 
les  formes  de  la  convention.  Les  observations  que  nous  avons 
présentées  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  295  et  s.,  sui- 
te caractère  consensuel  du  contrat,  sur  la  proposition  d'assu- 
rance ,  sur  la  rédaction ,  la  date  et  la  signature  de  la  police ,  sur 
l'étendue  de  sa  force  probante,  et  sur  l'interprétation  du  contrat 
retrouvent  ici  leur  application. 

159  bis.  —  Jugé  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  n'est 
réglementé  par  aucune  disposition  de  loi,  et  qu'il  se  trouve  par 
suite,  soumis  au  droit  commun  et  aux  règles  générales  des  con- 
trats.—Cass.,  15  déc.  1873,  Delafolie,  [S.  74.1.199,  P.  74.507, 
D.  74.1.113]  —  Caen,  6  déc.  1881,  [J.  des  assur.,  82.55] 

160.  —  Toutefois,  la  liberté  des  conventions  reçoit  ici  une 
restriction  tirée  de  la  nécessité  de  l'autorisation  gouvernemen- 
tale. Cette  autorisation  peut  être  donnée  à  certaines  conditions 
que  le  contrat  doit  respecter.  —  V.  suprà,  n.  131. 

161.  —  C'est  ainsi  que  les  tarifs  soumis  h  l'approbation  du 


gouvernement,  sont  obligatoires  pour  les  parties  contractantes, 
qui  ne  peuvent  y  déroger  par  la  convention. 

162.  —  Une  difficulté  pouvait  surgir  dans  l'hypothèse  spé- 
ciale <le  l'assurance  en  cas  de  décès,  où  le  bénéficiaire  de  l'as- 
surance est  un  tiers  et  peut  être  considéré  comme  recevant  l'in- 
demnité à  titre  de  donataire  du  contractant.  Faut-il  pour  cela 
observer  les  règles  de  formes  particulières  à  la  donation  entre- 
vifs? 

163.  —  On  reconnaît  généralement  que  le  contrat  d'assu- 
rance n'est  pas  soumis  aux  règles  du  droit  commun  quant  aux 
formes  des  donations.  —  Lyon,  2  juin  1863,  Chapuis,  [S.  63.2. 
205,  P.  63.1113,  D.  63.2.1 19] 

164.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  intervenu  entre  un  mari  et  une  compagnie  d'as- 
surances, aux  termes  duquel  la  compagnie  s'engage  à  verser  à 
la  femme,  au  décès  de  son  mari,  le  montant  du  capital  assuré, 
constitue,  au  profit  de  la  femme,  sous  la  forme  d'une  stipula- 
tion pour  autrui,  une  libéralité  indirecte  affranchie  des  formes, 
mais  soumise  aux  règles  de  fond  des  donations  (C.  civ.,  art.  1099, 
1121).  — Amiens,  8  mai  1888,  syndic  Piot,  [S.  88.2.177,  P.  88. 
1.962,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

164  bis.  —  ...  Que  le  contrat  par  lequel  une  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie  s'engage  envers  le  stipulant  à  payer  lors  de 
son  décès  une  somme  à  un  tiers  ,  moyennant  le  versement  d'une 
prime  annuelle  par  le  stipulant,  est  un  contrat  spécial  et  in- 
nommé non  prévu  par  la  loi,  soumis  aux  formalités  générales 
des  contrats  et  qui  n'a  ni  le  caractère  d'une  donation,  ni  d'un 
don  manuel  légitime.  —Trib.  Seine,  23  mars  1850,  Duchesnoy- 
Hénon,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.12,  J.  des  assur.,  51.61] 

165.  —  De  ce  que  l'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit 
d'un  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  règles  des  donations,  il  suit 
que  l'acceptation  du  bénéficiaire  n'est  soumise  à  aucune  forme 
expresse.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  291  et  s. 

Section  IV. 
Preuve  du  contrat. 

166.  —  Il  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  aucune  règle  spéciale  à  poser  quant  à  la  preuve  de 
l'obligation.  Il  faut  appliquer  ici  les  solutions  que  nous  avons 
données  sur  les  genres  de  preuves  admissibles  (V.  suprà,  v°  As- 
surance [en  général],  n.  375  et  s.),  soit  que  le  contrat  ait  le  ca- 
ractère d'obligation  civile,  soit  qu'il  ait  le  caractère  d'une  con- 
vention commerciale  (lbid.,  n.  385),  sur  la  nécessité  du  bon  ou 
approuvé  pour  [lbid.,  n.361),  et  sur  la  formalité  du  double  écrit 
(lbid.,  n.  321  et  s.). 

167.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  322,  que  la  compagnie  et  ses  agents  ne  faisaient  qu'une  seule 
personne,  de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  devait  être  considéré 
comme  rempli  alors  même  que  l'agent  qui  aurait  servi  d'inter- 
médiaire ne  serait  pas  nanti  d'un  des  doubles  originaux.  La 
même  observation  s'applique  dans  les  rapports  du  bénéficiaire 
et  de  l'assuré,  tout  au  moins  lorsque  le  bénéficiaire  reste  étran- 
ger à  l'acte.  Il  suffit  que  l'un  des  doubles  soit  représenté  par  le 
bénéficiaire  au  nom  de  l'assuré;  il  n'est  pas  nécessaire  de  rédi- 
ger un  double  distinct  pour  ces  deux  intéressés. 


CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  RÉCIPROQUES  DES  PARTIES   INTÉRESSÉES. 

Section  I. 
Obligations  de  l'assuré. 

168.  —  L'assuré  a  trois  obligations  principales  :  déclarer 
exactement,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  quelle  est 
l'étendue  des  risques  courus  par  l'assureur;  après  la  formation 
du  contrat,  payer  la  prime  et  éviter  tout  acte  de  nature  à  aggra- 
ver les  risques  acceptés  par  l'assureur. 

§  1.  Exactitude  des  déclarations.  —  Réticences. 

169.  —  Il  est  nécessaire  que  l'assureur  soit  exactement  ren- 
seigné sur  les  circonstances  susceptibles  d'exercer  une  influence 
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sur  le  risque  qu'il  court.  L'assurance  étant  un  contrat  de  bonne 
foi,  toute  réticence  à  cet  égare!  peut  l'attaquer  dans  sa  validité. 

—  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  587  et  s. 

Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  contrat  d'assurance  dans  l'intérêt 
de  l'assureur,  lorsque  l'assuré  a,  de  mauvaise  foi,  par  ses  réti- 
cences ou  fausses  déclarations,  dénaturé  à  son  profit  l'opinion 
du  risque  servant  de  base  au  contrat.  —  Rouen,  7  mai  1877, 
Cie  l'Alliance  des  départements,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  ei  La 
note  de  M.  Labbé,  D.  81.2.234]  —  Paris,  12  févr.  1878,  Domi- 
nique, [S.  80.2.225,  P.  80.926  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  78.2. 
58];  —  5  juill.  1878,  Lesay,  [S.  80.2.225,  P.  80.926  et  la  note 
de  M.  Labbé];  —  7  janv.  1879,  Avrillon,  [S.  80.2.225,  P.  80. 
926,  et  la  note  de  M.  Labbé];  —  30  janv.  1880,  Van  Veerssen, 
[S.  80.2.225,  P.  80.926,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

170.  —  Cette  cause  de  nullité  du  contrat  est  d'ordinaire  ex- 
pressément prévue  par  les  polices  qui  portent  clans  leurs  condi- 
tions générales  :  «  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient 
le  sujet  annulent  l'assurance  »  (art.  1 ,  polices  françaises). 

170  bis.  —  D'une  façon  générale,  la  réticence  ou  fausse  dé- 
claration qui  modifie  l'opinion  du  risque,  n'a  pour  effet  d'annu- 
ler le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  qu'autant  que  cette  dissi- 
mulation se  produit  au  moment  où  les  parties  s'engagent  l'une 
envers  l'autre.  —  Cass.,  30  avr.  1884,  précité.  —  Amiens,  24 
mai  1885,  Darvin,  [S.  85.2.170,  P.  85.1.979]  —  Contra,  Paris, 
19  avr.  1882,  précité.  —  Ainsi,  le  paiement  de  la  première  prime 
n'étant  que  l'exécution  du  contrat  d'assurances  précédemment 
formé,  le  fait  que  l'on  a  dissimulé  à  la  compagnie,  au  moment 
du  paiement,  l'état  de  maladie  grave  où  se  trouvait  alors  l'as- 
suré, n'est  pas  une  cause  d'annulation  du  contrat  d'assurance, 
alors  même  que,  d'après  les  clauses  de  la  police,  l'assurance  ne 
doit  avoir  effet  qu'à  compter  du  paiement  de  la  première  prime. 

—  Amiens,  24  mai  1885,  précité.  —  V.  cependant  infrà,  n.  184. 

171.  —  11  résulte  des  termes  du  contrat,  aussi  bien  que  des 
principes  généraux,  que  la  réticence  ne  peut  entraîner  l'annu- 
lation du  contrat  que  dans  le  cas  où  elle  a  exercé  une  influence 
quelconque  sur  l'opinion  du  risque.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  596  et  s. 

172.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  circonstance  dis- 
simulée ait  hâté  l'événement  prévu  par  la  police  :  par  exemple, 
la  dissimulation  d'une  maladie  de  la  moelle  épinière  entraîne  la 
nullité  alors  môme  que  le  contractant  est  mort  d'une  fluxion  de 
poitrine.  —  Couteau  ,  t.  2,  n.  342.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  590. 

173.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'omission  dans  la 
déclaration  d'une  maladie  grave  dont  l'assuré  est  atteint,  en- 
traîne la  nullité  du  contrat,  alors  même  que  cet  assuré  est  dé- 
cédé des  suites  d'une  autre  maladie  dont  il  n'était  pas  affecté 
lors  de  l'assurance.  —  Trib.  Tours,  30  août  1871,  [Monit.  des 
assur.,  73.371] 

174.  —  ...Qu'il  importe  peu  que  la  maladie  cachée  ait  influé 
ou  non  sur  le  décès  de  l'assuré.  —  Rouen,  21  janv.  1876,  l'Al- 
liance, [S.  78.2.337,  P.  78.1298,  D.  77.2.126] 

175.  —  Mais,  dans  ce  cas,  on  exige  généralement  que  la 
dissimulation  ait  été  empreinte  de  mauvaise  foi.  lia  été  jugé, 
en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d'intention  frauduleuse  et  de  mau- 
vaise foi,  l'existence  chez  l'assuré  de  maladies  antérieures  non 
déclarées  lors  de  l'assurance  sur  la  vie  ne  vicie  pas  le  contrat, 
alors  que  la  maladie  à  laquelle  il  a  succombé  n'a  aucune  corré- 
lation avec  celle  dont  il  aurait  été  atteint.  —  Paris,  30  janv. 
1880,  Van  Veerssen,  [S.  80.2.232,  P.  80.926,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  81.2.234] 

176.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  la  maladie  dissimulée  a 
réellement  été  la  cause  de  la  mort,  mais  que  l'assuré  était  de 
bonne  foi  et  ignorait  véritablement  l'existence  de  l'affection  dont 
il  était  atteint?  Il  a  été  décidé,  dans  une  première  opinion,  qu'il 
importe  peu  que  la  réticence  provienne  d'une  erreur  et  que  le 
déclarant  ait  été  de  bonne  foi;  qu'il  suffit  que  l'assureur  ait 
été  trompé  et  que  la  dissimulation,  bien  qu'exempte  de  toute 
fraude,  ait  diminué  l'opinion  du  risque.  —  Paris,  5  juill.  1878, 
Lesay,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  81.2. 
234,  /.  des  assur.,  78.301];  —  17  févr.  1881,  Lemoine,  [S.  83. 
2.25,  P.  83.1.198] — V '.  suprà,  v°  Assurance,  (en  général),  n.  591. 

176  bis.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y 
a  pas  réticence  de  la  part  de  l'assuré  qui  omet  de  déclarer,  en 
contractant,  une  maladie  dont  il  ne  se  savait  pas  atteint  et  qui 
ne  s'esl  révélée  d'une  manière  grave  que  postérieurement  à  la 


conclusion  de  l'assurance.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  déc.  1885, 
Ve  Depelsemacker,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85.539]  —  V.  en  ce 
dernier  sens,  Grùn  et  Joliat,  n.  402;  Alauzet  ,  n.  562;  Merger, 
n.  135;  Pouget,  t.  2,  v°  Vie,  p.  1030,  n.  39;  Patinot,  Rev.prat., 
t.  26,  p.  546;  Herbault,  n.  185.  —  V.  infrà,  n.  186. 

177.  —  Quelles  sont  les  circonstances  dont  la  dissimulation 
peut  exercer  une  influence  sur  l'opinion  du  risque?  On  conçoit 
qu'il  soit  impossible  de  poser  à  cet  égard  une  règle  absolue. 
C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
trancher.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  597. 

178.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point  ,  que  l'assuré  qui  est  at- 
teint d'une  maladie  grave,  telle  que  la  maladie  chronique  de  la 
moelle  épinière,  et  alfecté  de  la  syphilis,  et  qui  omet  de  le  dé- 
clarer à  la  compagnie,  commet  une  réticence  qui  a  pour  but  de 
modifier  son  opinion  sur  le  risque  et  entraîne  la  nullité  du  con- 
trat. —  Rouen,  21  janv.  1876,  l'Alliance,  [S.  78.2.337,  P.  78. 
1298,  D.  77.1.126]  —  Cour  de  Hanovre ,  5  juin  1871,  Probs,  [S. 
78.2.337,  P.  78.1298,  ad  notam,  D.  77.2.126 

178  bis.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'assuré  qui  inter- 
rogé sur  le  point  de  savoir  «  s'il  avait  eu  soit  anciennement,  soit 
récemment  quelques  maladies,  quelles  avaient  été  ces  maladies 
et  par  qui  il  avait  été  soigné,  omet  de  déclarer  qu'il  avait  été 
soigné  quelques  mois  avant  la  souscription  du  contrat,  dans  un 
hôpital  pour  une  inflammation  de  la  moelle  épinière.  —  Nancy, 
16  févr.  1884,  Urbain. 

179.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'assurée  âgée  de  vingt- 
trois  ans  qui  omet  de  déclarer  qu'elle  est  atteinte  d'une  affection 
de  poitrine  qui  l'a  forcée  de  renoncer  au  théâtre.  —  Rouen,  7 
mai  1877,  l'Alliance,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  81.2.234] 

180.  —  ...  De  l'assuré  qui,  au  moment  où  il  contracte,  se 
sait  atteint  d'épilepsie  et  omet  de  le  déclarer.  —  Paris,  12  févr. 
1878,  Reuter,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  78.2.58]  —  Trib.  Seine,  30  avr.  1875,  précité. 

180  bis.  —  ...  Que  le  fait,  par  l'assuré,  d'avoir  répondu  né- 
gativement à  la  question  de  savoir  s'il  avait  une  maladie  assez 
grave  pour  nécessiter  les  soins  d'un  médecin,  tandis  qu'il  avait 
été,  l'année  précédente,  soigné  par  un  médecin  pour  une  fluxion 
de  poitrine  et  pour  une  phlébite,  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat.  —  Paris,  17  févr.  1881,  précité. 

...  Surtout  si  la  maladie  dernière,  cause  de  la  mort  de  l'as- 
suré, se  rattache  pathologiquement  aux  maladies  antérieures 
non  déclarées.  —  Même  arrêt. 

181.  —  ...  Qu'il  faut  également  considérer  comme  une  cause 
de  nullité  le  fait,  par  l'assuré,  d'omettre  de  déclarer  une  maladie 
mentale  dont  il  est  atteint.  —  Trib.  Tours,  30  août  1871,  pré- 
cité. 

182.  —  ...  Ou  un  rhumatisme  articulaire.  —  Trib.  Seine,  13 
nov.  1885,  le  Phénix. 

183.  —  ...  Ou  de  dissimuler  l'époque  où  il  a  été  atteint  d'une 
pleurésie  et  l'a  fait  remonter  intentionnellement  à  l'époque  de 
la  guerre  de  1870-1871,  alors  qu'elle  est  plus  récente  et  que  la 
guérison  n'a  jamais  été  complète.  — Paris,  5  juill.  1878,  précité. 

...Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'assuré  omet  de  déclarer  le 
refus  opposé  par  une  autre  compagnie  de  contracter  avec  lui. 

—  Même  arrêt. 

184.  —  ...  La  même  règle  doit  s'appliquer  par  à  fortiori  à 
l'assuré  qui,  au  moment  de  payer  la  première  prime  qui  n'avait 
pas  été  versée  lors  de  la  signature  de  la  police  et  qui  seule 
peut  donner  vie  au  contrat  (V.  suprà  ,  v°  Assurance  [en  général  , 
n.  654  et  s.,  et  art.  3,  Polices  françaises),  omet  de  déclarer  une 
maladie  grave  dont  il  est  atteint  et  dont  il  est  mort  le  soir  même. 

—  Trib.  Seine,  1er  avr.  1880,  Duvin,  [J.  des  assur.,  80.190 
Peu  importe  que  le  médecin  délégué  par  l'assureur  ait  cons- 
taté la  bonne  santé  de  l'assuré.  —  Rouen,  21  janv.  1876,  B..., 
[S.  78.2.337,  P.  78.1298]  —  Nancy,  16  févr.  1884,  précité.  - 
V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Ruben  de  Couder,  Dict.de dr.  comm., 
indust.  et  marit.,  v°'Assur.  sur  la  vie,  n.  61  ;  Patinot,  De  Vassui . 
sur  la  Vie  :  lire,  /n'ai.,  t.  26,  p.  546  et  547. 

L'assureur  qui,  dans  son  intérêt,  fait  examiner  l'assuré  par 
un  médecin,  ne  perd  pas,  en  effet,  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  nullité  dérivant  d'une  réticence  ou  fausse  déclaration  de  l'as- 
suré. —  Rouen,  7  mai  1877,  l'Alliance  des  départements,  fS.  80. 
2.225,  P.  80.926] 

184  bis.  —  Ajoutons  que  lorsqu'un  médecin  constate  fausse- 
ment que  des  personnes  qui  veulent  contracter  une  assurance 
sur  la  vie  ne  sont  atteintes  d'aucune  maladie,  ce  l'ait  constitue, 
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non  le  crime  de  faux,  mais  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  28 
juill.  1887,  Brabant. 

185.  —  Nous  venons  d'énumérer  les  hypothèses  dans  les- 
quelles  la  jurisprudence  a  cru  voir  des  réticences  susceptibles 
d'entraîner  la  nullité  du  contrat.  Est,  au  contraire,  considérée 
comme  une  omission  indifférente  de  la  part  de  l'assuré,  sans 
influence  sur  la  validité  du  contrat,  le  fait  de  ne  pas  déclarer 
une  infirmité  qui  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  durée  de 
l,i  vie  de  la  personne  qui  en  est  affectée.  —  Paris,  7  janv.  1879, 
Avrillon,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  D.  80.2.123] 

Tels  seraient  des  accidents  survenus  à  l'époque  d'un  accou- 
chement et  qui  ne  se  seraient  pas  produits  depuis.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Ne  commet  pas  non  plus  une  réticence,  de  nature  à 
exercer  une  influence  sur  la  validité  du  contrat,  l'assuré  qui 
omet  de  déclarer  qu'il  a  été  envoyé  aux  eaux  par  son  médecin, 
alors  que,  d'une  part,  il  y  a  été  envoyé  plutôt  pour  y  prendre 
du  repos  que  pour  y  soigner  une  maladie  déterminée,  et  que, 
d'autre  part,  il  est  prouvé  que  la  maladie  à  laquelle  l'assuré  a 
succombé  n'a  pris  un  caractère  appréciable  que  postérieurement 
à  la  conclusion  du  contrat  d'assurance.  —  Paris,  29  oct.  1886, 
f"  '/'assurances  générales,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.506] 

186  bis.  —  D'une  façon  générale,  la  fausse  déclaration  ou 
réticence  n'entraîne  la  nullité  du  contrat  que  si  elle  a  été  de 
telle  nature  qu'elle  ait  déterminé  le  consentement  de  l'assureur 
à  contracter  dans  les  conditions  convenues.  S'il  est  prouvé 
qu'un  médecin,  consulté  par  l'assuré  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  ne  l'avait  été  que  pour  une  indisposition  sans  gra- 
vité, et  que  la  compagnie  n'en  aurait  pas  moins  contracté  dans 
les  mêmes  conditions  au  cas  où  le  fait  lui  aurait  été  connu,  la 
dissimulation  de  cette  circonstance  ne  peut  entraîner  l'annula- 
tion du  contrat.  —  Bruxelles,  30  mars  1889,  le  Gresham,  [Rec. 
pér.  des  assur..  89.115]  —  V.  sur  la  réticence,  et  spécialement 
sur  l'omission  de  déclaration  des  maladies  de  l'assuré,  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie  :  Grùn  et  Joliat,  Assur.,  n.  399  à  402; 
Quenault,  TV.  des  assur.,  p.  392  et  s.;  Persil,  Assur.  terrestres, 
n.  269;  Merger,  Tr.  des  assur.  terrestres,  t.  1,  n.  133;  Alauzet, 
Assurances  terrestres,  t.  2,  n.  561  et  562;  Agnel,  Manuel  gén. 
des  assur.,  n.  318  et  319;  Pouget,  Diction,  des  assur.  terrestres, 
t.  2,  v°  Vie,  p.  1030,  n.  39,  et  p.  1054,  n.  20;  Patinot,  Rev. 
prat.,  t.  26,  p.  546;  Vibert,  p.  76  et  s.;  Herbault  et  de  Folleville, 
n.  185;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  comm.,  industr.  et 
marit.,  v°  Assurance*  sur  la  vie,  n.  58,  59,  62. 

187.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard,  non  plus  d'une  maladie 
organique,  mais  d'un  vice  qui  peut  la  déterminer,  tel  que  l'i- 
vrognerie, par  exemple?  Y  a-t-il  là  une  circonstance  dont  la 
dissimulation  puisse  être  considérée  comme  une  réticence  de 
nature  à  influer  sur  la  validité  du  contrat? 

188.  —  Si  l'assureur  appelle  formellement  une  déclaration 
de  l'assuré  sur  ce  point,  celui-ci  est  tenu  de  faire  une  réponse 
conforme  à  la  vérité  :  une  dissimulation  sur  ce  point  entraînerait 
l'annulation  du  contrat.  Le  fait  seul,  de  la  part  de  l'assureur, 
d'interroger  le  contractant  à  cet  égard,  démontre  qu'une  telle 
circonstance  concourt  avec  les  autres  à  former  son  opinion  sur 
le  risque. 

189.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  assuré  a  dé- 
claré faussement,  au  moment  du  contrat,  qu'il  n'était  pas  adonné 
à  l'ivrognerie,  la  compagnie  peut  faire  annuler  la  police,  si  elle 
découvre  par  la  suite  que  la  déclaration  était  mensongère.  — 
Dublin  (Irlande)...,  1875,  National  Insurance,  [cité  par  Couteau, 
t.  2,  n.  344] 

190.  — A  défaut  d'une  question  positive  sur  ce  point  ou  d'une 
déclaration  spontanée,  mais  contraire  à  la  vérité,  nous  croyons 
avec  certains  auteurs  que  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  prévenir 


l'assureur  des  habitudes  qui  peuvent  hâter  son  décès,  si,  d'ail- 
Dduit  aucun  désordre  dans  son  or- 
ganisme. —  Couteau,  t.  2,  n.  344. 


leurs,  elles  n'ont  encore  proc 


190  bis.  —  Et  s'il  est  démontré  que  les  réponses  de  l'assuré 
sur  les  questions  qui  lui  ont  été  posées  sont  complètes  et  exac- 
tes, le  contrat  ne  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  que  la  com- 
pagnie aurait  été  induite  en  erreur  par  une  personne  étrangère 
à  la  convention,  à  moins  de  manœuvres  dolosives  imputables  à 
l'assuré.  —  Trib.  Seine,  3  mars  1885,  Liot,  [Rec.  pér.  des  assur., 
85.122]  —  Il  faut,  en  effet,  que  la  réticence  soit  le  fait  de  l'assuré. 
—  Bruxelles,  5  juill.  1886,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.4391 

191.  —  Les  déclarations  relatives  à  l'état  de  santé  de  l'assuré 
ne  sont  pas  lés  seules  qui  puissent  exercer  une  influence  sur 
l'opinion  du  risque.  L'assureur  a  également  intérêt  à  connaître 


les  maladies  héréditaires  dont  ont  pu  être  atteints  les  ascendants 
ou  cprtains  collatéraux  de  l'assuré,  et  qui  peuvent  faire  présu- 
mer chez  celui-ci  le  même  germe  morbide.  Les  réticences  con- 
cernant les  ascendants,  frères  ou  sœurs,  ont  le  même  effet  que 
celles  concernant  l'assuré  lui-même. 

192.  —  Quelquefois  l'assurance  est  stipulée  par  une  personne 
sur  la  tête  d'autrui.  Plus  souvent,  celui  qui  a  contracté  une  assu- 
rance en  cas  de  décès  transporte  à  un  tiers  le  bénéfice  du  ca- 
pital promis.  Envisageons  d'abord  la  première  hypothèse.  Les 
compagnies  exigent  en  général  que  la  personne  à  assurer  inter- 
vienne au  contrat,  même  lorsque  c'est  une  autre  qui  stipule  le 
capital  de  l'assureur  et  promet  les  primes.  C'est  la  personne  à 
assurer  qui  répond  au  questionnaire;  elle  donne  son  consente- 
ment à  l'assurance.  D'un  autre  côté,  celui  qui  stipule  le  capital 
payable  au  décès  d'autrui  reconnaît  conformes  à  la  vérité  les 
déclarations  faites  et  se  les  approprie.  Il  consent  à  ce  que  les 
déclarations  faites  par  le  tiers  assuré  soient  la  base  du  contrat. 
Par  suite,  il  consent  à  ce  que  le  contrat  soif  annulable  pour  ré- 
ticence ou  fausse  déclaration  de  la  part  du  tiers  assuré.  Suppo- 
sons que  les  faits  se  soient  passés  de  cette  manière  et  agitons 
la  question  de  nullité.  Il  est  certain  que,  selon  le  droit  commun  , 
le  dol  est  personnel  et  n'est  pas  opposable  à  un  autre  que  la 
personne  coupable  du  dol.  Mais  lorsque  deux  personnes  concou- 
rent ensemble  à  remplir  le  rôle  d'une  partie  dans  un  contrat, 
chacune  peut,  croyons-nous,  consentir  à  ce  que  le  contrat  soit 
annulé  à  l'égard  de  toutes  les  deux,  s'il  est  vicié  par  la  mauvaise 
foi  de  l'une  d'entre  elles.  C'est  une  condition  spéciale  ajoutée. 
Le  contrat  est  fait  à  l'égard  de  l'une  sous  la  condition  que  l'au- 
tre sera  exempte  de  tout  reproche  de  mauvaise  foi.  En  consé- 
quence, non  en  vertu  du  droit,  mais  en  vertu  de  la  convention 
telle  que  nous  la  supposons  faite,  le  contrat  entier  sera  annulé 
par  cela  seul  qu'une  réticence  frauduleuse  ou  une  fausse  décla- 
ration sera  imputable  au  tiers  assuré. 

192  bis.  —  Jugé  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  nul 
lorsque  celui  sur  la  tête  duquel  il  reposait  était,  à  la  connais- 
sance de  l'assuré,  atteint  d'une  maladie  mortelle.  — Bruxelles, 
9  nov.  1839. 

193. —  Abordons  la  seconde  hypothèse,  la  plus  fréquente. 
Le  contrat  a  été  négocié  et  conclu  par  une  personne  qui  a  sti- 
pulé une  somme  payable  à  son  décès.  Puis  elle  a  cédé  à  un  tiers 
le  bénéfice  de  l'assurance,  c'est-à-dire  sa  créance  contre  la  com- 
pagnie. Le  contractant  s'est  rendu  coupable  d'un  dol;  il  a  fait 
une  fausse  déclaration.  La  nullité  est-elle  opposable  au  tiers  bé- 
néficiaire, qui  serait  de  bonne  foi?  L'affirmative  est  certaine,  par 
cette  raison  que  tout  cessionnaire  de  créance  est  passible  de 
l'exception  de  dol  qui  dérive  de  la  personne  du  cédant.  La  nul- 
lité est  donc  alors  opposable  au  tiers  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance. —  Rouen,  7  mai  1877,  Cie  V Alliance  des  départements , 
[S.  80.2.225,  P.  80.926,  D.  81.2.234]  —  Paris,  12  févr.  1878, 
Dominique,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  "D.  78.2.58]  —  ...  Surtout  si 
c'est  sous  sa  pression  et  sous  son  inspiration  frauduleuse  que  le 
contrat  a  été  ainsi  formé.  —  Rouen,  7  mai  1877,  précité. 

194.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  les  compagnies  peuvent 
imposer  à  l'assuré  l'obligation  de  faire  connaître  les  assurances 
antérieures  (V.  suprà,  v°  Assurance  [en  général],  n.  473  et  s.), 
s'applique  aux  assurances  sur  la  vie.  —  Une  telle  clause  est  va- 
lable et  obligatoire.  —  Cass.,  10  avr.  1877,  la  Providence,  [S. 
78.1.77,  P.  78.159,  D.  77.1.479]  —  Sic,  Couteau,  n.  347. 

195.  —  Les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  vont  même  plus 
loin  et  obligent  l'assuré  à  déclarer  s'il  a  fait  antérieurement  à 
une  autre  compagnie  une  proposition  d'assurance  non  suivie 
d'effet.  L'inexactitude  de  la  déclaration  sur  ce  point  entraîne  la 
nullité  de  l'assurance.  —  Rouen,  17  févr.  1859.  —  Trib.  Stras- 
bourg, 1er  mars  1875.  —  Trib.  Seine,  26  août  1884,  Jalabert, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  85.166];  —  13  janv.  1885,  le  Gresham, 
[Ibid.];  —  3  mars  1885,  [Ibid.];  —  1er  avr.  1886,  [Rec.  pér.  des 
assur.,  86.376];  —9  juin  1888,  [Rec.  pér.  des  assur.,  88.186]  — 
Sic,  Couteau,  n.  347. 

195  bis.  —  Ainsi,  il  y  a  fausse  déclaration  de  nature  à  rendre 
l'assurance  annulable,  lorsque  l'assuré  a  déclaré  qu'aucune  com- 
pagnie n'avait  refusé  de  propositions  d'assurance  sur  sa  vie,  tan- 
dis que,  sur  une  demande  d'assurance  par  lui  faite  antérieure- 
ment, il  avait  été  répondu  que  l'affaire  était  ajournée,  ce  qu'il 
avait  interprété  lui-même  comme  un  refus.  Peu  importe  qu'en  ne 
mentionnant  pas  cette  circonstance,  l'assuré  n'ait  fait  que  suivre 
le  conseil  d'un  agent  de  la  compagnie.  —  Paris,  5  juill.  1878, 
Lesay,  [S.  80.2.225,  P.  80.926,  D.  81.2.234]  —  Mais  il  en  serait 
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autrement  s'il  n'y  avait  eu  que  de  simples  pourparlers  demeurés 
sans  résultat.  —  Paris,  10  nov.  188G,  l'Abeille. 

196.  —  Les  causes  d'annulation  tirées  de  la  réticence  sont 
invoquées  par  les  compagnies  à  titre  d'exception  pour  se  dis- 
penser de  payer  les  indemnités  qui  leur  sont  réclamées.  C'est 
donc  à  elles  qu'il  appartient  de  prouver  la  réticence,  en  vertu 
du  principe  général  rem  excipiendo  fit  actor.  —  Paris,  13  déc. 
1851,'  la  France,  [S.  54.1.114,  sous  Cass.,  14  déc.  1873,  P.  52. 
1.57,  D.  55.5.33] 

196  bis.  —  Ainsi  l'assureur  ne  saurait  demander  la  nullité 
de  l'assurance  sous  prétexte  que  l'assuré  aurait  eu  ou  dissimulé 
une  maladie  dont  il  était  atteint,  alors  que  l'assureur  n'établit 
pas  que  l'assuré  fût  atteint  de  cette  maladie  au  moment  du  con- 
trat. —  Cass.,  18janv.  1881,  Comp.  d'assur.  terr.,  le  Gresham, 
[S.  83.1.57,  P.  83.1.126)  — A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges 
de  rejeter  la  demande  d'enquête  formée  par  l'assureur,  alors, 
d'une  part,  que  les  moyens  déloyaux  par  lesquels  l'assureur 
s'est  procuré  les  pièces  par  lui  invoquées  les  rendent  suspec- 
tes à  la  justice  et  que  ces  pièces  d'ailleurs  ne  paraissent  pas 
concerner  la  personne  même  de  l'assuré,  et  lorsque,  d'autre  part, 
il  est  invraisemblable  que  les  maladies  alléguées  aient  échappé 
à  l'examen  du  médecin  de  la  compagnie;  de  pareils  motifs,  in- 
dépendamment de  celui  relatif  à  l'opinion  du  risque,  suffisent  à 
justifier  l'usage  fait  parles  juges  du  pouvoir  qui  leur  appartient 
d'ordonner  ou  de  refuser  la  preuve  par  témoins.  —  Même  arrêt. 

197.  —  Lorsque  l'assurance  est  annulée  pour  cause  de  réti- 
cence ,  les  primes  payées  restent  acquises  à  la  compagnie.  Les 
polices  le  déclarent  expressément  (art.  1er,  polices  françaises).  — 
Paris,  12  févr.  1878,  précité.  —  Trib.  Seine,  26  août  1884,  pré- 
cité; —  13  janv.  1885,  précité;  —3  mars  1885,  précité. 

197  bis.  —  La  stipulation  aux  termes  de  laquelle  les  primes 
encaissées  restent  acquises  à  la  compagnie  malgré  la  nullité  du 
contrat  est  obligatoire  pour  les  tribunaux;  elle  ne  saurait  être 
annulée  comme  constituant  une  obligation  sans  cause;  elle  ne 
saurait  non  plus  être  considérée  comme  une  clause  pénale  que 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  réduire  suivant  les  circonstances. 

—  Trib.  Seine,  26  août  1884,  précité;  —  13  janv.  1885,  précité; 

—  3  mars  1885,  précité. 

§  2.  Paiement  de  la  prime. 

198.  —  En  droit,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  chiffre  de 
la  prime  fût  débattu  entre  les  parties  et  abandonné  à  l'arbitraire 
des  contractants.  Aucun  principe  d'ordre  public  ne  s'y  oppose- 
rait, sauf  l'application  des  tarifs  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. En  fait,  la  prime  est  uniforme  pour  tous  les  assurés  d'une 
même  catégorie.  Elle  est  basée  sur  certaines  probabilités  qui 
sont  le  fondement  même  du  contrat  d'assurance  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  15  et  s. 

199.  —  L'obligation  de  l'assuré  au  point  de  vue  du  paiement 
de  la  prime  est  régie  par  deux  règles  fondamentales  :  1°  le  paie- 
ment de  la  prime  doit  être  effectué  d'avance;  2°  il  est  facultatif, 
en  ce  sens  que  l'assuré  est  toujours  libre  de  renoncer  à  l'avan- 
tage du  contrat  en  cessant  de  payer  la  prime  convenue  :  le  paie- 
ment des  primes  (autres  que  la  première  annuité  ou  fraction 

d'annuité)  étant  toujours  facultatif ,  porte  l'art.  3  des  polices 

françaises. 

200.  —  En  droit,  cette  règle  peut  s'expliquer  tout  naturelle- 
ment. En  effet,  chaque  prime  payée  correspond  aux  risques 
courus  par  l'assureur  pendant  l'année  à  laquelle  cette  prime 
correspond.  Dans  ces  conditions,  l'assuré  qui  renonce  au  bé- 
néfice du  contrat  en  cessant  de  payer  la  prime  n'a  rien  à  récla- 
mer de  la  compagnie  pour  les  primes  déjà  versées,  puisqu'elle 
a  perçu  le  prix  d'un  risque  réellement  couru  par  elle;  d'un 
autre  côté,  la  compagnie  n'a  pas  à  se  plaindre  du  défaut  de 
paiement  des  primes  ultérieures,  puisqu'en  réalité  elle  cesse  de 
courir  les  risques  du  jour  où  elle  cesse  d'encaisser  les  primes. 

201.  —  La  plupart  des  auteurs  expliquent  ce  mécanisme  en 
disant  que  le  contrat  d'assurances  est  censé  constituer  une  suc- 
cession d'assurances  annuelles.  Ce  n'est  pas  absolument  exact 
au  regard  de  la  compagnie  qui,  d'une  part,  ne  s'oblige  pas  seule- 
ment pour  une  année,  mais  est  tenue  pour  toute  la  durée  du 
contrat,  et,  d'autre  part,  n'établit  pas  le  chiffre  de  la  prime  en 
vue  seulement  d'une  assurance  annuelle.  En  ce  qui  concerne 
l'assuré,  les  auteurs  partisans  de  la  tbéorie  de  l'assurance  an- 
nuelle prétendent  que  le  paiement  de  la  prime  constitue  une 
condition  suspensive  :  on  n'est  assuré,  disent-ils,  que  par  le  paie- 


ment de  la  prime.  Ceux  qui  combattent  cette  opinion  prétendent, 
au  contraire,  qu'on  est  assuré  sous  condition  résolutoire  :  on 
reste  assuré,  disent-ils,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  manifesté  une  in- 
tention contraire  par  le  refus  du  paiement  de  la  prime.  Il  faut 
reconnaître  que  cette  seconde  opinion  paraît  plus  conforme  à  la 
pratique.  Nous  verrons,  en  effet,  que  l'assurance  ne  prend  fin 
qu'après  une  mise  en  demeure  de  payer  la  prime  (V.  infrà ,  n. 
208  et  s.);  par  suite,  tant  que  cette  mise  en  demeure  n'a  pas 
eu  lieu  et  n'est  pas  restée  infructueuse,  l'assurance  se  poursuit 
sans  que  l'assuré  ait  à  faire  aucune  manifestation  de  volonté. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
qui,  loin  de  laissera  l'assuré  la  libre  faculté  de  payer  les  pri- 
mes ou  de  s'en  dispenser,  lui  impose  à  cet  égard  une  obligation 
sanctionnée  par  les  clauses  des  statuts  et  présente  un  caractère 
synallagmatique.  —  Cass.,  21  janv.  1879,  l'Urbaine,  [S.  81.1. 
341,  P.  81.1.839,  D.  80.1.298] 

202.  —  On  en  doit  tirer  cette  conclusion  que  l'assuré  est  bien 
véritablement  obligé  envers  la  compagnie,  pour  toute  la  durée 
du  contrat,  sauf  faculté  de  résiliation,  et  dans  ces  conditions,  il 
est  difficile  d'admettre  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  succession  d'as- 
surances annuelles.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  théorie,  il  est 
indiscutable  que  le  paiement  de  la  prime  est  facultatif. 

203.  —  Si  le  paiement  de  la  prime  est,  en  principe,  toujours 
facultatif,  il  en  est  autrement  du  paiement  de  la  première  prime 
qui  est,  au  contraire,  toujours  obligatoire.  La  plupart  des  po- 
lices déclarent  expressément  que  le  contrat  n'est  formé  qu'après 
le  paiement  de  la  première  annuité.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  654  et  s. 

Peu  importe  que  la  prime  annuelle  soit  payable  par  fractions. 
—  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  659. 

204.  —  Toutefois,  en  pratique,  un  délai  de  trente  jours  est 
accordé  à  l'assuré  pour  se  libérer  envers  la  compagnie.  Un  délai 
plus  long  pourrait  même  lui  être  accordé.  La  convention  faite 
à  cet  égard,  fait  la  loi  des  parties.  —  Limoges,  27  déc.  1836, 
Cu  d'assurance  sur  la  vie,  [S.  37.2.182,  P.  37.484] 

205.  —  Les  trente  jours  que  l'usage  permet  d'accorder  à 
l'assuré  pour  se  libérer  du  paiement  de  la  première  prime,  cou- 
rent du  jour  de  la  présentation  de  la  quittance,  et  non  du  jour 
de  la  signature  de  la  police.  —  Cass.,  24  nov.  1874,  le  Gresham, 
[S.  75.1.8,  P.  75.9,  D.  75.1.64]  —  Rouen,  12  mars  1873,  le 
Gresham,  [D.  74.2.60] 

205  bis.  —  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
suivant  laquelle  les  primes  annuelles  dues  par  l'assuré,  employé 
delà  compagnie,  doivent  être  imputées  et  retenues  sur  ses  com- 
missions, et  qui  déroge  ainsi  aux  statuts  qui  prescrivent  d'ac- 
quitter la  prime  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trente  jours  de 
son  échéance,  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  effet  d'im- 
poser à  la  compagnie  l'obligation  d'avertir  son  employé  de  l'état 
de  ses  versements  par  compensation  des  redevances  annuelles 
par  lui  dues  et  des  salaires  à  lui  dus  pour  ses  services,  de  le 
prévenir  de  leur  insuffisance,  et  de  les  mettre  en  demeure  de 
les  compléter.  —  Par  suite,  si  la  compagnie  n'a  pas  satisfait  à 
cette  obligation,  elle  ne  peut  invoquer  contre  l'assuré  aucune 
déchéance  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai 
fixé  par  les  statuts.  —  Cass.,  15  mai  1855,  Huet  de  Barochez, 
[S.  55.1.714,  P.  56.1.627] 

206.  —  Un  événement  de  force  majeure,  tel  que  l'investis- 
sement de  Paris,  s'il  met  obstacle  à  la  libération  de  l'assuré,  lui 
permet  de  repousser  l'exception  de  déchéance  tirée  du  non  paie- 
ment de  la  première  prime.  —  Rennes,  12  mars  1873,  Lcité  par 
Couteau,  t.  2,  p.  166] 

206  bis.—  Pour  le  cas  où  la  prime  a  été  réglée  en  un  billet 
à  ordre  non  payé  à  l'échéance,  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  280. 

207.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prime  peut  être  payée 
par  compensation,  qui  doit  en  verser  le  montant  et  à  qui  elle 
doit  être  payée,  V.  également  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  663  et  s.,  et  suprà,  n.  205  bis. 

Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  qu'il  faut  tenir  pour  souveraine 
l'interprétation  du  juge  du  l'ait  qui  décide  que,  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties,  le  débiteur  est  tenu  du  paiement  des 
primes  de  l'assurance  contractée  sur  sa  tête  et  à  son  profit  par 
te  créancier.  —  Cass.,  9  juill.  1878,  .Madeleine,  [S.  79.1.28,  P. 
79.441 

208.  —  Nous  avons  expliqué  suprà.  v"  Assurance  (en  gé- 
néral), quelles  sont  les  règles  applicables  à  la  déchéance  pour 
non  paiement  de  la  prime   et  à  quelles   conditions   cette    dé- 
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ûhéance  esl  encourue.  Ces  règles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
dans  le  cas  où  la  prime  est  stipulée  portable,  la  seule  échéance 
du  terme  suffit  à  constituer  l'assuré  en  demeure,  et  le  non 
paiement  entraîne  de  plein  droit  la  déchéance.  Lorsque  de  por- 
table qu'elle  était,  la  prime  est  devenue  quérable,  par  suite  de 
l'usage  adopté  par  la  plupart  des  compagnies  de  taire  toucher 
les  primes  au  domicile  des  assurés,  la  déchéance  n'est  encourue 
que  par  une  mise  en  demeure.  —  V.  sur  ces  principes,  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  G6I ,  671  et  s.,  697  et  s. 

Ces  principes  sont-ils  applicables  à  l'assurance  sur  la  vie? 
("ne  différence  essentielle  sépare  les  assurances  terrestres  des 
assurances  sur  la  vie.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'assuré 
est  un  débiteur  ordinaire;  par  conséquent,  le  paiement  de  la 
prime  peut  lui  être  réclamé  et,  au  besoin  ,  peut  être  exigé  de 
lui  en  vertu  d'une  mise  en  demeure  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 
Dans  les  assurances  sur  la  vie,  au  contraire,  le  paiement  de 
la  prime  est,  avons-nous  dit,  toujours  facultatif  :  l'assuré  a  le 
droit,  en  cessant  de  payer  les  primes  ,  de  renoncer  au  bénéfice 
de  son  contrat;  il  n'est  donc  pas  réellement  débiteur.  Dans  ces 
conditions,  il  est  difficile  de  concevoir  que  l'assuré,  qui  n'est  pas 
débiteur,  puisse  être  mis  en  demeure,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, il  est  difficile  de  concevoir  que  la  compagnie  d'assu- 
rance puisse  être  tenue,  avant  d'être  admise  à  invoquer  la  dé- 
chéance pour  non-paiement  de  la  prime,  de  mettre  en  demeure 
l'assuré  puisqu'elle  n'a  aucun  moyen  juridique  de  le  contraindre 
à  rester  assuré.  —  V.  sur  ce  point  Couteau ,  t.  2,  n.  364  et  s. 

Malgré  cela,  la  jurisprudence  n'a  jusqu'ici  fait  aucune  dis- 
tinction, à  ce  point  de  vue,  entre  l'un  et  l'autre  genre  d'assu- 
rance. Elle  admet,  pour  les  assurances  sur  la  vie,  comme  poul- 
ies assurances  terrestres,  que  si  la  prime  est  devenue  qué- 
rable par  suite  de  l'usage  adopté  par  les  compagnies  de  faire 
toucher  les  primes  à  domicile,  l'assuré  ne  peut  être  déclaré  dé- 
chu pour  non-paiement  de  la  prime  qu'après  une  mise  en  de- 
meure préalable. 

Peu  importe  que  les  polices  contiennent  une  clause  expresse 
aux  termes  de  laquelle  la  prime  est  déclarée  portable  et  la  dé- 
chéance encourue  de  plein  droit  et  sans  sommation.  Le  fait,  par 
les  compagnies,  d'avoir  dérogé  à  cette  clause  en  faisant  toucher 
ces  primes  au  domicile  des  assurés,  constitue  une  renonciation 
implicite  au  bénéfice  de  cette  clause,  et  la  mise  en  demeure  de- 
vient nécessaire.  —  V.  encore  sur  ces  questions,  et  spécialement 
en  matière  d'assurances  sur  la  vie  :  Cass.,  15  juin  1852,  la 
France,  [S.  52.1.558,  P.  53.1.569];  —28  mai  1872,  le  Phénix , 
[S.  72.1.224,  P.  72.525,  D.  72.1.399];  —  8  juin  1875,  Barbet- 
Revol,[S.  75.1.423,  P.  75.1059,  D.  75.1.420];  —  26  avr.  1876, 
Bourgeois,  [S.  77.1.30,  P.  77.48,  D.  76.1.452];  —27  juill.  1878 
(implic),  Ciela  Seine,  [S.  79.1.29.  P.  79.46,  D.  78.1.346];  —  22 
avr.  1879,  Caisse  paternelle,  [S.  80.1.101,  P.  80.232,  D.  80.125]; 

—  30  août  1880,  Massât,  [S.  81.1.125,  P.  81.1.271]  —  Paris, 
5  mars  1873,  Pennequin,  [S.  73.2.109,  P.  73.469,  D.  74.2.104]; 

—  26  févr.  1878,  sous  Cass.,  21  janv.  1879,  précité;  —  13  juin 
1879,  [cité  par  Couteau,  t.  2,  p.  200];  —  24  juill.  1879,  Caisse 
paternelle,  [S.  79.2.235,  P.  79.10181  -  Amiens,  23  mars  1876, 
C"  d'assur.  gén.,  [S.  77.2.13,  P.  77.99]  —  Trib.  Seine,  14  déc. 
1871 ,  l'Urbaine ,  [cité  par  Couteau  ,  t.  2,  n.  374]  ;  —  5  juin  1880, 
[cité  par  Couteau,  t.  2,  p.  204J;  —  9  juill.  1880,  [J.  le  Droit, 
1er  sept.  1880]  —  V.  cependant  les  arrêts  suivants,  qui  ont  ap- 
pliqué rigoureusement  la  clause  de  déchéance  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure  préalable  :  Cass.,  12  janv.  1853,  [J.  des 
assur.,  53.637]  —  Dijon,  6  avr.  1866.  —  Nancy,  23  mars  1873, 
le  Phénix,  [S.  73.2.109,  P.  73.468,  D.  75.1.9]  —  Paris,  7  mars 
1874,  [Monit.  des  assur.,  15  mai  1874];  —  2  déc.  1874,  [J.  des 
assur.,  75.61]  —  Bruxelles  ,  7  janv.  1885,  \J.  des  assur.,  80.101] 

—  Trib.  Seine,  22  nov.  1853;  —  14  déc.  1854;  —  18  avr.  1866. 

—  Trib.  Lyon,  11  mars  1868.  —  Trib.  Seine,  8  févr.  1873,  [Mo- 
nit. des  assur.,  75.60];  —  5  déc.  1873,  [J.  des  assur.,  74.115]; 

—  31  oct.  1879,  Tolosan,  [J.  le  Droit,  15  nov.  1879]  —  V.  sur 
ce  point,  suprà,  v«  Assurance  (en  général),  n.  697  et  s. 

208  bis.  —  Lorsque  la  mise  en  demeure  est  devenue  néces- 
saire par  suite  de  la  quérabilité  de  la  prime,  le  jugement  qui 
déclare  la  faillite  de  l'assuré  ne  dispense  pas  l'assureur  de  cette 
formalité.  —  Cass.,  22  avr.  1879,  précité.  — -  Mais,  lorsque  l'as- 
suré a  écrit  de  sa  main  sur  la  quittance  qu'il  entendait  cesser 
le  paiement  de  ses  primes,  l'assurance  se  trouve  résiliée  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  formalité  ou  mise  en  demeure. 

—  Paris,  24  févr.  1883,  Piérard ,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.33] 
209.  —  Au  surplus,  la  prime  d'assurance  stipulée  payable  au 
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domicile  delà  compagnie  demeure  portable,  bien  que  quelques 
encaissements  aient  eu  lieu  au  domicile  de  l'assuré,  si  ces  en-  . 
caissements  n'ont  eu  lieu  qu'à  titre  d'exception,  et  si  l'assuré  a 
été  fréquemment  invité  à  se  rendre  au  bureau  de  la  compagnie 
pour  y  verser  ses  primes.  La  déchéance  stipulée  à  défaut  de 
paiement  de  la  prime  portable  dans  un  délai  déterminé,  et  sans 
mise  en  demeure  préalable,  est  encourue  par  l'assuré  qui  a 
laissé  passer  le  délai  sans  payer,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  des 
avertissements  réitérés,  qui,  venant  s'ajouter  à  la  mise  en  de- 
meure résultant  du  contrat,  ont  suffisamment  constaté  son  refus 
ou  son  impuissance  d'acquitter  la  prime.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  fait  que  se  livrer  à  des  constatations  et  à  des 
appréciations  de  fait  qui  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  9  juin  1874,  Wehrlin  ,  [S.  74.1.315,  P.  74. 
796]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  699. 

209  bis.  —  Echappe  également  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  l'arrêt  qui  décide^  par  interprétation  d'un  contrat  d'as- 
surance, d'une  part,  que  l'assuré  qui  s'est  réservé  un  délai  de 
grâce  pour  le  paiement  des  primes  stipulées  portables  continue 
à  jouir  de  ce  délai  dans  le  cas  où  les  primes  sont  devenues  qué- 
rables;  et,  d'autre  part,  que  ce  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  l'assuré  a  été  mis  en  demeure  de  payer.  —  Cass.,  24 
nov.  1874,  Cie  le  Gresham,  [S.  75.1.8,  P.  75.9] 

210.  —  Ajoutons  que  la  déchéance  d'une  assurance  sur  la 
vie,  pour  non-paiement  des  primes  dans  les  délais  fixés  par  la 
police,  ne  peut  être  opposée  par  l'assureur  lorsqu'il  a  reçu  les 
primes  après  ce  terme,  et  qu'il  en  a  donné  une  quittance  por- 
tant la  date  de  l'échéance.  —  Cass.,  15  juin  1851  ,  la  France, 
[S.  52.1.558,  P.  53.1.569]  —  Limoges,  1er  déc.  1836,  Cie  royale 
d'assurances,  [S.  37.2.182,  P.  37.1 .484]—  ...  Ou  bien  encore  lors- 
qu'il a  accepté  en  paiement  des  règlements  de  compte  à  faire  avec 
l'assuré  dont  il  était  débiteur.  —  Cass.,  15  juin  1852,  précité. 

A  fortiori,  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  renonce-t-elle 
au  droit  qu'elle  avait  de  refuser  un  paiement  tardif,  et  d'empê- 
cher ainsi  la  police  de  produire  effet,  en  exerçant  des  poursuites 
contre  l'assuré,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  première  prime. 
—  Cass.,  30  avr.  1884,  Dewin ,  [S.  85.1.366,  P.  85.1.899]  — 
Paris,  19 avr.  1882,  Dewin,  [S.  83.2.138,  P.  83.1.805]  —  Amiens, 
24  mai  1885,  Dewin  ,  [S.  85.2.170,  P.  85.1.973] 

211.  —  Mais  le  fait  de  recevoir  ce  paiement  n'empêche  pas 
que  la  police  ne  soit  considérée  comme  nulle,  si,  au  moment 
où  ce  paiement  a  été  fait,  l'assuré  était  très-gravement  malade  , 
et  si  la  compagnie  ne  l'a  reçue  que  dans  l'ignorance  où  elle 
était  de  l'aggravation  du  risque,  et  sur  l'assertion  mensongère 
et  dolosive  que  l'assuré  ne  souffrait  que  d'une  légère  indisposi- 
tion. —  Paris,  19  avr.  1882,  précité. 

211  bis.  —  Jugé,  encore,  que  la  déchéance  d'une  assurance 
sur  la  vie  pour  paiement  de  la  prime  ailleurs  qu'au  domicile  con- 
venu de  la  compagnie  d'assurance,  et  en  d'autres  mains  que 
celles  de  son  directeur,  ne  peut  être  opposée  par  la  compagnie, 
lorsque,  dans  l'exécution  donnée  à  la  police,  elle  a  consenti  à 
déroger  aux  clauses  relatives  au  paiement  de  la  prime,  en  ac- 
ceptant les  paiements  faits  ailleurs  qu'au  domicile  indiqué.  — 
Cass.,  3  mai  1852,  l'Equitable,  [S.  52.1.558,  P.  53.1.568] 

212.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où  l'assurance 
est  contractée  au  profit  d'un  tiers ,  celui-ci  doit  être  mis  en  de- 
meure personnellement,  V.  infrà,  n.  345  et  s. 

212  bis.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Assurance  [en  gé- 
néral], n.  709  et  s.,  quelles  formes  doit  revêtir  la  mise  en  de- 
meure et  quels  actes  peuvent  la  constituer.  Nous  n'avons  qu'à 
renvoyer  aux  explications  données  à  cet  égard.  Il  a  été  jugé  , 
spécialement,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
aux  termes  de  laquelle  «  faute  de  paiement  des  primes  dans  les 
trente  jours  de  l'échéance,  et  huit  jours  après  l'envoi  d'une 
lettre  recommandée,  détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant 
rappel  de  l'échéance,  l'assurance  sera  de  plein  droit  résiliée 
sans  autre  sommation  ou  formalité  quelconque ,  ladite  lettre 
recommandée  constituant,  de  convention  expresse  entre  les  par- 
ties, une  mise  en  demeure  suffisante  »,  implique  que,  dans  la 
lettre,  la  compagnie  doit  interpeller  l'assuré,  le  mettre  en  de- 
meure et  faire  ainsi  courir  le  délai  de  huit  jours  après  lequel 
seulement  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit.  —  Il  ne  lui 
suffirait  pas,  pour  faire  encourir  la  résiliation,  d'envoyer  une 
lettre  dans  laquelle  elle  se  contenterait  de  notifier  le  fait  accom- 
pli de  la  déchéance.  —  Paris,  5  janv.  1884,  Font-Réaulx,  [S. 
84.2.115,  P.  84.1.616]  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  à  rechercher,  à  cet 
égard,  si  la  prime  était  ou  non  devenue  quérable.  —  Même  arrêt. 
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§  3.  Aggravation  des  risques. 


213.  —  Il  est  interdit  à  l'assuré  d'aggraver  le  risque  accepté 
par  la  compagnie  ou  d'en  changer  le  sujet. 

214. —  Cette  proposition  n'a  pas  besoin  de  justification.  Il 
va  de  soi  que  le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  de  bonne 
loi  et  le  chiffre  des  primes  étant  fixé  d'après  certaines  données 
basées  sur  le  calcul  des  probabilités,  il  ne  peut  dépendre  de 
l'assuré  de  déjouer  ces  calculs  sans  lesquels  la  compagnie  n'au- 
rait pas  consenti  à  contracter,  et  de  modifier  ainsi,  par  sa  pro- 
pre volonté,  les  chances  sur  lesquelles  l'assureur  avait  le  droit 
de  compter.  —  V.  sur  ce  principe,  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  619  et  s. 

215.  —  Quels  sont  les  événements  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  aggravation  des  risques?  A  cet  égard,  il  im- 
porte de  distinguer. 

216.  —  I.  Risques  de  voyage.  —  Les  polices  d'assurances 
françaises  contiennent  ordinairement  la  clause  suivante  :  «  La 
compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de  séjour 
hors  des  limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ni 
des  risques  de  voyages  par  mer  autres  que  ceux  d'un  port  d'Eu- 
rope à  un  autre  port  d'Europe,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  et  réci- 
proquement, à  moins  d'une  convention  expresse  et  spéciale 
consentie  par  la  compagnie,  à  défaut  de  laquelle  la  police  est 
résiliée  de  plein  droit  à  partir  du  jour  du  départ  ou  de  l'embar- 
quement. » 

217.  —  Non  seulement  une  telle  clause  est  valable  et  doit 
être  respectée,  mais  elle  n'est  que  l'expression  des  principes 
généraux  en  matière  d'assurance.  Elle  n'a  pour  objet  que  d'en 
faire  une  application  précise  et  de  spécifier  exactement  quels 
sont  les  voyages  qui  doivent  être  considérés  comme  constituant 
une  aggravation  des  risques. 

218  —  Les  polices  ajoutent  :  «  Si  l'assuré  devient  marin, 
la  police  est  résiliée  de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embar- 
quement, à  moins  de  convention  contraire  et  spéciale.  » 

219.  —  Cette  clause  n'est  encore  qu'une  application  de  cette 
idée  que  les  voyages  lointains,  et  surtout  les  voyages  en  mer, 
sont  en  dehors  des  risques  ordinairement  prévus  par  l'assureur. 

220.  —  Il  ne  faut  pas  entendre  le  mot  «  marin  »  dans  son 
sens  strict,  c'est-à-dire  comme  s'appliquant  exclusivement  aux 
hommes  d'équipage.  Du  moment  que  cette  clause  a  pour  objet 
d'exclure  du  bénéfice  de  l'assurance  ceux  dont  la  profession 
constitue  une  aggravation  des  risques  à  raison  des  dangers 
qu'ils  courent,  il  faut  nécessairement  l'appliquer  à  tous  ceux 
qui  se  trouvent  exposés  aux  périls  exceptionnels  que  les  voyages 
sur  mer  entraînent  après  eux. 

221.  —  C'est  ainsi  que  cette  clause  s'applique  au  mécani- 
cien embarqué  sur  un  bâtiment  marchand.  — Trib.  Seine,  2  mai 
1876,  Ve  Gicquel.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Fey,  p.  114  et  115. 

222.  —  II.  Risques  de  guerre.  —  Les  polices  portent  :  «  si 
l'assuré  est  appelé  à  un  service  de  guerre  contre  l'étranger, 
l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée  au  jour  de  l'entrée  en  cam- 
pagne, à  moins  d'une  convention  expresse  ou  spéciale.  » 

223.  —  L'aggravation  de  risques  ne  résulte  pas  de  cette 
seule  circonstance  que  l'assuré  a  été  incorporé  dans  l'armée 
soit  comme  engagé  volontaire,  soit  pour  obéir  à  la  loi  sur  le 
recrutement.  L'aggravation  de  risques  entraînant  la  nullité  du 
contrat  résulte  exclusivement  de  l'état  de  guerre. 

224.  —  Les  polices  s'expriment,  à  cet  égard,  de  façon  à  ne 
laisser  subsister  aucun  doute.  «  Si  l'assuré  est  ou  devient  mi- 
litaire, y  est-il  dit,  la  compagnie  garantit  les  risques  de  tous 
services  militaires  en  temps  de  paix,  en  Europe,  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  y  compris  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répression 
d'une  émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insurrection.  » 

225.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  exemptant  l'assureur  de  tous  risques  en 
cas  de  mort,  à  la  guerre,  de  l'assuré,  peut  être  déclarée  appli- 
cable au  cas  où  l'assuré  est  mort  en  combattant  dans  les  rangs 
des  insurgés  pendant  la  guerre  de  la  Commune;  la  guerre  civile 
étànl  assimilable  à  toute  autre  guerre.  A  cet  égard,  l'interpré- 
tation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  11  août  1879, 
Goupy,  [S.  79.1.358,  P.  79.900,  D.  80.1.1261—  Paris,  27 juill. 
1878,  Crédit  ring,;',  [S.  78.2.212,  P.  78.960]  —  V.  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr  comm.,  industr.  ci  marit.,  v°  Assurances 
sur  la  vie,  n.  48. 

220.  —  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  insurgé  tué  en  mai 
1871.  Cela  suffil  à  justifier  l'arrêt;  l'insurgé,  en  effet,  par  cela 


même  qu'il  prend  volontairement  part  à  l'insurrection  ,  aggrave 
de  son  plein  gré  le  risque  prévu  et,  par  conséquent,  encourt  la 
déchéance.  Mais  telle  ne  serait  pas  la  situation  du  soldat  de 
l'armée  régulière;  nous  croyons  qu'il  serait  en  droit  d'invoquer 
l'article  des  polices  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'émeute 
et  l'insurrection  et  met,  dans  tous  les  cas,  hormis  le  cas  de 
guerre  «  avec  une  puissance  étrangère  »,  les  risques  à  la  charge 
de  l'assureur. 

226  bis.  —Jugé  encore,  sur  ce  point,  que  l'article  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie,  stipulant  que  «  la  police  ne  devient 
pas  nulle  si  l'assuré  étant  requis,  en  sa  qualité  de  garde  national 
sédentaire,  de  faire  un  service  d'ordre  public  dans  le  départe- 
ment où  il  a  son  domicile,  meurt  par  suite  de  ce  service  »,  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  service  d'ordre  public  énoncé 
au  contrat  comprend  seulement  les  cas  d'émeutes,  de  séditions, 
associations  de  malfaiteurs,  spécifiés  dans  l'art.  107,  L.  13  juin 
1851,  sur  la  garde  nationale.  —  L'article  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  guerre,  et  ne  peut  être  invoqué  par  les  représentants  de 
l'assuré  qui,  incorporé  clans  la  garde  nationale  en  vertu  de  la 
loi  du  12  août  1870,  puis  ayant  fait  partie  de  compagnies  de 
francs-tireurs,  a  été  tué  à  l'ennemi,  fût-ce  dans  son  départe- 
ment. —  Paris,  20  avr.  1877,  hérit.  Demorieux,  [S.  77.2.1 14, P. 
77.478,  D.  77.2.181] 

227.  —  Lorsque  l'assurance  est  résiliée  par  suite  de  l'une 
des  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer,  les  polices  dé- 
terminent en  général,  de  la  façon  suivante,  le  sort  des  primes 
encaissées  :  «  en  cas  de  voyage  ou  de  séjour  hors  des  limites  de 
l'Europe,  ou  clans  le  cas  où  l'assuré  embrasse  la  profession  de 
marin,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été 
payées,  les  primes  perçues  demeurent  à  la  compagnie  ;  si  les  trois 
premières  primes  annuelles  ont  été  acquittées,  l'assureur  tient 
compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée,  si  elle 
avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  départ  ou  de  l'embarque- 
ment. » 

228.  —  En  ce  qui  concerne  les  risques  de  guerre,  les  inté- 
rêts respectifs  de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  quant  aux  primes 
perçues,  se  règlent  également  d'après  les  conditions  générales 
des  polices.  Nous  relevons  l'une  des  principales,  où  il  est  dit 
que  «  si  l'assuré  décède  soit  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit 
clans  les  huit  mois  qui  suivent  et  pendant  lesquels  l'effet  de  l'as- 
surance est  suspendu,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  décès 
est  la  conséquence  de  la  guerre  ou  s'il  est  dû  à  des  causes  in- 
dépendantes de  la  guerre,  l'assureur,  quel  que  soit  le  nombre 
des  primes  payées,  verse  aux  bénéficiaires  du  contrat  le  mon- 
tant intégral  de  la  réserve,  établie  conformément  aux  procédés 
de  calcul  adoptés  par  l'assureur  (Police  de  la  compagnie  d'assu- 
rances générales,  art.  10)  »  (lj. 

229.  —  Chaque  prime  payée  comprend,  en  effet,  deux  parts  :. 
une  part  qui  correspond  au  risque  couru,  et  une  réserve.  Cha- 
que année  qui  s'écoule  fait  courir  à  l'assureur  un  plus  grand  ris- 
que, car  à  mesure  que  l'assuré  avance  en  âge,  le  risque  prévu 
c'est-à-dire  son  décès  devient  de  plus  en  plus  probable  :  si  donc, 
la  prime  devait  être  la  représentation  exacte  du  risque  couru, 
elle  devrait  croître,  chaque  année,  en  proportion  des  probabi- 
lités :  faible  au  début,  elle  deviendrait  énorme  si  l'assuré  par- 
venait à  un  âge  avancé. 

230.  —  Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  pour  parvenir  à 
l'unification  des  primes,  on  divise  chaque  prestation  annuelle 
en  deux  parts  :  l'une  qui  est  la  représentation  du  risque  réelle- 
ment couru  par  l'assureur;  l'autre,  appelée  la  réserve,  qui  est 
destinée  à  compenser  ce  que  les  dernières  primes  pourront  avoir 
de  trop  faible,  eu  égard  aux  chances  supportées  par  les  compa- 
gnies. Les  premières  primes  sont  augmentées  de  cette  réserve 
et  les  dernières  diminuées  d'autant,  dans  une  proportion  donnée. 
C'est  cette  réserve  qui  est  restituée  à  l'assuré  au  cas  qui  nous 
occupe. 

231.  —  La  compagnie  conserve  donc  la  partie  de  la  prime 
qui  correspond  au  risque  réellement  couru  ;  elle  restitue  la  partie 
de  cette  prime  qui  avait  été  perçue  à  l'avance,  en  déduction 
des  primes  applicables  à  des  risques  futurs  qu'elle  ne  supporte 
plus.  C'est  on  ne  peut  plus  équitable.  —  Y.  encore  sur  l'aggra- 
vation du  risque  résultant  d'obligations  militaires,  Rey,  p.  !  15. 

(1)  Si  ou  observe  que  la  plupart  des  compagnies  d'assurances  font  partie  d'un  comité 
ou  d'un  syndicat  sans  l'assentiment  ou  l'aveu  duquel  il  ne  peut  être  fait  aucune  modifica- 
tion aux  conditions  générales  des  polices  en  vigueur,  on  comprendra  ipie  la  disposition 
doni  il  s'agit  a  plus  d'autorité  qu'une  convention  isolée  qui  ne  sérail   produite  qu'a  litre 

d'exemple. 
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231  bis.  —  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être 
données  ([n'en  l'ait  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ex- 
cluent le  risque  de  guerre  de  leurs  polices.  Mais  aucun  principe 
d'ordre  public  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  en  fût  autrement.  Tou- 
tt 'l'ois,  on  se  trouve  alors  en  présence  de  deux  intérêts  opposés: 
celui  des  assurés  qui  ont  un  intérêt  d'autant  plus  grand  à  s'as- 
surer pour  le  temps  de  guerre  que  sont  plus  grands  les  dangers 
auxquels  ils  se  trouvent  exposés;  celui  clés  compagnies  dont  les 
risques  seraient,  pour  ainsi  dire,  incalculables  en  cas  de  guerre 
européenne,  étant  donnés  la  puissance  des  instruments  de  des- 
truction dont  disposent  à  l'heure  actuelle  les  chefs  militaires  et 
les  ravages  qu'ils  peuvent  occasionner  dans  les  rangs  d'une 
armée.  On  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  ces  intérêts  rivaux  au 
moyen  d'une  mutualité  organisée  spécialement  en  vue  du  risque 
de  guerre.  «  En  cas  de  guerre  de  la  France  contre  une  puis- 
sance européenne,  porte  l'art.  1  de  cette  police  spéciale,  un 
fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre  sera  constitué  au 
moyen  de  cotisations  versées  par  les  adhérents  ».  —Le  taux  de 
la  cotisation  est  fixé  à  5  p.  0/0  du  capital  assuré  pour  les  assurés 
qui  font  partie  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale;  à  3  p.  0/0  pour  ceux  qui  font  partie  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  pour  les  aumôniers,  médecins 
civils  ou  militaires  et  ambulanciers;  à  2  p.  0/0  pour  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  officiers  d'administration,  payeurs 
et  employés  civils  des  postes  et  télégraphes  et  des  chemins  de 
fer.  —  L'assuré  fixe  la  somme  pour  laquelle  il  s'assure  et  qui  ne 
peut  être  supérieure  à  100,000,  ni  inférieure  à  1,000  fr.  Après 
la  cessation  des  hostilités ,  le  «  fonds  spécial  d'assurance  en  cas 
de  guerre  »,  ainsi  constitué,  est  réparti  entre  les  représentants 
des  adhérents  tués  pendant  la  guerre,  au  prorata  du  chiffre  de 
leur  assurance. 

232.  —  III.  Mort  violente.  —  Les  primes,  dans  l'assurance 
sur  la  vie,  sont  basées  sur  les  probabilités  que  donnent  les 
tables  de  mortalité.  Il  esta  peine  besoin  de  faire  remarquer  que 
la  mort  naturelle  entre  seule  dans  les  prévisions  des  assureurs 
et  que  ce  serait  les  mettre  à  la  merci  d'un  assuré,  peut-être  de 
mauvaise  foi,  que  de  les  rendre  responsables  d'un  décès  dû  à 
la  propre  volonté  du  contractant. 

233.  —  Aussi  les  polices  sont-elles  unanimes  à  dégager  la 
responsabilité  des  compagnies  dans  les  cas  de  duel ,  de  suicide 
ou  de  condamnation  judiciaire.  Dans  ces  trois  hypothèses,  en 
effet,  l'assuré  est,  on  peut  le  dire,  l'auteur  de  sa  mort  dont  il  a 
hâté  le  moment  par  ses  propres  agissements. 

234.  —  Si  tel  est  le  motif  pour  lequel  la  déchéance  est  en- 
courue par  l'assuré  qui  se  suicide,  il  faut  évidemment  en  ex- 
cepter le  suicide  inconscient ,  dû  précisément  à  l'état  morbide 
du  de  cujus. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  de  la  police  stipulant 
que  l'engagement  de  l'assureur  sera  nul  en  cas  de  suicide  de 
l'assuré,  s'entend  seulement  du  suicide  volontaire.  —  Trib.  Seine, 
2  févr.  1887,  Cangardel,  [Rec.  pér.  des  assur.,  87.297]  —  L'as- 
sureur reste  obligé,  s'il  apparaît  que  l'assuré  s'est  donné  la 
mort  sous  l'influence  d'une  congestion  cérébrale  l'ayant  rendu 
inconscient  de  ses  actes.  —  Paris,  30  nov.  1875,  soiis  Gass.,  3 
août  1876,  Ci0/e  Greshcm,  [S.  77.1.25,  P.  77.38,  D.  79.5.29,  Gaz. 
des  trib.,  7  août  18761 —  Sic,  Merger,  Des  assur.  terrest.,  n.  186  ; 
Badon-Pascal,  Rép.  gén.  du  Journ.  des  assur.,  v°  Suicide  ;  Pou- 
get,  Dict.  des  assur.,  v°  Vie  (jurisprudence),  n.  27,  t.  2,  p.  1056. 

234  bis.  —  C'est  à  l'assureur  à  prouver  le  suicide  :  s'il  y  a 
incertitude  sur  la  cause  de  la  mort,  1  assureur  est  tenu  de  payer. 
—  Trib.  Seine,  1er  avr.  1889,  Thouvenin,  [Rec.  pér.  des  assur., 
89.40]  —  Mais  l'assureur  peut  faire  la  preuve  d'un  suicide  par 
tous  les  moyens  légaux,  et  même  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. —  Trib.  Bruxelles,  14  juin  1886,  Chantraine-Leclercq. 

235.  —  La  jurisprudence  était  même  allée  jusqu'à  décider 
que  les  compagnies,  dès  lors  qu'elles  invoquaient  le  suicide 
à  titre  d'exception  pour  se  dispenser  de  payer,  étaient  dans  l'o- 
bligation de  prouver  non  seulement  qu'il  y  avait  eu  suicide,  mais 
que  le  suicide  avait  été  volontaire ,  par  suite  de  l'adage  reus 
excipiendo  fit  actor.  —  Cass.,  3  août  1876,  précité.  —  Trib. 
Seine,  13  mars  1884,  Breanté,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.220]  ;  — 
21  nov.  1878,  [J.  des  assur.,  79". 23]  ;  —  3  févr.  1887,  précité.  — 
Trib.  Seine,  1er  avr.  1889,  [J.  le  Droit,  26  avril]  et  les  jugements 
cités  par  Badon-Pascal,  v°  Suicide.  —  V.  aussi  Herbault,  n.  176 
bis;  Couteau,  t.  2,  p.  237.  —  Mais  il  semble  qu'il  y  ait  un  re- 
virement en  sens  contraire.  —  V.  notamment,  Paris,  16  nov. 
1889,  [J.  le  Droit,  2  déc.  1889] 


Aussi  bien,  en  présence  de  la  situation  ainsi  créée  aux  com- 
pagnies d'assurance,  celles-ci  ont-elles  pris  l'habitude  d'insérer 
dans  leurs  polices  la  convention  suivante  :  «  la  déchéance  n'est 
pas  applicable  en  cas  de  suicide  inconscient;  mais  il  est  de 
convention  expresse  entre  les  parties  que,  dans  ce  cas,  la  preuve 
d'inconscience  de  l'assuré  suicidé  sera  à  la  charge  des  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance,  » 

235  bis.  —  La  simple  tentative  de  suicide,  lorsqu'elle  na  pas 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  vie  de  l'assuré,  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  du  contrat  d'assurance.  —  Trib.  Seine,  10 
mai  1884,  Michaux,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.348];  —  1er  avr. 
1889,  précité. 

236.  —  Les  compagnies  pourraient-elles  prendre  expressé- 
ment à  leur  charge  le  duel  ou  le  suicide?  —  V.  pour  l'affirma- 
tive, Trib.  Seine,  7  mars  1862,  Morin,  [cité  par  Couteau,  t.  2,  p. 
244]  —  En  sens  contraire  Couteau,  t.  2,  n.  402;  Herbault,  p.  187. 

Cette  dernière  opinion  peut  s'appuyer  sur  ce  qu'une  telle 
clause  aurait  le  caractère  d'une  clause  potestative  de  la  part  de 
l'assuré,  qui  deviendrait,  dans  une  certaine  mesure,  maître  de 
l'échéance  de  la  condition. 

236  bis.  —  Nous  n'avons  signalé  jusqu'ici  que  les  principaux 
cas  de  mort  violente.  Mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  il 
peut  y  avoir  des  raisons  spéciales  d'hésiter.  Tel  serait  le  cas  où 
l'assuré  devrait  la  mort  à  un  acte  de  dévouement  pour  son  sem- 
blable, le  cas  de  meurtre  de  la  femme  assurée  parle  mari  béné- 
ficiaire dans  l'hypothèse  d'un  flagrant  délit  d'adultère.  Les  au- 
teurs qui  examinent  ces  différentes  espèces  enseignent  en  général 
que  l'assureur  est  obligé  de  payer  l'assurance  dans  le  premier 
cas,  et  qu'il  ne  l'est  pas  dans  le  second.  —  V.  notamment  Her- 
bault, p.  155  et  158;  Rey,  p.  114  et  115.  —  Nous  sommes  portés, 
pour  notre  part,  à  être  moins  affirmatifs,  et  nous  estimons  que 
la  solution  dépend  surtout  des  circonstances  de  fait.  —  V.  au 
surplus  sur  ce  point  infrà,  n.  250  et  s. 

237.  —  La  clause  de  déchéance  dont  nous  parlons  s'appli- 
que alors  même  que  l'assurance  a  été  contractée  sur  la  tête  d'un 
tiers,  par  ce  motif  que  ce  tiers  assuré  a  pris  part  au  contrat  et 
doit  en  connaître  et  en  observer  les  conditions.  — ■  Couteau,  t.  2, 
n.  403;  Herbault,  p.  158.  —  V.  suprà,  n.  192. 

238.  —  Que  deviennent  les  primes  perçues?  Les  polices  s'ex- 
priment à  cet  égard  en  ces  termes  :  «  Si  les  trois  premières  pri- 
mes n'ont  pas  été  payées,  les  primes  perçues  demeurent  à  la 
compagnie.  Si  les  trois  premières  primes  au  moins  ont  été  ac- 
quittées, la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  va- 
leur qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille 
du  décès  ».  Cette  convention  fait  la  loi  des  parties. 

239.  —  Le  montant  du  rachat  est  également  fixé  par  la  con- 
vention. Il  est  ordinairement  stipulé  que  le  prix  du  rachat  est 
déterminé  d'après  les  bases  adoptées  par  décision  du  conseil 
d'administration  et  en  vigueur  au  jour  de  la  demande  du  rachat. 
Ce  prix  ne  peut  être  moindre  de  25  p.  0/0  de  la  totalité  des  pri- 
mes payées  sans  addition  d'intérêts  (art.  11  des  polices). 

Section    II. 
Obligations  de  l'assureur. 

240.  —  En  dehors  des  obligations  générales  auxquelles  tout 
contractant  est  soumis  (V.  infrà,  v°  Obligation)  et  des  obliga- 
tions auxquelles  se  soumet  particulièrement  tout  assureur  (V. 
suprà,  v°  Assurance  [en  général],  n.  511  et  s.),  les  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  doivent,  lorsqu'arrive  l'échéance  de 
l'indemnité  stipulée  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès,  verser  aux 
personnes  qui  ont  qualité  pour  la  recevoir  et  dans  le  délai  im- 
parti par  la  police,  le  capital  ou  la  rente  convenus. 

241.  —  En  droit  strict,  le  paiement  de  l'indemnité  devrait 
avoir  lieu  sans  délai  et  immédiatement  après  le  décès;  mais,  en 
fait,  les  polices  réservent  à  l'assureur,  pour  se  libérer,  un  délai 
de  trente  jours  à  partir  de  la  remise  de  la  police  et  des  pièces 
justificatives  dûment  légalisées. 

241  bis.  —  Le  paiement  de  l'indemnité  est  dû  pour  peu  que 
les  primes  aient  été  versées  jusqu'à  la  mort  de  l'assuré.  L'assu- 
reur ne  pourrait,  pour  se  dégager  de  son  obligation,  demander 
à  prouver  que  le  contractant  était  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  versement  des  primes  à  venir.  —  Trib.  Bruxelles,  5  juill. 
1886,  Petit,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.439] 

242.  —  Aux  termes  des  polices,  l'indemnité  est  déclarée 
payable  au  siège  social  de  la  compagnie  débitrice. 
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243.  — ■  Cette  clause  est  obligatoire  pour  le  bénéficiaire  alors 
même  que,  par  dérogation  à  la  clause  «les  polices  relative  à  la 
portabilité  des  primes,  la  compagnie  aurait  pris  l'habitude  de 
faire  toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré.  Même  dans  ce 
cas  ,  l'indemnité  est  payable  au  domicile  de  l'assureur. —  Cass., 
17  déc.    1879,  [J.  le  Droit,  18  déc.  1879] 

244.  —  Le  paiement  est  fait  à  ceux  qui  ont  qualité  pour  le 
recevoir,  c'est-à-dire  aux  créanciers,  aux  héritiers  ou  au  béné- 
ficiaire, conformément  aux  règles  prescrites  par  le  Code  civil, 
dans  la  section  du  paiement  (art.  1239  et  s.),  et  d'après  les 
termes  du  contrat. 

245.  —  Nous  verrons  (infrà,  n.  233  et  s.)  que  c'est  au  béné- 
ficiaire à  justifier  de  sa  qualité  et  de  son  droit  auprès  de  la 
compagnie.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  bénéfice  de 
l'assurance  doit  être  attribué,  V.  infrà,  n.  353  et  s. 

24lî.  —  La  compagnie  n'est  pas  juge  des  difficultés  pouvant 
survenir  au  sujet  de  l'attribution.  Elle  prend  ses  précautions 
pour  payer  valablement,  suivant  les  indications  contenues  dans 
la  clause  bénéficiaire,  soit  au  bénéficiaire  désigné,  soit  aux  hé- 
ritiers ou  ayants-droit;  elle  peut,  en  cas  de  difficulté,  recourir 
aux  offres  réelles  et  à  la  consignation. 

247.  —  Lorsque  le  bénéficiaire  est  en  état  d'absence  légale, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  auraient,  d'après  certains 
auteurs,  le  droit  de  réclamer  l'indemnité,  à  charge  de  donner 
caution.  —  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  600;  Herbault, 
p.  139.  —  Ces  jurisconsultes  se  fondent  sur  l'art.  123,  C.  civ. 

248.  —  D'autres  auteurs  pensent  que  le  capital  assuré  ne 
peut  être  réclamé  que  par  les  envoyés  en  possession  définitive 
(art.  129,  C.  civ.).  —  Rome,  n.  300;  Quesnault,  n.  243;  Alau- 
zet,  n.  559;  Couteau,  t.  2,  n.  416. 

249.  —  La  compagnie  qui  a  payé  l'indemnité  est  subrogée 
dans  les  droits  des  ayants-cause  de  l'assuré  contre  quiconque 
pourrait  être  civilement  responsable  de  son  décès.  —  Cour  d'as- 
sises du  Jura,  28  juin  1884,  l'Union,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84. 
651]  —  Si  le  préjudice  causé  est  supérieur  à  l'indemnité  versée 
par  la  compagnie,  celle-ci  a  action  jusqu'à  concurrence  du  ca- 
pital versé;  les  ayants-droit  ont  action  pour  le  surplus  contre 
l'auteur  civilement  responsable  de  la  mort  de  leur  auteur.  — 
Couteau,  t.  2,  n.  421. 

Section   III. 
Obligations  du  bénéficiaire. 

250.  —  Les  bénéficiaires  ont  trois  obligations  principales  : 
ne  pas  aggraver  les  risques  acceptés  par  l'assureur;  —  préve- 
nir la  compagnie  du  décès  de  l'assuré;  —  produire  les  justifica- 
tions nécessaires  pour  prouver  leur  qualité  et  leur  droit. 

251.  —  «(  Si  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  repose  l'as- 
surance perd  la  vie  par  le  fait  du  bénéficiaire  du  contrat,  por- 
tent les  polices,  l'assurance  est  de  nul  effet  et  toutes  les  primes 
payées  restent  acquises  à  la  compagnie.  Toutefois,  si  les  trois 
premières  primes  annuelles  ont  été  acquittées,  la  compagnie 
tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée 
si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès.  » 

252.  —  D'après  M.  Couteau,  cette  clause  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  meurtre  ou  d'assassinat,  en  un  mot,  en  cas  de  mort  don- 
née volontairement.  La  déchéance  ne  devrait  pas  être  pronon- 
cée en  cas  d'homicide  involontaire,  d'homicide  par  imprudence, 
par  exemple.  —  Couteau,  t.  2,  n.  404.  —  Le  tribunal  de  la 
Seine  s'est  prononcé  en  sens  contraire.  Il  a  décidé  que  le  fait, 
délictueux  ou  non,  volontaire  ou  non  volontaire  de  la  part  du 
bénéficiaire,  entraine  la  déchéance  ;  que  toutes  les  primes  restent 
acquises  à  la  compagnie  ;  que  lorsqu'il  a  été  jugé  au  criminel  que 
la  mort  n'est  pas  le  résultat  des  coups  et  violences  volontaires, 
le  juge  civil  peut  rechercher  si,  en  dehors  des  faits  qualifiés, 
il  n'en  existe  pas  d'autres  engageant  la  responsabilité  civile  du 
bénéficiaire;  qu'en  conséquence,  le  contrat  d'assurance  doit  être 
annulé,  s'il  est  reconnu  que  la  mort  de  l'assuré  a  été  le  résultat 
de  faits  personnels,  même  involontaires,  du  bénéficiaire.  —  Trib. 
Seine,  7  mars  1887,  Poinsinet,  [./.  des  assur.,  87.177,  Monit.  des 
assur.,  87.285,  Rec.  pér.  des  assur. .  87.430] 

253.  —  Le  bénéficiaire  du  contrat  d'assurance  en  cas  de  dé- 
cès, qui  réclame  le  capital  assuré,  doit  fournir  à  l'assureur  les 
pièces  justificatives  constatant  ses  droits  et  qualités,  et  le  dé- 
cès de  l'assuré. 

254.  —  Los  compagnies  ou  assureurs  énumèrent  dans  leurs 


polices  un  certain  nombre  de  pièces  indispensables  à  produire 
par  le  bénéficiaire;  ce  sont  :  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès 
de  l'assuré,  et  un  certificat  de  médecin  post  mortem,  indi- 
quant à  quelle  maladie  ou  à  quel  accident  l'assuré  a  suc- 
combé. 

255.  —  L'acte  de  naissance  permet  d'établir  l'identité  de 
l'assuré  et  de  vérifier  si  la  déclaration  d'âge  faite  au  moment  de 
la  souscription  du  contrat  est  exacte,  et  si  la  prune  pavée, 
qui  a  pour  base  l'âge  de  l'assuré,  a  été  bien  calculée. 

256.  —  La  justification  lapins  importante  est  celle  du  décès. 
Pour  réclamer  le  bénéfice  d'une  assurance  en  cas  de  décès,  en 
effet,  le  bénéficiaire  doit  tout  d'abord  établir  le  décès  de  l'assuré, 
soit  par  l'acte  de  décès,  soit  par  tous  les  moyens  de  preuves 
autorisés  par  la  loi. 

257.  —  L'acte  de  décès  prouve  que  l'événement  auquel  le 
contrat  était  subordonné  est  arrivé. 

258.  —  Il  a  été  jugé  que  la  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  qui,  sur  le  vu  d'un  acte  de  décès  faux,  et  trompée  d'ail- 
leurs par  des  manœuvres  dolosives ,  a  payé  le  montant  de  l'as- 
surance, est  fondée  à  réclamer  le  remboursement  de  la  somme 
indûment  versée.  —  Trib.  Seine,  15  déc.  1888,  Gie  [Anglaise) 
impériale  d'assurances  sur  la  vie,  [J.  des  assnr.,  89.77,  Monit. 
des  assur.,  89.259] 

259.  —  Les  polices  exigent  que  le  décès  de  l'assuré  soit 
notifié  à  la  compagnie  immédiatement,  sans  délai,  ou  au  plus 
tard  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  décès. 
Cette  clause  s'explique  par  la  raison  que  la  compagnie  a  le  plus 
grand  intérêt  à  connaître  les  circonstances  et  surtout  la  cause 
du  décès  pour  se  mettre,  à  l'abri  des  fraudes.  Un  décès  immé- 
diatement connu  permet  à  la  compagnie,  surtout  en  cas  de  mort 
violente  (suicide  ou  duel),  de  faire  une  enquête  avant  que  les 
preuves  aient  eu  le  temps  de  disparaître. 

260. —  Le  bénéficiaire  qui  n'a  pas  fait  connaître  à  l'assureur 
le  décès  de  l'assuré,  dans  le  délai  stipulé  au  contrat,  est  déchu 
du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  oct.  1879, 
Crtis.se  générale  des  familles,  [J.  des  assur.,  1880,  Bonneville  de 
Marsangy,  3.243] 

261.  —  Si  le  décès  de  l'assuré  et  des  bénéficiaires  de  l'as- 
surance survient  simultanément  dans  le  même  accident  et  s'il 
n'a  été  relevé  aucun  indice  permettant  d'établir  matériellement 
le  fait  de  savoir  qui  est  décédé  le  premier,  ce  sont  les  présomp- 
tions de  survie  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  art.  721  et  722, 
C.  civ.,  qui  doivent  être  appliquées.  —  Trib.  comm.  Seine,  27  avr. 
1887,  Holtz-Seuez ,  [J.  des  assur.,  87.198,  Monit.  des  assur., 
87.286,  Rec.  pér.  des  assur.,  88.409] 

262.  —  Le  bénéficiaire  de  l'assurance  doit  établir  non  seu- 
lement la  réalité  du  décès,  mais  encore  la  cause  de  ce  décès. 
Tel  est  l'objet  du  certificat  du  médecin  exigé  par  les  compagnies. 
Le  certificat  du  médecin,  constatant  le  genre  de  maladie  ou 
d'accident  auquel  l'assuré  a  succombé,  permet  de  savoir  si  le 
décès  a  été  naturel  ou,  au  contraire,  s'il  est  le  résultat  d'un 
duel,  d'un  suicide  ou  d'un  événement  susceptible  d'entraîner  la 
déchéance  du  contrat. 

Ce  certificat  permet  encore  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  réticence 
ou  fausse  déclaration  au  moment  de  la  souscription  du  contrat 
ou  aggravation  de  risques  depuis  la  souscription. 

263.  —  La  compagnie  accepte  ordinairement  le  témoignage 
du  médecin  sans  contre-enquête. 

264.  —  Les  médecins,  jusqu'à  présent,  ont  rarement  refusé, 
croyons-nous,  de  délivrer  de  pareilles  attestations,  en  se  retran- 
chant derrière  le  secret  professionnel. 

265.  —  Toutefois,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
étant  admis  que  celui  que  la  loi  oblige  au  secret  professionnel 
est  seul  juge  en  son  âme  et  conscience  de  la  question  de  savoir 
s'il  a  été  ou  non  consulté  sous  le  sceau  du  secret,  un  médecin 
ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  être  contraint  de  violer  ce 
secret. 

266.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  jusqu'à  décider  que 
la  règle  absolue  du  secret  médical  impose  au  médecin  l'obligation 
de  refuser  tout  certificat  constatant  la  cause  du  décès  d'un 
client  qu'il  a  soigné,  alors  même  que  ce  certificat  serai' 

par  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie;  que  le  client  d'un 
médecin  peut,  Sans  certains  cas,  relever  celui-ci  du  secret  pro- 
fessionnel, mais  qu'il  semble  que  ce  droit  est  absolument  per- 
sonnel et  ne  peut  être  transmis  aux  héritiers  et  spécialement  à 
un  tuteur  de  mineur.  —Trib.  Havre,  30  juill.  1886,  Truffant, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  88.125] 
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207.  —  iMiiis  nous  pensons  que  le  médecin  ne  viole  pas  le 
secret  professionnel  en  délivrant  le  certificat  médical;  il  remplit, 
au  contraire,  un  devoir  vis-à-vis  de  son  client  décédé  et  de  ses 
héritiers,  qui  sont  dans  l'obligation  de  le  fournir  à  la  compagnie. 

L'assure,  en  signant  sa  police,  s'est  engagé  pour  le  bénéficiaire 
ou  pour  ses  héritiers,  et  a  relevé  d'avance  le  médecin  du  secret 
professionnel,  loin  d'entendre  lui  recommander  le  secret.  Le  mé- 
decin peut  donc,  sans  violer  le  secret  professionnel,  délivrer  un 
certificat  constatant  la  cause  du  décès. 

208.  —  Au  surplus,  d'après  certains  médecins  dont  le  nom 
l'ait  autorité,  la  violation  du  secret  professionnel  n'est  blâmable 
que  lorsqu'il  y  a  divulgation  inspirée  par  le  désir  de  diffamer 
ou  de  nuire.  Or,  dans  l'espèce,  le  refus  de  délivrer  le  certificat 
est  nuisible  au  seul  client  du  médecin  puisqu'il  équivaut  au 
manquement  à  une  de  ses  obligations. 

269.  —  Nous  croyons  donc  que  la  doctrine  du  tribunal  du 
Havre  ne  fera  pas  jurisprudence.  Du  reste,  la  compagnie  peut 
facilement  suppléer  au  défaut  de  certificat  en  procédant  à  une 
sorte  d'enquête.  Elle  s'informera  du  traitement  suivi,  se  fera  re- 
mettre les  ordonnances  du  médecin,  et,  consultant  la  famille, 
elle  arrivera  très  vite  à  savoir  la  vérité. 

269  bis.  —  Au  surplus ,  si  le  médecin  se  refusait  à  délivrer 
un  certificat  en  invoquant  les  règles  du  secret  professionnel, 
la  compagnie  d'assurances  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut 
de  production  du  certificat  médical  pour  se  refuser  à  verser  aux 
représentants  de  l'assuré  le  montant  de  l'indemnité  stipulée.  — 
Trib.  Besançon,  17  févr.  1887,  Daguet,  [S.  87.2.94,  P.  87.1.470] 

...  Surtout  s'il  résultait  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  le  décès  de  l'assuré  ne  fût  pas  dû  à  une  des  causes  qui,  aux 
termes  de  la  police,  entraînent  déchéance  du  droit  à  l'assurance. 
—  Même  arrêt. 

270.  —  Le  bénéficiaire  doit  encore  établir  sa  qualité  et  son 
droit. 

Sa  qualité  sera  indiquée  soit  par  un  acte  de  naissance,  soit 
par  un  acte  de  notoriété. 

Son  droit  au  bénéfice  résultera  de  la  remise  de  la  police  qui 
constate  l'obligation  de  la  compagnie,  et  qui  est  le  véritable 
titre  de  créance  du  bénéficiaire. 

271.  —  La  remise  de  la  police  est  indispensable,  alors  surtout 
que  cette  police  est  transmissible  par  voie  d'endossement. 

272.  —  En  effet,  dans  le  cas  où  une  police,  dont  la  propriété 
est  transmissible  par  voie  d'endossement  est  perdue,  la  compa- 
gnie ne  peut,  en  toute  sécurité,  payer  le  capital  assuré.  Elle  a 
juste  raison  de  craindre  que  la  police  n'ait  été  transmise  à  un 
tiers,  et  que  celui-ci,  par  la  suite,  vienne  à  en  réclamer  le  paie- 
ment ;  elle  reste  exposée  de  la  sorte  pendant  trente  ans  au  recours 
du  tiers  porteur  de  la  police.  —  V.  infrà,  n.  329  et  s. 

273.  —  Au  contraire,  lorsque  la  police  n'est  pas  transmis- 
sible par  voie  d'endossement,  la  compagnie  n'a  plus  à  redouter 
les  effets  d'un  transfert  qui  lui  serait  resté  inconnu;  dans  ce 
cas,  le  transfert  ne  lui  est  opposable  qu'autant  qu'elle  a  été 
partie  à  l'acte  ou  qu'il  a  été  fait  par  avenant  ou  acte  signifié 
dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  1690,  C.  civ.  Mais,  dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  transfert  du  bénéfice  de  l'assurance 
résulte  d'un  acte  que  la  compagnie  ne  peut  ignorer.  —  V.  infrà, 
n.  339. 

274.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  au  cas  de  perte  de  lettres  de  change 
ou  de  billets  à  ordre  ne  sont  point  applicables  au  cas  de  perte 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  stipulée  transmissible  par 
voie  d'endossement;  qu'en  conséquence,  si  la  police  n'est  point 
représentée  lorsque  l'événement  du  décès  de  l'assuré  rend  exi- 
gible la  somme  assurée,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  cette  somme 
sera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  y 
rester,  pendant  trente  ans  à  partir  du  décès  de  l'assuré,  à  la 
disposition  du  tiers  porteur  éventuel;  sauf  pour  les  ayants-droit 
à  la  somme  assurée  la  faculté,  en  fournissant  caution,  d'être 
autorisés  à  retirer  de  la  caisse  les  cinq  années  d'intérêts  de  la 
somme  déposée.  —  Paris,  13  déc.  1851  ,  Cie  la  France,  P.  52. 
1.567,  D.  55.5.34,  J.  des  assur.,  52.20]  —  Trib.  comm.  Seine,  2 
déc.  1 850.  —  Sic,  Agnel  et  Corny,  p.  259. 

275.  —  ...  Que  la  prescription  applicable  à  la  perte  d'une 
police  d'assurance  transmissible  par  voie  d'endossement,  n'est 
pas  celle  de  l'art.  189,  C.  comm.,  mais  doit  être  réglée  par  les 
principes  du  droit  commun  et  par  l'art.  2262,  C.  civ.;  en  d'autres 
termes,  que  la  compagnie,  à  défaut  de  production  de  la  police, 
est  en  droiL  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  la  somme 


assurée,  qui  ne  pourra  être  retirée  qu'en  échange  du  titre,  s'il 
est  retrouvé  ou  qu'après  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  l'exigi- 
bilité  déterminé  par  le  décès  de  l'assuré.  —  Trib.  Seine,  17  juin 
1873,  V"  llussou,  [J.  des  assur.,  73.413,  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  2.665] 

276.  —  ...  Que  la  compagnie  se  libère  valablement  en  dépo- 
sant le  capital  assuré  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
quand  le  bénéficiaire  ne  représente  pas  la  police  d'assurance 
sur  la  vie,  transmissible  par  voie  d'endossement,  parce  qu'elle 
est  brûlée  ou  adirée;  que  le  bénéficiaire  ne  peut  toucher  au- 
cune partie  du  capital  avant  trente  années  révolues,  à  partir  du 
jour  du  décès  de  l'assuré;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  caisse  des  consignations  fasse  emploi  de  ce  capital  en  une 
rente  sur  l'Etat  3  p.  0/0  et  à  ce  que  le  bénéficiaire  touche  les 
arrérages  de  cette  rente,  en  donnant  à  la  caisse  un  cautionne- 
ment suffisant  pour  répondre  de  cinq  années  d'arrérages.  — 
Trib.  Seine,  H  août  1876,  [J.  des  assur.,  78.103,  Bonneville  de 
Marsangy,  3.215]  —  Sic,  Agnel  et  de  Corny,  p.  260. 

277.  —  ...  Que  lorsque,  selon  toute  probabilité,  la  police 
d'assurance  a  été  perdue  ou  adirée,  la  compagnie  est  fondée  à 
refuser  de  payer  le  montant  de  l'assurance  dont  le  bénéficiaire 
ne  représente  pas  le  double;  qu'il  importe  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  compagnie  pour  le  cas  où  un  tiers  se  présenterait 
porteur  ou  bénéficiaire  de  ladite  police,  et  en  même  temps  de  ne 
pas  laisser  improductif,  pendant  de  longues  années,  le  capital 
de  ladite  assurance;  que  les  intérêts  de  la  compagnie  sont  sau- 
vegardés par  le  dépôt  de  la  somme  assurée  à  la  caisse  des  con- 
signations et  ceux  du  bénéficiaire  par  l'emploi  de  ladite  somme, 
en  rente  3  p.  0/0  sur  l'Etat  français,  dont  le  titre  ne  sera  remis 
au  bénéficiaire  ou  à  ses  ayants-droit  qu'après  l'expiration  de 
trente  années  à  partir  du  décès  de  l'assuré;  mais  que  le  béné- 
ficiaire ou  ses  ayants-droit  pourront  toucher  les  arrérages  de 
ladite  rente,  soit  cinq  ans  après  leur  échéance,  soit  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  échéance,  à  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de 
déposer  à  ladite  caisse,  en  cautionnement,  un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  français  ou  toute  autre  valeur  acceptée  par  la  caisse 
des  consignations  et  représentant  cinq  années  desdits  arré- 
rages. —  Trib.  Seine,  26  mars  1879,  [J.  îles  assur.,  79.218, 
Bonneville  de  Marsangy,  3.326];  —  19  juin  1880,  Trouillard , 
[J.  des  assur.,  80.308].  —  Sic,  Agnel  et  Corny,  p.  260. 

278.  —  ...  Que  lorsqu'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est 
transmissible  par  voie  d'endos,  le  montant  ne  peut  en  être  payé 
que  contre  remise  de  la  police;  qu'en  cas  de  perte  de  ce  titre,  on 
ne  saurait  assimiler  la  police  à  une  lettre  de  change  et  procé- 
der d'après  les  prescriptions  des  art.  151  et  152,  C.  comm.;  que 
l'assuré ,  en  présence  de  la  faillite  de  la  compagnie ,  ne  peut  être 
admis  à  la  faillite  qu'à  la  charge  de  fournir  caution  ou  de  laisser 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  dividendes  qui  pour- 
raient lui  revenir  sur  sa  créance  pendant  trente  ans.  —  Trib. 
comm.  Seine,  19  nov.  1887,  Patoux,  [J.  des  assur.,  88.30,  Rec. 
par.  des  ass.,  88. 402 J 

279.  —  Le  tribunal  de  Marseille  a  cependant  appliqué,  dans 
l'espèce  et  par  analogie,  les  règles  spéciales  à  la  lettre  de  change, 
et  décidé  que  l'assureur  peut  être  contraint  de  payer  l'indem- 
nité moyennant  la  dation  d'une  caution  qui  est  libérée  trois  ans 
après  l'époque  où  la  police  est  venue  à  échéance.  —  Trib.  Mar- 
seille, 18  oct.  1876,  [J.  des  assur.,  77.189] 

280.  —  11  a  été  jugé  aussi  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée 
à  refuser  de  payer  le  montant  de  l'assurance  dont  les  ayants- 
droit  ne  représentent  pas  la  police,  alors  qu'ayant  été  infor- 
mée de  la  perte  du  double  original  de  la  police,  elle  a  remis  à 
l'assuré  un  duplicata  dudit  double,  sans  aucune  réserve  et 
sans  aucun  avertissement.  —  Paris,  22  mars  1882,  [./.  des  assur., 
82.450,  Bonneville  de  Marsangy,  2.665] 

281.  —  Ce  fait  constitue,  de' la  part  de  la  compagnie,  un  in- 
dice non  équivoque  de  sa  volonté  de  ne  rien  modifier  à  l'état  des 
choses  et  de  remplir  ses  obligations.  L'assuré  ayant  régulière- 
ment effectué  dans  ces  conditions  le  paiement  des  primes,  depuis 
comme  avant  la  perte  du  double  original  jusqu'au  jour  de  son 
décès,  on  ne  saurait  admettre  que  le  duplicata  qui  a  remplacé 
le  double  perdu  et  qui,  pendant  tout  le  temps  écoulé  depuis  la 
perte  de  celui-ci,  a  suffi,  aux  yeux  de  la  compagnie  ,  pour  com- 
pléter le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  perçu  les  primes  convenues, 
doive  cesser  d'avoir  aucune  valeur  le  jour  où  la  compagnie  est 
tenue  de  payer  la  somme  faisant  l'objet  de  l'assurance.  —  Même 
arrêt. 

282.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  propriété  du  con- 
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trat  est  transmissible  par  la  voie  de  transfert  sur  le  titre  même, 
c'est-à-dire  sur  les  deux  doubles  de  l'acte  sous  seing  privé  qui 
constitue  ce  titre,  et  que  le  consentement  de  la  personne  sur  la 
vie  de  laquelle  repose  l'assurance  doit  à  chaque  transfert  être 
renouvelé  et  déposé  à  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

283.  —  C'est  à  bon  droit  que  les  représentants  de  l'assuré 
ont  transmis  à  la  compagnie,  comme  devant  leur  tenir  lieu  du 
double  original  exigé  par  les  statuts,  le  duplicata  délivré  parla 
compagnie,  et  la  compagnie  n'ayant  ni  trouble  à  craindre,  ni 
risque  à  courir,  ne  peut  pas  déposer  le  montant  de  l'assurance 
à  la  caisse  des  consignations,  et  doit  payer  aux  ayants-droit. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Agnel  etCorny,  p.  261. 

284.  —  Mais  cet  arrêt  doit  être  considéré  comme  un  cas  isolé, 
et  motivé  par  les  circonstances  de  la  cause  et  par  ce  fait  que  la 
compagnie  avait  délivré  un  duplicata  sans  réserve 

285.  —  Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  police 
proviennent,  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  de  l'insertion,  dans 
les  conditions  générales,  de  la  clause  de  transmissibilité  par 
endossement.  —  Il  arrive  ainsi  que,  pour  de  rares  services  ren- 
dus, elle  expose  l'assuré,  les  bénéficiaires  et  la  compagnie  à  des 
dangers  de  rédaction,  d'exécution  et  de  nullité  sans  nombre. 
On  en  conclut  généralement  qu'il  serait  préférable  de  la  faire 
disparaître  des  conditions  des  polices  —  ou  de  ne  l'insérer  que 
sur  la  demande  expresse  de  l'assuré  en  introduisant,  pour  le  cas 
de  la  perte  de  la  police,  un  moyen  de  parer  aux  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter. 

286.  —  Dans  ces  conditions,  la  compagnie  pourrait  payer  le 
montant  de  l'assurance  au  bénéficiaire  à  la  charge  par  lui  de 
fournir  caution,  ou  délivrer  un  duplicata  pouvant  tenir  lieu  de 
l'original,  après  certaines  formalités  prévues  et  arrêtées  dans  la 
police.  —  Sur  la  perte  de  la  police,  V.  Couteau,  t.  2,  p.  263  a 
275;  Gaz.  des  trib.,  du  9  déc.  1880. 

287.  —  L'assuré,  s'il  vit  encore  au  moment  de  la  perte  de  la 
police,  peut-il  exiger  un  duplicata?  —  V.  pour  l'affirmative,  Trib. 
Seine,  17  juin  1873,  précité.  —  V.  pour  la  négative,  Trib.  Seine, 
22  janv.  1876.  —  Couteau,  t.  2,  n.  420. 


CHAPITRE  IV. 

EFFETS  DU  CONTBAT  D'ASSURANCE  SUR    LA  VIE."  — 

DES    DROITS   QUI  NAISSENT  DE  L'ASSURANCE   EN  CAS  DE  DÉCÈS 

POUR  LES  BÉNÉFICIAIRES  DU  CONTRAT. 

288.  —  Le  contrat  étant  légalement  formé,  le  décès  de  celui 
sur  la  tête  duquel  il  repose  se  produisant,  à  qui  doit  être  payé 
le  capital  assuré? 

Cette  question  de  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  est 
la  plus  grave,  la  plus  controversée  en  matière  d'assurance  sur 
la  vie. —  Elle  a  divisé  les  auteurs,  elle  a  donné  naissance  à  une 
jurisprudence  dont  les  variations,  les  hésitations  n'ont  fait  que 
contribuer  à  augmenter  les  difficultés  de  ce  sujet,  où  se  mêlent 
les  règles  relatives  aux  donations,  aux  successions,  aux  conven- 
tions matrimoniales,  aux  droits  des  créanciers,  aux  droits  du  fisc. 

289.  —  Suivant  les  termes  de  la  police,  peuvent  avoir  des 
droits  sur  le  capital  assuré  :  1°  le  bénéficiaire;  2°  les  héritiers; 
3"  la  femme  ;  4°  les  créanciers.  Nous  devons  examiner  successi- 
vement les  droits  de  chacun. 


Section  1. 
Droits  du  bénéficiaire. 

290.  —  Le  bénéficiaire  est,  avons-nous  dit,  la  personne 
appelée  à  profiter  du  contrat  et  à  recevoir  le  montant  du  capital 
assuré.  Le  bénéficiaire  est  donc,  en  réalité,  le  véritable  inté- 
ressé. 

§  1.  Acceptation  du  bénéficiaire. 

291.  —  Le  premier  principe  à  poser  en  cette  matière  est  que 
I''  bénéficiaire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  avant  d'a- 
voir accepté  le  bénéfice  du  contrat.  Mais  cette  acceptation  du 
bénéficiaire,  nous  le  rappelons,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale  ni  sacramentelle;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite  et 
ressortir  des  faits  et  des  circonstances  même  de  la  cause.  — 


Nancv,  17  janv.  1888,  syndic  Petitiean,  [J.  des  assur.,  88.433, 
Ibr.  pér.  des  assur.,  88.20]  —  Paris,  14  déc.  1886,  Ve  Trouet, 
./.  des  assur..  87 .535,  liée.  pér.  des  assur.,  86.556 

292.  —  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  l'assurance  sur  la  vie 
échappe  à  l'observation  rigoureuse  des  règles  des  donations  en- 
tre-vifs. —  V.  suprà,  n.  163  et  s. 

293.  —  Il  suffit  donc  que  le  bénéficiaire  ait  manifesté,  avant 
toute  rétractation  par  le  stipulant  ou  ses  héritiers,  la  volonté  de 
profiter  de  l'assurance  pour  que  la  disposition  faite  en  sa  faveur 
devienne  irrévocable.  —  Paris,  14  déc.  1886,  précité.  —  Trib. 
Bar-sur-Aube,  18  mars  1886,  [J.  des  assur.,  86.266] 

294.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  seul  fait  par  le  béné- 
ficiaire de  réclamer  le  capital  assuré  est  considéré  comme  une  ac- 
ceptation suffisante.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  7  l'évr.  1877,  [S. 
77.1.393,  P.  77.10571;  Couteau,  t.  2,  n.  493;Fey,  n.  110;Lefort, 
Etudes  sur  les  assurances  sur  la  rie  :  liée.  pér.  des  assur.,  p.  244 
à  251. 

295.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'abandon  partiel,  par  le  bé- 
néficiaire, de  son  droit  au  capital  assuré  en  faveur  d'un  tiers,  im- 
plique aussi  nécessairement  l'acceptation  préexistante  de  l'assu- 
rance stipulée  à  son  profit.  —  Nancy,  17  janv.  1888,  précité. 

296.  —  Et  on  est  allé  jusqu'à  décider  que  l'acceptation  pou- 
vant être  tacite  devait  s'induire  de  la  seule  possession  de  la  po- 
lice et  des  quittances  constatant  le  paiement  des  primes.  — 
Nancy,  17  janv.  1888,  précité. 

297.  —  Eu  fait,  l'acceptation  résultera  la  plupart  du  temps 
de  l'encaissement  du  capital  assuré.  —  Trib.  Seine,  10  févr. 
1882,  [J.  des  assur.,  82.520,  Rec.  pér.  des  assur.,  84.289] 

298.  —  Mais  pourrait-on  pousser  les  choses  plus  loin  encore 
et  décider  notamment  qu'au  cas  d'une  assurance  contractée  par 
un  père  au  profit  de  son  fils,  si  le  fils  est  un  mineur  placé  sous 
l'administration  légale  du  père,  le  père  stipulant  peut  être  con- 
sidéré, à  raison  de  sa  qualité  d'administrateur  légal,  comme 
ayant  accepté  implicitement ,  et  par  l'effet  même  de  la  stipula- 
tion, le  bénéfice  de  l'assurance  pour  le  fils?  —  V.  pour  la  né- 
gative, Trib.  Orléans,  28  déc.  1886,  sous  Cass.,  22  oct.  1888, 
Lefranc,  [S.  89.1.289,  P.  89.1.721,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
V.  pour  l'affirmative,  Orléans,  26  mars  1887,  sous  Cass.,  22 
oct.  1888,  précité. 

299.  —  Il  résulte  du  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  sous 
Cass.,  22  oct.  1888,  précité,  sinon  expressément  de  l'arrêt,  que  le 
père  qui,  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  stipule  un 
avantage  pour  son  fils  mineur,  ne  saurait  être  réputé  avoir  en 
même  lemps  accepté  cet  avantage  au  nom  de  son  fils  en  vertu  de 
l'art.  935,  C.  civ.  Une  même  personne  ne  saurait  dans  un  acte 
remplir  à  la  fois  deux  rôles  essentiellement  différents,  celui  d'au- 
teur d'une  libéralité  et  celui  de  bénéficiaire  acceptant.  Deux  vo- 
lontés, nécessairement  distinctes  parce  qu'elles  sont  destinéesà 
concourir,  se  réduiraient  à  deux  mouvements  de  volonté  successifs 
se  produisant  dans  une  même  personne,  ce  qui  est  impossible; 
la  seconde  volonté,  la  prétendue  acceptation,  n'offrirait  rien  de 
réel  et  de  sérieux.  —  V.  en  ce  sens  notamment,  Demolombe, 
t.  20,  n.  197;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  59,  S  652,  texte  et  note  8; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  12,  n.  249.  —  V.  iafra  ,  n.  444. 

300.  —  A  quel  moment  l'acceptation  peut-elle  être  utilement 
donnée?  —  Deux  auteurs  considérables,  MM.  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A. -M.  Demante,  Cours  analyt.  de  C.  cic,  t.  5, 
n.  33  6ÏS-VIH,  p.  44),  et  Laurent  (Princ  de  dr.  civ.,  t.  15,  n.  571  , 
ont  soutenu  que  l'acceptation  par  le  tiers  en  laveur  duquel  avait 
été  faite  une  stipulation,  dans  les  termes  de  fart.  1121,  C.  civ., 
devait,  à  peine  de  déchéance,  être  donnée  avant  le  décès  du 
stipulant.  S'il  en  était  ainsi,  le  stipulant  mort  sans  acceptation 
de  la  part  du  tiers,  il  ne  resterait  plus  aucune  place  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  ce  dernier;  le  bénéfice  de  l'assurance  serait  et 
demeurerait  définitivement  clans  le  patrimoine  de  l'assuré. 

301.  —  Mais  cette  doctrine  absolue  est  contredite  par  la  ju- 
risprudence. —  V.  Cass.,  22  juin  1859,  Banet,  [S.  61.1.151,  P. 
61.945,  D.  59.1.385];  —  27  févr.  1884,  Boissière  ,  [S.  86.1. '.22. 
P.  86.1.1028,  D.  84.1.389],  et  la  grande  majorité  des  auteurs. 
—  V.  Delvincourf,  t.  2,  p.  479;  Duranton,  t.  10,  n.  248;  Trop- 
long,  Des  donations,  t.  2,  n.  1107;  Demolombe,  t.  2<>. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  311,  §  343  ter,  texte  et  note  2î  ;  Larom- 
bière,  Obligat.,  t.  1,  art.  1121,  n.  8.  —  Elle  a  été  repou^ 

la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  en  termes  formels  que  la  dé- 
claration  dont  parle  l'art.  1121  peut  être  faite  postérieurement 
au  décès  du  stipulant.  — V.  Cass.,  2  j  ni  11.  1884,  Dieudonné, 
[S.  85.1.5,  P.  85.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.1.150];  —8 
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févr.  1888,  Tourbez,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.295,  D.  88.1.199,  et 
la  note  de  M.  Crépon];  —  7  août  1888,  Ve  Rommel,  [S.  89.1.97, 
P.  89.1.241,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Douai,  14  févr.  1887, 
Bécu,  [S.  88.2.49,  P.  88.1.322,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Trib. 
Seine,  tjuill.  1882,  [/.  des  assur.,  82.B20] 

302.  —  Jugé  notamment  que  la  stipulation  faite  directe- 
ment au  profit  d'un  tiers,  sans  aucune  réserve,  a  pour  effet  de 
saisir  immédiatement  le  bénéficiaire  d'une  créance  à  terme  ;  mais 
que  cette  créance  devient  pure  et  simple  par  le  décès  de  l'as- 
suré et  peut  être  acceptée  après  le  décès  par  le  bénéficiaire.  — 
Cass.,  7  août  1888,  précité. 

303.  —  L'acceptation  du  bénéficiaire  a  pour  conséquence  de 
rendre  irrévocable  son  droit  sur  le  capital  assuré.  —  Cass.,  8 
févr.  1888,  précité. 

§  2.  Révocation  du  bénéficiaire. 

304.  —  Pour  que  le  bénéficiaire  puisse  recueillir  l'indemnité 
stipulée,  il  ne  suffit  pas  qu'il  accepte  éventuellement  le  bénéfice 
de  l'assurance,  il  faut  encore  qu'il  ait  accepté  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  avant  la  révocation  de  l'assuré.  Le  principe  est,  en 
effet,  que  celui  qui  attribue  le  bénéfice  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  à  une  personne  peut  révoquer  cette  attribution  tant 
que  le  bénéficiaire  originaire  n'a  pas  accepté  (art.  1121,  C.  civ.). 

305.  —  Jugé  que  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  peut  être 
révoqué  par  le  stipulant  tant  que  la  stipulation  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  le  tiers  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite.  —  Cass., 
8  févr.  1888,  précité. 

•306.  —  ...  Qu'à  défaut  d'acceptation  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, le  souscripteur  peut  révoquer  l'attribution  bénéficiaire; 
mais  que  cette  révocation  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être 
formellement  exprimée.  —  Orléans,  26  mars  1887,  précité. 

307.  —  ...  Que,  tant  que  la  stipulation  n'a  pas  été  acceptée 
par  le  tiers  au  profit  duquel  elle  a  été  faite,  le  bénéfice  peut  en 
être  transporté  par  le  stipulant  à  un  autre  tiers.  —  Cass.,  16 
janv.  1888,  Despretz,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  et  la  note  de 
'M.  Crépon,  D.  88.1.77,7.  des  assur.,  88.68.291;  Monit.  des  as- 
sur., 88,  Rec.  pér.  des  assur.,  88.29] 

308.  —  ...  Et  que  ce  transport  peut  se  faire  par  un  simple 
avenant  à  la  police  précédemment  souscrite.  Nous  rappelons  à 
ce  propos  que  l'avenant  laissant  au  contrat  d'assurance  son  ca- 
ractère primitif  comporte,  pour  sa  régularité,  l'intervention  du 
stipulant  et  du  promettant,  c'est-à-dire  de  l'assuré  et  de  l'assu- 
reur. —  Même  arrêt.  — La  révocation  pourrait  également  se  faire 
par  testament.  —  Rouen,  12  mai  1871,  Delafohe,  [S.  71.2.279, 
P.  71.869,  D.  72.2.203]—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  point 
soumis  aux  prescriptions  des  art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  relatifs 
à  la  cession  et  à  la  mise  en  gage  des  créances  (C.  comm.,  art. 
342;  C.  civ.,  art.  1690,  2075),  V.  infrà,  n.  322  et  s. 

309.  —  11  faut  ajouter  que  la  règle  est  la  même,  quelle  que 
soit  la  personne  du  bénéficiaire,  et  alors  même  que  ce  serait  la 
femme  ou  les  enfants  de  l'assuré,  pour  peu  qu'ils  eussent  été 
nommément  désignés.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  per- 
sonne qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses 
héritiers  est  libre  de  leur  enlever  le  bénéfice  de  cette  stipula- 
tion tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Trib. 
Seine,  20  janv.  1885. 

310.  —  ...  Et  que  les  héritiers  du  contractant  ont  le  droit,  tant 
que  la  stipulation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  bénéficiare ,  de  la 
révoquer  comme  l'assuré  lui-même.  —  Même  jugement. 

311.  —  Jugé,  également,  que  l'attribution  du  bénéfice  de 
l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  cons- 
titue une  stipulation  pour  autrui  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1121,  C.  civ.;  qu'en  conséquence  celui  qui  a  fait  la  stipu- 
lation peut  la  révoquer  si  le  tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. —  Trib.  Troyes,  13  juill.  1887,  Ve  Cligny,  [J.  des  assur., 
87.51]  —  Sic,  Lefort,  Etudes  sur  les  assurances  sur  la  vie  :  Rec. 
pér.  des  assur.,  année  1888,  p.  337. 

312.  —  Jugé  encore  qu'une  assurance  sur  la  vie  faite  au 
profit  des  héritiers,  mais  ultérieurement  modifiée  par  un  avenant 
entre  l'assuré  et  la  compagnie,  lequel  avenant  substitue  la  femme 
de  l'assuré  à  ses  héritiers  comme  bénéficiaire,  produit  le  même 
effet  que  si,  dès  l'origine,  l'assurance  avait  été  souscrite  au  profit 
de  la  femme;  que  la  femme  de  l'assuré,  personne  certaine  et 
désignée,  a  donc  un  droit  personnel  et  exclusif  au  capital  as- 
suré; et  que  l'acceptation  par  la  femme,  même  postérieure  au 


décès  de  l'assuré,  rétroagit  au  jour  du  contrat,  par  cela  seul 
que,  durant  sa  vie,  l'assuré  n'a  pas  révoqué  la  stipulation  faite 
au  profit  de  sa  femme.  —  Douai,  14  févr.  1887,  Bécu,  [S.  88.2. 
49,  P.  88.1.322,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

313.  —Au  surplus,  bien  que  l'acceptation  du  bénéficiait-!'  ait 
pour  conséquence  de  rendre,  en  principe,  irrévocable  son  droit 
au  capital  assuré,  le  stipulant  ou  l'assuré  pourra  toujours,  même 
d'une  manière  indirecte,  arriver  à  la  révocation  en  cessant  de 
payer  les  primes.  Mais  d'autre  part,  si  le  bénéficiaire  n'a  aucun 
moyen  de  contraindre,  le  stipulant  à  continuer  le  paiement  des 
primes,  qui  est  toujours  facultatif  (V.  suprà,  n.  199  et  s.),  il 
peut,  s'il  lui  convient,  continuer  à  payer  les  primes  au  lieu  et 
place  du  souscripteur  de  la  police  et  de  la  sorte  éviter  la  dé- 
chéance et  la  révocation  implicite  qu'elle  entraînait. 

314.  —  Faut-il  admettre  avec  certains  auteurs  que  la  sti- 
pulation faite  par  le  contrat  et  acceptée  par  le  bénéficiaire  est 
révocable  dans  les  limites  du  droit  commun  en  matière  de  do- 
nation, soit  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  soit  pour 
cause  d'ingratitude,  soit  pour  cause  de  survenance  d'enfants? 
La  question  nous  paraît  plus  théorique  que  pratique.  Si  on  con- 
sidère, en  effet,  le  contrat  d'assurance  comme  un  contrat  d'in- 
demnité, au  moins  quand  il  est  souscrit  au  profit  de  personnes 
auxquelles  l'assuré  doit  durant  sa  vie  secours  et  assistance,  la 
question  ne  peut  même  pas  se  présenter;  et  si  on  ne  voit,  au 
contraire,  dansle  contrat  d'assurance  qu'unedonation  ayant  pour 
objet  le  montant  des  primes  payées ,  on  peut  difficilement  conce- 
voir que  les  primes  versées  à  l'assureur  puissent  être,  en  cas  de 
révocation,  remboursées  par  le  bénéficiaire  qui  n'a  rien  reçu. 

315.  —  Néanmoins,  on  peut  imaginer  des  hypothèses  (assu- 
rance mixte  ou  assurance  à  terme  fixe)  où  le  bénéficiaire  ayant 
reçu  soit  le  montant  des  primes  des  mains  de  l'assuré,  soit  le 
bénéfice  de  l'assurance  de  l'assureur,  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
révocation;  dans  ces  cas,  nous  estimons  que  l'assuré  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  réclamer  au  bénéficiaire  le  montant  des  primes 
versées. 

316.  —  Nous  rappelons  enfin  qu'on  peut  assimiler  à  un  cas 
de  révocation  de  plein  droit  la  déchéance  encourue  par  le  béné- 
ficiaire de  l'assurance,  quand  le  décès  de  l'assuré  a  été  causé 
par  le  fait  de  ce  bénéficiaire.  —  V.  suprà,  n.  236  bis,  250  et  s. 

§  3.  Formes  de  la  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance. 

317.  —  La  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance  peut  avoir 
lieu,  soit  par  le  contrat  lui-même,  soit  par  une  convention  pos- 
térieure. 

318.  —  La  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance  par  le 
contrat  lui-même  n'appelle  aucune  observation  particulière.  Elle 
participe  des  règles  de  formes  auxquelles  le  contrat  est  soumis 
dans  son  ensemble.  Par  cela  même  que  la  compagnie  signe  le 
contrat,  elle  est  présumée  connaître  suffisamment  la  personne 
envers  laquelle  elle  est  obligée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  notification.  Quant  aux  tiers,  nous  verrons  quelle  est  l'é- 
tendue de  leurs  droits.  —  V.  infrà,  n.  517  et  s. 

319.  —  La  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance  par  un 
acte  postérieur  au  contrat,  peut  se  faire  soit  par  un  avenant, 
soit  par  une  cession  ordinaire  dans  les  termes  des  art.  1689  et 
1690,  C.  civ.,  soit  par  l'un  des  modes  reconnus  par  la  loi  com- 
merciale, tel  que  l'endossement,  soit  par  voie  de  nantissement, 
soit  par  la  tradition. 

320.  —  En  un  mot,  la  stipulation  reste  soumise  à  tous  les 
modes  de  transmission  établis  ou  permis  par  la  loi. 

321.  —  De  la  cession  ordinaire,  dans  les  termes  du  droit  ci- 
vil ,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Elle  sera  valable  ou  non  ,  suivant 
que  les  formalités  édictées  par  les  art.  1689  et  1690  auront  été 
observées.  D'autre  part,  l'accomplissement  de  ces  formalités 
sera  suffisant  pour  transmettre  à  qui  de  droit  le  bénéfice  de 
l'assurance.  Il  en  résulte  que  dans  les  rapports  de  l'assuré  et 
du  bénéficiaire,  si  l'assurance  ne  contient  pas  la  désignation  du 
bénéficiaire,  la  simple  tradition  du  titre  sera  suffisante  pour  in- 
vestir le  porteur  du  titre  du  droit  à  l'indemnité;  tandis  qu'au 
contraire,  dans  les  rapports  de  l'assuré  et  du  bénéficiaire  avec 
la  compagnie,  un  transport  de  créance  sera  indispensable. 

322.  —  Lorsque  la  transmission  est  faite  par  voie  d'avenant, 
elle  est  dispensée  des  formalités  prescrites  par  la  loi  civile,  par 
cette  raison  que  l'avenant  est  une  modification  au  contrat  con- 
çue dans  les  formes  mêmes  de  la  convention  primitive  et  à  la- 
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quelle,  par  conséquent,  concourent  toutes  les  parties  intéres- 
sées, l'assureur  aussi  bien  que  l'assuré. 

323.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'avenant  qui  attribue 
le  bénéfice  du  contrat  à  un  tiers  désigné,  ne  constitue  pas  une 
cession  de  créance  soumise  aux  formes  édictées  par  l'art.  1690, 
C.  civ.,  mais  une  simple  novation  par  changement  de  bénéfi- 
ciaire. —  Trib.  Périgueux,  31  déc.  1887,  Sambat  et  Laine,  [J. 
des  uns.,  88.139]  —  Sic,  Deslandres,  p.  171. 

324.  —  ...  Que  l'avenant  par  lequel  l'assuré  et  la  compagnie 
modifient  l'attribution  bénéficiaire  insérée  dans  la  police  et  con- 
viennent que  le  capital  assuré  sera  payable  à  une  personne  dé- 
signée, n'est  pas  astreint  aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
1090  et  2075,  G.  civ.,  pour  les  transports  de  créance. —  Amiens, 
26  avr.  1888,  Despretz,  [S.  88.2.220,  P.  88.1.1112,  J.  des  ass., 
88.249,  Monit.  des  assur.,  88.671] 

325.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  décide  qu'à  défaut 
d'acceptation  du  tiers  nommément  désigné,  le  contractant  peut 
par  avenant  modifier  le  bénéfice  de  la  police  et  substituer  un 
nou  veau  bénéficiaire  à  celui  qui  avait  été  primitivement  désigné; 
que  cet  avenant  laisse  au  contrat  son  caractère  spécial  de  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  et  ne  saurait  être  confondu  avec  un 
contrat  de  transport  dont  la  validité  et  les  effets  seraient  subor- 
donnés aux  significations  prescrites  par  les  art.  1690  et  2073, 

C.  civ.;  qu'en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  de  l'assuré 
n'est  pas  fondé  à  exciper  de  l'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  1690  et  2075  pour  prétendre  que  ce  trans- 
port n'est  pas  opposable  aux  créanciers.  —  Cass.,  16  janv.  1888, 
Despretz,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  et  la  note  de  M.  Crépon, 

D.  88.1.77] 

326. — La  garantie  donnée  par  avenant  est  donc  valable, 
et  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  1690 
et  2075,  C.  civ.  —  Par  suite,  elle  est  opposable  aux  tiers.  — 
Amiens,  26  avr.  1888,  précité. 

327.  —  11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  que  l'a- 
venant par  lequel  un  assuré  transfère  à  son  créancier,  en  ga- 
rantie et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  le 
droit  au  bénéfice  de  l'assurance  est  insuffisant  à  l'égard  des 
tiers,  et  notamment  clans  l'hypothèse  de  la  faillite  ultérieure  de 
l'assuré,  comme  non  conforme  aux  prescriptions  des  art.  1690 
et  2075,  C.  civ.;  et  que  le  créancier  qui  a  payé  les  primes  de 
l'assurance  sur  la  vie  de  son  débiteur,  n'a  aucun  privilège  pour 
le  remboursement  des  sommes  ainsi  avancées.  —  Douai,  3  juin 
1885,  Beny-Delobeau,  [J.  des  assur.,  85.383,  Rec.  pér.  desassur., 
86.324] 

328.  —  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas  devoir  être  admise. 
Nous  verrons,  en  effet,  infrà,  n.  355  et  s.,  que  le  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  déterminé, 
appartient,  dès  le  jour  même  du  contrat,  à  la  personne  gratifiée. 
Par  conséquent,  ne  faut-il  pas  décider  que  ce  bénélice  n'a 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  et  que,  dès  lors,  les 
créanciers  de  ce  dernier  ne  sont  fondés  à  exercer  aucune  ré- 
clamation à  cet  égard?  En  réalité,  l'avenant  qui  substitue  pour 
la  perception  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  une  per- 
sonne à  une  autre  désignée  dans  un  premier  contrat,  constitue 
une  novation  par  changement  de  créancier,  et  par  suite,  la 
transmission  de  cet  avenant  est  dispensée  des  formalités  édic- 
tées par  les  art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  pour  la  cession  de 
créance.  —  V.  sur  les  droits  des  créanciers  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré,  infrà,  n.  629  et  s. 

329.  —  En  ce  qui  concerne  la  transmission  par  voie  d'en- 
dossement, la  plupart  des  polices  contiennent  la  clause  sui- 
vante :  «  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipulé 
dans  les  conditions  manuscrites  que  la  police  est  faite  à  son 
ordre,  en  transférer  la  propriété  par  un  endossement  régulier 
conformément  aux  art.  137  et  138,  C.  comm.  —  Le  bénéficiaire 
par  endossement  a  la  même  faculté;  mais  tous  endossements, 
autre  que  le  premier,  sont  nuls  s'ils  ne  sont  pas  approuvés  par 
la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose.  » 

330.  —  Si  la  validité  de  l'endossement  des  polices  d'assu- 
rances est  unanimement  reconnue,  on  n'est  pas  d'accord  sur 
les  conditions  de  forme  auxquelles  il  doit  être  soumis.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'endossement  d'une  police  d'as- 
surance n'assujettit  pas  les  parties  à  toutes  les  règles  édictées 
parle  Code  de  commerce  pour  les  effets  au  porteur.  —  Paris,  13 
déc.  1851,  Chevalier,  [P.  52.1.567,  D.  55.5.33] 

331.—  ...  Spécialement,  que  les  ail.  149,  relatif  aux  oppo- 
sitions, 152,  relatif  à  la  perte  du  titre,  et  189,  relatif  à  la  pres- 


cription ne  sont  pas  applicables  à  la  police  d'assurance  endos- 
sée. —  Même  arrêt. 

332. —  ...  Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  l'endos  d'une  lettre 
de  change  l'endossement  d'une  police  d'assurance;  qu'ainsi,  à 
moins  de  convention  contraire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'en- 
dos contienne  l'indication  de  la  somme  assurée,  et  que  le  tiers 
régulièrement  saisi  par  endos  peut  valablement  encaisser  la 
somme  assurée  sur  sa  seule  quittance  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'intervention  des  héritiers  de  l'assuré.  —  Trib.  comm. 
Seine,  31  mai  1887,  le  Temps,  [Monit.  des  assur.,  87.690,  Rec. 
pér.  des  assur.,  87.303] 

332  bis.  —  Il  a  été  décidé  également,  en  sens  contraire, 
qu'aux  termes  de  l'art.  137,  C.  comm.,  l'endossement  doit  indi- 
quer la  valeur  fournie ,  mais  non  la  somme  versée  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  tenir  pour  régulier  l'endossement  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  qui,  remplissant  les  autres  conditions  voulues  par  la 
loi,  est  causé  «  valeur  reçue  comptant  ».  —  Trib.  Seine,  12 
janv.  1884,  Plouviez  ,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.286 

333.  —  Certaines  décisions  sont  même  allées  jusqu'à  décider 
que  la  cession  d'un  contrat  d'assurance,  opérée  par  un  simple 
endossement  non  signifié,  ne  peut  produire  ses  effets  au  re- 
gard des  tiers,  alors  même  que  la  police  contient  une  clause 
portant  que  la  propriété  en  sera  transmissible  par  endos.  — 
Trib.  Seine,  17  déc.  1855,  Thurneyssen,  [cité  par  Couteau,  t. 
2,  p.  334];  —  16  juill.  1886,  Lemoine,  [/.  des  assur.,  87.473, 
Monit.  des  assur.,  87.690,  Rec.  pér.  des  assur.,  87..'isii 

334.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  en  opposition  avec  le 
principe  que  nous  allons  avoir  l'occasion  de  développer  et  en 
vertu  duquel  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  désigné  appartient  du  jour  du  contrat  à  ce  tiers.  —  V. 
infrà,  n.  355  et  s. 

335.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  lorsqu'une  police  stipule 
qu'elle  peut  être  endossée,  il  n'est  pas  besoin,  pour  transférer 
l'effet  de  la  police,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art. 
1690,  C.  civ.  —  Paris,  12  févr.  1857,  Thurneyssen,  [S.  37.2. 
186,  P.  57.564,  D.  57.2.134];  —2  avr.  1879,  Bachellé,  ]D.  79. 
2.130]  —  Trib.  Seine,  23  oct.  1873,  Menant,  [cité  par  Couteau, 
t.  2,  p.  342] 

335  bis.  —  En  tout  cas,  est  régulier  l'endossement  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  qui  réunit  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  137,  C.  comm.,  et  qui,  notamment,  exprime  la  valeur 
fournie  en  espèces.  En  conséquence,  le  bénéfice  du  contrat 
doit  être  attribué  à  la  personne  au  profit  de  laquelle  a  été  fait 
l'endossement.  —  Il  en  est  ainsi  surtout ,  lorsque  l'assuré  vou- 
lant régulariser,  en  tant  que  de  besoin,  cet  endossement  a  cédé 
la  police  à  cette  même  personne,  par  acte  signifié  à  la  com- 
pagnie d'assurances.  —  C'est  en  vain  qu'il  serait  allégué  que 
le  cessionnaire  a  été  déclaré  en  faillite  et  que  la  faillite  a  été 
reportée  à  une  date  antérieure  à  l'endossement,  cette  circons- 
tance ne  suffisant  pas  à  établir  la  fausseté  des  mentions  insé- 
rées dans  l'endossement  en  ce  qui  concerne  la  valeur  fournie. 
—  Lyon,  16  juill.  1885,  Succession  Sanaoze,  \Rec.  pér.  des  as- 
sur., 86.549] 

336.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  les  endossements 
soient  toujours  faits  à  titre  de  propriété,  et  il  peut  y  avoir  à  cet 
égard  à  faire  certaines  distinctions  analogues  à  celles  qu'on  ren- 
contre en  matière  de  lettre  de  change.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  cessionnaire,  même  par  endossement  irrégulier,  d'une  police 
d'assurance  est  admis  à  prouver,  à  l'égard  du  cédant  ou  de  son 
syndic,  que  la  cession  de  la  police  lui  a  été  faite,  soit  à  titre  de 
propriété ,  soit  à  titre  de  gage  contre  la  valeur  fournie  par  lui.  — 
Dijon,  3  avr.  1874,  Roume,  [S.  76.2.319,  P.  76.1237,  Bonneville 
de  Marsangy,  2.483]  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  533,  p.  498. 

337. —  ...  Que  si  l'endossement  irrégulier  ne  vaut,  en  prin- 
cipe, que  comme  procuration  de  toucher,  le  porteur  peut  faire 
la  preuve  que  l'endossement  lui  a  été  fait  pour  lui  transférer 
la  propriété  de  la  police  contre  la  valeur  fournie.  —  Paris,  13 
déc.  1876,  Menant,  [D.  78.2.18] 

337  bis.  —  ...  Que  si  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie 
transmissibles  par  voie  d'endossement  peuvent  être  assimilés  à 
de  véritables  billets  à  ordre,  au  point  de  vue  du  transport  de  la 
propriété,  ce  transport  ne  saurait  résulter  d'un  endossement  en 
blanc,  c'est-à-dire  d'un  endossement  irrégulier,  alors  surtout 
que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  titre  endossé  n'en  est 
pas  porteur;  qu'au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  138,  C.  connu., 
;mi\  termes  duquel  l'endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme 
procuration,  n'a  pas  un  caractère  absolu  et   qu'elle  constitue 
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seulement  une  présomption  légale  qui  n'exclut  pas  la  preuve 
contraire.  —  Tnb.  Lyon,  8  févr.  1884,  dame  H...,  [Rec.  pér.  des 
assur.,  85.606] 

338.  —  On  peut  signaler  encore  dans  le  même  ordre  d'idées 
deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  1°  que  la  transmission  d'une  po- 
lie, d'assurance  par  voie  d'endossement  irrégulier  peut  valoir 
comme  don  manuel.  —  Paris,  18  mai  18G7,  [cité  par  Couteau, 
t.  2,n.  464]  —  Contra,  Trib.  Seine,  14  avr.  i866,  [Ibid.) 

338  bis.  — 2°  ...  Que  la  dation  en  gage  de  la  police  d'assu- 
rance  peut  être  valablement  établie,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'assuré,  non  seulement  par  un  endossement  régulier, 
mais  encore  par  la  série  des  preuves  énumérées  dans  l'art. 
109,  C.  comm.  —  Dijon,  3  avr.  1874,  précité.  —  Sic,  Alauzet, 
Comment,  du  C.  de  comm.,  t.  2,  n.  775.  —  V.  encore  sur  tous 
ces  points  Deslandres,  n.  106  et  s.;  Dubois,  Dm  bénéfice  de  l'as- 
surance, n.  82  et  s. 

339.  —  Non  seulement  la  police  peut  être  cédée  par  voie 
d'avenant  ou  d'endossement,  mais  elle  peut  aussi  être  consti- 
tuée en  gage  suivant  les  modes  reconnus  par  la  loi  civile.  Mais 
alors  les  formalités  sont  bien  différentes.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  dation  en  gage  d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie  et  le  privilège  y  afférent  ne  peuvent  s'établir,  à  défaut 
d'endossement,  que  par  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  l'art.  2075,  C.  civ.,  et  que  la  signification  faite  au  dé- 
biteur dans  les  termes  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  opère  seule  la 
saisine  à  l'égard  des  tiers;  — *  qu'une  simple  lettre  d'avis  à  la 
compagnie  et  l'accusé  de  réception  dudit  avis  ne  peut  suppléer 
aux  formalités  légales;  que  les  art.  91  et  109,  C.  comm.,  pour 
la  validité  du  gage  commercial  ne  dérogent  pas  pour  la  validité 
de  la  cession  des  créances  mobilières,  à  l'égard  des  tiers,  à  la 
disposition  de  l'art.  2075,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur;  qu'en  conséquence,  le 
syndic  de  la  faillite  de  l'assuré  est  en  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  gage  consenti  par  l'assuré  en  dehors  des  formalités  légales. 
—  Trib.  comm.  Seine,  20  mars,  1888,  Birié  et  Bloch,[/.  des  assur., 
88.212,  Monit.  des  assur.,  88.291,  Réc.pér.  des  assur.,  88.121] 

340.  —  En  cas  de  dation  en  gage  de  la  police,  les  enfants 
de  l'assuré  doivent  subir  sur  la  somme  assurée,  en  raison  de 
leurs  obligations  comme  héritiers,  la  déduction  de  ce  qui  est  dû 
au  créancier  gagiste.  —  Aix,  16  mai  1871,  Fredholm,  [S.  72.2.65, 
P.  72.344] 

341.  —  Lorsque  le  bénéfice  d'une  assurance  est  transmis  à 
titre  de  garantie,  le  créancier  qui  l'a  reçu  en  gage  ou  en  nantis- 
sement est  tenu  de  prouver  qu'il  était  créancier  au  moment  de 
la  transmission  et  qu'il  l'est  encore  au  moment  du  paiement  de 
l'indemnité,  et  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme. —  Paris,  16 
août  1860,  Semen.  —  Rouen,  28  avr.  1874,  Picard  et  autres, 
[S.  74.2.314,  P.  74.1295]  —  Trib.  Seine ,  4  mai  1860,  Semen.  — 
Trib.  Rouen,  6  août  1873,  sous  Rouen,  28  avr.  1874,  précité. 

341  bis.  —  Jugé  encore  que  la  transmission,  faite  par  un 
assuré  à  un  de  ses  créanciers,  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie  ,  avec  la  mention  «  valeur  en  garantie  »,  constitue  un  simple 
nantissement;  si  donc  le  créancier  cède  cette  police  à  un  tiers  , 
le  cessionnaire  ne  saurait,  quels  que  soient  les  termes  de  la 
cession,  prétendre  à  la  propriété  de  la  police.  —  Rouen,  28  avr. 
1874,  précité.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  est  tenu,  au  décès 
de  l'assuré,  de  restituer  la  police  à  ses  héritiers,  si  le  créancier 
a  été  intégralement  soldé.  —  Même  arrêt. 

342.  —  Il  y  a  là  une  différence  notable  entre  cette  hypothèse 
et  le  cas  où  un  créancier  contracte  une  assurance  sur  la  tête  de 
son  débiteur.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  remboursé  du  montant 
de  l'assurance  au  moment  de  la  réalisation  du  sinistre,  quelle 
que  soit,  à  cette  époque,  le  chiffre  de  la  créance.  —  Cass.,  19 
janv.  1880,  Chevalier,  [S.  80.1.441,  P.  80.1121,  D.  80.1.468] 

343.  —  Au  surplus,  la  clause  de  la  police  portant  que  le 
montant  de  l'assurance  sera  payé  aux  héritiers  de  l'assuré,  ou 
à  son  ordre,  n'exclut  pas  tout  autre  mode  de  cession,  notam- 
ment l'abandon  d'actif  par  concordat.  —  Paris,  5  mars  1873, 
Pennequin,  [S.  73.2.199,  P.  73.469,  D.  74.2.104] —Et les  créan- 
ciers ,  en  pareil  cas,  sont  recevables,  après  le  décès  de  l'assuré, 
à  réclamer  à  la  compagnie  le  paiement  de  la  somme  objet  de 
l'assurance,  bien  que  la  cession  ne  lui  ait  pas  été  notifiée.  — 
Même  arrêt. 

343  bis.  —  La  tradition  est  une  autre  forme  légale  de  la 
transmission  d'une  assurance  sur  la  vie.  Cette  tradition  présente 
tous  les  caractères  d'un  don  manuel.  —  Paris,  18  mai  1867, 
[cité  par  Couteau,  t.  2,  p.  367] 

Répertoire.  —  Tome,  VI. 


344.  —  Jugé  (pie  la  dation  en  gage  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  peut  valablement  résulter,  à  l'égard  des  héritiers  île 
l'assuré,  de  la  remise  de  la  police  aux  mains  du  créancier,  ac- 
compagnée d'une  lettre  exprimant  sa  volonté,  que  la  créance 
soit  acquittée  sur  le  montant  de  l'assurance.  —  Aix,  16  mai  1871, 
Fredholm,  [S.  72.2.65,  P.  72.344] 

344  bis.  —  Maintenant  que  nous  connaissons  les  modes  de 
transmission  de  la  police  d'assurance,  une  autre  question  se  pose, 
qui  est  celle  de  savoir  quel  est  exactement  le  droit  transmis  au 
cessionnaire.  Ce  n'est  pas  le  montant  de  l'indemnité  éventuelle- 
ment dueparla  compagnie  d'assurance;  car,  dans  l'hypothèsequi 
nous  occupe,  d'une  part  le  droit  du  bénéficiaire  n'est  pas  encore 
né,  et  d'autre  part  l'assuré  ne  peut  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  contre  la  compagnie.  —  Paris,  24  févr.  1883,  Pié- 
rard,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.33]  —  Or,  comme  il  a  toujours  la 
faculté  de  renoncer  au  bénéfice  du  contrat  en  cessant  de  payer 
les  primes  et  que  le  cessionnaire  lui-même  n'aurait  pas  le  droit 
de  1  y  contraindre,  il  ne  peut  évidemment  lui  transmettre  comme 
droit  certain  un  droit  qui  n'est  qu'éventuel.  En  réalité,  l'assuré 
transmet  au  cessionnaire  :  1°  un  droit  né  et  actuel,  c'est-à-dire 
la  valeur  actuelle  du  rachat  de  la  police,  autrement  dit  la  part 
des  primes  jusqu'ici  encaissées,  affectées  à  la  réserve  (V.  suprà, 
n.  229  et  230);  2°  un  droit  incertain  et  éventuel,  c'est-à-dire  le 
droit  à  l'indemnité,  si  l'assuré  continue  à  payer  les  primes  jus- 
qu'au jour  de  l'exigibilité  de  cette  indemnité.  —  V.  cependant, 
à  cet  égard,  Deslandres  (p.  182  et  s.),  qui  paraît  distinguer  entre 
la  clause  à  ordre  et  l'endossement,  d'une  part,  et  les  autres 
modes  de  cession,  d'autre  part,  et  attribuer  dans  les  deux  pre- 
miers cas  au  cessionnaire  le  bénéfice  même  de  l'indemnité.  — 
V.  infrà,  n.  350. 

345.  —  Le  cessionnaire  pourrait-il  demander  des  dommages- 
intérêts  au  cédant  qui  aurait  volontairement  ou  par  négligence 
cessé  de  payer  les  primes  et  ainsi  entraîné  l'annulation  du  con- 
trat? La  question  a  été  jugée  négativement.  —  Cass.,  29  mai 
1876,  Quénault,[D.  77.1.341] 

345  bis.  —  Si  le  cessionnaire  ne  peut  contraindre  l'assuré  à 
continuer  le  versement  des  primes,  il  a  du  moins  le  droit,  di- 
sons-nous, d'effectuer  le  versement  pour  éviter  l'annulation  du 
contrat.  Ce  droit  impose-t-il  à  la  compagnie  l'obligation  corré- 
lative de  signifier,  personnellement  au  cessionnaire  en  même 
temps  qu'à  l'assuré,  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  acquitter  la 
prime  dans  les  cas  où  cette  mise  en  demeure  est  nécessaire?  (V. 
suprà,  n.  21 1  et  s.).  La  négative  nous  semble  certaine  et  se  fonde 
sur  le  principe  que  nous  venons  de  poser  et  en  vertu  duquel  la 
compagnie  n'est  pas  nécessairement,  par  une  signification  régu- 
lière, mise  à  même  de  connaître  le  cessionnaire.  Elle  n'a  donc 
de  rapports  légaux  qu'avec  l'assuré,  seul  débiteur  des  primes. 

346.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  débiteur,  pour  ga- 
rantir à  son  créancier  le  remboursement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues,  a  souscrit  au  profit  de  ce  créancier  une  assurance 
mixte  sur  sa  propre  vie,  sous  la  forme  d'une  police  à  ordre ,  en- 
dossée ensuite  à  l'ordre  du  tiers  bénéficiaire,  la  stipulation  faite 
au  profit  de  ce  tiers,  pas  plus  que  l'endossement  de  la  police  à 
son  ordre,  n'ont  pour  effet  de  rendre  le  bénéficiaire  débiteur  di- 
rect des  primes  envers  la  compagnie  d'assurances,  s'il  n'a  pas 
signifié  l'endossement  à  la  compagnie,  ni  même  demandé  que 
l'attribution  de  propriété  résultant  de  l'endossement  fût  établie 
par  un  transfert  constaté  sur  le  titre  resté  dans  les  mains  de  la 
compagnie.  —  Paris,  20  janv.  1888,  Malleville  et  Bassal,  [S. 
89.2.97,  P.  89.1.562] 

347.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  la  compagnie  n'a  jamais  accepté  le  tiers  bénéfi- 
ciaire comme  débiteur  direct  des  primes.  —  Même  arrêt. 

348.  —  En  conséquence,  la  réduction  ou  la  résiliation  du 
contrat  d'assurance,  que  la  compagnie  a  opérée  après  mise  en 
demeure  adressée  à  l'assuré,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  police,  pour  défaut  de  paiement  des  primes,  est  opposable  au 
tiers  bénéficiaire  ou  cessionnaire,  sans  que  celui-ci  soit  fondé 
à  prétendre  qu'une  mise  en  demeure  aurait  dû  lui  être  adressée. 
—  Même  arrêt. 

348  bis.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  résiliation  de 
l'assurance,  pour  non  paiement  des  primes,  est  opposable  au 
cessionnaire,  qui  alléguerait  en  vain  n'avoir  pas  été  mis  per- 
sonnellement en  demeure.  —  Paris,  24  févr.  1883,  précité. 

En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée au  profit  d'un  tiers,  la  compagnie  peut  annuler  directe- 
ment avec  l'assuré  le  contrat ,  alors  surtout  que  le  bénéficiaire , 
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préveau  du  non  paiement  des  primes  échues  et  de  l'annulation 
de  la  police,  n'a  pas  offert  de  verser  des  primes  ou  bien  n'a  fait 
aucune  réclamation.  —  Trib.  comm.  Seine,  li  avr.  1888,  Rey, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  88.325] 

349.  —  Le  cessionnaire  par  endossement  d'une  police  à 
ordre  est  donc  par  le  seul  fait  de  l'endossement  et  sans  signifi- 
cation, investi  du  droit  au  capital,  sans  devenir  pour  cela  débi- 
teur des  primes.  Mais  des  conventions  contraires  peuvent  inter- 
venir, et  modifier  le  droit  commun  en  différents  sens.  Le  bénéfi- 
ciaire peut,  traitant  avec  les  compagnies,  se  constituer  débiteur 
des  primes.  Débiteur  principal  ou  unique  des  primes,  il  a,  dans 
ce  cas,  droit  à  l'avertissement  qui  est  le  préalable  nécessaire 
d'une  déchéance  pour  défaut  de  paiement,  alors  que,  débiteur 
simplement  accessoire,  il  n'y  aurait  point  droit.  Sans  se  cons- 
tituer débiteur,  le  bénéficiaire  peut ,  et  cela  est  très -sage  si  l'as- 
surance doit  être  pour  lui  la  garantie  d'une  créance ,  convenir 
avec  la  compagnie  que  la  mise  en  demeure  due  à  l'assuré  dé- 
biteur lui  sera  communiquée,  et  qu'aucune  déchéance  ne  sera 
prononcée  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  averti  et  aura  eu  dans 
un  certain  délai  la  faculté  de  suppléer  au  non  paiement  par  le 
débiteur. 

350.  —  Le  cessionnaire  d'une  assurance  peut-il,  à  son  tour, 
céder  le  bénéfice  du  contrat  à  un  tiers?  —  Nous  serions  tentés, 
pour  notre  part,  d'admettre  sans  distinction  l'affirmative  parce 
qu'il  nous  parait  que  la  cession  régulière  du  droit  doit  conférer 
au  cessionnaire  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  au 
cédant  à  moins  de  clause  contraire,  et  que  nous  ne  voyons  rien, 
dans  la  nature  même  de  l'assurance,  qui  s'oppose  à  l'application 
de  ce  principe.  —  M.  Deslandres  cependant  paraît  admettre  l'o- 
pinion contraire ,  et  ne  reconnaît  au  cessionnaire  le  droit  de 
céder  l'assurance  qu'au  cas  où  il  aurait  été  lui-même  saisi  par 
voie  d'endossement.  Mais  il  nous  semble  difficile  d'admettre 
qu'on  s'attache  ainsi  exclusivement  à  la  forme  de  la  transmission 
pour  en  caractériser  les  effets.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  qu'il  suffirait  qu'un  cessionnaire,  eût-il  été  saisi 
par  simple  avenant,  transférât  la  police  par  endossement  pour 
rendre  le  titre  indéfiniment  négociable,  ce  qui  nous  semble  inad- 
missible. —  V.  Deslandres,  p.  187.  —  En  pratique,  les  compagnies 
exigent  le  consentement  de  celui  sur  la  tète  duquel  l'assurance 
repose  pour  que  le  cessionnaire  puisse  valablement  transférer,  à 
son  tour,  le  bénéfice  de  l'assurance.  —  V.  suprà,  n.  329. 

350  bis.  —  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  princi- 
pal de  transmission  que  M.  Deslandres  dénie  en  général  au  ces- 
sionnaire, mais  d'autres  droits  accessoires ,  tels  que  le  droit  au 
rachat,  la  participation  aux  bénéfices  qu'il  lui  paraît  contraire 
au  but  et  à  la  nature  de  l'assurance  de  pouvoir  céder.  —  Des- 
landres, loc.  cit.  —  Nous  croyons  pour  les  raisons  précitées  que 
toutes  ces  distinctions  doivent  être  écartées. 

351.  —  Jugé  que  la  clause  des  conditions  générales  des  po- 
lices et  l'article  des  statuts  de  la  compagnie  qui  portent  :  «  Si 
le  titulaire  de  la  police  n'est  pas,  en  même  temps,  celui  sur  la 
vie  duquel  repose  l'assurance,  le  consentement  de  ce  dernier 
doit  être  renouvelé  à  chaque  transfert  »,  ne  s'appliquent  pas 
aux  polices  souscrites  sur  la  tête  du  souscripteur  lui-même.  Par 
suite,  ces  polices  peuvent  être  transmises  par  des  endossements 
successifs,  sans  que  le  concours  dudit  souscripteur  soit  néces- 
saire. —  L'endosseur  est  garant  envers  le  cessionnaire  du  paie- 
ment du  capital  assuré.  Si  l'assurance  se  trouve  sans  effet,  il 
doit  payer  le  cessionnaire  au  lieu  et  place  de  la  compagnie.  — 
Trib.  comm.  Seine,  7  juin  1888,  De  Emery,  [J.  des  assur.,  88. 
482,  Monit.  des  assur.,  88.697,  Rec. pér.  des  assur.,  88.190] 

352.  —  Nous  nous  sommes  principalement  attachés  à  l'aire 
connaître  ici  les  différents  moyens  qui  peuvent  être  employés 
pour  transmettre  une  police  d'assurance  et  le  bénéfice  qu'elle 
est  susceptible  de  conférer.  —  Sur  les  droits  des  créanciers  du 
cédant  et  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  le  béné- 
ficiaire, V.  infrà,  n.  018  et  s. 

§  4.  Attribution  de  l'indemnité. 

353.  —  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  au  point  de 
vue  du  bénéfice  du  contrat,  peuvent  se  diviser  en  trois  grou- 
pes :  1°  polices  faites  au  profit  d'un  tiers  nominativement  dé- 
signé; 2°  polices  faites  au  profit  des  héritiers,  des  enfants  ou 
ayants-droit,  en  termes  généraux;  3°  polices  faites  à  l'ordre  de 
l'assuré. 


1°  Polices  faites  au  profit  d'un  tiers  nominativement  désigné. 

354.  —  Quelle  est  la  nature  du  droit  du  bénéficiaire  nomina- 
tivement désigné?  A  quel  titre  l'indemnité  lui  appartient-elle? 
C'est  là  la  première  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

355.  —  Le  principe  est  le  suivant  ;  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  par  lequel  il  est  purement  et  simplement  stipulé  que, 
moyennant  le  paiement  des  primes  annuelles,  une  somme  déter- 
minée sera,  à  la  mort  du  stipulant,  versée  à  une  personne  spé- 
cialement désignée,  a  pour  effet,  au  cas  où  le  contrat  a  été 
maintenu  par  le  paiement  régulier  des  primes  :  d'une  part,  d'o- 
bliger, à  la  mort  du  stipulant,  le  promettant  à  verser  le  capital 
assuré  entre  les  mains  du  tiers  désigné;  et,  d'autre  part,  de 
créer,  à  ce  même  instant,  au  profit  du  tiers  bénéficiaire,  un  droit 
de  créance  contre  le  promettant.  Ce  droit  est  personnel  au  tiers 
bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tète,  et  ainsi  ne  constitue  pas 
une  valeur  successorale  pour  le  stipulant.  En  effet,  le  capital 
assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipulant  durant  sa  vie, 
puisque  ce  capital  ne  se  forme  et  ne  commence  d'exister  que  par 
le  fait  même  de  la  mort  du  stipulant,  et,  d'un  autre  côté,  le  con- 
trat n'en  attribuant  à  celui-ci  ni  le  bénéfice  personnel,  ni  la  dis- 
position (V.  suprà,  n.  302  et  s.),  et  ne  lui  laissant  que  la  faculté 
de  rendre  nuls  les  effets  de  la  convention  par  le  non  paiement 
des  primes  (V.  suprà,  n.  344  bis),  au  cas  où  ces  primes  ne  seraient 
pas  acquittées  par  le  bénéficiaire  ou  par  tout  autre  au  lieu  et 
place  du  stipulant,  il  est  impossible  de  dire,  dans  ces  conditions , 
que  la  somme  qui  doit  être  versée  par  le  promettant  au  tiers  bé- 
néficiaire, après  la  mort  du  stipulant,  ait  été  la  propriété  de  ce 
dernier,  au  moment  de  son  décès,  et  conséquemment  se  trouve 
dans  sa  succession. 

356.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assurance,  par 
lequel  il  est  stipulé  que,  moyennant  le  paiement  de  primes 
annuelles,  une  somme  déterminée  sera  versée,  au  décès  du 
stipulant,  à  un  tiers  désigné,  attribue  à  ce  tiers  un  droit  pri- 
vatif sur  le  montant  de  l'assurance,  sous  la  condition  de  son 
acceptation,  qui  rétroagit  au  jour  du  contrat  originaire.  — 
Bordeaux,  21  mai  1885,  Dubois,  [S.  86.2.38,  P.  86.1.309] 

357.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  par  lequel  une  per- 
sonne stipule  que  ,  moyennant  une  prime  annuelle  payable  pen- 
dant sa  vie,  un  capital  sera  payé  ,  lors  de  son  décès ,  à  un  tiers  , 
a  le  caractère  d'une  stipulation  licite  pour  autrui;  que  cet  acte 
crée  au  profit  du  bénéficiaire  du  capital  assuré  un  droit  qui  naît 
dès  le  moment  du  contrat  et  qui ,  simplement  suspendu  dans  son 
exercice  tant  que  dure  la  vie  de  l'assuré,  existe  parallèlement  à 
l'obligation  où  est  la  compagnie  de  payer  le  capital  en  temps 
convenu.  —  Lyon,  2  juin  1863,  Chapuis,  [S.  63.2.202,  P.  63. 
1113,  D.  63.2.119]  —  Sic,  de  Caqueray,  Reo.  prat.,  t.  1-16,  p. 
196;  Agnel  et  de  Corny,  p.  240  et  s.;  Bonneville  de  Marsangy, 
Jurisp.,  part.  2,  p.  268;  Herbault,  p.  386  et  s.;  J.  des  assur., 
année  1863,  p.  352;  Couteau,  t.  2,  p.  408  et  s.;  Fey,  p.  160  et 
101. 

358.  — ...  Qu'au  cas  où  une  assurance  est  contractée  au  profit 
de  deux  ou  plusieurs  bénéficiaires,  les  uns  désignés  à  défaut  des 
autres,  et  où  la  disposition  faite  au  profit  du  premier  bénéficiaire 
est  révoquée,  si,  après  le  décès  de  l'assuré,  le  second  bénéficiaire 
a  accepté,  il  devient  rétroactivement  propriétaire  du  montant 
de  l'assurance  du  jour  auquel  l'engagement  avait  été  contracté 
en  sa  faveur.  —  Trib.  Seine,  4juill.  1882,  [J.  des  assur.,  82.520 

359.  —  ...  Que  dès  lors,  le  bénéfice  du  contrat,  quoique  l'as- 
suré ait,  jusqu'à  son  décès,  conservé  la  faculté  de  le  révoquer, 
soit  par  un  acte  formel,  soit  par  le  défaut  de  paiement  des 
primes,  ne  faisait  point  partie  de  son  patrimoine  au  moment  de 
l'ouverture  de  sa  succession  et  ne  peut  être  le  gage  de  ses 
créanciers.  —  Même  jugement. 

360.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doctrine. 
Elle  déclare  que,  pour  peu  que  la  disposition  soit  faite  au  profit 
d'une  personne  déterminée,  le  bénéfice  de  l'assurance  appar- 
tiendra au  bénéficiaire  désigné,  et  que  celui-ci  aura  du  jour  du 
contrat  un  droit  direct  et  personnel  sur  le  capital  assuré.  — 
Gass.,  15  déc.  1873,  de  la  Folie,  [S.  74.1.199,  P.  74.507,  D.  71. 
1.113];  —  2  juill.  1884,  Dieudonné,  [S.  85.1.5,  P.  85.1.5,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  Bonneville  de  Marsangy,  1.148,  J.  dest 
74.371] 

361.  —  ...  Que  l'acceptation  du  bénéficiaire  a  pour  effet  de 
faire  considérer  le  tiers  en  faveur  duquel  la  stipulation  a  été 
faite  comme  bénéficiaire  aô  initia.  —  Gass.,  8  févr.  1888,  Tour- 
bez,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281] 
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362.  —  ...  Que,  par  suite,  le  droit  de  créance  existant  à  son 
profit  contre  la  compagnie  d'assurancps  est  un  droit  personnel 
ne  reposant  que  sur  sa  tète,  et,  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
se  trouvant  dans  le  patrimoine  du  stipulant,  au  moment  de  son 
décès,  de  manière  à  former  une  valeur  successorale,  gage  des 
créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  6  févr.  1888,  Dutigny- 
Lefèvre,  [S    88.1.121,  P.  88.1.281] 

363.  —  Cette  doctrine  est  basée  ,  en  droit,  sur  l'application 
de  l'art.  1121.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que,  le 
contrat  d'assurance  par  lequel  il  est  stipulé  que,  moyennant  le 
paiement  de  primes  annuelles,  une  somme  déterminée  sera,  à  la 
mort  du  stipulant,  versée  à  une  personne  spécialement  désignée , 
comporte  essentiellement  l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ., 
o'est-à-dire  des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui 
jointe  à  une  stipulation  pour  soi-même  ;  l'assuré  stipulant  pour 
lui-même  en  ce  sens  qu'il  peut  retirer  de  l'assurance  un  profit 
matériel,  et  qu'il  en  retire  un  profit  moral ,  et  que,  d'autre  part, 
il  s'engage  à  payer  les  primes.  —  Cass.,  16  janv.  1888,  Despretz, 
[S.  88.1.121,  P.' 88.1.281] 

364.  —  ...  Et  qu'un  pareil  contrat  a  pour  effet  de  créer,  au 
profit  du  tiers  bénéficiaire  qui  a  accepté,  un  droit  personnel  con- 
tre la  compagnie,  droit  en  vertu  duquel,  au  cas  où  le  paiement 
des  primes  a  été  continué  par  l'assuré  ou  parle  tiers,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  payer  le  capital  à  celui-ci,  au  décès  du  sti- 
pulant. —  Cass.,  16  janv.  1888,  précité;  —  8  févr.  1888,  précité. 

365.  —  Dans  le  même  sens  il  faut  citer  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bar-sur-Aube,  du  18  mars  1886,  qui  reconnaît 
au  bénéficiaire  désigné  d'une  assurance  sur  la  vie,  un  droit 
propre  sur  le  capital  assuré,  en  vertu  de  la  stipulation  pour  au- 
trui, prévue  par  l'art.  1121,  C.  civ. 

366.  —  Jugé  encore  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'une 
personne  déterminée,  comporte  essentiellement  l'application  de 
l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire  des  règles  qui  régissent  la  sti- 
pulation pour  autrui.  —  Cass.,  23  janv.  1889,  Rocault,  [S.  89. 
1.333,  P.  89.1.881,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

367.  —  Tel  est  le  système  de  la  Cour  de  cassation.  Il  a  sou- 
levé, en  droit,  de  sérieuses  objections.  Le  contractant,  a-t-on 
dit,  ne  stipule  pas  pour  autrui  comme  condition  d'une  stipula- 
tion faite  dans  son  propre  intérêt,  puisqu'il  ne  stipule  rien  pour 
lui-même.  A  cela  on  a  répondu  que  l'art.  1121  doit  recevoir  son 
application  d'une  façon  générale  et  par  analogie,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  du  stipulant  apparaît  à  un  degré  quelconque  ,  et 
notamment  toutes  les  fois  que  la  stipulation  pour  autrui  est  la 
condition  d'une  prestation  faite  par  le  stipulant  au  promettant. 
En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'elle  est  la  condition  d'une 
donation,  ou  mieux  d'une  prestation  que  l'on  fait  à  un  autre.  — 
Bazenet,  op.  cit. 

367  bis.  —  M.  Boistel  croit  trouver  le  fondement  de  l'intérêt 
personnel  de  l'assuré  dans  la  faculté  de  rachat  qui  lui  est  re- 
connue par  la  police  :  «  S'il  veut  pouvoir  stipuler  pour  le  béné- 
ficiaire, dit  M.  Boistel,  il  est  nécessaire  que  l'assuré  stipule  pour 
lui-même,  qu'il  ait  un  intérêt  dans  le  contrat,  que  cet  intérêt 
puisse  lui  fournir  une  action  par  laquelle  il  aurait  la  faculté  de 
contraindre,  au  besoin,  la  compagnie  à  exécuter  la  promesse 
qu'elle  a  faite  au  profit  du  bénéficiaire.  Eh  bien!  cet  intérêt  de 
l'assuré,  indépendamment  de  l'intérêt  moral,  qui  donnerait  rare- 
ment lieu  à  une  action  précise,  consiste  justement  en  ce  que,  si 
le  montant  de  l'assurance  ne  peut  pas  être  payé  au  bénéficiaire, 
le  droit  à  cette  somme  reviendra  dans  le  patrimoine  de  l'assuré; 
celui-ci  stipule  sous  une  condition  alternative  en  faveur  du  bé- 
néficiaire ou  en  faveur  de  lui-même  ».  —  Note  sous  Caen,  3  janv. 
1888,  [D.  89.2.129] 

368.  —  Certains  auteurs  ont  cherché  ailleurs  que  dans  la  sti- 
pulation pour  autrui  le  fondement  de  la  thèse  consacrée  par  la 
jurisprudence  et  ont  cru  le  trouver  soit  da-ns  la  théorie  de  là  ges- 
tion d'affaires,  soit  dans  la  simple  promesse  que  ferait  la  com- 
pagnie d'offrir  l'indemnité  au  bénéficiaire,  après  la  mort  de  l'as- 
suré. Pour  les  premiers  ,  le  stipulant  agir  au  nom  serait  censé  du 
bénéficiaire  et  comme  negotiorum  gestor.  —  V.  Labbé,  note  sous 
Cass.,  [S.  77.1.393,  P.  77.1057]  —  V.  aussi  Aix,  24  mai  1886, 
Cardon,  [S.  87.2.214,  P.  87.1.1112]  —  Deslandres,  p.  78  et  s. 

368  bis.  —  Pour  soutenir  qu'il  y  a  gestion  d'affaires,  M. 
Labbé  s'appuie  principalement  sur  la  nécessité  où  lui  parait 
être  le  bénéficiaire  d'accepter  l'avantage  qui  lui  est  offert.  Jus- 
que-là, fait-il  remarquer,  il  n'y  a  qu'une  offre;  la  donation,  il 
est  vrai,  suppose  également  une  acceptation,  mais  cette  accep- 


tation ne  pourrait  valablement  intervenir,  s'il  s'agissait  d'une 
donation,  que  du  vivant  du  donateur;  or,  comme  nous  avons 
posé  en  principe  que  l'acceptation  du  bénéficiaire  peut  utilement 
intervenir  postérieurement  au  décès  de  l'assuré  (V.  su/jiv  ,  n. 
301),  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  ici  libéralité  proprement  dite, 
ou  même  une  stipulation  pour  autrui  qui  suppose  aussi  une  libé- 
ralité; on  doit  voir  là  une  gestion  d'affaires.  —  Labbé,  loc.  cit. 

—  M.  Thaller  qui  appuie  le  second  système  auquel  nous  faisons 
allusion  dans  le  numéro  précédent  va  plus  loin  encore.  «  La 
compagnie,  dit-il,  promet  au  stipulant  dont  elle  encaisse  des 
primes,  qu'à  sa  mort  elle  fera  offre  au  tiers  désigné  du  produit 
de  la  capitalisation  ,  ou  ,  pour  autrement  parler,  de  la  somme 
convenue.  11  y  a,  sans  doute,  chez  le  stipulant,  une  créance 
ferme  et  actuelle,  bien  que  visant  un  fait  à  accomplir  plus  tard; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  créance  de  capital.  Do  ut  facias,  je  vous 
verse  les  primes  pour  que  vous  proposiez  à  X...,  quand  je  ne 
serai  plus  en  vie,  d'accepter  ces  primes  capitalisées.  Puis-je  lé- 
galement stipuler  de  mon  débiteur  qu'il  accomplira  après  mon 
décès  un  acte  déterminé?  Puis-je  convenir  que  cet  acte  aura 
pour  objet  la  formation  d'un  lien  juridique  avec  un  tiers  pro- 
visoirement écarté?  Pourquoi  non?  La  situation  n'est  pas  autre». 

—  Thaller,  [D.  88.2.1  et  2]  —  V.  sur  ce  point,  Deslandres,  n. 
74  et  s.,  et  l'analyse  qu'il  fait  des  objections  présentées  par  MM. 
Levillain  et  de  Courcy. 

369.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  posé  parla  jurispru- 
dence est  qu'il  y  a  stipulation  pour  autrui.  Nous  verrons  quelles 
conséquences  il  entraine,  et  notamment  si  le  capital  appartient 
ab  initio  au  bénéficiaire,  même  à  l'encontre  des  héritiers,  de  la 
femme  et  des  créanciers.  —  V.  infrà ,  n.  517  et  s. 

370.  —  Le  principe  général  étant  posé,  nous  devons  l'ap- 
pliquer à  l'hypothèse  spéciale  où  l'assurance  est  contractée  par 
un  époux  soit  au  profit  de  l'autre,  soit  au  profit  d'un  tiers.  A  cet 
égard,  nous  examinerons  les  deux  cas  suivants  :  1°  le  bénéfi- 
ciaire désigné  est  l'époux  survivant;  2°  le  bénéficiaire  désigné 
est  un  tiers  autre  que  le  conjoint. 

371.  —  I.  Assurance  contractée  par  l'un  des  époux  au  profit  de 
l'autre. — A.  Régime  sans  communauté.  — Lorsque  le  patrimoine 
de  chacun  des  époux  est  nettement  séparé  en  vertu  du  régime 
matrimonial  adopté,  lorsque,  par  exemple,  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  sous  le  régime  sans 
communauté,  ou  sous  le  régime  dotal,  aucune  difficulté  ne  peut 
surgir:  l'époux  survivant,  bénéficiaire  désigné,  est  propriétaire, 
le  jour  du  contrat,  du  bénéfice  de  l'assurance,  qui  n'a  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  C'est  l'application  du  principe, 
aujourd'hui  incontestable,  que  le  capital  assuré  est  acquis  au 
bénéficiaire  dès  le  moment  de  la  convention.  —  V.  suprà,  n.  353. 

372.  —  Jugé,  en  ce  sens,,  que  le  capital  d'une  assurance 
sur  la  vie,  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  bénéfi- 
ciaire nommément  désignée,  n'a  jamais  fait  partie  du  domaine 
de  l'assuré,  et  a  appartenu  personnellement  à  la  femme  qui  en 
est  devenue  propriétaire  pendant  l'existence  du  ménage.  — Trib. 
Saint-Quentin,  11  mai  1864,  Chedeville,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3.104]  —  Sic,  Moulineau,  Jurispr.  des  assur.  sur  la  vie, 
p.  14  et  15;  lïev.  du  notar.,  n.  970. 

373.  —  ...  Que  le  droit  de  la  femme,  suspendu  jusqu'à  l'épo- 
que du  décès  de  son  mari,  et  définitivement  acquis  par  le  prédé- 
cès de  ce  dernier,  remonte,  quant  à  ses  effets  en  raison  de  l'ac- 
complissement de  la  condition,  au  jour  auquel  l'engagement  a 
été  contracté  (art.  1179,  C.  civ.];  que  les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  donc  pas  former  une  opposition  valable  sur  le  montant 
de  l'assurance;  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pro- 
tégée par  les  dispositions  de  ce  statut  matrimonial,  même  ayant 
cautionné  la  dette  du  mari,  n'a  pu  contracter  d'engagement 
valable  et  compromettre  le  sort  de  sa  dot.  —  Même  jugement. 

374.  —  B.  Régime  de  communauté.  —  Mais  en  est-il  ainsi 
sous  le  régime  de  la  communauté?  Il  faut  distinguer  entre  l'as- 
surance souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  l'assurance 
souscrite  par  la  femme  au  profit  du  mari,  l'assurance  souscrite 
conjointement  par  les  deux  époux  au  profit  du  survivant. 

375.  —  a)  Assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme.  —  a.  Assurance  antérieure  au  mariage.  —  Lorsqu'une 
assurance  a  été  contractée,  avant  le  mariage,  parle  mari  au  profit 
de  la  personne  qu'il  épouse  plus  tard,  cette  dernière,  bénéficiaire 
du  capital  assuré,  acquiert,  du  jour  de  la  police  ,  un  droit  propre 
à  ce  capital;  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  le  mari  souscrip- 
teur de  la  police  avait  l'intention  d'exclure  le  capital  assuré  de 
la  communauté  à  venir.  —  V.  Bazenet,  p.  47. 
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376.  —  Cette  solution,  certaine  s'il  s'agit  d'une  communauté 
d'acquêts,  est  également  vraie  s'il  s'agit  d'une  communauté  légale. 

377.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  assurance  sur  la  vie 
a  été  contractée  au  profit  d'un  tiers  désigné,  futur  conjoint  de 
l'assuré,  le  bénéfice  de  l'assurance  peut  être  considéré,  d'après 
1rs  termes  de  la  police  et  l'intention  de  l'assuré,  comme  une 
libéralité  devant  toujours  appartenir  au  bénéficiaire,  et  n'étant 
pas  entrée  dans  la  communauté  légale  d'entre  les  époux.  A  cet 
égard  l'interprétation  des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass., 
lOnov.  1879,  syndic  Routier,  [S.  80.1.337,  P.  80.833,  et  la  note 
de  Labbé,  D.  80.1.175,  Bonneville  de  Marsangy,  1.236,  ./.  des 
assur.,  80.106]—  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  560. 

378.  —  Ces  solutions  sont  contestées  par  M.  Bazenet,  loc. 
cit.  Suivant  cet  auteur,  on  ne  peut  éluder  l'application  de  l'art. 
1401,  aux  termes  duquel  la  créance  mobilière  appartenant  à 
l'un  des  époux  antérieurement  au  mariage  tombe  dans  la  com- 
munauté 

379.  —  On  ne  pourrait  éviter  cette  conséquence  forcée  des 
principes  que  si  le  conjoint  stipulant  avait,  ainsi  que  l'art. 
1401-1°  lui  en  donne  le  droit,  expressément  déclaré  que  le  bien 
donné,  c'est-à-dire  le  bénéfice  de  l'assurance,  resterait  propre 
au  futur  époux. 

380.  —  M.  Labbé  semble  adopter  la  même  opinion.  «  Sans 
doute,  dit-il,  les  juges  du  fait  ont  mission  d'interpréter  souve- 
rainement les  termes  employés  par  le  donateur.  Mais  peut-on 
dire  qu'une  volonté  déduite  de  l'ensemble  des  clauses,  et  qui 
n'est  rapportée  à  aucune  phrase  en  particulier,  soit  une  volonté 
expresse?  L'ensemble  des  clauses  d'un  acte  peut  éclaircir  le 
sens  d'un  mot  ou  d'une  phrase.  Mais  cette  volonté  qui  ressort 
uniquement  de  l'ensemble  des  clauses  d'un  acte  n'est-elle  pas 
une  volonté  tacite,  induite,  conjecturée?...  Déciderait-on  autre- 
ment que  ne  l'a  fait  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  où  la  loi 
serait  conçue  ainsi  :  les  meubles  donnés  entrent  en  commu- 
nauté, sauf  volonté  contraire  expresse  ou  tacite  du  donateur?... 
En  réalité,  si  la  loi  doit  être  expliquée  de  cette  façon,  elle  est 
étrangement  rédigée.  La  loi  parle  d'une  volonté  exprimée  :  une 
volonté  expresse  est  l'opposé  d'une  volonté  tacite  ».  —  Mais  après 
avoir  ainsi  critiqué  la  jurisprudence,  M.  Labbé  ajoute  :  «  Est- 
ce  à  dire  que  la  décision  de  la  cour  nous  paraisse  injustifiable? 
Non  !  elle  se  réfère  à  l'assurance  sur  la  vie  qui  n'a  pas  encore 
donné  lieu  à  une  jurisprudence  bien  établie  et  bien  satisfaisante. 
Elle  se  rapproche  du  but  vers  lequel,  selon  nous,  la  jurispru- 
dence doit  tendre  à  marcher.  Elle  s'inspire  de  considérations  qui 
ont  paru  toute-puissantes  aux  législateurs  anglais  et  belges  lors- 
qu'ils ont  réglementé  la  matière  ».  —  Labbé,  sous  Cass.,  10 
nov.  1879,  précité. 

381.  —  Mais  si  la  communauté  n'a  aucun  droit  au  capital 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n'a-t-elle  pas  droit  au  moins  à  une 
récompense  pour  la  prime  qu'elle  est  obligée  de  payer?  Non, 
dans  1  hypothèse  d'une  communauté  légale,  par  ce  motif  que  la 
communauté  est  tenue  des  dettes  contractées  par  les  époux  an- 
térieurement à  la  célébration  du  mariage  (art.  1409-1°,  C.  civ.). 

382.  —  En  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  les  au- 
teurs sont  divisés;  suivant  les  uns,  aucune  récompense  n'est 
due,  parce  que  la  communauté  est  tenue  des  intérêts  et  arré- 
rages des  dettes  propres  (art.  1409-3°).  —  Herbault,  p.  225.  — 
Suivant  M.  Bazenet,  au  contraire,  récompense  est  due  par 
l'époux  stipulant,  débiteur  des  primes  que  la  communauté  a 
payées,  parce  que  ces  primes  ne  constituent  pas  des  intérêts 
ou  arrérages,  mais  sont  des  prestations  qui,  quoique  périodi- 
ques, sont  autant  de  capitaux  distincts  payés  aux  mains  de  l'as- 
sureur. —  Bazenet,  p.  129. 

383.  —  ê.  Assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme,  durant  le  mariage.  —Le  principe  que  nous  avons  posé 
(V.  suprà,  n.  355  et  s.)  et  qu'a  consacré  la  Cour  de  cassation  , 
s'applique  au  cas  où  l'assuré  a  désigné  sa  femme  comme  béné- 
ficiaire ,  en  vertu  d'un  contrat  souscrit  durant  le  mariage,  même 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale. 

384.  —  II  en  résulte  que  la  femme  bénéficiaire,  nommément 
désignée  dans  la  police,  acquiert  un  droit  direct,  exclusif  et  per- 
sonnel au  capital  assuré. 

Ce  principe  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence. 

385.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie,  contractée  par  l'assuré  au  profit  de  sa  femme,  appar- 
tenant à  celle-ci  rétroactivement  à  partir  de  la  convention  même, 
il  en  résulte  que  la  somme  assurée  n'a  jamais  l'ait  partie  du  pa- 
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386.  —  ...  Que  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulé 
payable  au  décès  de  l'assuré  à  sa  femme ,  doit  être  considéré 
comme  ayant  appartenu  à  la  femme  depuis  le  jour  du  contrat; 

—  qu'en  conséquence,  la  somme  payée  par  la  compagnie  ne 
fait  pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré.  —  Trib.  Abbeville, 
24  mars  1874,  Huguet,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.184,  J.  des 
assur.,  74.203] 

387.  —  ...  Que  la  femme  au  profit  de  laquelle  son  mari  a 
stipulé  d'une  compagnie  d'assurances  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  à  l'époque  de  son  décès,  et  quia  accepté  avant  cette 
époque  le  bénéfice  de  la  stipulation,  est  censée  avoir  été,  dès 
l'origine,  créancière  de  cette  somme.  —  Caen,  14  mars  1875, 
Lecomte,  [S.  77.2.332,  P.  77.1298,  D.  77.2.131] 

388.  —  En  un  mot,  on  peut  poser  en  principe  que  le  béné- 
fice de  l'assurance  sur  la  vie,  contractée  par  le  mari  au  profit 
de  sa  femme  qui  a  accepté,  constitue  une  créance  propre  à  la 
femme  dont  l'effet  rétroagit  au  jour  du  contrat.  —  Nancy,  2[ 
janv.  1882,  Ve  Billet,  [J.  des  assur.,  82.167];  —  17  janv.  1888, 
Synd.  Petit-Jean,  [D.  89.2.153] 

389.  —  On  est  même  allé  plus  loin  et  on  a  décidé  que  le  prin- 
cipe s'applique  également  au  cas  d'assurance  mixte  ,que,  par 
suite,  l'assuré  qui  a  stipulé  qu'une  certaine  somme  serait  payée 
à  lui-même  s'il  était  vivant  à  une  certaine  époque  ou  bien  à  sa 
femme  ou  à  ses  enfants,  s'il  mourait  avant  cette  date,  cette  der- 
nière condition  venant  à  se  réaliser  consolide  rétroactivement 
sur  la  tête  de  la  veuve  le  droit  éventuel  dont  elle  a  été  investie 
du  jour  de  la  police,  et  empêche  les  créanciers  du  stipulant  de 
saisir  une  créance  qui  n'a  jamais  été  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt. —  Besançon,  14  mars  1883,  Laguesse,  [S.  86.2.17,  P.  86. 
1.106,  D.  83.2.129]  —  Mais  le  principe  posé  par  ce  dernier  arrêt 
nous  paraîtrait  plus  contestable,  car  nous  verrons  qu'il  faut  soi- 
gneusement distinguer  le  cas  où  l'assurance  est  faite  d'abord 
au  profit  du  stipulant  du  cas  où  elle  est  faite  directement  au 
profit  du  tiers  bénéficiaire.  —  V.  notamment  infrà ,  n.  396  bis. 

—  V.  encore  sur  les  droits  réciproques  des  créanciers  et  des 
bénéficiaires,  infrà,  n.  396,  618  et  s. 

390.  —  Telle  est  aujourd'hui  l'opinion  dominante  en  juris- 
prudence. Elle  est  basée  sur  l'intention  présumée  du  stipulant 
qui  a  eu  manifestement  en  vue,  en  désignant  nommément  sa 
femme  comme  bénéficiaire,  de  lui  attribuer  Ja  totalité  de  l'indem- 
nité, et  non  pas  de  la  faire  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté 
pour  être  ensuite  partagée  entre  la  femme  et  les  héritiers  du 
mari. 

391.  —  On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  faut,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  méconnaître  les  dispositions  formelles  de  l'art.  1401, 
C.  civ.  Aux  termes  de  cet  article,  la  créance  ainsi  obtenue  au 
cours  du  mariage  contre  la  compagnie  d'assurance  étant  un 
bien  mobilier  devrait  tomber  dans  l'actif  de  la  communauté. 
Aussi  la  cour  de  Caen  s'est-elle  refusée  à  déclarer  propre  à 
l'époux  bénéficiaire  l'indemnité  due  par  la  compagnie.  Il  y  a  là, 
dit-elle,  un  acquêt  de  communauté;  or,  comme  les  valeurs  échues 
aux  époux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  acquêts  de  toutes 
sortes  faits  par  eux,  ensemble  ou  séparément,  font  partie  de  l'actif 
de  la  communauté  aux  termes  de  l'art.  1401-1°,  C.  civ.,  on  doit 
attribuer  cet  effet  à  l'indemnité  d'assurance.  —  Caen,  6  déc. 
1881,  précité. 

392.  —  Vainement  invoquerait-on  l'intention  présumée  de 
l'époux  stipulant  :  cette  intention  ne  peut  prévaloir  contre  les 
termes  de  la  loi  qui  interdit  d'apporter,  après  le  mariage,  aucun 
changement  aux  conventions  matrimoniales  (art.  1395,  C.  civ.). 

—  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Bazenet,  p.  62  et  63. 

393.  —  M.  Bazenet  tout  en  constatant  l'impossibilité  d'élu- 
der l'application  de  l'art.  1401,  C.  civ.,  essaie  d'arriver  au  même 
résultat,  en  respectant  cette  disposition  légale.  Suivant  lui,  le 
mari,  en  désignant  sa  femme  comme  bénéficiaire  exclusive  de 
l'indemnité,  la  constitue  donataire  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, de  sorte  que  la  femme,  si  elle  accepte  la  communauté, 
recueille  l'indemnité,  moitié  comme  femme  commune  et  moitié 
comme  donataire  de  la  part  de  la  commun  mté  dans  cette  in- 
demnité; si  elle  renonce,  elle  recueille  la  totalité  de  l'indemnité 
comme  donataire  de  son  mari. 

394.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  qui  stipule  une  somme 
payable,  lors  de  son  décès,  à  sa  veuve,  acquiert  d'abord  pour 
lui-même,  puis  transmet  à  sa  femme  ,  à  titre  de  donation  ,  con- 
formément au  principe  des  art.  1121  et  1973,  C.  civ.,  le  droit  au 
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capital  assuré.  —  Cass.,  2  mars  1881,  Boulard,  [S.  81.1.145,  P. 
81.1.353] 

395.  —  Si  l'on  adopte  ce  système ,  la  femme  acceptante  de- 
vra subir  le  concours  des  créanciers  de  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  la  communauté  dans  l'indemnité  d'as- 
surance; et  dans  tous  les  cas,  l'indemnité  étant  recueillie,  pour 
le  tout  ou  pour  partie  suivant  les  cas,  à  titre  de  libéralité,  elle 
devra,  suivant  les  cas  aussi,  être  comptée  pour  le  tout  ou  pour 
moitié  seulement  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  V. 
sur  ce  dernier  point,  inf'và,  n.  519  et  s. 

396.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  la  jurisprudence ,  quand 
la  femme  a  été  désignée  comme  bénéficiaire  par  le  contrat  lui- 
même,  le  bénéfice  de  l'assurance  n'entre  pas  dans  la  commu- 
nauté pour  le  calcul  de  l'actif  de  cette  communauté.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  si  le  mari,  après  avoir  fait  une  assurance 
sans  désignation  de  bénéficiaire,  en  avait  transmis  ultérieure- 
ment le  bénéfice  à  sa  femme.  Dans  ce  cas,  l'assurance  est  répu- 
tée avoir  été  faite  pour  la  communauté,  et  quoiqu'elle  en  soit 
sortie,  elle  n'en  devrait  pas  moins  être  comptée  dans  le  calcul 
de  la  communauté. 

396  bis.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  n'y 
a  peut-être  pas  lieu  d'accorder  une  autorité  trop  absolue  à  l'arrêt 
cité  suprà,  n.  394.  Ce  qui  sépare  cet  arrêt  des  autres,  ce  n'est 
vraisemblablement  qu'une  question  d'interprétation.  La  cour, 
partant  de  ce  principe  que  tout  contractant  est  censé  d'abord 
stipuler  pour  lui-même,  a  pu  très-valablement  considérer  qu'un 
mari  avait  d'abord  stipulé  pour  lui  dans  une  hypothèse  où  il  n'a- 
vait pas  expressément  et  spécialement  désigné  sa  femme  comme 
bénéficiaire.  C'est  ainsi  du  moins  que  M.  Labbé  explique  l'arrêt, 
et  il  en  arrive  avec  raison  à  cette  conclusion  que  la.  solution  eût 
sans  doute  été  différente  dans  le  cas  contraire  :  «  Sans  doute, 
dit-il,  la  cour  n'a  pas  eu  l'intention  de  nier  qu'une  personne 
pût  stipuler  pour  autrui  au  nom  d'autrui ,  et  dans  ce  cas  faire 
naître  une  obligation  à  la  charge  du  promettant  au  profit  direct 
d'un  tiers  désigné.  Mais  elle  déclare  que  tout  contrat  est  censé 
fait  pour  celui  qui  y  figure,  à  moins  qu'il  ne  parle  expressément 
au  nom  d'autrui.  Il  ne  suffit  pas  de  stipuler  à  l'avantage  d'un 
autre,  pour  être  considéré  comme  stipulant  au  nom  de  celui  qui 
est  appelé  à  bénéficier  de  la  stipulation  »  (Labbé,  S.  81.1.145, 
P.  81.1.353).  —  On  peut  voir  encore  sur  cette  même  question 
d'interprétation  une  autre  note  fort  intéressante  du  même  auteur 
(S.  80.2.249,  P.  80.1.966). 

397.  —  De  même  qu'au  cas  où  l'assurance  a  été  contractée 
avant  le  mariage  ,  lorsqu'elle  a  été  contractée,  au  contraire,  au 
cours  du  mariage  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  bénéficiaire 
désignée,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  qui  re- 
çoit le  capital  assuré ,  doit  récompense  à  la  communauté  pour 
les  primes  payées. 

398.  —  Certains  auteurs  prétendent  qu'aucune  récompense 
n'est  due  parce  que  le  mari  avait  le  droit  de  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  aussi  bien  au  profit  de  sa  femme 
qu'au  profit  de  tiers.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction 
pour  le  cas  où  le  mari  aurait  payé  les  primes  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  ses  propres,  le  mari  ayant  le  droit  de  disposer  de 
ses  propres  comme  des  effets  mobiliers  de  la  communauté.  — 
Bazenet,  p.  130. 

399.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  récompense  n'est  pas 
due  par  la  femme,  l'idée  de  donation  étant  exclusive  de  celle 
de  récompense  à  effectuer  par  le  donataire.  —  Paris ,  5  avr. 
1886,  [J.  des  assur.,  86.269] 

400.  —  ...  Que  la  femme  ne  doit  pas  récompense  du  mon- 
tant des  primes  à  la  communauté,  alors  d'une  part  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  le  mari  a  eu  la  ferme  intention 
de  n'en  pas  exiger  la  restitution,  et  alors,  d'autre  part,  que  le 
montant  des  primes  n'excède  pas  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Bourges,  7  mai  1888,  Pelisson ,  [S.  89.2.16,  P.  89. 
1.105] 

401.  —  ...  Que  cette  stipulation  est  faite  sans  charge  de 
récompense  du  montant  des  frais  et  des  primes.  —  Douai,  14 
févr.  1887,  Ve  Bécu,  [S.  88.2.49,  P.  88.1.332] 

402.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  femme  sera  tenue  à 
récompense  à  moins  toutefois  que  le  mari  ne  l'en  ait  dispensée 
expressément  ou  n'ait  manifesté  implicitement  l'intention  de 
l'exonérer  de  cette  charge.  Et  cette  dispense  constitue  une 
libéralité  qui  n'a  d'effet  que  dans  Ips  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Trib.  Meaux,  8  mars  1877,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.220]  —  Trib.  Clermont,    1.6  mai  1879,  [Bonneville  de  Mar- 


sangy, 3.238]  —  Trib.  Bar-le-Duc,  18  mars  1886,  [J.  des  assur., 
86.266]  —  Trib.  Clermont-Ferrand ,  24  mai  1886,  Darmont, 
[Reç.  pér.  des  assur.,  Xii.321,  J.  des  assur.,  86]  —  Sic,  Méline, 
Rev.  du  notariat,  1873,  p.  803. 

403.  —  Dans  un  troisième  système,  la  femme  devra  récom- 
pense lorsque  le  montant  des  primes  aura  été  prélevé  sur  le 
capital  de  la  communauté;  elle  n'en  devra  aucune  lorsque  les 
primes  auront  été  prélevées  sur  les  revenus  communs.  —  De 
Caqueray,  Revue  pratique,  t.  16,  p.  202. 

404.  —  A  notre  avis,  et  d'après  la  jurisprudence  récente 
qui  considère  le  bénéfice  de  l'assurance  faite  au  profit  de  la 
femme  comme  une  propriété  exclusive  et  personnelle  à  son  profit, 
les  primes  payées  doivent  faire  retour  à  la  communauté,  en 
vertu  de  l'art.  1437,  C.  civ.,  car  ces  primes  appartiennent  à  la 
communauté  qui  en  a  fourni  le  montant.  Cet  article  interdit  à 
l'un  des  époux  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté  saul 
récompense.  Ici  les  dépens,  comme  on  l'a  fort  justement  dit, 
sont  mathématiquement  le  montant  des  primes  payées. 

405.  —  Sur  les  droits  des  héritiers  réservataires  et  des  créan- 
ciers, au  cas  d'une  assurance  contractée  par  le  mari  au  profit 
de  sa  femme,  V.  infrà,  n.  519  et  s.,  618  et  s. 

406.  —  Nous  avons  dit  que  la  stipulation  au  profit  d'un 
tiers,  dans  une  assurance  sur  la  vie,  n'est  parfaite  qu'autant 
que  ce  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  (art.  1521,  C.  civ.).  — 
Il  en  résulte  que,  lorsque  le  contractant  commun  en  biens  a  sti- 
pulé au  profit  de  sa  femme,  celte  dernière  peut  refuser  la  libé- 
ralité qui  lui  est  faite.  —  Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  l'assurance 
tombe  dans  la  communauté,  s'il  est  constant  que  les  primes  ont 
été  payées  des  deniers  communs  et  n'appartient  pas  à  la  suc- 
cession de  l'assuré.  —  Besançon,  10  févr.  1881,  Lallemand, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.630,  J.  des  assur.,  81.475] 

407.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  l'influence  de  la 
séparation  de  corps  ou  du  divorce  sur  l'attribution  du  bénéfice 
de  l'assurance,  V.  infrà,  vis  Divorce,  Séparation  de  corps,  et 
infrà,  n.  420. 

408.  —  b)  Assurance  faite  par  la  femme  au  profit  de  son 
mari.  —  Il  faut  envisager  le  contrat  dans  les  rapports  de  la 
femme  avec  la  compagnie  d'assurance,  et  dans  les  rapports  de 
la  femme  avec  son  mari,  bénéficiaire  du  contrat. 

409.  —  Dans  les  rapports  de  la  femme  avec  la  compagnie 
d'assurance,  le  contrat  ne  peut  être  valable  que  si  la  stipulante 
agit  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou  de  justice.  Les  règles 
de  l'autorisation  maritale  sont  applicables  en  cette  matière; 
aucune  dérogation  n'y  est  apportée,  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme  de  l'autorisation,  soit  au  point  de  vue  des  conséquences 
du  défaut  d'autorisation.  —  V.  infrà,  v°  Autorisation  maritale. 

410.  —  En  fait,  le  cas  d'une  assurance  contractée  par  la 
femme  sans  l'autorisation  de  son  mari  est  une  exception.  Les 
compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  n'acceptent  pas 
de  faire  un  contrat  avec  une  femme  mariée  sans  exiger  l'autori- 
sation du  mari.  C'est  là  une  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
leurs  statuts  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat. 

411.  —  Au  point  de  vue  des  rapports  de  la  femme  contrac- 
tante avec  la  compagnie  d'assurance,  il  a  été  décidé  que  l'acte 
par  lequel  une  femme  mariée,  autorisée  de  son  mari,  stipule, 
moyennant  l'acquit  de  primes  annuelles,  une  somme  payable 
au  décès  de  celui-ci,  à  elle-même  si  elle  existe  encore,  à  défaut 
d'elle,  aux  enfants  laissés  par  le  mari  au  jour  de  son  décès,  et, 
à  défaut  d'enfants,  aux  ayants-cause  de  ce  dernier,  constitue 
entre  la  femme  et  la  compagnie  d'assurances  un  contrat  à  titre 
onéreux,  soumis  aux  règles  ordinaires  des  obligations. —  Caen, 
6  déc.  1881,  Roussel,  [S.  83.2.33,  P.  83.1.212,  et  la  note  de 
M.  Ruben  de  Couder] 

412.  —  Mais  quels  doivent  être  les  effets  du  contrat  d'as- 
surance dans  les  rapports  de  la  femme  avec  le  mari  bénéficiaire 
du  contrat?  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  femme  a  agi  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou  elle  a  agi  sans  cette  autorisation. 

413.  —  Si  la  femme  a  agi  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
le  contrat  est  régulier  et  produit  exactement  les  mêmes  effets 
que  l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la  femme. 
—  Bazenet,  p.  51  et  111. 

414.  —  H  en  résulte  que  le  mari,  bénéficiaire  désigné,  est 
propriétaire  du  bénéfice  de  l'assurance  et  que  le  capital  assuré 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  —  Paris,  26  nov.  1878,  Re- 
nault, [S.  79.2.44,   P.  79.217,  D.  79.2.152] 

415.  —  Il  en  est  également  de  cette  assurance  comme  de 
celle  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la  femme  au  point  de 
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vue  ries  récompenses  qui  peuvent  être  rlues  à  la  communauté.  — 
V.  Bazenet,  p.  137.  —  V.  suprà,  n.  397  et  s. 

416.  —  Si  la  femme  a  agi  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la 
convention  est  nulle.  Si  la  nullité  est  invoquée,  le  contrat  ne 
produit  aucun  effet.  Mais  si  elle  ne  l'est  pas,  le  mari  aura,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  un  droit  propre  au  capital,  comme 
l'aurait  un  tiers  étranger.  —  Bazenet,  p.  113. 

417.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  si  la  femme  stipule  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  le  mari  ne  sera  pas  propriétaire  du 
capital  assuré  ;  que  l'assurance  ainsi  contractée  par  la  femme  com- 
mune en  biens  tombe  dans  la  communauté.  —  Cass.,  12  févr. 
1877,  Villeneuve,  [S.  77.1.393,  P.  77.1057,  etla  note  de  M.  Labbé, 
D.  77.1.342]  —  Poitiers,  17  août  1875,  Bonamy.  —  Mais  cette 
décision  était  motivée  par  des  circonstances  de  fait.  Il  n'était 
pas  prouvé,  dans  l'espèce,  que  la  femme  avait  eu  l'intention  de 
gratifier  son  mari,  en  toute  propriété,  du  capital  assuré.  La  so- 
lution de  la  question  eût  été  différente,  croyons-nous,  si  l'assu- 
rance avait  été  contractée  par  la  femme,  dans  une  forme  ne 
laissant  aucun  doute  sur  son  intention  de  laisser  exclusivement 
et  personnellement  au  mari  le  capital  assuré. 

418.  —  Une  femme  mariée  séparée  de  biens  peut  contracter 
à  son  profit,  sur  la  tète  de  son  mari.  —  L'assurance  ainsi  sous- 
crite est  la  propriété  de  la  femme  et  doit  lui  être  attribuée.  — 
Trib.  Seine,  12  janv.  1887,  V°  Marchebout,  [J.  des  assur., 
87.259,  Monit.  des  assur.,  87.289,  Rec.  pér.  des  assur.,  87. 
559] 

419.  —  Si  la  femme  est  commune,  l'assurance  lui  appartien- 
dra-t-elle  encore?  Il  peut  y  avoir  plus  d'hésitation  sur  ce  point. 
Il  a  été  jugé  qu'une  assurance  ainsi  contractée  par  la  femme 
sur  la  tète  de  son  mari  est  un  acquêt  de  communauté  et  fait 
partie  de  l'actif  de  la  communauté.  — Gaen,  6  déc.  1881,  précité. 
-Trib.  Seine,  25  juin  1875. 

420.  —  L'assurance  sur  la  vie  souscrite  par  une  femme  ma- 
riée au  profit  de  son  mari  constitue  une  libéralité,  en  ce  sens 
que  la  séparation  de  corps,  survenue  postérieurement  à  la  sous- 
cription de  l'assurance,  annule  de  plein  droit  la  libéralité  ré- 
sultant pour  le  mari  du  contrat  d'assurance.  L'assurance  pro- 
fite aux  enfants  de  l'assurée  dans  le  cas  où  ils  sont  bénéficiai- 
res désignés  à  défaut  du  mari.  —  Trib.  civ.  Baume-les-Dames,  5 
août  1886,  enfants  Beurthent,  [J.  des  assur.,  87.239,  Monit.  des 
assur.,  87.089,  Rec.  pér.  des  assur.,  87.558] 

420  bis.  — Sur  le  point  de  savoir  si  on  doit  indemniser  la 
communauté  et  la  masse  des  créanciers,  en  cas  de  faillite,  des 
primes  payées,  V.  suprà,  n.  397  et  s.,  et  infrà,  n.  720  et  s. 

421.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'assurance  souscrite  par 
la  femme,  dûment  autorisée,  constitue  une  véritable  libéralité 
à  laquelle  sont  applicables  les  règles  concernant  le  rapport,  à 
l'effet  de  déterminer  le  montant  de  la  quotité  disponible,  V.  infrà, 
n.  550  et  s. 

422.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'assurance  contractée 
par  la  femme  autorisée  de  son  mari,  au  profit  de  ce  dernier,  fait 
partie  du  patrimoine  du  mari  et  de  l'actif  de  sa  faillite,  V.  infrà, 
n.  729  bis  et  730. 

423.  —  c)  Assurance  faite  au  profit  du  survivant  des  époux. 
—  L'assurance  contractée  conjointement  par  les  deux  époux  au 
profit  du  survivant  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sur  la  nature 
et  le  caractère  de  cette  convention.  Est-ce  un  contrat  à  titre 
onéreux  ou  un  contrat  cà  titre  gratuit? 

424.  —  Deux  époux  ont  contracté  ensemble  une  assurance 
au  profit  du  survivant  d'entre  eux.  Les  deux  époux  ont  figuré 
au  contrat;  une  prime  annuelle  unique  a  été  fixée;  une  somme 
a  été  promise  par  la  compagnie,  somme  exigible  au  prédécès 
de  l'un  fies  époux,  payable  au  survivant.  Ce  contrat  est,  comme 
toute  assurance,  à  titre  onéreux  dans  les  rapports  des  assurés 
avec  la  compagnie,  mais  l'est-il  également  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux?  L'époux  qui  survit  est-il  donataire  de  celui 
qui  est  prédécédé? 

425.  —  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  contractée  par  deux  époux  communs  en  biens 
au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  crée,  pour  chacun  des  époux, 
un  droit  éventuel  à  la  somme  assurée,  soumis  en  même  temps 
à  la  condition  suspensive  de  sa  propre  survie  et  à  la  condition 
résolutoire  du  prédécès  de  son  conjoint.  —  Cass.,  28  mars 
1877,  Théodat,  [S.  77.1.393,  P.  77.1057,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  77.1.241] 

426.  —  ...  Que  par  suite  le  survivant  a  un  droit  personnel 
et  exclusif  au  capital  assuré.  — Même  arrêt. 


427.  —  ...  Que  spécialement,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  la 
femme  survivante  a  droit  à  ce  capital,  bien  qu'elle  renonce  à  la 
communauté.  —  Même  arrêt. 

428.  —  Et  qu'elle  le  recueille  à  titre  de  libéralité ,  sans  être 
tenue  de  rembourser  à  la  faillite  du  mari,  les  primes  versées 
par  celui-ci,  soit  que  ces  primes  aient  été  fournies  par  le  mari 
sur  ses  deniers  personnels,  soient  qu'elles  l'aient  été  en  deniers 
de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

429.  —  La  cour  régulatrice  a  vu  dans  ce  contrat,  au  point 
de  vue  des  rapports  des  époux  entre  eux,  deux  libéralités  con- 
ditionnelles sous  l'alternative  de  deux  conditions  inverses,  li- 
béralités dont  une  seule  par  conséquent  est  destinée  à  se  réa- 
liser. Elle  n'a  pas  cherché  à  caractériser  ce  contrat  dans  sa  na- 
ture première,  d'après  les  intentions  des  époux,  au  moment  où 
il  avait  été  formé.  Elle  a  considéré  exclusivement  l'événement 
qui  s'était  accompli.  Le  mari  était  mort  le  premier;  la  femme 
avait  renoncé  à  la  communauté.  La  cour  a  considéré  et  traité 
l'assurance  comme  ayant  été  faite  par  le  mari  seul  au  profit  de 
sa  femme,  qui  avait  accepté  la  libéralité  en  temps  utile.  —  Dans 
le  même  sens,  Couteau,  n.  571;  Blin ,  p.  130. 

430. —  M.  Bédarrides,  dans  les  conclusions  données  lors  de 
l'arrêt  précité  du  28  mars  1877,  avait  au  contraire  apprécié  comme 
aléatoires,  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  intéressées  de  part  et 
d'autre,  les  conventions  intervenues  entre  les  époux.  — V.  dans 
le  même  sens,  Douai,  31  janv.  1876,  Théodat,  [S.  77.2.33,  P. 
77.207],  et  la  note  de  M.  Labbé  (§  2),  sous  Cass.,  28  mars  1877, 
précité.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen  sous  Douai,  31 
janv.  1876,  précité;  Mornard,  p.  277  ets.;  Dumaine,  p.  120;  Reh- 
fous,  n.  151  bis. 

431.  —  Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  Rennes,  qui  a  décidé  que  des  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  contractent  une  as- 
surance aux  termes  de  laquelle,  moyennant  une  prime  annuelle, 
la  compagnie  s'oblige  à  payer  au  décès  du  prémourant  de  l'un 
d'eux,  un  capital  au  survivant,  font  une  opération  à  titre  oné- 
reux dans  leurs  rapports  réciproques.  Le  capital  assuré  n'ayant 
jamais  été  dans  le  patrimoine  de  l'époux  prédécédé,  le  survi- 
vant ne  recueille  pas  une  libéralité.  —  Rennes,  9  févr.  1888, 
Brégeon,  [S.  89.2.121,  P.  89.1.690,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

432.  —  Nous  croyons  celte  opinion  exacte.  Les  deux  époux 
ont  concouru  à  une  opération  d'assurance  qui  leur  a  été  inspi- 
rée par  un  sentiment  semblable  et  réciproque.  Les  risques  cou- 
rus par  la  compagnie  étaient  déterminés  par  une  double  éven- 
tualité; toutefois,  l'incertitude  dérivant  de  la  prévision  de  cette 
double  éventualité  a  été  ramenée  à  la  fixation  d'une  prime  an- 
nuelle unique.  Dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus,  un  même 
capital  a  été  promis.  L'assurance  est  unique;  les  deux  époux  y 
ont  pris  part.  Dans  quelle  intention?  En  se  plaçant  à  l'époque 
du  contrat,  et  sans  attendre  l'événement  d'un  décès,  on  doit  re- 
connaître que  chaque  époux  songeait  à  son  intérêt,  avait  la 
perspective  d'un  avantage  propre  à  retirer  du  contrat.  Nous 
n'excluons  pas  les  sentiments  généreux  qui  pouvaient  les  inspi- 
rer; chaque  époux  était  sans  doute  heureux  d'assurer  à  son  con- 
joint survivant  une  existence  convenable;  chaque  époux  a  donc 
à  la  fois  été  déterminé  au  contrat  et  par  la  considération  d'un 
intérêt  personnel  et  par  un  sentiment  de  sollicitude  pour  son 
conjoint.  Néanmoins,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  y  dé- 
couvrir les  éléments  d'une  double  donation.  Dans  une  donation  , 
il  faut  nécessairement  trouver  un  donateur,  un  donataire  et  un 
objet  donné,  une  chose  dont  le  donateur  se  dépouille,  dont  le 
donataire  s'enrichit.  Ici  déjà,  il  est  difficile  de  dire  à  priori  quel 
est  le  donateur,  quel  est  le  donataire.  —  Chaque  époux  a  tenu 
le  même  langage,  a  eu  la  même  intention.  Sans  doute,  on  com- 
prend des  donations  réciproques  entre  deux  personnes,  des  do- 
nations mutuelles.  Quant  à  I  élément  personnel,  deux  personnes 
peuvent  suffire  pour  réaliser  deux  donations,  deux  actes  de  li- 
béralité, chaque  personne  pouvant  jouer  un  rôle  différent  dans 
l'un  des  actes;  mais  il  faut  alors  autant  d'objets  donnés  que  de 
libéralités,  il  faut  voir,  en  chaque  éventualité,  l'objet  dont  une 
personne  se  dépouille  au  profit  de  l'autre.  Dans  notre  contrat, 
tout  est  commun  entre  les  parties;  le  résultât  poursuivi  est  le 
même;  la  contribution  de  chacune  des  parties  est  égale;  la 
somme  destinée  au  survivant  est  l'objet  unique  d'une  dette  con- 
tractée par  la  compagnie.  On  ne  peut  dire  que  cette  somme  pro- 
mise par  la  compagnie  sorte  plutôt  de  l'un  que  de  l'autre  des 
patrimoines  des  époux.  Il  nous  parait  difficile  de  découvrir  et  de 
séparer  les  éléments  de  deux  libéralités;  l'opération  est  une  opô- 
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ration  indécomposable  de  sacrifice  mutuel  et  de  prudence  com- 
mune. —  Labbé,  note  sous  Rennes,  9  févr.  1888,  précité. 

433.  —  Nous  ajouterons  que,  pour  que  le  survivant  fût  con- 
sidéré  comme  donataire  de  sou  conjoint  prédécédé  quant  à  la 

tju'il  reçoil  de  la  compagnie  ,  il  faudrait  que  la  créance 
de  cette  somme  eut  été  acquise  par  l'époux  prédécédé,  et  par 
lui  cédée  gratuitement  à  cause  de  mort  à  son  conjoint  survivant. 
La  Cour  de  cassation  avait  admis  cette  analyse.  —  Cass.,  28 
mars  1877,  précité.  —  Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'est  construite 
la  convention  d'assurance;  les  deux  époux  promettent  conjoin- 
tement des  primes  en  échange  desquelles  la  compagnie  promet 
directement  une  somme  fixe  et  indivisible  au  survivant.  Toutes 
ris  raisons  nous  persuadent  que  le  contrat  est  indécomposable 
et  à  titre  onéreux.  —  Labbé,  loc.  cit. 

434.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  contrat  d'as- 
surance a  été  fait  par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  au  profit  du  survivant  de  l'un 
d'eux  et  que  le  mari  est  prédécédé,  le  capital  assuré  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  puisqu'il  n'a  pas  été  acquis  pendant  le 
mariage  mais  seulement  après  sa  dissolution,  par  le  décès  du 
mari  ;  il  appartient  dès  lors  à  titre  de  propre  à  la  femme.  — Trib. 
Meaux,  8  mars  1877,  Basse,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.220] 

435.  —  ...  Que  l'assurance  contractée  par  actes  distincts,  aux 
mêmes  dates,  par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté au  profit  du  conjoint  survivant,  fait  naître  au  profit  de 
celui-ci  une  créance  directe  contre  la  compagnie,  conditionnelle 
et  propre  comme  l'intérêt  qu'on  a  voulu  garantir.  —  Trib.  Cler- 
mont  lOise),  16  mai  1879,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.238] 

436.  —  La  controverse  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de 
parler  au  point  de  vue  du  droit  à  récompense  (V.-suprà,  n.  397 
et  s.)  se  reproduit  ici.  D'après  certains  auteurs,  si  l'assurance 
est  souscrite  par  deux  époux,  au  profit  du  survivant,  celui-ci 
doit  récompense  à  la  communauté  pour  les  primes  payées,  à 
défaut  de  convention  contraire.  —  Mornard,  Du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  p.  295. 

437.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'aucune  ré- 
compense n'est  due  à  la  communauté  soit  parle  stipulant,  soit 
par  le  bénéficiaire.  —  Cass.,  28  mars  1877,  précité.  —  Sic,  Ba- 
zenet,  p.  138  et  s. 

438.  —  II.  Assurance  contractée  durant  le  mariage  au  profit 
d'un  tiers  nominativement  désigné  autre  que  le  conjoint.  —  Si 
l'assurance  est  faite  par  le  mari,  le.  capital  assuré  n'ayant  jamais 
appartenu  au  mari,  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  du  mari,  et 
ne  tombe,  pas  dans  la  communauté. 

439.  —  Aux  termes  de  l'art.  1422,  C.  civ.,  le  mari  peut  dis- 
poser des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit 
de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

440.  —  Il  en  résulte  que  le  mari  peut  disposer  du  bénéfice  de 
l'assurance  au  profit  d'un  tiers,  soit  dans  le  contrat,  soit  par  tes- 
tament, soit  par  transmission  entre-vifs. 

441.  —  Si  l'assurance  est  faite  parla  femme,  mais  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  le  bénéfice  de  l'assurance  appartiendra 
au  tiers,  mais  la  femme  ne  pouvant  disposer  des  deniers  de  la 
communauté,  elle  devra  récompense  à  ladite  communauté. 

442.  —  Jugé,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas  novation  dans  le 
fait  de  remplacer  par  une  police  nouvelle,  souscrite  par  deux 
époux  sur  leur  tête  au  profit  d'un  tiers  déjà  désigné,  une  po- 
lice primitivement  contractée  par  lesdits  époux  au  profit  du 
survivant,  mais  cédée  à  ce  même  tiers,  par  voie  d'endossement. 
—  Lyon,  27  déc.  1887,  créanciers  de  dame  Raynaud ,  [S.  88.2. 
211,  P.  88.1.120(3,  J.  des  assur.,  88.187] 

443.  —  Le  survivant  des  époux,  bénéficiaire  originaire  de 
la  police  primitive,  n'a  aucundroit  au  bénéfice  du  contrat  d'as- 
surance, soit  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  naisse  du  con- 
trat primitif,  soit  qu'il  naisse  du  nouveau  contrat. 

444.  —  Dan3  le  premier  cas,  le  tiers  a  seul  droit  cà  ce  bé- 
néfice en  qualité  de  cessionnaire  du  survivant,  et,  clans  le  se- 
cond, le  capital  assuré  n'ayant  même  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  de  ce  survivant,  le  tiers  a  eu  un  droit  exclusif  à  ce 
capital,  en  qualité  de  tiers  bénéficiaire  direct.  Les  créanciers  du 
survivant  des  époux  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui- 
même. 

2°  Polices  faites  au  profit  des  héritiers,  des  enfants  ou  ayants-droit. 

445.  —  Si  l'un  des  héritiers  est  bénéficiaire  désigné,  il  est 
évident  qu'il  recueille  le  capital  assuré,  non  jure  hereditario , 


mais  jure  proprio ,  en  vertu  d'un  droit  propre  et  exclusif  qu'il 
tient,  du  contrat  comme  tout  bénéficiaire  désigné  quel  qu'il  soit, 
avec  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat. 

446.  —  Le  capital  assuré  ne  tombe  pas  dans  la  succession 
de  l'assuré.  Il  importe  peu  que  la  désignation  soit  faite  dans  la 
police  ou  postérieurement.  —  V.  suprà ,  n.  355  et  s. 

447.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  d'une  as- 
surance sur  la  vie  contractée  par  un  père  de  famille  et  payable 
lors  de  son  décès  à  deux  de  ses  enfants  nommément  désignés, 
ne  fait  pas  partie  de  l'hérédité  de  l'assuré;  qu'en  conséquence,  le 
capital  assuré  est  considéré  comme  étant  la  propriété  exclusive 
des  bénéficiaires  nominatifs.  —  Trib.  Nancy,  7  avr.  1875,  Jacquot, 
[Bonneville  de  Marsangy,  3.200]  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  516. 

448.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  jurispru- 
dence a  presque  toujours  reconnu  que  le  capital  assuré  ne 
tombe  pas  dans  la  succession  quand  il  est  stipulé  payable  à  un 
bénéficiaire  désigné. 

449.  —  Mais  qu'en  est-il  lorsque  le  stipulant  a  contracté 
au  profit  de  ses  enfants  ou  héritiers  en  bloc ,  et  sans  désigna- 
tion personnelle?  Jusqu'en  1872,  la  jurisprudence  s'est  montrée 
assez  favorable  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie  pour  attribuer 
aux  enfants,  aux  héritiers,  aux  ayants-droit ,  en  qualité  de  bé- 
néficiaires désignés,  le  capital  assuré,  en  déclarant  qu'il  ne 
faisait  pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré. 

450.  —  En  un  mot,  on  assimilait  cette  hypothèse  à  celle  où 
le  bénéficiaire  était  désigné,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  C'est 
ainsi  qu'on  décidait  que  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  père,  non  seulement  en  son  nom,  mais  au  nom 
de  ses  enfants,  qui  dans  le  cas  de  son  décès  devaient  profiter 
des  avantages  stipulés,  créait  en  faveur  des  enfants  un  droit  qui 
leur  était  propre,  droit  qu'ils  avaient  trouvé  non  dans  la  succes- 
sion de  leur  père,  mais  dans  le  contrat  d'assurance  accepté  par  la 
compagnie. 

451.  —  Il  en  résultait  que,  lors  du  décès  du  père,  le  bénéfice 
de  l'assurance  appartenait  aux  enfants  et  que  les  créanciers  de 
la  succession  ne  pouvaient  frapper  de  saisie-arrêt  les  sommes 
dues  parla  compagnie.  —  Caen,  H  janv.  1863,  syndic  Lelai- 
dier-Valette,  [Bonneville  de  Marsangv,  2.262]  —  Sic,  Couteau  , 
t.  2,  n.  506;  Fey,  p.  160;  Agnel  de  Corny,  p.  279. 

452.  —  La  même  doctrine  avait  été  également  consacrée  par 
une  décision  de  la  cour  de  Lyon  du  2  juin  1863,  Chapuis,  [S.  63. 
2.202,  P.  63.1113,  D.  63.2.119],  décision  qui  aeu  une  très-grande 
importance,  puisqu'elle  a  été  pendant  longtemps  acceptée  et 
invoquée  comme  une  des  bases  de  la  jurisprudence. 

453.  —  De  son  côté,  la  cour  de  Colmar,  s'inspirant  de  la 
doctrine  de  la  cour  de  Lyon  et  de  l'intention  des  parties,  avait 
aussi  décidé  que  l'assuré,  en  stipulant  au  profit  de  ses  héritiers, 
avait  entendu  stipuler  au  profit  de  ses  enfants  nés  ou  à  naître  ; 
plus  généralement,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  non 
compris  dans  les  contrats  spécifiés  et  réglés  par  les  dispositions 
du  Code  civil  est  un  contrat  sui  generis  où  l'intention  des  con- 
tractants doit  prévaloir  sur  les  acceptations  diverses  des  termes 
employés  pour  l'exprimer  et  qui  revêt  le  caractère  d'une  vérita- 
ble libéralité,  lorsque  le  capital  assuré  est  stipulé  pavable  à  un 
tiers.  —  Colmar,  27  févr.  1865,  Schneider,  [S'.  65.2.337,  P.  65. 
1265,  D.  65.2.93,  Bonneville  de  Marsangy,  2.296,  J.  des  assur., 
65.147,69.527]  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  507;  Fey,  p.  162. 

454.  —  ...  En  d'autres  termes,  que  le  mot  de  tiers,  dans  ce 
cas,  doit  s'appliquer  à  tout  bénéficiaire  de  l'acte,  que  ce  béné- 
ficiaire, soit  un  successible  ou  un  héritier  présomptif  du  con- 
tractant ou  un  étranger.  —  Même  arrêt 

455.  —  ...  Et  spécialement,  que  le  père  de  famille,  qui, 
moyennant  une  prime  annuelle  assure  le  paiement,  à  sa  mort, 
d'un  capital  à  ses  héritiers,  peut  être  réputé  avoir  désigné  par  ce 
mot  héritiers  ses  enfants  nés  ou  à  naître  et  non  pas  son  héré- 
dité ou  sa  succession;  d'où  il  suit  que  le  capital  assuré,  ne  cons- 
tituant pas  une  valeur  héréditaire,  doit  après  son  décès  revenir 
à  ses  enfants  même  non  acceptant  la  succession,  à  l'exclusion 
des  créanciers  de.  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

456.  —  On  peut  encore  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  qui,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties  et  de  la  clause  bénéficiaire  de  la  police,  avait  déclaré 
que  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  père  au  profit  de 
ses  héritiers,  voire  même  en  faveur  de  l'enfant  à  naître,  con- 
fère, au  jour  de  la  naissance,  un  droit  au  bénéfice  du  contrat  et 
indépendamment  de  toute  acceptation  de  succession,  et  qui  ne 
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peut,  par  conséquent,  tomber  dans  la  succession  de  l'assuré 
qu'au  cas  du  prédécès  du  bénéficiaire  ou  de  révocation.  — 
Bruxelles,  2  août  18G6,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.320  et  s., 
J.  des  assur.,  G7.15]  —  Sic,  Couteau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n. 
153  et  1S4. 

457.  —  La  cour  de  Paris  était  allée  encore  plus  loin  et  avait 
déclaré  que  lorsqu'une  personne  s'engage  à  payer  à  une  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  une  prime  annuelle  afin  qu'une  cer- 
taine somme  soit  versée,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants-droit, 
le  bénéfice  de  l'assurance  ne  fait  partie  ni  de  sa  succession  ni 
même  de  la  communauté  d'où  ont  été  tirées  les  primes  payées. 

—  Paris,  5  avr.  1867,  Louis,  [S.  67.2.249,  P.  67.911,  D.  67.2. 
221,  Bonneville  de  Mansangy,  2.332,  /.  des  assur.,  67.409.359] 

—  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  508. 

458.  —  ...  Que  par  ayants-droit ,  on  doit  entendre  dans  ce 
cas,  tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  à  titre  universel,  tant 
en  vertu  de  sa  volonté  qu'en  vertu  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

459.  —  ...  Plus  spécialement,  que  si  l'assuré  laisse  ses  père 
et  mère,  des  héritiers  collatéraux  et  sa  veuve  légataire  de  tous 
ses  biens,  ses  ayants-droit  sont  ses  père  et  mère,  héritiers  ré- 
servataires, et  sa  veuve,  mais  non  les  collatéraux,  héritiers  non 
réservataires  exclus  de  la  succession  au  moyen  de  l'institution 
universelle  par  lui  faite  au  profit  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

460.  —  Enfin,  cette  doctrine  avait  été  encore  affirmée  par  l'ar- 
rêt suivant:  le  père  de  famille  qui,  moyennant  une  prime  an- 
nuelle, assure  un  capital  payable  lors  de  son  décès  à  ses  héritiers 
ou  ayants-droit,  peut,  d'après  l'intention  de  l'assuré,  ne  pas  ac- 
croître son  patrimoine  ni  faire  un  des  éléments  de  sasuccession. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  appelé  à  profiter  de  l'assu- 
rance soit  nominativement  désigné,  pourvu  qu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  les  véritables  bénéficiaires.  Par  héritiers  ou  ayants- 
droit  l'assuré  veut  désigner  ceux  qu'il  laisse  après  lui,  sa  veuve 
et  ses  enfants,  sans  se  préoccuper  du  sort  de  sa  succession;  il 
leur  a  conféré  un  droit  direct  et  personnel  dérivant  non  de  sa 
succession,  mais  du  contrat  lui-même.  Immédiatement  après 
son  décès,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  entré  dans  le  patri- 
moine de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  sans  se  confondre  avec  son 
hérédité.  —  Besancon,  23  juill.  1872,  Tamisier,  [S.  72.2.122,  P. 
72.605,  D.  72.2.220,  Bonneville  de  Marsangy,  2.431,  J.  des  as- 
sur., 72.4611 

461.  —  Tel  était  donc  l'état  de  la  jurisprudence  en  1872. 
Dans  presque  tous  les  cas  qui  lui  avaient  été  soumis,  elle  avait 
décidé,  par  conséquent,  que  l'assurance  contractée  au  profit  des 
enfants,  des  héritiers  ou  des  ayants-droit  devait  être  considérée 
comme  faite  au  profit  de  bénéficiaires  désignés,  et  par  suite  ne 
devait  pas  tomber  dans  le  patrimoine  du  contractant.  Mais,  en 
1872,  un  revirement  important  se  produisit  sur  la  nature  de  ce 
contrat. 

462.—  Le  point  de  départ  de  cette  jurisprudence  est  un  arrêt 
de  la  cour  d'Aix  du  16  mai  1871,  Frédholm,  [S.  72.2.68,  P.  72. 
344]  déclarant  que  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulé 
payable  au  décès  de  l'assuré  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit  fait 
partie  de  sa  succession.  —  Couteau,  t.  2,  n.  510;  Fey,  p.  166. 

463.  —  La  Cour  de  cassation ,  pour  la  première  fois  appelée, 
à  propos  du  droit  de  mutation  par  décès,  à  se  prononcer  sur  la 
question  qui  nous  occupe  jugea,  conformément  à  l'arrêt  précité, 
que  la  somme  assurée  dans  pareilles  conditions  devait  être  con- 
sidérée comme  faisant  partie  de  son  patrimoine  et  devait  être 
comprise  par  ses  héritiers,  auxquels  elle  revient,  dans  la  liqui- 
dation de  succession  à  faire,  et  être  assujettie  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  Krieg,  [S.  72.1.86,  P. 
72.176,  Bonneville  de  Marsangy,  1.129]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n. 
512;Jey,  p.  170;  Agnel  et  Corny,  p.  277. 

464.  —  Cet  arrêt  était,  suivant  l'expression  de  M.  Couteau, 
l'anéantissement  de  la  jurisprudence  antérieure,  et  devait  servir 
de  base  à  une  theorienouvelle.il  eut,  en  effet,  pour  résultat 
d'attirer  l'attention  des  tribunaux  et  les  amena  à  conformer  leurs 
décisions  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

465.—  Il  advint  ainsi  qu'à  la  suite  de  cet  arrêt,  la  jurispru- 
dence, sauf  quelques  exceptions,  ne  considéra,  dès  lors,  comme 
bénéficiaires  désignés  ayant  un  droit  personnel  sur  le  capital 
assuré  naissant  du  contrat  lui-même,  que  les  personnes  dési- 
gnées nominativement  mi  d'une  façon  claire,  précise  et  déter- 
minée,  existantes  ri,  certaines,  et  pourvu  qu'aucune  clause  de 
la  police  ne  fût  venue  modifier  ou  annuler  l'attribution  faite 
dans  la   police   elle-même. 

466.  —  Ce  lut  d'abord  un  jugement  «lu  tribunal  d'Arras  du 


27  mars  1872,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.461]  qui  décida  que 
l'assurance  contractée  par  un  assuré  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  de  qui  de  droit,  était  restée  la  propriété  de  l'assuré  et  faisait 
partie  de  sa  succession.  —  Couteau,  t.  2,  n.  313. 

467.  —  Puis,  un  autre  tribunal  déclara  que  l'assurance  sti- 
pulée payable  à  l'assuré  lui-même  s'il  était  vivant  à  l'époque 
déterminée,  ou,  en  cas  de  son  décès  avant  cette  époque,  à  ses 
ayants-droit,  et  devenue  exigible  par  suite  du  décès  de  l'assuré, 
faisait  partie  du  patrimoine  du  défunt.  —  Trib.  Avignon,  29  août 
1872,  de  Speyr,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.165]  —  V.  Couteau, 
loc.  cit. 

468.  —  Il  importe  d'observer  toutefois  que,  dans  les  deux  dé- 
cisions qui  précèdent,  il  ne  s'agissait  que  d'interpréter  le  sens 
d'une  clause  spéciale  du  contrat,  et  qu'en  adoptant  l'interpré- 
tation donnée  par  les  parties  elles-mêmes,  les  tribunaux  ne 
firent  guère  que  trancher  une  question  d'espèce,  ce  qui  prouve, 
soit  dit  en  passant,  quelle  importance  peuvent  avoir,  dans  ces 
sortes  de  questions,  les  termes  employés  dans  le  contrat. 

469.  —  La  difficulté  s'étant  posée  alors  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  non  plus  cette  fois  au  sujet  du  paiement  des  droits  de 
mutation  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  de  1872,  mais  sur  le  fond 
même  du  droit,  la  Cour  la  résolut  en  décidant  que  le  contrat  par 
lequel  une  compagnie  d'assurances  s'engage  à  verser  au  décès 
du  stipulant  un  capital  déterminé  à  ses  héritiers  ou  à  son  ordre, 
ou  aux  personnes  qu'il  se  réserve  de  désigner,  ne  peut,  du  vi- 
vant de  l'assuré,  conférer  un  droit  propre  à  ses  héritiers  encore 
incertains,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  être  appelés  à  recueillir 
le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  qu'en  vertu  et  dans  les  limites 
de  leur  vocation  héréditaire  qui  ne  s'ouvre  qu'avec  la  succession. 

—  Cass.,  15  déc.  1873,  de  la  Folie,  [S.  74.1.199,  P.  74.507,  D- 
74.1.113,  Bonneville  de  Marsangy,  1.148,  J.  des  assur.,  74.371] 

—  V.  Couteau  ,  t.  2,  n.  514;  Agnel  et  de  Corny,  280. 

470.  —  Est-ce  à  dire  que  la  cour  dénie  au  stipulant  la  faculté 
de  conférer  à  un  tiers  le  bénéfice  du  contrat?  En  aucune  façon. 
Mais  elle  soumet  cette  faculté  à  la  condition  que  la  disposition 
soit  faite  au  profit  d'une  personne  déterminée.  C'est  à  cette  con- 
dition seulement  que  le  capital  assuré  ne  fait  pas  partie  du  pa- 
trimoine de  l'assuré.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  Galbrun  ,  [S.  77.1. 
393,  P.  77.1057,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  77.1.337];  —27 
janv.  1879,  Cie  le  Gresham,  [S.  79.1.218,  P.  79.523,  D.  79.1.230] 

—  Amiens,  19  déc.  1877,  Galbrun,  S.  78.2.13,  P.  78.99,  D. 
78.2.224]  —  Paris,  26  nov.  1878,  Renault,  [S.  79.2.44,  P.  79. 
217,  D.  79.2.152] 

471.  —  Au  contraire,  si  la  désignation  est  vague  et  indéter- 
minée, si  elle  est  faite  au  profit  des  héritiers  ou  des  ayants- 
droit,  c'est  uniquement  en  vertu  de  leur  vocation  héréditaire  jure 
hereditario  et  non  jure  proprio  que  les  héritiers  peuvent  ré- 
clamer le  bénéfice  du  contrat. 

472.  —  Depuis  cet  arrêt  du  15  déc.  1873,  la  jurisprudence 
des  cours  et  tribunaux  devient  constante. 

473.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  les  enfants 
n'ont  pas  été  nommément  désignés,  la  stipulation  en  leur  faveur 
est  faite  au  profit  de  personnes  futures  et  incertaines,  qu'elle 
est  donc  nulle  aux  termes  de  la  loi  et  que  les  enfants  ne  sau- 
raient avoir  droit  au  montant  de  l'assurance  qu'en  le  recueillant 
à  litre  d'héritiers  dans  la  succession  de  leur  père.  —  Trib.  Ma- 
çon,  24  janv.  1883,  [J.  des  assur.,  83.302] 

474.  —  ...  Que  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  au.r 
enfants  de  l'assuré  ne  constitue  pas  une  stipulation  faite  au 
profit  de  personnes  certaines  et  déterminées;  que  les  bénéfi- 
ciaires ainsi  désignés  n'ont  aucun  droit  personnel  sur  le  capital 
assuré;  qu'il  en  résulte  que  le  capital  assuré  tombe  dans  la  suc- 
cession de  l'assuré  et  est  le  gage  des  créanciers.  —  Trib.  Tré- 
voux, 20  mars  1884,  [J.  des  assur.,  84.318] 

475.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  souscrit  au  profit  des 
enfants  nés  nu  à  naître,  constitue  une  stipulation  en  faveur  de 
personnes  futures  et  incertaines,  et  que  dans  ce  cas  le  bénéfice 
de  l'assurance  est  demeuré  dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  par 
application  de  l'art.  1122.  — Trib.  Périgueux,  31  dée. 
Sambat  et  Laine,  [J.des  assur., 88.1 39]  —  V.  Deslandres,  p.  171. 

475  bis.  —  ...  Que  la  stipulation  pour  autrui,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1121,  C.  civ.,  n'a  lieu  qu'autant  que  la  personne 
gratifiée  est  nettement  et  personnellement  désignée;  que.  par 
conséquent,  lorsqu'un  assuré  stipule  que  le  capital  sera,  lors  de 
son  décès,  payé  à  ses  infants  nés  "a  a  naître,  il  n'y  a  pas,  à 
raison  de  la  désignation  insuffisante,  stipulation  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1121;  que  dès  lors,  le  droit  au  capital  assuré  reste 
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(Luis  Le  patrimoine  du  stipulant  et  il  peut  être  revendiqué  par 
les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Chambéry,  10  juill.  1889,  Bou- 
bry,  [liée.  pér.  des  assur.,  89.124] 

476.  —  ...  Que  l'assurance  contractée  au  profit  des  enfants 
nés  ou  à  nailrc  de  l'assuré,  alors  surtout  qu'aucun  enfant  de 
l'assuré  n'était  né  ou  conçu  au  moment  de  cette  stipulation, 
constitue  une  stipulation  au  profit  de  personnes  indéterminées; 
que,  dès  lors,  au  moment  du  décès  de  l'assuré,  le  capital  assuré 
ne  peut  être  recueilli  qu'à  titre  héréditaire  par  les  enfants  qui 
se  trouvent  exister  à  cette  époque  ;  qu'il  fait  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré  et  est  le  gage  des  créanciers.  —  Rennes,  23  juin 
1879,  Sebiron,  [D.  79.2.155,  Bonneville  de  Marsangy,  1.594]  — 
V.  Couteau,  t.  2,  n.  526  bis. 

477.  —  ...  Que  l'assuré,  en  stipulant  qu'une  somme  déter- 
minée sera  payée,  à  son  décès,  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître, 
n'a  pas  contracté  en  faveur  de  personnes  déterminées,  mais  en 
faveur  de  ses  enfants  en  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  pour 
sa  succession;  que,  dès  lors,  les  créanciers  de  l'assuré  ont  droit 
au  bénéfice  du  contrat  qui  se  trouve  dans  la  succession  de  leur 
débiteur.  —  Lyon,  9  avr.  1878,  Gerculet,  [S.  78.2.320,  P.  78. 
1269,  D.  79.2.158,  Bonneville  de  Marsangy,  2.571,  J.des  assur., 
79.58]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  525. 

478.  —  C'est  à  peine  si  on  rencontre  quelques  décisions 
dissidentes;  encore  émanent-elles  de  tribunaux  qui  ne  parais- 
sent pas  s'être  directement  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a  reconnu 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  un  père  de  famille 
au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants-cause  appartient  à  ses  en- 
fants personnellement.  Le  bénéfice  de  l'assurance  n'a  jamais  été 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  et,  par  suite,  la  somme  assurée  est 
exclue  de  sa  succession.  Les  enfants  sont,  nomine  proprio ,  les 
seuls  bénéficiaires  de  l'assurance.  —  L'action  en  nullité  des  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  conférée  aux  créanciers  par  l'art. 
1167,  ne  peut  tendre  qu'à  la  restitution  des  primes  payées  et 
non  à  l'attribution  du  capital  assuré.  —  Trib.  Bruxelles,  1er  sept. 

1882,  [J.  des  assur.,  83.62]  —  C'est  dans  un  des  considérants  de 
ce  jugement  que  nous  voyons  émettre  pour  la  première  fois  cette 
opinion  que  le  père  a  agi  pour  ses  enfants  et  comme  leur  nego- 
tiorum  gestor.  —  V.  suprà,  n.  368. 

479.  —  A  fortiori,  faut-il  admettre  la  même  solution  si  le 
père  s'est  réservé  jusqu'à  sa  mort  la  disposition  du  capital  as- 
suré, ou  si  le  bénéficiaire  ne  peut  être  connu  que  d'une  façon 
indirecte  à  la  suite  d'un  endossement  qui  ne  permet  pas  de  con- 
naître dès  à  présent  sa  personnalité. 

480.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  capital  assuré  paya- 
ble, au  décès  de  l'assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit ,  ou  à 
toute  autre  personne  désignée  par  endossement,  appartient, 
lorsque  l'assuré,  au  moment  de  son  décès,  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté d'endossement,  non  en  propre  à  son  enfant  mineur  et  hé- 
ritier unique,  bien  qu'il  existât  à  la  date  du  contrat,  mais  à  la 
succession  de  l'assuré.  Et  que  cette  stipulation  doit  être  entendue 
comme  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1122.  — Amiens,  30  déc. 
1873,  Legrand,[S.  74.2.150,  P.  74.709,  D.  75.2.11]  —V.  Couteau, 
t.  2,  n.515;  Fey,  p.  175. 

481.  —  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  sti- 
pulée par  l'assuré  en  faveur  de  ses  héritiers  entre,  néanmoins, 
dans  son  patrimoine,  s'il  s'est  réservé  le  droit  de  le  transmettre 
par  voie  d'endossement.  —  Dijon,  3  avr.  1874,  Roume,  [S.  76. 
2.319,  P.  76.1237,  D.  76.1.232] 

482.  —  ...  Que  lorsque  l'assuré  a  stipulé  dans  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants-droit, 
le  capital  assuré  fait  partie  intégrante  de  son  patrimoine  ;  que, 
par  suite ,  si  l'assuré  de  son  vivant  n'a  pas  cédé  la  police  par 
voie  d'endossement  comme  il  s'en  était  réservé  le  droit,  le  bé- 
néfice de  l'assurance  se  trouve  dans  l'actif  de  sa  succession,  et 
que  sa  fille  n'a  d'autre  droit  que  celui  qu'elle  tient  de  sa  qualité 
d'héritière  de  son  père.  —  Cass.,  20  déc.  1876,  Doucet,  [S.  77. 
1.119,  P.  77.278,  D.  77.1.504,  Bonneville  de  Marsangy,  1.189, 
J.  des  assur.,  77.179]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  524. 

483.  —  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulé 
payable  lors  du  décès  de  l'assuré  soit  à  ses  héritiers  ou  à  son 
ordre,  soit  à  ses  héritiers  directs  ou  à  son  ordre,  fait  partie  de 
l'actif  héréditaire  de  la  succession  de  l'assuré  et  devient,  dès 
lors,  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  —  Besançon,  14  mars 

1883,  Laguesse,  [S.  86.2.17,  P.  86.1.106] 

484. —  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contrac- 
tée par  l'assuré  au  profit  de  ses  héritiers  reste  néanmoins  dans 
Répertoire.  —  Tome  VI. 


son  patrimoine,  si  l'assuré,  après  avoir  stipulé  au  profit  de  ses 
héritiers,  a  en  outre  rendu  le  titre  payable  à  son  ordre  cl  s'est 
ainsi  réservé  le  droit  de  le  transmettre  par  endossement,  et  si 
de  plus  l'assuré  a  le  pouvoir  de  demander  le  rachat  de  l'assu- 
rance après  paiement  des  quatre  premières  primes,  et  d'em- 
prunter une  somme  équivalente  aux  trois  quarts  du  prix  de  ra- 
chat; de  telles  prérogatives  impliquant  le  droit  de  propriété.  — 
Courdejust.de  Genève,  lOjanv.  1887,  Truchét,  [S.  87.4.13,  P. 
87.2.22] 

484  bis.  —  Certains  auteurs  ont  proposé  d'aller  plus  loin  en- 
core et  de  déclarer  que,  par  le  seul  fait  qu'une  police  d'assu- 
rance était  rachetable,  il  fallait  considérer  l'indemnité  comme 
faisant  partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  Avant  de  prendre  parti 
sur  ce  point,  il  convient  d'abord  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations de  fait. 

Avant  que  le  capital  soit  devenu  exigible  par  la  mort  de 
l'assuré,  plusieurs  droits  existent  au  profit  de  celui-ci.  D'après 
les  usages  constants  consacrés  par  les  polices,  l'assuré  a  ordi- 
nairement le  choix  entre  les  trois  partis  suivants  :  a).  11  peut 
continuer  à  payer  les  primes  afférentes  à  son  assurance  jusqu'à 
l'expiration  du'temps  fixé  par  la  police  (le  plus  souvent  jusqu'à 
son  décès).  Alors,  l'assuré  ne  reçoit  de  son  vivant  le  capital 
de  l'assurance  ni  en  totalité  ni  en  partie,  mais  ce  capital  doit 
être  payé  intégralement  à  son  décès.  —  b).  L'assuré  peut,  au 
contraire,  discontinuer  à  un  moment  donné  de  payer  les  pri- 
mes, sans  rien  réclamer  immédiatement  à  l'assureur.  Alors,  le 
capital  assuré  est  réduit,  en  proportion  des  primes  déjà  payées, 
à  une  somme  inférieure  à  celle  que  fixe  la  police;  cette  somme 
réduite  n'est  payable,  comme  l'eût  été  le  capital  fixé  parla  po- 
lice, qu'au  décès  de  l'assuré.  On  dit  dans  ce  cas  qu'il  y  a  ré- 
duction de  l'assurance  (art.  4  des  clauses  et  conditions  générales 
des  polices  françaises).  —  V.  Chaufton,  t.  2,  p.  291.  —  c).  En- 
fin, l'assuré  peut  aussi,  en  discontinuant  de  payer  les  primes, 
réclamer  immédiatement  un  capital  à  l'assureur.  Ce  capital, 
dont  le  montant  varie  avec  celui  des  primes  payées,  est  néces- 
sairement inférieur  au  capital  assuré  et  même  au  capital  à  payer 
au  décès  de  l'assuré  en  cas  de  réduction  (art.  11  des  clauses  et 
conditions  générales).  —  V.  Chaufton,  t.  2,p.  293.  —  On  dit, 
dans  ce  cas,  qu'il  y  a  rachat.  La  compagnie  d'assurances,  en 
payant  à  l'assuré  un  capital  réduit,  se  libère  de  l'obligation  de 
payer  au  décès  de  l'assuré  le  capital  plus  important  fixé  par  la 
police.  Mais,  d'après  une  clause  commune  à  toutes  les  polices 
en  usage  en  France,  l'assuré  ne  peut,  en  cessant  d'acquitter 
les  primes,  conserver  le  droit  à  un  capital  réduit  payable  à  son 
décès  ou  réclamer  le  rachat ,  qu'autant  qu'il  a  déjà  payé  les 
primes  pendant  trois  années  au  moins.  —  V.  Chaufton ,  op.  et 
loc.  cit.;  Mornard,  p.  80  et  81,  note. 

Il  est  bien  certain  que,  lorsque  l'assuré  fait  opérer  la  réduc- 
tion de  l'assurance  ou  demande  le  rachat,  le  capital  réduit  à 
payer  à  la  mort  de  l'assuré  ou  le  prix  du  rachat  à  payer  tout 
de  suite,  tombe  dans  le  patrimoine  de  l'assuré.  —  V.  Couteau, 
t.  2,  p.  313,  in  fine;  Mornard,  p.  323. 

485.  —  Mais  ne  devrait-on  pas  aller  plus  loin  et  dire  que , 
par  cela  même  que  l'assuré  a,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  racheter  la  police,  le  capital  qu'elle  représente  doit 
toujours  et  dans  tous  les  cas  tomber  dans  son  patrimoine?  Si 
cette  thèse  était  admise,  ce  serait  le  renversement  de  la  théorie 
si  laborieusement  édifiée  par  la  jurisprudence  et  en  vertu  de  la- 
quelle le  montant  de  l'assurance  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré  lorsque  le  bénéficiaire  a  été  nommément  désigné. 
M.  Boistel ,  tout  en  ne  se  dissimulant  pas  la  gravité  de  l'objec- 
tion, essaie  d'y  échapper  en  proposant  une  théorie  nouvelle  qui 
peut  se  formuler  de  la  façon  suivante  :  l'assurance  en  cas  de 
décès  au  profit  d'un  tiers  désigné  constitue  une  obligation  al- 
ternative —  ou  plutôt  facultative  —  quant  à  la  désignation  du 
créancier;  en  d'autres  termes,  la  désignation  du  créancier  ne 
peut  être  connue  qu'à  la  suite  d'une  option  qui  dépend  tout  à 
la  fois  du  bénéficiaire,  suivant  qu'il  sera  ou  non  en  mesure  de 
recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance,  et  de  l'assuré,  suivant  qu'il 
révoquera  ou  non  l'offre  faite  au  bénéficiaire,  en  exerçant  la  fa- 
culté de  rachat.  Si,  au  décès  de  l'assuré,  le  bénéficiaire  vit  en- 
core, et  si  l'assuré  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  demander  le  ra- 
chat ou  la  réduction  de  la  police ,  l'obligation  d'alternative  et 
facultative  qu'elle  était,  est  devenue  pure  et  simple,  la  condition 
accomplie  rétroagit,  et  le  bénéficiaire  est  censé  avoir  toujours 
été  seul  créancier  de  la  somme  assurée.  La  condition  d'option 
qu'implique  le  contrat  d'assurance  se  sera  réalisée  au  profit  du 
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bénéficiaire  et  elle  aura  défailli  en  ce  qui  concerne  l'assuré. 
Si,  au  contraire,  le  bénéficiaire  décède  avant  l'assuré,  ou  si 
celui-ci  exerce  la  faculté  de  rachat,  l'assuré  sera  censé  avoir 
eu  seul  droit,  dès  le  début,  à  la  somme  assurée,  qui  tombera 
dès  lors  dans  sa  succession.  Dans  ce  cas,  la  condition  sous 
laquelle  le  bénéficiaire  devait  recueillir  a  défailli,  et  le  bénéfice 
de  l'assurance  s'est  consolidé  sur  la  tète  de  l'assuré.  —  Boistel, 
note  sous  Caen,  3  janv.  1888,  [D.  89.2.129] 

485  bis.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  théorie,  il  faut  retenir 
ici  que,  d'après  la  jurisprudence,  le  montant  de  l'assurance 
tombe  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
réservé  expressément  e  droit  de  disposer  de  la  police  au  profit 
d'un  tiers  autre  qu'un  bénéficiaire  désigné.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qu'en  se  réservant  expressément  le  droit  de  l'aire  racheter, 
à  toute  réquisition  la  police  par  la  compagnie,  de  faire  des  em- 
prunts aux  dépens  de  la  créance  assurée,  de  la  donner  en  nan- 
tissement, de  s'en  faire  ainsi  pour  lui-même  un  instrument  de 
crédit,  l'assuré  conserve  nécessairement  pendant  toute  sa  vie  cette 
propriété  dans  son  patrimoine  où  elle  est  devenue  le  gage  de  ses 
créanciers;  qu'après  son  décès  elle  fait,  comme  toutes  les  autres 
valeurs,  partie  de  sa  succession;  que,  dès  lors,  la  femme  et  les 
enfants  de  l'assuré  au  profit  de  qui  l'assurance  a  été  contractée 
ne  peuvent  prétendre  un  droit  exclusif  et  personnel  sur  la  somme 
assurée.  —  Caen,  3  janv.  1888,  Ve  Lemonnier,  [D  89.2.129]  ■ 

486.  —  On  pourrait  croire,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  le  seul  fait,  par  l'assureur,  de  contracter  une  assurance 
mixte,  c'est-à-dire  une  assurance  payable  entre  ses  propres 
mains,  à  une  époque  déterminée,  s'il  est  encore  vivant  à  cette 
époque  ou  à  ses  héritiers  s'il  est  alors  décédé,  devrait  avoir  pour 
résultat  de  faire  considérer  le  bénéfice  de  l'assurance  comme 
une  valeur  successorale.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  la  Cour 
de  cassation,  dans  cette  hypothèse  encore,  paraît  distinguer 
entre  le  cas  où  la  personne  désignée,  à  défaut  de  l'assuré,  est 
dès  à  présent  certaine,  et  l'hypothèse  contraire,  pour  faire  de 
cette  personne  un  bénéficiaire  direct  ou  un  simple  successeur. 
Rien  ne  nous  parait  plus  exact  qu'une  semblable  théorie  qui  re- 
pose, ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  100,  sur  cette  consi- 
dération que  l'assurance  mixte  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
double  assurance,  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès,  suivant  les 
cas.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  l'assuré  qui  a  stipulé 
pour  lui-même  au  cas  où  il  atteindrait  l'âge  de  cinquante  ans,  et 
pour  ses  enfants,  ou,  à  défaut  d'enfants,  pour  ses  héritiers  ou 
ayants-droit  au  cas  où  il  décéderait  avant  cet  fige,  le  capital 
assuré  a  fait  partie  de  son  patrimoine,  puisqu'il  devait  en  pro- 
fiter personnellement  s'il  vivait  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans,  et 
qu'il  s'était  réservé  le  droit  d'en  disposer  à  sa  volonté.  —  L'as- 
suré a  la  faculté  de  conférera  un  tiers  le  bénéfice  éventuel  du  con- 
trat, mais  à  la  condition  expresse  de  faire  cette  attribution  au 
profit  de  personnes  déterminées.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  Galbrun, 
[S.  77.1.393,  P.  77.1057,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  77.1.337]; 
—  27  janv.  1879,  Cie  The  Gresham,  [S.  79.1.218,  P.  79. 523,  D. 
79.1.230,  Bonneville  de  Marsangy,  1.224]  —  Amiens,  19  déc. 
1877,  Galbrun,  [S.  78.2.13,  P.  78.99,  D.  78.2.224]  —  Paris,  26 
nov.  1878,  Renault,  [S.  79.2.44,  P.  79.217,  D.  79.2.152]  —  V. 
Couteau,  t.  2,  n.  524. 

486  bis.  —  ...  Que  par  suite  l'attribution  du  capital  assuré 
faite  aux  enfants,  héritiers  ou  ayants-cause  par  une  disposition 
commune  et  conçue  en  termes  identiques,  est  considérée,  même 
à  l'égard  des  enfants,  comme  faite  au  profit  de  personnes  futures 
ou  encore  incertaines,  puisque  les  bénéficiaires  appelés  sont 
ceux  qui  existeront  au  décès  du  stipulant.  —  Mêmes  arrêts. 

487.  —  ...  Que  lorsque  l'assuré  a  stipulé  au  profit  de  ses 
héritiers  directs,  ou  à  son  ordre,  il  constitue  une  obligation  ferme 
qui  fait  partie  de  son  patrimoine  et  entre  dans  l'actif  héréditaire 
de  sa  succession;  qu'il  en  est  de  même  au  cas  d'une  assurance 
mixte,  c'est-à-dire  dont  le  capital  a  été  stipulé  payable,  soit  à 
une  époque  déterminée  si  l'assuré  était  vivant,  soit  à  son  dé- 
cès, les  bénéficiaires  désignés  étant  l'assuré  lui-même  et,  à  son 
défaut,  sa  femme  et  ses  enfants.  —  Cass.,  10  févr.  1880,  La- 
guesse,[S.  80.1.152,  P.  80.349,  D.  80.1.169,  Bonneville  de  Mar- 
sangy, 1.244]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  527. 

487  bis.  —  L'arrêt  statuait  sur  une  assurance  pure  et  simple 
en  cas  de  décès,  où  l'assuré  avai.t  stipulé  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ou  à  son  ordre  ,  et  en  concluait  que  la  police  étant  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement,  à  la  volonté  de  l'assuré,  les  béné- 
ficiaires, alors  même  qu'ils  auraient  pu  être  considérés  comme 


des  personnes  déterminées,  n'avaient  acquis  du  vivant  de  l'as- 
suré aucun  droit  au  bénéfice  de  l'assurance.  En  un  mot,  dans 
cette  espèce,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  pour  consacrer  la 
même  solution  sur  ce  qu'il  était  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'assuré  s'était  réservé  la  faculté  de  disposer  des  capitaux  assu- 
rés. La  conséquence  juridique  de  cette  constatation  était,  comme 
la  cour  l'a  fait  très  justement  observer,  que  la  valeur  assurée 
n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  du  patrimoine  du  stipulant,  et 
devait,  par  suite,  être  comprise  dans  l'actif  héréditaire  de  sa  suc- 
cession. —  V.  à  cet  égard  la  note  de  M.  Labbé,  in  medio ,  sous 
Cass.,  7  févr.  1877,  précité. 

488.  —  La  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  paraît  avoir 
suivi  sur  ce  point  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé,  dans  le  cas  d'une  assurance  mixte,  qu'en 
stipulant  d'abord  à  son  profit  personnel ,  l'assuré  a  mis  obs- 
tacle à  ce  qu'un  tiers  pût,  de  son  vivant,  acquérir  aucun 
droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  qu'en  fait  il  a  conservé  jus- 
qu'à son  décès  l'entière  disposition  de  sa  créance  contre  la  com- 
pagnie; que  cette  stipulation  constitue  à  son  profit  une  obliga- 
tion ferme  qui  a  fait  partie  de  son  patrimoine  et  est  entrée  dans 
l'actif  héréditaire  de  sa  succession  ;  que  la  stipulation  subsi- 
diaire au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  était  dès  lors 
accompagnée  d'une  clause  qui  en  neutralisait  l'effet.  —  Trib. 
Rouen,  15  mars  1882,  Buquet,  [cité  par  Fey,  Code  des  assu- 
rances sur  la  vie,  189] 

488  bis.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  père  de 
famille  a  fait  une  assurance  mixte  se  réservant  :  1°  le  bénéfice 
de  l'assurance  pour  lui-même,  s'il  vivait  à  une  époque  déter- 
minée; 2°  le  droit  de  disposer  dudrt  bénéfice  pendant  sa  vie 
comme  bon  lui  semblerait.  —  Même  arrêt.  — V.  Blin,  p.  63  et  s.; 
Vibert,  p.  151  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dlctionn.  de  dr.  comm., 
indust.  H  marit.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  82  et  s.,  88,  90  et 
s.;  Herbault  et  de  Folleville,  n.  231  et  s. 

489.  —  Et  on  retrouve  encore  la  même  doctrine  dans  d'au- 
tres arrêts  par  lesquels  il  a  été  décidé  que  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  par  lequel  l'assuré  stipule  que  le  montant  de  l'assu- 
rance sera  payé  à  une  date  déterminée  à  lui-même  s'il  est  vivant, 
ou  à  son  fils  si  le  décès  de  l'assuré  a  lieu  pendant  la  durée  de 
l'assurance,  confère  au  fils  ainsi  désigné  un  droit  propre  et  per- 
sonnel indépendant  de  l'hérédité,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  accepta- 
tion de  sa  part.  —  Orléans,  26  mars  188  7,  sous  Cass.,  22  oct. 
1888,  Lefranc,  [S.  89.1.289,  P.  89.1.721  ]  —  Trib.  Orléans,  28  déc. 
1886,  sous  Cass.,  22  oct.  1888,  précité. 

489  bis.  —  ...  Mais  qu'à  défaut  d'acceptation  valable  au  nom 
du  fils,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté  dans  le  patrimoine  du 
père  ,  qui  a  pu  ainsi,  avant  son  décès,  le  céder  à  titre  de  nantis- 
sement à  un  créancier,  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
fils;  une  pareille  cession  n'excédant  pas  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur légal.  —  Trib.  Orléans,  28  déc.  1886,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  298  et  299. 

490.  —  En  tous  cas,  et  à  supposer  que  l'avantage  ainsi  con- 
cédé au  fils  n'ait  pas  été  irrévocable  dès  l'origine,  et  que  le  père, 
soit  par  défaut  d'acceptation  régulière  pour  le  fils,  soit  en  vertu 
de  son  pouvoir  d'administrateur  légal,  ait  pu  retirer  l'avantage 
au  fils  pour  le  transporter  à  un  créancier,  encore  faut-il  établir 
que  le  père  en  a  eu  la  volonté  formelle;  et  cette  preuve  incombe 
au  créancier.  —  Orléans,  26  mars  1887,  précité. 

490  bis.  —  Qu'à  cet  égard,  il  appartient  au  juge  du  fait,  in- 
terprétant l'acte  de  cession,  de  décider  que  Ja  cession  ne  com- 
prenait que  les  droits  stipulés  en  faveur  du  père,  notamment 
pour  le  cas  où  il  vivrait  à  l'époque  fixée,  et  non  les  droits  sti- 
pulés en  faveur  du  fils  au  cas  de  décès  antérieur  du  père.  —  Une 
pareille  interprétation,  fondée  sur  l'intention  des  parties  et  sur 
les  circonstances  de  la  cause,  est  souveraine,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  ait  dénaturé  l'acte  de  cession.  —  Que  le  doute 
sur  l'étendue  de  la  cession,  en  admettant  qu'il  puisse  en 

ter,  doit  s'interpréter  contre  le  cessionnaire,  en  tant  que  deman- 
deur dans  l'instance  et  stipulant  dans  l'acte  de  cession.  —  I 
■22  (ici.  1888,  précité. 

491.  —  ...  Que  la  stipulation  pour  autrui,  insérée,  même  après 
coup,  au  moyen  d'un  avenant,  dans  une  assurance  sur  la  vie 
originairement  contractée  par  l'assuré  au  profil  de  ses  héritiers 
ou  ayants-droit,  a  pour  enel  de  saisir  immédiatement  le  béné- 
ficiaire d'une  créance  à  terme,  résoluble  en  cas  de  décès  du 
bénéficiaire  avant  l'assuré,  devenant  pure  et  simple  par  la  sur- 
vie du  bénéficiaire  à  l'assuré.  —  Cass.,  7  août  1888,  Rommel,  S. 
69.4.97,  P.  89.1.241 
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401  bis.  —  Que  la  créance  contre  la  compagnie  n'a  jamais 
appartenu  au  stipulant;  qu'elle  a  dès  le  principe  reposé  sur  la 
tète  du  bénéficiaire  désigné.  —  Même  arrêt. 

492.  —  Cependant  on  peut  signaler  encore  quelques  dissi- 
dences dans  la  jurisprudence  sur  cette  question;  elles  s'accu- 
sent particulièrement  entre  deux  arrêts  des  cours  d'Alger  et  de 
Besancon. 

492  bis.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  que,  dans 
le  cas  où  l'assuré  a  stipulé  le  paiement  d'une  certaine  somme  ,  soit 
à  lui-même,  au  cas  où  il  survivrait  jusqu'à  une  époque  détermi- 
née, soit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  au  cas  où  il  décéderait 
avant  cette  époque,  l'assurance  est  entrée  dans  le  patrimoine  de 
Fassuré  dès  l'instant  de  la  signature  de  la  police,  et  que,  dès 
lors,  au  décès  de  l'assuré,  la  somme  par  lui  stipulée  devient  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  ne  peut  en  conséquence  être 
réclamée  jure  proprio  par  sa  femme  et  ses  enfants.  —  Alger,  29 
janv.  1885,  Mousset,  [S.  86.2.17,  P.  86.1.106] 

493.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  lorsque  l'assuré  a  stipulé  le 
paiement  d'une  certaine  somme,  soit  à  lui-même  au  cas  où  il  sur- 
vivrait jusqu'à  une  époque  déterminée,  soit  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants ,  au  cas  où  il  décéderait  avant  cette  époque ,  le  bénéfice 
de  l'assurance  doit  être,  au  décès  de  l'assuré,  attribué  à  la  femme, 
si  elle  existait  au  moment  du  contrat,  et  si,  ayant  survécu  à  son 
mari,  elle  a  accepté  la  stipulation  faite  éventuellement  à  son  profit. 
—  Besançon,  14  mars  1883,  Laguesse,  [S.  86.2.17,  P.  86.1. 
106] 

494.  —  Décidé  également  qu'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  père  de  famille  à  son  profit  s'il  atteint  l'âge  de 
cinquante  ans  et  au  profit  de  ses  enfants  s'il  décède  avant  cet 
âge,  appartient  exclusivement  aux  enfants  de  l'assuré  si  celui- 
ci  meurt  avant  l'âge  indiqué  sans  avoir  disposé  de  sa  police.  — 
Les  enfants  ont  un  droit  direct,  personnel,  distinct  et  indépen- 
dant de  la  succession,  en  vertu  de  la  libéralité  qui  leur  a  con- 
féré ab  initia  le  bénéfice  de  l'assurance.' — Rouen,  27  juill. 
1875.  Lebel-Galbrun,  [D.  76.2.182,  J.  des  assur.,  75.462]  — 
V.  Couteau,  t.  2,  n.  523. 

495.  —  Mais  quel  que  soit  le  parti  qu'on  admette,  il  faut  se 
garder,  avec  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger,  d'arriver  jusqu'à  mécon- 
naître que  le  contrat  d'assurance  puisse  contenir  une  stipulation 
pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  au  moins 
lorsque  le  bénéficiaire  est  déterminé. 

496.  —  En  résumé,  et  sauf  de  légères  dissidences,  la  juris- 
prudence paraît  fixée  en  ce  sens  que,  lorsque  l'assuré  n'a  pas 
désigné  formellement  et  personnellement  le  bénéficiaire,  lorsqu'il 
a  employé  les  expressions  vagues  et  indéterminées  «  héritiers, 
ayants-droit  ou  ayant-cause  »,  le  bénéfice  de  l'assurance  fait  par- 
tie de  la  succession  de  l'assuré. 

497.  —  Si,  au  contraire,  les  enfants  ou  héritiers  bénéficiaires 
ont  été  nommément  et  expressément  désignés,  le  droit  commun, 
nous  l'avons  dit,  reprend  son  empire.  On  applique  la  jurispru- 
dence qui  proclame  avec  raison  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
sur  la  vie  stipulé  au  profit  d'une  tierce  personne  appartient  ex- 
clusivement à  cette  personne. 

498.  — Mais  qui  doit  décider  si  la  désignation  est  suffisam- 
ment explicite,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  incertitude  sur  la 
personne  du  bénéficiaire?  A  cet  égard,  les  juges  du  fait  ont  qua- 
lité pour  interpréter  souverainement  la  volonté  de  l'assuré,  ainsi 
que  la  nature  et  l'objet  du  contrat  d'assurance. 

499.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  propos  d'une  assurance  faite  au  profit  des  enfants  de  l'as- 
suré, qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater,  par  une 
appréciation  souveraine  des  termes  du  contrat,  que  l'assuré,  sans 
stipuler  pour  lui-même,  a  entendu  attribuer  à  des  personnes  dé- 
terminées le  bénéfice  du  contrat,  et  appeler  ces  personnes  à  re- 
cueillir le  capital  assuré  jure  proprio  et  non  jure  hereditario  (C. 
civ.,  art.  1121,  1134).  —  Cass.,  2  juill.  1884,  Dieudonné,  [S.  85. 
1.5,  P.  85.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.1.150] 

500.  —  On  est  d'accord,  en  général,  pour  reconnaître  que 
les  mots  enfants  nés  ou  à  naître,  employés  dans  le  contrat  d'as- 
surance, désignent  des  personnes  futures  et  incertaines.  Il  a 
été  jugé  cependant  que  la  stipulation,  dans  un  contrat  d'assuran- 
ces, que,  lors  du  décès  du  contractant,  le  capital  assuré  sera  payé 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître,  constitue,  au  profit  des  bénéfi- 
ciaires ,  une  stipulation  directe  dont  ils  peuvent  se  prévaloir, 
abstraction  faite  de  leur  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  même  au 
cas  où  ils  renonceraient  à  la  succession;  que,  par  suite,  le  mon- 
tant de  l'assurance  ainsi  contractée  ne  tombe  pas  dans  la  com- 


munauté. —  Trib.  Seine,  4  nov.  1889,  Decorse ,  [J.  le  Droit,  \\ 
déc.  1889] 

501.  — •  Mais  on  comprend  qu'il  puisse  y  avoir  plus  d'hésita- 
tion si  le  bénéficiaire  est  désigné  par  le  seul  mot  enfant. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  père  qui,  dans  une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  désigne,  comme  tiers  bénéficiaires,  ses  en- 
fants, sans  ajouter  les  mots  «  nés  ou  à  naître  »,  ni  les  mots 
«  héritiers  ou  ayants-cause  »,  a  exclusivement  en  vue  les  enfants 
déjà  conçus  à  l'époque  du  contrat,  et  par  conséquent,  des  person- 
nes déterminées.  —  Nancy,  25  l'évr.  1882  sous  Cass.,  2  juill. 
1884,  Dieudonné,  précité. 

502.  —  ...  Que  les  expressions  ainsi  employées  par  lui  sont 
suffisamment  déterminées;  qu'elles  ne  s'appliquent  ni  à  des  per- 
sonnes futures,  ni  à  des  personnes  incertaines,  mais  qu'elles 
indiquent  des  personnes  capables  de  recevoir,  et  si  les  bénéfi- 
ciaires ont  accepté  la  libéralité  entre-vifs,  sans  que  le  stipulant 
ait  usé,  avant  leur  acceptation,  du  droit  de  révocation  (V.  su- 
pra, n.  304  et  s.),  ils  sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'as- 
surance jure  proprio,  et  non  pas  jure  hereditario ,  à  l'exclusion 
des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

503.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  désignation  des  bénéfi- 
ciaires soit  faite  dans  la  police  ou  dans  un  acte  modificatif  de  la 
police,  nommé  avenant;  que  dans  les  deux  cas,  le  droit  des  bé- 
néficiaires est  le  même.  —  Même  arrêt. 

504.  —  Jugé  encore  que  l'assurance  contractée  par  un  père 
de  famille  avec  déclaration  que  le  montant  en  sera  versé  à  sa 
femme,  ses  enfants  et  ascendants,  désigne  suffisamment  les 
bénéficiaires;  qu'en  opérant  ainsi,  le  père  stipule  au  profit  de 
personnes  déterminées,  en  sorte  que  la  somme  provenant  de 
cette  assurance  ne  fait  pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré  et 
échappe  à  l'action  des  créanciers.  — Trib.  Seine,  2  juin  1886. 

505.  —  ...  Que  l'assurance  surla  vie  contractée  par  une  per* 
sonne  au  profit  de  ses  enfants,  nommément  désignés  dans  la 
police  comme  bénéficiaires  du  capital,  et  en  cas  de  décès  de 
chacun  d'eux  au  profit  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  héritiers  , 
crée  au  profit  des  bénéficiaires  un  droit  direct  et  personnel  qui 
ne  repose  jamais  que  sur  leur  tête,  dont  ils  ont  été  saisis  jure 
proprio  et  non  jure  hereditario,  et  leur  est  acquis  même  au  cas 
de  renonciation  à  la  succession.  —  Douai,  12  juin  1886,  sous 
Cass.,  8  févr.  1888,  Tourbez,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  et  la 
note  de  M.  Crépon,  D.  88.1.199,  J.  des  assur.,  88.90,  Monit.  des 
assur.,  88.293,  Rec.  pér.  des  assur.,  88.99] 

506.  —  ...  Et  que  par  les  acceptations  faites  après  le  décès , 
le  bénéfice  de  l'assurance  se  trouve  rétroactivement  acquis  aux 
bénéficiaires  du  jour  même  du  contrat  d'assurance.  —  Même 
arrêt.  —  Que  par  suite,  le  capital  assuré  n'étant  jamais  entré 
dans  le  patrimoine  du  stipulant,  ne  peut  ni  être  effectivement 
compris  dans  la  masse,  ni  être  effectivement  réuni ,  notamment 
pour  déterminer  la  quotité  du  legs  fait  à  la  femme  survivante. 
—  Même  arrêt. 

507.  —  Dans  le  même  sens ,  d'autres  décisions,  se  basant 
sur  cette  idée  qu'il  faut  reconnaître  quelle  a  été  la  volonté  de 
l'assuré,  consulter  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  s'est 
produit  le  contrat  et  rechercher  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
contractant,  que  c'est  là  une  question  d'intention  à  apprécier, 
déclarent  que  l'assuré  qui  fait  un  contrat  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers directs,  a  entendu  stipuler  réellement  au  profit  de  ses 
enfants  et,  par  conséquent,  au  profit  de  personnes  désignées  , 
qui  ont,  lors  du  décès  de  leur  père,  un  droit  direct  et  personnel 
avec  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat;  que  le  capital  assuré, 
par  suite,  n'est  jamais  entré  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  et 
appartient  en  propre  aux  enfants.  —  Dijon,  4  août  1875,  Lam- 
bert, [S.  77.2.14,  P.  77.101]  —  Trib.  Dijon,  5  mai  1875. 

508.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  d'assurances  sur  la 
vie,  l'assuré  a  stipulé  le  paiement  à  son, décès,  d'une  certaine 
somme  à  ses  trois  enfants  dénommés,  et  en  cas  de  décès  de 
chacun  d'eux  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine 
des  termes  de  la  convention  et  de  l'intention  des  parties,  que 
l'assuré  a  stipulé  pour  ses  trois  enfants  nominativement  dési- 
gnés ,  aux  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  que  les  enfants  ou 
héritiers  de  ces  trois  personnes  n'ont  été  désignés  que  suréro- 
gatoirement  et  par  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1121, 
C.  civ.,  eu  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  là  une  stipulation  au  profit 
de  personnes  incertaines  (C.  civ.,  art.  1121,  1122).  —  Cass.,  8 
févr.  1888,  précité.  —  Sic,  Deslandres,  p.  95;  Béchade,  p.  96. 

509.  —  Le  souscripteur  d'une   police  d'assurance  qui  sti- 
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pule  au  profit  de  ses  héritiers,  d'une  manière  géne'rale  et  sans 
aucune  indication,  c'est-à-dire  pour  sa  succession,  s'en  rapporte 
à  la  loi  pour  savoir  qui  représentera  cette  succession.  L'Etat,  en 
cas  de  succession  vacante,  doit  être  compris  parmi  les  héritiers 
qui,  aux  termes  de  la  police,  sont  appelés  à  profiter  de  l'assu- 
rance ,  et  il  est  fondé  à  en  réclamer  le  paiement.  —  Trib.  Seine , 
26  déc.  1888,  Administration  des  domaines,  \J.  des  assur 
89.79] 

510.  —  Les  mêmes  règles  d'interprétation  doivent  s'appli- 
quer pour  des  raisons  identiques  lorsque  l'assurance,  au  lieu  de 
concerner  seulement  les  enfants,  concerne  tout  à  la  fois  la 
femme  et  les  enfants.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  expressions 
dont  le  contractant  s'est  servi  «  veuve,  enfants,  ascendants  », 
déterminent  avec  précision  les  personnes  qu'il  entendait  dési- 
gner; que,  dès  lors,  le  capital  de  l'assurance  n'a  jamais  fait 
partie  de  la  succession  de  l'assuré  et  ne  peut  être  frappé  d'op- 
position. —  Trib.  Seine,  2  juin  1886,  Wagner,  [Gaz.  des  trib., 
5  nov.  1888,  J.  des  assur.,  87,  Rec.  pér.  des  assur.,  86.502] 

510  bis.  —  ...  Que  l'assurance  contractée  par  un  individu 
au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  constitue  une  stipulation 
pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.;  que  les  béné- 
ficiaires sont  désignés  d'une  façon  suffisamment  claire  et  déter- 
minée pour  que  leur  personnalité  ne  puisse  prêter  à  aucune 
équivoque;  qu'en  conséquence,  ils  ont  seuls  le  droit  de  réclamer 
le  bénéfice  de  l'assurance  non  en  qualité  d'héritiers,  mais  en 
vertu  d'un  droit  personnel  résultant  du  contrat  lui-même;  que 
le  capital  assuré  ne  fait  pas  partie  de  la  succession  du  stipulant 
et  que  ses  créanciers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  sur  le 
montant  de  l'assurance.  —  Trib.  Pontarlier,  29juill.  1886,  Sibille, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  86.502] 

511.  —  ...  Que  le  mari  qui  contracte  une  assurance  mixte 
payable  à  lui,  s'il  existe  encore,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  s'il 
est  prédécédé,  ou  qui  contracte  une  assurance  en  cas  de  décès 
payable,  après  sa  mort,  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants,  fait  dans 
les  deux  cas  une  stipulation  principale  pour  lui-même  et  une 
stipulation  accessoire  qui,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  per- 
sonne certaine  et  déterminée,  est  valable  clans  les  termes  de 
l'art.  1121,  C.  civ.  —  Paris,  1er  août  1879,  syndic  Boulard,  [S. 
80.2.249,  P.  80.966,  et  la  note  de  M.  Labbé,  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  1.260,  J.  des  assur.,  80.58] 

512.  —  Au  surplus,  la  disposition  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  portant  que  le  capital  assuré  sera  payé,  au  décès  de 
l'assuré,  à  ses  enfants  à  naître,  et,  à  défaut  d'enfants,  à  sa 
femme,  doit  être  regardée  comme  faite  à  deux  bénéficiaires  dis- 
tincts, appelés  l'un  à  défaut  de  l'autre.  —  Par  suite,  le  défaut  de 
validité  de  la  première  branche  de  la  disposition  relative  aux 
enfants,  personnes  incertaines,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
seconde  faite  au  profit  de  la  femme,  personne  certaine  et  déter- 
minée. 

Et  au  cas  de  décès  de  l'assuré  sans  enfants,  il  y  a  pour  la  femme 
droit  acquis  au  capital  assuré  dès  le  jour  du  contrat,  par  le  seul 
fait  de  son  acceptation  (même  postérieure  au  décès),  si  la  libéra- 
lité n'a  pas  été  révoquée.  —  Dès  lors,  le  capital  de  l'assurance 
échappe  à  l'action  des  créanciers  de  l'assuré,  encore  bien  que 
celui-ci  soit  décédé  en  état  de  déconfiture,  si,  d'ailleurs,  il  était 
in  bonis  au  moment  du  contrat.  —  Nîmes,  25  févr.  1880,  Blan- 
chon,  [S.  80.2.327,  P.  80.1230,  D.  80.2.181,  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  2.612,  J.  des  assur.,  80.186] 

513.  —  Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  s'oblige  à  payer  le  capital  assuré, 
lors  du  décès  de  l'assuré,  à  sa  femme,  et,  en  cas  de  prédécès  de 
celle-ci,  aux  héritiers  ou  à  l'ordre  de  l'assuré,  n'est  pas  indivi- 
sible, et  se  décompose,  au  contraire,  en  deux  stipulations  dis- 
tinctes, l'une  principale,  et  l'autre,  accessoire  et  éventuelle, 
reportant  seulement  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  femme  le  bé- 
néfice de  l'assurance  aux  héritiers  de  l'assuré  ou  à  son  ordre.  — 
Rouen,  22  mars  1881,  Amour,  (S.  82.2.40,  P.  82.1.305,  D.  83. 
1.2601 

...  Et  que  si  la  femme  survit,  elle  a  un  droit  acquis  au  capital 
de  l'assurance  dès  le  jour  du  contrat,  par  l'effet  rétroactif  de  son 
acceptation  même  postérieure  au  décès  de  l'assuré.  —  Même 
arrêt. 

514.—  ...  Qu'en  conséquence,  le  capilal  assuré  ne  tombe  pas 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré  et  sous  l'action  des  créanciers, 
bien  que  celui-ci  soit  décédé  au-dessous  de  ses  affaires,  s'il  était 
in  bonis  au  moment  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  V.  pour  le 
cas  de  faillite  de  l'assuré,  infrà,  n.  629  et  s. 


3°  Polices  faites  à  l'ordre  de  l'assuré. 

515.  —  Si  l'assuré  a  stipulé  que  le  capital  serait,  lors  de  son 
décès,  payable  à  son  ordre,  il  est  réputé  avoir  stipulé  pour  lui- 
même,  et  le  bénéfice  fait  partie  de  sa  succession,  dans  le  cas 
où  l'assuré  n'a  pas  disposé  de  son  contrat  au  profit  d'un  tiers, 
par  endos,  par  avenant  ou  autrement. 

516.  —  Si,  au  contraire,  l'assuré  a  disposé  de  son  contrat 
au  profit  d'un  tiers,  par  endossement,  avenant  ou  autrement, 
on  rentre  dans  l'une  des  hypothèses  précédentes,  soit  que  l'as- 
surance ait  été  consentie  au  profit  d'un  tiers  nominativement 
désigné,  soit  qu'elle  ait  été  faite  en  faveur  des  héritiers,  enfants 
ou  ayants-cause,  sans  autre  désignation  personnelle.  —  V.  su- 
prà,  n.  354  et  s.,  445  et  s. 


Section  II. 
Droits  des  héritiers,  de  la  lemme  et  des  créanciers. 

517.  —  Nous  venons  d'étudier  :  1°  les  droits  des  bénéficiaires 
qui  se  trouvent  nommément  désignés,  soit  par  la  police,  soit 
par  un  avenant,  soit  par  un  autre  acte  de  cession  notifié  à  la 
compagnie;  2°  les  droits  des  héritiers  appelés  à  défaut  de  tous 
autres  bénéficiaires  expressément  indiqués  dans  le  cas  ou  le 
capital  assuré  tombe  dans  la  succession.  Il  nous  reste  à  recher- 
cher dans  ces  différentes  hypothèses  comment  on  peut  concilier 
les  droits  de  ces  bénéficiaires  avec  les  prétentions  rivales  des 
autres  ayants-cause  de  l'assuré,  notamment  de  ses  héritiers  non 
bénéficiaires,  de  sa  femme  ou  de  ses  créanciers. 

§  1.  Droits  des  héritiers. 

518.  —  Tout  d'abord  quels  sont  les  droits  des  héritiers?  A 
cet  égard,  nous  devons  reprendre  successivement  chacune  des 
différentes  hypothèses  que  nous  avons  déjà  examinées. 

1°  Assurance  contractée  au  profit  de  l'un  des  époux. 

519.  —  A.  Assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la 
femme.  —  Nous  avons  établi  que  l'indemnité  due  en  vertu  de 
l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la  femme  était 
acquise  à  celle-ci  à  titre  exclusif.  Mais  y  a-t-il  là  matière  à  rap- 
port ou  à  réduction?  C'est  une  question  qu'il  nous  reste  à  exa- 
miner. La  solution  dépend  du  point  de  savoir  quelle  nature  on 
reconnaît  au  contrat,  si  c'est  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  un 
contrat  à  titre  gratuit.  Pour  ceux  qui  admettent  la  première 
doctrine,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  matière  à  réduction  ; 
tandis  que  pour  les  autres,  au  contraire,  les  règles  de  la  réduc- 
tion et  du  rapport  devront  être  observées. 

520.  —  Deux  doctrines  sont  en  présence.  Dans  un  premier 
système ,  le  capital  assuré  est  acquis  à  la  femme  à  titre  oné- 
reux; il  constitue  pour  elle  une  indemnité  contre  la  chance  que 
la  communauté  prématurément  dissoute  ne  lui  laisse  pas  de 
quoi  vivre. 

521.  —  Cette  doctrine  est  basée  sur  un  double  motif  juridi- 
que. D'une  part,  elle  s'appuie  sur  la  théorie  de  la  gestion  d'af- 
faires soutenue  avec  tant  de  force  par  M.  Labbé,  [S.  85.1.5,  P. 
85.1.5].  Le  mari,  en  contractant  une  assurance  au  profit  de  la 
femme,  agirait  au  nom  de  celle-ci  comme  negotiorum  gestor.  — 
V.  suprà,  n.  368. 

522.  —  D'un  autre  côté,  en  donnant  au  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  le  caractère  d'un  contrat  d'indemnité,  cette  doctrine 
admet  que  le  mari,  en  souscrivant  ce  contrat,  a  fait,  non  une 
libéralité,  mais  a  rempli  une  sorte  de  devoir  imposé  par  la  loi, 
qui  veut  que  le  mari  se  préoccupe  de  secourir  et  aider  sa  femme. 
Aux  termes  de  l'art.  214,  C.  civ.,  en  effet,  la  femme  a  le  droit 
d'obliger  son  mari  à  la  nourrir  et  à  pourvoir  à  ses  besoins;  de 
son  côté,  le  mari  a  le  devoir  de  veiller  à  l'accomplissement  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi.  En  s'assurant  sur  la 
vie  au  profit  de  sa  femme,  il  ne  fait,  en  réalité,  qu'exécuter  son 
obligation  alimentaire  à  l'égard  de  celle-ci. 

523.  —  La  conséquence  en  est  que  le  capital  assuré  appar- 
tient en  propre  à  la  femme,  mais  à  charge  par  elle  de  faire  ré- 
compense du  montant  des  primes  versées.  —  Trib.  Bar-le-Duc, 
3  mars  1886,  Thirion,  [J.  des  assur.,  86.221) 

524.  —  11  a  été  décidé  également,  dans  le  même  sens,  qu'en 
contractant  la  police  dont  il  s'agit,  l'assuré  a  voulu  préserver  su 
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femme  du  préjudice  matériel  d'un  veuvage  prématuré  en  stipu-  | 
huit  pour  elle  une  indemnité  payable  en  cas  de  réalisation  de 
cette  éventualité  ;  il  a  agi  pour  le  compte  de  son  épouse,  en  ac- 
complissant un  devoir  commun  à  elle  et  à  lui,  celui  de  prému- 
nir, sans  préjudice  pour  personne,  leur  famille  contre  la  misère 
au  lendemain  de  leur  mort;  il  a  agi,  en  un  mot,  non  seulement 
comme  negotiorum  gestor,  mais  encore  comme  mandataire  natu- 
plutôt  comme  gérant  d'un  intérêt  commun.  —  Aix,  24 
mars  1886,  Caron,[S.  87.2.214,  P.  87.1. H 12] 

525.  —  Cette  décision  écarte  l'idée  de  libéralité  et  proclame 
que  l'assurance  est  l'accomplissement  d'un  devoir  de  sage  pré- 
vovance ,  et  que  la  prime  est  une  dépense  légitime  quand  elle 
est  prélevée  sur  les  revenus  courants. 

526.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  paraît  adopter 
la  même  doctrine.  Le  père  de  famille,  y  est-il  dit,  qui  a  contracté 
une  assurance  sur  la  vie  «  au  profit  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
et  de  ses  ascendants  dont  il  est  le  soutien  »,  a  voulu  pourvoir 
au  sort  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Les  mots  dont  il  est  le 
soutien  indiquent  suffisamment  quels  ont  été  son  but  et  sa  pen- 
sée. —  Trib.  Seine,  2  juin  1880,  Wagner,  [Gaz.  trib.,  5  nov. 
1888,  J.  des  assur.,  année  1887,  Ree.  pér.  des  assur.,  86. 
502] 

527.  —  Le  jugement,  il  est  vrai,  a  été  rendu  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents;  mais,  en  réalité,  comme  les 
assurés  étaient  décédés  à  la  suite  de  l'accident,  le  tribunal  se 
trouvait  avoir  à  apprécier  une  question  d'attribution  bénéficiaire 
résultant  d'une  assurance  en  cas  de  décès. 

528.  —  Un  jugement  rendu  dans  le  même  sens  reconnaît 
également  que  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme,  est  un  contrat  ayant  tous  les-caractères  d'un 
contrat  d'indemnité  et  de  prévoyance  et  non  une  libéralité,  alors 
surtout  que  cette  assurance  est  proportionnée  à  la  situation  des 
époux  et  que  le  patrimoine  du  de  cujus  n'a  subi  aucune  dépré- 
ciation. —  Trib.  Bar-sur-Seine,  13  juill.  1886,  Geiger,  J.  des 
assur.,  86.529] 

529.  —  ...  Et  on  peut  invoquer  dans  la  même  doctrine  d'au- 
tres décisions  d'où  il  résulte  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  souscrit  par  le  mari  sur  sa  tète,  et  au  profit  de  sa  femme, 
constitue  non  une  libéralité  au  profit  de  sa  femme,  mais  une  vé- 
ritable indemnité  pour  le  préjudice  que  la  mauvaise  gestion  de 
celui-ci  lui  a  causé  en  compromettant  irrémédiablement  sa  dot. 

—  Trib.  Seine,  7  déc.  1888,  DUe  Thiéry,  [J.  des  assur.,  89.36] 

530.  —  ...  Que  le  capital  assuré  est  la  représentation  du 
dommage  résultant  pour  le  bénéficiaire  du  décès  du  contractant. 

—  Trib.  Clermont-Ferrand  ,  24  mai  1886,  Darmant,  [Gaz.  des 
trib.,  26  mai  1886] 

531.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  par  lequel  un  mari 
stipule  une  somme  déterminée  payable  lors  de  son  décès  à  sa 
femme,  comporte  l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  que  ce 
contrat  a  pour  effet  de  créer  au  profit  de  la  femme,  du  jour  même 
de  la  stipulation,  un  droit  personnel;  qu'en  vertu  de  ce  droit,  et 
si  la  stipulation  n'a  pas  été  révoquée  par  le  mari ,  au  décès  de 
celui-ci,  le  montant  de  l'assurance  appartient  à  la  femme  béné- 
ficiaire du  contrat  et  ne  peut  dès  lors  être  considéré  comme  se 
trouvant  dans  le  patrimoine  du  mari,  de  manière  à  former  une 
valeur  successorale;  qu'en  conséquence,  le  montant  du  capital 
assuré  n'est  pas  acquis  à  la  veuve  à  titre  de  libéralité.  —  Bour- 
ges, 7  mai  1888,  Palissonon,  [S.  89.2.16,  P.  89.1.105,  J.  des  as- 
sur., 89.480,  Monit.  des  assur.,  89.669] 

532.  —  ...  Que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  constitue  pas 
une  libéralité;  que  le  souscripteur  d'un  contrat  d'assurance  des- 
tiné à  assurer  des  ressources  à  sa  femme  après  son  décès,  n'est 
pour  le  mari  que  l'accomplissement  des  devoirs  et  obligations 
résultant  du  mariage  (art.  212,  213  et  214,  C.  civ.).  —  Trib. 
Caen,  21  mai  1887,  Ve  Dehanne,  [J.  des  assur.,  88.523] 

533.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  libéralité  dans  un  contrat  fait  par 
le  mari  au  profit  de  sa  femme  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  stipulation  faite 
en  vue  du  décès  du  mari  et  du  dommage  qui  pourra  résulter 
pour  la  femme  de  la  privation  du  chef  de  famille.  —  Lyon,  1er 
mai  1888,  Ve  Totin,  J.  des  assur.,  88.502,  Monit.  des  assur., 
88.669,  Rec.  pér.  des  assur.,  88.4051  —  Deslandres,  p.  225. 

534.  —  On  trouve  aussi,  parmi  les  auteurs,  des  partisans  de 
cette  doctrine.  L'idée  de  libéralité  n'est  pas  admissible,  disent- 
ils,  puisque  le  capital  assuré  n'est  pas  une  valeur  se  trouvant 
dans  les  biens  de  l'assuré;  «  le  patrimoine  de  l'assuré  ne  s'est 
pas  appauvri  d'une  valeur  pareille  à  celle  remise  au  bénéficiaire 
puisqu'elle  n'a  pas  été  prélevée  sur  sa  fortune  ».  —  V.  Lefort, 


Etudes  sur  les  assurances  sur  la  vie,  [Rec.  pé\ .  des  assur.,  année 
1886,  p.  73] 

535.  —  Si  l'on  admet  cette  opinion,  il  en  résulte  que  les  hé- 
ritiers à  réserve  du  mari  contractant  sont  sans  qualité  pour  faire 
réduire  au  montant  de  la  quotité  disponible  les  droits  de  la 
femme  bénéficiaire,  sur  le  capital  assuré.  Mais  on  a  pu  juger  qu'à 
défaut  de  communauté,  celle-ci  doit  tenir  compte  à  la  succession 
du  mari  du  montant  des  primes  payées.  —  Bourges,  7  mai  1888, 
précité. 

536.  —  D'après  un  autre  système,  l'assurance  sur  la  vie  con- 
tractée parle  mari  au  profit  de  sa  femme,  constitue  une  libéra- 
lité. On  ne  peut  invoquer,  dit-on,  à  l'appui  de  ce  système,  l'obli- 
gation alimentaire  imposée  au  mari  au  profit  de  la  femme.  Cette 
obligation,  en  effet,  ne  survit  pas  à  la  dissolution  du  mariage 
par  la  mort;  or,  c'est  précisément  en  vue  des  privations  et  de  la 
détresse  pécuniaire  dont  la  mort  du  mari  peut  être  l'occasion 
que  l'assurance  est  contractée. 

537.  —  S'il  en  était  autrement,  si  le  mari  ne  faisait,  en  réa- 
lité, qu'exécuter  une  obligation  alimentaire,  on  devrait  aller 
jusqu'à  dire  que  la  femme  pourrait  contraindre  son  mari  à  remplir 
son  devoir,  c'est-à-dire  à  contracter  une  assurance  à  son  profit. 
Or,  personne  ne  soutiendrait  cette  thèse.  —  Bazenet,  p.  84  et  s. 

538.  —  Quant  à  la  théorie  de  la  gestion  d'alfaire,  elle  se 
heurte,  dit-on,  à  l'art.  1401  combiné  avec  l'art.  1395,  C.  civ.,  qui 
déclarent  que  tout  capital  mobilier  acquis  pendant  le  mariage 
n'est  pas  propre  à  la  femme  mais  constitue  un  bien  commun.  — 
V.  sur  la  question,  Bazenet,  p.  82  et  s. 

539.  —  D'après  ce  système,  une  telle  stipulation  constitue 
une  libéralité  entre  époux,  et  elle  est  essentiellement  révocable, 
d'après  l'art.  1096,  C.  civ.  —  Rennes,  23  juin  1879,  Sebire,  [D. 
79.2.155]—  Trib.  Seine,  12  févr.  1881,  Creuzv,  [Bonneville  de 
Marsangy,  3.266,/.des  assur.,  81.136]  — Trib!!  Troyes,  13  juill. 
1S87,  Ve  Cligny,  [/.  des  assur.,  88.51,  Monit.  des  assur.,  87.690, 
Rec. pér.  des  assur.,  87.5141  —  V.  Lefort,  Eludes  sur  les  assu- 
rances sur  la  oie,    Ree.  pér.  des  assur.,  année  1888,  p.  337] 

540.  —  De  ce  principe  qu'une  telle  stipulation  constitue  au 
profit  de  la  femme  une  libéralité  indirecte  et  valable  ayant  pour 
objet  le  capital  assuré,  découle  cette  autre  conséquence  qu'elle 
est  réductible  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  (C.  civ., 
art.  1098,  1121).  —  Douai,  14  févr.  1887,  Ve  Bécu,  [S.  88.2.49, 
P.  88.1.322,  J.  des  assur..  87.212,  Monit.  des  assur.,  87.690, 
Rec.  pér.  des  assur.,  87.110] 

541.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  souscripteur  d'une 
assurance  sur  la  vie  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme  constitue, 
sous  la  forme  d'une  stipulation  pour  autrui,  une  libéralité  indi- 
recte affranchie  des  formes,  mais  soumis  aux  règles  de  fond  des 
donations  (C.  civ.,  art.  1099,  1121);  qu'en  conséquence,  cette 
libéralité  est  soumise  aux  règles  sur  la  quotité  disponible  (C. 
civ.,  art.  922,  1098).  —  Amiens,  8  mai  1888,  Ve  Piot,  [S.  88.2. 
177,  P.  88.1.962] 

542.  —  ...  Que  l'attribution  du  bénéfice  d'une  assurance  de 
eapital  différé,  souscrite  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  sur 
la  tête  d'un  de  leurs  enfants,  payable  à  une  époque  déterminée 
si  l'enfant  est  vivant,  constitue  une  véritable  libéralité  soumise 
aux  règles  de  l'art.  1098,  C.  civ.,  et  ne  produisant  ses  effets 
que  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible.  —  Trib.  Seine,  7  déc. 
1888,  D1U>  Thiéry,  J.  des  assur.,  89.36,  Monit.  des  assur.,  89.257] 

543.  —  ...  Que  le  mari  qui  contracte  une  assurance  sur  la 
vie  au  profit  de  sa  femme  acquiert  une  créance  dont  il  peut  dis- 
poser en  faveur  de  sa  femme,  mais  que  la  somme  qui  fait  l'objet 
de  cette  libéralité  doit  être  rapportée  fictivement  à  la  succession 
et  être  réduite  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  en  fa- 
veur des  enfants  réservataires  (art.  920  et  922,  C.  civ.).  — 
Amiens,  25  févr.  1880,  [J.  des  assur.,  80.305]  —  V.  Couteau,  t. 
2,  n.  550. 

544.  —  ...  Que  l'assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de 
la  femme  constitue  une  véritable  libéralité,  réductible  en  tant 
qu'elle  excède  la  quotité  disponible,  et  doit  être  réunie  à  la 
masse  à  partager.  —  Trib.  Seine,  15  juill.  1884,  Flament,  [J.  des 
assur.,  84.32" 

545.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  second  de  ces  deux 
systèmes.  Elle  a  décidé  que  la  convention  par  laquelle  le  mari 
contracte  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme  avait, 
à  l'égard  de  celle-ci,  le  caractère  d'une  pure  libéralité;  que,  par 
suite,  le  capital  assuré  doit  être  rapporté  fictivement  à  la  succes- 
sion du  mari  et  subir  en  faveur  des  enfants  réservataires  la  réduc- 
tion aux  limites  de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  9  mai  1881, 
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Thuillier,  [S.  81.1.337,  P.  81.1*833,  D.  82.1.97,  Bonneville  de 
Marsangy,  1.264,  J.  des  (mur.,  81.256,  J.  assureurs,  81.340] 

546.  —  ...  Qu'à  quelque  époque  que  les  tiers  bénéficiaires 
aient  été  désignés,  et  par  suite  saisis  du  montant  de  l'assurance, 
la  stipulation  l'aile  à  leur  profit  à  titre  purement  gratuit,  dans  les 
termes  de  l'art.  1121,  G.  civ.,  constitue  une  véritable  libéralité,  à 
laquelle  sont  applicables  les  règles  générales  concernant  les  rap- 
ports, soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  l'égalité  des  partages  entre 
cohéritiers,  ou  de  déterminer  à  l'égard  des  réservataires,  léga- 
taires et  donataires,  le  montant  de  la  réserve  ou  de  la  quotité 
disponible  (G.  civ.,  art.  922  et  1121).  —  Cass.,  8  févr.  1888, 
Tourbez,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D. 
88.1.HI9,  J.  des  aasur,,  88.90,  Monit.  des  assur.,  88.293,  Bec. 
pér.  des  assur.,  88.99] 

547.  —  Si  l'on  se  range  à  cette  opinion,  est-ce  le  capital  as- 
suré ou  le  montant  des  primes  payées  qui  doit  être  réuni  à  la 
masse?  Il  a  été  jugé  que  c'est  le  montant  de  l'assurance,  et 
non  le  chiffre  des  primes,  qui  doit  être  réuni  fictivement  aux 
biens  existants  dans  la  succession  du  stipulant.  —  Même  arrêt. 

547  bis.  —  ...  Que  l'assurance  eux  la  vie,  contractée  parle  mari 
au  profit  de  sa  femme,  constitue  une  libéralité  aléatoire  dans 
son  principe,  mais  qui  se  traduit  en  dernière  analyse  par  la 
perception  du  capital  assuré  ;  que  c'est  ce  capital  que  sa  femme 
doit  rapporter  fictivement  à  la  masse  de  la  succession  de  son 
mari,  pour  le  calcul  de  la  réserve.  —  Paris,  o  mars  1886,  Picart, 
[J,  des  assur.,  86.166]  —  Trib.  Reims,  11  avr.  1884. 

548.  —  Plusieurs  auteurs  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Suivant 
eux,  ce  n'est  pas  le  montant  de  l'assurance,  c'est  le  montant 
des  primes  versées  qui  est  sujetà réduction.  —  Bazenet,  p.  154; 
Couteau,  t.  2,  n.  540  et  s.  —  Ce  que  les  héritiers  réservataires 
eussent  trouvé  dans  la  succession  de  leur  auteur,  à  défaut  d'as- 
surance, ce  n'est  pas,  disent-ils,  le  capital  dû  par  la  compagne, 
c'est  le  montant  des  primes  dont  s'est  appauvri  le  souscripteur 
de  la  police. 

549.  —  Cependant  si  l'on  admet  que,  sous  le  régime  de  com- 
munauté, l'indemnité  tombe  dans  la  communauté,  et  que  la 
femme  acquiert  la  moitié  de  cette  indemnité  comme  donataire 
de  la  part  de  son  mari  dans  cette  communauté  (V.  suprà,  n.  400 
et  s.),  le  mari  s'appauvrit  alors  réellement  d'une  partie  du  capi- 
tal; cette  donation  comprenant  dans  ce  cas  tout  à  la  fois  les 
primes  payées  et  la  part  du  mari  dans  l'indemnité,  devenue  bien 
de  communauté,  la  réduction  doit  être  combinée  suivant  ces 
principes  :  elle  portera  sur  la  totalité  de  l'indemnité  si  la  femme 
renonce,  sur  la  moitié  seulement  si  elle  accepte  la  communauté. 

—  Bazenet,  p.  161.  —  V.  infrà ,  n.  576  et  s. 

550.  —  B.  Assurance  souscrite  pur  la  femme  au  profit  du 
mari,  — L'assurance  souscrite  par  la  femme  au  profit  de  son  mari 
et  avec  son  autorisation  est  valable.  Il  en  résulte,  avons-nous 
dit,  que  le  mari,  bénéficiaire  désigné,  est  propriétaire  du  bénéfice 
de  l'assurance;  mais  la  libéralité  reste  soumise,  quand  la  femme 
laisse  des  héritiers  réservataires,  aux  règles  de  la  réduction  et 
de  la  quotité  disponible.  —  Paris,  26  nov.  1878,  Renault,  [S. 
79.2.44,  P.  79.217,  D.  79.2.152,  Bonneville  de  Marsangy,  2.580, 
J.  des  assur.,  72.20]  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  569. 

550  bis. —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'assurance 
souscrite  par  la  femme  dûment  autorisée,  à  son  profit  personnel, 
pour  le  cas  où  elle  serait  vivante  à  une  époque  déterminée  et, 
lors  de  son  décès,  au  profit  de  son  mari,  pour  le  cas  où  elle  dé- 
céderait pendant  le  cours  de  l'assurance,  constitue  une  véritable 
libéralité  à  laquelle  sont  applicables  les  règles  concernant  le  rap- 
port, à  l'effet  de  déterminer  le  montant  de  la  quotité  disponible. 

—  Paris,  16  nov.  1888,  Chalumeau,  [J.  des  assur.,  89.75,  Mo- 
nit. des  assur.,  89.256] 

551.  —  Ces  solutions  se  justifient  par  les  mêmes  considéra- 
tions que  nous  avons  fait  valoir  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse 
précédente  (V.  suprà,  n.  536  et  s.),  et  elles  s'imposent  avec  d'au- 
lant  plus  de  force  que,  cette  fois,  on  ne  peut  dire  que  la  femme 
ne  fait  que  remplir,  à  l'égard  de  son  mari  ,  un  devoir  d'assis- 
tance dérivant  de  l'art  214,  C.  civ.,  puisque  c'est  la  situation 
inverse  qu'a  créée  le  législateur. 

552.  —  C.  Assurance  contractée  par  l'un  des  époux  au  profit 
iln  survivant,  —  Des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  qui  contractent  une  assurance  aux 
termes  de  laquelle,  moyennant  une  prime  annuelle,  la  compagnie 
s'oblige  à  payer,  au  décès  du  prémourant  de  l'un  d'eux,  un  ca- 
pital au  survivant,  font,  avons-nous  dit,  une  opération  à  titre 
onéreux  dans   leurs   rapports   réciproques.    Le   capital  assuré 


n'ayant  jamais  été  dans  le  patrimoine  de  l'époux  prédécédé,  le 
survivant  ne  recueille  pas  une  libéralité.  —  Rennes,  9  févr.  1888, 
Brégeon,  [S.  89.2.121,  P.  89.1.690,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Y.  suprà ,  n.  430  et  s. 

553.  —  Si  l'on  adopte  cette  opinion,  on  doit  dire  que  les 
héritiers  à  réserve  de  l'époux  prédécédé  ne  peuvent  pas  deman- 
der la  réduction  pour  atteinte  à  leur  réserve.  —  Même  arrêt. 

554.  —  La  solution  contraire  s'impose  si  l'on  admet,  avec  la 
Cour  de  cassation,  que  l'époux  survivant  recueille  le  bénéfice  de 
l'assurance  à  titre  de  libéralité,  —  V.  Cass.,  28  mars  1877,  Théo- 
dat,  [S.  77.1.393,  P.  77.1057,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  77.1. 
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555.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  récompense 
au  profit  de  la  communauté  dans  l'hypothèse  d'une  assurance 
contractée  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre,  V.  suprà, 
n.  381,  382,  397  et  s.,  436,  437. 


2°  Assurance  contractée  au  profit  des  enfants),  héritiers  ou  ayants-cause. 

556.  —  Il  faut  distinguer  les  deux  cas  suivants  :  Premier  cas. 
Si  le  capital  assuré  est  tombé  dans  la  succession,  —  soit  parce 
que  la  police  ne  contient  pas  de  désignation  expresse,  mais  in- 
dique comme  bénéficiaires  en  termes  généraux  les  héritiers  ou 
les  ayants-droit  de  l'assuré,  soit  parce  que  la  police,  souscrite 
à  l'ordre  de  l'assuré,  ne  porte  pas  la  désignation  formelle  du 
bénéficiaire,  —  il  se  partage  comme  le  reste  de  la  succession, 
entre  chaque  héritier,  suivant  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  succession. 

557.  —  Deuxième  cas.  Si  le  capital  assuré  ne  tombe  pas  dans 
le  patrimoine  de  l'assuré,  soit  parce  que  la  police  a  été  con- 
tractée au  profit  d'un  bénéficiaire  expressément  désigné,  soit 
parce  qu'elle  a  été  attribuée  par  l'assuré  à  un  bénéficiaire  dé- 
terminé, suivant  les  modes  de  transmission  usités,  le  bénéfi- 
ciaire, même  héritier,  recueillera  le  capital  en  vertu  d'un  droit 
exclusif  et  personnel.  —  V.  suprà,  n.  355  et  s. 

558.  —  Tel  est  le  principe.  Mais  dans  le  cas  où  le  bénéfice 
de  l'assurance  est  recueilli  jure  proprio ,  les  héritiers  à  réserve, 
pourront-ils,  du  moins,  s'ils  se  trouvent  en  présence  d'un  béné- 
ficiaire désigné  à  titre  gratuit,  exercer  la  réduction  ou  le  rapport 
suivant  les  circonstances,  d'après  les  régies  du  droit  succes- 
soral? Y  a-t-il  là,  en  un  mot,  une  libéralité  indirecte  consentie 
par  le  stipulant  au  profit  du  bénéficiaire  désigné?  Il  faut  dis- 
tinguer le  rapport  de  la  réduction. 

559.  —  A.  Réduction.  —  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  les 
principes  généraux  du  Code  civil,  en  matière  de  réserve  et  de 
quotité  disponible.  Aux  termes  de  l'art.  920,  les  dispositions  qui 
excèdent  la  quotité  disponible  sont  réductibles  à  cette  quotité 
lors  de  l'ouverture  de  ia  succession. 

560.  —  La  réduction  se  détermine,  d'après  l'art.  922,  en  for- 
mant une  masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  donateur 
ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
par  donation  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  dona- 
tions et  leur  valeur  au  iemps  du  décès  du  donateur;  on  calcule 
sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est, 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
il  a  pu  disposer. 

561.  —  Eni\\\  la  réduction,  suivant  l'art.  921,  ne  peut  être 
demandée  que  par  les  héritiers  réservataires  ,  leurs  héritiers  ou 
leurs  ayants-cause.  —  V.  infrà,  vis  Quotité  disponible,  /i 

562.  —  Ces  principes  sont-ils  applicables  dans  les  rapports 
des  héritiers  à  réserve  avec  leurs  cohéritiers,  bénéficiaires  d'une 
indemnité  d'assurance  stipulée  à  leur  profit  par  l'auteur  com- 
mun? 

563.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  une  ques- 
tion analogue  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'as- 
surance contractée  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  est  soumise 
aux  principes  de  la  quotité  disponible  entre  époux,  et  dans  quelle 
mesure.  —  V.  suprà,  n.  519  et  s. 

564.  —  Nous  avons  dit  qu'à  cet  égard  deux  opinions  s'étaient 
formées.  D'après  une  première  opinion,  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  moyennant  une 
prime  en  rapport  avec  ses  ressources,  est  un  contrat  d'indem- 
nité et  de  prévoyance,  et  non  une  libéralité.  —  V.  suprà,  n.  520 
et  s. 

564  bis.  —  D'après  une  seconde  opinion,  qui  a  triomphé  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (V.  supra  ,  n.  540  et  B.),  il  y  a  là ,  au 
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contraire,  une  véritable  libéralité  soumise  aux  règles  de  la  quo- 
tité disponible  et  de  la  réduction. 

5(>5.  —  Faut-il  donner  la  même  solution  au  cas  où  la  libéra- 
lité est  faite  par  le  stipulant  au  profit  de  ses  enfants,  héritiers 
on  ayants-cause?  Avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  févr. 
1872,  on  pouvait  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réduction 
dans  le  cas  où  la  quotité  disponible  serait  dépassée,  puisque  le 
oe  de  l'assurance  était  considéré  comme  ne  faisant  pas  par- 
tie du  patrimoine  de  l'assuré  (V.  suprà,  n.  450  et  s.).  Mais,  même 
déjà  sous  l'empire  de  cette  ancienne  jurisprudence,  cette  opi- 
nion n'avait  pas  prévalu. 

C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
jurisprudence  que  «  lorsqu'une  personne  a  contracté  une  as- 
Burance  sur  sa  vie  payable  à  elle-même  à  une  certaine  époque 
ou,  en  cas  de  prédécès,  à  ses  enfants,  il  en  résulte  pour  ces 
derniers  un  avantage  indirect  et  sujet  à  réduction,  si  l'assuré 
vient  à  prédécéder.—  Besançon,  15  déc.  1869,  Amet,  [S.  70.2. 
201,  P.  70.822,  D.  70.2.95,  Bonneville  de  Marsangy,  2.378]  — 
Il  est  vrai  qu'en  pareil  cas  on  peut  dire  que  l'attribution  du  bé- 
néfice n'était  faite  qu'indirectement  aux  héritiers.  —  V.  Couteau, 
t.  2,  n.  546. 

566.  —  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  depuis  qu'on 
décide  qu'à  défaut  de  désignation  personnelle,  les  héritiers  ac- 
quièrent l'indemnité  jur e  hereditario.  Aussi  la  jurisprudence  dé- 
cide-t-elle  que  les  règles  édictées  pour  la  réduction  étant  géné- 
rales et  d'ordre  public  doivent  s'appliquer  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie,  et  que,  par  suite,  toute  libéralité  contenue  dans 
un  contrat  d'assurance  au  profit  d'un  tiers,  qui  porterait  atteinte 
à  la  réserve  légale  établie  par  la  loi,  est  sujette  à  la  réduction. 

567.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance constitue  une  libéralité  soumise  à  la  réduction.  —  Mont- 
pellier, 15  déc.  1873,  Pioch  ,  [S.  74.2.81,  P.  74.359,  D.  74.2. 
101] 

568.  —  Cette  théorie  a  été  admise  par  la  cour  de  cassation. 
—  Cass.,  10  nov.  1874,  Pioch,  [S.  75.1.107,  P.  75.257,  D..75.1. 
248,  Bonneville  de  Marsangy,  1.160]  —  La  Cour  suprême  po- 
sait, en  outre,  dans  cet  arrêt,  un  principe  général  qu'on  retrouve 
clans  les  arrêts  de  toutes  les  cours  d'appel  et  qui  consiste  à 
voir  dans  le  contrat  deux  opérations  :  la  première,  par  laquelle 
l'assuré  acquiert  pour  lui-même  le  bénéfice  de  l'assurance,  l'au- 
tre, par  laquelle  l'assuré  transporte  au  bénéficiaire  à  titre  de 
libéralité  la  créance  du  capital  assuré.  Cette  doctrine  est  au- 
jourd'hui abandonnée,  elle  était  contraire  à  la  réalité  et  à  la 
nature  du  contrat.  —  V.  cependant  Bazenet,  op.  cit.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  393  et  s. 

569.  —  Mais  la  jurisprudence  a  déduit  de  la  théorie  de  la 
Cour  de  cassation  les  conséquences  que  cette  théorie  entraînait 
au  point  de  vue  de  la  réduction.  —  C'est  en  vertu  de  la  même 
doctrine  qu'il  a  été  décidé  que  la  stipulation  d'un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  portant  que  le  montant  de  l'assurance  sera 
payable,  lors  du  décès  de  l'assuré,  à  un  tiers  désigné  ou  à  dé- 
faut à  son  fils  ,  constitue  en  faveur  du  tiers  bénéficiaire  une 
libéralité  sujette  à  réduction,  au  cas  où  elle  porterait  atteinte 
aux  droits  des  héritiers  réservataires  ;  que  la  somme  représentant 
le  bénéfice  de  l'assurance  doit  être  réunie  fictivement  à  la 
masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  de  l'assuré,  pour  dé- 
terminer la  réduction  proportionnelle  que  doivent  subir  les  legs 
et  libéralités  consenties  par  le  défunt.  —  Trib.  Constantine,  15 
déc.  1875,  héritiers  Moreau,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.208]  — 
V.  Couteau,  t.  2,  n.  548. 

570. —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  de 
tiers  constitue  une  véritable  libéralité  sujette  à  réduction,  si  elle 
excède  la  quotité  disponible.  —  Besancon,  25  janv.  1876,  Bus- 
set,  [D.  78.1.429,  Bonneville  de  Marsangy,  1.186]  —  V.  Cou- 
teau, t.  2,  n.  549. 

571.  —  ...  Que  la  libéralité  faite  par  l'assuré  est  soumise, 
quand  il  laisse  des  héritiers  réservataires,  à  la  réduction  au 
taux  de  la  quotité  disponible.  —  Paris,  26  nov.  1878,  Renault, 
[S.  79.2.44,  P.  79.217,  D.  79.2.152,  Bonneville  de  Marsangy, 
2.580,  J.  des  assur.,  79.20]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  550;  Fey, 
p.  210;  Mornard,  p.  243;  Agnel  et  de  Corny,  p.  290. 

572.—  ...  Que  lorsque  l'assuré  a  stipulé  que  le  bénéfice  des 
assurances  par  lui  contractées  appartiendra  à  une  personne  dé- 
terminée, cette  disposition  à  titre  gratuit  est,  comme  telle,  su- 
jette à  réduction  si  elle  entame  la  réserve  fixée  par  la  loi  (art. 
920,  C.  civ.);  —  qu'en  conséquence,  l'assuré  étant  mort  sans 
actif  et  laissant  deux  enfants,  le  bénéficiaire  n'a  droit  qu'au  tiers 


du  capital  assuré,  les  deux  autres  tiers  appartenant  aux  enfants, 
à  titre  de  réserve  (art.  913,  C.  civ.).  —  Trib.  Seine,  26  févr. 
1881,  Turmann,  |  Bonneville  de  Marsangy,  3.267,  J.  des  assur., 
81.220] 

573.  —  A  partir  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juill. 
1884  qui  inaugure  une  tendance  nouvelle  au  sujet  de  l'attribu- 
tion bénéficiaire,  un  revirement  se  produit  sur  cette  question. 
C'est  ainsi  que  la  cour  de  Douai,  se  fondant  sur  ce  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  contractée  au  profit  de  personnes  nommément 

'désignées,  appartient  jure  proprin  h  ces  personnes  (V.  suprà, 
n.  355  et  s.),  en  a  conclu  que  le  bénéfice  de  l'assurance,  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré,  ne  doit  pas  être 
réuni,  même  fictivement,  à  l'actif  de  cette  succession  pour  dé- 
terminer la  quotité  du  legs  fait  à  la  femme  survivante.  —  Douai, 

12  juin  1886,  sous  Cass.,  8  févr.  1888,  Tourbez,  [S.  88.1.121, 
P.  88.1.281  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  88.1.199,  J.  des  assur., 
86.511,  Rec.  pér.  des  assur.,  86.373,  Monit.  des  assur.,  88.293] 

574.  —  Dans  le  même  sens,  il  faut  citer  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Genève  en  date  du  16  déc.  1882,  qui  décide  que  le  bé- 
néfice de  l'assurance  ne  faisant  pas  partie  du  patrimoine  de  l'as- 
suré ni  de  sa  succession,  la  cession  à  titre  gratuit  qu'il  en  fait 
faire  ne  peut  être  atteinte  par  la  réduction. 

575.  —  Mais  le  principe  de  la  réduction  a  été  proclamé  par  la 
cour  suprême  en  vertu  d'un  arrêt  du  8  févr.  1888,  précité,  et  il 
paraît  aujourd'hui  hors  de  contestation.  Les  raisons  que  nous 
avons  invoquées  en  faveur  de  la  réduction,  lorsque  l'assurance 
a  été  contractée  au  profit  de  la  femme  (V.  suprà,  n.  536  et  s.) 
s'appliquent,  en  effet,  sans  exception,  au  cas  où  la  libéralité 
a  été  faite  en  faveur  des  enfants,  héritiers  ou  ayants-cause. 

576.  —  Ceci  étant  posé,  sur  quoi  doit  porter  la  réduction? 
Est-ce  sur  le  capital  assuré,  sur  l'indemnité  versée  au  bénéfi- 
ciaire; est-ce  sur  les  primes  payées  par  le  stipulant?  Il  y  a  en- 
core, à  cet  égard,  deux  systèmes  en  présence. 

577.  —  Dans  une  première  opinion,  l'avantage  indirect  su- 
jet à  réduction  consiste,  non  dans  les  primes  payées,  mais  dans 
le  capital  assuré. 

578.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  enfants  appelés  par  le 
décès  de  leur  père  au  profit  de  l'assurance ,  doivent  en  rappor- 
ter le  montant  intégral  à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Besançon,  15  déc.  1869,  Amet,  [S.  70.2.201, 
P.  70.822];  —  24  janv.  1876,  Mayaudon,  sous  Cass.,  21  juin 
1876,  [S.  76.1.400,  P.  76.1036,  D.  78.1.429,  J.  des  assur.,  76.411, 
Bonneville  de  Marsansy,  1.186]  —  Montpellier,  15  déc.  1873, 
précité. 

579.  —  ...  Que,  par  suite,  le  capital  assuré  doit  être  réuni 
à  l'actif  de  la  succession  de  l'assuré  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  —  Paris,  26  nov.  1878,  Renault,  [S.  79.2.44,  P.  79. 
207] 

580. —  ...  Que  les  légataires  de  la  quotité  disponible  doivent 
rapporter  à  la  successio~n  du  titulaire  le  capital  touché  à  titre 
gratuit. — Cass. ,21  juin  1876,  précité. — V.  Agnel  et  de  Corny, 
p.  290. 

581.  —  ...  Que  la  réduction  doit  porter  sur  le  capital  assuré. 
—  Trib.  Seine,  25  juin  1875,  Frayhier,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.204]  —  V.  Couteau  ,  t.  2,  n.  548  ;  Agnel  et  de  Corny,  p.  290. 

582.  —  Un  jugement  décidant  que  les  primes  seules  consti- 
tuent la  libéralité  et  que,  seules,  elles  doivent  être  sujettes  à  ce 
rapport,  semblait  inaugurer  une  ère  nouvelle  et  adopter  des 
principes  plus  conformes  au  caractère  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  et  à  l'intention  des  parties.  —  Trib.  Bar-sur-Seine, 

13  juill.  1886,  Geiger,  [/.  des  assur.,  86.527] 

583.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  con- 
traire par  un  arrêt  du  8  févr.  1888,  précité,  et  a  décidé  que  c'est 
le  montant  de  l'assurance  qui  doit  être  réuni  fictivement  aux 
biens  existant  dans  la  succession  du  stipulant. 

584.  —  Beaucoup  d'auteurs  soutiennent,  toutefois,  que  les 
primes  seules  peuvent  constituer  la  libéralité  et  qu'il  ne  peut 
s'agir  du  capital  assuré,  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré  et  n'a  pu  être  l'objet  d'une  donation.  —  V.  notam- 
ment Fey,  n.  132,  et  les  auteurs  par  lui  cités. 

585.  —  Nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  ces  auteurs  et 
nous  sommes  d'avis  que  le  droit  des  héritiers  réservataires  ne 
doit  porter  que  sur  la  portion  distraite  de  la  fortune  de  l'assuré, 
ou ,  pour  nous  servir  des  expressions  de  la  loi ,  des  biens  dont 
il  a  été  disposé,  c'est-à-dire  du  montant  des  primes,  seules  va- 
leurs sorties  du  patrimoine  du  défunt. 

586.  —  Cette  théorie  est  celle  de  la  loi  belge  du  li  juin  1874. 
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L'art.  43  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  La  somme  stipulée 
payable  au  décès  de  l'assuré  appartient  à  la  personne  désignée 
dans  le  contrat,  sans  préjudice  des  règles  du  droit  civil  relatives 
au  rapport  et  à  la  réduction  du  chef  des  versements  faits  par 
l'assuré.  » 

587.  —  Ajoutons  que  quelques  auteurs  pensent  que  les  pri- 
mes elles-mêmes  ne  sont  pas  sujettes  à  réduction,  attendu  que 
celles-ci  sont  présumées  prises  sur  les  revenus  et  n'ont  pas  di- 
minué le  patrimoine  de  l'assuré.  Cette  opinion  paraît  avoir  été  ^ 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  en  date  du  14  mars  1880.* 

588.  —  B.  Rapport.  —  Rappelons  tout  d'abord  sommaire- 
ment les  principes  applicables  en  matière  de  rapport,  édictés 
par  les  art.  843  et  s.,  C.  civ.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héri- 
tier à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  et  créanciers 
de  la  succession.  L'héritier  qui  renonce  peut  conserver  la  libé- 
ralité. Si  la  libéralité  a  été  faite  avec  dispense  de  rapport,  l'hé- 
ritier ne  peut  la  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible. 

589.  —  Ces  principes  sont  applicables  à  l'assurance  sur  la 
vie,  comme  à  toute  autre  libéralité.  A  cet  égard,  la  jurispru- 
dence est  la  même  que  pour  la  réduction. 

590.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  quelque  époque  que  les  tiers 
bénéficiaires  aient  été  désignés  et,  par  suite,  saisis  du  montant 
de  l'assurance,  la  stipulation  faite  à  leur  profit  à  titre  purement 
gratuit,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  constitue  une 
véritable  libéralité  à  laquelle  sont  applicables  les  règles  géné- 
rales concernant  les  rapports,  soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  l'éga- 
lité des  partages  entre  cohéritiers  ou,  de  déterminer,  à  l'égard 
des  réservataires,  légataires  ou  donataires,  le  montant  de  la  ré- 
serve ou  de  la  quotité  disponible  (art.  922  et  1121,  C.  civ.).  — 
Cass.,  8  févr.  1888,  précité. 

591.  —  ...  Que  le  capital  assuré  formé  par  les  primes  préle- 
vées sur  les  revenus  n'est  pas  dispensé  de  rapport.  —  Montpel- 
pellier,  15  déc.1873,  Pioch,  [S.  74.2.81,  P.  74.359,  D.  74.2.101] 

592.  —  ...  Que  le  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  contrac- 
tée par  une  mèra  au  profit  d'une  de  ses  filles  constitue  une  libé- 
ralité soumise  aux  règles  du  rapport  (art.  843,  920,922,  C.  civ.). 

—  Rouen,  6  févr.  1878,  Berthet,  [S.  78.2.272,  P.  78.1128,  D. 
78.2.189,  Bonneville  de  Marsangy,  2.563,  J.  des  assur.,  78.449] 

—  V.  Couteau,  t.  2,  n.  555. 

593.  —  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  libéralité  con- 
tenue dans  le  contrat  d'assurance  était  faite  avec  dispense  de 
rapport,  comme  faite  sur  les  revenus  de  l'assuré,  et  n'ayant  pas 
par  suite  diminué  le  patrimoine  de  l'assuré.  Mais  cette  opinion 
se  heurte  aux  termes  de  l'art.  843,  qui  exige,  pour  qu'il  y  ait 
dispense  de  rapport,  une  dispense  expresse. 

594.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  sur  quoi  doit 
porter  le  rapport,  s'il  doit  porter  sur  le  capital  assuré  ou  sur  les 
primes  versées  par  le  stipulant,  la  controverse  dont  nous  avons 
parlé  on  matière  de  réduction  se  fait  également  jour  en  matière 
de  rapport. 

595.  —  La  cour  de  Besançon  dans  un  arrêt  en  date  du  24 
janv.  1876,  sous  Cass.,  21  juin  1876,  Mayaudon,  [S.  76.1.400, 
P.  76.1036,  D.  78.1.429],  décide  que  le  rapport  fictif  doit  porter 
non  pas  sur  le  montant  des  primes  payées,  mais  sur  l'intégralité 
du  capital  assuré. 

596.  —  C'est  également  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  décidé  que  c'est  le  montant  de  l'assurance  qui  doit  être 
réuni  fictivement  aux  biens  existant  dans  la  succession  du  sti- 
pulant. —  Cass.,  8  févr.  1888,  précité. 

597.  —  Les  principes  que  nous  avons  admis  sur  ce  point  en 
matière  de  réduction  doivent  recevoir  encore  ici  leur  application. 
Pour  nous,  partant  de  ce  principe  que  la  libéralité  ne  consiste 
que  dans  la  somme  qui  est  réellement  sortie  du  patrimoine  de 
l'assuré,  nous  sommes  amenés  à  conclure  que  le  rapport  ne  doit 
porter  que  sur  le  montant  des  primes  payées  et  non  sur  le  capital. 
En  effet,  le  cohéritier  ne  doit  le  rapport  que  de  ce  qui  est  donné  ; 
or,  ce  qui  est  donné  ce  n'est  pas  le.  capital  assuré,  mais  seule- 
ment le  montant  des  primes  payées.  —  V.  suprà,  n.  584  et  s. 

§  2.  Droits  de  la  femme. 

598.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  n.  375  et  s.,  quels  sont 
les  droits  de  la  femme  lorsqu'elle  est  bénéficiaire  du  contrat.  Il 
nous  reste  à  rechercher  quelle  est  sa  situation  ri  quels  sont  ses 
droits  à  l'égard  du  bénéficiaire,  lorsqu'elle  n'est  pas  appelée  à 
recueillir  personnellement  le  bénéfice  de  l'assurance. 


599.  —  Les  assurances  contractées  entre  époux,  sous  un 
régime  exclusif  de  communauté,  régime  sans  communauté,  sépa- 
ration de  biens  ou  régime  dotai,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ob- 
servation. Ces  assurances  sont  assimilables  à  des  assurances 
souscrites  par  des  personnes  non  mariées,  ou  par  des  tiers  au 
profit  de  tiers. 

600.  —  Les  assurances  contractées  par  des  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  appellent,  au  contraire,  l'ap- 
plication de  certains  principes  qu'il  importe  de  rappeler.  A  l'oc- 
casion du  régime  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  d'examiner  les 
deux  questions  suivantes  :  1°  quand  le  bénéfice  de  l'assurance 
tombe-t-il  dans  la  communauté?  2°  quelles  sont  les  conséquences 
du  régime  de  la  communauté,  quant  aux  droits  de  reprise  de 
la  femme  et  aux  récompenses  qui  peuvent  être  dues  à  la  com- 
munauté? 

601.  —  I.  Quand  le  bénéfice  de  l'assurance  tombe-t-il  dans 
la  communauté? — Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler 
que,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  il  est  incontestable 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  fait  partie  du  patrimoine  de  l'as- 
suré quand  celui-ci  a  stipulé  pour  lui  ou  pour  sa  succession, 
quand  il  n'a  pas  disposé  de  sa  police,  de  son  vivant,  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit,  quand,  enfin,  il  n'a  pas  fait  de  désignation 
bénéficiaire  formelle.  L'assurance  ainsi  contractée,  faisant  partie 
de  la  succession  de  l'assuré,  profite  à  la  communauté. 

602.  —  Les  conséquences  sont  les  suivantes  :  1°  En  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  la  femme  n'aura  aucun  droit  sur 
le  montant  de  l'assurance.  —  2°  En  cas  d'acceptation,  elle  n'aura 
droit  qu'à  la  moitié  de  l'assurance  ou,  si  elle  prend  la  totalité, 
elle  devra  l'imputer  sur  sa  part  dans  la  masse  commune. 

603.  —  Nous  devons  appliquer,  aux  divers  cas  dans  lesquels 
l'attribution  bénéficiaire  est  faite,  et  que  nous  connaissons  déjà, 
les  principes  énoncés  plus  haut. 

604.  —  1°  L'assurance  faite  par  le  mari  avant  son  mariage,  à 
son  ordre  ou  de  telle  sorte  que  le  bénéfice  fait  partie  de  son  patri- 
moine, tombe  dans  la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1401,  C.  civ. 

605.  —  2°  L'assurance  faite  par  le  mari  également  avant  le 
mariage,  au  profit  de  la  personne  qu'il  épouse  plus  tard  tombe 
dans  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  du 
contrat  d'assurance  que  le  donateur  a  entendu  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  fût  exclusivement  attribué  à  la  bénéficiaire  :  au- 
quel cas  ce  bénéfice  est  soustrait  par  cela  seul  à  la  communauté 
et  devient  un  propre  de  la  femme.  —  V.  suprà,  n.  375  et  s. 

606.  —  3°  L'assurance  faite  au  cours  du  mariage  par  le  mari 
à  son  ordre  ou  sans  désignation  de  bénéficiaire ,  tombe  dans  le 
patrimoine  du  mari ,  et  forme  un  conquêt  de  communauté  (art. 
1498,  C.  civ.).  —  Cass.,  15  déc.  1873,  de  la  Folie,  [S.  74.1.199, 
P.  74.507,  D.  74.1.113,  Bonneville  de  Marsangy,  1.149] 

607.  —  Si  l'assurance  est  faite  au  cours  du  mariage  par  la 
femme  autorisée,  il  en  sera  de  même;  cette  assurance  tombera 
dans  la  communauté. 

608.  —  4°  L'assurance  faite  au  cours  du  mariage,  par  le  mari 
au  profit  d'un  tiers  désigné,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté. 
En  effet,  d'après  notre  théorie,  le  capital  assuré  n'a  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  du  mari. 

609.  —  De  même,  l'assurance  faite  au  cours  du  mariage  par 
la  femme  autorisée  de  son  mari  au  profit  d'un  tiers  désigné,  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté.  Le  bénéfice  appartiendra  à  un 
tiers,  mais  récompense  sera  due  par  la  femme  pour  le  montant 
des  primes  payées.  —  Couteau,  t.  2,  n.  563. 

610.  —5°  Si  l'assurance  est  faite  au  profit  du  conjoint,  nous 
rentrons  dans  l'hypothèse  de  l'assurance  au  profit  d'un  tiers.  Or, 
si  on  applique  les  principes  de  l'assurance  faite  au  profit  d'un 
tiers,  il  faut  décider  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté,  et  n'a  jamais  l'ait  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré.  Le  bénéfice  de  l'assurance  appartient  exclusivement 
au  bénéficiaire.  —  V.  sur  ce  point,  supra,  n.  383  et  s. 

611. —  II.  Conséquences  du  régime  de  communauté,  au  point 
de  vue  des  reprises  et  des  récompenses.  —  Examinons  maintenant 
quelles  sont  les  conséquences  du  régime  de  la  communauté, 
quant  aux  règlements  des  intérêts  de  la  femme  au  cas  d'une  as- 
surance contractée  par  le  mari  au  profit  d'un  tiers,  on 
héritiers,  enfants  ou  ayants-cause. 

612.  —  A.  Reprises.  —  Et  d'abord  le  capital  assuré  peut-il 
être  affecté  aux  reprises  des  époux?  Il  n'y  a  pas  de  dou 
capital  assuré  tombe  dans  la  communauté;  dans  ce  cas,  \\  ser- 
vira, comme  les  autres  biens  dépendant  de  la  communauté,  à 
payer  les  reprises. 
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613.  —  Si  le  capital  assuré  ne  tombe  pas  flans  la  commu- 
nauté, les  reprises  des  époux  ne  peuvent  l'atteindre,  sauf  le 
cas  oùl'asaurance  a  été  faite  au  profit  du  conjoint.  Dans  ce  cas, 
l.i  créance  personnelle  de  l'un  des  époux  peut  s'exercer  sur  ce 
capital,  comme  sur  les  autres  biens  personnels  de  l'autre  époux, 
uivant  les  distinctions  faites  par  le  Code.  —  Coût  eau,  t.  2,  n 
577.  ,       , 

614.  —  B.  Récompenses.  —  Les  principes  généraux  de  re- 
compense en  matière  de  communauté  conjugale  trouvent  ici 
leur  application.  Pour  savoir  quelles  sont  les  conséquences  de 
ces  principes,  il  faut  examiner  les  cas  dans  lesquels  l'assurance 
a  été  contractée. 

615.  —  1°  Si  l'assurance  tombe  dans  la  communauté  parce 
qu'elle  a  été  faite  sans  désignation  de  bénéficiaire,  il  ne  peut 
être  question  de  récompense  due  à  la  communauté. 

616.  —  2°  Si  l'assurance  a  été  faite  par  le  mari  au  profit  d'un 
tiers  expressément  désigné,  ni  la  femme,  ni  les  créanciers  n'ont 
aucun  droit  à  exercer  sur  le  capital  assuré,  qui  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  (V.  suprà,  n.  608).  11  n'y  a  évidemment  pas 
lieu  à  récompense  pour  les  primes  payées.  L'art.  1422,  C.  civ., 
en  effet,  autorise  le  mari  à  «  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier  au  profit  de  toutes  personnes  pourvu  qu'il 
ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  ».  —  V.  infrà,  v°  Communauté 
conjugale. 

617.  —  En  ce  qui  concerne  les  récompenses  qui  peuvent  être 
dues  à  la  communauté  dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite  par 
l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre,  V.  suprà,  n.  381,  382,397  et  s., 
436  et  437. 

§  3.  Droits  des  créanciers. 
1<>  Principes  généraux. 

618.  —  Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  précédemment  de 
l'attribution  bénéficiaire ,  nous  avons  déjà  pu  faire  apercevoir 
quels  sont,  en  général,  les  droits  des  créanciers  sur  le  capital 
assuré. 

619.  —  On  sait,  en  effet,  que  les  créanciers  ont  un  droit  sur 
tous  les  biens  formant  le  patrimoine  de  leur  débiteur  (art.  2092 
et  2093,  C.  civ.).  Dès  lors,  et  d'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  les  créanciers  pourront  exercer  leurs  droits  sur  le  capi- 
tal assuré,  lorsqu'il  fera  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur. 
Ils  pourront  saisir-arrêter  les  sommes  dues  à  raison  du  contrat 
d'assurance  entre  les  mains  delà  compagnie  et  faire  valoir  tous 
les  droits  qu'ils  tiennent  de  leurs  créances. 

620.  —  La  solution  opposée  interviendra  si  on  se  trouve  en 
présence  d'une  hypothèse  contraire,  celle  par  exemple  où  l'as- 
surance est  faite  au  profit  d'un  tiers  nominativement  désigné, 
dans  laquelle  le  bénéfice  de  l'assurance  est  censé  n'avoir  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  débiteur. 

621.  —  Il  faut  donc,  en  principe,  appliquer  ici  les  règles  re- 
latives à  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  et  nous  sommes 
ainsi  amenés  par  la  nature  du  sujet  à  rappeler  les  solutions  ad- 
mises en  cette  matière. 

622.  —  1°  Si  l'assurance  est  faite  au  profit  d'un  tiers  dési- 
gné, le  capital  assuré  appartient,  avons-nous  dit,  au  bénéfi- 
ciaire (V.  suprà,  n.  355  et  s.).  Il  en  résulte  que  les  créanciers 
n'ont  aucun  droit  sur  ce  capital  qui  n'a  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  de  leur  débiteur;  ils  ne  pourraient  attaquer  la  dis- 
position que  si  elle  avait  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

623.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  somme  à  payer  par 
la  compagnie,  lors  du  décès  de  l'assuré,  est  la  propriété  exclusive 
du  tiers  nommé  dans  le  contrat,  malgré  l'opposition  des  héritiers 
et  des  créanciers.  — Trib.  Seine,  23  mars  1850,  Duchesnoy- 
Hénon,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.12] 

624.  —  ...  Que  les  créanciers  ne  pourraient  tout  au  plus 
avoir  droit  qu'aux  annuités  payées  par  l'assuré,  si  le  contrat 
avait  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ;  car  ils  n'ont  jamais  dû 
compter  sur  la  somme  assurée,  attendu  que  les  annuités  payées 
sont  minimes  et  doivent  être  considérées  comme  ayant  un  ca- 
ractère alimentaire.  —  Même  jugement. 

625.  —  ...  Qu'au  décès  de  l'assuré,  le  capital  dû  par  l'assu- 
reur est  directement  acquis  au  tiers  en  faveur  duquel  il  a  été 
stipulé  :  qu'il  ne  saurait  être  considéré  comme  une  valeur  dépen- 
dant de  la  succession  de  l'assuré  et  sur  laquelle  les  créanciers 
de  celui-ci  pourraient  [exercer  leurs  droits;  sauf  à  ces  créan- 
ciers à  attaquer,  s'il  y  a  lieu,  le  contrat  par  l'action  de  fraude.  — 

Répertoire.  —  Tome  Vi. 


Lyon,  2  juin  1863,  Chapuis,  [S.  63.2.202,  P.  63.1113,  D.  63.2' 
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626.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'assuré  se  serait 
réservé  par  le  contrat  la  faculté  de  résilier  ses  conventions  ou  de 
cédera  d'autres  le  bénéfice  de  l'assurance,  si  son  décès  est  sur- 
venu sans  qu'il  ait  fait  usage  de  cette  faculté  et  que  la  condi- 
tion suspensive,  à  laquelle  avait  été  ainsi  soumis  le  droit  du  bé- 
néficiaire du  capital,  se  soit  par  là  évanouie.  —  Même  arrêt. 

626  bis.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  de  racheter  ou  de  faire 
réduire  l'assurance  du  débiteur,  V.  infrà,  n.  642. 

627.  —  2°  Si  l'assurance  a  été  faite  au  profit  des  enfants  , 
des  héritiers,  ou  des  ayants-droit,  le  capital  assuré  fera,  sui- 
vant l'interprétation  qui  sera  donnée  du  contrat,  partie  ou  non 
du  patrimoine  de  l'assuré  et  les  créanciers  pourront  ou  ne  pour- 
ront pas  exercer  leurs  droits.  Nous  avons  vu  sur  cette  question 
les  variations  de  la  jurisprudence  ,  qui  semble  en  définitive  ad- 
mettre, dans  ce  cas,  que,  sauf  désignation  expresse,  le  capital 
assuré  fait  partie  de  la  succession  de  l'assuré,  et  reste  soumis 
à  l'action  des  créanciers.  —  V.  suprà,  n.  430  et  s. 

628.  —  3°  Si  l'assurance  a  été  faite  «  à  l'ordre  »  de  l'assuré, 
il  n'y  a  pas  de  doute;  en  pareil  cas,  la  jurisprudence  admet  que 
le  capital  assuré  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  Les  créan- 
ciers peuvent  donc  exercer  toutes  poursuites  sur  le  capital  as- 
suré, comme  sur  tous  les  autres  biens  qui  composent  l'hérédité 
du  débiteur.,—  V.  suprà,  n.  515  et  516. 


2°  Faillite  de  l'assuré. 

620.  —  Ces  règles,  admises  en  cas  d'attribution  bénéficiaire, 
sont-elles  également  applicables  en  cas  de  faillite  de  l'assuré? 
Telle  est  la  question  qu'il  faut  examiner  en  résumant  la  juris- 
prudence intervenue  sur  ce  point  et  en  montrant  les  phases  di- 
verses par  lesquelles  elle  a  passé. 

630.  —  Rappelons  tout  d'abord  que  le  concordat  par  aban- 
don d'actif,  homologué  et  exécuté,  emportant  pour  le  failli  libé- 
ration complète ,  les  créanciers  signataires  du  concordat  sont 
sans  droit  ni  qualité  pour  saisir-arrêter  le  montant  d'une  assu- 
rance sur  la  vie,  souscrite  par  leur  ancien  débiteur.  Ils  peuvent 
être  condamnés  à  payer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  une  saisie-arrêt  faite  sans  droit.  —  Trib.  Lyon,  19 
mars  1887,  Ve  Tatin,  [J.  des  assur.,  88.115] 

631.  —  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  il  faut  prévoir  les  deux 
hypothèses  suivantes  :  l'assuré  est  déclaré  en  faillite  de  son  vi- 
vant, pendant  le  cours  de  l'assurance,  —  ou  l'assuré  décède  en 
état  de  faillite.  En  un  mot,  la  faillite  se  déclare,  soit  avant,  soit 
après  son  décès. 

632.  —  I.  L'assuré  est  déclaré  en  état  de  faillite  au  cours  de 
l'assurance.  —  Si  l'assuré  est  déclaré  en  faillite  de  son  vivant, 
pendant  le  cours  de  l'assurance,  les  droits  de  ses  créanciers 
sont  ceux  qui  résultent  de  la  déclaration  de  faillite,  et  notam- 
ment des  art.  1188,  C.  civ.,  et  444,  C.  comm.  Toutefois,  en 
pareille  hypothèse,  le  syndic  ne  pourra  exiger  le  paiement  du 
capital  assuré  à  la  masse,  puisque  l'assuré  est  vivant,  et  que 
la  condition  n'est  pas  encore  réalisée. 

633.  —  L'assuré  failli  n'étant  pas  un  débiteur  de  la  compa- 
gnie puisque  le  paiement  des  pri  nés  est  facultatif  (V.  suprà,  n. 
199  et  s.),  la  plupart  du  temps  la  faillite  met  fin  au  contrat. 

634.  —  Néanmoins,  le  failli,  concordataire  ou  non,  peut  con 
tinuer  son  assurance  et  payer  les  primes  avec  les  ressources 
provenant  de  son  travail,  pourvu  que  rien  ne  soit  fait  en  fraude 
des  créanciers.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
le  failli  peut  dépenser  les  produits  de  son  travail  comme  il  l'en- 
tend; il  a  donc  le  droit  d'employer  une  partie  de  ces  ressources 
à  payer  ses  primes  d'assurance. 

635.  —  L'assuré  peut  également  payer  ses  primes  au  moyen 
de  sommes  qui  échappent  à  l'action  des  créanciers,  telle  qu'une 
pension  alimentaire.  —  Agen ,  22  nov.  1880,  de  Boëry,  [D.  82. 
2.221]  —  Sic,  Fey,  p.  193. 

636.  —  Le  syndic  pourrait-il,  sans  le  consentement  du  failli 
et  contre  sa  volonté,  continuer  de  payer  les  primes?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  C'est  pour  nous  la  conséquence  cle  ce  principe,  qui 
est  la  loi  formelle  des  compagnies  imposée  dans  leurs  statuts 
par  le  gouvernement,  qu'une  assurance  ne  peut  exister  sur  la 
tète  d'un  tiers,  que  si  ce  tiers  donne  son  consentement.  Ce  con- 
sentement est  indispensable  quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur 
la  vie  d'un  tiers.  Or,  dans  l'espèce,  le  consentement  de  l'assuré 


210 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 


Chap.  IV. 


Couleau, 


faisant  défaut,  l'assurance   ne  pourra  continuer. 
t.  2,  n.  312. 

637.  — Dans  la  pratique,  les  primes  sont  payées  parle  syn- 
dic sans  opposition  du  failli.  La  jurisprudence  a  reconnu  ce  droit. 
11  a  été  jugé  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  c'est,  non  plus  à  sa 
personne,  mais  au  syndic  de  la  faillite  son  représentant  légal, 
que  le  paiement  des  primes  doit  être  demandé.  Le  syndic  a  qua- 
lité pour  paver  les  primes  au  lieu  et  place  du  failli.  —  Paris,  .'i 
mars  1 873,  Pennequin,  |  S.  73.2.109,  P.  73.469,  P.  74.2.104,  Bon- 
neville  de  Marsangy,  2.459,  J.  des  assur.,  73.223] 

638.  —  Dans  l'espèce,  cette  solution  était  acceptable,  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  police  au  profit  des  héritiers.  Or,  on  sait 
qu'une  assurance  ainsi  contractée  tombe  dans  le  patrimoine  de 
l'assuré  (V.  suprà,  n.  461  et  s.).  Dès  lors,  le  syndic  avait  qua- 
lité pour  remplir  les  obligations  du  failli  envers  la  compagnie, 
afin  de  sauvegarder  les  droits  résultant  de  l'assurance,  qui 
faisaient  partie  de  l'actif  de  la  faillite  et  qui  étaient  le  gage  des 
créanciers. 

639.  —  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  si  la  police  était 
faite  au  profit  d'un  bénéficiaire  désigné;  celui-ci,  en  vertu  du 
contrat,  serait  en  droit  d'acquitter  les  primes  à  l'encontre  du 
syndic.  —  Pans,  7  mars  1870,  Mourgues,  [Bonnevillè  de  Mar- 
sangy, 2.386,  J.  des  assur.,  71.20] 

640.  —  Nous  avons  vu  que  le  syndic  ne  peut  pas,  en  prin- 
cipe,  sans  le  consentement  de  l'assuré,  continuer  l'assurance; 
de  même,  il  ne  peut,  par  la  même  raison,  faire  vendre  aux 
enchères  la  police  du  failli,  surtout  hors  la  présence  et  sans  le 
consentement  de  ce  dernier.  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
sur  cette  question  fort  intéressante. 

641.  —  Il  a  été  jugé  que  «  le  consentement  exigé  est  pure- 
ment personnel,  et  doit  être  donné  par  le  failli  lui-même.  Le 
syndic  de  la  faillite  qui  ne  représente  pas  sa  personne ,  n'a  pas 
qualité  pour  le  donner  à  sa  place.  Ce  consentement  suppose 
nécessairement  la  connaissance  du  bénéficiaire  de  l'assurance; 
il  serait  contraire  à  l'ordre  public  qu'au  moyen  de  la  mise  aux 
enchères  de  la  police,  le  premier  venu  pût  s'en  rendre  acqué- 
reur sans  le  consentement  de  celui  sur  la  tète  duquel  il  repose. 
—  La  compagnie  a  un  intérêt  manifeste  et  actuel  à  ne  pas  per- 
mettre une  adjudication  qui  change  la  nature  du  contrat,  altère 
sa  moralité  et  peut  éloigner  les  assurés;  elle  est  fondée  à  exiger 
le  respect  des  conditions  sous  lesquelles  l'autorité  publique  lui 
a  permis  de  se  constituer  et  la  stricte  exécution  du  contrat 
passé  avec  le  failli  ».  —  Trib.  Seine,  1er  déc.  1876,  Delsard , 
i  Bonnevillè  de  Marsangy,  3.216]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  313. 

642.  —  Si  le  syndic  ne  peut  pas,  en  principe,  continuer  à 
nourrir  l'assurance,  c'est-à-dire  à  payer  les  primes  sans  le  con- 
sentement du  failli,  ne  peut-il  pas  du  moins  à  son  gré,  et  sans 
consulter  encore  le  failli,  opérer  la  réduction  de  l'assurance  ou 
la  racheter?  On  sait  que  ce  sont  là  les  trois  partis  principaux 
que  peut  prendre  un  assuré  (V.  suprà,  n.  484  bis).  La  question 
présente,  on  le  conçoit,  un  intérêt  considérable,  car  si  on  per- 
met au  syndic  d'agir  au  lieu  et  place  du  débiteur  des  primes, 
on  peut  aussi  assurer  à  la  masse  le  paiement  hic  et  nunc  d'une 
somme  quelquefois  importante.  La  difficulté,  hàtons-nous  de  le 
faire  remarquer,  ne  se  présente  pas  seulement  en  matière  de 
faillite,  elle  peut  se  présenter  également  en  dehors  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  par  cela  seul  qu'un  assureur,  même  unique, 
peut  avoir  intérêt  à  prendre  ce  parti  au  nom  du  débiteur.  Sa 
solution  réside  par  cela  même  dans  une  saine  interprétation  de 
l'art.  1166.  Mais  ce  qui  la  rend  particulièrement  intéressante  et 
pratique  en  matière  de  faillite,  c'est  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  y  a  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  et  que,  d'une  part,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  sorte  de  créance  à  terme,  alors  que, 
d'autre  part,  le  syndic  trouve  dans  sa  qualité  même  des  pouvoirs 
que  n'a  pas  un  'simple  créancier.  C'est  ainsi  notamment  qu'il 
peut  faire  tous  actes  d'administration,  conclure  tous  contrats 
au  nom  du  failli,  acheter  des  marchandises  et  même  transiger. 
La  question  se  pose  donc  de  savoir  si  un  créancier  quelconque 
peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  et  si  le  syndic  peut,  en  cette  qua- 
lité, racheter  ou  réduire  une  police  consentie  par  le  débiteur, 
failli  ou  non.  La  négative  est  généralement  enseignée,  et  avec 
raison,  croyons-nous.  Il  y  a  là,  il  est  vrai,  un  droit  pécuniaire, 
et  un  droit  cessible,  sans  doute,  mais  ce  droit  a  un  caractère 
incontestablement  personnel,  comparable  aux  plus  personnels 
des  droits  de  cette  nature  envisagés  par  le  Code,  et  qui,  comme 
le  fait  fort  justement  remarquera  cour  de  Rouen  clans  un  arrêt 
cite  au   numéro  suivant,  se  rattache  à  un  ordre  de  faits  et  de 


sentiments  où  il  paraît  impossible  d'admettre  que  la  volonté 
d'un  tiers  puisse  devenir  prépondérante  et  se  substituer  à  la 
volonté  du  père  de  famille.  On  peut  aller  plus  loin  et  dire  que 
le  droit  de  rachat  constitue  un  nouveau  contrat  complètement 
distinct  du  contrat  d'assurance,  par  ce  fait  même  que,  si  le  con- 
trat d'assurance  le  sous-entend  toujours,  il  n'en  fixe  jamais  le 
prix;  or,  comme  le  syndic  ne  peut  contracter  au  nom  du  failli 
que  pour  les  biens  qui  sont  déjà  dans  son  patrimoine,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  pût  se  substituer  à  la  personne  du  failli 
pour  accomplir  un  acte  tout  à  fait  nouveau.  Enfin,  on  peut  faire 
remarquer  que,  le  prix  de  rachat  étant  nécessairement  inférieur 
au  capital  assuré,  et,  par  suite,  le  rachat  réclamé  par  les  créan- 
ciers ayant  toujours  et  nécessairement  pour  effet  d'entraîner  une 
libération  du  débiteur  pour  une  somme  inférieure  à  celle  qui 
résulterait  à  son  décès  du  paiement  de  la  totalité  du  capital 
assuré,  on  ne  voit  pas  de  quel  droit  les  créanciers,  pour  toucher 
immédiatement  une  certaine  somme,  pourraient  diminuer  le 
profit  futur  qui  pourrait  être  tiré  du  contrat  d'assurance  lors  du 
décès  de  l'assuré. 

642  bis.  —  Ces  raisons,  qui  peuvent  s'appliquer  à  tous  les 
cas  de  rachat,  que  le  bénéficiaire  soit  déterminé  ou  ne  le  soit 
pas,  peuvent  se  corroborer  encore  d'une  considération  nouvelle 
dans  le  cas  où  le  capital  assuré  a  été  stipulé  en  faveur  d'une 
personne  certaine.  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  qu'il  y  a  alors, 
de  la  part  de  l'assuré,  comme  une  offre  de  libéralité  au  profit 
du  bénéficiaire,  et  n'est-il  pas  reconnu  généralement  que  le  droit 
de  révoquer  une  offre  est  un  droit  essentiellement  personnel? 
—  V.  notamment  Laurent,  t.  16,  n.  425  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  58  ; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1166.  —  V.  encore  Couteau,  t.  1,  n. 
140;  Fey,  n.  24,  p.  37;  Mornard,p.  80  et  81;  Lyon-Caen ,  note 
sous  Rouen,  18  janv.  1884,  Dumont,  [S.  86.2.226,  P.  86.1. 
1202] 

643.  —  La  jurisprudence  a  eu  souvent  l'occasion  de  faire 
application  de  ces  principes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
droit  pour  l'assuré  sur  la  vie  de  réclamer  à  la  compagnie  d'as- 
surances le  rachat  de  la  police  doit  être  considéré  comme  un 
droit  attaché  à  la  personne.  —  Rouen,  18  janv.  1884,  précité. 

644. — ...  Qu'en  conséquence,  lorsque, le  paiement  des  primes 
ayant  été  discontinué  par  l'assuré  ,  celui-ci  peut  opter  entre  le 
rachat  immédiat  de  la  police  et  sa  réduction  ,  qui  lui  permettra 
de  toucher  au  terme  primitivement  fixé  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  de  rachat,  les  créanciers  de  l'assuré  ne  peuvent  pas 
exercer  le  droit  de  rachat  au  nom  de  celui-ci ,  sans  son  consen- 
tement, sauf  à  faire  valoir  leurs  droits  à  l'échéance  sur  le  capi- 
tal réduit.  —  Même  arrêt. 

645.  —  ...  Qu'il  en  est  particulièrement  ainsi  quand  l'assu- 
rance sur  la  vie  a  été  contractée  au  profit  d'un  bénéficiaire  dé- 
terminé. —  Même  arrêt. 

646.  —  ...  Que  le  droit  personnel  et  exclusif  qui  repose  sur 
la  tête  de  la  personne  gratifiée  ne  fait  pas  partie  des  biens  du 
stipulant  pendant  sa  vie  et  n'existe  que  par  le  fait  même  de  son 
décès;  qu'en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  du  souscrip- 
teur de  l'assurance  est  sans  droit  pour  demander  le  rachat  de  la 
police  à  l'encontre  du  bénéficiaire  qui  a  accepté  la  stipulation 
ainsi  faite  à  son  profit.  —  Montpellier,  15  mars  1886,  Cheix.  ./. 
des  assur.,  86.208] 

647. —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  quand  le  bénéficiaire  est  la  femme 
de  l'assuré  tombé  en  faillite.  On  ne  saurait,  tant  qu'elle  n'a  sur 
le  capital  assuré  qu'un  droit  éventuel,  invoquer  contre  elle  les 
dispositions  des  art.  559  et  561,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

648.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  sur  le  même  point,  que,  dans 
le  cas  où  l'assuré,  après  avoir  stipulé  au  profit  de  ses  héritiers 
a,  en  outre,  rendu  le  titre  payable  à  son  ordre  et  s'est  ainsi  ré- 
servé le  droit  de  le  transmettre  par  endossement  et  où,  de  plus, 
l'assuré  a  le  pouvoir  de  demander  le  rachat  de  l'assurance 
après  paiement  des  quatre  premières  primes,  un  créancier  île 
l'assuré  peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exercer  le  droit 
de  rachat  au  nom  de  l'assuré,  alors  même  que  celui-ci  entend 
continuer  à  payer  les  primes  et  maintenir  le  contrat ,  le  droit  de 
rachat  n'étant  pas  un  droit  attaché  à  la  personne  de  l'assuré, 
et  ne  constituant  pas,  d'autre  part,  l'exercice  d'une  action  eu 
résolution  de  contrat,  laquelle  du  reste,  de  sa  nature,  ne  revê- 
tirait pas  essentiellement  les  caractères  de  droit  exclusivement 
personnel,  —  Cour  de  justice  de  Genève,  10  janv.  1887,  Tru- 
chet,  [S.  87.4.13,  P.  87.2.22] 

649.—  Dans  la  pratique  admise  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  commerce,  on  reconnaît  au  syndic,  si  le  failli  re- 
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nonce  à  l'assurance,  le  droit  d'exiger  le  rachat  au  profit  de  la 
masse. 

650.  —  Ce  droit  peut  paraître  admissible  quand  la  police 
est  faite  sans  désignation  de  bénéficiaire,  parce  qu'alors  elle 
constitue  une  valeur  qui  se  trouve  dans  la  niasse  de  la  faillite. 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  les  compagnies  exigent  le  con- 
sentement de  l'assuré  failli ,  afin  de  se  conformera  l'esprit  de 
leurs  statuts. 

651.  —  Le  droit  du  syndic  d'exercer  le  rachat  sprait  plus 
contestable  si  la  police  était  faite  au  profit  d'un  bénéficiaire  dé- 
signé, car  on  considère  que  le  montant  du  rachat  est,  comme  le 
montant  du  capital  assuré,  inattaquable  par  les  créanciers  du 
failli,  puisqu'il  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier. 

652.  —  L'usage  des  compagnies  est  de  reconnaître  au  syn- 
dic dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  où  la  police  a  été  acceptée  par 
le  bénéficiaire,  le  droit  d'exercer  le  rachat,  pourvu  que  l'as- 
suré donne  son  consentement.  La  valeur  de  rachat  est  alors  ac- 
quise à  la  masse. 

653.  —  Si  le  failli  refuse  de  donner  son  consentement  au  ra- 
chat et  si  le  syndic  ne  peut  y  procéder,  le  plus  souvent  les  primes 
ne  sont  pas  payées  et  l'assurance  se  trouve  de  plein  droit  réduite 
à  une  certaine  somme,  prévue  parles  conditions  générales  de 
la  police,  et  payable  au  décès  de  l'assuré;  elle  appartiendra  aux 
créanciers  de  l'assuré,  si  elle  fait  partie  de  son  patrimoine  et 
tombe  clans  sa  succession. 

654.  —  Si  l'assurance  confère  au  failli  une  part  dans  les  bé- 
néfices delà  compagnie,  les  sommes  attribuées  à  l'assuré  dans 
la  répartition  faite  par  la  compagnie  appartiennent  à  la  masse 
des  créanciers.  Ces  sommes,  en  effet,  sont  la  propriété  de  l'as- 
suré, qui  peut  les  toucher  à  certaines  époques  déterminées  d'a- 
vance parla  police.  —  Trib.  Nîmes,  17  août  1874,  Dupont  Gi- 
gnoux,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.192,  J.  des  assur.,  73. 
286] 

655.  —  IL  Le  décès  de  l'assuré  survient  au  cours  de  la  fail- 
lite. —  Si  le  décès  de  l'assuré  survient  au  cours  de  la  faillite, 
soit  avant,  soit  après  le  jugement  déclaratif,  on  doit  se  deman- 
der quelle  est  l'influence  de  la  faillite  sur  le  capital  assuré. 

656.  —  Ici,  comme  en  matière  de  succession,  les  mêmes 
discussions  se  sont  élevées,  et  la  jurisprudence  a  subi  les  mêmes 
variations.  Toute  la  question  est  encore  de  savoir  si  le  capital 
assuré  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  ;  s'il  en  est  ainsi,  il  est 
le  gage  commun  des  créanciers  et,  par  suite,  doit  être  compris 
dans  la  faillite  ;  sinon,  il  reste  personnel  au  bénéficiaire  et  échappe 
à  l'action  des  créanciers  du  failli. 

657.  —  II  nous  faut  distinguer,  d'après  la  jurisprudence, 
plusieurs  cas,  suivant  les  termes  employés  dans  la  police  pour 
désigner  le  bénéficiaire,  et  reprendre  à  ce  point  de  vue  spécial 
l'examen  des  différentes  hypothèses  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  d'envisager. 

658.  —  A.  Cas  où  l'assurance  est  contactée  par  te  mari  au 
profit  de  sa  femme.  —  La  jurisprudence,  avons-nous  dit,  s'atta- 
chant  à  interpréter  l'intention  de  l'assuré,  décide  que  l'assurance 
faite  au  profit  de  la  femme  bénéficiaire,  n'a  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  de  l'assuré,  que  la  femme  bénéficiaire  a  un  droit  propre 
au  montant  de  l'assurance.  —  V.  suprà,  n.  383  et  s.,  396.  11 
en  résulte  qu'en  principe,  les  créanciers  n'ont  aucune  préten- 
tion à  élever  sur  le  capital  assuré. 

659.  —  Ce  principe  reste-t-il  applicable,  même  au  cas  de 
faillite  du  mari?  La  faillite  n'a-t-elle  pas  pour  effet,  quand  le 
tiers  bénéficiaire  est  la  femme  du  failli,  de  rendre  nulle  la  stipu- 
lation faite  en  sa  faveur  comme  un  avantage  que  la  loi  lui  in- 
terdit de  revendiquer?  La  raison  de  douter  vient  des  art.  559  et 
564,  C.  comm.  On  se  demande  s'ils  sont  applicables  au  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  quand  le  bénéfice  de  la  police  est  attri- 
bué h  la  femme  du  commerçant  failli. 

660.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'art.  559,  dit-on,  on  ne  compren- 
drait pas  son  application  à  la  stipulation  attribuant  à  la  femme 
le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  cette  stipulation  ne  pou- 
vant rentrer  dans  la  catégorie  des  biens  acquis  par  la  femme 
au  cours  du  mariage  à  l'aide  des  deniers  du  mari,  dès  lors  que 
le  bien  représenté  par  la  police  d'assurance  ne  sera  formé  et  ne 
commencera  d'exister  que  par  le  fait  même  de  la  mort  du  sti- 
pulant et,  qu'en  tous  cas,  ce  capital  ne  pourra  être  dû  par  la 
compagnie  d'assurances  qu'autant  qu'auront  été  successivement 
payées  les  primes  mises  à  la  charge  du  stipulant,  primes  dont  le 
paiement  est  précisément  suspendu  par  la  faillite.  —  V.  suprà, 
n,  633. 


661.  —  On  ajoute  que  l'art.  564  n'est  pas  mieux  applicable, 
en  admettant  même,  d'une  part,  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  écrites  dans  cet  article  et,  d'autre  part,  l'autorité  de 
r argument  à>  fortiori  tiré  de  cet  article  (argument  invoqué  par 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2  mars  1881,  Boulard,  S. 
81.1.145,  F'.  81.1.353  ,  et  en  vertu  duquel,  bien  que  la  loi  ne  pro- 
nonce la  déchéance  produite  par  la  faillite  que  pour  les  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage,  la  déchéance  doit,  à  plus  forte 
raison,  s'appliquer  aux  avantages  oui  auraient  été  faits  à  la 
femme  pendant  le  mariage,  par  le  double  motif  qu'ils  sont  essen- 
tiellement révocables  et  justement  suspects.  —  V.  notamment, 
sur  cette  théorie,  Boulay-Paty  et  Boileux,  Trait,  des  faill.  et 
banquer.,  t.  2,  n.  927;  Démangeât  sur  Bravard  ,  Dr.  commero., 
t.  5,  p.  571  en  note;  Bédarride,  Traité  des  faill.  et  banquer.,  t. 
3,  n.  1044;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Faill.  et  banquer.,  t. 
2,  n.  1473;  Alauzet,  Des  faill.  et  banquer  ,  t.  2,  n.  2807;  Rous- 
seau et  Defert,  Cod.  annot.  des  faill.  et  banquer.,  p.  392,  n.  1  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc.  industr.  et  mûrit., 
v°  Faillite,  n.  991.  —  En  effet,  on  peut  d'abord  reproduire  la  con- 
sidération que  nous  venons  d'invoquer  sur  l'art.  539,  c'est-à-dire 
l'absence  d'un  capital  créé  pendant  la  vie  même  du  stipulant 
et  les  conditions  auxquelles  la  formation  et  l'existence  de  ce 
capital  sont  soumises;  mais  la  considération  capitale  et  domi- 
nante, c'est  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  avec  stipulation 
au  profit  d'un  tiers  ne  saurait  rentrer  dans  les  avantages  contre 
lesquels  la  loi  commerciale  a  voulu  défendre  les  créanciers  du 
failli. 

662.  — La  vérité,  dit-on  enfin,  est  que  donner  aux  créanciers 
le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice  de  la  police,  ce  serait  dire  que 
la  stipulation  a  été  faite,  non  au  profit  de  la  femme  désignée, 
mais  au  profit  des  créanciers  du  failli;  ce  serait  faire  produire 
au  contrat  des  effets  absolument  opposés  à  ceux  qui  ont  été 
dans  l'intention  des  parties  contractantes. 

663.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  sens,  que  le  transfert  par  un 
assuré,  au  profit  de  sa  femme,  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie,  contractée  avant  sa  faillite  est  valable,  lorsqu'il  est  établi 
qu'il  n'a  pas  été  fait  en  fraude  des  créanciers;  que  le  juge,  peut 
en  pareil  cas  reconnaître  que  la  prévoyance  est  la  véritable  in- 
tention de  l'assuré;  et  que  l'assuré  «  peut  sans  exagération  et 
sans  dommage  pour  ses  créanciers,  prendre  sur  ses  revenus  une 
somme  suffisante  pour  payer  les  primes  annuelles  ».  —  Paris,  24 
janv.  1874,  Appay,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.477,  J.  des  as- 
sur., 74.373] 

664.  —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  souscrite  par  le  mari 
au  profit  de  la  femme,  confère  à  celle-ci  un  droit  sur  le  capital 
assuré;  que  ce  capital  lui  est  acquis  à  titre  onéreux  et  comme 
indemnité  du  préjudice  que  lui  cause  le  décès  prématuré  de  son 
mari  ;  qu'en  conséquence,  au  cas  de  faillite  et  de  prédécès  du  mari, 
le  syndic  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  l'attribution  du  capital 
assuré  au  profit  de  la  masse.  —  Aix,  24  mars  1886,  Cardon,  [S. 
87.2.214,  P.  87.1.1112,  J.  des  assur.,  86.489] 

665.  —  ...  Que  l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit 
de  la  femme  ne  crée  pour  le  stipulant  aucun  droit  personnel  et 
exclusif;  que  celui-ci  n'a  évidemment  pu  faire  une  libéralité 
d'une  créance  qu'il  n'a  jamais  eue  in  bonis  et  qui  est  constituée 
par  le  seul  fait  de  son  décès;  que  la  masse  du  failli  ne  s'appau- 
vrit pas  au  détriment  des  créanciers  du  capital  assuré,  mais 
seulement  des  primes  versées;  que  le  contrat  intervenu  ne  cons- 
titue pas  davantage  une  acquisition  faite,  pendant  le  mariage, 
au  nom  de  la  femme,  car  le  capital  assuré  est  la  représentation 
du  dommage  résultant,  pour  le  bénéficiaire,  d'un  événement  in- 
diqué :  dans  l'espèce,  la  dissolution  du  mariage.  —  Trib.  Cler- 
mont-Ferrand,  24  mai  1886,  Darmant,  [/.  des  assur.,  86.547, 
Gaz.  des  trib.,  26  mai  1886] 

666.  —  ...  Qu'en  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  mari,  les 
dispositions  des  art.  559  et  564,  C.  comm.,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  contrat,  et  que  les  créanciers  sont  sans  droit  pour  ré- 
clamer le  capital  assuré.  —  Même  jugement. 

667.  —  ...  Que  le  capital  assuré  au  profit  de  la  femme  qui  a 
accepté,  est  présumé  avoir  appartenu  à  la  bénéficiaire  à  partir 
du  jour  du  contrat;  que  par  conséquent,  il  n'a  jamais  fait  partie 
de  l'avoir  du  stipulant.  —  Caen,  14  mars  1876,  Lecomte,[S.  77. 
2.332,  P.  77.1298,  Bonneville  de  Marsangy,  2.519,  J.  des  assur., 
76.233]  **' 

668.  —  ...  Qu'en  conséquence,  encore  bien  que  l'assuré  soit 
décédé  en  état  de  faillite  et  que  la  cessation  des  paiements  ait 
été  reportée  à  une  époque  antérieure  au  contrat,  le  syndic  n'est 
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pas  fondé  à  réclamer  le  montant  du  capital  assuré,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

669.  —  Il  faut  signaler,  à  propos  de  cet  arrêt,  cette  circons- 
tance que  les  primes  avaient  été  payées  par  un  tiers,  et  que, 
par  suite,  les  créanciers  n'avaient  eu  à  souffrir,  ni  de  la  fraude, 
ni  du  préjudice  causé  par  le  failli,  dont  le  patrimoine  n'avait  pas 
été  diminué. 

670.  —  Toutefois,  cet  arrêt  est  notable  en  ce  qu'il  pose  en 
même  temps  en  principe  que  la  femme,  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance acceptée  par  elle,  est  irrévocablement  propriétaire  du  ca- 
pital assuré,  même  à  l'encontre  des  créanciers  au  failli. 

671.  —  Il  a  été  également  décidé  qu'au  cas  où  l'assurance 
a  été  contractée  au  profit  de  la  femme,  le  capital  assuré  n'a  ja- 
mais fait  partie  du  patrimoine  du  mari,  ni  de  l'actif  commun; 
que,  par  suite,  le  syndic  est  sans  droit  pour  réclamer  l'attribu- 
tion à  la  masse  du  bénéfice  du  capital  assuré.  A  fortiori,  le  syn- 
dic ne  peut-il  pas  demander  la  réunion  du  capital  assuré  à  la 
masse,  par  application  de  l'art.  559,  C.  comm.,  si  le  capital  a  été 
acquis  à  la  fem.ne  avant  le  mariage.  —  Paris,  4  juin  1878,  Rou- 
tier, [D.  79.2.2o,  J.  de  l'assur.,  78.312,  J.  des  assur.,  78.447] 

672.  —  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  10  nov.  1879,  Routier, 
[S.  80.1.337,  P.  80.833,  Bonneville  de  Marsangy,  J.  gén.  des 
ass.  terr.,  p.  237] 

673.  —  Jugé  encore  que  l'assurance  sur  la  vie  contractée 

f>ar  un  mari  commerçant  pendant  le  mariage,  au  profit  de  sa 
emme,  afin  de  lui  assurer  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  elle  de  la  dissolution  du  mariage,  confère  à  celle- 
ci  un  droit  privatif  sur  la  somme  assurée,  sous  la  condition  de 
son  acceptation,  qui  rétroagit  au  jour  du  contrat  (C.  civ.,  art. 
1121,  1166);  et  qu'en  cas  de  faillite  du  mari,  déclarée  après  son 
décès,  la  femme  est  en  droit  de  se  faire  attribuer  la  somme  as- 
surée à  l'exclusion  des  créanciers  de  son  mari  ;  qu'ici  ne  s'appli- 
quent ni  l'art.  559,  ni  l'art.  564,  ni  les  art.  446  et  447,  C.  comm. 

—  Besancon,  2  mars  1887,  Ve  Barbier,  [S.  87.2.213,  P.  87.1. 
1111,  J.  des  assur.,  87.133,  Monit.  des  assur.,  87.287,  Hec.  pér. 
des  assur.,  87.102] 

674.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  pour  effet 
d'obliger,  au  décès  de  l'assuré,  la  compagnie  à  verser  le  capital 
assuré  au  tiers  bénéficiaire  et  de  créer  au  profit  de  ce  tiers  un 
droit  de  créance  contre  la  compagnie;  que  ce  droit  est  personnel 
au  tiers  bénéficiaire  et  ne  repose  que  sur  sa  tète;  que  le  capital 
assuré  ne  se  formant  que  par  le  fait  même  du  décès  de  l'assuré, 
n'a  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine  et  n'a  pu  être  le  gage 
de  ses  créanciers  ;  que  le  syndic  de  la  faillite  de  l'assuré  ne  peut, 
dès  lors,  invoquer  l'art.  446,  C.  comm.,  pour  se  faire  attribuer 
l'assurance  comme  constituant  une  libéralité;  que  l'assurance 
est  une  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
femme  parle  décès  de  son  mari. — Trib.  Reims,  7  avr.  1887,  Ve 
Luquet,  [J.  des  assur.,  87.457,  Monit.  des  assur.,  87.689,  Rec. 
pér.  des  assur.,  87.207] 

675. —  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'assuré  ait  stipulé  pour  lui- 
même  dans  le  cas  où  il  serait  vivant  à  une  époque  déterminée; 
que  le  décès  de  l'assuré,  survenant  avant  l'échéance,  doit  faire 
considérer  la  police  comme  étant  faite  sous  condition  résolutoire 
au  profit  du  mari  et  la  stipulation  faite  à  son  profit  comme 
n'ayant  jamais  existé  (art.  1883,  C.  civ.).  —  Même  jugement. 

676. —  ...  Que  l'assurance  contractée  par  un  commerçant  au 
profit  de  sa  femme  appartient  à  cette  dernière  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  mari,  souscripteur  du  contrat;  qu'en  pareil  cas, 
les  art.  559  et  564,  C.  comm.,  ne  sont  pas  applicables.  — Trib. 
Caen,  21  mai  1887,  Ve  Dehanne,  [J.  des  assur.,  88.523,  Monit. 
des  assur.,  88.669] 

677.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  fait  en  fa- 
veur de  la  femme  et  des  enfants  de  l'assuré  constitue,  à  leur 
profit,  une  stipulation  permise  (art.  1121,1134  et  1157,  G.  civ.) 
à  l'exclusion  des  créanciers.  —  Trib.  Seine,  21  févr.  1887,  Ve 
Jourdain,  [J.  des  assur.,  87.494] 

678.  —  ...  Que  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  sur 
la  vie  par  un  maria  sa  femme  et,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci, 
à  ses  enfants,  constitue  la  stipulation  pour  autrui,  visée  par  l'art. 
1121 ,  C.  civ.  ;  qu'en  conséquence  la  bénéficiaire  a  un  droit  per- 
sonnel au  capital  assuré,  lequel  n'a  jamais  été  dans  le  patrimoine 
du  souscripteur  et  son  acceptation  rétroagit  au  jour  du  contrat; 
qu'il  en  es1  ainsi,  même  dans  le  cas  de  faillite  du  mari  et  que 
les  art.  1167,  C.  civ.,  447,  559  et  564  ne  sont  pas  applicables. 

—  Lyon,  1«  mai  1888,  Ve  Tatin,  [J.  des  assur.,  88.502] 


679.  —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  faite  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme  constitue  une  stipulation  pour  autrui  (C.  civ., 
art.  1121);  que  cette  stipulation  suivie  de  l'acceptation  du  bé- 
néficiaire crée  un  lien  de  droit  personnel  entre  ce  dernier  et 
l'assureur,  avec  lequel  il  est  censé  avoir  traité  directement  et 
sans  intermédiaire  au  moment  de  la  formation  du  contrat;  qu'en 
conséquence,  le  capital  assuré  est  censé  avoir  appartenu  à  la 
femme  dès  l'origine  du  contrat,  n'être  jamais  entré  dans  le  pa- 
trimoine du  failli,  n'avoir  jamais  fait  partie  du  gage  de  ses 
créanciers  et  que  le  syndic  n'a  aucun  droit  à  exercer  sur  lui; 
que  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  à  la  femme  ne  cons- 
titue pas  ,  de  la  part  de  son  mari,  une  libéralité  faite  avec  ses 
deniers  personnels  ;  que,  par  suite,  les  art.  559  et  564,  C.  comm., 
ne  sont  pas  applicables.  —  Nancy,  17  janv.  1888,  Vincent,  [J. 
des  assur.,  88.433,  D.  89.2.153,  et  la  note  de  M.  Boistel] 

680.—  ...  Que  la  stipulation  faite  au  profit  de  la  femme,  c'est- 
à-dire  faite  au  profit  d'une  personne  déterminée,  échappe  à  l'ac- 
ion  des  créanciers  ;  qu'il  importe  peu  que  l'assuré  se  soit  trouvé 
en  état  de  cessation  de  paiements  dans  les  derniers  mois  de  son 
existence,  s'il  n'est  pas  contesté  qu'il  était  in  bonis  au  moment 
où  a  été  fait  le  contrat  d'assurance.  —  Nîmes,  25  févr.  1880, 
Blanchon,  [S.  80.2.327,  P.  80.1230,  Bonneville  de  Marsangy, 
2.612,  J.  des  assur.,  80.186]  —  V.  Couteau,  t.  2,  p.  518. 

681. —  Une  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  décide  en- 
core que  le  capital  assuré,  stipulé  payable  à  la  femme,  ne  peut 
pas  être  réclamé  par  les  créanciers  du  mari,  puisqu'il  n'a  jamais 
t'ait  partie  du  patrimoine  du  mari.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  févr. 
1877,  Boulard,  [J.  des  assur.,  78.322] 

682.  —  Cette  jurisprudence,  si  favorable  à  là  femme,  s'inspire 
de  l'intention  de  l'assuré  ;  elle  voit  dans  le  contrat  un  acte  de 
prévoyance  plutôt  qu'un  acte  de  libéralité,  et  attribue,  en  con- 
séquence, le  capital  assuré  au  bénéficiaire  désigné,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers.  Mais  encore  faut-il  que  l'assurance  soit 
contractée  directement  au  profit  de  la  femme  et  qu'elle  ait  ac- 
cepté le  bénéfice  de  l'attribution  à  elle  faite.  Dans  l'hypothèse 
contraire ,  on  pourrait  hésiter  et  se  demander  si  l'idée  dominante 
ne  fait  pas  apparaître  une  intention  de  donation  et  dans  quelle 
mesure.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  n.  714  et  s.  —  V.  aussi  Des- 
landres,  p.  214,221. 

683.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  capital  assuré  doit  être 
rapporté  à  la  faillite,  même  quand  l'assurance  est  faite  au  profit 
d'un  bénéficiaire  désigné.  En  un  mot,  le  droit  du  créancier  doit 
l'emporter  sur  celui  du  bénéficiaire,  même  de  la  femme. 

684.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  au  profit  de  la 
veuve  constitue  une  libéralité  soumise  aux  règles  des  donations, 
soit  ordinaires,  soit  entre  époux;  qu'ainsi,  en  cas  de  faillite  du 
mari,  la  veuve  perd  le  droit  d'invoquer,  au  détriment  de  la 
masse,  la  libéralité  que  lui  a  faite  son  mari;  qu'il  y  a  lieu  d'éten- 
dre à  ce  mode  de  libéralité  l'art.  564,  C.  comm.,  lequel,  visant 
les  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  est,  à  plus  forte  rai- 
son ,  applicable  aux  libéralités  faites  durant  le  mariage.  —  Paris, 
1er  août  1879,  Boulard,  [S.  80.2.249,  P.  80.966,  et  la  note  de 
M.  Labbé]  —V.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Assu- 
rance sur  la  vie,  n.  95;  France  judiciaire,  t.  6,  p.  293;  Couteau, 
t.  2,  p.  511;  /.  des  assur.,  année  1880,  p.  58.  —  V.  d'ailleurs  à 
cet  égard,  infrà,  n.  689. 

685.  —  ...  Que  l'art.  559,  C.  comm.,  s'oppose  également  à 
ce  que  la  femme  profite  du  contrat  d'assurance,  quand  elle  ne 
prouve  pas  qu'elle  a  payé  les  primes  de  ses  deniers  personnels. 
—  Même  arrêt. 

686.  —  La  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes',  a  re- 
jeté, par  son  arrêt  du  2  mars  1881,  le  pourvoi  dirigé  contre  cette 
décision  de  la  cour  de  Paris.  —  Cass.,  2  mars  1881,  Boulard, 
[S.  81.1.145,  P.  81.1.353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  81.1.401, 
Bonneville  de  Marsangy,  1.260,  J.  des  assur.,  81.215  —  V.  Mor- 
nard,  p.  327;  Rec.  pér.  des  assur.,  année  1886,  p.  63. 

687.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déclare  que  si ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  564,  C.  comm.,  la  femme  ne  peut  exercer  dans  la  fail- 
lite du  mari  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  con- 
trat de  mariage,  elle  ne  peut,  à  plus  fort-1  raison,  se  prévaloir  dos 
libéralités  que  le  mari  lui  aurait  faites  pendant  le  mariaçe.  » 

688.  —  Dans  le  même  sens,  il  faut  citer  un  arrêt  qui  a  dé- 
claré applicables  les  art.  559  et  564,  C.  comm.,  dans  le  ras  où 
la  femme  avait  contracté,  autorisée  de  son  mari,  une  assurance 
sur  la  tète  de  son  mari  et  par  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  s'obligeait  à  payer  une  somme,  au  décès  du 
mari,  à  sa  veuve.  «  La  loi  commerciale,  dit  cet  arrêt,  établit  une 
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présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  les  biens  acquis  par  la 
Femme  appartiennent  au  mari,  s'ils  ont  été  payés  de  ses  deniers, 
à  moins  de  preuve  contraire  ».  —  Gaen,  6  déc.  1881,  Roussel, 
[S.  83.2.33,  P.  83.1.212,  Bonneville  de  Marsangy,  2.649,  J.  des 
assur.,  82.55]  —  V.  Fey,  Code  des  assur.  sur  la  vie  ,  p.  201. 

689.  —  11  ajoute  que  le  Code  de  commerce,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  et  de  moralité  commerciale,  frappe,  en  pareille 

QStance,  d'une  nullité  absolue  à  l'égard  de  la  faillite,  tous 
avantages  faits  à  la  femme,  même  par  contrat  de  mariage,  et 
alors  que  le  mari  aurait  été  dans  la  situation  la  plus  prospère 
lorsqu'il  les  aurait  consentis. 

690.  —  Conformément  à  cette  jurisprudence  il  a  été  décidé 
que  l'assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  la  femme  cons- 
titue une  libéralité;  que,  par  application  de  l'art.  564,  C.  comm., 
si  l'assuré  commerçant  est  mis  en  faillite,  la  femme  bénéficiaire 
du  contrat  d'assurance  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice,  qui  est 
la  propriété  de  la  faillite.  —  Trib.  Lyon,  18  mars  1885,  Tatin , 
[J.  des  assur.,  85.262] 

691.  —  ...  Que  l'assurance  souscrite  au  profit  de  la  femme 
et  des  enfants  de  l'assuré  constitue,  à  l'égard  de  la  femme,  une 
libéralité  dont,  en  cas  de  faillite,  elle  ne  saurait  se  prévaloir 
(art.  564,  C.  comm.).  —  Trib.  Màcon,  24janv.  1883,  Laffay,  [J. 
des  assur.,  83.303] 

692.  —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  mari 
commerçant,  pendant  le  mariage,  au  profit  de  sa  femme,  cons- 
titue une  libéralité,  dont  la  femme  ne  peut  se  prévaloir  pour  se 
faire  attribuer,  au  détriment  des  créanciers  de  son  mari  déclaré 
en  faillite ,  le  montant  de  l'assurance  stipulée  payable  au  décès 
de  ce  dernier.  —  Alger,  9  juin  1885,  Grech,  [S.  86.2.19,  P.  86. 
1.109] 

693. —  ...  Qu'ici  s'applique  l'art.  564,  C.  comm.,  lequel,  vi- 
sant les  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  est  à  plus  forte 
raison  applicable  aux  libéralités  faites  durant  le  mariage.  — 
Même  arrêt. 

694.  —  ...  Que  l'art.  559,  C.  comm.,  s'oppose  également  à 
ce  que  la  femme,  en  pareil  cas,  profite  du  contrat  d'assurance 
quand  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  a  payé  les  primes  de  ses  de- 
niers personnels.  —  Même  arrêt. 

695.  —  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  mari  commerçant  au  profit  de  sa  femme  et  en 
cas  de  prédécès  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit,  doit,  en  cas  de 
faillite  et  de  prédécès  du  mari,  être  attribué  à  la  masse  de  la 
faillite.  —  Douai,  9  juin  1886,  Rommel,  [Rec.  pér.  des  assur., 
86.514] 

696.  —  ...  Qu'au  cas  où  le  mari  commerçant  tombe  en  fail- 
lite, cette  libéralité  est  frappée  de  nullité  au  profit  de  la  masse, 
dans  les  termes  de  l'art.  565,  C.  comm.;  que  le  capital  assuré  tombe 
dans  la  faillite.  —  Amiens,  8  mai  1888,  Ve  Piot ,  [S.  88.2.177, 
P.  88.1.962,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  Deslandres,  p.  225. 

697.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  intervenu 
entre  un  mari  commerçant  et  une  compagnie  d'assurances,  aux 
termes  duquel  la  compagnie  s'engage  à  verser  à  la  femme,  au 
décès  de  son  mari,  le  montant  du  capital  assuré,  constitue,  au 
profit  de  la  femme,  sous  la  forme  d'une  stipulation  pour  autrui, 
une  libéralité  indirecte  qui,  au  cas  de  faillite  du  mari,  est  frap- 
pée de  nullité  au  profit  de  la  masse,  dans  les  termes  de  l'art. 
564,  C.  comm.  —  Amiens,  31  janv.  1889,  Ve  Rommel,  [Gaz.  des 
trib.,  7  mai  1889,  Rec.  pér.  des  assur.,  89.127] 

698.  —  ...  Que  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  cons- 
titue une  libéralité  ;  que  ,  par  suite,  et  en  vertu  de  l'art.  564,  C. 
comm.,  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  com- 
merçant au  profit  de  la  femme,  tombe,  en  cas  de  faillite,  dans 
la  masse  des  biens  à  partager.  —  Trib.  Troyes,  27  sept.  1882, 
Leverdet,  [J.  des  assur.,  83.100] 

699.  —  Il  importe  peu  que  le  mari  n'ait  point  été  commer- 
çant à  l'époque  du  mariage  et  ne  le  soit  devenu  que  plus  d'une 
année  après  la  célébration.  —  Même  jugement. 

700.  —  Le  tribunal  civil  d'Epernay  a  rendu  une  décision 
semblable  le  17  août  1882,  Costa,  [J.  des  assur.,  83.237,  Monit. 
des  assur.,  83.171],  en  invoquant  toujours  les  art.  559  et  564, 
et  a  attribué  l'assurance  contractée  au  profit  de  la  femme  par 
le  mari  commerçant  à  la  masse  de  la  faillite. 

701.  — Jugé  encore  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  sont  présumés  appartenir  à  son  mari  (art.  559),  et  que,  par 
suite,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  considéré  comme  acquis 
dans  ces  conditions,  et  doit  être  attribué  aux  créanciers.  — 
Trib.  Seine,  25  avr.  1882,  Hautefeuille,  [J.  des  assur.,  83.218] 


702.  —  Que  doit-on  penser  de  cette  théorie?  Doit-elle  être 
considérée  comme  l'expression  de  la  pensée  du  législateur?  De 
nombreux  auteurs  hésitent  à  le  croire.  «  Cette  décision,  dit  le 
Journal  des  assurances,  en  parlant  du  jugement  du  25  avr.  1882, 
l'ait  une  fausse  application  de  l'art.  559,  G.  comm.  Cet  article  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  rentrer  dans  la  masse  des  biens  du  failli 
ce  qui  peut  en  être  sorti.  Mais  le  capital  assuré  n'a  jamais  fait 
partie  des  biens  du  failli,  les  primes  seules  sont  sorties  de  sa 
caisse;  c'est  donc  donner  à  la  loi  une  extension  qu'elle  ne  com- 
porte pas  que  de  faire  rapporter  à  la  faillite  la  totalité  du  capital 
assuré  ».  —  J.  des  assur.,  année  1883,  p.  104. 

Quelle  est ,  dans  cette  hypothèse ,  se  demande  de  son  côté 
M.  Labbé,  l'étendue  de  la  libéralité,  à  supposer  qu'il  y  en  ait 
une,  c'est-à-dire  à  supposer  que  l'assurance  n'ait  pas  été  faite 
directement  pour  la  femme?  «  Tout  dépend  de  l'intention  des 
parties,  car  en  matière  de  donation  la  volonté  du  donateur  est 
l'élément  essentiel  pour  la  créer  et  la  circonscrire.  Le  mari  a-t-il 
voulu  faire  une  opération  qui,  pour  la  totalité  des  avantages 
qu'elle  procure  à  sa  femme,  soit  une  libéralité?  N'a-t-il  pas  plu- 
tôt voulu  acomplir,  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  un  acte 
de  prudence,  un  acte  dont  les  personnes  qui  ont  des  ressources 
prennent  l'initiative  intéressée  pour  elles-mêmes?  N'a-t-il  pas 
voulu  simplement  fournir  gratuitement  sur  les  revenus  dont  il 
dispose  les  ressources  dont  sa  femme  avait  besoin  pour  accom- 
plir cet  acte  de  sage  prévoyance?  D'après  cette  interprétation  , 
la  libéralité  se  borne  au  montant  des  primes  dont  le  mari  promet 
le  paiement.  » 

703.  —  Ne  pourrait-on  pas  même  aller  plus  loin  et  soutenir, 
comme  l'ont  fait  certains  auteurs,  qu'il  ne  peut  y  avoir  libéralité 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dernière  prime  et  de 
la  valeur  de  rachat?  —  Couteau,  t.  2,  p.  518. 

704.  —  A  un  autre  point  de  vue,  ajoute-t-on,  l'interprétation 
qu'on  donne  de  l'art.  559  et  qui  consiste  à  faire  reporter  à  la  fail- 
lite le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  pas  moins  critiquable.  Quelle 
est,  en  effet,  la  raison  d'être  de  cet  article  ?  Il  a  pour  unique  objet 
de  réprimer  les  détournements  de  l'actif,  c'est-à-dire  des  biens 
sur  lesquels  les  créanciers  étaient  en  droit  de  compter.  —  Mor- 
nard,  p.  327  et  s. 

«  L'art.  559,  dit  à  cet  égard  M.  Thaller,  est  dirigé  contre  une 
manœuvre  bien  connue,  consistant  à  simuler  un  apport  pécu- 
niaire de  la  femme  dans  un  contrat  où,  en  réalité,  c'est  le  mari 
qui  fait  les  fonds.  En  dehors  d'une  simulation,  d'une  déclaration 
contraire  aux  faits  ou  supposée  telle,  le  texte  n'a  pas  à  s'ap- 
pliquer. » 

Or,  peut-on  dire  que  le  bénéfice  de  l'assurance  constitue  un  bien 
sur  lequel  les  créanciers  avaient  droit  de  compter,  alors  que  le 
droit  du  bénéficiaire  est  présumé  né  à  son  profit  dès  l'instant 
de  la  signature  de  la  police.  —  Deloynes,  Les  assurances  sur  la 
vie  considérées  au  point  de  vue  fiscal  :  Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  t.  38,  1871-72,  p.  96. 

705.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout ,  fait-on  observer  :  la  doctrine 
des  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  amène,  en  outre,  ce 
résultat  choquant,  «  que  les  créanciers  profitent  d'une  opération 
qui  n'était  pas  faite  pour  eux,  car  leur  débiteur  ne  l'avait  pas 
faite  pour  lui  ».  —  J.  des  assur.,  ann.  1883,  p.  104. 

Elle  est  aussi  en  opposition,  du  moins  dans  les  décisions 
postérieures  à  1884,  avec  la  doctrine  nouvelle  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  si  important  du  2  juill.  1884,  et 
d'après  laquelle  le  bénéfice  d'une  assurance,  consentie  au  profit 
d'une  personne  déterminée,  fait  partie  du  patrimoine  du  béné- 
ficiaire et  doit  être  réputé  n'avoir  jamais  appartenu  à  l'assuré. 

706.  —  MM.  Dubois  et  Mornard  ont  même,  sur  ce  point,  fait 
valoir  un  argument  assez  ingénieux  :  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie,  disent-ils,  la  femme  a  un  droit  exclusif  sur 
l'indemnité  provenant  de  l'incendie  d'un  de  ses  biens  propres; 
or,  le  prix  stipulé  en  matière  d'assurances-vie  est  une  indemnité 
destinée  à  réparer  le  sinistre  d'un  propre  de  la  femme  et  lui  ap- 
partient au  même  chef  :  cette  valeur  propre  est,  suivant  M.  Du- 
bois, la  créance  d'aliments  que  la  femme  a  contre  son  mari. 

707.  —  Est-il  plus  raisonnable  d'objecter  que  l'art.  559  éta- 
blit une  présomption  légale  et  générale,  en  vertu  de  laquelle  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  sont  censés  avoir  été  payés 
des  deniers  du  mari,  que,  dès  lors,  ils  lui  appartiennent  et  doi- 
vent être  réunis  à  la  masse  de  son  actif?  Mais  il  résulte  du  pas- 
sage précité  de  M.  Labbé  (V.  suprà,  n.  502),  que  cette  règle 
n'est  pas  davantage  applicable ,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
capital  assuré  soit  acquis  au  moyen  de  deniers  appartenant  en 
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propre  au  mari,  puisque  la  prime  annuelle  est  le  plus  ordinaire- 
ment payée  sur  les  revenus  du  ménage.  En  sorte  que  si  la  femme 
s'enrichit  par  suite  de  l'assurance,  c'est  sans  dépouiller  le  mari, 
et ,  par  conséquent,  sans  porter  préjudice  aux  créanciers. 

708.  —  La  Cour  de  cassation  parait  devoir  se  ranger  défini- 
tivement à  cette  opinion.  Elle  a  décidé  dans  ses  derniers  arrêts 
que,  lorsque  l'assuré  a  stipulé  que  la  somme  assurée  serait 
payable  à  son  décès  à  sa  femme  et,  à  son  défaut,  à  d'autres  per- 
sonnes, et,  lorsqu'au  décès  de  l'assuré,  la  femme  s'est  présentée 
pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance,  il  est  sans  intérêt  et, 
des  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  personnes  appelées 
à  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance  à  défaut  de  la  femme 
étaient  suffisamment  désignées;  que  le  capital  assuré  n'a  jamais 
l'ait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  et  n'a  pu  former,  au  moment 
de  la  faillite  du  stipulant,  une  valeur  de  faillite  que  pouvait  re- 
vendiquer la  masse  créancière;  que  la  stipulation  écrite  dans 
le  contrat,  quand  elle  a  été  faite  au  profit  de  la  femme  d'un 
commerçant  ne  rentre  pas  dans  les  avantages  prévus  par  les  art. 
559  et  564,  C.  comin.,  avantages  qui  doivent  être  rapportés  à  sa 
faillite;  que,  dans  ce  cas,  le  montant  de  l'assurance  doit  être 
payé  à  la  femme.  —  Cass.,  22  févr.  1888,  Ve  Barbier,  [S.  88.1. 
121,  P.  88.1.281,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  88.1.198,  J.  des 
assur.,  88.11 1,  Monit.  des  ass.,  88.292,  Rec.pér.  des  an.,  88.111] 
—  V.  Deslandres,  p.  224;  Béchade,  p.  109. 

709.  —  ...  Que  les  dispositions  des  art.  559  et  564,  C.  comm., 
ne  sauraient  s'appliquer  à  une  assurance  sur  la  vie  contractée 
directement  au  profit  de  la  femme  du  failli  et  n'ayant  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant;  que  l'avantage  ainsi  créé 
par  celui-ci  au  profit  de  sa  femme  n'appartient  pas  plus  à  ses 
créanciers  qu'à  lui-même.  —  Cass.,  7  août  1888,  V°  Rommel,  [S. 
89.1.97,  P.  89.1.241,  J.  des  assur.,  88.454,  Rec.  pér.  des  ass., 
88.130]  —  V.  Deslandres,  p.  225;  Béchade,  p.  169. 

710.  —  ...  Que  la  stipulation  écrite  dans  un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  la  femme  d'un  commerçant  failli 
ne  rentre  pas  dans  les  avantages  prévus  par  les  art.  559  et  564, 
C.  comm.,  et  qui  doivent  être  rapportés  à  la  faillite.  —  Cass., 
23  juill.  1889,  Piot,  [S.  90.1.5,  P.  90.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

710  bis.  —  Tel  est  le  système  de  la  Cour  de  cassation.  A  ce 
propos,  M.  Boistel  fait  remarquer  l'apparente  contradiction  qui 
ressort  des  décisions  de  la  jurisprudence  suivant  qu'elle  se 
trouve  en  présence  des  créanciers  ou  des  héritiers  réservataires. 
Elle  décide,  en  effet,  que  la  femme  du  failli  ne  doit  pas  rapporter 
à  la  masse  le  capital  assuré  à  son  profit  par  le  failli,  et,  néan- 
moins, que  ce  même  capital,  s'il  a  été  stipulé  au  profit  d'un 
successible  de  l'assuré  est  sujet  au  rapport,  et  doit  entrer  dans 
le  calcul  de  la  réserve.  M.  Boistel  croit  trouver  la  raison  juridi- 
que de  cette  contradiction  dans  ce  fait  que,  d'une  part,  les 
créanciers  ne  peuvent  critiquer  une  opération  de  leur  débiteur 
qui  constitue  pour  eux  un  simple  manque  à  gagner,  tandis  que, 
d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  et  la  réduction,  «  l'a- 
vantage que  le  de  cujus  a  procuré  au  bénéficiaire  en  refusant  de 
l'acquérir  pour  lui-même,  l'obvention  qu'il  a  détournée  de  son 
propre  patrimoine  pour  la  faire  parvenir  dans  le  patrimoine  de 
celui  qu'il  a  entendu  gratifier,  constituent  des  libéralités  indi- 
rectes, soumises  à  toutes  les  règles  restrictives  de  la  loi  ».  Or, 
ajoute  M.  Boistel,  l'assuré  a  bien  réellement  détourné  de  son 
patrimoine,  pour  en  faire  bénéficier  le  successible,  tout  ou  partie 
du  montant  de  l'assurance,  puisque  la  faculté  de  rachat  lui  don- 
nait le  droit  d'en  profiter  personnellement  dans  une  certaine 
mesure.  Peu  importe  qu'au  regard  des  autres  héritiers  il  n'y  ait 
pas  perte,  mais  simplement  manque  à  gagner.  On  ne  peut  à  cet 
égard  assimiler  les  héritiers  aux  créanciers.  Dans  les  associa- 
tiona  faites  entre  le  de  CUJUS  et  l'un  de  ses  héritiers,  et  qui  ont 
clé  la  source  d'un  avantage  déguisé  pour  celui-ci,  il  n'y  a  aussi 
que  manque  à  gagner  pour  les  autres  successibles,  et  cepen- 
dant ces  avantages  sont  sujets  à  rapport  (art.  854,  C.  civ.).  La 
situation  est  identique.  —  Boistel,  note  sous  Nancy,  17  janv. 
1888,  [D.  89.2.153]  —V.  encore  sur  le  caractère  même  de  cette 
libéralité,  et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue 
un  legs  ou  \n\o  donation,  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juill.  1884, 
[S.  85.1.8,  P.  85.1.5] 

711.  —  La  même  difficulté  suggère  à  M.  Labbé  les  réflexions 
suivantes  :  si  on  admet,  dit-il  en  substance,  que  le  bénéfice  qui 
résulte  «le  l'attribution  de  l'assurance  constitue  une  véritable  li- 
béralité (ce  qui  est  fort  contestable,  puisque  l'acte,  à  titre  gra- 
tuit pour  le  bénéficiaire  ,  est  incontestablement  à  titre  onéreux 
pour  l'assuré  et  pour  la  compagnie),  on  ne  peut  nier  que  cette 


libéralité  ne  soit  d'un  genre  particulier,  qu'elle  ne  soit  pas  de 
celles  que  prévoit  le  législateur  dans  l'art.  564,  c'est-à-dire  de 
celles  dont  l'existence  seule  est  de  nature  à  porter  préjudice 
aux  créanciers.  S'il  y  a  chance,  il  y  a  incertitude.  Les  créan- 
ciers, indépendamment  de  l'application  de  i'art.  1167,  C.  civ., 
seront-ils  lésés,  ne  le  seront-ils  pas ,  on  ne  peut  pas  le  dire  d'a- 
vance. «  On  conçoit  donc  très  bien,  ajoute-t-il,  qu'il  soit  per- 
mis à  un  débiteur,  même  commerçant,  de  faire  fonctionner  sans 
fraude  l'assurance  sur  la  vie,  de  manière  à  se  procurer  un  ca- 
pital qui  n'est  pas  soustrait  au  gage  normal  de  ses  créanciers 
et  à  préserver  de  la  gène  une  femme  survivante.  Mais  est-il 
bon,  est-il  conforme  aux  vœux  du  législateur  de  faire  servir  l'as- 
surance sur  la  vie  à  procurer  à  une  personne  le  moyen  d'établir 
une  inégalité  entre  ses  enfants  au  delà  des  limites  de  la  quotité 
disponible,  le  moyen  d'éluder  les  prohibitions  dont  est  frappée 
la  femme  du  second  lit  au  profit  des  enfants  du  second  mariage? 
Nous  ne  le  croyons  pas  ».  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  juill. 
1889,  précité.  " 

711  bis.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  le  système  consacré  par 
la  jurisprudence,  sauf  le  cas  de  fraude,  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance contractée  par  le  mari,  avant  sa  faillite,  au  profit  de  sa 
femme,  doit  être  réputé  appartenir  à  la  femme  seule  bénéficiaire. 

712.  —  Mais  lorsque  le  contrat  d'assurance  révèle  une  do- 
nation simulée  et  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  la  nullité  doit  être  prononcée  comme  faite  en  fraude 
des  créanciers. 

713.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'opinion  qu'on  se  forme 
sur  la  question,  on  ne  saurait  appliquer  l'art.  564  ou  l'art.  559, 
si  le  mari  n'avait  agi  que  comme  negotiorum  gestor,  pour  le 
compte  de  sa  femme,  qui  aurait  fourni  les  primes  de  l'assu- 
rance au  moyen  de  ressources  personnelles.  La  femme  serait 
encore  en  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  à  l'exclu- 
sion des  créanciers,  si  les  primes  avaient  été  payées  au  moyen 
de  ressources  provenant  d'une  pension  ayant  le  caractère  ali- 
mentaire. —  Agen,  22  nov.  1880,  de  Boëry,  [D.  82.2.221] 

714.  —  Il  faut,  au  surplus,  apporter  au  principe  posé  une 
importante  restriction.  Si,  en  effet,  la  stipulation  faite  en  faveur 
d'un  tiers  lui  confère  un  droit  personnel  en  vertu  duquel  le  pro- 
mettant sera  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  l'assurance  au 
décès  du  stipulant,  sans  que  la  faillite  déclarée  antérieurement 
fasse  disparaître  ce  droit,  c'est  à  la  condition  que  le  tiers  ma- 
nifeste la  volonté  de  profiter  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  23  janv.  1889,  Rocault,  [S.  89.1.353,  P.  89.1.881,  et 
la  note  de  M.  Labbé] 

715.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  tiers,  dans  l'espèce 
la  femme  de  l'assuré,  n'a  jamais  déclaré  vouloir  profiter  de  la 
stipulation  faite  à  son  profit  par  l'assuré,  dans  l'espèce  par  le 
mari,  qu'en  outre,  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  a  même  ob- 
tenu de  la  femme  une  déclaration  constatant  qu'elle  n'avait  pas 
droit  au  capital  assuré,  lequel  devait  être  considéré  comme  dé- 
pendant de  la  succession  du  mari ,  et  qu'enfin,  il  n'est  ni  produit, 
ni  même  allégué  aucune  acceptation  expresse,  ni  justifié  d'aucune 
acceptation  tacite  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

716.  —  Vainement  on  prétendrait  faire  résulter  une  accep- 
tation tacite  d'un  acte  par  lequel  la  femme  aurait,  de  concert 
avec  son  mari,  cédé  le  bénéfice  de  l'assurance,  si  le  prétendu 
acte  de  cession,  dont  l'original  n'est  pas  d'ailleurs  produit,  a 
été  déclaré  frauduleux  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
du  mari.  —  Même  arrêt. 

717.  —  En  pareil  cas,  la  femme  n'ayant  ainsi  manifesté  ni 
expressément  ni  tacitement  la  volonté  de  profiter  de  la  stipula- 
tion faite  en  sa  faveur,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté  dans 
le  patrimoine  du  mari,  et  doit  servir  de  gage  à  ses  créanciers. 
En  conséquence,  le  montant  de  l'assurance  doit  être  payé  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

718.  —  Jugé  aussi  que  si  une  assurance  sur  la  vie,  contractée 
au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  de  l'assuré,  peut  conférer  à 
ces  bénéficiaires  un  droit  de  créance  direct  el  personnel  contre 
la  compagnie  d'assurances,  c'est  à  la  condition  que  l'assuré  ne 
se  soit  pas  réservé  le  droit  de  disposer  du  bénéfice  de  l'assurance 
(C.  civ.,  art.  1121).  Si  donc  le  capital  assuré,  payable  lors  du  dé- 
cès du  stipulant  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  a  été  divise  en  un 
certain  nombre  de  paris  transmissibles  parla  voie  de  l'en» 
ment,  alors  même  «pie  l'assuré  n'aurait  pas  usé  de  cette  facilité 
d'endossemenl .  la  créance  du  capital  est  dans  la  succession  de 
l'assuré.  En  conséquence,  un  créancier  il.'  la  BUCCession ,  par 
une  saisie-arrêt  formée  sur  le  capital  dû  par  l'assureur,  acquiert 
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un  droit  opposable  a  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré.  — 
Douai,  6  déc.  1886,  Bourdrel,  [S.  88.2.97,  P.  88.1.562,  J.  des 
s;.;i;;,  Monit  des  assur.,  87.288] 

719.  —  Il  B  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déclaration 
d'une  police  d'assurance,  par  laquelle  la  compagnie  s'oblige  à 
payer  au  décès  de  l'assuré  le  capital  assuré  à  la  femme  et  aux 
entants  de  l'assuré,  ne  suffi!  pas  pour  conférer  à  la  femme  et 
aux  enfants  un  droit  privatif  opposable  aux  créanciers  de  l'as- 
suré tombé  en  faillite,  alors  que  les  autres  clauses  de  la  police 
contiennent  l'offre  par  la  compagnie  de  racheter  la  police  à  la 
demande  de  l'assuré  et  règlent  la  transmissibilité  de  la  police 
par  un  transfert  sur  le  titre,  et  que  d'ailleurs  l'assuré  a  exercé 
son  droit  de  cession  au  profit  d'une  personne  autre  que  sa  femme 

enfants.—  Caen,  3  janv.  1888,  Lemonnier,  [S.  88.2.97, 
P.  ss. 1.562,  J.  des  assur.,  88.207,  Monit.  des  assur.,  88.292, 
H  c.  pér.  des  ass.,  88.24] 

719  bis.  —  Ces  arrêts  ne  sont  que  la  consécration  d'une  idée 

plus  générale  sur  laquelle  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois 

sion  d'insister,  et  qui  conduit  à  distinguer,  en  fait,  suivant 

la  façon  dont  la  police  a  été  passée.  —  V.  notamment,  suprà, 

n.  556  et  s.,  682. 

720.  —  Il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  la  faillite 
du  mari,  d'après  la  jurisprudence  tout  au  moins,  ne  fait  pas 
disparaître  le  droit  de  la  femme,  bénéficiaire  de  la  police,  à  tou- 
cher le  capital  stipulé.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  l'obliger,  par 
contre,  à  rapporter  les  primes  payées,  puisqu'elles  ont  été  four- 
nies par  le  failli?  La  Cour  de  cassation,  après  avoir,  dans  son 
arrêl  du  22  févr.  1888,  déclaré  inapplicable,  à  la  stipulation 
faite  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  faveur  de  la 
femme  du  failli,  les  art.  559  et  564,  C.  comm.,  a  soin  d'ajouter  : 
«  sauf  le  droit  d'exiger,  suivant  les  circonstances,  la  restitution 
des  primes  payées  par  l'assuré  sur  ses  fonds  personnels  »;  sui- 
vant les  circonstances,  ce  qui  veut  dire  que  les  tribunaux  auront 
à  apprécier  si  les  primes  payées  par  le  failli  constituent,  en 
fait,  une  libéralité  rà"pportable  à  l'actif  de  la  faillite  par  la  femme 
qui  veut  conserver  le  bénéfice  de  la  police.  Il  en  sera  ainsi  au 
cas  où,  par  son  chiffre,  la  prime  devra  être  considérée  comme 
une  partie  du  capital  du  failli,  mais  non  si  le  montant  de  la  prime, 
par  son  peu  d'importance,  rentre  dans  cette  espèce  de  monnaie 
courante,  de  revenus  destinés  à  être  dépensés  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  auxquels  on  peut  appliquer  l'expression  ancienne  : 

vixisset.  —  Cass.,  22  févr.  1888,  Barbier,  [S.  88.1.121, 
P.  88.1.281] 

721.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  syndic  a 
le  droit  d'exiger,  suivant  les  circonstances,  la  restitution  des  pri- 
mes payées  par  le  stipulant  de  ses  fonds  personnels.  —  Cass.,  7 
août  1888,  VRommel,  [S.  89.1.97,  P.  89.1.241,  et  la  note  de 
M.  Labbé] 

722.  —  ...  Que  la  femme  peut  être  tenue,  suivant  les  cir- 
constances, de  restituer  à  la  faillite  de  son  mari  le  montant  des 
primes  que  celui-ci  a  pavées.  —  Cass.,  23  juill.  1889,  Piot,  [S. 
90.1.5,  P.  90.1.5,  J.  la  Loi,  11-12  nov.  1889,  Rec.  pér.  des  as- 
sur., 89.136] 

723.  —  Ce  principe  a  été  souvent  appliqué  par  les  cours  d'ap- 
pel. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  femme  peut 
n'être  point  tenue  de  rapporter  à  la  faillite  les  primes  payées, 
s'il  est  constant  que  ces  primes,  à  raison  de  leur  modicité,  sont 
présumées  prélevées  sur  les  dépenses  quotidiennes.  —  Aix,  24 
mars  1886,  Cardon,  [S.  87.2.214,  P.  87.1.1112,  J.  des  assur., 
86.489]—  Sic,  Deslandres,  p.  223;  Béchade,  p.  169. 

724.  —  ...  Que  les  primes  payées,  prélevées  sur  les  revenus 
ordinaires  rentrant  dans  la  catégorie  des  dépenses  de  maison, 
ne  sont  pas  soumises  à  l'action  du  syndic.  —  Nancy,  17  janv. 
1888,  syndic  Vincent,  [J.  des  assur.,  88.433,  Monit.  des  assur., 
88.669,  ftec.  pér.  des  assur.,  88.20]  —  V.  Deslandres,  p.  224. 

725.  —  ...  Que  les  primes  payées  sans  fraude  et  antérieure- 
ment à  la  faillite  ne  sont  pas  rapportables,  lorsqu'elles  peuvent 
être  considérées  comme  des  dépenses  ordinaires  du  ménage.  — 
Trib.  comm.  Caen,  21  mai  1887,  Ve  Dehanne,  [J.  des  assur.,  88. 
523,  Monit.  des  assur.,  88.669] 

726.  —  ...  Que  le  syndic  est  sans  droit  pour  réclamer  le  rap- 
port à  la  masse  des  primes  annuelles  payées,  s'il  est  constant 
que  ces  primes  n'ont  pas  été  acquittées  au  détriment  du  patri- 
moine de  l'assuré.  —  Aix,  24  mars  1886,  précité. 

727.  —  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  si  le  capital  assuré  doit 
être  attribué  à  la  femme,  ce  n'est  qu'à  la  charge  par  celle-ci  de 
verser  au  syndic  les  primes  payées  par  son  mari.  —  Trib.  Cler- 


mont-Ferrand,  24  mai  1886,  Darmant,  [J.  des  assur.,  86.547,  Gaz. 
des  trib.,  26  mai  1886] 

728.  —  ...  Que  les  créanciers  peuvent  réclamer  le  montant 
des  primes  payées  dont  le  patrimoine  de  l'assuré  a  été  appauvri. 
—  Lyon,  l"1'  mai  1888,  V°Tatin,  [J.  des  assur.,  88.502] 

729.  —  ...  Que  les  créanciers  sont  en  droit  de  réclamer  du 
bénéficiaire  de  l'assurance  la  restitution  des  primes  acquittées 
par  le  failli.  —  Bordeaux,  21  mai  1885,  Dubois,  [S.  86.2.38,  P. 
86.1.309] 

729  bis.  —  B.  Cas  où  l'assurance  est  contractée  par  la  femme 
au  profit  du  mari.  —  La  police  d'assurance  contractée  par  la 
femme  autorisée  de  son  mari,  au  profit  de  ce  dernier,  fait  partie 
du  patrimoine  du  mari  et  de  l'actif  de  la  faillite.  —  Le  syndic 
est  en  conséquence  fondé  à  en  demander  le  rachat.  —  Trib. 
comm.  Caen,  21  mai  1887,  précité. 

730.  —  Si  c'est  la  femme  commerçante  qui  a  contracté  l'as- 
surance qui  tombe  en  faillite,  nous  nous  retrouvons  placés  en 
présence  d'un  cas  identique  à  l'hypothèse  précédente.  Les  mê- 
mes solutions  doivent  donc  être  proposées. 

730  bis.  —  C.  Cas  où  l'assurance  est  faite  par  les  époux  au 
profit  du  survivant.  —  Des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  contractent  une  assurance 
aux  termes  de  laquelle,  moyennant  une  prime  annuelle,  la  com- 
pagnie s'oblige  à  payer,  au  décès  du  prémourant  de  l'un  d'eux, 
un  capital  au  survivant,  font,  avons-nous  dit,  une  opération  à 
titre  onéreux  dans  leurs  rapports  réciproques  (V.  suprà,  n.  430 
et  s.).  Le  capital  assuré  n'ayant  jamais  été  dans  le  patrimoine 
de  l'époux  prédécédé,  le  survivant  ne  recueille  pas  une  libéra- 
lité. —  Rennes,  9  févr.  1888,  Brégeon,  [S.  89.2.121,  P.  89.1.690, 
et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Il  en  résulte  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite ne  peut  pas  demander  le  rapporta  la  masse  en  vertu  de  l'art. 
559,  C.  comm.  —  Même  arrêt.  —  V.  également  suprà,  n.  432. 

730  ter.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
l'assurance,  même  contractée  conjointement  par  deux  époux  ju- 
diciairement séparés  de  biens  au  profit  du  survivant,  est  consi- 
dérée comme  étant  acquise  aux  créanciers,  et  fait  partie  de  l'actif 
de  la  faillite.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  avr.  1882,  Hautefeuille,  [J. 
des  assur.,  83.218]  —  V.  Fey,  p.  201. 

731.  —  D.  Cas  où  l'assurance  est  faite  par  l'assuré  au  profit 
d'un  tiers  désigné ,  autre  que  la  femme.  —  Il  faut  distinguer  si 
le  bénéficiaire  désigné  au  contrat  est  un  tiers  non  créancier  du 
failli  ou  si  ce  tiers  est  créancier  du  failli. 

732.  —  a)  En  présence  d'une  assurance  faite  au  profit  d'un 
tiers  déterminé,  non  créancier  du  failli,  désigné  d'une  façon  pré- 
cise, il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  le  bénéficiaire  a  un 
droit  propre  sur  le  capital  assuré,  à  l'exclusion  des  créanciers. 
En  effet,  le  capital  assuré  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
formant  le  gage  commun  des  créanciers  (V.  suprà,  n.  355  et  s.); 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus  y  prétendre  quand  il  y  a  fail- 
lite que  lorsqu'il  n'y  a  pas  faillite. 

733.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  que  le  bénéfice  d'une  as- 
surance sur  la  vie  appartient  au  tiers  au  profit  duquel  elle  a  été 
contractée,  même  lorsque  l'assuré  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite avant  son  décès.  —  Paris,  7  mars  1870,  Mourgues,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2.386,  J.  des  assur.,  71.20]  —Sic,  Couteau, 
n.  531,  p.  493. 

734.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  par  lequel  il  est  sti- 
pulé que,  moyennant  le  paiement  de  primes  annuelles,  une 
somme  déterminée  sera  versée,  au  décès  du  stipulant,  à  un  tiers 
désigné,  attribue  à  ce  tiers  un  droit  privatif  sur  le  montant  de 
l'assurance,  sous  la  condition  de  son  acceptation,  qui  rétroagit 
au  jour  du  contrat  originaire  (C.  civ.,  art.  1121).  —  ...  Que  le 
montant  de  l'assurance,  en  pareil  cas,  n'ayant  à  aucun  moment 
fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant,  le  contrat  d'assurance  ne 
peut  tomber  sous  l'application  des  art.  446  et  447,  C.  comm., 
encore  bien  qu'il  soit  intervenu  alors  que  le  stipulant  était  déjà 
en  état  de  cessation  de  paiements  ;  les  créanciers  sont  seulement 
en  droit  de  réclamer  du  bénéficiaire  de  l'assurance  la  restitution 
des  primes  acquittées  par  le  failli.  —  Bordeaux,  21  mai  1885, 
précité.  —Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  535,  p.  505;  Mornard,  p. 
325. 

735.  —  Pourtant,  si  l'assurance  a  été  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  (art.  1167,  C.  civ.),  ou  en  violation  de  l'art. 
446,  C.  comm.,  il  est  certain  que  les  créanciers  sont  en  droit  de 
réclamer  le  capital  assuré.  Cette  réclamation  est  admissible  et 
se  conçoit  alors  surtout  que  le  failli  a  prélevé  une  portion  de 
son  actif  pour  faire  profiter  un  tiers  du  bénéfice  de  l'assurance, 
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et  diminué  ainsi,  dans  une  mesure  appréciable,  son  patrimoine, 
gage  commun  des  créanciers. 

736.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  stipulation 
faite  par  le  contractant  en  vertu  de  laquelle,  lors  de  son  décès, 
le  bénéfice  de  l'assurance  appartiendra  à  un  tiers,  constitue  une 
libéralité;  que  cette  libéralité,  faite  dans  la  période  de  la  cessa- 
tion des  paiemenls  en  fraude  du  droit  des  créanciers,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  446,  C.  comm.,  et  doit  être  attribuée  à 
là  masse  des  créanciers.  Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  c'est. 
par  le  failli  que  les  primes  ont  été  payées.  —  Alger,  15  juin  187G, 
Chardard,  [S.  79.2.292,  P.  79.1142,  D.  78.2.116,  Bonneville  de 
Marsangy,  2.,">24,  j.  des  assur.,  77.101,  J.  de  l'assuré  et  de  l'as- 
sureur,  78.129]  —  Trib.  Bône,  3  nov.  1875,  Chardard. 

737.  —  Si  les  primes  étaient  payées  par  une  autre  personne 
que  le  failli  il  en  serait  autrement  :  dans  ce  cas,  l'assurance  con- 
tractée n'a  causé  aucun  préjudice  aux  créanciers  du  failli,  puis- 
que son  patrimoine  n'a  subi  aucune  diminution. 

738.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  sauf  le  cas  où  il  y  a 
une  fraude  commise,  les  créanciers  ne  peuvent  élever  aucune 
prétention  sur  le  capital  assuré,  qui,  d'après  la  jurisprudence 
consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  2  juill. 
1884,  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  débi- 
teur, ne  saurait  être  considéré  comme  faisant  partie  du  gage 
commun  des  créanciers.  —  V.  suprà ,  n.  355  et  s. 

739.  —  b)  Qu'en  est-il,  au  contraire,  dans  le  cas  où  l'assu- 
rance est  contractée  au  profit  d'un  créancier  du  failli ,  ou  passée 
par  endos  au  profit  d'un  de  ces  créanciers?  Sur  cette  question, 
la  jurisprudence  s'est  montrée  hésitante. 

740.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  considéré  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  446,  C.  comm.,  est  applicable  à  l'assurance  sur  la 
vie,  et  que,  par  suite,  toute  stipulation  faite  par  l'assuré  au  pro- 
fit d'un  de  ses  créanciers,  depuis  la  cessation  de  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  doit  être  déclarée  nulle  de 
plein  droit. 

741.  —  Le  droit  des  créanciers  a  été  proclamé  spécialement 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  lequel  a  décidé  qu'il  ne  suffit 
pas  que,  dans  u.ie  assurance  sur  la  vie,  il  soit  stipulé  qu'une 
somme  déterminée  sera  payée,  au  décès  de  l'assuré,  à  ses  en- 
fants nés  ou  à  naître,  pour  que  ces  enfants  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  tiers  ayant  droit  personnellement  au  bénéfice 
de  leur  contrat;  que,  dans  ce  cas,  l'assuré  doit  être  réputé  avoir 
stipulé  pour  ses  enfants  en  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  pour 
sa  succession;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'assuré  a  cédé  les 
polices  à  un  de  ses  créanciers  à  une  époque  où  il  était  en  état  de 
cessation  de  paiements,  le  cessionnaire  ne  peut,  pour  échapper 
à  la  nullité  de  l'art.  446,  C.  comm.,  prétendre,  après  le  décès  de 
l'assuré,  que  l'indemnité  payée  par  l'assurance  est  entrée  dans 
le  patrimoine  personnel  des  enfants  et  que,  dès  lors,  les  créan- 
ciers de  la  succession  sont  sans  droit  pour  critiquer  la  cession. 
Et  qu'il  importe  peu  que  les  primes  aient  été  payées  non  par 
l'assuré,  mais  par  le  cessionnaire  ».  —  Lvon.  9  avr.  1878,  Ge- 
renet  de  Saluneaux,  [S.  78.2.320,  P.  78.1269,  D.  79.2.153,  Bon- 
neville de  Marsangy,  2.571] 

742.  —  Cette  solution  est  critiquable.  De  ce  que  les  primes 
avaient  été  payées  par  un  tiers,  on  pouvait,  en  effet,  tirer  cette 
conséquence  que  l'assuré  n'ayant  pas  diminué  son  actif,  puis- 
qu'il n'avait  été  pris  aucune  somme  sur  son  patrimoine,  l'attri- 
bution du  bénéfice  de  l'assurance  devait  être  faite  au  tiers  bé- 
néficiaire. 

743.  —  Mais,  indépendamment  même  de  cette  considération 
de  fait,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  tombant 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  446,  C.  comm.,  l'assu- 
rance sur  la  vie  souscrite  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créan- 
cier, lorsqu'à  l'époque  de  la  souscription  le  débiteur  n'était 
plus  in  bonis;  qu'en  effet,  il  ne  saurait  appartenir  au  débiteur 
de   créer  ainsi,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers   chirogra- 

fdmires,  un  droit  de  préférence  et  une  situation  privilégiée  en 
ui  conférant  partie  du  droit  éventuel  qui  pouvait  résulter  pour 
lui  du  contrat  d'assurance.  —  Angers,  13  nov.  1884,  Brard,  Rec. 
pér.  des  assur.,  86.558] 

743  bis.  —  ...  Que  le  créancier  du  failli  qui,  depuis  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements,  s'est  fait  endosser  une  police 
d'assurance  sur  la  vie  constituée  sur  la  tête  du  failli,  ne  peut 
conserver  le  capital  qu'il  a  touché  au  décès  de  l'assuré  et  doit 
en  faire  le  rapport  à  la  faillite.  —  Besançon,  27  mars  1876,  Na- 
than ef  Model,  [S.  77.2.132,  P.  77.582]  —  V.  Ruben  de  Couder, 
biii.  de  dr.  comm.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  108  et  s. 


744.  —  ...  Que  la  cession  à  titre  gratuit,  faite  à  un  de  ses 
créanciers  par  l'assuré  en  état  de  cessation  de  paiements,  du 
bénéfice  résultant  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  est  nulle. 

—  Lyon,  21  juin  1879,  sous  Cass.,  17  août  1880,  Richarme,  [S. 
82.1.31,  P.  82.1.48,  D.  81.1.403,  Bonneville  de  Marsangy,  1.255, 
J.  des  assur.,  82.98]  —  Trib.  Saint-Etienne,  I9févr.  1879,  sous 
Cass.,  17  août  1880,  précité. 

744  bis.  —  ...  Et  que  le  cessionnaire  qui  a  résilié  le  contrat, 
doit,  après  le  décès  de  l'assuré,  payer  à  la  faillite  le  montant 
du  rachat  de  la  police,  déduction  faite  des  primes.  —  Même  arrêt. 

745.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  précité  ayant  été  cassé 
pour  défaut  de  motifs  et  sans  que  la  Cour  de  cassation  ait  été 
appelée  à  statuer  sur  la  question,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la 
cour  de  Grenoble.  —  Cass.,  17  août  1880,  précité. 

746.  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé,  au  contraire,  que  le 
cessionnaire  de  la  police  qui  l'a  rachetée  doit,  après  le  décès  de 
l'assuré,  payer  à  sa  faillite,  non  le  montant  de  la  somme  assu- 
rée, déduction  faite  des  primes  payées  ou  à  payer  pour  la  réa- 
lisation du  bénéfice  de  l'assurance,  mais  la  valeur  du  contrat 
d'assurance  au  moment  de  la  cession,  lorsque,  du  reste,  il  a  été 
de  bonne  foi  (art.  1380,  C.  civ.).  —  Grenoble,  2  févr.  1882,  Ri- 
charme,  |S.  82.2.106,  P.  82.1.577,  D.  82.2.242,  J.  des  assur., 
82.168] 

747.  —  Cet  arrêt  fait  l'application  du  principe  que  la  per- 
sonne de  bonne  foi  ne  peut  être  tenue  de  restituer  autre  chose 
que  le  profit  qu'elle  a  retiré  de  la  chose  indûment  possédée,  et 
dans  l'espèce,  la  valeur  du  prix  de  vente,  c'est-à-dire  la  valeur 
du  contrat  d'assurance  au  moment  de  la  cession. 

748.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  reconnu  que  l'assurance 
sur  la  vie  contractée  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier, 
l'événement  arrivant,  constitue  un  avantage  pour  la  masse  créan- 
cière. La  somme  à  toucher  au  décès  du  débiteur,  bien  que  sti- 
pulée au  profit  exclusif  du  créancier  et  représentant  la  capitali- 
sation des  primes  avancées  par  lui,  assure  à  la  masse  un  dégrè- 
vement du  passif  correspondant  au  montant  de  la  créance  du 
bénéficiaire.  En  conséquence,  au  cas  de  faillite  de  l'assuré  dé- 
biteur, le  créancier  est  fondé  à  produire  pour  le  montant  des 
primes  qu'il  a  payées  en  l'acquit  de  son  débiteur  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  mai  1876, 
Rabin,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.212,  /.  des  assur.,  76.419] 

—  V.  Couteau,  t.  2,  n.  535,  p.  505. 

749.  —  Ces  décisions  ont  été  rendues  sous  l'empire  de  cette 
idée  que  l'assurance  faite  en  faveur  de  personnes  indéterminées, 
des  héritiers  ou  ayants-cause,  quoique  passée  ensuite  au  profit 
d'un  tiers  créancier,  est  réputée  faire  partie  du  patrimoine,  et 
ne  peut  échapper  à  l'action  des  créanciers.  Elles  étaient  tout  à 
fait  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  jurisprudence  d'a- 
près lequel  le  droit  du  bénéficiaire  désigné  au  contrat  d'assu- 
rance lui-même  remonte  au  jour  du  contrat.  —  V.  suprà,  n.  355 
et  s. 

750.  —  Aussi  les  tribunaux,  se  rangeant  à  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juill.  1885,  Dieu- 
donné,  [S.  85.1.5,  P.  85.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  S5.1.1501 

—  qui  considère  que  le  droit  du  bénéficiaire  désigné,  remonte 
au  jour  même  du  contrat  et  que  le  capital  assuré  n'a  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  puisqu'il  ne  devient  exigible 
qu'après  le  décès  de  L'assuré,  ont-ils,  depuis,  reconnu  le  droit 
exclusif  du  créancier  au  montant  de  l'assurance. 

751.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  montant  de  l'assurance 
contractée  au  profit  d'un  tiers  désigné,  créancier  de  l'assuré, 
n'ayant  à  aucun  moment  l'ait  partie  du  patrimoine  du  stipulant, 
le  contrat  d'assurance  ne  peut  tomber  sous  l'application  des  art. 
446  et  447,  C.  comm.,  encore  bien  qu'il  soit  intervenu  alors  que 
le  stipulant  était  déjà  en  état  de  cessation  de  paiements.  —  Bor- 
deaux, 21  mai  1885,  Dubois,  [S.  86.2.38.  P.  86.1.309 

752.  —  Cet  arrêt  faisait  une  application  très-juridique  de  la 
doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  en  établissant  que 
le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  exclusif 
d'un  créancier  nominativement  désigné,  appartient  à  ce  créan- 
cier, et  que,  malgré  la  déclaration  dé  faillite,  la  masse  créan- 
cière n'a  aucun  droit  sur  le  capital  assuré. 

753.  —  Aussi  cette  doctrine  parait-elle  avoir  définitivement 
triomphé  devant  la  cour  suprême  qui  a  décide  que  lorsqu'un 
failli,  pendant  la  période  suspecte,  a  contracté  une  assurance 
en  cas  de  décès  sur  sa  tête  au  profit  d'un  seul  créancier,  le  syn- 
dic ne  saurait,  en  se  prévalant  des  art.  146  cl  il?,  ('..  comm., 
revendiquer  le   bénéfice  de  l'assurance  au  profit   de  la  niasse; 
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gue le  bénéfice  de  l'assurance  n'étant  pas  dans  le  patrimoine  du 
failli,  la  stipulation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  avan- 
•  irticulier  fait  aux  dépens  de  sa  masse;  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  bénéficiaire  est  saisi  directement  d'une  créance 
contre  la  compagnie  et  a  seul  le  droit  de  toucher  le  montant  de 
l'assurance,  sauf  à  tenir  compte  à  la  faillite  des  primes  payées. 
—  Cass.,  16  janv.  1888,  /.  des  assur.,  88.68];  — 27  mars  1888, 
Fargues,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  J.  des  assur.,  88.158,  Monit. 
des  assur.,  88.291,  Récrier,  des  assur.,  88.117]  —  V.Deslandres, 
p.  310;  Béchade,  p.  169. 

754.  — Jugé  encore  que  la  garantie  d'une  police  d'assurance 
donnée  à  un  créancier  de  l'assuré,  sous  la  forme  d'un  change- 
ment de  bénéficiaire,  est  valable  et  opposable  aux  tiers,  même  en 
cas  de  faillite  de  l'assuré,  sans  que  les  formalités  d'enregistre- 
ment et  de  signification  soient  nécessaires.  —  Amiens,  26  avr. 
1888,  Despretz,  [J.  des  assur.,  88.249,  Monit.  des  assur.,  88. 
671] 

755.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  système  qu'on 
adopte,  il  faut  admettre  que  la  cession,  faite  par  un  failli  au 
cours  de  la  faillite,  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est  vala- 
ble, quand  l'existence  de  la  police  et  la  cession  qui  en  a  été  faite 
ont  été  à  la  connaissance  du  représentant  légal  de  la  masse.  — 
Et  après  la  dissolution  de  l'union  des  créanciers,  ceux-ci  sont 
sans  droit  pour  attaquer  individuellement  cette  cession. —  Trib. 
comm.,  23  mai  1883,  Van  Kerkoven  et  héritiers  Boileau,  [J.  des 
assur.,  83. 263] 

756. —  A  fortiori,  le  créancier  qui,  ayant  obtenu  l'adhésion 
de  son  débiteur  à  une  proposition  d'assurance  à  faire  sur  la  tête 
de  ce  dernier,  contracte  ensuite  l'assurance  sans  la  participa- 
tion du  débiteur,  et  acquitte  seul  les  primes,  doit-il'être  considéré 
comme  ayant  agi  dans  son  intérêt  exclusif,  et  doit-il  avoir  seul 
le  bénéfice  du  contrat,  sans  être  tenu  de  rapporter  le  capital  as- 
suré à  la  faillite  du  débiteur.  —  Rennes,  9  août  1879,  sous  Cass., 
19  janv.  1880,  Chevallier,  [S.  80.1.441,  P.  80.1121  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  80.1.468] 

757.  —  Alors  surtout  que  le  débiteur,  non  seulement  n'a  ja- 
mais réclamé  le  bénéfice  de  l'assurance,  mais  en  a  même  formel- 
lement répudié  les  charges.  —  Même  arrêt. 

758.  —  En  tous  cas,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi 
par  interprétation  des  termes  du  contrat  et  de  l'intention  des 
parties,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  19 
janv.  1880,  précité. 

759.  —  Pour  terminer  sur  ce  point  ajoutons  que  l'art.  557, 
C.  proc.  civ.,  qui  autorise  le  créancier  à  saisir-arrêter  les  biens 
de  son  déb'teur,  est  sans  application  s'il  est  constaté  en  fait  que 
la  saisie  a  été  pratiquée  sur  une  valeur  qui  ne  faisait  pas  partie 
du  patrimoine  du  débiteur.  Un  acte  de  transaction  intervenu 
entre  le  syndic  de  l'assuré  et  la  femme  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance est  opposable  aux  créanciers  personnels  de  la  femme.  La 
cession  delà  police  faite  à  un  tiers,  en  vertu  de  cette  transac- 
tion, est  opposable,  aux  créanciers  de  la  femme.  —  Cass.,  21 
déc.  1887,  Ve  Halluin,  [J.  des  assur.,  88.49,  Rec.pér.  des  assur., 
88.403] 

760.  —  Le  commanditaire,  dans  une  société  en  commandite, 
peut  stipuler  qu'une  assurance  sera  souscrite  à  son  profit  sur  la 
vie  du  gérant-associé  pour  assurer  le  remboursement  de  sa  com- 
mandite. Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1835,  §  2,  C.  civ.,  et 
l'assurance  sur  la  vie  conclue  en  prévision  du  décès  du  gérant 
est  valable.  —  Aix ,  4  nov.  1886,  Gallet,  [S.  88.2.73,  P.  88.1. 
434,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  J.  des  assur.,  87.153, 
Monit.  des  assur.,  87.289,  Rec.  pér.  des  assur.,  87.16]  —Ad- 
mission du  pourvoi  formé  contre  le  précédent  arrêt.  — Cass., 
13  juin  1888,  [J.  des  assur.,  88.272] 

761.  —  E.  Cas  où  l'assurance  a  été  contractée  au  profit  des 
enfants,  héritiers  ou  ayants-cause.  —  En  cas  de  faillite,  comme 
en  matière  de  succession  il  s'est  élevé,  sur  cette  question,  une 
controverse  importante.  La  solution  dépend  de  l'opinion  qu'on 
se  sera  formée  sur  la  nature  du  droit  des  bénéficiaires  éventuels 
en  cette  circonstance. 

762.  —  Si,  adoptant  l'opinion  de  la  cour  de  Colmar  formu- 
lée dans  son  arrêt  du  27  févr.  1865,  on  admet  que  le  capital  as- 
suré n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  failli,  il 
faut  en  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être  compris  clans  l'actif  de  la 
faillite.  —  Colmar,  27  févr.  1865,  Schneider,  [S.  65.2.337,  P. 
65.1265]  —  V.  suprà,  n.  453  et  s. 

763.  —  Si,  au  contraire,  on  se  range  à  la  théorie  consacrée 
par  la  jurisprudence  la  plus  récente,  il  faudra  reconnaître  que  le 
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capital  assuré  tombe  toujours  dans  le  patrimoine  de  l'assuré 
failli,  et,  par  conséquent,  doit  être  compté  dans  l'actif  de  la 
faillite.  —  V.  suprà,  n.  461  et  s. 

764.  — Nous  renvoyons,  pour  la  jurisprudence,  aux  décisions 
judiciaires  déjà  citées  quand  nous  avons  étudié  la  question  des 
droits  des  héritiers  au  point  de  vue  successoral. 

765.  —  F.  Cas  où  l'assurance  est  faite  à  l'ordre  de  l'assuré 
failli.  —  Nous  avons  vu  que,  ici,  la  réserve  du  droit  de  dispo- 
ser fait  considérer  le  bénéfice  comme  étant  tombé  dans  le  pa- 
trimoine du  failli,  et  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite. 
—  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  515  et  516. 

766.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'une  police  d  assu- 
rance faite  à  l'ordre  de  l'assuré  n'a  été  endossée  au  profit  de  per- 
sonne, le  capital  dû  par  l'assureur  l'ait  partie,  au  décès  de  l'assuré 
du  patrimoine  de  celui-ci,  et  en  cas  de  faillite  doit  être  restitué 
au  syndic  s'il  a  été  touché  par  un  légataire  universel.  —  Trib. 
Seine,  10  avr.  1874,  Dutertre-Solavin,  [Bonneviile  de  Marsangy, 
3.186,  J.  des  assur.,  74.415] 


CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE. 

767.  —  Il  est  important  de  savoir,  en  cas  d'inexécution  du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  ou  de  doute  sur  son  existence 
ou  sur  l'interprétation  de  ses  conditions,  devant  quels  tribunaux 
les  compagnies  et  les  assurés  peuvent  être  appelés  à  plaider.  Il 
faut  distinguer  la  compétence  ratione  loci  de  la  compétence  ra- 
tione  materiae. 

Section   I. 
Compétence  ratione  materije. 

768.  —  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  nées  à  propos  de  l'inexécution  du  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie? 

769.  —  Tout  d'abord,  on  ne  saurait  invoquer  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative  par  le  fait  que  le  gouvernement 
a  donné  son  approbation  aux  statuts  de  la  compagnie. 

770.  —  L'autorisation  du  gouvernement  ne  fait  pas  perdre 
aux  statuts  leur  caractère  de  conventions  privées,  et  ne  peut 
pas  faire  que  les  contestations,  nées  à  l'occasion  de  l'exécution 
ou  de  l'interprétation  des  clauses  d'une  police,  ne  doivent  être 
dévolues  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

771.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  contrôle  auquel 
est  subordonnée  l'existence  des  sociétés  anonymes  n'a  pas  pour 
objet  de  consacrer  des  énonciations,  des  droits,  titres  ou  qualités, 
sur  lesquels  repose  la  spéculation  projetée,  mais  simplement  de 
vérifier  et  de  constater  si  le  but  de  la  société  est  honnête,  sé- 
rieux, d'une  utilité  probable,  et  si  de  l'ensemble  des  spécula- 
tions résultent  de  suffisantes  garanties  de  bonne  administration  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'autorisation  accordée  par  le  gouvernement 
n'a  pas  pour  effet  de  conférer  aux  statuts  le  caractère  d'actes  pu- 
blics; qu'ils  restent  à  l'état  de  conventions  particulières,  et  que, 
dès  lors,  s'ils  portent  une  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ceux-ci 
sont  fondés  à  en  poursuivre  la  réparation  devant  les  juges  que 
comporte  la  matière;  qu'ainsi  les  questions  de  propriété  apparte- 
nant aux  tribunaux  ordinaires,  leur  juridiction  ne  peut  pas  être 
déplacée  par  les  expressions,  quelles  qu'elles  soient,  de  l'acte 
d'approbation,  d'autant  plus  que  la  décision  des  tribunaux  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  altérer  ledit  acte  en  ce  qu'il  a  d'essen- 
tiel, c'est-à-dire  dans  l'autorisation  que  le  gouvernement  a  jugé 
convenable  d'octroyer.  —  Paris,  10  nov.  1857,  CiK  d'assurances 
générales,  [Bonneviile  de  Marsangy,  2.194]  —  Sic,  Herbault,  n. 
'304,  p.  277. 

772.  —  La  juridiction  administrative  écartée,  quels  sont  donc 
les  tribunaux  qui  devront  connaître  des  contestations  pouvant 

s'élever  au  sujet  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie?  Est-ce  le 
tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  civil? 

773.  —  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  et  les  sociétés  à  primes.  Nous  avons  dit  que 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  qui  sont  des  sociétés  civiles, 
sont  soumises  à  la  juridiction  civile,  et  que  le  contrat  d'assu- 
rance souscrit  à  une  société  de  ce  genre  est  civil  tant  à  l'égard 
de  la  compagnie  qu'à  l'égard  de  l'assuré.  En  cas  de  contestation 
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entre  l'assureur  et  l'assuré,  ou  entre  les  sociétaires  et  la  société, 
c'est  donc  toujours  devant  les  tribunaux  civils  qu'il  faudra  porter 
lo  débat.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1884,  la  Mutuelle  de  Valence,  [S. 
S.'i.  1.348,  P.  85.1.867]  —  V.  suprà,v°  Acte  de  commerce,  n.  1044 
et  s.,  et  v°  Assurance  mutuelle,  n.  436  et  s. 

774.  —  Au  contraire,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
à  primes  fixes  sont  des  sociétés  de  commerce  et,  comme  telles, 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  quand  il  s'agit  de  tiers 
autres  que  les  assurés  actionnaires. 

775.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  opérations  des  compa- 
gnies d'assurances  à  prime  ayant  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce au  regard  de  l'assureur,  l'action  formée  par  l'assuré  contre 
la  compagnie  pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance,  est  ré- 
gulièrement portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  — Rennes, 

26  juill.  1884,  Ouest-Vie,  [S.  86.2.201,  P.  86.1.1074,  et  la  note 
de  M.  Labbé]  —  V.  Herbault,  n.  302;  Mornard,  p.  92;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Àssur.  sur 
la  vie,  n.  9.  —  V.  aussi  Vibert,  p.  46.  —  V.  supra,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  1041. 

776.  —  Mais  le  contrat  a,  au  regard  de  l'assuré,  un  caractère 
civil,  et,  en  conséquence,  l'assuré  doit,  pour  l'exécution  de  ses 
engagements,  être  traduit  devant  le  tribunal  civil.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Herbault,  n.  301  ;  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Assur.  sur  la  vie,  n.  9. 

777.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assurance  sur  la  vie 
au  regard  de  l'assuré,  même  commerçant,  n'est  point  un  acte  de 
commerce  mais  un  contrat  civil  de  prévoyance  pour  lui  et  sa 
famille,  régi  par  les  principes  du  droit  commun;  qu'elle  peut 
être  l'objet  d'une  stipulation  au  profit  d'un  tiers ,  aux  termes  de 
l'art.  1121,  C.  civ.,  ou  d'un  transport  dans  les  conditions  de 
l'art.  1690  du  même  Code;  mais  que  ce  transfert,  fût-il  qualifié 
d'endossement,  ne  saurait  modifier  le  caractère  civil  du  contrat 
on  ce  qui  touche  l'assuré;  que  les  chances  aléatoires  qui  se 
rencontrent  dans  une  convention  ne  sauraient  la  rendre  néces- 
sairement commerciale  entre  toutes  les  parties  contractantes, 
si  elle  n'est  pas  tûlle  par  sa  nature  et  par  son  but  ;  qu'on  ne 
saurait  assimiler  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  avec  ses 
éventualités  d'échéances,  à  un  effet  de  commerce.  —  Besancon, 

27  mars  1876,  Nathan  et  Model,  [S.  77.2.132,  P.  77.582,  Bon- 
neville de  Marsangy,  2.521]  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  256,  p.  50. 

778.  —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  a  le  caractère  d'un 
contrat  purement  civil  régi  par  les  règles  du  droit  commun,  et 
qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  doute  que  les  difficultés  s'élevanlau 
sujet  de  conventions  contenues  dans  les  polices  d'assurances 
terrestres  fussent  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
alors  même  qu'une  clause  de  la  police  autorise  la  transmission 
par  la  voie  de  l'endossement.  —  Trib.  Seine,  17  juin  1873,  Ve 
Husson,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.171]  —  Sic,  Couteau,  t.  2, 
n.    256,  p.  51. 

779.  —  ...  Que  l'assurance  sur  la  vie  est  une  opération  pu- 
rement civile,  et  qu'en  conséquence,  la  compagnie  d'assuran- 
ces ne  peut  pas  établir  par  témoins  les  faits  qu'elle  allègue,  si 
la  valeur  du  litige  dépasse  150  fr.  —  Rouen,  12  mai  1873,  Cie 
le  Gresham,  [Bonneville  de  Marsangy,  1.162] 

780.  —  D'après  nous,  ie  principe  d'après  lequel  l'assurance 
sur  la  vie  est  un  contrat  purement  civil  ne  reçoit  exception  que 
dans  le  cas  où  l'assurance  constitue,  indépendamment  de  la  qua- 
lification du  contrat,  une  opération  commerciale,  eu  égard  à  la 
cause  de  l'assurance,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  souscrite  à  rai- 
son de  la  profession  de  commerçant  exercée  par  l'assuré. 

781. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'assuré  commerçant 
a  souscrit  une  assurance  à  raison  de  son  commerce,  il  fait  un 
acte  de  commerce  justiciable  de  la  juridiction  consulaire;  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  lorsqu'il  s'agit  d'une  dif- 
ficulté relative  à  une  police  d'assurance  souscrite  par  un  com- 
merçant en  vue  de  son  commerce.  — Trib.  comm.  Seine,  23  oct. 
1862,  Billard,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.93]  —  Trib.  Lyon, 
16  mars  1868,  [Ibid]  —  Trib.  comm.  Seine,  19  oct.  1882,  Le - 
conte-Dupont ,  [J.  des  assur.,  83.144]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  1077  et  s. 

782.  —  I!  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
règles  applicables  au  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  qui 
peut  devenir  un  acte  de  commerce  à  raison  de  la  qualité  de 
L'assuré,  ne  concernent  en  aucune  façon  l'assurance  sur  la  vie; 
que  cette  dernière  constitue,  en  effet,  un  contrat  civil;  que, 
par  suite,  les  personnes  qui  contractent  avec  une  compagnie 
d'assurances  à  prime   fixe  ne  faisant  pas  acte  de  commerce, 


c'est  devant  le  tribunal  civil  qu'il  faut  les  assigner.  —  Besan- 
con, 27  mars  1876,  précité.  —  Trib.  Seine,  17  juin  1873,  [Cou- 
teau, t.  2,  n.  236 j 

783.  —  Certaines  décisions  sont  allées  plus  loin  et  ont  con- 
sidéré les  assurances  sur  la  vie  comme  commerciales,  soit  parce 
que  la  police  était  émise  par  une  société  commerciale,  soit  parce 
que  la  police  était  transmissible  par  voie  d'endossement. 

784.  —  Dans  le  premier  sens,  il  a  été  reconnu  :  1°  qu'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  émanée  d'une  compagnie  anonyme, 
constituée  paradions  stipulant  à  primes  et  spéculant  avec  chan- 
ces de  pertes  et  de  gains  a  un  caractère  éminemment  commer- 
cial. —  Paris,  12  févr.  1857,  Turneyssen,  [S.  57.2.186,  P.  57. 
564,  Bonneville  de  Marsangy,  2.188] 

785.  — 2° ...  Qu'un  titre,  dans  l'espèce  une  police  d'assurance 
sur  la  vie,  émis  par  une  compagnie  anonyme  d'assurances  sur 
la  vie,  société  commerciale,  est  un  contrat  commercial  aussi 
bien  à  l'égard  de  la  compagnie  qu'à  l'égard  de  l'assuré  qui  avait 
stipulé  à  son  profit  une  participation  dans  les  bénéfices  de  la 
société.  —  Trib.  Lyon,  16  mars  1868,  Caillât,  [Bonneville  de 
Marsangy,  3.134,  J.  des  assur.,  71.79] 

786.  —  Il  est  à  remarquer  que  ces  décisions  sont  surtout 
relatives  au  caractère  de  l'assurance  à  l'égard  de  la  compagnie, 
société  commerciale  créant  un  titre,  transmissible  par  endosse- 
ment et  incidemment  relatives  au  caractère  de  l'assurance  à 
l'égard  de  l'assuré,  par  ce  motif  qu'il  stipule  à  son  profit  une 
participation  dans  les  bénéfices  de  la  compagnie. 

787.  —  Dans  le  second  sens,  il  faut  citer  un  jugement  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  ie  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  statuer  entre  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
à  primes  fixes  et  le  bénéficiaire  d'une  police  relativement  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  alors  surtout  que  la  police  créée 
par  la  compagnie  est  au  porteur  et  négociable  par  endos.  — 
Trib.  comm.  Seine,  23  oct.  1862,  précité. 

788.  —  En  résumé,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  le  con- 
trat est  commercial  à  l'égard  de  la  compagnie  à  primes  fixes,  et 
civil  à  l'égard  de  l'assuré,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  rè- 
gle vis-à-vis  de  l'assuré  que  pour  le  cas  où  l'assuré  est  com- 
merçant et  fait  un  contrat  à  raison  de  commerce. 

789.  —  Le  caractère  du  contrat  détermine  la  compétence. 
Suivant  qu'il  est  civil  ou  commercial,  le  tribunal  civil  ou  le  tri- 
bunal de  commerce  sera  compétent.  Toutefois,  il  résulte  des  ex- 
plications que  nous  venons  de  donner  que,  dans  la  plupart  des 
hypothèses,  le  tribunal  civil  sera  compétent  pour  statuer. 

790.  —  L'opinion  généralement  admise  d'après  laquelle  le 
tribunal  civil  est  compétent  est  qu'il  s'agit  ici  plutôt  d'une  com- 
pétence ratione  personx  que  d'une  compétence  ratlone  materiœ. 
Si  donc  l'action  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  le 
tribunal  n'est  tenu  de  se  déclarer  incompétent  qu'autant  que 
l'exception  a  été  proposée  in  limine  litis. 

791.  —  Pour  éviter  tout  débat  sur  la  question  de  compé- 
tence, certaines  compagnies  ont  inséré  dans  leur  police  une 
clause  spéciale  portant  que  la  compagnie  fait  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  pouvant  s'élever  entre 
elle  et  ses  assurés.  Ces  compagnies,  ayant  admis  la  compétence 
du  tribunal  civil,  ne  pourraient  pas  ensuite  décliner  sa  compé- 
tence. Elles  ont  renoncé,  parla  clause  dont  il  s'agit,  à  soulever 
toute  exception  d'incompétence  ratione  personx.  Mais  cette 
clause  serait  sans  valeur  si  le  tribunal  civil  était  incompétent 
ratione  materise.  Dans  le  cas  où  l'action  serait  portée  devant 
lui,  celui-ci  devrait  d'office  se  déclarer  incompétent.  —  Y.  m- 
frà,  n.  798  et  s. 

792.  —  A  l'origine  des  compagnies,  il  était  souvent  inséré 
dans  les  conditions  des  polices,  que  les  contestations  entre  la 
compagnie  et  l'assuré  ou  ses  ayants-droit  seraient  soumises  à 
des  arbitres.  Cette  clause  était  ainsi  conçue  :  «  Toute  contesta- 
tion entre  la  compagnie  et  l'assuré  ou  ses  ayants-droit  sur  l'exé- 
cution du  présent  contrat  est  jugée  par  trois  arbitres,  choisis, 
l'un  par  la  compagnie,  l'autre  par  l'assuré  ou  ses  ayants-droil 
et  le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis.  Les  trois  arbitres 
prononcenl  à  la  majorité  des  voix.  Ils  sont  dispensés  de  toutes 
formalités  judiciaires.  » 

793.  —  La  compétence  des  arbitres  était  limitée  par  le  con- 
trat lui-même  qui  établissait  l'arbitrage.  Les  arbitres  n'étaient 
ordinairement  chargés  que  de  prononcer  sur  les  difficultés  tou- 
chant à  l'exécution  du  contrat,  ils  n'étaient  pas  présumes  avoir 
reçu   le   pouvoir  de   statuer  sur  l'existence  du  contrat.    Cette 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 


Chap.  V. 


219 


clause  eompromissoire,  considérée  comme  valable  et  obligatoire, 
non  seulement  pour  les  parties  mais  aussi  pour  leurs  héritiers 
ou  ayants-droit,  par  de  nombreux  auteurs,  a  été  cependant  dé- 
claiiv  nulle  par  la  jurisprudence  en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie.  Aussi,  bien  qu'elle  lut  d'une  application  très  usitée, 
a-t-elle  disparu  des  conditions  générales  des  polices  d'assu- 
ranecs  sur  la  vie,  depuis  quelques  années.  —  V.  suprà,  v°  As- 
surance (en  général) ,  n.  574. 

794.  —  On  peut  faire  observer  d'ailleurs  que  les  compagnies, 
dont  les  conditions  générales  portent  encore  cette  clause,  ne 
soulèvent  pas  la  question  d'incompétence  quand  elles  sont  as- 
signées devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

795.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  1099  et  s.,  la  juridiction  commerciale  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  nées  entre  la  com- 
pagnie et  ses  propres  agents. 

796.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  de  commerce  du 
siège  d'une  compagnie  d'assurances  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  en  reddition  de  comptes  intentée  par  la  compa- 
gnie contre  son  agent.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  juill.  1852, 
Cie  la  France,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.30,  J.  des  assur., 
53.72] 

Section  II. 
Compétence  ratione  loci. 

797.  —  Entre  les  différents  tribunaux  civils,  la  compétence 
se  règle  d'après  les  principes  du  droit  commun.  C'est  ainsi  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  ne 
dépassant  pas  les  limites  de  sa  juridiction.  Dans  la  pratique,  on 
peut  supposer  le  cas,  assez  rare,  où  il  est  question  d'une  de- 
mande en  paiement  de  la  prime  d'assurance  d'une  année,  dont 
le  chiffre  ne  dépasse  pas  deux  cents  francs.  —  V.  suprà,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  950  et  s. 

798.  —  Mais  il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité  ou  sur  l'exis- 
tence d'une  police  d'assurance.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
gééral),  n.  954  et  s. 

798  bis.  —  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  proroger  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a 
violation  de  l'art.  1134  du  Code  civil  et  de  la  police  d'assu- 
rances, violation  des  art.  1  de  la  loi  du  28  mai  1838  et  7  du 
Code  civil,  de  la  part  du  jugement  qui  annule,  comme  incom- 
pétemment  rendue,  la  sentence  d'un  juge  de  paix,  condamnant 
i'as3uré  à  la  somme  de  434  fr.  78,  montant  de  sa  cotisation , 
par  le  motif  que  la  prorogation  contractuelle  de  juridiction  con- 
sentie par  les  parties  n'était  pas  valable,  «  le  litige  étant  à 
naître  et  les  parties  ne  s'étant  pas  présentées  d'accord  devant 
le  juge  de  paix  »,  alors  que  la  clause  litigieuse  de  la  police  ré- 
pond à  toutes  les  exigences  de  la  loi  par  la  déclaration  ainsi 
conçue  de  l'assuré  :  «  Je  consens  à  ce  que  les  contestations  re- 
latives au  paiement  des  cotisations  soient  jugées  en  dernier 
ressort,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  par  M.  le  juge 
de  paix  du  siège  de  la  société  ».  —  Cass.,  4  déc.  1889,  Société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail,  [Gaz.  des  trib., 
6  déc.  1889] 

799.  —  Pour  éviter  d'avoir  à  soutenir  des  débats  judiciaires 
loin  du  siège  social  où  se  trouvent  les  polices,  pièces,  documents, 
registres,  etc.,  et  où  les  compagnies  peuvent  facilement  préparer 
leurs  demandes  ou  leurs  défenses,  elles  ont  inséré  dans  leurs 
polices  une  clause  spéciale  imprimée  contenant  la  désignation 
d'un  tribunal,  généralement  le  tribunal  du  domicile  de  la  com- 
pagnie, qui  devra  connaître  des  contestations  surgissant  entre  la 
compagnie  et  l'assuré  ou  les  bénéficiaires  quelconques  du  contrat. 

800.  —  Cette  clause  est  généralement  conçue  en  ces  termes  : 
«  Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  pourraient  être  intentées  directement  ou  indirectement  con- 
tre la  compagnie  à  l'occasion  du  présent  contrat  ou  pour  son 
exécution,  seront,  de  convention  expresse,  soumises  aux  tribu- 
naux du  département  de  la  Seine.  » 

801.  —  Cette  clause  est  obligatoire,  môme  lorsqu'elle  se  trouve 
dans  les  conditions  générales  imprimées  à  la  suite  des  conven- 
tions écrites  signées  par  les  intéressés.  —  Cass.,  30  juin  1874, 
Cie  leCrédit  viager,  [S.  76.1.475,  P.  76.1195] 

802.  —  Et  le  juge  qui  ne  conteste  ni  son  existence,  ni  sa 
elâtioQ  avec  les  conventions  signées,  ne  peut  refuser  de   lui  I 


donner  effet,  sous  le  seul  prétexte  que  l'assuré  avait  pu  ne  pas 
se  croire  obligé  par  son  contenu  et  qu'il  y  avait  doute  sur  l'in- 
tention des  parties.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  v°  Assurance 
[en  général],  n.  403  et  s. 

803.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  s'il  est  permis  de  porter 
devant  les  juges  du  lieu  où  une  compagnie  d'assurances  a  une 
succursale  les  contestations  relatives  aux  contrats  passés  dans 
la  circonscription  de  cette  succursale,  c'est  néanmoins  au  tri- 
bunal du  siège  principal  de  la  compagnie  que  la  contestation 
doit  être  soumise,  lorsque  l'attribution  de  juridiction  à  ce  der- 
nier tribunal  a  été  expressément  stipulée  par  une  clause  du  con- 
trat. —  Même  arrêt. 

804.  —  Jugé  également,  sur  le  même  point,  que  lorsqu'il  est 
stipulé  dans  une  police  d'assurances  sur  la  vie,  que  toutes  les 
contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient 
être  intentées  contre  une  compagnie,  seront  soumises  aux  tri- 
bunaux de  son  domicile,  il  n'est  pas  admissible  que  l'assuré, 
par  sa  seule  volonté,  puisse  se  dégager  de  cette  convention,  et 
qu'alors  le  seul  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  de  la 
compagnie.  —  Trib.  Lyon,  27  mai  1882,  Cie  l'Ouest. 

805.  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut 
être  assignée  qu'à  son  siège  social  à  Paris,  alors  surtout  qu'un 
article  de  la  police  contient  attribution  de  juridiction  de  ce  tri- 
bunal.—Cass.,  10  nov.  1884,  Haumener  et  Perrot,  [S.  86.1.32, 
P.  86.1.51,  J.  des  assur.,  85.216] 

806.  —  La  jurisprudence  va  même  jusqu'à  décider  que  la 
clause  attributive  de  juridiction  peut  être  tacite  et  peut  résulter 
notamment  de  ce  fait  que  l'indemnité  est  stipulée  payable  au 
siège  social. 

807.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'article  de  la  police 
qui  stipule  expressément  que  la  somme  due  par  la  compagnie 
au  décès  de  l'assuré  est  payable  à  Paris,  au  domicile  social,  est 
attributif  de  juridiction,  et  que  c'est  le  tribunal  de  ce  domicile 
qui  est  compétent  pour  juger  des  contestations  relatives  au  pai  e- 
ment.  —  Cass.,  5  févr.  1879,  Cie  d'assurances  générales,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  1.229,  /.  des  assur.,  79.96]  —  Sic,  Couteau, 
t.  2,  p.  47. 

808.  —  ...  Que  le  tribunal  de  la  Seine  est  s>ul  compétent 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le  bénéficiaire  d'une  as- 
surance sur  la  vie  contre  la  compagnie  d'assurances  qui ,  d'à- 
près  ses  statuts ,  a  son  siège  social  à  Paris ,  surtout  lorsqu  'il  a 
été  stipulé  dans  la  police  que  la  somme  assurée  est  payable  à 
Paris,  au  siège  social;  qu'il  importe  peu  que  l'assuré  ait  son 
domicile  en  province,  si  la  police  porte  la  mention  qu'elle  a  été 
faite  en  double  à  Paris. 

809.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  que  la  somme  à  toucher  serait  payable  à  Pa- 
ris, l'action  en  paiement  de  cette  somme  intentée  par  l'assuré 
à  la  compagnie  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  compagnie  et  non  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'assuré.  —  Nîmes,  18  avr.  1882,  Amie,  [S.  82.2.214,  P. 
82.1.1090,  Bonneville  de  Marsangy,  2.661,  J.  des  assur.,  82.249] 

810.  —  L'arrêt  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
compagnie,  pour  donner  des  facilités  à  l'assuré,  a  l'ait  toucher 
les  primes  au  domicile  de  celui-ci  par  les  mains  de  son  agent. 

811.  —  Il  est  certain  cependant  que  l'attribution  formelle  de 
compétence  résultant  de  la  convention  a  été  faite  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  compagnie.  Elle  peut  donc  y  renoncer,  et  accepter 
la  compétence  du  tribunal  du  domicile  de  l'assuré  ou  de  ses 
ayants-droit. 

812.  —  Cette  renonciation  peut  même  être  tacite.  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que,  bien  que ,  d'après  les  clauses  d'un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  les  primes  soient  payables  à  Pa- 
ris, les  offres  que,  dans  le  but  d'éviter  la  résiliation  du  contrat, 
l'assuré  fait  à  l'agent  de  la  compagnie  établi. dans  une  autre  ville 
n'en  sont  pas  moins  valables,  et  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  cette  ville  est  compétent  pour  en  apprécier  la 
validité,  si,  en  fait,  c'est  entre  les  mains  de  cet  agent  que 
jusqu'alors  les  primes  ont  été  payées,  et  s'il  est  reconnu  que, 
dans  l'intention  des  contractants,  la  ville  dans  laquelle  fonction- 
nait cet  agent  était,  en  réalité,  le  lieu  du  paiement.  —  Cass. 
10  mars  1873,  C 
803,  D.  74.1.124] 


10  mars  1873,  Cie  d'assurances  générales,  [S.  73.1.329,  P.  73 
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813.  —  Jugé  également,  en  Italie,  que  les  contestations  sur 
la  réalisation  d'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie  peuvent  être 
portées  par  l'assuré  contre  l'assureur  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  doit  être  payée  la  prime,  quand  même  le  contrat  devrait  être 
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considéré  comme  conclu  en  pays  étranger.  —  Cour  de  Turin , 
7  déc.  1868,  [Giurispr.  A.VI,  p.  79] 

814.  —  Mais,  en  principe ,  la  renonciation  de  la  compagnie 
au  bénéfice  de  la  clause  attributive  de  juridiction  ne  pourra  pas 
s'induire  de  ce  fait  seul  que,  pour  plus  de  facilité,  elle  se  sera, 
pour  faire  ses  opérations,  servi  de  l'intermédiaire  d'un  agent 
ayant  un  autre  domicile  que  le  siège  social. 

815.  —  Lors  donc  qu'une  police  d'assurance  signée  à  Paris 
par  le  directeur  et  l'administrateur,  et  indiquant  d'ailleurs  le 
siège  social  comme  lieu  de  paiement  du  capital  assuré,  a  été 
remise  à  l'assuré  de  province  par  l'agent  au  lieu  de  son  instal- 
lation, c'est  devant  le  tribunal  du  siège  social,  et  non  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  remise,  que  la  société  doit  être  actionnée  en 
paiement  du  capital  assuré.  —  Cass.,  20  mai  1873,  C'e  des  assu- 
rances générales,  [S.  73.1.329,  P.  73.804] 

816.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  compagnie  ne  sau- 
rai! être  considérée  comme  ayant  renoncé  au  droit,  qu'elle  tient 
de  la  loi  et  de  ses  statuts,  de  n'être  actionnée  que  devant  le 
tribunal  de  son  siège  social,  parce  que,  pour  donner  des  facili- 
tés à  l'assuré,  elle  a  fait  toucher  les  primes  au  domicile  de  ce- 
lui-ci par  son  agent.  —  Cass.,  25  juin  1878,  Fontaine,  [S.  79. 
1.357,  P.  79.899] 

817.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
n'a,  d'après  ses  statuts,  qu'une  seule  maison  sociale  à  Paris, 
que  le  tribunal  de  la  Seine  est,  par  conséquent,  celui  de  son 
domicile  et  que  c'est  à  ce  domicile  que  la  police  par  elle  signée 
stipule  payable  à  Paris  le  capital  qui  sera  dû  au  décès  de  l'as- 
suré, il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  que  la 
compagnie  ait  fait  toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré 
par  les  mains  de  son  agent.  On  ne  saurait  induire  de  cette  cir- 
constance qu'elle  ait  renoncé  aux  droits  qu'elle  tenait  de  la  loi 
et  des  clauses  de  ses  statuts.  —  Cass.,  17  déc.  1879,  Cie  Caisse 
des  familles,  [S.  81.1.27,  P.  81.1.42,  Bonneville  de  Marsangy. 
1.238] 

818.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  faire  application  à  ce  cas  de 
l'art.  420,  C.  comm.,  suivant  lequel  le  défendeur  peut  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  lieu  où  «  la  promesse  a  été  faite  et 
les  marchandises  livrées  »;  les  primes  que,  dans  un  tel  contrat, 
l'assuré  s'engage  à  payer,  représentant  le  prix  de  l'assurance  et 
ne  pouvant  être  considérées  comme  une  marchandise  vendue. 
—  Cass.,  20  mai  1873,  précité  ;  —  25  juin  1878,  précité. 

819.  —  Bien  qu'en  principe,  la  clause  d'une  police  stipulant 
attribution  de  juridiction  au  tribunal  du  siège  social  de  la  com- 
pagnie soit  considérée  comme  absolument  légale  et  doive  tou- 
jours être  appliquée,  quand  il  s'agit  de  contestations  s'élevant 
entre  l'assuré  et  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  il  a  été 
admis  incidemment  et  d'une  façon  indirecte,  à  propos  de  ques- 
tions spéciales,  que  le  principe  souffrait  des  exceptions. 

820.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  clause  de  la  po- 
lice attribuant  juridiction  au  tribunal  du  siège  social  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'une  instance  en  garantie.  Si,  après  une 
cession  régulièrement  faite  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
la  compagnie  refuse  de  payer  au  cessionnaire,  c'est  h  bon  droit 
que  ce  dernier  assigne  la  succession  du  cédant  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  cette  succession  s'est  ouverte,  et 
que  celle-ci  à  son  tour,  inquiétée  et  troublée  par  l'action  du 
cessionnaire,  appelle  en  garantie  la  compagnie  d'assurances.  — 
Rouen,  24  nov.  1875,  Cie  la  Caisse  paternelle ,  [Bonneville  de 
Marsangy,  1.191,  J.  des  assur.,  76.451]  —  V.  Couteau,  t.  2, 
p.  48. 

821.  —  Vainement  la  compagnie  d'assurances  objecterait- 
elle  alors  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  attribution  de  juridic- 
tion a  été  faite  pour  les  actions  susceptibles  d'être  intentées 
contre  elle,  surtout  quand  la  disposition  invoquée  ne  consacre 
après  tout  qu'une  pure  référence  aux  dispositions  générales  du 
droit  et  que  ses  termes  vagues  n'indiquent  pas  l'intention  de 
déroger  aux  règles  exceptionnellement  graves  de  la  garantie.  — 
Même  arrêt.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  21  févr.  1877,  [Bonneville  de  Marsangy,  1.192] 

822.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  les  compagnies  ont,  en 
province  ou  à  l'étranger,  des  agences  ou  succursales  pourvues 
d'un  représentant?  Cette  circonstance  suffit-elle  à  modifier  les 
règles  de  la  compétence? 

823.  —  Nous  avons,  à  cet  égard,  posé  suprà ,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  972  et  s.,  certains  principes  qui  trouvent  ici 
leur  application. 

824.  —  La  jurisprudence  a  admis  que  les  compagnies  d'as- 


surances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  peuvent  être  assi- 
gnées devant  le  tribunal  du  lieu  où  sont  situées  les  agences 
départementales.  L'agence  constitue  un  établissement  principal 
à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  avec  elle;  c'est  d'ailleurs  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal  que  les  contrats  intervenus  ont  reçu  un 
commencement  d'exécution. 

825.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  du  lieu  où 
sont  situées  les  agences  départementales  des  compagnies  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  résultant  des  contrats 
intervenus  entre  les  agents  de  la  compagnie  et  les  assurés.  — 
Lyon,  22  mars  1851,  la  Minerve  et  Coste,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 2.118,  Le  Hir,  Code  de  l'assur.,  p.  70,  J.  des  assur..  51. 
309] 

826.  —  ...  Que  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  peu- 
vent être  assignées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  une 
succursale,  a  fin  d'exécution  des  contrats  passés  dans  le  même 
lieu.  —  Toulouse,  27  juill.  1872,  sous  Cass.,  30  juin  1874.  le 
Crédit  viager,  [S.  76.1.475,  P.  76.1195,  D.  76.1.395] 

827.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  validité  de 
la  police  signée  par  le  directeur  de  l'agence  est  subordonnée  à  la 
ratification  du  conseil  d'administration  fonctionnant  au  siège 
principal  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

828.  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  peut  être 
valablement  assignée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  a  établi  une  agence,  et  où  en  fait  le  contrat  a  été 
souscrit  et  les  annuités  payées.  —  Bordeaux,  24  juin  1852,  la 
Providence  et  Duallé,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.138,  Le  Hir, 
Code  de  l'assur.,  p.  85,  J.  des  assur.,  52.347] 

829.  —  A  plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  quand  la  police 
oblige  les  assurés  à  faire  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  ré- 
side l'agent  de  la  compagnie  ;  cette  clause  est  attributive  de  juri- 
diction; par  suite,  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  peut 
être  assignée  devant  le  tribunal  de  l'agence,  chaque  agence 
constituant  un  principal  établissement  à  l'égard  de  tous  les 
souscripteurs  domiciliés  dans  sa  circonscription.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 22  août  1853,  Vial  et  la  Providence  des  enfants,  [Le  Hir, 
Code  de  l'assur.,  p.  92] 

830.  —  C'est  en  se  conformant  à  la  jurisprudence  précédem- 
ment inaugurée  par  elle,  que  la  cour  de  Lyon  a  reconnu  qu'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  ou  agence  pour  la 
gestion  d'associations  tontinières  peut  être  assignée  par  les 
souscripteurs  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  un  véritable 
domicile  légal  constitué  par  une  succursale  où  se  paient  les  pri- 
mes. —  Lyon,  29  déc.  1854,  le  Phénix  et  Moiroux  ,  [Bonneville 
de  Marsangy,  2.162,  Le  Hir,  Code  de  l'assur.,  p.  108] 

831.  —  Bien  avant  ces  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
français,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  avait  décidé  que  lors- 
qu'il résulte  des  clauses  et  des  conditions  d'une  société  d'assu- 
rances sur  la  vie  qu'elle  a  fait  élection  de  domicile ,  tant  au  bu- 
reau de  son  agent  qu'au  siège  de  la  société,  et  que  la  police 
contient  en  outre  une  élection  de  domicile  audit  bureau,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  et  la  recette  des 
primes,  les  actes  d'une  instance  arbitrale  relativement  au  paie- 
ment d'une  rente  et  le  jugement  intervenu  ont  pu  être  valable- 
ment signifiés  à  ce  domicile  élu.  —  Bruxelles,  26  janv.  1846,  Mo- 
I i 1 1 ca ii ,  [Jurisp.  des  assur.  sur  la  vie,  68.193] 

832.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  établissements  peuvent 
être  considérés  comme  des  agences,  dépendances  du  siège  social 

j  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  juridiction,   nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  aux  explications  données  suprà,  v<>  Assurai 
général),  n.  974  et  s. 

833.  —  Ainsi,  l'installation  dans  une  ville  de  province,  par 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ayant  son  siège  social  à 
Paris,  d'un  agent  chargé  de  certaines  opérations,  n'équivaut 
pas  à  l'établissement  d'une  succursale  emportant  attribution  de 
compétence  pour  le  tribunal  de  la  résidence  de  cet  agent,  alors 
que  ce  dernier  n'est  pas  investi  du  mandat  de  traiter  pour  la 
société  et  de  l'obliger  envers  les  tiers.  —  Cass.,  20  mai  1873, 
C  d'assurances  générales,  [S.  73.1.329,  P.  73.8041;  -  25  juin 
1878,  Fontaine,  [S.  79.1.357,  P.  79.899] 

834.  —  En  conséquence,  c'est  seulement  devant  le  tribunal 
du  siège  social  de  la  compagnie  que  doit  être  portée  la  demande 
à  fin  de  paiement  du  capital  assuré.  —  Cass.,  20  mai  L873,  pré- 
cité. 

835.  —  La  compagnie  d'assurances  n'est  pas  non  plus  con- 
sidérée comme  ayant  établi  une  succursale  dans  une  ville,  lors- 
qu'elle v  a  établi   un  agent  chargé  seulement   de   loucher  les 
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primes,  lequel  agent  a  apposé  sa  signature  sur  les  polices  pour 
en  constater  la  remise  à  la  partie  intéressée. 

830.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'affirme 
constamment  dans  le  même  sens,  en  statuant  qu'une  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  qui  n'a,  d'après  ses  statuts,  qu'une 
seule  maison  sociale  à  Paris,  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  établi  une  succursale  dans  une  ville  de  province,  par  le 
fait  qu'elle  a,  dans  cette  ville,  un  agent  chargé  de  certaines 
opérations,  alors  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  de  la 
cause  que  cet  agent,  malgré  son  titre  de  directeur  particulier, 
soit  investi  du  pouvoir  de  traiter  pour  la  société  et  de  l'obliger 
envers  les  tiers. 

837.  —  Mais  l'on  doit  considérer  comme  succursale  l'agence 
générale  établie  en  permanence  dans  un  grand  centre  de  popu- 
lation,  et  ayant  à  sa  tète  un  directeur  autorisé  à  débattre  et 
arrêter  les  conditions  de  l'assurance,  à  signer  la  police,  à  tou- 
cher le  montant  de  la  prime,  et  à  faire  procéder,  le  cas  échéant, 
aux  constatations  intéressant  la  compagnie.  —  Toulouse,  27 
juill.  1872,  sous  Cass.,  30  juin  1874,  Cic  le  Crédit  viager,  [S.  76. 
1.47b,  P.  76.1195,  D.  76.1.395] 

838.  —  Ajoutons  que  la  partie  assignée  par  le  demandeur 
en  déclaration  de  jugement  commun,  sans  avoir  vis-à-vis  du  dé- 
fendeur d'autre  intérêt  que  celui  du  demandeur  lui-même,  ne 
saurait  être  considérée  comme  codéfendeur,  dans  les  ternies  de 
l'art.  59,  §  2,  C.  proc,  qui,  au  cas  où  il  existe  plusieurs  défen- 
deurs, autorise  la  citation  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux.  —  Cass.,  20  mai  1873,  précité. 

839.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  appli- 
cables dans  les  rapports  de  la  compagnie  d'assurances  avec  ses 
propres  agents  ou  représentants. 

840.  —  Il  a  été  jugé  que  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  assigné  par  la  compagnie  pour  l'exécution  de 
son  mandat,  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  compagnie,  ce  tribunal 
étant  compétent  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison  du  do- 
micile. —  Trib.  comm.  Seine,  4  août  1852,  [J.  des  assur., 
53.87] 

841.  —  Il  va  de  soi  que  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  compagnie  que  l'agent  qui  réclame  une  indemnité  pour 
révocation  d'emploi  doit  porter  sa  réclamation.  — ■  Cass.,  18  févr. 
1862,  Salvage  et  Basso,  [Bonneville  de  Marsangy,  1.96]  —  Ce 
n'est  là  que  l'application  de  l'adage  Actor  sequitur  forum  rei. 


CHAPITRE  VI. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 

842.  —  Les  conditions  générales  des  polices  d'assurances 
déterminent  parfois  le  délai  pendant  lequel  les  ayants-droit  de 
l'assuré  ou  les  bénéficiaires  du  contrat  peuvent  exercer  contre 
la  compagniel  'action  en  paiement  du  capital  assuré  qui  leur  est 
dû  par  suite  du  sinistre. 

843.  —  Certaines  compagnies  fixent  dans  leur  police  le  dé- 
lai de  la  prescription  soit  à  un  an  ,  soit  à  trois  ans,  à  compter 
du  jour  où  l'événement  rendant  le  capital  exigible  s'est  accom- 
pli. La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  clause 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  mais  nous  avons  dit  qu'elle 
en  a  reconnu  la  validité  en  matière  d'assurance  en  général.  — 
V.  à  cet  égard ,  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  520,  1003 
et  s. 

844.  —  Il  paraît  donc  établi  d'une  façon  certaine  que  les 
délais  et  les  prescriptions  conventionnelles  contenus  clans  les 
polices  sont  valables. 

,845.  —  Mais  si  la  police  ne  contient  aucune  clause  à  cet 
égard,  les  auteurs  sont  d'avis  que  la  prescription,  dans  ce  cas, 
est  la  prescription  de  droit  commun  ou  de  trente  ans. 


CHAPITRE  VII. 
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846.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  et  l'art.  51, 
n.  2,  L.  28  avr.  1816  disposent,  en  termes  généraux  que  «  les 


actes  et  contrats  d'assurances  »  seront  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  p.  0/0  sur  la  valeur  de  la  prime.  Ces  lois 
n'admettent  ni  distinction,  ni  exception;  elles  sont  applicables 
par  conséquent  aux  actes  et  contrats  d'assurance  sur  la  vie.  — 
Sol.  14  nov.  1873  (J.  enreg.,  n.  19371).  —  V.  en  ce  sens ,  Dec. 
min.  lin.,  9  mai  1871  et  l'Inst.  gén.,  n.  983-2°.  —  Sic,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud ,  n.  1387;  Demante,  n.  529;Naquet,  n. 
680;  Dumaine,  n.  02;  Béchade,  p.  210.  —  Contra,  Grùn  et 
Joliat,  n.  202. 

847.  —  Bien  que  le  tarif  de  1  fr.  p.  0/0  édicté  par  la  loi  du 
28  avr.  1816  pour  les  contrats  d'assurance  soit  le  même  que 
celui  des  obligations,  il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  a 
vu,  et  avec  raison,  dans  l'assurance  en  général  un  contrat  spé- 
cial de  garantie  ou  d'indemnité.  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  si 
le  droit  n'était  dû  qu'à  raison  d'une  obligation,  il  manquerait  de 
base,  puisqu'il  n'y  a  point  engagement  de  payer  la  prime,  mais 
qu'au  contraire,  il  est  de  la  nature  même  du  contrat  qu'elle  soit 
versée  d'avance.  Il  faut  donc  considérer  la  prime  d'assurance 
sur  la  vie,  comme  le  prix  d'une  assurance,  d'une  garantie  mo- 
bilière et  l'imposer  comme  prix  et  non  comme  obligation.  —  Bé- 
chade ,  p.  211  ;  Dumaine,  n.  62. 

848.  —  Les  principes  généraux  que  nous  avons  exposés,  su- 
prà, v°  Assurance  (en  général),  n.  1132  et  s.,  sont  applicables 
aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  nous  nous  contenterons  de 
rapporter  ici  les  règles  spéciales  à  cette  branche  d'assurance. 

§  1.  Assiette  du  droit  A 

849.  —  Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime.  Nous  avons 
indiqué,  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  ce  que  l'on  en- 
tend par  le  mot  prime;  cette  expression,  avons-nous  dit,  com- 
prend toutes  les  sommes  payées  par  l'assuré  en  échange  et  pour 
prix  de  la  garantie  qui  lui  est  donnée.  Mais  remarquons  que, 
d'après  les  termes  de  la  loi,  le  droit  est  assis  non  pas  sur  la 
prime,  mais  sur  la  valeur  de  la  prime.  La  détermination  de 
cette  valeur  présente  d'assez  grandes  difficultés  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie. 

1°  Assurance  en  cas  de  décès. 

850.  —  I.  Prime  unique.  —  Si  l'assuré  se  libère  en  une  seule 
fois,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  pour  l'application  du  droit 
de  1  fr.  p.  0/0;  la  valeur  de  la  prime  est  égale  au  versement 
unique  effectué  par  l'assuré  et  c'est  ce  versement  qui  sert  de 
base  à  l'impôt. 

851.  —  II.  Prime  viagère.  — La.  durée  pendant  laquelle  la  prime 
viagère  sera  payée  est  toujours  incertaine,  qu'il  s'agisse  d'une 
assurance  sur  la  vie  entière,  d'une  assurance  mixte  ou  à  terme 
fixe.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'assuré  peut  mourir  avant  le 
terme  assigné  pour  le  paiement  du  capital  et  la  prime  cesse 
d'être  due.  D'un  autre  côté,  il  est  de  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  que  le  paiement  des  primes  est  toujours  fa- 
cultatif (V.  suprà,  n.  199  et  s.).  La  valeur  de  la  prime  viagère 
est  donc  complètement  indéterminée  et  la  loi  fiscale  n'ayant  pres- 
crit aucun  mode  spécial  de  calculer  cette  valeur,  plusieurs  systè- 
mes ont  été  proposés. 

852.  —  Premier  système.  —  Les  compagnies  d'assurance  con- 
naissent parfaitement  la  valeur  de  la  prime  viagère,  car,  dans 
tous  les  genres  d'assurance,  vie  entière,  terme  fixe  ou  mixte, 
elles  procèdent  de  la  même  façon  pour  le  calcul  des  primes  via- 
gères; cette  prime  est  tout  simplement  la  rente  viagère  que  rap- 
porterait à  un  homme  du  même  âge  que  l'assuré,  le  versement 
à  la  compagnie  débi-rentière  d'une  somme  égale  à  la  prime  uni- 
que. C'est  la  transformation  de  la  prime  unique  en  une  rente 
viagère  au  profit  de  la  compagnie.  —  Béchade,  p.  53;  Dumaine, 
p. 186. 

853.  —  La  valeur  d'une  prime  annuelle  et  viagère  est  donc 
égale  à  la  prime  unique,  mais  la  valeur  de  la  prime  ainsi  déter- 
minée d'une  façon  mathématique  ne  peut  servir  de  base  de  per- 
ception ;  elle  n'est  pas  légale.  —  Dumaine,  loc.  cit. 

854.  —  On  enseigne,  il  est  vrai,  qu'il  n'existe  dans  la  loi 
fiscale  aucune  prescription  formelle  pour  déterminer  la  valeur  de 
la  prime,  mais  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  dans  son  art.  14,  §  9, 
indique  la  manière  de  calculer  la  valeur  en  capital  d'une  rente 
viagère.  Puisque  la  prime  annuelle  n'est  qu'une  véritable  rente 
ou  prestation  viagère,  il  ne  serait  donc  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  fiscale  d'adopter  ce  mode  de  procéder  pour  le 
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calcul  de  la  valeur  de  cette  prime  et  d'asseoir  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  prime  via- 
gère. —  Dict.  enreg.,  v°  Assurance,  n.  212;  J.  eureg.,  n. 
18715. 

855.  —  Mais  l'administration  a  repoussé  ce  mode  de  procé- 
der; outre  qu'elle  ne  reconnaît  pas  à  la  prime  viagère  le  carac- 
tère d'une  rente  viagère,  elle  soutient  que  les  dispositions  de 
l'art.  14,  §  9,  ne  s'appliquent  qu'aux  création,  transport  et 
amortissement  de  rentes  viagères  et  qu'elles  ne  sauraient  être 
étendues,  à  défaut  d'un  texte  précis,  à  des  conventions  autres 
que  celles  prévues  dans  la  loi.  —  Sol.  14  nov.  1873  (J.  enreg., 
n.  19371).  _  Tnb.  Strasbourg,  30  avr.  1856,  [P.  Bull,  enreg., 
n.  385]  —  V.  suprà,  v«  Assurance  (en  général),  n.  1135. 

856. —  H  n'est  pas  douteux  que  la  jurisprudence  se  pronon- 
cerait dans  le  même  sens  que  la  solution  du  14  nov.  1873,  car, 
même  en  considérant  la  valeur  de  la  prime  comme  le  prix  de 
l'assurance  et  en  attribuant  à  la  prime  viagère  le  caractère  d'une 
rente  viagère,  on  se  trouverait  en  présence  d'une  jurisprudence 
constante  qui  décide  que  si  une  vente  a  été  consentie  moyen- 
nant une  rente  viagère,  il  y  a  lieu  de  faire  évaluer  par  les  par- 
ties le  capital  de  cette  rente  et  non  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  14,  §  9,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  21  déc.  1829,  [J. 
enreg.,  n.  9533];  — 23  août  1836,  [Inst.  gén.,  n.  1528-19,  J.  en- 
reg., n.  11568];  —  31  déc.  1872,  d'Albon,  [S.  73.1.178,  P.  73. 
410,  D.  73.1.429,  Inst.  gén.,  n.  2465-8,  J.  enreg.,  n.  19199, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3560] 

857.  —  Deuxième  système.  —  Le  second  système  part  de 
cette  donnée,  qu'après  le  versement  de  la  première  prime,  l'as- 
suré n'étant  pas  obligé  de  payer  les  primes  suivantes,  il  n'y  a 
de  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que  pour  un  an  (V.  suprà,  n. 
201);  en  analysant  l'opération,  on  y  voit  d'abord  le  paiement  de 
la  prime,  garantie  du  risque  de  l'année;  cette  disposition,  qui 
réalise  bien  un  contrat  d'assurance,  entre  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  51,  n.  2,  L.  18  avr.  1816,  et  elle  est  passible  du  droit  de 
1  fr.  p.  0/0.  Puis,  l'assuré  s'étant  réservé  la  faculté  de  renouve- 
ler chaque  année  l'assurance  au  même  prix ,  c'est  une  simple 
promesse  d'assurance  passible  du  droit  fixé  en  vertu  de  l'art. 
68,  §  1,  n.  51,  L.  22  frim.  an  VII.  Cette  promesse  constitue  une 
disposition  indépendante  de  la  première,  en  ce  sens  qu'elle  est 
susceptible  de  créer  pour  la  compagnie  une  obligation  distincte 
de  l'obligation  principale  qui  consiste  à  payer  l'indemnité  si  le 
décès  survient  dans  l'année.  —  Béchade,  p.  210. 

858.  —  Troisième  système.  —  Le  troisième  système  admet 
également  qu'il  n'y  a  de  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que 
pour  un  an.  Dès  lors,  le  nombre  de  primes  à  payer  étant  tout 
à  fait  indéterminé  puisqu'il  est  soumis  à  la  double  condition 
de  la  vie  et  de  la  volonté  de  l'assuré,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  16,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  porte  :  «  Si  les  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  jugement 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les  parties  seront  tenues 
d'y  suppléer  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  esti- 
mative, certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  ».  Dans  l'espèce,  la 
déclaration  estimative  est  la  seule  base  légale  pour  l'assiette  du 
droit.  —  Sol.  14  nov.  1873  (J.  enreg.,  n.  19371).  —  Sic,  Du- 
maine ,  p.  187. 

859.  —  Ces  deux  systèmes  supposent  que  l'assurance  sur  la 
vie  constitue  une  série  d'assurances  annuelles,  se  renouvelant 
par  tacite  reconduction  à  l'expiration  de  chaque  période  d'un 
an  lorsque  l'assuré  a  manifesté  par  le  versement  de  la  prime  la 
volonté  de  continuer  l'assurance.  Nous  avons  dit  que  cette  ma- 
nière d'envisager  le  contrat  d'assurance  ne  nous  paraissait  pas 
tout  à  fait  exacte.  —  V.  suprà,  n.  201. 

860.  —  Quatrième  système.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  n'est  pas  fait  pour  une  année  avec  faculté  de  le  continuer  jus- 
qu'au décès  de  l'assuré  ou  jusqu'à  une  époque  déterminée,  mais 
il  est  fait  pour  toute  la  vie  de  l'assuré  ou  pour  un  temps  limité 
avec  faculté  de  le  résilier  tous  les  ans  en  ne  versant  pas  la  prime. 
En  effet,  dans  tous  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  il  est  dit 
que  l'assuré  s'engage  à  payer  la  prime  annuelle  jusqu'à  son  dé- 
cès ou  jusqu'au  terme  de  l'assurance.  Or,  l'assuré  qui  s'oblige  ne 
peut  insérer  dans  le  contrat  une  condition  potestative.  «  Toute 
convention,  dit  l'art.  1174,  C.  civ.,  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  ».  Il  est  évident  que  l'engagement  de  payer  la  prime  se- 
rait sans  valeur  si  l'assuré  ajoutait  «  si  je  veux  ».  —  V.  Pothier, 
Des  obligations,  n.  205  ;  Toullier,  t.  6,  n.  494. 

861.  —  Mais  si  l'exécution  de  la  convention  ne  peut  être  su- 


bordonnée à  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige,  on  peut  en  faire 
dépendre  la  résiliation.  Il  n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi 
d'insérer  dans  un  contrat  que  l'on  s'oblige  à  faire  une  chose, 
mais  que,  dans  le  cas  où  on  ne  le  ferait  pas,  la  convention  sera 
résiliée.  C'est  exactement  ce  qui  se  passe  en  matière  d'assu- 
rance. L'assuré  s'engage  à  payer  une  prime  annuelle,  mais, 
ajoute-t-il,  dans  le  cas  où  je  voudrais  cesser  d'acquitter  cette 
prime,  je  stipule  que  la  compagnie  ne  pourra  m'y  contraindre 
et  que  mon  assurance  sera  résiliée  ou  réduite. 

862.  —  Une  autre  preuve  qui  démontre  que  l'assurance  n'est 
pas  contractée  pour  une  année  seulement  avec  faculté  de  renou- 
vellement, c'est  que,  dans  l'usage,  par  suite  de  la  généralité 
des  primes,  l'assurance  continue  de  plein  droit  après  l'expira- 
tion de  l'année  pour  laquelle  la  prime  a  été  payée;  elle  con- 
tinue même  lorsque  l'assuré  n'a  pas  acquitté  la  prime  de  l'an- 
née nouvelle,  et  ce  n'est  qu'après  une  mise  en  demeure  destinée 
à  constater  la  volonté  de  l'assuré  de  cesser  son  assurance  que 
le  contrat  est  rompu  et  que  les  effets  de  l'assurance  cessent. 
Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'assurance  était  contractée  pour  une 
année,  les  effets  du  contrat  seraient  suspendus  à  l'expiration  de 
cette  période  pour  reprendre  seulement  après  que  l'assuré  aurait 
manifesté  sa  volonté  de  renouveler  l'assurance  ,  soit  par  un  acte, 
soit  par  le  versement  de  la  prime. 

863.  —  Enfin,  les  écritures  des  compagnies,  le  mode  de 
calcul  des  primes  et  des  réserves,  les  comptes-rendus  des  opé- 
rations des  compagnies  où  figurent  les  primes  à  recevoir,  tout 
proteste  contre  la  théorie  de  l'assurance  annuelle. 

864.  —  Il  résulte  de  ces  explications  que  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  (vie  entière,  terme  fixe  ou  mixteï,  ne  doit  pren- 
dre fin  juridiquement  qu'au  décès  de  l'assuré  ou  au  terme  fixé 
pour  l'assurance.  Si  l'assuré  s'est  réservé  la  faculté  de  cesser  le 
paiement  de  la  prime  à  sa  volonté,  et  si  l'assureur,  de  son  côté, 
renonce  au  droit  de  contraindre  l'assureur  au  paiement  de  cette 
prime,  ce  sont  là  des  conventions  qui  ont  le  caractère  parfaite- 
ment défini  d'une  condition  résolutoire  et  non  d'une  condition 
suspensive,  puisqu'à  aucun  moment  les  effets  de  ce  contrat  ne 
sont  suspendus  :  il  existe  avec  toutes  ses  conséquences  ou  il 
est  résilié;  il  n'y  a  aucun  état  intermédiaire. 

865.  —  Nous  ferons  remarquer  que  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  est  affecté,  en  ce  qui  touche  le  paiement  de  la  prime, 
d'une  seconde  condition  résolutoire  :  le  décès  de  l'assuré.  Cet 
événement  a  pour  effet  de  mettre  fin  à  l'obligation  d'acquitter  la 
prime,  même  dans  le  cas  des  termes  fixes  où  l'assurance  conti- 
nue jusqu'au  terme  convenu. 

866.  —  Or,  il  est  de  principe,  en  matière  fiscale,  que  les 
conditions  résolutoires  dont  les  contrats  peuvent  être  affectés  ne 
mettent  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  et 
que  ce  droit  doit  être  calculé  pour  toute  la  durée  du  contrat,  sans 
avoir  égard  aux  événements  ultérieurs  prévus  ou  non  prévus  qui 
pourraient  le  modifier  ou  l'anéantir. —  Naquet,  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  n.  101;  Garnier,  Rép.  gén.,n.  4963;  Dict.  en- 
reg., v°  Condition. 

867.  —  Il  en  résulte  que  la  valeur  de  la  prime,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  correspond  au  montant  total 
des  primes  que  l'assuré  s'est  engagé  à  payer  jusqu'à  l'expiration 
de  l'assurance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  condi- 
tions résolutoires  qui  peuvent  abréger  la  durée  du  contrat. 

868.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie  entière, 
le  contrat  ne  renferme  aucun  élément  permettant  de  déterminer 
d'une  façon  exacte  la  durée  du  contrat;  nous  avons  dit  qu'il  ne 
serait  pas  légal  de  se  servir  pour  cette  évaluation  soit  des  tables 
de  mortalité,  soit  du  mode  de  calcul  prescrit  par  l'art.  14,  S  9, 
L.  22  frim.  an  VII;  il  y  a  donc  nécessité  d'avoir  recours  à  la  dé- 
claration estimative  des  parties,  conformément  à  l'art.  16  de  la 
même  loi.  —  Sol.  14  nov.  1873,  précité.  —  Sic,  Dumaine,  p.  186 
et  s.;  Garnier,  Rëp.  gén.,  n.  2386. 

869.  —  Mais,  dans  les  assurances  à  terme  fixe  ou  mixte  ,  la 
durée  de  la  convention  est  limitée,  le  nombre  et  le  montant  des 
primes  à  payer  par  l'assuré  sont  déterminés,  il  ne  peut  donc 
plus  être  question  d'appliquer  l'art.  16,  L.  23  frim.  an  VII.  Le 
droit  doit  être  perçu  sur  le  total  des  primes  à  payer  par  l'assuré 
pendant  toute  la  durée  du  contrat,  sans  avoir  égard  aux  condi- 
tions résolutoires,  telles  que  le  décès  de  l'assuré  ou  sa  volonté 
de  résilier,  qui  peuvent  ultérieurement  réduire  le  nombre  de 
primes  stipulées.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2387.  —  V.  en  ce 
sens,  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1139  et  s.  —  Con- 
tra, Dumaine,  p.  188;  Béchade,  p.  210. 
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2°  assurances  en  cas  de  vie. 

870.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  applica- 
bles de  tous  points  aux  assurances  en  cas  de  vie.  Ces  opérations 
constituent,  en  effet,  de  véritables  assurances.  —  Troplong, 
Contrats  aléatoires,  n.  168;  P.  Pont,  Petits  contrats;  Couteau, 
t.  1,  n.  166;  Dumaine,  p.  191  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2384. 

871.  —  Nous  ferons  simplement  observer  que  la  durée  de  ces 
contrats  étant  toujours  limitée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  déclaration 
estimative,  mais  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  montant  total 
des  primes  à  acquitter  par  l'assuré,  chiffre  qui,  au  point  de  vue 
fiscal,  représente  exactement  la  valeur  de  la  prime.  —  Contra, 
Dumaine,  p.  191. 

872.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'établir  une  distinction 
entre  les  assurances  en  cas  de  vie  qui  stipulent  le  paiement  d'un 
capital  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  procurer  au  contractant 
une  rente  viagère.  Dans  les  deux  cas,  le  but  de  la  convention 
est  le  paiement  d'une  indemnité  moyennant  le  versement  d'une 
prime;  que  cette  indemnité  consiste  en  un  capital  ou  bien  en 
une  rente,  la  nature  du  contrat  ne  change  pas,  et  le  droit  d'en- 
registrement est  déterminé  par  la  nature  même  du  contrat  et  non 
par  les  effets  qu'il  pourra  produire.  —  Dumaine,  p.  192;  Dict. 
enreg.,  v°  Assurance,  n.  221;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2391;  Bé- 
chade,  p.  214. 

3°  Rentes  viagères. 

873.  —  Mais  la  solution  doit  être  toute  différente  lorsqu'il 
s'agit  de  rentes  viagères  immédiates,  constituées  moyennant  le 
versement  d'un  capital  qualifié  quelquefois  de  prime  unique.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
cette  convention,  bien  que  rentrant  dans  les  opérations  habi- 
tuelles des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  n'ont  pas  les 
caractères  de  l'assurance;  ce  sont  des  constitutions  de  rente 
pures  et  simples,  et  elles  ont  été  tarifiées  spécialement  par  l'art. 
69,  §  5,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  à  raison  de  2  p.  0/0  du  capital 
aliéné.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2391;  Dumaine,  p.  192. 

4°  Assurances  mutuelles. 

874.  —  En  matière  d'assurances  sur  la  vie ,  l'assurance  mu- 
tuelle ne  diffère  de  l'assurance  à  prime  que  dans  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité.  Les  compagnies  d'assurance  à  prime 
s'engagent  vis-à-vis  du  contractant,  à.  leurs  risques  et  périls,  au 
paiement  d'une  indemnité  déterminée,  quelle  que  soit  la  morta- 
lité. Dans  les  associations  d'assurance  mutuelle,  au  contraire, 
le  montant  du  versement  à  faire  annuellement  par  le  souscrip- 
teur est  fixé  d'avance,  le  produit  de  l'assurance  à  recevoir  au 
décès  est  seul  indéterminé.  Puisque  le  droit  d'enregistrement 
est  établi  sur  la  prime  et  que  l'on  a  ici,  non  pas  une  cotisation 
variable  selon  les  sinistres,  mais  une  prime  ferme  et  déterminée, 
il  semble  que  l'on  rencontre  la  même  matière  imposable  que 
dans  les  assurances  à  prime,  et  que  le  même  droit  et  les  mêmes 
règles  de  perception  doivent  être  appliqués.  —  Dumaine,  p. 
198. 

875.  —  Les  assurances  mutuelles  pour  le  cas  de  vie,  qui  sont 
faites  sous  la  forme  de  tontine,  sont  assujetties,  comme  toutes 
les  assurances,  au  droit  de  1  p.  0/0  sur  la  valeur  des  verse- 
ments annuels.  —  Dumaine,  p.  199. 

876.  —  Le  droit  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  totale  des  co- 
tisations, sans  distinguer  entre  les  sommes  que  l'association 
perçoit  pour  frais  de  gestion  et  celles  destinées  à  former  le  ca- 
pital à  répartir  entre  les  assurés.  —  Dumaine,  p.  199. 

877.  —  Nous  avons  établi,  suprà,  v°  Assurance  mutuelle,  n. 
86  et  s.,  464  et  s.,  que  les  associations  d'assurance  mutuelle  ne 
constituaient  pas  des  sociétés  dans  le  sens  légal  du  mot,  et  que 
les  actes  de  formation  de  société,  pas  plus  que  les  actes  d'adhé- 
sion ou  les  polices,  ne  devaient  être  assujettis  au  droit  gradué. 
Ces  observations  s'appliquent  entièrement  aux  assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie. 

S0  Contrats  expirés  ou  résiliés. 

878.  —  Il  est  évident  que  si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
présenté  à  l'enregistrement,  est  arrivé  à  terme  ou  à  expiration, 
le  nombre  des  primes  étant  connu,  le  droit  proportionnel  de  1 
p.  0/0  doit  être  perçu  sur  la  totalité  des  primes  réellement  ver- 
sées à  la  compagnie. 


879.  —  L'accomplissement  de  l'une  des  conditions  résolu- 
toires qui  mettent  fin  au  contrat  rétroagit  jusqu'au  moment  de 
la  naissance  de  l'assurance,  et  celle-ci  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  été  faite  que  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  en- 
tre la  signature  du  contrat  et  l'événement  qui  lui  a  fait  prendre 
fin.  La  condition  résolutoire  rétroagit  même  à  l'égard  des  tiers, 
et  l'effet  rétroactif  est  opposable  à  l'administration,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  droits  déjà  perçus  (art.  68,  L.  22  frim.  an  VII). 

880.  —  On  enseigne  que  si  le  contrat  est  sinistré,  racheté  ou 
réduit,  c'est  sur  le  capital  dû  par  la  compagnie  que  le  droit  pro- 
portionnel sera  exigible.  La  police  forme,  en  effet,  le  titre  d'une 
obligation  de  l'assuré  contre  l'assureur  pour  le  montant  de  l'in- 
demnité à  recevoir. 

881.  —  Les  opérations  de  rachat  ou  de  réduction  d'un  con- 
trat, ainsi  que  le  sinistre,  n'altèrent  pas  la  nature  du  contrat 
d'assurance;  ils  suppriment  le  caractère  aléatoire  de  la  conven- 
tion et  fixent  les  droits  et  obligations  des  parties;  mais  ce  sont 
là  des  conséquences  nécessaires  de  l'assurance,  laquelle  reste  la 
disposition  principale  assujettie  nommément  à  un  droit  spécial; 
comme  il  n'existe  dans  la  loi  fiscale  aucune  disposition  qui  assu- 
jettisse les  contrats  sinistrés ,  rachetés  ou  réduits  à  un  droit 
différent  de  celui  afférent  aux  contrats  en  cours,  c'est  ce  der- 
nier droit  qui  est  seul  exigible  toujours  sur  la  valeur  de  la  prime. 

882.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  1144  et  s.,  que,  toutes  les  fois  que  la  perception  du  droit  a 
été  faite  d'après  une  déclaration  estimative  des  parties,  cette 
perception  est  provisoire  et  qu'elle  doit  être  rectifiée  s'il  est 
constaté  que  les  valeurs  réellement  passibles  de  l'impôt  sont 
supérieures  à  celles  indiquées  dans  la  déclaration  estimative. 

883.  —  Cette  règle  est  applicable  aux  assurances  sur  la  vie, 
et  il  a  été  spécialement  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des 
mesures  pour  que  le  droit  dû  sur  le  montant  intégral  des  primes 
annuelles  qui  sont  payées  successivement  par  l'assuré  ,  soit  ré- 
clamé, s'il  vient  à  être  prouvé  que  ces  primes  s'élèvent  à  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  a  été  déclarée.  Il  convient  d'ap- 
pliquer à  ce  cas  les  règles  et  modes  de  perception  suivis  à 
l'égard  des  marchés  dont  l'importance  n'est  déterminée  que  par 
une  déclaration  estimative  des  parties,  lorsqu'il  est  établi  que 
cette  évaluation  est  inférieure  au  prix  réel  du  marché  exécuté. 
—  Sol.  14nov.  1873  (J.  enreg.,  n.  19371). 

6°  Dispositions  indépendantes. 

884.  —  Lorsque  le  contractant  stipule  que  le  bénéfice  de 
l'assurance  sera  payé  à  un  tiers  nominativement  désigné  et  que 
cette  désignation  est  faite  à  titre  purement  gratuit  et  non  pour 
garantir  un  prêt,  le  contrat  renferme  une  disposition  indépen- 
dante passible  d'un  droit  particulier,  conformément  à  l'art.  11, 
L.  22  frim.  an  VIL 

885.  —  M.  Dumaine,  dans  son  ouvrage  :  Le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  p.  189,  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : 
«  Entre  l'assureur  et  l'assuré,  le  contrat  est  à  titre  onéreux  et 
passible  du  droit  proportionnel  ».  Entre  l'assuré  et  le  bénéfi- 
ciaire ,  le  contrat  est  de  bienfaisance...  et  n'est  qu'une  applica- 
tion du  principe  écrit  dans  l'art.  1121,  G.  civ.  En  outre,  ses 
dispositions  sont  soumises  à  l'événement  du  décès  du  donateur. 
A  ce  double  titre  la  stipulation  faite  par  l'assuré  au  profit  du 
bénéficiaire  désigné  est  régie,  savoir  :  lors  de  l'enregistrement 
de  la  police  par  les  art.  68,  §  3,  n.  5,  L.  22  frim.  an  VII,  et  45, 
n.  4,  L.  28  avr.  1816,  qui  frappent  du  droit  fixe  de  5  fr.  (actuel- 
lement 7  fr.  50  cent.,  L.  28  févr.  1872,  art.  4)  «  les  testaments 
et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dis- 
positions soumises  à  l'événement  du  décès  ».  —  V.  Inst.  gén., 
n.  2562-10o.  —  Sic,  Naquet,  n.  923. 

886.  —  Peu  importe  que  le  bénéficiaire  ait  accepté  ou  non  la 
stipulation  faite  à  son  profit;  l'art.  68,  §  3,  n.  5,  L.  22  frim.  an 
VII,  est  général  et  n'admet  aucune  distinction  entre  l'acte  de 
libéralité  accepté  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

887.  —  Enfin,  lorsque  l'assurance  est  souscrite  sur  la  tête 
d'un  tiers,  la  disposition  au  profit  du  bénéficiaire  n'étant  plus 
subordonnée  au  décès  du  donateur,  il  est  dû  seulement  3  fr. 
pour  donation  sous  condition  suspensive.  —  Dumaine,  p.  190. 

§  2.  Assurances  en  cas  de  guerre. 

888.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  1154  et  s.,  quelles  étaient  les  dispositions  de  la  loi  fiscale 
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pour  les  assurances  en  cas  de  guerre.  Il  est  certain  que  la  guerre 
exerce  une  grande  influence  sur  les  risques  des  assurances  sur 
la  vie.  Certaines  compagnies  ont  inséré  dans  leurs  polices  qu'elles 
garantissaient  le  paiement  de  l'indemnité  stipulée,  même  en  cas 
de  décès  par  suite  de  faits  de  guerre,  moyennant  une  surprime. 
Lorsque  cette  surprime  se  confond  avec  la  prime  principale  et 
est  payable  pendant  toute  la  durée  du  contrat  sans  avoir  à  l'état 
de  guerre  ou  de  paix,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'opérer  une 
ventilation  pour  assujettir  la  prime  au  droit  de  1  p.  0/0  et  la 
surprime  au  demi-droit.  La  convention  ne  nous  semble  pas  divi- 
sible, et  l'adjonction,  dans  ces  conditions,  du  risque  de  décès 
par  suite  de  faits  de  guerre,  ne  tombe  pas  sous  l'application  du 
paragraphe  additionnel  de  l'art.  69,  §  2,  L.  22  frim.  an  VII,  le- 
quel ne  statue  que  pour  le  temps  de  guerre  et  non  pour  le  cas 
de  guerre. 

889.  —  Mais  si  la  surprime  n'est  payable  qu'en  temps  de 
guerre ,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le  demi-droit  sera  seul 
applicable  à  cette  surprime  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté 
qu'elle  a  été  versée  à  la  compagnie.  — V.  suprà,  n.  831  bis. 

§  3.  Modifications  et  cessions  du  contrat  d'assurance. 

890.  —  Les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  donnent  lieu  à 
de  fréquentes  modifications  qui,  lorsqu'elles  sont  constatées  par 
un  acte  présenté  à  la  formalité,  sont  passibles  d'un  droit  parti- 
culier. C'est  ainsi  que  les  avenants  d'augmentation  de  prime 
sont  soumis  au  même  droit  proportionnel  que  les  contrats.  — 
V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1169. 

891.  —  Les  avenants  de  réduction  de  prime  ne  sont  assu- 
jettis, au  contraire,  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  —  V.  suprà,  v° 
Assurance  (en  général),  n.  1170. 

892.  —  La  désignation  d'un  bénéficiaire  à  titre  gratuit  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  7  fr.  50  cent,  établi  pour 
les  libéralités  à  cause  de  mort.  —  V.  suprà,  n.  884. 

893.  —  Le  changement  du  bénéficiaire  à  titre  gratuit  est  pas- 
sible du  même  droit  de  7  fr.  50  cent.,  et  la  première  désignation 
devenant  caduque,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit.  —  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  n.  17083;  Dumaine,  p.  197. 

894.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  l'objet 
d'une  cession,  un  droit  d'enregistrement  particulier  est  exigible. 
A  cet  égard,  deux  hypothèses  sont  à  examiner. 

895.  —  Première  hypothèse.  —  Si  la  police  est  transmissible 
par  voie  d'endossement,  il  est  admis  par  l'administration  de  l'en- 
registrement qu'il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  à  raison  de 
cet  endossement  assimilable  à  celui  des  effets  de  commerce.  Il 
en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  police  pourrait  être  l'objet 
d'une  transmission  delà  main  à  la  main. 

La  police  peut  même  être  revêtue  d'une  mention  d'endos,  sans 
qu'il  y  ait  une  contravention  au  timbre.  —  Sol.  1er  avr.  1878;  — 
5  avr.  1881.  — Sic,  Dumaine,  p.  194.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  1172. 

896. —  Mais  cette  exemption  du  droit  est  strictement  limitée 
au  cas  où  la  police  porte  expressément  qu'elle  est  cessible  par 
endossement,  car  l'art.  70,  g  3,  n.  15,  L.  22  frim.  an  VII,  ne 
vise  que  les  endossements  des  effets  négociables.  —  V.  Dumaine, 
p.  194. 

897.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Si  la  cession  d'une  police  a 
lieu  autrement  que  par  endossement  ou  par  transmission  de  la 
main  à  la  main,  et  dans  les  conditions  de  l'art.  1690,  C.  civ.  (V. 
suprà,  n.  321,  339),  il  est  certain  que  le  droit  de  cession  de 
créance,  fixé  par  Ja  loi  du  22  frim.  an  VII,  est  dû.  Ce  droit  est 
de  1  fr.  p.  0/0,  mais  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
s'il  doit  être  perçu  sur  le  montant  du  capital  assuré  ou  sur  la 
valeur  de  la  police,  au  moment  de  la  transmission. 

898.  —  Tout  d'abord,  si  la  cession  de  la  police  est  faite  au 
moment  où  le  capital  assuré  est  devenu  exigible,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  sur  le  montant  de  l'assurance  qui  seul 
fait  l'objet  de  la  cession.  Il  est  alors  de  1  fr.  p.  0/0  si  l'indemnité 
consiste  en  un  capital,  et  de  2  p.  0/0  si  le  bénéfice  est  une  rente 
viagère.  —  Sol.  23  févr.  1864  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.2393). 

899.  —  Si  la  cession  intervient  dans  le  cours  de  l'assurance, 
il  est  important  de  déterminer  quel  est  l'objet  de  la  transmis- 
sion. Garnier  enseigne  que  la  valeur  cédée  consiste  en  une 
créance  ou  une  rente  à  terme  et  que  le  droit  de  1  p.  0/0  ou  de 
2  p.  0/0  est  dû  sur  le  montant  total  de  l'indemnité  que  l'assureur 
sera  tenu  de  payer  en  fin  d'assurance.  —  Garnier,  toc.  cit. 

900.  —  D'après  M.  Dumaine,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon 


que  les  trois  premières  primes  annuelles  ont  été  ou  non  acquit- 
tées :  lorsque  trois  primes  au  moins  ont  été  payées  avant  la 
cession  ,  la  réserve  de  la  police  forme  une  créance  ferme  et  ac- 
tuelle dont  le  contractant  pouvait  demander  le  remboursement 
à  la  compagnie  sous  la  forme  de  rachat.  Cette  créance  fait  évi- 
demment partie  de  l'objet  de  la  cession  et  doit  être  assujettie  au 
droit  de  1  p.  0/0.  Mais  la  cession  comprend  un  autre  élément; 
on  sait  en  effet  que  la  réserve  remplit  le  rôle  de  prime  unique 
et  donne  droit  à  un  capital  appelé  valeur  de  réduction,  payable 
au  décès  de  l'assuré.  La  réalisation  de  cette  créance  est  soumise 
à  certaines  conditions,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  ces- 
sion de  l'assurance  comprend  également  les  chances  de  réalisa- 
tion de  la  valeur  de  réduction.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  1  p. 
0/0  doit  être  perçu  soit  sur  la  réserve  du  contrat,  soit  sur  le  prix 
de  la  cession  s'il  est  supérieur  à  la  réserve;  dans  ce  dernier  cas, 
une  partie  du  prix  représente  la  réserve  et  le  surplus  la  valeur 
des  chances  de  réalisation  du  capital  de  réduction. 

901.  —  Dans  ce  système  si,  comme  nous  l'avons  établi,  su- 
prà, n.  201,  860  et  s.,  les  conditions  qui  atfectent  le  contrat 
d'assurance  ont  un  caractère  résolutoire  et  non  suspensif,  le 
droit  de  cession  sera  dû  sur  la  valeur  de  réduction  considérée 
comme  une  créance  à  terme.  —  Dumaine  ,  p.  196. 

902.  —  Lorsque  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont 
pas  été  intégralement  payées  le  jour  de  la  cession ,  le  cédant 
n'ayant  aucun  droit  à  la  réserve  de  son  contrat,  la  cession  ne 
comprend  plus  alors  que  les  chances  très-variables  inhérentes  à 
la  police,  chances  que  le  cessionnaire  appréciera  le  plus  sou- 
vent d'après  l'état  de  santé  de  l'assuré.  Dans  ce  cas,  la  valeur 
du  contrat  est  celle  que  les  parties  lui  assignent  et  elle  ne  peut 
être  mieux  représentée,  pour  la  perception,  que  par  le  prix  sti- 
pulé. —  Dumaine,  p.  196. 

903.  —  Enfin,  M.  Béchade  enseigne  que  l'objet  de  la  cession 
n'étant  autre  que  la  réserve,  qui  forme  une  créance  ferme  et 
actuelle,  dont  le  contractant  peut  demander,  à  toute  époque,  le 
remboursement  à  la  compagnie  ,  le  droit  doit  être  calculé  sur  le 
montant  de  cette  réserve  et  non  sur  le  prix  stipulé.  Cette  opi- 
nion nous  parait  trop  absolue  ;  la  créance  cédée  comprend  autre 
chose  que  la  réserve,  elle  renferme,  comme  dans  toute  opéra- 
tion d'assurance  ,  un  droit  aléatoire  à  toucher  l'indemnité  de  la 
compagnie  et  ce  droit  constitue  un  élément  de  la  cession  qu'il 
n'est  pas  permis  de  rejeter  pour  l'assiette  du  droit. 

904.  —  Quant  à  la  distinction  établie  par  M.  Dumaine,  elle  est 
parfaitement  exacte  en  fait,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  cal- 
culs établis  par  les  compagnies  pour  leurs  réserves  et  la  valeur 
de  réduction  puissent  servir  de  base  légale  à  la  perception  du 
droit  de  cession.  Il  nous  paraît  plus  exact  de  décider  que,  dans 
les  deux  hypothèses,  la  valeur  cédée  est  une  créance  indétermi- 
née, et  puisque,  d'après  l'art.  14,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  le 
droit  est  établi  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  non  sur  le 
prix  de  la  cession,  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  d'exiger  des 
parties  une  déclaration  estimative  (art.  16,  L.  22  frim.  an  VII) 
fixant,  pour  la  perception ,  la  valeur  de  la  créance  cédée.  Bien 
entendu  ,  cette  évaluation  pourra  être  égale  au  prix  stipulé,  et, 
en  outre,  elle  sera  susceptible  d'être  rectifiée  si  l'administration 
établit  que  la  créance  cédée  avait,  à  l'époque  de  la  cession,  une 
valeur  supérieure  à  l'évaluation  des  parties. 

905.  —  Nous  ne  saurions  admettre  que  l'assurance  cédée 
consiste  dans  une  créance  à  terme  égale  à  l'indemnité  à  recevoir. 
Le  paiement  de  cette  indemnité  est  soumis  à  une  condition  ré- 
solutoire; il  n'aura  lieu  que  si  l'assuré  continue  à  payer  les  pri- 
mes; or,  la  cession  implique,  au  contraire,  dans  presque  tous 
les  cas,  que  l'assuré  cessera  le  paiement  de  la  prime,  laquelle 
est  mise  à  la  charge  du  cessionnaire.  La  condition  résolutoire  se 
trouve  donc  accomplie,  et  le  cédant  n'a  pu  céder  le  montant 
total  d'une  indemnité  à  recevoir  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit, 
mais  simplement  ses  droits  acquis  au  jour  de  la  cession,  c'est-à- 
dire  la  valeur  de  réduction  de  son  assurance,  plus  les  chances 
de  réalisation  du  bénéfice  assuré. 

906.  —  La  question  est  encore  plus  délicate,  quand  la  ces- 
sion intervient  tout  à  la  fois,  et  dans  le  cours  de  l'assurance,  et 
dans  un  cas  où  il  est  incertain  si  l'assureur  aura  jamais  à  payer 
le  capital  ou  la  rente  stipulée  conditionnellement  à  sa  charge  : 
par  exemple,  quand  il  s'agit  d'une  cession  d'assurance  en  cas 
de  vie.  La  convention  consiste  alors  dans  une  véritable  cession 
de  créance  ou  de  rente  conditionnelle.  Championnière  et  Ri- 
gaud  (n.  1131  et  suppl.,  n.  165),  enseignent  que  la  cession  de  la 
créance  conditionnelle  doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  avant 
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l'événement  de  la  condition ,  et  que  le  droit  proportionnel  est 
exigible  seulement  à  l'époque  de  cet  événement. 

907.  — Garnier  combat,  avec  raison,  cette  opinion,  qui  n'est 
fondée  que  dans  le  cas,  fort  rare  sans  doute,  où  le  prix  de 
la  cession  est  payable  conditionnellement,  comme  la  créance 
cédée.  Il  est  évident  alors  que  le  contrat  tout  entier  est  subor- 
donné à  une  condition  suspensive,  exclusive  du  droit  propor- 
tionnel. 

008.  —  Mais  lorsque  le  prix  est  versé  comptant  ou  payable  à 
terme,  sans  condition,  il  s'opère  alors,  hic  et  nunc ,  une  muta- 
tion dont  le  signe  certain  est  la  stipulation  d'un  prix  non  con- 
ditionnel et  qui  doit  nécessairement  donner  ouverture  à  l'impôt 
de  transmission.  L'objet  de  la  mutation  n'est  pas  alors  la  créance 
dont  l'existence  est  douteuse,  mais  les  chances  de  sa  réalisa- 
tion. C'est  une  valeur  aléatoire,  il  est  vrai,  mais  actuelle  cepen- 
dant et  appréciable  en  numéraire,  ainsi  que  le  prouve  la  cession 
dont  elle  est  l'objet.  Le  droit  proportionnel  est  donc  exigible.  Il 
sera  perçu,  non  sur  le  capital  ou  sur  la  rente  que  l'assureur 
pourra  être  astreint  à  payer  un  jour,  mais  sur  la  valeur  actuelle 
de  l'assurance  entre  les  mains  des  cédants.  Cette  valeur,  étant 
indéterminée,  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  estimative,  et, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  elle  ne  différera  guère 
du  prix. 

009.  —  Le  droit  devra  toujours  être  de  1  p.  0/0,  alors  même 
que  l'objet  de  l'assurance  serait  une  rente;  car,  au  moment  de 
la  cession,  la  rente  n'existe  pas  encore,  et  on  transporte  seule- 
ment une  valeur  incorporelle  de  la  nature  des  créances.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  2393-1». 

010.  —  Quant  aux  cessions  à  titre  de  garantie  ou  de  nan- 
tissement, elles  n'emportent  pas  transmission;  de  même,  si  elles 
ne  constituent  qu'une  pollicitation  ou  offre  non  acceptée,  elles 
ne  donnent  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr. 

911.  —  Toutefois,  si  elles  avaient  le  caractère  de  délégation, 
le  droit  de  1  p.  0/0  serait  exigible  sur  les  bases  indiquées  ci-des- 
sus, même  en  l'absence  d'acceptation  de  la  part  du  créancier 
délégataire.  —  Dumaine,  p.  197. 

912.  —  La  cession  de  polices  d'assurances  sur  la  vie  faite 
sous  forme  d'association  d'accroissement  et  dont  les  fonds  sont 
employés  par  les  compagnies  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat,  ne 
constitue  pas  un  transfert  de  ces  rentes  exempt  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  mais  un  véritable  transport  de 
droits  mobiliers  dans  une  association ,  passible  par  conséquent 
du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1867,  du  Puy-Mont- 
brun,  [S.  68.2.25,  P.  68.110] 

913.  —  Le  résiliement  d'une  assurance  sur  la  vie  ne  com- 
porte aucune  transmission  de  sommes  ou  valeurs  ;  il  n'est 
assujetti  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
2392. 

914.  —  Cependant,  s'il  était  stipulé  une  indemnité  à  la  charge 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  il  serait  dû,  outre  le  droit 
fixe,  un  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  0/0  ou  de  1  p.  0/0 
suivant  que  l'acte  constaterait  ou  non  le  paiement  de  l'indem- 
nité. —  Garnier,  loc.  cit. 

915.  —  Quand  le  contrat  est  arrivé  à  son  terme,  le  verse- 
ment du  capital  assuré  donne  lieu,  si  le  paiement  est  constaté 
par  un  acte  soumis  à  la  formalité,  à  la  perception  du  droit  de 
quittance. 

916.  —  Si  l'indemnité  est  remise  à  l'assuré  sous  forme  d'un 
titre  de  rente  sur  l'Etat,  le  droit  fixe  de  décharge  est  seul  exigi- 
ble..—  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2395. 

917.  —  M.  Béchade  enseigne  que  la  quittance,  donnée  par 
le  bénéficiaire  à  titre  gratuit  d'une  assurance  sur  la  vie,  ren- 
ferme une  reconnaissance  de  don  manuel  des  primes  versées 
par  l'assuré  pour  constituer  un  capital  au  profit  du  bénéficiaire. 
Cette  reconnaissance  de  don  manuel  serait  passible  d'un  droit 
particulier  outre  le  droit  de  quittance  et  celui  de  mutation  par 
décès.  —  Béchade,  p.  217. 

918.  —  C'est  là  une  erreur  évidente;  en  admettant  que  le 
versement  des  primes  constitue  un  don  manuel  à  l'égard  du 
bénéficiaire,  la  quittance  donnée  par  celui-ci  à  la  compagnie  ne 
renferme  pas  une  reconnaissance  formelle  du  don  (V.  infrà, 
v°  Don  manuel).  —  Dans  tous  les  cas  il  est  inexact  de  dire  que 
le  bénéficiaire  a  reçu  deux  choses  distinctes,  les  primes  en  don 
manuel  et  le  bénéfice  de  l'assurance  en  vertu  d'une  libéralité 
à  cause  de  mort.  Ces  deux  choses  se  confondent  pour  ne  for- 
mer qu'une  seule  libéralité  passible  du  droit  de  mutation  par 
décès. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


§  4.  Délai. 

919.  —  D'après  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  23,  il  n'y  a 
pas  de  délai  pour  l'enregistrement  des  contrats  d'assurance  sur 
la  vie.  Ces  contrats  ne  sont  obligatoirement  soumis  à  un  droit 
d'enregistrement  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 

920.  —  Aux  termes  de  l'art.  42,  de  cette  loi,  les  notaires, 
huissiers,  greffiers,  ne  peuvent  rédiger  aucun  acte  en  vertu 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  si  celui-ci  n'a  été  préalable- 
ment enregistré.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  règles  que 
nous  avons  formulées  suprà ,  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre,  n.  162  et  s.,  272,  306  et  s.,  437,  592  et  656,  et  v°  Assu- 
rance (en  général),  n.  1132  et  s.  Toutes  ces  règles  sont  appli- 
cables aux  assurances  sur  la  vie  sauf  les  modifications  que 
nous  venons  d'indiquer. 

921.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  non  enregistré  ne  peut  être  mentionné  dans  un  acte 
notarié.  Il  en  est  ainsi  de  la  police  aux  termes  de  laquelle  a  été 
constituée  une  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont  cédés  pour 
prix  d'un  bail  à  nourriture.  —  Trib.  Le  Mans,  1er  déc.  1882, 
Maupoussin,  [J.  enreg.,  n.  22162,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6072] 


Section  II . 

Timbre. 

922.  —  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  ont  été  soumis, 
jusqu'à  la  loi  du  5  juin  1850,  aux  dispositions  législatives  que 
nous  avons  rapportées  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1224 
et  s.  La  loi  du  5  juin  1850  les  a  assujettis  de  nouveau  au  timbre 
de  dimension  et  a  accordé  la  faculté  aux  compagnies,  sociétés  et 
assureurs  sur  la  vie  de  payer  le  droit  de  timbre  par  abonnement 
(V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  290,  et  v°  Assurance  [en 
général],  n.  1232).  Enfin  la  loi  du  28  déc.  1884,  art.  8,  a  rendu 
l'abonnement  obligatoire  pour  les  contrats  d'assurance  sur  la 
vie. 

923.  —  Les  règles  que  nous  avons  développées  suprà,  v° 
Abonnement  au  timbre,  n.  290  et  s.,  et  v°  Assurance  contre  l'in- 
cendie,  n.  838  et  s.,  sont  applicables  aux  contrats  d'assurance 
sur  la  vie.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
d'existence  (V.  suprà,  v°  Assurance  [en  général],  n.  1314  et  s-), 
la  tenue  des  répertoires  (V.  suprà,  v°  Assurance  [en  général], 
n.  1325  et  s.),  et  la  communication  des  polices,  livres,  etc.  (V. 
suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  376  et  s.,  et  v°  Assurance 
[en  général],  n.  1330  et  s.).  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici 
quelques  décisions  plus  spécialement  relatives  aux  assurances 
sur  la  vie. 

924.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  primes 
ou  capitaux  versés  aux  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  pour 
constituer  des  rentes  viagères  immédiates  devaient  être  assu- 
jettis à  la  taxe  d'abonnement.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  37,  L.  5 
juin  1850,  donne  pour  base  à  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  le 
total  des  versements  faits  chaque  année,  et  prescrit  de  calculer 
l'abonnement  pour  l'année  courante  sur  le  chiffre  total  des  opé- 
rations de  l'année  précédente.  Ces  expressions  sont  générales  et 
embrassent  toutes  les  perceptions  faites  par  les  assureurs  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  qu'elles  con- 
sistent dans  une  prime  annuelle  ou,  comme  pour  les  rentes  via- 
gères immédiates,  dans  un  capital  une  fois  payé.  D'un  autre 
côté,  les  constitutions  de  rentes  viagères,  quoique  ne  constituant 
pas  des  contrats  d'assurance  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
rentrent  pourtant  dans  les  opérations  habituelles  des  assureurs 
sur  la  vie  et  forment  même  une  des  branches  les  plus  importan- 
tes de  leur  industrie.  Pour  ces  motifs,  les  capitaux  constitutifs 
de  rentes  viagères  doivent  être  assujettis  au  timbre  d'abonne- 
ment. —  Trib.  Seine,  3  août  1888,  [J.  enreg.,  n.  23082,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7144] 

925.  —  Les  compagnies  d'assurance  ont  répondu  que  la  loi 
du  5  juin  1850  frappe  les  contrats  d'assurance  et  non  les  com- 
pagnies d'assurance;  quant  à  'a  loi  du  28  déc.  1884,  elle  n'a 
fait  que  rendre  obligatoire  l'abonnement  qui  était  facultatif  jus- 
qu'alors, mais  elle  n'a  rien  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  juin  1850  qui  ne  vise  que  les  contrats  d'assurance.  Comme  il 
est  impossible  de  faire  rentrer  les  constitutions  de  rentes  via- 
gères immédiates  dans  les  contrats  d'assurance,  il  n'y  a  pas  lieu 
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rie  leur  appliquer,  par  analogie,  une  taxe  à  laquelle  elles  n'ont 
pas  été  expressément  assujetties.  Ces  observations  ont  été  ac- 
cueillies par  la  chambre  des  requêtes  qui  a  admis  le  pourvoi 
contre  le  jugement  de  la  Seine  rapporté  ci-dessus.  L'instance 
est  actuellement  pendante  devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
suprême. 

926.  —  Lorsque  les  assurances  sur  la  vie  sont  contractées 
avec  participation  aux  bénéfices,  cette  participation  est  répartie 
entre  les  assurés  de  trois  manières  différentes  à  leur  choix.  Ou  bien 
elle  est  payée  en  numéraire  et  elle  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  timbre  de  quittance  si  la  somme  excède  dix  francs. 

927.  —  ...  Ou  bien  elle  est  affectée  à  l'augmentation  du  ca- 
pital. La  compagnie  verse  ,  au  compte  de  l'assuré  ,  sa  part  de 
bénéfices,  à  titre  de  prime  unique,  et,  à  l'expiration  de  l'assu- 
rance, l'indemnité  est  augmentée  d'un  capital  correspondant  à 
cette  prime  unique.  Il  ne  nous  semble  pas  que  ce  versement 
fictif  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  timbre  d'abonne- 
ment. L'assuré  n'a  pas  t'ait  un  versement  nouveau;  l'augmenta- 
tion du  capital  est  le  résultat  non  pas  du  versement  de  la  part 
de  bénéfices,  mais  du  paiement  de  la  prime  convenue,  et  c'est  là 
un  simple  jeu  d'écritures  qui  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  un 
nouveau  droit. 

928.  —  ...  Ou  bien,  enfin,  la  part  de  bénéfices  peut  être 
affectée  à  la  réduction  des  primes.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
verse  encore  au  compte  de  l'assuré  une  prime  unique  qui  est 
ensuite  répartie  en  annuités  sur  les  primes  viagères  qui  subis- 
sent ainsi  une  diminution.  Il  ne  nous  semble  pas  encore  qu'il  y 
ait  lieu  d'assujettir  à  l'impôt  cette  prime  unique  versée  fictive- 
ment pour  le  compte  de  l'assuré.  La  taxe  d'abonnement  est  due, 
en  effet,  sur  les  versements  effectués  réellement,  et  l'impôt  doit 
être  calculé  sur  la  prime  réduite  et  réellement  encaissée  par  ia 
compagnie. 

929.  —  Les  livrets  délivrés  par  certaines  compagnies  d'as- 
surance sur  la  vie  pour  remplacer  les  polices  généralement  en 
usage,  doivent  être  considérés,  à  l'égard  de  l'impôt  du  timbre, 
comme  composés  de  plusieurs  éléments  distincts  assujettis,  sui- 
vant leur  nature,  à  des  droits  de  timbre  différents.  C'est  ainsi 
que  la  partie  affectée  à  l'inscription  du  nom  de  l'assuré,  de  la 
somme  assurée,  du  montant  des  primes  et  de  l'indemnité,  cons- 
titue un  véritable  contrat  d'assurance,  daté,  signé,  assujetti 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  soit  au  droit  de  timbre  de 
dimension,  soit  à  la  taxe  de  timbre  d'abonnement,  et,  depuis  la 
loi  du  29  déc.  1884,  à  la  taxe  d'abonnement  de  2  fr.  p.  0/0.  — 
Sol.  14  mai  1879. 

930.  —  La  partie  du  livret  réservée  aux  «  Instructions  à 
l'usage  des  souscripteurs  »  n'étant  pas  signée  et  ne  renfermant 
aucune  convention,  doit  être  considérée  comme  une  pièce  as- 
sujettie aux  règles  du  droit  commun  et  passible  seulement  du 
timbre  de  dimension  si  elle  est  produite  en  justice  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  30).  —  Sol.  14  mai  1879. 

931.  —  Enfin,  une  dernière  partie  est  affectée  au  paiement 
des  primes  périodiques  ;  la  constatation  de  ce  paiement  constitue 
une  véritable  quittance  passible  du  droit  de  10  cent.,  lorsque 
chaque  fraction  périodique  de  la  prime  dépasse  10  fr.  —  Sol.  14 
mai  1879.  —  V.  dans  le  même  sens,  Sol.  7  juill.  1874. 

932.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  28  déc.  1884,  la  taxe  d'a- 
bonnement ne  couvrait  que  les  contrats  d'assurance  et  les  actes 
postérieurs  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmenta- 
tion dans  la  prime  et  le  capital  assuré.  Tous  les  autres  actes 
relatifs  à  l'assurance  et  spécialement  les  propositions  d'assu- 
rance signées  de  l'assuré  étaient  assujettis  au  timbre  de  dimen- 
sion en  vertu  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VIL  —  Sol.2avr.  1881 
et  8  juill.  1881.  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre. 

933.  —  La  loi  du  28  déc.  1884,  art.  8,  porte  que  la  taxe  d'a- 
bonnement exemptera  du  timbre  au  comptant,  outre  le  contrat 
d'assurance,  tous  les  actes  ayant  exclusivement  pour  objet  la 
formation,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  de  ces  con- 
trats. De  ce  nombre  sont  les  propositions  d'assurance,  mais  il  j 
est  admis  que  l'on  n'insisterait  pas  pour  le  paiement  des  droits 
de  timbre  des  propositions  d'assurance  antérieures  à  la  loi  de 
1884. 

934.  —  Les  actes  de  prêt  sur  police  ou  avenants  de  prêt  con-   I 
tinuent  à  être  assujettis  au  timbre  de  dimension  en  vertu  de 
l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Dumaine,  p.  208. 

935.  —  Il  en  est  de  même  des  contrats  de  réassurance;  les 
réassurances  étant  exemptées  de  la  taxe  d'abonnement,  les  con- 
trats qui  constatent  ces  réassurances  restent  soumis  à  la  loi  or- 


dinaire, c'est-à-dire  à  l'art.  33,  L.  5  juin  1850,  qui  les  assujettit 
au  timbre  de  dimension.  —  Inst.  gén.,  n.  2708,  ?i  1. 

936.  —  Le  certificat  du  médecin  destiné  à  attester  la  nature 
de  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  l'assuré  est  assujetti  au 
timbre  de  dimension,  et  les  agents  de  l'administration  ont  le 
droit  d'exiger  la  communication  de  cette  pièce  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie.  —  Trib.  Cosne,  15  juin  1875.  —  Trib.  Angou- 
lème,  12  juill.  1875,  Assurances  générales,  [S.  70. 2. 183,  P.  76. 
717,  D.  75.5.4371  —  Sic,  Dumaine,  p.  208;  Béchade,  p.  219.  — 
V.  suprà,  n.  262  et  s. 

937.  —  Mais  le  certificat  médical  délivré  avant  la  signature 
de  la  police  peut  être  rédigé  sur  papier  non  timbré,  sans  contra- 
vention, comme  émanant  d'un  médecin  choisi  par  la  compagnie 
et  son  agent.  —  Dumaine,  p.  208  ;  Béchade  ,  p.  219. 

938.  —  Il  en  est  de  même  des  rapports  confidentiels  adres- 
sés par  les  agents  au  directeur  de  la  compagnie  sur  le  projet 
d'assurance;  ce  sont  des  pièces  d'ordre  intérieur.  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  1259. 

939.  —  Toutes  les  fois  que  la  police  est  endossable,  ou  à  or- 
dre, on  peut  écrire,  sans  contravention  au  timbre,  sur  la  police 
elle-même,  les  mentions  de  désignation  du  bénéficiaire  ou  de 
transfert.  —  Dumaine,  p.  197. 

940.  —  Mais  si  la  police  ne  porte  pas  une  mention  expresse 
constatant  qu'elle  est  cessible  par  voie  d'endossement,  toute 
mention  inscrite  sur  la  police  pour  en  opérer  la  cession  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  timbre  et  d'une  amende  de 
5  fr.,  en  exécution  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vil. 


Section  III. 
Droits  de  mutation  par  décès. 

941.  —  Les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques 
dus  par  un  assureur  à  raison  du  décès  de  l'assuré,  ont  été  assu- 
jettis, par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  21  juin  1875,  art. 
6,  aux  droits  de  mutation  par  décès.  Ces  valeurs  font  partie  de  la 
masse  des  biensàdéclarer.  Nous  étudierons  les  difficultés  auxquel- 
les cette  disposition  législative  a  donné  lieu  en  examinant  quels 
sont  les  biens  qui  doivent  être  compris  dans  les  déclarations  de 
succession  pour  le  paiement  de  l'impôt  (V.  in) r à,  v°  Succession). 
Remarquons,  du  reste,  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  21 
juin  1875  s'appliquent,  non  seulement  aux  assurances  sur  la  vie, 
mais  encore  aux  assurances  contre  les  accidents. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

942.  —  Dans  les  pavs  étrangers  où  le  contrat  d'assurance 

sur  la  vie  a  fait  l'objet  de  lois  spéciales,  il  est.  à  remarquer  que 
ces  lois  se  sont  surtout  inspirées  de  l'intention  de  l'assuré  pour 
régler  la  dévolution  du  bénéfice  de  l'assurance. 

§  1.  Allemagne. 

943.  —  Il  n'existe  pas  dans  le  Code  de  commerce  allemand 
de  dispositions  spéciales  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  Des 
projets  sont  à  l'étude,  pour  l'unification  de  ia  législation  relative 
aux  assurances  sur  la  vie.  —  Parmi  les  Etats  allemands,  il  n'y 
a  que  le  Code  de  commerce  wurtembergeois  qui  ait  traité  du 
contrat  d'assurances  sur  la  vie.  Ce  Code  a  empruntéune  partie 
de  ses  articles  au  Code  de  commerce  hollandais.  —  V.  infrà,  n. 
1030  et  s. 

944.  —  Wurtemberg.  —  Celui  qui  contracte  l'assurance  doit 
être  intéressé  à  la  vie  de  la  personne  assurée,  au  moins  au  mo- 
ment du  contrat  (art.  497).  —  V.  aussi  art.  303,  C.  comra.  néer- 
landais, infrà,  n.  1030,  qui  est  reproduit  par  l'art.  497,  C.  wur- 
tembergeois. 

945.  —  Le  bénéficiaire  est  déchu  de  son  droit  si  l'assuré  se 
donne  à  lui-même  la  mort  ou  s'il  trouve  la  mort,  soit  en  duel, 
soit  par  suite  de  toute  autre  entreprise  criminelle  (art.  B01 }. 

946.  —  Celui  qui  réclame  le  montant  de  l'assurance  et 
lement  déchu  de  son  droit  s'il  a  tué  la  personne  assurée.  S'il 
avait  reçu  une  partie  du  prix,  il  n'aurait  plus  rien  à  réclamer. 
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§  2.  Angleterre  (V.  Grande-Bretagne). 
g  3.  Autiuciuc- Hongrie. 

947.  —  I.  Autriche.  — Le  Code  civil  de  1811  contient  quel- 
ques articles  relatifs  à  l'assurance  en  général;  nous  n'en  cite- 
rons que  les  deux  articles  suivants. 

948.  —  Le  contrat  de  société  par  lequel  il  est  établi  des  ren- 
tes de  prévoyance  aux  sociétaires,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  or- 
phelins, doit  être  interprété  selon  sa  nature  et  son  but  (art.  1287). 

949.  —  Le  contrat  d'assurance  se  l'orme  lorsqu'une  personne 
prend  sur  elle  le  risque  du  dommage  qui  pourrait  frapper  un 
autre  sans  sa  faute,  et  promet  de  lui  payer  une  indemnité  con- 
venue moyennant  un  certain  prix.  L'assureur  répond  du  dom- 
mage fortuit  et  l'assuré  du  prix  convenu  (art.  1288).  —  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  4e  partie,  p.  35;  Couteau,  t.  1,  p.  363. 

950.  —  II.  Hongrie.  —  En  Hongrie,  l'assurance  est  régie  par 
le  Code  de  commerce  hongrois  de  1875. 

951.  —  Le  titre  7  traite,  dans  le  chapitre  2,  des  assurances 
contre  les  différentes  espèces  de  dommages,  dont  quelques  dis- 

Kositions  générales  sont  applicables  à  l'assurance  sur  la  vie,  et 
3  chapitre  3  traite  plus  spécialement  de  l'assurance  sur  la  vie 
(art.  498  à  507).  Comme  un  certain  nombre  d'articles  relatifs  à 
l'assurance  sur  les  dommages  sont  également  applicables  à  l'as- 
surance sur  la  vie,  nous  croyons  devoir  les  analyser. 

952.  —  A.  De  l'assurance  des  dommages.  —  L'opération  d'as- 
surance est  nulle  :  1°  si  elle  a  été  conclue  en  prévision  d'un 
dommage  qui  peut  atteindre  l'assuré  par  suite  d'un  acte  illicite 
que  lui  ou  un  tiers,  partie  au  contrat  d'assurance,  a  l'intention 
de  commettre;  —  2°  si  l'événement,  en  vue  duquel  l'assurance 
a  lieu,  était  déjà  arrivé  lors  de  la  conclusion  de  l'opération,  ou 
si  l'assuré  ou  la  partie  contractante  avait  connaissance  de  ce 
fait,  ou  si  l'assureur  savait  que  l'événement  ne  pouvait  plus  ar- 
river; —  3°  si  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  (art.  465). 

953.  —  Celui  qui  conclut  une  assurance  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  sans  pouvoir  de  lui,  répond  personnellement  de  la  prime 
d'assurance.  Lorsque  la  prime  aura  été  régulièrement  payée,  la 
ratification  ultérieure  de  l'opération  sera  légalement  valable, 
même  si  elle  survient  après  l'arrivée  du  sinistre  (art.  467). 

954.  —  Pour  la  validité  de  l'opération  d'assurance,  il  faut 
qu'il  y  ait  contrat  écrit.  La  délivrance  de  la  police  dressée  par 
l'assureur,  ou  l'inscription  de  la  proposition  d'assurance  accep- 
tée dans  les  livres  de  l'assureur,  équivalent  au  contrat  écrit. 
Cette  inscription  est  considérée  comme  ayant  eu  lieu,  si  l'assu- 
reur n'a  pas  rejeté  la  proposition  d'assurance  dans  les  quarante- 
huit  heures,  à  compter  de  la  réception  de  celle-ci.  Dans  ce  cas, 
l'assurance  commence  à  midi,  le  jour  qui  suit  l'envoi  ou  la  re- 
mise de  la  proposition  (art.  468). 

955.  —  La  partie  contractante  peut  réclamer  à  l'assureur  la 
délivrance  d'une  police.  La  police  doit  indiquer  :  1°  les  noms 

des  parties; —  4°  la  somme  assurée;  —  5<>  le  moment  où 

l'assurance  commence  et  où  elle  finit;  —  6°  la  prime  d'assu- 
rance ,  —  et  7°  porter  la  signature  de  celui  qui  délivre  la  police 
(art  _  469) 
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détermination  des  parties.  —  Le  contractant  est  tenu  de  payer 
la  prime  à  l'échéance  et  ne  peut,  à  moins  de  stipulation  ex- 
presse, exiger  la  délivrance  de  la  police  avant  le  paiement  de  la 
prime.  —  La  délivrance  de  la  police  avant  le  paiement  de  la 
prime  implique  concession  de  délai  pour  le  paiement  de  celle-ci 
(art.  473). 

957.  —  Lors  de  la  conclusion  du  contrat,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  connaître  à  l'assureur  toutes  les  circonstances  de  lui 
connues,  qui,  à  raison  de  leur  importance,  peuvent  influer  sur 
l'acceptation  de  l'assurance.  —  Si  l'assurance  est  faite  par  or- 
dre ou  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  toutes  les  circonstances  dont 
le  tiers  intéressé  a  connaissance  doivent  aussi  être  notifiées  à 
l'assureur,  en  supposant  que  ce  tiers  soit  en  position  de  les 
signaler  à  l'intermédiaire  contractant.  —  Si,  lors  de  la  conclu- 
sion du  contrat  d'assurance,  le  contractant  est  invité  par  l'as- 
sureur à  remplir  son  questionnaire,  il  ne  répond  que  de  la  vé- 
rité des  indications  données  dans  ce  questionnaire  (art.  474). 

958.  —  Si  l'assuré  ou  celui  qui  contracte  pour  lui  a  tu  ou  a 
sciemment  déclaré  d'une  manière  inexacte  des  circonstances 
importantes  (art.  474)  ignorées  de  l'assureur,  ce  dernier,  si  la 


fausseté  ou  l'inexactitude  des  déclarations  ne  lui  étaient  pas 
connues,  peut,  même  après  l'arrivée  du  sinistre,  attaquer  le 
contrat  par  voie  d'action  ou  d'exception  (art.  475). 

959.  —  Si  l'assureur  a  payé  le  montant  du  dommage  dans 
les  termes  du  contrat,  il  est  subrogé  de  par  loi,  pour  le  mon- 
tant de  ce  paiement,  et  relativement  au  risque  qu'il  a  pris  à  sa 
charge,  dans  tous  les  droits  qui,  par  suite  de  ce  dommage,  peu- 
vent appartenir  à  l'assuré  vis-à-vis  des  tiers.  —  L'assuré  ré- 
pond de  tout  acte  par  lequel  il  porterait  atteinte  à  ce  droit  de 
l'assureur  (art.  483). 

960.  —  Si  le  contrat  d'assurance  était  nul  dès  son  origine 
(art.  465),  ou  s'il  a  été  déclaré  nul  (art.  475),  ou  si  sa  nullité 
s'est  produite  ultérieurement  (art.  485),  la  prime  payée  devra 
être  restituée  à  l'assuré.  Toutefois,  si  la  période  de  temps  pour  la- 
quelle l'assurance  avait  été  prise  s'était  écoulée  totalement  ou  en 
partie,  l'assureur,  en  l'absence  d'autre  convention,  aurait  le  droit 
de  retenir  les  deux  tiers  de  la  prime  payée.  —  Si  c'est  l'assuré 
qui  a  causé  l'annulation  ou  l'extinction  du  contrat,  il  ne  peut 
réclamer  la  prime  payée;  il  est  même  de  ce  chef  obligé  de  payer 
les  primes  échues  et  de  tenir  l'assureur  exempt  de  tout  dom- 
mage; si  c'est  l'assureur  qui  est  en  faute,  il  ne  peut  retenir  le 
montant  des  primes  encaissées,  ni  demander  le  paiement  des 
primes  échues  et  doit  tenir  l'assuré  complètement  indemne 
(art.  486). 

961.  —  Les  actions  procédant  du  contrat  d'assurance  se 
prescrivent  par  un  an,  à  partir  du  moment  où  on  a  pu  les  exer- 
cer (art.  487). 

962.  —  B.  De  l'assurance  sur  la  vie.  —  Est  considérée  comme 
une  assurance  sur  la  vie  l'opération  par  laquelle  une  personne 
s'oblige,  moyennant  une  contre-valeur  (prime),  au  paiement 
d'une  somme  déterminée,  de  telle  sorte  que  l'obligation  de  payer 
dépende  de  la  durée  de  la  vie,  de  la  santé  ou  de  l'état  de  con- 
servation corporelle  d'une  personne  déterminée.  —  Celui  qui 
s'oblige  au  paiement  est  l'assureur,  celui  dont  la  durée  d'exis- 
tence, la  santé  ou  l'état  de  conservation  corporelle  donne  lieu 
au  paiement,  est  Yassuré,  et  celui  au  profit  duquel  le  paiement 
a  été  stipulé  est  le  bénéficiaire  (art.  498). 

963.  —  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  n'est  valable  que 
lorsqu'elle  a  été  conclue  avec  son  consentement  ou  celui  de  son 
représentant,  ou  si  le  contractant  prouve  qu'il  a  intérêt  à  la  lon- 
gévité de  l'assuré.  Cette  disposition  souffre  exception  en  ce  qui 
concerne  les  époux,  les  parents  en  ligne  ascendante  et  descen- 
dante, et  les  fiancés  qui  peuvent  réciproquement  s'assurer  sur 
la  vie  sans  condition  (art.  499). 

964.  —  La  police  d'assurance  sur  la  vie,  indépendamment 
des  prescriptions  stipulées  en  l'art.  469,  n.  1,4,  5,  6,  7  (V. 
suprà,  n.  955),  doit  indiquer  :  1°  le  nom  de  l'assuré;  —  2°  le 
nom  du  bénéficiaire  de  porteur  de  la  police  doit  être  désigné 
comme  telj;  —  3°  l'événement  ou  le  terme  de  la  survenance 
desquels  dépend  le  paiement  (art.  500). 

965.  —  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  les  contractants  peu- 
vent fixer  l'importance  de  la  somme  assurée  suivant  leur  libre 
estimation.  L'assurance  cumulative  est  permise  dans  ce  genre 
d'opération  (art.  501). 

966.  —  S'il  survient  dans  les  occupations  (profession)  de  la 
personne  assurée  un  changement  de  nature  à  aggraver  le  risque 
dans  une  proportion  telle  que  si  l'assureur  avait  eu  connais- 
sance de  cette  circonstance,  l'opération  d'assurance  n'aurait  pas 
été  conclue  du  tout,  ou  n'aurait  pas  été  conclue  aux  mêmes 
conditions,  le  contrat,  à  défaut  de  clause  contraire,  devient  nul, 
à  moins  que  l'assureur,  après  avoir  eu  connaissance  du  change- 
ment, ne  déclare  maintenir  le  contrat  en  vigueur.  Si  l'assureur 
ne  maintient  pas  le  contrat  en  vigueur,  il  doit  restituer  au  con- 
tractant (ou  au  bénéficiaire)  le  tiers  des  primes  payées  (art.  502). 

967.  —  Si  le  terme  ou  l'événement,  en  vue  duquel  l'assu- 
rance avait  été  prise,  arrive,  le  bénéficiaire,  aussitôt  qu'il  en  a 
connaissance,  doit  en  faire  sans  délai  la  déclaration  à  l'assureur; 
faute  de  quoi  il  répond  envers  l'assureur  de  tout  dommage  à 
provenir  du  retard.  La  convention  des  parties  détermine  le  mo- 
ment du  paiement.  A  défaut  de  convention,  la  somme  assurée 
doit  être  payée  dans  les  huit  jours,  après  que  la  preuve  de  la 
réalisation  de  la  condition  de  paiement  aura  été  fournie  (art. 
503). 

968.  —  A  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  sti- 
pulé dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  point  tenu  au  paiement  de 
la  somme  assurée  :  1°  si  l'assuré  perd  la  vie  par  suite  de  con- 
damnation judiciaire ,  de  duel  ou  de  suicide;  —  2°  si  l'assuré 
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meurt  à  la  guerre  ou  par  suite  de  blessures  qu'il  y  aurait  reçues; 
—  3°  si  l'assurance  a  été  prise  contre  la  maladie  ou  les  blessures 
corporelles,  et  si  l'événement,  dont  l'arrivée  forme  la  condition 
du  paiement,  s'est  produit  par  la  faute  de  l'assuré  ou  du  béné- 
ficiaire. Dans  les  cas  visés  sous  les  n.  1  et  2,  le  bénéficiaire  a 
le  droit  de  réclamer  le  remboursement  du  tiers  des  primes  payées 
(art.  504). 

969.  —  Le  contrat  d'assurance  s'éteint  :  1°  si  l'événement, 
à  l'arrivée  duquel  le  paiement  est  subordonné,  s'est  produit  après 
la  conclusion  du  contrat,  mais  avant  le  moment  à  partir  duquel 
l'assureur  doit  supporter  le  risque;  —  2°  si  le  bénéficiaire  meurt, 
ou  si  l'événement,  à  l'arrivée  duquel  le  paiement  est  subordonné, 
ne  peut  plus  se  produire;  —  3°  si  la  prime  qui  doit  être  payée  à 
des  termes  périodiques  n'est  pas  soldée  dans  les  trente  jours  de 
l'échéance  ou  dans  le  délai  supplémentaire  qui  a  pu  être  im- 
parti ;  cette  disposition  reçoit  exception  dans  le  cas  où  le  retard 
tient  à  un  cas  de  force  majeure  ou  à  un  accident  n'entraînant 
point  de  responsabilité;  —  4°  si  le  bénéficiaire  commet  inten- 
tionnellement un  acte  portant  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de 
l'assuré;  toutefois,  si  le  bénéficiaire  n'a  droit  qu'à  une  part  du 
capital  assuré,  l'assureur  n'est  déchargé  que  du  paiement  de 
cette  part.  Dans  les  cas  visés  dans  les  n.  1  et  2,  le  tiers  des  pri- 
mes payées  doit  être  restitué  (art.  505). 

970.  —  Les  dispositions  des  art.  465,  467,  468,  473,  474, 
475,  483,  486  et  487  sont  applicables,  conformément  à  la  nature 
de  la  chose,  aux  assurances  sur  la  vie,  en  tant  qu'aucune  dé- 
rogation n'y  a  été  apportée  dans  le  présent  chapitre  (art.  506). 

971.  —  Les  droits  et  obligations  réciproques  des  parties,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  réglés  dans  le  présent  chapitre,  sont 
régis  par  les  dispositions  générales  relatives  au  contrat  d'assu- 
rance (art.  507).  —  Bonneville  de  Marsangy,  t.  4,  p.  37  à  40; 
Couteau,  t.  1,  p.  377  et  s.;  Chaufton,  t.  2,  p.  237  et  s. 

§    4.  Belgique. 

972.  —  On  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un  tiers 
(L.  11  juin  1874,  sur  les  assurances,  art.  41). 

973.  —  L'indemnité  à  payer  lors  du  décès  est  définitivement 
réglée  au  moment  du  contrat  (Même  article). 

974.  —  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  s'il  est 
établi  que  le  contractant  n'avait  aucun  intérêt  à  l'existence  de 
ce  tiers  (Même  article). 

975.  —  L'assureur  ne  répond  point  de  la  mort  de  celui  qui 
a  fait  assurer  sa  propre  vie,  lorsque  cette  mort  est  le  résultat 
d'une  condamnation  judiciaire,  d'un  duel,  d'un  suicide,  sauf  la 
preuve  que  celui-ci  n'a  pas  été  volontaire,  ou  lorsqu'elle  a  eu 
pour  cause  immédiate  et  directe  un  crime  ou  un  délit  commis 
par  l'assuré  et  dont  celui-ci  a  pu  prévoir  les  conséquences  (Même 
article). 

976.  —  Dans  ces  divers  cas,  l'assureur  conserve  les  primes 
s'il  n'y  a  convention  contraire  (même  article). 

977.  —  A  propos  des  conséquences  du  suicide  sur  la  validité 
du  contrat,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil  d'Anvers,  le  29  juin 
1878,  que,  le  suicide  de  l'assuré  annulant  le  contrat  lorsqu'il  est 
volontaire  et  libre,  la  compagnie  d'assurances  satisfait  à  la  loi 
en  justifiant  que  le  décès  est  dû  à  un  suicide  qui  a  paru  aux 
témoins  volontaire  et  libre,  et  qu'il  incombe  aux  bénéficiaires 
de  l'assurance  qui  prétendent  que  l'assuré  s'est  suicidé  sous 
l'empire  d'une  mélancolie  délirante  qui  lui  enlevait  l'usage  de 
ses  facultés  et  l'a  fatalement  poussé  à  se  donner  la  mort,  de 
faire  la  preuve  des  faits  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leurs  allé- 
gations. —  Couteau,  t.  2,  p.  243. 

978.  —  La  transmission  des  droits  résultant  de  l'assurance 
s'opère  par  le  transfert  de  la  police,  signé  par  le  cédant,  le  ces- 
sionnaire  et  l'assureur  (art.  42). 

979.  —  La  somme  stipulée  payable  au  décès  de  l'assuré  ap- 
partient à  la  personne  désignée  dans  le  contrat,  sans  préjudice 
de  l'application  des  règles  du  droit  civil  relatives  au  rapport  et 
à  la  réduction,  du  chef  des  versements  faits  par  l'assuré  (art. 
43).  —  C.  civ.,  art.  843  et  s.,  913  et  s.,  1121. 

980.  —  Mais  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  ne  cons- 
titue pas  un  avantage  sujet  à  réduction  à  la  quotité  disponible; 
en  supposant  que  ce  bénéfice  soit  sujet  à  révocation  jusqu'à 
l'acceptation  du  bénéficiaire,  la  demande  de  réduction  à  la  quo- 
tité disponible  n'équivaut  pas  à  une  révocation.  —  Bruxelles, 
5  juin  1875.  —V.  Couteau,  t.  2,  p.  533. 


§  5.  Chili. 


981.  —  Le  Code  de  commerce  du  Chili,  de  1865,  contient 
certaines  dispositions  sur  les  assurances  sur  la  vie,  dans  son 
titre  8,  livre  2  (art.  569  à  578). 

982.  —  La  vie  d'une  personne  peut  être  assurée  par  elle- 
même  ou  par  un  tiers  ayant  un  intérêt  actuel  et  effectif  à  sa 
conservation.  Dans  le  second  cas,  l'assuré  est  le  tiers  au  béné- 
fice duquel  l'assurance  est  créée  et  qui  s'oblige  à  payer  la  prime 
(art.  569). 

983.  —  L'assurance  faite  par  un  tiers  peut  être  conclue  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  la  personne  dont  la  vie  est 
assurée  (art.  570). 

984.  —  L'assurance  peut  être  temporaire  ou  à  vie.  Si  l'on 
omet  de  mentionner  la  durée  qu'elle  doit  avoir,  l'assurance  est 
présumée  à  vie  (art.  571). 

985.  —  Le  risque  que  prend  à  sa  charge  l'assureur  peut  être 
le  risque  de  mort  de  l'assuré  dans  un  temps  déterminé  ou  dans 
certaines  circonstances  prévues  par  les  parties,  ou  le  risque  de 
la  prolongation  de  la  vie  au  delà  de  l'époque  fixée  par  la  con- 
vention (art.  572). 

986.  —  En  outre  des  énonciations  mentionnées  dans  l'art. 
516  (énonciations  que  doit  contenir  la  police  :  nom,  qualité  de 
l'assuré,  somme  assurée,  etc.),  la  police  doit  indiquer  l'âge, 
la  profession  et  l'état  de  santé  de  la  personne  dont  on  assure  la 
vie  (art.  573). 

987.  —  L'assurance  est  nulle  si,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  n'existe 
pas,  même  si  les  parties  ignoraient  son  décès  (art.  574). 

988.  —  L'assurance  sur  la  vie  est  annulée  :  1°  Lorsque  celui 
qui  a  fait  assurer  sa  vie,  la  perd  par  suite  de  suicide  ou  de  con- 
damnation capitale,  ou  en  duel,  ou  dans  toute  autre  entreprise 
criminelle,  ou  s'il  est  tué  par  ses  héritiers;  cette  disposition  est 
inapplicable  au  cas  d'assurance  contractée  par  un  tiers  ;  2°  lors- 
que celui  qui  réclame  la  somme  assurée  est  l'auteur  ou  le  com- 
plice du  meurtre  de  la  personne  dont  la  vie  a  été  assurée  (art. 
575). 

989.  —  L'absence  ou  la  disparition  de  la  personne  dont  la 
vie  a  été  assurée  ne  rend  pas  exigible  la  somme  assurée,  à 
moins  de  convention  contraire.  Mais  si  les  héritiers  présomptifs 
delà  personne  disparue  sont  envoyés  en  possession  définitive, 
ils  peuvent  exiger  le  paiement  de  la  somme  assurée  en  don- 
nant caution  de  la  restituer  si  l'absent  venait  à  reparaître  (art. 
576). 

990.  —  La  fixation  de  la  somme  assurée  et  toutes  les  con- 
ditions accidentelles  du  contrat  dépendent  de  la  volonté  des 
parties  contractantes  \&vt.  577). 

991.  — Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables 
aux  tontines,  aux  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  ni  aux  autres 
contrats  qui  exigent  le  versement  d'une  somme  fixe  (art.  578). 
—  Chaufton,  t.  2,  p.  88. 


V.  Grande-Bretagne. 


S  6.  Ecosse. 


§  7.  Espagne. 


992.  —  L'assurance  sur  la  vie  comprend  toutes  les  combi- 
naisons qui  peuvent  se  faire  quand  on  convient  de  verser  des 
primes  ou  un  capital  en  échange  d'une  rente  viagère,  ou  jusqu'à 
un  certain  âge,  ou  d'une  somme  payable  au  décès  d'une  per- 
sonne déterminée  entre  les  mains  de  l'assuré,  de  ses  ayants- 
cause  ou  d'un  tiers,  ou  «  toute  autre  combinaison  semblante  ou 
analogue  »  (C.  comm.  esp.  de  1885,  art.  416  . 

993.  —  Le  contrat  peut  être  fait  sur  la  vie  d'une  seule  per- 
sonne ou  de  plusieurs,  sans  exception  quant  à  l'âge,  aux  condi- 
tions, au  sexe  ou  à  l'état  de  santé  (art.  418);  il  peut  l'être  au 
profit  d'un  tiers  désigné  clairement  dans  l'acte  (art.  419);  dans 
ce  dernier  cas,  la  personne  tenue  des  obligations  découlant  du 
contrat  est  celle  qui  a  assuré  le  tiers  (art.  420  . 

994..  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  celui-là  seul  est 
obligé  par  le  contrat  et  tenu  d'effectuer  les  versements  conve- 
nus, qui  a  traité  directement  avec  l'assureur  et  sigué  le  contrat; 
mais  la  police  donne  à  la  personne  assurée  par  lui  le  droit  d'exi- 
ger de  l'assureur  l'exécution  du  contrat  (art.  421  . 
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995.  —  Ne  sont  réputés  compris  dans  l'assurance  que  les 
risques  expressément  spécifiés  dans  la  police  (art.  422). 

996.  —  L'assurance  pour  le  cas  de  décès  ne  s'étend  pas  à  la 
mort  survenue  en  duel  ou  à  la  suite  d'un  duel,  par  l'effet  d'un 
suicide  —  le  Code  n'ajoute  pas,  comme  d'aulres  législations  ré- 
centes, le  mot  «  volontaire  »,  —  ou  par  suite  d'une  condamna- 
tion capitale  «  pour  délits  de  droit  commun  »  (art.  423);  elle  ne 
s'étend  pas  non  plus,  sauf  convention  contraire  et  paiement 
d'une  surprime,  aux  décès  survenus  dans  un  voyage  hors  d'Eu- 
rope, pendant  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer  en  temps 
de  guerre,  ou  dans  quelque  entreprise  ou  fait  extraordinaire  et 
notoirement  téméraire  et  imprudent  (art.  424). 

997.  —  L'assuré  qui  tarde  à  payer  les  primes  ou  sommes 
qu'il  doit  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  l'assurance 
si  le  sinistre  a  lieu  ou  si  la  condition  du  contrat  s'accomplit 
avant  qu'il  ne  se  soit  acquitté  (art.  425). 

998.  —  Si  l'assuré,  après  avoir  payé  un  certain  nombre  de 
primes,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  satisfaire  à 
ses  obligations,  il  en  avise  l'assureur,  et  le  montant  de  l'assu- 
rance est  réduit  en  proportion  des  versements  effectués,  en  te- 
nant compte  des  tarifs  de  la  compagnie  et  des  risques  déjà  cou- 
rus par  elle  (art.  426). 

999.  —  L'assuré  doit  rendre  compte  à  l'assureur  des  autres 
assurances  sur  la  vie  contractées  par  lui  antérieurement  ou  si- 
multanément avec  d'autres  compagnies,  sous  peine  d'être  privé 
des  bénéfices  de  l'assurance  et  réduit  au  droit  d'exiger  la  valeur 
de  la  police  (art.  427). 

1000.  —  Les  sommes  que  l'assurance  doit  verser,  en  vertu 
du  contrat,  à  la  personne  assurée,  sont  la  propriété  de  celle-ci, 
nonobstant  les  réclamations  des  héritiers  légitimes  ou  des  créan- 
ciers de  celui  qui  avait  fait  l'assurance  au  profit  de  ladite  per- 
sonne (art.  428). 

1001.  —  Le  concours  (concurso,  discussion,  liquidation  judi- 
ciaire) ou  la  faillite  de  l'assuré  n'annule  ni  ne  rescinde  le  con- 
trat; mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  réduction,  sur  la  demande  des 
représentants  légitimes  de  la  faillite ,  ou  à  liquidation  dans  le 
sens  de  l'art.  426  analysé  ci-dessus  (V.  suprà,  n.  998).  —  Art. 
429. 

1002.  —  Une  fois  que  l'assuré  a  versé  les  sommes  qu'il  était 
tenu  de  payer,  les  polices  d'assurance  sont  endossables,  sur  le 
titre  même,  moyennant  avis  authentique  donné  à  l'assureur  par 
l'endosseur  et  le  cessionnaire  (art.  430). 

1003.  —  La  police  qui  stipule  certains  versements  au  profit 
soit  de  l'assuré,  soit  de  l'assureur,  leur  confère  respectivement 
une  action  exécutoire  (accion  ejecutiva).  En  outre,  l'assureur 
peut,  après  l'expiration  des  délais  fixés  dans  la  police  pour  le 
paiement,  résilier  le  contrat,  à  charge  d'en  informer  l'assuré 
dans  les  vingt  jours,  au  plus,  à  partir  de  l'échéance  ;  l'assuré  dans 
ce  cas,  n'a  plus  droit  qu'à  la  valeur  de  la  police  (art.  431). 

§  8.  États-Unis. 

1004.  —  Nous  nous  en  référons,  quant  à  la  législation  des 
Etats-Unis,  à  l'observation  générale  que  nous  avons  formulée  su- 
jyrà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  900.  —  Nos  renseigne- 
ments, sauf  indication  contraire,  sont  puisés  à  la  même  source. 

1005.  —  I.  Californie.  —  Toute  femme  mariée  peut  assurer 
à  son  profit  la  vie  de  son  mari  soit  en  son  propre  nom ,  soit  au 
nom  d'un  tiers.  Si  elle  survit  à  la  période  pour  laquelle  elle  avait 
fait  l'assurance  la  somme  assurée  doit  lui  être  remise  pour  son 
usage  personnel,  franche  de  toute  réclamation  du  mari  ou  des 
ayants-cause  ou  créanciers  du  mari.  Toutefois  cette  franchise 
n'a  lieu  qu'autant  que  les  primes  annuelles  payées  des  deniers 
du  mari  ne  dépassent  pas  500  dollars,  ou  dans  la  proportion  de 
la  prime  réellement  payée  à  500  dollars.  Si  la  femme  meurt  avant 
l'échéance  de  la  police,  la  somme  assurée  devient  payable,  après 
la  mort  du  mari,  aux  enfants  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  soit 
de  l'un  et  de  l'autre,  suivant  ce  qui  est  prévu  dans  la  police. 

1006.  —  Le  montant  d'une  assurance  faite  auprès  d'une 
compagnie  indigène  sur  la  tète  d'un  débiteur  appartient  au 
créancier,  franc  de  toutes  réclamations  de  tierces  personnes, 
en  tant  que  la  prime  annuelle  ne  dépasse  pas  500  dollars. 

1007.  —  II.  Géorgie.  —  L'assuré  peut  stipuler  que  la  somme 
assurée  devra  être  versée  soit  à  la  personne  par  lui  désignée  , 
soit  à  sa  veuve  ,  soit  à  ses  enfants  ou  à  leur  tuteur.  Lorsque 
cette  clause  a  été  acceptée  par  l'assureur,  elle  ne  peut  être  at- 


taquée par  personne,  mais  l'assignation  en  elle-même  est  vala- 
ble, même  sans  le  consentement  de  l'assureur. 

1008.  —  L'assureur  est  libéré  de  ses  obligations  si  l'assuré 
s'est  suicidé  ou  a  été  condamné  à  mort. 

1009.  —  La  police  court  depuis  le  milieu  du  jour  où  elle  a 
été  faite,  et,  si  elle  est  limitée  à  un  certain  nombre  d'années,  sa 
durée  se  calcule  en  conséquence. 

1010.  —  III.  Illinois.  —  La  femme  mariée  a,  comme  en  Ca- 
lifornie, le  droit  de  faire  à  son  profit  une  assurance  sur  la  tête 
de  son  mari.  Mais,  s'il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  contrat  a  été 
fait  en  vue  de  frauder  les  créanciers,  ils  ont  droit  au  montant 
des  primes  payées.  Il  n'y  a  point,  quant  au  mari,  de  limitation 
à  la  franchise  garantie  à  la  femme  qui  est  en  mesure  de  bénéfi- 
cier elle-même  du  contrat. 

1011.  —  IV.  Maryland.  — Même  droit  pour  la  femme  mariée 
qu'en  Californie  et  dans  l'Illinois  ;  la  franchise  qui  lui  est  ga- 
rantie n'est  pas  limitée  à  une  somme  correspondante  à  une  cer- 
taine prime  annuelle. 

1012.  —  V.  Massacbussets.  —  Lorsqu'une  assurance  a  été 
faite  sur  la  vie  de  n'importe  quelle  personne  au  profit  d'une 
femme  mariée  ,  soit  par  elle-même  ,  soit  par  son  mari,  soit  par 
un  tiers,  le  montant  doit  lui  en  profiter  exclusivement,  à  elle  et 
à  ses  enfants,  nonobstant  les  prétentions  du  mari  ou  de  ses 
créanciers,  et  de  l'assuré  ou  de  ses  créanciers.  Le  souscripteur 
de  la  police  ou  le  juge  du  comté  peut  nommer  un  curateur  pour 
la  défense  des  droits  conférés  à  la  femme  par  ladite  police. 

1013.  —  Il  en  est  de  même  des  polices  transférées  au  profit 
d'une  femme  mariée  ,  à  moins  que  l'assuré  n'ait  payé  les  primes 
en  vue  de  frauder  ses  créanciers,  auquel  cas  ceux-ci  ont  droit 
au  montant  desdites  primes,  plus  les  intérêts.  Sous  la  même 
réserve,  une  personne  peut  aussi  souscrire  une  police  sur  sa 
propre  vie  ou  sur  celle  d'un  tiers,  au  profit  de  ce  tiers,  ou  d'un 
autre,  ou  de  leurs  ayants-cause,  sans  que  les  créanciers  du  sous- 
cripteur puissent  prétendre  aucun  droit  sur  la  police  ou  sur  la 
somme  assurée. 

1014.  —  Le  non-paiement  des  primes,  en  matière  d'assu- 
rances sur  la  vie,  n'entraîne  pas  la  nullité  immédiate  du  con- 
trat; la  police  reste  encore  en  vigueur  pour  un  temps  déterminé 
d'après  les  principes  suivants  :  On  évalue,  en  comptant  les  in- 
térêts à  4  p.  0/0  l'an,  la  valeur  réelle  de  la  police  au  moment  de 
l'échéance  de  la  prime  laissée  impayée.  Après  déduction  de  ce 
que  l'assuré  peut  encore  devoir  à  la  compagnie,  les  quatre  cin- 
quièmes du  restant  de  la  valeur  réelle  sont  considérés  comme 
une  prime  unique  payée  comptant  pour  une  assurance  tempo- 
raire. Le  temps  pour  lequel  vaut  cette  assurance  est  déterminé 
d'après  l'âge  de  l'assuré  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  prime 
et  en  tenant  compte  des  tables  de  mortalité.  Si  l'assuré  meurt 
pendant  cette  période,  la  compagnie  est  tenue  de  payer  la  somme 
stipulée  dans  la  police,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  prime 
en  suspens,  sous  déduction  de  l'intérêt  à  6  p.  0/0  de  ladite  prime 
jusqu'au  jour  du  décès. 

1015.  —  D'autre  part,  une  loi  de  1880  dispose,  d'une  façon 
plus  générale,  qu'aucune  police  d'assurance  sur  la  vie  ne  pourra 
être  annulée  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime,  lorsque  la 
prime  aura  été  payée  pendant  deux  ans.  Seulement,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  verser  par  la  compagnie  sera  réglé  pro- 
portionnellement aux  primes  payées.  —  Ann.  de  législ.  étrang., 
t.  10,  p.  676.  —  D'après  une  autre  loi,  du  5  mars  1881,  ch.  63, 
cette  limitation  des  cas  de  déchéance  en  matière  de  polices  d'as- 
surances sur  la  vie  est  obligatoire  pour  les  compagnies,  nonobs- 
tant stipulation  contraire.  —  Ann.  de  lég.  étrang.,  t.  11,  p. 
790. 

1016.  —  Une  loi  du  13  mai  1884  (ch.  235),  interdit  aux  com- 
pagnies de  faire  dans  leurs  contrats  des  conditions  moins  favo- 
rables aux  individus  de  couleur  qu'aux  blancs,  sous  peine  de 
nullité  de  la  clause  et  d'amende.  —  Ann.  de- lég.  étrang.,  t.  14, 
p.  792. 

1017.  — Enfin,  deux  lois  des  21  avr.  et  8  juin  1885  (ch.  183 
et  300)  réglementent  la  constitution  et  le  mode  d'opérer  des  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie,  ainsi  que  les  conditions  sous 
lesquelles  les  compagnies  étrangères  peuvent  contracter  des  po- 
lices dans  l'Etat  de  Massachusse*s.  —  Ann.  de  lég.  étrang.,  t. 
15,  p.  628  et  629. 

1018.  —  VI.  New-York.  —  Même  règle  que  celle  qui  est  in- 
diquée ci-dessus  pour  la  Californie  (n.  1005).  Seulement,  au  lieu 
de  500  dollars,  la  limite  est  posée  à  300. 

1019.  —  Dans  cet  Etat,  toutes  les  compagnies  d'assurances 
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sont  placées  sous  le  contrôle  officiel  d'un  surintendant,  chef  du 
département  des  assurances. 

1020.  —  VII.  Pensylvanie.  —  Même  règle  que  dans  le  Mary- 
land.  —  V.  suprà,  n.  1011. 

§  9.  Grande-Bretagne. 

1021.  —  I.  Angleterre.  —  La  loi  du  9  août  1870,  qui  régit 
les  assurances  entre  époux,  accorde  à  la  femme  mariée  certains 
droits  importants.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  aux  termes 
de  l'art.  10,  la  femme  mariée  peut  faire,  à  son  profit  personnel, 
une  police  d'assurance  sur  sa  propre  tête  ou  sur  celle  de  son 
mari.  Cette  assurance  et  tous  les  bénéfices  qui  peuvent  en  dé- 
river, auront  leur  plein  et  entier  effet  suivant  les  conventions 
prises,  et  le  contrat  représenté  par  cette  police  sera  aussi  vala- 
ble que  s'il  avait  été  fait  par  une  femme  non  mariée. 

1022.  —  Une  police  rl'assurance,  faite  par  un  homme  marié 
sur  sa  propre  tète  et  stipulée  au  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  sera  considérée  comme 
une  libéralité  au  bénéfice  exclusil'de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
ou  de  n'importe  lesquels  d'entre  eux,  suivant  la  stipulation  du 
bénéfice  formulée,  et  cette  police,  aussi  longtemps  que  l'un  des 
bénéficiaires  existera,  ne  sera  pas  sujette  aux  prétentions  du 
mari  ni  de  ses  créanciers,  car  elle  ne  fait  pas  partie  du  patri- 
moine du  mari. 

1023.  —  Lorsque  la  somme  assurée  par  la  police  deviendra 
exigible  ou  môme  avant  cette  époque,  un  administrateur  pourra 
être  nommé  par  la  cour  de  chancellerie  en  Angleterre  ou  en  Ir- 
lande, suivant  que  la  police  aura  été  conclue  en  Angleterre  ou 
en  Irlande  :  en  Angleterre,  par  le  juge  du  comté  ou  du  district; 
en  Irlande,  par  le  président  de  la  cour  civile  du  comté  dans  le- 
quel la  compagnie  d'assurances  aura  son  siège;  la  quittance  de 
cet  administrateur  donnera  bonne  et  valable  décharge  à  la  com- 
pagnie; s'il  est  prouvé  que  la  police  a  été  conclue  ou  la  prime 
payée  par  le  mari  avec  l'intention  de  frustrer  ses  créanciers, 
ceux-ci  auront  le  droit  de  prélever  sur  le  capital  assuré  une 
somme  égale  au  montant  des  primes  payées. 

1024.  —  IL  Ecosse.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  9  août  1870 
a  été  étendu  à  l'Ecosse  le  26  août  1880.  —  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  part.  4,  p.  35;  Couteau,  t.  1,  p.  364;  Chaufton,  t.  2, 
p.  258;  Defrénois,  p.  99. 


V.  Autriche-Hongrie. 


10.  Hongrie. 


§11.  Italie. 


1025.  —  Toute  personne  peut  faire  assurer,  moyennant  une 
prime,  le  paiement  d'une  somme  d'argent  «  selon  la  durée  ou 
les  événements  de  sa  propre  vie  ou  de  la  vie  d'un  tiers  »;  l'as- 
surance contractée  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle,  si  le  contrac- 
tant n'a  aucun  intérêt  à  l'existence  de  ce  dernier  (C.  comm. 
ital.,  art.  449;  V.  aussi  C.  civ.  ital.,  art.  1119,  1122). 

1026.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer  la  somme  as- 
surée,  si  la  mort  de  la  personne  qui  a  fait  assurer  sa  propre 
vie  est  arrivée  par  l'effet  d'une  condamnation  judiciaire,  d'un 
duel  ou  «  d'un  suicide  volontaire  »,  ou  si  elle  a  pour  cause  im- 
médiate un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré  et  dont  il 
pouvait  prévoir  la  conséquence  qui  s'est  produite  ;  dans  ces  cas, 
l'assureur  conserve  la  prime  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (C. 
comm.,  art.  450;  C.  civ.  ital.,  art.  1123  et  s.). 

1027.  —  Les  changements  de  résidence,  d'occupation,  d'état 
et  de  genre  de  vie  de  la  part  de  l'assuré  ne  font  pas  cesser  les 
effets  de  l'assurance,  s'ils  n'aggravent  pas  les  risques  de  telle 
sorte  que  l'assureur  n'aurait  pas  consenti  au  contrat  ou  n'y  au- 
rait consenti  que  sous  d'autres  conditions  dans  le  cas  ou  les 
choses  auraient  été  dans  cet  état  au  moment  où  il  a  traité  ,  et 
si,  arrès  avoir  été  avisé  du  changement,  il  ne  demande  pas  la 
résiliation  du  contrat;  s'il  la  demande,  il  doit  restituer  à  l'assuré 
le  tiers  de  la  prime  (C.  comm.,  art.  451,  432). 

1028.  —  Conformément  aux  règles  générales  du  contrat  d'as- 
surance (art.  429  et  430  ,  une  assurance  sur  la  vie  est  entachée 
de  nullité  s'il  a  été  fait  des  déclarations  fausses  ou  erronées  ou 
des  réticences  de  circonstances  connues  de  l'assuré  et  de  nature 


à  influer  sur  le  consentement  de  l'assureur,  et,  d'autre  part,  si 
l'assureur  et  l'assuré  savaient  que  le  risque  n'existait  pas  ou 
que  le  sinistre  s'était  déjà  produit  (art.  452). 

1029.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  décès  de  celui  qui  a  assuré 
sur  sa  propre  vie  et  sur  celle  d'un  tiers  le  paiement  d'une  somme 
à  une  autre  personne,  fût-elle  son  successible ,  les  avantagea 
de  l'assurance  subsistent  au  profit  exclusif  de  cette  personne, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  les  versements  effectués,  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  au  rapport  et  à  la  réduction  en 
matière  de  succession,  et  à  la  révocation  des  actes  faits  en  fraude 
des  créanciers  (C.  comm.,  art.  453,  683  et  s.  ;  C.  civ.  ital.,  art. 
721  et  s.,  821  et  s.,  1001  et  s.,  1091  et  s.,  1128,  1235). 


§  12.  Pays-Bas. 

1030.  —  La  vie  d'une  personne  peut  être  assurée  au  profit 
d'un  autre  qui  est  intéressé  à  sa  conservation,  soit  pour  la  du- 
rée entière  de  cette  vie,  soit  pour  un  temps  à  déterminer  par  la 
convention  (C.  comm.  néerl.,  art.  302,  modif.  le  1er  juin  1875, 
J.  off.,  n.  81).  L'intéressé  peut  contracter  l'assurance  même  à 
l'insu  ou  sans  le  consentement  de  celui  dont  la  vie  est  assurée 
(C.  comm.,  art.  303). 

1031.  —  Le  montant  et  les  conditions  de  l'assurance  sont 
entièrement  laissés  à  la  volonté  des  parties  (art.  305). 

1032.  —  L'assurance  est  nulle  :  1°  si  la  personne  dont  la 
vie  est  assurée  était  déjà  décédée,  fût-ce  à  l'insu  de  l'assuré, 
sauf  convention  contraire  (art.  306] ;  —  2°  si  celui  qui  a  fait  as- 
surer sa  vie  se  l'est  ôtée  lui-même  (zich  van  het  leven  berooft) 
ou  a  été  puni  de  mort  (art.  307). 

§  13.  Portugal. 

1033.  —  Les  assurances  sur  la  vie  comprennent  toutes  les 
combinaisons  qui  peuvent  se  faire  en  stipulant  des  versements 
de  primes  ou  de  capitaux  en  échange  de  la  constitution  d'une 
rente,  soit  viagère,  soit  à  partir  d'un  certain  âge,  ou  du  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  lors  du  décès  d'une  personne,  à 
l'assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  ou  à  un  tiers,  ainsi 
que  toutes  autres  combinaisons  semblables  ou  analogues  (C. 
comm.  port,  de  1888,  art.  455).  —  V.  Ern.  Lehr,  Code  de  com- 
merce portugais. 

1034.  —  L'assureur  peut  assurer  le  risque  de  la  mort  de 
l'assuré  dans  un  certain  délai  ou  de  la  prolongation  de  sa  vie 
au  delà  d'un  certain  délai  (même  art.,  §  unique). 

1035.  —  La  vie  d'une  personne  peut  être  assurée  par  cette 
personne  elle-même  ou  par  une  autre  qui  ait  intérêt  à  la  con- 
servation de  cette  vie;  dans  le  second  cas,  l'assuré  est  la  per- 
sonne au  bénéfice  de  qui  est  stipulée  l'assurance  et  qui  paie  la 
prime  (art.  456). 

1036.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer  la  somme  as- 
surée :  1°  si  la  mort  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée, 
est  le  résultat  d'un  duel,  d'une  condamnation  judiciaire,  d'un 
suicide  volontaire,  d'un  crime  ou  délit  commis  par  l'assuré,  ou 
si  l'assuré  a  été  tué  par  ses  héritiers;  —  2°  si  celui  qui  réclame 
l'indemnité  est  l'auteur  ou  le  complice  du  meurtre  de  la  personne 
dont  la  vie  était  assurée.  Toutefois,  la  disposition  du  1°  ne 
s'applique  pas  à  l'assurance  contractée  par  un  tiers  (art.  458). 

1037.  —  Les  changements  d'occupation,  d'état  et  de  mode 
de  vivre,  de  la  part  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée,  ne 
font  pas  cesser  les  effets  de  l'assurance,  quand  ils  ne  transfor- 
ment ni  n'aggravent  les  risques,  ou  quand,  ces  changements 
étant  parvenus  à  la  connaissance  de  l'assureur,  il  ne  réclame 
pas  la  modification  du  contrat;  mais  il  en  est  autrement  si  l'é- 
tendue du  risque  se  trouve  modifiée  par  suite  de  l'altération 
d'une  circonstance  essentielle,  de  telle  sorte  que,  si  le  nouvel 
état  do  choses  avait  existé  à  l'époque  du  contrat,  l'assureur  n'au- 
rait pas  conclu  l'assurance  ou  aurait  imposé  d'autres  conditions. 
En  cas  d'annulation,  l'assureur  est  tenu  de  restituer  la  moitié 
de  la  prime  perçue  (art.  489,  §  unique}. 

1038.—  En  cas  de  mort  ou  de  faillite  de  celui  qui  avait  as- 
suré, sur  sa  propre  vie  ou  sur  celle  d'un  tiers,  une  somme  à 
payera  autrui,  l'assurance  subsiste  au  bénéfice  exclusif  de  la 
personne  désignée  dans  le  contrat,  saut',  néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  reeues  par  l'assureur,  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  aux  rapports,  aux  libéralités  inoffioieusefl  et 
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à  la  rescision  des  actes  faits  au  préjudice  des  créanciers  (art. 
460). 

1039.  —  Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  était  déjà 
décédée  au  moment  du  contrat,  le  contrat  est  réputé  non  avenu, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  encore  que  l'assuré  ignorât  le 
décès  (art.  461). 

1040.  —  L'absence  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée 
du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  sans  qu'on  ait  de 
ses  nouvelles,  met  seulement,  sauf  convention  contraire,  l'assu- 
reur dans  l'obligation  de  payer  l'indemnité  dans  le  cas  où,  de 
droit,  la  curatelle  définitive  prend  fin  (art.  462). 

§  14.  Suisse. 

1041.  —  Aux  termes  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885,  le 
conseil  fédéral  prononce  sur  les  demandes  d'autorisation  d'ex- 
ploitation qui  lui  sont  soumises  parles  compagnies  d'assurances 
(art.  3).  En  outre,  il  peut  interdire  de  faire  de  nouvelles  opéra- 
tions à  une  société  dont  la  situation  n'offre  plus  aux  assurés  les 
garanties  nécessaires,  et  qui,  dans  un  certain  délai  fixé,  n'aura 
pas  apporté  à  son  organisation  ou  à  sa  gestion  les  modifications 
exigées  par  le  conseil  fédéral  (art.  9).  —  Enfin,  ce  dernier  est 
autorisé  à  prononcer  des  amendes  jusqu'à  1,000  fr.  contre  les 
entreprises  qui  contreviendraient  aux  décisions  et  ordonnances 
adoptées  par  lui  (art.  10).  —  V.  sur  la  situation  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  en  Suisse,  le  rapport  du  bureau  fédéral 
des  assurances  sur  les  entreprises  privées  d'assurances  en 
Suisse  (annuel). 

1041  bis.  —  En  attendant  une  loi  fédérale  sur  le  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie,  la  Suisse,  sauf  deux  cantons,  n'a  pas  de  légis- 
lation spéciale  traitant  de  l'assurance  sur  la  vie. 

1042.  —  Genève.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  le  Code  de 
commerce  genevois  de  1857  contient  des  dispositions  relatives 
aux  assurances  terrestres.  —  Chaufton,  p.  194  et  197. 

1043.  —  11  faut  signaler  dans  ce  canton  une  loi  du  6  nov. 
1886,  qui  a  des  rapports  très-étroits  avec  notre  loi  française  du 
21  juin  1875  sur  les  droits  de  mutation.  Les  bénéficiaires  à  titre 
gratuit  de  sommes,  rentes  ou  émoluments  dûs  par  l'assureur  en 
raison  du  décès  de  l'assuré,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation, 
conformément  à  l'art.  15,  sous  réserve  des  droits  de  commu- 
nauté s'il  en  existe  une.  Les  sociétés  et  compagnies  d'assurances 
de  toutes  sortes  opérant  dans  le  canton,  soit  qu'elles  y  aient 
leur  siège  social,  soit  qu'elles  y  possèdent  une  agence  ou  suc- 
cursale, sont  tenues  d'envoyer  tous  les  trois  mois  au  directeur 
de  l'enregistrement  un  état  certifié  conforme  des  paiements  ef- 
fectués et  à  effectuer  en  suite  du  décès,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  fr.  pour  chaque  contravention,  sans  préjudice  du  retrait 
de  l'autorisation  d'opérer  dans  le  canton,  suivant  les  cas  (Extrait 
de  la  loi  du  6  nov.  1886,  modifiant  un  certain  nombre  d'articles 
de  la  loi  générale  du  18  juin  1870,  sur  les  contributions  publi- 
ques, art.  110  bis). 

1044.  —  IL  Zurich.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  le  Code, 
promulgué  en  1855,  contient  sur  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  les  dispositions  suivantes  : 

A.  Assurance  en  cas  de  décès.  —  Les  assurances  sur  la  vie  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  un  capital  en  cas  de  décès  d'une  cer- 
taine personne,  à  ses  héritiers  ou  à  d'autres  personnes  survivan- 
tes, peuvent  être  étendues  à  toute  la  durée  de  l'existence  de 
l'assuré,  ou  être  restreintes  à  une  période  déterminée  de  cette 
existence  (art.  1755). 

1045.  —  L'assuré  peut  conclure  l'assurance  sur  sa  propre 
vie  ou  sur  la  vie  d'un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  doit  avoir 
un  intérêt  à  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose 
l'assurance;  sinon  l'opération  est  considérée  comme  un  contrat 
de  jeu  (art.  1756). 

1046.  —  L'assuré  peut,  sauf  stipulation  contraire,  cédera 
autrui  ses  droits  à  la  somme  assurée;  l'assureur,  sans  avoir  à 
se  préoccuper  des  héritiers  de  l'assuré,  aie  droit  et  le  devoir,  à 
sa  mort,  de  payer  la  somme  assurée  à  la  personne  régulièrement 
en  possession  de  la  police  (art.  1757). 

1047.  —  B.  Assurance  en  cas  de  vie.  —  L'assurance  peut  être 
conçue  de  telle  sorte  qu'une  personne  déterminée  ait  à  recevoir 
la  somme  assurée  si  elle  survit  à  un  certain  âge  ou  à  une  date 
fixée  d'avance  (art.  1758). 

1048.  —  Cette  assurance  repose  également  sur  la  tête  de 
l'assuré  et  la  somme  assurée  peut  être  fixée  au  chiffre  que  l'on 
veut  (art.  1759). 


CHAPITRE  IX. 

DROIT   INTERNATIONAL. 

Section  I. 

Conditions  de  fonds. 

1049.  —  Toute  personne  étrangère  peut  être  assureur  ou 
assuré  en  France.  Nous  n'avons,  à  cet  égard,  aucune  indication 
spéciale  à  donner  autre  que  celles  déjà  fournies  suprà,  v°  Assu- 
rance (en  général),  n.  1682  et  s. 

1050.  —  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  la  for- 
mation des  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  peut  être 
soumise  à  certaines  dispositions  restrictives  que  nous  ferons 
connaître  infrà,  v°  Société. 

Section  IL 
Loi  applicable. 

1051.  —  Ici  comme  en  toute  autre  matière,  la  maxime  locus 
régit  actum  trouve  son  application.  —  V.  infrà,  v°  Forme  des 
actes. 

1052. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assurances  sur 
la  vie  passé  entre  un  Français  et  une  compagnie  étrangère,  non 
établie  en  France,  doit,  à  moins  de  stipulation  contraire,  être 
interprété  par  les  tribunaux  français  d'après  la  loi  du  lieu  où 
l'obligation  s'est  formée.  —  Cass.,  18  déc.  1872,  Banque  de  l'Al- 
lemagne du  Nord,  [S.  73.1 .35,  P.  73.56,  Bonneville  de  Marsangy, 
1.138,  J.  des  assur.,  74.22] 

1053.  —  Mais  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  maxime  : 
locus  régit  actum,  ne  peut  être,  pour  la  première  fois,  proposé 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


Section  III. 

Compétence. 

1054.  —  Les  questions  de  compétence  qui  peuvent  être 
soulevées  à  raison  de  polices  d'assurances  souscrites  par  des 
Français  avec  des  compagnies  étrangères,  ou  par  des  étrangers 
avec  des  compagnies  françaises,  ou  enfin  par  des  étrangers 
avec  des  compagnies  étrangères  établies  en  France,  sont  les 
seules  qui  puissent  offrir  quelques  difficultés. 

1055.  —  Il  est  admis  que  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents, en  principe,  pour  connaître  d'une  contestation  soule- 
vée à  l'occasion  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  souscrite 
par  un  Français  à  une  compagnie  étrangère  établie  en  France. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  sociétés  étrangères  qui  ont 
un  siège  et  un  établissement  en  France  (spécialement  une  so- 
ciété anglaise),  peuvent  être  valablement  assignées  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution,  réclamée  par  un  Français, 
de  contrats  faits  en  France  par  application  de  l'art.  14,  C.  civ., 
et  du  traité  international  des  17-21  mai  1862. 

1056.  —  L'état  de  mise  en  liquidation  desdites  sociétés  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  la  juridiction  des  tribunaux  français 
de  s'exercer  sur  les  obligations  contractées  entre  les  dites  so- 
ciétés et  des  Français.  —  Paris,  3  févr.  1870,  Liquidateurs  de 
la  Cic  les  Hercules,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.383,  J.  des  as- 
sur., 70.260] 

1057.  —  Dans  le  cas  où  le  débat  existe  entre  une  compa- 
gnie française  et  un  assuré  étranger,  que  la  police  contienne  ou 
ne  contienne  pas  une  clause  attribuant  compétence  aux  tribu- 
naux étrangers,  la  compagnie  française  ne  peut  pas  se  plaindre, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  d'être  assignée  devant  les 
tribunaux  français,  ses  juges  naturels,  et  ceux-ci  sont  compé- 
tents. 

1058.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  assurance 
a  été  contractée  à  la  fois  avec  une  compagnie  française  et  des 
compagnies  étrangères,  et  contient  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  de  la  nationalité  des  compagnies  étrangères,  l'as- 
suré n'en  est  pas  moins  recevable  à  assigner  la  compagnie  fran- 
çaise devant  la  juridiction  française ,  alors  que  le  débat  existe 
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vis-à-vis  de  la  compagnie  française  seule,  les  compagnies  étran- 
gères ayant  satisfait  à  leurs  engagements.  —  Paris,  6  déc.  1878, 
Cie  l'Univers,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.581,  J.  des  as  sur.,  79. 
117]  —  V.  Couteau,  t.  2,  n.  258,  p.  52. 

1059.  —  Dans  ces  circonstances,  la  juridiction  étrangère  doit 
être  considérée  comme  stipulée  dans  l'intérêt  seul  de  l'assuré, 
lequel  a  la  faculté  d'y  renoncer,  sans  que  la  compagnie  défende- 
resse Ipuisse  se  plaindre  d'être  assignée  devant  ses  juges  natu- 
rels. Les  tribunaux  français  ont  donc  compétence  pour  statuer 
sur  le  litige  ainsi  déterminé. 

1060.  —  En  principe,  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  contestation  intentée  à  l'occasion 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  étranger 
à  une  compagnie  française  établie  à  l'étranger  et  y  ayant  fait 
élection  de  domicile. 

1061.  —  Toutefois,  bien  que  la  clause  insérée  dans  la  police, 
et  reconnaissant  la  compétence  de  juridiction  étrangère,  soit  la 
loi  des  parties  et  doive  être  respectée,  il  a  été  décidé  qu'un 
créancier  de  nationalité  étrangère  peut  valablement  pratiquer 
une  saisie-arrêt  en  France,  sur  les  sommes  dues  par  une  com- 
pagnie d'assurances,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  sommes  dues 
en  vertu  d'une  police  d'assurances  contractée  en  pays  étranger 
par  un  étranger.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Trib.  civ.  Seine,  10 
avr.  1880,  enfants  Philippe,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.248]  — 
V.  Couteau,  t.  2,  n.  258,  p.  52. 

1062.  —  Il  appert  du  même  jugement  qu'il  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  français  de  statuer  sur  une  contesta- 
tion existant  entre  étrangers  à  raison  de  l'attribution  du  béné- 
fice de  l'assurance. 

1063.  —  Si  la  police  a  été  contractée  en  France,  par  un 
étranger  avec  une  compagnie  étrangère  établie  en  France,  les 
tribunaux  français  sont  compétents.  Les  compagnies  étrangères, 
par  le  fait  de  l'établissement  de  leurs  succursales  en  France,  y 
ont  fait  élection  de  domicile  attributive  de  juridiction.  Dans  cette 
hypothèse ,  la  France  se  trouve  être  tout  à  la  fois  le  locus  con- 
tractus  et  le  locus  solutionis. 

1064.  —  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  des  actions  qui  peuvent  être  intentées  contre  une  com- 
pagnie anglaise  par  un  assuré  de  nationalité  italienne.  Mais  si 
l'assuré  a  cédé  sa  police,  contrat  transmissible  de  sa  nature, 
à  un  Français,  par  un  transport  régulièrement  signifié,  le  ces- 
sionnaire  peut  valablement  assigner  la  compagnie  devant  les 
tribunaux  français,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  alors  surtout 
qu'antérieurement  et  à  plusieurs  reprises,  la  compagnie  avait 
passé  avec  lui  des  avenants  a  la  police  litigieuse.  -,—  Paris,  23 
nov.  1883,  le  Gresham,  [J.  des  ussur.,  84.269,  Clunet,  84.5.81] 

1065.  —  La  solution  de  la  cour  s'explique,  parce  qu'il  a  dû 
entrer  dans  les  prévisions  de  la  compagnie  étrangère  qu'elle 
pouvait  avoir  pour  créancier  un  Français  qui  userait  du  bénéfice 
de  l'art.  14,  C.  civ.,  pour  saisir  de  son  action  les  tribunaux 
français. 
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Après  avoir  exposé  les  principes  applicables  à  chaque  nature 
d'assurances,  et  fait  connaître  les  règles  auxquelles  elle  se 
trouve  assujettie,  nous  croyons  utile  de  donner  les  formules  de 
polices  ordinairement  employées,  en  ce  qui  concerne,  du  moins, 
les  branches  d'assurances  les  plus  usuelles  :  accidents,  incendie, 
maritime  et  vie.  Il  sera  maintenant  plus  facile  d'en  apprécier  la 
portée  ,  de  même  qu'en  les  groupant  il  sera  plus  aisé  de  les  com- 
parer les  unes  aux  autres. 

I.  ASSURANCES-ACCIDENTS. 

A.  Police  d'assurance  collective. —  Conditions  générales.  —  Art. 
1er.  —  La  compagnie  assure  au  souscripteur,  aux  conditions  générales 
et  particulières  qui  suivent,  des  indemnités  en  faveur  de  ses  ouvriers  at- 
teints, pendant  le  travail  professionnel  salarié  et  par  l'exercice  même  de 
ce  travail,  d'accidents  corporels  résultant  d'une  cause  violente,  extérieure 
et  involontaire. 

Art.  2.  —  La  compagnie  garantit  : 

1°  En  cas  de  mort,  un  capital  payable  à  la  veuve  et  aux  enfants  mi- 
neurs du  sinistré;  à  défaut  d'enfants  mineurs,  la  veuve  aura  droit  à  la 
moitié  de  ce  capital;  s'il  n'y  a  ni  veuve,  ni  enfants  mineurs,  les  père  et 
mère  du  sinistré  auront  droit  chacun  au  quart  de  ladite  somme;  mais, 
dans  ce  cas,  l'indemnité  ne  sera  due  qu'à  la  condition  expresse  que  la 


victime  ait  été,  en  dernier  lieu,  le  seul  et  unique  soutien  desdits  ascen- 
dants légitimes; 

2°  En  cas  d'infirmité,  un  capital  variable  selon  la  gravité  de  l'infirmité, 
ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  suivant. 

3°  En  cas  d'incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins,  une  indem- 
nité quotidienne  fixe  ou  dont  la  base  est  le  salaire  de  dix  heures  de  tra- 
vail, pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  quatre-vingt-dix  jours; 
cette  indemnité  ne  commence  à  courir  que  du  lendemain  de  l'accident. 

Le  même  accident  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  indemnité  :  soit 
le  capital  assuré  en  cas  de  décès,  soit  l'une  des  indemnités  fixes,  soit  l'al- 
location quotidienne.  En  aucun  cas,  ces  diverses  indemnités  ne  peuvent 
se  cumuler  et  le  paiement  de  l'une  d'elles'  dégage  complètement  la  com- 
pagnie, quelles  que  soient  les  suites  ultérieures  de  l'accident.  Le  mon- 
tant total  des  indemnités  payées  par  la  compagnie  pour  un  même  accident 
ne  peut  dépasser  100,000  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  victimes. 

Art.  3.  —  L'infirmité  se  divise  en  trois  degrés  : 

Premier  degré  :  Incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail,  perte 
complète  de  deux  yeux  ou  de  deux  membres. 

Deuxième  degré  :  Perte  complète  d'une  jambe,  d'un  bras  ou  d'une 
main. 

Troisième  degré  :  Perte  d'un  œil,  de  trois  doigts  ou  de  deux  doigts 
y  compris  le  pouce. 

Art.  4.  —  A  moins  de  conventions  contraires,  la  compagnie  n'admet 
pas  au  bénéfice  de  l'assurance  les  personnes  âgées  de  moins  de  quinze 
ans  ou  de  plus  de  soixante-cinq  ans. 

Les  personnes  atteintes  d'infirmités  graves  et  permanentes,  telle  que  la 
cécité,  la  surdité,  la  paralysie,  l'épilepsie,  etc.,  sont  exclues  de  la  pré- 
sente assurance. 

La  compagnie  n'assure  pas  contre  la  mort,  l'infirmité  ou  l'incapacité 
de  travail  provenant  d'anévrisrae,  de  congestion,  vertige  d'érisypèle,  de 
hernie  ancienne  ou  nouvelle,  de  toute  autre  maladie  ou  infirmité,  ou  au- 
tre cause  secondaire  entraînant  la  mort  ou  l'incapacité. 

Sont  également  exclus  les  cas  de  mort,  d'infirmité  ou  d'incapacité  de 
travail,  qui  ne  proviendraient  pas  d'une  cause  extérieure,  violente  et  in- 
volontaire ,  qui  surviendraient  en  dehors,  ou  ne  seraient  pas  la  consé- 
quence directe  de  l'exercice  des  travaux  déclarés  et  salariés  par  le  sous- 
cripteur, ceux  provenant  de  rixe,  de  suicide,  d'ivresse,  de  cas  de  guerre 
ou  d'émeute,  d'asphyxie,  d'empoisonnement,  d'inondation  ou  d'incendie, 
les  lumbagos,  furoncles,  tours  de  reins,  ceux  provenant  d'infractions  aux 
lois  et  règlements  tant  publics  que  particuliers  relatifs  à  la  sûreté  des 
personnes. 

Art.  5.  —  Les  primes  sont  établies: soit  à  forfait  et  payables  d'avance 
aux  époques  fixées  par  les  conditions  particulières,  soit  proportionnel- 
lement au  montant  des  salaires  ou  au  nombre  des  journées  de  travail  et 
payables  le  quinze  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

En  conséquence  le  montant  des  salaires  ou  le  nombre  des  journées  de 
travail  doit  être  fourni  par  le  souscripteur  avant  le  10  des  mêmes  mois, 
soit  du  1  au  10  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque 
année. 

Le  souscripteur  est  tenu  d'inscrire  régulièrement  sur  les  feuilles  de 
paie,  les  nom,  prénoms,  domicile,  âge  et  salaire  de  ses  ouvriers,  la  com- 
pagnie se  réservant  le  droit  de  faire  vérifier  par  ses  agents  les  registres 
de  comptabilité  et  feuille  de  paie. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  primes  ci-dessus,  le  souscripteur  est 
tenu  de  payer,  outre  le  coût  de  la  police,  deux  francs  par  ouvrier  pour 
droits  de  timbre  et  d'admission  à  l'assurance,  celte  somme  n'étant  exigi- 
ble que  la  première  année. 

Art.  7.  —  A  défaut  par  le  souscripteur  de  fournir  ses  déclarations  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  5  ou  de  payer  les  primes  à  leur  échéance, 
et  trois  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie  d'une  lettre  recommandée, 
laquelle,  de  convention  expresse,  sera  considérée  comme  une  mise  en 
demeure  suffisante,  la  garantie  de  la  compagnie  est  de  plein  droit  sus- 
pendue sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ou  autre  formalité  quel- 
conque ;  le  souscripteur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  tous  sinistres 
survenus  postérieurement  à  la  date  fixée  par  la  mise  en  demeure  et  jus- 
qu'au lendemain  à  midi  du  jour  du  paiement  des  primes  arriérées  et  des 
frais  qu'il  aura  occasionnés. 

Cette  déchéance  est  encourue  à  titre  de  pénalité  de  l'inexécution  de 
l'engagement  et  le  souscripteur  reste  néanmoins  tenu  de  payer  les  primes 
échues  ou  à  échoir. 

Art.  8.  —  Le  souscripteur  devra,  sous  peine  de  déchéance  de  la  ga- 
rantie, faire  à  la  compagnie  la  déclaration  des  sinistres  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  plus  tard;  il  devra,  en  outre,  lui  donner  sur  les 
causes  et  circonstances  de  l'accident  tous  les  renseignements  qu'elle 
croira  utile  de  lui  demander. 

La  compagnie  ne  prend  à  sa  charge  que  les  frais  de  constatations 
faites  par  ses  médecins;  dans  les  localités  où  elle  n'a  pas  de  médecin, 
les  sinistres  sont  constatés  à  la  diligence  du  souscripteur  qui  sera  tenu 
de  transmettre  les  certificats  médicaux  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivront  les  accidents. 

Le  sinistré  qui  refuse  de  se  laisser  visiter  par  les  médecins  ou  par  les 
délégués  de  la  compagnie  perd  tout  droit  au  bénéfice  de  l'assurance. 

Art.  9.  —  Les  indemnités  pour  les  cas  de  mort  et  d'infirmité  perma- 
nente sont  payées  comptant  après  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
citées, les  indemnités  quotidiennes  bodI  payées  par  le  souscripteur  aux 
sinistrés  contre  l'acquit  du  mandat  envoyé  par  la  compagnie  api 
rison;à  chaque  règlement  trimestriel,  la"  compagnie  rembourse  au  sous- 
cripteur le  montant  des  mandats  émis  pendant  le  trimestre  et  qui  lui 
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sont  retournés  régulièrement  acquittés  par  les  sinistrés  et  le  souscripteur. 

Aucune  indemnité  ne  peut  être  exigée  de  la  compagnie  avant  le  paie- 
ment intégral  des  primes  échues. 

Les  indemnités  fixées  par  le  présent  contrat  cessent  d  être  exigibles 
en  cas  de  procès  intenté  par  l'ouvrier  sinistré. 

Art.  10.  —  Toute  indemnité  non  réclamée  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  l'accident,  est  prescrite  au  profit  de  la  compagnie. 

Art.  11.  —  La  compagnie  est  subrogée,  par  le  présent  contrat,  pour 
poursuivre  comme  elle  l'entendra  tout  recours  contre  les  auteurs  ou  per- 
sonnes responsables  de  l'accident,  autre  que  le  souscripteur  de  la  police. 

Art.  12.  —  Le  souscripteur  qui,  à  une  époque  quelconque,  induit  la 
compagnie  en  erreur,  par  réticence  ou  déclaration  inexacte  sur  le  mode 
d'exploitation  de  son  industrie,  sur  le  montant  des  salaires  ou  le  nombre 
des  journées  de  travail,  ou  sur  les  conditions  et  la  durée  des  sinistres, 
est  déchu  du  bénéfice  de  la  présente  assurance,  sans  préjudice  du  droit 
pour  la  compagnie  de  répéter  les  paiements  effectués  par  elle  et  de  tous 
dommages-intérêts;  la  compagnie  aura,  en  outre,  la  faculté  de  résilier 
la  police  par  lettre  recommandée. 

Art.  13.  —  Sauf  conventions  contraires,  la  police  est  contractée  pour 
une  période  de  dix  ans,  tant  pour  le  souscripteur  que  pour  ses  ayants- 
droit;  en  cas  de  changement  de  société,  de  cession  ou  de  vente,  le 
souscripteur  ou  ses  ayants-droit  sont  tenus  de  faire  continuer  l'assurance 
par  leurs  successeurs  ou,  à  défaut,  de  payer  à  titre  d'indemnité  de  rési- 
liation, la  prime  d'une  année  équivalente  à  celle  de  l'année  précédente. 

Faute  de  dénonciation  par  l'une  ou  l'autre  partie,  faite  par  lettre  re- 
commandée, six  mois  avant  l'expiration  de  la  police,  l'assurance  continue 
pour  une  nouvelle  période  égale  à  la  précédente. 

La  police  est  résiliée  de  plein  droit  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du 
souscripteur. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  résilier  la  police  en  cas  de  non-paie- 
ment des  primes;  elle  pourra  également  la  résilier  après  chaque  sinistre, 
mais  ce  droit  cessera  quinze  jours  après  le  règlement  du  sinistre. 

Art.  li.  —  Toutes  contestations  judiciaires  relatives  au  présent  con- 
trat seront  portées  devant  les  tribunaux  de  la  Seine  à  la  juridiction  des- 
quels les  parties  déclarent  expressément  se  soumettre. 

B.  Police  d'assurance  individuelle.  —  Conditions  générales.  — 
Art.  1er.  —  La  compagnie  garantit  aux  conditions  générales  et  particu- 
lières qui  suivent,  les  indemnités  stipulées  dans  la  présente  police,  en 
cas  de  blessures  que  peut  recevoir  l'assuré  par  choc  accidentel  prove- 
nant directement  d'une  cause  violente,  extérieure  et  involontaire. 

Sont  également  garantis  par  cette  police,  les  cas  de  rage  et  de  charbon, 
à  la  condition  expresse  qu'ils  soient  consécutifs  à  des  morsures  d'ani- 
maux ou  à  des  piqûres  d'insectes,  ainsi  que  les  accidents  provenant  de 
piqûre  de  serpent  et  les  cas  de  mort  immédiate  résultant  d'une  chute 
involontaire  dans  l'eau. 

Art.  2.  —  La  compagnie  garantit  : 

1°  En  cas  de  mort,  un  capital  payable  exclusivement  au  bénéficiaire 
ou,  à  défaut  de  bénéficiaires,  à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré; 

2°  En  cas  d'infirmité,  une  indemnité  payable  à  l'assuré  lui-même.  L'in- 
firmité se  divise  en  trois  degrés  : 

Premier  degré  :  incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail,  perte 
complète  des  deux  yeux  ou  de  deux  membres  donnant  droit  à  une  in- 
demnité fixée  aux  conditions  particulières  de  la  police; 

Deuxième  degré  :  perle  complète  d'une  jambe,  d'un  pied,  d'un  bras 
ou  d'une  main  donnant  droit  à  la  moitié  de  l'indemnité  garantie  par  l'in- 
firmité du  premier  degré; 

Troisième  degré  :  perte  d'un  œil,  de  trois  doigts  ou  de  deux  doigts 
y  compris  le  pouce  et  toute  blessure  entraînant  une  infirmité  grave  non 
spécifiée  ci-dessus,  donnant  droit  à  une  indemnité  égale  au  dixième  de 
celle  garantie  par  l'infirmité  du  premier  degré. 

En  cas  d'incapacité  temporaire  et  absolue  pour  l'assuré  de  se  livrer 
à  ses  occupations  habituelles,  une  indemnité  quotidienne  fixée  aux  con- 
ditions particulières  et  pendant  une  durée  ne  pouvant  excéder  90 
jours. 

Cette  indemnité  sera  réduite  de  moitié  si  l'incapacité  n'est  pas  absolue. 
Les  trois  premiers  jours  de  l'incapacité  ne  donnent  pas  droit  à  une  in- 
demnité. 

Art.  3.  —  La  présente  assurance  n'a  d'effet  qu'en  Europe,  en  Algérie, 
en  Tunisie.  En  dehors  des  territoires  français,  suisse,  belge,  hollandais, 
de  l'Alsace-Lorraine,  de  l'Algérie  et  de  la  Corse,  elle  ne  couvre  pas  l'in- 
capacité temporaire  de  travail. 

En  mer,  les  accidents  ne  sont  garantis  que  pendant  la  traversée  d'un 
port  d'Europe  à  un  autre  port  d'Europe,  d'Algérie  ou  de  Tunisie,  effec- 
tuée à  bord  d'un  vapeur  de  première  classe  faisant  un  service  régulier  de 
passagers. 

Art.  4.  —  La  compagnie  n'admet  pas  au  bénéfice  de  l'assurance  les 
personnes  atteintes  d'infirmités. 

Elle  ne  garantit  en  aucun  cas  la  maladie  et  notamment  la  mort,  l'infir 
mité  ou  l'incapacité  de  travail  provenant  d'anévrisme,  de  congestion,  d'é- 
rysipèle,  de  hernie,  de  rhumatisme,  d'ulcère  variqueux,  de  lumbago. 

Elle  ne  répond  pas  non  plus  des  conséquences  résultant  du  cas  de  sui 
cide,  alors  même  qu'il  serait  dû  à  un  dérangement  des  facultés  mentales, 
des  cas  de  guerre  ou  d'émeute,  de  rixe  ou  de  lutte,  sauf  le  cas  constaté 
de  légitime  défense,  d'ivresse,  d'empoisonnement,  d'opérations  chirurgi- 
cales n'étant  pas  nécessitées  par  un  accident  garanti  par  la  présente  po- 
lice, d'asphyxie,  de  mutilations  volontaires,  tremblements  de  terre,  inon- 
dations, ascensions  aérostatiques,  courses  de  chevaux  ou  d'infractions 
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aux  lois  et  règlements  soit  publics,  soit  particuliers  relatifs  à  la  sûreté 
des  personnes. 

Art.  5.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré 
consignées  aux  conditions  particulières  de  la  police,  servent  de  base  à 
l'assurance. 

Toute  réticence,  toute  dissimulation  d'infirmité,  toute  déclaration  fausse 
et  inexacte  sur  la  nature  du  travail  ou  des  occupations  habituelles  de 
l'assuré  donnent  lieu  de  plein  droit  à  la  nullité  de  l'assurance.  Dans  ce 
cas,  les  primes  versées  et  échues  restent  acquises  à  la  compagnie. 

Tout  changement  de  profession,  toutes  infirmités,  survenant  pendant 
le  cours  de  la  police  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  signalés  à 
la  compagnie,  qui  aura  la  faculté  de  résilier  le  contrat  ou  de  fixer  une 
prime  nouvelle  d'après  l'aggravation  de  risque. 

Ces  modifications,  ainsi  que  les  changements  de  domicile,  devront  être 
notifiées  dans  les  30  jours  à  la  compagnie  par  lettre  recommandée,  à  dé- 
faut de  quoi  la  police  sera  suspendue  de  plein  droit  et  le  contractant 
restera  tenu  au  paiement  des  primes. 

Art.  6.  —  La  police  est  faite  pour  une  durée  de  dix  ans. 

Art.  7.  —  Les  primes  sont  payables  d'avance  contre  quittance  éma- 
nant de  la  direction  générale. 

La  première  prime  et  le  coût  de  la  police  sont  payables  comptant  et  la 
compagnie  n'est  obligée  qu'après  ce  paiement. 

Les  primes  des  années  suivantes  sont  payables  d'avance  aux  époques 
indiquées  dans  les  conditions  particulières. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  quinzaine  et  trois  jours  après 
l'envoi  par  la  compagnie  au  domicile  du  contractant  d'une  lettre  recom- 
mandée portant  rappel  de  l'échéance,  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu 
et  nul  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  tous  les  accidents  sur- 
venant jusqu'au  lendemain  à  midi  du  jour  où  les  primes  arriérées  auront 
été  payées  à  la  compagnie. 

Cette  clause  de  déchéance  est  formellement  stipulée  et  acceptée  par 
les  parties  à  titre  de  pénalité  de  l'inexécution  des  engagements  du  con- 
tractant,  lequel  reste  néanmoins  obligé  au  paiement  des  primes  échues 
et  à  échoir. 

Il  est  de  convention  expresse  entre  les  parties  que  la  lettre  recomman- 
dée mentionnée  ci-dessus,  constituera  une  mise  en  demeure  suffisante; 
qu'il  sera  pleinement  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  par  le  récépissé  de  la 
poste  et  de  son  contenu  par  la  production,  soit  du  copie  de  lettres  de  la 
compagnie,  soit  du  talon  d'un  livre  à  souche  spécialement  destiné  à  cet 
usage. 

Les  frais  de  poursuite,  de  même  que  ceux  d'enregistrement  de  la  po- 
lice, sont  à  la  charge  du  souscripteur  qui  y  aura  donné  lieu. 

Après  chaque  sinistre,  la  compagnie  peut  résilier  la  police  d'assurance 
par  une  simple  notification  par  lettre  recommandée,  mais  ce  droit  ces- 
sera un  mois  après  le  règlement  du  sinistre. 

Toutes  primes  échues  au  jour  de  la  résiliation  sont  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Art.  8.  —  Dans  les  48  heures  qui  suivront  un  accident,  l'assuré  ou 
les  ayants-droit  devront  faire  constater  par  un  médecin  et  aviser  par 
lettre  chargée  la  direction  à  Paris. 

Ils  devront  également  faire  parvenir,  à  leurs  frais,  dans  le  délai  de 
huitjours,  au  siège  de  l'agence  : 

1°  La  déclaration  signée  et  légalisée  des  témoins  de  l'accident,  con- 
tenant les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  du  sinistré,  les  circonstances 
et  le  lieu  de  l'accident; 

2°  Le  certificat  du  médecin  appelé  relatant  les  causes  de  l'accident  et 
ses  conséquences  probables. 

Le  médecin  de  la  compagnie,  ses  agents  ou  inspecteurs  devront  sous 
peine  de  déchéance  de  garantie,  avoir  un  libre  accès  auprès  du  sinistré 
afin  de  constater  son  état. 

L'inaccomplissement  dans  les  délais  prescrits  des  formalités  prévues 
par  le  présent  article  fait  perdre  tout  droit  à  l'indemnité. 

Dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  peut  être  responsable  des  suites  d'un 
sinistre  déjà  réglé  et  pour  lequel  une  quittance  régulière  lui  aura  été 
donnée. 

Le  même  accident  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  indemnité,  soit 
le  capital  payable  en  cas  de  décès,  soit  l'indemnité  payable  en  cas  d'in- 
firmité, soit  l'allocation  quotidienne. 

Celui  qui  emploie  sciemment  des  moyens  ou  documents  mensongers  à 
l'effet  d'exagérer  les  suites  de  l'accident  est  entièrement  déchu  de  tous 
droits  à  une  indemnité;  sa  police  est  résiliée  de  plein  droit,  et  les  primes 
échues  sont  acquises  è  la  compagnie. 

Dans  tous  les  cas,  le  contractant,  l'assuré  ou  les  ayants-droit,  sont  te- 
nus de  faire  la  preuve  que  la  mort,  l'incapacité  permanente  ou  l'incapa- 
cité temporaire  sont  le  résultat  direct  et  immédiat  des  accidents  garantis 
par  la  présence  police. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  assuré  aura  atteint  l'âge  de  60  ans,  au  moment 
de  l'accident,  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  convertir  l'indemnité  qui 
pourrait  lui  être  due  en  cas  d'infirmités  en  une  rente  viagère  calculée  au 
taux  de  10  p.  0/0  du  capital  représentant  le  montant  de  ladite  indemnité. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  une  police  aurait  été  souscrite  antérieure- 
ment ou  serait  souscrite  postérieurement  à  une  autre  compagnie,  l'assuré 
ou  le  contractant  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie  qui 
aura  le,  droit,  soit  de  continuer,  soit  de  résilier  la  présente  police. 

A  défaut  de  déclaration  dans  les  trois  jours,  l'assuré  ou  les  bénéficiaires 
seront  déchus  de  tous  droits  spécifiés  dans  la  présente  police. 

Tout  sinistre  survenu  avant  la  déclaration  qui  précède  ne  sera  pas  cou- 
vert par  la  police. 
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Art.  il.  —  Toute  action  judiciaire  en  paiement  d'indemnité  est  pres- 
crite par  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'accident. 

Art.  12.  —  La  compagnie  est  subrogée  pour  poursuivre  comme  elle 
l'entendra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elle  aura  payées  à  l'as- 
suré, le  recours  qui  lui  appartient  contre  les  auteurs  ou  personnes  res- 
ponsables de  l'accident. 

Cette  subrogation  sera  donnée  dans  la  forme  exigée  par  la  compagnie 
comme  condition  au  paiement  de  l'indemnité. 

Art.  13.  —  Toutes  les  contestations  judiciaires  entre  la  compagnie  et 
les  contractants  seront  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  la  compagnie 
faisant  pour  ce  qui  la  concerne,  de  convention  expresse  entre  les  parties, 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  demandes  formées  contre  elle  de- 
vront êlre  portées  devant  les  tribunaux  compétents  de  la  Seine. 

C.  Règlement  relatif  a  l'assurance  contre  les  accidents.  — Art. 
Ier.  —  L'assurance  contre  les  accidents  a  pour  objet  les  ouvriers  atteints 
pendant  le  travail  professionnel  salarié  et  par  l'exercice  même  de  ce 
travail,  d'accidents  corporels  résultant  d'une  cause  violente,  extérieure 
et  involontaire. 

Art.  2.  —  Les  sinistres  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Accidents  suivis  de  mort,  donnant  lieu  à  un  capital  payable  à  la 
veuve  et  aux  enfants  mineurs  du  sinistré,  —  s'il  n'y  a  pas  d'enfants 
mineurs,  la  veuve  aura  droit  à  la  moitié  de  ce  capital,  —  s'il  n'y  a  ni 
veuve,  ni  enfants  mineurs,  les  père  et  mère  du  sinistré  auront  droit  cha- 
cun au  quart  de  ladite  somme  si  la  victime  était  leur  seul  soutien  ; 

2°  Accidents  entraînant  incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  tra- 
vail, perte  complète  des  deux  yeux  ou  de  deux  membres  donnant  lieu  à 
une  indemnité  de 

3°  Accidents  suivis  delà  perte  complète  d'une  jambe,  d'un  bras  ou 
d'une  main,  donnant  lieu  à  une  indemnité  de 

4°  Accidents  suivis  de  la  perte  d'un  œil,  de  trois  doigts  ou  deux  doigts 
et  le  pouce,  donnant  lieu  à  une  indemnité  de 

5°  Accidents  entraînant  une  incapacité  absolue  et  temporaire  de  tra- 
vail de  trois  jours  au  moins,  donnant  lieu  à  une  indemnité  journalière 
de pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  quatre-vingt-dix  jours. 

Art.  3.  —  Ces  diverses  indemnités  ne  peuvent  se  cumuler  et  les  ou- 
vriers ne  peuvent  y  avoir  droit  qu'à  la  condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  médecin  qui  leur  sera  désigné,  et  par  qui  ils  seront 
tenus  de  se  faire  visiter  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'accident. 

D.  Assurance  des  propriétaires  de  voitures  contre  la  responsabi- 
lité civile  des  accidents  causés  aux  tierces  personnes.  —  Condi- 
tions générales.  —  Art.  1er.  —  La  compagnie  assure  contre  la  respon- 
sabilité pouvant  résulter  des  accidents  et  dommages  corporels,  causés  aux 
tierces  personnes,  sur  la  voie  publique,  par  les  chevaux  et  voitures  des 
assurés. 

Art.  2.  —  Les  accidents  ne  sont  garantis  qu'autant  qu'ils  ont  été  cau- 
sés par  des  voitures  attelées  conduites  par  l'assuré  ou  ses  préposés  sala- 
riés,  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  à  l'exclusion  des  femmes. 

Art.  3.  —  La  garantie  est  limitée,  par  chaque  accident  et  par  chaque 
voiture  assurée,  à  la  somme  fixée  par  les  conditions  particulières  ci- 
après,  et  dans  laquelle  somme  sont  compris  les  honoraires  et  frais  de 
toute  nature  occasionnés  par  les  instances  judiciaires. 

Toute  action  judiciaire  en  paiement  dédommages  contre  la  compagnie 
est  prescrite  par  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  l'accident,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  puisse  mettre  obstacle  à  l'action  judiciaire. 

Art.  4.  —  Si  la  réparation  consiste  en  une  rente  viagère,  la  compa- 
gnie ne  sera  tenue  que  de  servir  les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  garantie. 

Les  amendes  infligées  à  l'assuré  ne  sont  jamais  supportées  par  la  com- 
pagnie. 

Art.  5.  —  Dans  les  quarante-huit  heures  de  l'accident,  le  souscripteur 
de  la  police  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  compagnie,  à  Paris,  ou  à  ses  agents,  en  province. 

La  déclaration  devra  indiquer  :  les  noms  et  adresses  des  personnes 
qui ,  par  le  fait  de  l'accident,  prétendraient  avoir  des  droits  à  réparation 
du  dommage  causé. 

Elle  devra  désigner,  en  outre,  le  nom  du  conducteur  de  la  voiture  ainsi 
que  ceux  des  témoins  de  l'accident. 

Toute  réticence  ou  fausse  déclaration  entraîne  la  nullité  de  l'assurance. 

Art.  G.  —  Aucune  transaction  sur  sinistre  ne  peut  être  faite  sans  l'in- 
tervention de  la  compagnie,  à  peine  de  nullité  de  la  présente  police. 

Les  procès  pouvant  survenir  par  suite  d'accidents  garantis  par  le  pré- 
sent contrat  seront  soutenus  et  suivis  par  la  compagnie  au  nom  du  sous- 
cripteur de  la  police,  celui-ci  s'obligeant  à  transmettre  à  la  compagnie, 
dans  les  quarante-huit  heures,  sous  peine  de  déchéance,  tous  actes  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires  qui  lui  auront  été  signifiés  ainsi  que  tous 
avertissements,  lettres,  avis,  convocations  ou  documents  quelconques 
relatifs  à  un  sinistre. 

Tout  procès  suivi  en  dehors  des  prescriptions  qui  précèdent  dégage  la 
compagnie  de  toute  garantie. 

Le  présent  contrat  étant  fait  exclusivement  dans  l'intérêt  du  souscrip- 
teur, il  lui  est  interdit  de  le  produire,  sous  peine  de  déchéance  de  la 
garantie  qui  en  résulte.  La  même  déchéance  est  applicable  si  le  souscrip- 
teur dirige  une  action  en  garantie  contre  la  compagnie,  quand  celle-ci 
ne  se  refuse  pas  de  défendre  à  l'action  principale  en  son  lieu  et  place, 
dans  les  limites  prévues  au  présent  contrat. 


Art.  7.  —  L'assurance  comprend  tous  les  chevaux  et  toutes  les  voi- 
tures que  l'assuré  emploie  ou  pourra  employer. 

Toute  augmentation  devra  être  signifiée  à  la  compagnie  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  à  peine  de  nullité  complète  de  l'assurance. 

En  cas  d'augmentation,  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  prime  pro- 
portionnel au  temps  à  courir. 

Toutes  modifications  en  augmentation  du  nombre  de  voitures  et  de 
chevaux  obligent  l'assuré  à  faire  une  déclaration  à  la  compagnie,  sous 
peine  de  déchéance. 

Cette  déclaration  sera  constatée  par  avenant. 

La  compagnie  a  toujours  le  droit  de  faire  vérifier,  par  un  agent  de  son 
choix,  si  les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article  sont  sincères 
et  exactes. 

Six  mois  avant  l'expiration  de  la  police,  les  contractants  auront  le  droit 
de  déclarer,  par  lettre  chargée ,  s'ils  entendent  ne  pas  continuer  l'assu- 
rance, et  à  défaut  de  cette  déclaration  le  contrat  continue  d'avoir  effet 
pour  une  nouvelle  période  d'égale  durée. 

Art.  8.  —  Les  primes  sont  payables  annuellement  et  d'avance  au  siège 
de  la  compagnie,  à  Paris,  ou  de  ses  agences,  dans  les  départements. 

Une  franchise  de  quinze  jours  est  accordée  à  l'assuré  pour  se  libérer 
des  primes  postérieures  à  la  première  année;  passé  ce  délai,  il  est  déchu 
de  tous  droits  à  l'assurance,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  non 
présentation  de  la  quittance  au  domicile  indiqué  dans  la  police  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 

Cette  clause  de  déchéance  est  formellement  stipulée  et  acceptée  par 
les  parties  à  titre  de  pénalité  de  l'inexécution  des  engagements  du  con- 
tractant, lequel  reste  néanmoins  obligé  au  paiement  des  primes  échues 
et  à  échoir. 

En  cas  de  paiement  postérieur  les  sinistres  ne  sont  couverts  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  jour  du  paiement. 

Art.  9.  —  A  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  la  compagnie  peut,  sur  l'avis  notifié  par  simple  lettre  au  souscrip- 
teur, le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  frais  de  poursuites  et  d'enregistrement  de  la  police  sont  à  la  charge 
du  souscripteur. 

Art.  10.  —  Après  un  sinistre,  ou  à  défaut  de  paiement  de  la  prime, 
la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  en  prévenant  le 
souscripteur  par  lettre  chargée,  toutes  primes  échues  au  jour  de  la  rési- 
liation restant  acquise  à  la  compagnie. 

En  cas  de  cessation  de  l'assurance  par  le  fait  de  l'assuré,  il  sera  dû  à 
la  compagnie,  à  titre  d'indemnité,  et  en  outre  des  primes  échues,  une 
somme  égale  à  une  année  de  la  prime  totale. 

Art.  11.  —  La  présente  police  ne  couvre  pas  de  sa  garantie  les  acci- 
dents causés  par  toutes  personnes  conduisant  les  voitures  du  souscrip- 
teur, autre  que  le  souscripteur  lui-même  ou  les  personnes  à  son  service. 

Cette  exclusion  s'applique  également  : 

1°  Aux  dégâts  matériels,  quels  qu'ils  soient; 

2°  A  tout  accident  occasionné  par  l'assuré  ou  ses  gens  à  gages  en  con- 
duisant des  voitures  d'autrui; 

3°  A  tous  accidents  causés  aux  conducleurs  et  aux  personnes  trans- 
portées dans  les  voitures  assurées  ou  lorsqu'elles  y  montent  ou  en  des- 
cendent, ainsi  que  ceux  occasionnés  par  les  objets  composant  le  charge- 
ment de  la  voiture. 

Art.  12.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  non  plus  des  conséquences 
d'un  accident  résultant  de  la  malveillance  de  l'assuré  ou  de  ses  prépo- 
sés, ou  des  coups  portés  par  les  mêmes  à  des  tiers,  de  rixe,  d'ivresse, 
de  sommeil  du  conducteur,  d'abandon  des  voitures  sur  la  voie  publique, 
ou  d'infraction  aux  lois  et  règlements  d'administration  sur  la  police  du 
roulage  ,  ou  de  faute  grave. 

Art.  13.  —  Sont  exclus  de  la  garantie  de  la  présente  police,  les  acci- 
dents qui  sont  le  résultat  de  la  méchanceté  ou  des  vices  constatés  des 
chevaux  de  l'assuré. 

Art.  14.  —Le  souscripteur  doit  personnellement,  ou  par  ses  préposés, 
faciliter  les  enquêtes  sur  les  sinistres.  Il  devra  envoyer  à  la  compagnie, 
ou  à  ses  représentants  pour  la  province,  l'auteur  de  chaque  accident, 
pour  fournir  à  la  compagnie  des  renseignements  sur  la  nature  dudit  acci- 
dent, ses  causes  connues  ou  présumées,  ainsi  que  toutes  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagné. 

Les  contestations  entre  les  souscripteurs  ou  les  bénéficiaires  de  l'as- 
surance, et  la  compagnie,  seront  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  de 
Paris. 

Toutefois,  elles  devront  être  déférées,  si  la  compagnie  le  demande,  à 
deux  arbitres  domiciliés  à  Paris,  et  nommés,  l'un  par  la  compagnie, 
et  l'autre  par  le  souscripteur. 

En  cas  de  partage,  les  deux  arbitres  devront  s'en  adjoindre  un  troi- 
sième qu'ils  nommeront  eux-mêmes,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre  sur  le  choix  du  tiers-arbitre,  il  y  sera  pourvu  , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  Monsieur  ie  Président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

La  décision  des  arbitres  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 


IL  ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE. 

A.  Assurances  \  primes  fixes.  —  Conditions  générales, 

a)  Garanties  ou  responsabilité  de  la  compagnie.  —  Art.  1".  —  La  com- 
pagnie assure  contre  l'incendie  toutes  les  propriétés  mobilières  et  t'mmo- 
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bilii>res  moyennant  une  prime  fixée  en  raison  de  la  nature  et  de  la  gra- 
vite du  risque  soumis  à  l'assurance. 

Elle  assure  aussi  moyennant  des  primes  spéciales  : 

§  l°r.  Le  Risque  Locatif,  c'est-à-dire  les  effets  de  l'action  en  respon- 
sabilité qui  pourrait  être  exercée  contre  le  locataire  par  son  propriétaire, 
en  vertu  des  art.  1733  et  1734,  C.  civ. 

§  2.  Le  Bisque  du  voisinage,  c'est-à-dire  les  effets  de  l'action  en  res- 
ponsabilité que  des  voisins  ou  colocataires  pourraient  exercer  contre 
l'assuré  pour  communication  d'incendie,  en  vertu  des  art.  1382,  1383, 
1384  et  1386,  C.  civ. 

§  3.  Le  Risque  du  Propriétaire,  c'est-à-dire  les  effets  de  l'action  en 
responsabilité  que  des  locataires  pourraient  exercer  contre  leur  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  1721,  C.  civ.,  pour  dégâts  causés  à  leurs  mobi- 
liers et  marchandises. 

Elle  assure  également  l'argenterie,  les  dentelles,  cachemires,  bijoux, 
diamants,  pierreries  et  perles  fines  montés,  les  médailles,  tableaux,  gra- 
vures, statues  et  en  général  tous  les  objets  rares  et  précieux,  mobiliers 
ou  immobiliers,  mais  à  la  condition  qu'une  somme  distincte  aura  été  af- 
fectée, dans  la  police,  à  la  garantie  de  chacune  de  ces  espèces  d'objets. 

Art.  2.  —  La  compagnie  assure  encore,  moyennant  une  prime  supplé- 
mentaire, les  dégâts  autres  que  ceux  d'incendie,  que  l'explosion  de  la 
foudre,  du  gaz  employé  pour  l'éclairage  ou  le  chauffage  et  des  appareils 
à  vapeur  pourrait  causer  aux  objets  déjà  assurés  par  elle  contre  l'in- 
cendie. 

Quand  cette  assurance  accessoire  n'a  pas  été  stipulée,  la  compagnie, 
en  cas  d'explosion  du  gaz  et  des  appareils  à  vapeur,  comme  aussi  dans 
tous  les  accidents  causés  par  la  foudre,  ne  doit  que  l'indemnité  des  dé- 
gâts provenant  de  l'incendie  qui  a  pu  suivre. 

Toutefois,  l'assurance  contre  l'explosion  des  appareils  à  vapeur  ne  com- 
prend pas  les  dommages  de  crevasses  ou  fissures  causés  à  ces  appareils 
par  l'usure  ou  les  coups  de  feu. 

Les  dégâts,  autres  que  ceux  d'incendie,  causés  par  l'explosion  de  la 
poudre  ou  toutes  autres  matières  détonantes  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ,  donner  lieu  à  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  3.  —  Dans  chacun  des  cas  prévus  par  les  art.  1  et  2  qui  précè- 
dent, la  compagnie  ne  doit  à  l'assuré  que  la  réparation  des  dégâts  ma- 
tériels; en  aucun  cas,  elle  ne  lui  doit  d'indemnité  pour  retard  dans  le 
règlement  ou  paiement  des  dommages,  changement  d'alignement,  rési- 
liation de  baux,  déménagement  après  le  sinistre,  défaut  de  location  ou 
de  jouissance,  chômages  ou  autres  pertes  de  même  nature. 

Art.  4.  —  La  compagnie  s'interdit  expressément  l'assurance  des  fabri- 
ques et  magasins  de  poudre  à  tirer,  des  litres  et  valeurs  de  toute  na- 
ture, des  billets  de  banque,  des  lingots,  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
des  diamants,  pierreries  et  perles  fines  non  montés. 

La  compagnie  ne  répond  en  aucun  cas,  des  incendies  ou  dommages 
quelconques  causés  par  les  volcans,  tremblements  de  terre,  ouragans, 
trombes  et  tous  phénomènes  météorologiques  autres  que  la  foudre. 

Elle  ne  répond  pas  non  plus  des  détériorations  quelconques  provenant 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  fermentation,  tant  que  ces  détério- 
rations ne  se  manifestent  pas  par  une  production  de  flamme;  il  en  est 
de  même  des  pertes  résultant  d'un  défaut  ou  d'un  accident  de  fabrica- 
tion, mais  elle  garantit  les  dommages  d'incendie  qui  en  sont  la  suite. 

Art.  5.  —  En  cas  de  guerre,  d'invasion  ,  d'insurrection,  d'émeute,  de 
mouvement  populaire  quelconque,  comme  aussi  —  que  ce  soit  en  temps 
de  guerre  ou  de  paix  —  dans  tous  les  cas  où  les  bâtiments  sont  occupés 
par  des  troupes  françaises  ou  étrangères,  régulières  ou  irrégulières,  ar- 
mées ou  non  armées,  pour  un  motif  quelconque,  même  à  raison  de  mo- 
bilisation ou  de  manœuvres,  la  compagnie  n'est  responsable  de  l'incendie, 
soit  des  bâtiments ,  soit  des  objets  mobiliers  y  renfermés  ou  placés  au 
dehors,  que  si  l'assuré  établit  que  cet  incendie  ne  provient  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  d'aucune  des  circonstances  ci-dessus  énumé- 
rées. 

b)  Formation  du  contrat  d'assurance.  —  Art.  6.  —  La  compagnie  ne 
reconnaît  pas  l'assurance  verbale.  Il  n'y  a  contrat  d'assurance  formé  en- 
tre la  compagnie  et  l'assuré  que  lorsque  ce  dernier  a  payé  une  première 
prime  à  la  compagnie,  et  qu'en  échange  celle-ci  ou  son  représentant  lui 
a  fait  signer  et  remis  une  police.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, la  compagnie  entend  réserver  son  acceptation.  Toutefois,  l'effet 
de  l'assurance  ne  commence  jamais  que  le  lendemain  à  midi,  du  jour 
où  la  prime  a  été  payée  et  la  police  délivrée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
date  de  la  souscription  et  de  la  préparation  de  la  police. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  nul  ne  sera  recevable,  en  cas  de  sinistre, 
à  réclamer  une  indemnité. 

Art.  7.  —  §  1er.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  béné- 
fice pour  l'assuré;  elle  ne  lui  garantit  que  l'indemnité  des  pertes  réelles 
qu'il  a  éprouvées. 

§  2.  La  police  est  rédigée  d'après  les  seules  déclarations  de  l'assuré; 
la  compagnie  se  borne  à  appliquer  les  primes  fixées  par  les  tarifs  en  rai- 
son de  ces  déclarations.  En  conséquence,  les  sommes  assurées,  les  primes 
perçues,  les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la  police  ne  peu- 
vent être  invoquées  par  l'assuré  comme  une  reconnaissance,  une  preuve 
ou  une  présomption  de  l'existence  ou  de  la  valeur  des  objets  assurés  , 
soit  au  moment  de  l'assurance,  soit  au  moment  du  sinistre. 

§  3.  Aucune  allégation  ne  peut,  après  sinistre,  être  admise  de  la  part 
de  l'assuré,  outre  et  contre  ie.s  énonciations  de  la  police  (C.  civ.,  art.  1341). 

c)  Déclarations  à  faire  par  l'assuré.  —  Art.  8.  —  L'assuré  doit  dé- 
clarer et  faire  mentionner  dans  la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en 
cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  s'il  est  propriétaire,  locataire,  usu- 


fruitier, administrateur,  acquéreur  ou  vendeur  à  réméré,  dépositaire  ou 
commissionnaire  des  objets  dont  il  propose  l'assurance  et  généralement 
en  quelle  qualité  et  dans  quel  intérêt  il  agit,  si  les  bâtiments  sont  cons- 
truits sur  le  terrain  d'autrui,  s'ils  sont  contigus  à  un  théâtre,  à  une  fabri- 
que, à  d'autres  bâtiments  couverts  en  bois  ou  chaume,  en  papiers  ou 
tissus  goudronnés,  vernis  ou  bitumés,  à  des  récoltes  en  meules,  ou  à 
des  établissements  contenant  des  marchandises  ou  produits  d'une  espèce 
dangereuse,  ou  s'ils  en  sont  séparés  par  une  distance  de  moins  de  dix 
mètres,  le  tout  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune 
indemnité. 

Art.  9.  —  §  1er.  Si  l'assuré  a  fait  garantir,  avant  la  date  de  la  pré- 
sente police,  ou  s'il  fait  garantir  postérieurement  les  objets  sur  lesquels 
porte  l'assurance,  ou  même  des  objets  autres  que  ceux  assurés,  mais 
faisant  partie  du  même  risque,  soit  par  des  associations  mutuelles,  soit 
par  d'autres  assureurs,  que  ce  contrat  antérieur  ou  postérieur  à  la  pré- 
sente police  soit  destiné  à  garantir  le  risque  d'incendie,  du  chômage,  de 
la  perte  des  loyers,  etc.,  —  ledit  assuré  est  tenu,  dans  tous  les  cas  — 
sous  peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité,  en  cas  de  sinistre  —  de  le 
déclarer  et  de  le  faire  mentionner  dans  la  police  ou  dans  un  avenant  pos- 
térieurement établi. 

§  2.  Lors  des  déclarations  ci-dessus,  la  compagnie  se  réserve  le  droit 
de' résilier  la  police  par  lettre  recommandée,  et  les  primes  payées  ou 
échues  lui  demeurent  acquises. 

§  3.  Si  elle  consent  à  continuer  sa  garantie  à  l'assuré,  elle  ne  lui  devra 
jamais  d'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  qu'au  prorata  de  la  somme  ga- 
rantie par  elle,  quand  bien  même  les  contrats  passés  avec  les  autres 
assureurs,  seraient,  pour  un  motif  quelconque,  sans  effet. 

Art.  10.  —  Toute  réticence  ,  toute  fausse  déclaration  de  l'assuré  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance  même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration 
n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  (C.  comm., 
art.  358).  L'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exciper  de  la  visite  des 
lieux  par  un  représentant  de  la  compagnie. 

d)  Paiement  de  la  prime.  —  Art.  il.  —  §  1er.  Les  primes  d'assurance, 
y  compris  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  toutes  les  taxes 
existant  actuellement  ou  établies  postérieurement  à  la  souscription  de  la 
police,  ainsi  que  les  frais  d'administration  et  de  répertoire,  sont  à  la 
charge  de  l'assuré  et  payables  comptant  et  d'avance,  par  annuités  à  Pa- 
ris, au  siège  de  la  compagnie,  et  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'agence  générale  où  la  police  a  été  souscrite. 

§  2.  Celle  de  la  première  année  se  paie  au  moment  de  la  signature  de 
la  police,  si  l'assurance  doit  prendre  son  effet  dès  le  lendemain.  Si,  au 
contraire,  l'assurance  est  à  effet  différé,  la  première  prime  peut  n'être 
payée  que  la  veille  du  jour  où  l'assurance  doit  commencer. 

§  3.  Les  primes  des  années  suivantes  sont  aussi  payées  comptant  à 
chacun  des  termes  fixés  par  la  police;  la  seule  échéance  de  ce  terme  cons- 
tituera l'assuré  en  demeure  (art.  1139,  C.  civ.),  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lettre  recommandée  ou  d'acte  extrajudiciaire  pour  l'y  constituer  et  ce, 
de  convention  expresse  avec  l'assuré  qui  déclare  dès  à  présent  renoncer 
à  se  prévaloir  en  aucun  cas  de  l'usage  où  est  la  compagnie  de  réclamer, 
lors  de  leur  échéance,  les  primes  à  domicile. 

Il  est  en  compensation  accordé  à  l'assuré,  pour  les  acquitter,  un  délai 
de  grâce  de  trente  jours. 

Art.  12.  —  §  1er.  A  défaut  de  paiement,  dans  le  délai  de  trente  jours 
ci-dessus  fixé,  de  l'une  des  primes  qui  suivent  celle  de  la  première  année, 
l'effet  de  l'assurance  est  suspendu  et  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  n'aurait 
droit  à  aucune  indemnité;  il  encourra  cette  déchéance  comme  pénalité 
pour  retard  dans  l'exécution  de  son  engagement  (art.  1229,  C.  civ.). 

§  2.  A  l'expiration  de  ce  même  délai  de  trente  jours,  la  compagnie  se 
réserve  le  droit  de  résilier  la  police  de  l'assuré  retardataire  aumoyen 
d'une  lettre  recommandée,  si  mieux  elle  n'aime  en  poursuivre  l'exécu- 
tion amiablement  ou  judiciairement. 

§  3.  Dans  le  cas  de  poursuites  judiciaires,  l'assurance  ne  reprend  son 
effet  pour  l'assuré  que  le  lendemain  à  raidi  du  jour  où  le  paiement  de  la 
prime  arriérée  et  des  frais  a  été  fait  à  la  compagnie. 

§  4.  Les  démarches  amiables  faites  par  la  compagnie,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  grâce  et  avant  le  commencement  des  poursuites  judi- 
ciaires, ne  pourront,  en  aucun  cas,  et  quelle  que  soit  leur  nature,  être 
considérées  comme  une  renonciation  à  la  clause  de  la  suspension  d'assu- 
rance, et,  comme  dans  le  cas  de  poursuites  judiciaires,  l'assurance  ne 
reprendra  son  effet,  pour  l'assuré,  que  le  lendemain  à  midi  du  jour  où  le 
paiement  de  la  prime  arriérée  aura  été  effectué  à  la  compagnie. 

§  5.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  paiement,  s'il  est  effectué 
pendant  ou  après  un  sinistre,  ne  donne  à  l'assuré  aucun  droit  à  une  in- 
demnité quelconque. 

e)  Obligations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat.  —  Art.  13.  —  Si,  au 
cours  de  l'assurance,  le  risque  garanti  éprouve  une  modification  de  na- 
ture à  justifier  la  réduction  de  la  prime  stipulée  dans  la  police,  cette 
réduction  devra  être  demandée  à  la  compagnie  et  constatée  par  un  ave- 
nant régularisé  avant  l'échéance  de  la  première  prime  à  échoir. 

Passé  ce  terme,  la  réduction  ne  pourra  porter  que  sur  les  primes  des 
années  suivantes  et  celle  échue  sera  due  intégralement. 

Art.  14.  —  Le  paiement  des  primes  non  acquittées  à  leur  échéance 
comme  aussi  de  celles  stipulées  à  titre  d'indemnité  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  16,  §  l8r  ci-après,  se  poursuit  devant  le  juge  de  l'agence  géné- 
rale où  la  police  a  été  souscrite  et  auxquelles  parties  font  respectivement 
attribution  spéciale  de  juridiction  dans  les  termes  de  l'art.  111,  C.  civ. 

Art.  15.  —  §  1er.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  l'assurance  continue  de 
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plein  droit  en  faveur  des  héritiers  qui  seront  tenus  solidairement  du 
paiement  des  primes  échues  et  à  échoir  —  sans  pouvoir  opposer  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer  —  tant  que  l'héritier  dans  le  lot 
duquel  sont  tombés  les  objets  assurés  n'a  pas  fait  transférer  par  avenant 
la  police  à  son  nom. 

§  2.  En  cas  de  liquidation  volontaire  ou  de  dissolution  de  société  autre 
que  celle  prononcée  par  justice,  l'assurance  continuera  de  plein  droit  au 
profit  du  liquidateur  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation. 

Ce  dernier  sera  tenu  ,  solidairement  avec  les  anciens  associés,  du  paie- 
ment des  primes  échues  et  à  échoir. 

§  3.  Lors  de  la  clôture  de  la  liquidation  ,  le  liquidateur,  sur  sa  déclara- 
tion qui  ne  sera  considérée  comme  faite  qu'autant  qu'elle  aura  été  cons- 
tatée par  avenant,  sera  déchargé  de  l'obligation  du  paiement  des  primes 
à  échoir  et  l'assurance,  avec  ses  droits  et  ses  charges,  ne  conlinuera 
plus  qu'au  profit  des  anciens  associés  et  seulement  pour  la  part  qui  leur 
aura  été  personnellement  attribuée  dans  l'ancien  avoir  social. 

Art.  16.  —  §  1er.  En  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés, 
le  vendeur  ou  le  donateur  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  remettre  à  la 
compagnie,  l'engagement  écrit  des  nouveaux  propriétaires  de  continuer 
l'assurance;  faute  de  quoi,  ce  délai  passé,  la  police  sera  résiliée  de  plein 
droit,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  à  la  compagnie,  outre  les  primes 
échues,  une  somme  égale  à  deux  années  de  prime  à  titre  d'indemnité  de 
résiliation. 

Pareille  indemnité  sera  due  par  l'assuré,  fabricant  ou  commerçant,  qui, 
sauf  les  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  aura  cessé'sa  fabri- 
cation ou  son  commerce,  fût-ce  même  pour  cause  d'expropriation  et  dont 
la  police  devra,  par  suite,  être  résiliée  avant  le  terme  fixé  pour  son  ex- 
piration. 

La  compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  au  moyen  d'une 
notification  par  lettre  recommandée,  lorsqu'elle  aura  connaissance  d'une 
mutation  survenue  dans  la  propriété  des  objets  assurés.  En  cas  de  rési- 
liement,  les  primes  payées  ou  échues  lui  demeurent  acquises. 

§  2.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  la  police  sera  rési- 
liée de  plein  droit  à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suivra  le 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  nomination  du  liquida- 
teur judiciaire,  sans  que  la  compagnie  ait  besoin  de  faire  aucune  notifi- 
cation de  cette  résiliation  à  l'assuré,  au  syndic  ou  au  liquidateur;  et  ce, 
de  convention  expresse. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  par  la  compagnie  si  un  sinistre  venait 
à  se  déclarer. 

Néanmoins,  les  p.-imes  payées  et  celles  lors  échues  lui  demeureront 
acquises. 

Art.  17.  —  Avant  de  transporter  les  objets  assurés  dans  d'autres  lieux 
que  ceux  désignés  par  la  police,  comme  aussi,  avant  de  transférer  d'un 
lieu  à  un  autre  l'effet  de  l'assurance  des  risques  locatifs,  de  voisins  ou 
de  propriétaire,  d'explosion  de  la  foudre,  du  gaz  et  de  la  vapeur,  l'assuré 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  compagnie,  de  faire  constater  sa 
déclaration  par  avenant  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une  augmentation  de 
prime;  faute  de  quoi  l'assurance  ne  continue  pas  dans  le  nouveau  local, 
et  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  18.  —  Avant  de  faire  dans  les  bâtiments  assurés,  ou  dans  ceux 
renfermant  les  objets  assurés,  des  changements  ou  des  constructions  qui 
augmentent  les  risques  ; 

Avant  d'établir  dans  ces  bâtiments  ou  ceux  contigus,  une  fabrique,  une 
usine,  un  théâtre,  une  profession,  une  manipulation  quelconque  augmen- 
tant les  dangers  du  feu  ; 

Avant  d'y  introduire  des  denrées,  marchandises,  produits  ou  objets 
quelconques  qui  aggravent  les  chances  d'incendie,  l'assuré  est  tenu  de  le 
déclarer  à  la  compagnie,  de  faire  constater  sa  déclaration  par  avenant  et 
de  payer  le  supplément  de  prime  exigible  d'après  les  tarifs;  faute  de 
quoi,  un  sinistre  survenant,  il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  §  1er.  Si  c'est  dans  la  propriété  contiguë  à  celle  assurée  que 
surviennent  les  modifications  aggravantes  prévues  par  l'article  précé- 
dent, l'assuré  est  tenu,  sous  la  même  sanction  ,  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  compagnie,  au  plus  tard  dans  le  mois,  de  faire  constater  sa  déclara- 
tion par  avenant  et  de  payer  une  prime  additionnelle. 

§  2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  18  et  19,  l'assuré  devra  payer 
le  supplément  de  prime  réclamé  par  la  compagnie,  à  moins  qu'il  ne  pré- 
fère obtenir  le  résiliement  de  son  contrat,  en  payant  immédiatement, 
outre  les  primes  échues,  une  indemnité  égale  à  deux  années  de 
prime. 

Art.  20.  —  §  l".  La  compagnie  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance 
porte  sur  marchandises,  fabriques,  usines,  mobilier  industriel,  récoltes  ou 
autres  objets  sujets  avarier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'as- 
surance. 

§  2.  Si  l'assuré  ne  consent  pas  à  ces  réductions,  la  compagnie  peut  ré- 
silier la  police  en  tout  ou  partie  par  lettre  recommandée. 

§  3.  Lors  de  la  réduction  ou  delà  résiliation  prévue  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  la  compagnie  restituera  la  prime  payée  dans  la 
proportion  du  temps  restant  à  courir  et  de  la  diminution  effectuée  sur  le 
capital  assuré. 

Art.  21.  —  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art.  17,  18  et  19, 
la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  au  moyen  d'une  no- 
tification par  lettre  recommandée. 

En  cas  de  résiliement,  les  primes  payées  ou  échues  lui  demeurent  ac- 
quises. 
^  fi  Formalités  à  remplir  en  cas  de  sinistre.  —  Art.  22.  —  §  1er.  Aussi- 
tôt qu'un  incendie  se  déclare,  l'assuré  doit  user  de  tous  les  moyens  pour 


en  arrêter  les  progrès,  pour  sauver  les  objets  assurés  et  veiller  ensuite 
à  leur  conservation. 

§  2.  Il  doit  immédiatement  donner  avis  du  sinistre  à  l'agence  où  la 
police  a  été  souscrite. 

§  3.  Il  doit  aussi  faire  à  ses  frais  la  déclaration  du  sinistre  devant  le 
juge  de  paix  de  son  canton,  en  y  indiquant  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  sinistre  s'est  produit,  ses  causes  connues  ou  présumées,  ainsi 
que  le  montant  approximatif  du  dommage.  Une  expédition  en  sera  trans- 
mise sans  délai  au  siège  de  l'agence. 

§  4.  L'assuré  est  tenu  de  fournir  un  état  estimatif  daté,  certifié  et  signé 
par  lui  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés. 

§  5.  Si  dans  les  quinze  jours  de  l'incendie,  à  moins  d'impossibilité 
constatée,  l'assuré  n'a  pas  transmis  les  pièces  exigées  par  le  présent  ar- 
ticle, il  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  la  compagnie. 

Art.  23.  —  L'assuré  est  tenu  de  justifier,  par  tous  les  moyens  et  docu- 
ments en  son  pouvoir,  de  l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés 
au  moment  du  sinistre  ainsi  que  de  l'importance  du  dommage. 

C'est  à  lui  de  prouver  que  lesdits  objets  ont  bien  été  incendiés  et  non 
pas  perdus  ou  volés. 

g)  Règlement  des  dommages.  —  Art.  24.  —  L'assuré  qui  exagère  sciem- 
ment le  montant  des  dommages,  celui  qui  suppose  détruits  par  le  feu  ou 
l'explosion  des  objets  qui  n'existaient  pas  au  moment  du  sinistre,  celui 
qui  dissimule  ou  détourne  tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  celui  qui 
emploie  comme  justification  des  moyens  ou  documents  mensongers  ou 
frauduleux,  celui  enfin  qui  a  volontairement  causé  le  sinistre  ou  en  a  fa- 
cilité les  progrès,  est  entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  in- 
demnité. 

La  déchéance  qui  le  frappe  est  indivisible  et  porte  indistinctement  sur 
tous  les  risques  mobiliers  ou  immobiliers  atteints  par  l'incendie. 

La  compagnie  a  de  plus  la  faculté  de  résilier  par  lettre  recommandée 
toutes  les  polices  qu'elle  a  contractées  avec  lui  sans  être  tenue  à  aucune 
ristourne  de  prime. 

Art.  25.  —  §  1er.  Les  dommages  d'incendie  sont  réglés  de  gré  à  gré, 
ou  évalués  par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  soit  sur  les  lieux, 
soit  ailleurs.  Ceux-ci  s'adjoignent,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  un  troi- 
sième expert;  les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à  la  majorité  des 
voix. 

§  2.  Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  expert,  ou  par  les 
experts  de  s'entendre  sur  le  choix  du  troisième  expert,  il  est  désigné 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où 
la  police  a  été  souscrite,  dans  les  arrondissements  où  il  en  existe,  et  à 
défaut  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

§  3.  Dans  tous  les  cas,  les  experts  opéreront  en  commun,  et  seront 
dispensés  du  serment  et  de  toutes  les  formalités  judiciaires. 

§  4.  Chaque  partie  paie  Les  frais  et  honoraires  de  l'expert  désigné  par 
elle;  ceux  du  troisième  expert  sont  supportés  par  moitié  entre  la  com- 
pagnie et  l'assuré. 

§  5.  Les  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  troisième  ex- 
pert,  nommé  amiablement  ou  désigné  par  le  président  du  tribunal,  soit 
choisi  hors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

Art.  26.  —  L'estimation  préalable  des  dommages  par  des  experts  amia- 
bles est  de  rigueur  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  lieu,  l'assuré  est  non-rece- 
vable  à  intenter  en  justice,  contre  la  compagnie,  aucune  action  tendant 
soit  à  la  constatation  de  ses  pertes,  soit  à  l'allocation  d'une  indemnité. 

Art.  27.  —  §  1er.  Les  bâtiments,  y  compris  les  caves  et  fondations, 
mais  abstraction  faite  de  la  valeur  du  sol,  et  les  objets  mobiliers,  sont 
estimés  d'après  leur  valeur  vénale  au  jour  du  sinistre. 

§  2.  Les  matières  premières,  denrées  et  marchandises,  sont  évaluées 
au  cours  du  jour  du  sinistre;  les  objets  et  marchandises  fabriqués  ou 
en  voie  de  fabrication,  dans  les  fabriques  et  usines  et  dans  les  magasins 
ou  entrepôts  en  dépendant,  sont  évalués  au  cours  du  jour  des  matières 
premières,  en  y  ajoutant  lei  frais  ordinaires  de  fabrication  faits  jusqu'au 
jour  du  sinistre;  toutefois,  si  ces  objets  et  marchandises  fabriqués  étaient 
susceptibles  d'être  cotés  officiellement,  et  que  leur  prix  de  revient  fût 
supérieur  au  cours  du  jour  du  sinistre,  ce  dernier  cours  devrait  servir 
de  base  a'i  règlement. 

Art.  28.  —  S'il  résulte  de  l'estimation  de  gré  à  gré  ou  de  l'expertise 
que  la  valeur  des  objets  assurés  excédait,  au  jour  du  sinistre,  la  somme 
garantie  par  la  police,  l'assuré  supporte,  comme  étant  son  propre  assu- 
reur pour  cet  excédant,  sa  part  des  dommages  au  marc  le  franc. 

Art.  29.  —  §  1er.  Si  les  objets  assurés  sont  détruits  ou  endommagés 
à  cause  des  mesures  prescrites  par  l'autorité,  s'ils  éprouvent  des  ava- 
ries par  suite  de  déplacement  pour  les  soustraire  au  feu  ,  la  compagnie 
répond  des  dégâts,  comme  s'ils  étaient  dus  à  l'incendie. 

§  2.  Mais  la  compagnie  n'est  tenue,  en  aucun  cas,  de  rembourser  les 
frais  faits  par  l'autorité,  ni  les  gratifications,  ni  les  vivres  distribués  aux 
pompiers  ou  autres  personnes  ayant  porté  secours,  ni  enfin  les  dégâts 
que  ceux-ci  ont  pu  occasionnera  des  objets  non  assurés,  quel  qu'en  soit 
le  propriétaire. 

§  3.  Enfin  ,  elle  ne  répond  en  aucun  cas  des  objets  perdus  ou  volés 
pendant  ou  après  le  sinistre. 

Art.  30.  —  §  1er.  Une  fois  l'expertise  amiable  terminée,  le  sauvetage, 
même  en  cas  de  contestations,  demeure  aux  risques  et  périls  de  l'as 
et  il  est  seul  responsable  des  dommages  qui  pourraient  ultérieurement 
survenir. 

§  2.  Il  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total,  ni  partiel,  des  objets 
assures,  avariés  ou  non  avariés. 

§  3.  La  compagnie  a  la  faculté  de  reprendre  en  totalité  ou  en  partie, 
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pour  le  montant  de  leur  estimation,  les  objets  avariés  et  les  matériaux 
provenant  des  bâtiments  atteints  par  le  sinistre. 

§  4.  Elle  peut  aussi  faire  reconstruire  ou  réparer  les  bâtiments  détruits 
ou  endommagés  et  remplacer  en  nature  les  objets  mobiliers  avariés  ou 
détruits  par  le  sinistre. 

Art.  31.  —  §  lor.  L'assurance  du  risque  locatif,  quand  les  bâtiments  sont 
occupés  par  un  seul  locataire,  est  basée  sur  la  valeur  totale  des  bâti- 
ments, déduction  faite  de  la  valeur  du  sol,  et  l'indemnité  d'incendie, 
dans  ce  cas,  est  réglée  comme  pour  l'assurance  de  la  propriété,  confor- 
mément aux  art.  9,  §  3,  27  et  28. 

S;  2.  Quand  les  bâtiments  sont  occupés  par  plusieurs  locataires,  l'as- 
surance du  risque  locatif  a  pour  base  le  chiffre  du  loyer.  Si  le  locataire, 
dans  ce  cas,  a  fait  assurer  une  somme  égale  à  quinze  fois  au  moins  le 
montant  annuel  de  son  loyer,  la  compagnie  répond  à  sa  place  du  dom- 
mage, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  S'il  n'a  fait  assurer 
qu'une  somme  moindre,  la  compagnie  ne  répond  du  dommage  que  dans 
la  proportion  existant  entre,  la  somme  assurée  et  le  montant  de  quinze 
années  de  loyer,  et  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  l'excédant. 
§  3.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  la  compagnie,  suivant  une  clause 
spéciale  insérée  dans  les  conditions  particulières  de  la  police,  renonce, 
soit  gratuitement,  soit  moyennant  le  paiement  d'une  prime  à  l'exercice 
de  son  recours  contre  les  occupants  d'un  immeuble  assuré  par  elle,  il 
est  convenu  que  cette  renonciation  n'aura  d'effet  que  si  lesdits  occupants 
ne  se  trouvent  pas,  au  jour  du  sinistre,  garantis  pour  leurs  risques  lo- 
catifs par  une  autre  compagnie. 

h)  Paiement  de  l'indemnité.  —  Art.  32.  —  La  somme  à  laquelle  l'indem- 
nité a  été  fixée  est  payée  comptant  au  bureau  de  l'agence  où  la  police  a 
été  souscrite,  on  en  mandats  à  vue  sur  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  la  plus  voisine. 

Art.  33.  —  §  1er.  La  compagnie  peut,  après  un  sinistre,  quelle  que 
soit  son  importance,  résilier  la  police  atteinte  au  moyen  d'une  notification 
par  lettre  recommandée  et  sans  être  tenue  à  aucune  restitution  de  prime. 
§  2.  Elle  peut,  dans  ce  cas,  résilier  de  la  même  manière  toutes  les 
autres  polices  au  nom  du  même  assuré,  en  remboursant  au  prorata  du 
temps  restant  à  courir  pour  finir  l'année  d'assurance,  les  primes  afférentes 
à  ces  polices,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  24. 

i)  Dispositio?is  générales.  —  Art.  34.  —  §  1er.  par  le  seul  fait  de  la 
présente  police  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession ,  trans- 
port, titre  ou  mandat,  la  compagnie  est  subrogée  dans  tous  les  droits, 
recours,  privilèges  et  actions  de  l'assuré  contre  toutes  personnes  garan- 
tes ou  responsables  du  sinistre,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  et  même  contre  leurs  assureurs,  s'il  y  a  lieu.  L'assuré  con- 
sent expressément  à  cette  subrogation  et  il  sera  tenu,  s'il  en  est  requis, 
lors  du  paiement  de  l'indemnité,  de  la  réitérer  dans  sa  quittance  par 
acte  notarié  ou  sous  signature  privée. 

§  2.  Si  le  feu  se  communique  d'un  bâtiment  assuré  par  la  compagnie  àun 
autre  bâtiment  qu'elle  aurait  également  assuré,  elle  renonce  à  exercer  son 
recours  contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  communiqué  l'incendie. 
Art.  35.  —  Les  dommages  résultant  d'un  sinistre  doivent,  à  défaut  d'un 
règlement  immédiat  et  amiable,  être  réclamés  judiciairement  par  l'assuré 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie. 

Ce  délai  expiré,  l'action  est  prescrite  et  la  compagnie  ne  peut  être  tenue 
à  aucune  indemnité. 

La  même  prescription  conventionnelle  s'applique  à  toute  action  récur- 
soire  de  l'assuré  contre  la  compagnie,  la  volonté  expressément  déclarée 
de  celle-ci  étant  de  n'avoir,  en  aucun  cas,  à  couvrir  l'assuré  des  suites 
directes  ou  indirectes  d'un  incendie  remontant  à  plus  de  six  mois. 
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CHAPITRE  I. 
De  la  constitution  de  la  société. 


Formation  de  la  société. 


Statuts. 


CHAPITRE   II. 

Des  assurances  de  ceux  qui  peuvent  être  admis  à  devenir 

membres  de  la  société. 

Art.  8.  —  Toute  personne  ayant  intérêt  à  la  conservation  des  objets 
que  la  société  assure,  peut  être  admise  à  devenir  membre  de  la  société. 

Des  formalités  nécessaires  pour  l'assurance. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  objets  sont  présentés  à  l'assurance,  il  en  est 
fait  estimation. 

Les  immeubles  sont  estimés  abstraction  faite  de  la  valeur  du  sol. 

Les  meubles  meublants  et  effets  mobiliers  et  les  marchandises  sont 
estimés  d'après  leur  quantité  et  leur  valeur  vénale  au  moment  de  l'assu- 
rance. 

Il  est  souscrit  par  le  proposant  un  acte  d'adhésion  aux  statuts,  com- 
prenant : 


Ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile; 

La  qualité  en  laquelle  il  agit; 

Son  domicile  élu; 

La  nature,  la  position  et  la  valeur  de  l'objet  proposé  à  l'assurance  ; 

Et  le  classement  de  l'objet  assuré  d'après  le  tableau  de  classification 
ou  les  décisions  du  conseil  d'administration,  conformément  à  ce  qui  est 
dit  ci-dessus ,  art.  4. 

Cet  acte  est  soumis  au  Conseil  d'administration,  qui  prononce  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  l'adhésion. 

L'assurance  des  recours  des  voisins  et  des  recours  pour  vice  de  cons- 
truction énonce  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ces  recours 
sont  garantis. 

L'assurance  du  risque  locatif,  si  l'assuré  n'occupe  qu'une  partie  de 
l'immeuble,  est  basée  sur  le  montant  du  loyer.  Elle  doit  être  égale  à 
quinze  fois  au  moins  le  montant  du  loyer  annuel. 

Le  locataire  de  la  totalité  d'un  immeuble  doit  faire  couvrir  son  risque 
locatif  pour  une  somme  égale  à  la  valeur  totale  dudit  immeuble. 

L'assurance  contre  le  risque  de  chômage  des  loyers  du  propriétaire 
défini  également  à  l'art.  3  qui  précède  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  as- 
surés par  la  société  et  profile  au  propriétaire. 

Par  cette  assurance  la  société  répond  de  la  perte  des  loyers  ou  de  la 
privation  de  jouissance  résultant  d'un  incendie,  savoir  : 

1°  Pendant  le  temp;  qui  sera  démontré  nécessaire  pour  la  réparation 
des  dommages  et  au  plus  pendant  une  année; 

2°  Ou  pendant  une  période  ne  pouvant  excéder  une  année ,  quel  que 
soit  le  temps  employé  pour  la  réparation  des  dommages. 

Dans  aucun  cas,  la  société  ne  sera  tenue  de  payer  une  somme  supé- 
rieure à  celle  mentionnée  dans  la  police  pour  cet  objet. 

Lorsque  l'admission  est  prononcée,  le  directeur  souscrit,  au  nom  de 
la  société ,  une  police  d'assurance  qui  est  remise  au  sociétaire. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  police  sont  à  la  charge 
de  l'assuré. 

Le  conseil  d'administration  a  toujours  le  droit  de  provoquer  la  vérifi- 
cation et  la  révision  des  valeurs  assurées. 

Si  l'assuré  ne  consent  pas  aux  modifications  résultant  de  la  révision, 
l'assurance  peut  être  résiliée  par  le  conseil  d'administration,  et  notifica- 
tion en  est  faite  par  acte  extrajudiciaire. 

Durée  du  contrat  d'assurance. 

Art.  10.  —  Les  assurances  sont  contractées  pour  la  durée  de  la  société; 
néanmoins  la  société  ou  le  sociétaire  peut  rompre  l'assurance  à  la  fin  de 
chaque  période  de  cinq  années,  en  se  prévenant  réciproquement  six  mois 
à  l'avance. 

Tout  engagement  commence  le  premier  jour  de  l'année  sociale;  on 
ajoute  à  la  première  période  quinquennale  les  mois  restant  à  courir  de 
l'année  dans  laquelle  l'adhésion  a  été  admise. 

La  déclaration  de  l'assuré  sociétaire,  qu'il  entend  se  retirer  de  la  so- 
ciété, sera  faite,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège 
social,  dans  les  bureaux  de  la  direction,  ou  dans  les  bureaux  du  repré- 
sentant local  de-  la  société;  il  en  sera  donné  récépissé. 

La  déclaration  de  la  société,  qu'elle  entend  faire  cesser  l'assurance, 
sera  notifiée  à  l'assuré  par  acte  exlrajudiciaire. 

Selon  les  circonstances,  le  conseil  d'administration  décide  si  de  cer- 
taines assurances  peuvent  être  admises  pour  des  périodes  moindres  que 
celles  de  cinq  ans  ci-dessus  déterminées;  dans  ce  cas,  l'assurance  cesse 
à  la  fin  desdites  périodes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déclaration  à  cet 
effet. 

Les  assurances  produisent  leurs  effets  actifs  et  passifs  à  partir  du  pre- 
mier ou  du  seize  du  mois  indiqué  en  la  police. 

Le  §  1er  du  présent  article  sera  transcrit  sur  chaque  police. 

Causes  de  résolution  du  contrat  d'assurance. 

Art.  11.  —  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  : 

1°  Par  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  statuts  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété, ou  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'engagement  a  été  sous- 
crit dans  certains  cas  spéciaux,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent; 

2°  Par  les  déclarations  facultatives  de  résiliation  réglée  par  le  même 
article  ; 

3°  Par  la  destruction  totale  des  objets  assurés; 

4°  Par  une  décision  que  le  conseil  d'administration  pourra  prendre,  à 
défaut  de  paiement  des  charges  sociales,  comme  il  est  dit  ci-après,  art. 
20. 

o°  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture,  à  moins  que  l'assuré  ne  donne  cau- 
tion ; 

6°  Et  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  élé 
faite. 

En  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés,  le  vendeur  ou  le 
donateur  est  tenu  d'obliger  le  nouveau  propriétaire  à  continuer  l'assu- 
rance; faute  de  quoi,  il  sera  tenu  de  payer  à  la  société,  à  titre  d'indem- 
nité de  résiliation,  la  quittance  d'une  année,  sans  préjudice  de  celle 
de  l'année  dans  laquelle  la  déclaration  a  été  faite. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  spécialement  prévus  par  les 
statuts  et  par  le  règlement  d'administration  publique  du  22  janv.  1868. 

Le  contrat  d'assurance  peut  être  résolu  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration, après  un  sinistre,  et  quelle  qu'en  soit  l'importance.  Cette 
décision  est  notifiée  par  acte  extrajudiciaire  au  sinistré,  dans  les  trois 
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mois  de  la  date  de  l'expertise,  et  elle  produit  son  effet  à  partir  du  jour 
de  la  notification. 

Dans  tous  les  cas,  les  sommes  déjà  payées  ou  dues  pour  l'exercice  en 
cours  à  l'époque  de  la  résolution  ,  demeurent  acquises  à  la  société. 

Déclaration  à  faire  en  cas  de  modifications  dans  les  risques. 

Art.  12. —  Tout  transport  des  objets  assurés  dans  un  local  autre  que 
celui  désigné  dans  la  police,  et  généralement  toute  circonstance  qui,  pen- 
dant le  cours  de  l'assurance,  est  de  nature  à  modifier  les  risques  assu- 
rés par  la  société,  doivent  être  dénoncés  dans  la  huitaine,  à  la  direction 
ou  au  représentant  local  de  la  société.  La  direction  fait  procéder  à  la 
vérification  des  changements.  À  la  suite  de  cette  vérification,  le  conseil 
d'administration  peut  résilier  le  contrat,  le  modifier  ou  changer  la  classe 
de  l'assurance  dans  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  celui  de  l'assuré. 

Faute  par  l'assuré  de  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  il  résulte  de  son  silence  les  effets  suivants  : 

1°  Dans  tous  les  cas  où  les  modifications  n'auront  pas  aggravé  le 
risque  : 

S'il  y  a  augmentation  de  valeur  des  objets  assurés,  l'indemnité,  en 
cas  de  sinistre,  n'est  basée  que  sur  la  valeur  des  objets  à  l'époque  de 
l'assurance  ; 

Si  le  sinistre  a  détruit  tout  ou  partie  des  augmentations,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  à  ce  sujet; 

Si  les  objets  assurés  ont  diminué  de  valeur,  l'indemnité  est  réglée  sui- 
vant l'état  et  la  valeur  des  objets  au  moment  du  sinistre. 

2°  Dans  tous  les  cas  où  les  modifications  auront  aggravé  le  risque,  il 
ne  sera  dû  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Le  sociétaire  qui  fait  assurer  par  d'autres  compagnies  les  mêmes  objets 
déjà  assurés  par  la  société,  ou  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque,  ou  qui  les  a  fait  assurer  antérieurement  à  son  entrée  dans  la  so- 
ciété, est  également  tenu  d'en  faire  la  déclaration. 

Dans  le  cas  d'existence  de  plusieurs  contrais  d'assurances  sur  les  ob- 
jets garantis  parla  société,  celle-ci  ne  contribue  à  la  réparation  du  sinis- 
tre, à  moins  d'une  clause  contraire,  que  dans  la  proportion  de  la  somme 
par  elle  assurée  comparativement  à  la  valeur  totale  garantie  par  les  di- 
verses compagnies  et  à  celle  des  objets  assurés. 

Tout  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  aura  sciem- 
ment induit  la  société  en  erreur  sur  les  risques  que  courent  les  objets 
assurés,  n'aura  droit  à  aucune  indemnité.  Le  conseil  d'administration 
pourra  en  outre  ,  dans  ce  cas,  déclarer  l'assurance  résiliée. 


CHAPITRE  III. 
Des  obligations  et  des  droits  des  sociétaires. 

Section  I. 

DES   SINISTRES. 

De  la  garantie  de  chaque  sociétaire  pour  le  paiement  des  sinistres. 

Art.  13.  —  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temps  qu'assuré;  il 
est  garant  des  sinislres  que  peuvent  éprouver  ses  cosociétaires  dans  la 
proportion  de  son  assurance  et  du  risque  dans  lequel  elle  est  classée; 
mais,  la  contribution  de  chaque  sociétaire  pour  le  paiement  des  sinistres 
ne  peut  excéder,  chaque  année,  vingt  centimes  pour  mille/rancs,  sauf 
l'effet  de  l'augmentation  progressive  résultant  du  classement. 

Il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  sociétaires. 

Déclaration  des  sinistres. 

Art.  14.  —  Tout  sinistre  doit  être  déclaré,  par  la  personne  assurée  ou 
par  toute  autre  en  son  nom,  à  la  direction  ou  au  représentant  local  de 
la  société,  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  déclaration  du  sinistre  est 
consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Avis  de  cette  inscription  est  donné 
ou  transmis  au  déclarant. 

Aucune  demande  en  indemnité  n'est  admise  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux 
mois  sans  déclaration. 

Estimation  des  sinislres. 

Art.  15.  —  Après  que  le  sinistre  a  été  déclaré,  il  est  immédiatement 
procédé  à  sa  constatation  et  à  l'estimation  du  dommage. 

A  cet  effet,  le  directeur  envoie  sur  les  lieux  un  expert;  le  sociétaire, 
à  moins  qu'il  ne  consente  à  s'en  rapporter  a  l'expert  de  la  société,  en 
nomme  un  autre  à  ses  frais.  Dans  le  cas  où  les  deux  experts  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux,  il  leur  est  adjoint,  pour  en  délibérer  avec  eux, 
un  troisième  expert  qui  est  nommé  par  les  deux  premiers  à  l'amiable; 
sinon  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Ce  troisième  expert  est  payé  à  frais  communs. 

A  ce  mode  de  règlement  amiable,  la  société  peut  toujours  substituer 
une  expertise  judiciaire. 

Aucun  sinistre  ne  peut  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré.  En 
conséquence,  l'indemnité  ne  peut  jamais  être  supérieure  à  la  valeur 
réelle  des  objets  assurés  au  momeut  du  sinistre,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  l'assurance. 


Si,  au  moment  d'un  sinistre  partiel,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 
assurés  sont  reconnues  excéder  le  montant  de  l'assurance,  l'indemnité 
subit  une  réduction  proportionnelle. 

En  cas  de  destruction  totale  des  objets  assurés,  la  société  ne  peut 
être  tenue  de  payer  une  somme  supérieure  à  l'estimation  qui  en  a  été 
faite  pour  l'assurance ,  conformément  à  l'art.  9,  et  dont  le  montant  est 
mentionné  dans  la  police. 

Lorsque  la  société  n'a  assuré  qu'une  partie  du  risque  ou  de  6a  valeur, 
elle  n'intervient  dans  le  règlement  du  sinistre  qu'au  centime  le  franc  de 
la  somme  qu'elle  a  assurée. 

Si,  conformément  à  l'art.  9,  le  locataire  s'est  fait  assurer  pour  une 
somme  égale  à  quinze  fois  au  moins  le  montant  annuel  de  son  loyer,  la 
société  répond  à  sa  place  du  dommage  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée. 

Si,  contrairement  à  cet  article,  il  n'a  fait  assurer  qu'une  somme  moin- 
dre, la  société  est  seulement  responsable  du  sinistre  dans  la  proportion 
existante  entre  la  somme  assurée  et  le  montant  de  quinze  années  de 
loyer. 

Si  le  locataire  de  la  totalité  d'un  immeuble  n'a  fait  couvrir  son  risque 
locatif  que  pour  une  somme  plus  faible  que  la  valeur  dudit  immeuble,  il 
demeure,  en  cas  d'incendie,  son  propre  assureur  proportionnellement 
à  la  différence  entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  totale  dudit  im- 
meuble. 

Le  recours  contre  les  voisins  et  les  recours  pour  le  vice  de  construc- 
tion sont  garantis  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  dommage  ,  sans 
que  la  somme  déterminée  en  la  police  d'assurance  puisse  jamais  être  dé- 
passée. 

L'assuré  reçoit,  en  diminution  de  l'indemnité,  les  objets  sauvés  ou 
avariés. 

Néanmoins,  la  société  peut  toujours  en  devenir  propriétaire,  moyen- 
nant la  somme  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  dans  le  procès-verbal  d'es- 
timation du  sinistre,  à  la  charge  par  elle  de  faire  connaître  son  intention 
au  sociétaire,  dans  la  quinzaine  de  la  clôture  du  procès-verbal. 

Paiement  des  sinislres. 

Art.  16.  —  La  somme  à  laquelle  se  trouve  fixée  l'indemnité  est  payée 
à  qui  de  droit  après  l'ordonnancement  du  conseil  d'administration,  ainsi 
qu'il  est  déterminé  a  l'art.  18  ci-après. 

Tout  paiement  est  fait  à  la  charge  par  l'indemnisé  de  subroger  la  so- 
ciété jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  payée  par  elle,  aux  droits,  ac- 
tions et  recours  qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  toutes  personnes  qui 
seraient  reconnues  ou  légalement  présumées  auteurs  du  sinistre,  et  géné- 
ralement contre  toutes  celles  qui,  à  un  litre  quelconque,  pourraient  en 
être  responsables.  Cette  subrogation  a  lieu  sans  garantie. 

Pour  en  assurer  l'efficacité,  la  société  pourra,  si  bon  lui  semble,  dès 
avant  le  règlement  et  le  paiement  de  l'indemnité,  prendre  toutes  mesures 
et  introduire  toutes  instances  conservatoires,  au  nom  du  sinistré  ,  dont 
l'adhésion  aux  statuts  et  l'admission  au  nombre  des  sociétaires  vaudra 
pouvoir  irrévocable  aux  fins  ci-dessus.  La  société  sera  garante,  envers 
le  sinistré,  de  tous  les  frais  auxquels  pourront  donner  lieu  les  prévisions 
du  présent  paragraphe. 

Fonds  de  prévoyance. 

Art.  17.  —  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement  des  sinistres 
et  faire  face  aux  charges  sociales  spécifiées  par  l'art.  18,  il  est  établi  un 
fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  versement  annuel,  par  chaque  socié- 
taire, d'une  portion  de  la  contribution  dont  il  est  passible.  Le  conseil 
général  détermine  chaque  année,  d'après  les  besoins  de  la  société  et  sui- 
vant la  nature  et  le  degré  des  risques,  quelle  doit  être  celte  proportion, 
sans  toutefois  qu'elle  puisse  excéder  la  moitié  du  maximum  de  la  contri- 
bution fixée  par  l'art.  13. 

Contributions  des  sociétaires  pour  le  paiement  des  sinistres. 

Art.  18.  —  Tous  les  sociétaires  contribuent,  chacun  en  proportion  de 
son  assurance  et  des  risques  qu'elle  présente,  au  paiement  : 

1°  Des  sinistres  et  indemnités  de  toute  nature  relatives  aux  sinistres; 

2°  Des  frais  d'expertises  et  d'actions  judiciaires; 

3°  Des  non-valeurs  régulièrement  constatées; 

4°  Et  des  sommes  payées  pour  réassurances. 

A  cet  effet,  le  directeur  établit,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  son  expiration,  le  compte  de  la 
contribution  des  sociétaires.  Le  conseil  d'administration,  réuni  au  comité 
des  sociétaires,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  24,  vérifie  ce  compte  et  l'arrête 
définitivement. 

Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  indemnités  de  sinistres  et 
couvrir  les  charges  et  dépenses  sus-menlionnées  sont  d'abord  imputées 
sur  le  fonds  de  prévoyance  dont  il  est  parlé  à  l'article  qui  précède. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  y  est  pourvu,  ou  par  le  fonds  de 
réserve,  ou  par  des  versements  supplémentaires  sur  la  contribution  an- 
nuelle en  conformité  de  l'art.  13;  ces  appels  supplémentaires  sont  pro- 
portionnés aux  indemnités  à  payer,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser le  maximum  de  la  contribution. 

Si,  au  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  est  plus  que  suffisant  pour 
subvenir  aux  charges  sociales  d'un  exercice,  la  partie  non  absorbée  est 
acquise  au  fonds  de  réserve. 
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Section  IL 

FRAIS  D'ADMINISTRATION. 

Frais  annuels  d'administration  et  cotisation  annuelle. 

Art.  i<).  —  Sont  acquittés  sur  le  produit  d'une  cotisation  spéciale  telle 
qu'elle  est  réglée  ci-après  : 

Les  frais  de  loyer,  de  bureaux  et  de  correspondance  —  le  traitement 
du  directeur  et  du  directeur-adjoint ,  —  les  appointements  et  gratifications 
des  employés  de  tout  grade,  —les  frais  de  commission  pour  les  assu- 
rances et  de  perception  des  sommes  à  payer  par  chaque  sociétaire,  — 
les  jetons  de  présence,  —  toutes  les  autres  dépenses  de  gestion  et  d'ad- 
ministration, —  les  frais  nécessités  par  l'entretien  des  pompes  à  incendie 
et  leurs  accessoires,  et  par  leur  acquisition  en  participation  avec  les 
communes  auxquelles  le  conseil  d'administration  aura  accordé  cet  avan- 
tage, —  les  sommes  allouées  pour  services  rendus  à  la  société  dans  les 
incendies,  et  pour  subventions  aux  caisses  de  secours  et  de  retraite  des 
sapeurs-pompiers. 

La  cotisation,  pour  faire  face  au  paiement  des  frais  d'administration, 
est  fixée,  tous  les  cinq  ans  au  moins,  par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administralion.  Elle  ne  peut  excéder  trente  cen- 
times pour  mille  francs  de  valeurs  réelles  assurées,  et  elle  est  répartie 
entre  les  sociétaires  dans  la  proportion  de  leur  contribution  aux  sinistres. 

S'il  résulte  du  compte-rendu  ,  en  vertu  de  l'art.  29,  que  les  produits 
de  la  cotisation  ont  été  plus  que  suffisants  pour  acquitter  tous  les  frais 
de  gestion  d'un  exercice,  la  portion  non  absorbée  en  est  acquise  au  fonds 
de  réserve. 

Paiement  des  charges  sociales. 

Art.  20.  —  Les  charges  sociales  annuelles,  contribution  pour  sinistres 
et  cotisation  pour  frais  d'administration,  se  paient  le  1er  janvier  de  cha- 
que année  et  par  avance  ;  les  douzièmes,  pour  les  mois  restant  à  courir 
de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion  est  admise,  sont  exigibles  au  mo- 
ment de  la  délivrance  de  la  police. 

En  cas  de  non-paiement  des  charges  sociales,  la  direction  avertit  le 
retardataire  au  moyen,  soit  d'un  acte  extrajudiciaire,  soit  d'une  lettre 
chargée  ou  recommandée  dont  la  remise  constatée  à  la  personne  de  l'as- 
suré ou  à  son  domicile  vaut  mise  en  demeure.  Si,  dans  le  mois  de  mise 
en  demeure,  l'assuré  ne  s'est  pas  libéré,  l'effet  de  son  assurance  est  sus- 
pendu de  plein  droit  jusqu'au  paiement,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  conseil  d'administration  de  prononcer,  à  la  fin  de  l'année, 
la  résiliation  définitive  du  contrat  dans  le  cas  de  non-paiement. 

En  cas  de  suspension,  le  paiement  pendant  ou  après  l'incendie  ne 
donne  droit  à  aucune  indemnité  que  pour  les  sinistres  postérieurs  à  cette 
libération,  l'assurance  ne  reprenant  son  effet  qu'à  partir  du  paiement 
intégral, 

Section  III. 

FONDS   DE   RÉSERVE. 

Composition  et  emploi  de  la  réserve. 

Art.  21.  —  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  composé  des  reliquats  libres  cons- 
tatés chaque  année  sur  le  fonds  de  prévoyance  et  la  cotisation  pour  frais 
d'administration  et  des  intérêts  des  sommes  placées. 

L'objet  du  fonds  de  réserve  est  d'assurer  à  la  société  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuffisance  du  fonds  de  prévoyance  pour  le  paiement  des 
sinistres. 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  pourra  excéder 
la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  le  con- 
seil général. 

Les  sommes  composant  la  réserve  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat, 
bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  départements  ou  des 
communes,  du  crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat,  au  choix 
du  conseil  d'administration,  et  par  l'entremise  du  directeur.  Ces  valeurs 
sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 

Au  fonds  de  réserve  appartient  la  valeur,  calculée  sur  le  prix  de  re- 
vient de  l'immeuble  dont  la  société  est  propriétaire  rue  Royale-Saint- 
Honoré,  n°  9,  et  où  est  établi  présentement  le  siège  social. 

Au  cas  où  les  fonds  disponibles  et  les  sommes  placées  de  la  réserve 
deviendraient  insuffisants  pour  subvenir  aux  indemnités  de  sinistres,  il 
serait  opéré  un  emprunt  hypothécaire  sur  l'immeuble  de  la  société  dans 
la  limite  maximum  de  son  prix  de  revient. 

Le  fonds  de  réserve  est  acquis  à  la  société  actuelle  ou  à  celle  qui  pourra 
être  appelée  à  la  continuer  ou  à  la  remplacer.  En  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  il  ne  peut  être  l'objet  de  réclamations  individuelles  ou 
collectives  de  la  part  des  sociétaires. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  sera  réglé  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  et  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 


III.  ASSURANCE  MARITIME. 


A.  Police  française  d'assurance  maritime  sur  corps  de  navires  a 
vapeur.  —  Art.  1er.  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  les  dommages 


et  pertes  qui  arrivent  au  navire  assuré  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage,  changement  forcé  de  route  ou  de  voyage,  jet,  feu,  ex- 
plosion, pillage,  piraterie  et  baraterie,  et  généralement  tous  accidents  et 
fortunes  de  mer. 

Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  civile  ou  étrangère  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce  cas,  les 
assureurs  répondent  des  dommages  et  pertes  provenant  de  guerre,  hos- 
tilités, représailles,  arrêts,  captures  et  molestations  de  gouvernements 
quelconques,  amis  ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  risques  de  recours  de  tiers,  autres  que  ceux  qui  seront 
exceptés  par  les  (ic  et  7e  paragraphes  de  l'art.  4,  exercés  contre  le  na- 
vire assuré  pour  faits  d'abordage  ou  collision  avec  un  autre  navire,  pour 
heurt  de  digues,  quais,  estacades,  et  généralement  pour  dommages  cau- 
sés à  tous  objets  matériels,  sont  à  la  charge  des  assureurs  pour  les  neuf 
dixièmes  des  dommages  alloués  et  jusqu'au  maximum  des  neuf  dixièmes 
de  la  somme  assurée. 

L'assuré  supporte  le  dixième  des  dommages. 

Il  lui  est  interdit  de  faire  assurer  ce  dixième. 

En  cas  d'infraction  à  cette  interdiction,  il  supportera  une  réduction 
d'un  second  dixième,  afin  que  l'intérêt  du  dixième  soit  rétabli. 

Le  capitaine,  de  l'avis  conforme  du  consul  de  sa  nation  ou  de  l'agent 
des  assureurs,  est  autorisé  à  traiter  et  transiger  au  mieux  des  intérêts 
communs,  sur  toutes  réclamations  exercées  contre  lui  pour  faits  d'abor- 
dage. 

Art.  4.  —  Les  assureurs  sont  exempts,  par  exception  et  dérogation  en 
tant  que  de  besoin  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  1er  quant  à  la  garantie 
de  la  baraterie  : 

1°  Des  faits  de  dol  et  de  fraude  du  capitaine; 

De  tous  événements  quelconques  résultant  de  violation  de  blocus ,  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin; 

Le  tout  à  moins  que  le  capitaine  n'ait  été  changé  sans  l'agrément  de 
l'armateur  ou  de  son  n  présentant  et  remplacé  par  un  autre  que  par  le 
second  ; 

2°  Des  dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre; 

3°  De  la  piqûre  des  vers  sur  les  parties  du  navire  non  protégées  par 
un  doublage  métallique; 

4°  De  tous  frais  d'hivernage,  de  quarantaine  et  de  jours  de  planche; 

5°  De  toutes  le!s  conséquences  qu'entraînent  pour  le  navire  les  faits 
quelconques  du  capitaine  ou  de  l'équipage  à  terre; 

6°  De  tous  recours  des  affréteurs  ou  Chargeurs,  réclamateurs  de  mar- 
chandises, passagers  ou  équipage  du  navire  assuré,  exercés  pour  vice 
d'arrimage,  chargement  sur  le  pont,  excès  de  charge,  infraction  de  char- 
tes-parties ou  toutes  autres  fautes  ou  causes  de  recours  ; 

7°  De  tous  recours  exercés  pour  faits  de  mort  ou  de  blessures.  Il  n'est 
pas  interdit  à  l'assuré  de  faire  garantir  ailleurs  ces  recours. 

Art.  5.  —  La  valeur  agréée  du  navire  comprend  indivisément  tous  ses 
accessoires,  notamment  les  victuailles,  avances  à  l'équipage,  armement 
et  toutes  mises  dehors,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  justifié  que  certaines 
de  ces  dépenses  concernent  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la  propriété 
du  navire. 

A  défaut  de  cette  justification,  les  assureurs  du  navire  seront  en  droit, 
en  cas  de  délaissement,  de  réduire  sa  valeur  agréée  du  montant  de 
toutes  assurances  faites  séparément  sur  armement,  victuailles  ou  mises 
dehors  avant  ou  après  l'assurance  du  navire. 

Néanmoins,  dans  les  risques  de  pêche,  la  valeur  de  l'armement  spécial 
de  la  pêche  et,  pour  les  navires  à  vapeur,  la  valeur  de  la  machine  peu- 
vent toujours  être  assurées  séparément. 

Art.  6.  —  Les  risques  de  l'assurance  au  voyage  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défaut, 
de  celui  où  il  a  démarré  ou  levé  l'ancre ,  et  cessent  quinze  jours  après 
qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage  avant  l'expiration 
des  quinze  jours,  auquel  cas  les  risques  cessent  aussitôt. 

Art.  7.  —  La  quarantaine  est  considérée  comme  faisant  partie  du 
voyage  qui  y  donne  lieu;  néanmoins,  si  le  navire  assuré  au  voyage  va 
faire  quarantaine  ailleurs  qu'au  point  de  destination,  les  assureurs  ont 
droit  à  une  augmentation  de  prime  de  trois  quarts  pour  cent  par  mois, 
depuis  le  jour  du  départ  pour  la  quarantaine  jusqu'à  celui  du  re- 
tour. 

Les  mêmes  augmentations  de  prime  sont  applicables  au  cas  où  un  na- 
vire, trouvant  son  port  de  destination  bloqué,  séjourne  devant  ce  port 
ou  relève  pour  d'autres.  Dans  ce  cas,  les  assureurs  continuent  de  courir 
les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  cependant  que 
cette  prolongation  puisse  être  de  plus  de  six  mois,  à  dater  de  l'arrivée 
devant  le  port  bloqué;  mais  ils  ne  répondent  d'aucuns  frais  ni  augmenta- 
tions de  dépenses  résultant  de  ces  relèvements  et  séjours. 

L'assuré  peut  toujours  faire  cesser  les  risques  à  son  gré  avant  les  six 
mois. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée,  il  est  accordé,  sans  augmentation  de 
prime,  quatre  mois  de  séjour  à  partir  du  moment  où  le  navire  aura  abordé 
au  premier  port  où  il  doit  commencer  ses  opérations.  Si  le  séjour  dure 
plus  de  quatre  mois,  il  sera  dû  aux  assureurs  une  augmentation  de  deux 
tiers  pour  cent  par  chaque  mois  supplémentaire. 

Art.  8.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  : 
après  quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur;  après  six  mois  pour  tous 
navires  à  voiles,  autres  que  ceux  qui  franchissent  les  caps  Hom  ou  de 
Bonne-Espérance  ;  après  huit  mois  pour  ces  derniers. 
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ASSURANCES  (Appendice) 


Les  délais  se  comptent  au  lieu  de  destination  du  dernier  voyage  entre- 
pris, et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues. 

L'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  non-arrivée. 

Art.  9.  —  Par  dérogation  expresse  au  Code  de  commerce,  le  délais- 
sement ne  peut  être  fait  que  pour  les  seuls  cas  : 

1<>  De  disparition  ou  de  destruction  totale  du  navire; 

2°  D'innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer. 

Art.  10.  —  Si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  à  un  navire  pour 
réparation  d'avaries  (primes  de  grosse  et  autres  frais  accessoires  non  com- 
pris, et  déduction  faite  de  la  valeur  des  vieux  doublages  et  autres  débris) 
dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  si,  par  suite,  la  condam- 
nation du  navire  est  prononcée,  il  est  réputé  innavigable  à  l'égard  des 
assureurs  et  peut  leur  être  délaissé. 

Si  le  navire,  effectivement  réparé,  est  parvenu  à  sa  destination,  le  dé- 
laissement n'est  point  recevable,  quoique  le  coût  des  réparations  ait  dé- 
passé les  trois  quarts.  Dans  ce  cas,  l'action  d'avaries  est  seule  ouverte  à 
l'assuré,  sous  les  retenues  et  franchises  prévues  par  les  art.  18  et  20,  et 
la  même  action  est  ouverte  à  l'assuré  franc  d'avaries. 

Art.  11.  —  Est  pareillement  réputé  innavigable,  et  peut  être  délaissé 
aux  assureurs,  le  navire  condamné  faute  de  moyens  matériels  de  répara- 
tion, mais  seulement  s'il  est  établi  :  que  le  navire  ne  pouvait  pas  relever 
avec  sécurité,  au  besoin  après  allégement  ou  par  l'aide  d'un  remorqueur, 
pour  un  autre  port  où  il  eût  Irouvé  les  ressources  nécessaires,  et  de 
plus,  quand  il  s'agit  d'un  bàiiment  à  vapeur,  que  les  armateurs  ne  pou- 
vaient pas  faire  parvenir  au  lieu  de  la  relâche,  l'hélice,  l'arbre  de  couche 
ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  y  ferait  défaut. 

Art.  12.  —  11  est  expressément  convenu  que  les  assureurs  sont  et  de- 
meurent étrangers  : 

1»  Aux  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  d'ex- 
pédition ou  de  destination; 

2°  A  la  saisie  et  vente  du  navire,  dans  un  port  d'expédition  ou  de  des- 
tination, sur  la  poursuite  des  prêteurs  ou  de  tous  autres  créanciers; 

3°  Aux  effets  de  toutes  déterminations  de  l'armateur  à  l'égard  des  créan- 
ciers, prises  en  vertu  de  l'art.  21G,  C.  comm. 

Art.  13.  —  Le  port  d'expédition  est  réputé  port  de  relâche  si  le  na- 
vire, après  l'avoir  quitté  en  bon  état,  y  rentre  pour  réparations  d'avaries 
éprouvées  depuis  sa  sortie. 

Art.  14.  —  La  loi  du  12  août  18S5  ayant  abrogé  l'art.  386,  C.  comm., 
le  fret  sauvé  cesse  d'appartenir,  en  cas  de  délaissement,  aux  assureurs 
du  navire. 

Les  subventions  de  l'Etat  qui  pourront  être  dues  à  l'armement  ne  font 
pas  non  plus  partie  du  délaissement  du  navire. 

Les  gages  qui  pourront  être  dus  par  l'armement  à  l'équipage  ainsi  que 
tous  rapatriements,  vivres  supplémentaires  ou  autres  frais  de  l'équipage, 
sont  réputés  charges  soit  du  fret,  soit  de  la  subvention  à  gagner.  En 
conséquence,  lesdils  gages  ou  frais  ne  seront  jamais  supportés  par  les 
assureurs  du  navire  dans  la  liquidation  du  sauvetage  ;  s'ils  ont  été  pré- 
levés sur  les  produits  du  navire  ou  de  ses  débris,  ils  seront  répétés  contre 
l'assuré. 

Il  en  sera  ainsi  alors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  fret  sauvé,  ni  fret  payé 
d'avance,  ni  subvention  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  Dans  les  assurances  a  terme  ou  à  prime  liée,  chaque  voyage 
est  l'objet  d'un  règlement  distinct  et  séparé.  Chaque  règlement  est  éta- 
bli comme  s'il  y  avait  autant  de  polices  distinctes  que  de  voyages.  La 
somme  assurée  est,  pour  chaque  voyage,  la  limite  des  engagements  des 
assureurs. 

Art.  16.  —  11  y  a  voyage  distinct,  en  ce  qui  touche  l'application  de 
l'art.  15  de  la  présente  police,  dans  la  traversée  que  fait  un  navire  sur 
lest  pour  aller  prendre  chargement. 

S'il  prend  charge  pour  un  ou  plusieurs  ports,  il  y  a  un  seul  voyage  depuis 
le    commencement   du  chargement  jusqu'à  la  fin  du  débarquement. 

Il  en  est.  ainsi  alors  même  que  le  navire  a  embarqué  des  marchandises 
pour  un  voyage  ultérieur.  Ce  nouveau  voyage  n'est  réputé  commencé 
qu'au  moment  où  a  été  achevé  le  déchargement  des  autres  marchan- 
dises. 

Art.  17.  —  Lorsque  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des 
assureurs,  et  qu'il  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient 
impossibles  ou  trop  dispendieuses,  les  assureurs  autorisent  le  capitaine, 
en  ce  qui  les  concerne,  à  s'y  borner  aux  réparations  jugées  indispen- 
sables et  à  aller,  au  besoin  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  les  compléter 
au  port  le  plus  convenable  où  elles  pourraient  s'effectuer  avec  économie, 
lui  donnante  cet  é^ard  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  continuant  de 
courir  les  risques  sans  augmentation  de  prime. 

Le  capitaine  est  notamment  autorisé  à  ne  point  faire  doubler  son  na- 
vire au  port  de  relâche  et  à  ajourner  cette  dépense,  dans  l'intérêt  com- 
mun, à  un  moment  plus  opportun. 

Pendant  les  trajets  faits  spécialement,  en  dehors  des  opérations  com- 
merciales du  navire,  pour  aller  au  port  de  réparation  et  en  revenir,  la 
prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les  assurances  à  terme;  les  vivres 
et  gages  d'équipage  et  les  frais  de  remorquage  sont  à  la  charge  des  as- 
sureurs. 

Pendant  le  temps  où  le  navire  à  vapeur  séjourne  dans  le  port  de  re- 
lâche, en  attendant  l'hélice,  l'arbre  de  couche  ou  toute  autre  pièce  du 
mécanisme  qui  lui  est  envoyée  d'ailleurs,  les  assureurs  prennent  pareil- 
lement à  leur  charge  les  vivres  et  gages  d'équipage  et  gratuitement  les 
risques. 

Art.  18.  -  Les  avaries  ne  sont  payées  par  les  assureurs  que  sous  la 
relenue  d'une  franchise  de  : 


3  p.  0/0  de  la  somme  assurée  pour  les  avaries  particulières  ; 

1  p.  0/0  de  ladite  somme  pour  les  avaries  communes; 

1  p.  0/0  de  ladite  somme  pour  les  recours  de  tiers. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  sortes  d'avaries,  la  franchise  retenue 
ne  peut  être  supérieure  au  maximum  de  3  p.  0/0. 

Les  franchises  ci-dessus  s'appliquent  aux  navires  à  voiles. 

Quant  aux  navires  à  vapeur,  la  franchise  d'avaries  particulières  est 
réduite  à  2  p.  0/0;  les  franchises  d'avaries  communes  et  de  recours  de 
tiers  sont  supprimées. 

Art.  19.  —  En  cas  d'échouement  suivi  de  remise  à  (lot,  tous  les  frais 
à  la  charge  du  navire,  faits  pour  ie  renflouement,  sont  remboursés  sans 
retenue,  au  prorata  des  sommes  assurées  même  dans  les  risques  sous- 
crits francs  d'avaries.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que,  lorsque  des  objets 
du  navire  ont  été  sacrifiés,  leur  remplacement  subit  les  réductions  pré- 
vues par  l'art.  20  ci-après. 

Art.  20.  —  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries,  que  les  objets 
remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer  pendant  la 
durée  des  risques. 

Pendant  la  première  année  de  la  construction,  il  n'est  pas  opéré  de  ré- 
duction sur  les  dépenses  pour  différence  du  vieux  au  neuf. 

Pendant  la  seconde  année,  il  est  opéré  une  réduction  d'un  cinquième, 
et,  si  le  navire'a  plus  de  deux  ans,  une  réduction  du  tiers  sur  toutes  dé- 
penses autres  que  celles  qui  sont  spéciales  à  la  carène  et  au  doublage. 
Toutefois,  sur  les  ancres  et  les  chaînes-câbles,  la  réduction  n'est  jamais 
supérieure  à  15  p.  0/0. 

Si  le  navire  est  construit  en  fer,  il  n'y  a  pas  de  réduction  pendant  les 
deux  premières  années.  La  réduction  est  de  10  p.  0/0  pendant  la  troi- 
sième et  la  quatrième  année,  et  de  15  p.  0/0  après  la  quatrième  année. 

Quant  aux  dépenses  spéciales  à  la  carène  ou  au  doublage,  pour  les 
navires  construits  en  bois ,  la  réduction  est  d'un  quarante-huitième  par 
mois  écoulé  depuis  que  la  dernière  carène  a  été,  faite  ou  que  le  dernier 
doublage  a  été  appliqué. 

La  première  ou  la  seconde  année  de  construction  compte  depuis  le  pre- 
mier jour  de  la  première  sortie  du  navire  jusqu'à  celui  de  son  entrée  au 
port  où  il  effectue  ses  réparations. 

Le  calcul  des  quarante-huitièmes  sur  les  dépenses  de  carène  et  dou- 
blage se  fait  pareillement  depuis  le  jour  de  la  sortie  du  navire,  après  l'a- 
chèvement de  la  carène  ou  l'application  du  doublage  neuf,  jusqu'à  celui 
de  son  entrée  au  port  où  il  renouvelle  l'une  ou  l'autre,  le  dernier  mois 
n'étant  compté  que  s'il  est  entamé  de  plus  de  quinze  jours. 

Les  mêmes  réductions  s'appliquent  au  règlement  des  indemnités  dues 
par  les  assureurs  pour  avaries  communes. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  réduction,  en  sont  seuls  exceptés 
les  frais  de  pilotage,  de  port,  d'expertises,  frais  judiciaires  ou  consulaires, 
et  le  remplacement  des  vivres  perdus.  La  réduction  n'a  pas  lieu  non  plus 
sur  les  dépenses  de  réparations  provisoires  qui  n'auront  pas  profité  au 
navire  ,  lorsqu'il  a  relevé  pour  compléter  ses  réparations.  La  réduction 
est  opérée  sur  toutes  autres  dépenses,  même  celle  de  location  d'apparaux, 
pontons,  grils,  chantiers  ou  bassins,  totalisées  comme  si  la  réparation 
avait  été  adjugée  à  forfait  et  à  l'entreprise,  mais  sous  la  déduction  du 
produit  net  des  vieux  doublages  et  autres  débris. 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  de  relâ- 
che ,  commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous  autres  frais  pro- 
portionnels, sont  ventilés  et  ne  sont  supportés  par  les  assureurs  que  pro- 
portionnellement à  l'indemnité  nette  à  leur  charge,  établie  d'après  les  bases 
ci-dessus. 

Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  pour  un  terme  plus  éloigné 
que  celui  du  voyage  en  cours,  la  prime  est  réduite  à  ce  qu'elle  eût  été 
pour  le  terme  dudit  voyage  en  cours,  suivant  appréciation  à  faire  par  amis 
communs. 

La  contribution  du  fret  à  l'avarie  grosse  n'est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur sur  corps  que  si  les  assurés  ont  pris  l'engagement  de  ne  pas  faire 
assurer  le  fret. 

Dans  les  règlements  d'avaries  particulières  ,  les  vivres  et  gages  d'équi- 
page pendant  les  réparations  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  du 
navire,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  derniers  paragraphes  de  l'art.  17. 

Lesdits  vivres  et  gages  de  l'équipage  sont  toujours  réputés  charges  du 
fret. 

Art.  21.  —  Dans  les  risques  de  pêche,  les  assureurs  sont  exempts  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pêche,  ancres, 
chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la  pêche  et  pendant  le  mouillage. 
Ils  sont  pareillement  exempts  des  pertes  d'ancres,  chaînes  ,  câbles  et  dé- 
pendances, dans  les  divers  mouillages  de  l'île  de  la  Réunion. 

Art.  22.   —  Les  assurés  s'interdisent  expressément  : 

1°  Les  assurances  sur  bonne  arrivée  du  navire  ; 

2°  Les  assurances  sur  fret  excédant  soixante  pour  cent  du  fret  à  justi- 
fier . 

Toute  assurance  faite  par  les  propriétaires  des  navires,  par  leur  or- 
dre, ou  pour  leur  compte,  contrairement  aux  prescriptions  du  présent 
article,  réduit  d'autant,  en  cas  de  délaissement,  la  somme  assurée  sur  le 
navire. 

Art.  23.  —  La  prime  stipulée  dans  la  police  est  indépendante  des 
augmentations  qui  pourront  être  dues  pour  des  navigations  spécialement 
dangereuses  ou  des  saisons  d'hivernage. 

Ces  augmentations  sont  fixées  par  le  tarif  de  la  place. 
Elles  ne  sont  pas  dues  dans  le  cas  de  relâche  forcée. 
Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par  périodes  men- 
suelles ou  autres,  toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 
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Art.  24.  —  En  cas  de  perte  du  navire,  si  le  capitaine  en  est  proprié- 
taire ou  copropriétaire,  il  est  sursis  au  règlement  de  sa  part  dans  l'assu- 
rance jusqu'à  production  du  certificat  constatant  le  résultat  de  l'enquête 
administrative  à  laquelle  sa  conduite  doit  être  soumise. 

S'il  est  établi  par  cette  enquête  que  la  perte  est  imputable  à  des  fautes 
du  capitaine,  et  si,  par  suite,  son  brevet  lui  est  retiré,  quoique  sans 
imputation  de  dol  ni  de  fraude,  les  assureurs  sont  valablement  libérés 
de  la  part  assurée  du  capitaine,  en  lui  payant  parcomposition,  50  p.  0/0 
de  l'indemnité  si  son  brevet  lui  a  été  retiré  définitivement,  75  p.  0/0  s'il 
ne  lui  a  été  retiré  que  pour  un  temps. 

Art.  25.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assureurs  sont 
payées  comptant,  trente  jours  après  la  remise  complète  des  pièces  justi- 
ficatives, au  porteur  de  ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  procuration. 

Art.  26. —  Lors  du  remboursement  d'une  perte  ou  d'une  avarie,  toutes 
primes  échues  et  non  échues,  dues  par  l'assuré,  sont,  en  cas  de  faillite 
ou  de  suspension  de  paiements,  compensées,  et  les  billets  acquittés  don- 
nés et  reçus  pour  comptant. 

S'il  n'y  a  pas  faillite  ni  suspension  de  paiements,  les  assureurs  n'ont 
droit  de  compenser  que  la  prime,  même  non  échue,  de  la  police  objet  de 
la  réclamation,  et  toutes  autres  primes  échues. 

Art.  27.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de  paiemenls  de 
l'assuré,  ou  en  cas  de  non-paiement  de  la  prime  échue,  les  assureurs, 
après  sommation  restée  infructueuse  faite  au  domicile  de  l'assuré  d'avoir 
à  payer  ou  fournir  caution  valable  dans  les  vingt-quatre  heures,  peu- 
vent annuler,  à  partir  des  dernières  nouvelles,  par  une  simple  notifica- 
tion, toute  assurance  en  cours  désignée  dans  l'exploit,  en  déclarant  re- 
noncer à  la  prime  proportionnellement  à  la  durée  des  risques  restant  à 
courir,  les  assureurs  demeurant  créanciers  du  surplus,  plus  des  frais 
d'enregistrement  et  de  signification. 

Art.  28.  —  La  vente  publique  du  navire  fait  cesser  de  plein  droit  l'as- 
surance au  jour  de  la  vente. 

L'assurance  continue  de  plein  droit,  en  cas  de  vente  privée  s'appli- 
quant  à  moins  de  moitié  de  l'intérêt  assuré. 

En  cas  de  vente  privée  s'appliquant  à  moitié  au  moins  de  l'intérêt,  et 
mentionné  sur  l'acte  de  francisation,  l'assurance  de  l'intérêt  vendu  ne 
continue  que  si  l'acquéreur  l'a  demandé  aux  assureurs  et  a  été  agréé  par 
eux. 

Art.  29.  —  Par  application  de  l'art.  365,  C.  comm.,  l'assuré  et  les 
assureurs  sont  toujours  présumés  avoir  reçu  connaissance  immédiate  des 
nouvelles  concernant  le  navire  assuré  qui  sont  parvenues  au  lieu  où  ils 
se  trouvent  respectivement,  même  à  des  tiers  inconnus  d'eux,  par  un 
journal,  une  lettre,  une  dépêche,  un  exprès,  ou  de  toute  autre  manière. 

En  conséquence,  l'assurance  est  nulle  s'il  est  justifié  que  la  nouvelle 
de  l'arrivée  du  navire,  ou  d'un  sinistre  le  concernant,  était  connue,  soit 
au  lieu  où  se  trouvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donné,  soit  sur 
la  place  du  domicile  de  l'assureur,  avant  la  signature  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'administrer  aucune  preuve  directe  de  connaissance 
acquise  de  la  nouvelle  par  l'assuré  ni  l'assureur. 

Quiconque,  après  avoir  donné  de  bonne  foi  un  ordre  d'assurance,  ap- 
prend un  sinistre  concernant  le  navire  avant  d'être  avisé  de  l'exécution, 
est  tenu  de  donner  aussitôt  contre-ordre,  même  par  le  télégraphe,  à  peine 
de  nullité  de  la  police,  laquelle  sera  maintenue  si  le  contre-ordre  ainsi 
donné  n'arrive  qu'après  l'exécution. 

Il  est  entièrement  dérogé  aux  art.  366  et  367,  C.  comm. 

Art.  30.  —  Tous  droits  réciproquement  réservés,  l'assuré  doit  et  l'as- 
sureur peut,  dans  le  cas  de  sinistre,  veiller  ou  procéder  au  sauvetage  ou 
au  renflouement  du  navire,  prendre  ou  requérir  tnutes  mesures  à  cet 
effet,  sans  qu'on  puisse  opposer  à  l'assureur  d'avoir  fait  acte  de  pro- 
priété. L'assureur  peut  notamment  faire  remorquer  à  ses  frais  le  navire 
assuré. 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  assureurs  ou 
leurs  agenls,  ou  à  prendre  lui-même  les  mesures  de  conservation,  ainsi 
que  des  obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des  assureurs. 

Art.  31.  —  Les  taxes,  timbres  et  coût  des  polices  sont  à  la  charge  des 
assurés. 

Art.  32.  —  Compétence.  —  Si  plus  de  moitié  de  la  valeur  agréée  du 
navire  est  assurée  sur  un  même  lieu,  l'assuré  peut  assigner  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu,  déjà  saisi  d'un  litige,  les  autres  assureurs  pour  faire 
juger  à  leur  égard  le  même  litige. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  les  assureurs  ne  peuvent  être  assignés  que  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrat  a  été  souscrit,  l'assuré 
y  faisant  élection  de  domicile,  ou,  au  choix  de  l'assuré,  si  le  contrat  a 
été  souscrit  par  un  agent  ou  mandataire,  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  compagnie  ou  du  domicile  de  l'assureur. 

Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui  seraient 
contraires  à  celles  du  présent  article. 

B.  Police  française  d'assurance  maritime  sur  marchandises  ou  fa- 
cultés. —  Art.  1er.  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  :  tous  dommages 
et  pertes  qui  arrivent  aux  choses  assurées  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage,  relâches  forcées,  changements  forcés  déroute,  de  voyage 
et  de  navire,  jet,  feu,  explosion,  pillage,  piraterie  et  baraterie,  et  géné- 
ralement par  tous  accidents  et  fortunes  de  mer. 

Art.  2.  — -  Les  risques  de  guerre  civile  ou  étrangère  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce  cas,  il 
est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et  pertes  qui  arrivent 
aux  choses  assurées  par  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts,  captures 
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et  molestations  de  gouvernements  quelconques,  amis  et  ennemis,  recon- 
nus et  non  reconnus,  et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de 
guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  et  pertes 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ;  de  captures,  confiscations  et  évé- 
nements quelconques  provenant  de  contrebande  ou  de  commerce  prohibé 
ou  clandestin  ;  enfin  de  tous  frais  quelconques  de  quarantaine,  d'hiver- 
nage et  de  jours  de  planche. 

Arl.  4.  —  Les  risques  courent  du  moment  où  la  marchandise  quitte  la 
terre  pour  être  embarquée,  et  finissent  au  moment  de  sa  mise  à  terre, 
au  point  de  destination,  tous  risques  d'allèges  pour  transport  immédiat 
de  bord  à  terre  et  de  terre  à  bord  étant  à  la  charge  des  assureurs. 

Les  risques  de  dromes  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assuieurs,  sauf 
convention  spéciale. 

Art.  5.  —  Les  risques  île  quarantaine  sont  à  la  charge  des  assureurs. 
Si  le  navire  va  faire  quarantaine  ailleurs  qu'au  point  de  destination,  il 
est  payé  une  augmentation  de  prime  de  demi  pour  cent  par  mois  depuis 
le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du  retour. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par  périodes 
mensuelles  ou  autres,  toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  7.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou  navires  indéterminés, 
l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  aux  assureurs  le  nom  du  navire  ou 
des  navires  et  de  leur  déclarer  la  somme  en  risque,  dès  la  réception  des 
avis  qu'il  aura  reçus  lui-même  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de 
cette  réception. 

Quand  la  police  n'a  pas  exprimé  la  durée  pour  laquelle  elle  est  faite, 
elle  ne  peut  plus  produire  aucun  effet  au  profit  de  l'assuré  après  quatre 
mois  de  la  date  de  la  police  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  chargé  dans 
ce  délai. 

Art.  8.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  : 
après  quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur;  après  six  mois  pour  tous 
navires  à  voiles,  autres  que  ceux  qui  franchissent  les  caps  Horn  ou  de 
Bonne-Espérance  ;  après  huit  mois  pour  ces  derniers. 

Les  délais  doivent  se  compter  au  lieu  de  destination  du  dernier 
voyage  entrepris  et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  connues. 

L'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  non-arrivée  et  de  la  date  du  dé- 
part. 

Le  délaissement  peut  être  fait  aussi  : 

1°  Dans  le  cas  de  vente  ordonnée  ailleurs  qu'aux  points  de  départ 
ou  de  destination  pour  cause  d'avaries  matérielles  à  la  marchandise 
assurée  provenant  d'une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs. 

2°  Dans  tous  les  cas  d'innavigabilité  du  navire,  par  naufrage  ou  autre- 
ment, si,  après  les  délais  ci-dessous,  la  marchandise  n'a  pas  pu  être 
remise  à  la  disposition  des  destinataires  ou  des  assurés,  ou  au  moins  si 
le  rechargement  à  bord  d'un  autre  navire  prêt  à  la  recevoir  n'en  a  pas 
été  commencé  dans  les  mêmes  délais. 

Les  délais  sont  : 

De  quatre  mois  si  l'événement  a  eu  lieu  sur  les  côtes  ou  îles  de  l'Eu- 
rope ou  sur  le  littoral  d'Asie  ou  d'Afrique  bordant  la  Méditerranée  et 
la  mer  Noire,  sur  les  côtes  ou  îles  de  l'Océan  Atlantique  hors  d'Europe. 

De  six  mois  si  l'événement  a  eu  lieu  sur  les  autres  côtes  ou  îles. 

Les  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  l'innavigabilité  faite 
par  les  assurés  aux  assureurs. 

Si  l'événement  a  eu  lieu  sur  un  point  avec  lequel  la  navigation  peut 
être  inlerrompue  par  la  glace  ou  par  une  cause  de  force  majeure,  le  délai 
est  prolongé  du  temps  pendant  lequel  l'accès  du  lieu  de  l'événement  aura 
été  notoirement  empêché. 

3n  Dans  le  cas  où,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  la 
perte  ou  la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Aucun  autre  cas  ne  donne  droit  au  délaissement. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  (et 
notamment  des  art.  369  et  375),  contraires  à  celles  des  deux  paragra- 
phes qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières  en  frais 
se  règlent  cumulativement  entre  elles,  indépendamment  des  avaries  ma- 
térielles. Elles  sont  remboursées  intégralement  et  sans  retenue  pour  tous 
voyages  quelconques  par  vapeurs  et  pour  tous  voyages  par  voiliers, 
antres  que  ceux  qui  s'accomplissent  d'un  point  à  un  autre  du  bassin  de 
la  Méditerranée  ou  des  mers  Noire  et  d'Azoff,  sauf  l'exception  portée 
au  dernier  paragraphe  du  présent  article  pour  les  navires  levantins. 

Néanmoins,  si  les  contributions  proportionnelles  ont  été  payées  sur  une 
I  somme  supérieure  à  la  somme  assurée,  les  assureurs  ne  doivent  que  la 
I    proportion  de  la  somme  assurée. 

Quant  aux  voyages  par  voiliers  s'accomplissant  d'un  point  à  un  autre 
dans  les  mers  Méditerranée,  Noire  ou  d'Azoff,  les  assureurs  ne  rembour- 
sent les  contributions  proportionnelles,  réduites  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent,  que  sous  déduction  et  pour  l'excédant 
d'une  franchise  de  trois  pour  cent  de  la  somme  assurée;  cette  franchise 
est  portée  à  dix  pour  cent  pour  tous  voyages  quelconques,  même  en 
dehors  de  la  Méditerranée,  si  le  navire  est  ottoman  ou  appartient  aux 
ports  des  mers  Noire  ou  d'Azoff. 

Art.  10.  —  Sur  les  marchandises  désignées  au  tableau  ci-après,  les  as- 
sureurs ne  garantissent  pas  la  détérioration  matérielle,  non  plus  que  le 
coulage,  même  dépassant  les  trois  quarts,  si  ce  n'est  quand  le  navire  a 
été  abordé,  échoué,  coulé  ou  incendié. 

Lesdits  dommages  sont  alors  remboursés  sous  déduction  d'une  fran- 
chise de  dix  pour  cent,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  ne  proviennent 
pas  de  l'événement.  Cette  franchise  est  réduite  à  cinq  pour  cent  au  cabo- 
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tage  pour  toutes  marchandises  autres  que  les  liquides  en  bouteilles  ou 
cruchons. 

En  ce  qui  concerne  les  liquides  en  futailles,  chargés  pour  le  long  cours, 
ladite  franchise  est  indépendante  du  coulage  ordinaire,  qui  est  fixé  à  dix 
pour  cent. 

Tableau  des  marchandises  assurées  franc  de  détérioration 
matérielle  dans  les  conditions  de  l'art.  10. 

Marchandises  sujettes  à  la  casse  ou 
à  l'oxydation. 

Marchandises  manufacturées  étran- 
gères, en  balles  ou  caisses  à  claire- 
voie. 

Marchandises  quelconques  chargées 
sur  le  pont. 

Marchandises  servant  de  fardage  et 
tapisserie,  Minerais. 

Paille  et  tresse  de  paille,  Pétrole. 

Papiers,  Papiers  peints. 

Parfumerie  en  pots  ou  flacons. 

Plantes,  Arbres  et  Arbustes. 

Pâtes  alimentaires. 

Pommes  de  terre,  Poudre  à  tirer. 

Sacs    vides  ,    Sels  ,    Sucres    raffi- 


Animaux,  Allumettes,  Bougies. 

Charbon  de  terre,  Chaussures. 

Chaux  ,  Sels  de  chaux. 

Chiffons,  Ciment,  Cheveuxtravaillés. 

Couvertures,  Cuirs  et  Peaux  vernis 
et  cirés. 

Draps  du  Midi,  Fleurs  artificielles. 

Fourrages,  Fromages. 

Fruits  verts  et  secs. 

Graines  de  vers  à  soie. 

Huile  de  coco,  Joncs  et  Rotins. 

Légumes  verts. 

Liquides  en  futailles  pour  le  long 
cours  (eaux-de-vie  exceptées). 

Liquides  en  bouteilles  ou  cruchons. 

Laines  en  suint  d'Espagne,  Manga- 
nèse, nés. 

Art.  11.  —  Les  avaries  particulières  consistant  en  perte  de  quantité 
sont  remboursées  intégralement  et  sans  aucune  franchise  sur  les  espèces, 
métaux  précieux,  diamants  et  pierres  précieuses  non  montés,  étains, 
cuivres,  plombs  et  zincs  bruts  en  lingots. 

Elles  sont  remboursées  sous  une  franchise  de  trois  pour  cent  sur  les 
autres  matières  métalliques  et  sur  les  minerais,  et  sous  une  franchise  de 
dix  pour  cent  au  long  cours  et  de  cinq  pour  cent  au  cabotage  sur  les 
marchandises  désignées  à  l'art.  10,  même  en  dehors  des  cas  prévus  par 
ledit  article. 

Il  est  entendu  que  le  coulage  des  liquides  non  plus  que  la  perte  en 
poids  des  marchandises  désignées  audit  article  qui  auraient  fondu  ne  sera 
pas  répaté  perte  en  quantité. 

Pour  toutes  autres  avaries  particulières  matérielles  ,  les  assureurs  ne 
paient  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur 


Beurre,  Bijouterie  fine. 

Bois  bruts,  Brai,  Châles. 

Cachou,  Caoutchouc,  Cire. 

Cochenille. 

Cordages  goudronnés. 

Cafés  en  futailles. 

Colon  brut. 

Epices  non  désignées  en  futailles. 

Farine  en  barils. 


Garance  ou  Garancine  en  futailles. 
Gomme  laque,  Goudron. 
Gutta-Percha,  Indigo. 
Ivoire,  Lack  Dye. 
Mercure,  Métaux  bruts. 
Orfèvrerie,  Savon. 
Soies,  Soieries. 
Soufre,  Suif,  Vanille. 
Verdet  en  fûts. 


Cinq  pour  cent  sur 


Alun. 

Bijouterie  fausse. 

Cacaos  en  futailles. 

Cafés  en  sacs. 

Cannelle. 

Cassia  lignea. 

Clous  de  Girolle. 

Cordages  non  goudronnés. 

Cornes  ou  ramure  de  Cornes. 

Colle,  Coton  filé. 

Draps  autres  que  ceux  du  Midi. 

Epices  non  désignées  en  sacs. 

Fanons. 

Gambier. 

Garance  ou  Garancine  en  sacs. 

Gingembre. 


Gommes  en  fûts. 
Guanos  et  Engrais  naturels. 
Laines  lavées. 

Laines  en  suint  (retour  de  la  Plata 
Mercerie,  Meubles. 
Passementerie. 
Piments  en  sacs. 
Poivre  en  sacs. 
Quercitron,  Rubans. 
Riz  en  futailles. 
Rocou. 
Sellerie. 

Sucres  bruts  en  futai 
Tabacs  en  boucauts. 
Toileries  et  autres  tissus  de 
chanvre  et  de  coton. 


ou  causes. 


de 


Dix  pour  cent  sur 


Alizari,  Amidon,  Anis. 
Arachides. 
Biscuits  en  futailles. 
Brosserie,  Cacaos  en  sacs. 
Cafés  en  vrac,  Carrosserie. 
Chanvre,  Chapellerie. 
Couleurs  préparées. 
Crins  et  Poils. 


Eponges. 
Farines  en  sacs. 
Fleur  de  soufre. 
Froment  en  sacs. 
Gommes  en  sacs  ou  vrac. 
Jute,  Jalap. 
Laine  cachemire. 
Librairie  en  caisses. 


Cuirs  et  Peaux  préparés  ou  à  l'état  Liquides  en  futailles  pour  le  cabo- 

brut.  tage. 

Drogueries  non  désignées.  Liège,  Lin. 

Eaux-de-vie.  Noix  de  galle  en  fûts. 

Ecorces  de  chêne.  Papeterie. 


Pelleterie,  Perlasse. 
Piment  en  vrac. 
Pistaches. 
Plumes  et  Duvets. 
Poivres  en  vrac.  Potasse. 
Quinquina,  Réglisse. 
Saindoux,  Salsepareille. 


Sels  de  soude,  Soude. 
Sucres  bruts  en  sacs. 
Tabacs  en  sacs  ou  balles. 
Teintures ,  Thé. 
Toiles  à  voile  et  d'emballag 
Verdet  en  balles. 


Quinze  pour  cent  sur 


Biscuits  en  vrac. 

Bouchons. 

Cacaos  en  vrac,  Carnasse,  Cendres 
gravelées. 

Chapeaux  et  Tissus  de  paille,  Char- 
dons. 

Cigares,  Cirage,  Cocons  de  vers  à 
soie. 

Crin  végétal,  Conserves. 

Dividivi. 

Engrais  artificiels. 

Epices  non  désignées  en  vrac. 

Froment  en  vrac. 

Gants  de  peaux. 

Grains  et  Graines  en  sac  ou  vrac, 
Houblon. 


Laines  en  suint  (non  désignées). 

Légumes  secs  en  balles  ou  en  vrac. 

Librairie  en  balles. 

Lithographies,  Photographies. 

Nitrates,  Noir  animal. 

Noix  de  galle  en  sacs. 

Onglons,  Orseille,  Os. 

Paniers,  Osiers. 

Parfumerie    non  désignée  art.  10). 

Poissons  secs  ou  salés. 

Biz  en  sacs. 

Sparterie. 

Sumac. 

Toiles  bleues  dites  guinées. 

Tourteaux. 

Vachettes. 


La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  dans  le  tableau 
qui  précède  est  fixée  à  cinq  pour  cent. 

La  franchise  de  dix  pour  cent,  prévue  par  l'art.  11  pour  les  liquides 
en  futailles,  au  cabotage  et  pour  les  eaux-de-vie,  est  indépendante  de 
la  franchise  du  coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  deux  pour  cent 
pour  le  petit  cabotage,  quatre  pour  cent  pour  le  grand  cabotage  et  à  dix 
pour  cent  pour  le  long  cours. 

La  franchise  est  toujours  calculée  sur  la  somme  assurée,  divisée  s'il 
y  a  lieu  en  séries. 

Art.  12.  —  Le  règlement  des  avaries  particulières  matérielles,  sur  les 
marchandises  chargées  autrement  qu'en  vrac,  a  lieu  par  séries  établies 
conformément  au  cours  de  la  place  en  vigueur  au  jour  de  la  signature  de 
la  police. 

Pour  toutes  marchandises  donnant  lieu  à  réclamation  pour  causes  d'a- 
varies particulières,  l'assureur  peut  exiger  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques de  la  partie  avariée  pour  en  déterminer  la  valeur. 

La  quotité  des  avaries  particulières  est  déterminée  par  la  comparaison 
des  valeurs  à  l'entrepôt,  si  la  vente  des  marchandises  avariées  a  eu  lieu 
à  l'entrepôt,  et  par  la  comparaison  des  valeurs  à  l'acquitté,  si  la  vente 
a  eu  lieu  à  l'acquitté. 

Art.  13.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est  la  limite  de 
ses  engagements,  il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  au  delà. 

Art.  1 4.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assureurs  sont  payées 
comptant,  trente  jours  après  la  remise  complète  des  pièces  justificatives  , 
au  porteur  de  ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  procuration. 

Art.  15.  —  Nonobstant  toutes  valeurs  agréées,  les  assureurs  peuvent, 
lors  d'une  réclamation  de  pertes  ou  d'avaries,  demander  la  justification 
des  valeurs  réelles  et  réduire,  en  cas  d'exagération,  la  somme  assurée 
au  prix  coûtant,  augmenté  de  dix  pour  cent,  à  moins  qu'ils  n'aient  ex- 
pressément agréé  une  surévaluation  supérieure  d'une  quotité  déterminée. 

Le  prix  coûtant  sera  établi  par  les  factures  d'achat  et,  à  défaut,  par 
les  prix  courants  aux  temps  et  lieu  du  chargement,  le  tout  augmenté  de 
tous  les  frais  jusqu'à  bord  ,  des  avances  de  fret  non  restituables,  et  de 
la  prime  d'assurance,  mais  sans  intérêt. 

Art.  16.  —  Si  la  prime  du  risque  donnant  lieu  à  réclamation  n'est  pas 
payée,  elle  sera  compensée  avec  l'indemnité  due,  même  dans  le  cas  où 
la  police  aurait  été  transmise  à  un  tiers  porteur. 

t\\L  17.  —  lin  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de  paiements 
de  l'assuré,  ou  en  cas  de  non  paiement  d'une  prime  échue,  les  assureurs, 
après  sommation  restée  infructueuse,  faite  au  domicile  de  l'assuré,  d'a- 
voir à  payer  ou  fournir  caution  valable  dans  les  vingt-quatre  heures, 
peu  vent  annuler  par  une  simple  notification ,  même  par  une  lettre  re- 
commandée à  la  poste  à  partir  des  dernières  nouvelles,  toute  assurance, 
en  cours,  désignée  dans  la  notification,  ainsi  que  toute  police  d'abonne- 
ment souscrite  au  nom  de  l'assuré,  les  assureurs  renonçant  à  la  prime 
du  risque  en  cours  et  à  toutes  applications  ultérieures. 

L'assuré  résidant  hors  de  France  qui  aura  traité  par  l'entremise  d'un 
courlier  français  est  présumé  avoir  élu  domicile  chez  le  courlier. 

En  cas  de  faillite  ou  suspension  notoire  de  paiements  de  l'assureur, 
l'assuré  a  la  réciprocité  des  mêmes  droits. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ne  sont  pas  applicables  aux 
tiers  de  bonne  foi,  porteurs  du  connaissement  et  de  la  police  ou  de  l'a- 
venant d'application. 

Art.  18.  —  Les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés  avoir 
reçu  connaissance  immédiate  des  nouvelles  concernant  les  choses  assu- 
rées, qui  sent  parvenues  au  lieu  où  ils  se  trouvent  respectivement.  En 
conséquence,  toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses 
assurées  est  nulle  s'il  est  établi  que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'arrivés 
était  parvenue,  soit  au  lieu  où  se  trouvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assu- 
rance donne,  soit  sur  la  place  du  domicile  de  l'assureur,  avant  la  signa- 
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lare  de  la  police.  Cette  présomption  est  substituée  à  celle  de  la  lieue  et 
demie  par  heure,  et  il  est  dérogé  à  l'art.  36G,  C.  comm. 

Même  alors  qu'il  est  stipulé  que  l'assurance  est  faite  sur  bonne  et  mau- 
aouvelles  conformément  à  l'art.  367  dudit  Code,  la  notoriété  ré- 
sultant d'une  publication  dans  un  journal  avant  la  signature  du  contrat 
tient  lieu  de  preuve. 

Art.  19.  —  Tous  droits  réciproquement  réservés,  l'assuré  doit  et  l'assu- 
reur peut,  dans  les  cas  de  sinistres,  veiller  ou  procéder  au  sauvetage 
des  objets  assurés,  prendre  ou  requérir  toutes  mesures  conservatoires, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  d'avoir  fait  acte  de  propriété. 

L'assureur  peut,  notamment  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du 
navire,  pourvoir  lui-même  à  la  réexpédition  des  marchandises  à  leur 
destination.  L'assuré  doit  lui  fournir,  s'il  en  est  requis,  tous  documents 
utiles  en  son  pouvoir,  pour  aider  à  l'exécution  des  mesures  conservatoires. 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  assureurs  ou 
leurs  agents,  ou  à  prendre  lui-même  les  mesures  de  conservation,  ainsi 
que  des  obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des  assureurs. 

Art.  20.  —  Les  taxes,  timbrée!  coût,  de  police  sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

Art.  21.  —  Compétence.  —  Si  plus  de  moitié  de  la  valeur  des  mar- 
chandises est  assurée  sur  un  même  lieu,  l'assuré  peut  assigner  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu,  déjà  saisi  d'un  litige,  les  autres  assureurs  pour 
faire  juger  à  leur  égard  le  même  litige. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  les  assureurs  ne  peuvent  être  assignés  que  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrat  a  été  souscrit,  l'as- 
suré y  faisant  élection  de  domicile,  ou,  au  choix  de  l'assuré,  si  le  contrat 
a  été  souscrit  par  un  agent  ou  mandataire,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  compagnie  ou  du  domicile  de  l'assureur. 

II  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui  seraient 
contraires  à  celles  du  présent  article. 


IV.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 


A.  Assurance  pour  la  vie  entière. 
Conditions  générales. 

Art.  lor.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré, 
servent  de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  décla- 
ration, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le 
sujet,  annulent  l'assurance,  et,  dans  ce  cas,  les  primes  payées  demeu- 
rent acquises  à  la  compagnie. 

Art.  2.  —  La  prime  est  acquittée,  soit  pour  l'année  entière,  soit  pour 
une  partie  de  l'année,  suivant  le  mode  de  paiement  déterminé  aux  con- 
ditions manuscrites  de  la  police  et  sous  réserve,  dans  ce  dernier  cas, 
de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  ci-après. 

Le  paiement  des  primes  doit  être  effectué,  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  entre  les  mains  des  personnes  chargées  d'en  recevoir  le  mou- 
lant, contre  quittances  signées  par  le  directeur  de  la  compagnie. 

Art.  3.  —  La  police  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  paiement  de 
la  prime  de  la  première  année  ou,  si  la  prime  a  été  fractionnée,  de  la 
fraction  convenue  de  cette  prime. 

Le  paiement  des  primes  (autre  que  la  première  annuité  ou  fraction 
d'annuité)  étant  toujours  facultatif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art. 
15  ci-après,  la  police  ne  continue  à  avoir  d'effet  que  si  la  prime  ou  la 
fraction  de  prime  a  été  acquittée  à  l'échéance  ou,  au  plus  tard,  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  au  paragraphe  suivant,  qui  sont  laissés  à 
l'assuré  pour  manifester  sa  vo  onté  d'acquitter  ou  non  ladite  prime  ou 
Fraction  de  prime. 

A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance  et 
huit  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie  d'une  lettre  recommandée,  dé- 
tachée d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assurance 
est  de  plein  droit  résiliée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ni 
autre  formalité  quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il  vient  d'être 
parlé  constituant,  de  convention  expresse  entre  les  parties,  une  mise  en 
demeure  suffisante. 

Il  est  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera 
suffisamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  moyen  du 
récépissé  de  la  poste,  et  du  contenu  de  cette  lettre,  au  moyen  de  la  pro- 
duction du  livre  à  souche  mentionné  ci-dessus. 

L'assurance  résiliée  est  de  nul  effet  ou  réduite  d'après  la  distinction 
établie  en  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à 
la  compagnie,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  inté- 
gralement acquittées. 

L'assurance  est  réduite  conformément  au  tableau  imprimé  au  dos  du 
présent  contrat,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été 
intégralement  payées. 

La  somme  réduite  reste  payable  au  décès  de  l'assuré. 

Art.  5.  —  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'assurance 
perd  la  vie  par  le  fait  du  bénéficiaire  du  contrat,  l'assurance  est  de  nul 
effet,  et  toutes  les  primes  payées  restent  acquises  à  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été 
acquittées,  la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle 
aurait  payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès. 

Art.  6.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide 
ou  condamnation  judiciaire. 

En  cas  de  décès  par  suite  des  risques  exclus  par  le  paragraphe  précé- 


dent, si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la 
police  est  de  plein  droit  sans  effet  et  les  primes  payées  demeurent  ac- 
quises à  la  compagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées,  la 
compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée 
si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès;  cette  valeur  est  cal- 
culée conformément  à  l'art.  11  ci-après. 

La  déchéance  prononcée  par  les  §§  2  et  3  du  présent  article  n'est  pas 
applicable  en  cas  de  suicide  inconscient;  mais  il  est  de  convention  ex- 
presse entre  les  parties  que,  dan-  ce  cas,  la  preuve  de  l'inconscience  de 
l'assuré  suicidé  sera  à  la  charge  des  bénéficiaires  de  l'assurance. 

Art.  7.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyages  et  de 
séjour  hors  des  limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ni  des 
risques  de  voyage  par  mer  autres  que  ceux  d'un  port  d'Europe  à  un 
autre  port  d'Europe,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  et  vice  versa,  à  moins  d'une 
convention  expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la  police  est  résiliée 
de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarquement. 

Dans  le  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de 
plein  droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées, 
la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait 
payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  départ  ou  de  l'embar- 
quement. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  ou  fait  par- 
tie à  un  titre  quelconque  du  personnel  de  la  flatte,  la  police  est  résiliée 
de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embarquement,  à  moins  d'une  con- 
vention expresse  et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  résiliement  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein 
droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  compagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées,  la 
compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée, 
si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  jour  de  l'embarquement. 

Art.  9.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la  compagnie  garantit 
les  risques  de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix  en  Europe,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  y  compris  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répres- 
sion d'une  émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insurrection. 

La  présente  police  ne  couvre  pas  le  risque  de  guerre  contre  une  puis- 
sance étrangère  (ce  risque  pouvant,  toutefois,  faire  l'objet  d'un  contrat 
distinct  souscrit  conformément  aux  conditions  arrêtées,  pour  cette  assu- 
rance spéciale,  par  le  conseil  d'administration  et  qui  seront  en  vigueur 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre).  Si  l'assuré  est  appelé  à  prendre 
part  à  une  guerre  contre  une  puissance  étrangère,  soit  comme  combat- 
tant, soit  dans  un  des  services  auxiliaires  de  l'armée,  l'assurance  est 
suspendue  de  plein  droit  du  jour  où  l'assuré  est  entré  en  campagne  ;  elle 
reste  en  suspens  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  un  dé- 
lai de  huit  mois,  à  compter  de  la  cessation  définitive  des  hostilités. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  placé  dans  les  conditions  de  l'article  précédent 
décède,  soit  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit  dans  le  cours  du  susdit 
délai  de  huit  mois,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  décès  est  la  consé- 
quence de  la  guerre  ou  s'il  est  dû  à  des  causes  indépendantes  de  la 
guerre,  l'assurance  est  annulée,  mais,  quel  que  soit  le  nombre  des  primes 
payées,  la  compagnie  verse  aux  bénéficiaires  du  contrat  le  montant  in- 
tégral de  la  réserve  établie  conformément  aux  procédés  de  calcul  adop- 
tés par  la  compagnie. 

Si  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  du  délai  de  huit  mois  ci-dessus 
spécifié,  l'assurance  rentre  en  vigueur  de  plein  droit,  sans  examen  mé- 
dical, mais  sous  la  condition  expresse  du  paiement  préalable  de  toutes 
les  primes  qui  auraient  pu  échoir  pendant  la  suspension  de  l'assurance, 
ainsi  que  des  intérêts  de  retard  à  4  p.  0/0  pour  les  primes  qui  n'auraient 
pas  été  payées  à  l'échéance. 

A  défaut  de  paiement  des  primes  dans  ce  délai,  et  après  envoi  de  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  l'art.  3,  §'  3,  la  police  sera  résiliée  ou 
réduite  suivant  la  distinction  établie  en  l'art.  4. 

L'assuré  qui,  rentré  dans  ses  foyers,  aura  fait  constater  le  bon  état  de 
sa  santé  par  un  médecin  désigné  par  la  compagnie  pourra,  en  versant, 
s'il  y  a  lieu,  les  primes  échues  avec  intérêts  de  retard,  obtenir  la  remise 
en  vigueur  de  sa  police  sans  attendre  l'expiration  dudit  délai  de  huit  mois. 

Art.  11.  —  La  compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés  ,  les 
polices  sur  lesquelles  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont 
été  acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  déterminé  d'après  les  bases  adop- 
tées par  décision  du  conseil  d'administration  et  en  vigueur  au  jour  de  la 
demande  de  rachat.  Ce  prix  n'est  pas  moindre  de  vingt-cinq  pour  cent  de 
la  totalité  des  primes  payées,  sans  addition  d'intérêts. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  pour 
la  vie  entière,  conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  compagnie, 
est  répartie  entre  toutes  les  polices  au  prorata  du  montant  des  primes 
payées,  sans  addition  d'intérêts. 

Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et 
le  mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés, 
la  durée  de  la  période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il 
fixe  également  le  montant  des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge 
des  assurances  pour  la  vie  entière. 

Les  comptes  dressés  comme  il  vient  d'être  dit  et  approuvés  ensuite 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  font  foi  à  l'égard  de  tous  les 
assurés,  et  nul  n'est  admis  à  les  critiquer. 
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Art.  13.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les 
polices  qui  ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  de  la  période 
pour  laquelle  l'inventaire  a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit 
•our. 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  chaque  police  est, 
au  choix  de  l'ayant-droit ,  payée  en  argent  comptant  ou  convertie,  soit 
en  une  augmentation  du  capital  assuré,  soit  en  une  réduction  de  la 
prime  annuelle  ,  suivant  les  procédés  de  calcul  déterminés  par  la  com- 
pagnie. 

A  défaut  de  déclaration  faite  à  la  compagnie  dans  les  six  mois  à  partir 
du  jour  de  l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  l'ayant- 
droit  est  considéré  comme  ayant  opté  pour  l'augmentation  du  capital  assuré. 

Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  vient  à  décéder  avant  que  le 
droit  d'option  ait  été  exercé,  la  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  la 
police  est  payée  en  argent  comptant. 

Art.  13.  —  Les  sommes  dues  par  la  compagnie  sont  payées  au  siège 
social,  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  police  et  des  pièces  jus- 
tificatives dûment  légalisées,  lesquelles  comprennent  notamment  l'acte 
de  naissance,  l'acte  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée 
et  le  certificat  du  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident 
auquel  elle  a  succombé. 

Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou  trimes- 
trielles, la  compagnie  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle  les  fractions 


semestrielles  ou  trimestrielles  restant  à  payer  sur  l'année  en  cours  au 
moment  du  décès. 

Art.  16.  —  Le  décès  de  l'assuré  doit  être  notifié  à  la  compagnie,  par 
les  ayants-droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  de  ce  décès. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  l'assuré  auquel  s'appliquerait  l'art. 
7  de  la  présente  police. 

Art.  17.  —  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipulé  dans 
les  conditions  manuscrites  que  la  police  est  faite  à  son  ordre,  en  trans- 
férer la  propriété  par  un  endossement  régulier,  conformément  aux  art. 
137  et  138,  C.  comm. 

Les  cessionnaires  successifs  ont  la  même  faculté. 

Tout  endossement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  approuvé  par  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose. 

Art.  18.  —  Toutes  les  contestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  pourraient  être  intentées,  directement  ou  indirectement,  contre  la 
compagnie,  à  l'occasion  du  présent  contrat  ou  pour  son  exécution,  se- 
ront, de  convention  expresse,  soumises  aux  tribunaux  du  déparlement 
de  la  Seine. 

Les  droits  de  timbre  et  toutes  les  taxes  existant  actuellement  ou  éta- 
blies postérieurement  à  la  souscription  de  la  police,  ainsi  que  les  frais  de 
perception  de  ces  différents  impôts,  sont  à  la  charge  de  rassuré  et  sont 
acquittés  en  même  temps  que  les  primes. 


Somme  à  laquelle  se  réduit  une  assurance  de  100  francs,  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  après  un  certain  nombre  d'années  révolues. 

Cette  somme,  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'art.   4  des  conditions  générales  d'autre  part,  est  payable  au   décès   de  l'assuré. 
Le  rachat  au  comptant  de  ladite  somme  peut  en  être  effectué  sur  la  demande  de  l'assuré,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  11  des  mêmes 
conditions  générales. 
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B.  Assurance  a  terme  fixe. 
Condilinns  générales. 

Art.  1er.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré, 
servent  de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  décla- 
ration, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le 
sujet,  annulent  l'assurance;  et,  dans  ce  cas,  les  primes  payées  demeu- 
rent acquises  à  la  compagnie. 

Art.  2.  —  La  prime  est  acquittée,  soit  pour  l'année  entière,  soit  pour 
une  partie  de  l'année,  suivant  le  mode  de  paiement  déterminé  aux  con- 


ditions manuscrites  de  la  police,  et  sous  réserve,  clans  ce  dernier  cas, 
de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  ci-après. 

Le  paiement  des  primes  doit  être  effectué,  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  entre  les  mains  des  personnes  chargées  d'en  recevoir  le  mon- 
tant, contre  quittances  signées  par  le  directeur  de  la  compagnie. 

Art.  3.  —  La  police  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  paiement  de 
la  prime  de  la  première  année  ou,  si  la  prime  a  clé  fractionnée,  de  la 
fraction  convenue  de  cette  prime. 

Le  paiement  des  primes  (autre  que  la  première  annuité  ou  fraction 
d'annuité)  étant  toujours  facultatif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art. 
15  ci-après,  la  police  ne  continue  à  avoir  d'effet  que  si  la  prime  ou  frac- 
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lion  de  prime  a  été  acquittée  à  l'échéance  ou,  au  plus  tard,  avant  ^'expi- 
ration des  délais  fixés  au  paragraphe  suivant,  qui  sont  laissés  à  l'assuré 
pour  manifester  sa  volonté  d'acquitter  ou  non  ladite  prime  ou  fraction 
de  prime. 

A  défaut  de  paiement  clans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance,  et 
huit  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie  d'une  lettre  recommandée, 
détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assu- 
rance est  de  plein  droit  résiliée  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  somma- 
tion ni  autre  formalité  quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il  vient 
d'être  parlé  constituant,  de  convention  expresse  entre  les  parties,  une 
mise  en  demeure  suffisante. 

il  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera 
suffisamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  moyen  du 
récépissé  de  la  poste,  et  du  contenu  de  cette  lettre,  au  moyen  de  la  pro- 
duction du  livre  à  souche  mentionné  ci-dessus. 

L'assurance  résiliée  est  de  nul  effet  ou  réduite  d'après  la  distinction 
établie  en  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à 
la  compagnie,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  in- 
tégralement acquittées. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  intégralement 
payées,  la  somme  assurée,  divisée  en  autant  de  fractions  égales  qu'il  y 
avait  d'annuités  stipulées  dans  la  police,  est  réduite  au  chiffre  d'une  de 
ces  fractions  multiplié  par  le  nombre  d'annuités  payées. 

La  somme  réduite  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police. 
Art.  5.  —  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'assurance 
perd  la  vie  par  le  fait  du  bénéficiaire  du  contrat,  l'assurance  est  de  nul 
effet,  et  toutes  les  primes  payées  restent  acquises  à  la  compagnie. 

Toutefois  si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  ac- 
quittées, la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  ac- 
quise à  la  police  par  les  primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  4,  §  2  ci-dessus ,  reste  payable  à  l'é- 
poque fixée  dans  la  police. 

Art.  6.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide 
ou  condamnation  judiciaire. 

En  cas  de  décès  par  suite  des  risques  exclus  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, si  les  primes  de  trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est 
de  plein  droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la 
compagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées, 
la  compagnie  tient  compte  aux  bénéficiaires  de  la  valeur  acquise  à  la 
police  par  les  primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  4,  §  2  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée 
dans  la  police. 

La  déchéance  prononcée  par  les  paragraphes  2  et  3  du  présent  article 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  suicide  inconscient;  mais  il  est  de  con- 
vention expresse  entre  les  parties  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'in- 
conscience de  l'assuré  suicidé  sera  à  la  charge  des  bénéficiaires  de  l'as- 
surance. 

Art.  7.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de 
séjour  hors  des  limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ni  des 
risques  de  voyages  par  mer,  autres  que  ceux  d'un  port  d'Europe  à  un 
autre  port  d'Europe,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  et  vice  versa,  à  moins  d'une 
convention  expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la  police  est  résiliée 
de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarquement. 

Dans  ie  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de 
plein  droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Si  ies  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées, 
la  compagnie  tient  compte  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur 
acquise  à  la  police  par  les  primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  4,  §  2  ci-dessus,  reste  payable  à  l'é- 
poque fixée  dans  la  police. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  ou  fait  partie 
à  un  titre  quelconque  du  personnel  de  la  flotte,  la  police  est  résiliée  de 
plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embarquement,  à  moins  d'une  conven- 
tion expresse  et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  résiliement  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
primes  de  trois  années  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de  plein  droit 
sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  compagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées, 
la  compagnie  tient  compte  aux  bénéficiaires  de  l'assurance  de  la  valeur 
acquise  par  les  primes  payées.  Cette  valeur,  calculée  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  4,  §2  ci-dessus,  reste  payable  à  l'époque  fixée 
dans  la  police. 

Art.  9.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la  compagnie  garantit  les 
risques  de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix  en  Europe,  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  y  compris  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répression  d'une 
émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insurrection. 

La  présente  police  ne  couvre  pas  le  risque  de  guerre  contre  une  puis- 
sance étrangère  (ce  risque  pouvant ,  toutefois,  faire  l'objet  d'un  contrat 
distinct  souscrit,  conformément  aux  conditions  arrêtées,  pour  cette  as- 
surance spéciale,  par  ie  conseil  d'administration  et  qui  seront  en  vigueur 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre).  Si  l'assuré  est  appelé  à  prendre 
part  à  une  guerre  contre  une  puissance  étrangère,  soit  comme  combat- 
tant, soit,  dans  un  des  services  auxiliaires  de  l'armée,  l'assurance  est 
suspendue  de  plein  droit  du  jour  où  l'assuré  est  entré  en  campagne  ;  elle 


reste  en  suspens  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  un  délai 
de  huit  mois,  à  compter  de  la  cessation  définitive  des  hostilités. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  placé  dans  les  conditions  de  l'article  précédent 
décède,  soit  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit  dans  le  cours  du  susdit 
délai  de  huit  mois,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  décès  est  la  consé- 
quence de  la  guerre  ou  s'il  est  dû  à  des  causes  indépendantes  de  la  guerre, 
l'assurance  est  annulée,  mais  la  compagnie  lientcomple  aux  bénéficiaires 
d'une  somme  proportionnelle  aux  primes  versées,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre. Ladite  somme  est  calculée  conformément  à  la  règle  posée  par  l'art. 
4,  §  2  ci-dessus,  et  reste  payable  à  l'échéance  ^nèe  dans  le  contrat. 

Si  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  du  délai  de  huit  mois  ci-dessus 
spécifié,  l'assurance  rentre  en  vigueur  de  plein  droit,  sans  examen  mé- 
dical, mais  sous  la  condition  expresse  du  paiement  préalable  de  toutes 
les  primes  qui  auraient  pu  échoir  pendant  la  suspension  de  l'assurance, 
ainsi  que  des  intérêts  de  retard  à  4  p.  0/0  pour  les  primes  qui  n'auraient 
pas  été  payées  à  l'échéance. 

A  défaut  de  paiement  des  primes  dans  ce  délai,  et  après  envoi  de  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  l'art.  3,  §  3,  la  police  sera  résiliée  ou  ré- 
duite suivant  la  distinction  établie  en  l'art.  4. 

L'assuré  qui,  rentré  dans  ses  foyers,  aura  fait  constater  le  bon  état 
de  sa  santé,  par  un  médecin  désigné  par  la  compagnie,  pourra,  en 
versant,  s'il  y  a  lieu,  les  primes  échues  avec  intérêts  de  retard,  obte- 
nir la  remise  en  vigueur  de  sa  police  sans  attendre  l'expiration  dudit 
délai  de  huit  mois. 

Art.  11.  —  La  compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  mais 
seulement  pendant  la  vie  de  l'assuré,  les  polices  sur  lesquelles  les  trois 
premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  de  ra- 
chat est  la  valeur  escomptée,  pour  le  temps  restant  k  courir  jusqu'au 
jour  de  l'expiration  de  la  police ,  du  capital  réduit  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  ci-dessus. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  à  terme 
fixe,  conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  compagnie,  est  répar- 
tie entre  toutes  les  polices,  au  prorata  du  montant  des  primes  payées, 
sans  addition  d'intérêts. 

Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et 
le  mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés, 
la  durée  de  la  période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il  fixe 
également  le  montant  des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des 
assurances  à  terme  fixe. 

Les  comptes,  dressés  comme  il  vient  d'être  dit  et  approuvés  ensuite 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  font  loi  à  l'égard  de  tous  les 
assurés,  et  nul  n'est  admis  à  les  critiquer. 

Art.  13.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les 
polices  qui  ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  de  la  période 
pour  laquelle  l'inventaire  a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit 
jour. 

Si  l'assuré  est  décédé  avant  l'échéance  du  contrat,  les  droits  à  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  cessent  à  partir  du  premier  jour  de  la  période 
d'inventaire  en  cours  au  moment  du  décès. 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  chaque  police  est 
payée  comptant. 

Art.  15.  —  Les  sommes  dues  par  la  compagnie  à  l'échéance  du  contrat 
sont  payées  au  siège  social,  savoir  :  si  l'assuré  est  vivant,  dans  les 
trente  jours  de  la  remise  de  la  police,  de  l'acte  de  naissance  et  du  cer- 
tificat de  vie  légalisés  dudit  assuré;  si  l'assuré  est  décédé,  dans  les  trente 
jours  de  la  remise  de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  dûment  lé- 
galisées, lesquelles  comprennent,  notamment,  l'acte  de  naissance,  l'acte 
de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée  et  le  certificat  du  mé- 
decin constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  suc- 
combé. 

Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou  trimes- 
trielles, si  l'assuré  décède  avant  que  la  prime  de  l'année  soit  intégrale- 
dent  acquittée,  le  montant  des  fractions  restant  dues  devra  être  versé 
dans  les  trente  jours  suivant  le  décès.  Faute  de  paiement  dans  ce  délai, 
le  montant  desdites  fractions  et  leurs  intérêts  simples  à  5  p.  0/0  l'an  , 
pour  le  temps  couru  du  jour  du  décès  à  celui  de  l'expiration  de  la  pré- 
sente, seront  retenus  sur  la  somme  à  payer  par  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Le  décès  de  l'assuré  doit  "être  notifié  à  la  compagnie,  par 
les  ayants-droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  compter  de  la  date  de  ce  décès. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  l'assuré  auquel  s'appliquerait  l'art. 
7  de  la  présente  police. 

Art.  U.  —  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipulé  dans 
les  conditions  manuscrites  que  la  police  est  faite  à  son  ordre,  en  trans- 
férer la  propriété  par  un  endossement  régulier,  conformément  aux  art. 
137  et  138,  C.  comra. 
Les  cessionnaires  successifs  ont  la  même  faculté. 

Tout  endossement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  approuvé  par  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose. 

Art.  18.  —  Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  pourraient  être  intentées,  directement  ou  indirectement,  contre  la 
compagnie  à  l'occasion  du  présent  contrat  ou  pour  son  exécution,  seront, 
de  convention  expresse,  soumises  aux  tribunaux  du  département  de  la 
Seine. 

&•  Les  droits  de  timbre  et  toutes  les  taxes  existant  actuellement  ou  éta- 
blies postérieurement  à  la  souscription  de  la  police,  ainsi  que  les  frais 
de  perception  de  ces  différents  impôts,  sont  à  la  charge  de  l'assuré  et 
sont  acquittés  en  même  temps  que  les  primes. 
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G.   Assurance   mixte. 
Conditions  générales. 

Art.  1er.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré, 
servent  de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  décla- 
ration, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le 
sujet,  annulent  l'assurance,  et,  dans  ce  cas,  les  primes  payées  demeurent 
acquises  à  la  compagnie. 

Art.  2.  —  La  prime  est  acquittée,  soit  pour  l'année  entière,  soit  pour 
une  partie  de  l'année,  suivant  le  mode  de  paiement  déterminé  aux  condi- 
tions manuscrites  de  la  police,  et  sous  réserve,  dans  ce  dernier  cas,  de 
l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  ci-après. 

Le  paiement  des  primes  doit  être  effectué,  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  entre  les  mains  des  personnes  chargées  d'en  recevoir  le 
montant,  contre  quittances  signées  par  le  directeur  de  la  compagnie. 

Arl.  3.  —  La  police  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  paiement  de 
la  prime  de  la  première  année,  ou,  si  la  prime  a  été  fractionnée,  de  la 
fraction  convenue  de  cette  prime. 

Le  paiement  des  primes  (autre  que  la  première  annuité  ou  fraction 
d'annuité)  étant  toujours  facullatif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art. 
15  ci-après,  la  police  ne  continue  à  avoir  d'effet  que  si  la  prime  ou 
fraction  de  prime  a  été  acquittée  à  l'échéance,  ou,  au  plus  tard,  avant 
l'expiration  des  délais  (ixés  au  paragraphe  suivant,  qui  sont  laissés  à 
l'assuré  pour  manifester  sa  volonté  d'acquitter  ou  non  ladite  prime  ou 
fraction  de  prime. 

A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance,  et 
huit  jours  apiès  l'envoi  par  la  compagnie  d'une  lettre  recommandée,  dé- 
tachée d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assurance 
est  de  plein  droit  résiliée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation,  ni 
autre  formalité  quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il  vient  d'être 
parlé  constituant,  de  convention  expresse  entre  les  parties,  une  mise  en 
demeure  suffisante. 

Il  est  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera 
suffisamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  moyen  du 
récépissé  de  la  poste,  et  du  contenu  de  cette  lettre,  au  moyen  de  la  pro- 
duction du  livre  à  souche  mentionné  ci-dessus. 

L'assurance  résiliée  est  de- nul  effet  ou  réduite  d'après  la  distinction 
établie  en  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  La  police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à 
la  compagnie,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  inté- 
gralement acquittées. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  intégralement 
payées,  la  somme  assurée,  divisée  en  autant  de  fractions  égales  qu'il  y 
avait  d'annuités  stipulées  dans  la  police,  est  réduite  au  chiffre  d'une  de 
ces  fractions  multiplié  par  le  nombre  d'annuitée  payées. 

La  somme  réduite  reste  payable  à  l'époque  fixée  dans  la  police  ou  à 
l'époque  du  décès  si  l'assuré  vient  à  décéder  avant  le  terme  de  l'assu- 
rance. 

Art.  5.  —  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'assurance  perd 
la  vie  par  le  fait  du  bénéficiaire  du  contrat,  l'assurance  est  de  nul  effet, 
et  toutes  les  primes  payées  restent  acquises  à  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  ac- 
quittées, la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle 
aurait  payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès. 

Art.  6.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  duel,  suicide 
ou  condamnation  judiciaire. 

En  cas  de  décès  par  suite  des  risques  exclus  par  le  paragraphe  précé- 
dent, si  les  trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la 
police  est  de  plein  droit  sans  effet  et  les  primes  payées  demeurent  ac- 
quises à  la  compagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées,  la 
compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait 
payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès;  cette  valeur  est 
calculée  conformément  à  l'art.  11  ci-après. 

La  déchéance  prononcée  par  les  paragraphes  2  et  3  du  présent  article 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  suicide  inconscient;  mais  il  est  de  con- 
vention expresse  entre  les  parties  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'in- 
conscience de  l'assuré  suicidé,  sera  à  la  charge  des  bénéficiaires  de  l'as- 
surance. 

Art.  7.  —  La  compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyages  et  de 
séjour  hors  des  limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ni  des 
risques  de  voyages  par  mer  autres  que  ceux  d'un  port  d'Europe  à  un 
aulre  port  d'Europe,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  et  vice  versa,  à  moins 
d'une  convention  expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la  police  est 
résiliée  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarque- 
ment. 

Dans  le  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de 
plein  droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées,  la 
compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée, 
si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  départ  ou  de  l'embarque- 
ment. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  ou  fait  partie 
à  un  titre  quelconque  du  personnel  de  la  flotte,  la  police  est  résiliée  de 


plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'embarquement,  à  moins  d'une  convention 
expresse  et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  résiliement  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
trois  premières  primes  annuelles  n'ont  pas  été  payées,  la  police  est  de 
plein  droit  sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Si  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont  été  acquittées, 
la  compagnie  tient  compte  aux  ayants-droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait 
payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  jour  de  l'embarque- 
ment. 

Art.  9.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la  compagnie  garantit 
les  risques  de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix  en  Europe,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  y  compris  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répres- 
sion d'une  émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insurrection. 

La  présente  police  ne  couvre  pas  le  risque  de  guerre  contre  une  puis- 
sance étrangère  (ce  risque  pouvant,  toutefois,  faire  l'objet  d'un  contrat 
distinct  souscrit  conformément  aux  conditions  arrêtées,  pour  cette  assu- 
rance spéciale,  par  le  conseil  d'administration  et  qui  seront  en  vigueur 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre).  Si  l'assuré  est  appelé  à  prendre 
part  à  une  guerre  contre  une  puissance  étrangère  ,  soit  comme  combat- 
tant, soit  dans  un  des  services  auxiliaires  de  l'armée,  l'assurance  est 
suspendue  de  plein  droit  du  jour  où  l'assuré  est  entré  en  campagne  ; 
elle  reste  en  suspens  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  un 
délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  cessation  définitive  des  hostilités. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  placé  dans  les  conditions  de  l'article  précédent 
décède,  soit  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit  dans  le  cours  du  susdit 
délai  de  huit  mois,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  décès  est  la  con- 
séquence de  la  guerre  ou  s'il  est  dû  à  des  causes  indépendantes  de  la 
guerre,  l'assurance  est  annulée,  mais  quel  que  soit  le  nombre  des  primes 
payées,  la  compagnie  verse  aux  bénéficiaires  du  contrat  le  montant  in- 
tégral de  la  réserve  établie  conformément  aux  procédés  de  calcul  adop- 
tés par  la  compagnie. 

Si  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  du  délai  de  huit  mois  ci-dessus 
spécifié,  l'assurance  rentre  en  vigueur  de  plein  droit,  sans  examen  mé- 
dical, mais  sous  la  condition  expresse  du  paiement  préalable  de  toutes 
les  primes  qui  auraient  pu  échoir  pendant  la  suspension  de  l'assurance  , 
ainsi  que  des  intérêts  de  retard  à  4  p.  0/0  pour  les  primes  qui  n'auraient 
pas  été  payées  à  l'échéance. 

A  défaut  de  paiement  des  primes  dans  ce  délai ,  et  après  envoi  de  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  l'art.  3,  §  3,  la  police  sera  résiliée  ou 
réduite,  suivant  la  distinction  établie  en  l'art.  4. 

L'assuré  qui,  rentré  dans  ses  foyers,  aura  fait  constater  le  bon  état 
de  sa  santé  par  un  médecin  désigné  par  la  compagnie  pourra,  en  versant, 
s'il  y  a  lieu,  les  primes  échues  avec  intérêts  de  retard,  obtenir  la  remise 
en  vigueur  de  sa  police ,  sans  attendre  l'expiration  dudit  délai  de  huit 
mois. 

Art.  il.  —  La  compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés  ,  les 
polices  sur  lesquelles  les  trois  premières  primes  annuelles  au  moins  ont 
été  acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  la  valeur  du  capital,  réduit  confor- 
mément au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4,  escompté  pour  le  temps  res- 
tant à  courir  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la  police. 

Art.  12.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  mixtes, 
conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  compagnie,  est  répartie 
entre  toutes  les  polices,  au  prorata  du  montant  des  primes  payées, 
sans  addition  d'intérêts. 

Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et 
le  mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés, 
la  durée  de  la  période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il 
fixe  également  le  montant  des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge 
des  assurances  mixtes. 

Les  comptes,  dressés  comme  il  vient  d'être  dit  et  approuvés  ensuite 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  font  foi  à  l'égard  de  tous  les 
assurés  ,  et  nul  n'est  admis  à  les  critiquer. 

Art.  13.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les 
polices  qui  ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  de  la  période  pour 
laquelle  l'inventaire  a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit  jour. 

Art.  14.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  chaque  police  est, 
au  choix  de  l'ayant-droit,  payée  comptant  ou  convertie  en  une  augmen- 
tation du  capital  assuré,  suivant  les  procédés  de  calcul  déterminés  par 
la  compagnie. 

A  défaut  de  déclaration  faite  à  la  compagnie,  dans  les  six  mois  à  partir 
du  jour  de  l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  l'ayant- 
droit  est  considéré  comme  ayant  opté  pour  l'augmentation  du  capital  as- 
suré. 

Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  vient  à  décéder  avant  que  le 
le  droit  d'option  ail  été  exercé,  la  quote-part  des  bénéfices  attribuée  à 
la  police  est  payée  en  argent  comptant. 

Art.  15.  —  Les  sommes  dups  par  la  compagnie  à  l'échéance  du  contrat 
sont  payées  au  siège  social  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  po- 
lice, de  l'acte  de  naissance  et  du  certificat  de  vie  légalisés  de  l'assuré. 

Si  l'assuré  est  décédé  ,  les  sommes  dues  par  la  compagnie,  à  son  dé- 
cès, sont  également  payées  au  siège  social  dans  les  trente  jours  de  la 
remise  de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  dûment  légalisées,  les- 
quelles comprennent  notamment  l'acte  de  naissance,  l'acta  de  d 
la  personne  dont  la  vie  était  assurée  et  le  certificat  du  médecin  consta- 
tant le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  succombé. 

Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou  trimes- 
trielles, la  compagnie  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle  au  décéa  de 
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l'assuré  les  fractions  semestrielles  ou  trimestrielles  restant  à  payer  sur 
l'année  en  cours  au  moment  du  décès. 

Art.  lti.  —  Le  décès  de  l'assuré  doit  être  notifié  à  la  compagnie,  par 
les  ayants-droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  de  ce  décès. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  l'assuré  auquel  s'appliquerait  l'art. 
7  de  la  présente  police. 

Art.  17.  —  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipule  dans 
les  conditions  manuscrites  que  la  police  est  faite  à  son  ordre,  en  trans- 
férer la  propriété  par  un  endossement  régulier,  conformément  aux  art. 
131  et  138,  G.  comm. 

Les  cessionnaires  successifs  ont  la  même  faculté. 

Tout  endossement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  approuvé  par  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose. 

Ait.  is.  Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  pourraient  être  intentées,  directement  ou  indirectement,  contre  la  com- 
pagnie ,  à  l'occasion  du  présent  contrat  ou  pour  son  exécution,  seront, 
de  convention  expresse,  soumises  aux  tribunaux  du  département  de  la 
Seine. 

Les  droits  de  timbre  et  toutes  les  taxes  existant  actuellement  ou  éta- 
blies postérieurement  à  la  souscription  de  la  police,  ainsi  que  les  frais  de 
perception  de  ces  différents  impôts,  sont  à  la  charge  de  l'assuré  et  sont 
acquittés  en  même  temps  que  les  primes. 

D.  Contre- Assurance. 

1.  —  L'association  de  contre-assurance  a  pour  but  de  neutraliser, 
dans  la  limite  des  prévisions  du  tarif,  la  perte  que  peut  faire  éprouver 
au  souscripteur  d'une  assurance  en  cas  de  survie  le  prédécès  de  son 
assuré. 

Nul  ne  peut  souscrire  à  l'association  de  contre-assurance  s'il  ne  sous- 
crit simultanément  ou  s'il  n'appartient  déjà  à  une  société  mutuelle  de 
survie. 

2.  —  L'association  de  contre-assurance  est  une  association  unique. 
Elle  comprend  indistinctement  tous  les  souscripteurs  qui  ont  déclaré  y 
contracter,  quelle  que  soit  la  société  de  survie  à  laquelle  ils  ont  sous- 
crit. 

Toute  souscription  à  l'association  de  contre-assurance  ne  peut  être 
faite  que  pour  un  nombre  d'années  égal  au  nombre  d'années  énoncé  à  la 
souscription  de  survie  ,  ou  que  pour  le  nombre  d'années  restant  à  courir 
jusqu'à  l'échéance  d'un  contrat  de  survie  en  cours  d'exécution. 

3.  —  Toute  Dersonne  qui  souscrit  à  la  fois  et  sur  la  même  tête  pour 
l'association  de  survie  et  pour  l'association  de  contre-assurance  est  dis- 
pensée de  la  production  d'un  certificat  de  médecin  constatant  le  bon  étal 
de  santé  de  l'assuré. 

Toute  personne  qui  souscrit  à  l'association  de  contre-assurance  posté- 
rieurement à  la  date  de  son  contrat  de  survie  est  tenue  de  produire  un 
certificat  établissant  le  bon  état  de  santé  de  l'assuré. 

Doivent  aussi  produire  un  certificat  de  santé  : 

i°  Les  souscripteurs  qui  payent  la  prime  de  contre-assurance  de  l'an- 
née courante  alors  qu'ils  n'ont  point  versé  la  prime  de  l'année  précé- 
dente ; 

2°  Les  souscripteurs  qui,  même  ayant  payé  la  prime  de  l'année  pré- 
cédente, soldent  après  le  31  m  rs  la  prime  de  l'année  courante,  excep- 
tion faite  de  ceux  qui  acquittent  en  même  temps  l'annuité  de  survie  et  la 
prime  de  contre-assurance. 

4.  —  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  40  des  statuts  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  résidant  hors  d'Europe,  tout  sociétaire  qui,  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  1er  janvier  de  chaque  année,  justifie  du  décès  de  l'assuré 
au  cours  de  l'année  précédente ,  a  droit  à  la  répartition. 

o.  —  Chaque  année ,  les  primes  payées  par  les  nouveaux  souscripteurs 
ayant  contracté  à  l'association  de  contre-assurance  sont  réunies  aux 
primes  versées  pendant  la  même  année  par  les  souscripteurs  antérieure- 
ment admis  dans  ladite  association.  Le  montant  de  toutes  ces  primes 
forme  un  fonds  commun  qui  est  distribué  l'année  suivante  entre  les  ayants- 
droit  des  assurés  décédés. 

Le  partage  de  la  masse  ainsi  composée  se  fait  entre  les  ayants-droit 
proportionnellement  à  l'âge  de  l'assuré,  au  jour  de  son  décès  et  au  mo- 
ment de  la  prime  versée. 

S'il  ne  survient  aucun  décès  dans  le  cours  de  1  année ,  la  masse  en- 
tière est  alors  ajoutée  au  montant  des  versements  de  l'année  sui- 
vante. 

6.  —  Les  mineurs  et  les  incapables  peuvent  souscrire  à  l'association  de 
contre-assurance  moyennant  le  consentement  écrit  de  qui  de  droit. 

E,  Assurance  spéciale  du  risque  de  guerre. 

Art.  1er.  —  En  cas  de  guerre  de  la  France  contre  une  puissance  euro- 
péenne, un  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre  sera  constitué 
au  moyen  de  cotisations  qui  seront  versées  par  les  adhérents,  dans  les 
conditions  déterminées   par  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  La  compagnie  attribue  au  fonds  spécial  d'assurance  de 
guerre  une  dotation  de  un  million  allouée  à  titre  gratuit,  pour  parer  à 
l'insuffisance  éventuelle  du  montant  des  cotisations. 

Elle  prend  en  outre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  constitution,  de  ges- 
tion et  de  répartition  de  ce  fonds  spécial. 

Art.  3.  —  La  garantie  du  fonds  spécial  ainsi  constitué  et  doté  est  ac- 
quise, dans  les  conditions  fixées  parles  articles  ci-après,  atout  sous- 


cripteur d'assurance  en  cas  de  décès,  appelé  à  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise, qui  voudra  contracter  une  assurance  contre  le  risque  de  mort  à 
la  guerre  et  versera  une  cotisation. 

L'assurance  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  versement  de  cette 
cotisation. 

Art.  4.  —  Le  souscripteur  détermine  lui-même  dans  les  limites  ci- 
après,  le  capital  pour  lequel  il  désire  participer  au  fonds  spécial  de 
guerre. 

Ce  capital  ne  peut  pas  être  supérieur  au  capital  assuré  en  temps  de 
paix. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  100,000  francs  ni  être  moindre  de 
1,000  francs. 

Le  capital  ainsi  fixé  est  susceptible  d'être  réduit  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  4  de  l'art.  10  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  taux  de  la  cotisation  est  fixé,  savoir  : 

A  5  p.  0/0  du  capital  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
font  partie  de  l'armée  active,  ou  de  l'armée  territoriale,  à  quelque  titre 
qu'ils  servent  (lro  catégorie). 

A  3  p.  0/0  du  capital  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
font  partie  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  à  quelque  titre  qu'ils 
servent,  ainsi  que  pour  les  aumôniers,  les  médecins  civils  ou  militaires 
et  les  ambulanciers  (2e  catégorie). 

A  2  p.  0/0  du  capital  pour  les  personnes  qui  prennent  part  à  la  guerre 
en  qualité  de  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  d'officiers  d'admi- 
nistration, de  payeurs  de  l'armée  et  d'employés  civils  des  postes  et  télé- 
graphes et  des  chemins  de  fer  (3°  catégorie). 

Il  est  loisible  à  tout  adhérent  de  verser  une  cotisation  plus  élevée  que 
celle  résultant  de  l'application  des  taux  ci-dessus,  pour  s'assurer  contre 
les  chances  de  réduction,  dans  le  cas  prévu  parle  §  4  de  l'article  ci- 
après,  sans  que  toutefois  ce  versement  puisse  assurer  au  profit  des 
bénéficiaires  un  capital  supérieur  au  maximum  ci-dessus  fixé,  l'excédant 
de  cotisation,  s'il  s'en  trouve,  devant  seulement  être  restitué  à  qui  de 
droit. 

Art.  6.  —  La  cotisation  peut  être  versée  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  entre  les  mains  de  l'un  quelconque  de  ses  agents  généraux  , 
sur  quittances  signées  du  directeur  de  la  compagnie.  Elle  peut  être  dé- 
posée en  temps  de  paix,  aux  conditions  déterminées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. En  cas  d'urgpnce,  elle  peut  être  payée  entre  les  mains 
des  agents  généraux,  sur  quittances  provisoires,  détachées  d'un  livre  à 
souches  ;  elle  peut  encore  être  adressée,  soit  par  la  poste ,  soit  par  man- 
dat télégraphique  à  la  compagnie,  mais  aux  risques  et  périls  de  l'en- 
voyeur. 

La  cotisation  peut  être  payée  ou  envoyée,  soit  par  l'assuré  lui-même, 
soit  par  toute  autre  personne  en  son  nom. 

Tout  paiement  ou  envoi  de  cotisation  doit  être  accompagné  de  l'indi- 
cation des  nom  ,  prénoms  et  domicile  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  est  versée,  ainsi  que  de  la  catégorie  à  laque  le  l'assuré  ap- 
partient au  point  de  vue  du  taux  de  la  cotisation  (V.  art.  5). 

Toute  assurance  souscrite  sur  la  tête  d'une  personne  qui,  au  jour  du 
paiement  de  la  cotisation,  était  déjà  décédée,  ou  blessée,  ou  entrée  à 
l'hôpital  ou  à  l'ambulance,  est  nulle  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  res- 
titution de  la  cotisation  versée. 

Art.  7.  —  L'assurance  du  risque  de  guerre  est  souscrite  pour  toute 
la  durée  des  hostilités,  augmentée  d'un  délai  de  huit  mois. 

Il  y  a  risque  de  guerre,  au  point  de  vue  de  l'assurance,  à  compter  du 
jour  où  l'assuré  militaire  est  considéré  pour  la  solde  et  les  allocations 
comme  entré  en  campagne. 

Il  y  a  cessation  des  hostilités  du  jour  de  la  signature  d'un  armistice 
général,  s'il  n'est  suivi,  dans  les  huit  mois,  d'une  reprise  des  hos- 
tilités. 

Art.  8.  —  Toutes  les  sommes  versées  à  la  compagnie  à  titre  de  coti- 
sations de  guerre  seront  inscrites  à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  spécial 
d'assurance  en  cas  de  guerre  ».  Le  montant  de  ce  compte  ne  sera  pas 
productif  d'intérêts. 

Art.  9.  —  Tous  les  décès  qui  surviendront  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  pendant  les  huit  mois  qui  suivront  la  cessation  des  hostilités, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  sont  dus  à  la  guerre  ou  à  des  causes 
indépendantes  de  la  guerre,  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être 
notifiés  à  la  compagnie,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  ce  délai  de  huit  mois. 

Dans  le  même  délai  et  sous  la  même  sanction,  notification  sera  faite  à 
la  compagnie  des  noms  des  assurés  militaires  disparus. 

Ces  notifications  devront  être  accompagnées  soit  de  l'acte  de  décès  de 
l'assuré,  soit  d'un  acte  de  notoriété  attestant  sa  disparition,  et,  pour  les 
assurés  des  deuxième  et  troisième  catégories,  d'une  pièce  ou  attesta- 
tion émanant  de  l'autorité  militaire  et  indiquant  en  quelle  qualité  l'as- 
suré décédé  ou  disparu  était  soumis  au  service  militaire. 

Art.  10.  —  Dans  les  deux  mois  suivants,  il  sera  procédé  au  paiement 
des  sinistres  en  observant  les  règles  ci-après  : 

Le  paiement  des  sinistres  sera  fait  au  moyen  du  fonds  constitué  tant 
par  les  cotisations  versées  que  par  la  dotation  de  un  million  fournie  par 
la  compagnie. 

Si,  après  le  paiement  intégral  des  sinistres,  il  reste  un  excédant,  cet 
excédant  sera  restitué  d'abord  à  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  de 
la  dotation  fournie  par  elle  et  ensuite  aux  assurés  survivants  au  prorata 
des  cotisations  versées  par  chacun  d'eux. 

Si,  au  contraire,  le  fonds  d'assurance  de  guerre  est  insuffisant  pour 
solder  intégralement  les  capitaux  assurés  sur  la  tête  des  personnes  dé- 
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cédées  ou  disparues,  ces  capitaux  seront  réduits  jusqu'à  due  concur- 
rence et  payés  au  marc  le  franc. 

Art.  11.  — En  ce  qui  concerne  les  militaires  dont  les  décès  auront  été 
constatés,  les  sommes  provenant  de  la  répartition  seront  payées  aux 
ayants  droit  sur  la  production  de  la  police  et  des  pièces  justificatives. 

En  ce  qui  concerne  les  militaires  disparus,  les  sommes  provenant  de 
la  répartition  seront  mises  en  réserve  pour  être  ultérieurement  payées 
ou  autrement  employées  selon  qu'il  appartiendra,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  12  ci-après. 

Art.  12.  —  Pour  obtenir  le  paiement  des  sommes  attribuées  aux  po- 
lices souscrites  sur  la  tête  des  militaires  disparus,  les  intéressés  devront, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  cessation  des  hostilités, 
faire  reconnaître  le  décès  dans  les  formes  légales  et  produire  à  la  com- 
pagnie les  pièces  énoncées  en  l'art.  9  ci-dessus. 

A  défaut  de  celte  justification  dans  le  délai  ci-dessus  imparti,  l'assuré 
sera  présumé  avoir  survécu,  et  les  bénéficiaires  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

Les  capitaux  ainsi  rendus  disponibles  seront  employés  ou  répartis 
comme  il  est  dit  en  l'art.  10  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Le  paiement  à  faire,  par  suite  de  l'assurance  spéciale  de 
guerre,  aux-ayants  droit  de  l'assuré  décédé,  aura  lieu  sans  préjudice 
du  paiement  de  la  valeur  du  rachat  de  la  police  par  lui  souscrite  en 
temps  de  paix,  conformément  aux  conditions  générales  de  ladite  police. 

Art.  14.  —  Tout  assure  dont  la  police  d'assurance  sur  la  vie  aura  été 
remise  en  vigueur  cessera  par  cela  même,  et  de  plein  droit,  de  partici- 
per à  l'assurance  en  cas  de  guerre;  son  décès,  s'il  survient,  ne  sera 
plus  à  la  charge  du  fonds  spécial.  Il  n'aura  droit,  s'il  y  a  lieu,  qu'au 
partage  de  l'excédant,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'art.  10  ci-dessus. 

Art.  15.  —  L'encaissement  des  cotisations,  ia  formation  du  fonds 
commun,  le  règlement  des  sinistres  et,  s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des 
excédants  sont  faits  par  la  compagnie,  en  vertu  de  décisions  et  sous  le 
contrôle  du  conseil  d'administration. 

Art.  1G.  —  Les  présentes  dispositions  sero.it  inscrites  au  dos  des 
reçus  de  cotisations.  Par  le  seul  fait  du  versement  de  la  cotisation, 
l'assuré  sera  considéré  comme  ayant  accepté  dans  toute  leur  teneur  et 
sans  réserve  les  présentes  dispositions. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'aura  d'action  que  contre  la  compagnie  qui  sera 
seule  responsable  envers  lui. 

F.  Assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

Statuts  des  associations. 

CHAPITRE   I. 
But  de  l'institution.  —  Nature  des  opérations. 

Art.  1er.  —  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les 
chances  de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  Société,  sont  détermi- 
nées par  les  présenis  statuts. 

Art.  2.  —  Ces  associations  sont  formées  :  1<>  en  cas  de  survie;  2°  en 
cas  de  mort. 

Art.  3.  —  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 
1°  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital;  2°  so- 
ciétés d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital;  3°  sociétés 
d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ;  4°  sociétés  d'ac- 
croissement du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu; 
5°  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

Art.  4.  —  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies,  l'assurance 
peut  être  souscrite,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un 
tiers;  elle  peut  reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un 
tiers,  à  la  charge  par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un 
tiers  de  justifier  du  consentement  de  ce  dernier  ou  de  celui  des  ascen- 
dants, maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes  inhabiles  à  contracter.  Le 
consentement  du  mari  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme 
ne  dispense  pas  du  consentement  de  celte  dernière.  L'individu  sur  la  tête 
duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré.  L'individu  appelé  à  en  recueillir 
les  bénéfices  est  seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les 
fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  au  profit  d'un  tiers. 

Art.  5.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation 
du  capital,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti ,  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  l'assurance  repose,  le 
revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi 
des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A  l'expiration  de  la  so- 
ciété, le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants- 
droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

Art.  6.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation 
du  capital,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'art.  5,  et  à  l'expira- 
tion de  la  société  le  capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à 
l'art.  7,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  ca- 
pital des  décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra 
le  décès.  Le  capital  et  le  revenu  cumulés  des  mises  sociales  peuvent 
aussi  être  répartis  par  annuités,  à  des  époques  déterminées,  entre  les 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels 
leur  souscription  repose. 


Art.  7.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation 
du  revenu,  les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'as- 
sociation, servischaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit; 
mais,  à  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est  reparti  entre 
les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête 
desquels  les  assurances  reposent,  le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  faite. 

Art.  8.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
totale  du  revenu,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  succes- 
sivement au  capital  jusqu'au  terme  de  l'association.  —  Dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  souscrip- 
teurs ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent,  leur  vie 
durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce  n'est  qu'à  partir 
de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de 
ces  sociétés,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital  provenant  de  l'accu- 
mulation du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assuran  e  repose. 

—  Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent 
avoir  lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme 
des  placements  uniques  faits  successivement,  dans  des  sociétés  formées 
d'année  en  année,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

Art.  9.  —  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  t'accumula- 
lion  du  revenu  sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre  jusqu'au  terme  de 
la  société.  A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux 
souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumu- 
lation du  revenu  est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'exis- 
tence des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

Art.  10.  —  Il  peut  en  outre  être  formé  des  sociétés  d'accroissement 
du  revenu  avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accroissement  du 
capital  avec  ou  sans  aliénation  du  revenu,  dans  lesquelles  la  répartition 
s'opère,  aux  époques  déterminées  par  le  contrat,  entre  les  ayants-droit 
des  sociétaires  qui  justifient  du  décès  de  l'assuré. 

Art.  11.  —  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  for- 
mées au  moyen  d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge,  ou 
sur  des  têtes  d'âges  différents. 

Art.  12.  —  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre 
illimité.  Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres.  Les  sociétés  en  nombre 
illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux  membres  jusqu'au  jour 
fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs  ne  décident  eux- 
mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'art.  41  ci-après,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  de 
nouvelles  admissions. 

Art.  13.  —  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à 
un  nombre  déterminé  d'années,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de 
décès.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à 
un  nombre  déterminé  d'années. 

Art.  14.  —  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

Art.  15.  —  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  à  Paris,  ou  dans  les 
villes  où  seraient  établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes 
relatifs  à  l'exécution  du  contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous- 
cription demeure  valable  à  l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire,  ou  de 
leurs  ayants-cause,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à 
l'administration  centrale  à  Paris.  Les  ayants-cause  d'un  sociétaire  n'ont 
qu'un  seul  domicile;  ils  doivent  s'entendre  à  cet  effet. 

CHAPITRE   II. 
Des  associations. 

§  1er.  Leur  formation  et  leurs  effets.  —  Art.  16.  —  La  première  sous- 
cription reçue  pour  chaque  société  en  détermine  toutes  les  conditions 
dans  les  limites  des  présents  statuts.  Un  procès-verbal  d'ouverture  de 
la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un  registre  est  ouvert  pour  re- 
cevoir les  souscriptions  ultérieures. 

Art.  17.  —  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

—  La  société,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  a  le  droit  de  re- 
fuser toute  souscription,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de 
son  refus. 

Art.  18.  —  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix 
membres.  Si  les  souscriptions  reçues  pour  une  même  société  n'atteignent 
pas  ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  elles  sont 
annulées. 

Art.  19.  —  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs,  sans 
que  le  décès  d'aucun  d'eux  ait  été  dénoncé  à  la  société,  il  en  est  donné 
avis  à  chacun  d'eux  au  domicile  élu;  et  si,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès 
antérieur  à  l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue,  la  s 
est  définitivement  constituée,  et  tous  les  engagements  deviennent  défi- 
nitifs. Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'art.  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  ob- 
tenues. Les  notifications  des  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions.  —  Le  premier  souscripteur  peut 
exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un  nombre  de  souscriptions 
supérieur  a  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  des  art.  18  et  19  s'appli- 
quent au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 
Art.  20.  —  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que 
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toutes  les  conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par 
des  délibérations  spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procès-verbaux 
de  ces  délibérations  sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  constitution  de  chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre;  ils 
portenl  un  numéro  d'ordre 

Ail.  2t.  —  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  pas- 
sifs, à  partir  de  l'époque  de  leur  constitution.  —  Dans  les  cinq  années 
qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune 
souscription  nouvelle. 

Art.  22.  —  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait, 
partie  est  constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur 
et  par  le  directeur  et  l'un  des  administrateurs  de  la  société;  elle  est 
extraite  d'un  registre  à  souches.  Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  lit- 
téralement les  dispositions  des  présents  statuts.  La  police  énonce  :  les 
nom  ,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur;  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  souscripteur;  les  nom,  prénoms, 
domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré;  les  actes  du  consente- 
ment des  tiers,  sociétaires  ou  assurés  ;  le  montant  de  la  souscription  et 
les  époques  de  paiement;  l'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'art.  30 
ci-après;  l'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la 
société  à  laquelle  la  souscription  se  rapporte;  l'époque  de  la  clôture  et 
le  terme  de  la  société,  les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour 
la  justification  des  droits  du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  an- 
nuelles que  pour  la  répartition  finale  ,  et  le  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion du  contrat.  Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le 
contrat  est  devenu  définitif  par  le  premier  paiement  et  la  remise  de  la 
police  qui  en  contient  quittance.  La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indica- 
tions étrangères  aux  opérations  que  les  présents  statuts  autorisent. 

Art.  23.  —  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de 
naissance,  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'as- 
suré. Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  déli- 
vrance de  la  police,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation 
de  la  société. 

Art.  24.  —  Les  souscriptions  sont  fournies,  soit  par  versements  au 
comptant,  soit  par  versements  annuels  égaux  entre  eux.  —  Les  souscrip- 
teurs au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la  police;  les 
souscripteurs  par  annuités  font  leur  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police  ,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées 
par  celte  police.  —  Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  en- 
registrés à  leur  date,  sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  l'un  des 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  25.  —  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions 
faites  à  la  même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la 
masse  sociale,  au  prorata  du  montant  de  leur  souscription.  —  Sont  ré- 
putés du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  1er  janvier  au  31 
décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque  entre  le  plus  âgé  et  le  plus 
jeune  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année.  11  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à  un  an,  qui 
se  divise  en  trois  sections  dont  :  la  première  comprend  les  enfants  de 
moins  de  trois  mois,  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième  ,  ceux  de  six  mois  à  un  an. 

Art.  26.  —  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  souscrip- 
tions faites  successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  sous- 
cription ,  ramenés  à  l'égalité  proportionnelle  ,  au  moyen  de  tarifs  basés 
sur  les  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge^  et  de  l'accumula- 
tion des  intérêts  à  4  p.  0/0  par  an.  —  Les  verse'ments  annuels  sont,  au 
moment  de  la  souscription,  ramenés  à  l'égalité  proportionnelle  entre  eux 
et  avec  les  versements  uniques,  par  l'application  combinée  des  chances 
de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à 
4  p.  0/0  par  an.  -  Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage 
des  fonds  à  répartir  au  prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise, 
eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré,  l'époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la 
date  de  chaque  versement.  Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  vien- 
dront au  partage  des  fonds  à  répartir  sera  mentionné  sur  la  police. 

Art.  27.  —  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dres- 
sés d'après  les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux.  La  subdivision  de  la 
première  année,  prescrite  par  l'art.  25,  est  opérée  d'après  les  tables  de 
Demonferrand .  —  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au 
gouvernement  avant  l'ouverture  des  sociétés. 

Art.  28.  —  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer 
par  anticipation,  en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équi- 
valente aux  versements  périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois, 
ces  paiements  par  anticipation  ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions 
d'annuités.  —  Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités 
de  tous  les  versements  postérieurs  au  décès. 

Art.  29.  —  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une  annuité  entraîne 
la  déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des 
sommes  payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de 
l'association,  la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêts  à 
l'époque  de  la  répartition,  déduction  faite  des  différences  proportionnelles 
qui  pourraient  avoir  été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à 
des  mises  déjà  versées.  Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de 
survivance  n'est  pas  nécessaire  dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation 
du  capital,  à  l'expiration  desquelles  le  capital  doit  toujours  retourner 
aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé  ou  à  leurs  ayants-droit.  —  Le  sous- 
cripteur en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé  pour 
la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalilé,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  1/2  P- 
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0/0  par  mois  de  retard.  — -  Ces  versements  doivent  être  effectués  en  es- 
pèces à  la  caisse  de  la  direction,  avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 
—  La  faculté  de  reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance, 
cesse  en  tout  cas  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à 
la  répartition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  cette  époque.  —  Le 
souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  sous 
la  réserve  des  droits  stipulés  au  premier  paragraphe  ci-dessus.  —  Il  sera 
tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées  par  associations  et  nomi- 
nativement les  déchéances  encourues.  Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois 
par  le  conseil  de  surveillance. 

§  2.  Fonds  des  associations.  — Art.  30.  —  Les  versements  doivent  être 
faits,  savoir  :  à  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction;  et  dans 
les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la  so- 
ciété,  mais  seulement  en  mandats  payables,  à  Paris,  à  l'ordre  du  di- 
recteur de  la  société.  —  Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs 
versements  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  transférées  au  nom  de  la  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle 
elles  appartiennent.  Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen 
du  jour  où  le  transfert  est  opéré.  —  Des  quittances  extraites  d'un  re- 
gistre à  souche  parafé  par  le  président  ou  par  un  membre  délégué  du 
conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros  d'ordre  par  association, 
sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  les  paiements  en  espèces,  man- 
dats, ou  inscriptions  de  rente.  —  La  société  est  responsable  de  tous  les 
versements  faits,  soit  en  espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'E- 
tat, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Art.  31.  —  La  société  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  à  titre  de  placement  dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des 
présents  statuts;  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours  au  plus, 
convertis  en  rentes  sur  l'Etat  inscrites  au  nom  de  la  compagnie  pour  les 
sociétés  mutuelles  gérées  par  elle,  aussitôt  que  le  montant  s'en  élève  à 
une  somme  suffisante  pour  acquérir  une  inscription  de  rente.  Les  fonds 
de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confondent  à  au- 
cun égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

Art.  32.  —  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  N compagnie 

anonyme  d'associations  d'assurances  mutuelles  sur  ta  vie,  avec  désigna- 
tion de  chacune  des  sociétés  auxquelles  elles  appartiennent,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  statuts, 
pour  en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital.  Les  titres 
d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
l'une  est  remise  au  directeur,  et  l'autre  au  président  ou  à  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

Art.  33.  —  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux  diverses  sociétés 
ne  sont  payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  re- 
vêtue de  la  signature  et  du  visa  du  président,  ou  d'un  membre  du  conseil 
de  surveillance,  délégué  à  cet  effet. 

Art.  34.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliéna- 
tion du  revenu  ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  re- 
venu,  le  montant  des  arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier 
jour  de  bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles 
rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance détermine  les  formalités  convenables  pour  assurer  l'effet  de 
cette  disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  l'exé- 
cution. 

§  3.  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes.  —  Art.  35.  —  Les 
pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartition  sont  :  le  certificat 
de  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  so- 
ciétaires; ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration  sur 
récépissé.  —  Toute  inexactitude  dans  les  déc'arations  et  les  pièces  pro- 
duites dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  socié- 
taires, soit  au  moment  de  la  souscription,  soit  aux  époques  de  la  répar- 
tition, emporte  la  déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association, 
et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  la  déduction  indiquée  art.  29,  est 
seul  remis  aux  ayants-droit  à  l'époque  de  la  répartition,  dans  les  cas 
déterminés  au  paragraphe  premier  de  cet  art.  29. 

Art.  36.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  et  dans  celles 
d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces 
à  produire  pour  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'art.  35,  doivent  être 
remises  sans  frais  à  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  de  chaque  répartition.  Les  sociétaires  qui  n'ont 
pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus  de  tous  droits  à  la 
répartition  des  arrérages  échus. 

Art.  37.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  re- 
venu, une  délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répar- 
tition, entre  les  ayants-droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de 
chaque  semestre,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le 
paiement.  Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants-droit 
dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires. 

Art.  38.  —  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
croissement du  capital  sans  aliénation  du  revenu  sontdislribuésaux  ayants- 
droit  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rente. 

Art.  39.  —  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  re- 
venu, les  arrérages  et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibi- 
lité, n'ont  pas  été  touchés  par  les  ayants-droit,  sont  déposés  pour  leur 
compte  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§  4.  Liquidation  des  associations.  —  Art.  40.  —  Dans  les  sociétés  d'ac- 
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croissement  du  capital ,  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroissement  du  revenu  avec 
aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est  partagé  seulement  à 
la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  chaque  assuré,  aux  termes 
de  l'art.  35,  doivent  être  remises  à  la  direction  sans  frais  et  sur  récé- 
pissé, dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la 
sociélé.  —  Une  lettre  du  directeur,  contre- signée  par  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 
Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  dé- 
chus de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir.  Néanmoins,  seront  réservés 
pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le  terme  de  la  société,  les  droits 
des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  présence  hors  d'Europe  de 
celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance,  par  la  signification  à  la  direc- 
tion d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de  France,  dans  l'année 
qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  ceux  qui  n'auront 
pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société  seront  déchus 
de  tous  leurs  droits. 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu 
de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle 
ils  appartiennent,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invita- 
tion de  convoquer  tous  les  membres  de  cette  société.  La  convocation  est 
faite  par  lettres  à  un  mois  de  date;  et  au  jour  déterminé,  les  souscrip- 
teurs réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de  surveillance 
décident,  à  la  majorité  des  membres  présents,  si  l'association  doit  être 
close. 

Art.  42.  —  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événe- 
ment d'un  certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants, 
lequel  détermine  celui  des  assurés  décédés,  se  constate  :  pour  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées  aux  so- 
ciétaires à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux  art.  35 
et  36,  et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  par  la  production, 
dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  cha- 
que assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans 
lesdils  délais  sont  considérés  comme  décédés,  pourvu  toutefois  que  les 
décès  que  cette  non  production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé 
par  le  contrat,  et  alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leur  tête 
est  définitivement  acquis  à  la  sociélé.  Auss  tôt  que  les  décès  ont  atteint 
le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner  ouverture  à  la  liquidation,  ou 
pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  société,  les  sociétaires  en  sont 
avertis  par  des  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du 
contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux  justifica- 
tions prescrites  par  les  art.  35  et  suivants,  d'après  la  nature  de  chaque 
société,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitions.  Tous  droits  sont  ré- 
servés aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne  seraient  dé- 
cédés qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par  l'effet  des 
décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants-cause  de  justifier  de  la 
date  des  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  cons- 
tatant les  droits  d<3s  sociétaires. 

Art.  43.  —  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort ,  l'acte  constatant  le 
décès  de  l'assuré  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
quatrième  alinéa  de  l'art.  40,  .dont  les  dispositions  sont  applicables  à 
l'assurance  en  cas  de  mort. 

Art.  44.  —  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  con- 
seil de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants- 
droit,  et  la  part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de 
rente  inscrite  en  son  nom.  11  est  transmis  à  cet  effet  au  ministre  des 
finances  une  ampliation  dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de 
surveillance,  revêtue  de  la  signature  du  directeur  et  de  celle  de  deux 
membres  du  conseil,  spécialement  délégués  à  cet  effet.  Si  le  total  de  la 
rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  coupons,  eu  égard 
au  nombre  des  ayants-droit,  la  portion  de  rente  qui  excède  le  chiffre 
exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit  en  est  distribué  entre  les 
ayants-droit  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  contrôle  d'un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance.  Les  transferts  de  rente  sont  signés 
par  deux  membres  dudit  conseil,  spécialement  délégués  à  cet  effet,  et 
par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de  la  société.  —  En  échange  de 
ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment  acquittée;  et 
s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  cette  pièce,  il  doit  la 
remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

Art.  45.  —  Le  capit.il  des  mises  versées  dans  les  société;!  d'accroisse- 
ment du  revenu  sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants-droit 
à  la  même  époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  l'art.  37. 

Art.  46.  —  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des 
droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  quant  aux 
déchéances  encourues  après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun acte  de  mise  en  demeure,  ou  qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'art.  40,  et  sans  autre  avertisse- 
ment que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices.  Les  parts  non  re- 
liréés  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  liquidation,  déposées 
pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

§  5.  Dispositions  diverses.  —Art.  47.  —Si  une  société  s'éteint  entière- 
ment par  le  décès  de  tous  les  assurés,  ou  par  la  déchéance  de  tous  ses 
membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  les  fonds  de  répartition 
appartenant  à  cette  sociélé  profitent  à  l'Etat. 

Art.  48.  — En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  'Héritiers  ou  ayants- 


cause  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour 
tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  registres  ou 
papiers  appartenant  à  l'administration. 

Art.  49.  —  La  société  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  est  requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des 
caisses  ;  elle  communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la 
demande,  tous  les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle 
ils  appartiennent. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET     HISTORIQUES. 

1.  —  Un  débiteur  en  état  d'insolvabilité  peut  passer,  avec  ses 
créanciers,  certains  contrats  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences rigoureuses  de  ses  obligations.  C'est  ainsi  qu'il  peut  : 
1°  leur  faire  l'abandon  ou  la  cession  de  ses  biens  (V.  infrà  ce 
mot);  2°  leur  proposer  une  réduction  sur  le  montant  de  leurs 
créances,  c'est-à-dire  un  concordat;  3°  leur  demander  terme  et 
délai  pour  acquitter  ses  dettes;  4°  se  mettre  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire. 

2.  —  Le  contrat  d'atermoiement  est  celui  qui  a  directement 
pour  objet  de  retarder  l'époque  du  paiement,  bien  qu'il  puisse 
indirectement  conduire  à  d'autres  résultats. 

3.  —  En  principe,  il  diffère  donc  :  1°  de  l'abandonnement  ou 
de  la  cession  de  biens,  en  ce  qu'il  permet  au  débiteur  de  con- 
server l'administration  de  ses  biens;  2°  du  concordat  proprement 
dit  en  ce  qu'il  laisse  à  la  charge  de  ce  débiteur  le  paiement  de 
l'intégralité  de  ses  dettes;  3°  de  la  liquidation  judiciaire ,  en  ce 
qu'il  est  conclu  en  dehors  de  toute  intervention  des  tribunaux. 

4.  —  Ces  différents  pactes  de  remise  ou  de  délai  paraissent 
avoir  été  connus  dès  l'antiquité. 
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5.  —  C'est  ainsi  que  Justinien  décidait  que  si  la  majorité  en 
somme  des  créanciers  trouvait  plus  avantageux  de  laisser  le 
débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires,  la  minorité  serait  tenue  de 
respecter  le  sursis,  pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas  cinq  ans  (L.  8, 
C.  7,  71). 

6.  —  Du  droit  romain,  cette  coutume  passe  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  lettres  moratoires  quinquennales  ou  quinquel- 
lênes. 

7.  —  Mais  elle  donne  lieu,  dans  ce  pays,  à  de  tels  abus, 
qu'on  dit  couramment  :  Quinquenellen  gehciren  in  die  Hôllen, 
«  les  quinquennelles  font  partie  de  l'enfer  ».  —  Garraud ,  De  la 
déconfiture,  p.  47. 

8.  —  On  la  retrouve  également  en  Angleterre,  au  moyen- 
âge,  où  elle  n'intervient  guère  qu'en  faveur  des  commerçants. 
Il  y  a  ceci  de  particulier,  toutefois,  dans  cette  législation,  que 
lorsque  le  contrat  d'atermoiement  est  conclu  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  préposer  des  inspec- 
teurs à  la  gestion  du  patrimoine  du  débiteur.  Mais  ces  conven- 
tions, d'autre  part  (deed  of  inspection),  ne  lient  que  ceux  qui 
les  ont  consenties. 

9.  —  En  France,  il  faut  aller  jusqu'à  l'année  1673  pour  trou- 
ver une  réglementation  analogue  a  celle  dont  nous  venons  de 
parler.  On  la  rencontre  dans  les  lettres  de  répit,  imaginées  vrai- 
semblablement pour  permettre  au  débiteur  d'échapper  à  certai- 
nes conséquences  de  la  faillite ,  récemment  organisée  par  l'or- 
donnance du  commerce  de  1673. 

10.  —  Les  dispositions  relatives  à  ces  lettres  de  répit  se 
trouvent  contenues  dans  le  titre  9,  Ord.  de  1673,  et  la  déclara- 
tion royale  du  28  déc.  1699.  Cette  dernière  ordonnance,  tout 
en  limitant  les  cas  clans  lesquels  on  pouvait  accorder  des  lettres 
de  répit,  organisait  un  syndicat  de  créanciers  pour  surveiller  la 
vente  amiable  que  le  débiteur  faisait  de  ses  biens  et  en  recevoir 
le  prix. 

11.  —  Mais  c'était  là  quelque  chose  de  spécial  aux  commer- 
çants. Jusque-là,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  différence  dans  la  situation  des 
commerçants  et  celle  des  non-commerçants. 

12.  —  L'usage  des  lettres  de  répit  alla,  du  reste,  en  dimi- 
nuant, à  mesure  que  la  procédure  de  faillite  se  perfectionna, 
notamment  par  l'introduction  de  la  vérification  des  créances  (13 
sept.  1739),  et  par  la  pratique  de  jour  en  jour  plus  répandue  du 
contrat  d'atermoiement  proprement  dit. 

13.  —  Le  contrat  d'atermoiement,  dans  notre  ancien  droit, 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  passé  devant  notaire  en  minute. 
Il  devait  contenir  un  état  circonstancié  des  biens  du  débiteur  et 
des  recouvrements  qu'il  avait  à  faire  et  un  état  des  dettes  pas- 
sives. 

14.  —  Il  avait  été  jugé  cependant  qu'un  contrat  d'atermoie- 
ment passé  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  assemblés  à  cet 
effet,  non  pas  chez  un  notaire,  mais,  devant  les  juges  consuls  de 
Chartres,  devait  être  exécuté.  —  Paris,  3  mai  1765.  —  Denizart, 
v°  Atermoiement ,  n.  2. 

15.  —  ...  Et  le  tribunal  d'appel  de  Turin  avait  jugé  aussi,  le 
25  vent,  an  XII,  avant  le  Code  de  commerce,  qu'un  contrat 
d'atermoiement  pouvait  être  passé  sous  seings  privés  et  hors  la 
présence  des  magistrats. 

16.  —  En  principe,  le  contrat  d'atermoiement  ne  pouvait 
lier  que  les  créanciers  présents  ou  consentants. 

17.  —  Cependant,  il  semble  avoir  perdu  d'assez  bonne  heure 
ce  caractère  purement  consensuel  et  c'est  ainsi  que,  dans  le 
contrat  d'atermoiement  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  3  mai  1765, 
il  était  dit  dans  le  procès-verbal  «  que  tout  ce  qui  venait  d'être 
fait  par  les  créanciers  présents,  vaudrait,  avec  les  absents  et 
défaillants,  comme  s'ils  eussent  été  présents.  » 

18.  —  Cette  décision  fut  généralisée,  et,  sous  l'ancien  droit, 
lorsque,  dans  les  contrats  d'atermoiement,  tous  les  créanciers 
n'étaient  pas  du  même  avis,  l'opinion  embrassée  par  ceux  qui 
réunissaient  les  trois  quarts  de  ce  que  devait  le  débiteur  en  fail- 
lite prévalait  sur  celle  des  autres  créanciers  qui  n'avaient  entre 
eux  que  le  quart  de  ce  qui  était  dû.  —  Denizart,  v°  Atermoie- 
ment ,  n.  6. 

19.  —  Par  une  nouvelle  ressemblance  avec  la  faillite  ac- 
tuelle, les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ne  pouvaient 
pas  être  tenus  «  d'entrer  en  aucune  composition  ,  remise  ou  ater- 
moiement, à  cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  avaient  pri- 
vilège ou  hypothèque  »  (Ord.  1673,  tit.  H,  art.  5,  6  et  7). 

20.  —  Il  est  vrai  que  Denizart  (v°  Atermoiement,  n.  8)  émet- 


tait l'opinion  que  les  créanciers  réunissant  les  trois  quarts  n'au- 
raient dû  pouvoir  contraindre  ceux  qui  formaient  l'autre  quart 
qu'à  souscrire  des  contrats  accordant  seulement  des  termes,  et 
non  pas  ceux  par  lesquels  on  convenait  de  faire  des  remises  au 
débiteur.  Car  il  n'est  pas  naturel,  disait-il ,  qu'une  ou  plusieurs 
personnes  puissent  forcer  une  autre  de  donner  une  partie  de 
son  bien.  Mais  la  jurisprudence  avait  autorisé  l'usage  contraire. 

—  V.  notamment  Paris,  23  août  1706,  rapporté  au  Journal  det 
audiences. 

21.  —  D'autre  part,  les  créanciers  dénommés  dans  un  con- 
trat d'atermoiement  devaient  affirmer  que  leurs  créances  étaient 
sérieuses,  et  qu'ils  ne  prêtaient  pas  leur  nom;  ce  n'était  que  sur 
le  montant  des  créances  de  ceux  qui  avaient  fait  cette  affirma- 
tion qu'on  pouvait  décider  si  les  trois  quarts  des  créanciers 
agréaient  ce  contrat.  Ceux  qui  n'avaient  pas  fait  l'affirmation 
ne  devaient  pas  compter  dans  le  calcul  des  trois  quarts.  Ainsi  le 
décidaient  les  ordonnances  du  H  janv.  1716  et  du  .'i  août  1721. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Atermoiement. 

22.  ■ —  Mais,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  affirmations  et 
vérifications  des  créances  précédassent  le  contrat  d'atermoie- 
ment fait  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers.  Il  suffisait  que 
ces  affirmations  et  vérifications  fussent  faites  avant  que  la  de- 
mande en  homologation  formée  contre  les  créanciers  refusant 
d'adhérer  à  l'atermoiement  fût  portée  en  justice.  —  Paris,  6 
mess,  an  XIII,  Razuret,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  étaient  suivies 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  fraude;  au  cas  contraire,  par  exempte, 
si  l'état  des  dettes  actives  et  passives  était  faux,  soit  parce  qu'il 
comprenait  des  créanciers  simulés,  soit  parce  qu'il  passait  sous 
silence  une  partie  de  l'actif,  le  contrat  ne  produisait  aucun  effet 
contre  ceux  qui  l'avaient  signé.  —  Denizart,  v°  Atermoiement, 
n.  10. 

24.  —  Le  fait  que  les  créanciers  absents  ou  en  minorité 
étaient  liés  par  les  décisions  de  la  majorité  entraîna,  comme 
conséquence  immédiate,  la  nécessité  d'homologuer  le  concor- 
dat. Les  créanciers  absents  ou  en  minorité  pouvaient,  en  effet, 
avoir  à  relever  des  irrégularités  dans  la  formation  de  la  majorité 
ou  des  faits  de  fraude  lors  du  vote. 

25.  —  L'homologation  des  contrats  d'atermoiement  était  de 
la  compétence  des  juges  royaux  et  non  de  la  juridiction  consu- 
laire. —  Paris,  27  mars  1702. 

26.  —  Il  y  avait  toutefois  une  exception  en  faveur  de  la  con- 
servation de  Lyon.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1669,  auquel  il  n'a 
pas  "été  dérogé,  avait  attribué  à  cette  juridiction  le  droit  d'ho- 
mologuer les  contrats  d'atermoiement;  mais  ce  droit  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  quand  il  s'agissait  de  la  faillite  d'un  marchand  et 
qu'il  n'y  avait  que  des  marchands  qui  eussent  accédé  au  con- 
trat. Si  c'était  tout  autre  qu'un  négociant  ou  si  quelques-unes 
des  créances  n'avaient  point  de  rapport  au  commerce  ,  l'homo- 
logation du  concordat  devait  être  poursuivie  devant  les  juges 
ordinaires.  Le  parlement  de  Paris  l'avait  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
7  mars  1761  rendu  entre  les  officiers  de  la  sénéchaussée  et  ceux 
de  la  conservation  de  Lyon.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Atermoie- 
ment. 

27.  —  Mais  une  déclaration  du  roi,  du  10  juin  1715,  attribua 
aux  juridictions  consulaires  de  la  ville  où  demeuraient  les  faillis 
l'homologation  des  contrats,  et  cette  attribution  fut  renouvelée 
annuellement  jusqu'en  1739.  Une  déclaration  du  30  juill.  1715 
n'avait  l'ait  exception  à  la  règle  générale  qu'en  faveur  du  Chà- 
telet  de  Paris. 

28.  —  Ajoutons  que,  parla  déclaration  du  23  sept.  1739,  l'at- 
tribution aux  juridictions  consulaires  avait  elle-même  cessé,  et 
que  l'homologation  des  contrats  d'atermoiement,  d'union  et  de 
direction,  était  retournée  aux  juges  ordinaires,  conformément  à 
l'arrêt  du  parlement  du  27  mars  1702. 

29.  ■ —  Enfin,  faisons  remarquer,  en  terminant  cet  historique, 
que,  avant  le  Code  de  commerce,  les  étrangers  ne  pouvaient 
atermoyer  en  France.  —  Denizart,  v°  Atermoiement,  n.  11. 

30.  —  Aujourd'hui,  la  faculté  d'atermoyer  n'est  pas  régle- 
mentée. Elle  est  donc  soumise  en  principe  aux  seules  conven- 
tions des  parties. 

31.—  Cependant  une  loi  récente  du  i  mars  INS9  a  organisé, 
sous  le  nom  de  liquidation  judiciaire,  une  procédure  qui  tend  à 
un  luit  analogue. 

32.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  qu'on  cherche  à  éviter,  en 
effet,  au  moins  dans  l'hypothèse  de  l'insolvabilité  d'un  commer- 
çant, c'est,  avec  la  rigueur  de  l,i  faillite  elles  incapacités  qu'elle 
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entraîne  pour  le  débiteur  lui-même,  les  pertes  de  temps  dont 
souffrent  les  créanciers  et  les  frais  qui  amoindrissent  leur 
gage. 

33.  —  Il  faut  bien  se  garder,  toutefois,  de  confondre  l'ater- 
moiement ou  concordat  amiable  avec  la  liquidation  judiciaire. 
Si  elles  peuvent  tendre  au  même  résultat,  elles  n'y  conduisent 
que  par  des  voies  essentiellement  différentes,  et  on  peut  même 
dire  que  l'intervention  du  juge  dans  la  liquidation  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  battre  en  brèche  la  pratique  du  concordat 
amiable. 

34.  —  A  côté  des  avantages  réels  que  comporte  l'atermoie- 
ment, il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  au  surplus,  qu'il  a  des  incon- 
vénients. La  plupart  du  temps,  en  effet,  les  hommes  d'affaires 
s'emparent  de  la  situation,  et  à  défaut  d'un  dépôt  de  bilan  en 
temps  utile,  la  faillite,  qui  n'est  que  retardée,  finit  par  survenir 
avec  ses  plus  désastreuses  conséquences. 

35.  —  La  liquidation  judiciaire,  qui  a  pour  but  principal  de 
hâter  le  dépôt  du  bilan,  peut  donc  être  considérée  comme  anta- 
gonique aux  concordats  amiables.  —  V.,  à  cet  égard,  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  4  mars  1889  (S.  Lois  annotées, 
1889,  p.  449,  note  1,  P.  Lois,  Béer.,  etc.,  1889,  p.  772,  note  1). 

36.  —  Mais  cette  préférence  que  le  législateur  témoigne  pour 
la  liquidation  judiciaire  n'empêchera  jamais  cependant  les  ater- 
moiements ou  concordats  amiables  de  se  produire,  et  ils  con- 
serveront toute  leur  utilité  au  profit  du  débiteur  presque  mora- 
lement sûr  de  pouvoir  reprendre  le  cours  de  ses  paiements,  et 
pour  lequel  il  ne  s'agit  en  quelque  sorte  que  de  gagner  du 
temps. 

37.  —  Grâce  à  ce  moyen,  en  effet,  et  c'est  peut-être  le  seul 
avantage  le  moins  discutable,  le  débiteur  n'a  pas  à  craindre 
pour  les  créances  non  échues  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
et  par  conséquent  une  augmentation  subite  et  peut-être  consi- 
dérable du  passif. 

38.  —  Aussi  le  législateur,  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  régle- 
menter le  contrat  d'atermoiement,  n'a-t-il  pas  craint  d'y  avoir 
recours  directement  ou  indirectement  dans  certaines  circons- 
tances spéciales,  sous  les  noms  variés  de  concordats  amiables, 
de  liquidation  judiciaire,  de  sursis  judiciaire  ,  etc. 

39.  —  La  première  disposition  de  ce  genre,  qui  fut  prise  sous 
l'empire  d'événements  politiques,  et  qui  est  devenue  pour  ainsi 
dire  de  style  dans  toutes  les  lois  similaires,  se  trouve  dans  l'art. 
2,  L.  22-26  août  1848.  Cet  art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal 
de  commerce  aura  la  faculté,  si  un  arrangement  amiable  est  déjà 
consenti  entre  le  débiteur  et  la  moitié  en  nombre  de  ses  créan- 
ciers, représentant  les  trois  quarts  en  somme,  de  dispenser  le 
débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  judiciaire. 
—  Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservera  l'administration  de  ses 
affaires,  et  procédera  à  la  liquidation  concurremment  avec  les 
syndics  régulièrement  nommés  et  sous  la  surveillance  d'un  juge 
commis  par  Je  tribunal,  mais  sans  pouvoir  créer  de  nouvelles 
dettes.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la 
vérification  des  créances,  au  concordat,  aux  opérations  qui  les 
précèdent  et  qui  les  suivent  et  aux  conséquences  de  la  faillite 
dont  le  débiteur  n'est  pas  affranchi  par  l'art.  1er  du  présent 
décret,  continueront  de  recevoir  leur  application.  » 

40.  —  Ainsi  que  l'indiquait  l'art.  1er,  la  loi  du  22  août  1848 
ne  s'appliquait  qu'aux  faillites  survenues  du  24  févr.  1848  jus- 
qu'à la  promulgation  du  décret.  Mais  telle  était  la  faveur  qu'ins- 
pirait cette  loi  que  les  tribunaux  décidèrent  que  la  loi  avait  un 
effet  rétroactif  et  qu'elle  s'appliquait  même  aux  faillites  termi- 
nées par  un  concordat  avant  sa  promulgation,  lorsque  la  décla- 
ration de  faillite  était  postérieure  au  24  févr.  1848.  —  Trib.  comm. 
Seine,  18  sept.  1848,  Chevalier,  [D.  48.3.101] 

41.  —  Les  événements  qui  se  sont  produits  en  1870-1871  ont 
fait  reparaître  les  dispositions  de  la  loi  de  1848.  Tel  est,  en  effet, 
le  texte  de  l'art.  3,  Décr.  7  sept.  1870,  devenu  plus  tard  l'art.  2, 
L.  22  avr.  1871. 

42.  —  Cette  dernière  loi  comprenait  les  cessations  de  paie- 
ment qui  s'étaient  produites  entre  le  10  juill.  1870  et  le  30  sept. 
1871.  De  nouvelles  lois,  l'une  en  date  du  9  sept.  1871,  l'autre 
en  date  du  19  déc,  en  étendirent  successivement  l'application 
aux  cessations  de  paiement  qui  pourraient  se  produire  avant  le 
31  déc.  1871,  puis  avant  le  13  mars  1872. 

43.  —  Nous  distinguerons  deux  sortes  d'atermoiement  :  l'a- 
termoiement en  faveur  des  non-commerçants  et  l'atermoiement 
en  faveur  des  commerçants. 
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CHAPITRE  II. 

ATERMOIEMENT    EN  FAVEUR    DES    NON  -  COMMERÇANTS. 

44.  —  L'atermoiement  en  faveur  des  non-commerçants  ne 
nous  arrêtera  pas  longtemps.  Bien  que  les  non-commerçants, 
par  des  spéculations  nombreuses  et  parfois  considérables,  [mis- 
sent compromettre  leur  avoir,  il  arrivera  rarement,  en  effet, 
qu'ils  soient  obligés  d'avoir  recours  à  un  concordat  amiable.  La 
raison  en  est  que  la  loi  n'ayant  organisé  nulle  part  de  procé- 
dure d'ensemble  pour  régler  leurs  rapports  avec  leurs  créan- 
ciers, ces  derniers  sont  moins  intéressés  à  s'entendre  qu'à 
poursuivre  individuellement  toutes  les  satisfactions  qu'ils  ont 
l'espoir  d'obtenir. 

45.  —  Cependant  de  nombreuses  voix  se  sont  souvent  éle- 
vées pour  demander  que  la  déconfiture,  comme  la  faillite,  ait  ses 
règles,  et  la  pratique,  devançant  une  réforme  législative  qui 
peut  se  faire  encore  longtemps  attendre,  a  créé,  sous  le  nom 
d' administration  provisoire  et  de  séquestre,  des  règles  destinées 
à  y  suppléer. 

46.  —  C'est  ainsi  que  le  29  juin  1878,  la  chambre  des  avoués 
de  première  instance  du  tribunal  civil  de  Lyon  a  arrêté  un  rè- 
glement pour  les  séquestres  et  les  administrations  provisoires. 

47.  —  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  de  pareilles  me- 
sures sont  illicites.  Aussi  bien,  la  Cour  de  cassation  les  a-t-elle 
constamment  condamnées.  —  Cass.,  17  janv.  1855,  C...,  [S. 
55.1.97,  P.  55.2.209,  D.  55.1.11];  —  10  juill.  1876,  D...,  [S.  76. 
1.405,  P.  76.1045] 

48.  —  Cependant  il  est  clair  que  si  elles  interviennent  libre- 
ment entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  elles  constitueront  une 
convention  qui,  comme  toute  autre  convention  librement  dé- 
battue, doit  faire  la  loi  des  parties. 

49.  — Aussi  ne  craindrions-nous  pas  de  dire  que,  dans  ce 
cas,  alors  même  qu'un  avantage  aurait  été  consenti  au  profit 
exclusif  d'un  créancier,  une  pareille  convention  serait  parfaite- 
ment valable. 

50.  —  Le  contraire  cependant  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  21  avr.  1845,  Savignac,  [S.  48.2.12  ad  no- 
tant, P.  45.2.44,  D.  45.2.138]  —  Le  motif  est  intéressant  à  re- 
tenir :  «  L'avantage  particulier,  dit  la  Cour,  a  été  obtenu  con- 
trairement à  l'ordre  public  ». 


CHAPITRE  III. 

ATERMOIEMENT    EN    FAVEUR    DES    COMMERÇANTS. 

51.  —  L'atermoiement  pour  les  commerçants  est  beaucoup 
plus  fréquent,  pour  des  raisons  inverses  à  celles  que  nous  avons 
déduites  suprà,  n.  44.  La  première  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  à  quel  moment  il  peut  intervenir. 

Section  I. 

Du  moment  auquel  peut  intervenir  le  contrat  d'atermoiement. 

52.  —  Il  n'est  pas  douteux,  tout  d'abord,  que  l'atermoiement 
puisse  intervenir  efficacement  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  on 
peut  même  dire  qu'il  n'a  pas  d'autre  but,  et  que  sa  raison  d'être 
consiste  à  ne  pas  laisser  s'ouvrir  la  faillite.  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  qu'un  pareil  contrat  peut  intervenir  alors  que  le 
négociant  a  cessé  ses  paiements,  et  que  les  art.  507  et  597  seront 
inapplicables.  —  Cass.,  27  mai  1827,  A... 

53.  —  On  a  même  pu  soutenir,  non  sans  raison,  qu'il  inter- 
vient valablement  après  le  jugement  déclaratif,  mais  avant  que 
celui-ci  ne  soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  faillite  n'est  pas  certaine ,  et  le  contrat  d'atermoiement, 
venant  à  supprimer  la  cause  de  la  faillite,  donnera  lieu  à  la  ré- 
formation du  jugement  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel.  — -Dufour, 
Revue  de  droit  commercial ,  1863,  p.  191  ;  Alauzet,  n.  2415. 

54.  —  Mais  une  fois  le  jugement  déclaratif  de  faillite  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  règle  est-elle  encore  la  même  et  peut- 
on  concevoir  un  contrat  d'atermoiement  valablement  consenti? 
Sur  ce  point,  la  doctrine  est  divisée.  En  faveur  de  la  négative, 
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on  fait  remarquer  que,  la  faillite  étant  déclarée,  le  contrat  d'a- 
termoiement ne  pourrait  être  assimilé  qu'à  un  de  ces  contrats 
que  prohibe  l'art.  507,  C.  comm.,  et  encourir  de  ce  chef  la  nul- 
lité. —  Paris,  12  juill.  1872,  Delettrée,  |D.  74.2.91  —  Sic,  Bé- 
darride,  Traité  des  faillites,  4e  édit.,  t.  2,  n.  526  et  526  bis. 

55.  —  En  faveur  de  l'affirmative,  on  fait  observer  que  l'art. 
507,  qui  suppose  une  majorité  et  une  minorité,  est  hors  de  cause, 
et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  vérifier  les  créances,  d'observer,  en 
un  mot,  les  règles  de  la  faillite,  puisque  l'existence  même  de 
l'atprmoiementa  précisément  pour  objet  défaire  tomber  la  faillite. 

—  Angers,  2  févr.  1849,  C...,  [S.  49.2.275,  D.  49.2.136]  —  Nî- 
mes, 23  juill.  1860,  Bernard,  [S.  61.2.229,  P.  62.597,  D.  61.5. 
229] 

56.  —  Dans  un  troisième  système,  on  admet  qu'un  contrat 
d'atermoiement  survenu  après  la  faillite  déclarée  est  valable, 
mais  on  exige  qu'il  soit  homologué  parle  tribunal.  Pour  justifier 
la  nécessité  de  l'homologation,  on  a  invoqué  la  mission  tutélaire 
du  tribunal  qui  est  de  protéger  l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 

—  Lyon  ,  29  août  1849,  Sornay,  [S.  50.2.19,  D.  50.2.39]  —  Sic, 
Pardessus,  Droit  commercial,  6*  ('dit.,  t.  3,  n.  1268;  Alauzet, 
Comment.  Code  de  comm.,  t.  4,  n.  1825. 

57.  —  Mais  la  nécessité  de  cette  homologation  a  été  mise  en 
doute  :  «  L'homologation  judiciaire  ,  a-t-on  dit,  n'est  pas  néces- 
saire pour  le  concordat  amiable.  La  nécessité  de  l'homologation 
n'a  pour  but  que  de  protéger  les  intérêts  de  la  majorité.  Les  tri- 
bunaux auxquels  elle  serait  demandée  ne  pourraient  même  pas 
la  donner.  Ils  ne  sont  pas  institués  pour  donner  leur  approba- 
tion aux  conventions  intervenues  entre  particuliers  ».  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  2936. 

58.  —  Sans  doute,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  intervenir 
pour  homologuer  un  contrat  d'atermoiement,  puisque  ce  contrat 
n'est  pas  réglementé  chez  nous  comme  dans  les  autres  pays. 
Mais  il  ne  peut  dépendre  du  débiteur  et  de  quelques  créanciers 
de  conclure  un  contrat  d'atermoiement  pour  obtenir  que  le  tri- 
bunal se  dessaisisse.  La  faillite  une  fois  déclarée,  il  appartient 
au  tribunal  de  protéger  les  intérêts  de  la  minorité,  et  si,  comme 
dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Lyon,  un  contrat  d'ater- 
moiement laissait  sept  créanciers  sur  neuf  en  dehors,  il  appar- 
tiendrait au  tribunal  d'examiner  si  les  intérêts  de  la  minorité 
sont  sauvegardés  et  de  rendre  un  jugement ,  qualifié  ou  non  de 
jugement  d'homologation  ou  de  non  homologation  ,  et  par  lequel 
il  serait  décidé  que  le  tribunal  considère  que  les  opérations  de 
la  faillite  doivent  cesser  ou  se  poursuivre. 

Section   II. 

Formes  du  contrat  d'atermoiement. 

59.  —  L'époque  où  le  contrat  d'atermoiement  peut  intervenir 
étant  connue,  il  importe  maintenant  de  déterminer  les  formes 
dans  lesquelles  il  doit  intervenir.  A  ce  point  de  vue,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'aucune  règle  précise  ne  s'impose. 

60.  —  Sans  doute,  il  convient  qu'un  pareil  contrat  rencontre 
l'adhésion  de  l'unanimité  des  créanciers,  et  si  cette  unanimité 
ne  se  rencontre  pas,  l'atermoiement  même  n'est  possible  qu'au- 
tant que  les  créanciers  qui  le  poursuivent  ont  désintéressé  ceux 
qui  s'y  refusent.  —  Toulouse,  17  août  1864,  Cassède,  IS.  64.2. 
284,  P.  64.1267,  D.  64.2. 189J 

61.  —  Mais,  ce  point  excepté,  le  contrat  peut  intervenir  sous 
n'importe  quelle  forme  pour  peu  que  la  sincérité  n'en  soit  pas 
discutable. 

62.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  pour  la  validité  d'un 
contrat  d'atermoiement,  on  peut  valablement  recourir  aux  for- 
malités prescrites  par  les  dispositions  qui  précèdent  l'art.  507,  C. 
comm. —  Douai,  22  juin  1820,  Desl'orges,  [S.  et  P.  chr.] 

63.  —  ...  Qu'il  importe  même  peu  qu'on  ait  ou  non  suivi  les 
formes  du  concordat  et  que  ce  traité  contienne  notamment  des 
termes  différents  pour  la  libération  du  failli;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'assimiler,  à  cet  égard,  le  contrat  d'atermoiement  et  le  concor- 
dat. —  Agen, 23 juin  1859,  Trémouillère,  [S.  59.2.408,  p.  59.1021, 
D.  59.2.175] 

64.  — .A  fortiori  a-t-on  pu  décider  qu'un  contrat  d'atermoie- 
ment est  valablement  consenti  sous  seing  privé  et  hors  la  pré- 
sence dujuge.  —  Turin,  25  vent,  an  XJI,  Brouret,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  Le  contrat  d'atermoiement  peut  même  intervenir  alors 
que  le  concordat  a  été  refusé,  mais  dans  ce  cas  il  devrait  être 
homologué.  11  appartient  en  effet,  nous  l'avons  déjà  donné  à  en- 


tendre, au  tribunal  qui  doit  connaître  de  toutes  les  opérations 
de  la  faillite  et  de  l'union,  de  ne  se  dessaisir  et  de  n'ordonner 
la  discontinuation  des  poursuites  qu'autant  qu'il  est  certain  que 
les  créanciers  ont  adhéré  valablement  au  contrat  et  qu'il  n'en 
est  aucun  qui  puisse  demander  la  continuation  des  opérations. 
—  Lyon,  29  août  1849,  précité.  —  Sur  le  dernier  point,  V.  Pa- 
ris, 12  juill.  1872,  Delettrée,  [D.  74.2.9] 

66.  —  Le  contrat  d'atermoiement  conclu  après  le  rejet  du 
concordat  ne  serait  même  pas  nécessairement  nul  parce  que  tous 
les  créanciers  n'y  auraient  pas  adhéré.  Le  tribunal  devrait  en- 
core l'homologuer  si  le  failli  offrait  de  consigner  la  somme  sulfi- 
sante  pour  désintéresser  les  créanciers  dissidents.  —  Nîmes,  29 
août  1860,  Dupuy,  [S.  61.2.229,  P.  62.597,  D.  61.5.229] 

S  E  C  T  I  O  A     III. 

Des  effets  du  contrat  d'atermoiement. 

67.  —  Le  premier  effet  du  contrat  d'atermoiement  est  qu'il 
ne  peut  être  opposé  qu'à  ceux  qui  l'ont  signé,  de  telle  sorte  que, 
comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  60,  le  débiteur  qui  veut  obte- 
nir un  atermoiement  valable  ne  peut  atteindre  le  but  qu'il  se 
propose  qu'à  la  condition  d'avoir  l'assentiment  de  tous  ses  créan- 
ciers. 

68.  —  Il  résulte  d'abord  de  cette  observation  que  tant  que 
le  contrat  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  intéressés, 
il  n'est  que  conditionnel  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  consenti 
les  premiers. 

69.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  marchand  menacé  de 
tomber  en  faillite,  traite  avec  un  certain  nombre  de  ses  créan- 
ciers et  leur  donne  des  sûretés  ,  spécialement  des  cautions  pour 
obtenir  des  délais  et  se  préserver  de  cette  faillite,  s'il  arrive  que 
d'autres  créanciers  non  signataires  du  traité  refusent  d'accorder 
les  délais  et  obligent  le  débiteur  à  se  déclarer  en  faillite,  dans 
ce  cas,  les  juges,  interprétant  la  convention  par  l'intention  pré- 
sumée des  parties,  peuvent  décider  que  le  traité  et  la  convention 
sont  nuls,  même  à  l'égard  des  créanciers  signataires  (C.  comm., 
art.  519;  C.  civ.,  art.  1109  et  1155).  —  Paris,  14  déc.  1814, 
Cherot,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que,  bien  qu'en  cautionnant 
les  dettes  de  son  fils  failli,  un  père  ait  stipulé  que  le  contrat  se- 
rait résolu  dans  le  cas  où  le  fils  n'obtiendrait  pas  la  signature  de 
tous  les  créanciers  sur  le  contrat  d'atermoiement,  cependant, 
si  le  père  a,  dans  son  intérêt  personnel,  fait  une  livraison  de 
marchandises  faisant  partie  de  l'actif  du  failli,  il  a  pu  être  dé- 
claré non-recevable  vis-à-vis  des  créanciers  signataires  à  invo- 
quer la  clause  résolutoire,  lors  même  que  quelques  créanciers 
n'auraient  pas  signé  (C.  civ.,  art.  1168  et  1181).  —  Cass.,  20 
août  1833,  Thibaut,  [P.  chr.]  —  Mais  cette  décision,  qui  s'ex- 
plique par  des  raisons  particulières,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
fléchir  le  principe. 

71.  —  A  l'égard  des  créanciers  qui  prétendraient  n'être  pas 
liés  par  l'atermoiement,  il  conviendrait  toujours,  au  surplus, 
d'examiner  les  circonstances  de  fait. 

72.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  avec  raison  que  lorsqu'un  ater- 
moiement amiable  a  été  arrêté  entre  le  débiteur  et  le  plus  grand 
nombre  de  ses  créanciers,  celui  d'entre  eux  qui  n'a  pas  adhéré 
au  concordat  volontaire,  par  sa  signature,  n'en  est  pas  moins 
obligé  à  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  qu'il  renferme, 
alors  que,  non  seulement  il  a,  dès  l'origine,  donné  à  l'acte  son 
adhésion  verbale,  en  déclarant  qu'il  n'entraverait  en  aucune 
manière  la  liquidation,  mais  qu'il  a,  en  outre,  concouru  volon- 
tairement à  son  exécution,  en  émargeant,  pour  recevoir  sa  part 
des  dividendes  distribués,  des  états  dressés  en  vertu  de  l'acte 
d'atermoiement,  et  en  tète  desquels  cet  acte  était  rappelé;  con- 
séquemment,  si  ce  concordat  renferme  abandon  par  les  créan- 
ciers d'une  part  de  leurs  créances,  il  ne  peut  exiger  son  paie- 
ment intégral.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  janv.  1861,  Pincnon- 
Decaux  ,  [J.  trib.  comm.,  61.271] 

73.  —  De  même,  la  caution  ne  peut  rétracter  son  caution- 
nement sous  le  prétexte  que  toutes  les  signatures  des  créan- 
ciers n'auraient  pas  été  données  lorsque  l'on  est  encore  dans 
le  délai  moral  nécessaire  pour  les  recueillir,  et  que,  de  fait,  elles 
ont  été,  par  la  suite,  toutes  données.  —  Paris,  19  févr.  1868,  F° 
Rotschild,  [J.  trib.  comm.,  68.244] 

74.  —  Mais,  d'autre  part,  de  simples  précautions,  prises  par 
un  créancier  non  signataire  à  l'acte,  ne  sauraient  constituer,  de 
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sa  part,  un  acquiescement  à  l'atermoiement.  —  Paris,  16  mars 
1888,    J.  trib.  comm.,  82.540] 

75.  —  Si,  en  dehors  du  principe  que  nous  venons  d'exami- 
ner, on  cherche  à  déterminer  les  autres  règles  générales  appli- 
oables  au  contrat  qui  nous  occupe,  on  voit  qu'il  est  extrêmement 
difficile  d'en  formuler,  à  raison  même  de  la  liberté  qui  appartient 
aux  contractants.  —  DeviHeneuve  et  Massé,  v°  Faillites,  n.  1177. 

76.  —  11  arrivera  sans  doute,  le  plus  souvent,  qu'on  pros- 
crira tout  avantage  consenti  à  l'égard  d'un  seul  créancier. 

77.  —  Cependant,  le  contraire  pourra  aussi  se  présenter. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  liberté  qui  préside  au  con- 
trat d'atermoiement  permet  de  l'aire  telles  conventions  que.  ne 
comporterait  pas  un  concordat  ordinaire;  spécialement,  qu'on 
pourra  stipuler  que  le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  à  des 
termes  différents  à  l'égard  des  divers  créanciers.  Jugé  même  que 
le  contrat  pourrait  avantager  certains  créanciers  sans  se  heurter 
aux  prohibitions  des  art.  597  et  598,  C  comm.  —  Paris,  15  déc. 
1863,  Cauchy-Fournier,  [S.  64.2.39,  P.  64.413,  D.  63.5.178] 

78.  —  De  même,  s'il  intervient  des  remises  de  dettes,  les 
effets  de  ces  remises  pourront  être  différents,  suivant  les  con- 
ventions des  parties  et  les  circonstances  du  fait. 

79.  —  C'est  ainsi  que,  d'une  part,  on  a  pu  décider  que  le 
concordat  par  abandon  amiable  non  suivi  de  faillite  emportera 
l'égard  du  créancier  qui  le  signe,  libération  de  la  caution,  s'il 
ne  renferme  pas  réserve  de  ses  droits  contre  elle,  alors  même 
que  la  caution,  également  créancière ,  aurait  elle-même  signé  le 
concordat.  —  Cass.,  17  juin  1867,  Hauvel,  [J.  trib.  comm.,  68. 
1.121;—  12  nov.  1867,  Hauvel,  [J.  trib.  comm.,  68.1.12] 

80.  —  ...  Et  que  celui  qui  consent  un  atermoiement  ou  une 
remise  de  dette,  contracte  implicitement  l'obligation  de  rem- 
bourser à  leur  échéance  les  valeurs  souscrites  ou  endossées  à 
son  ordre  par  son  débiteur,  et  qui  se  trouvent  en  circulation  au 
moment  où  il  a  donné  son  adhésion  à  l'atermoiement.  —  Trib. 
comm.  Seine,  2  sept.  1852,  Dupetit-Prieur,  [J.  trib.  comm.,  52. 
485] 

81.  —  Mais,  d'autre  part,  on  a  pu  décider,  en  fait,  que  le 
créancier  qui,  pour  faciliter  l'exécution  d'un  arrangement  amia- 
ble, portant  remise  de  50  0/0,  a  consenti  à  laisser  payer  à  chacun 
des  créanciers,  par  préférence  à  lui-même,  les  50  0/0  promis, 
a  le  droit  d'exiger,  après  que  tous  les  autres  créanciers  ont  été 
désintéressés  par  ce  paiement,  l'entière  exécution  à  son  profit 
d'un  transport  qui  lui  a  été  fait,  postérieurement  à  l'arrange- 
ment amiable  de  valeurs  qui  n'existaient  même  pas  au  moment 
où  cet  arrangement  a  eu  lieu ,  ce  transport  comprenant  des 
droits  successifs  qui  n'étaient  pas  ouverts  à  cette  époque  ;  et  qu'en 
pareille  circonstance,  le  débiteur  ne  peut  prétendre  qu'il  sera 
libéré  par  le  paiement  d'un  simple  dividende  de  50  0/0,  et  que 
l'excédant  constituerait  un  avantage  nul,  comme  ayant  été  l'ait 
au  préjudice  des  autres  créanciers.  —  Paris,  11  mars  1862, 
mêmes  parties,  [J.  trib.  comm.,  62.282]  —  Trib.  comm.  Seine, 
27  sept.  1860,  de  Goer  et  Rifflard,  [J.  trib.  comm.,  61  18] 

82.  —  Dans  le  cas  où  l'atermoiement  contient  de  semblables 
remises,  on  est  d'ailleurs  généralement  d'accord  pour  déclarer 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  libéralités. 
Les  créanciers  ont  eu,  en  effet,  l'intention,  non  de  se  montrer 
généreux,  mais  de  limiter  leurs  pertes,  surtout  en  économisant 
les  frais  de  la  faillite. 

83.  —  Mais  les  opérations  de  la  faillite  doivent-elles  être 
suspendues  par  la  formation  d'un  atermoiement?  L'incertitude 
renaît.  Tandis  que  M.  Boistel  soutient  l'affirmative  (Précis  de 
droit  commercial,  n.  1068),  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  taxent 
cette  opinion  d'évidente  exagération.  Il  va  de  soi,  disent-ils  à 
cet  égard,  que  le  concordat  amiable  ne  saurait  faire  cesser  les 
incapacités  politiques  dont  le  failli  est  atteint.  La  réhabilitation 
qui  suppose  un  paiment  intégral  des  dettes  du  failli  en  intérêts  et 
en  capital  peut  seule  y  mettre  un  terme. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  encore  question  de 
la  liquidation  judiciaire. 

84.  —  Même  incertitude  et  même  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  art.  597  et  598,  qui  annulent  tous  les  avantages  con- 
sentis par  le  commerçant  insolvable,  lorsque  la  faillite  est  dé- 
clarée, sont  applicables  aux  avantages  consentis  en  dehors, 
mais  à  l'occasion  d'un  contrat  d'atermoiement. 

85.  —  On  faisait  en  général,  autrefois,  la  distinction  sui- 
vante :  si  l'atermoiement  ne  survient  qu'après  la  déclaration  de 
faillite,  la  règle  doit  être  la  même  qu'en  matière  de  faillite.  — 
V.  sur  ce  point  infrà ,  n.  93. 


80.—  Si,  au  contraire,  l'atermoiement  ne  survient  qu'après 
la  cessation  des  paiements,  mais  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, il  peut  y  avoir  lieu  de  s'attacher  aux  circonstances  de  Fait. 
—  V.  notamment  pour  l'affirmative  :  Aix,  5  mai  1845,  Bérard, 
[S.  46.2.169,  D.  45.2.136]  —  Paris,  20  juin  1850,  Bouvet,  if). 
52.2.158)  —  Nîmes,  6  janv.  1852.  Serre,  [S.  82.2.38,  P.  52.1. 
424,  D.  52.2.158]  —  Lyon,  3  mars  1852,  28  déc.  1853,  sous 
Cass.,  4  juill.  1854,  Daneuvn,  [S.  54.1.785,  P.  55.1.208,  D.  55. 
1.402  et  405]  —  et  pour  la  négative  :  Paris,  11  janv.  1844,  Le- 
creux,(S.  44.2.479,  P.  44.1.135]  —  Montpellier,  5  nov.  1853, 
Combacaé,  [S.  53.2.665,  P.  55.1.208] 

87.  —  Ces  derniers  arrêts  paraissaient  exiger  qu'il  y  eut 
faillite  déclarée  pour  que  les  art.  597  et  598,  C.  comm.,  pussent 
être  appliqués. 

88.  —  La  première  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  qui,  s'emparant  de  l'esprit,  sinon  du  texte  des  art. 

597  et  598,  a  décidé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  ces  dispo- 
sitions d'ordre  public  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  ont 
pour  but  d'atteindre  toute  spéculation  tendant  à  favoriser  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse,  et,  qu'afin  d'assurer  leur 
propre  efficacité,  elles  ouvrent  action  à  toute  partie  sur  qui 
pourrait,  directement  ou  indirectement,  retomber  la  charge  des 
stipulations  prohibées».  Dans  l'espèce,  la  cour  admettait  la  re- 
cevabilité d'un  pourvoi  formé  par  un  créancier  qui,  ayant  suc- 
combé en  son  propre  nom,  agissait  au  nom  de  l'insolvable  son 
débiteur  (art.  1166).  —  Cass.,  4  juill.  1854,  précité. 

89.  —  Depuis,  cette  question  a  été  tranchée  en  jurispru- 
dence, en  ce  sens  qu'à  ce  point  de  vue,  la  cessation  des  paie- 
ments équivaut  à  la  faillite.  —  Paris,  4  avr.  1853,  Baudon,  [D. 
54.5.359];  —  27  déc.  1854,  Gillet-Panet,  [D.  55.5.216] 

90.  —  Jugé  aussi  que  la  nullité  prononcée  parles  art.  597  et 

598  s'applique  au  cas  de  faillite,  non  seulement  lorsqu'il  y  a 
faillite  déclarée,  mais  encore  au  cas  où  l'état  de  faillite  résulte 
du  seul  fait  de  la  cessation  de  paiements.  —  Paris,  2  juin  1877, 
Berthe,  [J.  trib.  comm.,  78.99];  —  5  mars  1879,  Faubert,  [J. 
trib.  comm.,  79.298]  —  Trib.  Seine,  26  avr.  1877,  Faubert,  [J. 
trib.  comm.,  77.333] 

91.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  des  avantages  par- 
ticuliers ont  été  stipulés  en  dehors  d'un  concordat  amiable  par 
abandon  de  l'actif  total,  et  doivent  être,  dès  lors,  exécutés  sui- 
des biens  affranchis  de  l'action  des  créanciers.  —  Trib.  Seine, 
26  avr.  1877,  précité. 

92. —  ...  Qu"il  faut  tenir  pour  nul  l'avantage  consenti  lors  de 
l'acte  d'atermoiement  en  faveur  d'un  créancier  pour  obtenir  sa 
signature.  —  Paris,  26  nov.  1867,  [J.  trib.  comm., 68.244];  —  27 
nov.  1867,  [ibid.];  —  5  avr.  1867,  \ibid.) 

93.  —  ...  Mais  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  le  maintenir  si  l'acte 
ne  renferme  pas  un  atermoiement  avec  tous  les  créanciers,  mais 
une  transaction  particulière  avec  quelques-uns  d'entre  eux.  — 
Mêmes  arrêts. 

94.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  encore  plus  loin  et  il 
a  été  décidé  que  tout  avantage  consenti  pendant  la  période  de 
cessation  de  paiements,  même  en  dehors  de  tout  atermoiement, 
tombe  sous  l'application  des  art.  597  et  598.  —  Cass.,  17  nov. 
1870,  Rattier,  [S.  71.1.62,  P.  71.181,  D.  70.1. 377] 

95.  —  Signalons  encore  à  propos  des  effets  de  l'atermoiement 
différents  arrêts  qui  ont  déedé  :  1°  que  le  commerçant  qui,  en 
obtenant  une  remise  partielle  par  un  atermoiement  volontaire, 
promet  de  payer  intégralement  en  cas  de  retour  à  meilleure  for- 
tune, est  tenu  de  remplir  son  engagement  lorsque  la  condition 
prévue  se  réalise.  —  Paris,  21  nov.  1868,  Ve  Fournier,  [J.  trib. 
comm.,  69.453] 

96. —  ...  2°  Que  les  créanciers  qui,  dans  un  acte  d'atermoie- 
ment, donnent  collectivement  à  un  commissaire  le  mandat  de 
surveiller  la  liquidation  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  ensuite  ac- 
tionner celui-ci  directement  et  individuellement  pour  se  l'aire 
rendre  compte  de  l'état  de  la  liquidation.  —  Trib.  comm.  Seine, 
2  juin  1852,  Trouvéchauvel,  [J.  trib.  comm.,  52.248] 

96  bis.  —  ...  3°  Que  le  traité  passé  entre  le  créancier  d'un  né- 
gociant en  état  de  cessation  de  paiements  et  des  tiers,  traité  qui 
a  pour  but,  eu  lui  assurant  le  paiement  de  sa  créance,  de  faire 
rapporter  la  déclaration  de  faillite,  est  valable  au  cas  où  il  ne 
constitue  pas  un  passif  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  et  ne  con- 
tient aucune  stipulation  relative  aux  votes  à  émettre  dans  les 
délibérations  des  créanciers  de  la  faillite.  —  Cass.,  30  déc.  1889, 
[Gaz.  des  trib.,  31  déc] 

97.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  nécessaire  pour  passer 
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un  contrat  d'atermoiement,  on  enseigne  avec  raison  que  l'ater- 
moiement consenti  par  le  mari  ne  peut  pas  obliger  la  femme  do- 
tale. «  Le  mari  peut  l'aire  remise  de  dette  parce  qu'il  se  déclare 
alors  payé.  Quand  il  atermoie,  au  contraire,  il  est  sensible  qu'il 
ne  s'oblige  pas  lui-même  à  rendre  la  dot.  L'atermoiement  ne 
peut  donc  profiter  au  débiteur  qui  l'a  obtenu  qu'autant  que  le 
mari  continue  à  jouir  de  la  dot;  dès  que  cette  jouissance  cesse, 
l'atermoiement  ne  peut  pas  obliger  la  femme  ,  et  le  mari  est 
responsable  si ,  clans  l'intervalle,  le  débiteur  devenait  insolva- 
ble ».  —  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  1865. 

97  bis.  —  A  l'inverse,  l'acte  distinct  par  lequel  une  femme 
mariée  s'oblige  envers  les  créanciers  de  son  mari  qui  ont  anté- 
rieurement conclu  un  traité  d'atermoiement  avec  celui-ci,  est 
nul  pour  défaut  d'autorisation  maritale  quand  il  est  constaté 
que  le  mari  n'a  pas  concouru  à  l'acte  de  cautionnement  et  ne 
l'avait  pas  autorisé  par  écrit,  alors  même  que  le  mari  aurait 
reçu  et  reporté  chez  un  tiers,  qui  en  était  dépositaire  pour  le 
compte  des  créanciers  le  double  du  traité  d'atermoiement  por- 
tant la  signature  de  sal'emine  comme  caution.  —  Cass.,  26  juill. 
1871,  Pizon-Bàtard,  [S.  71.1.65,  P.  71.185,  D.  71.1.293]  —  V. 
infrà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée. 

98.  —  Le  contrat  d'atermoiement  entraîne  certaines  incapa- 
cités. Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  18  juill.  1866,  sur  les 
courtiers  de  marchandises,  aucun  individu  en  état  de  faillite, 
ayant  fait  abandon  des  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  depuis 
réhabilité,  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  courtiers  ins- 
crits. —  V.  infrà  ,  v°  Courtier. 


Section  IV. 
De  l'annulation  et  de  la  résolution  du  contrat  d'atermoiement. 

99.  —  Le  contrat  d'atermoiement  peut  être  annulé  comme  le 
concordat.  Dans  ce  cas,  il  a  été  décidé  que  l'on  doit  appliquer 
au  concordat  amiable  les  règles  générales  sur  les  nullités  et  sur 
la  résolution  des  contrats  en  général.  —  Bordeaux,  4  août  1868, 
Pintaud,  [S.  70.2.311,  P.  70.1163,  D.  71.2.104] 

100.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  peut  l'assimiler  à  cet 
égard  au  concordat  commercial.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
l'art.  520,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  au  concordat  amiable 
obtenu  par  un  négociant  en  état  de  simple  suspension  de  paie- 
ment et  que,  par  suite,  les  cautions  continuent  à  être  tenues. 
—  Cass.,  27  mai  1827,  A... 

101.  —  Au  cas  où  une  nouvelle  faillite  se  déclare,  comment 
doivent  être  traités  et  le  contrat  d'atermoiement  et  les  avantages 
particuliers  qui  ont  pu  être  consentis  à  son  occasion? 

102.  —  Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  les  juges, 
usant  du  pouvoir  qui  leur  appartient,  pourront  reporter  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  au  jour  où  est  intervenu  le  contrat 
d'atermoiement.  —  Cass.,  11  mars  1868,  Catrix,  [S.  69.1.15,  P. 
69.21,  D.  68.1.435]  —  Ils  pourront  même  la  reporter  au  jour  où 
le  débiteur  a  lancé  la  circulaire  convoquant  ses  créanciers  pour 
conclure  le  traité  d'atermoiement.  —  Bédarride,  Faillites  et  ban- 
queroutes, t.  1,  n.  65. 

103.  —  En  pareil  cas,  le  traité  d'atermoiement  disparaît  évi- 
demment devant  la  nouvelle  faillite,  et  les  juges  peuvent  user 
du  pouvoir  qui  leur  appartient  d'annuler  ou  de  maintenir  les 
paiements  faits  depuis  la  cessation  des  paiements  en  exécution 
loyale  du  contrat  d'atermoiement. 

104.  —  Et  les  avantages  que  les  créanciers  ont  obtenu  à 
l'encontre  de  la  masse  lors  du  contrat  d'atermoiement  sont  rap- 
porlables,  alors  même  que  l'atermoyé  ne  les  a  pas  exécutés  sur 
son  patrimoine  abandonné.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  Ricard,  [D. 
66.1.441] 

105.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  lorsque, 
postérieurement  à  l'époque  fixée  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  pour  la  cessation  de  ses  paiements,  un  négociant  con- 
clut un  atermoiement  avec  ses  créanciers,  et  que  l'un  d'eux, 
tout  en  ayant  connaissance  de  cette  cessation,  obtient  de  son 
débiteur,  par  des  menaces  et  des  poursuites,  des  avantages 
particuliers  au  préjudice  îles  autres  signataires  de  l'arrange- 
ment, le  créancier  ainsi  favorisé  peut  être  condamné,  confor- 
mément à  l'art.  447,  C.  comm.,  à  rapporter  à  la  masse  le  mon- 
tant des  paiements  qui  lui  ont  été  faits.  —  Cass.,  5  août  1881, 
Bouillard-Mennesson,  [S.  82.1.269,  P.  82.1.640]  —  ...  Avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  l'indue  réception.  —  Nancy,  7  avr. 
1880,  sous  Cass.,  5  août  1881,  précité. 


106.  —  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  contraire  à  cette 
doctrine  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  19  mai  1868. 
Ici  la  solution  a  été  commandée  par  l'espèce.  Il  y  avait  eu  con- 
trat d'atermoiement,  mais  l'avantage  particulier  qui  avait  été 
recueilli  par  l'un  des  créanciers  avait  été  fourni  par  un  tiers 
qui  avait,  depuis,  formé  une  société  avec  l'atermoyé.  —  Cass.,  19 
mai  1868,  Clérian  ,  [S.  68.1.355,  P.  68.923,  D.  69.1.192]  —  V. 
encore  sur  ce  point,  suprà,  n.  96  bis. 

107.  —  Il  conviendrait  même  de  rapporter  la  différence  entre 
ce  que  l'un  des  créanciers  aurait  reçu  et  ce  qu'auraient  reçu 
les  autres.  —  Bordeaux,  4  août  1868,  précité. 

108.  —  Enfin  l'on  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  l'applica- 
tion des  art.  446  et  447,  soutenir  que  le  contrat  d'atermoiement 
est  un  concordat  homologué.  A  supposer  qu'un  traité  d'atermoie- 
ment puisse  être  assimilé  au  concordat  judiciaire  dûment  homolo- 
gué dont  parle  l'art.  525,  C.  comm.,  cet  article,  qui  n'annule 
qu'en  cas  de  fraude  les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au 
jugement  d'homologation  et  antérieurement  à  l'annulation  et  à  la 
résolution  du  concordat,  régirait  seulement  les  actes  nouveaux 
faits  par  le  failli  après  le  contrat  d'atermoiement.  L'art.  525  se- 
rait inapplicable  aux  actes  dérivant  de  faits  antérieurs  au  con- 
trat d'atermoiement  et  se  rattachant  à  son  exécution,  lesquels 
actes  restent  régis  par  les  art.  446  et  447,  C.  comm.  —  Nancy, 
7  avr.  1880,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

109.  —  L'atermoiement  a  été  assujetti  à  des  droits  d'enre- 
gistrement différents  suivant  qu'il  est  conclu  après  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  ou  bien  passé  au  contraire  entre  un  débiteur 
non  failli  et  ses  créanciers  dans  le  but  d'éviter  la  faillite.  L'art. 
69,  S  2,  n.  4,  assujettit  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  les  atermoie- 
ments entre  débiteurs  et  créanciers;  le  droit  est  perçu  sur  les 
sommes  que  le  débiteur  s'olilige  à  payer.  —  La  loi  du  24  mai 
1834,  art.  14,  ne  soumet,  au  contraire,  les  concordats  ou  ater- 
moiements consentis  conformément  aux  art.  507,  C.  comm., 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli 
s'oblige  à  payer.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  premier 
contrat.  Quant  à  l'atermoiement  après  faillite  ,  dénommé  plus 
généralement  concordat,  nous  indiquerons  les  droits  auxquels  il 
donne  ouverture,  infrà,  v°  Faillite. 

§  1.  Caractères  distinctifs  de  l'atermoiement. 

110.  —  La  loi  fiscale,  pas  plus  que  la  loi  civile,  n'a  déter- 
miné les  caractères  qui  permettent  de  distinguer  les  atermoie- 
ments amiables,  des  obligations,  reconnaissances  de  dettes, 
prorogations  de  délai ,  etc.  Aussi  a-t-on  émis  l'avis  que  le  tarif 
édicté  par  l'art.  69,  §  2,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  s'appliquait 
qu'aux  concordats,  c'est-à-dire  aux  actes  ayant  été  précédés 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  519  (maintenant  504  et  s.), 
C.  comm.,  lesquels,  sous  l'empire  de  ce  Code,  remplacent  le  con- 
trat d'atermoiement  désigné  par  la  loi  de  frimaire.  —  Dec.  min. 
fin.,  10  déc.  1811  (.1.  enrêg.,  n.  4671,  J.  not.,  n.  1154). 

111.  — A  l'appui  de  cette  opinion,  on  ajoute  que,  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  l'atermoiement  était  un  contrat  com- 
mercial, parfaitement  défini,  soumis  à  des  règles  précises  et 
qui  devaient  être  observées  à  peine  de  nullité  (V.  su/jra ,  n.  13 
et  s.).  C'est  évidemment  ce  contrat  que  la  loi  fiscale  a  tarifé. 
Le  Code  de  commerce,  promulgué  postérieurement  à  la  loi  du 
22  frim.  an  VU,  en  s'abstenant  de  réglementer  le  contrat  d'a- 
termoiement hors  faillite,  semble  avoir  refusé  une  existence  lé- 
gale à  ce  genre  de  convention  qui  retombe  sous  l'application 
des  tarifs  ordinaires  en  matière  d'obligation,  de  reconnaissance 
ou  de  remise  de  dettes.  Le  Code  de  commerce  aurait  donc  abrogé 
virtuellement  les  dispositions  de  l'art.  69,  g  2,  n.  4,  L.  22  frim. 
an  Vil,  en  ce  qui  concerne  les  atermoiements  hors  faillite,  et  le 
tarif  de  50  cent.  p.  0  0  n'aurait  plus  été  applicable  qu'aux  con- 
cordats jusqu'au  jour  où  ce  droit  proportionnel  a  été  remplacé 
lui-même  par  un  droit  Bxe  en  vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1834, 
art.  14.  —  Naquet,  n.  699. 

112.  —  L'administration  admet  cependant  qu'il  existe  à  côté 
du  concordat  un  contrat  civil  dénomme  concordat  amiable  ou 
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atermoiement  lequel  peut  être  consenti  sans  l'accomplissement 
des  formalités  loyales.  Ce  contrat  rentre  clans  la  compréhension 
générale  du  tarif  concernant  «  les  atermoiements  entre  débiteurs 
\t  créanciers  •••  H  ne  jouit  pas  de  l'atténuation  apportée  par  la 
loi  de  1834,  mais  il  continue  à  profiter  de  la  mitigation  du  droit 

Èroportionnel  d'obligation,  réduit  ici  à  50  cent.  p.  0/0.  —  V. 
lemante ,  a.  548-5i>. 

113.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  transaction,  passée 
entre  un  débiteur  commerçant  non  failli  et  un  grand  nombre 
de  ses  créanciers,  par  laquelle  ceux-ci  consentaient  à  réduire 
leurs  créances  au  taux  de  25  p.  0/0  et  accordaient  un  délai  pour 
le  paiement  du  restant  dû,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
50  cent.  p.  0/0  sur  le  montant  des  sommes  que  le  débiteur  s'o- 
blige à  payer.  —  Sol.  5  juin  1824,  [Inst.  gén.,  n.  1146-1°;  Dict. 
enreg.,  v°  Atermoiement,  n.  17;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  8876-1°] 

114.  —  L'examen  de  la  question,  a-t-on  dit,  a  fait  reconnaître 
que  l'acte  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présents  et 
pour  le  débiteur.  Il  a  entre  les  parties  le  caractère  d'un  ater- 
moiement par  lequel  le  débiteur  obtient,  outre  la  remise  d'une 
portion  des.  sommes  dues,  un  délai  pour  se  libérer  de  ce  qui 
reste  exigible;  on  ne  peut  donc  refuser  d'appliquer  à  cet  acte 
la  disposition  du  tarif  d'après  laquelle  il  n'est  dû  que  50  cent, 
p.  0/0  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer  pour  un 
atermoiement.  —  Même  sol. 

115.  —  La  plus  grande  difficulté,  pour  l'application  du  tarif 
de  50  cent.  p.  0/0,  consiste  à  distinguer  l'atermoiement  des  au- 
tres contrats  de  droit  commun.  La  distinction  est  délicate  et 
dépend  beaucoup  de  l'appréciation  des  circonstances  du  fait.  Il 
faut  voir  si  les  créanciers  ont  agi  non  pas  par  esprit  de  pure 
libéralité,  ce  qui  constituerait  une  donation,  non  "pas  à  titre  de 
transaction,  ce  qui  supposerait  un  droit  litigieux,  mais  s'ils  ont 
été  mus  par  leur  intérêt  propre,  remettant  une  partie  de  leurs 
créances,  pour  sauver  le  surplus.  —  Demante,  /oc.  cit. 

116.  —  Voici  quelles  ont  été  les  décisions  judiciaires  et  ad- 
ministratives sur  cette  question.  Il  a  été  reconnu  que  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  non  failli  obtient  de  ses  créanciers  la  remise 
de  la  moitié  de  leurs  créances  résultant  de  factures  non  enregis- 
trées, et  stipule  un  délai  pour  le  paiement  de  l'autre  moitié, 
n'est  passible  que  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0  comme  atermoie- 
ment. —  Délib.,  7  févr.-16  mars  1827,  [Dict.  enreg.,  v°  Ater- 
moiement, n.  18;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  8876-3°] 

117.  —  ...  Que  l'acte  passé  entre  un  débiteur  commerçant, 
non  failli,  et  des  créanciers  qui  lui  accordent  un  délai  pour  payer 
ses  dettes  non  établies  par  des  actes  enregistrés,  est  un  ater- 
moiement sujet  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Gien,  5  juin 
1849,  [Dict.  enreg.,  v°  Atermoiement,  n.  19;  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  8876-4°;  J.  not.,  13886] 

118.  —  ...  Que  le  contrat  amiable  intervenu  entre  un  débi- 
teur non  déclaré  en  faillite  et  ses  créanciers,  pour  régler  le  paie- 
ment des  obligations  à  eux  dues,  a  le  caractère  d'un  atermoie- 
ment. —  Trib.  Reims,  14  mars  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4729J 

119.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  si  le  syndic  d'une  faillite 
transige  avec  un  créancier  qui  accorde  la  remise  d'une  partie 
de  sa  créance,  l'acte  est  une  transaction  ordinaire  donnant  ou- 
verture au  droit  de  quittance  sur  les  sommes  remises.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  de  concordat  puisque  les  formalités  requises  par 
le  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  remplies,  et  il  ne  peut  y 
avoir  non  plus  d'atermoiement  puisque  la  faillite  est  déclarée. 

—  Trib.  Seine,  31  déc.  1851,  [J.  enreg.,  n.  15671,  §2] 

120.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'atermoiement  ne 
peut  exister  que  s'il  y  a  ou  remise  de  dette,  ou  prorogation  de 
délai.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ces  deux  conditions 
se  trouvent  réunies,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  suffisait  que 
le  débiteur  obtienne  seulement  terme  et  délai  pour  sa  libération. 

—  V.  Trib.  Gien,  5  juin  1849,  précité.  —  Trib.  Reims,  14  mars 
1877,  précité. 

121.  —  Les  auteurs  du  dictionnaire  de  l'enregistrement 
émettent  l'avis  que,  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'étymologie  du  mot, 
l'atermoiement  est  suffisamment  caractérisé  pour  profiter  du  ta- 
rif spécial  édicté  par  l'art.  69,  §2,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  lors- 
que les  créanciers  accordent  terme  et  délai  à  leur  débiteur.  — 
V.  v°  Atermoiement ,  n.  25. 

122.  —  On  s'accorde  plus  généralement  à  faire  bénéficier  de 
ce  tarif  les  conventions  passées  avec  une  intention  bienveillante 
pour  un  débiteur  malheureux,  et  surtout  dans  le  but  de  sauve- 
garder une  partie  des  sommes  dues  aux  créanciers.  —  Tel  est 
l'avis  de  M.  Garnier  qui  estime  que  «  tout  contrat  passé  en  de- 

Répertoire.  —  Tome  VI. 
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hors  de  ces  faits  n'est  plus  un  atermoiement  dans  le  sens  juri- 
dique du  mot,  et  conserve  sa  nature  ordinaire  de  transaction, 
de  remise  de  dette,  de  prorogation  de  délai,  etc.  »  — Rép  oén  ' 
n.  8879.  ' 

123.  —  On  ne  peut  donc  poser  aucune  règle  générale  en  ce 
qui  concerne  les  caractères  distinctifs  de  l'atermoiement.  Un 
examen  minutieux  de  chaque  affaire  nous  paraît  indispensable; 
dans  tous  les  cas,  un  contrat,  qualifié  atermoiement,  intervenu 
entre  des  créanciers  et  leur  débiteur,  ne  peut  être  assujetti  au 
droit  réduit  de  50  cent.  p.  0/0,  s'il  n'est  pas  manifestement  le 
résultat  de  la  situation  gênée  de  ce  débiteur. 

124.  —  Il  est  évident  encore  que  si  les  créanciers  n'accordent 
ni  remise  ni  terme,  il  ne  peut  y  avoir  atermoiement.  Il  a  donc 
été  jugé  avec  raison  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur,  dont  le 
passif  excédait  l'actif  et  résultait  de  titres  non  enregistrés,  aban- 
donnait à  ses  créanciers  son  actif  pour  être  vendu  et  donnait 
hypothèque  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  sans  obtenir  ni 
terme  ni  remise,  était  une  reconnaissance  de  dettes  passible  du 
droit  d'obligation  de  1  fr.  p.  0/0.  —  Trib.  Mortagne,  3  avr.  1844, 
[J.  enreg.,  n.  13498] 

125.  —  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  spécialement 
parlé  des  contrats  passés  entre  un  débiteur  et,  sinon  la  totalité, 
au  moins  un  certain  nombre  de  ses  créanciers.  Mais  l'atermoie- 
ment existe-t-il  encore,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  lorsque  le 
débiteur  traite  avec  un  seul  créancier  pour  obtenir  terme  et  dé- 
lai, ou  remise  d'une  partie  de  la  dette? 

126.  —  Pour  soutenir  la  négative,  on  se  base  sur  ce  que, 
dans  l'ancien  droit,  auquel  se  réfère  la  loi  de  frimaire,  l'ater- 
moiement ne  pouvait  avoir  lieu  qu'entre  un  débiteur  malheu- 
reux et  plusieurs  créanciers  nommés  dans  l'acte,  représentant 
les  trois  quarts  des  sommes  dues.  —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  1005;  Dict.  enreg.,  v°  Atermoiement ,  n.  23. 

127.  —  Cependant,  il  résulte  incontestablement  de  l'instruc- 
tion générale,  n.  1146,  §  1,  précitée,  que  le  droit  d'atermoie- 
ment de  50  cent.  p.  0/0  est  seul  exigible  quand  le  contrat  a  lieu 
sans  l'accomplissement  d'aucune  formalité,  et  aussi  lors  même 
que  tous  les  créanciers  n'interviennent  pas. 

128.  —  Ce  principe  étant  posé  sans  restriction  ,  on  doit  ad- 
mettre que  l'atermoiement  peut  avoir  lieu  lorsque  le  débiteur 
obtient  terme  et  délai  de  deux  ou  même  d'un  seul  de  ses  créan- 
ciers. 

129.  —  Nous  comprenons  qu'on  ne  considère  pas  volontiers 
le  traité  passé  entre  un  débiteur  et  un  créancier  unique,  comme 
un  atermoiement.  Mais  à  notre  avis  le  doute  n'est  plus  permis 
quand  on  trouve  dans  le  contrat  les  caractères  de  bienveillance 
à  l'égard  d'un  débiteur  malheureux  ou  gêné,  et  surtout  l'inten- 
tion de  sauvegarder  tout  ou  partie  de  la  créance  en  accordant 
au  débiteur,  soit  une  prorogation  de  délai,  soit  la  remise  de 
partie  de  sa  dette.  —  Demante,  n.  548-5°,  p.  171,  note  4. 

130. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'atermoie- 
ment de  50  cent.  p.  0/0  devrait  seul  être  perçu  sur  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  qu'une  créance  actuellement 
exigible,  du  futur  sur  le  donateur,  ne  pourra  être  réclamée  qu'à 
son  décès.  —  Cass.,  15  juin  1808,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  non  failli 
obtient  du  syndic  de  la  faillite  de  son  créancier  la  remise  d'une 
partie  de  sa  dette  et  un  terme  pour  le  paiement  de  ce  qu'il  reste 
devoir,  est  un  atermoiement  tarifé  par  l'art.  69,  §  2,  n.  4,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  25  avr.  1861,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  "" 


§  2.  Application  des  droits  d'enregistrement. 

132.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  tarifait  tous 
les  atermoiements  en  général.  Il  soumettait  au  droit  de  50  cent, 
p.  0/0  les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers;  le  droit 
était  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'obligeait  de  payer. 

133.  —  L'art.  14,  L.  24  mai  1834,  a  modifié  cette  disposition 
en  décidant  que  «  les  concordats  ou  atermoiements  consentis 
conformément  aux  art.  519  (nouveau  507)  et  suivants  du  C. 
comm.,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  quelle  que 
soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  à  payer  ».  Ce  droit  est  au- 
jourd'hui de  4  fr.  50  cent,  en  principal  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

134.  —  Cette  loi  a  modifié,  mais  n'a  pas  abrogé  la  loi  du 
22  frim.  an  VII.  Le  tarif  du  droit  fixe  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  atermoiements  ou  concordats  consentis  conformément 
aux  art.  519    et  suivants,  C.  comm.  Il  faut  donc  que  la  fail- 
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lite  ait  été  déclarée  et  que  les  formalités  nécessaires  pour  la  va- 
lidité du  concordat  aient  été  remplies.  Ce  sont  là  des  conditions 
précises  et  formelles  que  la  loi  de  1834  impose  aux  concordats 
devant  bénéficier  du  droit  fixe.  —  J.  enreg.,  n.  12152. 

135.  —  Quelques  auteurs  ont  enseigné,  cependant,  que  le 
droit  fixe  devait  être  appliqué  aux  atermoiements  consentis  sans 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n.  1002. 

136.  —  Cotte  doctrine  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
La  disposition  de  la  loi  de  1834  est  une  disposition  exception- 
nelle et  une  dérogation  aux  principes  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VIL  Comme  telle,  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  spéciaux 
qui  ont  été  prévus  par  le  législateur,  et  on  ne  peut  en  étendre 
le  bénéfice  au  delà  de  ces  prévisions. 

137.  —  «  Les  préposés  remarqueront,  porte  l'inst.  gén.,  n. 
1471,  §  1,  que  les  réductions  de  droit  d'enregistrement  pronon- 
cées par  les  art.  11,  12,  13,  14  et  15,  L.  24  mai  1834,  sont  res- 
treintes aux  actes  en  matière  de  faillite,  qu'ils  désignent  d'une 
manière  expresse  en  se  référant  aux  articles  du  Code  de  com- 
merce où  ces  actes  sont  prévus  et  définis.  Il  importe  que  l'ap- 
plication de  ces  dispositions  spéciales  soit  rigoureusement 
renfermée  dans  les  limites  qu'elles  ont  elles-mêmes  détermi- 
nées. » 

138.  —  Il  a  été  également  jugé  que,  dans  la  vue  de  favoriser 
les  arrangements  entre  débiteurs  et  créanciers,  le  législateur  de 
1834  a  voulu  que  les  concordats  astreints  au  droit  de  0  fr.  50 
cent.  p.  0/0  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  fussent  assujettis 
qu'à  un  simple  droit  de  3  fr.,  mais  qu'il  a  entendu  n'appliquer 
ce  bénéfice  qu'aux  concordats  après  faillite;  que  cela  résulte  et 
du  texte  de  l'art.  14,  L.  24  mai  1834,  et  des  termes  dont  s'est 
servi  le  rapporteur  pour  caractériser  la  portée  dudit  article.  Il 
en  résulte  que  la  disposition  de  la  loi  de  1834  est  restreinte  aux 
concordats  après  faillite  et  qu'elle  est  conséquemment  exclusive 
des  atermoiements  hors  faillite;  dès  lors  le  droit  de  50  cent.  p. 
0/0  réclamé  par  l'administration  de  l'enregistrement  est  dû.  — 
Trib.  Seine,  31  déc.  1851,  [J.  enreg.,  n.  15671-2°]  — Trib.  Lille, 
20  avr.  1861,  [J.  enreg.,  n.  17320,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1499] 
—  Sic,  Dict.  enreg.,  v°  Atermoiement,  n.  15  et  37;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  8863  et  8875;  Demante,  n.  548-4°. 

139.  —  Toutefois,  par  mesure  exceptionnelle  et  par  suite  de 
révolution  ou  de  guerre  ayant  jeté  le  trouble  dans  le  commerce, 
les  concordats  amiables  ou  atermoiements  hors  faillite  ont  été 
assimilés  aux  concordats  après  faillite  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  et  n'ont  été  assujettis  qu'au  droit  fixe  de 
3  fr.  11  en  a  été  ainsi  du  23  août  1848  au  15  nov.  1849  (Décr. 
22  août  1848  et  L.  12  nov.  1849).  —  Déc.  min.  fin.,  10  oct.  1848 
(J.  enreg.,  n.  14583). 

140.  —  ...  Et  du  10  juill.  1870  au  31  mars  1872  (Décr.  7 
sept.  1870  et  LL.  9-15  sept,  et  19-23  déc.  1871).  —  V.  Garnier, 
Rép.  gén,,  n.  8874  bis.  —  V.  suprà,  n.  38  et  s. 

141.  —  Ce  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  à  percevoir  sur  le  mon- 
tant des  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  à  payer,  est  un  véri- 
table droit  de  reconnaissance  ou  d'obligation.  Bien  que  le  tarif 
soit  plus  faible  que  pour  les  autres  obligations,  en  raison  même 
de  la  nature  des  actes  qui  lui  donnent  naissance,  ce  n'en  est 
pas  moins  le  droit  principal  et  essentiel  de  la  convention,  et, 
comme  tel,  il  en  couvre  toutes  les  autres  dispositions  qui  en 
sont  la  conséquence.  —  Dict.  enreg.,  v°  Atermoiement,  u.  27. 

142.  —  On  en  conclut  que  le  droit  de  libération  n'est  pas 
dû  sur  le  montant  des  sommes  dont  la  remise  est  accordée  au 
débiteur.  Cette  opinion  paraît  n'avoir  jamais  été  controversée. 
«  Etendre  le  droit  aux  sommes  dont  on  fait  remise,  c'est  donner 
un  sens  forcé  au  tarif  qui  porte  que  le  droit  sera  payé  à  pro- 
portion de  toutes  les  sommes  jointes  ensemble,  puisque  ces 
sommes  se  trouvent  anéanties  par  le  contrat,  lequel  ne  donne 
de  titre  aux  créanciers  contre  leur  débiteur  que  pour  le  sur- 
plus >,.  _  Dec.  du  Conseil,  4  juill.  1733  et  17  avr.  1736  (Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  8866,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  28). 

143.  —  La  loi  du  19  déc.  1790  admit  le  même  principe.  Elle 
soumettait,  en  eliet,  au  droit  «  de  5  sous  par  100  francs,  seu- 
lement  à  raison  des  sommes  stipulées  payables  »,  les  actes  d'ater- 
moiement entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  lorsque  ceux-ci 
accordaient  une  remise  d'une  partie  de  leurs  créances;  et  elle 
fixait  «  à  10  sous  par  100  francs  »  le  droit  à  percevoir  sur  les 
atermoiements  sans  remise. 

144.  —  On  voit  que  le  législateur  de  1790,  loin  de  permettre 
la  perception  d'un  droit  de  libération,  réduisait,  au  contraire,  le 


taux  du  droit  de  reconnaissance  quand  le  contrat  d'atermoie- 
ment stipulait  une  remise  de  dette. 

145.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  n'a  pas  maintenu  cette 
distinction,  et  comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  109,  l'art.  69', 
§2,  n.  4,  assujettit  au  droit  uniforme  de  50  cent.  p.  0  0,  les 
atermoiements  de  toute  nature,  tout  en  stipulant  que  ce  droit 
sera  perçu  seulement  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer. 

146.  —  Mais  elle  n'autorise  nulle  part  la  perception  du  droit 
•  le  quittance  sur  les  sommes  dont  il  est  fait  remise  au  débiteur. 
L'exigibilité  de  ce  droit  ne  pourrait  être  soutenue  que  si  la  re- 
mise accordée  par  les  créanciers  constituait  une  disposition 
distincte  de  la  convention  principale. 

147.  —  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'atermoiement  ordi- 
naire. La  remise  d'une  partie  des  dettes  est  la  conséquence  de 
la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  les  créanciers,  de  perdre. 
une  partie  de  leurs  droits  pour  conserver  l'autre.  Ce  n'est  donc 
pas  une  quittance  volontaire,  mais  bien  une  stipulation  liée 
intimement  à  l'engagement  que  souscrit  le  débiteur  de  payer  le 
surplus  des  créances.  —  J.  enreg.,  n.  6635;  Dict.  enreg.,  v° 
Atermoiement ,  n.  28  et  29;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  8877;  De- 
mante,  n.  548-2°. 

148.  —  L'administration  a  reconnu  elle-même  que  l'acte  sous 
signatures  privées  passé  entre  le  syndic  d'une  faillite  et  le  dé- 
biteur de  cette  faillite,  par  lequel  une  dette  de  244,286  fr.  est 
réduite  à  80,000  fr.  payables  à  raison  de  500  fr.  par  semaine, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  80,000  fr. 

—  Dict.  enreg.,  v°  Atermoiement,  n.  30. 

149.  —  Mais  si  l'atermoiement  constatait  les  paiements  ef- 
fectués autérieurement  par  le  débiteur  à  ses  créanciers,  eette 
clause  constatant  sa  libération,  constituerait  une  disposition 
indépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  pas- 
sible d'un  droit  particulier;  car  elle  ne  serait  ni  la  conséquence, 
ni  même  un  élément  essentiel  du  contrat  d'atermoiement.  —  Dict. 
enreg.,  loc.  cit.,  n.  29;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  8877-1°.  —  Con- 
tra, Trib.  Toulon,  21  avr.  1864  [Garnier,  Rép. pér.,  n.20l 

150.  —  La  nature  spéciale  du  droit  proportionnel  d'atermoie- 
ment a  encore  pour  conséquence  d'écarter  la  perception  du  droit 
d'obligation  sur  les  créances  qui  ne  résultent  pas  de  titres  enre- 
gistrés. Nous  avons  vu,  en  effet  (suprà,  n.  111),  que  ce  droit 
de  50  cent  p.  0/0  est  la  représentation  du  droit  de  1  fr.  p.  0  0 
auquel  la  loi  de  frimaire  a  assujetti  les  obligations  en  général. 

151.  —  L'atermoiement  ordinaire  simple,  ne  contenant  ni 
novation,  ni  changement  dans  la  nature  des  titres,  on  ne  pour- 
rait exiger  le  droit  d'obligation  de  1  fr.  p.  0/0,  sans  percevoir, 
sur  la  même  convention,  deux  droits  différents,  ce  qui  est  con- 
traire aux  principes  fondamentaux  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU. 

—  Inst.  gén.,  n.  390,  §  17.  —  Sol.  21   févr.  1850,   [J.  not.,  n. 
13977]  —  Trib.  Toulon,  21  avr.  1864,  précité. 

152.  —  Mais  si  les  titres  des  créanciers  ont  été  enregistrés, 
y  a-t-il  lieu  de  percevoir  encore  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur 
la  somme  que  le  débiteur  s'oblige  à  payer?  M.  Demante  a  sou- 
tenu l'affirmative  dans  ces  termes  :  «  L'atermoiement  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  actes  ne  contenant  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregis- 
trés (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  6).  L'opération  produit 
quelque  chose  de  nouveau,  en  libérant  le  débiteur  d'une  pa ri  i1 
de  ses  dettes.  Or,  si  l'acte  n'est  pas  imposé  comme  acte  de  libéra- 


tion ,  c'est  parce  qu'il  l'est  comme  acte  d'obligation.  »  —  De- 

-  V.  aussi  Tr" 
1849, 'Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  33] 


mante,  n.  548-6°;  J.  not.,  n.  13886.  —  V.  aussi  Trib.  Gien,  5  juin 


153.  —  Mais  cette  doctrine  n'est  pas  admise  par  d'autres 
auteurs,  d'après  lesquels  l'atermoiement  ne  produisant  pas  no- 
vation ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  second  droit 
d'obligation  sur  la  même  créance.  Il  faut  lui  appliquer  les  mêmes 
règles  qu'aux  arrêtés  de  comptes  dont  le  reliquat  n'est  passible 
du  droit  d'obligation  que  si  les  sommes  dues  ne  reposent  pas 
sur  des  titres  enregistrés.  —  Garnier,  Ri'p.  gén.,  n.  8878. 

154.  —  Si  l'atermoiement  ne  renferme  aucune  remise  et  se 
borne,  à  accorder  du  temps  au  débiteur  malheureux,  c'est  là  une 
véritable  prorogation  de  délai  passible  du  droit  gradué,  lorsque 
les  titres  des  créanciers  sont  enregistrés.  Dans  tous  les  autres 
cas,  nous  avons  dit  que  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  0/0  couvrira  toutes  les  dispositions  de  l'atermoie- 
ment, c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  dettes  ainsi  que  la  re- 
mise de  dettes  et  la  prorogation  de  délai. 

155.  —  Si  le  débiteur  prenait  d'autres  engagements  que  ce- 
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lui  de  payer,  ces  dispositions  justifieraient  l'assujettissement 
de  l'acte  au  taril'  ordinaire.  Ainsi,  s'il  abandonnait  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  il  y  aurait  mutation,  et  le  droit  de  2  fr. 
p.  0  i)  ou  celui  de  S  t'r.  50  p.  0/0  serait  exigible  sur  la  valeur 
des  biens  abandonnés.  —  J.  enreg.,  n.  6635,  in  fine. 

156.  —  Dans  le  cas  cependant  où  l'abandon  n'aurait  pour 
résultat  que  de  conférer  aux  créanciers  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  abandonnés  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la 
vente,  conformément  à  l'art.  1269,  C.  civ.,  aucun  droit  de  mu- 
tation ne  pourrai!  être  exigé. —  Une  pareille  stipulation  ne  des- 
saisit pas  le  débiteur  de  la  propriété  de  ces  biens,  et  elle  est 
au  droit  fixe  de  5  fr.  par  l'art.  68,  §  4,  n.  1,  L.  22  frim. 
au  VII .  élevé  à  7  fr.  50  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  —  Gar- 
niei-,  Rép.  gén.,  n.  8884.  — V.  du  reste  infrà,  v°  Cession  de  biens. 

157.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur  ayant  suspendu  ses 
paiements  et  fait  cession  de  ses  biens  pour  être  vendus  en  di- 
rection, est  remis,  par  les  créanciers,  en  possession  de  ses  im- 
meubles, puis  consent,  conjointement  avec  sa  femme,  une  af- 
fectation hypothécaire,  constitue  une  obligation  soumise  au 
droit  de  1  fr.  p.  0/0.  —  Cass.,  18  août  1835,  [Inst.  gén.,  n. 
1504,  §  3,  J.  enreg.,  n.  11299]  —  Trib.  Colmar,  16  août  1842, 
[J.  enreg.,  n.  13077-1°]  — Trib.  Avallon,  26  déc.  1850,  [J.  enreg., 
n.  15161] 

§  3.  Formalité  de  l'enregistrement. 

158.  —  L'atermoiement  proprement  dit,  ou  atermoiement 
hors  faillite,  n'est  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné que  s'il  a  été  rédigé  par  un  notaire  ,  ou  s'il  renferme  des 
conventions  spéciales  assujetties  elles-mêmes  à  la  formalité  dans 
un  délai  de  rigueur.  Dans  tous  les  autres  cas,  et  s'il  ne  con- 
tient que  remise  de  dette  ou  terme  et  délai,  il  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII ,  et  l'enregistrement 
n'est  obligatoire  que  si  l'on  veut  en  faire  usage  en  justice  ou 
par  acte  public.  —  V.  suprà,  v°  Acte  sous  seing  privé. 

159.  —  L'atermoiement  rédigé  par  devant  un  notaire  est 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  par  les  soins  de  cet 
officier  public  ,  et  au  bureau  que  lui  a  assigné  l'administration. 
L'atermoiement  fait  par  acte  sous  signature  privée  peut,  comme 
les  autres  actes  de  cette  nature,  être  enregistré  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement. 

160.  —  Les  droits  sont  acquittés  par  les  notaires  pour  les 
atermoiements  passés  devant  eux,  et  par  la  partie  qui  présente 
l'acte  à  la  formalité  lorsqu'il  s'agit  d'un  sous  seing  privé  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  29).  A  défaut  de  stipulation  contraire,  ces 
droits  sont  supportés  par  les  débiteurs  auxquels  profitent  les 
atermoiements  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  31). 

§  4.  Timbre. 

161.  —  Les  actes  d'atermoiement  doivent  être  rédigés  sur 
du  papier  timbré  en  raison  de  leur  dimension  (L.  13  brum.  an 
VIT,  art.  12,  §  1). 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

162.  —  Les  différentes  législations  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique ont  organisé,  à  côté  de  la  faillite,  un  certain  nombre  de 
procédures  destinées  à  liquider  d'une  façon  moins  rigoureuse  la 
situation  des  débiteurs  insolvables.  Ces  procédures  diffèrent  en- 
tre elles  par  de  nombreux  procédés  :  les  unes  sont  spéciales  aux 
commerçants,  d'autres,  au  contraire,  aux  non-commerçants; 
d'autres  enfin  sont  communes  aux  uns  et  aux  autres  :  celles-ci 
supposent  que  la  faillite  est  déjà  prononcée  ou  au  moins  cons- 
tatée, celles-là  impliquent,  à  l'inverse,  qu'il  n'y  a  pas  encore  fail- 
lite. Faute  de  pouvoir  trouver  en  droit  français  une  institution 
correspondant  aux  unes  et  aux  autres,  nous  avons  cru  utile 
de  grouper  ici  la  plupart  d'entre  elles,  sauf  à  y  revenir  lorsque 
nous  traiterons  du  concordat,  de  la  faillite  et  de  la  liquidation 
judiciaire. 

§  1.  Allemagne. 

163.  —  En  Allemagne,  il  y  avait  autrefois  des  lettres  de  sur- 
sis qui  pouvaient  émaner  du  souverain  et  faire  obstacle  aux  sa- 
tisfactions que  pouvaient  légitimement  réclamer  les  créanciers. 


Nous  en   avons   trouvé  l'origine   dans  les  quinquenelles  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  n.  6  et  7. 

164.  —  Ces  sursis,  auxquels  avaient  fini  par  succéder  des 
délais  accordés  par  le  juge,  ont  disparu  définitivement  de  la  lé- 
gislation allemande  à  la  suite  de  la  réforme  de  la  procédure  ci- 
vile et  de  la  loi  sur  les  faillites  en  1877. 

165.  —  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  -deux  lois  d'intro- 
duction ayant  trait  à  la  matière  : 

§  14.  Proc.  —  Sont  abrogées  expressément...  4°  les  dispositions 
des  lois  particulières  de  la  Confédération  relatives  aux  sursis, 
aux  délais  judiciaires  et  au  pouvoir  des  tribunaux  de  donner  au 
débiteur  condamné  des  délais  de  paiement. 

§4.  Corn.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  particu- 
lières touchant  la  procédure  de  la  faillite,  les  sursis  et  remises 
judiciaires  qui  tendraient  à  écarter  ou  à  provoquer  cette  procé- 
dure  ,  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  ou  les  atermoie- 
ments généraux  accordés  par  le  souverain  ou  la  justice. 

166.  —  On  peut  trouver,  toutefois,  dans  une  disposition  as- 
sez vague  de  la  loi  d'empire  de  1877  un  principe  d'accommode- 
ment entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Le  §  98  permet  au  tribu- 
nal, devant  lequel  une  demande  en  faillite  est  portée,  de  prendre, 
avant  la  décision  sur  le  fond,  toutes  mesures  provisoires  qui 
lui  paraîtraient  utiles  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

§  2.  Autriche. 

167.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  18  mai  1859,  il  y 
avait  en  Autriche  une  procédure  spéciale  qui  tenait  à  la  fois  du 
sursis  de  paiement  et  du  concordat  amiable. 

168.  —  Depuis  cette  ordonnance,  le  débiteur  ou  le  créancier 
pouvait  demander,  au  lieu  du  concours  proprement  dit,  une 
sorte  de  liquidation  amiable  dont  la  durée  ne  pouvait  dépasser 
trois  mois  et  devait  être  suivie  de  l'ouverture  du  concours  au 
cas  où  elle  n'aboutirait  pas. 

169.  —  Les  effets  principaux  de  cette  liquidation  étaient  les 
suivants.  Le  débiteur  était  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  Les  paiements  indivisibles  ou  plus  exactement  les  voies 
d'exécution  étaient  suspendues.  La  justice  devait  procéder  à  la 
désignation  d'un  notaire  chargé  de  dresser  un  inventaire  et  de 
recevoir  les  créanciers. 

170.  —  Ceux-ci  devaient  alors  nommer  une  commission 
chargée  de  surveiller  toutes  les  opérations  de  la  liquidation. 

171.  —  On  vérifiait  les  titres;  puis,  après  admission  des  trois 
quarts  du  passif,  on  convoquait  les  intéressés  à  une  assemblée 
chargée  de  prendre  une  décision  sur  le  concordat,  et  ce  concor- 
dat était  obtenu  s'il  réunissait  une  majorité  représentant  les 
deux  tiers  en  sommes.  Après  quoi  le  concordat  devait  être  ho- 
mologué par  le  tribunal. 

172.  —  On  peut  trouver  sur  toute  cette  procédure  des  dé- 
tails plus  complets  dans  le  manuel  Haechster,  Sacré  et  Oudin, 
p.  709. 

173.  —  Cette  liquidation  est-elle  encore  aujourd'hui  en  vi- 
gueur? On  peut  en  douter,  car  la  loi  autrichienne  du  concours 
ne  la  reproduit  pas. 

174.  —  Aussi  nous  bornons-nous  à  renvoyer  infra,  vo  Fail- 
lite, pour  tous  les  renseignements  relatifs  aux  arrangements  à 
intervenir  entre  créanciers  et  débiteurs,  et  notamment  aux  tran- 
sactions (Verglucth)  qui  peuvent  intervenir  après  faillite. 

§  3.  Belgique. 

175.  —  En  Belgique,  le  veloaben  des  débiteurs  malheureux 
peut  être  réglé  en  dehors  de  la  faillite  par  différents  moyens  : 
les  trois  principaux  sont  l'atermoiement,  le  sursis  de  paiement 
et  le  concordat  préventif. 

176.  —  I.  Atermoiement.  —  L'atermoiement,  en  Belgique 
comme  en  France,  n'est  réglementé  par  aucun  texte,  et  ne  tire 
sa  force  que  des  conventions  privées  intervenues  entre  le  débi- 
teur et  ses  créanciers.  Il  reste  donc  soumis  aux  principes  gé- 
néraux de  droit  notamment  sur  les  obligations  à  terme  et  les 
remises  de  dettes  «  et  n'est,  ainsi  que  le  font  remarquer  les 
Pandectes  belges,  v°  Atermoiement ,  n.  3,  qu'une  variété  de  ces 
innombrables  conventions  qui  sont  abandonnées  à  la  libre  volonté 
des  parties  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  Spécialement,  l'intervention  et  le 
contrôle  des  tribunaux  ne  sont  pas  nécessaires  pour  que  le  con- 
trat soit  obligatoire  et  définitif.  » 
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177.  —  Sollicité  la  plupart  du  temps  par  un  commerçant  qui 
veut  éviter  les  effets  de  la  faillite,  il  peut  l'être  cependant  aussi 
par  les  non-commerçants  désireux  d'échapper  à  des  actes  d'exé- 
cution immédiate. 

178.  —  L'atermoiement  se  distingue  de  la  cession  de  biens 
ou  contrat  d'abandonnement  forcé  qui  laisse  au  débiteur  la  pos- 
session et  l'administration  de  ses  biens.  —  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  18,  p.  219. 

179.  —  Use  distingue  également  d'un  certain  contrat  connu 
sous  le  nom  de  sursis  judiciaire ,  réglementé  par  une  loi  du  18 
avr.  1851,  en  ce  qu'il  peut  contenir  une  remise  de  dette,  tandis 
que,  dans  le  sursis,  le  juge  n'a  le  droit  d'accorder  qu'un  délai. 

—  Pundectes  belges,  v°  Atermoiement,  n.  5. 

180.  —  Enfin,  il  faut  se  garder  de  le  confondre  aussi  avec  le 
concordat  proprement  dit  qui  n'est  pas  même  un  contrat,  mais 
une  mesure  de  faveur  consentie  par  la  masse  créancière  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  et  des  curateurs,  conformément  aux 
art.  509  et  s.  de  la  loi  sur  les  faillites. 

181.  —  H  y  a  d'ailleurs  en  Belgique,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  passe  en  France,  un  concordat  spécial  connu  sous  le  nom 
de  concordat  préventif  de  la  faillite,  et  organisé  par  une  loi  du  20 
juill.  1883.  L'objet  de  cette  mesure  est  le  suivant  :  l'atermoie- 
ment ne  peut  être  véritablement  efficace  que  si  tous  les  créan- 
ciers y  souscrivent.  Par  suite,  «  il  suffit  qu'un  créancier,  même 
le  moins  important,  refuse  son  adhésion  à  l'arrangement  proposé 
pour  «pie  le  débiteur,  malgré  sa  bonne  foi  et  sa  bonne  volonté, 
demeure  à  sa  merci  sous  la  menace  d'une  faillite  qu'il  ne  peut 
écarter  ».  —  Pandectes  belges,  v°  Atermoiement ,  n.  8. 

182.  —  Le  concordat  préventif  a  pour  but  d'éviter  un  pareil 
résultat.  «  Moyennant  le  contrôle  et  les  garanties  organisées  par 
la  loi,  les  créanciers  récalcitrants  sont  obligés  de  se  soumettre 
à  l'avis  de  la  majorité  ».  —  Pandectes  belges ,  loc.  cit. 

183. —  Le  concordat  préventif,  de  même  que  l'atermoiement, 
peut  donc  contenir  des  remises  de  dettes,  et  c'est  ce  qui  le  dis- 
tingue également  du  sursis.  Mais  ces  remises,  d'autre  part, 
comme  dans  l'atermoiement,  ne  sont  pas  définitives,  et  si  le  dé- 
biteur revient  à  meilleure  fortune,  il  est  tenu  de  se  libérer  entiè- 
rement envers  tous  ses  créanciers.  —  V.  infrà,  n.  220  et  s. 

184.  —Au  point  de  vue  de  sa  validité,  l'atermoiement  n'est 
soumis  à  la  rédaction  d'aucun  acte  écrit.  Mais,  en  fait,  les  par- 
ties intéressées  en  font  toujours  un  pour  se  ménager  une  preuve, 
qui  reste  soumise,  d'ailleurs,  aux  principes  de  droit  commun. 

—  Chotteau  et  Bostine,  t.  1,  n.  67. 

185.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  requise  pour  passer 
un  pareil  contrat,  on  décide  avec  raison  qu'il  faut  avoir  la  capa- 
cité requise  pour  pouvoir  accorder  une  remise  de  dettes. 

186.  —  Mais  l'atermoiement  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
transaction,  et,  par  suite,  les  conditions  requises  pour  ces  sor- 
tes de  conventions  ne  sont  pas  exigées. 

187.  —  L'adhésion  des  créanciers  à  l'atermoiement  ne  se 
présume  pas,  car  il  implique  toujours  une  renonciation  à  une 
partie  de  leurs  droits.  Mais  elle  peut  n'être  que  tacite.  On  trou- 
vera, à  cet  égard,  dans  les  Pandectes  belges,  v°  Atermoiement,  n.  24 
et  s.,  d'assez  nombreux  exemples  d'adhésion  tacite  et  implicite. 

188.  —  On  paraît  reconnaître,  d'ailleurs,  à  la  différence  de 
ce  qui  est  admis  en  droit  français,  que  l'adhésion  des  premiers 
créanciers  est  définitive  dès  avant  que  l'unanimité  ait  été  obte- 
nue, et  qu'elle  ne  pourrait,  par  conséquent,  rétracter  cette  adhé- 
sion aussi  longtemps  que  le  refus  des  autres  de  donner  la  leur 
ne  serait  pas  établie.  —  Pandectes  belges,  loc.  cit.,  n.  26. 

180.  —  Sur  la  validité  des  avantages  consentis  par  le  débi- 
teur à  l'un  quelconque  de  ses  créanciers,  il  semble  qu'il  y  ait 
certaines  distinctions  à  faire. 

190.  —  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'un  débiteur  juge  à  propos, 
pour  obtenir  une  solution  satisfaisante,  d'accorder  un  avantage 
a  un  créancier  plus  récalcitrant  que  les  autres.  En  pareil  cas,  si 
cet  accord  est  public  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit  valable. 

191.  —  Mais  on  conçoit  que  la  solution  puisse  paraître  plus 
délicate  si  cet  avantage  ne  résulte  que  d'un  accord  secret.  Il 
y  a,  à  cet  égard,  en  Belgique,  un  système  qui  assimile  à  la  fa- 
culté de  droit  la  faculté  de  fait,  aux  termes  duquel  tout  avantage 
prohibé  dans  le  premier  cas  devrait  l'être  également  dans  le  se- 
cond. Ce  système  a  eu  une  certaine  faveur  d'opinion. 

192.  —  Mais  il  parait  définitivement  condamné  par  la  juris- 
prudence. —  Cass.,  21  févr.  1861,  [Jur.  Anvers,  61.1.73]  — 
Anvers,  (j  août  1855,  Jur.  Anvers,  56.1.237]  —  Bruxelles,  8 
aoûl  1870,  [Jur.  Anvers,  70.2.143] 


193.  —  Un  débiteur  peut  donc,  à  la  condition  que  sa  con- 
'  vention  ne  soit  empreinte  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  consentir  des 
i  avantages  particuliers  à  un  de  ses  créanciers  sans  que,  en  prin- 
;  cipe,  la  validité  de  l'atermoiement  qu'il  a  passé  avec  ses  autres 
!  créanciers  en  puisse  être  affectée. 

194.  —  Les  autres  créanciers  n'ont  que  le  droit  d'intervenir 
dans  l'action  intentée  en  exécution  de  ces  conventions,  non  pour 
les  faire  annuler,  à  moins  de  stipulations   formulées  dans  le 

!   contrat,  mais  pour  y  participer.  —  Anvers,  6  août  1855,  précité. 

195.  —  Peut-être  toutefois  peut-on  critiquer  cette  jurispru- 
dence dont  les   tendances  un   peu   trop   libérales   risquent  de 

I    rendre  les  atermoiements  moins  sérieux  ou  moins  fréquents. 

196.  —  Les  effets  de  l'atermoiement  se  réduisent,  en  prin- 
!  cipe,  à  ceux  qui  sont  contenus  dans  la  convention.  Les  créan- 
ciers adhérents  sont  liés  par  leur  stipulation  :  les  autres  con- 
servent seuls  leur  liberté  d'action. 

197.  —  Mais  toute  faillite  qui  survient  postérieurement  a 
pour  effet  d'annuler  l'accord  intervenu  entre  les  parties.  C'est 
ce  qui  peut  se  produire,  soit  lorsque  l'atermoyant  ne  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  du  contrat,  soit  lorsqu'il  contracte  de- 
nouvelles  dettes  envers  des  créanciers  qui  refusent  d'adhérer  à 
l'atermoiement.  —  Pandectes  belges,  loc.  cit.,  n.  61. 

198.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  créan- 
ciers ont,  au  moment  de  l'atermoiement,  renoncé  purement  et 
simplement  à  faire  valoir  leurs  droits  au  delà,  il  ne  subsiste  plus 
à  leur  profit  qu'une  obligation  naturelle  et  que  la  déclaration 
de  faillite  ne  peut  faire  renaître  les  droits  directs.  —  Trib.  Gand, 
9  août  1876,  [Jur.  Anvers,  76.2.15J 

199.  —  L'atermoiement  qui  disparait  devant  une  faillite  pos- 
térieure peut  cesser  également  de  produire  ses  effets  si  le  dé- 
biteur diminue  les  sûretés  convenues.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
question  de  fait.  —  V.  notamment,  Gand,  27  juin  1866,  [Belg. 
jud.,  26.1004] 

200.  —  Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  la  plupart  du 
temps  les  atermoiements  ne  contiennent  que  des  remises  con- 
ditionnelles sous  la  clause  «  sauf  retour  à  meilleure  fortune  ». 
Sur  les  effets  de  cette  clause,  V.  Pandectes  belges,  loc.  cit., 
n.  78  et  s. 

201.  —  II.  Du  sursis  du  paiement.  —  En  dehors  de  l'ater- 
moiement, nous  avons  dit  qu'il  y  avait,  en  Belgique,  une  procé- 
dure spéciale  désignée  sous  le  nom  de  sursis  de  paiement.  Les 
dispositions  qui  la  régissent  sont  les  suivantes. 

202.  — Le  sursis  de  paiement  n'est  accordé  qu'au  commer- 
çant qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires  et  imprévus, 
est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements,  mais 
qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des  biens  ou  moyens 
suffisants  pour  satisfaire  tous  ses  créanciers  en  principal  et  in- 
térêts. 

En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  au  paiement  de 
ses  dettes  peut  également  être  accordé  à  ses  héritiers  bénéfi- 
ciaires,  pour  les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées  au 
paragraphe  précédent  (art.  593). 

203.  —  Le  débiteur  s'adresse,  par  requête  simultanément 
au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  il  est 
domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Il  joint  à  sa  requête  :  1°  l'exposé  des  événements  sur  les- 
quels il  fonde  sa  demande  ;  2°  l'état  détaillé  et  estimatif  de  son 
actif  et  de  son  passif;  3°  la  liste  nominative  de  ses  créanciers, 
avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créan- 
ces. 

La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  est  communiquée  par 
le  premier  président  au  procureur  général;  elle  doit  être  signée 
par  un  avoué  près  de  cette  cour  (art.  594). 

204.  —  La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  est 
remise  au  greffier,  qui  en  donne  récépissé  sans  en  dresser  acte 
de  dépôt. 

Sur  cette  requête,  le  président  fixe  les  lieux,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués,  et 
il  indique  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge  , 
la  convocation  sera  in 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement , 
nomme  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procèdent  à  la  vérification 
de  l'état  des  affaires  du  débiteur  et  commet  un  de  ses  juges 
pour  en  surveiller  les  opérations. 

Le  tribunal  peut,  soit  immédiatement,  soi!  dans  le  cours  de 
l'instruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nomme  un   ou   plusieurs  commis- 
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saires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  dé- 
biteur penclant  toute  la  durée  de  ce  sursis  (art.  595). 

205.  —  Les  créanciers  sont  individuellement  convoqués  par 
le  juge-commissaire  et  par  lettres  recommandées  et  remises  au 
bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant  celui  qui  a  été 
fixé  pour  la  réunion;  la  convocation  est,  en  outre,  insérée  à 
trois  reprises  différentes  dans  le  Moniteur  belge,  ainsi  que  dans 
les  journaux  désignés  par  le  juge-commissaire 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation  a  été 
insérée  est  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  dépose  la  somme  présumée  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  ces  convocations  et  insertions,  entre  les  mains 
du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  sont  faites  (art.  596). 

206.  —  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fait 'son  rap- 
port au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont  entendus 
contradictoirement  avec  le  débiteur;  ils  déclarent  individuelle- 
ment le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent  ou  n'adhè- 
rent pas  à  la  demande. 

Il  est  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé  auquel  sont 
annexées  les  pièces  qui  auront  été  produites  tant  par  les  créan- 
ciers que  parles  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joint  son  avis  motivé  (art.  597). 

207.  —  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande ,  sont  transmis  ,  dans  les  trois  jours ,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  qui  les  soumet, 
avec  ses  conclusions,  au  premier  président;  celui-ci  commet  un 
conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la  cour  statue  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  pièces  (art.  598). 

208.  —  La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même  que 
l'actif  suffit  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des  créan- 
ciers représentant,  parleurs  créances,  les  trois  quarts  de  toutes 
les  sommes  dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances  s'é- 
tablissent sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des  créan- 
ciers non  comparants  dont  la  résidence  à  l'étranger  est  trop 
éloignée  du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre  ou 
s'y  faire  représenter  au  jour  fixé. 

Ne  comptent  pas  non  plus  les  créances  déclarées  privilégiées 
par  l'art.  605  (V.  infrà ,  n.  214),  ni  les  personnes  auxquelles 
ces  créances  sont  dues  (art.  599). 

209.  —  La  cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la  durée, 
qui  ne  peut  excéder  douze  mois. 

Elle  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute 
la  durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  n'est  ac- 
cordée pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  des  sursis  provi- 
soires et  définitifs  ne  peut  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au 
profit  du  même  débiteur. 

Néanmoins,  il  peut  être  accordé  une  dernière  prolongation 
d'un  an  au  plus  au  débiteur  qui  justifie  avoir  liquidé,  pendant 
les  sursis  précédents,  au  moins  60  p.  0/0  de  son  passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  doit  être  précédée  d'une  infor- 
mation faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594  et  s.  (V. 
suprà,  n.  203  et  s.). 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révocation 
du  sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  600). 

210.  —  Le  jugement  qui  a  accordé  un  sursis  provisoire,  ou 
l'arrêt  qui  a  accordé  un  sursis  définitif  ou  une  prolongation  de 
sursis,  est,  à  la  diligence  des  commissaires-surveillants  et  dans 
les  trois  jours  de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  et  publié  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  les  journaux 
désignés  par  le  président,  en  vertu  de  i'art.  595  (V.  suprà,  n. 
204).  —  Art.  601. 

211.  —  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires-sur- 
veillants sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'ar- 
rondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs  prêtent, 
entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission. 

Les  commissaires-surveillants  prêtent  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce. 


Leurs  honoraires  sont  taxés  parle  tribunal  de  commerce,  d'a- 
près la  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  Ils  sont, 
ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  ont  été  nommés  commissai- 
res, n'ont  pas  droit  à  des  honoraires  (art.  602;. 

212.  —  Le  paiement  des  créances  existant,  au  moment  de  la 
demande  ne  peut  être  fait,  pendant  la  durée  du  sursis,  qu'à  tous 
les  créanciers  proportionnellement  à  leurs  créances. 

Lorsqu'il  y  a  des  créances  contestées,  il  est  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'art.  562. 

Le  débiteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  commissaires- 
surveillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  au- 
cune somme,  faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte 
d'administration. 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  parle  tribunal  de  commerce 
(art.  603). 

213.  —  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exécu- 
tion ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou  les  biens  du 
débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies  pratiquées  avant 
le  sursis  demeurent  en  état,  mais  le  tribunal  peut,  selon  les 
circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après  avoir  entendu  le 
débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires-surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées  ni 
l'exercice  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  à  moins  que 
ces  actions  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une 
créance  non  contestée. 

Toutefois,  il  ne  peut  être  pris,  pendant  la  durée  du  sursis 
provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  en  vertu  de  jugements  rendus  durant 
les  mêmes  périodes  (art.  604). 

214.  —  Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  con- 
tractés antérieurement  à  son  obtention. 

Il  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux  cautions  qui  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  II  est  sans  effet  relative- 
ment :  1°  aux  impôts  et  aux  autres  charges  publiques,  ainsi 
qu'aux  contributions  pour  les  digues  et  polders  ;  2°  aux  créances 
garanties  par  des  privilèges ,  hypothèques  ou  nantissements; 
3°  aux  créances  dues  à  titres  d'aliments;  4°  aux  fournitures  de 
subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  pendant  les  six 
mois  qui  ont  précédé  le  sursis  (art.  605). 

215.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  peu- 
vent, pendant  la  durée  du  sursis,  faire  procéder  à  la  saisie  ou 
à  la  vente  des  immeubles  et  de  leurs  accessoires  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  profession  ou  de  l'industrie  du  débiteur,  pourvu 
que  les  intérêts  courants  des  créances  garanties  soient  exacte- 
ment payés  (art.  606). 

216.  —  La  révocation  du  sursis  peut  être  demandée  par 
un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commissaires-surveillants, 
si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi, 
s'il  a  contrevenu  à  l'art.  603  (V.  suprà,  n.  212),  ou  s'il  apparaît 
que  son  actif  n'offre  plus  de  ressources  suffisantes  pour  payer 
intégralement  toutes  ses  dettes. 

La  demande  de  révocation  est  adressée  au  tribunal  de  com- 
merce, qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  statue,  s'il  s'agit 
d'un  sursis  provisoire,  ou  émet  son  avis,  s'il  s'agit  d'un  sursis 
définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis  est  publié 
et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  prescrits  par  l'art.  601, 
(art.  607).  —  V.  suprà,  n.  210. 

217.  —  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  doit  être 
adressée  tant  à  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de  commerce. 

Il  en  est  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve  qu'un 
avis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalablement 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  595  (V.  suprà,  n.  204).  —  Art. 
608. 

218.  —  Le  jugement  qui  a  accordé,  refusé  ou  révoqué  un 
sursis  provisoire  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. 

Le  débiteur  peut,  toutefois,  former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement légitime,  il  n'a  pas  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassation  (art.  609). 

219.  —  On  peut  trouver  une  critique  très  éclairée  et  très 
approfondie  de  cette  législation  dans  l'excellent  traité  de  M.  Thal- 
ler,  Des  faillites  endroit  comparé,  t.  1,  p.  263. 

220   —  III.  Dm  concordat  préventif.  —  Le  concordat  préven- 
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tif  a  été  introduit  en  Belgique  par  une  loi  du  20  juin  1883.  Ses 
dispositions  sont  les  suivantes  : 

221. —  Le  débiteur  commerçant  peut  éviter  la  déclaration 
de  faillite  s'il  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  présente  loi 
(art.  1). 

222.  —  Ce  concordat  ne  s'établit  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  non  contes- 
tées ou  admises  par  provision  conformémentà  l'art.  16  (V.  infrà, 
n.  236). 

Il  n'a  d'effet  que  moyennant  l'homologation  du  tribunal  de 
commerce. 

L'homologation  n'est  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  mal- 
heureux ou  de  bonne  foi  (art.  2). 

223.  —  Le  débiteur  s'adresse  par  requête  au  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  Il  joint  à  sa  requête  :  1°  l'exposé  des 
événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande;  2°  l'état  détaillé 
et  estimatif  de  son  actif;  3°  la  liste  nominative  de  ses  créanciers 
reconnus  ou  prétendus,  avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du 
montant  de  leurs  créances;  4«  les  propositions  concordataires 
(art.  3). 

224.  —  La  requête  doit  être  remise  au  greffe  et  inscrite  dans 
un  registre  spécial  :  le  greffier  en  donne  récépissé  sans  frais  et 
sans  autre  formalité  (art.  4). 

225.  —  Le  tribunal,  réuni  en  chambre  de  conseil,  examine 
s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  requête.  S'il  estime  que  la  pro- 
cédure pour  l'obtention  du  concordat  peut  être  poursuivie,  il 
fixe  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les 
créanciers  seront  convoqués,  et  il  indique  un  ou  plusieurs 
journaux,  outre  le  Moniteur  belge,  dans  lesquels,  dans  les  trois 
jours,  la  convocation  sera  insérée  :  il  délègue  un  de  ses  juges 
pour  examiner  la  situation  du  débiteur,  présider  l'assemblée  des 
créanciers  et  surveiller  les  opérations  du  concordat.  La  déci- 
sion du  tribunal  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  en 
concordat  entraîne  de'plein  droit,  au  profit  du  débiteur,  un  sur- 
sis provisoire  à  tous  actes  ultérieurs  d'exécution.  Le  sursis  pro- 
visoire ne  profite  pas  aux  codébiteurs,  ni  aux  cautions  qui  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion  (art.  5). 

226.  —  Le  débiteur  ne  peut,  pendant  la  procédure  suivie 
pour  l'obtention  du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'enga- 
ger, sans  l'autorisation  du  juge  délégué  (art.  6). 

227.  —  Le  juge  délégué  nomme,  s'il  y  a  lieu,  soit  immé- 
diatement, soit  dans  le  cours  de  l'instruction ,  un  ou  plusieurs 
experts  qui,  après  avoir  prêté  entre  ses  mains  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procèdent  à  la  vérification 
de  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Leurs  honoraires  sont  fixés  par  le  tribunal;  ils  sont,  ainsi  que 
les  déboursés,  payés  par  privilège  (art.  7). 

228.  —  Le  juge  délégué  convoque  les  créanciers  individuel- 
lement, par  lettres  recommandées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  par  l'assemblée.  Ces  lettres  doivent  contenir 
les  propositions  concordataires. 

Les  créanciers  habitant  hors  du  pays  peuvent  être  convoqués 
par  télégrammes  recommandés  et  indiquant  l'objet  de  la  réu- 
nion, sans  qu'il  faille  toutefois  y  insérer  lesdites  propositions. 

Un  exemplaire  dûment  légalisé  des  journaux  dans  lesquels  la 
convocation  a  été  insérée,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  et  du 
télégramme  adressés  aux  créanciers  et  les  bulletins  de  recomman- 
dation, sont  déposés  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  dépose  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  convocations  et  insertions  entre  les  mains  du 
greffier  par  les  soins  duquel  elles  sont  faites  (art.  8). 

229.  —  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers,  le  juge 
délégué  fait  un  rapport  sur  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Celui-ci,  ou  un  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom,  formule  ses 
propositions;  les  créanciers,  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voirs, font  par  écrit  la  déclaration  du  montant  de  leurs  créances 
et  s'ils  adhèrent  ou  non  au  concordat. 

Sont  admis  à  faire  leurs  déclarations  ceux  même  qui  se  pré- 
tendraient créanciers  et  qui  n'auraient  pas  été  convoqués.  Toute 
déclaration  de  créance  peul  être  contestée  soit  par  h'  débiteur, 
soit  par  les  créanciers  (art.  9). 

230.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ou  nantis 
de  gage  n'ont  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au 
concordat  pour  leurs  créances  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypo- 
thèques, privilèges  ou  gages. 
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Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renoncia- 
tion ;  celle-ci  demeure  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  peuvent  toutefois  voter  au  concordat,  en  ne 
renonçant  à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour 
une  quotité  de  leurs  créances  équivalente  au  moins  à  la  moitié; 
dans  ce  cas,  ces  créances  ne  sont  comptées  que  pour  cette  quo- 
tité dans  les  opérations  relatives  au  concordat  (art.  10). 

231.  —  Le  juge  délégué  a  la  faculté  de  proroger  la  délibéra- 
tion des  créanciers;  il  peut  aussi  l'ajourner  de  manière  qu'elle 
ait  lieu,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jour  de 
l'ajournement.  Mention  en  est  faite  au  procès-verbal.  En  cas 
d'ajournement,  les  créanciers  sont  convoqués  à  nouveau,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  5  et  8  (V.  suprà,  n.  225  et  228).  —Art.  11. 

232.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  a  lieu 
la  délibération  mentionne  :  1°  la  liste  des  créanciers  comparais- 
sant sur  convocation  ou  spontanément,  avec  l'indication  du 
montant  et  de  la  nature  de  leurs  créances;  —  2°  les  contesta- 
tions qui  ont  été  soulevées,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
réalité  et  le  montant  des  créances;  —  3°  les  propositions  défi- 
nitives du  débiteur;  —  4°  le  résultat  du  vote  de  ces  proposi- 
tions; —  o°  le  jour  auquel  le  juge  délégué  fera  son  rapport  au 
tribunal  et  où  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  sur  les  contesta- 
tions et  sur  l'homologation. 

Ce  procès-verbal  est,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante. 
Les  pièces  produites  tant  par  le  débiteur  que  parles  créanciers 
y  sont  annexées  (art.  12). 

233.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers,  dressé 
en  exécution  de  l'art.  12  et  les  pièces  y  annexées,  sont  immé- 
diatement déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  l'ins- 
pection des  intéressés  (art.  13). 

234.  —  Pendant  la  huitaine  qui  suit  la  même  assemblée, 
toute  créance  peut  être  produite  au  greffe,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  par  les  créanciers  mentionnés  sur  la  liste  remise  par  le 
débiteur  au  tribunal ,  conformément  à  l'art.  3. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  susdite  liste  et  qui  ne 
se  sont  pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée,  peuvent 
également  produire  au  greffe  toute  créance,  lorsqu'il  y  a  à  l'appui 
titre  authentique  ou  privé. 

Les  pièces  justificatives  sont  jointes  au  dossier. 

La  production  d'une  créance  nouvelle  est  accompagnée  de 
l'acceptation  ou  du  refus  du  concordat  (art.  14). 

235.  —  Au  jour  fixé,  en  conformité  de  l'art.  12,  n.  5,  le  juge 
délégué  fait  son  rapport  en  audience  publique  du  tribunal;  les 
créanciers  et  le  débiteur  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
être  entendus,  et  le  tribunal  statue  ensuite,  par  un  seul  et 
même  jugement,  sur  les  contestations  et  sur  l'homologation  (art. 
15). 

236.  —  La  décision  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  contestées,  ne  porte  pas  sur  le  fonds  de  la  contesta- 
tion, mais  uniquement  sur  l'admission  des  créanciers  contestés 
pour  la  totalité  ou  pour  partie  de  leurs  créances  dans  les  délibé- 
rations pour  la  formation  du  concordat  (art.  16). 

237.  —  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public  soit 
de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtraient  de  nature  à  empêcher  le 
concordat  préventif,  le  tribunal  devrait  en  refuser  l'homologation 
(art.  17). 

238.  —  Si,  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  demande 
en  concordat,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  le  débiteur 
n'est  pas  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  peut,  à  toute  époque,  le 
déclarer  en  état  de  faillite  (art.  18). 

239. —  Le  jugement,  qui  a  statué  sur  l'homologation  du 
concordat,  est,  à  la  diligence  du  juge  délégué  et  dans  les  trois 
jours  de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce et  publié  par  extrait  dans  les  journaux  indiqués  à  l'art,  ,'i 
(art.  19). 

240.—  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  sauf 
de  la  part  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués, 
qui  ne  se  seraient  pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée 
des  créanciers  ou  qui  n'auraient  pas  l'ait  usage  du  droit  inscrit 
à  l'art.  14. 

Cette  opposition,  qui  n'est  pas  suspensive  de  l'exécution,  doit 
être  motivée  et  signifiée  au  débiteur,  dans  la  huitaine,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  dans  les  journaux,  avec  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  délai  pour  com- 
paraître ne  doit  être  que  d'un  jour  franc;  le  tribunal  statue 
i  toutes  affaires  cessantes. 
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Le  jugement  d'homologation  ne  peut  être  rapporté  que  si  le 
tribunal  constate  la  mauvaise  foi  du  débiteur  (art.  20). 

241.  —  Appel  peut  être  interjeté  par  le  débiteur  et  par  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  convoqués  ou  qui  ont  voté  contre 

ticra  du  concordat,  ou  dont  les  créances  ont  été  rejetées 
en  huit  ou  en  partie. 

L'appel  n'est  pas  suspensif. 

Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours  ;  il  prend  cours,  à  l'égard 
anciers,  à  compter  des  publications  prescrites  par  1  art. 
19  (V.  suprà ,  n.  239),  et  à  l'égard  du  débiteur,  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement. 

L'appel  doit  être  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal 

de  commerce  inscrite  dans   un  registre  spécial;  copie  de  cette 

déclaration,  certifiée  par  le  greffier,  doit  être  par  celui-ci  en- 

.  avec  tout  le  dossier,  dans  les  quarante-huit  heures,  au 

greffe  de  la  cour  d'appel. 

L'appel  interjeté  par  les  créanciers  doit  être,  en  outre,  signifié 
au  débiteur  avec  assignation  à  comparaître  devant  la  cour  d'ap- 
pel, dans  un  délai  qui  ne  doit  être  que  de  quatre  jours  francs. 

L'affaire  est  fixée  à  l'une  des  plus  prochaines  audiences  de 
la  cour;  celle-ci  statue  toutes  affaires  cessantes,  le  ministère 
public  entendu. 

Tous  créanciers  ayant  fait  valoir  leurs  droits  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  peuvent  intervenir;  l'intervention  se  fait  par 
simple  requête,  signifiée  à  l'avoué  de  l'appelant;  elle  ne  peut 
retarder  les  débats. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  doit  être  affiché  et  publié  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  19  (V.  suprà,  n.  239).  — 
Art.  21. 

242.  —  Les  arrêts  qui  ont  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  huit  jours  à  partir  de 
l'affiche  et  de  la  publication,  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  (art.  22). 

243.  —  L'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers;  il  ne  s'applique  qu'aux  engagements 
contractés  antérieurement  à  son  obtention.  Lorsqu'il  y  a  des 
créances  contestées,  il  est  procédé,  pour  l'application  des  sti- 
pulations concordataires,  comme  il  est  dit  à  l'art.  562  de  la  loi 
du  18  avr.  1851. 

Le  concordat  préventif  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni 
aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Il  est 
sans  effet  relativement  : 

1°  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux  con- 
tributions  pour  les  digues  et  polders;  2°  aux  créances  garanties 
par  des  privilèges,  hypothèques  ou  nantissements;  3°  aux 
créances  dues  à  titre  d'aliments  (art.  23). 

244.  —  Celui  qui  a  obtenu  le  concordat  est  tenu,  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune,  de  payer  intégralement  ses  créan- 
ciers (art.  24!. 

245.  — Les  cautions  et  tous  créanciers  liés  par  le  concordat 
peuvent  en  demander  l'annulation  soit  par  suite  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  intervenue  après 
l'homologation,  soit  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  ladite 
homologation  et  résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif. 

L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions 
(art.  25). 

246.  —  En  cas  d'inexécution  du  concordat,  la  résolution 
peut  en  être  poursuivie  en  présence  des  cautions  qui  y  sont 
intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle,  ou 
elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libère  pas  ces  cautions  (art.  26). 

247.  —  Tous  les  trois  mois,  le  juge  délégué  est  tenu  d'exa- 
miner l'état  des  atfaires  du  débiteur  concordataire,  en  se  fai- 
sant, s'il  le  croit  utile,  assister  d'experts  conformément  à  l'art.  7. 

Le  juge  délégué  fait  rapport  au  tribunal  qui,  après  avoir  en- 
tendu le  débiteur  et  les  cautions,  ou  eux  dûment  appelés, 
peut  prononcer  la  résolution  du  concordat  et  déclarer  la  faillite 
(art.  27). 

248.  —  En  cas  do  faillite  "du  débiteur  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  résolution  du  concordat,  l'époque  de  cessation  de 
paiement,  par  dérogation  à  l'art.  442,  L.  18  avr.  1851,  peut  être 
reportéa  au  jour  où  le  concordat  a  été  demandé  (art.  28). 

249.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  1851  et  de  l'art. 
610,  §  1,  C.  comm.,  modifié  par  l'art.  4,  L.  14  août  1857,  et 
relatives  au  droit  de   timbre  et  d'enregistrement  des  actes  en 


matière  do  faillites  sont  applicables  aux  actes  produits  en  justice 
ou  dressés  en  exécution  de  la  présente  loi  (art.  29;. 

250.  —  Le  débiteur  est  condamné  à  la  même  peine  que  le 
banqueroutier  simple  :  1°  si,  pour  terminer  ou  faciliter  la  déli- 
vrance du  concordat,  il  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  vo- 
lontairement dissimulé  une  partie  de  sonactifou  exagéré  cet  actif; 

251.  —  ...  2°  S'il  a  fait  ou  laissé  sciemment  intervenir  aux 
délibérations  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés  ou  dont  les 
créances  ont  été  exagérées; 

252.  —  ...  3°  S'il  a  fait  sciemment  une  ou  plusieurs  omissions 
dans  la  liste  de  ses  créanciers  (art.  30). 

253.  —  Sont  condamnés  à  l'amende  prévue  par  l'art.  490, 
C.  pén.,  ceux  qui,  sans  être  créanciers,  ont  pris  part  aux  déli- 
bérations du  concordat,  ou  qui,  étant  créanciers,  ont  fraudu- 
leusement exagéré  leurs  créances  (art.  31). 


§  4.  Espagne. 

254.  —  En  Espagne,  il  existe,  en  dehors  de  la  faillite,  une 
sorte  de  concordat  amiable  ou  préventif  connu  sous  le  nom  de 
convenio.  Cette  procédure,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de 
commerce,  date  de  la  reconstitution  de  la  procédure  civile.  «  De- 
puis la  révision  de  1880,  dit  à  cet  égard  M.  Thaller,  loc.  cit., 
p.  265,  il  occupait  dans  la  Leyde  enjuiciamento  civil  la  première 
section  du  titre  12  (Del  concuro  de  accredores)  sous  la  rubrique 
de  la  Quita  y  espéra  [De  la  remise  et  de  l'atermoiement)  (art. 
1130,  1155).  » 

255.  —  Mais  on  se  demandait,  avant  la  révision  de  1880,  s'il 
pouvait  fonctionner  aussi  bien  pour  les  non-commerçants  que 
pour  les  commerçants. 

256.  —  Aujourd'hui  ces  hésitations  ont  disparu  et  le  litre  1 
du  livre  4  commence  par  une  section  intitulée  «  De  la  suspension 
de  pagos  y  de  sus  effectos  qui  reconnaît  formellement  au  négo- 
ciant le  droit  de  devancer,  par  une  demande  de  concordat,  les 
poursuites  de  ces  créances  tendant  à  la  faillite.  » 

257.  —  Cependant,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Thaller,  loc. 
cit.,  p.  266,  l'harmonie  n'est  pas  absolument  rétablie  «  car  la 
quita  y  espéra  des  non-commerçants  obéit  à  des  règles  propres 
qui  ne  reproduisent  pas  toujours  fidèlement  le  droit  habituel  du 
concordat  de  faillite,  ou  même  du  concordat  de  concurso,  tandis 
que  le  nouveau  Code  de  commerce,  qui  qualifie  d'ailleurs  l'état 
d'un  négociant  en  quête  d'un  concordat  préventif  d'une  dé- 
signation jusqu'alors  inusitée  (suspension  de  pagos),  se  réfère, 
pour  les  conditions  et  effets  de  ce  traité,  aux  dispositions  nor- 
males édictées  à  son  égard  dans  la  faillite  même.  » 

258.  —  Voici  les  différentes  dispositions  de  convenio  dont 
nous  parlons. 

259.  —  Quand  le  négociant  se  voit  hors  d'état  de  faire  face 
à  ses  échéances,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  d'ailleurs  s'il  a  ou 
non  des  biens  suffisants  pour  solder  son  passif,  il  doit  faire  une 
déclaration  de  suspension  de  paiements  dans  les  quarante-huit 
heures  de  son  service  de  caisse  (art.  870,  871). 

260.  —  Le  tribunal  doit  alors  prononcer  l'état  de  suspension 
des  paiements,  et  dans  les  dix  jours  suivants  on  doit  présenter 
aux  créanciers  un  projet  de  concordat  qui  doit  réunir,  pour  ob- 
tenir la  valeur  d'un  instrument  définitif,  les  conditions  requises 
pour  l'obtention  d'un  concordat  ordinaire  (art.  872). 

261.  —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  chacun  re- 
prend la  liberté  de  sauvegarder  ses  droits  au  mieux  de  ses  in- 
térêts (art.  873). 

§  5.  Grande-Bretagne . 

262.  —  La  Grande-Bretagne,  au  point  de  vue  des  arrange- 
ments qui  peuvent  intervenir  entre  débiteurs  et  créanciers,  a  été 
soumisedepuisle  commencement  de  ce  siècle  à  un  certain  nombre 
de  lois.  Nous  empruntons  ces  détails  à  la  traduction  de  la  loi 
anglaise  sur  la  faillite  du  25  août  1883,  par  Ch.  Lyon-Caen. 

263.  —  La  loi  de  1849  facilitait  entre  les  créanciers  et  le  dé- 
biteur les  arrangements  ayant  pour  but  d'éviter  à  celui-ci  le 
déshonneur  de  la  faillite.  Elle  innovait  en  rendant  les  arrange- 
ments obligatoires  pour  tous  par  cela  seul  qu'ils  avaient  été 
acceptés  par  les  majorités  nécessaires. 

On  distinguait  deux  sortes  d'arrangements  de  cette  nature, 
les  uns  conclus  sous  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ,  les  autres 
sans  ce  contrôle.  Pour  les  premiers,  il  fallait  la  majorité  en  nom- 
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bre  et  en  valeur  des  trois  cinquièmes  des  créanciers  pour  décider 
que  les  affaires  du  débiteur  seraient  liquidées  par  voie  d'arran- 
gement sans  déclaration  de  faillite.  Ils  désignaient  alors  un  liqui- 
dateur assisté  ou  non  d'un  comité  de  surveillance.  Ce  liquidateur 
avait  les  pouvoirs  d'un  syndic. 

264.  —  Les  créanciers  pouvaient  aussi  sur  la  proposition  du 
débiteur  lui  accorder  un  concordat.  Il  fallait  que  le  concordat 
fût  adopté  dans  deux  assemblées  consécutives  par  la  majorité  en 
nombre  et  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme.  Du  reste,  l'ho- 
mologation judiciaire  n'était  requise  ni  pour  l'arrangement  ni 
pour  le  concordat.  Les  créanciers  seuls  avaient  à  examiner  si 
bon  leur  semblait  la  conduite  du  débiteur  et  la  cause  de  l'em- 
barras de  ses  affaires.  Sans  doute,  les  arrangements  et  les  con- 
cordats avant  faillite  étaient  soumis,  à  peine  de  nullité,  à  un  enre- 
gistrement opéré  par  le  greffier  de  la  cour  :  mais  celui-ci  n'avait 
pas  à  s'occuper  des  conditions  acceptées  par  les  créanciers  :  il 
avait  seulement  à  rechercher  si  les  majorités  requises  avaient  été 
obtenues  et  si  les  formalités  exigées  avaient  été  remplies. 

265.  —  Les  créances  devaient  être  de  10  livres  sterling  au 
moins. 

265  bis.  —  Pour  les  arrangements  à  intervenir  en  dehors  du 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  on  exigeait  la  majorité  des  six 
septièmes.  D'ailleurs  un  arrangement,  pour  être  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers,  devait  comprendre  l'abandon  fait  à  ceux-ci 
de  tous  les  biens  du  débiteur. 

266.  —  La  loi  de  1869  reconnut  aussi  les  arrangements  amia- 
bles (liquidations  by  arrangement)  et  les  concordats  avant  faillite 
(compositions  wilhout  bankruptcy);  elle  conféra  même  à  cet  égard 
aux  intéressés  la  plus  grande  liberté  en  écartant  toute  interven- 
tion ultérieure. 

267. —  Voici  comment  les  choses  pouvaient  se  passer  quand 
un  débiteur  voulait  éviter  la  faillite  en  recourant  à  l'un  de  ces 
deux  moyens.  Il  adressait  à  la  cour  compétente  une  demande 
indiquant  qu'il  était  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  et  qu'il  dé- 
sirait chercher  à  conclure  avec  ses  créanciers  soit  un  arrange- 
ment déterminant  le  mode  de  liquidation  de  ses  affaires,  soit  un 
concordat,  qu'il  réclamait  en  conséquence  la  convocation  d'une 
assemblée  de  ses  créanciers  et  l'enregistrement,  s'il  y  avait  lieu, 
de  la  convention  à  intervenir  avec  eux. 

268.  —  Les  créanciers  réunis  sur  l'ordre  de  la  cour  pouvaient, 
à  la  majorité  en  nombre  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  en 
sommes,  décider  que  les  affaires  du  débiteur  seraient  liquidées 
par  voie  d'arrangement  sans  déclaration  de  faillite.  Ils  dési- 
gnaient alors  un  liquidateur,  assisté  ou  non  d'un  comité  de  sur- 
veillance. Le  liquidateur  avait  les  pouvoirs  d'un  syndic. 

269.  —  Les  créanciers  pouvaient  aussi,  sur  la  proposition 
du  débiteur,  lui  accorder  un  concordat  (composition).  On  procé- 
dait alors  comme  il  est  dit  suprà,  n.  264. 

270.  —  Aujourd'hui  la  situation  est  réglée  par  l'Act  de  1887 
dont  voici  les  dispositions. 

271.  —  Cette  loi  est  désignée  sous  le  titre  de  Deeds  of  ar- 
rangement act  (Loi  sur  les  arrangements  privés)  fart.  1). 

272.  —  Elle  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse  (art.  2). 

273.  —  Elle  est  entrée  en  vigueur,  sauf  les  exceptions  spé- 
ciales qu'elle  prescrit,  le  1er  janvier  1888  (art.  3). 

274.  —  Elle  s'applique  à  tous  arrangements  privés  tels  qu'ils 
sont  définis  dans  le  présent  article,  conclus  après  la  date  à  la- 
quelle elle  est  entrée  en  vigueur.  Sous  le  nom  «  d'arrangement 
privé  régi  par  cette  loi  »,  on  comprend  un  des  actes  suivants, 
revêtus  ou  non  d'un  sceau,  conclus  par  un  débiteur,  pour  lui  ou   | 
relativement  à  ses  affaires,  au  profit  de  ses  créanciers  en  gêné-   I 
rai,  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  sur  la  faillite,    j 
c'est-à-dire  : 

a)  Une  cession  de  biens  (an  Assignment  ofproperty); 

b)  Une  convention,  revêtue  ou  non  d'un  sceau,  renfermanl 
une  remise  de  dettes; 

c)  Un  acte  fait  dans  le  but  de  conférer  aux  créanciers  un  droit 
de  surveillance  sur  l'exploitation  ou  la  liquidation  des  affaires 
du  débiteur; 

d)  Une  convention  portant  autorisation  au  débiteur  ou  à  une 
autre  personne  de  gérer,  d'exploiter,  de  réaliser,  de  vendre  un 
fonds  de  commerce  dans  le  but  de  payer  ses  dettes; 

e)  Un  acte  fait  dans  le  but  d'assurer  l'exploilation  ou  la  liqui- 
dation du  commerce  du  débiteur,  on  autorisant  soit  le  débiteur, 
soit  une  autre  personne,  à  gérer,  à  exploiter,  à  réaliser,  à  vendre  j 
le  fonds  de   commerce  du  débiteur  dans  le  but  de  payer  ses 
dettes  (art.  4).  j 


275.  —  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  tout  arran- 
gement privé  auquel  elle  s'applique,  est  nul  s'il  n'a  été  enre- 
gistré, conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  dans  un 
délai  do  huit  jours  francs  après  la  première  signature  de  cet 
acte  par  le  débiteur  ou  par  ses  créanciers,  ou  ,  pour  le  cas  où 
cet  acte  est  signé  dans  un  lieu  situé  hors  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Irlande,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs  après  la  date  à 
laquelle,  dans  l'usage  ordinaire  de  la  poste,  il  arriverait  en  An- 
gleterre ou  en  Irlande,  s'il  était  mis  à  la  poste  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  signature.  La  nullité  serait  aussi  encourue 
si  l'acte  n'était  pas  revêtu  du  timbre  ordinaire  et  ad  valorem 
prescrit  par  la  loi  (art.  5). 

276.  —  L'enregistrement  d'un  arrangement  privé,  régi  par 
la  loi  de  1887,  doit  être  opéré  de  la  manière  suivante  : 

1°  Une  copie  exacte  de  l'arrangement  avec  les  pièces  et  in- 
ventaires y  annexés  ou  y  visés,  doit  être  présentée  et  déposée  au 
greffier  (registrar),  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la 
date  de  la  signature,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  un  bill  of  sale  (acte  de  vente)  donné  pour  ga- 
rantir le  paiement  d'une  somme  d'argent;  cette  copie  doit  être 
accompagnée  de  deux  affidavits ,  l'un  constatant  la  date  de  la 
signature,  le  lieu  de  la  résidence  et  la  profession  du  débiteur, 
le  lieu  ou  les  lieux  où  il  exerce  cette  profession ,  l'autre  cons- 
tatant le  montant  évalué  de  l'actif  ou  du  passif  compris  dans 
l'arrangement,  le  montant  total  (s'il  y  a  lieu)  des  sommes  à 
payer  conformément  aux  remises  de  dettes  faites  au  débiteur 
et  les  noms  et  adresses  des  créanciers; 

2°  Aucun  arrangement  privé  ne  doit  être  enregistré,  à  moins 
qu'on  ne  produise  au  greffier,  au  moment  de  [l'enregistrement, 
l'original  revêtu  du  timbre  prescrit  par  les  lois,  et  en  outre  d'un 
timbre  proportionnel  d'un  shilling  par  100  livres,  ou  par  fraction 
de  100  livres  de  la  valeur,  déclarée  sous  serment,  de  l'actif  cédé 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  cession  d'actif  en  vertu  de  l'arrangement, 
du  montant  des  dettes  à  payer  conformément  à  cet  arrangement 
(art.  6). 

277.  —  Le  greffier  tient  un  registre  dans  lequel  il  doit  ins- 
crire, aussitôt  que  possible,  après  la  présentation  d'un  arran- 
gement privé,  un  extrait  de  cet  acte.  Cet  extrait  doit  contenir 
les  indications  suivantes  et  toutes  autres  qui  pourraient  être 
prescrites  : 

a)  La  date  de  l'arrangement  privé; 

b)  Les  nom,  adresse  et  qualité  du  débiteur,  le  lieu  ou  les  lieux 
où  il  exerce  sa  profession ,  la  raison  ou  les  raisons  de  commerce 
sous  lesquelles  il  l'exerce,  et  (s'il  y  a  lieu)  les  nom  et  adresse 
de  l'administrateur  nommé  dans  l'arrangement; 

c)  Un  résumé  indiquant  la  nature  et  les  effets  de  l'arrange- 
ment privé  et  du  montant  proportionnel  des  remises  des  dettes 
accordées  ; 

d)  La  date  de  l'enregistrement; 

e)  Le  montant  de  l'actif  et  du  passif  compris  dans  l'arrange- 
ment tels  qu'ils  sont  estimés  par  le  débiteur  (art.  7). 

278.  —  Les  greffiers  préposés  à  l'enregistrement  des  bills  of 
sale  en  Angleterre  et  en  Irlande  remplissent  les  fonctions  de 
greffiers  pour  l'application  de  cette  loi. 

Le  bureau  d'enregistrement  pour  les  arrangements  privés 
est,  en  Angleterre,  le  greffe  chargé  d'enregistrer  les  bills  of 
sale  attaché  au  greffe  central  de  la  Haute-Cour  d'Angleterre;  en 
Irlande,  le  greffe  chargé  d'enregistrer  les  bills  of  sale,  et  attaché 
à  la  division  du  Banc  de  la  Heine  de  la  Haute-Cour  de  justice 
(art.  8). 

279.  —  Si  la  cour  ou  un  juge  apprend  soit  qu'un  arrange- 
ment privé  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  la  pré- 
sente  loi,  soit  qu'une  omission  ou  une  inexactitude  accidentelle 
ou  due  à  une  inadvertance  ou  à  une  cause  indépendante  du  fait 
du  débiteur  et  n'impliquant  pas  une  négligence  de  sa  part,  a 
été  commise  clans  l'indication  des  nom,  résidence,  qualité  d'une 
personne  ,  la  cour  ou  le  juge  peut,  sur  la  demande  d'une  per- 
sonne intéressée,  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  qui  lui 
paraissent  justes  et  opportunes,  prolonger  le  délai  accordé  pour 
l'enregistrement,  ou  ordonner  que  l'omission  lera  réparée,  que 
l'inexactitude  sera  rectifiée  (art.  9). 

280.  —  Si  le  délai  donné  pour  l'enregistrement  d'un  arran- 
gement privé  expire  soit  un  dimanche  soit  un  autre  jour  où  le 
Bureau  est  fermé,  l'enregistrement  est  valablement  fait 4e  len- 
demain (art.  10). 

281.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi  et 
des  règlements  à  l'aire  pour  son  exécution,  toute  personne  a 
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le  droit  de  se  faire  délivrer  une  copie  authentique  ou  un  extrait 
de  tout  arrangement  privé  enregistré,  en  payant  un  droit  égal 
au  droit  établi  pour  les  copies  authentiques  des  jugements  de 
la  Haute-Cour.  Toute  copie  ou  tout  extrait  constatant  qu'il  est 
délivré  conforme,  est  admis,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant 
toutes  les  cours  et  tous  les  arbitres,  ou  toute  autre  personne, 
comme  conforme  et  comme  établissant  le  l'ait  et  la  date  de  l'en- 
registrement (art.  H). 

282.  —  Toute  personne  a  le  droit,  aux  heures  fixées,  de 
faire  des  recherches  dans  le  registre  moyennant  un  droit  d'un 
shilling  ou  tout  autre  droit  qui  pourra  être  établi  et,  dans  les 
conditions  à  déterminer,  d'examiner  et  de  lire  tout  arrangement 
enregistré  et  d'en  faire  des  extraits,  sans  avoir  besoin  de  former 
une  demande  écrite  ou  de  donner  des  indications  quelconques 
relatives  à  cet  arrangement,  en  payant  un  shilling  ou  tout  autre 
droit  qui  pourra  être  établi  pour  chaque  arrangement  examiné. 
Toutefois,  lesdits  extraits  sont  limités  aux  dates  de  la  signature 
et  de  l'enregistrement,  aux  noms,  adresses  et  qualités  du  débi- 
teur et  des  personnes  ayant  participé  à  l'arrangement,  au  ré- 
sumé de  la  nature  et  des  effets  de  cet  acte  et  aux  autres  détails 
qui  pourront  être  déterminés  par  le  règlement  à  faire  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  (art.  12). 

283.  —  Lorsque  le  siège  des  affaires  ou  la  résidence  du  dé- 
biteur qui  a  été  partie  à  1  arrangement  privé  ou  qui  y  est  men- 
tionné, est  situé  hors  du  ressort  de  la  juridiction  de  Londres 
en  matière  de  faillite  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  sur  la  faillite 
de  1883,  le  registrar  doit,  dans  les  trois  jours  francs  après  l'en- 
registrement et  conformément  aux  règles  posées  dans  le  règle- 
ment fait  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  transmettre  une 
copie  de  l'arrangement  privé  au  registrar  de  la  cour  de  comté 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  débiteur  a  le  siège  de  ses  affaires 
ou  sa  résidence.  Toute  copie  ainsi  transmise  est  déposée,  con- 
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servée  et  mentionnée  dans  un  répertoire  par  le  registrar  de  la 

;.  Toute   p( 
faire  des  recherches  dans  la  copie  enregistrée,  l'examiner,   en 


cour  de    comté  de  la  manière  prescrite. 


>ersonne   peut 


faire  des  extraits  et  en  obtenir  des  expéditions,  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  conditions,  notamment  quant  aux  droits 
à  payer,  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  enregistrés  en  vertu  de  la 
présente  loi.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  à  l'Irlande 
(art.  13). 

284.  —  Tout  affulavit  exigé  par  la  présente  loi  peut  être 
affirmé  sous  serment  devant  un  master  de  la  cour  suprême  de 
justice  en  Angleterre  ou  en  Irlande,  ou  devant  toute  personne 
autorisée  à  recevoir  des  affidavits  dans  les  cours  suprêmes  de 
justice  d'Angleterre  et  d'Irlande  (art.  14). 

285. —  Pour  l'enregistrement  des  arrangements  privés,  pour 
toute  copie  ou  tout  extrait  authentique,  pour  les  recherches 
authentiques  faites  par  le  registrar ,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
des  droits  de  timbre  fixés.  Aucune  disposition  de  la  présente 
loi  n'a  pour  effet  d'obliger  le  registrar  à  faire  ou  à  permettre  de 
faire  un  acte  soumis  à  un  droit  de  timbre,  sans  que  ce  droit  soit 
arquitté. 

286.  —  L'art.  26  de  la  loi  de  1875  sur  la  cour  suprême  (pour 
l'Angleterre),  et  l'art.  84  de  la  loi  de  1877  sur  la  cour  suprême 
de  justice  (pour  l'Irlande)  et  toutes  les  lois  en  vigueur  modifiant 
les  articles  susdits  de  ces  lois,  s'appliquent  aux  droits  de  timbre 
perçus  en  vertu  de  la  présente  loi.  Des  règlements  peuvent,  si 
cela  est  nécessaire,  être  faits  pour  ces  droits  de  timbre  (art.  15). 

287.  —  1°  L'alinéa  4,  §  G,  de  l'art.  28  de  la  loi  sur  la  faillite 
de  1883,  qui  dispose  notamment  que,  parmi  les  faits  à  raison 
desquels  la  cour  doit  ou  refuser  au  failli  un  ordre  de  décharge 
ou  en  suspendre  les  effets  pendant  un  certain  délai  ou  ne  l'ac- 
corder que  sous  les  conditions  déterminées  dans  cet  article, 
doit  être  rangé  le  fait  par  le  failli  d'avoir  dans  une  occasion  pré- 
cédente obtenu  un  concordat  ou  un  arrangement  dans  les  termes 
de  la  loi  (statutory)  doit  être  lu  et  entendu  comme  si  les  mots  : 
dans  les  termes  de  la  loi,  ne  s'y  trouvaient  pas;  cet  article  ne 
s'applique  pas  à  l'Irlande  (art.  16). 

288.  —  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'a  pour  effet 
d'abroger  ou  de  modifier  une  prescription  quelconque  de  loi  en 
vigueur  en  matière  de  faillite  ou  de  valider  un  acte  quelconque 
qui,  d'après  cette  loi,  est  soit  susceptible  d'entraîner  la  faillite, 
soit  nul  ou  annulable  (art.  17). 

289.  —  A  moins  que  le  texte  n'exige  une  autre  interpréta- 
tion, les  mots  ci-après  indiqués  ont  la  signification  suivante  : 

Court  or  jadge  (cour  ou  juge),  signifie  la  Haute-Cour  de  jus- 
tice ou  tout  juge  de  cette  cour; 
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Creditors  generally  (créanciers  en  général),  comprend  tous  les 
créanciers  ayant  consenti  à  l'arrangement  privé  ou  en  ayant 
bénéficié  ; 

Person  (personne),  comprend  une  collectivité  d'individus  for- 
mant ou  non  une  personne  civile; 

Prescribed  (prescrit) ,  signifie  prescrit  par  les  règlements  à 
faire  en  vertu  de  la  présente  loi; 

Property  (actif),  a  le  même  sens  que  dans  la  loi  de  1883  sur  la 
faillite  ; 

Rules  (règlements),  comprend  les  modèles  d'actes  (art.  19). 

§  6.  Italie. 

290.—  En  Italie,  il  existe  une  procédure  spéciale  qui  peut 
avoir  pour  etîet  de  suspendre  les  poursuites  des  créanciers  du 
débiteur  insolvable.  Les  dispositions  relatives  à  cette  procédure 
qui  peut  se  révéler  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à 
la  faillite,  sont  les  suivantes  (nous  en  empruntons  la  traduction 
à  M.  Joan  Bohl). 

291 .  —  Si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  prononcé 
à  la  requête  des  créanciers  ou  d'office,  le  failli  qui  justifie  par 
des  preuves  valables  que  la  cessation  des  paiements  a  été  la  con- 
séquence d'événements  extraordinaires  et  imprévus  ou  autre- 
ment excusables,  et  qui  prouve  sur  documents  ou  sur  des 
garanties  suffisantes,  que  l'actif  de  son  patrimoine  dépasse  le 
passif,  peut  demander  au  tribunal,  dans  les  trois  jours  à  partir 
de  la  publication  du  même  jugement,  que  l'exécution  en  soit  sus- 
pendue. 

La  demande  n'est  pas  recevable  si  le  failli  n'a  pas  présenté 
ou  ne  présente  pas  avec  elle  ses  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus,  son  bilan  commercial  et  un  état  nominatif  de  tous 
ses  créanciers  avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant 
de  leurs  créances  fart.  819). 

292.  —  Le  président,  après  avoir  vérifié  la  présentation  des 
livres,  du  bilan  et  de  l'état  des  créanciers,  ordonne  une  con- 
vocation de  ceux-ci  devant  le  juge-commissaire  pour  discuter 
sur  la  demande  de  sursis,  et  fixe,  au  besoin,  un  jour  non  ul- 
térieur à  celui  de  la  première  réunion  prescrite  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Cette  ordonnance  doit  être  immédiatement  notifiée  au  syndic, 
et  à  tous  les  créanciers,  par  les  soins  du  failli. 

Cette  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  des  actes 
dérivant  de  la  déclaration  de  la  faillite  relativement  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  du  failli  fart.  820). 

293.  —  Le  procès-verbal  de  la  réunion  doit  indiquer  le  nom 
et  les  prénoms  des  créanciers  comparus  et  les  déclarations  de 
chacun  d'eux  et  du  syndic,  touchant  la  vérité  et  réalité  de  cha- 
que créance,  la  demande  de  sursis  et  de  sa  durée.  Il  doit  indi- 
quer également  les  propositions  des  actes  conservatoires  né- 
cessaires, des  modes  de  liquidation  à  l'amiable  et  des  personnes 
auxquelles  on  pourra  confier  l'administration  ou  la  surveillance 
du  patrimoine  du  failli  pendant  le  sursis  (art.  821). 

294.  —  Dans  la  première  audience  qui  suit  le  jour  de  la  réu- 
nion susdite,  le  tribunal,  entendu  contradictoirement  le  failli,  le 
syndic  et  les  créanciers  intervenants,  prononce  sur  la  demande 
de  sursis  en  tenant  compte  spécialement  du  vote  émis  par  la  ma- 
jorité des  créanciers,  et,  dans  le  cas  où  il  juge  la  demande  ad- 
missible, 1°  il  fixe  la  durée  du  sursis,  qui  ne  peut  dépasser  six 
mois;  —  2°  il  ordonne  au  débiteur  de  faire  constater  dans  ce  dit 
délai,  qu'il  a  remboursé  toutes  ses  dettes  échues  ou  qu'il  a  obtenu 
un  délai  de  paiement  ;  —  3°  il  prescrit  les  mesures  conservatoires 
et  les  précautions  qu'il  juge  nécessaires  à  garantir  l'intégrité  du 
patrimoine  du  débiteur  ;  —  4°  il  nomme  une  commission  de  créan- 
ciers chargée  de  surveiller  l'administration  et  la  liquidation  du 
patrimoine  affecté  à  la  faillite. 

La  suspension  delà  procédure  commerciale  de  faillite  n'arrête 
pas  le  cours  de  la  poursuite  pénale  (art.  822). 

295.  —  Le  débiteur,  ayant  obtenu  le  sursis,  a  la  faculté  de 
procéder  à  une  liquidation  volontaire  de  l'actif  de  sa  faillite,  et 
à  l'extinction  du  passif  avec  le  concours  de  la  commission  des 
créanciers  nommée  comme  ci-dessus  et  sous  la  direction  du  juge- 
commissaire. 

Les  règles  spéciales  de  la  liquidation  et  les  autorisations  à 
vendre,  constituer  hypothèques  ou  gages,  emprunter  de  l'ar- 
gent, transiger,  recouvrer  ou  faire  des  paiements  ou  faire  d'au- 
tres actes  strictement  nécessaires  à  l'effet  de  la  liquidation  doi- 
vent être  données  par  le  tribunal  avec  le  jugement  qui  accorde 
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le  sursis  ou  avec  d'autres  ultérieurs,  la  commission  de  la  liqui- 
dation dûment  entendue  (art.  823). 

296.  —  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exécu- 
tion ne  peut  être  employée  ou  poursuivie  contre  le  débiteur,  et 
aucune  action  ne  peut  être  intentée  ou  continuée  contre  lui,  à 
moins  qu'elle  ne  dérive  de  faits  postérieurs  à  l'obtention  du 
sursis. 

Le  sursis  n'a  pas  d'effet  relativement  aux  créances  de  l'Etat 
pour  cause  de  contribution,  ni  relativement  aux  droits  des  créan- 
ciers nantis  d'hypothèque,  de  gage  ou  d'autre  privilège  (art.  824). 

207.  —  Si  pendant  la  durée  du  sursis  a  lieu  un  concordat  à 
l'amiable  avec  tous  les  créanciers,  les  relations  ultérieures  entre 
eux  et  le  débiteur  sont  réglées  d'après  la  convention. 

Le  concordat  peut  s'établir  aussi  valablement  avec  la  seule 
majorité  des  créanciers,  qui  représente  au  moins  les  trois  quarts 
du  passif,  pourvu  que  les  créanciers,  qui  consentent,  se  char- 
gent, avec  le  débiteur,  des  conséquences  de  toute  controverse 
avec  les  dissidents,  et  s'il  est  nécessaire,  du  paiement  total  de 
leurs  créances. 

Dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  eu  déjà  déclaration  de  faillite,  le 
traité  doit  être  homologué  par  le  tribunal  et  produit  les  effets 
du  concordat  quant  à  la  clôture  de  la  faillite  (art.  825). 

298.  —  Si  la  demande  de  sursis  n'est  pas  accueillie,  le  tri- 
bunal fixe,  s'il  est  nécessaire,  par  le  même  jugement,  de  nou- 
veaux délais  pour  la  vérification  des  créances. 

Si,  le  sursis  accordé,  on  découvre  pendant  sa  durée  l'exis- 
tence de  dettes  non  déclarées  par  le  failli  ou  la  non  existence  de 
créances  déclarées,  ou  si  celui-ci  ne  remplit  pas  les  engage- 
ments qui  lui  furent  imposés  relativement  à  l'administration  et 
à  la  liquidation  de  son  patrimoine,  ou  s'il  est  reconnu  coupable 
de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  ou  que  son  actif  n'offre  plus  d'espoir 
de  paiement  intégral  des  dettes,  le  tribunal  peut,  même  d'of- 
fice, révoquer  le  sursis,  et  prendre  les  mesures  opportunes  pour 
la  continuation  de  la  procédure  de  la  faillite  (art.  826). 

299.  —  Même  avant  la  déclaration  delà  faillite,  le  négociant 
qui  est  en  état  de  justifier  le  concours  des  conditions  requises 
à  l'art.  819  iV.  suprà,  n.  291),  peut  demander  un  sursis,  en 
déposant  au  greffe  du  tribunal  les  documents  y  indiqués  et  la 
somme  nécessaire  pour  les  frais. 

Si  les  justifications  apportées  sont  réputées  suffisantes,  le 
tribunal,  entendu  le  recourant  en  chambre  de  conseil,  peut 
ordonner  une  convocation  des  créanciers  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  ne  dépassant  pas  la  quinzaine,  et  prescrire  les  me- 
sures temporaires  qu'il  juge  utiles,  en  nommant  un  juge  chargé 
d'en  diriger  l'exécution. 

Le  jugement  est  notifié  au  procureur  du  roi  pour  les  effets 
indiqués  dans  l'art.  694. 

Ce  sursis  est  réglé  par  les  dispositions  du  présent  chapitre, 
qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  lui. 

Si  le  tribunal  juge  la  demande  non  justifiée,  ou  s'il  se  vérifie 
un  des  cas  prévus  à  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  sans  délai  à 
la  déclaration  de  faillite  (art.  827). 

300.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  sursis  est  accordé,  si,  pen- 
dant son  cours,  il  est  prouvé  qu'il  a  été  payé  aux  créanciers 
antérieurs  une  part  considérable  de  leurs  créances,  ou  en  pré- 
sence de  circonstances  spéciales,  le  tribunal,  s'il  y  a  le  vote 
favorable  de  la  majorité  des  créanciers  représentant  au  moins  la 
moitié  du  passif  restant,  peut  accorder  un  second  sursis  pareil- 
lement pour  un  délai  qui  ne  dépasse  pas  six  mois  (art.  828). 

301.  —  Tous  documents  et  autres  pièces  de  preuve  tendant 
à  éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  la  demande  de  sursis,  peu- 
vent être  produits  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  revêtir  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre (art.  829). 

302.  —  V.  encore  sur  tous  ces  points,  Thaller,  op.  cit.,  p. 
260  et  s. 

§  7.  Pays-Bas. 

303.  —  Le  Code  de  commerce  néerlandais  contient  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  relatives  aux  accords  qui  peuvent 
intervenir  entre  le  débiteur  insolvable  et  ses  créanciers.  Ces 
dispositions  sont  les  suivantes  (nous  les  empruntons  à  la  tra- 
duction des  Codes  néerlandais  par  M.  Tripels)  : 

304.  — Le  sursis  de  paiement  est  accordé  exclusivement  aux 
négociants  qui,  par  des  circonstances  extraordinaires  de  guerre, 
OU  autres  accidents  imprévus,  sont  hors  d'état  de  se  libérer  im- 
médiatemenl  envers  leurs  créanciers,  mais  qui,   d'après  leur 


bilan,  appuyé  sur  des  documents  sérieux,  démontrent  qu'au 
moyen  d'un  délai  qui  leur  sera  accordé,  ils  pourront  les  satis- 
faire pleinement.  Le  sursis  de  paiement  ne  peut  être  accordé  que 
par  la  Haute-Cour  (art.  900  et  901). 

305.  —  Avant  de  former  sa  demande  à  la  Haute-Cour,  le  dé- 
biteur est  tenu  de  s'adresser  au  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  a  son  domicile  ou  à  celui  du  siège  de  la  société  de 
commerce,  par  une  requête  signée  de  lui  et  d'un  procureur,  afin 
de  prendre  les  mesures  provisoires  qui  seront  exposées  ci-après 
(art.  902). 

306.  —  Le  débiteur  doit  annexer  à  sa  requête  :  1°  la  preuve 
des  accidents  imprévus  qu'il  invoque;  2°  un  état  ou  bilan  ,  ap- 
puyé des  documents  nécessaires,  et  un  inventaire  estimatif  de 
ses  biens  et  valeurs,  dressé  par  lui;  3°  l'indication  des  noms  et 
domiciles  de  ses  créanciers  et  le  montant  de  leurs  créances; 
4°  une  liste  particulière  comprenant  les  noms  et  domiciles  des 
créanciers  qui  sont  domiciliés  ou  qui  se  trouvent  dans  l'arron- 
dissement où  siège  le  tribunal. 

Tous  ces  documents  doivent  être  déposés  ou  greffe  du  tribunal, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  (art.  903). 

307.  —  Le  tribunal  ordonne  immédiatement  que  les  créan- 
ciers portés  sur  la  liste  mentionnée  au  n.  4  de  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  le  débiteur,  soient  convoqués  par  lettres,  et  ce, 
par  les  soins  du  greffier,  à  un  jour  rapproché  fixé  par  le  tribu- 
nal, pour  être  entendus  sur  la  requête. 

Tout  créancier,  quel  que  soit  son  domicile,  est  autorisé  à  se 
présenter,  même  sans  convocation  (art.  904). 

308.  —  Au  jour  indiqué,  les  créanciers  présents  sont  enten- 
dus sur  la  requête  par  le  tribunal  qui  nomme  immédiatement 
deux  ou  plusieurs  personnes,  de  préférence  parmi  les  créanciers 
principaux,  à  l'effet  d'administrer  les  affaires  du  débiteur,  de 
concert  avec  lui. 

Les  personnes  choisies  peuvent,  en  tout  temps,  sur  leur  de- 
mande ou  sur  celle  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  être  déchar- 
gées et  remplacées  par  d'autres. 

Le  tribunal  peut,  immédiatement  après  l'enquête,  accorder 
au  débiteur,  par  un  jugement  motivé,  un  sursis  provisoire  pen- 
dant les  délibérations  de  la  Haute-Cour. 

Le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  le  sursis  provisoire  n'est 
pas  susceptible  d'appel  (art.  905). 

309.  —  Lorsqu'une  demande  en  sursis  a  été  présentée  et 
qu'un  ou  plusieurs  créanciers,  suivant  les  dispositions  de  l'art. 
766,  réclament  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  il  est  d'a- 
bord statué  sur  la  première  demande,  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  suivant  (art.  906). 

310.  —  Lorsqu'un  sursis  provisoire  a  été  accordé,  la  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  reste  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  Haute-Cour  ait  statué  sur  le  sursis  définitif. 

Lorsque  le  sursis  provisoire  a  été  refusé,  le  tribunal  peut,  s'il 
y  a  des  motifs  suffisants,  prononcer  la  déclaration  de  faillite 
sans  préjudice  de  l'arrêt  ultérieur  de  la  Haute-Cour,  sur  la  de- 
mande de  sursis. 

Dès  que  les  administrateurs  mentionnés  au  premier  alinéa  de 
l'art.  905  (V.  suprà,  n.  308)  ont  été  nommés,  ils  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  connaître  leur  nomination  par 
la  voie  du  Journal  officiel  et  des  autres  journaux  que  le  tribunal 
indique  par  son  jugement  (art.  907  et  908). 

311.  —  Lorsqu'un  sursis  provisoire  a  été  accordé  au  débi- 
teur, celui-ci  est  tenu  de  porter  sa  demande  en  sursis  définitif 
à  la  Haute-Cour  dans  le  délai  de  quinzaine  (art.  919). 

Faute  de  quoi  le  sursis  provisoire  est  annulé  de  plein  droit. 

312.  —  La  requête  à  la  Haute-Cour  doit  être  signée  par  le 
débiteur  et  par  un  procureur  exerçant  près  ladite  cour. 

A  la  requête  doivent  être  annexes  : 

1°  Un  état  de  l'actif  et  du  passif  disposé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit aux  n.  2  et  3  de  l'art.  903  (V.  suprà,  n.  306);  2°  la  preuve 
que  toutes  les  formalités  préliminaires  ci-dessus  prescrites  mit 
été  observées;  3°  copie  du  jugement  du  tribunal  sur  la  demande 
de  sursis  provisoire  (art.  910). 

313.  —  La  Haute-Cour  remet  la  demande  en  mains  de  deux 
conseillers-commissaires. 

Ceux-ci  ordonnent  la  comparution  tant  du  débiteur  que  de 
ses  créanciers  à  un  jour  déterminé  que  le  requérant  doit  faire 
connaître  à  temps  par  le  Journal  officiel  et  les  autres  journaux 
que  les  conseillers-commissaires  indiquent. 

Copie  de  la  requête  ainsi  que  des  pièces  à  l'appui  est  en 
même  temps  déposée  au  greffe  de  la  Haute-Cour  el  à  l'élude  du 
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procureur  mentionna  en  l'art.  902  (V.  suprà,  n.  305),  afin  que 
chacun   puisse  en  prendre  connaissance  (art.  911). 

314.  —  Au  Jour  fixé  pour  la  comparution,  il  est  remis  aux 
conseillers-commissaires,  par  le  débiteur  ou  de  sa  part,  une  dé- 
claration des  administrateurs  désignés,  portant  qu'il  leur  a  paru, 
après  examen,  que  l'état  de  Tactil  et  du  passif  joint  à  la  requête 
est  sincère  et  d'accord  avec  les  livres  et  autres  documents  (art. 
912  . 

315.  —  Au  jour  indiqué,  les  créanciers  et  le  débiteur  sont 
entendus  parles  conseillers-commissaires;  il  est  fait  rapport  par 
ceux-ci  à  la  Haute-Cour  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  de  l'opinion  des  créanciers  concernant  la 
requête,  ainsi  que  de  ce  qui  leur  est  prouvé  des  circonstances 
ou  accidents  extraordinaires  allégués  par  le  débiteur,  et  s'il  y  a 
probabilité  qu'au  moyen  du  sursis,  ses  créanciers  seront  entiè- 
rement payés;  enfin  des  traces  de  mauvaise  foi  qu'ils  pourraient 
avoir  découvertes  dans  les  actes  du  requérant  (art.  913). 

316.  —  Si  la  Haute-Cour  reconnaît,  sur  le  rapport  des  con- 
seillers-commissaires, que  les  deux  tiers  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  dont  les  créances  forment  les  trois  quarts  de  la  dette 
totale,  ou  les  trois  quarts  des  créanciers  dont  les  créances  for- 
ment les  deux  tiers  de  la  dette,  s'opposent  à  la  requête,  celle-ci 
est  immédiatement  rejetée  sans  autre  examen. 

Dans  le  cas  contraire,  la  Haute-Cour  prononce  que  le  sursis 
provisoire  ait  été  accordé  ou  non. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  sursis  provisoire  accordé 
est  inopérant  de  plein  droit. 

Dans  tous  les  cas,  la  Haute-Cour  envoie  copie  de  son  arrêt  au 
tribunal  d'arrondissement  et  ordonne  que  les  administrateurs 
fassent  connaître  que  la  demande  a  été  accordée  ou  rejetée,  par 
le  moyen  d'affiches  à  la  Bourse,  ou  à  la  maison  commune  s'il 
n'y  a  point  de  Bourse  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou  de 
l'établissement  de  la  société  (art.  914). 

317.  —  Le  sursis  de  paiement  est  accordé  par  la  Haute-Cour 
pour  le  temps  qu'il  juge  nécessaire,  sans  qu'il  puisse  jamais 
excéder  le  délai  de  douze  mois. 

Il  commence  au  jour  du  sursis  provisoire  et,  s'il  n'y  en  a  pas 
eu,  le  jour  de  la  concession  du  sursis  définitif. 

Le  sursis  ne  peut  être  prolongé,  si  ce  n'est  pour  des  raisons 
majeures  et  après  une  instruction  nouvelle  et  complète ,  ainsi 
qu'elle  est  prescrite  par  le  présent  titre  (art.  915). 

318.  —  Dès  que  la  nomination  des  administrateurs  a  été 
rendue  publique  delà  manière  prescrite  par  l'art.  908  (V.  suprà, 
n.  310),  le  débiteur  ne  peut  plus,  sans  leur  concours,  autori- 
sation ou  assistance,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens 
meubles  ou  immeubles,  toucher  ou  payer  des  deniers,  ni  faire 
aucun  acte  d'administration  (art.  916). 

319.  —  Le  paiement  des  créances  existant  au  moment  de  la 
demande  du  sursis  ne  peut,  pendant  sa  durée,  être  fait  qu'à  tous 
les  créanciers  ensemble  ,  proportionnellement  à  la  quotité  de 
leurs  créances,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  920  (V. 
mfrà,  n.  310).  —  Art.  917. 

320.  —  Pendant  la  durée  du  sursis  provisoire  ou  définitif, 
le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au  paiement  de  ses  dettes; 
toutes  les  exécutions  commencées,  même  celle  d'une  contrainte 
par  corps  non  encore  exécutée,  sont  suspendues. 

L'exécution  de  la  contrainte  ou  la  saisie-arrêt  sur  les  biens 
du  requérant  demeurent  en  état,  sauf  la  faculté  du  débiteur, 
dûment  autorisé  ou  assisté  des  administrateurs,  lorsque  l'intérêt 
des  créanciers  l'exige,  de  réclamer  en  justice  la  levée  de  l'un 
ou  de  l'autre  moyennant  une  caution  suffisante  pour  l'entier 
paiement  de  la  dette,  dans  le  cas  où,  à  l'expiration  du  sursis, 
tous  les  autres  créanciers  recevraient  un  paiement  intégral  (art. 
918). 

321. — Le  sursis  ne  suspend  point  le  cours  des  procès  com- 
mencés et  n'empêche  pas  d'en  entamer  de  nouveaux. 

Néanmoins,  lorsque  les  procès  n'ont  pour  objet  que  la  de- 
mande de  paiement  d'une  créance  reconnue  par  le  débiteur,  et 
lorsque  le  demandeur  n'a  point  d'intérêt  à  obtenir  un  jugement 
pour  l'aire  valoir  les  droits  contre  des  tiers,  le  juge  peut,  après 
avoir  donné  acte  de  la  reconnaissance  de  la  dette,  suspendre 
le  prononcé  du  jugement  pendant  la  durée  du  sursis  (art.  919). 

322.  —  Le  sursis  est  sans  effet  relativement  :  1°  à  la  récla- 
mation des  impôts  publics  dus  à  l'Etat  ou  aux  communes  ainsi 
qu'aux  charges  dues  pour  les  digues  et  polders;  2°  aux  droits 
d'hypothèque,  de  gage,  de  revendication  et  autres  droits  réels; 
3°  aux  fournitures  d'aliments  ;  4°  aux  loyers  et  fermages  ;  5°  aux 


gages  de  domestiques,  ouvriers  et  autres  gens  de  service; 
6°  aux  dettes  pour  objets  nécessaires  à  l'entretien  ordinaire  du 
débiteur  et  de  sa  famiile,  contractées  dans  les  six  mois  qui  ont 
précédé  le  sursis  (art.  920). 

323.  —  Le  sursis  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux 
cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  (art.  921). 

324.  —  La  Haute-Cour  peut)  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  et  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé 
le  débiteur  et  les  administrateurs,  révoquer  le  sursis,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi, 
ou  cherche  à  nuire  à  ses  créanciers  pendant  la  durée  du  sursis. 

Pareille  révocation  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs, et  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé  le  débi- 
teur, lorsqu'il  est  prouvé  que,  pendant  la  durée  du  sursis,  l'ac- 
tif a  diminué,  même  sans  la  faute  du  débiteur,  au  point  qu'il  ne 
suffira  plus  pour  payer  intégralement  toutes  les  dettes. 

La  révocation  du  sursis  est  portée,  par  la  Haute-Cour  à  la 
connaissance  du  tribunal  d'arrondissement  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  914  (V.  suprà,  n.  316).  La  publication  en  est  or- 
donnée de  la  même  manière  (art.  922). 

325.  —  Lorsque,  clans  le  délai  d'un  mois  après  le  refus  du 
sursis,  après  sa  révocation  ou  après  l'expiration  du  délai  pour 
lequel  il  a  été  accordé,  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur  est 
fixée  de  la  manière  déterminée  en  l'art.  769  et  le  premier  titre 
de  ce  livre,  les  délais  mentionnés  aux  art.  773,  774,  775  et  776, 
courent  du  jour  où  la  requête  a  été  remise  au  tribunal  d'arron- 
dissement, conformément  à  l'art.  902 (V.Sttprâ,  n.  305)  —Art.  923. 

S  8.  Portugal. 

326.  —  Avant  la  déclaration  de  faillite,  comme  après,  et 
dans  quelque  état  qu'elle  se  trouve,  les  créanciers  légitimes 
peuvent  accorder  un  atermoiement  (moratoria)  à  leur  débiteur 
ou  consentir  tout  autre  concordat,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
en  nombre  inférieur  aux  deux  tiers  des  créanciers  non  privilé- 
giés et  n'ayant  pas  droit  à  une  préférence,  et  qu'ils  représentent 
au  moins  les  deux  tiers  des  créances  non  privilégiées  et  n'ayant 
pas  droit  à  une  préférence. 

§  1.  —  L'atermoiement  ne  peut  dépasser  une  année  ni  être 
prorogé  pour  plus  d'une  autre  période  de  même  durée. 

§  2.  —  Le  concordat  ne  peut  être  consenti  que  si  le  dividende 
offert  est  d'au  moins  50  p.  0/0  et  payable  dans  une  période 
n'excédant  pas  cinq  ans. 

§  3.  —  Les  créanciers  qui  acceptent  un  atermoiement  ou  un 
concordat  perdent  tout  droit  aux  préférences  ou  privilèges  de 
rang  qu'ils  pouvaient  réclamer,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
expressément  consenti  par  la  majorité  des  autres  créanciers  re- 
présentant également  la  majorité  des  créances  (art.  730).  — 
V.  le  Code  de  commerce  portugais  de  1888,  trad.  Ern.  Lehr, 
p.  242  et  s. 

327.  —  L'atermoiement  et  le  concordat  ne  peuvent  être  sti- 
pulés qu'en  un  acte  authentique  ou  authentiqué.,  et  doivent  être 
soumis  à  l'homologation  du  tribunal ,  en  vue  de  la  vérification 
des  conditions  légales  de  leur  concession. 

§  unique.  —  L'acceptation  du  concordat  ou  de  l'atermoiement 
par  les  créanciers  résidant  hors  du  ressort  du  tribunal  de  la 
faillite  se  justifie  par  tout  moyen  de  preuve  écrite,  pourvu  qu'elle 
soit  expresse  et  antérieure  à  l'authentication  de  l'acte.  L'officier 
public  qui  intervient  dans  ledit  acte  doit  y  faire  mention  spé- 
ciale de  cette  circonstance  (art.  731). 

328.  —  Les  créanciers,  certains  ou  incertains,  qui  n'ont  point 
accepté  l'atermoiement  ou  le  concordat,  sont  sommés  par  voie 
d'affiches  d'y  faire  opposition  dans  les  trente  jours ,  s'ils  esti- 
ment en  avoir  le  droit. 

§  1.  —  Le  ministère  public,  dans  l'intérêt  général  des  créan- 
ciers et  comme  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  doit  être 
entendu  sur  le  concordat  ou  l'atermoiement,  encore  que  le  Tré- 
sor public  ne  soit  pas  créancier;  et,  à  cet  effet,  il  dispose  du  dos- 
sier pendant  cinq  jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  sommation. 

§  2.  —  L'homologation  ou  le  refus  d'homologation  de  l'ater- 
moiement ou  du  concordat  est  prononcé  par  le  tribunal  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  même  délai  (art.  732). 

329.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  nombre  des  créanciers 
légitimes,  le  montant  de  leurs  créances,  la  légalité  des  conditions 
de  l'atermoiement  ou  du  concordat  et  le  dividende  offert,  le  tribu- 
nal statue  (art.  733). 


208 


ATERMOIEMENT.  —  Chap.  V. 


9.  Suisse. 


330.  —  En  Suisse,  deux  cantons  ont  organise'  une  législation 
spéciale  sur  la  situation  ries  débiteurs  insolvables  en  dehors  de 
la  faillite  :  le  canton  de  Genève  et  le  canton  d'Oberwald. 

331.  —  I.  Genève.  —  La  loi  qui  régit  le  canton  de  Genève 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  est  la  loi  du  2  déc.  1880  sur 
les  sursis  concordataires .  Nous  en  donnons  le  texte  que  nous 
empruntons  à  l'Annuaire  de  la  société  de  législation  comparée, 
année  1881,  p.  469. 

332.  — Tout  négociant,  empêché  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, peut,  pour  éviter  la  déclaration  de  faillite,  demander  au 
tribunal  de  commerce  un  sursis  aux  fins  de  proposera  sescréan- 
ciers  un  concordat  (art.  1). 

333.  —  L'admission  de  cette  demande  est  subordonnée  au 
dépôt,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  des  pièces  suivantes  : 

A.  D'un  bilan  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  439,  C. 
comm.,  indiquant  individuellement  les  noms  des  créanciers, 
leurs  domiciles  et  les  sommes  qui  leur  sont  dues; 

B.  D'une  comptabilité  régulière  et  à  jour; 

C.  D'une  requête  adressée  au  tribunal,  signée  par  le  requérant 
et  revêtue  de  l'approbation  écrite  de  la  majorité,  en  nombre  et 
en  sommes,  des  créanciers  chirographaires  (art.  2). 

334.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces  et  des  conclusions  du  minis- 
tère public,  le  tribunal  accorde  ou  refuse  la  demande  de  sursis. 

Il  statue  par  un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil;  par 
ce  jugement,  s'il  prononce  le  sursis,  le  tribunal  délègue  un  de 
ses  membres  à  la  surveillance  des  opérations  et  nomme  un  com- 
missaire au  sursis;  sa  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

A  dater  de  ce  jugement,  dont  un  extrait  doit  être  inséré  dans 
la  Feuille  des  avis  officiels,  toutes  poursuites  et  mesures  d'exé- 
cution contre  le  débiteur  en  sursis  sont  suspendues,  à  l'excep- 
tion :  1°  des  poursuites  en  expropriation  déjà  commencées  avant 
le  susdit  jugement;  2°  du  droit  acquis  au  propriétaire  de  re- 
prendre possession  des  lieux  loués,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  avant  la  déclaration  du  sursis  et  passé  en  force  de  chose 
jugée;  3°  des  actions  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, et  les  séparations  de  biens;  4°  de  l'action  du  créancier 
gagiste  en  réalisation  du  gage;  5°  de  l'action  en  déclaration  de 
faillite,  pour  faits  entraînant  la  banqueroute  frauduleuse  (art.  3  . 

335.  —  A  dater  du  jugement  prononçant  le  sursis  jusqu'au 
jugement  d'homologation  du  concordat,  tout  acte  translatif  de 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  consenti  par  le  débiteur,  ainsi  que  tout 
paiement  fait  par  lui  en  espèces,  effets  de  commerce  ou  mar- 
chandises, ou  par  compensation,  toute  garantie  hypothécaire  ou 
simple  constitution  de  gage,  toute  antichrèse ,  tout  aval,  tout 
nantissement,  toute  quittance,  tout  warrant,  sont  nuls  de  plein 
droit,  s'ils  n'ont  été  autorisés  expressément  et  spécialement  par 
le  commissaire. 

Si  le  débiteur  contrevient  aux  dispositions  du  présent  article, 
le  commissaire  fait  rapport  au  tribunal,  lequel  peut  prononcer 
la  faillite  d'office,  le  débiteur  entendu  ou  dûment  appelé  en 
chambre  du  conseil. 

Les  actes  énumérés  dans  le  présent  article,  même  s'ils  ont 
été  autorisés  par  le  commissaire  peuvent  être  annulés,  s'ils  ont 
été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ou  s'ils  ont  pour 
effet  de  favoriser  certains  créanciers  au  préjudice  des  autres 
(art.  4). 

336.  —  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  commissaire  procède 
à  l'inventaire  de  l'actif,  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  et  continuer  l'exploita- 
tion du  commerce,  s'il  y  a  lieu.  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  li- 
quidation de  l'actif  qu'après  l'assemblée  prévue  à  l'art.  8  (V. 
infrà,  n.  339),  du  consentement  du  juge  délégué  et  du  débiteur. 

Le  commissaire  requiert  la  production  de  tous  les  comptes, 
par  lettres  vis-à-vis  des  créanciers  connus  et  par  une  triple  in- 
sertion dans  la  Feuille  des  avis  officiels,  vis-à-vis  des  intéressés 
inconnus  (art.  5). 

337.  —  Le  commissaire  est  responsable  de  ses  actes  civile- 
ment et  pénalcment,  au  même  titre  que  les  syndics  de  faillite 
(art.  6). 

338.  —  A  partir  du  jugement  prononçant  le  sursis,  aucune 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie,  intentée 
ou  reprise  qu'à  la  requête  du  commissaire.  Toutefois,  le  tribunal 
peut  recevoir  le  débiteur  partie  intervenante  (art.  7). 

339.  —   Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'insertion  prévue  6 


l'art.  3  (V.  suprà,  n.  334),  tous  les  créanciers  sont  convoqués,  par 
lettre  du  commissaire,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  sous 
la  présidence  du  juge  délégué,  aux  fins  d'entendre  le  rapport  du 
commissaire  sur  la  situation  du  débiteur,  de  donner  leur  préavis 
sur  ies  conclusions  du  rapport,  sur  le  maintien  ou  le  change- 
ment du  commissaire  et  fixer  un  subside  pour  le  débiteur,  s'il 
y  a  lieu.  Le  débiteur  doit,  s'il  en  est  requis,  assister  à  cette 
séance  (art.  8). 

340.  —  Le  greffier  dresse  procès-verbal,  indiquant  les  noms 
des  créanciers  ou  de  leurs  mandataires  présents  à  cette  séance, 
et  leurs  observations. 

Le  mandat  résulte  d'une  procuration  sous  seing  privé,  spéciale 
à  chaque  créancier;  elle  n'est  pas  sujette  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  et  est  déposée  au  greffe  pour  servir  à  toutes 
les  opérations  du  sursis  et  du  concordat  (art.  9). 

341.  —  Dans  le  délai  de  trente-cinq  jours  à  dater  de  l'inser- 
tion prévue  à  l'art.  3  (V.  suprà,  n.  334),  les  créanciers  doivent 
remettre  au  commissaire,  contre  récépissé,  leurs  titres,  avec 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées  (art.  10). 

342.  —  Les  productions  de  créances  sont  vérifiées,  admises 
ou  contestées  par  le  commissaire,  sous  la  surveillance  du  juge 
délégué  (art.  11). 

343.  -  Dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de  l'inser- 
tion prévue  à  l'art.  3  (V.  suprà,  n.  334),  le  commissaire  doit  in- 
former, par  lettre,  chaque  créancier  ou  son  mandataire  de  la 
décision  qui  a  été  prise  au  sujet  de  sa  créance  (art.  12). 

344.  —  Si  elle  est  admise  au  passif,  le  juge  délégué  et  le 
commissaire  signent  un  bordereau  d'admission  qui  est  remis  au 
créancier  (art.  13). 

345.  —  Si  elle  est  contestée,  le  juge  délégué  peut  fixer,  le 
cas  échéant,  la  somme  pour  laquelle  le  créancier  sera  admis  à 
voter  par  provision  sur  les  propositions  concordataires. 

Cette  décision  est  sans  appel,  tous  droits  étant  réservés  au 
créancier  pour  faire  prononcer  sur  son  admission  par  le  tribunal 
de  commerce  (art.  14). 

346.  —  Les  créanciers  qui  n'au  ont  pas  produit  dans  le  délai 
prescrit,  ou  dont  la  créance  est  contestée,  peuvent  faire  pro- 
noncer sur  leur  admission  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce jusqu'au  jour  de  la  votation  définitive  du  concordat;  cette 
action  doit  être  intentée  conjointement  contre  le  commissaire 
et  le  débiteur.  Dans  tous  les  cas,  les  décisions  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  juge  délégué  en  ce  qui  concerne  la  réalité  et 
le  montant  des  créances  contestées  par  le  commissaire,  n'ont 
d'effet  que  relativement  à  la  participation  au  vote  du  concordat; 
ces  contestations  doivent  être  ultérieurement  portées  devant  le 
tribunal  compétent  (art.  13). 

347.  — Le  tableau  des  créanciers  admis  et  des  sommes  qu'ils 
représentent  doit  être  signé  par  le  commissaire  et  déposé  au 
greffe  trois  jours  avant  l'assemblée. 

Dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  soixante  jours,  à  dater  de 
l'insertion  prévue  à  l'art.  3  (V.  suprà,  n.  334),  mais  qui  peut  être 
abrégé  par  décision  du  juge  délégué,  les  créanciers  admis  sont 
convoqués  au  greffe,  par  lettre  du  commissaire,  pour  entendre 
un  nouveau  rapport  de  ce  dernier  sur  la  situation  de  leur  débi- 
teur et  les  propositions  concordataires  de  celui-ci;  le  débiteur 
doit  comparaître  en  personne  et  ne  peut  se  faire  représenter 
qu'en  suite  de  motifs  reconnus  valables  parle  juge  délégué.  Son 
mandataire  doit  être  porteur  d'une  procuration  notariée. 

Tout  créancier,  admis  ou  porté  au  bilan,  peut  formuler,  dans 
cette  assemblée  ,  des  contredits  aux  admissions  faites  ;  ces  con- 
tredits ne  peuvent  empêcher  les  créanciers  ainsi  contestés  de 
prendre  part  au  vote  du  concordat. 

Le  procès-verbal  du  greffier  indique  notamment  les  noms  de 
créanciers  ou  de  leurs  mandataires  assistant  à  cette  séance,  les 
sommes  qu'ils  représentent,  ie  résultat  de  la  votation  et  les  con- 
tredits qui  auront  été  formulés  (art.  16). 

348.  —  Le  concordat  n'est  formé  que  par  le  concours  d'un 
nombre.de  créanciers  admis,  formant  la  majorité  et  représen- 
tant les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises  ou  vo- 
tant par  provision.  Il  est,  sous  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante  par  les  créanciers  et  le  débiteur  (art.  17). 

349.  —  Si  le  concordat  n'est  voté  que  par  l'une  des  deux 
majorités,  la  votation  définitive  est  remise  à  un  dernier  délai 
qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Les  créanciers  admis  sont  convoqués  à  cette  nouvelle  assem- 
blée par  lettre  du  commissaire  fart.  18). 

350.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  les  adhésions 
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données  dans  la  première  assemblée  demeurent  sans  effet  (art. 
19). 

351.  —  Si  le  concordat  n'est  consenti  par  aucune  des  majo- 
rités prévues  à  l'art.  L7 (V.  suprà,  n.  348),  ou  si,  dans  la  seconde 
assemblée,  il  n'est  consenti  que  par  une  de  ces  deux  majorités, 
la  faillite  doit  être  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce,  rendu  en  chambre  du  conseil  et  fixant  la  cessation  des 
paiements  à  la  date  du  jugement  accordant  le  sursis,  sous  ré- 
serve du  droit  de  faire  remonter  la  faillite  à  une  époque  anté- 
rieure (art.  20). 

352.  —  Tous  les  intéressés  peuvent  former  opposition' au 
concordat;  l'opposition  est  motivée  et  doit,  sous  peine  de  nullité, 

unifiée  au  commissaire  et  au  débiteur,  dans  les  quinze 
jours,  au  plus  tard,  qui  suivent  l'insertion  du  vote  du  concordat 
dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 

L'opposition  contient  assignation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce  (art.  21). 

353.  —  L'homologation  du  concordat  est  poursuivie  par 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  chambre  du  conseil,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ou  du  commissaire;  le  tri- 
bunal ne  peut  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours  fixé  par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  n'a  été  formé  aucune  opposition,  le 
tribunal  statue  en  chambre  du  conseil. 

S'il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statue,  en  au- 
dience publique,  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation,  par 
un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  le  concordat  est  annulé. 

L'annulation  du  concordat  est  prononcée  d'office,  sur  le  vu 
d'un  rapport  du  juge  délégué,  constatant  que  l'homologation 
n'en  a  pas  été  demandée  clans  le  délai  de  trente  jours  ,  à  dater 
de  l'insertion  prévue  à  l'art.  21. 

En  cas  d'annulation  du  concordat,  la  faillite  doit  être  pro- 
noncée d'office  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  22). 

354. —  Un  extrait  du  jugement  d'homologation  est  publié, 
par  le  greffier,  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  (art.  23). 

355.  —  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  pres- 
crites ou  d'opposition  de  la  part  du  ministère  public,  en  con- 
formité de  l'art.  10,  L.  27  mars  1880,  ou  lorsque  des  motifs 
tirés,  soit  de  la  loi,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  font  obs- 
tacle à  l'homologation  du  concordat,  le  tribunal  peut  la  refuser 
(art.  24). 

356.  —  L'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour 
tous  les  intéressés  sans  exception  (art.  25). 

357.  —  La  résolution  du  concordat,  après  son  homologation, 
peut  être  poursuivie  par  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
prononcée  d'office  :  1°  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  du 
concordataire;  2°  s'il  est  établi  qu'il  a  frauduleusement  altéré 
la  vérité  sur  sa  situation  réelle,  violé  les  prescriptions  de  l'art. 
4  (V.  suprà,  n.  335),  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 
à  l'art.  591  de  la  loi  sur  les  faillites;  3°  s'il  ne  remplit  pas  les 
engagements  contractés  par  lui  dans  l'acte  du  concordat. 

Cette  déclaration  entraîne  de  droit  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur,  laquelle  doit  être  prononcée  d'office  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  (art.  26). 

358.  —  La  résolution  du  concordat,  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude,  libère  de  plein  droit  les  cautions  qui  y  sont  interve- 
nues pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle,  sauf  le  cas 
de  complicité  ou  de  dol  de  leur  part  (art.  27). 

359.  —  Aussitôt  après  l'homologation  du  concordat,  les 
fonctions  du  commissaire  au  sursis  cessent;  il  rend  au  concor- 
dataire ses  comptes  définitifs.  Les  frais  et  débours  des  opéra- 
tions du  sursis,  y  compris  les  émoluments  du  commissaire, 
sont  prélevés  par  privilège  sur  l'actif. 

360.  —  Les  émoluments  du  commissaire  sont  arbitrés  par  le 
tribunal  de  commerce,  sur  le  préavis  du  juge  délégué  et  du  mi- 
nistère public  (art.  29). 

361.  —  La  résolution  du  concordat,  pour  tout  autre  motif, 
ne  libère  pas  les  cautions  (art.  28). 

362.  —  Le  concordataire  donne  décharge  au  commissaire 
en  présence  du  juge  délégué,  dont  les  fonctions  cessent;  le 
greffier  en  dresse  un  procès-verbal  et  le  fait  signer  par  le  débi- 
teur, le  commissaire  et  le  juge. 

363. —  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce 
prononce  (art.  30). 

364.  —  IL  Oberwald.  —  Une  loi  du  29  avr.  1883  reproduit, 
pour  le  canton  d'Oberwald,  le  principe  du  régime  inauguré  par 


la  loi  anglaise  de  1883.  Dans  cette  loi,  la  suspension  des  droits 
du  débiteur  et  son  dessaisissement  peuvent  être  un  état  définitif 
ou  seulement  un  préalable  de  la  faillite. 

365.  —  Aux  termes  de  cette  loi  dont  nous  empruntons  le 
texte  à  la  note  de  M.  Gardiel,  publiée  dans  l'Annuaire  de  la  so- 
ciété de  législation  comparée  de  1884,  p.  642,  la  suspension  des 
droits  du  débiteur  peut  être  prononcée,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  requête  d'un  créancier,  soit  en  cas  d'insolvabilité  évidente, 
soit  au  cas  où  le  débiteur  est  emprisonné  ou  meurt  avant  l'é- 
chéance (art.  1). 

366.  —  Elle  est  prononcée,  suivant  les  cas,  soit  par  le.  con- 
sed  de  gouvernement  [Regierurgsralh) ,  soit  par  le  Landammann, 
soit  enfin  par  le  conseil  communal  ou  son  président.  Dès  ce  mo- 
ment, le  débiteur  est  dessaisi,  et  les  actes  par  lui  passés  sont 
nuls  (art.  2). 

367.  —  Il  est  procédé  à  un  inventaire  par  le  président  de  la 
commission  des  faillites  et  le  membre  de  cette  commission  com- 
pétent pour  la  commune  où  le  débiteur  est  domicilié  (art.  3). 

368.  —  Le  débiteur  y  assiste,  soit  personnellement,  soit  par 
ses  représentants  (art.  4). 

369.  —  Les  objets  prêtés  au  débiteur  ou  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  ne  sont  pas  compris  dans  l'actif  et  sont  inscrits  à 
part  (art.  5). 

370.  —  Il  est  interdit  sous  sanction  pénale  au  débiteur  de 
rien  changer  dans  la  composition  de  l'actif  (art.  6). 

371.  —  L'inventaire  doit  comprendre  non  seulement  l'actif, 
mais  encore  les  objets  qui  n'en  font  pas  partie,  ainsi  que  le 
passif  (art.  7). 

372.  —  L'inventaire  doit  être  examiné  par  le  conseil  com- 
munal {Gemeinderalh)  et  transmis  au  conseil  de  gouvernement 
(Regierungsralh)  (art.  8). 

373.  —  Si  celui-ci  estime  que  les  garanties  offertes  par  le 
débiteur  sont  suffisantes  ou  s'il  y  a  un  arrangement  avec  les 
créanciers,  l'atfaire  n'a  pas  de  suite  et  met  fin  cà  la  suspension 
des  droits.  Cette  solution  est  publiée  dans  la  Gazette  officielle. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

1.  —  L'homme  peut  être  injustement  atteint  dans  sa  liberté 
par  les  entreprises  criminelles  de  ses  semblables.  Il  peut  l'être 
également  par  des  abus  de  pouvoir  émanant  des  personnes  aux- 
quelles la  loi  confie  la  garde  de  la  paix  et  de  l'ordre  public  et  qu'elle 
investit  du  droit  d'arrestation.  Les  mesures  prises  par  le  législa- 
teur pour  prémunir  la  liberté  individuelle  contre  ce  double  danger 
font  l'objet  de  dispositions  distinctes;  le  crime  est  frappé  de 
peines  différentes  suivant  qu'il  résulte  d'un  abus  d'autorité  im- 
putable à  un  fonctionnaire  public,  ou  qu'il  a  été  commis  par  un 
simple  particulier.  —  Le  Code  pénal  reconnaît,  à  cet  égard ,  trois 
sortes  de  crimes  ou  délits  qu'il  qualifie  ,  suivant  les  cas,  d'abus 
d'autorité  (art.  184  et  s.),  d'attentat  à  la  liberté  (art.  114  et  s.)  et 
d'arrestation  arbitraire  ou  illégale  (art.  341  et  s.).  Nous  avons 
respecté  la  terminologie  du  Code.  Nous  ne  traiterons  donc  ici  que 
des  crimes  prévus  et  punis  dans  la  section  2  du  titre  1,  liv.  3 
du  Code  pénal  sous  le  titre  Attentats  à  la  liberté  (art.  114  et  s.), 
c'est-à-dire  des  attentats  commis  contre  la  liberté  des  citoyens 
par  les  agents  du  gouvernement.  Les  attentats  commis  par  les 
particuliers  faisant  l'objet  de  la  section  5  du  titre  2,  liv.  3  du 
même  Code,  sous  le  titre  :  Arrestations  illégales  et  séquestra- 
tions de  personnes  (art.  341)  ont  été  traités  suprà ,  v°  Arresta- 
tion illégale  et  séquestration  de  personnes.  Les  délits  qualifiés 
par  }c  Code  pénal  abus  d'autorité  (art.  184  et  s.),  l'ont  été  .sw- 
prà,  v°  Abus  d'autorité.  —  "V.  aussi  infrà,  v°  Liberté  individuelle. 

2.  —  La  protection  accordée  par  les  lois  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  peut  être  considérée  comme  un  critérium  de 
l'état  de  civilisation  auquel  un  peuple  est  parvenu.  La  loi  ro- 
maine renfermait,  à  cet  égard,  les  dispositions  les  plus  rigou- 
reuses. L'atteinte  portée  à  la  liberté  des  personnes  était  consi- 
dérée comme  un  crime  de  lèse-majesté  et  punie  de  mort,  sans 
distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les  particuliers. 
Ce  n'est  que  sous  Justinien  que  la  peine  fut  réduite  à  celle  que 
la  victime  avait  subie  (1.  1,  c,  De,  privatis  carceribus). 

3.  —  11  était  également  interdit  par  la  loi  romaine,  sous  des 
peines  sévères,  de  retenir  en  chartre  privée  les  accusés  arrêtés 
même  par  ordre  du  juge;  ils  devaient  être  conduits  immédiate- 
ment dans  les  prisons  publiques  (1.  1,  c.  De  cohactal.). 

4.  —  Sous  l'ancienne  législation  française,  les  crimes  commis 
par  les  officiers  de  justice  qui  se  rendaient  coupables  d'attentats 
contre  la  liberté  des  personnes,  soit  par  des  arrestations  illégales, 
soit  en  retenant  les  prisonniers  en  chartre  privée,  étaient  punis 
de  mort.  Cette  peine  fut  supprimée  par  l'ordonnance  de  1670, 
qui  la  remplaça,  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  par  la  perte 
de  leur  charge,  une  amende  de  1,000  livres  et  des  dommages- 
intérêts  envers  la  victime  de  l'attentat. 

5.  —  Si  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  étaient  sévèrement 
punis  des  attentats  qu'ils  pouvaient  commettre  contre  la  liberté 
des  citoyens,  aucune  modération  n'était  apportée  au  pouvoir 
absolu  du  roi  en  matière  d'arrestations.  Usant  du  droit  qui  dé- 
coulait du  principe  de  la  souveraineté  absolue,  il  pouvait,  sans 
avoir  à  justifier  d'aucun  motif,  faire  incarcérer  qui  bon  lui  sem- 
blait. On  sait  quels  abus  a  entraîné  l'usage  des  lettres  de  cachet, 
usage  qui  n'a  pas  été  un  des  moindres  griefs  accumulés  contre 
l'ancienne  monarchie. 

6.  —  Du  reste,  le  roi  Louis  XVI  se  rendant  aux  justes  récla- 


mations auxquelles  donnait  lieu  l'usage  de  ces  lettres,  y  avait 
donné  une  première  satisfaction  dans  sa  déclaration  du  23  juin 
1789  aux  Etats-généraux.  Elles  furent  définitivement  abolies  par 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante  en  date  des  16-26  mars 
1790. 

7.  —  L'Assemblée  constituante,  comme  corollaire  de  la  sup- 
pression des  lettres  de  cachet,  disposa,  dans  la  constitution  au 
3  sept.  1791,  que  nul  ne  pouvait  être  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi.  Ce  principe  se 
trouve  reproduit  dans  la  constitution  du  24  juin  1793. 

8.  —  Le  Code  pénal  du  25  sept.  1791  prévoyait  le  crime  d'ar- 
restation ou  de  détention  illégale  et  punissait  de  six  h  douze  ans 
de  gêne  quiconque  y  avait  participé. 

9.  —  Cette  disposition  se  trouve  à  peu  près  reproduite  dans 
le  Code  du  3  brum.  an  IV  qui,  de  plus,  frappe  d'une  peine  spé- 
ciale les  fonctionnaires  qui  auraient  incarcéré  et  maintenu  une 
personne  en  dehors  des  prisons  de  l'Etat  (art.  582). 

10.  — Enfin,  le  Code  pénal  actuel  édicté  contre  les  fonction- 
naires qui,  abusant  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère,  auraient 
injustement  porté  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens,  les  peines 
réglées  par  les  art.  114  et  123  qui  doivent  faire  l'objet  de  notre 
examen. 


CHAPITRE  II. 

ARRESTATION    OU    DÉTENTION    ILLÉGALE    OU    ARBITRAIRE. 

11.  —  L'art.  114  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire 
public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné 
ou  fait  quelque  acte  arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens, soit  à  la  charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique.  —  Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par 
ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci, 
et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seule- 
ment aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre.  » 

Section  I. 
Des  actes  punissables. 

12.  —  L'art.  114  distingue  trois  catégories  d'actes  arbitraires 
punissables  :  1°  ceux  qui  sont  attentatoires  à  la  liberté  indivi- 
duelle; 2°  ceux  qui  portent  atteinte  aux  droits  civiques  des 
citoyens;  3<>  ceux  qui  atteignent  la  constitution.  Il  importe  donc 
de  déterminer  quels  sont  les  actes  qui  rentrent  dans  chacune 
de  ces  trois  catégories. 

13.  —  L'art.  1,  Constit.  14  janv.  1852,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  proclame  que  «  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  suivant  les  formes 
qu'elle  a  prescrites  ».  Il  s'ensuit  que  toute  arrestation  opérée 
en  dehors  des  cas  prévus  et  des  formes  prescrites  est  illégale  et 
constitue,  dès  lors,  un  acte  arbitraire  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
ordonnée  ou  exécutée,  punissable  des  peines  déterminées  par 
l'art.  114,  C.  pén, 

14.  —  On  reconnaît  généralement  que,  pour  que  le  fait  at- 
tentatoire soit  punissable,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  chez  son  auteur 
le  dessein  prémédité  de  le  commettre.  — Garraud,  Traité  de  dr. 
pénal,  t.  3,  n.  32. 

15.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
la  mise  en  jugement  d'un  maire  pour  une  arrestation  ordonnée 
sans  motifs  légaux,  mais  dans  l'intérêt  évident  de  la  personne 
arrêtée  et  pour  la  soustraire  à  de  graves  dangers.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1816,  Comte,  [P.  adm.  chr.] 

16.  —  Far  contre,  il  a  été  jugé  que  le  maire  qui  chasse  arbi- 
trairement, et  avec  la  force  armée,  une  femme  de  la  maison 
qu'elle  habite,  doit  être  mis  en  jugement,  quels  que  soient  les 
motifs  de  mœurs  ou  de  convenances  qu'il  invoque.  —  Cons.  d'Et., 
10  (et  non  18)  févr.  1816,  Langle,  [P.  adm.  chr.] 

17.  —  Cependant  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  que, 
par  cela  seul  qu'une  arrestation  n'est  autorisée  par  aucun  texte 
de  loi,  le  fonctionnaire  qui  l'a  ordonnée  tombe  sous  l'application 
des  art.  114  et  s.  II  faut  distinguer  l'erreur  involontaire,  fût- 
elle  grossière,  delà  fraude  et  du  dol  intentionnel.  Ce  n'est  qu'au 
second  cas  que  le  fonctionnaire  pourra  être   poursuivi  devant 
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les  juridictions  répressives,  la  responsabilité  civile  pouvant  seule 
être  invoquée  dans  le  premier.  —  Garraud,  t.  3,  n.  32-a. 

18.  —  L'inobservation  des  Cormes  tracées  pour  les  arresta- 
tions n'est  pas  moins  repréhensible ,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  que  le  mépris  des  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  avoir 
lieu.  Ainsi,  est  illégale  la  détention  en  vertu  d'un  mandat  d'ame- 
ner qui  n'a  été  suivi  d'aucun  interrogatoire  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  qui  n'a  pas  été  converti  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt. —  Cass.,  4  avr.  1840,  Jardé,  [S.  40.1.318,  P.  40.2.506] 

19.  —  Les  actes  attentatoires  aux  droits  civiques  des  ci- 
toyens sont  ceux  par  exemple  qui  porteraient  atteinte  aux  droits 
électoraux  dérivant  de  la  constitution.  Tel  serait  le  l'ait,  par  l'a- 
gent chargé  de  la  formation  des  listes  électorales,  d'en  avoir 
sciemment  rayé  une  personne  en  droit  d'y  être  inscrite,  ou  d'a- 
voir empêché  qu'il  fût  statué  sur  la  réclamation  d'un  électeur. 

19  bis.  —  D'une  façon  générale,  la  peine  de  l'art.  114  serait 
applicable  à  tout  fonctionnaire  qui,  sciemment,  aurait,  dans 
Yexercice  de  ses  fonctions,  entravé  l'exercice  des  droits  civiques 
d'une  personne.  —  Blanche,  Code  pénal,  t.  2,  n.  607. 

20.  —  Il  est  plus  difficile  de  déterminer  quels  sont  les  actes 
qui  rentrent  dans  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  ceux  que 
la  loi  considère  comme  attentatoires  à  la  constitution.  L'incri- 
mination générale  de  l'art.  114  est,  il  faut  en  convenir,  un  peu 
vague,  et  il  est  à  regretter  que  le  législateur,  reculant  devant 
les  difficultés  d'une  plus  grande  précision,  ait  tant  laissé  à  l'ar- 
bitraire et  à  l'interprétation.  Blanche  {Code  pénal,  t.  2,  n.  608), 
ne  nous  apprend  pas  grand'chose  en  disant  que  les  actes  atten- 
tatoires à  la  constitution  sont  ceux  qui  ont  pour  conséquence 
d'y  porter  une  atteinte  directe.  En  vertu  d'une  semblable  dis- 
position,  tout  acte  arbitraire  ou  inconstitutionnel  pourra  être 
poursuivi,  pour  peu  qu'il  porte  préjudice  à  un  citoyen  :  la  sa- 
gesse seule  des  magistrats  chargés  d'appliquer  cet  article  peut 
en  modérer  les  dangers;  il  eût  été  certes  préférable  de  leur 
laisser,  dans  leur  intérêt,  autant  que  dans  l'intérêt  public,  moins 
de  latitude.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  p.  211. 

Sectioa-  II. 
Des   personnes  auxquelles  s'appliquent   les  art.  114   et  s.,  C.  pén. 

21.  —  L'art.  114,  avons-nous  dit,  ne  s'applique  qu'à  la  caté- 
gorie d'individus  qu'on  peut  comprendre  sous  le  nom  générique 
de  fonctionnaires;  il  porte,  en  effet  :  lorsqu'un  fonctionnaire 
public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement...,  etc. 

22.  —  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cette  disposition,  on  pour- 
rait croire  que  par  cela  seul  qu'un  acte  attentatoire  a  été  commis 
par  un  fonctionnaire,  on  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  114, 
C.  pén.  Mais  on  admet  généralement  que  cette  disposition  n'a 
pas  une  portée  aussi  large,  et  on  distingue  entre  deux  catégo- 
ries de  fonctionnaires  :  ceux  qui  sont  investis  du  droit  d'arresta- 
tion et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

23.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  de  la  première  catégorie  a 
procédé  ou  fait  procéder  à  une  arrestation  en  dehors  des  cas  où 
la  loi  lui  reconnaît  ce  droit,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  se  rend  cou- 
pable d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  pour  peu  qu'il  agisse 
ainsi  par  dol  ou  par  fraude.  Mais  pour  que  l'art.  114  lui  soit 
applicable  ,  il  faut  qu'il  ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Si  ce  fonctionnaire,  bien  qu'armé  du  droit  d'arrestation,  a  agi 
en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  pour  la  satisfaction 
de  ses  passions  personnelles  ,  il  commet  le  crime  d'arrestation 
arbitraire  et  de  séquestration  de  personnes.  —  Y.  suprà,  v°  Ar- 
restation et  détention  arbitraire,  n.  14. 

24.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  autre  fonctionnaire 
il  n'y  a,  de  sa  part,  délit  d'attentat  à  la  liberté  qu'autant  qu'il  se 
prévaut  faussement  du  droit  d'arrestation  qui  lui  fait  défaut,  qu'il 
se  présente  ,  en  d'autres  termes  ,  comme  armé  du  pouvoir  d'ar- 
restation dont  il  n'est  pas  légalement  investi  et  qu'il  agit  comme 
tel  en  sa  qualité  de  fonctionnaire. 

25.  —  Il  résulte  de  ces  principes  qu'un  juge  d'instruction 
qui  ferait  arrêter  une  personne  ou  la  maintiendrait  sans  cause 
sous  les  verrous,  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  114.  Tou- 
tefois, comme  l'instruction  des  affaires  criminelles  deviendrait 
impossible  si  l'on  ne  reconnaissait  au  juge  d'instruction,  en 
matière  d'arrestation,  un  certain  pouvoir  discrétionnaire ,  nous 
croyons  qu'on  ne  saurait  l'accuser  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
d'un  citoyen  par  ce  fait  seul  qu'au  moment  de  décerner  où  il 
décernerait  le  mandat  d'amener,  il  ne  pesait  pas  contre  l'inculpé 


des  charges  suffisantes,  ou  que  son  innocence  aurait  été  ulté- 
rieurement démontrée;  et  nous  estimons  que,  pour  qu'il  pût  être 
reconnu  coupable  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  individuelle, 
il  faudrait  établir  qu'il  avait  la  certitude  de  l'innocence  de  la  per- 
sonne en  ordonnant  son  arrestation,  ou  qu'il  eut  négligé  de  le 
faire  mettre  en  liberté  aussitôt  après  avoir  acquis  cette  preuve. 
—  V.  suprà,  v°  Arrestation ,  n.  13  et  s. 

26.  —  L'art.  114  s'appliquerait  également  au  procureur  de 
la  République  et  à  ses  auxiliaires  qui  useraient  d'un  pouvoir 
que  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  en  ordonnant  l'arrestation  d'un 
citoyen  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit  ou  de  ceux  qui  lui  sont 
assimilés  (C.  instr.  crim.,  art.  40,  46).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  Théorie  du  Code  pénal ,  t.  2,  n.  532,  p.  199. 

27.  —  Il  en  serait  de  même  du  préfet  qui  opérerait  ou  ferait 
opérer  une  arrestation  en  dehors  des  hypothèses  prévues  suprà, 
v°  Arrestation,  n.  22  et  s. 

28.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  aux  commis- 
saires de  police,  inspecteurs  de  police,  sergents  de  ville,  gen- 
darmes, huissiers,  etc.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment, 
que  les  inspecteurs  de  police  étant  des  agents  du  gouvernement 
dans  le  sens  de  l'art.  114,  C.  pén.,  il  s'ensuit  qu'un  inspecteur 
de  police  qui  procède  illégalement  à  l'arrestation  d'un  citoyen 
doit  être  poursuivi  devant  la  cour  d'assises  et  frappé  des  peines 
de  l'art.114.  —  Cass.,  18  avr.  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P.  69. 
555,  D.  69.1.378] 

29.  —  ...  Que  le  fait  d'un  commissaire  de  police  qui  com- 
met un  acte  arbitraire  ou  attentatoire  à  la  liberté  individuelle 
constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  114,  C.  pén.,  et  que  la  juri- 
diction correctionnelle  est  incompétente  pour  en  connaître, 
même  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  et  sur  l'unique 
appel  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  25  nov.  1882,  [Bull,  crim., 
254,  p.  426] 

30.  —  ...  Spécialement,  que  les  sergents  de  ville  à  Paris  qui, 
chargés  par  le  préfet  de  police  de  la  surveillance  des  Halles  cen- 
trales, arrêtent  des  personnes  qui  ont  contrevenu  aux  lois  et 
règlements  applicables  à  ce  marché  agissent  en  qualité  d'agents 
ou  de  préposés  du  gouvernement;  qu'en  conséquence  la  peine 
de  l'art.  114  doit  leur  être  appliquée  s'il  est  reconnu  que  l'ar- 
restation opérée  dans  ces  conditions  l'a  été  arbitrairement  et  en 
dehors  des  formes  légales.  —  Cass.,  4  déc.  1862,  Roger,  [S.  63. 
1.51,  P.  63.876,  D.  68.5.232] 

31.  —  ...  Que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  rentrent 
également  dans  les  catégories  de  personnes  visées  par  l'art.  114; 
que  les  voies  de  fait  et  l'arrestation  arbitraire  commises  par  l'un 
d'eux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le  rendent  donc  passible 
de  la  peine  prévue  par  cet  article.  —  Cass.,  25  mai  1827,  Zuber, 
[S.  et  P.  chr.] 

32.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  gendarmes  et  des  huis- 
siers. —  Cass.,  16  juill.  1812,  Bernardin.  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  538. 

33.  —  ...  Notamment  de  l'huissier  qui ,  sans  être  porteur  d'un 
mandat  de  justice,  fait  arrêter  par  les  gendarmes  un  individu 
qu'il  soupçonne  d"avoir  favorisé  l'évasion  d'un  détenu.  —  Cass., 
8  frim.  an  XIII,  Rolpot,  [Rolland  de  Yillargues,  n.  184  et  s.] 

34.  —  ...  Et  des  percepteurs  des  contributions  qui  ont,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  faire  procéder  à  l'arrestation  des  contri- 
buables. —  Cass.,  25  juill.  1821,  [Carnot,  Comm.  sur  le  C.  pén., 
t.  1,  sur  l'art.  114,  n.  5] 

34  bis.  —  Quant  aux  huissiers,  sans  méconnaître  l'autorité 
incontestable  de  la  décision  citée,  suprà,  n.  33,  nous  devons 
constater  néanmoins  qu'elle  n'est  point  en  conformité  avec  le 
texte  de  l'art.  114,  car  il  est  difficile  de  soutenir  que  les  huissiers 
rentrent,  à  un  titre  quelconque,  parmi  les  personnes  visées  par 
cet  article,  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  du  gouverne- 
ment. Il  nous  semblerait  plus  juridique  ,  dans  le  cas  où  ils  com- 
mettraient des  arrestations  illégales ,  de  leur  appliquer  les  peines 
des  art.  341  et  s.,  C.  pén.  —  Blanche,  El.  prat.  sur  le  C.  pén., 
t.  2,  n.  592. 

35.—  Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
darmes,  les  officiers  de  paix  et  agents  de  la  force  publique,  dit. 
dans  les  cas  déterminés  parles  lois  des  21  sepl.  1791  et  2 S  germ. 
an  VI,  le  droit  de  saisir  sur  la  voie  publique  les  délinquants  el 
de  les  conduire  immédiatement  devant  l'officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Paris,  27  mars  1827,  Naudin,  (Rolland  de  Yillargues, 
n.  9] 

35  bis.  —  De  même,  l'arrestation  des  étrangers  par  voie  ad- 
minisrative   a   pu   être  considérée   souvent   comme   un  moyen 
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Chauveau,  F.  Hé- 


coercitif  pour  les  forcer  à  sortir  de  France, 
lie  et  Villey,  t.  2,  p.  204. 

Section  III. 
Circonstances  aggravantes. 

36.  —  Le  législateur  a  pensé  que  les  attentats  commis  contre 
la  liberté  individuelle  par  des  fonctionnaires  étaient  d'autant 
plus  graves  que  l'auteur  du  crime  disposait  de  pouvoirs  plus 
étendus.  Il  eût  été  toutefois  difficile  de  graduer  les  peines  sui- 
vant les  degrés  hiérarchiques  des  fonctions  publiques.  Mais  il 
n'était  que  juste  de  frapper  d'un  châtiment  plus  rigoureux  ceux 
qui,  chargés  de  la  direction  et  de  la  discipline  des  agents  de 
rEtat,  donnent  à  leur  personnel  le  coupable  exemple  de  la  pré- 
varication. Aussi  l'art,  115,  C.  pén.,  dispose-t-il  que  «  si  c'est 
un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations 
mentionnées  dans  les  art.  63  et  67  du  sénatus-consulte  du  28 
tlor.  an  XII,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans 
les  délais  fixés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  bannissement.  » 

37.  —  Les  art.  63  et  67  du  sénatus-consulte  du  28  flor.  an 
XII  voulaient  que,  pour  que  le  ministre  pût  être  traduit  devant 
la  Haute-Cour,  il  eût  été  interpellé  trois  fois  de  mettre  en  liberté 
le  citoyen  détenu,  et  que  la  détention  eût  duré  dix  jours  depuis 
la  dernière  interpellation.  Ces  articles  se  rapportaient  à  l'insti- 
tution d'une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  liberté  de  la  presse.  Cette  commission  étant  aujourd'hui 
abolie,  il  ne  peut  plus  être  question  d'adresser  au  ministre,  préa- 
lablement à  toute  poursuite,  des  invitations  de  mise  en  liberté. 
La  poursuite  exercée  contre  le  ministre  dans  ce  cas  n'est  donc 
plus  soumise  à  aucune  règle  spéciale,  mais  commandée  par  les 
formes  ordinaires  résultant  des  lois  constitutionnelles  (art.  12, 
L.  16  juill.  1875).  —  Garraud,  t.  3,  n.  36. 

38.  —  Jugé  qu'en  l'absence  de  lois  particulières  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  d'après  la  division  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  administratif,  l'autorité  judiciaire  doit  se  déclarer  in- 
compétente pour  connaître  de  toute  action,  même  civile,  en 
dommages-intérêts,  dirigée  contre  un  ancien  ministre  à  raison 
de  ses  fonctions.  —  Paris,  2  mars  1829,  Fabien  et  Boissette,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'action  publique,  t.  2,  n.  243 
et  269;  de  Grattier,  Comm.  sur  les  lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  327. 
—  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  11b,  n.  2. 

39.  —  L'acte  criminel  peut  avoir  été  commis  à  l'aide  d'une 
fausse  signature  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public. 
C'est  le  cas  prévu  par  l'art.  118.  Dans  cette  hypothèse,  les  au- 
teurs du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment  fait  usage  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera 
toujours  appliqué. 

40.  —  A  défaut  de  cet  article,  le  fait  qu'il  prévoit  rentrerait 
dans  les  dispositions  générales  relatives  au  faux  en  écriture  pu- 
blique et  serait  puni  de  dix  à  vingt  années  de  travaux  forcés. 
Le  législateur  a  donc  vu  dans  la  circonstance  que  le  faux  a  servi 
à  commettre  un  des  attentats  prévus  par  l'art.  114,  un  crime 
d'une  nature  spéciale  et  d'une  particulière  gravité,  qu'il  impor- 
tait en  conséquence  de  frapper  de  peines  plus  fortes. 

41.  —  L'art.  118  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  spécial  aux  fonc- 
tionnaires, et  à  défaut  de  distinction  faite  par  la  loi,  on  l'appli- 
que également,  en  pratique,  aux  simples  particuliers. 

41  ois.  —  On  enseigne  généralement  aussi  qu'il  ne  peut 
se  combiner  avec  les  dispositions  de  l'art.  198,  qui  ont  pour 
but  d'élever  contre  les  fonctionnaires  l'échelle  de  la  pénalité 
attachée  aux  crimes  ou  aux  délits  auxquels  ils  ont  participé 
et  qui  ne  sont  pas  spécialement  relevés  par  le  Code  pénal.  — 
Carnot,  C.  pén.,  art.  118,  n.  5;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  2,  n.  546. 

42.  —  Enfin,  bien  que  l'art.  118  ne  parle  que  d'un  acte  con- 
traire à  la  charte,  on  semble  disposé  à  en  invoquer  les  disposi- 
tions toutes  les  fois  qu'à  l'aide  de  la  fausse  signature  a  été  com- 
mis l'un  quelconque  des  attentats  prévus  par  l'art.  114.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

Section  IV. 
Des  excuses. 

43.  —  La  seconde  disposition  de  l'art.  114  accorde  au  fonc- 
tionnaire qui  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  la  faculté  de 
rejeter  sur  eux  la  responsabilité  de  l'acte  illégal. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


Toutefois,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  rendre  son 
excuse  admissible.  Il  faut  :  1°  qu'il  rapporte  l'ordre  ;  2°  que  l'or- 
dre émane  de  ses  supérieurs  hiérarchiques;  3°  qu'il  se  rattache 
à  leurs  fonctions  légales.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  542,  p.  213. 

44.  —  Si  ces  trois  conditions  ne  se  trouvaient  pas  réunies, 
il  n'y  aurait  point  de  justification.  —  Ainsi,  un  ordre  d'arresta- 
tion donné  par  un  préfet  à  un  sous-préfet,  ne  rentrant  point  dans 
les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  un  ordre  donné  par  un 
commandant  militaire  à  un  maire,  n'émanant  pas  d'un  supérieur 
hiérarchique,  ne  sauraient  fournir  une  excuse  valable  à  l'infé- 
rieur. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.    cit. 

45.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  entrepreneur  de  travaux  mi- 
litaires ne  peut  être  assimilé  à  un  fonctionnaire  public,  agent 
ou  préposé  du  gouvernement  qui  n'aurait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  son  supérieur  hiérarchique;  il  ne  peut  donc  invoquer 
l'exception  consacrée  par  l'art.  114,  C.  pén.,  laquelle  ne  peut 
être  appliquée  qu'au  cas  particulier  prévu  par  cet  article.  — 
Cass.  (ch.  réunies),  25  juin  1836,  min.  pub.,  [P.  37.1.14] 

46.  —  Toutefois,  la  circonstance  prévue  par  le  2U  alinéa  de 
l'art.  114  n'étant  qu'une  excuse  que  la  loi  accorde  à  l'inférieur 
en  considération  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir,  celui-ci  doit  tou- 
jours être  poursuivi.  La  chambre  des  mises  en  accusation  ne 
peut,  en  effet,  se  faire  juge  de  l'excuse  invoquée.  Le  jury  est 
seul  compétent  pour  cela.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit;  Blanche,  t.  2,  n.  609;  Garraud,  t.  3,  n.  33. 

47.  —  Il  nous  semble,  d'ailleurs  incontestable,  que  l'appro- 
bation donnée  par  le  supérieur  postérieurement  à  l'acte  arbitraire 
ne  saurait  être  invoquée  par  l'agent,  puisque  la  justification  ad- 
mise par  l'art.  114  réside  dans  la  présomption  qu'il  a  été  en- 
traîné par  l'obéissance  hiérarchique,  présomption  qui  n'existe 
plus  quand  l'agent  a  agi  sans  avoir  reçu  d'ordre.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  542,  p.  214. 

48.  —  Pour  que  l'excuse  dont  il  s'agit  puisse  être  invoquée, 
il  ne  suffit  pas  que  l'ordre  émane  d'un  supérieur  hiérarchique  et 
qu'il  rentre  dans  ses  fonctions,  il  faut  encore  qu'il  soit  accom- 
pagné des  formalités  requises  par  la  loi  :  par  exemple,  du  man- 
dat écrit  sans  lequel  l'arrestation  serait  illégale;  un  ordre  verbal 
donné  au  concierge  d'une  maison  d'arrêt  ne  suffirait  donc  pas 
à  le  justifier.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  p.  214. 

49.  —  Si  les  ministres,  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé 
un  acte  contraire  à  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  36  et  s.)  pré- 
tendent que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise,  l'art. 
116  porte  qu'ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénon- 
cer celui  qu'ils  déclareront  auteur  de  la  surprise,  sinon  qu'ils  se- 
ront poursuivis  personnellement. 

50.  —  Bien  que  cette  disposition  semble  spéciale  aux  minis- 
tres, l'excuse  introduite  par  l'art.  116  s'applique  à  tous  les  fonc- 
tionnaires dont  la  signature  aurait  été  surprise.  Cela  résulte 
clairement  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'Etat,  où 
M.  Berlier  déclara  qu'il  n'abandonnait  l'amendement  qu'il  pro- 
posait dans  le  but  de  faire  comprendre  tous  les  fonctionnaires 
nominativement  dans  l'art.  116,  que  parce  que  le  procès-verbal 
de  la  discussion  y  suppléerait  (Procès-verbaux  du  Conseil  d'E- 
tat, séance  du  18  oct.  1808).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  2,  n.  545;  Carnot,  sur  l'art.  116,  n.  4. 

Section    V. 
Des  dommages-intérêts  dûs  à  la  partie  lésée. 

51.  —  L'art.  117  complète,  quant  aux  dommages-intérêts 
que  peuvent  réclamer  les  parties  lésées,  les  dispositions  de  l'art. 
114;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés  en  l'art.  114, 
seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la 
voie  civile,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  cir- 
constances et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et 
quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts  puissent 
être  au-dessus  de  25  fr.  pour  chaque  jour  de  détention  illégale 
et  arbitraire  et  pour  chaque  individu.  » 

52.  —  Les  attentats  à  la  liberté  prévus  par  l'art.  114  consti- 
tuent un  crime  :  il  en  résulte  que  les  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  donnent  lieu  ne  peuvent  être  prononcés  que  par  les 
tribunaux  civils  ou  une  cour  d'assises  :  un  tribunal  correction- 
nel ne  saurait  donc  en  aucun  cas  être  appelé  à  prononcer  en 
pareille  matière.  —  Cass.,  30  août  1822,  Douanes,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  543. 
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53.  — L'excuse  admise  en  faveur  des  fonctionnaires  dont  la  si- 
gnature a  été  surprise  {V.suprà,  n.  94ets.),  ne  saurait  les  exemp- 
ter des  dommages-intérêts  portés  par  l'art.  117.  L'excuse,  en 
effet,  peut  faire  écarter  l'intention  criminelle  chez  le  supérieur, 
mais  elle  ne  peut  effacer  la  faute  ou  la  négligence  qu'il  a  com- 
mise et  qui  suffit  pour  motiver  la  réparation  civile.  C'était  du 
reste  l'avis  de  Cambacérès  :  «  Il  se  peut,  disait-il  au  Conseil 
d'Etat,  qu'un  secrétaire  surprenne  la  signature  d'un  préfet  :  il  | 
faut  donc  que  le  préfet  puisse  alléguer  cette  excuse,  non,  à  la 
vérité,  pour  échapper  aux  dommages-intérêts,  car  il  y  a  toujours 
de  sa  part  une  faute  qu'il  doit  réparer,  mais  du  moins  pour 
échapper  à  la  peine  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit., 
p.  218. 


CHAPITRE   III. 

VIOLATION   DE   GARANTIES   ACCOUDÉES   A  CERTAINS 
FONCTIONNAIRES. 

54.  —  L'art.  121  a  pour  but  de  protéger  les  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat  contre  une  arrestation  précipitée;  il  déclare  cou- 
pables de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civique  tous  pro- 
cureurs généraux  ou  de  la  République,  tous  substituts,  juges 
ou  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont  provoqué  ou  exercé  la  pour- 
suite ou  mise  en  accusation  d'un  ministre,  d'un  membre  de  l'une 
des  deux  Chambres  ou  du  Conseil  d'Etat,  ou  contribué  à  un  ju- 
gement rendu  contre  eux  sans  les  autorisations  préalables  pres- 
crites par  la  loi,  ou  enfin  qui  les  ont  fait  arrêter  hors  des  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique. 

55.  —  Les  art.  70  et  71  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII 
portaient  que  les  délits  personnels  commis  par  un  membre  soit 
du  Sénat ,  soit  du  tribunat,  soit  du  Corps  législatif,  soit  du  Con- 
seil d'Etat,  ne  pourraient  être  poursuivis  qu'après  qu'une  déli- 
bération du  corps  auquel  le  prévenu  appartenait  avait  autorisé 
cette  poursuite;  et  que  les  ministres  prévenus  de  délits  privés 
emportant  peine  afflictive  et  infamante  seraient  considérés  comme 
membres  du  Conseil  d'Etat.  Ces  dispositions  ont  été  maintenues 
à  l'égard  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
par  l'art.  14,  L.  16  juill.  1875.  Elles  ont  été,  au  contraire,  abolies 
relativement  aux  membres  du  Conseil  d'Etat  par  le  décret  du 
19  sept.  i870  qui  n'admet  aucune  distinction  entre  les  fonction- 
naires publics.  Par  suite,  les  ministres  eux-mêmes  ont  été  re- 
placés sous  l'empire  du  droit  commun  en  matière  de  poursuite 
et  d'arrestation  et  ne  bénéficient  plus  d'aucune  immunité.  — 
Garraud ,  t.  3,  n.  42. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  par 
ces  mêmes  ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ceux-ci 
sont,  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  16  juill.  1875,  justiciables  du  Sé- 
nat constitué  en  Haute-Cour  de  justice.  S'ils  sont  poursuivis 
tout  à  la  fois  devant  les  tribunaux  ordinaires  par  le  ministère 
public  et  devant  la  Haute-Cour,  les  tribunaux  ordinaires  devront 
surseoira  statuer. —  Garraud,  t.  3,  n.  42.  —  V.  infrà,  v°  Mi- 
nistre. 

57.  —  En  résumé,  les  membres  des  chambres  sont  seuls  au- 
jourd'hui à  bénéficier  des  garanties  introduites  par  l'art.  121. 

58.  —  L'immunité  parlementaire  profite  aux  membres  du  Par- 
lement même  avant  la  vérification  de  leurs  pouvoirs.  L'annula- 
tion de  l'élection  peut  seule  les  en  dépouiller.  —  Haus,  t.  2,  n. 
1150;  Garraud,  t.  3,  n.  43,  ad  notam.  — ■  Contra,  Cass.,  10  avr. 
1847. 

59.  —  L'art.  121  ne  s'applique,  du  reste,  qu'aux  délits  ou 
crimes  de  droit  commun  qui  pourraient  être  commis  par  les 
membres  des  chambres  en  dehors  de  leurs  fonctions.  Cette  dis- 
tinction, qui  est  sans  conséquence  à  l'égard  du  droit  de  poursuite 
et  de  la  compétence  îles  tribunaux,  n'a  d'intérêt  que  relativement 
au  droit  d'arrestation  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique.  —  V.  infrà,  n.  70. 

60.  —  L'art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VI II  déci- 
dait que  les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres 
ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonction*  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  et  qu'en 
ce  cas  la  poursuite  devait  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Cette  disposition  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  19 
sept.  1870,  les  fonctionnaires  publics,  autres  que  les  membres 
des  Chambres,  peuvent  donc  être  poursuivis  comme  le  seraient 


les  simples  particuliers,  sans  qu'une  autorisation  préalable  soit 
nécessaire  même  pour  les  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

61.  —  Jugé  que,  par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  il  n'est  plus  besion  d'autorisation  préa- 
lable pour  poursuivre  correctionnellement  un  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  au  Pérou.  —  Cass.,  16  août  1873,  [Bull. 
crim.,  233,  p.  440] 

62.  —  ...  De  même  pour  poursuivre  un  conseiller  municipal. 
—  Cass.,  20  juin  1873,  Petit,  [S.  74.1.40,  P.  74.64,  D.  73.1. 
3901 

63.  —  Jugé  déjà,  au  surplus,  sous  l'empire  de  la  même  consti- 
tution dont  s'agit,  que  les  inspecteurs  de  police  de  Paris  étant  de 
simples  agents  d'exécution,  pouvaient  être  poursuivis  pour  ar- 
restation illégale  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  —  Cass., 
18  avr.  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P.  69.555,  D.  00.1.377  — 
V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Fonctionnaire  public. 

64.  —  L'art.  121  ne  s'applique  qu'aux  poursuites  qui  seraient 
exercées  contre  la  personne  ou  à  son  arrestation  avant  que  les 
autorisations  nécessaires  aient  été  données.  Il  ne  punit  pas  la 
recherche  des  preuves  faites  dans  le  même  temps  et  destinées  à 
établir  le  crime  ou  le  délit  (Décr.  9  août  1806,  art.  3).  —  Cass., 
24  juin  1819,  Cochenet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  t.  2,  n.  552;  Carnot,  sur  l'art.  121,  n.  4;  Blanche, 
t.  2,  n.  628;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  262;  Garraud ,  t.  3,  n. 
43. 

65.  —  Une  ordonnance  du  2janv.  1821  décidait  même  que 
toute  demande  en  autorisation  de  poursuite  devait  être  précédée 
d'une  instruction.  Mais  les  magistrats  qui  informent  excéderaient 
leurs  pouvoirs  si,  au  cours  de  cette  instruction,  ils  prétendaient 
faire  subir  un  interrogatoire  à  la  personne  inculpée.  L'usage 
est  de  lui  demander  ses  explications  par  voie  extrajudiciaire. 
—  Cass.,  6  févr.  1836,  X...,  [D.  Rép.,  v°  Mise  en  jugement,  n. 
37-1°]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  263;  Garraud,  loc.  cit. 

66.  —  Le  même  arrêt  décide  qu'il  ne  peut  être  décerné  contre 
le  fonctionnaire  incriminé  aucun  mandat.  —  V.  aussi  Cass.,  6 
août  1882,  [Bull,  crim.,  n.  198] 

67.  —  Il  ne  peut  être  non  plus  soumis  à  une  visite  domici- 
liaire. —  Garraud,  loc.  cit. 

68.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  personne  était 
surprise  en  flagrant  délit  ou  désignée  comme  l'auteur  du  crime 
ou  du  délit  par  la  clameur  publique.  Son  arrestation,  dans  ces 
deux  cas,  serait  parfaitement  légale  et  elle  pourrait  être  inter- 
rogée comme  les  prévenus  ordinaires.  Toutefois,  l'autorisation 
requise  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  pour  sa  mise  en  juge- 
ment. —  Mangin,  t.  2,  n.  263;  Legraverend ,  t.  1,  p.  487;  F. 
Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  323. 

69.  —  Aussi  la  cour  des  pairs  avait-elle  décidé  J21  août  18+7, 
Praslin)  qu'un  pair  de  France  surpris  en  flagrant  délit  de  crime 
ou  de  délit,  ou  désigné  comme  son  auteur  par  la  clameur  pu- 
blique, pouvait  être  arrêté  comme  tout  autre  citoyen  sur  un 
simple  mandat  d'arrêt  du  juge  d'instruction. —  Mangin,  Act. 
publ.,  n.  263;  F.  Hélie,  Inst,  crim.,  t.  3,  p.  323;  Carnot,  sur 
l'art.  1,  C.  inst.  crim. 

70.  —  L'art.  121  ne  vise,  avons-nous  dit,  que  les  arrestations 
qui  pourraient  être  opérées  contre  des  membres  des  chambres 
pour  les  faits  accomplis  en  dehors  de  leurs  fonctions.  11  s'ensuit 
que  c'est  seulement  à  l'égard  de  crimes  et  délits  de  cette  na- 
ture que  s'applique  le  pouvoir  d'arrêter  ces  personnes  lorsqu'elles 
sont  surprises  en  état  de  flagrant  délit.  En  aucun  cas,  des  pour- 
suites ne  peuvent  être  engagées  contre  elles  à  l'égard  de  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  que  les  autorisations  prescrites 
par  les  lois  n'aient  été  au  préalable  obtenues.  —  Chauve, m  .  I". 
Hélie  et  Villey,  (.  2,  n.  551  ;  Blanche,  C  pén.,  t.  2,  n.  629. 

71.  — Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  que  lorsqu'il  y  a 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  criminel  commis  par 
un  fonctionnaire  l'a  été  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  en 
dehors  d'elles,  la  présomption  est  en  faveur  de  cette  dernière 
hypothèse.  L'acte  est  donc  présumé  avoir  été  accompli  en 

îles  fonctions,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  12  mais  1813, 
Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Ajoutons  que  l'immunité  parlementaire  n'empêche  pas 
le  sénateur  ou  député  d'être,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisa- 
tion, cité  devant  la  juridiction  répressive,  comme  civilement  res- 
ponsable d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  tiers.  —  Garraud, 
t.  3,  n.  43,  ad  notam. 

73.  —  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  non  plus  pour 
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poursuivre  un  membre  du  Parlement  prévenu  d'une  contraven- 
tion justiciable  du  tribunal  de  simple  police.  —  Garraud,  t.  3, 
n.  \\\. 

74.  —  Enfin,  l'immunité  parlementaire  ne  protège  les  mem- 
bres du  Parlement  que  pendant  les  sessions,  sauf  à  faire  sus- 
pendre,  dans  le  cours  d'une  session,  la  détention  prononcée  en 
vertu  d'une  poursuite  intentée  hors  session  (art.  14,  L.  16  juill. 
1875).  —  V.,  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà,  v°  Député. 


CHAPITRE  IV. 

REFUS  DE  CONSTATER  LES  DÉTENTIONS  ARBITRAIRES 
OU  d'y  METTRE  FIN. 

75.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  que  des 
crimes  commis  par  des  fonctionnaires  envers  les  citoyens  en  at- 
tentant à  leur  liberté;  les  dispositions  que  nous  venons  d'expo- 
ser sont  complétées  par  des  peines  portées  contre  les  mêmes 
personnes  qui  refusent  ou  négligent  de  faire  rendre  la  liberté  à 
des  citoyens  illégalement  détenus  dans  les  prisons.  C'est  l'objet 
de  l'art.  119,  G.  pén.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonction- 
naires publics  chargés  de  la  police  administrative  ou  judiciaire 
qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légale 
tendant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires ,  soit 
dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout 
ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des 
dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans 
l'art.  117.  » 

76.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  547)  font 
remarquer  justement  les  lacunes  que  présente  la  rédaction  de 
cet  article  :  le  seul  fait  qui  rend  les  fonctionnaires  punissables 
est  leur  refus  ou  leur  négligence  de  constater  une  détention  ar- 
bitraire quand  ils  en  sont  requis,  et  de  la  dénoncer  ensuite  à 
l'autorité  supérieure.  De  sorte  qu'ils  ne  sont  tenus  de  constater 
la  détention  que  sur  une  réclamation  formelle  de  la  personne 
qui  se  dit  illégalement  détenue.  Mais  là  se  termine  leur  mission  ; 
ces  fonctionnaires  qui  doivent  être  punis  pour  avoir  omis  de 
constater  ou  de  dénoncer  un  fait  illégal,  n'ont  pas  le  droit  de  le 
faire  cesser,  et  s'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure,  ils  ne  sont 
punissables  d'aucune  peine  pour  défaut  de  dénonciation,  alors 
même  qu'ils  auraient  eu  connaissance  de  l'acte  de  détention 
arbitraire. 

77.  —  Le  devoir  du  fonctionnaire  qui  a  été  appelé  à  consta- 
ter la  détention  illégale  consiste  donc  uniquement  à  transmettre 
la  réclamation  à  son  supérieur;  celui-ci  en  doit  faire  de  même  à 
l'égard  de  son  chef  hiérarchique  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
que  la  réclamation  arrive  à  celui  qui  a  ordonné  la  détention 
et,  au  besoin,  au  ministre  qui  devra  prescrire  la  mise  en 
liberté. 

78.  —  On  conçoit  quels  retards  sont  ainsi  apportés,  par  le 
fait  même  de  la  loi,  au  règlement  d'une  question  qui,  par  sa 
nature,  demanderait  une  solution  immédiate. 

79.  —  Du  reste,  nous  devons  faire  remarquer  avec  MM. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  547,  p.  221  et  222),  que 
la  pénalité  ne  s'appliquerait  point  à  ces  fonctionnaires  intermé- 
diaires :  celui  qui  a  été  saisi  directement  par  le  détenu  en  est 
seul  passible.  — Toutefois,  nous  ne  saurions  admettre,  comme 
ces  auteurs,  qu'ils  soient  également  exempts  de  tous  dommages- 
intérêts  :  le  droit  du  détenu,  en  cas  de  faute  ou  négligence  de 
leur  part,  résulterait  des  principes  généraux  et  non  de  l'art. 
119,  qui  le  rappelle  bien  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  mais 
qui  ne  le  crée  point. 

80.  —  Un  doute  pourrait  s'élever  sur  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  fonctionnaires  à  qui  incombe  l'obligation  de  cons- 
tater les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  détenues  les 
personnes  qui  prétendent  l'être  illégalement.  Les  termes  em- 
ployés par  l'art.  119,  «  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  po- 
lice administrative  ou  judiciaire  »,  visent-ils  les  mêmes  per- 
sonnes que  l'art.  114  ou  ne  désignent-ils  qu'une  catégorie  de 
personnes  plus  restreinte?  Il  nous  semble  incontestable  que  l'art. 
119  ne  s'applique  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  appartiennent 
les  pouvoirs  ordinaires  de  police  dans  l'ordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif, mais  qu'il  exclut  ceux  qui  ne  peuvent  qu'exception- 


nellement, et  dans  des  cas  très  limitativement  déterminés,  faire 
procéder  à  l'arrestation  d'un  citoyen.  Tels  seraient,  par  exem- 
ple, les  présidents  et  juges  qui,  bien  qu'ayant  le  droit  de  l'aire 
arrêter  les  personnes  qui  les  outragent  flans  leurs  fonctions 
ou  qui  commettent  un  crime  ou  un  délit  dans  le  lieu  où  ils 
les  exercent,  ne  peuvent  être  considérés  comme  officiers  de 
police. 

81.  —  Rauter  enseigne  (t.  1,  n.  314),  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  est  compris  parmi  les  fonctionnaires  aux- 
quels s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  119. 

82.  — Que  faut-il  entendre  par  une  réclamation  légale  dans 
le  sens  de  l'art.  119?  Doit-on  considérer  seulement  comme  légale 
la  réclamation  qui  est  bien  fondée?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
il  ne  paraît  pas  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  de  faire  juges  de  la 
question  les  fonctionnaires  qui  sont  appelés  à  venir  constater  la 
détention  arbitraire;  autrement,  il  eût  été  plus  logique  de  leur 
permettre  de  faire  cesser  cette  détention.  A  notre  avis,  la  ré- 
clamation est  légale  par  cela  seul  qu'elle  est  parvenue  à  la  con- 
naissance de  l'officier  public.  Cela  résulte,  du  reste,  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  la  rédaction  de  l'art.  119  a  donné  lieu. — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  VUley,  loc.  cit.;  Carnot,  C.pén.,  art.  119, 
n.  2. 

83.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  réclamation  ait  été  faite 
par  écrit  ou  verbalement,  car  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme 
particulière.  —  Carnot,  loc.  cit. 

84.  —  Lorsque  le  réclamant  est  détenu  dans  une  prison  ou 
lieu  assimilé,  le  fonctionnaire  qui  est  appelé  à  constater  les  con- 
ditions de  sa  détention  ne  peut  que  porter  cette  réclamation  à 
la  connaissance  de  son  supérieur.  Il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que la  personne  qui  se  prétend  illégalement  détenue  est  enfer- 
mée dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison.  Ce  cas  est  prévu  et  réglé  par 
l'art.  616,  C.  inst.  crim.,  lequel  dispose  que  tout  juge  de  paix, 
tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout  juge  d'instruction, 
est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitraire ,  de  se 
transporter  aussitôt  sur  les  lieux  et  de  faire  mettre  en  liberté  la 
personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
détention,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat 
compétent  (art.  116). 

85.  —  Et  l'art.  615  impose  aux  simples  particuliers  l'obliga- 
tion de  dénoncer  dans  ce  même  cas  la  détention  illégale.  Qui- 
conque, dit  cet  article,  a  connaissance  qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt, 
de  justice  ou  de  prison,  doit  en  donner  avis  au  juge  de  paix,  au 
procureur  du  roi,  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction, 
ou  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  (art.  615). 

86.  —  La  différence  de  ces  dispositions  vient  de  ce  que  les 
art.  615  et  616  ne  prévoient  que  le  cas  de  détention  dans  les 
lieux  non  affectés  à  cet  usage,  et  opérée  en  dehors  de  toute  lé- 
galité par  des  personnes  sans  caractère,  tandis  que  l'art.  119 
s'applique  surtout  à  celle  qui,  fondée  sur  un  titre  régulier  en 
apparence,  a  lieu  dans  les  prisons  ordinaires.  Ici,  en  effet,  il  eût 
fallu  examiner  la  légalité  du  titre,  les  causes  qui  motivaient  la 
détention,  contrôler,  en  un  mot,  un  ordre  émané  peut-être  d'un 
fonctionnaire  supérieur  ou  indépendant,  et  si  ce  pouvoir  avait 
été  accordé  à  un  simple  juge  de  paix,  voire  même  au  procureur 
de  la  République,  c'eût  été  créer  entre  les  divers  ordres  de  fonc- 
tionnaires une  cause  de  conflits  que  le  législateur  a  sans  doute 
voulu  éviter. 

87.  —  Un  autre  motif  de  différence  entre  ces  deux  dispo- 
sitions a  été  donné  par  un  savant  magistrat,  M.  de  Mollènes 
(De  l'humanité  dans  les  lois  criminelles,  p.  209)  :  «  Ce  n'était 
pas,  dit  cet  auteur,  avec  le  système  des  prisons  d'Etat  et  des  ar- 
restations par  mesure  de  haute  police  que  l'on  pouvait  concéder 
encore  à  un  simple  fonctionnaire  le  droit  de  faire  mettre  en  li- 
berté les  individus  jetés  dans  les  prisons  sans  mandat  ni  juge- 
ment. On  voulait  bien  permettre  la  simple  réparation  du  crime 
de  détention  arbitraire  commis  par  un  particulier  dans  une  mai- 
son particulière.  Mais  cet  autre  crime,  commis  par  l'autorité 
elle-même,  il  fallait  bien  se  garder  d'y  toucher  ».  Le  même  écri- 
vain propose  de  porter  la  réclamation  des  personnes  qui  se  pré- 
tendent illégalement  détenues  devant  les  chambres  du  conseil 
qui  statueraient  sur  le  bien-fondé  de  cette  demande. 

88.  —  En  tous  cas,  les  art.  615  et  616,  C.  inst.  crim.,  ne  sau- 
raient suppléer  à  l'insuffisance  de  l'art.  119,  C.  pén.,  puisqu'ils 
ne  statuent  que  pour  un  cas  particulier. 
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CHAPITRE   V. 

VIOLATION  DES  RÈGLES  PRESCRITES  POUR   L'ARRESTATION 
ET  LA  DÉTENTION. 

89. —  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  porte  l'art.  120,  qui  auront  reçu 
un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provi- 
soire du  gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront 
refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de 
ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs 
registres  à  l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  déten- 
tion arbitraire,  punis  de  six  moisà  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  l'r. 

90.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  120,  G.  peu.,  est  re- 
latif à  la  détention  d'un  prisonnier  sans  ordre  légal;  il  sert  de 
sanction  à  l'art.  609,  C.  instr.  crim.,  qui  défend  atout  gardien 
de  recevoir  ni  retenir  personne  en  prison,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  revêtu  des  formalités  légales, 
d'un  arrêt  de  renvoi,  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation. 

91.  —  L'art.  609,  C.  instr.  crim.,  est  muet,  et  avec  raison, 
sur  les  mandats  d'amener.  Ces  actes,  en  effet,  n'ont  pour  objet 
que  l'interrogatoire  des  prévenus,  qui  doivent  seulement  être 
gardés  à  vue.  La  détention  de  ceux  qui  ne  sont  que  sous  le 
coup  d'un  pareil  mandat,  constituerait  une  détention  illégale. 
—  Cass.,  4  avr.  1840,  Jardé,  [S.  40.1.318,  P.  40.2.505]  —  Sic, 
Bérenger,  Just.  crim.,  p.  375  ;  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  609,  n.  2  ; 
Legraverend,  t.  2,  p.  311,  note;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  2,  n.  548;  Blanche,  Code  pénal,  t.  2,  n.  623. 

92  —  Parmi  les  ordres  légaux  d'arrestation,  l'art.  120  com- 
prend V ordre  provisoire  du  gouvernement  :  cette  disposition  s'ap- 
pliquait aux  arrestations  par  mesure  de  police  permises  par  la 
constitution  de  l'an  VIII  (art.  46);  mais  l'art.  4  de  la  charte  de 
1814,  qui  garantit  la  liberté  individuelle  et  défend  de  poursuivre 
ni  arrêter  personne  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  a  rendu  depuis  lors  sans  objet 
ces  mots  de  l'art.  120,  du  moins  à  l'égard  des  citoyens.  Au 
contraire,  l'art.  7,  L.  3  déc.  1849,  permettant  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire  arrêter  les  étrangers  voyageant  en  France  pour 
les  expulser  du  territoire  de  la  République,  en  ce  qui  les  con- 
cerne l'ordre  délivré  par  le  ministre  est  un  ordre  légal  d'arresta- 
tion au  sens  de  l'art.  620,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Arrestation.. 
n.  32. 

93.  —  La  loi  considère  encore  comme  attentat  h  la  liberté  la 
violation  de  certaines  règles  qu'elle  a  prescrites  pour  la  régula- 
rité de  toute  détention.  —  Les  art.  120  et  122  prévoient  le  cas 
où  la  détention  a  lieu,  soit  sans  ordre  de  la  justice,  soit  hors  des 
lieux  spécialement  déterminés  par  l'autorité. 

94.  —  Il  n'appartient  pas  aux  concierges  et  gardiens  des 
prisons  d'apprécier  la  régularité  des  mandats  ou  jugements  qui 
leur  sont  représentés;  dès  qu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire  ou 
d'une  autorité  ayant  pouvoir  de  les  décerner  ou  rendre,  les  geô- 
liers et  gardiens  n'encourent  aucune  responsabilité  à  raison  de 
leur  illégalité.  —  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  609,  n.  3;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  548,  p.  223. 

95.  —  Carnot  (C.  pén.,  sur  l'art.  120,  n.  8),  pense  toutefois 
que  si  les  concierges  et  gardiens  s'aperçoivent  de  l'irrégularité 
de  l'acte  qui  leur  est  présenté,  ils  doivent  en  aviser  le  procureur 
de  la  République  et  solliciter  de  ce  magistrat  un  ordre  de  mise 
en  liberté  si  l'arrestation  a  eu  lieu  en  dehors  des  formes  auto- 
risées par  la  loi.  Il  est  bon  qu'ils  le  fassent,  nous  le  reconnais- 
sons volontiers,  mais,  cette  obligation  ne  leur  étant  imposée  par 
aucun  texte  ,  leur  responsabilité  ne  saurait  y  être  engagée. 

96.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'ordre  émanait  d'un 
fonctionnaire  incompétent;  il  n'aurait  aucune  valeur  dans  ce  cas, 
et  le  concierge  ne  pourrait  l'exécuter  qu'à  ses  risques  et  périls. 

97.  —  La  seule  obligation  qui  soit  imposée  aux  concierges  et 
gardiens  des  prisons,  outre  celle  de  se  faire  présenter  un  mandat 
de  dépôt  ou  le  jugement  de  condamnation,  est  celle  de  le  trans- 
crire sur  les  registres  de  la  prison  (art.  78  de  l'acte  du  22  frim. 
an  VIII). 

98.  —  Le  §  2  de  l'art.  120  prévoit  le  refus  de  représenter  à 
l'officier  de  police  le  détenu  dont  la  mise  au  secret  n'aurait  pas 
été  ordonnée  par  le  juge  d'instruction.  Cette  disposition  assure 


par  une  sanction  pénale  l'exécution  des  art.  79  et  80  de  la  cons- 
titution du  22  frim.  an  VIII  et  de  l'art.  618,  C.  instr.  crim., 
d'après  lesquels  tout  gardien  doit  montrer  à  l'officier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention,  ou  au  porteur  de  son  ordre, 
la  personne  détenue,  à  moins  d'ordre  légal  contraire.  .Mais  dans 
le  cas  où  le  détenu  est  mis  au  secret,  le  gardien  de  la  prison 
doit  présenter  à  l'officier  de  police  l'ordonnance  délivrée  par  le 
juge  d'instruction  à  cette  fin. 

99.  —  Nous  pensons  de  plus  avec  Carnot  (sur  l'art.  120,  n. 
11),  que  l'ordre  de  mise  au  secret  ne  saurait  autoriser  le  gardien 
à  refuser  de  présenter  le  détenu  à  l'officier  de  police  qu'autant 
qu'il  en  contiendrait  la  recommandation  expresse.  La  mise  au 
secret  pure  et  simple  ne  concerne  que  les  particuliers  et  non  les 
personnes  investies  de  la  surveillance  des  prisons  ou  celles  à 
qui  il  appartient,  comme  au  procureur  de  la  République  ou  à  ses 
substituts,  de  surveiller  l'instruction  des  affaires  criminelles. 

100.  —  Le  dernier  paragraphe  concerne  le  refus  d'exhibition 
des  registres  de  la  prison.  Il  sanctionne  l'art.  78  de  l'acte  du  22 
frim.  an  VIII,  et  les  art.  607,  608,  610  et  618,  C  instr.  crim.,  qui 
prescrivent  la  tenue  d'un  registre  sur  lequel  doivent  être  ins- 
crits les  mandats  et  jugements,  et  en  ordonnent  la  vérification 
par  les  officiers  de  justice.  —  Chauveau',  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  548,  p.  224. 

101.  —  Les  gardiens  des  prisons  sont  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre ,  d'y  insérer  régulièrement  les  actes  de  dépôt  concernant 
les  personnes  détenues  dans  la  maison,  et  de  le  présenter  sur 
leur  réquisition  aux  officiers  de  justice  chargés  de  les  vérifier 
(art.  607,  608,  610,  618,  C.  instr.  crim.).  C'est  cette  dernière 
obligation  seulement  que  sanctionne  l'art.  120,  C.  pén.  La  né- 
gligence commise  par  un  gardien  en  ne  tenant  pas  ou  en  tenant 
irrégulièrement  le  registre  d'écrou,  constituerait  une  contraven- 
tion qui  ne  peut  se  confondre  avec  le  délit  de  détention  arbi- 
traire et  être  frappée  de  la  même  peine.  —  Carnot,  sur  l'art.  120, 
n.  10;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loe.  cit. 

102.  —  Une  dernière  garantie  est  donnée  à  la  liberté  indivi- 
duelle par  l'art.  122  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  de 
«  la  dégradation  civique  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  les 
«  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu 
«  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le 
«  gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront 
«  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été 
«  légalement  mis' en  arrestation.  » 

103.  —  Indépendamment  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
et  des  maisons  de  correction  et  de  détention,  instituées  soit  par 
les  art.  603  et  604,  C.  instr.  crim.,  soit  par  les  art.  16,  17,  19, 
21  et  40,  C.  pén.,  il  existe  d'autres  lieux  de  détention  sous  le 
nom  de  maisons  de  police  municipale,  prisons  cantonales,  mai- 
sons de  dépôt.  —  Comme  ces  maisons  sont  placées  en  dehors 
de  la  surveillance  organisée  par  la  loi,  la  détention  qu'on  y  ferait 
subir  pourrait,  selon  les  circonstances,  donner  lieu  à  l'incrimi- 
nation de  la  première  disposition  de  l'art.  122.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  549,  p.  225. 

104.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  chambres  de  sûreté  de 
la  gendarmerie  avec  les  maisons  dont  nous  avons  parlé  au  nu- 
méro précédent.  Ces  chambres  de  sûreté  sont  parfaitement  lé- 
gales, puisque  l'art.  85,  L.  28  germ.  an  VI,  en  consacre  formel- 
lement l'institution  dans  les  lieux  de  résidence  de  brigades  où 
il  ne  se  trouve  ni  maisons  de  justice  ou  d'arrêt,  ni  prisons.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit. 

105.  — 11  ne  faut  pas  exagérer,  d'ailleurs,  la  portée  de  l'art. 
122;  nous  estimons  que  la  nécessité  et  le  but  de  la  détention 
infligée  dans  une  maison  autre  que  l'une  de  celles  instituées 
comme  lieu  de  détention,  pourraient  enlever  à  cette  incarcéra- 
tion son  caractère  criminel.  Aussi,  nous  paraît-il  certain  que 
l'art.  122  ne  pourrait  être  invoqué  par  une  personne  qui  aurait 
été  provisoirement  déposée  dans  une  maison  privée  ou  tout  autre 
endroit  pendant  que  l'on  procédait  aux  préparatifs  que  nécessi- 
tait son  transfert.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  /■»'.  cit.; 
Morin,  Dict.,  v°  Liberté  individuelle,  p.  487;  Carnot,  sur  l'art. 
122,  n.  1. 

106.  —  Ea  nécessité  peut  encore  justifier  le  dépôt  momen- 
tané d'un  individu  dans  un  lieu  non  affecté  a  la  détention  des 
prisonniers,  en  cas  de  flagrant  délit  lJn  individu  arrête  dans 
cel  étal  doit  être  conduit  devant  l'officier  de  police  judiciaire  le 
plus  voisin.  Il  ne  peut  être  incarcéré  avant  que  le  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  n'ait  été  délivré  et  reste  jusqu'à  ce  moment 
sous  la  garde  de  la  force  publique.  Comment  refuser  à  celle-ci  le 
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droit  de  le  de'poser,  en  attendant,  dans  une  chambre  de  sûreté, 
si  sa  sécurité  ou  sa  garde  sont  intéressées  à  cette  mesure? 

107.  —  De  même,  si  la  sécurité  d'un  détenu  exige  des  soins 
qui  ne  peuvent  lui  être  donnés  dans  une  prison,  il  peut  être 
transféré  dans  une  maison  de  santé  lorsque  les  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  sont  d'accord  à  cet  égard,  et  sa  déten- 
tion dans  un  établissement  de  cette  nature  ne  contrevient  pas 
à  l'obligation  de  ne  retenir  les  personnes  qui  ont  été  arrêtées, 
que  dans  une  maison  spécialement  affectée  à  cet  usage. 

108.  —  La  seconde  disposition  de  l'art.  122,  relative  au  ren- 
voi devant  la  cour  d'assises  d'un  citoyen  non  légalement  mis 
en  accusation,  peut  être  considérée  comme  la  sanction  de  l'art. 
271,  C.  instr.  crim. 

109.  —  Suivant  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (n.  549, 
p.  226),  cette  disposition  ,  jusqu'à  ce  jour  inappliquée,  n'aurait 
pas  d'utilité,  puisqu'un  renvoi  fait  sans  une  mise  en  accusation 
préalable,  serait  évidemment  repoussé  par  la  cour  d'assises  elle- 
même  qui  se  déclarerait  illégalement  saisie,  et  par  la  Cour  de 
cassation  qui  annulerait  l'arrêt  intervenu  sur  un  renvoi  qui 
n'aurait  pas  été  précédé  de  la  mise  en  accusation.  —  Cette 
opinion  nous  paraît  trop  absolue;  il  n'est  point  nécessaire  que 
la  poursuite  ait  été  accueillie  par  la  cour  d'assises  pour  que  l'art. 
122  devienne  applicable,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  traduction  aux 
assises,  et  l'intention  malveillante  qui  a  pu  diriger  l'auteur  de 
la  poursuite,  aussi  bien  que  le  préjudice  qu'en  peut  éprouver  la 
victime  justifie  du  reste  la  pénalité  prononcée  par  la  loi. 

110.  —  Au  surplus,  les  lois  du  10  avr.  1831  sur  les  attrou- 
pements, et  du  9  sept.  1835  sur  les  cours  d'assises,  en  accor- 
dant au  ministère  public,  dans  les  cas  qu'elles  prévoient,  le 
droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'assises;  ont  introduit 
une  exception  formelle  à  la  deuxième  disposition  de  l'art.  122. 


CHAPITRE  VI. 

COMPLICITÉ. 

111.  —  Les  complices  d'un  attentat  à  la  liberté  doivent  être 
frappés  des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal.  —  Le  texte 
formel  de  l'art.  59,  C.  pén.,  et  l'absence  d'une  exception  à  leur 
égard  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  dont  il  s'agit,  sem- 
blent ne  laisser  place  à  aucun  doute. 

112.  —  Cependant,  on  a  objecté  contre  cette  décision  que,  l'at- 
tentat à  la  liberté,  tel  qu'il  est  prévu  par  les  art.  114  et  s.,  C. 
pén.,  supposant  la  violation  des  limites  dans  lesquelles  le  pou- 
voir d'arrestation  de  l'auteur  principal  était  compris ,  celui  en 
qui  ne  réside  aucune  partie  de  ce  pouvoir  ne  saurait  être  cou- 
pable d'en  avoir  abusé.  —  La  complicité,  ajoute-t-on,  rentre  né- 
cessairement dans  les  prévisions  de  l'art.  341 , "C.  pén.,  qui  s'ap- 
plique précisément  à  ceux  qui,  sans  ordre  et  sans  droit,  ont 
attenté  à  la  liberté  d'autrui.  Enfin,  on  invoque  l'absence  de 
dispositions  spéciales  qui  érigent  en  attentats  à  la  liberté  les  cas 
de  complicité  de  ce  genre  d'incrimination.  —  Morin,  Dict.  dr. 
crim.,  v°  Liberté  individuelle ,  p.  488. 

113.  —  Ces  objections  ne  nous  touchent  point  :  nous  venons 
de  dire  d'abord  que  le  silence  du  Code,  loin  d'être  exclusif  de  la 
complicité  en  cette  matière ,  doit  au  contraire  être  considéré 
comme  laissant,  à  cet  égard,  les  attentats  à  la  liberté  dans  le 
droit  commun.  —  D'un  autre  côté,  il  ne  s'agit  pas,  pour  frapper 
le  complice  de  la  même  peine  que  l'auteur  du  crime,  d'ériger  la 
complicité  en  attentat  à  la  liberté,  pas  plus  que,  pour  punir  le 
complice  d'un  parricide  de  la  même  peine  que  ce  dernier,  il  n'est 
nécessaire  d'ériger  la  complicité  en  parricide.  — ■  En  outre,  l'art. 
341,  C.  pén.,  prévoyant  le  cas  d'une  arrestation  faite  sans  ordre 
ou  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  peut  apporter  aucun  obs- 
tacle à  la  complicité  de  l'attentat  à  la  liberté,  dans  lequel  la  loi 
suppose  un  oindre  de  l'autorité,  mais  qui  constitue  un  crime 
parce  qu'il  est  illégalement  donné.  Enfin,  les  art.  609,  C.  inst. 
crim.,  et  120,  C.  pén.,  incriminent  et  punissent  comme  attentat 
à  la  liberté  la  détention  illégale  ou  arbitraire  à  laquelle  le  geô- 
lier a  concouru,  bien  qu'un  geôlier  n'ait  pas  plus  qu'un  simple 
particulier  le  droit  d'arrestation  ;  ce  qui  démontre  clairement 
l'intention  qu'a  eue  le  législateur  de  ne  pas  se  départir  des  règles 
ordinaires  de  la  complicité.  —  Cette  opinion  a  du  reste  été  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janv.  1863, 
Grégoire,  [S.  63.1.224,  P.  63.7961 
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Lésions,  564,  602,  610. 
Lieu  privé,  49  et  s.,  94. 
Lieu  public,  37  et  s.,  45  et  s..  555. 
Livret  de  fille  publique,  440,  441, 

443. 
Légitimation  par  mariage, 264, 273. 
Locataire,  402. 
Locataires  (pluralité  de),  62. 
Logeur,  403. 
Loi  antérieure,  2  et  s.,  117,  255, 

362,  363,  485  et  s. 
Loi  applicable,  18. 
Loi  intermédiaire,  489  et  490. 
Magasin ,  70. 

Maison  de  débauche,  549.  595. 
Maison  de  tolérance.  107,408,  i  i  1 . 

444,  459,  ."-U. 
Maison  privée.  50,  52,  82  et  s..  88. 
Maison  publique  .  50. 
Maîtres.  287  et  s.,  343,  484. 
Maître    femme  du  .  309. 
Maitre  (fille  du),  309. 
Maître   fils  du),  290  et  291. 
Maitre  d'école,   16,  57. 
Maitre  de  dansi 
Maitre  de  dessin.  307. 
Maitre  de  musique  .  307. 
Maîtressede  maison  de  tolérance, 

159. 
Majorité,  856,  276,  286. 
Maladie  vénérienne,  572. 
Manœuvre .  288. 
Marchand,  399. 
Marché  unique.    178. 
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Mari,  201  et  s.,  270,  482,559. 
Mariage,  544. 
Mauvaise  foi,  403. 
Médecin.  '.».  181,886,  501. 
Menaces,  515,  541,  550,  600,002, 

609. 

M. Mil  ion  (omission  de),  497. 
Meie.  327,  453,  456,  407,  472,  477, 
179,  481,  492,  504,  519,  524,  549, 

582. 
Meubles  (vente  de),  399  et  400. 
Mineur,  6  et  s.,  57,  119,121,126, 

107,  196,  197.  277. 
Mineur  émancipé  ,  299. 
Mineur  non  émancipé,  273  et  274. 
Ministres  du  culte,  312  et  s.,  501, 

504,524,  535,  591,  599. 
M  ise  en  accusation  ,  124,  169,  183, 

328,  438. 
Motifs  (défaut  de),  438. 
Motifs  de  jugement,  101  et  s. 
Mur  de  clôture,  92. 
Narcotiques  ,  515,  584. 
Neufchatel,  606  et  607. 
Nièce.  343. 

Notaire  (étude  d'un),  47. 
Nuit,  40  et  il. 
Nullité,  104,  105,   124,  183,   187, 

216,  253,  279,  302,  346,  347,  438. 
Objets  de  toilette,  399. 
Onanisme.  392,  502. 
Oncle,  298,  301,  343,590. 
Oncle  par  alliance,  297. 
Ordre  public,  443. 
Outrage  à  la  morale  publique  et 

religieuse ,  22. 
Outrage  aux  bonnes  mœurs,  21. 
Outrage  par  action,  26. 
Outrage  public  à  la  pudeur,  23  et 

s.,  159,  233,556. 
Ouvrier,  288. 
Pardon,  555. 

Parents,  151,  565,  566,  596. 
Patron  de  maison  de  tolérance,  459. 
Pavs-Bas,  561  et  s. 
Pédérastie,  502,  594,  609. 
P  eine  (aggravation  de).  —  V.  Ag- 
gravation de  peine. 
Peine  (application  de  la),  340. 
Peine  arbitraire,  12. 
Peine  de  mort,  10,  il,  14  et  15. 
Peine  du  feu,  14. 
Peine  perpétuelle,  543,  547. 
Pénalité,  460,  485,  498. 
Père,  196,  256,  456,460,  467,  472, 

477,  481,492,  504,519,  524,  549, 

582. 
Père  nourricier,  298,  302. 
Personnes     ayant    autorité ,    267 

et  s.  —  V.  Autorité. 
Place  publique,  39. 
Plainte,  544,  610. 
Porte  vitrée.  70. 
Portugal ,  568  et  s. 
Poursuites ,  573. 
Poursuites  (délai  de),  555. 
Poursuites  correctionnelles,  464. 
Pré,  (57. 

Précautions  insuffisantes,  97. 
l 'récepteurs  ,  565. 
Presbytère,  47. 
Prescription,  587. 
Président  de  cour  d'assises.  155, 

169,  200,  218,  232,  279.  347. 
Présomption,  141.  144,  433. 
Preuve ,  433. 

Preuve  testimoniale,  144. 
Prison  ,  79. 
Prodigue,  299. 
Profession,  34. 
Propositions  déshonnêtes,   172  et 

173. 
Propriétaire,  402, 404. 405, 459,j517. 
Prostitution,  4,  34,  371,  404,  408, 

439,  514,  601,603,  609,  611. 
Provocation ,  396. 
Provocation    habituelle    (absence 
dei,  457. 


Proxénète,  356,360et  s.,  409,  144, 

452,  491,503,  504,  521,  549,  595, 

609,  613. 
Publications  obscènes,  556. 
Publicité,  20,  35  et  s.,  100  et  s., 

L83. 
Puissance    maritale,    207,    270, 

273. 
Puissance  paternelle,  257. 
Puissance  paternelle  (privation de 

la),  611. 

Pupille,  501,591. 

Qualification  légale,  124. 

Qualité,  312  et  s.,  317. 

Question  alternative,  217,224,  462. 

Question  au  jury,  123,  131,  142, 
143, 154,  155,  158,  186  et  s.,  194, 
195,  198  et  s.,  206,  211,  213,218 
et  s.,  238.  239,  241,251,252,  261 , 
278,  279,  285,  286.  300.  302,  305, 
317,  324,  328.  329.  335  et  s. 

Question  de  droit ,  341  et  s. 

Question  de  fait,  335  et  s. 

Questions  séparées  et  distinctes, 
253. 

Rapt,  8,  571. 

Récidive,  609. 

Réclamation  (absence  de),  329. 

Réclusion,  121,  127,  130,  160,  498, 
500,  531,  534,  541,  547,  550, 
557. 

Réclusion  à  perpétuité,  499. 

Règlement  de  police  locale ,  442. 

Relégation,  6. 

Représentant  légal,  593,  612. 

Responsabilité  pénale,  407. 

Réunion  publique,  50. 

Rez-de-chaussée,  63. 

Rideau ,  93. 

Rivière ,  98. 

Rue,  39.  50,  69  et  70. 

Ruse,  175,  176,515,613. 

Russie,  577  et  s. 

Salles  d'audience,  42. 

Salle  d'école,  46. 

Salle  de  spectacle ,  42. 

Scandale,  28,  35. 

Scandale  public,  610. 

Séduction,  8,  368,  383,  384,  386 
et  s.,  451,  456,  569,  599,  603, 
607. 

Sentier  privé ,  60. 

Sentier  public,  41,  63. 

Séquestration  arbitraire,  518. 

Service  sanitaire,  501. 

Serviteur  à  gage.  —  V.  Domesti- 
que. 

Servitude  pénale ,  507,  520. 

Sexe,  33. 

Sodomie,  13,  204,  205,  546,  599. 

Soleure,  608  et  609. 

Sommeil,  586. 

Stupre,  5  et  s.,  538,  571,  579. 

Subornation  de  témoins,  215. 

Substance  nuisible  ,  515,  584. 

Suède,  584  et  s. 

Suisse ,  597  et  s. 

Surprise,  175,  176,  181,  545, 
598. 

Surveillance,  443,  467.  469  s.,  481. 

Surveillance  (défout  de),  405,  407. 

Surveillance  (droit  de),  64. 

Surveillance  de  la  haute  police, 
352.  492  el  s.,  503. 

Surveillant  d'atelier,  565. 

Témoins,  60,  81  et  s. 

Témoins  (défaut  de),  37. 

Témoins  (pluralité  de).  51,  55. 
Tentative,  157,  158,  161,  212  et  s., 

219,227.229,516,  534,  600. 
Tolérance,  41,  445. 
Trafic  (absence  de),  366,  367,  370 

et  371. 
Travaux  forcés,  531. 
Travaux  forcés  à  perpétuité,  160, 

258. 
Travaux  forcés  à  temps,  121,  160, 
168,  237,  248  et  249. 


Tutelle  (interdiction  de 
492,  494  et  s. 

Tuteur,  9.  271,  282,  343, 
4SI,  492,501,  504,519, 
555,  r>50,  5157),  572,  575 
607. 

Vaud,  610  et  611. 

Vente,  399  et  400. 

Victimes(pluralitédes),4 

Viol,  18,  109,  111,  140, 
182,  226,229,248,  251, 
297,302,325,327,463 
536,  540,  570,  574,  579, 
612. 


la),   491, 

467,  472, 
524.  550, 
583,  596, 


18,421  ets. 

152,  161, 
263,  264 , 
525,  531, 
598,  602, 
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Violence,  30.  170  et  s.,  232,  536, 

550.  570,  600.  602,  609. 
Violence  (présomption  de),  141. 
Violence  morale,  115,126, 174, 193. 
Visite  médicale ,  443. 
Voies  de  fait  volontaires,  232. 
Voie  publique,  32,  34,  39. 
Voiture,  173. 
Voilure  de  place,  78. 
Voiture  privée,  75  et  s. 
Voilure  publique,  71  et  72. 
Volonté,  330  et  331. 
Vaj_ron,  73  et  74. 
Zurich,  612  et  613. 
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CHAP.  IV. 

Sect.  I.  - 

Sect.    II. 
Sect.  III. 

CHAP.  V. 


DIVISION  . 

—  Notions  générales  (n.  1  à  22). 

—  Outrage  public  a  la  pudeur  (n.  23  à  111). 

—  Attentats  a  la  pudeur  (n.  112  à  125). 

—  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence  (n.  126  à 

159). 

—  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence  (n.  160  à 

234). 

—  Circonstances  aggravantes  (n.  235  et  236). 

Circonstance   aggravante  spéciale  à  l'attentat   acre 

violence  (n.  237  à  245). 
Circonstances  aggravantes  communes  à  l'attentat  arec 
ou  sans  violence  (n.  240  à  255). 
1.  —  Ascendants  (n.  256  à  266). 
II.  —  Personnes  ayant  autorité  (n.  267  à  269). 

A.  Personnes  ayant  autorité  de   droit  (n.  270  à 
291). 

B.  Personnes  ayant  autorité  de  fait  (n.  292  à  305). 

III.  —  Instituteurs  fn.  306  à  308). 

IV.  —  Serviteurs  à  gage  (n.  309  à  311). 

V.  —  Fonctionnaires  et  ministres  du  culte  (n.  312  à  319). 
VI.  —  Aide  et  assistance  (n.  320  à  334). 
VII.  —  Compétence  (n.  335  à  348). 

—  Excitation  a  la  débauche  (n.  349  à  352). 

—  —  Caractères  constitutifs  du  délit  (n.  353  à  355). 
1°  Fait  d'excitation  (n.  356  à  409). 

2°  Habitude  (n.  410  a  466). 

—  Circonstances  aggravantes  (n.  467  à  484). 

—  Pénalités  (n.  485  à  497). 

—  Législation  comparée  (n .  498  à  613). 


CHAPITRE   I. 


NOTIONS    GENERALES 


1.  —  On  comprend  sous  le  titre  d'attentats  aux  mœurs  ou  à 
la  pudeur  les  crimes  et  délits  qui  atteignent  les  personnes  dans 
leur  sécurité  morale,  qui  blessent  en  elles  avec  plus  ou  moins 
de  gravité  ce  sentiment  intime  qu'on  nomme  la  pudeur. 

2.  —  Mais  quels  sont,  parmi  les  actes  divers  qui  peuvent 
blesser  la  pudeur,  ceux  que  les  lois  humaines  doivent  réprimer? 

—  Cette  question  se  rattache  aux  principes  fondamentaux  du 
droit  de  punir. —  Avant  d'examiner  comment  elle  est  résolue 
par  le  Code  pénal,  voyons  comment  elle  l'était  par  nos  anciennes 
lois. 

3.  —  Dominé  par  la  pensée  de  réformer  les  mœurs,  le  légis- 
lateur romain  incriminait  et  frappait  de  peines  plus  ou  moins 
sévères,  non  pas  seulement  les  faits  de  violence  et  de  corrup- 
tion, ou  ceux  qui  dégénèrent  en  scandale  public,  mais  presque 
tous  les  actes  de  libertinage,  presque  toutes  les  actions  hon- 
teuses qui  dégradent  l'homme  et  outragent  la  morale. 

4.  —  La  simple  fornication  n'était  frappée  d'aucune  peine. 

—  Julius  Clarus,  Fornicatio,  n.  1  ;  Farinacius,  De  delictis  carnis, 
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Qusest.  137,  n.  41  ;  Jousse,  t.  8,  p.  707.  —  Mais  on  ne  compre- 
nait sous  ce  nom  que  le  commerce  avec  des  prostituées.  — 
Damhouderius,  Praxis  crimin.,  cap.  93  et  94;  Muyart  de  Vou- 
glans,  Lois-  crim.,  p.  212. 

5.  —  Quant  à  la  séduction  exercée,  soit  par  des  promesses, 
soit  par  des  présents,  sur  une  fille  ou  une  veuve  dont  la  con- 
duite avait  été  jusque-là  régulière,  elle  prenait  le  nom  de  stupre 
et  constituait  un  délit  [Instit.,  lib.  4,  De  publicis  judiciis,  §  4). 

—  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  212;  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  et  Villey,  t.  4,  n.  1503  et  1504. 

G.  —  La  loi  romaine  punissait  ce  délit  de  la  confiscation  de 
la  moitié  des  biens,  si  le  coupable  était  d'une  condition  hon- 
nête,  et  d'une  peine  corporelle  avec  la  relégation,  s'il  était  d'une 
condition  inférieure  (Instit.,  ibid.). 

7.  —  Le  droit  canonique  obligeait  le  séducteur  à  épouser  la 
fille  séduite  ou  à  la  doter.  Et  cet  usage,  longtemps  observé,  était 
resté  en  vigueur  dans  quelques  parties  de  la  France.  Mais  comme 
il  arrivait  fréquemment  que  les  filles  spéculaient  sur  cette  peine 
pour  se  procurer  des  partis  avantageux,  une  déclaration  du  22 
nov.  1730  en  prononça  l'abrogation  expresse,  et  décida  qu'à 
l'avenir  les  personnes  majeures  ou  mineures  qui  se  trouveraient 
seulement  coupables  d'un  commerce  illicite,  seraient  condam- 
nées à  telles  peines  qu'il  appartiendrait  suivant  l'exigence  des 
cas  (art.  3).  —  D'après  la  jurisprudence,  ces  peines  consistaient 
en  de  simples  aumônes  avec  des  dommages-intérêts,  à  moins 
que  les  circonstances  ou  la  qualité  des  personnes  ne  vinssent 
aggraver  la  criminalité  de  l'acte.  —  Muyart  de  Vouglans,  Lois 
crim.,  p.  212;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1504. 

8.  —  Le  fait  d'avoir  séduit  et  suborné  par  artifices,  intrigues 
ou  mauvaises  voies,  des  fils  ou  filles  (même  des  veuves)  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  pour  parvenir  à  un  mariage  à  l'insu  ou  sans 
le  consentement  des  pères,  mères  ou  tuteurs,  constituait  un 
délit  nommé  rapt  de  séduction,  que  les  lois  punissaient  de  mort, 
sans  laisser  au  coupable  la  faculté  de  s'y  soustraire  en  épousant 
la  personne  ravie  (Ord.  de  Blois,  art.  42;  Déclar.  26  nov.  1639 
et  22  nov.  1730,  art.  2). 

9.  —  Mais  les  parlements  n'appliquaient  cette  peine  que  dans 
le  cas  où  l'accusé  avait  employé  des  moyens  odieux  pour  réus- 
sir, ou  lorsqu'il  était,  soit  domestique  de  la  personne  séduite, 
soit  son  tuteur,  son  médecin,  son  seigneur  ou  son  confesseur. 

—  Chauveau  ,  F.  Hélie.  et  Villey,  t.  4,  n.  1505. 

10.  —  L'inceste  était  puni  de  mort,  qu'il  eût  eu  lieu  entre  as- 
cendants ou  descendants  ou  entre  frères  et  sœurs,  beaux-pères 
et  belles-filles,  beaux-fils  et  belles-filles.  —  Damhouderius,  cap. 
94,  n.  4;  Boérius,  Quœst.  318,  n.  3;  Farinacius,  Quœst.  149,  n. 
62  ;  Julius  Clarus,  Incestus,  n.  3  ;  Menochius,  De  arbitr.  jwl.,  cap. 
102,  n.  9.  —  V.  aussi  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1506. 

11.  —  La  même  peine  était  appliquée  à  celui  qui  avait  eu 
commerce  successivement  avec  la  mère  et  la  fille.  —  Farinacius, 
Quœst.  149,  n.  101  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

12.  —  Quant  à  l'inceste  commis  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  oncles  et  nièces,  il  n'était  passible  que  d'une  peine  ar- 
bitraire. —  Farinacius,  ibid.;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit. 

13.  —  La  sodomie  n'était  punie  par  les  anciens  Romains  que 
d'une  amende  de  dix  mille  sesterces  (Loi  Santina,  Cicéron  , 
Epist.,  livr.  8,  12  et  14;  Suétone,  In  Domitiano,  cap.  8;  Quinti- 
lien,  Inst.  orat.,  lib.  4,  cap.  2).  —Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  4,  n.  1507. 

14. —  A  cette  peine  purement  pécuniaire  les  empereurs  chré- 
tiens substituèrent  la  peine  de  mort  (L.  31,  Cod.,  Ad  legem  Ju- 
liam  de  adulteriis).  —  Un  capitulaire  de  Charlemagne  prononce 
également  la  même  peine  (Capitul.  carol.  Magn.  add.,  4,  cap. 
103).  —  L'usage  constant  était  de  punir  les  coupables  de  ce 
crime  de  la  peine  du  feu,  «  à  l'exemple  du  châtiment  que  la  jus- 
tice divine  en  avait  tiré  ».  —  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.. 
p.  244;  Jousse ,  t.  't,  p.  ll'.t. 

15.  —  La  bestialité  était  également  punie  de  mort.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1507. 

16.  —  Mais  aucun  des  faits  dont  nous  venons  de  nous  occu- 
per ne  tombe  aujourd'hui  sous  l'action  de  nos  lois  pénales.  Ef- 
facés de  notre  législation  criminelle  par  les  lois  des  19-20  juill. 
et  25  sept.-6  oct.  1791,  ils  n'ont  pas  depuis  reparu  dans  nos 
Codes.  Les  faits  contraires  à  la  décence  qui  se  produisent  en 
public,  ceux  qui  attentent  à  la  pudeur  de  l'enfance,  ou  qui  ont 
pour  objet  de  corrompre  la  jeunesse  à  l'âge  où  la  loi  la  couvre 
de  sa  protection  spéciale,  les  violences  commises  sur  les  per- 


sonnes, enfin  les  atteintes  portées  à  la  sainteté  du  mariage,  tels 
sont  les  seuls  faits  auxquels  le  législateur  a  borné  son  action  ré- 
pressive. Quant  aux  actes  qui,  quelque  honteux  qu'ils  soient  en 
eux-mêmes,  n'ont  d'autre  effet  que  de  dégrader  leurs  auteurs, 
on  sent  que  la  répression  n'en  était  point  commandée  par  des 
motifs  aussi  impérieux.  D'ailleurs,  il  serait  souvent  difficile  de 
les  saisir  au  milieu  des  ténèbres  où  ils  se  cachent  d'ordinaire; 
d'un  autre  côté,  il  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  à  livrer 
à  la  publicité  de  pareils  scandales;  enfin,  il  ne  serait  pas  sans 
danger  d'autoriser  l'inquisition  du  magistrat  dans  le  secret  de 
la  vie  privée.  Aussi  le  législateur  en  a-t-il  abandonné  le  châti- 
ment à  la  justice  divine  et  à  la  conscience  des  coupables.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1508. 

17.  —  Les  lois  de  1791  n'avaient  prévu  que  l'attentat  public 
aux  mœurs,  la  corruption  de  la  jeunesse  et  le  viol. 

18.  —  Notre  Code  pénal,  portant  plus  loin  sa  prévoyance, 
admet  comme  faits  punissables  :  l'outrage  public  à  la  pudeur, 
l'excitation  à  la  débauche  de  la  jeunesse,  l'attentat  à  la  pudeur 
tenté  ou  consommé  avec  violence,  et  même  l'attentat  sans  vio- 
lence dans  certaines  conditions,  le  viol,  l'adultère,  et  enfin  la 
bigamie  (art.  330  à  340,  C.  pén.). 

19.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'outrage  public 
à  la  pudeur  (art.  330),  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  ou  sans 
violence  (art.  331,  332,  333)  et  de  l'excitation  à  la  débauche  fart. 
334  et  335).  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  crimes  ou  délits, 
V.  suprà,  v°  Adultère,  et  infrà,  vis  Bigamie,  Viol. 

20. —  Les  attentats  dont  le  Code  pénal  a  voulu  préserver  les 
mœurs  (art.  330  à  340)  rentrent  dans  les  crimes  et  délits  contre 
les  particuliers.  —  Ils  se  commettent  par  actions  ou  gestes.  — 
Ils  ne  requièrent  aucune  condition  de  publicité,  sauf,  toutefois, 
l'outrage  public  à  la  pudeur  (art.  330). 

21.  —  Par  ces  caractères  ils  se  distinguent  nettement  du 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs.  Ce  délit  blesse,  non  plus  la 
pudeur  ou  la  sécurité  morale  de  personnes  déterminées,  mais 
l'honnêteté  publique.  Il  se  commet,  en  dehors  de  tout  attentat 
contre  les  personnes,  par  discours,  écrits,  placards,  affiches,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes,  réu- 
nissant certaines  conditions  de  publicité.  —  Ce  dernier  délit  a 
été  prévu  et  puni  par  l'art.  287,  C.  pén.,  puis  par  l'art.  8,  L.  17 
mai  1819,  et  enfin  par  les  lois  actuellement  en  vigueur  du  29 
juill.  1881  et  du  2  août  1882.  —  V.  G.  Barbier,  Code  expliqué 
de  lu  presse,  t.  1,  n.  361. 

22.—  La  loi  précitée  de  1881  a  supprimé,  comme  n'étant 
autre  chose  qu'un  délit  d'opinion,  Y  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse  que  punissait  l'art.  8,  L.  17  mai  1819.  —  Ce  délit 
était  subordonné  aux  mêmes  conditions  de  publicité  que  l'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  et  avait  lui  aussi  le  caractère  de  délit 
contre  la  chose  publique.  Il  se  distinguait  par  conséquent  aussi 
de  l'attentat  aux  mœurs. 


CHAPITRE  II. 

OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR. 

23.  —  L'outrage  à  la  pudeur  est ,  d'après  la  classification 
même  que  lui  donne  la  loi  pénale,  une  des  variétés  de  l'attentat 
aux  mœurs;  aussi  avons-nous  cru  devoir  en  traiter  ici.  Ce  fait 
constitue  un   délit  prévu   par  l'art.  330,  C.  pén. 

24.  —  L'outrage  public  à  la  pudeur  était  puni  par  l'art.  330, 
C.  pén.,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  10  IV.  à  200  fr.—  La  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  cet 
article  en  portant  le  maximum  de  l'emprisonnement  à  deux  ans. 
—  Voici  le  texte  de  cet  article  ainsi  modifié.  Art.  330:  «  Toute 
personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  » 

25.  —  Si  la  loi  n'a  pas  défini  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
outrage  à  la  pudeur,  c'est  que  ce  délit  peut  revêtir  mille  formes 
différentes.  «  N'est-il  pas  d'ailleurs  facile,  disait  M.  Monseignat 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  de  reconnaître  les  familia- 
rités que  la  civilisation  excuse,  les  discours  que  la  galanterie 
autorise,  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  expressions  grossiè- 
res, les  attitudes  éhontées  el  l'étalage  de  la  corruption,  l'absence 
OU  la  licence  des  vêtements,  l'oubli  des  principes  el  du  but  de 
la  nature  et  tous  les  outrages  à  la  pudeur  et  à  l'honnêteté  pu- 
bliques? » 


ATTENTAT  AUX   MOEURS  ou  A  LA  PUDEUR.  —  Chap.   II. 


281 


26.  —  Il  faudrait  néanmoins  se  garder  de  conclure  de  ces 
paroles  que  les  expressions  grossières  peuvent  constituer  un  ou- 
trage à  la  pudeur  dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  —  L'outrage 
dont  parle  le  Code  pénal  est  un  outrage  par  action,  ce  qui  sup- 
pose  un  l'ait  matériel.—  Carnot,  sur  l'art.  330,  n.  5;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1512. 

27.  —  Aussi  les  simples  injures  verbales,  quelque  grossières 
qu'elles  soient,  ne  sauraient-elles  constituer  le  délit  d'outrage 
public  à  la  pudeur  (L.  19-22  juill.  1791,  tit.  2,  art.  8).  —  Cass., 
30  n iv.  an  XI,  Lebas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n. 

28.  —  Ce  qui  fait  la  criminalité  de  cet  acte,  c'est  le  scandale 
dont  il  a  été  la  cause  pour  l'honnêteté  et  la  pudeur  de  ceux  qui, 
fortuitement,  ont  pu  en  être  les  témoins.  —  Cass.,  26  mars  1813, 
Smith,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t. 
4,  n.  1513.  —  <(  Cette  action,  dit  Montesquieu,  Esprit  des  lois, 
est  bien  moins  fondée  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  ou  le 
mépris  de  soi-même  ». 

29.  —  Aussi  le  consentement  de  la  personne  sur  laquelle  est 
commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  n'ôte-t-il  point  au  fait 
son  caractère  de  délit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Blanche,  t.  5, 
n.  76. 

30.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'outrage  à  la  pudeur 
se  distingue  nettement  de  l'attentat  à  la  pudeur.  L'attentat  à  la 
pudeur  implique  l'emploi  de  la  violence  ou  d'une  contrainte  pré- 
sumée en  raison  de  l'âge  de  la  victime  :  il  suppose,  en  outre,  un 
acte  exercé  directement  contre  la  personne. 

31.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  action  dite  contraire  aux 
mœurs,  exercée  publiquement  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé 
de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans),  ne  constitue  pas 
seulement  le  simple  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  mais  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur.  —  Cass.,  5  juill.  1838,  Genny,  [S. 
39.1.59,   P.  39.1.321] 

32.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  l'acte  lubrique  a  été  com- 
mis contre  la  volonté  de  la  victime,  il  constitue  un  simple  ou- 
trage à  la  pudeur,  s'il  n'a  pas  la  gravité  d'un  attentat,  et  s'il 
se  réduit,  par  exemple,  à  des  attouchements  indécents  sur  des 
femmes  égarées  dans  un  chemin  public.  —  Cass.,  1er  déc.  1848, 
Riquet,  [S.  49.1.543,  P.  50.1.151,  D.  48.5.16] 

33.  —  Il  n'y  a  pas,  au  surplus,  à  se  préoccuper  du  sexe  de 
la  personne  sur  laquelle  Tacte  déshonnète  a  été  exercé  ou  de 
celles  qui  en  ont  été  les  témoins.  L'art.  8,  tit.  2,  L.  19  juill. 
1791,  qui  ne  punissait  que  l'outrage  public  à  la  pudeur  des  fem- 
mes n'a  pas,  quant  à  cette  restriction,  été  reproduit  par  l'art. 
330,  C.  pén.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1512. 

34.  —  L'art.  330  ne  fait  non  plus  aucune  distinction  relative- 
ment à  la  profession  des  prévenus.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer 
comme  un  outrage  à  la  pudeur,  le  fait,  isolé  de  toute  autre  cir- 
constance, de  la  part  d'une  fille  publique,  d'accoster  et  de  solli- 
citer un  homme  sur  la  voie  publique.  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment s'il  y  avait  de  sa  part  des  actes  matériels  d'impudicité 
commis  publiquement  et,  par  exemple,  si  la  fille  publique,  ne  se 
bornant  pas  à  des  paroles  indécentes,  avait  tenté  d'entraîner  sa 
victime  :  cet  acte  aurait  tous  les  caractères  d'un  outrage  à  la 
pudeur  dans  le  sens  de  la  loi.  —  S'il  n'y  avait  que  des  paroles 
provoquantes,  elles  rentreraient  alors  dans  l'application  de  la»loi 
du  29  juill.  188.1.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1525. 

—  On   sait,  au  reste,  qu'à  cet  égard  l'autorité  municipale  est 
armée  de  pouvoirs  spéciaux  et  en  quelque  sorte  discrétionnaires. 

—  V.  infrà,  via  Prostitution,  Règlement  municipal. 

35.  —  L'outrage  à  la  pudeur  n'étant  punissable,  en  l'absence 
de  tout  attentat  de  la  gravité  déterminée  par  l'art  331,  que  s'il 
en  est  résulté  un  scandale  pour  ceux  qui  en  ont  été  ou  pu  être 
les  témoins,  a  nécessairement  pour  second  élément  constitutif 
la  publicité.  —  C'est  ce  qui  ressort  de  la  qualification  d'outrage 
public  à  la  pudeur,  donnée  au  délit  par  l'art.  330.  —  Cass.,  18 
flor.  an  IX,  Louis  Huvier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  9  nov.  1820,  Meyer, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  mars  1821,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  sur  l'art.  330,  n.  1;  Bourguignon,  Jurisp.  Cod. 
crim.,   t.    3,  p.   305;    Chauveau,   F.   Hélie  et  Villey,  t.  4,  n. 

1515. 

36.  —  La  publicité  caractéristique  du  délit  s'induit,  indiffé- 
remment, soit  du  caractère  public  du  lieu  où  l'outrage  a  été 
commis,  soit  des  circonstances  dont  il  est  accompagné  et  des- 
quelles il  résulte  que  l'acte  a  été  ou  a  pu  être  vu  du  public.  — 
Cass.,  18  mars  1858,  Chassaing,  [S.  58.1.561,  P.  58.1183,  D.  58. 
1.188];  —  7  avr.  1859,  Astès ,  [S.  59.1.434,  P.  59.609,  D.  59. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


1.239]  —  Poitiers,  18  févr.  1858,  Tisseron,  sous  Cass.,  18  mars 
1858,  précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  77;  Ortolan,  t.  1,  n. 
860. 

37.  —  La  publicité  exigée  ici  n'est  pas  absolument  la  même 
que  celle  prévue  par  la  loi,  relativement  à  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs  (V.  L.  29  juill.  1881,  art.  23  et  28,  et  L.  2-4  août  1882). 
Dans  ce  dernier  cas  ,  le  délit  prend  naissance  par  le  fait  de  la 
présence  des  témoins,  tandis  qu'en  matière  d'outrage  à  la  pu- 
deur, le  délit  consistant  entièrement  dans  la  perpétration  publi- 
que d'un  acte  contraire  aux  mœurs,  la  présence  des  témoins 
aggrave  le  délit,  mais  n'est  pas  nécessaire  à  son  existence.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1516;  G.  Barbier,  Code 
expliqué  de  la  presse,  t.  1,  n.  361. 

38.  —  Quand  un  lieu  devra-t-il  être  réputé  public?  «  Est  pu- 
blic, disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1517), 
tout  lieu  accessible  aux  citoyens  ou  à  une  classe  de  citoyens, 
soit  d'une  manière  absolue  et  continuellement,  soit  en  remplis- 
sant certaines  conditions  d'admissibilité  et  à  des  époques  déter- 
minées. » 

39.  —  Les  rues,  les  places,  les  chemins  sont  publics  d'une 
manière  absolue.  «  Ainsi,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley (loc.  cit.),  lorsque  l'outrage  est  commis  dans  un  de  ces  lieux, 
la  publicité  résulte  de  la  nature  même  du  lieu  ».  —  Cass.,  1er 
déc.  1848,  précité. 

40.  —  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  l'outrage  ait  été  vu  par 
plusieurs  personnes  ou  par  une  seule.  —  Cass.,  2  juill.  1812, 
Broudetta,  [P.  chr.],  —  ...  ou  qu'il  ait  été  commis  pendant  la 
nuit,  le  passage  des  rues  étant  de  droit  et  d'usage  la  nuit  comme 
le  jour.  —  Cass.,  26  mars  1813,  Smith,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  330,  n.  4;  Morin,  v°  Attentat  aux  mœurs, 
n.  8;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  et  Blanche,  t.  5,  n. 
78. 

41.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  qu'un  acte  immoral  commis 
dans  un  sentier  ouvert  à  la  fréquentation  du  public,  constitue 
un  outrage  public  à  la  pudeur,  bien  qu'il  n'ait  été  vu  par  per- 
sonne ,  que  le  sentier  ait  été  simplement  établi  par  tolérance 
sur  une  propriété  privée  ,  et  que  les  faits  s'y  soient  passés  pen- 
dant la  nuit.  —  Cass.,  16  janv.  1862,  Orye,  [S.  62.1.762,  P.  62. 
841,  D.  62.1.197] 

42.  —  Certains  lieux  ne  sont  publics  qu'à  certaines  condi- 
tions et  par  intervalles;  ils  le  deviennent  lorsqu'on  les  applique 
à  l'usage  du  public  :  ils  acquièrent  et  conservent  ce  caractère 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  accessibles.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  l'égard  des  cafés,  cabarets  et  auberges,  des  salles  de 
spectacles,  des  églises,  des  écoles  et  cours  publics,  des  tribu- 
naux et  salles  d'audience,  des  greffes,  des  bureaux  d'adminis- 
tration. —  Cass.,  2  juill.  1812,  précité;  —  2  août  1816,  Duche- 
min ,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  févr.  1825,  Guyomand  ,  [Bull,  crim., 
n.  30];  —  4  août  1826,  Gallard-Duverd ,  [Bull,  crim.,  n.  151]; 

—  22  août  1828,  Clin,  [Bull,  crim.,  n.  244];  —  19  nov.  1829, 
Mestivier,  [D.  29.2.414];  —  9  nov.  1832,  Joubert ,  [Bull,  crim., 
n.  440]—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1517;  Blan- 
che, t.  5,  n.  79. 

43.  —  C'est  ce  qui  a  encore  été  jugé  à  l'égard  des  dortoirs 
d'un  pensionnat  au  moment  où  le  personnel  y  est  réuni  pour  y 
passer  la  nuit.  —  Trib.  Chartres,  31  janv.  1872,  Curé,  [D.  72. 
3.79] 

44.  —  ...  Et  à  l'égard  d'une  dépendance  d'un  cercle  fré- 
quenté même  par  les  personnes  qui,  comme  le  prévenu,  n'en 
font  point  partie.  —  Dijon,  27  nov.  1878,  Bouzolini,  [S.  79.2. 
233,  P.  79.980,  et  la  note  de  M.  Villey] 

45.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  déclaré 
lieu  public,  au  point  de  vue  de  l'outrage  à  la  pudeur  qui  y  avait 
été  commis,  le  dortoir  d'une  caserne  occupé  par  un  grand  nom- 
bre de  soldats  et  accessible  à  tous  ceux  qui  habitent  la  caserne. 

—  Cass.  Belgique,  2  déc.  1872,  Hallemans,  [Pasicr.  Belge,  73. 
1.25] 

46.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de 
cassation  a  refusé  de  reconnaître  le  caractère  de  publicité  à 
l'outrage  à  la  pudeur  commis  par  un  maître  d'école,  après  l'heure 
de  la  classe,  sur  une  de  ses  élèves  par  lui  retenue  seule  dans 
la  salle  d'école,  alors  qu'au  moment  où  cet  outrage  avait  été  per- 
pétré les  portes  de  la  salle  étaient  fermées,  et  qu'il  n'avait  d'ail- 
leurs été  vu  de  personne.  —  Cass.,  1er  mai  1863,  Lacombe,  [S. 
63.1.555,  P.  64.188,  D.  64.1.147] 

47.  —  La  jurisprudence,  ayant  eu  à  se  prononcer  sur  le  ca- 
ractère douteux  de  certains  lieux,  a  décidé  que  les  lieux  publics 
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sont  exclusivement  ceux  destinés  à  la  réunion  du  public  ou  h 
l'usage  de  tous  les  particuliers  et  a,  en  conséquence,  refusé  de 
reconnaître  comme  tels  les  presbytères,  la  maison  où  le  juge 
de  paix  tient  ses  audiences  aux  jours  et  heures  où  il  ne  les 
tient  pas,  l'étude  d'un  notaire,  hors  le  cas  où  il  s'y  t'ait  une  ad- 
judication, le  cabinet  d'un  courtier  de  commerce.  —  Cass.,  2 
août  1816,  précité.  —  Riom,  24  déc.  1829,  Berthon,  [S.  et  P.  ohr.l; 
—  29  nov.  1 83:*,  Boudon-Saint-Amans,  [P.  chr.]  —  Bourges,  22 
juill.  1836,  N...,  [P.  chr.]  —  Sir,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t. 
4,  n.  1518. 

48.  -  Jl  a  encore  été  jugé  de  même  que  les  bureaux  d'un 
commissaire  de  police  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  lieu 
public,  si  ce  n'est  aux  heures  où  le  public  y  est  admis.  —  Bruxel- 
les, 18  mars  1869,  X...,  [Belg.  judic,  69.624] 

49.  —  Bien  entendu,  l'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  un 
lieu  qui  a  momentanément  cessé  d'être  public,  revêt  néanmoins 
le  caractère  de  publicité,  s'il  a  été  vu  ou  pu  être  vu,  suivant 
les  règles  applicables  aux  lieux  privés  que  nous  avons  mainte- 
nant à  examiner.  —  Blanche,  t.  5,  n.  79. 

50.  —  Il  résulte  des  principes  posés  supra,  n.  36  et  s.,  que  l'ou- 
trage à  la  pudeur  tombe  sous  l'application  de  l'art.  330,  quoique 
commis  dans  un  lieu  privé ,  si  ce  lieu  était  exposé  aux  regards 
du  public.  La  publicité  existe,  dès  que  le  fait  a  été  ou  a  pu  être 
vu  du  public.  <(  La  publicité,  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(t.  4,  n.  1522),  se  puise  dans  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  plusieurs  personnes  faisant  partie  d'une  réunion  pu- 
blique, ou  fortuitement  placées  sur  la  voie  publique,  témoins  du 
fait.  Qu'importe  donc  que  ce  fait  soit  commis  à  une  fenêtre  ou- 
vrant sur  la  rue,  ou  dans  cette  rue  même,  dans  un  champ  près 
duquel  passe  un  chemin,  ou  dans  ce  chemin;  dans  une  réunion 
publique  tenue  dans  une  maison  privée,  ou  dans  la  même  réu- 
nion tenue  dans  une  maison  publique?  Dans  ces  diverses  hy- 
pothèses, la  publicité  n'est-elle  pas  la  même?  »  —  V.  aussi  Blan- 
che, t.  5,  n.  80. 

51.  —  L'outrage  à  la  pudeur  sera  donc  considéré  comme  pu- 
blic, lors  même  que  le  lieu  où  il  a  été  commis  n'était  pas  public, 
si  le  fait  a  été  vu  par  plusieurs  personnes.  —  Cass.,  22  févr. 
1828,  Baylar,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  Il  en  sera  ainsi,  notamment,  si  des  actes  immoraux, 
commis  dans  un  appartement  donnant  sur  la  voie  publique  ,  ont 
été  aperçus  du  dehors.  —  Cass.,  18  mars  1858,  Chassaing,  [S. 
58.1.561,  P.  58.1183,  D.  58.1.188] 

53.  —  Il  n'est  pas  essentiel  que  le  lieu  où  l'acte  immoral  s'est 
accompli  et  celui  d'où  il  a  été  aperçu ,  soient  publics  ou  séparés 
par  un  autre  lieu  public. 

54.  —  Ainsi,  un  acte  honteux  commis  en  plein  jour  dans  une 
chambre  dont  la  fenêtre  était  ouverte,  et  qui  a  été  aperçu  d'une 
maison  voisine  par  l'effet  de  la  disposition  même  des  localités, 
peut  constituer  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  —  Cass., 
7  avr.  1859,  Astès,  [S.  59.1.434,  P.  59.609,  D.  59.1.239] 

55.  —  Et  il  n'est  même  pas  nécessaire,  avons-nous  dit,  que 
ces  actes  aient  été  vus  réellement  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes; la  publicité  existera  par  cela  seul  que,  à  raison  de  la 
nature  du  lieu  où  l'acte  immoral  a  été  commis,  /'/  a  pu  être 
aperçu  du  public,  même  fortuitement.  —  Cass.,  23  déc.  1858, 
Potin,  |S.  59.1.626,  P.  59.383,  D.  59.1.239];  —  16janv.  1862, 
Orye,  [S.  62.1.762,  P.  62.841,  D.  62.1.197];  —  23  juill.  1863, 
Caries,  [Bull,  crim.,  n.  201];  —  24  nov.  1877,  Picardel ,  [Bull. 
crim.,  n.  245]  —  Dijon,  20  avr.  1859,  Brenet,  [D.  59.5.37] 

56.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  réputer 
public  l'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  une  chambre  d'au- 
berge, même  non  destinée  à  recevoir  habituellement  des  voya- 
geurs, lorsque  cette  chambre  communique  à  la  cuisine  et  à  la 
salle  à  boire,  par  des  portes  restées  ouvertes.  —  Cass.,  l''r  août 
1835,  Durand,  [P.  chr.]  —  Et  qu'il  suffit  que  l'acte  impudique 
puisse  être  aperçu  pour  que  la  publicité  existe. 

57.  —  ...  Et  que  l'instituteur  primaire  qui  se  livre  à  des  actes 
habituels  et  personnels  d'immoralité  sur  la  personne  de  ses 
élèves,  mineurs  de  onze  (aujourd'hui  treize  ans),  commet  le  délit 
d'oui  rage  public  à  la  pudeur,  s'il  est  établi  qu'il  consommait  quel- 
ques-uns de  ces  actes  dans  les  champs,  en  voyage,  dans  les 
hôtelleries  où  il  s'arrêtait,  el  que  la  présence  des  tiers  n'était 
pas  un  obstacle  à  ses  coupables  excès.  —  Cass.,  19  juill.  1845, 
Lesablé,    I'.  '.5.2.676,  I).  45.1. 362] 

58.  —  C'est  encore  au  même  principe  que  se  rattachent  les 
décisions  suivantes  :  est  public  l'outrage  à  la  pudeur  commis 
dans  un  champ  bordant  un  chemin  public,  d'où  le  fait  au- 


rait pu  être  aperçu.  —  Angers,  17  juin  1878,  J...,  [S.  78.2.264, 
P.  78.1033] 

59.  —  ...  Dans  un  jardin  voisin  d'un  chemin  public  et  exposé 
aux  regards  des  passants.  —  Cass.,  5  févr.  1863,  Gontev,  [D. 
64.1.324] 

60.  —  ...  Dans  un  champ  près  d'un  sentier  privé  mais  abou- 
tissant d'un  côté  à  un  chemin  public  et  fréquenté  notamment 
par  les  habitants  d'une  ferme  voisine...,  alors  d'ailleurs  que  le 
l'ait  aurait  pu  être  aperçu  par  une  personne  montée  dans  le  gre- 
nier de  la  ferme,  et  qu'en  outre  ce  fait  a  eu  lieu  en  présence 
d'un  jeune  enfant,  ce  dernier  ne  se  lut-il  pas  rendu  parfaitement 
compte  de  ce  dont  il  avait  été  témoin.  —  Angers,  17  juin  1878, 
précité. 

61.  —  ...  Dans  l'allée  ouverte  d'une  maison  riveraine  d'une 
rue.  —  Cass.,  26  mai  1853,  Regnault,  [S.  53.1.461,  P.  54.1.93, 
D.  53.5.31] 

62.  —  ...  Dans  le  corridor  d'une  maison  qui  est  fréquenté  par 
plusieurs  locataires,  et  dont  la  porte  toujours  ouverte  donne  sur 
une  cour  commune  et  reste  ainsi  constamment  accessible  au 
public.  —Dijon,  23 avr.  1879,  Michalet,  [S.  79.2.321,  F.  79.1262, 

63.  —  ...  Dans  le  rez-de-chaussée  d'une  habitation  située  sur 
une  cour  ouverte  et  traversée  par  un  sentier  public,  alors  que 
la  porte  est  restée  ouverte  et  que  le  fait  immoral  a  pu  être  vu  de 
l'extérieur.  —  Cass.,  28  nov.  1861,  Mozlia ,  [D.  62.5.29] 

64.  —  ...  Dans  une  boulangerie  dépendant  d'une  habitation 
alors  que  la  pièce  dans  laquelle  il  a  été  commis  était  éclairée 
par  une  fenêtre  à  hauteur  d'appui  et  donnant  sur  un  herbage, 
et  que  des  tiers  y  avaient  un  droit  de  surveillance.  —  Cass.,  28 
avr.  1881,  Marie,  [S.  81.1.389,  P.  81.1.920,  D.  81.1.447 

65.  —  Encore  faut-il  qu'il  y  ait  possibilité  certaine  de  publi- 
cité pour  que  l'acte  immoral  soit  frappé  par  l'art.  330.  —  Ainsi 
un  arrêt  ayant  décidé  que  «  les  actes,  objet  de  la  poursuite,  s'é- 
taient passés  dans  l'intérieur  d'une  maison,  sur  une  partie  de 
l'escalier  qui  n'était  en  vue,  ni  de  la  voie  publique,  ni  des  mai- 
sons du  voisinage  et  hors  la  présence  de  témoins  »,  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi,  «  attendu  que  les  faits  ainsi 
constatés  sont  exclusifs  de  toute  publicité...  ».  —  Cass.,  7  nov. 
1863,  Brunet,  [D.  63.5.37]  —  V.  aussi  Cass.,  4  mars  1881,  Hé- 
quet,  [Bull,  crim.,  n.  60]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey, 
t.  4,  n.  1524. 

66.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  immoral  commis  en 
plein  champ,  en  un  point  éloigné  de  toute  voie  de  circulation 
et  où  il  n'a  été  aperçu  ni  pu  être  aperçu  par  personne,  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour  constituer  le 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  — Cass.,  16janv.  1862,  Orve, 
[S.  62.1.762,  P.  62.841,  D.  62.1.197] 

67.  —  ...  Et  que  le  fait  d'avoir  été  trouvé  le  soir  en  rapport 
intime  avec  une  femme  dans  un  pré,  à  136  pas  d'un  chemin  pu- 
blic, peut  être  considéré  comme  ne  présentant  pas  le  caractère 
de  publicité  nécessaire  pour  constituer  le  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur.  —  Cass.,  2  janv.  1846,  Caton,  [S.  46.1. 304,  P.  46. 
1.458,  D.  46.1.48] 

68.  —  L'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  une  boutique  est- 
il  public?  Une  boutique  ne  constitue  pas  un  lieu  public  dans  le 
sens  absolu  du  mot;  l'acte  impudique  qui  s'y  passe  n'est  public 
qu'autant  qu'elle  est  accessible  aux  regardsdu  public.  — Cass., 
15  mars  1832,  Gimbert,  [S.  32.1.669,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
F.   Héhe  et  Villey,  t.  4,  n.  1518. 

69.  —  Elle  sera  considérée  comme  accessible  aux  regards  du 
public  si,  par  exemple,  les  fenêtres  de  cette  boutique,  donnant 
sur  la  cour,  étaient  ouvertes,  et  que  de  la  rue  on  pouvait,  sans 
obstacle,  pénétrer  dans  ladite  cour,  dont  la  porte  restait  cons- 
tamment ouverte  pour  donner  accès  au  public.  —  Cass.,  23  déc 
1858,  Potin,  [S.  59.1.626,  P.  59.383,  I).  59.1.239] 

70.  —  Dans  une  espèce  où  les  faits  immoraux  avaient  été 
Commis  dans  un  magasin  ouvert  au  public,  situé  sur  la  rue,  et 
communiquant  avec  elle  par  une  porte  vitrée  par  laquelle  on 
pouvait  voir  aisément  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'outrage  avait  été  public,  non  seulement 
par  la  nature  du  lieu  qui  en  avait  été  le  théâtre,  mais  encore 
par  les  circonstances  particulières  qui  l'avait  nt  accompagné.  — 
Cass.,  11  nov.  1869,  Dreyfus,  j  D.  70.3.30] 

71.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  matière  de  diffama- 
tion, qu'une  diligence  n'est  pas  un  heu  public.  —  ('ass.,  27  août 
1831,  Pellegritt,  [S.  32. 1. 114,  P.  chr.1  —  Mais  cette  solution , 
l'or!  contestable  d'ailleurs  (V.  Ghassan.  IV.  des  délits  '!■■  in  parole, 
t.  I,  p.  46;  di1  Grattier,  Cbmm.  sur  /es  lois  de  la  presse  .  ne  peut 
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être  étendue  à  notre  matière.  La  voiture  publique  étant  ouverte 
et  accessible  à  tous,  devient  lieu  public,  tant  que  le  public  y  a 
accès.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1519. 

72.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'outrage  à  la  pu- 
deur commis  dans  une  voiture  publique,  en  présence  d'autres 
voyageurs,  doit  être  considéré  comme  public,  sans  qu'il  y  ail  à 
rechercher  si  la  voiture  publique  est  ou  non  un  lieu  public,  la 
publicité  de  l'outrage  à  la  pudeur  existant  toutes  les  fois  que 
les  faits,  même  commis  dans  un  lieu  privé,  ont  eu  ou  pu  avoir 
des  témoins.  —  Cass.,  21  nov.  1879,  Guérin,  [S.  80.1.480,  P. 
80.1187]  —  Sur  ce  dernier  point  toutefois,  V.  infrà,  n.  81  et  s. 

73.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  assimile  à  un  lieu  public 
Le  wagon  d'un  train  en  marche  dans  lequel  a  été  commis  un  ou- 
trage à  la  pudeur.  — Angers,  24  mai  18G9,  Béuaud,  [D.  69.2. 
130] 

74.  —  Mais  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  fait  dépendre  la  publicité  de  l'outrage  de  ce 
que,  les  glaces  du  wagon  étant  baissées,  l'on  pouvait  ainsi  voir 
ce  qui  se  passait  dans  son  intérieur,  et  que  les  actes  incriminés 
ont  pu  être  aperçus  du  public  sur  certains  points  du  trajet.  — 
Cass.,  19  août  1869,  Bénaud ,  [S.  70.1.182,  P.  70.416,  D.  70.1. 
96]  —  Cette  distinction  n'aurait  plus  aujourd'hui  aucune  raison 
d'être,  puisque  les  wagons  sont,  d'après  les  nouveaux  règlements, 
disposés  de  telle  façon  que  les  regards  des  voyageurs  doivent 
pouvoir  pénétrer  dans  les  compartiments  voisins.  A  fortiori, 
faudrait-il  en  dire  autant  des  wagons  clans  lesquels  on  corres- 
pond sans  cesse  par  une  allée  centrale. 

75.  —  La  publicité  du  délit  d'outrage  à  la  pudeur  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ce  que  les  faits  ont  eu  lieu  dans  une 
voiture  privée  circulant  sur  la  voie  publique ,  s'il  n'est  point  établi 
d'ailleurs  qu'ils  aient  pu  être  aperçus  du  public.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1521. 

76.  —  Mais  il  y  a  publicité  de  l'outrage  à  la  pudeur,  quoi- 
que les  faits  indécents  se  soient  passés  dans  une  voiture  privée, 
si  cette  voiture  était  ouverte  de  manière  que  les  faits  aient  pu 
être  vus  des  personnes  se  trouvant  sur  la  route  où  la  voiture 
circulait.  —  Cass.,  23  févr.  1856,  Pataillot,  [S.  56.1.473,  P.  56. 
2.15,  D.  56.1.348] 

77.  —  11  en  est  de  même  au  cas  où  l'acte  immoral  a  été  com- 
mis dans  une  voiture  circulant  sur  la  voie  publique,  même  alors 
que  les  stores  en  auraient  été  baissés,  cette  circonstance  ne  fai- 
sant pas  obstacle  à  ce  que  le  public  ait  pu  apercevoir  ce  qui  se 
passait  dans  la  voiture.  —  Paris,  18  juin  1858(X...),  en  note  sous 
Cass.,  18  mars  1858,  Chassaing,  [S.  58.1.561,  P.  58.1183] 

78.  —  ...  Et  encore  dans  le  cas  où  un  adultère  a  été  con- 
sommé dans  une  voiture  de  place  dont  un  store  seulement  était 
baissé,  de  telle  sorte  que  le  public  pouvait  apercevoir  les  actes 
coupables  qui  s'y  accomplissaient.  —  Paris,  26  juin  1858,  Re- 
culet,  [D.  58.5.27] 

79.  —  L'intérieur  d'une  prison  constitue-t-il  un  lieu  public  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  330?  Une  décision  judi- 
ciaire semble  trancher  négativement  cette  question,  puisqu'en 
reconnaissant  la  publicité  de  l'outrage  à  la  pudeur  qui  y  a  été 
commis,  elle  la  fait  dépendre  de  cette  circonstance  que  l'acte 
aurait  pu  être  vu  par  les  détenus  et  autres  habitants  de  la  pri- 
son. —  Trib.  Auch,  19  juin  1868,'  Duputz,  [D.  68.3.76]  —  V. 
dans  le  même  sens  Trib.  Termonde  (Belgique),  15  juin  1859, 
de  Belder,  [D.  65.5.27] 

80.  —  Il  a  été  décidé  par  la  cour  d'Alger,  pour  la  cour  d'un 
hôpital,  que  les  actes  obscènes  qui  y  avaient  été  accomplis  cons- 
tituaient un  outrage  public  à  la  pudeur,  encore  bien  que  ces  ac- 
tes eussent  été  commis  dans  une  partie  de  cette  cour  cachée  aux 
regards  par  du  linge  suspendu  pour  être  séché,  alors  d'ailleurs 
que  toutes  les  personnes  habitant  l'hôpital  y  pouvaient  accéder 
librement.  —  Alger,  25  avr.  1879,  Ciais,  [S.  80.2.83,  P.  80. 
428] 

81.  —  L'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  un  lieu  privé ,  et 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pu  être  aperçu  du  dehors,  est-il  public  par  ce 
seul  fait  qu'il  a  été  commis  devant  témoins?  Y  a-t-il  alors  véri- 
tablement publicité  aux  termes  de  l'art.  330?  La  jurisprudence 
semble  avoir  une  tendance  à  admettre  l'affirmative.  —  Cass., 
21  nov.  1879,  précité. 

82.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'encourt  la  peine  de  l'art. 
330  l'individu  qui,  après  avoir  pénétré  sans  invitation  et  sans 
droit  dans  une  maison  où  plusieurs  personnes  se  trouvaient  réu- 
nies, y  est  demeuré  malgré  les  injonctions  du  propriétaire  et  a 
mis  ses  parties  sexuelles  à  nu  devant  ces  personnes,  alors  même 


que  toutes  les  fenêtres  et  issues  de  la  maison  étaient  closes  et 
que  la  maison  était  assez  éloignée  de  la  voie  publique  pour  qu'on 
ne  pût  voir  ce  qui  s'y  passait.  —  Orléans,  11  nov.  1861,  Bonna, 
[D.  (12. 2.9] 

83.—  ...  Que  l'art.  330  est  applicable  lorsque  l'outrage  à  la 
pudeur  a  été  accompli  ouvertement  et  sans  aucune  précaution 
en  présence  de  témoins  qui  se  trouvaient  dans  la  même  chambre 
que  les  délinquants.  —  Cass.,  15  mai  1879,  Darnal,  [D.  79.5.30] 

—  V.  aussi  Dijon,  20  avr.  1859,  Brenet,  [D.  59.5.37] 

84.  —  La  jurisprudence  est  allée  encore  plus  loin  en  décidant 
que  l'outrage  à  la  pudeur  est  public  quoiqu'il  ait  été  commis 
dans  un  endroit  privé  et  sans  être  vu,  si,  dans  cet  endroit  se 
trouvaient  plusieurs  personnes  qui  auraient  pu  le  voir.  —  Cass., 
4  août  1877,  Ponce,  [S.  78.1.134,  P.  78.304,  D.  78.1.287];  — 
15  mai  1879,  précité;  —  4  mars  1880,  Marbrier,  (S.  81.1.44,  P. 
81.1.71,  D.  80.1.433]  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  cons.  Du- 
pré-Lasalle,  [S.  81.1.389,  P.  81.1.920] 

85.  —  Elle  a  même  jugé  que  la  publicité  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  existe  suffisam- 
ment dans  le  cas  où  les  actes  de  débauche  accomplis,  même  la 
nuit  et  dans  un  lieu  privé,  à  l'égard  de  deux  personnes,  ont  eu 
successivement  pour  témoin  chacune  d'elles.  —  Cass.,  4  août 
1877,  précité.  —  Chambéry,  22  juin  1877,  Ponce,  [S.  77.2.239, 
P.  77.999] 

86.  —  Contrairement  à  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  in- 
diquée, la  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  les  actes  de 
débauche  accomplis  dans  une  chambre  close,  sans  que  personne 
les  ait  vus  ou  ait  pu  les  voir  du  dehors,  ne  constituent  pas  le 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  bien  qu'ils  aient  eu  un  té- 
moin dans  la  chambre  même,  si  celui-ci  n'y  est  venu  que  sur 
l'appel  de  l'un  des  auteurs  de  ces  actes,  et  par  un  motif  parti- 
culier, notamment  pour  faire  des  commissions.  —  Cass.,  23  avr. 
1869,  Amand,  [S.  70.1.48,  P.  70.77,  D.  69.1.305] 

87.  —  Nous  préférons  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt.  Il  nous 
semble,  en  effet,  que  la  circonstance  de  publicité  ne  peut  véri- 
tablement exister  à  l'égard  d'un  outrage  à  la  pudeur  commis 
dans  un  lieu  privé,  que  s'il  a  été  vu  ou  pu  être  vu  du  public, 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  se  trouvaient  hors  de  ce  lieu , 
passants  ou  voisins.  —  V.  en  ce  sens,  Blanche,  t.  5,  n.  80; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t,  4,  n.  1522  et  1523.  —  V.  les 
concl.  de  M.  l'av.  gén.  Lacointa,  sous  Cass.,  4  août  1877,  pré- 
cité.—  V.,  dans  le  même  sens  encore,  Cass.,  8  nov.  1872,  Sal- 
mon,  [D.  73.1.176]  —  Grenoble,  8  août  1855,  Tardy,  [D.  56.2.277] 

88.  —  Autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  per- 
sonnes qui  composent  une  famille  doivent  être  considérées 
comme  un  public  dans  le  sens  de  l'art.  330,  et  que  les  actes 
impudiques  commis  dans  l'intérieur  de  la  maison  par  un  des 
membres  de  la  famille,  tombent  sous  l'application  de  cet  article, 
s'ils  ont  eu  pour  témoins,  même  accidentellement,  un  autre 
membre  de  cette  famille. 

89.  —  Il  est,  au  surplus,  hors  de  doute  que  la  publicité  ré- 
sultant de  la  présence  de  tiers  à  l'acte  offensant  pour  la  pudeur, 
n'existe  que  si  ces  tiers  en  ont  été  des  témoins  involontaires. 

—  Blanche,  t.  5,  n.  82. 

90.  —  Par  conséquent,  ne  constitue  pas  un  outrage  public 
à  la  pudeur,  l'acte,  immoral  commis  dans  un  lieu  privé,  même 
lorsqu'il  a  eu  pour  témoins  un  certain  nombre  de  personnes  si 
ces  personnes  y  ont  volontairement  participé.  —  Cass.,  8  nov. 
1872,  précité.  —  Grenoble,  8  août  1855,  précité. 

91.  —  Par  conséquent  aussi,  la  publicité  à  laquelle  est  su- 
bordonnée l'application  de  l'art.  330  l'ait  défaut  lorsque  l'auteur 
des  actes  immoraux  a  pris  des  mesures  suffisantes  pour  qu'on 
ne  pût  les  apercevoir,  et  que  ces  mesures  ne  sont  devenues 
illusoires  que  par  le  fait  de  témoins  indiscrets.  —  Cass.,  10  août 
1854,  Vergnon,  [S.  54.1.660,  P.  56.1.315,  D.  54.1.300];-  11 
mars  1859,  Chassaing,  [S.  59.1.626,  P.  53.1005,  D.  59.1.240]  — 
Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  80  et  82. 

92.  —  Tel  est  le  cas  où  la  curiosité  pousserait  certaines  per- 
sonnes à  se  hausser  au-dessus  de  la  hauteur  ordinaire  des  murs 
de  clôture  ou  à  appliquer  le  regard  sur  une  vitre  de  façon  à 
pénétrer  les  secrets  de  l'intérieur  d'une  habitation.  —  Poitiers, 
20  nov.  1862,  Etien,  [D.  63.2.61] 

93.  —  Tel  est  encore  le  cas  où  les  tiers  n'ont  été  témoins 
d'un  acte  immoral  qu'après  avoir  ouvert  eux-mêmes  un  rideau  et 
s'être  introduits  dans  le  domicile  d'autrui.  —  Rouen,  25  juin 
1862,  X...,  [D.  63.2.61] 

94.  —  Dans  le  même   sens,  il  a  encore  été  jugé   que  la  pu- 
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blicité  nécessaire  pour  constituer  le  délit  d'outrage  public  à  la 
pudeur,  n'existe  pas  dans  le  cas  où  un  acte  immoral,  commis 
dans  un  lieu  privé,  éloigné  de  toute  voie  publique,  clos  de  talus 
et  inaccessible  aux  regards,  n'a  pu  être  vu  par  la  seule  per- 
sonne qui  en  ait  été  témoin  qu'en  s'introduisant  sans  droit  sur 
la  propriété  close  de  l'auteur  de  cet  acte,  et  en  trompant  les  ! 
précautions  prises  par  lui  pour  se  cacher.  —  Cass.,  30juill. 
1863,  Ravalée,  [S.  63.1.555,  P.  64.188,  D.  64.1.147] 

95.  —  Le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  peut  exister  alors 
même  que  l'auteur  de  cet  acte  aurait  agi  sans  intention  crimi- 
nelle ou  lubrique.  L'élément  intentionnel  résulte  suffisamment, 
en  pareille  matière,  du  seul  fait  d'avoir  commis  par  simple  né- 
gligence un  acte  de  nature  à  blesser  publiquement  la  pudeur. 

—  Aix,  22  nov.  1834,  C...,  [D.  56.2.3021—  Poitiers,  18  févr. 
1858,  Tisseron,  [S.  58.1.561,  P.  58.1183,  D.  59.2.37]  —  Mont- 
pellier, 8  août  1859,  B...,  [S.  59.2.490,  P.  60.69,  D.  60.5.29] 

96.  —  Le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  existe  donc  in- 
dépendamment de  toute  volonté  d'affronter  la  publicité,  par  cela 
seul  qu'on  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'éviter 
ou  que  l'on  s'est  exposé  à  être  vu  du  public  dans  une  situation 
déshonnête.  —  Cass.,  28  avr.  1881,  Marie,  [S.  81.1.389,  P.  81. 
1.920,  et  le  rapport  de  M.  le  cons.  Dupré-Lasalle,  D.  81.1.447] 

97.  —  Et  les  précautions  qui  auraient  été  prises  afin  de  sous- 
traire l'acte  aux  regards  du  public,  ne  sont  pas  exclusives  de 
la  culpabilité,  si  elles  ont  été  incomplètes  et  ne  mettaient  pas, 
dès  lors,  obstacle  à  ce  que  cet  acte  fût  ou  put  être  vu.  —  Cass., 
18  mars  1858,  Chassaing,  [S.  58.1.561,  P.  58.1183,  D.  58.1.188] 

—  Poitiers,  18  févr.  1858,  précité. 

98.  —  Dans  une  espèce  particulière,  cependant,  la  cour  su- 
prême a  refusé  de  voir  un  délit  dans  le  fait,  par  un  individu,  de 
s'être  baigné  dans  une  rivière  en  état  de  complète  nudité,  l'arrêt 
d'appel  ayant  déclaré  que  si  le  fait  matériel  existait,  la  preuve 
de  l'intention,  chez  le  prévenu,  de  braver  ou  d'offenser  la  pudeur 
publique  n'était  pas  rapportée.  —  Cass.,  6  oct.  1870,  Mercier, 
[S.  70.1 .438,  P.  70.1 140,  D.  70.1 .433]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1514. 

99.  —  Mais  cette  décision  n'est  point  à  opposer  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  rappelés.  La  Cour  de  cassation,  en  effet , 
s'est  considérée  dans  l'espèce,  comme  liée  par  la  déclaration  des 
juges  du  fait,  qui,  dans  l'état  des  faits  souverainement  appré- 
ciés par  eux,  avaient  écarté  l'élément  intentionnel. 

ÎOO.  —  Les  éléments  du  délit  se  résument  donc  à  ceux-ci  : 
il  faut  qu'un  outrage  à  la  pudeur  ait  été  commis,  et  cet  outrage 
ne  peut  résulter  que  d'un  fait  matériel;  il  faut,  en  second  lieu, 
que  cet  outrage  ait  été  public,  et  cette  publicité  se  puise,  soit 
dans  la  nature  publique  du  lieu  de  sa  perpétration,  soit.dans  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Le  jugement  doit  donc  né- 
epssairement,  et  à  peine  de  nullité,  constater  ces  deux  carac- 
tères essentiels.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1525; 
Blanche,  t.  5,  n.  83. 

101.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  nul,  pour  insuffi- 
sance de  motifs,  l'arrêt  qui  se  borne  à  constater  que  l'inculpé 
a  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur,  conjointement  avec  un 
autre  individu,  sans  préciser  aucun  des  faits  caractéristiques, 
soit  de  l'outrage  lui-même,  soit  de  la  publicité  qui  en  est  un  élé- 
ment essentiel.  —  Cass.,  6  nov.  1884,  Ménart,  [Buil.  crim.,  n. 
291] 

102.  —  ...  Qu'est  également  nul  le  jugement  qui ,  sans  spé- 
cifier aucun  fait,  se  borne  à  déclarer  le  prévenu  coupable  d'avoir, 
dans  un  lieu  ouvert  au  public,  commis  un  outrage  public  à  la 
pudeur.  —  Cass.,  22  août  1879,  Fauc,  [S.  79.1.485,  P.  79. 
1242] 

103.  —  ...  Qu'est  nul  également  l'arrêt  qui,  adoptantles  mo-   ! 
tifs  du  jugement,  se  borne  à  qualifier  d'obscène  le  fait  imputé  au   j 
prévenu,  sans  constater  ni  spécifier'les  actes  qui,  de  la  part  de   | 
celui-ci,  auraient  constitué,  soit  un  outrage  public  à  la  pudeur, 
soit  un  fait  obscène.  —  Même  arrêt. 

104.  —  ...  Que  les  tribunaux  doivent,  à  peine  de  nullité  de 
la  condamnation  qu'ils  prononcent,  constater  formellement  que 
l'acte  incriminé  a  été  accompli  publiquement.  — Cass.,  28  sept. 
1871,  Tinel,  [D.  71.5.33] 

105.  —  ...  Qu'est  nul  l'arrêt  qui  condamne  un  individu  pour 
outrage  public  h  la  pudeur  en  constatant  uniquement,  en  lait, 
que  cet  individu  a  été  vu  se  livrant  à  des  actes  honteux  de  dé- 
bauche, cette  seule  circonstance  ne  suffisant  pas  pour  établir  la 
publicité  exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  10  août  1854,  Vergnon , 
'S.  54.1.660,  I'.  56.1.315,  D.  54.1.300] 


106.  —  Et  le  juge  est  tenu  de  spécifier,  dans  les  motifs  de  sa 
décision,  les  circonstances  d'où  résulte  à  ses  yeux  cette  publi- 
cité. Ainsi  la  condamnation  pour  outrage  public  à  la  pudeur 
manque  de  base  légale,  lorsque  les  motifs  font  mention  de  faits 
accomplis  dans  l'escalier  d'une  maison,  sans  indiquer  si  ces  faits 
se  sont  passés  sur  le  palier  du  rez-de-chaussée  ou  d'un  étage 
supérieur,  une  telle  mention  ne  faisant  pas  connaître  si  l'acte  a 
pu  devenir  public  par  la  disposition  des  lieux.  —  Cass.,  3  mars 
1864,  Vautier,  [D.  65.5.27] 

107.  —  Doit  donc  être  cassé  pour  fausse  application  de  l'art. 
330,  l'arrêt  qui  ne  fait  pas  connaître  si  les  actes  imputés  au  pré- 
venu ont  été  accomplis,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  dans  un 
lieu  privé,  dans  des  conditions  pouvant  permettre  à  des  tiers  de 
les  apercevoir.  —  Cass.,  8  nov.  1883,  Erman ,  [Bull,  crim.,  n. 
245] 

108.  —  D'ailleurs,  l'arrêt  énonçant  que  «  les  actes  obscènes, 
objets  de  la  poursuite,  se  sont  passés  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  sur  une  partie  de  l'escalier  qui  n'était  en  vue  ni  de  la 
voie  publique,  ni  des  maisons  du  voisinage,  et  hors  la  présence 
de  témoins  »,  établit  suffisamment  qu'il  n'y  a  pas  eu  publicité 
de  ces  actes.  —  Cass.,  7  nov.  1863,  Brunet,  [D.  63.5.37 

109.  —  La  jurisprudence  admet  la  poursuite  du  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur  contre  l'accusé  d'attentat  à  la  pudeur 
ou  de  viol  qui  a  été  acquitté  de  cette  accusation.  La  maxime 
«  non  bis  in  idem  »  n'est  pas  applicable  ici.  La  nouvelle  pour- 
suite, en  effet,  quoique  fondée  sur  le  même  fait,  ne  repose  pas 
sur  les  mêmes  éléments  matériels;  d'une  part,  en  effet,  les  faits 
d'attentat  et  de  violence  sont  un  élément  nécessaire  des  crimes 
de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  et  d'une  autre  part,  la  publi- 
cité, qui  est  un  élément  nécessaire  de  l'outrage  à  la  pudeur,  est 
une  circonstance  étrangère  h  la  qualification  des  deux  crimes. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1526;  Blanche,  t.  5, 
n.  84. 

110.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  d'attentat  à  la  pu- 
deur acquitté  par  le  jury  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  à  raison  des  mêmes  faits  envisagés  comme  outrage 
à  la  pudeur;  que  les  éléments  de  ces  deux  préventions  sont  dif- 
férents et  justifient  des  poursuites  distinctes,  notamment  la 
circonstance  constitutive  de  publicité.  —  Cass.,  3  sept.  1858, 
Thouet,  [D.  58.5.363];  —  5  févr.  1863,  Gontey,  LD.  64.1324]; 

—  18  juin  1863,  Bougrelle,  [Ibid.];  —  23  juill.  1863,  Carie, 
[Ibid.]  ;  —  28  août  1863,  Poulet,  [Ibid.];  —  1er  août  1867,  Le  Roi, 
[Bull,  crim.,  n.  174];  — 19déc.  1867,  Hardy,  ;  Bull,  crim.,  n.  260]; 

—  28  mai  1868,  Mouillade,  [Bull,  crim.,  n.  137];  —  10  févr. 
1870,  Millet,  [Bull,  crim.,  n.  34] 

111.  —  ...  Que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suivre,  quanta  présent,  contre  l'individu 
prévenu  du  crime  de  viol,  ne  fait  pas  obstacle  à  des  poursuites 
ultérieures,  à  raison  des  mêmes  faits,  pour  outrage  public  à  la 
pudeur;  le  silence  de  l'arrêt  de  cette  chambre,  à  cet  égard,  ne 
saurait  établir  l'exception  de  chose  jugée.  —  Cass.,  10  janv. 
1857,  T ricoche,  [Bull,  crim.,  n.  21]  —  V.  aussi  Cass.,  28  mai 
1868,  précité. 


CHAPITRE  III. 

ATTENTATS  A    LA  PUDEUR. 

112.  —  L'attentat  à  la  pudeur  est  tout  acte  extérieur  exercé 
sur  une  personne  avec  l'intention  d'offenser  sa  pudeur  et  de 
nature  à  produire  une  telle  offense,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  été  commis  dans  le  but  de  procurer  à  son  auteur  des  jouis- 
sances sensuelles  (art.  331,  332,  §§  3  et  4,  et  333,  C.  pén.).  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1571. 

113.  —  Il  blesse  la  pudeur  privée,  c'est-à-dire  la  pudeur  d'une 
personne  déterminée,  et  porte  ainsi  atteinte  à  sa  sécurité  mo- 
rale, soit  qu'il  ne  frappe  qu'elle,  soit  qu'il  offense  en  même 
temps  la  pudeur  publique.  Il  implique  le  défaut  de  consentement 
de  la  victime  et  une  action  immédiate  sur  le  corps  de  celle-ci. 
A  ces  divers  points  de  vue,  il  se  distingue  de  l'outrage  publie  à 
la  pudeur. 

114.  —  L'attentat  a  la  pudeur,  avant  la  loi  du  28  a\ 
n'était  atteint  par  le  (Iode  pénal  que  dans  le  seul  eas  OÙ  il  était 
accompagné  de  violence,  et  cela  quel  que  fût  l'âge  (h'  la  vic- 
time. 
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115.  —  On  jugeait  donc,  en  principe  et  d'une  manière  géné- 
rale ,  que  l'accusé,  déclaré  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur 
commis  sans  violence,  devait  être  absous  de  l'accusation.  Et  par 
violence,  il  fallait  entendre  violence  physique ,  sans  que  la  vio- 
lence morale  pût  suffire.  —  Cass.,  28  oct.  1830,  Hugues,  [S.  31. 
1.352,  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  331,  C.  pén.;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1557. 

H6.  —  «  Une  véritable  lacune,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hé- 
lie <■{  Villey  (t.  2,  n.  1557),  existait  donc  dans  la  législation  pé- 
nale. —  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  plupart  des  attentats 
commis  sur  de  jeunes  enfants  ne  sont  pas  accompagnés  d'une 
violence  physique;  ils  n'en  sont  que  plus  odieux,  puisqu'on 
corrompt  leur  volonté  pour  les  accomplir;  mais  cette  corruption, 
qui  exerce  bien  une  sorte  de  violence  morale  sur  leur  esprit, 
sur  leur  chaste  pensée,  sur  la  pureté  de  leur  enfance,  diffère 
essentiellement  de  la  violence  matérielle;  c'est  une  action  dis- 
tincte, une  autre  criminalité  ». 

117.  —  Le  principe  de  cette  incrimination  particulière  se 
trouve  dans  les  lois  romaines  qui  protégeaient  spécialement 
«  virgines  nundum  diripotentes  »  (L.  38,  §  3,  ff.,  De  pœnis  ;  L.  1, 
§  2,  II'.,  De  extraordinariis  criminibus),  et  dans  les  opinions  des 
jurisconsultes,  qui  demandaient  que  des  peines  particulières  fus- 
sent appliquées  plus  ou  moins  rigoureusement  suivant  l'âge  de 
la  victime.  — Farinacius,  Quest.  147,  n.  45;  Julius  Clarus, 
Pract.  crim.,  §  Stuprum,  in  fine;  Muyart  de  Vouglans,  L.  crim., 
p.  342  ;  Jousse,  TV.  inst.  crim.,  t.  3,  p.  737;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1558. 

118."—  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
qui  a  établi  un  âge  (onze  ans)  au-dessous  duquel  la  violence  est 
toujours  présumée  sur  la  personne  des  enfants.  —  La  loi  du  13 
mai  1 863  a  porté  cet  âge  à  treize  ans.  «  Tout  attentat  à  la  pudeur 
dit-elle,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  treize  ans, 
sera  punie  de  la  réclusion  »  (art.  331,  §  1,  C.  pén.). 

119.  —  Une  autre  innovation  résulte  de  la  même  loi  en  ce 
qu'elle  dispose  (art.  331,  §  2,  C.  pén.)  :  «  Sera  puni  de  la  même 
peine  l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la 
personne  d'un  mineur,  même  âgé  de  plus  de  treize  ans,  mais 
non  émancipé  par  mariage.  » 

120.  —  Comme  dans  le  1er  §  de  l'art.  331,  il  s'agit  évidem- 
ment encore  ici  d'un  attentat  sans  violence.  —  Ce  que  la  loi 
punit,  c'est  un  abus  d'autorité  de  l'ascendant,  ou  plutôt  encore 
un  fait  de  séduction  personnelle,  en  d'autres  termes,  un  cas 
particulier  du  crime  d'inceste.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  4,  n.  1561. 

121.  —  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  est  puni  des 
mêmes  peines  que  par  le  Code  de  1810.  L'art.  332,  C.  pén. 
(texte  de  la  loi  de  1832)  porte  (§§  3  et  4)  :  «  quiconque  aura 
commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni 
de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le 
coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

122.  —  Il  résulte  des  textes  dont  nous  venons  de  rappeler 
les  termes,  que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  se  divise,  au 
point  de  vue  de  son  mode  de  perpétration,  en  deux  classes 
qui  comprennent,  la  première,  les  attentats  à  la  pudeur  sans 
violence  dont  la  criminalité  est  subordonnée  à  l'âge  de  la  vic- 
time, lorsque  cet  âge  ne  permet  pas  légalement  la  supposition 
d'un  consentement,  et  la  seconde,  les  attentats  à  la  pudeur  avec 
violence,  qui  constituent  toujours  un  crime,  quel  que  soit  l'âge 
de  la  victime,  sauf  à  trouver  dans  cet  âge  même  une  circons- 
tance aggravante. 

123.  —  Dans  les  deux  cas,  la  question  posée  au  jury  doit 
énoncer,  à  peine  de  nullité,  qu'il  s'agit  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
car  cette  énonciation  est  caractéristique  du  crime.  —  Cass.,  24 
déc.  1840,  Hardy,  [S.  42.1.67,  P.  42.1.254,  D.  41.1.369];  —  24 
mars  1853,  Legeard,  [D.  53.5.133]  —  Sic,  F.  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  8,  n.  3685. 

124.  —  Par  application  de  l'art.  232,  C.  inst.  crim.,  exigeant 
à  peine  de  nullité  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  contienne, 
outre  la  qualification  légale  des  faits  incriminés,  renonciation 
et  la  spécification  de  ces  faits,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  justifier  une  qualification  légale  d'attentat  à  la  pudeur,  de 
faire  mention  des  habitudes  dépravées  de  l'accusé,  des  révéla- 
tions de  la  victime  et  des  bruits  qui  ont  couru  sur  son  compte. 
—  Cass.,  4  janv.  1877,  Bonnefons,    S.  77.1.333,  P.  77.826,  D. 


78.1.144]  —  V.  aussi  Cass.  Genève,  9  mars  1886,  Lentze  de  Ca- 
nut, [S.  86.4.18,  P.  86.2.31] 

125.  —  L'attentat  à  la  pudeur  est  rangé,  par  le  Code  pénal, 
au  nombre  des  attentats  aux  mœurs  qualifiés  crimes,  et  puni 
comme  tel.  De  là  il  suit  que  la  tentative  de  ce  crime  est  passi- 
ble de  la  même  peine  que  ce  crime  lui-même. 

S  ect i o n    1 . 
Attentat  à  la  pudeur  sans  violence. 

126.  —  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  constitue  un 
crime  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  la  victime  a  moins  de  treize 
ans  (art.  331 ,  §  1 ,  C.  pén.)  ;  2°  lorsque  cet  attentat  a  été  commis 
par  un  ascendant  sur  la  personne  d'un  mineur  même  âgé  de 
plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par  le  mariage  (art.  331, 
§2). 

On  suppose,  dans  ces  deux  cas,  qu'il  n'y  a  pu  avoir,  de  la  part 
de  la  victime,  un  consentement  suffisant,  et  qu'elle  a  subi  en 
quelque  sorte  une  violence  morale. 

127.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  peine  prononcée  est  la 
réclusion.  Toutefois,  relativement  au  premier  cas,  il  est  cer- 
taines circonstances  qui  aggravent  le  crime  et  augmentent  la 
peine  qui  a  pour  objet  de  le  réprimer  (art.  333,  C.  pén.).  —  V. 
infrà,  n.  246  et  s. 

128.  —  Les  éléments  constitutifs  et  essentiels  du  crime  prévu 
par  l'art.  331,  §  1,  sont  :  1°  l'attentat;  2°  l'âge  de  la  victime. 

129.  —  1°  Il  faut  qu'il  ;/  ait  attentat.  —  L'attentat  à  la  pu- 
deur a  été  défini  plus  haut.  Remarquons  seulement  que  les  deux 
paragraphes  de  l'art.  331  prévoient  l'attentat  sans  violence.  Si 
la  circonstance  de  violence  existait,  on  sortirait  forcément  des 
termes  de  cet  article  pour  tomber  sous  l'application  de  l'art.  332. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1563. 

130.  —  Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  soutiendrait  que,  dans  le 
cas  où  la  victime  a  moins  de  treize  ans,  la  loi  ne  distingue  pas 
si  le  crime  a  été  commis  avec  ou  sans  violence,  et  qu'alors  il  n'y 
a  lieu,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  qu'à  l'applica- 
tion de  l'art.  331,  §  1,  qui  prononce  la  simple  peine  de  la  réclu- 
sion. Cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  d'attentat  com- 
mis sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans.  —  Paris, 
29  mars  1853,  Mùller,  [S.  53.2.445,  P.  54.1.475,  D.  54.5.53]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1563. 

131.  —  La  violence  n'étant  point  un  élément  constitutif  du 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  prévu  par  l'art.  331,  le  retranche- 
ment dans  la  question  posée  au  jury  des  mots  :  sans  violence, 
ne  peut  être  réputé  nuire  à  l'accusé.  —  Cass.,  29  nov.  1850, 
Bertauld,  [D.  50.5.36] 

132.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'action  immédiate,  con- 
traire aux  mœurs,  exercée  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans 
(aujourd'hui  treize),  constitue  le  crime  (S'attentât  à  la  pudeur,  et 
non  pas  seulement  le  délit  d'excitation  à  la.  débauche.  —  Cass., 
27  févr.  1835,  Mathieu,  [Bull,  crim.,  n.  66],  —  ...  ou  le  délit 
d'outrage  à  la  pudeur,  s'il  y  a  eu  publicité.  —  Cass.,  5  juill.  1838, 
Genny,  [S.  39.1.59,  P.  39.1.321,  D.  38.1.379]—  Poitiers,  5 
janv.  1872,  Veronneau,  [S.  72.2.231,  P.  72.933]  —  Sic,  Blan- 
che, t.  5,  n.  87. 

133.  —  Mais  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'acte 
immoral  commis  sur  la  personne  du  mineur  de  treize  ans  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  331,  C.  pén. 

134.  —  Peu  importent,  d'ailleurs,  le  mobile  de  celui  qui 
commet  l'attentat,  et  l'effet  produit  sur  la  victime.  Ainsi,  le  fait 
d'avoir  relevé  les  jupes  d'une  enfant  de  dix  ans  et  de  lui  avoir 
donn4  plusieurs  tapes  en  l'embrassant  sur  la  bouche  et  en  l'é- 
treignant  avec  force,  constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
prévu  par  l'art.  331,  C.  pén.,  cette  qualification  ne  pouvant  être 
contestée  par  le  motif  que  le  prévenu  n'avait  point  porté  la  main 
aux  parties  sexuelles  de  l'enfant  et  que  les  attouchements  n'a- 
vaient pas  agi  sur  l'esprit  ni  les  sens  de  celle-ci  au  point  de 
risquer  de  la  corrompre.  —  Cass.,  5  nov.  1881,  Guiornaud , 
[Bull,  crim.,  n.  232] 

135.  —  Un  autre  arrêt  a  encore  décidé  que  l'action  de  rele- 
ver jusqu'à  la  ceinture  les  vêtements  de  jeunes  filles  âgées  de 
moins  de  treize  ans,  constitue,  quel  qu'en  ait  été  le  mobile,  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur.  — Cass.,  24  juill.  1874,  Renau- 
deau,  [S.  74.1.408,  P.  74.985,  D.  75.5.37] 

136.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1562), 
contrairement  aux  arrêts  de  cassation  précédents,  pensent  que 
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l'acte  incriminé  ne  constitue  un  attentat  à  la  pudeur  qu'autant 
qu'il  attente  à  la  pudeur  de  l'enfant  et  qu'il  a  pour  effet  et  pour 
but  de  la  tletrir  et  de  le  corrompre.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Gre- 
noble, 23  juill.  1862,  Gallay,  [D.  62.2.200] 

137.  —  Le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  existe-t-il  égale- 
ment, soit  que  l'acte  s'exerce  sur  la  personne  de  l'eni'ant,  soit 
qu'il  s'accomplisse,  par  l'enfant,  sur  la  personne  de  celui  qui  le 
souille?  L'art.  331,  dirigé  contre  les  attentats  sur  la  personne 
des  enfants,  paraît,  au  premier  abord,  s'occuper  exclusivement 
des  cas  où  ceux-ci  ont  été,  non  pas  seulement  les  instruments, 
mais  les  victimes  de  l'attentat. 

138.  —  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  attentat  à  la  pudeur,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  que  le 
fait  a  été  commis  sur  la  personne  même  de  l'enfant.  —  Cass.,  4 
août  1843,  Jaubert,  [S.  44.1.48,  P.  43.2.720,  D.  43.1.464] 

139.  —  Mais  c'est  là  un  premier  système  qui  nous  parait 
absolument  critiquable.  Que  l'enfant  ait  été  la  victime  ou  l'ins- 
trument de  l'acte  immoral,  sa  pudeur  a  été  également  offensée 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  et  l'action  n'en  est  pas  moins  repré- 
liensible.  Ce  premier  système  aurait,  en  outre,  ce  résultat  im- 
moral d'assurer  l'impunité  du  coupable  chaque  fois  que  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  remplirait  pas  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
pour  tomber  sous  l'application  des  art.  330  et  334,  qui  prévoient 
l'outrage  public  à  la  pudeur  et  l'excitation  à  la  débauche.  Aussi 
la  Cour  de  cassation  nous  pa.-aît-elle  avoir  sagement  jugé,  par 
un  arrêt  plus  récent,  que  l'attentat  à  la  pudeur  d'un  enfant  de 
moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans),  résulte  aussi  bien 
des  actes  à  la  perpétration  desquels  on  le  fait  servir  d'instru- 
ment ou  d'auxiliaire,  que  des  actes  obscènes  commis  sur  sa 
personne.  —  Cass.,  27  sept.  1860,  Appointaire,  [S.  61.1.201, 
P.  61.432,  D.  60.1.469]  —  V.  aussi  Cass.,  2  avr.  1833,  Dairou, 
[S.  35.1.936,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1562;  Blanche ,  t.  5,  n.  89. 

140. —  L'art.  331  ne  distingue  pas,  à  tort,  nous  semble-t-il, 
entre  les  simples  actes  d'impudeur  et  la  défloration  de  l'enfant. 
Pour  que  l'attentat  fût  qualifié  viol,  il  faudrait  l'emploi  de  la 
violence.  La  délloration  sans  violence  d'un  enfant  au-dessous 
de  treize  ans  n'est  ainsi  qu'un  attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1562. 

141.  —  2°  Le  deuxième  élément  du  crime  est  l'âge  de  la  vic- 
time. Au-dessus  de  l'âge  de  treize  ans,  la  présomption  légale 
de  violence  s'évanouit  et  l'attentat  sans  violence  commis  sur 
une  personne  qui  a  atteint  cet  âge,  quelle  que  soit  l'immoralité 
de  l'acte,  n'est  passible  d'aucune  peine.  La  circonstance  de 
la  minorité  de  treize  ans  est  donc  essentiellement  constitutive 
du  crime  prévu  par  l'art.  331.  —  Cass.,  1er  oct.  1834,  Bour- 
desol,  [S.  34.1.767,  P.  chr.];  —  23  juill.  1836,  Thourot,  [P. 
chr.];—  23  sept.  1837,  Marc,  [P.  40.1.96];  —  28  sept.  1838, 
Gilles,  [P.  39.1.388];  -  9  sept.  1841,  Eujalbert,  [P.  41.2.559]; — 
4  mars  1842,  Arrazeau ,  [S.  42.1.732,  P.  42.2.211];  —  7  avr. 
1843,  Leroux,  [S.  44.1.173,  P.  44.1.447]  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1564. 

142.  —  De  ce  que  l'âge  de  la  victime  est  ici  une  circonstance 
constitutive  et  non  pas  une  circonstance  aggravante  du  crime, 
il  résulte  qu'il  est  régulier  d'interroger  le  jury,  par  une  même 
question,  et  sur  le  fait  en  lui-même  et  sur  l'âge  de  l'enfant.  — 
Cass.,  2  avr.  1863,  Juteau,  [D.  64.5.86] 

143.  —  En  revanche,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  le  président  des  assises  peut  séparer 
dans  des  questions  distinctes,  les  diverses  circonstances  cons- 
titutives d'un  crime,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  résulte  de  la 
division,  ni  changement  de  l'accusation,  ni  préjudice  pour  l'ac- 
cusé. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  d'un  attentat  à  la  pu- 
deur sans  violence.  —  Cass.,  1er  déc.  1866,  Colombatti,  [Bull, 
crim.,  n.251]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  93,  p.  92  et  93;  Ortolan 
et  Desjardins,  t.  2,  n.  2318. 

144.  —  L'Age  de  la  victime,  constituant  ici  un  des  éléments 
du  crime,  rentre  dans  les  circonstances  du  fait,  pour  l'appré- 
ciation desquelles  le  jury  a  un  pouvoir  exclusif  et  souverain. 
Vainement  on  alléguerait  l'authenticité  des  actes,  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  soumettre  les  faits  qu'ils  constatent  aux  délibé- 
rations des  jurés.  L'acte  authentique  qui,  partout  ailleurs,  fait 
pleine  foi  du  fait  qu'il  énonce  n'a  plus  en  matière  criminelle 
que  la  valeur  d'une  présomption,  qui  peut  être  combattue  par 
la  preuve  testimoniale,  et  méconnue  parle  jury.  Il  ne  suffit  donc 
pas  que  le  fait  résulte  d'un  acte,  il  faut  encore  que  le  jury  re- 
connaisse et   proclame  ce  résultat.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 


Villey,  t.  4,  n.  1566;  Blanche,  t.  5,  n.  91. — V.  aussi  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  333.  —  V.  infrà,  n.  339. 

145.  —  Il  n'appartient  donc  pas  à  la  cour  d'assises,  en  se 
fondant  sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime,  de  suppléer  à  l'ab- 
sence d'une  question  et  d'une  réponse  du  jury  à  cet  égard.  — 
Cass.,  30  juin  1811,  X...,  LP.  chr.  | ;  —  1"  oct.  18H,  précité.  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1567;  Blanche,  t.  5, 
n.  91. 

146.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  l'accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous  l'accusation 
d'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la 
personne  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui 
treize  ans),  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  sur  la  production  (par  lui  faite  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation)  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant constatant  que  cet  enfant  était  âgé  de  plus  de  onze  ans 
(aujourd'hui  treize  ans)  au  moment  du  crime.  Cette  justification 
ne  peut  être  valablement  faite  que  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion ou  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  1er  mars  1838,  Bertrand,  [S. 
38.1.944,  P.  40.1.381]  —  V.  aussi  Cass.,  17  mars  1838,  Delunet, 
[P.  40.1.382]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

147.  —  Enfin,  ajoutons  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  que  la 
disposition  de  l'art.  331,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'imbécillité  de  la  victime,  âgée  de  plus  de  onze  ans  (aujourd'hui 
treize  ans),  «  attendu  que  ce  serait  livrer  l'application  de  la  loi 
à  une  appréciation  de  l'état  moral  de  la  victime,  ce  qui  condui- 
rait à  l'arbitraire ,  et  punir  un  crime  que  le  coupable  pourrait 
avoir  commis  sans  le  savoir,  les  signes  de  la  faiblesse  d'esprit 
n'étant  pas  apparents  toujours  et  pour  tous  ».  —  Paris,  1er  août 
1835,  Guimier,  [S.  35.2.450,  P.  chr.] 

148.  —  Les  éléments  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans 
violence  se  modifient  si  l'auteur  de  l'attentat  est  l'ascendant  de 
la  victime  (art.  331,  §  2,  C.  pén.).  Ils  consistent  alors  dans  : 
1°  l'attentat  lui-même;  2°  la  qualité  d'ascendant  chez  l'agent; 
3o  l'état  de  minorité  de  la  victime.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1568. 

149.  —  11  est  à  remarquer  que  la  loi  n'a  pas  énuméré  les 
ascendants.  Elle  les  a  enfermés  sous  cette  expression  tout  as- 
cendant. Elle  a  eu  en  vue  l'influence  autoritaire,  dont  tous  les 
ascendants  sont  naturellement  investis.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  loc.  cit. 

150.  —  L'art.  331,  §  2,  est-il  applicable  aux  ascendants  par 
alliance?  La  généralité  des  termes  employés  par  cet  article 
pourrait  le  faire  croire.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé 
un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  10  févr.  1881,  Marchais,  [S. 
82.2.14,  P.  82.1.100,  D.  81.2.140] 

151.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  (sur  pourvoi  contre  cet 
arrêt)  a  jugé  que  l'expression  ascendant  impliquant  un  rapport 
entre  parents  seulement,  mais  non  entre  alliés,  l'art.  331,  §2, 
ne  devait  pas  être  appliqué  aux  ascendants  par  alliance.  Cette 
doctrine  est  conforme  au  principe  d'après  lequel,  en  droit  pé- 
nal, les  textes  doivent  être  interprétés  restrictivement  et  aussi 
à  l'interprétation  qu'une  jurisprudence  constante  donne  au  mot 
ascendant  dans  les  art.  299  et  312,  C.  pén.  —  Cass.,  17  mars 
1881,  Marchais,  [S.  82.1.486,  P.  82.1.1197,  D.  81.1.277]—  V. 
suprà,  v°  Alliance,  n.  26. 

152.  —  Au  surplus,  l'expression  «  ascendant  »  qu'on  lit 
dans  l'art.  331,  §  2,  et  que  reproduit  l'art.  333  (où  la  qualité 
d'ascendant  forme  une  circonstance  aggravante,  soit  du  crime 
de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  prévu  par  l'art. 
332,  soit  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  un 
enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  prévu  par  le  £  1,  de  l'art. 
331),  doit  être  entendue  de  la  même  manière  dans  l'un  et  l'au- 
tre article.  —  V.  infrà,  n.  256  et  s. 

153.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  l'art.  331 , 
S  2,  étant  exclusivement  applicable  à  des  ascendants,  ne  saurait 
être  étendu  aux  autres  personnes  énumérées  dans  l'art.  333.  — 
V.  infrà, n.  267  et  s. 

154.  —  C'est  au  jury  et  non  à  la  cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  le  mineur  a,  ou  non,  été  émancipé  par  le  ma- 
riage. D'ailleurs,  ce  fait  étant  l'un  des  éléments  essentiels  de 
l'incrimination,  peut  être,  sans  qu'il  y  ait  complexité,  compris 
dans  la  question  principale.  —  Cass.,  4  janv.  1866,  Planteligne, 
[Bull.  crim..  n.  3]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  92. 

155.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  une  question  posée  au 
jury,  le  président  avait  pu,  au  lieu  d'énoncer  que  la  victime 
mineure  n'était  pas  émancipée,  dire  qu'elle  était  «  âgée  de  moins 
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de  quinze  ans  et  par  conséquent  non  émancipée  par  le  mariage  », 
[pressions  n'étant  pas  de  nature  à  induire  le  jury  en  erreur 
et  à  lui  Pair*  penser  qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  fait  de 
la  non-étnanetpation.  —  Même  arrêt. 

156. —  11  va  sans  dire  que  la  circonstance  que  le  mineur  de 
vingt  et  un  ans  non  émancipé  par  le  mariage  aurait  donné  son 
consentement  à  l'acte  immoral  commis  sur  sa  personne  par  son 
ascendant  ,  n'empêcherait  pas  cet  acte  d'être  réputé  crime. — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1568.  —  Et  il  en  serait 
ainsi,  quels  que  fussent  d'adleurs  les  mœurs  ou  le  degré  d'in- 
telligence de  ce  mineur.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

157.  —  L'art.  331  étend  son  incrimination  aussi  bien  à  l'at- 
tentat tenté  sans  violence,  qu'à  l'attentat  consommé. —  Blanche, 
t.  5,  n.  88.  —  V.  sur  les  caractères  de  cette  tentative,  infrà,  n. 
212  et  s. 

158.  —  La  question  posée  au  jury  n'est  pas  complexe  pour 
comprendre  à  la  fois  la  consommation  et  la  tentative  du  fait  in- 
criminé. Elle  n'est  pas  complexe  non  plus  si  elle  comprend  une 
série  d'attentats  commis  par  l'accusé  sur  la  même  personne.  — 
Blanche,  t.  5,  n.  93,  p.  90.  —  V.,  à  cet  égard,  infrà,  n.  223 
et  s.,  les  principes  qui  y  sont  exposés  sur  ce  point  étant  com- 
muns à  l'attentat  sans  violence  et  à  l'attentat  avec  violence. 

159.  —  Pour  terminer  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'atten- 
tat sans  violence,  remarquons  que  les  mêmes  faits  physiques 
pouvant  constituer  des  crimes  ou  délits  différents,  il  en  résulte 
que  l'individu  acquitté  du  crime  réprimé  par  l'art.  331,  peut, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,être  pour- 
suivi ultérieurement,  à  raison  des  mêmes  actes,  comme  prévenu 
d'outrage  public  à  la  pudeur  ou  d'excitation'  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauche,  si  ces  actes  présentent  les  .caractères  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits.  —  Blanche,  t.  5,  n.  84  et  93, 
p.  93.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà,  n.  110,  et  notamment,  Cass., 
5  févr.  1863,  Gontey,  [D.  64.1.324] 

Section  II. 
Attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

160.  —  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  consommé  ou 
même  simplement  tenté,  est  prévu  et  réprimé  par  l'art.  332,  C. 
pén.,  j;ii  3  et  4.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  il  est  puni  de  la  ré- 
clusion. Cette  peine  se  modifie  dans  les  cas  de  circonstances 
aggravantes  prévues  par  la  loi.  Elle  s'élève  aux  travaux  forcés 
à  temps  si  la  victime  a  moins  de  quinze  ans,  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  si  le  crime  est  commis  par  l'une  des  personnes 
ou  avec  les  circonstances  mentionnées  dans  l'art.  333,  C.  pén. 

—  V.  infrà,  n.  237  et  s.  —  Ce  crime  suppose  deux  conditions 
essentielles,  l'attentat  et  la  violence. 

161.  —  Il  diffère  du  viol  en  ce  que  celui-ci  a  essentiellement 
pour  but  de  procurer  à  son  auteur  des  jouissances  sexuelles, 
tandis  que  l'attentat  à  la  pudeur  peut  avoir  pour  but  un  tout 
autre  motif.  Il  en  diffère  encore  en  ce  que  le  viol  consiste  clans 
un  acte  unique  et  déterminé,  la  conjonction  des  sexes,  tandis 
que  l'attentat  peut  se  composer  d'une  foule  d'actes  différents. 

—  Le  viol  n'étant  consommé  que  par  le  rapprochement  intime 
de  l'homme  et  de  la  femme,  si  ce  rapprochement  n'a  pas  eu 
lieu,  les  faits  ne  constitueront,  selon  le  caractère  qu'ils  auront 
revêtu,  que  la  tentative  de  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur.  S'ils 
sont  les  préliminaires  d'un  viol,  ils  en  constitueront  la  tenta- 
tive :  s'ils  n'ont  pas  ce  caractère,  ils  ne  constitueront  que  l'at- 
tentat. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1571;  Blanche, 
t.  5,  n.  98. 

162.  —  Enfin,  la  loi  pénale  a  prononcé  contre  l'attentat  à  la 
pudeur  des  peines  moins  sévères  que  contre  le  viol,  sauf  dans 
les  cas  d'aggravation  prévus  par  l'art.  333.  —  V.  infrà,  n.  237 
et  s. 

163.  —  1°  La  première  des  conditions  de  criminalité  de  l'at- 
tentat cà  la  pudeur  avec  violence  est  celle  de  l'existence  d'un 
acte  contraire  aux  mœurs  réunissant  tous  les  caractères  géné- 
raux de  l'attentat  à  la  jmdeur,  et  qui  sont  communs  à  tout  crime 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  ou  sans  violence. 

164.  —  L'attentat  se  constitue  par  le  fait  même  ,  indépen- 
damment du  but  de  celui  qui  le  commet  et  encore  bien  d'ail- 
leurs qu'il  ne  soit  accompagné  d'aucune  circonstance  annonçant 
la  lubricité  ou  l'impudicité.  Il  peut  n'être  inspiré  que  par  des 
motifs  de  brutalité,  de  vengeance,  de  dérision,  de  curiosité,  etc.; 
et,  dans  ces  divers  cas,  il  n'en  constitue  pas  moins  le  crime 


puni  par  l'art.  332,  §  3.  —  Cass.,  14  janv.  1826,  Philippeau,  [S. 
et  P.  ehr.];  --  6  févr.  1829,  Jehan  ,  [S.  et  P.  ohr.J;  —  23  déc. 
1859,  Defert,  [D.  60.5.95]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  108;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1572. 

165.  — Cette  interprétation  rationnelle  de  l'art.  332,  qui  as- 
sure uue  protection  plus  complète  à  la  pudeur  contre  des  atten- 
tats violents,  a  été  contestée.  On  a  voulu  tirer  argument  contre 
elle,  de  ce  que  la  castration  qui  constitue  toujours  un  attentat 
à  la  pudeur,  mais  peut  avoir  un  autre  motif  que  l'impudicité,  est 
classée  par  la  loi  (art.  316,  C.  pén.),  dans  les  blessures.  Il  est 
facile  de  répondre  que  si  la  castration  a  été  classée  sous  cette 
rubrique,  c'est  parce  que  l'attentat  qui  la  constitue  a  un  double 
caractère,  et  que  le  législateur  a  dû  l'envisager  sous  le  rapport 
qui  présente  le  plus  de.  gravité. 

166.  —  Bien  entendu,  l'attentat  ou  la  tentative  d'attentat  à 
la  pudeur  peut  exister  bien  que  l'agent  et  la  victime  soient  du 
même  sexe;  sauf  aux  juges  à  distinguer  ce  qui  appartient  à  la 
facilité  et  à  la  liberté  des  mœurs  et  ce  qui  décèle  un  dessein 
criminel.  —  C'est  au  surplus  ce  qui  se  présentait  dans  les  es- 
pèces des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  14  janv.  1826  et  6 
ievr.  1829,  précités. 

167.  —  L'âge  de  la  victime  n'est  pas  ici,  comme  pour  l'at- 
tentat à  la  pudeur  sans  violence,  un  élément  constitutif  du  crime. 
Peu  importe,  notamment,  qu'elle  ait  plus  ou  moins  de  treize 
ans.  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  332,  §  4,  une  circonstance 
aggravante  entraînant  augmentation  de  la  peine,  résulte  de  ce 
que  la  victime  de  l'attentat  a  moins  de  quinze  ans. 

168.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
l'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  un  enfant  de 
moins  de  quinze  ans  est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  édictée  par  l'art.  332,  §  4,  C.  pén.,  alors  même  que  la 
victime  a  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans).  —  Paris, 
29  mars  1853,  Mùller,  [S.  53.2.445,  P.  54.1.475,  D.  54.5.53] 

169.  —  ...  Et  que  la  mise  en  accusation  pour  attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  sur  un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  est 
régulière  et  légale,  bien  que  cet  enfant  ait  moins  de  onze  ans 
(aujourd'hui  treize  ans),  sauf  au  président  de  la  cour  d'assises, 
si  les  indices  de  violence  recueillis  par  l'instruction  s'atténuent 
ou  s'évanouissent  à  l'audience,  à  poser,  comme  résultant  des 
débats,  la  question  subsidiaire  d'attentat  à  la  pudeur  sunx  rio- 
lence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize 
ans).  —  Cass.,  11  déc.  1851,  Brand,  [D.  51.5.145]  —  Paris ,  29 
mars  1853,  précité. 

170.  —  2°  La  violence  est  le  second  élément  constitutif  du 
crime  prévu  par  l'art.  332,  §  3.  C'est  l'emploi  de  la  force,  disent 
MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1573),  qui  caractérise 
le  crime,  parce  qu'elle  souille  la  personne  en  violentant  la  liberté. 
L'attentat,  dès  qu'il  est  consenti  par  la  personne  sur  laquelle  il 
est  commis,  est  dépouillé  de  toute  criminalité  légale. 

171.  —  Quelle  est  la  violence  constitutive  de  la  criminalité? 
La  loi  ne  l'a  pas  définie.  Cette  violence  peut,  tout  d'abord,  être 
une  violence  physique.  Ce  point  ne  peut  être  mis  en  doute.  — 
Blanche,  t.  5,  n.  105. 

172.  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  de  simples  propositions 
déshonnêtes  et  des  attouchements  obscènes,  non  accompagnés 
d'actes  de  violence  matériels,  ne  constituent  pas  un  attentat 
violenta  la  pudeur.  —  Cass.,  1er  déc.  1848,  Riquet,  [S.  49.1. 
543,  P.  50.1.151,  D.  48.5.17] 

173.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider  sur  ce  point  que  des  pro- 
positions déshonnêtes  et  des  attouchements  obscènes,  dont  une 
femme  a  eu  à  se  plaindre  de  la  part  d'un  individu  qui  est  venu 
s'enfermer  seul  avec  elle  dans  une  voiture,  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  l'attentat  violent  à  la  pudeur,  alors  même  que,  pour 
y  échapper,  cette  femme  aurait  dû  sauter  de  la  voiture  et  se 
serait  blessée  dans  sa  chute.  On  ne  peut  méconnaître  cependant 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  résistance  opposée  par  la 
victime  et  de  l'obligation  où  elle  s'est  trouvée  d'exposer  sa  vie 
pour  sauver  son  honneur,  les  caractères  d'une  véritable  violence. 
—  Toulouse,  8  nov.  1871,  D...,  [D.  73.2.145] 

174.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  caractère  de  cette 
violence,  on  doit  admettre  que  la  violence  physique  n'est  pas 
indispensable  (V.  cep.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1573, 
qui  parlent  de  Yemploi  de  la  force) ,  et  qu'il  peut  suffire  d'une 
violence  morale.  —  Blanche,  t.  5,  n.  105. 

175.  —  Mais  l'attentat  consommé  ou  tenté  par  ruse  ou  sur- 
prise est-il  assimilable  à  l'attentat  avec  violence?  Des  termes 
de  l'art.  332,  §  3,  qui  présentent  la  violence  comme  une  condi- 
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tion  sine  qud  non  de  son  application ,  il  semble  résulter  qu'on 
doive  exiger,  tout  au  moins,  clans  ce  cas,  un  acte  de  l'agent, 
tendant  à  supprimer  la  liberté  de  la  victime.  —  V.  note  sous 
Cass.,  27  déc.  1883,  Bouges,  [S.  85.1.516,  P.  85.1.1209]  —  V. 
aussi  J.  du  minist.  publ.,  année  1885,  p.  145. 

176.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  par  la  cour  d'Orléans  que 
la  surprise  et  la  ruse  employées  pour  se  livrer  à  un  acte  impu- 
dique sur  une  personne  âgée  de  plus  de  onze  ans  (aujourd'hui 
treize  ans!  ne  peuvent  être  assimilées  à  la  violence  proprement 
dite,  à  moins  que  la  surprise  n'ait  été  le  résultat  d'actes  maté- 
riels personnels  à  leur  auteur,  et  qui  auraient  été  de  nature  à 
priver  la  victime  de  son  libre  arbitre  ou  à  lui  enlever  l'usage  de 
ses  forces  et  de  tous  moyens  de  résistance.  — Orléans,  15  févr. 
1858,  Monnier,  [P.  58.124,  D.  59.2.46] 

177.  —  ...  Et  qu'il  y  a  violence  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
de  la  part  de  l'individu  qui,  s'étant  introduit  la  nuit  dans  la 
chambre  à  coucher  d'une  femme,  et  profitant  de  l'erreur  dans 
laquelle  cette  femme  était  placée  par  suite  de  l'obscurité  et  de 
son  état  de  somnolence,  s'est  livré  sur  elle  à  des  attouchements 
impudiques  auxquels  elle  ne  se  soumettait  pas  volontairement 
et  résistait  même  avec  force.  ■ —  Même  arrêt. 

178.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  malgré  Ja  règle  d'après 
laquelle  les  textes  de  la  loi  pénale  doivent  être  entendus  restric- 
tivement,  a  cru  devoir  donner  à  l'art.  332,  §  3,  une  interpréta- 
tion bien  plus  large. 

179.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  constitue  le  crime  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  le  fait  de  l'individu  qui,  ayant 
déterminé  un  autre  individu  à  venir  partager  son  lit,  en  allé- 
guant la  rigueur  de  la  saison,  le  surprend  dans  son  sommeil,  et, 
sans  son  consentement,  commet  sur  lui  un  attentat.  —  Cass., 
23  juill.  1885,  Gille,  [S.  85.1.516,  P.  85.1.1209] 

180.  —  ...  Que  le  fait  d'un  individu  qui,  s'étant  introduit  la 
nuit  dans  le  lit  d'une  femme  mariée,  en  employant  des  manœu- 
vres frauduleuses  devant  avoir  pour  effet  de  se  faire  passer  pour 
son  mari,  se  livre  sur  cette  femme  à  des  actes  lubriques,  cons- 
titue le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  prévu  par  l'art.  332,  C.  pén. 

—  Cass.,  27  déc.  1883,  précité. 

181.  —  A  cette  jurisprudence  on  peut  rattacher  l'arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  des  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  un  médecin  à  l'égard  des  malades  qui  venaient  le  consulter, 
afin  de  les  amener,  par  surprise  et  sans  leur  consentement,  à 
subir  des  attouchements  et  des  caresses  obscènes,  sont  de  na- 
ture à  constituer  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  et  justi- 
fient le  renvoi  prononcé  sous  cette  qualification  devant  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  19  juin  1884,  Dumay,  [Bull,  crim.,  n.  196] 

182.  —  Ces  solutions  sont  d'ailleurs  conformes  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  viol.  —  Cass., 
25  juin  1857,  Dubas,  [S.  57.1.711,  D.  57.1.314J;  —  31  déc. 
1858,  Labor,  [S.  59.1.433,  P.  59.811,  D.  58.5.377]  —  V.  aussi 
Metz,  20  juill.  1857,  et  Cour  d'assises  de  la  Moselle,  17  août  1857, 
Dubas,  [S.  57.2.705,  P.  57.887,  D.  58  2.64]  —  Besancon,  31 
déc.  1857,  Schreinir  et  Grandjean  ,  [S.  58.2.355,  P.  58.22,  D. 
71.5.33]  —  Contra,  Besançon, "13  oct.  1828,  Gaume,  [P.  chr. 
Nancy,  14  mai  1857,  Dubas,  [P.  57.887  ad  notum,  et  la  note  de 
P.  Grand] 

183.  —  La  violence  étant  une  condition  essentielle  du  crime 
d'attentat  à  la  pudeur  prévu  et  puni  par  le  §  3  de  l'art.  332,  elle 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  énoncée  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  portant  renvoi,  devant  la  cour  d'as- 
sises, de  l'individu  prévenu  de  ce  crime  (art.  231,  C.  instr.  crim.). 

184.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  violence  est 
d'ailleurs  du  domaine  exclusif  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21 
nov.  1_839,  J...,  [S.  39.1.817,  P.  40.1.5,  D.  40.1.6] 

185.  —  La  violence  rentrant  essentiellement  dans  le  fait 
principal,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  circonstance 
aggravante.  —  Cass.,  2  févr.  1815,  Vautroys,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  mars  1821,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1827,  Jean, 
[P.  chr.];  —  12  janv.  1843,  Huard,  [S.  43.1.427,  P.  44.1.446]; 

—  6  févr.  1845,  Priet,  LP.  45.2.27,  D.  45.1.155] 

186.  —  11  en  résulte  que  la  circonstance  de  violence  est  ré- 
gulièrement comprise  dans  la  quesli.ni  relative  à  l'attentat  lui- 
même.  —  Cass.,  8  sept.  18G4,  Duez,  [D.  66.5.115];  —  23  mars 
1865,  liouganiou,  [D.  67. 5. 113] 

187.  —  Au  contraire,  l'âge  de  la  victime,  dans  le  cas  où  elle 
a  moins  de  quinze  ans,  étant  une  circonstance  aggravante  du 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  doit,  à  peine  de  nul- 


lité, faire  l'objet  d'une  question  distincte.  —  Blanche,  t.  '■> ,  n. 
109. 

188.  —  La  question  posée  au  jury  est  donc  complexe  lors- 
qu'elle porte  tant  sur  la  violence  qui  constitue  le  crime  que  sur 
l'âge  de  la  victime,  qui  est  une  circonstance  aggravante.  — 
Cass.,  2  janv.  1874,  Girod,  [D.  75.5.129] 

189.  —  Il  est  nécessaire,  pour  que  l'art.  332  reçoive  son 
application,  que  le  jury  déclare  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque,  que  l'attentat  a  été  tenté  ou  consommé  avec  vio- 
lence; c'est  ce  qui  ressort  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  janv.  1820,  Carpentin,  [S.  et  P.  chr.] 

190.  —  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  ni  contradiction  ni  obscurité  dans 
la  réponse  du  jury  qui,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  ré- 
pond que  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudpur  sans  vio- 
lence. Dès  lors,  cette  déclaration  est  acquise  à  l'accusé  et  ne 
peut  être  modifiée  par  une  nouvelle  délibération  du  jury,  pro- 
voquée par  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  2  oct.  1819,  Bompar, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  avr.  1822,  Richard,  [S.  et  P.  chr.] 

191.  —  Et,  par  suite,  une  telle  réponse  doit  entraîner  l'ab- 
solution de  l'accusé,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  que  la 
victime  de  l'attentat  avait  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize 
ans)  (C.  pén.,  art.  332).  —  Cass.,  29  août  1839,  Bile,  [S.  39.1. 
657,  P.  39.2.312]—  V.  infrà,  n.  198. 

192.  —  Mais  quand  on  a  demandé  si  l'accusé  est  coupable 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  si  le  jury  restreint  l'accu- 
sation et  fait  une  réponse  insuffisante  et  incomplète,  s'il  répond 
que  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  violences  physiques ,  cette 
réponse  ne  décide  pas  la  circonstance  de  la  violence,  et  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  provoquer  une  nouvelle  délibération  du  jury. 
—  Cass.,  9  mars  1821,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier, 
t.  4,  part.  2,  n.  3252  et  3254. 

193.  —  D'autre  part,  dans  la  situation  inverse,  est  nulle  et 
ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  ,1a  déclaration  du 
jury  qui  ,  sur  la  même  question  ,  répond  :  oui  l'accusé  est  cou- 
pable, avec  violence  morale.  —  Cass.,  28  oct.  1830,  Hugues,  [S. 
31.1.352,  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  loc.  cit. 

194.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  détailler,  dans 
la  question  posée  au  jury,  les  faits  qui  caractérisent  l'attentat 
à  la  pudeur  et,  par  exemple,  de  constater  qu'ils  sont  réellement 
des  actes  de  lubricité  plutôt  que  des  actes  de  brutalité.  —  Cass., 
23  déc.  1859,  Defert,  [D.  60.5.95] 

195.  —  La  loi  ne  définissant  pas  le  genre  d'attentat,  il  suffit 
que  la  question  soit  posée  et  répondue  dans  les  termes  de  l'art. 
332,  C.  pén.,  c'est-à-dire  constate  que  «  l'accusé  est  coupable 
d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne 
de...  ».  —  Cass.,  18  mai  1854,  Lévêque,  [S.  54.1.577,  P.  56.1. 
101,  D.  54.1.262]  —  Cass.,  19  juin  1884,  Dumay,  [Bull,  crim., 
n.  196]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  part.  1,  n.  2705. 

196.  —  Mais  H  a  été  jugé  avec  raison  que  lorsque,  dans  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  par  un 
père  sur  sa  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  la  question  posée 
au  jury  a  été  seulement  celle  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable 
d'un  attentat  consommé  avec  violence  sur  la  personne  de  sa  fille, 
la  réponse  affirmative  du  jury  sur  une  telle  question  ne  peut 
servir  de  base  à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'art. 
332,  C.  pén.,  et,  que  dans  ce  cas,  l'accusation  n'étant  pas  pur- 
gée, il  y  a  lieu,  en  cassant  l'arrêt  de  condamnation,  de  renvoyer 
l'accusé  devant  une  autre  cour  d'assises.  —  Cass.,  24  déc.  1840, 
Hardy,  [S.  42.1.67,  P.  42.1.254,  D.  il.  1.369] 

197.  —  Par  application  des  principes  précédemment  expo- 
sés, il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  l'attentat  à  la 
pudeur,  sans  violence,  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  quinze 
ans,  mais  de  plus  de  onze  (aujourd'hui  treize  ans),  n'est  atteint 
par  aucune  loi  pénale.  —  V.  suprà,  n.  141. 

198.  —  ...  Que  lorsque  le  jury,  répondant  aux  questions  qui 
lui  ont  été  posées,  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur,  sans  violence,  sur  une  jeune  tille  de  moins  de  quinze 
ans,  la  cour  d'assises  ne  peut  plus,  après  la  lecture  et  la  signa- 
ture de  la  déclaration,  poser  la  question  de  savoir  si  cette  jeune 
fille  avait  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans)  et  la  faire 
résoudre  par  le  jury.  — Cass.,  23  juill.  1836,  Thourot,  LP.  chr.] 

199.  —  ...  Que  Lorsque  l'accusation  et  les  questions  po.~ 
jury  concernent  seulement  un   attentat  à  la  pudeur  tenté  avec 
violence  sur  la  personne  d'un   enfant   âgé  de  moins  de  quinze 
ans,   la  réponse  portant  que  l'accusé   est   coupable  d'attentat 
à  la  pudeur  tenté  sans  violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de 
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quinze  ans,  purge  complètement  l'accusation,  et  entraine  l'ab- 
solution de  l'accusé.  —  Cass.,  1"  oct.  1814,  Bourdeol,  [P.  chr.l 

200.  —  Enfin,  si  l'objet  de  l'accusation  était  un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze 
ans  (aujourd'hui  treize  ans;,  et  que  le  présidenl  ,  se  méprenant 
sur  l'âge,  eùl  posé  au  jury  les  questions  d'attentat  à  la  pudeur 
,,/vr  violence...  sur  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,... 
s:  enfin,  il  arrn  ait  que  le  jury  répondit  affirmativement  aux  deux 
questions,  tout  en  écartant  la  violence,  l'accusation  ne  sérail 
point  purgée  par  ces  réponses  qui  laisseraient  indécis  le  point  de 
savoir  si  la  victime  était  âgée  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui 
treize  .  cas  où  la  réponse  du  jury,  quoique  exclusive  de  la  vio- 

ne  s. Mail  point  exclusive  de  la  criminalité.  —  Cass.,  29 
août  1839,  Bile,  iS.  3<>.  1.657,  P.  39.2.312] 

201.  —  Peut-il  y  avoir  attentat  à  la  pudeur  entre  un  mari  et 
sa  femme?  Il  semble  évident  d'abord  que  le  mari  qui  aurait  ac- 

sur  sa  femme,  même  malgré  elle  et  par  violence,  l'acte 
conforme  à  la  fin  du  mariage  ne  serait  pas  coupable  d'attentat, 
sauf  la  répression  des  blessures  qu'il  pourrait  avoir  faites.  Le 
fail  même  du  mariage  écarte  nécessairement,  clans  ce  cas,  toute 
possibilité  d'outrage  à  la  pudeur.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 

i,  n.  1570,  p.  309. 

202.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  violences  exer- 
cées par  le  mari  sur  sa  femme,  lorsqu'elles  tendent,  dans  leur 
but,  aux  fins  légitimes  du  mariage,  ne  peuvent  être  constitutives 
du  crime  d'attentat  aux  mœurs  consommé  ou  tenté  avec  violence, 
réprimé  par  l'art.  332,  C.  pén.  —  Alger,  28  avr.  1887,  Mohamed 
ou  Saïd,  [S.  89.2.114,  P.  89.1.597] 

203.  —  Mais  ces  violences  peuvent,  selon  leur  nature  et 
leur  gravité,  tomber  sous  l'application  des  art.  311  et  s.,  C. 
pén.,  qui  punissent  les  coups  et  blessures.  —  Même  arrêt. 

204.  —  Mais  on  s'est  demandé  aussi  si  le  mari  qui,  em- 
ployant la  violence,  contraint  sa  femme  à  subir  des  actes  con- 
traires à  la  fin  légitime  du  mariage,  commet  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement.  — 
Cass.,  21  nov.  1839,  I...,  [S.  39.1.817,  P.  40.1.5];  —  18  mai  1854, 
précité.  —  V.  aussi  Morin ,  Rép.  de  dr.  crim.,  t.  1,  v°  Attentats 
aux  mœurs ,  n.  12. 

205.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  approuvent  cette 
doctrine;  mais,  ajoutent-ils,  c'est  avec  circonspection  que  des 
poursuites  de  cette  nature  doivent  être  intentées,  et  pour  qu'elles 
puissent  l'être  d'office,  il  faudrait  la  réunion  des  circonstances 
les  plus  graves;  les  secrets  du  lit  nuptial  doivent  être  respec- 
tés; les  investigations  de  la  justice  n'y  doivent  pas  pénétrer  à 
la  légère  (t.  4,  n.  1576).  —  Blanche,  t.  5,  n.  107. 

206»  —  De  ce  que  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  entre 
mari  et  femme  n'existe  que  s'il  consiste  en  actes  de  violence 
contraires  aux  fins  légitimes  du  mariage,  il  semblerait  résulter 
que  les  faits  d'où  résulte  cette  violence  spéciale  devraient  être 
spécifies  dans  la  déclaration  du  jury.  —  Il  a  cependant  été  jugé 
que  cette  spécification  n'est  pas  nécessaire,  la  violence  étant 
alors,  comme  en  toute  autre  hypothèse,  souverainement  appré- 
ciée par  le  jury.  —  Cass.,  18  mai  1854,  précité. 

207.  —  Il  y  a  d'ailleurs  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  l'art.  333,  le  mari  devant  être  réputé  avoir  au- 
torité sur  la  personne  de  sa  femme.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  270. 

208.  —  La  loi  comprend  dans  son  incrimination  l'attentat 
tenté  avec  violence  comme  le  crime  consommé  (C.  pén.,  art.  2 
et  332). 

209.  —  Jugé  que  les  coups  portés  à  une  femme  par  suite  de 
sa  résistance  à  des  attentats  à  la  pudeur  constituent  un  crime, 
et  non  un  simple  délit  correctionnel.  —  Cass.,  8  mars  1821 ,  Cha- 
balher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ces  coups,  en  effet,  se  lient  essentiel- 
lement en  pareil  cas  à  l'attentat  tenté  ou  commis  et  lui  impri- 
ment le  caractère  de  la  violence. 

210.  —  Jugé  encore  que  le  fait  d'avoir  saisi  une  jeune  fille 
par  le  bras  et  par  le  corps  pour  l'entraîner  dans  un  bois,  de  lui 
avoir  fait  des  propositions  déshonnêtes,  et  d'avoir  annoncé  l'in- 
tention d'attenter  à  sa  pudeur,  en  la  saisissant  par  les  jambes 
pour  la  renverser,  en  lui  soufflant  dans  la  bouche  pour  l'empê- 
cher de  crier,  et  en  cherchant  à  lui  relever  les  jupes,  constitue 
une  tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  non  pas 
seulement  le  délit  réprimé  par  l'art.  311,  C.  pén.  —  Cass.,  5 
sept.  1828,  Payneau,  [P.  chr.] 

211.  —  Mais  ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas  sans 
difficulté.  Devra-t-on  s'en  référer,  pour  la   tentative,  à  l'art.  2, 
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C.  pén.,  et  soumettre  au  jury,  dans  la  position  de  la  question, 
l'examen  des  différentes  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive légale  et  énumérées  par  l'art.  2?  L'intérêt  de  cette  question 
s'étend  également  à  la  tentative  de  l'attentat  sans  violence  prévue 
et  réprimée  par  l'art.  331,  C.  pén.  —  Blanche,  t.  5,  n.  88. 

212.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  plusieurs  arrêts, 
que  la  tentative  violente  d'un  attentat  à  la  pudeur  renferme 
par  elle-même  les  caractères  de  la  tentative  légale  exigée  par 
l'art.  2,  C.  pén.,  et  qu'il  n'est,  par  conséquent,  pas  nécessaire 
que  ces  caractères  soient  énoncés  dans  la  déclaration  du  jury. 

—  Cass.,  17  févr.  1820,  Rullion  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars 
1820,  Broillard,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  sept.  1822,  Bouille,  [S. 
et  P.  chr.];  —  30  nov.  1827,  Villars ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  10  juin 
1830,  Picardat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  Juge  d'inst., 
t.  1,  n.  16;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  263  et  t.  4,  n. 
1574.  —  Contra,  Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  t.  3,  p.  307; 
Carnot,  C.  pén.,  t.  2,  p.  103;  de  Molènes ,  De  l'hum.  dans  les 
lois  crim.,  p.  554  et  s. 

213.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  simple  tentative 
d'attentatàla  pudeur  constitue  par  elle-même  un  véritable  crime; 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  spécialement 
le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  accompagnée  de  toutes 
les  circonstances  énumérées  dans  l'art.  2,  C.  pén.  —  Cass.,  7 
oct.  1852,  Lombard,  [S.  53.1.318,  P.  53.2.513,  D.  52.5.39];  — 
4  août  1853,  Michel,  [D.  53.5.32];  —  31  déc.  1869,  Lassiège, 
[D.  70.1.434];  —  7  mai  1875,  Dausos,  [S.  76.1.47,  P.  76.75]      ' 

,  214.  —  M.  Carnot  a  combattu  cette  doctrine.  Toute  la  ques- 
tion, dit-il,  se  réduit  à  savoir  si  des  termes  de  l'art.  332  il  résulte 
une  dérogation  spéciale  aux  dispositions  générales  de  l'art.  2. 
Or,  cet  article  porte  bien  que  la  tentative  des  crimes  qu'il  pré- 
voit sera  punie;  mais  il  n'ajoute  pas  qu'il  y  aura  tentative  pu- 
nissable lors  même  qu'elle  n'aura  pas  été  accompagnée  des  cir- 
constances voulues  par  l'art.  2,  siège  de  la  matière  (t.  2,  p.  103). 

215.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  l'opinion  de  la  Cour 
de  cassation,  contre  laquelle  aucun  motif  sérieux  n'a  été  op- 
posé. L'art.  2,  C.  pén.,  pose  comme  une  règle  générale  les  cir- 
constances caractéristiques  de  la  tentative;  mais  cette  règle 
admet  plusieurs  exceptions  :  c'est  ainsi  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  crimes  de  complot,  de  corruption,  d'avortement,  de  subor- 
nation de  témoins.  Il  nous  paraît  que  l'art.  332,  §  3,  a  voulu 
formuler  une  exception  analogue.  Cela  résulte  d'abord  de  ce  fait 
même  que  cet  article  a  distingué  expressément  la  tentative  de 
l'attentat.  S'il  avait  voulu  soumettre  cette  tentative  aux  règles 
générales  de  l'art.  2,  il  se  fût  référé  simplement,  comme  pour  les 
autres  crimes,  à  la  disposition  commune  de  cet  article.  Cela  ré- 
sulte encore  des  caractères  particuliers  de  cette  tentative  :  l'at- 
tentat violent  à  la  pudeur  n'est  pas  un  acte  complexe.  Il  suffit 
d'un  fait,  d'un  geste  pour  le  constituer  :  il  est  donc  impossible 
de  distinguer  entre  les  différentes  phases  de  son  exécution;  le 
commencement  de  cette  exécution  est  lui-même  un  attentatàla 
pudeur  accompli  :  la  loi  le  saisit  et  l'incrimine  comme  consti- 
tuant un  crime  distinct  et  complet  en  lui-même.  —  Blanche,  t. 
5,  p.  88. 

216.  —  On  a  jugé  avec  raison  que,  l'attentat  à  la  pudeur 
étant  puni  de  la  même  peine  soit  qu'il  ait  été  consommé,  soit  qu'il 
ait  simplement  été  tenté,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'exprimerait  pas  si  le 
crime  a  été  consommé  ou  tenté.  —  Cass.,  30  nov.  1827,  précité. 

217.  —  ...  Qu'à  raison  de  l'identité  des  peines,  la  réponse 
du  jury  à  la  question  alternative  de  savoir  si  un  attentat  à  la 
pudeur  a  été  tenté  ou  consommé  par  l'accusé  ne  peut  être  an- 
nulée. —  Cass.,  9  févr.  1837,  Houllier,  [S.  38.1.902,  P.  38.1.75] 

218.  —  ...  Et  qu'il  n'est  point  commis  d'excès  de  pouvoirs 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  appelé  à  statuer  sur  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  qui  ajoute  dans  la  question 
posée  au  jury  l'indication  de  la  tentative,  bien  que  l'arrêt  de 
renvoi  ne  parle  que  de  l'attentat  consommé.  —  Cass.,  7  mai 
1875,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  31  déc.  1869,  précité. 

219. —  La  question  ainsi  posée  ne  peut,  d'ailleurs,  être  con- 
sidérée comme  complexe  par  ce  motif  que  la  tentative  dans  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  est  assimilée  au  crime  lui-même. 

—  Cass.,  7  mai  1875,  précité.  —Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  93. 

220.  —  La  question  posée  au  jury  n'est  pas  non  plus  com- 
plexe pour  comprendre  une  série  d'atLenlats  successifs  commis 
sur  la  même  personne.  —  Blanche,  t.  5,  n.  93. 

221.  —  Ainsi,  au  ca-s  d'une  accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur, une  seule  question  peut  être  posée  au  jury  sur  chaque 

37 


290 


ATTENTAT  AUX  MOEURS  ou  A  LA  PUDEUR.  —  Chap.  III. 


chef  d'accusation,  bien  que  chacun  de  ces  chefs  comprenne 
plusieurs  faits  réitérés,  si  ces  faits  ont  tous  été  commis  vis-à-vis 
de  la  mémo  personne.  —  Cass.,  24  déc.  1840,  Teinturier,  [S. 
41.1.863]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  juill.  1882,  Gaul- 
tier de  Biauzat,  [Bull,  crim.,  n.  180] 

222.  —  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  irrégularité  à  réunir  dans 
la  même  question  des  laits  multiples  se  rapportant  à  un  seul  et 
même  attentait  à  la  pudeur  commis  à  plusieurs  reprises  sur  la 
même  personne.  —  Cass.,  12  juin  1851,  Aubrée,  [D.  52.9. 
173] 

223.  —  Décidé,  de  même,  que  des  faits  constituant  une  série 
d'àttetltats  successifs  et  d'un  même  caractère,  accomplis  sur  la 
même  persorine,  dans  les  mêmes  conditions,  et  entraînant  les 
mêmes  conséquences  pénales,  ont  pu  régulièrement  être  compris 
dans  une  même  question  renfermant  l'indication  de  l'époque 
dans  les  limites  de  laquelle  Us  se  sont  succédé.  —  Cass.,  17 
janv.  1862,  Lecomte,  [D.  64.5.86];  —  5  mai  1870,  Devers,  [D. 
70.1.288] 

224.  — 'Et  que  la  circonstance  que  la  question  est  alternative 
en  ce  qu'elle  demande  si  l'accusé  a  commis  un  ou  plusieurs  at- 
tentats, n'est  pas  de  nature  à  la  faire  considérer  comme  enta- 
chée du  vice  de  complexité.  —  Cass.,  17  janv.  1862,  précité. 

225.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  attentats  avaient 
été  commis  sur  plusieurs  personnes.  Par  exemple,  il  y  aurait  com- 
plexité de  la  question,  et,  par  suite,  annulation  de  la  condam- 
nation à  laquelle  elle  aurait  servi  de  base,  si,  dans  une  accu- 
sation d'attentats  à  la  pudeur  commis  sur  quatre  enfants  diffé- 
rents, le  président  des  assises  ne  posait  au  jury  qu'une  seule 
question.  —  Cass.,  13  juill.  1843,  Collin  ,  [Bull,  crim.,  n.  176] 
—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  juill.  1882,  précité.  —  V. 
aussi  Cass.,  9  juill.  1866.  Leroy,  Belleron  et  Molyb,  [Bull,  crim., 
n.  149]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  93.  —  V.  hifrà,  n.  332. 

226.  —  Sur  une  accusation  de  viol  consommé,  le  président, 
en  posant  comme  résultant  des  débats  une  seconde  question  sur 
un  simple  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  obéit  au  vœu  de  la 
loi.  —  Cass.,  16  janv.  1818,  Drujon,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  déc. 
1836,  Louis,  [P.  38.1.50] 

227.  —  En  effet,  «  si  le  crime  de  tentative  de  viol  présente 
un  caractère  légal  différent  de  celui  de  l'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  et  si  ces  deux  crimes  diffèrent  essentiellement  par 
le  but,  néanmoins  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  peut,  à 
raison  des  faits  qui  le  constituent,  être  considéré  comme  une 
modification  du  premier  ».  — Cass.,  8  févr.  1849,  Truphine,  [D. 
49.5.23];  —  29  avr.  1852,  Couvreur,  [D.  52.5.176];  —  9  sept. 
1853,  Anciaux,  [D.  53.5.138]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  part.  1,  n. 
2781. 

228.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  le  jury,  après 
avoir  répondu  négativement  sur  une  question  de  viol  et  sur  la 
circonstance  aggravante  de  domesticité,  peut  sans  contradic- 
tion résoudre  affirmativement  une  question  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  sur  la  même  personne  avec  la  circonstance 
que  celle-ci  était  domestique  de  l'accusé ,  dans  le  cas  où  ce  nou- 
veau crime  serait  relevé  comme  résultant  des  débats.  —  Cass., 
9  sept.  1858,  Ruelle,  [D.  58.5.27] 

229.  —  Il  résulte  d'un  arrêt,  qu'à  l'inverse  ,  dans  une  accu- 
sation de  tentative  d'attentat  à  la  pudeur,  la  question  de  tenta- 
tive de  viol  ne  peut  être  soumise  au  jury,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constaté  qu'elle  résulte  des  débats.  —  Cass.,  17  févr.  1820,  Rul- 
lion,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  qu'au  cas 
d'accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  il  peut  être 
posé  au  jury,  comme  résultant  des  débats,  une  question  sub- 
sidiaire d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  :  ce  n'est  pas  là 
créer  une  accusation  nouvelle.  —  Cass.,  18  déc.  1858,  Pascal, 
[S.  59.1.632,  P.  60.35] 

231.  —  ...  Et  encore  que,  dans  une  accusation  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  si  les  débats  révèlent  la  circonstance 
de  la  publicité,  la  cour  d'assises  peut  soumettre  au  jury,  comme 
résultant  tout  à  la  fois  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  une 
question  d'outrage  public  à  la  pudeur.  —  Cass.,  14  oct.  1 82(>, 
Denis  Beauventre,  [S.  et  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  de  la  Vienne,  23 
mai  1860,  Janot,  [D.  60.2.132] 

232.  —  Enfin,  le  président,  de  la  cour  d'assises  peut  poser 
an  jury,  comme  modification  de  l'accusation  principale,  une 
question  subsidiaire  de  violences  et  voies  de  fait  volontaires , 
lorsque  les  laits  reprochés  à  l'accusé  poursuivi  du  chef  d'atten- 
tat à  la  pudeur,  ayant  perdu,  à  la  suite  des  débats,  leur  carac- 


tère lubrique,  paraissent  constituer  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  311,  C.  pén.  —  Cass.,  25  nov.  1886,  Brozet,  [Bull,  crim., 
n.  396] 


233.  —  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (V.  suprà,x\.  159  , 
si  les  faits  incriminés  présentaient  en  même  temps  lee  caractères 
de  l'àttefltat  à  la  pudeur  avec  violence  et  ceux  rie  l'outrage  pu- 
blic h  la  pudeur  ou  de  l'excitation  habituelle  des  mineurs  à  la 
débauché  j  l'accusé,  après  avoir  été  absous  du  crime  d'attentat 
à  la  pudetir,  pourrait  être  repris  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  délits. 

—  Blanche,  t.  5,  n.  84  et  110.  —  V.  aussi  Blanche  ,  t.  5,  n.  93. 

—  V.  aussi  anal.,  suprà ,  n.  109  et  s. 

234. —  Ajoutons  qu'en  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  comme 
en  toute  autre  matière,  l'acquittement  de  l'accusé  par  suite  de 
la  déclaration  de  non-culpabilité  du  jury  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  la  cour  d'assises ,  en  constatant' la  matérialité  du  fait  et 
le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  la  partie  civile,  adjuge  à 
celle-ci  des  dommages-intérêts.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la 
chose  jugée  par  le  jury.—  Cass.,  12  riuv.  1846,  rlermequin,  I'. 
47.1.189,  D.  47.4.79]  —  V.  suprà.  v°  Action  cimle,  n.  661. 

Section  III. 
Circonstances  aggravantes. 

235.  —  Le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  peut  être  accompa- 
gné de  circonstances  qui  l'aggravent  et  font  augmenter  la  sé- 
vérité de  la  peine  à  appliquer  (art.  332,  §4,  et  art.  333.  (.. 

236.  —  De  ces  circonstances,  l'une  art.  332,  ?j  4)  s'applique 
exclusivement  à  l'attentat  avec  violence  prévu  par  l'art.  332; 
les  autres  (art.  333)  sont  communes  à  cet  attentat  et  à  l'attentat 
sans  violence  dont  parle  l'art.  331,  $  I. 

S  i.  Circonstance  aggravante  spéciale  à  VattentûX  à  lu  pudeur 
avec  violence. 

237.  —  Cette  circonstance  aggravante  est  Xâge  cfe  la  I  ktime  : 

«  Si  le  crime,  dit  l'art.  332,  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  <l*'  quinze  ans  accomplis,  le  coupable 
subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ».  —  «  Au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans,  disait  le  rapporteur  au  Corps  législatif, 
l'innocence  doit  plus  particulièrement  commander  le  respect  et 
faire  taire  jusqu'aux  désirs;  l'emploi  de  la  force  est  d'autant  plus 
révoltant  qu'il  offre  une  violation  de  l'instinct  même  de  la  nature 
et  un  abus  de  l'ignorance  autant  que  de  la  faiblesse  de  la  vic- 
time. >< 

238.  —  Ainsi,  à  la  différence  du  cas  prévu  par  l'art.  331, 
l'âge  de  la  victime  n'est  pas  ici  une  circonstance  constitutive  du 
crime,  mais  une  circonstance  aggravante.  On  a  jugé  dès  lors,  et 
avec  raison,  qu'il  devait  faire  l'objet  d'une  question  distincte 
soumise  au  jury.  —  Cass.,  23  sept.  1837,  Marc,  [P.  40.1.981;  — 
18  avr.  1839,  Achard,  [Bull,  crim.,  n.  127  ;  —  11  juill.  1839, 
Froger,  [S.  39.1.895,  P.  39.2.555];  —  9  sept.  1841,  Enjalebert, 
[P.  41.2.559];  —  15  juill.  1842,  Canet,  [S.  42.1.659,  i'.  42.2. 
2241;  — 2  juin  1848,  Larnoudie,  [Bull,  crim.,  n.  165];  — 18  sept. 
1851,  Duval,[D.  51.5.151];  —  28  août  1856,  Compagnv,  Bull, 
erim.,  n.  301]';  —  H  nov.  1858,  Weyé,  [Bull,  crim.,  n/265];  — 
10  nov.  1864,  Vallet ,  [Bull,  crim.,  n.  250"";  —  23  mars  1865, 
Rnuganiou,  [D.  67.5,113];  —  2  janv.  1874,  Girod,  [D.  75.6.129- 
130];  — 6  janv.  1881,Sénac,  [Bull,  crim.,  n.  31;  — 15  mai  1884, 
Pauchet,  [Bull,  crim.,  n.  168];— 5  mars  1885,  Schtecklin,  Bull, 
crim.,  n.  76]  —  Sic.  Chauveau,  F.  Uélie  et  Yillev,  t.  4,  n.  1688  : 
Blanche,  t.  5,  n.  109. 

239.  —  Jugé  de  même  que,  dans  une  accusation  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de 
moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans,!  l'âge  de  la  victime 
est  une  circonstance  aggravante  qui  doit  faire  l'objet  d'une 
question  posée  séparément  au  jurv.  —  Cass.,  12  janv.  H43, 
Huafd,  [S.  43.1.427,  P.  44.1.446 

240. —  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  effet,  dans  le 
cas  d'atlental  avec  violence,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
en  ce  qui  concerne  la  peine  à  appliquer,  entre  le  cas  où  la  vic- 
time, âgée  de  moins  de  quinze  ans,  a  ou  non  dépassé  l'âge  de 

treize  ans. 

2ril.  —  Doit  donc  être  tenue  pour  nulle,  pour  vice  de  com- 
plexité, la  question  unique  posée  au  jury,  dans  une  accusation 
d'attentat  avec  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans, 
tant  sur  la  violence  constitutive  du  crime  que  sur  l'âge,  eir- 
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«instance  aggravante.—  Cass.,  2  janv.  1874,  précité.  —  V.  aussi 
li  juill.  1864,  Legros,  [D.  63.5.104 

242.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  si  la  peine 
prononcée  es!  Justifiée,  par  la  déclaration  du  jury,  sur  d'autres 
usation.  —  Cass.,  2  janv.  1874,  précité. 

2'iît.  —  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  jury  a  omis,  nonobstant 
la  question  à  lui  faite  à  cet  égard,  de  déclarer  si  la  victime  de 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  avait  moins  de  quinze  ans, 
sa  réponse  est  incomplète,  l'accusation  non  vidée,  et  que  la 
cour  d'assises  ne  peut,  sur  cette  réponse  imparfaite,  infliger  au 
coupable  l'aggravation  de  peine  que  la  circonstance  dont  il 
s'agit  lui  ferait  encourir,  si  elle  avait  été  formellement  déclarée 
par  le  jury.  —  Cass.,  29  avr.  1824,  Cbaussard ,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  ...  Que,  le  jury  étant  seul  compétent  pour  résoudre  la 
circonstance  d'âge  de  la  victime,  la  cour  d'assises  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur  cette  circonstance.  —  Cass., 
Il  juin  1812,  Chialane,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  nov.  1838,  Burge- 
iev.    Bull,  ernn.,  u.  546] 

245.  —  ...  Que,  par  conséquent,  la  cour  d'assises  ne  pour- 
rait suppléer  à  l'absence  de  déclaration  à  cet  égard,  même  en 

dant  sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime.  —  Cass.,  1er 
oct.  1834,  Tournesol,  [S.  34.1.767,  P.  chr.] 

§  2.  Circonstances  aggravantes  communes  à  l'attentat 
avec  ou  sans  violence. 

246.  —  L'art.  333  contient  l'énumération  de  certaines  cir- 
constances aggravantes  résultant  tant  des  rapports  particuliers 
de  l'agent  et  de  la  victime  que  de  l'assistance  prêtée  à  l'agent 
pour  la  perpétration  de  son  crime.  —  Cet  article,  successivement 
modifié  par  les  lois  de  1832  et  1863,  dispose  :  «  Si  les  coupables 
sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis 
l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  ser- 
viteurs à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont 
fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel 
qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  clans  le 
cas  prévu  par  le  §  1  de  l'art.  331,  et  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité clans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent.  » 

247.  —  Les  changements  apportés  à  cet  article  par  la  loi  de 
1832  consistent  notamment  en  ce  que,  pour  l'aire  cesser  une 
incertitude  dans  la  jurisprudence,  elle  y  a  fait  figurer  expressé- 
ment les  ascendants,  que  l'art.  333  ne  visait  primitivement  que 
par  l'expression  :  ceux  qui  ont  autorité...;  et  encore  en  ce  qu'elle 
y  a  inséré  ces  mots  :  ou  serviteurs  à  gages  det  personnps  ci-des- 
sus désignées.  C'est  aussi  la  loi  de  1832  qui  a  étendu  l'art.  333 
à  l'attentai  a  la  pudeur  sans  violence,  en  même  temps  qu'elle 
créait  une  pénalité  pour  ce  crime  (art.  331).  —  La  modification 
faite  à  l'art.  333  par  la.  loi  de.  1863  a  eu  pour  but  de  soustraire 
à  son  application  le  2°  paragraphe  qu'elle  venait  d'ajouter  à  l'art. 
331  ;  l'incrimination,  objet  de  ce  2e  paragraphe  étant  fondée  sur 
l'autorité  des  ascendants,  ne  pouvait  évidemment  recevoir  une 
aggravation  résultant  de  cette  même  qualité.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1389;  Blanche,  t.  5,  n.  111. 

248.  —  La  peine  est  élevée,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  1  de 
l'art.  331  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  et  clans  les  cas 
prévus  par  l'art.  332,  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La 
loi  qui,  dans  ce  dernier  article,  s'était  montrée  moins  sévère 
pour  les  attentats  à  la  pudeur  que  pour  les  viols,  met  ces  deux 
crimes  sur  la  même  ligne  et  les  punit  de  la  même  peine,  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  de  l'une  des  circonstances  aggravantes 
prévues  par  l'art.  333.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n. 
1602;  Blanche,  t.  o,  n.  86  et  112. 

249.  —  On  ne  peut,  au  surplus,  rien  ajouter  à  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  333;  ainsi,  l'instituteur  déclaré  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur  sans  violence  sur  la  personne  de  jeunes  filles 
âgées  de  moins  de  onze  (aujourd'hui  treize  ans)  ne  doit  pas,  in- 
dépendamment de  la  peine  aggravée  des  travaux  forcés  à  temps 
dont  le  frappe  l'art.  333,  être  condamné  à  la  peine  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  330.  —  Cass.,  6  oct.  1836,  Chollet,  [S.  37. 
1.551,  P.  chr.] 

250.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  l'art.  333,  que  le  crime  prévu  par 
cet  article  ait  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  qui 
y  sont  mentionnées.  —  Cass.,  3  avr.  1812,  Burkens,  [S.  chr]; 
-  25  mars  1830,  Blain,  [S.  et  P.  chr.] 


25t.  —  Quoique  l'âgé  de  la  vielime  soit  sans  influence,  en 
matière  de  viol  ou  d'atteOtal  à  la  pudeura  vec  violence,  sur  l'ag- 
gravation de  peine  résultant  de  l'existence, chez  le  coupable,  de 
l'une  des  qualités  déterminées  par  l'art.  333,  cet  âge  ne  perdant 
pas,  pour  cela,  le  caractère  fje  circonstance  aggravante  que  lu 
impriment  les  i-g  2  et  4  de  l'art.  332,  il  reste  utile  d'en  l'aire  l'ob 
jet  d'une  question  au  jury  en  prévision  du  cas  où  la  cause  d'ag- 
gravation tirée  de  l'art.  333  serait  écartée.  —  Cass.,  23  sept 
1837,  Marc,  IP.  40.1.96];  —  28  sept.  1837,  Jung,  |S.  38.1.174 
P.  37.2.623] 

252.  —  Et  la  question  doit  être  posée  séparément  de  celle 
relative  au  fait  principal  etde  celle  concernant  la  qualité  aggra 
vante  de  l'agent  (C.  instr.  crim.,  art.  338).  —  Cass.,  28  sept 
1837,  précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  109  et  139. 

253.  —  Nous  rappellerons  d'ailleurs  ici,  à  l'occasion  de  l'art 
333,  C.  pén.,  cette  règle  d'une  application  générale,  que  les  cir- 
constances aggravantes  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déta- 
chées du  fait  principal  et  présentées  au  jury  par  des  questions 
séparées  et  distinctes.  —  Nouguier,  t.  4,  rt.  2739,  2913;  Blan- 
che, t.  4,  n.  180,  t.  5,  n.  139,  140. 

254.  —  Les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  333 
consistent,  soit  dans  l'existence,  dans  la  personne  des  agents, 
d'une  certaine  qualité,  savoir:  s'ils  sont  1°  les  ascendants  de 
la  personne  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat;  ou  2°  de  la 
classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle;  ou  3°  ses  instituteurs; 
ou  4°  ses  serviteurs  à  gages  ou  serviteurs  à  gages  des  personnes 
ci-dessus  désignées  ;  ou  5°  fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte; 
soit  encore  dans  6°  l'assistance  que  le  coupable  reçoit  d'une  ou 
plusieurs  personnes  pour  l'exécution  de  son  crime  (art.  333,  C. 
peu.). 

255.  —  Le  principe  de  l'aggravation  résultant  de  la  qualité 
de  l'agent  existait  dans  les  lois  romaines  (L.  6,  Cod  ,  De  judic); 
il  a  été  recueilli  par'  la  déclaration  du  22  noir.  1730,  laquelle 
punissait  plus  sévèrement  le  crime  aggravé  par  la  qualité  et  l'in- 
dignité des  coupables.  —  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p. 
243.  —  Négligé  par  le  Code  pénal  de  1791,  ce  principe  a  été 
reproduit  par  le  Code  de  1810,  puis  par  les  lois  de  1832  et  1863 
qui  se  sont  bornées  à  modifier  et  compléter  la  disposition  pri- 
mitive du  Code. 

256.  —  I.  Ascendants.  —  L'expression  ascendants  n'était  pas 
écrite  dans  le  Code  de  1810;  ce  Code  se  bornait  à  énoncer  en 
général  :  «  Ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l'attentat  ».  Aussi  avait-on  agité  la  question  de 
savoir  si  l'on  pouvait  ranger  dans  cette  classe  le  père  qui  s'était 
rendu  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  sur  sa  fille  majeure. 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
['autorité  des  père  et  mère  cesse  par  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion des  enfants...  ».  —Cass.  (ch.  réun.),  6  déc.  1828,  Crosnier, 

S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  27  mars  1828,  Crosnier,  [S.  et 
P.  chr.] 

257.  —  Il  semble  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  cassation 
avait  confondu  les  effets  de  la  puissance  paternelle  avec  l'auto- 
rité du  père,  laquelle  subsiste  même  après  la  majorité  (art.  148 
et  152,  C.  civ.  .  Cette  question  ne  peut,  d'ailleurs,  plus  se  re- 
produire, les  ascendants  étant  expressément  énumérés  dans  le 
nouvel  art.  333. 

258.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  de 
l'art.  333,  que,  des  termes  de  l'art.  333,  il  résulte  que  le  crime 
d'attentat  à  la  pudeur  commis  ou  tenté  avec  violence  par  des 
père  et  mère  sur  leur  enfant  est  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  non  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Cass.,  13  sept.  1833,  Tourniarit,  [P.  chr.] 

259.  —  ...  Alors  même  que  la  victime  aurait  plus  de  quinze 
ans.  —  Cass.,  19  févr.  1819,  Sel,  [S.  et  P.  chr.] 

260.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  qualité  d'ascendant  chez 
l'auteur  d'un  attentat  à  la  pudeur,  peut,  selon  les  cas,  avoir  un 
double  caractère.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  333,  elle  est 
aggravante  relativement  aux  crimes  prévus  par  les  art.  331,  §  1, 
et  332,  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'art.  331,  §  2,  elle  est  une 
condition  constitutive  du  crime. 

261.  —  C'est  donc  bien  conformément  aux  principes  qu'il  a 
été  jugé  qu'on  doit  réputer  nulle  comme  complexe  la  question 
unique  posée  au  jury  sur  le  fait  principal  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  et  sur  la  circonstance  aggravante  résultant  de 
la  qualité  d'ascendant  qui  liait  l'accusé  à  la  victime.  —  Cass., 
27  avr.  1848,  Cadio,  [P.  49.1.466] 

262.  —  Le  mot  ascendant  comprend  les  ascendants  naturels 
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aussi  bien  que  les  ascendants  légitimes.  —  Cass.,  23  mars  1843, 
Rieux,  [S.  43.1.530,  P.  43.2.72]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  114. 
Il  comprend  également  les  ascendants  adoptifs.  —  Blanche  ,  loc. 
cit. 

263.  —  Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  reconnaissance  de  pater- 
nité, l'aggravation  de  peine  pourrait-elle  être  prononcée?  —  La 
Cour  de  cassation  a  décidé,  en  matière  de  viol  (et  la  décision 
serait  la  même  s'il  s'agissait  d'attentat  à  la  pudeur),  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  victime  était  enfant  naturel  de  l'accusé  n'é- 
tait qu'une  question  de  fait  qui  pouvait  être  soumise  à  un  jury, 
bien  que  cet  enfant  n'eût  pas  été  reconnu.  —  Même  arrêt. 

264.  —  Jugé  en  tous  cas  qu'un  individu  déclaré  coupable  de 
viol  (ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence)  sur  sa  fille,  a  été 
justement  puni  de  la  peine  la  plus  élevée,  lorsqu'il  a  été  déclaré 
que  quelques-uns  des  faits  étaient  postérieurs  à  la  légitimation 
de  cette  fille  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si,  relativement  aux  faits  antérieurs,  la  pater- 
nité naturelle,  d'ailleurs  non  reconnue  jusqu'au  mariage,  aurait 
dû  produire  le  même  effet  que  la  paternité  légitime.  —  Cass., 22 
déc.  1842,  Marignan,  [P.  43.2.71] 

265.  —  Doit-on  comprendre  dans  l'expression  ascendant, 
même  les  ascendants  par  alliance?  Cette  question  est  contro- 
versée. Elle  s'est  déjà  présentée  à  nous  à  propos  de  l'attentat 
sans  violence  commis  par  un  ascendant  dans  les  conditions  spé- 
ciales prévues  par  l'art.  331,  §  2,  et  nous  avons  vu  qu'elle  a  été 
tranchée  négativement  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17 
mars  1881,  Marchais,  [S.  82.1.486,  P.  82.1.1197,  D.  81.1.277] 

266.  —  En  tous  cas,  comme  nous  le  verrons,  l'aggravation 
doit  être  appliquée  à  l'ascendant  par  alliance ,  s'il  est  reconnu 
qu'il  exerçait  une  autorité  de  fait.  —  V.  infrà,  n.  293,  294, 
297. 

267.  —  II.  Personnes  ayant  autorité".  —  Dans  cette  expres- 
sion, l'art.  333  comprend  non  seulement  ceux  qui  tiennent  di- 
rectement leur  autorité  d'une  qualité  légale,  mais  encore  ceux 
qui  ne  la  trouvent  que  dans  une  situation  particulière,  à  laquelle 
la  loi  ne  l'attache  pas  expressément,  et  dans  des  circonstances 
accessoires  qu'elle  n'a  pas  définies.  C'est,  dans  le  premier  cas, 
une  autorité  de  droit;  dans  le  second,  une  autorité  de  fait.  Il 
n'y  a  de  différence,  entre  ces  deux  espèces  d'autorités,  que  dans 
le  mode  de  leur  existence.  L'une  dérive  virtuellement  de  la  qua- 
lité qui  l'engendre;  l'autre  ne  résulte  que  du  concours  des  cir- 
constances multiples  qui  la  produisent.  —  Chauveau  ,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1592;  Blanche,  t.  5,  n.  115. 

268. —  Certains  auteurs  ont  voulu  restreindre  la  disposition 
de  l'art.  333  aux  seules  personnes  qui  sont  investies  d'une  au- 
torité légale.  —  Carnot  (C.  pén.,  sur  l'art.  333,  t.  2,  p.  115), 
s'exprime  ainsi  :  «  Par  ceux  qui  ont  autorité  sur  les  personnes, 
on  ne  peut  entendre  que  les  père  et  mère,  les  tuteurs  et  cura- 
teurs ».  —  La  même  opinion  a  été  professée  par  un  savant 
étranger,  M.  Haus  {Obs.  sur  le  Code pén.  belge,  t.  3,  p.  7),  par 
le  motif  que  ,  la  disposition  de  l'art.  333  étant  exceptionnelle  et 
pénale,  elle  doit  être  expliquée  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'accusé.  «<  Cet  article,  dit-il,  parle  nominativement  des  institu- 
teurs, fonctionnaires  publics,  ministres  du  culte,  c'est-à-dire 
des  personnes  qui  ont  une  autorité  de  fait.  Or,  cette  désignation 
spéciale  serait  inutile,  si  les  termes  de  l'art.  333  comprenaient 
l'autorité  de  droit  et  de  fait.  » 

269.  —  Cette  doctrine  doit,  selon  nous,  être  repoussée.  La 
loi,  en  effet,  se  sert  du  mot  autorité  sans  distinction  aucune.  La 
raison  de  l'aggravation  existe  donc  dès  que  le  coupable,  investi 
d'une  puissance  quelconque  sur  la  victime,  s'en  est  servi  comme 
d'un  instrument  pour  commettre  son  crime.  —  Après  cela  qu'im- 
porte que  l'autorité  dérive  de  la  loi  ou  de  la  condition  sociale? 
Il  suffit  qu'elle  ait  existé  pour  que  le  crime  devienne  plus  grave, 
parce  que  c'est  par  l'abus  de  cette  autorité  qu'il  a  été  consommé. 
—  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  333  a  mentionne 
spécialement  les  instituteurs,  fonctionnaires,  etc.,  etc.,  elle  dis- 
paraît devant  cette  considération  qu'à  l'égard  de  ces  personnes 
l'aggravation  se  puise,  non  plus  dans  l'autorité  qu'elles  exer- 
cent (car  elles  peuvent  n'en  exercer  aucune  sur  la  victime), 
mais  dans  la  violation  du  devoir  que  leur  imposaient  leurs  fonc- 
tions (V.  infrà,  n.  306).  —  V.  les  paroles  de  M.  Monseignal  au 
Corps  législatif.  —  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  condamne 
celle  doctrine  en  donnant,  ainsi  que  nous  le  verrons,  une  in- 
terprétation large  à  l'art.  333.  —  V.  aussi  Chauveau,  F. Hélie  el 
Villey,  /'»■.  cit.;  Blanche,  loc.  cité,  et  le  rapport  de  M.  le  cons. 
F.  Helie,  aff.  Colombau,  [D.  69.1.386] 


270.  —  A.  Personnes  ayant  autorité  de  droit.  —  Parmi  les 
autorités  de  droit  ou  virtuelles,  on  doit  classer  :  1°  l'autorité  du 
mari  sur  sa  femme  (art.  213  et  s.,  C.  civ.).  —  Cass.,  18  mai 
1854,  Levèque,  [S.  54.1.577,  P.  56.1.101,  D.  54.1.262]  —  Sic, 
Blanche,  t.  5,  n.  116. 

271.  —  2°  L'autorité  du  tuteur  sur  son  pupille  (art.  450,  C. 
civ.).  Elle  ne  changerait  pas  de  caractère  dans  le  cas  même  où 
la  survivance  du  père  ou  de  la  mère  ne  laisserait  pas  complète- 
ment au  tuteur  le  soin  de  la  personne  du  mineur.  —  Blanche, 
t.  5,  n.  117. 

272.  —  3°  Celle  de  l'administrateur  provisoire  que-le  tribunal 
commet,  s'il  y  a  lieu,  après  chaque  interrogatoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  l'interdiction  est 
poursuivie  (art.  497,  C.  civ.).  —  Blanche,  t.  5,  n.  118. 

273.  —  4°  Celle  du  mari  sur  les  enfants  légitimes  ou  na- 
turels, mineurs  non  émancipés,  que  sa  femme  a  eus  d'une 
précédente  union.  En  effet,  l'enfant  reste  (art.  372,  C.  civ.)  sous 
l'autorité  légale  de  ses  père  et  mère,  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation.  Le  mari,  par  suite  de  sa  puissance  maritale  et  rie 
sa  qualité  de  chef  de  l'association  conjugale,  partage  nécessai- 
rement l'autorité  de  sa  femme.  C'est  une  conséquence  qui  dé- 
coule des  dispositions  combinées  des  art.  213,  214,  393,  396,  C. 
civ.  —  Blanche,  t.  5,  n.  119. 

274.  —  Par  application  de  ces  principes,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  333,  le  mari  à  l'égard  des  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés, issus  du  premier  mariage  de  sa  femme.  —  Cass.,  2.3  mars 
1830,  Blain,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1832,  Brav,  [P.  chr.l;  — 
26  févr.  1836',  Dutilleul,  [P.  chr.l;  —  16  févr.  1837,  Audibert, 
[S.  37.1.551,  P.  37.1.144] 

275.  —  L'arrêt  du  16  févr.  1837,  précité,  admet  que  cette 
cause  d'aggravation  existe  contre  le  mari,  alors  même  que,  faute 
par  sa  femme  d'avoir  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  tutelle,  il  n'aurait  pas  eu  légalement  la  qua- 
lité de  cotuteur.  —  Blanche,  t.  5,  n.  119. 

276.  —  En  revanche,  le  beau-père  ne  devrait  plus  être  ré- 
puté avoir  autorité  du  jour  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation 
des  enfants.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  infrà,  n.  293. 

277.  —  En  résumé,  ce  n'est  que  sur  les  enfants  mineurs  de 
sa  femme  que  le  second  mari  peut  avoir,  à  raison  de  sa  qualité, 
autorité  de  droit  ou  virtuelle;  il  en  résulte  que,  pour  l'établir,  il 
est  nécessaire  de  reconnaître  et  de  déclarer,  d'une  part,  la  qua- 
lité du  coupable  et,  d'autre  part,  la  minorité  des  victimes.  — 
Blanche,  t.  5,  n.  120. 

278.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que,  dans  une  accusation 
d'attentat  a  la  pudeur  par  le  mari  de  la  mère  d'une  jeune  fille 
mineure,  sur  cette  jeune  fille,  la  minorité  de  la  victime  est  cons- 
titutive de  la  circonstance  aggravante  de  l'autorité  du  mari  pré- 
vue par  l'art.  333,  C.  pén.  :  elle  doit  donc,  à  peine  de  nullité, 
être  mentionnée  dans  la  question  au  jury.  —  Cass.,  10  août  1839, 
Lemanach,  [S.  40.1.71,  P.  40.2.17];  —3  août  1848,  Guibert,  [P. 
49.2.514,  D.  48.5.87];—  11  janv.  1830,  Bierret,  [D.  50.3.117  : 
—  17  janv.  1850,  Sezillé,  LD.  50.5.117];  —  7juin  1860,  Massin, 
[S.  61.1.811,  P.  61.723,  D.  60.1.4191 

279.  —  Et  il  en  est  de  même  de  la  circonstance  aggravante 
de  l'autorité  du  mari,  sur  laquelle  le  jury  doit  être  interrogé  en 
rappelant  les  faits  et  circonstances  de  cette  autorité;  il  y  a,  par 
suite,  nullité  si  le  président  s'est  borné  à  demander  aii  jury  si 
l'accusé  avait  autorité  sur  sa  victime  :  c'est  là  une  question  de 
droit  que  la  cour  d'assises  seule  doit  résoudre.  —  Cass.,  7  juin 
1860,  précité.  —  V.  infrà,  n.  300,  305,  355  et  s. 

280.  —  D'après  des  arrêts  plus  récents,  il  faut,  de  plus,  que 
l'existence  de  cette  autorité,  au  moment  où  l'attentat  a  été  com- 
mis, soit  constatée.  Ils  décident  que  la  réponse  affirmative  à  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  d'attentat  à  la  pudeur  est.  le  mari 
de  la  mère  de  la  victime,  n'établit  pas  l'existence  de  la  circons- 
tance aggravante,  parce  qu'elle  ne  constate  pas  que  l'accusé 
eût  cette  qualité  à  l'époque  où  les  faits  incriminés  ont  été  com- 
mis. —  Cass.,  17  janv.  1884,  Descours,  [Bull,  crim.,  n.  I"  — 
V.  aussi  Cass.,  7  août  1884,  Delalonde,  [Bull.  crim..  n.  2l'»l 

281. —  L'autorité  de  droit  ou  virtuelle  du  second  mari  ces- 
sera-t-elle  au  décès  de  la  femme?  Il  semble  que  cette  question 
dnue  être  résolue  affirmativement.  L'autorité  du  mari  ne  dérive 
que  de  celle  de  la  femme  ;  celle-ci  s'effaçant,  comment  l'autre 
pourrait-elle  subsister?  Sans  doute,  le  mari  pourra  avoir  encore 
autorité  sur  les  enfants  de  sa  femme  décédée,  mais  ce  ne  sera 
plus  qu'une  autorité  de  fait  résultant  d'une  cohabitation  ou  d'une 
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communauté  d'intérêts  se  continuant  après  la  mort  de  leur  mère. 

—  Blanche,  t.  5,  n.  121. 

282.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  paraît  maintenir 
au  mari,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  son  autorité 
de  droit.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  du  beau-père  se 
prolonge,  même  après  le  décès  de  la  mère,  jusqu'à  la  nomination 
d'un  tuteur,  et  tant  que  le  second  mari  n'a  pas  rendu  son  compte 
de  tutelle,  alors  surtout  que  l'enfant  mineur  continue  d'habiter 
avec  |ui.  _  Cass.,  20  janv.  1853,  Lebeau  ,  [S.  53.1.239,  P.  53. 
8.384,  D.  53.5.137] 

283.  —  ...  Que  l'aggravation  de  peine  reste  applicable  après 
le  décès  de  la  mère,  si  son  mari  a  gardé  les  enfants  naturels  de 
celle-ci  dans  la  maison  qui  servait  d'habitation  aux  époux.  — 
Cass.,  12  août  1859,  Vallot,  [S.  59.1.972,  P.  60.874,  D.  62.5. 
342]     -  V.  infrà,  n.  295. 

284.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  la  Cour  de  cassation  consi- 
dère encore  comme  ayant  autorité  le  mari  de  la  mère  d'un  enfant 
naturel  légalement  reconnu,  attendu  qu'il  participe  de  l'autorité 
que  celle-ci  a  elle-même  sur  son  enfant;  et  que,  d'ailleurs,  il  a 
lui-même  une  autorité  directe  sur  cet  enfant  mineur  habitant  le 
domicile  conjugal.  —  Cass.,  11  juin  1841,  Migeot,  [S.  42.1.182, 
P.  41.2.419];  —  25  mars  1843,  Rieux,  [S.  43.1.530,  P.  43.2.72] 

—  Orléans,  20  août  1841,  Migeot,  [S.  42.2.431,  P.  41.2.420] 

285.  —  La  Cour  de  cassation  décide  même  que  le  mari  a, 
dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén.,  autorité  sur  les  enfants  na- 
turels mineurs  de  sa  femme,  alors  même  que  ces  enfants  ne 
résident  pas  dans  le  domicile  des  époux.  —  Il  est  donc  inutile 
que,  en  pareil  cas,  la  question  de  domicile  commun  soit  posée 
au  jury.  —  Cass.,  30  août  1855,  Renault,  [P.  57.625,  D.  55.1. 
415] 

286.  —  Cette  question  de  cohabitation  ne  devrait  être  posée 
qu'autant  que  l'enfant  naturel,  victime  de  l'attentat  du  mari,  eût 
été  majeur,  et  eût  pu,  ainsi,  ne  pas  être  soumis  à  son  autorité. 

—  Même  arrêt. 

287.  —  5°  Les  maîtres  qui  se  rendent  coupables  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  la  personne  de  leurs  domestiques  encourent 

ivation  de  peine  portée  par  l'art.  333,  C.  pén.,  comme  se 
trouvant  nécessairement  compris  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat. 

—  Cass.,  26  déc.  1823,  Laurencin,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  juin 
1846,  Fagot,  [P.  49.2.251,  D.  46.4.27] 

288.  —  Et  cette  règle  reçoit  son  application  aussi  bien  lors- 
que cette  autorité  n'est  que  momentanée  ou  non  continue,  que 
lorsqu'elle  est  permanente.  —  Ainsi,  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  le  chef  d'atelier  qui  a  commis  un  attentat  à  la  pu- 
deur sur  la  personne  d'un  ouvrier  placé  comme  manœuvre  sous 
ses  ordres  et  sa  surveillance.  —  Cass.,  27  août  1857,  Dupont, 
[S.  57.1.786,  P.  58.158,  D.  57.1.414]  —Sic,  Blanche,  t.  5,  n. 
122. 

289.  —  Jugé  encore  que  le  contre-maître  a  réellement  auto- 
rité sur  les  personnes  qui  travaillent  sous  sa  surveillance  et 
qu'en  conséquence,  s'il  commet  un  attentat  à  la  pudeur  sur  une 
de  ces  personnes,  l'art.  333,  C.  pén.,  lui  est  applicable.  —  Cass., 

5  août  1841,  Baux,  [P.  42.1.448] 

290.  —  Mais  la  seule  constatation  que  l'attentat  a  été  commis 
sur  une  domestique  par  le  fils  de  son  maître,  ne  suffit  pas  à 
établir  l'autorité  d'où  dérive  l'aggravation  de  peine.  —  Cass., 

6  oct.  1864,  Pradier,  [D.  65.1.145]  —V.  infrà,  n.  303. 

291.  —  Si  les  enfants  peuvent,  en  effet,  dans  certaines  cir- 
constances, être  réputés  avoir  une  autorité  de  fait  sur  les  domes- 
tiques ou  ouvriers  de  leur  père,  aucune  disposition  ne  leur  donne 
une  autorité  de  droit  sur  ces  personnes.  —  Blanche,  t.  5,  n.  122. 

292.  —  B.  Personnes  ayant  autorité  de  fuit.  —  Outre  l'auto- 
rité de  droit  et  virtuelle  que  nous  venons  d'étudier,  l'art.  333 
comprend  ,  comme  nous  l'avons  dit,  ïuutoriié  de  fait.  —  Cette 
autorité  qui  ne  dérive  pas  de  la  loi  et  ne  dépend  pas  de  la  qua- 
lité des  personnes,  pourra  résulter  de  tout  fait  qui  aura  pour 
conséquence  de  mettre  la  victime,  quel  que  soit  son  âge,  dans  la 
dépendance,  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main  du  corrupteur.  — 
Cass.,  6  avr.  1866,  Rangez,  [D.  66.5.35]  —  Sic,  Blanche,  t.  5, 
n.  123. 

293.  —  Ainsi,  le  beau-père  qui  ne  tient  de  la  loi  aucune  au- 
torité de  droit  virtuelle  sur  la  personne  de  sa  belle-fille  ,  peut, 
à  raison  de  leurs  rapports  habituels,  de  leur  mode  d'existence, 
avoir,  sur  elle,  l'autorité  de  fait  constitutive  de  la  circonstance 
aggravante,  énoncée  dans  l'art.  333.  —  Blanche,  t.  5,  n.  124. 

294.  —  Ainsi  encore,  le  beau-père  qui  habite  ordinairement 
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avec  la  fille  de  sa  belle-fille  peut  être  considéré  comme  ayant 
autorité  sur  elle  dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén.,  et,  par  suite, 
il  peut  être  frappé  dans  le  cas  où  il  s'est  rendu  coupable  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  sur  la  personne  de  cette  fille,  de  l'aggravation 
de  peine  édictée  en  vue  de  la  circonstance  d'abus  d'autorité. 
—  Besançon,  21  nov.  1874,  Billet,  [D.  76.5.46] 

295.  —  De  même,  le  second  mari ,  qui ,  comme  nous  l'avons 
vu,  a,  sur  les  enfants,  mineurs  non  émancipés,  de  sa  femme, 
issus  d'une  précédente  union,  une  autorité  de  droit,  pourra  con- 
server sur  eux  une  autorité  de  fait  lorsque  l'autorité  légale  aura 
pris  fin.  —  Blanche,  t.  5,  n.  125. 

296.  —  Le  concubin  peut,  comme  le  beau-père  et  le  second 
mari,  acquérir  une  autorité  de  fait  sur  les  enfants  de  la  femme 
avec  laquelle  il  vit.  Cette  autorité  pourra  résulter  de  la  cohabi- 
tation, de  l'âge  de  la  victime,  de  l'ascendant  pris  par  le  concubin 
dans  le  ménage.  —  Cass.,  31  déc.  1868,  Colombau,  [S.  69.1. 
287,  P.  69.687,  D.  69.1.386]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  126.  — 
Peu  importerait,  fait  remarquer  l'arrêt  cité,  que  cette  autorité 
résultât  d'un  acte  illicite  et  qu'elle  fût  usurpée,  l'influence  mo- 
rale de  l'accusé  sur  la  victime  pouvant  fort  bien  dériver  d'un  fait 
illégitime. 

297.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  aggravation  de  peine  est  ap- 
plicable à  l'accusé  convaincu  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  à  l'égard  duquel  la  déclaration  du  jury  a  constaté 
qu'il  est  l'oncle  par  alliance  de  la  victime  et  que  celle-ci  lui  avait 
été  confiée,  encore  bien  que  la  déclaration  ne  dise  pas  par  qui, 
l'omission  de  ce  renseignement  pouvant  seulement  faire  mettre 
en  question  l'existence  d'une  autorité  légale,  mais  non  celle  d'une 
autorité  de  fait.  —  Cass.,  2  sept.  1869,  Duroché,  [S.  70.1.279, 
P.  70.686,  D.  70.1.143] 

298.  —  L'art.  333  s'appliquant  autantà  l'autorité  de  fait  qu'à 
l'autorité  de  droit,  il  est  clair  que  l'oncle,  le  père  nourricier,  et 
celui  qui  recueille  un  enfant  à  la  mort  de  sa  mère,  peuvent, 
comme  tous  les  autres,  encourir  l'aggravation  de  peine  prononcée 
par  cet  article.  —  V.  notamment  Cass.,  21  janv.  1858,  Delanoue 
[D.  58.5.26];  —  9  déc.  1875,  Guillet,  [Bull,  crim.,  n.  349]  —  Sic- 
Blanche,  t.  5,  n.  127. 

299.  —  Enfin,  les  curateurs  et  les  conseils  judiciaires  ne  peu- 
vent, eux  aussi,  avoir  qu'une  autorité  de  fait  sur  les  mineurs 
émancipés  et  les  prodigues  dont  les  intérêts  pécuniaires  leur 
sont  confiés^(C.  civ.,  art.  482  et  513).  —  Blanche,  t.  5,  n.  128. 

300.  —  S'il  s'agit  d'une  aggravation  basée  sur  une  autorité 
de  fait,  la  question  posée  au  jury  n'est  régulière  qu'autant  que 
celui-ci  est  interrogé  sur  tous  les  faits  et  circonstances  d'où 
pourrait  résulter  cette  autorité.  —  Blanche,  t.  5,  n.  127.  —  V. 
infrà,  n.  335  et  s. 

301.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  qualité  d'oncle  de  la  vic- 
time n'est  pas  par  elle  seule,  et  indépendamment  de  toute  autre 
circonstance  indiquant  Ja  nature  des  rapports  domestiques  qui 
peuvent  avoir  existé  entre  la  victime  et  l'auteur  de  l'attentat, 
constitutive  de  l'autorité  de  laquelle  l'art.  333,  C.  pén.,  fait  ré- 
sulter une  aggravation  de  peine.  —  Cass.,  3  oct.  1862,  Cotte, 
[S.  63.1.168,  P.  63.720,  D.  62.5.342]  —  V.  infrà,  n.  343. 

302.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  la  question  posée  au  jury 
de  savoir  si  l'accusé  d'un  viol  était,  en  sa  qualité  de  père  nour- 
ricier de  la  fille  violée,  delà  classe  de  ceux  qui  avaient  autorité 
sur  celle-ci,  est  nulle  si  elle  ne  porte  pas  en  même  temps  sur 
les  éléments  de  fait  d'où  résulterait  cette  autorité.  — Cass.,  11 
déc.  1856,  Richard,  [D.  57.1.72] 

303.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  cons- 
tatation, dans  la  déclaration  du  jury,  que  la  victime  était,  à 
l'époque  du  crime,  domestique  à  gages  du  père  de  l'accusé,  ne 
permet  pas,  à  elle  seule,  d'affirmer'qu'elle  était  sous  l'autorité 
de  l'accusé  lui-même.  Cette  qualité  ne  peut  donner  lieu  à  l'ag- 
gravation pénale  qu'autant  qu'elle  se  trouve  accompagnée  de 
circonstances  spéciales,  d'où  l'on  peut  induire  le  fait  de  cette 
autorité.  —  Cass.,  6  oct.  1864,  Pradier,  (D.  65.1.145]  —  V.  su- 
pra, n.  290. 

304.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  encore  fait  application 
de  ce  principe  au  cas  où  l'accusé  était  un  individu  sous  la  pro- 
tection ou  la  direction  duquel  la  victime  était  placée  en  fait.  — 
Cass.,  6  avr.  1866,  Rangez,  [û.  66.5.35];  —  24  nov.  1866, 
Leprince,  [D.  67.5.115] 

305.  —  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  jury  ne  doit 
d'ailleurs  être  interrogé  que  sur  la  qualité  qui  engendre  l'auto- 
rité de  droit  ou  virtuelle,  ou  sur  les  diverses  circonstances  qui 
produisent  l'autorité  de  fait.  C'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de 
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prononcer  sur  l'existence  de  l'autorité,  soit  de  droit,  soit  de 
l'ait.  La  Cour  de  cassation  trouverait  irrégulières,  et,  par  suite, 
annulerait  les  questions  qui  interrogeraient  directement  le  jury 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  de  ces  autorités.  —  Blanche,  t.  5,  n.  138. 

—  V.  suprà.  n.  279,  et  infrà,  n.  333  et  s. 

300.  —  III.  instituteurs.  —  Ce  n'est  pas  précisément  dans 
l'autorité  qu'ils  exercent  que  cette  aggravation  puise  son  motif. 
Cette  autorité  est,  dans  certains  cas,  presque  nulle,  par  exem- 
ple, quand  ils  ne  font  qu'enseigner  un  art,  une  science  quel- 
conque. Si  leur  crime  est  plus  grave,  c'est  parce  qu'ils  violent 
un  devoir  plus  sacré,  en  abusant  de  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée  cl  il»  la  familiarité  que  leur  permettent  leurs  fonctions. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1596;  Blanohé,  t.  5, 
».  129. 

307.  -- -  On  doit  comprendre  dans  l'expression  instituteurs 
tons  les  maîtres  attachés,  soit  à  la  surveillance  de  la  personne, 
soit  à  l'enseignement  de  l'élève,  et  appliquer,  comme  sous  l'an- 
cien droit,  l'aggravation  de  peine  aux  maîtres  de  danse,  de  mu- 
sique, de  dessin,  qui  commettraient  le  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur sur  un  de  leurs  élèves.  —  Cass.,  9  août  1867,  Yung,  [D. 
68.5.321  —  Sic,  Jousse,  t.  3,  p.  737;  Morin,  Dict.  erim.,  v°  At- 
tentats aux  mœurs,  n.  16;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1596. 

308.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fils  d'un  instituteur,  chargé  par 
celui-ci  de  remplir  d'une  manière  permanente  une  partie  de  ses 
fonctions,  est  passible,  dans  le  cas  ou  il  commet  un  attentat  à 
la  pudeur  sur  des  élèves  fréquentant  l'école,  de  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  l'art.  333,  C.  pén.  —  Colmar,  9  juin  1863, 
Dubail,  [S.  64.2.145,  P.  64.871,  D.  64.2.601 

309.  —  IV.  Serviteurs  à  gages.  —  L'ancien  art.  333  ne  frap- 
pait de  l'aggravation  de  peine  que  les  serviteurs  à  gages  d>'  la 
personne  même  sur  laquelle  l'attentat  avait  été  commis;  toute- 
lois,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  et  avec  raison,  que  cet 
article  comprenait  dans  sa  disposition  l'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  commis  par  un  serviteur  à  gages  sur  la  femme  ou  sur 
la  fille  de  son  maître,  à  l'égard  desquelles  il  devait  être  réputé 
avoir  la  qualité  de  serviteur  à  gages  comme  à  l'égard  de  son 
propre  maître.  —Cass.,  6  sept.  1821,  Mercœur,  [S.  et  P.  chr."j; 

—  22  juill.  1824,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

310.  —  Mais,  depuis  la  loi  de  1832  qui  a  modifié  l'art.  333, 
l'aggravation  de  peine  atteint  les  serviteurs  à  gages  de  la  vic- 
time, comme  les  serviteurs  à  gages  de  ses  ascendants,  de  ses 
instituteurs  et  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1597  et  1598;  Blanche  ,  t.  5,  n.  132. 

311.  —  De  là  il  suit  que  l'attentat  à  la  pudeur  commis  par 
un  serviteur  à  gages  sur  un  autre  domestique  du  même  maître, 
est  passible  de  l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  333,  C. 
pén.  —  Cass.,  16  mars  1854,  Delannais,  [S.  54.1.415,  P.  55.2. 
64,  D.  54.1.163] 

312.  —  V.  Fonctionnaires  et  ministres  du  culte.  —  Suffit-il 
d'avoir  cette  qualité  pour  devenir  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  333;  ne  faut-il  pas  encore  que  le  crime  ait  été  commis 
dans  le  lieu  où  les  fonctions  sont  exercées,  et  sur  des  personnes 
sur  lesquelles  ces  fonctions  donnent  autorité? —  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  28  avr.  1832,  un  député,  M.  Lherbette, 
avuit  demandé  que  les  termes  de  la  loi  fussent  restreints  à  ce 
dernier  cas  à  l'égard  des  fonctionnaires;  mais  sa  proposition  fut 
rejetée.  Il  faut  donc  entendre  cette  disposition  de  l'art.  333  dans 
le  sens  le  plus  rigoureux  pour  les  fonctionnaires  et  ministres 
du  culte.  Ne  sont-ils  pas  particulièrement  tenus,  à  raison  de 
leur  qualité,  de  mener  une  vie  exemplaire?  Il  est  juste  que  la 
loi  punisse  davantage  leurs  fautes  (Rapp.  Montseignat).  —  Blan- 
chi» ,  t.  5,  n.  134. 

313.  —  Quelques  auteurs  ont  soutenu  l'opinion  contraire, 
notamment  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1599). 
«  Ce  n'est  que  l'abus  du  pouvoir  dont  les  fonctionnaires  sont 
investis  qui  rend  leur  crime  plus  grave;  quand  leurs  fonctions 
n'ont  pu  exercer  aucune  influence  sur  sa  perpétration,  lorsqu'ils 
ne  se  sont  servis  ni  de  leur  autorité  ni  de  leurs  prérogatives 
pour  le  consommer,  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  ils  seraient 
punis  d'une  peine  plus  forte  que  les  autres  citoyens  ».  Mais 
cetle  opinion  n'a  pas  prévalu.  Elle  a  été  condamnée  par  la  Cour 
de  cassation. 

31-4.  —  Il  a  été  jugé  que  l'aggravation  de  peine  prononcée 
par  l'art.  333,  C.  pén.,  contre  le  fonctionnaire  qui  s'est  rendu 
coupable  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  a  uniquement  pour 
base  la   qualité  de  fonctionnaire,  et  n'est  subordonnée  ni  aux 


relations  que  les  fonctions  ont  pu  établir  entre  l'auteur  de  l'at- 
tentat et  la  victime,  ni  au  lieu  où  le  crime  aurait  été  commis. 
L'application  n'en  saurait  donc  être  restreinte  au  cas  où  le 
crime  aurait  été  commis  par  le  fonctionnaire  dans  l'exercice  réel 
ou  présumé  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cel  exercice. — 
Cass.,  9. juin  1853,  Emblard,[S.  53.1,463,  P.  54.1.69,  l>.  53.1. 
308-309];  —  5  mai  1859,  Beaumout,  S.  59.1.716,  P.  60.57,  I). 
59.5.36];  —  22  nov.  1866,  Le  Roy.  [S.  07.1.187,  P.  67.424,  D. 
70.5.100]  —  Sic,  Boitard,  Leçons  sur  le  C.  pén.,  p.  303. 

315.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  qualité  seule  de  minis- 
tre du  culte  suffit  pour  justifier  l'élévation  de  la  peine  édictée 
par  l'art.  333,  C.  pén.,  indépendamment  de  toute  relation  de  la 
fonction  avec  la  perpétration  du  crime.  —  Cass.,  13  nov.  1856, 
Roulin,[D.  56.1.469];  —  1"  juill.  1880,  Pomiès.  [S.  81.1.240. 
P.  81.1.559] 

316.  —  Cette  disposition  de  l'art.  333  comprend  non  seule- 
ment les  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  mais  encore  ceux  d'un 
ordre  inférieur.  —  Blanche,  t.  5,  n.  135.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion l'a  déclaré  applicable  au  commis  à  pied,  chef  de  service  des 
contributions  indirectes.  —  Cass.,  9  juin  1853,  précité.  —  ...  Aux 
préposés  du  service  actif  des  douanes.  —  Cass.,  24  janv.  1822, 
Grillet,[S.  et  P.  chr.];—  5  mai  1859,  précité;  — 22  nov.  1866, 
précité. 

317.  —  Dans  le  cas  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  agent 
du  gouvernement,  avec  aggravation  tirée  de  son  caractère  de 
fonctionnaire  public,  le  jury  ne  doit  être  interrogé  que  sur  la 
qualité  même  de  l'accusé  :  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  la  qualité  reconnue  à  l'accusé  lui  confère  ou 
non  le  caractère  de  fonctionnaire  public  (C.  instr.  crim.,  art.  337 
et  s.).  —  Cass.,  22  nov.  1866,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  t.  4,  n.  1600. 

318.  —  Mais  la  déclaration  du  jury,  qui  constate  l'existence 
d'un  fait  ou  d'une  qualité  pouvant  être  considérés  comme  cir- 
constance aggravante,  constituant  une  décision  en  fait,  qui 
doit,  dès  lors,  être  tenue  pour  souveraine;  la  cour  d'assises  ne 
peut  s'écarter  de  cette  déclaration  et  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  la  réviser. 

319.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  du  jury, 
portant  que  l'accusé  était  ministre  du  culte  catholique  à  l'é- 
poque où  il  a  commis  les  attentats  à  la  pudeur  dont  il  a  été 
reconnu  coupable,  est  souveraine  et  ne  peut  être  contestée  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1er  juill.  1880,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  27  août  1857,  Dupont,  [S.  57.1.780,  P.  58.158, 
D.  57.1.414] 

320.  — VI.  Aide  et  assistance,  —  L'aggravation  prononcée  par 
l'art.  333  s'étend  également  au  cas  où  le  coupable,  quel  qu'il 
soit  (c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  ou  non  des  personnes  énumérées 
clans  le  même  article),  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
plusieurs  personnes. 

321.  —  La  circonstance  aggravante  résultant  du  fait  d'aide 
ou  assistance  est  applicable,  aussi  bien  que  les  autres  circons- 
tances aggravantes  prévues  par  l'art.  333,  au  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans. 
—  Cass.,  19  mars  1833,  Lescazes,  [D.  53.5.32 

322.  —  L'aggravation  est  la  même,  soit  que  l'assistance  ait 
été  donnée  par  des  complices  dont  le  seul  but  était  de  faciliter 
à  l'auteur  l'exécution  du  crime,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  des  coau- 
teurs se  prêtant  une  coopération  mutuelle  pour  l'exécution  suc- 
cessive du  même  crime.  —  Cass.,  20  mars  1812,  Pissis  .    S 

P.  chr.]  —  C'est,  en  effet,  ainsi  que  le  disent  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1601),  le  fait  matériel  de  l'assistance, 
quelle  que  soit  l'intention  de  ceux  qui  la  prêtent,  qui  aggrave 
la  criminalité. 

323.  —  Il  n'y  a,  au  surplus,  aucune  confusion  à  faire  entre 
la  qualité  de  coauteur  et  celle  de  complice.  Les  coauteurs  et  les 
complices  de  l'attentat  à  la  pudeur,  sont  punis,  il  est  vrai,  des 
mêmes  peines  que  l'auteur  principal,  mais  les  uns  le  sont  eu 
vertu  de  l'art.  59,  les  autres  en  vertu  de  l'art.  333,  C.  pén.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1001.  —V.  aussi  Blanche, 
I.  2.  n.   Il  et  21,  et  t.  5,  n.  137. 

324.  —  D'où  suit  cette  différence  qu'à  l'égard  des  complices, 
il  est  nécessaire  que  les  questions  posées  au  jury  renferment  les 
circonstances  constitutives  de  la  complicité  spécifiée  par  l'art. 
60,  C.  pén.,  tandis  que  cette  déclaration  devient  sans  objel  des 
que  les  assistants  ont  eux-mêmes  coopéré  simultanément  au 
crime.  —  Cass.,  31  juill.  18 1 s,  Caux,  S.  et  p.  chr.]—  Sic,  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1601. 
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325.  —  En  vertu  de  la  même  distinction,  il  a  été  jugé  que 
l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir,  conjointement  avec,  un  autre 
individu,  commis  le  crime  de  viol,  étail  passible  'les  peines  de 
l'art.  333  :  attendu,  «lit  l'arrêt,  que  quand  deux  individus  com- 
mettent un  crime  conjointement,  ils  en  sont  nécessairement 
urs;  qu'il  y  a  simultanéité  (Faction  et  assistance  réci- 
proque. —  Cass.,  20  janv.  1820,  Veyret,  Bull.  crim.,n.  22]  — 
sir,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1601. 

;{2(>.  -  Il  a  encore  été  jugé  que  la  circonstance  aggravante, 
que  l'art.  333  l'ait  résulter  de  ce  que  le  coupable  a  été  aidé  dans 
son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  est,  essentiellement 
distincte  de  la  complicité  (art.  59  et  60),  en  ce  que,  à  la  différence 
de  celle-ci  elle  suppose  nécessairement  une  participation  directe 
.•t  matérielle  donnée  au  crime.  D'où  la  conséquence,  qu'il  ne 
résulte  aucune  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury,  de  ce 
qu'elle  est  négative  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  d'at- 
tentat à  la  pudeur  a  commis  ce  crime  étant  aidé  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  et  affirmative  sur  celle  de  savoir  si  un  au- 
tre accusé  est  coupable,  comme  complice,  de  l'avoir  aidé  ou 
assisté  dans  les  laits  qui  ont  facilité  ou  consommé  le  crime.  — 
.  87  dov.  1856,  Leprévost,  [S.  57.1.79,  P.  57.837,  D.  57.1. 
2i|  —  Sic.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1601. 

327.  —  Dans  le  même  sens  encore,  il  a  été  jugé  que  le 
complice  d'un  crime,  ayant  une  des  qualités  ou  se  trouvant 
dans  une  des  circonstances  qui  entraînent  l'aggravation  de  la 
peine,  n'est  passible  de  cette  aggravation  qu'autant  que  sa 
culpabilité  résulte  d'une  coopération  directe  à  l'exécution  du 
crime  :  il  n'est  soumis  qu'aux  peines  de  la  complicité  ordi- 
naire ,  s'il  a  seulement  été  reconnu  coupable  d'avoir  aidé  et  as- 
sisté l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  ont  prépare  ou  facilita 
le  crime.  Ainsi  la  mère  déclarée  complice  d'un  viol  sur  sa  fille  par 
aide  et  assistance  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  con- 
sommé ce  viol,  n'est  pas  passible  de  l'aggravation  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  333  contre  les  ascendants  fie  la  victime,  mais 
.seulement  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  conformé- 
ment aux  art.  5y  et  60,  alors  que  le  jury  a  reconnu  qu'elle  n'a 
point  aidé  l'auteur  du  viol  dans  l'exécution  de  son  crime.  — 
Cass.,  2  oct.  1856,  Guittain,  |S.  57.1.79, P.  57.837,  D.  56.1.431] 

—  V.  aussi  Cass.,  21  mars  1844,  Piperoux,  [D.  44.1.402]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1601,  p.  329. 

328.  —  Lorsque  l'arrêt  de  renvoi  déclare  que  l'individu  ac- 
cusé d'attentat  à  la  pudeur  a  été  aidé  par  un,  tiers,  sans  ajouter 
les  mots  dans  son  crime,  cette  simple  énonciation  suffit  pour  ca- 
ractériser   l'assistance    réelle  constitutive  de  l'aggravation    de 

fieine  de  l'art.  333,  C.  pén.  —  En  conséquence,  le  président  de 
a  cour  d'assises  peut,  dans  la  question  soumise  aux  jurés, 
ajouter  lesdits  mots  dans  son  crime,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
changement  à  l'accusation  primitive.  —  Cass.,  17  avr.  1857, 
Georges, [P.  57.565] 

329.  —  D'ailleurs,  la  question  ainsi  posée  doit  être  maintenue 
comme  valable,  en  ce  qu'elle  est  présumée  porter  sur  un  fait 
résultant  des  débats,  alors  surtout,  quele  procès-verbal  ne  men- 
tionne à  cet  égard  aucune  réclamation  de  la  part  de  la  défense. 

—  Même  arrêt. 

330.  —  Pour  motiver  une  condamnation  contre  le  complice, 
la  déclaration  du  jury  devra  nécessairement  indiquer  qu'en  as- 
sistant l'auteur  du  crime  dans  les  moyens  de  le  commettre,  il  a 
agi  avec  connaissance.  —  Chauveau,' F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n. 
298  et  t.  4,  n.  1601. 

331.  —  Ainsi  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  incomplète  et  ne  pouvant  servir  de  base  légale  à 
la  condamnation,  la  déclaration  qui  n'établit  pas  que  le  complice 
par  assistance  a  agi  sciemment  lorsque  la  nature  du  fait  n'im- 
plique pas  cette  connaissance.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Leroy, 
Belleron  et  Molyb,  [Bull,  crim.,  n.  149] 

332.  —  Par  application  des  principes  qui  ont  été  rappelés 
suprà.  n.  225,  le  même  arrêt  déclare  qu'il  y  a  double  vice  de  com- 
plexité dans  ia  question  unique  qui  demande  au  jury  si  plusieurs 
accusés  se  sont  aidés  mutuellement  pour  commettre  plusieurs 
attentats  à  la  pudeur  distincts. 

333.  —  En  terminant  sur  ce  point,  rappelons  que  l'acquitte- 
ment de  l'auteur  principal  d'un  crime  n'est  pas  inconciliable 
avec  la  condamnation  du  complice.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  301.  —  V.  toutefois  Blanche,  t.  2,  n.  61. 

334.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  prévenu  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  avec  violence  a  pu  être  acquitté  et  le 
complice  du  même  crime  condamné,  lorsque  la  déclaration  du 


jury  constate,  à  la  charge  du  complice,  l'existence  des  circons- 
tances constitutives  de  ce  crime.  —  Cass.,  27  juin  1846,  Ma- 
thieu, [6.  fcG.1.799,  P.  40.2.540,  D.  46.1.324]  —  V.  infrà,v° 
Complicité. 

335.  —  VTI.  Compétence.  — A  quelle  juridiction  appartient- 
il  de  décider  si  l'accusé  fait  ou  non  partie  de  la  classe  des  per- 
sonnes ('■niinii'i-ees  dans  l'art.  333?  —  A  cet  égard,  une  distinc- 
tion est  nécessaire.  Aux  assises,  le  jury  est  le  juge  du  fait,  et 
la  cour  le  juge  du  droit.  11  importe  donc,  dans  la  position  des 
questions  relatives  aux  circonstances  aggravantes,  que  le  jury 
soit  interrogé,  et  ne  soit  interrogé  que  sur  le  fait  qui  les  cons- 
titue. C'est  à  la  cour  qu'il  appartiendra  de  reconnaître  si  ce  fait 
a  produit,  comme  conséquence  légale,  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  333.  —  Blanche,  t.  5,  n.  138;  Nouguier, 
t.  4,  lrc  part.,  n.  2646  et  s. 

336.  —  Ainsi,  c'est  au  jury  qu'est  attribué  le  droit  de  dé- 
clarer l'âge  de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat. 

337.  —  C'est  encore  au  jury  à  déclarer,  notamment,  si  l'ac- 
cusé est  protecteur  et  beau-père  de  la  victime.  —  Cass.,  3  mai 

1832,  Bray,  [P.  chr.] 

338.  —  Ce  serait  de  même  à  lui  qu'il  appartiendrait  de  dé- 
clarer l'existence  de  la  qualité  d'ascendant,  de  tuteur  ou  de  telle 
autre  qualité  de  nature  à  soulever  la  question  d'autorité  ou  celle 
de  domesticité,  etc.  —  Car,  ainsi  que  le  dit,  pour  l'espèce  sur 
laquelle  il  prononce,  l'arrêt  précité,  cette  question  ne  porte  que 
sw  un  point  de  fuit.  —  Cass.,  2  déc.  1843,  Rampant,  (S.  44.1. 
332,  P.  44.1.738,  D.  44.1.88]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  4,  n.  1594.  —  V.  suprà.  n.  279,  300,  305. 

339.  —  Vainement  on  alléguerait  que  ces  circonstances  peu- 
vent être  établies  par  acte  authentique.  L'acte  authentique  perd, 
au  sein  des  débats  criminels,  sa  force  de  preuve;  il  n'a  plus 
qu'une  force  de  présomption  que  la  puissance  illimitée  du  jury 
peut  admettre  ou  anéantir.  Il  ne  sulfit  donc  pas  que  le  fait  ré- 
sulte d'un  acte,  il  faut  encore  que  le  jury  reconnaisse  ce  résul- 
tat. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1594;  Blanche, 
t.  5,  n.  138.  —  V.  suprà,  n.  144. 

340.  —  Mais,  dès  qu'il  s'agit,  non  plus  seulement  de  recon- 
naître un  fait,  mais  d'en  tirer  des  conséquences  légales  relative- 
ment à  l'application  de  la  peine,  le  pouvoir  du  jury  expire,  et 
la  cour  d'assises  devient  seule  compétente.  —  Chauveau  ,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1594;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3697. 

341.  —  Il  a  été  maintes  fois  jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  autorité  sur  la  victime  est  une  question  de  droit  que 
la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  résoudre,  et  qui  ne 
peut,  dès  lors,  être  posée  au  jury.  Celui-ci  ne  doit  être  interrogé 
que  sur  les  faits  et  circonstances  d'où  pourrait  résulter  cette 
autorité.  —  Cass.,  H  août  1871,  Mélay,  [S.  72.1.152,  P.  72.333] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  2  déc".  181-3,  précité;  —  20  mars 
1845,  Vasseur,  [S.  45.1.609,  P.  48  2.84];  —  26  juin  1846,  Fagot, 

P.  49.2.251,  D.  46.4.27];  —  3  nov.  1848,  Harry,  [P.  50.1.104, 
D.  49.5.94];  —  17  janv.  1850,  Royer,  [D.  50.5.99];  —  20  janv. 

1833,  Lebeau,  [S.  53.1.239,  P.  53.2.384];  —  28  juin  1855,  Meu- 
nier, [S.  55.1.847,  P.  56.1.278,  D.  55.1.301] 

342.  —  C'est,  par  conséquent,  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il 
appartient  de  décider  si  l'accusé,  en  sa  qualité  de  beau-père, 
déclarée  par  le  jury ,  jouissait ,  sur  la  fille  de  sa  femme,  d'une 
autorité  de  nature  à  le  faire  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  333. 

—  Cass.,  25  mars  1830,  Blain,  LS.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1832, 
précité;  — 2  oct.  1835,  Letard, [S.  36.1.112,  P.  chr.];  —  22  sept. 
1836,  Laurent,  [P.  37.2.54];  —  23  mars  1843,  Rieux,  [S.  43.1. 
530,  P.  43.2.72,  D.  43.1.231];  —  2  déc.  1843,  précité. 

343.  —  C'est  également  la  cour  d'assises  qui  doit  juger  si 
l'oncle  exerce  une  autorité  sur  sa  nièce.  —  Cass.,  4  avr.  1833, 
Cieutat,  [S.  33.1.411,  P.  chr.];  —  le  maître  sur  sa  domestique; 
le  tuteur  sur  sa  pupille. 

344.  —  Jugé  encore  que,  dans  une  accusation  d'attentat  à 
la  pudeur  consommé  avec  violence  par  un  père  sur  la  personne 
de  la  femme  de  son  fils,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  doit 
être  considéré  comme  l'ascendant  de  sa  victime  ne  peut  être 
posée  au  jury  et  résolue  par  lui.  —  Cass.,  14  sept.  1837,  Assenât, 
[P.  40.1.109J 

345.  —  De  même,  il  résulte  d'un  arrêt  déjà  cité  que  c'est  à 
la  cour  d'assises  seule  qu'il  appartiendrait  de  décider,  en  pré- 
sence de  la  réponse  du  jury  qui  déclare  que  la  victime  était  en- 
fant naturel  de  l'agent,  si  cet  agent  doit  être  classé  parmi  les 
personnes  ayant  autorité.  —  Cass.,  25  mars  1843,  précité. 
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346.  —  Par  application  de  ces  principes  on  doit  réputer  nulle 
et  comme  ne  pouvant  servir  de  base  à  une  condamnation  la  dé- 
claration du  jury,  qui,  au  lieu  de  porter  que  l'attentat  a  été 
commis  par  l'accusé  sur  la  fille  de  sa  femme,  porte  qu'il  a  été 
commis  par  lui  pendant  qu'il  avait  auloiité  sur  sa  victime.  — 
Cass.,  2  déc.  1843,  précité. 

347.  —  Et  il  y  a  nullité  si  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
soumis  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  autorité 
sur  la  victime  de  son  attentat.  —  Cass.,  3  nov.  1848,  précité. 

348.  —  Au  surplus,  le  verdict  des  jurés  étant  obligatoire  pour 
la  cour  d'assises,  la  déclaration  du  jury  sur  l'existence,  en  l'ait, 
de  l'autorité  au  moment  de  l'attentat  est  irréfragable,  et  ne  peut 
être  détruite  et  annihilée  dans  ses  effets  par  une  décision  de  la 
cour  d'assises,  portant  que  le  crime  a  été  commis  en  dehors  du 
temps  où  s'exerçait  l'autorité  de  l'accusé.  —  Cass.,  27  août  1857, 
Dupont,  [S.  57.1.786,  P.  58.158,  D.  57.1.414].  —  V.  Nouguier, 
t.  4,  lre  part.,  n.  2669. 


CHAPITRE  IV. 

EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE. 

349.  —  L'excitation  à  la  débauche,  au  point  de  vue  pénal, 
est  une  espèce  d'attentat  aux  mœurs  qui  consiste  à  avoir  excité, 
favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt  et 
un  ans  (C.  pén.,  art.  334). 

350.  —  L'excitation  à  la  débauche,  comme  au  reste  cela  de- 
viendra plus  sensible  par  les  explications  qui  vont  suivre,  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  l'attentat  à  la  pudeur,  l'outrage  pu- 
blic à  la  pudeur,  le  viol,  dont  les  caractères  sont  expliqués  suprà, 
n.  161. 

351.  —  L'excitation  à  la  débauche  est  prévue  et  punie  par 
les  art.  334  et  335,  C.  pén.,  ainsi  conçus  : 

Art.  334  :  «  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

«  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée 
ou  facilitée  par  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à 
cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  300  fr.  à  1,000  fr.  d'a- 
mende. » 

Art.  335  :  «  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent 
article  seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  aux- 
quels s'applique  le  1er  §  de  cet  article,  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  2e  §, 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

<(  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  liv.  1,  tit.  9, 
de  la  puissance  pair  nielle. 

(.<■  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, en  observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui 
vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au 
présent  article.  » 

352.  —  Nous  devons  remarquer  ici  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  a  été  supprimée  parla  loi  du  27  mai  1885  (art.  19), 
et  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans 
les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura  été  signifiée  par  le  gouver- 
nement. 

D'autre  part,  la  loi  du  24  juillet  1889  a  élargi  le  cadre  des  dé- 
chéances de  la  puissance  paternelle  en  édictant  :  Art.  1.  Les 
père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus  de  plein  droit  à  l'égard 
de  tous  leurs  enfants  et  descendants  de  la  puissance  paternelle, 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  notamment  ceux 
énoncés  aux  art.  108,  141,  148,  150,  151,  346,  361,  372  à  387, 
389,  3'JO,  391,  397,  477  et  395,  C.  civ.,à  l'art.  3,  D.  22  févr.  1851 
et  à  l'art.  16,  L.  27  juill.  1872  :  1°  s'ils  sont  condamnés  par  ap- 
plication du  §  2,  art.  334,  C.  pén.;...  4°  s'ils  sont  condamnés 
ileux  fois  pour  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche. 

Art."  2.  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  :... 


4°  les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche. 


Section  I. 

Caractères  constitutifs  du  délit. 

353.  —  L'art.  334,  C.  peu.,  prévoit  et  punit  le  cas  où  un  in- 
dividu aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  faci- 
litant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  vingt  et  an 
ans. 

354.—  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  [t.  4,  n.  1527  tout 
remarquer  avec  raison  que  cette  incrimination  est  vague,  et 
que  le  fait  punissable  n'est  présenté  par  le  législateur  ni  avec 
précision,  ni  avec  clarté.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  que 
l'interprétation  de  l'art.  334  ait  amené  beaucoup  d'hésitation 
dans  la  jurisprudence. 

355.  —  Les  caractères  constitutifs  du  délit  sont  :  1°  le  fait 
d'excitation  ;  2o  l'habitude  ;  3°  l'âge  de  la  victime. 

356.  —  1°  Fait  d'excitation.  —  Quant  au  fait  même  d'excita- 
tion, on  s'est  demandé  si  l'incrimination  de  la  loi  comprend  uni- 
quement ceux  qui  font  métier  de  ce  trafic,  les  proxénètes ,  dont  le 
seul  but,  en  servant  la  passion  d'autrui,  est  le  profit  qu'ils  doivent 
en  retirer,  ou  bien  si  elle  s'applique  d'une  façon  générale,  à  tous 
ceux  qui  favorisent  et  facilitent  la  corruption,  ou  qui  y  pous- 
sent, quel  que  soit  le  mobile  qui  les  fait  agir.  —  S'étend-elle  no- 
tamment à  ceux  qui  agissent  pour  satisfaire  leurs  propres  pas- 
sions? 

357.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié 
plusieurs  fois  dans  l'interprétation  à  donner  sur  ce  point  à 
l'art.  334,  C.  pén. —  On  peut  résumer  ces  variations  en  trois 
phases. 

358.  —  Dans  la  première  phase,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  que  l'art.  334,  C.  pén.,  dispose  d'une  manière  générale, 
qu'il  punit  indistinctement  ceux  qui  trafiquent  de  la  corruption 
de  la  jeunesse,  qui  l'excitent  à  la  débauche,  et  lui  en  facilitent 
les  moyens,  pour  la  livrer  à  la  prostitution,  et  ceux  qui,  pour 
satisfaire  leurs  passions,  attirent  à  eux  des  enfants  mineurs,  et 
les  rendent  victimes  de  leurs  propres  dérèglements.  —  Cass.,  2 
oct.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  août  1816,  Crouzet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  lOavr.  1828,  de  Belchamps,  [S.  chr.];  —  18  avr.  1828, 
Phlipot,  [S.  et  P.  chr.];—  5  juill.  1834,  VWecocq,  S.  34.1. 
844,  P.  chr.];  —  25  juill.  1834,  Statin,  [Ibid.];  —  4  janv.  1838, 
Fayet,  [S.  38.1.254,  P.  38.2.54];  —  26  juin  1838  (ch.  réun.),  Fayet, 
[S.  38.1.254,  P.  38.2.54];—  17  août  1839,  Arnault,  LS.  40.1.180, 
P.  40.1.540];  —  31janv.  1840,  Courges,  [P.  40.2.6141  —  V.  dans 
le  même  sens,  Angers,  14  juill.  1828,  Ouillon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  22  nov.  1834,  Espinaud,  S.  35.2.333,  P.  chr.1;  —  24  avr. 
1841,  Faure,  [P.  41.1.715]  —  Lyon,  31  mai  1849,  Vezignat  et 
Vernet,  [P.  50.2.128]  —  Paris,  19  juin  1850,  Bardou,  Ubid.  — 
Cass.  de  Belgique,   ..  sept.  1843,  N...,  [S.  44.2.12 

359.  —  Cette  jurisprudence  s'est  maintenue  à  peu  près  fer- 
mement jusqu'en  1840.  —  Cependant  il  avait  été  jugé  en 
1832,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'excitation  habi- 
tuelle des  mineurs  à  la  débauche  ne  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  334,  C.  pén.,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  les  plaisirs 
illicites  des  autres  et  non  quand  le  prévenu  n'a  voulu  satisfaire 
que  sa  propre  brutalité  sensuelle.  —Cass.,  11  mai  1832  règlem. 
déjuges),  Gély,  [S.  32.1.831,  P.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Bourges,  19  janv.  1837,  Abdolonyme,  [S.  37.2.430,  P.  37.1.415] 
—  Poitiers,  25  janv.  1840,  Arnault.  I'.  W.  1.540]  —  Limoges, 
18  mars  1840,  Gravier,  [P.  40.2. 3701  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr. 
1838,  Sainte-Gresse,  [P.  40. 1.35  i 

360.  —  Dans  la  seconde  phase,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  décide  que  l'art.  331-  ne  s'étend  pas  à  celui  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  satisfaire  ses  propres  passions  et  qu'il  ne 
s'applique  qu'au  proxénète  qui  agit  pour  satisfaire  l'incontinence 
d'autrui.  Cette  doctrine,  posée  en  principe  par  les  arrêts  des 
chambres  réunies  des  18  juin  1840  et  17  mai  1841, a  été,  depuis, 
consacrée  par  un  grand   nombre  d'arrêts.  —  Cass.  (ch.  réun.), 

18  juin  1840,  Arnanld,  S.  S-0.1.656,  I'.  feO.S  17  mai 
L841,  Chevé,  S.  il.  1.472,  P.  fci.4.668  :  —  7  janv.  L841,  Bour- 
geois, P.  12.1.1!);;  ;  —  il  juin  1841,  Migeot,  S.  tè.1.182,  P. 
Ll.2.419];  —  5  août  1841.  F...,  [P.  il. 2. 701  ;  -  19  févr.  1842, 
Colleau,  [P.  42.2.522  ;  —  23  avr.    1842,   D...,    P.   fâ.2.1 

19  juill.  1845,  Lesablé,    D.  15.1.362  ;-  19  févr.  1816,  Bacquet 


ATTENTAT  AUX  MOEURS  on  A  LA  PUDEUR.  —  Chap.  IV. 


297 


él  Noirot,  [P.  W.2.702];  —  12  mai  1848,  Truphème,  [S.  49.1. 
78  P  49  2.521,  D.  48.5.18];  — 28  juill.  1848,  Plinguier,  [S.  49. 
1.77,  P.  50.1.359,  D.  51.5.36];  —  20  sept.  1850,  Belland,  [D. 
50  5.361:  —  24  mars  1853,  Paradis,  [S.  54.1.657,  P.  55.2.501, 
D  53  5.30];—  19  août  18S3, Thierri,  [P.  55.1.279,  D.  53.1.273]; 
L«»  mai  1854,  Thierrée,  [S.  54.1.657,  P.  55.1.528,  D.  54.1. 
262];  —  15  mars  1860,  Humbourg,  [S.  61.1.196,  P.  61.604,  D. 
60  I  514];  -  21  aoûl  1863,  Forest,  [S.  63.1.511,  P.  64.29]  — 
Limoges,  18  mars  1840,  Gravier,  [P.  40.2.370]  —  Rouen,  25 
sent.'  1841,  F...,  [P.  41.2.702]  —  Paris,  5  juin  1849,  Pingot, 
[S.  49.2.416,  P.  50.1.136,  D.  49.2.110]  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr. 
1854,  Voisin,  IS.  54.1.657,  P.  55.1.528,  D.  54.1.261] 

861.  —  Cette  jurisprudence  paraît  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  tel  qu'il  ressort  de  l'exposé  fait  par  M.  Monseignat  au  Corps 
législatif:  «  En  nous  occupant,  disait-il,  des  attentats  aux  mœurs, 
comment  ne  pas  signaler  ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et 
par  la  débauche  ;  qui ,  rebut  des  deux  sexes ,  se  font  un  état  de 
leur  rapprochement  mercenaire,  et  spéculent  sur  l'âge,  l'inexpé- 
rience et  la  misère  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la  corrup- 
tion? Des  législateurs  ne  les  ont  punis  que  du  mépris  public; 
mais  que  peut  le  mépris  sur  des  âmes  aussi  avilies?  Punit-on  par 
l'infamie  des  personnes  qui  en  font  leur  élément?  C'est  par  des 
châtiments,  c'est  par  un  emprisonnement  et  une  amende  que 
le  projet  de  loi  cherche  à  atteindre  ces  artisans  habituels  de 
prostitution  ».  Passant  à  la  disposition  du  §  2  du  même  article, 
il  ajoutait  :  «  Si  l'on  pouvait  calculer  les  degrés  de  bassesse 
dans  un  métier  aussi  bas,  ceux-là  sans  doute  seraient  les  plus 
misérables  qui  serviraient  ou  exciteraient  même  la  corruption  des 
personnes  placées  sous  leur  surveillance  ou  leur  .tutelle,  et  no- 
tamment les  pères  et  les  mères  (s'il  était  possible  qu'il  s'en  trou- 
vât) qui,  abusant  du  dépôt  précieux  que  la  nature  et  la  loi  leur 
ont  confié,  spéculeraient  sur  l'innocence  qu'ils  sont  chargés  de 
protéger  et  de  défendre ,  échangeraient  contre  l'or  la  vertu  de 
leurs  enfants,  et  se  rendraient  coupables  d'un  infanticide  moral  ». 
Enfin,  parlant  des  peines  accessoires  de  l'art.  335,  il  en  termi- 
nait ainsi  l'énumération  :  «  Enfin,  il  permet  aux  juges  de  mettre 
sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  les  personnes 
éhontéesdont  l'infâme  trafic  appelle  déjà  toute  la  surveillance  de 
la  police  ordinaire  ».  On  voit  par  ces  paroles  qu'il  n'est  nulle- 
ment question  de  ceux  qui  commettent,  même  habituellement, 
des  actes  de  débauche  avec  les  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe.  — V.  en  outre  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  et  la  plaidoirie  de  Me  Morin,  sous  les  arrêts  des  26  juin 
1838  et  18 juin  1840,  [P.  loc.  cit.,  observ.  add.]  —  Morin,  Dic- 
ti'Din.  de  dr.crim.,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  17.  —  La  même 
doctrine  est  enseignée  par  Carnot  (sur  l'art.  334,  t.  2,  p.  119, 
n.  4). 

362.  —  Au  reste,  sous  la  loi  romaine  et  dans  l'ancien  droit, 
la  corruption  exercée  dans  l'intérêt  des  passions  personnelles  du 
corrupteur,  et  la  séduction  pouvaient,  suivant  les  circonstances, 
constituer  un  délit,  mais  ce  délit  était  distinct  du  proxénétisme 
ou  maquerellage,  puni  de  peines  différentes,  incriminé  séparé- 
ment, et  qui  consistait,  suivant  la  définition  de  Jousse  (Tr.  de 
just.  rrlm.,  t.  3,  p.  810),  «  à  favoriser  la  débauche  en  procurant 
des  femmes  ou  des  filles  prostituées  soit  pour  de  l'argent  ou  au- 
trement, ou  à  attirer  les  jeunes  gens  dans  des  lieux  de  débau- 
che ou  de  prostitution  à  îa  sollicitation  de  femmes  ou  de  filles 
qui  exercent  cet  infâme  métier.  » 

363.  —  Et  quant  à  la  loi  de  1791  (19-22  juill.)  qui,  se  servant 
de  termes  semblables  à  ceux  empruntés  par  l'art.  334,  punissait 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  les  jeunes 
gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  il  paraît  certain  qu'elle  n'avait 
en  vue  que  le  proxénète  et  non  le  séducteur,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte d'un  message  adressé  le  17  niv.  an  IV  par  le  directoire 
exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents,  au  sujet  des  filles  publiques, 
et  dans  lequel  on  lit  :  «  La  loi  du  19  juill.  1791  a  classé  au  nom- 
bre des  délits  soumis  à  la  police  correctionnelle  la  corruption 
des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  elle  en  a  déterminé 
la  peine.  Mais  cette  disposition  s'applique  proprement  au  métier 
infâme  de  ces  êtres  affreux  qui  débauchent  et  prostituent  la  jeu- 
nesse ».  Et  M.  Merlin,  qui  rapporte  ce  message  (Rép.,  t.  2,  p. 
2471,  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  de  l'art.  334  du  Code  pénal  de 
1810.  » 

364.  —  Il  résulte  de  ces  explications  que  la  jurisprudence, 
en  refusant  d'étendre  l'art.  334  aux  faits  de  séduction,  et  en  dé- 
clarant que  cet  article  ne  devait  être  appliqué  qu'aux  seuls 
proxénètes,  s'était  sans  doute  conformée  à  l'intention  des  rédac- 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


teurs  du  Code.  —  Toutefois  elle  ne  devait  pas  se  maintenir  défi- 
nitivement, comme  nous  le  verrons. 

365.  —  Les  premiers  arrêts  qui  avaient  suivi  les  importantes 
décisions  rendues  parles  chambres  réunies  en  1840  et  1841, 
n'admettaient  pas  d'autre  cas  d'application  pour  l'art.  334,  que 
ceux  île  proxénétisme  proprement  dits.  Mais  cette  doctrine  était 
trop  absolue,  et,  bientôt,  les  faits  obligèrent  la  Cour  de  cassation 
à  modifier  et  à  étendre  la  règle  ainsi  posée.  Les  termes  larges 
de  cet  article  permettaient  d'ailleurs,  sans  que  le  texte  lut  violé, 
une  interprétation  plus  extensive.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley,  t.  4,  n.  1536  et  1539;  Blanche,  t.  5,  n.  142  et  143.  —  Ce 
nouveau  revirement  constitue  une  troisième  phase  que  nous  al- 
lons étudier. 

366.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  d'abord  que  le  délit 
de  l'art.  334  peut  exister  en  dehors  des  faits  de  proxénétisme. 
proprement  dit,  c'est-à-dire  indépendamment  du  vil  trafic  qui 
caractérise  ce  honteux  métier.  Elle  étend,  en  effet,  l'application 
de  cet  article  à  tous  les  entremetteurs  de  corruption,  quel  que 
soit  le  mobile  qui  les  ait  fait  agir.  C'est  en  ce  sens  qu'ont  été 
rendus  les  arrêts  suivants.  —  Cass.,  21  avr.  1855,  Lob,  [S.  55. 
1.611,  P.  56.1.207,  D.  55.1.221-222];  —  12  févr.  1865,  Froger, 
[D.  66.5.32] 

367.  —  C'est  encore  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  termes  de 
l'art.  334,  C.  pén.,  sont  généraux  et  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  agents  intermédiaires  de  débauche  et  de  corruption 
qui  agissent  par  spéculation,  mais  encore  à  tout  individu  qui, 
quel  que  soit  le  mobile  de  son  intervention,  et  alors  même  qu'un 
vil  trafic  y  serait  étranger,  s'entremet  pour  exciter,  favoriser  ou 
faciliter  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  des  mi- 
neurs. —  Cass.,  22  juill.  1880,  Maisetti  et  Scamaroni,  [S.  81.1. 
44,  P.  81.1.70,  D.  81.1.91] 

368.  —  Mais  le  revirement  de  la  jurisprudence  s'est  encore 
plus  accentué  ;  car,  l'art.  334  étant  ainsi  par  elle  reconnu  appli- 
cable en  dehors  des  faits  de  proxénétisme,  elle  l'a  étendu,  d'une 
façon  générale ,  au  cas  où  le  prévenu  a  été  pour  le  mineur  un 
intermédiaire  de  débauche,  un  agent  de  'corruption  ;  et  cette  nou- 
velle règle,  la  jurisprudence  l'entend  d'une  façon  si  large,  qu'elle 
frappe  tous  ceux  qui,  en  dehors  d'une  entremise  proprement  dite, 
se  livrent  à  des  actes  ayant  pour  but  de  corrompre,  de  propager 
le  vice.  Ils  sont  considérés  comme  des  intermédiaires  de  corrup- 
tion entre  le  mineur  et  les  passions  que  la  corruption  alimentera, 
entre  le  mineur  et  des  tiers  inconnus  :  peu  importe,  dans  ce 
cas,  que  le  prévenu  n'ait  agi  que  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
passion.  —  La  jurisprudence  persiste  d'ailleurs  à  déclarer  que 
les  faits  de  séduction  personnelle  échappent  à  la  loi  pénale  :  mais 
c'est  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'y  mêle  pas  des 
circonstances  d'où  résulterait  que  le  prévenu  a  été  un  agent  de 
corruption.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n.  1537; 
Blanche,  t.  5,  n.  143.  —  V.  note  sous  Dijon,  2  avr.  1879,  [S.  79. 
2.321,  P.  79.1262] 

369.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  334  s'applique...  à  l'in- 
dividu qui,  en  excitant  habituellement  à  la  débauche  des  jeunes 
filles  mineures  à  son  service,  n'a  pas  eu  seulement  pour  but 
d'assouvir  sa  propre  passion  ,  mais  est  devenu  pour  les  jeunes 
filles  un  intermédiaire  de  débauche  et  de  corruption.  —  Cass., 
21  avr.  1855,  précité. 

370.  —  ...  Et  encore  au  fait  par  un  individu,  d'avoir,  en  opé- 
rant, dans  des  occasions  réitérées,  des  rapprochements  obscènes 
entre  lui  et  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
entre  ces  jeunes  gens  entre  eux,  en  les  offrant  en  spectacle  les 
uns  aux  autres,  et  en  leur  tenant  des  discours  de  nature  à  les 
pervertir,  pris  le  rôle  actif  d'intermédiaire  habituel  et  d'agent  de 
débauche,  alors  même  que  cet  individu  aurait  agi,  non  en  vue 
d'un  vil  trafic,  mais  uniquement  pour  satisfaire  ses  goûts  désor- 
donnés. —  Cass.,  10  janv.  1856,  Forget,  [S.  56.1.472,  P.  56. 
2.92,  D.  57.1.35] 

371.  —  Même  décision  dans  le  cas  où  le  prévenu  a  préparé, 
combiné  et  habituellement  ménagé  des  rapprochements  obscènes 
entre  des  filles  publiques  et  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  et  s'estainsi  rendul'agent  intermédiaire  desactes 
de  débauche  et  de  corruption  consommés  entre  ces  mineurs  et 
ces  filles,  alors  même  qu'il  n'a  opéré  lesdits  rapprochements, 
qui  avaient  lieu  sous  ses  yeux,  qu'en  vue  d'exciter  sa  lubricité 
et  de  satisfaire  ses  goûts  désordonnés.  —  Cass.,  23  août  1855, 
Bruny-Chateaubrun,  [S.  55.1.847,  P.  56.1.208,  D.  55.1.424]  — 
V.  aussi  Angers,  1er  sept.  1851,  X...,  [D.  54.5.54] 

372.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'incrimination  résulte  de 
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it  que  le  prévenu  avait  excité  des  mineurs  h  la  débauche  en 
commettant  devant  eux  des  actes  obscènes  sur  lui-même  :  le  fait 
par  un  individu  rie  s'être  livré  à  des  actes  d'impudicité  sur  sa 
personne  en  présence  de  jeunes  filles  qu'il  attirait  séparément 
près  de  lui,  dans  le  but  de  corrompre  leur  imagination  ,  et  en 
employant  des  agents  intermédiaires,  constitue  le  délit  d'excita- 
tion habituelle  à  la  débauche.  —  Cass.,  13  nov.  18.S6,  Sorbier, 
[S.  574,490,  P.  57.1127,  D.  56.1.469-470] 

373.  —  Même  décision  relativement  au  fait,  par  un  individu, 
de  s'être,  a  diverses  reprises,  livré  sur  lui-même,  en  présence 
de  mineurs,  soit  isolés,  soit  réunis,  à  des  attouchements  obs- 
cènes dans  lesquels  il  ne  faisait  concourir  aucune  de  ses  victimes, 
et  qui  avaient,  dès  lors,  pour  but  et  pour  effet  unique  de  les 
initier  successivement  aux  manœuvres  d'une  honteuse  lubricité. 
—  Cass.,  12  janv.  1867,  Formont,  [S.  67.1.192,  I».  07.432,  D. 
69.0.30] 

374.  —  Même  décision  encore  relativement  à  l'individu  qui 
se  livre  sur  lui-même,  en  présence  de  mineurs,  à  des  attouche- 
ments indécents,  ayant  pour  but  et  pour  objet  d'éveiller  les  pas- 
sions et  de  pervertir  l'imagination  de  ces  mineurs.  —  Dijon,  23 
avr.  1879,  Michalet,  [S.  79.2.321,  P.  79.1262] 

375.  —  L'art.  334  sera  encore  appliqué  au  cas  où  l'excita- 
tion à  la  débauche  consiste  dans  l'accomplissement  d'actes  im- 
moraux commis,  en  présence  du  mineur,  par  le  prévenu  sur 
une  autre  personne. 

37(>.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'excitation  punissable 
à  la  débauche  résulte  contre  un  individu  de  ce  que,  sans  intérêt 
pour  sa  propre  passion,  il  s'est  livré  habituellement,  en  présence 
d'un  mineur,  sur  une  autre  personne  (la  mère  de  celui-ci,  par 
exemple,.à  des  actes  d'immoralité.  —  Cass.,  27  avr.  1854,  Voi- 
sins, [S.  54.1.637,  P.  55.1.528,  D.  54.1.261]  —  V.  aussi  Orléans, 
17  mai  1858,  Ouy,  [D.  58.2.115] 

377.  —  Dans  ce  cas,  le  délit  n'est  pas  effacé  par  cette  cir- 
constance qu'ultérieurement  le  prévenu  aurait,  dans  l'intérêt 
de  sa  passion  personnelle,  commis  d'autres  actes  de  débauche 
sur  le  mineur  lui-même.  —  Cass.,  27  avr.  1834,  précité. 

378.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  délit  d'excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche  de  la  part  de  l'homme  et  de  la  femme 
qui,  en  satisfaisant  à  plusieurs  reprises  leurs  passions  person- 
nelles en  présence  de  mineurs,  leur  ont  donné  sciemment  et  vo- 
lontairement le  spectacle  de  la  débauche.  —  Cass.,  26  dée. 
1879,  Frontin,  [S.  80.1.328,  P.  80.771]  -  Lyon,  5  juill.  1869, 
Favier,  [D.  69.5.30', 

379.  —  ...  Et  qu'il  y  a  délit  d'excitation  de  mineur  à  la  dé- 
bauche,  de  la  part  de  l'individu  qui  a  des  rapports  avec  une 
femme  en  présence  d'un  enfant  couché  dans  le  même  lit.  —  Di- 
jon,  2  avr.  1879,  Mulartray,  ]LS.  79.2.321,  P.  79.1262]  —  Trib. 
corr.  Amiens,  20  févr.  1863,"  Beauvais ,  [D.  63.3.48]  —  Trib. 
Versailles,  20  avr.  1870,  B...,  et  V"  G...,  [D.  70.3.29]  —  Trib. 
Rocroi,  7  juin  1876,  Hétreux  et  Rabaté,  [D.  77.5.36] 

380.  —  Il  nous  semble  que  la  même  solution  serait  applica- 
ble aux  gens  mariés  donnant  le  même  exemple  immoral  à  leurs 
propres  enfants.  —  En  ce  sens  note  sous  Trib.  Rocroi,  7  juin 
1876,  précité. 

381.  —  Enfin  ,  il  va  de  soi  que  le  délit  existe  dans  le  fait  de 
se  livrer  habituellement  à  des  actes  immoraux  devant  des  per- 
sonnes mineures,  alors  même  que  celles-ci  ne  se  trouveraient 

f>résentes  que  pour  commettre  elles-mêmes  des  actes  sembla- 
îles.  —  Cass.,  19  déc.  1868,  Berge  et  Pinaud,  [D.  69.5.29]  — 
V.  aussi  Besançon,  12  août  1874,  Franck,  [D.  76.2.56] 

382.  — Il  résulte  de  ces  arrêts,  dit  Blanche,  que  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  loin  d'être  revenue  à  sa  première  jurispru- 
dence. Elle  n'absout  plus  que  ceux  qui  s'isolent,  et  se  cachent 
des  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  pour  assouvir  leur  brutalité 
sensuelle.  Elle  condamne,  non  seulement  les  proxénètes  pro- 
prement dits,  non  seulement  ceux  qui  se  font,  à  tout  autre 
titre,  entremetteurs  de  débauche  pour  le  compte  d'autrui,  mais 
encore,  ceux  qui  exécutent,  en  présence  d'enfants,  âgés  de  moi  us 
de  vingt  et  un  ans,  un  acte  de  sensualité,  directe  et  personnelle, 
soit  sur  un  majeur,  soit  sur  un  mineur,  soit  sur  leur  propre 
personne,  et  môme  ceux  qui,  pour  la  satisfaction  de  leurs  goûts 
honteux,  se  font  intermédiaires  de  débauche.  —  Blanche,  !..  5, 
n.  144. 

383.  —  Au  surplus,  il  a  été  jugé,  en  confirmation  du  prin- 
cipe que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  que  l'art.  334,  C.  peu., 
est  inapplicable  aux  simples  actes  de  séduction  personnelle,  lors- 
que ces  actes  ne  se  compliquent  d'aucun  autre  élément  de  na- 


ture à  être  incriminé.  —  Cass.,  21  août  1863,  Forest ,  [S.  63.1. 
511,  P.  64.29]  —  V.  en  ce  sens,  Dutruc,  n.  89  et  90;  F.  Hélie, 
Comm.,  L.  13  mai  1863,  n.  2655;  Pellerin,  p.  178. 

384.  —  La  loi,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  a  voulu, 
parune  sage  et  prudente  réserve,  jeter  un  voile  sur  la  séduction 
personnelle  et  directe.  —  Cass.,  12  févr.  1865,  précité, 

385. —  Ainsi,  ne  tombe  point  sous  l'application  de  cet  article 
le  fait,  par  un  instituteur,  d'avoir  séduit  une  de  ses  élèves 
fie  plus  de  treize  ans,   et  d'avoir  entretenu  avec  elle  un  com- 
merce de  libertinage  pendant   plusieurs   années.    —  Cass.,  21 
août  1863,  précité.  — Angers,  15  déc.  1874,  Barbé,  [D.  75.2.40 

386.  —  Toutefois,  nous  ne  pouvons  voir  une  juste  applica- 
tion des  principes  admis  par  la  jurisprudence  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  qui  a  décidé  que  l'art.  334  est  inapplicable  au 
médecin  qui,  ayant  reçu  successivement  et  séparément  plusieurs 
mineurs  venus  pour  le  consulter  flans  son  cabinet,  a  cherché  à 
se  servir  de  chacun  d'eux  comme  d'instrument  de  libertinage, 
et  a  ensuite  commis  sur  lui-même,  en  présence  du  mineur,  des 
actes  d'incontinence,  l'art.  334  ne  punissant  que  le  proxéné- 
tisme, et  non'le  fait  de  celui  qui  corrompt  des  mineurs  pour  la 
satisfaction  de  ses  passions  personnelles.  —  Dijon,  27  nov.  1878, 
Bouzolini,  [S.  79.2.233,  P.  79.980,  et  la  note'de  .M.  Villey].  - 
Dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  avait  pas  simple  fait  de  séduction 
personnelle.  Le  fait  d'avoir  commis  habituellement  des  actes  de 
débauche  en  présence  de  mineurs  constitue,  avons-nous  vu,  le 
délit  d'excitation  à  la  débauche  :  à  fortiori,  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque  le  prévenu  a  pratiqué  des  attouchements  sur  les  mineurs, 
ou  leur  a  fait  pratiquer  des  attouchements  sur  lui.  La  décision 
delà  cour  de  Dijon  nous  paraîtdonc  critiquable.  —  En  ce  sens, 
note  sous  cet  arrêt. 

387.—  De  même,  la  Cour  de  cassation  nous  semble  avoir 
été  trop  loin  en  décidant  que,  l'art.  334  étant  inapplicable  à 
celui  qui  n'a  commis  que  des  actes  de  séduction  personnelle  et 
directe,  sans  s'être  rendu  agent  intermédiaire  de  débauche  et 
de  corruption,  ne  tombe  point  sous  l'application  de  cet  article,  le 
fait  de  l'individu  qui,  clans  le  but  de  se  procurer  une  satisfac- 
tion coupable,  initie  aux  idées  et  aux  images  du  vice,  soit  par 
des  discours  obscènes  ou  lascifs,  soit  par  des  gestes,  des  atti- 
tudes ou  des  démonstrations  matérielles,  des  jeunes  filles  con- 
fiées à  sa  surveillance,  en  ayant  soin  de  les  isoler  les  unes  des 
autres.  —Cass.,  15  mars  1860,  Humbourg,  [S.  61.1.196,  P.  61. 
604,  D.  60.1.514]  —  V.  au  surplus,  à  l'occasion  de  cet  arrêt, 
nos  observations,  infrà,  n.  396  et  s.,  sur  le  véritable  sens  à 
donner  au  terme  séduction,  ainsi  que  la  note  sous  Dijon,  2  avr. 
1879,  [S.  79.2.321,  P.  79.12621,  et  les  observations  de  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1341),  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

388.  —  Pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1863,  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  proposa  un  amendement  qui  restreignait 
textuellement  l'application  de  l'art.  334  au  seul  cas  d'excitation 
habituelle  à  la  débauche,  ayant  pour  but  de  satisfaire  les  pas- 
sions d'autrui.  Cet  amendement  fut  rejeté.  Vn  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré  avec  raison  qu'il  résulte  delà  discussion 
que,  par  ce  rejet,  «  le  législateur  n'a  point  entendu  renverser 
la  jurisprudence  qui  place  en  dehors  de  l'art.  334  l'excitation  à 
la  débauche,  commise  dans  l'intérêt  des  passions  personnelles 
du  corrupteur,  mais  que  le  rejet  de  cet  amendement  a  eu  seu- 
lement pour  objet  de  maintenir  les  exceptions  apportées  à  cette 
règle  par  la  jurisprudence  elle-même,  au  cas  où  les  actes  de 
séduction  personnelle  se  compliquent  d'éléments  particuliers  de 
nature  à  être  incriminés.  —  Cass.,  21  août  1S63,  précité.  —  Sic, 
Blanche,  t.  5,  n.  146. 

389.  —  Cette  jurisprudence,  qui  semble  définitivement  adop- 
tée par  la  Cour  de  cassation,  et  qui  atteint  tous  ceux  qui  se  font. 
à  un  litre  quelconque,  intermédiaires  de  débauche,  tout  en  ab- 
solvant ceux  qui  satisfont  exclusivement  leurs  passions  person- 
nelles, est  vivement  critiquée  par  Blanche.  Selon  lui,  l'art.  331 
devrait  être  étendu,  conformément  aux  premiers  arrêts  rendus 
par  la  Cour  de  cassation,  à  la  séduction  personnelle  et  < 
non  moins  dangereuse  pour  la  jeunesse  que  la  séduction  pour 
la  passion  d'autrui.  Il  relève  aussi  cette  anomalie  de  la  juris- 
prudence actuelle,  qui  ne  punit  pas  le  l'ait  actuel,  certain,  tan- 
dis qu'elle  réprime  le  fait  futur  qui  ne  se  réalisera  peut-être  ja- 
mais. «  Le  corrupteur  attentera  impunément  aux  mœurs  de  la 
jeune  fille  qu'il  débauche,  qu'il  déprave,  qu'il  souille  pour  tou- 
jours, tandis  qu'il  sera  puni  pour  avoir  accompli  son  acte  île 
libertinage  en  présence  de  mineurs  qui  résisteront  peut-être  à 
l'entraînement,  à  l'exemple.  La  débauche  que  l'enfant  subira  ne 
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sera  pas  réprimée  :  celle  dont  il  ne  sera  que  témoin   sera  at- 
teinte par  la  loi  pénale.  »  —  Blanche,  t.  '.>,  a.  142  et  144. 

390.  s ; i us  méconnaître  le  poids  de  ces  considérations, 
nous  ne  pouvons  adopter  l'avis  qui  vient  d'être  exposé.  Il  est 
n:  contradiction  avec  les  précédents  historiques  que  ooua  avons 
rappelés,  avec  le  rapport  de  Monseignat,  et  même,  ainsi  que  le 
îotjt  r, 'marquer  Chauveau  ,  F.  Uélie  et  Villey,  avec  le  texte  de 
l'art.  334.  Incriminer  la  séduction  personnelle  serait  d'ailleurs, 
sans  profit  pour  les  mœurs,  livrer  la  vie  privée  à  une  odieuse 
inquisition. 

391,  —  Enfin  on  peut  dire  que  ce  serait  là  le  rétablissement, 
sous  un  nom  différent,  des  crimes  de  stupre  et  de  rapt,  tels  que 
les  concevait  la  loi  romaine,  et  qui  ont  été  effacés  de  nos  lois 
d'une  manière  trop  explicite  pour  qu'on   puisse  supposer  que  le 

iteur  ait  entendu  les  rétablir  indirectement.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  V,  n.  1532  et  s. 

3î)2.  —  En  r.vanehe,  on  peut  se  demander  si  cette  séduc- 
tion personnelle  et  directe  qui ,  d'après  la  jurisprudence,  l'ait 
échapper  le  prévenu  à  l'application  de  la  loi  pénale,  ne  couvre 
pas  toute  une  catégorie  de  faits  qui1  l'art.  334  devrait  réprimer. 
ludion  proprement  dite  est  le  l'ait  de  l'homme  qui  fait 
succomber  une  fille  mineure  à  ses  désirs  pour  l'accomplissement 
d'un  acte  naturel,  quoique  illégitime  (Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1533).  Mais  peut-on  dire  encore  qu'il  y  a  séduc- 
tion personnelle  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  rapports  antinaturels 
d'un  individu  avec  des  mineurs,  filles  ou  garçons?  La  Cour  de 
Lion,  à  tort,  selon  nous,  parait  bien  admettre  l'affirmative, 
au  moins  pour  le  cas  d'attouchements  ou  d'actes  immoraux  de 
même  nature.  —  Cass.,  15  mars  1860,  précité.  —  V.  sur  cette 
question,  Villey,  note  sous  Dijon,  27  nnv.  1878,  précité.  —  V. 
encore  note  sous  Dijon,  2  avr.  1879,  [S.  79.2.321,  P.  79.12621; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1535,  note,  p.  259. 

393.  —  Nous  nous  sommes  principalement  occupés  jusqu'ici 
des  personnes  à  qui  s'applique  l'art.  334.  Si  l'on  veut  déterminer 
le  fait  lui-même  constitutif  du  délit,  on  se  trouve  en  présence 
de  nouvelles  difficultés. 

394.  —  La  loi  n'indiquant  pas  d'ailleurs  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  réprimé  par  l'art.  334,  et  les  faits  à  l'aide  desquels 
on  peut  faciliter  ou  favoriser  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  variant  à  l'infini,  tout  dépend  des  circonstances  dont 
les  juges  sont  nécessairement  appréciateurs.  —  Cass.,  5  juill. 
1834,  Villecocq,  [S,  34.1.844,  P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n. 
149. 

395.  —  Mais  les  juges  ne  pourront  trouver  ces  éléments 
constitutifs  du  délit  que  dans  des  actes  obscènes  subis  ou  vus 
par  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans.  Des  propos  licencieux  n'au- 
raient pas  ce  caractère.  —  Blanche,  t.  5,  n.  149. 

396.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  vont  plus  loin 
(t.  4,  n.  1541).  D'après  ces  auteurs,  l'art.  334  n'atteindrait  pas 
les  conseils ,  la  provocation  ,  la  prédication  même  de  l'immoralité  ; 
il  faudrait,  pour  l'application  de  cette  disposition,  que  la  per- 
sonne fût  souillée.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  invoquent  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1860. 

397.  —  Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de  voir. 
Ainsi  qu'il  résulte  des  explications  que  nous  avons  données  plus 
haut,  cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  éta- 
blie, puisque  le  fait  de  rendre  des  mineurs  témoins  d'actes  ob- 
cènes  suffisait  à  justifier,  dans  l'espèce,  l'application  de  l'art. 
334.  —  V.  d'ailleurs  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4.  p.  267; 
d'après  ces  auteurs,  cet  arrêt  contient  plutôt  une  décision  d'es- 
pèce qu'il  ne  pose  un  principe  absolu. 

398.  —  Ne  trouverait-on  pas  le  caractère  du  délit  d'excitation 
a  la  débauche  dans  le  l'ait  d'exposer  des  gravures  licencieuses 
aux  regards  des  mineurs,  ou  de  les  leur  vendre?  Blanche  (l.  5, 
n.  149)  incline  à  le  croire,  la  vue  de  ces  gravures  n'étant  pas 
moins  dangereuse  que  celle  de  l'acte  lui-même.  Et  c'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  à  plusieurs  reprises,  et  en 
assez  grand  nombre,  de  dessins  impudiques,  faite  à  des  mi- 
neurs, constitue  le  délit  d'excitation  à  la  débauche,  réprimé  par 
l'art.  334,  C.  pén.  —  Angers,  27  oct.  1871,  François,  [S.  71.2. 
276,  P.  71.863,  D.  71.2.147] 

399.  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  que  cet  article  se- 
rait inapplicable  au  marchand  qui  se  borne  à  vendre  des  meu- 
bles ou  des  objets  de  toilette  à  des  filles  mineures  et  à  leurs 
amants  mineurs,  ces  fournitures  ne  pouvant  exciter,  favoriser 
ou  faciliter  leur  débauche  que  d'une  manière  indirecte  et  éloi- 
gnée. —  Rennes,  6  déc.  1865,  B...,  [S.  66.2.172,  P.  66.698] 


400.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  alors  que  de  telles  ventes, 
effectuées  dans  un  intérêt  pécuniaire  et  mercantile,  n'ont  eu 
pour  bul  ni  pour  effet  de  faire  naître  ou  de  prolonger  des  habi- 
tudes de  désordre  entre  les  acheteurs.  —  Même  arrêt. 

401.  —  L'art.  334  déclare  punir  ceux  qui  «  excitent,  favori- 
seul  ou  facilitent  >)  la  débauche,  Faut-il  voir  là  trois  actes  dis- 
tincts? —  La  jurisprudence  a  résolu  affirmativement  celte  ques- 
tion, notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare 
formellement  que  «  l'art.  334,  C.  pén.,  ne  réprime  pas  seule- 
ment le  fait  d'avoir  excité  la  corruption,  mais  encore  celui  de 
l'avoir  favorisée  ou  facilitée.  Il  punit  également  sans  distinction 
tous  les  actes  ayant  pour  but  d'aplanir  aux  mineurs  la  voie 
de  la  débauche  ».  —  Cass.,  4  nov.  1887'  Dupuy,  [Bull,  crim., 
n.  364]—  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  148  et  s.  —  Contra,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1540. 

402.  —  Ainsi,  l'art.  334,  C.  pén.,  est  applicable  au  proprié- 
taire qui  n  loué  dans  sa  maison,  sachant  que  le  locataire  devait 
y  amener  une  jeune  fille  mineure,  une  chambre  où  ils  ont  oc- 
cupé le  même  lit  pendant  plusieurs  jours.  —  Cass.,  Ie'1'  mai 
1863,  Mauduit,  [S.  63.1.324,  P.  63.985,  D.  63.1.266,  —  Limo- 
gés, 25  juin  1863,  Mauduit,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  63.5.36] 

403.  —  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  location  d'une 
chambre  garnie  a  été  faite  dans  le  but,  connu  du  logeur,  de 
permettre  des  relations  de  débauche  entre  une  personne  mi- 
neure et  une  personne  majeure.  Peu  importe  que  la  location  ait, 
toujours  été  inscrite  sur  les  registres  au  nom  de  la  personne 
majeure,  cette  précaution  prise  à  l'égard  de  la  police  ne  pou- 
vant que  rendre  plus  évidente  la  mauvaise  foi  du  logeur.  — 
Trib.  corr.  Angers,  18  mars  1864,  Brochard,  [D.  64.3.21] 

404.  —Jugé  encore  que  l'art.  334,  C.  pén.,  est  applicable  au 
propriétaire  d'une  maison  habitée  par  des  filles  de  mauvaise  vie, 
qui  loue  une  chambre  à  une  mineure  qu'il  sait  être  fille  publique 
elle-même.  —  Cass.,  10  nov.  1854,  Guilleux,  [S.  54.1.829,  P. 
55.2.402,  M.  55.1.44]  -  Bordeaux,  14  févr.  1866,  Gourgues,  [D. 
71.5.33]  —  V.  aussi  Metz,  30  nov.  1859 ,  Beauvais,  [D.  60.2.182] 

405.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  propriétaire  au- 
rait son  habitation  dans  une  autre  maison  et  n'exercerait  aucune 
surveillance  sur  ses  locataires.  —  Cass.,  10  nov.  1854,  précité. 

406.  —  ...  Que  l'art.  334,  C.  pén.,  est  applicable  au  gérant 
d'un  hôtel  garni  où  des  filles  mineures  se  livrent  à  la  débauche, 
encore  qu'il  prétende  avoir  ignoré  les  faits,  si  d'ailleurs  il  est 
impossible  qu'il  ne  les  ait  pas  connus.  —  Aix,  19  juill,  1878, 
Audisio,|S.  79.2.116,  P.  79.568,  D.  80.2.36-37]  —  V.  aussi 
Gouin,  Rev.  ait.,  t.  29,  p.  234. 

407.  —  On  doit  même  assimiler  à  l'excitation  directe  et  per- 
sonnelle le  défaut  de  surveillance  qui  a  indirectement  facilité 
pour  les  mineurs  les  moyens  de  se  livrer  à  la  débauche.  Ainsi, 
la  maîtresse  d'une  maison  de  tolérance,  dans  laquelle  ont  été 
admis  déjeunes  garçons  mineurs,  est  pénalement  responsable, 
même  quand  elle  affirme  ne  s'en  être  pas  aperçue,  de  l'infrac- 
tion ainsi  commise  à  l'art.  334,  C.  pén.,  qui  défend  de  fournir 
aux  mineurs  des  facilités  de  ((ébauche.  —  Bordeaux,  17  nov, 
1871,  Thomas,  [D.  72.5.37  38] 

408.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  le  juge  correctionnel  est 
fondé  à  comprendre  parmi  les  faits  constitutifs  de  facilités  don- 
nées à  la  débauche  des  mineures,  le  fait  d'un  proxénète  d'avoir 
négocié  le  passage  d'une  prostituée  mineure  d'une  maison  de 
tolérance  dans  une  autre.  —  Cass.,  5  mars  1863,  Sauron.  [D. 
67.5.30] 

409.  —  L'art.  334  est-il  applicable  à  ceux  qui  louent  leurs 
maisons  à  des  entremetteurs  de  prostitution,  quand  ils  ont  con* 
naissance  de  l'âge  des  personnes  attirées  ou  reçues  dans  ces 
maisons?  Suivant  M.  Delapalme  (Encyi.  du  droit,  v°  Attentat 
aux  moeurs,  n.  12,  13  et  61),  ces  individus  tombent  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  police  du  6  nov.  1778,  et  il  y  aurait  lieu 
de  les  considérer,  en  outre,  comme  compris  dans  ces  termes  gé- 
néraux de  l'art.  334  :  «  Quiconque  aura,  etc.  » 

410.  —  2°  Habitude.  —  Comme  second  caractère,  l'art.  334 
exige  que  le  prévenu  ait  provoqué,  favorisé  ou  facilité  habituel- 
lement la  débauche  de  la  jeunesse.  Ce  principe  est  reconnu  par 
une  jurisprudence  constante.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  Blaye,  [S. 
et  P.  chr.];  —  4  janv.  1838,  Favet,  [S.  38.1.254,  P.  38.2.54] 
—  Douai,  5  févr.  1830,  Le  min.  publ.,  [S.  32.2.56,  P.  chr.] 

411.  —  La  commission  du  Corps  législatif  avait  demandé  que 
l'on  fit  disparaître  de  l'art.  334  le  mot  habituellement ,  en  ce 
qu'il  donnerait  à  entendre  que  si  les  coupables  qui  corrompent 
et  prostituent  la  jeunesse  ne  se  livraient  pas  très-fréquemment 
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à  ce  commerce  vil,  ils  ne  seraient  pas  punis  :  or,  disait-on,  leur 
conduite  est  si  dangereuse,  que  la  peine  doit  les  atteindre  toutes 
les  l'ois  qu'ils  ne  peuvent  échapper  à  la  vigilance  publique.  — 
Mais  cette  modification  fut  repoussée.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1533. 

412.  — ■  Un  conséquence,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  seule  déclaration  qu'un  individu  a  attenté  aux  mœurs  en  exci- 
tant à  la  débauche ,  etc.,  etc.,  ne  suffit  pas ,  en  dehors  de  toute 
déclaration  relative  à  l'habitude,  pour  motiver  l'application  de 
l'art.  334.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  précité. 

413.  —  En  effet,  dit  Carnot  (sur  l'art.  334,  C.  pén.,  n.  3),  le 
législateur  n'a  pas  dû,  pousser  sa  prévoyance  plus  loin,  car  il  ne 
l'aurait  pu  faire  sans  établir  une  inquisition  dont  il  eût  été  trop 
facile  d'abuser,  et  affliger  par  suite  d'honnêtes  familles  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  seraient  devenus  l'objet. 

414.  —  Nous  verrons,  au  reste,  infrà,  n.  470  et  s.,  si  l'ha- 
bitude est  également  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  du  délit  prévu 
par  le  §  2  du  même  art.  334. 

415.  —  Mais  en  quoi  consiste  l'habitude?  —  Sur  ce  point 
une  grande  incertitude  s'est  manifestée  dans  la  jurisprudence. 

416.  —  Il  est  évident,  en  premier  lieu  ,  que  cette  condition 
du  délit  exige  plusieurs  faits  successifs,  car  l'habitude  est  un 
l'ait  complexe  qui  consiste  dans  une  série  d'actes  ou  une  pra- 
tique réitérée  du  même  acte.  Ainsi,  un  fait  unique  de  prostitu- 
tion ne  suffît  pas  pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  peine 
portée  par  la  loi.  —  Cass.,  10  mars  1848,  Liquois,  [S.  48.1.588, 
P.  49.1.538,  D.  48.5.17]-  Nancy,  10  déc.  1833,  Galland  ,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie"et  Villey,  t.  4,  n.  1542. 

417.  —  Jugé  même,  en  ce  sens,  qu'une  scène  de  débauche 
isolée,  quoique  accomplie  avec  le  concours  successif  de  deux 
mineurs,  est  insuffisante  pour  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  334,  C.  pén.  —  Cass.,  29  déc.  1860,  Troye ,  [D.  61.5.34] 

—  Douai,  5  févr.  1830,  précité. 

418.  —  Mais  l'habitude  résulte-t-elle  des  mêmes  actes  réi- 
térés sur  la  même  personne,  ou  bien  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait 
plusieurs  victimes?  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a  varié  sur  ce  point.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1542;  Blanche,  t.  5,  n.  151. 

419.  —  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par  juger  par  de 
nombreux  arrêts  «  que  les  faits  dont  la  réunion  constitue  l'ha- 
bitude doivent  être  considérés  relativement  à  celui  qui  en  est 
l'auteur,  et  non  par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  été  l'objet;  qu'il 
suit  de  là  que  des  faits  de  corruption  répétés  à  différentes  épo- 
ques envers  la  même  personne  peuvent  caractériser  l'excitation 
habituelle  à  la  débauche  ».  —  Cass.,  17  janv.   1829,  précité; 

—  6  juill.  1834,  Fernet ,  [P.  chr.]  ;  —  4  janv.  1838,  précité.  —  V. 
aussi  Cass.,  25  juill.  1834,  Statin ,  [S.  34.1.844] 

420.  —  Dans  le  même  sens,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
également  que,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères  élé- 
mentaires du  délit  d'excitation  habituelle  de  la  jeunesse  à  la  dé- 
bauche, l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  le  constituer  est 
abandonnée  à  la  conscience  des  juges;  et  qu'ainsi,  une  cour  a 
pu,  sans  violer  aucune  loi,  faire  l'application  de  l'art.  334,  C. 
pén.,  à  l'individu  qu'elle  a  déclaré  coupable  d'avoir  habituelle- 
ment,  pendant  un  assez  long  espace  de  temps,  excité  et  favo- 
risé la  corruption  d'une  jeune  fille  de  quatorze  ans  qu'il  avait 
recueillie  chez  lui.  —  Cass.,  29  janv.  1830,  Claude  Pavy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Paris,  22  nov.  1834,  Espinaud ,  [S.  35.2.333, 
P.  chr.] 

421.  —  Mais,  par  un  arrêt  solennel,  la  Cour  de  cassation,  re- 
venant sur  la  doctrine  par  elle  consacrée  précédemment,  déclara 
que  l'art.  334,  §  1er,  n'était  applicable  qu'autant  que  l'on  trou- 
vait réunies  :  1  °  l'habitude  ou  la  répétition  des  actes  par  lesquels 
la  débauche  ou  la  corruption  serait  excitée,  favorisée  ou  facili- 
tée ;  2°  la  pluralité  de  personnes  corrompues  ou  prostituées  ;  — 
et  que,  dès  lors,  l'art.  334  est  inapplicable  à  celui  qui,  même  à 
plusieurs  reprises,  n'a  excité  à  la  débauche  qu'une  seule  per- 
sonne mineure.  —  Cass.  (Ch.  réun.),  26  juin  1838,  Fayet,  [S. 
38.1.565,  P.  38.2.55];  —  31  janv.  1840,  Courges,  [P.  40.2.614]; 

—  1er  juin  1844,  Revel,  [S.  44.1.797,  D.  45.4.40]  —  Bourges,  19 
janv.  1837,  Abdolonyme,  [S.  37.2.430,  P.  37.1.4151;  —  3  aoùL 
1837,  Bouet.  —  Paris,  11  août  1843,  Guyon,  [S.  43.2.574,  P.  43.2. 
473]  —  V.  toutefois,  contra,  les  arrêts  suivants  de  cours  d'appel 
qui  résistèrent  à  cette  jurisprudence  :  Douai,  29  déc.  1838,  Du- 
bois, [S.  39.1.77,  P.  39.1.353]  —  Bourges,  24  janv.  1839, 
Roger,  [P.  41.2.721]  —  Nancy,  24  janv  1840,  Jantzer,  [S.  41. 
2.634]  —  Orléans,  G  mars  1843,  Portier,  [S.  43.2.323,  P.  45.1. 


95]  —  Paris,  8  mars  1843,  Ampilhac,  S.  43.2.132,  P.  43.2. 
471];  —  1er  févr.  1844,  Rousseau,  P.  44.2.80]  —  Orléans,  17 
oct.  1848,  Garret,  [P.  48.2.465]  —  Lyon,  31  mai  1849,  Vezignat 
et  Vèrnet,  [S.  49.2.752,  P.  50.2.128] 

422.  —  Cette  jurisprudence  était  susceptible  de  sérieuses 
critiques  :  ><  11  n'importe,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, que  ces  actes  n'aient  eu  lieu  qu'à  l'égard  de  la  même  per- 
sonne, car  il  faudrait  décider  que  celui  qui  aurait  trafiqué  pen- 
dant plusieurs  années  de  cette  seule  personne  ne  serait  pas 
coupable  d'une  excitation  habituelle  à  la  débauche,  ce  qui  nous 
semble  inadmissible.  —  Les  anciens  auteurs  exigeaient  égale- 
ment l'habitude  comme  un  élément  du  délit,  mais  ils  la  faisaient 
résulter  du  nombre  des  actes  et  non  de  celui  des  personnes.  — 
Farinacius,  quœst.  144,  n.  35;  Menochius,  De  arbitr.  qusest. 
casa  534,  n.  49.  —  On  croit  trouver  la  pluralité  des  victimes 
dans  le  mot  jeunesse,  qu'emploie  l'article;  mais  l'emploi  de  ce 
mot  s'explique  par  l'intention  d'y  comprendre  les  deux  sexes; 
et,  d'ailleurs,  il  désigne  l'âge  et  non  une  collection  d'individus  ». 

—  «  Dans  la  discussion  du  Code  on  voit  que  la  commission  du 
corps  législatif  et  le  Conseil  d'Etat  hésitèrent  entre  les  mots  de 
jeunesse  et  d'individus  au-dessous  de  vingt  ans,  et  nulle  ex- 
pression ne  permet  d'admettre  que  la  première  de  ces  locutions 
ait  été  employée  pour  imposer  la  nécessité  d'une  pluralité  d'in- 
dividus :  la  loi  a  puni  la  flétrissure  tentée  sur  la  jeunesse  comme 
les  anciens  punissaient  l'outrage  fait  à  la  vieillesse  :  c'est  l'âge 
qu'elle  a  voulu  protéger  :  «  Maxima  debetur  puero  reverentia    . 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1343. 

423.  —  Cette  opinion  a  définitivement  prévalu.  La  Cour  de 
cassation,  changeant  de  jurisprudence,  a  décidé  que  l'habitude, 
en  pareille  matière,  résulte  même  de  faits  de  corruption  répétés 
envers  la  même  personne . — Cass.,  31  janv.  1850,  Delaporte,  S.  50. 
1.150,  P.  52.1.385,  D.  50.1.43  et  le  rapport  de  F.  Hélie  sous  cet 
arrêt1;  —  15  oct.  1853,  P.  Savory,  [S.  53.1.664,  P.  55.1.47.  D.  53. 
5.31!;  — 13  févr.  1863,  Filleul,  [S.  63.1.328,  P.  63.984,  D.  63.1. 
204]  —  Paris,  19  juin  1850,  Bardou,  [P.  50.2.128]  —  Limoges, 
25  juin  1863,  Mauduit,  [S.  63.1.324,  P.  63.985,  D.  63.5.36]  — 
V.  aussi  Bruxelles,  1er  févr.  1862,  Alaërts,  [D.  66.5.33]  —  V. 
Gastambide,  Revue  de  législ.,  l.  29,  p.  70. 

424.  —  Ainsi  donc  la  pluralité  des  victimes  n'est  point  une 
condition  essentielle  de  l'hahitude  :  il  suffit  de  faits  réitérés  pour 
la  constituer.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1544. 

425.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'opinion  que  l'on  adopte, 
il  faut  que  la  réitération  de  l'excitation  n'ait  pas  eu  lieu  au 
même'  moment;  autrement,  cette  réitération  ne  constituerait  pas 
l'habitude.  —  Cass.,  29  déc.  1860,  Troye,  [D.  61.5.34]  —  Sic, 
Blanche,  t.  5,  n.  152. 

426.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  pour  l'application 
de  l'art.  334,  C.  pén.,  que  le  proxénète  se  soit  entremis  dans 
l'intérêt  des  passions  de  plusieurs  :  la  fréquence  et  la  continuité 
des  actes  de  prostitution  suffit,  alors  même  qu'ils  auraient  eu 
lieu  dans  l'intérêt  des  passions  d'un  seul.  —  Cass.,  15  oct.  1853, 
précité. 

427.  —  Il  importe  peu,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  que  l'agent  ne  soit  l'intermédiaire  que  d'un  seul  séduc- 
teur vis-à-vis  d'une  seule  mineure,  s'il  a  été  l'instrument  con- 
tinu et  habituel  de  leur  rapprochement  et  du  commerce  de  ces 
deux  personnes  (t.  4,  n.  1543). 

428.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  évident  que  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  fait,  les  circonstances  légalement  considé- 
rées comme  constituant  l'habitude  existent  réellement,  rentre 
dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  Ils  peuvent 
se  borner  à  déclarer  que  l'excitation  à  la  débauche  a  été  habi- 
tuelle, sans  spécifier  les  faits  qui,  à  leurs  yeux,  ont  constitué 
L'habitude.  —  Blanche,  t.  3,  n.  153. 

429.  —  3°  .!;/'■  de  la  victime.  —  Enfin,  le  troisième  caractère 
essentiel  du  délit  est  l'âge  de  la  victime.  L'art.  334  exige  qu'elle 
soit  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  il  faut  que  cette  cir- 
constance soit  établie  en  fait  pour  que  la  condamnation  fondée  sur 
l'art.  334  soit  réputée  légale.  —  Cass.,  28  janv.  1814,  Lance  S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  rrim..  sur  l'art. 
334,  C.  l'en.,  t.  3,  p.  313,  n.  2;  Carnot,  sur  le  même  article,  t. 
2,  p.  118,  n.  2. 

430.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  l'agent  soit  ou  non  ma- 
jeur ou  mineur,  ainsi  que  cela  résulte  implicitement  de  l'arrêt 
du  9  août  1816,  Crouzet,  [S.  et  P.  chr.],  dans  L'espèce  duquel  il 
s'agissait  d'un  mineur,  sauf,  bien  entendu,  la  question  de  dis- 
cernement pour  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  (V.  infrà,  v" 
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Discernement).  —  Delapalme,  Encycl.  du  dr.,  v"  Attentat  aux 
mœurs,  n.  58. 

't',ll.  —  Il  a  été  jugé  très-justement  que  l'état  de  minorité 
d'une  fille,  donl  un  proxénète  est  prévenu  d'avoir  excité  ou  fa- 
vorisé la  débauche  ,  peut,  à  défaut  de  production  de  l'acte  de 
naissance,  être  déclaré  par  le  juge  correctionnel,  à  l'aide  de 
toute  preuve  fournie  par  l'instruction  et  les  débats;  et  qu'une 
telle  déclaration,  notamment  lorsqu'elle  est  basée  sur  l'ensemble 
des  documents  du  procès,  est  irréfragable,  et  no  saurait  tomber 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  mars  1863, 
ron,  [D.  67.5.29] 

\',V2.  —  Il  est  d'ailleurs  inutile  que  la  minorité  soit  expres- 
sément déclarée  par  le  juge.  L'existence  de  cette  condition  du 
délit  résulte  de  la  déclaration  de  culpabilité.  —  Cass.,  19  déc. 
1868,  Berge,  [D.  69.5.29]  —  Elle  peut  encore  résulter  des  cir- 
constances du  délit  relevées  par  le  juge.  —  Cass.,  23  août  I  855, 
Bruny-Chateaubrun,  [S.  55.1.847,  P.  56.1.208,  D.  55.1.424] 

433.  —  Il  est  clair  enfin  que,  pour  l'application  de  notre  ar- 
ticle, il  faut  que  l'inculpé  ait  su  qu'il  s'adressait  à  une  personne 
âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Cette  preuve  résultera  des 
circonstances  de  la  cause.  Le  juge  pourra  même  se  foncier  sur 
des  présomptions.  —  Blanche,  t.  5,  n.  155. 

434.  —  Il  nous  reste  à  étudier  l'application  des  règles  po- 
sées à  quelques  espèces  qui  ont  offert  des  difficultés.  En  pre- 
mier lieu,  est-il  nécessaire,  pour  l'existence  du  délit  que  la  cor- 
ruption ait  été  consommée  et  que  le  mineur  ait  été  flétri  par  la 
débauche?  —  Cette  question  était  autrefois  controversée.  —  Fa- 
rinacius,  quxst.  144,  n.  33. 

435.  —  Elle  doit  aujourd'hui  être  résolue  négativement.  L'art. 
334  étend,  en  effet,  sa  protection  sur  tous  les  mineurs,  quelles 
qu'aient  été  d'ailleurs  les  suites  de  l'excitation  à  la  débauche. 
L'attentat  aux  mœurs  consiste,  d'après  les  termes  de  cet  article, 
dans  le  fait  de  faciliter  la  débauche,  d'y  exciter  le  mineur,  non 
pas  dans  l'acte  même  de  cette  débauche.  Le  délit  se  trouve  con- 
sommé par  ces  actes  d'excitation.  —  Blanche,  t.  5,  n.156;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1548. 

436.  —  Ainsi,  le  délit  existe  quoique  la  personne  qui  en  a 
été  l'objet  soit  restée  pure.  —  Cass.,  6juill.  1834,  Fernet,  [S.  34. 
1.844,  P.  chr.] 

437.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'excitation  des  mineurs 
à  la  débauche  ,  quant  elle  est  habituelle  ,  n'a  pas  besoin  d'être 
suivie  d'effet  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  334,  G.  pén. 

—  Cass.,  5  mars  1863,  précité;  —  14  août  1863,  Fortuné,  [S. 
64.1.103,  P.  64.594,  D.  64.1.149] 

438.  —  Par  suite,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  ta  suivre  à  l'é- 
gard d'un  inculpé  d'un  semblable  délit,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'excitation  commise  par  ce  dernier,  et  non  suivie  d'effet, 
serait  plutôt  un  mauvais  conseil  que  l'excitation  délictueuse 
punie  par  la  loi  pénale,  sans  préciser  en  quoi  consiste  le  fait 
qualifié  de  mauvais  conseil  :  de  telles  énonciations  étant  insuf- 
fisantes pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son 
droit  de  contrôle.  —  Cass.,  14  août  1863,  précité.  —  V.  sur  le 
principe,  Boitard  ,  C.  pén.,  n.  433. 

439.  —  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  l'art.  33  4 
s'applique  à  ceux  qui  livrent  à  la  prostitution  de  jeunes  filles 
mineures  qui,  avant  leur  entremise,  étaient  déjà  prostituées.  La 
solution  affirmative  ne  peut  faire  doute.  La  loi,  en  effet,  ne  dis- 
tingue pas.  «  Et  d'ailleurs,  comme  le  disent  MM.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1549,  la  morale  distingue-t-elle  entre 
ceux  qui  infiltrent  aux  mineurs  les  premiers  sentiments  de  cor- 
ruption et  ceux  qui  les  entretiennent  dans  ces  sentiments?  Ces 
derniers  ne  sont  pas  quelquefois  les  moins  coupables  :  les  uns 
et  les  autres  doivent  être  soumis  aux  mêmes  peines  ».  —  Rennes, 
16  mars  1835,  N...,  [cité  par  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit.]  —Rouen,  25  sept.  1841,  F...,  [P.  41.2.702]  —  Sic,  Blanche, 
t.  5,  n.  156. 

440.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  favorisé  ou  faci- 
lité habituellement  la  débauche  de  filles  mineures  ne  peut  être 
excusé  sur  le  motif  que  ces  filles  mineures  étaient  inscrites  à  la 
police  comme  filles  publiques,  et  se  trouvaient  munies  de  livrets. 

—  Cass.,  17  nov.  1826,  Ozac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  5  févr. 
1830,  Clément,  [S.  32.2.56,  P.  chr.] 

441.  —  ...  Spécialement,  que  l'art.  334  s'applique  à  l'admis- 
sion, dans  une  maison  de  tolérance,  d'une  fille  mineure,  lût-elle 
inscrite  sur  les  registres  de  la  police.  —  Cass.,  10  nov.  1854, 
Guilleux,  [S.  54.1.829,  P.  55.2.402,  D.  55.1.44]  ;  —  12  déc.  1863, 


Marionneau  ,  I  D.  66.5.34]  —  Bordeaux,  14  févr.  1866,  Gourgues, 
[D.  71.5.33];—  17  nov.  1871,  Thomas,  [D.  72.5.37] 

442.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  règlement 
local  tolérerait  cette  admission  pour  les  filles  ayant  plus  de  seize 
ans,  un  tel  règlement  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  restreindre  les 
prohibitions  de  l'art.  334,  C.  pén.  —  Cass.,  12  déc.  1863,  pré- 
cité. 

443.  —  Ces  décisions  doivent  être  approuvées,  «  car  les  li- 
vrets et  l'inscription  des  filles  publiques  sur  les  registres  de  la 
police  ne  sont  pas,  de  sa  part,  une  autorisation  de  se  livrer  à  la 
prostitution;  cette  mesure,  prise  dans  un  intérêt  public,  n'a 
d'autre  but  que  de  les  soumettre  à  la  surveillance  de  l'autorité 
et  aux  visites  médicales  qu'elle  prescrit.  La  police  doit  nécessai- 
rement soumettre  les  filles  mineures  aux  mesures  de  surveil- 
lance communes  à  toutes  les  filles  publiques  :  il  est  donc  impos- 
sible de  voir  dans  ces  mesures  une  autorisation  qui  puisse  de- 
venir une  excuse  du  délit  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  4.  n.  1549.  —  V.  aussi  Delapalme,  Encycl.  du  dr.,  v°  Atten- 

î   tut  aux  mœurs,  n.  57. 

444.  —  Enfin,  il  résulte  d'un  arrêt  que  nous  avons  cité  pré- 
cédemment, que  le  juge  correctionnel  est  fondé  à  comprendre 
parmi  les  faits  constitutifs  de  facilités  données  à  la  débauche 
des  mineures,  le  fait  d'un  proxénète  d'avoir  négocié  le  passage 
d'une  prostituée  mineure  d'une  maison  de  tolérance  dans  une 
autre,  la  déclaration  qu'une  telle  négociation  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  334,  C.  pén.,  répondant  implicitement  et  suf- 
fisamment au  moyen  tiré  de  ce  que  l'effet  de  la  convention  était 
subordonné  à  l'approbation  de  la  police,  et  par  suite  ne  dépen- 
dait pas  de  la  volonté  des  parties.  —  Cass.,  5  mars  1863,  Sau- 
ron,[D.  67.5.29] 

445.  —  Ceci  nous  conduit  à  l'application  qui  peut  être  faite 
de  l'art.  334  aux  filles  publiques.  Ces  femmes  sont  tolérées  dans 
l'exercice  de  leur  triste  profession,  mais  cette  tolérance  ne  va 
pas  au  delà  du  concubinage  simple,  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
d'empêcher,  et  qui,  en  soi,  peut  être  un  fait  regrettable  ou  une 
faute,  non  un  délit.  Cette  tolérance  ne  va  pas  plus  loin;  elle 
ne  peut  couvrir  des  faits  qui  prennent  le  caractère  de  délit.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1550. 

446.  —  Ainsi,  le  fait  d'une  fille  publique  qui,  recevant  habi- 
tuellement chez  elle  plusieurs  mineurs  à  la  fois,  se  livre  à  la 
prostitution  avec  chacun  d'eux  successivement  en  présence  des 
autres,  constitue  le  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche. 
—  Cass.,  7  juill.  1859,  Alibert-Lascoux,  [S.  59.1.534,  P.  59.792, 
D.  59.1.285];  —  7  juill.  1859,  Roulet,  [S.  et  P.  ibid.]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

447.  —  Il  n'importe  d'ailleurs,  que  ces  mineurs  eussent  té- 
moigné, par  leur  présence  volontaire  et  simultanée  dans  un 
pareil  lieu,  d'une  corruption  préexistante...  ou  que  la  prévenue 
ait  agi  dans  une  intention,  non  de  corruption  de  mineurs,  mais 
de  lucre  personnel.  —  Cass.,  7  juill.  1859,  précité. 

448.  —  Nous  examinerons,  en  terminant,  une  question  fort 
intéressante.  Les  auteurs  du  délit  défini  par  l'art.  334,  C.  pén., 
peuvent,  comme  les  auteurs  des  autres  crimes  et  délits,  avoir 
des  complices,  dans  les  conditions  de  l'art.  60,  C.  pén.  Mais  il 
n'est  pas  sans  difficulté  de  savoir  si  on  peut  considérer  comme 
complice  du  proxénète,  ou  de  tout  autre  entremetteur  de  dé- 
bauche, celui  qui  profite  de  la  corruption.  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  t.  4,  n.  1551  et  s.;  Blanche,  t.  5,  n.  165  et  s. 

449.  —  Il  peut ,  en  effet,  paraître  étrange  que  celui  qui  res- 
terait impuni  s'il  avait,  directement  et  par  lui-même,  excité  ha- 
bituellement à  la  débauche,  en  les  séduisant,  des  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  (V.  suprà,  n.  383  et  s.),  devienne  punissable 
parce  qu'il  sera  parvenu  à  ses  fins  par  l'intermédiaire  d'une 
tierce  personne.  —  Cependant  on  reconnaît  vite  que  ces  deux 
faits  n'ont  pas  le  même  caractère,  et  que  le  second  est  plus 
odieux  et  plus  attentatoire  à  la  morale  publique  que  le  premier. 
On  comprend  dès  lors  que  l'un  peut  être  atteint  par  la  loi,  et 
l'autre  ne.  l'être  pas.  —  Blanche,  t.  5,  n.  166. 

450.  — ■  Au  surplus,  la  règle  qui  punit  les  complices  de  tous 
les  délits  n'a  pas  fait  d'exception;  et  aucune  raison  juridique 
ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  ie  corrupteur  devienne  le  com- 
plice de  l'entremetteur.  —  Blanche,  t.  5,  n.  166;  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1551. 

451.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  ces  principes 
en  décidant  que,  l'individu  qui  a  commis  à  l'égard  de  mineurs 
des  actes  de  séduction  personnelle  et  directe,  s'il  n'est  pas  at- 
teint à  raison   de   ces  actes  par  l'art.  334,  C.  pén.,  peut,  du 
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moins,  lorsqu'il  s'est  acquis  le  concours  d'un  intermédiaire  de 
corruption,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  00,  être  pour- 
suivi comme  complice  du  délit  commis  par  celui-ci.  —  Cass.,  10 
nov.  1860,  Rallu,  (S.  61.1.198,  P.  01. S,  D.  dOil.815];*-  13  l'évr. 
1803,  Filleul,  [S.  63.1.328,  P.  63.984,  D.  63.1.204]—  Rouen, 
16  nov.  1877,  E...  cl  M...,  [S.  78.2.14,  P.  78.100,  D.  78.2.247 
—  V.  cep.  Cass.,  28  avr.  1842,  Morin  d'Arfeuilles ,  [S.  42.1. 
504,  P.  42.2.544,  D.  42.1.373 

452.  —  ...  Que  celui  qui,  par  des  dons,  provoque  une  proxé- 
nète à  lui  livrer  des  filles  mineures,  se  rend  complice  du  délil 
prévu  par  l'art.  334,  C.  pén.  —  Cass.,  G  l'évr.  1875,  Goépfert, 
[Bull,  crim.,  n.  42] 

453.  —  ...  Que  lorsque  la  prostitution  d'une  fille  mineure  a 
été  facilitée  et  favorisée  par  sa  mère,  l'individu  à  qui  elle  l'a 
prostituée  peut  être  poursuivi  et  puni  comme  son  complice.  — 
Cass.,  5  août  1841,  F...,  [P.  41.2.701]  —  Rouen,  25  sept.  1841, 
F...,  [P.  41.2.702]  —  Bastia,  23  janv.  1880,  Maisetti  et  Scama- 
roni,  [S.  80.2.248,  P.  80.964] 

454.  —  Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'excitation  à 
la  débauche  n'est  punie  que  dans  le  cas  où  elle  est  habituelle 
(V.  Rouen,  16  nov.  1877,  précité).  Il  en  résulte  que  ceux  qui  re- 
courent aux  intermédiaires  de  corruption  ne  deviennent  punis- 
sables comme  complices,  que  s'ils  se  rattachent  au  même  proxé- 
nète par  des  faits  d'excitation  à  la  débauche  réitérée  dans  leur 
intérêt  personnel.  S'ils  n'ont  usé  qu'une  seule  fois  du  proxénète, 
ils  n'en  peuvent  être  légalement  les  complices  quel  que  soit  le 
nombre  des  autres  actes  punissables  que  l'on  ait  d'ailleurs  cà  re- 
procher à  l'entremetteur  qu'ils  ont  employé.  —  Blanche,  t.  5, 
n.  167. 

455.  —  L'application  de  ces  principes  ne  laisse  pas  toutefois 
que  d'être  délicate  dans  la  pratique.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  puni' 
que  le  séducteur  soit  puni  comme  complice  de  l'entremetteur,  il 
ne  suffit  pas  que  l'excitation  à  la  débauche  soit  prouvée  d'une 
manière  générale  contre  l'entremetteur:  il  faut  encore  que  cette 
habitude  existe  par  rapport  au  complice  et  dans  les  relations 
qui  se  sont  établies  entre  ce  dernier  et  l'entremetteur.  —  Cass., 
10  nov.  1860,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1803,  précité. 

456.  —  ...  Et  que,  par  suite,  le  séducteur  qui,  pour  satisfaire 
ses  passions  personnelles,  s'est  fait,  moyennant  une  somme 
d'argent,  livrer  une  mineure  par  ses  père  et  mère  qui,  pour  avoir 
livré  leur  enfant,  à  d'autres  individus,  sont  reconnus  coupables 
du  délit  réprimé  par  l'art.  334,  C.  pén.,  ne  peut  être  puni  comme 
complice  de  ceux-ci,  alors  que  la  mineure  n'a  été  livrée  à  lui- 
même  qu'une  seule  fois,  et  bien  que,  depuis,  il  ait  eu  avec  elle, 
sans  la  participation  de  ses  parents,  des  relations  intimes  et  sui- 
vies. —  Cass.,  10  nov.  1800,  précité. 

457.  —  Des  motifs  du  même  arrêt,  il  résulte  d'ailleurs  que 
les  art.  59  et  00  n'exigeant  pas  l'habitude,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  provocation  habituelle  à  servir  d'agents  de  débau- 
che. Une  seule  provocation  suffit,  si  elle  a  eu  pour  conséquence 
des  lit  faisons  successives  de  la  même  jeune  fille.  —  V.  notamm. 
note  sous  Cass.,  10  nov.  1860,  [D.  60.1.515] 

458.  —  Les  mêmes  règles  sont  appliquées  à  celui  qui,  dans 
l'intérêt  des  passions  à'autrui,  prête  son  concours  à  un  inter- 
médiaire de  corruption.  Il  ne  devient  légalement  le  complice  de 
celni-ci  que  dans  le  cas  où  il  se  rattache  à  lui  par  des  faits  ha- 
bituels d'excitation  à  la  débauche.  —  Cass.,  20  août  1875,  Mal- 
pel,  [S.  76.1.42,  P.  70.00,  D.  76.1.239]  —  Amiens,  1 1  nov.  1875, 
Malpel,  iS.  et  P.  ihi'L,  ml  nataiit]  —  Sir,  Dutrue,  MémOt,  (la 
min.  publ.,  v°  Excit.  '1rs  mineurs  a  la  déb.,  n.  1  et  s. 

459.  —  Décidé  enfin  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  com- 
plice de  l'excitation  à  la  débauche,  résultant  de  ce  que  des  mi- 
neurs ont  pu  entrer  dans  une  maison  de  prostitution  par  suite 
d'une  surveillance  insuffisante,  l'individu,  qui ,  propriétaire  de 
l'immeuble  où  la  maison  est  exploitée,  vit  en  concubinage  avec 
la  maîtresse  de  cette  maison,  touche  les  recettes  et  est  appelé 
dans  l'établissement  du  nom  de  patron.  —  Bordeaux,  17  nov. 
1871,  Thomas,  [D.  72.5.37-5X 

460.  —  Celui  qui  s'est  rendu  complice  d'un  délit  d'attental 
aux  mœurs  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  prin- 
cipal, encore  que  cet  auteur  principal  soit  père  de  l'enfant  ,  et 
que  celle  qualité  le  rende  passible  d'une  peine  plus  forte  qui 
n'est  applicable  qu'aux  pères  (C.  pén.,  art.  60  et  334,  §  2).  — 
Cass.,  22  nov.  1816,  Guichart,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est,  là  l'appli- 
cation d  un  principe  général  sur  les  peines  de  la  complicité, 
consacré  par  de  nombreux  arrêts.  —  Blanche,  t.  2,  n.  11.  — 
Contra,  Garraud ,  n.  322,  p.  353.  —  V.  infrà,  v°  Complicité. 


461.  —  Nous  avons  dit  plus  haut,  et  il  suit  de  ce  que  nous 
venons  d'exposer,  que  l'excitation  à  la  débauche  se  distingue 
par  ses  caractères  des  autres  attentats  aux  mœurs,  tels  que 
l'attentat  à  la  pudeur,  le  viol,  l'outrage  public  à  la  pudeur,  les- 
quels, tout  en  différant  aussi  les  uns  des  autres,  ont  cependant 
cela  rie  commun  qu'ils  se  manifestent  par  des  actes  immédiats 
et  licencieux  commis,  soit  publiquement,  soit  sur  la  personne 
d'autrui,  et  qui  sont  de  nature  à  blesser,  soit  la  décence  publi- 
que, suit  la  pudeur  de  la  personne  qui  les  subit.  «  Au  contraire, 
disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1555;,  l'atten- 
tat aux  mœurs  (excitation  à  la  débauche)  suppose  une  séduction 
calculée  et  secrète;  les  actes  qui  le  constituent,  couverts  d'un 
voile  épais,  consistant  dans  des  paroles  provocatrices,  dans  des 
propositions  infâmes,  dans  le  concours  donné  à  la  prostitution, 
ils  ne  se  révèlent  guère  que  par  leurs  effets.  ;> 

462.  —  De  cette  différence  de  caractères  il  résulte  que  la 
question  de  délit  de  corruption  habituelle  de  la  jeunesse  ne  peut 
pas  être  posée  dans  une  accusation  comme  alternative  et  résul- 
tant des  mêmes  faits  que  les  crimes  de  viol  ou  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence.  —  Cass.,  11  mai  1852,  Gély.  [S.  32.1.851, 
P.  chr.]  —  Ce  serait  une  accusation  nouvelle,  l'ondée  sur  une 
appréciation  distincte  des  mêmes  laits  et  non  une  modification 
subsidiaire  de  cet  accusation.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit. 

463.  — Jugé  encore  que  l'attentat  aux  mœurs  prévu  et  puni 
par  l'art.  334,  étant  un  fait  essentiellement  dillérent  de  celui  de 
viol,  l'individu  poursuivi  et  jugé  pour  le  délit  d'attentat  depuis 
son  acquittement  du  crime  de  viol,  est  mal  fondé  à  prétendre 
qu'il  a  été  poursuivi  et  jugé  à  raison  du  même  fait  et  à  invoquer 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  22  nuv.  1810,  précité.  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Blanche,  t.  5,  n.  103. 

464. —  ...  Et  que  lorsque,  dans  une  poursuite  qui  présentait 
tout  à  la  fois  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  un  atten- 
tat aux  mœurs  en  excitant  la  débauche  et  la  corruption  do  la 
jeunesse  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  le  ministère 
public  n'a  soumis  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  que  les 
laits  qualifiés  crimes,  en  se  réservant  de  poursuivre  correction- 
nellement  les  faits  qualifiés  délits,  si  la  cour,  consacrant  cette 
décision,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  les  faits  qua- 
lifiés crimes  et  donné  acte' au  ministère  public  de  ses  ré- 
il  ne  peut  y  avoir  dans  la  poursuite  correctionnelle  ultérieure, 
une  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  18  avr.  1828,  Phlipot, 
[S.  et  P.  chr.] 

465.  —  Un  autre  arrêt  a,  en  outre,  décidé  que  le  tribunal  qui 
condamne,  pour  délit  d'excitation  habituelle  de  la  jeunesse  à  la 
corruption,  un  individu  précédemment  acquitté  d'un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  peut,  sans  violer  la  maxime  non  Dis  in 
idem,  prendre  en  considération  cet  attentat  comme  fait  surabon- 
dant d'immoralité.  —  Cass.,  5  juill.  1834,  Fernet,  [S.  34.1.844, 
P.  chr.]  —  Sic,  Delapalme,  n.  62. 

466.  —  Si  le  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche  avait 
été  l'objet  d'une  première  poursuite,  et  que  l'acquittement  eut 
été  fondé  sur  ce  que  la  réunion  des  faits  qui  doivent  former 
l'habitude  n'était  pas  établie,  pourrait-on  renouveler  cette  pour- 
suite sous  prétexte  que  de  nouveau*  laits,  postérieurement  dé- 
couverts pourraient,  réunie  aux  premiers,  constituer  cette  ha- 
bitude, élément  du  délit?  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(t.  4,  n.  1555)  qui  posent  la  question,  la  résolvent  négativement 
par  le  motif  quo  les  premiers  faits  étant  couverts  par  l'acquitte- 
ment, ne  peuvent  servir  d'élément  à  une  nouvelle  prévention, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  non  bis  in  Idem.  —  Une 
décision  contraire  a,  toutefois,  été  rendue  le  5  août  1826,  Mar- 
tin, [S.  et  P.  chr.1,  par  la  Cour  de  cassation,  en  matière  do  ilé- 
lit  d'usure,  dont  l'habitude  forme  aussi  un  élément  essentiel; 
mais  cet  arrêt  a  été  critiqué  par  Mangin,  Tr.  de.  l'art,  publ.,  t. 
2,  p.  552. 

Section  1 1. 
circonstances  aggravant) 

467.  —  Le  £  2  de  l'art.  334,  considère  le  délil  comme  plus 
grave  et  élève  dès  lors  la  peine  lorsque  la  prostitution  nu  la  cor- 
ruption a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  per- 
sonnes corrompues. 

468.  —   Il  est  évident,  quoique  ce  paragraphe  n'en   dise 
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niMi,  qu'il  B'agil  ! i >u j> mus  et  uniquement  delà  prostitution  ou 
oorruption  de  mineurs  de  vingt  et  un  ans. 

4(}<).  —  Il  nous  semble  qu'on  doit  décider  que  les  personnes 
chargées  de  La  surveillance  des  mineurs  sont  celles  qui  ont  sur 
eux  Pautorité  de  droit  ou  de  fait  que  nous  avons  étudiée  à  pro- 
pos  de  l'art.  333.  Les  règles  applicables  à  celles-ci  sont  égale- 
ment applicables  à  celles-là.  —  Blanche,  t.  5,  n.  102.  —  V.  tu- 
,na.  n.  207  et  s. 

470.  —  Mais  faut-il,  dans  le  cas  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 

334,  comme  dans  le  cas  du  premier,  qu'il  y  ait  habitude  pour  la 

Constitution   du    délit?  La  jurisprudence  a  encore   varié  à  cet 

-  Sur  cette  question,  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 

t.  4,  n.  1546;  Blanche,  t.  5,  n.  139. 

1-71.  —  Ainsi,  par  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'excitation  à  la  débauche  d'un  mineur,  dont  le  cou- 
i  la  surveillance,  ne  constitue  un  délit  punissable  qu'au- 
tant qu'elle  est  habituelle.  —  Cass.,  11  sept.  1829,  Hiély,  [1'. 
chr.]  —  En  ce  sens,  Nancy,  10  déc.  1833,  Galland,  [P.  chr.] 

472.  —  Puis,  par  d'autres  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu que  l'habitude  n'est  pas  un  des  éléments  constitutifs  du 
délit  d'excitation  à  la  débauche,  dans  le  cas  du   second  para- 

e  de  l'art.  334,  C.  pén.,  concernant  les  pères,  mères,  tu- 
teurs et  autres  personnes  chargées  de -la  surveillance  des  mi- 
neurs. —  Cass.,  20  juin  1838,  Fayet,  [S.  38.1.565,  P.  38.2.55, 
D.  38.1.438]  —  Paris,  7  août  1847,  Moitié  et  Robert,  [P.  47.2. 
300,  D.  47.4.281 

473.  —  Carnot  (sur  l'art.  334,  C.  pén.,  t.  2,  p.  118,  n.  4)  est 
aussi  de  cet  avis,  par  le  motif  que,  dans  le  §  2  de  l'art.  334,  C. 
pén.,  le  législateur  a  parlé  de  prostitution  et  de  corruption  sans 
y  rattacher  la  circonstance  de  l'habitude.  En  sens  contraire, 
MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  font  observer  que  les  deux 
alinéas  de  l'article  sont  intimement  liés  l'un  h  l'autre  :  «  Le 
deuxième,  disent-ils,  n'a  fait  qu'aggraver  la  peine  à  raison  de 
la  qualité  des  coupables...  Les  éléments  du  délit  sont  les  mêmes. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'alinéa  deuxième  se  borne  à  indi- 
quer la  circonstance  aggravante  et  la  peine;  il  n'énonce  pas 
même  les  circonstances  du  délit,  et  par  exemple  l'âge  des  vic- 
times ».  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  trouvent  une  preuve 
de  plus  dans  l'art.  335,  où  on  lit  :  Les  coupables  du  délit  men- 
tionné au  précédent  article,  et  non  pas  des  délits.  Enfin,  le 
même  art.  335.  en  aggravant  la  durée  de  la  surveillance,  à  rai- 

le  la  qualité  des  personnes,  démontre  de  plus  en  plus  que 
c'est  toujours  le  même  délit  et  que  la  peine  est  seule  changée. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1546. 

474.—  C'est  cette  opinion  qui  a  définitivement  été  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation.  Se  résignant  à  changer  de  nouveau  sa 
jurisprudence  pour  revenir  à  la  doctrine  de  ses  premiers  arrêts, 
elle  a  décidé  que  l'excitation  à  la  déhauche  ou  à  la  corruption  de 
la  jeunesse  ne  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art. 
334  et  335,  C.  pén.,  qu'autant  qu'elle  est  habituelle,  même  dans 
le  cas  où  elle  a  lieu  de  la  part  d'une  personne  ayant  autorité  sur 
le  mineur  corrompu.  —  Cass.,  10  mars  1848,  Liquois,  [S.  48.1. 
588,  P.  49.1.538,  D.  48.5.17]  —Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, loc.  cit.;  Blanche,  t.  5,  n.  159. 

475.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  maîtresse  d'une  jeune  fille 
qui  ne  s'est  livrée  qu'à  un  seul  acte  de  prostitution  ne  saurait  être 
frappée  des  peines  des  art.  334  et  335,  C.  pén.,  pour  avoir  ex- 
cité à  cet  acte.  —  Même  arrêt.  —  Elle  a  encore  confirmé  la  même 
doctrine  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  10  nov.  1800,  Rallu, 
[S.  01.1.198,  P.  01.8,  D.  60.1.515];  —  20  août  1875,  Malpel, 

S.  76.1.42,  P.  76.66,  D.  76.1.239]  —  Paris,  19  juin  1850,  Bar- 
clou,  [P.  50.2.128] 

476.  —  La  commission  du  Corps  législatif  avait,  en  1863, 
proposé  d'introduire  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334 
une  disposition  portant  que  le  délit  pouvait  exister,  même  sans 
qu'il  y  eût  habitude.  Le  Conseil  d'Etat  avait  accepté  la  modifi- 
cation, mais  elle  a  été  rejetée  et,  par  conséquent,  la  jurispru- 
dence dernière  de  la  Cour  de  cassation  semble  devoir  conserver 
son  autorité.  —  Blanche,  t.  5,  n.  160;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1554. 

477.  —  On  s'est  demandé  si  les  père  et  mère  qui,  dans  un 
marché  intervenu  entre  eux  et  un  tiers,  livrent  leur  fille  mineure 
à  celui-ci,  doivent  être  réputés  avoir  excité  cette  fille  habituel- 
lement à  la  débauche,  si  les  relations  ont  continué  entre  elle  et 
le  séducteur.  Il  nous  semble  que  cette  question  doit  être  résolue 
par  une  distinction.  Le  fait  sera  puni  si  les  père  et  mère  ont 
persévéré  dans  le  consentement  qu'ils  ont  donné  à  la  prostitu- 


tion de  leur  fille,  la  persistance  et  la  continuation  de  ge  con- 
sentement constituant  ïhabitude  de  cette  excitation.  Il  ne  lé- 
sera pas  si,  une  fois  leur  file  livrée  au  séducteur  et  tous  liens 
rompus  entre  eux,  les  relations  continuent  sans  leur  participa- 
tion. —  Blanche,  t.  5,  n.  161. 

478.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  fille  a  été  livrée 
par  ses  parents  à  un  individu  par  un  marché  unique,  les  rela- 
tions qui  se  seraient  établies  entre  elle  et  cet  individu,  posté- 
rieurement à  ce  pacte,  ne  sauraient  constituer,  à  l'égard  de: 
parents,  la  circonstance  d'habitude  d'excitation  h  la  débauche, 
si  rien  n'établit,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  livré  leur  fille,  ils  ont 
persévéré  dans  le  consentement  donné  à  sa  prostitution.  — 
Cass.,  10  nov.  1860,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  18  sept.  1845,  Du- 
puy,  [S.  46.1.141,  P.  45.4.688,  D.  45.1.398] 

479.  —  En  revanche,  il  y  a  délit  d'excitation  habituelle  à  la 
débauche  de  la  part  de  la  mère  qui  livre  sa  fille  mineure  à  un 
homme  pour  en  faire  sa  concubine,  et  qui  tolère  ensuite  leurs 
relations.  —  Cass.,  10  déc.  1809,  Leriche,  V,;  WalefY,  [D.  70.1. 
234];  —  22  juill.  1880,  Maisetti  et  Scamaroni,  [S.  81.1.44,  P.  81. 
1.70,  D.  81.1.91]  —V.  aussi  Basfia,  23  janv.  1880,  Maisetti  et 
Scamaroni,  [S.  80.2.248,  P.  80.964] 

480.  —  En  pareil  cas,  l'excitation  habituelle  à  la  débauche 
de  la  part  de  la  mère  à  l'égard  de  sa  fille  mineure,  résulte  suf- 
fisamment de  la  continuation  de  ses  rapports  avec  cette  dernière 
pendant  le  concubinage  auquel  elle  a  consenti  et  de  la  persis- 
tance de  ce  consentement.  —  Cass.,  13  févr.  1863,  Filleul,  [S. 
63.1.328,  P.  63.984,  D.  63.1.204] 

481.  —  Il  n'est  pas  douteux  que,  pour  l'application  du  second 
paragraphe  de  l'art.  334,  qui  punit  d'une  peine  plus  grave  que 
celle  portée  au  paragraphe  premier  le  délit  de  prostitution  ou 
de  corruption  des  mineurs  quand  la  débauche  a  été  excitée, 
favorisée  ou  facilitée  parles  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres 
personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mineurs,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  pluralité  des  personnes  corrompues  ;  il  suffit 
de  la  prostitution  d'un  seul  mineur.  —  Cass.,  21  févr.  1840, 
Hugeat,  [S.  40.1.872,  P.  40.2.534] 

482.  —  Ainsi,  le  mari,  considéré  comme  le  surveillant  de  sa 
femme  dans  le  sens  de  l'art.  334,  C.  pén.,  est  soumis  à  l'aggra- 
vation de  peine  portée  par  cet  article,  lorsqu'il  prostitue  sa 
femme  mineure.  —  Paris,  8  mars  1843,  Ampillac,  [S.  43.2.132, 
P.  43.2.471] 

483.  —  Il  en  est  de  même  de  l'individu  qui  livre  à  la  pros- 
titution une  mineure  placée  à  son  service.  —  Bourges,  24  janv. 
1839,  Roger,  [P.  41.2.721] 

484.  —  Le  maître  qui  excite  à  la  débauche  une  apprentie 
travaillant  chez  lui,  est  punissable  de  la  peine  prononcée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334,  C.  pén.,  bien  que  l'ap- 
prentie mange  et  couche  chez  ses  parents  :  celte  circonstance 
n'empêche  pas  que  le  maître  ne  doive  être  réputé  chargé  de  la 
surveillance  de  son  apprentie.  —  Cass.,  17  oct.  1838,  Dubois, 
[S.  39.1.70,  P.  39.1.353]  — Douai,  29  déc.  1838,  Dubois,  [S.  et 
P.  ibid.,  ad  notam] 

Section  III. 

Pénalités. 

485.  —  La  loi  romaine  déclarait  infâmes  ceux  qui  faisaient 
profession  et  trafic  de  débauche.  (LL.  1,  11'.,  De  his  qui  notantur 
infamid;  4,  §2,  ff.,  eod.  lit.,  et  43,  §  7,  IL,  De  ritu  nuptiarum; 
29,  §  3,  ff.,  ad  leg.  Jul.  De  adulteriis). 

486.  —  La  peine  de  ce  trafic  fut  d'abord  arbitraire  :  puis  la 
confiscation  des  biens,  l'exil,  les  travaux  des  mines  furent  pro- 
noncés contre  les  pères  et  les  maîtres  qui  prostituaient  leurs 
filles  ou  leurs  esclaves  (L.  6,  Cod.,  De  spectaculis  et  lenonibus). 

—  Enfin,  plus  tard,  la  peine  de  mort  fut  prononcée  toutes 
les  l'ois  qu'il  était  prouvé  que  les  proxénètes  avaient  reçu  de 
l'argent,  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  d'en  recevoir  pour  leur 
commerce,  enfin  qu'ils  avaient  tendu  des  embûches  à  de  jeunes 
filles  pour  les  faire  tomber  dans  la  débauche  (Nov.  14,  De  le- 
nonibus). 

487.  —  Dans  notre  ancienne  législation,  le  maquerellage  (tel 
que  nous  l'avons  défini  plus  haut  d'après  Jousse)  était  frappé 
de  peines  qui  variaient  suivant  les  coutumes  et  la  jurisprudence. 

—  C'étaient  le  fouet,  le  pilori,  la  marque,  le  bannissement.  — 
Le  Parlement  de  Paris  faisait  promener  le  coupable  sur  un  àne, 
par  les  carrefours  de  la  ville,  le  visage  tourné  vers  la  queue, 
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avec  un  chapeau  de  paille  sur  la  tète  et  un  écriteau  indiquant 
le  délit.  Le  Parlement  de  Toulouse  le  faisait  plonger  à  trois  fois 
différentes  dans  la  rivière.  —  Jousse,  Tr.  de  just.  crim.,  t.  3, 
p.  810;  Muyart  de  Vouglans,  p.  216. 

488.—  «  Ce  n'est  pus,  du  reste,  ajoute  Muyart  de  Vouglans, 
p.  218,  que  la  peine  de  ce  crime  (le  maquerellage)  ne  puisse 
être  augmentée  et  même  devenir  capitale  parmi  nous  comme 
chez  les  Romains,  suivant  la  qualité  des  personnes  qui  exer- 
ceraient ou  envers  qui  serait  exercé  cet  abominable  commerce, 
notamment  dans  le  cas  de  la  servante  qui  prostituerait  la  fille 
de  son  maître,  ou  du  tuteur  qui  prostituerait  sa  pupille.  » 

489.  —  La  loi  du  19  iuill.  1791,  tit.  2,  art.  9,  condamnait  à 
une  amende  de  30  à  500  livr.,  et  à  une  année  d'emprisonnement 
les  personnes  convaincues  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  cor- 
rompu les  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

490.  —  Ainsi,  sous  cette  loi,  l'excitation  à  la  débauche  et  la 
corruption  de  la  jeunesse  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  ne 
constituait  qu'un  délit  correctionnel.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  par  voie  d'accusation.  — 
Cass.,  29  pluv.  an  XI,  Terristre,  [S.  et  P.  chr.] 

491.  —  Jl  en  est  de  même  sous  le  Code  pénal  :  le  délit  d'ex- 
citation à  la  débauche,  prévu  par  l'art.  334,  et  qui  a  été  défini 
plus  haut,  est  puni,  à  l'égard  des  simples  proxénètes,  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50 
à  500  fr.  (art.  334).  En  outre,  l'art.  335  porte  que  les  coupables 
seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute  parti- 
cipation aux  conseils  de  famille  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus.  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de 
plus  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

492.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fa- 
vorisée ou  facilitée  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  per- 
sonnes chargées  de  la  surveillance  de  la  victime,  la  peine  est  : 
l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  l'amende  de  300 
à  1,000  fr.  (art.  334).  —  En  outre,  l'interdiction  des  droits  de 
tutelle  ou  de  curatelle  est  de  dix  ans  au  moins  et  de  vingt  ans 
au  plus.  —  Et  si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  est  de  plus  privé  de  la  puissance  paternelle  ainsi  que 
des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  L'enfant  par  les  art.  108,  141,  148,  150,  151,  340,  361, 
:\12  h  387,  388,  390,  391,  397,  477  et  935,  C.  civ.,  et  par  les  art. 
3,  Décr.  22  févr.  1851,  et  46,  L.  27  juiil.  1872  (L.  24  juill.  1889). 
—  Enfin  ,  les  coupables  pourront  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pour  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus 
(art.  335,  C.  pén.). 

493.  ■ —  La  surveillance  de  la  baute  police  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  27  mai  1885  (art.  19)  et  remplacée  par  la  défense 
faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction 
lui  aura  été  signifiée  parle  gouvernement. 

494.  —  H  importe  de  remarquer  que  d'après  les  termes  de 
ces  dispositions  diverses  :  1°  l'interdiction  des  fonctions  de  tu- 
teur et  d'assistance  aux  conseils  de  famille  est  obligatoire  et 
non  facultative,  et  que  seulement  les  tribunaux  restent  maîtres 
d'en  fixer  la  durée  clans  les  limites  indiquées  par  la  loi;  2°  qu'au 
contraire  la  surveillance  est  purement  facultative  et  non  obliga- 
toire. 

495.  —  Quant  à  la  privation  des  droits  dérivant  de  la  puis- 
sance paternelle,  elle  est  également  une  conséquence  néces- 
saire de  la  condamnation  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  favorisé 
la  débauche  de  son  enfant  (art.  1,  §  1,  L.  24  juill.  1889).  Elle 
est  également  obligatoire  lorsque  le  père  ou  la  mère  a  été  con- 
damné deux  fois  pour  excitation  à  la  débauche  de  mineurs  au- 
tres que  leurs  propres  enfants  (art.  1,  §  4,  L.  24  juill.  1889).  Elle 
reste,  au  contraire,  facultative  après  une  seule  condamnation 
pour  ce  délit  (art.  2,  §  4,  L.  24  juill.  1889  . 

496.  —  MM.  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1556,  fai- 
saient remarquer  que  les  père  et  mère  déclarés  coupables  n'étaient 
privés  de  leurs  droits  et  avantages  qu'à  l'égard  des  enfants  dont 
ils  avaient  favorisé  la  débauche,  mais  en  les  conservant  sur  la 
personne  et  les  biens  des  autres  enfants  :  «  L'art.  335,  disent- 
ils,  parle  restriclivement  de  Yenfant,  et,  dès  lors,  la  peine  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ».  —  Blanche,  L.  5, 
n.  169.  — Tel  était  également  l'avis  de  M.  Delapalme  {Encycl.du 
dr.,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  69).  «  Telle  est  la  loi ,  dit-il;  il 
faut  l'observer,  quelque  déraisonnable  que  nous  paraisse  en  ce 
point  son  excessive  indulgence;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
celui  ou  colle  qui  oublie  ses  devoirs  les  plus  sacrés  au  point  de 


livrera  la  prostitution  un  de  ses  enfants,  devrait  être  déchu 
du  titre  de  père  et  des  avantages  y  attachés  à  l'égard  de  tous 
ses  autres  enfants.»  Ces  critiques  n'ont  plus  de  raison  d'être 
depuis  la  loi  du  24  juill.  1889,  qui  déclare  les  père,  mère  et  as- 
cendants déchus,  dans  ce  cas,  de  la  puissance  paternelle  à  l'é- 
gard de  tous  leurs  enfants  et  descendants  (art.  1). 

497.  —  M.  Delapalme  {verb.  cit.,  n.  68)  fait,  au  reste,  ob- 
server que  la  perte  des  avantages  dont  parlent  l'art.  335  et  l'art. 
1,  L.  24  juill.  1889  (et  il  en  serait  de  même  des  incapacités  qui 
sont  l'accessoire  et  la  conséquence  nécessaires  de  la  condam- 
nation), dérivant  de  la  loi  même  d'une  façon  obligatoire,  aurait 
effet,  quand  même  le  jugement  aurait  omis  d'en  faire  mention. 


CHAPITRE  V. 
législation   comparée. 

§  1.  Allemagne. 

498.  —  Est  puni  de  dix  ans  de  réclusion  au  plus  :  I"  qui- 
conque, à  l'aide  de  violence,  commet  un  acte  impudique  sur 
une  personne  du  sexe  féminin  ou  ,  par  menace  d'un  danger  ac- 
tuel pour  sa  personne  ou  sa  vie  ,  la  contraint  à  subir  de  sem- 
blables actes;  2°  quiconque  abuse  d'une  personne  du  sexe 
féminin  privée  de  volonté,  de  connaissance  ou  de  raison;  3o  qui- 
conque commet  un  acte  impudique  avec  une  personne  de  moins 
fie  quatorze  ans  ou  l'entraîne  à  commettre  ou  à  subir  un  acte 
de  cette  nature.  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
ne  peut  descendre  au-dessous  de  six  mois  de  prison  (C.  pén. 
ail.,  art.  176).  —  Le  3°  de  cet  article,  à  la  différence  du  1°  et 
du  2°,  punit  l'attentat,  quel  que  soit  le  sexe  du  mineur  de  qua- 
torze ans.  —  Trib.  sup.  Leipzig,  14  févr.  1884.  —  D'après  la 
rédaction  primitive  du  Code,  le  crime  ne  pouvait  être  poursuivi 
que  sur  une  plainte  ;  le  paragraphe  y  relatif  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  26  févr.  1876. 

499.  —  Si  les  actes  réprimés  par  l'art.  176  ont  entraîné  la 
mort  de  la  victime,  la  réclusion  pourra  être  prononcée  à  perpé- 
tuité et  ne  le  sera  pas  pour  moins  de  dix  ans  (art.  178). 

500.  —  Quiconque  abuse  d'une  femme  en  la  trompant  par 
un  simulacre  de  mariage,  ou  en  lui  faisant  ou  laissant  croire, 
de  quelque  autre  façon  ,  à  un  lien  matrimonial  non  existant,  est 
passible  de  cinq  ans  de  réclusion  au  plus,  la  peine  pouvant 
descendre  à  six  mois  de  prison,  s'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes. La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  (art.  179). 

501.  —  Sont  punis  de  cinq  ans  de  réclusion,  au  plus,  les 
actes  impudiques  commis:  1°  par  des  tuteurs  avec  leurs  pupilles, 
par  les  parents  adoptifs  ou  nourriciers  avec  leurs  enfants,  par 
des  ecclésiastiques,  instituteurs  ou  précepteurs  avec  leurs  élèves 
ou  écoliers  mineurs;  2°  par  des  fonctionnaires  avec  les  personnes 
contre  lesquelles  ils  ont  à  poursuivre  une  instruction  ou  qui  ont 
été  confiées  à  leur  surveillance;  3°  par  des  fonctionnaires,  em- 
ployés, médecins  et  autres  attachés  au  service  sanitaire,  occu- 
pés ou  employés  dans  une  prison  ou  dans  un  établissement  pu- 
blie destiné  au  soulagement  des  malades,  des  indigents  ou  des 
abandonnés,  avec  des  personnes  recueillies  dans  la  prison  ou 
dans  l'établissement.  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la 
peine  est  de  six  mois  de  prison  au  moins  (C.  pén.  ail.,  art.  L74). 

502.  —  Les  crimes  contre  nature  sont  punis  d'emprisonne- 
ment et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  privation  des  droits  civiques  (art. 
175).  —  Cet  article  concerne  la  pédérastie  et  la  bestialité,  mais 
non  l'onanisme.  —  Trib.  sup.  Leipzig,  15  mai  1882. 

503. —  Quiconque,  habituellement  ou  pour  en  tirer  profit, 
facilite  la  débauche,  soit  en  s'entremettant,  soit  en  la  favori- 
sant ou  en  en  fournissant  les  occasions ,  est  passible  d'empri- 
sonnement, comme  proxénète,  et  peut,  en  outre,  être  prive  de 
ses  droits  civiques  et  placé  sous  la  surveillance  de  la  police  (art. 
180).  —  Cette  disposition  atteint  les  souteneurs.  —  Trib.  sup. 
Leipzig,  17oct.  1884. 

504.  —  Le  proxénétisme  est  puni  de  cinq  ans  de  réclusion, 
au  plus,  même  en  l'absence  d'habitude  ou  de  profit  personnel  : 
1°  lorsque,  pour  faciliter  la  débauche,  il  a  été  pratiqué  îles 
manœuvres  frauduleuses;  2°  si  le  proxénète  appartient  à  la 
classe  des  personnes  ayant  autorité  sur  la  victime,  telles  que 
père  et  mère,  tuteurs,  ecclésiastiques,  instituteurs  ou  pi 
teurs.  Le  coupable  est,  en  outre,  privé  de  ses  droits  civiq 
peut  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  police   art.  I8L1.  — 
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L'article  s'applique  également  aux  beaux-parents  par  rapporta 
beaux-enfants  (Stiefkinder).  —  Trib.  sup.  Leipzig,»')  mai 
1882. 

505.  —  Est  puni  d'un  an  de  prison,  au  plus,  celui  qui  séduit 
une  fille  de  moins  de  seize  ans,  jusqu'alors  irréprochable;  la 
poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  des  père  ou  mère  ou  du 
tuteur  de  la  fille  séduite  (art.  182).  C'est  l'inexpérience  que  la 
loi  protège.  —  Trib.  sup.  Leipzig,  23  mars  1882. 

§  2.  Angleterre. 

506.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  législation  anglaise 
De  punissait,  à  part  le  viol,  l'outrage  public  à  la  pudeur  ou  les 
attentats  aux  mœurs,  que  les  attentats  à  la  pudeur  commis  sur 
des  enfants  âgés  de  douze  ou,  au  plus,  de  treize  ans  (crime  of- 
defiling  or  abuse  of  childern). 

507.  —  D'après  le  St.  38  et39,  Vict.,  c.  94,  art.  3,  est  réputé 
crime  (felomj)  et  punissable  de  servitude  pénale  à  vie  ou  pour 
cinq  ans  au  moins,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé,  de  deux  ans  au  plus,  le  fait  d'avoir  un  commerce 
charnel  illicite  avec  une  fille  âgée  de  moins  de  douze  ans. 

508.  —  D'après  l'art.  4  de  la  même  loi,  est  réputé  délit  (mis- 
demeanor)  et  punissable  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travail  forcé,  de  deux  ans  au  plus,  le  fait  d'avoir  un  commerce 
illicite  avec  une  fille  âgée  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de 
treize. 

509.  —  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque  tente  d'avoir 
un  commerce  illicite  avec  une  fille  de  moins  de  douze  ans,  même 
consentante  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  art.  52). 

510.  —  D'après  le  8t.  43  et  44,  Vict.,  c.  45,  la  circonstance 
qu'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  treize 
ans  a  donné  son  consentement  ne  peut  être  invoquée  comme 
une  excuse  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur  (indécent  assàult). 

511.  —  Des  faits  qui,  dans  le  courant  de  l'année  1885,  ont 
vivement  ému  l'opinion  publique  en  Angleterre  ont  démontré 
l'insuffisance  d'une  législation  qui,  abstraction  faite  du  viol,  ne 
protège  l'enfance  que  jusqu'à  treize  ans  au  plus.  Une  loi  du  14 
août  de  ladite  année  (Criminal  Law  amendment  act,  1885,  St.  48 
et  49,  Vict.,  c.  69)  est  venue  combler  cette  lacune  en  reculant 
à  seize  ans  l'âge  où  une  jeune  fille  peut  être  réputée  consen- 
tante. —  V.  Ami.  de  lëg.  ctr.,  t.  15,  p.  54,  notice  et  trad.  de 
M.  Paul  Fuzier. 

512.  —  D'après  cette  nouvelle  loi,  toute  personne  qui  aura 
eu  un  commerce  illicite  avec  une  fille  âgée  de  treize  ans ,  sera 
coupable  de  crime  et  punie  comme  il  est  dit  ci-dessus  (n.  507);  la 
tentative  constitue  un  délit  (V.  suprà,n.  508).  Si  le  coupable  est 
âgé  de  seize  ans  au  plus,  le  tribunal  peut,  au  lieu  de  l'emprison- 
nement, le  condamner  au  fouet,  comme  il  est  prescrit  par  Y Act 
25  et  26,  Vict.,  c.  18,  et,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  l'envoyer  dans  une 
école  pénitentiaire  pour  une  période  de  deux  à  cinq  ans,  avec 
ou  sans  une  détention  préalable  de  sept  jours  au  plus  (Act  de 
1885,  art.  4). 

513. —  D'autre  part,  toute  personne  qui  a  ou  tente  d'avoir 
un  commerce  illicite  avec  une  fille  âgée  de  plus  de  treize  ans  et 
de  moins  de  seize  ,  ou  avec  une  femme  idiote  ou  faible  d'esprit , 
commet  un  délit  et  encourt  la  peine  ordinaire  de  ce  genre  d'in- 
fractions. Dans  le  premier  cas,  le  prévenu  est  admis  à  com- 
battre la  prévention  en  prouvant  qu'il  avait  des  raisons  plausi- 
bles de  croire  la  fille  âgée  de  plus  de  seize  ans  (Ibid.,  art.  5). 

514.  —  Toute  personne  qui  aura  excité  une  fille  ou  femme 
âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  celle-ci  n'étant  pas  une  pros- 
tituée ni  réputée  de  mœurs  légères,  à  avoir  un  commerce  illicite 
avec  une  ou  plusieurs  autres  personnes  ,  ou  à  se  livrer  à  la  pros- 
titution, ou  à  se  placer  clans  une  maison  de  tolérance  eu  An- 
gleterre ou  au  dehors,  ou  à  quitter  le  pays  en  vue  de  la' placer 
dans  une  semblable  maison,  se  rend  coupable  d'un  délit  punis- 
sable d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé;  elle  ne  peut  être  condamnée  sur  la  déposition  d'un 
seul  témoin  que  si  ce  témoignage  est  corroboré  par  une  preuve 
matérielle  (Act  du  14  août  1885,  art.  2). 

515.  — Quiconque  aura  usé  de  menaces,  d'intimidation,  de 
ruse  ou  d'artifices  pour  amener  une  fille  ou  femme  de  bonnes 
mœurs  à  se  livrer  à  un  commerce  charnel  illicite,  ou  lui  aura 
fait  prendre  une  substance  destinée  à  paralyser  dans  ce  but 
ses  forces  ou  sa  volonté,  encourt  la  même  peine  (art.  3). 

516.  —  La  tentative  des  mêmes  faits  est  punie  de  même 
(Même  art.). 

Replu ioike.  —  Tome  VI. 
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517.  —  Quiconque,  ayant  sur  un  immeuble  un  droit  de  pro- 
priété ou  de  jouissance,  y  attire  ou  y  admet  une  fille  pour  faci- 
liter un  commerce  charnel  illicite  se  rend  coupable  d'un  crime, 
si  la  fille  a  moins  de  treize  ans,  et  d'un  délit,  si  elle  en  a  plus 
de  treize  et  moins  de  seize,  sauf  son  droit  de  prouver  qu'il  avait 
des  raisons  plausibles  de  la  croire  âgée  de  plus  de  seize  uns 
(art.  6).  Le  crime  est  puni  de  servitude  pénale  pour  cinq  ans  au 
moins  ou  d'emprisonnement. 

_  518.  —  Toute  personne  qui  aura  détourné  une  fille  non  ma- 
riée et  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  contre  le  gré  de  son  père, 
de  sa  mère  ou  de  son  tuteur,  pour  lui  faire  avoir  un  commerce 
illicite  avec  un  ou  plusieurs  hommes,  ou  qui  retient  une  femme 
ou  une  fille  contre  sa  volonté  dans  une  maison  de  tolérance  ou 
tout  autre  immeuble  où  elle  doive  avoir  un  commerce  de  ce 
genre,  commet  un  délit,  puni  de  la  peine  ordinaire  (art.  7  et  8). 
La  loi  dit  expressément  que  l'on  devra  considérer  comme  une 
rétention  arbitraire  le  fait  de  garder  les  vêtements  ou  autres 
objets  appartenant  à  la  fille,  pour  l'obliger  à  rester,  et  que  la 
fille  ne  sera  passible  d'aucune  poursuite,  même  civile,  pour 
avoir  emporté  les  vêtements  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
quitter  l'établissement  (même  article).  D'autre  part,  elle  répute 
également  rétention  ou  séquestration  arbitraire  le  fait  de  dé- 
tenir dans  un  but  immoral  :  1°  une  fille  âgée  de  moins  de  seize 
ans;  2°  une  fille  âgée  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  dix- 
huit,  contre  sa  volonté  ou  celle  de  ses  parents  ou  tuteur  ;  3°  une 
fille  de  plus  de  dix-huit  ans  contre  sa  volonté  (art.  10). 

519.  —  S'd  résulte  des  débats  la  preuve  qu'une  fille  de  moins 
de  seize  ans  a  été  excitée  à  la  débauche  par  ses  père,  mère, 
tuteur  ou  maître,  la  cour  pourra  les  déclarer  déchus  de  leurs 
droits  sur  cette  fille,  et  la  remettre  à  la  garde  d'une  autre  per- 
sonne jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sauf  à  prendre  ultérieu- 
rement d'autres  mesures  dans  son  intérêt ,  s'il  y  a  lieu  (art.  12). 

520.  —  Les  crimes  contre  nature,  autrefois  punis  de  mort, 
le  sont,  depuis  le  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  art.  61,  de  servitude 
pénale  à  vie  ou  pour  dix  ans  au  moins.  Si  les  deux  parties  cou- 
pables ont  l'âge  de  discernement,  elles  encourent  la  même  peine  : 
agentes  et  consentientes  pari  pœna  plectantur.  Lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  coupable  et,  d'autre  part,  une  victime  de  tentatives  impu- 
diques, ayant  le  même  sexe,  le  coupable  est  puni  de  cinq  à  dix 
ans  de  servitude  pénale  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement, 
avec  ou  sans  travail  forcé,  de  deux  ans  au  plus  (art.  62). 

S  3.  Autriche. 

521.  —  Le  Code  pénal  range  sous  la  rubrique  des  Attentats 
aux  mœurs  (Verbrechen  'ter  Unzueht)  :  1°  les  crimes  contre  na- 
ture; 2°  l'inceste;  3°  l'entraînement  à  la  débauche;  4°  le  proxé- 
nétisme exercé  à  l'égard  d'une  personne  honnête  (art.  129  à 
133). 

522.  —  Les  crimes  contre  nature  commis  avec  des  animaux 
ou  avec  des  personnes  du  même  sexe  sont  punis  de  un  à  cinq 
ans  de  travaux  forcés  (Schwerer  Kerker);  la  peine  peut  être  por- 
tée à  dix  ans  en  cas  de  circonstances  aggravantes  (art.  125,  b, 
et  126).  —  Art.  130. 

523.  —  L'inceste  est  puni  de  six  mois  à  un  an  de  réclusion 
(Kerker).  —  Art.  131. 

524.  —  Les  parents,  tuteurs,  instituteurs  ou  précepteurs  qui 
entraînent  à  la  débauche  leurs  enfants  ou  les  personnes  confiées 
à  leurs  soins,  ou  qui  favorisent  la  prostitution  desdits  enfants 
ou  personnes,  sont  passibles  de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 
La  même  peine  est  portée  contre  ceux  qui  excitent  ou  favorisent 
la  corruption  d'une  personne  jusqu'alors  honnête  (unschuldiq). 
—  Art.  132,  133. 

525.  —  Le  Code  pénal  autrichien  considère  et  punit  comme 
un  viol  non  seulement  ce  crime  proprement  dit,  mais  encore  le 
fait  de.  cohabiter  ou  de  tenter  de  cohabiter  avec  une  femme  qui, 
sans  que  le  coupable  en  soit  responsable,  est  hors  d'état  de  se 
défendre  ou  privée  de  ses  sens,  ou  qui  n'a  pas  encore  quatorze 
ans  révolus  (C.  pén.,  art.  127).  —  Arrêts  du  16  juill.  1875,  n. 
5511,  et  du  10  mars  1877,  n.  11950. 

526.  —  Quiconque,  pour  satisfaire  ses  passions,  abuse,  d'une 
façon  autre  que  celle  que  prévoit  l'art.  127,  d'un  garçon  ou  d'une 
fille  de  moins  de  quatorze  ans  ou  d'une  personne  hors  d'état  de 
se  défendre  ou  privée  de  ses  sens,  commet,  —  s'il  ne  s'agit  pas 
d'un  crime  contre  nature,  dont  le  Code  traite  sous  la  rubrique 
des  Attentats  aux  mœurs,  —  un  attentat  à  la  pudeur  (Schœn- 
dung],  punissable  de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  (Schiverer 
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Kerker).  La  peine  peut  être  portée  jusqu'à  dix  ans  en  cas  de 
circonstances  très-aggravantes  et  même  à  vingt  si  le  crime  a 
compromis  la  santé  ou  la  vie  de  la  victime  (art.  128). 

527. —  L'attentat  à  la  pudeur  commis,  même  avec  violence, 
sur  une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgée  de  plus  de 
quatorze  ans,  en  état  de  se  défendre  et  en  possession  de  ses 
sens,  ne  nous  paraît  pas  tomber  sous  le  coup  des  dispositions 
pénales  que  nous  analysons,  lorsqu'il  n'a  pas  pour  but  la  coha- 
bitation ou  un  crime  contre  nature,  et  qu'il  a  eu  simplement  pour 
mobile,  par  exemple,  la  haine  ou  la  dérision. 

§  4.  Belgique. 

528.  —  «  Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  ni 
menaces,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  entant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  accom- 
plis, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  La 
peine  est  la  réclusion  ,  si  l'enfant  était  âgé  de  moins  de  onze  ans 
accomplis  »  (C.  pén.  belge  de  1867,  art.  372). 

529.  —  «  L'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence  ou 
menaces  sur  des  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans.  Si  l'attentat  a  été 
commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis,  le  coupable  subit  la  réclusion  »  (art. 
373). 

530.  —  «  L'attentat  existe  dès  qu'il  y  a  commencement  d'exé- 
cution »  (art.  374). 

531.  —  Est  puni  de  la  réclusion  comme  auteur  d'un  «  viol  » 
quiconque  abuse  d'une  personne  par  ruse  cualors  que,  par  l'ef- 
fet d'une  maladie,  par  l'altération  de  ses  facultés  ou  par  toute 
autre  cause  accidentelle,  elle  avait  perdu  l'usage  de  ses  sens  ou 
en  avait  été  privée  par  quelque  artifice.  Si  le  crime  a  été  com- 
mis sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis,  le  coupable  est  puni  de  dix  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés  (art.  375). 

532.  —  Les  oeines  sont  aggravées  lorsque  les  infractions 
sont  commises  par  des  personnes  ayant  autorité  sur  les  victimes 
ou  qui  se  sont  l'ait  aider  par  d'autres  (V.  art.  377). 

533.  —  «  Quiconque  a  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  fa- 
cilitant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  si  les  mineurs  sont  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  ac- 
complis, et  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si  les  mi- 
neurs n'ont  pas  atteint  cet  âge  »  (G.  pén.  belge  de  1867,  art. 
379). 

534.  —  «  Le  fait  énoncé  à  l'article  précédent  est  puni  de  la 
réclusion  ,  s'il  a  été  commis  envers  un  enfant  qui  n'avait  pas 
accompli  sa  onzième  année.  La  tentative  de  ce  crime  n'est  pas 
punissable  »  (art.  380). 

535.  —  Les  peines  sont  aggravées,  si  les  auteurs  du  délit 
avaient  autorité  sur  la  victime  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ou  ministres  d'un  culte  (V.  art.  381;.  —  Elles  sont  accom- 
pagnées, de  plus,  de  diverses  peines  accessoires  :  amende  ,  pri- 
vation de  certains  droits,  etc. 

§  5.  Espagne. 

536.  —  Est  assimilé  au  viol  proprement  dit,  et  puni  comme 
lui  de  la  réclusion  à  temps,  le  fait  d'abuser,  même  sans  violence, 
soit  d'une  femme  privée  par  une  cause  quelconque  de  sa  raison 
ou  de  ses  sens,  soit  d'une  fille  âgée  de  moins  de  douze  ans 
(G.  pén.  de  1870,  art.  453). 

537.  —  En  général,  quiconque  abuse  d'une  façon  déshon- 
nêle  d'une  personne  de  L'un  ou  de  l'autre  sexe,  en  usant  de 
violence  ou  de  fraude,  ou  en  profitant  de  ce  que  la  victime  ne 
jouit  pas  de  sa  raison  ou  de  ses  sens,  est  passible,  suivant  la 
gravité  du  fait,  de  la  prison  correctionnelle  à  ses  degrés  moyen 
ou  supérieur  (art.  454). 

538.  —  Le  stupre,  c'est-à-dire  «  la  défloration  d'une  vierge 
par  suite  de  séduction  »  (La  Sema  et  iMontalban,  EkmentOS 
dd  derecho,  etc.,  1877,  t.  3,  p.  349),  commis  sur  une  personne 
ayant  plus  de  douze  ans  et  moins  de  vingt-trois  par  un  fonc- 
tionnaire public,  un  prêtre,  un  serviteur,  un  tuteur,  un  maître 
ou  un  individu  chargé,  à  un  titre  quelconque,  de  l'éducation 
ou  de  la  garde  de  la  victime,  est  puni  de  la  prison  correction- 
nelle à  ses  degrés  inférieur  ou  moyen;  il  en  est  de  même  s'il  est 


commis  sur  une  sœur,  ou  une  descendante,  même  majeure  de 
vingt-trois  ans.  Si  le  stupre  a  été  commis  par  toute  autre  per- 
sonne sur  une  femme  âgée  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de 
vingt-trois  ans,  il  n'est  punissable  qu'autant  que  l'auteur  a  usé 
de  fraude  [engano).  Il  ne  l'est  pas  non  plus  si  la  femme  a  plus 
de  vingt-trois  ans.  Est  puni  de  la  même  peine  que  le  stupre 
«  tout  autre  abus  déshonnête  commis  par  les  mêmes  personnes 
dans  les  mêmes  circonstances  »  (art.  458). 

539.  —  Commet  le  délit  de  corruption  de  mineurs  quicon- 
que, habituellement  ou  avec  abus  d'autorité  ou  de  confiance, 
provoque  ou  facilite  la  prostitution  ou  la  corruption  de  mineurs 
pour  satisfaire  les  passions  d'autrui.  La  peine  est  la  prison  cor- 
rectionnelle à  ses  degrés  inférieur  et  moyen,  et  l'incapacité 
absolue  à  temps  si  le  coupable  avait  autorité  sur  les  victimes 
(art.  459,  C.  pén.  de  1870).  —  La  loi  ne  punit  pas  la  corruption 
de  majeurs,  encore  qu'elle  soit  provoquée  par  des  personnes 
ayant  autorité  sur  eux. 

§  6.  Hongrie. 

540.  —  Le  Gode  pénal  hongrois  assimile  au  viol  le  fait  d'a- 
buser d'une  femme  privée  de  sa  raison,  ou  de  la  conscience  de 
ses  actes,  ou  incapable  de  se  défendre  (art.  232). 

541. —  L'attentat  à  la  pudeur  d'une  femme,  commis  avec 
violence,  ou  à  l'aide  de  menaces  sérieuses,  ou  alors  que  la 
femme  se  trouve  dans  l'état  d'inconscience  ou  d'incapacité  sus- 
indiqués,  est  puni  de  cinq  ans  de  réclusion  au  maximum;  à 
moins  que  la  victime  ne  soit  une  ascendante,  une  descendante, 
une  sœur  ou  une  personne  confiée  aux  soins  du  coupable,  au- 
quel cas  la  peine  peut  être  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de 
force  (art.  233  à  235). 

542.  —  Ces  dispositions  ne  tiennent  aucun  compte  particu- 
lier de  l'âge  de  la  victime.  Cet  âge  ne  constitue  un  élément  spé- 
cial de  criminalité  que  dans  le  cas  de  l'art.  236,  qui  porte  une 
peine  de  cinq  ans  de  maison  de  force  contre  l'homme  qui  se 
livre  à  un  commerce  sexuel  avec  une  jeune  fille  honnête  âgée 
de  quatorze  ans. 

543.  —  Si  l'un  de  ces  divers  crimes  amène  directement  ou 
indirectement  la  mort  de  la  victime ,  la  peine  est  la  maison  de 
force  à  perpétuité  (art,  238). 

544.  —  En  général,  la  poursuite  ne  peut  être  commencée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ,  à  moins  que  le  crime  n'ait 
causé  sa  mort  ou  n'ait  été  commis  par  une  personne  ayant  au- 
torité sur  elle  (art.  235).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation  si, 
avant  la  sentence,  il  intervient  un  mariage  entre  l'auteur  et  la 
victime  (art.  238  à  240). 

545.  —  Celui  qui  se  l'ait  passer  pour  le  mari  d'une  femme  et 
abuse  de  l'erreur  où  elle  se  trouve  pour  avoir  avec  elle  un  com- 
merce sexuel  commet  un  crime  contre  la  pudeur,  puni  de  trois 
ans  de  réclusion  au  plus;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  femme  ou  de  son  mari  (art.  245). 

546.  —  Le  Code  pénal  de  1878  prévoit  et  punit,  sous  le  titre 
d'attentats  aux  mœurs  la  sodomie,  la  bestialité,  l'inceste  com- 
mis sans  fraude  ni  violence,  l'adultère,  etc. 

547.  —  Les  actes  impudiques  commis  entre  hommes  sont 
punis  d'un  an  de  prison  au  maximum;  ils  le  sont  de  cinq  ans  de 
réclusion  au  plus,  s'ils  ont  été  accompagnes  de  violences  ou  de 
menace?,  et  de  la  maison  de  force  à  perpétuité,  s'ils  ont  causé 
la  mort  de  la  victime   art.  241,  242). 

548.  —  L'inceste  entre  ascendants  et  descendants  est  puni, 
avec  raison,  beaucoup  plus  sévèrement  chez  les  premiers  que 
chez  les  seconds.  Les  descendants  échappent  même  à  toute  peine 
s'ils  ont  moins  de  dix-huit  ans  révolus  (art.  243,  244). 

549.  —  Les  père  et  mère  qui  se  rendent  coupables  de  proxé- 
nétisme sont  passibles  de  cinq  ans  de  maison  de  force  au  plus; 
il  en  est  de  même  des  individus  qui  favorisent  la  débauche  de 
personnes  dont  la  tutelle,  l'éducation  ou  la  surveillance  leur  a 
été  confiée  (art.  247). 

§  7.  Italie. 

550.  —Quiconque,  par  violences  ou  menaces,  contraint  une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  à  une  cohabitation  charnelle, 
est  puni  d'une  réclusion  de  trois  à  dix  ans.  Encourt  la  même 
peine  celui  qui  cohabite  avec  une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui.  au  momenl  OÙ  le  fait  se  produit:  1°  n'a  pas  douze  ans 
révolus;  2°  n'a  pas  quinze  ans  révolus,  le    coupable  étant  un 
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ascendant,  le  tuteur  ou  l'instituteur;  3°  était  arrêtée  ou  con- 
damnée, le  coupable  étant  chargé  de  la  transporter  ou  de  la 
garder;  4°  n'était  pas  en  état  de  résister,  par  suile  de  maladie 
corporelle  ou  mentale,  ou  pour  telle  autre  cause  indépendante 
tin  t'ait  du  coupable,  ou  à  raison  de  moyens  frauduleux  employés 
par  ce  dernier  (art.  331,  C.  pén.  de  1889). 

551.  —  Quand  le  fait  a  été  commis  avec  abus  d'autorité,  de 
nce  ou  de  relations  domestiques,  le  coupable  est  puni,  en 

violences  ou  de  menaces,  de  six  à  douze  ans  de  réclu- 
sion et,  dans  les  autres  cas,  de  huit  à  quinze  ans  de  la  même 
peine  (art.  332). 

552.  —  Quiconque,  usant  des  moyens  ou  profitant  des  con- 
ditions ou  circonstances  indiquées  à  Part.  331,  commet  sur  une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  des  actes  indécents  (atti  di 
ïibidine)  ne  constituant  pas  directement  le  délit  prévu  audit  ar- 
ticle, est  puni  d'une  réclusion  de  un  à  sept  ans.  Si  le  fait  a  été 
commis  avec  abus  d'autorité,  de  confiance  ou  de  relations  do- 
mestiques, la  réclusion,  en  cas  de  violence  ou  de  menaces,  est 
de  deux  à  dix  ans  et,  dans  les  autres  cas  prévus  aux  n.  1  à  4  de 
l'art.  331  (V.suprà,  n.  550),  de  quatre  à  douze  ans  (art.  333). 

553.  —  Lorsque  le  fait  a  été  commis  avec  le  concours  si- 
multané de  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  est  augmen- 
tée d'un  tiers  (art.  334). 

554.  —  Quiconque,  au  moyen  d'actes  indécents,  corrompt 
une  personne  mineure  de  seize  ans,  est  puni  de  réclusion  pour 
trente  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  à  1,500  lires;  en  cas 
de  fraude  ou  si  le  coupable  avait  autorité  sur  la  victime,  la  ré- 
clusion s'élève  de  un  à  six  ans  et  l'amende  de  100  à  3,000  lires 
(art.  335). 

555.  —  Pour  les  délits  prévus  par  les  articles  précédents,  il 
n'est  intenté  de  poursuites  que  sur  une  plainte  de  la  victime,  in- 
troduite ,  à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  à  partir  du  jour  où 
le  fait  s'est  passé  ou  du  jour  où  la  victime  a  été  informée  qu'elle 
avait  le  droit  de  porter  plainte.  Le  pardon  (remissione)  ne  vaut 
plus  une  fois  les  débats  ouverts.  Il  est  procédé  d'office  quand  le 
fait  :  1°  a  causé  la  mort  de  la  victime  ou  a  été  accompagné 
d'un  autre  délit  pour  lequel  est  prévue  une  peine  restrictive  de 
la  liberté  personnelle  pour  un  temps  non  inférieur  à  trente  mois, 
et  qui  comportait  une  poursuite  d'office;  2°  a  été  commis  dans 
un  lieu  public  ou  exposé  au  public;  3°  a  été  commis  avec  abus 
de  la  puissance  paternelle  ou  de  l'autorité  tutélaire  (art.  336). 

556.  —  Les  articles  suivants  du  Code  sont  relatifs  à  l'inceste, 
à  l'outrage  public  à  la  pudeur,  aux  publications  obscènes  et  au 
rapt. 

557.  —  Quiconque ,  pour  servir  les  passions  d'autrui ,  induit 
à  se  prostituer  une  personne  mineure  ou  l'excite  à  la  débauche 
(eccita  la  corruzione),  est  puni  d'une  réclusion  de  trois  à  trente 
mois  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  lires.  La  réclusion  est  de 
un  à  six  ans,  et  l'amende  ne  peut  être  inférieure  à  500  lires, 
lorsque  le  délit  a  été  commis  :  1°  sur  une  personne  âgée  de  moins 
de  douze  ans  révolus;  2°  avec  fraude;  3°  par  des  ascendants, 
des  alliés  en  ligne  directe  ascendante,  le  père  ou  la  mère  adop- 
tifs,  le  mari,  le  tuteur  ou  toute  autre  personne  à  qui  le  mineur 
était  confié  pour  raisons  de  soins  (cura),  d'éducation,  d'instruc- 
tion,  de  surveillance  ou  de  garde,  même  simplement  tempo- 
raire; 4°  habituellement  ou  dans  un  but  de  lucre.  Si  deux  ou 
plusieurs  desdites  circonstances  se  rencontrent  simultanément 
dans  l'espèce,  la  réclusion  est  de  deux  à  sept  ans  et  l'amende 
ne  peut  être  inférieure  à  1,000  lires  (C.  pén.  de  1889,  art. 
345). 

558.  —  Quiconque,  pour  servir  les  passions  d'autrui,  favorise 
ou  facilite  la  prostitution  ou  la  corruption  d'une  personne  mi- 
neure encourt,  s'il  n'y  a  point  de  circonstances  aggravantes,  une 
réclusion  de  trois  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  300  à  5,000 
lires;  s'il  y  en  a,  la  réclusion  est  de  six  mois  à  trois  ans,  et 
l'amende  de  500  à  6,000  lires  (art.  346). 

559.  —  L'ascendant,  l'allié  en  ligne  ascendante,  le  mari  ou 
tuteur  qui,  avec  violence  ou  menace,  contraint  à  se  prostituer, 
son  descendant  ou  sa  femme,  même  majeurs,  ou  son  pupille, 
encourt  de  six  à  dix  ans  de  réclusion;  si  l'ascendant  ou  le  mari 
a  usé  de  fraude  envers  sa  descendante  ou  épouse  majeure,  la 
réclusion  est  de  trente  mois  cà  cinq  ans  (art.  347). 

560.  —  Si,  dans  ces  divers  cas,  le  coupable  est  le  mari,  il 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  sa  femme  ou,  si  elle 
est  mineure,  de  celui  qui  aurait  exercé  sur  elle  la  puissance 
paternelle  ou  l'autorité  tutélaire;  la  condamnation  entraîne  la 
perte  de  la  puissance  maritale  (art.  348). 


§  8.    PAYS-BAi 


561.  —  Celui  qui,  hors  mariage,  abuse  d'une,  femme  évanouie 
ou  privée  de  la  conscience  de  ses  actes,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  ans  au  plus  (C.  pén.  néerl.,  art.  243). 

562.  —  Celui  qui  abuse  d'une  fille  de  moins  de  douze  ans 
encourt  un  emprisonnement  de  douze  ans  au  plus,  et  de  huit  si 
elle  en  a  plus  de  douze  et  moins  de  seize.  A  moins  de  lésions 
graves  ou  de  décès,  il  n'y  a  de  poursuites  que  sur  plainte  (art. 
244,  245).  Hiv 

563.  —  L'attentat  violent  à  la  pudeur  est  puni  de  huit  ans 
d'emprisonnement,  au  plus.  L'attentat  commis,  sans  violence, 
sur  une  personne  évanouie  ou  n'ayant  pas  la  conscience  de  ses 
actes  ou  sur  une  personne  mineure  de  seize  ans,  est  puni  de 
six  ans,  au  plus,  de  la  même  peine  (art.  246,  247). 

564.  —  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  la  peine  peut  être 
portée  à  douze  ans  si  le  délit  a  occasionné  des  lésions  graves, 
et  à  quinze  s'il  a  été  suivi  de  mort  (art.  248).  Et  le  condamné 
peut  être  privé  de  ses  droits  civiques  ;art.  251). 

565.  —  Est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  ans,  au  plus, 
la  débauche  commise  par  des  parents,  tuteurs,  ecclésiastiques, 
précepteurs,  directeurs  de  fabrique,  surveillants  d'atelier,  fonc- 
tionnaires, etc.,  ou  par  des  directeurs,  médecins,  maîtres,  em- 
ployés ou  domestiques  de  prison,  de  pensionnat,  d'hôpital  ou 
d'hospice,  avec  l'une  des  personnes  sur  qui  leur  qualité  leur 
donne  un  droit  ou  leur  impose  un  devoir  de  surveillance  ou  leur 
confère  de  l'autorité;  toutefois,  le  délit  n'est  pas  poursuivi  si  le 
coupable  se  marie  avec  sa  victime  (V.  C.  pén.  néerl.,  art.  249). 

566.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  excitent  ou  favorisent  la 
débauche  de  leurs  enfants  ou  pupilles  mineurs  sont  passibles 
de  quatre  ans  d'emprisonnement,  au  plus.  La  peine  est  de  trois 
ans  contre  toute  autre  personne  qui  commet  le  même  délit  en 
vue  d'un  lucre,  ou  qui  en  l'ait  métier  (art.  250). 

567.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  condamné  peut,  en  outre,  être 
privé  de  ses  droits  civiques  (art.  251). 


§  9.  Pohtugal. 

568.  —  Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur 
une  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  soit  pour  satisfaire  «  des 
passions  lascives  »,  soit  pour  toute  autre  cause,  est  puni  de 
l'emprisonnement  correctionnel.  Si  la  victime  a  moins  de  douze 
ans,  la  peine  est  la  même,  encore  que  l'attentat  ait  été  commis 
sans  violence  (C.  pén.  de  1886,  art.  391). 

569.  —  Celui  qui,  au  moyen  de  séduction,  déshonore  [estu- 
prar)  une  femme  vierge,  majeure  de  douze  ans  et  mineure  de 
dix-huit,  est  passible  soit  cl  un  emprisonnement  cellulaire  de 
deux  à  huit  ans,  soit  de  la  déportation  à  temps  (art.  392). 

570.  —  Quiconque  a  un  commerce  illicite  avec  une  femme, 
contre  la  volonté  de  celle-ci,  en  usant  envers  elle  de  violence 
physique,  d'une  véhémente  intimidation,  ou  de  quelque  fraude 
ne  constituant  pas  une  séduction,  ou  avec  une  femme  privée  de 
sa  raison  ou  de  ses  sens,  commet  le  crime  de  viol  et  encourt, 
soit  un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  la 
prison  majeure (prisao  maior)  à  temps  (art.  393).  — Les  articles 
suivants  traitent  du  viol  d'une  mineure  de  douze  ans  et  du  rapt 
avec  et  sans  violence. 

571.  —  Est  considéré  comme  une  circonstance  aggravante 
du  stupre  prévu  à  l'art.  392  (V.  suprà,  n.  5691,  le  fait  qu'il  a  été 
précédé  d'un  rapt  commis  avec  le  consentement  de  la  femme;  si 
le  stupre  n'a  pas  été  consommé,  le  rapt  par  séduction  est  puni, 
comme  tel,  d'une  année  ,  au  plus,  d'emprisonnement  correction- 
nel (art.  396). 

572.  —  La  peine  portée  contre  les  divers  crimes  dont  il  est 
ici  question  est  augmentée  d'un  degré,  lorsqu'ils  sont  commis 
par  des  ascendants,  des  frères,  des  tuteurs,  curateurs  ou  maî- 
tres; par  des  personnes  chargées  de  l'éducation  ou  de  la  garde 
de  la  victime;  par  des  ecclésiastiques;  par  des  fonctionnaires 
publics  desquels  dépend  une  affaire  ou  prétention  de  la  vic- 
time; par  ses  domestiques  ou  ceux  de  sa  famille  ;  il  en  est  de 
même  si  une  maladie  vénérienne  lui  a  été  communiquée  (art. 
398). 

573.  —  En  général,  les  divers  attentats  à  la  pudeur,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  technique,  ne  peuvent  être  poursui- 
vis qu'à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  ascendants,  frères, 
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mari,  tuteurs  ou  curateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  commis 
sur  une  personne  de  moins  de  douze  ans  ou  misérable  [misera- 
vel),  ou  accompagnés  de  violences  constituant  par  elles-mêmes 
un  crime  dont  la  poursuite  n'est  pas  subordonnée  à  une  plainte. 
Une  fois  qu'il  y  a  eu  plainte  et  que  l'instruction  est  commencée, 
elle  n'est  plus  arrêtée  par  le  désistement  de  la  partie  lésée  (art. 
399). 

574.  —  Celui  qui  a  déshonoré  (stupro)  une  femme  vierge  est 
tenu  de  la  doter;  toute  procédure  et  toute  peine  cessent  s'il 
l'épouse;  il  en  est  de  même  en  cas  de  viol  (art.  400). 

575.  —  L'ascendant  qui ,  pour  satisfaire  les  désirs  déshon- 
nêtes  d'un  tiers,  excite,  favorise  ou  facilite  la  prostitution  ou 
corruption  de  quelque  personne  de  sa  descendance,  est  passible 
d'une  à  trois  années  d'emprisonnement,  d'une  amende  corres- 
pondante et  de  la  privation  de  ses  droits  politiques  pour  douze 
ans.  Le.  mari  qui  se  rend  coupable  du  même  fait  par  rapport  à 
sa  femme  encourt  le  maximum  du  desterro  —  peine  spéciale 
consistant  en  l'internement  dans  une  localité  fixée  par  le  juge- 
ment et  non  contiguë  à  celle  où  le  délit  a  été  commis,  pour  un 
terme  ne  dépassant  pas  trois  ans,  ou  en  l'obligation  de  demeu- 
rer hors  de  l'arrondissement  (comarca)  pendant  le  même  temps 
(G.  pén.  de  1880,  art.  65),  —  une  amende  de  trois  mois  à  trois 
ans  de  son  revenu  et  la  privation  de  ses  droits  politiques  pour 
douze  ans.  Dans  le  même  cas,  le  tuteur,  ou  toute  autre  per- 
sonne chargée  d'élever  ou  de  surveiller  un  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  est  puni  de  seize  mois  à  deux  ans  de  prison,  d'une  amende 
correspondante  et  de  la  suspension,  pour  douze  ans,  du  droit 
d'être  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  et  d'enseigner 
ou  de  diriger  un  établissement  d'instruction  (C.  pén.  de  1886, 
art.  403). 

576.  —  Toute  personne  qui  excite,  favorise  ou  facilite  ha- 
bituellement la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  pour  satisfaire  les  penchants  déshonnêtesde  tiers,  est 
passible  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  d'une  amende 
correspondante  et  de  la  suspension  de  ses  droits  politiques  pour 
cinq  ans  (art.  406). 

§  10.  Russie. 

577.  —  L'attentat  à  la  pudeur  (Schândung ,  dans  l'éd.  offi- 
cielle allemande),  commis  avec  violence  sur  la  personne  d'une 
fille  de  moins  de  quatorze  ans,  est  puni  de  la  dégradation  civi- 
que et  de  dix  à  douze  ans  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse 
(G.  pén.  de  1866,  art.  1523). 

578.  —  L'attentat  de  même  nature,  commis  sans  violence 
mais  par  suite  «  d'abus  de  l'innocence  et  de  l'ignorance  »  de  la 
victime,  est  puni,  à  part  la  dégradation  civique,  de  huit  à  dix 
ans  seulement  de  la  même  peine,  ou  de  quatre  à  huit  ans  de 
travaux  forcés  dans  des  fabriques.  La  nature  et  le  degré  de  la 
peine  se  déterminent  tant  d'après  les  circonstances  du  crime 
que  d'après  l'âge  et  le  degré  d'intelligence  du  coupable  et  les 
suites  probables  du  méfait  pour  la  personne  qu'il  a  sacrifiée  à 
ses  passions.  Mais  si  ,  pour  arriver  h  ses  fins,  le  coupable  abuse 
non  seulement  de  l'innocence  et  de  l'ignorance  de  la  jeune  fille, 
mais  encore  de  l'autorité  que  lui  donnait  sur  elle  sa  profession 
ou  la  confiance  des  parents  ou  tuteurs ,  il  est  puni  comme  si 
l'attentat  avait  été  commis  avec  violence  (art.  1524). 

579.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  Gode  russe  réserve  l'expres- 
sion de  Schândung  pour  les  attentats  commis  sur  des  filles  de 
moins  de  quatorze  ans.  Pour  les  femmes  plus  âgées,  il  ne  traite 
que  du  viol,  du  stupre  ou  du  rapt.  Nous  n'y  trouvons  pas  de 
dispositions  relatives  aux  attentats  ta  la  pudeur  commis  avec 
violence  contre  des  femmes  de  plus  de  quatorze  ans  dans  un 
autre  but  que  la  satisfaction  d'appétits  sexuels,  par  simple 
haine  ou  vengeance.  La  section  que  nous  analysons  est,  d'ail- 
leurs, intitulée  :  Des  crimes  contre  l'honneur  et  la  pudeur  des 
femmes,  ce  qui  exclut  les  attentats  commis  entre  personnes  du 
même  sexe  et  incontestablement  prévus  par  les  art.  331  et  332, 
al.  2,  C.  pén.  français.  Ajoutons,  toutefois,  que  le  Code,  dans 
ses  art.  995  à  997,  punit  les  crimes  contre  nature,  ce  qui,  dans 
certains  cas,  permettrait  d'atteindre  les  individus  coupables 
d'attentat  violent  à  la  pudeur  contre  des  personnes  du  même 
sexe. 

580.  —  En  vertu  d'une  remarque  ajoutée  à  l'art.  1532,  les 
divers  attentais  à  la  pudeur,  Schândung,  viol,  stupre,  rapt,  etc., 
s'ils  n'ont  pas  entraîné  la  mort  de  la  victime,  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  sa  propre  plainte  ou  sur  celle  de  ses  parents 
ou  tuteurs. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS  ou  A  LA  PUDEUR.  —  Chap.  V. 


581.  —  Les  individus  qui,  chargés  de  Ja  surveillance  de 
mineurs  ou  placés  au  service  des  père  et  mère,  parents  ou 
tuteurs  de  ces  mineurs,  favorisent  le  penchant  desdits  mineurs 
à  la  débauche  ou  à  d'autres  actions  répréhensibles  ou  les  y  ex- 
citent par  leurs  conseils  ou  leurs  entraînements,  sont  passibles 
de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement;  et,  en  outre,  ceux 
de  la  première  catégorie  sont  privés  à  jamais  du  droit  d'exercer 
une  surveillance  sur  des  mineurs  (C.  pén.  de  1866,  art.  993). 

582.  —  Les  père  et  mère  ou  mari  qui  excitent  ou  favorisent 
la  prostitution  de  leurs  enfants  ou  de  leur  femme  encourent  la 
privation  de  tous  leurs  droits  personnels  et  de  classe,  et  l'inter- 
nement en  Sibérie,  ou  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction  (art.  998,  999,  1588). 

583.  —  Lorsqu'un  tuteur,  un  instituteur  ou,  en  général,  une 
personne  chargée  de  la  surveillance  d'un  mineur  prostitue  le 
mineur  confié  à  ses  soins,  il  encourt  la  même  peine  (art.  1000). 

§11.  Suéde. 

584.  —  Est  puni  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés  quicon- 
que,  par  des  drogues  narcotiques  ou  autres  substances,  aura 
volontairement  mis  une  femme  dans  un  état  de  délire,  de  som- 
meil ou  d'évanouissement,  de  manière  à  lui  faire  perdre  l'usage 
de  sa  libre  volonté  ou  à  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre, et  aura  abusé  d'elle  pendant  qu'elle  était  dans  cet  état 
(G.  pén.  suérl.  de  1864,  ch.  13,  art.  13). 

585.  —  La  peine  est  de  six  ans  au  plus  ou  d'un  simple 
emprisonnement  si,  après  l'emploi  des  artifices  prévus  à  l'article 
précédent,  le  crime  n'a  pas  été  consommé  (art.  14). 

586.  —  Si  le  délire,  le  sommeil  ou  l'évanouissement  n'est 
pas  le  résultat  d'une  manœuvre  intentionnelle,  celui  qui  en 
a  profité  pour  abuser  de  la  femme  est  puni  de  deux  à  six  ans  de 
travaux  forcés  (art.  15). 

587.  —  Ces  divers  crimes  ne  peuvent  être  poursuivis  par  le 
ministère  public  que  si  la  mort  de  la  femme  s'en  est  suivie,  ou 
sur  la  plainte  de  la  femme  ou  de  son  représentant  légal.  En  gé- 
néral, l'action  publique  se  prescrit  par  six  mois  (art.  16). 

588.  —  Quiconque  a  eu  des  rapports  charnels  avec  une  fille 
de  moins  de  douze  ans  accomplis,  est  puni  de  quatre  à  huit 
ans  de  travaux  forcés,  sauf  aggravation  en  cas  de  blessures 
graves  ou  de  mort  de  la  fille.  Si  la  fille  a  plus  de  douze  ans  et 
moins  de  quinze,  la  peine  est  de  deux  ans  de  travaux  forcés  au 
maximum  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  (ch.  18, 
art.  7). 

589.  —  Est  puni  de  six  mois  à  quatre  ans  de  travaux  forcés 
celui  qui  aura  eu  des  rapports  charnels  avec  une  femme  alié- 
née (art.  8). 

590.  —  Le  Code  pénal  de  1864  punit  des  travaux  forcés  les 
rapports  charnels  entre  ascendants  et  descendants,  beaux-pa- 
rents et  beaux-enfants,  frères  et  sœurs,  oncles  et  nièces,  et 
d'amende  les  mêmes  rapports  entre  alliés  qui  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  l'autorisation  du  roi  (ch.  18,  art.  1  à  5). 

591.  —  Sont  punis  de  six  mois  à,  quatre  ans  de  travaux  for- 
cés les  individus,  chargés  de  l'éducation  ou  de  l'instruction  sco- 
laire ou  religieuse  de  la  jeunesse,  qui  ont  des  rapports  charnels 
avec  les  enfants  confiés  à  leurs  soins,  les  parents  adoptifs  ou 
les  tuteurs  qui  ont  des  rapports  du  même  genre  avec  leurs  en- 
fants r.doptifs  ou  pupilles  (art.  6). 

592.  —  Est  puni  de  deux  ans  de  travaux  forcés  ou  de  six 
mois  d'emprisonnement  au  plus,  l'administrateur,  directeur  ou 
autre  employé,  médecin,  surveillant,  concierge  d'un  établisse- 
ment hospitalier  ou  pénitentiaire  qui  aura  eu  des  rapports  char- 
nels avec  une  femme  qui  y  est  placée  (même  art.). 

593.  —  L'homme  non  marié  qui  a  des  rapports  avec  une 
femme  non  mariée  encourt  une  amende  de  100  rixdales  au  plus. 
Toutefois,  la  peine  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où, 
sur  la  poursuite  de  la  femme  on  de  son  représentant  légal,  il 
aura  été  légalement  enjoint  à  l'homme  de  payer  une  subv 

à  l'enfant  dont  il  pourra  avoir  rendu  la  femme  enceinte  (art.  9). 

594.  —  La  pédérastie  et  la  bestialité  entraînent  une  peine 
de  deux  ans  de  travaux  forcés,  au  plus  (art.  10). 

595.  —  Les  proxénètes  et  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
débauche  sont  punis  de  six  mois  à  quatre  ans  de  travaux  for- 
cés; la  femme  qui  se  livre  à  la  débauche  dans  une  semblable 
maison  encourt  un  emprisonnement  de  six  mois  ou  les  travaux 
forcés  pour  deux  ans,  au  plus  (art.  11). 

596.  —  Les  parents,  tuteurs,  instituteurs,  etc.,  qui  favori- 
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sent  la  débauche  des  enfants  soumis  à  leur  autorité,  sont  punis 
de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés  et  de  la  dégradation  civi- 
que à  perpétuité  (art.  12). 

§  12.  Suisse. 

597.  — La  Suisse  n'ayant  pas  de  Code  pénal  fédéral  pour  les 
délits  de  cette  nature,  nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  dis- 
positions en  vigueur  dans  ceux  des  cantons  qui  sont  les  plus 
considérables  en  eux-mêmes  ou  qui  ont  les  colonies  françaises 
les  plus  importantes  :  Bàle-ville,  Berne,  Fribourg,  Genève,  Neu- 
châtel,  Soleure,  Vaud  et  Zurich. 

598.  —  1°  Bale-ville.  —  Sont  punis  de  douze  ans  de  réclu- 
sion au  plus  :  1°  ceux  qui  commettent  un  viol  (V.  ce  mot)  ;  2°  ceux 
qui  abusent  d'une  femme  après  l'avoir  privée  de  ses  sens; 
3°  ceux  qui  abusent  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans; 
en  cas  de  décès  de  la  victime,  la  peine  s'élève  de  cinq  à  vingt 
ans  de  réclusion  (G.  pén.  de  1872,  §  91).  —  Quiconque,  hors 
le  cas  prévu  par  le  §  91,  abuse  d'une  femme  privée  de  ses  sens, 
faible  ou  malade  d'esprit,  ou  en  se  faisant  passer  pour  son  mari, 
encourt  cinq  ans  de  réclusion  au  plus  ou  trois  mois  d'emprison- 
nement au  moins  (§  92). 

599.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  de  réclusion  au  plus  les  individus  qui, 
ayant  autorité  sur  des  enfants  (parents  adoptifs,  ecclésiastiques, 
tuteurs,  instituteurs,  etc.),  abusent  d'eux,  et  les  médecins,  fonc- 
tionnaires ou  employés  d'un  établissement  pénitentiaire  ou  hos- 
pitalier qui  abusent  d'une  personne  placée  dans  l'établissement 
(C.  pén.  de  1872,  §  90).  —  La  peine  est  la  même  pour  la  sodo- 
mie et  la  bestialité  (§  93).  —  Sont  punies  d'un  emprisonne- 
ment, d'un  mois  au  moins  ou  d'une  réclusion  de  trois  ans  auplus 
les  personnes  ci-dessus  désignées  qui  se  livrent,  avec  des  en- 
fants de  moins  de  dix-huit  ans,  ou  des  individus  confiés  à  leur 
garde,  ou  des  personnes  privées  de  leurs  sens  ou  de  leur  intelli- 
gence, à  des  actes  immoraux  autres  que  ceux  qui  ont  directe- 
ment pour  but  la  satisfaction  de  leurs  appétits  sexuels  (§  94). 
—  Quiconque  séduit  une  honnête  fille  de  quatorze  à  seize  ans  est, 
sur  sa  plainte,  puni  d'emprisonnement  (§  93).  —  L'excitation 
habituelle  ou  intéressée  à  la  débauche  est  punie  de  trois  ans 
d'emprisonnement  ou  de  réclusion  (§96).  —  Quand  le  délit  est 
commis  par  des  personnes  ayant  autorité  sur  la  jeunesse  confiée 
à  leurs  soins,  la  peine  ne  peut  être  inférieure  à  six  mois,  ni 
excéder  cinq  ans  (§  96). 

600.  — 2°  Berne.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces  graves,  se  rend  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
autre  qu'un  viol  ou  un  acte  contre  nature,  encourt  six  ans  au 
plus  de  détention  correctionnelle  (C.  pén.  de  1866,  art.  71).  Qui- 
conque ,  sans  user  de  violences  et  sans  avoir  recours  à  aucun 
moyen  artificiel  pour  priver  ia  victime  de  l'usage  de  ses  sens, 
aura  cohabité  avec  une  personne  idiote  ou  malade  d'esprit,  est 
passible  de  quatre  ans  au  plus  de  détention  correctionnelle  (art. 
172).  La  tentative  du  délit  est  punissable;  la  peine  est  aggravée 
s'il  est  commis  par  une  personne  ayant  autorité  sur  la  victime 
(art.  173). 

601.  —  Les  femmes  qui  font  métier  de  la  prostitution  sont 
passibles  de  soixante  jours  au  plus  d'emprisonnement  ou  de  huit 
mois  au  plus  de  détention  dans  une  maison  de  correction  (C. 
pén.  de  1866,  art.  164).  Quiconque  aura  facilité  la  débauche  de 
jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  seize  ans, 
ou  commis  sur  eux  des  actes  impudiques  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  d'une  disposition  plus  sévère,  est  puni  de  soixante  jours 
auplus  d'emprisonnement,  ou  d'une  détention  correctionnelle 
de  deux  ans  au  plus,  ou  d'une  amende  qui  ne  doit  pas  dépasser 
1,000  fr.  (art.  165).  La  peine  est  plus  rigoureuse  si  le  délit  est 
commis  par  des  personnes  ayant  autorité  et  sur  des  enfants  en- 
tre douze  et  seize  ans  (art.  166).  Le  proxénétisme  doit  être  pour- 
suivi d'office  et  puni  comme  la  prostitution,  sans  préjudice  d'une 
amende  de  300  fr.  au  plus  (art.  168). 

602.  —  3°  Fribourg.  —  Tout  attentat  autre  qu'un  viol,  com- 
mis à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  graves,  ou  sans  violence 
ni  menace  sur  un  enfant  de  moins  de  douze  ans,  est  puni  d'un 
à  six  ans  de  réclusion;  la  peine  est  doublée  si  le  crime  a  été 
commis  sur  une  personne  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  si  le 
coupable  s'est  fait  aider  par  un  tiers,  s'il  a  usé  de  moyens  pour 
priver  momentanément  de  ses  sens  la  victime,  s'il  était  investi 
sur  elle  d'une  autorité,  ou  s'il  est  résulté  du  fait  une  lésion 
grave  ;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte,  à  moins  qu'il  n'y  ait 


eu  scandale  public  ou  lésion  grave  (C.  pén.  de  1873,  art.  193  et 
s.).  Quiconque  abuse  d'une  femme  privée  de  ses  sens,  ou  à  la 
faveur  d'une  erreur,  encourt  de  un  à  quatre  ans  de  réclusion  ou 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  200). 

603.  —  La  prostitution  habituelle  est  punie  de  trois  mois  à 
deux  ans  de  réclusion  correctionnelle  et,  en  outre,  d'expulsion 
si  la  femme  est  étrangère  (C.  pén.  de  1873,  art.  395).  —  L'exci- 
tation habituelle  à  la  débauche  est  punie  de  trois  mois  de  la 
même  peine  ou  d'emprisonnement  simple  (art.  396).  —  Quiconque 
séduit  ou  corrompt  une  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgée 
de  moins  de  dix-huit  ans,  encourt  une  année  de  maison  de  cor- 
rection,  au  plus;  le  maximum  de  la  peine  est  appliqué  si  la 
personne  était  attachée  au  service  de  la  maison  du  séducteur 
(art.  397;.  — La  corruption  ou  la  séduction  d'un  mineur  de  moins 
de  dix-huit  ans  par  une  personne  ayant  autorité  sur  lui  est  punie 
d'une  réclusion  de  deux  à  huit  ans,  ou  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  (art.  201,  202). 

604.  —  4°  Genève.  —  Quiconque  a  commis  avec  violence 
un  attentat  à  la  pudeur  sur  des  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans;  si  l'at- 
tentat a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans,  la  peine  est  la  réclusion  de  trois  à  huit  ans  (C. 
pén.  de  1874,  art.  277).  Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  quiconque  aura  commis,  sans  violence,  un 
attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans  (art.  278).  La  peine  est  aggravée  si  le  crime  est 
commis  par  un  ascendant,  un  instituteur,  etc.,  ou  avec  l'assis- 
tance d'un  tiers  (art.  281). 

605.  —  L'excitation  habituelle  à  la  débauche  de  mineurs  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  1,000  fr.;  si  les  mineurs  sont  âgés  de  moins  de 
quatorze  ans,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans;  elle  est  de  un  à  cinq  ans  pour  les  pères,  mères,  tuteurs 
ou  instituteurs  (C.  pén.  de  1874,  art.  213,  214). 

606.  —  5°  Neucuatel.  —  Tout  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
moins  de  quatorze  ans  est  puni  de  six  mois  à  quatre  ans  de  dé- 
tention avec  dégradation  civique  (C.  pén.  de  1856,  art.  140).  — 
Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  est  puni  de  trois  mois  à  quatre  ans  de  détention;  la  peine 
est  de  deux  à  dix  ans  de  détention  avec  travail  forcé  si  la  vic- 
time a  moins  de  quatorze  ans;  l'administration  de  substances 
ou  boissons  soporifiques  est  assimilée  à  la  violence  (art.  142). 
La  peine  est  doublée  pour  les  ascendants,  les  personnes  ayant 
autorité  sur  la  victime,  les  instituteurs,  les  serviteurs  à  gage, 
ou  ceux  qui  se  sont  fait  aider  par  un  tiers  (art.  143). 

607.  —  La  séduction  d'un  mineur  âgé  de  plus  de  quatorze 
ans  et  de  moins  de  seize  par  son  tuteur  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  son  éducation  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an;  la  peine  peut  s'élever  à  trois  ans  de  déten- 
tion ,  si  le  coupable  est  l'ascendant  du  mineur  (C.  pén.  de  1830, 
art.  144).  L'excitation  habituelle  à  la  débauche  est  punie  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à  200 
fr.;  la  peine  se  double  pour  les  personnes  ayant  autorité,  et  elle 
comporte  jusqu'à  six  ans  de  détention  si  les  personnes  corrom- 
pues ont  moins  de  seize  ans  (art.  146).  Quiconque  se  livre  à  la 
prostitution  encourt  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois  (art.  147). 

608.  —  6°  Soleure.  —  Est  assimilé  au  viol  le  fait  d'abuser 
d'une  fille  non  encore  nubile  (unreif).  Quiconque  cohabite  avec 
une  femme  privée  de  ses  sens,  incapable  de  se  défendre,  faible 
ou  malade  d'esprit,  ou  croyant  avoir  affaire  à  son  mari,  est  puni 
de  cinq  ans,  au  plus,  d'emprisonnement  ou  de  réclusion  (C.  pén. 
de  1874,  art.  87,  89).  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  victime  ou  de  son  représentant  légal  (Même  art.  89). 

609.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  au 
plus,  les  individus  qui  séduisent  ou  corrompent  des  personnes 
sur  lesquelles  ils  ont  autorité,  ou  confiées  à  leurs  soins  ou  à  leur 
garde  (art.  93,  C.  pén.  de  1874).  —  Sont  punis  de  la  même  peine, 
les  actes  impudiques  commis  sur  des  enfants  de  moins  de  qua- 
torze ans  ou  sur  des  personnes  privées  de  leurs  sens  ou  de  leurs 
facultés,  ou,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  sur  d'autres 
personnes;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  victime 
(art.  94).  Même  peine  pour  la  pédérastie  et  la  bestialité  (art.  93), 
et  pour  le  proxénétisme  (art.  96).  —  Les  femmes  qui  font  métier 
de  la  prostitution  ou  excitent  publiquement  à  la  débauche  sont 
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passibles  de  trois  jours  d'arrêts  et,  en  cas  de  récidive,  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  au  plus  (art.  97L 

610.  —  7o  Vaud.  —  Tout  attentat  à  la  pudeur,  autre  que  le 
viol,  s'il  est  commis  avec  violence  ou  sur  un  enfant  de  moins 
de  douze  ans,  est  puni  d'un  à  six  ans  de  réclusion;  la  peine 
portée  contre  l'attentat  avec  violence  est  doublée  si  la  victime  a 
moins  de  quinze  ans  ,  si  l'auteur  s'est  fait  assister  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  s'il  a  usé  de  moyens  pour  priver  de  ses 
sens  la  victime,  s'il  avait  autorité  sur  elle,  s'il  était  son  domes- 
tique, etc.  Le  délit  n'est  poursuivi  qu'en  suite  d'une  plainte,  à 
moins  de  scandale  public  ou  de  lésion  corporelle  grave  (C.  pén. 
de  18G7,  art.  200  à  202). 

611.  —  Les  prostituées  sont  punies  d'une  réclusion  de  six 
mois  au  plus  (C.  pén.  de  1867,  art.  107).  —  L'excitation  à  la  dé- 
bauche est  punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  et  d'une  réclu- 
sion de  six  mois  à  deux  ans;  sauf  aggravation  de  peine,  si  le 
coupable  avait  autorité  sur  la  personne  dont  la  débauche  a  été 
excitée  ou  facilitée.  Le  délinquant  peut,  en  outre,  être  privé 
pour  dix  ans  du  droit  de  tenir  un  établissement  de  bains,  un 
débit  de  boissons,  une  auberge,  etc.  (art.  198).  —  La  corrup- 
tion ou  la  séduction  d'un  mineur  de  moins  de  dix-huit  ans,  par 
une  personne  ayant  autorité  sur  lui,  est  punie  d'un  à  six  ans  de 
réclusion  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  privation  à  vie  ou  à  temps  des 
droits  de  la  puissance  paternelle  (art.  205). 

612.  —  8°  Zurich.  —  Est  assimilé  au  viol  et  puni  de  dix  ans 
de  réclusion  au  plus  le  fait  d'avoir  abusé  d'une  femme  après  l'a- 
voir, à  Tairle  d'artifice,  privé  de  ses  sens,  ou  d'une  fille  non  en- 
core nubile  (unreif)  (C.  pén.  de  1870,  art.  109  à  111).  —  Qui- 
conque abuse  d'une  femme  qui  n'est  pas  en  possession  de  ses 
sens,  ou  qui  ne  peut  se  défendre,  ou  qui  est  malade  d'esprit, 
ou  qui  croit  par  erreur  avoir  affaire  à  son  mari,  commet  un  at- 
tentat à  la  pudeur  (Schandung)  et  est  passible  de  dix  ans  au 
plus  de  réclusion  ou  de  maison  de  force  (art.  112).  —  En  prin- 
cipe, ces  crimes  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  vic- 
time ou  de  son  représentant  légal  (art.  113). 

613.  —  L'excitation  à  la  débauche  de  personnes  dont  on  a 
la  garde,  l'éducation  ou  la  responsabilité,  est  punie  de  cinq  ans 
au  plus  de  maison  de  correction  ou  de  force  (C.  pén.  de  1870, 
art.  116).  —  Le  proxénétisme  professionnel  ou  intéressé  est  puni 
d'emprisonnement  et,  dans  les  cas  graves,  de  maison  de  force; 
la  peine  est  plus  rigoureuse  lorsque  le  proxénète  a  usé  de  ruse 
ou  avait  autorité  sur  la  victime  (art.  121  et  122). 
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L.  8  oct.  1830  (sur  l'application  du  jury  aux  délita  de  la  presse 
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nant des  modifications  au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code 
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Embauchage,  108,  341  et  342. 

Emeute,  469. 

Emploi  illégal  de  la  force  armée, 
335  et  s. 

Emprisonnement,  114,  116,  154, 
258,  276,  279,287,293,  315 ets., 
440,  531,  533,  539,  542,  546,  553, 
558,  563,  592,  629,  630,  632,  645, 
646,  651. 

Emprisonnement  cellulaire,  575, 
578,  587,  588,  593,  594,  597.  f>(>3 
et  604. 

Enlèvement,  277. 

Enrôlement,  336,  340  et  s.,  537, 
543. 

Enrôlement  (tentative  d'),339, 
352. 

Enrôlement  de  non-militaires,  108. 

Entente  préalable,  110,  113. 

Entente  préalable  (défaut  d'),  114. 

Entrée  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire, 99,  101. 


Espagne,  507  et  s. 

Espions  (recel  d'),  71,  164  et  s. 

Espion  étranger,  166. 

Espion  français,  166. 

Espionnage,  71,  124,  128,  159, 162 
et  s.,  428,  466,  467,  571,  573, 
586. 

Etablissement  définitif  à  l'étran- 
ger, 51. 

Etat  de  guerre,  325. 

Etat  de  siège,  379. 

Etat  étranger,  434,  439,  465,  552 
et  s.,  622,  645  et  s. 

Etranger,  429,  470,  471,  627. 

Elranger  résidant  en  France,  79, 
91,  183,  326. 

Exceptions ,  404. 

Excès  de  pouvoir,  186. 

Excitations,  559. 

Excitation  à  la  guerre  civile,  319, 
323  et  s.,  458,  502,  601. 

Excitation  à  l'insurrection  armée, 
274. 

Excilation  au  mépris  et  à  la  haine, 
283. 

Excitation  des  citoyens  à  s'armer 
contre  l'autorité  du  chef  de  l'E- 
tat, 306  et  s.,  601. 

Excuse,  218,  234,  386. 

Excuse  (absence  d'j,  12. 

Exécution,  207  et  s.,  221. 

Exécution  (commencement  d'),87, 
101,  205,  206,  209,  212,  221,  225, 
232,  246  et  s.,  269,  270,  473. 

Expédition,  141,  148. 

Expulsion,  92. 

Famille  royale  (insulte  à  la). —V. 
Chef  de  l'Etat  (famille  du),  Of- 
fenses envers  ib  famille  du  sou- 
verain). 

Faux ,  430,  643. 

Fonctions  (usurpation  de),  632. 

Fonctions  publiques  (interdiction 
des),  424,428,  432. 

Fonctions  publiques  à  l'étranger, 
51,  55. 

Fonctionnaire  public,  150,  468, 
498. 

Force  armée  (emploi  illégal  delà), 
335  et  s. 

Force  majeure,  114. 

Formalités  (omission  des),  413. 

Formes  de  l'arrêt ,  400. 

Forteresses ,  99,  102. 

Fourniture  des  armées,  574. 

Français  (qualité  de),  37  et  s.,  79, 
82,91. 

Français  d'origine,  53. 

Français  par  naturalisation,  53. 

Français  pris  les  armes  à  la  main, 
41  ets.,  m. 

Français  résidant  à  l'étranger , 
82." 

Fraude,  155,156,  574. 

Frontières  (changement  des),  643. 

Général  français,  49  et  50. 

Gouvernement  (changement  de), 
217. 

Gouvernement  (forme  du) ,  202, 295 
et  s.,  524  el  s.  —  Y.  Attentats 
contre  la  constitution. 

Greffier,  388. 

Guerre  (déclaration  de), 78, 89,  97. 
143,175,  180,181,  86,187,189, 
537,  583. 

Guerre  civile,  30,201,217. 

Guerre  civile  (excitation  à  la),  319, 
323  et  s.,  458,  502,  601. 

Guerre  contre  la  France,  77. 

Guerre  déclarée,  97. 

Guerre  non  déclarée ,  89. 

Haute-Cour  de  justice,  69,  171, 
334,  360,  363,  364,  367  et  s.,  380 
et  s. 

Haute-Cour  de  justice  (organisa- 
tion de  la),  384  et  s. 

Haute-Cour  impériale,  363. 

Haute-Cour  nationale,  363. 
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Haute  police  (surveillance  de  la), 

137. 

Haute  trahison,  104,  423  et  s.,  445 
ets.,458ets.,613et  s.,  624  et  s. 

Heure,  240. 

Homicide,  604,  633. 

Hongrie,  471  et  s. 

Hostilités  contre  la  France,  77.  — 
V.  Actes  hostiles,  Guerre. 

Huissier,  388. 

Image  séditieuse,  426,  440,  610, 
612,  615,  052. 

Imprescripfibilité,  12. 

Impunité,  461,  479,  605  et  606. 

Incendie ,  484. 

Incendie ,  par  la  mine,  des  proprié- 
tés publiques,  354  et  s. 

Incompétence,  404. 

Incorporation  à  l'étranger,  62. 

Inéligibilité,  480,  482. 

Infidélité,  483  et  s. 

Information  commencée  par  la  jus- 
tice ordinaire,  389. 

Infractions  mixtes,  30. 

Instruction  ,  390  et  s. 

Insulte  au  drapeau,  539,  553. 

Insurrection,  30,  309,  322,  331, 
544. 

Intelligences  avec  l'ennemi.  —  V. 
Actes  hostiles,  Machinations. 

Intention,  446. 

Intention  criminelle,  72,  76,  110, 
133,  134,  139,  150,  157,  168, 194, 
204,211,  227  et  s.,  258,  318,  346. 

Intention  criminelle  (défaut  d'), 
238. 

Interdiction  de  séjour,  137. 

Intérêts  de  l'Etal",  587  et  s. 

Italie,  527  et  s.  .. 

Ivresse,  611. 

Jour,  240. 

Juges,  450. 

Juge  d'instruction,  393. 

Jugement  ,  402  et  s. 

Jury,  84,  301. 

Jury  (déclaration  du),  230,  238. 

Jury  (questions  au),  239  et  s. 

Lecture  de  l'arrêt  ,  411. 

Lèse-majesté,  1  et  s.,  7  et  s.,  21, 
22,  275,  432,  433,  446,  458,  462, 
463,  472  et  s.,  491  et  s.,  515  et  s., 
541,  546,  549,  564,  568,  591,  592, 
594  et  s.,  624,  634  et  s. 

Levée  de  troupes ,  336. 

Liberté  de  la  presse,  116, 

Liberté  provisoire,  393. 

Lini  des  séances,  385. 

Lieu  du  complot,  241. 

Lois  anciennes,  1  et  s. 

Luis  de  police  et  de  sûreté,  183. 

Machinations  et  intelligences  avec 
l'ennemi,  16,  71,  73  et  s. 

Magasins,  99,  354  et  355. 

Magasins  (destruction  des),  104. 

Magasins  (incendie  des),  104. 

Maison  de  correction,  611. 

.Maison  de  force,  474,  476,  477,  481 
.•i  s.,  487. 

Majorité  absolue,  407,  409. 

Majorité  des  voix,  412. 

Mandat  d'arrêt,  393. 

Manifestations  dans  la  rue,  520. 

Marin,  103,  123,148,161,318. 

Marins  étrangers,  196. 

Massacre,  328  et  s.,  503. 

Mémoires  des  inculpés,  397. 

Meurtre,  276,  450,  636. 

Militaires,  39  et  s.,  68,  103,  123, 
148,161,  173,348. 

Ministère,  202. 

Ministère  public,  54,  387,  397. 

Ministres,  419,  509,  578. 

Ministre  (attentai  contre  un),  5. 

Ministres  (mise  en  accusation  des), 
381. 

Mise  en  accusation,  381,  395  el  s. 


Mise  en  liberté  provisoire ,  393. 

Mois.  240. 

Motifs  d'arrêt,  415. 

Mouvement  insurrectionnel,  252. 

Moyens  frauduleux,  102. 

Munitions,  99,  105,  251,  336. 

Nationalité,  56.  —V.  Etranger, 

Français. 
Naturalisation  à  l'étranger,  44  et 

s.,  51  et  s. 
Navire,  99,  354  et  355. 
Navire  étranger  (commandant  de), 

593. 
Négligence,  151. 
Négociation,  141,  148. 
Négociations  (secret  des),  498. 
Non-militaires,  39  et  s.,  08,  103,    , 

123,  173. 
Non-militaires    (enrôlement   de), 

108. 
Non-révélation  ,  198. 
Notification,  400,  411. 
Nullité,  243,  244,  400. 
Observations  de  l'accusé,  408. 
Offense  (caractères  de  1'),  288. 
Offenses  envers  la  famille  du  sou- 
verain ,  292  et  s.,  551. 
Offenses  envers  le  souverain,  279 

et  s. 
Opération,  148. 
Ordonnance  de    prise    de   corps, 

398. 
Outrages,  191,  554.  —  V.  Offenses. 
Outrage  à  la  constitution  ,  550. 
Outrage  au  Corps  législatif,  547. 
Paix  publique  (atteinte  à  la),  464 

Parenté,  416  et  417. 

Parlementaire,  591. 

Parricide,  21,  275. 

Pays-Bas,  562  et  s. 

Peine  (application  de  la),  404,  409 
et  410. 

Peines  accessoires,  480. 

Peine  de  mort,  17,  19,  20,  23,  35, 
36,  40,65,  67,  73,  103,  108,  123, 
138,  148, 149,  161,  164,  268,  275, 
276,  290,  291,  301,  303,  319,  320, 
322,  335,  336,  348,  352,  354,  459, 
474, 491 ,  607, 624,  625, 633 et  634. 

Peine  de  mort  (abolition  de  la),  25, 
70,  90,  200. 

Peine  de  police ,  464. 

Pénalité,  314.  —  V.  Emprison- 
nement, Réclusion ,  Travaux 
foroès. 

Pendaison ,  453. 

Pensions  l'acceptation  de),  540. 

Pillage,  328  et  s.,  503. 

Piraterie,  05,  196,  514. 

Placards  affichés ,  300,  314. 

Places  fortes ,  99,  102. 

Place  forte  (livraison  d'une),  571. 

Plaidoiries,  404. 

Plans,  71,  428,  430,  484,  496,  498, 
531  et  s.,  570,  571,  588,  619,  625. 

Plans  (soustraction  de),  149  et  s., 
153. 

Plan  de  la  proposition ,  263. 

Port  d'armes  contre  la  France, 
35  et  s. 

Port  d'armes  contre  les  alliés,  63. 

Port  d'armes  effectif,  57  et  s. 

Portrait  du  chef  d'Etat,  611. 

Portugal ,  575  et  s. 

Poudre  de  guerre  ,  251. 

Poursuite,  636,  646. 

Pouvoirs  (usurpation  de),  448. 

Pouvoirs  publics,  202. 

Préparât  ifs  de  la  tentative.  205. 

Préposé,  150. 

Prescription  (absence  de),  12. 

Président  de  la  République ,  278, 
285,  287,  289. 

Président  de  la  République  (dé- 
cret du),  380. 


Président  de  la  République  (fa- 
mille du),  294.  —  V.  Chef  de 
l'Etat  (famille  du). 

Président  de  la  République  (mise 
en  accusation  du) ,  381. 

Président  de  la  République  ("res- 
triction des  droits  du),  298  et 
299. 

Presse,  304,  481.  —  V.  Affiches, 
Dessins,  Discours,  Ecrits,  Ima- 
ge, Placards,  Propos  publics. 

Presse  (liberté  de  la),  116. 

Preuve,  55. 

Preuve  testimoniale,  11. 

Prise  d'armes ,  448. 

Prisonnier  de  guerre,  117  et  118. 

Procédure,  380  et  s. 

Proches  parents,  478. 

Procès  post  -mortem  ,  15. 

Procès-verbal  (signature  du),  420. 

Procès-verbal  des  séances,  420. 

Procureur  général,  387,  394. 

Projet  arrêté  a  l'avance,  263. 

Projet  de  loi,  383. 

Promulgation  ,  96. 

Propos  publics,  300  et  301. 

Proposition  non  agréée,  257  et  s., 
334,  567. 

Proposition  non  agréée  (caractère 
de  la),  263. 

Provocation ,  86, 116,  217,  300,  313 
et  s.,  477,  488,  571,  652. 

Publicité  des  débats ,  402. 

Puissance  alliée.  —  V.  Alliés. 

Puissance  ennemie,  85,  94. 

Puissance  étrangère,  85, 94, 91,96. 

Qualification ,  255. 

Qualification  devant  le  jury,  212 
et  s. 

Qualité  de  français,  37  et  s.,  79, 
82,  91. 

Qualité  de  français  (perte  de  la), 
44  et  s.,  51,  55. 

Questions ,  404. 

Question  complexe,  243  et  244. 

Rapport  sur  l'instruction,  397. 

Ravages  dans  les  communes,  319. 

Rébellion,  307,468. 

Recel,  428,  499,  584,  608. 

Recel  d'espions,  71,  164  et  s. 

Receleur  étranger,  170. 

Receleur  français ,  170. 

Réciprocité  ,  434,  465,  622,  646. 

Réclusion,  259,  424,  425,  428,430, 
433,  494,  529  et  s.,  538,  543,  552, 
558,  641  et  s.,  649. 

Recours,  312. 

Recours  (absence  de),  412  et  413. 

Récusation  (droit  de),  403. 

Régence ,  637  et  638. 

Régime  républicain,  266,  273,  297, 
302,  305,  308. 

Règlements  de  police  (violation 
des),  589. 

Relations  avec  l'étranger,  576, 
577,  581. 

Relégation,  137,  518,  523 

Religion  (changement  de),  448. 

Représailles,  190  el  s.,  537.  583. 

Réquisitions  du  ministère  public, 
397. 

Réquisition  par  écrit ,  353. 

Réquisitoire,  404. 

Résolution  abandonnée  ,  234  et 
835. 

Résolution  d'agir  concertée,   220 

Résolution  d'agir  concertée  et  ar- 
rêtée, 229,246  el  s. 
Résolution  d'agir  sans  actes  pré- 
paratoires, 221  el  s. 
Résolution  isolée,  2<iS  et  s.,  567. 
Responsabilité,  114. 
Responsabilité  pénale,  204. 
Révélation,  9,  10,  506,  606. 
Révélation  de  complot  ,  362. 


Révélation  de  secrets.  — Y. Secrets 

(révélation  des). 
Révolte  (provocation  à  la).  —  V. 

Provocat  ion . 
Russie,  607  et  s. 
Sauf-conduit ,  591. 
Scrutins  successifs ,  409. 
Séance  publique.  —  V.  Audience 

publique. 
Secours   donnés  à   l'ennemi ,  99, 

105  et  s.,  117. 
Secrets  (révélation  deï,  16,71,  138 

et  s.,  167,  430,  485,  486,  531  et  s., 

588,  619,629. 
Secret  d'une  puissance  alliée.  1 15. 
Séjour  (interdiction  de),  137. 
Sénat,  334, 364, 367  et  s.,  380  et  s. 
Sénat  (suppression  du),  298. 
Sénateurs  écartés,  412. 
Sénateurs  élus  antérieurement  au 

décret  de  convocation,  386. 
Sénateurs  élus  postérieurement  au 

décret  de  convocation,  38(3. 
Séquestration,  277. 
Séquestre,  431. 
Service  à  l'étranger,  48,  51,  52.  55, 

58,  59,  64.  428,  483,  595,521», 

543,570,575,582,  625,641. 
Soldat    ennemi  envoyé  à  la  dé- 
couverte, 167  et  168. 
Sommations,  442. 
Statue  du  chef  d'Etat,  611. 
Succession   au    trône     ordre  de), 

256,  266,  274,303,  304,  451. 
Suède,  624  et  s. 
Suisse,  640  et  s. 
Sûreté  extérieure  de  l'Etat,    495 

et  s.,  508  et  s. ,569  et  s.,  575  ets., 

617  et  s.,  641  et  s. 
Sûreté  intérieure  de  l'Etat.  502  et 

s.,  515  ets.,  564  et  s.,  594  et  s., 

649  et  s. 
Surveillance  de  la  haute  police, 

137. 
Surveillance  delà  police,  561,605, 

610. 
Témoins,  412,  417,  611. 
Témoins   audition  des).  — V.  Au- 
dition des  témoins. 
Tentative,  205  et  s.,  221.  317,  359, 

423,474,493,496,  530,581,  625. 
Tentative  d'enrôlement,  339,  352. 
Territoire     violation  de>,   644   et 

645. 
Territoire  envahi,  93. 
Trahison,  16,  71  et  s.,  428,  508, 

509,  53(1.  538,  569,  617. 
Traité  d'alliance,  V6. 
Travaux  forcés  à  perpétuité,  276, 

491,    528,  530,  626,  629,  633  et 

634. 
Trésorier,  450. 
Travaux  forcés  à  temps,  321,503, 

610,611,614,615,  621  ,  624  et 

625. 
Tribunal  civil,  56. 
Tribunal  correctionnel,  114.   160, 

171,  267,  286.  360,  370,  379. 
Tribunaux  criminels ,  56. 
Tribunaux  extraordinaires.  42. 
Tribunaux  militaires ,  167. 
Unité  de  vues ,  230. 
Vengeance ,  650  et  651. 

Mlles,  99,   1<I2. 

Villes  (destruction  des),  104. 
Villes    incendie  des),  104. 
Viol,  4  47. 

Violation  de  domicile,  591 . 
Violence,  155,  156,  L81,  186. 
Violences  graves  ,  276  el  277. 
Vivres  (fournil  sre  de),    105,   109, 

111,  114. 
Voies  de  fait,  191,  433.   I8i 

650. 
Volonté  commune,  830. 

Vole.    W5. 
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CHAP. 

I 

CHAP. 

H 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

§  1 

§  2.  - 

§  3.  - 
§'*.  ~ 
§  5-  - 
§6. - 
Sect;  III. 

CHAP.  III. 


DIVISION. 

-  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  34). 

-  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 

l'Etat. 

-  Port  d'armes  contre  la  France  (n.  35  à  69). 

-  Trahison  (n.  70  et  71). 

-  Machinations    et    intelligences  avec    les  puissances 

étrangères  (n.  72). 

1°  Fait  d'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à 

entreprendre  la  guerre  contre  la  France  (n.  73 

à  89). 
2°  Fait  do  pratiquer  des  manœuvres  ou  d'entretenir 

des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat  (n. 

90  à  118). 
3°  Machinations  ou  manœuvres  dirigées  contre  les 

alliés  de  la  France  (n.  1 19  à  123). 

-  Correspondance  criminelle  (n.  124  à  137). 

-  Révélation  des  secrets  d'Etat  (n.  138  à  148).. 

-  Soustraction  de  plans  de  fortifications  (n.  149  à  103). 

-  Recel  d'espions  (n.  164  à  171). 

-  Application  de  la  loi  martiale  (n.  172  à  174). 
—  Actes  hostiles  (n.  175  à  196). 


§  l. 

§2. 


§3.  - 


Sect.  II. 


Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat  (n.  197). 

Sect.  I.  —  Attentat.    —    Complot.     —    Proposition     non 
agréée.  —  Résolution  isolée  (n.  198  à  200). 

Attentat  (n.  201  à  219). 
Complot  (n.  220  à  226). 
1°  Résolution  d'agir  non  suivie  d'actes  (n.  227  à 

245). 
2°  Résolution  suivie  d'actes  préparatoires  (n.  246  à 

256). 
Proposition  non  agréée  de  former  un  complot  (n.  2b7 

à  267). 
Résolution  isolée  de  former  un  complot  (n.  268  à  273). 

-  Attentats  et  complots  dirigés  contre  le  sou- 
verain et  les  membres  de  sa  famille,  et  con- 
tre le  Gouvernement  (n.  274). 

Attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  souverain. 
—  Offenses. 

1°  Attentat  proprement  dit  (n.  275  à  278). 

2°  Offenses  (n.  279  à  289). 

Attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de 
la  famille  du  souverain.  —  Offenses  (n.  290  à  294). 

Attentat  ayant  pour  but  de  changer  ou  de  détruire 
le  gouvernement  (n.  295  à  302). 

Attentat  ayant  pour  but  de  changer  ou  de  détruire 
l'ordre  de  succe&sibilité  au  trône  (n.  303  à  305). 

Attentat  ayant  pour  but  d'exciter  les  citoyens  ou  ha- 
bitants à  s'armer  contre  l'autorité  du  chef  de  l'E- 
tat (n.  306  à  312  . 

Provocation  à  commettre  les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  (n.  313  a  317). 


§1. 


§3.  — 


§6. - 
Sect.  III. 


§  1.  — i  Excitations  la  guerre  civile  et  ravages  dans  les  com- 
munes (n.  319  à  322). 
1°  Excilation  à  la  guerre  civile  (n.  323  à  327). 
2°  Dévastation,  massacre  et  pillage  (n.  328  à  334). 
§  2.  —  Emploi  illégal  de  la,  force  armée  (n.  335  à  353). 
§  3.  —  Incendie  ou  destruction,  par  la  mine,  des  propriétés 
appartenant  à  l'Etat  (u.  354  à  362). 

CHAP.  IV.  —  Compétence  et  procédure. 
Sect.  I.  —  Compétence  (n.  363  à  379  . 
Sect.  II.  —  Procédure  (n.  380  h  383). 

§  1.  —  Organisation  du  Sénat  en  Cour  de  justice  (n.  384  à 

389). 
£  2.  —  De  l'instruction  et  de  la  mise  en  accusation. 
1°  Instruction  (n.  390  à  394). 
2°  Mise  en  accusation  (n.  395  à  401). 
§  3.  —  Du  jugement  (n.  402  à  411). 
§  4.  —  Dispositions  générales  (n.  412  à  421). 

CHAP.  V.  —  Législation  comparée  (n.  422  à  652). 


—  Crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre 
civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  armée,  la 
dévastation  et  le  pillage  publics  (n.  318). 

Répertoirf.  —  Tome  VI 


CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  A  toutes  les  époques,  les  législations  ont  placé  au  pre- 
mier rang  des  crimes  ceux  qui  étaient  dirigés  contre  la  consti- 
tution du  pays,  l'intégrité  de  son  territoire  et  la  personne  du 
prince,  et  leur  ont  appliqué  les  peines  les  plus  sévères.  —  La 
loi  romaine  s'est  surtout  fait  remarquer  par  ses  rigueurs  :  elle 
considérait  comme  un  sacrilège  le  crime  de  lése-majesté,  et  sous 
cette  dénomination  elle  rangeait  les  actions  les  plus  diverses  : 
elle  en  vint  à  punir  la  pensée  comme  le  crime  même  :  eddem  se- 
veritate  voluntatem  sceleris  qud  effectum  punir!  jura  voluerunt 
(L.  5,  Cod.,  Ad  leg.  jul.  majest.  —  V.  aussi  L.  1,  in  prin.;  L. 
6,  ff.,  Ad  leg.  jul.  majest.;  L.  1,  C,  eod.  til.). 

2.  —  La  loi  romaine  assimilait  le  complot  au  crime  qu'il  avait 
en  vue  :  «  Quisquis  inierit  scelestam  factionem  vel  cogitaverit, 
gla'dio  feriatùr  (L.  5,  Cod.,  Ad  leg.  jul.  maj.).  —  Solum  conci- 
lium,  sola  machinatio  in  hoc  crimine  punitur  eddem  pœnâ  ac  si 
effectusfuisset  sequutus  »,  dit  le  commentateur  Farinacius,  qua?st. 
115,  n.  148. 

3.  —  Les  peines  portées  furent  successivement  l'interdiction 
de  l'eau  et  du  feu,  le  supplice  du  feu  et  l'exposition  aux  bètes. 
Les  biens  du  condamné  étaient  confisqués  et  sa  postérité  enve- 
loppée dans  la  même  infamie.  Enfin,  s'il  mourait  avant  le  juge- 
ment, sa  mémoire  était  condamnée  etiam  post  mortem.  La  pour- 
suite de  ces  crimes  était  permise  à  tous  les  citoyens  (Inst. 
Justin.,  liv.  4,  tit.  18,  De  public! s  judiciis). 

4.  —  L'ancien  droit  français  recueillit  en  partie  ces  excès  du 
despotisme  et  de  la  barbarie.  —  Tous  ceux  qui  attentaient  à  la 
personne  du  prince,  à  celle  de  ses  enfants  et  de  sa  postérité,  et 
au  repos  de  l'Etat,  soit  ouvertement  avec  armes  et  violences  ou 
par  le  poison,  soit  en  composant  des  libelles  séditieux,  soit  en 
excitant  les  sujets  à  la  révolte  ou  à  la  désobéissance,  étaient 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 

5.  —  On  allait  même  jusqu'à  assimiler  l'attentat  dirigé  contre 
la  personne  d'un  ministre  à  l'attentat  contre  le  roi;  le  procès  de 
Cinq-Mars  en  donne  la  preuve  (Mémoires  de  Montrésor,  t.  1,  p. 
238).  C'est  en  faisant  allusion  au  passage  du  rapport  dans  lequel 
cette  théorie  est  développée  que  Montesquieu  fait  cette  réflexion  : 
«  Quand  la  servitude  elle-même  viendrait  sur  la  terre,  elle  ne 
parlerait  pas  autrement  ».  —  Esprit  des  lois,  chap.  8. 

6.  —  Une  ordonnance  de  François  It,r,  d'août  1539,  disposait 
par  son  article  1er  :  «  Ordonnons  que  ceux  qui  auront  aucune 
chose,  machiné,  conspiré  ou  entrepris  contre  notre  personne,  nos 
enfants  et  postérité  ou  la  république  de  notre  royaume,  soient 
étroitement  et  rigoureusement  punis,  tant  en  leur  personne 
qu'en  leurs  biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  et 
à  toujours.  » 
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7.  —  Il  y  avait  plusieurs  différences  entre  le  crime  de  lèse- 
majesté  humaine  et  les  autres  crimes. 

8. —  «  La  première  différence  était  que  dans  ces  autres  cri- 
mes on  ne  punissait  que  les  effets,  mais  en  ce  crime  de  lèse-ma- 
jesté on  punissait  la  simple  volonté  manifestée  par  un  acte  quel- 
conque ».  —  Boucheul,  Trésor  du  docteur  François,  v°  Lèse-ma- 
jesté. —  «  Ainsi  le  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  pour  avoir  dit  en  tenant  un  couteau  :  «  Il  se  trouvera 
«  encore  quelque  homme  de  bien,  comme  frère  Jacques  Clément, 
«  pour  tuer  le  roi,  et  ne  fût-ce  que  moi!  »  a  été  condamné  par 
arrêt  du  11  janv.  1595,  confirmatif  de  la  sentence  du  prévôt  de 
Paris,  à  être  pendu  et  étranglé,  et  a  été  exécuté  le  même  jour 
à  la  porte  de  Paris  ».  —  Boucheul,  v°  Lèse-majesté. 

9.  —  Seconde  différence  :  on  frappait  non  seulement  les  au- 
teurs el  les  complices  d'un  crime  de  lèse-majesté,  mais  encore 
tous  ceux  qui  avaient  eu  connaissance  du  seul  dessein  de  le 
commettre  et  qui  ne  l'avaient  pas  dénoncé. 

10.  —  Ainsi,  l'ordonnance  de  Louis  XI,  de  déc.  1477,  por- 
tait :  «  Ordonnons  que  toutes  personnes  qui  auront  eu  connais- 
sance de  quelques  traités,  conspirations  ou  entreprises  à  ren- 
contre de  notre  personne,  ou  de  nos  successeurs  et  de  la  chose 
publique,  soient  tenues  et  réputées  criminelles  de  lèse-majesté, 
et  punies  de  semblables  peines  que  les  principaux  auteurs».  — 
Pour  prouver  cette  dernière  maxime,  ajoute  Denizart  (v°  Lèse- 
majesté,  n.  6),  on  peut  citer  l'exemple  de  M.  de  Thou  (V.  aussi 
les  art.  170  et  175  de  l'ord.  de  Louis  XIII.  de  1629). 

11. —  Les  témoignages  des  dénonciateurs  mêmes  étaientadmis 
comme  preuve;  ce  n'est  pas  tout,  l'aveu  seul  de  l'accusé  suffi- 
sait pour  emporter  condamnation.  — Rousseaud  de  Lacombe , 
Matières  criminelles,  p.  72;  iMuyart  de  Vouglans,  p.  132. 

12.  —  Il  n'y  avait  ni  excuse  ni  prescription  pour  le  crime  de 
lèse-majesté,  et  la  peine  est  spécifiée  dans  ses  horribles  détails 
par  le  passage  suivant  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 

le  29  mars  1757,  aff.  Damiens  :  —  « Ce  fait,  mené  et  conduit 

dans  ledit  tombereau  à  la  place  de  Grève  et  sur  un  échafaud  qui 
y  sera  dressé,  tenaillé  aux  mamelles,  bras,  cuisses  et  gras  de 
jambes,  sa  main  droite  tenant  en  icelle  le  couteau  dont  il  a  com- 
mis ledit  parricide,  brûlé  de  feu  de  soufre,  et  sur  les  endroits  où 
il  sera  tenaillé,  jeter  du  plomb  fondu,  de  l'huile  bouillante,  de  la 
poix-résine  brûlante,  de  la  cire  et  soufre  fondus  ensemble,  et 
ensuite  son  corps  tiré  et  démembré  à  quatre  chevaux,  el  ses 
membres  et  corps  consumés  au  feu...  » 

13.  —  La  punition  des  autres  crimes  n'allait  pas  au  delà  de 
la  personne  des  coupables;  ici,  elle  passait  aux  pères,  frères, 
femmes  et  enfants,  bien  qu'ils  fussent  innocents;  ils  n'étaient 
pas,  toutefois,  punis  de  mort,  mais  simplement  bannis. 

14.  —  Les  biens  du  coupable  étaient  confisqués.  Le  crime  de 
lèse-majesté  ne  permettait  pas  aux  parents  en  ligne  directe  ou 
collatérale  de  recueillir,  dans  la  succession  du  condamné  ,  les 
biens  substitués  dont  ceux-ci  jouissaient  comme  grevés  ;  «  de 
manière  que,  soit  que  ces  biens  fussent  sujets  à  substitution,  à 
retour  par  testament  ou  disposition  d'iceux  (criminels)  ou  de 
leurs  prédécesseurs  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ils  étaient 
déférés  et  appliqués  au  fisc  et  domaine  du  roi  sans  aucune  des- 
dites charges  »  (Ordonn.  de  Villers-Cotterets  de  1531,  art.  2; 
Ord.  d'août  1539,  art.  2).  —  Denizart,  v°  Lèse-majesté,  n.  8;  Bac- 
quet,  Traité  des  droits  de  justice .  ch.  11,  n.  17;  Lebret,  De  la 
souveraineté,  liv.  3,  ch.  13. 

15.  —  En  outre,  ce  crime  ne  s'éteignait  pas  comme  les  au- 
tres par  la  mort  des  coupables,  qui  pouvaient  être  accusés  ri 
condamnés  après  leur  mort,  et  la  punition  exécutée  sur  leur  ca- 
davre et  contre  leur  mémoire,  par  la  .suppression  et  anéantisse- 
ment de  leur  nom  et  de  leurs  armes,  la  confiscation  de  leurs 
biens,  démolition  de  leurs  maisons  et  châteaux,  et  la  coupe  de 
leurs  bois  de  haute  futaie  jusqu'à  une  certaine  hauteur. 

16.  —  Rousseaud  de  Lacombe,  dans  son  Traité  îles  matières 
criminelles  (lrc  partie,  chap.  2,  sect.  5),  énumère  sept  cas  de 
lèse-majesté  humaine  entraînant  «  confiscation  de  corps  et  biens 
au  roi  et  par  lesquels  la  postérité  de  ceux  qui  seront  coupables 
de  ce  crime  sera  déclarée  ignoble,  roturière  et  indigne  de  toutes 
dignités,  grâces  et  privilèges  ».  Ce  sont  les  cas  de  lèse-majesté 
au  premier  chef,  par  opposition  aux  cas  de  lèse-majesté  au  second 
chef  dont  les  conséquences  pénales  u'atteignaienl  pas  la  posté- 
rité du  coupable.  Parmi  ces  sept  cas  de  lèse-majesté  humaine 
au  premier  chef,  indépendamment  des  attentats  contre  le  roi, 
nous  rencontrons  les  trahisons,  les  révélations  de  secrets  du 
royaume,  les  intelligences  avec  l'ennemi,  etc.,  que  le  Code  de 


1810  prévoit  dans  la  section  des  attentats  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat. 

17.  —Ces  divers  faits  se  trouvaient,  en  effet,  compris  dans 
l'ancien  droit  français  comme  dans  le  droit  romain,  dans  la  vaste 
classe  des  crimes  de  lèse-majesté,  et  punis  de  mort. 

18.  —  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets  de  1531,  art.  1, 
prévoyait  le  fait  d'avoir  machiné  ou  entrepris  rouir,'  lu  Vv'put, ti- 
que du  royaume  ;  l'art.  37  de  l'ordonnance  de  François  I"  du  24 
juill.  1534,  défendait  de  recevoir  aucune  lettre  ni  messagi  de  quel- 
que prince  ou  seigneur  que  ce  fut,  ennemi  du  roi;  l'ordonnance 
de  Charles  IX  de  1563,  art.  7  et  9,  de  pratiquer,  avoir  intel- 
ligence, envoyer  ni  recevoir  lettres  écrites  en  chiffres  ni  autre 
écriture  feinte  ni  déguisée  à  princes  étrangers  pour  choses  con- 
cernantes à  l'Etat;  l'ordonnance  de  Blois,  art.  183,  d'eni 
aucune  association,  intelligence,  participation  ou  ligues  offensive 
nu  défensive  avec  princes ,  potentats ,  républiques,  dedans  ou  de- 
hors du  royaume;  enfin  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du  14  avr. 
1605,  de  recevoir  des  princes  étrangers  ni  'tons,  ni  présents,  ni 
lettres  ou  correspondance. 

19.  —  Le  Code  des  23  sept. -6  oct.  1791,  portait  :  «  Tous  les 
complots  et  attentats  contre  la  personne  du  roi,  du  régent  ou 
de  l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis  de  mort.  » 

20.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  un  attentat  aux  jours 
du  premier  consul  devait  être  considéré  comme  compromettant 
la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  et  des  lors  eût 
été  passible  des  mêmes  peines.  — Cass.,  9  pluv.  an  IX,  Demer- 
ville,  Ceracchi,  Aréna  et  Topino  Lebrun,  [S.  chr.] 

21.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  à  l'exemple  de  la  loi  des  25 
sept. -6  oct.  1791,  ne  séparait  pas  le  complot  de  l'attentat,  et, 
rétablissant  pour  l'empereur  le  crime  de  lèse-majesté,  il  appli- 
quait à  la  résolution  criminelle  d'agir,  comme  à  l'attentat  et  à  sa 
tentative,  la  peine  du  parricide  (art.  88). 

22.  —  Cette  dénomination  de  crime  de  lèse-majesté  qu'avait 
employée  l'art.  86,  C.  pén.  de  1810,  n'est  plus  pour  ces  sortes 
d'attentats  une  dénomination  légale  depuis  la  révision  du  Code 
pénal,  par  la  loi  du  28  avr.  1832. 

23.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  a  apporté  au  Code  pénal  des 
modifications  d'une  bien  plus  haute  importance,  en  séparant  le 
complot  de  l'attentat,  en  distinguant  des  actes  criminels  qui 
constituent  le  commencement  d'exécution,  les  manifestations 
d'une  résolution  criminelle  sans  doute,  mais  que  des  lois  des- 
potiques pourraient  seules  assimiler  au  crime  lui-même;  enfin, 
en  punissant  l'attentat  seul  de  la  peine  de  mort. 

24.  —  La  charte  de  1814,  art.  66,  puis  Ja  charte  de  1830,  art. 
57,  avaient  déjà  fait  disparaître  de  nos  lois  la  peine  accessoire 
de  la  confiscation. 

25.  —  Enfin,  le  décret  du  26  févr.  1848  et  l'art.  5  de  la  cons- 
titution des  4-10  nov.  de  la  même  année  ont  aboli  la  peine  île 
mort  en  matière  politique,  peine  que  la  loi  du  8  juin  1850,  art.  1, 
a  remplacée  parla  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  Cette 
modification  a  été  implicitement  consacrée  par  la  constitution 
des  14-22  janv.  1852.  Ps'ous  verrons  cependant  que  la  loi  des 
10-15  juin  1853  a  rétabli,  dans  certains  cas,  la  peine  capitale 
en  matière  politique.  —  V.  infrà,  n.  32,  275. 

26.  —  Nous  traitons  ici  des  crimes  et  des  délits  attentatoires 
à  la  sûreté,  soit  extérieure,  soit  intérieure  de  l'Etat,  qui  font 
l'objet  du  chap.  1,  tit.  1,  liv.  3,  C.  pén.,  sauf,  toutefois,  ce 
qui  concerne  les  Bandes  armées  art.  96  et  s.;.  —  Y.  infrà .  v° 
Bandes  armées.  —  Ces  attentats ,'  qui  menacent  l'Etat  dans  son 
existence  même,  sont  compris  dans  la  vaste  nomenclature  des 
crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  (ùi.  1,  liv.  3). 

27.  — Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etal  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  crimes  politiques?  De  ce  qu'ils  sont  com- 
pris dans  la  classe  des  attentats  contre  la  chose  publique,  il  ne 
s'ensuit  pas  fatalement  qu'ils  aient  un  caractère  politique; 
ainsi,  par  exemple,  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
des  infractions  contre  la  chose  publique,  ne  sont  cependant  pas 
des  infractions  politiques.  —  Garràud,  n.  72. 

28.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  à  quels  si  -nos  on  pouvait  re- 
connaître un  crime  ou  un  délit  politique.  Avec  M.  (iarraud,  nous 
dirons  que  l'infraction  purement,  politique  est  celle  qui  ne  porte 
atteinte  qu'aux  intérêts  politiques  d'une  nation,  c'est-à-dire  à 
l'indépendance  de  la  nation,  à  l'intégrité  de  son  territoire,  cl 
aux  rapports  de  l'Etat  avec  les  autres  Etats,  à  ^extérieur;  à  la 
forme  du  gouvernement,  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
à   leurs  rapports   mutuels,   enfin   aux  droits  politiques   dos   ci- 
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toyens,  à  l'intérieur.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
rentrent,  évidemment,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  caté- 
oe  sont  donc  des  crimes  ou  des  délits  politiques.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  405;  Blanche,  t.  2,n.404  et  s.; 
Garraud,  n.  74. 

29.  —  La  loi  du  8  oct.  1830  ne  laisse,  du  reste,  subsister 
aucun  doute  à  ce  sujet;  l'art.  7  de  cette  loi,  dans  rémunération 
des  délits  politiques,  comprend  les  délits  (lato  sensu)  prévus  par 
Les  chap.  1  et2,  til.  1,  liv.  3,  C.  pén. 

30.  —  Ici  se  place  la  délicate  question  de  savoir  quel  est  le 
re  que  revêt  l'infraction  de  droit  commun  lorsqu'elle  a 

la  politique  pour  mobile,  pour  but  ou  pour  occasion.  Deux  hy- 
pothèses peuvent  se  présenter:  1°  l'infraction  ne  se  rattache  ni 
à  une  insurrection,  ni  à  une  guerre  civile;  elle  est  simplement 
inspirée  par  des  mobiles  politiques,  par  exemple,  l'attentat  à  la 
vie  du  chef  de  l'Etat  dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement. 
En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  crime  en  lui-même, 
abstraction  faite  des  motifs  politiques  qui  l'ont  déterminé;  c'est 
un  crime  de  droit  commun;  2°  l'infraction  est  commise  au  cours 
d'événements  politiques,  insurrection,  guerre  civile;  elle  doit 
être  considérée  comme  une  infraction  politique  si,  se  produisant 
au  cours  d'une  guerre  régulière,  elle  eût  été  réputée  légitime. 
La  solution  contraire  doit  être  adoptée  si  cette  infraction  eût 
été  réprouvée  par  le  droit  des  gens  même  dans  un  état  de  guerre 
régulier.  —  Cass.,  9  mars  1849,  Daix,  [S.  49.1.209]  —  Sic,  Orto- 
lan, t.  1,  n.  731;  Garraud,  n.  74. 

31.  —  «  S'il  en  était  autrement,  disait  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  son  réquisitoire  à  l'occasion  de  l'affaire  des 
assassins  du  général  Bréa,  le  drapeau  de  l'insurrection,  sem- 
blable au  pavillon  qui  couvre  la  marchandise,  protégerait  le  mé- 
lange de  tous  les  crimes  accessoires,  de  toutes  les  atrocités 
telles  que  vengeances  privées,  massacres  de  prisonniers,  meur- 
tres, fractures,  mutilations.  » 

32.  —  La  loi  des  10-15  juin  1853,  en  édictant  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  attenteraient  à  la  vie  de  l'empereur  et  à 
celle  des  membres  de  sa  famille  ne  faisait,  en  réalité,  qu'appli- 
quer les  principes  ci-dessus  exposés;  mais,  en  infligeant  la 
même  peine  à  ceux  qui  auraient  attenté  à  la  personne  de  l'em- 
pereur, par  arrestation,  enlèvement,  séquestration,  par  exemple, 
cette  loi  abrogeait  implicitement,  sur  ce  point,  l'art.  5  de  la 
constitution  de  1848  et  l'art.  1,  L.  8  juin  1850.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  surprise  qu'on  ht  dans  le  rapport  au  Corps  législatif: 
«  qu'il  n'y  a,  heureusement,  à  discuter  contre  personne,  pour 
éviter  à  nos  mœurs  et  à  nos  institutions  la  responsabilité  de  l'é- 
chafaud  politique  ».  Il  ne  faut  voir  dans  ces  paroles  que  le  lan- 
gage d'un  courtisan.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1853,  relatives 
aux  attentats  contre  la  vie  ou  la  personne  du  souverain  et  con- 
tre la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  sa  famille,  ont  été 
implicitement  abrogées  par  l'effet  de  l'avènement  de  la  Répu- 
blique. Ces  attentats  ne  sont  punis  qu'autant  qu'ils  rentrent 
dans  les  termes  des  art.  295  et  s.,  ou  des  art.  309  et  s.,  C.  pén. 
—  V.  infrà,  n.  275,  278. 

33.  — L'atténuation  de  la  pénalité  des  crimes  politiques  tient 
à  plusieurs  causes  tirées  de  la  nature  même  de  ces  crimes  :  la 
constitution  d'une  nation,  sa  forme  sociale,  sont  essentiellement 
variables  et  les  lois  qui  les  protègent  ne  présentent  pas  le  ca- 
ractère d'immuabilité  qu'on  rencontre  dans  les  crimes  communs 
que  la  conscience  des  peuples  réprouve  sous  tous  les  gouverne- 
ments. A  un  autre  point  de  vue,  les  crimes  politiques  n'ont  pas 
de  caractères  nettement  définis;  l'incertitude  les  entoure.  C'est 
ce  que  M.  Guizot  (De  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
p.  47),  fait  ressortir  en  ces  termes  :  «  l'immoralité  des  délits  po- 
litiques n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  immuable  que  celle  des 
crimes  privés;  elle  est  sans  cesse  travestie  ou  obscurcie  par  les 
vicissitudes  des  choses  humaines;  elle  varie  selon  les  temps,  les 
événements,  les  droits  et  les  mérites  du  pouvoir  ». 'L'immoralité 
des  crimes  communs,  disent  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  est  ab- 
solue, puisqu'elle  se  puise  dans  la  conscience  dont  les  décrets 
sont  immuables;  celle  des  crimes  politiques  n'est  que  relative, 
«  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  les  institutions  variables 
de  chaque  société  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n. 
407,  p.  19. 

34.  —  Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  ces  causes  d'atténua- 
tion ne  se  rencontreront  qu'exceptionnellement,  dans  les  atten- 
tats dirigés  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  port  d'armes 
contre  la  France,  trahison,  etc. 


CHA-PJTRE  II. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SÛRETÉ  EXTÉRIEURE  DE  l/ÉTAT. 

Section  I. 
Port  d'armes  contre  la  France. 

35.  —  L'art.  75,  C.  pén.,  prononce  la  peine  de  mort  «  contre 
tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France  ».  Le 
Code  de  1810  ajoutait  :  «  et  ses  biens  seront  confisqués  ».  La 
confiscation  ayant  été  abolie  par  la  charte  de  1814,  la  loi  de 
révision  de  1832  a  fait  disparaître  du  Code  les  dispositions  qui 
la  rappelaient. 

36.  —  «Si  les  hommes  d'état,  si  les  criminalistes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  ont  sagement  pensé,  disait,  en  ex- 
posant les  motifs  de  l'art.  75,  l'orateur  du  gouvernement,  que 
certains  crimes  devaient  être  punis  de  la  peine  capitale,  les  au- 
teurs du  projet  ont  dû  la  proposer  contre  les  hommes  pervers 
qui  osent  s'armer  contre  leur  patrie,  et  diriger  contre  son  sein 
le  fer  de  leurs  ennemis.  » 

36  bis.  —  Le  crime  de  port  d'armes  contre  la  France  est  un 
crime  politique.  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  la  peine  de  mort 
inscrite  dans  l'art.  75  a  été  remplacée  par  la  peine  spécialement 
applicable  aux  crimes  politiques,  c'est-à-dire  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  hors  du  territoire  continental  (art.  5  de  la 
constitution  de  1848  et  art.  1,  L.  8  juin  1850).  Cette  remarque 
s'applique,  du  reste,  à  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat.  —  Garraud,  t.  2,  n.  321.  —  V.  suprà,  n.  25. 

37.  —  11  résulte  des  paroles  prononcées  par  l'orateur  du  gou- 
vernement et  du  texte  de  la  loi  que,  pour  constituer  le  crime 
prévu  par  cet  art.  75,  deux  conditions  sont  nécessaires  ;  il  faut  : 
1°  que  le  prévenu  soit  Français;  —  2°  qu'il  ait  porté  les  armes 
contre  la  France. 

38.  —  1°  Qualité  de  Français.  —  En  se  servant  des  mots  tout 
Français  la  loi  a  prouvé  qu'elle  ne  voulait  faire  aucune  distinc- 
tion entre  ceux  qui  étaient  militaires  au  moment  où  ils  ont 
abandonné  leur  drapeau  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

39.  —  Il  a,  en  effet,  été  jugé  que  le  décret  du  6  avr.  1809, 
relatif  aux  poursuites  à  exercer  contre  les  Français  pris  portant 
les  armes  contre  la  France,  s'applique  d'une  manière  générale 
à  tous  les  Français,  et  exclut  toute  distinction  entre  ceux  qui 
étaient  militaires,  lorsqu'ils  ont  abandonné  leur  drapeau,  et  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas.  —  Cass.,  5  févr.  1824,  Carrel,  [S.  et  P. 
chr.j;  _  28  mai  1824,  Verner,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  18  sept.  1824, 
Bride,  [S.  et  P.  chr."j 

40.  —  Aujourd'hui  le  port  d'armes  contre  la  France,  lorsqu'il 
est  imputé  à  un  militaire,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  204, 
C.  de  just.  milit.,  9  juin  1857,  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  le  coupable.  —  Une  distinction  entre  le  Français  militaire 
et  le  Français  non  militaire  a  donc  actuellement  sa  raison  d'être 
puisque  le  premier  encourt  la  peine  capitale  et  le  second  sim- 
plement la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

41.  _  QUe  doit-on  décider  à  l'égard  du  Français  non  mi- 
litaire pris  les  armes  à  la  main?  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  doive 
être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et  traité  avec  la  même 
rigueur  que  le  Français  militaire.  C'est  ce  qui  résulte  des  art. 
63  et  64,  n.  2,  C.  just.  milit.  1857,  aux  termes  desquels  lorsque 
les  crimes  prévus  par  le  tit.  2,  liv.  4  de  ce  Code  (le  port  d'ar- 
mes contre  la  France  entre  autres)  sont  commis  alors  que  l'ar- 
mée est  sur  le  territoire  ennemi  ou  sur  le  territoire  français, 
mais  en  présence  de  l'ennemi,  tous  individus  qui  en  seront  pré- 
venus seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées.  — 
Or,  celui  qui  est  pris  les  armes  à  la  main  se  trouve  incontesta- 
blement dans  l'un  des  deux  cas  prévus  par  les  art.  63  et  64,  n. 
2,  C.  de  1857. 

42.  —  Déjà  le  décret  du  6  avr.  1809,  art.  I,  §  2,  disposait 
que  «  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main  pourront  être 
traduits  devant  des  commissions  militaires,  si  le  commandant 
des  troupes  le  juge  convenable  »,  et  ce  décret  s'appliquait  à 
tous  les  Français.  En  présence  de  cette  disposition,  plusieurs  ar- 
rêts avaient  décidé  que  les  conseils  de  guerre  étaient  compétents 
(comme  ayant  remplacé  les  commissions  militaires)  pour  juger 
tous  Français  pris  les  armes  à  la  main  contre  la  France,  sans 
distinction  des  militaires  et  des  non  militaires;  que  la  compé- 
tence, résultant  tant  du  décret  de  1809  que  de  celui  de  1811  qui 
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l'avait  maintenu,  n'avait  été  abrogée  ni  par  l'art.  62  de  la  charte, 
qui  porte  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
ni  par  l'art.  68,  qui  défend  de  créer  des  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires,  ni  par  l'art.  4,  Ord.  10  avr.  1823.  —  Cass., 
5  févr.  1824,  précité;  —28  mai  1824,  précité;  —18  sept.  1824, 
précité.  —  Le  Code  de  justice  militaire  de  1857  a  tranché  défi- 
nitivement cette  question  qui,  malgré  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation ,  était  encore  très-discutée.  —  Le  Sellyer,  t. 
4,  n.  1808. 

43.  —  On  peut  donc  dire  que  l'art.  75,  G.  pén.,  n'est  plus 
applicable  aujourd'hui  qu'au  Français  non  militaire  qui  n'a  pas 
été  pris  les  armes  à  la  main. 

44.  —  Par  les  mots  tout  Français,  l'art.  75  montre,  jusqu'à 
l'évidence,  qu'il  ne  vise  que  celui  qui,  au  moment  de  la  prise 
d'armes,  avait  encore  la  qualité  de  Français,  et  non  pas  celui 
qui,  après  l'avoir  eue,  l'a  perdue. 

45.  —  Le  décret  du  0  avr.  1809  et  celui  du  26  août  181 1  éten- 
daient, il  est  vrai,  les  peines  prononcées  contre  les  Français  qui 
ont  porté  les  armes  contre  la  France,  même  aux  Français  qui 
auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  d'un  pays  étranger. 
A  cet  égard,  le  décret  de  1811  expliquait  «  que  si  la  constitution 
de  l'rim.  an  VIII  déclare  que  la  naturalisation  en  pays  étranger 
fait  perdre  la  qualité  de  Français,  et  si  le  Code  civil  s'est  oc- 
cupé des  Français  qui  s'expatrient,  sous  le  rapport  de  la  perte 
de  la  considération  et  du  renoncement  des  droits  civils,  on  ne 
voit  pas  que  dans  l'une  et  l'autre  loi,  l'abandon  de  la  patrie  ait 
été  considéré  relativement  au  droit  politique  et  à  l'ordre  général 
de  l'Etat.  » 

46.  —  Mais  MM.  Chauveau  et  Hélie  combattaient  avec  raison 
cette  distinction  entre  la  perte  des  droits  civils  et  celle  des  droits 
civiques.  Il  semble  logique ,  en  effet,  de  décider  que  dès  qu'un 
Français  a  répudié  son  pays,  il  ne  peut  plus,  sous  aucun  rap- 
port, être  considéré  comme  enchaîné  à  la  France  par  les  mêmes 
obligations  que  ceux  qui  sont  demeurés  Français.  La  perte  de  la 
qualité  de  Français  a  entraîné  celle  des  droits  civiques,  com- 
ment en  aurait-elle  laissé  subsister  les  devoirs?  «  Le  décret  du 
26  août,  disaient  ces  auteurs,  fut,  comme  celui  du  6  avr.  1809, 
l'œuvre  d'un  pouvoir  tyrannique  qui  prétendait  faire  ployer  sous 
ses  volontés  et  la  justice  et  la  loi.  Leurs  dispositions,  qu'on  a  pu 
considérer  comme  implicitement  abrogées  par  les  deux  ordon- 
nances du  19  juin  1814  (V.  sur  cette  abrogation  infrà,  v°  Droits 
civils),  doivent  du  moins  être  restreintes  et  limitées  parles  lois 
qu'elles  avaient  arbitrairement  étendues.  —  Morin ,  Dict.  dr. 
crim.,  v°  Armes  (port  d')  contre  la  France,  p.  69;  Rauter,  t.  1, 
n.  278;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  415;  Carnot,  sur 
l'art.  75;  Blanche,  t.  2,  n.  413  et  414;  Boitard,  n.  168  et  169.— 
V.  aussi  Garraud,  t.  2,  p.  518  et  519. 

47.  —  «  Ainsi ,  ajoutaient  MM.  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey 
la  justice  veut  que  la  peine  de  la  félonie  ne  soit  appliquée  qu'aux 
individus  réellement  félons,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  n'ont  pas 
répudié  leur  qualité  de  Français,  sur  qui  pèsent  les  devoirs 
qu'elle  impose  et  qui  les  ont  trahis.  Et  la  loi  semble  en  parfaite 
harmonie  avec  la  justice,  puisqu'elle  ne  punit  du  crime  de 
port  d'armes  contre  la  France  que  les  seuls  Français,  par  consé- 
quent ceux-là  seulement  qui  n'ont  pas  abdiqué  leur  qualité.  » 
Nous  avons  rapporté  ces  discussions  parce  que  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  elles  présentaient  encore  un  intérêt  pratique.  —  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  6,L.  26  juin  1889,  sur  la 
nationalité,  en  abrogeant  les  décrets  dont  il  s'agit,  leur  a  fait 
perdre  toute  autorité. 

48.  —  La  disposition  de  l'art.  75  embrasse  des  faits  qui  ne 
présentent  pas,  on  doit  le  reconnaître,  le  même  degré  de  crimi- 
nalité. Ainsi  elle  atteint,  tout  aussi  bien  que  le  Français  qui 
prend  à  l'intérieur  les  armes  pour  soutenir  les  attaques  de  l'en- 
nemi à  la  frontière,  celui  qui  aurait  été  autorisé  par  le  gouver- 
nement avant  la  guerre  à  prendre  du  service  chez  une  puissance 
étrangère  et  qui  se  trouve  entraîné  à  y  rester  (Décr.  de  1811, 
art.  18;  L.  20  avr.  1825,  art.  3).  —  En  effet,  comme  le  dit  M. 
Hauter  (n.  278),  la  réserve  du  cas  de  guerre  avec  la  France  est 
toujours  sous-entendue  dans  l'autorisation  accordée. 

49.  —  La  différence  qui  sépare  ces  deux  situations  avait  été 
signalée  à  la  Chambre  des  pairs,  lors  d'une  discussion  relative 
au  Code  pénal  militaire  :  «  Il  faut  convenir,  disait  M.  de  Raige- 
oourt  [Monit.  22  avr.  1834),  que,  dans  certains  cas,  le  lien  qui 
s'établit  par  de  longs  services  peut  atténuer  la  faute  du  Français, 
et  peut-être  hésiterait-on  à  punir  de  la  peine  capitale  la  fidélité 
que  garderaientà  un  prince  (''(ranger  des  généraux  qui,  accueil- 


lis dans  des  temps  malheureux,  auraient  trouvé  sous  ses  dra- 
peaux l'occasion  de  jeter  encore  quelque  lustre  sur  le  nom  fran- 
çais. Mais  il  y  a  trahison  de  la  part  de  celui  qui,  après  la  guerre 
déclarée ,  quitte  son  pays  pour  s'enrôler  sous  les  drapeaux  en- 
nemis. » 

50.  —  On  s'est  demandé  si  le  général  français  qui,  par  suite 
des  traités  de  1814,  a  abdiqué  sa  patrie  poursuivre  l'empereur 
Napoléon,  reconnu  par  ces  traités  souverain  de  l'île  d'Elbe,  de- 
vait, par  le  fait  de  sa  coopération  au  retour  de  l'Empereur  en 
France  en  1815,  être  considéré  comme  coupable  des  crimes  de 
port  d'armes  contre  la  France  et  d'attentat  contre  le  gouverne- 
ment, prévus  et  punis  par  les  art.  75  et  87,  C.  pén.  La  question 
a  été  résolue  négativement.  —  Cons.  de  guerre  de  la  l*e  divi- 
sion militaire,  6  avr.  1816,  Drouot,  [S.  chr.];  —  26  avr.  1816, 
Cambronne,  [S.  chr.]  —  Décision  contraire  ,  mais  dans  une  es- 
pèce quelque  peu  différente  :  Cons.  de  guerre  de  la  lre  division 
militaire,  7  mai  1816,  Bertrand,  [S.  chr.] 

51.  —  Le  fait  de  prendre,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, du  service  militaire  à  l'étranger,  entraine,  comme  la 
naturalisation  en  pays  étranger  et  l'acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques à  l'étranger  (art.  17,  C.  civ.),  la  perte  de  la  qualité  de 
Français.  Avant  la  loi  du  26  juin  1889,  il  fallait  même  en  dire 
autant  de  l'affiliation,  sans  autorisation  du  gouvernement,  à  une 
corporation  étrangère  et  de  l'établissement,  à  l'étranger,  sans 
esprit  de  retour.  La  question,  cependant,  s'est  posée,  relative- 
ment à  la  première  de  ces  manières  de  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, de  savoir  si  ceux  qui  l'avaient  employée  ne  devaient  pas 
se  voir  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  75.  L'affirmative,  se- 
lon Rauter,  n'est  pas  douteuse,  car  un  acte  illégal  ne  saurait 
procurer  l'impunité  pour  un  autre  acte  illégal  et  pénal;  et  d'ail- 
leurs le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  rendre  com- 
plètement illusoire  la  disposition  de  l'art.  75,  puisque  celui  qui 
en  aurait  encouru  la  rigueur  pourrait  toujours  se  mettre  à  la- 
bri  sous  la  perle  de  la  qualité  de  Français,  résultant  du  fait 
même  du  port  d'armes  contre  la  France. 

52.  —  Nous  ferons,  cependant,  avec  M.  Blanche,  t.  2,  n.  415, 
une  distinction  :  si  le  service  militaire  a  été  pris  à  une  époque  où 
les  hostilités  entre  la  France  et  le  pays  étranger  n'étaient  pas 
dans  les  prévisions,  l'agression  de  ces  étrangers  de  fraîche  date 
sera  révoltante,  il  est  vrai,  mais  elle  ne  tombera  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  75.  Nous  nous  rangeons,  au  contraire,  à  l'avis 
de  Rauter,  si  l'entrée  au  service  militaire  étranger  n'a  lieu  qu'a- 
près la  guerre  déclarée  ou  même  à  la  veille  des  .hostilités.  En 
décider  autrement  serait  faire  de  notre  art.  75  une  disposition 
par  trop  inefficace. 

53.  —  Quant  à  l'étranger  devenu  Français  par  la  naturali- 
sation, il  est  tenu,  envers  la  patrie  qu'il  a  choisie  et  qui  l'a 
adopté,  des  mêmes  obligations  que  le  Français  d'origine,  et  sous 
les  mêmes  peines.  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre  ceux 
qui  ont  la  qualité  de  Français  soit  parce  qu'ils  sont  venus  au 
monde  avec  cette  nationalité,  soit  parce  qu'ils  l'ont  acquise  en- 
suite ou  recouvrée  après  l'avoir  perdue.  —  Blanche,  t.  2,  n.  412. 
—  Au  contraire,  l'étranger  qui  a  été  seulement  admis  à  résider 
en  France  n'y  a  que  des  droits  civils;  n'ayant  pas  perdu  sa 
qualité  d'étranger,  il  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  disposition 
de  l'art.  75,  C.  pén.  —  Rauter,  t.  1,  p.  409. 

5i.  --  C'est  au  ministère  public  à  prouver  que  l'accusé  a  la 
qualité  de  Français  puisqu'il  y  a  là  un  des  éléments  de  l'accu- 
sation. —  Garraud,  t.  2,  n.  322. 

55.  —  Mais,  cette  preuve  faite,  c'est  à  celui  qui  allègue  pour 
sa  défense  qu'il  a  perdu  cette  qualité,  qu'il  ne  l'avait  plus  au 
moment  du  tait,  à  fournir  la  preuve  soit  de  sa  naturalisation, 
soit  de  son  acceptation  de  fonctions  ou  de  service  en  pays  étran- 
ger. —  Chauveau,  F.  Relie  et  Villey,  t.  2,  n.  415,  p.  28. 

56.  —  Les  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir 
et  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  la  question  de  natio- 
nalité. Ils  ont  qualité  pour  la  trancher.  —  Garraud,  t.  2,  n.  322. 

57.  —  2°  Port  d'armes  effectif.  —  Le  port  d'armes  contre  la 
Erance  est  le  second  élément  du  crime  prévu  par  l'art.  75;  mais 
que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

58.  —  A  cet  égard,  les  décrets  du  6  avr.  1809  et  du  26  août 
i.si  I,  disposaient:  Décret  de  1809  (art.  2)  :  «  Seront  considérés 
comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous  tous  ceux  qui  auront 
servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était  en  guerre  contre  la 
France;  ceux  qui  seront  pris  sur  les  frontières  ou  en  pays  en- 
nemis porteurs  de  congés  des  commandants  militaires  ennemis; 
ceux  qui  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
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gère  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  pour  rentrer  en 
France  aux  premières  hostilités  survenues  entre  la  France  et  la 
puissance  qu'ila  ont  servie  ou  qu'ils  servent;  ceux  enfin  qui, 
ayanl  pris  du  service  militaire  à  l'étranger,  rappelés  en  France 
par  un  décret  publié  dans  les  formes  pour  la  publication  des  lois, 
ne  rentreront  pas  dans  le  cas  où  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les 
deux  puissances  ».  —  Décr.  26  août  1811  (art.  27)  :  «  Ils  seront 
considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  par  cela 
seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  partie  d'un  corps  militaire 
destiné  à  agir  contre  l'empire  français  ou  contre  ses  alliés  ». 
—  Depuis,  une  ordonnance  du  10  avr.  1823,  est  intervenue  qui 
porte  :  «  Tout  Français  qui  continuerait,  après  le  commencement 
des  hostilités,  à  faire  partie  des  corps  militaires  destinés  à  agir 
en  Espagne  contre  les  troupes  françaises  ou  leurs  alliés  sera 
poursuivi  conformément  aux  art.  2,  Décr.  6  avr.  1809,  27,  Décr. 
26  août  1811,  et  7b,  C.  pén.  » 

59.  —  Ainsi,  ce  n'était  plus  seulement  celui  qui  avait  porté 
les  armes  contre  la  France  qu'atteignait  l'art.  75,  C.  pén.,  c'était 
encore  celui  qui  avait  servi  clans  les  armées  d'une  nation  en 
guerre  avec  la  France,  celui  qui,  servant  à  l'étranger,  ne  ren- 
trait pas  aux  premières  hostilités,  et  enfin  celui  qui  continuait 
à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  les  alliés 
clc  la  France.  —  Demante,  Revue  étrangère,  1840,  p.  436;  Va- 
lette, sur  Prouclhon,  Etat  des  personnes. 

60.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  s'élevaient  avec  force 
contre  cette  extension  qu'ils  qualifiaient  d'illégale  et  d'arbitraire, 
des  dispositions  pénales  ne  pouvant  être  établies  que  par  des 
lois  et  non  par  décret  ou  ordonnance;  en  matière  pénale,  disaient- 
ils,  tout  est  de  droit  strict;  et  l'on  ne  peut  sans  danger  sortir 
des  termes  de  la  loi.  Or,  la  loi  ne  punit  que  le  port  d'armes  contre 
la  France.  —  TA.  C.  pén.,  t.  2,  n.  416;  Morin,  Dict.  dr.  crim., 
v°  Armes  (port  cl'),  loc.  cit.;  Rauter,  t.  1,  p.  410. 

61.  —  «  De  son  coté,  M.  Rauter,  disait  :  Cet  acte  existe,  par 
cela  seul  que  l'individu  se  trouvait  publiquement  rangé  (parmi  les 
troupes  d'une  puissance  étrangère  dirigées  contre  la  France  et 
engagées  réellement  contre  elle.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  guerre 
eût  seulement  été  déclarée;  mais  aussi  serait-d  indifférent  que 
l'individu  se  fût  trouvé  armé  sur  le  sol  français  ou  qu'il  se  fût 
réellement  battu  contre  la  France.  Par  France,  on  entend  la 
chose  publique  de  France  (t.  1,  n.  278  et  279).  De  même  aussi, 
si  l'individu  était  employé  par  une  puissance  étrangère  en  guerre 
avec  la  France  dans  une  expédition  ou  dans  un  service  étranger 
à  cette  guerre,  le  délit  n'existerait  pas,  sauf  l'application  des 
autres  lois  concernant  l'entrée  non  autorisée  dans  un  service 
militaire  étranger  ».  —  Et  cet  auteur  considérait  les  décrets  de 
1809  et  1811  comme  étant  sans  valeur  légale,  malgré  la  confir- 
mation qu'ils  avaient  reçue  de  l'ordonnance  du  10  avr.  1823, 
soit  parce  qu'ils  étaient  illégaux  et  inconstitutionnels  dans  leur 
principe  en  tant  qu'ils  contenaient  des  dispositions  législatives 
pénales,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  abrogés,  quant  à  ces  dis- 
positions, par  le  sénatus-consulte  du  3  avr.  1814,  fondé  préci- 
sément, entre  autres  griefs,  sur  ce  que  Napoléon  avait  inconsti- 
tutionnellement  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort. 

62.  —  Aujourd'hui,  parle  fait  même  de  l'abrogation  des  décr. 
de  1809  et  de  1811,  contenue  dans  l'art.  6,  L.  26  juin  1889,  sur  la 
nationalité  ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  plus  à  tirer  de  ces  textes 
aucun  argument,  même  d'induction,  et  qu'en  résumé,  pour  que 
le  second  élément  constitutif  du  crime  prévu  par  l'art.  7a  existe, 
il  est  nécessaire;  mais  il  suffit  que  le  Français  ait  effectivement  porté 
les  armes  contre  la  France.  La  simple  incorporation  dans  une 
troupe  étrangère  serait  inopérante.  —  Blanche,  t.  2,  n.  416. 

63.  —  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Morin  (loc.  cit.),  que  c'est 
porteries  armes  sinon  contre  des  Français,  du  moins  contre  la 
France,  que  de  les  porter  contre  les  alliés  de  la  France  mar- 
chant avec  elle  ou  marchant  sans  elle,  mais  sur  le  territoire 
français,  contre  leur  ennemi  commun.  —  L'art.  79,  C.  pén.,  n'ex- 
clut pas  cette  interprétation  textuelle  ,  qu'il  étend  expressément, 
dans  le  cas  des  art.  76  et  77  du  même  Code ,  à  l'allié  delà  France, 
agissant  isolément  ou  sur  son  propre  territoire  contre  leur  en- 
nemi commun.  L'extension  de  l'art.  75  à  cette  espèce  s'impose  : 
la  circonstance  fortuite  qui  met  en  présence  des  alliés  de  la 
France  le  traître  qui  pénètre  sur  le  sol  de  la  patrie  au  milieu 
d'un  corps  de  troupes  ennemies,  ne  saurait,  en  elfel,  assurer 
l'impunité  d'un  pareil  forfait. 

64.  —  «  Ce  n'est  pas  seulement,  ajoute  M.  Rauter,  au  ser- 
vice étranger  qu'un  Français  peut  porter  les  armes  contre  la 
France;  il  le  peut  encore  pour  son  propre  compte,  soit  en  s'éri- 


geant  lui-même  en  parti  politique,  soit  en  suivant  un  tel  parti; 
et  il  cite  comme  exemple  la  conduite  des  émigrés  et  celle  qu'ont 
tenue  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  les  Français  réfugiés  en  Es- 
pagne en  1823.  Si  l'attaque  armée  vient  du  dehors,  dit-il,  le 
cas  de  l'art.  73  existe;  si  elle  est  opérée  dans  l'intérieur,  c'est 
un  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  (n.  279)  ».  —  On 
comprend,  au  surplus,  que  l'appréciation  du  point  de  savoir  s'il 
y  a  eu  réellement  port  d'armes  contre  la  France,  peut  dépendre 
des  circonstances  politiques  dans  lesquelles  la  prise  d'armes  se 
sera  produite.  Ce  sera  une  question  abandonnée  aux  lumières 
du  jury. 

65.  —  La  loi  du  10  avr.  182.'i  a  fait,  en  matière  de  piraterie, 
une  application  nouvelle  des  principes  de  l'art.  7.'i.  Il  résulte 
des  art.  3  et  7  que  «  tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  roi,  commission 
d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé,  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des 
navires  français,  sera  puni  de  mort.  )> 

66.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  {Th.  C.  pén.,  t.  2, 
n.  417),  font  remarquer  que  la  loi  de  1825  ne  parlant  que  de 
ceux  qui  commandent  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  les 
autres  Français  qui  sont  dans  la  même  position,  mais  qui  ne 
sont  pas  pourvus  d'un  commandement,  ne  sont  passibles  d'au- 
cune peine. 

67.  —  On  peut  néanmoins  se  demander  si,  commettre  des 
hostilités  envers  les  navires  français,  ce  n'est  pas  porter  les  ar- 
mes contre  la  France,  et  si  la  loi  du  10  avr.  1825  a  eu  pour  but 
de  modifier  l'art.  75,  C.  pén.,  en  faisant  échapper  à  toute  peine 
ceux  qui,  sans  commander,  participeraient  à  ces  hostilités.  Dans 
tous  les  cas,  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (loc.  cit.)  disent 
eux-mêmes  que,  si  le  bâtiment  était  armé  non  en  course,  mais 
en  guerre,  tous  les  individus  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d'hostilité,  quel  que  fût  leur  grade  sur  ce  navire,  tomberaient 
nécessairement  sous  l'application  de  l'art.  75,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  enrôlés  dans  la  marine  française,  cas  auquel  l'art.  262, 
C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer  (L.  4  juin  1858),  leur  serait 
applicable;  or  cet  article  prononce  la  peine  de  mort. 

68.  —  La  connaissance  du  crime  de  port  d'armes  contre  la 
France  appartiendra  aux  conseils  de  guerre  lorsqu'il  s'agira  d'un 
Français  militaire  au  moment  du  port  d'armes  contre  la  France 
et  même  d'un  Français  non  militaire,  mais  pris  les  armes  à  la 
main. 

69.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  la  connaissance  de  ce 
crime  appartiendra  à  la  Haute-Cour  de  justice,  si  elle  est  con- 
voquée, sinon  à  la  cour  d'assises.  —  V.  infrà,  n.  363  et  s. 


Section  II . 
Trahison. 

70.  —  Le  Code  pénal  (art.  76  et  s.),  s'occupe  des  faits  qui 
constituent  plus  spécialement  le  crime  de  trahison.  —  Ces  faits 
sont,  suivant  leur  nature  et  leur  résultat,  l'objet  d'une  incrimi- 
nation et  d'une  pénalité  plus  ou  moins  rigoureuses.  —  On  peut 
les  classer  ainsi  qu'il  suit  :  1°  machinations  et  intelligences  avec 
l'ennemi  (art.  76,  77  et  79)  ;  —  2°  correspondance  criminelle 
avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie;  —  3°  communication 
des  secrets  d'Etat  (art.  80);  —  4°  soustraction  de  plans  pour  les 
livrer  à  l'ennemi  (art.  81  et  82);  —  5°  recel  d'espions  (art.  83). 
—  En  ce  qui  concerne  l'espionnage  proprement  dit ,  V.  ce  mot. 

71.  —  Les  criminalistes  font  généralement  remarquer  que  les 
faits  prévus  parles  art.  76  et  s.,  échappent  à  toute  définition 
légale,  et  que  dès  lors  le  remède  contre  l'arbitraire  de  la  loi  est 
clans  la  conscience  du  jury  :  ils  font  remarquer,  en  outre,  que 
la  nature  politique  de  ces  faits  ne  porte  nullement  atteinte  au 
principe  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  crime  punissable  sans  in- 

I  tention  criminelle.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  p.  33, 
n.  418. 

§  1.  Machinations  et  intelligences  avec  les  puissances  étrangères. 

72.  —  A  cet  égard  la  loi  prévoit,  dans  les  art.  76,  77  et  79, 
trois  cas  différents  :  le  fait  d'engager  à  commettre  des  hostilité, 
contre  la  France;  le  fait  de  pratiquer  des  manœuvres  ou  d'en- 
tretenir des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat  :  les  ma- 
chinations ou  manœuvres  dirigées  contre  les  alliés  de  la  France. 
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1°  Fait  d'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre 
la  guerre  contre  la  France. 

73.  —  L'art.  76  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  leurs  agents  pour  les  engager  à  commet- 
tre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort  ». 
Peine  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (L.  8  juin  1830).  —  V.  suprà,  n.  25, 

74.  —  La  loi  n'a  nulle  part  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  mots  machinations  et  intelligences  dont  se  sert  l'art.  76.  Le 
vague  de  ces  expressions,  si  difficiles  à  limiter  d'une  manière 
exacte,  présente  un  inconvénient  qui  fut  signalé  lors  de  la  dis- 
cussion du  C.  pén.  au  Conseil  d'Etat.  Un  membre  (M.  Defermon) 
fit  remarquer  l'importance  qu'il  y  avait  à  ne  se  servir,  dans  la 
loi  pénale,  que  de  termes  d'une  acception  précise,  et  il  pro- 
posa de  remplacer  ces  mots  par  ceux  de  conspiration  contre 
l'Etat.  M.  Berlier  répondit  qu'en  matière  pénale  il  faut  préférer 
les  spécifications  aux  généralités;  que  parler  des  conspirations 
contre  l'Etat,  c'était  reproduire  la  rubrique  de  la  section  intitu- 
lée :  Des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat;  qu'il  était 
nécessaire  d'en  faire  connaître  ensuite  les  espèces  diverses,  et 
que  c'est  là  ce  qu'avait  eu  en  vue  dans  la  rédaction  proposée.  — 
Procès-verbal  du  Cons.  d'Et.,  séance  du  12  oct.  1808. 

75.  —  M.  Blanche,  cependant  (t.  2,  n.  420),  estime  qu'il  est 
préférable  que  le  législateur  n'ait  pas  défini  le  sens  des  machi- 
nations et  intelligences  qu'il  prohibe.  «  Il  y  a  tant  d'actes  et 
de  faits  qui  peuvent  constituer  des  machinations  et  des  intelli- 
gences, qu'il  eût  été  téméraire  de  tenter  de  les  définir.  Ce  sera 
la  conscience  du  jury  qui  répondra  si.  les  faits  poursuivis  ont  ou 
n'ont  pas  ce  caractère.  » 

76.  —  Si  vagues  que  soient  en  cette  matière  les  débats  au 
Conseil  d'Etat  on  doit  en  retenir  toutefois  ce  point  que  les  mots 
machinations  et  intelligences  ne  sont  qu'une  spécification  du 
crime  générique  de  conspiration,  un  acte  spécial  formant  en 
lui-même  un  élément  de  ce  crime  principal.  —  De  là,  il  résulte, 
disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  424),  que  les 
machinations  et  intelligences  réprimées  par  la  loi  sont  celles  qui 
peuvent  menacer  la  sûreté  de  l'Etat,  celles  qui,  d'après  la  volonté 
de  l'agent  et  le  péril  que  l'acte  entraîne  constituent  un  acte  de 
conspiration  contre  l'existence  de  l'Etat;  et  ces  auteurs  réfutent 
l'opinion  de  Carnot ,  sur  l'art.  76,  n.  51,  qui  soutient  que  par 
machinations  on  doit  entendre  tous  moyens  qui  peuvent  être  mis 
en  usage  pour  favoriser  les  desseins  de  l'ennemi.  Il  faut  de  plus 
que  ces  moyens  aient  été  employés  avec  l'intention  criminelle 
d'attaquer  l'existence  de  l'Etat. 

77.  —  Une  autre  spécification  du  crime  puni  par  l'art.  76  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  cet  article.  Pour  que  les  machinations 
et  intelligences  soient  coupables,  il  faut,  en  effet,  que  leur  objet 
soit  d'engager  les  puissances  étrangères  à  commettre  des  hosti- 
lités ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  de  leur 
en  procurer  les  moyens.  Si  donc  les  machinations  ou  les  ma- 
nœuvres ne  renfermaient  pas  cette  provocation,  elles  resteraient 
plus  ou  moins  répréhensibles ,  mais  ne  constitueraient  pas  le 
crime  prévu  par  l'art.  76. 

78.  —  Cet  article  reproduit  textuellement  l'art.  1,  tit.  1  (2e 
part.),  du  Code  de  1791.  Toutefois,  ce  Code  ne.  portait  que  ces 
mots  :  pour  leur  en  indiquer  les  moyens.  Le  législateur  au  mot 
indiquer  a  substitué  celui  de  procurer;  et  il  en  résulte  que  les 
simples  indications  ne  sont  pas  constitutives  du  crime.  Il  faut, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  que  les  machinations  aient 
pour  but  de  provoquer  une  déclaration  de  guerre  ou  de  procurer 
les  moyens  de  l'entreprendre.  —  V.  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p. 
28.'i,  n.  1;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  424,  p.  46. 

79.  —  Peu  importe,  pour  l'application  de  l'art.  76,  que  le 
coupable  soit  Français  ou  non,  ou  bien  encore  que  l'action  ait 
été  commise  hors  du  territoire  de  France  (C.  instr.  crim.,  art.  5 
et  6).  Il  y  a  lieu,  cependant,  de  restreindre,  dans  ce  cas,  l'ap- 
plication de  l'art.  6,  C.  instr.  crim.,  et  de  n'étendre  les  dis- 
positions de  l'art.  76,  C.  pén.,  qu'aux  étrangers  qui  habitaient 
la  France  et  vivaient  sous  sa  protection  au  moment  où  ils  pra- 
tiquaient ces  machinations  et  entretenaient  ces  intelligences. 
«  Quant  aux  autres,  dit  M.  Blanche,  qui  ne  sont  unis  à  la  France 
par  aucun  lien  et  qui  n'ont  à  remplir  aucun  devoir  envers  elle, 
ils  peuvent  se  livrer  impunément  aux  actes  punis  par  l'art.  76. 
Il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  international  de  le 


soumettre,  pour  les  actes  commis  en  pays  étranger,  aux  péna- 
lités de  la  loi  française  ».  —  Blanche,  t.  2,  n.  419. 

80.  —  C'est  également  l'opinion  de  M.  Rauter  (n.  280),  qui 
fait  remarquer,  qu'en  cette  matière,  le  droit  des  gens  modifie 
nécessairement  le  droit  pénal.  Ainsi,  selon  lui,  les  machinations 
pratiquées,  même  en  France,  par  un  étranger  ne  devraient  pas 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  76,  si  cet  étranger  s'y  trouvait  avec 
le  caractère  public  de  représentant  de  son  gouvernement. 

81. —  Ce  dernier  point  de  la  doctrine  du  savant  criminaliste 
n'est  pas  en  harmonie  avec  l'opinion  qu'émettait  le  premier 
consul  en  discutant  le  premier  titre  du  premier  livre  du  Code 
civil  dans  lequel  on  proposait  de  consacrer  expressément  l'in- 
violabilité des  ambassadeurs  étrangers  (Fenet,  Trav.  prépar. 
du  Code  civil,  t.  7,  p.  15)  :  «  J'aimerais  mieux,  dit  le  premier 
consul,  que  les  ambassadeurs  français  n'eussent  pas  de  privi- 
lèges à  l'étranger  et  qu'on  les  arrêtât  s'ils  ne  payaient  pas  leurs 
dettes  ou  s'ils  conspiraient,  que  de  donner  aux  ambassadeurs 
étrangers  des  privilèges  en  France  où  ils  peuvent  plus  facile- 
ment conspirer,  parce  que  c'est  une  république;  le  peuple  de 
Paris  est  assez  badaud,  il  ne  faut  pas  encore  grandir  à  ses 
yeux  un  ambassadeur  qu'il  regarde  déjà  comme  valant  dix  fois 
mieux  qu'un  autre  homme.  Les  autres  puissances  n'ont  point  à 
cet  égard  des  principes  aussi  formels  que  ceux  qu'on  nous  pro- 
pose d'adopter.  Il  serait  préférable  de  n'en  pas  parler;  la  nation 
n'a  que  trop  de  considération  pour  les  étrangers;  ce  qu'on  pro- 
pose pourrait  être  nécesssaire  chez  un  peuple  barbare,  mais 
cela  est  inutile  chez  une  nation  douce  et  policée  ;  les  puissances 
étrangères,  loin  d'y  voir  une  chose  favorable  pour  elles,  croi- 
raient que  nous  n'avons  en  vue  la  réciprocité  que  pour  assurer 
à  nos  agents  diplomatiques  la  faculté  de  révolutionner  inpuné- 
ment  les  Etats.  » 

82.  —  Quant  aux  Français,  leur  nationalité  leur  impose,  en 
tous  lieux,  les  mêmes  devoirs  envers  la  patrie;  il  est  donc  juste 
que  l'art.  76  leur  soit  appliqué  alors  même  qu'ils  résideraient  à 
l'étranger  au  moment  de  la  conspiration  par  eux  ourdie.  — 
Blanche,  t.  2,  n.  419. 

83.  —  Les  machinations  ou  intelligences  entretenues  avec 
les  agents  des  puissances  étrangères  sont  punies  comme  celles 
qui  existeraient  directement  avec  ces  puissances  elles-mêmes, 
encore  bien  que  ces  agents  fussent  Français.  —  Carnot,  C.  pén., 
t.  1,  p.  285,  n.  2. 

84.  —  L'agent  est  celui  qui  a  reçu  la  mission  d'agir.  On  ne 
pourrait  considérer  comme  tel  celui  qui,  spontanément  et  sans 
aucune  relation  avec  une  puissance  étrangère,  agirait  dans  les 
intérêts  de  cette  puissance.  —  V.  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  285, 
n.  2.  —  Mais  on  ne  serait  pas  recevable  à  contester  la  qualité 
d'agent,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  ne  produirait 
pas  le  pouvoir  donné  à  l'individu  avec  lequel  les  intelligences 
auraient  été  entretenues.  L'existence  de  cette  mission  est  une 
question  de  fait  abandonnée  à  la  conscience  du  jury,  qui  peut 
admettre  tous  les  genres  de  preuve.  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  1, 
p.  286,  n.  3. 

85.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  puissances  avec  les- 
quelles les  intelligences  ou  machinations  ont  été  entretenues 
soient  ennemies;  il  suffit  que  ce  soit  une  puissance  étrangère, 
encore  même  que  ce  serait  une  puissance  alliée k  Les  puissances 
alliées  nen  sont  pas  moins,  en  effet,  des  puissances  étrangères. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  424,  p.  46. 

80.  —  L'art.  76  doit  recevoir  son  exécution  alors  même  que 
lesdites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies 
d'effet  (art.  76).  Ainsi  la  provocation  seule  constitue  un  fait 
punissable,  abstraction  faite  de  son  résultat,  et  la  peine  est  la 
même  que  si  le  résultat  espéré  avait  suivi.  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  loc.  cit. 

87.  —  Doit-on  voir  là,  avec  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley (t.  2,  n.  424)  une  dérogation  au  principe  de  l'art.  2,  C.  pén., 
qui  exige  un  commencement  d'exécution  pour  qu'il  y  ait  tenta- 
tive punissable?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  crime  prévu  par 
l'art.  76  est  un  crime  sut  generis;  il  consiste  dans  le  l'ait  d'a- 
voir pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  autorités  étrangères  dans  le  but  de  les  pousser  à  la 
guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens, 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences;  dès  que  ces  machina- 
tions ou  intelligences  se  sont  produites,  il  y  a  plus  qu'un  com- 
mencement d'exécution,  il  y  a  crime  consommé.  Mais,  nous 
regretterons,  avec  ces  savants  criminalistes  (loc.  cit.),  que  la 
peine  soit  identique,  que  les  machinations  aient  ou  non  abouti 
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à  un  résultat.  Le  nouveau  Code  pénal  des  Pays-Bas  prononce 
des  peines  différentes  selon  que  les  machinations  ont  ou  n'ont 
oduil  d'effet.  —  V.  infrà,  n.  569. 

88.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  les  alternatives  pré- 
par  l'art.  70  soient  établies  concurremment;  il  suffit  que 

l'une  d'elles  soit  prouvée  pour  qu'il  y  ait  crime.  —  Blanche,  t. 
2,  n.  121. 

89.  —  A  la  différence  des  art.  77  et  78,  l'art.  76  n'implique 
manœuvres  ou  intelligences  postérieures  à  une  déclara- 
lion  de  guerre;  il  vise,  au  contraire,  le  cas  où  la  guerre  n'a 
pas  encore  éclaté,  où  les  conspirateurs  la  provoquent  seulement 

criminelles  machinations.  C'est  donc  à  tort  que  l'art.  79 
étend  les  dispositions  de  cet  art.  70  aux  alliés  de  la  France, 
agissant  contre  l'ennemi  commun.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  i-32.  —  Blanche,  t.  2,  n.  432,  ne  parait  pas  avoir 
remarqué  cette  erreur. 

■2°  Fait  de  pratiquer  des  manœuvres  ou  d'entretenir  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

90.  —  L'art.  77  prévoit  d'autres  hypothèses  que  celles  qui 
sont  énumérées  dans  l'art.  76.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  éga- 
lement puni  de  mort  quiconque  «aura  pratiqué  des  manœuvres 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances 
du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  ap- 
partenant à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours 
en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  Français  ou  contre 
les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la 
fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres  envers  le  roi 

Lat,  soit  de  toute  autre  manière  ».  Depuis  la  loi  du  8  juin 
1830,  la  peine  capitale  a  été  remplacée  par  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée.  —  V.  supra,  n.  25. 

91.  —  Ainsi  que  l'art.  76  (V.  suprà,  n.  79),  l'art.  77  s'applique 
indifféremment  au  Français  et  à  l'étranger  résidant  en  France. 
—  Cass.,  16  juill.  1874,  Simon-Jacob,  [S.  75.1.136,  P.  75.307,  et 
la  note  de  M.  Paul  Cauwès]  —  C'est  l'application  du  principe  d'a- 
près lequel  «  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  »  (C.  civ.,  art.  3).  —  Il  suffit,  d'ail- 
leurs, de  se  reporter  à  l'art.  6,  C.  instr.  crim.,  qui  punit  les 
étrangers,  auteurs  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
bien  que  ces  crimes  aient  été  perpétrés  hors  du  territoire  de  la 
France,  pour  décider,  qu'à  plus  forte  raison,  ces  crimes  devront 
être  réprimés  lorsque  l'étranger  qui  les  aura  commis  résidait  en 
France. 

92.  —  L'étranger  ne  serait  donc  pas  fondé  a  se  prévaloir 
d'un  décret  d'expulsion  visant  ses  compatriotes  pour  soutenir 
que  cette  mesure  l'avait  délié  de  ses  devoirs  de  police  et  de 
sûreté.  —  Même  arrêt. 

93.  —  Il  importerait  peu  que  les  faits  incriminés  se  fussent 
produits  sur  une  partie  du  territoire  déjà  envahie,  si  ces  faits 
ont  été  volontaires,  spontanés.  Il  est,  en  effet,  reconnu  ,  d'après 
le  droit  des  gens,  que  l'occupation  provisoire  d'une  partie  du 
territoire  d'une  nation  par  une  armée  ennemie  n'opère  pas  un 
déplacement  de  souveraineté;  les  lois  nationales,  en  pareil  cas, 
conservent  leur  force.  Il  en  serait,  toutefois,  autrement,  si  la 
puissance  envahissante  avait  déclaré  suspendu  le  cours  des  lois 
favorables  à  l'intérêt  français. 

94.  —  A  la  différence  des  manœuvres  et  intelligences  men- 
tionnées dans  l'art.  76,  celles  dont  il  est  question  ici  ont  besoin  , 
pour  constituer  le  crime  prévu,  d'être  entretenues  avec  les  en- 
nemi* de  l'Etat;  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  le  fussent  avec  des 
puissances  étrangères.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ennemis 
de  l'Etat?  Ne  faut-il  considérer  comme  ennemis,  suivant  la  défi- 
nition de  Grotius  [De  jure  belli  et  pacis ,  liv.  1,  §  2,  n.  2i,  défi- 
nition empruntée  à  la  L.  118,  If.,  De  verb.  signif.,  que  les  na- 
tions avec  lesquelles  la  guerre  est  déclarée?  —  Carnot  (sur  l'art. 
77,  observ.  add.,  n.  I)  penche  pour  cette  opinion  qu'adoptent 
pleinement  MM.  Rauter,  t.  1,  n.  281;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  425;  Blanche,  t.  2,  n.  425,  in  fine. 

95.  —  C'est,  au  surplus,  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  statué,  dans  l'affaire  du  banquier  Jauge,  qui  avait  fourni 
de  l'argent  à  don  Carlos;  et  cette  espèce  était  d'autant  plus  re- 
marquable que  s'il  n'y  avait  pas  guerre  déclarée  entre  don  Car- 
los et  la  France,  il  existait  au  moins  un  traité  par  lequel  la 


France  s'engageait  à  soutenir  le  gouvernement  espagnol  contre 
les  entreprises  du  prince  prétendant.  —  Cass.,  28  nov.  1834, 
Jauge,  [S.  34.1.822,  P.  chr.] 

96.  —  Mais  ce  traité  n'avait  point  été  promulgué  en  France, 
et  la  Cour  de  cassation  a  posé,  en  principe,  qu'un  traité  d'al- 
liance avec  une  puissance  étrangère,  qui  n'a  pas  été  promulgué 
en  France,  ne  peut  devenir  légalement  la  base  d'une  poursuite 
judiciaire  contre  des  citoyens  qu'on  inculperait,  à  raison  d'in- 
fraction à  ce  traité,  des  crimes  punis  par  les  art.  77,  79,  84,  C. 
pén.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Dans  son  remarquable  réquisitoire  devant  la  chambre 
criminelle,  à  l'occasion  do  cette  affaire  Jauge,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  expliquait  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'ennemi. 
C'est,  selon  lui,  celui  avec  qui  l'on  est  en  guerre  déclarée.  Le 
droit  des  gens  veut  que  l'état  de  guerre  soit  toujours  annoncé 
par  une  déclaration;  c'est  un  principe  de  droit  naturel  admis 
de  tout  temps,  chez  toutes  les  nations.  Cet  état  de  guerre  doit 
donc  être  établi  par  une  déclaration  publique,  alors  surtout 
qu'il  expose  les  citoyens  à  des  peines  extraordinaires.  «  Il  va  de 
soi,  cependant,  ajoute-t-il,  qu'un  état  patent  de  guerre,  promul- 
gué par  le  bruit  du  canon,  équivaut  à  la  déclaration  publique.  » 

98.  —  Notre  art.  77  ne  définit  pas  plus  que  l'art.  76  les  ma- 
nœuvres ou  intelligences  qu'il  condamne;  il  cite  bien,  à  titre 
d'exemple,  les  efforts  qui  seront  faits  pour  ébranler  la  fidélité 
des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  mais  il  ajoute  immé- 
diatement que  ces  intelligences  ou  ces  manœuvres  pourront  se 
produire  de  toute  autre  manière.  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey  (t.  2,  n.  426!  en  concluent  que  c'est  aux  jurés,  aux  juges 
qu'il  appartiendra  d'apprécier  les  actes  incriminés. 

99.  —  L'art.  77,  C.  pén.,  prévoit  quatre  ordres  de  faits  sus- 
ceptibles de  constituer,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, le  crime  de  trahison  :  1°  le  fait  de  faciliter  l'entrée  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  ;  2°  le  fait  de  livrer  à  l'ennemi  des  vil- 
les, forteresses,  places,  ports,  postes,  magasins,  arsenaux,  vais- 
seaux ou  bâtiments;  3°  le  fait  de  fournir  à  l'ennemi  des  secours 
en  soldats,  argent,  armes  ou  munitions  ;  4°  le  fait  de  seconder 
les  progrès  de  l'ennemi  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces 
françaises. 

100.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  ou  intel- 
ligences, pour  être  punissables,  aient  eu  les  différents  buts  pré- 
cisés en  l'art.  77,  ou  que  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  réu- 
nis :  il  suffit  qu'elles  fendent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  actes  de 
trahison  qu'il  spécifie.  Nous  avons  fait  la  même  observation  à 
l'occasion  de  l'art.  76  (V.  suprà,  n.  88). 

101.  —  I.  Fait  île  faciliter  l'entrée  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire. —  Selon  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  426), 
c'est  par  des  actes  matériels  d'assistance  que  les  intelligences 
ayant  pour  but  de  faciliter  l'entrée  des  ennemis  doivent  s'être 
manifestées.  «  L'art.  77,  disent-ils,  n'ayant  pas  reproduit  le  §  2 
de  l'art.  76,  qui  punit  les  machinations  alors  même  qu'elles  n'ont 
été  suivies  d'aucun  effet  (V.  suprà,  n.  87),  il  résulte  de  ce  si- 
lence, que  dans  les  espèces  de  l'art.  77,  il  est  nécessaire  que  les 
intelligences  aient  produit  un  résultat,  pour  qu'il  y  ait  crime... 
D'ailleurs,  la  loi  suit  les  divers  degrés  de  la  trahison;  lorsqu'elle 
ne  se  manifeste  que  par  de  simples  correspondances  ou  par  des 
machinations  non  suivies  d'effet,  les  art.  76  et  78  la  saisissent 
et  la  frappent;  l'art.  77  avait  donc  une  autre  série  d'actes  à  pré- 
voir, actes  dont  l'existence  doit  être  constatée  par  un  commen- 
cement d'exécution.  » 

102.  —  II.  Fait  de  livrer  à  l'ennemi  des  villes,  forteresses, 
places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments. —  Le  fait  de  livrer  aux  ennemis  les  villes,  forteresses , 
places,  etc.,  consiste  surtout  dans  les  moyens  frauduleux  employés 
pour  introduire  traîtreusement  l'ennemi'dans  une  place,  une  ville, 
une  forteresse.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  428. 

103.  —  Dans  le  cas  où  un  crime  de  cette  classe  est  commis 
par  un  militaire  chargé  de  défendre  la  place  qu'il  livre  à  l'en- 
nemi, c'est  la  loi  militaire  qui  doit  être  appliquée.  Aux  termes 
des  art.  205,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  terre,  et  263,  C. 
just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer  (LL.  9  juin  1857,  4  juin  1838), 
le  militaire  ou  le  marin,  coupable  d'un  pareil  crime,  est  puni  de 
mort.  L'art.  77  ne  s'occupe  donc  que  des  actes  de  trahison  com- 
mis par  des  individus  étrangers  à  l'armée,  bien  que  le  mot  qui- 
conque paraisse  rendre  cet  article  applicable  à  tous,  aux  mili- 
taires comme  aux  non  militaires. 

104.  —  Quant  à  l'incendie  ou  à  la  destruction  des  arsenaux, 
des  magasins,  des  villes,  tentés  ou  consommés  pour  favoriser 
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l'ennemi,  l'intention  et  le  but  de  l'agent  en  détermineraient  le 
caractère.  Si  cet  agent  avait  agi  dans  un  but  politique,  son 
action  serait  un  crime  de  haute  trahison  rentrant  dans  la  partie 
de  l'art.  77  relative  aux  actes  tendant  à  faciliter  l'entrée  de  l'en- 
nemi sur  le  territoire  français. 

105.  —  III.  Fait  de  fournira  l'ennemi  des  secours  en  soldai*, 
urgent,  vivres  ou  munitions.  —  Le  troisième  chef  d'incrimination 
de  l'art.  77  consiste  dans  le  fait  de  fournir  aux  ennemis  des 
secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions. 

106.  —  La  question  se  pose  de  savoir  si  l'art.  77  est  appli- 
cable lorsque  les  faits  qu'il  prévoit  se  produisent  dans  un  but 
autre  que  celui  de  faciliter  l'entrée  des  ennemis  sur  le  territoire. 
«  La  raison  de  douter,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(t.  2,  n.  429),  est  que,  dans  la  première  partie  de  l'article,  il  n'est 
question  que  des  actes  tendant  à  favoriser  cette  entrée.  Mais 
les  quatre  dispositions  qui  le  composent  sont  évidemment  in- 
dépendantes les  unes  des  autres.  Or,  ce  n'est  que  dans  la  pre- 
mière que  l'incrimination  est  restreinte  aux  actes  relatifs  à  l'en- 
trée des  ennemis;  la  même  restriction  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  autres  espèces;  et,  en  effet,  dans  le  quatrième  paragraphe, 
l'article  parle  des  progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou 
contre  les  forces  françaises.  Ainsi,  il  suffît  qu'une  nation  soit  en 
guerre  contre  la  France  pour  que  les  secours  qui  lui  sont  fournis 
constituent  un  crime  de  trahison,  que  ces  secours  lui  soient 
donnés  soit  pour  entrer  sur  le  territoire,  soit  pour  attaquer  les 
forces  françaises  en  pays  étranger.  » 

107.  —  Que  les  soldats  fournis  soient  français  ou  étrangers, 
il  importe  peu  ;  dans  les  deux  cas,  l'art.  77  doit  recevoir  son  appli- 
cation. —  Cass.,  5  juin  1812,  Ranfast-iNouvell,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  En  parlant  des  secours  fournis  en  Komm.es  et  soldats, 
l'art.  77  a  voulu  incriminer  les  enrôlements  d'individus  non  mi- 
litaires pour  aller  servir  l'ennemi.  Quant  au  fait  de  chercher  à 
faire  passer  à  l'ennemi  des  individus  servant  déjà  sous  les  dra- 
peaux, il  constitue  le  crime  d'embauchage,  qui  était  puni  de 
mort  par  la  loi  du  4  niv.  an  IV,  art.  1.  Ce  crime  commis  môme 
par  un  non  militaire  rentre  dans  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  et  c'est,  encore  aujourd'hui,  la  peine  de  mort  qui  est 
appliquée,  aux  termes  des  art.  208,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée 
de  terre  (L.  9  juin  18o7),  et  263,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de 
mer  (L.  4  juin  18.'i8);  c'est  ce  qui  résulte,  en  etfet,  des  mois  : 
tout  individu  de  l'art.  208,  et  du  mot  :  quiconque  de  l'art.  26o, 
opposés  aux  mots  :  tout  militaire  ou  tout  marin...  qu'on  rencontre 
dans  la  plupart  des  articles  de  ces  Codes.  Cette  interprétation  res- 
sort clairement  encore  de  ces  mêmes  articles,  in  fine,  qui,  pour 
le  cas  où  le  coupable  serait  un  militaire  ou  un  marin,  ajoutent 
la  dégradation  à  la  peine  de  mort;  le  législateur  a  donc  admis 
que  l'embaucheur  pouvait  n'être  ni  militaire  ni  marin.  —  V.  in- 
frà,  v°  Embauchage. 

109.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  fournir  de  l'ar- 
gent ou  des  vivres?  Dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  fixe  ni  l'im- 
portance de  la  somme,  ni  la  quantité  des  vivres,  pour  l'existence 
du  crime,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction.  Tous  les  envois 
d'argent  ou  de  vivres  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  77.  (ùi 
n'est  donc  pas  autorisé  à  exiger,  comme  le  fait  Carnot  (sur  l'art. 
77,  n.  G),  que  l'envoi  comprenne  un  convoi  de  vivres.  —  Cass., 
8  juin  1872,  Besnard,  |_D.  72.1.381]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  429. 

110.  —  Plusieurs  législations  étrangères  ont  cru  devoir  dé- 
clarer que  le  crime  n'existerait  pas  clans  le  cas  où  les  accusés 
se  seraient  vus  forcés  par  l'ennemi  de  lui  fournir  des  vivres. 
Evidemment,  il  n'y  aurait  plus  crime  alors,  la  volonté  étant 
un  élément  constitutif  du  fait  punissable.  Il  serait  aussi  néces- 
saire, nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  vivres  ou  munitions  eussent 
été  fournis  par  suite  d'un  concert  préexistant  de  manœuvres  et 
d'intelligences  avec  l'ennemi.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit. 

111. —  On  ne  pourrait  donc  considérer  comme  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  77,  le  fait  d'avoir,  par  un  pur  sentiment 
d'humanité,  donné  à  un  ou  plusieurs  soldats  ennemis,  la  nour- 
riture qui  leur  était  indispensable  pour  échapper  aux  angoisses 
de  la  faim,  pourvu  que  la  distribution  de  vivres  ne  puisse  être 
considérée  comme  une  provision  de  vivres,  mais  ait  le  carac- 
tère  d'un  secours  urgent  et  momentané. 

112.  —  On  s'était  demandé  si  le  l'ait  de  passer  un  marché 
avec,  l'ennemi  en  vue  de  fournitures  de  vivres  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  77.  Certains  auteurs,  s'appuyant  sur  ce  que 
l'art.  77  a  pour  objel  de  réprimer  des  intelligences  avec  l'ennemi 
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pour  lui  assurer  la  victoire,  se  prononçaient  pour  la  négative. 
—  Garraud,  t.  2,  p.  b29,  note. 

113.  —  «  Eu  effet,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(n.  429),  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte 
de  conspiration.  —  Dès  lors,  celui  qui,  mù  par  le  seul  appât 
d'un  gain  illicite,  porterait  des  vivres  ou  des  munitions  à  l'en- 
nemi, sans  que  ce  transport  fût  le  fruit  d'une  convention  préa- 
lable, échapperait  à  la  pénalité.  On  ne  retrouverait,  en  effet, 
pas  là  les  machinations  et  intelligences  exigées  par  l'art.  77.  » 

114.  —  Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
délégué ,  à  Tours,  en  date  du  19  nov.  1870,  s'est  prononcé  nette- 
ment sur  ce  point  :  il  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  1.  Lorsque  des 
décrets,  ou  des  arrêtés  locaux  légalement  pris  auront  interdit 
les  transports  de  denrées  ou  bestiaux  sur  des  points  occupés 
par  l'ennemi ,  ou  dans  des  lieux  ou  places  où  il  se  ravitaille  par 
des  agents  ou  par  des  intermédiaires,  le  fait  d'expédier  ou  ven- 
dre, ou  conduire,  ou  recevoir  les  denrées  ou  bestiaux  est  un 
délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels.  Le  délit  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
100  à  1,000  fr.  —  Art.  2.  Les  expéditeurs,  vendeurs,  conduc- 
teurs, destinataires,  condamnés  comme  ayant  sciemment  com- 
mis le  délit,  ou  pour  y  avoir  sciemment  coopéré,  seront  solidai- 
rement responsables  des  amendes.  —  Art.  3.  S'il  résulte,  soil 
de  l'instruction,  soit  des  débats  à  l'audience,  des  présomptions 
suffisantes  du  crime  prévu  par  l'art.  77,  C.  pén.,  et  si  Je  pré- 
venu n'établit  pas  l'excuse  de  la  force  majeure  ,  il  est  renvoyé 
devant  les  tribunaux  compétents.  —  Art.  4.  Dans  tous  les  cas , 
et  quel  que  soit  le  propriétaire,  la  confiscation  des  denrées  et 
bestiaux  sera  prononcée  ».  Ainsi,  aux  termes  de  ce  décret,  le 
fournisseur  de  vivres  à  l'ennemi,  tout  en  échappant  aux  péna- 
lités de  l'art.  77,  s'il  n'y  a  pas  concert  préexistant  et  s'il  a  sim- 
plement en  vue  la  réalisation  d'un  gain  ,  ne  demeure  plus  cepen- 
dant impuni. 

115.  —  IV.  Fait  de  seconder  les  progrés  de  l'ennemi.  —  En 
présence  des  expressions  de  toute  autre,  manière,  contenues 
dans  la  disposition  qui  termine  l'art.  77,  et  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu,  à  ce  sujet,  au  Conseil  d'Etat,  on  doit  reconnaître  que 
les  actes  quelconques  qui  ont  pour  objet  de  seconder  les  progrès 
désarmées  ennemies,  rentrent  dans  l'application  de  cet  article 
(V.  procès-verbal  du  Cons.  d'Etat,  9janv.  1810).  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  431  ;  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  77,  n.  ... 

116.  —  H  y  a  beu  de  rapprocher  la  dernière  disposition  de. 
l'art.  77,  qui  prévoit  les  intelligences  avec  l'ennemi,  dans  le 
but  de  seconder  le  progrès  de  ses  armes,  en  ébranlant  la  fidéiJi,] 
des  officiers,  soldats  et  matelots,  de  l'art.  2'6,  L.  29juill.  1881, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  conçu  :  «  Toute  provoca- 
tion par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  23,  adressée  à  des 
militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  10  fr.  à  loi) 
fr.  ».  Cet  article  n'exige  pas  que  la  provocation  soit  directe , 
condition  imposée  par  les  deux  articles  précédents,  23  et  24;  il 
s'ensuit  que  le  champ  ouvert  aux  poursuites  est  beaucoup  plus 
étendu.  C'est  la  cour  d'assises  qui  est  compétente  en  pareille 
matière  (art.  45  de  la  même  loi).  —  V.  infreï,  v°  Presse. 

117.  —  On  s'est  demandé  si  des  manœuvres  tendant  à  ra- 
mener à  l'ennemi  des  prisonniers  de  guerre,  retenus  sur  parole, 
avaient  le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  77.  La  question  a 
été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Ramener  à  un  ennemi 
de  la  France  des  prisonniers  de  guerre  retenus  sur  parole,  c'est, 
en  effet,  fournir  à  cet  ennemi  des  secours  en  soldats  et  en 
hommes.  —  Cass.,  5  juin  1812,  Ranfast  et  Nouvell,  [S.  et  P. 
chr.] 

118.  —  lia  été  jugé  (pie,  dans  le  cas  où  le  réquisitoire  du 
procureur  général  relate,  comme  résultant  de  l'instruction,  des 
faits  établissant  un  complot  tendant  à  ramener  sous  les  drapeaux 
de  l'ennemi  des  prisonniers  de  guerre  retenus  en  France,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  écarter  ces  faits,  qui 
présentent  le  caractère  d'un  crime  ,  qu'en  déclarant  que  l'ins- 
truction n'en  fournit  pas  dea  preuves  on  des  indices  suffisants.  Si 
elle  ne  s'explique  pas  sur  ces  faits,  elle  esl  censée  les  reconnaî- 
tre prouvés  e1  ne  peul  conséquemment  renvoyer  les  prévenus 
en  police  correctionnelle  pour  avoir  favorisé  l évasion  de 
SOnniers  et  leur  avoir  fourni  de  faux  passeports  sans  violer  les 
règles  de  compétence.  —  .Même  arrêt. 
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3°  Machinations  ou  manœuvres  dirigées  contre  les  alliés  de  la  France. 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  79,  C.  pén.,  les  peines  portées 
aux  art.  76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les  machinations  et 
manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises  envers 
la  France,  soient  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France, 
agissant  contre  l'ennemi  commun. 

120.  —  Cette  disposition  se  justifie  par  la  communauté  d'in- 
térêts qui  existe  entre  la  France  et  ses  alliés  agissant  avec  elle 
contre  l'ennemi  commun.  «  La  justice  de  cette  dernière  disposi- 
tion ,  disait  l'orateur  du  Corps  législatif,  a  paru  évidente  à  votre 
commission.  En  effet,  les  alliés  de  la  France,  combattant  avec 
elle  pour  un  intérêt  commun,  doivent  être  garantis  et  protégés 
par  les  mêmes  lois  qui  poursuivent  et  atteignent  dans  tout  l'em- 
pire les  traîtres  et  les  perfides  ».  —  Il  résulte  de  ces  expres- 
sions que  la  France  doit  être  en  guerre  avec  une  autre  nation 
et  (pie  ses  alliés  doivent  combattre  dans  ses  rangs.  C'est  ce 
qu'a,  du  reste,  reconnu  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  par  son  arrêt  du  28  nov.  1834,  Jauge,  [S.  34.1.822, 
P.chr.] 

121.  —  C'est  donc  par  erreur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
l'ait  remarquer  (suprà,  n.  89),  que  l'art.  79  a  renvoyé  à  l'art. 
70,  en  même  temps  qu'à  l'art.  77,  le  premier  ne  prévoyant  que 
le  cas  où  la  guerre  n'est  pas  encore  déclarée,  où  elle  est  seule- 
ment provoquée  par  les  conspirateurs.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  432. 

122.  —  L'alliance,  dont  parle  l'art.  79,  doit  être  publiée,  no- 
toire, ou  tout  au  moins  connue  de  l'auteur  du  fait  (Rauter,  t.  1, 
n.  281).  La  bonne  harmonie,  l'intelligence  même  entre  deux 
peuples  ne  les  rend  pas  solidaires  l'un  de  l'autre,  l'alliance 
seule,  résultant  d'une  convention  intervenue  entre  les  deux  na- 
tions, peut  produire  cet  effet.  —  Blanche,  t.  2,  n.  434. 

123.  —  Bien  que  l'art.  77  applique  ses  dispositions  à  quicon- 
que..., il  va  sans  dire  qu'il  ne  vise  que  les  individus  non  mili- 
taires. Les  intelligences  avec  l'ennemi,  dans  le  but  de  favoriser 
ses  entreprises,  entretenues  par  un  militaire  ou  un  marin,  sont 
prévues  et  punies  de  mort  par  les  art.  205,  C.  just.,  pour  l'ar- 
mée de  terre,  du  9  juin  1857,  et  263,  C.  just.,  pour  l'armée  de 
mer,  du  4  juin  1838. 


§  2.  Coirespondance  criminelle. 

124.  —  L'art.  78,  qui  prévoit  et  punit  le  fait  d'une  corres- 
pondance criminelle  avec  l'étranger,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la 
correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  sans 
avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  précédent, 
a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  ins- 
tructions nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la 
France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  cor- 
respondance seront  punis  de  la  détention  ,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la 
suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage.  » 

125.  —  Dans  le  Code  de  1810,  la  peine  appliquée  par  cet 
article  était  celle  du  bannissement  :  la  loi  du  28  avr.  1832  lui 
a  substitué  celle  de  la  détention.  Le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs  disait  (Moniteur,  31  mars  1832),  pour  justifier  ce  chan- 
gement :  c  II  y  avait  un  grand  inconvénient  à  rendre  à  l'étran- 
ger un  homme  qui  avait  le  secret  de  la  situation  politique  de  la 
France.  On  a  remplacé  cette  peine  par  la  peine  de  la  détention, 
peine  de  la  même  espèce,  mais  mieux  appropriée  à  cette  nature 
de  crime  ».  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  420,  p. 
36,  37)  combattent  cette  explication  comme  contenant  une  er- 
reur grave.  «  C'est  à  tort,  en  effet,  disent-ils,  qu'elle  applique 
l'art.  78  au  fait  d'une  personne  qui,  instruite  officiellement  du 
secret  de  la  situation  politique  de  la  France,  livrerait  à  l'étranger 
ce  secret;  un  tel  fait  entre  dans  les  termes  de  l'art.  80.  On  a 
aggravé  le  crime  prévu  par  l'art.  78,  parce  qu'il  s'agissait  d'ag- 
graver la  peine;  mais  on  a  méconnu  son  caractère.  Il  est  évident 
également  que  la  peine  du  bannissement  était  suffisante,  et  le 
motif  allégué  est  loin  de  démontrer  son  impuissance  à  nos  yeux.  » 

126.  —  Dans  le  projet  présenté  aux  délibérations  du  Conseil 
d'Etat,  l'art.  78  ne  se  trouvait  pas.  Cambacérès  fit  remarquer, 
lors  de  la  discussion  de  l'art.  77,  que  ceiui-ci  ne  donnait  pas  le$ 
moyens  d'atteindre  les  correspondances  qui,  tout  en  ne  consti- 
tuant pas  une  trahison  formelle,  nuisaient  néanmoins  aux  vues 
politiques  du  gouvernement.  «  Les  relations  de  commerce,  di- 

Répkrtoire.  —  Tome  Vf. 


sait-il,  ne  doivent  pas  toujours  être  punies  de  mort;  mais  si  le 
gouvernement  les  a  interdites,  ces  défenses  doivent  avoir  leur 
effet,  sans  qu'on  puisse  s'y  soustraire,  même  sous  prétexte  de 
donner  des  renseignements  et  des  nouvelles.  Cependant,  aujour- 
d'hui,  on  viole  impunément  les  défenses,  quoique  ce  soit  là  un 
crime  très-grave.  Ensuite,  il  convient  de  combiner  la  rédaction 
de  manière  que  les  juges  prononcent  plutôt  d'après  l'intention 
des  prévenus  que  d'après  le  fait  matériel;  il  peut  y  avoir  des 
intelligences  qui,  au  dehors,  ne  présentent  pas  le  caractère  de 
la  félonie,  et  qui  néanmoins,  au  fond,  soient  véritablement  hos- 
tiles »  (Proc.  verb.  du  Cons.  d'Et.,  séance  du  12  oct.  1808).  — 
Locré,  t.  29,  p.  333. 

127.  —  Il  ne  s'agit  donc  dans  cet  article,  comme  cela  ré- 
sulte des  observations  qui  précèdent  et  d'après  lesquelles  il  fut 
rédigé,  que  des  correspondances  qui,  bien  que  criminelles,  ne 
constituent  pas  le  crime  de  trahison;  autrement,  et  si  elles 
avaient  pour  but  un  des  faits  énumérés  dans  les  art.  76  et  77, 
elles  rentreraient  clans  les  dispositions  de  ces  articles.  En  d'au- 
tres termes,  ce  que  la  loi  punit  c'est  un  crime  spécial,  qui  sans 
constituer  la  trahison,  peut  la  précéder,  en  fournissant  à  l'en- 
nemi les  moyens  de  préparer  ses  entreprises.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  419. 

128.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  78  qu'il  n'est 
applicable  qu'à  la  correspondance  entretenue  avec  une  puissance 
en  état  de  guerre  déclarée  avec  la  France.  Le  fait  de  correspon- 
dre avec  une  puissance  étrangère  ou  même  avec  l'allié  d'une 
puissance  ennemie,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  78, 
sauf  le  cas  d'espionnage.  —  V.  infrà,  v°  Espionnage. 

129.  —  Selon  Rauter  (t.  1,  n.  282),  pour  que  l'art.  78  soit 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  aux  alliés,  il  est 
indifférent  que  l'allié  contre  lequel  les  instructions  ont  été  four- 
nies ait  été  ou  non  avec  la  France  en  action  contre  l'ennemi 
commun. 

130.  —  M.  Blanche  (t.  2,  n.  430)  paraît  s'être  implicitement 
rallié  à  cette  opinion  ;  ces  auteurs  s'appuient  évidemment  et  sur 
le  texte  de  l'art.  79  qui  n'étend  qu'aux  art.  76  et  77,  et  non  à 
l'art.  78,  ses  dispositions  relatives  aux  machinations  ou  manœu- 
vres envers  les  alliés  de  la  France  agissant  contre  l'ennemi  com- 
mun, et,  en  même  temps,  sur  le  texte  de  l'art.  78  qui  n'ajoute 
pas  au  mot  alliés  les  mots  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

131.  —  Mais,  MM.  Chauveau,  F.  Héiie  et  Villey  (t.  2,  p.  36) 
critiquent,  non  sans  raison,  cette  interprétation  en  faisant  re- 
marquer qu'on  ne  peut  supposer  qu'une  correspondance  qui 
aurait  eu  un  résultat  nuisible  aux  intérêts  politiques  des  alliés 
de  la  France  n'agissant  pas  contre  l'ennemi  commun,  fût  punie 
de  la  peine  de  l'art.  78,  tandis  que,  dans  le  cas  plus  grave  de 
l'art.  77,  les  machinations  vis-à-vis  des  alliés  ne  sont  réprimées 
qu'autant  que  ces  alliés  agissaient  de  concert  avec  la  France.  — 
Dans  ce  sens,  Carnot,  sur  l'art.  78;  Garraud,  t.  2,n.  329,  p.  533. 

132.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  d'ailleurs  (suprà,  n. 
89,  121),  que  c'est  à  tort  que  l'art.  79  renvoie  à  l'art.  76. 

133.  —  Bien  que  l'art.  78  semble,  par  ses  termes ,  attacher 
l'existence  du  crime  au  résultat  seul  de  la  correspondance,  ce- 
pendant il  faut  dire  avec  Carnot  (sur  cet  article)  et  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  420)  que  le  résultat  nuisible  ne  doit 
pas  être  isolé  de  Y  intention  de  nuire.  —  Car  il  serait  possible 
que  la  correspondance  la  plus  insignifiante  dans  son  principe 
devint,  par  des  faits  étrangers  à  l'accusé,  hostile  dans  ses  con- 
séquences. A  l'inverse,  on  conçoit  que  l'intention  seule  ne  soit 
pas  non  plus  punissable;  elle  doit  être  accompagnée  d'un  résul- 
tat. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.  —  V.  cependant 
Rauter,  t.  1,  n.  282. 

134.  —  Mais  il  est  rationnel  de  dire  que  si  le  gouvernement 
avait  fait,  connaître  l'état  d'inimitié  existant  entre  lui  et  la  puis- 
sance étrangère,  et  avait  fait  défense  absolue  de  correspondre, 
l'application  de  l'art.  78  ne  pourrait  plus  être  contestée.  — Rauter 
(loc.  cit.).  —  ...  Pourvu,  toutefois,  que  la  correspondance  eût 
fourni  à  cette  puissance  ennemie  des  instructions  nuisibles  à 
notre  situation  militaire  ou  politique.  L'intention  de  nuire  de- 
vrait alors  se  présumer. 

135.  —  «  On  conçoit,  dit  Carnot,  sur  ce  même  article,  ce  qui 
peut  être  nuisible  à  la  situation  militaire  de  la  France,  mais  il  n'est 
pas  aussi  facile  de  se  faire  une  idée  de  ce  qui  peut  être  nuisible 
à  sa  politique.  »  On  sent,  en  effet,  combien  ces  mots  instructions 
nuisibles  à  la  situation  politique  de  la  France  sont  vagues  et 
prêtent  à  l'arbitraire.  Il  faut  entendre  par  ces  mots  non  les  ins- 
tructions qui  peuvent  contrarier  les  vues  du  gouvernement  ou 
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sa  politique,  mais  celles  qui  lui  créeraient  des  entraves,  et  qui 
lui  causeraient  un  préjudice. 

136.  —  Mais  comment  parvenir  à  déterminer  et  à  l'aire  ap- 
précier au  jury  la  situation  politique  des  alliés?  «  Il  est  étrange, 
disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  420),  que  la 
loi  de  révision  n'ait  pas  fait  disparaître  ces  dispositions  qui  figu- 
raient, peut-être  à  dessein,  dans  le  Code  de  l'empire,  mais  qui 
devaient  tomber  avec  la  pensée  de  pouvoir  arbitraire  qu'elles 
réclamaient.  » 

137.  —  La  peine  de  la  détention,  inscrite  dans  l'art.  78,  en- 
traînait, d'après  l'ancien  art.  47,  C.  pén.,  révisé  par  la  loi  du  28 
avr.  1832,  la  surveillance  de  la  haute  police  à  vie;  mais  la  loi 
du  23  janv.  1874  a  fixé  à  vingt  ans  le  maximum  de  cette  peine  ac- 
cessoire. En  dernier  lieu,  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  relégation 
des  récidivistes  (art.  19)  a  remplacé  la  surveillance  de  la  haute 
police  par  l'interdiction  de  séjour  dans  certains  lieux,  interdic- 
tion qui  ne  peut  être  prononcée  pour  une  durée  supérieure  à 
vingt  ans. 

§  3.  Révélation  des  secrets  d'Etat. 

138.  —  «  Sera  puni,  dit  l'art.  80,  C.  pén.,  des  peines  expri- 
mées en  l'art.  76,  tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du  gou- 
vernement, ou  toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite 
officiellement  ou  à  raison  de  son  état  du  secret  d'une  négociation 
ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère  ou  de  l'ennemi  ».  Les  expressions  des  peines  qui  se 
trouvent  dans  cet  article  présentent  une  irrégularité  de  rédac- 
tion qui  a  échappé  à  la  révision.  L'art.  7(3  ne  prononce  en  effet, 
aujourd'hui,  qu'une  peine,  la  peine  de  mort.  Mais  l'erreur  vient 
de  ce  que,  avant  la  charte  de  1814,  cet  art.  portait,  en  outre,  la 
peine  de  la  confiscation.  Nous  savons  que  la  loi  du  8  juin  1850 
a  remplacé  la  peine  de  mort  par  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  —  V.  suprà,  n.  25. 

139.  —  Le  Code  pénal  de  1791  (t.  1,  sect.  1,  art.  6)  exigeait 
formellement  que  le  secret  eût  été  livré  méchamment  et  traîtreu- 
sement. Bien  que  ces  mots  aient  été  retranchés  de  la  rédaction 
nouvelle,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  crime  puisse  exister 
sans  intention  criminelle.  Le  mot  livré  indique  la  nécessité  de 
cette  intention.  On  ne  livre  un  secret  que  frauduleusement.  Si 
les  termes  de  la  loi  de  1791  ont  été  retranchés,  c'est  sans  doute 
qu'ils  ont  paru  former  une  superfétation.  —  Carnot,  C.  pén., 
sur  l'art.  80,  n.  2;  Garraud ,  t.  2,  n.  330.  —  «  On  laisse  sur- 
prendre un  secret  par  imprudence,  on  le  révèle  sans  intention 
criminelle,  on  ne  le  livre  que  frauduleusement  »,  disent  MM. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  421. 

140.  —  Outre  l'intention  criminelle,  il  faut  :  1°  que  la  ré- 
vélation soit  celle  d'un  secret;  l'agent,  quelque  blâmable  qu'il 
pût  être  selon  les  circonstances,  ne  serait  pas  punissable,  si  les 
négociations  ou  l'expédition  étaient  de  notoriété  publique.  Tou- 
tefois ,  dit  Rauter  (mais  cela  peut  être  contesté),  le  crime  n'en 
existerait  pas  moins  si  le  secret  était  chose  notoire  malgré  le 
gouvernement  (n.  283). 

141.  —  ...  2°  Hue  le  secret  livré  ait  porté  sur  une  négocia- 
tion ou  sur  une  expédition;  l'art.  80  serait  inapplicable  à  toute 
autre  communication.  Mais  si,  dans  ce  cas,  la  révélation  avait 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nui- 
sibles à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de 
ses  alliés  agissant  contre  l'ennemi  commun,  le  fonctionnaire, 
ou  l'agent  félon  ,  se,  verrait  appliquer  la  pénalité  de  l'art.  78. 

142. —  3°  Il  faut  enfin  que  le  fonctionnaire  ou  l'agent  du  gou- 
vernement ou  toute  autre  personne  ait  eu  connaissance  de  ce 
secret,  soit  d'une  manière  officielle,  soit  à  raison  de  son  état; 
l'agent  ni>  serait  point  placé  SOUS  l'application  de  l'art.  8(1,  si  le 
secret  étail  venu  à  sa  connaissance  de  toute  autre  manière.  — 
Carnot,  sur  l'art.  80,  n.  5;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  421.  —  Mais,  dans  celle  hypothèse  même,  nous  ferons  la 
même  remarque  que  sous  le  numéro  précédent  :  Si  la  révélation 
avait  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou 
de  ses  alliés,  l'agent  révélateur  n'échapperait  pas  à  la  répression  ; 
il  y  aurait  lieu  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  78. 

143.  —  l'eu  importe,  au  surplus,  que  le  secrel  ail  été  révélé 
a  une  puissance  ennemie,  ou  à  un  Etat  étranger,  avant  toute 
déclaration  de  guerre.  La  loi  ne  l'ait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. On  peul  seulemenl  regretter  que  l'art.  80  n'ait  pas,  comme 
l'art.  81,  gradm:  la  peine  en  la  mesurant  à  la  criminalité  bien 


différente  de  ces  actes.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2. 
n.  421  ;  Blanche,  t.  2,  n.  442. 

144.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  distinguer  entre  la 
communication  qui  serait  faite  aux  agents  de  la  puissance  étran- 
gère (art.  80)  et  celle  qui  serait  faite  au  chef  de  la  puissance 
elle-même.  Dans  ces  deux  cas  le  crime  est  le  même.  —  Carnot, 
sur  l'art.  80,  n.  3;  Haus,  t.  2,  n.  19;  Rauter,  loc.  cit.;  Garraud, 
t.  2,  n.  330. 

145.  —  La  disposition  de  l'art.  80  n'est  pas  applicable  dans 
le  cas  où  le  secret  livré  appartiendrait  seulement  à  une  puis- 
sance alliée  de  la  France.  Cet  article,  en  effet,  ne  reproduit  pas 
l'art.  79.  —  Hauter,  loc.  cil. 

146.  —  La  loi  punit  la  communication  du  secret  sans  s'oc- 
cuper du  résultat  qu'elle  aura  pu  produire.  —  Carnot,  sur  l'art. 
80,  n.  6;  Rauter,  loc.  cit. 

147.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  pour  les 
art.  76  et  77,  une  seule  des  alternatives  énumérées  clans  l'art. 
80  suffit  pour  constituer  le  crime  que  prévoit  cet  article. 

148.  —  L'expression  «  toute  autre  personne  n  de  l'art.  80  ne 
comprend  pas  cependant  les  militaires.  Le  fait,  par  un  militaire, 
de  livrer  le  secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une 
négociation,  est  prévu  par  l'art.  205  du  Code  de  justice  du  9 
juin  1857  pour  l'armée  de  terre  et  par  l'art.  263  du  Code  de 
justice  du  4  juin  1858  pour  l'armée  de  mer  et,  dans  les  deux 
cas  ,  puni  de  mort. 

§  4.  Soustraction  de  plans  de  fortifications  ,  etc.. 

149.  —  Le  crime  qui  résulte  d'un  pareil  fait  revêt  un  carac- 
tère plus  ou  moins  grand  de  criminalité  suivant  qu'il  a  été  com- 
mis par  le  préposé  chargé  du  dépôt  des  plans  ou  par  toute  autre 
personne;  suivant  aussi  que  les  plans  ont  été  livrés  à  l'ennemi 
ou  seulement  à  une  puissance  étrangère  ou  alliée.  «  Tout  fonc- 
tionnaire public,  dit  l'art.  81,  tout  agent,  tout  préposé  du  gou- 
vernement chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans 
de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces 
plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi, 
sera  puni  de  mort.  Il  sera  puni  de  la  détention  s'il  a  livré  les 
plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée  ». 
La  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  a  remplacé 
la  peine  de  mort  (L.  8  juin  1850).  La  loi  de  révision  de  1832  a 
substitué  la  détention  au  bannissement  que  prononçait  le  Code 
pénal  de  1810. 

150.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires,  on  le  voit,  pour 
constituer  le  crime;  il  faut  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé, ait  été  chargé  par  suite  de  ses  fonctions  du  dépôt  des 
plans,  et  de  plus  qu'il  les  ait  livrés,  c'est-à-dire  remis  d'une 
manière  frauduleuse  à  une  puissance  ennemie,  neutre  ou  alliée. 
Si  ce  n'était  pas  le  dépositaire  lui-même  qui  eût  livré  le  plan  , 
le  fait  rentrerait  dans  les  dispositions  de  l'art.  82. 

151.  —  S'il  n'y  avait  pas  non  plus  intention  criminelle,  le 
fait  cesserait  de  tomber  sous  l'application  de  l'article.  Ainsi  la 
simple  négligence  qui  aurait  facilité  à  l'ennemi  les  moyens  de 
se  procurer  les  plans  des  fortifications  ne  pourrait  pas  faire  con- 
sidérer l'inculpé  comme  les  avant  livrés.  —  Carnot,  sur  l'art. 
82,  n.  2. 

152.  —  Mais  il  est  évident  que  si  l'accusé  avait,  avec  con- 
naissance de  cause,  favorisé  l'enlèvement  des  plans  sans  les 
livrer  lui-même,  il  devrait  être  traité  comme  celui  qui  les  aurait 
directement  livrés.  Il  y  aurait  lieu,  en  effet,  de  lui  appliquer  les 
dispositions  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  sur  la  complicité. 

153.  —  Si  les  plans  n'étaient  relatifs  ni  à  des  fortifications 
ni  à  des  arsenaux,  ports  ou  rades,  mais  à  d'autres  objets,  tels 
que  des  roules,  des  villes,  des  édifices,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'appliquer  l'article.  Ses  termes  sont  en  effet  limitatifs.  C'est  de 
certains  moyens  de  défense  de  l'Etat  qu'il  a  voulu  protéger  le 
secret.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  i22.  ■ 
remarque  nous  semble  devoir  s'appliquer  au  cas  de  l'art.  3 
article  n'étant  que  le  développement  de  l'art.  81. 

154.  —  Cet  art.  82  est  ainsi  conçu  :  <>  Toute  autre  per- 
sonne qui,  étant  parvenue  par  corruption  .  fraude  ■>('  iriofefice,  à 
soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  à  l'ennemi  ou  aux  agents 
♦l'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire 
ou  agent  mentionné  dans  l'article  précédenl  si  .  et  selon  les 
distinctions  qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdits  pians  se  trouvaient, 
sans  le  préalable  emploi  de  mau\  .  entre  les  mains  de 
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la  personne  qui  les  a  livrés ,  la  peine  sera,  au  premier  cas  men- 
tionné  dans  l'arl.  81,  la  déportation,  et  an  second  cas  du  même 
article,  un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans.  » 

155.  —  L'art.  82  faisait  partie,  dans  le  projet  du  Code  pénal, 
de  l'art.  81,  et  ne  se  composait  alors  que  de  la  disposition  de 
Sun  premier  paragraphe.  Le  ministre  de  la  justice,  Régnier, 
ayant  demandé,  pendant  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  si 
celui  qui,  sans  s'être  procuré  les  plans  par  violence,  fraude  ou 
corruption,  les  livrerait  resterait  impuni,  M.  Berlier  répondit 
•  pie  ce  caractère  préalable  d'appropriation  des  plans  par  corrup- 
iii. le  ou  violence,  avait  pour  objet  de  ne  pas  soumettre 
sine  ceux  qui,  détenteurs  de  toute  autre  façon  comme  pro- 
cès, et  non  comme  dépositaires,  pourraient  ne  pas  con- 
nailie  l'importance  de  ces  plans.  «  Cette  ignorance,  ajoutait 
l'orateur,  est  très-supposable  dans  la  personne  d'un  héritier  qui 
aura  trouvé  de  tels  plans  dans  les  papiers  de  son  père  ou  de 
son  aïeul.  Il  y  a  une  autre  considération,  c'est  que  s'il  s'agit  de 
plans  anciennement  distraits  de  leur  dépôt,  il  devient  fort  vrai- 
semblable qu'il  en  a  été  tiré  des  copies,  et  qu'alors  l'Etat  n'éprouve 
plus  la  même  lésion  dans  la  communication  qui  en  serait  don- 
née ».  —  La  commission,  dit  alors  M.  Treilhard,  n'a  pas  voulu 
prévoir  ce  cas  particulier,  de  peur  de  donner  lieu  à  des  injus- 
tices et  à  des  méprises.  —  Le  ministre  de  la  justice  et  Camba- 
ivant  insisté,  M.  Berlier  déclara  «  qu'en  effet,  hors  le  cas 
d'ignorance  du  caractère  de  ia  personne  à  qui  la  livraison  serait 
laite,  et  de  la  valeur  des  plans  livrés  (ignorance  qui  deviendrait 
un  légitime  moyen  de  défense),  il  y  avait  pour  toute  personne 
criminalité  dans  le  fait;  qu'ainsi  on  pouvait  admettre  l'amende- 
ment, en  observant  toutefois  que  les  peines  devaient  être  moin- 
dres quand  la  livraison  ne  se  combinait  point  avec  le  délit  préa- 
lable prévu  par  l'article  (Procès -verbal  du  Cons.  d'Et.,  séance 
du  29  juin  1809).  —  C'est  d'après  ces  observations  que  fut  ré- 
digé l'art.  82. 

156.  —  Les  mots  corruption,  fraude  et  violence,  dont  se  sert 
l'art.  82,  sont  limitatifs.  Dès  lors,  par  les  mots  sans  emploi  de 
mauvaises  voies  contenus  dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article,  il  faut  entendre  :  sans  emploi  de  corruption,  fraude  ou 
violence.  Au  surplus,  l'art.  82  n'est  applicable,  dans  chacun  des 
deux  cas  qu'il  prévoit,  qu'autant  que  l'agent  a  connu  le  préju- 
dice qu'il  causait  à  l'Etat.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  423. 

157.  —  «  Il  est  hors  de  vraisemblance,  disait  Cambacérès, 
que  celui  qui  se  trouve,  même  par  hasard,  en  possession  de 
plans,  n'en  connaisse  pas  l'importance.  Néanmoins,  comme,  ab- 
solument parlant,  cela  peut  arriver,  il  convient  d'exprimer  que 
cet  acte  ne  sera  puni  que  lorsqu'il  aura  été  fait  sciemment  ». 
On  voit,  par  ces  paroles,  quel  est  l'esprit  de  l'article  (Procès- 
verbal  du  Cons.  d'Et.,  séance  du  29  juill.  1809). 

158.  —  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  on  proposa  à  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  tendant  à  substituer  à  la 
déportation  ,  prononcée  par  l'art.  82,  la  détention  temporaire. 
Cet  amendement,  repoussé  avec  force  par  le  rapporteur,  fut 
écarté  par  la  Chambre  {Moniteur,  30  nov.  1831,  2e  supplém.). 
—  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  pensent  néanmoins  que  la 
peine  maintenue  dans  la  loi  est  trop  forte  (t.  2,  n.  423). 

159. —  En  renvoyant  à  l'art.  81,  l'art.  82  a  restreint  son 
application  à  la  trahison  qui  a  pour  objet  la  remise  de  plans 
tirés  des  dépôts  publics.  Ainsi,  la  communication  du  plan  d'une 
forteresse,  levé  par  un  particulier,  ne  constituerait  pas  le  crime 
prévu  par  notre  article.  Une  pareille  communication  ne  pourrait 
que  rentrer  clans  les  dispositions  de  l'art.  78  (Procès-verbal  du 
Cons.  d'Et.,  séance  du  29  juill.  1860).  —  Carnot,  sur  l'art.  82,  n. 
4.  —  Aujourd'hui,  la  levée  du  plan  des  fortifications  est  prévue 
par  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  1  espionnage.  —  V.  infrà,  n.  162 
et  163  et  v°  Espionnage. 

160.  —  Dans  le  cas  où  le  fait  prévu  par  l'art.  82  ne  revêt 
que  le  caractère  d'un  simple  délit,  puni  d'une  peine  purement 
correctionnelle,  ce  n'est  plus  la  juridiction  de  la  cour  d'assises 
mais  la  juridiction  correctionnelle  qui,  depuis  le  décret  des  25- 
28  févr.  1852,  est  compétente  pour  en  connaître. 

161.  —  L'art.  82  ne  s'applique  pas  aux  militaires  qui  ont 
livré  à  l'ennemi  les  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou 
rades;  ces  militaires  sont  punis  de  mort  parles  art.  205  du  Code 
du  9  juin  1857,  et  263  du  Code  du  4  juin  1858,  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  l'armée  de  mer. 

162.  —  La  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'espionnage  est  venue 
compléter  les  dispositions  des  art.  81   et  82  en  réprimant  une 


série  de  faits  que  ces  articles  n'avaient  pas  prévus.  Elle  punit, 
par  exemple,  le  fait  de  livrer,  de  communiquer  ou  de  divulguer 
plans,  écrits,  documents  secrets  intéressant  la  défense  du  ter- 
ritoire ou  la  sûreté  extérieure  tle  l'Etat,  ou  de  simples  rensei- 
gnements tirés  desdits  plans,  écrits  ou  documents  (art.  1).  Il 
ne  s'agit  donc  plus  seulement  de  la  livraison  des  plans  de  forti- 
fications, arsenaux,  ports  ou  rades.  La  communication  de  ces 
renseignements  ou  documents  est  punissable  lorsqu'elle  est  faite 
à  une  personne  quelconque,  même  à  un  Français  (art.  2).  Celte 
loi  punit  également  toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  eu 
prendre  connaissance,  se  sera  procuré  lesdits  plans,  écrits  ou 
documents  (art.  3),  ainsi  que  celui  qui,  par  négligence,  les  aura 
laissé  soustraire  (art.  4).  Les  art.  5,  6  et  7  visent  plus  spéciale- 
ment des  faits  d'espionnage  proprement  dits,  les  levées  de  plans 
de  fortifications  entre  autres. 

163.  — Cette  loi  du  18  avr.  1886  assimile,  dans  certains  cas, 
la  tentative  au  délit  consommé  (art.  8),  applique  au  sujet  qu'elle 
traite  les  dispositions  de  l'art.  61,  C.  pén.,  sur  le  recel  des  mal- 
faiteurs, mais  sans  exiger  l'habitude  chez  ceux  qu'elle  atteint 
comme  complices  et  crée  une  complicité  spéciale,  résultant  du 
recel,  non  pas  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  (art.  62,  C.  pén.),  mais  des  objets 
ri  instruments  ayant  servi  ou  devant  servir  à  commettre  les  dé- 
lits qu'elle  prévoit  (art.  9,  in  fine).  Enfin,  dans  l'art.  10,  elle 
reproduit,  pour  ainsi  dire,  mot  à  mot,  les  termes  de  l'art.  108, 
C.  pén.,  et  exempte  les  révélateurs  des  peines  qu'ils  ont  encou- 
rues. Les  peines  qu'elle  édicté  sont  des  peines  correctionnelles. 
—  V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  v°  Espionnage. 

§  5.  Recel  d'espions. 

164.  —  Quiconque,  porte  l'art.  83,  aura  recelé  ou  fait  receler 
les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et 
qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort 
(aujourd'hui  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  L.  8 
juin  1850). 

165.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  crime  prévu  par  cet  ar- 
ticle avec  l'espionnage  puni  autrefois  par  l'art.  1,  L.  16  juin 
1793,  et  l'art.  2,  tit.  4,  L.  21  brum.  an  V,  et  aujourd'hui  par 
les  art.  206,  C.  de  just.  milit.,  9  juin  1857,  et  264,  C.  dejust. 
marit.,  4  juin  1858.  Il  n'est  donc  pas  ici  question  de  ce  crime 
considéré,  du  reste,  comme  exclusivement  militaire;  il.  s'agit 
uniquement  du  recelé  des  espions  ennemis. 

166.  —  Des  mots  espions  ennemis  de  l'art.  83,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  que  si  les  espions  recelés  étaient  français,  cet  ar- 
ticle ne  serait  pas  applicable.  L'action  de  pareils  espions  pré- 
sente un  danger  plus  grand  et  leur  recel  n'en  est  que  plus  cri- 
minel. C'est  donc  le  recel  des  espions  de  l'ennemi,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  que  prévoit  et  punit  notre  article.  Cette  opinion 
est,  du  reste,  confirmée  par  un  mot  de  M.  Berlier,  dans  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat.  — Locré,  t.  29,  p.  377;  Carnot,  sur 
l'art.  83,  n.  4;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  433. 

167.  —  Les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  sont 
assimilés  par  l'art.  83  aux  espions,  leur  mission  n'étant,  en  effet, 
en  pareil  cas,  qu'un  espionnage.  Mais  le  recelé  de  soldats  qui 
n'auraient  pas  été  envoyés  à  la  découverte  ne  tomberait  pas  sous 
l'application  de  l'article.  M.  Bérenger  avait,  dans  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat,  demandé  que  l'article  prononçât  une  pénalité 
contre  les  citoyens  qui  recèleraient  des  ennemis  en  fuite.  «  Le 
délit  est  moins  grave,  dit-il,  aussi  doit-on  lui  infliger  une  peine 
moins  grave;  mais  on  doit  le  punir  ».  Néanmoins,  le  conseil  ne 
crut  pas  devoir  sévir  contre  le  receleur,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
envoi  à  la  découverte,  «  car,  disait  M.  Berlier,  si  le  soldat  en- 
nemi n'a  point  de  mission,  ce  sera  ou  un  déserteur  ennemi  ou 
un  malade  qu'un  Français  aura  retiré,  et  il  n'y  aura  là  aucun 
crime,  du  moins  envers  la  France  ».  —  Locré,  t.  29,  p.  337  et 
338;  Garraud,  t.  2,  n.  332. 

168.  —  Le  mot  recelé  indique  par  là  même  un  acte  volon- 
taire et  criminel.  C'est  ce  qui  fut  expliqué  par  M.  Merlin,  sur  la 
proposition  faite  par  M.  de  Ségur,  qui  demandait  que  l'on  fît 
une  exception  pour  le  cas  où  les  soldats  envoyés  à  la  décou- 
verte se  seraient  logés  de  force.  —  Locré,  t.  29,  p.  337,  338; 
Rauter,  t.  1,  n.  285.  —  Quand  bien  même  cette  interprétation 
ne  résulterait  pas  du  sens  du  mot  recelé,  elle  découlerait  du 
principe  dé  l'art.  64,  C.  pén.,  d'après  lequel  il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  si  l'on  a  été  contraint  par  une  force  irrésistible.  Il  faut, 
ajoute  l'art.  83,  que  l'auteur  du  recel  ait  su  que  ceux  qu'il  ca- 
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chait  étaient  des  espions.  11  allait  de  soi  que  l'intention  crimi- 
nelle dût  exister  chez  l'agent,  puisque,  sans  elle,  il  n'y  avait  pas 
eu  fait  punissable.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.433; 
Blanche,  t.  2,  n.  446. 

169.  —  Mais,  peu  importe  que  ce  soit  dans  le  domicile  du 
receleur  ou  dans  tout  autre  asile  procuré  par  lui  que  les  espions 
de  l'ennemi  aient  été  cachés.  L'art.  83  prévoit,  en  effet,  le  cas  où 
l'agent  les  aurait  fait  receler.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  2,  n.  433;  Garraud,  t.  2,  n.  332. 

170.  —  Le  crime  est  le  même,  encore  que  le  receleur  soit 
étranger  et  non  Français,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligeant 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (art.  3,  C.  civ.). 

171.  —  A  l'exception  du  délit  prévu  par  l'art.  82,  S  3,  qui 
rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  tous 
les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  qui  t'ont 
l'objet  de  cette  section,  doivent  être  soumis  à  la  juridiction  des 
cours  d'assises,  si  la  haute-cour  de  justice  (aujourd'hui  le  Sénat) 
n'en  a  pas  été  saisie.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  V. 
au  surplus,  infrà.  n.  363  et  s. 

S  6.  Application  de  lu  loi  martiale. 

172.  —  Ici  se  place  une  observation  qui  porte  sur  tous  les 
les  laits  examinés  dans  cette  section  et  dans  la  précédente,  à 
l'exception,  toutefois,  de  ceux  qui  font  l'objet  de  l'art.  76  (art. 
75  et  77  à  83,  C.  pén.). 

173.  —  Le  code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857  restreint 
considérablement  l'appiication  des  art.  7b,  77  à  83,  en  déclarant 
justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  certains 
cas,  les  individus  même  non- militaires  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables ou  complices  des  faits  prévus  par  ces  articles.  Les  art. 
63  et  64,  du  Code  dejustice  militaire  sont  ainsi  conçus  :  Art.  63  : 
«  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le 
territoire  ennemi,  tous  individus  prévenus  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
tit.  2,  liv.  4  du  présent  Code  ».  —  Art.  64  :  «  Sont  également  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le 
territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les  crimes  et 

délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette  armée  :  1° ; 

2°  tous  individus  prévenus  comme  auteurs  ou  complices  des 

crimes  prévus  par  les  art.  204,  205,  206,  207,  208,  etc du 

présent  Code  ».  —  Or,  ces  art.  204  à  208,  qui  font  partie  du  titre 
2,  hv.  4  de  ce  Code,  prévoient  précisément  et  punissent  de  mort 
le  port  d'armes  contre  la  France,  la  livraison  des  plans  des  places 
de  guerre,  arsenaux,  ports,  rades,  la  livraison  du  secret  d'une 
opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négociation,  les  intelli- 
gences avec  l'ennemi  dans  le  but  de  favoriser  les  entreprises , 
le  recel  d'espions,  c'est-à-dire  tous  les  faits  que  prévoient  éga- 
lement les  art.  75,  77  à  83,  C.  pén. 

174.  —  Cette  interprétation  ressort  non  seulement  du  texte 
de  ces  deux  art.  63  et  64,  mais  encore  de  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  9  juin  1857  (§§  32  et  33;  ainsi  que  du  rapport  (§§  46  et  47  . 
«  De  tels  crimes,  lit-on,  dans  l'exposé  des  motifs,  sont  de  véri- 
tables attentats  contre  la  nation;  ils  révoltent  la  conscience  et 
la  raison,  et  il  est  juste  que  les  coupables  reçoivent  un  châti- 
ment prompt  et  exemplaire  au  milieu  même  de  cette  armée  qu'ils 
ont  outragée  et  dont  ils  ont  trahi  les  généreux  efforts  ».  Par  ar- 
rondissement d'une  armée  (art.  64,  L.  9  juin  1857)  il  faut  enten- 
dre tout  le  territoire  sur  lequel  s'étend  le  commandement  mili- 
taire du  général  en  chef,  et  aussi  le  terrain  qui  environne  les 
opérations  de  l'armée,  aussi  loin  (pie  la  sûreté  exigera  que  ces 
opérations  soient  sauvegardées. 


Section  III. 

Ados   hostiles. 

175.  — A  côté  du  fait  de  trahison,  le  législateur  a  prévu,  poul- 
ies frapper  d'une  peine  infamante,  certains  faits  qui,  sans  avoir 
leur  origine  dans  une  criminalité  aussi  profonde,  peuvent  attirer 
sur  la  France  et  sur  les  Français  d'incalculables  malheurs.  — 
Les  art.  84  et  85  sont  ainsi  conçus  :  Art.  84  :  c<  Quiconque  aura, 
par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouvernement, 
exposé  l'Etat  à  une  déclaration  rie  guerre,  sera  puni  du  bannis- 
sement, et  si  la  guerre  s'en  esl  suivie,  de  la  déportation  ».  — 
Art.  8b  :  «  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par  le 
gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles, 


sera  puni  du  bannissement  ».  Ainsi,  ce  sont  des  actes  simple- 
ments  imprudents,  téméraires,  que  répriment  ces  articles;  ils 
supposent  un  état  de  paix  que  la  France  désire  maintenir  et 
que  compromettraient  des  actions  hostiles  contre  une  puis- 
sance étrangère  ou  ses  nationaux.  La  déportation ,  dont  il  est 
question  dans  l'art.  84,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  déportation 
simple.  Il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  si  les  actions 
hostiles  résultaient  d'intelligences,  de  machinations  avec  une 
puissance  étrangère,  ce  serait,  alors,  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  qui  serait  appliquée,  conformément  à  l'art.  76. 
—  Y.  infrà ,  n.  194. 

176. —  La  peine  de  la  déportation  prononcée  par  l'art.  84, 
et  qui  n'avait  pas  paru  suffisante  à  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif en  1810  (procès-verbal  du  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1810), 
fut,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  trouvée  trop  forte,  et  l'on 
demanda  son  remplacement  par  la  détention  temporaire;  mais, 
sur  les  observations  du  rapporteur,  la  déportation  fut  mainte- 
nue. —  Moniteur,  1e'  déc.  1831. 

177.  —  Les  art.  84  et  85  exigent,  pour  qu'il  y  ait  crime,  que 
les  actes  n'aient  pas  été  approuvés  par  le  gouvernement;  le  lé- 
gislateur ne  pouvait  dire  autorisés,  car,  l'autorisation,  naturel- 
lement antérieure  au  fait,  le  rendrait  légitime  et  licite  et,  par 
suite,  la  question  de  la  criminalité  de  l'action  ne  se  poserait 
plus.  L'approbation,  au  contraire,  toujours  postérieure,  ne 
change  pas  le  caractère  de  l'acte;  elle  en  assure  seulement 
l'impunité. 

178.  —  Dans  son  réquisitoire,  lors  de  l'arrêt  du  28  nov.  1834, 
Jauge,  [S.  34.1.822,  P.  chr.l,  M.  le  procureur  général  Dupin 
établissait  ainsi  qu'il  suit  la  moralité  de  ces  articles  :  «  Si  l'on 
n'avait  pas  mis  dans  le  Code  des  peines  contre  l'homme  qui  ex- 
pose son  pays  à  la  guerre,  si  le  crime  était  impuni,  il  n'y  aurait 
aucune  satisfaction  légale  à  donner  à  l'étranger  qui  se  plaint  : 
la  guerre  serait  le  seul  remède  ;  ou  bien,  on  ferait  comme  chez 
les  peuples  anciens,  on  attacherait  cet  homme  les  mains  der- 
rière le  dos  avec  une  corde,  on  lui  ferait  franchir  la  frontière, 
et  on  le  livrerait  à  l'étranger  pour  qu'il  puisse  en  faire  justice  : 
il  y  aurait  inhumanité.  Il  faut  que  le  pays  ait  ses  lois,  qu'il  y 
ait  des  juges  français  pour  juger  et  punir  les  coupables  ,  afin 
qu'on  offre  aux  étrangers  une  juste  satisfaction.  La  loi  française 
a  conservé  la  dignité  nationale  en  mettant  parmi  les  crimes  les 
faits  de  cette  nature,  et  en  en  réservant  le  jugement  à  des 
juges  français.  Quelle  que  soit  cette  décision,  elle  devra  être 
respectée;  alors,  si  on  fait  la  guerre,  elle  sera  juste.  » 

179.  —  Les  faits  prévus  par  les  art.  84  et  85  sont  punissa- 
bles, soient  qu'ils  aient  eu  lieu  en  France  ^Cass.,(dans  ses  mo- 
tifs), 28  nov.  1834,  précité]  soit  qu'ils  aient  eu  lieu  eu  pays 
étranger.  C'est  l'application  du  principe  de  l'art.  5,  C.  instr. 
erim.,  aux  termes  duquel  les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  commis  par  un  Français  hors  du  territoire,  peuvent  être 
poursuivis  et  punis  en  France. 

180.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  Français  a  commis 
en  pays  étranger,  contre  une  puissance  étrangère,  des  actions 
hostiles  susceptibles  d'exposer  la  France  à  une  déclaration  de 
guerre,  ou  les  Français  à  des  représailles,  le  préjudice  éventuel 
de  ces  actions  fait  que  le  crime  qu'elles  constituent  est  réputé 
commis  contre  l'Etat  ou  contre  les  Français,  et  peut  être  pour- 
suivi en  France,  conformément  à  l'art.  5,  C.  instr.  crim.  —  Spé- 
cialement, le  capitaine  d'un  navire  français  qui  a  capturé  en 
pays  étranger  un  navire  naviguant  sous  le  pavillon  d'une  puis- 
sance amie,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  Français, 
après  son  retour  en  France.  — Cass.,  18  juin  1824,  Kerpin  ,  [S. 
et  P.  chr.] 

181.  —  Il  a  été  pareillement  décidé  que  les  violences  exer- 
cées par  dos  Français  contre  un  poste  de  la  douane  étran. 
l'effet  d'enlever  des  objets  introduits  par  contrebande  sur  le  ter- 
ritoire étranger  et  saisis  par  les  préposés  de  la  douane j  consti- 
tuent des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouvernement 
et  exposant  l'Etal  à  une  déclaration  de  guerre,  ou  tout  au  moins 
des  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement  et  exposant  des 
Français  à  éprouver  des  représailles.  Les  auteurs  de  ces  vio- 
lences attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  ,  peuvent  être  poursui- 
vis, jugés  et  punis  en  France;  il  est  indifférent  que  ces  vio- 
lences aient,  été  commises  hors  du  territoire.  —  Grenoble,  25 
avr.  1831,  Cayen  el  Malenion,    S.  32.2.90,  I'.  chr.J 

182. —  Eii  employant  le  mot  quiconque  dans  les  art. 
85,  le  législateur  a  montré  que  les  dispositions  de  ces   articles 
étant  générales,  quant   aux  personnes,  s'appliquent  à  tous  les 
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citoyens  indistinctement  et  non  pas  seulement  aux  fonction- 
ou  agents  du  gouvernement.  L'opinion  contraire,  exacte 
bous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791  (2e  part.,  sect.  1,  art.  2), 
ne  peut  se  défendre  aujourd'hui,  en  présence  de  la  rédaction  de 
rar[  si.  —  Cass.,  28  nov.  1834,  précité.  —  Sic ,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  430;  Blanche  ,  t.  2,  n.  450. 

1S:{.  —  ...  Et  ces  dispositions  s'appliquent  aussi  bien  à  l'é- 
tranger résidant  en  France  qu'aux  Français  eux-mêmes,  puis- 
qu'il est  soumis,  comme  ceux-ci,  aux  lois  de  police  et  de  sûreté. 

18'<.  _  Selon  Rauter,  les  actions  hostiles  doivent  être  des 
actions  militaires  ou  des  actes  de  guerre  et  présenter  un  carac- 
tère  public;  elles  ne  pourraient  donc  être  commises  que  par  un 
commandant  militaire.  Cette  interprétation  est  aujourd'hui  com- 
plètement abandonnée. 

185.  —  La  loi  ne  définit  pas  les  actions  hostiles.  Cette  défi- 
nition ,  il  faut  le  reconnaître,  n'était  guère  possible.  Les  actes 
de  cette  nature  empruntent,  en  effet,  leur  caractère  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  produisent.  Tel  acte  d'hostilité 
qui  ne  saurait  avoir  aucune  conséquence  lorsqu'il  est  dirigé 
contre  une  puissance  étroitement  unie  à  la  France,  suscitera, 
au  contraire,  un  conflit  et  jettera  l'alarme  dans  le  pays,  s'il  est 
commis  contre  une  nation  dont  les  relations  avec  la  France 
seraient  tendues.  C'est  donc  une  appréciation  de  fait  qui  doit  être 
laissa  aux  juges  et  auxjurés.  On  pourrait  cependant  adopter  la 
définition  proposée  par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  :  «  Les 
actions  hostiles  sont  tous  les  actes  matériels  qui ,  non  approuvés 
par  le  gouvernement,  ont  exposé  l'Etat  à  une  guerre  ».  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  436;  Blanche,  t.  2,  n.  453. 

186.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  souveraine- 
ment si  les  faits  revêtent  le  caractère  d'actions  hostiles.  lia,  en 
effet,  été  jugé  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  sans  violer  l'art.  84,  C.  pén.,  dé- 
clarer que  la  négociation  d'un  emprunt  pour  un  prince  étranger 
en  guerre  avec  un  allié  de  la  France  ne  constitue  pas  un  acte 
hostile  de  nature  à  attirer  une  déclaration  de  guerre  à  la  France. 
—  Cass.,  28  nov.  1834,  précité. 

187.  —  Ne  pourrait-on  pas,  cependant,  avec  M.  Blanche 
il.  2,  n.  454),  faire  quelques  réserves  à  ce  sujet?  Assurément 
le  jury  résoudra  souverainement  la  question,  comme  toutes 
celles  qui  lui  sont  soumises,  mais  n'appartient-il  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  vérifier  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  les  cham- 
bres des  mises  en  accusation  ont  accordé  ou  refusé  le  caractère 
d'hostilité,  exposant  l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre,  aux 
faits  matériels  dont  elles  reconnaissent  l'existence?  Dans  son 
arrêt  du  28  nov.  1834,  précité,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
([ue  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Paris,  en 
appréciant  les  faits  sur  lesquels  elle  avait  à  se  prononcer,  et  en 
déclarant  que  ces  faits  ne  présentaient  pas  les  caractères  de 
criminalité  voulus,  n'avait  pas  violé  l'art.  84.  Mais  ne  pourrait- 
on  pas  admettre  qu'en  cette  matière  la  Cour  suprême  a  le  droit 
de  réviser  les  déductions  légales  tirées  par  les  chambres  d'ac- 
cusation des  faits  matériels  révélés  par  l'information? 

188.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  437),  font 
remarquer  avec  raison  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  l'art. 
84,  quoique  destiné  à  réprimer  un  fait  coupable,  doit  demeurer 
sans  grande  application  dans  nos  lois.  Il  n'est  guère  possible , 
en  effet,  que  le  fait  isolé  d'un  simple  citoyen,  d'un  fonctionnaire 
public  même  ,  puisse  allumer  la  guerre  entre  deux  nations. 

189.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  le  fait  ne  puisse  se 
présenter.  La  dernière  application  qui  en  ait  été  faite  remonte 
au  mois  de  mars  1887.  Le  22  février  de  cette  année,  le  nommé 
Régondaud,  dit  Peyramond,  directeur  du  journal  «  la  Revanche  », 
avait  fait  exposer  devant  les  fenêtres  du  bureau  du  journal,  place 
de  l'Opéra,  à  Paris,  un  écriteau  de  grande  dimension,  entouré 
de  drapeaux  français  et  russes,  sur  lequel  étaient  inscrites  les 
voix  des  candidats  alsaciens-lorrains  et  celles  des  candidats  alle- 
mands d'Alsace-Lorraine  au  Reichstag.  Etant  données  les  rela- 
tions alors  peu  amicales  de  la  France  et  de  l'Allemagne  et  les 
bruits  de  guerre  qui  circulaient,  depuis  un  certain  temps,  cette 
manifestation  pouvait,  on  le  craignait  du  moins,  engendrer  de 
graves  complications.  Aussi,  Régondaud  fut-il  poursuivi  et  ren- 
voyé, par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  date  du  4  mars  1887,  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  comme  accusé  «  d'avoir,  par  des  actions  hostiles 
non  approuvées  par  le  gouvernement,  exposé  l'Etat  à  une  dé- 
claration de  guerre,  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  84,  C.  pén.  ». 
Celte  poursuite  aboutit  à  un  acquittement,  le  12  du  même  mois. 


Nous  citons  cette  espèce  pour  montrer  l'influence  que  peuvent 
exercer  les  circonstances  sur  le  caractère  d'actions  qui,  en  elles- 
mêmes,  ne  paraissent  pas  criminelles.  —  V.  suprà,  n.  185. 

1Î)0.  —  Le  crime  prévu  par  l'art.  85  est  un  diminutif  de  celui 
que  prévoit  l'art.  84.  Il  s'agit  d'actes  dont  les  conséquences  n'a- 
boutiraient qu'à  de  simples  représailles  contre  les  Français  con- 
sidérés individuellement,  et  non  pas  comme  nation. 

191.  —  La  nature  de  ces  actes  n'a  pas  été  définie  par  la  loi; 
Carnot  (sur  l'art.  85,  n.  2)  pense  que  le  législateur  vise  les  ou- 
trages et  les  voies  de  fait  envers  les  sujets  d'une  nation  étran- 
gère. Rauter  (t.  1,  n.  287)  exige  des  attaques  réelles  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés;  des  écrits  injurieux  ne  suffiraient 
pas,  selon  lui.  — Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir, 
et,  sans  aller  jusqu'à  soutenir  que  de  simples  injures,  adressées 
à  des  étrangers,  puissent  être  considérées  comme  présentant 
les  caractères  des  actes  dont  parle  notre  art.  85,  nous  ne  limi- 
tons cependant  pas  ces  actes,  ainsi  que  le  font  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  438:,  aux  seuls  faits  assez  graves 
pour  motiver  l'intervention  de  l'autorité  étrangère.  Cette  distinc- 
tion nous  parait  arbitraire  et  même  contraire  au  texte.  Il  suffît, 
en  effet,  qu'on  ait  exposé  nos  nationaux  à  des  représailles;  peu 
importe  qu'il  y  ait  eu  ou  non  intervention  de  la  puissance  étran- 
gère, peu  importe  que  les  représailles  aient  lieu  ou  non.  Ici  en- 
core, ce  sera  aux  juges  d'abord,  aux  jurés  ensuite,  à  apprécier 
la  gravité  des  actes.  —  Blanche,  t.  2,'  n.  458. 

192.  —  Les  actes  qui  exposeraient  l'Etat  non  plus  à  une 
déclaration  de  guerre,  mais  à  de  simples  hostilités  pourraient-ils 
tomber  sous  l'application,  sinon  de  l'art.  84,  du  moins  de  l'art. 
85?  Le  texte  de  ce  dernier  article  semble  répugner  à  cette  in- 
terprétation, car  il  ne  prévoit  que  les  représailles  envers  les  par- 
ticuliers et  non  celles  envers  l'Etat.  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  436. 

193.  —  Toutefois,  la  liberté  laissée  aux  juges  quant  à  l'in- 
terprétation des  faits  de  nature  à  tomber  sous  les  art.  84  ou  85, 
C.  pén.,  suppléera  à  cette  lacune  :  on  remarquera  même  que, 
dans  les  rares  espèces  qui  ont  donné  lieu  à  des  décisions  judi- 
ciaires, les  juges  ont  cru  nécessaire  de  retenir  la  double  accu- 
sation des  deux  crimes  prévus  par  ledit  article.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  les  affaires  Herpin  et  Cayen  rappelées  plus  haut. 
—  Y.  suprà,  n.  180  et  181. 

194.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  pour  que  des 
actes,  non  approuvés  par  le  gouvernement  et  exposant  nos  na- 
tionaux à  l'étranger  à  des  représailles,  tombent  sous  l'application 
de  Fart.  85,  C.  pén.,  il  faut  qu'ils  aient  été  accomplis  avec  la 
pensée  de  ces  représailles.  — •  Douai,  15  mai  1873,  J.  la  Vraie 
France,  [S.  74.2.152,  P.  74.712]  —  Cette  solution  est  en  oppo- 
sition et  avec  la  doctrine  et  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  ne  voir  dans  les  faits 
qui  peuvent  entraîner  l'application  de  l'art.  85,  comme  celle  de 
l'art.  84,  C.  pén.,  que  des  actes  simplement  imprudents,  témé- 
raires, sans  exiger,  chez  l'agent,  ni  l'intention  de  les  voir  abou- 
tir à  des  représailles,  ni  même  la  pensée  que  telle  pourrait  en 
être  la  conséquence  (V.  suprà,  n.  189).  Il  ne  paraît  pas  davan- 
tage que  la  Cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts  du  18  juin  1824, 
Herpin,  [S.  et  P.  chr.]  et  du  28  nov.  1834,  Jauge,  [S.  34.1.822, 
P.  chr.  |,  ait  considéré  cette  intention  ou  cette  pensée  comme  un 
élément  constitutif  des  crimes  prévus  par  les  art.  84  et  85,  C. 
pén.  —  Boitard  ,  n.  171. 

195.  —  Pour  la  compétence ,  V.  infrà,  n.  363  et  s. 

196.  —  La  loi  du  10  avr.  1825,  sur  la  piraterie,  a  prévu  les 
divers  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  représailles  matérielles 
de  la  part  des  marins  étrangers.  —  V.  infrà,  v°  Piraterie. 


CHAPITRE  III. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE   LA  SURETE  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT. 

197.  —  Depuis  la  révision  opérée  par  la  loi  du  28  avr.  1832, 
l'intitulé  de  la  sect.  2,  chap.  1,  tit.  1,  liv.  3,  C.  pén.,  «  Des 
crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  »,  est  devenu  incom- 
plet. On  trouve,  en  effet,  dans  les  articles  que  comprend  cette 
section  ,  non  seulement  des  crimes,  mais  encore  un  délit  contre 
la  sûreté  intérieure  (V.  infrà,  n.  257  et  s.).  On  y  rencontre  éga- 
lement deux  délits  qui  ne  constituent  pas  des  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat:  l'un,  introduit  dans  l'art.  86  par  la  loi  de  révision 
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de  1832  (offense  au  souverain,  V.  infrà,  n.  279  et  s.),  l'autre  in- 
séré dans  le  même  article  par  la  loi  du  10  juin  1833  (offense  aux 
membres  de  la  famille  du  souverain,  V.  infrà,  n.  280). 

Section  I. 

Attentat.  —  Complot.  —  Proposition  non  agréée  (te  former 
un  complot.  —  Résolution  isolée. 

198.  —  Nous  avons  déjà  dit  (suprù ,  n.  23),  que  la  loi  flu  28 
avr.  4832  a  profondément  modifié  les  dispositions  du  Code  pénal 
de  1810,  relativement  à  l'attentat  et  au  complot.  Ainsi  que  le  l'ait 
remarquer  M.  Blanche,  c'est  un  changement  complet  de  légis- 
lation :  le  complot  n'est  plus  confondu  avec  l'attentat;  chacun 
de  ces  crimes  a  pris  un  caractère  moins  équivoque  et  plus  ap- 

f>roprié  à  sa  nature;  les  peines  ont  été  adoucies  et  la  non  révé- 
ation  a  cessé  d'être  punie.  —  Blanche,  t.  2,  n.  463. 

199.  —  La  répression  du  complot,  crime  tout  exceptionnel, 
étant  moins  réclamée  par  les  principes  du  droit  criminel  que 
par  les  nécessités  politiques,  et  l'existence  de  ce  crime  exigeant, 
d'un  autre  côté,  pour  être  prouvée,  l'appréciation  plus  ou  moins 
arbitraire  des  intentions  de  l'individu,  il  était  difficile  d'arriver 
à  une  pleine  certitude  et  de  ne  pas  craindre  qu'un  citoyen  pai- 
sible ne  lut  traité  comme  un  coupable,  au  milieu  de  l'efferves- 
cence amenée  par  une  tourmente  politique.  La  loi  du  28  avr. 
1832  a  cherché  à  prévenir  ces  dangers,  en  ne  frappant  jamais 
le  complot  d'une  peine  irréparable,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  s'est  produit.  Comme,  du 
reste,  le  crime  que  se  proposait  l'auteur  du  complot  implique  qu'il 
n'a  pas  même  été  tenté,  la  loi  ne  devait  pas  se  montrer  inflexi- 
ble, et  fermer  au  coupable  la  voie  du  repentir  en  le  plaçant  entre 
le  succès  ou  l'échafaurl.  C'est  là  ce  qui  a  amené  le  législateur  à 
abolir  la  peine  de  mort  en  matière  de  complot. 

200.  —  Ces  explications  préliminaires  nous  amènent  à  dis- 
tinguer nettement,  au  point  de  vue  criminel,  les  différentes 
phases  que  prévoient  les  art.  86  et  s.  :  attentat,  complot,  propo- 
sition non  agréée  de  former  un  complot,  résolution  isolée. 


§  1.  Attentat. 

201.  —  Le  Code  pénal  donne  spécialement  le  nom  d'attentat 
aux  crimes  qui,  dirigés  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
attaquent  dans  leur  essence  même  les  pouvoirs  qui  gouvernent, 
ou  ont  pour  but,  soit  d'exciter  à  la  guerre  civile,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété. Pris  dans  cette  acception  spéciale  et  restreinte,  les  atten- 
tats sont  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  prévus 
par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén.  Ils  ont  pour  but  :  1°  la  vie  ou 
la  personne  du  souverain  ;  2°  la  vie  ou  la  personne  des  membres 
de  la  famille  du  souverain  (art.  86);  3°  le  changement  ou  la  des- 
truction du  gouvernement;  4°  le  changement  ou  la  destruction 
de  l'ordre  de  successibilité  au  trône;  5°  l'excitation  à  l'insur- 
rection armée  contre  l'autorité  du  souverain  (art.  87);  6°  l'exci- 
tation à  la  guerre  civile;  7°  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillage  dans  les  communes  (art.  91).  Ces  attentats  spéciaux  sont 
étudiés  infrà,  n.  274  et  s. 

202.  —  Indiquons  en  passant  que,  par  gouvernement,  on 
entend  ici  la  forme  du  gouvernement,  abstraction  faite  des  in- 
dividus qui  y  participent.  Ainsi,  l'attentat  qui  aurait  pour  but,  le 
changement  de  tel  ministère  n'est  pas  compris  dans  cette  défi- 
nition, sauf  l'application  des  lois  sur  la  rébellion  ou  autres  crimes 
semblables.  Mais  l'attentat  ou  h-  complot  qui  aurait  pour  but  de 
faire  gouverner  l'Etal  sans  l'un  des  pouvoirs  publics  qui  doivent, 
aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle,  participer  au  gouverne- 
ment du  pays,  rentrerait  dans  le  crime  dont  il  s'agit. 

203.  —  L'attentat  est  un  crime  générique  el  complexe  qui 
comprend  des  crimes  différents  par  leur  nature,  quoique  identi- 
ques dans  le  but,  qu'ils  se  proposent.  Car  c'est  son  but  qui  lui 
imprime  son  caractère,  et  les  actes  d'exécution  ne  sont  pour- 
suivis <pie  parce  qu'ils  révèlenl  ce  but.  «  L'attentat  n'est  pas 
un  but  en  soi,  dit  M.  Ortolan,  mais  il  tend  à  un  but,  c'est  un 
acte  ou  uni'  série  d'actes,  une  entreprise,  non  pas  seulement 
projetée,  résolue  ou  complotée,  mais  une  entreprise  commencée 
el  dirigée  vers  une  lin,  et,  c'esl  la  criminalité  de  celle  lin  qui 
constitue  la  criminalité  de  l'attentat  ».  —  Ortolan,  t.  I,  n.  1039. 

204.  ■  -  Dans  les  délits  commis  contre  les  particuliers,  la  loi 
ne  punil  pas  la  seule  intention  de  nuire  à  autrui,  non  manil'<  stée 


par  une  tentative  extérieure.  Une  autre   règle  a  été  fréquem- 
ment adoptée  pour  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

205.  —  Le  Code  des  25  sept. -6  oct.  1791  et  le  Code  pénal  de 
1810  ne  faisaient  aucunedistinction  entre  le  complot  et  l'attentat. 
La  manifestation  par  un  simple  acte  extérieur  était  assimilée  à 
l'attentat  avant  même  qu'il  y  eût  commencement  d'exécution. 
—  Il  y  avait  donc  attentat,  d'après  l'art.  88,  C.  peu.  de  1840, 
dès  qu'un  acte  était  commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution du  crime.  Ainsi  les  préparatifs  de  la  tentative  étaient, 
sous  cette  loi,  punis  comme  la  tentative  même. 

206.  —  L'ancien  art.  88  dérogeait  donc  au  principe  de  l'art. 
2,  C.  pén.,  qui  ne  punit  la  tentative  que  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement d'exécution.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  88  place 
l'attentat  dans  le  droit  commun  et  exige,  par  conséquent ,  qu'il 
y  ait  eu,  tout  au  moins,  tentative  légale,  c'est-à-dire,  n'ayant 
manqué  son  effet  ou  n'ayant  été  suspendue  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur.  De  ce 
principe  découle  cette  conséquence  que,  dans  le  cas  où,  après  un 
commencement  d'exécution,  un  désistement  volontaire  se  pro- 
duit, il  n'y  a  plus  d'attentat.  Mais  nous  verrons  que,  selon  les 
circonstances,  ce  fait  peut  constituer  le  complot  (V.  infrà,  n. 
220  et  s.).  —  Cass.,  13  oct.  1832,  affaire  de  la  rue  des  Prouvai- 
res,  [S.  32.1.730,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  2,  n.  467;  Blanche,  t.  2,  n.  475. 

207.  —  Le  nouvel  art.  88  est  ainsi  conçu  :  «  l'exécution  ou 
la  tentative  constitueront  seules  l'attentat  (L.28  avr.  1832)  ». 
Rapproché  de  l'ancien  art.  88,  qui  définissait  l'attentat  «  un 
acte  commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  »,  il  in- 
dique bien  clairement  l'intention  du  législateur  de  revenir  aux 
principes  du  droit  commun. 

208.  —  Cependant  la  thèse  contraire  a  été  soutenue  par  le 
ministère  public  à  l'aide  de  l'argumentation  suivante  :  c  L'exé- 
cution dont  parle  l'art.  88,  C  pén.,  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  tentative,  et,  dès  lors,  le  mot  tentative  employé  dans  le  même 
article  ne  peut  plus  désigner  que  les  actes  du  degré  précédent, 
c'est-à-dire  les  préparatifs.  Comment,  en  effet,  admettre  que, 
par  le  mot  exécution,  le  législateur  ait  voulu  désigner  la  con- 
sommation ,  l'accomplissement  du  crime?  La  consommation  du 
crime  de  lèse-majesté  ,  c'est  la  victoire  ;  et  dans  le  nouvel  état 
de  choses  que  la  victoire  aura  fondé ,  quel  sera  le  vengeur  du 
système  aboli?  »  Mais  la  Cour  de  cassation,  repoussant  ce  sys- 
tème, a  jugé  qu'en  matière  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'État  la  tentative  ne  peut  pas  résulter  d'un  acte  quelconque 
commis  ou  commencé;  elle  ne  se  constitue  que  par  les  carac- 
tères déterminés  en  l'art.  2,  C.  pén.,  pour  les  crimes  en  général. 
—  Cass.,  13  oct.  1832,  précité. 

209.  —  Ainsi  donc,  ia  tentative,  dans  le  sens  de  l'art.  88, 
c'est  le  commencement  d'exécution;  l'exécution,  c'est  la  con- 
sommation de  l'attentat.  Et  l'on  ne  doit  pas  confondre  ici  deux- 
choses  bien  différentes  ,  l'exécution  matérielle  et  les  effets  de 
cette  exécution.  Cette  distinction  répond  à  l'argument  que,  dans 
l'affaire  citée  plus  haut,  on  tirait  de  l'impossibilité  de  punir  ceux 
qui  auraient  fait  asseoir  la  révolte  sur  les  ruines  du  gouverne- 
ment qu'ils  auraient  renversé. 

210.  —  Une  règle  générale  qui  s'applique  à  tous  les  attentats 
à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  c'est  que  l'attentat  n'existe  que 
lorsqu'un  acte  matériel,  un  acte  de  violence  le  plus  souvent,  a 
été  constaté.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  même  sous  le  Code  de  1810.  que 
les  discours  et  les  écrits  contenant  des  provocations  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  peuvent  jamais  être  considérés 
comme  constituant  l'acte  ou  fait  extérieur  dont  se  forme  l'atten- 
tat. —  Cass.,  26  avr.  1817,  Auguste  Chaltas,  [S.  et  P.  chr.1  — 
La  loi  du  9  sept.  1835,  qui  était  contraire  à  ce  principe,  a  été 
abrogée  par  le  décret  du  6  mars  1848. 

211.  —  Enfin,  il  va  sans  dire  que  ces  attentats,  comme  tous 
autres  crimes,  exigent  chez  celui  qui  les  commet,  une  intention 
criminelle;  il  est  donc  nécessaire  que  les  actes,  par  lesquels  ils 
se  seront  manifestés ,  impliquent  l'intention  criminelle  d'arriver 
au  but  déterminé  par  la  loi. 

212.  —  La  question  :  «  Un  tel  est-il  coupable  d'attentat?  » 
pourrait-elle  être  considérée  comme  régulière  et  suffisante?  Ce 
poinl  qui  avait  été  soulevé  dans  l'affaire  dite  de  la  rue  des  Prou- 
maires  (Cass.,  13  oct.  1832,  précité),  ne  fut  point  éclairci.  M.  llen- 
nequin  disait,  à  celle  occasion  :  «  Mans  la  ihèse  exceptionnelle 
des  crimes  contre  l'Etat,  où  la  -impie  résolution,  si  elle  renferme 
certains  caractères  détermines  par  la  loi,  peut  constituer  la  cul- 
pabilité, il  faut  poser  la  question  de  telle  sorte  que  la  solution  ne 
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laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si  on  a  voulu  parler  de 
la  résolution  d'agir,  c'est-à-dire  de  l'attentat  commis  par  la  pen- 
sé i,  "ii  de  l'agression  mise  à  fin  ou  du  moins  commencée.  Or, 
cette  question  :  u  L'accusé  a-t-il  commis  un  attentat?  »  laisse  de 
l'incertitude.  Déplus,  une  pareille  accusation  ne  peut  entraîner 
aucune  peine,  puisqu'elle  ne  caractérise  pas  le  crime  qui,  d'a- 
près la  nouvelle  législation  criminelle,  ne  peut  plus  résider  que 
dans  l'exécution  ou  la  tentative.  Dès  lors,  la  seule  question  ad- 
missible est  celle-ci  :  L'accusé  a-t-il  exécuté  l'attentat?  A-t-il 
tenté  de  l'exécuter?  »  —  MM.  Chauveau ,  F.  Ilélie  et  Villey,  se 
fondant  sur  ce  que  les  termes  de  l'article  doivent  être  reproduits 
dans  les  questions  soumises  au  jury,  pensent  également  qu'on 
doit  poser  celle-ci  de  cette  double  manière.  Tel  ne  semble  pas 
être  l'avis  de  M.  Blanche  qui  ne  pose  que  la  question  d'exécu- 
tion, en  cas  de  consommation  de  l'attentat,  et  celle  de  tentative, 
seulement  en  cas  de  commencement  d'exécution.  Il  propose  la 
qualification  suivante,  pour  le  premier  cas  :  «  d'avoir  exécuté  un 
attentat  ayant  pour  but  de...  »  et  pour  le  second  cas  :  «  d'avoir 
tenté  d'exécuter  un  attentat  ayant  pour  but  de ,  ladite  ten- 
tative manifestée...  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n. 
468;  Blanche,  t.  2,  n.  485. 

213.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  dérogé  à  cette 
règle  par  l'arrêt  précité  du  13  oct.  1832,  en  confirmant  une 
décision  dans  laquelle  le  mot  exécuté  avait  été  remplacé  par  le 
mot  participé. 

214.  —  Elle  a  encore  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'exécution 
ou  la  tentative,  qui  constituent  seules  l'attentat,  aux  termes  de 
l'art.  88,  C.  pén.,  sont  nécessairement  comprises  dans  l'accu- 
sation d'avoir  commis  l'attentat  prévu  par  l'art.  89.  Dès  lors,  les 
questions  posées  au  jury  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  :  1°  d'exécution  de  complot;  2°  de  tentative  de  ce  com- 
plot, sont  régulières  et  suffisamment  conformes  à  l'arrêt  qui  a 
renvoyé  les  accusés  devant  la  cour  pour  avoir  commis  un  atten- 
tat tendant  à  changer  le  gouvernement.  —  Cass.,  20  juin  1833, 
Laroche  et  Mornet  du  Temple,  [P.  chr.] 

215.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  s'élèvent  contre 
cette  jurisprudence,  qu'ils  accusent  d'avoir  causé  de  fâcheuses 
incertitudes  sur  la  culpabilité  légale  des  individus  qui  étaient 
l'objet  de  ces  arrêts.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  468. 

216.  —  S'il  est.  facile  de  prouver  les  actes  matériels  qui  peu- 
vent constituer  l'attentat  ou  la  tentative  de  l'attentat,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  démontrer  la  relation  qui 
existe  entre  eux  et  l'attentat.  Aussi  vit-on  souvent,  dans  les 
années  qui  suivirent  la  Révolution  de  1830,  des  faits  de  violence 
ou  d'insurrection  demeurer  impunis,  par  suite  de  la  difficulté 
qu'on  avait  à  les  rattacher  à  un  crime  d'attentat,  alors  que  la 
loi  pénale  ne  les  atteignait  pas,  considérés  isolément.  C'est  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  que  fut  promulguée  la  loi  du  24  mai 
1834.  Parmi  les  faits  qu'elle  réprime,  il  en  est  qui  constituent, 
à  la  fois,  et  des  actes  d'exécution  ou  de  tentative  d'attentat,  et 
des  crimes  spéciaux;  tels  sont  ceux  que  visent  les  art.  5,  6,  7, 
8  et  9  de  cette  loi.  La  même  accusation  pourrait,  selon  M.  Blan- 
che,  leur  attribuer  l'un  et  l'autre  de  ces  caractères.  lisseraient 
retenus  d'abord  comme  constitutifs  de  l'exécution  ou  de  la  ten- 
tative de  l'attentat  et,  subsidiairement,  comme  crimes  spéciaux 
et  individuels.  —  Blanche,  t.  2,  n.  477. 

217.  — La  pensée  et  le  mécanisme  de  cette  loi,  en  ce  qui  se 
rattache  à  l'attentat,  ressortent  nettement  de  ces  paroles  du 
rapporteur  :  «  La  législation  caractérise  l'attentat  parle  but  au- 
quel il  veut  atteindre,  destruction  ou  changement  de  gouverne- 
ment, excitation  à  la  révolte  contre  l'autorité  royale  ou  la  guerre 
civile,  etc.  C'est  dans  les  limites  de  cette  définition  légale  que 
les  accusations  relatives  à  des  attentats  doivent  être  ramenées. 
Les  actes  les  plus  flagrants  d'insurrection  sont  impunis  s'ils  ne 
contiennent  pas  un  attentat;  descendre  en  armes  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques  au  milieu  d'un  mouvement  insurrec- 
tionnel, s'y  retrancher  et  se  préparer  à  soutenir  un  siège  contre 
la  force  publique,  ce  n'est  rien  encore  si  l'accusation  ne  prouve 
pas  que  cette  prise  d'armes  et  ces  retranchements  étaient  l'exé- 
cution ou  la  tentative  d'un  attentat.  L'attentat  se  produit  tou- 
jours, il  est  vrai,  par  des  actes  extérieurs  qui  tombent  aisément 
sous  la  preuve;  mais  la  relation  entre  ces  actes  et  l'attentat, 
entre  les  moyens  et  le  but,  ne  se  prouve  pas  aussi  aisément,  et 
des  faits  dont  l'ensemble  constitue  incontestablement  un  attentat 
se  rapetissent,  s'atténuent  et  tombent  au-dessous  de  cette  grande 
accusation  quand  il  faut  les  imputer  séparément  à  chacun  de 
ceux  qui  les  ont  commis.  Au-dessous  de  ces  attentats  se  placent 


des  actes  dangereux  et  criminels  qu'il  est  difficile  de  leur  assi- 
miler complètement,  et  que  la  sûreté  de  l'Etat  commande  cepen- 
dant de  ne  pas  laisser  impunis;  incriminer  et  punira  titre  de 
crimes  spéciaux  les  principaux  actes  insurrectionnels,  telle  est  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  ».  Répondant 
aux  attaques  dirigées,  dans  le  cours  de  la  discussion,  contre  la 
loi,  le  même  rapporteur  disait  encore  :  «  Cette  loi  n'est  pas  une 
aggravation,  èlleestune  atténuation  et  un  perfectionnement  du 
Code  pénal.  Le  Code  punit  l'attentat,  et  il  comprend  sous  ce 
nom  tous  les  actes  qui  peuvent  faire  courir  un  danger  à  la  sû- 
reté de  l'Etat;  quelle  que  soit  la  différence  de  leur  gravité,  il  ne 
fait  aucune  distinction  entre  eux,  il  les  incrimine  tous  à  titre  d'at- 
tentat, et  les  frappe  tous  de  la  même  peine.  La  loi  que  nous  pro- 
posons a  pour  objet  de  faire  cette  distinction  nécessaire.  Elle 
laisse  l'accusation  d'attentat  pour  les  tentatives  redoutables  qui 
mettent  en  danger  l'Etat  tout  entier,  et  établit  des  incriminations 
spéciales  et  des  peines  plus  faibles  pour  des  actes  partiels  qui 
n'ont  ni  la  même  gravité  ni  le  même  danger  ».  —  Sur  les  applica- 
tions de  la  loi  de  1834,  V.  infrà ,  v°  Mouvement  insurrectionnel. 

218.  —  Les  crimes  d'attentats  prévus  par  les  art.  86,  87  et 
91,  C.  pén.,  ne  comportent  pas  l'excuse  admise  par  l'art.  100  en 
faveur  des  séditieux  qui  se  sont  retirés  à  un  certain  moment  des 
bandes  dont  ils  faisaient  simplement  partie  :  cette  excuse  n'est 
admissible  que  pour  les  crimes  spécifiés  aux  art.  96,  97  et  98. 

—  Cass.,  15  nov.  18515,  Lapierre,  [S.  56.1.283,  P.  56.2.218,  D. 
56.1.79] 

219.  —  Mais  quelle  qualification  doit-on  donner  au  fait 
commis  par  les  individus  qui,  après  avoir  participé  au  complot, 
n'ont  pas  pris  part  à  l'attentat?  S'ils  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
abstention  être  qualifiés  do  coauteurs  du  crime  d'attentat,  ils  se- 
ront, suivant  les  cas,  punissables  ou  comme  complices  de  ce 
crime,  ou  comme  coauteurs  d'un  complot  non  suivi  d'attentat. 

—  Haute-cour  de  justice,  14  août  1889,  Boulanger  et  autres.  — 
Sic,  Garraud,  t.  2,  p.  554. 

§  2.  Complot. 

220.  —  «  H  y  a  complot,  d'après  l'art.  89,  §  3,  dès  que  la 
résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ».  Le  crime  existe  dès  cet  instant  et,  quelles  qu'en 
soient  les  conséquences,  il  est,  dès  lors,  atteint  par  la  loi. 

221.  —  Une  différence  capitale  sépare  donc  le  complot  de 
toutes  les  autres  infractions  prévues  par  le  Code  pénal  :  en 
thèse  générale,  la  loi  ne  punit  que  l'exécution  ou  la  tentative, 
c'est-à-dire  le  commencement  d'exécution.  <■  Les  pensées,  les 
désirs,  les  résolutions,  disent  MM.  Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey, 
échappent  à  sa  juridiction  comme  elles  échappent  à  ses  preuves  ; 
ce  n'est  que  lorsque  l'exécution  ou  la  tentative  leur  donnent 
un  caractère  de  certitude  irrévocable  et  de  dommage  positif  qu'elle 
peut  proclamer  un  crime  et  le  punir.  Telle  est  la  règle  fondamen- 
tale du  droit  pénal;  la  matière  du  complot  en  est  une  excep- 
tion ».  Ici,  en  effet,  ce  commencement  d'exécution  n'est  pas 
nécessaire.  Cette  exception,  fondée  sur  des  motifs  politiques, 
a,  du  reste,  été  consacrée  de  tout  temps  (V.  suprà ,  n.  2).  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  450. 

222.  —  M.  Rossi  (Pr.  de  dr.  pén.)  critique  l'incrimination 
du  complot  qui  ne  s'est  encore  révélé  par  aucun  acte  extérieur  : 
«  De  faits,  dit  cet  auteur,  aussi  insignifiants  par  eux-mêmes 
que  le  sont  les  actes  de  se  voir,  de  se  réunir,  de  parler,  de  dis- 
cuter, comment  arriver  au  dessein  criminel?  Si  le  complot  n'a 
encore  été  suivi  d'aucun  acte  préparatoire,  sur  quel  fondement 
s'appuyer  pour  saisir  la  résolution  de  l'agent?  »  Les  juges  devront 
donc  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  que  leur  a  tracées 
la  loi,  dont  ils  devront  bien  examiner  les  termes.  Ils  ne  devront 
déclarer  qu'il  y  a  complot  qu'autant  que  le  fait  incriminé  présen- 
tera tous  les  caractères  constitutifs  de  ce  crime,  et  s'appuiera 
sur  des  preuves  ne  laissant  rien  à  désirer  pour  former  leur  con- 
viction. Et  comme  la  preuve  de  l'existence  du  complotes!  toujours 
extrêmement  difficile  dans  la  pratique  et  peut  facilement  devenir 
abusive,  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  les  conseils  de  la  loi  ro- 
maine en  cette  matière,  où  elle  enjoint  d'attacher  peu  d'impor- 
tance à  des  paroles  inconsidérées,  à  des  actes  téméraires,  mais 
sans  malice  évidente,  de  distinguer  soigneusement  les  hommes 
dangereux  des  insensés,  et  de  ne  jamais  voir  dans  un  procès 
l'occasion  de  se  défaire  d'un  ennemi  politique  (V.  L.  7,  Ad  leg. 
jul.  maj.).  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  12,  ch.  12. 

223.  —  Remarquons,  au  surplus,  avec  M.  Garraud,  qu'il  n'y 
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a  pas  ici,  à  proprement  parler,  une  exception  à  ce  principe  ab- 
solu que  la  résolution  de  commettre  un  acte  délictueux  échappe 
à  toute  répression.  La  résolution  qui  constitue  le  complot  est 
celle  qui  se  manifeste  par  un  fait  externe;  elle  doit  être  con- 
certée et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes;  c'est  ce  fait  externe, 
de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  la  société,  que  la  loi  punit,  et 
non  la  simple  résolution.  Cette  remarque  s'applique  également 
à  la  proposition  non  agréée  de  former  un  complot.  —  Dans  ce 
sens,  Boitard,  n.  20.  —  V.  infrà,  n.  229  et  s. 

224.  —  Le  motif  qui  a  fait  déroger  ici  au  droit  commun  a 
été  clairement  expliqué  lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  : 
«  Deux  hommes,  disait  M.  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  de 
ce  Code,  ont-ils  dessein  de  tuer  leur  voisin;  cette  horrible  et 
funeste  pensée  ne  sera  pourtant  pas  réprimée  comme  le  meurtre 
si  elle  n'a  été  suivie  d'aucun  commencement  d'exécution  ;  mais 
dans  les  crimes  d'Etat,  le  complot  formé  est  assimilé  à  l'attentat 
et  au  crime  même.  Aussi  dans  cette  matière  ,  le  crime  commence 
et  existe  déjà  dans  la  seule  résolution  d'agir  arrêtée  entre  plu- 
sieurs coopérateurs  :  le  suprême  intérêt  de  l'Etat  ne  permet  pas 
d'attendre  el  de  ne  considérer  comme  criminels  que  ceux  qui 
ont  déjà  agi  ».  Cette  idée  a  été  développée  par  le  rapporteur  de 
la  loi  du  28  avr.  1832  :  «  Dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  une  telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'immenses  périls. 
Un  crime  privé  ne  met  pas  en  danger  la  puissance  qui  doit  le 
réprimer;  l'Etat  survit  à  la  victime.  Le  succès  le  plus  complet 
ne  donne  aucune  chance  d'impunité.  Le  criminel  d'Etat  est 
dans  une  condition  bien  différente  :  son  ennemi  est  aussi  son 
juge;  la  victoire  lui  donne  Je  pouvoir  et  lui  rend  les  droits  de 
l'innocence.  Ici  la  répression  ne  peut  plus  attendre  la  tentative, 
car  une  tentative  heureuse  rendrait  la  répression  impossible, 
et  l'existence  seule  du  complot  est  un  incalculable  danger.  C'est 
donc  pour  l'Etat  un  droit  de  légitime  défense  que  d'incriminer 
et  de  punir  le  complot  avant  son  entière  exécution.  » 

225  —  Le  complot  ne  peut  avoir  pour  but  que  les  crimes 
prévus  par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén.  (V.  suprà,  n.  201).  Ainsi, 
la  résolution  prise  par  plusieurs  personnes,  après  entente,  de 
commettre  tout  autre  crime  attentatoire  à  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  l'Etat,  ne  constitue  pas  le  complot  et  ne  tombe 
pas,  par  conséquent,  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  —  V. 
infrà,  n.  233  bis. 

226.  —  Il  y  a  deux  degrés  dans  le  complot  :  si  la  proposition 
faite  et  agréée  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  commis  ou  commencé, 
pour  en  préparer  l'exécution,  le  complot  n'en  est  encore  qu'à  sa 
première  période;  il  n'emporte  que  la  peine  de  la  détention  (de 
cinq  à  vingt  ans,  art.  20,  C.  pén.).  Il  atteint  son  degré  le  plus 
élevé  s'il  est  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  pré- 
parer l'exécution;  il  est  alors  puni  de  la  déportation  simple  (art. 
89,  C.  pén.).  Lorsque  la  volonté  se  montre  persévérante,  lors- 
qu'elle passe  de  la  résolution  aux  préparatifs,  elle  devient  évi- 
demment plus  dangereuse  et  l'on  comprend  que  la  peine  soit 
plus  élevée.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  n'y  a  pas  encore 
de  tentative  dans  le  sens  légal  du  mot.  Au  delà,  le  fait  cesse- 
rait d'être  un  complot  pour  devenir  un  attentat.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  450.  — Nous  avons  déjà  parlé  de  l'at- 
tentat. Il  nous  reste  à  examiner,  en  les  distinguant  l'un  de 
l'autre,  les  deux  degrés  du  complot. 

1°  Résolution  d'agir  non  suivie  d'actes. 

227.  —  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  l'existence 
d'un  complot,  indépendamment  de  tout  acte  préparatoire  :  il  faut 
d'abord  qu'il  y  ait  résolution  d'agir;  cette  résolution  ne  peut 
consister  que  dans  une  volonté  positive  et  bien  arrêtée,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  vœux,  les  menaces  et  même  les 
projets.  Il  faut  que  la  résolution  soit  prise.  Mais  il  n'est  pas  be- 
soin cependant  que  le  moment  choisi  pour  commettre  l'attentat 
soit  actuel;  il  sulfit  qu'on  ne  puisse  pas  conclure  de  l'éloigne- 
ment  de  l'époque  fixée  que  la  résolution  n'était  pas  encore  dé- 
finitivement arrêtée  entre  les  complices. 

228.  —  «  Il  importerait  peu,  ainsi  que  le  disait  M.  de  Pey- 
ronnet,  remplissant  devant  la  cour  des  pairs  les  fonctions  de 
procureur  général  dans  l'affaire  de  la  conspiration  du  19  août 
1820,  que  la  résolution  fût  conditionnelle,  comme,  par  exemple, 
si  l'on  (Hait  convenu  d'agir  dans  le  cas  où  tel  événement  arri- 
verait au  dehors,  ou  bien  dans  le  cas  où  tel  corps  militaire  ar- 
borerait le  signe  de  la  révolte  et  marcherait  sur  la  capitale.  La 
résolution  n'esl  certainement  ni  moins  réelle  ni  moins  coupable, 


pour  avoir  été  subordonnée  à  des  faits  indépendants  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  l'ont  formée.  Peu  importerait  aussi  qu'en  pre- 
nant la  résolution  d'agir  on  eût  différé  de  fixer  l'époque  de  l'ac- 
tion, ou  que  cette  époque  fût  en  même  temps  incertaine,  comme 
si  l'on  s'était  promis  de  n'agir  qu'au  moment  de  la  mort  du  roi; 
car,  à  la  différence  de  l'attentat,  qui  n'existe  que  par  l'action, 
le  complot  est  indépendant  de  l'action  proprement  dite,  et,  à 
plus  forte  raison,  de  l'époque  de  l'action.  C'est  la  résolution  sans 
le  concours  de  l'action  qui  fait  le  complot;  de  même  que  c'est 
par  la  nature  de  l'action  qu'on  juge  de  l'attentat,  quelle  qu'ait 
été  d'ailleurs  la  résolution.  Que  l'époque  soit  incertaine  ou  pro- 
chaine, il  n'en  saurait  résulter  qu'il  n'y  ait  pas  de  résolution,  et 
si  la  résolution  est  certaine,  l'application  de  la  loi  est  inévita- 
ble ». 

229.  —  La  résolution  d'agir  doit  être,  en  outre,  con<> , 
arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  c'est  la  seconde  con- 
dition. La  résolution  isolée  de  commettre  un  attentat  n'est  encore 
rien  aux  yeux  de  la  loi;  le  crime  qu'a  voulu  punir  le  législateur, 
c'est  le  pacte  d'association  formé  pour  arriver  à  l'attentat;  c'est 
le  concert,  l'accord  des  conspirateurs,  en  un  mot,  l'association 
qui  forme  le  danger.  Mais  celle-ci  n'existe  pas  si  les  associés 
diffèrent  sur  le  but,  sur  les  moyens  de  l'exécution,  sur  la  dis- 
tribution des  rôles.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  la  résolution 
soit  prise,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  définitivement  arrêtée,  sans 
indécision  et  sans  retour.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  453  ;  Garraud,  p.  550. 

230.  —  «  Le  complot  défini  par  nos  lois  pénales,  disait  de- 
vant la  cour  des  pairs  M.  Berville  en  défendant  un  des  accusés 
dans  l'affaire  de  la  conspiration  du  19  août  1820,  est  un  crime 
d'une  nature  toute  particulière,  un  crime  d'exception.  En  toute 
autre  matière,  la  justice  humaine  ne  punit  que  les  actes;  ici, 
la  simple  volonté  comparaît  au  tribunal  des  hommes.  Mais ,  puis- 
qu'ici  la  volonté  est  le  seul  élément  du  crime,  voyons  à  quelle 
condition  le  législateur  s'est  décidé  à  déclarer  la  volonté  crimi- 
nelle. Ce  que  la  loi  punit  est  un  contrat  de  société  contre  la 
sûreté  de  l'Etat;  le  projet  isolé  d'un  attentat,  tout  horrible  qu'il 
puisse  être  aux  yeux  de  la  morale,  n'est  rien  encore  aux  yeux 
de  la  loi;  mais  le  pacte  d'association  pour  un  attentat,  voilà 
l'objet  de  son  animadversion.  Ainsi  le  crime  que  le  législateur 
veut  réprimer,  c'est  le  contrat,  c'est  l'association;  et  qu'est-ce 
que  l'association?  qu'est-ce  que  le  contrat?  l'unité  de  volonté, 
l'unité  parfaite,  entière,  définitive.  Tant  qu'on  diffère  ou  que 
l'on  peut  différer  sur  le  but,  les  conditions,  les  moyens,  les 
fonctions  à  remplir,  le  pacte  n'existe  pas,  la  société  n'existe 
pas.  L'unité,  voilà  donc  l'essence  du  complot.  Tant  que  la  vo- 
lonté est  encore  flottante,  point  d'association  possible...  Recon- 
naissons donc  que  la  résolution  d'agir  n'est  punissable  que 
lorsqu'ayant  été  successivement  précisée,  communiquée,  par- 
tagée, concertée,  arrêtée,  elle  est  arrivée  à  ce  point  de  fusion, 
de  centralisation,  d'unité,  qui  rassemble  toutes  les  volontés 
dans  une  volonté  commune  et  collective,  qui  ne  demande  plus 
de  délibération ,  et  permet  de  passer  à  l'instant  même  à  l'exé- 
cution. Si,  au  lieu  de  cet  accord  unanime,  nous  voyons  des 
résistances  diverses,  des  luttes  contradictoires,  des  démarches 
isolées,  des  moyens  incohérents,  nous  pourrons  reconnaître  de 
l'inquiétude,  de  la  malveillance,  mais  nous  ne  reconnaîtrons 
pas  d'association,  de  contrat,  enfin  de  complot.  » 

231.  —  «  Si  la  résolution,  dit  de  son  côté  M.  Hennequin 
(Du  complot,  des  préparatifs,  de  l'attentat  :  Revue  de  législation, 
t.  2,  p.  27),  si  la  résolution  (de  commettre  un  attentat)  devient 
celle  de  plusieurs  individus,  s'il  s'établit  un  concert  parlait  entre 
eux,  sur  le  but  et  sur  les  moyens  d'exécution ,  alors  il  y  a  calme, 
réflexion,  persévérance,  alors  la  pénalité  commence;  mais,  qu'on 
l'entende  bien,  il  faut  un  concert  parfait  sur  le  but  et  sur  les 
moyens.  Le  but,  c'est  le  renversement  de  ce  qui  est;  et  l'on 
peut  aisément  s'entendre  sur  ce  point,  sauf  à  se  diviser  dès 
qu'il  s'agira  de  remplacer  ce  que  la  conjuration  aura  détruit; 
mais,  par  cela  même,  le  but  est  la  partie  la  moins  grave,  la 
moins  épineuse  de  la  délibération.  Ce  sont  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  sont  tout,  et  les  moyens  d'exécution  sont  diversement 
envisagés,  diversement  appréciés  par  chacun  des  conjuré-  :  tel 
voudra  bien  accepter  les  dangers  d'un  projet  dont  il  compren- 
dra les  chances,  qui  n'aura  pas  la  témérité  de  se  jeter  dans  une 
tentative  insensée.  Ainsi,  accord  sur  le  but,  chose  facile,  accord 
sur  les  moyens,  question  immense...  Si  les  conjurés  sont  d'ac- 
cord, non  pas  seulement  sur  la  résolution  d'agir,  mais  sur  tous 
les  moyens  qui  seront  immédiatement  employés  pour  atteindre 
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le  but  proposé,  d'accord  par  conséquent  sur  le  chef  qui  doit  les 
diriger,  si  plusieurs  volontés  se  sont  fondues  dans  une  seule 
résolution  qui  n'offre  plus  rien  de  conditionnel,  si  enfin  la  réso- 
lution arrêtée  est  obtenue,  le  complot  existe,  car  il  y  a  résolu- 
tion rugir,  concertée  dans  son  but  et  dans  son  mode  d'action ,  il 
i/  a  résolution  arrêtée.  » 

232.  —  H  faut,  en  troisième  lieu,  que  plusieurs  personnes 
se  soient  associées  pour  l'exécution. 

232  bis.  —  Comme  quatrième  condition,  l'association  doit 
avoir  pour  but  un  des  crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  ou  91, 
C.  pén.  Si  elle  avait  pour  objet  tout  autre  crime,  la  règle  géné- 
rale reprendrait  son  empire,  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  incri- 
miner le  complot  que  si  un  commencement  d'exécution  l'avait 
suivi;  ce  serait  alors  la  tentative  du  crime,  et  non  le  complot, 
qui  serait  réprimée.  La  disposition  de  l'art.  89  est,  en  effet, 
exceptionnelle,  et  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  les 
limites  tracées  par  le  législateur.  Ces  quatre  conditions  sont  la 
conséquence  nécessaire  du  texte  de  la  loi;  l'absence  d'une  seule 
suffirait  pour  faire  évanouir  le  complot. 

233.  —  Quant  à  la  culpabilité  des  conjurés,  elle  est  indé- 
pendante du  moyen  employé  dans  l'exécution,  de  la  prudence 
ou  de  l'habileté  qu'ils  y  apportent.  Toutefois,  il  est  laissé  à  la  sa- 

des  juges  de  ne  pas  tourner  contre  la  sottise,  l'aveugle- 
ment ou  la  folie,  une  arme  destinée  seulement  aux  ennemis  de 
l'Etat,  la  loi  n'ayant  voulu  punir  que  les  complots  réels  et  sé- 
rieux, et  non  ceux  qui  seraient  sans  force  et  sans  danger,  rêves 
chimériques  d'esprits  mécontents  ou  égarés.  —  Morin,  Dict.  de 
dr.  crim.,  v°  Attentats  et  complots ,  n.28. 

234.  —  D'après  M.  de  Peyronnet,  si  les  conjurés  avaient 
abandonné  leur  résolution,  et  si  l'excuse  était  clairement  établie, 
il  y  aurait  lieu  à  absoudre,  quant  au  complot  :  «  Le  législateur, 
disait  cet  organe  du  ministère  public  dans  l'affaire  de  la  cons- 
piration de  1820,  n'eût  pas  été  seulement  sévère  ,  il  eût  été  im- 
prudent et  impolitique  s'il  se  fût  obstiné  à  punir  des  projets  non 
tentés  et  abandonnés.  Il  ne  peut  pas  avoir  été  dans  sa  pensée 
de  fermer  les  voies  du  repentir  au  coupable,  et  de  le  contrain- 
dre en  quelque  sorte  à  tout  entreprendre  en  ne  lui  laissant  de 
salut  que  dans  le  succès  de  son  crime.  Toutefois  il  faut  éviter  de 
confondre  des  choses  essentiellement  différentes.  Non  seulement 
il  est  nécessaire  qu'en  une  matière  aussi  grave  l'excuse  soit 
complètement  démontrée  par  l'accusé,  mais  encore  il  est  indis- 
pensable que  la  résolution  ait  été  spontanément  abandonnée  par 
ses  auteurs,  en  telle  sorte  que  cet  abandon  ne  puisse  être  attri- 
bué à  aucune  circonstance  fortuite,  indépendante  de  leur  vo- 
lonté. » 

235.  —  M.  Morin  (loc.  cit.)  pense  aussi  que,  clans  le  cas  où 
les  conjurés  auraient  spontanément  abandonné  la  résolution 
d'agir,  il  n'existerait  plus,  par  suite,  ni  projet  ni  plan  criminel 
arrêtés  définitivement.  On  doit  reconnaître,  il  est  vrai,  dit  cet 
auteur,  que  la  loi  pénale  ne  suppose  pas  ce  changement  dans  la 
volonté  des  conjurés,  mais  la  présomption  légale  d'une  résolu- 
tion concertée  sans  retour  devrait  forcément  disparaître  devant 
la  preuve  contraire,  le  législateur  n'ayant  pu  vouloir  placer  les 
conjurés  dans  la  nécessité  de  chercher  l'impunité  dans  l'exécu- 
tion de  l'attentat  qu'ils  avaient  projeté.  Les  juges  pourraient 
bien,  au  surplus,  regarder  comme  non  arrêtée  la  résolution  d'a- 
gir, si  l'événement  auquel  était  conditionnellement  soumise  l'exé- 
cution de  l'attentat  concerté  n'était  nullement  probable. 

236.  —  La  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  complot,  dans 
le  sens  de  l'art.  89,  lorsque  la  police  connaît  à  l'avance  et  suit 
tous  les  fils  de  la  résolution  arrêtée  entre  les  conjurés,  et  leur 
a  même  fourni  des  armes  pour  arriver  à  son  exécution,  a  été  dé- 
battue lors  du  jugement  de  l'affaire  Poncelet;  mais  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  point  prononcée  sur  ce  point.  On  peut  dire 
cependant  que  l'affirmative  résulte  implicitement  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  et  de  la  déclaration  du  jury  à  l'égard  de 
quelques-uns  des  accusés.  La  négative  avait  été  soutenue  par 
M°  Hennequin,  qui  plaidait  dans  l'affaire. 

237.  —  Dans  une  accusation  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  participé  à  une  résolu- 
tion d'agir,  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes,  dans 
le  but  de  commettre  les  crimes  prévus  par  les  art.  87  et  91,  C. 
pén.,  est  par  cela  même  déclaré  coauteur  de  cette  résolution. 
—  Cass.,  13  oct.  1832,  affaire  de  la  rue  des  Prouvaires,  [S.  32. 
1.730,  P.  chr.] —  Le  complot  n'étant  qu'une  résolution  d'agir 
concertée  entre  plusieurs  personnes,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  participer  à  une  résolution  qu'en  la  partageant.  —  Haute- 
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cour   de  justice,   14  août  1889,  13oulanger  et  autres.   — Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  469;  Garraud,  t.  2,  n.  342. 

238.  —  Mais  il  n'y  a  ni  contradiction,  ni  inconciliabilité,  dans 
le  verdict  du  jury  qui,  sur  une  accusation  de  complot  dirigée 
contre  plusieurs  individus,  déclare  la  culpabilité  de  l'un  de  ces 
accusés,  et  la  non-culpabilité  des  autres,  avec  lesquels  cepen- 
dant la  résolution  d'agir  est  reconnue  avoir  été  concertée  et 
arrêtée.  En  effet,  la  déclaration  de  non-culpabilité  de  l'une  des 
personnes  dont  la  coopération  était  nécessaire  pour  qu'il  y  eût 
complot  n'implique  pas  nécessairement  l'inexistence  du  fait 
poursuivi;  elle  peut  avoir  pour  cause  ,  quant  à  ces  personnes, 
le  défaut  d'intention  criminelle.  —  Cass.,  9  net.  1851,  Sau- 
zence,  [S.  51.1.707,  P.  52.2.94,  D.  51.1.331] 

239.  —  Lorsque  les  questions  posées  au  jury  donnent  deux 
dates  à  un  complot  faisant  L'objet  de  l'accusation,  quoique  l'ar- 
rêt de  renvoi  ne  lui  en  donne  qu'une,  la  date  ajoutée  est  pré- 
sumée être  résultée  des  débats.  —  Même  arrêt. 

240.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  dans  le  même  sens, 
que  la  date  du  crime  imputé  à  l'accusé  n'a  pas  besoin  d'être 
précisée  par  le  mois,  le  jour  et  l'heure,  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  et  dans  les  questions  posées  au  jury.  —  Cass.,  1er 
févr.  1839,  Delavier,  [P.  40.1.199] 

241.  —  Dans  une  accusation  de  complot,  il  n'est  pas  indis- 
pensable non  plus  que  les  questions  posées  au  jury  indiquentle 
lieu  où  s'est  formé  le  complot.  —  Cass.,  13  oct.  1832,  précité. 

242.  —  Lorsque,  dans  une  première  question  ,  le  jury  a  été 
interrogé  sur  toutes  les  circonstances  constitutives  d'un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  on  peut,  sans  que  ce  soit  faire  statuer 
les  jurés  sur  une  question  de  droit,  leur  demander,  relativement 
à  chaque  accusé,  s'il  est  coupable  de  complot,  quoiqu'en  s'abs- 
tenant  d'en  énumérer  de  nouveau  les  circonstances  constituti- 
ves. —  Même  arrêt. 

243.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  377,  la  ques- 
tion par  laquelle  on  demandait  au  jury  si  l'accusé  était  con- 
vaincu d'avoir  conspiré  avec  les  chouans,  contre  son  serment 
de  soumission  aux  lois,  présentait  à  la  fois  le  fait  et  sa  mora- 
lité, ce  qui  la  rendait  complexe  et  nulle.  —  Cass.,  28  germ.  an 
VII,  Menguy,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  Était  également  complexe  et  nulle,  sous  l'empire  du 
même  Code,  la  question  par  laquelle  on  demandait  au  jury  s'il 
avait  existé  une  conspiration  tendant  à  troubler  la  république 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  contre  l'exer- 
cice de  l'autorité  légitime,  en  ce  qu'elle  contenait  tout  à  la  fois 
le  fait  matériel  du  complot  et  la  moralité  de  ce  fait,  c'est-à-dire 
le  résultat  qu'il  devait  avoir.  —  Cass.,  5  flor.  an  VII,  Dieulois , 
[S.  et  P.  chr.] 

245.  —  La  question  au  jury  consistant  à  savoir  s'il  avait 
existé  un  complot  et  s'il  tendait  au  meurtre  du  Premier  Consul, 
n'était  point  complexe,  parce  qu'il  fallait  déterminer  le  but  par- 
ticulier de  ce  complot,  ce  qui  spécifiait  l'idée  sans  en  altérer  la 
simplicité.  —  Cass.,  9  pluv.  an  IX,  Demerville,  [S.  et  P.  chr.] 

2°  Résolution  suivie  d'actes  préparatoires. 

246.  —  Le  complot  entre  dans  sa  seconde  phase  quand  il  a 
été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exé- 
cution. —  «  Le  crime,  dit  M.  Hennequin  (Revue  de  législ.,  t.  2, 
p.  28),  entraîne  toujours  des  préparatifs  qui  peuvent  devenir 
pour  les  coupables  d'utiles  avertissements.  C'est  surtout  au  mo- 
ment des  apprêts  que  les  conspirateurs,  se  mesurant  avec  les 
difficultés,  presque  toujours  avec  les  impossibilités  de  l'entre- 
prise, ont  besoin  d'une  grande  force  de  volonté  pour  persister 
dans  leurs  projets.  Il  y  a  dans  le  pouvoir  de  fait  de  nombreux 
éléments  de  stabilité.  Au  pouvoir  de  fait  appartiennent  les  lois, 
les  tribunaux,  les  armées,  les  finances,  les  intérêts  et  les  ambi- 
tions. Pour  lutter  contre  ces  diverses  puissances  qui  concourent 
au  maintien  de  l'ordre  établi,  les  conspirations  sont  générale- 
ment impuissantes.  C'est  ce  que  les  préparatifs  font  très-bien 
comprendre,  et  c'est  presque  toujours  à  cette  époque  du  crime 
de  lèse-majesté  que  les  gouvernements  menacés  se  sauvent, 
sans  avoir  eu  quelquefois  le  sentiment  de  leur  danger.^  » 

247.  —  Mais  les  préparatifs  ne  rentrent  dans  la  législation 
exceptionnelle  du  complot  que  lorsque  la  relation  entre  ces  pré- 
paratifs et  ce  complot,  c'est-à-dire  la  résolution  d'agir  concertée 
et  arrêtée,  se  trouve  nettement,  positivement  établie.  Si  le^ pré- 
parateur a  ignoré  la  résolution  dont  il  favorise  à  son  insu  l'exé- 
cution, ou  même  ne  l'a  pas  connue  tout  entière,  le  lien  entre 
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les  préparatifs  et  le  crime  politique  est  rompu,  et  les  préparatifs 
ne  sont  plus  rien  :  l'homme  qui,  préoccupé  de  l'idée  d'un  com- 
plot qui  n'est  pas  encore  formé,  se  livrerait  dans  cette  pensée 
à  des  préparatifs,  ne  tomberait  pas  davantage  sous  l'action  de 
la  loi  (Hennequin,  loc.  cit.  .  — Il  ne  pourrait  donc  être  poursuivi 
qu'à  raison  de  l'acte  par  lui  commis,  si  cet  acte,  détaché  du 
complot,  formait  un  délit,  et  non  comme  complice  de  ce  complot. 
Ce  crime,  en  effet,  ne  se  compose  pas  seulement  de  l'acte  exté- 
rieur, mais  encore  de  la  résolution  concertée  d'agir.  Les  agents 
secondaires  qui,  sans  être  initiés  aux  secrets  de  la  conspiration, 
prêtent  leur  concours  aux  actes  préparatoires,  se  trouvent  dans 
cette  situation;  ils  ne  doivent  répondre  que  des  délits  particu- 
liers dont  leur  conduite  réunit  les  caractères.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  469. 

248.  —  Au  contraire,  celui  qui,  sans  avoir  participé  au  com- 
plot, a,  avec  connaissance  de  ce  complot,  prêté  assistance  aux 
actes  préparatoires  de  l'exécution,  doit  être  réputé  complice, 
d'après  la  règle  générale  de  l'art.  60,  C.  pén.,  à  laquelle  l'art. 
89  ne  fait  pas  exception. 

249.  —  Il  faut  bien  distinguer  les  actes  préparatoires  des 
actes  (Y exécution.  Si  l'acte  commis  était  un  acte  d'exécution, 
le  fait  cesserait  d'être  un  complot  pour  devenir  un  attentat  ;  il 
s'ensuivrait  que  ceux  qui  auraient  pris  part  à  l'acte  d'exécution, 
sans  avoir  participé  au  complot,  mais  en  ayant  connaissance, 
de  même  que  ceux  qui  auraient  participé  au  complot,  sans  pren- 
dre part  aux  actes  d'exécution,  seraient  complices  de  l'attentat 
et  non  plus  d'un  simple  complot.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, loc.  cit. 

250.  —  Mais  il  n'est  pas  sans  difficulté  de  distinguer  ce  qui 
sépare  l'acte  préparatoire  de  l'acte  d'exécution.  On  doit  consi- 
dérer comme  actes  préparatoires  ceux  qui  précèdent  l'action, 
mais  sans  en  faire  partie;  les  actes  d'exécution  sont  ceux,  au 
contraire,  dont  l'ensemble  constitue  le  crime  même.  L'achat 
des  munitions,  la  location  des  lieux  pour  les  déposer,  la  réunion 
des  associés,  la  préparation  des  armes  sont  des  actes  seulement 
préparatoires  ;  l'action  n'est  pas,  en  effet,  commencée.  Si,  au  con- 
traire, les  conspirateurs  ont  pris  les  armes  et  se  sont  mis  en 
marche  vers  le  point  à  attaquer,  il  y  a  là  un  acte  qui  est  un  com- 
mencement d'exécution.  Et  cet  acte  ne  changerait  pas,  parce 
que  avant  l'attaque,  les  conspirateurs  auraient  été  dispersés; 
il  tendait,  en  effet,  à  la  consommation  du  crime  par  le  lien  le 
plus  direct,  il  faisait  partie  de  son  exécution.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  470. 

251.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  en  même  temps  que  des  exem- 
ples d'actes  constitutifs  de  l'exécution ,  nous  fournit  des  exem- 
ples d'actes  préparatoires.  Les  faits  mentionnés  dans  les  art.  1, 
2  et  3  constituent  de  simples  actes  préparatoires.  Ces  articles 
visent  la  fabrication,  le  débit,  la  distribution  des  armes  prohi- 
bées, le  port  des  mêmes  armes,  la  fabrication,  le  débit,  la  dis- 
tribution non  autorisés  de  la  poudre,  la  détention  d'une  quan- 
tité quelconque  de  poudre  de  guerre  et  de  plus  de  deux  kilo- 
grammes de  toute  autre  poudre,  la  fabrication,  le  débit  ou  la 
distribution  non  autorisés  des  armes  de  guerre,  des  cartouches 
ou  autres  munitions  de  guerre,  la  détention  des  mêmes  armes 
et  des  mêmes  munitions,  le  dépôt  d'armes  quelconques.  Et  les 
infractions  mentionnées  dans  les  art.  1,2  et  3  de  cette  même 
loi  peuvent  être  relevées  clans  la  même  poursuite  comme  actes 
préparatoires  de  l'exécution,  et  subsidiairement,  si  la  résolution 
criminelle  n'était  pas  reconnue,  comme  infractions  spéciales 
punies  de  peines  correctionnelles  aux  termes  des  articles  préci- 
tés. —  Blanche,  t.  2,  n.  491;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  t. 
2,  n.  458. 

252.  —  Sans  la  loi  du  24  mai  1834,  ces  actes  préparatoires, 
bien  que  pouvant  entraîner  parfois  de  graves  dangers,  auraient 
été  à  l'abri  de  toute  pénalité  dans  le  cas  où  l'on  ne  serait  pas 
parvenu  à  démontrer  leur  liaison  avec  un  complot  préexistant. 
Détachés  de  tout  complot,  ils  n'en  constituent  pas  moins,  grâce 
à  cette  loi,  des  infractions  punissables  à  raison  de  leur  carac- 
tère individuel.  —  V.  infrà,  v°  Mouvement  insurrectionnel. 

253.  —  Au  surplus,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  l'ap- 
préciation des  actes  préparatoires  échappe  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  rentre  exclusivement  dans  le  domaine  du  juge  du  fond. 
—  Cass.,  2b  août  1812,  Stepmann  ,  [P.  chr.l;  —  18  mars  1813, 
Croubèle,  [S.  et  P.  clir.];  —  23  sept.  1825,  Lavareille,  [S.  et  P. 
eln_;       28  juill.  1826,  X...,  [S.  el  P.  chr.] 

254.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte  préparatoire, 
pour  imprimer  au  complot  un  caractère  plus  grave,  ait  été  com- 


mis; il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  89,  qu'il  ait  été  commencé 
pour  préparer  l'exécution  de  ce  complot.  —  M.  Haus,  dans  ses 
Observations  sur  le  projet  du  Code  belge  (t.  2,  p.  35),  a  proposé 
de  retrancher  les  mots  ou  commencé.  On  ne  voit  pas  trop  com- 
ment, en  effet,  dit  cet  auteur,  on  pourra  jamais  acquérir  la  con- 
viction qu'un  acte  qui  n'est  que  commencé  l'a  été  pour  préparer 
l'exécution  du  crime.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  t.  ■_>, 
n.  456)  se  rangent  à  la  critique  formulée  ici  par  M.  Haus.  Il  leur 
semble  juste  d'attendre,  avant  d'accroître  la  peine,  que  l'acte 
commencé  ait  pris  un  caractère  plus  déterminé,  qu'il  ait  été 
commit,  et  qu'on  puisse  dès  lors  apprécier  son  but  et  sa  nature. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  interprétation  est  contraire 
au  texte  de  l'art.  89. 

255.  —  Les  deux  espèces  de  complot  définies  par  l'art.  89 
ne  forment  pas  deux  crimes  de  nature  différente  et  distincte; 
c'est  le  même  crime  qui  s'élève  ou  s'abaisse  dans  l'échelle  des 
peines  selon  qu'il  est  ou  n'est  pas  accompagné  de  circonstances 
qui  l'aggravent.  Il  résulte  de  cette  observation  que,  pour  éviter 
la  complexité,  on  ne  devra  comprendre,  dans  la  question  prin- 
cipale, que  les  éléments  constitutifs  du  crime,  et  qu'on  devra 
réserver  les  éléments  aggravants  pour  une  question  secon- 
daire. —  Blanche,  t.  2,  n.  492;  Garraud,  t.  2,  p.  552. 

256.  —  Le  complot  tendant  à  l'exécution  des  crimes  prévus 
par  l'art.  86  et  par  l'art.  87,  relativement  à  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  trône,  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  incrimination ,  de- 
puis l'établissement  de  la  république.  — V.  infrà,  n.266. 

g  3.  Proposition  non  agréée  de  former  un  complot. 

257.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  complot  qu'atteint  le  Code 
pénal;  le  législateur,  voulant  arrêter  le  mal  à  son  origine,  a 
frappé  d'une  peine  la  simple  proposition  de  former  un  complot. 
Cette  proposition  constitue,  à  elle  seule,  un  délit  sui  gencris. 

258.  —  «  La  pensée  est  libre,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey  (t.  2,  n.  447);  vainement,  la  loi  humaine  voudrait  l'en- 
chaîner et  la  punir;  elle  échappe  à  son  action;  la  tyrannie,  en- 
traînée par  ses  inquiétudes,  a  pu  lui  imposer  des"  peines;  ces 
peines  s'égaraient  dans  leur  application.  La  simple  résolution 
d'attenter  à  la  vie  du  chef  de  l'Etat  ou  de  renverser  la  consti- 
tution du  pays  n'entraîne  donc  nulle  responsabilité  pour  son 
auteur,  tant  qu'elle  demeure  isolée  et  qu'elle  ne  se  manifeste 
pas  hors  du  sein  où  elle  fermente.  Mais,  si  cette  résolution 
criminelle  veut  agir,  si  elle  se  produit  au  dehors,  l'acte  extérieur 
qui  la  révèle  tombe  sous  la  juridiction  humaine  >•>.  — V.  aussi 
Garraud,  t.  2,  p.  549.  —  Le  premier  acte  extérieur,  le  premier 
degré  dans  le  crime,  c'est  la  proposition  faite  et  non  agréée  de 
former  urrcomplot,  prévue  par  le  §  4  de  l'art.  89,  C.  pén.,  ainsi 
conçu  :  «  S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée,  de  former 
un  complot  pour  arriver  aux  crimes  énoncés  clans  les  art.  86  et 
87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans-  Le  coupable  pourra  de  plus 
être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42.  » 

259.  —  La  proposition  non  agréée  était,  sous  l'ancien  Code, 
punie  de  la  réclusion.  Cette  disposition  avait  été  ainsi  motivée 
par  M.  Berlier  :  «  La  simple  proposition  non  agréée  de  former 
un  complot  est  punissable  elle-même,  mais  à  un  moindre  degré; 
car,  bien  qu'il  n'ait  manqué  à  celui  qui  a  fait  la  proposition  que 
de  trouver  des  gens  qui  voulussent  s'associer  à  ses  desseins 
criminels,  cependant  le  danger  et  l'alarme  n'ont  pas  été  portés 
au  même  point  que  si  le  complot  eût  réellement  existé.  » 

260.  —  La  proposition  de  former  un  complot  est  considérée 
par  tous  comme  un  acte  immoral;  mais  en  résulte-t-il  néces- 
sairement qu'il  puisse  être  puni?  —  C'est  ce  que  nie  M.  Rossi 
(Traité  dr  droit  pénal)  :  «  Quant  à  la  simple  proposition  non 
agréée,  dit  cet  auteur,  est-il  nécessaire  île  démontrer  qi 
acte  ne  devrait  jamais  se  trouver  inscrit  au  catalogue  des  crimes. 
De  simples  paroles,  des  paroles  rapportées  par  ceux-là  même 
auxquels  elles  auraient  été  dites,  des  paroles  qu'il  est  si  facile 
de  mal  entendre,  de  mal  interpréter,  de  dénaturera  dessein, 
enfin  un  acte  qui  de  sa  nature  n'adme  témoignage 
impartial  et  digne  de  foi ,  comment  oser  le  qualifier  de  crime? 
comment  s'assurer  que  la  proposition  était  sérieuse,  qu'elle  ex- 
primait une  résolution  criminelle  plutôt  qu'un  désir  blâmable, 
qu'elle  était  l'expression  d'un  projet  arrêté,  plus  encore  que 
l'explosion  d'un  mouvement  de  colère,  une  boutade  de  l'animo- 
sité  et  de  la  haine?  » 
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261.  —  Cette  opinion  es!  peut-être  trop  exclusive  :  la  preuve 
de  la  proposition  étant  l'expression,  non  d'une  opinion,  d'une 
pensée  intime,  mais  d'un  projet  arrêté,  est-elle  toujours  insai- 
Bissable?  «  Ne  peut-il  pas  arriver,  disent  MM.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  que  la  proposition  ait  été  faite  à  plusieurs  per- 
sonnes et  à  différentes  reprises;  que  son  auteur  ait  communiqué 
ses  plans,  développé  ses  projets;  révélé  ses  moyens  d'exécution; 
que  sa  proposition  ait  même  laissé  des  traces  matérielles  qui  en 
constatent  l'existence  et  le  caractère?  »  —  Chauveau,  F,  Hé- 
lie et  Villey,  t.  2,  n.  448. 

262.  —  Le  but  de  la  proposition  non  agréée,  sous  l'empire 
du  Code  de  1810,  entraînait  une  distinction  :  l'art.  90  ne  pu- 
nissait de  la  réclusion  la  proposition  non  agréée  que  lorsqu'elle 
avait  pour  but  le  crime  prévu  par  l'art.  80;  si  elle  tendait  au 
contraire  à  l'un  des  crimes  mentionnés  par  l'art.  87,  son  auteur 
était  puni  du  bannissement.  Lors  de  la  révision  du  Code,  en 
1832,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  demandait  que 
la  distinction  fût  maintenue  :  «  La  proposition  non  agréée ,  por- 
tait le  rapport,  d'un  complot  contre  la  constitution  ou  l'établis- 
sement politique ,  n'a  rien  de  bien  alarmant  ;  c'est  le  rêve  d'une 
mauvaise  passion,  c'est  l'espérance  d'un  factieux,  le  propos 
d'un  mécontent,  une  provocation  peut-être  que  dissuade  ou  dé- 
courage le  premier  refus.  La  proposition  non  agréée  d'un  com- 
plot contre  la  vie  du  roi  ou  des  membres  de  sa  famille  a  un  ca- 
ractère bien  plus  grave;  ici  l'exécution  est  plus  facile,  le  but 
plus  net  et  plus  circonscrit,  les  moyens  plus  sûrs  et  plus  prompts, 
les  occasions  plus  fréquentes  et  plus  décisives  ».  Mais  cette  dis- 
tinction fut  effacée  sur  l'observation  d'un  membre  :  «  Il  est  dif- 
ficile, disait  ce  député,  de  concevoir  pourquoi  on  a  retranché 
du  nombre  des  crimes  que  la  proposition  peut  avoir  pour  but 
ceux  que  proscrivent  les  derniers  paragraphes  de  l'art.  87.  Com- 
ment laisser  impuni  l'homme  assez  coupable  pour  faire  une  pro- 
position tendant  à  exciter  la  guerre  civile,  à  porter  la  dévasta- 
tion dans  sa  patrie?  Peut-on  le  regarder  comme  un  homme 
beaucoup  moins  criminel  que  celui  qui  propose  d'attenter  à  la 
vie  du  roi  ou  d'un  membre  de  la  famille  royale?  »  La  Chambre, 
d'après  ces  observations ,  ajouta  la  disposition  qui  incrimine  la 
proposition  d'un  complot  pour  commettre  l'un  des  attentats  pré- 
vus par  les  art.  87  et  91.  Mais  aucune  différence  ne  fut  établie 
quant  à  la  pénalité.  En  n'appliquant  qu'une  peine  correction- 
nelle à  la  proposition  non  agréée  ,  la  loi  de  1832  a  enlevé  à  cette 
distinction  une  grande  partie  de  son  importance. 

263.  —  Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  donnent  à  la 
proposition  de  former  un  complot  le  caractère  d'un  délit?  —  Il 
est  nécessaire  tout  d'abord  qu'il  y  ait  une  véritable  proposition 
dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot.  «  Il  faut  donc,  dit  Carnot 
(Comm.  du  C.  pén.,  2e  part.,  p.  260),  qu'elle  ait  un  objet  déter- 
miné. De  sorte  que  ce  serait  vainement  que  l'on  prétendrait  la 
faire  ressortir  de  propos  vagues  et  insignifiants;  elle  doit  avoir 
été  précise ,  formelle ,  directe,  telle  enfin  qu'elle  ne  puisse  pré- 
senter de  doute  à  l'esprit  sur  sa  nature  et  sur  son  objet  ».  Des 
espérances,  des  menaces  même  ne  pourraient  donc  donner  lieu 
à  des  poursuites.  La  proposition  suppose  nécessairement  aussi 
un  projet  arrêté  à  l'avance,  un  plan;  elle  comprend  la  révélation 
de  ce  projet,  de  ce  plan  et  des  moyens  d'exécution;  c'est  cette 
proposition  seule  qui  constitue  le  délit. 

264. —  La  proposition  doit,  déplus,  avoir  pour  but  l'un  des 
crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  ou  91,  C.  pén.  (Le  paragraphe 
2  de  ce  dernier  article,  au  point  de  vue  du  complot  et  de  la  pro- 
position de  former  un  complot  place  les  crimes  qu'il  prévoit  dans 
son  premier  paragraphe  sur  le  même  plan  que  les  crimes  men- 
tionnés dans  les  art.  86  et  87,  V.  infrà,  n.  319).  Il  faut  aussi  qu'il 
y  ait  eu  proposition  non  agréée.  La  commission  du  Corps  légis- 
latif avait  proposé  de  remplacer  les  mots  non  agréée  par  le  mot 
rejetée.  Mais  cette  modification  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  «  Les  expressions  non  agréée,  lit-on  dans  le  rapport, 
semblent  plus  exactes;  une  proposition  à  laquelle  la  personne  à 
qui  elle  est  faite  ne  répond  rien,  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
rejetée,  mais  n'est  pas  agréée  »  (Procès-verbal  du  Cons.  d'Etat). 
Il  n'y  a  donc  pas  a  tenir  compte  du  rôle  joué  par  la  personne  à 
laquelle  la  proposition  est  faite  ,  en  ce  sens  que  la  responsabi- 
lité pénale  de  l'auteur  de  la  proposition  est  la  même,  que  cette 
personne  la  repousse  ou  qu'elle  ne  réponde  pas.  Naturellement, 
■cette  proposition  prendrait  le  caractère  d'un  complot,  si  elle  était 
acceptée  (V.  suprà,  n.  220  et  s.).  —Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  2,  n.  449;  Blanche,  t.  2,  n.  488. 

265.  —  La  loi  parle  seulement  de  la  proposition  de  former 


un  complot.  On  doit  reconnaître  cependant  que  le  délit  existe- 
rail  aussi  s'il  y  avait  proposition  d'entrer  dans  un  complot  déjà 
formé.  Le  silence  de  la.  loi  vient  ici  de  ce  que  l'auteur  de  lapro- 
position  est  déjà  punissable,  par  cela  seul  qu'il  fait  partie  des 
conjurés.  —  V.  Encycl.  du  droit.,  V"  Complot,  n.  17. 

266.  —  La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot, 
lorsqu'elle  a  pour  but  un  des  crimes  prévus  par  l'art.  86,  C.  pén., 
a  cessé  d'être  punissable  depuis  l'établissement  du  régime  répu- 
blicain; les  crimes  prévus  par  cet  article  ne  sont  plus  considérés 
comme  des  attentats  spéciaux;  ils  rentrent  aujourd'hui  dans  la 
catégorie  des  crimes  et  délits  de  droit  commun  (V.  suprà,  n.  32, 
in  fine).  Il  en  est  de  même  lorsque  la  proposition  tend  à  l'at- 
tentat ayant  pour  but  de  détruire  on  changer  l'ordre  de  succes- 
sibilité  au  trône,  attentat  compris  dans  les  disposilions  de  l'art. 
87  (V.  sùprà,  n.  256). 

267.  —  La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot  ne 
constitue  qu'un  délit  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  conformément  au  principe  posé  infrà,  n.  372. 

£  4.  Résolution  isolée  de  commettre  l'un  des  crimes  prévus 
par  l'art.  86,  C.  pén. 

268.  —  Le  Code  pénal  n'avait  pas  seulement  puni  les  com- 
plots et  la  simple  proposition  non  agréée  d'en  former  un,  mais 
il  avait  encore  assimilé  au  complot  un  fait  qui  en  diffère  cepen- 
dant d'une  manière  essentielle,  nous  voulons  parler  de  la  réso- 
lution individuelle  d'agir.  «  Votre  commission,  disait  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  28  avr.  1832,  a  assimilé  au  complot  les  actes 
préparatoires  qui  accompagnent  une  résolution  d'agir  indivi- 
duelle, et  vous  propose  d'appliquer  également  à  ce  crime  la 
détention  à  temps.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  fait  était  qua- 
lifié d'attentat  et  puni  de  mort  par  le  Code  pénal.  » 

269.  —  Bien  qu'en  général  la  résolution  formée  par  un  in- 
dividu seul  de  commettre  un  crime,  même  suivie  d'actes  commis 
ou  commencés  par  lui  pour  en  préparer  l'exécution  ,  échappe  à 
l'action  de  la  loi  pénale  lorsque  ces  actes  n'offrent  pas  les  ca- 
ractères de  la  tentative,  l'art.  90,  C.  pén.,  par  dérogation  cà  l'art. 
2,  même  Code,  en  faisait  un  crime  complet,  dans  le  cas  spé- 
cial d'attentat  à  la  vie  du  souverain.  —  Paris,  7  juill.  1835,  Min. 
pub.,  [S.  35.2.520,  P.  chr.J 

270.  —  L'art.  90,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  in- 
dividu aura  formé  seul  la  résolution  de  commettre  l'un  des  cri- 
mes prévus  par  l'art.  86,  et  qu'un  acte  pour  préparer  l'exécution 
aura  été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la 
peine  sera  celle  de  la  détention.  » 

271.  —  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  avait 
ajouté  à  la  mention  faite  par  l'art.  90  de  l'art.  86  celle  des  art. 
87  et  91.  La  Chambre  des  pairs  retrancha  cette  addition.  Ainsi, 
l'art.  90  ne  punit  que  la  résolution  de  commettre  un  attentat 
contre  le  souverain  ou  l'un  des  membres  de  sa  famille. 

272.  —  D'où  il  suit  que  la  simpie  résolution  de  commettre 
les  crimes  d'Etat  prévus  par  les  art.  87  et  s.  n'est  punie  par  au- 
cune loi  «  alors  même  que  cette  résolution  serait  avouée ,  orale- 
ment ou  par  écrit,  n'y  eùt-il,  par  suite,  aucune  incertitude  sur 
son  existence  ».  —  Garraud,  t.  2,  p.  549. 

273.  —  Comme,  d'autre  part,  les  crimes  prévus  par  l'art.  86 
ne  constituent  plus,  sous  le  gouvernement  de  la  République, 
que  des  crimes  ou  des  délits  de  droit  commun,  il  s'ensuit  que 
notre  art.  90  ne  peut  plus  aujourd'hui  recevoir  d'application  (V. 
suprà,  n.  256,  266). 


Section  II. 

Attentats  et  complots  dirigés  contre    le  souverain  el  les  membres 
de  sa  famille  et  contre  le  çjouvernement. 

274.  —  C'est  à  ces  crimes,  énumérés  dans  les  art.  86  et 
87,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  91,  que  le  Code 
pénal  applique  plus  spécialement  la  qualification  d'attentats.  Ils 
ont  pour  but  :  1°  la  vie  ou  la  personne  du  souverain;  2°  la  vie 
ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  du  souverain;  3°  le 
changement  ou  la  destruction  du  gouvernement;  4°  le  chan- 
gement ou  la  destruction  de  l'ordre  de  successibilité  au  trône; 
5°  l'excitation  à  l'insurrection  armée  contre  l'autorité  du  sou- 
verain. 
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§  1.  Attentat  contre  lame  ou  la  personne  du\souverain.  —  Offenses. 
1°  Attentat  proprement  dit. 

275.  —  L'art.  80,  S  1»  est  ainsi  conçu  :  «  L'attentat  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne  de  l'Empereur  est  puni  de  la  peine 
du  parricide  ».  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  l'attentat  contre  la 
vie  ou  la  personne  du  souverain  était  considéré  comme  un  crime 
de  lëse-majestr  et  puni  de  la  peine  du  parricide  et  de  la  con- 
fiscation générale  des  biens.  La  loi  du  28  avr.  1832  avait  fait 
disparaître  du  nouvel  art.  86  la  qualification  de  crime  de  lèse- 
majesté  ainsi  que  la  confiscation  abolie  successivement  par  la 
charte  de  1814  (art.  66)  et  la  charte  de  1830  (art.  57).  Elle  avait 
maintenu,  comme  le  maintint  la  loi  du  10  juin  1853,  la  peine 
du  parricide.  Celte  dernière  loi  rétablissait  donc,  contre  les  au- 
teurs des  attentats  à  la  vie  ou  à  la  personne  du  souverain,  la 
peine  de  mort,  supprimée,  en  matière  politique,  par  le  décret  du 
26  févr.  1848,  la  constitution  des  4-10  novembre  de  la  même 
année  et  celle  des  14-22  janv.  1852.  —  V.  suprà ,  n.  32. 

276.  —  L'expression  attentat  contre  la  vie  présente  une  idée 
nette  et  précise  :  c'est  l'assassinat,  l'empoisonnement,  le  meurtre 
même;  ce  sont  tous  les  crimes  qui  menacent  l'existence  de  la 
personne.  Mais  que  doit-on  entendre  par  attentat  contre  la  per- 
sonne? Selon  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  l'attentat  con- 
tre la  personne  ne  peut  résulter  que  de  blessures  ou  de  violences 
graves  commises  sans  intention  de  tuer.  Et  pour  déterminer  la 
gravité  que  les  violences  doivent  avoir  pour  être  qualifiées  d'at- 
tentat, ces  auteurs  pensent  qu'elles  doivent  être  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  rangées  par  le  Code  dans  la  classe  des  crimes. 
Leur  argumentation  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  305,  C. 
pén.,  qui  semblent  restreindre  les  attentats  contre  les  personnes 
aux  laits  punissables  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n. 
462;  Garraud,  t.  2,  n.  344,  ad  notam. 

277.  —  Au  contraire,  selon  M.  Rauter  (t.  1,  n.  290),  par 
attentat  contre  la  personne,  on  entend,  dans  l'art.  86,  toute 
violence  physique,  quand  même  elle  n'aurait  pas  pour  but  d'ôter 
la  vie;  ainsi  l'enlèvement,  ou  la  séquestration,  ou  l'arrestation 
de  la  personne  du  roi,  serait  un  attentat  qui  tomberait  sous 
l'application  de  l'art.  86.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Blanche 
(t.  2,  n.  467),  qui  explique  qu'en  réprimant  l'attentat  contre  la 
personne  du  souverain,  le  législateur  a  surtout  eu  en  vue  de 
protéger  la  dignité  de  la  puissance  souveraine  et  que  c'est  plu- 
tôt le  caractère  du  prince  que  sa  personne  qu'il  défend. 

278.  —  Les  attentats  contre  la  vie  ou  la  personne  du  sou- 
verain, supposant  l'existence  d'un  gouvernement  monarchique, 
ne  peuvent  plus  être  incriminés  comme  crimes  spéciaux  depuis 
l'établissement  du  gouvernement  républicain.  «  Le  droit  com- 
mun, disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  464), 
suffit  à  protéger  le  président  de  la  République  /bien  que  l'inté- 
rêt social  ne  soit  pas  moins  grave.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'élever 
autour  de  lui,  avec  les  débris  des  lois  de  lèse-majesté,  une  for- 
tification privilégiée.  Les  textes  de  la  loi  se  plieraient  d'ailleurs 
difficilement  à  cette  application».  —  Boitard,  n.  177;  Garraud, 
t.  2,  n.  344. 

2°  Offenses. 

279.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  avait  ajouté  à  l'art.  86,  C. 
pén.,  une  disposition  qui  punissait  toute  offense  commise  pu- 
bliquement envers  la  personne  du  roi,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 
Le  coupable  pouvait,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  un  temps  égal  à 
celui  auquel  il  avait  été  condamné.  Ce  temps  courait  à  partir  du 
jour  où  le  coupable  avait  subi  sa  peine. 

280.  —  Déjà  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  9,  punissait  l'offense 
commise  envers  la  personne  du  roi,  soit  par  des  discours,  des 
cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  , 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  pla- 
cards et  affiches  exposés  aux  regards  du  public. 

281.  —  La  loi  du  28  avr.  1832,  en  révisant  le  Code  pénal,  avait 
complété  l'œuvre  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  punissant  l'offense 
envers  la  personne  du  roi  lorsqu'elle  avait  été  commise  publi- 


quement, c'est-à-dire  lorsque  l'offense  avait  acquis  de  la  publicité 
par  un  moyen  quelconque ,  ce  moyen  fût-il  autre  que  ceux  spé- 
cifiés en  l'art.  1,  L.  17  mai  1819. 

282.  —  C'est  ce  que  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs 
avait  expliqué  en  ces  termes  :  «  Il  y  avait  dans  le  Code  pénal 
une  lacune  qu'on  n'avait  pu  remplir  au  moyen  d'un  article  in- 
troduit dans  la  loi  du  17  mai  1819,  puisque  cette  loi  ne  s'occu- 
pait que  des  délits  commis  par  voie  de  publication.  Il  convient 
aujourd'hui  de  réparer  cette  omission  et  d'établir  une  peine 
quelconque  contre  les  offenses  publiques  qui  pourraient  être 
adressées  au  roi  (les  offenses  secrètes  ne  sont  pas  du  domaine 
de  la  loi).  » 

283.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  sur  les  crimes ,  délits  et  con- 
traventions de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication 
(art.  2  et  3),  avait,  de  son  côté,  reconnu  deux  degrés  dans  l'of- 
fense au  souverain  :  1°  l'offense  ayant  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  et  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle; 2°  l'offense  qui  ne  prend  pas  ce  caractère.  La  première 
avait  été  considérée  comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  fr.  à  50,000  fr., 
la  seconde  avait  continué  à  être  réprimée  conformément  à  l'art. 
9,  L.  17  mai  1819  (emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
amende  de  500  à  10,000  fr.).  —  «  L'offense  prévue  par  l'art.  2, 
disait  M.  Renouard  dans  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  est  celle  qui  joint  à  la  qualité  générale  d'offense  un 
but  particulier  qui  est  hautement  criminel;  c'est  l'offense  qui  a 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du  roi  ; 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'offense  qui  ne  joint  pas  à  la 
criminalité  ordinaire  cet  élément  particulier.  Lorsque  l'offense 
présentera  quelques  atténuations,  lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas  au 
jury  devoir  être  punie  comme  un  crime  d'attentat,  la  disposition 
de  l'art.  3  (L.  9  sept.  1835)  présente  un  moyen  simple  d'arriver 
à  une  pénalité  beaucoup  moindre.  Lorsqu'un  écrivain  sera  tra- 
duit en  vertu  de  l'art.  2,  deux  questions  seront  soumises  au 
jury.  On  demandera  :  Y  a-t-il  offense  au  roi?  On  demandera 
ensuite  :  Cette  offense  a-t-elle  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et 
au  mépris  de  la  personne  du  roi?  Si  les  deux  questions  sont  ré- 
solues affirmativement,  le  coupable,  aux  termes  de  l'art.  2,  pré- 
cité, devra  être  condamné  à  la  peine  de  la  détention  et  à  une 
amende  de  10,000  fr.  à  50,000  fr.  » 

284.  —  La  loi  de  1835  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  6 
mars  1848,  l'offense  au  souverain  s'était  trouvée  de  nouveau  régie 
par  la  loi  du  17  mai  1819  et  par  l'art.  86,  C.  pén.  —  Blanche , 
t.  2,  n.  481. 

285.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  l'offense  au 
chef  de  l'Etat,  c'est-à-dire  au  président  de  la  République,  était 
punie  par  l'art.  1,  des  peines  édictées  par  l'art.  2,  Décr.  11  août 
1848,  pour  l'offense  envers  l'Assemblée  nationale  (un  à  trois  mois 
de  prison  et  amende  de  100  à  5,000  fr.). 

286.  —  La  loi  du  10  juin  1853  maintint  les  dispositions  de 
l'art.  86  relatives  à  l'offense  envers  la  personne  du  souverain 
et  en  ajouta  une  nouvelle  pour  punir  l'offense  envers  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale.  Le  délit  d'offense  ayant  cessé,  depuis 
le  décret  du  6  mars  1848,  de  constituer  un  attentat,  rentrait 
dans  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

287.  — Aujourd'hui,  le  délit  d'offense  au  président  de  la 
République  est  prévu  par  l'art.  26,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Les  peines  édictées  sont  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an  et  une  amende  de  100  à  3,000  fr.  ou  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Il  résulte  de  la  discussion  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  que  le  mot  offense  avait  pour  objet,  non 
seulement  la  diffamation  ou  l'injure,  mais  encore  les  insinua- 
tions, les  attaques  qui,  même  sans  constituer  des  injures  ou 
des  diffamations,  et  bien  que  revêtues  des  formes  les  plus  polies, 
conduisent  à  la  déconsidération  du  pouvoir.  C'est  dans  cette 
large  acception«que  le  mot  offense  doit  être  entendu  dans  l'art. 
26,  L.  29  juill.  1881. 

288.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  offense  punissable,  il  faut  qu'elle 
se  soit  produite  dans  les  conditions  de  publicité  et  de  perpétra- 
tion des  art.  23  ou  28  de  la  même  loi.  Ainsi,  l'offense  par  ges- 
tes, qui  pouvait  tomber  sous  l'application  de  l'art.  86,  C.  peu., 
ne  constituerait  plus  le  délit  prévu  par  l'art.  26,  L.  29  juill. 
1881. 

280.  —  Aux  termes  de  l'art.  45  de  cette  loi,  le  délit  d'offense 
au  président  de  la  République  doit  être  déféré  à  la  cour  d'as- 
sises. —  V.  infrà,  v°  Press*  ■ 
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g  2.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres 

<le  la  famille  du  souverain.  —  Offenses. 

290.  —  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres 
de  la  famille  impériale  était  puni  de  mort  par  le  Code  pénal  de 
1810.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avr.  4832,  on  avait 
proposé  que  l'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  lut  puni  que  de  la  peine  du  degré  inférieur  à  la 

f>eine  de  mort,  mais  cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  et 
es  dispositions  de  l'art.  86  du  Code  de  1810  continuèrent  à 
s'appliquer  aux  attentats  contre  la  personne  comme  aux  atten- 
tats contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  royale.  La  même 
question  se  posa  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
et,  celte  fois,  le  Corps  législatif  admit  que  l'attentat  contre  la 
/»  rsonne  des  membres  de  la  famille  impériale  ne  serait  puni  que 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée;  les  auteurs  d'at- 
tentats contre  la  vie  de  ces  mêmes  personnes  continuèrent  à 
être  frappés  de  la  peine  capitale. 

291.  —  H  est  à  remarquer  que  le  législateur  de  1833,  dans 
le  texte  du  §  3  de  l'art.  86  et  de  l'art.  87,  C.  pén.,  a  opéré  la 
substitution  de  la  déportation  à  la  peine  de  mort.  Cette  substi- 
tution, qui  résultait  du  décret  du  26  févr.  1848  et  de  la  loi  du  8 
juin  1850,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  autres  articles  relatifs 
aux  attentats  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  La 
loi  du  13  mai  1863  la  suppose  cependant  accomplie  lorsque,  dans 
le  travail  de  révision  auquel  elle  s'est  livrée,  elle  règle  l'effet 
des  circonstances  atténuantes  sur  la  peine  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  et  ne  permet  d'abaisser  cette  peine 
que  d'un  seul  degré  dans  le  cas  des  art.  96  et  97,  C.  pén.  Elle 
considère  ainsi  que  ces  articles  ne  prononcent  plus  que  la  peine 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  bien  que  la  peine 
de  mort  n'ait  pas  disparu  de  leur  texte. 

292.  —  L'offense  envers  les  membres  de  la  famille  royale 
était  réprimée  comme  délit  politique,  par  la  loi  du  17  mai  1819. 
On  ne  pouvait  lui  appliquer  les  dispositions  exceptionnelles  de 
la  loi  du  9  sept.  1835. 

293.  —  La  loi  du  10  juin  1833  ajouta  à  l'art.  86,  C.  pén., 
une  disposition  nouvelle  qui  réprimait  l'offense  envers  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale  :  «  Toute  offense  commise  publi- 
quement envers  les  membres  de  la  famille  impériale  est  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  3,000  fr.  »  (art.  86,  dernier  paragraphe). 

294.  —  La  famille  du  président  de  la  République  comme  le 
président  de  la  République  lui-même,  au  point  de  vue  des  at- 
tentats contre  la  vie  ou  contre  la  personne,  n'est  protégée  que 
par  les  dispositions  du  droit  commun.  Il  n'est  pas  apporté  d'ex- 
ceptions à  ce  principe,  en  matière  de  délits  de  presse;  les  diffa- 
mations ou  les  injures  qui  leur  sont  adressées  tombent  simple- 
ment sous  l'application  des  art.  32  ou  33,  L.  29  juill.  1881,  lors- 
qu'elles se  sont  produites  dans  les  conditions  de  publicité  de 
l'art.  23  de  la  même  loi.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  86,  C. 
peu.,  comme  toutes  les  autres  dispositions  de  cet  article,  est 
donc  devenu  inapplicable. 

£  3.  Attentat  ayant  pour  but  de  changer  ou  de  détruire 
le  gouvernement. 

295.  —  Le  premier  attentat  que  prévoit  l'art.  87,  C.  pén.,  est 
celui  qui  a  pour  but  de  changer  ou  de  détruire  le  gouvernement. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  impériale,  est  puni  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  ».  La  loi  de  révision  du  10  juin 
1853  a  substitué  dans  le  texte  de  cet  article  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  à  la  peine  de  mort  édictée  par  le  Code  pé- 
nal de  1810  et  maintenue  par  la  loi  du  28  avr.  1832.  La  peine 
capitale,  en  matière  politique,  avait  été  abolie  par  le  décret  du 
26 févr.  1848  et  remplacée  par  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (L.  8  juin  1830).  —  V.  suprà,  n.  25. 

296.  —  «  Cet  attentat,  dit  M.  Blanche  (t.  2,  n.  470),  se  dé- 
finit de  lui-même  :  changer  le  gouvernement,  c'est  en  altérer  la 
constitution  ;  le  détruire  c'est  le  renverser  ».  Il  a  pour  but,  selon 
Carnot  (C.  pén.,  t.  1,  sur  l'art.  87,  n.  7)  «  de  substituer  toute 
autre  forme  de  gouvernement  à  celui  que  la  charte  constitution- 


nelle a.  établi  ;  d'où  il  suit  que  le  complot  ou  l'attentat  qui  ten- 
drait à  substituer  le  gouvernement  absolu  au  gouvernement 
constitutionnel ,  comme  celui  qui  tendrait  à  substituer  au  gou- 
vernement constitutionnel  le  gouvernement  républicain,  ferait 
nécessairement  rentrer  le  crime  dans  la  disposition  de  l'art.  87.  » 

297.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'attentat  qui  aurait  pour 
but  de  substituer  la  forme  monarchique  à  la  forme  républi- 
caine, car,  bien  que  l'art.  87  se  réfère  à  un  régime  monarchi- 
que, il  n'en  est  pas  moins  applicable  à  l'attentat  dont  le  but 
serait  de  changer  ou  de  détruire  le  gouvernement  républicain. 
Cette  disposition  de  l'art.  87  n'est  pas,  en  effet,  incompatible 
avec  le  régime  républicain.  —  Cass.,  17  févr.  1849,  Raspail  et 
autres,  [S.  49.2.225,  P.  49.1.188,  D.  49.1.51]  —  Haute-Gourde 
justice,  2  avr.  1849,  mêmes  parties,  [Ibid.] 

298.  —  ...  Et  même  de  l'attentat  qui  aurait  pour  but,  sans 
changer  la  forme  républicaine  du  gouvernement,  de  modifier  les 
lois  constitutionnelles  :  «  changer  la  forme  du  gouvernement,  dit 
Garraud,  c'est,  par  exemple,  supprimer  le  Sénat,  restreindre  les 
droits  constitutionnels  du  président  de  la  République  ou  des  as- 
semblées législatives  ».  —  Haute-Cour  de  justice,  14  août  1889, 
Boulanger  et  autres.  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  347,  note. 

299.  —  Cet  attentat  doit  être  distingué  du  fait  moins  grave 
d'une  attaque  contre  le  gouvernement,  commise  dans  le  même 
but,  par  la  voie  de  la  publication,  délit  prévu  par  la  loi  du  9  sept. 
1835.  Cette  loi,  dans  son  art.  5,  donna  le  caractère  d'un  atten- 
tat à  la  sûreté  de  l'Etat  k  certaines  des  attaques  contre  l'auto- 
rité royale,  la  constitution,  etc.,  que  réprimaient  les  lois  du  17 
mai  1819,  art.  4,  du  25  mars  1822,  art.  2  et  du  29  nov.  1830.  — 
Ainsi,  aux  termes  de  cet  art.  5,  l'attaque  contre  le  principe  ou 
la  forme  du  gouvernement  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat 
quand  elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  change- 
ment du  gouvernement  ;  elle  était  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10,000  fr.  à  50,000  fr.  Le  décret  du  6  mars  1848 
abrogea  la  loi  du  9  sept.  1835,  et  la  loi  du  11  août  de  la  même 
année,  par  son  art.  1,  appropria  aux  nouvelles  institutions  la 
loi  du  29  nov.  1830,  remise  en  vigueur.  Cet  art.  1  fut  déclaré, 
par  la  loi  du  27  juill.  1849,  applicable  aux  attaques  contre  les 
droits  et  l'autorité  que  le  président  de  la  République  tenait  de 
la  constitution. 

300.  —  Sous  le  premier  gouvernement  républicain,  la  pro- 
vocation au  rétablissement  de  la  royauté,  commise  par  de  sim- 
ples propos  tenus  dans  un  cabaret  en  chantant  une  chanson,  ne 
constituait  pas  le  même  crime  que  la  provocation  par  des  dis- 
cours ou  des  écrits  imprimés,  distribués  ou  affichés  :  la  première 
était  punie  par  la  loi  du  1er  germ.  an  III,  la  seconde  par  celle 
du  27  germ.  an  IV.  —  Cass.,  5  niv.  an  VIII,  Nonain,  [S.  et  P. 
chr.];  —  15  pluv.  an  VIII,  Chapuis,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  pluv. 
an  VIII,  Auger,  [S.  chr.];  —  9  germ.  an  VIII,  Gauthier,  [S.  et 
P.  chr.] 

301.  —  Le  prévenu  reconnu  coupable  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos publics  qui  avaient  pour  objet  de  provoquer  au  renverse- 
ment du  gouvernement  républicain,  ne  pouvait  être  acquitté  par 
cela  seul  que  le  jury  déclarait  qu'il  y  avait  dans  le  délit  des  cir- 
constances atténuantes  :  cette  déclaration  ne  produisait  qu'une 
commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  de  la  déportation  (L. 
27  germ.  an  IV,  art.  1).  —  Cass.,  25  brum.  an  VIII,  N..-,  [S. 
et  P.  chr.] 

302.  —  La  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
ne  réprime  pas  les  attaques  dirigées  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

§  4.  Atténua,  ayant  pour  but  île  changer  ou  de  détruire 
l'ordre  de  sucées sibilité  au  trône. 

303.  —  C'est  le  second  fait  prévu  par  l'art.  87,  C.  pén.  Cet 
attentat,  qui  était  puni  de  mort  par  le  Code  pénal  de  1810  et  par 
la  loi  du  28  avr.  1832,  n'entraînait  plus  que  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée,  depuis  la  constitution  du  4  nov.  1848  et 
la  loi  du  8  juin  1850.  —  V.  suprà,  n.  25. 

304.  —  Ce  crime  ne  devait  pas  être  confondu  avec  l'attaque 
par  la  voie  de  la  presse  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône, 
successivement  prévue  et  punie  par  l'art.  4,  L.  17  mai  1819, 
l'art.  2,  L.  25  mars  1822,  par  la  loi  du  29  nov.  1830,  loi  que  n'a- 
vait pas  modifiée  l'art.  5,  L.  9  sept.  1835,  et  par  l'art.  1,  L.  27 
févr.  1858.  —  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  465. 

305.  —  Sous  le  régime  républicain,  la  disposition  de  l'art. 
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87,  qui  a  trait  au  changement  ou  à  la  destruction  de  l'ordre  de 
successibilité  au  trône,  ne  trouve  plus  son  application. 

§  5.  Attentat  ayant  pour  but  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  du  chef  de  l'Etat. 

306.  —  Le  dernier  cas  prévu  par  l'art.  87  est  l'attentat  qui 
a  pour  but  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  du  souverain.  Le  projet  primitif  du  Code  portait  :  contre 
X exercice  de  l'autorité  impériale  ;  mais  le  retranchement  du  mot 
exercice  fut  proposé  par  la  commission  du  Corps  législatif  el 
admis  par  le  Conseil  d'Etat.  On  fit  remarquer,  dans  le  rapport, 
que  l'autorité  impériale  s'exerçant  par  une  foule  d'agents  infé- 
rieurs,  il  se  pourrait  qu'on  lut  amené  à  poursuivre  des  gens 
qui  se  seraient  opposés  à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  agents 
ou  qui  auraient  refusé  d'obtempérer  à  leurs  injonctions  et  que 
ces  cas,  bien  que  punissables,  n'avaient  rien  de  commun  avec 
l'objet  de  l'art.  87. 

307.  —  Cet  attentat,  comme  les  précédents,  n'est  plus  puni 
que  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (L.  des  8  juin 
1850  et  10  juin  1853).  Pour  qu'il  y  eût  attentat,  il  fallait  que 
l'excitation  aux  armes  eût  été  dirigée  contre  l'autorité  impériale 
ou  royale  elle-même;  qu'elle  eût,  en  d'autres  termes,  pour  but 
de  paralyser  l'un  des  droits  constitutionnels  de  l'empereur  ou 
du  roi.  Si  l'excitation  aux  armes  n'avait  d'autre  objectif  que  la 
résistance  aux  agents  du  gouvernement,  sans  remonter  jusqu'à 
l'autorité  souveraine,  elle  pouvait  constituer  le  crime  ou  le  délit 
de  rébellion,  mais  non  l'attentat  prévu  par  l'art.  87.  —  Blanche, 
t.  2,  n.  472. 

308.  —  Ces  principes  dominent  encore  aujourd'hui  la  ma- 
tière qui  fait  l'objet  de  ce  paragraphe.  Nous  ferons,  en  effet, 
remarquer,  comme  sous  le  n.  297,  que  l'attentat  dont  il  est  ici 
question,  peut  exister  même  sous  le  régime  républicain ,  le  mot 
autorité  de  l'art.  87  s'appliquant  à  l'exercice  légal  des  fonctions 
attribuées  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Garraud,  t.  2,  n.  347. 

309.  —  Même  dans  le  cas  de  violation  de  la  constitution,  on 
ne  saurait  admettre  comme  légitime  le  recours  à  l'insurrection; 
le  droit  à  l'insurrection  ne  ressort  pas  plus  de  la  constitution  de 
1875  qu'il  ne  ressortait  de  la  constitution  de  1848.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  10  nov.  1849,  Gambon  et  autres  [S.  49.2.722, 
P.  49.2.541,  D.  49.1.290]  —  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  347,  p.  502. 

310.  —  Nous  avons  exposé  dans  la  précédente  section  ,  les 
caractères  et  les  éléments  constitutifs  de  l'attentat,  du  complot 
et  de  la  proposition  non  agréée  de  former  un  complot  ayant  pour 
but  l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  87,  C.  pén.,  ainsi 
que  les  caractères  de  la  résolution  isolée  de  former  un  complot 
qui,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  271  et  s.),  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  crimes  prévus  par  l'art.  80.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  ce  point.  Bornons-nous  à  rappeler  que  pour  que  cette  forme 
d'attentat  existe ,  il  faut  qu'un  acte  matériel  soit  exécuté. 

311.  —  L'arrêt  rendu  par  la  Haute-Cour  de  justice  le  14  août 
1889  a  fait  application  de  ces  principes.  On  y  lit  en  effet  :  «  At- 
tendu qu'il  résulte  des  preuves  de  l'instruction  écrite  que  lesdits 
Boulanger,  Dillnn  et  Hochefort  ont  conjointement,  au  cours  des 
années  1886,  1887,  1888,  1889,  concerté  et  arrêté  ensemble  un 
complot  ayant  pour  but  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gou- 
vernement, soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  con- 
tre l'autorité  constitutionnelle ,  avec  cette  circonstance  que  ledit 
complot  a  été  suivi  d'actes  commis  ou  commencés  pour  en  prépa- 
rer l'exécution.  » 

312.  —  La  doctrine  paraît  toutefois  plus  sévère  dans  la  dé- 
termination des  faits  requis  pour  caractériser  le  fait  motivé  :  «  Le 
seul  fait,  dit  Garraud,  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  présidentielle  ne  suffirait  pas;  il  faut,  par 
exemple,  que  les  conjurés  se  présentent  armés  sur  la  voie  pu- 
blique; il  faut  que  cet  acte  ait  pour  but  d'exciter  les  citoyens  à 
prendre  les  armes;  il  faut  enfin  que  cette  prise  d'armes  soit 
dirigée  contre  l'autorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ».  —  Gar- 
raucl,  t.  2,  n.  347. 


§  6.  Provocation  à  commettre  les  attentats  contre 

la  sûreté  de  l'Etat. 

t  313.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  avait  ajouté  trois  cas  nouveaux 
d'attentat  àceuxque  prévoyaient  les  art. '86  et  87,  C.  pén.  :  1°  l'of- 


fense au  souverain  ayant  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle  (V. 
suprà,  n.  283);  2°  l'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  a  la  destruction 
ou  au  changement  du  gouvernement  (V.  suprà,  n.  299);  3°  la 
provocation  aux  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  87,  C.  pén. 

314.  — L'art.  102,  C.  pén.,  réputait  complices  des  complots 
cl  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de  1  Etat  ceux  qui,  soit 
par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  placards  affichés  ou  des  écrits  imprimés,  auraient  excité 
directement  les  citoyens  ou  habitants  à  les  commettre.  Dans  un 
second  paragraphe,  cet  art.  ne  prononçait  que  la  peine  du  ban- 
nissement contre  les  auteurs  de  cette  provocation,  lorsque  celle- 
ci  n'avait  été  suivie  d'aucun  effet.  L'art.  26,  L.  17  mai  1819,  avait 
abrogé  l'art.  102,  qui  se  trouvait  remplacé  par  l'art.  1  et  2  de 
cette  loi.  L'art.  1er  réputait  complices  ceux  qui  par  des  discours, 

écrits,  etc ,  avaient  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 

action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre.  Cet  article  compre- 
nait, dans  sa  généralité,  les  attentats  prévus  par  les  art.  86  et 
87,  C.  pén.,  aussi  bien  que  toute  autre  action  qualifiée  crime. 
Aux  termes  de  l'art.  2,  la  provocation  à  commettre  un  crime, 
lorsqu'elle  n'avait  pas  été  suivie  d'effet,  n'était  punie  que  de 
peines  correctionnelles  (trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  50  l'r.  à  0,000  fr.  d'amende).  C'est  cet  art.  2  que  la  loi  du  9 
sept.  1835,  art.  1,  a  eu  pour  but  de  modifier  :  Dans  le  cas  où  la 
provocation  non  suivie  d'effet  s'appliquait  aux  crimes  prévus  par 
les  art.  86  et  87,  C.  pén.,  l'auteur  de  cette  provocation  était 
frappé  de  la  peine  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  à 
50,000  fr. 

315.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  n'avait  d'autre  but  que  de 
soumettre  à  la  cour  de  Paris,  en  les  qualifiant  d'attentats,  les 
offenses,  attaques  et  provocations  dont  nous  avons  parlé.  M.  Or- 
tolan (t.  1,  n.  1045)  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  con- 
traire à  la  nature  même  des  choses  dans  une  pareille  qualifica- 
tion qui  donnait  le  caractère  d'un  commencement  d'exécution, 
tout  au  moins,  à  des  paroles  ou  à  des  écrits  restés  sans  effet. 
Cette  loi  fut  abrogée  par  le  décret  du  0  mars  1848,  qui  remit 
en  vigueur  les  art.  1  et  2,  L.  17  mai  1819.  Le  premier  de  ces 
art.  forma,  jusqu'en  1870,  la  législation,  pour  le  cas  où  la  pro- 
vocation avait  été  suivie  d'effet.  Quant  à  l'art.  2,  il  avait  été  mo- 
difié par  la  loi  des  27  févr.-2  mars  1858,  qui,  dans  son  art.  2, 
élevait  la  pénalité  en  prononçant  un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  et  une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  lorsque  la  pro- 
vocation aux  crimes  prévus  par  les  art.  80  et  87,  C.  pén.,  n'a- 
vait pas  eu  d'effet.  Les  lois  du  15  avr.  1871  et  du  29  déc.  1875, 
sur  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
n'avaient  pas  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
relatives  à  la  provocation  aux  crimes  et  aux  délits. 

316. —  La  loi  du  29juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  dans 
son  art.  68,  abroge  tous  les  textes,  lois,  décrets,  ordonnances 
relatifs  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et 
les  autres  moyens  de  publication.  Dans  son  art.  23,  elle  punit 
comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui, 
par  les  moyens  énumérés  dans  cet  article,  auront  directement 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite  action  ,  si 
la  provocation  a  été  suivie  d'effet.  La  tentative  de  crime,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  2,  C.  pén.,  est  considérée  comme 
un  effet  suffisant  pour  entraîner  la  complicité  du  provocateur. 
L'art.  24,  i;  1,  de  la  même  loi,  dispose  que  «  ceux  qui,  par  les 
moyens  énoncés  en  l'art.  23,  auront  directement  provoqué  à  com- 
mettre les  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  ou  l'un 
des  crimes  contre  la  sûreté  île  l'Etat  prévus  par  les  ait.  T.'i  et  s., 
jusques  et  y  compris  l'art.  101,  C.  pén.,  seront  punis,  dans  /' 
cas  où  cette  provocation  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  100  IV.  à  3,000  fr.  d'a- 
mende. » 

317.  —  Appliquons  ces  principes  à  la  matière  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat  :  ceux  qui  auront  provoqué  directement  pai 
l'un  des  moyens  de  l'art.  23,  L.  29  juin.  1881,  à  commettre  l'un 
des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  prévus  par  les  art.  75  et  s., 
jusqu'à  l'art.  101  inclusivement,  seront  punis  comme  complices 
lorsque  ces  crimes  auront  été  consommés  ou  simplement  lentes. 
Si  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  c'est-à-dire  si  elle 
n'a  entraîné  ni  crime  ni  tentative  de  crime,  elle  est  encore  pu- 
nie, mais  seulement  de  peines  correctionnelles  (trois  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  100  IV.  à  3,000  fr.  d'amende). 
Quant  à  la  provocation  à  commettre  un  délit  rentrant  dans  les 
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dispositions  des  art.  78  et  s.,  jusqu'à  l'art.  101,C.pén.  (art.  82, 
g  3),  elle  n'est  punie  aue  dans  le  cas  où  elle  a  été  suivie  d'un 
effet  complet;  la  simple  tentative  du  délit  ne  suffirait  pas  pour 
lui  donner  le  caractère  de  la  complicité.  C'est  ce  qui  résulte 
implicitement  et  du  §  2  de  l'art.  23  et  de  l'art.  24,  L.  29  juill. 
Issi,  qui  ne  visent  que  les  crimes.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 


Sect 


III. 


Crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  (juerre  civile,  l'illégal  emploi 
de  la  force  année,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

318.  —  Les  divers  crimes  dont  nous  allons  nous  occuperont 
un  but  commun,   c'est  celui  de  porter  le  trouble  dans  l'Etat. 

intention  criminelle  est  une  sorte  de  lien  qui  groupe  en- 
semble les  laits  prévus  par  les  art.  91,  92,  93,  94  et  95,  C.  pén. 
Os  différents  crimes  ont  tous  pour  but  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic; ce  sont  autant  de  tentatives  dirigées  contre  le  pouvoir 
social.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  484. 

g  1.  Excitation  a  la  guerre  civile  et  ravages  dans  les  communes. 

319.  —  L'art.  91,  C.  pén.,  prévoit  deux  nouveaux  cas  d'at- 
tentat et  de  complot.  «  Lkttentat,  porte  l'art.  91,  C.  pén.,  dont 
le  but  sera  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres, 
soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une 
ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  Le  complot  ayant 
pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et  la  propo- 
sition de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  portées  en 
l'art.  89,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies  ».  Les  rè- 
gles que  nous  avons  posées  dans  la  section  lrc  de  ce  chapitre 
(suprà,  n.  210  et  s.)  s'appliquent  également  aux  attentats  et 
complots  mentionnés  dans  l'art.  91. 

320.  —  Nous  rappelons  que  la  peine  de  mort  a  été  rempla- 
cée, pour  l'attentat,  parla  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée, par  la  loi  du  8  juin  1850,  art.  1.  —  V.  suprà,  n.  25. 

321.  —  Si  donc  les  accusés  ont  bénéficié  des  circonstances 
atténuantes,  ils  doivent  être  punis,  non  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  mais  de  la  peine  de  la  déportation  simple  ou  de 
la  détention.  —  Cass.,  14  août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  231,  D.  85. 
1.335,  ad  notam];  —  13  mars  1884,  Tang-Sim  et  Kim-Hoand , 
[D.  85.1.335]  —  V.  cependant  Cour  d'assises  de  Soctrang,  28 
nov.  1883,  mêmes  parties  (arrêt  cassé  par  celui  du  13  mars 
1884,  précité). 

322.  —  Mais  la  peine  capitale  continue  d'être  applicable  à 
un  assassinat  commis  par  des  insurgés  non  politiques,  l'abolition 
de  cette  peine  ne  profilant  qu'aux  crimes  purement  politiques. 
—  Cass.,  9  mars  1849,  Daix  et  autres,  |S.  49.1.209,  P.  49.1. 
141,  D.  49.)  .60]  —  V.  Garraud,  t.  2,  n.  348.  —  V.  supra,  n.  40. 

1°  Excitation  à  la  guerre  civile. 

323.  —  L'attentat  que  la  loi  a  voulu  ici  punir,  c'est  celui  qui 
a  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile.  L'article  cesserait  donc 
d'être  applicable,  s'il  s'agissait  d'une  querelle  locale,  d'une  rixe 
entre  des  particuliers,  entre  des  communes  même;  le  crime 
n'existe  que  s'il  est  le  fruit  d'une  pensée  politique,  que  si  l'a- 
gent a  eu  la  guerre  civile  en  vue.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  2,  n.  485;  Carnot,  sur  l'art.  91,  n.  5;  Garraud,  t.  2,  n. 
349. 

324.  —  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  pénale  entend  par  guerre 
civile?  Pour  que  celle-ci  existe,  il- faut  que  les  membres  d'une 
même  nation  prennent  les  armes  les  uns  contre  les  autres ,  et 
que  leur  but  soit  de  vider  leur  différend  par  la  force.  On  ne  sau- 
rait considérer  comme  guerres  civiles  des  séditions,  si  elles 
étaient  locales  et  sans  but  politique.  L'excitation  à  la  guerre  ci- 
vile n'existe  donc  que  dans  le  cas  où  l'agent  a  provoqué  un 
parti,  une  classe  de  personnes  ou  les  citoyens  en  masse,  à 
s'armer  pour  une  cause  générale,  et  où  l'effet  de  cette  excitation 
serait  d'altérer  les  rapports  politiques  des  pouvoirs  sociaux.  — 
Grotius,  lib.  1,  ch.  1,  §  5;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n. 
485.  J  ' 

325.  —  Selon  M.  Blanche,  au  contraire,  la  guerre  civile, 
c'est  la  guerre  entre  les  enfants  de  la  même  patrie;  elle  existe 
dès  qu'il  y  a  entre  eux  état  de  guerre.  Qu'importe  l'intérêt  qui 
leur  met  les  armes  à  la  main?  La  guerre  civile  est-elle  moins 


affreuse  ,  moins  criminelle,  pour  avoir  été  suscitée  par  le  fana- 
tisme religieux  que  pour  l'intérêt  matériel?  La  lutte,  ajoute  ce 
même  auteur,  devra  être  considérée  comme  guerre  civile,  même 
dansée  cas  où  elle  ne  couvrirait  pas  le  pays  entier  de  ses  ravages 
(Blanche,  t.  2,  n.  .500).  Nous  admettrons  volontiers,  avec  cet 
auteur,  que  la,  guerre  civile  peut  être  constituée  par  un  soulève- 
ment partiel,  les  termes  de  l'art.  91  n'exigeant  pas  que  ce  soulè- 
vement ait  un  caractère  général,  mais  il  nous  semble  difficile  de 
concevoir  la  guerre  civile  sans  un  but  politique. 

326.  —  En  se  servant  des  mots,  les  citoyens  et  habitants, 
l'art.  91  a  voulu  comprendre  dans  sa  généralité  non  seulement 
les  nationaux,  mais  aussi  les  étrangers  résidant  en  France.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.485;  Sebire  et  Carteret, 
v°  Attentats  politiques,  n.  101. 

327.  —  Comme  second  élément  du  crime,  il  est  nécessaire 
que  l'excitation  des  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres 
se  soit  manifestée  par  des  actes  matériels.  L'excitation  à  la  guerre 
civile,  non  effectuée  par  des  actes  d'exécution,  mais  commise 
seulement  par  des  écrits  ou  des  discours,  ne  constitue  pas  l'at- 
tentat prévu  par  l'art.  91.  Elle  tombe  seulement  sous  le  coup  d» 
la  loi  du  29  juill.  1881.  —  Cass.,  12  avr.  1833,  Guignard,  [S. 
33.1.715,  P.  chr.]  —  Sic,  Rauter,  n.  296;  Carnot,  sur  l'art.  91, 
n.  4;  Garraud  ,  t.  2,  n.  349. 

2°  Dévastation,  massacre  et  pillage. 

328.  —  L'art.  91  punit,  en  second  lieu,  le  complot  et  l'at- 
tentat, dont  le  but  est  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et 
le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  Il  ne  suffirait  pas 
que  l'attentat  eût  eu  cet  effet  pour  résultat,  si  tel  n'était  pas 
son  but  :  c'est  celui-ci  qui  caractérise  le  crime.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  486;  Encycl.  du  droit,  vo  Attentats 
politiques,  n.  102;  Blanche,  t.  2,  n.  50t.  —  Il  est  non  moins 
certain  que  le  crime  existerait  si  l'auteur  ou  les  auteurs  s'é- 
taient proposé  ce  but,  sans  toutefois  l'avoir  atteint;  la  loi  punit, 
en  effet,  l'attentat  et  le  complot  à  raison  de  leur  but  et  non  de 
leurs  résultats.  —  Blanche,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  203  et  s. 

329.  —  L'art.  91  exige  la  réunion  de  la  dévastation,  du  mas- 
sacre et  du  pillage.  La  dévastation  d'une  commune  ne  serait,  en 
effet,  qu'une  attaque  à  la  propriété.  C'est  le  massacre  des  habi- 
tants, le  pillage  des  maisons,  qui  révèlent  l'attentat  politique. 
■-  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  486;  Encycl.  du  droit, 
n.  103;  Garraud,  t.  2,  n.  350. 

330.—  Me 
seconde  partie  cie  L'art.  91  pour  consumer  i  attentat  qu'elle  pré- 
voit; une  fois  le  but  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillage  dans  une  commune  établi,  il  n'y  a  pas  à  examiner  si  les 
coupables  étaient  ou  non  armés  lors  de  la  perpétration  de  l'at- 
tentat; le  crime  renfermerait  tous  les  caractères  qu'exige  la  loi. 
—  Carnot,  sur  l'art.  91,  n.  8;  Encycl.  du  droit,  v°  Attentats  po- 
litiques, n.  103. 

331.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  non  plus  quel  a  été  le  mo- 
bile des  insurgés  et  à  quelle  pensée  ils  ont  obéi ,  s'ils  ont  envi- 
sagé un  point  de  vue  exclusivement  politique  tel  que  le  boule- 
versement social,  ou  s'ils  ont  agi  par  haine  envers  telle  ou  telle 
catégorie  de  personnes.  Bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  se 
trouve  plutôt  en  présence  d'un  crime  de  droit  commun,  la  peine 
prononcée  sera  la  peine  politique  de  la  déportation,  l'art.  91 
ayant  classé  le  crime  dont  il  s'agit  au  nombre  des  crimes  ayant 
un  caractère  politique.  —  Garraud,  t.  2,  p.  563,  note. 

332.  —  Mais  ce  crime,  comme  le  précédent,  n'est  punissable 
que  s'il  se  révèle  par  l'exécution  d'un  acte  matériel.  —Garraud, 
t.  2,  n.  350.  —  V.  suprà,  n.  327. 

333.  —  La  loi  du  24  mai  1834  punit,  comme  crimes  distincts, 
plusieurs  actes  de  guerre  civile  qui  formeraient  l'attentat  dont 
nous  nous  occupons,  si  l'on  pouvait  prouver  leur  but  criminel. 
Ce  sont  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  5,  6,  7,  8  et  9; 
dans  le  cas  où  ces  faits  ne  pourraient  être  rattachés  à  l'attentat, 
comme  commencement  d'exécution,  ils  constitueraient  des  crimes 
spéciaux  (V.  suprà,  n.  216  et  s.).  —  V.  infrà,  v°  Mouvement  in- 
surrectionnel. 

334.  —  L'art.  91  punit  aussi  la  proposition  non  agréée  de 
former  le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  qu'il  prévoit. 
Elle  est  régie  par  les  mêmes  principes  et  réprimée  parles  mêmes 
peines  que  la  proposition  dont  il  est  question  dans  l'art.  89.  Il  y 
a  donc  lieu  de  se  reporter  au  commentaire  de  cet  article  (V.  su- 
prà, n.  257  et  s.).  —  Quanta  la  connaissance  de  ces  crimes,  at- 


!0.  —  Mais  ces  circonstances  sont  les  seules  qu'exige  la 
ide  partie  de  l'art.  91  pour  constituer  l'attentat  qu'elle  pré- 


336 


ATTENTATS  ET  COMPLOTS  contre  la  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT,  —  Chap.  III. 


tentât,  complot,  proposition  non  agréée,  elle  appartient  cumula- 
tivement  aux  cours  d'assises  et  au  Sénat  érigé  en  cour  de  justice 
(V.  tft/ftt,  n*.  363  et  s.). 

§  2.  Emploi  illégal  de  la  force  armée. 

335.  —  Les  actes  que  nous  allons  examiner  dans  ce  para- 
graphe et  le  suivant  n'ont  pas  été  qualifiés  d'attentats  par  la 
loi,  d'une  manière  expresse.  Cependant  le  Code  pénal  de  1810 
les  punissait  également  de  la  peine  de  mort.  MM.  Sebire  et  Car- 
teret  (v°  Attentats  politiques,  n.  105)  déplorent  cette  uniformité 
clans  la  peine  :  «  Il  n'est  pas  possible,  disent  ces  auteurs ,  de  jus- 
tifier cette  rigueur  absolue  du  Code;  tout  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  de  l'expliquer  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  sanctionnée.  Le  Code  a  été  rédigé  et  promulgué  sous  l'empire, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  l'ordre  militaire  était  tout-puis- 
sant, où  l'épée  gouvernait  l'Etat.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
le  souverain  devait  se  montrer  jaloux  de  tout  ce  qui  pouvait 
porter  atteinte  à  son  principal,  à  son  unique  moyen  de  gouver- 
nement. De  là  la  peine  de  mort  appliquée,  sans  distinction,  à 
"enrôlement  non  autorisé  de  soldats,  à  l'usurpation  et  à  la  ré- 
tention illégale  d'un  commandement  militaire,  à  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  la  levée  des  gens  de  guerre,  et  à  d'autres 
faits  dont  quelques-uns,  réduits  à  leur  juste  valeur,  ne  mérite- 
raient peut-être  que  des  peines  correctionnelles.  » 

336.  —  1°  «  Seront  punis  de  mort,  dit  l'art.  92,  ceux  qui  au- 
ront levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé, 
fait  engager  ou  enrôler  des  soldats ,  ou  leur  auront  fourni  ou  pro- 
curé des  armes  ou  munitions  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime.  »  La  peine  de  mort,  abolie  par  la  constitution  du 
4  nov.  1848,  a  été  remplacée  par  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (L.  8  juin  1850).  —  V.  suprà,  n.  25. 

337.  —  Il  est  à  remarquer  que  cet  article  réprime  l'armement 
illégal,  sans  parler  du  but  de  cet  armement.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  conclu  de  ce  silence,  par  arrêt  du  13  févr.  1823,  Duret , 
[P.  chr.],  qu'il  n'est  pas  besoin  de  déterminer,  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury,  l'objet  de  l'enrôlement.  Suivant  MM.  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  villey,  cette  opinion  blesse  la  loi.  Ils  concluent 
de  ce  que  l'art.  92  est  placé  dans  le  chapitre  des  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  dans  la  section  des  crimes  qui 
tendent  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile,  qu'il  s'agit,  dans 
l'esprit  de  cet  article,  d'un  armement  dirigé  contre  le  gouver- 
nement lui-même.  Le  législateur  aurait-il  pu  vouloir,  en  effet, 
punir  de  la  peine  de  mort  un  enrôlement  de  citoyens  pour  un 
pays  étranger,  enrôlement  sans  danger  pour  l'Etat.  —  Cbauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  487. 

337  bis.  —  L'enrôlement  dont  il  s'agit,  ajoutent  ces  au- 
teurs, n'est  pas  un  crime  comme  l'embauchage;  il  ne  devient  tel 
que  par  le  but  auquel  il  vise  ,  de  sorte  que  si  ce  but  n'était  pas 
criminel,  l'agent  pourrait  être  coupable  d'une  contravention  aux 
lois  de  police,  en  procédant  à  un  armement  sans  y  être  autorisé, 
mais  non  du  crime  prévu  par  l'art.  92,  qui  n'existe  qu'autant 
qu'il  y  a  intention  d'employer  les  individus  illégalement  enrôlés 
à  attaquer  les  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, loc.  cit. 

338.  —  Mais  MM.  Sebire  et  Carteret  (v°  Attentats  politique*, 
n.  107)  enseignent  que  cette  opinion  toute  spécieuse,  toute  rai- 
sonnable même  qu'elle  soit,  n'est  pas  admissible  en  présence  du 
texte  de  la  loi  :  «  Si  la  levée  et  l'armement  illégaux  de  soldats  ne 
constituent  le  crime  prévu  par  l'art.  92  qu'à  la  condition  d'être 
destinés  à  attaquer  les  pouvoirs  de  l'Etat,  quelle  différence  sépa- 
rera ce  fait  de  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  91,  c'est-à-dire  du 
fait  d'une  excitation  à  la  guerre  civile  en  armant  1rs  citoyens  1rs 
uns  contre  1rs  autres?  Dans  celte  hypothèse,  l'art.  92,  ne  faisant 
que  reproduire  la  disposition  citée  de  l'article  qui  le  précède, 
deviendrait  complètement  inutile,  etc.  ».  —  Quel  que  soit  donc 
le  but  de  l'armement,  l'art.  92  deviendra  applicable,  suivant 
eux.  Seulement,  ajoutent-ils  (n.  108),  les  jurés  pourraient  appré- 
cier dans  leur  conscience  jusqu'à  quel  point  ce  but  est  criminel 
et  mérite  d'être  puni  de  mort.  Cette  faculté  d'appréciation  leur  a 
été  accordée  par  le  législateur  lui-même.  On  avait,  en  effet,  pro- 
posé au  Conseil  d'Etat  de  terminer  l'article  par  ces  mots  :  pour 
quelque  destination  qur  ces  enrôlements  eussent  été  faits.  Cette 
proposition  fut  repoussée,  ce  qui  rend  le  jury  appréciateur  sou- 
verain  de  la  criminalité  du  but. 

33i).  —  L'art.  92  n'est,  au  surplus,  applicable  qu'autant  qu'il 
y  .i  eu  exécution  du  crime,  ou  tout  au  moins  tentative  réunis- 


sant les  caractères  prescrits  par  l'art.  2.  On  avait  cependant 
nié,  lors  de  l'arrêt  du  13  févr.  1823,  que  l'art.  2  fût  applicable 
au  cas  prévu  par  l'art.  92.  On  prétendait  que  ce  dernier  article 
n'ayant  rien  décidé  sous  le  rapport  de  la  tentative,  le  fait  ren- 
trait dans  la  disposition  de  l'art.  90  (89  nouv.,  dern.  al.),  qui 
prévoyait  le  cas  d'une  proposition  non  agréée  de  complot  tramé 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  ne  le  punissait  que  de  la  réclusion. 
Mais  ce  système  fut  repoussé,  au  rapport  de  M.  Carnot,  par  la 
cour  suprême  (Encycl.  du  droit,  ibid.,  n.  109)  qui  décida  que 
l'individu  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  d'enrôler  des  soldats 
sans  autorisation  du  gouvernement  était  passible  de  la  peine  de 
mort;  que  la  disposition  qui  ne  punissait  que  de  la  réclusion 
l'auteur  d'une  proposition  non  agréée,  n'était  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agissait  d'enrôlement  de  soldats.  —  Cass.,  13  févr. 
1823,  précité. 

340.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  92,  il  résulte  que  l'enrô- 
lement illégal  n'existe  que  s'il  a  été  fait  sans  ordre  ou  autorisa- 
tion du  pouvoir  légitime.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  prendre 
ces  mots  dans  un  sens  trop  absolu.  Celui  qui  aurait  levé  des 
hommes  sans  autorisation  du  pouvoir  devrait  néanmoins  être 
excusé  s'il  avait  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  et  si  cet  enrô- 
lement faisait  partie  de  ses  fonctions.  —  Chauveau ,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  487;  Sebire  et  Carteret  ,  ibid.,  n.  110. 

341.  —  Il  se  pourrait  même  que  ^s  enrôlements  ne  fussent 
que  louables,  si,  par  exemple,  ils  avaient  eu  pour  but  de  défen- 
dre le  territoire  contre  l'envahissement  de  l'étranger,  ou  de  prê- 
ter aide  et  assistance  au  pouvoir  légitime  contre  les  rebelles; 
ils  ne  sauraient,  en  pareil  cas,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale.  —  Blanche,  t.  2,  n.  506;  Garraud,  loc.  cit. 

342.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'enrôlement  illicite  que 
prévoit  l'art.  92  avec  le  crime  d'embauchage  (V.  infrà,  v°  Em- 
bauchage), crime  prévu  et  puni  par  les  Codes  de  justice  militaire 
des  9  juin  1857,  art.  208  et  4  juin  1858,  art.  265.  —  Garraud,  t. 
2,  n.  354.  L'agent,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  92,  ne  s'adresse 
pas  à  des  militaires,  ce  qui  le  rendrait  alors  coupable  d'embau- 
chage, mais  à  de  simples  citoyens. 

343.  —  L'art.  92  cesserait  d'être  applicable,  si  les  enrôle- 
ments, ne  comprenant  même  que  des  individus  étrangers  aux 
armées  de  terre  et  de  mer,  avaient  été  faits  pour  une  puissance 
en  guerre  avec  la  France.  Ils  tomberaient,  en  effet,  sous  le 
coup  de  l'art.  77,  C.  pén.  —  Blanche,  t.  2,  n.  50G;  Garraud,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  90  et  s. 

344.  —  2°  Le  cas  prévu  par  l'art.  93,  C.  pén.,  présente  de  l'a- 
nalogie avec  celui  que  prévoit  l'art.  92.  «  Ceux,  dit  l'art.  93,  qui 
sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  commandement  d'un 
corps  d'armée ,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un 
bâtiment  de  mer,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une 
ville;  —  ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouverne- 
ment, un  commandement  militaire  quelconque;  —  les  comman- 
dants qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée  après 
que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés 
seront  punis  de  la  peine  de  mort  »,  peine  remplacée  par  la  dé- 
portation dans  une.  enceinte  fortifiée  (Const.  4  nov.  1848;  L.  8 
juin  1850).  —  L'art.  93  comprend  trois  hypothèses;  chacune 
d'elles  constitue  un  crime  distinct.  Il  s'ensuit  que  si  deux  d'entre 
elles  ou  toutes  les  trois  se  rencontraient  dans  la  même  accusa- 
tion,  elles  devraient  être  l'objet  de  deux  ou  de  trois  questions 
distinctes.  —  Blanche,  t.  2,  n.  510;  Garraud,  t.  2.  n.  355. 

345.  —  Cet  article  semblerait  mieux  placé  dans  les  lois  mili- 
taires que  dans  le  Code  pénal.  La  remarque  en  fut  faite  par  Cam- 
bacérès  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat.  Berlier  lui  répon- 
dit que.  cette  classification  ne  présentait  aucun  inconvénient,  et 
que  les  peines  prononcées  parle  Code  deviendraient  la  règle  des 
juges  compétents,  quels  qu'ils  fussent.  —  Toutefois,  MM.  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  488,  pensent  que  si  cette  clas- 
sification n'a  pas  d'inconvénients,  elle  est  sans  utilité;  car,  dès 
qu'on  reconnaît  que  les  faits  prévus  par  l'article  sont  des  faits 
militaires,  on  ne  voit  pas  par  quelle  exception  cette  disposition 
a  pris  place  dans  le  droit  commun.  C'est ,  ajoutent  ces  auteurs, 
une  dérogation  à  l'ordre  des  matières  que  le  Code  s'es!  proposé 
île  suivre.  M.  Blanche  ne  partage  pas  cette  minière  de  voir;  il 
croit,  au  contraire,  que  cet  article  s'applique  aussi  bien  à  ceux 
qui  ne  sont  attachés  ni  à  l'armée  de  terre,  ni  à  l'armée  de  mer, 
qu'à  ceux  qui  l'uni  partie  >\c  ces  armées  :  ••  Est-ce  que,  dit  cet 
auteur,  pendant  la  guerre  civile  et  même  pendant  une  insurrec- 
tion, les  individus  étrangers  aux  années  de  terre  el  de  mer  ne 
pourront  pas  prendre  le  commandement  d'une  troupe,  d'un  hà- 
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liment  de  guerre,  d'un  fort,  d'un  port  ou  d'une  ville?  Est-ce  que 
ces  individus,  après  s'être  arrogé  ce  commandement  militaire,  ne 
pourront  pas  le  retenir  contre  l'ordre  du  gouvernement?  Enfin, 
est-ce  que  ces  commandants  ne  pourront  pas  tenir  leur  armée 
ou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné?  Si  l'on  cherchait  dans  les  annales  de  l'histoire,  on 
trouverait  plus  d'un  exemple  des  faits  que  je  suppose  ».  —  Blan- 
■2,  n.  509.  —  Ces  exemples  on  les  trouverait  évidemment 
au  cours  de  l'insurrection  de  187t. 

;{'*(».  —  L'usurpation  d'un  commandement  militaire  ne  ren- 
ie.', dans  tous  les  cas,  dans  les  prévisions  de  l'art.  93  que  si  l'on 
se  propose  un  but  criminel.  L'intention  coupable  est,  en  effet, 
l'élément  nécessaire  de  tous  les  crimes.  L'assimilation,  du  reste, 
que  fait  ici  le  législateur  de  faits  distincts,  et  qui  n'offrent  pas 
une  égale  importance,  indique  suffisamment  qu'il  n'a  pas  voulu 
seulement  atteindre  le  fait  matériel  de  l'usurpation  qui,  dans 
certains  cas,  peut  se  justifier  parles  circonstances,  mais  l'usage 
qu'entendait  l'aire  l'agent  du  commandement  usurpé.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  488. 

34-7.  —  Le  projet  du  Code  frappait  le  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre.  Mais  cette  expression  fut  changée  sur  les  ob- 
servations de  la  commission  du  Corps  législatif  :  «  On  voit  que 
l'objet  de  l'article,  disait  cette  commission,  est  de  ne  frapper  de 
cette  peine  que  le  commandant  en  chef,  et  non  les  comman- 
dants en  sous-ordre  qui  lui  obéissent,  et  qui,  n'étant  pas  à  même 
d'avoir  connaissance  de  ses  coupables  desseins,  conséquemment 
ne  peuvent  pas  être  punissables  comme  lui.  Si  le  commandant 
se  retire  ou  est  absent,  on  convient  que  l'officier  inférieur  qui  le 
remplace  alors  devient  lui-même  commandant,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  passible  de  la  peine.  Toute  équivoque  cesserait 
si  l'on  se  déterminait  à  supprimer  les  mots  :  en  chef  ou  en  sous- 
ordre,  et  à  mettre  ces  mots  :  ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légi- 
time, aurontpris  le  commandement  d'un  corps,  etc  )>  (Procès-ver- 
baux du  Cons.  d'Etat,  séance  9  janv.  1810).  —  Ce  changement, 
qui  fixe  le  sens  de  l'article,  fut  admis  par  le  Conseil  d'Etat. 

348.  —  Si  les  crimes  prévus  par  l'art.  93  étaient  commis  par 
un  militaire  ou  un  matelot,  ils  tomberaient  sous  l'application  de 
l'art.  228  du  Code  de  justice  du  9  juin  1857,  dans  le  premier 
cas,  et  sous  celle  de  l'art.  93  du  Code  de  justice  du  4  juin  1858, 
dans  le  second.  Ces  deux  articles  prononcent  la  peine  de  mort. 

349.  —  3°  Nous  arrivons  à  l'art.  94,  dont  voici  le  texte  : 
«  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  en 
aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou 
l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie, 
sera  punie  de  la  déportation.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre 
ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort  ».  La 
déportation  que  prononce  cet  article,  dans  sa  première  partie, 
est  la  déportation  simple.  —  Quant  à  la  peine  de  mort  édictée 
in  fine,  elle  a  fait  place  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée (Constitution  du  4  nov.  1848;  L.  8  juin  1850).  —  V.  suprà, 
n.  25. 

350.  —  Lors  de  la  révision  du  Code,  en  1832,  on  proposa  de 
remplacer  la  déportation,  portée  par  le  1er  paragraghe  de  l'art. 
94,  parla  détention  à  temps.  Cette  proposition  fut  attaquée  par 
le  rapporteur  :  «  Le  crime,  disait-il,  peut-il  paraître  digne  d'in- 
dulgence? il  se  compose  de  sédition  et  de  trahison  :  il  n'y  a  pas 
seulement  tentative  de  révolte,  il  y  a  tentative  de  révolte  à  l'aide 
du  pouvoir  qu'on  avait  reçu  pour  la  réprimer.  Veut-on  le  com- 
parer aux  crimes  analogues?  Si  la  réquisition  a  été  suivie  d'ef- 
fet, le  même  article  prononce  la  peine  de  mort.  Si  nous  subs- 
tituons la  détention  à  temps  à  la  déportation,  pense-t-on  que  le 
succès  du  crime  sera  une  raison  suffisante  de  l'énorme  différence 
des  deux  châtiments?  Ici  encore  la  substitution  de  la  détention 
à  temps  à  la  déportation  est  insuffisante  pour  la  gravité  du 
crime,  et  rompt  toute  l'harmonie  des  peines  entre  elles  ».  MM. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  combattent  ces  motifs  :  «  On  con- 
çoit, disent-ils  (t.  2,  n.  489),  que  sous  l'empire,  dont  la.guerre 
était  un  moyen  de  gouvernement,  la  plus  légère  résistance  aux 
décrets  de  lever  des  troupes  ait  dû  constituer  un  crime  capital. 
Mais  les  lois  pénales  ne  doivent  pas  se  ployer  aux  systèmes  de 
gouvernement  ».  Aussi  ces  auteurs  trouvent-ils  exorbitantes, 
et  en  disproportion  avec  le  péril  social  qu'elles  ont  pour  objet 
de  conjurer,  les  peines  prononcées  par  l'art.  94.  M.  Destriveau 
a,  suivant  eux,  proposé  une  distinction  garantissant  à  la  fois 
les  intérêts  de  la  justice  et  ceux  de  l'Etat  :  «  Sans  doute,  écrit 
ce  publiciste  (Essais  sur  le  C.pén,,  p.  18),  si  l'Etat,  engagé  clans 
une  guerre  qui  demande  l'emploi  de  toutes  ses  forces,  appelle 
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ses  citoyens  aux  armes,  celui  qui  se  sert  de  la  force  publique 
pour  la  tourner  contre  sa  patrie  doit  être  soumis  à  une  peine 
capitale,  lorsque  ces  funestes  ordres  ont  été  entendus  et  exécu- 
tés; mais  si  l'Etat  est  en  paix,  cette  action  prend  un  tout  autre 
caractère;  la  peine  de  mort  est  hors  de  toute  proportion,  et  les 
travaux  forcés  nous  semblent  une  punition  suffisante  de  l'atten- 
tat, lors  d'ailleurs  qu'au  crime  principal  ne  se  joint  pas  un  crime 
accessoire,  tel,  par  exemple,  que  l'homicide  ».  Cette  distinction 
fort  juste  n'a  pas  été  admise. 

351.  —  Cet  article  ne  s'applique,  on  le  voit,  qu'aux  per- 
sonnes pouvant  disposer  de  la  force  publique,  et  qui  en  ont 
requis  l'action  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement 
établie;  d'où  il  résulte  que  si  la  réquisition  est  le  fait  d'une  per- 
sonne sans  autorité,  ou  qui  a  même  pris  celle  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  si  la  force  publique  n'a  pas  été  employée  à  empêcher 
la  levée  des  gens  de  guerre,  enfin  si  la  levée  contre  laquelle  on 
a  déployé  cette  force  n'est  pas  légalement  autorisée,  le  crime 
n'existe  plus;  la  réunion  des  trois  conditions  est  nécessaire  pour 
constituer  le  crime  que  punit  l'art.  94.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  489. 

352.  —  La  seconde  partie  de  l'article  prononce  la  peine  de 
mort  (aujourd'hui  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée)  lors- 
que l'ordre  ou  la  réquisition  ont  été  suivis  de  leur  effet.  Mais  de 

j  quel  effet  la  loi  a-t-elle  voulu  parler?  Est-ce  de  la  réunion  de  la 
force  armée  suivant  la  réquisition  faite?  Est-ce  de  l'emploi  de 
la  force  ouverte  contre  la  levée  des  gens  de  guerre?  Est-il  enfin 
nécessaire  que  la  levée  ait  été  réellement  arrêtée?  Suivant  Car- 
not,  un  empêchement  réel  apporté  cà  la  levée  rendrait  seul  le 
second  paragraphe  applicable.  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, pensent  que  le  décider  ainsi,  c'est  aller  un  peu  loin  peut- 
être  :  «  Sans  doute,  disent-ils,  il  ne  suffirait  pas  que  la  force 
requise  se  fut  réunie  pour  que  la  réquisition  fût  réputée  avoir 
eu  son  effet;  mais  si  cette  force,  obtempérant  à  cet  ordre,  s'est 
employée  à  son  exécution,  il  est  évident  que  l'effet  a  eu  lieu, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  résultat  de  cet  emploi.  »  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  489.  —  Ajoutons,  avec  ces  auteurs, 
que  la  seule  tentative  de  mettre  obstacle  à  la  levée  des  gens  de 
guerre  serait  punissable  si  elle  réunissait  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  tentative  légale.  Il  y  aura  tentative,  par  exemple, 
lorsque  la  force  illégalement  requise  et  réunie  n'a  pas  été  em- 
ployée ou  a  manqué  son  effet  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  réquisition.  Selon  M. 
Blanche  (t.  2,  n.  511),  la  réquisition  ou  l'ordre  n'ont  produit  leur 
effet  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu  pour  résultat  d'empêcher  la 
levée.  Cette  circonstance,  ajoute-t-il,  n'entre  pour  rien  clans  la 
formation  même  du  crime;  elle  n'est  qu'une  circonstance  aggra- 
vante (loc.  cit.). 

353.  —  D'après  le  décret  du  1er  mars  1854,  art.  96,  la  réqui- 
sition ,  adressée  à  la  force  publique,  doit  être  faite  par  écrit, 
mais,  en  admettant  qu'elle  eût  été  irrégulièrement  adressée,  on 
ne  pourrait  voir,  dans  cette  irrégularité,  un  motif  de  prononcer 
l'acquittement  de  l'accusé,  si  la  force  publique  y  avait  obtempéré. 

§  3.  Incendie  ou  destruction,  par  la  mine,  des  propriétés 
appartenant  à  l'Etat. 

354.  —  L'art.  95  porte  :  «  Tout  individu  qui  aura  incendié 
ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat, 
sera  puni  de  mort  »  (aujourd'hui  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  — Const.  4  nov.  1848;  L.  8  juin  1850).  —  V. 
suprà ,  n.  25. 

355  —  L'art.  95  doit  être  rapproché  de  l'art.  435  qui  punit, 
suivant  les  distinctions  faites  par  l'art.  434,  ceux  qui  ont  dé- 
truit, par  l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins ou  chantiers.  Résulte-t-il  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  la  destruction  des  propriétés  publiques,  par  l'em- 
ploi d'une  mine,  rentre,  dans  tous  les  cas,  clans  les  termes  de 
l'art.  95,  et  que  l'art.  434  ne  s'applique  qu'à  la  destruction  par 
le  même  moyen,  des  propriétés  particulières?  —  Cette  distinc- 
tion, que  semblent  avoir  adoptée  quelques  auteurs,  est  repous- 
sée par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  490)  :  «  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  disent-ils,  que  i'art.  95  est  placé  dans 
la  catégorie  des  crimes  qui  tendent  à  troubler  l'Etat  parla  guerre 
civile.  Le  législateur  a  supposé  qu'un  traître  pourrait,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  de  ses  concitoyens  révoltés,  faire  sauter 
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une  citadelle,  un  arsenal,  un  magasin,  et  ce  qui  atteste  cette 
pensée,  c'est  la  peine  de  mort  uniformément  appliquée  à  toutes 
les  tentatives  de  cette  nature.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  le 
crime  prend  une  haute  gravité  :  il  attaque  et  compromet  la  sû- 
reté intérieure  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  seulement  un  crime  d'in- 
cendie, c'est  un  crime  de  trahison,  et  c'est  cette  action  com- 
plexe qu'a  voulu  punir  l'art.  9b.  Mais  si  cette  intention  politique 
n'a  pas  présidé  à  l'attentat,  ce  n'est  plus  qu'un  crime  commun, 
et  il  se  trouve  dès  lors  compris  clans  les  termes  de  l'art.  435. 
Car,  d'une  part,  rien  n'indique,  dans  le  texte  de  ce  dernier  ar- 
ticle, que  les  peines  par  lui  portées  soient  exclusivement  réser- 
vées pour  les  attentats  contre  les  propriétés  privées;  et,  d'un 
autre  côté,  il  serait  trop  rigoureux  d'infliger  la  peine  de  mort, 
sans  distinction,  à  des  incendies  de  propriétés  publiques,  qui 
n'auraient  ni  compromis,  ni  troublé  la  tranquillité  générale  de 
l'Etat».  —  V.  aussi  Garraud,  t.  2,  n.  357.  —  Celte  opinion  est 
toutefois  combattue  par  les  auteurs  de  YEncycl.  du  dr.  (v°  At- 
tentat politique ,  n.  116).  Suivant  eux,  quel  que  soit  le  but  dans 
lequel  la  destruction  des  propriétés  publiques  aura  été  exécutée, 
l'auteur,  s'il  a  agi  volontairement  et  en  connaissance  de  cause, 
encourra  la  peine  portée  par  l'art.  95. 

356.  —  C'est  également  ce  que  décide  M.  Blanche,  qui  re- 
pousse l'opinion  de  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  —  Selon 
lui ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  qui  ont  été  mus  par  des 
haines  politiques  et  ceux  qui  ont  cédé  à  l'entraînement  d'une 
autre  passion.  —  Si,  pour  l'incendie  ou  la  destruction  d'une  pro- 
priété de  l'Etat,  ils  ont  employé  la  mine,  l'art.  95  est  applica- 
ble ,  car  cet  article  a  voulu  accorder  une  protection  spéciale  aux 
propriétés  de  l'Etat  contre  l'éventualité  d'un  dommage  résultant 
de  ce  fait  déterminé.  Si  l'incendie  ou  la  destruction  ont  été  ob- 
tenus à  l'aide  d'un  autre  moyen ,  le  crime  tombe,  selon  les  cas, 
sous  l'application  des  art.  434  et  s.,  C.  pén.  —  Blanche,  t.  2, 
n.  513  et  514;  Garraud,  /oc.  cit. 

357.  —  Il  est  même  un  cas  où  la  destruction  d'une  propriété 
de  l'Etat,  résultant  de  l'explosion  d'une  mine,  constituerait  tout 
à  la  fois  le  crime  prévu  par  l'art.  95  et  le  crime  prévu  par  les 
art.  434  et  435;  c'est  lorsque  l'édifice  atteint  aura  été  habité  ou 
aura  servi  à  l'habitation.  —  Cass.,  9  mars  1849,  Daix  et  autres, 
[S.  49.1.209,  P.  49.1.141,  D.  49. 1.  GO]  —  Sic ,  Blanche,  t.  2,  n. 
515.  —  Cette  solution  est  conforme  aux  principes  :  un  crime  de 
droit  commun  ne  perd  pas,  en  effet,  ce  caractère  parce  qu'il  est 

•  uni  à  un  crime  politique.  —  V.  suprà,  n.  31. 

358.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  font  au  législateur 
le  reproche  d'avoir  frappé  d'une  peine  inflexible  un  crime,  qui 
peut  avoir  des  degrés.  Ainsi,  l'incendie  peut  causer  à  l'Etat  un 
très-grave  dommage  ou  n'affecter  que  légèrement  ses  intérêts. 
Le  résultat,  dans  ces  deux  cas,  est  très-différent,  et  ne  suppose 
pas  non  plus  la  même  criminalité;  or,  il  y  a  toujours  défectuo- 
sité dans  une  loi  qui  confond  des  idées  si  différentes,  pour  ar- 
river à  prononcer  une  même  peine,  celle  de  mort  surtout.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  2,  n.  490. 

359.—  Selon  les  mêmes  auteurs,  qui  s'appuient  sur  la  lettre 
même  de  l'article,  le  crime  n'esl  accompli  que  par  la  destruction, 
par  l'effet  de  l'explosion  de  la  mine,  des  édifices  et  magasins.  Il 
en  faut  conclure,  ajoutent-ils,  que  si  l'explosion  n'avait  amené 
qu'un  léger  dommage,  l'art.  95  cesserait  d'être  applicable,  à 
moins  cependant  que  l'action  ne  renfermât  alors  les  caractères 
qui  constituent  la  tentative  légale.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  2,  n.  490.  —  Mais  on  doit  remarquer,  avec  M.  Blanche 
(t.  2,  n.  516),  que  la  tentative  existera  toujours  lorsqu'il  sera 
établi  que  la  mine  était  assez  puissante  pour  entraîner  la  des- 
truction. —  V.  aussi  Garraud,  t.  2,  n.  357. 

360.  —  Les  crimes  prévus  par  les  art.  91  et  s.,  jusques  et  y 
compris  l'art.  95  du  Code  pénal,  rentrent  dans  la  compétence 
facultative  de  la  Haute-Cour  de  justice  (Sénat)  et  dans  la  com- 
pétence ordinaire  des  cours  d'assises.  La  connaissance  de  la 
proposition  non  agréée  de  former  un  complot  ayant  pour  but  l'un 
des  crimes  énoncés  dans  l'art.  91,  forfait  qui  n'est  puni  que  de 
peines  correctionnelles,  appartient  aux  tribunaux  correctionnels. 
—  Blanche,  t.  2,  n.  494.  — V.  infrà,  n.  363  et  s.,  372. 

361.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure  de  l'Etat,  commis  par  des  bandes  urinées  (art.  96  à  100), 
V.  infrà,  v°  Bandes  armées.  —  En  ce  qui  concerne  le  commen- 
taire de  L'art.  101,  C.  pén.,  V.  suprà,  v°  Armes,  n.  23  el  s. 

3(52.  —  Après  avoir  indiqué  quels  sonl  les  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  le  législateur  s'est  occupé,  dans  l'art. 
108,  de  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  ten- 


tative de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées, 
en  auraient  donné  connaissance  au  gouvernement  ou  à  l'auto- 
rité.—  Nous  examinerons  ce  qui  concerne  cette  matière,  infrà, 
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CHAPITRE  IV. 

COMPÉTENCE   ET    PROCÉDURE. 

Section  I. 

Compétence. 

363.  —  Dès  la  fin  du  siècle  dernier,  une  Haute-Cour  de  jus- 
tice était  conslituée  pour  juger  les  auteurs  des  attentats  contre 
l'ordre  social  et  la  sûreté  de  l'Etat,  contre  les  crimes  de  lèse- 
nation,  pour  employer  les  expressions  du  rapporteur  du  décret 
du  10  mai  1791.  La  constitution  de  1791,  le  sénatus-conaulte 
du  28  floréal  an  XII  ,  fit.  13,  art.  101 ,  la  charte  de  1814,  art. 
33,  la  charte  de  1830,  art.  28,  la  constitution  du  4  nov.  1848, 
art.  91  et  la  constitution  du  14  janv.  1852,  art.  54,  ont  succes- 
sivement attribué  la  connaissance  des  attenlats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  à  une  haute  juridiction  qui  a  successivement  pris 
le  nom  de  :  Haute-Cour  nationale,  Haute-Cour  de  justice,  Haute- 
Cour  impériale,  Cour  des  pairs. 

364.  —  Après  avoir  été  abolie  par  le  décret  du  4  nov.  1870, 
la  Haute-Cour  de  justice  a  été  rétablie  par  l'art.  12  de  la  loi 
constitutionnelle  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  du  16 
juill.  1875.  Cet  article  dispose  que  le  Sénat  peut  être  constitué 
en  cour  de  justice  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

365.  —  Mais  cette  compétence  n'est  pas  exclusive  de  celle 
delà  cour  d'assises;  celte  dernière  juridiction,  qui  s'étend  à 
tous  les  crimes  (art.  231,  C.  inst.  crim.),  embrasse,  par  consé- 
quent, les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  c'est,  du  reste, 
li'  principe  que  posait,  d'une  manière  expresse,  la  loi  du  8  oct. 
1830,  en  attribuant  au  jury  la  connaissance  des  délits  politi- 
ques, au  nombre  desquels  elle  plaçait  les  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat.  C'est  aussi  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  nov.  1834,  Avril,  [S.  35.1.233,  P.  chr. 

366.  —  La  loi  du  10  avr.  1834,  sur  les  associations,  art.  4, 
et  celle  du  9  sept.   1835,  sur  les  crimes  et  délits  de  la   p 

art.  1,  2  et  5,  avaient,  à  la  vérité,  attribué  à  la  Cour  des  pairs 
la  connaissance  de  divers  faits  qu'elles  qualifiaient  d'attentats, 
mais  elles  disposaient  seulement  que  ces  faits  pourraient  être 
déférés  à  la  cour  des  pairs,  ce  qui  confirmait  la  compétence  des 
cours  d'assises  pour  toutes  les  affaires  à  l'occasion  desquelles 
le  gouvernement  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  que  ces  lois  lui 
réservaient. 

367.  —  La  Haute-Cour  n'est,  en  effet,  compétente  que  dans 
le  cas  où  elle  est  saisie  par  le  gouvernement.  Ainsi,  d'après  la 
constitution  de  1848,  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  était 
nécessaire  pour  que  la  Haute-Cour  pût  statuer  (art.  91  et  s.).  De 
même,  l'art.  54,  Const.  14  janv.  1852,  portait':  «  Lue  Haute- 
Cour  de  justice  juge ;  elle   ne  peut  être   saisie  qu'en   vertu 

d'un  décret  du  président  de  la  République  ».  Il  en  est  e 

de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  ioi  consti- 
tutionnelle du  16  juill.  1875,  un  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique, rendu  eu  conseil  des  ministres,  est  nécessaire  pour 
constituer  le  Sénat  en  cour  de  justice. 

368.  —  Déjà,  sous  l'empire  de  la  charte  de  1814,  ce  prin- 
cipe avait  été  posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  8 
oct.  1820,  Plauzeau,  S.  et  P.  chr.],  qui  conserve  encore  au- 
jourd'hui toute  son  autorité.  —  Blanche,  t.  2,  n.  406. 

36Ï)».—  Le  sénalus-consulte  du  10  juill.  1852  avait  orç 
la  Haute-Cour  et  tracé  les  règles  de  la  procédure  à  suivre.  Le 
ministère  public  devait  signaler  les  laits  au  ministre  de  la  jus- 
tice el  si,  dans  un  délai  de  quinzaine, la  Haute-Cour  n'était  pas 
saisie,  les  attentats  étaient  déférés  à  la  justice  ordinaire,  c'est- 
à-dire  à  la  cour  d'assises,  après  arrêt  de  renvoi  des  chambres 
de  mise  en  accusation.  D'après  l'art.  12,  L.  16  juill.  1875,  le  dé- 
cret de  convocation  du  Sénat  faisant  fonction  de  COOr  de  justice 
peut  être  rendu  tant  que  l'anvi  de  renvoi  de  la  chambre  d'accu- 
sation n'esl  pas  intervenu.  —  V.  infrà,  v"  Ibnil,   Cour. 

370.  —  La  compétence,  en  matière  Ac  délits  politiques  (en 
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prenant  le  mot  délil  dans  un  sens  étroit),  a  été  attribuée,  selon 
ques,  tantôt  aux  cours  d'assises,  tantôt  aux  tribunaux 
correctionnels.  Sous  la  charte  do  1830  et  la  constitution  de 
ISis,  les  délits  politiques  devaient  être  soumis  à  la  cour  d'as- 
sises; le  décret  du  25  févr.  1852  les  déféra  ensuite  aux  tribu- 
naux correctionnels.  Par  la  loi  du  15  avr.  1871,  modifiée  dans 
nu  m'hs  moins  libéral  par  la  loi  du  29  déc.  1875,  la  connaissance 
des  délits  de  presse,  qui  sont  les  plus  fréquents  parmi  les  délits 
politiques,  a  été  restituée  aux  cours  d'assises. 

871.  —  En6n  la  loi  du  29  juill.  1881,  actuellement  en  vigueur, 
a  l'ail  disparaître,  en  matière  de  délits  de  presse,  la  plupart  des 
exceptions  à  la  compétence  générale  de  la  cour  d'assises,  que 
tes  deux  lois  précitées  avaient  apportées.  Tout  délit  politique, 
commis  par  l'un  des  moyens  énumérés  en  l'art.  23  de  cette  loi, 
doit  donc  être  déféré  à  la  cour  d'assises. 

372.  —  Mais  les  délits  politiques,  qui  ne  présentent  pas  les 
caractères  d'un  délit  de  presse,  sont  encore  aujourd'hui  de  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle. 

373.  —  Le  décret  de  la  délégation  de  Tours  du  27  oct.  1870, 
qui  confère  au  jury  la  connaissance  de  tous  les  délits  politiques, 
ne  fait  pas  obstacle  à  celte  solution ,  la  Cour  de  cassation  ayant 
jugé  que  ce  décret,  à  défaut  de  promulgation  régulière,  n'a  pas 
force  obligatoire.  —  Cass.,  1er  sept.  1871,  Marsolan,  [Bull,  crim., 
n.  107];  —30  déc.  1871,  Pieri,  [Bull,  crim.,  n.  191]  —  Sic,  Rol- 
land de  V illargues,  C.  crim.,  t.  2,  sous  l'art.  4,  Décr.  25-28 
l'évr.  1852. 

374.  —  On  a  prétendu  que  la  Haute-Cour  de  justice  n'est 
compétente  pour  statuer  que  sur  les  attentats  qualifiés  «  d'at- 
tentats »  proprement  dits,  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
Cela  résulte,  a-t-on  dit ,  et  de  l'art.  9,  L.  24  févr.  1875,  portant 
que  «  le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  con- 
naître des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat  »,  et  de 
l'art.  12,  L.  16  juill.  1875,  ainsi  conçu  :  «  le  Sénat  peut  être  cons- 
titué en  cour  de  justice  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'at- 
tentât  commis  contrôla  sùrelé  de  l'Etat  ».  Or,  dit-on,  enmatière 
pénale,  les  textes  doivent  être  interprétés  restrictivement. 

375.  —  Il  résulterait  de  cette  théorie  que  le  Sénat,  constitué 
en  Haute-Cour  de  justice,  ne  serait  pas  compétent  pour  juger 
les  crimes  politiques  autres  que  les  actes  qualifiés  d'attentats 
par  le  Code  pénal ,  et  notamment  les  crimes  réprimés  par  les 
art.  89  et  90,  C.  pén.,  c'est-à-dire  le  simple  complot,  qu'il  ait  été 
ou  non  suivi  d'actes  commis  ou  commencés  pour  en  préparer 
l'exécution* 

376.  —  Cette  doctrine  a  été  repoussée  par  l'arrêt  du  14  août 
1889  :  «  attendu,  y  est-il  dit,  que  ce  mot  attentats  est  évidem- 
ment pris  ici  dans  son  sens  générique;  ...  que  celte  disposition 
a  été  constamment  interprétée  en  ce  sens  que  la  Haute-Cour 
était  compétente  pour  connaître  de  tous  les  attentats,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  actes  attentatoires ,  notamment  le  complot,  qui 
peuvent  compromettre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'E- 
tat, crimes  prévus  et  punis  par  le  ch.  1,  tit.  1,  liv.  3,  C.  pén.  ». 
—  Haute-Cour  de  justice,  14  août  1889,  Boulanger  et  autres. 

377.  —  Il  en  résulte  que  le  Sénat  peut  être  constitué  en 
Haute-Cour  de  justice  pour  juger  le  complot  seul,  indépendam- 
ment de  tout  acte  matériel  constitutif  de  l'attentat  proprement 
dit.  —  Même  arrêt. 

378.  —  La  Haute-Cour  de  justice  est  également  compétente 
pour  statuer  sur  les  faits  connexes  au  crime  d'attentat  ou  de 
complot,  et  notamment  sur  les  actes  qualifiés  crimes  ou  délits 
par  la  loi  et  qui  n'auraient  été  accomplis  par  les  conjurés  que 
pour  leur  permettre  de  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
crimes  d'attentat  ou  de  complot,  de  la  compétence  de  la  Haute- 
Cour  de  justice.  —  Même  arrêt. 

379. —  Nous  ferons  remarquer,  en  terminant  ce  chapitre, 
que  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  peuvent,  dans 
certaines  circonstances  ,  échapper  à  la  compétence,  sinon  de  la 
Haute-Cour  de  justice,  du  moins  des  cours  d'assises  et  des  tri- 
bunaux correctionnels;  nous  voulons  parler  du  cas  où  l'état  de 
siège  est  déclaré.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  9  août  1849,  sur 
l'état  de  siège,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être  alors  saisis 
de  la  connaissance  de  ces  crimes  et  délits,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  auteurs  principaux  et  dos  complices.  Les  tribunaux 
ordinaires  restent  cependant  compétents  tant  que  la  juridiction 
militaire  ne  revendique  pas  la  poursuite.  —  Cass.,  10  janv.  1873, 
Sidi  ben  ali  Chérif,  [S.  73.1.428,  P.  73.1023]  —  V.  suprà,  n.  40 
et  s.,  d'autres  exceptions  à  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 


Section    II. 

Procédure. 

380.  —  L'art.  12,  §§  3  el  5  de  la  loi  constitutionnelle  «lu  18 
juill.  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  après  avoir  dé- 
claré que  «  le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par 
«  un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil 
«  des  ministres,  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat 
«  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat  »,  ajoutait  qu'une  loi  devait 
déterminer  «  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation  ,  l'instruction 
«  el  le  jugement  ».  Cetle  loi  a  été  votée  le  9  avr.  1889  et  pro- 
mulguée le  lendemain. 

381.  —  Cotte  loi  s'applique  exclusivement  à  la  procédure 
qui  doit  être  suivie  devant  le  Sénat  constitué  on  Haute-Cour  do 
justice  pour  juger  les  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tat. Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  Sénat  est  appelé  à  sta- 
tuer sur  la  mise  en  accusation  des  ministres  ou  du  président  de 
la  République  pour  crimes  commis  dans  l'exorciçe  de  leurs 
fonctions.  —  Rapport  de  M.  Morellet  au  Sénat. 

382.  —  La  loi  du  10  avr.  1889  est  divisée  en  quatre  chapi- 
tres qui  traitent  :  le  premier  de  l'organisation  du  Sénat  en  cour 
de  justice;  le  second  de  l'instruction  et  de  la  mise  en  accusation; 
le  troisième  du  jugement;  le  quatrième  chapitre  renferme  des 
dispositions  générales. 

383.  —  En  l'absence  de  tout  règlement  antérieur,  les  rédac- 
teurs de  la  loi  du  10  avr.,  due  à  l'initiative  du  Sénat,  se  sont 
inspirés,  ainsi  que  l'indique  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Mo- 
rellet, des  précédents  devant  la  cour  des  pairs,  d'un  projet  de 
loi  présenté  en  1836  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  baron  Mounier 
et  tout  spécialement  du  règlement  judiciaire  élaboré  en  1870  par 
le  Sénat  italien.  Comme  ce  règlement,  la  loi  du  10  avril  se  borne 
à  tracer  les  grandes  lignes  de  la  procédure,  laissant  au  Sénat 
constitué  en  cour  de  justice,  le  soin  de  combler  les  lacunes  à 
l'aide  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  32). 

§  1.  Organisation  du  Sénat  en  cour  de  justice. 

384.  —  Le  premier  chapitre  de  la  loi  du  10  avril,  qui  comprend 
cinq  articles,  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  ni  au  Sénat, 
ni  à  la  Chambre  des  députés.  La  constitution  n'avait  pas  plus 
réglé  l'organisation  du  Sénat  érigé  en  cour  de  justice  quelle 
n'avait  posé  les  règles  de  procédure  à  suivre  devant  cette  juri- 
diction spéciale. 

385.  —  L'art.  1er  porte  :  «  Le  décret  qui  constitue  le  Sénat 
«  en  cour  de  justice  par  application  de  l'art.  12,  §  3  de  la  loi 
«  constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  sa 
«  première  réunion.  —  La  cour  a  toujours  le  droit  de  désigner 
«  un  autre  lieu  pour  la  tenue  de  ses  séances  ».  Cet  article  dé- 
roge à  l'art.  1er,  L.  22  juill.  1879,  d'après  lequel  la  première 
séance  de  la  Haute-Cour  devraitètre  tenue  à  Paris,  «  sauf  ensuite 
à  désigner  la  ville  et  le  local  où  elle  entend  tenir  ses  séances  » 
(art.  3  de  la  même  loi). 

386.  —  L'art.  2  impose  à  tous  les  sénateurs  élus  antérieure- 
ment au  décret  de  convocation  de  la  Haute-Cour,  l'obligation  de 
se  rendre  à  cette  convocation,  à  moins  de  motifs  d'excuse,  motifs 
que  le  Sénat  apprécie  en  chambre  du  conseil;  mais  il  esta  remar- 
quer que  cette  disposition  impérative  manque  de  sanction.  On 
ne  voit  pas,  en  eiïet,  quelles  seront  les  conséquences  de  l'abs- 
tention des  membres  du  Sénat  qui,  n'ayant  pas  répondu  à  la 
convocation,  ne  se  sont  pas  excusés  ou  dont  les  excuses  n'ont 
pas  été  admises.  «  L'obligation  de  venir  participer  aux  travaux 
«  judiciaires  du  Sénat,  lit-on  dans  le  rapport,  trouve  une  pre- 
«  mière  sanction  morale  dans  la  conscience  de  chaque  séna- 
«  teur;  elle  en  trouve  une  seconde  dans  l'examen  fait  par  l'as- 
«  semblée  tout  entière  des  motifs  d'empêchement  invoqués.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  ne  permet  pas  aux  sénateurs 
élus  postérieurement  au  décret  de  convocation  de  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Haute-Cour.  Le  législateur  a  prévu  le  cas  où 
des  élections  sénatoriales  auraient  lieu  entre  le  décret  de  con- 
vocation et  le  jugement;  il  n'a  pas  permis  que  les  membres  élus 
pendant  ce  laps  de  temps,  fussent  appelés  à  statuer,  par  cette 
raison  qu'ils  pourraient  avoir  pris  des  engagements  vis-à-vis 
des  électeurs  au  sujet  de  l'affaire  pendante  devant  la  Haute- 
Cour  et  que  leur  indépendance  pourrait  ainsi  être  trop  facile- 
ment suspectée. 

387.  —  Tout  tribunal  de  répression  exige  l'adjonction  du 
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ministère  public  chargé  de  requérir  l'application  de  la  loi;  l'art. 
3  pourvoit  à  cette  nécessité  :  «  Le  président  de  la  République 
<(  nomme  parmi  les  membres  des  cours  d'appel  ou  de  la  Cour 
«  de  cassation  :  1°  un  magistrat  chargé  des  fonctions  de  pro- 
«  cureur  général;  2°  un  ou  plusieurs  magistrats  chargés  de 
«  l'assister  comme  avocats  généraux  ».  —  Le  ministère  public 
ainsi  constitué  n'a  qu'une  existence  temporaire;  les  membres 
qui  le  composent  cessent  leurs  fonctions  lorsque  la  Haute-Cour 
cesse  les  siennes.  Ce  n'est  donc  pas  à  eux  qu'il  appartient  d'as- 
surer l'exécution  de  la  sentence,  mais  aux  officiers  habituels  du 
ministère  public,  sur  les  ordres  du  garde  des  sceaux  (Rapport 
au  Sénat). 

388.  —  L'art.  4  complète  l'organisation  de  la  Haute  Cour  en 
désignant  le  secrétaire  général  du  Sénat  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  greffier.  Il  peut  être  assisté  de  commis-greffiers  asser- 
mentés nommés  par  le  président  du  Sénat.  Enfin,  les  huissiers 
des  cours  et  tribunaux  sont  chargés  de  signifier  les  actes  de  la 
procédure  et  les  huissiers  du  Sénat  jouent  le  rôle  des  huissiers 
audienciers  pour  le  service  d'ordre  intérieur. 

389.  —  L'arl.  5  n'est  que  la  reproduction  d'un  des  paragra- 
phes de  l'art.  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875.  Il 
prévoit  le  cas  où  une  information  aurait  été  ouverte  devant  un 
juge  d'instruction  et  il  décide  qu'au  moment  où  le  décret  de 
convocation  aura  paru,  les  f  ièces  de  cette  information  commen- 
cée seront  adressées  au  parquet  de  la  Haute-Cour.  Mais,  pour 
éviter  toute  interruption,  il  est  dit  que  les  magistrats,  qui  au- 
ront tout  d'abord  été  chargés  d'instruire  l'affaire,  continueront 
à  recueillir  les  indices  et  les  preuves  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait 
ordonné  qu'il  sera  procédé  devant  lui  (art.  6). 

§  2.  De  l'instruction  et  de  la  mise  en  accusation. 
1°  Instruction. 

390.  —  Les  art.  6  à  9  se  réfèrent  à  l'instruction.  Ils  sont  ainsi 
conçus.  — ■  Art.  6  :  «  Le  Sénat  entend  en  audience  publique 
«  la  lecture  du  décret  qui  le  constitue  en  cour  de  justice  et  le 
((  réquisitoire  du  procureur  général.  Il  ordonne  qu'il  sera  pro- 
((  cédé  à  l'instruction  ».  Dans  le  projet  de  la  commission,  le  §  2 
de  cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Il  se  retire  ensuite  dans  la 
«  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  sa  compétence;  —  s'il 
«  la  reconnaît,  il  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'information  ». 
M.  le  sénateur  Bérenger,  lors  de  la  première  délibération,  fit 
observer  que,  l'instruction  n'étant  pas  encore  commencée,  il  ne 
pouvait  être  utilement  soulevé  de  contestation  sur  la  compé- 
tence ;  une  délibération  de  ce  genre  semblait  porter  sur  la  lé- 
galité du  décret  de  convocation. 

391.  —  A  qui  l'instruction  ordonnée  devra-t-elle  être  con- 
fiée? Le  projet  primitif  déléguait  les  fonctions  déjuge  d'instruc- 
tion au  président  du  Sénat  qui  devait  s'adjoindre  au  moins  deux 
sénateurs  ayant  mission  de  l'assister  ou  de  le  suppléer  au  be- 
soin. Mais,  sur  l'observation  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  «  que 
«  la  situation  serait  bien  fausse  pour  le  magistrat  qui  aurait 
((  fait  l'instruction  et  procédé  aux  interrogatoires,  de  devenir 
«  immédiatement  après  le  président  de  la  cour  de  justice  <  l  di 
«  diriger  les  débats  »,  la  commission  présenta,  à  la  seconde  lec- 
ture, une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  7  qui  fut  adoptée.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Une  commission  de  neuf  sénateurs  est 
«  chargée  de  l'instruction  et  prononce  sur  la  mise  en  accusa- 
»  tion.  Elle  est  nommée  au  scrutin  de  liste,  en  séance  publique 
c<  et  sans  débats,  chaque  année  au  début  de  la  session  ordinaire, 
(i  Elle  choisit  son  président.  Le  Sénat  élit  de  la  même  manière 
«  cinq  membres  suppléants.  » 

392.  —  Divers  amendements  proposant,  les  uns  que  l'ins- 
truction soit  confiée  à  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  les 
autres  que  les  membres  de  la  commission  soient  désignés  par 
le  sort,  d'autres  enfin  que  le  nombre  de  ces  membres  soit  plus 
('■levé,  ne  furent  pas  adoptés. 

393.  — Aux  termes  de  l'art.  S,  «  dès  que  le  Sénal  a  ordonné 
(i  l'instruction,  le  président  de  cette  commission  y  procède.  Iles! 
«  assisté  et  suppléé,  au  besoin  par  des  membres  de  la  commis 

<•  sion  désignés  par  elle,  [lest  investi  des  pouvoirs  attribués  par 
«  le  Code  d'instruction  criminelle  au  juge  d'instruction,  sous  les 
«  ré  erves  et  avec  les  modifications  indiquées  dans  la  présente 
-  loi.  Il  peut  décerner  un  mandai  d'arrêt  sans  qu'il  soit  besoin 
"  des  conclusions  du  ministère  publie.  Il  ne  rend  point  d'ordon- 
es.  Sur  les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire,  il  est 


«  statué  sans  recours  par  la  commission,  après  communication 
«  au  procureur  général  ».  Cet  article  précise  les  attributions  du 
président  de  la  commission  d'instruction,  qui  sont,  en  principe, 
les  mêmes  que  celles  du  juge  d'instruction.  Elles  en  diffèrent  ce- 
pendant sur  plusieurs  points.  Ainsi  l'art.  8  déroge  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  :  art. 
94  qui  exige  que  le  ministère  public  soit  entendu  avant  de  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt;  art.  113,  qui  confère  au  juge  'l'instruction 
le  droit  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  demandes  de  mise  en  liberté 
provisoire;  art.  119,  qui  admet  les  voies  de  recours  fie  l'opposi- 
tion ou  de  l'appel  contre  l'ordonnance  ainsi  rendue;  art.  128,  à 
133,  qui  imposent  au  juge,  l'instruction  terminée,  de  statuer  par 
une  ordonnance  sur  la  suite  que  comporte  l'affaire  dont  il  est 
saisi.  Cette  dernière  exception  se  justifie  par  les  considérations 
extraites  du  rapport  au  Sénat  :  «  Reconnaître  au  président  le 
«  droit  de  rendre  une  ordonnance  d'incompétence,  c'eût  été  le 
«  faire  juge  de  la  propre  compétence  du  Sénat,  qui  est  indisso- 
«  lublement  liée  à  la  sienne.  Cela  ne  se  pouvait  pas.  Quant  à  ac- 
«  corder  à  un  seul  homme  ,  cet  homme  fût-il  le  président  du 
«  Sénat,  le  droit  de  prononcer  le  non-lieu,  même  à  charge  d'op- 
«  position,  cela  ne  nous  a  pas  paru  non  plus  admissible  dans 
«  une  matière  aussi  grave  et  où  l'importante  mesure  de  la  cons- 
«  titution  du  Sénat  en  cour  de  justice  a  si  profondément  engagé 
«  la  responsabilité  gouvernementale.  Restait  l'ordonnais 
«  voyant  devant  le  Sénat.  Dès  l'instant  qu'il  ne  pouvait  point 
«  être  rendu  d'autres  ordonnances,  elle  n'était  plus  qu'une  vaine 
«  formalité,  rouage  inutile  qu'il  était  préférable  de  supprimer. 
«  De  là,  le  rôle  de  simple  rapporteur  que  nous  avons  attribué  au 
«  magistrat  instructeur  une  fois  que  l'instruction  est  termi- 
«  née.  » 

394.  —  L'art.  9  porte  :  «  Aussitôt  que  l'instruction  est  termi- 
«  née,  le  président  de  la  commission  remet  le  dossier  au  procu- 
<(  reur  général  et  invite  chacun  des  inculpés  à  faire  choix  d'un 
«  défenseur.  Faute  par  un  inculpé  de  déférera  cette  invitation, 
«  il  lui  en  désigne  un  d'office.  Après  que  le  procureur  général  a 
;<  rendu  le  dossier  avec  les  réquisitions  écrites,  communication 
«  en  est  donnée  aux  conseils  des  inculpés  par  la  voie  du  greffe 
«  où  le  dossier  demeure  déposé  au  moins  pendant  trois  jours  ». 
Cet  article  contient  deux  innovations  favorables  à  l'inculpé  :  le 
choix  d'un  défenseur  ou  sa  nomination  d'office  et  la  communi- 
cation à  ce  défenseur  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  dont 
le  dépôt  est  effectué  au  greffe  de  la  Haute-Cour  pendant  trois 
jours.  Ces  dispositions,  en  ell'et ,  ne  sont  pas  inscrites  dans 
l'art.  217,  C.  inst.  crim.,  en  matière  de  crimes  de  droit  commun. 
Aucun  délai  n'est  imposé  au  procureur  général  pour  le  dépôt  du 
dossier  et  de  ses  réquisitions  écrites;  ce  délai  est  de  cinq  jours 
en  matière  criminelle  ordinaire. 

2°  De  la  mise  en  accusation. 

395.  —  Le  principe  même  de  la  mise  en  accusation  a  été 
l'objet  de  sérieuses  discussions  devant  les  Chambres.  Le  garde 

i  des  sceaux  proposa  la  suppression  de  la  phase  de  la  procédure 
relative  à  la  mise  en  accusation,  faisant  valoir  la  nécessité  de  la 
rapidité  des  débats  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  nature  à  su- 
rexciter l'opinion  publique.  Le  rapporteur  fit,  au  contraire,  re- 
marquer que  la  procédure  de  la  mise  en  accusation  constituait 
une  garantie  sérieuse  par  les  inculpés  qui  pouvaient  ainsi  béné- 
ficier d'un  arrêt  de  non-lieu  et  échapper  de  la  sorte  aux  lenteurs 
et  aux  angoisses  de  l'audience  publique.  Cette  dernière  opinion 
a  prévalu. 

396.  —  Le  principe  admis,  restait  à  déterminer  la  composi- 
tion de  la  chambre  d'accusation.  Devait-on  diviser  le  Sénat  en 
deux  sections  formant,  l'une  la  chambre  d'accusation,  l'autre  la 
chambre  de  jugement?  La  commission   ne  s'est  pas  arrêtée  à 
cette  idée  car  il  est  écrit  dans  la  constitution  que  les  ai 
sont  jugés  par  le  Sénal  et  non  par  une  fraction  du  Sénat. 
puyanl  sur  les  précédents  de  la  Chambre  des  pairs  et  du  E 
italien,   la  commission  avait  constitué  le   Sénat  tout   entier  en 
chambre  d'accusation.  Après  d'assez  longs  débats ,  d  fui  décide 
que  li  commission  d'instruction,  compo  leurs, 
statuerait  également  sur  la  mise  en  accusatioi 

397.  —  L'arl.  10  est  ainsi  conçu  :  »  Ce  délai  expiré  et  au 
«  jour  fixé  par  son  président,  la  commission  se  réunit  sous  le 
u  nom  de  chambre  d'accusation  et  entend,  en  présence  du  pro- 
"  cureur  général,  la  lecture  :  l°du  rapport  sur  l'instruction  pré- 
ti  sente  par  le  président  ou  l'un  de  ses  assesseurs,  désignes  en 
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»  l'art.  8;  2°  des  réquisitions  écrites  du  procureur  général  ;  3°  des 
»  mémoires  que  les  inculpés  auraient  fournis.  Les  pièces  du  pro- 
«  ces  seronl  déposées  sur  le  bureau.  Le  procureur  général  se  re- 
«  tirera  avec  le  greffier.  » 

398.  —  Art.  il  :  «  La  chambre  d'instruction  statue  sur  la 
mise  en  accusation  par  décision  spéciale  pour  chaque  inculpé, 

«  sur  chaque  chef  d'accusation.  L'arrêt  de  mise  en  accusation 
«  contient  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ».  Il  ne  faut  pas 
entendre  par  ces  mots  «  décision  spéciale  »,  qu'un  arrêt  particu- 
lier doive  être  rendu  pour  chaque  inculpé.  C'est  par  un  seul  et 
même  arrêt  qUe  la  chambre  d'accusation  statue  sur  tous  les  in- 
culpés, mais,  naturellement,  en  spécifiant  les  charges  qui  s'é- 
lèvent contre  chacun  d'eux.  Le  doute  n'est,  du  reste,  pas  pos- 
sible, lorsqu'on  rapproche  les  deux  paragraphes  de  l'art.  11. 
Dans  le  premier,  on  prévoit  l'hypothèse  d'une  instruction  ouverte 
contre  plusieurs  inculpés  et,  clans  le  second,  il  est  précédé  de 
«  l'arrêt  »  qui  doit  intervenir. 

399.  —  Un  amendement  fut  présenté,  qui  conférait  au  pro- 
cureur général,  en  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  cette  décision  devant  le  Sénat  qui  joindrait  l'incident 
au  fond  du  procès.  M.  le  sénateur  Voland,  auteur  de  cet  amen- 
dement, soutenait  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  neuf  sénateurs, 
ne  représentant  évidemment  pas  la  majorité  du  Sénat,  d'arrêter 
une  poursuite  d'une  importance  exceptionnelle  ,  de  désarmer 
ainsi  la  juridiction  du  Sénat  et  de  proclamer  que  le  gouverne- 
ment s'était  trompé  ;  il  proposait  donc  de  réserver,  dans  ce  cas, 
au  gouvernement,  le  moyen  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
non-lieu  de  la  chambre  d'accusation.  Cette  idée  n'a  pas  prévalu, 
le  garde  des  sceaux  ayant  fait  observer  qu'on  rendrait  de  la 
sorte  inutile  le  rôle  de  la  chambre  d'accusation  dont  les  arrêts 
de  non-lieu  seraient  toujours  suivis  de  pourvois. 

400.  —  Art.  12  :  «  L'arrêt  est  rendu  en  chambre  du  conseil; 
«  il  y  est  fait  mention  des  sénateurs  qui  y  ont  concouru.  Il  est 
«  signé  par  eux  ».  —  Art.  13  :  «  Le  procureur  général  rédigera 
«  l'acte  d'accusation.  Cet  acte  expose  :  1°  la  nature  du  fait  qui 
«  forme  la  base  de  l'accusation;  2°  les  circonstances  du  fait  ». 
—  Art.  14  :  «  L'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusa- 
<<  tion  sont  notifiés  aux  accusés  trois  jours  au  moins  avant  le 
«  jour  de  l'audience.  Il  en  est  laissé  copie  à  chacun  d'eux,  avec 
«  citation  à  comparaître  devant  la  Cour  au  jour  fixé  par  le  pré- 
«  sident  du  Sénat.  »  Ces  articles  sont,  à  peu  de  chose  près,  la 
reproduction  des  art.  234,  241  et  242,  C.  inst.  crim.  La  notifi- 
cation à  l'accusé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation 
est  une  formalité  substantielle  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
son  omission  doive  entraîner  la  nullité  de  la  citation  à  compa- 
raître qui  aurait  été  lancée.  Décider  autrement  serait  porter  une 
grave  atteinte  au  droit  de  défense.  Cette  nullité  devrait,  toute- 
fois, être  proposée  avant  que  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  n'inter- 
vînt. Nous  verrons,  en  effet  (art.  25,  infrà,  n.  412),  que  les  ar- 
rêts du  Sénat  érigé  en  Haute-Cour  de  justice  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours. 

401.  —  Si  les  accusés  ne  se  présentaient  pas  et  devaient, 
par  suite,  être  jugés  par  contumace,  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  465  à  472.  Nous  verrons,  en  effet  (art.  32),  que  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  loi,  sont  appliquées  à  la  procédure. 

§  3.  Bu  jugement. 

402.  —  «  Les  débats  sont  publics.  Ils  sont  présidés  par  le 
«  président  du  Sénat  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  vice-prési- 
«  dents  désigné  par  le  Sénat  »  (art.  15). 

403.  —  Art.  16  :  «  Au  commencement  de  chaque  audience, 
«  il  est  procédé  à  l'appel  nominal.  Les  sénateurs  qui  n'auront 
«  pas  été  présents  à  toutes  les  audiences  ne  pourront  pas  con- 
«  courir  au  jugement  ».  Quelle  est  l'absence  qui  sera  de  nature 
à  faire  écarter  les  sénateurs  du  jugement?  Devra-t-on  considérer 
une  absence  momentanée  au  cours  d'une  séance  comme  suffi- 
sante? En  se  reportant  à  la  discussion  du  projet  devant  le  Sé- 
nat, on  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  absence  pendant  une  audience 
entière,  solution  conforme  aux  précédents  de  la  cour  des  pairs. 
«  Ne  pourront  pas  non  plus  concourir  au  jugement  les  sénateurs 
«  composant  la  commission  organisée  par  l'art.  7,  s'ils  sont  ré- 
«  cusés  par  la  défense  »  (art.  16).  Là  se  borne  le  droit  de  récu- 
sation de  la  défense.  L'accusé  ne  pourrait,  par  analogie  de  ce 
qui  se  passe  devant  la  cour  d'assises,  prétendre  récuser  un   | 
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certain  nombre  de  ses  juges  (Cl),  des  députés,  séance  du  9  avr. 
1889). 

404.  —  Art.  17  :  «  Toutes  les  exceptions,  y  compris  celles 
o  d'incompétence,  laquelle  pourra  toujours  être  relevée,  même 
«  d'office,  seront  examinées  et  jugées,  soit  séparément  du  fond, 
«  soit  en  même  temps  que  le  fond,  suivant  ce  que  le  Sénat  aura 
«  ordonné  ».  —  Art.  18  :  «  Après  l'audition  des  témoins,  le  ré- 
«  quisitoire  du  ministère  public,  les  plaidoiries  des  défenseurs 
<(  et  les  observations  des  accusés  qui  auront  les  derniers  la  pa- 
«  rôle,  le  président  déclare  les  débats  clos  et  la  cour  se  retire 
«  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  ».  —  Art.  19  :  «  Pour 
«  chaque  accusé,  les  questions  sur  la  culpabilité  et  sur  l'appli- 
<(  cation  de  la  peine  sont  formulées  par  le  président  et  mises 
«  aux  voix  séparément.  » 

405.  —  Art.  20  :  «  Les  débats  publics  étant  clos,  la  discus- 
«  sion  est  ouverte  en  chambre  du  conseil.  Après  quoi  l'on  pro- 
ie cède  au  vote.  Sur  chaque  question  relative  à  la  culpabilité  et 
«  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  circonstances  atténuan- 
«  tes,  le  vote  a  lieu  pour  chaque  accusé  dans  la  forme  suivante  : 
«  —  Il  est  voté  séparément  pour  chaque  inculpé  sur  chaque 
«  chef  d'accusation.  —  Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  en  sui- 
«  vaut  l'ordre  alphabétique,  le  sort  désignant  la  lettre  par  la- 
ce quelle  on  commencera.  —  Les  sénateurs  votent  à  haute  voix, 
((  le  président  vote  le  dernier  ».  Dans  le  projet  de  la  commission 
les  sénateurs  votaient  une  première  fois  avec  faculté  d'exprimer 
sommairement  les  motifs  de  leur  vote,  puis  on  procédait  à  un 
second  tour  de  vote  définitif.  Sur  les  observations  de  M.  le  sé- 
nateur Trarieux,  la  faculté  d'exprimer  les  motifs  du  vote  fut 
retirée  comme  inutile,  puisqu'elle  viendrait  s'ajouter  aux  discus- 
sions du  délibéré  qui  avait  nécessairement  précédé,  et  les  deux 
tours  de  vote  furent  remplacés  par  un  seul  afin  d'éviter  les  di- 
vergences qui  auraient  pu  se  produire  entre  les  résultats  du 
premier  et  du  second  vote,  divergences  de  nature  à  nuire  à 
l'autorité  de  la  décision  de  la  Haute-Cour.  Le  vote  à  haute  voix 
a  été  admis  par  cette  considération  que  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  nettement  affirmée  de  chaque  sénateur  donnerait 
plus  d'autorité  à  la  sentence  sans  nuire  en  rien  à  l'accusé. 

406.  —  Le  dernier  membre  de  phrase  de  l'art.  18  et  le  pre- 
mier de  l'art.  20  reproduisent  exactement  la  même  idée;  il  y  a 
là  une  faute  de  rédaction  contraire  aux  règles  de  concision  et 
de  précision  auxquelles  le  législateur  doit  obéir. 

407.  —  Plusieurs  membres  du  Parlement  avaient  demandé 
qu'on  ajoutât  à  cet  art.  20  le  paragraphe  suivant  :  «  La  culpa- 
«  bilité  n'est  déclarée  qu'à  la  majorité  des  cinq  huitièmes  des 
«  membres  ayant  assisté  aux  audiences  ».  Ils  n'admettaient  pas 
qu'une  seule  voix  de  majorité  fût  suffisante  pour  entraîner  la 
condamnation  et  invoquaient  le  précédent  de  la  Cour  des  pairs 
devant  laquelle  la  culpabilité  devait  être  prononcée  par  les  cinq 
huitièmes  des  suffrages.  11  leur  fut  répondu  qu'en  réalité  la 
simple  majorité  absolue  présentait,  dans  l'espèce,  plus  de  ga- 
ranties pour  l'accusé  que  n'en  offrait  le  système  adopté  par  la 
Cour  des  pairs.  Devant  cette  juridiction,  il  suffisait,  pour  qu'une 
sentence  de  condamnation  fût  légalement  rendue,  qu'un  tiers 
des  pairs  eût  participé  à  la  délibération;  or,  les  cinq  huitièmes 
d'un  tiers  n'atteignent  pas  le  quart.  Devant  le  Sénat  érigé  en 
Haute-Cour,  un  arrêt  ne  peut  être  rendu  qu'avec  la  moitié  plus 
un  des  sénateurs  ayant  voix  délibérative  (art.  25,  infrà,  n.  412), 
d'où  cette  conséquence  que  la  majorité  absolue  ne  sera  obtenue 
que  par  la  moitié  plus  un  des  suffrages  de  la  moitié  des  séna- 
teurs pouvant  participer  au  jugement,  c'est-à-dire  par  plus  du 
quart  des  votes  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  se  prononcer.  En  re- 
jetant l'amendement  proposé,  le  Parlement  a  suivi  la  loi  des 
majorités  qui  est  la  règle  des  assemblées  délibérantes  et  des 
juridictions  de  droit  commun. 

408.  —  Art.  21  :  «  Si  l'accusé  est  reconnu  coupable,  il  lui 
«  est  donné  connaissance,  en  séance  publique,  de  la  décision 
«  de  la  cour.  Il  a  le  droit  de  présenter  des  observations  dans 
«  les  termes  de  l'art.  363,  C.  inst.  crim.  » 

409.  —  On  comprend  aisément  que  les  questions  relatives  à 
la  culpabilité  et  aux  circonstances  atténuantes  reçoivent  tou- 
jours une  solution  à  l'aide  d'un  seul  tour  de  scrutin;  les  mem- 
bres de  la  Haute-Cour  se  trouvent,  en  ell'et,  en  présence  d'une 
simple  alternative  :  l'accusé  est  coupable  ou  n'est  pas  coupable; 
il  existe  ou  il  n'existe  pas  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  peut  en  être  tout  autrement  lorsqu'on  arrive  à  la 
question  de  l'application  de  la  peine,  question  complexe  de 
nature  à  entraîner  une  certaine  diversité  d'avis  et  rendre  impos- 
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sible  la  majorité  absolue  même  après  une  série  dévotes  succes- 
sifs ;  c'est  celte  difficulté  qu'a  prévue  le  législateur  dans  l'art. 
22,  ainsi  conçu  :  «  La  décision  sur  l'application  de  la  peine  a 
«  lieu  dans  la  même  forme.  —  Toutefois,  si  après  deux  tours  de 
«  vote  aucune  peine  n'a  réuni  la  majorité  des  voix,  il  est  pro- 
ie cédé  à  un  troisième  tour,  dans  lequel  la  peine  la  plus  forte 
«  proposée  au  tour  précédent  est  écartée  de  la  délibération.  Si 
<c  à  ce  troisième  tour  aucune  peine  n'a  encore  réuni  la  majorité 
«  absolue  des  votes,  il  est  procédé  à  un  quatrième  tour,  et  ainsi 
«  de  suite,  en  continuant  à  écarter  la  peine  la  plus  forte,  jus- 
<<  qu'à  ce  qu'une  peine  soit  prononcée  par  la  majorité  absolue 
«  des  votants.  » 

410.  —  Art.  23  :  «  Les  dispositions  pénales  relatives  au  fait 
o  donl  l'assuré  sera  déclaré  coupable,  combinées,  s'il  y  a  lieu, 
«  avec  l'art.  463  du  Code  pénal,  seront  appliquées  sans  qu'il  ap- 
(i  parvienne  au  Sénat  d'y  substituer  de  moindres  peines.  —  Ces 
<(  dispositions  seront  rappelées  textuellement  dans  l'arrêt».  — 
Cet  article  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  généraux  posés 
dans  l'art.  463.  —  Par  ces  mots  «  sans  qu'il  appartienne  au  Sé- 
nat  d'y  substituer  de  moindres  peines  »,  le  législateur  a  voulu 
clairement  indiquer  qu'il  abandonnait  la  jurisprudence  de  la 
cour  des  pairs  qui  s'attribuait  un  droit  illimité  d'atténuation.  Ce 
pouvoir  modérateur  s'expliquait  avant  que  la  réforme  pénale  de 
1832  n'eût  introduit  les  circonstances  atténuantes  dans  notre 
législation  criminelle;  cette  réforme  intervenue,  ce  pouvoir  mo- 
dérateur ne  se  justifiait  plus;  c'était  l'exercice  d'un  véritable 
droit  de  grâce  que  s'était  ainsi  conféré  la  cour  des  pairs. 

411.  —  Art.  24  :  «  L'arrêt  définitif  sera  lu  en  audience  publi- 
«  que  par  le  président;  il  sera  notifié  sans  délai  parle  greffier 
"  à  l'accusé  ».  —  Si  la  condamnation  est  prononcée  par  contu- 
mace, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  471,  C. 
instr.  crim.,  relatives  aux  biens  du  condamné. 

§  4,  Dispositions  générales. 

412.  —  ArL.  2o  :  «  Les  décisions  ou  arrêts  du  Sénat  ne  peu- 
ci  vent  être  rendus  qu'avec  le  concours  de  la  moitié  plus  un  au 
«  moins  de  la  totalité  des  sénateurs  qui  ont  droit  d'y  prendre 
«  part.  Us  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  »  (V.  suprà,  n. 
407).  —  Dans  le  calcul  du  nombre  des  sénateurs,  qui  ont  droit  de 
prendre  part  aux  débats  et  au  jugement,  ne  doivent  pas  être 
compris  :  1°  les  sénateurs  qui  n'auront  pas  été  présents  cà  toutes 
les  audiences  art.  16);  2°  les  sénateurs  parents  ou  alliés  de  l'un 
des  inculpés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement (art.  28);  3°  ceux  qui  ont  été  entendus  comme  témoins 
dans  l'instruction  et  qui  ont  effectivement  déposé  (art.  28); 
4°  ceux  qui  auront  fait  valoir  des  motifs  d'abstention  reconnus 
valables  par  le  Sénat  (art.  29);  5°  les  sénateurs  membres  du 
gouvernement  (art.  30). 

413.  —  Les  arrêts  de  la  Haute-Cour  n'étant  susceptibles 
d'aucun  recours,  il  en  résulte  que  l'inobservation  des  prescrip- 
tions édictées  ne  saurait  avoir  de  sanction;  c'est  ce  qui  ressort 
également  des  explications  fournies  au  Sénat  par  le  président 
et  le  rapporteur.  L'arrêt  sur  le  fond  étant  inattaquable  couvre 
l'omission  des  formalités  qui,  devant  une  juridiction  ordinaire, 
seraient  prescrites  à  peine  de  nullité. 

414.  —  Il  va  de  soi ,  cependant,  que,  dans  le  cas  où  le  con- 
damné contumax  se  constituerait  prisonnier  ou  serait  arrêté 
avant  que  la  peine  lût  éteinte  par  la  prescription,  les  dispositions 
de  l'art.  476,  C.  instr.  crim.  devraient  être  appliquées. 

415.  —  Art.  26  :  «  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  motivés.  Ils 
«  sont  rédigés  par  le  président,  adoptés  par  la  Cour  en  chambre 
«  du  conseil,  et  prononcés  en  audience  publique.  Us  font  men- 
«  tion  des  sénateurs  qui  y  ont  concouru.  —  Ils  sont  signés  par 
«  le  président  et  le  greffier  ».  Le  grand  nombre  des  juges  ne 
permettait  pas  d'appliquer  aux  arrêts  de  la  Haute-Cour  les  dis- 
positions  de  l'art.  370,  C.  instr.  crim.,  qui  exige  que  la  minute 
de  l'arrêt  soit  signée  par  les  juges  qui  l'ont  rendu. 

416.  —  Art.  27  :  «  Les  voix  de  tous  les  sénateurs  sont  comp- 
«  tées,  quels  que  soient  les  degrés  de  parenté  ou  les  alliances 
((  existant  entre  eux  ».  Devant  la  Cour  des  pairs,  qui ,  par  suite 
de  sa  composition,  comprenait  un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres parents  ou  alliés  les  uns  des  autres,  on  ne  comptait  que 
pour  une  seule  voix  les  votes  de  deux  pairs  unis  par  le  sang  ou 
['alliance  à  un  degré  rapproché,  lorsque  les  parents  ou  alliés 
s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens.  Celle  pratique  (''tait  cri- 
tiquable en  ce  qu'elle  enlevait  arbitrairement  au  vote  de  certains 


juges  une  partie  de  son  importance.  Il  arrive,  du  reste,  rare- 
ment aujourd'hui,  que  les  parents  où  les  alliés  se  rencontrent 
en  grand  nombre  dans  la  composition  de  la  Haute-Cour,  les 
membres  du  Sénat  n'étant  plus  recrutés  dans  une  catégorie  res- 
treinte de  citoyens. 

417.  —  Mais  la  parenté  ou  l'alliance  au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  d'un  membre  du  Sénat  avec  un  inculpé  ne  permet 
pas  au  sénateur  parent  ou  allié  de  prendre  part  aux  débats  de 
la  Maute-Cour.  Il  en  est  de  même  du  sénateur  entendu  comme 
témoin  dans  l'instruction;  la  qualité  de  témoin,  est,  en  effet, 
inconciliable  avec  celle  déjuge.  C'est  ce  que  décide  en  ces  ter- 
mes l'art.  28  :  «  Tout  sénateur  est  tenu  de  s'abstenir,  s'il  est 
«  parent  ou  allié  de  l'un  des  inculpés  jusqu'au  degré  de  cousin 
«  issu  de  germain  inclusivement,  ou  s'il  a  été  entendu  comme 
«  témoin  dans  l'instruction.  —  S'il  a  été  cité  comme  témoin  et 
«  qu'il  ait  déclaré  n'avoir  aucun  témoignage  à  fournir,  il  devra 
«  concourir  à  tous  arrêts  et  décisions  ».  Le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  28  a  pour  but  d'empêcher  que  la  citation  en  témoi- 
gnage ne  soit  employée  comme  moyen  détourné  de  récusation  , 
pour  arriver  à  distraire  du  nombre  des  juges  tels  ou  tels  séna- 
teurs. 

418.  —  L'art.  29  vise  l'abstention  volontaire  du  juge  :  un 
sénateur  peut  se  trouver  dans  une  position  telle  que  sa  cons- 
cience le  porte  à  penser  qu'il  ne,  pourrait  convenablement  con- 
naître du  procès;  dans  ce  cas,  il  devra  faire  part  à  ses  collègues 
des  motifs  qu'il  croit  avoir  de  s'abstenir;  le  Sénat  les  apprécie 
en  chambre  du  conseil;  s'il  estime  qu'une  délicatesse  trop  scru- 
puleuse en  a  exagéré  l'importance,  le  sénateur  est  tenu  de  sié- 
ger. Juger  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  aussi  un  devoir 
civique  auquel  nous  pouvons  être  rappelés  (Rapport  au  Sénat). 
L'art.  29  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  sénateur  qui  croit  avoir  des 
«  motifs  de  s'abstenir,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  men- 
«  tionnés  en  l'article  précédent,  doit  les  déclarer  au  Sénat,  qui 
«  prononce  sur  son  abstention  en  chambre  du  conseil.  Il  est 
u  tenu  de  siéger  si  les  motifs  d'abstention  ne  sont  pas  jugés 
«  valables.  » 

419.  —  Art.  30  :  «  Les  sénateurs,  membres  du  gouverne- 
«  ment,  ne  prennent  pari  m  à  la  délibération  ni  au  vote  sur  la 
«  culpabilité  ».  Cet  article  ne  visant  que  la  délibération  et  le 
vote  sur  la  culpabilité,  on  pouvait  se  demander  si  les  membres 
du  gouvernement  avaient  le  droit  d'assister  aux  débats,  d'en- 
trer  dans  la  chambre  du  conseil,  de  délibérer  et  de  voter  sur 
l'application  de  la  peine.  La  question  a  été  posée  devant  la 
Chambre  des  députés  et  résolue  négativement;  le  rapporteur  a 
expliqué  que  les  sénateurs  ,  membres  du  gouvernement,  devaient 
rester  étrangers  à  tous  les  débats. 

420.  —  Art.  31  :  «  Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances  de 
<(  la  Cour.  Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  président  et  le  gref- 
«  fier  ».  Cet  article  applique  aux  séances  de  la  Haute-Cour  les 
prescriptions  générales  de  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  relatives 
aux  séances  de  la  cour  d'assises,  avec  cette  différence,  toute- 
fois, que  l'inobservation  des  formalités  imposées  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  de  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  (V.  suprà,  n.  413). 

421.  —  Art.  32  :  «  Les  dispositions  du  Code  d'instruction 
«  criminelle  et  de  toutes  autres  lois  générales  d'instruction  cri- 
«  minelle  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  sont  ap- 
u  pliquées  à  la  procédure,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le 
-  Sénat  ».  Cette  restriction  au  principe  général  du  renvoi  aux 
dispositions  du  Ode  d'instruction  criminelle  a  soulevé  de  rives 
critiques  devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  La  sup- 
pression de  ces  mots  :  «  s'il  n'en  es/  autrement  ordonné  par  le 
ci  Sénat  »,  avait  été  demandée  par  un  assez  grand  nombre  de 
membres  du  Parlement  qui  faisaient  valoir  les  considérations 
suivantes  :  une  loi  est  une  règle  impérative,  absolue  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  de  déroger  le  jour  où  elle  est  promulguée  ;  il 
n'est  donc  pas  admissible  qu'après  avoir  formule1  un  texl 

laid',  on  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre;  la  loi  ne 
!  doit  pas  laisser  la  plus  petite  place  à  l'arbitraire  et  c'est  cepen- 
dant ee  qui  arriverai!  si  l'un  maintenait  la  dernière  disposition 
de  l'art.  32.  Ce  serait,  ajoutait-on,  la  législation  du  bon  plaisir  : 
»  On  pose  des  principes,  on  prévoil  des  garanties,  puis  l'on  dit 
«  aux  juges  :  vous  vous  y  soumettrez  si  vous  le  voulez;  si  vous 
ci  trouvez  bon  de  les  accepter,  vous  les  accepterez,  s'ils  vous 
■  gênent,  vous  les  rejetterez  ».  L'art.  32  fut  néanmoins  main- 
tenu dans  son  entier.  Les  rapporteurs  devant  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  firent  observer  que  certaines  des  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle,  édictées  en  vue  déjà- 
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ridictions  absolumenl  différentes  de  la  Haute  Cour,  pourraient 
ne  pas  s'adapter  à  celle-ci,  qu'il  étail  bon  d'affirmer  le  droit  du 
Sénal  d'apprécié*  celles  de  ces  règles  qui  lui  paraîtraient  inap- 
plicables a  sa  juridiction  propre,  qu'il  ne  s'agissait,  du  reste, 
que  de  détails  secondaires,  les  grandes  lignes  ayant  été  tracées 
par  la  loi  même. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE, 


§  1.  Allemagne. 

422.  —  Les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  l'Etat  sont,  dans  le  Code  pénal  allemand,  l'objet 
de  très-longues  et  nombreuses  dispositions,  réparties  dans  les 
sept  premiers  titres  de  la  Seconde  partie.  Nous  les  résumerons, 
en  suivant,  autant  que  possible,  le  même  ordre  que  le  législateur 
(art.  80  et  s.). 

423.  —  A.  Haute  trahison.  —  Sont  qualifiés  crimes  de  haute 
trahison  (Hochverrath)  et  punis  de  mort  l'assassinat  et  la  ten- 
tative d'assassinat  sur  la  personne  de  l'empereur,  sur  celle  du 
souverain  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  coupable,  ou  sur  celle  du 
souverain  d'un  Etat  de  l'empire  où  le  coupable  se  trouvait  au 
moment  du  crime  (art.  80). 

424.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  est 
puni  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  à  perpétuité  quiconque 
aura  entrepris  :  1°  de  tuer  un  des  souverains  allemands,  de  le 
faire  prisonnier,  de  le  livrer  à  l'ennemi  ou  de  le  rendre  incapa- 
ble de  gouverner;  2°  de  changer  violemment  la  constitution  de 
l'empire  ou  d'un  des  Etats  qui  le  composent,  ou  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône  ;  3°  d'incorporer  violemment  le  territoire  de 
l'empire,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  Etat  étranger  ou  d'en  dé- 
tacher violemment  une  portion;  4°  d'incorporer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  territoire  d'un  Etat  de  l'Empire  à  un  autre  Etat  de 
l'empire  ou  d'en  détacher  une  portion.  En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  la  détention  pendant  cinq  ans  au 
moins.  Le  condamné  peut,  en  outre,  être  interdit  de  toutes 
fonctions  publiques  ainsi  que  de  tous  droits,  résultant  d'élections 
publiques  (art.  81).  —  Est  à  considérer  comme  une  entreprise 
constituant  le,  crime  de  haute  trahison  tout  acte  destiné  h  mettre 
immédiatement  à  exécution  la  résolution  criminelle  (art.  82). 

425.  —  Sont  punis  de  cinq  ans  au  moins  de  réclusion  ou  de 
détention  ceux  qui  ont  concerté  entre  eux  l'exécution  d'un  crime 
de  haute  trahison,  sans  qu'il  y  ait  eu  encore  aucun  commen- 
cement d'exécution  punissable  d'après  la  disposition  qui  pré- 
cède; sauf  les  circonstances  atténuantes  (art.  83).  —  lien  est 
de  même  de  ceux  qui,  pour  préparer  l'exécution  d'un  semblable 
crime,  entretiennent  des  intelligences  avec  un  gouvernement 
étranger,  abusent  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié ,  soit  par  l'em- 
pire ,  soit  par  l'un  des  Etats  qui  le  composent,  ou  enrôlent  et 
exercent  des  troupes  (art.  84). 

426.  —  Celui  qui,  publiquement,  devant  une  foule,  ou  par 
distribution,  exposition  ou  affichage  d'écrits  ou  d'images,  aura 
provoqué  à  l'exécution  d'un  acte  prévu  par  l'art.  82,  est  passible 
de  la  réclusion  ou  de  la  détention  pendant  dix  ans  au  plus;  sauf 
les  circonstances  atténuantes  (art.  85). 

427.  —  Tout  autre  acte  préparatoire  est  puni  de  trois  ans, 
au  plus,  des  mêmes  peines  (art.  86). 

428.  —  B.  Trahison  envers  l'Etat.  —  Le  Code  appelle  trahi- 
son envers  l'Etat  [Landesverrath)  le  fait,  pour  un  Allemand,  soit 
de  pousser  un  gouvernement  étranger  à  entreprendre  la  guerre 
contre  l'empire,  soit,  si  la  guerre  a  éclaté,  de  porter  les  armes 
contre  son  pays  ou  de  rester  au  service  de  la  puissance  qui  l'a 
entreprise ,  soit  de  prêter  volontairement  assistance  à  l'ennemi 
ou  préjudice  aux  troupes  allemandes,  soit  de  servir  d'espion  à 
l'ennemi,  de  receler  ses  espions,  de  lui  livrer  des  plans  d'ouvra- 
ges ou  d'opérations  militaires,  de  lui  fournir  des  secours,  ou 
d'exciter  une  révolte  parmi  les  troupes  allemandes.  La  peine  est, 
dans  presque  tous  ces  cas,  la  réclusion  ou  la  détention  à  perpé- 
tuité, avec  interdiction  de  toutes  fonctions  publiques  ou  électi- 
ves; à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  atténuantes  permet- 
tant de  réduire  la  durée  de  la  peine  (V.  art.  87  à  90). 

429.  —  Les  étrangers  coupables  d'un  crime  de  cette  caté- 
gorie (art.  87,  89,  90)  doivent  être  traités  suivant  les  usages  de  la 


guerre;  mais,  s'ils  l'ont  commis  pendant  qu'ils  résidaient  sur  le 
territoire  de  l'empire,  ils  sont  passibles  des  peines  portées  par 
le  Code  contre  les  Allemands  (art.  91). 

430.  —  Est  puni  de  deux  ans,  au  moins,  de  réclusion,  sauf 
les  circonstances  atténuantes,  quiconque  aura  volontairement  : 
1°  communiqué  à  un  gouvernement  étranger  ou  divulgué  des 
secrets  d'Etat,  plans  ou  pièces  qu'il  savait  devoir  être  tenus 
cachés  dans  l'intérêt  de  l'empire  ou  d'un  des  Etats  qui  le  com- 
posent; 2°  anéanti,  falsifié  ou  détourné  des  documents  pouvant 
établir  les  droits  de  l'empire  ou  d'un  des  Etats  qui  le  composent 
contre  un  gouvernement  étranger  ;  3°  traité  avec  un  gouverne- 
ment étranger,  au  préjudice  de  ses  commettants,  une  affaire 
d'Etat  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'empire  ou  l'un  des  Etats  qui 
le  composent  (art.  92). 

431.  —  Pendant  la  durée  du  procès  (art.  80,  81,  83,  84,  87 
(\92),les  biens  de  l'accusé  peuvent  être  mis  sous  séquestre  (art. 
93). 

432.  —  C.  Offenses  envers  des  souverains  allemands.  —  Le 
Code  punit  de  la  même  peine  l'attentat  commis  contre,  l'empe- 
reur, contre  le  souverain  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  coupable 
et  contre  le  souverain  de  l'Etat  de  l'empire  où  il  réside;  il  pré- 
voit trois  peines  différentes,  suivant  que  le  délit  est  grave, 
moins  grave  ou  accompagné  de  circonstances  atténuantes  ;  en- 
fin, dans  plusieurs  cas,  le  condamné  peut  être  accessoirement 
interdit  de  toutes  fonctions  publiques  ou  électives  (art.  94  à  97). 

433.  —  Les  voies  de  fait  sont  punies,  au  maximum,  de  la 
réclusion  ou  de  la  détention  à  perpétuité;  au  minimum,  de  cinq 
ans  de  détention  (art.  94).  —  Les  offenses  le  sont  de  deux  mois 
d'emprisonnement  à  cinq  ans  de  détention  (art.  95).  —  Si  le 
crime  est  commis  contre  un  membre  de  la  famille  souveraine, 
au  lieu  de  l'être  contre  le  souverain  lui-même,  la  peine  est  moin- 
dre (V.  art.  96,  97).  —  Et  elle  est  encore  abaissée  d'un  degré  si 
le  crime  ou  le  délit  est  commis  contre  un  souverain  allemand  en 
dehors  des  cas  spécifiés  au  n°  précédent  (V.  art.  98  à  101). 

434.  —  D.  Actes  hostiles  contre  les  Etats  amis.  —  Tout  Alle- 
mand qui,  à  l'intérieur  de  l'empire  ou  en  pays  étranger,  tout 
étranger  qui,  pendant  son  séjour  en  Allemagne,  se  rend  coupa- 
ble, contre  un  souverain  ou  un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de 
l'empire,  d'un  des  actes  prévus,  quant  à  l'Allemagne  et  aux  sou- 
verains allemands,  par  les  art.  80  à  86,  encourt  la  peine  de  la 
détention,  pourvu  que  la  réciprocité  ait  été  garantie  à  l'empire 
en  vertu  de  lois  ou  de  conventions  internationales  dûment  pu- 
bliées; la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  du  gouvernement 
étranger  (art.  102). 

435.  —  Le  Code  punit,  sous  les  mêmes  conditions,  les  offen- 
ses envers  des  souverains  étrangers  (art.  103). 

436.  —  Quiconque  se  rend  coupable  d'une  offense  envers  un 
ministre  ou  un  chargé  d'affaires  accrédité  auprès  de  l'empire  ou 
de  l'un  des  Etats  qui  le  composent  est  puni  d'une  année  d'em- 
prisonnement ou  de  détention  ;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  offensée  (art.  104). 

437.  —  E.  Crimes  et  délits  contre  la  représentation  nationale.  — 
L'attentat  dont  le  but  est  de  disperser  l'assemblée  législative  de 
l'empire  ou  de  l'un  des  Etats  qui  le  composent,  ou  de  les  con- 
traindre à  prendre  ou  à  ne  pas  prendre  certaines  résolutions, 
ou  d'en  expulser  les  membres  parla  force,  est  puni  de  cinq  ans, 
au  moins,  de  réclusion  ou  de  détention;  sauf  les  circonstances 
atténuantes  (art.  105). 

438.  —  Quiconque  ,  par  violence  ou  par  menaces,  empêche 
un  membre  de  l'une  des  Assemblées  de  se  rendre  aux  séances 
ou  de  voter  est  passible  de  cinq  ans,  au  plus,  des  mêmes  peines 
(art.  106). 

439.  —  F.  Résistance  à  l'autorité  p\iblique.  —  Un  arrêt  du 
tribunal  suprême  de  Leipzig  du  15  févr.  1883  porte  que  les  dis- 
positions qui  suivent  s'appliquent  également  à  la  résistance  aux 
autorités  d'un  pays  étranger,  s'il  y  a  dans  la  législation  dudit 
pays  des  dispositions  similaires. 

440.  —  Est  puni,  au  plus,  d'une  amende  de  600  marks  ou 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  celui  qui,  publiquement, 
devant  une  foule,  ou  par  distribution,  affichage  ou  exposition 
d'écrits  ou  d'images,  provoque  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
prescriptions  de  l'autorité  compétente  (art.  110). 

441.  —  La  rébellion,  c'est-cà-dire  le  fait,  par  un  certain 
nombre  d'individus  attroupés,  soit  d'attaquer  les  autorités  ou 
leurs  agents,  soit' de  leur  résister  avec  violences  ou  menaces, 
soit  de  chercher  à  les  contraindre  à  remplir  ou  à  omettre  un 
acte  de  leurs  attributions,  est  punie  de  six  mois  d'emprisonné- 
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ment  au  moins;  les  chefs  et  instigateurs  sont  passibles  de  la  ré- 
clusion pendant  dix  ans  au  plus ,  sauf  les  circonstances  atté- 
nuantes (art.  113  à  115). 

442.  —  Lorsqu'une  foule  assemblée  sur  la  voie  publique  ré- 
siste à  une  triple  sommation,  ceux  qui  ne  se  sont  pas  retirés 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  1,500  marks  au  plus;  sans  préjudice  des  peines  de 
la  rébellion  si  la  résistance  prend  ce  caractère  (art.  116). 

443.  —  Les  autres  délits  relevés  dans  cette  section  du  Code, 
tout  en  constituant  une  résistance  aux  autorités,  n'ont  pas  une 
gravité  suffisante  pour  pouvoir  être  qualifiés  d'attentats  contre 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

§  2.  Angleterre. 

444.  —  La  plupart  de  ces  attentats  constituent  ce  que  les 
lois  anglaises  appellent  spécialement  treason,  trahison. 

445.  —  I.  Crimes  de  haute  trahison  d'après  le  statut  d'E- 
douard III.  —  C'est  le  St.  25,  Edw.  III,  st.  5,  c.  2,  qui  définit 
encore  aujourd'hui  les  principaux  crimes  qualifiés  de  haute  tra- 
hison ;  il  en  énumère  sept,  dont  cinq  ont  conservé  ce  caractère 
jusqu'à  nos  jours;  les  deux  autres,  la  contrefaçon  du  sceau 
royal  et  celle  des  monnaies  du  royaume,  considérés  comme 
treason  sous  Edouard  III,  ne  constituent  plus  maintenant  que 
l'un,  une  felony  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  98),  et  l'autre,  une  of- 
fense (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  99).  Voici  les  cinq  trahisons  main- 
tenues : 

446.  —A.  Attentat  ayant  ponr  objet  la  mort  du  roi,  de  la 
reine  nu  de  l'héritier  de  la  couronne,  à  l'exclusion  du  mari  de  la 
reine  régnante.  —  Le  crime  doit  être  intentionnel  et  volontaire, 
et  s'être  manifesté  par  quelque  acte  apparent;  il  suffirait,  par 
exemple,  d'avoir  réuni  des  gens  pour  s'emparer  de  la  personne 
du  roi  parla  force  en  vue  de  l'emprisonner  (1  Haie,  Pleas  of  the 
Crown,  109),  ou  de  fournir  des  armes  pour  attenter  à  ses  jours 
(3,  Inst.,  12).  —  V.  Stephen  ,  Comm.,  t.  4,  p.  166-171. 

447.  —  B.  Viol  de  l'épouse  du  roi,  de  sa  fille  aînée  non  ma- 
riée ou  de  la  femme  de  l'héritier  de  la  couronne.  —  La  cohabi- 
tation, même  consentie  par  la  femme,  est,  dans  ce  cas,  assimilée 
au  viol,  le  but  du  législateur  étant  de  mettre  le  sang  royal  à 
l'abri  de  tout  soupçon  d'illégitimité  qui  pourrait  rendre  douteux 
le  droit  de  la  succession  au  trône.  —  Stephen ,  op.  cit.,  p.  171. 

448.  —  C.  Prise  d'armes  contre  le  roi  dans  le  royaume  même, 
en  vue  de  le  détrôner.  —  Tomberait  sous  le  coup  de  cette  dis- 
position un  soulèvement  ayant  pour  objet,  non  seulement  la 
chute  du  monarque  régnant,  mais  encore  le  changement  de  la 
religion  ou  des  lois,  l'éloignement  de  conseillers  pervers,  la  ré- 
pression d'abus  réels  ou  prétendus  (1  Hawkins,  Pleas  <,f  the 
Crown,  37).  On  ferait  également  la  guerre  au  roi,  dans  le  sens 
du  statut  d'Edouard  III,  en  résistant  à  ses  troupes  pour  dé- 
fendre un  château,  en  s'insurgeant  dans  le  but  avoué  de  dé- 
truire toutes  les  clôtures,  toutes  les  maisons  de  débauche,  etc.; 
la  généralité  du  but  constituerait  une  rébellion  contre  l'Etat, 
une  usurpation  des  pouvoirs  du  gouvernement  (1  Haie,  Pb'as  of 
the  Crown,  132).  —  Stephen,  op.  cit.,  p.  172  et  s. 

449.  —  D.  Assistance  donnée  dans  l'intérieur  du  royaume  aux 
ennemis  du  roi.  —  Il  faut  également  que  cette  assistance  se 
soit  manifestée  par  quelque  acte  apparent  :  avis  communiqués  à 
l'ennemi,  envoi  de  provisions,  vente  d'armes,  reddition  d'uni' 
place  forte,  etc.  Il  s'agit  uniquement  ici  des  ennemis  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  des  sujets  ou  troupes  de  pays  avec  les- 
quels l'Angleterre  est  en  guerre;  le  secours  donné  à  des  re- 
belles rentrerait  dans  la  troisième  forme  du  crime  sus-indiqué. 
Mais  on  admet  que  donner  assistance  à  des  pirates  qui  descen- 
draient sur  les  côtes  d'Angleterre  serait  un  acte  de  haute  tra- 
hison prévu  par  ce  quatrième  article,  encore  que  leur  nation  I 
elle-même  ne  lut  pas  en  guerre  ouverte  avec  l'Angleterre  et 
qu'ils  ne  fussent  munis  de  lettres  de  marque  d'aucune  puis- 
sance (Foster,  Report,  216,  sv.;  Hawkins,  op.  cit.,  38).  —  Ste- 
phen, op.  cit.,  p.  173. 

450.  —  E.  Meurtre  da  chancelier,  ou  du  trésorier,  ou  des 
juges  du  Banc  du  roi  oudes  plaids  communs,  des  juges  d'assises 
et  autres  analogues  dans  V 'exercice  de  leur  s  fonctions,  parce  que, 
dans  ce  cas,  ils  représentent  la  majesté  royale.  Le  statut  ne 
s'applique  qu'au  meurtre  effectif,  à  l'exclusion  de  la  simple  ten- 
tative ou  des  blessures,  et  qu'aux  magistrats  qui  y  sont  expres- 
sément dénommés;  ainsi,  les  juges  de  l'Echiquier  ne  sont  pas 
SOUS  sa  protection.  —  Stephen,  op.  cit.,  p.  I7i  et  s. 


451.  —  II.  Crimes  qualifiés  de  haute  trahison  par  dés  lois 
postérieures.  —  D'après  le  St.  1,  Ann.,  st.  2,  c.  17,  si  quelqu'un 
tente,  par  un  acte  apparent  et  direct,  d'écarter  de  la  succession 
à  la  couronne  la  personne  qui  y  a  droit  suivant  YAct  of  Seule- 
ment, il  commet  le  crime  de  haute  trahison.  Il  en  est  de  même, 
d'après  le  St.  6,  Ann.,  c.  7,  de  celui  qui  affirme  et  maintient 
dans  ses  écrits  qu'une  personne  a  des  droits  à  la  couronne  d'An- 
gleterre, autrement  que  ne  l'établit  ledit  Ad,  ou  qui  conteste 
aux  rois  d'Angleterre  le  droit  de  faire,  d'accord  avec  le  Parle- 
ment, des  lois  oudes  statuts  pour  régler  la  succession  au  trône. 
Enfin,  le  St.  36,  Geo.  III,  c.  7,  étendu  expressément  à  l'Irlande 
par  le  St.  11  et  12,  Vict.,  c.  12,  déclare  coupable  de  haute  tra- 
hison quiconque  projette  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  liberté  du 
roi  ou  de  ses  successeurs,  et  exprime  ou  publia,  de  quelque  fa- 
çon que  ce  soit,  cette  intention  criminelle. —  Stephen,  op.  cit.. 
p.  177. 

452.  —  III.  Dispositions  communes.  —  Hormis  le  cas  d'assas- 
sinat du  souverain,  le  crime  de  haute  trahison  se  prescrit  par 
trois  ans  (St.  7  et  8,  Guill.  III,  c.  3). 

453.  —  La  peine  de  haute  trahison  est  aujourd'hui  la  pen- 
daison jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  —  Felony  Act  de  187<> 
(33  et  34,  Vict.,  c.  23),  art.  31. 

454.  —  IV.  De  quelques  attentats  monts  graves  que  la  haute 
trahison.  —  La  loi  anglaise  appelle  «  misprisian  (mépris)  de  tra- 
hison »  et  punit,  aujourd'hui  que  la  confiscation  est  abolie,  de 
l'emprisonnement  à  vie  le  fait  de  ne  pas  dénoncer  une  trahison 
dont  on  a  eu  connaissance  sans  v  avoir,  d'ailleurs,  adhéré  d'au- 
cune façon  (St.  1  et  2,  P.  et  M.,  c.  10,  art.  8).  —  Stephen, 
Comm.,  t.  4,  p.  179. 

455.  —  Le  fait  de  diriger  contre  le  souverain  une  arme , 
chargée  ou  non,  ou  de  lui  jeter  une  pierre  ou  quelque  autre  ob- 
jet, ou  de  tirer  une  arme  à  feu  ou  de  faire  éclater  une  substance 
explosible  dans  son  voisinage,  avec  l'intention  de  l'effrayer  ou 
de  le  blesser,  constitue  un  high  misdemeanor,  puni  de  cinq  à 
sept  ans  de  servitude  pénale  ou  d'un  emprisonnemeut  de  trois 
ans  au  plus  (St.  5  et  6,  Vict.,  c.  .'il  ;  St.  16  et  17,  Vict.,  c.  99; 
St.  20  et  21,  Vict.,  c.  3). 

456.  —  L'acte  pour  mieux  garantir  la  sécurité  de  la  cou- 
ronne et  du  gouvernement  du  Royaume-Uni  (St.  11  et  12,  Vict., 
c.  12)  punit  de  la  servitude  pénale,  de  cinq  ans  à  perpétuité, 
ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé,  quiconque,  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  au  de- 
hors, forme  le  projet  de  dépouiller  le  souverain,  ou  ses  succes- 
seurs, des  honneurs  et  prérogatives  de  la  couronne  ou  de  l'un 
des  territoires  qui  relèvent  de  lui;  de  fomenter  une  insurrection 
dans  une  portion  quelconque  du  royaume,  en  vue  de  changer 
certaines  mesures,  ou  certains  conseils,  ou  d'exercer  une  pres- 
sion sur  l'une  ou  l'autre  des  chambres  du  Parlement;  d'encou- 
rager quelque  étranger  à  envahir  de  force  une  portion  que 

que  du   territoire   britannique,  et  exprime   ses    intentions    ou 
projets  au  moyen  d'un  écrit  ou  imprimé  par  lui  publié. 

ï  :>.  Autriche-Hongrie. 

457.  —  I.  Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien  traite,  sous 
cette  rubrique  générale,  de  la  haute  trahison,  des  offenses  contre 
le  souverain  et  sa  famille,  des  atteintes  à  la  paix  publique,  de 
l'espionnage,  de  la  rébellion  et  de  l'émeute  (art.  58  à  T.'i  . 

458.  —  A.  Haute  trahison.  —  Est  coupable  de  haute  trahi- 
son quiconque  :  1°  attente  à  la  personne,  à  la  santé  ou  à  la 
liberté  de  l'empereur  ou  les  met  en  péril,  ou  cherche  à  l'entraver 
dans  l'exercice  de  ses  droits  souverains;  2°  cherche  à  modifier 
violemment  la  forme  du  gouvernement  ou  la  constitution  de  l'em- 
pire (L.  17  déc.  1862,  art.  1);  3°  cherche  à  détacher  l'un  des 
pays  qui  composent  la  monarchie,  cause  ou  augmente  un  danger 
extérieur  pour  l'Etat,  ou  provoque  un  soulèvement  ou  une  guerre 
civile,  soit  par  des  actes  publics  ou  en  secret,  soit  isolément  ou 
de  concert  avec  d'autres  personnes,  par  voie  d'incitation,  de 
conspiration,  d'encouragements  ou  de  conseils,  écrits  ou  ver- 
baux, ete.  (art.  58). 

459.  —  Est  puni  de  mort  :  1°  quiconque  a  commis  l'un  des 
crimes  prévus  au  1°  île  l'art.  58,  encore  que  le  crime  soit  reste 
sans  effet;  2°  celui  qui  a  participé  à  l'un  des  actes  définis  aux 
2°  ou  3°  comme  auteur  ou  coauteur,  instigateur  ou  chef.  Ceux 
dont  la  coopération  a  été  moins  directe  ou  ceux  qui  ont,  par 
leurs  écrits  ou  leurs  discours,  poussé,  mais  sans  succès,  à  la 
perpétration  d'un  de  ces  crimes,   sont   passibles  de  dix  à  vingt 
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ans  de  travaux  forcés  [schwerer  Kerker).  En  outre,  les  coupables 
répondenl  sur  l'ensemble  de  leurs  biens  du  préjudice  causé  par 
leurs  actes  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers  (art.  59). 

460.  —  Celui  qui,  sans  danger  pour  lui  et  pour  les  siens, 
néglige,  pouvant  le  faire,  d'empêcher  un  acte  de  haute  trahison, 

md  complice  et  encourt  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  forcés 
(art.  60),  Il  en  est  cle  même  de  celui  qui,  ayant  connaissance 
d'une  entreprise  de  ce  genre,  néglige  d'en  informer  les  auto- 
rités, bien  qu'il  pût  le  faire  sans  danger  pour  lui  et  pour  les 
siens  art.  61). 

461.  —  Est  exempt  de  peine  et  garanti  contre  toute  divul- 
gation de  ses  révélations  celui  qui,  après  être  entré  dans  une 
conspiration  tendant  à  un  acte  de  haute  trahison,  se  repent  et 
fait  connaître  aux  autorités  les  membres  de  l'association  et  le 
plan  de  l'entreprise,  à  un  moment  où  elles  les  ignoraient  encore 
et  où  il  était  possible  de  prévenir  le  mal  (art.  62). 

462.  —  B.  Offenses  contre  l'empereur  et  les  membres  de  sa 
famille.  —  Quiconque  manque  au  respect  dû  à  l'empereur,  soit 
par  voie  d'offense  personnelle,  soit  par  des  injures  ou  moqueries 
proférées  publiquement  ou  devant  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, sous  forme  de  discours,  d'écrits  ou  d'images,  soit  de 
toute  autre  façon,  est  passible  d'un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 

art.  63;  Instr.  du  min.  cle  la  justice  des  12  déc.  1853  et  18  juin 
1835). 

463.  —  Le  même  délit,  commis  à  l'égard  d'un  autre  membre 
de  la  famille  impériale,  est  puni  de  un  à  cinq  ans  cle  réclusion 
[Kerker),  même  si  le  membre  outragé  est  défunt  ou  s'il  s'agit 
d'une  archiduchesse  mariée  à  un  prince  étranger  (art.  64;  Cire, 
min.  du  10  juin  1854).  —  Cour  supr.,  3  avr.  1863,  n.  2265. 

464.  —  C.  Atteinte  à  la  paix  publique.  —  Ce  délit  est  com- 
mis par  quiconque ,  publiquement  ou  devant  plusieurs  person- 
nes, ou  par  des  écrits  ou  images  par  lui  répandus  :  1°  cherche 
à  exciter  au  mépris  ou  à  la  haine  du  souverain,  ou  contre  l'unité 
ou  la  constitution  ou  l'administration  de  l'empire;  tout  acte  qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  cle  cette  disposition,  prouverait  de 
l'antipathie  pour  le  gouvernement  ou  du  mépris  pour  ses  or- 
donnances, est  puni  de  peines  de  police  (Ord.  imp.  du  20  avr. 
1854,  §  11  ;  Arr.  min.  du  25  avr.  1854,  §  4)  ;  2°  excite  ou  cherche 
à  exciter  à  la  désobéissance  ou  à  la  résistance  aux  lois;  ordon- 
nances, sentences  et  décisions  des  tribunaux  ou  d'autres  auto- 
rités publiques,  ou  au  refus  d'impôts  ou  taxes  établis  clans  l'in- 
térêt public;  3°  cherche  à  former  des  associations  ou  participe 
d'une  façon  quelconque  à  des  associations  formées  en  vue  de 
commettre  l'un  des  actes  prévus  aux  1°  et  2°.  La  peine  est  de 
un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  (art.  65). 

465.  —  Est  également  à  considérer  comme  perturbateur  cle 
la  paix  publique  et  puni,  comme  tel,  cle  cinq  à  dix  ans  cle  tra- 
vaux forcés,  si  le  fait  spécial  n'entraîne  pas  une  peine  plus  forte, 
celui  qui  commet,  contre  un  Etat  ou  un  souverain  étranger, 
l'un  des  actes  prévus  par  l'art.  58  (V.  suprà,  n.  458),  à  la  con- 
dition que  les  lois  de  cet  Etat  ou  des  traités  internationaux  sti- 
pulent la  réciprocité  et  que  cette  circonstance  ait  été  officiel- 
lement publiée  en  Autriche;  tel  est  le  cas  de  la  Russie  (art. 
66;  Cire,  du  min.  de  lajust.,  19  oct.  1860,  n.  233). 

466.  —  D.  Espionnage.  —  Les  espions  proprement  dits,  qui 
opèrent  en  temps  cle  guerre,  et  les  personnes  qui,  en  temps  de 
paix,  font  à  une  puissance  étrangère,  des  révélations  sur  les 
forces  militaires  ou  les  moyens  de  défense  de  l'Autriche,  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  et  punis  d'après  les  lois  spé- 
ciales sur  la  matière  (L.  17  déc.  1862).  Sont  assimilés  à  ce  crime 
toute  entente  avec  l'ennemi  et  tous  faits  tendant  à  nuire  aux 
armées  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  (art.  67). 

467.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'instruction,  quant  aux  per- 
sonnes soumises  à  la  juridiction  civile,  appartient  aux  tribunaux 
civils;  la  peine  est  un  à  cinq  ans  cle  travaux  forcés.  En  temps  cle 
guerre,  les  civils  sont,  eux  aussi,  justiciables,  pour  ces  crimes, 
des  tribunaux  militaires.  Le  ministre  de  la  justice  fait  connaître, 
par  arrêté,  le  moment  où  commence  et  cesse  l'extension  cle  juri- 
diction de  ces  tribunaux  ;  les  peines  qu'ils  appliquent  sont  fixées 
par  les  art.  321 ,  331,  C.  pén.  milit.,  1855  (V.  L.  20  mai,  1869,  art.  7). 

468.  —  E.  Rébellion.  —  Le  fait  cle  rassembler  un  certain 
nombre  cle  personnes  pour  résister  cle  force  à  l'autorité  cons- 
titue le  crime  cle  rébellion  (Aufstand);  il  peut  avoir  pour  but  d'ar- 
racher violemment  une  concession,  cle  se  soustraire  à  un  devoir, 
cle  paralyser  une  institution  ou  l'exécution  d'un  ordre  donné, 
ou,  en  général,  de  troubler  d'une  façon  quelconque  la  paix  pu- 
blique. Peu  importe  l'autorité  publique  contre  laquelle  la  rébel- 
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lion  est  dirigée  :  juges,  fonctionnaires  de  tout  ordre,  agents  des 
forêts,  des  finances,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  télégra- 
phes, etc.,  du  moment  qu'ils  agissent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Toute  personne  qui  prend  part  à  la  rébellion  et  qui  y 
persiste  contre  les  forces  ou  fonctionnaires  envoyés  pour  la  ré- 
primer, encourt  de  cinq  à  dix  ans  cle  travaux  forcés, et  les  chefs 
et  instigateurs,  de  dix  à  vingt  ans;  en  dehors  de  cette  circons- 
tance aggravante,  la  peine  est,  pour  ceux-ci,  cle  cinq  à  dix  ans 
et,  pour  les  autres,  d'un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  suivant  la 
gravité  des  faits  et  le  degré  de  leur  participation.  Si  le  désordre 
s'est  calmé  rapidement  et  avant  d'avoir  pris  un  développement 
dangereux,  les  chefs  et  instigateurs  sont  passibles  d'un  à  cinq 
ans  cle  réclusion  {Kerker)  et  les  autres  coupables  de  six  mois  à 
un  an  cle  la  même  peine  (art.  68  à  72). 

469.  —  F.  Emeute.  —  «Si,  lors  de  n'importe  quel  rassem- 
blement, par  suite  d'une  résistance  obstinée  aux  exhortations  et 
sommations  de  l'autorité  et  par  la  réunion  cle  moyens  d'action 
réellement  dangereux,  les  choses  en  arrivent  au  point  que,  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique ,  il  devient  nécessaire 
d'employer  des  forces  extraordinaires,  le  fait  prend  le  caractère 
d'une  émeute  (Aufruhr),  et  tous  ceux  qui  y  prennent  part  sont 
passibles  des  peines  qu'il  comporte  ».  S'il  faut  en  arriver  à  pro- 
clamer l'état  de  siège  ,  la  peine  est  la  mort  (V.  C.  instr.  crim., 
art.  437,  445);  si  non,  les  chefs  et  instigateurs  sont  condamnés 
à  dix  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  les  autres  coupables  à  un  à 
cinq  ans  ;  si  les  faits  sont,  particulièrement  graves,  la  peine  peut 
être  perpétuelle,  pour  les  premiers,  et  de  cinq  à  dix  ans,  pour 
les  autres  (art.  73  à  75). 

470.  —  G.  Etrangers.  —  L'étranger  qui,  sur  un  territoire 
étranger,  commet  le  crime  cle  haute  trahison  par  rapport  à  la 
monarchie  autrichienne,  est  passible  des  mêmes  peines  que  les 
nationaux  (art.  38). 

IL  Hongrie.  —  V.  Code  pénal  hongrois  du  28  mai  1878,  en 
vigueur  depuis  le  lor  sept.  1880. 

471.  —  Le  Code  ne  s'applique  qu'à  la  Hongrie  proprement 
dite.  Parmi  les  crimes  contre  la  sûreté  cle  l'Etat,  le  législateur 
distingue  ceux  qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  sujets 
hongrois  et  ceux  dont  les  étrangers  eux-mêmes  peuvent  se  ren- 
dre coupables.  Ceux-ci  sont  les  crimes  contre  le  roi,  la  consti- 
tution ou  le  territoire  du  royaume,  correspondant ,  dans  notre 
législation,  aux  crimes  contre  la  sûreté  intérieure;  le  Code  hon- 
grois les  qualifie  cle  crimes  de  lèse-majesté  [Felségsértés).  L'infi- 
délité (hutlenseg)  est  le  fait,  de  la  part  d'un  hongrois,  de  trahir 
ses  devoirs  envers  la  patrie;  cette  seconde  catégorie  correspond 
à  nos  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

472.  —  A.  Lèse-majesté  {Felségsértés).  —  Commet  le  crime  de 
lèse-majesté  :  1°  celui  qui  assassine  le  roi,  le  tue  intentionnelle- 
ment ou  tente  d'exécuter  un  cle  ces  actes;  2°  celui  qui  porte  at- 
teinte à  la  personne  du  roi  ou  le  rend  incapable  de  régner; 
3°  celui  qui  livre  le  roi  au  pouvoir  de  l'ennemi,  l'empêche  d'exer- 
cer le  gouvernement  ou  lui  ravit,  par  violence  ou  menace,  sa 
liberté  personnelle  ;  4°  celui  qui  tente  de  commettre  un  des  actes 
prévus  dans  le  2°  et  le  3°  de  cet  article  (art.  126). 

473.  —  Constitue  également  le  crime  de  lèse-majesté  l'acte 
qui  a  immédiatement  pour  but  :  1°  de  changer  violemment  l'or- 
dre légal  de  succession  au  trône;  2°  de  changer  violemment  la 
constitution  cle  l'Etat  hongrois,  la  communauté  politique  exis- 
tant entre  les  pays  qui  composent  l'Etat  hongrois  ou  l'union  éta- 
blie entre  l'Etat  hongrois  et  l'autre  Etat  de  la  monarchie  austro- 
hongroise;  3°  de  livrer  violemment  à  un  Etat  étranger  le  terri- 
toire de  l'Etat  hongrois  ou  de  l'autre  Etat  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  ou  une  partie  de  ce  territoire  ou  cle  détacher 
violemment  quelque  partie  de  ces  territoires  auxquels  elle  appar- 
tient (art.  127).  Le  mot  immédiatement ,  inséré  dans  cet  article, 
indique  bien  que  les  simples  préparatifs  ne  sont  frappés  d'au- 
cune peine,  et  qu'un  commencement  d'exécution  est  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  répression. 

474.  —  Des  peines  différentes  sont  édictées  dans  les  diffé- 
rents cas  :  c'est  tantôt  la  peine  cle  mort,  tantôt  la  maison  de 
force  à  perpétuité,  tantôt  la  maison  de  force  h  temps  (10  h  15 
ans).  —  L'art.  128  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  celui 
qui  tente  cle  commettre  le  crime  de  lèse-majesté  prévu  par  le  1° 
cle  l'art.  126  (V.  suprà,  n.  472),  assimile  ainsi  la  tentative  au 
crime  consommé,  contrairement  au  principe  cle  l'art.  66  qui 
permet  d'abaisser  la  peine  de  la  tentative  au-dessous  du  mini- 
mum fixé  et  même  d'appliquer  la  peine  du  degré  inférieur  (art. 
128  et  129). 
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475.  —  Les  trois  art.  130,  i n  1 ,  132  visent  le  complot.  Ils  re- 
produisent  les  disposions  des  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  89  de  notre  Code  pénal.  Art.  132  :  Le  complot  est  formé 
lorsque  doux  ou  plusieurs  personnes  ont  résolu,  dans  une  en- 
tente commune,  l'exécution  du  crime  de  lèse-majesté.  —  Art.  131 
et  130  :  La  peine  est  plus  ou  moins  élevée  selon  qu'un  acte  pré- 
paratoire a  été  ou  n'a  pas  été  commis;  elle  varie  également  se- 
lon les  cas  auxquels  elle  s'applique.  C'est  tantôt  la  maison  de 
force  (5  à  10  ans),  tantôt  la  prison  d'Etat  (5  à  10  ans) 

476.  —  L'art.  133  prévoit  et  punit  de  cinq  ans  de  maison  de 
force,  au  maximum,  les  préparatifs  faits  par  une  seule  personne 
en  vue  de  l'exécution  des  crimes  de  lèse-majesté  prévus  par  l'art. 
12(i.  C'est  la  résolution  isolée  de  notre  art.  90. 

477.  —  La  provocation  publique  au  crime  de  lèse-majesté 
est  réprimée  plus  ou  moins  sévèrement,  selon  qu'elle  a  été  ou 
non  suivie  d'effet;  le  maximum  de  la  peine  est  tantôt  dix  ans  de 
maison  de  force,  tantôt  cinq  ans  de  prison  d'Etal  (art.  134). 

478.  —  La  non-révélation  d'un  projet  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté est  punie  de  trois  ans  de  prison  d'Etat  au  maximum;  le 
défaut  de  dénonciation  n'est  pas  imputable  aux  proches  de  l'au- 
teur ou  du  complice  (art.  135). 

479. —  Enfin  l'art.  130  assure  l'immunité  au  coupable  d'un 
des  actes  prévus  par  les  art.  120,  127  et  130,  si,  de  son  propre 
mouvement,  et  avant  que  l'acte  ait  été  découvert,  il  abandonne 
les  préparatifs  ou  le  commencement  d'exécution,  ou  détourne 
les  conséquences  provenant  du  fait  de  l'auteur  principal  ou  des 
complices,  ou  si,  sur  sa  dénonciation  en  temps  utile,  les  consé- 
quences en  ont  été  détournées  par  l'autorité. 

480.  —  Dans  tous  les  cas  de  crime  de  lèse-majesté,  la  desti- 
tution d'emploi  et  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  politi- 
ques sont  prononcées  comme  peines  accessoires. 

481.  —  B.  Voies  âe  fait  envers  le  roi  et  les  membres  de  la 
maison  royale.  —  Outrages  au  roi  et  aux  membres  de  la  maison 
royale.  —  Les  voies  de  fait  envers  le  roi,  en  tant  qu'elles  ne 
constituent  pas  un  crime  de  lèse-majesté,  sont  punis  de  dix  à 
quinze  ans  de  maison  de  force  avec  destitution  d'emploi  et  sus- 
pension des  droits  politiques  (art.  139).  L'outrage  au  roi  est 
puni  de  deux  ans  d'emprisonnement  simple  au  maximum;  ce 
maximum  est  élevé  à  trois  ans  de  prison  d'Etat  si  l'outrage  a  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

482.  —  Cinq  ans  de  maison  de  force,  au  maximum,  avec 
destitution  d'emploi  et  suspension  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, peuvent  être  infliges  aux  auteurs  de  voies  de  fait  envers 
les  membres  de  la  famille  royale  (art.  141).  L'outrage  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale  est  puni  d'un  an  d'emprisonnement 
simple  au  maximum  ;  le  maximum  est  élevé  à  deux  ans  de  prison 
d'Etat  si  l'outrage  a  été  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

483.  —  C.  Infidélité  [hûtlenség).  -  L'art.  142  édicté  une 
peine  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force  contre  celui  qui 
entretient  des  intelligences  avec  un  gouvernement  étranger 
pour  le  déterminer  à  des  actes  d'hostilité  contre  l'Etat  hongrois 
ou  la  monarchie  austro-hongroise.  Ce  même  article  édicté  la 
peine  de  la  maison  de  forée  à  perpétuité  si  la  guerre  a  éclaté, 
fout  hongrois  qui,  après  la  déclaration  de  guerre  ou  le  com- 
mencement des  hostilités,  entre  au  service  de  l'armée  ennemie, 
encourt  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force  (art.  143).  La 
peine  serait  réduite  à  cinq  ans  de  prison  d'Etat,  au  maximum, 
si  le  hongrois  qui  comhal  l'armée  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise ,  ou  les  forces  militaires  opérant  en  commun  avec  elle, 
ou  alliées  à  cette  monarchie,  était  déjà,  avant  le  commencement 
des  hostilités,  au  service  de  la  puissance  ennemie. 

484.  —  Commet  le  crime  d'infidélité  el  est  puni  de  la  maison 
de  force  à  perpétuité  tout  sujet  hongrois  qui  1°  livre  à  l'ennemi 
forteresses,  villes,  etc.,  ou  entre,  à  cet  effet,  en  négociations 
avec  l'ennemi;  2°  lui  livre  des  places  de  forteresses  ou  d'opéra- 
tions militaires;  3°  seconde  l'invasion  OU  les  progrès  de  l'ennemi 
sur  le  territoire  de  l'Etat  hongrois  ou  de  la  monarchie  austro- 
hongroise;  4°  aide  l'ennemi  par  son  concours  pécuniaire  ou  en 
contribuant  à  l'accroissement  de  sa  puissance  militaire,  de  son 
matériel  de  guerre  ou  de  ses  approvisionnements;  5°  vient  en 
aide  à  l'ennemi  en  ébranlanl  la  fidélité  des  personnes  apparte 
nani  à  l'armée  de  la.  monarchie  austro-hongroise;  0°  incendie, 
rompt,  détruit  des  magasins  d'armes,  du  matériel   de  guerre, 

des  vivres  de  l'armée,  des  ponts,  digues,  écluses,  cher s  de 

fer  ou  routes,  au  profit  de  l'ennemi;  ?"  informe  l'ennemi  des 
mouvements  de  l'armée  austro-hongroise,  recèle  un  espion  en- 
nemi; H°  commet  un  des  actes  déterminés  dans  cet  article,  à 


l'égard  du  territoire  d'un  Etat  allié  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise ou  contre  une  armée  agissant  de  concert  avec  l'armée 
austro-hongroise  (art.  I  i  i  . 

485.  —  Est  passible  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force 
celui  qui,  en  ayant  eu  connaissance  par  sa  situation  officielle  , 
livre  directement  ou  indirectement  à  l'ennemi  les  secrets  rela- 
tifs à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  aux  intérêts  majeurs  des  deux  Etats. 
Est  passible  de  cinq  ans  de  maison  de  force ,  au  maximum ,  ce- 
lui qui  livre  ces  secrets  à  une  puissance  étrangère  ou  qui  les 
publie  (art.  146). 

486.  —  Si  les  secrets,  communiqués  à  l'ennemi,  ont  été  ob- 
tenus par  violence,  force,  détournement  ou  ruse,  la  peine  est 
de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force;  elle  n'est  que  de  cinq 
à  dix  ans,  lorsque  ces  secrets  ont  été  obtenus  de  toute  autre 
manière  (art.  147). 

487.  —  D.  Complot.  —  Le  Code  hongrois ,  dans  son  art. 
1  48,  punit  et  réprime  le  complot  formé  dans  le  but  de  commettre 
les  attentats  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  (infidélité).  Si  le 
complot  a  été  suivi  d'un  acte  préparatoire,  il  est  puni  de  cinq  à 
dix  ans  de  maison  de  force  ;  clans  le  cas  contraire  ,  le  maximum 
est  abaissé  à  cinq  ans. 

488.  —  La  provocation  publique  (dans  une  réunion  ou  par 
la  distribution  ou  l'exposition  en  public  d'écrits,  d'imprimés  ou 
de  représentations  figurées)  à  commettre  les  crimes  d'infidélité 
est  punie  de  cinq  à  dix  ans  de  maison  de  force.  Comme  dans 
les  cas  de  lèse-majesté,  on  prononce  également,  pour  les  crimes 
d'infidélité,  les  peines  accessoires  de  la  destitution  d'emploi  et 
delà  suspension  des  droits  politiques  (art.  149,  150). 

489.  —  Les  dispositions  de  l'art.  136  V.  supra,  n.  479),  sur 
l'impunité  assurée  dans  certains  cas  en  matière  de  complot  ten- 
dant cà  un  crime  de  lèse-majesté,  sont  applicables  au  complot 
formé  pour  commettre  le  crime  d'infidélité  (art.  151). 

§  4.  Belgique. 

490.  —  Le  Code  pénal  belge  de  1807  subdivise  le  titre  rela- 
tif aux  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  en  trois  cha- 
pitres :  1°  attentats  contre  le  roi,  la  famille  royale  et  la  forme 
du  gouvernement;  2°  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat;  3°  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  Les 
peines  sont  généralement  moins  rigoureuses  que  clans  le  Code 
français  (C.  pén.  belge,  art.  101  et  s.). 

491.  —  A.  Attentats  contre  le  roi,  la  famille  royale  et  la 
forme  du  gouvernement.  —  L'attentat  contre  la  vie  et  contre 
la  personne  du  roi  sera  puni  de  mort.  S'il  n'a  pas  eu  pour  ré- 
sultat de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  roi,  et  s'il  ne  lui  a  causé 
ni  effusion  de  sang,  ni  blessure,  ni  maladie,  l'attentat  contre 
sa  personne  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  101). 
—  Suivent,  dans  les  deux  articles  subséquents,  des  disposi- 
tions analogues,  mais  moins  rigoureuses,  relativement  aux  at- 
tentats dirigés  contre  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  la 
reine,  les  membres  de  la  famille  royale,  le  régent,  etc.  (art.  102, 
103). 

492.  —  L'attentat  dont  le  but  est  soit  de  détruire,  soit  de 
changer  la  forme  du  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité 
au  troue,  soit  de  faire  prendre  les  armes  aux  citoyens  ou  aux 
habitants  contre  l'autorité  royale,  les  Chambres  législatives  ou 
l'une  d'elles,  est  puni  de  la  détention  perpétuelle   art.  !<•>  . 

493.  —  «  L'attentat  existe  dès  qu'il  y  a  tentative  punissa- 
ble »  (art.  105). 

ri9i.  —  Les  art.  106  a  110  sont  relatifs  aux  complots  ayant 
pour  but  l'un  des  attentats  ci-dessus  énumérés:  la  peine  est, 
suivant  le  cas,  celle  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de 
la  détention.  —  La  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  an 
111).  —  Celui  qui  aura  formé  seul  la  résolution  de  commettre  l'un 
desdits  attentats  est  passible  de  la  réclusion  lorsqu'il  a  fait  un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution  art.  112'. 

495.  —  B.  Crimes  et  délits  contre  In  sxlreté  cj 

l'FJnl.  —  Tout  belge  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  Belgi- 
que est  passible  de'  la  détention  extraordinaire  fart.  113). 

496.  —  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou 
avec  leurs  agents  pour  les  engager  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  Belgique,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  en- 
court la   détention   de  dix  à   quinze   ans.    Si   des   hostilil 

sont  suivies,  il  est  puni  de  la  détention  perpétuelle  (art.  114). 
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—  Est  puni  de  la  mémo,  peine  celui  qui  facilite  ou  favorise 
d'une  façon  quelconque  les  entreprises  de  l'ennemi,  en  lui  li- 
vrant des  villes,  forteresses,  arsenaux,  vaisseaux,  etc.,  appar- 
tenant à  la  Belgique,  en  lui  fournissant  des  secours  en  soldats, 
en  argent,  en  vivres,  en  armes  ou  en  munitions,  ou  eu  ébran- 
lant la  fidélité  des  troupes  belges;  la  tentative  punissable  est 
assimilée  au  crime;  le  complot  est  puni  de  la  détention  à  temps 
(art.  115). 

497.  —  Toute  correspondance  entretenue  avec  les  sujets 
d'une  puissance  ennemie  qui,  sans  avoir  pour  objet  l'un  de  ces 
crimes,  a  néanmoins  pour  but  et  pour  résultat  de  fournir  aux 
ennemis  des  instructions  nuisibles  ta  la  situation  militaire  de  la 
Belgique  ou  de  ses  alliés,  est  punie  de  cinq  à  dix  ans  de  déten- 
tion (art.  117). 

498.  —  «  Est  punie  de  la  détention  perpétuelle  toute  per- 
sonne qui,  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou  à  raison  de 
son  état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  l'aura 
livré  méchamment  à  une  puissance  ennemie  ou  à  ses  agents; 
elle  est  punie  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ans  si  elle  a  livré 
méchamment  le  secret  à  toute  autre  puissance  ou  à  ses  agents  » 
(art.  118).  Est  puni  respectivement  des  mômes  peines  l'agent 
ou  fonctionnaire  public  qui  livre  les  plans  dont  il  était  déposi- 
taire à  raison  de  ses  fonctions  (art.  119).  Il  en  est  de  même  de 
toute  autre  personne  qui  étant  parvenue,  par  corruption,  fraude 
ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans  les  a  méchamment  livrés 
à  l'ennemi;  la  peine  est  moindre  si  les  plans  se  trouvaient  entre 
ses  mains  sans  emploi  de  mauvaises  voies  (art.  120). 

499.  —  Le  recel  d'espions  connus  pour  tels  est  puni  de  dix 
à  quinze  ans  de  détention  (art.  121). 

500.  —  La  destruction' de  biens,  en  vue  de  favoriser  l'en- 
nemi ,  est  punie  des  peines  prévues  par  le  Code  en  matière  de 
crimes  contre  la  propriété,  mais  sensiblement  aggravées  (art. 
122;  V.  art.  510  à  520). 

501.  —  «  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non  approu- 
vées par  le  gouvernement,  aura  exposé  l'Etat  à  des  hostilités  de 
la  part  d'une  puissance  étrangère,  est  puni  de  la  détention  de 
cinq  à  dix  ans  ,  et  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  dé- 
tention de  dix  à  quinze  ans  »  (art.  123). 

502.  —  C.  Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  — 
«  L'attentat  dont  le  but  aura  été  d'exciter  la  guerre  civile,  en 
armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres,  sera  puni  de  la  détention  extraordinaire  ». 
Le  complot  est  puni  de  dix  à  quinze  ans  ou  de  cinq  à  dix  ans  de 
détention,  suivant  que  quelque  acte  a  été  commis,  ou  non,  pour 
en  préparer  l'exécution  (art.  124). 

503.  —  «<  L'attentat  dont  le  but  sera  de  porter  la  dévasta- 
tion, le  massacre  ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes 
est  puni  de  quinze  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  »  ;  le  complot , 
d'une  peine  plus  faible,  suivant  les  cas,  d'un  ou  de  deux  degrés 
(art.  125). 

504.  —  «  Sont  punis  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans  ceux 
qui  auront  levé  ou  Fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  en- 
rôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  soit  des  armes,  soit  des  munitions,  sans  ordre  ni  au- 
torisation du  gouvernement  »  (art.  126). 

505.  —  Et  ceux  qui,  «  sans  droit  ni  motif  légitime,  auront 
pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée  »,  d'un  navire  de 
guerre,  d'une  place  forte,  etc.,  ou  tenu  leurs  troupes  rassem- 
blées nonobstant  un  ordre  de  licenciement  (art.  127). 

506.  —  Sont  exemptés  des  peines  portées  contre  les  complots 
réprimés  par  le  titre  que  nous  venons  d'analyser  ceux  des  cou- 
pables qui,  avant  tout  attentat  et  toutes  poursuites,  auront 
donné  à  l'autorité  connaissance  de  ces  complots  et  de  leurs  au- 
teurs ou  complices  (art.  136). 

§  5.  Espagne. 

507.  —  Le  Code  pénal  de  1870  traite,  dans  deux  titres  diffé- 
rents, des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  et  des 
crimes  contre  sa  sûreté  intérieure.  Les  premiers  se  subdivisent 
en  quatre  catégories  :  trahison,  délits  compromettant  l'indépen- 
dance nationale,  délits  contre  le  droit  des  gens,  et  piraterie.  Les 
secondes  comprennent  les  attentats  contre  le  souverain  ,  contre 
les"  Corlès  et  les  ministres  et  contre  la  forme  du  gouvernement. 
Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue  (C.  pén.  de  1870, 
art.  136  à  187). 

508.  —  I.  Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  — 


A.  Trahison.  —  Les  crimes  que  la  loi  espagnole  qualifie  de  tra- 
hison sont  le  fait  de  porter  une  puissance  étrangère  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Espagne  et  de  se  concerter  avec  elle  à  cet  effet; 
de  prendre  les  armes  contre  sa  patrie  sous  un  drapeau  étranger; 
de  faciliter  à  l'ennemi  l'entrée  sur  territoire  espagnol  et  l'occu- 
pation de  places  fortes;  de  fournir  à  ses  troupes  des  moyens  de 
commettre  des  hostilités  contre  l'Espagne  ;  de  refuser  aux  natio- 
naux, en  temps  de  guerre,  les  secours  et  renseignements  dont 
ils  ont  besoin  pour  défendre  le  pays;  d'entraîner  du  côté  de 
l'ennemi  des  troupes  espagnoles  ou  de  recruter  des  soldats  pour 
l'ennemi.  La  peine  est,  pour  les  Espagnols,  la  chaîne  à  temps 
ou  à  perpétuité,  —  le  délit  manqué  étant  puni,  en  général, 
comme  le  délit  consommé,  et  la  tentative,  d'une  peine  inférieure 
d'un  degré;  —  pour  les  étrangers,  la  peine  immédiatement  in- 
férieure à  celle  qu'encourent  les  nationaux,  sauf  les  dispositions 
des  traités  et  les  règles  du  droit  international  en  ce  qui  con- 
cerne les  agents  diplomatiques  (C.  pén.,  art.  136  à  140).  —  La 
peine  est  également  abaissée  d'un  degré  lorsque  le  crime  est 
commis  non  contre  l'Espagne  elle-même ,  mais  contre  un  de 
ses  alliés,  dans  une  campagne  faite  en  commun  (art.  141). 

509.  —  Commettent  également  le  crime  de  trahison  et  sont 
passibles  de  la  chaîne  à  perpétuité  les  ministres  de  la  couronne 
qui,  contrairement  à  l'art.  55  de  la  constitution  :  aliènent,  cè- 
dent ou  échangent  une  partie  du  territoire  espagnol,  admet- 
tent sur  ce  territoire  des  troupes  étrangères ,  ou  concluent  une 
alliance  offensive  qui  entraîne  l'Espagne  dans  une  guerre  con- 
tre une  autre  puissance.  La  peine  est  un  peu  moindre  si  l'al- 
liance n'a  pas  amené  de  guerre  ou  si  le  traité  conclu  oblige 
seulement  l'Espagne  à  fournir  des  subsides  à  une  puissance 
étrangère  (art.  142,  143). 

510.  —  B.  Délits  compromettant  la  pair  ou  l'indépendance  du 
pays.  —  Ces  délits,  moins  graves  que  les  précédents  en  ce 
qu'ils  ne  mettent  pas  en  jeu  l'existence  même  de  l'Espagne 
comme  nation  indépendante,  consistent  à  introduire  une  in- 
fluence étrangère  dans  le  gouvernement  au  mépris  de  sa  dignité 
et  de  son  indépendance  et  au  risque  de  troubler  la  tranquillité 
publique  (introduction,  publication  et  exécution  dans  le  royaume 
de  documents  émanés  d'un  gouvernement  étranger,  de  bulles 
ou  brefs  du  souverain  pontife,  etc.);  à  compromettre  par  des 
actes  illégaux  ou  non  dûment  autorisés  les  relations  extérieures 
de  l'Espagne  et  à  lui  faire  courir  les  risques  d'une  explosion 
d'hostilités;  à  compromettre,  dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques, la  dignité,  la  foi  ou  les  intérêts  de  la  nation  espagnole  ; 
enfin,  à  entretenir  des  correspondances  avec  l'ennemi  ou  à 
passer  sur  son  territoire  au  mépris  de  la  défense  qui  en  aurait 
été  faite.  Les  peines  varient,  naturellement,  suivant  la  nature 
et  les  conséquences  de  ces  faits,  de  gravité  très  variable;  ce 
ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  peines  correctionnelles;  tou- 
tefois la  violation  d'une  trêve  ou  d'un  armistice  régulièrement 
consentis  est  punie  de  la  réclusion  à  temps  (art.  144  à  152). 

511.  —  G.  Délits  contre  le  droit  dès  gens.  —  L'homicide  d'un 
souverain  ou  chef  d'un  Etat  étranger  résidant  en  Espagne  est 
puni  de  la  réclusion  temporaire  à  son  degré  le  plus  élevé;  les 
blessures  ou  autres  attentats  sont  punis  d'une  peine  moindre , 
proportionnée  à  leur  gravité  (art.  153). 

512.  —  Est  passible  d'emprisonnement  correctionnel  quicon- 
que viole  les  immunités  personnelles  ou  le  domicile  soit  d'un 
souverain  ou  chef  d'Etat  étranger,  reçu  en  Espagne  officielle- 
ment,  soit  d'un  agent  diplomatique  accrédité  en  Espagne  (art. 
154). 

513.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  derniers  arti- 
cles, la  loi  étrangère  ne  renferme  pas  des  dispositions  pouvant 
être  appliquées  par  réciprocité,  les  faits  ne  sont  punis  en  Espa- 
gne que  comme  ils  léseraient  si  la  personne  lésée  n'avait  aucun 
caractère  officiel  (Même  art.  154). 

514.  —  D.  Piraterie.  —  Ce  crime,  dont  nous  traiterons  spé- 
cialement en  son  lieu,  est  puni  plus  ou  moins  sévèrement  sui- 
vant qu'il  est  commis  contre  des  Espagnols  et  les  sujets  d'une 
nation  amie,  ou  contre  les  sujets  non  belligérants  d'une  nation 
en  guerre  avec  l'Espagne;  la  peine  est  aggravée,  et  peut  être 
celle  de  la  chaîne  à  perpétuité,  si  le  crime  est  accompagné  d'au- 
tres méfaits  :  saisie  de  navires  à  l'abordage,  homicides,  attentats 
à  la  pudeur,  etc.  (art.  155,  156). 

515.  —  II.  Attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  — 
A.  Lèse-majesté.  —  L'homicide  du  roi  est  puni,  d'après  le  Code 
de  1870,  de  réclusion  perpétuelle;  le  délit  manqué  et  la  tenta- 
tive, de  la  réclusion  à  temps  la  plus  longue  (a  muerte);  la  cons- 
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piration  rlans  ce  but,  de  la  réclusion  à  temps;  la  proposition 
[proposition) ,  de  la  prison  majeure  (art.  157,  158).  Les  Projets 
de  Code  pénal  de  1884-8o  rétablissent  la  peine  de  mort  pour  l'ho- 
micide du  roi,  consommé,  manqué  ou  tenté  (art.  182  [179]). 

516.  —  Est  passible  de  la  réclusion  à  temps  ou  à  perpétuité 
quiconque  prive  le  roi  de  sa  liberté,  le  contraint  avec  violence 
ou  menaces  graves  à  exécuter  un  acte  contraire  à  sa  volonté, 
lui  cause  des  blessures  graves  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle relatif  à  l'homicide.  Les  injures  ou  menaces  personnelles 
et  directes  et  l'invasion  violente  de  la  demeure  royale  sont  pu- 
nies de  la  réclusion  à  temps;  les  injures  ou  menaces  publiques, 
mais  non  directes,  de  la  prison  majeure  et  d'une  amende  de  500 
à  5,000  pesetas;  les  injures  ou  menaces  non  publiques,  d'une 
peine  moindre  selon  leur  gravité  (art.  159  à  162). 

517.  —  La  peine  est  respectivement  inférieure  d'un  degré 
lorsque  l'attentat  est  dirigé  contre  la  personne  de  l'héritier  de 
la  couronne  ou  du  régent  du  royaume  (art.  1G3,  164). 

518.  —  B.  Délits  contre  les  Cortès  ou  contre  les  ministres.  — 
Sont  passibles  de  la  relégation  à  temps  ou  à  perpétuité  les  mem- 
bres rie  la  famille  royale,  les  ministres,  les  autorités  et  fonc- 
tionnaires civils  ou  militaires,  qui,  pendant  la  vacance  du  trône 
ou  une  période  durant  laquelle  le  roi  est  hors  d'état  de  gou- 
verner, empêchent  les  Cortès  de  se  réunir,  restreignent  le  droit 
qu'elles  ont  de  nommer  le  tuteur  du  roi  mineur  ou  de  constituer 
la  régence,  ou  refusent  d'obéir  à  la  régence  après  qu'elle  a  prêté 
devant  les  Cortès  le  serment  de  respecter  la  constitution  et  les 
lois  (art.  165).  L'art.  166  punit  les  ministres  lorsque  les  Cortès 
sont  empêchés,  par  le  roi  ou  par  eux,  de  siéger  aux  époques  et 
pendant  le  temps  fixés  par  la  constitution;  ces  faits  ne  consti- 
tuent pas,  à  vrai  dire,  des  attentats  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

519.  —  Ceux  qui,  pendant  une  session  des  Cortès,  envahis- 
sent violemment  et  avec  menaces  le  palais  de  l'une  des  deux 
Chambres,  sont  punis  de  la  relégation  à  temps  (art.  167). 

520.—  Ceux  qui,  dans  le  même  temps,  provoquent,  dirigent 
ou  président  des  manifestations  ou  réunions  en  plein  air  dans 
le  voisinage  d'un  desdits  palais,  encourent  l'internement,  et  ceux 
qui  y  prennent  part,  l'interdiction  de  séjour  (destierro)  (art.  1681. 

521.  —Ceux  qui,  appartenant  à  une  force  armée,  cherchent 
à  pénétrer  dans  l'un  desdits  palais  pour  présenter  en  personne, 
et  collectivement,  des  pétitions  aux  Cortès  sont  passibles  de  la 
relégation  à  temps  ;  la  peine  est  l'internement  si  les  pétitionnaires 
n'appartiennent  pas  à  une  force  armée;  une  personne  isolée  qui 
chercherait,  dans  le  même  but,  à  entrer  dans  le  palais  de  l'une 
des  deux  Chambres  est  passible,  de  l'interdiction  de  séjour.  La 
peine  encourue  est  moins  sévère  si  les  pétitionnaires,  apparte- 
nant à  une  force  armée,  ne  cherchent  pas  à  présenter  leur  re- 
quête en  personne  ou  collectivement  (art.  169  à  172). 

522.  —  Les  articles  suivants  prévoient  et  punissent  les  ou- 
trages adressés  aux  Chambres,  ou  à  leurs  commissions,  ou  à  leurs 
membres;  la  perturbation  des  séances;  les  obstacles  apportés  au 
libre  exercice  des  fonctions  des  sénateurs  et  députés  en  dehors 
des  cas  réglés  par  la  loi  elle-même  (art.  173  à  177). 

523.  —  Sont  passibles  de  la  relégation  à  temps,  ceux  qui 
envahissent,  violemment  et  avec  menaces,  le  lieu  où  siège  le 
conseil  des  ministres,  ou  qui  cherchent  à  entraver  leur  liberté; 
et  de  l'internement,  ceux  qui  calomnient,  injurient  ou  menacent 
gravement  les  ministres  constitués  en  conseil  ou  qui  les  empê- 
chent de  se  rendre  au  conseil.  La  provocation  en  duel  est  tou- 
jours réputée  menace  grave  (art.  178  à  180  . 

524.  —  C.  Délits  contre  la  forme  du  gouvernement.  —  Se  ren- 
dent coupables  de  ce  délit  ceux  qui  cherchent  à  atteindre,  par 
la  force  ou  en  dehors  des  voies  légales,  l'un  des  buts  suivants: 
1°  remplacer  la  monarchie  constitutionnelle  par  la  monarchie 
absolue  ou  par  la  république;  2°  dépouiller,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  Chambres,  le  roi,  le  régent  ou  la  régence  de  leurs  préro- 
gatives constitutionnelles;  3°  changer  l'ordre  légitime  de  suc- 
cession à  la  couronne  ou  priver  la  dynastie  de  ses  droits  consti- 
tutionnels ;  4°  priver  le  père  du  roi,  à  son  défaut,  sa  mère  et,  à 
leur  défaut,  le  conseil  des  ministres  de  la  faculté  de  gouverner 
provisoirement  le  royaume  jusqu'à  ce  que  les  Cortès  aient  cons- 
titué la  régence,  alors  que  le  roi  est  hors  d'état  de  gouverner  et 
que  sou  successeur  immédiat  est  mineur  (art.  181). 

525.  —  Il  en  est  de  même  :  1°  de  ceux  qui,  dans  des  mani- 
festations et  réunions  publiques,  provoquent  par  leurs  cris  des 
acclamations  tendant  à  la  réalisation  de  l'un  des  objets  indiqués 
à  l'article  précédent,  ou   prononcent  des  discours  ou  répandent 


des  écrits  ayant  le  même  but;  2°  des  fonctionnaires  qui  exécu- 
tent un  ordre  du  roi  sans  qu'il  ait  été  contre-signe  par  le  mi- 
nistre compétent  (art.  182,  183;. 

526.  —  Les  peines,  inscrites  dans  les  art.  184  à  187  varient 
suivant  la  gravité  des  faits,  leurs  résultats  et  le  degré  de  parti- 
cipation et  de  responsabilité  des  inculpés. 

§  6.  Hollande.  —  Y.  Pays-Bas. 

§  7.  Hongrie.  —  X.  Autriche-Hongrie,  n.  471  et  s. 

§  8.  Italie. 

527.  —  Le  Code  pénal  italien  de  1889  consacre  à  la  matière 
le  titre  1er  de  son  livre  2,  et  la  divise  en  quatre  chapitres  :  I  °  I  lé- 
lits  contre  la  patrie  ;  2°  Délits  contre  les  pouvoirs  de  l'Etat  ;  3°  Dé- 
lits contre  les  Etats  étrangers  et  leurs  chefs  ou  représentants  ; 
4°  Dispositions  communes  aux  trois  chapitres  précédents  (art. 
104  et  s.). 

528.  — A.  Délits  contre  la  patrie.  —  Quiconque  commet  un 
acte  tendant  à  placer  l'Etat  ou  une  partie  de  l'Etat  sous  la 
domination  étrangère,  ou  à  porter  atteinte  à  l'indépendance  ou 
à  l'unité  nationale,  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (C. 
pén.,  art.  104).  —  V.  infrà,  n.  555,  558  et  559.  —  Ce  que  nous 
traduisons  par  travaux  forcés  à  perpétuité  porte,  dans  le  Code,  le 
nom  de  ergastolo  et  constitue  la  plus  rigoureuse  des  peines  qui 
y  sont  prévues;  d'après  l'art.  12  :  «  La  peine  de  Vergastolo esl 
perpétuelle  ;  elle  est  subie  dans  un  établissement  spécial  où  le 
condamné  reste,  pendant  les  sept  premières  années,  dans  un  iso- 
lement cellulaire  continu,  avec  travail  forcé.  Dans  les  années 
suivantes,  il  est  admis  à  travailler  en  commun  avec  d'autres 
condamnés,  mais  avec  l'obligation  du  silence.  » 

529.  —  Le  citoyen  qui  porte  les  armes  contre  l'Etat  est  puni 
de  quinze  années,  au  moins,  de  réclusion,  —  peine  qui  corres- 
pond à  celle  qui  porte  le  même  nom  en  France;  et  elle  peut  se 
prolonger  de  trois  jours  à  vingt-quatre  ans  (art.  13).  —  La  peine 
est  la  même  lorsque  le  coupable  a  perdu  sa  qualité  de  citoyen 
pour  être  entré  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère  ; 
si,  avant  de  commettre  l'acte,  il  avait  perdu  sa  qualité  de  ci- 
toyen pour  toute  autre  cause,  il  est  puni  de  un  à  dix  ans  soit  de 
réclusion  soit  d'emprisonnement  {detenzione)  (art.  105). 

530.  —  Quiconque  entretient  des  intelligences  avec  un  gou- 
vernement étranger  ou  avec  ses  agents,  ou  commet  d'autres 
actes  de  nature  à  provoquer  des  hostilités  ou  une  guerre  contre 
le  royaume  d'Italie  ou  à  favoriser  les  opérations  militaires  d'une 
puissance  en  guerre  avec  le  royaume ,  est  puni  de  huit  à  vingt 
ans  de  réclusion,  et,  si  la  tentative  aboutit,  de  Vergastolo  (art. 
106). 

531.  —  Quiconque  révèle  des  secrets  politiques  ou  militaires 
intéressant  la  sûreté  de  l'Etat,  soit  en  communiquant  ou  publiant 
des  documents  ou  faits,  ou  des  dessins,  plans  et  autres  infor- 
mations relatives  au  matériel,  aux  fortifications  ou  aux  opéra- 
tions militaires,  soit  en  en  facilitant  d'une  façon  quelconque  la 
connaissance,  est  puni  de  un  à  trois  ans  de  réclusion  ou  d'un 
emprisonnement  et  d'une  amende  supérieure  à  2,000  lires.  La 
peine  est  :  1°  une  réclusion  ou  un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  4,000  lires  au  moins,  si  les  secrets 
ont  été  révélés  à  un  Etat  étranger  ou  à  ses  agents;  2°  une  ré- 
clusion ou  un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  ans,  et  une  amende 
de  5,000  lires  au  moins,  si  les  secrets  ont  été  révélés  à  un  Etat 
en  guerre  avec  l'Italie,  ou  à  ses  agents,  ou  si  le  fait  a  troublé 
les  relations  amicales  du  gouvernement  italien  avec  un  gouver- 
nement étranger.  Si  le  coupable  était  en  possession  des  des- 
sins, plans  ou  documents,  ou  au  courant  des  secrets,  à  raison 
de  ses  fonctions,  ou  s'il  en  a  acquis  la  possession  ou  la  connais- 
sance par  violence  ou  par  dol,  la  peine  est  augmentée  d'un 
tiers  (art.  107). 

532. —  Est  puni  des  mêmes  peines  celui  qui  obtient  la  révé- 
lation des  secrets  ou  s'en  procure  autrement  la  connaiss 
(art.  108). 

533.  —  Si  l'un  des  secrets  indiqués  en  l'art.  10?  a  été  connu 
parla  négligence  ou  l'imprudence  de  ceux  qui,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  étaient  en  possession  des  dessins,  plans  ou  documents, 
ou  au  courant  desdits  secrets,  ceux-ci  encourent  un  emprison- 
nement de  trois  h  dix-huit  mois  et  une  amende  de  1,00(1  lires, 
au  plus  (art.  109). 
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534.  —  Quiconque  relève  indûment  des  plans  de  fortifica- 
tions, de  aavires,  d'établissements,  do  chemins  el  d'autres  ou- 
vrages  militaires,  ou,  à  ces  fins,  s'introduit  clandestinement  ou 
frauduleusement  dans  lesdits  lieux,  alors  que  l'entrée  en  est  in- 
terdite au  public,  est  puni  de  six  à  trente  mois  de  réclusion  ou 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  lires;  le  seul 
fait  (l'entrer  clandestinement  ou  frauduleusement  dans  lesdits 
lieux  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  (art. 
I  m  . 

.">33.  —  Toute  personne  qui,  chargée  par  le  gouvernement 
italien  de  traiter  avec  un  gouvernement  étranger  des  affaires 
d'Etat,  est  infidèle  h  son  mandat,  de  façon  à  pouvoir  nuire  à  l'in- 
térêt public,  est  puni  de  trois  ù  douze  ans  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement (art.  111). 

536.  —  Les  peines  prévues  par  les  art.  10G  et  s.  s'appliquent 
également  si  le  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'un  Etat  allié 
à  l'Italie,  à  l'occasion  ou  dans  le  cours  d'une  guerre  (art.  112). 

537.  —  Quiconque,  par  des  enrôlements  ou  d'autres  actes 
hostiles  non  approuvés  par  le  gouvernement,  accomplis  dans  le 
royaume  ou  à  l'extérieur,  a  exposé  l'Etat  au  danger  d'une  guerre, 
est  puni  de  cinq  à  dix  ans  d'emprisonnement  et,  si  la  guerre 
s'ensuit,  à  un  emprisonnement  de  seize  ans  au  moins.  Si  les 
actes  non  approuvés  par  le  gouvernement  exposent  seulement 
l'Etat  ou  ses  habitants  au  danger  de  représailles ,  ou  troublent 
les  relations  amicales  du  gouvernement  italien  avec  un  gouver- 
nement étranger,  le  coupable  est  puni  de  trois  à  trente  mois 
d'emprisonnement;  et,  si  les  représailles  s'ensuivent,  de  trente 
mois  à  cinq  ans  de  la  même  peine  (art.  113). 

538.  —  Le  citoyen  ou  l'étranger  résidant  dans  le  royaume 
qui,  en  temps  de  guerre,  fournit  directement  ouindirectement 
à  l'Etat  ennemi  ou  à  ses  agents  des  provisions  ou  d'autres  res- 
sources (mezzi)  pouvant  être  employées  au  préjudice  de  l'Etat 
italien,  est  puni  d'une  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  un 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  1,000  à  5,000  lires  (art.  114). 

539.  —  Quiconque,  pour  faire  acte  de  mépris  (disprezzo),  en- 
lève, détruit  ou  lacère  dans  un  lieu  public  ou  ouvert  au  public, 
le  drapeau  ou  tel  autre  emblème  de  l'Etat,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  à  vingt  mois  (art.  115). 

540.  —  Le  citoyen  qui  accepte  des  honneurs,  pensions  ou 
autres  avantages  (utilità)  d'un  Etat  en  guerre  avec  l'Italie,  est 
puni  d'une  amende  de  100  à  3,000  lires  (art.  116). 

541.  —  B.  Délits  contre  les  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Quiconque 
commet  un  acte  portant  atteinte  à  la  vie,  à  «  l'intégrité  »  ou  à 
la  liberté  de  la  personne  «  sacrée  »  du  roi,  est  puni  de  Yergas- 
tolo.  La  peine  est  la  même  si  l'attentat  a  été  dirigé  contre  la 
reine,  le  prince  royal  ou  le  régent  du  royaume  (art.  117).  —  V. 
infrà,  n.  555,  558  et  559. 

542.  —  Est  passible  d'un  emprisonnement  de  douze  ans  au 
moins  quiconque  commet  un  acte  tendant  :  1°  à  entraver  le  roi 
ou  le  régent,  en  tout  ou  en  partie,  et  même  seulement  tempo- 
rairement, dans  l'exercice  de  la  souveraineté;  2°  à  entraver  le 
Sénat  ou  la  Chambre  des  députés  clans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 3°  à  changer  violemment  la  constitution  de  l'Etat,  la 
forme  du  gouvernement  ou  l'ordre  de  succession  au  trône  (art. 
118).  —  V.  infrà,  n.  555,  558  et  559. 

543.  —  Quiconque,  sur  le  territoire  du  royaume  et  sans 
autorisation  du  gouvernement,  enrôle  ou  arme  des  citoyens  à 
l'effet  de  les  mettre  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
gère, est  puni  de  un  à  quatre  ans  de  réclusion  ou  d'emprisonne- 
ment. La  peine  est  de  dix-huit  mois  à  six  ans  si,  parmi  les 
enrôlés,  il  y  a  quelque  militaire  (art.  119). 

544.  —  Quiconque  commet  un  acte  tendant  à  pousser  les 
habitants  du  royaume  à  s'insurger  à  main  armée  contre  les  pou- 
voirs de  l'Etat,  est  puni  de  six  à  quinze  ans  d'emprisonnement. 
Si  l'insurrection  a  éclaté,  ses  promoteurs  et  directeurs  sont  pu- 
nis d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  dix-huit 
ans;  les  simples  participants  sont  punis  de  trois  à  quinze  ans 
de  la  même  peine  (art.  120).  —  V.  infrà,  n.  555,  558  et  559. 

545.  —  Toute,  personne,  qui,  sans  autorisation  de  la  loi  ou 
sans  mandat  du  gouvernement,  prend  un  commandement  de 
troupes,  places,  forteresses,  postes  militaires,  ports,  villes  ou 
navires  de  guerre,  est  punie  de  cinq  à  dix  ans  d'emprisonne- 
ment (art.  121). 

546.  —  Quiconque,  en  paroles  ou  en  action,  offense  le  roi 
est  puni  d'une  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  lires.  Si  J'offense  s'adresse 
à  la  reine,  au  prince  royal  ou  au  régent,  la  peine  privative  de 


la  liberté  est  de  huit  mois  à  trois  ans,  et  l'amende  de  100  à 
1,500  lires.  Lorsque  l'offense  a  été  faite  en  public  ou  en  pré- 
sence de  l'offensé,  la  peine  est  augmentée  d'un  tiers  (art.  122). 

547.  —  Quiconque  outrage  (littéralement,  vilipende)  le  Sénat 
ou  la  Chambre  des  députés  est  puni  d'un  emprisonnement  de  un 
à  trente  mois  et  d'une  amende  de  50  à  1 ,500  lires.  Si  l'offense  est 
faite  en  présence  du  Sénat  ou  de  la  Chambre,  l'emprisonne- 
ment s'élève  de  six  mois  à  trois  ans,  et  l'amende  de  300  à  3,000 
lires  (art.  123). 

548.  —  Pour  les  délits  d'outrage  prévus  aux  deux  derniers 
articles,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  la  justice,  s'il  s'agit  du  roi ,  de  la  famille  royale 
ou  du  régent,  et  avec  celle  du  Sénat  ou  de  la  Chambre,  si  c'est 
eux  qui  ont  été  en  butte  à  l'outrage  (art.   124). 

549.  —  Quiconque  fait  remonter  publiquement  jusqu'au  roi 
le  blâme  ou  la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement, 
est  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  durer  jusqu'à  une 
année,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  lires  (art.  125). 

550.  —  Quiconque  outrage  (littéralement,  vilipende)  les  ins- 
titutions constitutionnelles  de  l'Etat,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  peut  durer  jusqu'à  six  mois  et  d'une  amende  de  100 
à  2,000  lires  (art.  126). 

551.  —  Quiconque  commet  un  délit  contre  un  membre  de  la 
famille  royale  autre  que  le  roi,  la  reine,  le  prince  héritier  ou 
le  régent,  est  puni  de  la  peine  prévue  par  le  droit  commun, 
augmentée  du  sixième  au  tiers.  Dans  tous  les  cas,  la  peine  res- 
trictive de  la  liberté  ne  peut  être  inférieure  à  trois  mois,  ni 
l'amende  à  500  lires.  Si  le  délit  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  victime  ,  nulle  poursuite  n'est 
commencée  qu'après  autorisation  du  ministre  de  la  justice  (art. 
127). 

552.  —  C.  Des  délits  contre  les  Etats  étrangers  et  leurs  chefs 
ou  représentants.  —  Quinconque,  sur  le  territoire  du  royaume, 
commet  un  délit  contre  le  chef  d'un  Etat  étranger  est  passible  de 
la  peine  prévue  par  le  droit  commun,  augmentée  du  sixième  au 
tiers;  s'il  s'agit  d'un  acte  portant  atteinte  à  la  vie,  à  «  l'inté- 
grité »  ou  à  la  liberté  personnelle,  la  peine  ainsi  augmentée  ne 
peut  être  inférieure  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  dans  les  autres  cas, 
la  peine  restrictive  de  la  liberté  doit  être  d'au  moins  trois  mois 
et  l'amende  d'au  moins  500  lires.  Lorsque  le  délit  est  de  ceux 

:  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
intéressée,  l'action  n'est  ouverte  que  sur  la  requête  du  gouver- 
nement étranger  (art.  128). 

553.  —  Quiconque  enlève,  détruit  ou  lacère,  dans  un  lieu 
public  ouvert  au  public,  le  drapeau  ou  autre  emblème  d'un  Etat 
étranger  pour  faire  acte  de  mépris  (disprezzo)  envers  ledit  Etat, 
est  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  être  d'une  année  au  plus; 
l'action  n'est  ouverte  que  sur  la  requête  du  gouvernement  étran- 
ger (art.  129). 

554.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits  commis  contre  les  re- 
présentants des  puissances  étrangères,  accrédités  près  le  gouver- 
nement du  roi,  à  raison  de  leurs  fonctions,  on  applique  les 
dispositions  prévues  pour  les  délits  commis  contre  les  fonction- 
naires publics  nationaux ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  s'il  s'agit 
d'offenses,  l'action  n'est  ouverte  que  sur  la  requête  de  la  partie 
lésée  (art.  130). 

555.  —  D.  Dispositions  communes  aux  trois  rubriques  précé- 
dentes. —  Quiconque,  pour  commettre  l'un  des  délits  prévus  aux 
art.  104,  117,  118  et  120  (V.  suprà,  n.  528,  541,  542,  544),  forme 
une  bande  armée  ,  ou  exerce  dans  une  semblable  bande  un  com- 
mandement supérieur  ou  une  fonction  spéciale  ,  est  puni  de  dix 
à  quinze  ans  de  réclusion  ou  d'emprisonnement;  les  autres  mem- 
bres sont  punis  do  trois  à  dix  ans  de  l'une  de  ces^eines  (art. 
131). 

556.  — ■  Celui  qui,  sans  être  un  complice  au  sens  technique 
du  mot  (art.  64),  donne  refuge  ou  assistance  à  la  bande  ,  ou  la 
ravitaille,  ou  facilite  de  quelque  autre  manière  ses  opérations, 
est  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  (art.  132). 

557.  —  Sont  exempts  des  peines  prévues  par  les' deux  arti- 
cles précédents  :  1°  ceux  qui,  avant  les  sommations  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique  ,  ou  immédiatement  après,  licencient  la 
bande  ou  l'empêchent  de  commettre  le  délit  en  vue  duquel  elle 
avait  été  formée  ;  2°  ceux  qui ,  n'ayant  pas  participé  à  la  forma- 
tion ou  au  commandement  de  la  bande  ,  se  retirent  sans  résis- 
tance avant  lesdites  sommations  ou  immédiatement  après,  en 
consignant  ou  abandonnant  leurs  armes  (art.  133). 

558.  —  Quand  plusieurs  personnes  se  concertent  pour  com- 
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mettre  l'un  des  crimes  prévus  aux  art.  104,  117,  118,  120  ou 
(la us  la  première  partie  de  l'art.  128,  chacune  d'elles  est  punie  : 
1°  danslescas  des  art.  104et  1 17  de  huit  à  quinze  ans  de  réclusion; 
2"  dans  le  cas  de  l'art.  118,  de  onze  à  douze  ans  d'emprisonne- 
ment, et,  dans  celui  de  Fart.  120,  de  deux  à  sept  ans  de  la  même 
peine  ;  3°  dans  le  cas  de  l'art.  128,  de  deux  à  huit  ans  de  réclu- 
sion. Est  exemple  de  peine  la  personne  qui  se  retire  du  complot 
avant  tout  commencementd'exécution  et  depoursuites  (art.  134). 

559.  —  Quiconque  ,  sans  être  complice  ou  instigateur  d'un 
délit ,  au  sens  technique  de  ces  mots  (art.  63  et  64),  excite  pu- 
bliquement à  commettre  l'un  des  délits  prévus  aux  art.  104,  117, 
118  et  120,  est  puni,  pour  ce  l'ait  seul,  de  trois  à  cinq  ans  de 
réclusion  ou  d'emprisonnement,  dans  les  cas  des  art.  104  et  117, 
et  de  douze  à  trente  mois  de  l'une  de  ces  peines,  dans  les  cas 
dis  art.  118  à  120,  sans  rréjudice  d'une  amende  de  1, 000  à  3,000 
lires  (art.  13a). 

560.  —  Lorsque  ,  dans  l'exécution  de  l'un  des  délits  classés 
sous  la  rubrique  d'attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etal,  le  coupa- 
ble commet  un  autre  délit  emporlaut  une  peine  temporaire  res- 
trictive de  la  liberté  de  plus  de  cinq  ans,  la  peine  déterminée 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  77  sur  le  cumul  des  délits  est 
augmentée  d'une  sixième  (art.  136).  Cette  disposition  S'applique 
également  à  celui  qui,  pour  commettre  l'un  desdits  délits,  en- 
vahit un  édifice  public  ou  privé,  ou  prend  avec  violence  ou  ruse, 
dans  une  boutique  ou  dans  un  dépôt,  des  armes,  munitions  ou 
vivres,  encore  que  le  l'ait  comporte  une  peine  restrictive  de  la 
liberté  de  moins  de  cinq  ans  (art.  137). 

5G1.  —  A  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  plus  de  cinq 
ans,  prévue  dans  le  titre  que  nous  analysons,  peut  s'ajouter  la 
mise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  [atttbritû  di  pub- 
blica  sicurezza)  (art.  138). 

§  9.  PaYS-Bas. 

562.  —  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  promulgué  le  3  mars 
1881,  renferme,  sous  la  rubrique  «  Délits  contre  la  sûreté  île 
l'Etat  »  (tit.  1,  liv.  2,  art.  92  à  107),  une  série  de  dispositions 
ayanl  trait  aux  attentats  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat.  Nous  y  rencontrons  la  plus  grande  partie  des  faits  prévus 
par  notre  Code  pénal  dans  les  art.  75  et  s.,  jusques  et  y  compris 
l'art.  89. 

563.  —  Les  peines  sont,  en  général,  peu  élevées;  c'est  un 
emprisonnement  qui,  dans  certains  cas,  peut  être  perpétuel,  et 
qui,  dans  d'autres,  ne  peut  dépasser  vingt,  quinze,  douze  ou 
six  ans.  Le  minimum  est  invariablement  fixé  à  un  jour  (art.  10) 
et,  comme  le  Code  néerlandais  ne  prononce  jamais  l'emprison- 
nement perpétuel  sans  laisser  la  faculté  de  n'infliger  qu'un  em- 
prisonnement temporaire,  il  s'ensuit  que  les  faits  délictueux 
les  plus  graves  pourraient  n'entraîner  qu'un  emprisonnement 
d'un  jour. 

564.  —  1.  Sûreté  intérieure.  —  Les  art.  92  et  93  prévoient  et 
punissent  d'un  emprisonnement  à  perpétuité  ou  à  temps  de  vingt 
ans  au  plus  l'attentat  contre  la  rie  ou  /"  liberté  du  roi,  de  la 
reine  régnante  ou  du  régent  et  l'attentat  dont  le  but  est  de  sou- 
mettre le  royaume  à  la  domination  étrangère. 

565.  —  L'attentat  entrepris  en  vue  de  renverser  ou  de  chan- 
ger la  constitution  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  ans  au  plus  (art.  94).  Est  puni 
de  la  même  peine  celui  qui,  par  violence  ou  menaces  de  violence 
disperse  une  assemblée  du  conseil  de  régence,  et  de  six  ans  au 
plus,  celui  qui  empêche,  par  les  mêmes  moyens,  un  membre  de 
ce  conseil  d'assister  à  la  séance  (art.  9.'»). 

566.  —  T^e  Code  néerlandais  punit  de  cinq  ans  d'emprison- 
nement au  plus  le  complot  formé  en  vue  de  commetlre  les  atten- 
tats prévus  par  les  articles  précédents  (art.  92  à  95). 

567.  —  Il  y  a  attentat  du  moment  où  il  y  a  tenlative  punis- 
sable du  l'ait  projeté  (art.  79)  et  complot  du  moment  où  deux  ou 
plusieurs  personnes  se  sont  concertées  pour  le  commettre.  La 
proposition  non  agréée  de  former  un  complot  et  la  résolution 
isolée  de  commettre  un  des  attentats  prévus  par  les  art.  92  à  95 
ne  sont  pas  réprimées. 

568.  —  Les  voies  de  fait  contre  le  roi,  la  reine  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  constituent  pas  des  al  tentais  contre 
la  personne,  mais  de  simples  délits  punis  d'un  emprisonnement 
à  temps,  qui  varie  selon  la  qualité  de  la  victime  (sept  ans  et  demi 

ou  six  ans)  (art.   109  et  110). 

560.  —  11.  s,)rrii]  extérieure.  —  L'art.  97  prévoit  les  intelli- 


gences avec  une  puissance  étrangère  «  en  vue  de  la  pousser  à 
«  commettre  des  hostilités  ou  à  faire  la  guerre  contre  l'Etat  ». 
Mais,  à  l'inverse  des  dispositions  de  notre  art.  76,  l'art.  97,  te- 
nant compte  du  résultat,  fait  une  distinction  selon  que  la  guerre 
a  ou  n'a  pas  éclaté.  Dans  le  premier  cas,  le  coupable  est  puni  d'un 
emprisonnement  perpétuel  ou  temporaire  de  vingt  ans  au  plus; 
dans  le  second,  il  encourt  un  emprisonnement  de  quinze  ans 
au  plus. 

570.  — Le  Code  néerlandais  frappe  d'un  emprisonnement  de 
six  ans  au  plus  celui  qui  communique  à  une  puissance  étran- 
gère les  documents,  rapports  ou  indications  concernant  une 
affaire  dont  il  sait  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige  le  secret  art.  98), 
de  la  même  peine  celui  qui,  dans  une  guerre  où  les  Pays-Bas 
ne  sont  pas  compromis,  commet  un  acte  mettant  en  danger  la 
neutralité  de  l'Etat  (art.  100;,  d'un  emprisonnement  de  quinze 
ans  au  plus  le  néerlandais  qui  prend  du  service  chez  une  puis- 
sance étrangère  en  guerre  ou  sur  le  point  d'entrer  en  guerre 
avec  les  Pays-Bas,  si,  dans  ce  second  cas,  la  guerre  a  éclaté 
(art.  101). 

571.  —  L'assistance  ta  l'ennemi  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  lorsqu'elle 
se  traduit  par  :  1°  la  livraison  ou  la  destruction  d'une  place  forte, 
d'un  poste,  de  provisions  de  guerre,  etc.;  2°  la  communication 
de  cartes,  plans,  dessins  de  travaux  militaires;  3°  la  provoca- 
tion à  la  révolte  ou  à  la  désertion  adressée  aux  troupes;  4°  l'es- 
pionnage ou  le  recel  d'espions  (art.  102). 

572.  —  Le  complot  ayant  pour  but  un  des  faits  d'assistance 
à  l'ennemi  prévus  par  l'article  précédent,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  ans  au  plus  (art.  103).  Cette  disposition  ne 
se  rencontre  pas  dans  noire  législation  pénale,  qui  ne  prévoit 
pas  le  complot  s'apphquant  à  des  faits  qui  constituent  un  at- 
tentat à  la  sûreté  extérieure. 

573.  —  L'entente  préjudiciable  à  l'Etat,  avec  une  puissance 
étrangère,  de  la  part  d'un  individu  chargé  d'une  négociation, 
est  punie  de  quinze  ans  d'emprisonnement  au  plus  (art.  99); 
celui  qui,  sans  avoir  le  dessein  de  porter  secours  à  l'ennemi,  re- 
cueille un  espion  ou  provoque  ou  favorise  la  désertion  d'un  mi- 
litaire au  service  du  royaume  encourt  un  emprisonnement  de 
six  ans  au  plus  (art.  104). 

574.  —  Enfin,  l'art.  105  prononce  une  peine  de  douze  ans  au 
plus  d'emprisonnement  contre  celui  qui,  en  temps  de  guerre, 
commet  une  fraude  dans  la  livraison  des  choses  nécessaires  pour 
le  service  de  la  flotte  ou  de  l'armée.  Il  serait  désirable  de  voir 
celte  disposition  introduite  dans  notre  législation  pénale;  une 
pareille  fraude,  en  effet,  doit  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  au  lieu  d'être 
considérée  comme  un  simple  délit  tombant  sous  l'application  de 
la  loi  du  27  mars  1851. 

§  10.  Portugal. 

575.  —  A.  Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  — 
Tout  Portugais  qui,  sous  les  drapeaux  d'une  nation  ennemie, 
porte  les  armes  contre  son  pays  est  passible  de  la  peine  de  huit 
années  d'emprisonnement  cellulaire,  suivies  de  vingt  ans  de 
déportation  avec  incarcération,  qui,  depuis  la  loi  de  1867,  a  rem- 
placé la  peine  de  mort,  sauf  au  juge  le  droit  de  convertir  les 
huit  années  de  cellule  en  autant  d'année*  de  déportation;  si, 
avant  la  déclaration  de  guerre,  le  coupable  se  trouvait,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  au  service  de  ladite  nation,  il 
est  puni  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire,  suivis  de  dix 
ans  de  déportation,  ou,  en  tout,  de  vingt  ans  de  déportation  (C. 
pén.  de  1886,  art.  141). 

576.  —  Tout  Portugais  qui  se  concerte  avec  une  puissance 
étrangère  pour  déclarer  la  guerre  au  Portugal  ou  qui  noue,  dans 
ce  but,  des  relations,  négociations  ou  intrigues  avec  elle  ou  ses 
agents  ou  qui  lui  prépare  les  voies,  encourt,  si  les  hostilités 
s'ensuivent,  soit  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire,  suivis  de 
dix  ans  de  déportation,  soit  vingt  ans  de  déportation  et,  si  elles 
n'éclatent  pas,  soit  quatre  ans  d'emprisonnement  cellulaire  sui- 
vis de  huit  ans  de  déportation,  soit  quinze  ans  de  cette  dernière 
peine  (art.  I  4S). 

577.  —  Tout  Portugais  qui  aide  ou  tente  d'aider  une  puis* 

San nneiiiie  dans  l'exécution  de  mesures  hostiles  à  l'Etat,  en 

entretenant  avec  elle  à  cet  effet  des  correspondances  directes 
ou  indirectes  ou  en  usant  de  tout  autre  moyen  aux  mômes  tins, 
est  puni  soit  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de 
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dix  ans  de  déportation,  soit  do  vingl   ans  do  déportation  (art. 
143). 

5/8.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  alinéas  précédents, 
m  les  hostilités  ont  éclaté  et  que  le  coupable  soit  un  ministre 
d'Etat  corrompu  par  des  dons  ou  des  promesses  nu  un  agent 
diplomatique  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions  ,  de.  négocier  avec 
ladite  puissance  et  corrompu  parles  mêmes  moyens,  la  peine, 
qui  était  la  mort  d'après  le  Code  île  1852,  eBl  aujourd'hui  L'em- 
prisonnement cellulaire  suivi  (h1  déportation  avec  ou  sans  incar- 
cérai ion  pour  une  durée  totale  de  vingt-huit  ans  ou  la  déporta- 
tion seule,  avec  incarcération,  pour  le  même  temps  (art.  143, 
§  unique). 

579.  —  Tout  Portugais  qui  conspire  avec  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  et  se  ré- 
sout à  commettre  l'un  des  crimes  ci-dessus  spécifiés,  est  passi- 
ble soit  de  quatre  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de  huit 
ans  de  déportation,  soit  de  quinze  ans  de  déportation,  si  la 
conspiration  se  manifeste  par  un  acte  préparatoire;  sinon,  de  la 
même  peine  à  temps  (maximum  douze  ans),  ou  d'un  emprison- 
nement cellulaire  de  deux  à  huit  ans  (art.  144). 

580.  —  Tout  Portugais  qui  entretient  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie  une  correspondance  prohibée  par  la  loi  ou  le 
gouvernement,  sans  qu'elle  ait  le  caractère  spécialement  crimi- 
nel prévu  à  l'art.  143,  et  qui  y  donne  des  informations  ou  ren- 

aents  de  nature  à  nuire  à  l'Etat  et  à  servir  l'ennemi,  est 
passible  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  correction- 
nel. En  dehors  de  cette  dernière  circonstance,  la  violation  de  la 
défense  est  punie  de  prison,  jusqu'à  six  mois,  et  d'amende  jus- 
qu'à un  mois  (art.  14o). 

581.  —  Tout  Portugais  qui,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, se  rend  dans  un  pays  ennemi  soit  depuis  le  territoire 
portugais  soit  de  l'étranger,  sans  toutefois  aider  ni  tenter  d'ai- 
der l'ennemi  dans  la  guerre  qu'il  soutient  contre  le  Portugal, 
est  passible  d'un  à  deux  ans  de  police  correctionnelle  et  d'une 
amende  d'un  mois  à  un  an.  La  tentative,  si  le  coupable  est  sur 
le  territoire  portugais,  est  punissable  selon  les  règles  générales 
(art.  146  • 

582.—  Tout  Portugais  qui,  étant,  avant  la  déclaration  de 
guerre,  au  service  de  la  nation  ennemie,  avec  ou  sans  autori- 
sation du  gouvernement,  continue  à  la  servir  après,  est  con- 
damné au  bannissement  pour  un  laps  de  temps  dont  le  maximum 
est  aujourd'hui  trente  ans  (art.  147  et  G2). 

583.  —  Tout  Portugais  qui,  par  un  acte  quelconque  non  au- 
torisé par  le  gouvernement,  expose  l'Etat  à  une  déclaration  de 
guerre  ou  ses  concitoyens  à  des  représailles  de  la  part  d'une 
puissance  étrangère,  est  condamné,  si  la  guerre  ou  les  repré- 
sailles s'ensuivent,  à  douze  ans  de  déportation  au  maximum  et, 
si  elles  ne  s'ensuivent  pas,  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  un  à  deux  ans  ;  sans  préjudice  d'une  peine  plus  rigoureuse 
si  les  faits  commis  constituent  un  crime  puni  par  la  loi  plus  sé- 
vèrement (art.  148). 

584.  —  Tout  Portugais  qui  recèle  ou  fait  receler  un  espion 
ennemi,  le  connaissant  pour  tel,  est  passible  soit  de  six  ans 
d'emprisonnement  cellulaire,  suivis  de  dix  ans  de  déportation, 
soit  de  vingt  ans  de  déportation  (art.  149). 

585.  —  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  les  étran- 
gers qui,  se  trouvant  au  service  du  Portugal,  commettraient 
l'un  des  crimes  prévus  aux  articles  ci-dessus  (art.  150). 

586.  —  Sauf  les  dispositions  des  lois  militaires  sur  l'espion- 
nage dans  les  places  de  guerre,  et  les  règles  du  droit  des  gens 
relativement  aux  agents  diplomatiques,  tout  étranger  résidant 
sur  le  territoire  portugais  qui  commet  l'un  des  crimes  prévus 
aux  art.  143,  14o  et  149  est  passible  de  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celles  que  déterminent  lesdits  articles  (art.  loi). 

587.  —  B.  Des  crimes  qui  lèsent  les  intérêts  de  l'Etat  dans 
ses  rapports  avec  les  nations  étrangères.  —  Quiconque  exerçant 
des  fonctions  officielles  relatives  à  des  affaires  avec  une  puis- 
sance étrangère,  abuse  de  ses  pouvoirs  et  lèse  ou  donne  occa- 
sion de  léser  la  dignité,  la  foi  ou  les  intérêts  de  la  nation  por- 
tugaise, ou  contracte  des  engagements  au  nom  du  gouverne- 
ment ou  de  la  nation  sans  y  avoir  été  dûment  autorisé,  encourt 
soit  un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  la 
prison  majeure  (prisào  maior)  à  temps  (C.  pén.  de  1886,  art.  Li2). 

588.  —  Tout  Portugais  qui  révèle  à  une  puissance  étran- 
gère, amie  ou  neutre,  le  secret  d'une  négociation  ou  d'une  ex- 
pédition ou  lui  livre  les  plans  de  moyens  de  défense  du  pays, 
étant,  à  raison  de  ses  fonctions,  officiellement  en  possession  de 


ce  secret  ou  chargé  de  conserver  ces  plans,  ou  se  les  ('tant  pro- 
curés par  des  moyens  illicites,  est  condamné  soit  à  un  empri- 
sonnement cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  à  la  prison  ma- 
jeure à  temps  et  à  une  amende  proportionnée  à  son  revenu  de 
un  à  trois  ans  (art.  153). 

589.  —  Tout  Portugais  qui  déplace  ou  détruit  des  bornes, 
poteaux  ou  balises  délimitant  le  territoire  national  ou  qui  viole, 
en  temps  de  guerre,  les  règlements  de  police  pour  se  rendre 
dans  un  pays  étranger,  ami  ou  neutre,  est  passible  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'une  année  au  plus;  en 
temps  de  paix,  la  peine  est  une  amende ,  jusqu'à  six  mois  au 
plus  (art.  154). 

590.  —  Les  articles  suivants  traitent  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  de  l'acceptation  de  décorations  ou  de  fonctions 
d'une  puissance  étrangère,  sans  autorisation  du  gouvernement  ; 
de  l'enrôlement  de  soldats  ou  marins  pour  une  puissance  étran- 
gère; de  la  négligence  commise  par  les  agonis  diplomatiques 
portugais  dans  la  protection  de  leurs  nationaux  et  de  divers 
autres  manquements  de  ces  fonctionnaires.  Ces  divers  délits, 
bien  que  classés  par  le  Code  sous  la  rubrique  générale  des  At- 
tentats contre  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  nous  paraissent  pas  rentrer 
dans  la  catégorie  de  ceux  qu'on  désigne  sous  ce  nom  en  France* 
et  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  en  ce  moment  (art.  155  à  i.'>8). 

591.  —  Toute  offense  à  une  «  personne  royale  étrangère  » 
résidant  en  Portugal ,  ou  à  la  personne  d'un  agent  diplomatique 
étranger  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  la  violation  du  domicile 
d'un  semblable  agent,  ou  des  prérogatives  que  lui  assure  le 
droit  des  gens,  ou  d'un  sauf-conduit  accordé  à  un  parlementaire 
ou  à  toute  autre  personne  ou  chose ,  est  punie  du  maximum  de 
la  peine  correspondant  au  délit  commis  (art.  159). 

592.  —  Quiconque  offense  publiquement  par  paroles,  écrits 
ou  images  le  souverain  ou  chef  d'une  nation  étrangère,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  correctionnel  de  six  mois  au  plus  et 
d'une  amende  d'un  mois  au  plus  (art.  160). 

593.  —  Tout  Portugais  qui,  commandant  avec  l'autorisation 
de  son  gouvernement  un  navire  armé  étranger,  commet  en  temps 
de  paix  des  hostilités  contre  un  navire  portugais,  encourt,  soit 
un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  la  prison 
majeure  à  temps,  plus  le  maximum  de  l'amende.  S'il  n'a  pas  ob- 
tenu l'autorisation  du  gouvernement ,  il  est  passible  soit  de  six 
ans  d'emprisonnement,  suivi  de  dix  ans  de  déportation,  soit  de 
vingt  ans  de  déportation,  sans  préjudice  du  maximumde  l'amende 
et  d'une  peine  plus  forte  en  cas  de  crime  spécial  emportant  une 
peine  supérieure  (art.  161).  L'art.  162  traite  de  la  piraterie. 

594.  — C.  Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  — 
L'attentat  contre  la  vie  du  roi,  de  la  reine  ou  de  l'héritier  de  la 
couronne,  puni  de  mort  par  le  Code  de  1852,  l'est  aujourd'hui 
soit  de  la  peine  de  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis 
de  vingt  ans  de  déportation,  avec  ou  sans  incarcération,  subs- 
tituée à  la  mort  par  les  lois  de  1867  et  1884,  soit  de  vingt-huit 
ans  de  déportation,  avec  une  incarcération  de  huit  à  dix  ans. 
L'attentat  simplement  tenté  est  assimilé  à  l'attentat  consommé. 
Mais,  s'il  est  dirigé  contre  le  régent  du  royaume,  il  n'est  puni 
aujourd'hui  que  de  vingt  ans  de  déportation  ou  de  six  ans  d'em- 
prisonnement cellulaire  suivis  de  dix  de  déportation,  tandis 
que  l'attentat  consommé  ou  manqué  est  puni,  comme  dans  le 
premier  cas,  des  peines  qui  remplacent  la  mort  (C.  pén.  de 
1886,  art.  163). 

595.  —  Quiconque  prend  la  résolution  de  commettre  un  de 
ces  crimes  ot  la  manifeste  par  quelque  acte  préparatoire  est 
passible  soit  de  deux  à  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire, 
soit  de  la  déportation  à  temps  (art.  164).  Si  la  résolution  a  été 
prise  de  concert  par  plusieurs  individus  et  manifestée  par  quel- 
que acte  préparatoire,  les  coupables  encourent  soit  quatre  ans 
d'emprisonnement  cellulaire,  suivis  de  huit  ans  de  déportation, 
soit  quinze  ans  de  déportation;  à  défaut  d'acte  préparatoire,  la 
peine  est  l'emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  huit  ans  ou  la 
déportation  à  temps  (maximum,  douze  ans)  (art.  16o). 

596.  —  L'homicide,  consommé  ou  manqué,  d'un  membre  de 
la  famille  royale  est  puni  des  mêmes  peines  que  l'attentat  contre 
la  vie  du  roi  (art.  166). 

597.  —  Toute  atteinte  (offensa)  corporelle  à  la  personne  du 
roi,  de  la  reine  ou  de  l'héritier  de  la  couronne,  «  commise  par 
des  actes  de  violence  »,  est  punie,  soit  de  six  ans  d'emprison- 
nement cellulaire  suivis  de  dix  ans  de  déportation,  soit  de  vingt 
ans  de  déportation;  toute  atteinte  de  ce  genre  à  la  personne  de 
quelque  membre  de  la  famille  royale,  ou  de  celle  du  régent  est 
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punie,  soit  de  quatre  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de 
huit  ans  de  déportation,  soit  de  quinze  ans  de  cette  dernière 
peine  (art.  167). 

598.  —  L'entrée  violente  dans  la  demeure  d'une  de  ces  per- 
sonnes est  punie,  soit  de  deux  à  huit  ans  d'emprisonnement 
cellulaire,  soit  de  la  déportation  à  temps.  Une  injure  ou  offense 
qui  leur  est  faite  directement,  et  en  leur  présence,  est  punie 
d'un  emprisonnement  correctionnel,  et  d'une  amende  corres- 
pondante. Un  simple  manque  de  respect,  léger  eu  égard  aux 
circonstances,  n'entraîne  qu'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus  (art.  168). 

509.  —  Une  offense  commise  publiquement,  de  vive  voix,  ou 
par  un  écrit  ou  dessin  publié,  ou  par  un  moyen  quelconque  de 
publicité,  contre  le  roi  ou  la  reine  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment correctionnel  de  six  mois  au  plus  et  d'une  amende  d'un 
mois  au  plus.  Commise  contre  l'une  des  autres  personnes  dési- 
gnées ci-dessus,  elle  est  punie  du  même  emprisonnement  sans 
amende.  Dans  les  divers  cas  prévus  par  la  présente  disposition, 
le  coupable  n'est  pas  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  auxquels 
l'offense  se  réfère  (art.  169). 

600.  —  Quiconque  tente  de  renverser  le  gouvernement  ou 
de  changer,  soit  la  forme  du  gouvernement,  soit  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône,  ou  de  déposer,  ou  de  séquestrer  le  roi  ou  le 
régent,  est  passible,  soit  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire 
suivis  de  dix  ans  de  déportation,  soit  de  vingt  ans  de  déporta- 
tion (art.  170). 

601.  —  Sont  punis  de  la  même  peine  :  1°  ceux  qui  tentent 
de  détruire  l'intégrité  du  royaume  ;  2°  ceux  qui  excitent  les  ha- 
bitants d'un  territoire  portugais  à  la  guerre  civile  et  doivent 
être  considérés,  d'après  les  règles  générales  du  droit,  comme 
les  auteurs  principaux  de  ce  crime;  3°  ceux  qui  excitent  les  ha- 
bitants d'un  territoire  portugais  ou  des  militaires  ou  marins  en 
activité  de  service  à  s'insurger  contre  l'autorité  royale  ou  contre 
le  libre  exercice  des  attributions  constitutionnelles  des  ministres 
de  la  couronne,  et  sont  les  auteurs  principaux  de  ce  crime; 
4°  ceux  qui  empêchent  ou  tentent  d'empêcher  violemment  la 
réunion  ou  les  délibérations  de  l'une  des  Chambres  législatives 
(art.  171). 

602.  —  Un  complot  formé  en  vue  de  commettre  l'un  des 
crimes  prévus  aux  deux  alinéas  précédents,  est  puni  des  peines 
portées  par  l'art.  144  [suprà,  n.  579),  et  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  établies  (art.  172). 

603.  —  Les  chefs,  auteurs  et  directeurs  de  la  mutinerie,  ou 
de  l'insurrection,  ou  des  bandes  révoltées,  ainsi  que  les  auteurs 
et  organisateurs  de  la  rébellion  sont  passibles,  soit  de  six  ans 
d'emprisonnement  cellulaire,  suivis  de  dix  ans  de  déportation, 
soit  de  vingt  ans  de  déportation;  les  autres  coupables,  soit  de 
quatre  ans  d'emprisonnement  cellulaire ,  suivis  de  huit  ans  de 
déportation,  soit  de  deux  à  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire  , 
soit  de  quinze  ans  de  déportation,  soit  de  la  déportation  à  temps 
(trois  à  douze  ans),  selon  les  circonstances  (art.  173);  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  qu'ils  peuvent  encourir  à  raison 
d'autres  crimes  par  eux  commis. 

604.  —  Les  peines  d'emprisonnement  cellulaire  prolongé  et  de 
déportation  pour  vingt  à  vingt-huit  ans  ,  avec  ou  sans  incarcé- 
ration ,  qui  remplacent  la  peine  de  mort  de  la  législation  anté- 
rieure, ne  doivent  être  prononcées  que  contre  les  individus 
reconnus,  conformément  aux  règles  générales  du  droit  pénal, 
coupables  d'homicide  prémédité  ou  aggravé  (art.  174). 

605.  —  Les  coupables  mentionnés  à  la  fin  de  l'art.  173  (c'est- 
à-dire  ceux  qui  ne  sont  ni  chefs,  ni  organisateurs  du  mouve- 
ment), qui  abandonnent  volontairement  la  bande  organisée  ou 
la  mutinerie,  avant  l'avertissement  des  autorités  ou  immédiate- 
ment après,  sont  exempts  de  peine  pour  ces  crimes,  mais  peu- 
vent être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pour  le  temps 
qu'il  plaira  au  juge  de  fixer.  Les  chefs  eux-mêmes  peuvent,  dans 
les  mêmes  circonstances,  obtenir  une  atténuation  de  peine  (art. 

606.  —  Tous  les  individus  reconnus  coupables  de  la  cons- 
piration prévue  aux  art.  144,  165  et  172  (Y.  suprà,  n.  579,  595, 
602),  qui  la  révèlent  aux  autorités  et  en  indiquent  les  auteurs  et 
complices  qu'ils  connaissent,  avant  qu'on  les  ait  découverts 
autrement  ou  que  l'instruction  judiciaire  ait  été  ouverte,  sont 
exempts  de  peine.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  se  trouvant 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  164  .Y-  suprà,  n.  595), informe  spon- 
tanément les  autorités  de  son  dessein  et  renonce  à  le  mettre  à 
exécution  art.  176). 


§11.  Russie. 

607.  —  A.  Attentats  contre  la  personne  <le  l'emperew  ou  des 
membres  de  la  famille  impériale.  —  Est  puni  de  la  dégradation 

civique  et  de  la  peine  de  mort  tout  attentat,  tout  acte  criminel 
contre  la  vie,  la  santé  ou  l'honneur  de  l'empereur,  toute  ten- 
tative de  le  détrôner,  de  le  priver  de  sa  liberté  ou  de  son  pou- 
voir souverain,  de  limiter  ses  droits  ou  de  lui  imposer  n'importe 
qu'elle  contrainte.  Pour  qu'il  y  ait  crime,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  coupable  ait  déjà  tenté  d'exécuter  ses  desseins;  il  suffit 
qu'il  en  ait  préparé  l'exécution  en  proposant  à  un  tiers  de  s'y 
associer,  en  organisant  un  complot  ou  en  entrant  dans  uue  con- 
juration ayant  ce  but,  en  faisant  connaître  verbalement  ou  par 
écrit  ses  pensées  ou  ses  intentions,  etc.  (C.  pén.  de  1866,  art. 
241,242). 

608.- —  Sont  punis  de  la  même  peine  les  complices,  fau- 
teurs, instigateurs,  ceux  qui  n'ont  pas  empêché  l'attentat,  ou 
qui  recèlent  les  coupables,  ou  qui,  connaissant  leurs  projets 
criminels  et  pouvant  les  dénoncer,  n'ont  pas  rempli  ce  devoir 
(art.  243). 

609.  —  La  peine  est  la  même  lorsque  l'attentat  est  dirigé 
contre  l'héritier  du  trône,  l'impératrice  ou  un  membre  de  la 
famille  impériale  (art.  244). 

610.  —  Les  individus  convaincus  d'avoir  rédigé  et  répandu 
des  écrits  ou  des  images  tendant  à  exciter  au  mépris  de  la  puis- 
sance souveraine,  des  qualités  personnelles  de  l'empereur  ou 
de  son  gouvernement,  sont  passibles,  comme  offenseurs  de  sa 
majesté,  de  la  dégradation  civique  et  de  dix  à  douze  ans  de 
travaux  forcés  dans  une  forteresse;  il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  ou  concouru  sciemment  à  la 
diffusion  de  semblables  écrits  ou  images.  Les  individus  qui, 
tout  en  les  ayant  rédigés,  ne  sont  pas  convaincus  de  les  avoir 
sciemment  répandus,  encourent  de  seize  à  vingt-huit  mois  de 
forteresse  et  la  privation  de  certains  droits  et  privilèges.  Les 
individus  qui  sont  trouvés  nantis  de  semblables  pièces  sans  qu'il 
soit  établi  qu'ils  voulaient  les  divulguer,  mais  qui  ne  peuvent 
prouver  qu'ils  les  détenaient  sur  l'ordre  ou  avec  la  permission 
spéciale  des  autorités  compétentes,  sont  passibles  de  sept  jours 
à  trois  mois  d'arrêts  et  peuvent  ensuite  être  placés  pendant 
une  période  de  un  à  trois  ans  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice (art.  245). 

611.  —  L'outrage  proféré  contre  l'empereur,  même  en  de- 
hors de  sa  présence,  ou  le  fait  d'endommager,  de  souiller  ou  de 
détruire  volontairement  un  portrait,  une  statue  ou  un  buste  de 
l'empereur  dans  un  édifice  ou  un  lieu  public  est  puni  de  la  dé- 
gradation civique  et  de  six  à  huit  ans  de  travaux  forcés  dans 
des  fabriques.  Si  le  coupable  était  ivre,  la  peine  est  de  quatre 
à  huit  mois  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 
Ceux  qui,  étant  témoins  d'un  semblable  acte,  ne  s'y  sont  pas 
opposés  ou  ne  l'ont  pas  dénoncé,  sont  passibles  de  trois  se- 
maines à  trois  mois  d'arrêts  (art.  246,  247). 

612.  —  Les  auteurs  ou  propagateurs  d'écrits  ou  d'images 
offensants  pour  l'héritier  du  trône,  pour  l'impératrice  ou  pour 
un  membre  de  la  famille  impériale  ;  les  individus  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'outrages  envers  leurs  personnes  ou,  publi- 
quement, envers  leurs  portraits,  et  les  témoins  de  ces  actes 
dans  les  cas  sus-indiqués  encourent  respectivement  les  peines 
prévues  par  les  art.  245  à  247,  ci-dessus  traduits  (art.  248  . 

613.  —  B.  Haute  trahison.  —  La  haute  trahison,  «  c 

dire  le  soulèvement  contre  l'empereur  et  l'Etat  au  moyen  de 
conjuration  et  d'attroupements  séditieux  »,  ainsi  que  le  dessein 
de  renverser  le  gouvernement  dans  tout  l'Empire  ou  dans  cer- 
taines de  ses  "parties  ou  de  changer  soit  la  forme  du  gouverne- 
ment, soit  l'ordre  de  succession  au  trône,  prévu  par  la  loi,  l'or- 
ganisation d'un  complot  dans  ce  but  ou  la  participation  à  un 
complot  déjà  formé,  aux  actes  des  conjurés,  à  l'achat  ou  à  la 
garde  d'armes  ou  à  telles  autres  mesures  préparatoires,  sont 
punis  de  dégradation  civique  et  de  mort;  la  peine  atteint  indis- 
tinctement les  auteurs  principaux,  les  complices,  instigateurs, 
fauteurs,  «  non-empêcheurs  »,  et  receleurs,  et  ceux  qui,  ayant 
connaissance  du  projet  et  pouvant  le  révéler  aux  autorités, 
n'ont  pas  rempli  ce  devoir  (art.  249  . 

614.--  Si  les  desseins  criminels  indiqués  à  l'article  précé- 
dent ont  été  découverts  à  temps  et  des  le  début  par  les  autori- 
tés el  n'ont,  par  suite,  donné  lieu  à  aucune  tentative,  désordre 
nu  autre  conséquence  funeste,  les  coupables  sont  passibles,  au 
lieu  .1-  la   mort ,  de  douze  à  quinze  ans  de  travaux  forcés  dans 
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les  mines,  ou  de  dix  à  douze  ans  de  travaux  forcés  dans  une  for- 
teresse, suivant  la  gravité  du  crime  projeté  et  la  part  plus  ou 
moins  grande  qu'ils  y  ont  prise  (art.  250). 

615.  —Les  auteurs  et  propagateurs  de  proclamations,  ap- 
écritsou  images,  imprimés  ou  manuscrits,  tendant  à  exci- 

ter  à  un  soulèvement  ou  à  la  désobéissance  aux  ordres  du  sou- 
verain, les  individus  qui  se  sont  sciemment  associés  à  ce  crime 
ou  qui  tiennent  n'importe  où  des  discours  publics  dans  le  même 
but,  encourent  la  dégradation  civique  et  la  peine  de  huit  à  dix 
m  s  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse.  Si  les  auteurs  de 
semblables  pièces  ne  sont  pas  convaincus  de  les  avoir  sciem- 
ment répandues,  le  délit  est  réputé  tout  au  moins  préparé  et 
commencé,  et  il  est  puni  de  seize  à  trente-deux  mois  de  forte- 
resse et  de  la  privation  de  certains  droits  et  privilèges.  Ceux 
qui  ont  été  trouvés  nantis  de  ces  pièces,  sans  être  convaincus 
d'avoir  voulu  les  répandre,  mais  sans  pouvoir  justifier  qu'ils  les 
possédaient  sur  l'ordre  ou  avec  la  permission  spéciale  des  auto- 
rités, sont  passibles  de  sept  jours  à  trois  mois  d'arrêts  et  peu- 
\  ■■m  ensuite  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pour 
une  période  de  un  à  trois  ans  (art.  251). 

616.  —  Le  simple  fait  de  mettre  en  doute  dans  un  écrit  ou 
un  discours  public  la  légitimité  des  droits  du  souverain  ou  de 
blâmer  la  forme  du  gouvernement  ou  l'ordre  de  succession  au 
trône,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi,  est  puni  de  la  dégradation 
civique  et  de  quatre  à  six  ans  de  travaux  forcés  dans  des  fabri- 
ques, encore  que  l'écrit  ou  le  discours  ne  contienne  pas  une 
excitation  directe  et  manifeste  à  la  révolte;  la  même  peine  at- 
teint tous  ceux  qui  se  sont  sciemment  associés  au  délit.  S'il 
n'est  pas  prouvé  que  l'écrit  dût  être  divulgué,  l'auteur  encourt, 
«  pour  son  projet  délictueux  »,  une  peine  de  huit  à  seize  mois 
de  forteresse.  Les  simples  détenteurs  de  l'écrit  encourent  dans 
les  circonstances  spécifiées  à  la  fin  du  numéro  précédent  la  peine 
qui  y  est  indiquée  (art.  252). 

617.  —  C.  Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  — 
Est  qualifié  trahison  envers  le  pays  (Landesverrath,  dans  l'éd. 
officielle  allemande  du  Code)  :  1°  le  fait  de  machiner  la  livraison 
de  l'empire  ou  d'une  partie  de  son  territoire  à  un  autre  souve- 
rain ou  à  une  autre  puissance;  2°  le  fait  par  un  sujet  russe 
d'engager  une  puissance  étrangère  à  commettre  des  hostilités 
ou  à  déclarer  la  guerre  à  l'empire,  ou  de  lui  communiquer  à 
cet  effet  des  secrets  d'Etat;  3°  le  fait  par  un  sujet  russe,  une 
fois  que  la  guerre  a  éclaté,  soit  d'aider  l'ennemi  dans  ses  opé- 
rations contre  la  Russie  ou  ses  alliés  y  prenant  part,  en  lui 
donnant  des  conseils,  en  lui  révélant  des  secrets  ou  en  lui 
fournissant  des  renseignements;  soit  de  chercher  à  nuire  au 
succès  des  armes  de  la  Russie  ou  de  ses  alliés;  soit,  en  particu- 
lier, de  livrer  à  l'ennemi  une  ville,  une  forteresse,  un  port,  un 
arsenal,  un  vaisseau  ou  des  barques,  de  le  mettre  en  mesure 
de  surprendre  un  corps  de  troupes  ou  un  convoi  de  vivres  ou  de 

•matériel,  de  lui  fournir  les  plans  d'une  forteresse,  d'un  port  de 
guerre,  d'un  camp  ou  du  théâtre  d'opérations  militaires  proje- 
tées, de  le  renseigner  sur  la  position  et  les  mouvements  des 
troupes,  d'exciter  les  troupes  russes  ou  alliées  à  la  révolte,  de 
chercher  à  ébranler  la  fidélité  des  sujets  russes  et  de  répandre 
parmi  eux  des  proclamations  insurrectionnelles  émanées. de  l'en- 
nemi, d'enrôler  des  soldats  pour  l'armée  ennemie  ou  de  s'enrô- 
ler lui-même  dans  ses  rangs;  soit,  s'il  était  entré  antérieure- 
ment aux  hostilités  au  service  d'une  puissance  étrangère,  de 
prendre  part,  après  qu'elles  ont  éclaté,  aux  mesures  militaires 
ou  autres  dirigées  contre  la  Russie;  soit  de  procurer  à  l'ennemi 
des  armes,  de  l'argent,  des  vivres  ou  des  munitions;  soit  d'ac- 
cueillir, d'accompagner  ou  de  cacher  ses  espions ,  de  les  assis- 
ter ou  do  les  renseigner;  4°  le  fait  par  un  agent  diplomatique 
ou  autre  plénipotentiaire  chargé  de  négocier  avec  une  puis- 
sance étrangère,  d'abuser  sciemment  au  détriment  de  son  pays 
de  la  confiance  dont  il  a  été  investi;  5°  le  fait  par  un  agent  di- 
plomatique ou  autre  fonctionnaire  ou  sujet  russe  de  détourner 
ou  de  détruire  ou  endommager  sciemment  des  actes  ou  docu- 
ments quelconques  pouvant  servir  de  preuves  des  droits  de  la 
Russie  à  l'encontre  d'une  puissance  étrangère  (art.  253). 

618.  —  Les  auteurs  et  complices  de  l'un  quelconque  de  ces 
crimes  sont  punis  de  dégradation  civique  et  de  mort;  et  leurs 
biens  peuvent,  en  outre,  être  confisqués  (art.  254,  255). 

619.  —  Le  sujet  russe  qui  révèle  un  secret  d'Etat  à  une 
puissance  étrangère  non  ennemie  ou  lui  communique  les  plans 
de  forteresses,  places  fortes,  ports  ou  arsenaux  russes,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  est  passible  de  la  dégradation 
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civique  et  de  l'internement  dans  une  des  régions  reculées  de  la 
Sibérie  (art.  256], 

620.  —  Toute  correspondance  secrète  avec  un  gouverne- 
ment étranger,  même  si  elle  ne  tend  pas  à  nuire  à  la  Russie, 
est  punie  de  quatre  à  huit  mois  d'emprisonnement  clans  une 
maison  de  correction;  si  elle  est  entretenue  avec  un  particulier 
appartenant  à  une  nation  étrangère  non  alliée,  même  sans  nulle 
intention  de  nuire  à  la  Russie,  mais  avec  assez  d'imprévoyance 
et  d'indiscrétion  pour  que  l'ennemi  puisse  en  tirer  parti  dans 
ses  entreprises  contre  l'Empire,  elle  expose  le  sujet  russe  qui 
s'y  est  livré  à  une  peine  de  quatre  à  huit  mois  de  forteresse 
(art.  257,258). 

621.  —  Si  un  sujet  russe,  en  attaquant  de  vive  force  les 
habitants  d'un  autre  pays,  expose  la  Russie  à  une  rupture  avec 
une  puissance  amie  ou  à  un  envahissement  analogue  de  son 
territoire  par  les  ressortissants  de  cette  puissance,  il  encourt, 
avec  ses  complices,  pour  crime  contre  le  droit  des  gens,  la  dé- 
gradation civique  et  huit  à  dix  ans  de  travaux  forcés  dans  une 
forteresse  (art.  259). 

622.  —  Si  l'un  des  crimes  prévus  aux  art.  241 ,  242,  243,  240, 
250  et  253  est  commis  contre  un  Etat  étranger  avec  lequel  la  réci- 
procité à  cet  égard  a  été  stipulée  par  un  traité  ou  des  lois  ,  ou  con- 
tre le  souverain  d'un  semblable  Etat ,  les  coupables  sont  privés 
de  tous  leurs  droits  personnels  et  de  classe,  et  internés  en  Si- 
bérie ou  incorporés  dans  une  compagnie  de  correction;  en  cas 
de  circonstances  aggravantes,  ils  encourent  la  dégradation  ci- 
vique et  l'internement  dans  les  régions  reculées  de  la  Sibérie 
(art.  260). 

623.  —  Tout  outrage  public  en  action  ou  en  paroles,  à  un 
agent  diplomatique  étranger,  avec  l'intention  de  manifester  du 
mépris  pour  le  gouvernement  qu'il  représente,  est  puni,  surtout 
s'il  est  de  nature  à  provoquer  des  explications  peu  amicales 
entre  la  Russie  et  ledit  gouvernement,  de  seize  à  trente-deux 
mois  de  forteresse,  avec  privation  de  certains  droits  et  privi- 
lèges; si  l'acte  a  été  commis  sans  mauvaise  intention  et  sans 
circonstances  aggravantes,  la  peine  est  de  quatre  à  huit  mois 
de  forteresse  (art.  261). 

S  12.  Scandinaves  (Etats). 

624.  —  A.  Haute  trahison;  attentats  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat.  —  La  haute  trahison  est  punie  de  mort  ou  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  si  le  danger  a  été  minime,  la  peine 
est  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Est  qualifié  trahison  : 
1°  le  fait  de  livrer  à  l'ennemi  ou  de  détacher  du  royaume  une 
portion  de  son  territoire;  2°  le  fait  de  chercher  à  rompre  l'union 
des  deux  royaumes  ou  à  modifier  violemment  une  de  leurs  lois 
fondamentales;  3°  l'attentat  à  la  vie  ou  à  la  liberté  du  roi,  ou  la 
tentative  de  le  déposséder  du  trône;  4°  l'attentat  à  la  vie  du 
prince  héritier  de  la  couronne  ou  le  fait  de  chercher  à  exclure 
un  membre  de  la  famille  royale  de  la  succession  au  trône.  Sont 
punis  de  peines  moindres  les  machinations  ourdies  en  vue  d'ex- 
citer à  la  trahison,  et  les  écrits  ou  discours  publics  ayant  le 
même  but  (C.  pén.  suéd.  de  1864,  ch.  8,  art.  1  à  3). 

625.  —  Est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
tout  Suédois  ou  Norwégien  qui  :  1°  aura  porté  les  armes  contre 
l'un  des  royaumes  ou  ses  alliés,  en  temps  de  guerre;  2°  aura 
volontairement  amené  une  puissance  étrangère  à  faire  la  guerre 
à  l'un  des  royaumes;  3°  aura  traîtreusement  livré  à  l'ennemi, 
détruit  ou  détérioré  des  places  fortes,  arsenaux,  magasins  ou 
caisses  militaires,  vaisseaux,  etc.;  4°  aura  embauché  les  troupes 
du  royaume  uni,  les  aura  poussées  à  la  révolte  ou  empêchées  de 
combattre  l'ennemi.  La  tentative  infructueuse  ,  les  machinations 
ou  exhortations  sont  punies  de  peines  moindres  (art.  4  à  8). 

626.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  pendant 
six  à  dix  ans  tout  Suédois  ou  Norwégien  qui,  en  temps  de 
guerre,  aura  aidé  ou  facilité  d'une  façon  quelconque  les  entre- 
prises de  l'ennemi  ou  trompé  sciemment  l'armée  nationale;  l'es- 
pion est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  9 
à  H). 

627.  —  L'étranger  qui,  pendant  son  séjour  dans  l'un  des 
royaumes  ou  tandis  qu'il  est  à  leur  service,  commet  un  des 
actes  qui  viennent  d'être  analysés,  encourt  les  mêmes  peines 
que  les  régnicoles  (art.  12). 

628.  —  Celui  qui,  étant  chargé  de  négocier  avec  une  puis- 
sance étrangère,  aura  volontairement  servi  les  intérêts  de  cette 
puissance  au  détriment  du  royaume,  est  passible  des  travaux  for- 
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ces,  soit  à  perpétuité,  soit  pendant  huit  à  dix  ans.  S'il  a  accepté 
des  dons  à  cet  effet,  la  peine  est  de  six  à  dix  ans  de  travaux 
forcés,  encore  qu'il  n'en  fût  résulté  aucun  préjudice.  Toute  autre 
personne  qui  accepte  des  dons  d'une  puissance  étrangère  pour 
la  servir  au  détriment  du  royaume  est  passible  de  quatre  à  huit 
ans  de  travaux  forcés.  Les  dons  sont  confisqués  au  profit  de 
l'Etat  (art.  15  à  17). 

629.  —  Celui  qui,  chargé  du  secret  de  négociations  ou  déci- 
sions intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ou  ses  droits  à  l'égard  d'une 
puissance  étrangère,  a  révélé  ce  secret,  est  passible  des  travaux 
forcés  h  perpétuité  ou  pour  huit  à  dix  ans.  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
sa  part  intention  de  nuire  et  que  le  danger  ait  été  minime,  la 
durée  de  la  peine  peut  être  réduite  à  deux  ans.  Toute  autre 
personne  qui,  arrivant  à  la  connaissance  d'un  secret  d'Etat,  le 
divulgue,  encourt,  suivant  qu'elle  a  été  de  mauvaise  foi  ou  non, 
les  travaux  forcés,  de  quatre  à  six  ans  d'emprisonnement,  ou 
une  simple  amende  si  le  danger  a  été  minime  (art.  18,  19). 

630.  —  Quiconque,  dans  le  dessein  de  nuire  au  royaume, 
aura  falsifié,  soustrait,  détruit  ou  détérioré  un  acte  servant  de 
garantie  au  royaume  ou  à  ses  droits  à  l'égard  d'un  autre  Etat, 
est  passible  des  travaux  forcés  pendant  huit  à  dix  ans  ou  à  perpé- 
tuité. La  peine  est  l'emprisonnement  ou  les  travaux  forcés  pen- 
dant deux  ans  au  plus,  si  l'auteur  de  la  soustraction  ou  détério- 
ration, tout  en  connaissant  l'importance  de  l'acte,  n'avait  pas 
le  dessein  de  nuire  (art.  20,  21). 

631.  —  Est  puni  d'emprisonnement  ou  des  travaux  forcés  le 
fait  de  ne  pas  révéler  une  trahison  ou  un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  dont  on  a  connaissance;  la  loi  ne  prévoit  une  ex- 
ception qu'en  faveur  de  certains  très-proches  parents  et  alliés 
(ch.  3,  §  11)  (art.  22). 

632.  —  Est  passible  d'emprisonnement,  tout  Suédois  ou 
Norwégien  qui,  sans  l'autorisation  du  roi,  s'engage  comme  agent 
d'une  puissance  étrangère  dans  une  affaire  concernant  un  des 
deux  royaumes  ou  qui  aura  négocié  une  semblable  affaire  avec 
une  puissance  étrangère  (art.  24). 

633.  —  Tout  attentat  avec  violences  ou  voies  de  fait  commis 
envers  le  chef  d'un  Etat  étranger  pendant  son  séjour  dans  le 
royaume  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  pendant 
six  à  dix  ans.  Si  pareil  attentat  est  commis  envers  l'agent  diplo- 
matique d'une  puissance  étrangère  dans  le  royaume,  et  que  la 
peine  des  travaux  forcés  soit  établie  pour  ce  genre  de  voies  de 
l'ait  en  général,  cette  peine  peut  être  élevée  à  la  perpétuité 
lorsque  le  maximum  est  fixé  à  dix  ans  et,  dans  les  autres  cas,  à 
deux  ans  en  sus  du  maximum  fixé.  Si  l'infraction  est  punie,  en 
général,  de  prison  ou  d'amende,  la  peine  des  travaux  forcés 
peut  être  appliquée  pour  deux  ans  au  plus.  En  cas  d'homicide 
non  prémédité  (ch.  14,  §  3),  le  meurtrier  est  puni  de  mort  ou 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  27).  —  Quiconque  a  ou- 
tragé un  chef  d'Etat  ou  un  agent  diplomatique  étranger  se  trou- 
vant dans  le  royaume,  ou  l'a  offensé  par  menaces  ou  autres  faits 
injurieux,  est  puni  des  travaux  forcés,  jusqu'à  deux  ans  au  plus 
(art.  28).  —  Ces  diverses  infractions  ne  peuvent  être  poursuivies 
par  le  ministère  public  sans  l'autorisation  du  roi,  hormis  le  cas 
de  meurtre  fart.  29). 

634. —  B.  Attentat  contre  le  roi,  la  famille  royale,  la  ré- 
gence ou  les  Chambres.  —  Tout  attentat  commis  envers  le  roi  à 
l'aide  de  violences  ou  de  voies  de  l'ait  est  puni  de  mort  ou  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  (ch.  9,  art.  1). —  La  peine  est  moin- 
dre lorsque  l'attentat  de  même  nature  est  commis  envers  la 
reine,  l'héritier  de  la  couronne  ou  un  membre  de  la  famille 
royale;  il  n'est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
qu'en  cas  de  meurtre  (ch.  14,  §  3  ou  4)  (art.  2  à  4). 

635.  —  Les  outrages  par  des  discours  ou  écrits,  les  menaces 
ou  autres  Faits  injurieux  à  l'adresse  du  roi  ou  d'une  des  per- 
sonnes de  sa  famille  sont  punis,  suivant  leur  gravité  et  le  rang 
delà  personne  lésée,  des  travaux  forcés  pour  quatre  ans  au 
plus,  d'un  emprisonnement  ou  même  simplement,  quant  aux 
princes  autres  que  l'héritier  de  la  couronne,  d'une  amende  de 
;;o  ;';  1,000  rixdales  (art.  B)i 

636.  —  Ces  diverses  infractions  ne  peuvent  être  poursuivies 
par  le  ministère  public  sans  l'autorisation  du  roi,  hormis  le  cas 
de  meurtre  (art.  0). 

637.  —  Les  attentats  commis  avec  violence  contre  la  régence 
qui,  dans  certains  cas,  peut  être  appelée  à  gouverner  au  lieu  et 
place  du  roi,  et  tendant  à  troubler  la  liberté  de  ses  délibérations 
ou  à  entraver  ses  réunions,  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  pendant  six  à  dix  ans.  Le  meurtre  d'un  membre 


de  la  régence  entraîne  la  mort  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
(art.  7). 

638.  —  Les  outrages  ou  menaces  contre  la  régence,  ou  contre 
les  Etats  du  royaume  ou  leurs  comités  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement ou  d'une  amende  de  50  à  1,000  rixdales  (art.  8).  Il 
en  est  de  même  si  l'attentat  ou  l'outrage  a  été  commis  contre  le 
gouvernement  de  la  Norwège,  contre  le  Storthing  norwégien  ou 
ses  comités  (art.  9). 

639.  —  Le  Code  contient,  ensuite,  un  chapitre  10,  relatif 
aux  infractions  commises  contre  l'autorité  publique;  mais  ces 
infractions  n'ont  pas  une  gravité  suffisante  pour  pouvoir  être 
qualifiées  d'attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  —  V.  infrà, 
v°  Bandes  armées. 

§13.  Suisse. 

640.  —  Le  Code  pénal  fédéral  de  1853,  qui  ne  traite,  comme 
on  le  sait,  que  des  crimes  et  délits  de  droit  public,  contient  trois 
titres  qui  peuvent  se  classer  sous  cette  même  rubrique  générale 
d'attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  suivrons  la  même 
division  tout  en  élaguant  certaines  dispositions  dont  la  vraie 
place  nous  paraît  être  ailleurs  (art.  36  à  52). 

641.  —  A.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  la 
Confédération.  —  Tout  Suisse  qui,  dans  une  guerre  contre  la 
Confédération,  porte  les  armes  contre  elle  est  puni  d'une  ré- 
clusion de  dix  ans  au  moins,  ou  même  d'une  réclusion  perpé- 
tuelle (art.  30). 

642.  —  Est  puni  de  la  même  peine,  tout  citoyen  ou  habitant 
de  la  Suisse  qui  tente  de  mettre  la  Confédération  ou  une  partie 
de  son  territoire  au  pouvoir  ou  dans  la  dépendance  d'une  puis- 
sance étrangère;  qui  cherche  à  en  détacher  un  canton  en  tout 
ou  en  partie;  qui  engage  une  puissance  étrangère  à  commettre 
des  hostilités  contre  la  Suisse  ou  une  partie  de  son  territoire 
ou  à  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures  d'une  façon  dan- 
gereuse pour  elle;  ou  qui,  après  l'explosion  d'une  guerre,  favo- 
rise intentionnellement  par  acte  ou  omission  les  vues  de  l'en- 
nemi (art.  37). 

643.  —  Est  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  à  dessein,  change 
ou  rend  incertaines  les  frontières  de  la  Suisse,  ou  qui,  en  sous- 
trayant, détruisant  ou  falsifiant  des  documents,  ou  en  commet- 
tant d'autres  actes  illicites,  favorise  à  dessein  les  intérêts  d'un 
Etat  étranger  au  préjudice  de  la  Confédération,  ou  la  seconde 
dans  une  entreprise  de  ce  genre  (art.  38). 

644.  —  Quiconque  viole  le  territoire  suisse,  ou  favorise  d'une 
manière  quelconque  un  acte  contraire  au  droit  des  gens,  est  pas- 
sible d'emprisonnement  avec  amende  et,  dans  les  cas  graves, 
de  réclusion  (art.  39). 

645.  —  B.  Crimes  et  délits  contre  les  Etats  étrangers.  —  Qui- 
conque viole  un  territoire  étranger,  ou  commet  tout  autre  acte_ 
contraire  au  droit  des  gens,  est  passible  d'emprisonnement  et 
d'amende  (art.  41). 

646.  —  L'outrage  public  envers  une  nation  étrangère  ou  son 
souverain  ou  un  gouvernement  étranger,  est  puni  d'une  amende 
qui  peut  être  portée  à  2,000  l'r.  et,  dans  les  cas  graves,  cumu- 
lée avec  six  mois,  au  plus,  d'emprisonnement.  Toutefois,  les 
poursuites  ne  sont  exercées  que  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment étranger  et  s'il  y  a  réciprocité  envers  la  Confédération 
(art.  42), 

647. —  L'outrage  ou  les  mauvais  traitements  exercés  envers 
le  représentant  d'une  puissance  étrangère  accrédité  en  Suisse 
sont  punis,  au  plus,  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  2,000 
i'r.  d'amende  (art.  ï-3). 

648.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  aux  art.  41  à  43  ne  peu- 
vent être  poursuivis  et  jugés  que   sur   la  décision  du 
fédéral  (art.  44). 

649.  —  C.  Crimes  et  délits  contre  l'ordre  constitutionnel  et  h 
sûreté  intérieure.  —Est  punie  de  la  réclusion  la  participation  à 
toute  entreprise  avant  pour  but  de  renverser  de  vive  force  la 
constitution  fédérale  ou  de  dissoudre  avec  violence  une  des  au- 
torités fédérales  (art.  15  . 

650.  —  Quiconque  participe  à  un  attroupement  et  manifeste, 
par  des  voies  de  fait,  1  intention  de  résister  à  une  autorité  fédé- 
rale, de  l'obliger  à  prendre  ou  de  l'empêcher  de  prendre  une 
décision,  ou  de  se  venger  d'un  fonctionnaire  fédéral  ou  d'un 
membre  d'une  autorité  fédérale,  comme  tel ,  est  puni  de  l'em- 
prisonnement avec  amende,  et,  dans  les  cas  graves,  de  la  réclu- 
sion; la  même  peine  est  encourue  par  ceux  qui  l'ont  partie  d'un 
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attroupement  ayant  pour  but  d'entraver  l'exécution  des  lois  fé- 
dérales ou  l'accomplissement  d'élections  ou  autres  opérations 
prescrites  par  lesdites  lois  fart.  46). 

651.  —  Quiconque,  en  dehors  au  cas  d'attroupement,  use  de 
violence  pour  atteindre  l'un  des  buts  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent ou  pour  se  venger  d'un  acte  officiel  sur  un  membre  d'une 
autorité  fédérale,  est  puni  de  l'emprisonnement  avec  amende 
(art.  47). 

652.  —  Est  assimilé  à  la  tentative,  et  puni  de  la  moitié  de 
la  peine  portée  contre  le  délit  consommé  (art.  15),  le  fait  de 
provoquer  publiquement,  par  paroles,  écrits  ou  images,  à  l'un 
des  actes  prévus  aux  art.  45  et  46,  encore  que  la  provocation 
soit  demeurée  sans  effet  (art.  48). 
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§  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Il  n'existait,  avant  1789,  aucune  loi  sur  les  attroupe- 
ments. La  première  loi  rendue  sur  cette  matière  fut  celle  du  21 
oct.  1789,  appelée  loi  martiale.  Cette  loi  décidait  que  les  attrou- 
pements qui  se  formeraient  après  que  les  officiers  municipaux 
auraient  manifesté,  en  arborant  un  drapeau  rouge  à  la  fenêtre 
principale  de  la  maison  de  ville  et  en  le  promenant  dans  les 
rues,  que  la  tranquillité  publique  était  en  péril,  seraient  dissipés 
par  la  force,  après  trois  sommations  restées  infructueuses  ou  un 
moins  grand  nombre,  s'il  y  avait  impossibilité  d'en  faire  trois. 

2.  —  La  loi  des  27  juill.-3  août  1791  définit  l'attroupement 
séditieux  «  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes 
s'opposant  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  ju- 
gement »  (art.  9).  —  Cette  loi  restreignait  l'application  de  la  loi 
martiale,  qui  fut  entièrement  abolie  par  un  décret  du  23  juin 
1793. 

3.  —  La  loi  du  10  avr.  1 831  ne  définissait  pas  l'attroupement, 
mais  il  résultait  du  texte  de  l'art.  1  de  cette  loi  que  l'attroupe- 
ment ne  devenait  un  délit  que  lorsqu'une  première  sommation 
avait  été  faite  par  l'autorité  compétente  et  que  la  dispersion  de 
l'attroupement  ne  s'était  point  opérée;  il  était  d'ailleurs  certain 
que  le  but  coupable  de  l'attroupement  n'avait  pas  besoin  d'être 
connu.  —  V.  rapport  de  Schonen  à  la  Chambre  des  députés 
(Moniteur  du  27  mars  1831). 
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4.  —  Enfin  est  intervenue  la  loi  du  7  juin  1848,  qui  régit  en- 
core aujourd'hui  la  matière. 

5.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'attroupement  est  une  réunion 
accidentelle,  ce  qui  le  différencie  des  associations  de  malfaiteurs 
et  des  bandes  armées  qui  supposent  une  organisation  prémédi- 
tée. —  V.  suprà,  v°  Association  de  malfaiteurs,  et  infrà,  v°  Ban- 
des armées. 

6.  —  L'attroupement  diffère  aussi  du  mouvement  insurrec- 
tionnel et  de  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  dont  le  but  est 
politique  ,  et  qui  sont  punis,  l'un  par  les  art.  5  et  s.,  L.  24  mai 
1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  de  guerre,  l'autre  par  les  art. 
75  et  s.,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v°  Mouvement  insurrectionnel ,  el 
suprà,  v°  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

7. —  A  un  autre  point  de  vue,  l'attroupement  se  distingue  de 
ta  rébellion,  prévue  par  les  art.  209  et  s.  Taudis  que  la  rébel- 
lion, en  effet,  implique  une  résistance  avec  violences  et  voies  de 
fait  envers  les  agents  de  l'autorité  publique,  l'attroupement  cons- 
titue un  délit  par  cela  seul  que  les  personnes  qui  le  composent 
refusent  de  se  disperser  lorsqu'elles  y  sont  invitées  par  les  au- 
torités compétentes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  résistance  vio- 
lente. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  948. 

8.  —  Le  délit  de  l'attroupement  peut  dégénérer,  d'ailleurs, 
eu  rébellion.  C'est  ce  qui  arrivera,  notamment,  si  les  délinquants 
résistent  violemment  à  l'action  des  agents  de  l'autorité;  l'attrou- 
pement peut  alors  être  dispersé  par  la  force  et  les  art.  209  et 
s.  sont  applicables  en  même  temps  que  la  loi  de  1848.  La  peine 
la  plus  forte  est  toutefois  seule  appliquée.  —  V.  infrà,  n.  40. 

9.  —  Enfin,  si  l'attroupement  ne  présentait  pas  les  caractères 
exigés  par  la  loi  du  7  juin  1848  (V.  infrà,  n.  11  et  s.)  et  s'il 
était  injurieux  ou  nocturne,  on  pourrait  se  trouver  dans  le  cas 
de  l'art.  605,  C.  3  bruni,  an  IV,  qui  punit  des  peines  de  simple 
police 8°  «  les  auteurs  d'attroupements  injurieux  ou  noctur- 
nes, pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne.....  » 

10.  —  La  question  de  savoir  si  l'attroupement  est  injurieux- 
est  toute  de  fait  et  laissée  à  l'appréciation  du  juge  de  police, 
qui  peut  écarter  le  caractère  injurieux,  s'il  constate,  par  exem- 
ple, que  le  rassemblement  n'était  composé  que  de  quelques  per- 
sonnes pacifiques  et  qu'il  n'a  occasionné  aucun  trouble.  —  Cass., 
26  janv.  1877,  Coderch,   [S.  77.1.183,  P.  77.434,  D.  78.1.240] 

§  2.  Caractères  du  délit  d'attroupement.  —  Sommations. 

11.  —  La  loi  du  7  juin  1848  distingue  l'attroupement  armé 
et  l'attroupement  non  armé. 

12.  — L'attroupement  est  armé  :  1°  quand  plusieurs  des  in- 
dividus qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées;  2°  lorsqu'un  seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes 
apparentes,  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'attroupement 
par  ceux-là  même  qui  en  font  partie  (L.  7  juin  1848,  art.  2). 

13.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  porteurs  d'armes  sachent  qu'il  est  dans  l'attroupement 
des  porteurs  d'armes  cachées,  pour  que  l'attroupement  entier 
soit  réputé  armé.  L'art.  4  de  la  loi  de  1848  décide,  il  est  vrai, 
que  l'aggravation  de  peine  résultant  de  ce  que  l'attroupement 
armé  ne  s'est  dissipé  que  devant  la  force  ou  après  avoir  fait 
usage  de  ses  armes,  ne  sera  applicable  aux  individus  non  ar- 
més, dans  le  cas  d'armes  cachées,  que  lorsqu'ils  auront  eu  con- 
naissance de  la  présence  dans  l'attroupement  de  plusieurs  per- 
sonnes portant  des  armes  cachées;  mais  ce  même  article  ajoute  : 
><  sauf  l'application  des  peines  portées  par  les  autres  paragra- 
phes du  présent  article  ».  Or,  comme  l'art.  4  ne  prévoit  que  l'at- 
troupement armé,  il  en  résulte  que,  si  ces  personnes  échappent 
à  l'aggravation  de  peine  dont  il  s'agit,  elles  restent,  du  moins, 
soumises  aux  autres  pénalités  portées  pour  l'attroupement  armé,  j 
malgré  leur  ignorance. 

14.  — A  plus  forte  raison,  les  individus  qui  font  partie  de  i 
l'attroupement  sont-ils  toujours  présumés  avoir  vu  les  armes 
apparentes  dont  l'un  d'eux  était  porteur. 

15.  —  Lorsque  la  loi  suppose  l'expulsion  d'un  individu  por-  | 
leur  d'armes  apparentes,  est-ce  d'une  expulsion  absolue  qu'elle  j 
veut  parler,  d'une  expulsion  qui  ait  immédiatement  produit  cet 
effel  que  l'individu  armé  ait  disparu  ou  soit  arrêté,  ou  suffira- 
t-il  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  aient  tenté  d'opérer  cette 
expulsion  sans  avoir  pu  y  parvenir,  mais  tout  en  manifestant 
par  là  qu'ils  ne  voulaient  pas  souffrir  d'hommes  armés  dans  le 
rassemblement?  Il  nous  semble  qu'il  y  a  la  une  question  d'in- 
tention qui  devra  être  laissée  à  l'appréciation  du  juge;  le  tri- 


bunal pourra  décider  que  l'attroupement  ne  devait  pas  être  ré- 
puté armé,  si  les  efforts  qui  out  été  tentés  pour  en  expulser  les 
porteurs  d'armes  apparentes,  ont  été  assez  persévérants  et  assez 
sérieux  pour  démontrer  qu'ils  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  trans- 
former en  émeute  une  manifestation  à  laquelle  ils  tenaient  à  con- 
server un  caractère  pacifique. 

16.  —  Pour  que  l'attroupement  armé  constitue  un  délit, 
deux  conditions  sont  nécessaires;  il  faut  :  1°  qu'il  se  soit  formé 

!   sur  la  voie  publique;  2°  qu'il  ait  résisté  à  une  première  som- 
mation. 

17.  —  Outre  ces  deux  conditions,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
attroupement  non  armé,  qu'il  puisse  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique (art.  1). 

18.  —  La  loi  du  7  juin  1848  ne  s'explique  pas  sur  le  nombre 
J  de  personnes  nécessaire  pour  constituer  un  attroupement.  Faut- 
i  il  appliquer  encore  l'art.  9,  L.  27  juill. -3  août  1791,  et  fixer  ce 
|  nombre  à  quinze?  Il  nous  semble  résulter  du  silence  même  de 

la  loi  que  la  question  de  savoir  si  un  nombre  suffisant  de  per- 
sonnes étaient  réunies  pour  constituer  un  attroupement  est  lais- 
sée à  l'appréciation  du  juge.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  cher- 
cher dans  l'art.  291,  C.  péri.,  une  interprétation  de  la  loi  de 
1831  :  ce  texte,  qui  n'est  relatif  qu'aux  associations,  ne  saurait 
être  étendu  à  une  matière  complètement  différente.  —  Contra, 
j  Morin,  v°  Attroupement;  Encyclopédie  du  droit,  eod.  verb.,  n.  3. 
19. —  Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  qu'il  y  ait  attroupement 
délictueux,  que  les  personnes  qui  le  composent  aient  résisté  à 
une  première  sommation.  L'art.  3,  L.  7  juin  1848,  porte  en  ef- 
fet :  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  se  sera  formé 
sur  la  voie  publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  dé- 
faut le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire 
de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe 
tricolore,  se  rendra  sur  le  lieu  de  l'attroupement. 

20.  —  L'obligation  d'être  ceint  de  l'écharpe  tricolore  existait 
déjà,  d'après  la  loi  du  10  avr.  1831,  pour  les  magistrats  et  offi- 
ciers chargés  de  dissiper  les  attroupements,  et  il  avait  été  dé- 
cidé que  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  rendrait  les 
sommations  dont  il  va  être  parlé  illégales  et  nulles,  si,  d'ail- 
leurs, rien  n'indiquait  qu'il  y  eût  eu  impossibilité  delà  remplir. 

—  Cass.,  3  mai  1834,  Bertrand,  [S.  34.1.574,  P.  chr.] 

21.  — Aux  termes  du  même  art.  3,  un  roulement  de  tambour 
doit  annoncer  l'arrivée  du  magistrat  et  ce  roulement  de  tambour 
est  également  prescrit  à  peine  de  nullité  des  sommations.  — 
Même  arrêt.  —  Pau,  28  juill.  1869,  [J.  du  dr.  crim.,  1. 12,  p.  267] 

—  Sic,  Dutruc,  v°  Attroupement  ;  Le  Poiltevin,  v°  Attroupement. 

—  On  ne  saurait  y  suppléer  par  des  cris  et  des  exhortations. 

—  Orenoble,  17  avr.  1832,  Bastide,  [S.  32.2.453,  P.  chr.] 

22.  —  Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  som- 
mation de  se  dissoudre  et  de  se  retirer.  Cette  première  somma- 
tion restant  sans  effet,  une  seconde  sommation  précédée  d'un 
roulement  de  tambour  sera  faite  par  le  magistrat.  En  cas  de 
résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force  (L.  7  juin 
1848,  art.  3). 

23.  —  Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après 
le  premier  roulement  de  tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se 
disperser.  S'ils  ne  se  retirent  pas,  trois  sommations  seront  suc- 
cessivement faites.  En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera 
dissipé  par  la  force  (L.  7  juin  1848,  art.  3). 

24.  —  Les  sommations  seront  faites  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'art.  25,  L.  27  juill. -3  août  1791.  Les  paroles  qui  doi- 
dent  être  prononcées  sont  :  Obéissance  à  la  b>i;  on  va  faire 
usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 

25.  —  Les  dépositaires  de  la  force  publique  pourraient  dis- 
siper l'attroupement  par  la  force,  avant  même  que  les  deux  ou 
trois  sommations  requises  n'eussent  été  faites  :  1°  si  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  au  cas  de  légitime  défense;  2°  s'ils  ne  pouvaient 
défendre  autrement  le  terrain  par  eux  occupés  ou  les  postes  à 
eux  confiés  (L.  27  juill. -3  août  1791,  art.  25). 

26.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  les  dépositaires  de  la  force 
publique  qui  en  feraient  ou  laisseraient  par  imprudence  faire 
usage  avant  l'accomplissement  des  formalités  légales  seraient 
responsables.il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  commissaire 
de  police  qui,  chargé  de  diriger  des  troupes  pour  dissiper  un 
rassemblement,  s'est  mis  par  son  imprudence  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  les  sommations  légales  avant  le  choc  qui  a  eu 
lieu  entre  les  militaires  et  les  citoyens,  choc  dans  lequel  des 
blessures  ont  été  faites  et  la  mort  donnée,  se  rend  coupable  des 


ATTROUPEMENT. 


délits  prévus  par  les  art .  319  et  320,  C.  peu.  (V.  iiif'rà.  vis  Coups 
et  blessures,  Homicide),  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  ses  bonnes 
intentions.  —  Grenoble,  17  avr.  1832,  précité. 

27.  —  Et  le  même  arrêt  ajoute  que  l'imprudence  du  magis- 
trat et  conséquemment  sa  responsabilité  résultent  du  fait  d'a- 
voir quitté  la  force  armée  après  l'avoir  requise  et  conduite  en 
présence  d'un  attroupement.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Lorsque  l'autorité  civile  requerra  l'autorité  militaire 
d'avoir  à  lui  prêter  son  concours,  il  devra  être  fait  des  réquisi- 
tions écrites,  indiquant  clairement  le  but  à  atteindre  et  laissant 
au  chef  militaire  le  choix  des  moyens  pour  y  parvenir  (art.  211, 
Décr.  13  oct.  1863,  sur  le  service  des  places),  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit  et  d'urgence  qui  ne  permettrait  pas  l'observation 
de  ces  formalités  (Cire,  du  ministre  de  la  guerre,  17  mars  1848). 

§  3.  Pénalités.  —  Circonstances  aggravantes. 

29.  —  Les  peines  sont  différentes  suivant  que  l'attroupement 
est  armé  ou  non  armé,  suivant  qu'il  a  eu  lieu,  ou  non,  la  nuit. 

30.  —  Quiconque  faisant  partie  d'un  attroupement  non  armé 
ne  l'aura  pas  abandonné  après  le  roulement  de  tambour  précé- 
dant la  deuxième  sommation,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois.  Si  l'attroupement  n'a  pu  être  dis- 
sipé que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois  à  deux  ans  (L. 
7  juin  1848,  art.  5). 

31.  —  Si  le  rassemblement  est  armé,  et  s'il  s'est  dissipé  après 
la  première  sommation  et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  armes, 
la  peine  sera,  pour  ceux  qui  en  ont  fait  partie,  d'un  mois  à  un 
an  d'emprisonnement  (art.  4,  §  2). 

32.  —  Si  l'attroupement  armé  s'est  formé  pendant  la  nuit , 
et  s'il  ne  s'est  pas  dissipé  après  la  première  sommation,  la  peine 
sera  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonnement  (art.  4,  §  2).  —  Ce 
texte  ne  dit  pas  formellement  que  la  peine  est  subordonnée  au 
cas  où  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  première  som- 
mation, mais  la  nécessité  d'une  sommation  résulte  de  la  discus- 
sion de  la  loi  :  «  Il  est  évidemment  sous-entendu  dans  l'esprit 
des  auteurs  du  projet,  a  dit,  en  effet,  le  représentant  Bonjean, 
que  cette  peine  ne  sera  applicable,  même  avec  les  deux  cir- 
constances d'armement  et  de  nuit,  que  lorsque  l'attroupement 
aura  résisté  à  la  première  sommation,  lorsqu'il  ne  se  sera  pas 
dissipé  après  la  première  sommation.  Faudra-t-il,  ne  faudra-t-il 
pas  une  sommation?  Voilà  toute  la  question  ».  — Plusieurs  voix  : 
Il  faudra  une  sommation  (Séance  du  7  juin  1848,  Moniteur  du  8). 

33.  —  La  simple  participation  à  un  attroupement  armé,  alors 
même  que  cet  attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit,  est 
mise  par  l'art.  4  sur  la  même  ligne  que  la  participation  à  un 
attroupement  non  armé,  dès  qu'il  y  a  obéissance  à  la  première 
sommation  de  l'autorité.  Mais  cette  faveur  ne  saurait  s'étendre 
aux  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou- cachées,  alors 
même  qu'ils  se  seraient  retirés  sur  la  première  sommation  (art. 
4,  §  4). 

34.  —  Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  deuxième 
sommation,  mais  avant  l'emploi  de  la  force,  et  sans  qu'il  ait 
fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  un  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement; si,  outre  ces  conditions,  l'attroupement  s'est 
formé  pendant  la  nuit,  la  peine  sera  de  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement (art.  4,  §  5). 

35.  —  Il  appartient  aux  juges  de  décider  si  l'individu  arrêté 
s'était  ou  ne  s'était  pas  déjà  séparé  de  l'attroupement  au  mo- 
ment de  la  première  ou  de  la  deuxième  sommation,  de  même 
que  la  question  de  savoir  s'il  se  trouvait  assez  éloigné  pour 
pouvoir  être  présumé  n'avoir  pas  entendu  les  sommations.  — 
Morin,v°  Attroupement. 

36.  —  L'intention  d'obéir  aux  sommations  de  l'autorité,  qui 
serait  établie  par  un  commencement  d'exécution,  doit  faire 
cesser  toute  solidarité  entre  l'attroupement  et  l'individu  qui 
s'en  sépare.  Cette  solidarité  doit  pareillement  tomber  devant  un 
cas  de  force  majeure  qui  seul  aurait  empêché  l'individu  de  se 
retirer  après  l'une  des  sommations.  —  Morin,  /oc.  cit. 

37.  —  Si  l'attroupement  est  armé  et  ne  s'est  dissipé  que  de- 
vant la  force  ou  après  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine 
sera  de  cinq  à  dix  ans  de  détention  pour  le  premier  cas,  et  de 
cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour  le  second  cas.  Si  l'attroupe- 
ment armé  s'est  formé  pendant  la  nuit,  et  s'il  ne  s'est  dissipé 
que  devant  la  force  ou  après  avoir  fait  usage  de  ses  armes  ,  la 
peine  sera  dans  les  deux  cas  celle  de  la  réclusion  (art.  4,  §  6). 

38.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'aggravation  de 


peine  résultant  des  circonstances  prévues  par  la  disposition  du 
paragraphe  précédent  ne  sera  applicable  aux  individus  non 
armés  faisant  partie  d'un  attroupement  réputé  armé  dans  le  cas 
d'armes  cachées,  que  lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la 
présence  dans  l'attroupement  de  plusieurs  personnes  portant 
des  armes  cachées.  —  V.  suprà,  n.  13. 

39.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  troisième,  quatrième 
et  cinquième  paragraphes  de  l'art.  4,  les  coupables  condamnés 
à  des  peines  de  police  correctionnelle  pourront  être  interdits 
pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.  (art.  4,  in  fine).  — 
Si  ce  texte  ne  s'est  pas  occupé  des  condamnés  à  des  peines 
criminelles,  c'est  que  ces  condamnés,  encourent  nécessairement 
la  dégradation  civique,  qui  comprend  les  droits  mentionnés  par 
l'art.  42,  C.  pén. 

40.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  punissent  que  le 
fait  d'avoir  persisté  à  figurer  dans  un  attroupement  malgré  les 
avertissements  de  l'autorité.  Mais  les  peines  portées  par  ces 
dispositions  n'excluent  pas  celles  qu'auraient  encourues  les  au- 
teurs et  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  l'attroupe- 
ment. Seulement ,  dans  le  cas  de  concours  desdites  peines ,  la 
plus  forte  doit  être  seule  appliquée  (art.  7).  —  V.  suprà,  n.  8. 

41.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  du  7  juin  1848  (art.  8). 

42.  —  La  loi  de  1848  n'ayant  pas  abrogé  les  lois  antérieures 
sur  les  attroupements,  il  en  résulte  que  les  dispositions  de  ces 
lois  qui  ne  seraient  pas  incompatibles  avec  celles  de  la  loi  de 
1848  sont  encore  applicables.  Ainsi  est  encore  en  vigueur  l'art. 
9,  L.  10  avr.  1831,-  en  vertu  duquel  la  responsabilité  civile  et 
solidaire  des  condamnations  pécuniaires  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  l'attroupement,  peut  être  prononcée  contre 
les  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un  attrou- 
pement après  les  trois  sommations.  La  responsabilité  des  com- 
munes déterminée  par  la  loi  du  10  vendém.  an  IV  ne  pourra 
donc,  dans  ce  cas,  être  prononcée  qu'en  second  ordre. 

43.  —  Les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  dont  nous 
venons  de  parler  sont  exclusivement  applicables  aux  individus 
qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée.  Les  militaires  sont  soumis  à 
des  peines  exceptionnelles.  Aux  termes  de  l'art.  54,  L.  15  juill. 
1889,  le  seul  fait,  pour  les  hommes  inscrits  sur  le  registre  ma- 
tricule prévu  à  l'art.  36  de  la  même  loi,  de  se  trouver  revêtus 
d'effets  d'uniforme  dans  un  rassemblement  tumultueux  et  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  d'y  demeurer  contrairement  aux  ordres 
des  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  les  rend  pas- 
sibles des  peines  édictées  à  l'art.  225,  C.  de  just.  milit. 

44.  —  Il  résulte  des  termes  de  cet  article ,  que  le  fait  seul 
de  prendre  part  à  un  rassemblement  tumultueux  revêtu  d'un 
uniforme  militaire,  alors  qu'on  est  encore  soumis  à  la  loi  du  re- 
crutement, suffit  à  rendre  le  coupable  justiciable  de  la  juridic- 
tion militaire.  Peu  importe  qu'il  fasse  partie  de  l'armée  active,  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve;  peu  importe,  clans  ce  der- 
nier cas,  qu'il  commette  ou  non  le  délit  au  cours  d'une  période 
d'instruction. 

§  4.  Complicité. 

45.  — Il  est  hors  de  doute  que  les  art.  59  et  s.,  C.  pén.,  sont 
applicables  au  délit  d'attroupement;  ainsi  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machina- 
tions ou  artifices  coupables  auront  provoqué  à  un  attroupement 
seront  punis  comme  complices  de  l'attroupement  des  peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs  principaux.  Mais,  en  dehors  même 
des  conditions  exigées  par  l'art.  60,  la  provocation  à  l'attroupe- 
ment sera  punie  des  peines  portées  contre  l'attroupement  lui- 
même  :  1°  si  elle  est  directe;  2°  si  elle  a  eu  lieu  par  des  discours 
proférés  publiquement  et  par  des  écrits  ou  des  imprimés  affichés 
ou  distribués  (art.  6). 

46.  —  La  provocation  doit  être  directe  ;  il  ne  suffit  donc  pas 
que  les  discours  ou  les  écrits  s'expriment  d'une  façon  vague;  il 
faut  qu'ils  contiennent  une  excitation  précise  à  se  réunir  sur  la 
voie  publique. 

47.  —  La  publicité  des  discours  doit  s'entendre  ici  dans  le 
même  sens  que  dans  les  lois  sur  la  presse  de  1819,  de  1822  et 
de  1881,  art.  23.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

48.  —  Les  imprimeurs,  graveurs,  lithographes,  afficheurs  et 
distributeurs  seront  également  punis  comme  complices,  lorsqu'ils 
auront  agi  sciemment  (art.  6).  —  V.  aussi  art.  22,  L.  29  juill. 
1881. 
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49.  —  Si  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n'a 
pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  provoca- 
tion à  un  attroupement  nocturne  et  armé,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an;  s'il  s'agit  d'un  attroupement  non  armé, 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  trois  mois  (art.  6). 

§  5.  Compétence. 

50. La  loi  du  7  juin  1848,  art.  10,  contenait  cette  disposi- 
tion :  «  Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  d'attroupement 
seront  portées  devant  la  cour  d'assises  ».  Le  décret  du  25  févr. 
1852  a  restitué  la  compétence  au  tribunal  correctionnel  en  ce 
qui  touche  les  délits  d'attroupement. 

51.  —  Une  difficulté  particulière  s'élève  lorsqu'il  s'agit  de 
délit  de  provocation  à  un  attroupement.  On  a  soutenu  que  ce 
fait  devait  relever  de  la  cour  d'assises,  et  on  s'est  appuyé  pour 
le  prouver,  sur  l'art.  45,  L.  29  juill.  1881.  Nous  ne  croyons  pas 
cette  doctrine  exacte ,  et  nous  pensons  que  la  provocation  à 
un  attroupement  est  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 
L'art.  45  de  la  loi  sur  la  presse  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les 
crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  déférés  à  la 
cour  d'assises  »;  or,  il  est  certain  que  le  délit  de  l'art.  6,  L.  7 
juin  1848  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Le  pro- 
jet primitif  de  la  commission  contenait ,  en  effet,  deux  arti- 
cles, dont  le  premier  abrogeait  les  lois,  décrets,  etc.,  relatifs  à 

l'imprimerie,  à  la  librairie et  aux  crimes  et  délits  commis 

par  la  parole,  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  et 
dont  le  second  exceptait  de  l'art.  1  un  certain  nombre  de  dis- 
positions parmi  lesquelles  se  trouvait  l'art.  6,  L.  7  juin  1848. 
Ce  deuxième  texte  disparut  dans  la  rédaction  définitive,  parce 
qu'on  le  jugea  inutile  et  dangereux  :  inutile,  car  il  n'exceptait 
de  l'abrogation  que  des  lois  étrangères  à  la  presse;  dangereux, 
parce  que,  s'il  y  avait  eu  quelque  omission,  il  aurait  semblé  que 
les  dispositions  omises  rentraient  implicitement  dans  le  cadre 
des  dispositions  abrogées  et  le  premier  de  ces  articles  devint 
l'art.  68  de  la  loi.  La  règle  de  compétence  doit  donc  être  cher- 
chée autre  part  que  dans  l'art.  45,  L.  29  juill.  1881.  L'art.  10, 
L.  7  juin  1848,  déférait  tous  les  délits  d'attroupement  à  la  cour 
d'assises;  cet  article  fut  abrogé  parles  art.  1  et  4,  Décr.  25  févr. 
1852,  qui  était  entièrement  étranger,  par  son  objet,  à  la  législa- 
tion sur  la  presse,  sauf  en  ce  qui  concerne  une  disposition  rela- 
tive aux  afficheurs  et  crieurs  publics.  L'art.  68,  L.  29 juill.  1881, 
n'a  abrogé  que  les  lois  antérieures  sur  la  presse  ;  il  a  donc  laissé 
en  vigueur  le  décret  du  25  févr.  1852,  qui  attribue  compétence 
aux  tribunaux  correctionnels  en  matière  de  provocation  au  délit 
d'attroupement.  —  Cass.,  28  juill.  1883,  Feuillant,  [S.  85.1.459, 
P.  85.1.1093,  D.  84.1.310] 

52.  —  Au  cas  prévu  par  l'art.  54,  L.  15  juill.  1889  (V.  suprà, 
n.  43),  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  est  compétent  pour  statuer 
à  l'égard  des  militaires  délinquants,  sauf  l'application  des  règles 
relatives  à  la  connexité,  et  qui  peuvent  entraîner  un  change- 
ment de  juridiction. 


AUBAINE  (Droit  d' 


Législation, 


G.  civ.,  art.  726  et  912. 

Décr.  6-18  août  1790  (portant  abolition  du  droit  d'aubaine, 
de  détraction  et  extinction  des  procédures  relatives  à  ces  droits); 
—  Décr.  8-15  avr.  1791  (relatif  au  partage  des  successions  ab 
intestat),  art.  3;  —  Décr.  13-47  avr.  1791  (relatif  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  dans  toutes  les  possessions 
françaises,  même  dans  les  deux  Indes);  —  Traité  de  paix  30  mai 
1814  (entre  le  roi  et  les  puissances  ulliées),  art.  28; —  L.  14  juill. 
1819  (relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction). 


1.  —  Dans  notre  ancienne  langue  juridique,  le  mot  droit 
d'aubaine  avait  plusieurs  acceptions  ditférentes  :  il  signifiait 
parfois  l'ensemble  des  dispositions  légales  applicables  aux  étran- 


gers ou  aubains,  et  plus  particulièrement  la  double  incapacité 
dont  ils  étaient  frappés  de  laisser  et  de  recueilir  en  France  une 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire;  mais  ce  terme  était 
pris  plus  souvent  dans  un  sens  subjectif  pour  désigner  le  droit 
qu'avait  le  fisc  de  recueillir  les  biens  délaissés  en  France  par 
l'étranger  qui  venait  à  mourir.  —  Démangeât,  Histoire  de  I" 
condition  des  étrangers  en  France. 

2.  —  Le  droit  régalien  d'aubaine  prit  naissance  vers  le  com- 
mencement du  xive  siècle,  époque  à  laquelle  l'autorité  royale 
parvint  à  substituer  son  patronage  intéressé  au  droit  féodal  de 
quasi-servitude  que  les  seigneurs  exerçaient  primitivement  sur 
les  étrangers  ayant  résidé  sur  leurs  terres  pendant  plus  d'un 
an  et  un  jour.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Aubaine,  n.  1  et  s.;  Rossi , 
Encyclop.  du  dr.,  v°  Aubaine,  n.  5  et  s. 

3.  —  Les  légistes  prétendaient  justifier  cette  confiscation  en 
représentant  la  faculté  de  transmettre  ses  biens  après  sa  mort, 
ainsi  d'ailleurs  que  celle  de  recueillir  les  biens  d'une  personne 
décédée  ,  comme  une  concession  du  pur  droit  civil,  dont  le  bé- 
néfice ne  pouvait  dès  lors  être  invoqué  en  principe  que  par  les 
seuls  nationaux.  —  Domat,  Lois  civiles,  2e  part.,  tit.  1,  préface, 
n.  13;  Pothier,  Coût.  d'Orléans, introd.  au  titre  des  successions, 
n.  3  et  10;  Des  successions ,  chap.  1,  sect.  1,  §  1. 

4.  —  Toutefois,  il  parut  trop  rigoureux  d'interdire  à  l'étran- 
ger de  laisser  sa  succession  à  ses  enfants  légitimes,  alors  du 
moins  que  parmi  ceux-ci  se  trouvaient  des  régnicoles ,  ayant 
en  cette  qualité  la  capacité  générale  de  succéder;  et  même  ,  dans 
ce  cas,  le  fisc  se  tenant  à  l'écart,  les  enfants  étrangers,  pourvu 
qu'ils  habitassent  en  France,  et  tous  légataires  régnicoles 
étaient  admis  à  la  succession.  —  Pothier,  Des  personnes,  part. 
1,  t.  2,  sect.  2. 

5.  —  L'exercice  du  droit  d'aubaine  avait  pour  conséquence 
d'éloigner  les  étrangers  du  sol  inhospitalier  de  la  France  ;  afin 
de  remédier  dans  une  certaine  mesure  au  préjudice  qui  en  ré- 
sultait pour  l'intérêt  public,  plusieurs  exemptions  furent  succes- 
sivement accordées  ,  les  unes  à  des  catégories  déterminées  de 
personnes  (marchands  se  rendant  aux  foires  de  Champagne  et 
de  Lyon,  écoliers  fréquentant  les  Universités,  ouvriers  attachés 
à  certaines  manufactures,  mariniers  et  militaires,  après  un  cer- 
tain temps  de  service);  les  autres  à  quelques  localités  privilé- 
giées (villes  de  Toulouse,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Metz  et 
Dunkerque;  provinces  de  Languedoc  et  d'Artois).  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Aubaine,  n.  6  et  7. 

6.  —  D'autre  part,  à  mesure  que  les  relations  internationales 
se  développèrent,  des  traités  conclus  avec  plusieurs  puissances 
stipulèrent  l'abolition  réciproque  des  droits  d'aubaine,  ou  du  moins 
leur  réduction  à  un  prélèvement  du  dixième  des  successions, 
que  l'on  appelait  droit  de  détraction  ;  et  ces  traités  dont  les  plus 
anciens  datent  du  xvie  siècle  se  multiplièrent  tellement,  en  par- 
ticulier sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  qu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  le  droit  d'aubaine  ne  subsistait  plus  qu'à 
l'égard  d'un  petit  nombre  d'Etats.  —  Rapport  de  Rœderer  au 
Conseil  d'Etat  dans  la  séance  du  24  therm.  an  IX  (Locré ,  Lé- 
gisl.,  t.  2,  p.  117  à  122). 

7.  —  D'ailleurs,  il  importe  de  remarquer  que  les  traités  por- 
tant abolition  du  droit  d'aubaine,  tout  en  permettant  aux  étran- 
gers de  succéder  en  France  à  leurs  compatriotes,  ne  les  habi- 
litaient pas  à  succéder  à  des  Français  ;  les  Anglais  seuls  jouis- 
saient de  ce  droit  en  vertu  des  lettres  patentes  du  18  janv. 
1787.  —  Cass.,  2  prair.  an  IX,  Bastard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  28 
déc.  1825,  Robiou,  [S.  et  P.  chr.] 

8.  —  En  même  temps  que  des  considérations  politiques  fai- 
saient restreindre  l'exercice  du  droit  d'aubaine,  le  droit  lui- 
même  était  attaqué  comme  barbare  et  insensé  par  Montes- 
quieu qui  l'assimilait  à  l'antique  droit  de  naufrage.  Les  esprits 
étaient  ainsi  préparés  à  sa  suppression,  lorsque  l'Assemblée 
constituante,  dirigée  par  des  vues  de  philanthropie  universelle  . 
décréta  le  16  août  1790  que  le  droit  d'aubaine  et  de  détraction 
était  aboli  pour  toujours  sans  aucune  condition  de  récipi 

elle  acheva  son  œuvre  par  le  décret  des  8-15  avr.  1791,  dont 
l'art.  3  déclara  les  étrangers  capables  de  succéder  et  de  recevoir 
à  quelque  titre  et  par  quelque  moyen  que  ce  lut;  et  par  c 
quent  de  succéder  même  à  des  Français,  soit  ab  intestat,  soit  en 
vertu  de  dispositions  testamentaires. 

9.  —  Cependant  les  autres  nations  ne  suivirent  pas  l'exemple 
généreux  donné  par  la  France,  et  les  auteurs  du  Code  civil, 
frappés  du  danger  politique  qu'il  pouvait  y  avoir  à  laisser  les 
fortunes  établies  en  France  passer  sans  compensation  dans  <\k>^ 


AUBERGISTE  et  LOCELIR. 


359 


mains  étrangères,  établirent,  par  les  art.  720  et  012,  un  système 
entièrement  nouveau.  D'une  part,  les  étrangers  conservaient  le 
droit  de  transmettre  leurs  biens  situés  en  France,  non  seule- 
ment ab  intestat,  mais  même,  suivant  l'opinion  commune,  par 
testament,  pourvu  que  leurs  héritiers  ou  légataires  fussent  des 
français.  Mais,  d'autre  part,  les  étrangers  n'étaient  admis  à  re- 
cevoir  à  titre  gratuit  des  biens  situés  en  France  que  dans  les 
cas  où  des  traités  autorisaient  les  Français  à  recueillir  de  la 
même  manière  les  biens  situés  en  pays  étranger.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  76,  p.  280;  Demolombe,  1. 13,  p.  251. 

10.  —  La  réciprocité  diplomatique  qu'exigeait  l'art.  726,  C. 
eiv.,  n'était  pas  seulement  d'Etat  à  Etat,  mais  bien  d'individu 
à  individu,  eVsl-à-dire  que  sous  l'empire  du  Code  civil,  un 
étranger  ne  pouvait  succéder  en  France  qu'à  la  condition  que 
s'il  avait  été  Français  et  si  les  biens  successoraux  réclamés 
avaient  été  situés  dans  le  pays  auquel  il  appartient,  il  aurait 
été  admis  par  la  loi  de  ce  pays  à  recueillir  la  succession  dont  il 
s'agit.  Et  cette  réciprocité  n'était  pas  seulement  la  condition  à 
laquelle  était  subordonnée  la  vocation  héréditaire,  elle  réglait 
également  la  mesure  dans  laquelle  l'étranger  était  admis  cà  exer- 
cer ses  droits  d'héritier,  fixés  d'ailleurs  d'après  la  loi  française, 
soit  quant  à  la  quotité,  soit  par  rapport  à  la  nature  ou  à  l'ori- 
gine des  biens.  —  Cass.,  24  août  1808,  Husseman ,  [S.  et  P. 
ehr.];  —  1«  févr.  1813,  Tarchini,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  févr. 
1831,  Raggio,  [S.  31.1.415,  P.  chr.] 

11.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  malgré  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  726,  que  la  condition  de  réciprocité  d'individu  à 
individu  n'était  pas  exigée  dans  le  cas  où  la  succession  à  la- 
quelle se  présentait  l'étranger  était  entièrement  composée  de 
biens  situés  en  France.  —  Cass.,  31  déc.  1850,  Marinetti,  [S. 
51.1.20,  P.  51.2.491,  D.  51.1.52] 

12.  —  Bien  que  le  système  du  Code  civil,  étranger  à  l'esprit 
de  fiscalité  qui  dominait  sous  l'ancien  régime,  ne  privât  pas  di- 
rectement les  étrangers  du  droit  de  transmettre  leurs  biens  à 
titre  de  succession,  en  fait,  il  avait  pour  résultat,  dans  les  cas 
où  il  n'existait  pas  de  conventions  diplomatiques ,  de  faire  le 
plus  souvent  advenir  à  l'Etat,  par  voie  de  déshérence,  les  biens 
délaissés  en  France  par  les  étrangers,  puisque,  d'ordinaire,  les 
personnes  appelées  à  la  succession  sont  étrangères  comme  lui, 
et  que  les  étrangers  étaient,  en  principe,  incapables  de  succé- 
der. D'ailleurs,  l'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  dont  le 
Code  civil  frappait  les  étrangers,  rentrait,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  succéder,  dans  le  sens  large  que  nos  anciens  auteurs 
donnaient  parfois,  comme  nous  l'avons  dit,  au  terme  de  droit 
d'aubaine. 

13.  —  Aussi,  lorsque  les  auteurs  de  la  loi  du  14  juill.  1819, 
actuellement  en  vigueur,  afin  d'attirer  en  France  les  capitaux 
étrangers,  et  faisant  prévaloir  les  intérêts  économiques  du  pays 
sur  les  considérations  d'ordre  politique  dont  s'étaient  inspires 
les  rédacteurs  du  Code  civil,  rétablirent,  quoique  par  des  mo- 
tifs différents,  la  libre  transmissibilité  des  biens  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante  en  faveur  des  étrangers,  ils  purent, 
non  sans  raison,  suivant  nous,  intituler  leur  œuvre  loi  abolitive 
du  droit  d'aubaine. 

14.  —  L'art.  1,  L.  14  juill.  1819,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  art. 
726  et  912,  C.  civ.,  sont  abrogés;  en  conséquence,  les  étran- 
gers auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ».  Les  termes  de  cette  disposition  indiquent  manifes- 
tement que  la  loi  française  règle  seule  la  succession  aux  biens 
situés  en  France,  lors  même  qu'il  s'agit  de  biens  ayant  appar- 
tenu à  un  étranger  et  que  la  succession  est  dévolue  à  des  étran- 
gers. Quant  au  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  biens  meubles 
laissés  par  l'étranger  doivent  être  considérés  comme  situés  en 
France  et  soumis  à  l'application  des  lois  françaises  sur  les  suc- 
cessions, c'est  une  question  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'ancien 
droit  d'aubaine  et  dont  la  solution  appartient  à  la  matière  des 
successions  en  général. 

15.  —  Il  convient  aussi  de  renvoyer  à  cette  matière  l'examen 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  l'art.  2,  L.  14 
juill.  1819,  dont  l'unique  objet  est  d'obvier  à  ce  que,  clans  le  cas 
où  une  succession  comprend  tout  à  la  fois  des  biens  situés  en 
France  et  des  biens  situés  à  l'étranger,  l'application  faite  dis- 
tinctement des  deux  législations  aux  deux  sortes  de  biens  pour- 
rait priver  les  héritiers  français  d'une  partie  des  droits  que  la 
loi  française  leur  attribuerait  sur  l'ensemble  de  la  succession. 
—  V.  infrà,  v°  Succession. 
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V.  Cabaret. 


C.  civ.,  art.  1348,  1383,  1950,  1952,  1953,  1954,  2102,  2271  ; 

—  C.  pén.,  art.  61,  73,  99,  154,  386-4o,  471-3°,  475-2<>;  —  C. 
instr.  crim.,  art.  637,  638,  640;  — Ord.  de  police  6  nov.  1778  (con- 
cernant les  femmes  et  les  filles  de  débauche);  —  Arr.  3  brum.  an 
IX  (portant  que  l'autorité  du  préfet  de  police  s'étendra  sur  tout 
le  département  de  la  Seine ,  et  sur  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Meudon  et  Sèvres);  —  Ord.  10  juin  1820  (relative  aux  logeurs); 

—  L.  25  mai  1838  (sur  les  justices  de  paix);  —  L.  15  juill.  1880 
(sur  les  patentes);  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  munici- 
pale); —  L.  18  avr.  1889  (ayant  pour  objet  de  compléter  les  dis- 
positions de  l'art.  1953,  C.  civ.). 
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Le  registre  sur  lequel  les  aubergistes  et  logeurs  sont  tenus  d'ins- 
crire les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  couchent  ou  séjour- 
nent dans  leur  établissement  doit-il  se.  composer  de  feuilles  de 
papier  timbré?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1853,  t.  3,  p. 
110.  —  Les  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  qui  fixe  l'heure 
de  la  fermeture  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons  peuvent- 
elles  être  considérées  comme  applicables  à  un  restaurant  dont  la 
porte  a  été  trouvée  ouverte  après  l'heure  réglementaire ,  par  suite 
d'une  réunion  de  famille  qui  avait  lieu  chez  le  maître  de  cet  éta- 
blissement à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1863,  .2"  série,  t.  10,  p.  399.  —  Lorsque  des  ob- 
jets déposés  dans  une  auberge  ont  été  volés,  ont  disparu  ou  ont 
subi  des  détériorations ,  dans  quel  délai  le  voyageur  auquel  ap- 
partiennent ces  objets  doit-il  se  plaindre,  pour  que  la  demande 
qu'il  formera  plus  tard  puisse  être  recevable?  (Couillaut-Dela- 
vau)  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2e  série,  t.  11, 
p.  90.  —  Aubergistes;  Dépôt;  Responsabilité  :  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1864,  2e  série,  t.  11,  p.  91.  —  Le  logeur  qui  a 
négligé  d'inscrire  sur  son  registre  la  date  de  l'entrée  et  celle  de 
la  sortie  d'une  personne  reçue  dans  sa  maison,  a-t-il  commis 
une  double  contravention  donnant  lieu  à  une  double  amende? 
Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1865,  2°  série,  t.  12,  p.  47. 

—  1°  Un  voyageur  qui  prend  sa  table  et  son  logement  dans  une 
auberge,  à  raison  d'une  somme  déterminée  par  mois,  est-il  obligé 
de  donner  congé  pour  rompre  cet  engagement?  2°  Dans  le  cas  de 
l'affirmative,  l'hôtelier  pourrait-il  retenir  la  malle  du  voyageur, 
pour  s'assurer  du  paiement  des  sommes  que  celui-ci  lui  devrait  à 
titre  de  dommages-intérêts?  (Nœuvéglise)  :  Corresp.  des  just.  de 
paix,  année  1879,  2e  série,  t.  26,  p.  318.  —  Le  maître  d'un  hôtel 
garni  est-il  responsable  du  vol  commis  dans  son  hôtel,  au  préju- 
dice de  l'un  de  ses  domestiques?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1857,  t.  23,  p.  138.—  La  loi  du  18  avril  1889  (Schaffhauser)  : 
Lois  nouvelles,  année  1889.  —  Le  voyageur  est-il  tenu  de  prou- 
ver que  le  vol  a  été  fait  dans  l'hôtel?  Rev.  crit.,  1. 1,  p.  201 .  —  Des 
délits  commis  au  détriment  des  hôteliers,  restaurateurs ,  cafetiers, 
etc.  (loi  du  26  juill.  1873)  (Couchard)  :  Rev.  prat.,  t.  37,  p.  36. 

Consulter  plus  spécialement,  en  droit  civil  :  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  1883,  4e  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  3, 
p.  161,  162,  478  et  s.;  t.  4,  p.  628  et  s.,  762;  t.  8,  p.  444,  480. 

—  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1889,  3°  édit., 
3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1276;  t.  3,  n.  875  et  s.,  1707,  1714.  —  Boi- 
leux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  1856,  7  vol.  in-8°,  sur  les 
art.  1348,  1952,  1953,  1954,  2102,  2271.  —  Bousquet,  Diction- 
naire des  prescriptions,  1838,  1  vol.  in-8°,  vis  Hôtelier  et  Trai- 
teur. —  Bugnet  sur  Pothier,  Du  contrat  de  dépôt,  1848,  10  vol. 
in-8°,  t.  5,  p.  152  et  s.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  1819, 
2  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  p.  204  et  205.  —  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre.,  Cours  analytique  de  Code  civil,  1873-1884,  9  vol.  in-8°, 
t.  8,  n.  164  et  s.;  t.  9,  n.  36.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil, 
31  vol.  in-8°,  t.  30,  n.  145  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit 
français,  1844,  22  vol.  in-8°,  t.  17,  n.  106  et  107;  t.  18,  n.  75 
à  83;  t.  19,  n.  61  à  67,  128  à  132;  t.  21,  n.  403,  405,  416.  — 
Cosset,  Des  privilèges  particuliers  sur  les  meubles,  1856,  in-18. 

—  Grenier,  Traité 'des  hypothèques,  1829,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  2, 
p.  14  et  43.  —  De  Laporte,  Le  nouveau  Dunod  ou  traité  des  pres- 
criptions, 1810,  1  vol.  in-8o,  p.  241,  242.  —  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  1878,  32  vol.  in-8°,  t.  27,  n.  136,  162;  t.  29,  n. 
505-51 1  ;  t.  32,  n.  505.  —  Lecomte,  Code  des  privilèges  sur  meu- 
bles et  immeubles,  1868,  in-8°.  —  Le  Roux  de  Bretagne  ^Nou- 
veau traité  de  la  prescription  en  matière  civile,  1869,2  vol.  in-8°, 


t.  2,  n.  1289  et  s.,  1303.  —  Marcadé  et  Paul  Pont,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  7  vol.  in-8°,  t.  5,  8*  édit-, 
p.  153  et  154;  —  De  la  prescription,  p.  212  et  215.  —  Martou, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  1857,  4  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  498  et 
s.,  522,  528,  533,  542  et  s.  —  Mourlon,  Examen  critique  et  pra- 
tique du  commentaire  de  M.  Troplong  sur  les  privilèges,  1855, 
1  vol.  in-8°,  p.  446  et  s.  —  Persil,  Questions  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  1820,  2  vol.  in-8o,  2*  édit.,  t.  1,  p.  55  et  s.  —  Paul 
Pont,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  1868,  2  vol.  in-8°, 
t.  1,  n.  162  et  s.;  —  Petits  contrats,  t.  1,  n.  520  et  s.  —  Richard 
et  Maucorps,  Traité  de  la  responsabilité  civile  en  matière  d'in- 
cendie, 1883,  1  vol.  in-8",  n.  737  et  s.  —  Sainctelette,  De  la  res- 
ponsabilité et  de  la  garantie,  1884,  1  vol.  in-8°,  p.  205.  —  Sour- 
dat,  Traité  général  de  la  responsabilité,  1887,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
n.  930  et  s.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  7  vol. 
in-8°,  t.  4,  p.  548;  t.  6,  p.  477  et  s.;  t.  7,  p.  157  et  s.,  491,  492. 

—  Thézard,  Du  nantissement,  des  privilèges  et  hypothèques,  1880, 
1  vol.  in-8°,  p.  479  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Le  droit  civil 
français,  1843,  21  vol.  in-8°,  t.  21,  n.  512  et  s.  —  Troplong,  Le 
droit  civil  expliqué.  De  l'échange  et  du  louage,  2  vol.  in-8°,  1859, 
t.  1,  n.  397;  —Du  dépôt,  etc.,  1  vol.  in-8°,  n.  14,  209  et  s.;  — 
Des  privilèges  et  hypothèques,  4  vol.  in-8°,  1854,  t.  1,  a.  201  H 
s.;  —  De  la  prescription,  2  vol.  in-8°,  1857,  t.  2,  n.  948  et  s.  — 
Valette,  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques,  1846,  2  vol. 
t.  1,  n.  68  et  s.  — Vazeille,  Traité  des  prescriptions,  1832,  2  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  378,  407.  —  Zacharia-,  Massé  et  Vergé,  Le  droit 
civil  français,  1860,  5  vol.  in-8°,  t.  2,  §281;  t.  3,  §  428  ,  599; 
t.  4,  §  629,  702;  t.  5,  §  736,  739,  790,  791,  859-6°. 

En  droit  pénal  :  Allain,  Code- formulaire  îles  officiers  de  police 
judiciaire,  1853,  2  vol.  in-8°,  n.  795,  809,  877,  879  et  s.,  1260  et 
s.  —  Bellanger,  Nouveau  manuel  analytique  à  l'usage  des  officiers 
de  police  judiciaire,  etc.,  1884,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Blanche, 
Etudes  pratiques  sur  le  Corle  pénal,  1872,  7  vol.  in-8°,  sur  les 
art  73,  99,  154,  386-4°,  471-3°,  475-2°.  —  Bourguignon,  Dic- 
tionnaire raisonné  des  lois  pénales  de  la  France,  1811,3  vol.  in-8°, 
v°  Aubergiste;  —  Jurisprudence  ries  Codes  criminels,  1825,  3  vol. 
in-8°,  Code  pénal,  t.  3,  sur  les  art.  154,  386-4°,  471-3°,  475-2°. 

—  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  1836,  2  vol.  gr.  in-8°, 
sur  les  art.  73,  154,  386-4°,  471-3°,  475-2°;  —  De  l'instruction 
criminelle,  1830,  3  vol.  gr.  in-8°,  t.  3,  sur  l'art.  410,  n.  5.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  6e  édit.,  1888, 
6  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  610;  t.  5,  p.  160  et  s.;  t.  6,  p.  427.  —  Du- 
verger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  1862,  3e  édit.,  3  vol.  in-8°, 
t.  3,  p.  511,  542.  —  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  1833,  in-8°, 
sur  les  art.  73,  154,  386,  475-2°.  —  Fabre,  Manuel  a  l'usage  des 
eaudidats  aux  fonctions  de  commissaire,  de  police ,  1889,  1  vol. 
in-8°,  p.  120.  —  Guibal,  Nomenclature  des  contraventions,  1863, 
1  vol.  in-8°,  v°  Registre.  —  F.  Hélie,  Pratique  criminelle  des 
cours  et  tribunaux,  1877,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  88,  437  et  438.  — 
Jay,  Traité  de  la  compétence  générale  des  tribunaux  'le  simple 
police,  1864,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  235  et  s.,  452  et  s.  —  Lau- 
tour,  Code  pénal,  sur  les  art.  386-4°,  471-3°,  475-2°.  —  Le  Gra- 
verend  et  Duvergier,  Traité  de  la  législation  criminelle  en  France, 
1830,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  p.  139  et  s.  —  Le  Poittevin,  Diction- 
naire-formulaire des  parquets,  1884,  3  vol.  in-8°,  v°  Aubergiste. 

—  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  de  la  pénalité'  et  de  la 
responsabilité,  1874,  2  vol.$in-8°,  t.  2,  n.  467  et  s.,  473  et  s.  — 
Michel,  Vade-mecum  des  magistrats  île  simple  polie.  1881  ,  3'' 
édit.,  1  vol.  in-8°,  v°  Aubergiste;  —  Vade-mecum  des  officiers 
de  police  judiciaire ,  1888,  1  vol.  gr.  in-8°,  v°  Faux  en  malien 
de  registres  de  police.  —  Morin,  Répertoire  général  et  raisonné 
•  lu  droit  eriminel.  1850,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Auberge.  —  Mou- 
ton, Les  lois  pénales  de  la  France,  \x*',h.  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  1, 
p.  194;  t.  2,  p.  237,  238,  247.  —  Nypels,  Le  droit  pénal  français, 
progressif  et  comparé,  1864,  sur  les  art.  154,  386-4'},  471-3°,  175- 
2°.  —  Rauter,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  criminel  fran- 
çais, 1836,  2  vol.  in-8°,  t.  1 ,  p.  2  44.  —  Rolland  de  Villargues, 
Les  Codes  criminels.  5e  édit.,  1877,  2  vol.  gr.  in-8°,  Code  pénal, 
sur  les  art.  154,  386-4°,  471-3°,  475-2°.  —  Ségéral.  Code  pra- 
tique des  tribunaux  de  simplepolice,  1879, 2eédu.,  1  vol.  in-8", 
n.  143,  498  et  s.,  528,  529,  577,  578,  612,  613.  —  Vuatiné, 
Code  annoté  des  tribunaux  de  Simple  police,  1867,  1  vol.  in-8°, 
p.  211   cl  s. 

En  iiroit  comparé:  Tidswell,  The  Innkeeper's  légal  guide,  an- 
née 1804,  in-12. 
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L'Innkeepers  Ad  :  Anti.  de  législ.  étr.,  8''  année,  p.  11.  — 
Kotice  générale  sur  les  travaux  de  la  législature  pendant  la  ses- 
sion de  1878 aux  Etats-Unis  (Etat  de  Massachusetts),  par  Gui- 
nolte  :  Ann.  de  législ.  étr.,  8*  année,  p.  688.  — Notice  générale 
sur  les  travaux  de  Rassemblée  fédérale  et  des  législatures  can- 
tonales en  1879  (Suisse,  canton  de  Berne),  par  Le  Fort  :  Ann. 
de  législ.  étr.,  9°  année,  p.  625;  —  (canton  de  Fribourg),  par 
E.  Lehr  :  Ann.  de  législ.  étr.,  9°  année,  p.  628.  —  Notice  gé- 
nérale sur  les  travaux  de  la  législature  en  1879  (état  de  New- 
York),  par  Millet  :  Ann.  de  législ.  étr.,  9"  année,  p.  811.  —  Ses- 
sion  législative  de  IS7S-79  (province  de  Québec)  :  Ann.  de  lé- 
gisl. étr.,  9e  année,  p.  901.  —  Notice  sur  les  principales  lois 
votées  en  ISSO  (Suisse,  canton  de  Thurgovie),  par  F.  Daguin  : 
Ann.  de  législ.  étr.,  10e  année,  p.  492.  —  Notice  sur  les  princi- 
pales  lois  et  ordonnances  publiées  en  1881  (Suisse,  canton  de 
Saint-Gall),  par  Ganivet  :  Ann.  de  législ.  étr.,  11e  année,  p.  618, 
619.  —  Notice  sur  les  principales  lois  promulguées  en  1883  ^Suisse, 
canton  de  Lucerne),  par  Geigy  :  Ann.  de  législ.  étr.,  13°  année, 
p.  625.  —  Anali/se  des  principales  lois  promulguées  en  1883 
(Suisse  ,  canton  Schwyz),  par  Chr.  Daguin  :  Ann.  de  législ.  étr., 
13°  année,  p.  633.  —  Notice  sur  le  mouvement  législatif  en  1883 
(Suisse ,  canton  de  Zug),  par  Héron  de  Villefosse  :  Ann.  de  lé- 
gisl. étr.,  13e  année,  p.  656. 

Index  alphabétique. 


Abus  de  confiance ,  302,  392. 

Accident,  21G  et  s.,  394. 

Acte  de  commerce,  4,  327,  331, 
332,  366  et  367. 

Act.'  île  naissance,  59. 

Acte  écrit ,  303. 

Action  en  justice,  337  et  s. 

Actions  no'minatives ,  298. 

Actor  sequitur  forum  rei,  351. 

Adjoint,  122. 

Admission  (refus  d'),  375,  382. 

Admission  des  voyageurs,  81  et  s. 

Affiche.  —V.  Avis  affiché,  Loi 
(affichage  de  la). 

Age,  163. 

Agent  des  contributions  indirec- 
tes, 63  et  64. 

Agent  de  police,  311. 

Aliments,  310,  317,  334. 

Allemagne,  357  et  s. 

Amende,  74,  113,  114,  171,  172, 
176,  365. 

Ami,  37,  153,  190. 

Animaux,  5,  215  et  s.,  280,  333, 
334,381. 

Annonce  ,  195. 

Appartement  garni.  — V.  Cham- 
bres garnies,  Hôtel  garni,  Lo- 
geur, Maison  garnie. 

Appel,  325. 

Appréciation  souveraine,  209,274, 
276. 

Apprentis  ,  36. 

Armoire,  231. 

Arrêté  municipal ,  31 ,  33,  56,  75 
et  s.,  90,  106,  128,  169. 

Arrêté  préfectoral,  11, 80, 102, 133, 
146,  152,  165. 

Assurance  contre  les  accidents,219. 

Autorité  municipale,  69, 74, 75,124. 

Autriche  ,  361  et  s. 

Avances  d'argent ,  323. 

Avertissement  (défaut  d'),  285  et  s. 

Avis  affiché,  240  et  s.,  408,  419, 
425,  432. 

Bail  ayant  date  certaine ,  108. 

Bains  de  mer,  212. 

Bains  publics,  210  et  s. 

Bals  publics,  41. 

Banlieue  de  Paris,  22,  134. 

Banqueroute,  355. 

Berne ,  426  et  427. 

Bestiaux.  —  V.  Animaux. 

Bijoux,  220,  221,  235,  295.  —  Y. 
Objets  précieux. 

Billet  à  ordre,  298. 

Billet  de  banque ,  297. 

Bœufs ,  280. 

Boissons  .  316  et  317. 


Bureau  d'affaires,  262. 
Bureau  de  placement,  62. 
Cabaret,  56,  99. 
Cabaretier,  41,  42,  104,  208  et  s., 

324,  413. 
Caisse  fermée ,  363. 
Canton,  151. 
Carte  de  sûreté ,  87. 
Cas  fortuit,  217,  250,  362, 390,  406. 
Casier  judiciaire  (extrait  du),  59. 
Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 

55,  59. 
Chambre,  142. 
Chambres  garnies ,  22,  24,  29,  59, 

147,    203.   -  V.  Hôtel  garni, 

Logeur,  Maison  garnie. 
Chambres  non  meublées,  14,  32. 
Chauffage ,  194. 
Chèques ,  298. 

Cheval,  216,  217,  333,334,  381. 
Cheval  vicieux ,  218. 
Clef,  16,  310  et  s.,  380. 
Coffre ,  225. 

Coffre-fort  de  l'hôtel,  377. 
Comestibles,  65,  324. 
Commerçant,  335,  338,  355. 
Commissaire  de  police,  119,  121, 

122,  125  et  s.,  131,  311. 
Compétence,  87,  325  et  s.,  347  et 

s.,  366  et  307. 
Compétence  territoriale,  347  et  s. 
Complice,  191. 
Contrat  d'hôtellerie,  192  et  s. 
Contravention,  113, 126,  132,  152, 

171  et  s.,  431. 
Convention  spéciale ,  194,  243. 
Convention  tacite,  241. 
Correspondance  (remise  de  la),  195. 
Cour  d'hôtel,  265,  267. 
Créance ,  336,  373,  420. 
Crime,  114, 159, 181  et  s.,  188,  281. 
Débitant  de  boissons,  63,  64,  413. 
Déclaration,  50  et  s.,  301,  364. 
Déclaration  (absence  de),  95. 
Déclaration  (forme  delà),  53  et  s., 

59. 
Déclaration  (récépissé  de) ,  60. 
Déclaration  détaillée ,  276. 
Délai,  158  et  s. 
Délégation,  126. 

Délit,  114,  159,  181  et  s.,  281,  316. 
Dentelles,  295. 
Dépendances  d'auberge ,  266. 
Dépenses  à  l'hôtel,  321,  322,  325, 

337,  338,  349  et  350. 
Dépositaire,  188,  197,  345,  389. 
Dépositaire  salarié,  216. 
Dépôt,  188,  197,  212,  258,  294  et  s., 

297,  301,  302,  303.  305,  345.  389. 


Dépôl  (absence  de),  346. 

Dépôt  nécessaire,   L85,   197,  200  et 

s.,  208,  210  et  s.,  258  et  s.,  273, 

303,  313,  374. 
Dépôl  volontaire,  260. 
Dernier  ressort ,  325. 
Diamants.  —  Y.  Bijoux. 
Domestiques.  153,  198,  226,  234  et 

s.,  304,  338,  345,  :\)  i,  396,  121. 
Domestique  du  voyageur,  236  et  s. 
Domicile,  161. 

Domicile  (changement  de),  52. 
Dommage,  198. 
Droit  commun,  354. 
Eclairage,  74  et  s.,  194. 
Ecosse,  383  et  s. 
Ecriteau,  67. 
Ecuries,  265. 
Ecuries  (garde  des),  218. 
Effets,   187,  188,   196  et  s.,  214  et 

s.,  285,300,320. 
Effets  (apport  d'),  187,  188,227  et 

s.,  254,  255,  257,  258,  405. 
Effetsi déteriorationdes),  394, 406. 
Effets  (enlèvement  des),  256,  278 

et  s.,  290. 
Effets   (perte    d'),  205,  285,    325, 

345,  348,  378. 
Effets  (transport  d'),  345. 
Effets  déposés  dehors,  266  et  267. 
Effraction,  249  et  250. 
Emprisonnement,  114,  172  et  173. 
Engagement  personnel,  337,  339. 
Enonciation  (défaut  d'),  170. 
Enonciation  incomplète,  170. 
Enseigne  (propriété  de  1'),  72. 
Entrepreneur  de  travaux,  333,337. 
Epoques  de  présentation.  124  et  s., 

131  et  s. 
Escalade,  249  et  250. 
Espagne,  372  et  s. 
E  tables,  265. 
Etats-Unis,  375  et  s. 
Etranger,  32,  33,  129. 
Etrangers  à   l'auberge,  247  et  s., 

251  et  s. 
Etranger  à  la  localité,  341. 
Etudiants,  343. 
Excuses  (absence  d'),  118,  178. 
Exploitants  (pluralité  d'),  410,  420. 
Faillite ,  355. 

Faute,  230,  380,  394,  424. 
Faute  (absence  de),  284. 
Faute  (présomption  de),  253. 
Faute  intentionnelle,  419. 
Faute  lourde,  395. 
Faux  nom,  173  et  174. 
Fermeture  des  auberges ,  99  et  s. 
Fermeture  (heure  de  la),  359,  369, 

428,  431. 
Fermeture  temporaire,  102. 
Fermier  d'annonces,  195. 
Fille  publique ,  56,  93  et  s.,  315. 
Filouterie,  316. 
Foire,  7,  15,205,  243.  285. 
Force  majeure,  198,  244  et  s.,  250, 

253,  268,  374,  386,  390,  400,  417, 

423. 
Fourrures,  295. 
Frais,  159,  182. 
Fribourg,  428. 
Garni.  —  V.  Chambres  garnies, 

Hôtel  garni,  Logeur.  Loaear 

en  garni. 
Gendarmes,  122  et  123. 
Gens  sans  aveu,  92. 
Gérance  (comptes  de),  356. 
Grande-Bretagne,  378  et  s. 
Gratuité,  407. 
Habitant,  149. 

Habitant  de  la  localité,  261  et  262. 
Harnais,  381 . 
Héritiers,  412. 

Heure  de  fermeture.  —V.  Ferme- 
ture (heure  de  la). 
Hongrie,  368  et  s. 
Hospitalité  gratuite 
Hôtel  garni,  2,204,  284. 


34  et  s. 


Répertoire.  —  Tome  VI. 


Il\  giène  publique,  65. 

Illégalité,  11,31,  56,86,  L 45  et  146. 

Imprudence,  230,  234  el  235. 

Incendie,  253,  255,  269. 

Incompétence  ratione  materise, 
3:  il». 

Indemnité,  159,  182,  183,  31S. 

Inscription  (défaut  d1),  368. 

Inscription  (délai  d'),  158  et  s. 

Inscription  (forme  de  1'),  158  et  s. 

Inscription  (omission  d'),  177. 

Inscription  irrégulière ,  181. 

Interdiction ,  370. 

Introduction furtivej  178,  249,314. 

Italie,  386. 

Ivresse,  370. 

Jeux  de  hasard,  357,  358,  371. 

Juge  de  paix,  325  et  s.,  338,  339, 
343  et  s. 

Jugement  annulable,  171,  180. 

Lavoir,  213. 

Législation  spéciale,  23. 

Lettres  en  métal  ou  en  bois,  70. 

Lieu  d'origine,  163. 

Lieu  privé,  108. 

Lieu  public ,  103. 

Linge,  213. 

Local  indépendant,  108. 

Locataire,  6,  7,  73,  143,  155,  261. 

Location  accidentelle,  6,  8. 

Location  à  l'année,  343. 

Location  au  mois,  343. 

Location  en  garni.  —  V.  Cham- 
bres garnies,  Hôtel  garni,  Lo- 
geur, Loueur  en  garni,  Mai- 
son garnie. 

Logement  militaire,  38  et  39. 

Logeur,2,5ets.,10ets.,17,2'.)el  s., 
43,  57,  87,  136  et  s.,  147,  184, 
186,  205,  312,  340,  384.  -  Y. 
Chambres  garnies,  Hôtel  g<  i  r  ni . 
Maison  garnie. 

Logeur  de  bestiaux,  5. 

Loi ,  306. 

Loi  (affichage  de  la),  377. 

Loi  ancienne,  199. 

Loi  antérieure,  51,  67,  82,  109  et  s. 

Loueur  en  garni.  —  V.  Logeur. 

Magasinage  (droit  de),  318. 

Maire,  31,  33,  56,85,  122. 

Maison  de  campagne ,  9. 

Maisons  d'éducation,  45. 

Maison  de  santé,  45. 

Maison  de  tolérance,  18,  148. 

Maison  garnie,  56,  58  et  s. 

Maison  religieuse,  45. 

Malfaiteurs,  97  et  98. 

Mandataire,  54,  258. 

Marchand  ,  334. 

Marchandises ,  215,  318. 

Mendiant,  86,  92. 

Messager,  287. 

Meubles  d'hôtel ,  309. 

Monnaie, 214, 220, 221 ,232, 282el  s. 

Monnaie  étrangère,  296. 

Négligence,  211,  230  et  s.,  362, 
379,  381,  397,  406,  419. 

Nom,  161. 

Nom  supposé,  173  et  174. 

Numérotage  des  chambres,  193. 

Objet  du  voyage,  163. 

Objets  précieux,  220  et  s.,  295.  — 
—  V.  Bijoux 

Objets  précieux  (déclaration  des), 
224  et  s. ,'342. 

Obligations  nominatives,  298. 

Officiers,  343. 

Officier  de  police ,  122. 

Officier  de  santé,  44. 

Ordonnance  de  police,  131,  163  et 
164. 

Ordre  public  ,  34. 

Ouverture  d'auberge,  360. 

Ouvrier ,  17,  36,  142, 150  et  s.,  333, 
337  et  s. 

Pancarte  imprimée,  240  et  s.,  408, 
419,  425,  432. 

Papiers  de  sûreté,  164. 
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Parafe,  119  et  s. 

l'aient,  37.  153,  157. 

Paris  (ville  «le),  23,  24,   1U,  134, 

163. 
Passage,  272. 

Passage  (servitude  de),  270. 
Passeport,  128  et  s.,  164  et  165. 
Passeporl  (absence  de),  400. 
Patente.   5  et  s.,  28,  42,428,430. 
Patron,  36. 

Pays  de  naissance,  163. 
Peine  (aggravation  de),  186. 
Pénalité,  26,  35,  98,  168,114,  172, 

173,  185,  431.  -  V.  Amende, 

Emprisonnement ,   Réclusion, 

Truriiux  forcés. 
Pensionnaire,  107,  154,344. 
Permis  de  séjour,  33,  426. 
Permission,  360. 
Permission  préalable,  429. 
Personne  masquée ,  96  et  97. 
Personnes  suspectes,  400. 
Pologne ,  403. 
Portugal,  387  et  s. 
Préfet  de  police,  23,  52,  61  et 62. 
Préjudice,  308. 
Prénom ,  161  et  162. 
Préposé,  185,  189,  198,  218,  22(3, 

234  et  235. 
Prescription,  281,  324,  373,  420. 
Présentation  (refus  de),  122. 
Présomption,  166,  210,  253. 
Présomption  de  fortune,  286,  289. 
Preuve,  252.  25:?.  263,  264,  273  et 

s.,  289,  303. 
Preuve  (absence  de),  232,  277. 
Preuve  littérale ,  273. 
Preuve  testimoniale,  180,210.  274, 

303  et  304. 
Privilège,  319  et  s.,  340,  352,  372. 
Prix  (liste  des),  377. 
Prix  convenu  (paiement  du) ,  308, 

316  et  s. 
Prix  d'hôtel  (réduction  des),  241. 
Procès-verbal  (absence  de),  180. 
Profession,  163,  203  et  s. 
Profession  (cessation  de),  57. 
Promesse  de  bail ,  95,  179. 
Propriétaire,  6  et  s.,  10,  12  et  s., 

19  et  s.,  137  et  s.,  143,  147,  205, 

411. 
Provinces  baltiques  ,  404. 
Prusse,  393  et  s. 
Qualité,  161,  190. 
Qualité  pour  agir.  122  et  123. 
Receleur,  401." 
Récépissé,  60,  304. 
Récidive,  35,   114,  172,  365,  369, 

371. 
Réclamations,  354. 
Réclusion,  185. 
Recours,  239. 
Recours  contentieux,  430. 
Refus,  81  et  s. 
Refus  de  gîte,  307. 
Refus  d'ouverture,  61. 
Registre  de  police,  23,  24,  27,  28, 

31,  44,  109  et  s.,  135  et  s. 
Registre  de  police  (dépôt  du),  57. 
Registre  de  police  (formule  du),120. 
Registre   de   police   (présentation 

du),  114,  118,  121  et  s.,  133, 177. 
Registre  de  police  (relevé  du),  131 

et  132. 
Registre  de  police  (tenue  du),  112 

et,  s.,   119. 

Règlement  de  police ,  23  et  s.,  85 
el  s.,  105,  125,  1.12,  1  ii,  306. 


Règlement   préfectoral,  80.  —  V. 

.  I  / , .  té  préfectoral. 
Repris  de  justice,  55. 
Réquisition  militaire,  248. 
Résidence  (certificat  de),  59. 
Responsabilité,  28,  114,  159, 181  et 

s..  198  et  s.,  203  et  s.,  214  et  s., 

30S.  32(5.  340.346.  362.374.  3s:!. 

389  el  s.,  406  et  s.,  414  e1  s. 
Restaurateur,   41,  99,  206   el    s., 

413. 
Restitutions,  159. 
Rétention  (droit   de),  319.   323, 

352. 
Retenue  sur  les  salaires,  3,39. 
Rétribution .  30. 
Roulier,  267  el  s. 
Russie,  402  et  s. 
Sage-femme,  46,  146. 
Safsie-gagerie,  350,  352  et  353. 
Saisie  provisionnelle ,  336. 
Salubrité,  360. 
Saxe  royale,  414  et  s. 
Secret  professionnel,  44. 
Sergent  de  ville,  122. 
Serment,  274  et  s.,  363. 
Servante,  56. 
Servitude,  270. 
Solidarité,  393,  420. 
Sommes  (dépôt  de).   —  V.  Dépôt. 
Sous-location,  21,  93. 
Station  balnéaire,  7. 
Suisse,  422  el  s. 

Surveillance  (défaut  de),  269,272. 
Tableau  indicateur,  ôG  el  s. 
Taux  du   ressort,   325.  329.  330, 

343  et  s. 
Thurgovie,  429  et  s. 
Tiers,  417. 

Tiers  non  commerçant,  356. 
Traite,  298. 
Traiteur,  206  et  s. 
Transport  d'effets ,  345. 
Travaux  forcés  à  temps,  98. 
Tribunal  civil,  325,  327,  331. 
Tribunal  de  commerce ,  326,  327, 

331,  333  et  s..  355,  356,  366  et 

3(37. 
Vagabond,  92. 
Valeur  à  ordre,  298. 
Valeur  au  porteur,  297  et  29S. 
Valeurs  industrielles  commercia- 
les, 283,  297. 
Viande  (achat  de) ,  366. 
Ville  de  garnison,  7,  20. 
Violence,  251. 

Visites  de  l'autorité,  49,  64,  311. 
Visites  sanitaires,  312. 
Visiteur,  190. 
Voie  publique,  266  et  s. 
Voiture,  225,  248,  267  et  s.,  287, 

381,  393. 
Voiturier.  185,258,  279.  334,  335, 

396. 
Vol,   185  et  s.,  196,  198,  205,  226, 

231  et  s.,  247,  250  et  s.,  256,  263. 

265  et  s.,  272,  275,  284,  378,  392, 

401,  406. 
Vol    lieu  du),  264. 
Vol  à  main  armée.  198,  247,  374, 

386. 
Voyageur,  341. 
Voyageur    (obligations  du),  306 

Voyageur  (refus  du),  175. 
Voyageur  attardé,  157. 
Voyageurs  sortants,  167. 
Zug,  432. 


DIVISION. 

CHAI*.    I.  —  Des  profebsions  d'aubergiste,  hôtelier,  logeur 

OU   LOUEUB    EN    GARNI,   —   CARACTERES    CONSTITU- 
TIFS  DE  CES  PROFESSIONS  (il.    i    à  47). 

CHAI'.  II.  —  Devoirs  des  aubergistes  et  logei  rs  dans  l'intérêt 

PUBLIC. 


§2 

§3 
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Secl. 

VI. 

CHAP. 

Ilf. 

Secl. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

§1 

.  — 

Sect.      I.  —  Déclaration  préalable  (n.  48  à  65). 

Sect.    II.  —  Tableau  indicateur.  —  Éclairage   n.  66  à  80). 

Sect.  M.  —  Admission  des  voyageurs  ou  locataires   en 
garni  in.  81  à  98). 

Secl.  IV.  —  Fermeture  des  auberges  ou  hôtels  garnis    n. 
99  à  108). 

Secl.    V.  —  Registre  de  police. 

§  1.  —  Obligation  de  tenir  un  registre  de  police  (n.  109  à 
116). 
1°  Etendue  des  obligations  de  l'aubergiste  (n.  117 

à  134). 
2°  Quelles  personnes  sont  astreintes  à  la  tenue  du 

registre  (n.  135  à  1  iS  . 
3°  Quelles  personnes  doivent  être  inscrites  sur  le 

registre  (n.  149  à  157). 
Délai  et  forme  île  l'inscription  (n.  158  à  107). 
Pénalité  (n.  168  à  184). 

—  Vols  commis  par  les  aubergistes  sur  les  effets 
déposés  chez  eux  (n.  185  à  191). 

—  Du  CONTRAT  D'HÔTELLERIE  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ 
DES  AUBERGISTES  QUANT  AUX  EFFETS  DÉPOSÉS  CHEZ 
EUX. 

—  Généralités  (n.  192  à  202). 

—  Quelles  personnes  faut-il  comprendre  dans 
les  mots  «  aubergistes  et  hôteliers  »  de  l'art. 
1952  (n.  203  à  213). 

—  Etendue  de  la  responsabilité  in.  214). 
Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  quant  aux 

effets  autres  que  les  espèces  monnayées,  titres  i>u 
valeurs  au  porteur  (n.  215  à  281). 
§  2.  —  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  en  en  qui 
concerne  les  espèces  monnayées ,  valeurs  ou  titres 
au  porteur  (n.  282  à  305). 

CHAP.    IV.  —  Des  obligations  du  voyageur  (n.  306  à  318). 

CHAP.     V.  —  Du  privilège  de  l'aubergiste  (n.  319  à  324  . 

CHAP.    VI.  -  Compétence  (n.  325  à  356). 

CHAP.  VII.  —  Législation  comparée  (n.  357  à  432  . 


CHAPITRE   I. 

des  professions  d'aubergiste,  hôtelier,  logeur  ou  loueur  en- 
garni.  —  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS  DE  CES  PROFESSIONS. 

1.  —  La  dénomination  d'aubergiste  s'applique  à  celui  qui, 
dans  les  villes  de  peu  d'importance,  fait  profession  de  loger  et 
de  nourrir  à  prix  d'argent  les  passants  et  les  voyageurs.  Celle 
d'hôtelier  ou  de  maître  d'hôtel  désigne  plus  spécialement  celui 
qui,  dans  les  grandes  villes,  exerce  la  même  profession. 

2.  —  On  nomme  logeur  celui  qui  tient  un  de  ces  établisse- 
ments où,  moyennant  une  faible  rétribution,  les  voyageurs  ou 
ouvriers  peu  aisés,  et  sans  domicile  fixe,  reçoivent  l'hospitalité 
pour  un  temps  fort  court,  très-souvent  pour  une  seule  nuit;  ces 
établissements,  connus  sous  le  nom  de  garnis,  sont  l'objet  de 
la  surveillance  toute  particulière  de  la  police,  à  raison  de  la  faci- 
lité que  les  malfaiteurs  ont  de  s'y  retirer. 

3.  —  Le  loueur  eu  garni  est  celui  qui,  propriétaire  ou  princi- 
pal locataire  d'une  maison,  en  meuble  les  appartements  ou  les 
chambres,  et  les  loue,  ainsi  meublés  et  garnis,  au  mois,  à  l'an- 
née, quelquefois  pour  un  temps  plus  long,  à  des  personnes  de 
condition  généralement  aisée. 

4.  —  Les  aubergistes  font  acte  de  commerce.  —  V.  suprà , 
v"   icte  ^e  commerce,  n.  360  et  s.,  1165  el  s.  —  V.  aussi 

ei  Carré,  n.  997. 

5.  —  Aussi  ont-ils  été  soumis  à  l'impôt  sur  les  patent» 

loi  du  15  juill.  1880  place  les  aubergistes  ou  cabaretiers-logeurs 
dans  la  5e  classe  et  les  logeurs  proprement  dits  et  logeurs  de 
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bestiaux,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  dans  la  7e.  —  V. 
infrà,  \"  Patente. 

6.  _  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  :  les  propriétaires 

ou  locataires,  louant  accidentellement  une  partie  de  leur  habi- 
tation personnelle  (L.  15  juill.  1880,  art.  17,  §  3). 

7.  —  Mais,  aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  14 
août  1844,  fondée,  à  cet  égard,  sur  les  explications  données  à 
la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  avr. 
1844,  l'exemption  accordée  aux  propriétaires  ou  locataires  qui 
louent  accidentellement  une  partie  de  leur  habitation,  n'est  due 
qu'à  ceux  qui  se  restreignent  dans  leur  habitation  personnelle, 
pour  en  louer  une  partie  pendant  un  temps  de  courte  durée, 
soit  pour  le  temps  des  eaux,  soit  pour  le  temps  des  foires,  soit 
par  suite  d'autres  circonstances.  Ceux  qui,  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  établissements  de  bains  ou  d'eaux  thermales,  garnis- 
sent de  meubles,  pour  les  louer,  soit  des  maisons  entières,  soit 
des  appartements,  indépendamment  de  leur  habitation  person- 
nelle; ceux  qui,  ailleurs,  louent  toute  l'année,  tantôt  h  une  per- 
sonne, tantôt  à  une  autre,  une  partie  de  leur  maison  garnie; 
ceux  qui,  dans  les  villes  de  garnison,  louent  habituellement  des 
chambres  aux  officiers,  doivent  être  considérés  comme  loueurs 
en  garni,  et  imposés  comme  tels. 

8.  —  M.  Laîné  (Manuel  des  patentés ,  p.  110)  pense  qu'il  ne 
faudrait  pas  faire  de  ce  passage  de  la  circulaire  ministérielle, 
une  application  trop  restreinte  :  «  Une  personne,  dit-il,  s'absente 
pour  un  long  voyage,  et  loue  pendant  ce  temps  son  appartement 
garni  ;  lui  ferez- vous  payer  une  patente?  Oui,  dit  le  fisc,  car  il 
est  dans  la  catégorie  du  loueur  en  garni,  et  il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'exception  prévue.  Ce  n'est  pas  une  partie  de  son  habita- 
tion qu'il  loue,  c'est  toute  son  habitation.  Nous  soutiendrons  la 
négative,  et  nous  dirons  :  la  personne,  dans  le  cas  prévu ,  loue 
par  circonstance,  et  elle  n'exerce  en  cela,  ni  un  commerce,  ni 
une  industrie,  ni  une  profession;  donc,  elle  n'est  pas  sujette  à 
la  patente;  donc,  elle  n'a  pas  besoin  d'invoquer  1  exception.  » 

9.  —  Il  en  est  de  même,  suivant  le  même  auteur  (toc.  cit.), 
du  propriétaire  d'une  maison  de  campagne  qui,  pour  des  raisons 
d'économie  ou  toute  autre,  juge  à  propos  de  la  louer  tout  en- 
tière :  il  ne  pourrait  être  soumis  à  la  patente  pour  ce  fait,  bien 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  exceptionnel.  —  Laurent,  t. 
27,  n.  136  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  629,  §  406. 

10.  —  11  semble  donc  qu'il  faille  limiter  la  qualification  d'au- 
bergiste, hôtelier,  logeur  ou  loueur  en  garni  à  ceux  qui  «  font 
profession  »  de  louer  des  chambres  garnies,  et  la  jurisprudence 
parait  fixée  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  assujettir  aux  règle- 
ments de  police  imposés  aux  aubergistes  les  propriétaires  qui 
se  bornent  à  louer  en  garni  une  partie  de  leur  habitation  per- 
sonnelle. —  Cass.,  7  nov.  1827,  Aubry,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Blanche,  t.  7,  n.  289. 

il.  —  Il  en  résulte  qu'est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté 
préfectoral  qui  étend  à  toutes  les  personnes  quelconques  don- 
nant à  louer  en  garni  les  obligations  imposées  aux  logeurs  de 
profession.  —  Cass.,  4  juin  1858,  Weil ,  [S.  58.1.630,  P.  59.332]; 

—  4  mars  1882,  Macrez,  [S.  83.1.96,  P.  83.1.192,  D.  82.1.439] 

12.  —  Jugé  également  que  le  propriétaire  d'une  maison  qu'il 
occupe  en  partie  par  lui  ou  par  des  locataires  sédentaires,  peut 
louer  le  surplus  en  chambres  garnies,  sans  être  assujetti  aux 
obligations  imposées  aux  logeurs  en  garni.  —  Cass.,  20  déc. 
1849,  Prevel,  [P.  51.2.246,  D.  50.5.39]  —  Sic,  Blanche.  C.pén., 
n.  289,  386. 

13.  —  ...  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  logeur  le  pro- 
priétaire qui  loue  en  garni  à  des  personnes  de  son  choix  la  partie 
de  sa  maison  excédant  ses  besoins.  —  Cass.,  10  avr.  1874,  An- 
dureau,  [D.  75.5.274];  —23  oct.  1885,  Parent,  [D.  87.1.47] 

14.  —  ...  Ni  le  propriétaire  qui  loue  des  chambres  ou  appar- 
tements non  meublés.  —  Cass.,  24  janv.  1863,  Chérault,  [D.  63. 
5.234] 

15.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui ,  pendant  un  temps  de  foire, 
livre,  par  suite  de  l'affluence  extraordinaire,  tout  ou  partie  de 
sa  maison ,  ne  peut  être  considéré  par  ce  seul  fait  comme  logeur. 

—  Nîmes,  18  mai  1825,  Valette  ,  [S.  et  P.  chr.] 

16.  —  L'espèce  qui  a  donné  naissance  à  cet  arrêt  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que,  en  fait,  la  clé  était  restée  aux  mains 
du  propriétaire,  et  que  celui-ci  avait  pris  l'engagement  de  faire 
lui-même  les  chambres  ;  toutefois  il  faut  convenir  que  d'ordinaire 
cette  double  circonstance  pourrait  être  de  nature  à  faire  consi- 
dérer le  propriétaire  comme  exerçant  l'industrie  de  loueur  de 
maisons  garnies.  —  V.  infrà,  n.  205. 


17.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  considérer  comme  logeur 
celui  qui  a  loué  pour  un  mois  une  chambre  dans  sa  maison,  ni 
l'ouvrière  qui  loue  à  de  rares  intervalles  des  chambres  à  cer- 
taines personnes.  —  Cass.,  3  juin  1853,  Estradôre,  [D.  53.5.39]; 
—  9  sept.  1853,  Gérard  ,  [D.  53.5.40] 

18.  —  Mais  une  maison  de  tolérance  où  les  filles  publiques 
sont  logées  et  nourries  est  assimilée  à  une  maison  de  logeur.  — 
Cass.,  29  nov.  1844,  Constance,  [D.  45.4.47]—  V.  infrà,  v° 
Prostitution. 

19.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe 
que  la  qualité  de  proprétaire  n'est  pas  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas  exclusive  de  la  profession  de  logeur  ou  de  loueur 
de  maison  garnie;  et  que  cette  circonstance  ne  peut  dispenser 
le  juge  d'examiner  en  eux-mêmes  les  faits  constitutifs  de  cette 
profession  et  de  leur  attribuer  leur  caractère  réel.  —  Cass.,  6 
oct.  1854,  Brante,  [S.  55.1.300,  P.  55.2.45,  D.  55.1.43]  ;  —  18 
juill.  1862,  précité;  —  24  mars  1866,  Fontaine,  [D.  67.5.260]  — 
V.  Tailliar,  v°  Logeur,  n.  2. 

20.  —  En  conséquence ,  le  propriétaire  qui  tient  des  chambres 
garnies  dans  sa  maison,  et  loue  ces  chambres  au  mois,  notam- 
ment aux  officiers  de  la  garnison,  doit  être  considéré  comme 
logeur  ou  loueur  de  maison  garnie,  et  est  assujetti,  comme  tel, 
aux  obligations  imposées  aux  logeurs  en  garni ,  alors  même  que, 
par  oubli  ou  toute  autre  cause,  ce  propriétaire  n'aurait  pas  été 
soumis  à  la  patente  de  logeur.  —  Cass.,  6  oct.  1854,  précité. 

21.  —  De  même,  le  propriétaire  qui  loue  en  garni  non  seu- 
lement une  partie  de  son  habitation,  mais  encore  des  chambres 
par  lui  louées  dans  une  autre  maison  exerce  la  profession  de  lo- 
geur en  garni,  et  se  trouve  soumis  aux  obligations  imposées 
aux  hôteliers  et  logeurs.  —  Cass.,  2  oct.  1851,  Bach,  [P.  52.2. 
657,  D.  51.5.346]  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

22.  —  La  question  résolue  par  l'arrêt  du  20  déc.  1849  précité 
s'est  présentée  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'appartements 
garnis  loués  par  le  propriétaire  d'une  maison  située  dans  la  ban- 
lieue de  Paris.  Pour  écarter  la  jurisprudence  résultant  de  cet 
arrêt,  on  s'appuyait  sur  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
15  juin  1832,  laquelle  a  déclaré  assimiler  aux  logeurs  de  profes- 
sion et  soumettre  aux  mêmes  obligations  que  ces  logeurs  «toutes 
personnes  qui  louent  en  garni  tout  ou  partie  d'une  maison  ».  Si 
cette  ordonnance  eût  été  seule  dans  la  cause,  nul  doute  que  la 
jurisprudence  sus-indiquée  eût  dû  être  maintenue,  car,  dès  qu'il 
est  recounu  que  l'art.  475,  n.  2,  C.  pén.,  a  disposé  d'une  ma- 
nière limitative  et  réservé  la  rigueur  de  ses  prescriptions  pour 
telles  ou  telles  professions  spécialement  déterminées,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'une  ordonnance  de  police  ait  pu,  par  voie  d'as- 
similation,  étendre  les  dispositions  et  le  cas  de  l'application  de 
la  loi  elle-même. 

23.  —  Mais,  indépendamment  de  l'art.  475,  n.  2,  C.  pén.,  le- 
quel est  applicable  à  toute  la  France,  il  existe  pour  Par  is  des  rè- 
glements spéciaux,  anciens  il  est  vrai,  mais  qui  sont  restés  en 
vigueur  en  vertu  de  l'art.  484,  C.  pén.,  et  il  est  de  principe  que 
les  lois  générales  n'abrogent  tacitement  les  lois  et  les  règlements 
spéciaux  que  dans  les  matières  dont  elles  traitent  et  dans  celles 
des  dispositions  de  ces  lois  et  règlements  qui  sont  absolument 
inconciliables  avec  elles.  Or  ces  règlements  (Arr.  Cons.  du  roi, 
22  déc,  1708;  Ed.  de  mars  1740;  Ord.  lieut.de  pol.  de  Paris  du 
8  nov.  1780,  art.  5;  Ord.  de  la  municipalité  de  Paris  du  16  janv. 
1790)  ont  prescrit  «  à  tous  particuliers ,  soit  bourgeois  de  Paris, 
ou  autres ,  qui  donneront  à  loger  en  maison  ou  chambre  garnie , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  deux  registres  sur 
chacun  desquels  ils  inscriront  journellement  les  noms,  pays, 
qualités...  de  ceux  auxquels  ils  donneront  à  loger  ».  On  voit 
donc  qu'il  existe  pour  Paris  une  législation  spéciale,  et,  comme 
on  sait  qu'il  appartient  au  préfet  de  police,  clans  l'étendue  de  sa 
juridiction  administrative,  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  rè- 
glements de  police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observa- 
tion, on  doit  considérer  l'ordonnance  du  15  juin  1832  comme 
ayant  eu  pour  effet  de  rendre  les  anciens  règlements  pour  Paris 
applicables,  sous  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  n.  15,  C.pén., 
à  toutes  les  communes  placées  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police.  —  V.  suprà,  v°  Arrêt  du  conseil,  n.  61. 

24.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'à  Paris,  les  proprié- 
taires qui  louent  leurs  propres  maisons  ou  leurs  appartements 
garnis  de  meubles  sont  obligés  de  tenir  un  double  registre  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire  les  personnes  auxquelles  ils  louent, 
et  de  le  communiquer  à  l'autorité;  — que  les  anciens  règlements 
qui  prescrivaient  cette  formalité  sont  toujours  en  vigueur.  — 
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Cass.,  17  déc.  1852,  Dillais ,  [S.  53.1.49,  P.  52.1.336,  D.  53. 
1.53 

25.  —  ...  Et  que  ces  règlements  ont  été  e'tendus,  dans  leur 
application,  par  l'ordonnance  de  police  du  15  juin  1832,  aux 
propriétaires  des  maisons  situées  dans  les  communes  faisant 
partie  de  la  juridiction  administrative  du  préfet  de  police.  — 
Même  arrêt. 

26.  —  Mais  l'infraction  à  ces  règlements  et  à  l'ordonnance 
du  15  juin  1832  n'est  punissable  ni  de  la  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement  édictée  par  la  loi  du  27  vent,  an  IV,  laquelle 
a  cessé  d'être  en  vigueur,  ni  de  celle  portée  en  l'art.  475,  n.  2, 

C.  pén.,  lequel  concerne  seulement  les  logeurs  de  profession, 
mais  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  qui 
protège  l'exécution  des  règlements  de  police.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Jugé  aussi,  mais  implicitement  seulement,  qu'en  pa- 
reil cas,  l'obligation  de  tenir  et  communiquer  le  registre  existe 
alors  même  que  le  propriétaire  ne  fournirait  aux  locataires  ni  le 
linge,  ni  le  luminaire,  ni  les  ustensiles  de  cuisine,  ni  le  service 
de  domesticité,  mais  seulement  les  gros  meubles.  —  Même  ar- 
rêt. 

28.  —  En  tous  cas,  celui  qui,  en  réalité,  patenté  comme 
loueur  de  maison  garnie,  a  tenu  le  registre  prescrit  aux  logeurs 
par  l'art.  475,  C.  pén.,  et  qui  a  même  été  condamné  en  vertu 
dudit  article  pour  défaut  d'inscription  de  la  personne  logeant 
chez  lui,  ne  peut,  afin  d'échapper  à  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  73,  C.  pén.,  répudier  la  qualité  de  «  loueur  de  maison  gar- 
nie ».  —  Cass.,  20  mars  1872,  Ripert,  [S.  72.1.265,  P.  72.670, 

D.  72.1.343] 

29.  —  En  résumé,  il  faut  distinguer  la  location  en  garni,  qui 
ne  diffère  du  bail  ordinaire  qu'en  ce  qu'au  lieu  de  livrer  un  ap- 
partement ou  maison  nu  et  non  meublé,  le  locateur  s'engage  à 
procurer  tout  à  la  fois  et  le  logement  et  l'ameublement,  et  l'exer- 
cice de  la  profession  de  loueur  de  maison  garnie,  industrie  qui 
ne  diffère  au  fond  de  celle  du  logeur  qu'en  ce  que  les  apparte- 
ments meublés  offerts  au  public  par  le  loueur  sont  plus  riches  et 
mieux  disposés  que  ceux  du  garni. 

30.  —  Un  autre  caractère  de  la  profession  d'hôtelier,  c'est 
que  le  logement  soit  fourni  moyennant  rétribution.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  celui-là  qui  reçoit  dans  son  domicile  et  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  un  parent  ou  un  ami ,  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  hôtelier  et  comme  tel  soumis  aux  règles  imposées 
à  cette  profession. 

31.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  l'arrêté  par  le- 
quel un  maire  appliquerait  à  tous  les  habitants  de  la  commune 
les  dispositions  qui  prescrivent  aux  aubergistes ,  hôteliers,  lo- 
geurs ou  loueurs  de  maisons  garnies  d'inscrire  sur  un  registre 
les  noms,  qualité  et  demeure  des  personnes  qui  couchent  chez 
eux,  excéderait  les  limites  du  pouvoir  municipal,  en  donnant  à 
la  loi  une  extension  contraire  à  ses  dispositions ,  et  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  Cass..  4  juill.  1828,  Dubu- 
gnet,  [S.  et  P.  chr.];  -  14  déc.  1832,  Maigne,  [S.  33.1.07,  P. 
chr. ";  —  17  mai  1838,  Arbez,  [S.  38.1.979,  P.  39.1.9] 

32.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  considérer  comme  hô- 
telier et  comme  soumis  aux  obligations  de  police  celui  qui  loue 
des  appartements  non  meublés,  alors  même  que  la  location  au- 
rait été  faite  à  des  étrangers. 

33.  —  Et  c'est  aujourd'hui  une  jurisprudence  constante  qu'on 
doit  tenir  pour  nul,  comme  pris  en  dehors  des  attributions  mu- 
nicipales, l'arrêté  du  maire  qui  fait  défense  aux  citoyens  de 
louer  des  appartements  ou  chambres  non  garnies  aux  étrangers 
qui  ne  justifieraient  pas  d'un  permis  de  séjour.  —  Cass.,  6  août 
1841,  Allardet,  [S.  41.1.766,  P.  41.2.696]  —  V.infrà,  v°  Etran- 
ger. 

34.  —  Cependant  il  est  arrivé  que,  par  des  motifs  d'ordre 
public ,  l'autorité  a  cru  pouvoir  imposer  certaines  obligations  à 
l'hospitalité  purement  gratuite,  et  c'est  notamment  ce  qui  se 
rencontr  edans  les  ordonnances  des  25  pluv.  an  XI,  10  juin  1820, 
et  15  juin  1832,  rendues  par  le  préfet  de  police  de  ia  ville  de 
Paris,  en  vertu  des  prescriptions  contenues  dans  la  loi  du  27 
vent,  an  IV. 

35.  —  On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  la  plus  récente  de 
ces  ordonnances  :  «  Tous  les  habitants  qui  donneront  à  loger  à 
titre  gratuit  dans  leurs  maisons  ou  portions  de  maison,  seront 
tenus  (l'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier; ils  seront  en  outre  soumis  aux  obligations  imposées  aux 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  en  ce  qui  concerne  les  pas- 
seports ou  permis  de  séjour.  —  Faute  par  eux  de  se  conformer 


à  ces  prescriptions,  ils  encourront  les  peines  de  police  correc- 
tionnelle prévues  par  la  loi ...  (La  loi  du  27  vent,  an  IV  prononce 
contre  tout  individu  habitant  de  Paris  qui  aura  logé  un  étran- 
ger à  cette  commune  sans  faire  la  déclaration  prescrite,  la  peine 
de  trois  mois  d'emprisonnement  ou  de  six  mois  en  cas  de  réci- 
dive, et  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  d'un  an  de  dé- 
tention en  cas  de  récidive  contre  celui  qui  aura  fait  une  fausse 
déclaration).  (Ord.  15  juin  1832,  art.  13  et  14). 

36.  —  La  même  ordonnance,  par  son  art.  15,  étend  les  mêmes 
devoirs  «  aux  maîtres,  ouvriers  et  toutes  autres  personnes  qui 
reçoivent  à  titre  gratuit  ou  onéreux  des  ouvriers,  journaliers, 
apprentis  ou  autres  dans  le  logement  qu'ils  louent  en  leur 
nom.  « 

37.  —  Ces  prescriptions  ont,  d'ailleurs,  été  sévèrement  cri- 
tiquées, surtout  en  tant  qu'elles  s'exerceraient  contre  des  ci- 
toyens qui  ne  feraient  pas  profession  d'hospitalité  salariée;  en 
fait,  elles  ne  sont  guère  suivies  et  l'autorité  n'en  réclame  pas 
l'exécution.  Elles  ne  sont  jamais  applicables  à  celui  qui  loge  ha- 
bituellement et  à  titre  gratuit  un  parent  ou  un  ami.  —  V. 
Masson,  Traité  des  locations  en  garni,  n.  29. 

38.  —  Le  logement  militaire  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  naître  entre  le  particulier  et  le  militaire  logé  des  obliga- 
tions d'hôtelier  à  voyageur,  et  cela  quand  bien  même  le  parti- 
culier tenu  du  logement  exercerait  dans  la  ville  la  profession 
d'aubergiste  ou  logeur.  —V.  Masson,  op.  cit.,  n.  273. 

39.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  ne 
peut  non  plus  considérer  comme  exerçant  la  profession  d'hôte- 
lier ou  de  logeur  celui  qui,  moyennant  une  rétribution  qu'il 
reçoit  des  habitants  sur  lesquels  pèse  la  charge  du  logement  des 
gens  de  guerre,  se  borne  à  loger  pour  eux  les  militaires  qui  lui 
sont  envoyés.  —  Cass.,  4  sept.  1812,  Michel  Tiercin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Logement  des  gens  de  guerre. 

40.  —  La  profession  d'hôtelier  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  d'autres  industries,  analogues  il  est  vrai,  mais  qui  cepen- 
dant peuvent  en  différer  sur  divers  points,  soit  en  ce  qui  a  trait 
aux  mesures  de  police  dont  les  hôtelleries  sont  l'objet,  soit  quant 
aux  conséquences  civiles  des  obligations  que  le  contrat  d'hôtel- 
lerie peut  engendrer. 

41.  —  Ainsi,  la  condition  qu'il  y  ait  logement  fourni  distingue 
l'auberge  et  l'hôtellerie  des  établissements  divers  dans  lesquels 
le  public  est  reçu  uniquement  pour  boire,  manger  ou  jouer,  tels 
que  les  restaurants,  cafés  et  cabarets;  tels  encore  que  les  éta- 
blissements publics  destinés  à  des  fêtes,  bals  et  concerts.  —  V. 
Laurent,  loc.  rit. 

42.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  est  imposé  au 
rôle  des  patentes  non  comme  logeur  mais  comme  cabaretier,  et 
qui  ne  reçoit  des  étrangers  ni  pour  coucher  ni  pour  passer  la 
nuit,  n'est  pas  soumis  aux  obligations  imposées  aux  seuls  lo- 
geurs. —  Cass.,  8  déc.  1832,  Faivre,  [S.  33.1.595,  P.  chr.] 

43.  —  La  location  en  garni,  alors  même  qu'elle  est  un  acte 
habituel,  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  réputer  le  locateur 
comme  hôtelier  et,  à  ce  titre,  de  le  soumettre  aux  obligations 
que  la  loi  impose  à  tout  hôtelier  quand  elle  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  industrie  ou  profession  principale  exercée  par  ce 
locateur. 

44.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée 
aux  aubergistes  et  logeurs  d'inscrire  sur  un  registre  toute  per- 
sonne ayant  couché  même  une  seule  nuit  dans  leur  maison  ne 
s'applique  point  aux  officiers  de  santé  qui  traitent  et  logent  des 
malades.  En  effet,  l'industrie  de  logeur,  dans  ce  cas,  n'est  que 
l'accessoire  de  l'exercice  d'une  profession  plus  élevée,  et  pour 
laquelle  la  discrétion  est  un  devoir  si  pressant  que  l'art.  378, 
C.  pén.,  inflige  une  peine  correctionnelle  au  médecin  qui  y  man- 
querait. —  Cass.,  29  fruct.  an  X,  0.  Lallemand,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  La  solution  donnée  par  cet  arrêt,  quant  aux  maisons 
de  santé,  peut  s'appliquer  h  bien  d'autres  hypothèses;  il  faudrait 
en  dire  autant,  par  exemple,  des  maisons  religieuses  ou  d'édu- 
cation où,  moyennant  un  prix  déterminé,  certaines  personnes 
sont  admises  à  titre  de  pensionnaires.  En  effet,  comme  la  niai- 
son  de  santé,  la  maison  religieuse  ou  d'éducation  n'est  pas  ou- 
verte àtous;  l'hospitalité  n'y  est  point  offert)  au  premier  venu 
qui  se  présente;  le  propriétaire  ou  locateur  n'entend  recevoir 
que  certaines  personnes  remplissant  des  conditions  déterminées 
et  par  lui  agréées;  ce  n'est  donc  pas  un  hôtel. 

46.  —  Le  même  principe  est  applicable  aux  sages-femmes 
qui  donnent  asile  aux  personnes  qui  ont  recours  à  leur  art.  — 
Cass.,  18  juin  1846,  Loisif,  [S.  46.1.696,  P.    16.2.322,  D.    fc6. 
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1.233  ;  —  23ianv.  1864,  Hardy,  (D.  64.1. 152J;  —  12  juin  1880, 
Hardy,  [Gaz.  Pal.,  22  juill.  1880]  —  V.  suprà,  v°  Accouchement , 
n.  28. 

47.  —  Tels  sont  les  principaux  caractères  auxquels  on  re- 
connaît un  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  faire  plusieurs  applications  de  ces  principes,  infrà,  n. 
135  et  s. 

CHAPITRE  II. 

DEVOIRS  DES  AUBERGISTES  ET  LOGEURS  DANS  L'iNTÉRÈT  PUBLIC. 

Section  I. 
Déclaration  préalable. 

48.  —  Les  obligations  que  les  lois  et  règlements  de  police 
imposent  à  l'hôtelier  dans  l'intérêt  public  sont  nombreuses  et 
variées;  les  unes  lui  sont  communes  avec  toutes  autres  per- 
sonnes tenant  établissement  public,  les  autres  sont  spéciales  à 
son  industrie. 

49.  —  Au  nombre  des  premières,  on  doit  indiquer  tout  d'a- 
lun d  celle  qui  l'oblige  à  tenir  constamment  son  établissement 
ouvert  aux  visites  de  l'autorité,  quelle  que  soit  l'heure  où  ses 
agents  se  présentent.  —  V.  infrà,  vis  Fermeture  des  lieux  publics 
et  particuliers ,  Lieux  publics. 

50.  —  Parmi  les  secondes,  il  convient  de  citer  la  déclaration 
préalable  à  l'autorité  de  l'exercice  de  la  profession.  La  surveil- 
lance nécessaire  que  l'autorité  est  appelée  à  exercer  sur  les  dif- 
férents lieux  où  le  public  est  reçu,  et  en  particulier  sur  les  hô- 
tels ou  autres  établissements  de  ce  genre,  suppose  évidemment 
que  l'exercice  de  cette  industrie  doit  toujours  être  connu,  et  ne 
peut  avoir  lieu  d'une  manière  clandestine.  Aussi,  bien  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  mentionne  l'obligation  pour  celui  qui  veut 
tenir  hôtellerie  de  faire  à  cet  effet  une  déclaration  préalable  de- 
vant les  autorités  locales,  néanmoins  la  nécessité  de  cette  dé- 
claration est  imposée  en  fait  par  tous  les  règlements  munici- 
paux, et  en  particulier  par  les  ordonnances  de  police  delà  ville 
de  Paris. 

51.  —  Cette  déclaration  préalable,  à  l'effet  d'obtenir  du  roi 
la  permission  de  tenir  hôtellerie  était  exigée  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1507  et  de  l'édit  de  mars  1577. 

52.  —  Aux  termes  de  l'ord.  du  15  juin  1832,  pour  Paris  et 
le  département  de  la  Seine,  les  personnes  qui  veulent  exercer 
la  profession  d'aubergiste,  de  maître  d'hôtel  garni  ou  logeur 
sont  tenues  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la  préfec- 
ture de  police.  Acte  leur  en  est  donné.  Cette  déclaration  doit 
être  renouvelée  toutes  les  fois  qu'elles  viennent  à  changer  de 
domicile  (art.  2).  —  Agnel  et  Carré,  n.  1002. 

53.  —  La  déclaration  faite,  clans  l'usage,  sur  papier  timbré, 
doit  être  complète,  en  ce  sens  qu'elle  doit  contenir  l'indication 
parfaite  de  la  situation  et  de  la  nature  de  l'établissement,  comme 
aussi  les  noms  et  qualités  de  celui  qui  se  propose  de  le  gérer. 

54.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  absolument  que  la 
déclaration  soit  faite  par  celui  qui  se  propose  d'exercer  l'indus- 
trie; elle  peut  l'être  par  un  mandataire  régulièrement  constitué. 
Ce  qu'il  importe,  c'est  quô  l'autorité  connaisse  non  seulement 
l'existence  et  la  nature  de  l'établissement,  mais  encore  le  nom 
et  les  qualités  de  celui  qui  se  propose  de  le  tenir. 

55.  —  Une  fois  la  déclaration  faite  régulièrement,  l'acte  doit 
être  dressé  incontinent.  Le  magistrat  de  police  n'a  rien  à  véri- 
fier, à  juger,  sauf,  si  l'impétrant  est  peu  digne  de  confiance,  à 
le  surveiller  de  près  :  fût-ce  même  un  repris  de  justice,  dès  qu'il 
n'est  pas  en  état  d'interdiction  de  séjour,  il  a  le  droit  de  vivre, 
comme  tout  citoyen,  d'une  industrie  licite  dans  une  localité  dont 
il  n'est  point  banni.  Des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ne 
sont  pas  nécessaires. 

56.  —  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  été  de  cet  avis  en 
déclarant  illégaux  et  non  obligatoires  :  l'arrêté  d'un  maire  qui 
dispose  que  les  filles  publiques  ne  seront  rayées  des  registres  ' 
de  la  police  que  sous  la  condition  de  ne  pas  être  servantes  dans 
des  maisons  publiques,  telles  que  cafés  et  cabarets,  de  ne  pas 
tenir  des  maisons  garnies  et  de  ne  pas  donner  à  loyer,  et  qui 
ordonne  que  celles  de  ces  femmes  qui  seront  trouvées  comme 
filles,  servantes  ou  maîtresses  dans  ces  établissements,  seront 
réintégrées  sur  les  registres  de  la  police  et  soumises  aux  règle- 
ments relatifs  à  la  prostitution.  —  Cass.,  1er  oct.  1847,  Augiard, 
[Gaz.  des  trib.,  2  oct.  1847]  —  ...  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
défend  à  tous  aubergistes  et  logeurs  de  recevoir  les  femmes  et 


filles  qui  s'établiraient  dans  la  commune  sans  avoir  justifié  de 
leurs  moyens  d'existence  et  de  leur  moralité.  —  Cass.,  17  nov. 
1865,  [Bull,  crim.,  p.  202]  —  V.  cependant  l'arrêté  pris  par  le 
maire  de  Brive  le  26  nov.  1889,  et  qui  interdit  formellement  aux 
cafetiers  et  aubergistes  d'employer  dans  leurs  établissements 
des  filles  ou  femmes  de  mauvaise  vie,  et  même  de  les  y  rece- 
voir. —  V.  infrà,  n.  85,  94  et  vis  Lieux  publics,  Prostitution. 

57.  — A  Paris,  lorsqu'un  aubergiste,  maître  d'hôtel  en  garni 
ou  logeur  cesse  sa  profession,  il  doit  faire  immédiatement  au 
bureau  du  commissaire  de  police  de  son  quartier  le  dépôt  de  ses 
registres  avec  l'acte  de  sa  déclaration,  qui  lui  a  été  donné  par 
la  préfecture  de  police  »  (Ord.  15  juin  1832,  art.  11). 

58.  —  Une  ordonnance  sur  les  locataires  en  garni  du  25  oct. 
1883,  dispose  spécialement,  Art.  2  :  «Aucune  maison  ou  partie 
de  maison  ne  pourra  être  livrée  cà  la  location  en  garni  qu'après 
une  déclaration  faite  à  la  préfecture  de  police.  » 

59.  —  Art.  3  :  «  Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  : 
1°  de  l'acte  de  naissance  du  déclarant;  2°  du  certificat  de  rési- 
dence et  de  moralité  délivré  par  le  commissaire  de  police  de  sa 
circonscription  ou  par  le  maire  de  sa  commune;  3°  d'un  extrait 
de  son  casier  judiciaire  délivré  depuis  un  mois  au  plus;  4°  d'un 
état  indiquant  le  nombre  des  chambres  devant  être  louées  en 
garni  avec  leurs  dimensions  exactes,  ainsi  que  le  nombre  des 
lits  contenus  dans  chacune  d'elles.  » 

60.  —  Les  art.  4  et  5  disposent,  en  outre,  que  le  logeur  ne 
pourra  ouvrir  sa  maison  aux  locataires  qu'à  partir  du  jour  où  il 
aura  reçu  de  la  préfecture  de  police  un  récépissé  de  sa  déclara- 
tion,  qui  ne  sera  délivré  qu'aux  conditions  précédentes. 

61.  —  ...  Ce  qui  semble  impliquer  que  la  préfecture  de  police 
se  réserve  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  permission  à  une 
personne  d'ouvrir  un  hôtel  garni,  suivant  ses  antécédents  judi- 
ciaires. —  V.,  à  cet  égard,  infrà,  v°  Lieux  publics. 

62.  —  C'est  ainsi  que  la  préfecture  de  police  n'autorise  pas 
les  personnes  qui  tiennent  des  bureaux  de  placement  à  louer  en 
garni.  —  Agnel  et  Carré,  n.  1002,  in  fine. 

63.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'ordonnance  de  1832  est 
indépendante  de  celle  prescrite  par  la  loi  de  1816  (art.  50) 
qui  est  applicable  à  tous  les  débitants  de  boissons,  qu'ils  logent 
ou  qu'ils  ne  logent  pas  leurs  clients,  et  qui  a  pour  objet  de  les 
soumettre  à  la  surveillance  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes. —  V.  sur  ce  point,  infrà,  vis  Boissons,  Contributions  in- 
directes. 

64.  —  Les  aubergistes  sont,  en  effet,  soumis,  quant  aux 
boissons  qu'ils  débitent,  aux  formalités,  visites,  et  taxes  impo- 
sées aux  débitants  de  boissons.  —  V.  infrà,  v'5  Boissons,  Contribu- 
tions indirectes.  —  V.  encore  suprà,  v°  Abonnement  (contr.  indir.j. 

65.  —  Ils  sont  également  assujettis  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  les  lois  et  ordonnances  à  ceux  qui  tiennent  des 
établissements  où  le  public  est  admis  à  boire  et  à  manger,  quant 
au  débit  et  à  la  salubrité  des  comestibles.  —  V.  infrà,  vis  Fraude 
commerciale,  Poids  et  mesures,  Vente  de  marchandises. 

Section   II. 

Tableau  indicateur.  —  Eclairage. 

66.  —  L'auberge  ou  l'hôtel  devant  être  généralement  ouvert 
à  tous  et  étant  principalement  destiné  aux  passants  et  étran- 
gers,  il  est  nécessaire  que  des  indications  extérieures  en  indi- 
quent l'existence  au  public. 

67.  —  Autrefois,  les  hôteliers  étaient  obligés  d'apposer  à  l'ex- 
térieur de  leurs  établissements  une  enseigne  ouéeriteau.  On  lit, 
en  effet,  dans  l'ordonnance  de  Moulins  de  1567  que  ceux  qui 
veulent  obtenir  la  permission  de  tenir  auberge  «  sont  tenus  de 
faire  enregistrer  au  greffe  de  la  justice  du  lieu,  outre  leurs 
noms,  prénoms  et  demeurances,  leurs  affûtes  et  enseignes  »,  et 
les  édits  de  mars  1577  (art.  6)  et  de  1693  complètent  sur  ce  point 
la  précédente  ordonnance. 

68.  —  Les  lois  nouvelles  ne  contiennent  aucune  prescription 
sur  la  nécessité  du  tableau  indicateur  de  l'existence  de  l'hôtel- 
lerie, d'où  il  suit  que  partout  où  cette  obligation  ne  sera  pas 
imposée  par  l'autorité  municipale  l'absence  du  tableau  indica- 
teur ne  constituera  plus  une  contravention. 

69.  —  Mais  il  rentre  évidemment  dans  les  attributions  de 
l'autorité  locale  d'imposer  cette  obligation  aux  aubergistes.  — 
C'est  en  particulier  ce  qui  a  lieu  à  Paris,  où,  aux  termes  de 
l'art.  2,  Ord.  de  police  15  juin  1832,  les  hôteliers,  aubergistes, 
maîtres  de  garnis,  logeurs  sont  tenus  de  placer  extérieurement 
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et  conserver  constamment  sur  la  porte  d'entrée  de  la  maison 
un  tableau  indiquant  que  tout  ou  partie  de  la  maison  est  louée 
en  garni.  Le  même  article  ajoute  que  les  lettres  de  ce  tableau 
ne  doivent  pas  avoir  moins  de  huit  centimètres  de  hauteur,  et 
qu'elles  doivent  être  noires  sur  un  fond  jaune.  L'art.  7  de  l'Ordon- 
nance du  25  oct.  1883  précitée  reproduit  les  mêmes  dispositions. 

70.  —  Nous  faisons  toutefois  observer  que,  dans  l'usage,  cette 
dernière  prescription  n'est  pas  rigoureusement  suivie,  et  que  la 
préfecture  de  police  accepte  tout  autre  mode  d'indication,  tel, 
par  exemple,  que  l'application  de  lettres  en  métal  ou  en  bois  sur 
les  murs  extérieurs  ou  panneaux  des  portes. 

71.  —  Sur  l'application  de  l'art.  50,  L.  28  avr.  1816,  aux 
termes  duquel  les  cabaretiers,  aubergistes,  etc.,  sont  tenus  d'in- 
diquer par  une  enseigne  ou  «  bouchon  »  leur  qualité  de  débitants, 
V.  infrà,  vis  Boissons,  Contributions  indirectes. 

72.  —  Sur  les  questions  relatives  à  la  propriété  de  l'enseigne, 
V.  infrà, vH  Concurrence  déloyale,  Fonds  de  commerce,  Propriété 
industrielle. 

73.  —  Sur  le  droit  des  locataires  relativement  à  la  position  de 
leurs  enseignes  et  affiches,  V.  infrà,  v°  Bail.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Affiches,  n.  140  et  s.,  et  infrà,  v°  Voirie. 

74.  —  Les  aubergistes  et  logeurs  doivent,  en  outre,  sous 
peine  de  l'amende  de  1  à  5  fr.  portée  par  l'art.  471,  G.  pén., 
éclairer,  lorsqu'un  règlement  de  police  les  y  oblige,  leurs  mai- 
sons ou  portes  d'entrée.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'autorité  mu- 
nicipale le  leur  ait  prescrit.  A  défaut  d'un  arrêté  municipal  sur 
ce  point,  ils  ne  seraient  passibles  d'aucune  peine.  —  Cass.,  14 
janv.  1853,Mosser,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  30  janv.  1879,  La- 
kdar-ben-bachir,  [S.  80.1.92,  P.  80.185,  D.  79.1.391]  —  V.  in- 
frà ,  v°  Règlement  de  police. 

75.  —  Le  règlement  municipal  énonce  quelles  sont,  à  cet 
égard ,  les  obligations  de  l'aubergiste.  C'est  ainsi  que  s'il  pres- 
crit aux  aubergistes  de  tenir  une  lanterne  allumée  à  leur  porte 
depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  le  con- 
trevenant n'est  pas  excusable  de  ne  s'y  être  pas  conformé  sous 
le  prétexte  qu'il  faisait  clair  de  lune.  —  Cass.,  16  sept.  1853, 
Dumas  et  André,  [D.  53.5.37] 

76.  —  ...  Ou  qu'il  ne  faisait  pas  encore  nuit  au  moment  où  le 
défaut  d'éclairage  a  été  constaté.  —  Cass.,  16  nov.  1883,  [Gaz. 
Pal.,  84.1.597];  —  6  févr.  1886,  [Gaz.  Pal.,  4  mars  1886] 

77.  —  ...  Ou  que  l'aubergiste  se  disposait  à  rallumer  la  lan- 
terne qui  venait  de  s'éteindre.  —  Cass.,  23  avr.  1835,  [D.  Rép., 
v°  Contravention ,  n.  99] 

78.  —  ...  Ou  encore  que  la  lumière  a  été  éteinte  parle  mau- 
vais temps.  —  Cass.,  23  déc.  1841,  Dumarest,  [S.  42.1.889,  P. 
42.1.668] 

79.  —  ...  Ou  qu'une  lanterne  de  la  rue  éclairait  suffisamment 
l'entrée  de  l'auberge.  —  Cass.,  19  mars  1835,  Boulanger,  [S. 
35.1.871,  P.  chr.]  —  V.  Tailliar,  v°  Eclairage,  n.  8. 

80.  —  Le  règlement  préfectoral  intervenu  sur  cet  objet  est 
légal  et  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de  la  circonscription 
du  département,  indépendamment  de  toute  autre  prescription 
locale.  —  Cass.,  22  nov.  1872,  Giraud,  [D.  72.1.429] 

Section  III. 
Admission  des  voyageurs  ou  locataires  en  garni. 

81.  —  Celui  qui  offre  de  payer  la  rétribution  convenue  peut- 
il  exiger  son  admission  dans  une  auberge,  sans  que  l'auber- 
giste puisse  refuser  de  le  recevoir,  si  toutefois  la  maison  n'est 
pas  remplie  et  qu'il  se  présente  aux  heures  où  les  portes  sont 
encore  ouvertes  au  public? 

82.  —  Favard  de  Langlade  (v°  Hôtellerie)  résout  cette  ques- 
tion affirmativement  par  le  motif  que  les  hôtelleries  sont  des 
lieux  publics,  où  l'on  doit  être  admis  en  payant,  et  il  appuie 
son  opinion  notamment  sur  une  ordonnance  de  Charles  IX,  du 
20  janv.  1563,  qui,  dans  le  cas  d'un  refus  non  justifié,  pro- 
nonce contre  l'hôtelier  contrevenant  une  amende  de  10  livres 
tournois  au  profit  du  plaignant,  et  une  autre  amende  de  pareille 
somme  envers  le  roi.  —  Favard  de  Langlade  ajoute  que  cette 
disposition  est  évidemment  du  nombre  de  celles  que  maintient 
l'art.  484,  C.  pén. 

83.  —  Au  contraire,  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  a 
fait  décider  aux  auteurs  de  l'Encyclopédie  du  droit  (v°  Auber- 
giste, i).  23)  que  l'hôtelier  est  toujours  libre  do  refuser  le  voya- 

Êeur  qui  se  présente.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Agnel  et 
arré  (n.  1004)  et  de  M.  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr.  comm., 


vi3  Hôtelier  et  Aubergiste  (n.  60  et  61).  —  «  Certaines  hôtelle- 
ries, lit-on  dans  YEncycl.  du  droit,  doivent  la  réputation  et  la 
vogue  dont  elles  jouissent  à  l'habitude  où  elles  sont  de  ne  rece- 
voir que  des  personnes  de  bonne  compagnie  et  de  bonne  tenue. 
Ne  serait-il  pas  injuste  de  compromettre  leur  prospérité  en  for- 
çant ceux  qui  les  tiennent  à  ouvrir  leurs  maisons  à  des  gens 
grossiers,  tapageurs,  accoutumés  à  s'enivrer?  Il  s'agit  souvent, 
pour  les  hôteliers,  d'admettre  les  voyageurs  à  leur  foyer  et  à 
passer  la  nuit  dans  leur  domicile.  N'y  "aurait-il  pas  danger  à  les 
contraindre  de  donner  l'hospitalité  à  des  gens  sans  aveu,  qu'ils 
jugeront  capables  d'attenter  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés?  Enfin,  l'hôtelier  est  responsable  envers  le  voyageur 
qui  loge  chez  lui  du  vol  commis  ou  du  dommage  causé  par  les 
étrangers  allant  et  venant  dans  son  hôtellerie;  cette  responsa- 
bilité ne  serait-elle  pas  contraire  à  l'équité  si  l'aubergiste  était 
tenu  de  recevoir  et  par  conséquent  de  laisser  aller  et  venir  dans 
son  auberge  un  individu  dont  la  moralité  lui  paraîtrait  sus- 
pecte? » 

84.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  une  ju- 
risprudence constante,  et  la  question  aujourd'hui  ne  présente 
plus  de  doute  sérieux.  De  nombreux  arrêts  ont,  en  effet,  établi 
que  le  fait  par  un  aubergiste  ou  hôtelier  de  refuser  de  recevoir 
dans  son  établissement  un  voyageur  qui  s'y  présente  n'est  pas 
punissable,  et  que  la  disposition  de  l'art.  19  de  l'ordonnance 
du  20  janv.  1563,  qui  réprimait  un  tel  refus,  a  été  abrogée  par 
les  lois  de  1791,  établissant  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. —  V.  Cass.,  4  avr.  1846,  Mazelié,  i  P.  49.1.653,  D.  46. 
4.37];  —  2  juill.  1857,  Desriège,  [S.  57.1.718,  P.  58.632,  D. 
57.1.376];  —  3  oct.  1857,  Richard,  [S.  58.1.80,  P.  58.632,  D. 
57.1.452];  —  18  juill.  1862,  Lechaudel,  [S.  64.1.99,  P.  64.623, 
D.  63.1.485]  —V.  aussi  Guibal ,  Contrav.,  p.  66. 

85.  —  Et  l'on  doit  décider  de  même  que  si  les  maires  tien- 
nent de  la  loi  le  pouvoir  de  réglementer  la  police  des  auberges, 
ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  indiquer,  soit  les  voyageurs  que 
les  aubergistes  pourront  seuls  recevoir,  soit  ceux  qu'ils  sont 
tenus  de  loger,  ou  encore  les  personnes  qu'il  leur  est  interdit 
d'admettre,  pourvu,  toutefois,  que  ces  aubergistes  se  confor- 
ment aux  mesures  de  police  prises  pour  constater  le  séjour  des 
voyageurs  reçus  dans  leurs  établissements.  —  Cass.,  2  juill. 
1857,  précité.  —  V.  suprà,  n.  56  et  infrà,  n.  94  et  v°  Règlement 
de  police. 

86.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  déclaré  illégal  et 
non  obligatoire  l'arrêté  de  police  enjoignant  aux  logeurs  de  ne 
pas  donner  asile  aux  mendiants,  l'autorité  municipale  n'ayant 
reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  prononcer  une  pareille  injonc- 
tion;—  ...  alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  localité  où  aucun  asile 
n'est  établi  en  faveur  de  la  mendicité.  —  Cass.,  12  juin  1845, 
Simian,  [S.  46.1.157,  P.  46.1.270,  D.  45.4.48]— V.,  pour  Paris, 
infrà,  n.  92  et  s. 

87. —  Jugé,  toutefois,  que  le  règlement  de  police  qui  défend 
aux  logeurs  et  cabaretiers  de  recevoir  aucune  personne  étran- 
gère qui  ne  fût  nantie  d'une  carte  de  sûreté,  est  pris  dans  le 
cercle  des  attributions  municipales,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  punir  les  contrevenants,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  10  oct.  1833, 
Voullien,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Vagabondaget 

87  bis.  —  En  tout  cas,  le  fait,  de  la  part  d'un  hôtelier,  d'a- 
voir reçu  dans  son  hôtel  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  ses  préposés,  une  personne  malade,  impose  à  cet  hô- 
telier une  obligation  d'assistance  et  de  protection  et  si,  une  fois 
reçu  dans  l'intérieur  de  l'hôtel,  ce  voyageur  meurt  par  suite  de 
refus  absolu  de  soins,  l'hôtelier  non  seulement  s'expose  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  mais  encourt  la  peine  portée  par 
l'art.  319,  C.  pén.,  pour  homicide  par  imprudence  ou  négligence. 
—  Cass.,  7  janv.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  5; 

88.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  qu'ont  les  aubergistes  de  re- 
fuser les  voyageurs,  les  auteurs  de  l'Encycl.  du  <//■.,  et  M 
(loc.  cit.)  pensent  que  s'il  n'y  avait  dans  une  commune  qu'une 
seule  auberge,  et  si,  parmi  plusieurs  auberges,  une  seule  avait 
des  places  libres,  et  que  l'hospitalité  y  lu'  réclamée  par  un 
voyageur  qui  serait  forcé  de  s'y  arrêter,  soit  par  son  état  de  be- 
soin ,  de  fatigue,  ou  de  maladie,  soit  par  le  mauvais  temps  ou 
l'obscurité  de  la  nuit,  l'aubergiste  ne  pourrait  lui  refuser  l'en- 
trée de  sa  maison;  qu'en  pareil  cas,  et  dans  quelques  autres 
analogues,  une  raison  d'humanité  ferait  fléchir  la  règle  ci-dessus 
posée,  et  (pie  la  justice  locale  pourrait  et  devrait  intervenir,  s'il 
était   nécessaire,  pour  contraindre   l'aubergiste   à    recevoir    le 
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voyageur  qui  lui  demanderait  asile.  —  Cass.,  4  avr.  1846,  pré- 
cité. —  V.  aussi  en  ce  sens,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paia  . 
t.  1,  n.  215. 

89.  —  Ces  dernières  restrictions  nous  paraissent  hors  de 
doute,  et  nous  pensons  mémo  qu'un  des  caractères  distinctifs 
de  l'hôtellerie  étant  d'être  ouverte  à  tout  venant,  la  justice  lo- 
cale pourrait  être  appelée  à  apprécier  les  motifs  qui  dicteraient 
le  relus  des  hôteliers  et  devrait  protéger  les  voyageurs  contre 
leur  mauvais  vouloir  ou  d'injustes  prétentions. 

90.  —  A  l'inverse,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  interdit  aux  aubergistes  de  se  présenter  devant  les  portières 
des  voitures  et  d'accoster  les  voyageurs  pour  leur  faire  des  offres 
de  service,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  invités.  —  Cass.,  20  août 
1853,  Capdevielle,  [Bull,  crim.,  n.  419] 

91.  —  Le  principe  de  liberté  proclamé  en  faveur  des  auber- 
gistes subit  un  certain  nombre  de  restrictions  par  suite  de  l'ap- 
plication des  articles  du  Code  pénal  ou  de  certaines  lois  spé- 
ciales. Ainsi ,  il  avait  été  jugé  ,  avant  la  loi  de  1873,  qu'était 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  défendait  aux  cales 
et  cabarets  de  donner  à  boire  aux  gens  ivres,  et  que  ces  ex- 
pressions cafés  et  cabarets  étaient  applicables  aux  hôteliers.  — 
Cass.,  28  mars  1803,  [Bull,  crim.,  n.  146]  —  A  fortiori  doit-il  en 
être  ainsi  aujourd'hui ,  sous  l'empire  des  art.  4  et  5,  L.  23janv. 
1873.  —  V.  infrà,  v°  Ivresse  publique. 

91  bis.  —  Mais  l'aubergiste  peut  recevoir  un  voyageur  ivre 
pour  lui  donner  asile. —  Cass.,  17  janv.  1868,  [Bull,  crim., 
n.  17] 

92.  —  A  Paris,  les  ordonnances  de  police  du  15  juin  1832 
(art.  10)'et  du  25  oct.  1883  (art.  10)  font  défense  aux  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs  de  recevoir  des  vagabonds,  mendiants  ou 
gens  sans  aveu. 

93.  —  L'ordonnance  du  lieutenant  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  6  nov.  1778  (art.  5),  défendait  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  «  de  sous-louer 
jour  par  jour,  huitaine,  quinzaine,  au  mois,  ou  autrement,  des 
chambres  et  lieux  garnis  à  des  femmes,  aux  filles  de  débauche, 
ni  de  s'entremettre  directement  ou  indirectement auxdites  loca- 
tions, sous  la  même  peine  de  400  fr.  » 

94.  —  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  ordonnance  que  celle 
du  15  juin  1832,  rendue  par  le  préfet  de  police  de  Paris,  et  qui 
n'a  fait,  du  reste,  que  reproduire  d'autres  ordonnances  anté- 
rieures ,  fait  défense  aux  hôteliers  de  recevoir  habituellement 
des  filles  publiques,  sous  peine  d'une  amende  qui  n'est  plus  , 
toutefois,  que  de  200  fr.(art.  8).  —  V.  aussi  Ord.  25  oct.  1883, 
art.  10. 

95.  —  Il  a  été  jugé  que  l'aubergiste  qui  a  logé  pendant  plu- 
sieurs jours  une  fille  publique,  sans  l'avoir  inscrite  sur  son  re- 
gistre, et  sans  avoir  fait  à  la  mairie  la  déclaration  exigée  par 
un  règlement  de  police,  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte 
de  son  grand  âge,  ni  sous  celui  que  cette  fille  aurait  trompé  sa 
bonne  foi,  en  lui  faisant  la  promesse  de  passer  un  bail  à  loyer. 

—  Cass.,  9  juill.  1829,  Jean  Taillandier,  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
v°  Prostitution. 

95  bis.  —  Un  arrêté  municipal  a  pu  également  faire  valable 
défense  aux  aubergistes  de  recevoir  des  militaires  de  passage 
sans  que  leurs  billets  de  logement  aient  été  visés  à  la  mairie. 

—  Cass.,  13  juill.  1860,  [Bull,  crim.,  n.  159] 

96.  —  L'hôtelier  pourrait,  sans  aucun  doute,  se  refuser  à  re- 
cevoir chez  lui  des  personnes  masquées.  L'art.  2,  Ord.  9  mai 
1539,  lui  en  faisait  un  devoir,  et,  en  l'absence  de  tout  texte,  il 
est  évident  que  l'hôtelier,  auquel  l'art.  61,  C.  pén.,  défend  de 
recevoir  les  malfaiteurs,  qui  est  responsable  des  vols  commis 
chez  lui,  qui  doit  fournir  à  l'autorité  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  passent  même  une  seule  nuit  chez  lui ,  ne  saurait 
être:contraint  de  recevoir  des  individus  qui  se  cachent  sous  un 
masque. 

97.  —  A  plus  forte  raison  pourrait-il  se  refuser  à  les  rece- 
voir, s'il  avait  lieu  de  les  soupçonner  coupables  d'un  crime, 
puisque,  en  agissant  autrement,  il  s'exposerait  à  l'application 
des  peines  prévues  et  portées  par  l'art.  61,  C.  pén.,  sur  l'asile 
donné  aux  malfaiteurs.  —  V.  infrà,  v°  Complicité. 

98.  —  Citons  encore  l'art.  99,  C.  pén.,  aux  termes  duquel 
ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  des  bandes  dont 
parle  l'art.  96,  C.  pén.,  leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des 
logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps.  —  V.  suprà,  v°  Association  de  mal- 
faiteurs, n.  61  et  s. 
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Fermeture  des  auberges  ou  hôtels  garnis. 


99.  —  Si  l'auberge  est,  comme  d'autres  établissements  pu- 
blics, tels  que  les  cafés,  restaurants,  etc.,  soumise  aux  règle- 
ments de  l'autorité  municipale  et  aux  visites  des  agents  de  ces 
autorités,  elle  en  diffère,  au  contraire,  par  ce  point  essentiel 
que,  tandis  qu'aux  termes  des  règlements  de  police,  l'entrée 
des  cafés,  restaurants  et  autres  lieux  de  même  nature  doit,  à 
de  certaines  heures  (V.  infrà,  v°  fermeture  des  lieux  publics  et 
particuliers),  être  interdite  au  public,  au  contraire,  la  destination 
de  l'auberge  est  d'être,  à  toute  heure  et  tous  les  jours,  ouverte 
à  ceux  qui  viennent  y  demander  asile.  —  Cass.,  14  août  1845, 
Thuillier,  [D.  45.4.46];  —  13  août  1846,  Haye,  [P.  49.1.554,  I). 
46.4.34];  —  17  nov.  1855,  Houdaille,  [D.  55.5.411;  —  28  juin 
1856,  Jager,[D.  57.1.30];  —  4  juin  1858,  Warlier,  ;  M.  58.1.3801; 

-  9  juill.  1859,  Joland,  [D.  62.5.33] ;  —  4  juill.  1861,  Mauvais, 
[D.  61.5.39];  —29  nov.  1862,  Legoulin,  [D.  63.5.44];  -  12  déc. 
1862,  Larsonneur,  [D.  63.5.44];  —  5  nov.  1863,  Digarrier,  [D. 
64.5.25];  —19  juin  1868,  Petitot,  [S.  69.1.284,  P.  69.680,  D.  69. 
680,  D.  69.5.111] 

99  bis.  —  Jugé  spécialement,  que  l'aubergiste  qui  n'est  pas 
reconnu  exercer  en  même  temps  la  profession  de  débitant  de 
boissons  n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  qui 
interdit  aux  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  de  donner  à 
boire  et  à  manger,  excepté  aux  voyageurs,  les  dimanches  et  fêtes 
légales  pendant  les  offices.  —  Cass.,  10  déc.  1857,  [Bull,  crim., 
n.  336];  —  27  nov.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  292];  —  8  déc.  1860, 
[Bull,  crim.,  n.  282];  —  déc.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  328] 

100.  —  ...  Que  le  maître  d'hôtel  qui  n'est  ni  cafetier,  ni  caba- 
retier  peut,  sans  contrevenir  à  un  arrêté  préfectoral  fixant  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  «  des  cafés,  cabarets  et  dé- 
bits de  boissons  à  consommer  surplace,  »  laisser  ouvertes,  après 
l'heure  réglementaire,  les  portes  de  son  établissement,  à  l'oc- 
casion d'un  bal  auquel  n'assistent  que  des  invités.  Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  des  rafraîchissements  eussent  été  servis 
aux  personnes  faisant  partie  de  cette  réunion  privée.  —  Cass., 
2  oct.  1879,  [Bull,  crim.,  n.  181] 

100  bis.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  les  arrêtés  sur  l'heure 
de  la  fermeture  des  cafés  et  cabarets  n'est  pas  applicable  aux 
hôtelleries  ne  fait  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs 
logés  dans  rétablissement.  Ces  personnes  peuvent  être  reçues  à 
toute  heure  et  séjourner  clans  l'auberge  après  le  moment  fixé 
pour  la  fermeture  des  cafés  et  cabarets.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
l'aubergiste  ne  contrevient  pas  à  l'arrêté  qui  prescrit  l'heure  de 
la  fermeture  des  cabarets  et  autres  établissements  publics  en 
ouvrant  son  auberge  après  cette  heure  pour  l'utilité  des  voya- 
geurs qui  y  sont  logés  :  par  exemple,  pour  permettre  l'introduc' 
tion  des  effets  leur  appartenant,  s'il  n'a  permis  l'entrée  de  son 
établissement  à  des  individus  autres  que  ceux  qui  ont  été  reçus 
comme  locataires.  —  Cass.,  17  nov.  1855,  précité.  —  Sic,  Tail- 
liar,  v°  Fermeture  des  cabarets,  n.  29. 

101.  —  ...  Que  la  défense  faite  aux  aubergistes,  cabaretiers, 
etc.,  par  un  arrêté  municipal,  de  retenir  du  monde  chez  eux, 
après  une  heure  déterminée ,  ne  saurait  être  étendue  aux  pen- 
sionnaires qu'ils  logent ,  ceux-ci  pouvant  indifféremment  de- 
meurer après  l'heure  fixée  par  le  règlement  municipal,  soit  dans 
leur  chambre,  soit  dans  toute  autre  partie  de  l'établissement.  — 
Cass.,  15  mars  1855,  Desplanques,  [S.  55.1.468,  P.  55.2.445, 
I).  55.1.185];  —  8 janv.  1857,  Treille,  [S.  57.1.309,  P.  57.1179, 
D.  57.1.78];  —29  août  1872,  [Bull,  crim.,  ri.  232] 

101  bis.  —  ...  Que,  d'une  façon  générale,  la  défense  est  inap- 
plicable aux  pensionnaires  logés  habituellement.  —  Cass.,  7  juill. 
1861,  [Bull,  crim.,  n.  142];  — 21  déc. 1867,  [Bull,  crim.,  n.  268]; 

—  19  avr.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  112] 

102.  —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  la  fermeture 
temporaire  du  débit  de  boissons  d'un  individu  qui  est  en  même 
temps  aubergiste-logeur  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  donner  à 
manger  aux  voyageurs  qui  couchent  à  l'auberge.  —  Cass.,  12 
mars  1875,  Maillard,  [D.  75.1.396] 

102  bis.  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  voyageurs  logés 
dans  l'établissement?  Pour  qu'un  voyageur  soit  réputé  logé,  faUt- 
il  qu'il  aitune  chambre  dans  l'établissement?Ce  terme  comprend- 
il ,  au  contraire,  les  voyageurs  de  passage  qui  n'entrent  dans 
l'auberge  que  pour  y  prendre  un  repos  momentané?  Suffit-il 
que  le  consommateur  attardé  soit  étranger  à  la  commune  pour 
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être  réputé  logé  dans  l'hôtel?  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  juge 
qui  étend  aux  voyageurs  en  cours  de  voyage  l'excuse  établie  pour 
les  voyageurs  logeant  dans  le  cabaret,  quant  à  l'heure  de  fer- 
meture de  l'établissement,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
10  févr.  1872,  Pédron,  [S.  72.1.250,  P.  72.580,  D.  72.1.283]  — 
V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1856,  Lefèvre,  [S.  56.1.697,  P.  57.155, 
I).  56.5.365  et  388];  —  17  févr.  1856,  Steinmetz,  [S.  55.1.468,  P- 
55.2.444,  D.  55.1.1851;  —  27  nov.  1858,  Mayard,  [D.  58.5.30]; 
—  27  févr.  1875,  X...,  [D.  75.1.396] 

103.  —  Mais  d'autres  arrêts  paraissent  repousser  cette  inter- 
prétation rigoureuse  de  la  loi  et  décident  que  les  individus  non 
domiciliés  dans  la  commune,  trouvés  attablés  et  buvant  dans 
une  auberge  où  ils  s'étaient  arrêtés  pour  faire  manger  l'avoine 
à  leurs  chevaux,  peuvent  être  considérés  comme  voyageurs  et 
rentrera  ce  titre  dans  l'exception  de  l'arrêté  qui,  après  avoir 
déterminé  l'heure  de  fermeture  de  ces  sortes  d'établissements, 
excepte,  toutefois,  de  ces  prescriptions,  les  voyageurs  logés.  — 
Cass.,  26  févr.  1857,  Leroy  et  autres,  [D.  57.1.110] 

103  bis. — ...  Que  l'arrêté  sur  l'heure  de  fermeture  est  inap- 
plicable aux  personnes  qui,  se  trouvant  dans  l'auberge,  étaient 
toutes  étrangères  à  la  commune,  s'il  est  prouvé  qu'elles  venaient 
d'une  foire  voisine  avec  leurs  voitures  chargées,  que  la  distance 
à  parcourir  et  la  difficulté  des  chemins  ne  leur  permettaient  pas 
de  faire  un  aussi  long  trajet  sans  se  restaurer  et  faire  réparer 
leurs  attelages,  et  qu'enfin  c'était  pour  elles  une  nécessité  de 
s'arrêter.  —  Cass.,  9  juill.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  173] 

104.  —  ...  Qu'est  légale,  pour  l'aubergiste,  l'excuse  tirée  de 
ce  que  presque  tous  les  consommateurs  étaient  étrangers  à  la 
commune  et  réunis  pour  une  expertise.  --  Cass.,  11  févr.  1859, 
[Bull,  crim.,  n.  54] 

104  bis.  —  ...  Que  le  jugement  acquitte  à  bon  droit  l'auber- 
giste chez  lequel  ont  été  trouvés,  après  l'heure  de  la  fermeture 
des  lieux  publics,  des  étrangers  à  la  localité.  —  Cass.,  5  juin 
1862,  Gaille  et  autres,  [D.  62.5.34] 

105.  — ...  Que  l'aubergiste  peut,  après  l'heure  de  la  ferme- 
ture des  lieux  publics,  héberger  des  voyageurs  étrangers  à  la 
commune,  mais  non  leur  ouvrir  une  salle  de  son  café  pour  jouer 
au  billard  en  attendant  l'heure  de  leur  départ.  —  Cass.,  27  févr. 
1869,  [Bull,  crim.,  n.  46] 

105  bis.  —  lia  été  jugé  également  que  les  règlements  de  fer- 
meture sont  inapplicables  aux  voyageurs,  passagers  et  pension- 
naires, logeant  dans  l'établissement,  et  même  au  voyageur, 
étranger  à  la  commune,  qui  y  serait  entré  pour  prendre  un  re- 
pas avant  de  continuer  sa  route.  —  Cass.,  15  mars  1855,  pré- 
cité]; —  8  janv.  1857,  précité;  —  17  févr.  1859,  Crochetet,  [S. 
59.1.877,  P.  60.670,  D.  59.1.384]  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  vo  Fer- 
meture des  lieux  publies. 

106.  —  Au  surplus,  le  local  attenant  à  une  auberge  cesse 
de  taire  partie  de  l'auberge,  et  doit  être  considéré  comme  un 
lieu  privé  affranchi  de  l'observation  des  règlements  relatifs  à  la 
fermeture  des  lieux  publics,  lorsque  ce  local  a  été  détaché  de 
l'auberge  par  des  actes  réguliers,  notamment,  lorsqu'il  a  été 
donné  en  location  à  une  société,  aux  termes  d'un  bail  ayant 
date  certaine;  que  cette  société  s'y  réunit  et  n'y  reçoit  que  ses 
membres,  que  le  mobilier  meublant  est  la  propriété  de  la  so- 
ciété, et  qu'enfin  toute  communication  directe  entre  ce  local  et 
l'auberge  a  été  supprimée.  —  Cass.,  5  avr.  1866,  Martinet,  [D. 
66.5.119,  Bull,  crim.,  n.  93];  —  5  mai  1882,  Etienne,  [S.  83.1. 
44,  P.  83.1.70,  D.  82.1.273] 

106  bis.  — .Néanmoins,  les  hôtels  étant  des  lieux  publics,  des 
mesures  concernant  l'heure  de  la  fermeture  peuvent  être  prises 
a  leur  égard  et  leur  être  appliquées.  —  Cass.,  16  mai  1863,  Le- 
tort,  [D.  65.1.404]  —  Sic, Tailhar,  v°  Fermeture  des  cabarets,  n. 
10.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  aubergistes  et  hôte- 
liers  sont  astreints  aux  règlements  de  police  qui  obligent  à  ne 
pas  recevoir  dans  les  établissements  après  une  certaine  heure 
«  d'autres  personnes  que  celles  qui  y  viendraient  pour  passer 
la  nuit  ».  L'aubergiste  ne  pourrait  s'excuser  d'avoir  gardé  ces 
personnes  attablées  après  l'heure  de  fermeture  des  lieux  publics 
usités  dans  la  localité,  sous  prétexte  qu'il  pouvait  croire  que 
ces  voyageurs,  étrangers  à  la  ville,  coucheraient  chez  lui.  — 
Cass.,  ('»  mars  1843,  Lenoir,  [S.  45.1.592,  P.  46.2.463,  D.  45. 
1.45] 

107.  —  D'ailleurs,  l'aubergiste  exerçant  concurremment 
avec  sa  profession  celle  de  cabaretier  ne  peut  s'en  autoriser 
poui  se  soustraire  aux  règlements  de  fermeture  des  établisse- 
ments publics.  —  Cass.,  26  janv.  1X56,  précité;  —  2  févr.  1861, 


Duhart,  [S.  62.1.217,  P.  61.1.132,  D.  61.3.39];  —  29  déc.  1865, 
Leca,  [S.  66.1.272,  P.  66.674] 

Ainsi  jugé,  qu'un  arrêté  municipal  qui  fixe  les  heures  de  fer- 
meture des  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons  est  ap- 
plicable aux  maîtres  d'hôtels,  s'il  est  établi  que  l'aubergiste  ne 
se  bornait  pas  à  donner  à  manger,  mais  débitait  après  l'heure 
des  boissons  à  des  individus  reçus  et  non  logés  dans  son  éta- 
blissement. —  Cass.,  2  mars  1866,  Leboucher,  [D.  66.5.118];  — 
12  nov.  1885,  Gilbert,  [D.  86.1.426] 

107  bis.  —  A  qui  incombe  l'obligation  de  faire  la  preuve?  11 
semble  que,  les  aubergistes  étant  sous  le  coup  d'une  poursuite 
pour  contravention,  le  ministère  public  doive,  comme  en  toute 
autre  matière,  faire  la  preuve  que  les  consommateurs  surpris 
n'étaient  pas  logés  dans  l'établissement.  Cela  paraît,  en  effet, 
résulter  d'un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  sur  la 
police  des  cabarets  n'est  pas  applicable  à  l'auberge  qui  ne  reçoit 
pas  de  buveurs  que  rien  ne  constate  n'être  pas  logés,  ni  nourris 
dans  l'établissement.  —  Cass.,  2  mars  1866,  [Bull,  crim.,  n.  62 

108. —  Mais  si,  d'autre  part,  l'aubergiste  invoque,  à  titre 
d'excuse,  que  les  consommateurs  qu'il  reconnaît  n'être  pas 
logés  dans  son  établissement  sont  des  étrangers  qui  n'y  étaient 
entrés  que  pour  prendre  des  repas,  c'est  à  lui  à  faire  preuve  de 
son  allégation.  —  Cass.,  11  févr.  1857,  [Bull,  crim.,  n.  221  ;  — 
6  janv.  1859,  Gauthier,  [D.  59.5.40] 

108  bis.  —  Ajoutons  que  le  débitant  qui,  devant  le  tribunal 
de  police,  s'est  défendu  uniquement  comme  débitant,  ne  peut, 
devant  la  Cour  de  cassation,  exciper  d'une  prétendue  qualité 
d'aubergiste  qui  l'exempterait  de  l'obligation  de  fermer  son  éta- 
blissement à  l'heure  réglementaire.  —  Cass.,  1er  févr.  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  33] 

Section    V. 
Du  registre  de  police. 

§  1 .  Obligation  de  tenir  un  registre  de  police. 

109.  —  De  tout  temps  on  a  jugé  nécessaire  que  l'autorité 
lut  informée  le  plus  exactement  et  le  plus  promptement  possible 
de  la  présence  de  gens  étrangers  à  la  localité  et  descendus 
dans  les  hôtelleries  de  toute  nature  :  «  Nous  vous  mandons,  di- 
sait, dans  un  édit  du  26  nov.  1407,  Charles  VI  au  prévôt  de 
Paris  ,  que...  en  notre  bonne  ville  de  Paris...  vous  fassiez 
crier  et  publier  hastivement  que  nulz  hosteliers...  ne  logent  ou 
hébergent  en  leurs  hostels  aucunes  gens  de  quelque  état  qu'ilz 
soient...  sans  le  faire  assavoir  par  chascun  jour  au  soir  à  vous 
nostre  dit  prévost  ou  à  vostre  lieutenant.  » 

110.  —  Une  sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  en  date  du  30 
mars  1635,  allant  plus  loin,  enjoignait  «  à  toutes  personnes  qui 
s'entremettraient  de  loger  et  de  relouer,  soit  en  hôtellerie,  en 
chambre  garnie  au  mois,  à  la  semaine  et  à  la  journée  ,  de  s'en- 
quérir de  ceux  qui  logeraient  chez  eux,  de  leurs  noms,  pré- 
noms, qualités,  conditions,  demeurances,  du  nombre  de  leurs 
serviteurs,  chevaux,  le  sujet  de  leur  arrivée  et  le  temps  de  leur 
séjour,  en  faire  registre,  Je  porter  le  même  jour  au  commissaire 
de  leur  quartier,  leur  en  laisser  autant  par  écrit ,  sous  peine  de 
48  livres  parisis  d'amende.  » 

111.  —  L'ordonnance  de  police  du  6  nov.  1778  reproduit  la 
sentence  précédente,  et  celle  du  8  nov.  1780  y  ajoute  quelques 
dispositions  relatives  à  la  tenue  et  à  la  forme  des  registres:  plus 
lard  ,  un  arrêt  de  Parlement  du  3  sept.  1788  étendit  à  de  nom- 
breuses localités  ces  ordonnances  spéciales  à  la  ville   de  Paris. 

112.  —  Au  reste,  la  loi  du  22  juill.  1791  (tit.  1,  art.  5),  géné- 
ralisant et  étendant  à  toute  la  France  les  principes  posés  par 
les  ordonnances  de  police  précitées  imposa  aux  aubergistes, 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  l'obligation  d'inscrire  de  suite 
et  sans  aucun  blanc  sur  un  registre  en  papier  timbré,  et  para- 
phé par  un  officier  municipal  ou  un  commissaire  de  police,  les 
noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
tous  ceux  qui  coucheraient  chez  eux,  même  une  seule  nuit;  de 
représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et,  en  outre,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  soit  aux  officiels  municipaux, 
soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  mu- 
nicipalité. 

113. —  Aux  termes  de  la  même  loi ,  la  contravention  aux 
dispositions  contenues  audit  art.  3,  entraînait  contre  son  auteur 
une  amende   du  quart    du   droit  de    sa  patente,    sans  que  cette 
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amende  pût  être  au-dessous  de  3  fr.,  et  exposait,  en  outre,  le 
déraillant  à  toutes  les  conséquences  civiles  clés  désordres  et  des 
délits  commis  par  les  individus  logés  dans  sa  maison  (Même  loi, 
art.  6). 

114.  —  L'art.  475 ,  n.  2,  C.  peu.,  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 
(i  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs,  ou  loueurs  de  maisons 
garnies,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités  et 
domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  et  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient 
été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  po- 
lice, ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet,  seront  punis  d'une 
amende  de  6  fr.  à  10  fr.;  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus,  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73,  C.  pén.,  relatifs  aux  cri- 
mes ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux, 
n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits.  » 

115.  —  Le  but  de  ces  mesures  est  de  permettre  à  la  police 
de  suivre  la  trace  de  tous  ceux  que  la  justice  a  intérêt  à  recher- 
cher, soit  comme  prévenus  ou  condamnés,  soit  comme  témoins  ; 
la  rapide  succession  des  voyageurs  dans  une  maison  garnie,  s'il 
n'en  était  pas  tenu  note,  offrirait  aux  malfaiteurs  le  moyen 
facile  de  se  soustraire  à  toute  poursuite  et  la  chance,  en  certains 
cas,  d'échapper  à  la  preuve  de  leurs  méfaits  par  l'absence  de 
témoins  importants  dont  le  domicile  demeurerait  inconnu. 

116.  —  Nous  avons  à  rechercher,  à  l'occasion  de  cette  dis- 
position, quelle  est  l'étendue  des  obligations  qu'elle  impose  et 
ceux  qui  y  sont  soumis  et  à  quelles  personnes  elle  s'applique. 


1°  Etendue  des  obligations  de  l'aubergiste. 

117.  —  Quelle  est,  en  premierlieu,  l'étendue  des  obligations 
imposées  aux  aubergistes  par  l'art.  475,  §2?  Le  principe  est 
que  les  dispositions  du  Gode  pénal  ont  une  portée  générale;  tel 
est  l'art.  475,  §  2;  il  s'applique  sans  distinction  à  toute  la  caté- 
gorie de  citoyens  qu'il  vise.  Il  est  applicable  à  la  campagne 
aussi  bien  qu'à  la  ville.  —  Tailliar,  v°  Registre  de  logement, 
n.  10. 

118.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'infraction,  de  la 
part  d'un  hôtelier,  à  la  disposition  de  l'art.  475,  n.  2,  C.  pén., 
qui  oblige  les  aubergistes  et  hôteliers  à  avoir  un  registre  sur 
lequel  doivent  être  inscrites  toutes  les  personnes  qui  couchent 
dans  leur  maison,  et  à  représenter  ce  registre  à  toute  réquisi- 
tion, ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  cette  mesure  n'au- 
rait jamais  été  mise  en  vigueur  dans  la  localité. —  Cass.,  4  avr. 
1846,  Mazetié,  [P.  49.1.653,  D.  46.4.37] 

119.  —  Comment  doit  être  établi  le  registre  exigé  par  l'art. 
475?  La  loi  du  22  juill.  1791  précitée,  combinée  avec  l'ordon- 
nance de  police  du  15  juin  1832,  art.  3,  soumettent  ce  registre 
au  parafe  du  commissaire  de  police  du  quartier  ou  d'un  autre 
officier  municipal.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Hôtelier,  n.  2. 

120.  —  En  général,  la  formule  du  registre  de  police  est  don- 
née par  le  maire,  qui  a  tout  pouvoir  pour  ordonner  les  mesures 
destinées  à  en  faciliter  la  vérification.  Chaque  fois  que  le  re- 
gistre est  représenté  il  est  visé  par  celui  qui  en  a  demandé  l'ex- 
hibition. 

121.  —  Enfin,  l'ordonnance  de  police  du  25  oct.  1883  sur 
les  locations  en  garni  contient  la  disposition  suivante  :  Art.  9. 
«  Le  logeur  est  tenu  d'avoir  un  registre  pour  l'inscription  immé- 
diate des  voyageurs;  il  sera  coté  et  parafé  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier.  Le  logeur  le  représentera  à  toute  réqui- 
sition soit  aux  commissaires  de  police  qui  les  viseront,  soit  aux 
officiers  de  paix  ou  autres  préposés  qui  pourront  aussi  les  viser. 
Ledit  registre  sera  soumis  à  la  fin  de  chaque  mois  au  visa  du 
commissaire  de  police  du  quartier  ».  —  V.  suprà,  v°  Acte  ad- 
ministratif, n.  311. 

122.  —  L'autorité  a  donc  le  droit  de  requérir  la  communica- 
tion des  registres  chaque  fois  qu'elle  le  juge  à  propos  et  cette 
communication  ne  peut  jamais  être  refusée ,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  l'agent,  du  moment  où  cette  qualité  est  établie.  Les 
agents  autorisés  sont  les  maires  et  adjoints,  les  officiers  et  com- 
missaires de  police,  les  gendarmes,  sergents  de  ville,  et  les  ci- 
toyens en  ayant  reçu  le  pouvoir  de  la  municipalité. 

123.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  gendarmes  ont  qualité 
Répertoike.  —  Tome  Vf. 


pour  se  faire  représenter  à  toute  réquisition  par  les  hôteliers  et 
aubergistes  le  registre  prescrit  par  l'art.  475,  C.  pén.,  et,  par 
conséquent,  pour  constater  le  refus  qui  leur  aurait  été  fait,  et 
la  contravention  qui  en  résulte.  —  Cass.,  22  oct.  1831,  Lamothe, 
[P.  chr.] 

124.  —  L'autorité  municipale  peut  prendre,  quant  aux  épo- 
ques où  les  registres  lui  seront  régulièrement  présentés,  toute 
mesure  qu'elle  juge  utile  dès  qu'elle  n'outrepasse  pas  les  droits 
que  lui  donnent  les  lois  générales  (V.  Ord.  10  juin  1820,  art. 
9;  L.  5  avr.  1884).  —  V.  cep.  Béquet,  Rép.,  v°  Auberge, 
n.  7. 

125.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  réputer  légal  et  obli- 
gatoire le  règlement  de  police  qui  enjoint  aux  aubergistes,  hô- 
teliers et  logeurs  de  représenter  leur  registre  à  la  mairie  à  cer- 
taines époques  déterminées  et  de  les  communiquer  à  demeure 
aux  commissaires  et  agents  de  policp  qui  se  présenteront 
dans  la  maison. —  Cass.,  14  oct.  1847,  Gauthier,  [S.  47.1.849, 
P.  47.2.734];  —  14  oct.  1847,  Godde,  [P.  48.L695,  D.  47. 
4.34] 

126.  —  ...  El  que  la  contravention  à  ce  règlement  ne  peut  être 
excusée  sur  le  motif  que  ces  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs 
n'étaient  obligés  de  représenter  leurs  registres  aux  commissaires 
et  agents  de  police  qu'à  demeure  et  dans  leurs  auberges,  et  nul- 
lement de  les  porter,  aux  époques  fixées,  au  bureau  de  la  police, 
à  la  mairie.  Dans  cette  circonstance,  le  commissaire  de  police 
et  ses  agents  doivent  être  considérés  comme  agissant  par  délé- 
gation du  maire  et  le  remplaçant,  en  quelque  sorte,  pour  l'exé- 
cution du  règlement.  —  Mêmes  arrêts. 

126  bis.  —  ...  Qu'est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral 
qui  prescrit  dans  toute  l'étendue  du  département  aux  maîtres 
d'hôtels  garnis,  aubergistes  et  logeurs  de  remettre  chaque  jour 
au  commissaire  de  police  un  extrait  du  registre  dont  la  tenue  leur 
est  imposée  par  l'art.  475,  n.  2,  C.  pén.  —  Cass.,  21  juin  1883, 
[Bull,  crim.,  n.  155] 

127.  —  Mais  le  commissaire  de  police  et  ses  agents  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  que  ces  registres  leur  soient  représentés  à 
leur  bureau  h  des  époques  périodiques  fixées  d'avance  d'une 
manière  générale.  Une  pareille  injonction  a  le  caractère  du  rè- 
glement rentrant  dans  les  attributions  exclusives  de  l'autorité 
municipale.  La  seule  représentation  qu'ils  soient  en  droit  d'exi- 
ger est  une  représentation  actuelle,  instantanée  et  transitoire. 
—  Cass.,  24  avr.  1845,  Esnault,  [S.  46.1.156,  P.  46.1.269,  D. 
45.4.47] 

128.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  oblige 
les  aubergistes  et  logeurs  à  se  faire  représenter  les  passeports 
des  voyageurs  lors  de  l'inscription  du  nom  de  ces  voyageurs  sur 
leurs  registres.  —  Cass.,  8  mai  1858,  Odot,  (S.  58.1.777,  P.  58. 
804,  D.  58.1.296] 

129.  —  L'ordonnance  du  15  juin  1832  exigeait  même  que  les 
aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  portassent  tous 
les  jours  avant  quatre  heures,  au  commissaire  de  police  de  leur 
quartier,  les  passeports  des  voyageurs  français  et  une  note  des 
voyageurs  étrangers,  qui  étaient  descendus  chez  eux. 

130.  —  Mais  cette  formalité  est  aujourd'hui  tombée  en  désué- 
tude, la  législation  relative  aux  passeports  ayant  été  modifiée 
d'une  manière  importante.  —  V.  infrà,  v°  Passeport. 

131.  —  L'ordonnance  de  police  par  laquelle  un  maire  en- 
joint aux  aubergistes,  loueurs  de  chambres  garnies  et  logeurs 
d'une  ville  de  remettre  chaque  jour  au  commissaire  de  police 
le  relevé  par  eux  certifié  de  leur  registre,  rentre  dans  l'exercice 
légal  du  pouvoir  administratif,  et  s'applique  au  cas  où  ces  au- 
bergistes, logeurs,  etc.,  ont  réellement  reçu  des  étrangers, 
comme  à  celui  où  ils  n'ont  reçu  personne.  —  Cass.,  23  juill. 
1830  (deux  arrêts),  Vaillant,  Skann  et  Borgolia,  [P.  chr.] 

132.  —  La  contravention  à  un  règlement  de  police  enjoignant 
aux  logeurs  de  remettre  tous  les  jours  à  la  police  un  bulletin  du 
mouvement  de  leur  maison,  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif 
qu'un  agent  de  police  avait  le  jour  même  visé  le  registre  du 
contrevenant.  —  Cass.,  13  janv.  1837,  Victor,  [S.  37.1.832,  P. 
37.2.61] 

133.  —  Un  arrêté  préfectoral  peut,  de  même,  astreindre  les 
aubergistes  et  logeurs  à  l'obligation  de  présenter  tous  les  quinze 
jours  leur  registre  à  la  mairie.  —  Cass.,  15  mai  1856,  Lacon- 
sège,  [D.  56.5.270] 

134.  —  En  ce  qui  concerne  les  obligations  spéciales  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  logeurs  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue par  les  ordonnances  de  police,  V.  suprà,  n.  22  et  s. 
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2°  Quelles  personnes  sont  astreintes  à  la  tenue  du  registre. 

135.  —  Nous  savon?  à  quelles  personnes  s'applique  la  dis- 
position de  l'art.  *7.">,  §2,  C.  pén.  Nous  avons,  en  effet,  examiné 
(V.  suprà,  u.  I  el  s.  à  quelles  conditions  un  individu  devait 
être  réputé  aubergiste,  logeur,  loueur  en  garni.  La  jurisprudence 
a  l'ait  «les  principes  que  nous  avons  exposes  de  fréquentes  ap- 
plications en  ce  qui  concerne  spécialement  la  tenue  du  registre 
prescrit  par  l'art,   i7ë.  C.  pén. 

136.  —  l.i  règle  est  que  l'art.  i7.'>,  C.  peu.,  ne  concerne  que 
les  logeurs  de  profession.  —  Cass.,  14  i  1845,  Thuillier,  D. 
H$.4.46];  —  4marsi882,  Macr  -  8  1.96,  P.  83.1.192,  D. 
88.1.439 

137.  —  H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  l'art. 
47,'i  doit  être  restreinte  aux  aubergistes,  \  jeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies;  qu'elle  ne  peut  être  étendue,  même 
par  un  règlement  municipal,  aux  habitants  ou  propriétaires, 
qui  louent  des  chambres  garnies  ou  non  garnies  dans  leurs 
maisons,  mais  sans  faire  profession  de  loger  habituellement  des 
étrangers.  —  CasB.,3nov.  1827,  Aubry,  S.  et  P.  chr.  ; — 14  déc. 

Magne,   S.  33.1.197,  P.  chr.];—  lMaoûï  1848,  Bohard, 
B38,  r.  MJ.2.676];  —  4  juin  1858,  [Bull,  crim.,  n. 

—  8  ianv.  1859,  Bull,  crim.,  n.  to  :  —  20  mars  1872,  Ripert, 
-      :  1.265,  P.   72.670,  D.  72.1.343]  —  Lyon,  30  jui 

—  Trih.  simpl.  pol.  Amiens,  6  ianv.  1882, 
32.1.555  ;—  6  févr.  1886,   J.  du  dr.  admin.,  8 

138.  _  IV  même,  le  texte  et  l'objet  de  l'art.    ." 

peu.,  ne  permettent  pas  de  confondre  le  propriétaire  qui  l'ait  un 
acte  d'administration  en  louant  tout  ou  partie  de  sa  maison 
meublée  pour  un  terme  de  plusieurs  mois  ou  d'un  an  a  des  per- 
sonnes connues  et  domiciliées,  avec  l'aubergiste,  l'hôtelier,  le 

OU  loueur  de  maison  garnie  qui  fait  un  acte  d'industrie 
en  tenant  sa  maison  ouverte  au  premier  venu  et  pour  un  terme 
qui  souvent  n'excède  pas  un  jour.  —  Cass.,  le  nov.  1862,  [Bull. 
cnm..  n.  863,    Bull.  crim..  n.  32];  —  5  mars 

Bull.  crim..  n.  61];  —  5  révr.  1866,   Bull.  crim..  n.  93] 

—  V.  Carnet,  sur  l'art.  *7o.  n.  2,  C.  pén.;  Bort  et  Dauss 
gisUttion  H  jurisprudence  des  tribunaux  de  simple  poHce. 

139.  —On  ne  peut  donc  obligera  la  tenue  d'un  registre 
ceux  qui  louent  en  garni  les  appartements  excédant  dans  leur 
maison  les  besoins  de  leur  famille.  —  Cass..  30  nov.  1861,  A-- 
semât,  S.  62.1.335,  P.  62.944,  D.  51.5.291  ;  — 27  mars 
[Bull.  crim.. 

I  10.  —  NOUS  avons  VU  suprà,  n.  P2.  que  le  propriétaire  d'une 
maison  qu'il  occupe  en  partie  par  lui  ou  par  dt^s  locataires  sé- 
dentaires peut  louer  le  surplus  en  chambres  garnies  sans  prendre 
pour  cela  la  qualité  de  logeur.  La  jurisprudence  en  a  conclu 
qu'il  n'est  pas  astreint  à  la  tenue  du  livre  de  police  exige  des 
logeurs  en  srarni  pour  l'inscription  des  voyageurs  qu'il  reçoit.  — 

•     .  Prevel,   P.  51.2.246,  D.  50.5.39];  -    - 
1885,  >al.,85.S 

1  \  t .  fugé,  sur  une  espèce  analogue,  que  le  propriétaire 
qui.  louant  en  garni  la  partie  de  sa  maison  qui  excède  - 
soins,  ne  loge  point  d'étrangers,  n'accueille  point  le  premier 
venu,  mais  n'admet  que  des  personnes  de  son  choix  ^  ne  peut 
être  considéré  comme  un  logeur  de  profession,  soumis,  par  suite. 
à  la  tenue  du  registre  prescrit  par  l'art.  475,  n.  2.  C.  peu. 

I  avr.  1874,  Auduraud,    S.  74.1.408,  P.  74.984,  I».  78, 

1  42.  —  ...  Ht  qu'une  ouvrière  qui  n'a  fait  que  donner  en  loca- 
tion une  chambre  dans  la  maison  qu'elle  occupe,  ne  peut,  à 
raison  de  cet  acte  unique  de  location  .  être  considérée  comme 
une  logeuse  de  profession,  et  que.  par  suite  les  dispositions  de 
a.,  sur  la  tenue  de  registres  .  ne  lui  sont  pas 
applicables. 

1  13.  —  Mais  l'individu  prévenu  d'avoir  logé  des  pers 

en  garni  sans  être  muni  du  registre  prescrit  par  l'art.  17:;,  n.  "2. 

C.  pén.,   ne  peut   être   relaxé   de  la  Poursuite   sur  le   seul  motif 

qu'il  est  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison,  cette  qualité  n'e- 

sive  d-'  la  profession  de  logeur. 

—  Cass.,111  a  vel,  P. 63.492,00* notant];—  18juill. 
8   i                 -      î.  1.912,  P.  63.492,  IV  62.1.320  ;  —  2i  mars 

1866,    Bull.  crim..  n.  88]  —  V.  suprà,  n.  19. 

1  i  'i.  —  Il  résulte  du  principe  pose  .pie le  règlement  de  police 

3 ui obligerait  tous  les  habitants  d'une  même  commune  à  faire  la 
>S  étrangers  qui  viendraient  s'établir  chez,  eux,  ne 
ire   que  pour  ceux  des  habitants  qui  y  feraient 


g    n  de  loueurs.  —  Cass..  20  avr.  1831,  Corvé,  [P.  chr."  ; 

—  17  mai  1838  3.  38  1.979,  I'.  39.1.9 

l'i.").  —  En  tout  cas,  celui  qui  ne  reçoit  des  étrangers  ni 
pour  passer  la  nuit,  ni  pour  coucher,  n'est  pas  soumis  à  l'obli- 
gation de  tenir  un  registre  ni  d'y  inscrire  les  personnes  admises 
dans  sa  maison.  —Cas        -  1832,  F 

chr. 

1  ï<>.  —  Serait  de  même  illégal  l'arrêté  que  prendrait  un  pré- 
fet pour  obliger  les  sages-femmes  à  tenir  un  registre  semblable 
à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.    v7ë.  —  Cass'.,  IS  jui 
Loisif,    S.  16.1.896,  P.  16 .2.322,  D.  46.4.833  ;—  12  ju 
G  i  .  l'a!.,  se». -J.  177;  —  W. suprà,  u.  Miel  v» Accouehemev 

147.  —  Mais  les  propriétaires  qui  louent  habituellement  des 
chambres  garnies  dans  leurs  maisons  doivent    être  considérés 
comme  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  et  sont  assujettis, 
comme  tels,  à  l'obligation   de   tenir  et   représenter   le   r 
prescrit  par  l'art.  475,  n.  -J,  C.  pén.  — Cass..  6oct.  1854,  B 
P.  55.2.45,  D  V.  suprà,  n.  20. 

I  18.         L     I      tr  de   cassation   a    décidé  également  que   la 
personne  qui  tient  une  maison  de  tolérance  où  les  Biles  publi- 
ques sont  logées  et  nourries  doit  se  pourvoir  du  regist' 
des  logeurs.  —  Cass.,  "20  nov.  18ii.  Constat 

—  V.  suprà,  n.  18. 

,  «lies  personnes  doivent  tire  inscrites  sur  le  registre. 

1  19.  —  L'obligation  imposée  aux  aubergistes.  logeurs  et  au- 
tres par  l'art.  i7:>.  n.  J.  C.  pén..  d'inscrire  sur  un  registre 
toute  personne  qui  a  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leur  maison, 
est  générale,  et  comprend,  sous  ces  mots  toute  personne ,  non 
seulement  les  voyageurs,  mais  encore  les  personnes  qui  ont  leur 
domicile  habituel  dans  le  lieu  même  où  est  située  l'aufa 
la  maison  garnie  qu'elles  ont  momentanément  habitée.  - 
28  mai  1825,  Chapron,  S.  et  P.  chr."  —  Sic,  Chauveau.  F.  llclie 
et  Villey,  t.  6,  n.  :• 

150*  —  Elle  comprend,  par  conséquent,  les  ouvriers  rési- 
dant dans  le  lieu  où  est  située  l'auberge  ou  la  maison  garnie. 

—  Cass..   10  mai  1860,  DaufTard,   S.  60.1.826,  P.  60.1027,  P. 

i22]  —  Sic,  Chauveau.  K.  Héhe  et  Villey,  /oc.  cit. 

151.  In  arrêt  décide,  en  ce  sens,  que  l'aubergiste  pré- 
venu de  n'avoir  pas  inscrit,  sur  le  registre  qu'il  est  obligé  de 
tenir,  des  ouvriers  logeant  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite  sous  le  prétexte  que  ces  ouvriers 
sont  domiciliés  dans  le  canton  et  connus  de  l'autorité  locale.  - 
L'art.  i7è.  n.  -J.  C.  peu.,  n'admet,  à  C  'une  distinc- 
tion entre  les  voyageurs  étrangers  au  canton  où  ils  logent  et 
ceux  qui  l'habitent.                                      845,   Michel.    ! 

570,  P.  45.4.47 

152.  —  Ht  le  logeur  qui  a  contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet 
prescrivant  l'ouverture  d'un  registre  pour  inscrire  les  personnes 
qu'il  reçoit,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  l'intelligence  nécessaire  pour  tenir  ce  registre, 
qu'il  n'est   point   logeur  public    ni  de  profession,  et  qu' 

non  des  voyageurs  proprement  dits,  mais  seulement  des  ouvriers 
tires.  —  Cas-  - '<.  Rivet,  [P.  chr.' 

153.  —  L'aubergiste  ne  serait  cependant  pas  tenu  d'inscrire 
sur  ces  registres  ses  domestiques  et  les  membres  de  sa  famille: 
mais  il  devrait   y  inscrire  le  nom  de  ses  amis,    la   précédente 
exception  ne  pouvant  pas  être  étendue.  — Cass..  7  févr 
Guibrunet, [D.  56.1.184  :  —  12  mars  isr.s.  A,ubriet,[p.75.1.396 

l.Vi.         ';"  lus  les  pensionnaires  «le  l'aubergiste  doivent  donc 
être  inscrits,  bien  que  cet  aubergiste  ne  reçoive  pas  habituelle- 
ment chei  lui  les  passants  ou  voyageurs.  a      W  janv. 
■apeyre,   S.  37.1.272,  P.  17.1 

155.  —  Ue  même,  les  logeurs  en  garni  sont  tenus  d'inscrire 
sur  leur  registre  les  noms/ qualités,  etc.,  non  seulement  des 
personnes  qu'ils  logent  eux-mêmes,  mais  encore  de  celles  qui 
peuvent  être  logées  par  un  locataire  de  la  maison  par  eux  tenue. 

ss.,  15  sent.  1843,  Lafara   .   S.  43.1.781 

156.  -  L'art.  »7o  étend  l'obligation  d'inscription  à  ceux  qui 
ont  passé  la  nuit  dans  l'auberge,  n'y  eussent-ils  même  i 

157.  -  D'où  il  suit  que  l'hôtelier,  dans  la  rigueur  de  la  loi. 
est  tenu  d'inscrire  sur  son  registre  le  voyageur  attardé  mie  la 
voiture  publique,  arrivant  la  nuit,  dépose  dans  une  auberge 
en  attendant  le  jour,  ou  encore  les  parents  et  amis  qu'une  fête 
de  famille  réunirait  dans  sa  maison  jusqu'au  jour.        M 
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n.  66.  —  Mais  on  comprend  que  l'exécution  de  ces  prescriptions 
de  la  loi  doit  admettre,  dans  la  pratique,  quelques  tolérances 
indispensables. 

§  2.  Délai  et  forme  de  l'inscription. 

158. —  L'art.  475,  C.  pén.,  dit  que  l'inscription  aura  lieu 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  mais  sans  spécifier  dans  quel  délai 
l'inscription  devra  avoir  lieu;  le  même  silence  se  remarque  dans 
la  loi  de  1791.  Sans  aucun  cloute,  il  est  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur que  cette  inscription  soit  laite  dans  le  plus  court  délai, 
immédiatement  autant  que  possible,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
l'usage. 

lo9.  —  On  pourrait  néanmoins  considérer  en  quelque  sorte 
comme  indicatif  du  délai  dans  lequel  l'inscription  devrait  avoir 
lieu,  l'art.  73,  C.  pén.,  qui  dispose  que  «  les  aubergistes  et 
hôteliers  convaincus  d'avoir  logé  plus  de  vingt-quatre  heures 
quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou 
un  délit,  seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des 
indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  ins- 
crit sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable; sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  art. 
1952  et  1953,  C.  civ.  ».  —  V.  infrà ,  n.  181  et  s. 

160.  —  C'est  en  ce  sens,  d'ailleurs  ,  que  se  sont  décidés  les 
tribunaux;  l'obligation  ne  s'impose  pas  dès  l'entrée  des  voya- 
geurs; elle  ne  commence  qu'après  l'expiration  de  la  nuit  dans  la- 
quelle le  logement  a  été  fourni,  et  encore  l'accomplissement  en 
comporte-t-il  un  certain  délai  moral  nécessaire  pour  obtenir  des 
personnes  logées,  après  leur  lever,  les  indications  de  noms,  de 
qualité  et  de  domicile,  qui  doivent  entrer  dans  l'inscription.  — 
Cass.,  18  juill.  1874,  Penet,  [S.  74.1.451,  P.  74.1.129,  D.  75. 
1.283];  —  24  avr.  1880,  Pierri ,  [S.  81.1,47,  P.  81.1.76,  D. 
80.1.400]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  296. 

160  bis.  —  Mais  l'infraction  résultant  du  défaut  d'inscription, 
sur  le  registre  d'un  aubergiste,  des  noms  de  voyageurs  qui  ont 
quitté  l'hôtellerie  de  cet  aubergiste,  après  y  avoir  couché  et  passé 
la  nuit,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  ces  voyageurs 
devaient  rentrer  dans  l'hôtellerie  pour  y  reprendre  leurs  effets 
qu'ils  y  avaient  laissés  en  dépôt.  —  Cass.,  5  août  1853,  Bochin, 
[D.  53.5.40] 

161.  —  L'art.  475,  n.  2,  oblige  les  hôteliers  à  inscrire  sur 
leurs  registres  les  noms,  qualités,  etc.,  des  voyageurs.  Il  a  été 
jugé,  par  interprétation  de  cette  disposition,  que  les  aubergistes 
ne  sont  point  tenus  d'inscrire  sur  leur  registre  les  nom  et  pré- 
noms, mais  seulement  le  nom  des  voyageurs,  avec  leurs  qualité 
et  domicile.  —  Cass.,  27  août  1852,  Rufenach  et  Chevrier,  [S. 
53.1.320,  P.  53.2.196,  D.  53.5.40] 

162.  —  Mais  l'autorité  administrative  peut,  dans  un  intérêt 
de  sûreté  générale,  enjoindre  aux  aubergistes  et  logeurs  d'ins- 
crire sur  leur  registre  les  prénoms  aussi  bien  que  les  noms  pa- 
tronymiques des  voyageurs  couchant  chez  eux.  —  Cass.,  28 
déc.  1866,  Leroy,  [S.  67.1.191,  P.  67.430,  D.  66.5.285] 

163.  —  Les  énonciations  exigées  par  l'art.  475,  n.  2,  n'ont, 
en  effet,  rien  de  limitatif;  spécialement,  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  du  15  juin  1832  pour  Paris,  dispose  que  le  registre  des 
hôteliers  à  Paris  doit  mentionner  encore  l'âge,  la  profession,  le 
pays  de  naissance  ,  le  lieu  d'origine  et  le  sujet  du  voyage. 

164.  —  En  outre,  et  aux  ternies  des  ordonnances  de  police, 
notamment  de  celle  du  15  juin  1832,  art.  4,  les  hôteliers  doivent 
mentionner  si  les  personnes  qui  logent  chez  eux  sont  porteurs 
de  passeports  ou  autres  papiers  de  sûreté  et  quelles  sont  les  au- 
torités qui  les  auront  visés.  Nous  avons  dit  que  cette  formalité 
était  aujourd'hui  tombée  en  désuétude  —  V.  saprà,  n.  129  et 
130  et  infrà,  v°  Passeport. 

165.  —  Jugé  que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  enjoint  à  tous  hô- 
teliers et  aubergistes  d'ouvrir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire  et  d'y  inscrire  la  désignation  des  voyageurs  telle  qu'elle 
est  dans  le  passeport,  la  date  du  passeport  et  du  dernier  visa, 
l'indication  de  l'autorité  qui  l'a  délivré  et  la  destination  des 
voyageurs,  est  légal  et  obligatoire,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  —  Cass.,  6  oct.  1832,  Morel,  [P.  chr.] 

166. —  Mais  ne  commet  aucune  infraction  à  l'art.  475,  §2,  C. 
pén.,  l'aubergiste  qui,  après  avoir  régulièrement  inscrit  sur  son 
registre  les  noms,  qualité  et  domicile  d'un  individu,  se  borne  à 
ajouter  la  mention  «  et  sa  dame  »  pour  désigner  la  femme  avec 
laquelle  cet  individu  a  passé  la  nuit  dans  son  auberge  :  il  y  a 


présomption,  en  pareil  cas,  que  cette  femme  a  la  qualité  et  le 
domicile,  comme  elle  porte  le  nom,  de  celui  qui«s'est  déclaré 
son  mari,  renonciation  des  prénoms  étant  d'ailleurs  inutile.  — 
Cass.,  27  août  1875,  Bonnemaison,  [S.  76.1.47,  P.  76.76,  D.  76. 
5.285] 

167.  —  Les  logeurs  doivent  faire  connaître  sur  leurs  registres 
le  mouvement  de  leur  établissement,  et,  par  conséquent,  les 
personnes  qui  partent  aussi  bien  que  celles  qui  arrivent.  Mais 
ils  ne  sont  tenus  de  porter  sur  leurs  registres,  comme  sortant, 
que  les  voyageurs  qui  quittent  définitivement  leur  maison ,  et 
non  ceux  qui,  s'absentant  et  découchant  momentanément,  gar- 
dent leur  chambre  et  y  laissent  leurs  effets.  —  Cass.,  16  avr. 
1864,  Dandry,  [S.  66.1.134,  P.  66.316,  D.  65.1.400] 

§  3.  Pénalité. 

168.  —  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  en 
garni  sont  soumis  les  uns  comme  les  autres  aux  pénalités  édic- 
tées par  l'art.  475,  C.  pén.,  et  les  auteurs  s'accordent  eu  géné- 
ral à  les  soumettre  également  aux  peines  prononcées  par  les  art. 
61,  73,  99,  154  et  386-4°  du  même  Code.  —  V.  Blanche,  C. 
pén.,  t.  7,  n.  289;  F.  Hélie,  C.  pén.,  t.  5,  n.  1999. 

169.  —  Il  faut  donc,  pour  l'application  de  la  peine,  distin- 
guer si  l'aubergiste  est  puni  pour  contravention  à  un  arrêté  pris 
par  le  maire  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  art.  91, 
97,  L.  5  avr.  1884,  pour  non-exécution  de  l'art.  475,  C.  pén.,  ou 
pour  les  faits  prévus  par  les  art.  73  et  154,  C.  pén. 

170.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défaut  dénonciation  ou  re- 
nonciation incomplète  portent  sur  une  des  circonstances  déter- 
minées par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  sur 
les  noms,  qualité,  domicile  habituel,  date  d'entrée  et  de  sortie , 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  475  et  478,  C.  pén. 

171.  — Et  dès  lors  qu'il  s'agit  d'appliquer  cet  article,  il  n'est 
pas  permis  aux  juges  d'abaisser  la  peine  qu'il  prévoit.  Ainsi,  le 
jugement  d'un  tribunal  de  police  qui,  après  avoir  constaté  qu'un 
logeur  n'a  pas  inscrit  sur  un  registre  les  individus  qui  ont  logé 
chez  lui,  ne  le  condamne  qu'à  une  amende  moindre  de  6  fr.,  est 
annulable  en  ce  qu'il  applique  une  peine  moindre  que  celle  pro- 
noncée par  l'art.  475,  C.  pén.  —  Cass.,  1 1  avr.  1822,  Padois,  [S. 
chr.] 

172.  —  Que  si,  au  contraire,  la  contravention  ne  repose  que 
sur  l'omission  ou  la  transcription  incomplète  des  circonstances 
déterminées  par  les  ordonnances  de  police  municipale,  telles 
que  l'âge,  la  profession,  le  pays  de  naissance  et  le  lieu  d'o- 
rigine, le  sujet  du  voyage  qui  sont  requis,  à  Paris  du  moins, 
il  n'y  a  plus  qu'une  contravention  aux  règlements  de  police  , 
laquelle  est  punie  seulement  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus, 
aux  termes  de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén. 

173.  —  Si  l'hôtelier  faisait  sciemment  sur  son  registre  une 
inscription  sous  un  faux  nom  ou  sous  un  nom  supposé,  il  de- 
meurerait passible  des  peines  portées  en  l'art.  154,  C.  pén., 
c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus.  La  même  peine  lui  serait  applicable  au  cas 
où  il  aurait  omis  l'inscription  d'une  personne  de  connivence 
avec  elle. 

174.  —  L'aubergiste  échapperait  évidemment  à  l'application 
de  cet  article,  non  seulement  s'il  avait  pris  les  précautions  con- 
venables pour  se  renseigner  (Carnot,  Code  pénal,  sur  l'art.  73, 
n.  5),  mais  encore  bien  qu'il  eût  négligé  ces  précautions,  s'il 
était  certain,  d'ailleurs,  qu'il  n'eût  pas  agi  sciemment.  —  Sebire 
et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Aubergiste,  n.  13;  Ruben  de 
Couder,  v°  Hôtelier,  n.  33. 

174  bis.  —  Il  est  incontestable  aussi  que  si  le  défaut  d'exacti- 
tude dans  les  mentions  consignées  au  procès-verbal  provenait 
non  du  fait  de  l'hôtelier,  mais  du  refus  du  voyageur,  l'hôtelier 
serait  délivré  de  toute  responsabilité  en  prévenant  l'autorité  qui 
prendrait  alors  contre  le  voyageur  telles  mesures  que  de  droit. 
—  V.  infrà,  n.  206  et  s. 

175.  —  L'art.  365,  d  instr.  crim.,  prohibitif  du  cumul  des 
peines,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  contravention;  dès 
lors,  le  juge  de  police  saisi  d'un  procès-verbal  contre  un  logeur 
prévenu  d'avoir  reçu  dix  étrangers  dans  son  auberge,  sans  les 
avoir  inscrits  sur  son  registre,  doit  le  condamnera  dix  amendes 
distinctes,  chaque  défaut  d'inscription  constituant  une  contra- 
vention distincte.  —  Cass.,  8  janv.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  9] 

176.  —  De  même,  le  logeur  qui  omettrait,  d'une  part,  d'ins- 
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crire  un  voyageur,  de  l'autre,  de  présenter  son  registre  à  l'épo- 
que déterminée,  commettrait  deux  contraventions  qui  seraient 
l'une  et  l'autre  passibles  de  la  peine  de  l'art.  475.  —  Cass.,  18 
déc.  1857,  [Bull,  crim.,  n.  407] 

177.  —  Mais  il  se  peut  aussi  que  la  contravention  dont  il  s'a- 
git ait  un  caractère  successif.  Ainsi,  les  logeurs  ou  aubergistes 
qui  omettent  d'inscrire  sur  leur  registre  une  personne  qui  cou- 
che chez  eux,  ne  sont  passibles  que  d'une  seule  amende,  quoique 
cette  personne  y  ait  passé  plusieurs  nuits.  —  Cass.,  4févr.  1859, 
Bouchot,  [S.  59.1.544,  P.  59.1054,  D.  59.5.244] 

178.  —  La  contravention  à  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  475, 
ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  la  personne  non  inscrite 
aurait  été  introduite  dans  le  garni  par  un  locataire  à  l'insu  du 
logeur. —  Cass.,  15  sept.  1843,  Lafarge,[S.  43.1.787,  P.  60.504, 
ad  notam];—  9  juill.  1859,  Dupont,  [S.  59.1.974,  P.  60.504,  D. 
59.5.243] 

179.  —  ...  Ou  qu'elle  aurait  promis  de  faire  un  bail.  —  Cass., 
9  juill.  1829. 

180.  —  La  preuve  qu'un  aubergiste  a  logé  des  voyageurs 
sans  les. inscrire  sur  le  registre  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet  peut 
être  faite  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbal  régulier.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  de  police  qui 
aurait  refusé  en  pareil  cas  d'admettre  la  preuve  testimoniale  (C. 
inst.  crim.,  art.  154). —  Cass.,  11  déc.  1829,  Lothon,  [S.  et  P. 
chr.] 

180  bis.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  ministère  public  offre 
de  prouver  que  le  prévenu  exerce  réellement  la  profession  de 
logeur,  cette  preuve  étant  pertinente  et  admissible,  le  tribunal 
de  simple  police  qui  passe  outre  viole  l'art.  154  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  II  viole  en  outre  les  dispositions  de  l'art. 
475,  n.  2,  C.  pén.,  s'il  refuse  de  les  appliquer  en  se  fondant, 
d'une  part,  sur  des  documents  qu'il  ne  spécifie  pas  et  qui  se- 
raient pris  en  dehors  du  débat  contradictoire,  du  procès-verbal 
et  de  l'instruction;  d'autre  part,  sur  le  caractère  «  isolé,  mo- 
mentané »  d'une  contravention  qui  «  se  serait  effacée  en  quel- 
que sorte  aussitôt  qu'elle  aurait  été  commise  ».  —  Cass.,  29  nov. 
1879,  [Bull,  crim.,  n.  212] 

181.  —  En  dehors  de  la  responsabilité  pénale,  les  auber- 
gistes et  logeurs  peuvent  aussi  encourir  une  responsabilité  ci- 
vile :  «  le  tout,  ajoute  l'art.  475,  sans  préjudice  des  cas  de  res- 
ponsabilité mentionnés  en  l'art.  73  du  présent  Code,  relative- 
ment aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou 
séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits.  » 

182.  —  Aux  termes  de  l'art.  73,  les  aubergistes  et  hôteliers 
convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un 
qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit, 
seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des  indemnités 
et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait 
causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre,  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable;  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  art.  1952  et  1953, 
C.  civ. 

183.  —  Jugé  que  les  loueurs  de  maisons  garnies  sont  virtuel- 
lement compris  dans  la  qualification  «  aubergistes  et  hôteliers  », 
dont  se  sert  l'art.  73,  C.  pén.,  et  que  dès  lors  ils  sont,  confor- 
mément à  cet  article,  responsables  des  restitutions  et  indem- 
nités dues  à  raison  des  crimes  ou  délits  commis,  pendant  leur 
séjour,  par  les  personnes  qui,  ayant  logé  chez  eux  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  n'auraient  pas  été  inscrites  sur  le  registre  ré- 
glementaire. —  Cass.,  20  mars  1872,  Ripert,  [S.  72.1.265,  P. 
72.670,  D.  72.1.343]  —  V.  Locré,  t.  29,  n.  258. 

184.  —  Quant  à  l'application  aux  logeurs  et  surtout  aux 
loueurs  en  garni  des  art.  1952  et  s.,  C.  civ.,  les  auteurs  sont 
divisés  et  la  jurisprudence  est  hésitante.  —  V.  Laurent,  Code 
civil,  t.  27,  n.  147  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §406;  Pont,  t.  8, 
n.  526;  Agnel,  Code  manuel  des  propr.  et  des  locataires  de  mai- 
sons, n.  1009.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  203  et  s. 

Section  VI. 

Vols  commis  par  les  aubergistes  sur  les  eflets  déposés  chez  eux. 

185.  —  L'art.  386,  C.  pén.,  dispose  que  le  vol  sera  puni  de 
la  peine  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 
hôtelier,  un  voiturier,  etc.,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées 
a  ce  titre.  Il  y  a  là  un  dépôt  nécessaire  qui  doit  être  plus  effica- 


cement protégé,  et  dont  la  violation  mérite  évidemment  une 
peine  plus  sévère  que  celle  appliquée  aux  simples  abus  de  con- 
fiance. 

186.  —  L'aggravation  de  peine  infligée  par  cet  article  a  di- 
visé longtemps  la  jurisprudence  sur  la  nécessité  d'assimiler  aux 
aubergistes  les  loueurs  ou  logeurs  en  garni.  A  la  suite  d'une 
longue  lutte  entre  les  cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation,  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  résolut  la  question  dans  le  sens  de  l'as- 
similation. —  Cass.,  27  juin  1811,  Collin,  [S.  et  P.  chr."  —  V. 
Blanche,  t.  5,  n.  580  et  s.;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  t.  5, 
n.  1996  et  s. 

187.  — ■  Conformément  d'ailleurs  aux  principes  des  art.  1952 
et  s.,  C.  civ.,  il  suffit,  pour  que  le  vol  soit  puni  de  la  peine  de 
l'art.  386,  que  la  chose  dérobée  ait  été  introduite  dans  l'au- 
berge, l'hôtel  ou  la  maison  garnie  ,  par  une  personne  qui  vient 
y  prendre  repos,  nourriture  ou  logement,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  ait  été  spécialement  et  directement  confiée  au  ré- 
gisseur de  l'établissement.  Ainsi  s'exprime  M.  Blanche,  t.  5,  n. 
584.  —  V.  aussi  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2003. 

188.  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'est  décidée  la  Cour  de 
cassation  en  établissant  qu'un  aubergiste  étant  de  droit  dépo- 
sitaire des  effets  apportés  chez  lui  par  un  voyageur,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  convention  particulière,  le  vol  par  lui  commis 
desdits  effets  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  et  non  un 
vol  simple,  lors  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  spécialement  reçus 
en  garde.  —  Cass.,  28  oct.  1813,  Netti ,  [S.  et  P.  chr.]  —  La 
loi  du  18  avr.  1889  n'a  apporté  à  ce  principe  aucune  modifica- 
tion. —  V.  d'ailleurs  infrà,  v°  Vol. 

189.  —  La  Cour  suprême  a  décidé,  de  même,  que  l'hôtelier 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  d'un  voyageur  reçu  dans  son 
hôtellerie,  est  passible  de  la  même  peine,  soit  qu'il  y  habite,  soit 
qu'il  n'y  habite  pas,  et  quoiqu'il  fasse  tenir  son  liôtellerie  par 
un  préposé.  —  Cass.,  1er  oct.  1812,  Guarino ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  v°  Vol. 

190.  —  Mais  pour  que  l'hôtelier  soit  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  résultant  de  l'art.  386,  §  4,  il  faut  que  l'objet  dé- 
robé lui  ait  été  remis  en  sa  qualité  d'aubergiste,  hôtelier  ou  lo- 
geur. Cette  disposition  ne  serait  plus  applicable  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  cet  objet  aurait  été  apporté  dans  l'hôtel  par  un 
ami,  un  visiteur,  etc.  —  Blanche,  t.  5,  n.  585. 

191.  —  Le  complice  de  l'hôtelier  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  prévue  par  l'art.  386,  §  4,  C.  pén.  —  Cass.,  22 
mars  1816,  [D.  Rép.,  v°  Complice,  n.  36-5»1 


CHAPITRE  III. 

DU    CONTRAT    D'HÔTELLERIE    ET    DE    LA    RESPONSABILITÉ     DES 
AUBERGISTES  QUANT  AUX  EFFETS  DÉPOSÉS  CHEZ  EUX. 

Section  I. 
Généralités. 

192.  —  L'aubergiste  contracte  envers  le  voyageur  un  certain 
nombre  d'obligations  analogues  à  celles  qui  naissent  du  contrat 
de  louage  ordinaire;  comme  le  locateur,  l'aubergiste  est  tenu  de 
procurer  à  son  locataire  une  paisible  jouissance  et  de  lui  assurer 
tous  les  avantages  qui  résultent  de  son  contrat,  ce  qui  en  cette 
matière  veut  dire  qu'outre  les  obligations  ordinaires  du  bailleur, 
il  doit  remplir  celles  qui  tiennent  à  la  nature  particulière  de  la 
location,  c'est-à-dire  tenir  constamment  les  lieux  garnis  des 
meubles,  linges,  et  autres  objets  nécessaires  pour  la  commodité 
de  celui  qui  les  occupe.  —  Agnel  et  Carré,  n.  1005. 

193.  —  Pour  éviter  toute  confusion  entre  les  personnes  de- 
meurant dans  le  même  hôtel,  l'ordonnance  de  police  du  15  janv. 
is:i2  art.  1)  invite  les  hôteliers,  aubergistes  et  logeurs  à  numé- 
roter leurs  appartements  ou  chambres  meublés,  et  l'ordonnance 
du  25  oct.  1883,  précitée,  art.  8,  confirme  cette  disposition  à 
l'égard  des  logeurs  ou  loueurs  en  garni. 

194.  —  En  l'absence  de  toutes  conventions  particulières ,  la 
fourniture  du  bois  et  de  la  lumière  doit  avoir  lieu  suivant  les 
usages  du  pays;  en  général,  le  l'eu  se  paie  à  part  :  il  en  est  de 
même  de  la  lumière,  ou  tout  au  moins  de  l'éclairage  de  luxe. 
.Néanmoins  Agnel  et  Carré  (n.  1006)  font  remarquer  qu'il  est 
d'usage  que  l'hôtelier  procure  sans  augmentation  de  prix  la  lu- 
mière quand  le  séjour  du  voyageur  n'a  lieu  que  pendant  la  nuit. 
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195.  —  Les  hôteliers  ou  leurs  représentants  sont  tenus  de 
remettre  ou  faire  remettre  eux-mêmes  aux  voyageurs  à  qui  ils 
sont  adressés,  les  imprimés,  circulaires,  annonces,  prospectus 
(aussi  bien  que  les  lettres)  mis  à  la  poste  avec  ou  sans  affran- 
chissement :  ils  commettent  une  faute,  des  suites  de  laquelle 
ils  sont  responsables,  s'ils  en  font  le  dépôt  entre  les  mains  d'un 
fermier  d'annonces  qui  a  pris  à  loyer  la  publicité  de  l'hôtel ,  et 
avec  lequel  les  destinataires  ou  les  expéditeurs  de  l'envoi  au- 
raient ù  s'entendre.  —  Trib.  Seine  ,  7  mai  1869,  Hardy,  [S.  69. 
2.336,  P.  69.1295] 

196.  —  Mais  la  plus  grave  obligation  qui  pèse  sur  les  au- 
bergistes et  logeurs  résulte  de  la  surveillance  toute  particulière 
qu'ils  doivent  exercer  sur  les  effets  que  le  voyageur  dépose  chez 
eux,  et  de  la  responsabilité  sévère  qu'ils  encourent  en  cas  de 
vol,  de  perte  ou  d'avarie  desdits  effets. 

197.,—  Le  principe  de  cette  responsabilité  est  écrit  dans  les 
art.  1952  à  1954,  C.  civ.,  qui  disposent  :  Art.  1952.  Les  auber- 
giste ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des 
e Ile t s  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de 
ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 
—  V.  infrà,  \o  Dépôt  nécessaire. 

198.  —  Art.  1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtel- 
lerie ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 
Cette  responsabilité  est  limitée  à  1 ,000  fr.  pour  les  espèces  mon- 
nayées et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non 
déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  héritiers 
(L.  19  avr.  1889).  Art.  1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

199.  —  La  nécessité  d'astreindre  les  personnes  qui  font  pro- 
fession de  loger  des  voyageurs  à  une  responsabilité  spéciale  a 
toujours  été  reconnue,  et  les  lois  romaines  considéraient  comme 
obligé  quasi  ex  delicto  envers  le  voyageur,  l'aubergiste  chez  qui 
des  effets  avaient  été  soustraits  (Instit.,  L.  4,  t.  5,  §3,  Dig.,  L. 
1,  pr.,  liv.  4,  tit.  9). 

200.  —  La  raison  d'assimiler  l'aubergiste  à  un  dépositaire 
nécessaire  résulte  de  ce  que  les  voyageurs  sont  à  peu  près  dans 
l'impossibilité  de  se  renseigner  sur  la  moralité,  de  celui  chez  qui 
ils  sont  obligés  de  descendre,  etdoivents'en  remettre  à  sa  bonne 
foi,  en  laissant  sous  sa  garde  les  objets  qu'ils  apportent  avec 
eux. 

201.  —  De  son  côté,  l'aubergiste,  par  sa  profession  même, 
s'offre  à  la  confiance  du  public,  et  promet  en  quelque  sorte  au 
voyageur  qu'il  trouvera  chez  lui  une  entière  sécurité  pour  sa 
personne  et  pour  ses  effets.  Cette  confiance  et  la  rigueur  même 
de  la  loi  sont  les  bases  les  plus  solides  de  sa  prospérité.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n.  138;  Favardde  Langlade,  Rapport,  n.  16;  Locré, 
t.  7,  p.  325. 

202.  —  On  peut  enfin  ajouter,  pour  justifier  cette  sévérité 
de  la  loi,  que  l'aubergiste  est  largement  indemnisé  de  la  garde 
du  dépôt,  par  les  dépenses  que  font  chez  lui  les  voyageurs,  et 
qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  à  lui  imposer  la  même  diligence  qu'à 
un  dépositaire  salarié  (art.  1928).  —  V.  Laurent,  t.  27,  n.  136. 


Section  II. 

Quelles  personnes  faut-il  comprendre  dans  les  mots  «  aubergistes 
et  hôteliers  »  de  l'art.  1952. 

203.  —  La  question  de  savoir  quelie  étendue  il  faut  donner 
aux  termes  «  aubergistes  et  hôteliers  »  de  l'art.  1952  a  mis  en 
présence  des  opinions  très -diverses.  La  majorité  des  auteurs 
estime  qu'il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  person- 
nes qui  font  professionde  louer  des  chambres  garnies  à  des  pas- 
sants ou  voyageurs,  et  la  jurisprudence  s'est  décidée  en  ce  sens. 
—  Cass.,  27  juin  1811,  Collin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Just.  de  paix 
Angoulême,  19  nov.  1884,  [Gaz.  Pal.,  85.1.370]  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  628,  §  406,  note  1;  Laurent,  t.  27,  n.  147  et  s.; 
Pont,  t.  8,  n.  526;  Blanche,  t.  5,  n.  580  et  s.;  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  et  Villey,  t.  5,  n.  1996  et  s. 

204.  —  Jugé  que  le  maître  d'un  hôtel  garni  est  responsable 
à  l'égard  d'un  de  ses  clients  qu'il  loge  à  la  nuit  ou  au  mois.  — 
Trib.  Seine,  20  janv.  1883,  [Gaz.  Pal.,  84.1.93] 

205.  —  Mais  les  propriétaires  d'une  ville  qui,  pendant  un 
temps  de  foire,  louent  des  appartements  garnis,  ne  peuvent,  par 
cela  seul,  être  considérés  comme  logeurs  (V.  suprà,  n.  15).  Dès 


lors,  un  tel  propriétaire  n'est  pas  responsable  des  pertes' ou  vols 
commis  chez  lui,  au  préjudice  des  voyageurs  locataires.  Peu  im- 
porte, qu'il  fût  resté  en  possession  de  la  clef  de  la  chambre,  et 
qu'il  se  fût  chargé  de  soigner  l'appartement;  alors,  surtout  que 
plusieurs  individus  logeaient  dans  la  chambre  où  le  vol  a  été 
commis.  —  Nîmes,  18  mai  1825,  Valette,  [S.  et  P.  chr.] 

206.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  faire  rentrer  dans  la  dé- 
nomination d'aubergistes,  les  cafetiers,  traiteurs  et  restaurateurs, 
et  les  rendre  responsables  des  objets  déposés  chez  eux  par  les 
clients,  qui  généralement  y  restent  un  temps  très-court  et  peu- 
vent toujours  surveiller  eux-mêmes  les  effets  qu'ils  y  apportent. 
—  Pont,  t.  8,  n.  528;  Zacharite,  t.  3,  §  406;  Duvergier,  n.  522. 

207.  —  La  raison  en  est  que  la  responsabilité  édictée  par  les 
art.  1952  et  s.,  étant  une  exception  au  droit  commun,  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes  précis.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1882, 
[Gaz.  Pal.,  30  mars  1882] 

208.  —  M.  Merlin,  cependant  (Quest.,  vu  Dépôt  nécessaire), 
et  M.  Troplong  {Dépôt  et  Séquestre,  n.  229),  se  prononcent  en 
sens  contraire  et  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  uns  et  les  autres.  Et  la  cour  d'Aix  a  décidé  que"  l'on  doit 
considérer  comme  un  dépôt  nécessaire  celui  qui  est  fait  chez  un 
cafetier  ou  restaurateur.  —  Aix,  20  juin  1867,  Falrou,  [D.  67.5. 
332]  —  V.  aussi  Sourdat,  Responsab.,  t.  2,  p.  939.  —  V.  infrà, 
v°  Dépôt  nécessaire. 

209.  —  D'autres  auteurs  enseignent  que  la  difficulté  est  de 
fait  plutôt  que  de  droit,  et  abandonnée  pour  cela  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  27,  n.  150. 

210.  —  M.  Duvergier  pense  que  le  dépôt  d'effets  dans  un 
bain  public  parles  baigneurs  n'est  pas  un  dépôt  nécessaire  dont 
la  preuve  testimoniale  puisse  être  admise  pour  une  valeur  supé- 
rieure à  150  fr.,  ou  qui  puisse  être  prouvé  par  de  simples  pré- 
somptions. —  Merlin  (Quest.,  v°  Dépôt  nécessaire)  a  soutenu  la 
thèse  contraire  dans  un  de  ses  réquisitoires.  —  M.  Troplong 
(loc.  cit.),  adopte  l'avis  de  Merlin. 

211.  —  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  sans  adopter  d'une 
manière  expresse  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes,  elle  s'est  bor- 
née à  juger  que  le  propriétaire  de  bains  publics  chez  lequel  un 
objet,  par  exemple  une  montre,  a  été  oublié  peut  être  déclaré 
responsable  de  cette  perte,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
cette  perte  a  été  occasionnée  par  sa  négligence.  —  Cass.,  4  juill. 
1814,  Ayma,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Rouen,  21  mars  1883,  Mar- 
tin, [S.   85.2.167,  P.  85.1.846,  D.  84.3.8] 

212.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  dépôt  fait  par  un  bai- 
gneur, dans  une  cabine  placée  sur  la  plage  et  dépendant  d'un 
établissement  de  bains  de  mer,  ne  peut  être  considéré  ni  comme 
un  dépôt  nécessaire  dans  le  sens  de  l'art.  1949,  C.  civ.,  ni  comme 
un  dépôt  fait  dans  une  auberge,  entraînant  application  des  art. 
1952  et  1953.  —  Caen,  17  nov.  1875,  ville  de  Trouville,  |S.  76. 
2.49,  P.  76.226  et  la  note  de  M.  Ortlier,  D.  76.2.191]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  628,  §  406,  texte  et  note  4.  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  22  juin  1870,  Bilitzer,  [S.  76.2.49,  P.  76.226,  a<l 
notam]  —  Laurent,  t.  27,  n.  150;  Pont,  Petits  contrats,  t.  I, 
n.  527,  528. 

213.  —  Jugé  de  même  que  le  maître  d'un  lavoir  ne  peut  être 
assimilé  à  un  aubergiste  quant  au  linge  apporté  dans  son  éta- 
blissement, ni  tenu  de  la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1952 
et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  26  janv.  1875,  Lheullier,  [S.  75.1.256, 
P.  75.619,  D.  75.1.219] 


Section  III. 

Ktendue  de  la  responsabilité. 

214.  —  Pour  étudier  utilement  la  portée  des  art.  1952  et  s., 
C.  civ.,  et  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'aubergiste,  il  im- 
porte de  distinguer  les  «  effets  »  proprement  dits  des  espèces 
monnayées,  valeurs  et  titres  au  porteur  dont  parle  la  loi  du  19 
avr.  1889. 

§  1.  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  quant  aux  effets, 
autres  que  les  espèces  monnayées,  titres  ou  valeurs  au  por- 
teur. 


215.  —  Le  mot  effets  de  l'art.  1952,  C.  civ.,  qui  déclare  h 
aubergistes  ou  hôteliers  responsables,  comme  dépositaires  dt 
effets  apportés  par  les  voyageurs,  est  une  expression  génériqi 
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qui  comprend  les  marchandise*,  les  animaux  et  tous  autres  ob- 
jets. —  Rennes,  26  déc.  1833,  Allaire,  [S.  34.2.286,  P.  chr.]  — 
'Sic,  Troplong,  Du  Dépôt,  n.  217;  Laurent,  t.  27,  n.  155;  Pont, 
t.  8,  n.  531. 

216.  —  C'est  ainsi  que  l'aubergiste,  dépositaire  salarié  d'un 
cheval  en  litige,  est  responsable  des  accidents  qui  lui  arrivent 
par  trop  de  proximité  d'un  autre  cheval  placé  dans  la  même 
écurie.  —  Lyon,  26  janv.  1825,  Laroche,  [S.  chr.]  —  Sic,  Cu- 
rasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  282. 

217.  —  ...  Et  un  aubergiste,  actionné  en  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'accident  survenu  au  cheval  d'un  voyageur  dans 
l'écurie  où  il  l'avait  placé,  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabi- 
lité de  l'accident  qu'en  prouvant  que  cet  accident  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  pt  qu'aucune  précaution  de  sa  part  n'aurait  pu 
le  prévenir.  —  Bourges,  17  déc.  1877,  Bernard,  [S.  78.2.112, 
P.  78.475,  D.  78.2.39]  —  V.  aussi  Besancon,  21  mai  1859, 
Vieille,  [D.  59.2.166]  —  Lyon,  23  déc.  1865,  Martin,  [D.  66.3.40] 

218.  —  Jugé,  de  même,  que  l'aubergiste  est  obligé  d'exercer 
sa  surveillance  sur  les  animaux  confiés  à  sa  garde;  qu'il  commet 
une  faute,  dont  il  est  responsable  si  une  seule  personne  est 
préposée  à  la  garde  de  plusieurs  écuries;  sauf  à  faire  partager 
cette  responsabilité  par  le  propriétaire  de  l'animal  s'il  a  été  lui- 
même  imprudent,  dans  le  cas  notamment  où  l'accident  est  dû 
au  caractère  vicieux  de  son  cheval,  et  s'il  a  omis  d'en  prévenir 
l'hôtelier.  —  Trib.  Amiens  ,  23  nov.  1882,  [Rec.  de  la  cour  d'A- 
miens, 83.96] 

219.  —  Toutefois,  l'aubergiste  n'est  pas  tenu  de  faire  assu- 
rer contre  les  accidents  les  animaux  déposés  dans  ses  écuries. 
—  Trib.  Lyon,  19  déc.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2.208] 

220.  —  On  doit  encore  considérer  comme  effets  dont  l'auber- 
giste est  responsable  les  objets  précieux,  tels  que  bijoux  et 
autres  apportés  par  les  voyageurs.  —  Cass.,  13  germ.  an  X,  Ro- 
bine,  [P.  chr.]  —  Paris,  7  mai  1838,  Mercier,  [P.  38.1.639];  — 
14  déc.  1881,  Hauser,  [S.  82.2.219,  P.  82.1.1098] 

221.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  19  avr.  1889,  on 
s'était  demandé  si  on  ne  devait  pas  assimiler  les  objets  précieux, 
et  notamment  les  bijoux,  aux  valeurs  et  espèces  monnayées 
et  limiter  la  responsabilité  de  l'hôtelier  relativement  à  ceux  de 
ces  objets  qui  n'auraient  pas  été  réellement  déposés  entre  ses 
mains.  La  négative  a  paru  préférable  à  raison  de  l'entrave  qui 
en  résulterait  pour  les  voyageurs  aussi  bien  qu'à  raison  des 
difficultés  auxquelles  les  réclamations  incessantes  des  voyageurs 
pourraient  soumettre  l'hôtelier.  Il  a  été  expressément  entendu, 
lors  des  travaux  préparatoires,  que  les  bijoux  et  autres  objets 
précieux  restaient  dans  le  droit  commun  (V.  Rapport  de  M.  de 
la  Bâtie).  —  Schaffhauser,  Lois  nouvelles,  année  1889,  p.  263. 

222.  —  Une  première  question  importante  est  celle  de  savoir 
si  l'hôtelier  est  responsable  de  la  perte  des  effets  dont  il  s'agit 
d'une  façon  illimitée. 

223.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  précieux  ,  certains  au- 
teurs et  plusieurs  arrêts  ont  proposé  diverses  distinctions. 

224.  —  Ainsi  certains  arrêts  ont  décidé  que  la  responsabilité 
de  l'aubergiste  ne  s'étend  à  de  pareils  objets  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  par  le  voyageur.  —  Paris,  2  avr.  1811,  Halim- 
bourg,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  18  mai  1825,  Valette,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  255;  Duvergier,  t.  21,  n.  519;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  406,  p.  629. 

225.  —  ...  Et  qu'un  aubergiste  n'est  pas  responsable  du  vol 
d'un  coffre  contenant  des  effets  précieux  que  le  voyageur  avait 
laissés  sur  sa  propre  voiture,  sans  en  avertir  l'hôtelier.  —  Gre- 
noble, 13  août  1813,  Bordier,  [S.  47.2.238,  ad  notam] 

226.  —  Cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu  et  la  nécessité 
de  la  déclaration  a  été  repoussée  par  des  arrêts  postérieurs. 
Jugé  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  du  vol 
des  effets  des  voyageurs  logés  chez  eux,  alors  même  que  ces 
effets,  consistant  en  objets  précieux,  ne  leur  auraient  pas  été 
déclarés...  Surtout  si  ce  vol  a  été  commis  par  un  de  leurs  do- 
mestiques ou  préposés.  —  Bordeaux,  27  avr.  1854,  Delvaille, 
[S.  55.2.95,  P.  55.1.468] 

227.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'hôtelier  ait  eu  connaissance  du  dépôt  des  effets. 
Lorsqu'il  s'agit  d'effets  ordinaires,  le  simple  apport  de  ces  effets 
suffit  pour  former  le  contrat.  —  Rouen,  4  févr.  1847,  Leroux, 
[S.  48.2.452,  P.  47.1.450,  D.  47.2.74]  —  Sic,  Zachariac,  t.  3, 
§  406;  Troplong,  n.  218;  Toullier,  t.  11,  n.  249. 

228.  —  On  a  cherché  une  autre  base  de  restriction  de  la 
responsabilité  de  l'aubergiste.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décida  que 


la  responsabilité  des  aubergistes  ne  s'étend,  à  moins  de  décla- 
ration expresse,  qu'aux  effets  que  les  voyageurs  sont  censés 
porter  avec  eux  pour  les  nécessités  du  vovage.  —  Paris,  21  nov. 
1836,  Delore,  [S.  37.2.78,  P.  chr.J;  —  23  mai  1863,  Rovnaux 
de  Lageneste,  [Gaz.  des  trib.,  24  mai  1863]  —  Trib.  NantVs,  20 
avr.  1864,  Thomas,  [D.  73.5.161]  —  Sic,  Troplong,  n.219  et  s.; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  665;  Duvergier,  Du  Dépôt,  n.  519  et  520. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  406,  p.  629;  Toullier,  t.  H,  n.  255. 

229.  —  M.  Troplong  (n.  225)  tout  en  repoussant  la  néces- 
sité de  la  déclaration  préalable  posée  en  thèse  par  Toullier, 
pense  néanmoins  que  l'art.  1952,  C.  civ.,  peut  être  atténué 
dans  son  application  par  des  circonstances  tirées,  soit  de  la 
qualité  des  parties,  soit  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'hô- 
tel,  soit  de  tout  autre  fait  dont  les  juges  seront  appréciateurs. 

230.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  a  été  soutenu  que  la 
faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  dûment  constatées  du 
voyageur  peuvent  atténuer,  sinon  faire  disparaître  complète- 
ment la  responsabilité  de  l'aubergiste  ou  logeur.  —  Troplong, 
n.  238;  Duvergier,  t.  21  ,  n.  520;'Duranton  ,  t.  18,  n.  80;  Ru- 
ben  de  Couder,  v°  Hôtelier,  n.  54;  Pont,  t.  8,  n.  541  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  406,  p.  629;  Laurent,  t.  27,  n.  139.  —  V.  Angers, 
15  juill.  1857,  Hublot,  [D.  57.2.167] 

231.  —  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'aubergiste  n'est  pas 
responsable  du  vol  d'objets  non  déclarés,  alors  surtout  que  le 
voyageur  n'a  pas  fait  usage  d'une  armoire  fermant  à  clef  qui  se 
trouvait  dans  sa  chambre  et  où  il  pouvait  mettre  ces  objets  en 
sûreté.  —  Paris,  2  avr.  1811,  Halimbourg,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  de  même,  que  l'au- 
bergiste peut  être  dégagé  de  toute  responsabilité  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  voyageur  a  mis  la  plus  grande 
négligence  dans  la  garde  de  son  argent,  et  que  d'ailleurs  il  ne 
prouve  pas  qu'il  possédait  réellement  l'argent  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  volé.  —  Bourges,  8  févr   1820,  Guénot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Grenoble,  13  août  1813,  Bordier,  [S.  47.2.238  ad  notam, 
P.  chr.] 

233.  —  Le  voyageur  ne  peut,  en  effet,  par  son  fait,  aggra- 
ver la  responsabilité  de  l'aubergiste  et,  dès  lors,  s'il  n'a  pas 
pris  contre  le  vol  les  précautions  les  plus  ordinaires,  il  doit  sup- 
porter une  partie  de  la  perte.  —  Rouen,  4  févr.  1847,  Leroux, 
[S.  48.2.452,  P.  47.1.450,  D.  47.2.74] 

234.  —  Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'imprudence  du  voya- 
geur ne  saurait  atténuer  la  responsabilité  de  l'aubergiste  :  c'est 
celui  où  le  vol  a  été  commis  par  des  domestiques  ou  préposés 
de  l'aubergiste.  Cette  circonstance  étend  sa  responsabilité  à  tous 
les  objets,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  valeur. 

235.  —  C'est  du  moins  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
cour  d'Amiens  après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
du  18  août  1842,  en  décidant  que  l'hôtelier  est  responsable  du 
vol  de  diamants  commis  par  un  domestique  de  son  hôtel  dans 
les  vêtements  d'un  voyageur,  alors  même  que  ce  voyageur  a 
commis  une  imprudence  en  ne  retirant  pas  de  sa  poche  les  dia- 
mants qui  y  étaient  placés  avant  de  remettre  ou  de  laisser  em- 
porter ses  vêtements,  celte  imprudence  n'ayant  pas  été  la  cause 
d'une  perte  accidentelle,  mais  ayant  été  suivie  d'un  vol,  com- 
mis par  un  domestique,  considéré  par  la  loi  comme  le  représen- 
tant de  son  maître,  qui  répond  de  sa  probité  comme  de  la  sienne 
propre.  —  Cass.,  11  mai  1846,  Harris,  [S.  46.1.364,  P.  46.2. 
56,  D.  46.1.192]  —V.  l'arrêt  cassé  de  Douai  du  18  août  1842, 
Harris,  [S.  42.2.421,  P.  42.2.318,  D.  43.2.251]  — Amiens,  4  déc. 
1846,  Harris,  [S.  47.2.237,  P.  47.2.254]  —  V.  sur  ce  point,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  406  ;  Laurent,  t.  27,  n.  143, 144;  Pont,  t.  8,  n.  536. 

236.  —  Mais  si  un  maître,  voyageant  avec  son  domestique, 
était  descendu  dans  un  hôtel  et  que  ce  domestique  y  eût  volé 
son  maître,  l'hôtelier  serait-il  responsable?  —  M.  Troplong  (n. 
237)  ne  le  pense  pas.  «  Vainement,  dit-il,  s'attacherait-on  à  h 
lettre  de  l'art.  1952  pour  soutenir  que,  ce  domestique  étant  du 
nombre  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  l'auber- 
giste est  garant  de  son  fait.  Cette  responsabilité  est  effacée  par 
celle  du  maître,  qui  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  son 
mauvais  choix,  et  qui  est  bien  plus  reprochable  à  cet  égard  que 
l'hôtelier  ».  C'est  ce  qu'enseignent  les  anciens  auteurs,  d'après 
un  arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermont  (Papou,  art.  23,  t.  6,  n. 
4;  Brillon,  v°  Dépôt,  n.  3),  et  la  raison,  aussi  bien  que  la  loi, 
approuye  cette  distinction.  L'aubergiste,  en  effet,  s'il  était  dé- 
claré responsable,  aurait  un  recours  contre  l'auteur  du  vol,  et, 
par  suite  aussi,  contre  le  maître  de  celui-ci  en  vertu  de  l'art. 
1384,  C.  civ.  (V.  infrà,  n.  239);  or,  comment  concevoir  un  tel  cir- 
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cuit  d'actions  pour  arriver  à  une  compensation  forcée?—  V. 
aussi  Merlin,  v°  Hôtellerie;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsabilité,  t. 
2,  n.  965. 

237.  —  MM.  Carre  (t.  1,  n.  192)  et  Sourdat  (t.  2,  n.  966)  sont 
aussi  d'avis,  que  si  le  domestique  d'un  voyageur  commettait 
dans  l'auberge  un  vol  au  préjudice  d'une  tierce  personne,  à  la 
vérité,  l'aubergiste  serait  responsable,  mais  il  aurait  un  recours 
contre  le  voyageur,  tenu  du  îait  de  son  préposé  (art.  1384). 

238.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  admettre  cette  solution 
qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  vol  a  été  commis  par  le  do- 
mestique particulier  du  voyageur. 

239.  —  C'est  ce  qu'implique  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  29  août  1844.  Dans  l'espèce,  un  voyageur  était  descendu 
avec  sa  famille  dans  un  hôtel  meublé  et  y  avait  loué  un  appar- 
tement. Ses  domestiques  concouraient  avec  ceux  de  l'hôtel  aux 
soins  du  ménage.  Quelques  objets  précieux,  laissés  sur  une 
cheminée,  ayant  disparu,  l'aubergiste  en  fut  rendu  responsa- 
ble, bien  que  les  auteurs  du  vol  fussent  demeurés  inconnus.— 
Paris,  29  août  1844,  De  Magnoncourt,  [P.  44.2.846,  D.  46.2.84] 

240.  —  L'aubergiste  ne  peut,  pour  limiter  sa  responsabilité, 
se  prévaloir  d'une  pancarte  imprimée  et  placardée  dans  toutes 
les  chambres  de  l'hôtellerie,  indiquant  les  mesures  de  précau- 
tion à  prendre  par  les  voyageurs,  et  la  valeur  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  l'aubergiste  entend  être  responsable.  —  Rouen, 
4  févr.  1847,  Leroux,  [S.  48.2.452,  P.  47.1.450,  D.  47.2.74]  — 
Trib.  Lyon,  31  mai  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.243] 

241.  —  M.  Carré.  (Compétence  civile  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  178),  à  l'appui  de  cette  opinion  que  les  avis  et  pancartes  ne 
sauraient  impliquer  une  convention  tacite  entre  le  voyageur  et 
l'aubergiste,  se  fonde  sur  ce  que,  même  au  cas  où  elles  indique- 
raient les  prix  de  l'hôtel,  le  voyageur  est  malgré  cela  fondé  à 
demander  une  réduction. 

242.  —  H  y  a  grand  intérêt  à  admettre  ces  décisions  :  outre 
que  le  voyageur  ne  saurait  être  tenu  de  lire  les  avis  placardés 
dans  les  chambres,  la  déclaration  d'objets  précieux,  qu'il  fe- 
rait à  l'hôtelier  ne  pourrait  que  lui  être  préjudiciable  en  donnant 
l'éveil  aux  voleurs.  —  Paris,  29  août  1844,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  27,  n.  145;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n.  406,  p.  630. 

243.  —  M.  Troplong  admet  cependant  que  l'hôtelier  pour- 
rait, sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  modifier  les  rapports 
créés  entre  lui  et  le  voyageur  par  l'art.  1952,  C.  civ.  Et  M. 
Pont  regarde  comme  très-légitime  la  convention  par  laquelle  un 
aubergiste  se  dégagerait  de  sa  responsabilité  envers  le  voya- 
geur, en  raison  d'une  foire  ou  d'une  grande  affluence  de  monde, 
à  la  condition  toutefois  qu'il  y  eût  d'autres  auberges  dans  les 
environs,  puisque ,  dans  le  cas  contraire,  ce  refus  d'accepter  la 
responsabilité  pourrait  être  un  moyen  pour  l'aubergiste  de  livrer 
sans  défense  le  voyageur  aux  mains  de  voleurs,  dont  il  serait  le 
complice.  —  Douai,  19  août  1842,  précité.  —  Sic,  Troplong,  n. 
240;  Pont,  t.  8,  n.  542. 

244.  —  La  seule  atténuation  de  la  responsabilité  des  auber- 
gistes et  hôteliers  résulte  du  cas  de  force  armée  ou  autre  force 
majeure  (C.  civ.,  art.  1954). 

245.  —  Avant  même  la  promulgation  du  Code  civil  (art.  1954), 
on  décidait  que  les  aubergistes  n'étaient  pas  responsables  des 
choses  qui  leur  avaient  été  enlevées  sans  leur  faute  et  par  évé- 
nements de  force  majeure.  —  Poitiers,  20  flor.  an  XI,  Desanaux, 
[S.  et  P.  chr.] 

246.  —  Toutefois  les  auteurs  sont  divisés  sur  le  sens  et  l'é- 
tendue qu'il  faut  donner  aux  expressions  «  force  armée  ou  au- 
tre force  majeure  >■>  de  l'art.  1954. 

247.  —  Le  vol  commis  par  des  personnes  du  dehors  n'est 
pas  par  lui-même  un  cas  de  force  majeure,  car  il  laisse  ordinai- 
rement supposer  un  défaut  de  prévoyance  et  de  soin.  Il  ne  prend 
le  caractère  de  force  majeure,  suivant  l'art.  1954,  que  lorsqu'il 
est  accompagné  de  violence  armée.  C'est  assez  dire  alors  qu'il  a 
fallu  céder  à  une  puissance  supérieure  et  que  la  surveillance  la 
plus  minutieuse  n'y  pouvait  rien.  —  Troplong,  n.  234. 

248.  —  Doit  donc  être  réputé  cas  de  force  majeure  l'enlève- 
ment de  vive  force,  sous  prétexte  de  réquisition,  d'une  voiture 
déposée  chez  un  aubergiste,  alors  même  que  celui-ci  aurait  né- 
gligé de  la  mettre  hors  de  service  sur  la  recommandation  du 
déposant.  — Just.  de  paix  d'Amiens,  16  mars  1871,  Létocard, 
[D.  71.3.101] 

249.  —  Il  est  incontestable  que  les  expressions  de  l'art.  1952 
«  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  »,  s'applique  même 
à  ceux  qui  s'y  seraient  furtivement  introduits.  —  V.  en  ce  sens 


Laurent,  t.  27,  n.  137;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Mais  en  se- 
rait-il de  même  au  cas  où  leur  introduction  se  serait  produite 
avec  escalade  et  effraction? 

250.  —  M.  Pont  (t.  8,  n.  540),  pense  que  le  vol  avec  effrac- 
tion et  escalade,  étant  un  cas  fortuit  que  le  père  de  famille  le 
plus  diligent  ne  pourrait  éviter,  doit  rentrer  dans  les  termes  de 
l'art.  1954,  force  armée  ou  force  majeure. 

251.  —  Le  vol  accompagné  de  violence  n'est,  suivant  M. 
Troplong  (n.  236),  un  cas  de  défense  qu'autant  qu'il  a  été  com- 
mis par  des  personnes  du  dehors  .-s'il  était  commis  par  des  gens 
de  l'hôtel  ou  par  des  étrangers  reçus  dans  son  sein  et  y  allant 
et  venant,  le  même  auteur  pense  que  l'aubergiste  en  serait  res- 
ponsable ;  car,  dit-il,  il  est  tenu  envers  le  public,  soit  de  ceux 
qu'il  emploie,  soit  de  ceux  qu'il  reçoit,  et  plus  le  crime  de  ces 
personnes  est  audacieux  et  coupable,  plus  il  y  a  lieu  de  resser- 
rer la  responsabilité  promise  aux  voyageurs. 

252.  —  C'est  d'ailleurs  à  l'aubergiste  à  prouver  que  le  vol  a 
été  commis  par  des  tiers  étrangers  à  l'hôtel,  et  dans  des  circons- 
tances de  nature  à  déjouer  la  surveillance  à  laquelle  il  est  tenu. 

—  Le  voyageur  n'a  qu'une  preuve  à  faire,  c'est  qu'il  y  a  eu  dé- 
pôt. —  Pans,  14  déc.  1881,  précité. 

253.  —  Les  aubergistes  sont,  de  plein  droit,  responsables  du 
dommage  ou  de  la  perte  des  effets  des  voyageurs ,  aussi  bien 
lorsque  ce  dommage  provient  d'incendie  que  dans  le  cas  où  il 
provient  de  toute  autre  cause.  La  présomption  légale  est  que 
l'accident  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'aubergiste  :  c'est  à  lui,  pour 
être  déchargé  de  la  responsabilité,  à  prouver  qu'aucun  fait  d'im- 
prudence ou  de  négligence  ne  lui  est  imputable,  et  que  le  dom- 
mage est  le  résultat  d'une  force  majeure  (C.  civ.,  art.  1953).  — 
Paris,  17  janv.  1850,  Bonnet,  [S.  50.2.267,  P.  50.2.46,  D.  51. 
2.122] 

254.  —  Le  contrat  entre  l'hôtelier  et  les  voyageurs  se  forme, 
avons-nous  dit,  par  l'apport  que  le  voyageur  fait  de  ses  effets 
dans  l'hôtel  ou  l'auberge.  —  Amiens,  4 déc.  1846,  Harris,  [S.  47. 
2.237,  P.  47.2.254]  —  Rouen,  4  févr.  1847,  Leroux,  [S.  48.2. 
452,  P.  47.1.450,  D.  47.2.74] 

255.  —  Ainsi,  la  responsabilité  est  encourue  dès  l'instant 
où  la  marchandise  est  entrée  dans  l'auberge,  et  a  été  par  con- 
séquent mise  sous  la  surveillance  de  l'aubergiste.  Peu  importe 
que  la  marchandise  n'ait  pas  été  remise  à  celui-ci  ou  à  ses  pré- 
posés et  que  le  conducteur  de  cette  marchandise  ait  continué  à 
la  surveiller.  —  Spécialement,  l'aubergiste  est  responsable  lors- 
que l'incendie  a  consumé  une  marchandise  peu  de  temps  après 
son  arrivée  dans  l'auberge,  et  que  le  feu  s'est  manifesté  au  mo- 
ment même  du  déchargement.  —  Colmar,  8  avr.  1845,  Goulet, 
[P.  45.2.732,  D.  49.5.345] 

256.  —  Cette  responsabilité  se  perpétue  jusqu'au  moment  du 
départ  du  voyageur  et  du  transport  de  ses  effets  hors  de  l'hô- 
tellerie. Ainsi,  l'aubergiste  n'est  pas  déchargé  de  cette  respon- 
sabilité par  le  seul  fait  de  la  remise  des  effets  au  propriétaire, 
qui  les  aurait  lui-même  attachés  sur  son  cheval,  lorsque  ces 
effets  ont  continué  de  rester  dans  la  cour  de  l'auberge,  et  ont 
été  volés  avant  d'en  être  sortis.  —  Rouen,  14  août  1824,  Ouvry, 
[S.  et  P.  chr.] 

257.  —  Bien  que  l'art.  1952  ne  parle  que  des  voyageurs  qui 
logent  dans  l'auberge,  il  ne  sembie  pas  qu'on  doive  en  refuser 
l'application  au  cas  d'objets  déposés  par  un  voyageur  qui  n'y 
logerait  pas.  —  Metz,  17  avr.  1812,  Frey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ren- 
nes, 26  déc.  1833,  Allaire,  [S.  34.2.286,  P.  chr.]  —  V.  Laurent, 
t.  27,  n.  153;  Pont,  t.  8,  n.  534. 

258.  —  Le  dépôt  des  effets  peut  précéder  l'arrivée  du  voya- 
geur, et,  dans  ce  cas,  il  n'y  en  a  pas  moins  dépôt  nécessaire. 

—  Ainsi  jugé  qu'on  doit  réputer  nécessaire  le  dépôt  de  sommes 
fait  entre  les  mains  d'un  aubergiste,  par  le  mandataire  d'un 
voiturier,  et  pour  être  remis  à  ce  voiturier,  qui  a  l'habitude  de 
loger  clans  l'auberge.  —  Paris,  6  avr.  1829,  Levastre,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cependant  Laurent,  t.  27,  n.  154. 

259.  —  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  la  responsabilité 
qui  résulte  du  dépôt  nécessaire,  n'étant  que  corrélative  aux  rap- 
ports de  l'aubergiste  et  du  voyageur  en  cette  qualité,  doit  né- 
cessairement cesser  dès  que  ces  rapports  n'existent  plus. 

260.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  réputer  dépôt 
nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  1952,  C.  civ.,  le  dépôt  d'objets 
mobiliers  effectué  dans  une  auberge  par  un  voyageur  à  la  con- 
dition qu'ils  seront  remis  après  son  départ  à  la  personne  à  la- 
quelle ils  se  trouvent  appartenir.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  départ 
du  voyageur  a  fait  dégénérer  le  dépôt  en  un  dépôt  volontaire. 
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—  Cass.,  10  janv.  1832,  Baille,  [S.  32.1.91,  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  628,  §  406,  note  2. 

261.  —  D'autre  part,  les  voyageurs  n'étant  prote'gés  qu'à 
raison  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  choisir  l'auberge  où  ils 
descendent,  l'aubergiste  cesserait,  sans  aucun  doute,  d'être  res- 
ponsable comme  dépositaire  nécessaire,  si  les  déposants  étaient 
des  habitants  de  la  localité  qui  eussent  loué  de  plein  gré  chez  lui 
une  ou  plusieurs  chambres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spéciale- 
ment, à  l'occasion  d'une  location  faite  dans  ces  conditions  à 
destination  de  bureau  d'affaires.  —  Angers,  15  juill.  1857,  Hu- 
blot et  Trudeau,  [D.  57.2.167]  —  V.  Laurent,  t.  27,  n.  152.  — 
Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  13,  §  739,  note  3. 

262.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1952  dans  le  cas  où  un  particulier  vient  habiter 
en  qualité  de  locataire  une  auberge  de  la  ville  où  il  a  sa  rési- 
dence; il  ne  peut  là,  en  effet,  être  considéré  comme  voyageur. 

—  Zachariae,  t.  3,  §  406  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  628,  §  406,  note  1 . 

263.  —  Enfin,  la  responsabilité  d'un  hôtelier  au  sujet  d'un 
vol  dont  se  plaint  un  voyageur  n'est  engagée  qu'autant  qu'il 
est  clairement  établi  par  le  demandeur  que  le  vol  a  eu  lieu  dans 
l'hôtel.  —  Paris,  30avr.  1850,  Bayeux,  [P.  50.1 .449,  D.  50.2.170] 

264.  —  Si  l'aubergiste,  en  effet,  est  tenu  de  surveiller  ce 
qui  se  passe  chez  lui,  il  serait  injuste  de  le  rendre  responsable 
de  ce  qui  se  passe  au  dehors,  et  le  voyageur  devra  faire  la 
preuve,  que  les  objets  qu'il  dit  lui  avoir  été  dérobés,  n'ont  pas 
été  volés  ou  perdus  hors  de  l'hôtel.  —  Même  arrêt.  —  V.  Pont, 
t.  8,  p.  538;  Laurent,  t.  27,  n.  143. 

265.  —  Cependant,  la  responsabilité  s*étend  aux  vols  commis 
non  seulement  dans  l'hôtel  même,  mais  encore  dans  les  cours, 
étables,  écuries  et  lieux  adjacents  qui  en  dépendent  ou  qui  sont 
naturellement  placés  sous  la  surveillance  de  l'hôtelier.  —  M. 
Troplong(n.  227)  cite  un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Paris, 
du  14  août  1582,  rapporté  par  Charondas,  liv.  6,  ch.  80. 

266.  —  On  tient  même  pour  constant  que  l'aubergiste  est 
responsable  non  seulement  des  effets  déposés  dans  son  auberge, 
mais  encore  de  ceux  que  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  serait, 
de  son  consentement  exprès  ou  tacite,  obligé,  faute  de  place, 
de  laisser  en  dehors.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  portion  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  restent  déposés  ces  effets  est  considérée 
comme  une  dépendance  de  l'auberge.  —  Zachariae,  t.  3,  §  406; 
Duranton,  n.  83;  Troplong,  loc.  cit. 

267.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aubergiste  qui  n'a  pas  de 
cour  pour  remiser  les  voitures  des  voyageurs  qui  descendent 
dans  son  auberge,  et,  spécialement,  celles  des  rouliers  auxquels 
sa  maison  est  habituellement  ouverte,  doit  faire  veiller  par  des 
gardiens  à  la  sûreté  des  voitures  que  ces  voyageurs  ou  rouliers 
seraient  obligés  de  laisser  en  dehors;  et,  qu'en  conséquence,  il 
est  responsable  des  vols  qui  pourraient  être  commis  sur  ces  voi- 
tures. —  Paris,  15  sept.  1808,  Homo,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai 
1839,  Guérin,  |S.  39.2.264,  P.  39.1.584] 

268.  —  Dans  une  espèce  à  peu  près  identique,  on  a  jugé 
que  l'aubergiste  est  responsable  du  vol  commis  sur  une  voiture 
de  roulage  laissée  forcément  sur  la  voie  publique,  à  cause  de 
l'insuffisance  des  bâtiments,  par  le  voiturier  qui  loge  dans  son 
auberge,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  vol  est  le  résultat  d'une 
force  majeure.  —  Amiens,  1er  déc.  1846,  Barloy,  [S.  47.2.238, 
P.  47.1.111,  D.  47.2.76]  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  83;  Taulier, 
Th.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  478;  Troplong,  n.  227;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  406,  p.  628. 

269.  —  Un  aubergiste  est  également  responsable  de  l'in- 
cendie d'une  voiture  laissée  forcément  à  l'extérieur  de  sa  mai- 
son, par  un  voiturier  logé  chez  lui,  et  déposée  sur  l'emplacement 
désigné  à  cet  effet  par  l'administration  municipale  sur  la  de- 
mande des  aubergistes;  et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cet 
aubergiste  avait  préposé  à  la  garde  de  cette  voiture  un  individu 
dont  la  surveillance  s'est  trouvée  en  défaut.  —  Limoges,  23  déc. 
1847,  Mallet-Chauvet,  [P.  48.1.465] 

270.  —  La  responsabilité  subsiste,  quoique  la  cour  dans  la- 
quelle les  effets  ont  été  déposés  soit  assujettie  à  une  servitude 
de  passage  au  profit  d'un  tiers.  —  Metz,  17  avr.  1812,  Frev 
[S.  et  P.  chr.] 

271.  —  M.  Duvergier  (n.  515)  dit  qu'on  ne  doit  adopterces 
différentes  solutions  qu'avec  réserve,  et  qu'il  ne  faut  pas  exiger 
des  hôteliers  l'impossible.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  § 
406,  p.  (.29. 

272.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'en  l'absence  d'aucune  dé- 
claration, l'hôtelier  ne  doit  pas  être  tenu  responsable  d'un  vol 


commis  chez  lui  lorsque  l'objet  a  été  déposé  dans  un  passage 
ouvert  à  tout  venant,  et  où  la  surveillance  est  presque  impos- 
sible.—Paris,  14  déc.  1881,  [Gaz.  Pal.,  82.1.223]  —  Trib. Seine, 
16  janv.  1884,  [Gaz.  Pal.,  28  févr.  1884] 

273.  —  Aux  termes  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  les  règles  de  la 
preuve  reçoivent  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obli- 
gation qui  a  été  contractée  envers  lui.  Cette  exception  s'appli- 
que notamment  aux  dépôts  nécessaires,  et  par  suite  à  ceux  faits 
par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie. 

274.  —  il  résulte  de  ce  texte  que  la  preuve  du  dépôt  effectué 
chez  un  aubergiste  peut  être  faite  par  témoins,  et  que  le  voya- 
geur peut  même  être  cru  sur  son  serment. 

275.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de  vol,  dans  une  au- 
berge, d'effets  déposés  par  un  voyageur,  celui-ci  est  cru  sur  son 
serment ,  relativement  à  la  nature  et  à  la  valeur  de  ces  effets.  — 
Rouen,  13  germ.  an  X,  Robine  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Toullier,  t.  11,  n.  254;  Duvergier,  n.  519. 

276.  —  Mais  cette  proposition,  si  elle  était  acceptée  d'une 
manière  absolue,  serait  inadmissible,  puisqu'elle  laisserait  Ips 
aubergistes  à  la  merci  de  la  mauvaise  foi.  Aussi  est-il  admis  que 
le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  en  cette  matière  est  illimité 
et  tous  les  commentateurs  s'accordent  sur  ce  point,  car  c'est  le 
seul  moyen  possible  de  prévenir  les  abus  tant  des  aubergistes 
que  des  voyageurs  (art.  1950,  1348,  C.  civ.).  —  Trib.  Seine,  24 
mai  1841,  [S.  le  Droit, 8sept.  1841]  — V.  Laurent,  t.  27,  n.139; 
Tailliar,  v°  Dépôt  nécessaire,  n.  5.  —  V.  infrà,  v°  Dépôt  nécessaire. 

D'ordinaire,  dit  M.  Troplong  (n.  215),  le  serment  ad  litem  que 
l'on  défère  au  voyageur  est  le  moyen  de  preuve  admis  en  pa- 
reil cas;  mais  le  juge  exige  alors  une  déclaration  détaillée  et 
une  affirmation  assermentée  de  la  sincérité  de  ce  détail.  Et  en- 
core si  le  juge  estime  que  l'évaluation  donnée  par  le  voyageur 
est  trop  forte,  il  est  dans  son  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
réduire  dans  de  justes  limites.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  1 1 ,  n.  254. 

277.  —  Il  est  certain  que,  si  les  circonstances  faisaient  dou- 
ter, soit  du  vol,  soit  de  la  quotité  de  la  somme  volée,  les  juges 
pourraient  repousser  la  réclamation  du  voyageur.  —  Bourges, 
9  févr.  1820,  Guénot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  avr.  1843, 
Larché,  [P.  43.1.593]  —  Sic,  Laurent,  t.  27,  n.  139. 

278.  —  L'aubergiste  est  dégagé  de  toute  responsabilité  au 
moment  où  il  a  fait  au  voyageur  remise  définitive  de  ses  effets. 
—  V.  Rouen,  14  août  1824,  Ouvry,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'aubergiste  à  qui  des  effets 
ont  été  confiés  pour  les  remettre  à  un  voiturier  est  valablement 
déchargé,  du  moment  que  cette  remise  a  été  faite  à  la  personne 
indiquée.  —  Paris,  19  therm.  an  X,  Richepin,  [P.  chr.] 

280.  —  Mais  l'aubergiste  qui  reçoit  chez  lui  des  bœufs  ou 
autres  animaux  ne  peut  être  déchargé  de  sa  responsabilité,  que 
s'il  les  remet  à  leur  propriétaire  ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  — 
Rennes,  26  déc.  1833,  Allaire,  [S.  34.2.286,  P.  chr.] 

281.  —  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  particulier  pour  la 
prescription  de  l'action  du  voyageur  contre  l'hôtelier,  à  raison 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  il  en  résulte  que  cette  action  s'é- 
teint par  trente  ans  seulement.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  il  suit  de  la  combinaison  des  art.  1383,  C.  civ., 
637,  638  et  640,  C.  instr.  crim.,  que  l'action  se  prescrit  par  dix 
ans  oans  le  premier  cas,  et  par  trois  ans  dans  le  second.  — 
Agnel,  n.  1022;  Ruben  de  Couder,  v°  Hôtelier,  n.  88. —  Y.,  sur 
le  principe,  suprà,v°  Action  civile,  n.  891  et  s. 

§  2.  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  en  ce  qui  cm 
les  espèces  monnayées,  valeurs  ou  titres  au  porteur. 

282.  —  Avant  la  loi  du  19  avr.  1889  aucune  exception  n'était 
faite  à  l'égard  des  sommes  d'argent  et  des  valeurs  industrielles 
ou  commerciales  appartenant  au  voyageur  et  déposées  dans 
l'hôtel. 

283.  —  L'intérêt  qu'il  y  avait  à  restreindre  à  cet  égard  la 
responsabilité  de  l'hôtelier  était  encore  plus  manifeste  que  pour 
les  autres  effets  mobiliers  des  voyageurs.  Aussi  avait-il  été  dé- 
cidé que  l'aubergiste  n'était  tenu  qu'au  paiement  des  sommes 
dont  il  était  présumé  avoir  accepté  la  responsabilité  eu  égard  à 
la  position  sociale  du  voyageur  et  à  la  tenue  habituelle 
hôtel.  —  Rouen,  4  févr.  1847,  Leroux,  [S.  W.2.452,  P.  ,7.1. 
450,  D.  47.2.74]  —  Aix,  27  août  1873.  —  Sir,  Aubry  et  Rau, 
p.  63H,  g  406;  Zachariœ,  t.  3,  §  406. 

284.  —  ...  Que  lorsqu'une  somme  d'argent  avait  disparu 
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dans  un  hôtel  garni,  sans  qu'il  y  eût  faute  ou  négligence  de  la 
part  de  l'hôtelier,  le  voyageur  victime  de  ce  vol  ne  pouvait 
réclamer  au  maître  de  l'établissement  que  la  somme  raisonna- 
blement nécessaire  à  ses  besoins  usuels.  —  Paris,  23  mai  1863, 
Roynaux  de  Lageneste,  [Gaz.  des  trib.,  24  mai  18G3]  —  Sic, 
Pont,  t.  8,  n   531. 

285.  —  On  était  même  allé  jusqu'à  décider  que  l'aubergiste, 
qui  par  imprudence  avait  perdu  un  sac  renfermant  une  forte 
somme  d'argent,  n'était  tenu  de  répondre  que  de  la  valeur  d'un 
sac  contenant  des  effets  de  voyage;  dans  l'espèce,  il  est  vrai, 
le  dépôt  avait  t;té  fait  un  jour  de  foire,  dans  un  établissement 
de  condition  très-modeste,  et  le  tribunal  avait  jugé  que  le  voya- 
geur était  fautif  d'avoir  laissé,  en  pareil  cas,  sans  avertisse- 
ment spécial,  une  très-grosse  somme  au  milieu  de  ses  autres 
effets.  —  Trib.  Nantes,  20  avr.  1864,  Thomas,  [D.  73.5.161] 

286.  —  Il  avait  été  décidé  aussi  que  l'aubergiste  à  qui  un 
voyageur  avait  remis  un  sac  fermé  contenant  de  l'argent,  mais 
sans  lui  déclarer  ce  qu'il  renfermait,  était  libéré  par  la  remise 
identique  qu'il  avait  faite  de  ce  sac,  sans  réclamation  du  proprié- 
taire. —  Colmar,  14  avr.  1812,  Lauer,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  Mais  la  jurisprudence  paraissait  fixée  en  ce  sens 
que  l'aubergiste  était  responsable  de  toutes  les  sommes  appor- 
tées chez  lui,  pourvu  qu'elles  fussent  en  rapport  avec  la  fortune 
et  les  besoins  du  voyageur.  —  Paris,  7  mai  1838,  Mercier,  [P.  38. 
1.639];  — 26  déc.  1838,  Ton,  [P.  39.1.581  —  Sic,  Laurent,  t.  27, 
n.  155. 

288.  —  D'autre  part,  on  proclamait  la  responsabilité  de  l'au- 
bergiste même  en  l'absence  de  toute  déclaration  préalable.  — 
Paris,  7  mai  1838,  précité;  —  26  déc.  1838,  précité.  —  C'est 
ainsi  qu'il  avait  été  jugé  qu'un  aubergiste  était  responsable  d'une 
somme  d'argent  qui  se  trouvait  dans  la  voiture  d'un  messager 
logé  dans  son  auberge,  encore  bien  que,  lors  de  son  arrivée,  le 
messager  n'eût  pas  déclaré  cette  somme  à  l'aubergiste.  —  Rouen, 
13  germ.  an  X,  Robine,  [S.  et  P.  chr.] 

289.  —  ...  Et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  que  les  ob- 
jets volés  eussent  été  confiés  à  la  garde  de  l'aubergiste  ou  hô- 
telier pour  que  sa  responsabilité  existât.  —  Paris,  14  déc.  1881, 
Hauser,  [S.  82.2.219,  P.  82.1.1098] 

290.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  preuve,  il  avait 
été  jugé  qu'en  cas  de  vol  d'argent  dans  une  hôtellerie,  le  voya- 
geur n'était  pas  tenu  de  prouver  exactement  le  montant  de  la 
somme  qui  lui  avait  été  soustraite;  qu'il  suffisait  que,  d'après  sa 
position  sociale  et  les  circonstances  de  la  cause,  il  fût  présumé 
l'avoir  eue  en  sa  possession  au  moment  du  vol.  —  Paris,  7  mai 
1838,  Mercier,  précité.  —  V.  Laurent,  t.  27,  n.  155. 

291.  —  On  conçoit  combien  périlleuse  était  la  situation  de 
l'hôtelier,  qui  pouvait  donner  asile  à  un  voyageur  porteur  de 
sommes  énormes,  et,  à  son  insu,  engager  ainsi  sa  responsabilité 
au  delà  de  toute  mesure. 

292.  —  En  admettant  même  qu'on  dût  restreindre  la  res- 
ponsabilitéde  l'hôtelier  aux  sommes  dont  les  voyageurs  pouvaient 
raisonnablement  être  présumés  porteurs,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  hôteliers  étaient  livrés  à  l'arbitraire  appréciation  des 
juges  et  pouvaient  ainsi  se  trouver  ruinés  par  un  fait  auquel 
ils  n'avaient  pas  la  liberté  d'échapper.  Cette  conséquence  était 
particulièrement  redoutable  dans  l'opinion  qui  admet  que  les  au- 
bergistes sont  astreints  à  loger  tout  voyageur  qui  vient  leur 
demander  asile.  —  V.  suprà,  n.  82. 

293.  —  Cette  situation,  à  peine  entrevue  par  les  rédacteurs 
du  Code  civil,  à  une  époque  où  les  voyages  étaient  moins  fré- 
quents ,  entrepris  dans  des  conditions  de  luxe  et  de  confortable 
bien  moindres,  et  où  les  valeurs  au  porteur  étaient  loin  d'attein- 
dre l'importance  qu'elles  ont  à  l'heure  actuelle,  demandait  une 
solution  que  la  loi  du  19  avr.  1889  est  venue  apporter. 

294.  —  Aujourd'hui,  les  «  espèces  monnayées  et  les  valeurs 
ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  »  lorsqu'ils  dépassent  une 
valeur  de  1,000  fr.  ne  sont  soumis  à  la  responsabilité  de  l'hô- 
telier qu'autant  qu'ils  ont  été  déposés  réellement  entre  ses 
mains. 

295.  —  Les  expressions  employées  par  la  loi  doivent  être 
entendues  dans  leur  sens  rigoureux.  C'est  ainsi  qu'on  ne  doit 
pas  y  comprendre  les  objets  précieux,  tels  que  bijoux,  dentelles, 
fourrures,  etc.  —  V.  suprà,  n.  221. 

296.  —  Mais,  en  dehors  des  objets  précieux,  quelles  sont 
exactement  les  valeurs  auxquelles  s'applique  la  restriction  de 
la  responsabilité  de  l'aubergiste  ?  En  ce  qui  concerne  les  espèces 
monnayées,  aucune  difficulté  ne  peut  surgir;  qu'il  s'agisse  de 
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monnaies  françaises  ou  étrangères,  la  loi  du  19  avr.  1889  est 
applicable.  —  Schalfhauser,  Lois  nouvelles,  année  1889,  p. 
262.  ( 

297.  —  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  proprement  dites, 
elles  rentrent  dans  l'application  de  la  loi  de  1889  sans  distinc- 
tion entre  les  titres  et  les  valeurs  commerciales.  Qu'il  s'agisse 
d'une  action  ou  d'une  obligation,  qu'il  s'agisse  d'un  billet  de 
banque  ou  de  toute  autre  valeur  au  porteur,  la  règle  est  la 
même  :  l'hôtelier  n'en  est  responsable  au-dessus  de  1,000  fr. 
qu'en  vertu  du  dépôt  effectué  entre  ses  mains.  —  Schaffhauser, 
loc.  cit. 

298.  —  D'un  autre  côté,  les  valeurs  au  porteur  rentrent  seules 
dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1889.  Il  en  résulte  que  valeurs 
à  ordre,  chèques  à  ordre,  lettres  de  change  ,  billets  à  ordre  , 
traites,  actions  et  obligations  nominatives  restent  sous  l'empire 
du  droit  commun.  —  Schaffhauser,  loc.  cit. 

299.  —  La  responsabilité  de  l'hôtelier  «  est  fixée  à  1 ,000  fr.  », 
porte  l'art.  1953,  C.  civ.,  modifiée  par  la  loi  de  1889.  Il  en  ré- 
résulte que  si  la  somme  est  supérieure  à  1,000  fr.,  l'hôtelier  de- 
meure responsable,  même  en  l'absence  de  tout  dépôt  effectif,  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme. 

300.  —  De  plus,  il  se  peut  que  l'hôtelier  réponde ,  indépen- 
damment de  tout  dépôt,  d'une  somme  bien  supérieure  à  1,000 
fr.,  si  le  voyageur  possédait,  d'une  part,  1,000  fr.  en  argent, 
auquel  cas  l'aubergiste  est  pleinement  responsable  sans  dépôt, 
et  d'autre  part,  des  objets  mobiliers  d'une  valeur  importante, 
pour  lesquels  aucune  formalité  de  déclaration  n'est  demandée. 

301.  —  Pour  que  l'hôtelier  soit  responsable  sans  limite,  il 
faut  que  les  sommes  ou  valeurs  aient  été  déposées  réellement 
entre  ses  mains.  Il  en  résulte  qu'une  simple  déclaration  ne  suf- 
firait pas.  Une  remise  effective  est  nécessaire.  Cela  résulte,  non 
seulement  des  termes  mêmes  de  la  loi,  mais  encore  des  travaux 
préparatoires.  —  V.  Schaffhauser,  Lois  nouvelles,  année  1889, 
p.  26G. 

302.  —  Les  sommes  remises  à  l'hôtelier  en  vertu  de  la  loi  de 
1889  lui  sont  confiées  à  titre  de  dépôt;  il  en  résulte  qu'il  doit 
rendre  au  voyageur  non  seulement  la  somme,  mais  les  espèces 
mêmes  qui  lui  ont  été  remises.  S'il  s'en  servait  pour  les  besoins 
de  son  commerce,  contre  le  gré  du  voyageur,  il  s'exposerait  à 
une  plainte  en  abus  de  confiance. 

303.  —  La  loi  de  1889  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  les  som- 
mes et  valeurs  supérieures  à  1,000  francs,  entendu  modifier  le 
caractère  légal  du  dépôt  effectué  chez  l'aubergiste.  Il  reste  un 
dépôt  nécessaire,  et  bénéficie,  par  conséquent,  des  facilités  ac- 
cordées par  la  loi,  relativement  aux  modes  de  preuve  admis  en 
cette  matière.  La  rédaction  d'un  écrit  ne  sera  donc  pas  indis- 
pensable pour  prouver,  soit  le  dépôt  lui-même,  soit  l'importance 
de  la  somme  déposée;  la  preuve  par  témoins  sera  admise  même 
au-dessus  de  150  francs. 

304.  —  Toutefois,  comme  ce  dépôt  ne  sera  le  plus  ordinai- 
rement effectué  qu'en  présence  des  domestiques  de  l'hôtel  dont 
le  témoignage  ne  peut  être  invoqué,  la  prudence  exige  que  le 
voyageur  retire  un  récépissé  de  son  dépôt.  —  Schaffhauser,  loc. 
cit. 

305.  —  La  loi  de  1889  exige  que  le  dépôt  ait  été  fait  réelle- 
ment «  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  hôteliers  ».  Mais  il 
va  de  soi  que  la  même  responsabilité  illimitée  incombe  à  l'hôte- 
lier lorsque  le  dépôt  a  eu  lieu  entre  les  mains  des  préposés  dont 
il  répond. 

CHAPITRE  IV. 

DES    OBLIGATIONS    DU    VOYAGEUR. 

306.  —  Le  voyageur  qui  se  présente  pour  prendre  séjour  à 
l'hôtellerie  doit  donner  tous  les  renseignements  et  produire  tous 
les  actes  et  pièces  que  les  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux 
de  police  font  un  devoir  à  l'hôtelier  de  lui  demander.  —  V.  su- 
prà, n.  175. 

307.  —  Le  refus  fait  par  le  voyageur  de  satisfaire  à  cette 
obligation  exposerait  le  contrevenant  tout  à  la  fois  au  refus  de 
gîte,  que  l'hôtelier  serait  en  droit  de  faire,  et  à  l'application  des 
lois  et  règlements  de  police  sur  les  gens  sans  aveu.  —  V.  infrà, 
vis  Passeport ,  Vagabond. 

308.  —  Après  son  admission  dans  l'hôtel,  le  voyageur  est 
tenu  des  obligations  ordinaires  imposées  à  tous  les  locataires , 
c'est-à-dire  que  non  seulement  il  doit  acquitter  le  prix  convenu, 
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mais  encore  qu'il  est  responsable  du  dommage  causé  par  son 
fait. 

309.  —  Particulièrement,  il  doit  veiller  à  ce  que  les  meubles 
et  autres  objets  à  lui  confiés  pour  son  usage  ou  celui  des  gens 
qui  l'accompagnent,  tels  que  ses  domestiques,  soient  conservés 
et  rendus  en  bon  état,  et  tels  qu'ils  lui  ont  été  livrés. 

310.  —  D'autres  obligations  plus  spéciales  lui  sont  encore 
imposées  :  telle  est  celle  qui  consiste  à  laisser  la  clef  de  sa 
chambre  ou  de  son  appartement  à  l'hôtelier,  lorsqu'il  sort. 

311.  —  L'aubergiste  peut  l'y  contraindre,  car  les  auberges, 
étant  soumises  aux  visites  que  peuvent  faire  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit  les  commissaires  et  autres  agents  de  police, 
il  faut  qu'en  l'absence  des  voyageurs  l'hôtelier  soit  à  même  d'en- 
trer dans  les  appartements,  si  l'autorité  le  requiert.  —  V.  Agnel, 
n.  1024. 

312.  —  Les  logeurs  et  autres  loueurs  de  chambres  garnies 
auraient  évidemment  le  même  droit,  soumis  qu'ils  sont,  non  seu- 
lement aux  précédentes  obligations,  mais  encore  aux  visites  sa- 
nitaires, prescrites  et  réglementées  dans  les  ordonnances  de 
police  des  2b  oct.  1883,  27  déc.  1884  et  13  juin  1885. 

313.  — Le  défaut  de  remise  des  clefs  pourrait,  d'ailleurs, 
sous  un  autre  rapport,  et,  suivant  les  circonstances,  avoir  pour 
effet  de  modifier  l'application  des  règles  sur  le  dépôt  nécessaire. 
L'aubergiste  ne  peut,  en  effet,  être  responsable  que  dans  la 
mesure  où  il  est  mis  à  même  de  surveiller  efficacement. 

314.  —  La  police  de  l'hôtel  ne  permet  pas  non  plus  que  le 
voyageur  commette  aucun  acte  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité de  l'hôtelier,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  défendu  d'introduire, 
sans  le  faire  préalablement  connaître  à  l'hôtelier,  quelque  per- 
sonne que  ce  soit  pour  y  coucher. 

315.  —  Des  raisons  non  moins  graves  s'opposent  à  ce  qu'il 
puisse  faire  de  sa  chambre  ou  appartement  un  usage  qui  soit 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  de  l'hôtel  ou  à  violer 
les  règlements  de  police  sur  l'introduction  des  femmes  de  mau- 
vaise vie  dans  ces  sortes  d'établissements. 

316.  —  Le  voyageur,  avons-nous  dit,  est  obligé  d'acquitter 
le  prix  convenu.  S'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  le  faire, 
il  commettrait  une  filouterie.  L'art.  401,  in  fine  (L.  26  juill.  1873), 
dispose,  en  effet,  à  cet  égard  :  «  Quiconque,  sachant  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  payer,  se  sera  fait  servir  des 
boissons  ou  des  aliments  qu'il  aura  consommés,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  des  établissements  à  ce  destinés,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus 
et  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de  200  fr.  au  plus  ».  — 
V.  Rev.prat.  de  dr.  franc.,  année  1874,  t.  37,  p.  36. 

317.  —  Faisons,  toutefois,  remarquer  que  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  les  boissons  et  aliments 
pris  parle  voyageur  dans  l'auberge;  l'impossibilité  de  payer  les 
autres  dépenses,  telles  que  le  prix  de  la  chambre  et  du  coucher 
ne  rendrait  pas  le  voyageur  passible  des  peines  prononcées  par 
la  loi  de  1873.  —  Nîmes,  10  févr.  1887,  [J.  de  dr.  crim.,  87.45] 
—  V.  infrà,  vis  Filouterie,  Vol. 

318.  —  En  dehors  du  prix  convenu  pour  le  coucher  et  la 
nourriture,  le  voyageur  peut  être  tenu  de  payer  à  l'aubergiste 
certaines  indemnités.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  voya- 
geur qui  a  fait  déposer  dans  l'auberge  des  marchandises  pour 
y  être  conservées  à  la  disposition  de  tout  acheteur  peut  être 
légitimement  condamné  à  payer  à  l'aubergiste  un  droit  de  ma- 
gasinage proportionnel  à  la  durée  du  séjour  des  marchandises 
dans  son  établissement.  —  Trib.  Havre,  22  juin  1885,  [J.  Havre, 
85.129,  Rec.  Nantes,  85.2.62] 


CHAPITRE  V. 

DU    PRIVILÈGE    DE    L'AUBERGISTE. 

319.  —  L'art.  2102-5°,  C.  civ.,  confère  à  l'aubergiste  im- 
payé sur  les  effets  que  le  voyageur  a  transportés  dans  son  au- 
berge un  privilège  analogue  ;i  celui  du  propriétaire,  et  qui  con- 
siste dans  le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement. 

320.  —  Nous  examinerons  infrà,  v"  Privilège,  dans  quelles 
conditions  ce  privilège  s'exerce,  ce  qu'on  entend  par  effets  ap- 
portés dans  l'auberge,  etc.? 

321.  —  Nous  nous  bornerons  ici  à  formuler  une  double  rè- 
gle. D'une  part,  le  privilège  de  l'aubergiste  ne  s'applique  qu'aux 


dépenses  personnelles  du  voyageur  et  non  à  celles  des  autres 
consommateurs  qu'il  se  serait  engagé  à  payer.  —  Just.  de  paix, 
Roye,  17  déc.  1885,  [Monit.  des  juges  de  paix,  86.66] 

322.  —  D'un  autre  côté,  le  privilège  ne  s'applique  qu'aux 
dépenses  faites  dans  l'hôtel.  —  Trib.  Chambéry,  1er  août  1888, 
[Monit.  jud.  de  Lyon,  18  oct.  1888] 

323.  —  Il  en  résulte  que  le  droit  de  rétention  ne  pourrait 
être  invoqué  pour  assurer  le  paiement  d'une  avance  faite  par 
l'aubergiste  au  voyageur,  pour  solder,  par  exemple,  une  note 
présentée  à  celui-ci  pendant  son  séjour  dans  l'hôtel. 

324.  —  L'action  des  hôteliers  contre  leurs  clients  est  pres- 
crite par  six  mois  (art.  2271,  C.  civ.).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  2271  n'est  pas  applicable  au  cabaretier  qui  a  fourni  acci- 
dentellement des  comestibles  à  un  client.  — Just.de  paix  Bor- 
gerhout,  25  nov.  1887,  [Gaz.  Pal.,  88.1.203]—  V.  infrà,  V 
Prescription  (mat.  civ.). 


CHAPITRE  VI. 

COMPÉTENCE. 

325.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  2),  les 
juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr. 
et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.,  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 
logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense 
d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel. 

326.  —  Le  besoin  d'une  justice  prompte  et  locale  a  motivé 
cette  nouvelle  attribution  donnée  au  juge  de  paix.  M.  Rodière 
(Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile)  enseigne 
cependant  que  le  voyageur  a  le  droit  d'actionner  l'aubergiste 
responsable  de  la  perte  de  ses  effets,  aussi  bien  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  que  devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  du 
principe,  que  Posteriores  leges  non  derogant  prioribus,  nisi  si7it 
contraria.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  42.  —V.  Paris,  26  déc.  1838, 
Yon,  [P.  39.1.58] 

327.  —  C'est  d'ailleurs  un  point  certain  aujourd'hui  que 
lorsqu'un  acte  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties 
celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut  à  son  choix  ac- 
tionner l'autre  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant 
le  tribunal  civil.  —  Cass.,  21  juill.  1873,  Ducharne,  [S.  73.1. 
446,  P.  73.1143,  D.  74.1.127]  —  V.  infrà,  v°  Compétence. 

328.  —  Cependant  M.  Curasson  (Traité  de  la  compétence 
civile  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  242,  note  a)  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  législateur  a  voulu,  abstraction  faite  de  toute  autre  con- 
sidération ,  attribuer  à  des  relations  passagères  une  justice 
prompte  et  locale,  un  juge  unique,  rapproché  des  parties,  de- 
vant lequel  on  peut  se  présenter  facilement,  et  sans  formalités. 
Il  n'a  pas  eu  la  pensée  d'établir  concurrence  entre  des  tribu- 
naux différents,  ni  de  limiter  dans  aucun  cas  la  compétence  des 
juges  de  paix;  s'agissant  de  tribunaux  d'exception,  ce  qui  est 
donné  à  l'un  est  enlevé  implicitement  à  l'autre  ».  Et  M.  Carré 
(Compétence  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  176)  conclut  de  cette 
opinion  qu'il  cite,  que  toute  contestation  prévue  par  l'art.  2  doit 
être  déférée  à  la  juridiction  cantonale. 

329.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  l'action  intentée 
contre  un  hôtelier  en  réparation  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
effets  déposés  dans  son  hôtel  cesse  d'être  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  lorsque  le  taux  de  la  demande  est  supérieur  à 
1,500  fr. —Bourges,  17  déc.  1877,  Bernard,  [S.  78.2.112,  P. 
78.1.475,  D.  78.2.40] 

330.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  valeur  de  la  demande 
n'était  pas  déterminée;  l'action  intentée  par  un  voyageur  contre 
un  aubergiste  en  restitution  d'effets  volés,  sans  détermination 
de  leur  valeur,  sort  donc  des  attributions  du  juge  de  paix.  — 
Curasson,  t.  1,  p.  223. 

331.  —  Dans  ce  cas,  le  voyageur  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  dans  ses  rapports  avec  l'hôtelier,  a  le  choix  de  l'as- 
signer devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil; 
conformément  au  principe  que  nous  venons  de  poser  suprà,  n. 
327.  —Cass.,  27  févr.  1854,  Musv,  [D.  54.1.98'  —  Chambéry, 
5  juill.  1878,  [J.  le  Droit,  20  juill/1878] 

332.  —  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que  le  juge 
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de  paix  n'est  plus  compe'tent  en  cas  de  contestations  entre  les 
hôtes  et  les  hôteliers  dès  que  ces  contestations  ont  un  caractère 
commercial. 

333.  —  On  a  ainsi  jugé  que  les  fournitures  faites  sur  l'ordre 
d'un  entrepreneur  de  travaux  par  un  aubergiste  aux  ouvriers 
et  chevaux  employés  à  ces  travaux,  rendent  l'entrepreneur  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce  pour  les  sommes  dont  il  est 
redevable  à  l'aubergiste.  —  Cass.,  29  nov.  1842,  Bougoin,  [S. 
43.1.86,  P.  43.1 .230] 

334.  —  ...  Que  les  fournitures  faites  par  un  aubergiste  à  un 
marchand  pour  la  nourriture  des  voituriers  et  des  chevaux  que 
celui-ci  emploie  dans  son  industrie,  constituent  des  opérations 
de  commerce;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  l'aubergiste 
contre  le  marchand  en  paiement  de  ses  fournitures.  —  Caen, 
25  mars  1846,  Duboullay,  [3.  46.2.481,  P.  47.1.92,  D.  46.4.81] 
—  V.  aussi  Lyon,  21  août  1858,  Gaucher,  [D.  59.2.80] 

335.  —  ...  Que  l'aubergiste  étant  un  commerçant,  l'obliga- 
tion résultant  pour  lui  envers  les  voituriers  qui  descendent  dans 
son  auberge,  de  garder  les  objets  apportés  par  eux  a  un  carac- 
tère commercial  qui  le  soumet  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Caen,  27  févr.  1847,  Gost,  [S.  48.2.192,  P.  48. 
2.102] 

336.  —  ...  Que  la  créance  qui  naît  des  relations  d'un  auber- 
giste avec  un  entrepreneur  est  essentiellement  commerciale,  et 
qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
autoriser  une  saisie  provisionnelle.  —  Colmar,  29  mai  1848, 
Blanc,  [S.  49.2.607,  D.  49.2.121] 

337.  —  ...  Que  l'art.  2,  L.  25  mai  1838,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où,  s'agissant  de  dépenses  faites  par  des'  ouvriers  em- 
ployés par  un  entrepreneur  de  travaux,  l'action  est  formée,  non 
pas  contre  des  ouvriers,  mais  contre  l'entrepreneur  seul,  à  rai- 
son d'un  engagement  qu'il  a  pris  personnellement  de  payer  les 
dépenses  de  ces  ouvriers.  —  Caen,  2  févr.  1858,  Laurent,  [S. 
59.2.160,  P.  58.849]  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce. 

338.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  in- 
tentée par  un  aubergiste  contre  un  commerçant  en  rembourse- 
ment des  dépenses  laites  dans  son  hôtellerie  par  les  domesti- 
ques ou  les  ouvriers  de  celui-ci,  et  à  l'occasion  de  travaux  se 
rapportant  à  son  industrie.  —  Trib.  paix  Villefranche,  30  avr. 
1864,  Delelaux,  [D.  71.5.86]  —  V.  Poitiers,  1er  mars  1844,  Gué- 
rin,  |P.  44.2.187"] 

339.  —  ...  Et  que  l'action  intentée  par  un  aubergiste  pour 
dépenses  faites  par  des  ouvriers,  non  point  contre  ceux-ci,  mais 
contre  le  maître  seul,  qui  a  pris  personnellement  l'engagement 
de  payer  les  dépenses  de  ses  ouvriers,  en  les  retenant  sur  leurs 
salaires,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce,  lequel,  à  raison  du  caractère  civil  d'un 
pareil  engagement,  est  incompétent  ratione  materise ,  et  que  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  à  cet  égard  est  absolue  et 
ne  se  couvre  ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  leur  défense 
au  fond.  —  Chambéry,  14  juill.  1866,  Galetto,  |S.  67.2.149,  P. 
67.591,  D.  66.2.207]  —  V.  Carré,  loc.  cit.,  n.  182. 

340.  —  Quelles  personnes  doivent  être  comprises  dans  la 
qualification  de  logeurs  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838?  M.  Curas- 
son  (t.  1,  n.  208)  enseigne  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
font  profession  de  loger  des  étrangers  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et  non  à  ceux  qui  louent  en  garni  un  appartement 
ou  quelques  chambres  dans  leur  maison;  qu'en  d'autres  termes, 
sont  seules  soumises  à  l'art.  2  précité,  les  personnes  qui,  en 
raison  de  leur  profession,  ont  un  privilège  sur  les  effets  du 
voyageur  ou  sont  soumises  à  la  responsabilité  des  art.  1952  et 
s.,  C.  civ.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  C.  pên., 
t.  6,  n.  413.  —  V.  suprà,  n.  203  et  s. 

341.  —  M.  Foucher  (Comm.  sur  la  loi  de  1838,  n.  72  et  73) 
pense  qu'on  doit  seulement  considérer  si  la  location  a  été  faite 
à  un  voyageur,  et  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  tout  étranger 
à  la  commune  qui  se  présente  dans  l'auberge  pour  y  manger  et 
y  coucher. 

342.  —  L'opinion  de  M.  Carou  (Jurid.  civ....,  t.  1  ,  p.  215) , 
est  au  contraire  que,  bien  que  la  pensée  du  législateur  semble 
avoir  été  de  régler  les  contestations  de  voyage,  l'art.  2  ne 
faisant  aucune  distinction,  l'on  doit  assimiler  aux  aubergistes 
tous  les  loueurs  en  garni.  —  Y.  Giraudeau,  Comm.  sur  la  loi  de 
1838. 


343.  —  M.  Carré  (loc.  cit.,  n.  179)  est  d'avis  qu'on  ne  doit 
pas  étendre  la  disposition  de  l'art.  2,  à  ceux  qui  ne  font  pas 
profession  de  loger  les  étrangers,  et  particulièrement  que  les 
contestations  entre  les  logeurs  et  des  étudiants  ou  officiers  aux- 
quels ils  louent  des  chambres  au  mois  et  à  l'année  ne  seraient 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  que  si  le  chiffre  sur  lequel 
elles  reposent  n'était  pas  supérieur  à  200  fr.  —  Y.  infrà,  v° 
Compétence  (mat.  civ.). 

344.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  le  juge  de  paix 
n'est  pas  compétent  au  delà  de  200  fr.,  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  la  nourriture  prise  dans  l'au- 
berge par  un  pensionnaire,  à  raison  d'un  prix  fixé  d'avance.  — 
Trib.  Limoges,  5  mai  1885,  [Gaz.  Pal.,  16  juill.  1885] 

345.  —  Si  la  perte  des  effets  d'un  voyageur  a  eu  lieu  pen- 
dant le  transport,  parles  domestiques,  de  la  voiture  à  l'auberge 
ou  vice  versa,  M.  Carré  (n.  189)  pense  que  l'aubergiste  n'est 

!  plus  responsable  en  tant  que  dépositaire,  mais  seulement  en 
vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  qu'en  conséquence  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ne  dépasse  plus  le  taux  de  la  compétence 
ordinaire.  —  V.  aussi  Carou,  t.  1,  p.  230. 

346.  —  La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'aubergiste  est,  en 
effet,  rigoureuse  et  exceptionnelle,  et  il  ne  faudrait  pas  l'éten- 
dre au  cas  où  les  objets  étaient  sortis  de  l'hôtel,  ou  n'y  avaient 
pas  encore  été  déposés.  —  Paris,  30  janv.  1874,  Chavanon,  [J. 
le  Droit,  2  juin  1874]  —  V.  aussi  Paris,  30  avr.  1850,  Bayeux, 
[P.  50.1.449,  D.  50.2.170]  —  Sic,  Carré,  loc.  cit. 

347. —  La  compétence  territoriale  a  donné  lieu  à  des  opi- 
nions diverses,  et  l'on  se  demande,  en  cas  de  contestation  entre 
l'aubergiste  et  le  voyageur,  quel  sera  le  juge  de  paix  compétent, 
celui  du  domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu  où  l'auberge  est 
située. 

348.  —  Lorsque  l'action  est  dirigée  par  le  voyageur  contre 
l'hôtelier  à  raison  de  perte  ou  d'avarie  d'effets,  c'est  incontesta- 
blement le  juge  de  paix  du  domicile  de  cet  hôtelier  qui  doit  être 
saisi.  Il  n'y  aurait  aucune  raison  de  déroger  au  droit  commun 
clans  cette  hypothèse. 

349.  —  La  solution  a  soulevé  de  plus  grandes  difficultés 
pour  le  cas  où  c'est  l'hôtelier  qui  assigne  le  voyageur  en  paie- 
ment des  dépenses  d'hôtellerie,  et  l'on  avait  d'abord  pensé  qu'il 
fallait  que  dans  tous  les  cas  le  juge  de  paix  du  lieu  lut  déclaré 
compétent.  —  V.  Carré,  loc.  cit.,  n.  169-4°. 

350.  —  Mais  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  1838,  s'est  ex- 
primé dans  des  termes  qui  semblent  lever  toute  incertitude  :  «  On 
avait  d'abord  pensé,  disait-il,  qu'il  fallait  que  dans  tous  les  cas 
le  juge  de  paix  du  lieu  fût  déclaré  compétent.  Il  y  avait  intérêt 
à  ce  que  la  demande  reçût  solution  à  l'instant  même;  mais  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  déroger  à  l'ordre  ordinaire  des 
juridictions;  elle  a  compris  que  les  droits  de  l'hôtelier  étaient 
garantis,  puisqu'en  faisant  une  saisie-gagerie  il  pouvait  obliger 
le  voyageur  à  intentera  l'instant  son  action;  mais  les  droits  du 
voyageur  ne  le  sont  pas,  si,  à  chaque  pas  de  sa  course,  il  peut 
ère  distrait  de  son  juge  naturel.  Ces  actions  peuvent  être  inten- 
tées après  le  départ  du  voyageur  pour  le  faire  condamner  sans 
être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré  à  un  voyage  de  long  cours,  ou 
pour  le  faire  retourner  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre  ! 
Enfin,  votre  commission  a  été  déterminée  par  ce  grave  motif, 
qu'il  ne  faut  pas  briser  ainsi  la  législation,  attribuer  une  com- 
pétence spéciale  à  chaque  cas  particulier  et  laisser  les  hommes 
et  les  choses  dans  une  incertitude  qui  n'offre  que  des  embar- 
ras. » 

351.  —  Il  faut  donc  décider  que  la  loi  n'ayant  apporté  aucune 
dérogation  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  cette  règle  géné- 
rale doit  être  suivie.  Par  suite,  c'est  devant  le  juge  de  son  do- 
micile que  l'hôtelier  sera  appelé  par  le  voyageur;  c'est  devant 
le  juge  de  son  domicile  que  le  voyageur  sera  appelé  par  l'hôte- 
lier. —  Curasson,  loc.  cit.;  Carré,  t.  1,  n.  173.  —  V.  infrà,  v° 
Compétence  (mat.  civ.). 

352.  —  Néanmoins,  M.  Curasson  ajoute  que  l'hôtelier  ayant, 
en  vertu  des  principes  généraux,  le  droit  de  saisir-gager  les  ef- 
fets appartenant  au  voyageur,  et,  de  plus,  la  loi  lui  accordant , 
par  l'art.  2102-5°,  C.  civ.,  le  privilège  tout  spécial  de  la  réten- 
tion sur  ces  effets,  s'il  pratique  cette  saisie  ou  s'il  exerce  ce 
droit  de  rétention  contre  le  voyageur  qui  se  dispose  à  partir 
sans  payer,  force  est  nécessairement  au  voyageur  de  comparaî- 
tre devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'hôtellerie  ,  puisque,  pour 
juger  de  la  validité  de  la  saisie  et  de  la  rétention  opérée,  ce 
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juge  de  paix  sera  seul  compétent.  —  V.  sur  ce  point,  Carré,  t.  1 , 
n.  187;  Masson,  Comm.  de  la  loi  de  1838,  n.  18;  Foucher,  loc. 
cit.,  n.  60;  Carou,  Jurid.  civ.,  t.  1,  n.  151. 

353.  —  Mais  sera-t-il  nécessaire  de  saisir-gager  les  effets 
du  voyageur?  M.  Carré  pense  que  cette  saisie-gagerie  n'est  pas 
indispensable  et  que  les  formalités  qu'elle  entraîne  seraient  con- 
traires au  but  de  la  loi  de  1838.  —  V.  Carré,  n.  187.  —  V.  înfrà, 
vis  Saisie-gagerie ,  Privilège. 

354.  —  Observons,  en  terminant,  que  lorsqu'il  ne  s'agit  plus 
de  contestations  nées  à  l'occasion  du  contrat  d'hôtellerie,  mais 
de  réclamations  dirigées  par  l'hôtelier  ou  contre  lui  à  raison  de 
son  commerce ,  les  règles  ordinaires  de  la  compétence  repren- 
nent leur  empire. 

355.  —  Et  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent,  puisque 
les  aubergistes  et  maîtres  d'hôtel  garni  sont  commerçants,  d'où 
il  résulte  qu'ils  peuvent  être  constitués  en  état  de  faillite  ou  de 
banqueroute.  —  Bordeaux,  6  mai  1848,  Mousson-Létang,  [S. 
49.2.609,  D.  50.2.11]—  V.  suprà,  n.  4,  et  v°  Acte  de  commerce, 
n.  360  et  s.,  1165  et  s.,  et  infrà,  v°  Commerçant. 

356.  —  Jugé,  également,  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  au  compte 
d'exploitation  d'un  hôtel  garni  géré  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
même  non  commerçant.  —  Paris,  27  févr.  1846,  Gudin,  [P.  46. 
1.3631 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE, 


§  1.  Allemagne. 

357.  —  En  Allemagne,  ii  ne  paraît  pas  y  avoir  de  règles  gé- 
nérales sur  la  condition  de  l'aubergiste,  mais  seulement  cer- 
taines prescriptions  spéciales,  relatives  au  jeu ,  à  la  fermeture 
des  établissements  publics,  etc. 

358.  —  Sur  les  règles  concernant  la  tenue  des  jeux  de  ha- 
sard ,  V.  infrà,  v°  Jeu  et  pari. 

359.  —  L'aubergiste  qui  permet  à  ses  hôtes  de  rester  chez 
lui  passé  l'heure  réglementaire,  encourt  une  amende  de  soixante 
marcs  ou  quatorze  jours  d'arrêts,  au  maximum  (C.  pén.,  art. 
365).  —  V.  infrà,  Prusse,  n.  393  et  s.,  Saxe  royale,  n.  414 

360.  —  Une  loi  du  23  juill.  1879  établit  pour  l'Allemagne 
certaines  conditions  de  salubrité  pour  pouvoir  obtenir  la  permis- 
sion d'ouvrir  une  auberge;  l'autorité  se  réserve  le  droit  de  re- 
fuser l'ouverture  d'un  semblable  établissement  qui  ne  répondrait 
pas  à  un  besoin  actuel.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1879,  p.  99. 

§  2.  Autriche-Hongrie. 

361.  —  Autriche.  —  Les  aubergistes  répondent  comme 
des  gardiens  attitrés  (Verwahrer)  des  effets  remis,  soit  à  eux- 
mêmes,  soit  à  leurs  employés,  par  les  voyageurs  qui  descendent 
chez  eux  (C.  civ.  autr.,  art.  970,  1316). 

362.  —  D'après  les  règles  tracées  par  le  Code,  les  «  gar- 
diens »  ou  dépositaires  sont  tenus  de  veiller  avec  soin  sur  la 
chose  qui  leur  est  confiée;  ils  sont  responsables  du  dommage 
imputable  à  leur  négligence,  mais  non  du  dommage  provenant 
de  cas  fortuit,  encore  qu'ils  eussent  pu  sauver  l'objet  confié  en 
sacrifiant  leurs  propres  effets  et  que  la  valeur  de  cet  objet  fût 
considérable  (art.  961,  964). 

363.  —  Lorsque  les  effets  ont  été  réunis  dans  une  caisse 
fermée  et  que  la  serrure  ou  autre  fermeture  a  été  forcée  (ver- 
letzt),  le  déposant  qui  affirme  qu'il  y  a  eu  soustraction  est  tenu 
d'attester  par  serment  le  dommage  allégué,  pourvu  que  la  perte 
paraisse  vraisemblable  eu  égard  à  sa  condition  sociale,  à  sa  pro- 
iession  et  aux  autres  circonstances  de  l'affaire,  et  sauf  au  dépo- 
sitaire à  prouver  que  la  violation  de  la  fermeture  ne  lui  est  au- 
cunement imputable  (art.  966). 

364.  —  L'aubergiste  ou  hôtelier  qui  ne  déclare  pas  exacte- 
ment à  la  police  les  noms  des  personnes  qui  passent  la  nuit 
chez  lui,  est  puni  d'une  amende  de  5  florins,  qui  se  double  en 
cas  de  récidive  (C.  pén.  autr.,  art.  320). 

365.  —  Il  encourt  une  amende  de  25  à  200  florins  s'il  favo- 
rise la  débauche  dans  son  établissement.  En  cas  de  récidive, 


l'exercice  ultérieur  de  sa  profession  peut  lui  être  interdit  (ibid. 
art.  516). 

366.  —  Il  a  été  jugé,  en  Autriche,  que  l'achat  de  viande  fait 
par  un  aubergiste  pour  l'exercice  de  sa  profession  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce.  En  conséquence,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  du  prix  de  vente.  —  Jurisp.  autric,  22  juill. 
1869,  [Clunet,  76-43] 

367.  —  Une  telle  solution  est  contraire  aux  principes  du 
droit  français  sur  ce  point.  L'engagement  qui  résulterait  d'un 
pareil  acte  aurait  un  caractère  commercial  et  serait  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  — V.  suprà,  n.  354  et  s. 

368.  —  Hongrie.  —  D'après  le  Code  pénal  des  contraven- 
tions de  1879,  les  aubergistes  et  hôteliers  qui  n'invitent  pas, 
dans  le  délai  fixé  par  l'autorité,  les  étrangers  descendus  chez 
eux  à  inscrire,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  leurs  noms,  profes- 
sions et  domicile,  ou  qui,  si  l'étranger  n'obéit  pas  à  cotte  invi- 
tation dans  le  délai  voulu,  n'en  donnent  pas  avis  à  l'autorité, 
sont  punis  d'une  amende  de  50  florins  au  maximum  (art.  73, 
trad.  Martinet  et  Dareste). 

369.  —  S'ils  permettent  à  leurs  hôtes  de  rester  dans  leurs 
locaux  après  l'heure  de  fermeture  déterminée  par  l'autorité,  n'o- 
béissent pas  à  l'injonction  de  fermer  lesdits  locaux,  ou  empê- 
chent les  agents  de  l'autorité  d'y  pénétrer  en  leur  qualité  offi- 
cielle, ils  encourent  la  même  peine  et,  en  cas  de  récidive,  s'il 
ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  depuis  la  précédente  condamna- 
tion, une  amende  de  200  florins  (art.  74,  ibid.). 

370.  —  L'aubergiste  qui  sert  des  boissons  spiritueuses  à  un 
homme  en  état  d'ivresse  est  puni  d'une  amende  de  50  florins; 
et,  après  deux  condamnations  dans  un  délai  de  deux  ans,  l'exer- 
cice de  sa  profession  peut  lui  être  interdit  pendant  trois  mois 
au  moins  et  un  an  au  plus  (art.  85). 

§  3.  Ecosse. 

371.  —  V.  Grande-Bretagne ,  n.  383  et  s. 

§  4.  Espagne. 


372.  —  Les  aubergistes  jouissent  d'un  privilège  sur  les  effets 

hôtellerie,  pour  le  mon- 
-  C.  civ.  de   1889,  art. 


du'voyageur  qui  se  trouvent  dans  leur  hôtellerie,  pour  le  mon 
tant  de  leurs  fournitures  (hospedaje) 
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373.  —  Les  créances  des  aubergistes  pour  frais  de  logement 
et  de  nourriture  se  prescrivent  par  trois  ans  (art.  1967-4°). 

374.  —  Les  hôteliers  et  aubergistes  répondent,  comme  des 
dépositaires  nécessaires,  des  effets  introduits  chez  eux  par  les 
voyageurs,  pourvu  qu'ils  aient  été  avertis,  eux  ou  leurs  préposés, 
de  l'introduction  desdits  effets  et  que ,  de  leur  côté ,  les  voya- 
geurs observent  les  précautions  qui  leur  ont  été  recommandées 
par  l'aubergiste  ou  ses  préposés  en  vue  de  la  garde  des  effets 
(C.  civ.,  art.  1783;  C.  pén.,  art.  20).  —  La  responsabilité  dont 
il  s'agit  s'étend  aux  dommages  causés  aux  effets  du  voyageur 
tant  par  le  fait  des  domestiques  et  employés  de  l'hôtellerie  que 
par  le  fait  d'étrangers;  mais  non  à  ceux  qui  résultent  d'un  vola 
main  armée  ou  d'une  autre  circonstance  de  force  majeure  (C.  civ., 
art.  1784).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  lrc 
part.,  n.  053,  685;  2e  part.,  n.  449,  493,  621. 

§  5.  États-Unis. 

375.  —  Aux  Etats-Unis  le  fait,  par  un  aubergiste,  de  refuser 
d'admettre  ou  de  nourrir  un  voyageur,  l'exposerait  à  perdre  sa 
licence.  —  Massachussets,  sess.  1878,  act  241  (Ann.  de  lég. 
étr.,  1878,  p.  688). 

376.  —  Le  même  act  241  réglemente  le  confortable  que  les 
aubergistes  doivent  entretenir  dans  leurs  établissements  sous 
peine  de  perdre  leur  licence  (sess.  1878,  act  241,  loc.  cit.). 

377.  —  Aux  termes  d'une  loi  new-yorkaise  du  13  avr.  1883, 
l'hôtelier  qui  a  fait  placer  dans  le  bureau  de  son  hôtel  un  coffre- 
fort  destiné  à  recevoir  les  objets  de  valeur  des  voyageurs  c!  le 
leur  a  fait  savoir  par  des  affiches  apposées  clans  les  lieux  de  réu- 
nion publics  de  son  hôtel,  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  de 
ceux  qui  auraient  déposé  ces  objets  dans  un  autre  endroit.  — 
Un  tableau  contenant  la  présente  loi  et  une  liste  des  prix  au 
jour  et  par  repas  doit  être  affichée  en  vue  dans  les  salles  publi- 
ques desdits  hôtels. 


AUBERGISTE  et  LOGEUR.  —  Chap.  Vif. 


381 


§  6.  Grande-Bretagne. 

378.  —  Angleterre.  —  Tout  innheeper,  c'est-à-dire  tout  in- 
dividu qui  l'ait  profession  d'héberger  des  voyageurs,  est  respon- 
sable, en  droit  commun,  des  effets  qu'ils  apportent  clirz  lui, 
dans  le  cas  où  ces  effets  seraient  perclus,  détériorés  ou  volés.  — 
Thompson  c.  Laing,  3,  I'».  et  Aid.,  283  ;  Jones  c.  Osborn,  2,  Chit. 
Hop.,  484;  Doe  c.  Laming,  4  Camp.,  77. 

379.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  qu'autant  que  l'appli- 
cation rigoureuse  en  serait  inique  :  par  exemple,  si  le  vol  a  été 
commis  sur  là  personne  même  du  voyageur,  ou  par  une  des  per- 
sonnes qui  l'accompagnent,  ou  dans  une  autre  pièce  que  celle 
où  il  loge  et  dépose  nécessairement  ses  effets,  ou  par  suite  d'une 
grossière  négligence  de  sa  part.  —  Burgess  c.  Cléments,  4  M.  et 
S.,  306;  Richmond  c.  Smith,  8  Barn.  et  Cress.,  11;  Calye's  case, 
8  Rep.,  32;  Oppenheim  c.  The  White  Lion  hôtel  Co,  L.  R.,  6,  C. 
P.,  515. 

380.  —  Le  voyageur  ayant  une  clef,  ou  une  armoire  fermant 
à  clef,  est  fautif  de  ne  s'en  être  pas  servi  et  d'avoir  laissé  sa 
porte  ouverte.  —  V.  Clunet,  année  1877,  p.  433  et  434. 

381.  —  D'autre  part,  le  statut  26  et  27,  Vict.,  c.  41,  a  expli- 
qué et  atténué  le  principe  du  droit  commun,  en  ce  sens  que, 
si,  pour  les  chevaux  et  autres  animaux  vivants,  pour  leurs  har- 
nais et  pour  les  voitures,  on  s'en  tient  à  la  règle  générale,  pour 
les  autres  effets  apportés  par  un  voyageur,  l'hôtelier  n'est  res- 
ponsable des  pertes  ou  détériorations  que  jusqu'à  concurrence 
de  30  livres  sterlings  (750  fr.),  à  moins  que  les  objets  n'aient 
été  volés,  détruits  ou  perdus  par  l'effet  d'un  acte  volontaire  ou 
d'une  négligence  de  l'aubergiste  ou  de  ses  gens,  ou  qu'ils  n'aient 
été  expressément  confiés  à  sa  garde.  Mais, "pour  que  l'auber- 
giste puisse  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette  loi,  il  faut 
qu'il  les  ait  affichées  dans  son  hôtellerie  d'une  façon  apparente 
(S  3).  —  Spice  c.  Baron,  36,  Lato  Times,  150,'  [Clunet,  77. 
433] 

382.  —  Une  autre  particularité  de  la  loi  anglaise,  relative- 
ment aux  hôteliers,  est  qu'ils  ne  sont  pas  libres  de  choisir  qui  il 
leur  convient  de  loger,  mais  sont  tenus  de  recevoir  dans  leur 
maison  toute  personne  qui  s'y  présente  étant  en  mesure  de  payer 
sa  dépense;  ils  ne  peuvent  s'y  refuser  qu'autant  qu'il  n'y  a  plus 
de  place  ou  que  le  voyageur  se  conduit  d'une  façon  inconve- 
nante. —  Rex  c.  lvens,  7  Car.,  et  P.,  213;  Fell  c.  Knight,  8 
Mee.  et  W.,  269;  Regina  c.  Rymer,  L.  R.,  2  Q.  B.  D.,  136.  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  867. 

383.  —  Ecosse.  —  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  respon- 
sables des  effets  confiés  à  eux  ou  à  leurs  gens  ou  apportés  par 
les  voyageurs  dans  l'établissement  ou  ses  dépendances;  mais 
cette  responsabilité  est  limitée  comme  en  Angleterre  parle  sta- 
tut 26  et  27,  Vict.,  c.  41,  analysé  ci-dessus,  n.  381. 

384.  —  D'autre  part,  ils  sont  libérés  de  leur  responsabilité 
lorsque  le  voyageur  se  charge  lui-même  de  la  garde  de  ses  ef- 
fets; toutefois,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  ayant  cette 
portée  le  seul  fait  parle  voyageur  de  surveiller  ses  affaires  pour 
plus  de  sécurité.  —  Farnworth,  c.  Packwood ,  1  Stark.,  249; 
Jones  c.  Taylor,  1  Ad.  et  Eli.,  522.  —  V.  Bell,  Principes  of 
the  law  of  Scotland,  n.  236,  4. 

384  bis.  —  Les  jurisconsultes  écossais  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  si,  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité, les  loueurs  de  logements  (letlers  of  lodgings)  doivent,  ou 
non,  être  assimilés  aux  aubergistes  et  hôteliers  (iniikeepers)  pro- 
prement dits;  Bell  incline  vers  la  négative  (loc.  cit.). 


§  7.  Hongrie. 
385.  —  V.  Autriche-Hongrie,  n.  368  et  s. 


§  8.  Italie. 

386.  —  Les  articles  du  Code  civil  italien  sur  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers  sont  la  reproduction  textuelle  de 
ceux  du  Code  civil  français,  si  ce  n'est  qu'ils  ajoutent,  avec 
raison,  quelques  mots  à  la  dernière  de  ces  dispositions  :  «  Art. 
1868  (art.  1954,  C.  civ.  fr.).  Les  aubergistes  et  hôteliers  ne  sont 
pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure,  ou  par  suite  d'une  négligence  grave  du  propriétaire  ». 
(C.  civ.  ital.,  art.  1866  à  1868). 


§  9.  Portugal. 

387.  —  Le  Code  civil  portugais  considère  comme  un  con- 
trat spécial,  contracto  de  mbetgaria ,  le  lien  juridique  qui  prend 
naissance  entre  l'hôtelier  et  le  voyageur  qui  descend  chez  lui. 
—  Liv.  II,  tit.  2,  ch.  4  (Prestation  de  services),  sect.  6,  art. 
1419-1423. 

388.  —  Au  surplus,  le  contrai  se  déduit  des  faits,  sans  qu'il 
faille  aucune  stipulation  expresse,  lorsque  celui  qui  reçoit  le 
voyageur  chez  lui  est  hôtelier  de  profession  (art.  1419). 

389.  — L'hôtelier  répond,  comme  un  dépositaire,  du  bagage, 
et,  en  général,  des  effets  apportés  dans  l'auberge  par  le  voya- 
geur; toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  peu  de  valeur  et  fa- 
ciles à  cacher,  il  n'en  répond  qu'autant  que  le  voyageur  les  lui 
a  spécialement  confiés  ou  qu'il  est  personnellement  cause  de 
leur  perte  ou  de  leur  détérioration;  mais  il  répond  des  faits  et 
gestes  de  ses  domestiques  ou  employés  et  des  autres  voyageurs 
qu'il  loge  chez  lui,  sauf  son  recours  contre  eux  (art.  1420,  1421). 

390.  —  11  est  affranchi  de  toute  responsabilité  quant  aux 
dommages  imputables  au  voyageur  lui-même,  ou  causés  par 
force  majeure  ou  cas  fortuit,  s'il  y  est  personnellement  tout  à 
fait  étranger  (art.  1422). 

391.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1852,  les  aubergistes  et  hô- 
teliers étaient  responsables  des  dommages  causés  par  une  per- 
sonne qu'ils  hébergeaient  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  avoir 
satisfait  aux  règlements  de  police  (art.  116);  le  Code  de  1886 
n'a  pas  reproduit  le  chapitre  de  l'ancienne  législation  pénale 
sur  la  responsabilité  civile  des  délinquants. 

392.  —  D'après  le  même  Code  de  1886,  le  vol  commis  par 
eux  ou  leurs  préposés  est  assimilé  au  vol  domestique  et  en- 
traîne la  même  aggravation  de  peine  (art.  425-4°). 

§  10.  Prusse. 

393.  —  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  les  aubergistes  ré- 
pondent de  tout  ce  qui  a  été  apporté  dans  leur  établissement 
par  Ips  voyageurs  reçus  par  eux  ou  par  leurs  employés  ;  s'ils 
sont  plusieurs  à  tenir  de  concert  une  même  maison,  ils  sont  so- 
lidaires. Sont  à  considérer  comme  des  emplovés  chargés  de  re- 
cevoir les  voyageurs  ceux  qui  leur  montrent  ïeurs  chambres  ou 
qui  assignent  une  place  à  leurs  voitures  ou  effets  (Landrecht,  II, 
tit.  8,  art.  444-446). 

394.  —  Les  aubergistes  ne  sont  libérés  de  l'obligation  de 
bonifier  la  détérioration  ou  la  perte  d'effets  recueillis  dans  leur 
établissement,  que  s'il  est  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé 
par  la  faute  grossière  ou  modérée  (mdssig)  du  voyageur  lui- 
même,  ou  par  une  violence  extérieure,  ou  par  un  accident  que, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  ils  ne  pouvaient  ni  prévoir  ni 
empêcher  (art.  447). 

395.  —  Si,  dès  l'arrivée  du  voyageur,  l'aubergiste  lui  dé- 
clare qu'il  décline  toute  responsabilité,  il  n'est  tenu  que  du 
dommage  provenant  de  sa  propre  faute,  grossière  ou  modérée, 
ou  de  celle  de  ses  employés  (art.  448). 

396.  —  L'aubergiste  répond  des  voituriers  ou  domestiques 
de  louage  qu'il  recommande  aux  voyageurs,  comme  de  ses  pro- 
pres employés  (art.  449). 

397.  —  Il  n'est  pas  dégagé  de  sa  responsabilité  par  cela  seul 
qu'il  a  indiqué  au  voyageur,  pour  y  serrer  ses  effets,  un  réci- 
pient (Behâltniss)  susceptible  de  se  fermer,  et  qu'il  lui  en  a  re- 
mis la  clef;  mais,  si  le  voyageur  néglige  de  fermer  ou  garde  mal 
la  clef,  il  demeure  chargé  de  tout  dommage  qu'il  ne  justifie  pas 
avoir  été  causé  par  l'aubergiste  ou  par  ses  employés  (art.  450,  451). 

398.  —  Lorsque  le  voyageur  n'a  pas  indiqué  expressément 
à  l'aubergiste  le  contenu  de  caisses  ou  malles  closes,  il  est  tenu, 
en  cas  de  perte  alléguée,  de  prouver  en  quoi  consistaient  et  ce 
que  valaient  les  objets  disparus.  Toutefois,  s'il  est  une  per- 
sonne^  honorable  et  non  suspecte,  ne  se  plaignant  de  la  perte 
que  d'objets  analogues  à  ceux  que  les  voyageurs  de  sa  condi- 
tion et  de  sa  profession  ont  toujours  avec  eux,  il  doit,  à  défaut 
d'autre  preuve,  être  cru  sur  son  serment  (art.  452,  453). 

399.  —  L'aubergiste  à  la  surveillance  duquel  le  voyageur  a 
confié  certains  objets,  a,  à  cet  égard,  tous  les  devoirs  d'un  gar- 
dien attitré  (Verwahrer).  —N .Landrecht,  I,  tit.  14,  sect.  1,  art. 
454. 

400.  —  Au  point  de  vue  de  la  police  et  du  droit  pénal,  les 
aubergistes  sont  tenus,  par  le  Landrecht ,  de  ne  pas  recevoir 
chez  eux  les  personnes  suspectes  non  munies  de  passeports  et, 
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en  tout  état  de  cause,  de  faire  connaître  à  l'autorité  municipale 
celles  qui  passent  la  nuit  dans  leur  établissement  (Landrecht,  II, 
tit.  8,  art.  438,  439). 

401.  —  Ceux  qui  reçoivent  sciemment  chez  eux  des  voleurs 
ou  des  receleurs  sont  punis  des  peines  prévues  par  le  droit 
pénal  (art.  443). 

§  1  1 .  Russie. 

402.  —  Les  personnes  qui  descendent  dans  une  auberge 
(traktir),  peuvent,  d'accord  avec  le  maître  de  l'établissement,  lui 
laisser  en  dépôt,  contre  reçu  de  l'argent  ou  des  effets  mobiliers, 
soit  en  un  paquet  cacheté,  soit  tout  simplement  après  avoir 
compté  l'argent  et  estimé  les  effets.  Dans  le  premier  cas,  l'hôte- 
lier n'est  tenu  que  de  restituer  le  paquet  intact;  dans  le  second, 
il  répond  du  montant  de  la  somme  et  de  la  valeur  des  effets 
(Svod,  t.  10,  lrc  part.,  éd.  de  1887,  art.  2124). 

402  bis.  —  D'autre  part,  les  maîtres  d'hôtel  répondent  de  la 
perte  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  dans  leur  maison, 
du  moment  qu'une  négligence  quelconque  leur  est  imputable,  et 
en  vertu  des  lois  générales  sur  la  responsabilité  ou  les  quasi- 
délits.  —  Arrêt  du  Sénat  dirigeant  (dép.  civil  de  cassation),  1871, 
n.  896. 

402  ter.  —  Le  Code  civil  russe  n'a  pas  étendu  au  dépôt  dans 
les  hôtelleries  la  dispense  de  preuve  écrite  qu'il  a  accordée  à 
certains  autres  dépôts  nécessaires  ou  privilégiés  (art.  2112).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  1267  et  1273. 

403.  —  En  Pologne,  les  art.  1952  à  1954,  C.  civ.  frauç.,  sont 
restés  en  vigueur. 

404.  —  Le  Code  civil  des  provinces  baltiques  consacre  à  la 
matière  douze  articles  (art.  3817  à  3828). 

405.  —  Les  aubergistes  de  profession  répondent  vis-à-vis 
des  voyageurs  qu'ils  reçoivent  chez  eux  de  la  restitution  des 
effets  par  eux  apportés,  sans  qu'il  faille  une  indication  spéciale 
ou  des  recommandations  particulières  de  la  part  des  voyageurs;   j 
peu  importe  que  ceux-ci  aient  été  reçus,  avec  leurs  effets,  par  ! 
l'aubergiste  lui-même  ou  par  ses  employés,  ou  qu'ils  aient  in- 
troduit personnellement  lesdits  effets  dans  l'hôtellerie  ,  ou  même 
que  les  effets  introduits  par  eux,  à  leur  arrivée  ou  durant  leur  ! 
séjour,  appartiennent  à  d'autres  personnes  (art.  3817  à  3820).   I 

406.  —  L'aubergiste  répond  de  toute  soustraction  ou  clété-   j 
rioration  commise  soit  par  ses  gens,  soit  par  des  tiers,  qu'il  y 
ait  ou  non  négligence  de  sa  part.  Il  n'est  dégagé  que  par  rap-   j 
port  aux  faits  imputables  au  voyageur  lui-même  ou  à  ses  servi- 
teurs, ou  aux  dommages  causés  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure (art.  3821). 

407.  —  Il  est  responsable  au  même  degré,  encore  qu'il  hé- 
berge le  voyageur  gratuitement  (art.  3822  . 

408.  —  La  responsabilité  disparait  si,  dès  l'arrivée  du  voya-  | 
geur,  il  lui  déclare  expressément  qu'il  la  décline  et  lui  laisse  à 
lui-même  le  soin  de  veiller  sur  ses  effets  et  si  le  voyageur  y 
consent.  Une  simple  affiche  placardée  dans  la  chambre   où  se 
tient  le  voyageur  ne  produit  pas  le  même  effet  (art.  3823). 

409.  —  L'aubergiste  continue  à  répondre,  comme  un  simple 
dépositaire,  des  effets  que  le  voyageur  lui  laisse  à  son  départ 
(art.  3824). 

410.  —  Lorsque  plusieurs   personnes   exploitent  ensemble 
une  hôtellerie,  elles  ne  sont  tenues  que  pour  leur  part,  à  moins 
qu'elles   ne   soient  toutes  gérantes  ou  que  les  voyageurs  ne  ' 
soient  reçus  par  des  employés  nommés  par  elles  de  concert  (art. 
3825). 

411.  —  Les  personnes  qui  logent  chez  elles  un  voyageur 
pour  de  l'argent  sans  être  aubergistes  de  profession  ,  et  l'hôte- 
lier de  profession  qui  loue  un  appartement  en  qualité  non  d'au- 
bergiste mais  de  propriétaire  de  l'immeuble,  sont  responsables 
seulement  dans  la  mesure  déterminée  parles  principes  du  louage 
[Miethvertrages)  (art.  3826). 

412.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  incombe  après  lui 
à  ses  héritiers;  et,  de  même,  les  héritiers  des  voyageurs  peuvent 
faire  valoir  les  droits  de  ces  derniers  (art.  3827). 

413.  —  Les  simples  restaurateurs,  débitants  de  liquides  et 
cafetiers,  qui  ne  logent  pas  leurs  hôtes,  ne  sont  pas  soumis  à 
la  même  responsabilité  que  les  aubergistes  et  hôteliers  (art.  3828). 

§  12.  Saxe-royale. 

414.  —  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsables  des 
effets  apportés  par  les  personnes  qui  sont  descendues  chez  eux; 


peu  importe  que  ces  personnes  aient  été  reçues  par  l'auber- 
giste ou  par  ses  employés,  ou  qu'elles  aient,  simplement  et  en 
tait,  apporté  leurs  effets  dans  l'hôtellerie  :  l'aubergiste  répond 
de  tous  les  objets  introduits  par  ses  hôtes  soit  à  leur  arrivée, 
soit  pendant  leur  séjour  (C.  civ.  sax.,  art.  1280  à  1282  . 

415.  —  La  responsabilité  s'étend  à  tous  les  locaux  affectés  à 
l'exercice  de  la  profession  de  l'aubergiste;  toutefois,  s'il  a  assi- 
gné à  l'hôte  une  place  spéciale  pour  ses  effets,  il  n'est  tenu 
qu'autant  que  l'hôte  se  conforme  à  cette  indication  (art.  1283). 

416.  —  L'aubergiste  répond  de  tous  les  effets  de  son  hôte  , 
même  lorsqu'ils  sont  remisés  en  dehors  de  son  établissement, 
du  moment  que  c'est  lui  ou  l'un  de  ses  employés  qui  les  a  placés 
là  où  ils  sont  (art.  1284). 

417.  —  La  responsabilité  s'applique  à  toute  détérioration  ou 
soustraction  des  effets,  qu'elle  ait  pour  auteur  l'aubergiste,  ou 
ses  gens,  ou  des  tiers.  Elle  cesse  dans  le  cas  où  le  dommage  a 
été  causé  par  le  voyageur  lui-même,  par  ses  serviteurs,  par  les 
personnes  qui  l'accompagnent  ou  qu'il  a  recueillies  chez  lui,  par 
la  nature  même  de  la  chose  ou  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure (art.  1285). 

418.  —  Elle  continue  à  couvrir  les  objets  qu'à  son  départ  le 
voyageur  laisse  dans  l'auberge  du  consentement  de  l'aubergiste 
(art.  1286). 

419.  —  Si,  dès  l'arrivée  des  voyageurs ,  l'aubergiste  leur  a 
dit  ou  fait  dire  qu'il  décline  toute  responsabilité,  il  n'est  tenu 
que  de  ses  fautes  intentionnelles  ou  de  sa  négligence.  Une  af- 
fiche conçue  dans  ce  sens  ne  le  libère  qu'en  tant  qu'elle  se  rap- 
porte au  numéraire  ,  aux  titres  ou  aux  objets  précieux  et  que 
l'aubergiste  offre  en  même  temps  de  les  prendre  sous  sa  garde 
personnelle;  il  faut,  d'ailleurs,  qu'elle  soit  placée  de  façon  à 
tomber  sous  les  yeux  du  voyageur  dès  le  moment  de  son  arri- 
vée (art.  1287,  1288  . 

420.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  associées 
pour  l'exploitation  d'un  hôtel,  elles  sont  tenues  solidairement; 
il  en  est  de  même  des  héritiers  d'un  aubergiste  qui  dirigeait 
seul  son  établissement  (art.  12891. 

421.  —  Les  créances  des  aubergistes  contre  les  personnes 
qu'ils  hébergent  se  prescrivent  par  trois  ans  (art.  1017-4°). 

§  13.  S  visse. 

422.  —  I.  Législation'  fédérale.  —  La  responsabili té  civile 
des  aubergistes  est  aujourd'hui  déterminée  non  plus  par  les  lé- 
gislations cantonales,  mais  par  le  Code  fédéral  des  obligations 
de  1881. 

423.  —  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  de 
toute  détérioration,  destruction  ou  soustraction  des  ellets  ap- 
portés par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  le  dommage  est  imputable  soit  au  voyageur  lui- 
même,  soit  à  l'une  des  personnes  qui  l'accompagnent  ou  qui 
sont  à  son  service,  ou  qu'il  résulte  d'un  événement  de  force 
majeure  ou  de  la  nature  même  de  la  chose  déposée  »  (C.  féd.  obi., 
art.  486). 

424.  —  «  On  doit  admettre,  notamment,  que  le  voyageur 
est  en  faute  lorsqu'il  néglige  de  confier  à  la  garde  rie  l'hôtelier 
des  sommes  d'argent  considérables  ou  d'autres  objets  de  grande 
valeur.  Mais,  même  dans  ce  cas,  l'hôtelier  est  tenu  tant  de  sa 
propre  faute  que  de  celle  des  gens  qui  sont  à  son  service  ».  — 
Même  art. 

425.  —  «  L'hôtelier  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité 
définie  à  l'article  précédent  en  déclarant,  par  des  avis  affichés 
dans  son  hôtellerie,  qu'il  entend  la  décliner  ou  la  faire  dépendre 
de  conditions  spéciales  »  (art.  487). 

426.  —  11.  Législation  cantonale.  —  A.  Berne.  —  Une  loi 
du  4  mai  1879  établit  pour  le  canton  de  Berne  une  législation 
spéciale  pour  les  auberges.  La  bonne  réputation,  la  jouissance 
des  droits  civils,  la  possession  d'un  permis  de  séjour,  si  on  est 
étranger,  sont  autant  de  conditions  nécessaires  pour  pouvoir 
exploiter  un  semblable  établissement  (tit.  1,  art.  1  à  9).  —  V. 
Ann.  de  lég.  étr.,  année  1879,  p.  I  2  i 

427.  —  Le  titre  3,  art.  17,  19,  20,  réglemente  la  police  des 
auberges  et  énumère  les  personnes  que  l'aubergiste  peut 

voir.  —  Ibid.,  p.  625. 

428.  —  B.  Fribobrg.  —  Un  arrêté  du  10  déc.  1879,  s'occupe 
des  mêmes  établissements  pour  le  canton  de  Fribourg,  princi- 
palement au  sujet  des  patentes  et  des  heures  de  clôture.  — 
Ibid.,  p.  028. 
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429.  —  C  TuunGoviE.  —  Dans  le  canton  de  Thurgovie  le 
nombre  croissant  des  auberges  (une  par  dix-huit  électeurs),  mo- 
tiva la  loi  du  11  avr.  1880,  qui  subordonne  l'ouverture  de  ces 
établissements  à  l'obtention  d'une  permission  préalable.  — L.  11 
avr.  1880,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1880,  p.  492  et  s. 

430.  —  Une  patente  au  profit  des  communes  est  délivrée 
aux  personnes  qui  ont  obtenu  l'autorisation  (art.  6).  En  cas  de 
refus  du  conseil  municipal,  le  requérant  peut  se  pourvoir,  dans 
un  délai  de  quatorze  jours,  devant  le  conseil  de  gouvernement. 

—  Ibid.,  p.  493. 

431.—  Les  articles  suivants  réglementent  la  police  et  la 
bonne  tenue  des  auberges,  les  heures  de  fermeture,  et  édictenl 
les  peines  encourues  en  cas  de  contravention.  —  Ibid.,  p.  493 
et  i'.»i. 

432.  —  D.  lue.  —  L.  11  déc.  1882  sur  les  auberges  (art.  10 
et  17)  :  les  hôteliers  répondent  de  toutes  avaries,  destructions 
ou  soustractions  des  objets  apportés  par  le  voyageur  :  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  cette  responsabilité  au  moyen  d'affiches 
portant  une  indication  contraire. 

AUDIENCE.  —  V.  Audience  (police  rie  1').  —  Audience  so- 
lennelle. —  Jugement  ou  arrêt.  —  Rôle. 

AUDIENCE  (Police  de  l'). 

Législation. 

C.  instr.  crim.,  art.  181,  267,  504  à  509;  —  C.  pén.,  art.  222 
et  223;  —  C.  proc.  civ.,  art.  10  à  12,  88  à  92,  1036;  —  C.  9 
juin  1857  {de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre),  art.  114  à 
116,  119,  120;  —  C.  4  juin  1858  (de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer),  art.  144  à  146,  149,  150. 

Décr.  30  mars  1808  (contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  courset  tribunaux),  art.  103; — AvisCons.  d'Et.,20 
févr.  1810  (sur  la  nouvelle  rédaction  du  décret  du  14  juin  1809, 
portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes),  art.  33  à  35  ; 

—  Décr.  14  juin  1813  (portant  règlement  sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers),  art.  75;  —  Ord.  20  nov.  1822  (contenant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau),  art.  16  et  43;  —  Ord.  30  sept.  1827  (concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'administration  de  la 
justice  à  l'île  Bourbon),  art.  200,  218,  230,  233  ;  —  Ord.  24  sept. 
1828  (concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  l'île  de  la  Martinique  et  à  l'île  de  la  Gua- 
deloupe et  ses  dépendances),  art.  211,  229,  241,  244;  —  Ord.  21 
déc.  1828  (concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  la  Guyane  française),  art.  196,214, 
226,  229;  —  Arr.  ministériel  26  nov.  1841  (qui  règle  l'exercice 
et  la  discipline  de  la  profession  de  défenseur  près  les  tribunaux 
d'Algérie),  art.  24;  —  Ord.  7  févr.  1842  (concernant  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde),  art.  142,  156,  159, 161  ;  — 
Règl.  min.  22  nov.  1842  (sur  l'ordre  du  service  judiciaire  en  Al- 
gérie) ,  art.  4,  10  et  11;  —  Arr.  min.  26  nov.  1842  (qui  règle 
l'exercice  et  la  discipline  de  la  profession  d'huissier  en  Algérie), 
art.  22;  —  L.  19  juill.  1845  (sur  le  Conseil  d'Etat),  art.  26;  — 
L.  3  mars  1849  (organique  du  Conseil  d'Etat),  art.  42;  —  Règl. 
d'admin.  publ.  26  oct.  1849  (déterminant  les  formes  de  procéder 
du  tribunal  des  conflits),  art.  H  ;  —  L.  21  juin  1865  (relative  aux 
conseils  de  préfecture),  art.  13;  —  L.  24  mai  1872  (portant  réor- 
ganisation du  Conseil  d'Etat),  art.  24  et  27;  —  L.  29  juill.  1881 
(sur  la  liberté  de  la  presse),  art.  41  ;  —  Décr.  15  mai  1884  (por- 
tant organisation  des  défenseurs  en  Cochinchine) ,  art.  9;  —  L. 
22  juill.  1889  (sur  la  procédure  des  conseils  de  préfecture) ,  art. 
50. 
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Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,  Caen,  1832,  2  vol. 
in-4°,  t.  1,  sur  les  art.  10  à  12,  88  à  92;  t.  2,  sur  l'art.  1036.— 
Vaudoré,  Le  droit  civil  usuel,  1856,  3  vol.  in-8°,  v°  Audience. 
—  Yilley,  Précis  d'un  cours  de  droit  criminel,  1887,  4e  édit., 
1  vol.  iri-8°,  p.  336. 

Le  Faverais,  Des  crimes  et  délits  d'audience,  1  vol.  1889. 

Lorsque ,  pendant  une  audience  de  simple  police ,  le  commissaire 
de  police,  se  croyant  outragé  par  un  prévenu,  requiert  l'applica- 
tion à  ce  prévenu  de  l'art.  222  du  C.  pénal,  le  juge  de  paix  est-il 
compétent  pour  faire  droit  à  une  pareille  réquisition?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1859,  2e  série,  t.  6,  p.  81.  —  Si  le  minis- 
tère public,  oubliant  à  l'audience  le  respect  auquel  a  droit  le  pré- 
sident du  tribunal  de  simple,  police,  troublait  l'ordre,  au  mépris 
des  injonctions  qui  lui  seraient  adressées,  s' 'exposerait-il,  en  vertu 
■  1rs  dispositions  combinées  des  art.  505,  C.  instr.  crim.,  et  222, 
C.pén.,  à  l'application ,  séance  tenante,  des  laines  édictées  par 
ce  dernier  article?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2e  série, 
t.  8,  p.  415.  —  L'appel  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
présidant,  soit  le  tribunal  île  paix,  soit  le  tribunal  de  police,  con- 
damne l'une,  des  parties  à  une  peine  correctionnelle ,  en  vertu  de 
l'art.  505,  C.  instr.  crim.,  pour  délit  d'outrage  commis  à  l'au- 
dience,  doit-il  être  porté  devant  la  cour,  ou  bien  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  ressert  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1857,  t.  23,  p.  461.  —  Quels  sont  les  juges  d'appel:  4° dans  le  cas 
de  condamnation  à  une  peine ,  pour  délit  d'audience ,  par  un  juge 
de  paix  ou  par  un  tribunal  civil  ou  de  commerce  ;  2°  dans  celui  de 
condamnation  disciplinaire,  par  un  tribunal  correctionnel,  contre 
un  avocat  ou  un  officier  ministériel  :  J.  du  dr.  crim.,  1860,  32e 
année,  p.  65.  —  De  la  constatation  et  des  preuves  justificatives , 
en  première  instance  et  en  appel,  pour  les  délits  et  autres  man- 
quements  commis  à  l'audience  d'un  tribunal  :  J.  du  dr.  crim., 
1860,  32e  année,  p.  161.  —  La  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  481,  qui  veut  que  les  tribunaux  correctionnels 
répriment  immédiatement  tout  délit  commis  à  l'audience,  est-elle 
applicable  aux  faux  témoignages  correctionnalisés  par  les  nou- 
veaux art.  362  et  363,  C.  pén.  (L.  13  mai  1863)  :  J.  du  dr.  crim., 
1864,  36e  année,  p.  97.—  Délit  d'audience,  tribunal  correction- 
nel, outrage  envers  les  magistrats,  condamnation  instantanée, 
appel,  exécution  provisoire  :  J .  du  min.  publ.,  année  1884,  t.  27, 
p.  273.  —  Des  interruptions  à  l'audience  :  J.  le  Droit,  25  janv. 
1843. 
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Arrêts  disciplinaires,  373. 
Assemblée  générale   de  la    cour, 

267. 
Assistants,  121. 
Attaque  à  la  religion,  282. 
Audience  civile,  166. 
Audience  publique,  179,  215. 
Audience  non  publique,  50  et  51. 
Audience  ultérieure,  290. 
Autriche,  335,  361  et  s. 
Avertissement,  29,  30,  33,  47,  165, 

194,257  et  s.',  288,  311,  355,  365, 

379,  442,  455,  470,  494. 
Avocat.  19,  21,  27,  76,  130,  138, 

139,  151,  160,  209,  211,  253  ets., 
259  et  s.,  273,  275,  276,  279  ri  s., 
289,293,296,298,  301,  302,  306, 
311,  312,314,323,  324,340,353, 

380,  395,  404  et  s.,  441,  462,  486, 
499.  —  V.  Défenseur. 

Avocat   à  la  Cour  de  cassation, 

265. 
Avoué,   135,   269,  275  et  s.,  287, 

292,  295,  380. 
Baie- Ville,  473  et  s. 
Banc  de  la  défense ,  15. 
Belgique,  374  et  s. 
Billets  (distribution  de),20, 21, 384. 
Blâme,  36i». 
Bosnie,  388. 
Brésil,  388  et  389. 
Canada,  390  et  s. 
Casier  judiciaire,  44. 
Cassation,  43,  295. 
Censure  par  écrit,  394. 
Chambre  criminelle,  116,  320. 


Chambre  des   appels    correction- 
nels, 108,112,  168,  314. 
Chambre  des  délibérations,  237. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

251. 
Chambre  des  pairs,  266. 
Chambre  des  requêtes,  116,320. 
Chambre  du  conseil,  50,81,384,406. 
Chili ,  394  et  s. 
Chose  jugée,  446. 
Citation  (dispense  de),  165. 
Clôture  des  débats,  185. 
Commissaire   du    gouvernemenl  . 

146. 
Comparution  volontaire,  1(15. 
Compétence,  63  et  s.,  88,  89,  108 

et  s.,  156,   159,   160,  168  et  s., 

11(1  et  s.,  181,  182,  192,  226  et 
s.,  233,  254  et  s.,  265,  277,  314. 
Composition  de  la  cour,  245. 
Compte-rendu  judiciaire,  281. 
Conclusions,  146, 190,213,242,293. 
Condamnation  d'office,  500. 
Conseil   de   discipline  ,   256,  257, 

314. 
Conseil  de  famille,  215. 
Conseil  de  guerre,  52,  74, 176,  254, 

261. 
Conseil  de  l'instruction  publique, 

264. 
Conseil  de  préfecture,  10,  73,  130, 

134,  138, 146,  151,  233,  262,  323. 
Conseil  de  prud'hommes,  206. 
Conseil  d'Etat,   10,  73,   130,   134. 

146,  233,  323. 
Contravention,  54  et  s.,  164  et  s., 

244,  408. 
Costa-Rica  (République  de),  401. 
Cour  d'appel,  108  et  s.,  119,  150, 

151,171,208,231,  237,254,  277, 

314,  323,  333,  394. 
Cour  d'assises,  70,  156,  157,  159, 

171,  172,  174,208,231,232,238, 

248,  249,  254,  268,  278,  284,  306, 

333 
Cour  de  cassation,  171,  231,  234, 

265,  333. 
Cour  des  comptes,  64, 173, 174,234. 
Crime,  86.  224  et  s.,  331,  333  et  s., 

408,  483  et  484. 
Cris  séditieux,  158. 
Déclaration  au  greffe ,  315. 
Défense,  217,  293,  295, 296,  306et  s. 


Défense  (absence  de) ,  35. 
Défenseur,  160,183,269. 


V..I  oo- 


Défenseur  (place  du),  17. 
Défenseur  d'office ,  86. 
Délai,  14,  148,  149,  222,  292,  444. 
Délit,  25,  67,  138,  244,  331.  332, 

336,  408. 
Délit  politique,  158. 
Député,  163. 
Désordre  grave,  19. 
Dernier  ressort,  192,  221,  250,  310. 
Détention,  359,  426,  429,  431,  433, 

436. 
Diffamation,  56,  155,  160, 183.  329. 
Discipline.  —  Y.  Peines  discijili- 

naires. 
Discipline  spéciale,  137. 
Dol,  22:!. 

Domicile  du  juge,  214. 
Dommages-intérêts,  104,  160,  257. 
Effet  suspensif,  250,  313,349. 
Egypte,  402  et  s. 
Emprisonnement,  44, 104, 121. 190. 

221,253,  325,355,  350,  360,  :if,0 

36S,  387,391,391,  398,400,401 

125,  436,   16 i,  168,475,478,479 

495,  498,  500. 
Enceinte  réservée  aux  magistrats 

21. 
Espagne,  336,   109  el  s. 
Etats-Unis,  il  ï. 
Evasion,  147. 
Excès  de  pouvoirs,  '3'.\  203,311  e 

318. 


Exécutionprovisoirc,  219,  313,326 
Expert,  341,  366,  373. 
Expulsion,  23,  26  et  s.,  29,  37  et  s., 

51.  122,  123,  125,  203,  204,  341. 

346,  3(35,  373.  379,  382.  387,  403, 

410,  411,  425,  468,  470,481. 
Factum  injurieux,  60. 
Fait  disciplinaire,  77. 
Famille  de  l'accusé,  15,  213. 
Fautes  commises  à  l'audience,  265, 

259  et  s.,  280,  281,  303,  305,  310 

et  s. 
Fautes  commises  et   découvertes 

hors  de  l'audience ,  273. 
Fautes  découvertes  à  l'audience  , 

265,  280. 
Faute  légère,  288. 
Faux  témoignage,  154,  238,  317. 
Femme,  16. 
Flagrant  délit,  4,  163,  456,  484, 

495. 
Fondé  de  pouvoirs,  209.  210,  213, 

366,  373,  387. 
Force  armée  (assistance  delà),  472. 
Force  probante,  145,  216. 
Fribourg,  485  et  486. 
Genève,  476  et  s. 
Grande-Bretagne,  415. 
Greffe  (registres  du) ,  312. 
Greffier,  135,  272.  441. 
Greffier  en  chef  de  cour  d'assises . 

272. 
Guatemala  (République  de),  416  et 

Haute-Cour  de  justice,  266. 
Herzégovine,  386. 
Hollande ,  336. 
Hongrie,  371  et  s. 
Huis-clos,  50,  51,  179.  340. 
Huissiers,  135,  268,  269,  277,  380. 
Incompétence,  96,  317  et  318. 
Inculpé,  341. 

Infractions  disciplinaires,  252  et  s. 
Infractions  distinctes  et  successi- 
ves, 204. 
Injonction,  253,  257,291,300,302, 

'323,  393. 
Injures,  15,  56,58  et  s.,  155,  159, 
160,  183,  213,  329.  —  V.  0 
ges. 
Inscription  de  taux  ,  40,  145. 
Insolvabilité ,  373. 
Instruction  judiciaire  non  publi- 
que ,  43. 

Instruction  judiciaire  publique,  227. 
Instruction  préliminaire,  50. 
Intention,  301. 
Interrogatoire,  83,  144,  188,   189, 

415. 
Interruption  de  silence.  22.  23.  31. 
Intervention.  185. 
Inviolabilité  parlementaire,  163. 
Irrévérence,  54, 193  et  s.,  282  et  s., 

289,331,332.306.  378. 
Italie,  334,  418  et  s. 
Juge,  47,  65,  105.  109,  110,  132 -t 

s.,  226  ets.,  345.  483. 
Juge-commissaire .   1 12. 
Juge  de  paix.  39.  46,  65,  66,  107, 
Il5,  166.  175.  193,  196,  203  et  s., 
254,  259,  359,  380,  401,  117.  439, 
490. 
Juge  de  police,  67.  97,  98,    109, 

113,  175. 
Juge  d'instruction ,   18,65,  79. 
Jugement,  37,  e1  -. 

Jugement  en  dernier  ressort,  106. 
Jugement  d'incompétence,  '■>>' 
,    .Ingénient  disciplinaire  .   - 
ment  par  défaut.  87,  I 
117  el  s..  192.  291.  306. 
,   Jury,  21,   157.  158,  172.  S 
340. 
Lecture  du  jugement,  7  1,  125. 
Lieu  contentieux  .  21  1. 
Liste  des  jurés  (notification  delà  . 
(       868. 

Loi  antérieure  ,  3  et  ^. 
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Loi  applicable,  6. 

Magistrats,  423. 

Maire ,  49,  68. 

Maison  d'arrêt,  4515,  465,  481. 

Majorité  des  voix,  246  et  s. 

Malte,  421  et  s. 

Mandataires,  373,  387,  404  et  s. 

Mandat  d'amener,  432. 

Mandat  d'arrêt,  239. 

Mandat  de  dépôt,  230,  233. 

Manquement  aux  devoirs  profes- 
sionnels, 282,  301. 

Marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  22.  23,  31,  371,  378, 
391,  412. 

Menaces,  54,  126  et  s.,  456,  458, 
498,  500. 

Mention  au  procès-verbal,  23,  38. 

Mesures  préventives,  375. 

Mesures  répressives ,  376. 

Mexique  (Etats-Unis  du),  438  et  s. 

Militaire,  162,369,  387,  411. 

Ministère  public,  36,  47,  67,  75  et 
s.,  85,  96  et  s.,  107,  115,  129, 
135,  142,  166,  184, 190,  229,  242, 
255,  271,  282,  283,  289,  293,  298, 
299,  315,  338,  384,  500. 

Mise  en  accusation,  238. 

Mise  en  liberté,  347. 

Monaco  (Principauté  de),  449  et 
450. 

Motifs,  243,  300,301,  401. 

Moustache,  286. 

Murmures,  40. 

Neuchàtel,  489  et  490. 

Notaire,  271. 

Note  distribuée ,  302. 

Notification,  268,  351. 

Nullité,  74,  125,  144,  182, 187, 190, 
241,  299. 

Offenses,  366,  387. 

Officiers  de  justice,  126  et  s.,  135 
et  s.,  396. 

Officiers  de  police  administrative, 
49,  68. 

Officiers  de  police  judiciaire,  49, 
68. 

Officiers  ministériels ,  160,  253  et 
s.,  263,  270  et  s.,  311,  323. 

Opposition,  102, 103,  148,  192,  296, 
305  et  s. 

Ordonnance, 142. 

Ordonnance  d'acquittement ,  285. 

Ordonnance  de  prise  de  corps,  239. 

Ordre  du  président,  37,  38,  47,  82. 

Ordre  public,  404. 

Outrages,  5,  25,  54  et  s.,  61, 67,  79, 
89,  94,  97,  98,  100,  126  et  s.,  151, 
157,  193  et  s.,  199,  200,  347,373, 
456,  458,  464,  471,  495,  498,  500. 
—  V.  Injures. 

Paroles  offensantes  ,  281. 

Parties,  183,  193  et  s.,  341,  366, 
367,  373,  387,  404  et  405. 

Pays-Bas,  451  et  s. 

Peines  (exécution  des) ,  344. 

Peines  correctionnelles,  55,  58, 
105,  106,  112,  151. 

Peines  de  simple  police,  55,  58, 
104,  112,  114,  118,  220. 

Peines  disciplinaires,  160,  209,  258 
et  s.,  263, 269,  284  et  s.,  292,  295. 
296,  299,  303,  306,  380,  441  et 
442.  —  Y .  Admonestation,  Cen- 
sure, Injonction,  Rappel  à 
l'ordre. 

Plainte,  78,79,  185. 

Police  (assistance  de  la),  472. 

Portes  (fermeture  des),  18, 19, 27  et 
28. 

Portugal,  336,  459. 

Poursuites,  131. 

Poursuites  d'office,  229,^271. 

Poursuites  ultérieures,  72. 

Pourvoi  en  cassation,  42,  114  et 
s.,  150,  192,  203,  250,  305,  307, 
316 et  s.,  348  et  349.  —  V.  Voies 
de  recours. 


Pourvoi  en  révision,  71,  125. 

Pouvoir  discrétionnaire,  27,  34, 
86,383,  384,  411,  415. 

Préfet ,  49,  68. 

Président,  330,  340,  364,  367,  377, 
389,  403,  405,  419,  452,  459,  461, 
463,  467  et  s.,  474,  475,  477,  478, 
486  et  s.,  490,  492,  498  et  499. 

Président  (pouvoirs  du],  13  et  s. 

Président  de  cour  d'assises,  20, 
284. 

Président  du  tribunal ,  142. 

Preuve  du  jugement,  312. 

Preuve  testimoniale,  297. 

Prévenu,  121  et  122. 

Prise  à  partie,  223. 

Privilège  de  juridiction,  71,  161. 

Procédure,  75  et  s.,  141,  184  et  s., 
239  et  s.,  289  et  s. 

Procédure  (absence  de) ,  35. 

Procès-verbal,  4,  23,  35,  40,60,  69, 
74,  80,  81,  125,  140,  142,  145, 
152,  176,  186,  189,  195,  196,  215, 
216,226,  228,  241,  291,  346,347, 
457,  458,  465,  481,  483,  495. 

Procureur,  347,  462. 

Production  en  justice,  60. 

Publicité  des  débats,  18  et  s.,  26, 
28,  39,  50,  243,  382. 

Qualité  pour  agir,  165. 

Rappela  l'ordre,  338,  364. 

Rapport,  429. 

Rébellion,  121. 

Récidive,  44,  194,  303,  406,  470, 
478. 

Recours,  41.  —  Y.  Voies  de  re- 
cours. 

Recours  (absence  de) ,  368,  383. 

Renvoi  après  cassation,  117,  119, 
251. 

Renvoi  à  une  autre  audience,  91, 
95,  97  et  98. 

Répression  immédiate ,  332. 

Répression  ultérieure,  181  et  s. 

Réprimande,  257,  289,  311,  338, 
355,  393,  425,  428,  470. 

Réquisitions,  190,  289,  298. 

Réserves,  294. 

Responsabilité,  447. 

Restitutions,  104. 

Rétribution,  19. 

Révocation,  447. 

Récusation  déjuge,  245. 

Roumanie  ,  460  et  s. 

Russie ,  466  et  s. 

Saisie,  60. 

Salle  d'audience,  236. 

Salle  d'audience  (évacuation  de 
la),  19,  26  et  s.  —  Y.  Expul- 
sion. 

Secrétaire,  441. 

Sénateur,  163. 

Séparation  des  pouvoirs,  151. 

Serment,  84,  188. 

Signification,  315.  —  Y.  Notifi- 
cation. 

Signification  (dispense  de) ,  149. 

Sommation,  122. 

Sous-préfet,  49,  68. 

Suisse,  336,  473  et  s. 

Suppression  d'écrits,  160,  253, 257, 
329,  358,  393. 

Sursis  à  statuer.  143,  240,  242. 

Suspension,  253,  257,  261,  278, 
310,  318,  325,  326,  355,  392,  395, 
442,  454. 

Suspension  (durée  de  la),  303,  304, 
321. 

Suspension  d'audience,  178,  237. 

Syndics,  423. 

Témoin,  83,  84, 159, 176,  188,  189, 
238,  241,  297,  341,  366,  373,  3S7, 
415. 

Témoins  (audition  des),  83, 84,  415. 

Tentative,  124. 

Tiers,  160. 

Tribunal  des  conflits,  10,  73,  130, 
134,  146,  233,  323. 


Tribunal  d'exception ,    128,   129, 

133. 
Tribunaux  administratifs ,  32,  45, 

233,  254. 
Tribunaux  civils,  45,63,  109.  110, 

112,170,192,208,  254,314,315, 

323,327,  417,  439. 
Tribunaux  correctionnels,  108,113, 

117,  119,120,158,  159,  168,  170, 

192,  208,  222,  314,  315,  327. 
Tribunaux  criminels,  45,  63. 
Tribunaux   de  commerce,  45,  63, 

175,  207,  254,  260,  323. 
Tribunaux  des  colonies,  269. 
Tribunaux  de  simple  police,  113, 

117,  165,205,213,217. 
Tribunaux  maritimes,  12,  53,  74, 

120,  125,  169,175,  176,235. 
Tribunaux  militaires,  12,  53,  74, 

120,  125,  169,175,  176,  235,  387. 
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Tribune  de  salle  d'audience,  19. 
Trouble,   201,  203,  204,  254,365, 

391,  392,  410,  420,  425,  453,  454, 

456,  465,  468  et  s.,  475,  478  et 

s.,  493. 
Tumulte,  22,  23,  20,  31,  59,  201, 

379. 
Tumulte  (absence  de),  50. 
Tumulte  avec  outrages    ou   voies 

de  fait,  54  et  s. 
Tumulte    tendant    à  empêcher  le 

cours  de  la  justice,  54,  120  et  s. 
Valais,  491  et  s. 
Vaud,  496  et  s. 
Violences ,  347,  410. 
Visite,  284. 

Voies  de  fait,  56.  58,  59,  484. 
Voies  de  recours,   102  et  s.,  148, 

192,  305  et  s.,  348  et  s.  —  V. 

Pourvoi. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  12). 

II.  —  Pouvoirs  de  police  du  président. 
I.  —  Mesures  d'ordre  (n.  13  à  21). 

IL  —  Répression  des  actes  de  désordre  non  délic- 
tueux (n.  22  à  53). 


CHAP. 

Sect. 
Sect. 

CHAP. 

Sect, 

§1- 
§2. 
§  3. 
S  4. 
Sect. 

Sect.  1 

§  l. 

§2. 

§3. 

Sect 


§1 

§2 
§3 
§  4 
Sect. 


III.  —  Délits  et  contraventions  commis  a  l'audience  (n. 

54). 

I-  —  Tumulte  accompagné  d'injures  ou  de  voies  de 

fait  (n.  55). 

.  —  Délits  visés  (n.  56  à  62). 
.  —  Tribunauœ  compétents  (n.  63  à  74). 
.  —  Procédure  et  jugement  (n.  75  à  101). 
.  —  Voies  de  recours  (n.  102  à  119). 

H-  —  Tumulte  tendant  à  empêcher  le  cours  de  la 

justice  (n.  120  à  125). 
II.  —  Outrages  et  menaces  à  l'adresse  des  juges  et 

officiers  de  la  justice  (n.  126). 
.  —  Cas  où  l'art.  91  est  applicable  (n.  127  à  131). 
.  —  Personnes  protégées  par  l'art.  91  (n.  132  à  140). 
.  —  Procédure,  jugement  et  voies  de  recours  (n .  1 41  à  1 5 1  ) . 

IV.  —  Délits  ordinaires  commis  à  l'audience  (n.  152). 
.  —  Infractions  visées  (n.  153  à  169). 

.  --  Tribunaux  compétents  (n.  170  à  183). 
.  —  Procédure  et  jugement  (n.  184  cà  191). 
.  —  Voies  de  recours  (n.  192). 

V.  —  Insulte  ou  irrévérence  commise  par  les  par- 

ties (n.  193  à  223). 


Répertoire.  —  Tome  VI. 


CHAP.  IV.  —  Crimes  commis  a  l'audience  (n.  224  et  225). 
Sect.      I.  —  Compétence  (n.  226  à  238). 
Sect.    II.  —  Procédure  et  jugement  (n.  239  à  249). 
Sect.  III.  —  Voies  de  recours  (n.  250  et  251). 

CHAP.  V.  —  Infractions  disciplinaires   commises  a  l'audience 
(n.  252  et  253). 

Sect.     I.  —  Compétence  (n.  254  à  269). 
Sect.    II.  —  Personnes  et  actes  visés  (n.  270  à  288). 
Sect,  III.  —  Procédure  et  jugement  (n.  289  à  304). 
Sect,  IV.  -  Voies  de  recours  (n.  305  à  320). 
Sect.    V.  —  Cas  spécial  prévu  par  l'art.  90,  C.  proc.  civ. 
(n.  321  à  328i. 

49 
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AUDIENCE  (Police  de  l').  —  Ghap.  I. 


CHAP.  VI.  —  Des  délits  de  diffamation  et  d'injure  commis  a 
l'audience,  et  de  la  SUPPRESSION  des  écrits  qui 
y  sont  produits  (n.  329). 

CHAP.  VII.  —  Législation  comparée  (n.  330  à  500). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

1.  —  Le  bon  ordre  de  l'audience  est  nécessaire  pour  impri- 
mer aux  justiciables  le  respect  de  la  justice  :  il  est  indispensable 
aussi  pour  assurer  aux  tribunaux  le  calme  dont  ils  ont  besoin 
dans  l'accomplissement  de  leurs  délicates  fonctions.  Le  législa- 
teur y  a  pourvu  en  confiant  soit  aux  tribunaux  eux-mêmes, 
soit  aux  magistrats  qui  les  président,  le  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  utiles  pour  la  bonne  tenue  de  l'audience,  et  de  répri- 
mer les  divers  actes  qui  peuvent  la  troubler,  soit  qu'ils  consti- 
tuent ou  non  une  infraction  à  la  loi  pénale,  soit  qu'il  s'agisse  de 
délits  de  droit  commun,  ou  d'actes  spécialement  destinés  à  at- 
teindre la  magistrature  ou  ses  auxiliaires. 

2.  —  La  loi  romaine  recommandait  déjà  aux  magistrats  d'im- 
poser aux  justiciables  le  respjctde  leur  personne  :  «  Observant! um 
est  jus  re'ddenti,  ut  in  adeundo  quidem  fucilem  se  prsebeat,  sed 
contemni  non  patiatur  »  (L.  19,  pr.,  D.  De  off.  prœs.,  I,  18),  et 
elle  accordait  à  tous  les  magistrats,  autres  que  les  décemvirs, 
le  droit  de  jurisdictiorem  suum  defendere  pœnali  judicio  (L.  1, 
pr.,  D.,  Si  quisjus  dicenti  non  obtemperaverit,  II,  3). 

3.  —  Notre  ancien  droit  ne  fut  pas  moins  prévoyant.  L'édit 
de  mars  1551  donnait  aux  présidents  le  pouvoir  de  condamner 
à  l'amende  ceux  qui,  dans  l'auditoire,  manquaient  de  respect 
ou  troublent  la  tranquillité.  Les  ordonnances  de  1507  et  de  1535 
enjoignaient  de  même  aux  cours  du  Parlement  de  ne  pas  souffrir 
les  magistrats  être  vitupérés  par  outrugeuses  paroles,  tët  Guyot, 
(Il'p.,  v°  Audience,  §  3,  n.  2  et  s.)  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  cite  plusieurs  exemples  de  condamnations  prononcées 
séance  tenante  pour  injures  ou  voies  de  fait,  soit  envers  les  ma- 
gistrats, soit  envers  les  avocats  et  autres  officiers  de  la  justice. 
Les  voies  de  fait  sur  la  personne  du  juge,  dit-il, ^pourraient  aller 
jusqu'à  faire  punir  de  mort  le  coupable.  Le  même  auteur  nous 
atteste  que  lorsqu'un  avocat  s'écartait  de  la  retenue  qui  lui  était 
imposée  par  l'ordonnance  de  1440,  il  était  du  devoir  du  magis- 
trat à  qui  appartenait  la  police  de  l'audience  de  le  rappeler  à 
l'ordre  et  de  lui  imposer  silence. 

4.  —  Enfin,  lorsqu'un  délit  quelconque  était  commis  dans 
l'enceinte  de  l'audience,  il  appartenait  au  juge,  encore  qu'il  ne 
fût  institué  que  pour  le  jugement  des  procès  civils,  de  faire  ar- 
rêter  le  coupable  surpris  en  flagrant  délit,  de  lui  faire  son  procès 
et  de  le  condamner  sans  désemparer.  —  Guyot,  loc.  cit. 

Toutefois,  quelques  doutes  paraissent  s'être  élevés  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  du  juge  à  l'égard  des  délits  d'audience.  Car 
tandis  que  Jousse,  dans  son  Traité  de  la  just.  crim.,  enseigne 
que  le  juge  offensé  devait  réprimer  cette  offense,  Rousseaud  de 
Lacombe  (Traité  des  matières  crim.,  p.  118,  n.  26)  croit,  au  con- 
traire, qu'il  ne  devait  pas  connaître  de  ce  fait,  mais  se  borner 
à  en  dresser  procès-verbal,  et  à  s'adresser  au  Parlement  dont 
il  relevait  «  pour  y  obtenir  un  arrêt  en  forme  de  commission..., 
par  lequel  il  fera  commettre  un  juge  pour  informer  du  contenu 
du  procès-verbal  ».  —  V.  Revès,  rapport  sous  Cass.,  8  déc.  1849, 
Millet-Morgain,  [S.  50.1.411,  D.  50.1.252] 

5.  —Le  Gode  du  3  brum.  an  IV  (art.  555  à  558)  réglait  cette 
matière  avec  plus  de  précision.  Il  édictait  en  ce  qui  concernait 
la  police  de  l'audience  et  le  maintien  du  bon  ordre  des  dispo- 
sitions (art.  555,  556,  558)  qui  se  retrouvent  presqu'identique- 
ment  dans  les  art.  88,  89,  G.  proc.  civ.,  504,  509,  C.  instr.  crim. 
Quant  aux  outrages  commis  contre  les  magistrats  ou  leurs  auxi- 
liaires, il  n'admettait  pas  qu'ils  fussent  réprimés  sur-le-champ 
par  le  tribunal  outragé  :  les  coupables  étaient  saisis,  déposés 
dans  la  maison  d'arrêt,  et  c'était  seulement  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes  qu'il  pouvait  les  condamner  (art.  557).  Encore 
celte  condamnation  ne  pouvait-elle  aller  au  delà  de  huit  jours 
d'emprisonnement.  Si  le  coupable  méritait  une  peine  plus  forte, 
le  prévenu  était  renvoyé  devant  la  juridiction  ordinaire,  qui  de- 
vait procéder  conformément  au  droit  commun  (art.  558). 


6.  —  Nos  lois  actuelles  ne  se  montrent  pas  moins  soucieuses 
que  les  précédentes  de  la  bonne  tenue  de  l'audience  :  «  Ceux 
qui  assisteront  aux  audiences,  dit  l'art.  88,  C.  prov.  civ.,  se 
tiendront  découverts  dans  le  respect  et  le  silence  ».  Mais  les 
dispositions  destinées,  dans  la  législation  antérieure,  à  assurer 

j  le  maintien  de  l'ordre,  parurent  trop  indulgentes  à  Napoléon  : 
«  Il  est  bon,  disait-il,  d'imprimer  dans  les  esprits  un  profond 
respect  pour  les  juges,  et  d'apprendre  à  chacun  que  si  la  publi- 
cité de  l'instruction  permet  aux  citoyens  d'être  présents  aux 
audiences,  ils  doivent  s'y  comporter  d'une  manière  différente 
que  dans  les  lieux  de  divertissements  et  de  plaisir.  »  —  Locrc, 
t.  24,  p.  392.  —  En  conséquence,  nos  lois  ont  conféré  aux  tri- 
bunaux et  à  leurs  présidents  des  pouvoirs  étendus.  Elles  per- 
mettent de  réprimer  sévèrement,  et  le  plus  souvent  sur-le- 
champ,  toutes  les  atteintes  apportées  au  bon  ordre  de  l'audience. 
Les  dispositions  que  le  Code  de  procédure  consacre  à  cet  objet 
sont  contenues  dans  les  art.  10  et  s.,  89  et  s.,  et  dans  l'art.  1036 
(complété  par  l'art.  41,  L.  29  juill.  1881  sur  la  presse).  D'autre 
part,  le  Code  d'instruction  criminelle  s'en  est  occupé  dans  les 
art.  181,  504  et  s. 

7.  —  On  s'est  demandé  si,  par  suite  de  la  promulgation  de  ces 
derniers  textes,  ceux  du  Code  de  procédure  n'avaient  pas  cessé 
d'être  en  vigueur.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a,  par  plusieurs  arrêts,  jugé  que  les  art.  504  et  505,  C.  instr. 
crim.,  en  accordant  aux  magistrats  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  les  art.  11,  89,  90,  C.  proc.  civ.,  et  en  précisant  le  mode  de 
procédure  selon  la  gravité  du  trouble  et  de  l'offense,  ont  vir- 
tuellement abrogé  lesdits  articles  du  Code  de  procédure  civile. 

—  Cass.,  26  janv.  1854,  Dumoulin,  [P.  56.1.385,  D.  55.1.43L; 

—  3  août  1854,  Collonnier,  [S.  54.1.745,  P.  56.1.555] 

8.  —  Mais  les  chambres  réunies  n'ont  pas  partagé  cette  ma- 
nière de  voir;  elles  ont  pensé  avec  raison  que  si  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  arme  les  juges  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qui  leur  étaient  conférés  par  les  lois  antérieures,  il  n'a 
rien  d'incompatible  avec  le  maintien  des  dispositions  du  Code 
de  procédure,  qui  restent  applicables  dans  les  cas  qu'il  n'a  pas 
prévus.  —  Cass.,  25  juin  1855,  Collonnier,  [S.  55.1.853,  P.  56. 
1.555,  D.  55.1.430]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  2581.  —  V.  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  les  motifs  expriment  cette 
idée  très-juste,  que,  en  l'absence  d'une  abrogation  expresse,  il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  survivantes  toutes  les  prescriptions 
des  textes  anciens  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  ou  ne  font 
pas  double  emploi  avec  les  textes  nouveaux.  —  Cass.,  24  avr. 
1875,  M...,  [S.  76.1.141 ,  P.  76.314,  D.  75.1.441]  —  V.  enfin  les 
arrêts  cités,  infrà,  n.  199. 

9.  —  Les  art.  88  et  s.,  C.  proc.  civ.,  malgré  la  place  qu'ils 
occupent,  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  la  section  de  législation  du  tribunat  a  fait  ob- 
server avec  raison  que  leurs  dispositions  sont,  de  droit,  com- 
munes aux  cours  d'appel,  en  vertu  de  l'art.  470,  et  aux  tribu- 
naux de  commerce,  attendu  que  le  titre  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  ne  contient  que  des  règles  spécia- 
les, et  qu'ainsi  les  règles  générales  leur  sont  applicables.  — 
Locré,  t.  21,  p.  414  et  s. 

10.  —  Les  art.  88  et  s.,  ont  été,  par  la  suite,  déclarés  appli- 
cables au  Conseil  d'Etat,  siégeant  au  contentieux,  par  les  lois 
du  19  juill.  1845,  art.  26,  du  3  mars  1849,  art.  42,  du  24  mai 
1872,  art.  24,  au  tribunal  des  contlits  par  l'art.  M  du  règlement 
du  26  oct.  1849,  qui  esc  encore  aujourd'hui  en  vigueur  (L.  24  mai 
1872,  art.  27),  enfin,  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  21 
juin  1865,  art.  13,  puis  par  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  50,  qui 
remplace  la  précédente.  Ce  dernier  texte  étend,  en  outre,  aux 
conseils  de  préfecture  l'art.  41,  L.  29  juill.  1881.  Les  lois  sur  la 
presse  ne  sont  pas  visées,  au  contraire,  dans  les  textes  relatifs 
au  Conseil  d'Etat  et  au  tribunal  des  conflits. 

11.  —  Les  lois  que  nous  venons  de  citer  n'ayant  aucune- 
ment rappelé  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
relatives  à  la  police  de  l'audience,  il  faut  en  conclure  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  en  vigueur  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives, et  que  celles  du  Code  de  procédure  civile  seules  y 
sont  applicables. 

12.  —  La  police  de  l'audience  a  été  spécialement  réglée  pour 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes  par  les  art.  114  et  s.,  C. 
just.  milit.j  pour  l'armée  de  terre,  et  144  et  s.,  C.  just.  milil. 
pour  l'armée  de  mer,  qui,  dès  lors,  sont  seuls  applicables  de- 
vant ces  juridictions  d'exception. 


AUDIENCE  (Police  de  l').  —  Chap.  II. 
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CHAPITRE  II. 

POUVOIRS  DE  POLICE  DU    PRÉSIDENT. 

Section  I. 

Mesures  d'ordre. 

13,  —  «  Le  président  aura  la  police  de  l'audience,  »  dit  l'art. 
267,  2e  ai..  C.  instr.  crim.,  et  celte  attribution ,  bien  qu'elle  soit 
édictée  spécialement  pour  les  présidents  des  cours  d'assises, 
appartient  à  tout  magistrat  qui  préside  un  tribunal  quelconque 
issi  art.  114,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  et  144, 
G.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer  et  pour  les  juridictions  colo- 
niales; Ord.  30  sept.  1827,  art.  218,  230,  233  ;  Ord.  24  sept.  1828, 
art.  229,  241,  244;  Ord.  21  déc.  1828,  art.  214,  226,  229;  Ord. 
7  févr.  1842,  art.  156,  159,  161  ;  règlement  ministériel  du  22  nov. 
1842,  art.  4,  10  et  11). 

l\.  —  Elle  implique  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
qui  ont  pour  objet  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité 
dans  les  opérations  de  la  justice,  de  requérir  la  force  armée, 
d'ordonner  les  dispositions  matérielles  nécessitées  par  l'affluence 
du  public,  ou  par  le  nombre  des  accusés.  —  F.  Hélie,  t.  7,  n. 
3276. 

15.  —  Ce  pouvoir  général  de  police  du  président  a  donné 
lieu  à  quelques  décisions  qui  sont  intervenues  à  l'occasion  des 
mesures  prises  par  des  présidents  d'assises.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  le  président  avait  agi  dans  les  limites  de  son  droit  eu  refu- 
sant de  laisser  la  famille  de  l'accusé  se  placer  au  banc  de  la  dé- 
fense. —  Cass.,  17  avr.  1851,  Montcharmont,  [D.  51.5.145] 

16.  —  ...  Qu'il  avait  pu  légitimement  décider  qu'une  femme 
accusée  ne  garderait  pas  près  d'elle  son  enfant  dont  la  présence 
aurait  pu  troubler  l'audience.  —  Cass.,  11  août  1864,  Gamot, 
!  D.  65.5.102] 

17.  —  ...  Que  la  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  cour 
d'assises,  en  désignant  la  place  qu'occupera  le  défenseur  pen- 
dant l'audition  des  témoins,  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
être  averti  si  ce  défenseur  venait  à  s'absenter  momentanément 
dans  le  cours  des  débats,  rentre  dans  les  pouvoirs  que  la  loi 
confie  à  ce  magistrat  pour  la  police  de  l'audience  ;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  se  déclare  incompétente 
pour  en  connaître.  —  Cass.,  5  nov.  1857,  Zonca,  dit  Babin,  [S. 
58.1.416,  P.  58.503,  D.  58.1.41] 

18.  — ...  Que,  lorsque  le  président,  pour  maintenir  l'ordre  en 
éloignant  l'affluence  trop  considérable  du  public,  qui  envahissait 
la  salle  d'audience,  a  ordonné  que  les  portes  en  fussent  fermées, 
ce  l'ait  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  pour  défaut  de  pu- 
blicité de  l'audience,  s'il  est  constaté  que  la  place  destinée  au 
public  est  restée  entièrement  remplie.  —  Cass.,  10  janv.  1850, 
[Bull,  crim.,  n.  17];  —  11  avr.  1867,  Niochau ,  [S.  68.1.139,  P. 
68.311,  D.  67.1.360] 

19.  —  ...  Que,  en  cas  d'évacuation  de  la  salle  d'audience 
d'une  cour  d'assises,  pour  cause  de  désordre  grave,  le  président 
peut,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  l'auditoire,  et  sans  qu'il 
y  ait  en  cela  atteinte  à  la  publicité,  ordonner  que  les  portes 
d'entrée  resteront  fermées,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que 
le  public  a  été  admis  dans  l'intérieur  du  parquet;  que,  dans  ce 
cas  également,  il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  publicité  par  cela  seul 
qu'on  a  refusé  l'entrée  de  la  salle  à  des  avocats  qui  n'étaient  pas 
en  robe,  ou  à  une  personne  se  disant  amie  du  prévenu  ou,  en- 
core, de  ce  que  l'admission  dans  une  tribune  n'aurait  eu  lieu 
que  movennant  rétribution  payée  au  portier.  —  Cass.,  14  juin 
1833,  Roche,  [S.  34.1.717,  P.  chr.]  —  V.  infrà ,  n.  26. 

20.  —  ...  Que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  distri- 
buer des  billets  pour  l'assistance  aux  débats;  que  c'est  là  une 
mesure  d'ordre  et  de  police  qui  ne  contrarie  pas  la  publicité  des 
débats.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Ve  et  fille  Morin ,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  Toutefois,  cette  dernière  décision  a  été  critiquée.  On  a 
fait  remarquer  qu'elle  était  contraire  au  principe  de  la  publicité 
des  débats  (Legraverend,  t.  2,  p.  25,  note  4;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Audience,  §  1,  n.  1  ;  Bioche,  bict.  de  proc,  v°  Audience, 
n.  5;  Carré  et  Chauveau,  Luis  de  laprocéd.,  t.  1,  quest.  422),  au 
moins  lorsque  toutes  les  places  ont  été  réservées  (Faustin  Hélie, 
t.  7,  n.  3277).  On  a  ajouté  qu'elle  était  contraire  à  la  dignité  de 
la  justice  (Faustin  Hélie,  loc.  cit.).  Le  garde  des  sceaux  a,  dans 
une  certaine  mesure,  donné  satisfaction  à  ces  critiques  en  in- 


terdisant d'admettre  clans  l'enceinte  réservée  aux  magistrats, 
aux  jurés,  aux  membres  du  barreau,  les  personnes  qui  n'ont 
aucun  titre  pour  y  figurer. —  Cire.  g.  des  se,  7  juill.  1844. 

Section  II. 
Répression  des  actes  de  désordre  non  délictueux. 

22.  —  Le  législateur  a  jugé  nécessaire  la  répression  de  cer- 
tains faits  qui,  innocents  partout  ailleurs,  tirent  de  leur  accom- 
plissement à  l'audience  et  du  trouble  qu'ils  apportent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  une  gravité  particulière.  Ce  sont  :1°  l'in- 
terruption du  silence;  2°  les  marques  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  données,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours 
des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  aver- 
tissements ou  ordres  des  président,  juge-commissaire  ou  pro- 
cureur de  la  République,  soit  aux  jugements  ou  ordonnances; 
3°  le  tumulte  causé  ou  excité  de  quelque  manière  que  ce  soit 
(art.  89,  C.  proc.  civ.,  et  504,  C.  instr.  crim.), 

23.  —  L'art.  89,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  5<)4,  C.  instr.  crim., 
décident  que  lorsqu'un  de  ces  faits  viendra  à  se  produire,  le 
président  fera  expulser  leurs  auteurs,  et  s'ils  résistent  à  ses 
ordres,  ou  s'ils  réitèrent,  il  ordonnera  de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  dans  la  maison  d'arrêt;  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre 
sur  le  procès-verbal  de  l'audience,  et,  sur  l'exhibition  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront 
reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

24.  —  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  remplacer  l'une  de  ces 
peines  par  une  amende.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  l'empire 
de  l'art.  556  du  Code  des  délits  et  des  peines,  identique  à  l'art. 
89,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  24  brum.  an  XIV,  Leclercq,  [S.  et  P. 
chr.] 

25.  —  Les  dispositions  des  art.  89  et  504  ne  visent  que  des 
faits  non  délictueux.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'art.  89  l'outrage  commis  par  un  assistant 
et  résultant  de  ces  paroles  :  «  Je  proteste  au  nom  du  public 
indigné».  —  Bastia,28  mars  1876,  Pianelli,  [S.  77.2.71,  P.  77. 
343,  D.  77.2.19] 

26.  —  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  de  l'assistance  pren- 
nent part  au  trouble,  le  président  peut  ordonner  l'évacuation 
partielle  ou  totale  de  la  salle. 

27.  —  Mais  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  prendre  garde  de  ne 
pas  continuer  les  débats  en  l'absence  du  public,  ce  qui  serait 
une  atteinte  au  principe  de  la  publicité  de  l'audience  :  il  serait 
donc  obligé  de  les  suspendre,  à  moins  qu'un  public  différent  ne 
fût  venu  remplacer  les  auditeurs  expulsés.  —  Faustin  Hélie,  t.  7, 
n.  3278  et  3279. 

28.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  18  et  s.,  que  la  jurispru- 
dence avait  été  amenée  à  faire  de  cette  idée  différentes  appli- 
cations. 

29.  —  Entre  l'art.  89,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  504,  C.  instr.  crim., 
il  y  a  une  différence.  L  art.  89  voulait  que  l'expulsion  des  dé- 
linquants fût  précédée  d'un  avertissement  des  huissiers.  Le  pro- 
jet de  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  reproduisait  cette  disposition; 
mais  elle  fut  retranchée  sur  une  observation  du  Premier  Consul  : 
«  L'avertissement  préalable,  disait-il,  est  inutile;  il  convient 
beaucoup  mieux  au  bon  ordre  et  à  la  dignité  des  tribunaux  qu'on 
expulse  d'abord  ceux  qui  donnent  des  signes  publics  d'approba- 
tion ,  ou  d'improbation ,  ou  qui  excitent  quelque  tumulte;  la  ri- 
gueur qu'on  déploie  dans  ce  cas  ne  blesse  pas  les  droits  du  ci- 
toyen ».  —  Locré,  t.  24,  p.  391 ,  n.  11. 

30.  —  De  cet  incident,  on  conclut  avec  raison  que  l'art.  504, 
C.  instr.  crim.,  a  supprimé  la  nécessité  d'un  avertissement  préa- 
lable. —  Le  Sellyer,  Compét.  et  organ.  des  tribun.,  t.  2,  n.  893; 
Chassan,  TV.  des  délits  de  laparole  et  de  lapresse,  t.  2,  n.  2018; 
Legraverend,  t.  1 ,  p.  532,  note  3;  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  504, 
p.  395,  n.  2;  Carré,  Org.jud.,  t.  4,  p.  145;  Lois  de  laprocéd., 
t.  1,  quest.  428;  Bioche,  n.26;  Colmét-Daage,  sur  Boitard.t.  1, 
n.  227;  Garsonnet,  t.  2,  p.  108,  note  4;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2928;- 
Rousseau  et  Laisney,  n.  9;  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse, 
t.  2,  n.  692. 

31.  —  Mais  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  n'ayant  prévu  que  les 
signes  d'approbation  ou  d'improbation  et  le  tumulte,  il  semble 
que  la  simple  interruption  du  silence  reste  sous  l'empire  de  l'art. 
89,  C.  proc.  civ.,  et  ne  peut,  par  conséquent,  encore  aujour- 
d'hui, donner  lieu  à  l'expulsion  que  moyennant  un  avertisse- 
ment préalable*  —  Chassan,  t.  2,  n.  2034;  Le  Sellyer,  op.  cit., 


388 


AUDIENCE  (Pouce  de  l').  —  Chap, 


t.  2,  n.  894;  Carnot,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Barbier,  loc.  cit.  —  Ainsi  jugé, 
sous  l'empire  de  l'art.  556,  C.  des  délits  et  des  peines,  identique 
à  l'art.  89  :  Cass.,  24  brum.  an  XIV,  Leclercq,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  8. 

32.  —  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  devant  les  tribunaux 
administratifs,  l'art.  89  reste  seul  et  intégralement  applicable. 
—  V.  suprà,  n.  11. 

33.  —  Au  reste,  même  dans  les  cas  régis  par  l'art.  504,  C. 
instr.  crim.,  il  est  bon  de  donner  un  avertissement  préalable 
avant  de  sévir,  et  c'est  ce  qui  se  fait  ordinairement  dans  la  pra- 
tique. 

34.  —  Les  mesures  autorisées  par  les  art.  89,  C.  proc.  civ., 
et  504,  C.  instr.  crim.,  sont  des  actes  de  police,  et  le  président 
les  applique  discrétionnairement.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

35.  —  Il  en  résulte  :  1°  Qu'elles  ne  comportent  ni  procédure, 
ni  formalités;  qu'il  n'est  nécessaire  d'entendre  aucune  explica- 
tion ni  défense,  ni  même  de  dresser  procès-verbal  du  manque- 
ment de  respect  qui  a  motivé  l'expulsion  ou  l'arrestation.  —  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  892-2°;  Chassan,  t.  2,  n.  2020;  Legraverend, 
t.  1,  p.  533. 

36.  —  ...  2°  Que  les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont 
pas  nécessaires.  —  Cass.,  6  août  1844,  Imberdis,  [S.  44.1.577, 
et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  45.1.749]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

37.  —  ...  3°  Que  l'expulsion  ou  le  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt 
n'étant  pas  des  peines  proprement  dites,  il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment h  prononcer,  mais  qu'il  suffit  d'un  simple  ordre  du  prési- 
dent, délivré  dans  une  forme  quelconque  (art.  89,  C.  proc.  civ., 
504,  C.  instr.  crim).  —Cass.,  26  janv.  1854,  Dumoulin,  [D. 55. 
1.431]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  691,  p.  202;  Chassan,  t.  2,  n. 
2126. 

38.  —  ...  4°  Que  si  l'ordre  d'arrestation  doit  être  mentionné  au 
procès-verbal  de  l'audience,  parce  que  la  loi  le  prescrit  expres- 
sément, la  même  formalité  n'est,  au  contraire,  pas  exigée  pour 
l'ordre  d'expulsion.  —  Cass.,  20  juin  1855,  de  Truchies,  [S.  57. 
1.62,  P.  56.2.147,  D.  56.1.317] 

39.  —  Par  conséquent,  si,  par  suite  de  cette  expulsion,  le 
juge  de  paix  qui  l'a  ordonnée  prononce  son  jugement  en  l'absence 
de  la  partie  expulsée,  il  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  qui 
rende  son  jugement  annulable,  alors  que  les  formalités  essen- 
tielles prescrites  par  la  loi  pour  le  jugement  des  procès  civils 
ont  été  observées,  que  la  partie  expulsée  a  été  entendue  en  ses 
explications  avant  son  expulsion,  et  que  le  jugement  a  été  rendu 
publiquement.  —  Même  arrêt. 

40.  —  ...  5°  Que  le  président,  étant  seul  juge  de  la  gra- 
vité du  désordre  qui  lui  paraît  motiver  l'expulsion  des  pertur- 
bateurs, on  doit  déclarer  inadmissible  l'inscription  de  faux  contre 
les  énonciations  du  procès-verbal  de  l'audience  relatives  aux 
faits  qui  ont  motivé  l'expulsion ,  en  tant  que  cette  inscription 
de  faux  aurait  pour  objet  d'établir  que  ces  faits  n'étaient  pas 
assez  graves  et  qu'il  n'y  a  eu  que  de  simples  murmures.  —  Ainsi 
jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  audience  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  14  juin  1833,  Roche,  [S.  34.1.717,  P.  chr.] 

41.  —  ...  6°  Que  l'ordre  d'expulsion  ou  d'arrestation  n'est 
pas  susceptible  d'appel  ni  d'aucune  autre  voie  de  recours.  — 
Chassan ,  loc.  cit. 

42.  —  ...  Et  notamment  de  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
1er  mars  1877,  Pain,  [S.  77.1.392,  P.  77.974,  D.  78.1.443]  — 
Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  2147. 

43.  —  Toutefois,  s'il  avait  été  délivré  en  dehors  des  condi- 
tions prévues  par  la  loi,  par  exemple  par  un  juge  procédant  à 
une  instruction  non  publique,  il  y  aurait  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  5  déc.  1884,  Sapin,  [Bull,  crim.,  n.  333]  —  Sic,  Bar- 
bier, t.  2,  n.  691,  p.  203.  —  V.  infrà,  n.  48,  50  et  51. 

44.  —  ...  7°  Que  l'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures, 
autorisé  par  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  ne  doit  pas  figurer  dans 
le  casier  judiciaire,  et  que  la  personne  qui  l'a  encouru  plus 
d'une  fois  ne  doit  pas  être  considérée  comme  en  état  de  récidive. 

—  Garsonnet,  t.  2,  p.  109. 

45.  —  Le  droit  de  prendre  les  mesures  dont  il  vient  d'être 
parlé  appartient  à  tous  les  magistrats  qui  président  des  tribu-  | 
naux  quels  qu'ils  soient,  civils,  criminels,  de  commerce,  admi- 
nistratifs. —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  897;  Chassan,  t.  2,  n.  2022;   ! 
Carré,  Org.  jud.,  t.  4,  n.  275;  Carnot,    t.  3,  sur  l'art.  504,  p.   j 
395,  n.  3;  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  t.  2,  p.  452,  n. 
1;  Camberlin  (édit.  1889),  p.   106;  Garsonnet,  t.  2,  p.  113.  —  j 
Pour  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  V.  infrà,  n.  52. 


46.  —  ...  Et  notamment  aux  juges  de  paix.  —  Cass.,  20  juin 
1855,  précité.  —  V.  infrà,  n.  66. 

47.  — L'art.  89,  C.  proc.  civ.,  parlant  de  l'avertissement  des 
huissiers  et  de  l'ordre  donné  par  le  président,  on  a  pensé  qu'il 
n'était  fait  qu'en  vue  du  cas  de  la  tenue  d'une  audience,  et  ne 
pouvait  être  appliqué  par  un  juge  ou  un  officier  du  ministère  pu- 
blic exerçant  des  fonctions  de  son  état,  bien  que  l'art.  88  par- 
lât de  ces  magistrats.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2023;  Barbier,  t.  2, 
n.  692. 

48.  —  Mais  l'art.  504,  corrigeant  ce  que  l'art.  89  pouvait  avoir 
de  trop  restrictif,  accorde  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'il 
édicté  a  tout  magistrat  qui  procède  «  publiquement  à  une  ins- 
truction judiciaire  »  (art.  504,  C.  instr.  crim.).  C'est  donc  bien 
à  ce  magistrat,  et  non  pas  au  président  du  tribunal,  qu'il  appar- 
tient de  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  427  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Audience,  p.  250,  n.  3  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  10;  Camberlin,  p.  99. 

49.  —  L'arl.  509,  C.  instr.  crim.,  décide  également  que  les 
fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  504  seront  exercées  par  les 
préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints ,  officiers  de  police  admi- 
nistrative et  judiciaire ,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement  quel- 
ques actes  de  leur  ministère. 

50.  —  Les  art.  504  et  509,  C.  instr.  crim.,  d'après  leurs  ter- 
mes mêmes,  ne  sont  applicables  qu'aux  faits  survenus  à  l'au- 
dience ou  lorsque  les  personnes  qu'ils  désignent  procèdent 
publiquement.  Quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  lorsqu'un 
tribunal  ou  un  magistrat  ne  siège  pas  en  audience  publique,  les 
pouvoirs  de  police  que  nous  avons  décrits  cessent  de  lui  appar- 
tenir :  c'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  lorsque  l'audience 
est  à  huis-clos,  ou  que  les  juges  sont  retirés  en  la  chambre  du 
conseil ,  ou  qu'ils  font  une  instruction  préliminaire  en  matière 
criminelle.  La  publicité  de  l'audience,  disent-ils,  est  une  ga- 
rantie en  l'absence  de  laquelle  on  conçoit  que  l'on  retire  au  juge 
des  pouvoirs  exorbitants.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  532  et  533; 
Bourguignon,  sur  l'art.  504,  n.  1. 

51.  —  Mais  ces  conclusions  ne  sauraient  être  entièrement 
admises.  D'abord  il  est  certain  qu'un  tribunal  ou  un  magistrat 
ne  siégeant  pas  en  audience  publique  a  le  droit  de  faire  expulser 
les  perturbateurs  de  la  salle  où  ils  se  trouvent  indûment.  D'autre 
part,  la  lecture  de  l'art.  504  montre  que  la  condition  de  publi- 
cité, mise  au  droit  d'emprisonnement,  ne  se  rapporte  pas  aux 
audiences,  et  l'enchaînement  des  art.  87,  88  et  89,  C.  proc.  civ. 
prouve  aussi  que  ce  droit  existe  aussi  bien  dans  les  audiences  à 
huis  clos  que  dans  les  audiences  publiques.  —  Chassan,  t,  2,  n. 
2028;  Carnot,  sur  l'art.  504,  obs.  addit.,  n.  2;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  890  ;  Carré,  Org.  judic,  t.  4,  p.  145.  —  V.  aussi  Chauveau,  n. 
2017;  Barbier,  n.  692. 

52.  —  Pour  les  conseils  de  guerre  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  dispositions  de  l'art.  504  sont  remplacées ,  nous  l'avons 
dit  suprà,  n.  12,  par  celles  de  l'art.  115,  1er  al.,  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  et  145, 1er  al.  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer.  Voici  le  texte  de  ces  deux 
dispositions:  — Art.  115  :  «Les  assistants  sont  sans  armes  :  ils 
se  tiennent  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Lorsque 
les  assistants  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improba- 
tion ,  le  président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres, 
le  président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Les  individus  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  sont  conduits  dans  la  prison  mi- 
litaire et  les  autres  individus  à  la  maison  d'arrêt  civile.  Il  est  fait 
mention,  dans  le  procès-verbal,  de  l'ordre  du  président;  et  sur 
l'exhibition  qui  est  faite  de  cet  ordre  au  gardien  de  la  prison, 
les  perturbateurs  y  sont  reçus.  » 

53.  —  L'art.  145  est  identique,  sauf  la  quatrième  phrase  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  Les  individus  appartenant  au  service  de  la 
marine,  sont  conduits  dans  la  prison  maritime;  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'armée  de  terre  sont  conduits  dans  la  prison  militaire 
et  les  autres  individus  à  la  maison  d'arrêt  civile.  » 


CHAPITRE  III. 

DÉLITS   ET   CONTRAVENTIONS    COMMIS   A    L'AUDIENCE. 

54.  —  La  loi  a  consacré  à  cet  objet  plusieurs  dispositions 
assez  incohérentes,  et  dont  la  conciliation  n'est  pas  sans  pré- 
senter parfois  quelque  difficulté.  Elles  se  rapportent  à  cinq  cas 
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C.  proc.  civ.). 

Section  1. 
Tumulte  accompagné  d'injures  ou  de  voies  de  fait. 

55.  —  C'est  le  cas  prévu  par  l'art.  505,  C.  instr.  crim.  : 
«  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voies 
de  l'ait,  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  cor- 
rectionnelles ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance 
tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  cons- 
tatés, prononcées,  savoir  :  celles  de  simple  police,  sans  appel, 
de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent;  et  celles  de  po- 
lice correctionnelle,  à  la  charge  de  l'appel,  si  la  condamnation 
a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par  un  juge  seul.  » 

§  1.  Délits  visés. 

56.  —  L'art.  505  s'applique  au  cas  de  tumulte  accompagné 
d'injures  ou  voies  de  fait.  Ces  expressions  visent  non  seulement 
les  voies  de  fait  et  les  injures  proprement  dites,  mais  encore 
les  outrages  et  les  diffamations.  —  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1544; 
Barbier,  t.  2,  n.  695.  —  Sur  la  définition  de  ces  divers  délits 
et  les  peines  qui  y  sont  applicables,  V.  infrà.  vis  Diffamation, 
Injure ,  Outrage. 

57. —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte  délictueux  soit  dirigé, 
contre  le  tribunal,  contre  un  de  ses  membres,  contre  un  officier 
du  ministère  public,  ou  contre  d'autres  personnes.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  à  distinguer  suivant  que  les  personnes  injuriées  sont 
ou  non  présentes,  ni  à  rechercher  la  cause  et  le  but  de  l'injure. 
—  Chassan,t.  2,  n.2040;  Fabreguettes,  loc.  cit.;  Barbier,  loc.  cit. 

58.  —  Enfin  l'art.  505  s'applique  aux  injures  et  voies  de  fait, 
qu'elles  soient  punies  de  peines  correctionnelles,  ou  seulement 
de  peines  de  simple  police.  —  Barbier,  t.  2,  n.  697. 

59.  —  Mais  il  faut  que  les  injures  et  voies  de  fait  aient  été 
accompagnées  de  tumulte.  S'il  y  avait  tumulte  seulement,  on 
rentrerait  dans  l'espèce  de  l'art.  504  (V.  suprà,  n.  22  et  s.).  S'il 
y  avait  injures  et  voies  de  fait  sans  tumulte  (ce  qui  arrivera,  par 
exemple,  si  les  propos  injurieux  sont  tenus  par  une  partie,  ou 
par  son  défenseur,  au  cours  d'un  interrogatoire  ou  d'une  plai- 
doirie), l'art.  505  serait  inapplicable;  la  matière  serait  régie  par 
les  dispositions  de  l'art.  181  (V.  infrà,  n.  152  et  s.}.  —  Chas- 
san,  t.  2,  n.  2042,  2043;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1544;  Barbier, 
n.  595.  —  Contra,  Garsonnet,  t.  2,  p.  110,  n.  9.  —  V.  aussi 
Boitard  et  F.  Hélie,  n.  698,  d'après  lesquels  l'art.  505  vise  tous 
les  délits  qui  portent  atteinte  au  respect  dii  à  la  justice. 

60.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  l'art.  505  visant  des  personnes 
qui  troublent  l'audience,  c'est  seulement  contre  des  individus 
présents  que  peuvent  être  prises  les  mesures  qu'il  indique;  que, 
par  suite,  il  n'est  pas  applicable  à  la  production  en  justice  d'un 
factum  injurieux  dirigé  contre  le  magistrat,  si  l'auteur  de  ce 
faclum  n'assistait  pas  à  l'audience  où  cette  production  a  été 
faite.  Le  juge  peut  seulement,  en  pareil  cas,  faire  saisir  l'écrit 
incriminé  et  dresser  procès-verbal  pour  qu'il  soit  ultérieurement 
statué. —  Douai,  16  août  1869,  Poirier,  [S.  69.2.261,  P.  69.1021, 

D.  70.2.114] —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  50. 

61.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  plusieurs  arrêts 
ont  déclaré  l'art.  505  applicable  à  la  répression  du  délit  d'ou- 
trage, sans  rechercher  si  ce  délit  avait  été  ou  non  accompagné 
de  tumulte.  —  V.  Cass.,  8  déc.  1849,  Millet-Morguin,  [S.  50.1. 
411,  P.  51.1.570,  D.  50.1.252];  —  26  janv.  1854,  Dumoulin,  [P. 
56.1.385,  D.  55.1.431];  —  3  août  1854,  Collonnier,  [S.  54.1.745, 
P.  56.1.555];  —  Ch.  réun.,  25  juin  1855,  Collonnier,  [S.  55.1. 
853,  P.  56.1.555,  D.  55.1.429];  —  28  nov.  1856,  Bernardi,  [S. 
57.6.235,  P.  58.45,  D.  57.1.26];  —  22  août  1862,  Crespin,  ID. 
62.5.30] 

62.  —  Il  faut  enfin,  pour  que  l'art.  505  soit  applicable,  que 
l'incident  tumultueux  se  soit  produit  à  l'audience  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire. 
Cela  résulte  de  la  corrélation  qui  existe  entre  les  art.  504  et  505. 


§  2.  Tribunaux  compétents. 

63.  —  La  juridiction  extraordinaire  créée  par  l'art.  505  est 
accordée,  par  la  généralité  de  ses  termes  et  de  ceux  de  l'art. 

504,  à  tous  les  tribunaux,  criminels,  civils,  de  commerce.  — 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  897;  Chassan,  t.  2,  n.  2048  et  2058;  Fabre- 
guettes, t.  2,  n.  1538;  Barbier,  t.  2,  n.  696;  Camberlin,  p.  101  ; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  114;  Bonfils,  n.  817,  p.  460. 

64.  —  ...  A  la  Cour  des  comptes.  —  Bourguignon,  sur  l'art. 

505,  n.  1  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  534;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  899. 

—  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  505,  observ.  addit.,  n.  1.  —  V.  sur 
une  question  analogue,  infrà,  n.  173  et  s. 

65.  —  ...Et  même  à  un  simple  juge  procédant  isolément,  mais 
publiquement,  à  un  acte  de  son  ministère  :  au  juge  de  paix,  par 
exemple,  ou  au  juge  d'instruction  faisant  publiquement  une 
instruction,  ou  au  juge-commissaire  présidant  une  assemblée 
des  créanciers  de  la  faillite.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  505,  n. 
2;  Legraverend,  t.  1,  p.  537;  Carré,  Org.  jud.,  t.  4,  p.  148; 
Chassan,  t.  2,  n.  2047;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  900;  Fabreguettes 
loc.  cit.;  Barbier,  loc.  cit.;  Camberlin  ,  p.  113;  Bourbeau  ,p.  774; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2580.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  509,  n.  2. 

66.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  juges  de  paix,  même 
siégeant  au  civil,  sont  investis  par  l'art.  505,  C.  instr.  crim.; 
du  droit  de  réprimer  immédiatement  les  outrages  commis  à  leur 
audience  et  de  prononcer  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce 
délit.  —  Cass.,  8  déc.  1849,  précité;  —  26  janv.  1854,  précité, 

—  3  août  1854,  précité;  — 25  juin  1855,  précité;  —  28  nov. 
1856,  précité;  —  17  août  1860,  [Bull,  crim.,  n.  200]  ;  —  22  août 
1862,  précité.  —  Sic,  Bourbeau,  p.  774;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  39.  —  Mais  V.,  sur  la  plupart  de  ces  arrêts,  l'observation 
faite,  suprà,  n.  61. 

67.  —  Jugé  de  même  que  le  juge  de  police  à  l'audience  du- 
quel a  lieu  un  outrage,  soit  envers  lui,  soit  envers  l'officier  du 
ministère  public,  est  investi  du  pouvoir  de  réprimer  cet  outrage 
par  l'application  des  peines  qu'il  comporte;  il  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  sous  le  prétexte  que  l'outrage  constituerait 
un  délit  correctionnel.  —  Cass.,  28  nov.  1856,  précité. 

68.  —  Au  contraire,  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  ad- 
joints, officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire  (autres  que 
les  juges,  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n.  65)  ne  peuvent  pas  exer- 
cer la  juridiction  établie  par  l'art.  505  ;  cela  résulte  de  l'art.  500, 
qui  renvoie  à  l'art.  504  seulement,  et  non  à  l'art.  505.  —  Chas- 
san,  t.  2,  n.  2050;  Barbier,  loc.  cit.  —  Contra,  Fabreguettes, 
t.  2,  n.  1539. 

69.  —  Les  fonctionnaires  dont  nous  venons  de  parler  peu- 
vent seulement  faire  saisir  les  perturbateurs,  dresser  procès- 
verbal  du  délit,  et  envoyer  ce  procès-verbal ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi 
que  les  prévenus,  devant  les  juges  compétents  (art.  509,  C.  instr. 
crim.). 

70.  —  La  compétence  exceptionnelle  d3  l'art.  505  subsiste 
même  dans  les  cas  où  le  délit  qu'il  a  pour  objet  de  réprimer  est 
un  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  fait,  en  principe,  une  attribution 
exceptionnelle  de  juridiction,  par  exemple,  h.  la  cour  d'assises. 

—  Barbier,  t.  2,  n.  840.  —  V.  infrà,  n.  156  et  s. 

71.  —  Elle  s'applique  encore,  alors  même  que  le  délinquant  est 
investi  d'un  privilège  de  juridiction  :  il  ne  peut  pas  alors  invo- 
quer ce  privilège  pour  échapper  à  la  juridiction  du  tribunal  à 
l'audience  duquel  l'infraction  a  été  commise.  —  Fabreguettes, 
t.  2,  n.  1550.  —  V.  infrà,  n.  161  et  s. 

72.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  505,  que  la  juri- 
diction qu'il  institue  est  purement  facultative,  de  telle  sorte  que 
si  les  actes  qu'il  vise  n'ont  pas  été  réprimés  immédiatement,  ils 
peuvei.t  donner  lieu  à  des  poursuites  ultérieures,  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  535;  Carnot, 
t.  3,  sur  l'art.  505,  n.  6;  Bourguignon,  t.  2,  sur  l'art.  505,  p. 
454;  Carré,  Org.  jud.,  t.  4,  p.  149,  quest.  277;  Chassan,  t.  2, 
n.  2057;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  895  ;  Barbier,  t.  2,  n.  697.  —V.  in- 
frà, n.  180  et  s. 

73.  —  L'art.  505  est  étranger  au  Conseil  d'Etat,  au  tribunal 
des  conflits,  aux  conseils  de  préfecture  (V.  suprà,  n.  11).  — 
Chassan,  t.  2,  n.  2313;  Barbier,  t.  2,  n.  696. 

74.  —  Quant  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes,  ici  en- 
core, les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  rem- 
placées par  des  textes  spéciaux,  les  art.  115,  3e  al.,  C.  de  just. 
milit.  pour  l'armée  de  terre,  et  145,  3e  al.,  C.  de  just.  milit.  pour 
l'armée  de  mer,  ainsi  conçus  :  «  Lorsque  les  assistants  ou  les 
témoins  se  rendent  coupables  envers  le  conseil  de  guerre  ou  l'un 
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de  ses  membres  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par 
propos  ou  gestes,  ils  sont  condamnés,  séance  tenante  :  1°  s'ils 
sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires  (art.  115;  l'art.  445 
dit  :  1°  s'ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  la  ma- 
rine; s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires),  quels  que 
soient  leurs  grades  ou  leurs  rangs,  aux  peines  prononcées  par 
le  présent  Code  contre  les  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  envers  des  supérieurs  dans  le  service;  2°  s'ils  ne  sont 
dans  aucune  dos  catégories  du  paragraphe  précédent,  aux  peines 
portées  par  le  Code  pénal  ordinaire.  —  Les  art.  120,  C.  de  just. 
milit.,  pour  l'armée  de  terre,  et  150,  C.  de  just.  milit.  pour  l'ar- 
mée (le  mer,  veulent  que  le  greffier,  dans  le  cas  des  art.  115  et 
145,  lise  le  jugement  à  l'accusé,  l'avertisse  du  droit  qu'il  a  de  se 
pourvoir  en  révision  dans  les  vingt-quatre  heures  et  dresse  pro- 
cès-verbal, le  tout  à  peine  de  nullité. 

§  3.  Procédure  et  jugement. 

75.  —  Les  tribunaux,  dans  le  cas  de  l'art.  505,  ayant  le  droit 
de  prononcer  immédiatement,  on  en  conclut  qu'ils  peuvent  agir 
d'office,  et  n'ont  pas  besoin,  pour  être  saisis,  de  l'intervention 
du  ministère  public.  —  Carnot,  sur  l'art.  505,  n.  4;  Legraverend, 
t.  1,  p.  535  et  536;  Trébutien,  t.  2,  p.  190;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
906;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1549;  Barbier,  t.  2,  n.  697.—  V. 
infrà,  n.  184. 

76.  —  Ainsi  jugé,  que  le  droit  conféré  aux  tribunaux  de  ré- 
primer immédiatement  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats  n'est  pas  subordonné,  pour  son  exercice,  à  une  ré- 
quisition préalable  du  ministère  public;  qu'il  suffit  que  celui-ci 
ait  été  entendu.  —  Cass.,  10  janv.  1852,  Candolle,  [S.  52.1.477, 
P.  52.1.233,  D.  52.5.40] 

77.  —  ...  Qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  d'entendre  préala- 
blement le  ministère  public,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  fait 
disciplinaire  à  raison  duquel  il  n'y  a  pas  nécessité  de  communi- 
cation au  ministère  public.  —  Cass.,  6  août  1844,  Imberdis,  [S. 
44.1.577,  P.  45.1.750]—  V.  infrà,  n.  85. 

78.  —  La  répression  immédiate  n'est  pas  non  plus  soumise 
à  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Barbier,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  185. 

79.  —  Ainsi ,  les  outrages  adressés ,  dans  le  cours  d'un  débat 
correctionnel,  au  juge  d'instruction  qui  ne  siège  pas,  peuvent 
être  réprimés  sur-le-champ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  magis- 
trat ait  porté  plainte.  —  Cass.,  5  juin  1851,  Dubois,  [P.  53.1.413] 

80.  —  L'art.  505  ne  décrit  pas  la  procédure  qui  doit  être 
suivie.  Mais  il  y  a  lieu,  empruntant  par  analogie  les  dispositions 
de  l'art.  181  (V.  infrà,  n.  186  et  s.),  de  décider  que  le  juge  dres- 
sera d'abord  procès-verbal. 

81.  —  ...  Et  il  a  été  jugé  que,  pour  la  rédaction  de  ce  pro- 
cès-verbal, il  pouvait  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil. — 
Cass.,  31  déc.  1812,  B...,  [S.  et  P.  chr.J 

82.  —  Puis  le  délinquant  doit  être  saisi,  sur  l'ordre  du  prési- 
dent (argument  à  fortiori,  de  l'art.  504)  et  amené  devant  le  tri— 
qunal.  Il  peut  être  arrêté,  même  hors  de  l'audience,  par  les 
agents  envoyés  à  sa  poursuite.  —  Chassan  ,  n.  2056,  note  1  ;  Fa- 
breguettes, n.  1549. 

83.  —  Il  est  alors  procédé  à  son  interrogatoire,  puis  à  l'au- 
dition des  témoins.  —  V.  art.  181,  et  infrà,  n.  188. 

84.  —  Les  témoins  appelés  à  déposer  doivent,  comme  dans 
tout  autre  cas,  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi.  —  Cass., 
10  mai  1867,  Colombani,  [S.  68.1.42,  P.  68.67,  D.  67.1.365] 

85.  —  Le  ministère  public  est  ensuite  entendu  dans  ses  con- 
clusions, s'il  le  demande.  —  Carnot,  sur  l'art.  505,  n.  4;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  907.  —  V.  Legraverend,  t.  1,  p.  536,  et  infrà  , 
n.  IaO. 

86.  —  Le  défenseur,  s'il  y  en  a  un,  présente  ses  observations. 
Mais,  il  a  été  jugé  que  le  président  n'est  pas  tenu,  même  en 
cour  d'assises,  de  donner  un  conseil  h  l'inculpé;  car  les  art.  294 
et  507,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrivent  la  nomination  d'un  défen- 
seur d'office,  ne  sont  applicables  qu'aux  accusés  de  crimes,  et 
non  aux  prévenus  de  délits  ou  de  contraventions.  —  Cass.,  27 
févr.  1832,  Raspail,  [S.  32.1.161,  P.  chr.] 

87.  —  L'art.  505  ne  prévoit  pas  spécialement  le  cas  où  le 
prévenu  ne  serait  pas  mis  sous  la  main  de  justice;  mais  la  gé- 
néralité de  ses  termes  conduit  à  décider  que  la  non-présence  de 
l'inculpé  n'est  pas  un  obstacle  au  jugement;  il  sera  procédé 
contre  lui  par  défaut.  —  Cass.,  26  janv.  1854,   Dumoulin,   [P. 


56.1.385,  D.  55.1.429]  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.   1549.— 
V.  aussi  Chassan,  t.  2,  n.  2056. 

88.  —  L'art.  505  dispose  que,  lorsque  les  tribunaux  font 
usage  du  droit  qu'il  leur  confère,  les  peines  sont  prononcées 
séance  tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés.  S'ils  ne  statuent  pas  sans  désemparer,  comme  le 
veut  la  loi,  la  compétence  qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  508 
leur  échappe,  et  l'on  doit  suivre  alors  les  voies  ordinaires.  — 
Chassan,  t.  2,  n.  2056;  Carré,  Org.jud.,  t.  4,  p.  150;  Carnot, 
t.  3,  sur  l'art.  505,  n.  6;  Legraverend,  t.  1,  p.  535;  Le  Sellyer, 
t.  4,  n.  895;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1553. 

89.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  juges  sont  outra- 
gés en  pleine  audience,  s'ils  ne  prononcent  point  séance  tenante 
et  immédiatement  après  avoir  constaté  les  faits,  la  connaissance 
de  l'affaire  revient  a  la  juridiction  correctionnelle  ordinaire.  — 
Cass.,  19  mars  1812,  Le'bouvier,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  Mais  comment  faut-il  entendre  ces  mots  :  «  Séance 
tenante,  et  immédiatement  après  avoir  constaté  les  faits?  »  — 
Diverses  opinions  se  sont  fait  jour  à  ce  sujet.  ■ 

91.  —  La  plus  rigoureuse  veut  qu'il  soit  sursis  à  l'instruction 
de  l'affaire  dont  se  trouve  saisi  le  tribunal  au  moment  où  surgit 
l'incident,  pour  procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  de  ce 
dernier.  Sinon,  le  tribunal  se  trouverait  dessaisi.  —Legrave- 
rend, t.  1,  p.  535  et  542;  Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim., 
sur  l'art.  505,  n.  3;  Carnot,  sur  l'art.  505,  n.  2  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  895. 

92.  —  D'autres  auteurs  pensent,  avec  raison,  selon  nous, 
que  le  tribunal  peut,  sans  s'écarter  des  termes  de  l'art.  505, 
terminer  l'affaire  pendante  au  moment  où  le  délit  est  commis, 
pourvu  qu'il  statue  sur  ce  délit  immédiatement  après,  sans  pas- 
ser à  l'examen  d'une  autre  affaire,  et  dans  la  même  audience, 
sauf  à  constater  immédiatement  les  faits  délictueux.  —  Morin, 
Répert.,  v°  Audiences,  §  3,  n.  15;  Trébutien,  t.  2,  p.  189  et  190; 
Nouguier,  t.  4,  2°  col.,  n.  3603.  —  V.  aussi  Barbier,  n.  884; 
Bourguignon,  Manuel,  sur  l'art.  505. 

93.  —  La  jurisprudence  s'est  rangée  à  cette  dernière  manière 
de  voir  :  elle  s'est  même  montrée  parfois  plus  large  encore. 

94.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  aux  tri- 
bunaux de  réprimer  immédiatement  les  outrages  qui  leur  sont 
adressés  durant  leurs  audiences  est  suffisamment  remplie,  lors- 
qu'ils statuent  à  cet  égard  aussitôt  après  le  jugement  de  l'affaire 
au  cours  de  laquelle  l'outrage  s'est  produit,  et  sans  s'être  occu- 
pés d'une  autre  affaire.  —  Cass.,  8  déc.  1849,  Millet-Morgain , 
[S.  50.1.411,  P.  51.1.570,  D.  50.1.252] 

95.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi  qu'ils  ne  sauraient  aller  plus 
loin  et  renvoyer  le  jugement  de  l'incident  à  une  audience  ulté- 
rieure, quand  même  ils  l'auraient  constaté  au  moment  même  où 
il  a  eu  lieu.  —  Cass.,  3  oct.  1851,  Laumonier,  [S.  52.1.280.  P. 
52.2.410,  D.  51.5.371;  —  24  déc.  1858,  Rojon ,  [S.  59.1.775,  P. 
00.319,  D.  59.1.319]';  — 17  août  1860,  Poiraudeau,  S.  62.1.752 
ad  notam,  D.  60.5.30] 

90.  —  En  tout  cas,  si  des  réquisitions  sont  prises  ultérieure- 
ment devant  lui  par  le  ministère  public  pour  la  répression  dont 
il  s'agit,  il  ne  peut  refuser  d'y  faire  droit,  sans  rendre  un  juge- 
ment déclarant  son  incompétence  et  renvoyant  les  parties  de- 
vant le  procureur  de  la  République.  —  Cass.,  24  déc.  1858,  pré- 
j   cité. 

97.  —  Toutefois,  la  tendance  actuelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  de  s'écarter  de  cette  dernière  jurisprudence.  Elle  a  dé- 
cidé d'adord  que  le  juge  de  police  à  l'audience  duquel  ont  été 
tenus  des  propos  outrageants  dont  la  répression  est  demandée 
séance  tenante  par  le  ministère  public  peut,  après  avoir  retenu 
l'incident  et  procédé  à  l'information,  renvoyer  le  prononce  du 
jugement  à  une  audience  ultérieure,  si  ce  renvoi  lui  paraît  né- 
cessaire pour  former  plus  sûrement  sa  conviction  ,  pourvu,  tou- 
tefois, qu'il  ne  sépare  pas  l'incident  du  fond; —  et  qu'on  ne  peut 
voir,  dans  ce  mode  de  procéder,  une  infraction  à  la  disposition 
île  l'art.  .'iO.'i,  C,  inst.  crim.  — 
1.308;  P.  67.780,  D.  67.1.88] 

98.  —  Puis,  dans  deux  nouveaux  arrêts,  elle  a  jugé  que  le 
juge  'le  police,  saisi  par  des  conclusions  du  ministère  public 
d'une  demande  à  fin  de  répression,  séance  tenante,  d'un  ou- 
trage par  gestes  commis  à  son  audience  par  un  prévenu  envers 
un  magistrat   dans  l'exercice  de  ses  fonctions  peut,  après  avoir 

neé  l'instruction  sur  l'incident,  se  réserver  de  statuer 
ultérieurement  sur  la  répression  demandée,  sans  même  se  préoc- 
cuper, cette  fois,  du  point  de  savoir  si  l'incident  avait  été  ou  non 
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Béparé  fia  fonds.  —  Cass.,  21  déc.  1807,  Keusch,  [S.  68.1.320, 
P.  68.803,  D.  68.1.2391;  — 20  mai  1887,  Bougon,  [S.  87.1.496, 
1>    87.1.1201]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  n.  289  et  s. 

09.  —  Dans  tous  les  cas,  le  prévenu  peut  demander  un  sur- 
sis pour  se  défendre.  — V.  anal.  Cass.,  10  janv.  1852,  Cau- 
3.  52. 1.477,  P.  53.1.233,  D.  52.5.40] 

100.  —  En  cas  d'outrage  commis  contre  un  magistrat,  celui- 
ci  peut  prendre  part  au  jugement.  —  Même  arrêt. 

101.  —  Le  tribunal  qui  prononce  une  condamnation  pour 
délit  d'audience,  en  vertu  de  l'art.  505,  doit,  conformément  à  la 

générale  de  l'art.  1C3,  C.  inst.  crim.,  insérer  clans  son  ju- 
gement le  texte  de  la  loi  appliquée.  —  Cass.,  10  mai  1867,  Co- 
rombani,  [S.  68.1.42,  P.  68.67,  D.  67.1.365]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  52. 

§  4.  Voies  de  recours. 

102.  —  Le  jugement  est  susceptible  d'opposition  s'il  a  été 
rendu  par  défaut.  Doit  être  réputé  par  défaut  le  jugement  rendu 
après  que  le  délinquant  a  quitté  l'auditoire  et  sans  qu'il  ait  été 
misa  même  de  présenter  sa  défense.  —  Cass.,  26  janv.  1854, 
Dumoulin,  [P.  56.1.385,  D.  55.1.429] 

103.  —  L'opposition  doit  être  faite  dans  les  formes  ordi- 
naires (art.  151  et  187,  C.  instr.  crim.),  quand  l'observation  en 
est  possible.  Au  cas  contraire,  par  exemple,  lorsque  la  condam- 
nation par  défaut  émane  d'un  tribunal  auprès  duquel  le  minis- 
tère public  n'était  pas  représenté,  on  pourra  recourir  à  la  pro- 
cédure indiquée  par  l'art.  91,  2e  al.  (V.  infrà,  n.  14.1).  —V.  Bar- 
bier, t.  2,  n.  698. 

104.  —  Les  peines  de  simple  police  sont  prononcées  sans 
appel,  dans  le  cas  de  l'art.  505,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent  :  c'est  une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle 
les  jugements  de  simple  police  prononçant  un  emprisonnement 
ou  des  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excé- 
dant la  somme  de  5  fr.  peuvent,  en  général,  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel  (art.  172). 

105.  —  Mais  les  peines  correctionnelles  ne  sont  prononcées 
qu'à  la  charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a  été  portée  par 
un  seul  juge  ou  par  un  tribunal  sujet  à  l'appel. 

106.  —  L'appel  n'étant  autorisé  par  l'art.  505  que  contre  le 
jugement  qui  condamne  à  des  peines  de  police  correctionnelle, 
on  en  conclut  que  le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de  délit 
d'audience  est  en  dernier  ressort. —  Cass.,  8  janv.  1870,  Ques- 
ver,  [S.  70.1.376,  P.  70.977,  D.  70.1.315]  —  Sic,  Fabreguettes, 
t.  2,  n.  1547;  Barbier,  t.  2,  n.  698. 

107.  —  Mais,  dans  le  cas  où  une  condamnation  a  été  pro- 
noncée, l'appel  peut  être  interjeté  aussi  bien  parle  ministère 
public  que  par  la  partie  condamnée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la 
condamnation  a  été  prononcée  par  un  juge  de  paix  statuant  en 
audience  civile,  le  recours  peut  être  interjeté  par  le  ministère 
public  bien  qu'il  ait  été  procédé  en  son  absence.  —  Cass.,  26 
janv.  1854,  précité.  —  Sic,  Barbier,  loc.  cit. 

108.  —  Devant  quelle  juridiction  doit  être  porté  l'appel  formé 
dans  le  cas  de  l'art.  505?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  le  cas 
où  la  condamnation  aura  été  prononcée  par  un  tribunal  correc- 
tionnel. L'appel  sera  porté  devant  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels. 

109.  —  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  le  jugement  punis- 
sant le  délit  d'audience  a  été  rendu  soit  par  une  juridiction  ci- 
vile, soit  par  un  juge  seul,  soit  par  le  juge  de  simple  police? 

110.  —  Disons  d'abord,  ce  qui  ne  saurait  faire  de  difficulté, 
que  si  la  condamnation  émane  d'un  juge  seul,  appartenant  à 
un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges,  par  exemple  d'un  juge 
du  tribunal  de  première  instance,  l'appel  devra  être  porté  devant 
la  juridiction  qui  connaîtrait  de  l'appel  si  la  condamnation  éma- 
nait de  ce  tribunal. 

111.  —  Le  point  délicat  est  celui-ci  :  faut-il,  pour  déterminer 
la  juridiction  d'appel,  s'attacher  à  la  nature  de  l'affaire  et  delà 
condamnation  prononcée  à  raison  du  délit  d'audience,  ou  bien 
faut-il  considérer  uniquement  quelle  est  la  juridiction  qui  a 
jugé  en  premier  ressort?  La  plupart  des  auteurs  se  sont  pro- 
noncés en  ce  dernier  sens,  par  cette  raison  que  toute  extension 
donnée  à  la  compétence  d'un  tribunal  emporte  une  extension 
semblable,  au  point  de  vue  de  l'appel,  pour  le  tribunal  qui  lui 
est  supérieur  d'après  les  principes  ordinaires  de  la  hiérarchie 
judiciaire.  —  Chassan ,  t.  2,  n.  2145;  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 


Trib.  crim.,  t.  2,  n.  1110;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  432; 
Foucher,  sur  Carré,  Compétence,  t.  4,  p.  142,  n.  «;  Bioche,  v° 
Audience,  n.  31  ;  Morin ,  J.  de  dr.  crim.,  1860,  art.  6964;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  905.  --  Contra,  Boitard  et  F.  Hélie,  n.  846.  — 
V.  aussi  Barbier,  t.  2,  n.  698. 

112.  —  Sur  cette  question  ,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  très-conséquente  avec  elle-même.  En  effet, 
d'une  part,  elle  a  décidé  que  l'appel  du  jugement  par  lequel  un 
tribunal  ou  un  juge  civil  prononce  une  peine  correctionnelle  ou 
de  police  pour  un  délit  d'audience,  doit  être  porté,  non  devanl 
la  juridiction  civile,  mais  devant  la  juridiction  criminelle  supé- 
rieure, un  tel  jugement  devant  être  considéré  comme  rendu  en 
matière  criminelle.  —  Cass.,  26  janv.  1854,  précité;  —  7  janv. 
1860,  Davaud,  [S.  60.1.116,  P.  60.222,  D.  60.1.145]  —  Douai, 
13  mars  1830,  N...,  [P.  chr.]  —  Contra,  Garsonnet ,  t.  2,  p.  3, 
note  11;  Rousseau  et  Laisney,  p.  45.  —  V.  aussi  en  sens  con- 
traire, sous  l'empire  du  Code  de  brum.  an  IV,  Cass.,  23  oct. 
1806,  Paraz,  [P.  chr.]  —  et  sur  une  question  analogue,  Cass., 
24  juill.  1846,  Berney,  [S.  46.1.753] 

113.  —  Mais,  d'autre  part,  elle  a  jugé  que  la  juridiction 
d'appel  étant  déterminée,  non  par  la  nature  de  l'affaire,  ou  de 
la  peine  encourue,  mais  par  celle  de  la  juridiction  qui  a  pro- 
noncé en  premier  ressort,  c'est  au  tribunal  correctionnel,  et 
non  pas  à  la  cour,  que  doit  être  porté  l'appel  de  tout  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  simple  police,  alors  même  que  ce  ju- 
gement prononcerait  une  condamnation  correctionnelle,  par 
exemple,  pour  délit  d'outrage  commis  à  l'audience  envers  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  8  mars 
1873,  Cros,  [S.  74.1.138,  P.  74.309,  D.  74.1.48}— 'Contra,  Trib. 
corr.  de  Chàtillon-sur-Seine,  10  juill.  1862,  Roque,  [S.  69.2. 2G0, 
ad  notam,  P.  69.1021,  adnotam,  D.  62.2.80]  —  Douai,  16  août 
1869,  Poirier,  [S.  69.2.260,  P.  69.1021,  D.  70.2.114]  —  Trib. 
corr.  de  Guingamp,  7  déc.  1871,  Harscoët,  [S.  72.2.209,  P.  72. 
830,  D.  72.3.39]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités,  infrà,  n.  314. 

114.  —  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel il  peut  être  frappé  de  pourvoi  en  cassation,  conformément 
aux  principes  de  l'art.  407,  C.  instr.  crim.  C'est  ce  qui  est  vrai 
notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal 
non  sujet  à  l'appel,  ou  bien  prononçant  des  peines  de  simple 
police,  ou  acquittant  le  prévenu.  —  V.  sur  cette  dernière  espèce, 
Cass.,  8  janv.  1870,  précité.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  904. 

115.  —  De  ce  que  l'officier  exerçant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  doit  poursuivre  l'exécution 
de  tous  les  jugements  rendus  par  ce  tribunal,  il  résulte  qu'il 
doit  également  poursuivre  celle  des  jugements ,  en  matière  pé- 
nale, légalement  rendus  par  le  juge  de  paix,  hors  sa  présence, 
par  exemple,  pour  délits  commis  h.  l'audience  civile  ,  ce  qui  im- 
plique pour  lui  le  droit  d'examiner  si  la  décision  ainsi  intervenue 
est  conforme  à  la  loi.  En  conséquence,  ce  magistrat  a  qualité 
pour  user,  en  ce  cas,  du  droit  de  recours  en  cassation  que  lui 
donne  l'art.  177,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  26  janv.  1854,  précité. 

116.  —  A  propos  du  pourvoi  en  cassation  se  pose  une 
question  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'examiner  pour 
l'appel.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  une  juridiction  ci- 
vile, le  pourvoi  doit-il  être  porté  devant  la  chambre  des  requêtes, 
comme  un  pourvoi  en  matière  civile,  ou  devant  la  chambre  cri- 
minelle? La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  devait  être  porté 
devant  la  chambre  criminelle.  —  Cass.,  26  janv.  1854,  précité. 

117.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cassation  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  statuant  sur  un  délit  cor- 
rectionnel commis  à  l'audience,  donne  lieu  au  renvoi  de  l'affaire, 
non  devant  un  autre  tribunal  de  simple  police,  mais  devant  un 
tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  17  août  1860,  Poiraudeau,  [S. 
62.1 .752,  ad  notam,  D.  60.5.30]  ;  —  4  janv.  1862,  Gence,  [S.  62. 
1.751,  P.  63.284,  D.  62.1.197] 

118. —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  tribunal  n'ait  appli- 
qué qu'une  peine  de  simple  police,  si  d'ailleurs  le  fait  d'audience 
était  un  délit  punissable  de  peines  correctionnelles.  —  Cass.,  3 
oct.  1851,  Laumonier,  [S.  52.1.280,  P.  52.1.410,  D.  51.5.37];  — 
10  mai  1867,  Colombani,  [S.  68.1.42,  P.  68.67,  D.  67.1.365'i;  — 
21  déc.  1867,  Keusch,  [S.  68.1.320,  P.  68.803,  D.  68.1.239]  — 
Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  698,  p.  209. 

119.  — En  tout  cas,  il  est  certain  que  si  un  délit  d'audience 
a  été  réprimé  par  une  cour  d'appel,  c'est  devant  une  autre  cour, 
et  non  devant  le  tribunal  correctionnel,  que  le  renvoi  doit  être 
ordonné.  —  Carnot,  sur  l'art.  181,  n.  9;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
884. 
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Section  1 1 . 

Tumulte  tendant  à  empêcher  le  cours  de  la  justice. 

120.  —  Les  incidents  tumultueux  soulevés  par  les  prévenus 
devant  la  cour  des  pairs  dans  les  débats  de  l'affaire  d'avril  1834- 
ont  engagé  le  législateur  à  armer  les  tribunaux  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  le  cas  oit  le  tumulte  causé  à  l'audience  aurait  pour  I 
but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  C'est  l'objet  des  art.  10  j 
et  12,  L.  9  sept.  1835,  sur  les  cours  d'assises.  Ces  textes  ne 
parlent  que  de  la  cour  d'assises,  mais  l'art.  12  déclare  leurs 
dispositions  applicables  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits 
devant  toutes  les  juridictions.  Elles  peuvent  donc  être  invoquées 
par  les  juridictions  correctionnelles  ,  et  par  celles  qui  jugent  les 
crimes  et  délits  d'audience.  Quant  aux  tribunaux  militaires  et 
maritimes,  les  art.  119,  §  1,  et  115,  §  2,  C.  just.  milit.,  pour 
l'armée  de  terre,  149,  §1,  et  14.'i,  §  3,  C.  just.  milit.,  pour  l'ar- 
mée de  mer,  reproduisent  les  dispositions  des  art.  10  et  11,  L. 

9  sept.  1835,  avec  une  modification  que  nous  indiquerons  infrà, 
n.  125. 

121.  —  Les  auteurs  d'un  tumulte  ayant  pour  but  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice  sont,  audience  tenante,  déclarés  coupables 
de  rébellion,  et  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  deux  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  outrages  ou  menaces  envers  les 
magistrats  (art.  92,  L.  9  sept.  1835;  115,  C.  just.  milit.,  pour 
l'armée  de  terre;  145,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  mer). 
Cette  règle  s'applique,  quels  que  soient  les  perturbateurs,  que 
ce  soient  des  assistants  ou  le  prévenu  lui-même. 

122.  —  Celui-ci,  lorsqu'il  est  l'auteur  du  tumulte,  est  encore 
atteint  d'une  autre  manière.  La  cour  peut  le  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison.  Il  est  alors  procédé  aux  dé- 
bats et  au  jugement,  hors  de  la  présence,  comme  dans  le  cas  où 
le  prévenu  refuse  de  comparaître  à  l'audience  (art.  12,  L.  9  sept. 
1835).  Sur  la  procédure  à  suivre  dans  ce  dernier  cas,  V.  infrà, 
v°  Cour  d'assises.  —  Notons  cependant  que  les  sommations  de 
comparaître,  nécessaires  au  cas  où  l'accusé  refuse  de  se  rendre 
à  l'audience,  ne  le  sont  pas  lorsque,  s'y  étant  volontairement 
rendu,  il  a  provoqué  son  expulsion  par  ses  violences.  —  Cass., 
29  juin  1857,  Verger,  [S.  57.1.225,  P.  57.667,  D.  57.1 .74]  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3583. 

123.  —  Mais  dans  la  seconde,  comme  dans  la  première  hy- 
pothèse, c'est  non-seulement  aux  débats,  mais  encore  au  juge- 
ment et  à  la  condamnation  de  l'accusé,  qu'il  peut  être  procédé 
hors  de  sa  présence.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  clameurs  de  l'accusé  ren- 
dent la  continuation  des  débats  impossible,  qu'il  y  a  lieu  de  le 
faire  retenir;  la  simple  tentative  de  mettre  obstacle  au  cours  de 
la  justice  serait  insuffisante.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

125.  —  Le  cas  de  tumulte  causé  par  l'accusé  est  réglé  de- 
vant les  tribunaux  militaires  et  maritimes  comme  devant  les 
cours  d'assises,  toutefois  avec  celte  différence  importante  que 
l'expulsion  est  ordonnée  par  le  président  seul.  Il  est  ensuite 
procédé,  comme  si  l'accusé  était  présent  (art.  119  et  149,  pré- 
cités). Les  art.  120  et  150  prescrivent,  en  outre,  au  greffier  de 
donner  lecture  du  jugement  à  l'accusé,  de  l'avertir  du  droit  qu'il 
a  de  former  un  recours  en  révision  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  de  dresser  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité. 


Section   III. 
Outrages  et  menaces  à  l'adresse  des  juges  et  officiers  de  justice. 

126.  —  L'art.  91,  G.  civ.,  tend  à  la  punition  de  ceux  qui  ou- 
trageraient ou  menaceraient  les  juges  ou  officiers  de  justice 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§  1.  Cas  où  l'art.  91  est  applicable. 

127.  —  L'art.  91  renferme  deux  choses  :  1°  une  procédure; 
2°  des  peines.  Mais  ces  deux  points  ont  de  nouveau  été  traités 
par  des  textes  postérieurs,  savoir,  les  art.  181  et  505,  C.  instr. 
crim.,  pour  la  procédure,  et  les  art.  222  et  s.,  C.  pén.,  pour  la 
pénalité.  Ces  textes  réglant  d'une  manière  nouvelle  les  questions 
déjà  traitées  par  l'art.  91,  abrogent,  au  moins  en  partie,  les 
dispositions  de  ce  dernier  article.  Dans  quelle  mesure?  On  le 
verra  pour  la  pénalité  infrà,  v°  Outrage,  où  il  sera  traité  de  la 


conciliation  de  l'art.  91  avec  les  art.  222  et  s.,  C.  pén.  Quant 
;i  la  procédure  spéciale  édictée  par  l'art.  91,  nous  devons  recher- 
cher ici  dans  quels  cas  elle  continue  à  s'appliquer. 

128.  —  Pour  cela,  il  faut  éliminer  d'abord  les  cas  prévus  par 
les  art.  505  et  181,  C.  instr.  crim.,  à  savoir  :  1°  le  cas  où  des 
outrages  ou  menaces  seraient  proférés  aux  audiences,  publiques 
ou  non,  des  cours  et  tribunaux  ordinaires;  nous  verrons  infrà, 
n.  152  et  s.,  que  l'art.  181  s'applique  à  tous  les  délits  commis  à 
ces  audiences;  2°  le  cas  où  des  outrages  accompagnés  'le  tumulte 
se  seraient  produits  à  l'audience  d'un  tribunal,  même  d'excep- 
tion, ou  dans  tout  autre  lieu  où  un  juge  se  livre  publiquement 
à  une  instruction  judiciaire  :  nous  savons  que  l'art.  505  est  alors 
applicable.  —  V.  suprà,  n.  55  et  s. 

129.  —  Restent  donc  seulement,  comme  donnant  lieu  à  la 
procédure  de  l'art.  91  :  1°  les  outrages  ou  menaces  commis  à 
l'audience  d'un  tribunal  d'exception  ou  devant  un  juge  seul, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  accompagnés  de  tumulte;  2°  ceux  qui, 
même  accompagnés  de  tumulte,  se  sont  produits  dans  un  lieu 
où  un  juge  se  livrait  à  des  fonctions  de  son  état,  mais  non  pu- 
bliquement, l'art.  505  n'étant  point  applicable  lorsque  cette 
dernière  condition  fait  défaut;  3°  ceux  qui  sont  commis  avec  ou 
sans  tumulte,  dans  un  lieu  où  le  procureur  de  la  Piépublique 
exerce,  publiquement  ou  non,  des  fonctions  de  son  état,  car  ce 
magistrat  n'étant  pas  un  juge,  ne  peut  jamais  invoquer  l'art. 
505.  —  Barbier,  t.  2 ,  n.  703.  —  V.  aussi  Chassan ,  t.  1 ,  n.  575. 

130.  —  En  outre,  l'art.  91  est  étendu  au  Conseil  d'Etat,  au 
tribunal  des  conflits  et  au  conseil  de  préfecture  par  les  textes 
cités  suprà,  n.  10;  ces  textes,  en  effet,  ne  faisant  aucunement 
mention  des  art.  181  et  505,  C.  instr.  crim.,  il  faut  en  conclure 
que  l'art.  91  est  applicable  seul  et  à  leur  exclusion  devant  ces 
tribunaux  administratifs. 

131.  —  L'art.  91  étant  conçu   en   des  termes  impératifs  : 

ceux  qui  outrageraient seront  condamnés ,  le  tribunal 

prononcera  ,  on  a  soutenu  que  la  juridiction  qu'il  institue  est 
obligatoire  dans  les  cas  qu'il  vise,  de  telle  sorte  que  si  les  dis- 
positions de  l'art.  91  n'ont  pas  été  utilisées,  le  délinquant  est  à 
l'abri  des  poursuites.  Cette  opinion  nous  paraît  devoir  être 
écartée  par  des  raisons  semblables  à  celles  que  nous  donnons 
plus  bas  sur  une  question  analogue.  —  V.  Chassan,  t.  2,  n.  2057. 
—  V.  infrà,  n.  180  et  s. 

§  2.  Personnes  protégées  par  l'art.  91. 

132.  —  L'art.  91  a  pour  objet  de  défendre,  contre  les  outra- 
ges ou  les  menaces,  les  juges  et  officiers  de  justice. 

133.  —  Les  juges,  c'est-à-dire  non  seulement  les  membres 
des  cours  et  des  tribunaux  ordinaires,  mais  aussi  ceux  des  tri- 
bunaux judiciaires  d'exception.  — Cass.,  31  janv.  1845,  Jean- 
nin,  [S.  45.1.316,  P.  45.1.324]  —  Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  2093; 
Barbier,  t.  2,  n.  702. 

134.  —  ...  Et  encore  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  du  tri- 
bunal des  conflits,  des  conseils  de  préfecture.  —  Y.  les  textes 
cités  suprà,  n.  10. 

135.  —  ...  Les  officiers  de  justice,  c'est-à-dire  les  membres 
du  ministère  public,  les  greffiers,  les  huissiers,  les  avoués.  — 
Chassan,  t.  2,  n.  2078;  Carnot,  Discipl.  judic,  §  2,  sect.  1,  n. 
8;  Barbier,  loc.  cit. 

136.  —  ...  Et  même  les  avocats.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  1, 
quest.  430;  Bioche,  n.  36;  Chassan,  loc.  cit.;  Barbier,  loc.  cit. 

137.  —  Les  juges  et  officiers  de  justice  qui  sont  protégés  par 
les  dispositions  de  l'art.  91,  et  qui  sont  d'ailleurs  soumis  à  une 
discipline  spéciale,  ne  tombent  pas,  pour  les  outrages  ou  me- 
naces dont  ils  se  seraient  rendus  coupables,  sous  le  coup  de  ce 
texte. 

138.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  avocat  qui  s'est  pré- 
senté à  l'audience  d'un  conseil  de  préfecture  en  robe,  et,  par 
conséquent,  avec  son  caractère  d'avocat,  commet  un  délit,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  contre  lui  une  con- 
damnation par  application  de  l'art.  91.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars 
1886,  Legré,  [S.  87.3.55,  P.  adm.  chr.] 

139.  —  Toutefois,  l'art.  91  a  été  appliqué  >t  un  avocat  plai- 
dant en  robe  dans  sa  propre  cause,  bien  qu'il  ait  été  déclaré 
sujet  en  même  temps  à  l'action  disciplinaire.  —  Grenoble,  26 
déc.  1828,  Pellissier,  rLS.  et  P.  chr.] 

140.  —  Il  faut,  en  tout  cas,  qu'il  s'agisse  d'un  outrage  com- 
mis ou  d'une  menace  proférée  soit  à  l'audience,  soit  dans  les 
lieux  où  les  juges  et  magistrats  du  ministère  public  exercent  des 
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fonctions  de  leur  étal  farg.  îles  art.  *s  et  91);  l'officier,  insulté 
partOUl  ailleurs,  pourrait  seulement  drosser  procès-verbal,  con- 
formément a  l'art.  555,  C.  proc.  civ.  —  V.  Chauveau  et  Carré, 
t.  1,  (|iiest.  431  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  30  et  31. 

g  ;!.  Procédure .  jugement  et  voies  de  recours. 

141.  —  Quant  à  la  procédure  organisée  par  l'art.  91  pour  la 
répression  des  faits  qu'il  prévoit,  il  faut  distinguer  suivant  que 
le  coupable  peut  ou  non  être  saisi  sur-le-champ. 

142.  —  Au  premier  cas,  le  président,  le  juge-commissaire, 
ou  le  procureur  de  la  République,  »  chacun  dans  le  lieu  dont  la 
police  lui  appartient  »  ,  rend  une  ordonnance  prescrivant  l'arres- 
tation du  délinquant  et  dresse  un  procès-verbal  constatant  les 
luts.  Le  délinquant  est  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt, 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  jugé  par  le  tribunal 
sur  le  vu  du  procès-verbal.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le  soit. 
immédiatement,  si  le  délit  a  été  commis  à  l'audience  même  du 
tribunal.  C'est  seulement,  lorsque  l'arrestation  est  ordonnée  par 
le  président,  le  juge-commissaire  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, procédant  seuls  à  un  acte  de  leur  ministère,  qu'il  y  a 
nécessairement  un  délai. 

143.  —  Si  le  délit  a  été  commis  à  l'audience ,  il  est  loisible  au 
tribunal,  suivant  nous,  d'y  statuer  après  le  jugement  sur  le  fond 
rie  l'affaire  :  rien,  dans  l'art.  91  n'indique  qu'il  y  ait  là  un  inci- 
dent inséparable  du  fond.  —  V.  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement,  M.  Levavasseur  de  Précourt,  sous  Cons. 
d'Et.,  5  mars  188G,  précité.  —  V.  aussi  sur  des  questions  ana- 
logues, suprà,  n.  88  et  s.,  et  infrà,  n.  289  et  s. 

144.  —  L'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  91  est  une  for- 
malité substantielle  :  son  omission  entraînerait  la  nullité  du 
jugement.  —  Levavasseur  de  Précourt,  p.  59. 

145.  —  Le  procès-verbal  dressé  dans  le  cas  de  l'art.  91  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Grenoble,  26  déc.  1828,  pré- 
cité. 

146.  —  11  est  à  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  91  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  Conseil 
d'Etat,  ou  le  tribunal  des  conflits,  le  commissaire  du  gouver- 
nement, dont  le  rôle,  tout  différent  de  celui  du  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux,  consiste  seulement  à  donner  des 
conclusions  dans  les  affaires  contentieuses  et  ne  comporte  au- 
cun droit  de  réquisition,  n'a  pas  à  intervenir.  —  Levavasseur 
de  Précourt,  p.  58,  59. 

147.  —  Si  le  délinquant  s'est  échappé ,  le  tribunal  peut  le 
juger  dans  les  vingt-quatre  heures,  malgré  son  absence. 

148.  —  Mais  le  jugement  est  alors  susceptible  d'opposition  : 
le  condamné  pourra  former  cette  voie  de  recours  dans  les  dix 
jours  du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de  détention. 

149.  —  L'art.  91  faisant  courir  le  délai  du  jour  du  jugement, 
on  en  conclut  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  quoique  rendu 
par  défaut.  —  Massabiau ,  Manuel  du  min.  puhl.,  t.  1,  n.  469. 

150.  —  Le  jugement  de  condamnation  prononcé  dans  le  cas 
de  l'art.  91  peut  être,  suivant  les  cas,  frappé  d'appel  ou  de  pour- 
voi en  cassation.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  434.  —  Sur 
ia  détermination  de  la  juridiction  d'appel  se  présentent  des  dif- 
ficultés analogues  à  celles  que  nous  avons  examinées,  suprà, 
n.  108  et  s.  Doit-on  s'attacher  à  la  nature  de  la  peine  encourue, 
ou  du  tribunal  qui  l'a  appliquée?  —  V.  les  arrêts  cités,  n.  112  et 
s.  —  V.  aussi  Douai,  13  mars  1830,  N...,[P.  chr.] 

151.  En  tout  cas,  l'ordre  des  juridictions  ne  devant  jamais 
être  troublé,  ni  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  violé, 
la  cour  d'appel  est  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture  prononçant, 
en  vertu  de  l'art.  91,  une  peine  correctionnelle  contre  un  avocat 
pour  outrages  commis  à  son  audience  envers  les  membres  dudit 
conseil.  —  Cass.,  18  avr.  1885,  Legré,  [S.  86.1.237,  P.  86.1. 
556,  D.  85.1.377] 

Section   IV. 
Délits  ordinaires  commis  à  l'audience. 

152.  —  L'art.  181,  C.  instr.  crim.,  dispose  que  «  s'il  se  com- 
met un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  ou  pendant  la  durée 
de  l'audience,  le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  en- 
tendra le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  —  Cette  disposi- 
tion aura  son  exécution  pour  les  délits  correctionnels  commis 
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flans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nus  cours, 
et  même  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l'ap- 
pel de  droit  des  jugements  rendus  clans  ces  cas  par  les  tribu- 
naux civils  et  correctionnels.  « 

§  1.  [n fractions  visées. 

153.  —  L'art.  181  vise  expressément  les  délits  correction- 
nels commis  à  l'audience.  Il  ne  considère  pas  s'ils  ont  eu  pour 
effet  de  troubler  l'audience.  Les  délits  contraires  au  respect  dû 
à  la  justice  sont  réprimés  par  l'art.  50,'i  :  il  résulte  de  là  que 
l'art.  181  s'appliquera  seulement  aux  délits  qui  n'ont  pas  ce 
caractère,  particulièrement,  aux  délits  commis  à  l'audience  par 
des  particuliers  contre  d'autres  particuliers.  —  Bourguignon  , 
sur  l'art.  181,  n.  1;  Carnot,  sur  l'art.  181,  n.  5;  Legràverend  , 
t.  1,  p.  538;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  874;  Fabreguettes,  t.  2,  a.  1530. 
—  Contra,  Boitard ,  p.  294  et  295. 

154.  —  ...  Notamment  au  délit  de  faux  témoignage  ;  il  y  a  tou- 
tefois quelques  difficultés  sur  ce  point,  à  cause  de  la  procédure 
spéciale  prescrite  par  les  art.  330  et  s.,  C.  instr.  crim.,  pour  la 
constatation  de  ce  délit.  —  Sur  cette  question,  V.  infrà,  v° 
Faux  témoignage. 

155.  —  ...  Aux  diffamations  ou  injures  commises,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  envers  des  magistrats  ou  dépositaires  de  l'au- 
torité publique,  non  présents  à  l'audience.  —  Cass.,  5  juin 
1851,  Dubois,  [D.  52.5.443] 

156.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  délit  soit  de  ceux  dont 
la  loi  attribue  la  connaissance  à  la  cour  d'assises;  le  tribunal, 
à  l'audience  duquel  il  a  été  commis  n'en  reste  pas  moins  com- 
pétent pour  le  juger,  aux  termes  de  l'art.  181.  —  fabreguettes, 
t.  2,  n.  1535;  Barbier,  t.  2,  n.  686. 

157.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  charte  de 
1830  et  de  la  loi  du  8  oct.  de  la  même  année,  qui  attribuaient 
au  jury  la  connaissance  des  délits  d'outrages  envers  le  roi  et 
les  magistrats,  qu'il  appartenait  à  la  cour  d'assises  seule,  sta- 
tuant sans  l'assistance  du  jury,  de  réprimer  ces  délits,  lorsqu'ils 
avaient  été  commis  à  son  audience.  —  Cass.,  27  févr.  1832,  Ras- 
pail,rs.  32.1.161,  P.  chr.]  —  Cour  d'ass.  du  Rhône,  18  juin  1832, 
Bœuf,  [S.  33.2.85,  P.  chr.] 

158.  —  Jugé,  de  même,  que,  sous  l'empire  de  cette  loi  du 
8  oct.  1830  et  de  la  constitution  de  1848,  art.  83,  qui  attri- 
buaient la  connaissance  des  délits  politiques  au  jury,  il  appar- 
tenait au  tribunal  correctionnel  de  réprimer  le  délit  de  cris  sé- 
ditieux commis  à  son  audience.  —  Paris,  18  août  1849,  Dufetel, 
[S.  49.2.488,  P.  49.2.432,  D.  49.2.223] 

159.  —  ...  Que  si,  aux  termes  des  art.  33  et  45,  L.  29  juill. 
1881,  la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  connaître  du 
délit  d'injures  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition,  il  en 
est  autrement  lorsque  ce  délit  a  été  commis  à  l'audience ,  e  t  spé- 
cialement à  l'audience  d'un  tribunal  correctionnel,  et  qu'  il  y  a 
lieu  d'appliquer  alors  l'art.  181,  C.  instr.  crim.,  qui  attribue  aux 
cours  et  tribunaux  le  jugement  des  délits  qui  se  commettent  à 
leurs  audiences.  —  Cass.,  19  déc.  1884  Brunet,  [S.  87.1.398, 
P.  87.1.958,  D.  85.1.380]  —  Amiens,  26  mai  1882,  Dion  ,  [Gaz. 
Pal.,  82.2.484]  —  Angers,  Il  oct.  1882,  Fourt,  [Rev.  crit.,  an- 
née 1883,  p.  425]  —  Nîmes,  2  juill.  1885,  [Caz.  des  trib.,  8  juill. 
1885]  —  Paris,  20  nov.  1888,  Fontersberg,  [S.  89.2.184,  P.  89. 
1.989];  —  22  nov.  1888,  Bolleirt,  [Gaz.  Pal.,  88.2.561]  —  Sic. 
Lair,  Revue  critique,  année  1883,  p.  425  et  s.;  Fabreguettes,  t. 
2,  n.  1535  ;  Barbier,  t.  2,  n.  520. 

160.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  confier  au  tribunal 
à  l'audience  duquel  il  est  commis,  la  répression  du  délit  de  dif- 
famation ou  d'injure,  suivant  qu'il  a  pour  auteur  un  tiers,  ou 
bien  l'une  des  parties  ou  son  défenseur,  sous  prétexte  qu'à 
rencontre  de  ces  derniers,  l'art.  41,  L.  29  juill.  1881,  limite  les 
pouvoirs  de  répression  des  juges  saisis  du  fond  à  la  suppres- 
sion des  discours  diffamatoires  ou  injurieux,  à  la  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  et  à  la  prononciation  des  peines  disci- 
plinaires contre  les  avocats  et  officiers  ministériels.  L'objet  de 
l'art.  41  est  simplement  de  protéger  la  défense  contre  les  actions 
en  diffamation  ou  injure  auxquelles  elle  serait  exposée  de  la 
part  des  tiers.  Il  n'affaiblit  pas  les  pouvoirs  confiés  au  juge  par 
les  art.  181  et  .505,  C.  instr.  crim.,  pour  faire  respecter  la  di- 
gnité de  l'audience.  —  Barbier,  t.  2,  n.  790. 

161.—  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  non  plus,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  181,  de  la  qualité  du  délinquant.  Ce  texte  est  at- 
tributif de  compétence  pour  les  délits  commis  à  l'audience  même 
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par  les  personnes  investies  du  privilège  de  juridiction  établi 
par  les  art.  479  et  s.,  C:  instr.  cnm.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2058; 
Fabreguettes,  t.  2,  n.  1535;  Barbier,  t.  2,  n.  686. 

162.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  les  militaires  sont, 
comme  tous  autres,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  à  rai- 
son des  délits  qu'ils  commettent  aux  audiences  de  ces  tribunaux. 

—  Cour  d'assises  du  Rhône,  15  déc.  1846,  Col,  [S.  47.2.632,  P. 
48.1.254] 

163.  —  Quant  au  cas  où  le  délit  d'audience  serait  commis 

Far  un  sénateur  ou  par  un  député,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute, 
inviolabilité  parlementaire  ne  couvrant  pas  les  flagrants  délits. 

—  Chassan,  loc.  cit.;  Fabreguettes,  loc.  cit.;  Barbier,  lac. 
cit. 

164.  —  Les  seules  conditions  requises  pour  l'application  de 
l'art.  181  aux  délits  correctionnels  sont  :  1°  qu'ils  aient  été  com- 
mis dans  le  lieu  où  le  tribunal  tient  ses  audiences;  2°  qu'ils 
l'aient  été  pendant  la  durée  de  l'audience.  Ces  deux  conditions 
sont  exigées  cumulativement  par  l'article  lui-même  ,  qui  est  un 
article  d'exception  et  ne  peut  être  étendu. 

165.  —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  satisfaisant  à 
ces  deux  conditions,  le  délit  commis  sous  les  yeux  des  juges  au 
moment  où  le  président  venait  de  déclarer  la  séance  suspendue  , 
et  où  les  magistrats  descendaient  de  leur  siège  pour  se  rendre 
dans  la  salle  des  délibérations.  —  Cass.,  5  juill.  1860,  Guilhery, 
[P.  61.86,  D.  60.5.30]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  681. 

166.  —  D'autre  part,  vu  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
181,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  entre  l'audience  publique  et  l'au- 
dience à  nuis-clos.  —  Barbier,  loc.  cit. 

167.  —  L'art.  181  ne  parle  que  des  délits  correctionnels.  On 
s'est  demandé  si  les  tribunaux  sont  aussi  compétents  pour  ré- 
primer les  contraventions  de  simple  police  commises  à  l'au- 
dience. 

168.  —  Nous  remarquerons  d'abord  que  si  une  contravention 
est  commise  à  l'audience  d'un  tribunal  de  simple  police,  ce  tri- 
bunal peut  certainement  la  réprimer  non  pas  sur-le-champ  en 
vertu  de  l'art.  181  (qui  ne  s'applique  pas  à  lui,  V.  infrà,  n.  178), 
mais  des  principes  généraux  qui  régissent  cette  juridiction.  En 
effet,  elle  peut  être  saisie,  sans  citation,  soit  par  la  comparu- 
tion volontaire  des  parties,  soit  par  un  simple  avertissement, 
même  verbal,  adressé  à  l'inculpé  par  le  ministère  public,  ou  une 
partie  ayant  qualité  (F.  Hélie,  t.  6,  n.  2573).  Si  donc  une  con- 
travention est  commise  à  l'audience  du  juge  de  simple  police, 
il  pourra  en  être  saisi  sur-le-champ  (art.  146,  C.  instr.  crim.), 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  moyens.  —  Carnot,  sur  l'art. 
181,  t.  2,  n.  4;  Chassan,  t.  2,  n.  2116;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  880; 
Fabreguettes,  t.  2,  n.  1531. 

169.  —  Quant  au  juge  de  paix  tenant  l'audience  civile,  on 
pourrait  être  tenté  de  donner  la  même  décision,  parce  qu'il  réu- 
nit le  double  caractère  déjuge  civil  et  de  juge  de  police,  et  que 
l'obliger  à  renvoyer  à  son  audience  de  simple  police  serait 
créer  une  révolution  inutile  de  procédure.  Nous  croyons  cepen- 
dant que  le  juge  de  paix  ne  peut  punir  sur-le-champ  la  contra- 
vention commise  à  son  audience  civile.  La  considération  décisive 
à  nos  yeux,  c'est  que  cette  audience  ne  comporte  pas  la  pré- 
sence du  ministère  public  :  or,  c'est  là  une  garantie,  dont,  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait  priver  le  prévenu.  —  Carré, 
Org.  nid.,  t.  4,  quest.  278,  p.  151  et  s.;  Legraverend,  t.  1,  p. 
540;  Le  Sellyer,  loc.  cit.  —  Contra,  Carnot,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Barbier,  t.  2,  n.  688. 

170.  —  On  pense  généralement  que  les  tribunaux  qui,  d'a- 
près l'art.  181,  sont  compétents  pour  les  délits  d'audience,  le 
sont  également  pour  les  contraventions,  et  peuvent,  par  consé- 
quent, prononcer  séance  tenante,  les  peines  applicables  à  leurs 
auteurs.  On  s'appuie  sur  la  maxime  qui  peut  le  plus  peut  h' 
moins.—  Legraverend,  t.  I ,  p.  539;  Bourguignon,  sur  l'art.  181  ; 
Chassan,  t.  2,  n.  2115;  Carnot,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.; 
Fabreguettes,  loc.  cit.;  Carré,  Org.  jwlic,  t.  4,  p.  151. 

171.  —  On  peut  cependant  objecter  que  l'art.  181  a  u:i  ca- 
ractère exceptionnel;  d'où  il  semble  résulter  que  ce  qui  n'est  pas 
classé  expressément  dans  l'exception ,  doit  rentrer  dans  le  droit 
commun.  Nous  ferons,  en  outre,  observer  que  la  maxime  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  s'agil 
de  juridiction  :  autrement  que  deviendrait  la  compétence  des 
tribunaux  inférieurs?  —  Barbier,  loc,  cit.  —  En  tout  cas,  de- 
v.ml  les  tribunaux  correctionnels  et  les  chambres  correction- 
nelles des  cours  d'appel,  il  faut  réserver  l'application  des  art. 
192  et  213,  C.  instr.  crim.,  desquels  il  résulte  que  leur  incom- 


I  pétence  pour  juger  les  contraventions  doit  être  proposée  in  li- 
mine  litis. 

172.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  qui  ne  sont  pas  eompé- 
!  tents  pour  les  délits  correctionnels,  d'après  l'art.  181,  ne  sau- 
raient à  aucun  titre  juger  les  contraventions  commises  à  leur 
audience.  C'est  ce  qui  est  vrai  notamment  des  tribunaux  mari- 
times et  militaires  :  car  ils  n'ont  par  leur  institution  aucune 
compétence  de  simple  police,  et  les  Codes  de  1857  et  de  1858  ne 
parlent  que  des  crimes  et  délits.  —  Carnot,  sur  l'art.  181,  n.  6; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  880  et  881.  —  V.  infrà,  n.  179. 

ii  2.  Tribunaux  compétents. 

173.  —  L'art.  181,  d'après  ses  termes  mêmes,  s'applique 
seulement  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tribunaux 
civils  (c'est-à-dire,  les  tribunaux  de  première  instance). 

174.  — Ce  dernier  mot,  tribunaux  civils,  comprend  les  cours 
qui  exercent  une  juridiction  générale;  car  il  est  employé  sans 
restriction  par  la  loi  :  le  privilège  est  applicable  à  toutes",  et  dès 

i  lors  à  la  Cour  de  cassation,  et  aux  cours  d'assises,  comme  aux 
;  cours  d'appel.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  538;  Chassan,  t.  2,  n. 
2105;  Barbier,  t.  2,  n.  682. 

175.  —  La  cour  d'assises  statue  alors  seule  et  sans  le  con- 
cours  du  jury,  quand  même  il  s'agit  de  réprimer  des  délits  placés 
par  des  lois  spéciales  dans  la  compétence  du  jury  (arg.  de  l'art. 
507,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  27  févr.  1832,  Raspail,  [S.  32.1. 
161,  P.  chr.l 

176.  —  La  juridiction  de  l'art.  181  appartient-elle  à  la  Cour 
des  comptes?  Non,  a-t-on  dit;  cette  cour  ne  connaît  ordinaire- 
ment que  des  matières  de  comptabilité;  c'est  une  autorité  pure- 
ment administrative;  or,  l'autorité  judiciaire  seule  est  compétente 
pour  appliquer  des  peines ,  et  spécialement  l'art.  181  n'a  voulu 

I  parler  que  des  cours  essentiellement  judiciaires,  car  il  appartient 
au  livre  2,  C.  instr.  crim.,  portant  pour  rubrique,  De  Injustice,  el 
au  chapitre  2  qui  s'occupe  principalement  des  tribunaux  en  ma- 

'  tière  correctionnelle.  —  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  505,  Obserr.  add., 
n.  1;  Legraverend,  t.  1,  p.  539. 

177.  —  On  peut  répondre  que  la  Cour  des  comptes  est  cer- 
1  tainement  comprise  dans  le  mot  cours;  et  qu'elle  jouit  des  mêmes 

prérogatives  que  la  Cour  de  cassation  (L.  16  sept.  1807,  art.  2), 
à  laquelle,  sans  aucun  doute,  s'applique  l'art.  181  (V.  suprà ,  n. 
174).  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  879. 

178.  —  L'art.  181  ayant  un  caractère  exceptionnel,  ses  dis- 
j  positions  ne  doivent  pas  être  étendues  à  des  tribunaux  autres 

que  ceux  qu'il  désigne,  notamment  aux  tribunaux  de  commerce, 
aux  juges  de  paix,  envisagés,  soit  comme  juges  civils,  soit 
comme  juges  de  simple  police,  aux  tribunaux  militaires  et  ma- 
ritimes. —  Bourguignon,  sur  l'art.  181  ;  Carnot,  sur  l'art.  181, 
n.  3  ;  Legraverend,  t.  1 ,  p.  538  et  539  ;  Boitard ,  p.  294  et  295  ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  876  et  s. 

179.  —  Pour  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  les  art. 
116,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  et  l'art.  146,  C.  just. 
railit.  pour  l'armée  de  mer  décident  que  lorsque  des  délits  au- 

I  très  que  ceux  prévus  par  les  art.  115  et  145  (V.  suprà  ,  n.  74, 
120  et  s.)  sont  commis  dans  le  lieu  des  séances,  le  tribunal  doit 
les  juger  immédiatement,  si,  s'agissant  d'un  tribunal  militaire, 
le  délinquant  est  justiciable  des  tribunaux  militaires  ou  si,  s'a- 
gissant d'un  tribunal  maritime,  il  est  justiciable  des  conseils  de 

!  guerre  de  la  marine.  Au  cas  contraire,  le  président  fait  simple- 
ment dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  té- 

;  moins,  et  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  com- 
pétente. Les  art.  120  et  150  sont  applicables  à  cette  hypothèse. 

;  —  Y.  suprà,  n.  125. 

180.  —  On  a  soutenu  que  les  tribunaux  auxquels  s'applique 
i  l'art.  181,  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  délits  com- 
mis à  leur  audience,  de  telle  sorte  que  ce  délit,  s'il  n'a  pas  été 
réprimé  sur-le-champ,  ne  pourrait  plus  faire  l'objet  d'aucune 
poursuite.  Tout  au  plus  pourrait-on  permettre  de  saisir  la  juri- 
diction ordinaire,  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  eu  connaissance 
du  délit  :  par  exemple,  lorsque  le  délit  a  eu  lieu,  en  l'absence 

j  du  tribunal  qui  s'est  retiré  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  que 
le  fait  coupable  n'a  pas  eu  le  moindre  éclat.  On  argumente,  en 
faveur  de  cetLe  opinion,  des  termes  impératifs  de  l'ait.  181, 
comparés  avec  ceux  de  l'art.  505.  Tandis  que  l'art.  505  dit  sim- 
plement :  ((  Les  peines  pourront  être...  prononcées  -,  l'art.  181 
dispose  :  «  Le  tribunal  appliquera...  les  peines.  » 

181.  —  L'exposé  des  motifs  de  l'art.   181  dit,  de  même,  •■  qu'il 
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joint,  en  ce  cas,  au  président  du  tribunal  de  dresser  pro- 
pbal...,  1''  tribunal  applique  ensuite  les  peines  de  la  loi  ». 

—  Loeiv  l.  5,  p.  353,  n.  9.  —  V.  eu  ce  sens,  Cass.,  30  oct. 
1834,  Laumonnier,  [S.  52.1.280,  P.  52.2.410,  D.  51.5.371  - 

bassan,  t.  2,  n.  2104.  —  V.  aussi  Cass.,  27  févr.  1832 
motifs),  précité.  —  Paris,  18  août  1849  (motifs),  Dufetel,  [S.  49. 
2.488,  P.  49.2.432,  D.  49.2.2231 

182.  —Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  181,  édicté  en 
vue  de  faciliter  exceptionnellement  la  répression  des  délits  d'au- 

.  ne  mel  pas  obstacle  à  leur  répression  ultérieure,  dans  les 
-  du  droit  commun.  En  effet,  il  ne  prescrit  pas  de  suivre 
à  peine  du  nullité  la  marche  qu'il  indique,  et  l'on  ne  saurait, 
d'ailleurs,  admettre  que  si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque, 
il  n'a  pas  été  statué  à  l'audience,  le  délinquant  jouisse  pour 
toujours  de  l'impunité.  —  Amiens,  25  juin  1877,  P...,  [S.  78.2. 
173,  P.  78. 726]  —  Sic,  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  505,  n.  6;  Parant, 
p.  208  ;  Legraverend  ,  t.  1 ,  p.  535  ;  F.  Hélie ,  t.  6,  n .  2929  ;  Bar- 
bier, t.  2 ,  n.  520  et  G85  ;  Lefaverais ,  p.  24  et  s. 

183.  — 11  faut,  toutefois,  réserver  le  cas  prévu  par  l'art.  41, 
L.  20  juill.  1881,  duquel  il  résulte  :  1°  que  les  injures  émanées 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
donner  lieu  à  une  action  ultérieure;  2°  que  la  diffamation  com- 
mise par  ces  mêmes  personnes,  ne  peut  donner  lieu  à  cette  ac- 
tion que  si  elle  a  été  réservée  par  le  juge,  à  supposer  d'ailleurs 
que  les  faits  diffamatoires  soient  étrangers  à  la  cause.  — V.  in- 
fn'i ,  v'3  Diffamation ,  Injure. 

§  3.  Procédure  et  jugement. 

184.  —  La  procédure  est  simple  et  rapide.  Le  tribunal  se 
saisit  d'office  du  délit;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  ré- 
pression soit  provoquée  par  le  ministère  public,  pour  qu'il  puisse 
instruire  et  juger.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2109;  Carnot,  t.  2,  sur 
l'art!  181,  n.  10;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  885;  Fabreguettes,  t.  2,  n. 
1537;  Barbier,  t.  2,  n.  683,  p.  195.  —  V.  suprà,  n.  76  et  77. 

185.  —  La  répression  n'est  pas  non  plus  subordonnée  à  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  lors  même  qu'il  s'agit  du  délit  pour  la 
poursuite  desquels  cette  formalité  est,  en  principe,  nécessaire 
(V.  suprà,  n.  78).  —  Cass.,  5  juin  1851,  Dubois,  [D.  52.5.443]; 

—  30  déc.  1858,  Coutanceau,  [Bull,  crim.,  n.  326]  —  Sic,  Pa- 
rant, n.  212,213;  de  Grattier,  t-  1,  p.  34  et  342;  Chassan,  t.  2, 
n.  2110;  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n.  844;  Fabreguettes,  loc.  cit.; 
Barbier,  loc.  cit.,  et  n.  520.  —  Mais  cette  partie  peut  intervenir 
en  tout  état  de  cause ,  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  —  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  887. 

186.  — Le  président  doit  tout  d'abord  dresser  procès-verbal 
du  fait  incriminé.  —  V.  suprà,  n.  80  et  81. 

187.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  formalité  n'est  pas 
requise  à  peine  de  nullité,  pourvu  que  les  faits  délictueux  soient 
constatés  dans  le  jugement  qui  les  punit. —  Cass.,  10  avr.  1817, 
Savin  ,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  2107;  Carnot, 
t.  2,  p.  16  et  18;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  882;  Barbier,  n.  683,  p. 
194. 

188.  —  Ensuite,  le  prévenu  et  les  témoins  sont  entendus  : 
ceux-ci,  doivent,  suivant  le  droit  commun,  être  entendus  sous 
la  foi  du  serment.  —  Barbier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  83 
et  84. 

189.  —  Les  motifs  qui  requièrent  un  procès-verbal  du  délit 
demandent  aussi  l'insertion  de  l'interrogatoire  du  prévenu  et 
de  la  déposition  des  témoins.  Leur  absence  priverait  une  autre 
juridiction,  qui  pourrait  être  appelée  à  prononcer,  des  éléments 
nécessaires  pour  juger.  —  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  181,  n.  8;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  883. 

100.  —  Bien  que  les  réquisitions  du  ministère  public  ne 
soient  pas  nécessaires,  dans  le  cas  de  l'art.  181,  pour  que  le 
tribunal  puisse  statuer,  il  doit,  s'il  le  demande,  être  entendu 
dans  ses  conclusions  à  peine  de  nullité  (art.  408,  413,  C.  instr. 
crim.).  —  Carnot,  n.  10;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  886;  Barbier,  n. 
683,  p.  195.  —  Y.  aussi  Cass.,  10  janv.  1852,  Candolle,  [S.  52. 
1.477,  P.  52.1.233,  D.  52.5.40]  —  V.  suprà,  n.  85. 

101.  —  Le  tribunal,  dans  le  cas  de  l'art.  181,  doit  statuer 
sans  désemparer.  Ce  texte  exprime  ainsi,  sous  une  forme  plus 
abrégée,  la  même  idée  que  l'art.  505  qui  prescrit  au  tribunal  de 
statuer,  séance  tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés.  On  peut  donc  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  au  sujet  de  l'interprétation  de  l'art.  505.  —  V.  suprà, 
n.  88  et  s. 


S  4.  Voies  de  recours. 


102.  —  Le  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  181,  est  sus- 
ceptible d'opposition  ,  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  d'appel  s'il  a 
été  rendu  par  un  tribunal  civil  ou  correctionnel  (l'art  181  le 
décide  expressément  ainsi),  enfin  de  pourvoi  en  cassation,  s'il 
est  en  dernier  ressort.  L'exercice  de  ces  voies  de  recours  donne 
lieu  à  diverses  questions,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  tout  à  fait  semblables  à  celles  qui  se  posent  sur 
l'art.  505,  et  qui  doivent  être  tranchées  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Nous  nous  bornons  donc  à  renvoyer  a  ce  que  nous  avons 
àilsuprà,  n.  102  et  s.  —  V.  aussi  Barbier,  t.  2,  n.  687. 

Section  V. 
Insulte  ou  irrévérence  commise  par  les  parties, 

103.  —  Les  textes,  qui  sont  expliqués  précédemment  (art. 
181 ,  504  à  509,  C.  instr.  crim.,  88  et  s.,  C.  proc.  civ.),  sont  appli- 
cables aux  parties  comme  à  toute  autre  personne  qui  assiste  à 
l'audience  :  ils  ne  font,  en  effet,  aucune  distinction.  —  Garson- 
net,  t.  2,  p.  111.  —  Mais  le  législateur  avait  déjà,  dans  les  art. 
10  et  s.,  C.  proc.  civ.,  armé  le  juge  de  paix  de  pouvoirs  parti- 
culiers à  l'endroit  des  parties  qui  comparaissent  à  son  audience. 

104.  —  L'art.  10,  C.  proc.  civ.,  leur  enjoint  de  s'expliquer 
avec  modération  et  de  garder  en  tout  le  respect  dû  à  la  justice  : 
si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  tout  d'abord  par  un 
avertissement  :  en  cas  de  récidive,  elles  peuvent  être  condam- 
nées à  une  amende  de  un  franc  (art.  466,  C.  pén.)à  dix  francs, 
avec  affiches  du  jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui 
des  communes  du  canton. 

105.  —  Le  nombre  des  affiches  ne  doit  pas  excéder  celui  des 
communes  du  canton  (art.  10);  mais  il  n'y  a  pas  de  minimum. 
L'apposition  des  affiches  doit  être  constatée  par  procès-verbal 
d'huissier.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  47. 

106.  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers 
le  juge  de  paix,  il  en  dresse  procès-verbal,  et  peut  condamner 
à  un  emprisonnement  de  un  jour  (art.  465,  C.  pén.)  à  trois  jours. 

197.  —  Comment  ces  prescriptions  se  combinent-elles  avec 
celles  des  art.  505  et  s.,  C.  instr.  crim.,  222  et  s.,  C.  pén.,  qui 
prévoient  et  punissent  des  faits  analogues? 

108.  —  Des  arrêts  ont  jugé  que  l'art.  11  était  implicitement 
abrogé  par  ces  dispositions  nouvelles.  —  Cass.,  3  août  1854, 
Collonnier,  [S.  54.1.745,  P.  56.1.555,  D.  55.1.4291;  —  26  janv. 
1854,  Dumoulin,  [P.  56.1.385,  D.  55.1.429]  —  Sic,  Bourbeau , 
De  lajust.  de  paix,  p.  774. 

100.  —  Mais,  suivant  l'opinion  générale,  ces  dispositions 
diverses  ne  sont  pas  inconciliables:  l'art.  11  reste  applicable, 
dans  le  cas  d'injure  ou  irrévérence  grave  commises  parles  par- 
ties en  cause;  c'est  seulement  lorsque  le  fait  prend  le  carac- 
tère de  l'outrage,  qu'il  est  passible  des  peines  portées  par  les 
art.  222  et  s.,  C.  pén.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  prononcer  confor- 
mément à  l'art.  505,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  8  déc.  1849,  Mil- 
let-Morgain,  [S.  50.1.411,  P.  51.1.570,  D.  50.1.252]  ;  — 25  juin 
1855  (ch.  réunies),  Collonnier,  [S.  55.1.853,  P.  56.1.555,  D.  55. 
1.430];  —  24  mai  1867,  Astima,  [S.  68.1.42,  P.  68.68,  D.  67.1. 
366];— 4  mai  1888,  Cloaguen,  [S.  88.1.344,P.  88.1.815];  —14 
déc.  1889,  Hervé,  [L  lu  Loi,  16  févr.  1890]—  Sic,  Toussaint,  sur 
Le  vasse  u  r,  Man.  des  just.  de  paix,n.  126;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  sur  l'art.  10,  et  quest.  49;  Chassan,  t.  1,  n.  576,  et  t.  2, 
n.  2065;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  lra  part., 
n.  449  et  459;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2580  et  2581;  Barbier,  t.  2,  n. 
699;  Garsonnet,  t.  2,  p.  112;  Rousseau  et  Laisney,  n.  36.  — 
Sur  les  caractères  distinctifs  de  l'outrage,  V.  ce  mot. 

200.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  assurer,  comme  le  fait  un 
arrêt,  que  la  faculté  donnée  au  juge  de  paix  par  l'art.  11,  C. 
proc.  civ.,  de  punir  sur-le-champ  les  irrévérences  ou  insultes 
commises  envers  lui  à  l'audience,  n'exclut  pas,  lorsqu'il  n'use 
pas  de  cette  faculté ,  la  poursuite  et  la  punition  de  ce  délit  par 
les  voies  ordinaires.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  il 
s'agissait  d'un  outrage;  et  alors  il  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  11;  ou  bien,  il  s'agissait  d'une  simple  irrévérence,  et 
alors  elle  ne  pouvait  être  réprimée  qu'en  vertu  de  l'art.  11.  — 
V.  Cass.,  16  août  1810,  Lemarrois,  [S.  et  P.  chr.] 

201.  —  D'autre  part,  les  art.  10  à  12  ne  visent  que  les  irré- 
vérences commises  par  les  parties  en  cause;  les  art.  504  et  505, 
C.  instr.  crim.,  sont  seuls  applicables  en  cas  de  trouble  ou  tu- 
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multe  occasionnés  par  les  assistants.  —  Cass.,  24  mai  1862, 
Fernel,  [S.  62.1.1079,  P.  62.1036,  D.  65.5.28]  ;  —  29  juin  1877, 
Guilhon,  [S  78.1.488,  P.  78.1248.  D.  78.1.330];  —  24  mai  1888, 
précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  0,  n.  2580;  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 
Proc.  des  trib.  de  pol.,  n.  155;  Barbier,  t.  2,  n.  699;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  110,  note  10;  Rousseau  et  Laisney,  n.  41. 

202.  —  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à 
l'application  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  10,  C.  proc.  civ. 

—  Cass.,  24  mai  1862,  précité. 

203.  —  Enfin,  le  juge  de  paix  peut,  lorsqu'une  partie  en  ins- 
tance devant  lui  trouble  la  tranquillité  de  l'audience  ,  se  dis- 
penser d'appliquer  les  art.  10  et  11,  C.  proc.  civ.,  et  se  borner 
à  ordonner  son  expulsion,  en  vertu  de  l'art.  504,  C.  instr.  crim. 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  49.  —  Sur  les  conséquences  de 
cette  expulsion,  V.  sitprà,  n.  39. 

204.  —  Le  juge  de  paix  peut  même,  lorsque  la  partie  com- 
met deux  infractions  distinctes  et  successives,  d'abord  celle 
d'irrévérence  grave  envers  le  juge,  et  ensuite  celle  de  trouble 
de  l'audience  résultant  des  gestes  et  vociférations  auxquels  elle 
se  livre  après  la  première  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  11,  ordonner  son  expulsion  en  vertu  de  l'art.  504,  C.  proc. 
civ.  —  Cass.,  1er  mars  1877,  Pain,  [S.  77.1.392,  P.  77.974,  D. 
78.1.443] 

205.  —  Bien  qu'édictés  spécialement  pour  le  juge  de  paix 
tenant  l'audience  civile,  les  art.  10  à  12  sont  applicables  au 
tribunal  de  simple  police.  —  V.  Cass.,  24  mai  1867,  précité. 

206.  —  Ils  sont  reproduits  par  les  art.  33  à  35,  Décr.  H 
juin  1809,  20  févr.  1810,  qui  les  déclarent  applicables  au  bu- 
reau particulier  des  conseils  de  prud'hommes,  et  il  semble  qu'il  y 
a  lieu  d'étendre  les  pouvoirs  résultant  de  ces  textes  au  bureau 
général.  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  p.  113. 

207.  — Plusieurs  auteurs  pensent  même  qu'ils  doivent  être 
accordés  également  aux  tribunaux  de  commerce  où  les  parties 
comparaissent  aussi  en  personne.  —  Camberlin  ,  Man.  prat.  des 
trib.  de  comm.,  p.  105;  Garsonnet,  loc.  cit. 

208.  —  Au  contraire ,  les  art.  10  à  12  ne  sont  applicables  ni 
devant  les  cours  d'assises,  ni  devant  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels,  ni  devant  les  cours  d'appel.  —  Garsonnet,  t.  2, 
p.  111,  note  13.—  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2928  et  t.  7,  n.  3588. 

209.  —  Les  art.  10  et  s.  ne  visant  que  les  parties  en  cause, 
on  ne  pourrait  les  appliquer  à  l'avocat,  qui  ne  fait  qu'assister  la 
partie  comparante  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  : 
d'ailleurs,  d'après  la  Cour  de  cassation,  l'avocat  qui  plaide  de- 
vant un  juge  de  paix  peut  être  frappé  par  lui  de  peines  discipli- 
naires. —  Cass.,  23  avr.  1850,  Me  C...,  [S.  51.118,  P.  51.2.68, 
D.  50.1.315]  —  Sic,  Barbier,  Inc.  cit.  —  V.  infrà ,  n.  259. 

210.  —  Il  en  serait  autrement  du  fondé  de  pouvoir  qui  re- 
présente la  partie.  —  Barbier,  loc.  cit. 

211.  —  Quant  à  l'avocat  qui  plaide  pour  lui-même  devant  le 
juge  de  paix,  il  est  passible ,  comme  toute  autre  partie,  en  cas 
d'irrévérence  grave  envers  ce  magistrat,  de  la  peine  édictée  par 
l'art.  11.  —  Cass.,  1er  mars  1877,  précité. 

212.  —  L'individu  qui,  cité  devant  le  juge  de  paix,  insiste, 
à  l'audience,  pour  que  son  affaire  soit  retenue  est  une  partie  en 
cause  et  non  un  simple  spectateur  assistant  à  l'audience.  Les 
actes  d'irrévérence  qu'il  commet  envers  le  juge,  à  l'occasion  de 
sa  réclamation,  tombent  donc  sous  l'application  de  l'art.  10,  C. 
proc.  civ.,  et  non  sous  celle  de  l'art.  504,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  29  juin  1877,  Guilhon,  [S.  78.1.488,  P.  78.1248,  D.  78. 
1.330]  —  Sic,  Barbier,  loc.  cit. 

213.  —  Mais  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  ont  été  lues 
des  conclusions  renfermant  des  expressions  incriminées  comme 
irrévérencieuses  envers  les  magistrats  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, ne  saurait  être  déclarée  personnellement  responsable  du 
délit  résultant  de  cette  lecture,  alors  que  ces  conclusions,  œu- 
vre exclusive  de  son  fondé  de  pouvoir,  ont  été  produites  en  son 
absence.  —  Cass.,  24  mai  1867,  précité. 

214.  —  Les  art.  10  à  12  ne  répriment  que  les  actes  qui  ont 
été  commis  à  l'audience  :  peu  importe  d'ailleurs  que  cette  au- 
dience soit  tenue  dans  le  lieu  ordinaire,  ou  au  domicile  du  juge, 
ou  sur  le  lieu  contentieux.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
50;  Rousseau  et  Laisney,  n.  42. 

215.  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  audience  publique; 
parlmit  ailleurs,  par  exemple,  lorsque  le  juge  préside  un  conseil 
il''  famille,  il  devrait  se  bornera  dresser  procès-verbal  des  injures 
qui  lui  seraient  adressées.  —  Carré  et  Chauveau,  loc  cit.;  A. 
Carré,  Code  annoté,  p.  70.  —  Contra,  Chassan,  t.  2,  n.  2095. 


216.  —  Les  constatations  faites  par  le  juge  de  paix  dans  un 
procès-verbal  dressé  à  l'occasion  d'actes  d'irrévérence  commis 
envers  lui,  à  l'audience,  doivent  être  considérées  comme  défi- 
nitives et  ne  peuvent  être ,  quant  à  leur  matérialité  ,  combattues 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  29  juin  1877,  précité. 

217. —  Le  juge  de  simple  police  qui,  par  application  de  l'art. 

11,  procède  à  la  répression  de  paroles  irrévérencieuses  échappées 
à  une  partie  au  cours  de  la  défense,  ne  peut  refuser  à  cette  par- 
tie la  faculté  de  s'expliquer,  surtout  lorsqu'elle  nie  le  caractère 
outrageant  des  expressions  dont  elle  s'est  servie.  Par  suite,  si 
cette  partie  a  été  expulsée  sans  avoir  été  entendue,  la  condam- 
nation intervenue  contre  elle  est  nulle.  —  Trib.  Bordeaux,  7  août 
1868,  S...,  [D.  68.3.107] 

218.  —  Mais  la  partie  qui  est  sortie  volontairement  de  la 
salle  d'audience,  lorsque  le  juge  de  paix  statuait  en  vertu  de 
l'art.  11,  et  s'est  mise  ainsi  dans  l'impossibilité  d'être  enten- 
due, ne  peut  se  plaindre  que  les  droits  de  la  défense  aient  été 
violés  à  son  égard.  —  Cass.,  4  mai  1888,  Clouguen ,  [S.  88.1. 
344,  P.  88.1.815] 

219.  — Les  jugements  de  condamnations  prononcés  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  10  et  11  sont  exécutoires  par  provision 
(art.  12). 

220.  —  Il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que  ces  ju- 
gements sont  susceptibles  d'appel  :  et  il  n'y  a  aucune  objection 
h  tirer  de  l'art.  505,  C.  instr.  crim.,  qui  déclare  non  susceptible 
d'appel  la  condamnation  prononcée  séance  tenante  contre  un  assis- 
tant pour  tumulte  à  l'audience,  lorsque  la  peine  appliquée  est  une 
peine  de  simple  police,  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article  n'é- 
tant pas  le  même  que  celui  des  art.  10  et  11.  —  Cass.,  24  mai 
1867,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  obs.  sur  l'art. 

12,  p.  51  et  52;  Barbier,  t.  2,  n.  700.  —  Contra ,  Pigeau ,  Com- 
ment, du  C.  de  proc,  t.  1,  p.  23;  Locré ,  t.  21,  p.  380  et  381; 
Fabreguettes,  t.  2,  n.  1557;  Bourbeau,  n.  464,  in  fine. 

221.  —  Mais  pour  que  l'appel  soit  recevable,  il  faut  supposer 
que  la  condamnation  est  supérieure  à  cinq  francs  d'amende,  ou 
qu'elle  comprend  la  peine  de  l'emprisonnement  :  au  cas  con- 
traire, le  jugement  serait  en  dernier  ressort,  conformément  au 
droit  commun  de  l'art.  172,  C.  instr.  crim.  —  Barbier,  loc.  cit. 
—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  51,  note  2. 

222.  —  Cet  appel  doit  être  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, alors  même  que  le  juge  de  paix  siégeait  au  civil,  et  in- 
terjeté dans  le  délai  fixé  par  l'art.  174,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
22  août  1862,  Crespin,  [D.  62.5.30]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.,  et  quest.  950  bis. 

223.  —  Le  jugement  pourrait  aussi  donner  lieu  à  prise  à 
partie  au  cas  de  dol.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  68; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  48. 

223  bis.  —  En  cas  d'annulation  par  la  Cour  de  cassation 
d'un  jugement  d'un  juge  de  paix,  qui  a  statué,  séance  tenante  , 
sur  un  délit  commis  à  son  audience,  c'est  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  non  devant  un  autre  juge  de  paix,  que  l'af- 
faire doit  être  renvoyée.  —  Cass.,  14  déc.  1889,  Hervé,  [J.  la  L"i. 
16  févr.  1890] 

CHAPITRE  IV. 

CRIMES    COMMIS    A    L'AUDIENCE. 

224.  —  Le  cas  où  un  crime  est  commis  à  l'audience  avait  élé 
prévu  d'abord  par  l'art.  92,  C.  proc.  civ.  Il  se  bornait  à  décider 
que  le  prévenu  serait  renvoyé  devant  le  juge  compétent.  Le 
projet  du  Code  d'instruction  criminelle  consacrait  la  même  rè- 
gle; mais,  sur  une  observation  de  Cambacérès ,  les  art.  506  à 
508  furent  modifiés  et  donnèrent  aux  tribunaux  des  pouvoirs 
plus  étendus  (V.  Locré,  t.  27,  p.  136  et  137).  —  Ces  articles  ont 
remplacé  et  abrogé  implicitement,  sous  la  réserve  énoncée  ci- 
après,  n.  233,  l'art.  92,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  I  m. 
note  11. 

225.  —  Pour  les  délits  commis  à  l'audience,  nous  avons  dû, 
avec  les  art.  505  et  181,  poser  des  règles  différentes,  suivant 
qu'ils  avaient  le  caractère  de  troubles  daudiem  e,  ou  qu'il  s'a- 
gissait de  délits  ordinaires.  Cette  différence  n'existe  pas 

qui  concerne  les  crimes  commis  à  l'audience;  les  art.  506  à  508 
les  traitent,  toujours  de  la  même  manière  et  leur  appliquent  les 
mêmes  règles  quel  que  soit  leur  caractère.  Il  faut  seulement,  avec 
ces  textes,  distinguer  suivant  la  qualité  du  tribunal  à  l'audience 
duquel  le  crime  a  été  commis. 
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Section  1. 
Compétence. 

226.  --  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal  doit, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des 
faits,  envoyer  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  com- 
pétents (art.  506,  C.  instr.  crim.). 

227.  —  L'art.  506  doit  être  appliqué,  comme  on  l'a  fait  re- 
marquer avec  raison,  non  seulement  au  cas,  qu'il  prévoit  textuel- 
lement, d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge,  ou  d'un  tribu- 
nal sujet  à  appel,  mais  aussi  à  celui  d'un  crime  commis  dans  un 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire.  —  Carnot, 
sur  l'art.  506,  n.  2  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  909. 

228.  —  Le  rôle  du  juge  ou  du  tribunal,  dans  le  cas  de  l'art. 

506,  se  borne  à  faire  arrêter  le  délinquant,  à  dresser  procès- 
verbal  des  faits,  et  à  faire  saisir,  s'il  y  a  lieu,  le  corps  du  délit, 
les  instruments  du  crime ,  les  pièces  à  conviction.  Ces  préli- 
minaires remplis,  l'inculpé,  le  procès-verbal  et  les  pièces  sont 
envoyés  devant  le  juge  compétent. 

229.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondis- 
sement où  le  crime  a  été  commis,  agissant  d'office  ou  sur  l'avis 
qui  lui  en  est  donné,  si  le  crime  n'est  pas  commis  en  sa  pré- 
sence, à  faire  transférer  l'inculpé  devant  le  tribunal  compétent, 
et  à  adresser  au  greffe  de  ce  tribunal  les  pièces  de  la  procé- 
dure. —  Massabiau,  n.  460;  Ortolan  et  Ledeau,  Du  min.  publ, 
t.  2,  p.  227. 

230.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  n'a  plus  le  droit  de  décerner 
un  mandat  de  dépôt,  comme  permettait  de  le  faire  l'art.  92,  C. 
proc.  civ.  —  Carnot,  sur  l'art.  506,  n.  3;  Le  Sellyer,  {.  2,  n. 
909.  —  V.  cependant  Massabiau,  loc.  cit. 

231.  —  Lorsque  le  crime  a  été  commis  à  l'audience  de  la 
Cour  de  cassation,  ou  d'une  cour  d'appel,  ou  d'une  cour  d'as- 
sises, cette  cour  procède  elle-même  au  jugement,  «  de  suite  et 
sans  désemparer  »  (art.  507,  C.  instr.  crim.). 

232.  —  En  cour  d'assises,  c'est  la  cour  seule  sans  interven 
tion  du  jury  qui  réprime  le  crime  commis  à  l'audience.  —  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  503  et  t.  2,  n.  910;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3589.  — 
Y.  suprà,  n.  172. 

233.  —  La  juridiction  exceptionnelle  créée  par  l'art.  507  ne 
peut  pas  être  étendue  :  elle  n'appartiendra  donc  qu'aux  cours 
énumérées  dans  ce  texte  :  elle  devra  être  refusée,  par  exemple, 
au  Conseil  d'Etat;  les  textes  cités  suprà,  n.  10,  ayant  déclaré 
applicables  au  Conseil  d'Etat,  au  tribunal  des  conflits,  et  aux 
conseils  de  préfecture,  les  art.  89  et  s.,  C.  proc.  civ.,  il  en  ré- 
sulte qu'au  cas  de  crime  commis  à  leur  audience,  ces  tribunaux 
administratifs  doivent  procéder  conformément  à  l'art.  92,  C.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  renvoyer  le  prévenu  en  état  de  mandat  de 
dépôt  devant  le  tribunal  compétent. 

234.  —  Toutefois,  la  Cour  des  comptes  étant  investie  des 
mêmes  prérogatives  que  la  Cour  de  cassation  (L.  16  sept.  1807, 
art.  7),  il  faut  dire  qu'elle  jouit  de  la  compétence  créée  par  l'art. 

507.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  916.  —  Contra,  Legraverend,  t.  1, 
p.  541.  —  V.  suprà,  n.  173  et  s. 

235.  —  Quant  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes,  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les 
art.  115,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  de  terre,  et  145,  C.  just. 
milit.,  pour  l'armée  de  mer  (V.  suprà,  n.  120  et  s.),  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  distinction  posée,  suprà,  n.  176,  pour  les  délits; 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  juge  le  criminel  sur-le-champ,  si 
c'est  un  de  ses  justiciables  :  au  cas  contraire,  le  président  fait 
simplement  dresser  procès-verbal  et  renvoie  les  pièces  et  l'in- 
culpé devant  l'autorité  compétente. 

236.  —  Le  caractère  exceptionnel  de  la  disposition  s'oppose 
aussi  à  ce  qu'on  étende  la  juridiction  de  l'art.  507  à  d'autres 
crimes  qu'à  ceux  qui  sont  commis  à  l'audience.  Ainsi  la  cour 
ne  serait  pas  compétente,  si  le  fait  coupable  n'avait  pas  eu  lieu 
à  l'audience,  bien  qu'il  eût  été  commis  dans  la  salle  destinée 
aux  audiences.  —  Carnot,  sur  l'art.  507,  n.  1;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  911. 

237.  —  Mais  le  crime  commis  envers  les  membres  d'une 
chambre  de  cour  d'appel,  au  moment  où  l'audience  vient  d'être 
déclarée  suspendue,  et  où  ils  descendent  de  leurs  sièges  pour 
passer  dans  la  chambre  des  délibérations,  doit  être  réputé  com- 
mis à  l'audience  dans  le  sens  de  l'art.  507.  En  conséquence,  il 
appartient  à  cette  chambre  de  procéder,  de  suite  et  sans  dé- 


semparer, au  jugement  d'un  tel  crime.  —  Cass.,   2  juill.  1860, 
Guilhem,  [S.  60.1.687,  P.  61.86,  D.  65.5.53] 

238.  —  La  juridiction  extraordinaire  créée  par  l'art.  507 
souffre  exception,  en  ce  qui  concerne  la  cour  d'assises,  dans  le 
cas  de  crime  de  faux  témoignage.  Le  témoin  prévenu  de  ce 
crime,  n'est  pas  jugé  sur-le-champ  par  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  il  dépose.  Il  est  seulement  mis  en  état  d'arrestation,  et 
les  pièces  sont  transmises  à  la  cour  d'appel  pour  être  statué  sur 
la  mise  en  accusation  (art.  330,  C.  instr,  crim.).  —  V.  infrà,  v° 
Faux  témoignage. 

Section  II. 

Procédure  et  jugement. 

239.  —  Les  formes  de  procéder  sont  sommaires  et  rapides. 
L'art.  507  n'exige  ni  mandat  préalable,  ni  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ni  acte  d'accusation.  —  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  507, 
n.  3;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  914. 

240.  —  Les  termes  impératifs  de  l'art.  507  ne  permettent 
pas  d'hésiter  à  affirmer  que  la  cour  doit  statuer  sur-le-champ 
sur  l'incident,  et  surseoir  au  jugement  de  l'affaire  principale.  — 
Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  507,  n.  7;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  919. 

241.  —  On  dresse  ordinairement  un  procès-verbal  du  délit 
et  de  ses  circonstances;  mais  son  absence  ne  saurait  motiver 
aucune  nullité.  Ensuite,  comme  la  loi  le  prescrit,  la  cour  entend 
les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi,  ou  que 
le  président  lui  aura  désigné  d'office.  Il  est  dressé  du  tout  pro- 
cès-verbal, afin  de  constater  que  toutes  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées.  —  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  507,  n.  3;  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  914. 

242.  —  Avant  de  rendre  l'arrêt,  la  cour  doit  entendre  les 
conclusions  du  ministère  public.  Toutefois,  s'il  était  absent,  elle 
ne  serait  pas  obligée  de  surseoir  au  jugement.  —  Legraverend, 
t.  1,  p.  542. 

243.  —  Toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  publique- 
ment. Ensuite,  si  la  cour  reconnaît  la  culpabilité  du  prévenu, 
elle  applique  la  peine  par  un  arrêt  qui,  dit  expressément  l'art. 
507,  doit  être  motivé. 

244.  —  Si,  d'après  les  débats,  le  fait  incriminé  ne  présente 
plus  que  le  caractère  d'un  simple  délit,  ou  d'une  contravention, 
la  cour  devra  appliquer  les  peines  correctionnelles  ou  de  po- 
lice, en  vertu,  soit  de  l'art.  365,  soit  des  art.  181  et  505,  C. 
instr.  crim.  —  Carnot,  sur  l'art.  508,  n.  5  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  922. 

245.  —  Ce  sont  tous  les  juges  présents  à  l'audience  qui  doi- 
vent juger  l'accusé;  dans  le  cas  de  l'art.  507,  la  cour  doit  res- 
ter composée  comme  elle  l'était  au  moment  du  crime.  Aucun  des 
magistrats  ne  peut  être  remplacé,  ni  s'abstenir.  Cependant,  si 
un  juge  était  valablement  récusé,  la  cour  resterait  compétente 
pourvu  qu'elle  fût  en  nombre.  Si  elle  n'était  plus  en  nombre,  on 
rentrerait  dans  le  droit  commun,  et  l'affaire  devrait  être  ren- 
voyée devant  les  juges  ordinaires.  —  Carnot,  sur  l'art.  508,  n.  3  ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  921. 

246.  — La  loi  exige  ici,  pour  la  condamnation,  une  majorité 
spéciale  :  quatre  voix,  si  les  juges  présents  à  l'audience  sont 
au  nombre  de  cinq  ou  de  six  (V.  L.  30  août  1883,  art.  1er),  cinq 
s'ils  sont  au  nombre  de  sept.  Au  nombre  de  huit  et  au  delà, 
l'arrêt  de  condamnation  demande  les  trois  quarts  des  voix,  de 
manière  toutefois  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'ac- 
quittement (art.  508,  C.  instr.  crim.).  Ainsi,  il  faudra,  pour  la 
condamnation,  sept  voix,  s'il  y  a  neuf  juges,  huit,  s'il  y  en  a 
dix;  neuf,  s'il  y  en  a  onze  ou  douze;  dix,  s'il  y  en  a  treize; 
onze,  s'il  y  en  a  quatorze;  douze,  s'il  y  en  a  quinze  et  ainsi 
de  suite.  —  V.  Legraverend,  t.  1 ,  p.  542  et  543;  Carnot,  sur 
l'art.  508,  n.  2;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  920. 

247.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  exprime 
que  la  condamnation  a  été  prononcée  à  cette  majorité  spéciale  ; 
il  y  a,  sur  ce  point,  mention  suffisante  lorsqu'il  est  dit  que  l'ar- 
rêt a  été  rendu  après  en  avoir  délibéré  et  conformément  à  la  loi. 
—  Cass.,  3  nov.  1854,  Admant,  [S.  55.1.160,  P.  55.2.66,  D.  54. 
4.452]  —  V.  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3590. 

248.  —  L'art.  508  ne  prévoyait  pas  l'hypothèse  d'une  cour 
composée  de  moins  de  cinq  membres;  et,  en  effet,  lors  de  sa  ré- 
daction, aucune  cour  ne  pouvait  siéger  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins.  Mais,  depuis  lors,  la  loi  du  4  mars  1831,  en 
modifiant  les  art.  252  et  253,  C.  instr.  crim.,  a  réduit  à  trois  le 
nombre  des  membres  des  cours  d'assises.  L'art.  508  leur  est  donc 
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devenu  inapplicable;  mais  elles  n'en  continuent  pas  moins  de 
posséder" la  juridiction  spéciale  qui  leur  est  attribuée  par  l'art. 
507,  puisque  celui-ci  n'a  pas  été  modifié.  —  Hauter,  t.  2,  p.  529 
n.  1  ;  Trébutien,  Cours  ëlém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  190  et  191 
Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  4,  2e  part.,  n.  3608  ;  Rodière,  El 
de  proc.  crim.,  p.  429;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  923;  Bioche,  n.  34 
Rousseau  eL  Laisney,  n.  02.  —  Contra,  Carré,  Org.  jud.,  t.  4, 
D.  278,  p.  155  et  s.  ' 

249.  —  On  se  demande  seulement  si  ces  cours  peuvent  au- 
jourd'hui prononcer  la  condamnation  à  la  simple  majorité,  ou 
si,  par  application  de  l'art.  508,  in  fine,  on  ne  doit  pas  exiger  les 
trois  quarts  des  voix,  ce  qui,  dans  l'espèce,  équivaut  à  exiger 
l'unanimité  :  cette  dernière  solution  nous  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi.  —  Cass.,  13  sept.  1832,  [cité  par  Parant,  p. 
266]  — Sic,  Rodière,  loc.  cit.; Trébutien,  loc.  cit.  —  Contra,  Rau- 
ter,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  924.  —  V. 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3590. 

Section  III. 
Voies  de  recours. 

250.  —  L'arrêt,  étant  rendu  par  une  cour,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel;  mais,  sauf  dans  le  cas  où  il  émanerait  de  la  Cour 
suprême,  il  peut  être  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  et  ce 
pourvoi  aura  l'effet  suspensif,  .conformément  au  principe  posé 
par  l'art.  373,  C.  instr.  crim.  —  Carnot,  sur  l'art.  507,  n.  4;  Le 
Sellyer,  n.  915. 

251.  —  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  a  la  plé- 
nitude de  juridiction  en  matière  criminelle.  —  Cass.,  2  juill. 
1860,  Guilhem,  [S.  60.1.687,  P.  61.86,  D.  65.5.53] 


CHAPITRE  V. 

INFRACTIONS   DISCIPLINAIRES  COMMISES   A  L'AUDIENCE. 

252.  —  Le  principe  général,  en  cette  matière,  se  trouve  posé 
à  l'art.  103,  §  1,  Décr.  30  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
cours  et  tribunaux  de  première  instance,  chaque  chambre  con- 
naîtra des  fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  son 
audience  ».  Le  2°  alinéa  statue  ensuite  sur  les  faits  qui  ne  se 
seraient  point  passés  ou  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'au- 
dience :  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces  derniers, 
et  renvoyons  à  cet  égard  infrà,  vis  Avocat,  Avoué,  Discipline, 
Huissier. 

253.  — A  l'art.  103,  §  1,  précité,  il  faut  joindre  encore  l'art. 
90,  C.  proc.  civ.,  qui,  lorsqu'une  personne  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  trouble  l'audience  permet  de  lui  infli- 
ger, outre  l'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  autorisé 
par  l'art.  89,  la  peine  de  la  suspension,  et  l'art.  41,  §  4,  L.  29 
juill.  1881,  qui  autorise  les  juges  à  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  officiers  ministériels  et  à  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, lorsqu'ils  prononcent  la  suppression  de  discours  inju- 
rieux, outrageants  ou  diffamatoires  (on  verra  infrà,  v'9  Diffama- 
tion, Injure,  dans  quels  cas  les  tribunaux  ont  le  droit  de  pro- 
noncer cette  suppression);  enfin,  diverses  dispositions  relatives 
à  certains  auxiliaires  de  la  justice,  notamment  les  art.  16  et  43, 
Ord.  20  nov.  1822  pour  les  avocats,  qui  ont  remplacé  l'art.  39, 
Décr.  14  déc.  1810,  aujourd'hui  abrogé  par  l'art.  45  de  l'ord.  de 
1822. 

Section  F. 
Compétence. 

254.  —  L'art.  103,  §  1,  Décr.  30  mars  1808,  n'investit  du 
pouvoir  disciplinaire  à  l'audience,  que  les  cours  et  tribunaux  de 
première  instance.  Cela  comprend,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  ce  décret,  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement, les  cours  d'appel  et  les  cours  d'assises.  Quant  aux  tri- 
bunaux d'exception,  tels  que  les  juges  de  paix,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux  administra- 
tifs, ils  ne  partagent  pas  cette  attribution.  Ils  peuvent  seule- 
ment faire  application  aux  avocats  et  officiers  ministériels  des 
dispositions  qui  leur  donnent  le  droit  de  réprimer  les  troubles 
causés  par  les  assistants.  —  Douai,  29  mars  1824.  —  Sic,  Chas- 
san,  t.  2,  n.  2153;  Morin,  De  la  discipline,  t.  1,  n.  152  et  233; 


Legagneur,  rapport,  [S.  60.1.104,  P.  60.254,  D.  60.1.98];  Bar- 
bier, t.  2,  n.  705.  —  V.  sur  l'application,  à  certains  de  ces  tribu- 
naux, de  l'art.  90,  C.  proc.  civ.,  infrà,  n.  330. 

255.  —  Cette  doctrine  nous  parait  particulièrement  certaine 
en  ce  qui  concerne  les  avocats  :  l'art.  16,  Ord.  20  nov.  1822, 
se  borne,  en  effet,  à  dire  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
antérieures  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les 
fautes  commises  à  l'audience.' Il  ne  confère  donc  aucun  droit 
nouveau  aux  tribunaux  qui  jusque-là  étaient  incompétents  pour 
en  connaître.  Quant  à  l'art.  43,  qui  prescrit  au  tribunal  saisi  de 
l'affaire  de  réprimer  sur-le-champ  certains  manquements  de 
l'avocat;  il  parait,  au  premier  abord,  avoir  une  portée  plus  géné- 
rale et  s'appliquer  à  tous  les  tribunaux.  Mais,  si  l'on  remarque 
qu'il  exige  les  conclusions  du  ministère  public,  on  en  conclura 
au  contraire  qu'il  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  d'excep- 
tion, qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  de  ministère  public.  —  V. 
Levavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  5  mars  1880. 

3.58,  P.  adm.  chr.] 

256.  —  Les  fautes  d'audience  qui  échappent  ainsi  à  la  ré- 
pression des  tribunaux  d'exception  à  la  barre  desquels  ils  sont 
commis  peuvent  être  déférés  au  conseil  de  discipline.  —  Bar- 
bier, t.  2,  n.  706.  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr.  1838,  Provins,  S. 
38.1.261,  P.  38.1.491]  —  Contra,  Chassan ,  t.  2,  n.  2155. 

257.  —  Par  application  des  principes  ci-dessus  posés,  il 
faut  dire  que,  bien  que  tous  les  tribunaux  aient  le  droit  de  sup- 
primer les  discours  ou  écrits  et  de  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1036,  C.  proc.  civ.,  et 
41,  L.  29  juill.  1881,  ceux-là  seulement  peuvent  faire  aux  avo- 
cats ou  officiers  ministériels  les  injonctions  prévues  par  le  der- 
nier de  ces  textes  (au  moins  quand  ces  injonctions  se  présen- 
tent sous  la  forme  de  jugements  disciplinaires  appliquant  les 
peines  de  l'avertissement  et  de  la  réprimande)  ou  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  qui  ont  la  juridiction  disciplinaire.  —  Chas- 
san, t.  1,  n.  116;  deGrattier,  t.  l,p.  256;  Barbier,  t.  2,  n.  700; 
Fabreguettes,  n.  1767. 

258.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  peine  de  l'avertis- 
sement et  les  autres  peines  disciplinaires  :  les  tribunaux  d'ex- 
ception ne  peuvent  pas  plus  appliquer  la  première  que  les  der- 
nières. —  Barbier,  loc.  cit.  —  Contra,  .Morin,  t.  i,  n.  152. 

259. —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur 
la  loi  19,  §  1,  Dig.,  De  off.  prsesid.,  a  décidé  que,  dans  toutes 
les  juridictions  où  les  avocats  sont  appelés  à  exercer  leur  pro- 
fession, le  magistrat  peut  réprimer,  par  des  peines  de  discipline, 
les  fautes  ou  les  écarts  dont  ils  se  rendent  coupables;  qu'en 
conséquence  le  juge  de  paix  peut  appliquer  à  un  avocat  qui  se 
présente  devant  lui,  la  peine  disciplinaire  de  l'avertissement 
pour  faute  commise  à  l'audience.  —  Cass.,  13  août  1850,  C,  [S. 
51.1.118,  P.  51.2.68,  D.  50. 4. 31  5]  —  Contra,  Morin,  loc.  cit. 

260.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'un  tribunal  de 
commerce  peut  prendre  une  délibération  interdisant  la  plaidoirie 
devant  lui  à  un  avocat  qui  lui  aurait  manqué  de  respect.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  M«  P...,  [S.  41.2.629,  P.  41.2.585]  —  V.  sur  ces 
divers  points,  Morin,  loc.  cit. 

261.  —  ...  Qu'un  conseil  de  guerre  peut  infliger  à  un  avocat 
pour  faute  d'audience  la  peine  de  la  suspension  ,  et  que  la  peine 
ainsi  prononcée  a  un  effet  général  et  absolu,  et  ôte  à  l'avocat 
pendant  sa  durée  ,  l'accès  de  tous  les  tribunaux  sans  distinction. 
—  Cons.  de  guerre,  Oran,  26  sept.  1859  et  Trib.  Oran,  20  mars 
1860,  Delagrange,  [D.  60.3.23]  —  Cette  décision  nous  parait 
préférable  à  la  précédente,  en  ce  sens  que,  si  l'on  admet  qu'un 
tribunal  d'exception  peut  infliger  la  suspension,  cette  peine  doit 
produire  un  effet  général  et  absolu,  et  non  restreint  à  ce  tri- 
bunal. Cette  suspension  limitée  serait  une  peine  arbitraire  et 
sans  base  légale.  —  Béquct,  R'<p.  du  dr.  adm.,  v°  Avocat,  n.  51  ; 
Le  Yavasseur  de  Précourt,  concl.  loc.  cit. 

262.  —  Le  Conseil  d'Etat,  s'inspirant  des  mêmes  principes, 
avait,  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  exprimé  l'opinion  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont,  comme  dans  tous  les  tribunaux,  inves- 
tis par  les  art.  16,  43,  Ord.  20  nov.  1822,  et  41,  L.  29. juill.  1881, 
du  droit  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1886,  Legré,  S.  S7.:t..'i5.  1'. 
adm.  chr.,  D.   86.3.33]  —  Sic,  Béquct,  V*  Avocat ,  n.  50. 

263.  —  Mais  la  loi  du  22  juill.  1889,  sur  .la  procédure  à  sui- 
vre devant  les  conseils  de  préfecture,  a  résolu  la  question  dif- 
féremment. 11  résulte  de  son  art.  50,  que  le  conseil  de  prélecture 
ne  peut  adresser  des  injonctions  aux  avocats  et  officiera  minis- 
tériels en  cause;  mais  s'il  estime  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une 
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autre  peine  disciplinaire,  il  doit  réserver  l'action  disciplinaire 
pour  être  statué  ultérieurement  par  la  juridiction  compétente. 

264.  —  A  plus  forte  raison  ne  saurait-on  reconnaître  de  ju- 
ridiction disciplinaire  aux  tribunaux  administratifs  qui  ne  tien- 
nent pas  d'audience  publique,  comme  les  conseils  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Béquet,  eod  verb.,  n.  52. 

265.  —  L'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  ne  s'applique  pas  à  la 
Cour  de  cassation;  mais  elle  a  compétence  pour  réprimer  les 

commises  devant  elle  par  un  avocat  de  son  barreau,  en 
vertu  des  art.  16  et  43,  Ord.20nov.  1822,  que  l'Ord.  du  10  sept. 
181  ',  art.  1  i,  permet  d'étendre  aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et 
lour  de  cassation.  Toutefois,  ces  textes  ne  parlant  que  des 
laulcs  commises  à  l'audience,  la  Cour  suprême  serait,  à  la  dif- 
férence des  cours  d'appel  et  tribunaux  de  première  instance, 
incompétente  pour  les  fautes  simplement  découvertes  à  l'au- 
dience. —  Morin,  t.  1,  n.  183.  —  V.  aussi  Garsonnet,  t.  1,  p. 
fc42.  —  11  en  est  de  même  pour  le  Conseil  d'Etat.  —  Morin,  t.  1, 
n.  187  ;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Béquet,  v°  Avocat  au  Conseil  d'E- 
tat .  n.  24. 

200. —  La  Chambre  des  pairs,  dans  l'affaire  de  l'attentat 
d'avril  1834,  a  appliqué  l'Ord.  de  1822.  —  Arr.  du  19  juin  1833. 

—  Et  la  Haute-Cour  de  justice,  constituée  conformément  à  l'art. 
12,  L.  16  juill.  1873,  pourrait  aujourd'hui  invoquer  ce  précé- 
dent. 

207.  —  La  compétence  de  chaque  chambre  pour  les  fautes 
de  discipline  qui  ont  été  commises  ou  découvertes  à  son  au- 
dience est  exclusive.  Si  elle  a  négligé  de  sévir,  il  ne  peut  être 
prononcé  ultérieurement  aucune  peine,  à  raison  de  ces  mêmes 
fautes,  parles  chambres  réunies  en  chambre  du  conseil.  — Aix, 
8  sept.  1821,  N...,  avoué,  [S.  et  P.  chr.]  -Sic,  Ghassan,  t.  2,  n. 
2155;  Morin,  t.  1,  n.  234. 

208.  —  La  juridiction  exceptionnelle  de  l'art.  103,  Décr.  30 
mars  1808,  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles elle  se  trouve  circonscrite  par  le  texte  même  de  la  dis- 
position qui  l'établit.  Par  suite,  lorsqu'une  cour  d'assises  a  sta- 
tué au  fond  sur  l'action  dirigée  contre  l'huissier  qui ,  au  lieu  de 
notifier  à  l'accusé  la  liste  des  jurés  pouvant  être  appelés  à  le 
juger,  lui  a  notifié  la  liste  du  jury  de  la  session  précédente,  et 
qui,  au  moment  de  la  découverte  de  cette  irrégularité,  semblait 
seul  pouvoir  en  être  déclaré  responsable,  elle  a,  par  cela  même, 
épuisé  son  droit  de  juridiction  qui  ne  peut  être  élargi  et  étendu 
à  d'autres  inculpés  par  des  investigations  ultérieures  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  7  mai  1880,  Proc.  gén.  de  Grenoble, 
[S.  82.1.439,  P.  82.1.1071,  D.  80.1.476] 

209.  —  Les  tribunaux  des  colonies,  comme  ceux  de  la  mé- 
tropole jouissent  du  droit  d'infliger  des  peines  disciplinaires  aux 
défenseurs,  avoués,  huissiers,  qui  exercent  leurs  fonctions  au- 
près d'eux  (V.  Ord.  30  sept.  1827,  art.  200;  Ord.  24  sept. 
1828,  art.  411;  Ord.  21  déc.  1828,  art.  196;  Ord.  7  févr.  1842, 
art.  142;  Arr.  minist.  26  nov.  1831,  art.  24;  Arr.  minist.  26  nov. 
1842,  art.  24;  Décr.  15  mai  1884,  art.  9;. 

Section   II. 
Personnes  et  actes  visés. 

270.  —  L'art.  103,  §  1,  Décr.  30  mars  1808,  s'applique  aux 
officiers  ministériels  :  cela  résulte  de  sa  relation  avec  l'art.  102. 

—  V.  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  Décr.  14 
juin  1813,  art.  75. 

271.  —  Cependant ,  il  n'est  pas  applicable  aux  notaires; 
en  conséquence,  même  pour  les  fautes  commises  à  l'audience, 
ils  ne  peuvent  être  traduits  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance que  sur  une  poursuite  intentée  d'office  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Orléans,  22  févr.  1845,  Lucas,  [P.  45.1. 
440,  D.  45.4.148]  —  Sur  l'inapplicabilité  aux  notaires,  des  art. 
102  et  103,  Décr.  30  mars  1808,  V.  infrà,  v°  Notaire. 

272.  —  Les  greffiers  étant  considérés,  aux  termes  de  l'art. 
63,  L.  20  avr.  1810,  comme  membres  du  tribunal  ou  de  la  cour 
auxquels  ils  sont  attachés  (Morin  ,  t.  1,  n.  98),  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  officiers  ministériels  et  poursuivis  comme  tels  en 
vertu  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808.  —  Ainsi  jugé  en  ce  qui 
concerne  le  greffier  d'audience,  et  le  greffier  en  chef  d'une  cour 
d'assises.  —  Cass.,  7  mai  1880,  Proc.  gén.  de  Grenoble,  [S.  82. 
1.439,  P.  32.1.1071,  D.  80.1.476] 

273.  -  L'art.  103,  §  1,  Décr.  30  mars  1808,  s'applique-t-il 
aux  avocats?  Une  question  analogue  se  pose  au  sujet  du  §  2  de 


ce  même  article,  relatif  aux  fautes  commises  et  découvertes  hors 
de  l'audience,  et  elle  est  très-controversée  (V.  celte  question, 
infrà,  v°  Avocat)  :  mais  quelle  que  soit  la  solution  qu'on  adopte 
au  sujet  du  S  2,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  à  déclarer 
que  le  §  1  embrasse  les  avocats  dans  sa  disposition.  La  preuve 
en  est  dans  l'ord.  du  20  nov.  1822,  qui,  après  avoir  déterminé 
les  attributions  disciplinaires  du  conseil  de  l'ordre,  ajoute  dans 
son  art.  16  :  «  11  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  Fautes 
commises  à  leur  audience  par  les  avocats  »  (V.  aussi  art.  43).  — 
V.  en  ce  sens,  avant  l'ord.  de  1822  :  Cass.,  28  avr.  1820,  La- 
vandier,  [S.  et  P.  chr.];  —  et  depuis  :  17  mai  1828,  Berryer- 
Fontaine,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  janv.  1834,  M03  Dupont,  Michel 
et  Pinart,  [S.  34.1.84,  P.  chr.];  —  8  janv.  1838,  Mes  Gailland 
et  Fouquetteau,  [S.  38.1.266,  P.  38.1.43];  —  10  févr.  1860,  Mc 
Olivier,  [S.  60.1.97,  P.  60.2.154,  D.  60.1.96]  —  Bastia,  15  juill. 
1857,  Tomasi ,  [S.  57.2.669,  P.  58.720]  —  V.  aussi  24  déc.  1830, 
M°  Dupont,  [S.  37.1.11,  P.  37.1.334]  —  Bioohe,  v°  Avocats,  n. 
261.  —  Contra,  Liouville,  Prof,  cl'av.,  p.  289  et  290. 

274.  —  Les  agréés,  n'ayant  aucun  caractère  officiel,  leurs 
fautes  d'audience  ne  donnent  pas  lieu  à  l'exercice  des  pouvoirs 
disciplinaires  du  tribunal.  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v° 
Agréé,  n.  100. 

275.  —  L'avocat  ou  l'avoué  qui  plaide  ou  occupe  dans  sa 
propre  cause  est  un  simple  particulier  et  n'est  pas  soumis  au 
pouvoir  disciplinaire  du  tribunal  pour  les  fautes  d'audience.  — 
Metz,  20  mai  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  est  revêtu  de  ses  insi- 
gnes. —  Grenoble,  26  déc.  1828,  Me  Pellissier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Avocat,  n.  281  ;  Morin,  t.  1,  n.  153;  Mollot, 
Prof,  d'av.,  p.  199. 

277.  —  La  juridiction  disciplinaire  ne  pouvant  être  exercée 
par  les  tribunaux  que  sur  les  personnes  qui  leur  sont  attachées 
par  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  infrà ,  v°  Discipline)  ,  il  en 
résulte  que  les  cours  d'appel  sont  incompétentes  pour  connaître 
de  piano  des  fautes  commises  par  un  avoué  de  première  ins- 
tance et  par  un  huissier,  dans  la  procédure  qui  a  précédé  un 
jugement  dont  est  appel,  bien  que  ces  fautes  aient  été  décou- 
vertes à  l'audience  de  la  cour.  —  Cass.,  29  déc.  18i5,  F...,  [S. 
46.1.232,  P.  46.1.116,  D.  46.1.56]  —  Sic,  Morin,  t.  1,  n.  232; 
Barbier,  t.  2,  n.  705,  p.  219.  —  Contra,  Caen ,  27  déc.  1843, 
F...,  [S.  44.2.374,  P.  44.2.456]  arrêt  cassé  par  le  précédent. 

278. —  De  même,  une  cour  d'assises  devant  laquelle  un 
avoué  a  été  traduit  comme  accusé,  et  déclaré  non  coupable,  n'a 
pas  qualité  pour  suspendre  cet  avoué  de  ses  fonctions,  par  me- 
sure disciplinaire  à  raison  des  mêmes  faits.  —  Cass.,  3  nov. 
1820,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  lien  est  autrement  pour  les  avocats  :  ceux-ci  ayant 
le  droit  de  plaider  en  leur  qualité  devant  tout  tribunal,  leurs 
fautes  d'audience  peuvent  être  réprimées  par  le  tribunal  ou  la 
cour  devant  laquelle  ils  se  présentent,  quel  que  soit  le  barreau 
auquel  ils  appartiennent.  —  Morin,  t.  1,  n.  153;  Barbier,  t.  2, 
n.  705,  p.  219. 

280.  —  Sont  considérées  comme  fautes  d'audience,  non  seu- 
lement celles  qui  ont  été  commises  h  l'audience,  mais  encore 
celles  qui  y  ont  été  découvertes  (art.  103,  §1,  Décr.  30  mars  1808). 
Et  cela  est  vrai  même  pour  les  avocats,  bien  que  l'art.  16  de 
l'ordonnance  de  1822  semble  ne  réserver  aux  tribunaux,  en  ce  qui 
les  concerne,  que  la  répression  des  fautes  commises  à  l'audience. 

—  Cass.,  8  janv.  1838,  précité.  —  Contra,  Bourges,  9  janv.  1831, 
Leherbonnier,  [S.  51.2.201,  P.  52.1.266,  D.  51.2.98]  —  Barbier, 
t.  2,  n.  705. 

281.  —  A  l'inverse,  doivent  être  considérées  comme  fautes 
d'audience  celles  qui  ont  été  commises  à  l'audience,  bien  qu'elles 
n'y  aient  pas  été  découvertes  :  par  exemple,  les  paroles  offen- 
santes d'un  avocat,  qui  n'étaient  point  parvenues  h  l'oreille  des 
juges,  et  leur  ont  été  révélées  seulement  par  un  compte-rendu 
judiciaire.  —  Cass.,  24  déc.  1836,  précité. 

282.  —  La  juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  pour  fautes 
commises  à  leur  audience  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  consti- 
tuent de  simples  manquements  aux  règlements  intérieurs  de  la 
profession  ,  mais  à  celles  qui  enfreignent  les  lois  et  les  règle- 
ments officiels  ou  qui  compromettent  l'ordre  ou  la  dignité  de  la 
justice.  Ce  sera,  par  exemple,  pour  un  avocat,  le  manque  de 
respect  envers  les  magistrats  (art.  38,  Ord.  20  nov.  1822),  les 
attaques  contre  la  religion,  les  lois  ou  les  autorités  établies,  que 
l'art.  43  de  l'ordonnance  de  1822  enjoint  au  tribunal  de  réprimer 
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immédiatement  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  — 
réquisitoire  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  [S.  60.1. HO,  P.  60.264, 
D.  60.1.102]  —  Barbier,  t.  2,  n.  704,  p.  216. 

283.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  le  droit  de  l'avocat  est  de 
prendre  à  partie  les  arguments  de  l'organe  du  ministère  public, 
il  ne  va  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  prendre  à  partie  la  personne 
même  de  ce  magistrat  et  à  censurer  ses  actes.  —  Cass.,  29  juill. 
1819,  Goetzler;  —  25  janv.  1834,  Dupont,  Michel  et  Pinart,  [S. 
34.1.84,  P.  chr."];  —  7  avr.  1860,  M'1  Ollivier,  [S.  60.1.494,  P. 
60.9b0,  D.  60.1.146] 

284.  —  ...  Qu'en  admettant  que  l'omission,  par  un  avocat, 
d'une  visite  au  président  des  assises  avant  l'audience  où  il  doit  | 
défendre  un  accusé  ne  constitue  pas  un  manquement  à  un  devoir 
professionnel,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  excès  de  pou- 
voir l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  tout  en  énonçant  que  la 
visite  dont  il  s'agit  est  un  devoir  pour  le  défenseur,  prononce 
contre  l'avocat  de  l'accusé  une  peine  disciplinaire  pour  faute 
commise  à  l'audience,  en  se  fondant,  non  sur  l'omission  de  cette 
visite,  mais  sur  ce  que  la  déclaration  faite  par  cet  avocat  qu'il 

a  commis  intentionnellement  une  telle  omission ,  et  qu'il  agira 
ainsi  à  l'avenir  envers  le  président  actuel  des  assises,  constitue 
un  manquement  grave,  non  seulement  envers  le  président,  mais 
encore  envers  la  cour.  —  Cass.,  3  mars  1860,  Alem-Rousseau , 
[S.  60.1.290,  P.  60.854,  D.  60.1.192] 

285.  —  ...  Que  la  règle,  consacrée  par  l'usage,  qui  veut  que 
l'avocat  se  lève  lors  du  prononcé  du  jugement,  existant  égale- 
ment pour  les  arrêts  de  condamnation,  ou  ordonnances  d'ac- 
quittement rendus  en  cour  d'assises,  le  refus  par  un  avocat  de 
s'y  conformer  constitue  une  faute  d'audience  passible  de  peine 
disciplinaire.  —  Cass.,  18  nov.  1852,  Me  Prou,  [S.  53.1.42,  P. 
52.2.716,  D.  52.5.51] 

286.—  ...Que  les  tribunaux,  ayant  le  pouvoir  d'apprécier  sou- 
verainement si  les  faits  qui  se  passent  à  leur  audience  sont  at- 
tentatoires ou  non  à  la  dignité  de  l'audience  et  à  la  gravité  des 
fonctions  qui  y  sont  exercées,  peuvent  condamner  disciplinaire- 
menl  les  avocats  qui  s'y  présentent  en  moustache.  —  Cass.,  6 
août  1844,  Imberdis  et  Pacros,  [S.  44.1.577,  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  45.1.749] 

287.  —  Jugé  encore  que  les  avoués  qui,  par  suite  d'un  con- 
cert arrêté  entre  eux,  s'abstiennent  de  paraître  à  une  ou  plusieurs 
audiences,  et  rendent  ainsi  impossible  la  tenue  de  ces  audiences, 
commettent  un  véritable  délit  d'audience.  —  Cass.,  2  août  1843, 
Marchet  et  Gaudelat,  [S.  44.1.41,  P.  43.2.712]  —  V.  infrà,  n. 
292. 

288.  —  Lorsque  la  faute  est  légère,  un  simple  avertissement 
du  président  suffit.  Cet  avertissement  ne  constituant  pas  une 
peine  disciplinaire,  n'exclut  nullement  l'application  postérieure 
des  peines  de  discipline,  le  cas  échéant.  — Grenoble,  7  juill. 
1827,  Mc  F...,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  III. 

Procédure  et  jugement. 

289.  —  Le  tribunal  est  saisi  des  fautes  d'audience,  soit  par 
les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  d'office.  Il  doit  statuer 
immédiatement  (art.  43,  Ord.  20  nov.  1822).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'avocat  qui,  dans  une  plaidoirie,  manque  au  respect  dû  au 
tribunal  ne  peut  être  réprimandé,  à  titre  de  police  d'audience, 
qu'autant  que  la  décision  répressive  est  prise  instantanément, 
en  présence  du  public  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  et  que 
si  le  tribunal  offensé  par  l'avocat  rend  contre  lui  un  jugement  au 
bout  de  quelques  jours,  ce  jugement  a  le  caractère  non  plus 
d'un  acte  de  police  de  l'audience,  mais  d'un  jugement  discipli- 
naire. —  Grenoble,  7  juill.  1827,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v°  Avo- 
cat, n.  262;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  429. 

290.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  reste  compé- 
tent bien  que  l'action  disciplinaire  ne  soit  [intentée  qu'à  une 
audience  postérieure,  pourvu  qu'il  soit  encore  saisi  du  procès 
dans  lequel  la  faute  a  été  commise.  —  Cass.,  24  déc.  1830,  Mc 
Dupont,  [S.  37.1.11,  P.  37.1.334];  -  23  avr.  1850,  Couly,  [S. 
51.1.118,  P.  51.2.68,  D.  50.1.315];  —28  mars  1882,  Procureur 
général  do  Toulouse,  [S.  83.1.398,1».  83.1.1018,  D.  82.1.282]  — 
Sic,  Barbier,  1.2,  n.706;  Cresson,  Profession  d'avocat,  t.  2,  p. 
54  et  s.  —  V.  suprà,  n.  88  et  s. 

291.  —  Il  a  même  été  décidé  que  lorsqu'une  injonction  doit 
être  prononcée,  il  faut  qu'elle  le  soit  immédiatement,  ou,  si  les 


juges  diffèrent  la  prononciation  de  leur  jugement  à  cet  égard  , 
que  la  nature  de  l'offense  soit  constatée  par  le  procès-verbal.  — 
Metz,  20  mai  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

292.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  des  avoués  sont  in- 
culpés d'un  délit  d'audience  en  ce  qu'ils  auraient  rendu  les  au- 
diences d'une  cour  impossibles  par  suite  de  retraite  concertée 
entre  eux,  si,  au  lieu  d'appliquer  immédiatement  à  ces  officiers 
ministériels  une  peine  disciplinaire  malgré  leur  absence,  la  cour 
leur  a  accordé  un  délai  pour  se  défendre,  ils  ne  peuvent  exciper, 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite  de  ce  que  la  ré- 
pression aurait  dû  avoir  lieu  sur-le-champ  et  audience  tenante. 
—  Cass.,  2  août  1843,  Marchet  et  Gaudelat,  [S.  44.1.41,  P.  43. 
2.712]  —  V.  suprà,  n.  287. 

293.  —  L'inculpé,  s'il  est  présent,  doit  être  entendu  dans  sa 
défense.  Mais  l'avocat  qui  était  présent  à  l'audience  lorsque  le 
ministère  public  a  pris  ses  conclusions  contre  lui,  ne  peut  se  faire 
un  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  entendu  dans  sa  défense,  quand 
il  n'a  pas  demandé  à  l'être.  —  Cass.,  28  avr.  1820,  Lavandier, 
[S.  et  P.  chr.] 

294.—  Si  l'inculpé,  invité  à  se  défendre,  se  retire,  il  est 
jugé  par  défaut.  S'il  est  absent,  le  tribunal  doit  se  borner  à  faire 
des  réserves,  et  n'exercer  son  pouvoir  disciplinaire  qu'après 
avoir  appelé  l'inculpé  à  se  défendre.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2173 
et  s.;  Barbier,  t.  2,  n.  706;  Dutruc,  Mémorial,  v°  Avocat,  n.  48; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Avocat,  n.  954. 

295.  —  Eu  conséquence,  l'arrêt  d'appel  qui  prononce  une 
peine  de  discipline  contre  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  ins- 
tance, sans  que  cet  avoué  ait  été  entendu  ni  appelé,  doit  être 
cassé  comme  violant  le  droit  de  la  défense.  —  Cass.,  20  août 
1824,  Me  N...  —  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  277. 

296.  —  Jugé  cependant  que  la  répression  des  fautes  d'au- 
dience peut  être  prononcée  contre  l'avocat  absent,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'appeler  pour  présenter  sa  défense,  sauf  le  droit 
pour  lui,  en  ce  cas,  de  former  opposition  à  la  condamnation  dis- 
ciplinaire prononcée  par  défaut.  —  Bastia,  15  juill.  1857,  Tomasi, 
[S.  57.2.669,  P.  58.720] 

297.  —  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'entendre  les  témoins 
dont  l'inculpé  réclame  l'audition  :  il  peut  admettre  ou  rejeter  la 
preuve  selon  que  les  souvenirs  des  magistrats  sont  insuffisants 
ou  suffisants  pour  établir  leur  conviction.  — Cass.,  24  déc.  1836, 
précité. 

298.  —  Sur  le  droit  conféré  aux  tribunaux  de  réprimer  im- 
médiatement les  fautes  commises  à  leur  audience  sans  réquisi- 
tion préalable  du  ministère  public,  V.  suprà,  n.  76  et  77. 

299.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  l'art.  33,  Ord.  20 
nov.  1822,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  requiert  les  conclusions  du 
ministère  public.  —  V.  suprà,  n.  85. 

300.  —  Les  décisions  disciplinaires  pour  faute  d'audience 
doivent  être  motivées.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  tribu- 
naux adressent  des  injonctions,  ils  doivent  rapporter  les  termes 
offensants  et  irrespectueux  qui  les  ont  provoquées.  —  Metz,  20 
mai  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

301.  —  ...  Que,  malgré  l'étendue  des  pouvoirs  des  juges 
pour  la  répression  de  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'au- 
dience, spécialement  lorsqu'il  s'agit  du  manquement  par  un  avo- 
cat à  ses  devoirs  professionnels,  leur  décision  manque  de  base. 
si  elle  n'affirme  pas  l'intention  de  l'inculpé,  et  si  elle  n'exprime 
pas  d'une  manière  spéciale  en  quoi  le  manquement  consiste.  — 
Cass.,  21  mai  1878,  G...,  [S.  78.1.415,  P.  78.1078,  D.  79.1.17 

302.  —  ...  Que,  par  suite,  la  simple  rédaction  et  distribu- 
tion, à  l'occasion  d'un  procès,  d'une  note  contenant  une 
mention  erronée,  ne  saurait  justifier  la  peine  disciplinaire 
prononcée  contre  un  avocat  (injonction  d'être,  à  l'avenir,  plus 
exact  dans  ses  citations)  sur  le  seul  fondement  «  que  celui-ci, 
n'excipant  ni  d'erreur,  ni  d'inadvertance,  on  devait  nécessaire- 
ment voir  dans  la  mention  signalée  l'affirmation  d'un  fait  con- 
trouvé  de  nature  à  surprendre  la  religion  du  tribunal  »  .—  Même 
arrêt. 

303.  —  Les  peines  de  discipline  qui  peuvent  être  infligées 
pour  faute  d'audience,  sont  celles  que  la  loi  édicté  pour  chaque 
catégorie  d'auxiliaires  de  la  justice.  Toutefois,  pour  les  manque- 
ments prévus  par  l'art.  41,  §  4,  L.  29  juill.  1881,  sur  les  peines, 
la  durée  de  la  suspension  est  limitée  à  deux  mois,  et  à  six  mois 
.•n  cas  de  récidive  dans  l'année.  Mais  cette  restriction  no  s'ap- 
plique pas  aux  autres  cas.  —  Barbier,  t.  2,  p.  709. 

304.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  dont  l'art.  18  renfermait   une  disposition  restrictive  sem- 
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blable  à  celle  de  l'art.  41,  précité,  que  cette  disposition  ne  s'é- 
tendait pas  aux  fautes  et  manquements  non  prévus  par  cet  arti- 
cle ;  qu'en  ce  qui  les  concernait,  les  juges  pouvaient  porter  la 
peine  de  la  suspension  qu'ils  prononçaient  contre  un  avocat,  à 
une  durée  de  un  an,  conformément  à  l'art.  18,  Ord.  20  nov.  1822. 

—  Cass.,  25  janv.  1834,  Dupont,  [S.  34.1.84,  P.  chr.] 

Section  IV. 

Voles  de  recours. 

305.  —  Les  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus 
pour  réprimer  les  fautes  d'audience  sont  l'opposition,  l'appel  et 
le  pourvoi  en  cassation. 

306.  —  L'opposition  aux  jugements  par  défaut  étant  le  com- 
plément nécessaire  du  droit  de  défense,  elle  doit  être  admise 
dans  notre  matière,  bien  qu'aucun  texte  ne  l'ait  réservée.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'avocat  condamné  par  défaut  par  une  cour 
d'assises  à  une  peine  disciplinaire  est  recevable  à  attaquer  l'ar- 
rêt par  la  voie  de  l'opposition.  —  Cass.,  20  févr.  1823,  Me  Drault, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Barbier,  n.  707. 

307.  —  Mais  si  la  condamnation  a  été  prononcée  sans  que 
l'inculpé  ait  été  appelé  à  se  défendre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'oppo- 
sition, cette  voie  de  recours  étant  accordée  à  la  partie  qui,  citée, 
n'a  pas  comparu.  Il  y  a  lieu  alors  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en 
cassation,  suivant  que  la  décision  était  en  premier  ou  dernier 
ressort.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2174  et  s.;   Barbier,  t.  2,  n.  707. 

—  Contra.  Bastia,  15  juill.  1857,  Tomasi,  [S.  57.2.669,  P.  58.720] 

—  V.  aussi  Lyon,  18  août  1841,  M*  P.,  [S.  41.2.629,  P.  41.2.585] 

308.  —  Si,  présent  à  l'audience,  l'inculpé  a  gardé  le  silence, 
il  est  censé  s'être  défendu,  et  ne  peut  former  opposition.  — 
Cass.,  28  avr.  1820,  Lavandier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Avoué,  n.  556. 

309.  —  Les  formes  et  délais  de  l'opposition  sont  ceux  que 
prescrit  le  droit  commun,  suivant  la  juridiction  de  qui  émane 
la  décision  attaquée.  —  Barbier,  t.  2,  n.  707. 

310.  —  Aux  termes  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  les 
mesures  de  discipline  donnent  ouverture  à  l'appel  (à  supposer 
qu'elles  émanent  d'un  tribunal  sujet  à  l'appel),  lorsqu'elles  sont 
l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement,  c'est-à-dire 
pour  faute  d'audience,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la  peine 
prononcée  ne  soit  pas  inférieure  à  celle  de  la  suspension. 

311.  —  Par  exemple,  si  les  peines  appliquées  sont  celles  de 
l'avertissement  ou  de  la  réprimande,  l'appel  n'est  pas  recevable. 
Cela  est  vrai,  bien  qu'on  l'ait  contesté,  pour  les  avocats  comme 
pour  les  officiers  ministériels  :  on  peut  même  dire  qu'en  ce  qui 
les  concerne,  la  décision  du  décret  de  1808  est  corroborée  par 
l'art.  24,  Ord.  20  nov.  1822.  —  Cass.,  17  mai  1828,  Berryer-Fon- 
taine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  2  mai  1855,  Lesguillon,  [S.  55.2. 
759,  P.  55.2.58,  D.  56.2.42]  —  Sic,  Morin,  Discipline,  t.  1,  n.  159, 
et  t.  2,  n.  789;  Barbier,  t.  2,  n.  707;  Cresson,  Profess.  d'avocat, 
t.  2,  p.  111.  —  Contra,  Grenoble,  7  juill.  1827,  MeF.,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Carnot,  Discipl.  jud.,  n.  31;  Ph.  Dupin,  Encyclop.  de 
dr./v°  Avocat,  n.  98;  Mollot,  Profess.  d'avocat,  t.  1,  p.  480,; 
Bioche,  v°  Avocat,  n.  287.  —  V.  aussi  Chassan  ,  t.  2,  n.  2187. 

312.  —  L'avocat  contre  lequel  une  décision  disciplinaire  a 
été  rendue  a  le  droit  d'en  interjeter  appel  et  de  prouver,  par  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  renseignements  qu'il  produit, 
l'existence  de  cette  décision,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  inscrite 
sur  les  registres  du  greffe.  —  Grenoble,  7  juill.  1827,  F.,  [S.  et 
P.  chr.] 

313.  —  L'appel  contre  une  décision  disciplinaire  pour  faute 
d'audience  a-t-il  un  effet  suspensif?  De  puissantes  considéra- 
tions militent  en  faveur  de  la  négative.  Sans  parler  du  motif  de 
haute  convenance  qui  semble  commander  une  dérogation  à  la 
règle  générale,  il  semble  que  cette  dérogation  résulte  de  la  na- 
ture même  de  la  peine.  Que  l'exécution  d'une  peine  ordinaire, 
corporelle  ou  pécuniaire,  soit  suspendue  jusqu'à  l'arrêt  confirma- 
tif,  l'autorité  de  la  décision  qui  l'a  prononcée  n'en  est  pas  ébran- 
lée ;  il  importe  peu  que  la  peine  soit  subie  aujourd'hui  ou  demain. 
Ici,  au  contraire,  la  peine  consistant  précisément  dans  le  silence 
imposé  à  l'avocat  dont  la  parole  constitue  un  trouble  ou  une  of- 
fense,  reconnaître  à  l'appel  cet.  effet  suspensif,  ce  n'est  plus 
seulement  différer  l'exécution  de  la  sentence,  c'est  en  nier  dès  à 
présent  l'autorité,  c'est  se  mettre  en  révolte  contre  elle.  Enfin, 
pour  un  cas  particulier,  l'art.  90,  C.  proc.  civ.,  admet  expressé- 
ment l'exécution  provisoire,  nonohstantappel.  —  V.  infrà,  n.  333. 

Répertoire.  —  Tome  Vf. 
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314.  —  La  juridiction  compétente  pour  l'appel  est  détermi- 
née par  la  nature  du  tribunal  qui  a  statué  en  premier  ressort. 
Le  contraire  a  cependant  été  soutenu  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  infraction  d'audience  commise  par  un  avocat.  On  a  dit 
que,  le  tribunal  qui  réprime  cette  infraction  remplaçant  le  con- 
seil de  discipline,  l'appel  des  décisions  devrait  être  porté  devant 
l'assemblée  générale  de  la  cour,  comme  le  prescrit  l'ord.  de 
1822  pour  les  décisions  du  conseil  de  l'ordre.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  lorsqu'une  décision  d'une  chambre  cor- 
rectionnelle du  tribunal  pour  fautes  d'audience  est  frappée 
d'appel,  c'est  à  l'audience  publique  de  la  chambre  civile  ou  de 
la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  qu'il  doit  être  porté; 
l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  qui,  seul,  règle  cette  hypothèse, 
impose  cette  solution.  — Cass.,  10  févr.  1860,  Mc011ivier,  [S.  60. 
1.97,  P.  60.950,  D.  60.1.96]  —  Nîmes,  28  avr.  1836,  Me  N..., 
[S.  36.1.440,  P.  chr.]  —Limoges,  19  mai  1841.  [Gaz.  des  trib., 
30  mai  1841]  —  Sic,  Morin,  Discipline,  t.  1,  n.  160  et  t.  2,  n.  789 
bis;  Ph.  Dupin,  Encycl.  dudroit,  n.  104;  Bioche,  v°  Avocat,  n. 
286;  Barbier,  t.  2,  n.  707;  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des  trib. 
corr.,  t.  2,  p.  458;  Rousseau  et  Laisney,  v>  Avocat,  n.  147; 
Cresson,  Prof,  d'avocat,  t.  2,  p.  178.  —  Contra,  Chassan,  t.  2, 
n.  2194.  —  V.  ausssi  sur  la  question,  les  rapports,  plaidoirie 
et  réquisitoire,  rapportés  sous  Cass.,  10  févr.  1860,  précité. 

315.  —  Les  formes  et  délais  de  l'appel  varient  suivant  la 
juridiction.  Ainsi,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal 
correctionnel,  l'appel  delà  partie  devra  être  fait  par  déclaration 
au  greffe,  dans  le  délaide  dix  jours,  conformément  aux  art.  203 
et  s.,  C.  instr.  crim.  S'il  émane  d'un  tribunal  civil,  le  délai  sera 
de  deux  mois  à  dater  de  la  signification  ,  et  l'appel  sera  formé 
par  exploit  d'ajournement  au  ministère  public  (art.  443  et  s., 
C.  proc.  civ.).  —  Morin,  t.  2,  n.  789  ter.  —  Contra,  sur  le  der- 
nier cas,  Barbier,  t.  2,  n.  707,  p.  222. 

316.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  rendu  une  décision  discipli- 
I  naire  pour  faute  commise  à  l'audience,  et  que  cette  décision, 

d'après  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  peut-elle  être  frappée  de  pourvoi  en  cassation? 
La  même  question  se.  pose  lorsque  l'appel  était  possible  et  a,  en 
effet,  été  interjeté,  au  sujet  de  l'arrêt  intervenu. 

317.  —  On  verra,  infrà,  v°  Discipline,  que  d'après  la  juris- 
prudence, les  décisions  disciplinaires  rendues  en  assemblée  gé- 
nérale, ne  sont  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  que  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Mais,  dans  notre  espèce,  où 
il  s'agit  de  décisions  ayant  le  caractère  de  jugements,  précédées 
d'un  débat  et  prononcées  à  l'audience,  il  n'y  a  pas  lieu  d'intro- 
duire cette  restriction  :  le  pourvoi  en  cassation  est  admissible 
conformément  au  droit  commun;  c'est  bien  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808.  —  Cass.,  29  déc.  1845, 
Foucher,  [S.  46.1.232,  P.  46.1.116,  D.  46.1.56]  -  Sic,  Morin, 
t.  2,  n.  794;  Barbier,  t.  2,  n.  707. 

318.  —  Cela  n'est  entièrement  vrai,  toutefois,  que  pour  le 
cas  de  condamnation  entraînant  au  moins  la  peine  de  la  sus- 
pension. Si  la  condamnation  est  moins  sévère,  il  résulte  de  l'art. 
103,  Décr.  30  mars  1808,  que  le  pourvoi  en  cassation  est  écarté, 
en  principe,  comme  l'appel  :  il  ne  pourrait  plus  alors  être  formé 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Barbier,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Morin,  loc.  cit. 

319.  —  En  tout  cas,  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
motiver  contre  un  avocat  une  condamnation  disciplinaire  pour 
faute  commise  à  l'audience,  appartient  exclusivement  aux  juges 
de  la  cause  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  25  janv.  1834,  Dupont,  [S.  34.1.84,  P.  chr.];  —  6  août 
1844,  Imbendis  et  Pacros,  [S.  44.1.577,  et  la  note  de  Devillc- 
neuve,  P.  45.1.749];  —  7  avr.  1860,  M0  Ollivier,  [S.  60.1.494, 
P.  60.950,  D.  60.1. 146];  —  23  avr.  1875,  Me  M...,  [S.  76.1.142, 
P.  76.316,  D.  75.1.441] 

320.  — Les  formes,  délais  et  effets  du  pourvoi  en  cassation, 
comme  de  l'appel,  sont  ceux  propres  à  ia  juridiction  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué.  Il  doit  être  porté  devant  la  chambre  cri- 
minelle ou  devant  la  chambre  des  requêtes,  suivant  que  cette 
juridiction  est  criminelle  ou  civile.  — Morin,  t.  2,  n.  797;  Bar- 
bier, t.  2,  n.  707. 

Section   V. 
Cas  spécial  prévu  par  l'art.  00,  C.  proc.  civ. 

321.  —  Dans  le  cas  où  l'audience  est  troublée  de  la  manière 
prévue  par  l'art.  89  (V.  supra,  n.  22  et  s.)  par  un  individu  rem- 
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plissant  une  fonction  près  le  tribunal,  l'art.  90,  C.  proc.  civ., 
dispose  qu'il  pourra,  outre  les  peines  prononcées  par  l'art.  89, 
«  être  suspendu  de  ses  fonctions;  la  suspension,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  » 

322.  —  Cet  article,  bien  qu'on  l'ait  contesté,  est  toujours  en 
vigueur,  les  art.  504  et  503,  C.  instr.  crim.,  qui  ont  armé  les 
magistrats,  dont  l'audience  a  été  troublée,  de  droits  nouveaux, 
n'ayant  statué  qu'à  l'égard  des  perturbateurs  ordinaires,  et  non 
sur" des  personnes  soumises  au  pouvoir  disciplinaire.  —  Cass., 
24  avr.  1875,  M...,  (S.  7G.1.141,  P.  76.314,  D.  73.1.441] 

323.  —  L'art.  90  n'est-il  applicable  que  devant  les  tribunaux 
de  première  instance?  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  n.  9, 
il  est  commun  aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux  de  commerce. 
Il  résulte  également  des  textes  elles  suprà,  n.  10,  qu'il  s'applique 
au  Conseil  d'Etat  et  au  tribunal  des  conflits.  —  V.  Barbier,  t.  2, 
n.  708.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi 
du  22  juill.  1889,  art.  50,  ne  peut  plus,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  les  autres,  qu'adresser  des  injonctions  aux  avocats  et  aux 
officiers  ministériels,  sauf,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  à  une  autre 
peine  disciplinaire,  à  réserver  l'action  disciplinaire  devant  la  ju- 
ridiction compétente. 

324.  —  Au  nombre  des  personnes  remplissant  une  fonction 
près  les  tribunaux,  que  vise  l'art.  90,  il  faut  comprendre  les 
avocats.  — Cass.,  24  avr.  1875,  précité.  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Audience,  §  2,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
429;  Bioche,  v°  Audience,  n.  27;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Au- 
dience (police  de  1'),  n.  12  et  13;  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
concl.,  sous  Cons.  d'Et.,  5  mars  1886,  [S.  87.3.57,  P.  adm.  chr.]; 
Fabreguettes,  t.  2,  n.  1773. 

325.  —  Le  tribunal  peut,  dans  le  cas  de  l'art.  90,  appliquer 
cumulativement  l'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  et  la 
suspension,  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Jugé  notam- 
ment qu'il  peut  infliger  la  suspension  sans  emprisonnement.  — 
Orléans,  25  févr.  1829,  Me  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n. 
28;  Rousseau  et  Laisney,  n.  14. 

326.  —  La  condamnation  à  la  suspension  est  exécutoire  par 
provision,  dans  le  cas  de  l'art.  90,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  d'ailleurs  sur  la  question  générale  de  savoir  si  les  juge- 
ments en  matière  disciplinaire  jouissent  du  bénéfice  de  l'exécu- 
tion provisoire.  —  Sur  cette  question,  V.  infrà,  v°  Discipline. 

327.  —  Et  cette  règle  constitue  une  disposition  générale  ap- 
plicable aussi  bien  aux  jugements  disciplinaires  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  qu'à  ceux  qui  émanent  des  tribunaux 
civils.  —  Cass.,  24  avr.  1875,  précité. 

328.  —  Nous  bornons  là  ces  explications  en  ce  qui  concerne 
les  fautes  disciplinaires  commises  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal.  —  V.,pour  plus  de  détail,  infrà,  vis  Avocat,  Avoué ', 
Discipline. 


CHAPITRE    VI. 

DES  DÉLITS    DE   DIFFAMATION   ET    d'inJUKE   COMMIS  A  L'AUDIENCE  , 
ET  DE  LA  SUPPRESSION   DES  ÉCRITS  QUI  Y  SONT  PRODUITS. 

329.  —  Cette  matière  fait  l'objet  de  l'art.  41,  §§3,4  et  5,  L. 
29  juill.  1881,  et  de  l'art.  1036,  C.  civ.  Nous  en  renvoyons  l'ex- 
plication infrà,  vis  Diffamation,  Injure. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

330.  —  Les  dispositions  des  principales  législations  des  peu- 
ples civilisés  sur  la  police  des  audiences  s'accordent  à  confier 
l'exercice  de  ce  droit  de  police  au  président. 

331.  —  Mais  il  faut  signaler,  dans  les  législations  des  pays 
les  plus  importants  de  l'Europe,  des  différences  assez  notables 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  faits  coupables  com- 
mis à  l'audience,  faits  qui  peuvent,  comme  on  sait,  se  diviser 
en  trois  catégories  distinctes  :  le  simple  manque  de  respect, 
If  délit,  le  crime. 

332.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  magistrat,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  est,  aux  termes  des  dispositions  de  certaines 
législations  européennes)  notamment  la  législation  française  et 


la  législation  italienne  qui  l'a  imitée  (V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art. 
10,  I  I,  89  à  92,  1036;  C.  instr.  crim.  franc.,  art.  504  et  s.,  comp. 
avec  C.  proc.  civ.  italien,  art.  354  et  335,  et  C.  proc.  pén.  ita- 
lien, art.  619  et  s.),  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ; 
il  connaît  de  l'affaire,  et  il  peut  agir  immédiatement,  sans  désem- 
parer, selon  l'expression  de  la  loi.  Néanmoins,  tant  en  droit  ita- 
lien qu'en  droit  français,  le  juge  a  le  choix  entre  la  répression 
immédiate  et  le  renvoi  après  constatation  préalable  du  fait  V. 
art.  621,  C.  proc.  pén.  italien,  et  art.  303,  C.  instr.  crim.  fran- 
çais). 

333.  —  Mais  quand  le  fait,  au  lieu  de  ne  constituer  qu'une 
simple  contravention  ou  un  délit,  constitue  un  crime,  et  que, 
d'autre  part,  il  est  commis  à  l'audience  d'une  cour  d'appel  ou 
de  la  Cour  de  cassation,  la  répression  séance  tenante,  dans  les 
mêmes  législations,  s'aggrave  notablement.  La  loi  italienne, 
comme  la  loi  française,  renversent,  en  effet,  à  ce  propos,  l'ordre 
des  juridictions,  et  enjoignent  aux  magistrats  d'avoir  à  connaître 
de  l'infraction,  sans  le  concours  des  jurés  ,  fût-ce  à  la  cour  d'as- 
sises même,  et  toujours  sans  retard. 

334.  —  Ces  dispositions  ont  paru  périlleuses  à  la  plupart  des 
nations  européennes  qui,  à  l'exception  de  la  France  et  de  l'Ita- 
lie, n'ont  pas  cru  devoir  se  les  approprier. 

335.  —  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  ici  que  les  législations  des 
principaux  pays,  que  l'Allemagne  (Loi  d'organisation  judiciaire, 
tit.  14,  §  179,  V.  infrà,  n.  337  et  s.),  à  la  suite  de  l'Autriche,  qui, 
déjà,  avait  donné  cet  exemple  {Strafprozess-ordnung,  §  278-3°), 
tout  en  autorisant  la  punition  immédiate  des  délits  d'audience, 
réserve  formellement  à  l'information  ordinaire  les  crimes  commis 
au  cours  des  débats. 

336.  —  L'Espagne  (Ley  dp  enjuiciamiento  criminal,  du  li 
sept.  1882,  art.  684),  la  Hollande  (C.  proc.  pén.  néerlandais,  art. 
200  in  fine),  le  Portugal  {Codigo  do  processo  criminal,  §  147),  les 
cantons  de  langue  française  de  la  Suisse  (C.  proc.  pén.  de  Ge- 
nève [procédure  fédérale],  art.  64,  §  2;  de  Neuchàtel,  art.  315, 
§  2;  de  Vaud,  art.  339,  §  2),  vont  plus  loin.  Ces  nations  admet- 
tent seulement  la  répression  immédiate  des  actes  qui  tendent  à 
troubler  les  débats.  Quant  à  la  punition  des  délits  ou  des  faits 
plus  graves,  elle  reste  déférée  à  la  juridiction  de  droit  commun 
et  soumise  à  l'application  des  formes  ordinaires.  —  V.  Marcy, 
Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie,  lre  part.,  t.  ï, 
p.  444  et  s. 

§  l.  Allemagne. 

337.  — V.  Code  d'organisation  judiciaire  [Gerichtsverfassungs- 

gesetz)  allemand,  du  27janv.  1877,  tit.  14,  De  la  publicité  et  de 
la  police  des  audiences,  art.  176  à  185. 

338.  —  LA  qui  appartient  la  police  de  l'audience  et  en  quoi 
elle  consiste.  —  La  police  de  l'audience  appartient  au  président 
(art.  177).  —  Il  a  le  droit  de  réprimander  et  de  rappeler  à  l'ordre 
toutes  les  personnes  qui  y  assistent.  —  Le  ministère  public 
lui-même  est  soumis  à  l'autorité  du  président  (Interprétation 
donnée  à  la  loi  par  la  commission  de  justice,  séance  du  18  oct. 
1875),  qui,  s'il  ne  peut  le  rappeler  à  l'ordre  ou  le  frapper  d'une 
peine,  peut  refuser  de  laisser  poser  la  question  faite  par  le  mi- 
nistère public,  le  rappeler  à  la  modération,  l'avertir  que,  s'il 
continue,  les  débats  ne  pourront  se  plus  poursuivre,  et  même, 
en  cas  de  nécessité,  lever  l'audience. 

339.  —  L'accès  de  la  salle  d'audience  peut  être  interdit,  pen- 
dant les  débats  publics,  aux  enfants  et  aux  personnes  n'ayant 
pas  la  jouissance  des  droits  civiques  ou  se  présentant  dans  un 
état  qui  ne  convient  pas  à  la  dignité  du  tribunal  (art.  176,  al. 
1)  :  par  exemple,  aux  ivrognes,  aux  personnes  habillées  d'une 
façon  indécente  ou  accompagnées  d'animaux. 

340.  —  Le  principe  général  est  que,  pendant  l'audience  à 
huis-clos,  personne  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  la  salle,  à 
l'exception  des  juges  qui  siègent  et  des  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  l'affaire.  Les  juges  ou  les  jurés  qui  ne  siègent  pas  et 
les  avocats  qui  n'occupent  pas  dans  la  cause  sont  compris  dans 

'  la  défense.  Un  amendement  proposé  pour  leur  donner  le  droit 
d'assister  aux  débats  a  été  retiré;  il  a  paru  inutile  de  consacrer 
leur  droit,  alors  qu'en  fait  le  président  ne  ferait  jamais  obstacle 

i  à  leur  présence.  Le  président  peut,  en  effet,  autoriser  la  présence 

I  de  certaines  personnes  dans  la  salle  d'audience  pendant  les  dé- 
bats à  huis-clos  (art.  176,  al.  2).  —  Déclaration  du  commissaire 

I  du  gouvernement,  à  la  séance  de  la  commission  du  18  oct.  1875. 

j   —  L'autorisation  du  président  peut  d'ailleurs  être  soit  expresse 

i   soit  tacite. 
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341.  —  II.  Des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  et  des  per- 
sonnes c  mtre  lesquelles  elles  peuvent  l'être.  —  Pouvoir  du  prési- 
dent et  du  tribunal.  —  Les  art.  178  à  180  énumèrent  les  per- 
sonnes  qui  peuvent  être  frappées  de  peines  ta  l'audience,  ainsi 
que  les  peines  qui  peuvent  être  prononcées. 

Los  parties,  1rs  inculpés,  les  témoins,  les  experts  ou  les  per- 
sonnes étrangères  aux  débats,  qui  n'obéissent  pas  aux  injonc- 
tions données  pour  le  maintien  de  l'ordre,  peuvent  être,  par 
ion  du  tribunal,  expulsés  de  la  salle  d'audience  et  même 
être  arrêtés  et  détenus  pendant  un  temps  que  doit  fixer  la  dé- 
,  et  qui  ne  peut  dépasser  la  durée  de  vingt-quatre  beures 
178). 

342.  —  Si  les  parties,  les  inculpés,  les  témoins,  les  experts 
et  les  personnes  étrangères  aux  débats  se  rendent  coupables, 

a  l'audience,  d'un  manquement  quelconque  (Ungebuhr  : 
il  faut  entendre  par  là,  l'article  ne  définissant  pas  le  manque- 
ment ,  tout  outrage,  parole  injurieuse,  marque  d'approbation  ou 
d.'  désapprobation,  etc.),  le  tribunal  peut,  sans  préjudice  d'une 
poursuite  criminelle,  prononcer  une  peine  de  100  marks  d'a- 
mende (somme  équivalant  à  125  fr.)  ou  de  trois  jours  d'arrêts 
au  maximum  et  en  ordonner  l'exécution  immédiate  (art.  179). 

343.  —  Si  un  avocat-avoué  ou  un  défenseur  occupant  dans 
L'affaire  se  rend  coupable  pendant  l'audience  d'un  manquement 
quelconque  (V.  suprà,  n.  342),  le  tribunal  peut,  sans  préjudice 
d'une  poursuite  criminelle  ou  disciplinaire,  prononcer  une  peine 
de  100  marks  d'amende  au  maximum  (art.  180).  —  Mais  l'ex- 
pulsion de  l'audience  ou  l'arrestation  ne  peut  être  ordonnée 
contre  l'avocat  ou  le  défenseur  occupant  dans  l'affaire.  Si  son 
attitude  injurieuse  persistait,  le  président  pourrait  le.frapper  de 
l'amende  à  plusieurs  reprises,  et,  en  dernier  lieu,  lever  l'au- 
dience. Dans  ce  dernier  cas,  les  frais,  tels  que  citation  de  té- 
moins, ou  autres,  occasionnés  par  la  remise  de  l'affaire,  seraient 
supportés  par  l'avocat  (G.  proc.  pén.,  art.  145;  C.  proc.  civ., 
art.  97).  —  Les  avocats  qui  n'occupent  pas  dans  le  procès  sont 
considérés  comme  personnes  étrangères  au  débat,  et  tombent 
sous  le  coup  des  art.  178  et  179  (V.  suprà,  n.  340  et  341),  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  aussi  soumis ,  à  l'audience,  au  pouvoir  discipli- 
naire du  président  et  du  tribunal. 

344.  —  Le  président  fait  directement  (c'est-à-dire  sans  l'in- 
tervention du  ministère  public)  exécuter  les  peines  prononcées 
en  vertu  des  art.  178  à  180  (art.  181). 

345.  —  Les  pouvoirs  spécifiés  dans  les  art.  177  à  181  (V. 
suprà,  n.  338  et  s.)  appartiennent  aussi  au  juge  agissant  seul 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en  dehors  de  l'audience  (art.  182). 

346.  —  Lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  pour  un  manque- 
ment (V.  suprà,  n.  342),  ou  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté,  ou 
lorsqu'une  personne  figurant  clans  les  débats  a  été  expulsée  de 
l'audience,  le  décret  du  tribunal  (ou  du  juge-commissaire,  aux 
termes  de  l'art.  182)  et  le  fait  qui  l'a  motivé  doivent  être  men- 
tionnés dans  le  procès-verbal  (art.  184).  Le  procès-verbal  dont 
il  est  ici  question  est  le  procès-verbal  de  l'audience,  que  tient 
le  greffier,  et  qui  mentionne  le  jour  de  l'audience,  le  nom  des 
juges,  du  greffier,  des  parties  et  de  leurs  avocats-avoués,  l'in- 
dication de  l'affaire,  les  dépositions  des  témoins,  etc.  (G.  proc. 
civ.,  art.  14b,  140;  C.  proc.  pén.,  art.  272). 

347.  —  Lorsqu'une  action  punissable  est  commise  à  l'au- 
dience, le  tribunal  doit  constater  les  faits  et  communiquer  à 
l'autorité  compétente  le  procès-verbal  dressé.  L'arreslation  pro- 
visoire du  coupable  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu  (art.  185).  La  dis- 
position de  cet  article  s'applique  en  cas  de  violences,  outrages, 
faux  témoignage,  etc.  C'est  le  procureur  d'Etat  régional  qui  est, 
en  règle  générale,  l'autorité  compétente  à  laquelle  le  procès-ver- 
bal doit  être  envoyé  (C.  proc.  pén.,  art.  161).  En  cas  d'arrestation, 
ainsi  que  le  prévoit  l'art.  185  in  fine,  dont  la  disposition  vient 
d'être  reproduite,  l'individu  arrêté  doit  être  immédiatement  con- 
duit devant  le  juge  de  bailliage  (V.  suprà,  v°  Allemagne,  n.  288 
et  s.),  qui  le  met  en  liberté  ou  le  maintient  sous  mandat  d'arrêt 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait  ouvert  l'action  publique  et 
saisi  le  juge  d'instruction.  L'action  publique  doit  être  ouverte 
au  moins  dans  les  huit  jours  (C.  proc.  pén.,  art.  126,  128,  129). 

348.  —  III.  Voies  de  recours.  —  Un  pourvoi  (Beschwerde)  peut 
être  formé  devant  le  tribunal  supérieur  contre  les  décisions  ren- 
dues par  le  tribunal  sur  un  point  concernant  la  police  de  l'au- 
dience. 

349.  —  Lorsqu'une  peine,  dit  le  Code  allemand  d'organisa- 
tion judiciaire,  a  été  prononcée  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
179,  180, 182  (V.  suprà,  n.  342,  343  et  345),  le  pourvoi  peut  être 


formé  dans  le  délai  d'une  semaine  après  la  notification  de  la 
décision,  à  moins  que  la  décision  n'émane  du  tribunal  de  l'em- 
pire ou  d'un  tribunal  régional  supérieur  (V.  suprà,  v°  Allema- 
gne, n.  302  et  s.,  309  et  s.).  Le  pourvoi,  n'a  pas  d'effet  suspensif 
dans  le  cas  de  l'art.  179;  il  a  un  effet  suspensif  dans  les  cas  des 
art.  180  et  182.  Le  tribunal  régional  supérieur  est  juge  du  pour- 
voi (art.  183). 

350.  —  Mais  les  décisions  émanant  du  tribunal  de  l'empire 
et  des  tribunaux  supérieurs  ne  peuvent  être  frappées  de  pourvoi. 
De  même,  et  cela  résulte  des  art.  177  et  178  ci-dessus,  le  pour- 
voi n'est  pas  recevable  contre  les  peines  ordonnées  par  le  prési- 
dent ou  les  mesures  d'ordre  prescrites  par  le  tribunal;  de  plus, 
dans  le  cas  de  l'art.  179,  le  pourvoi,  n'ayant  pas  d'effet  suspensif, 
ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  satisfaction  morale. 

351.  —  Les  décisions  prises  contre  les  personnes  qui  ont  trou- 
blé l'audience  leur  sont  simplement  notifiées  (C.  proc.  pén.,  art. 
35  ;  C.  proc.  civ.,  art.  294).  Si  cependant  elles  s'étaient  éloignées 
avant  la  notification  ,  il  y  aurait  lieu  de  leur  signifier  la  décision. 

352.  —  Remarquons  enfin  que  les  tribunaux  ont  les  mêmes 
pouvoirs  en  matière  de  justice  volontaire,  aux  termes  des  lois 
particulières  des  Etats  confédérés. 

§  2.  Argentine  (Confédération). 

353.  —  V.  Code  de  procédure,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, de  la  capitale  (en  vigueur  dans  toute  la  province  de  Bue- 
nos-Aires),  tit.  1 ,  Disprjsitions  générales ,  art.  52  à  56.  —  Loi  d'or- 
ganisation des  tribunaux  de  justice  de  la  capitale,  art  20  et  63. 

354.  —  I.  De  la  police  des  audiences  en  général.  —  Les  juges 
et  les  tribunaux  ont  le  droit  de  maintenir  la  convenance  ou  le 
respect  (el  decoro,  la  décence)  et  le  bon  ordre  des  audiences  (jui- 
cios)  :  ils  peuvent,  à  cet  effet,  imposer  des  corrections  discipli- 
naires aux  plaideurs,  aux  avocats  et  fonctionnaires  qui  y  inter- 
viennent, en  vue  de  réprimer  les  contraventions  (faltas)  qu'ils 
commettent,  soit  contre  la  dignité  des  audiences  dans  leurs  mé- 
moires ou  factums  (alegatos) ,  soit  contre  l'autorité  des  juges,  en 
arrêtant  ou  empêchant  le  cours  de  la  justice  au  préjudice  des 
parties. 

355.  —  On  entend  par  correction  disciplinaire  :  1°  L'aver- 
tissement (apercibimiento  o  prevencion)  ;  2°  la  réprimande  (re- 
prension);  3°  une  amende  qui  ne  peut  excéder  5,000  piastres 
(pesos),  ou  l'emprisonnement  (detencion) ,  jusqu'à  dix  jours,  en 
cas  de  non-paiement  de  celle-ci;  4°  la  suspension  pour  un  laps 
de  temps  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

356.  —  L'amende  ou  l'emprisonnement  sont  imposés  confor- 
mément aux  dispositions  des  règlements  des  tribunaux  (Juzga- 
dos  y  tribunales)  sur  ce  point. 

357.  —  Si  l'intéressé  le  réclame,  il  doit  être  entendu  briève- 
ment et  sommairement,  avec  droit  d'appel  au  tribunal  supérieur 
immédiat,  et  sans  recours  aucun,  quand  la  correction  est  impo- 
sée par  la  Cour  suprême. 

358.  —  Les  tribunaux  peuvent  encore,  sans  préjudice  de  la 
disposition  de  l'art.  52,  faire  biffer  ou  supprimer  (testar  o  inuti- 
lizar)  toute  phrase  ou  tout  écrit  conçu  en  des  termes  indécents 
ou  (offensevos)  offensants  (art.  52,  56). 

359.  —  IL  Des  audiences  des  alcades  et  des  juges  de  paix. 
—  La  loi  d'organisation  des  tribunaux  de  justice  de  la  capitale, 
dans  son  chapitre  3,  intitulé  :  Dispositions  communes  aux  alcades 
et  aux  juges  de  paix,  contient,  sur  la  police  des  audiences  de- 
vant ces  magistrats,  la  disposition  suivante  :  «  Les  juges  de 
paix  peuvent  infliger  des  amendes  jusqu'à  la  somme  de  10  pias- 
tres (pesos),  ou  une  détention  (arresto)  de  trois  jours  pour  les 
contraventions  qui  se  commettent  aux  audiences,  et  qui  sont 
contraires  au  respect  et  à  la  considération  qui  leur  sont  dus.  Les 
alcades ,  pour  la  même  cause ,  peuvent  infliger  jusqu'à  4  piastres 
d'amende  ou  24  heures  de  détention  »  (art.  20). 

360.  —  Les  juges  lettrés  ont  le  droit  de  blâmer  (reconvenir)  et 
punir  les  infractions  ou  délits  (faltas)  commis  contre  leur  autorité 
et  contre  la  décence  (decoro)  de  l'audience,  soit  qu'elles  se  com- 
mettent aux  audiences  mêmes  ou  dans  les  écrits  ou  actes  de 
procédure  :  ils  peuvent  infliger  des  blâmes  et  imposer  jusqu'à 
huit  jours  d'emprisonnement  (arresto)  ou  50  piastres  d'amende, 
selon  les  cas  (art.  63).  —  V.  Codes  et  lois  usuelles  de  la  Répu- 
blique argentine  (Codigos  y  leyes  usuales  de  la  Republica  Argen- 
tina),  Buenos-Aires,  1884,  Codigo  de  procedimientos,  p.  7  et  8, 
Ley  de  organizacion  de  los  tribunales  de  juSticia  de  la  capital, 
appendice  au  Code  dô  procédure,  p.  99  et  103. 
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§  3.  Autriche-Hongrie. 

361.  —  Autriche.  —  V.  Loi  du  18avr.  1869  (Reichsgesetzblatt , 
44),  sur  l'organisation  du  tribunal  impérial  {Reichsgericht},  §  26; 
Loi  du  22  oct.  1875  {Rgb.,  1876,  36),  relative  à  la  création  d'un 
haut  tribunal  administratif  (  Verwaltungsgerichtshof  ,  §  32,  al.  2. 

362.  —  La  police  de  l'audience  (Sitzungspolizei)  appartient 
au  président,  quelle  que  soit  la  nature  du  tribunal  ou  de  la  ju- 
ridiction, et  quel  que  soit  également  le  degré  de  cette  juridiction 
(LL.  18  avr.  1869,  §  26  ;  22  oct.  1875,  §  32,  al.  2). 

363.  —  Le  projet  de  Code  de  procédure  civile  de  l'empire 
d'Autriche,  qui  ne  peut  tarder  maintenant  à  obtenir  force  de 
loi,  a  consacré  une  section  (la  section  6,  liv.  1,  ch.  3,  art.  223  à 
229)  à  la  réglementation  de  cette  matière.  Voici  les  dispositions 
de  ce  projet. 

364.  —  Le  maintien  de  l'ordre  à  l'audience  appartient  au 
président,  lequel  est  autorisé  à  rappeler  à  l'ordre  les  personnes 
qui  troublent  l'audience,  et  à  prendre  les  dispositions  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre. 

365.  —  Celui  qui  se  rend  coupable  de  trouble  à  l'audience 
peut  être  expulsé.  L'expulsion  d'une  personne  partie  aux  débats 
ne  peut  être  prononcée  qu'après  un  avertissement  préalable 
resté  infructueux. 

366.  —  L'individu  qui  se  rend  coupable  d'inconvenances 
graves,  notamment  d'offense  envers  les  membres  du  tribunal, 
ou  envers  une  partie,  son  représentant,  un  témoin  ou  expert, 
peut  être  condamné  à  une  amende  (Ordnungsstrafe).  —  Il  peut 
être  prononcé  un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  trois 
jours,  et  que  l'on  peut  faire  exécuter  immédiatement  contre  celui 
qui  résiste  aux  ordres  ou  injonctions  du  président  ou  du  tribunal. 

367.  —  L'application  de  ces  dispositions  pénales  (art.  224  et 
225)  appartient,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  parties  à  l'af- 
faire, au  tribunal,  et,  en  ce  qui  concerne  les  autres  personnes, 
au  président. 

368.  —  Les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  indiquées 
par  l'art.  225  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours. 

369.  —  Si  un  militaire,  relevant,  en  matière  pénale,  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  se  rend  coupable  d'un  fait 
puni  par  l'art.  225,  le  président  doit,  pour  l'application  de  la 
peine,  renvoyer  à  l'autorité  militaire  la  plus  voisine. 

370.  —  Les  droits  reconnus  au  président  et  au  tribunal  par 
les  articles  qui  précèdent  appartiennent  également  au  juge  re- 
quis ou  commis,  ainsi  qu'au  juge  unique  dans  les  tribunaux  de 
district  (§§  223  à  229).  —  V.  infrà,  v°  Autriche-Hongrie,  n.  265 
et  s.  — V.  Entwurf  einer  Civilprocessordnung ,  liv.  7,  Disposition» 
générales,  ch.  3,  Procédure,  sect.  6,  Police  de  l'audience,  p.  44; 
Erlaùtern  de  Bemerkungen  zum  Entwurf e  der  civilprocessordnung , 
sur  les  §§  223  à  229,  p.  63.  —  V.  aussi  :  Strafprozess-Ordnung , 
§  278-3°. 

371.  —  Hongrie.  —  V.Code  de  procédure  civile  (Polgàriperr- 
rendtartas)  de  1867,  §§  105  et  106;  Loi  XXII  de  1877)  sur  la 
procédure  relative  aux  affaires  de  peu  d'importance  (art.  37). 

371  bis.  —  Les  parties  et  leurs  représentants,  aussi  bien 
que  le  public  doivent  s'abstenir  de  toute  interruption  {Durein- 
reden),  de  toute  observation  {Bemerkungen)  et  de  tout  signe 
d'approbation  ou  de  désapprobation.  —  Dauscher  Handbuch  des 
gerichtlichen  Verfahrens ,  p.  114. 

372.  —  Bien  que  les  débats  soient  publics  en  matière  de 
procédure  sur  les  litiges  de  peu  d'importance  'affaires  sommai- 
res, Bagatell-Verfahren),  néanmoins  les  adultes  sont  seuls  admis 
dans  le  local  où  ils  ont  lieu. 

373.  —  Le  juge  veille  au  maintien  de  l'ordre;  il  peut,  si  un  rap- 
pel à  l'ordre  est  insuffisant,  faire  expulser  du  lieu  de  l'audience, 
après  les  avoir  préalablement  menacés  d'expulsion,  ceux  qui 
troubleraient  les  débats.  Il  peut  même  condamnera  une  amende, 
jusqu'à  concurrence  de  10  gulden  florins),  et,  en  cas  d'insolva- 
bilité, à  vingt-quatre  heures  d'arrêts,  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables d'inconvenances  plus  graves,  particulièrement  ceux  qui 
insultent  le  juge,  la  partie,  son  mandataire,  un  témoin  ou  un 
expert.  —  La  décision  sommaire  (Bescheid)  rendue  à  ce  sujet 
doit  être  immédiatement  communiquée  {kundgemachl)  aux  inté- 
ressés, et  exécutée.  —  Loi  XXII  de  1877,  art.  37,  al.  1,  3  et  4  : 
Annuaire  de  législation  étrangère,  7e  année  (1878),  p.  300-301. 
—  V.  sur  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  (lois  des  31  mai 
et  1er  juin  1881)  en  vigueur  en  Hongrie  depuis  le  1er  juin  1882, 
Ann.  de  lég.  étr.,  1882,  p.  363  à  369,  une  courte  analyse  de  ces 
deux  lois. 


§  4.  Belgique. 

374.  —  Y.  Code  de  procédure  civile,  art.  10  à  12,  88  à  92 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  181,  504à  508;  Code  pénal 
art.  275. 

375.  —  Parmi  les  mesures  qui  sont  prises,  conformément: 
la  loi,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  dignité  de  l'audience 
et  qui  constituent  la  police  de  l'audience,  les  unes  ont  un  carac 
tère  préventif,  et  comprennent  les  mesures  d'ordre  prévues  pa 
les  art.  88  et  89,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  504,  C.  instr.  crim.  Ces 
là  la  police  proprement  dite  de  l'audience. 

376.  —  Les  autres  ont  un  caractère  répressif:  ce  sont  celle 
que  le  tribunal  seul  peut  prendre  en  vertu  des  art.  10,  11,  12 
91,  92,  C.  proc.  civ.,  181,  505  à  508,  C.  instr.  crim.,  et  275,  C 
pén.,  et  qui  ne  se  rattachent  à  la  police  de  l'audience  qu'en  C' 
qu'elles  punissent  les  infractions  commises  à  l'audience  même 
et  qui  en  troublent  l'ordre  et  la  dignité.  C'est  là  ce  que  l'oi 
appelle  le  délit  d'audience.  Il  sera  traité  successivement  de  li 
police  proprement  dite  de  l'audience  et  du  délit  d'audience.  - 
V.  Pandectes  belges,  v°  Audience,  n.  68  à  70. 

377.  —  I.  Police  proprement  dite  de  l'audience. —  Dans  le 
cours  et  tribunaux,  la  police  proprement  dite  des  audience 
appartient  au  président  ou  au  magistrat  qui  le  remplace,  et  le 
huissiers  sont  chargés  sous  ses  ordres  de  maintenir  la  bonn* 
tenue  de  l'audience  (Décr.  30  mars  1808,  art.  96).  Les  assesseur 
du  président  ne  participent  pas  au  droit  de  police. 

378.  —  Les  mesures  d'ordre  prises  ou  à  prendre  en  parei 
cas  sont  provoquées  par  ce  qu'on  appelle  les  manquements  oi 
les  fautes  d'audience,  consistant  en  un  manque  de  respect  en 
vers  le  juge,  commis  par  des  personnes  qui  ne  se  découvren 
pas,  ne  parlent  pas  avec  modération,  interrompent  le  silence 
donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation  soit  à  la  dé 
fense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère 
public,  soit  aux  interpellations,  avertissements  ou  ordres  de 
présidents,  juge-commissaire  ou  procureur  du  roi,  soit  aux  ju 
gements  et  ordonnances;  enfin,  qui  causent  ou  excitent  le  tu 
multe,  de  quelque  manière  que  ce  soit  (C.  proc.  civ.,  art.  89) 

379.  —  Contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  à  l'audience,  le 
mesures  de  police  sont:  l'avertissement,  d'abord,  puis  l'expul 
sion,  et,  au  besoin,  l'arrestation.  —  V.  Verbrugghe,  Police  d 
l'audience,  n.  4. 

380.  —  Ces  mesures  sont  applicables,  quels  que  soient  Je; 
auteurs  des  manquements  ou  les  tribunaux  devant  lesquels  il 
se  sont  produits.  Mais  si  les  coupables  sont  des  personnes  im 
vesties  d'un  caractère  officiel,  avocats,  avoués,  greffiers  ou  huis- 
siers, par  exemple,  ils  sont  exposés,  en  outre,  à  l'application  di 
peines  disciplinaires  (C.  proc.  civ.,  art.  90). —  V.  Pand.  belg. 
v°  Discipline.  —  Si  les  manquements  ont  été  commis  devant  ui 
tribunal  de  paix,  et  par  les  parties  comparantes,  le  juge  de  pai: 
peut  leur  appliquer,  suivant  les  cas,  soit  les  mesures  d'ordre  di 
l'art.  504  du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  les  pénalités  spé 
cial°s  des  art.  10  et  11  du  Code  de  procédure  civile.  —  V.  I'"» 
dectes  belges,  v°  Délit  d'audience. 

381.  —  En  Belgique  se  sont  élevées  les  mêmes  difficulté: 
qu'en  France  sur  la  conciliation  des  art.  88  et  89  du  Code  d< 
procédure  civile  avec  l'art.  504  du  Code  d'instruction  criminelle 
—  V.  Verbrugghe,  Pol.  de  l'aud.,  n.  2  à  5;  Pand.  belg.,  n.  7! 
à  85. 

382.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  l'art 
504  exige,  d'une  manière  générale  et  absolue,  la  publicité  d' 
l'audience  pour  l'application  des  mesures  d'ordre  qu'il  prescrit 
et  des  difficultés  de  détail  auxquelles  a  donné  lieu  cette  ques 
tion,  soit  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'expulsion,  soit  en  ce  qu 
concerne  le  droit  d'arrestation,  et  de  la  question  de  l'étendu' 
d'application  de  cet  article.  —  V.  Masius,  Belg.  jud.,  1880,  p 
913;  Verbrugghe,  op.  cit.,  p.  5,  n.  7;  Pand.  belg.,  n.  86  a  108 

383.  —  Contre  les  mesures  d'ordre  aucune  voie  de  recour 
n'est  ouverte.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  jugements,  mai 
d'actes  du  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats. 

384.  —  C'est  au  ministère  public  qu'incombe  l'exécution  de 
mesures  d'ordre  ordonnées  par  le  magistrat  qui  préside  l'an 
dience,  et  c'est  à  ce  magistrat,  demeuré  sur  son  siège,  qu'ap 
partient  la  police  de  l'audience,  quand  les  juges  se  sont  retiré 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer.  La  distribution  d 
billets  de  faveur  pour  assister  aux  audiences  rentre  dans  le  droi 
de  police  qui  appartient  au  président,  investi  d'un  pouvoir  dis 
crétionnaire  à  cet  égard.  — V.  Pand.  belg.,  n.  114  à  118.  —  Su 
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toute  cette  matière  de  la  police  des  audiences.  V.  Pane?,  belg., 
h.  68  a  118,  t.  11,  p.  83  à  94. 

385.  —  II.  Délit  d'audience.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits 
d'audience,  les  textes  de  la  législation  actuellement  en  vigueur 
ea  Belgique  sont  les  mêmes  que  les  textes  de  la  législation  en 

ir  en  France,  c'est-à-dire,  les  art.  10  à  12,  88  et  89,  et 
1036  du  Code  de  procédure  civile;  181,  504  à  E>09  du  Code  d'ins- 
truction  criminelle,  et  257  du  Code  pénal.  Observons  que  nous 
n'avons  pas  mentionné  l'art.  91  du  Code  de  procédure  civile, 
au  sujet  duquel  on  discute,  en  France,  sur  le  point  de  savoir  si 
ses  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  mais  qui,  en  Belgique, 
■  usidéré  comme  abrogé  (Pand.  belg.,  v°  Délit  d'audience, 
n.  6,  30  et  s.).  —  Sur  toute  la  matière  des  délits  d'audience,  V. 
Pand.  belg.,  v°  Délit  d'audience,  t.  29,  p.  159  à  202. 

S  .'i.  Bosnie  ht  Herzégovine. 

386.  —  V.  Code  de  procédure  civile  {Civil  Process-Ordnung) 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  en  vigueur  depuis  le  1er  sept. 
1883,  2°  partie,  chap.  1,  Du  débat  oral,  §  68. 

387.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques;  néan- 
moins, on  n'y  doit  admettre  comme  assistants  que  des  personnes 
adultes.  —  Les  assistants  qui  troublent  l'audience  peuvent  être 
expulsés  sur  l'ordre  du  président.  Celui  qui  se  rend  coupable  de 
plus  grands  excès,  particulièrement  d'offenses  envers  le  tribu- 
nal, envers  une  partie  ou  son  représentant,  envers  un  témoin 
ou  un  expert,  peut  être  condamné  par  le  tribunal  à  une  amende 
qui  peut  aller  jusqu'à  100  florins  (environ  200  fr.)  ou  à  un  em- 
prisonnement qui  peut  aller  jusqu'à  huit  jours.  Ces  décisions 
sont  immédiatement  exécutoires.  —  S'il  s'agit  de  militaires  sou- 
mis, en  matière  pénale,  à  la  juridiction  militaire,  le  président 
du  tribunal  les  renvoie  pour  être  punis  devant  le  tribunal  mili- 
taire le  plus  voisin. 

§  6.  Brésil. 

388. —  V.  Décret,  n.  5618,  du  2  mai  1874,  contenant  le  nou- 
veau règlement  des  cours  d'appel  de  l'empire,  tit.  2,  ch.  1 ,  art.  14. 

389.  —  La  police  de  l'audience  appartient  au  président,  qui 
t'ait  usage  de  tous  les  moyens  persuasifs ,  et  peut  recourir  aux 
moyens  coercitifs,  s'ils  sont  nécessaires  :  il  peut  faire  expulser 
du  tribunal  les  assistants  qui  troublent  l'ordre ,  ou  faire  saisir 
ceux  qui  résistent,  et  dresser  procès-verbal  pour  qu'ils  soient 
poursuivis  (Décr.  2  mai  1874,  art.  14,  §  5).  —  V.  Collecçdo  das 
his  do  imperio  do  Brazil  de  1874  (t.  33,  partie  1  de  la'collec- 
tion),  volume  1  de  l'année,  p.  505. 

§  7.  Canada. 

390.  —  V.Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  de  1866 
(Stat.  29-35,  Vict.,  chap.  25),  art.  7  à  9. 

391.  —  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'audience 
ou  la  séance  du  juge,  qui  fait  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions du  juge  ou  aux  avertissements  des  huissiers  ou  autres 
officiers  du  tribunal,  peut  être  condamnée  sur-le-champ  à  l'a- 
mende ou  à  l'emprisonnement  ou  à  ces  deux  peines  à  la  fois,  à 
la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge  (art.  7).  —  V.  41,  Geo.  III, 
c.  7,  s.  16.  C.  proc.  civ.  de  la  Louisiane,  art.  130-132.  —  Tidd, 
Practice,  t.  1,  p.  479-480;  Tomlins,  Law  Dictionary,  vis  Contempt 
et  Courts. 

392.  —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut  lui  être  infli- 
gée, en  sus  des  pénalités  édictées  par  l'article  qui  précède. 

393.  —  Les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même  d'office, 
des  injonctions  ou  des  réprimandes,  supprimer  des  écrits  ou  les 
déclarer  calomnieux  (art.  8  et  9). 

§  8.  Chili. 

394.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bunaux, du  15  oct.  1875,  art.  23  et  24,  43,  73  à  75. 

395.  —  I.  Audiences  des  juges  de  district.  —  Les  juges  de 
district  sont  autorisés  à  réprimer  ou  à  punir  les  abus  qui  se 
commettent  dans  la  salle  d'audience  et  pendant  qu'ils  exercent 
leurs  fonctions  de  juges,  de  l'une  des  peines  suivantes  :  1°  ad- 
monestation verbale  et  immédiate;  2°  amende  qui  n'excède  pas 


deux  piastres  {pesos);  3°  emprisonnement  qui  n'excède  pas 
vingt-quatre  heures.  Les  juges  de  district  ne  peuvent  recourir 
à  l'application  de  l'une  des  deux  dernières  peines  qu'après  une 
admonestation  ou  avertissement  resté  inefficace. 

396.  —  Si  dans  la  salle  d'audience  du  juge  de  district  et 
pendant  qu'il  exerce  ses  fonctions  de  juge,  il  se  commet  quelque, 
l'ait  qualifié  délit  par  le  Code  pénal,  ledit  juge  doit  faire  saisir 
le  ou  les  coupables  et  les  faire  remettre  à  la  disposition  du  tri- 
bunal compétent  (art.  23  et  24). 

397.  —  II.  Audiences  des  juges  lettrés.  —  Les  juges  lettrés 
(jueces  de  letras)  sont  autorisés,  pour  réprimer  ou  châtier  les 
fautes  ou  abus  qui  se  commettent  dans  Ja  salle  d'audience,  et 
pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  de  juges,  à  user  de  l'un 
des  moyens  suivants  :  1°  admonestation  verbale  immédiate; 
2°  amende  n'excédant  pas  cinquante  pesos  (piastres);  3°  empri- 
sonnement (arresto)  n'excédant  pas  quatre  jours.  Ces  moyens 
doivent  être  employés  dans  l'ordre  qui  vient  d'être  indique,  et 
il  ne  peut  être  fait  usage  des  derniers  qu'en  cas  d'inefficacité 
et  d'insuffisance  des  premiers  (art.  43). 

398.  —  III.  Audiences  des  cours  d'appel.  —  Pour  la  répres- 
sion et  la  punition  des  fautes  ou  délits  commis  devant  les  cours 
d'appel,  il  peut  être  employé  l'un  des  moyens  suivants  :  1"  ad- 
monestation particulière;  2°  censure  par  écrit;  3°  amende  n'ex- 
cédant pas  100  pesos;  4°  emprisonnement  n'excédant  pas  huit 
jours.  Cet  emprisonnement  peut  toujours  être  transformé  en 
amende,  dans  la  proportion  de  25  pesos  pour  chaque  jour  d'em- 
prisonnement (art.  70). 

399.  —  Si  les  avocats  se  rendent  coupables  de  ces  fautes  ou 
délits,  ils  peuvent.de  plus,  être  punis  d'une  suspension  d'exer- 
cice de  leur  profession  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  dix  mois, 
suspension  qui  s'étend  à  tout  le  territoire  de  la  République 
(art.  71). 

400.  —  La  disposition  de  l'art.  70,  que  nous  venons  de  re- 
produire ci-dessus,  est  applicable  aux  fautes  et  abus  queles  of- 
ficiers de  justice  (ministros)  des  cours  d'appel  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  73). 

§  9.  Costa-Rica  {République  de). 

401.  —  V.  Règlement  judiciaire  {Reglamento  de  justiciu)  du 
4  nov.  1845,  art.  9.  —  Les  alcaldes  de  cuartel  (les  alcades  de 
quartier),  aussi  bien  que  les  pedaneos  (juges  pédanées),  ont  le 
droit  d'infliger  des  amendes  de  1  à  8  réaux,  une  détention  ou 
emprisonnement  qui  ne  dépasse  pas  vingt-quatre  heures,  pour 
punir  les  personnes  qui  méconnaissent  leur  autorité  ou  déso- 
béissent à  leurs  ordres  dans  l'exercice  de  leur  charge.  Ils  ne 
peuvent  prononcer  ces  peines  qu'à  la  condition  d'en  faire  men- 
tion par  écrit  sur  leur  registre,  en  y  relatant  sommairement  les 
actes  constituant  la  désobéissance  ou  la  contravention,  laquelle 
doit  être  justifiée  par  deux  témoins  dignes  de  foi.  Quand  les 
faits  sont  passibles  d'une  peine  plus  grave,  on  doit  renvoyer  les 
contrevenants  devant  l'autorité  compétente  pour  qu'elle  en  con- 
naisse conformément  aux  lois.  —  V.  Colecionde  las  leyes,decretos 
y  ordenes  expedidos  per  los  supremos  poderes  legislativo  y  ejecu- 
tivode  Costa  Rica,  en  los  anos  de  1845,  1846,  p.  111. 

§  10.  Egypte. 

402.  —  V.  Règlement  général  judiciaire  rendu  exécutoire  en 
conformité  de  l'art.  37  du  règlement  d'organisation  judiciaire, 
par  décret  en  date  du  13  janv.  1877,  tit.  6,  Des  audiences  et  de 
leur  police,  etc.,  art.  80  à  85. 

403.  —  La  police  des  audiences  appartient  au  juge  qui  pré- 
side. Ses  ordres  doivent  être  immédiatement  exécutés.  Il  peut 
faire  expulser  les  perturbateurs,  sans  préjudice  de  l'application 
de  la  pénalité  prévue  par  l'art.  66,  C.  proc.  civ.  et  comm. 

404.  — Les  parties,  leurs  mandataires  et  les  avocats  ne  peu- 
vent être  interrompus  que  s'ils  injurient  l'adversaire,  attaquent 
l'ordre  public  ou  des  tiers  étrangers  au  procès,  ou  s'ils  s'écar- 
tent du  sujet  de  l'affaire. 

405.  —  Si  la  partie,  son  mandataire  ou  l'avocat  persistent, 
après  deux  rappels  à  l'ordre  de  la  part  du  juge  qui  préside  l'au- 
dience, celui-ci  peut  leur  retirer  la  parole,  pourètre  procédé  au 
besoin  au  jugement  de  l'affaire. 

406.  —  Le  juge  peut  même,  selon  la  gravité  du  cas,  priver 
le  mandataire  récidiviste,  non  inscrit  au  tableau  des  avocats,  du 
droit  de  représenter  les  parties,  soit  pour  un  temps  déterminé, 
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soit  pour  toujours,  devant  les  tribunaux  mixtes.  Le  mandataire 
peut  se  pourvoir  dans  les  huit  jours  devant  la  cour  d'appel 
contre  la  décision  du  juge.  Le  recours  doit  être  présenté  au 
vice-président  de  la  cour,  laquelle  statue  en  chambre  du  conseil. 

407.  —  Si  le  désordre  est  occasionné  par  une  personne  rem- 
plissant des  fonctions  près  la  cour  ou  le  tribunal,  le  juge  qui 
préside  l'audience  provoque  contre  elle  des  mesures  discipli- 
naires. 

408.  —  Si  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  vien- 
nent à  être  commis  à  l'audience,  le  juge  qui  préside  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  une  prompte  répression  en  conformité 
des  lois  pénales  et  des  règles  en  matière  de  compétence. 

§11.  Espagne. 

409.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Ley  de  enjuiciamiento 
civil),  art.  438  à  442.  —  V.  aussi  art.  331  et  332.  —  Code  de 
procédure  criminelle  (Ley  de  enjuiciamiento  criminal) ,  art.  684 
et  685.  —  V.  aussi  art.  739. 

410.  —  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  (estrados)  des  tri- 
bunaux (juzgados  y  tribunales)  doivent  garder  le  silence  et  un 
maintien  décent  (compostura),  et  ceux  qui,  d'une  façon  quel- 
conque, interrompent  l'examen  (vista)  d'un  procès  ou  troublent 
l'ordre,  sont  expulsés  du  local,  et,  s'ils  résistent,  sont  arrêtés 
et  condamnés  à  l'amende,  sans  recours  contre  la  décision  du  tri- 
bunal. Si  les  actes  commis  constituent  un  délit  ou  une  contra- 
vention (faltà),  il  est  procédé  à  l'examen  immédiat  de  l'affaire, 
et  l'on  inflige  au  coupable  la  peine  qu'il  convient.  Sont  nuls  tous 
actes  judiciaires  auxquels  il  a  été  procédé  ou  qui  ont  été  faits 
sous  l'influence  de  l'intimidation  ou  de  la  force  ou  violence  ;  et  les 
tribunaux  et  cours  d'appel  'juzgados,  tribunales  y  Salas)  qui  ont 
cédé  à  l'intimidation  et  à  la  force  ou  violence  doivent,  dès  que 
celle-ci  a  cessé,  déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  et  commencer 
en  même  temps  l'instruction  de  l'affaire  contre  les  coupables.  — 
V.  Lastres,  Procedimientos  civiles  y  criminales,  p.  84. 

411.  —  Le  président  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conserver  ou  rétablir  l'ordre,  à  l'audience,  et  pour  maintenir 
le  respect  dû  au  tribunal  et  aux  autres  autorités  publiques  :  il 

f>eut  punir  séance  tenante  d'une  amende  de  25  à  250  pesetas 
es  infractions  qui  ne  constituent  pas  un  délit,  ou  qui  ne  sont 
pas  frappées  par  la  loi  d'une  pénalité  spéciale.  —  11  peut  aussi 
faire  saisir  séance  tenante  toute  personne  qui  commet  un  délit 
au  cours  de  l'audience,  et  la  faire  mettre  à  la  disposition  du 
juge  compétent.  —  Tous  ceux  qui  prennent  part  et  assistent 
à  l'audience  orale  (al  juicio  oral),  à  quelque  classe  qu'ils  appar- 
tiennent, sans  excepter  les  militaires,  restent  soumis  à  la  juri- 
diction disciplinaire  du  tribunal.  S'ils  troublent  l'ordre  par  un 
acte  constituant  un  délit,  ils  sont  expulsés  de  la  salle  d'audience 
et  livrés  à  l'autorité  compétente. 

412.  —  Les  marques  d'approbation  ou  de  désapprobation 
sont  également  prohibées. 

413.  —  Si  l'accusé  trouble  l'ordre  par  une  conduite  incon- 
venante, et  qu'il  persiste,  en  dépit  des  avertissements  du  pré- 
sident et  de  la  menace  de  lui  faire  évacuer  le  local,  le  tribunal 
peut  décider  qu'il  sera  expulsé  pour  un  certain  temps  ou  pour 
toute  la  durée  des  audiences,  celles-ci  continuant  en  son  ab- 
sence. —  V.  Ley  de  enjuiciamiento  criminal,  du  14  sept.  1882, 
liv.  3,  Del  juicio  oral,  tit.  3,  chap.  2,  De  las  facultades  del  Pré- 
sidente del  Tribunal,  art.  084,  686  et  687.  —  V.  l'édition  offi- 
cielle de  1882,  p.  168-169. 

g  12.  États-Um^  (Confédération). 

414.  —  Les  juges  du  tribunal  suprême  (Suprem  court)  et 
des  tribunaux  de  circuit  et  de  district,  les  commissaires  (com- 
missioners)  des  tribunaux  de  circuit,  et  les  juges  et  autres  ma- 
gistrats des  Etats  qui  sont  ou  peuvent  être  autorisés  par  la  loi 
à  faire  procéder  à  l'arrestation  d'une  personne  pour  offenses 
contre  les  Etats-Unis,  ont  également  le  pouvoir  d'assurer  la  bonne 
tenue  des  audiences,  dans  les  cas  qui  relèvent  de  la  constitution 
et  des  lois  des  Etats-Unis.  Cette  autorité  peut  aussi  être  légale- 
ment exercée  par  tout  juge  quelconque  ou  juge  au  tribunal  de 
paix  des  divers  Etals,  dans  les  cas  dont  ils  ont  connaissance 
(United  States  statutes,  1,  609;  1,  91  ;  1,  334;  5,  516;  12,  387; 
16,  44).  —  V.  Robert  Desty,  A  manual  of  practice  in  the courts 
of  the  United  States,  San  Francisco,  1884,  §  727  (Pouvoir  d'assu- 
rer le  maintien  de  la  paix  et  la  bonne  tenue  des  audiences),  p.  1 13. 
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415.  —  Le  juge  a  la  police  de  l'audience  :  il  est  investi,  à 
cet  égard,  d'un  très-large  pouvoir  discrétionnaire;  c'est  ainsi 
qu'il  peut  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session  ou  a  une  autre 
cour  si  la  bonne  administration  de  la  justice  l'exige;  qu'il  peut, 
au  cours  de  l'interrogatoire  des  témoins,  empêcher  les  avocats 
de  poser  des  questions  vexatoires  ou  sans  utilité  pour  l'éclair- 
cissement du  litige.  —  Rules  of  the  Suprem  Court ,  r.  458  à  462. 
—  V.  J.  Leydet,  Etude  sur  le  jury  en  Angleterre  :  lecture  faite 
à  la  Société  de  législation  comparée,  Bull.  Soc.  lég.  comp.,  1. 13 
(année  1883-84),  p.  193. 

V.  suprà,  pour  le  Canada,  n.  390  et  s.,  et  infrà ,  pour  Malte,  n. 
422  et  s. 

§  14.  Guatemala  (République  de). 

416.  —  V.  Code  de  procédure  (procedimientos)  pour  la  Répu- 
blique de  Guatemala  (du  8  mars  1877),  liv.  1,  tit.  15,  §4,  De 
l'expédition  des  affaires  (Del  despacho  de  negocios)  (art.  524). 

417.  —  Les  tribunaux  et  les  juges  ont  le  devoir  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  «l'exiger  qu'on  ait  pour  eux  le  respect  et  la  con- 
sidération qui  leur  sont  dus;  ils  peuvent  punir,  sur-le-champ, 
les  délits  qui  se  commettent  à  l'audience,  d'amendes  qui  ne  peu- 
vent dépasser,  si  l'on  est  en  justice  de  paix,  la  somme  de  dix  pe- 
sos; si  l'on  est  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  celle 
de  vingt-cinq,  et  de  cent  devant  les  tribunaux  supérieurs  (art. 
524). 

§  15.  Italie. 

418.  —  V.  Code  procédure  civile  du  royaume  d'Italie  (de  1 865), 
(art.  354,  355). 

419.  —  La  police  de  l'audience  appartient  au  président.  «  Le 
président,  dit  l'art.  354,  dirige  les  audiences  et  maintient  le  bon 
ordre.  Tout  ce  qu'il  prescrit  doit  être  immédiatement  suivi.  » 

420.  —  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  ne  peuvent  porter 
d'armes  ni  de  bâtons,  et  doivent  se  tenir,  la  tête  découverte, 
dans  le  respect  et  dans  le  silence.  —  Il  est  défendu  d'y  donner 
des  marques  d'approbation,  ou  de  causer  du  trouble  de  quelque 
façon  que  ce  soit.  —  En  cas  de  transgression  à  cette  disposition, 
le  président  avertit  le  coupable,  ou  le  fait  sortir  de  la  salle  ,  et, 
s'il  n'obéit  pas,  il  peut  être  conduit,  sur  l'ordre  du  président , 
aux  arrêts  pour  vingt-quatre  heures. 

421.  —  Quand  le  fait  constitue  un  délit,  on  observe  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  pénale  sur  la  police  des  audien- 
ces (art.  355).  —  V.  Codice  di  procedura  civile  del  regno  d'Italia 
(édit.  offic),  p.  104-105. 

§  16.  Malte. 

422.  —  Il  est  traité  de  la  police  des  audiences  dans  le  liv.  3 
du  Code  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile  de  l'île 
de  Malte,  au  titre  16  (art.  1004  à  1019),  qui  est  tout  entier  con- 
sacré à  cette  matière. 

423.  —  La  police  de  l'audience  appartient,  suivant  les  cas  , 
aux  juges,  magistrats  ou  syndics  dans  les  tribunaux  ou  cours 
où  ils  siègent. 

424.  —  11  est  défendu  de  manifester  à  voix  haute,  à  l'au- 
dience, son  approbation  ou  sa  désapprobation,  ou  de  troubler  de 
toute  autre  manière  l'attention  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

425.  —  En  cas  de  contravention  à  cette  disposition  ,  l'auto- 
rité a  laquelle  appartient  la  police  de  l'audience  peut  punir  les 
contrevenants  :  1°  De  la  réprimande;  —  2°  de  l'expulsion  de  la 
salle  d'audience  ;  —  3°  de  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'ex- 
cédant pas  vingt-quatre  heures  dans  un  local  dépendant  de  l'é- 
difice où  siège  le  tribunal  ou  la  cour;  —  4°  de  l'amende  indiquée 
dans  les  lois  criminelles. 

426.  —  Si  quelqu'un,  par  paroles  ou  gestes  indécents,  com- 
met, à  l'audience,  un  acte  de  mépris  pour  l'autorité  du  tribunal 
ou  injurie  toute  autre  personne,  il  peut  être  sur-le-champ,  con- 
damné par  l'autorité  à  laquelle  appartient  la  police  de  l'audience, 
à  Yammendu,  à  la  multa  (amende),  ou  à  la  détention  indiquée 
dans  les  lois  criminelles. 

427. —  Les  avocats  et  procureurs  légaux  ou  autres  officiers 
du  tribunal,  clans  les  cas  graves  indiqués  ci-dessus  (n.  *:?('>  ,  peu- 
vent encore  être  ,  par  ladite  autorité,  condamnés  sur-le-champ  à 
l'interdiction  d'exercer  leur  office  respectif  pendant  un  laps  de 
temps  n'excédant  pas  un  mois. 
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428.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  dans  tout  écrit,  ou  au 
cours  dos  débats  oraux  à  l'audience,  de  paroles  injurieuses  ou 
offensantes  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la  cause,  et  le  tri- 
bunal peut,  à  sa  discrétion,  condamner  le  contrevenant  à  la  ré- 
primande, à  Yammenda  ou  à  la  multa  indiquées  dans  les  lois 
criminelles.  Le  tribunal  peut  aussi,  d'office  ,  ou  à  la  demande  de 
la  partie  lésée,  faire  rayer  de  l'écrit  les  mots  offensants. 

420.  —  Les  officiers,  experts  ou  autres  fonctionnaires  près 
le  tribunal,  qui  seraient  injuriés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, doivent  faire  à  l'autorité  compétente  un  rapport  de  l'in- 
jure soufferte,  et  l'auteur  de  l'injure  peut  être  condamné  par  la 
môme  autorité  à  Yammenda,  à  la  multa,  ou  à  la  détention,  sans 
préjudice  des  autres  peines  pour  infractions  plus  graves,  à  ap- 
pliquer par  le  tribunal  compétent,  d'après  la  loi. 

430.  —  L'autorité  compétente  sus-indiquée  a  le  droit  de  ré- 
primer toute  sorte  d'excès  de  la  part  des  avocats,  des  procureurs 
ou  des  autres  fonctionnaires,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs 
respectifs.  Elle  doit  aussi  veiller  à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus 
grande  liberté  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  peu 
qu'elle  soit  compatible  avec  les  lois,  et  réprimer  d'office,  en 
appliquant  les  peines  indiquées  dans  les  art.  1006  et  1007,  selon 
les'  circonstances,  les  injures  qui  leur  ont  été  faites,  en  sa  pré- 
sence, quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  mandat. 

431.  —  Tout  acte  ou  omission  non  prévue  dans  les  disposi- 
tions des  articles  que  nous  venons  de  reproduire ,  et  qui  im- 
plique le  mépris  de  l'autorité  du  tribunal,  est  punissable,  par 
l'autorité  compétente,  de  Yammenda,  de  la  multa,  ou  de  la  dé- 
tention. 

432.  —  Quand,  dans  les  cas  prévus  et  indiqués  ci-dessus,  la 
partie  accusée,  citée  par  ordre  de  l'autorité  susdite,"  ne  comparait 
pas,  cette  même  autorité  peut  la  contraindre  à  comparaître  pour 
répondre  à  l'imputation,  au  moyen  d'un  mandat  d'amener  (ac- 
compagnamento)  ou  d'arrêt. 

433.  —  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  détention  par  l'au- 
torité sus-mentionnée  sont  retenus  en  prison  dans  l'intérieur 
des  bâtiments  du  tribunal,  ou  dans  la  prison  destinée  par  la  loi 
aux  condamnés  à  une  telle  peine  par  les  tribunaux  criminels. 

434.  —  Le  tribunal  ne  peut  commuer  ou  remettre  les  peines 
qu'il  aurait  prononcées. 

435.  —  Les  ammende  et  les  multe  sont  appliquées  à  la  cou- 
ronne (au  Trésor  public). 

436.  —  A  défaut  de  paiement  de  Yammenda  ou  de  la  multa , 
le  condamné  subit  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de  la  dé- 
tention, conformément  aux  dispositions  des  lois  criminelles. 

437.  —  Les  décisions  rendues  en  application  des  disposi- 
tions ci-dessus  reproduites  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  et 
l'exécution  en  peut  être  poursuivie  immédiatement.  —  Elles  ne 
font  pas  partie  de  la  procédure  de  la  cause  durant  l'examen  de 
laquelle  elles  ont  été  prononcées  (art.  1004  à  1019;.  —  V.  Lois 
d'organisation  et  de  procédure  civile  pour  l'île  de  Malte  et  ses 
dépendances  (édit.  offic.  en  italien  et  en  anglais),  p.  180-182. 

§  17.  Mexique  (États-Unis  du). 

438.  —  V.  Code  de  procédure  civile  pour  le  district  fédéral  et 
le  territoire  de  la  Basse-Californie,  tit.  2,  Règles  générales,  chap. 
6,  De  l'expédition  des  affaires,  art.  175  à  189. 

430.  — Les  tribunaux  et  les  juges  ont  le  devoir  de  maintenir 
le  bon  ordre,  et  d'exiger  qu'on  leur  garde  le  respect  et  la  consi- 
dération qui  leur  sont  dus,  en  punissant  sur-le-champ  les  man- 
quements qui  se  commettent  aux  audiences,  d'amendes  qui  ne 
peuvent  dépasser,  devant  les  juges  de  paix,  cinq  pesos,  devant 
les  juges  ou  tribunaux  inférieurs,  dix  pesos,  devant  ceux  de 
première  instance,  vingt-cinq  pesos,  et  cent  devant  le  tribunal 
supérieur. 

440.  —  Si  les  manquements  vont  jusqu'à  constituer  un  délit, 
il  est  procédé  par  voie  criminelle  contre  ceux  qui  le  commettent, 
conformément  à  la  partie  finale  de  l'art.  910,  C.  pén.,  et  le  cou- 
pable est  consigné  à  la  disposition  du  juge  du  criminel  en  fonc- 
tions (en  turno)  avec  témoignage  suffisant  (conducente)  du  fait. 

441.  —  Le  tribunal  supérieur  et  les  juges  (jueces)  peuvent 
aussi  imposer,  par  sentence  écrite ,  des  peines  disciplinaires  aux 
avocats,  secrétaires,  greffiers  {escribanos  de  diligencias),et  au- 
tres personnes  dépendant  des  tribunaux  et  juges  (Juzgados), 
pour  les  manquements  qu'ils  commettent  dans  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions  respectives. 

442.  —  Les  peines   sont  disciplinaires  :  1°  l'avertissement 


(apercibimiento)  ou  prevencion  ;  —  2°  l'amende  qui  n'excède  pas 
cent  pesos;  —  3°  la  suspension  qui  n'excède  pas  un  mois. 

443.  —  L'intéressé  est  entendu  en  justice,  s'il  le  demande, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  l'ordonnance  provisoire 
qui  imposerait  quelqu'une  de  ces  peines  disciplinaires  lui  a  été 
notifiée. 

444.  —  L'audience  a  lieu  devant  la  cour  (Sala)  ou  le  tribunal 
ou  juge  (Juzgado)  qui  a  appliqué  la  peine,  et  l'affaire  doit  être 
jugée  dans  les  trois  jours,  à  moins  qu'il  ne  se  produise  une 
preuve  pertinente  (conducente),  laquelle  est  reçue  dans  les  trois 
jours,  tandis  que  la  sentence  est  rendue  dans  un  nouveau  délai 
de  trois  jours. 

445.  —  Si  l'ordonnance  ou  décision  provisoire  est  rendue 
par  un  juge  de  première  instance,  elle  est  susceptible  d'appel 
avec  les  deux  effets  dévolutif  et  suspensif,  et  l'appel  est  instruit 
de  la  même  manière  que  les  instances  orales  (art.  176,  182  et 
185). 

446.  —  Le  jugement  qui  est  rendu  sur  l'appel  a  force  de 
chose  jugée  (ejecutoria). 

447.  —  Si  la  décision  provisoire  a  été  rendue  par  le  tribunal 
de  deuxième  ou  de  troisième  instance  ou  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, il  n'y  a  d'autres  recours  que  celui  de  révocation  por 
contrario imperio,  et  celui  de  responsabilité  (art.  183  et  184). 

448.  —  Pour  instruire  l'appel  il  est  expédié  au  plaignant 
(quejoso)  un  certificat  contenant  l'indication  du  motif  pour  le- 
quel a  été  appliquée  la  peine  disciplinaire,  et  la  copie  de  la  dé- 
cision ou  ordonnance  (auto)  par  laquelle  elie  a  été  imposée.  Si  le 
manquement  a  été  commis  dans  un  écrit,  il  est  joint  copie  de 
la  partie  incriminée  de  cet  écrit  (art.  186). 

§  18.  Monaco  (Principauté  de). 

449.  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, liv.  2,  tit.  2,  ch.  2,  sect.  1,  Des  audiences,  de  leur  publicité 
et  de  leur  police,  art.  51  à  55. 

450.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  moné- 
gasque sur  la  police  des  audiences  sont  absolument  les  mêmes 
que  celles  du  Code  de  procédure  civile  français  sur  la  même  ma- 
tière, et  les  art.  51  à  55  du  premier  ne  sont  autre  chose  que  la 
reproduction  textuelle  des  art.  88  h  92  du  second. 

§  19.  Pays-Bas. 

451.  — V.  Code  de  procédure  civile,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  Des 
audiences,  art.  22  à  28. 

452.  —  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  doivent  se  tenir 
découverts,  dans  le  respect  et  le  silence;  tout  ce  que  le  prési- 
dent ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  doit  être  exécuté  ponc- 
tuellement et  à  l'instant  (art.  23). 

453.  —  Si,  pendant  i'audience  publique,  une  ou  plusieurs 
personnes  interrompent  le  silence,  donnent  des  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux 
discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpella- 
tions, avertissements  ou  ordres  du  président,  soit  aux  jugements 
ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement  de  l'huissier, 
elles  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  est  en- 
joint de  se  retirer,  et  ceux  qui  résistent  sont  saisis  et  conduits 
à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures.  Ils 
y  sont  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  juge  de  canton  on  du 
président.  L'ordfe  est  mentionné  dans  la  feuille  d'audience  (art. 
24). 

454.  —  Si  le  tumulte  ou  le  trouble  est  causé  par  un  huis- 
sier ou  employé  du  corps  judiciaire  ,  il  peut,  outre  la  peine  ci- 
dessus  indiquée,  être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  tribunal; 
la  suspension  pour  la  première  fois  ne  peut  excéder  le  terme  de 
six  semaines,  et  la  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel  (art.  25). 

455.  —  Les  parties  et  leurs  défenseurs  sont  tenus  de  plaider 
leur  cause  avec  modération  devant  le  juge  et  de  garder  en  tout 
le  respect  qui  est  dû  à  la  justice;  s'ils  y  manquent,  le  juge  les 
y  rappelle  par  un  avertissement  (art.  22). 

456.  —  Lorsque  le  tumulte  à  l'audience  d'un  tribunal  d'ar- 
rondissement, d'une  cour  d'appel  ou  de  la  Haute-Cour,  est  ac- 
compagné d'outrages  ou  de  menaces  envers  les  juges  ou  les 
fonctionnaires  judiciaires,  tels  qu'ils  doivent  être  caractérisés 
comme  infraction,  les  auteurs  sont  immédiatement,  à  la  même 
audience  et  sans  assignation,  mis  en  jugement  et  peuvent  être 
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condamnés  après  examen  des  faits,  le  ministère  public  entendu 
(art.  26). 

457.  —  Si  la  connaissance  du  fait  dépasse  la  compétence  du 
juge,  celui-ci,  après  avoir  fait  arrêter  l'auteur,  s'il  y  a  lieu,  dresse 
un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  et  envoie 
cette  pièce  au  fonctionnaire  compétent  du  ministère  public  afin 
que  celui-ci  puisse  poursuivre  (art.  27). 

458.  —  Si  les  outrages  ou  menaces  ont  été  proférés  contre 
les  juges  ou  les  fonctionnaires  du  ministère  public  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  font  arrêter  les  auteurs,  s'il  y  a  lieu, 
et  dressent  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  et  l'envoient  au 
fonctionnaire  compétent  du  ministère  public,  à  fins  de  pour- 
suites (art.  28j. 

§  20.  Portugal. 

459.  —  Le  nouveau  projet  de  Code  d'organisationjudiciaire 
pour  le  royaume  de  Portugal  contient,  sur  la  police  de  l'audience, 
la  disposition  suivante,  que  nous  nous  bornons  à  reproduire  : 
«  La  police  de  l'audience  et  le  soin  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  la  salle  où  siège  le  tribunal  appartient  au  juge  qui  préside 
la  session  ou  au  président  du  tribunal  »  (art.  106  du  projet  d'or- 
ganisation judiciaire). 

§  21.  Roumanie. 

460.  —  V.  Code  de  procédure  civile  des  9-11  sept.  1865,  art. 
87  à  90. 

46|  #  _  La  police  des  audiences  est  confiée  au  président 
(art.  87). 

462.  —  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  doivent  se  tenir 
découverts  et  dans  le  respect.  —  Les  procureurs  et  avocats  sont 
libres  de  conserver  leur  toque  quand  ils  ne  lisent  pas  leurs  con- 
clusions ou  quand  ils  ne  plaident  pas  (art.  88).  —  V.  le  décret 
du  29  déc.  1864,  art.  2.  —  V.  Boerescu ,  Codicile  romane,  sup- 
plément, p. 150. 

463.  —  Tout  ce  qu'ordonne  le  président  pour  le  maintien  de 
l'ordre  doit  être  exécuté  ponctuellement  et  immédiatement  (art. 
88,  al.  1). 

464.  —  Celui  qui  outrage,  dans  la  salle  des  audiences  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  ou  un  juré,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  un  an  (Code  pénal  roumain,  art.  181. 
—  Comp.  art.  222,  Code  pénal  français). 

465.  —  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  in- 
terrompent le  silence,  donnent  des  marques  d'approbation,  ou 
causent  de  toute  autre  manière  du  trouble  ou  du  désordre  dans 
la  salle  d'audience,  ils  sont,  en  cas  de  résistance,  saisis  et  con- 
duits immédiatement  à  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heu- 
res. Ils  y  sont  reçus  sur  la  représentation  de  l'ordre  du  prési- 
dent, qui  est  mentionné  sur  le  procès-verbal  de  l'audience  (V. 
Code  de  procédure  pénale  roumain,  art.  33,  515,  et  comp.  Code 
de  procédure  français,  art.  89). 

§  22.  Russie. 

466.  —  V.  Gcrichts  behôrdenverfassung  (édit.  allem.  officielle 
de  1876),  liv.  1,  tit.  3,  ch.  1,  sect.  1,  Von  den  Sitzungen  (Des  au- 
diences), art.  279  à  284. 

467.  —  Toutes  les  personnes  qui  assistent  à  une  audience 
publique  d'un  tribunal  ou  d'une  autorité  judiciaire  quelconque 
sont  tenues  d'observer  strictement  les  règles  de  la  convenance, 
le  bon  ordre  et  le  silence,  et  d'obéir,  sur  ce  point,  sans  répondre, 
aux  ordres  du  président  (art.  279  . 

468.  —  Si  une  personne  non  partie  assistant  à  l'audience  du 
tribunal  enfreint  ces  dispositions,  le  président  peut  ordonnera 
celui  qui  trouble  l'ordre  de  sortir  de  la  salle  d'audience,  l'en 
faire  expulser,  en  cas  de  résistance  de  sa  part,  et  même  le  con- 
damner à  l'emprisonnement,  pour  une  durée  qui  ne  peut  excé- 
der vingt-quatre  heures  (art.  280). 

469.  —  Au  cas  où,  par  extraordinaire,  on  ne  pourrait  décou- 
vrir ceux  qui  troublent  l'ordre,  le  président  peut,  si  ses  avertis- 
sements demeurent  sans  effet,  faire  sortir  de  la  salle  d'audience 
toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  parties  à  l'affaire. 

470.  —  Si  l'ordre  est  troublé  par  une  des  personnes  parties 
à  l'affaire  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ou  mandataire  au  cours 
des  débats,  le  président  peut  lui  adresser  un  avertissement  ou 


lui  faire  une  réprimande,  en  la  prévenant,  en  outre,  que,  en  cas 
de  récidive,  elle  serait  expulsée  de  la  salle  d'audience,  et  que 
l'affaire  serait  jugée  sans  qu'elle  fût  entendue  dans  ses  expli- 
cations. Si  les  mêmes  faits  se  reproduisent,  le  coupable  est  ex- 
pulsé (art.  282). 

471.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'une  des  parties  inté- 
ressées dans  l'affaire,  ou  son  mandataire  ou  fondé  de  pouvoirs, 
se  permettraient,  au  cours  des  débats,  des  expressions  offen- 
santes, de  nature  à  blesser  la  personnalité  ou  à  porter  atteinte 
à  la  vie  privée  ou  à  la  vie  de  famille  de  son  adversaire,  ou  rap- 
pelleraient des  circonstances  de  nature  à  lui  porter  préjudice  ,  et 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la  clarté  de  l'affaire  (art.  283). 

472.  —  Le  président  peut,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
à  l'audience  et  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  tribunal, 
requérir  l'assistance  de  la  police  du  lieu,  et  même,  en  cas  de 
besoin,  le  commandant  militaire  le  plus  proche.  Les  ordres  don- 
nés doivent  être  exécutés  ponctuellement  et  sur-le-champ  (art. 
284).  —  V.  Gesetzbuch  des  russischen  Reichs,  t.  2,  lrepart.,  Allge- 
meine  Gouvernements-Verfassung  (édit.  de  1876),  p.  4-5. 

§  23.  Suisse. 

473.  —  Raie-ville.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  judiciaire 
(Gesetz  ùber  gerichtsorganisation)  du  1er  févr.  1875,  §  36. 

474.  —  Le  président  a  la  police  de  l'audience. 

475.  —  Le  tribunal  peut  réprimer  les  actes  qui  troublent 
l'ordre  par  une  amende  de  50  francs  ou  cinq  jours  de  prison  au 
maximum,  sans  appel.  Le  même  droit  appartient  au  président 
siégeant  comme  juge  unique,  dans  la  limite  de  10  francs  ou  d'un 
jour  de  prison.  Chaque  série  de  10  francs  d'amende  équivaut, 
en  cas  de  non  paiement,  à  un  jour  de  prison  (Sammlung  der 
Gesetze  fur  den  Kanton  Rasel-Stadt ,  t.  18,  2e  partie,  p.  19  et  20). 
—  Ann.  de  lég.  étr.,  5e  année  (1876),  p.  744-745. 

476.  —  Fribouhg.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
26  mai  1848,  art.  34,  80  et  98. 

477.  —  I.  Audience  du  tribunal  cantonal.  —  Le  président 
veille  particulièrement  au  maintien  de  l'ordre  et  des  conve- 
nances pendant  les  séances,  et  rappelle  à  l'ordre  les  avocats  et 
les  parties  qui  s'en  écarteraient  (art.  34). 

478.  —  II.  Audiences  des  cours  d'assises.  —  Le  président  de 
la  cour  ou  son  remplaçant  veille  au  maintien  de  l'ordre  pendant 
la  durée  de  la  session  :  il  dispos.e,  dans  ce  but,  de  la  force  pu- 
blique (art.  80). 

479.  —  III.  Audiences  du  tribunal  d'arrondissement.  —  Le 
président  exerce  la  police  de  l'audience  et  prononce  la  peine, 
sauf  recours  au  tribunal  contre  ses  décisions  sur  ce  point  (art. 
98).  —  V.  Lois  civiles  du  canton  de  Fribourg,  1868,  p.  456,  463, 
465. 

480.  —  Genève.  —  Loi  de  1816-1832,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire et  la  procédure,  art.  38;  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  504  à  508. 

481.  —  La  police  des  audiences  appartient  au  président  de 
chaque  tribunal  (L.  de  1816-1832,  art.  38). 

482.  —  Tout  individu  qui,  dans  une  audience  publique, 
manque  au  respect  dû  aux  tribunaux,  rompt  le  silence  sans  la 
permission  du  président,  donne  des  signes  d'approbation  ou 
d'improbation  ou  excite  au  tumulte,  peut  être  saisi  et  envoyé  à 
l'instant  dans  la  prison  pour  vingt-quatre  heures,  sur  l'ordre  du 
président.  En  cas  de  récidive,  le  délinquant  peut  être  condamné 
par  le  tribunal  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

483.  —  Si  le  délit  commis  est  de  nature  à  entraîner  une  peine 
plus  forte,  le  prévenu  est  conduit  en  prison  et  renvoyé  devant 
le  tribunal  compétent  (art.  43  et  44). 

484.  —  La  loi  sur  l'organisation  des  justices  de  paix  du  30 
nov.  1842  rend  ces  dispositions  applicables  aux  audiences  des 
justices  de  paix  :  «  Leur  police  (la  police  contentieuse),  dit  l'art. 
30  de  cette  loi,  est  réglée  par  les  art.  43  et  44,  L.  5  déc.  1832.» 

485.  —  Lorsqu'à  l'audience,  l'un  ou  plusieurs  des  assistants 
donnent  des  signes  publics,  soit  d'approbation,  soit  d'improba- 
tion, ou  causent  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
le  président  ou  le  juge  les  fait  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  or- 
dres, ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordonne  de  les 
arrêter  et  de  les  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il  est  fait 
mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal,  et  sur  l'exhibition 
qui  en  est  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturba- 
teurs y  sont  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

486.  —  Lorsque  le  tumulte  a  été  accompagné  d'injures  ou 
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voies  de  fait  donnant  lien  à  l'application  de  peines  correction- 
nelles ou  de  police,  ces  peines  peuvent  être,  séance  tenante  et 
immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  pronon- 
cées, savoir:  celle  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent;  et  celles  de  police  correction- 
nelle, à  la  charge  d'appel,  si  la  condamnation  a  été  portée  par 
un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par  un  juge  seul. 

487.  —  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après 
avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dresser  procès-verbal  des  faits, 
envoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents. 

488.  —  A  l'égard  des  voies  de  l'ait  qui  auraient  dégénéré  en 
crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants,  commis  à  l'au- 
dience de  la  Cour  de  cassation  ou  de  la  cour  de  justice,  la  cour 

Krocède  au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. —  Elle  entend 
•s  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a 
été  désigné  par  le  président;  et  après  avoir  constaté  les  faits  et 
ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquement, 
elle  applique  la  peine  par  un  arrêt  motivé.  —  Dans  ce  cas ,  l'ar- 
rêt de  condamnation  est  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix,  de 
manière  toutefois  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'ab- 
solution (C.  instr.  crim.,  art.  504  à  508). 

489.  —  Neucuatel.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  canton 
deNeuchàtel,  du  17  mai  1876  (promulgué  le  2  juin,  pour  les 
trois  premiers  titres,  art.  1  à  431,  pour  être  exécutoires  provi- 
soirement à  partir  du  1er  sept.  1876),  tit.  1er,  chap.  8,  sect.  2, 
art.  145. 

490.  —  Le  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  de  district, 
le  président  de  la  cour  d'appel  exercent  la  police  .de  leurs  au- 
diences respectives.  Ils  accordent  et  retirent  la  parole  à  leur  gré, 
et  ils  peuvent  faire  expulser  de  l'audience  toute  personne  qui 
en  trouble  gravement  l'ordre  (art.  145).  —  V.  Recueil  des  lois, 
décrets  et  autres  actes  du  gouvernement  de  la  République  et 
canton  de  Neuchàtel,  t.  13  (1875-1877),  p.  402. 

491.  —  Valais.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (du  31  mai 
1856),  liv.  4,  tit.  4,  De  la  publicité  et  de  la  police  des  audiences, 
art.  661  à  664. 

492.  —  Les  juges  qui  siègent  seuls  ont  la  police  des  audien- 
ces qui  se  tiennent  devant  eux;  dans  les  séances  des  tribunaux 
de  première  instance  et  du  tribunal  d'appel,  la  police  appartient 
au  président. 

493.  — Si  un  ou  plusieurs  individus  se  permettent  des  actes 
de  nature  à  troubler  l'audience,  ou  si,  après  un  avertissement, 
ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  est  enjoint 
de  se  retirer,  et  ceux  qui  résistent  sont  mis  aux  arrêts  pour 
vingt-quatre  heures  (art.  661  et  662). 

494.  —  Les  parties  doivent  s'abstenir  de  termes  injurieux 
dans  les  exploits,  mémoires  et  plaidoiries.  —  Celui  qui,  après  un 
avertissement,  contrevient  de  nouveau  à  cette  disposition,  est 
puni  d'une  amende  de  3  à  12  fr.,  en  faveur  de  la  caisse  des 
pauvres  de  la  commune  d'où  la  cause  ressortit,  amende  qui  est 
prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  (art.  663). 

495.  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers 
un  juge,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  délit  est  constaté 
par  un  procès-verbal,  et  le  délinquant  peut  être  condamné  par 
le  juge  de  commune  et  par  le  juge  d'instruction  à  une  amende 
qui  n'excède  pas  15  fr.,  et  par  les  tribunaux  de  première  ou  de 
seconde  instance,  à  la  même  amende  ou  à  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  —  Si  les  délits  commis  sont  passibles 
d'une  peine  plus  forte,  le  prévenu  est  poursuivi  et  puni  confor- 
mément aux  lois  pénales.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  can- 
ton du  Valais  (édition  officielle),  1856,  p.  176-177. 

496.  —  Vaud.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  canton  de 
Vaud  du  25  nov.  1869,  liv.  1,  tit.  2,  chap.  3,  De  l'audience, 
sect.  1,  De  l'audience  du  président,  art.  168;  sect.  2,  De  l'au- 
dience du  tribunal ,  art.  185  et  186. 

497.  —  Les  règles  édictées  par  le  Code  de  procédure  vaudois 
sur  la  police  des  audiences  se  réfèrent  soit  à  l'audience  du  prési- 
dent, soit  à  l'audience  du  tribunal. 

498.  —  I.  De  l'audience  du  président.  —  Le  président  exerce 
la  police  de  son  audience.  En  cas  d'insulte  ou  de  menace,  il 
peut  infliger  au  délinquant  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  deux  fois  vingt-quatre  heures,  sans  préjudice  de  l'action 
pénale  dans  les  cas  graves  (art.  168). 

499.  —  II.  De  l'audience  du  tribunal.  —  Le  président  a  la 
police  de  l'audience  :  il  rappelle  à  l'ordre.  Il  peut  enlever  la  pa- 
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rôle  à  l'avocat  ou  à  la  partie,  sauf  recours  au  tribunal.  Il  peut 
aussi,  au  besoin,  faire  évacuer  la  salle  (art.  185). 

500.  —  Celui  qui,  à  l'audience,  insulte  ou  menace  le  tribu- 
nal, un  de  ses  membres  ou  l'un  des  assistants,  peut  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  quinze  jours,  ou  à  une  amende 
de  5  à  150  fr.,  sans  préjudice  de  l'action  pénale  pour  les  faits 
plus  graves.  —  Cette  condamnation  est  prononcée  par  le  tribu- 
nal, d'office  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public  (art.  186). 

AUDIENCE    PUBLIQUE.    —  V.   Adoption.  -  Audience 

SOLENNELLE.  —  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  —  CONSEIL  DE 
PRÉFECTURE.  —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  ELECTIONS  LÉGIS- 
LATIVES. —  Enquête.  —  Enregistrement.  —  Expertise.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Frais  et  dépens.  — 
Huis-clos.  —  Interdiction.  —  Jugement  ou  arrêt.  —  Preuve 
par  écrit  (commencement  de).  —  Récusation,  etc. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

LÉGISLATION. 

Arr.  2  niv.  an  XI  (23  déc.  1802)  (qui  régie  le  costume  des  mem- 
bres des  tribunaux,  des  gens  de  loi  et  des  avoués),  art.  2;  — 
Décr.  30  mars  1808  (contenant  règlement  pour  la  police  et  la  dis- 
cipline des  cours  et  tribunaux) ,  art.  22;  —  Décr.  6  juill.  1810 
(contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours 
impériales,  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales),,  art  7;  — 
Décr.  6  janv.  1811  (relatif  aux  costumes  de  cour,  et  à  ceux  des 
membres  des  cours  et  tribunaux  et  des  députutions  des  collèges 
électoraux),  art.  2;  —  Ord.  du  roi  25  déc.  1822  (relative  au  cos- 
tume dont  les  présidents  de  chambre  des  cours  royales  doivent 
être  revêtus  aux  grandes  audiences  et  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques); —  Ord.  du  roi  30  sept.  1827  (concernant  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'administration  de  la  justice  à  l'île 
Bourbon),  art.  254,  255  ;  —  Ord.  du  roi  24  sept.  1828  (qui  dé- 
termine le  nombre  de  juges  dont  seront  composées,  à  partir  du 
1er  nov.  1828,  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  cours  royales ,  et  contient  des  dispositions  pour  la  prompte 
expédition  des  'affaires),  art.  3;  —  Ord.  du  roi  24  sept.  1828 
(concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  à  l'île  de  la  Martinique  et  à  l'île  de  la  Guade- 
loupe et  ses  dépendances) ,  art.  265,  266;  —  Ord.  du  roi  21  déc. 
1828  (concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  la  Guyane  française),  art.  250,  251  ; 
—  Ord.  du  roi  7  févr.  1842  (concernant  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  dans  les  établissements 
'[nuirais  de  l'Inde),  art.  179,  180;  —  Règl.  min.  22  nov.  1842  (sur 
l'ordre  du  service  judiciaire  en  Algérie),  art.  6;  —  Décr.  16  août 
1854  (portant  organisation  du  service  judiciaire  à  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion),  art.  7  ;  —  Décr.  14  janv.  1865  (qui 
règle  le  costume  des  magistrats  et  greffiers  de  la  Cochinchine), 
art.  1  ;  —  Décr.  7  mars  1868  (qui  :  1°  détermine  les  traitements 
des  magistrats  de  la  cour  impériale  de  la  Cochinchine  et  du  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saigon, 
ainsi  que  la  parité  d'office  servant  de  base  à  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite;  2°  règle  le  costume  de  ces  magistrats) ;  — 
Décr.  18  août  1868  (portant  organisation  de  l'administration  de 
la  justice  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  et  les  Etats 
du  Protectorat  des  îles  de  la  Société);  —  L.  30  août  1883  (sur  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire),  art.  1  ;  —  Décr.  15  nov.  1887 
(portant  réorganisation  de  l'administration  de  la  justice  en  Co- 
chinchine). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  donnait  autrefois  le  nom  d'audience  solennelle  aux 
audiences  publiques  par  opposition  a  celles  qui  ont  lieu  à  huis- 
dos,  —  Nouveau  Denizart,  v°  Audience,  §  3,  n.  2.  —  Aujour- 
d'hui, on  désigne  ainsi  une  audience  qui  appelle  le  concours 
d'un  plus  grand  nombre  de  magistrats  et  qui  comporte  un  plus 
grand  appareil  que  l'audience  ordinaire. 

2.  —  Les  audiences  solennelles  se  rapportent  à  des  objets 
nombreux  et  variés.  Telles  sont  les  audiences  de  rentrée  des 
cours,  les  audiences  dans  lesquelles  la  Cour  des  comptes  pro- 
nonce ses  déclarations  générales  de  conformité,  celles  dans  les- 
quelles la  Cour  de  cassation  juge  les  pourvois  formés  après  une 
seconde  cassation  par  les  mêmes  moyens  et  entre  les  mêmes 
parties  procédant  en  la  même  qualité  ;  celles  où  l'on  procède  à 
fentérinement  des  lettres  de  grâce,  etc.  —  V.,  sur  ces  divers 
points,  infrà,  vls  Cassation,  Cours  d'appel,  Cour  des  comptes, 
Grâce.  —  Nous  n'avons  à  traiter  ici  que  de  la  juridiction  attri- 
buée par  la  loi  aux  cours  d'appel,  siégeant  en  audience  solen- 
nelle. 

3.  —  Cette  juridiction  est  empruntée  aux  usages  de  nos  an- 
ciens Parlements  qui  réunissaient  souvent  plusieurs  chambres 
pour  juger  les  affaires  les  plus  importantes.  Ces  affaires  n'étaient 
pas  déterminées  par  la  loi  :  d'après  l'ordonnance  d'avr.  1453,  art. 
116,  ia  cour  pouvait  ordonner  cette  assemblée  «  pour  la  grandeur 
des  matières,  ou  des  parties  contendant,  ou  autres  causes  évi- 
dentes et  raisonnables,  sans  avoir  à  tenir  compte  des  requêtes 
et  sollicitations  des  parties.  —  V.  aussi  d'Aguesseau  ,  Œuvres 
(éd.  Pardessus),  t.  13,  p.  290. 

4.  —  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  III,  on  se  de- 
manda si  les  tribunaux  civils  qui,  aux  termes  de  l'art.  220,  de- 
vaient se  diviser  en  sections,  pouvaient  cependant  juger  sec- 
tions réunies.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  20  flor. 
an  X,  Sacquépée,  [S.  et  P.  chr.],  décida  qu'ils  avaient  le  droit, 
par  un  règlement  intérieur,  de  réserver  aux  sections  réunies  le 
jugement  de  certaines  affaires.  Et  si  plusieurs  jugements  furent 
cassés  pour  avoir  été  rendus  par  les  sections  réunies,  ce  fut 
uniquementpar  ce  motif  que,  dans  les  espèces  de  ces  jugements, 
il  n'existait  point  de  règlement  préalable,  autorisant  cette 
réunion.  —  V.  Cass.,  11  vend,  an  VI,  Ribon,  [S.  et  P.  chr.];  — 
14  germ.  an  VI,  [Merlin,  Rép.,  v°  Jugement,  §  1,  p.  716];  —  13 
prair.  an  VI,  Alexandre,  [P.  chr.];  — 2  fruct.  an  VI,  Boucher, 
[P.  chr.]  ;  —  18  vend,  an  VII,  Destouches,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
3  brum.  an  VII,  Assire,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Juge- 
ment, §  1,  p.  716. 

5.  —  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  art.  23,  ordonnait  aussi  aux 
juges  des  tribunaux  d'appel  composés  de  plus  de  dix-neuf  juges 
de  se  diviser  en  sections.  Mais  comme  elle  ne  défendait  pas  aux 
sections  de  se  réunir,  on  en  conclut  de  même  qu'elles  avaient 
le  droit  de  le  faire  pour  juger  les  causes  les  plus  importantes, 
lorsqu'elles  y  étaient  autorisées  par  un  règlement  intérieur,  ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  27  de  la 
même  loi.  —  Cass.,  18  brum.  an  XI,  commune  de  Jasseron,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin ,  Quest.  de  droit,  v°  Section  des  tribu- 
naux ,  §  1 ,  n .  1 . 

6.  —  On  ne  pouvait  alors  considérer  comme  rendu  véritable- 
ment en  sections  réunies  le  jugement  lors  duquel  les  deux  sec- 
tions réunies  n'étaient  composées  que  de  treize  juges  lorsqu'il 
en  eût  fallu  quatorze  pour  qu'elles  fussent  légalement  complè- 
tes. Mais  cette  irrégularité  constituant  seulement  une  infraction 
à  un  règlement  intérieur  du  tribunal,  ne  pouvait  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  18  brum.  an  XI,  précité. 

7.  —  Jusque-là,  la  réunion  de  deux  chambres  pour  juger  une 
affaire  était  facultative  pour  les  cours.  Le  décret  du  30  mars 
1808,  art.  22,  vint  la  rendre  obligatoire  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine. Ce  texte  décide  que  les  affaires  qu'il  énumère  dans  son 
§  2  seront  portées  en  appel  aux  audiences  solennelles,  et  que 
ces  audiences  seront  formées  par  l'adjonction  d'une  autre  cham- 
bre à  celle  où  siège  habituellement  le  président. 

8.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3676  et  s.,  ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  cours 
d'appel.  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  siègent  jamais 
en  audience  solennelle.  C'est  à  tort  qu'on  a.  quelquefois  assi- 


milé aux  audiences  solennelles,  les  assemblées  générales  dans 
lesquelles  les  cours  et  tribunaux  exercent  leurs  attributions  dis- 
ciplinaires. Ce  sont  deux  choses  complètement  différentes. 

9.  —  Les  cours  d'appel  elles-mêmes  ne  tiennent  d'audience 
solennelle  qu'en  matière  civile.  Les  affaires  correctionnelles  ne 
sont  jamais  jugées  en  audience  solennelle  (V.  infrà,  n.  55  et  s.). 
—  La  disposition  de  la  loi  du  25  mars  1822,  art.  17,  qui  pres- 
crivait à  la  chambre  correctionnelle  de  se  réunir  à  la  chambre 
civile  pour  juger  les  appels  relatifs  à  des  délits  de  presse  n'est 
plus  en  vigueur.  Mais  on  peut  rapprocher  des  dispositions 
relatives  à  l'audience  solennelle,  celle  de  l'art.  3,  Décr.  6  juill. 
1810,  qui  permet  au  procureur  général,  à  raison  de  la  gravité 
de  l'affaire  ou  du  grand  nombre  des  prévenus  de  provoquer  la 
nvidjonction  d'une  autre  chambre  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  pour  délibérer  sur  la  mise  en  accusation. 


CHAPITRE  II. 

COMPOSITION    DES    AUDIENCES    SOLENNELLES. 

10.  —  La  composition  de  l'audience  solennelle  a  été  diver- 
sement réglée  suivant  les  époques.  Le  décret  du  30  mars  1808, 
art.  22,  portait  :  «  Ces  audiences  se  tiendront  à  la  chambre  que 
préside  habituellement  le  premier  président,  en  y  appelant  la 
deuxième  chambre  dans  les  cours  composées  de  deux  chambres, 
et  alternativement  la  deuxième  et  la  troisième  chambre  dans 
les  cours  qui  se  divisent  en  trois  chambres.  » 

11.  —  Le  décret  du  6  juill.  1810,  qui  modifiait  la  composi- 
tion des  cours,  réglait  à  nouveau  la  formation  de  l'audience 
solennelle.  Il  déclarait  (art.  7)  qu'elle  serait  formée  des  deux 
chambres  civiles,  et,  dans  les  cours  où  il  y  en  a  trois,  que  la 
seconde  et  la  troisième  feraient  alternativement  le  service  des 
audiences  solennelles.  Quant  aux  cours  qui  n'avaient  qu'une 
chambre  civile,  la  chambre  des  appels  correctionnels  y  pouvait 
être  requise  par  le  premier  président  de  faire  le  service  aux 
audiences  solennelles. 

12.  —  Ainsi,  dans  les  cours  où  il  n'y  avait  qu'une  seule 
chambre  civile,  l'adjonction  de  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels était  purement  facultative,  et  la  Cour  de  cassation  jugea 
bien  des  fois  que  le  premier  président  pouvait  se  dispenser 
d'appeler  cette  chambre,  et  qu'alors  la  chambre  civile  tenait 
régulièrement  seule  l'audience  solennelle.  —  Cass.,  26  févr. 
1816,  Clara,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  déc.  1819,  Scitivaux,  [S.  et 
P.  chr.];  —  21  juin  1820,  Barthe,  [S.  chr.];  —  13  mai  1824, 
Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.J;  —29  nov.  1826,  Busseuil,  [S. 
et  P.  chr.];  —  28  févr.  1828,  Sire,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août 
1828,  Jean,  [S.  chr.];  —  24  août  1831,  Humbert,  [S.  31.1.321]; 
—  27  nov.  i833,  Dllede  La  Marine,  [P.  chr.] 

13.  —  ...  Et  de  même,  dans  les  cours  où  une  chambre  tem- 
poraire avait  été  créée,  il  n'était  pas  nécessaire  de  réunir  cette 
chambre  à  la  chambre  civile  pour  l'audience  solennelle.  —  Cass., 
4  déc.  1827,  com.  de  Montagnac,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  Lorsque  l'audience  solennelle  était  ainsi  tenue  par 
la  chambre  civile  seule,  il  suffisait  que  le  nombre  des  conseillers 
prescrit  pour  une  audience  ordinaire  assistât  à  l'audience.  Il 
n'était  pas  nécessaire  que  tous  les  conseillers  composant  la 
chambre  civile  fussent  présents  ou  remplacés.  —  Cass.,  23  févr. 
1825,  Dotezac,  [S.  et  P.  chr.] 

15.  —  En  somme,  l'audience  solennelle  ne  différait  en  rien 
de  l'audience  ordinaire,  si  ce  n'est  par  le  costume  des  magis- 
trats. Aussi  ne  regardait-on  pas  comme  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  l'arrêt  exprimât  qu'il  avait  été  rendu  en  audience 
solennelle;  la  mention  de  sa  prononciation  en  audience  publi- 
que suffisait.  —  Cass.,  28  févr.  1828,  précité;  —  24  août  1831, 
précité. 

16.—  L'ordonnance  du  24  sept.  1828  (art.  3)  vint  rendre  l'ad- 
jonction de  la  chambre  des  appels  correctionnels  à  la  chambre 
civile  obligatoire  pour  la  formation  de  l'audience  solennelle,  dans 
les  cours  qui  n'ont  qu'une  chambre  civile.  Et  comme,  dans  une 
autre  disposition  (art.  1er),  l'ordonnance  décidait  que  la  chambre 
des  appels  correctionnels  ne  pourrait  désormais  siéger  en  ma- 
tière civile  qu'au  nombre  de  sept  jugos  au  moins,  elle  terminait 
par  ces  mots  :  de  manière  que  les  arrêts  soient  rendus  au  nom- 
bre de  quatorze  juges  au  moins.  —  La  nécessité  de  la  présence 
de  quatorze  juges,  déjà  reconnue  antérieurement  pour  le  cas 
où  l'audience  solennelle  était  constituée  par  la  réunion  de  deux 
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chambres  civiles  (Cass.,  31  juill.  1821,  Picard,  S.  et  P.  chr.) 
se  trouvait  ainsi  géne'ralisée. 

17.  —  En  même  temps,  l'ordonnance  consacrait  implicitement 
cette  idée  que,  lorsque  deux  chambres  se  réunissent  pour  for- 
mer l'audience  solennelle,  chacune  d'elles  séparément  doit  réu- 
nir le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  la  constituer;  on  ne 
pouvait  donc  plus  considérer  comme  suffisant  que  les  membres 
des  deux  chambres,  pris  en  somme,  présentassent  le  nombre 
voulu  pour  la  composition  des  deux  chambres.  Cette  idée  avait 
déjà  prévalu  en  jurisprudence  avant  l'ordonnance  de  1828.  —  Il 
avait  été  jugé  que  lorsque  le  premier  président  d'une  cour 
n'ayant  qu'une  seule  chambre  civile  jugeait  nécessaire  d'appeler 
pour  la  tenue  d'une  audience  solennelle  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  cette  chambre  devait  fournir  au  moins 
les  cinq  juges  exigés  par  la  loi  pour  sa  composition,  de  manière 
à  ce  qu'il  y  eût  réellement  adjonction  d'une  chambre  à  la  cham- 
bre civile,  et  non  pas  seulement  adjonction  de  quelques  juges. 
—  Cass.,  21  juin  1820,  précité;  —  19  août  1821,  Petit-Dumottet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1822,  Petit-Dumottet,  [S.  et  P.  chr.] 

18.  —  Il  avait  été  jugé  de  même,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1828,  que  chacune  des  deux  chambres  appelées  à  tenir  une 
audience  solennelle  devait  réunir  séparément  le  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  la  constituer.  — Cass.,  23  déc.  1833,  Pa- 
pillaud,  [S.  34.1.303,  P.  chr.];  —  15janv.  1834,  Bonny,  [S.  34. 
1.9,  P.  chr.];  —  13  juill.  1842,  Deffuse,  [S.  42.1.974,  P.  42.2. 
613];  —1er  déc.  1869,  Lipmann,  [S.  70.1.168,  P.  70.392,  D.  70. 
1.30];  —  8  mars  1880,  Bedel.  [S.  81.1.32,  P.  81.1.50,  D.  80.1. 
260];  —  20  juill.  1880,  Bedel,  [S.  81.1.248,  P.  81.1.604,  D.  81. 
1.179]  —  Sic,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  163  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Audience  solennelle,  n.  2;  Bonfils,  n.  107. 

19.  —  ...  Et  sans  qu'aucune  de  ces  deux  chambres  pût  se 
compléter  en  empruntant  des  magistrats  à  l'autre,  chaque  cham- 
bre devant  siéger  avec  tous  ses  membres  présents.  —  Cass.,  15 
janv.  1834,  précité;  —  1er  déc.  1869,  précité;  —  28  juin  1882, 
Rotival,  [S.  84.1.80,  P.  84.1.166,  D.  83.1.352] 

20.  —  En  conséquence,  il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  30 
août  1883,  que  si,  lors  d'une  audience  solennelle  tenue  par  une 
chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle,  la  chambre  civile 
présentait  neuf  conseillers  et  la  chambre  correctionnelle  quatre 
seulement,  il  y  avait  nécessité  d'appeler  trois  membres  d'une 
"autre  chambre  pour  compléter  la  chambre  correctionnelle;  il  ne 
suffisait  pas  d'en  appeler  un  seul  pour  compléter  le  nombre  de 
quatorze  juges  alors  exigé  par  la  loi.  —  Cass.,  23  déc.  1833, 
précité. 

21.  —  De  même,  clans  une  cour  composée  de  trois  chambres, 
non  compris  celle  d'accusation,  était  nul  l'arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  par  les  deux  chambres  civiles,  alors  que  l'une  | 
comptant  neuf  membres,  et  l'autre  cinq,  celle-ci  avait  été  com- 
plétée par  deux  magistrats  de  l'autre.  —  Cass.,  28  juin  1882, 
précité. 

22.  —  Et  pour  que  la  cour  d'appel  appelée  à  prononcer  en 
audience  solennelle  fût  régulièrement  constituée,  il  fallait  non 
seulement  que  les  deux  chambres  qui  concouraient  au  jugement 
réunissent  chacune  sept  membres  au  moins,  mais  encore  que 
cette  composition  persistât  jusqu'à  la  fin.  —  Cass.,  1er  déc.  1869, 
précité. 

23.  —  Si  donc,  au  cours  des  débats,  l'une  des  deux  chambres 
venait  à  se  trouver,  par  l'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  i 
ses  membres,  réduite  à  moins  de  sept  magistrats,  on  ne  pouvait,  , 
pour  la  compléter,  emprunter  des  membres  de  l'autre  chambre, 
ayant  siégé  en  cette  qualité  depuis  l'origine;  il  n'importait  que 
cette  chambre,  même  ainsi  diminuée,  fût  encore  composée  du 
nombre  de  magistrats  voulu.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Jugé,  de  même,  que,  dans  le  cas  où  deux  chambres 
d'une  cour  d'appel  avaient  été  réunies  en  audience  solennelle,  si 
l'une  d'elles  n'avait  point,  à  raison  de  l'absence  d'un  de  ses  mem- 
bres, le  nombre  de  conseillers  dont  elle  devait  nécessairement 
être  composée  si  elle  jugeait  isolément,  elle  devait,  pour  se  com- 
pléter, appeler  un  membre  d'une  section  autre  que  celle  à  la- 
quelle elle  était  réunie,  quand  même  celle-ci  avait  un  excédant 
de  conseillers  présents  à  l'audience  suffisant  pour  compléter  le 
îombre  de  rigueur  de  membres  que  les  deux  chambres  ensemble 


devaient  avoir  pour  pouvoir  juger  en  audience  solennelle. 

-  -  \,  Vs    ■ 
cité. 


Cass.,  28  juin  1824,  Vaudolon,  [P.  chr.];  —  13  juill.  1842,  pré- 


25.  —  Toutefois,  s'il  ne  manquait  à  l'une  des  deux  chambres 
qui  avaient  tenu  l'audience  qu'un  seul  membre  pour  réunir  le 


nombre  nécessaire,  et  si  le  premier  président  avait  concouru  à 
l'arrêt,  ce  magistrat  devait,  bien  que  présidant  habituellement 
la  chambre  qui  se  trouvait  complète,  être  présumé  avoir  assisté 
à  l'audience  comme  membre  de  la  chambre  qui  avait  besoin  de 
son  adjonction  pour  être  complétée,  puisque  la  loi  lui  donne  le 
droit  de  présider  à  volonté  celle  des  chambres  qu'il  lui  convient 
de  choisir  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  7).  —  Cass.,  15  janv.  1834, 
précité;  —  20  déc.  1875,  Leboucher,  [S.  76.1.160,  P.  76.378]; 

—  8  mars  1880,  précité;  —  20  juill.  1880,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  Cours  de  procédure .  t.  i,  p.  149  et  s. 

26.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  pouvait  demander  la  cassation  d'un 
arrêt  rendu  en  audience  solennelle  par  les  deux  chambres  ci- 
viles d'une  cour,  composées,  la  première  du  premier  président 
et  de  sept  conseillers,  la  seconde  de  six  conseillers  seulement, 
quoique,  pour  que  celle-ci  présentât  sept  conseillers,  on  eût 
appelé  un  membre  de  la  première  au  lieu  d'un  membre  apparle- 
nanl  à  une  autre  chambre.  Cette  irrégularité  était  couverte  par 
la  présence  du  premier  président,  qui,  ayant  le  droit  de  présider 
toutes  les  chambres,  avait  pu  compléter  avec  les  six  membres  de 
la  deuxième  chambre,  le  nombre  de  sept  qu'elle  devait  fournir. 

—  Cass.,  15  mai  1839,  de  Villechaise,  [S.  39.1.514,  P.  39.1.667  ; 

—  8  mars  1880,  précité;  —  20  juill.  1880,  précité. 

27.  —  Enfin,  si  un  arrêt  avait  été  rendu,  comme  il  devait 
l'être,  par  la  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, et  si  deux  conseillers  avaient  été  pris  à  la  première  cham- 
bre pour  compléter  la  seconde  au  nombre  de  sept  juges,  la 
composition  de  l'audience  solennelle  était  régulière,  puisqu'on 
ne  pouvait  s'adresser  à  une  autre  chambre  pour  compléter  la 
seconde,  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
étant  répartis  entre  les  deux  autres,  et  les  magistrats  qui  ne  siè- 
geaint  pas  étant  présumés  empêchés.  —  Cass.,  20  janv.  1874, 
Champeil,  [D.  74.1.223] 

28.  —  Au  surplus,  il  suffisait,  pour  qu'une  audience  solen- 
nelle fût  régulièrement  composée,  que  les  deux  chambres  qui  en 
faisaient  partie  fussent  formées  d'un  nombre  suffisant  de  ma- 
gistrats, et  il  n'était  pas  nécessaire  que  parmi  ces  juges  on 
comptât  un  président  titulaire  ou  suppléant.  —  Cass.,  19  déc. 
1849,  Deschandeliers,  [S.  50.1.717,  P.  50.2.648] 

29.  —  Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  décla- 
rait qu'un  conseiller  de  la  première  chambre  avait  été  appelé 
pour  compléter  la  seconde,  il  y  avait  présomption  que  les  con- 
seillers qui  auraient  dû  être  appelés  avant  lui  étaient  légitime- 
ment empêchés.  — Cass.,  15  mai  1839,  précité. 

30.  —  L'arrêt  portant  qu'il  avait  été  rendu  en  audience  solen- 
nelle par  le  premier  président,  deux  présidents  et  quinze  (ou 
treize)  conseillers,  n'avait  pas  besoin  d'indiquer  expressément  à 
laquelle  des  deux  chambres  de  la  cour  appartenait  chacun  des 
magistrats ,  s'il  mentionnait  leurs  noms  et  si  de  cette  mention  il 
ressortait  que  neuf  (ou  sept)  d'entre  eux  faisaient  partie  de  la 
chambre  civile  et  que  les  autres  étaient  attachés  à  la  chambre 
correctionnelle.  —  Cass.,  21  juill.  1875,  Jaylé,  [S.  75.1.416,  P. 
75.1049,  D.  75.1.449];  —  30  mai  1883,  d'Arnaud,  [S.  83.1.447, 
P.  83.1.1131] 

31.  —  On  remarquera  que  les  dispositions  de  l'art.  22,  Décr. 
30  mars  1808,  et  de  l'art.  7,  Décr.  6  juill.  1810,  qui  veulent  que, 
dans  les  cours  d'appel  composées  de  trois  chambres  civiles,  l'au- 
dience solennelle  soit  formée  par  l'adjonction  alternative  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  chambre  à  la  première,  ne  sont  éta- 
blies que  dans  l'intérêt  du  service,  et  non  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, qui  dès  lors  ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  l'inexé- 
cution de  ces  dispositions.  —  Cass.,  2  juin  1840,  Rion,  [S.  40. 
1.717,  P.  40.2  420] 

32.  —  La  législation  sur  la  composition  de  l'audience  solen- 
nelle a  de  nouveau  été  modifiée  par  la  loi  du  30  août  1883,  sur 
la  réforme  de  l'organisation  judiciaire.  L'art.  1,  §4,  de  cette  loi 
décide  que  «  pour  le  jugement  des  causes  qui  doivent  être  por- 
tées aux  audiences  solennelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf 
juges  au  moins  (1).  » 

33.  —  11  résulte  de  ce  texte  qu'au  chiffre  minimum  de  qua- 
torze, qui  était  celui  de  l'ordonnance  de  1828,  se  trouve  désor- 
mais substitué  celui  de  neuf.  Ce  nombre  est  un  minimum,  qu'il 
n'est  pas  interdit  de  dépasser  :  la  commission  du  Sénat  avait 
proposé  (Yen  faire  à  la  fois  un  maximum  et  un  minimum;  mais 

(1)  D'après  le  projet  de  réorganisation  judiciaire  dépose1  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  le  -23  janv.  lx'JO,  par  le  garde  des  sceaux,  les  arrêts  prononces  en  au- 
dience solennelle  doivent  cire  également  rendus  par  muf  juges  au  moins  (art.  8  du  projet). 
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sur  la  remarque  de  MM.  Bathie  et  Dauphin,  qu'il  pourrait  se 
l'aire  alors  que  les  arrêts  en  audience  ordinaire  fussent  rendus 
par  des  juges  plus  nombreux  que  les  arrêts  en  audience  solen- 
[ii  île  ,  elle  a  consenti  à  se  départir  de  son  opinion,  et  à  insérer 
dans  l'art.  1,  les  mots  au  moins  (Y.  S.  Lois  annotées,  1884,  p. 
526,  P.  Lois,  Décr.,  etc.,  de  1884,  p.  868). 

34.  —  La  cour,  en  audience  solennelle,  comme  en  audience 
ordinaire,  doit  juger  en  nombre  impair.  Si  les  magistrats  sont 
en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau 
doit  s'abstenir.  Les  §§  1  et  3  de  l'art.  1,  L.  30  août  1883,  qui 
édictent  ces  dispositions  sont  applicables  «  en  toute  matière.  » 

35.  —  La  loi  de  1883  ayant,  dans  plusieurs  cours,  supprimé 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  et  ces  cours  se  trouvant 
ainsi  réduites  à  une  seule  chambre  (non  compris  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  A,  annexé  a 
la  loi),  il  est  bien  évident  qu'il  n'est  plus  toujours  possible  d'ob- 

les  dispositions  du  décret  de  1810  et  de  l'ordonnance  de 
1828  prescrivant  l'adjonction  d'une  seconde  chambre  civile  ou 
de  la  chambre  des  appels  correctionnels  à  la  première  chambre 
civile,  et  que,  dans  les  cours  composées  d'une  seule  chambre, 
cette  chambre  unique  tiendra  valablement  seule  l'audience  so- 
lennelle pourvu  qu'elle  siège  au  nombre  de  neuf  juges  au  moins. 

36.  —  Dans  les  cours  composées  de  deux  ou  plusieurs  cham- 
bres, on  continuera,  conformément  aux  prescriptions  anté- 
rieures, à  en  réunir  deux  pour  former  l'audience  solennelle. 
Tous  les  magistrats  qui  les  composent  seront  appelés  à  siéger 
quel  que  soit  leur  nombre,  mais  il  faudra  qu'ils  soient  au  moins 
au  nombre  de  neuf.  Ce  chiffre  sera  suffisant.  Une  chambre 
pourra  donc  contribuer  à  former  l'audience  solennelle  quand 
même  elle  n'aurait  pas  son  nombre  réglementaire  de  cinq  juges; 
ne  comptât-elle  que  quatre  membres  présents,  elle  pourra  s'ad- 
joindre à  l'autre  chambre  si  celle-ci  a  cinq,  juges  présents.  Nous 
ne  voyons  même  aucune  objection  à  ce  que  l'une  des  chambres 
apporte  à  l'audience  solennelle  le  concours  de  trois  juges  seule- 
ment, si  l'autre  en  a  six  présents,  et  ainsi  de  suite.  —  En  ce 
sens,  M.  Labiche,  président  de  la  commission  delà  loi  de  1883 
au  Sénat  (S.  Lois  annotées  de  1884,  p.  526,  P.  Lois,  Décr.,  etc.,  de 
1884,  p.  868).  —  Et  il  n'y  aura  à  tirer,  contre  les  arrêts  rendus, 
aucune  critique  de  ce  fait  que  l'une  des  deux  chambres  se  serait 
arbitrairement  abstenue  de  siéger  au  complet,  et  de  ce  que 
quelques-uns  de  ses  membres  auraient  à  tort  négligé  de  prendre 
part  à  l'audience  solennelle,  car  on  sait  que,  d'après  une  juris- 
prudence constante,  tout  juge  qui  ne  siège  pas  est  présumé  em- 
pêché ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire,  dans  les  arrêts, 
mention  de  cet  empêchement  lui-même.  —  V.  sur  ce  point  in- 
frà,  v°  Jugement  ou  arrêt. 

Ceci  posé,  ne  faudrait-il  pas  logiquement  aller  plus  loin  et 
dire  que,  même  dans  les  cours  composées  de  plusieurs  cham- 
bres, la  première  chambre  pourra  tenir  seule  l'audience  solen- 
nelle, pourvu  qu'elle  siège  au  nombre  de  neuf  juges,  les  magis- 
trats des  autres  chambres  étant  alors  présumés  empêchés? 
M.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  26,  paraît  se 
prononcer  en  ce  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  interprétation 
de  la  loi  de  1883,  si  elle  est  admise,  et  nous  croyons  qu'elle  doit 
l'être,  conduit  à  considérer  comme  implicitement  abrogée  la  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1828,  qui  voulait  que  chacune  des 
chambres  appelées  à  former  l'audience  solennelle  réunît  séparé- 
ment le  nombre  déjuges  nécessaire  pour  la  constituer,  et  enlève 
toute  application  aux  décisions  de  jurisprudence  qu'ont  provo- 
quées ce  texte.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

37. —  Notons  maintenant,  sur  la  composition  de  la  cour  sié- 
geant en  audience  solennelle,  quelques  décisions  dont  l'intérêt 
est  indépendant  de  l'interprétation  donnée  à  la  loi  de  1883. 

38.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  est  appelée  à  statuer  en  au- 
dience solennelle,  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  soit  régulière- 
ment composée,  que  chacune  des  deux  chambres  (ou  la  chambre 
unique)  qui  doit  prendre  part  à  la  décision,  y  concoure  avec 
tous  ses  membres  présents.  —  Cass.,  28  juin  1882,  Rotival,  [S. 
84.1.80,  P.  84.1.166,  D.  83.1.352] 

39.  —  Une  cour  jugeant  en  audience  solennelle  peut  appeler 
des  avocats  pour  se  compléter.  —  Cass.,  8  déc.  1813,  Nilot,  |S. 
et  P.  chr.J 

40.  —  Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  ne  men- 
tionne que  la  présence  de  quatorze  juges  (aujourd'hui  neuf), 
dont  deux  sont  alliés  au  degré  prévu  par  l'art.  3,  Ord.  24  sept. 
1828,  sans  faire  connaître  que  les  opinions  de  ces  deux  juges 
ont  été  différentes,  il  n'y  a  pas  certitude  que  les  quatorze  voix 


(aujourd'hui  neuf)  aient  pu  être  utilement  comptées,  et  l'arrêt 
ainsi  rendu  doit  être  cassé.  —  Cass.,  23  juin  1840,  Gas,[S.  40. 
1.505,  P.  40.2.249] 

41.  —  Et  la  présomption  que  la  cour  s'est  conformée  à  la  loi 
lors  de  son  délibéré,  et  qu'elle  n'aurait  pas  jugé  si  elle  ne  se  fût 
pas  trouvée  composée  d'un  nombre  suffisant  de  juges,  quelque 
forte  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  suppléer  à  une  mention  expresse, 
sans  laquelle  un  jugement  ne  porte  pas  en  lui-même  la  preuve 
de  sa  régularité.  —  Même  arrêt. 

42.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul  pour  insuffisance  du  nombre  des 
juges,  bien  qu'il  énonce  qu'il  a  été  rendu  en  audience  solennelle 
et  par  sept  juges  seulement,  les  uns  appartenant  à  la  chambre 
civile,  les  autres  à  la  chambre  des  appels  correctionnels,  lorsque 
d'ailleurs  la  contestation  n'était  pas  de  nature  à  être  jugée  en 
audience  solennelle.  En  ce  cas,  il  y  a  présomption  que  les  deux 
chambres  n'ont  pas  été  réunies,  que  seulement  des  membres  de 
la  chambre  correctionnelle  ont  été  appelés  pour  compléter  la 
chambre  civile,  et  que  c'est  par  erreur  que  le  greffier  a  énoncé 
que  l'arrêt  a  été  rendu  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  30janv. 
1821,  Sartorius,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Une  audience  solennelle  est  régulièrement  composée 
de  quatorze  (aujourd'hui  neuf)  magistrats,  y  compris  le  premier 
président.  Le  premier  président  compte  dans  la  chambre  qu'il 
préside  habituellement.  —  Cass.,  8  déc.  1851,  Nolte  ,  [S.  52.1. 
161,  P.  52.2.119,  D.  52.1.5]  —  Sic,  Garsonnet,  Cours  de  procé- 
dure, t.  1,  p.  149. 

44.  —  S'il  y  a  lieu  de  réunir  deux  chambres,  dans  les  cours 
où  cela  est  possible,  pour  tenir  l'audience  solennelle,  il  n'est  pas 
permis  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre,  pas  plus  qu'on  ne 
peut  appeler  à  siéger  dans  une  chambre  qui  réunit  le  nombre 
légal  de  membres  présents,  des  magistrats  empruntés  à  une  au- 
tre chambre  :  il  ne  peut  dépendre  de  personne  de  modifier  la 
composition  des  tribunaux,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi.  — 
Garsonnet,  t.  1,  p.  148,  n.2. 

45.  —  La  loi  ne  s'étant  pas  préoccupée  tout  d'abord  de  régler 
la  composition  de  l'audience.dans  les  colonies,  son  silence  donna 
lieu  à  quelques  difficultés.  La  Cour  de  cassation  jugea  qu'à  la 
Martinique,  aucune  disposition  de  l'ordonnance  royale  du  24  sept. 
1828,  concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  dans  cette  colonie,  n'exigeant  la  présence  de  tous  les 
membres  de  la  cour  aux  audiences  solennelles,  cette  cour,  cons- 
tituée en  chambre  civile,  pouvait  statuer  en  audience  solennelle, 
sur  les  questions  d'état,  au  nombre  de  cinq  conseillers.  —  Cass., 
8  nov.  1853,  de  Venancourt,  [S.  56.1.17,  P.  55.2.225] 

46.  —  L'audience  solennelle  ne  différait  donc  en  rien  de  l'au- 
dience ordinaire.  Mais  le  décret  du  16  août  1854,  art.  7,  décida 
que  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion,  l'audience  solennelle  serait  à  l'avenir  composée  de  sept 
magistrats  au  moins,  et  la  même  règle  a  été  posée,  en  ce  qui 
concerne  la  Cochinchine,  par  le  décret  du  15  nov.  1887,  art.  28. 

47.  —  11  a  été  jugé,  depuis  lors,  qu'à  la  Guadeloupe,  et  dans 
une  cour  d'appel  qui  n'est  composée  que  d'une  seule  chambre, 
le  fait  qu'un  arrêt  intervenu  sur  renvoi  après  cassation  a  été 
rendu  en  audience  solennelle  résulte  suffisamment  de  renoncia- 
tion du  nombre  des  juges  qui  y  ont  pris  part,  alors  que  ce  nom- 
bre est  égal  à  celui  qui  est  exigé  pour  les  audiences  de  ce  genre  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  mentionné  expressément  que  la 
cour  s'est  réunie  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  4  nov.  1874, 
Thomas-Lachambre,  [S.  75.1.53,  P.  75.120] 

48.  —  Quant  aux  cours  coloniales  qui  seraient  composées 
d'une  seule  chambre,  et  où  la  composition  de  l'audience  solen- 
nelle n'aurait  pas  été  réglée  par  un  texte,  nous  estimons  que  la 
doctrine  énoncée  dans  l'arrêt  du  8  nov.  1853,  précité,  devrait 
continuer  à  être  appliquée. 

49. —  Cette  observation  ne  s'applique  pas  à  la  cour  d'Alger, 
qui  est  régie  par  la  loi  du  30  août  1883.  —  V.  suprà,  v°  Algérie. 

50. —  L'audience  solennelle  est  présidée  par  le  premier  pré- 
sident (Décr.  6  juill.  1810,  art.  7).  En  son.  absence,  il  a  été  jugé 
qu'elle  doit  être  présidée  par  le  plus  ancien  des  présidents  qui 
concourent  à  sa  formation,  et  non  par  le  président  de  la  pre- 
mière chambre,  dans  le  local  de  laquelle  se  tient  l'audience.  — 
Cass.,  12  févr.  1851,  Eyroux,  [S.  51.1.672,  P.  51.2.363,  D.  51. 
1.73]—  Mais  il  paraît  plus  conforme  à  l'art.  40,  Décr.  6  juill. 
1810,  aux  termes  duquel  le  premier  président  est  suppléé,  en 
principe,  par  le  plus  ancien  des  présidents,  de  décider  que  la 
présidence  de  l'audience  solennelle  appartient  à  ce  dernier, 
quand  même  il  ne  ferait  partie  d'aucune  des  deux  chambres  qui 
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se  trouvent  réunies.  —  Garsonnet,  Cours  de proc.  civ.,  t.  1,  p. 
149. 

51.  —  Toutefois,  un  président  de  chambre  peut  présider  une 
audience  solennelle  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner  dans 
l'arrêt  l'empêchement  du  premier  président  et  du  président  de 
chambre  le  plus  ancien.  —  Cass.,  19  déc.  1849,  Deschandeliers, 
[S.  50.1.717,  P.  50.2.648,  D.  50.1.234];  —  24  déc.  1888,  D..., 
[Gaz.  Pal.,  89.1.107] 

52.  —  Dans  les  audiences  solennelles  les  magistrats  siègent 
enrobes  rouges  (Arr.  2  niv.  an  XI,  art.  2;  Décr.  6  janv.  1811, 
art.  2;  Ord.  25  déc.  1822,  art.  1.  —  V.  aussi  pour  les  colonies, 
Ord.  7  mai  1822,  art.  254  et  255;  Ord.  30  sept.  1827,  art.  265  et 
266  ;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  250  et  251  ;  Ord.  21  déc.  1828,  art. 
179  et  180;  Règlem.  minist.  22  nov.  1842,  art.  6;  Décr.  14  janv. 
1865,  art.  1;  Décr.  7  mars  1868,  art.  2;  Décr.  18  août  1868,  art. 
2;  Décr.  28  mai  1880,  art.  4). 

53.  —  Mais  aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt 
en  fasse  mention.  —  Cass.,  28  févr.  1828,  Sire,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  24  août  1831  (motifs),  Humbert,  [S.  31.1.321,  P.  chr.  ! 


CHAPITRE  III. 

AFFAIRES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  JUGÉES  EN  AUDIENCE  SOLENNELLE. 

54.  —  Les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'audience  so- 
lennelle sont  énumérées  par  l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808.  Ce 
sont  :  «  les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins 
qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref  délai,  ou  avec  des  for- 
mes particulières  ne  comportant  pas  une  instruction  solennelle, 
les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après  cassation  d'un  arrêt.  » 

Section  I. 
Principes  généraux. 

55.  —  L'art.  22,  Décr.  30  mars  1888,  ne  concerne  que  les  af- 
faires civiles. —  Cass.,  22  sept.  1832,  de  Magnancourt,  [S.  33.1. 
351,  P.  chr.];—  28  mai  1887,  Procureur  gén.  de  Grenoble,  [S. 
88.1.185,  P.  88.1.421,  D.  87.1.353]  —  V.  aussi  Cass.,  29  mai 
1830,  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  Cours  de  proc, 
t.  1,  p.  148,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  9. 

56.  —  Et  la  loi  du  30  août  1883,  relative  à  la  réorganisation 
de  la  magistrature,  n'a  apporté  sur  ce  point  aucune  modifica- 
tion à  la  législation  antérieure.  —  Cass.,  28  mai  1887,  précité. 

57.  —  L'énumération  de  l'art.  22  est  limitative  :  les  affaires 
qui  n'y  sont  pas  comprises  ne  peuvent  être  portées  à  l'audience 
à  peine  de  nullité.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3679. 
—  V.  encore  Cass.,  7  févr.  1832,  Sassenay,  [P.  chr.];  —  13  août 
1833,  Chandouet,  [P.  chr.];  —  6  nov.  1883,  R...,  [S.  84.1.105, 
P.  84.1.238,  D.  84.1.471],  et  les  arrêts  cités  aux  numéros  sui- 
vants. —  Contra,  Cire,  du  garde  des  sceaux  du  15  oct.  1828. 

58.  —  Aux  applications  de  cette  idée  qui  sont  données  su- 
prà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3680  et  3681,  il  faut  joindre  les  sui- 
vantes : 

59.  —  Doit  être  considéré  comme  nul  l'arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  :  sur  une  question  de  prescription  d'action 
réelle.  —  Cass.,  13  mars  1833,  Dubessy  de  Coutenson,  [S.  33. 
1.302,  P.  chr.] 

60.  —  ...  Sur  des  contestations  relatives  à  un  retrait  succes- 
soral, à  une  indemnité  de  mandat,  à  des  frais  réclamés  par  un 
mandataire,  à  l'application  de  la  chose  jugée  par  un  arrêt.  — 
Cass.,  10  nov.  1830,  Berlant,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  ...  Sur  une  demande  en  résolution  de  vente  à  défaut 
de  paiement  du  prix.  —  Cass.,  22  févr.  1832,  Bodin. 

62.  —  ...  Sur  de  simples  questions  relatives  à  l'exécution  de 
billets  à  ordre.  —  Cass.,  13  août  1833,  précité. 

63.  —  ...  Sur  une  demande  en  nullité  de  transaction  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  25  mars  1833,  commune  de 
Navilly,  [P.  chr.] 

64.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  du  gou- 
vernement est  nécessaire  pour  la  validité  d'un  don  manuel  fait 
à  un  séminaire.  —  Cass.,  28  déc.  1830,  Evêque  de  Poitiers,  [S. 
31.1.345,  P.  chr.] 

65.  —  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  requête  ci- 
vile. —  Rennes,  27  avr.  1836,  Poulet,  [P.  chr.] 


66.  —  On  ne  doit  considérer,  pour  savoir  si  une  affaire  doit 
être  portée  à  l'audience  ordinaire  ou  à  l'audience  solennelle  que 
les  questions  qui  sont  soumises  à  la  cour,  et  non  pas  toutes 
celles  qui  ont  été  jugées  en  première  instance.  Par  conséquent, 
lorsqu'après  un  jugement  embrassant  plusieurs  chefs  de  de- 
mande, dont  un  relatif  à  une  question  d'état,  les  parties  ont 
acquiescé  à  la  décision  du  tribunal  sur  ce  dernier  chef,  l'appel 
sur  les  autres  chefs,  qui  ne  lui  sont  point  connexes,  doit  être 
jugé  en  audience  ordinaire.  —  Rouen,  7  mai  1879,  [Rec.  de 
proc.,  t.  1,  art.  130,  p.  360;  Fr.jud.,  79-80.2,  p.  343] 

67.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'une  femme  séparée 
de  corps  a  acquiescé  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire  que 
lui  a  donné  le  tribunal,  et  que  l'appel  du  mari  porte  unique- 
ment sur  le  mode  d'exercice  du  droit,  réclamé  par  la  mère,  de 
visiter  et  de  recevoir  chez  elle  les  enfants  confiés  à  la  garde  du 
père.  —  Même  arrêt. 

68.  —  L'incompétence  des  chambres  réunies  pour  une  affaire 
qui  ne  leur  est  pas  attribuée  par  la  loi  est  d'ordre  public.  Elle 
n'est  pas  convertie  par  le  silence  ni  même  par  le  consentement 
formel  des  parties.  —  Cass.,  14  mars  1864,  Habert,  [S.  64.1.123, 
P.  64.598] 

69.  —  Elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (V.  su- 
prà, v°  Appel  [mat.  civ.],  n.  3682),  et  même  devant  la  Cour  de 
cassation,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  appel.  —  Cass.,  10 
nov.  1830,  Berbaut,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1830,  précité.  — 
Sic,  Garsonnet,  Traité,  t.  1,  p.  649;  Bondis,  n.  422.  —  Contra, 
Cass.,  15  mars  1826,  Halluin,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1827, 
de  Yillemont,  [P.  chr.]  —  Mourlon  etNaquet,  n.238,  p.  221.  — 
V.  aussi  Rodière,  t.  4,  p.  125,  n.  2. 

70.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  pour  le  cas 
où  une  affaire  qui  était  de  la  compétence  des  chambres  réunies 
a  été  portée  à  l'audience  ordinaire  (V.  suprà,  v°  Appel  [mal.  civ.], 
n.  3683).  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bonfils,  loc.  cit.;  Mourlon  et 
Naquet,  loc.  cit. 

71.  —  Mais  la  partie  quia  exécuté  un  arrêt  interlocutoire 
n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  devant  la  Cour  de  cassation, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  en  audience  ordinaire,  au 
lieu  de  l'être  en  audience  solennelle,  comme  l'exigeait  la  nature 
de  l'affaire.  —  Cass.,  26  mars  1838,  Boisnard,  [S.  38.1.545,  P. 
38.2.133]  —  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  482  et  s. 

72.  —  Lorsque  la  cour,  siégeant  en  audience  solennelle,  est 
saisie  d'une  affaire  qui  doit  être  portée  à  cette  audience,  et 
qu'un  incident  qui,  de  sa  nature,  relève  de  l'audience  ordinaire, 
vient  à  surgir,  la  cour  doit-elle  le  retenir  ou  le  renvoyer  à  l'au- 
dience ordinaire?  Le  premier  parti  paraît  préférable  :  il  y  a  tou- 
jours inconvénient  à  disjoindre  l'incident  du  fond,  et  la  règle 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  permet  à  la  cour 
de  le  retenir.  —  Garsonnet,  Cours  de  procéd.,  t.  1,  p.  150. 

73.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  jugpment  d'un  incident 
qui  s'élève  à  l'audience  solennelle  d'une  cour  peut  être  renvoyé 
cà  l'une  des  chambres  de  cette  cour.  — Cass.,  18  mars  1817, 
Lelondal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Incident, 
n.  3;  Carré,  t.  3,  p.  194,  n.  l-lo. 

74.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  déclinatoire 
proposé  par  une  partie,  dans  une  contestation  qui  soulève  une 
question  d'état,  ne  peut  être  jugé  qu'en  audience  solennelle,  si 
la  question  de  compétence  dépend  elle-même  de  l'état  qui  sera 
attribué  à  cette  personne,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  elle  doit  être  considérée  comme  française  ou  comme  étran- 
gère. —  Cass.,  16  juill.  1832,  Despine,  [S.  32.1.885,  P.  chr.J 

75.  —  ...  Et  même,  d'une  façon  absolue,  que  l'exception 
d'incompétence  soulevée  dans  une  instance  en  interdiction  doit, 
comme  la  demande  principale  elle-même,  être  jugée  en  audience 
solennelle.  —  Nancy,  29  juin  1860,  Lormont,  [S.  63.2.108,  P. 
63.778,  D.  63.5.37] 

76.  —  Jugé  encore  que,  dans  une  instance  en  interdiction, 
tous  les  incidents  de  l'instance  doivent,  en  appel,  être  jugés  en 
audience  solennelle.  —  Caen,  23  juill.  1872,  [J.  des  avoués,  t. 
98,  p.  416] 

77.  —  ...  Que  la  demande  en  nomination  d'un  administrateur 
provisoire,  n'étant  qu'un  incident  de  la  demande  en  interdic- 
tion, doit  être  jugée  par  la  éour  en  audience  solennelle.  —  Pa- 
ris, 7  nov.  1838,  Doury,  [P.  39.1.62]  —  Bordeaux,  4  juill.  1865, 
Tourette,  [S.  66.2.232,  P.  66.857,  J.  des  avoués,  t.  91,  p.  433  - 
V.  suprà,  va  Appel  [mat.  civ.],  n.  3703.  —  Contra,  Caen,  27 
août  1869,  LRec.  des  arrêts  de  cette  cour,  1869,  p.  154";  —  12 
août  1873,  [J.  des  avoués,  t.  100,  p.  611 
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78.  —  ...  Qu'une  récusation  contre  des  membres  d'une  cour 
doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  lorsqu'elle  est  formée 
incidemment  à  une  affaire  renvoyée  devant  l'audience  solen- 
aelle  de  cotte  cour.  —  Cass.,  6  août  1860,  Barrafort,  [S.  60.1. 
951,  P.  61.617,  D.  61.1.76];  —  6  août  1860,  Petitpied,  [Ibid.]  — 

ici  une  raison  particulière  de  décider  tirée  de  l'art.  380, 
C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  c'est  à  la  chambre  saisie  de  la 
cause  à  décider  si  le  juge  récusé  doit  s'abstenir. 

79.  —  Une  question  analogue  se  pose  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  connexes  à  celles  qui  sont  de  la  compétence  de  la 
cour  siégeant  en  audience  solennelle.  Nous  en  avons  donné  la 
solution,  suprà,  v°  Appel  [mat.  civ.],  n.  3689  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  159  et  165.  —  V.  Garsonnet,  Cours  de  procéd.,  t.  1, 
p.  150. 

80.  —  Nous  pensons  que  lorsqu'un  arrêt  est  rendu  en  au- 
dience solennelle,  si  des  difficultés  surgissent  sur  son  interpré- 
tation,  elles  doivent  être  aussi  tranchées  en  audience  solen- 
nelle, et  ne  pourraient  être  renvoyées  à  l'audience  ordinaire. 
C'est  la  conséquence  de  ce  principe  généralement  reconnu  (V. 
infrà,  v°  Compétence)  que  l'interprétation  d'un  jugement  appar- 
tient à  la  juridiction  qui  l'a  rendu.  —  Contra,  Metz,  7  juin 
1820,  B...,  [P.  chr.] 

Section  II. 

Questions  d'état. 

§  1 .  Principe. 

81.  —  Les  questions  d'état  sont  au  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  jugées  en  audience  solennelle  (Décr.  30.  mars  1808, 
art.  22).  C'est  un  point  certain;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  ces  questions  ne  surgissent  qu'à  l'occasion  d'intérêts  pri- 
vés. —  Montpellier,  7  janv.  1840,  Lagarrigue,  [P.  40.1.524] 

82.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  juger  en  au- 
dience solennelle  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  faux  un 
acte  de  naissance,  alors  même  que  cette  demande  aurait  seule- 
ment pour  but  d'arriver  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  la  révocation  d'une  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant.  —  Cass.,  13  févr.  1860, 
Giudicelli,  [S.  60.1.545,  P.  61.1089,  D.  60.1.341] 

83.  —  De  même,  le  litige,  portant  sur  le  point  de  savoir  si  un 
individu  est  ou  non  le  fils  légitime  de  tel  individu  constitue  une 
question  d'état  sur  laquelle  la  cour  d'appel  statue  valablement 
en  audience  solennelle,  nonobstant  l'allégation  du  défendeur, 
dans  les  motifs  de  ses  conclusions,  que  l'action  en  réclamation 
d'état  intentée  a  pour  but  unique  la  recherche  d'une  succession 
et  constitue  ainsi  une  action  en  pétition  d'hérédité  déguisée. 

—  Du  moins,  si  le  défendeur  n'a  produit  cette  allégation  qu'à 
titre  de  considération  et  d'argument,  et  s'il  n'a  formulé,  à  cet 
égard,  aucun  chef  de  demande,  la  cour  d'appel  statue  valable- 
ment en  audience  solennelle,  sans  avoir  besoin  de  donner  de 
motifs  pour  écarter  le  déclinatoire  non  proposé.  —  Cass.,  1er 
févr.  1876,  Robert,  [S.  76.1.373,  P.  76.893] 

84.  —  La  détermination  du  sens  de  ces  mots  :  «  contesta- 
tions sur  l'état  civil  des  citoyens  »,  n'est  pas  sans  difficulté. 
Toutefois,  on  est  d'accord  aujourd'hui  pour  déclarer  qu'il  faut 
les  prendre  dans  un  sens  large  et  y  comprendre  non  seulement 
les  questions  de  filiation,  mais  encore  toutes  celles  qui  concer- 
nent l'état  des  personnes.  —  Garsonnet,  Cours  de  procéd.,  t.  1, 
p.  151. 

85.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  une  véritable  ques- 
tion d'état,  devant  être  jugée  en  audience  solennelle,  celle  de 
savoir  si  un  individu  est  mort,  et  si,  par  suite,  sa  femme  est 
veuve  ou  encore  en  puissance  de  mari.  —  Cass.,  7  juill.  1835, 
Papon,  [S.  35.1.939,  P.  chr.] 

86.  —  Même  décision  pour  la  question  de  savoir  si  un  lien 
de  famille,  par  exemple,  l'alliance  au  degré  de  beau-frère  existe 
entre  deux  personnes.  —  Caen  ,  22  juill.  1867,  Chigouesnel,  [D. 
67.5.33]  —  Sic,  Garsonnet,  Cours  de  procéd.,  t.  1,  p.  151  et  s. 

87.  —  Doivent  de  même  être  portées  à  l'audience  solennelle  : 
les  demandes  en  nullité  de  mariage.  —  Montpellier,  7  juin  1840, 
précité. 

88.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'une  adoption.  —  V.  suprà, 
vi9  Adoption,  n.  338,  et  Appel  (mat.  civ.),  n.  3706.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  107. 

89.  —  ...  L'action  en  nullité  de  l'émancipation  d'un  mineur. 

—  Caen,  20  août  1867,  Cordhomme ,  [D.  67.5.33] 


90. —  Toutefois  une  telle  contestation  étant,  à  raison  de 
l'urgence,  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  décidées  à  bref 
délai,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  l'affaire  a  été  porlée  devant  une  cham- 
bre de  la  cour,  siégeant  en  audience  ordinaire,  de  la  renvoyer 
à  l'audience  solennelle.  —  Même  arrêt. 

91.  —  Peu  importe  que  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  autorise,  eu 
ce  cas,  le  juge  à  ordonner  l'exécution  provisoire  do  sa  décision: 
la  nature  de  l'affaire  n'en  exige  pas  moins  une  prompte  solution. 

—  Même  arrêt. 

92.  —  Doivent  encore  être  portées  à  l'audience  solennelle 
la  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  accorde  des  droits  à  un 
individu  comme  conséquence  de  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel.  —  Cass.,  21   avr.  1835,  Montchenu,  [P.  chr.] 

93.  —  ...  Les  questions  de  nationalité.  — V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3711. 

94.  —  Et  l'on  doit  considérer  comme  contestations  sur  l'état 
civil  des  citoyens  non  seulement  celles  dans  lesquelles  l'état 
actuel  d'un  citoyen  est  enjeu,  mais  encore  celles  qui  tendent  à 
obtenir  la  modification  pour  l'avenir  d'un  état  incontesté.  — 
Mourlon  et  Naquet,  p.  250.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  124  et  s. 

95.  —  Telles  sont  :  la  demande  à  i'm  d'interdiction  judiciaire. 

—  Cass.,  23  mai  1860,  Manchon,  [S.  60.1.958,  P.  61.492,  D.  60. 
1.350];— 22  mars  1864,  Boutour  de  Flagny,  [S.  64.1.207,  P.  64. 
356,  D.  64.1.296];  —  17  janv.  1876,  Duval,|'D.  76.1.151]  — 
Nancy,  29  juin  1860,  Lormont,  [S.  63.2.108,  P.  "63.778,  D.  63.5. 
37]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré ,  t.  6, 2e  part.,  quest.  3027  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Audience  solennelle,  n.  12;  Garsonnet,  Cours 
de  procéd.,  t.  1,  p.  151.  —Contra,  Bruxelles,  21  mai  1809,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] —  de  Fréminville,  n.  154. 

96. —  ...  Et,  cette  demande  s'introduisant  par  voie  de  re- 
quête, dès  [l'accomplissement  de  cette  formalité,  tout  juge- 
ment rendu  sur  le  litige  ainsi  engagé  n'est  qu'un  incident  de 
l'instance  dont  il  s'agit,  et  doit  dès  lors,  sur  l'appel,  être  déféré 
à  la  cour  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  17  janv.  1876,  pré- 
cité. 

97.  —  ...  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3701. 

98.  —  ...  La  demande  tendant  à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3705.  —  V.  aussi 
Bioche  ,  v°  Conseil  judic,  n.  17;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Au- 
dience solennelle,  n.  13;  Garsonnet,  Cours  de  procéd.,  1. 1,  p.  151. 

99.  —  ...  La  contestation  élevée  au  sujet  de  la  régularité 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  relative  à  la  demande 
en  nomination  du  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  21  avr.  1880, 
Commien,  [S.  81.1.75,  P.  81.1.156,  D.  80.1.430] 

100.  —  Au  contraire,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  ques- 
tions d'état  relevant  de  l'audience  solennelle  :  la  question  de  sa- 
voir si  des  parents  collatéraux  qui  étaient  héritiers  présomptifs 
d'un  absent  au  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  doivent  être 
envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  de  préférence  à 
des  enfants  de  la  femme  de  l'absent,  nés  et  conçus  depuis  les 
dernières  nouvelles,  lorsque  la  cour  ne  statue  sur  ce  litige  qu'en 
réservant  tous  les  droits  des  parties  sur  la  Question  de  filiation. 

—  Cass.,  3  déc.  1834,  Noël,  [S.  35.1.230,  P.  chr.] 

101.  —  ...  La  question  de  savoir  si  un  enfant  était  conçu  à 
l'époque  du  décès  de  son  parent ,  et  s'il  est  par  suite  habile  à 
lui  succéder  :  c'est  là  une  question  de  successibilité.  —  Cass., 
28  nov.  1833,  Chesne,  [S.  34.1.668,  P.  chr.] 

102.  —  ...  Les  demandes  en  rectification  d'actes  de  l'état 
civil,  lorsque  l'état  du  réclamant  n'est  pas  contesté.  —  Bioche, 

|  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  81. 

103.  —  ...  La  question  qui  s'élève  sur  une  demande  en  li- 
quidation et  partage  d'une  succession  sur  le  point  de  savoir  si 
le  décès  du  de  cujus  est  établi,  et  si,  en  conséquence,  la  suc- 
cession'est  ou  n'est  pas  ouverte.  —  Cass.,  6  janv.  1886,  Jubeau, 
[S.  86.1.197,  P.  86.1.488,  D.  86.1.5]  —  Cette  décision  n'est  pas 
en  contradiction  avec  celle  du  7  juill.  1835,  citée  suprà  ,  n.  85, 
Car,  dans  cette  dernière  espèce,  la  question  du  décès  devait  in- 
fluer sur  l'état  de  l'une  des  parties  en  cause,  ce  qui  n'avait  pas 
lieu  dans  l'espèce  de  1886  (V.  le  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier  sous  l'arrêt  de  1886). 

104.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'un  testament  lors  même 
qu'elle  serait  fondée  sur  ce  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit.  —  Cass.,  29  déc.  1835,  Nougarède,  [S.  36.1.26,  P. 
chr.]  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  p.  154. 

105.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'un  testament  dans  lequel 
se  trouve  une  reconnaissance  d'enfant  naturel;  carde  ce  qu'une 
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contestation  peut  influer  sur  l'état  d'une  personne,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  doive  être  considérée  comme  une  contestation  sur 
l'état  de  cette  personne.  —  Cass.,  14  août  1828,  Jean,  [S.  et 
P.  chr.J 

106.  — C'est  aussi  à  l'audience  ordinaire  et  non  à  l'audience 
solennelle  de  la  cour  que  doit  être  porté  l'appel  d'un  jugement 
nommant  un  nouveau  conseil  judiciaire  en  remplacement  de 
l'ancien  décédé  :  il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  question  d'état,  la- 
quelle a  été  antérieurement  jugée.  —Paris,  1er  août  1881,  Rey- 
nauld,  [S.  82. 2. 159,  P.  82.1.826] 

107.  —  Enfin,  d'après  la  jurisprudence,  c'est  en  audience 
ordinaire  et  non  en  audience  solennelle  que  doit  être  rendu 
l'arrêt  d'adoption  ,  car  il  ne  tranche  pas  une  contestation  sur 
l'état  civil.  Toutefois,  les  tribunaux  admettent  que  l'arrêt  qui 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  adoption  peut  être  rendu  en  audience 
solennelle,  sans  encourir  la  nullité.  —  V.  sur  ces  deux  points, 
suprà,  v°  Adoption,  n.  173  et  s.  —  Cette  dernière  décision 
nous  parait  peu  conséquente  avec  celles  qui  sont  énoncées  su- 
prà,  n.  68  et  s.,  et  inf'rà,  n.  109. 

108.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  de  même,  que  c'est 
en  audience  ordinaire  que  doit  être  prononcée  la  réhabilitation 
du  failli,  par  cette  raison  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
n'ayant  pas  pour  effet  de  priver  le  failli  de  ses  droits  civils,  la 
demande  en  réhabilitation  ne  soulève  pas  une  contestation  sur 
son  état  civil  ;  raison  qu'on  peut  fortifier  par  celle  qui  est  donnée 
au  numéro  précédent.  —  Cass.,  6  nov.  1883,  R...,  [S.  84.1.105, 
P.  84.1.238,  D.  84.1.471]  —  Sflc,  Démangeât,  sur  Bravard ,  Dr. 
comm.,  t.  6,  p.  180;  Dutruc,  Mémor.  du  minist.  pub.,v°  Faill., 
n.  4  et  s.  ;  Dict.  du  cont.  comm.,  t.  2,  v°  Faillite,  n.  1798  ;  La- 
roque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul.  ann.  des  faill.,  t.  2,  n.  2032 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Réhabilitation, 
n.  49.  —  Contra,  de  Neyremand,  Rev.  crit.,  année  1861,  p.  385. 

109.  —  Mais  ici  la  Cour  de  cassation  plus  logique  décide 
que  les  chambres  réunies  sont  incompétentes,  et  prononce  la 
nullité  de  la  réhabilitation  proclamée  par  elles.  —  Même  arrêt. 

S  2.  Exceptions. 

110.  —  A  la  règle  que  les  appels  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'état  civil  des  personnes  doivent  être  jugés  en  audience 
solennelle,  l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808,  apporte  deux  exceptions 
concernant  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  à  bref  délai,  et 
avec  des  formes  particulières  ne  comportant  pas  une  instruction 
solennelle.  L'ordonnance  du  16  mai  1835  et  la  loi  du  18  avr.  1886 
consacrent  deux  autres  exceptions  en  matière  de  séparation  de 
corps  et  de  divorce. 

1°  Affaires  qui  doivent  être  décidées  à  bref  délai. 

111.  —  La  réunion  de  l'audience  solennelle  peut  être  la  cause 
de  retards  plus  ou  moins  considérables  :  c'est  pourquoi  la  loi 
veut  que  les  questions  d'état  qui  doivent  être  décidées  à  bref  dé- 
lai soient  portées  à  l'audience  ordinaire.  Comme  exemples  d'af- 
faires de  cette  catégorie  nous  citerons  : 

112.  —  1°  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  178,  C.  civ.,  doivent  être  jugées  en 
appel  dans  les  dix  jours.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  152;  Bonfils,  n. 
422;  Mourlon  et  Naquet,  p.  251.  —  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1860, 
Manchon,  [S.  60.1.958,  P.  61.492,  D.  60.1.350];  —  22  mars 
1864,4Boutour  de  Flagny,  [S.  64.1.207,  P.  64.356,  D.  64.1.296] 

113.  —  ...  Les  demandes  en  provision.  Il  a  été  jugé  spéciale- 
ment que,  dans  une  action  en  désaveu  d'enfant,  la  demande  de 
provision  peut,  comme  urgente  être  soumise  en  appel  à  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
portée  en  audience  solennelle.  —  Paris, 21  mars  1854,  Baudoin, 
|  S.  54.2.366,  P.  55.1.217,  D.  55.2.133] 

114.  —  ...  L'action  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'émancipation  d'un  mineur.  —  V.  suprà,  n.  89  et  s. 

115.  —  ...  Les  réclamations  des  jeunes  gens  qui  prétendent, 
à  raison  de  leur  état  civil,  avoir  été  portés  à  tort  sur  les  tableaux 
de  recensement.  Ces  réclamations,  renvoyées  aux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  doivent,  en  effet,  être  tranchées  par  eux  sans 
délai  L.  15  juill,  1889,  art.  31,  qui  reproduit  sur  ce  point  les 
dispositions  des  lois  antérieures  :  LL.  21  mars  1832,  art.  26;  27 
juill.  1872,  art.  29).  —  Bordeaux,  14  déc.  1841,  préfel  de  la  Gi- 
ronde, [D.  Rép.,  v"  Droits  civils,  a.  68-2°]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  1,  p.  152,  texte  et  note  22;  Bonfils,  n.  422. 


116.  —  Enfin,  une  cour  peut  ordonner  qu'une  cause,  bien 
qu'elle  puisse  présenter  une  question  d'état  à  décider,  sera  jugée 
en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle,  alors  qu'il 
est  respectivement  reconnu  qu'elle  requiert  célérité.  —  Rennes, 
9  déc  1834,  Grossec ,  [P.  chr.]  —  Dans  l'espèce  citée,  on  peut 
relever  d'ailleurs  cette  circonstance,  qu'en  raison  de  sa  nature 
scandaleuse,  il  convenait  que  l'affaire  ne  reçût  pas  une  trop 
grande  publicité  :  mais  ce  second  motif  n'a  pas  la  même  valeur 
que  le  premier.  —  V.  infrà,  n.  118  et  s. 

2°  Affaires  qui  doivent  être  décidées  avec  des  formes  particulières 
qui  ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle. 

117.  —  Il  est  difficile  d'apercevoir  quelles  sont,  dans  la  pensée 
du  législateur,  les  affaires  auxquelles  se  rapporte  cette  excep- 
tion. M.  Labbé  [S.  80.1.242,  P.  80.577,  ad  notam]  cite  l'exemple 
suivant  :  «  L'état  d'une  personne,  par  exemple  un  rapport  de 
filiation,  peut  être  mis  en  doute  devant  la  juridiction  criminelle. 
Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  327,  C.  civ.,  la  juridiction  criminelle 
demeure  saisie  de  la  difficulté.  Elle  la  tranche,  mais,  relativement 
à  l'affaire  régulièrement  portée  devant  elle,  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ne  comportaient  pas  l'instruction  et  la  so- 

(  lennité  des  chambres  réunies.  Tel  est,  suivant  nous,  le  cas  de 
la  seconde  exception  prévue  par  l'art.  22  ».  Cette  observation 
est  exacte  en  soi,  mais  il  nous  paraît  que  si  l'affaire  dont  parle 
M.  Labbé  doit  être  portée  à  l'audience  ordinaire,  c'est  en  vertu 
du  principe  même  de  l'art.  22,  qui  ne  concerne  que  les  affaires 
civiles  (V.  suprà,  n.  9  et  55),  et  non  par  suite  d'une  exception 
apportée  à  ce  principe. 

118.  —  On  a  dit  quelquefois  que  lorsque,  dans  une  contes- 
tation concernant  l'état  des  personnes,  le  huis-clos  est  ordonné, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  l'audience  solennelle,  le  huis-clos  étant  une 
forme  particulière,  dans  le  sens  de  l'art.  22,  Décr;  30  mars  1808, 
qui  exclut  la  solennité,  puisque  la  publicité  est  un  des  éléments 
constitutifs  des  audiences  solennelles.  —  Cass.,  16  nov.  1825, 
Cairon,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  148;  Mour- 
lon et  Naquet,  n.  269,  p.  251  ;  Garsonnet,  Cours  de  procéd..  t.  1, 
p.  152. 

119.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  garantie  assurée 
aux  justiciables  par  la  solennité  de  l'audience  et  le  nombre  des 
magistrats  n'est  pas  incompatible  avec  le  huis-clos,  et,  qu'en 
conséquence,  une  affaire  peut  être  jugée  à  la  fois  en  audience 
solennelle  et  à  huis-clos,  lorsqu'elle  présente  à  décider  une 
question  d'état  et  que  la  discussion  serait  de  nature  à  offenser 
la  morale  publique.  —  Cass.,  12  juin  1839,  Brindejonc,  [S.  39. 
1.600,  P.  39.2.380]  —Sic,  Bioche,  v°  Audience  solennelle,  n.  5; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Audience  solennelle,  n.  28;  Bonfils,  n 
422. 

3°  Séparation  de  corps. 

120.  —  Les  instances  en  séparation  de  corps,  doivent-elles 
être  jugées  en  audience  solennelle?  Pendant  longtemps,  ce  point 
fut  très-controversé. 

121.  —  D'abord  la  jurisprudence  a  décidé  que  la  séparation 
de  corps  ne  détruisant  pas  le  lien  conjugal,  ne  modifiait  pas 
l'état  des  époux,  et  devait  être  prononcée  en  audience  ordinaire. 

—  Cass.,  26  mars  1828,  Chatellier,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai 
1828,  de  Chabannes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  9  mars  1808, 
N...,  [S.  chr.]  —  Poitiers,  3  déc.  1833,  Guillonet,  LP.  chr.":  — 
16  janv.  1834,  de  Bastard ,  [S.  34.2.84,  P.  chr.]—  Rennes,  15 
mars  1834,  Allaire,  [S.  34.2.663,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  9  mai 
1834,  Duthail,  [S.  34.2.448,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  6,  quest. 
2979. 

122.  —  Ensuite  la  Cour  de  cassation  jugea  que  la  séparation 
de  corps,  relâchant  le  lien  conjugal,  modifiait  bien  l'état  des 
époux,  et  pouvait  être  jugée  en  audience  solennelle.  —  Cass., 
27  déc.  1831,  Dumas,  [S.  32.1.106,  P.  chr.] 

123.  —  Enfin,  elle  alla  plus  loin  et  arriva  à  cette  solution, 
I  seule  logique,  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  d< 

'<  être  jugées  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  15  janv.  1834, 
I  Bonny,  [S.  34.1.9,  P.  chr.];  — 4  mars  1835,  Detroyes,  [S.  35.1. 
I   166,  P.  chr.];  —  18  mars  1835,  Rousselet.  [S.  35.1.166,  P.  chr.]; 

—  3  juin  1835,  Guillonnet,  [P.  chr.];  —  14  juill.  1835,  de  Ker- 
mellec,    I'.  chr.];  —  24  août  1835,  Riou,   S.  35.1.587,  I'.  chr.]; 

—  15  déc.  i  X  :  î  :  ; ,  Logette,  [P.  chr.   —Montpellier.  17  ne- 
Bataille,  [S.  35.2.66,  P.  élu. 

124.  —  Cette  jurisprudence,  satisfaisante  comme  iuter| 
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kion  du  décret  de  1808,  laissait  à  désirer  au  point  de  vue  pra- 
tique :  l'attribution  des  séparations  de  corps  à  l'audience  so- 
lennelle ralentissait,  surtout  à  Paris,  l'administration  de  lajus- 
tice  :  ni  la  morale  publique,  ni  l'intérêt  des  familles  n'avaient 
rien  à  gagner  à  l'éclat  extraordinaire  de  l'audience.  C'est  pour 
ces  motifs  que  l'ordonnance  du  10  mai  1835  vintdécider  que  dé- 
sormais les  séparations  de  corps  seraient  jugées  en  audience 
ordinaire. 

125.  —  La  légalité  de  ce  texte  fut  contestée  :  on  allégua  que 
la  compétence  des  tribunaux  ne  pouvait  être  réglée  que  par  la 
loi,  (pie  l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808,  avait,  comme  tant  d'autres 
dispositions  des  décrets  du  premier  Empire,  la  valeur  d'une  loi, 
et  ne  pouvait  être  modifié  que  par  une  loi.  —  V.  Kodière ,  lie- 
nt,•  de  législ.,  t.  3,  p.  231  ;  Billequin,  J.  des  avoués,  t.  48,  p.  318; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2979,  et  suppl.,  p.  815.  —  V. 
aussi  Dutruc,  t.  4,  v°  Séparation  de  corps,  n.  100. 

126.  —  Niais  la  jurisprudence  a  décidé  que  cet  art.  22  a  le 
caractère  d'un  simple  règlement  d'administration  publique,  sus- 
ceptible d'être  modifié  par  un  acte  de  même  espèce,  et  que  l'or- 
donnance de  1835  est  obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  V.  su- 
pra, v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3708.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Du- 
vergier,  Collection  des  lois,  t.  35,  p.  112,  n.  1. 

4°  Divorce. 

127.  —  Après  le  rétablissement  du  divorce  en  1884,  surgit 
une  question  analogue  à  celle  qui  s'était  posée  pour  la  sépara- 
tion de  corps.  Devait-on  porter  les  instances  de  divorce  en  appel 
devant  les  chambres  réunies? 

128.  —  La  Gourde  cassation,  comme  nous  l'avons  dit  suprà, 
v°  Appel(msit.  civ.),n.  3710, admit  la  négative.  Toutefois,  comme 
quelques  doutes  subsistaient  sur  ce  point,  la  question  fut  tran- 
chée dans  ce  sens  par  le  décret  du  1er  mai  1885.  La  loi  du  18 
avr.  1886,  sur  la  procédure  du  divorce,  a  fait  passer  la  même 
règle  dans  l'art.  248,  C.  civ.  On  remarquera  que  cet  article 
n'est  pas  de  ceux  que  l'art.  307  nouveau  déclare  applicables  à 
la  séparation  de  corps.  C'est  donc  encore  uniquement  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1835  que  la  séparation  de  corps  doit  être  ju- 
gée en  audience  ordinaire.  —  V.  Carpentier,  La  loi  du  18  avr. 
1886,  n.  136. 

129.  —  Avant  le  décret  du  30  avr.  1885,  on  se  demandait 
aussi  si  les  appels  des  jugements  prononçant  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce,  formés  conformément  à  l'art. 
310,  C.  civ.,  devaient  être  portés  à  l'audience  ordinaire  ou  à 
l'audience  solennelle.  —  V.  dans  le  dernier  sens  :  Douai ,  5  févr. 
1885,  Liénard,  [S.  85.2.65,  P.  85.1.340,  D.  85.2.99];  —  dans  le 
premier:  Cass. ,12  août  1885,  James,  [S.  86.1.193,  P.  86.1.481 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.355];  —  28  déc.  1885,  Roque, 
[S.  86.1.404,  P.  86.1.999,  D.  86.1.359];  —  6  avr.  1886,  Liénard, 
[Ibid.];  —  9  févr.  1887,  de  Clarney,  [S.  88.1.373,  P.  88.1.916, 
D.  88.1.24]  —  Aix,  4  mars  1885,  X...,  [S.  85.2.83,  P.  85.1.458] 

—  Hennés,  23  mars  1885,  Jeglot,  [Ibid.]  —  Aujourd'hui,  la 
question  nous  paraît  tranchée  dans  le  sens  consacré  par  ces 
derniers  arrêts,  sinon  par  l'art.  248,  C.  civ.,  qui,  d'après  la  place 
qu'il  occupe,  paraît  bien  ne  s'appliquer  qu'aux  appels  des  juge- 
ments qui  ont  directement  prononcé  le  divorce,  du  moins  par 
le  décret  du  30  avr.  1885,  qui,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
embrasse  aussi  bien  les  demandes  en  conversion  que  les  de- 
mandes en  divorce  proprement  dites.  —  V.  Carpentier,  La  loi 
du  18  avr.  1886,  n.  203. 

5°  Demandes  incidentes. 

130.  —  D'après  la  jurisprudence,  les  questions  d'état  ne  doi- 
vent être  jugées  en  audience  solennelle  qu'autant  qu'elles  for- 
ment l'objet  de  la  demande  principale  :  elles  doivent  être  portées 
à  l'audience  ordinaire  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment  à 
l'appui  ou  à  l'encontre  de  la  demande  principale.  —  V.  les  arrêts 
cités  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.j,  n.  3698.  —  V.  aussi  Cass.,  7 
déc.  1885,  de  Holwède,  [S.  88.1.12,  P.  88.1.16,  D.  86.1.155]; 

—  18  janv.  1888,  Guizot,  [S.  88.1.256,  P.  88.1.618]  —  Rennes, 
20  juill.  1833,  Campion.  —  Bourges,  20  juill.  1838,  Augu,  [P. 
38.2.521]  —  Lyon,  19  août  1881,  Gouzenne,  [D.  82.2.113]  — 
Sic,  Bonfils,  n.  422-4°;  Mourlon  etNaquet,  n.  269,  p.  250;  Gar- 
sonnet,  Cours  de  procéd.,  t.  1,  p.  153. 

131.  —  Cette  jurisprudence  parait  s'appuyer  principalement 
sur  cette  idée  que  la  compétence  est  déterminée  par  l'exploit 
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introductif  d'insLance,  et  sur  la  règle  :  le  juge  de  l'action  est  juge 
de  l'exception ,  ce  qui  veut  dire  que  le  juge  saisi  d'une  demande 
est  compétent  pour  apprécier,  soit  les  moyens  invoqués  en  vue 
de  faire  admettre  la  demande,  soit  les  exceptions  proposées  en 

I  vue  de  la  faire  rejeter.  —  V.  sur  cette  maxime,  infrà,  v°  Com- 
pétence. 
.  132.  —  On  ne  distingue  pas,  d'ailleurs,  suivant  que  la  ques- 

|  tion  d'état  incidente  est  soulevée  à  l'appui  des  prétentions  du 
demandeur  ou  à  l'appui  de  celles  du  défendeur.  D'une  part, 

[  l'examen  des  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
montre  que,  dans  de  nombreuses  hypothèses,  la  question  d'état 
était  soulevée  par  le  demandeur;  d'autre  part,  il  a  été  décidé 
expressément  que  la  question  d'état  incidente  doit  être  jugée 
en  audience  ordinaire  lorsqu'elle  se  présente  par  voie  d'excep- 
tion. —  Cass.,  8  nov.  1870,  Beaudier,  [S.  71.1.5  P  71  5  D 
73.1.124];  -  29  janv.  1883,  Pelletier,  [S.  84.1.73,  P.  84.1.153' 
et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  83.1.319] 

133.  —  ...  Ou,  ce  qui  revient  au  "même,  comme  moyen  de 
défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  19  avr.  1847,  Bambinio 
[S.  47.1.562,  P.  47.1.668,  D.  47.1.128];  -  10  mars  1858,  Rachel! 
|S.  58.1.529,  P.  58.1145,  D.  58.1.313];  —  16  mars  1859,  J. 

S.  59.1.309,  P.  59.576,  D.  59.1.158];  -  28  nov.  1876,  Routa 
[S.  77.1.245,  P.  77.631,  D.  78.1.111];  -  9  juill.  1879,  Bouffard 
[S.  80.1.241,  P.  80.577,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1. 4131  ■ 

—  18  mars  1884,  Gouzène,  [S.  85.1.215,  P.  85.1.518,  D.  84.1  ! 
385];  — 25  mars  1884,  Jarsalé,  [Ibid.];  —  7  déc.  1885,  précité" 

—  18  janv.  1888,  précité.  —  Orléans,  10  mai  1860,  Lemarquen- 
Enault,   [S.  61.2.89,  P.   01.1094,  D.   60.2.144] 

134.  —  On  ne  distingue  pas  non  plus  suivant  que  la  ques- 
tion d'état  incidente  est  simplement  visée  dans  les  motifs  ou 
tranchée  dans  le  dispositif.  Dans  le  dernier  cas,  aussi  bien  que 
dans  le  premier,  on  décide  qu'elle  doit  être  portée  à  l'audience 
ordinaire.  —  V.  Cass.,  23  mars  1825,  de  Cussy,  [S.  et  P  chr  V 

—  13  mai  1868,  Gauthier,  [S.  68.1.338,  P.  68.893,  D.  68  1  251]' 

—  14  déc.  1880,  Desaye,  [S.  81.1.349,  P.  81.1.854,  D.  81.1.' 
310]  —  V.  cependant  Cass.,  10  juill.  1827,  Seur,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  Cette  jurisprudence  présente  d'autant  plus  d'intérêt 
pratique,  que  si  la  plupart  des  arrêts  se  sont  contentés  d'affir- 
mer la  compétence  de  la  cour  siégeant  en  audience  ordinaire, 
pour  ces  questions  d'état  incidentes,  d'autres  ont  formelle- 
ment déclaré  que  la  cour  siégeant  en  audience  solennelle  est 
incompétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  16  mars  1859,  pré- 
cité; —  26  nov.  1862,  Labarthe,  [S.  63.1.16,  P.  63  263  D  62 
1.522];  —  14  mars  1864,  Habert,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D. 
64.1.153];  —  13  mai  1868,  précité.  —  Toulouse,  13  juin  1874, 
Sajons,  [S.  74.2.287,  P.  74.1176] 

136.  —  ...  Et  l'on  sait  qu'il  s'agit  d'une  incompétence  ab- 
solue. —  V.  suprà,  n.  68  et  s. 

137.  —  Les  applications  de  ce  principe,  faites  par  la  juris- 
prudence sont  nombreuses.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  à  l'audience  solennelle  une  question  d'état  qui 
ne  se  présente  qu'incidemment  à  l'occasion  d'une  demande  en 
pétition  d'hérédité.  —  Cass.,  23  mars  1825,  précité;  —  9  janv. 
1854,  Dehaune,  [S.  54.1.689,  P.  56.1.567,  D.  54.1.1851-  -  15 
déc.  1863,  Eliet,  [S.  64.1.27,  P.  64.596,  D.  64.1.153]  —  Dijon, 
31  mars  1870,  Mouillon,  [S.  70.2.147,  P.  70.592] 

138.  —  ...  Ou  d'une  demande  en  partage.  —  Cass.,  15  avr. 
1861,  Seitz,  [S.  61.1.721,  P.  62.516,  D.  61.1.421];  —  16  déc. 
1861,  Lemarquen-Enault,  [S.  62.1.253,  P.  62.730,  D.  62.1.291; 

—  8  nov.  1870,  Beaudier,  [S.  71.1.5,  P.  71.5,  D.  73.1.124]  — 
Orléans,  10  mai  1860,  Lemarquen-Enault,  [S.  61.2.89,  P.  61. 
1094,  D.  60.2.144]  —  Lyon.  17  mars  1863,  Fusy,  [S.  63.2.205, 
P.  63.1151]  J,L 

139.  —  ...  La  contestation  que,  pour  repousser  une  demande 
en  partage  dont  une  cour  d'appel  se  trouve  saisie,  le  défendeur 
dirige  contre  l'état  civil  des  prétendants  droits.  —  Bordeaux, 
31  janv.  1833,  Blandy,  [S.  34.2.543,  P.  chr.] 

.  140.  —  ...  Spécialement,  une  question  de  validité  de  ma- 
riage, soulevée  à  l'appui  d'une  demande  en  partage.  —  Cass., 
15  avr.  1861,  précité. 

141.  —  ...  Une  question  de  filiation  naturelle  soulevée  au 
cours  d'une  demande  en  liquidation  et  partage  d'une  succes- 
sion ,  si  la  qualité  d'enfant  naturel  du  de  cujus  n'a  été  invo- 
quée par  le  demandeur  et  contestée  par  le  défendeur  qu'inci- 
demment et  n'a  pas  été  l'objet  d'une  demande  principale  et 
reconventionnelle.  —  Cass.,  28  nov.  1876,  Routa,  IS.  77.1.245, 
P.  77.631] 


il 
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142.  —  ...  La  recherche  de  la  maternité  lorsqu'elle  n'est 
soulevée  qu'à  l'occasion  d'une  demande  en  partage.  —  Toulouse, 
13  juin  1874,  Sajous,  [S.  74.2.287,  P.  74.1176] 

143.  —  ...  La  question  de  légitimation  d'un  enfant  inces- 
tueux par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère  avec  dis- 
penses, lorsque  cette  question  n'est  soulevée  qu'à  l'occasion 
d'une  demande  en  partage.  —  Cass.,  27  janv.  1874,  Wicart, 
[S.  74.1.108,  P.  74.200,  D.  74.1.216] 

144.  — ...La  demande  en  nullité  d'une  adoption  formée  inci- 
demment au  cours  d'une  demande  en  partage  de  succession.— 
Cass.,  13  mai  1868,  Gauthier,  [S.  68.1.338,  P.68.893,  D.68.1.249 

145.  —  ...  Ou  d'une  instance  en  pétition  d'hérédité.  — Cass., 

13  mai  1868,  P...,  [S.  68.1.338,  P.  68.893,  D.  68.1.249];  —  23 
mars  1874,  Martin,  [S.  74.1.265,  P.  74.665,  D.  76.1.278]  —  La 
juridiction  ordinaire  doit  être  considérée  comme  ayant  compé- 
temment  statué,  alors  surtout  que  la  nullité  de  l'adoption  a  été 
demandée  en  même  temps  que  celle  d'un  testament  dont  la  vali- 
dité, à  elle  seule,  suffisait  et  a  suffi  aux  juges  pour  écarter  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité.  —  Cass.,  23  mars  1874,  précité. 

146.  —  A  plus  forte  raison,  l'arrêt  qui,  écartant  du  débat 
une  question  d'état  soulevée  à  l'occasion  d'une  demande  en 
partage  de  succession,  statue  seulement  sur  cette  dernière  de- 
mande, ne  doit-il  pas  être  rendu  en  audience  solennelle.  — 
Cass.,  9  mai  1855,  Mairon,  [S.  56.1.743.  P.  56.2.554,  D.  55.1. 
228]  —  V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1839,  Delahave,  [S.  39.1.826,  P. 
39.2.493] 

147.  —  On  doit  de  même  porter  à  l'audience  ordinaire  :  une 
demande  en  nullité  de  mariage  proposée  incidemment  et  sous 
forme  de  défense  à  une  demande  en  nullité  de  testament.  — 
Cass.,  12  nov.  1839,  précité. 

148.  —  ...  Une  demande  en  nullité  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  formée  par  voie  d'exception  à  une  demande  en 
nullité  de  testament.  —  Cass.,  29  janv.  1883,  Pelletier,  [S.  84. 
1.73,  P.  84.1.153,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  83.1.319] 

149.  —  ...  Une  question  de  filiation  et  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  élevée  sur  une  demande  en  pension  alimentaire 
formée  par  celle  qui  se  prétend  la  mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  26 
juilt.  1865,  Texier,  [S.  65.1.395,  P.  65.1045] 

150.  — ...  Une  question  de  validité  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  élevée  en  défense  à  la  demande  d'aliments  for- 
mée dans  l'intérêt  de  cet  enfant  contre  le  père  qui  l'a  reconnu. 
—  Cass.,  26  nov.  1862,  Labarthe,  [S.  63.1.16,  P.  63.263,  D.  62. 
1.522] 

151.  —  ...  Une  question  de  validité  d'adoption,  élevée  sur  une 
demande  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  formée  par  l'a- 
dopté à  fin  d'addition  à  son  nom  de  celui  de  l'adoptant.  —  Cass., 

14  mars  1864,  Habert,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D.  64.1.153] 

152.  —  ...  Une  demande  en  interdiction,  formée  par  des  con- 
clusions incidentes  dans  une  cause  ordinaire.  —  Rennes,  20 
juill.  1833,  Campion. 

153.  —  ...  Une  contestation  qui,  dans  un  procès  ayant  pour 
objet  une  action  en  revendication  de  biens  substitués,  est  diri- 
gée par  l'une  des  parties  contre  la  filiation  de  l'autre,  mais  sans 
qu'il  ait  été  formé  une  action  en  désaveu  formelle  ,  ou  une  de- 
mande en  supposition  de  personne  ou  d'état.  —  Cass.,  29  nov. 
1826,  de  Bussenel,  [S.  et  P.  chr.] 

154. —  ...  La  question  d'état  soulevée  à  l'occasion  d'une  ques- 
tion d'interposition  de  personnes,  alors  surtout  que  la  question 
d'état  ne  se  trouve  résolue,  ni  directement,  ni  indirectement 
par  l'arrêt.  —  Cass.,  20  juill.  1846,  Toussaint,  [S.  47.1.74,  P. 
47.1.359,  D.  46.1.353] 

155.  —  ...La question  de  filiation  d'un  enfant  naturel  soulevée 
à  l'appui  d'une  demande,  formée  contre  lui,  en  partage  ou  en 
réduction  des  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites  par  sa  mère 
prétendue.  —  Cass.,  3  févr.  1851,  Herriot,  [S.  51.1.225,  P.  51. 
1.484,  D.  51.1.116 

156.  —  ...  La  demande  formée  par  le  défendeur  à  une  action 
en  nullité  de  contrat  de  mariage,  et  tendant  à  la  nullité  d'un 
mariage  qu'on  prétend  avoir  été  contracté  par  lui  antérieure- 
ment à  cet  acte.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  Adour,  [S.  65.1.393, 
P.  65.1041,  D.  65.1.493] 

157. —  ...  Une  question  de  nullité  de  mariage  soulevée  in- 
cidemment, dans  une  procédure  d'ordre,  par  un  simple  contre- 
dit d'un  créancier  colloque,  dans  le  but  de  faire  tomber  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  dont  le  mariage  est  attaqué.  —  Cass., 
li  déc.  1880,  Desaye,  [S.  81.1.349,  P.  81.1.884,  D.  SI. 1.310] 
-  Al.t/.,  7  févr.  1854,   iJelorme,  [S.  54.2.159,   P.  54.1.313,  D. 


54.2.217  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  surseoir  à  statuer  sur 
les  contredits,  pour  permettre  aux  parties  de  se  pourvoir  par 
action  principale  en  nullité  de  mariage.  —  Metz,  7  févr.  1854, 
précité. 

158.  —  ...  Une  exception  d'incompétence  soulevée  à  ren- 
contre d'une  demande  eu  séparation  de  corps,  bien  que  cette 
exception  soit  tirée  de  la  qualité  d'étranger  de  l'une  des  par- 
ties. —  Cass.,  10  mars  1858,  Rachel,  [S.  58.1.529,  1'.  58.1.1 145, 
1).  58.4.313] 

159.  —  Mais  pour  qu'une  question  d'état  soit  ainsi  portée 
à  l'audience  ordinaire ,  accessoirement  à  une  autre  demande* 

j  il  faut  qu'elle  soit  véritablement  incidente.  Si  elle  fait  l'objet 
d'une  demande  principale,  c'est  à  l'audience  solennelle  qu'elle 
doit  être  portée.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité 

i  d'une  adoption  testamentaire  doit  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle, encore  bien  qu'elle  se  rattache  à  la  question  de  la  nul- 
lité du  testament  lui-même,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  soulevée 
incidemment  à  l'action  en  nullité  du  testament,  mais  par  voie 
d'action  principale.  —Cass.,  19  mars  1856,  Pénigault,    S.  56.1, 

;   685,  P.  50.2.557,  D.  56.1.123  -  ...  Ut  l'action  en  nullité  du  tes- 

I   tament  peut  alors  être  jugée  dans  la  même  audience  solennelle. 

160.  —  ...  Que  les  contestations  relatives  à  l'état  civil  des 
citoyens,  qui  ont  fait  l'objet  direct  et  principal  de  l'ajournement 
lui-même,  doivent  être  portées  en  audience  solennelle,  alors 
même  qu'en  dehors  de  ce  premier  chef  de  conclusions,  il  y  en 
a  eu  sur  d'autres  contestations,  si  leur  examen  et  leur  solution 
étaient  subordonnés  à  la  décision  qui  interviendrait  sur  le  pre- 
mier chef,  et  si  la  contestation  relative  à  l'état  civil  de  l'une  des 
parties  en  cause  est  toujours  restée  l'objet  principal  et  domi- 
nant du  débat.  —  Cass.,  14  juin  1887,  de  Biiling,  [S.  88.1.77, 
P.  88.1.101,  D.  88.1.64] 

161.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  pour  une  cour  d'appel ,  de  statuer 
en  audience  solennelle  sur  une  demande  en  déclaration  de  ma- 
ternité naturelle  et  en  partage  de  la  succession  de  la  mère  pré- 

|  tendue,  alors  même  qu'à  cette  instance  en  aurait  été  jointe  une 
autre  précédemment  introduite  parles  défendeurs  à  fin  de  main- 
levée de  l'opposition  qui  avait  été  formée  par  les  demandeurs  à 
ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence.  —  Cass., 

!  21  août  1871,. Jérôme,  [S.  71.1.208,  P.  71.629,  D.  71.1.143] 

162.  —  ...  Que  lorsque,  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
le  demandeur  a  fait  de  la  nullité  d'un  mariage  l'objet  principal 

,  de  son  action,  et  que  ce  n'est  que  par  voie  de  suite  qu'il  a  de- 
mandé qu'après  décision  sur  ce  point,  on  prononçât  la  caducité 
des  conventions  matrimoniales,  la  cause  doit  être  jugée  en  au- 
dience solennelle.  —  Montpellier,  7  janv.  1840,  Lagarrigue,  [P. 

I  40.1.524] 

163.  —  Il  y  a  plus  :  alors  même  que  la  question  d'état  est 
soulevée  incidemment,  si  elle  forme  l'objet  principal  et  dominant 
du  débat,  elle  relève  de  l'audience  solennelle.  —  Bonfils,  n.  422- 
4°.  —  Cette  idée  paraît  n'avoir  pas  pénétré  sans  difficulté  dans 
la  jurisprudence.  Qu'on  lise,  en  effet,  les  arrêts  cités  supra ,  n. 
137  et  s.,  il  sera  facile  de  se  convaincre  que  ,  dans  la  plupart 
des  espèces,  la  question  d'état,  dont  les  cours  ont  réservé  l'exa- 
men à  l'audience  ordinaire  à  raison  de  son  caractère  incident, 

j  était  la  principale  et  même  la  seule  question  débattue  devant 
elle,  et  dominait  absolument  tout  le  procès.  Mais,  depuis,  des 

j  décisions  judiciaires,  d'abord  isolées,  puis  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, se  sont  placées  à  un  point  de  vue  différent.  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'action  en  interdiction,  jointe  à  une  demande 

!  connexe  afin  de  mainlevée  d'une  opposition'à  mariage,  consti- 
tue, non  une  question  d'état  incidente,  mais  une  demande  prin- 
cipale qui  doit  être  jugée  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  23 
mai  1860,  Manchon,  [S.  60.1.958,  P.  61.  492,  D.  60.1.350 

164.  —  ...  Que  lorsque,  dans  ces  procès,  la  question  princi- 
pale et  jugée  en  premier  lieu  a  été  de  savoir  si  l'une  des  parties 
('■tait  l'enfant  naturel  d'une  personne  déterminée,  toutes  les  dé- 
cisions postérieures  n'ayant  été  que  la  conséquence  de  la  recon- 
naissance de  cette  qualité,  la  tierce-opposition  doit  être  jugée 
en  chambres  réunies.—  Cass.,  21  avr.  1835,  Montchenu,  [P. 
chr.] 

165.—  ...  Qu'une  question  d'état  doit  êtr  jugée  en  audience 
solennelle,  lorsqu'elle  est  soulevée  reconventionni  llement  à  une 
demande  de  pension  alimentaire.  —  Cass.,  29  juill.  is;i,  Yvon, 
LS.  75.1.8,  P. 75. 10,  D.  75.1.320  —  ...  Et  que  la  demande  en  pen- 
sion alimentaire,  étant  connexe  à  la  ouestion  d'état,  peu: 
in.it  l  être  jugée  en  audience  solennelle.  —  Même  arrêt.  ■ 

166.  —  ...  Que,  lorsqu'une  personne  a  formé  opposition  au 
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partage  des  biens  d'une  femme  décédée,  en  qualité  d'enfant  na- 
turel do  cette  dernière,  et  que  les  héritiers  ont  demandé  la  main- 
levée de  cette  opposition,  cette  demande  en  mainlevée,  n'étant 
.que  la  négation  de  l'état  affirmé  par  le  défendeur,  les  juges  ont, 
en  l'absence  de  toute  instance  judiciaire  en  pétition  d'hérédité 
ou  de  partage,  principalement  et  nécessairement  à  décider  si 
le  défendeur  est  l'enfant  naturel  du  de  cujus;  que  c'est  là  une 
question  d'état,  et  qu'il  doit  par  suite  y  être  statué  en  audience 
solennelle.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  Duval,  [S.  69.1.5,  P.  69. 5, 
D.  69.1.26] 

167.  —...Qu'il  y  a  lieu,  pour  une  cour  d'appel,  de  statuer  en 
audience  solennelle  sur  une  recherche  de  maternité  naturelle , 
qui  se  produit  sous  la  forme  d'une  action  tendant,  de  la  part 
du  demandeur,  à  être  reconnu  comme  enfant  d'une  femme  dé- 
cédée et  à  être  admis  en  conséquence,  avec  des  légataires  uni- 
versels institués,  au  partage  de  sa  succession,  alors  que  ces  lé- 
gataires dénient  au  réclamant  tout  droit  et  toute  action  à  titre 
d'enfant  naturel.  —  Cass.,  1er  déc.  1869,  Hervet-Repingen,  [S. 
70.1.101,  P.  70.248,  D.  70.1.97] 

108.  —  ...  Qu'il  y  a  obligation,  pour  le  juge,  de  statuer  en 
audience  solennelle  ,  "par  des  dispositions  spéciales  et  séparées, 
susceptibles  d'acquérir  l'autorité  delà  chose  jugée,  sur  une 
demande  en  nullité  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  en 
nullité  d'adoption,  formée  au  cours  d'une  instance  en  pétition 
d'hérédité  et  en  nullité  de  testament,  lorsque  ces  demandes, 
soulevant  des  questions  d'état,  n'ont  pas  été  proposées  par  voie 
d'exception  mais  qu'elles  constituent  des  demandes  principales 
et  distinctes  de  l'instance  en  pétition  d'hérédité  et  en  nullité  de 
testament.  —  Cass.,  16  févr.  1881,  de  Bouyn,  [S.  83.1.399,  P. 
83.1.942,  D.  82.1.203] 

169.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  les  contestations  sur 
l'état  civil  des  citoyens  doivent  être  jugées  en  audience  so- 
lennelle s'applique  toutes  les  fois  que  ces  contestations  sont 
engagées  d'une  manière  principale  et  directe,  et  ne  reçoivent 
exception  qu'autant  que  la  question  d'état  se  présente  accessoi- 
rement et  comme  moyen  d'arriver  à  la  solution  d'une  autre 
question  qui  est  l'objet  direct  du  procès;  cru'en  conséquence 
une  question  d'état  soulevée  reconventionneilement  à  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs  doit  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle ,  lorsqu'elle  ne  constitue  pas  un  moyen  de  défense  à 
cette  dernière  action  et  a  un  objet  distinct.  —  Cass.,  30  juin 
1879,  Catana,  [S.  81.1.397,  P.  82.1.1031,  D.  79.1.413] 

170. —  ...  Que  la  règle  qui  attribue,  compétence  à  la  cour 
siégeant  en  audience  solennelle  reprend  son  empire,  même  pour 
les  questions  d'état  incidentes  lorsque  ,  par  l'effet  des  conclu- 
sions respectives  des  parties,  le  débat  sur  l'état  civil  de  l'une 
d'elles  est  devenu  l'objet  principal  et  dominant  de  la  contesta- 
tion, et  a  formé  un  chef  distinct,  discuté  et  jugé  séparément 
des  autres  questions  du  procès.  —  Cass.,  7  déc.  1885,  de  Holi- 
vode,  [S.  88.1.120,  P.  88.1.16,  D.  86.1.155];  —  18  janv.  1888, 
Guizot,  [S.  88.1.256,  P.  88.1.618]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3700. 

171.—  ...  Que,  spécialement,  les  conclusions  par  lesquelles 
le  mari,  défendeur  dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
demande  au  tribunal,  et  plus  tard  à  la  cour  de  prononcer  la 
nullité  de  son  mariage  avec  la  demanderesse,  constituent  une 
contestation  d'état  qui  ne  peut  être  jugée  qu'en  audience  solen- 
nelle; et  qu'il  en  doit  être  ainsi  de  la  demande  en  séparation 
elle-même,  qui  n'en  est  plus  qu'un  accessoire  et  une  dépen- 
dance nécessaires.  —  Cass.,  18  mars  1884,  Gouzène  [S.  85.1. 
215,  P.  85.1.518,  D.  84.1.385] 

172.  —  ...Qu'une  demande  en  nullité  de  mariage,  formée 
reconventionneilement  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
est  en  réalité  la  demande  principale,  et  doit  dès  lors  être  jugée 
en  audience  solennelle.  —  Lyon,  19  août  1881,  et  29  déc.  1881 
(sol.  implic),  Gouzène,  [D.  82.2.113] 

173.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  en  audience  solennelle 
sur  l'action  par  laquelle  des  héritiers  collatéraux,  au  cours  d'une 
instance  en  compte,  liquidation  et  partage,  ont  appelé  en  cause 
un  tiers  étranger  à  ces  opérations,  et  demandé  l'annulation  de 
la  reconnaissance  et  de  la  légitimation  dont  il  aurait  pu  se  pré- 
valoir pour  réclamer  la  succession  du  dél'unt.  — Cass.,  25  mars 
1884,  Jarsalé,  [S.  85.1.215,  P.  85.1.518,  D.  84.1.385] 

174.  —  ...  Que  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  la  de- 
mande en  nullité  d'un  mariage,  lorsque,  d'une  part,  elle  n'a 
point  été  opposée  comme  moyen  de  défense  à  l'action  principale, 
mais  bien  soulevée  par  la  partie  demanderesse  et  ajoutée  à  ses 


conclusions  originaires,  et  que,  d'autre  part,  la  question  de  va- 
lidité du  mariage  est  devenue  essentiellement  principale  et  do- 
minante, et  que  la  cour  d'appel  a  été  appelée  à  statuer  par  une 
disposition  spéciale  sur  le  mariage  et  la  filiation  qui  en  dérivait. 
—  Cass.,  7  déc.  1885,  précité. 

175.  —  ...  Que,  lorsqu'au  cours  d'une  instance  en  partage 
d'une  succession,  une  contestation  s'est  élevée  entre  les  parties 
sur  l'état  civil  de  l'une  d'elles,  laquelle,  à  défaut  d'un  acte  do 
naissance  régulier  qu'elle  ne  pouvait  produire,  demandait  à 
prouver  sa  possession  d'état  de  fille  légitime  du  frère  prédécédé 
du  de  cujus,  et  qu'après  enquête  et  contr'enquête  ordonnées 
avant  faire  droit  sur  la  question  d'état,  les  parties,  invoquant 
l'une  et  l'autre  les  résultats  de  ces  enquêtes,  ont,  par  des  con- 
clusions respectives,  saisi  la  cour  d'appel  de  l'examen  de  cette 
question  de  filiation  litigieuse  devenue  ainsi  l'objet  principal  et 
dominant  du  débat,  et  sur  laquelle  la  cour  a  été  appelée  a  sta- 
tuer par  une  disposition  spéciale,  c'est  en  audience  solennelle 
qu'elle  doit  le  faire.  —  Cass.,  18  janv.  1888,  précité. 

170.  —  ...  Que  si  la  règle  établie  par  l'art.  22,  Décr.  30  mars 
1808,  d'après  laquelle  les  contestations  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens doivent  être  jugées  par  les  cours  d'appel  en  audience 
solennelle,  fléchit  lorsque  la  question  d'état  n'a  été  soulevée 
qu'incidemment  et  comme  défense  à  l'action  principale,  celte 
règle  reprend  au  contraire  tout  son  empire  lorsque,  par  l'effet  des 
conclusions  respectives  des  parties,  la  cour  saisie  de  la  demande 
originaire  est  appelée  à  statuer,  par  une  disposition  spéciale, 
sur  l'état  civil  de  l'une  des  parties,  devenu  l'objet  spécial  et 
dominant  du  débat.  —Cass.,  13  août  1888,  Sylvie  Delattre,  [S. 
89.1.325,  P.  89.1.782] 

177.  —  Spécialement,  doit  être  considérée,  comme  l'objet 
principal  et  dominant  du  débat  la  réclamation  d'état  formée  par 
le  demandeur,  dont  la  filiation  est  contestée  par  le  détendeur 
au  cours  d'une  instance  en  partage,  lorsque  des  conclusions 
expresses  ont  été  prises  par  toutes  les  parties  à  l'ellet  de  faire 
statuer  sur  l'état  civil  du  demandeur  par  une  disposition  spé- 
ciale. —  Même  arrêt. 

178.  —  Toute  cette  théorie  de  la  jurisprudence  sur  les  ques- 
tions d'état  incidentes  est  vivement  critiquée  par  M.  Labbé,  [P. 
61.1089,  note,  S.  80.1.241,  P.  80.577,  note]  —  Il  fait  observer 
qu'il  est  difficile  de  justifier  les  distinctions  sur  lesquelles  elle 
s'appuie;  que  les  questions  d'état  n'ont  ni  plus  ni  moins  d'im- 
portance, qu'elles  soient  principales  ou  incidentes;  que,  quand 
la  loi  a  prescrit  l'audience  solennelle  pour  certaines  questions, 
elle  a  considéré  leur  gravité,  et  non  pas  la  manière  dont  elles  arri- 
vent devantla  justice.  La  distinction  se  comprendrait  si  l'autorité 
de  la  chose  jugée  variait  selon  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  question  d'état  est  examinée  et  tranchée,  si  l'on  pouvait  dire 
que  la  question  d'état,  jugée  incidemment  en  audience  ordinaire, 
ne  serait  jugée  que  relativement  au  procès  principal,  tandis  que 
la  question  d'état  élevée  incidemment,  mais  renvoyée  à  l'au- 
dience solennelle,  serait  jugée  définitivement  entre  les  parties. 
Mais  il  n'en  est  rien  :  une  question  incidente  est  jugée  défini- 
tivement entre  les  parties  aussi  bien  qu'une  question  princi- 
pale. Dès  lors  que  la  cour  est  appelée  à  rendre  dans  tous  les 
cas  une  décision  définitive  entre  les  parties,  le  mode  d'instruc- 
tion, la  solennité  de  l'audience,  ne  sauraient  en  raison  varier, 
selon  que  la  contestation  a  surgi  d'une  façon  principale  ou  in- 
cidente. —  Comment  distinguer,  d'ailleurs,  avec  les  arrêts,  le  cas 
où  la  contestation  sur  l'état  est  dominante  et  celui  où  elle  ne 
l'est  pas?  c'est  une  difficulté  inextricable.  —  M.  Labbé  conclut 
que  le  seul  cas  où,  en  présence  d'une  question  d'état,  l'audience 
ordinaire  puisse  rester  saisie,  est  celui  où  cette  contestation 
n'apparaît  pas  comme  sérieuse,  mais  uniquement  comme  un 
moyen  imaginé  par  une  partie  de  mauvaise  foi  d'interrompre 
l'instance  et  de  provoquer  un  renvoi  (arg.  de  l'art.  182,  C.  for.). 
Telle  serait  l'hypothèse  prévue  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
art.  22,  lorsqu'il  exempte  de  l'audience  solennelle  les  contes- 
tations relatives  à  l'état  des  personnes,  lorsqu'elles  doivent  être 
décidées  à  bref  délai. 

179.  —  On  peut  citer  à  l'appui  de  ces  dernières  propositions, 
un  arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'action  en  réduction  du 
legs  fait  par  un  père  à  son  enfant  naturel  reconnu,  comme  ex- 
cédant la  portion  attribuée  par  la  loi  aux  enfants  naturels,  doit 
être  jugée  en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle, 
alors  même  que  la  filiation  est  contestée,  mais  surtout  si  elle  ne 
paraît  pas  l'être  sérieusement.  —  Cass.,  14  mars  1837,  Delaunay, 
[P.  37.1.330] 
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AUMONIER. 


Section  III. 
Renvois  après  cassation. 

180.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  renvois  après  cassation 
doivent  être  jugés  en  audience  solennelle  ne  concerne  que  les 
affaires  civiles  :  elle  est  étrangère  aux  affaires  correctionnelles. 
—  V.  suprà,  n.  9  et  55. 

181.  —  Mais  en  matière  civile,  elle  s'applique,  quelle  que  soit 
la  nature  des  questions  à  décider.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  de- 
mande en  péremption  d'une  instance,  renvoyée  devant  une  cour 
d'appel  après  cassation,  doit,  comme  incident  de  l'instance  prin- 
cipale ,  être  jugée  en  audience  solennelle.  — Cass.,  24  mars 
1835,  Devaux,  [S.  35.1.879,  P.  chr.] 

182.  —  Et  la  cour  d'appel ,  saisie  d'une  affaire  par  suite  de 
renvoi  après  cassation,  doit  statuer  en  audience  solennelle  sur 
toutes  les  questions  du  procès,  et  non  pas  seulement  sur  celles 
qui  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  nov. 
1843,  Trépied,  [S.  44.1.129,  P.  44.1.437];  —  14  mai  1851,  de 
Binos-Gurau,[S.  51.1.439,  P.  51.2.584,  D.  51.1.261]  —  Bruxel- 
les, 10  mars  1862,  de  Rheina,  [P.  62.578,  D.  62.2.91]  —  Mont- 
pellier, 13  août  1867,  Lourtet,  [S.  68.2.220,  P.  68.848] 

183.  —  Ainsi,  elle  doit  statuer  en  audience  solennelle  :  sur 
le  fond,  lors  même  que  l'arrêt  cassé  n'avait  statué  que  sur  une 
exception  qu'il  avait  admise  et  que  la  cour  de  renvoi  croit  de- 
voir rejeter.  — Cass.,  8  nov.  1843,  précité. 

184.  —  ...  Sur  les  questions  auxquelles  donne  lieu  l'exécution 
d'un  premier  arrêt  rendu  par  la  cour  de  renvoi.  —  Montpellier, 
13  août  1867,  précité. 

185.  —  ...  Et  sur  les  exceptions  et  moyens  nouveaux  pro- 
posés pour  la  première  fois  devant  elle,  alors  même  qu'elle  sta- 
tue sur  ces  moyens  nouveaux  par  un  arrêt  distinct  et  postérieur 
à  celui  qui  a  statué  sur  la  première  question.  —  Cass.,  14  mai 

1851,  précité. 

186.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'obligation  pour  une 
cour  d'appel  déjuger  en  audience  solennelle  les  affaires  dont 
elle  est  saisie  par  renvoi  sur  cassation  ne  s'applique  qu'au  li- 
tige déjà  jugé  par  l'arrêt  cassé;  elle  ne  s'applique  pas  au  juge- 
ment des  dilficultés  qui  naissent  par  suite  de  la  décision  nou- 
velle rendue  par  la  cour  de  renvoi.  — Montpellier,  13  juill.  1840, 
Bouchet,  [S.  41.2.641,  P.  41.1.387] 

187.  —  Spécialement,  lorsque  la  cour  de  renvoi,  après  avoir 
admis  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  seul  objet  du  litige 
jugé  par  la  première  cour,  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  pour  procéder  à  la  liquidation 
nécessitée  par  l'exercice  du  réméré,  elle  doit  statuer  en  audience 
ordinaire  sur  l'appel  du  jugement  qui  vient  à  être  rendu  parce 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

188.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'après  cassation  d'un  ar- 
rêt qui  statuait  uniquement  sur  la  compétence,  la  cour  de  renvoi, 
en  donnant  acte  du  désistement  du  déclinatoire  proposé,  a  ren- 
voyé la  cause,  pour  être  jugée  au  fond,  devant  un  tribunal  de 
son  ressort,  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  doit  être 
jugé  en  audience  ordinaire  et  non  en  audience  solennelle.  — 
Cass.,  20  juin  1865,  Compt.  national  du  Mans,  [S.  65.1.351,  P. 
65.888,  D.  65.1.435]— Rennes,  7  mars  1864, Lumière,  [S.  65.1. 
351,  P.  64.230] 

189.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion annule  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  sur  le  fondement  de  l'in- 
compétence de  cette  cour  et  de  la  compétence  exclusive  d'au- 
tres juges  d'appel,  ceux-ci,  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  loi  di- 
rectement et  non  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  ne  fait  que  les  reconnaître,  doivent  statuer  sur  le  fond  en 
audience  ordinaire  et  non  en  audience  solennelle  :  l'art.  22, 
Décr.  30  mars  1808,   n'est  pas  applicable  ici.  —  Cass.,  20  avr. 

1852,  Constant,  [P.  52.1.579,  D.  54.5.97] 

100.  —  Le  principe  que  certains  renvois  après  cassation  sont 
portés  à  l'audience  ordinaire  reçoit  exception  lorsque  l'affaire 
est  renvoyée  après  deux  cassations  par  les  mêmes  motifs  (L.  1er 
avr.  1837,  art.  3).  —  V.  une  autre  exception,  infrà  ,  v°  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


Section  IV. 

Prises  à  partie. 

101.  —  Les  prises  à  partie  doivent  être  jugées  en  audience 
Solennelle  lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'ap- 


pel. L'art.  22,  Décr.  30  mars  1808,  a,  sur  ce  point,  abrogé  l'art. 
515,  C.  proc.  civ.,  qui  voulait  qu'elles  fussent  jugées  par  une 
section  de  la  cour.  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  le  contraire  en 
présentant  l'art.  22  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  im- 
puissante à  abroger  une  loi.  La  création  d'une  juridiction  spé- 
ciale pour  connaître  d'un  litige  n'a  pas  le  caractère  d'une  sim- 
ple mesure  d'ordre  intérieur:  il  y  a  là  une  règle  fie  compétence 
dont  le  respect  s'impose  aux  tribunaux.  —  V.  Cass.,  9  juin  1882 
(sol.  implic),  Maligne,  [S.  84.1.271,  P.  84.1. 66.V,  —  Paris,  15 
févr.  1862  (motifs),  sous  Cass.,  16  déc.  1862,  Barafort,  [S.  63. 
1.179,  P.  63.666,  D.  63.1.235]  —  Pau ,  7  juill.  1880,  Souber- 
bielle,  [S.  81.2.9,  P.  81.1.91,  D.  81.2.25]  —Montpellier,  16 
août  1881  (sol.  impl.),  Pey,  [S.  83.2.248,  P.  83.1.1236,  D.  83. 
2.223]  —  Sic,  Boitard,  t.  2,  n.  760;  Rodière,  t.  2,  p.  142.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1821.  —  V.  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  févr.  1812,  Coche,  [S. 
et  P.  chr.]  qui  semble  ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de 
l'art.  515,  sans  faire  mention  du  décret  de  1808. —  Sur  une  dif- 
ficulté spéciale  à  laquelle  donne  lieu  la  combinaison  du  décret 
de  1808  avec  l'art.  515,  C.  proc.  civ.,  Y.  infrà,  v°  Prise  à  partir. 
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AUMONIER. 


Législation. 


C.  de  justice  militaire  4  juin  1858  (pour  l'armée  de  mer),  art. 
77;  —  Décr.  31  mars  1852  (sur  l'organisation  du  service  des 
aumôniers  de  la  flotte);  —  Décr.  29  janv.  1853  (déterminant 
l'uniforme  des  aumôniers);  —  Décr.  26  janv.  1857  (qui  réunit  les 
aumôniers  en  un  seul  cadre  affecté  alternativement  au  service 
des  ports  ou  des  bâtiments); —  Décr.  21  juin  1858  (indiquant, 
selon  le  grade,  le  rang  ou  l'emploi  de  l'accusé,  la  composition  des 
conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  divers  individus  qui, 
dans  les  services  de  la  marine,  sont  assimilés  aux  marins  ou  mi- 
litaires, aux  termes  des  art.  10  et  13  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer  et  de  l'art.  2  du  décret  du  21  juin 
4858);  —  Décr.  5  mars  1864  (qui  fixe  l'effectif  des  aumôniers); 
—  Décr.  6  août  1875  (portant  réception  du  bref  relatif  aux  pou- 
voirs spirituels  des  aumôniers  militaires);  —  L.  8  juill.  1880  (re- 
lative à  l'abrogation  de  la  loi  des  20  mai-3  juin  1874  sur  l'au- 
mônerie  militaire);  —  Décr.  27  avr.  1881  (pour  l'exécution  de  la 
loi  du  8  juill.  1880,  concernant  les  ministres  des  différents  cul- 
tes qui  doivent  être  attachés  aux  armées  en  campagne);  —  Décr. 
20  mai  1885  (.sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat),  art. 
671  à  676;  — Arr.  min.  24  juin  1886  (complétant  les  dispositions 
édictées  par  le  décret  du  20  mai  4885),  art.  348  à  351. 
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CHAPITRE  I. 
AUMÔNIERS  militaires. 

Section  I. 
Aumôniers  de  l'armée  de  terre. 

1.  —  La  loi  du  20  mai  1874  avait  organisé  ainsi  qu'il  suit  le 
service  religieux  dans  l'armée  de  terre:  un  aumônier  était  atta- 
ché à  tout  rassemblement  de  troupes  de  200  hommes  au  moins, 
ainsi  qu'aux  écoles  spéciales  dont  les  élèves  n'étaient  pas  libres 
les  dimanches  et  fêtes,  aux  prisons,  aux  pénitenciers,  etc.  Sui- 
vant l'importance  du  rassemblement,  l'aumônier  était  titulaire 
ou  auxiliaire,  assisté  ou  non  dans  son  ministère.  La  présence  de 
200  protestants  ou  de  200  Israélites  motivait  de  même  la  nomi- 


nation d'un  aumônier  de  leur  culte.  Les  aumôniers  attachés  aux 
hôpitaux  militaires  par  l'ordonnance  du  lor  oct.  1814  étaient 
maintenus.  En  cas  de  mobilisation,  les  aumôniers  titulaires  sui- 
vaient le  corps  d'armée  près  duquel  ils  étaient  employés.  Un 
aumônier  en  chef,  par  armée  ,  un  aumônier  supérieur,  par  corps 
d'armée,  étaient  nommés  pour  la  durée  de  la  guerre. 

2.  —  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  8  juill. 
1880.  Cette  loi  ne  maintient  le  service  religieux  militaire  que 
clans  les  hôpitaux  et  pénitenciers  militaires  ainsi  que  dans  les 
camps,  forts  détachés  et  garnisons  placées  hors  de  l'enceinte  des 
villes,  contenant  un  rassemblement  de  2,000  hommes  au  moins 
et  éloignés  des  églises  paroissiales  et  des  temples  de  plus  de  3 
kilomètres  (art.  2). 

3.  —  Le  décret  du  23  avr.  1881,  rendu  en  exécution  de  l'art. 
3,  dispose  qu'en  cas  de  mobilisation  il  sera  attaché  un  aumô- 
nier du  culte  catholique  à  chaque  quartier  général  d'armée,  à 
chacune  des  ambulances  d'un  corps  d'armée,  à,  chaque  division 
de  cavalerie,  à  chaque  division  active  de  l'armée  territoriale,  à 
toute  place  de  guerre  possédant  une  garnison  de  10,000  hommes 
et  à  tout  fort  détaché  ayant  une  garnison  de  2,000  hommes. 

4.  —  Dans  les  places  de  guerre  dont  la  garnison  dépasse 
10,000  hommes,  il  est  nommé  un  aumônier  catholique  pour  cha- 
que fraction  de  10,000  hommes. 

5.  —  Si,  la  garnison  étant  inférieure  à  10,000  hommes,  il  n'y 
a  pas  d'aumônier  militaire,  ou  si,  dans  une  garnison  quelcon- 
que, le  nombre  des  aumôniers  militaires  est  reconnu  insuffisant, 
les  membres  du  clergé  paroissial  peuvent  être  requis  d'en  rem- 
plir temporairement  les  fonctions. 

6.  —  Il  est  attaché  à  chaque  quartier-général  de  corps  d'ar- 
mée un  ministre  du  culte  protestant  et  un  ministre  du  culte 
israélite.  Dans  les  places  de  guerre,  il  n'est  désigné  de  ministre 
protestant  que  si  la  garnison  atteint  au  moins  20,000  hommes, 
et  de  ministre  israélite  que  si  la  garnison  atteint  30,000  hommes. 

7.  —  Les  aumôniers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre 
sur  la  proposition  des  évêques  ou  des  consistoires  transmise  au 
ministre  des  cultes  ;  ils  reçoivent  en  campagne,  quel  que  soit  leur 
emploi,  les  prestations  en  deniers  et  en  nature  attribuées  aux 
capitaines  de  lre  classe  montés.  Il  n'y  a,  entre  les  aumôniers 
attachés  à  une  armée,  aucun  lien  hiérarchique.  Ils  relèvent,  au 
point  de  vue  ecclésiastique,  de  l'évêque  du  diocèse  auquel  ils 
appartenaient  au  moment  de  la  mobilisation. 

Section  II. 
Aumôniers  de  la  marine. 

§  1.  Service  central  de  l'aumônerie  de  la  marine. 

8.  —  L'organisation  de  l'aumônerie  de  la  marine,  en  tant  que 
constituant  un  service  central  placé  auprès  du  ministère  de  la 
marine  a  été  effectuée  par  un  décret  du  31  mars  1852.  Jusqu'à 
cette  époque,  il  y  avait  des  aumôniers  de  circonstance,  mais 
sans  qu'aucun  lien  permanent  les  rattachât  à  la  marine.  Telle 
était  notamment  l'organisation  de  1824. 

9.  —  En  1852,  on  créa  pour  la  première  fois  un  groupement 
autonome,  analogue  aux  inspections  générales  qui  existent  au- 
près du  ministre;  il  embrassait  la  direction  et  la  centralisation 
du  service  religieux ,  ainsi  que  le  choix  et  la  mise  en  œuvre  du 
personnel. 

10.  —  L'aumônerie  ainsi  constituée  était  placée  sous  l'auto- 
rité d'un  aumônier  en  chef  chargé  de  centraliser  et  de  diriger 
le  service  religieux  à  bord  et  à  terre;  ce  haut  fonctionnaire, 
assisté  d'un  aumônier  supérieur  remplissant  auprès  de  lui  le  rôle 
d'adjoint,  avait  pour  première  mission  de  soumettre  au  ministre 
les  projets  d'instructions  destinées  au  personnel  des  aumôniers. 

11.  —  Le  décret  de  1852  faisait  rie  l'aumônier  en  chef  l'in- 
termédiaire obligé  entre  les  évéques  diocésains  et  les  aumô- 
niers pour  la  collation  des  pouvoirs  spirituels.  Mais  diverses  dif- 
ficultés étant  nées  de  cet  état  de  choses,  la  Marine  obtint  de  la 
cour  de  Rome  un  bref  en  date  du  13  mars  1857,  conférant  une 
institution  canonique  à  la  grande  aumônerie  et  investissant, 
par  suite,  l'aumônier  en  chef  du  droit  de  transmettre  directe- 
ment aux  aumôniers  embarqués  les  pouvoirs  spirituels  dont  ils 
avaient  besoin.  L'aumônier  en  chef  avait  donc,  sous  l'empire  de 
cette  organisation,  la  juridiction  et  le  rang  d'un  évèqup.  Tou- 
tefois, aucun  changement  n'était  apporté  à  la  situation  des  au- 
môniers en  service  à  terre. 
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12.  —  Cet  état  de  choses  a  disparu  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années.  En  effet,  dès  1878,  la  Chambre  des  députés,  s'ap- 
puyant  sur  des  considérations  budgétaires,  refusa  les  crédits 
prévus  pour  la  solde  de  l'aumônier  en  chef  et  de  son  adjoint,  et 
invita  le  ministère  à  supprimer  ces  deux  postes  par  voie  d'ex- 
tinction. En  exécution  de  ces  décisions,  le  dernier  titulaire  de 
l'emploi  a  été  mis  à  la  retraite  en  1878  et  n'a  pas  été  remplacé. 

13.  —  Depuis  cette  suppression,  le  service  des  aumôniers, 
entièrement  replacé,  au  point  de  vue  spirituel,  sous  l'autorité 
des  évêques  diocésains,  en  vertu  d'un  bref  pontifical  du  15  mai 
1878,  a  fonctionné  sans  qu'on  ait  constaté  aucun  conflit  de  na- 
ture à  faire  regretter  la  mesure  intervenue. 

§  2.  Personnel  des  aumôniers. 

14.  —  Les  aumôniers  de  la  marine  formaient,  d'après  le  dé- 
cret du  31  mars  1852,  une  hiérarchie  comprenant  un  aumônier 
en  chef  et  des  aumôniers  de  lre  et  de  2°  classe.  Le  premier 
était  assimilé  aux  commissaires  généraux,  les  seconds  aux  lieu- 
tenants de  vaisseau  ou  capitaines. 

15.  —  Mais  les  aumôniers  étaient  alors  divisés  en  deux 
groupes  :  les  aumôniers  de  la  marine,  servant  à  terre,  et  les 
aumôniers  de  la  floLte,  servant  à  la  mer. 

16.  —  Un  décret  du  26janv.  1857  les  réunit  en  un  seul  ca- 
dre affecté  alternativement  au  service  des  ports  ou  des  bâti- 
ments, et  la  réorganisation  du  5  mars  1864  fixa  ainsi  l'effectif 
des  aumôniers  :  1  aumônier  en  chef,  4  aumôniers  supérieurs, 
30  aumôniers  de  lre  classe,  30  aumôniers  de  2e  classe. 

17.  —  Actuellement,  l'aumônier  en  chef  et  les  aumôniers 
supérieurs  ont  disparu  :  il  ne  reste  plus  que  des  aumôniers 
sans  distinction  de  classe,  avec  assimilation  au  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  ou  capitaine.  Cette  réduction  a  été  apportée 
au  service  en  1878,  sur  les  instances  de  la  commission  du  bud- 
get et  entraîna  la  modification  des  règles  relatives  à  l'embarque- 
ment des  aumôniers.  — V.  infrà,  n.  34  et  s. 

18.  —  Depuis  1878,  l'effectif  des  aumôniers  a  été  réduit  à  24, 
dont  16  à  la  mer  et  8  à  terre.  Cette  fixation  des  plus  étroites 
supposerait,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  corps, 
qu'aucun  aumônier  n'est  malade  ou  en  congé.  Les  deux  cir- 
constances se  produisant  parfois,  la  Marine  se  voit  alors  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'assurer  le  service  de  certains  de  ses 
établissements  à  terre. 

10.  —  Les  aumôniers  sont  recrutés  parmi  les  prêtres  des 
divers  diocèses,  sur  la  proposition  de  leur  évèque  et  à  la  suite 
d'une  enquête  effectuée  par  l'autorité  diocésaine.  Ils  sont  nom- 
més par  le  ministre.  Seul,  l'aumônier  en  chef  était  nommé  par  le 
chef  de  l'Etat.  Ils  doivent  avoir  trente-deux  ans  au  plus  au  jour 
de  leur  entrée  au  service  dans  la  marine,  attendu  que  la  limite 
d'âge  du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  (cinquante-deux  ans) 
leur  est  applicable  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  9 
mars  1867,  et  que  la  loi  du  26  juin  1861  leur  donne  droit  à  pen- 
sion après  un  minimum  de  vingt  et  un  ans  de  services,  dont 
douze  à  la  mer. 

20.  —  Les  aumôniers  ont  droit,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  à 
la  solde  des  lieutenants  de  vaisseau  auxquels  ils  sont  assimilés. 
Les  ornements,  calices  et  objets  de  matériel  nécessaires  à  la 
célébration  du  culte  divin  leur  sont  fournis  par  la  marine. 

21.  —  L'uniforme  des  aumôniers  est  déterminé,  comme  pour 
tous  les  corps  de  la  marine,  par  le  décret  du  29  janv.  1853;  il 
consiste  dans  le  port  du  costume  ecclésiastique,  de  la  soutane 
et  de  la  soutanelle,  avec  addition  d'une  croix  latine  en  argent 
plein  guilloché,  bordée  d'un  filet  d'émail  bleu,  surmontée  d'une 
étoile  d'argent  avec  deux  ancres  également  en  argent  passées 
en  sautoir  sous  la  croix  et  couronnées  en  or.  Cet  insigne  se 
porte  suspendu  au  cou  par  une  torsade  en  soie  bleu  de  roi,  en 
petite  tenue,  et  par  un  ruban  moiré  bleu  de  roi  de  95  millimètres 
de  largeur  en  grande  tenue. 

22.  —  Aux  termes  du  décret  du  21  juin  1858,  et  de  l'art.  77, 
L.  4  juin  1858  (C.  just.  mar.),  les  aumôniers  embarqués,  judi- 
ciairement assimiles  aux  lieutenants  de  vaisseau,  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et  délits.  Comme 
conséquence  de  cette  situation,  ils  ont  droit  au  transport  à  prix 
réduit  sur  les  voies  ferrées. 

23.  —  Diverses  questions  se  sont  posées  au  sujet  de  la  dé- 
termination de  la  situation  des  aumôniers;  ces  questions  tien- 
nent au  point  de  savoir  s'ils  possèdent  ou  non  l'état  d'officiers 
avec  toutes  ses  conséquences. 


24.  —  La  simple  qualité  de  militaire,  en  ce  qui  touche  le 
droit  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  leur  a  été  reconnue 
par  un  décret  du  2  août  1860,  statuant  au  contentieux,  rendu  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  et  dont  voici  le  principal  motif:  «  ...  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les 

j  services  rendus  à  bord  par  les  aumôniers  de  la  flotte  doivent 
i  être  assimilés  à  des  services  militaires,  et  que  lesdits  aumôniers 
j  ont  droit,  en  cas  de  nomination  dans  la  Légion  d'honneur  à  l'oc- 
I  casion  de  ces  services,  au  traitement  attribué  aux  légionnaires 
;   militaires...  » 

25.  —  Plus  délicate  était  leur  aptitude  à  une  mise  en  non- 
activité,  soit  pour  infirmités  temporaires,  soit  par  suppression 
d'emploi  (art.  6,  7,  8  et  16,  L.  19  mars  1834  sur  l'état  des  offi- 
ciers). La  réduction  de  cadres  apportée  en  1878  au  personnel 
des  aumôniers  a  conduit  à  se  demander  sur  quel  pied  ils  de- 
vaient être  traités  :  l'alternative  consistait  soit  à  servir  aux 
ecclésiastiques  éliminés  des  cadres  la  solde  de  non-activité 
prévue  pour  leur  grade  jusqu'à  leur  rappel  à  l'activité  ou  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  droit  à  une  pension  de  retraite,  soit  à  les 
mettre  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref  à  la  disposition  de 
leurs  évêques. 

26.  —  Le  département  de  la  marine,  tenant  à  justifier  une 
demande  de  crédits  et  ne  voulant  pas  assumer  la  responsabilité 
d'une  mesure  de  rigueur  qui  n'eût  pas  manqué  d'apparaître 
comme  odieuse  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  serviteurs 
contre  lesquels  on  ne  relevait  aucun  démérite,  crut  devoir  con- 
sulter à  deux  reprises  le  Conseil  d'Etat.  Cette  haute  assemblée 
(section  des  finances),  a  émis,  les  17  juill.  1878  et  21  déc.  1881, 
deux  avis  nettement  contradictoires  sur  le  principe,  mais  con- 
cluant tous  deux  au  maintien  d'une  solde  de  non-activité  aux 
aumôniers  dont  l'emploi  était  supprimé. 

27.  —  Les  considérants  de  ces  deux  avis  sont  à  citer,  parce 
qu'ils  exposent  dans  un  excellent  langage  la  position  mal  dé- 
finie des  aumôniers  de  la  marine  : 

«  Considérant,  dit  l'avis  du  17  juill.  1878,  que  les  actes  sus- 
visés,  qui  régissent  le  corps  des  aumôniers  de  la  marine,  ont 
établi  l'assimilation  de  ces  ecclésiastiques  avec  les  officiers  du 
corps  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  le  rang,  les  honneurs 
militaires,  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  la  solde  et  la 
retraite;  que,  notamment,  les  décrets  sur  la  solde  ont  prévu, 
pour  ce  personnel ,  les  diverses  positions  mentionnées  dans  la 
loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers; 

«  Que  ladite,  loi  de  1834  a  été  réellement  appliquée  aux  au- 
môniers dans  des  dispositions  relatives  à  l'activité,  la  non-acti- 
vité, la  mise  en  réforme  pour  infirmités  incurables  et  la  retraite  ; 

«  Considérant  que  si  la  disposition  de  l'art.  7,  Décr.  S  mars 
1864,  aux  termes  duquel  l'aumônier  en  chef  est  seul  nommé  par 
l'empereur  et  les  autres  aumôniers  par  le  ministre,  ne  paraîtras 
conférer  à  ces  ecclésiastiques  l'état  d'officier,  dans  les  termes 
exprès  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1834,  cette  différence  s'explique 
par  la  situation  particulière  desdits  ecclésiastiques;  que  la  pro- 
priété d'un  grade  les  aurait,  en  quelque  sorte,  rendus  indépen- 
dants vis-à-vis  de  l'autorité  épiscopale; 

«  Considérant  que  des  raisons  de  môme  ordre  justifient  égale- 
ment la  seule  exception  faite  aux  dispositions  de  la  loi  de  1834, 
en  ce  qui  touche  la  mise  en  réforme  par  mesure  de  discipline, 
et  que  cette  exception  est  parfaitement  justifiée  par  le  statut 
personnel  des  ecclésiastiques  ; 

«  Qu'en  effet,  il  résulte  du  principe  sur  la  législation  des 
cultes  que,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  étant  réci- 
proquement indépendants  l'un  de  l'autre,  le  double  caractère 
dont  les  aumôniers  sont  revêtus  les  place,  comme  ecclésiasti- 
ques, sous  la  direction  et  la  discipline  de  l'autorité  épiscopale 
et,  comme  aumôniers  de  la  marine,  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire  ; 

«  Que,  par  suite,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  valoir  d'au- 
tres raisons  de  haute  convenance  sociale,  on  a  été  conduit  à  re- 
connaître qu'il  était  impossible  de  soumettre  les  aumôniers  au 
régime  du  conseil  d'enquête  pour  cause  de  discipline,  et  à  dé- 
cider qu'il  fallait  dès  lors  laisser  au  ministre  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  renvoyer  purement  et  simplement  dans  leurs  dio- 
cèses les  prêtres  qui  ne  seraient  pas  jugés  aptes  à  remplir  les 
fonctions  d'aumôniers  dans  la  marine; 

«  Considérant  qu'en  résumé,  et  malgré  l'absence  d'un  texte 
formel  qui  précise  le  droit,  il  ressort  clairement  de  la  teneur  des 
lois,  décrets  et  règlements  sus-visés  que  l'on  a  entendu  traiter 
les  aumôniers  de  la  marine  comme  s'ils  possédaient  l'état  d'offi- 
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aier;  qu'en  fait,  et  jusqu'à  présent  le  département  de  la  marine 
pés  oomme  s'ils  étaient  placés  sous  le  régime  de  la 
toi  du  19  mai  1834  : 

«  Que  le  Conseil  d'Etat  a  manifesté  la  même  opinion  en  ap- 
prouvant des  liquidations  de  soldes  de  réforme  pour  infirmités 
incurables,  basées  sur  l'application  des  art.  12,  13  et  18  de  ladite 
1834; 

Kst  d'avis  : 
Qu'il  doil  être  fait,  comme  parle  passé,  application  aux  au- 
môniers de  la  marine  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  19 

mai  1834,  sur  l'étal  des  officiers,  sauf  les  exceptions  relatives  à 
la  mise  en  réforme  pour  cause  de  discipline,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
placer  les  aumôniers  en  excédant  au  cadre  dans  la  position  pré- 
vue par  les  art.  5  et  7  de  ladite  loi,  relatifs  à  la  non-activité 
par  suppression  d'emploi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de 
les  rappeler  à  l'activité,  au  furet  à  mesure  des  extinctions  qui 
se  produiront.  » 
28.  —  L'avis  du  21  déc.  1881  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  l'art.  24,  L.  19  mai  1834,  ne  rend  les  dis- 
positions de  cette  loi  applicables  qu'aux  officiers  des  troupes 
marine  et  aux  officiers  entretenus  des  autres  corps  de  ce 
département; 

i'  le  décret  du  31  mars  1832  dispose  que  tout  aumônier  qui 
comptera  plus  de  trois  années  d'embarquement  pourra  être  placé 
en  disponibilité  pendant  un  an,  et  que  chaque  nouvelle  période 
d'embarquement  de  trois  ans  ouvrira  droit  à  la  même  faculté; 
«  Que  cette  disposition,  spéciale  aux  aumôniers,  n'est  éten- 
due à  aucun  officier  des  corps  entretenus  de  la  marine; 

onsidérant  que  la  loi  du  26  juin  1861  établit,  dans  son  art. 
3,  que  le  droit  à  la  pension  de  retraite  demeure  acquis  aux  au- 
môniers de  la  marine  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  18  avr. 
1831 ,  mais  que  toutefois  ils  auront  droit  à  cette  pension  à  vingt 
et  un  ans  de  service,  s'ils  comptent  douze  ans  de  navigation  : 
mesure  exceptionnelle  applicable  aux  seuls  aumôniers; 

«  Considérant  que  le  décret  du  5  mars  1864,  en  disposant  que 
l'aumônier  en  chef  sera  nommé  par  l'empereur,  ne  dit  rien  du 
mode  de  révocation  de  ce  fonctionnaire,  ce  qui  implique  qu'il 
est  révocable  par  l'autorité  qui  l'a  nommé;  que  d'ailleurs  ce  dé- 
cret, en  assimilant  (art.  5),  pour  la  retraite  seulement,  les  aumô- 
niers supérieurs  aux  commissaires -adjoints,  n'apporte  aucun 
changement  à  la  correspondance  de  rang  déterminée  par  l'or- 
donnance du  23  août  1845  pour  les  autres  aumôniers,  et  qu'en- 
fin les  tarifs  de  solde  annexés  au  décret  du  5  mars  1864  ne  pré- 
voient pas  la  position  de  non-activité; 

«  Considérant  que  si,  à  la  vérité,  le  tableau  lo  annexé  au  dé- 
cret du  lor  juin  1875  fixe  une  solde  pour  les  aumôniers  de  la  ma- 
rine en  non-activité  par  suite  de  licenciement  de  corps  ou  de 
suppression  d'emploi ,  elle  la  prévoit  également  pour  le  cas  de 
retrait  ou  de  suspension  d'emploi,  situation  impliquant  l'ap- 
plication aux  aumôniers  de  la  marine  des  dispositions  de  l'or- 
donnance du  21  mars  1836,  application  qui,  aux  termes  mêmes 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  juill.  1878,  ne  saurait  être 
admise;  que  d'ailleurs,  d'après  la  jurisprudence  constante  de 
la  section,  une  inscription  sur  un  tarif  de  solde  ne  peut  tenir 
lieu  d'un  décret  déterminant  une  assimilation  légale  de  grade; 

«  Considérant  que  si  les  aumôniers  embarqués  figurent  sur 
les  tableaux  de  composition  des  conseils  de  guerre  dont  ils  sont 
justiciables,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'aux  termes  de  l'art. 
2,  Décr.  21  juin  1858,  la  correspondance  de  rang  et  de  grade 
résultant  du  tableau  réglant  la  composition  des  conseils  de 
guerre  pour  les  divers  individus  assimilés  aux  marins  et  mili- 
taires est  toute  spéciale  et  ne  modifie  en  rien  les  situations 
telles  qu'elles  sont  respectivement  réglées  sous  les  autres  rap- 
ports, pour  ces  divers  assimilés,  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur  ; 

«  Considérant  que  s'il  résulte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  2  août  1860,  que  les  aumôniers  décorés  ont  droit  au 
traitement  de  la  Légion  d'honneur,  cet  arrêt  est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  les  services  rendus  à  bord  par  les  aumôniers 
ni  être  assimilés  aux  services  militaires,  conséquence  toute 
naturelle  de  la  loi  précitée  du  26  juin  1861; 

«  Considérant qu'aucune  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire n'a  rendu  la  loi  de  1834  applicable  aux  aumôniers  de 
la  marine;  qu'en  outre  ceux-ci  sont  révocables  par  l'autorité 
qui  les  a  nommés  et  que  toutes  les  dispositions  qui  les  concer- 


nent ont  uniquement  pour  effet  de  leur  donner  droit,  soit  aux 
rémunérations  de  service,  soit  aux  récompenses,  soit  aux  hon- 
neurs attribués  à  certaines  catégories  d'officiers; 

«  Est  d'avis  : 

«  Que  les  aumôniers  de  la  marine  ne  jouissent  pas  des  béné- 
fices de  la  loi  du  19  mai  1834; 

«  Qu'ils  ne  sont  pas  en  possession  d'un  grade,  mais  qu'ils 
sont  simplement  titulaires  d'emplois; 

«  Qu'en  cas  de  suppression  d'emploi  ils  n'ont  pas  droit  à  un 
traitement  de  non-activité,  mais  que  toutefois  le  ministre  de  la 
marine  peut,  par  mesure  gracieuse,  leur  attribuer  la  solde  de 
non-activité  par  suppression  d'emploi  prévue  par  les  tableaux 
annexés  au  décret  du  1er  juin  1875.  » 

29.  —  Cette  dernière  solution  qui,  d'ailleurs,  fait  à' l'équité 
une  part  nécessaire,  est  seule  conforme  au  droit.  L'état  d'offi- 
cier entraîne  avec  lui  certains  avantages  qui  ne  se  présument 
pas  et  pour  la  concession  totale  desquels  il  faut  un  texte.  Ce 
texte  manque  pour  les  aumôniers  et  ne  saurait  même  exister 
pour  eux  qui,  ainsi  que  le  fait  ressortir  l'avis  de  1878,  ne  peu- 
vent être  sur  plusieurs  points  traités  comme  officiers. 

30.  —  Les  aumôniers  se  basant ,  comme  divers  corps  de  la 
marine,  sur  les  nécessités  de  la  navigation,  ses  charges  et  ses 
conséquences,  ont  obtenu  ajuste  titre  quelques-uns  des  avan- 
tages que  la  loi  fait  aux  officiers  ;  ils  n'ont  droit  strictement 
qu'à  ceux-là,  sauf  à  apporter  dans  la  pratique  des  tempéraments 
indispensables  aux  situations  qui  l'exigeraient.  C'est  un  de  ces 
personnels  à  organisation  mal  définie,  comme  il  en  existe  plu- 
sieurs dans  la  marine,  demi-marins ,  demi-civils,  dont  la  situa- 
tion mixte  résulte  de  ce  que,  sans  être  marins  de  profession,  ils 
sont  mêlés  journellement  à  la  vie  maritime  et  même,  comme  les 
aumôniers,  à  la  navigation. 

31.  —  Au  surplus,  le  décret  du  21  juin  1838  cité  par  le  Con- 
seil d'Etat  comportait  dans  sa  teneur  une  nuance  qui  semble  avoir 
échappé  à -cette  haute  assemblée.  En  effet,  il  n'est  question  dans 
le  tableau  annexé  à  ce  décret  que  des  «  aumôniers  embarqués  »  : 
il  s'ensuit  qu'à  terre  les  aumôniers  ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ;  en  d'autres  termes,  l'assimilation  militaire  ne 
leur  appartient  que  temporairement  et  exclusivement  en  raison 
des  nécessités  de  la  vie  maritime  qui  ont  conduit  à  ranger  sous 
la  juridiction  du  bord  «  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  »  (art.  94,  C.  just.  marit.).  C'est  donc  à 
bon  droit  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1881  leur  refuse  leur 
qualité  d'officier  radicalement  incompatible  avec  leur  caractère 
spécial. 

§  3.  Service  des  aumôniers. 

lo  Service  à  bord. 

32.  —  Les  aumôniers  étaient  embarqués  autrefois  sur  un 
grand  nombre  de  bâtiments;  il  y  avait  un  aumônier  supérieur  à 
bord  de  tout  bâtiment  amiral.  La  suppression  des  aumôniers  su- 
périeurs et  la  réduction  considérable  apportée  à  l'effectif  des 
aumôniers  a  contraint  le  département  de  la  marine  à  ne  plus 
embarquer  qu'un  seul  aumônier  par  escadre  ou  par  division  na- 
vale; toutefois  un  aumônier  est  placé  à  bord  de  chaque  trans- 
port et  de  certains  vaisseaux-écoles  notamment  sur  le  Borda, 
ainsi  que  sur  le  bâtiment  servant  d'école  d'application  aux  as- 
pirants. 

33.  —  Mais,  dans  les  discussions  parlementaires  il  a  été  bien 
entendu  qu'en  temps  de  guerre,  la  marine  demeurerait  libre  de 
faire  appel  à  des  aumôniers  auxiliaires  destinés  à  embarquer  sur 
les  bâtiments  dont  l'équipage  comporterait  leur  présence. 

34.  —  Avant  1873,  les  aumôniers  étaient  désignés  d'office 
pour  l'embarquement  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
ministre.  Un  arrêté  du  26  déc.  1873  créa  pour  eux  une  liste  gé- 
nérale d'embarquement,  en  admettant  toutefois  que  l'aumônier 
du  Borda  serait  au  choix  du  commandant  de  ce  bâtiment-école 
et  pourrait  être  maintenu  pour  plus  de  deux  ans. 

35.  —  Une  décision  du  27  nov.  1882  étendit  la  faculté  du 
choix  à  l'aumônier  embarquant  sous  les  ordres  d'un  vice-ami- 
ral; enfin,  une  décision  du  10  août  1886  a  ouvert  aux  contre- 
amiraux  commandant  une  division  navale  le  droit  de  choisir  leur 
aumônier.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  justifiée  que  les  règle- 
ments maritimes  font  de  l'aumônier  le  commensal  du  comman- 
dant en  chef  qui  est  tenu  de  le  recevoir  à  sa  table. 

36.  —  Les  autres  embarquements  sont  effectués  d'office 
d'après  une  liste  centrale  sur  laquelle  les  aumôniers  sont  ins- 
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crits  ù  Fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée  au  port,  et  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  débarquent  sont  placés  en  queue  de  la  liste  d'em- 
barquement. 

37.  —  Les  art.  671  à  676,  De'cr.  20  mai  1885,  complétés  par 
les  art.  348  à  351  de  l'arrêté  du  24  juin  1886,  sur  le  service  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat ,  contiennent  une  série  de  pres- 
criptions applicables  à  l'aumônier  embarqué.  Son  rôle  consiste 
à  célébrer  la  messe  les  dimanches  et  jours  de  fête  légale,  à 
réciter  matin  et  soir  la  prière  devant  l'équipage,  à  donner  aux 
hommes  l'instruction  religieuse  et  à  se  tenir  à  la  disposition  de 
tous  ceux  qui  réclameraient  son  ministère.  En  cas  de  combat, 
l'aumônier  se  rend  au  poste  des  blessés. 

2°  Service  à  (erre. 

38.  —  Dès  leur  débarquement,  les  aumôniers  sont  renvoyés 
a  leur  port  d'attache,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  un  congé 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  1er  juin  1875  pour 
l'ensemble  du  personnel  de  la  marine. 

39.  —  A  terre,  les  aumôniers  sont  placés  dans  chaque  hô- 
pital de  la  marine  ou  chargés  du  service  religieux  de  certains 
établissements.  Toutefois,  le  nombre  de  ces  ecclésiastiques  a 
été  tellement  diminué  depuis  quelques  années  que  la  marine  ne 
peut  laisser  à  cette  catégorie  de  personnel  les  périodes  de  repos 
auxquelles  il  peut  prétendre  qu'en  démunissant  certains  ser- 
vices à  terre,  et  cela  bien  que  la  plupart  des  aumôniers  des 
ports  soient  autorisés  à  dire  deux  messes.  En  raison  de  cette 
pénurie,  les  prisons  maritimes  n'ont  pas  actuellement  d'aumô- 
niers, contrairement  au  vœu  du  décret  du  7  avr.  1873  qui  les  a 
organisées. 


CHAPITRE  II. 

AUMÔNIERS    DES  SERVICES    CIVILS. 

40.  —  Les  règlements  applicables  aux  aumôniers  des  ser- 
vices civils  seront  indiqués  sous  chacun  des  mots  consacrés  aux 
administrations  dont  ces  aumôniers  font  partie.  En  ce  qui  con- 
cerne, notamment,  les  aumôniers  des  hôpitaux  et  hospices,  V. 
suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  612  et  s.,  759  et  s.,  1092  et  s. 

41.  —  En  ce  qui  concerne  les  aumôniers  des  lycées  et  col- 
lèges, V.  infrà,  v°  Instruction  jmblique. 

AUSTRALIE.  —  V.  Grande-Bretagne. 
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CHAPITRE  I. 
notions   historiques. 

1.  —  L'Australie  est  une  des  principales  possessions  colonia- 
les de  l'Angleterre.  Presque  égal  à  l'Europe  en  étendue,  et  quinze 
fois  aussi  vaste  que  la  France,  le  continent  d'Australie  comptait, 
vers  la  fin  de  1887,  une  population  de  près  de  3,300,000  habi- 
tants ,  en  y  comprenant  ceux  des  îles  de  la  Tasmanie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  dépendances  du  continent  australien,  dont 
elles  sont  voisines  l'une  et  l'autre. 

2. —  On  sait  que  cette  importante  colonie  a  commencé,  en 
1788,  par  un  noyau  de  convicts,  ou  criminels  condamnés,  qu'y 
avait  fait  déposer  le  gouvernement  anglais.  Elle  fut  alimentée 
plus  tard  par  de  nouveaux  envois  et  par  l'émigration  volontaire 
de  colons  britanniques,  qui,  étant  arrivés,  vers  1840,  à  former 
la  grande  majorité  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  les  autres  établissements  de  création  postérieure ,  péti- 
tionnèrent et  insistèrent  pour  que  l'on  n'y  envoyât  plus  de  con- 
damnés. La  métropole  finit  par  obtempérer  à  l'expression  de 
plus  en  plus  vive  de  cette,  demande,  et  les  envois  de  OOnvicts 
cessèrent  complètement,  dès  1840,  dans  la  Nouvelle-Galles,  et 
en  1833,  dans  la  Tasmanie.  Cet  arrêt  dans  l'envoi  des  condam- 
nés fit  entrer  le  développement  colonial  dans  une  nouvelle  phase 
d'activité  plus  intense,  qu'accéléra  et  accentua  encore  le  grand 
mouvement  ascensionnel  de  l'immigration  qui  se  produisit  après 
la  découverte  des  mines  d'or  en  1851. 

3.  —  Au  point  de  vue  politique  el  administratif,  le  gouverne- 
ment de  l'Australie,  qui  relève  du  Colonial  office  du  gouverne- 
ment britannique,  comprend  ,  à  l'heure  actuelle,  sept  c 
différentes  :  Nouvelle-Galles  du  Sud.  découverte  pour  la  pre- 
mière fois  en  1609,  et,  de  nouveau  plus  récemment,  par 
en  17  70,  où  un  premier  établissement  fut  fondé  en  1788,  el  qui 
fut  érigée  en  gouvernement  sépare  en  1856;  Victoria,  décou- 
verte par  Cook  en  1770,  objet  d'une  première  tentative  de  colo- 
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ûisation  en  1803  et  d'un  premier  établissement  permanent  en 
1834,  ancien  district  de  Port-Philipp,  séparée  de  la  Nouvelle-Gal- 
les du  Sud,  le  i,!rjuill.  1851,  siège  d'un  gouvernement  depuis 
iustralie  méridionale,  colonisée  pour  la  première  fois  en 
1836,  gouvernement  depuis  1856;  Australie  occidentale,  où  un 
premier  établissement  se  fonda  en  1826,  et  qui  existe  comme 
colonie  depuis  1829;  Queensland,  partie  septentrionale  du  littoral 
de  l'est,  détachée  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  1859  (10  déc), 
l,i  dernière  des  cinq  provinces  actuelles  du  continent  australien; 
Tasmanie,  découverte  en  1642,  dont  il  fut  pris  possession  comme 
colonie  britannique  en  1803,  déclarée  colonie  indépendante  en 
1825,  et  gouvernement  séparé  en  1856;  enfin  la  Nouvelle-Zé- 
lande,  dont  la  prise  de  possession  par  l'Angleterre,  au  nom  de 
la  Couronne,  remonte  à  1840.  —  Vogel,  Le  monde  terrestre,  t.  3, 
2''  partie. 

CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE. 

Section  I. 
Généralités. 

4.  —  En  1842,  lord  Grey,  en  donnant  une  constitution  à  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  avait  eu  l'idée  de  réunir  dans  une 
seule  chambre  un  tiers  de  membres  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  et  deux  tiers  choisis  par  les  électeurs  censitaires.  L'ac- 
cord n'ayant  pu  s'établir  entre  ces  deux  éléments  hétérogènes, 
on  y  institua,  en  1850,  deux  chambres,  suivant  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  et  l'on  donna  aux  provinces  de 
Victoria,  de  l'Australie  du  sud  et  de  l'Australie  de  i'ouest  le 
même  gouvernement  représentatif,  accordé  depuis  également 
aux  autres,  à  des  dates  que  nous  venons  d'indiquer,  ce  qui  les 
met  toutes,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  en  jouissance  du 
self-govemment. 

5.  —  Chaque  province  a  sa  législature,  espèce  de  parlement 
formé  de  deux  chambres,  c'est-à-dire  d'un  conseil  législatif, 
comprenant,  en  principe,  le  tiers  des  membres  choisis  par  le 
gouvernement  parmi  les  fonctionnaires  et  les  notabilités  de  la 
colonie,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  d'une  assemblée  de  repré- 
sentants élus  par  les  habitants  eux-mêmes.  Ce  parlement  a  le 
droit  de  légiférer  et  de  disposer  des  revenus  coloniaux,  en  tant 
qu'ils  ne  proviennent  pas  des  terres  de  la  Couronne,  ainsi  que 
de  régler  le  tarif  des  droits  de  douane. 

6.  —  A  la  tète  du  pouvoir  exécutif  se  trouve  placé  dans  cha- 
que colonie  un  gouverneur  et  commandant  en  chef,  armé,  à  l'é- 
gard des  votes  du  pouvoir  législatif,  d'un  veto  que  s'est  aussi 
réservé  en  dernier  lieu  le  pouvoir  métropolitain. 

7.  —  A  côté  du  gouverneur  fonctionnent  partout  un  premier 
ministre  ou  secrétaire  colonial  et  un  grand  juge.  Au  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  assisté  d'un  lieutenant-gouver- 
neur et  d'un  conseil  exécutif,  appartient  la  préséance.  Il  y  a  là 
comme  un  acheminement  vers  une  fédération  dans  le  genre  de 
l'Union  canadienne,  et,  dans  un  avenir  plus  lointain  peut-être, 
comme  celle  de  la  grande  Union  de  l'Amérique  du  Nord. 

8.  —  En  résumé,  les  colonies  australiennes,  à  l'exception  de 
l'Australie  occidentale  qui  ne  compte  que  la  centième  partie 
environ  de  toute  la  population  de  l'Australie,  ont  toutes  une 
représentation  exerçant  la  puissance  législative  et  des  gouver- 
nements responsables.  Le  lien  qui  les  rattache  à  l'empire  bri- 
tannique ne  leur  impose  aucune  restriction  en  ce  qui  concerne 
leur  développement  intérieur,  et  le  gouvernement  métropolitain 
ne  se  mêle  pas  de  l'administration  locale.  Le  vote  par  bulletin 
et  le  suffrage  individuel  pour  la  chambre  basse  (the  pnpular 
Çhamber)  assurent  la  pureté  de  l'élection,  une  représentation 
sincère  et  l'exercice  efficace  de  la  volonté  populaire,  tandis  que 
l'établissement  d'une  chambre  haute  avec  des  droits  particu- 
liers, et  le  pouvoir  de  veto  que  possède  la  Couronne  servent  de 
sauvegarde  contre  des  mesures  téméraires,  mauvaises  ou  in- 
considérées. 

9.  —  Dans  un  très-grand  nombre  de  matières,  telles  princi- 
palement que  les  questions  de  tarif  {arrangement  of  the  tariff), 
les  questions  d'impôt  (adjustment  of  the  incidence  of  taxation), 
d'administration  du  domaine  public  et  des  finances  publiques, 
la  construction  des  travaux  publics,  l'administration  de  la  jus- 
tice, la  religion,  l'éducation  ou  l'enseignement,  la  salubrité  et  la 
défense  nationale,  chaque  colonie  a  une  entière  liberté  d'action. 


10.  —  Chaque  colonie  possède  donc  un  gouvernement  en 
quelque  sorte  autonome,  et  qui  est  souverain  pour  traiter  des 
affaires  qui  intéressent  la  colonie.  Quant  aux  affaires  d'intérêt 
commun  entre  toutes  les  colonies  d'Australie  ou  qui  intéressent 
à  la  fois  deux  ou  plusieurs  colonies,  une  loi  anglaise  de  1885  a 
réglé  ce  point  important. 

10  bis.  —  Tel  est  le  système  appliqué  à  l'Australie  et  aux  co- 
lonies d'Australie  en  général;  il  paraît  fonctionner  parfaitement 
et  donner  d'excellents  résultats.  — V.  The  year-book  (annuaire) 
ofAustralia  for  1888,  y.  94. 
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à  toutes  les  colonies  australasiennes. 

11.  —  Les  colonies  australiennes  peuvent  se  soumettre,  pour 
le  règlement  des  affaires  communes  ou  d'intérêt  commun,  aux 
décisions  d'un  conseil  récemment  institué  par  la  législation  de 
la  métropole.  Ce  conseil,  dont  l'objet  a  été  indiqué  par  l' Impérial 
Enabling  Act,  48  et  49  Vict.,  août  1885,  a  été  institué  «  dans 
le  but  de  s'occuper,  dit  cet  Act ,  des  matières  d'intérêt  commun 
en  Australasie,  relativement  auxquelles  l'unité  d'action  est  dési- 
rable, en  tant  que  l'on  peut  s'occuper  de  ces  matières  sans  s'in- 
gérer indûment  dans  l'administration  des  affaires  intérieures 
des  diverses  colonies  par  leurs  législatures  respectives.  » 

12.  —  L'Act  créant  le  conseil  fédéral  d'Australasie  (Fédéral 
Council  of  Australasia  Act)  est  devenu  loi  le  14  août  1885.  Il  est 
intitulé  «  An  Act  to  constitute  a  Fédéral  Council  of  Australusia  » 
et  dénommé  ou  cité  de  la  manière  suivante  :  48  et  49,  Vict.,  cap. 
60.  Dans  le  statut,  le  mot  «  colonies  »  désigne  «  les  colonies 
(avec  leurs  dépendances  respectives)  de  Fidji,  la  Nouvelle-Zé- 
lande, la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Queensland,  la  Tasmanie, 
Victoria,  l'Australie  occidentale,  la  province  de  l'Australie  mé- 
ridionale, et  toutes  autres  colonies  qui  pourraient,  par  la  suite, 
être  créées  en  Australasie,  ou  celles  desdites  colonies  relative- 
ment auxquelles  cet  Act  a  effet  ».  Le  conseil  fédéral  d'Austra- 
lasie ne  comprend  que  les  colonies  qui  ont  passé  des  enabling- 
bills,  par  lesquels  elles  se  sont  soumises  à  ce  régime.  En  1888, 
ces  colonies  étaient  les  suivantes  :  Victoria,  Queensland,  Tas- 
manie, Australie  occidentale  et  îles  Fidji. 

13.  —  Le  Fédéral  Council  of  Australasia  Act,  non  seulement 
autorise  les  colonies  d'Australasie  à  constituer  un  conseil  fédé- 
ral pour  l'administration  des  affaires  communes,  il  délimite,  en 
outre,  le  pouvoir  du  conseil  et  contient  des  dispositions  sur  la 
procédure  qu'il  doit  suivre. 

14.  —  S.  M.  britannique  a  pouvoir  de  faire  des  lois  avec 
l'assentiment  de  ce  conseil.  Il  y  a  une  session  du  conseil  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans.  Chaque  colonie  y  est  repré- 
sentée par  deux  membres,  excepté  au  cas  où  il  s'agit  de  colonies 
de  la  Couronne  (Crown  Colonies),  qui  ne  doivent  être  représen- 
tées chacune  que  par  un  seul  membre.  Par  colonie  de  la  Cou- 
ronne, on  entend  toute  colonie  dans  laquelle  le  contrôle  des 
fonctionnaires  publics  est  retenu  par  le  gouvernement  impérial 
de  S.  M.  Les  colonies  de  la  Couronne  qui  existent  en  Austra- 
lasie sont  les  îles  Fidji  et  l'Australie  occidentale.  S.  M.  la  reine, 
à  la  requête  des  législatures  locales,  peut,  par  ordonnance  ren- 
due en  conseil,  augmenter  le  nombre  des  représentants  pour 
chaque  colonie. 

15.  —  Chaque  colonie  règle  à  sa  guise  le  mode  suivant  le- 
quel elle  nomme  ses  représentants,  et  leur  trace  une  ligne  de 
conduite.  Le  conseil  choisit  la  colonie  où  il  siégera  (la  première 
réunion  a  dû  avoir  lieu,  d'après  Y  Act  lui-même  de  création  du 
conseil,  à  Hobart). 

16.  —  Il  est  convoqué  et  prorogé  par  le  gouverneur  de  la 
colonie  où  la  session  doit  se  tenir,  et  les  notifications  de  con- 
vocation et  de  prorogation  doivent  être  faites  par  une  procla- 
mation insérée  à  la  Government  Gazette  de  chacune  des  colonies 
représentées. 

17.  —  Le  gouverneur  de  chaque  colonie  doit  faire  parvenir 
aux  gouverneurs  des  autres  colonies  fédérées  l'indication  des 
noms  des  membres  nommés  pour  représenter  la  colonie  dont  il 
est  gouverneur. 

18.  —  Alors  même  qu'il  y  aurait  quelque  vacance  dans  la 
représentation  de  quelque  colonie,  le  conseil  peut  exercer  son 
autorité  et  expédier  les  affaires. 

19.  —  A  la  requête  des  gouverneurs  de  trois   colonies ,  le 
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conseil  peut  être  convoqué  en  session  spéciale  pour  délibérer 
sur  les  questions  qui  sont  mentionnées  dans  la  convocation. 

20.  —  Le  conseil  a  le  droit,  à  chaque  session,  d'élire  un  de 
ses  membres  comme  président. 

21.  —  Il  n'y  a  quorum,  autrement  dit  le  conseil  n'est  en 
nombre  pour  expédier  les  affaires ,  qu'autant  que  les  membres 
présents  représentent  la  majorité  des  colonies  auxquelles  YAct 
s'applique,  c'est-à-dire  qui  ont  consenti  à  être  représentées  dans 
le  conseil,  et  les  questions  y  sont  tranchées  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents,  y  compris  le  président. 

22.  —  Les  membres  du  conseil  doivent,  avant  de  siéger, 
signer  un  serment  ou  une  affirmation  d'allégeance  (art.  1  à 
14). 

23.  —  Les  matières  sur  lesquelles  le  conseil  a  pouvoir  de  lé- 
giférer sont  énumérées  par  l'art.  15.  Ces  matières  sont  les  sui- 
vantes :  a)  les  relations  de  l'Australasie  avec  les  îles  du  Paci- 
fique; b)  les  mesures  pour  empêcher  le  débarquement  des  cri- 
minels; c)  la  pêche  dans  les  eaux  de  l'Australasie  au  delà  des 
limites  territoriales;  d)  le  service  de  la  procédure  civile  devant 
les  tribunaux  (courts)  de  toutes  les  colonies  comprises  dans  les 
possessions  de  S.  M.  britannique  en  Australasie  hors  de  la  ju- 
ridiction de  la  colonie  où  elle  a  été  suivie;  e)  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  droit  (courts  of  laiv)  d'une  colonie, 
au  delà  des  limites  de  la  colonie;  f'j  l'exécution  d'une  procédure 
criminelle  au  delà  des  limites  de  la  colonie  dans  laquelle  elle  a 
été  suivie,  et  l'extradition  des  délinquants,  y  compris  ceux  qui 
abandonnent  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  les  déserteurs 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  de  l'empire  ou  de  ses  colonies; 
g)  la  garde  des  délinquants  à  bord  des  navires  appartenant  aux 
gouvernements  des  colonies  de  S.  M.  au  delà  de  leurs  limites 
territoriales;  h)  toute  matière  que,  à  la  requête  des  législatures 
des  colonies,  S.  M.,  par  une  ordonnance  rendue  en  conseil,  juge 
à  propos  de  renvoyer  au  conseil;  i)  celle  des  matières  suivantes 
qui  peut  être  renvoyée  au  conseil  par  les  législatures  de  deux 
colonies  ou  davantage,  à  savoir  :  mesures  de  défense  générale 
(gênerai  defences),  quarantaine,  brevet  d'invention  et  de  dé- 
couverte, droit  de  propriété  littéraire  (copyright),  lettres  de 
change  et  billets  (promissory  notes),  uniformité  des  poids  et  me- 
sures, reconnaissance  dans  d'autres  colonies  d'un  mariage  ou 
d'un  divorce  dûment  célébré  ou  prononcé  dans  une  colonie,  na- 
turalisation d'étrangers,  état  et  capacité  des  corporations  et  des  | 
sociétés  par  actions  (joint  stock  companies)  dans  d'autres  colo-  j 
nies  que  celles  dans  lesquelles  elles  ont  été  constituées  et  toute 
autre  matière  d'intérêt  général  pour  l'Australasie  sur  laquelle  | 
les  législatures  des  diverses  colonies  peuvent  légiférer  dans  | 
leurs  limites  propres,  et  sur  laquelle  il  paraît  désirable  qu'il  y  I 
ait  une  loi  d'application  générale,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  les  | 
acts  du  conseil  s'étendent  seulement  aux  colonies  dont  les  lé- 

fr'islateurs  lui  ont  ainsi  renvoyé  la  matière,  et  à  toute  autre  co-  ' 
onie  qui  l'adopterait  par  la  suite. 

24.  —  Les  gouverneurs  de  deux  colonies  peuvent,  sur  une 
adresse  présentée  par  les  législateurs  de  ces  colonies,  soumettre 
au  conseil  toutes  questions  intéressant  les  relations  de  l'une  avec 
l'autre,  et  un  acte  du  conseil  règle  la  matière.  Les  gouverneurs 
des  colonies  peuvent  aussi  soumettre  au  conseil  des  questions 
pour  que  le  conseil  statue  sur  ces  questions  (art.  16). 

25.  —  Tout  bill  passé  par  le  conseil  doit  être  soumis,  pour 
être  revêtu  de  la  sanction  royale,  au  gouverneur  de  la  colonie  où 
siège  le  conseil.  Le  gouverneur  déclare,  ou  qu'il  donne  la  sanc- 
tion au  nom  de  S.  M.,  ou  qu'il  la  refuse,  ou  qu'il  soumettra  le 
Mil  h  la  ratification  de  S.  M.,  ou  qu'il  est  prêt  à  le  ratifier,  sous 
la  condition  que  certains  amendements  spécifiés  y  seront  intro- 
duits. S.  M.  a,  dans  le  délai  d'un  an,  pouvoir  de  rejeter  la  loi 
à  laquelle  le  gouverneur  a  ainsi  donné  son  assentiment  en  son 
nom.  Lorsqu'un  bill  a  été  réservé  pour  être  soumis  à  l'assenti- 
ment de  S.  M.,  il  est  non  avenu  si,  dans  l'année,  le  gouverneur 
ne  signifie  pas  au  conseil  la  sanction  royale  (art.  17  à  19). 

26.  —  Le  conseil  a  pouvoir  de  faire  des  représentations  et 
des  recommandations  à  S.  M.  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
général  australasien  ou  sur  les  rapports  des  possessions  de  S. 
M.  en  Australasie  avec  les  possessions  des  puissances  étran- 
gères (art.  29). 

27.  —  Enfin,  le  Fédéral  Council  of  Australasia  Act  n'a  effet 
pour  une  colonie,  ainsi  que  nous  l'avons  signalé  plus  haut, 
qu'autant  que  cette  colonie  a,  par  un  décret  quelconque,  déclaré 
que  ledit  Art  doit  entrer  en  activité  ;  et  il  faut  encore  (nous 
avons  vu  que  cette  condition  de  la  loi  s'esi  trouvée  rapidement 
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remplie)  que  quatre  colonies  au  moins  aient  fait  une  déclaration 
semblable. 

28.  —  Terminons,  en  ce  qui  concerne  le  conseil  fédéral 
d'Australasie,  en  faisant  remarquer  que  chaque  colonie  qui  a 
adhéré  à  Y  Act,  peut  ensuite,  par  une  déclaration  nouvelle,  s'y 
soustraire  à  son  gré,  mais  pour  l'avenir  seulement.  Les  mesures 
votées  dans  le  passé  par  le  conseil,  alors  que  cette  colonie  en 
faisait  partie,  continuent  à  l'obliger  tant  que  le  conseil  ne  les  a 
pas  abrogées  (art.  30  et  31).  —V.  The  xjear-book  (Annuaire)  of 
Australia  for  1888 ,  p.  404;  Annuaire  de  législation  étrangère, 
15e  année  (1886),  Notice  générale  sur  les  travaux  du  parlement 
anglais  pendant  l'année  1885,  par  G.  Denis  Weil,  p.  Il  et  12. 

Section  III. 
Organisation  politique  et  administrative  spéciale  à  chaque  colonie. 

§  1.  Australie  méridionale. 

29.  —  L'Australie  méridionale  (South  Australia),  dont  le  ter- 
ritoire est  officiellement  déterminé  par  lettres-patentes  rovales 
de  1863,  et  qui  a  pour  capitale  Adélaïde,  est  une  colonie  d'éta- 
blissement, l'ondée  en  1836.  On  sait  que,  dans  une  colonie  d'éta- 
blissement, la  loi  commune  d'Angleterre  est  en  vigueur,  mais 
que  la  loi  statutaire  ne  s'y  applique  pas,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  du  Parlement  rendus  expressément  pour  le  gou- 
vernement des  colonies. 

30.  —  La  constitution  actuelle  de  cette  colonie  date  de  1856, 
année  où  a  été  modifiée  l'ancienne  constitution.  Le  gouverne- 
ment de  l'Australie  méridionale  se  compose,  à  présent,  d'un 
gouverneur  nommé  par  la  Couronne  et  d'un  conseil  exécutif  de 
six  membres,  qui  forment  le  ministère  responsable  et  doivent 
être  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres  du  Par- 
lement. Ces  six  membres,  désignés  par  leurs  titres,  sont  :  le 
secrétaire  en  chef,  Yattorney  général,  le  trésorier,  le  commis- 
saire  des  terres  de  la  Couronne,  le  commissaire  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  d'éduc<iti<>n. 

31.  —  Le  Parlement  comprend  deux  chambres,  l'une  et  l'au- 
tre élues  par  le  peuple.  L'une  est  appelée  le  Conseil  législatif  cl 
l'autre  Y  Assemblée  ou  la  Chambre  de  l'Assemblée. 

32.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  vingt-quatre  mem- 
bres (Act  n.  236  de  1881),  élus  par  ceux  des  habitants  de  la  co- 
lonie ayant  capacité  électorale;  un  tiers  du  conseil  sort  par  voie 
de  roulement  tous  les  quatre  ans,  et  de  nouveaux  membres  sont 
élus  pour  douze  ans,  pour  combler  alors  les  vacances  ainsi 
créées.  Le  conseil  exécutif  n'a  pas  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
conseil  législatif,  élu  par  la  colonie  tout  entière  votant  comme 
un  seul  district.  Le  gouvernement  responsable  est  exercé  par 
six  ministres,  membres  de  la  législature,  qui  forment  le  cabinet, 
et  sont  d'office  membres  du  conseil  exécutif. 

33.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente  ans ,  être  né  ou 
s'être  fait  naturaliser  sujet  de  Sa  Majesté  britannique,  et  résider 
dans  la  colonie  depuis  trois  ans  au  moins. 

34.  —  Le  président  du  conseil  est  élu  par  les  membres. 

35.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  atteint  sa  majorité 
(vingt  et  un  ans),  et  être  né  ou  s'être  fait  naturaliser  sujet  de  Sa 
Majesté,  posséder  en  franc  tenancier  un  fonds  (freehold)  d'un 
revenu  de  50  livres  sterling,  être  locataire  d'un  immeuble  (leas- 
ehold)  d'un  revenu  net  annuel  de  20  livres,  ou  enfin  occuper  un 
domicile  dwelling-house)  d'une  valeur  annuelle  de  2o  livres,  et 
résider  pendant  trois  ans  dans  la  colonie.  Il  faut  de  plus  être 
inscrit  depuis  six  mois  au  moins  sur  la  liste  (roll)  électorale. 

35  bis.  —  L'autre  chambre  du  Parlement  de  l'Australie  mé- 
ridionale, la  Chambre  de  l'assemblée,  comprend  cinquante-deux 
membres  élus  par  toute  personne  habitant  l'une  des  circons- 
criptions de  la  colonie  (V.  l'acte  du  20  nov.  1861). 

36.  —  L'assemblée  est  élue  pour  trois  ans,  mais  le  gouver- 
neur a  le  pouvoir  de  la  dissoudre. 

37.  —  Elle  est  élue  en  fait  par  le  suffrage  universel  (manhood 
suffrage),  car  la  seule  condition  requise  pour  être  électeur  est 
d'être  inscrit  depuis  six  mois  sur  la  liste  électorale  et  d'être  âgé 
de  vingt  et  un  ans. 

38.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  condition  pour  être  élu  membre 
de  l'assemblée,  et  toute  personne  ayant  droit  de  voter  dans  une 
circonscription  électorale  a  droit  et  qualité  pour  être  élue  mem- 
bre de  l'assemblée. 

39.  —  Sont  inéligibles  les  juges  et  les  ministres  de  la  reli- 
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gioti,  ainsi  que  les  étrangers  qui  ne  résident  pas  depuis  cinq 
ans  dans  la  colonie. 

40.  —  Le  speaker  de  la  Chambre  de  l'assemblée  est  élu  par 
les  membres  de  chaque  assemblée  nouvelle  lors  de  sa  première 
réunion.  La  présence  d'un  tiers  des  membres  suffit  pour  consti- 
tuer l'assemblée. 

41 .  _  L'élection  des  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Chambres  a  lieu  au  scrutin  [ballot).  —  V.  sur  le  gouvernement 

il  de  la  colonie  ,  la  Constitution  proclamée  le  24  oct.  1856 
(Impérial  act)  13  et  14  Vict.,  c.  59),  et  modifiée  en  1873  et  1882, 
quant  au  nombre  des  districts  électoraux  de  la  Chambre  de  l'as- 
semblée et  au  nombre  des  députés,  élevés  respectivement,  d'a- 
bord  a  22  et  46,  puisa  26  et  52. 

41  bis.  —  Il  est  pourvu  au  gouvernement  local  par  des  muni- 
cipalités et  des  districts,  appelés  shires  (comtés),  lesquels  sont 
placés  sous  le  contrôle  des  corps  électifs. 

§  2.  Australie  occidentale. 

42.  —  L'Australie  occidentale  est  une  colonie  d'établisse- 
ment fondée  en  1829.  Elle  a  un  gouvernement  représentatif  de- 
puis le  mois  de  juin  1870  (act.  33  Vict.,  n.  13).  C'est,  avec  les 
iles  Fidji,  la  seule  des  colonies  d'Australasie  qui  n'ait  pas  encore 
de  gouvernement  responsable. 

43.  —  A  la  tête  du  gouvernement  de  la  colonie  est  un  gou- 
verneur nommé  dans  la  forme  ordinaire  par  la  Couronne.  Il  y  a, 
à  côté  du  gouverneur,  un  conseil  exécutif,  composé  du  secré- 
taire colonial,  de  l'attorney  général,  du  plus  ancien  officier  com- 
mandant de  corps,  du  trésorier  colonial,  de  l'inspecteur  général, 
du  directeur  des  travaux  publics,  commissaire  des  chemins  de  fer. 

44. —  H  y  a  aussi  un  Conseil  législatif  composé  des  membres 
du  Conseil  exécutif,  à  l'exception  du  trésorier  colonial.  Cinq  de 
ces  membres  sont  à  la  nomination  du  gouverneur,  et  dix-sept 
membres  sont  élus.  Les  membres  élus,  le  sont  par  le  peuple  pour 
trois  ans  et  sont  rééligibles  à  la  fin  de  cette  période.  La  colonie 
est  divisée  en  quatorze  districts  électoraux  ayant  à  élire  chacun 
un  ou  plusieurs  députés.  Le  vote  a  lieu  par  bulletins  signés 
(signed  voting  papers)  et  non  au  scrutin  secret  (secret  ballot).  C'est 
au  Chief  justice  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  pétitions  en 
matière  d'élections. 

§  3.  Iles  Fidji. 

45.  —  Les  iles  Fidji  constituent  une  colonie  acquise  par  ces- 
sion :  elles  ont  été  cédées  à  la  Grande-Bretagne  le  10  oct.  1874. 
Une  charte  fut  rendue  pour  les  ériger  en  colonie  séparée.  Le 
gouverneur  et  commandant  en  chef  est  aussi  le  haut-commis- 
saire de  Sa  Majesté  et  consul  général  pour  les  eaux  occiden- 
tales de  l'Océan  Pacifique.  Il  est  assisté  de  deux  conseils,  un 
Conseil  législatif  et  un  Conseil  exécutif. 

46.  —  La  constitution  de  la  colonie  des  îles  Fidji  a  été  éta- 
blie par  lettres  patentes  du  2  janv.  1875.  Le  conseil  exécutif  se 
compose  du  gouverneur  et  de  trois  membres  officiels  ou  de 
droit;  quand  il  siège  pour  un  [examen  nouveau  de  droits  à  la 
terre  (re-hearing  of  daims  to  land),  conformément  à  l'ordon- 
nance n.  25  de  1879,  il  se  compose  des  membres  ordinaires, 
avec  adjonction  du  Chief  Justice,  du  Commissioner  for  Lands , 
et  d'un  troisième  membre  (qui  était,  en  1889,  M.  W.  S.  Carew, 
le  Résident  Commissioner  à  Colo  East). 

47.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  six  membres  offi- 
ciels et  de  six  membres  non  officiels  nommés.  Une  large  part  de 
self-government  a  été  concédée  aux  indigènes,  et  leur  système 
de  conseils  de  village  et  de  district  a  été  reconnu  et  approuvé  et 
complété  par  une  réunion  annuelle  des  grands  chefs  et  repré- 
sentants de  chaque  province,  présidée  par  le  gouverneur.  Les 
règlements  émanés  de  ces  corps  doivent  toutefois,  pour  acquérir 
force  de  loi,  recevoir  la  sanction  du  Conseil  législatif.  —  Colo- 
nial office  list,  1889,  p.  118. 

§  4.  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

48.  —  Un  gouvernement  représentatif  fut  donné  à  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  en  1841.  Sa  constitution  actuelle  a  été  éta- 
blie en  1855,  par  un  acte  du  Parlement,  modifié  depuis,  sous 
certains  rapports,  par  des  actes  locaux  qui  ont  reçu  la  sanction 
des  autorités  impériales. 

49.  —  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  un  gouvernement  res- 
ponsable et  possède  tous  les  privilèges  d'un  semblable  gouver- 
nement. C'est  »  l'acte  de  la  constitution  »,  18  et  19  Vict.,  ch. 


5i,  qui  a  établi  un  gouvernement  responsable  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  Le  gouverneur  est  nommé  par  la  Couronne. 

50.  —  Il  y  a  un  Conseil  législatif  et  une  Assemblée  législa- 
tive. 

51.  —  Le  Conseil  législatif  est  composé  au  minimum  de  vingt 
et  un  membres  dont  les  quatre  cinquièmes  au  moins  ne  doivent 
tenir  aucune  charge  de  la  Couronne,  à  l'exception  des  officiers 
de  terre  ou  de  mer  à  solde  entière  ou  à  demi-solde. 

52.  —  C'est  la  Couronne  qui  nomme  aussi  les  membres  du 
conseil  législatif. 

53.  —  Les  membres  du  premier  Conseil  législatif  de  la  colonie 
étaient  nommés  pour  cinq  ans,  mais  tous  ceux  qui  devaient  être 
nommés  après  l'expiration  de  ce  terme  l'étaient  à  vie,  sous  la 
réserve  de  certaines  dispositions  contenues  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. Il  y  a  actuellement  trente-huit  membres  dans  le  conseil. 

54.  —  L'Assemblée  législative,  sous  la  loi  électorale  de  1880 
(Electoral  act  of  1880,  44  Vict.,  n.  13),  compte  cent  vingt-quatre 
membres  représentant  soixante-douze  districts  électoraux. 

55.  —  Quand  le  Queensland  fut  séparé  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  la  colonie  se  divisa  en  soixante  circonscriptions  élisant 
soixante-douze  représentants.  Ils  ont  été  depuis  soixante-treize, 
en  y  comprenant  le  représentant  de  l'Université,  qui  a  été  élu 
pour  la  première  fois  en  1876. 

56.  —  H  y  a  deux  classes  d'électeurs.  La  première  classe  com- 
prend les  électeurs  résidants.  Pour  cette  classe,  aucune  condi- 
tion de  propriété  ou  de  profession  n'est  exigée.  Tout  colon,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  né  ou  naturalisé  sujet  anglais  et  qui  réside 
depuis  trois  ans  dans  la  colonie,  a  le  droit  de  voter  comme  élec- 
teur résidant  dans  la  circonscription  ou  district  électoral  où  il 
réside  à  l'époque  de  la  confection  des  listes  électorales  annuel- 
les, pour  peu  qu'il  y  réside  depuis  six  mois  au  moins. 

57.  —  La  seconde  classe  comprend  les  électeurs  non  rési- 
dants. Ce  sont  tous  ceux  qui,  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
la  confection  des  listes,  ont  eu  comme  propriétaires  ou  locataires 
un  bien-fonds  dans  le  district  d'une  valeur  totale  de  100  livres, 
ou  qui  ont  touché  des  rentes  ou  un  revenu  de  10  livres  par 
année,  ou  qui  occupent  une  maison,  boutique  ou  exercent  une 
fonction  d'une  valeur  annuelle  de  10  livres. 

58.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (ballot). 

59.  —  Tout  électeur  à  l'Assemblée  y  est  également  éligible. 

60.  —  Les  fonctions  de  membre  de  l'Assemblée  législative 
sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  du  Conseil  législatif. 
—  Colonial  office  list,  1889,  p.  187  et  188. 

§  5.  Nouvelle-Zélande. 

61.  —  La  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  se  compose  de  trois 
îles  principales,  appelées  île  du  Nord,  île  du  Centre  et  île  du 
Sud  ou  de  Stewart. 

62.  —  L'administration  actuelle  de  la  Nouvelle-Zélande  re- 
monte aux  statuts  15  et  16  Vict.,  ch.  72.  Cet  acte  a  divisé  la 
colonie  en  six  provinces  qui  se  sont  depuis  élevées  à  neuf  : 
Auckland,  Wellington,  New-Plymouth  ou  Taranaki,  Nelson, 
Otago,  Canterbury,  Hawke's  Bay,  Squthland  „et  Marlborough. 

63.  —  Chacune  de  ces  provinces  est  gouvernée  par  un  con- 
seil provincial  et  un  surintendant  élu. 

64.  —  Les  membres  du  conseil  provincial  sont  élus  par  les 
habitants  de  la  province,  et,  pour  être  éligible  ou  électeur,  il 
faut  posséder  dans  le  district  où  l'on  vote  un  bien-fonds  de 
franc-tenancier  d'une  valeur  de  50  livres  ou  un  bien-fonds  à 
bail  d'un  revenu  annuel  de  10  livres,  et  dont  le  bail,  au  moment 
de  la  confection  des  listes  n'ait  pas  moins  de  trois  ans  à  cou- 
rir, ou  posséder,  soit  dans  le  district,  une  maison  d'un  rapport 
net  annuel  de  10  livres,  soit  clans  l'enceiqte  d'une  ville,  une 
maison  d'un  rapport  annuel  de  5  livres.  Les  étrangers  ne  sont 
pas  électeurs. 

65.  —  Un  acte  de  l'Assemblée  générale  passé  en  1855  a 
aboli  le  système  du  gouvernement  provincial,  et,  en  1856,  on  a 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  diviser  le  pays  en  comtés, 
et  l'on  a  créé  l'organisme  du  self-government. 

66.  —  Le  gouvernement  général  de  toute  la  colonie  comprend 
un  gouverneur  nommé  par  la  Couronne,  et  une  Assemblée  gé- 
nérale composée  du  gouverneur,  d'un  Conseil  législatif  et  d'une 
chambre  des  représentants,  assemblée  qui  a  été  établie  par 
l'acte  15  et  16  Vict.,  ch.  72. 

67.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  quarante-huit  mem- 
bres nommés  à  vie  par  la  Couronne. 
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68.  —  Les  représentants  sont  élus  par  des  électeurs  ayant 
la  même  capacité  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  ceux 
qui  élisaient  les  conseillers  provinciaux. 

69.  —  Tout  électeur  est  éligible. 

70.  —  La  Chambre  des  représentants  compte  actuellement 
quatre-vingt-sept  membres,  dont  quatre  Maoris  représentant 
l'élément  indigène. 

71.  —  Les  membres  des  deux  branches  du  Parlement  reçoi- 
vent une  indemnité  de  200  livres  par  session  pour  les  couvrir 
de  leurs  frais  de  séjour. 

72.  —  Le  contrôle  des  affaires  indigènes  et  toute  la  respon- 
sabilité de  leur  direction  ont  été  transférés,  en  1863,  du  gou- 
vernement impérial  au  gouvernement  colonial. 

§  6.  Queensland. 

73.  —  Le  Queensland  est  gouverné  par  un  gouverneur  assisté 
d'un  Conseil  exécutif  composé  des  ministres  responsables  de  la 
Couronne. 

74.  —  La  législature  est  représentée  par  un  Parlement  formé 
de  deux  chambres  :  le  Conseil  législatif  ou  Chambre  haute  et 
l'Assemblée  législative  ou  Chambre  basse.  C'est  un  gouverne- 
ment responsable. 

75.  —  Les  membres  du  Conseil  législatif  sont  nommés  à  vie 
par  le  gouverneur. 

76.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  législative  sont  élus  pour 
cinq  ans  par  la  population.  Le  vote  a  lieu  par  la  voie  du  scrutin. 

77.  —  Le  droit  électoral  est  on  ne  peut  plus  large  :  tout  co- 
lon âgé  de  vingt  ans  et  ayant,  au  moment  de  ia  confection  des  listes 
électorales,  six  mois  de  résidence  dans  la  localité  est  électeur. 

78.  —  La  Chambre  haute  ou  Conseil  législatif  se  compose  ac- 
tuellement de  trente-six  membres,  y  compris  le  président  du 
conseil.  En  vertu  de  l'Electoral  Districts  Act ,  n.  10,  de  1887,  la 
colonie  est  divisée  en  60  districts,  dont  12  nomment  deux  mem- 
bres, et  48  un  membre  chacun,  de  telle  sorte  que  la  Chambre 
basse  compte  un  total  de  soixante-douze  membres.  —  Colonial 
office  list,  1889,  p.  207. 

79.  —  On  sait  que  le  Queensland  a  été  séparé  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  en  1859.  —  V.  suprà,  n.  3  et  5b. 

80.  —  Le  gouvernement  local  est  réglé  parles  deux  derniers 
Divisional  Bourds  Act.  Ces  Acts  établissent  dans  la  colonie  diffé- 
rentes divisions  ou  districts,  qui  sont  gouvernés  par  des  con- 
seils (bourds)  électifs  auxquels  sont  donnés  des  pouvoirs  éten- 
dus. Ces  lois  ou  Acts  donnent  d'excellents  résultats  dans  toute 
la  colonie  et  y  fonctionnent  à  la  satisfaction  générale. 

§  7.  Tasmanie. 

81.  —La  constitution  actuelle  de  cette  colonie  date  de  1855 
(Local  Act,  18  Vict.,  n.  17),  eta  subi,  depuis,  quelques  modifica- 
tions. Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  gouverneur  nommé 
par  la  Couronne  et  assisté  d'un  conseil  ou  cabinet  de  ministres 
responsables. 

82.  —Le  «  Parlement  de  la  Terre  de  Van-Diemen  »  se  com- 
pose d'un  Conseil  législatif  et  d'une  Chambre  de  l'assemblée. 
Les  deux  Chambres  sont  élues  par  le  peuple. 

83.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  dix-huit  membres 
élus  par  quinze  circonscriptions  électorales. 

84.  —  Chaque  membre  du  conseil  est  élu  pour  six  ans. 

85.  —  Il  suffit  que  les  membres  du  conseil  soient  au  nombre 
de  sept,  pour  que  leurs  décisions  soient  valables. 

86.  —  Aucun  juge  de  la  cour  suprême  ne  peut  être  membre 
du  Conseil  législatif. 

87.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente  ans  et  être  né 
ou  avoir  été  naturalisé  sujet  anglais. 

88.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  posséder  une  terre  franche 
(freehold  estaté)  rapportant  20  livres  par  an  ou  être  locataire 
d'un  immeuble  {leasehold)  d'un  revenu  annuel  de  80  livres,  ou 
encore  être  barrister,  gradué  d'une  université,  ministre  d'une 
religion  ou  officier  de  terre  ou  de  mer. 

89.  —  La  Chambre  de  l'assemblée  se  compose  de  trente-six 
membres  élus  par  vingt-huit  circonscriptions  électorales. 

90.  —  Est  éligible  tout  individu  né  ou  naturalisé  sujet  an- 
glais, pourvu  qu'il  ne  soit  ni  uige  à  la  cour  suprême  ni  ecclé- 
siastique  ou  ministre  d'une  religion. 

91.  —  La  Chambre  de  l'assemblée  est  élue  pour  cinq  ans. 

92.  —  Pour  être  électeur  à  l'effet  de  nommer  les  membres 
de  l'assemblée,  il  faut  posséder  une  propriété  de  60  livres  (de 


100  livres  originairement)  ou  une  maison  d'un  rapport  annuel 
de  7  livres  (originairement  de  10  livres)  dans  la  circonscription 
où  l'on  vote,  ou  encore  être  barrister  ou  sollicitor  inscrit  au 
tableau  de  la  cour  suprême,  ou  médecin  diplômé,  ou  ministre 
d'un  culte;  il  faut  de  plus  habiter  le  district  depuis  au  moins 
un  an  avant  l'élection. 

93.  —  On  vote  par  voie  de  scrutin  (21  Vict.,  n.  32).  —  Colo- 
nial office  list,  p.  234. 

§8.  Victoria. 

94.  —  D'après  la  constitution  actuelle  de  la  colonie  de  Vic- 
toria, le  gouvernement  de  cette  colonie  se  compose  d'un  gou- 
verneur nommé  par  la  Couronne,  assisté  d'un  conseil  exécutif 
de  dix  membres,  qui  forme  en  fait  un  cabinet  de  ministres, 
administrant  les  affaires  de  la  colonie  sur  les  principes  du  «  gou- 
vernement responsable.  » 

95.  —  La  colonie  de  Victoria  possède  un  Parlement  composé 
de  deux  Chambres  (un  Conseil  législatif  et  une  Assemblée;,  l'une 
et  l'autre  électives. 

96.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  quarante-deux  mem- 
bres élus  par  quatorze  provinces,  et  l'Assemblée,  de  quatre- 
vingt-six  membres  élus  par  53  circonscriptions  électorales. 

97.  —  Cette  constitution  date  d'un  acte  voté  par  le  pouvoir 
législatif  (Législature)  de  la  colonie  en  1834,  acte  auquel  Sa 
Majesté  donna  son  assentiment,  aux  termes  du  pouvoir  qui  lui 
en  avait  été  accordé  par  l'acte  du  Parlement,  18  et  19  Victoria, 
chap.  55. 

98.  —  Tous  les  deux  ans,  et  par  voie  de  roulement,  un  mem- 
bre du  conseil  se  représente  aux  suffrages  des  électeurs  dans 
chacune  des  circonscriptions. 

99.  —  Pour  être  éligible  au  Conseil  législatif,  il  faut  être  pro- 
priétaire d'un  bien  ayant  un  revenu  annuel  de  100  livres. 

100.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  jouir,  comme  proprié- 
taire ou  locataire,  d'un  bien  ne  rapportant  pas  moins  de  2'.\  li- 
vres par  an.  Les  personnes  ayant  obtenu  des  grades  dans  les 
universités  des  possessions  britanniques,  les  barristers  et  les 
sollicitors,  les  médecins  ayant  un  diplôme  régulier,  les  ministres 
officiants  d'une  religion,  les  instituteurs  munis  d'un  certificat, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  ne  sont  plus  en  activité  de 
service  sont  aussi  électeurs  au  Conseil  législatif. 

101.  —  Les  fonctions  de  l'Assemblée  ou  Chambre  haute  de 
la  colonie  de  Victoria  diffèrent  très  peu  de  celles  de  la  Chambre 
des  lords  de  la  métropole.  La  Chambre  haute  peut  accepter  ou 
rejeter  les  lois  de  finances  ou  bills  financiers  (money  bills)  ;  elle 
ne  peut  les  amender. 

102.  —  Un  acte  voté  en  1857  a  supprimé  les  conditions  de 
propriété  requises  jusque-là  pour  être  membre  de  l'Assemblée 
législative,  et  c'est  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  secret 
qu'ils  sont  nommés  aujourd'hui. 

103.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  législative  sont  nommés 
pour  trois  ans.  —  Colonial  office  list,  1889,  p.  254. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

104.  —  L'organisation  judiciaire  doit  être  étudiée  pour  cha- 
que colonie  spécialement.  Nous  bornerons,  toutefois,  notre  exa- 
men aux  cinq  principales  colonies  australasiennes. 

§  1.  Australie  méridionale. 

105.  —  I.  Cour  suprême.  — La  cour  suprême  est  présidée  par 
le  chief  justice  et  par  deux  autres  juges.  Excepté  pendant  les  va- 
cances ou  vacations,  il  siège  en  matière  civile  à  Adélaïde  tous 
les  deux  mois,  et  à  Banes  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin. 
Des  Circuit  Courts  sonts  tenues  à  Mount-Gambier  el  à  Narra- 
coorte  deux  fois  par  an,  à  Gladstone  et  à  Port-Augusta  trois 
fois  par  an.  Elles  sont  présidées  par  un  des  juges. 

106.  —  Le  Judicature  Act  anglais  y  a  été  adopte,  et  la  loi 
générale  de  procédure  est  maintenant,  en  substance,  la  même 
qu'en  Angleterre.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  le  barrister 
et  ['attorney,  mais  ceux  qui  sont  adressés  comme  practiti 

la  cour  suprême  ont  la  liberté  de  pratiquer  devant  toute  espèce 
de  cours  ou  tribunaux. 

107.  —  C'est  un  trait  particulier  de  l'administration  de  la 
justice  dans  l'Australie  méridionale  qu'un  appel  passe  [lies]  de 
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la  cour  suprême  à  une  cour  d'appel  locale, composée  du  gouver- 
neur de  la  province  et  des  membres  qui,  à  la  même  époque,  font 
partie  rlu  conseil  exécutif,  à  l'exception  de  l'attorney  général. 

108.  —  Les  affaires  du  genre  de  celles  dont  connaît  la  cour 
d'Amirauté  en  Angleterre  sont  portées  devant  une  cour  ou  tri- 
bunal présidé  pur  le chief  justice  ou  son  délégué  (deputy). 

109.  —  IL  Criminal  law.  —  La  Criminal  iaw.de  la  province 
est  réglée  par  des  statuts  (by  Stutule),  et  elle  est,  sous  beau- 
coup de  rapports,  semblable  aux  dispositions  des  Criminal  law 
Consolidation  Acts  récemment  adoptés  en  Angleterre. 

110.  —  Il  n'y  a  pas  de  grand-jury,  mais  les  prisonniers  sont 
mis  en  jugement  sous  l'information  de  l'attorney  général. 

111.  —  La  Criminal  Court  d'Adélaïde  siège  tous  les  deux 
mois;  elle  est  présidée  par  un  juge  de  la  cour  suprême,  et,  comme 
en  Angleterre,  on  a  recours  à  un  jury  de  douze  membres. 

112. —  Des  Circuits  Courts  ont  dernièrement  été  établies  dans 
différents  districts  de  la  province  et  se  tiennent  deux  fois  par 
an.  dans  les  districts  du  sud-est  (South-Eastem  Districts),  et 
trois  fois  dans  les  districts  du  nord  (Northern  Districts). 

113.  —  III.  Magùteriah  —  Pour  les  infractions  de  police, 
de  corporation  (disciplinaires),  et  infractions  peu  graves,  des 
cours  de  police  ou  de  magistrats  (Police  or  Magistrates'  Courts) 
sont  établies.  Elles  sont  présidées  par  un  magistrat  spécial, 
qui  ne  peut  infliger  une  peine  d'emprisonnement  supérieure  à 
six  mois.  Les  jeunes  coupables  peuvent  être  envoyés  clans  des 
écoles  industrielles  ou  autres  écoles  correctionnelles  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

114.  —  IV.  Procédure  légale  ou  administrative  de  la  justice 
dans  le  territoire  du  Nord  (Légal  Procédure  in'  the  Northern 
Territory).  —  L'administration  de  la  justice  dans  le  territoire  du 
nord,  quoique  semblable  sous  beaucoup  de  rapports  à  celle  qui 
est  propre  à  l'Australie  méridionale,  en  diffère  cependant  en  un 
ou  deux  points  dignes  de  remarque.  Il  y  a,  dans  le  territoire 
du  nord  des  cours  locales  et  de  police  (Local  and  Police  Courts), 
présidés  par  des  magistrats  spéciaux  ou  Justices  (juges),  la  pro- 
cédure étant  du  reste  la  même  que  dans  la  province  proprement 
dite.  En  vertu  d'un  Act  de  la  session  de  1884,  il  peut  être 
nommé,  pour  le  territoire  du  Nord,  un  juge,  qui,  avec  quelques 
limitations,  possède  les  attributions  ou  fonctions  d'un  juge  de 
la  cour  suprême.  —  V.  The  Year-Book  of  Australia,  1888,  p.  596- 
597. 

§2.  Australie  occidentale. 

115.  —  I.  Affaires  civiles.  —  A.  Procédure  devant  les  Iribu- 
naux  (Procédure  in  the  Courts).  —  Tous  les  statuts  impériaux- 
relatifs  à  la  pratique  et  au  mode  de  procédure  des  cours  de 
droit  commun,  à  Westminster,  et  des  cours  d'équité  en  Angle- 
terre ,  en  vigueur  au  18  juin  1861,  ont  gouverné,  jusqu'en  sep- 
tembre 1880,  la  pratique  et  la  procédure  devant  la  cour  suprême 
de  la  colonie,  en  tant  que  ces  statuts  pouvaient  y  être  applica- 
bles sous  l'empire  des  dispositions  du  statut  24  Victoria,  n.  15; 
mais,  par  le  Suprême  Court  Act  de  1880,  l'ancienne  pratique  a 
été  abolie,  celle  établie  par  les  Judicature  Acts  d'Angleterre 
a  été.  adoptée  avec  de  légères  modifications,  et  le  droit  commun 
et  l'équité  (Common  Law  and  Equity)  sont  maintenant  adminis- 
trés sous  un  seul  et  même  système. 

116. —  U  est  établi  clans  chaque  district  des  cours  de  comté 
présidées  par  un  magistrat  résident;  la  pratique  devant  ces  cours 
est  réglée  par  un  Act  (27  Victoria,  n.21),  qui  embrasse  en  sub- 
stance le  droit  tel  qu'il  fut  suivi  en  Angleterre  jusqu'à  l'année 
1863,  avec  celte  diilérence  que  les  cours  de  comté  dans  la  co- 
lonie n'exercent  pas  la  juridiction  d'équité,  et  que  toutes  les 
affaires  y  sont  jugées  sans  jury. 

117.  —  B.  Praticiens  ou  gens  de  loi  (practitioners).  —  Il  n'y 
a  pas  de  division  du  barreau  dans  l'Australie  occidentale.  Tout 
praticien  ou  homme  de  loi  (practitioner)  dans  la  colonie  est  bar- 
rister, attomey,  solicitor  et  proctor  de  la  cour  suprême,  et  peut 
exercer  toutes  ces  qualités  simultanément. 

118.  —  Des  dispositions  formelles  règlent  l'admission  des  gêne- 
rai practitioners.  Peuvent  exercer  cette  fonction  :  toute  personne 
qui  a  passé  avec  succès  les  examens  sur  la  littérature  générale  et 
le  droit,  prescrits  par  le  conseil  (board)  nommé  dans  ce  but  sous 
le  Burristers  admission  Act  de  1881;  toute  personne  qui  a  été 
admise  comme  barrister  en  Angleterre  ou  en  Irlande,  ou  a  été 
dûment  admise  et  a  dûment  pratiqué  comme  barrister  dans  une 
des  colonies  de  Sa  Majesté;  toute  personne  qui  a  été  dûment 
admise  et  inscrite  (enrolled)  comme  attomey  ou  solicitor  dans 
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un  des  tribunaux  ou  cours  de  loi  ou  d'équité  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre  ou  en  friande,  ou  comme  secrétaire  (irriter)  au  ca- 
chet (signer),  ou  comme  solicitor  à  la  cour  suprême  d'Ecosse , 
ou  comme  attomey  ou  solicitor  devant  les  cours  suprêmes  de 
loi  ou  d'équité  dans  celles  des  colonies  de  Sa  Majesté  où  le  sys- 
tème de  droit  est  fondé  sur  la  Common  law  et  les  principes  d'é- 
quité, tels  qu'ils  sont  admis  en  Angleterre,  pour  peu  qu'un 
service  complot  de  stage  eu  qualité  de  clerc  chez  un  attomey  al 
law  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  un  examen  pour  justifier  la 
capacité  des  candidats,  soient  ou  puissent  être  requis  préala- 
blement à  cette  admission,  sauf  pour  les  personnes  déjà  admises 
comme  attorneys  ou  solicitors  en  Angleterre.  Par  un  Act  du 
conseil  de  1886,  une  condition  nouvelle  est  dans  tous  les  cas  re- 
quise, à  savoir  six  mois  de  résidence. 

119.  —  IL  Affaires  criminelles.  —  Le  droit  criminel  (crimi- 
nal law)  de  l'Australie  occidentale  est,  en  substance,  celui  de 
l'Angleterre,  avec  cette  différence  toutefois  que  les  fonctions  du 
grand  jury  clans  la  métropole  sont  exercées  dans  la  colonie  par 
['attomey  gênerai  et  que  tous  les  prisonniers  sont  mis  en  accusa- 
tion en  vertu  d'une  information  à  laquelle  il  est  procédé  par  lui. 

§  3.  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

120.  —  V.  le  statut  9  de  Georges  IV,  eh.  85,  qui  a  eu  pour 
objet  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  justice  clans  la  colonie 
et  qui  y  établit  les  tribunaux  (laiv  Courts). 

§  4.  Queensland. 

121.  —  Le  Judicature  Act  est  emprunté  aux  Judicatures  Acts 
anglais  de  1873  et  1875,  et  la  loi  générale  de  procédure  est  ac- 
tuellement la  même  qu'en  Angleterre.  Nous  ne  pouvons  insister 
ici  sur  les  avantages  de  ce  système  de  pratique  et  de  plaidoi- 
ries sous  les  Judicature  Act,  système  que  le  Queensland  a  adopté 
avant  les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria. 

122.  —  Il  y  a,  au  Queensland,  quatre  juges  à  la  cour  su- 
prême, dont  trois  résident  à  Brisbane,  et  le  quatrième,  appelé 
juge  à  la  cour  suprême  du  Nord  (Northern  suprême  court  judge), 
à  Bowen. 

123.  —  Le  vieux  système  d'indication  d'audiences  (ternis) 
est  aboli,  et  la  cour  d'appel,  appelée  la  Full  court  (cour  plé- 
nière),  siège  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  excepté  pendant 
les  vacations. 

124.  —  Chacun  des  juges  de  la  cour  suprême,  à  tour  de  rôle 
et  par  voie  de  roulement,  tient  des  assises  (goes  in  circuit).  Les 
juges  qui  résident  à  Brisbane  ne  vont  pas  plus  loin  au  nord  que 
Rockhampton. 

125.  —  Le  légal  practitioners  Act  abolit  la  distinction  entre 
le  barrister  et  l'attorney,  quoique,  dans  la  pratique,  on  s'efforce 
de  maintenir  le  système  anglais  d'étiquette,  et  qu'en  réalité, 
dans  la  colonie,  les  deux  branches  de  la  profession  soient  dis- 
tinctes. 

§  5.  Tasmanie. 

126.  —  Il  n'y  a  pas  de  cours  de  comté  (county  courts)  en 
Tasmanie,  mais  leur  place  est  remplie  par  des  Courts  of  gênerai 
sessions  of  the  peace  et  des  courts  of  requests  ,  devant  lesquelles 
la  procédure  suivie  est  la  même  que  dans  les  cours  de  comté  en 
Angleterre,  mais,  à  la  différence  de  celles-ci,  les  cours  qui  les 
remplacent  dans  la  colonie  n'exercent  pas  la  juridiction  d'équité 
(no  eriuitab le  juridiction),  et  leur  compétence  est  limitée  à  la  va- 
leur de  50,  30  et  10  livres  sterling,  selon  la  constitution  de  la  cour. 

127.  —  11  n'y  a  pas  de  division  du  barreau  (bar)  en  Tasma- 
nie. Tout  practitioner  dans  la  colonie  est  barrister,  attomey, 
solicitor  et  proctor  (procureur)  de  la  cour  suprême,  et  peut  exer- 
cer toutes  ces  qualités  simultanément. 

128.  —  Le  Barristers  and  Attorneys  Act  de  1874  contient  cer- 
taines dispositions  relatives  aux  conditions  d'admission  des  bar- 
rister, attomey,  solicitor,  et  proctor  de  la  cour  suprême.  Peu- 
vent être  admis  en  cette  qualité  :  toute  personne  qui  a  fait  un 
stage  de  cléricature  (has  served  articles  of  clerkship)  chez  un 
practitioner  de  la  cour  et  passé  les  examens  sur  la  littérature 
générale  et  le  droit  (law),  prescrits  par  les  juges  pour  l'applica- 
tion de  cet  act;  toute  personne  qui  a  été  admise  comme  barrister- 
at-law  ou  advocate  (avocat)  en  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande  , 
ou  comme  writer  (greffier),  attomey  ou  solicitor  dans  une  des 
cours  de  Sa  Majesté,  à  Westminster,  Dublin  ou  Edimbourg,  ou 
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comme  proctor  dans  quelque  cour  ecclésiastique  en  Angleterre. 
Un  amendement  à  Y  act  (1880,  permet  d'admettre  également  à 
ce  titre  toute  personne  qui  a  été  admise  comme  barrister  ou 
attorney  ou  soliciter  dans  l'une  quelconque  soit  des  cours  su- 
prêmes de  droit  commun  et  d'équité  dans  les  colonies  ou  dépen- 
dances du  domaine  de  Sa  Majesté  où  le  système  rie  législation 
est  fondé  sur  la  common  law  et  les  principes  d'équité  tels  qu'ils 
sont  appliqués  en  Angleterre,  et  qui  a  résidé  en  Tasmanie  pon- 
dant un  an  au  moins  avant  sa  demande  d'admission;  mais  la 
condition  de  résidence  antérieure  n'est  pas  exigée  en  faveur  des 
practitioners  de  la  cour  suprême  de  toute  colonie  ou  dépendance 
dans  laquelle  les  practitioners  tasmaniens  sont  admis  à  condition 
de  réciprocité. 

CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION. 

129.  —  Le  territoire  australien  est,  en  principe,  soumis  à  la 
législation  de  la  métropole,  que  nous  ferons  connaître  infrà,  v° 
Grande-Bretagne ,  où  nous  compléterons  aussi  les  indications 
relatives,  sur  ce  point,  aux  principales  colonies  anglaises.  Tou- 
tefois, nous  croyons  devoir  mentionner,  dès  maintenant,  quel- 
ques lois  importantes  et  d'un  intérêt  pratique  incontestable. 

§  1.  Australie  méridionale. 

130.  —  La  loi  de  la  province  d'Australie  méridionale  est 
basée  sur  celle  de  l'Angleterre,  et,  en  ce  qui  concerne  cette 
partie  du  droit  connue  sous  le  nom  de  common  laiv  (droit  com- 
mun), elle  est  presque  identique  à  la  loi  anglaise. 

131.  —  Le  Statute  Law,  bien  que  différant  de  la  loi  anglaise 
sous  quelques  rapports,  par  suite  des  exigences  locales,  est  pour 
la  plus  grande  partie  semblable  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
A  moins  qu'il  n'en  ait  été  disposé  autrement  par  quelque  dispo- 
sition de  loi  locale  particulière,  tous  les  statuts  anglais  passés 
antérieurement  à  la  fondation  de  la  province  en  1836,  et  qui 
étaient  applicables  à  sa  situation  et  à  sa  condition  à  cette  époque, 
sont  en  vigueur  dans  l'Australie  méridionale.  Ceux  passés  de- 
puis 1836,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui  s'appliquentà  toutes 
les  parties  des  Etats  de  Sa  Majesté,  n'ont  aucune  force  légale 
dans  la  province. 

1°  Législation  civile. 

132.  —  A.  lois  sur  le  mariage  (Marriage  Laïcs).  —  Les  lois 
sur  le  mariage  diffèrent  de  celles  qui  sont  en  vigueur  en  An- 
gleterre en  un  point  de  détail  très-important.  Ce  point  concerne 
la  loi  connue  sous  le  titre  de  Deceased  Wife's  Sister  Act,  qui 
permet  à  un  homme  d'épouser  sa  belle-sœur,  la  sœur  de  sa 
femme,  après  le  décès  de  celle-ci,  ou  la  fille  de  sa  belle-sœur, 
toujours,  bien  entendu,  après  le  décès  de  sa  femme,  ce  qui  n'est 
pas  encore  permis  en  Angleterre. 

133.  —  Un  Act  contenant  des  dispositions  semblables  à  celles 
qui  sont  contenues  clans  le  Married  Women's  Property  Act  an- 
glais a  récemment  été  adopté  dans  cette  province. 

134.  —  B.  Homologation  des  testaments  et  administration  des 
biens  des  personnes  décidées  (Probate  and  administration).  — 
L'administration  des  biens  {estâtes)  des  personnes  décédées  est 
placée  sous  la  surveillance  de  la  cour  suprême  agissant  en  vertu 
de  sa  juridiction  testamentaire. 

135.  —  Depuis  l'Inheritance  Act  (loi  sur  les  successions)  de 
1869,  il  n'y  a  plus  à'heir-at-law  (héritier  légal  ou  légitime),  et 
en  cas  de  décès  «6  intestat,  les  biens  immeubles  [reality]  sont 
partageables  comme  les  biens  meubles  (personality). 

136.—  La  propriété  des  personnes  décédées  est  soumise  à 
des  droits  de  testament  et  de  succession,  en  ce  sens  qu'il  est 
perçu  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens  faisant 
partie  des  successions  testamentaires  et  des  successions  légi- 
times ou  ab  intestat. 

137.  —  De  très-importantes  fonctions  relatives  aux  biens 
[estâtes)  des  personnes  décédées  ont,  pour  quelques  années,  été 
confiées  au  Public  Trustée,  fonctionnaire  qui,  outre  d'autres  at- 
tributions, exerce  celles  dont  était  auparavant  investi  le  Cura- 
tor  of  Intestate  Estâtes  (curateur  des  biens  laissés  par  une  per- 
sonne déeédée  ab  intestat),  qu'il  remplace  en  cela. 

138.  —  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme  par  exemple, 
lorsqu'une  personne  meurt«6  intestat  sans  laisser  une  veuve  ou 


un  parent  légitime  d'un  degré  rapproché  dans  la  province,  ou 
lorsque  le  testament  a  été  produit  ou  que  l'administration  n'a 
pas  commencé  dans  le  délai  voulu  après  le  décès,  la  cour  auto- 
rise le  Public  Trustée  (curateur  ou  administrateur  public)  à  ad- 
ministrer. 

139.  —  Lorsqu'une  personne  décédée  ab  intestat  n'a  pas 
laissé  de  parent  légitime  d'un  degré  rapproché  dans  la  province, 
et  a  laissé  un  patrimoine  immobilier,  des  biens  immeubles  (real 
estate)  susceptibles  de  se  détériorer,  ou  dont  les  produits  ou 
profits  sont  susceptibles  de  se  perdre,  la  cour  peut  conférer  au 
Public  Trustée,  des  pouvoirs  étendus  à  l'effet  d'administrer  les 
biens,  et  dans  certains  cas  lui  donner  le  droit  de  les  vendre. 

140.  —  Le  Public  Trustée  peut  aussi  être  autorisé  par  la  cour 
à  administrer  à  la  ibis  les  biens  immeubles  et  les  biens  meubles 
(real  and  personal  estate)  quand  une  personne  meurt  en  dehors 
de  la  juridiction  de  la  cour,  mais  il  faut  qu'il  obtienne  un  ordre 
de  la  cour  avant  de  pouvoir  dans  un  tel  cas  procéder  à  une 
distribution  des  assets  (biens  sur  lesquels  l'héritier  n'est  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur). 

141.  —  Quand  une  personne  meurt  insolvable,  et  dans  quel- 
ques autres  cas,  la  cour  peut  ordonner  que  des  lettres  d'admi- 
nistration soient  délivrées  au  Public  Trustée.  Il  avait  été  for- 
mellement disposé  que,  dans  ces  cas,  ce  fonctionnaire  serait 
contrôlé  clans  ses  actes  par  un  conseil  (Board  ofadvice),  dont 
le  concours,  par  exemple,  lui  serait  nécessaire  avant  de  pouvoir 
vendre  les  immeubles  (land)  ou  les  securities  (sûretés  ou  garan- 
ties), mais,  en  vertu  de  dispositions  récentes,  la  cour  suprême  a 
été  substituée  à  ce  conseil  (Board). 

142.  —  Quand  un  administrateur  a  en  sa  possession  ,  ou  sous 
son  contrôle,  de  l'argent  ou  des  biens  (moncy  or  property)  appar- 
tenant à  une  personne  qui  n'est  pas  suijuris,  ou  qui  ne  réside 
pas  clans  le  ressort  de  la  juridiction  de  la  cour,  l'argent  ou  les 
biens  doivent  après  des  périodes  de  temps  limitées  par  YAct, 
selon  les  circonstances,  être  placés  sous  la  garde  du  Public 
Trustée,  pour  être  administrés  par  lui. 

143.  —  C.  Législation  en  matière  d'insolvabilité  ou  de  dé- 
confiture (Insolvency  law).  —  V Insolvency  law  de  la  province, 
qui  consiste  en  Y  Act  de  1860,  avec  divers  amendements,  Y  Act 
principal  étant  basé  sur  le  Bankruptcy  Act  (Loi  sur  les  faillites) 
anglais  de  1849,  a  été  consolidé  et  de  plus  amendé  par  une  dis- 
position (measure)  adoptée  dans  la  session  de  1886  du  Parlement. 

144.  —  La  Court  of  Insolvency  a,  d'après  cette  mesure 
prise  par  le  Parlement,  le  droit  et  l'obligation  de  rechercher  les 
cas  d'insolvabilité  dans  l'intérêt  public,  et,  quand  il  y  a  néces- 
sité ,  de  punir  les  insolvables,  ainsi  que  de  veiller,  en  outre,  à  ce 
qu'il  soit  fait  une  distribution  juste  et  équitable  de  leurs  biens. 

145.  —  Il  existe  un  fonctionnaire,  nommé  en  vertu  de  cet 
Act,  fonctionnaire  que  l'on  appelle  Officiai  Beceiver,  dont  les  at- 
tributions consistent,  entre  autres,  à  adresser  des  rapports  à  la 
cour  sur  les  comptes  des  trustées  dans  les  cas  d'insolvabilité  [in- 
solvencies),  à  administrer  le  patrimoine  de  tout  insolvable  (insol- 
vent  estate)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé  un  trustée,  et  pour  le 
cas  et  pendant  le  temps  où  il  ne  peut  y  avoir  de  trustée,  à  ad- 
ministrer les  fonds  ou  capitaux  (funds)  dépendant  des  biens  des 
insolvables  (insolvents'  estâtes)  et  des  funds  in  Court  par  applica- 
tion de  Y  Act,  à  recouvrer  leurs  biens,  à  assurer  l'exécution  et  l'ob- 
servation (observance),  parles  trustées,  de  certaines  obligations 
qui  lfur  sont  imposées  par  Y  Act. 

146.  —  Les  trustées  des  biens  d'insolvables,  doivent,  dans 
la  réalisation  de  ces  biens,  consulter  les  désirs  des  créanciers;  les 
sommes  d'argent  par  eux  touchées  et  provenant  de  ces  biens 
doivent  être  payées  en  cour  (into  Court).  Pour  tous  les  actes  aux- 
quels ils  procèdent  en  qualité  de  trustées,  ils  sont  soumis  aux 
ordres  de  la  cour. 

147.  —  La  Cour,  avec  le  consentement  de  la  majorité  en 
nombre,  —  représentant  en  valeur  les  trois  quarts  des  sommes 
dues,  —  des  créanciers  présents  en  personne  ou  par  fondés  de 
pouvoir,  peut  ordonner  l'acceptation  d'un  accommodement  [com- 
position ,  sorte  de  concordat) ,  pour  l'acquittement  des  dettes 
régulièrement  dues  par  l'insolvable,  ou  l'approbation  d'un  projet 
d'arrangement  des  affaires  de  l'insolvable. 

148.  —  Actuellement,  un  débiteur  ne  peut  plus,  comme  il  le 
I  pouvait  jusqu'à  une  époque  récente,  faire  un  acte  d'assignation 

ou  contrat  d'abandon  (deed  of  assignment)  sans  le  consentement 
de  ses  créanciers;  mais  c'est  un  trait  particulier  et  original  de 
la  loi  nouvelle  que  de  permettre  aux  créanciers  de  faire,  en 
l'absence  d'insolvabilité  actuelle  du  débiteur,  et  sans  avoir  be- 
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jioin  de  s'adresser  à  la  cour,  ce  qui  ne  pouvait  auparavant  être 
fait  qu'après  l'insolvabilité,  et  qu'au  moyen  de  l'intervention  de 
la  cour. 

149.  _  VAct  de  18G0  permettait  â  une  fraction  des  créan- 
ciers, représentant  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  créances 
totales  et  la  moitié  en  nombre,  et  dont  les  créances  respectives 
dépassaient  5  livres  sterling,  d'obtenir  un  deed  of  assignrnent; 
mais  la  majorité  était  sans  pouvoir  pour  obliger  la  minorité  sans 
l'intervention  de  la  cour. 

150.  —  Ces  dispositions  ont  été  changées,  et  une  telle  ma- 
jorité peut  maintenant  convenir  d'une  composition  (concordat), 
ou  d'un  projet  d'arrangement  des  affaires  de  l'insolvable,  ou  ils 
peuvent  exiger  qu'un  créancrier  exécute  un  deed  of  assignrnent. 
De  telles  résolutions  prises  par  les  créanciers  obligent  toutes 
les  parties,  sauf  décision  contraire  de  la  cour. 

151.  —  Afin  de  permettre  de  traiter  avec  les  insolvables, 
dans  les  cas  où  cela  est  désirable,  dans  les  districts  provinciaux, 
il  a  été  récemment  donné  pouvoir  à  des  magistrats  spéciaux 
des  cours  locales,  qui  peuvent  être  désignées  dans  ce  but,  d'agir 
comme  Commissioners  of  Insolvency.  A  Adélaïde,  la  Court  of  In- 
solvency est  présidée  par  un  Commissioner  of  Insolvency,  qui 
peut  être  ou  non  le  magistrat  spécial  de  la  cour  locale.  Aucun 
juge  de  la  cour  suprême  ne  peut  agir  comme  Commissioner  of 
Insolvency. 

2°  Législation  pénale. 

152.  —  Une  modification  importante  a  été  faite  récemment 
dans  la  loi  de  procédure  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  et  les 
jugements  pour  crimes  [trials  for  criminal  offences).  L'accusé  et 
son  conjoint  (le  mari  ou  la  femme  de  l'accusé),  sont  maintenant 
autorisés,  sans  y  être  obligés,  à  témoigner  sous  serment,  en  se 
soumettant,  comme  les  autres  témoins,  à  la  cross-examination. 

152  bis.  —  Le  seul  crime  pour  lequel  est  infligée  la  peine  capi- 
tale est  le  meurtre.  Les  infractions  pénales,  crimes  ou  délits, 
d'un  moindre  degré  sont  punissables  par  des  emprisonnements 
plus  ou  moins  longs  avec  ou  sans  travail  forcé  [hard  labor),  et 
dans  quelques  cas  exceptionnels  l'usage  du  fouet  est  autorisé. 

153.  —  Une  addition  a  été  faite  à  ia  Criminal  Law  par  un 
Act  passé  en  1885,  qui  contient  des  dispositions  pour  la  meil- 
leure protection  des  jeunes  filles  de  treize  à  seize  ans,  et  qui 
rend,  en  outre,  punissables  les  personnes  qui  trafiquent  sur  l'im- 
moralité des  filles  même  au-dessus  de  l'âge  de  dix-sept  ans. 

§  2.  Australie  occidentale. 

154.  —  Tous  les  statuts  de  la  Commun  Law,  en  vigueur  en 
Angleterre  au  1er  juill.  1829,  ont  force  de  loi  (law)  dans  l'Aus- 
tralie occidentale  en  tant  qu'ils  peuvent  être  applicables  à  l'état 
de  la  colonie. 

155.  —  Par  suite  de  la  législation  émanée  du  Parlement  co- 
lonial postérieurement  à  cette  date,  le  droit  [law)  de  la  colonie 
s'est  séparé  de  celui  de  la  métropole  en  quelques  points  de  dé- 
tail,  mais  une  ressemblance  a  toujours  été  conservée  en  subs- 
tance avec  le  droit  anglais  grâce  à  l'adoption,  par  la  législature 
coloniale,  des  statuts  impériaux  d'un  caractère  général.  Quel- 
ques-uns de  ces  statuts  se  réfèrent  purement  et  simplement  au 
titre  et  à  la  date  de  la  loi  anglaise;  d'autres  reproduisent,  dans 
certains  cas,  le  texte  même  des  statuts  (ipsissima  verba  statu- 
torum);  d'autres  enfin  renferment  des  dispositions  analogues. 

1°  Législation  civile. 

156.  —  A.  Real  propcrty  [propriété  foncière).  —  Le  vieux 
système  de  droit  commun  de  transmission  de  la  propriété  [con- 
veyancing)  est  toujours  en  usage  dans  l'Australie  occidentale, 
et  il  est  identique  à  celui  qui  est  pratiqué  en  Angleterre. 

157.  ■ —  Il  existe,  conjointement  avec  ce  système,  un  Act  de 
la  Législature  coloniale  (19  Victoria,  n.  14),  relatif  à  l'enregis- 
trement des  deeds;  cet  act  donne  à  tous  les  deeds  la  priorité 
d'après  la  date  de  leur  enregistrement,  et  déclare  nuls  et  non 
avenus  tous  actes  {instruments ,  écrits)  non  enregistrés  relatifs 
à  la  propriété  foncière,  à  rencontre  de  tout  acquéreur  ou  créan- 
cier hypothécaire  subséquent  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'une 
juste  cause  [for  valuable  considération);  sont  exceptés  les  baux 
de  bonne  foi,  at  rack  rent  pour  un  terme  quelconque  n'excé- 
dant pas  quatorze  ans. 

158.  —  L'acte   vulgairement  connu  sous  le  nom  à.' Act  Tor- 
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rens  est  aussi  en  vigueur  (depuis  1874),  dans  l'Australie  occi- 
dentale. Toutes  les  terres  aliénées  par  la  Couronne  depuis  l'ad- 
mission de  cet  Act  dans  la  colonie  tombent,  en  vertu  d'une 
disposition  expresse,  sous  son  application,  et  un  certificat  de 
titre  est  délivré  au  propriétaire  légal.  Les  terres  aliénées  par  la 
Couronne  avant  que  cet  Act  ne  fût  adopté  peuvent  être  placées 
sous  son  empire,  pour  peu  qu'on  en  fasse  la  demande  et  qu'on 
rapporte  la  preuve  de  son  titre  dans  la  forme  ordinaire. 

159.  —  Sous  l'empire  de  ce  système,  les  terres  peuvent 
être  l'objet  de  transmissions,  d'hypothèques,  ou  d'autres  tran- 
sactions à  peu  de  frais  et  de  la  manière  la  plus  simple.  Le  cer- 
tificat est  endossé  avec  l'indication  de  toutes  les  charges  qui 
pèsent  sur  lui,  et  il  confère  au  propriétaire  qui  y  est  mentionné 
un  titre  irrévocable. 

160.  — Aucuns  fidéicommis  [trusts)  ne  sont  reconnus  par 
['Act ,  et  une  femme  mariée  peut  être  enregistrée  sous  l'empire 
de  cet  Act  comme  propriétaire  en  son  propre  nom,  nonobstant 
la  puissance  maritale  (coverture). 

161.  —  Les  avantages  de  ce  système  ne  sauraient  être  trop 
appréciés.  Son  application  n'a  du  reste  donné  naissance  à  au- 
cune difficulté. 

162.  —  La  loi  de  succession  ou  droit  successoral  [law  of  in- 
heritance)  est  la  même  que  celle  d'Angleterre,  et  la  législation 
générale  de  ce  pays  relative  à  la  propriété  foncière  ou  immobi- 
lière ,  a  été  peu  à  peu  adoptée  par  des  dispositions  de  loi  locales. 

163.  —  Les  biens  immobiliers  [real  estate)  passent  légalement 
dans  les  mains  des  représentants  de  la  personne  (personal  re- 
présentatives) d'un  débiteur  décédé,  de  la  même  manière  que  les 
biens  mobiliers  [personal  estate);  ils  peuvent  être  vendus  et 
transmis  [conveyed)  par  un  exécuteur  ou  administrateur  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  [application,  requête)  h  la  cour. 

164.  —  B.  Faillites  et  banqueroutes  (Bankruptcy).  —  La  loi 
des  faillites  et  banqueroutes  est  la  même  que  la  loi  anglaise 
de  1869,  avec  quelques  changements  de  rédaction  sans  grande 
importance. 

165.  —  C.  Droit  ecclésiastique  (Ecclesiastical).  —  La  loi  en 
matière  de  mariage  est  la  même  que  la  loi  anglaise  antérieure- 
ment au  Married  Women's  Property  Act ,  sauf  une  seule  diffé- 
rence importante,  qui  consiste  en  ce  qu'un  homme  peut,  dans  la 
colonie,  épouser  sa  belle-sœur. 

166.  —  Les  matières  testamentaires  sont  réglées  par  des  lois 
et  par  une  pratique  analogues  à  celles  qui  sont  suivies  dans  la 
métropole;  cependant,  quant  à  l'administration  des  biens  lais- 
sés par  des  personnes  décédées  ab  intestat,  les  lettres  d'admi- 
nistration ne  sont  pas  sollicitées  par  le  plus  proche  parent,  mais 
par  le  Registrar  de  la  cour  suprême. 

167.  —  D.  Droits  ou  privilèges  et  responsabilités  de  la  Cou- 
ronne [Crown  Remédies  and  Liabilitiès).  —  Certaines  facilités  sont 
accordées  à  la  Couronne  pour  le  recouvrement  des  dettes  et  des 
biens  [debis  and  property);  en  cas  de  différend  touchant  un  droit 
ou  une  prétention  quelconque  [daim)  entre  toute  personne  et  le 
gouvernement  colonial,  la  personne  intéressée  peut  présenter 
une  pétition  au  gouverneur  de  la  colonie,  exposant  les  détails 
de  sa  prétention;  cette  pétition  est  renvoyée,  si  le  gouverneur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  exécutif,  le  juge  à  propos,  à  la 
cour  suprême  de  la  colonie,  pour  y  être  statué  par  un  jury  ou 
autrement,  selon  que  l'ordonne  la  cour. 

168.  —  Si  quelque  pétition  de  ce  genre  touche  à  la  préro- 
gative royale,  elle  peut  être  renvoyée  en  première  instance  au 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  afin  qu'il  soit 
par  elle  déclaré  si  elle  l'approuve  ou  la  désapprouve.  Si  la  pé- 
tition n'est  pas  approuvée,  la  poursuite  est  interdite;  mais  si 
elle  est  approuvée,  la  pétition  est  transmise  à  la  cour  suprême 
pour  qu'il  y  soit  procédé,  comme  nous  venons  de  le  dire,  au 
jugement  de  l'affaire.  La  procédure  à  suivre  au  sujet  de  la  péti- 
tion est  la  même  que  dans  les  cas  ordinaires. 

169.  ■ —  Les  frais  du  procès  sont  à  la  charge  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  comme  en  matière  ordinaire. 

170. —  E.  Emprisonnement  pour  dettes.  —  L'emprisonnement 
pour  dettes  n'existe  pas  dans  la  colonie,  hormis  le  cas  de  fraude 
et  lorsqu'il  s'agit  de  débiteurs  qui  refusent  de  payer  quoiqu'ayant 
le  moyen  de  le  faire.  Les  dispositions  en  vigueur  en  ce  qui  con- 
cerne cette  matière  sont  analogues  à  celles  du  statut  impérial 
32  et  33  Vict.,  ch.  62,  en  vertu  de  la  loi  The  Debtors  Act,  1871. 

171.  —  Les  créanciers  ont,  en  outre ,  le  pouvoir  de  saisir  (ar- 
rest)  un  débiteur  sur  le  point  de  quitter  ia  colonie  ;  mais  cette  sai- 
sie n'a  d'autre  objet  que  de  maintenir  le  débiteur  sur  le  territoire 
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de  la  colonie  et  ne  préjudicie  pas  à  sa  liberté.  La  loi  contient 
contre  l'abus  de  ce  procédé  des  dispositions  protectrices  (safe- 
guards):  c'est  ainsi  qu'un  créancier  qui  procède  de  la  sorte, 
sans  une  cause  bonne  et  raisonnable,  contre  une  personne  qu'il 
prétend  être  son  débiteur  est  frappé  de  lourdes  pénalités,  outre 
une  action  en  responsabilité  qui  peut  être  intentée  contre  lui 
par  le  prétendu  débiteur,  conformément  au  droit  commun.  —  V. 
The  Year-Book  of  Australia  for  1888,  p.  643. 

2°  Législation  pénale. 

172.  —  Le  droit  criminel,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà, 
n.  119  et  s.,  est  en  substance  celui  de  l'Angleterre. 

173.  —  Les  crimes  emportant  peine  capitale  [capital  offences) 
dans  la  colonie  sont  les  suivants  :  1°  l'administration  de  poison 
avec  intention  de  donner  la  mort;  2°  les  coups  ou  blessures 
graves  avec  intention  de  donner  la  mort;  3°  le  rapt;  4°  le  vol 
avec  effraction  [burglary)  dans  une  maison  habitée,  et  l'attaque 
(assaulting)  d'une  personne  y  habitant,  avec  l'intention  de  lui 
donner  la  mort,  ou  les  coups  ou  blessures  [wounding,  beating, 
or  striking)  sur  une  telle  personne;  5°  le  vol  (robbery)  avec  vio- 
lence commis  par  un  commet  qui  s'est  évadé  (illegally  ut  large); 
6°  le  meurtre. 

174.  —  Tous  les  autres  crimes  sont  punissables  de  peines 
semblables  à  celles  qui  sont  attachées  aux  mêmes  crimes  en  An- 
gleterre. 

§  3.  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

175.  —  Le  droit  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est,  en  subs- 
tance,  le  droit  anglais.  Par  le  statut  9  Georges  IV,  chap.  8o, 
qui  avait  pour  objet  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  justice 
dans  la  colonie,  et  qui  établissait  les  tribunaux  (laiv  courts),  etc., 
toutes  les  lois  et  statuts  qui  étaient  alors,  c'est-à-dire,  au  1er 
mars  1829,  date  du  statut,  en  vigueur  en  Angleterre  furent 
étendues  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Depuis  cette  date,  les 
lois  des  deux  pays  se  sont  trouvées  différer  sur  certains  points, 
mais  il  ne  peut  naturellement  être  donné  ici  de  ces  différences 
que  le  plus  léger  aperçu. 

1°  Législation  civile. 

176.  —  1.  Propriété  foncière  ou  immobilière.  —  La  situation 
d'un  pays  nouveau  renfermant  d'immenses  étendues  de  terres 
inoccupées  est  si  différente  de  celle  d'un  vieux  pays  très-peuplé, 
qu'il  fautàce  nouveau  pays  tout  un  ensemble  de  lois,  toute  une 
législation  nouvelle  relative  aux  terres  incultes.  Gette  législation 
se  trouve  renfermée  dans  le  Crown  Lands  Art  de  1884  qui  abroge 
les  lois  ou  acts  les  plus  anciens  relatifs  aux  terres  de  la  Cou- 
ronne [Crown  Lands).  Le  système  de  registration  des  immeubles 
et  de  transmission  des  terres  par  Y  Act  Torrens  est  également 
en  vigueur  dans  cette  colonie.  —  V.  l'analyse  de  cette  législa- 
tion dans  léYear-Book,  p.  571,  Real  property  act. 

177.  —  Conjointement  avec  cet  act,  et  à  côté  de  lui,  subsiste 
toujours  l'ancien  système  de  transmission  des  biens,  modifié  par 
l'existence  d'un  enregistrement  (registry)  général  des  actes  ou 
contrats  [deeds).  Cet  enregistrement  a  été  établi  par  le  statut  7 
Vict.,  n.  16,  qui  dispose  que  la  priorité  des  actes  ou  contrats 
concernant  la  propriété  immobilière  est  fixée  d'après  la  date  de 
l'enregistrement  (registration). 

178.  —  Cette  loi  a  été  modifiée  par  le  statut  26  Victoria,  n. 
20,  qui  dispose  que,  si  un  propriétaire  de  terre  meurt  intestat 
postérieurement  au  1er  juill.  1863,  la  terre  n'ira  pas  à  son  héri- 
tier, mais  passera  au  représentant  du  défunt,  comme  la  pro- 
priété mobilière  (personal  estait). 

179.  —  De  ce  que  l'on  se  dispense  d'appliquer  la  législation 
impériale  résultent  les  différences  suivantes  :  il  n'y  a  pas  de  Fine 
and  Recoveries  Act,  mais  les  biens  ou  domaines  substitués  (e.s- 
tutes  tail)  sont  prohibés  par  acte  reconnu  [deed  achnowle$ged  . 
Aucun  tenant  in  tail  ne  peut  convertir  son  domaine  en  un  fief 
simple  [fee  simple);  il  n'y  a  aucune  administration  de  la  colonie 
dont  le  concours  soit  requis. 

180.  —  On  n'y  applique  pas  le  Prescription  Ad  2  et  3  Wil- 
liam IV,  chap.  71,  qui  règle  les  conditions  de  l'usucapion  des 
servitudes.  En  conséquence,  le  droit  aux  servitudes  [easements) 
doit  s'appuyer  sur  la  fiction  d'une  concession  perdue,  conces- 
sion consentie  avec  toutes  les  formalités  attachées  à  la  doctrine 
de  la  vieille  commnn-law. 


181.  —  Toutes  les  règles  relatives  au  système  de  transmis-, 
sion  dos  biens  ont  été  modifiées  en  Angleterre  parle  Conveyan- 
cing  Act  de  1881,  qui  remplace  les  clauses  longuement  élaborées 
des  actes  ou  contrats  modernes  par  de  courtes  formules  statu- 
taires. Il  n'est  pas  douteux  que  l  introduction  de  cet  Act  facili- 
terait grandement  les  transactions  relatives  à  tout  fonds  de  terre 
non  enregistré. 

182.  —  11  faut  encore  signaler  l'absence  à' Act  habilitant  les 
trustées  à  traiter  des  terres  tenues  à  titre  de  fidéicommis  trut 
charitable.  Il  serait  souvent  avantageux  de  vendre  une  pièce  de 
terre  qui,  par  suite  des  circonstances,  est  devenue  sans  utilité, 
pour  la  remplacer  par  une  autre;  de  même,  la  terre  en  question 
peut  être  pratiquement  inutile  si  elle  n'est  affermée,  ce  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  un  recours  au  Parlement,  qui  exige  de 
longs  délais  et  de  grands  frais,  équivalant  souvent  à  une  prohi- 
bition. L'Art,  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  I 

of  Settled  Estâtes  Art,  a  (Hé  récemment  introduit  dans  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Galles  méridionale  sous  le  titre  de  «  Settled  lis- 
tâtes Act,  1886  ».  Il  permet,  bien  que  dans  une  mesure  moins 
étendue  que  ne  le  permet  en  Angleterre  le  «  Settled  LandAct  »  de 
1882,  de  vendre  ou  d'affermer  les  settled  lands  avec  la  sanction 
du  tribunal  ou  de  la  cour  jugeant  en  équité  (Court  in  Us  Equity 
Juridiction). 

183.  —  Les  baux  à  ferme  agricoles  ou  industriels  peuvent  être 
faits  pour  dix  ans,  les  baux  de  réparation  [repairing  leases)  pour 
quinze  ans,  les  baux  de  constructions  ou  bâtiments  brulding 
leases)  pour  trente  ans,  et  les  baux  de  mines  pour  quarante  ans. 

184.  —  Cet  Act  contient  des  dispositions  particulières  sur 
la  protection  des  mineurs  et  autres  personnes  incapables  de 
protéger  leurs  propres  intérêts. 

185.  —  Bien  que  cet  Act  ne  soit  en  vigueur  que  depuis  le 
14  oct.  1886,  il  en  a  déjà  été  fait  de  nombreuses  applications, 
qui  ont  montré  la  haute  utilité  de  son  introduction. 

186.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  dans  la  colonie  à'Act  corres- 
pondant au  statut  8  et  9  Vict.,  chap.  106,  destiné  à  amender  la 
loi  relative  à  la  propriété  immobilière  [real  property).  Par  suite, 
nul  ne  peut  profiter  d'une  convention  faite  par  acte  écrit  [dead  , 
s'il  n'est  désigné  comme  partie  dans  cet  acte. 

187.  —  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'un  grand 
nombre  de  doctrines  formalistes  et  sujettes  à  critique,  relatives 
aux  baux  à  ferme,  aux  droits  de  réversion  ,  aux  reliquats  de  parts 
[contingent  remainders),  île.,  que  l'on  a  cru  nécessaire  d'abolir 
eu  Angleterre,  restent  toujours  en  vigueur  dans  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  méridionale. 

188.  —  II.  Dmit  commun  et  équité  (Common  Law  and  Equity  . 
—  Un  grand  changement  dans  la  position  légale  des  femmes 
mariées  a  été  introduite  en  Angleterre  par  le  Murried  W 
Property  Act,  1882.  Il  abroge  les  Acts  antérieurs  de  1870  et 
1874,  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  la  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale ,  et  prend  résolument  le  parti  de  mettre  la  femme  ma- 
riée, en  ce  qui  louche  ses  biens  (property),  dans  la  même  posi- 
tion légale  que  l'homme,  en  lui  donnant  des  droits  et  pouvoirs 
aussi  étendus  pour  contracter,  vendre  et  traiter  au  sujet  de  ses 
biens,  que  si  elle  n'était  pas  mariée.  Cet  Act  a  déjà  été  adopté 
dans  quelques-unes  des  colonies  australiennes,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  soit  bientôt  introduit  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 

188  bis.  — Indépendamment  de  cette  différence,  il  en  existe 
une  autre,  la  principale  dans  la  loi  :  c'est  une  différence  de  pro- 
cédure résultant  de  la  non-adoption  des  Judicature  Acts.  lui 
Angleterre,  le  vieux  système  de  procédure  [pleading]  a  été  aboli, 
et  chaque  tribunal  [Court) administre  la  justice  à  la  fois  en  droit 
et  en  équité  [law  ami  equity)  selon  un  système  unique.  Quelques- 
uns  des  changements  en  matière  de  juridiction  d'équité  ont  été 
adoptés  dans  la  colonie  par  Y  Equity  Act  de  1880  :  par  exemple, 
celui  qui  consiste  à  l'aire  la  preuve  oralement  devant  le  juge  à 
l'audience  [at  the  trial)  et  non  devant  le  Masterf  mais  cel  act 
laisse  encore  la  place  à  bien  des  améliorations. 

189.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  dispositions  proprement 
dites  de  la  loi,  étrangères  à  la  procédure,  il  faut  noter  que,  par 
un  récent  statut  (39  Victoria,  n.  38),  le  gouvernement  peut  être 
poursuivi  eu  justice,  el  actionné  comme  un  particulier,  dans  la 
personne  d'un  des  ministres,  son  défenseur  nominal. 

190.  Par  un  autre  statut  (11  Victoria,  n.  13)  la  médisance 
[slander)  est  mise  sur  le  même  pied  que  le  libelle  ou  écrit  inju- 
rieux [libel),  c'est-à-dire  que  les  paroles  diffamatoires  sont  SU8- 
ceptibles  d'être  poursuivies  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver qu'elles  ont  causé  un  préjudice;  on  ne  peut  tirer  un  moyen 
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de  défense  de  la  vérité  du  fait  reproché,  à  moins  que  le  défen- 
deur ne  démontre  que  la  publication  était  d'intérêt  public. 

191.  —  III.  Affaires  ecclésiastiques.  —  Dans  les  matières 
ecclésiastiques,  les  lois  relatives  à  la  célébration  du  mariage 
sont  contenues  dans  le  statut  19  Victoria,  n.  30.  Ce  statut  diffère 
de  la  loi  anglaise  sur  plusieurs  points  de  détail.  Une  différence 
plus  importante  consiste  en  ce  que,  par  le  statut  39  VicLoria,  n. 
20,  un  homme  peut  épouser  sa  belle-sœur  (his  deceased  wiés- 
sister,  la  sœur  de  sa  défunte  épouse). 

192.  —  En  matière  de  testament,  la  pratique  est  toujours  ré- 
par  la  charte  de  justice.  Les  exécuteurs  testamentaires  et 

les  administrateurs  sont  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  de 
certains  intervalles ,  et  il  leur  est  alloué  un  droit  (commission) 
sur  les  biens  laissés  par  le  testateur  pour  payer  ses  dettes  et 
gs  (assets).  Les  biens  (estâtes)  des  personnes  qui  meurent 
<t  peuvent  être  occupés  et  administrés  par  un  officier  du 
tribunal  (rfficer  of  the  Court),  appelé  curateur  des  biens  d'un 
intestat  [Curator  of  intestate  Estâtes),  et  muni  de  pleins  pouvoirs  à 
lui  conférés  dans  ce  but  par  le  statut  11  Victoria,  n.  24,  et  15 
Victoria,  n.  8;  mais  l'action  ou  gestion  du  curateur  n'empêche 
pas  un  intéressé  de  se  faire  mettre  en  possession  d'un  legs  à  lui 
l'ait  ou  d'obtenir  des  lettres  d'administration. 

193.  —  IV.  Législation  des  faillites  (Bankruptcy  Laiv).  —  La 
loi  sur  la  déconfiture  (Insolvency  Law) ,  qui  a  jadis  été  en  vi- 
gueur dans  cette  colonie,  a  été  entièrement  modifiée  par  un  acte 
passé  dans  une  des  dernières  sessions  du  Parlement,  statut  51 
Victnria,  n.  19.  Le  nouvel  Act  assimile  la  loi  de  la  colonie,  sous 

e  des  circonstances  locales,  à  la  loi  anglaise  sur  les  fail- 
lites (Bankruptcy  Law  of  England) ,  telle  qu'elle  résulte  de  Y  Act 
communément  connu   sur  le  nom  de  Chamberlain's  Act. 

2°  Législation  -pénale. 

194.  —  Le  droit  criminel  a  été  récemment  établi  sur  de 
nouvelles  bases  par  une  loi  nouvelle  (46  Victoria,  n.  17),  amendée 
depuis  par  le  statut  47  Victoria,  n.  18,  qui  forme,  au  point  de- 
vue  pratique,  un  Code  de  droit  criminel  (Code  of  criminal  Law). 
Il  ne  comprend  pas  moins  de  472  sections  et  abroge,  soit  en 
totalité  soit  en  partie,  82  lois  différentes.  Il  est  divisé  en  onze 
parties  :  1°  délits  contre  les  personnes  (Offences  against  the 
person);  2°  vol  et  délits  analogues  (Larceny  and  similar  offen- 
ses); 3°  délits  contre  la  propriété  (Malicious  injuries  to  property); 
4°  faux  (Forgery);  5°  faux  monnayage  Coinage  offences) ;  6°  faux 
témoignage  et  subornation  de  témoins  [Perjury  and  subornation 
of  perjury);  7°  coauteurs  ou  instigateurs  et  complices  (Abbeltors 
and  accessories);  8°  procédure,  preuve  et  jugement  (Procédure, 
évidence  and  verdict);  9°  procédure  après  jugement  (Proceedings 
after  verdict)',  10°  procédure  sommaire  devant  le  juge  (Summary 
Proceedings  before  Justice);  11°  dispositions  diverses  (Miscella- 
neous).  On  comprend  qu'il  ne  nous  soit  pas  possible  rie  donner 
ici,  même  en  résumé,  les  dispositions  de  ce  Code;  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  au  Criminal  Law  Manual  (manuel  de  droit 
criminel),  1883,  de  Stephen  et  Oliver.  —  V.  The  Year-Book  of 
Australia  ,  1888,  p.  562. 

§  4.  Queensland. 

195.  —  Il  y  a  quelques  différences  importantes  entre  la  loi 
du  Queensland  et  la  loi  anglaise;  néanmoins,  on  peut  dire  que 
la  loi  du  Queensland  est,  en  substance,  la  même  que  celle  de 
l'Angleterre,  particulièrement  en  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie 
de  la  législation  que  l'on  appelle  la  Common  Laiv.  Jusqu'cà  une 
certaine  époque,  la  loi  en  vigueur  en  Angleterre  était  même 
étendue  au  Queensland. 

196.  —  I.  Du  Statute  Law.  —  Il  faut  d'abord  envisager  les 
rapports  du  Queensland  et  de  la  Grande-Bretagne  au  point  de 
vue  du  Statute  Law.  C'est  là  un  des  points  où  il  semblerait  que 
les  deux  législations  dussent  le  plus  différer.  Quand  le  Queens- 
land, en  effet,  devint  une  colonie  séparée  en  1859,  il  adopta  les 
statuts  alors  en  vigueur  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
comme  cette  colonie  a  commencé  à  légiférer  par  elle-même  en 
1828,  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  les  statuts  en  vigueur  en  Angle- 
terre antérieurement  à  cette  date  qui  soient  actuellement  en  vi- 
gueur dans  la  colonie  de  Queensland,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
abrogés  soit  expressément,  soit  implicitement  par  quelque  acte 
législatif  de  cette  colonie. 

197.  —  Cependant,  bien  qu'aucun  des  acts  impériaux  (à  l'ex- 


ception  du  Mer  chant  Shipping  Act)  passés  en  Angleterre  depuis 
1829  ne  soit  en  vigueur  dans  le  Queensland,  le  Statute  Law  de 
ce  pays  ne  diffère  pas  de  celui  de  l'Angleterre  autant  qu'on 
pourrait  le  supposer.  En  effet,  un  grand  nombre  des  Acts  passés 
dans  cette  colonie  ont  été  presque  directement  empruntés  à  l'Im- 
périal Statute  Book.  En  particulier,  presque  tous  les  Acts  relatifs 
à  la  pratique  et  à  la  procédure  devant  les  cours  de  justice  an- 
glaise en  matière  de  juridiction  civile,  et  un  grand  nombre  des 
statuts  relatifs  au  commerce,  tel  que  le  Companies  Act  (loi  sur  les 
sociétés),  ont  été  adoptés  dans  cette  colonie,  ou  n'y  ont  subi 
que  de  très-légères  altérations. 

198.  —  Les  statuts  du  Queensland  qui  diffèrent  le  plus 
de  ceux  qui  sont  en  vigueur  en  Angleterre  sont  ceux  auxquels 
on  doit  naturellement  s'attendre  dans  un  pays  nouveau  qui  a,  à 
sa  disposition,  une  immense  étendue  de  territoire  :  tels  sont  les 
Pastoral  Leases  Acts  (lois  sur  les  baux  à  ferme  de  terres  à  pâ- 
turage), les  Brands  Acts,  le&Travelling  Stock  and  Impounding  Acts, 
les  Gold-fields  Acts,  et  le  Chinese  immigration  Act.  Signalons  les 
différences  les  plus  importantes  dans  les  diverses  parties  de  la 
législation. 

1°  Législation  civile. 

199.  —  A.  Législation  sur  la  déconfiture  (Insolvency  law).  — 
L'insohiency  law  de  cette  colonie  est  contenue  dans  Y  insolvency 
Act  de  1874,  qui  est  emprunté  à  la  loi  anglaise  de  1869  sur  la 
même  matière,  bien  qu'il  en  diffère  sur  certains  points  de  détail. 

200.  —  La  section  109  de  Y  Act  du  Queensland  ne  figure  pas 
dans  la  loi  anglaise,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  section  108, 
sections  qui  contiennent  l'une  et  l'autre  des  dispositions  re- 
latives aux  cas  dans  lesquels  les  transmissions  de  biens  (convey an- 
ces),  etc.,  seront  considérées  comme  constituant  des  causes  de 
préférence  frauduleuses  au  profit  de  certains  créanciers  et  au 
préjudice  des  autres. 

201.  —  Les  règles  de  la  loi  du  Queensland  diffèrent  de  celles 
de  la  loi  anglaise  dans  des  points  de  détail  trop  nombreux  pour 
qu'ils  puissent  être  énumérés  ici. 

202.  —  Faisons  remarquer  que  l'on  a  aussi  donné  le  pouvoir 
à  certains  des  tribunaux  (Courts)  inférieurs  du  Queensland  de 
siéger  comme  juges  ordinaires  en  matière  de  déconfiture  ou  d'in- 
solvabilité (courts  of  insolvency),  mettant  ainsi  les  créanciers  ha- 
bitant le  Queensland  à  même  de  s'enquérir  des  affaires  d'un 
insolvable,  sans  être  obligés  d'aller  à  Brisbane  ,  siège  du  tri- 
bunal suprême  (suprême  Court). 

203.  —  B.  Propriété  immobilière  (Real  property).  — -  Dans  le 
Queensland,  le  Real  property  Act  de  1861  et  le  Real  property 
amendment  Act  de  1877  règlent  presque  toutes  les  transactions 
concernant  la  propriété  immobilière. 

204.  —  Ces  actes  établissent  un  enregistrement  (ou  inscrip- 
tion) pour  les  terres,  donnent  aux  personnes  enregistrées  ou 
inscrites  comme  propriétaires  de  terres  un  titre  souverain,  hor- 
mis le  cas  de  fraude,  et  permettent  de  faire  de  la  terre  enregis- 
trée conformément  à  Y  Act  l'objet  d'une  aliénation  ou  transmis- 
sion,  d'un  bail  à  ferme  ou  de  toute  autre  transaction,  au  moyen 
d'actes  simples  et  brefs,  dont  les  formes  sont  indiquées  dans 
les  schedules  annexées  auxdits  Acts. 

205.  —  Signalons  encore  Ylntestacy  Act,  qui  dispose  que  la 
propriété  immobilière  ne  va  pas  à  l'héritier,  mais  se  distribue 
entre  les  parents  les  plus  proches  comme  la  propriété  mobilière, 
conformément  au  statut  de  distribution  (Statute  of  distribution), 
qui  est  en  substance  le  Succession  Act  au  Queensland. 

206. —  En  outre,  Ylntestacy  Act  abolit  le  douaire  (dower)  et 
la  Curtesy.  Le  douaire  est  un  droit  d'usufruit  que  la  femme  ac- 
quiert, dans  certains  cas,  après  la  mort  du  mari,  sur  une  por- 
tion des  immeubles  qu'il  a  laissés.  Il  y  a  courtoisie,  ou,  comme 
on  dit,  le  mari  est  tenant  by  the  Curtesy  of  England,  lorsque, 
survivant  à  sa  femme  et  ayant  eu  d'elle  des  enfants  qui,  vi- 
vants, eussent  pu  hériter  des  fiefs  simples  ou  substitués  appar- 
tenant à  leur  mère,  il  a  l'usufruit  viager  desdits  fiefs. 

207.  —  D'après  cet  Act,  le  curateur  des  biens  laissés  ab 
intestat  remplit  d'importantes  fonctions  que  nous  ne  pouvons 
indiquer  ici. 

208.  —  Le  Registration  ofdeeds  Act  contient  des  dispositions 
prohibant  les  substitutions  (estâtes  tail)  et  relatives  à  la  disposi- 
tion de  leurs  biens  par  les  femmes  mariées.  Les  deux  derniers 
Married  women's  property  Acts  passés  en  Angleterre  n'ont  pas 
été  introduits  dans  le  Queensland,  et  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  des  femmes  mariées,  est,  en  substance,  la  même  que 
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celle  qui  était  en  vigueur  en  Angleterre  avant  le  Married  wo- 
men's  property  Act  de  1870. 

209.  —  C.  Affaires  ecclésiastiques  (Ecclesiastical  Malters).  — 
Les  lois  sur  le  mariage  et  les  lois  sur  les  testaments  et  le  di- 
vorce ressemblent  beaucoup  à  celles  d'Angleterre.  Toutefois, 
dans  le  Queensland  comme  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  suprà ,  n.  J91)  un  veuf  a  le 
droit  d'épouser  sa  belle-sœur,  droit  qu'il  n'a  pas  encore  en  An- 
gleterre. 

210.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  et  les  administrateurs 
doivent  rendre  leurs  comptes  devant  un  juge  en  chambre  (in 
chambers).  Le  Curator  of  intestate  Estâtes  administre  les  biens 
(estâtes)  des  personnes  qui  meurent  intestat,  dans  les  cas  où  des 
lettres  d'administration  n'ont  pas  été  sollicitées  ou  ont  été  re- 
fusées à  ceux  qui  les  sollicitaient. 

211.  —  D.  Mines.  —  La  découverte  d'une  mine  d'or  est  gé- 
néralement annoncée  d'abord  au  plus  proche  Gold-fields  War- 
den,  et  la  personne  qui  annonce  la  première  une  telle  décou- 
verte, est,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  sur  les 
mines,  considérée  comme  l'inventeur  du  champ  (discoverer  of 
the  field). 

212.  —  Si  l'endroit  est  à  plus  de  vingt  milles  du  gokl- field 
le  plus  proche,  et  qu'il  y  ait  plus  de  deux  cents  mineurs  em- 
ployés à  la  nouvelle  exploration  (field)  dans  les  quatre  mois  de 
la  découverte,  une  récompense  de  500  livres  sterling  est  accordée 
à  l'inventeur  par  le  gouvernement;  si  cinq  cents  mineurs  y  sont 
employés  dans  les  six  mois,  la  récompense  est  de  1,000  livres. 

213.  —  Immédiatement  après  l'annonce  de  la  découverte, 
une  surface  (area)  d'un  mille  carré  (au  centre  de  laquelle  est 
situé  le  gold-daim  qui  vient  d'être  découvert)  est  provisoire- 
ment proclamé  gold-field. 

214.  —  Si  la  nouvelle  exploitation  (field)  attire  un  grand 
nombre  de  mineurs,  ses  limites  sont  agrandies,  le  gold-field  est 
définitivement  proclamé  et  un  Gold-fields  Warden  est  nommé 
par  le  gouverneur  en  conseil. 

215.  —  Le  Warden,  avec  l'assistance  d'assesseurs  choisis 
parmi  les  mineurs,  décide  tous  les  différends  qui  s'élèvent  à  l'oc- 
casion du  terrain  (on  the  ground).  Il  peut  être  appelé  de  sa  dé- 
cision à  la  cour  de  district. 

210.  —  La  grandeur  ou  étendue  (size)  ordinaire  d'un  alluvial 
daim  pour  un  seul  homme  est  de  50  à  100  pieds;  la  surface  (area) 
allouée  pour  les  wet  alluvial  daims  est  un  peu  plus  étendue. 

217.  —  Toutefois,  si  le  daim  est  à  plus  de  quatre  cents 
yards  des  exploitations  les  plus  proches,  un  reward  daim  de 
terrain  pour  deux  hommes  est  alloué  en  sus  de  l'alluvial  daim 
ordinaire;  si  le  daim  est  à  plus  de  trois  milles  de  la  plus  proche 
exploitation,  un  terrain  pour  dix  hommes  est  alloué  par  voie  de 
récompense,  et  un  terrain  pour  vingt  hommes  si  le  daim  dépasse 
les  limites  d'un  gold-field. 

218.  —  La  longueur  ordinaire  allouée  par  un  quartz  reef 
est  de  50  pieds  le  long  de  la  ligne  de  reef,  sur  une  largeur  de 
400  pieds. 

219.  —  Comme  dans  le  cas  d'alluvial  daim,  une  superficie  plus 
grande  peut  être  concédée  à  titre  de  récompense  (reward  daim). 

220.  —  La  seule  condition  requise  par  le  gouvernement  est 
que  le  requérant  soit  le  premier  inventeur,  et  qu'il  jouisse  du 
droit  de  mineur.  —  V.  The  Year-Book  of  Auslralia  for  1888, 
p.  584. 

2°  Législation  pénale. 

221.  —  Le  droit  criminel  du  Queensland  est  réglé  par  sta- 
tut; il  est  presque  entièrement  semblable  au  droit  criminel  ac- 
tuellement en  vigueur  en  Angleterre,  hormis  tout  naturellement 
les  dispositions  récentes  des  lois  anglaises.  Les  délits  punis  de 
la  peine  capitale  sont:  le  meurtre,  le  rapt  (râpe),  le  brigandage 
et  les  attaques  à  main  armée  (  robbery  and  wounding  under 
arms),  et  la  piraterie  quand  il  y  a  tentative  de  meurtre. 

222.  —  La  pratique,  en  matière  de  droit  criminel,  diffère  sous 
le  rapport  suivant  :  Yattorney  gênerai  est  le  Grand  Juror  de  la 
colonie  et  les  Crown  Prosecutors  sont  les  Grand  Jurors  de  leurs 
districts  respectifs. 


S  5.  Tasmanie. 

223.  —  En  vertu  d'un  Act  du  Parlement  britannique  passé 
■  •n  l'année  1828,  et  connu  communément  sous  le  nom  de  Hus- 

hisson  Act  (stat.  0,  George  IV,  ch.  85),  toutes  les  lois  et  statuts 


alors  en  vigueur  en  Angleterre  ont  été  étendus,  à  partir  du  1er 
mars  de  l'année  suivante  (1829),  aux  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  de  Tasmanie  respectivement,  en  tant  qu'ils 
pouvaient  être  appliqués  dans  ces  colonies.  La  colonie  de  Tas- 
manie portait  à  cette  époque  le  nom  de  Terre  de  Van  Diemen 
(Van  Diemen' s  Land). 

224.  —  Depuis  lors,  la  loi  dans  les  deux  colonies  s'est  dif- 
férenciée, sur  beaucoup  de  points  de  détail,  de  la  loi  de  la  mé- 
tropole, par  suite  des  modifications  et  des  additions  introduites 
par  les  législatures  coloniales.  Mais  une  ressemblance  avec  la 
loi  anglaise  a  été,  en  substance,  conservée  en  Tasmanie,  grâce 
à  l'adoption  périodique,  par  le  Parlement  tasmanien,  de  presque 
toutes  les  modifications  importantes  aux  lois  anglaises  qui  pou- 
vaient être  appliquées  dans  la  colonie. 

225.  —  La  principale  exception  à  ce  procédé  d'assimilation 
a  été  la  non-adoption  par  la  législature  tasmanienne  des  Judi- 
cature  Acts,  passés  en  Angleterre  dans  les  années  1873-75  et 
1877,  et  par  lesquels  le  droit  commun  et  l'équité  (Common  Lan 
and  Equity)  ont  été  confondus,  en  Angleterre,  dans  un  système 
général  de  droit  (law).  En  Tasmanie,  le  droit  commun  et  l'équité 
sont  encore  l'objet  d'une  administration  distincte.  Les  autres  prin- 
cipales différences  entre  le  droit  anglais  et  Je  droit  tasmanien 
sont  actuellement  les  suivantes  : 

1°  Législation  civile. 

226.  —  l.Real  Property. —  Il  y  a  deux  systèmes  séparés  et  dis- 
tincts de  transmission  des  biens  (conveyancing)  en  usage  en  Tas- 
manie. L'un  est  identique  au  système  de  transmission  dont  on 
fait  usage  en  Angleterre,  mais  il  est  pratiqué  conjointement  avec 
un  enregistrement  général  (gênerai  registration),  dans  le  registre 
des  actes  [Registry  of  Deeds),  à  Hobart,  de  toutes  les  transmis- 
sions et  autres  actes  ou  contrats  (deeds)  relatifs  à  la  propriété 
foncière;  Y  Act  du  Parlement  tasmanien  en  vertu  duquel  l'enre- 
gistrement est  effectué  (stat.  8,  George  IV,  n.  5),  donne  à  toutes 
les  conveyances  et  à  tous  les  deeds  enregistrés  la  priorité  suivant 
la  date  de  l'enregistrement,  et  déclare  que  tous  les  deeds  et  actes 
écrits  concernant  la  propriété  foncière  non  enregistrés  confor- 
mément aux  dispositions  de  Y  Act,  hormis  les  baux  à  ferme  n'ex- 
cédant pas  quatorze  ans,  seront,  à  l'encontre  de  tout  acquéreur 
ou  créancier  hypothécaire  du  même  fonds  de  terre,  en  vertu  d'un 
titre  régulier,  absolument  nuls  et  non  avenus. 

227.  —  L'autre  système  est  un  système  établi  par  le  Real 
Property  Act  (Loi  sur  la  propriété  foncière,  stat.  25  Vict.,  n.  16) 
vulgairement  connu  sous  le  nom  à' Act  Torrens,  qui  contient  cer- 
taines dispositions  relatives  à  la  transmission  et  à  l'hypothèque 
de  la  propriété  foncière  à  l'aide  de  formes  brèves  de  transfert  et 
d'hypothèque  prescrites  p&rYAct,  et  enregistrées  au  Land  Tilles 
Office,  office  établi  spécialement  pour  l'application  de  Y  Act,  et 
sans  aucun  rapport  avec  le  Registry  of  Deeds  ci-dessus  men- 
tionné. Le  seul  titre  documentaire  détenu  par  le  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  équivaut,  d'après  Y  Act,  à  un  certificat  suf- 
fisant; en  cas  de  transfert  de  la  terre  à  un  nouvel  acquéreur,  le 
vendeur  remet  son  certificat  pour  être  annulé  (cancelled),  et  un 
nouveau  certificat  est  délivré  à  l'acquéreur.  —  V.  Ch.  Gide,  sur 
Y  Act  Torrens,  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1886,  p.  293  et  s., 
et  surtout  p.  301  et  s. 

228.  —  h' Act  ne  reconnaît  pas  de  fidéicommis  (trust),  et, 
sous  l'empire  de  cet  Act,  l'enregistrement  peut  avoir  lieu  au 
nom  d'une  femme  mariée  désignée  comme  propriétaire  en  vertu 
d'un  droit  propre,  nonobstant  la  puissance    maritale. 

229.  —  La  terre  tenue  sous  l'autre  système  de  transmission 
peut  être  placée  sous  les  dispositions  du  Real  Property  Act,  mais 
toute  terre  une  fois  soumise  aux  dispositions  de  Y  Act  ne  peut 
plus  y  échapper  par  la  suite;  un  certificat  de  titre,  délivre  en 
vertu  de  Y  Act,  et  relatif  à  une  telle  terre,  donne  un  titre  invio- 
lable au  détenteur  contre  toute  transmission  ou  hypothèque  de 
la  même  terre,  qui  serait  consentie  en  dehors  des  prescriptions 
de  Y  Act. 

230.  —  Une  divergence  importante  avec  la  loi  de  la  pro- 
priété foncière  en  Angleterre  résulte  du  D  P 

Act,  1874  (38  Victoria,  n.  1),  qui  dispose  que  lorsqu'un  proprié- 
taire de  terre  meurt  intestat,  ta  terre  ne  passe  pas  à  \  lnir-at- 
law  (V.  suprà,  n.  205)  mais  passe  en  la  propriété  et  possession 
de  ses  représentants  personnels  (personal  représentatives),  libre 
de  tout  droit  ou  douaire  de  la  pari  de  la  veuve  de  la  personne 
décédée  ab  intestat,  et  de  toute  tenurepar  courtoisie (tenancy  by 
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the  eurtesy),  au  cas  où  de  tels  droits  auraient  pris  naissance 
bous  l'empire  de  la  loi  précédente.  —  V.  suprà,  n.  206. 

231.  —  II.  Bankruptcy. —  La  law  of  bankruptcy  (législation 
sur  les  faillites)  est  la  même  en  Tasmanie  qu'elle,  était  en  An- 
rre  sous  le  Bankruptcy  Act  anglais  de  1869,  cet  Act  ayant 
été  adopté  par  le  Parlement  Tasmanien,  avec  quelques  modifi- 
i  ations  rie  rédaction  seulement,  dans  l'année  qui  a  suivi  celle 
où  cet  Act  acquit  force  de  loi  en  Angleterre. 

232. —  III.  Droit  ecclésiastique  (Ecclesiastical).  —  La  légis- 
lation relative  au  mariage  en  Tasmanie  est  renfermée  dans  un 
grand  nombre  d'Acts  du  Parlement  de  la  colonie,  dont  l'effet 
général  est  de  pourvoir  à  la  célébration  des  mariages  par  des 
ecclésiastiques  (clergymen)  et  ministres  des  diverses  sectes  re- 
ligieuses qui  possèdent  des  adhérents  parmi  les  habitants  de  la 
colonie,  et,  au  besoin,  par  le  Registrar  of  Birlhs ,  Deaths  and 
Marriages  (officier  qui  tient  les  registres  de  l'état  civil),  à  défaut 
de  l'intervention  d'un  clergyman  ou  en  l'absence  d'une  céré- 
monie religieuse,  lorsque  tel  est  le  désir  des  parties. 

233.  —  La  seule  divergence  actuelle  avec  la  législation  an- 
glaise en  matière  de  validité  de  mariage,  c'est  qu'il  a  été  permis 
au  veuf  d'épouser  la  sœur  de  sa  femme  prédécédée  par  Y  Act  du 
Parlement  de  la  colonie,  37  Victoria,  n.  7. 

234.  —  La  preuve  des  legs  (proving  of  wills)  et  la  délivrance 
des  lettres  d'administration  des  biens  {estâtes)  de  personnes  dé- 
cédées sont  réglées  par  la  charte  de  justice  (4  mars,  1  William 
4),  par  laquelle  la  cour  suprême  actuelle  de  la  colonie  a  été  in- 
vestie d'une  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  oblige  les  exécu- 
teurs et  administrateurs  à  rendre  leurs  comptes  à  des  intervalles 
de  temps  désignés,  et  leur  alloue,  lorsqu'ils  exécutent  cette  obli- 
gation ,  une  commission  sur  les  assets  qui  parviennent  entre 
leurs  mains  en  leur  qualité  de  représentants. 

235.  —  Mais  il  est  pourvu ,  en  vertu  de  Y  Act  du  Parlement 
local,  17  Victoria,  n.  4,  à  l'administration  des  biens  de  personnes 
qui  meurent  ab  intestat  par  un  fonctionnaire  (officer),  appelé  Cu- 
rât'>r  of  Intestate  Estâtes,  dans  les  cas  où  il  n'a  pas  été  sollicité 
de  lettres  d'administration,  ou  bien  lorsqu'elles  ont  été  refusées 
à  ceux  qui  les  sollicitaient. 

236.  —  La  procédure  en  matière  de  common  law  devant  la 
cour  suprême  de  la  colonie  est,  en  substance,  celle  dont  il  était 
fait  usage  dans  les  Courts  of  common  law  en  Angleterre  avant 
les  Judicature  Acts.  La  procédure  d'équité  (equity  procédure) 
est  également  en  substance  la  même  que  la  procédure  qui  était 
suivie  devant  la  cour  de  chancellerie  (Court  of  Chancery)  avant 
l'établissement  de  la  Haute-Cour  de  justice  par  les  Judicature 
Acts.  La  procédure  dans  les  actions  contre  la  Couronne  est  réglée 
par  le  Crown  Redress  Act,  23  Vict.,  n.  21. 

2°  Législation  pénale. 

237.  —  Le  droit  criminel  de  la  Tasmanie  est,  en  subs- 
tance, celui  de  l'Angleterre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions du  grand  jury  clans  la  métropole,  fonctions  qui  sont  exer- 
cées dans  la  colonie  par  Y Attorney  gênerai,  et  sauf  aussi  ce 
point  que  tous  les  prisonniers  soumis  au  jugement  des  tribunaux 
sont  accusés  à  la  suite  d'une  information  dirigée  par  ce  ma- 
gistrat. Les  pénalités  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  atta- 
chées aux  mêmes  infractions  en  Angleterre.  La  procédure  en 
matière  criminelle  est  également  la  même  qu'en  Angleterre. 

§  6.  Victoria. 

238.  —  La  législation  de  la  colonie  de  Victoria  est  composée 
du  droit  anglais,  auquel  il  faut  ajouter,  d'une  part,  les  additions 
et  modifications  faites  par  la  législature  locale  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  jusqu'au  1er  juill.  1851  (époque  à  laquelle  Victoria 
fut  séparée  de  cette  colonie),  et,  d'autre  part,  les  additions  et,  mo- 
difications faites  postérieurement  parla  législature  de  Ja  colonie 
séparée  de  Victoria. 

239.  —  L'établissement  de  toute  cour  de  judicature  découle 
médiatement  ou  immédiatement  de  la  reine,  et  fait  nécessaire- 
ment l'objet  de  la  législation  de  la  métropole.  En  conséquence, 
par  le  statut  9,  George  IV,  chap.  83,  il  est  disposé  que  toutes 
les  lois  et  statuts  en  vigueur  sur  ce  point  dans  le  royaume  d'An- 
gleterre seront  appliqués  à  l'administration  de  la  justice  dans  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

240.  —  Le  Colonial  Act,  15  Vict.,  n.  10,  adopté  parla  légis- 
lature locale  de  la  colonie  de  Victoria,  après  là  séparation  de 
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cette  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dispose  que  la  cour 
suprême  connaîtra  de  toutes  les  affaires  civiles  (civil  plcas),  et 
aura  juridiction  dans  la  colonie  de  Victoria  pour  admettre  et 
juger  toutes  actions  quelconques,  réelles,  personnelles  ou  mix- 
tes, aussi  complètement  que  les  cours  de  Sa  Majesté,  du  Banc 
delà  reine,  des  plaids  communs,  et  de  l'Echiquier,  à  West- 
minster, en  connaissent  légalement  en  Angleterre. 

241.  —  Ainsi  les  règles  déduites  de  la  Common  Law  anglaise, 
relatives  à  la  preuve  (évidence)  et  aux  principes  généraux  de  la 
procédure,  ont  été  adoptées  dans  cette  colonie. 

242.  —  Le  Judicature  Act  et  les  Rules  (règles)  de  1883  y 
sont  aussi,  avec  de  légères  modifications,  en  vigueur. 

243.  —  La  cour  de  vice-amirauté  (Vice-Admiralty  Court)  est 
une  branche  de  la  juridiction  impériale,  indépendante  de  la  lé- 
gislature locale. 

244.  —  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  le  droit 
anglais  relatif  à  la  propriété  mobilière  et  immobilière  et  aux 
matières  criminelles  est  en  vigueur  dans  la  colonie  de  Victoria. 
Il  y  a  été  fait  cependant  quelques  changements. 

245.  —  I.  Administration  Act  1872.  —  Un  changement  des 
plus  importants  dans  la  dévolution  des  tenures  libres  (freehold 
land)  et  clans  la  législation  relative  à  ces  tenures  a  été  accompli 
par  Y  Administration  Act  de  1872,  complétant  Y  Act  27  Vict.,  n. 
230.  Suivant  les  dispositions  de  cet  Act,  lorsque  la  cour  accorde 
la  vérification  du  testament  (probate)  ou  l'administration  du  pa- 
trimoine (estate)  d'une  personne  décédée,  tous  les  biens  hérédi- 
taires de  cette  personne  passent  en  la  possession  de  son  exé- 
cuteur ou  administrateur;  ils  deviennent  assets  'V.  suprà,  n. 
140),  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  et  l'exécuteur  ou  adminis- 
trateur a,  dans  ce  but,  le  pouvoir  de  vendre  ou  d'hypothéquer, 
pouvoir  qui  est  cependant  soumis  aux  restrictions  suivantes. 

246.  —  Les  biens  immobiliers  (real  estate.)  de  toute  personne 
décédée  ab  intestat  quanta  ces  biens,  postérieurement  au  1er 
juill.  1864,  sont  distribuables  entre  ses  proches  parents  à  l'ex- 
clusion de  l'héritier  (heir),  et  comme  si  c'était  des  biens  tenus  à 
ferme.  —  V.  suprà,  n.  205,  230. 

247.  —  Si  ces  biens  immobiliers  appartiennent  à  une  femme 
mariée,  son  mari  prenant  la  moitié  ou  le  tiers,  suivant  qu'elle 
meurt  iaissant  ou  non  des  enfants,  et  ces  biens  étant  soumis 
aux  règles  ci-dessus  reproduites  comme  ceux  de  toute  personne 
décédée,  et  si  la  femme  les  a  légués  par  testament,  ils  sont  te- 
nus en  vertu  (littéralement,  sur  la  foi,  trust)  de  son  testament. 

248.—  La  loi  nouvelle  n'apporte  aucun  changement  à  la  dé- 
volution des  biens  immobiliers  de  personnes  décédées  ab  intestat 
avant  le  1er  juill.  1864. 

249.  —  h' Act  donne,  en  outre,  le  pouvoir  à  la  cour  ou  au 
Master  in  Equity  d'allouer  aux  exécuteurs  ou  administrateurs 
des  honoraires  (commission)  pour  leurs  peines  et  soins  d'admi- 
nistration. 

250.  —  II.  Législation  sur  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière (The  Transfer  of  Land  Statute).  —  Cet  Act  a  pour  objet  de 
remplacer  le  système  de  conveyancing  (transmission  par  contrat), 
et  est  fondé  sur  le  principe  de  l'enregistrement  du  titre. 

251.  —  h' Act  était  originairement  rédigé  d'après  les  disposi- 
tions du  Mer  chant  Shipping  Act  ;  cependant  la  tentative  d'assi- 
milation de  la  législation  en  matière  de  propriété  mobilière  à  la 
législation  en  matière  de  propriété  immobilière  présente  toujours 
des  divergences  et  des  lacunes  qu'il  faut  en  fin  de  compte  faire 
disparaître  et  combler  par  des  dispositions  législatives.  Toutefois 
Y  Act  a  produit  d'admirables  résultats. 

252.  —  Toutes  les  terres  aliénées  par  la  Couronne  depuis  le 
2  oct.  1862  sont  placées  sous  l'empire  de  cet  Act;  en  ce  qui 
concerne  celles  aliénées  avant  cette  époque,  elles  n'y  sont  pas 
soumises  en  principe,  mais  peuvent  néanmoins,  si  on  le  demande, 
être  placées  sous  l'empire  de  ses  dispositions  pour  qu'il  leur  en 
soit  fait  application. 

253.  —  Cet  Act  ne  reconnaît  pas  de  trusts  relatifs  à  la  pro- 
priété foncière  (land)  ni  d'équitable  estâtes  en  biens-fonds,  le 
propriétaire  enregistré  étant,  au  point  de  vue  de  la  transmission, 
propriétaire  absolu  et  ayant  pouvoir  d'agir  comme  tel.  Les  obli- 
gations et  contrats  des  propriétaires  sont  cependant  reconnus 
et  protégés  en  équité. 

254. —  III.  Droits,  privilèges  et  responsabilités  de  la  cou- 
ronne (Crown  Remédies  and  Liability).  —  Des  facilités  sont 
accordées  pour  le  recouvrement  de  dettes  et  de  biens  par  la  Cou- 
ronne :  elles  donnent  à  toute  personne  ayant  à  exercer  quelque 
action  ou  demande  fondée  sur  un  contrat  auquel  elle  a  parti- 
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cipé  sur  la  foi  de  Sa  Majesté,  ou  bien  résultant  d'un  tel  con- 
trat ou  d'une  convention  basée  sur  l'autorité  de  son  gouverne- 
ment local,  pouvoir  de  procéder  devant  la  cour  suprême  par  voie 
de  pétition  pour  le  recouvrement  de  ces  dettes  ou  biens,  si  ces 
droits  étaient  de  nature  à  former  le  fondement  d'une  action  at  law 
naissant  entre  sujet  et  sujet. 

255.  —  IV.  Droits  ou  impôts  sur  les  biens  des  personnes  dé- 
cédées (Duties  on  the  Estâtes  of  deceased  Persans).  —  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  sur  cette  matière  au  Stamp  Duties  Act 
(Loi  sur  les  droits  de  timbre)  de  1879  et  aux  Acts  sur  les  droits 
de  succession,  28  Victoria,  n.  403,  427,  523. 

256.  —  V.  Insolvency.  —  Les  affaires  relatives  à  l'insolvabilité 
des  débiteurs  sont  de  la  compétence  d'une  cour  séparée  de  la 
cour  suprême.  Les  dispositions  applicables  sont  en  général  em- 
pruntées à  celles  du  Bankruptcy  Act  de  1869;  toutefois,  le  sé- 
questre du  patrimoine  (estate)  ne  remonte  pas  jusqu'à  Y  act  of 
insolvency ,  mais  ne  produit  effet  que  de  la  date  de  l'ordre  de 
séquestre. 

257.  —  VI.  Mines  (Mining).  —  Toutes  les  mines  d'or  de  la 
colonie  appartiennent,  comme  en  Angleterre,  à  la  Reine.  L'ex- 
ploitation des  importantes  mines  d'or  découvertes  et  les  dépôts 
aurifères  sont  réglés  par  le  Mining  statute  de  1865.  Cet  Act  au- 
torise la  concession  de  droits  des  mineurs  (miners'rights),  per- 
mettant aux  concessionnaires  (holders)  d'exploiter  des  mines 
(tomine)  sur  toute  terre  de  la  Couronne,  et  autorise  en  outre  la 
concession  de  baux  à  ferme  de  partie  des  terres  de  la  Couronne 
pour  exploitation  de  mines  (mining  leases). 

258.  —  L'Act  règle  avec  soin  les  droits  des  mineurs  ou  pro- 
priétaires de  mines  et  des  fermiers  de  mines;  il  réglemente  les 
formalités  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  et  établit  une  cour 
des  mines  (Court  of  Mines)  investie  d'une  juridiction  spéciale 
pour  trancher  les  différends  ou  contestations  qui  s'élèvent  en 
cette  matière. 

259.  —  Quanta  l'exploitation  des  mines  dans  des  propriétés 
privées,  le  Mining  on  private  property  Act  de  1884  donne  pou- 
voir au  gouverneur  de  la  colonie,  en  conseil,  de  concéder,  sous 
certaines  restrictions,  des  baux  à  ferme  autorisant  le  fermier  à 
exploiter  des  mines  d'or  ou  d'argent  dans  des  propriétés  privées 
déjà  aliénées  par  la  Couronne. 

260.  —  Un  autre  Act  donne  certaines  facilités  pour  l'enre- 
gistrement des  compagnies  de  mines  ou  sociétés  minières. 

260  bis.  —  Dans  les  noliability  companies  l'acceptation  ou 
la  souscription  de  parts  ou  d'actions  n'emporte  pas  obligation  de 
contribuer  aux  appels  de  fonds  ;  si  le  porteur  ne  répond  pas  aux 
appels  de  fonds,  ses  parts  ou  actions  sont  simplement  vendus 
aux  enchères;  les  créanciers  n'ont  d'autre  gage  que  les  biens 
existants  de  la  compagnie.  On  trouve  que  ce  système  produit 
des  eilets  excellents;  il  est  le  mode  d'enregistrement  presque 
universellement  adopté,  et  donne  aux  parts  ou  actions  de  ces 
compagnies  ou  sociétés  une  plus  grande  valeur. 

261.  —  VII.  Principales  autres  lois  en  vigueur.  —  Les  lois 
suivantes  peuvent  encore  être  mentionnées  comme  étant  ac- 
tuellement en  vigueur  :  Copyright  and  Patents  (Droit  de  pro- 
priété littéraire  et  brevets  d'invention);  Companies  Act,  ou  Act 
contenant  des  dispositions  pour  la  construction  de  travaux  pu- 
blics, et  réunissant  en  corps  les  dispositions  du  Lands  Clauses, 
Consolidation  Act. 

262.  —  ...  Les  Wills  (sur  les  testaments  ou  actes  de  dernière 
volonté)  Acts,  Leases  and  Sales  of  Settled  Estâtes ,  Statutes  of 
Limitations,  contenant  certaines  prescriptions,  en  outre  des 
dispositions  équivalentes  à  celles  contenues  dans  Y  Act  for  the 
abolition  of  Fines  and  Recoveries;  le  Trustée  Act,  ayant  pour 
objet  de  simplifier  le  droit  relatif  à  la  propriété  immobilière. 

263.  —  Le  mariage  d'un  veuf  avec  sa  belle-sœur  est  auto- 
risé par  la  loi  depuis  le  13  juin  1873. 

264.  —  L'admission  à  une  école  de  l'Etat  (State  School)  est 
possible  pour  les  enfants  de  six  à  quinze  ans,  à  moins  que  l'ins- 
truction de  l'enfant  ne  soit  insuffisante. 

265.  —  Par  le  statut  41  Vict.,  n.  588,  les  mêmes  pouvoirs 
sont  conférés  aux  magistrats  de  la  colonie  que  ceux  qui  sont, 
par  les  Extradition  Acts  de  1870  à  1873,  conférés  aux  magis- 
trats et  juges  de  paix  du  Royaume-Uni. 

266.  —  Les  dispositions  des  statuts  33  et  34  Vict.,  ch.  23, 
abi  1  ssant  la  forfaiture  pour  trahison  et  félonie,  ont  été  adoptées 
par  le  statut  42  Vict.,  n.  027. 

267.  —  Par  le  statut  41  Vict.,  n.  575,  un  impôt  foncier  (land 
hi.r  grève  les  propriétaires  de  fonds  de  terre  (landed  estate),  au 


taux  de  5  livres  sterling  par  an,  par  valeur  de  100  livres  de  ca- 
pital, d'après  évaluation,  quand  elle  dépasse  2,500  livres. 

268.  — Enfin,  le  Married  Womerïs  Property  Act,  1884,  adopte, 
avec  quelques  sections  additionnelles  qui  n'affectent  pas  le  prin- 
cipe do  la  mesure,  le  Married  Women's  Property  Act,  de  1882. 
—  Y.  The  Year-Book  of  Australia  for  1888,  p.  62». 

AUTEUR.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Brevet  d'invention. 

—  Colportage.  —  Contrefaçon.  —  Imprimeur.  —  Journaux. 

—  Propriété    littéraire,    artistique    et    indu-trielle.    — 
Théâtres  et  spectacles. 

AUTHENTICITÉ.  —  V.  Acte  authentique.  —  Agent  DIPLO- 
MATIQUE ET  CONSULAIRE.  —  JUGEMENT  OU  \RRÈT.  —  LÉGALISATION. 

AUTOPSIE. 

1.  —  Ce  mot,  formé  du  grec  «reoç  (soi-même)  et  ciî;  (vision  , 
est  un  terme  de  médecine  légale  employé  fréquemment  en  ma- 
tière criminelle  pour  exprimer  l'examen  des  diverses  parties 
d'un  cadavre,  fait  le  plus  souvent  dans  le  but  de  rechercher  les 
causes  de  la  mort. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  l'inhumation  ne  peut  se  faire 
qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  homme  de  l'art 

d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  selon  l'art.  81,  C. 
civ.,  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  d'après  l'art.  44,  C. 
instr.  crim.),  a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  fait 
son  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  (C.  instr.  crim.,  art.  44; 
C.  civ.,  art.  81). 

3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  le  ministère  public, 
aussitôt  qu'avis  lui  a  été  donné  de  l'événement,  peut,  à  son 
choix,  soit  se  transporter  lui-même,  soit  désigner  un  officier  de 
police  judiciaire  de  son  ressort  pour  procéder  à  la  visite.  —  Mas- 
sabiau,  Man.  du  min.  publ.,  t.  1,  n.  1293. 

4.  —  Si  l'avis  de  l'événement  était  donné  directement  à  l'of- 
ficier de  police  judiciaire,  il  devrait  en  informer  sur-le-champ 
le  ministère  public,  et  procéder  à  la  levée  du  cadavre  sans  at- 
tendre sa  réponse.  —  Massabiau ,  loc.  cit. 

5.  —  L'autopsie  peut  être  requise,  soit  par  le  procureur  de 
la  République,  agissant  au  cas  de  flagrant  délit  (C.  instr.  crim., 
art.  22  et  s.),  soit  par  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints,  pro- 
cédant en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  au  cas  de 
flagrant  délit  (art.  48  et  s.,  C.  instr.  crim.),  soit  enfin  par  le  juge 
d'instruction. 

6.  —  L'autopsie  étant  une  mesure  des  plus  graves,  le  pro- 
cureur de  la  République  prescrit  généralement  à  ses  auxiliaires 
de  ne  pas  l'ordonner  sans  lui  en  avoir  référé  télégraphiquement. 
Dans  la  plupart  des  cas,  elle  n'a  lieu  qu'après  l'arrivée  sur  les 
lieux,  soit  du  procureur  de  la  République  seul,  soit  du  procu- 
reur de  la  République  et  du  juge  d'instruction. 

7.  —  L'autopsie  ne  doit  être  requise  qu'alors  qu'il  y  a  néces- 
sité absolue,  et  qu'autant  que  la  reconnaissance  du  genre  de 
mort  ne  résulte  pas  suffisamment  de  l'inspection  extérieure  du 
cadavre  et  des  renseignements  fournis.  — Massabiau  ,  t.  1,  n. 
1296,  et  t.  2,  n.  2356. 

8.  —  Le  magistrat  qui  procède  requiert,  pour  pratiquer  l'au- 
topsie ,  un  ou  deux  hommes  de  l'art  (art.  44,  C.  instr.  crim/;  il 
doit  appeler  de  préférence  des  docteurs  en  médecine  et  ne  re- 
courir aux  officiers  de  santé  que  s'il  ne  peut  faire  autrement.  — 
Massabiau,  t.  2,  n.  2342,  2354. 

9.  —  La  question  de  médecine  légale  exigeant  des  études  et 
des  aptitudes  spéciales,  il  est  d'usage,  dans  tous  les  parquets, 
de  choisir  une  fois  pour  toutes  un  docteur  en  médecine  qui  ré- 
side.au  chef-lieu,  et  se  transporte  en  même  temps  que  les  ma- 
gistrats et  sur  leur  avis.  Il  esl  chargé  île  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  constatations  de  médecine  légale  de  [l'arrondisse- 
ment. 

10.  —  Le  médecin  qui  a  pratiqué  l'autopsie  est  appelé  à  dé- 
poser devant  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  si 
l'affaire  qui  adonné  lieu  à  l'autopsie  esl  renvoyée  devant  l'une 
de  ces  juridictions;  il  doit,  par  suit.-,  en  dehors  de  sa  connais- 
sance des  questions  de  médecine  légale,  avoir  une  facilité  de 
parole  suffisante  pour  défendre  ses  rapports,  toujours  attaqués 
au  nom  de  l'accusé  ou  du  prévenu. 
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11.  —  La  réquisition  adressée  aux  hommes  de  l'art  doit  être 
faite  par  écrit.  Ils  doivent  prêter,  entre  les  mains  du  fonction- 
naire qui  les  a  requis,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  (C.  instr.  crim., 
-h.   ir 

12.  —  L'autopsie  ne  peut  être  pratiquée  qu'en  la  présence 
du  magistrat  qui  l'a  ordonnée,  et,  s  il  est  possible,  en  présence 
de  l'inculpé.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  1296;  West,  Encyclop.du 
</r..  v°  Autopsie ,  n.  3. 

13.  —  Elle  peut  être  faite,  soit  dans  le  domicile  du  défunt, 
soit  dans  un  établissement  publie.  —  Massabiau,  loc.  cit. ;West, 
toc.  cit. 

14.  —  Chacun  des  médecins  doit  faire  son  rapport,  qu'il  ré- 
dige séparément  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  son  collègue.  Mais 
si  les  hommes  de  l'art  sont  du  même  avis,  un  seul  rapport,  ré- 
digé par  les  deux,  est  suffisant.  —  Massabiau ,  t.  1,  n.  1297. 

15.  —  Il  est  à  désirer  que  les  rapports  puissent  être  faits 
sur  les  lieux  et  sans  désemparer,  alors  que  les  constatations  de 
l'homme  de  l'art  viennent  de  se  faire  et  que  ses  souvenirs  sont 
absolument  présents. 

10.  —  Toutefois,  les  questions,  soulevées  par  une  autopsie 
étant  nombreuses  et  délicates,  il  en  sera  rarement  ainsi;  dans  la 
plupart  des  cas  les  hommes  de  l'art  prennent  minutieusement 
des  notes  et  rédigent  ensuite  leur  rapport,  où  sont  tirées  les 
conclusions  des  constatations  par  eux  faites. 

17.  —  Le  procès-verbal  du  magistrat,  contenant  les  observa- 
tions et  les  conclusions  des  rapports  des  hommes  de  l'art,  est 
signé  par  le  magistrat  et  par  les  personnes  qui  l'assistent.  Il  est 
ensuite,  avec  le  rapport  des  médecins,  soit  déposé  au  parquet 
si  aucune  poursuite  n'a  été  encore  intentée,  soit  joint  à  la  pro- 
cédure si  l'opération  a  eu  lieu  dans  le  cours  d'une  instruction. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  vis  Flagrant  délit,  Instruction  criminelle, 
Ministère  public,  Procès-verbal. 

18.  —  Médecine  légale.  —  L'autorité  judiciaire  ordonne  l'au- 
topsie d'un  cadavre  clans  le  but  d'établir  quelle  a  été  la  cause  de 
la  mort,  ou  bien  d'élucider,  à  l'aide  des  constatations  anatomi- 
ques,  certaines  des  circonstances  dans  lesquelles  un  homicide  a 
été  commis. 

19.  —  Souvent,  en  effet,  l'autopsie  seule  permet  de  recon- 
naître quelle  a  été  la  cause  de  la  mort.  Lorsque,  par  exemple, 
en  cas  de  mort  subite,  les  circonstances  sont  telles  qu'elles  font 
naître  le  soupçon  soit  d'un  empoisonnement,  soit  de  violences 
n'ayant  pas  laissé  de  marques  extérieures,  l'autopsie  seule  peut 
éclairer  la  conscience  des  magistrats  chargés  des  poursuites; 
'"lie  montre  tantôt  que  ces  soupçons  sont  justifiés,  et  tantôt  au 
contraire  que  la  mort  est  la  conséquence  naturelle  d'une  affec- 
tion qui  était  restée  jusque-là  latente  ou  ne  s'était  manifestée 
que  par  des  troubles  légers,  et  pour  ainsi  dire  insignifiants. 

20.  —  D'un  autre  côté,  dans  les  cas  où  il  est  certain  qu'un 
individu  a  succombé  à  une  mort  violente,  l'enquête  ne  permet 
pas  toujours  de  reconnaître  si  celle-ci  est  le  fait  d'un  meurtre, 
d'un  suicide  ou  d'un  accident.  Une  autopsie  soigneusement  faite 
peut  souvent  donner  sur  ce  point  une  démonstration  précise , 
ou  tout  au  moins  établir  certaines  circonstances  du  fait,  qui 
peuvent  avoir  un  grand  intérêt  pour  l'instruction. 

21.  —  Quand  un  homicide  est  évident,  avoué  par  le  coupa- 
ble, l'autopsie  de  la  victime  est  encore  souvent  ordonnée  dans 
le  but  d'établir  dans  quelles  conditions  le  crime  a  été  commis, 
et  de  pouvoir  ainsi  contrôler  la  version  que  donne  l'inculpé. 

Parmi  les  questions  qui  peuvent  être  alors  posées  au  méde- 
cin (V.  infrà,  n.  27),  nous  citerons  les  suivantes,  comme  étant 
les  plus  fréquentes,  et  susceptibles  de  recevoir  en  général  une 
réponse  précise.  Il  s'agit  de  reconnaître  avec  quel  genre  d'ar- 
mes :  contondantes,  tranchantes,  piquantes,  les  blessures  ont 
été  faites;  de  rechercher  la  forme  et  les  dimensions  de  l'instru- 
ment vulnérant;  de  dire  si  les  blessures  s'adaptent  à  telle  arme 
suspectée;  de  reconnaître  aussi  dans  quelle  direction  le  coup  a 
été  porté;  à  quelle  profondeur  il  a  pénétré,  et  parfois  dans 
quelle  position  se  trouvait  la  victime  au  moment  où  elle  a  été 
frappée.  S'il  s'agit  de  plaies  par  armes  à  feu,  le  médecin  peut 
être  appelé  à  dire  si  le  coup  a  été  tiré  à  bout  portant,  ou  de 
très  près,  ou  au  contraire  à  une  distance  déterminée.  Il  extrait 
le  projectile,  qui  peut  donner  au  magistrat  instructeur  une  utile 
indication.  L'expert  peut  encore  être  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  la  victime  est  morte  sur  le  coup,  ou  si  au  contraire 
elle  a  survécu  quelque  temps,  si  elle  a  pu  parcourir  une  cer- 
taine distance,  accomplir  tels  ou  tels  actes  après  avoir  été  frap- 


pée. Il  constatera  aussi  si  elle  était  en  état  d'ivresse;  il  pourra 
établir  approximativement  combien  de  temps  après  avoir  mangé, 
ou  uriné,  ou  s'être  livré  à  la  défécation  ,  la  victime  a  succombé. 
Il  reconnaîtra  si  la  blessure  mortelle  a  été  précédée  d'une 
lutte,  etc. 

22. —  Dans  les  affaires  d'infanticide,  d'avortement  ,  d'em- 
poisonnement, l'autopsie  fournit  à  l'instruction  ses  éléments  les 
plus  sûrs.  —  V.  infrà,  vu  Avortement ,  Homicide,  etc. 

23.  — L'autopsie  médico-légale  est  soumise  à  certaines  rè- 
gles techniques  que  nous  n'avons  pas  à  faire  connaître  ici. 
Bornons-nous  à  dire  que  généralement,  l'autopsie  doit  com- 
prendre l'ouverture  des  trois  cavités  encéphalique,  thoracique 
et  abdominale  (Dec.  min.  5  oct.  1819).  —  Massabiau,  t.  2, 
n.  2336. 

24.  —  Toutes  les  lésions  que  présente  le  cadavre  doivent 
être  soigneusement  examinées;  l'autopsie  établira  notamment 
si  des  taches  bleuâtres  constatées  sur  l'épiderme  du  cadavre 
ont  été  produites  par  des  coups  ou  sont  dues  à  un  commence- 
ment de  putréfaction. 

25.  —  Nous  donnerons  au  surplus,  infrà,  v°  Rapport,  quel- 
ques indications  sur  la  façon  dont  il  convient  que  le  médecin  re- 
late les  constatations  qu'il  a  faites,  afin  que  leur  interprétation 
puisse  être  discutée  par  la  défense,  et  contrôlées  au  besoin  par 
des  contre-experts.  Nous  rappellerons  seulement  ici  qu'il  dépend 
en  partie  du  magistrat  chargé  de  l'ordonner  que  l'autopsie  abou- 
tisse à  des  résultats  précis  et  utiles.  Il  importe  que,  dès  qu'il  a 
jugé  cette  opération  nécessaire,  il  y  fasse  procéder  sans  délai, 
car  à  mesure  que  le  cadavre  est  plus  décomposé,  les  constata- 
tions deviennent  de  moins  en  moins  nettes,  et  d'une  interpréta- 
tion de  plus  en  plus  douteuse.  En  été ,  il  suffit  parfois  d'un  retard 
de  vingt-quatre  heures  pour  qu'il  soit  impossible  de  reconnaître 
si  un  nouveau-né  est  venu  au  monde  vivant,  si  telles  altérations 
des  organes  sont  dues  à  la  putréfaction  ou  à  une  autre  cause,  etc. 

20.  — L'autopsie  doit  se  faire,  autant  qu'il  est  possible,  dans 
le  délai  de  quarante-huit  heures,  qui  est  accordé  pour  l'inhu- 
mation. Néanmoins,  elle  est  souvent  retardée  par  suite  des  for- 
malités nécessitées  pour  le  transport  du  magistrat.  —  West, 
Encycl.  du  dr.,  v°  Autopsie,  n.  2. 

27.  —  En  second  lieu,  le  magistrat  qui  requiert  l'autopsie 
doit,  dans  son  réquisitoire,  poser  aux  médecins  les  questions 
auxquelles  ils  auront  à  répondre.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  2354.  — 
Il  faut  que  chaque  fois  que  le  magistrat  attache  de  l'importance 
à  certains  points  particuliers,  il  les  spécifie  dans  son  ordonnance 
et  pose  des  questions  bien  nettes.  S'il  se  borne  à  employer  la  for- 
mule générale  :  «  Rechercher  les  causes  de  la  mort,  et  constater 
tous  indices  de  crime  ou  délit  »,  il  arrive  souvent  que  le  médecin 
ne  relèvera  pas  les  particularités  qui  auraient  pu  servir  a  résou- 
dre les  questions  intéressantes.  —  Enfin,  il  est  des  circonstances 
où  le  médecin  ne  peut  déterminer  la  cause  de  la  mort  d'après 
les  seuls  résultats  de  l'autopsie,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  complétés 
par  la  connaissance  des  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est 
produite  le  décès,  des  symptômes  qui  l'ont  précédé  :  longue  perte 
de  connaissance,  attaques  convulsives,  délire,  vomissements 
répétés,  violentes  douleurs,  etc.  Il  importe  donc  que  le  magis- 
trat s'efforce  de  recueillir,  à  cet  égard ,  par  les  dépositions  des 
témoins,  des  renseignements  qu'il  communiquera  ensuite  à  l'ex- 
pert. 

28.  —  Les  hommes  de  l'art  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune 
opération  sans  avoir  été  requis.  Ils  doivent  donc  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  tracées  par  les  réquisitions  et  ne 
procéder  qu'aux  opérations  qui  leur  sont  demandées.  —  Massa- 
biau ,  t.  i,  n.  1296. 

29.  —  Les  honoraires  alloués  aux  médecins  pour  une  autop- 
sie ont  été  été  fixés  par  le  décret  du  18  juin  1811  de  la  façon 
suivante  :  à  Paris,  15  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et 
au-dessus,  12  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  8  fr. 
L'art.  19  du  même  décret  porte  qu'en  outre  des  droits  ci-dessus, 
le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour  l'opération  sera  rem- 
boursé à  l'expert. 

AUTORISATION.  —  V.  Abus  ecclésiastique.  —  Assistance 
publique.  —  Autorisation  administrative.  —  Autorisation 
de  femme  mariée.  —  autorisation  de  plaider.  —  conseil  de 
famille.  —  Conseil  judiciaire.  —  Etablissements  publics.  — 
Fabriques  (Culte).  —  Interdiction'.  —  Femme  mariée.  —  Tu- 
telle. 
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AUTORISATION  ADMINISTRATIVE. 

Législation. 
L.  15  mai  1818  (sur  les  finances),  art.  78  et  80. 


1.  —  Les  autorisations  administratives  constituent  des  actes 
administratifs  et  sont,  au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, assujetties  aux  règles  que  nous  avons  indiquées, 
suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  169  et  s.;  comme  elles  ne  ren- 
ferment aucune  des  conventions  prévues  par  l'art.  78,  L.  15 
mai  1818,  elles  sont  exemptes  du  timbre  sur  la  minute  et  de 
l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition  en  vertu 
de  l'art.  80  de  la  même  loi.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif, 
n.  26G. 

2.  —  Mais  aucune  expédition  de  ces  autorisations  ne  peut 
être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré  (L.  15  mai  1818, 
art.  80).  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  475  et  s. 

3.  —  Toutefois,  les  expéditions  des  autorisations  administra- 
tives sont  dispensées  du  timbre  lorsqu'elles  sont  délivrées  à 
des  indigents.  —  Môme  loi. 

4.  —  ...  Ou  bien  à  des  établissements  publics,  des  fonction- 
naires ou  des  administrations.  — V.  suprà,  v°  Acte  adminis- 
tratif, n.  490  et  s. 

5.  —  ...  Ou  bien  encore  si  elles  ont  été  exemptées  par  des 
lois  spéciales.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  autorisations 
de  mariages  délivrées  par  l'autorité  compétente  aux  g>ens  de 
guerre  enrôlés  sous  les  drapeaux,  ou  faisant  partie  de  la  ré- 
serve, sont  exemptés  du  timbre  en  vertu  de  l'art.  16,  L.  13 
brum.  an  VIL  —  Dec.  min.  fin.,  29  nov.  1856  (Inst.  gén.,  n. 
2088,  §  5;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  791). 

6.  —  Sont  également  dispensées  du  timbre  les  autorisations 
d'inhumation.  —  V.  infrà,  v°  Inhumation  et  sépulture. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  —  V.  Autorisation 

DE  PLAIDER. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  -  V.  Femme 

MARIÉE. 

Législation. 

G.  civ.,  art.  215  et  s.,  1427, 1449, 1450,  1535,  1538, 1555  et  s.; 

—  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  68,  §  1,  n.  12. 

—  Décr.  14  déc.  1870  (qui  modifie,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
les  formalités  légales  pour  l'autorisation  des  femmes  mariées  en 
justice,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  l'émancipation 
des  enfants). 
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termes  de  l'art,  li-28,  C.  civ.,ila  le  droit  de  dé  fendre  au  fond  à 
Vaction  intentée  à  sa  femme,  sans  mandat  de  celle-ci,  et  cela 
contrairement  aux  conclusions  du  demandeur  tendantes  à  ce  que 
la  femme  soit  condamnée  par  défaut,  le  juge  de  paix  peut-il  se 
dispenser  de  faire  droit  à  ces  conclusions  contre  la  femme  non 
comparaissante?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1851,  t.  1, 
p.  240.  —  Femme  mariée.  —  Incapacité.  —  Autorisation  du 
mari. — Actes  judiciaires.  —  Actes  extrajudiciaires ,  d'acquisi- 
tionsou  de  dispositions,  d'administration,  de  simple  conservation 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  On  entend  par  autorisation  de  femme  mariée  l'appro- 
bation donnée  par  le  mari  ou  par  la  justice  aux  actes  que  la 
femme  ne  peut  accomplir  sans  cette  formalité. 

2.  —  L'art.  1124,  C.  civ.,  place  la  femme  mariée  parmi  les 
incapables.  Il  faut  tout  d'abord  chercher  à  pénétrer  le  motif  de 
cette  disposition.  On  ne  peut  assurément  dire  que  la  femme 
mariée  soit  incapable  à  raison  de  son  sexe,  propter  infirmitatem 
sexus ,  puisque  la  femme  fille  ou  veuve  est  aussi  capable  que 
l'homme  lui-même.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  tient  donc 
au  mariage.  Mais  pourquoi  la  femme,  capable  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  et  après  sa  dissolution,  cesse-t-elle  de  l'être 
pendant  sa  durée? 

3.  —  Une  première  explication  vient  naturellement  à  l'esprit. 
La  femme  se  soumet,  en  se  mariant,  à  l'autorité  maritale.  Tenue 
vis-à-vis  de  son  mari  du  devoir  d'obéissance  elle  ne  doit  rien 
pouvoir  faire  sans  son  aveu.  De  là  la  nécessité,  quand  elle  veut 
accomplir  un  acte  juridique,  d'obtenir  l'autorisation  maritale  qui 
nous  apparaît  ainsi  comme  un  hommage  rendu  à  la  puissance 
du  mari.  —  Delvincourt ,  t.  1,  p.  75,  n.  11;  Toullier,  t.  2,  n. 
615. 

4.  —  Pothier  admettait  cette  explication  (Traité  de  la  puis- 
sancedu  mari,  n.  3),  et  l'appuyait  sur  la  comparaison  entre  la 
situation  du  mineur  et  celle  de  la  femme.  Tandis  que  l'autorité 
à  laquelle  le  mineur  est  soumis,  faisait-il  remarquer,  n'a  été 
instituée  que  dans  son  intérêt  et  que  seul  il  peut  demander  la 
nullité  des  actes  consentis  au  mépris  des  mesures  de  protection 
qu'on  doit  observer  à  son  égard,  l'autorisation  maritale  est  au 
contraire  exigée  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais  dans 
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celui  du  mari  lui-même;  d'où  il  suit  que  les  actes  accomplis  sans 
cette  autorisation  sont  nuls  non  seulement  à  l'égard  de  la  femme, 
mais  à  l'égard  de  tous.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  4  et  5. 

5.  —  ...  Et  il  ajoutait  (n.  29)  :  un  mari  mineur  peut  autoriser 
sa  femme  et  peut  même  l'autorisera  passer  des  actes  qu'il  n'au- 
rait pas  le  droit  de  faire.  La  raison  en  est  que  le  mari  mineur  a 
le  droit  de  puissance  maritale,  et  que  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion est  exigée  uniquement  clans  l'intérêt  de  la  puissance  mari- 
tale. 

6.  —  C'était  proclamer  de  la  façon  la  plus  positive  que  l'in- 
térêt de  la  femme  n'était  pas  le  motif  sur  lequel  le  législateur 
s'appuie  pour  exiger  l'autorisation  du  mari. 

7.  —  11  est  vrai  que,  sur  le  refus  du  mari,  en  son  absence, 
ou  s'il  était  légalement  impuissant  à  donner  un  consentement 
éclairé,  s'il  était,  par  exemple,  en  état  de  démence,  le  même 
auteur  reconnaissait  que  la  femme  pouvait  se  faire  autoriser  par 
le  juge  à  accomplir  les  actes  que  son  intérêt  bien  compris  pou- 
vait exiger.  Mais  ce  sont  là,  concluait-il,  des  exceptions  qui  ne 
suffisent  pas  à  faire  échec  au  principe  d'après  lequel  l'incapacité 
de  la  femme  a  sa  raison  d'être  unique  dans  la  dépendance  de 
la  femme  vis-à-vis  de  son  mari.  ■ —  Pothier,  op.  cit.,  n.  12,  2.'». 

8.  —  Cette  opinion  serait-elle  encore  conforme  aujourd'hui 
aux  données  de  notre  droit?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  meil- 
leure preuve  qu'on  puisse  en  donner,  selon  nous,  c'est  que,  tan- 
dis que  le  législateur  a  pris  soin  de  conserver  toutes  les  solu- 
tions de  l'ancien  droit  qui  étaient  inspirées  par  l'intérêt  de  la 
femme,  parle  désir  de  la  protéger,  il  semble  avoir  pris  à  tâche, 
au  contraire,  de  modifier  toutes  les  déductions  tirées  par  Po- 
thier de  cette  idée  que  la  nécessité  de  l'autorisation  repose  uni- 
quement sur  la  puissance  du  mari. 

9.  —  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien  droit, 
si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut  autoriser  la  femme 
(art.  222,  C.  civ.).  C'est  ainsi  encore  que  l'art.  218,  C.  civ., 
donne  à  la  femme  le  droit  de  réclamer  l'autorisation  de  justice 
en  cas  de  refus  du  mari. 

10.  —A  l'inverse,  dans  l'art.  224,  C.  civ.,  la  loi,  contrairement 
à  l'ancien  droit,  retire  au  mari  mineur  le  droit  d'habiliter  sa 
femme;  incapable  lui-même,  il  ne  saurait  la  relever  de  son  in- 
capacité; de  même,  dans  l'art.  1125,  C.  civ.,  le  législateur,  pre- 
nant encore  le  contre-pied  de  l'ancien  droit,  décide  que  la  nul- 
lité de  l'acte  passé  par  la  femme  mariée  sans  autorisation  cesse 
d'être  une  nullité  absolue  pour  devenir  seulement  une  nullité 
relative,  ce  qui  paraît  impliquer  que  son  intérêt  seul  est  en 
jeu.  —  V.  infrà,  n.  739  et  s. 

11. —  Ainsi,  tandis  que  Pothier  mettait  en  parallèle  les  actes 
faits  sans  autorisation  par  le  mineur  et  la  femme  mariée  et 
constatait  la  nullité  absolue  des  uns,  la  nullité  relative  des  au- 
tres et  en  tirait  cette  conclusion  que  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion n'était  pas  basée  sur  le  même  motif  pour  les  deux  incapa- 
bles ,  le  législateur  moderne  fait  au  contraire  ressortir  de  ce 
même  parallèle  l'identité  de  caractère  des  deux  nullités.  N'en 
résulte-t-il  pas  cette  preuve  qu'il  ne  faut  pas  rattacher  aujour- 
d'hui l'incapacité  de  la  femme  mariée  uniquement  à  la  puissance 
du  mari? 

12.  —  Il  faut  donc  faire  intervenir  une  nouvelle  idée,  une 
idée  de  protection.  Mais,  ceci  posé,  doit-on  dire  que  l'autorisa- 
tion maritale  est  exigée  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la 
puissance  maritale  mais  encore  dans  l'intérêt  collectif  de  la  fa- 
mille? —  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Autor. 
de  femme  mariée  (Fouquet),  sect.  2;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  472, 
note  5,  p.  138;  Demolombe ,  t.  4,  n.  117;  Laurent,  t.  3,  n.  95. 
—  Doit-on  faire  intervenir,  au  contraire,  l'intérêt  personnel  de  la 
femme?  —  Proudhon,  t.  l,p.454. 

13.  —  Pour  nous,  la  nécessité  de  l'autorisation  de  la  femme 
mariée  tient  de  l'une  et  de  l'autre  considération  :  «  La  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
624,  paraît  êLredans  notre  droit  une  sanction  de  la  double  obli- 
gation consacrée  par  l'art.  214  :  obligation  pour  la  femme  d'o- 
béir à  son  mari,  obligation  pour  le  mari  de  protéger  sa  femme; 
ou  en  d'autres  termes,  l'autorisation  du  mari  est  exigée  comme 
conséquence  de  la  puissance  maritale  et  comme  garantie  des 
intérêts  de  la  femme  et  de  la  famille.  » 

14.  —  Ce  système,  qui  s'appuie  sur  les  textes  du  Code,  donne 
prise  à  une  double  objection  :  l'autorisation  maritale ,  peut-on 
dire  tout  d'abord,  ne  saurait  être  exigée  dans  le  but  de  protéger 
les  intérêts  individuels  de  la  femme;  la  femme  mariée,  en  effet, 
n'a  pas  besoin  de  plus  de  protection  que  lu  fille  et  lu  veuve.  — 


Cette  première  objection  ne  nous  paraît  pas  sans  réplique  :  \p 
législateur  a  considéré  la  protection  comme  plus  nécessaire  pour 
la  femme  mariée  que  pour  la  fille  ou  la  veuve  parce  que  les  mille 
soins  qu'entraînent  pour  la  femme  mariée  les  préoccupations 
du  ménage  la  rendent,  en  réalité,  moins  apte  aux  affaires  que 
la  fille  ou  la  veuve. 

15.  —  On  peut  encore  dire  :  la  nullité  des  actes  accomplis 
par  la  femme  aujourd'hui  n'est  que  relative;  autrefois,  au  con- 
traire, elle  était  absolue.  Est-il  raisonnable  de  penser  que  la  loi 
se  montre  moins  sévère  à  une  époque  où  elle  ajoute  une  nou- 
velle cause  à  l'incapacité  de  la  femme,  l'intérêt  du  ménage,  qu'à 
un  moment  où  cette  incapacité  reposait  seulement  sur  l'idée  de 
puissance  du  mari? 

16.  —  On  peut  répondre  avec  Laurent  (loc.  cit.)  que  la  raison 
de  cette  apparente  anomalie  se  rencontre  dans  l'histoire  et  dans 
la  tradition.  Il  est,  en  effet,  dans  l'évolution  historique  et  logi- 
que des  diverses  puissances  d'être  organisées  en  fin  de  compte 
dans  l'intérêt  du  protégé  après  l'avoir  été  au  début  dans  l'inté- 
rêt du  protecteur.  C'est  ce  que  nous  montre  l'histoire  de  la 
puissance  paternelle  et  de  la  tutelle.  La  puissance  maritale  n'é- 
chappe pas  à  ces  règles.  Dans  l'ancien  droit,  nous  venons  de 
voir  que  la  puissance  maritale  était  organisée  uniquement  dans 
l'intérêt  du  mari;  l'art.  213,  C.  civ.,  indique  nettement  la  trans- 
formation de  l'institution  :  «  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme, 
la  femme  obéissance  à  son  mari  ».  Ce  texte  prouve  que  la  puis- 
sance maritale  est  organisée  dans  l'intérêt  de  la  femme;  le  de- 
voir du  mari  et  le  devoir  de  la  femme  sont  mis  sur  la  même 
ligne;  le  devoir  d'obéissance  de  la  femme  n'est  qu'une  consé- 
quence du  devoir  de  protection  du  mari.  La  femme  ne  doit  obéir 
à  son  mari  que  parce  que  cette  obéissance  est  nécessaire  pour 
qu'elle  soit  efficacement  protégée.  La  dépendance  de  la  femme, 
qui  continue  à  jouer  un  certain  rôle  dans  son  incapacité,  ne 
joue  donc  plus  cependant  le  rôle  dominant  comme  jadis,  mais 
passe  au  second  plan. 

17. —  Si  ces  données  sont  exactes,  il  en  résulte  que,  bien 
que  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  s'explique  en  partie 
par  la  dépendance  de  la  femme  vis-à-vis  du  mari,  les  consé- 
quences du  défaut  d'autorisation  ne  peuvent  dépasser  les  limites 
qu'exige  la  protection  de  la  femme;  la  nullité  de  l'acte  fait  par 
la  femme  mariée  non  autorisée  ne  peut  donc  être  que  relative. 

18.  —  L'idée  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  résulte  du 
mariage  est  féconde  en  conséquences  pratiques.  L'une  des  pre- 
mières est  que  l'incapacité  de  la  femme  est  d'ordre  public  puis- 
que le  mariage  lui-même  est  d'ordre  public. 

19.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'une  femme  mariée  a  esté  en  justice  en  première  instance,  ou 
en  appel,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  y  avoir 
été  autorisée,  est  un  moyen  d'ordre  public,  qui  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
4  août  1884,  consorts  Aboulker,  [S.  85.1.477,  P.  85.1.1145  ;  — 
21  févr.  1888,  Bedos,  [S.  88.1.104,  P.  88.1.253];  — 16  juill.  1889, 
Dubois,  [S.  89.1.423,  P.  89.1.1047] 

20.  —  ...  Et  par  la  femme  elle-même.  -  Cass.,  16  juill.  1889, 
précité. 

20  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
défaut  d'autorisation  pour  s'obliger  ne  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  par  la  femme  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  4  août  1856,  femme  Bourget,  [S.  58.1.684,  P.  58.515,  I». 
56.1.319]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  472-7°,  note  108. 

21.  —  Une  autre  conséquence  à  tirer  du  même  principe  c'esl 
que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  donner  à  la  femme 
la  capacité  qu'elle  perd  en  se  mariant.  C'est  ce  que  dit  l'art. 
1388,  C.  civ.  :  «  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  ré- 
sultant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  ». 
L'art.  1388  n'est  lui-même  qu'une  application  particulière  de 
l'art.  6,  C.  civ.  :  «  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  » 

22.  —  Par  suite  encore,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  existe 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux;  c'est 
ce  que  décident  les  art.  215  et  217,  C.  civ.  (arg.  des  mots  «  même 
non  commune  ou  séparée  de  biens)».  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'autorisation  est  nécessaire  sous  tous  les  régimes  matrimoniaux. 
—  Cass..  21  janv.  1846,  princesse  .le  la  Moskowa,  S.  fcô.i. 
263,  P.  46.1.273,  D.  46.1. 10]  — V.  aussi  Gide,  Etude  surla  con- 
dition privée  de  la  femme  dan*  /<■  droit  ancien  et  moderne:  Col- 
mel  de  Sanlerre,  t.  I,  n.  300  ftis-I.  —  V.  infrà,  n.  54. 

22  bis.  —Certains  auteurs,  toutefois,  font  remarquer  que  si 
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l'incapacité  de  la  femme  mariée  existe  sous  Lotis  les  régimes 
matrimoniaux,  il  serait  faux  d'en  conclure  que  l'adoption  de  tel 
ou  tel  régime  soit  sans  influence  sur  l'incapacité  de  la  femme 
.  Ainsi,  disent-ils,  la  femme  séparée  de  biens  a  une  ca- 
pacité  qui  est  refusée  à  la  femme  commune  en  biens. 
23.  —  Nous  croyons  que   cette  réserve  contient  une  idée 


Fausse.  Les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  personnes 

iblic  et  placées  c 
parties  (art.  6  et  1388,  C.  ciw).  Donc  le  contrat  de  mariage  ne 


sont  d'ordre  public  et  placées  au-dessus  des  conventions  des 


saurait  modifier  la  capacité  de  la  femme  mariée.  La  vérité  est 
que  la  femme  n'est  pas  soumise  h  l'autorité  maritale  dans  les  actes 
d'administration  de  ses  biens. 

24.  —  On  objecte  que  la  capacité  de  la  femme  mariée  com- 
mune en  biens  et  de  la  femme  mariée  séparée  de  biens  est  dif- 
férente, que  l'une  peut,  sans  autorisation,  faire  tous  actes  d'ad- 
ministration, qu'il  en  est  différemment  de  l'autre,  ce  qui  prouve 
que  le  régime  matrimonial  exerce  bien  une  influence  sur  la  ca- 
pacité de  la  femme  mariée. 

25.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  explication  :  la  femme 
en  se  mariant  transfère  le  plus  souvent  à  son  mari  un  droit  d'ad- 
ministration, de  jouissance,  parfois  même  de  co-propriété  sur  les 
biens  qu'elle  possède.  L'épouse  qui  ne  s'est  pas  réservé  par  son 
contrat  de  mariage  des  biens  paraphernaux  ou  séparés  ne  peut 
faire  aucun  acte  d'administration  ;  mais  ce  n'est  pas  la  ca- 
pacité d'administrer,  c'est  la  chose  à  administrer  qui  lui  fait 
défaut. 

26.  —  On  peut  donc  dire  que  la  femme  mariée,  quel  que  soit 
son  régime,  a  capacité  pour  accomplir  tous  actes  d'administra- 
tion, mais  que  chez  la  femme  commune  en  bie.ns  qui,  par  son 
contrat  de  mariage,  a  transféré  à  son  mari  tout  pouvoir  d'admi- 
nistration, la  capacité  d'administrer  ne  peut  s'exercer  faute  de 
chose  à  administrer;  tandis  que  chez  la  femme  séparée  de  biens 
il  en  est  différemment. 

27.  —  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  cette  capacité  d'admi- 
nistrer qui  appartient  à  la  femme  sous  tous  les  régimes,  à  l'état 
latent  sous  certains,  à  l'état  actif  sous  certains  autres,  ne  rentre 
pas  dans  notre  étude.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  vu  Communauté 
conjugale,  Régime  dotal,  Séparation  de  biens,  etc. 

28.  —  Une  autre  conséquence  importante  à  tirer  de  cette 
idée,  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  lient  au  mariage,  est 
que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  commence  avec  le  mariage, 
dure  pendant  tout  le  mariage  et  finit  avec  le  mariage.  —  De- 
molombe  ,  t.  4,  n.  118;  Aubry  et  Hau  ,  t.  5,  §  472;  Laurent,  t. 
3,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  624. 

29.  —  La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  cesser  l'incapacité 
de  !a  femme.  La  séparation  de  corps,  en  effet,  à  la  différence  du 
divorce,  ne  dénoue  pas  le  lien  conjugal.  Ne  pourrait-on  pas 
objecter  toutefois  les  art.  215  et  217,  C.  civ.?  Ces  textes,  en 
effet,  déclarent  incapable  la  femme  séparée  de  biens  et  ne  par- 
lent pas  de  la  femme  séparée  de  corps;  or,  pourrait-on  dire  :  qui 
dicii  de  uno  negat  deultero.  Le  silence  des  art.  215  et  217  s'ex- 
plique par  cette  raison  que,  lors  de  leur  rédaction,  le  législateur 
ignorait  encore  le  parti  qu'il  prendrait  en  ce  qui  concerne  la  sé- 
paration de  corps  et  le  divorce.  De  plus,  ces  articles  n'ont  d'autre 
objet  que  de  constater  l'incapacité  de  la  femme  mariée  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial  adopté,  et,  à  titre  d'exemple,  ils  sup- 
posent une  femme  séparée  de  biens.  Ils  n'avaient  pas  d'ailleurs 
à  s'occuper  de  la  femme  séparée  de  corps,  puisqu'au  point  de 
vue  du  régime  matrimonial  la  séparation  de  corps  ne  produit 
d'autres  effets  que  ceux  de  la  séparation  de  biens  (art.  311, 
C.  civ.). 

30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  maritale  est  néces- 
saire à  la  femme,  même  séparée  de  corps,  pour  ester  en  juge- 
ment. En  conséquence  ,  est  nul  tout  jugement  obtenu  contre  la 
femme  sans  cette  autorisation.  —  Cass.,  6  mars  1827,  Dellaleau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  752;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  118  et  119;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  138,  §  472, 
note  4;  Laurent,!,  3,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  625; 
Massol,  Séparation  de  corps,  n.  236;  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté ,  sur  l'art.  214,  n.  36. 

31.  —  Nous  terminerons  ces  considérations  générales  par 
quelques  observations.  Quand  on  dit  que  la  femme  mariée  est 
incapable  d'ester  en  justice  ou  de  faire  des  actes  juridiques 
quelconques  sans  l'autorisation  de  son  mari,  on  suppose  que  la 
femme  agit  en  son  nom  personnel  et  pour  ses  propres  affaires. 
S'agit-il  d'apprécier  la  validité  d'un  acte  juridique  fait  par  la 
femme  au  nom  et  comme  mandataire  d'un  tiers,  nous  nous  trou- 


vons en  présence,  d'une  toute  autre  théorie.  La  validité  de  l'acte 
juridique  fait  par  un  mandataire  n'est  pas  subordonnée  à  la  ca- 
pacité personnelle  de  ce  dernier.  La  femme  mariée  agira  donc 
valablement  comme  mandataire  d'un  tiers  sans  aucune  autori- 
sation. Nous  voyons,  au  contraire,  intervenir  la  nécessité  de  l'au- 
i  torisation  maritale  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  que  pourrait 
engendrer,  h  la  charge  de  la  femme,  l'acceptation  d'un  mandat 
à  elle  conféré  (art.  1990,  G.  civ.).  —  V.  suprà ,  v°  Arbitrage, 
n.  357. 

32.  —  Notre  observation  paraît  en  contradiction  avec  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Grenoble,  17  avr.  1831,  Michalon,  [P.  chr.]  — 
Mais  on  remarquera  :  1°  qu'il  s'agit  dans  cet  arrêt  d'une  femme 
mariée  agissant  comme  tutrice  des  enfants  d'un  premier  lit; 
2°  que  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle  a  néces- 
sairement pour  co-tuteur  son  second  mari  (art.  396,  C.  civ.); 
3°  que  le  concours  des  deux  tuteurs  est  nécessaire  pour  tous  les 
actes  de  la  tutelle,  et  on  comprendra  l'arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble. Les  principes  de  l'autorisation  maritale  étaient  ici  sans 
application;  on  n'a  fait  intervenir  que  ceux  de  la  co-tutelle.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  note  2;  Laurent,  t.  3,  n.  112. 

33.  —  Le  mandat  peut  être  donné  à  la  femme  par  son  mari 
ou  par  un  tiers.  Nous  devons  présenter  diverses  remarques  au 
sujet  du  mandat  donné  à  la  femme  par  son  mari.  —  Il  faut,  en 
effet,  éviter  de  confondre  l'hypothèse  où  la  femme  agit  avec 
l'autorisation  du  mari  et  l'hypothèse  où  la  femme  agit  avec  man- 
dat de  son  mari.  D'importantes  différences  séparent  l'une  et 
l'autre  situation. 

34.  —  1°  La  femme  agit-elle  avec  autorisation  de  son  mari, 
elle  agit  elle-même,  elle  est  partie  au  contrat,  c'est  elle  qui  s'o- 
blige. Le  mari  qui  ne  fait  qu'autoriser  ne  s'oblige  pas  (sauf  dans 
le  cas  de  l'art.  1419  où  il  se  trouve  obligé  par  contre-coup  de 
l'obligation  de  la  communauté).  —  Au  contraire,  la  femme  qui 
agit  avec  mandat  de  son  mari  n'oblige  que  ce  dernier;  le  man- 
dataire est  hors  de  cause  (art.  1420,  C.  civ.). 

35.  —  2°  L'autorisation  maritale  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Mais  en  matière  d'actes  extrajudiciaires  l'autorisation  expresse 
doit  être  donnée  par  écrit  (V.  infrà,  n.  374  et  s.),  et  l'autorisation 
tacite  ne  peut  résulter  que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  (V. 
infrà,  n.  387  et  s.).  Il  y  a  là  des  dispositions  qui  sortent  du  droit 
commun  et  ne  s'appliquent  pas  au  mandat. 

36.  —  3°  L'autorisation  maritale  doit  être  spéciale  (V.  infrà, 
n.  550  et  s.).  Le  mandat,  au  contraire,  peut  être  général  (art. 
1987,  G.  civ.).  La  différence  est  réelle  bien  qu'il  ne  faille  pas 
croire  que  les  mots  «  spécial  »  ou  «  général  «aient un  sens  iden- 
tique clans  la  théorie  du  mandat  et  dans  la  théorie  de  l'autorisa- 
tion maritale. 

37.  —  4°  Le  mandat  donné  à  une  personne  de  faire  un  acte 
pour  lequel  la  loi  exige  la  forme  authentique  doit  également  être 
donné  en  la  forme  authentique.  Eu  ce  qui  concerne,  au  con- 
traire, l'autorisation,  nous  verrons  infrà,  n.  382  et  s.,  qu'il  faut 
faire  certaines  distinctions. 

38.  —  Ces  différences  étant  bien  comprises,  on  conçoit  qu'il 
est  intéressant  de  savoir  si,  dans  tel  cas  donné,  la  femme  mariée 
agit  comme  mandataire  de  son  mari  ou  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  celui-ci. 

39.  —  La  règle  h  poser  est  simple  :  il  n'y  a  pas  à  s'occuper 
des  termes  employés  qui  peuvent  être  erronés;  il  faut  seulement 
se  demander  s'il  s'agit  des  droits  de  la  femme  ou  de  ceux  du 
mari.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  simple  autorisation,  dans  le 
second,  mandat.  Par  exemple,  s'agit-il  pour  la  femme  d'aliéner 
un  bien  propre,  ici  il  ne  peut  être  question  que  d'autorisation 
maritale.  S'agit-il,  au  contraire,  d'aliéner  un  bien  du  mari  ou, 
sous  le  régime  de  communauté,  un  bien  commun,  il  y  a  et  doit 
y  avoir  mandat.  —  Sur  le  mandat  tacite  donné  par  le  mari  à  la 
femme  quant  aux  dépenses  à  faire  pour  les  fournitures  du  mé- 
nage, V.  infrà,  v°  Femme  mariée. 

40.  —  Lorsque  la  femme  mariée  accepte  un  mandat  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  elle  est  tenue  des  obligations  qui 
naissent  du  contrat  du  mandat.  Lorsque  la  femme  mariée  est 
mandataire  de  son  mari,  le  mari  concourt  au  mandat,  par  con- 
séquent l'autorise  tacitement  à  accepter  ce  mandat.  Il  faudrait 
en  conclure  que  la  femme  mandataire  de  son  mari  est  tenue  en- 
vers lui  des  obligations  naissant  du  mandat.  Nous  croyons  ce- 
pendant, avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  n'est  pas  tenue  envers  son  mari,  qui 
lui  a  confié  l'administration  de  ses  affaires  personnelles  ou  la 
gestion  de  celles  de  la  communauté,  de  toutes  les  obligations 
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que  l'acceptation  d'un  mandat  impose  au  mandataire,  parce  que 
le  mari  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  qu'entraîne  pour 
lui  sa  qualité  de  chef  de  communauté  et  que  la  femme  ne  peut 
renoncer  aux  garanties  que  la  loi  lui  accorde  à  ce  sujet.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  149,  §  'i-72,  note  49;  Colmet  de  Santerre,  n. 
306  bis-V. 

41.  —  L'hypothèse  où  la  femme  agit  comme  mandataire  de 
son  mari  et  l'hypothèse  où  la  femme  agit  avec  autorisation  de 
son  mari  sont  à  distinguer,  nous  venons  de  le  dire;  nous  ajou- 
tons que  la  distinction  est  souvent  méconnue  par  la  jurispru- 
dence. 

42.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme,  en  l'absence 
du  mari,  est  suffisamment  autorisée,  en  vertu  d'un  mandat  ta- 
cite et  nécessaire,  à  louer  ses  services  et  son  industrie  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants.  —  Cass.,  6 
août  1878,  Thibault,  [S.  79.1.65,  P.  79.139,  D.  79.1. 400]  —  Or, 
il  est  certain  que  dans  l'hypothèse  soumise  a  la  cour,  d'après 
notre  critérium,  il  s'agissait  uniquement  d'autorisation  et  non 
de  mandat. 

43.  —  Il  faut  également  éviter  de  confondre  l'incapacité  dont 
est  frappée  la  femme  mariée  avec  le  défaut  de  pouvoir,  suite  de 
la  convention  qui  régit  l'association  conjugale  quant  aux  biens. 
La  différence  pratique  consiste  en  ceci  :  lorsqu'il  s'agit  d'habi- 
liter la  femme,  de  la  relever  de  son  incapacité,  la  justice  peut 
remplacer  le  mari.  S'agit-il  de  relever  la  femme  de  son  défaut 
de  pouvoir,  la  justice  esL  impuissante.  Ainsi,  par  exemple,  l'o- 
bligation contractée  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari 
oblige  la  communauté  (art.  1419,  C.  civ.)  :  l'autorisation  du 
mari  a  relevé  la  femme  de  son  incapacité;  de  plus,  le  mari,  qui 
seul  a  pouvoir  sur  les  biens  communs,  a  relevé  en  même  temps 
la  femme  de  son  défaut  de  pouvoir.  Au  contraire,  l'obligation 
contractée  par  la  femme  avec  la  seule  autorisation  de  justice, 
excepté  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  de  l'art.  1427,  n'oblige 
pas  la  communauté  (art.  1426,  C.  civ.)  :  la  justice  a  pu  relever 
la  femme  de  son  défaut  de  capacité,  mais  non  de  son  défaut 
de  pouvoir,  sans  quoi  elle  porterait  atteinte  aux  droits  du  mari. 

44.  —  La  distinction  entre  l'incapacité  de  la  femme  mariée 
et  son  défaut  de  pouvoir  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'in- 
capacité établie  par  la  loi  est,  nous  l'avons  dit,  en  dehors  des 
conventions  matrimoniales,  et  ne  peut  être  atténuée  par  elles. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  298  bis. 

45.  —  L'art.  1124  indique  comme  incapables  les  mineurs 
(mineurs  ordinaires  et  mineurs  émancipés),  les  femmes  mariées 
et  les  interdits.  Joignons  à  cette  énumération  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  Il  est  intéressant  de  comparer 
ces  différentes  classes  d'incapables.  Cette  comparaison  nous 
donnera  de  précieux  renseignements  sur  le  caractère  et  l'étendue 
de  l'incapacité  de  la  femme  mariée. 

46.  —  Un  point  commun  et  qu'il  faut-  dégager,  ressort  de 
l'art.  1125,  al.  1  :  les  actes  faits  par  tous  ces  incapables  sont 
frappés  d'une  nullité  simplement  relative.  Mais  à  côté  d'un  trait 
commun,  on  peut  signaler  plusieurs  différences. 

47.  —  1°  La  femme  mariée,  d'après  l'art.  1 124,  est  incapable 
de  contracter  «  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ».  Cette  for- 
mule indique  que  la  femme  mariée  n'est  pas  frappée  d'une  in- 
capacité absolue,  générale.  —  V.  infrà,  n.  123  et  s.,  175  et  s. 

—  Si  cette  formule  peut  aussi  bien  s'appliquer  aux  mineurs 
émancipés  et  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
elle  ne  saurait,  au  contraire,  viser  l'incapacité  du  mineur  or- 
dinaire et  de  l'interdit. 

48.  —  2°  Dans  les  actes  juridiques  qu'elle  est  appelée  à  ac- 
complir, la  femme  mariée  paraît  elle-même  autorisée  de  son 
mari.  De  même,  le  mineur  émancipé  et  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  jouent  eux-mêmes  leur  rôle,  assistés  s'il  y  a 
lieu,  l'un  de  son  conseil,  l'autre  de  son  curateur.  Le  mineur 
ordinaire  ei  l'interdit  sont,  au  contraire,  représentés  dans  les 
actes  civils  par  leur  tuteur. 

49.  —  3°  La  femme  mariée  qui  demande  la  nullité  d'un  acte 
passé  par  elle  sans  autorisation  n'a  pas  à  prouver  la  lésion.  — 
\\  cependant,  en  sens  contraire,  Angers,  6  mars  1828,  Rous- 
seau, [S.  et  P.  chr.]  —  11  en  est  de  même  de  l'interdit  et  de  la 
personne  munie  d'un  conseil  judiciaire.  Il  en  est  différemment 
du  mineur  ordinaire  et  du  mineur  émancipé  :  minnr  restituitur 
min  tanquam  minor  sed  tanquam  laesus. 

50. —  Les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes  en  ma- 
ivile  nui    un  effet  rétroactif.  D'où  il  suit  que  les  disposi- 
tions du  (ln,|,.  civil  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale, 


ont  dû  être  appliquées  même  aux  femmes  mariées  avant  sa  pro- 
mulgation, sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  l'exigeait  pas. 
—  Cass.,3janv.  1832,  de  Belle,  [S.  32.1.317,  P.  chr.];  —  19 
nov.  1832,  mêmes  parties,  [S.  33.1.24,  P.  33.2.911;  —  7  déc. 
1836,  dame  de  Lioux,  [S.  37.1.416,  P.  37.1.258 

51.  —  Jugé  que  la  femme  qui  a  paru  en  justice  sans  auto- 
risation, sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'exigeait  pas  cette 
formalité,  a  dû  se  faire  autoriser  pour  poursuivre  l'instance 
après  la  publication  du  Code  civil.  —  Turin,  20  mess,  an  XIII, 
Simondi,  j^D.  Rép.,  v°  Mariage,  a.  7*.M 

52.  —  Y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  contraire  l'arrêt  qui 
a  jugé  que  la  femme  qui,  avant  la  publication  du  Code  civil,  a 
pu  intenter  sans  autorisation  une  action  en  divorce,  n'a  pas  eu 
besoin,  depuis  cette  publication,  de  se  faire  autoriser  pour  suivre 
les  intérêts  nés  de  Ja  même  cause  et  par  exemple  une  demande 
en  provision  alimentaire?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  peut  n'y 
avoir  là,  en  effet,  que  l'application  d'une  disposition  spéciale 
à  la  matière  du  divorce.  —  Bruxelles,  20  pluv.  an  XII,  Du- 
chambge,  [P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  3"  d. 


CHAPITRE  II. 

AUTORISATION    DU  MARI    POUR    ESTER    EN    JUSTICE. 

Section  I. 
Cas  où  elle  est  nécessaire. 

53.  —  L'art.  215  s'exprime  ainsi  :  «  La  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique,  ou  non  commune  ou  séparée  de 
biens.  » 

54.  —  L'autorisation  d'ester  en  justice  est  nécessaire  sous 
quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée  (V.  suprà,  n.  22  et  s.  . 
L'art.  215  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  en  disant  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  autorisation  quand  même 
elle  serait  non  commune  ou  séparée  de  biens.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472-1°;  Demolombe,  t.  4,  n.  137. 

55.  —  1°  Nous  disons  d'abord  que  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

50.  —  Il  importe  de  remarquer  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire  entre  la  séparation  conventionnelle  et  la 
séparation  judiciaire. 

57.  —  La  femme  séparée  de  biens,  qui  peut  faire  sans  auto- 
risation maritale  les  actes  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens, 
ne  peut  donc  soutenir  un  procès  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari,  et  cela  alors  même  que  ce  procès  s'engage  relativement  à 
l'administration  de  ses  biens. 

58.  —  La  raison  en  est  qu'un  procès  est  un  acte  grave  et 
dangereux  qui  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant  dans 
l'administration. 

59.  —  L'art.  215  parle  aussi  de  la  femme  non  commune.  Il 
n'en  était  pas  besoin.  De  tous  les  régimes  matrimoniaux  le  ré- 
gime sans  communauté  est  celui  où  la  femme  mariée  a  le  moins 
de  droits.  L'application  de  l'article  ne  soulevait  donc  aucune 
difficulté. 

00.  —  L'art.  215  ajoute  que  la  même  incapacité  de  plaider 
sans  autorisation  existe  pour  la  femme  marchande  publique.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  137. 

01.  —  L'incapacité  d'ester  en  justice  étant  édictée  par  l'art. 
215  dans  les  termes  les  plus  généraux,  différentes  conséquences 
en  découlent.  La  première  c'est  que  la  femme  est  incapable 
quelle  que  soit  la  juridiction  saisie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
§  472-1°;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  627-1°. 

02.  —  Ainsi,  la  femme  doit  certainement  être  autorisée  pour 
paraître  devant  le  juge  de  paix  siégeant  comme  juge.  Mais  faut-il 
en  dire  autant  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  paraître  devant  le 
juge  de  paix  conciliateur? 

03.  —  La  réponse  à  cette  question  dépend  du  point  de  sa- 
voir si  le  préliminaire  de  conciliation  doit  être  ou  non  exigé  dans 
les  affaires  qui  intéressent  les  femmes  mariées.  De  très  bons  au- 
teurs .tiennent  pour  la  négative.  —  V.  notamment  Garsonnet, 
t.  2,  §  237-2°-6.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v°  Conciliation. 

64.  —  Si  on  admet  l'affirmative,  nous  croyons  que  la  femme 
doit  être  autorisée  pour  paraître  en  conciliation.  Toutefois,  sui- 
vant nous,  cette  solution  s'appuie  non  Bur  l'art.  215,  qui  s'occupe 
des   actes  judiciaires,    mais  bien  sur  l'art.  217,  qui   traite    des 
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actes  extrajudiciaires.  En  effet,  la  femme  qui  comparaît  en  eon- 
;i  ri'esl  pas  encore  en  instance.  Mais  Le  préliminaire  de 

conciliation  peut  aboutir  à  une  transaction,  et  pour  cela,  la 
femme  mariée  doil  être  autorisée,  sans  quoi  sa  comparution  en 
conciliation  n'aurait  pas  de  but. 

05.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation  de  plaider  em- 
porte l'autorisation  de  se  concilier,  V.  infrà,  n.  635. 

66.  —  Jugé  que  la  femme  ne  peut  citer  ni  être  citée  sans  le 
consentemenl  de  son  mari,  même  au  bureau  de  conciliation.  — 
Cass.,3mai  1808,  Piette,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  129;  Aubry  et  Rau,  l.  5,  §472,  p.  139;  Laurent,  t.  3,  n.  102, 
p.  I  37  :  Ba  udry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
815,  n.  70. 

67.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  doive  être  autorisée 
pour  chacune  des  phases  du  procès  et  pour  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, non  seulement  pour  la  première  instance,  mais  encore 
pour  l'appel;  non  seulement  pour  l'appel,  mais  encore  pour  le 
pourvoi  en  cassation.  La  seule  question  qui  se  présente  est  de 
Bavoir  si  l'autorisation  donnée  pour  le  premier  degré  l'est  aussi 
pour  Le  deuxième,  etc.  Y.  sur  ce  point  infrà,  n.  037  et  s.).  — 
Demolombe,  t.  V,  a.  L30;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §472-1°;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  i,  n.  627-5°. 

68.  —  Jugé  que  la  femme  a  besoin  d'autorisation  pour  de- 
mander la  nullité  d'un  appel  dirigé  contre  elle  seule.  —  Nîmes, 
17  janv.  1832,  Guiasse,  [S.  33.2.61,  P.  chr.]  —  Contra,  Colmar, 
19  avr.  1815,  Eissen,  [P.  chr.] 

69.  —  ...  Ou  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  contre  elle  sans  qu'elle  ait  été  autorisée.  —  Gass.,  21 
germ.  ah  XII,  Cesan,  [S.  et  P.  chr.  I  ;  —  12  oct.  1807,  Desmaux, 
!  P.  chr.] 

70.  —  2°  La  femme  mariée  doit  être  autorisée,  quelle  que 
soit  l'espèce  d'instance  dont  il  s'agit.  —  Demolombe,  t.  4,  n. 
122;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  627-4°. 

71.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  doit  être  autorisée  pour  figurer 
dans  une  procédure  d'ordre.  —  Cass.,  21  avr.  1828,  Duvillard, 
[S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1878,  Besnard ,  [S.  78.1.324,  P.  78. 
795,  D.  78.1.316]—  Toulouse,  19  mars  1833,  Delrieu ,  [S.  33.2. 
346,  P.  chr.]  — Lyon,  16  juin  1843,  Burlot,  [P.  43.2.744]  —  Aix, 
28  janv.  1871,  Ponteau,  [S.  72.2.110,  P.  72.597,  D.  72.2.31]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  124;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, p.  139; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  15. 

72.  —  Jugé,  spécialement,  qu'aucune  déchéance  ou  forclu- 
sion ne  peut  courir  contre  la  femme  mariée  qui  n'a  pas  produit 
ses  titres  ou  qui  n'a  pas  contredit  le  règlement  provisoire  dans 

us  fixés,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  autorisée  du  mari  ou  de 
justice  avant  l'expiration  de  ces  délais.  —  Mêmes  arrêts. 

73.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  si  l'ordre  a  été  ouvert 
sur  le  mari  ou  sur  un  tiers.  —  Mêmes  arrêts. 

74.  —  ...  Que  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari  ou 
de  justice  pour  se  désister  d'un  contredit  par  elle  formé  dans 
une  instance  d'ordre.  —  Grenoble,  10  mars  1848,  Ducurthy,  [S. 
48.2.749,  P.  49.1.414,  D.  49.2.34]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  17. 

75.  —  La  femme  mariée  doit-elle  être  autorisée  lorsqu'une 
poursuite  en  expropriation  est  dirigée  contre  elle?  L'affirmative 
s'impose,  suivant  nous,  en  présence  de  l'art.  2208,  G.  civ.,  qui 
n'est  qu'une  application  de  L'art.  215,  et  qui  porte  :  «  ...  Celle 
(l'expropriation)  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice.  » 

76.  —  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  propres  de  la  femme, 
la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  mari  et  la  femme  simul- 
tanément, afin  que  la  présence  du  premier  tienne  lieu  d'autori- 
sation à  la  seconde.  —  Colmar,  2  déc.  1806,  Soutterre,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  Bordeaux,  1«  août  1834,  Debreuille,  [S.  34.2.685,  P.  chr.] 

77.  —  Mais  le  commandement  à  fin  de  saisie  peut  être  fait  à 
la  femme  seule,  car  le  commandement  n'est  pas  une  partie  de 
la  poursuite.  —  Bordeaux,  1er  août  1834,  précité.  — Sic,  De- 
molombe, t.  4,  n.  134;  Laurent,  t.  3,  n.  106. 

78.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  prévaut  en  jurispru- 
dence. Nombre  d'arrêts  partent  de  l'idée  que  la  saisie  ne  cons- 
titue pas  une  instance,  que  l'art.  2208  ne  se  lie  pas  à  l'art.  215, 
C.  civ.,  et  confient  une  procédure  spéciale. 

79.  —  Jugé  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  des  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigées 
contre  une  femme  mariée.  —  Toulouse,  27  déc.  1809,  Mobilier, 


[P.  chr.]  —  Limoges,  30  juin  1816,  Jaucourt,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  4  août  1829,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin 
1840,  Ducau-Nibout,  [P.  40.2.270]  —  Agen,  4  janv.  1844,  Ver- 
dier,  [D.  45.4.41] 

80.  —  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  la  procédure  sur 
saisie  immobilière  est  toute  spéciale,  et  plus  particulièrement 
dirigée  contre  la  chose  que  contre  la  personne;  que  la  loi,  dans 
aucun  cas,  n'oblige  le  saisissant  d'appeler  Le  saisi  devant  la  jus- 
tice; que,  par  suite,  il  ne  peut  ni  ne  doit  être  donné  défaut  con- 
tre lui  lorsqu'il  ne  parait  ou  n'intervient  pas;  que,  si  la  loi  dé- 
termine certains  actes  qui  doivent  être  notifiés  au  saisi,  c'est 
toujours  sans  obligation  de  l'appeler  devant  la  justice;  d'où  suit 
que  la  loi  fournit  au  saisi  les  moyens  de  connaître  les  diverses 
phases  de  la  procédure,  d'y  intervenir  si  bon  lui  semble,  et  d'y 
discuter  ses  droits;  que  c'est  sur  son  intervention  que  la  femme 
mariée  est  seulement  appelée  à  discuter  ses  droits  devant  la 
justice;  que  c'est  seulement  alors  qu'elle  a  besoin  d'autorisa- 
tion,  puisque  alors  seulement  elle  est  dans  l'instance  et  que 
c'est  contradictoirement  avec  elle  que  les  contestations  inci- 
dentes doivent  être  jugées;  qu'en  un  mot,  la  loi  n'exige  l'auto- 
risation de  la  femme  mariée  que  lorsqu'elle  comparait  ou  est 
appelée  devant  la  justice  pour  y  discuter  ses  droits,  ou  lors- 
qu'elle s'oblige  volontairement;  qu'ainsi,  les  commandements  et 
autres  actes  d'exécution,  dérivant  de  titres  jusqu'à  contestation, 
peuvent  et  doivent  être  poursuivis  et  terminés  sans  autorisation 
quelconque  contre  les  débiteurs.  » 

81.  —  Jugé  même  que  pour  la  validité  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  et  par  suite  pour  la  validité  de  l'adjudication  défi- 
nitive, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  poursuivant  ob- 
tienne l'autorisation  du  mari  ou  sur  son  refus  l'autorisation  de 
justice;  qu'il  suffit  qu'il  fasse  notifier  tant  au  mari  qu'à  la  femme 
tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  la  poursuite  sans  qu'il  ait  en- 
suite à  s'inquiéter  soit  de  la  non-comparution  du  mari,  soit  du 
défaut  d'autorisation  de  la  femme.  —  Amiens,  21  nov.  1838, 
Vasseur,[S.  39.2.258,  P.  39.2.168,  D.  39.2.189] 

82.  —  ...  Qu'à  défaut  de  notification  au  mari,  l'autorisation 
de  justice  ne  peut  être  demandée   ultérieurement  et  surtout  en 

•  appel.  —  Paris,  24  août  1840,  Grillot,  [P.  40.2.743] 

83.  —  Jugé  spécialement  que  l'autorisation  du  mari  pour  pour- 
suivre sur  une  instance  en  saisie  immobilière  n'est  pas  néces- 
saire, alors  surtout  que  la  poursuite  en  saisie  immobilière  a  eu 
lieu  sur  le  fondement  et  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  contre 
la  femme  mariée  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Toulouse, 
27  déc.  1809,  précité. 

84.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  qu'il  faut  l'autorisation  à  la 
femme  mariée  qui  intervient  pour  discuter  ses  droits  devant  la 
justice.  —  Limoges,  30  juin  1816,  .[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  4 
janv.  1844,  précité. 

85.  —  ...  Ou  qui  élève  un  incident  dans  le  cours  de  la  pour- 
suite et,  par  exemple,  forme  une  demande  en  nullité  de  saisie. 
—  Cass.,  18  nov.  1828,  Planard,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  ...  Que  la  femme  doit  être  autorisée  pour  la  validité  de 
L'adjudication  préparatoire  (avant  la  loi  du  2  juin  1841)  et  à  for- 
tiori, de  l'adjudication  définitive.  —  Bordeaux,  4  août  1829, 
précité;  —  22  juin  1840,  précité. 

87.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  sans  autorisation  de  sou 
mari  ou  de  justice,  demander  la  distraction  d'un  immeuble  com- 
pris dans  une  saisie  immobilière  faite  sur  son  mari.  —  Bor- 
deaux, 25  août  1810,  Roborel,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  La  femme  doit  être  autorisée  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  interdiction  dirigée  contre  elle. 

89.  — Jugé  que  la  femme  mariée  ne  peut  sans  autorisation 
défendre  à  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre  elle.  Le 
mari  qui  n'a  pas  autorisé  peut  faire  annuler  le  jugement  par  la 
voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cass.,  9  janv.  1822,  Barnaud,  [S. 
et  P.  chr.j  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  p.  139,  note  9;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  11. 

90.  —  Est-il  besoin  de  faire  observer  que  si  la  demande 
d'interdiction  est  dirigée  contre  la  femme  par  le  mari  (art.  490, 
C.  proc.  civ.),  la  femme  par  ce  seul  fait  se  trouve  implicitement 
autorisée  à  plaider?  —  V.  infrà,  n.  366  et  s. 

90  bis.  —  Qu'en  est-il  si  c'est  la  femme  qui  demande  l'inter- 
diction de  son  mari?  Nous  tenons  pour  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion maritale;  la  règle  de  l'art.  215  s'applique  à  moins  d'excep- 
tion écrite  dans  la  loi  et  nous  n'avons  aucun  texte  qui  introduise 
une  exception  en  notre  matière. 

91.  —  La  cour  de  Toulouse  a  décidé  cependant  que  la  femme 
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mariée  n*a  pas  alors  besoin  d'autorisation  ;  la  cour  se  fonde  sur 
l'art.  490,  G.  civ.,  qui  donne  à  chaque  époux  le  droit  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  son  conjoint.  —  Toulouse,  8  févr.  1823, 
Baron,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  Mais  l'art.  490  ne  porte  pas.  Si  la  loi  donne  à  la  femme 
qualité  pour  agir,  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  pourra  agir  sans  au- 
torisation. La  cour  de  Toulouse  l'a  compris,  elle  remplace  l'au- 
torisation du  mari  par  celle  de  la  justice,  et  encore  la  femme 
n'est-elle  pas  tenue  de  demander  au  tribunal  une  autorisation 
formelle;  le  tribunal,  en  intervenant  pour  nommer  le  conseil  de 
famille  et  pour  la  signification  à  faire  au  défendeur  en  interdic- 
tion, accorde  par  cela  même  implicitement  autorisation,  dit  la 
cour.  Elle  invoque  l'analogie  qui  existe  entre  l'action  en  inter- 
diction et  les  actions  en  divorce,  en  séparation  de  corps  et  en 
séparation  de  biens.  Cette  analogie  n'existe  pas;  les  actions  en 
divorce,  en  séparation  de  corps  et  en  séparation  de  biens,  sont 
plus  ou  moins  injurieuses  et  offensantes  pour  le  [mari,  tandis 
qu'au  contraire,  dans  le  système  légal,  l'interdiction  est  deman- 
dée dans  l'intérêt  du  mari. 

93.  —  La  cour  de  Rouen  (16  flor.  an  XIII,  d'Hérissy,  S.  et 
P.  chr.)  a  jugé  que  la  femme  mariée  a  besoin  d'autorisation , 
mais  elle  exige  l'autorisation  du  juge  et  déclare  aussi  que  cette 
autorisation  résulte  de  l'ordonnance  du  tribunal  permettant  de 
convoquer  le  conseil  de  famille,  etc.,  ce  qui  amène  à  cette  con- 
séquence curieuse  que  les  cours  de  Toulouse  et  de  Rouen,  par- 
tant de  deux  points  opposés,  arrivent  aux  mêmes  conséquences. 

94. — 'La  cour  de  Rouen,  en  exigeant  l'autorisation  du  juge 
a  été  influencée  h  tort  par  la  règle  «  nemo  potest  aactor  esse  in 
rem  suam  »  que  nous  rencontrerons  et  examinerons  infrà,  n. 
304  et  s.—  Demolombe,  t.  4,  n.  126;  Laurent,  t.  3,  n.  108;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  141,  §  472,  note  16. 

95.  —  La  femme  a-t-elîe  besoin  d'autorisation  pour  demander 
la  nullité  de  son  propre  mariage?  A  cet  égard,  deux  opinions  se 
sont  formées  :  Première  opinion  :  La  femme  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation. On  ne  saurait,  en  effet,  obliger  la  femme  à  procéder 
comme  femme  variée,  dans  l'instant  même  où  elle  conteste  la 
validité  de  son  mariage.  —  Cass.,  31  août  1824,  Jourdan,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Rennes,  24  août  1814,  Rasle,  [P.  chr.] 

96.  —  Pour  expliquer  l'arrêt  du  31  août  1824,  précité,  cer-  , 
tains  auteurs  (V.  Demolombe,  t.  4,  n.  127)  font  remarquer  que 
la  demande  en  nullité  de  mariage  formée  par  la  femme  l'était 
incidemment  à  une  demande  formée  par  le  mari  contre  sa  femme,  | 
et  que  le  mari,  en  intentant  une  action  contre  sa  femme,  l'auto- 
rise virtuellement  à  se  défendre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  ses  termes  absolus,  la  Cour  de  cassation  posait  dans  cet  arrêt 
une  exception  péremptoire  à  la  nécessité  dfi  l'autorisation  maritale. 

97.  —  On  peut  encore  citer  en  faveur  de  ce  système  l'opi- 
nion de  M.  l'avocat  général  Pascalis,  sous  Cass.,  21  janv.  1845, 
Despiet,  [S.  45.1.366,  P.  45.1.203,  D.  45.1.97] 

98.  —  Enfin,  M.  Labbé  soutient  énergiquement  la  même 
théorie  (note  sous  Cass.,  18  mars  1878,  S.  78.1.194,  P.  78.497). 
L'autorisation  ne  doit  être  nécessaire,  dit-il,  que  dans  les  cas 
où  elle  peut  être  refusée.  Or,  on  ne  conçoit  pas  que  l'autorisation 
du  mari  ou  l'autorisation  de  justice,  à  défaut  de  celle  du  mari, 
puisse  être  refusée  à  la  femme  en  une  matière  qui  touche  aux 
intérêts  les  plus  chers,  les  plus  intimes  et  les  plus  personnels 
de  la  femme.  Pourrait-on  concevoir  un  refus  d'autorisation  qui 
aurait  pour  conséquence  de  retenir  une  femme  malgré  elle  dans 
le  lien  d'une  union  matrimoniale  dont  il  lui  serait  même  interdit 
de  dénoncer  à  la  justice  l'illégalité?  Or,  une  autorisation  qui  ne 
peut  être  refusée  n'a  pas  de  sens,  n'a  pas  de  raison  d'être;  il 
est  plus  logique  de  la  déclarer  inutile.  La  femme  doit  être  libre 
d'entamer  ou  de  soutenir  le  procès  sur  son  état  de  femme  ma- 
riée. Cette  liberté  essentielle  est  exclusive  de  la  nécessité  d'une 
autorisation  maritale  ou  de  justice. 

99. —  Deuxième  opinion.  —  Malgré  ces  autorités,  l'opinion 
contraire  paraît  l'emporter  en  jurisprudence.  11  ne  faut  pas  mettre 
l'effet  avant  la  cause,  dit-on  dans  ce  système,  car  en  deman- 
dant la  nullité  de  son  mariage,  la  femme  reconnaît  que  quanta 
présent  du  moins,  il  existe.  Or,  si  le  mariage  existe,  il  doit  pro- 
duire ses  effets  tant  qu'il  n'a  pas  été  annulé,  et  l'incapacité  do 
la  femme  est  un  de  ces  effets.  —  Cass.,  21  janv.  1845,  précité: 
—  10  févr.  1851,  Duchemin,  [S.  51.1.202,  P.  51.1.377,  D.  51.1. 
43];  —  19  mai  1858,  Bérenger,  [S.  58.1.720,  P.  58.691,  D.  58. 
1.271]  —  Lyon,  4  avr.  1867,  D...,  [S.  67.2.290,  P.  67.1014]  — 
Sic,  Demolombe,  loc.  <it.;  Laurent,  t.  5,  n.  104;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  :;  472,  unie  10;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  215,  n.  7. 


100. —  Jugé,  spécialement,  que  le  tribunal  peut  refusera 
la  femme  l'autorisation  de  demander  la  nullité  de  son  mariage. 
Il  n'en  est  pas  de  cette  demande  comme  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  ou  de  corps.  —  Cass.,  10  févr.  1851,  pré- 
cité. —  Sic,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  9. 

101.  —  Pour  nous,  la  femme  qui  demande  la  nullité  de  son 
mariage  doit  être  autorisée  de  son  mari.  Mais  la  question  et  la 
solution  seraient  autres  si  la  femme  plaidait  l'inexistence  du 
mariage,  prétendant  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage.  Elle  n'a- 
girait plus  alors  comme  femme  mariée,  partant  elle  n'aurait  pas 
besoin  d'autorisation.  Nous  trouvons  dans  celte  restriction  l'ex- 
plication de  l'arrêt  de  cassation  du  31  août  1824,  précité.  Il 
s'agissait,  en  effet,  pour  la  femme  mariée,  de  s'inscrire  en  faux 
contre  l'acte  de  célébration  de  mariage  ;  la  femme  prétendait  donc 
qu'il  n'y  avait  pas  de  mariage,  et  à  notre  point  de  vue,  elle 
n'avait  pas  besoin  d'autorisation.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Lyon,  4  avr.  1867,  précité. 

102.  —  La  femme  doit  être  autorisée  même  lorsqu'il  s'agit 
d'actions  possessoires.  Il  est  vrai  qu'on  peut  faire  remarquer  que 
les  actions  possessoires  sont  des  actes  conservatoires;  et  nous 
verrons  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  faire 
tous  actes  conservatoires.  —  V.  infrà,  n.  199. 

103.  —  On  peut  encore  faire  observer  qu'aux  termes  de  l'art. 
122,  L.  5  avr.  1884,  «  le  maire  peut  toujours  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  »  (V. 

j  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider,  chap.  2,  sect.  5,  §  2);  ce  qui 
semble  impliquer  que  les  actions  possessoires  sont,  par  leur 
nature  même,  placées  en  dehors  du  droit  commun  au  point  de 
vue  des  autorisations. 

104.  —  Mais  ces  arguments  ne  sauraient  nous  arrêter:  agir 
au  possessoire,  en  effet,  c'est  ester  en  justice;  or,  l'art.  215  est 
conçu  en  termes  généraux.  La  décision  à  intervenir  sur  une 
action  possessoire  peut,  d'ailleurs,  avoir  une  importance  consi- 
dérable. A  ce  titre,  il  ne  peut  être  question  de  considérer  les 
actions  possessoires  comme  des  actes  purement  conservatoires. 
Nous  n'avons,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée, 
aucun  texte  analogue  à  l'art.  122,  L.  5  avr.  1884. 

105.  —  3°  L'autorisation  est  requise,  quel  que  soit  le  rôle 
de  la  femme  dans  l'instance  :  demanderesse,  défenderesse  ou 
intervenante,  peu  importe. —  Nîmes,  16  mai  1812,  Pical  et  Du- 

|  puy,  [P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  136;  Aubry  et  Rau, 
1   t.  5,  S  472;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  627-3°. 

106.  —  4o  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  maritale  quel 
;   que  soit  son  adversaire ,  fût-ce  le  mari.  Seulement,  si  la  femme 

est  défenderesse  au  procès  intenté  par  le  mari,  elle  doit  être 
considérée  comme  tacitement  autorisée  par  cela  seul  que  son 
mari  l'attaque.  —  V.  infrà,  n.  366  et  s. 

107.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  lorsque  la  femme  est  de- 
manderesse contre  son  mari,  le  mari  doit  être  considéré  comme 

'  l'autorisant  tacitement  à  plaider  par  cela  seul  qu'il  accepte  le 
;  débat  et  conclut  sur  le  fonds,  V.  infrà,  n.  370  et  s.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  4,  n.  138;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472;  Laurent, 
t.  3,  n.  105;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  627-3°. 

108.  —  5°  L'autorisation  maritale  est  requise  à  quelque  épo- 
que que  l'instance  ait  été  engagée,  soit  postérieurement,  soit 
même  antérieurement  au  mariage,  en  ce  sens  que  si  la  cause 
n'est  point  encore  en  état  au  moment  du  mariage,  la  femme  ne 
peut  plus  ultérieurement  procéder  sans  être  autorisée.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  140,  §  472. 

109.  —  Mais  l'autorisation  maritale  n'est  pas  requise  lors- 
qu'au moment  du  mariage  la  cause  se  trouve  en  état.  Pour  le 
décider  ainsi,  on  argumente  de  l'art.  342,  C.  proc.  civ.  Cet  ar- 
ticle, relatif  aux  reprises  d'instance  et  constitutions  de  nouvel 
avoué,  s'explique  par  cette  idée  qu'à  partir  de  la  mise  en  état, 
l'instance  a  pris  son  assiette  définitive  etque  le  rôle  des  parties 
est  terminé.  La  mise  en  état  de  l'affaire  doit  donc  rendre  inu- 
tile l'autorisation  maritale. 

110.  —  Jugé  que  la  femme  qui  s'est  mariée  depuis  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  le  signifier 
ou  l'aire  exécuter;  la  signification  faite  par  ftlle  seule  est  vala- 
ble, alors  même  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue 
peuvenf  entraîner  interdiction  d'interjeter  appel.  —Toulouse, 
9  mai  1811,  Périsse,   1'.  chr. 

111.  —  On  peut  se  demander,  toutefois,  si  L'argument  invo- 
qué par  la  cour  de  Toulouse  (pie  la  femme  mariée  pouvait  ac- 
quiescer tacitement  au  jugement  eu  laissant  passer  les  délais 
de  l'appel,  qu'elle  doit  doue  pouvoir  v  acquiescer  tacitement 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE.  -  Chap.  (I. 


il  9 


par  si  signification,  est  bien  probant.  Il  y  a  trois  manières  d'ac- 
quiescer :  l'acquiescement  exprès,  l'acquiescement  tacite,  et  le 
silence  de  la  partir  pendant  les  délais  pour  attaquer  le  juge- 
ment. L'acquiescement  exprès  ou  tacite  ne  peut  émaner  vala- 
blement que  d'une  personne  capable  ou  dûment  autorisée. 
i  acquiescement  qui  résulte  de  l'expiration  de  délai  ne  suppose 
m  pouvoir  spécial,  ni  pleine  capacité.  —  V.  sur  cette  question, 
infrà ,  n.  673  et  s. 

112.  —  Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  l'autorisation  maritale 
devient  nécessaire,  mais  si  la  femme  est  défenderesse,  il  faut 
que  le  mariage  soit  notifié  à  l'adversaire;  ce  dernier  doit,  en  ef- 
fet, présumer  que  l'état  de  la  femme  est  toujours  le  même  qu'au 
début  de  l'instance  (arg.  de  l'art.  344,  G.  proc.  civ.).  Jugé  que 
la  femme  qui  s'est  remariée  pendant  l'instance  et  avant  le  juge- 
ment n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  jugement  lorsqu'il  est 
constant  qu'elle  n'a  pas  fait  notifier  son  mariage;  que  le  mari 
n'esl  pas  non  plus  recevable  à  attaquer  le  jugement  par  la  voie 
de  la  tierce-opposition.  —  Cass.,  10  déc.  1812,  Delair,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  27  avr.  1820,  Cazeaux ,  [P.  chr.]  —  V.  Fu- 
zier-Herman  ,  sur  l'art.  215,  n.  3. 

113.  —  Cette  notification  à  l'adversaire  n'est  exigée  que  pour 
l'instance  au  cours  de  laquelle  le  mariage  se  produit.  Pour  toute 
autre  instance  on  rentre  dans  le  droit  commun  et  chacun  doit 
connaître  l'état  de  celui  avec  qui  il  agit.  Jugé  en  ce  sens  que, 
l'appel  étant  une  instance  nouvelle,  si  le  mariage  a  eu  lieu  avant 
l'appel,  il  y  a  nécessité  de  mettre  le  mari  en  cause  et  de  l'assi- 
gner afin  d'autoriser  sa  femme,  sans  que  l'appelant  puisse  se 
prévaloir  du  défaut  de  notification.  —  Cass.,  7  août  1815,  Van- 
dercolm,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  5  févr.  1835,  Goin  ,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  215,  n.  4. 

114.  —  Un  pourvoi  en  cassation,  une  requête  civile  consti- 
tuent à  fortiori  des  instances  nouvelles  dans  lesquelles  la  femme 
mariée  ne  peut  s'engager  ni  être  engagée  sans  autorisation, 
alors  même  que  le  mariage  n'a  eu  lieu  que  depuis  l'arrêt  qui  a 
admis  le  pourvoi,  mais  avant  que  la  femme  ait  été  assignée 
devant  la  chambre  civile.  —  Cass.,  7  oct.  1811,  François,  [S.  et 
P.  chr.] 

115.  — Jugé  cependant  que  si  c'est  par  le  fait  de  la  femme 
que  ses  adversaires  ont  ignoré  son  changement  d'état,  elle  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'appel  n'a  été  signifié  qu'à  elle  seule 
ou  n'a  été  signifié  à  son  mari  qu'après  les  délais.  —  Cass.,  17 
aoùL  1831,  Communier,  [S.  31.1.319,  P.  chr.] 

116.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'appel  signifié  à 
une  femme  mariée  sous  son  nom  de  fille,  et  sans  que  le  mari  ait 
été  mis  en  cause  pour  l'autorisation,  est  nul,  alors  même  que,  de- 
manderesse en  première  instance,  elle  y  a  procédé  comme  fille  et 
sans  faire  connaître  son  mariage,  et  encore  qu'elle  ait  égale- 
ment signifié  ce  jugement  aussi  en  sa  qualité  de  fille.  — Cass., 
29  avr.  i862,  Daudé , [S.  62.1.701,  P.  62.1092,  D.  62.1.214] 

117.  —  Cette  dernière  solution  est  seule  conforme  aux  vrais 
principes  (V.  infrà,  n.  193).  Il  en  serait  différemment  si  la  femme 
avait  employé  des  manœuvres  dolosives  pour  tromper  les  tiers. 

118.  —  A  l'inverse,  si  le  divorce  a  été  prononcé  au  cours  de 
l'instance,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation 
maritale  ne  peut  plus  être  invoquée.  —  Paris,  15  févr.  1887, 
[Gaz.  Pal.,  30  mars  1887] 

119.  —  il  résulte  des  développements  que  nous  venons  de 
présenter,  que  nous  ne  considérons  pas  le  mariage  comme  un 
événement  interruptif  d'instance.  Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  à 
reprise  d'instance.  Nous  nous  appuyons,  pour  le  décider  ainsi, 
sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  345,  G.  proc.  civ.,  qui  rectifient 
les  expressions  inexactes  de  l'art.  342.  Cependant,  la  question 
est  discutée.  —  V.  Garsonnet,  t.  2,  §  363,  note  2. 

120.  —  Merlin  (Répertoire,  v°  Divorce,  sect.  3,  §  4),  prétend 
que,  malgré  la  notification  du  mariage  avant  la  mise  en  état  de 
la  procédure,  le  mari  pourrait  rester  étranger  à  la  procédure  et 
au  jugement.  Il  s'appuie  sur  les  art.  344  et  345,  G.  proc.  civ. 

121.  —  Nous  croyons  que  c'est  à  tort;  ces  articles  s'occu- 
pent de  l'interruption  de  l'instance  et  nous  admettons  nous- 
mêmes  que  le  mariage  n'interrompt  pas  l'instance;  mais  cela 
n'implique  pas  que  la  femme  ne  doive  être  autorisée  de  son  mari 
pour  la  continuation  de  la  procédure 

122.  —  Notons  ici  l'application  de  l'art.  345,  al.  2,  C.  proc.  civ. 

«  Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué 

avant  le  changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera 
assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine  pour  voir  adjuger  les 
conclusions  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conciliation  préalable.  » 

Répertoire.  —  Tome  Vf. 


Sectio.n   1 1 . 
Cas  où  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire. 

123.  —  Aux  termes  de  l'art.  216  :  «  L'autorisation  <\u  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police  ».  En  matière  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle et  en  matière  criminelle,  la  femme  poursuivie  n'a  donc 
pas  besoin  de  l'autorisation  maritale. 

124.  —  Pourquoi  la  femme,  qui  a  besoin  de  l'autorisation 
maritale  pour  être  défenderesse  en  matière  civile  n'en  a-t-elle 
pas  besoin  en  matière  criminelle?  On  eu  donne  quelquefois  cette 
raison  que  la  défense  est  de  droit  naturel.  La  raison  est  mau- 
vaise, la  défense  étant  de  droit  naturel  aussi  bien  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle;  le  véritable  motif  juridique  est 
qu'en  matière  civile  la  femme  défenderesse  pouvant  avoir  inté- 
rêt à  ne  pas  se  défendre  pour  éviter  des  frais  inutiles,  il  im- 
porte que  le  mari  intervienne;  tandis  qu'eu  matière  criminelle 
le  procès  suivant  son  cours,  que  la  femme  se  défende  nu  ne  se 
défende  pas,  elle  est  toujours  intéressée  à  se  défendre.  D'où  il 
suit  que  l'autorisation  du  mari  est  inutile. 

125.  —  L'art.  216  ne  parle  que  de  la  femme  poursuivie  en 
matière  criminelle.  Il  ne  parle  pas,  à  l'inverse,  de  la  femme 
poursuivante.  11  n'y  avait,  en  effet,  aucune  raison  de  la  dis- 
penser, dans  cette  hypothèse,  de  la  nécessité  de  l'autorisation. 

—  Cass.,  l"r  juill.  1808,  intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.] 

126.  —  Jugé  que  la  femme  ne  peut,  sur  une  plainte  en  adul- 
tère déposée  par  elle  contre  son  mari,  se  porter  partie  civile 
dans  l'instance  correctionnelle  sans  y  avoir  été  autorisée  par 
celui-ci  ou  par  la  justice.  —  Paris,  26  avr.  1872,  Loir,  [S.  72. 
2.186,  P.  72.8001  —  Sic,  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  215,  n.  23. 

—  V.  sur  le  principe,  snprà,  v°  Actions  civiles,  n.  191  et  s. 

127.  —  Une  difficulté  naît  au  sujet  de  l'art.  216.  La  femme 
peut  être  poursuivie  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la 
partie  lésée.  Poursuivie  par  le  ministère  public  l'art.  216  s'ap- 
plique in  terminis.  Mais  quid  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  la 
partie  lésée? 

128.  —  Si  la  partie  civile  agit  devant  les  tribunaux  civils, 
Fart.  216  ne  s'applique  certainement  pas.  L'autorisation  mari- 
tale est  exigée.  En  effet,  la  femme  n'est  pas  ici  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police,  mais  en  matière  civile.  Le  tri- 
bunal civil  n'a  pas  à  apprécier  sous  le  rapport  de  la  criminalité 
mais  simplement  avec  son  caractère  de  fait  dommageable,  le 
fuit  qui  a  donné  naissance  à  l'action  (V.  art.  1382,  C.  civ.}.  — 
Cass.,  20  mai  1846,  Dudevant,  [S.  46.1.550,  P.  46.2.283,  D. 
46.1.205] 

129.  —  Si  la  partie  civile  porte  son  action  devant  les  tribu- 
naux de  répression  accessoirement  à  l'action  publique  intentée 
par  le  ministère  public,  la  femme  mariée  peut  défendre  sans 
autorisation  maritale.  L'action  civile  est  ici  une  dépendance  de 
l'action  publique  et  puisque  la  femme  a  qualité  pour  défendre 
à  l'action  publique  sans  être  autorisée,  elle  a  nécessairement 
qualité  pour  défendre  à  l'action  civile  sans  autorisation.  L'art. 
359,  C.  inst.  crim.,  fortifie  cette  thèse.  La  faculté  qu'il  accorde 
au  particulier  lésé  par  l'infraction  d'intenter  l'action  civile  in- 
cidemment à  l'action  publique  jusqu'au  jugement ,  serait  sou- 
vent illusoire  si  l'action  ne  pouvait  être- régulièrement  intentée 
que  contre  la  femme  autorisée. 

130.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  défendre  devant  la  cour  d'assises  à  une  demande  en 
dommages-intérêts  incidemment  formée  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse. —  Cass.,  31  mai  1816,  Roger,  [S.  et  P.  chr.1  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  472,  p.  140;  Demolombe,  t.  4,  n.  143; 
Laurent, "t.  3,  n.  110;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  299  ôis-III, 

131.  —  Nous  arrivons  à  l'hypothèse  délicate.  La  partie  lésée 
par  un  délit  ou  une  contravention  (nous  verrons  infrà  ,  v°  Cita- 
tion  directe,  qu'il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse  d'un  crime) 
peut  directement  poursuivre  l'auteur  de  l'infraction  devant  la 
juridiction  répressive  sans  attendre  que  l'action  publique  soit 
mise  en  mouvement  par  le  ministère  public  (art.  145  et  182,  C. 
inst.  crim.).  La  femme  directement  poursuivie  parla  partie  lésée 
devant  un  tribunal  répressif  a-t-elle  besoin  de  l'autorisation  ma- 
ritale? 

132.  —  Une  première  opinion  assimile  cette  hypothèse  à  la 
précédente.  La  femme  n'aurait  pas  besoin  de  l'autorisation  ma- 
ntille. —  En  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  simple 
police  :  Cass.,  20  janv.  1825,  intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.   chr.] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  143. 
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133.  —  Nous  croyons  devoir  nous  ranger  à  l'opinion  con- 
traire. Pour  nous,  l'autorisation  maritale  est  requise.  Ce  qui 
peut  faire  illusion,  c'est  que  l'action  étant  intentée  devant  un 
tribunal  criminel  et  le  ministère  public  pouvant  intervenir  au 
cours  du  débat  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publique, 
l'instance  a  tous  les  caractères,  toutes  les  apparences  d'une 
instance  criminelle  et  il  semble  qu'on  soit  in  terminis  dans  le 
cas  de  l'art.  21  G.  Mais  c'est  là  une  erreur.  Bien  que  la  femme 
soit  poursuivie  devant  un  tribunal  répressif,  tant  que  le  minis- 
tère public  ne  met  pas  en  mouvement  l'action  publique,  elle 
n'est  pas  poursuivie  criminellement,  mais  civilement.  D'où  il  suit 
que  l'art.  216  ne  peut  s'appliquer. 

134. —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  ministère  public  peut 
à  tout  moment  intenter  l'action  publique.  Mais  il  n'est  pas  sur 
que  cette  action  soit  jamais  intentée.  Bien  mieux,  et  c'est  encore 
un  argument  en  notre  sens,  la  femme  peut  avoir  intérêt  à  dé- 
dommager de  suite  le  plaignant  pour  éviter  précisément  que  le 
ministère  public  intente  l'action  publique  ;  or,  quand  nous  nous 
sommes  demandé  pour  quel  motif  la  femme  peut  défendre  sans 
autorisation  en  matière  criminelle  et  ne  le  peut  en  matière 
civile,  nous  en  avons  donné  cette  raison  que  la  femme  en  ma- 
tière criminelle  a  toujours  intérêt  à  se  défendre,  parce  que  le 
procès  suit  son  cours,  que  la  femme  se  défende  ou  ne  se  défende 
pas,  tandis  qu'en  matière  civile,  la  femme  peut  avoir  intérêt  à 
ne  pas  se  défendre  pour  éviter  des  frais  (V.  suprà,  n.  134)  ;  ici 
nous  montrons  l'intérêt  que  peut  avoir  la  femme  à  désintéresser 
le  plaignant,  à  ne  pas  se  défendre.  L'autorisation  maritale  doit 
donc  être  exigée.  —  Laurent,  t.  3,  n.  110;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  note  14;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  629. 

135.  —  De  la  faculté  donnée  à  la  femme  de  se  défendre  sans 
autorisation,  découle  le  droit  de  donner  aussi  sans  autorisation 
procuration  à  l'effet  d'être  défendue  devant  un  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Cass.,  24  févr.  1809,  Oriol  et  Barillon,  [S.  et  P. 
chr.] 

136.  —  L'autorisation  maritale  n'est  pas  non  plus  exigée 
lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme  de  demander  la  séparation  de 
biens.  La  justice  habilitera  la  femme,  porte  l'art.  865,  G.  proc. 
civ.  L'autorisation  de  plaider  devant  être  accordée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  la  loi  n'a  pas  dû  exiger  l'autorisation  du  mari 
pour  la  requête  par  laquelle  la  femme  demande  au  président 
lui-même  son  autorisation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  472-1°,  p. 
141  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  628. 

137.  -  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  non  plus  de  sépa- 
ration de  biens  ,  mais  de  séparation  de  corps  et  de  divorce  (L. 
18-20  avr.  1886,  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps,  art.  238).  —  V.  en  ce  sens  sur  les  demandes 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  ou  de  divorce  :  Cass.,  9 
févr.  1819,  Costard,  [P.  chr.];  —  15  juill.  1867,  Dame  de  Mau- 
beuge,  [S.  67.1.315,  P.  67.853,  D.  67.1.321];  —  14  mai  1884, 
Sarlaudie,  [S.  85.1.61,  P.  85.1.134!  —  Colmar,  12  déc.  1816, 
Klein,  [S.  et  P.  chr.] 

138.  —  Jugé  que  l'autorisation  résulte  des  formalités  préa- 
lables à  la  demande,  et  notamment  de  l'ordonnance  du  président 
mise  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée.  Peu  importe  que  la 
femme  soit  encore  mineure.  —  Bordeaux,  l1'1'  juill.  1806,  S..., 
[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  135;  Aubry  et  Rau, 
p.  141,  §472,  note  15;  Carpentier,  Traité  </u  divorce,  n.  68,  et 
L.  18  avr.  1886,  n.  73. 

139.  —  Il  faut,  toutefois,  que  l'autorisation  du  président  soit 
expresse.  —  Orléans,  20  janv.  1809,  N...,  [P.  chr.]—  V.  encore 
à  cet  égard  ,  infrà,  n.  513  et  s. 


CHAPITRE  III. 

AUTORISATION  DU  MARI   POUR  CONTRACTER  OU  DISPOSER. 

S  E  C  T  1  O  N    I . 
Cas  où  elle  est  uécessaire. 

140.  — L'art.  217  s'exprime  ainsi:  «  La  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  » 

141.  —  Ce  texte  détermine  l'incapacité  de  la  femme  mariée 
en  matière  d'actes  extrajudiciaires.  Nous  adressons  aux  mots  : 


«  même  non  commune  »  du  texte,  les  mêmes  critiques  que  nous 
avons  formulées  au  sujet  de  l'art.  215.  —  V.  suprà,  n.  59. 

142.  —  Nous  rappelons  également  que  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  ne  s'étend  pas  aux  actes  d'administration.  —  V.  suprà, 
n.  22  bis  et  s. 

143.  —  Ces  réserves  faites,  nous  avons  à  examiner  quels 
actes  la  femme  ne  peut  accomplir  sans  autorisation.  Tout  d'a- 
bord, la  femme  non  autorisée  de  son  mari  ne  peut  faire  une'  do- 
nation. La  raison  en  est  simple  :  la  donation  dépossède  le  do- 
nateur sans  compensation  :  donare  est  perdere.  La  donation  est, 
par  ce  motif,  un  des  actes  qui  compromettent  le  plus  grave- 
ment un  patrimoine.  11  faut  ajouter  que  la  donation  laite  par 
une  femme  mariée  h  un  tiers  peut  avoir  un  caractère  équivoque. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  141  et  112;  Laurent,  t.  3, 
n.  97;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  630-1°. 

144.  —  La  femme  ne  peut  non  plus  aliéner.  Il  y  a  deux  es- 
pèces d'aliénations  :  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  donation  et 
l'aliénation  à  titre  onéreux,  dont  la  vente  est  le  type.  Il  est  cer- 
tain que  l'art.  217,  par  le  mot  général  aliéner,  vise  l'aliénation 
à  titre  onéreux,  puisqu'il  vient  de  parler  des  donations.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  141;  Laurent,  t.  3,  n.  97;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  630-2°. 

145.  —  ...  Hypothéquer.  L'hypothèque  contient  le  germe 
d'une  aliénation,  car  elle  se  dénoue  par  la  saisie  et  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué  si  la  dette  n'est  pas  payée.  La  loi  devait 
donc  assimiler  l'hypothèque  à  l'aliénation.  — Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  630-3°. 

146.  —  ...  Acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Et  d'abord 
acquérir  à  titre  gratuit.  On  ne  voit  pas  de  prime  abord  pourquoi 
la  loi  exige  l'autorisation  du  mari.  La  donation  se  résout  tou- 
jours en  un  bénéfice;  la  femme  a  donc  toujours  intérêt  à  l'ac- 
cepter. Mais  on  répond  que  la  donation  peut  être  l'aile  av 
charges  qui  en  diminuent  ou  même  en  absorbent  le  bénéfice. 
D'où  il  peut  être  de  l'intérêt  bien  entendu  de  la  femme  de  refu- 
ser son  acceptation.  De  plus,  d  ne  faut  pas  négliger  le  côté  mo- 
ral de  la  donation;  à  cet  autre  point  de  vue,  l'autorisation  est 
nécessaire  turpis  qusestus  vitandi  causa.  — Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472-2",  note  17;  Laurent,  t.  3,  n.  97;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  630-4°.  —  V.  infrà,  n.  741  et  s. 

147.  —  ...  Acquérir  k  titre  onéreux.  L'acquisition  à  titre 
onéreux  suppose  une  compensation  à  fournir  parla  femme.  D'où 
il  résulte  que  toute  acquisition  à  titre  onéreux  suppose  un  exa- 
men, cjui  rend  nécessaire,  pour  la  femme,  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Agen,  9  nov.  1881,  Martin,  [S.  82.2.233,  P.  82.1.1201, 
et  la  note  de  M.  Labbé] 

148.  —  Spécialement,  une  femme  séparée  de  biens  n'est 
point  capable,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  d'acquérir  un 
immeuble  en  remploi  de  deniers  dotaux,  remploi  prescrit  par  le 
contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

149.  —  Cette  application  de  l'art.  217  est  combattue  par  un 
certain  nombre  d'auteurs.  L'art.  1449,  disent-ils,  confère  5  la 
femme  un  droit  étendu  d'administration.  Or,  lorsque  la   : 

pour  acquérir,  ne  dispose  pas  de  la  créance  d'un  capital  placé, 
mais  emploie  un  capital  dont  elle  est  forcée  de  recevoir  le  rem- 
boursement, elle  lait  réellement  acte  d'administration  et  le  meil- 
leur de  tous  qui  est  de  placer  des  capitaux  disponibles,  lesquels 
resteraient  infructueux  sans  cette  opération.  —  V.  Aubry  et  Hau, 
t.  5,  p.  404,  §  516,  texte  et  note  59;  Demante  et  Culmel  de 
Santerre,  t.  6,  p.  254,  n.  101  bis-11;  Laurent,  t.  22,  n.  297. 

150.  —  Il  est  difficile  d'admettre  qu'une  acquisition  laite  à 
l'aide  de  capitaux  disponibles,  et  notamment  avec  un  rembour- 
sement sujet  à  remploi,  puisse  être  considérée  comme    m 
d'administration.  Le  choix  de  l'acquisition  peut  être,  eu  effet, 
désavantageux,  et  le  prix  convenu  hors  de  proportion  a- 
revenus  probables  de  l'immeuble. 

151.  —  Mais,  on  l'ait  valoir  une  autre  considération  en  fa- 
veur de  la  femme  :  la  femme  séparée,  dit-on,  peut,  sans  autori- 
sation, disposer  de  sa  fortune  mobilière;  elle  est  libre  d'eu  dis- 
poser à  titre  onéreux,  (h-,  le  droit  de  disposera  titre  onéreux 
implique,  comme  une  contre-partie  nécessaire,  le  droit  d'acqué- 
rir. Il  serait  inconséquent  de  déclarer  la  femme  capable  d'alié- 
ner à  titre  onéreux  ses  capitaux  mobiliers,  et  de  la  déclarer in- 
capable  d'acquérir;  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle-même 
si.  déclarant  la  femme  séparée  libre  de  disposer  de  ses  valeurs 
mobilières  à  titre  onéreux,  elle  lui  défendait  d  acquérir  en  échange 
sans  autorisation.—  Demolombe,  l>u  mariage,  t.  2,  n.  157. 

152.  —  Ou  ajoute  :  si  l'art.  1449,  C.  civ.,  en  permettante  la 
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femme  de  disposer  de  son  mobilier,  n'a  eu  en  vue  que  d'autoriser 
[es actes  d'administration,  il  était  inutile,  puisque  cette  faculté 
d'administration  est  concédée  d'une  façon  générale  à  la  femme 
séparée;  si,  au  contraire.,  il  a  eu  pour  objet  de  permettre  un 
acte  de  disposition  relativemenl  aux  capitaux  mobiliers,  que 
peut  être  cet  acte  de  disposition,  si  ce  n'est  un  placement  de 
capitaux?  —  Labbé,  note  sous  Agen,  9  nov.  1881,  précité. 

153.  —  M.  Bellot  des  Minières  combat  cette  opinion  :  l'art. 
217,  dit-il,  soumet  d'une  façon  générale  la  femme  mariée,  même 
eu  cas  de  séparation,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  pour  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  :  or, 
l'art.  1449,  qui  restitue  à  la  femme  séparée  judiciairement  une 
certaine  capacité,  ne  parle  pas  d'acquisition.  Le  principe  de 
l'incapacité  demeure  donc  intact  pour  toutes  espèces  d'acquisi- 
tion. —  Bellot  des  Minières,  TV.  du  contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  313. 

154.  —  L'argument,  répond-on,  ne  serait  concluant  que  si, 
par  celte  interprétation  de  l'art.  1449,  le  mot  acquérir  était  en 
quelque  sorte  rayé  de  l'art.  217.  Mais  non,  le  principe  que  la 
femme  séparée  ne  peut  acquérir  sans  autorisation  subsiste  et 

seulement  une  restriction.  La  femme  séparée  demeure 
d'abord  incapable  d'acquérir  à  titre  gratuit.  Des  considérations 
inorales,  dont  la  valeur  survit  à  la  séparation,  tant  que  dure  le 
■,  rendent  l'autorisation  nécessaire.  Ensuite  la  femme 
■  demeure  incapable  d'acquérir  à  titre  onéreux  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  payer  le  prix  comptant,  c'est-à- 
dire  à  l'aide  de  capitaux  disponibles.  —  Labbé,  loc.  cit. 

155.  —  Ces  observations  seraient  fondées  si  le  principe  de 
l'autorisation  maritale  reposait  uniquement  sur  le  désir  de  pro- 
téger la  femme  contre  sa  propre  inexpérience,  mais  nous  avons 
dit  que  la  nécessité  de  l'autorisation  était  fondée,  non  pas  ex- 
clusivement sur  cette  considération,  mais  aussi  sur  cette  idée 
que  la  femme  doit  être  maintenue  dans  la  dépendance  de  son 
mari  (V.  suprà,  n.  12  et  s).  Or,  il  est  certain  que  la  séparation 
de  biens,  pas  plus  que  la  séparation  de  corps,  n'anéantit  la 
puissance  maritale.  —  V.  note  sous  Gass.,  Ier  avr.  1878,  de 
Vendeuvre,  [S.  79.1.257,  P.  79.6351 

156.—  Si  tel  est  le  fondement  de  l'art.  217,  il  faut  admettre 
que  l'énumération  qu'il  contient  n'est  pas  limitative,  que  l'inca- 
pacité de  la  femme  mariée  ne  se  rapporte  pas  à  certains  actes 
déterminés  par  la  loi,  mais  qu'elle  est  générale,  et  que  la  femme 
ne  peut  faire  aucun  acte  extrajudiciaire  sans  l'autorisation  du 
mari.  Les  motifs  qui  ont  fait  établir  l'incapacité  sont  généraux  ; 
la  soumission  que  la  femme  doit  à  son  mari  exige  qu'elle  ob- 
tienne son  consentement  pour  tout  acte;  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  la  famille  exige,  en  effet,  que  le  mari  prenne  connaissance 
de  tous  les  actes  que  la  femme  se  propose  de  faire.  —  V.  cepen- 
dant infrà,  n.  175  et  s. 

157.  —  Par  application  de  cette  idée  il  faut  décider  que  la 
femme  mariée  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  mari  :  accepter 
ou  répudier  une  succession  (art.  776,  C.  civ.).  Du  reste  on  peut 
dire  qu'en  acceptant  ou  répudiant  une  succession,  on  acquiert 
ou  on  aliène.  —  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  142.  —  V.  su- 
prà, yo  Acceptation  de  succession,  n.  625  et  s. 

157  bis.  — ...  Se  donner  en  adoption.  —  Y.  suprà,  v°  Adop- 
tion, n.  323. 

158.  —  ...  Constituer  une  servitude.  Là  encore,  au  surplus, 
il  est  permis  de  voir  une  sorte  d'aliénation.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

159.  —  ...  Constituer  une  antichrèse.  —  Cass.,  22  nov.  1841 
(arg.  à  fortiori),  Cherel,  [S.  42.1.48,  P.  42.1.189],  relatif  à  la 
femme  séparée  de  corps  et  de  biens. 

160.  —  ...  Payer  une  dette.  Pour  payer  une  dette,  en  effet, 
il  faut  aliéner.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

161.  —  ...  Recevoir  le  paiement  d'une  créance.  En  recevant 
le  paiement  d'une  créance,  on  fait  plus  que  l'aliéner,  on  l'anéan- 
tit. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

162.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  s'obliger.  Que  si  on  ob- 
jecte le  silence  de  l'art.  217  relativement  à  ces  sortes  d'actes, 
nous  répondrons  que  rationnellement  les  mêmes  raisons  qui  em- 
pêchent la  femme  mariée  d'hypothéquer  ses  immeubles  sans 
autorisation  doivent  l'empêcher  de  s'obliger.  En  vertu  du  prin- 
cipe doctrinal  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  en  effet,  ne  peut-on  pas 
dire  de  la  simple  obligation  que,  comme  l'hypothèque,  elle  con- 
tient en  germe  une  aliénation? 

163.  —  De  plus,  divers  articles  du  Code  établissent  d'une 
façon  formelle  pour  la  femme  mariée  l'incapacité  de  s'obliger 
sans  autorisation.  C'est  d'abord  l'art.  220,  C.  civ.,  qui  déclare 


que  par  exception  La  femme  mariée,  marchande  publique,  peut 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce.  La  règle  que  suppose  l'art.  220  est  donc  que  la 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  autorisation. 

164.  — Nous  aurons  à  faire  remarquer  plus  tard  que  l'art. 
220  se  trompe  en  présentant  la  disposition  qu'il  contient  comme 
une  exception  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  :  c'est  une 
exception  à  la  règle  de  la  spécialité  de  l'autorisation  maritale. 
Mais  l'argument  tiré  de  l'art.  220  n'^n  conserve  pas  moins  toute 
sa  force. 

165.  —  Il  résulte  aussi  des  art.  221,  222,  224,  C.  civ.,  que 
la  femme  mariée  est,  d'une  façon  générale,  incapable  de  contrac- 
ter, c'est-à-dire  de  s'obliger  par  contrat.  Or  le  contrat  est  la 
principale  source  des  obligations. 

166.  —  Jugé  que  la  femme  mariée  ne  peut  contracter  une 
obligation  sans  autorisation  maritale,  lors  même  que  cette  obli- 
gation serait  souscrite  en  exécution  d'une  première  obligation 
valable,  d'une  nature  différente  et  moins  onéreuse:  par  exemple 
un  engagement  commercial  en  renouvellement  d'un  engage- 
ment civil.  —  Cass.,  26  juill.  1839,  Sauguier,  [S.  39.1.878, 
P.  39.2.12] 

167.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  sans  autorisation  prendre 
à  bail  un  appartement;  de  telle  sorte  que  l'inexécution  de  ce 
bail  ne  pourrait  entraîner  contre  elle  aucuns  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  25  juin  1842,  de  Neuchèze,  [P.  42.2.608]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §472-2°;  Laurent,  t.  3,  n.  97;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  631.  —  V.  infrà,  n.  392. 

168.  —  ...  Que  l'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la 
femme  pouracquiescer  à  une  demande  judiciaire  intentée  contre 
elle,  ou  à  un  jugement  qui  la  condamne.  —  Cass.,  15  juill. 
1807,  Gouel,  [S.  et  P.  chr.]  —Paris,  16  mars  1839,  Alléon,  [P. 
39.1.447] 

169.  —  ...  Que  l'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  se  désister  d'une  demande  par  elle  formée,  et  spé- 
cialement d'une  demande  en  reddition  de  compte.  —  Cass.,  15 
juill.  1807,  précité.  —  V.  infrà,  n.  681  et  s. 

170.  —  ...  Ou  pour  se  désister  d'un  appel.  —  Cass.,  12  févr-. 
1828,  Belloucle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art. 
215,  n.  102. 

171.  —  ...  Pour  compromettre.  —  Montpellier,  17 juill.  1827, 
Bourrel,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  710  et  s.,  752  et  s.' 

171  bis.  ■ —  Sur  la  question  de  savoir  si,  à  l'inverse,  la  femme 
mariée  peut  être  choisie  comme  arbitre,  V.  suprà,  v°  Arbitrage, 
n.  357. 

172.  —  ...  Pour  transiger.  —  Cass.,  12  févr.  1828,  précité. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme,  autorisée  à  plaider,  est 
par  cela  même  autorisée  à  transiger,  V.  infrà,  n.  072  et  s. 

173.  —  Jugé,  spécialement,  que  s'il  est  vrai  que  la  femme 
mariée  soit  obligée  indépendamment  de  l'autorisation  maritale, 
par  le  seul  fait  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit  (V.  infrà, 
n.  191  et  s.),  cette  autorisation  devient  cependant  indispensable 
à  la  femme  dès  qu'il  s'agit  pour  elle  de  déterminer  convention^- 
nellement  la  mesure  du  préjudice  à  réparer  et  l'étendue  de  sou 
engagement;  qu'en  conséquence  est  nulle,  faute  d'autorisation, 
la  transaction  intervenue  entre  la  femme  et  le  tiers  lésé  pour 
la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  15  févr. 
1870,  Graindorge,  [S.  70.1.212,  P.  70.526,  D.  70.1.158] 

174.  —  La  femme  non  autorisée  ne  peut  non  plus  former  une 
surenchère.  La  surenchère  est  en  effet  de  nature  à  imposer  cer- 
taines obligations  à  qui  la  forme.  — Cass.,  14  juin  1824,  Assire 
Deschamps,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  172- 
2°,  p.  143.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme,  autorisée  à 
intenter  une  demande  en  séparation  de  biens  et,  par  suite,  à 
poursuivre  la  liquidation  de  ses  reprises,  est  par  cela  même  au- 
torisée à  surenchérir,  V.  infrà,  n.  628  et  s. 

174  bis.  —  Enfin,  la  femme,  même  séparée,  ne  pouvant  con- 
tracter sans  l'autorisation  de  son  mari  aucune  obligation  étran- 
gère à  l'administration  de  ses  biens,  ne  peut  souscrire  un  cau- 
tionnement. —  Besançon,  5  avr.  1879,  Daigney,  [S.  80. 2. PU, 
P.  80.439]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22,  n.  31S;  Fu- 
zier-Herman, C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  15. 

Section   II. 
Cas  où  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire. 

175.  —  La  règle  de  l'autorisation  maritale  est  étrangère  aux 
obligations  dont  la  validité  n'est  pas  subordonnée  à  la  capacité 
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personnelle  de  l'obligé.  L'autorisation  maritale  a,  en  effet,  pour 
objet  île  relever  la  femme  mariée  de  son  incapacité.  Donc  elle 
n'est  requise  en  matière  d'obligations  que  dans  les  cas  où  l'in- 
capacité est  un  obstacle  à  la  naissance  de  l'obligation.  On  com- 
prend dès  lors  pourquoi  l'art.  217  n'a  pas  énuméré  expressé- 
ment, au  nombre  des  incapacités  dont  la  femme  est  frappée,  l'in- 
capacité de  s'obliger.  Il  est,  en  effet,  des  obligations  qui  grèvent 
le  patrimoine  de  la  femme  mariée,  abstraction  faite  de  toute 
autorisation.  Le  législateur  a  craint,  s'il  avait  rangé  parmi  les 
incapacités  de  la  femme  mariée  l'incapacité  de  s'obliger,  qu'on 
tirât  de  la  généralité  des  termes  employés  une  conclusion  erro- 
née. —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  142,  §  472,  note  20;  Laurent, 
t.  3,  n.  100;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  631. 

176.  —  Le  principe  posé  s'applique  d'abord  aux  obligations 
qui  procèdent  directement  de  la  loi.  Lorsqu'il  s'agit  de  pareilles 
obligations  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'autorisation  maritale.  La 
femme  est  tenue;  car  la  loi  qui  impose  directement  une  obliga- 
tion à  un  incapable,  doit  nécessairement  le  relever  à  cet  effet 
de  son  incapacité.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  173;  Aubry  et  Hau, 
t.  5,  p.  142,  g  472,  texte  et  note  21. 

177.  —  Gomme  obligation  procédant  directement  de  la  loi, 
et  frappant  la  femme  abstraction  faite  de  toute  autorisation,  on 
peut  indiquer  l'obligation  de  gérer  une  tutelle  à  laquelle  la 
femme  a  été  appelée  et  de  répondre  soit  du  défaut  de  gestion, 
soit  de  la  mauvaise  gestion. 

178.  —  Un  ancien  auteur  voit  dans  l'obligation  dont  nous 
nous  occupons  une  obligation  quasi  ex  contracta.  La  femme 
mariée  ne  se  trouverait  obligée  qu'autant  qu'elle  aurait  accepté 
la  tutelle  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  V.  Duranlon,  t.  2, 
n.  500. 

179.  —  Ce  système  nous  parait  contraire  à  l'art.  1370,  C. 
civ.,  qui  range  parmi  les  obligations  naissant  de  la  loi  les  en- 
gagements des  tuteurs. 

180.  —  Un  autre  jurisconsulte  a  repris  l'opinion  que  nous 
combattons.  11  reconnaît  d'une  façon  générale  que  les  engage- 
ments du  tuteur  procèdent  de  la  loi,  mais  il  fait  une  réserve 
pour  la  mère  tutrice.  La  mère  tutrice  peut  refuser  la  tutelle  (art. 
394,  C.  civ.);  si  elle  ne -la  refuse  pas  expressément,  elle  l'ac- 
cepte par  là  même  (art.  394,  C.  civ.);  partant,  les  obligations 
qu'elle  contracte  procèdent  d'un  l'ait  volontaire.  Il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  la  femme  n'est  obligée  comme  tutrice  que  si,  re- 
mariée, elle  accepte  la  tutelle  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
—  Laurent,  t.  3,  n.  100. 

181.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir. 
Nous  nous  refusons  à  comprendre  que  les  obligations  naissant 
de  la  tutelle  procèdent  ex  lege  à  l'égard  de  certains  tuteurs  et 
quasiex  contracta  à  l'égard  de  certains  autres.  Bien  plus,  il  n'y 
a  à  pouvoir  être  tutrices  que  la  mère  ou  les  ascendantes;  or  les 
ascendantes  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  la  tutelle  qui  leur  est 
déférée;  il  faudrait  donc  décider  que  la  mère  tutrice  est  tenue 
quasiex  contraria  tandis  que  l'ascendante  tutrice  est  tenue  ex 
lege. 

182.  —  La  femme  est  encore  obligée  sans  autorisation  man- 
ritale,  lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  résultant  de  la  rci^i'i  in 
rem.  La  femme  qui  a  emprunté  une  somme  d'argent  sans  auto- 
risation de  son  mari  n'est  pas  tenue  comme  emprunteur,  mais 
est  tenue  dans  les  limites  de  son  enrichissement,  quatenus  lo- 
cupletior  facta  est  (arg.  des  art.  1238,  1241,  1312,  C.  civ.).  Il 
est  bien  évident  que  l'incapacité  ne  peut  être  un  moyen  de  s'en- 
richir au  détriment  d'autrui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  472,  note 
23;  Colmet  de  Sauterre,  t.  1,  n.  300  bis. 

183.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  les  héritiers  d'une  femme 
mariée,  qui  excipent  de  la  nullité  de  l'engagement  contracté 
par  celle-ci  durant  le  mariage  sans  autorisation,  sont  tenus  d'é- 
tablir ce  défaut  d'autorisation,  le  créancier  qui,  pour  combattre 
ce  moyen,  prétend  que  l'engagement,  nul  en  principe,  oblige 
cependant  la  femme,  parce  qu'elle  en  a  tiré  profit,  devient  de- 
mandeur à  cette  exception,  et  que,  par  suite,  il  est  tenu  de 
prouver  son  allégation.  —  Cass.,  16  nov.  1886,  Vaché-Sauron , 
IS.  87.1.56,  P.  87.1.124] 

184. —  La  femme  est  encore  obligée  indépendamment  de 
foute  autorisation  maritale  lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  qui 
procède  du  seul  fait  d'un  tiers.  Le  quasi-contrat  de  la  gestion 
d'affaires  va  nous  donner  une  application  intéressante  de  cette 
idée.  Dans  la  gestion  d'affaires  on  comprend  que  la  femme  peul 
jouer  un  double  rôle,  le  rôle  de  dominus,  si  c'est  l'affaire  de  la 
femme  qui  a  été  gérée  par  un  tiers,  et  le  rôle  de  gérant. 


185.  —  Supposons  d'abord  que  la  femme  ait  joué  le  rôle  de 
dominas,  et  que  c'est  son  affaire  qui  a  été  gérée  par  un  tiers. 
La  femme  est  obligée  sans  autorisation  maritale  envers  le  gé- 
rant. Il  ne  faut  pas  dire  avec  certains  auteurs  que  la  femme  est 
tenue  dans  les  limites  de  son  enrichissement,  de  sa  versio  in 
rem.  Ce  serait  une  erreur.  Autre  chose  est  la  rersio  in  rem  fon- 
dée sur  un  profit  existant,  et  la  règle  que  nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui;  autre  chose  l'action  de  gestion  d'affaires 
qui  a  pour  cause  un  service  utilement  rendu,  quand  même  le 
profit  réalisé  n'existerait  plus.  La  femme,  même  non  autorisée, 
est  tenue  de  l'action  negotiorum  gestorum  envers  le  gérant. 
L'engagement  qui  résulte  du  fait  d'un  tiers  ne  suppose  pas,  en 
effet,  la  capacité  de  l'obligé.  Comment,  d'ailleurs,  pourrait  il  être 
question  d'exiger  la  capacité  d'une  personne  dont  on  n'exige 
même  pas  le  concours?  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  j;  472,  do 
Laurent,  t.  3,  n.  101  ;  Colmet  de"Santerre,  t.  1,  n.  300  bis-V. 

186.  —  Si  la  femme  joue  le  rôle  de  gérant,  le  rôle  actif,  nous 
déclarerons  que,  à  défaut  d'autorisation  maritale,  elle  ne  sau- 
rait être  tenue  comme  gérant  d'affaires.  Si  nous  admettions  l'o- 
pinion contraire,  nous  permettrions  à  la  femme  de  s'obliger  par 
son  propre  fait  sans  autorisation  maritale. 

187.  —  Seulement,  il  faut  apporter  ici  une  restriction  né- 
cessaire. La  femme  mariée  n'est  pas  obligée  comme  gérant  d'af- 
faires, si  elle  s'est  immiscée  dans  les  affaires  d'autrui  sans  au- 
torisation,  mais  elle  peut  être  obligée  en  vertu  de  la  versio  in 
rem,  si  elle  a  tiré  un  profit  personnel  de  cette  immixtion.  Elle 
peut  encore  être  tenue  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  (V. 
infrà,  n.  191  et  s.),  si,  en  ^immisçant  dans  les  affaires  d'autrui, 
elle  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

188.  —  Cette  précision  nous  amène  à  une  remarque.  Certains 
auteurs  disent  qu'au  point  de  vue  du  dommage  causé  parle  gé- 
rant, l'immixtion  dans  les  affaires  d'autrui  constitue  un  vérita- 
ble quasi-délit.  On  en  conclut  qu'à  ce  point  de  vue  la  femme 
mariée  non  autorisée  est,  dans  tous  les  cas,  soumise  aux  obliga- 
tions naissant  de  la  gestion  d'affaires,  lorsqu'elle  gère  les  affaires 
d'autrui  :  «  Il  y  a  dans  cette  assertion,  font  remarquer  MM.  Au- 
bry et  Rau,  une  singulière  confusion  d'idées.  Un  incapable  peut, 
sans  doute,  en  s'immisçant  aux  affaires  d'autrui,  commettre  des 
quasi-délits  ou  des  délits;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  évidemment 
passible  de  dommages-intérêts,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383. 
Mais  telle  n'est  pas  notre  question.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en 
s'immisçant  aux  affaires  d'autrui,  un  incapable  se  soumet  à 
toutes  les  obligations  résultant  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires, et  notamment  à  celle  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  en- 
treprise, ou  à  celle  de  répondre  d'un  défaut  de  soins  qui  ne  dé- 
générerait pas  en  quasi-délit.  Or,  la  négative  de  la  question 
ainsi  posée  nous  parait  incontestable  :  l'incapable  ne  peut  pas 
plus,  par  son  propre  fait,  s'obliger  quasi-conventionnellement 
que  conventionnellement  ».  La  femme  doit  être  autorisée  pour 
s'obliger,  à  moins  d'exception.  Lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme 
mariée  de  s'obliger  par  son  propre  fait,  ne  peut-elle  se  munir  de 
l'autorisation  nécessaire?  Où  serait  la  raison  d'être  d'une  ex- 
ception? —  Demolombe,  t.  4,  n.  173  et  177;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
i;472,  note  22;  Laurent,  t.  3,  n.  101  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  1, 
n.  300  bis-V. 

189.  —  Pour  le  quasi-contrat  de  répétition  de  l'indu,  la  com- 
plication est  moindre  que  pour  le  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
laires.  La  gestion  d'affaires  est  un  quasi-contrat  synallagmati- 
que  imparfait;  d'où  peuvent  naitre  des  obligations  réciproques 
et  d'où  un  double  rôle  de  la  femme  à  examiner.  Le  quasi-con- 
trat de  l'indu  est  unilatéral.  Il  n'y  ajamais  que  la  personne  qui 
reçoit  l'indu  qui  puisse  être  obligée;  d'où  une  seule  hypothèse  à 
envisager.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  472,  note  22. 

190.  —  La  femme  mariée  qui  reçoit,  sans  autorisation  du  mari, 
un  paiement  indu,  est-elle  obligée  de  restituer  ce  qui 
payé  indûment?  Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  la  femme  ne 
peut  être  obligée  par  suite  de  la  réception  de  l'indu.  Un  effet , 
elle  ne  peut,  sans  autorisation  maritale,  être  obligée  par  son  fait 
personnel.  Il  est  évident  d'ailleurs  (pie  la  femme  mariée,  à  la  suite 
du  paiement  de  l'indu,  sera  lenue  quatenus  locupktior  facta  est, 
par  l'action  dein  rem  verso.  Il  pourra  y  avoir  lieu  aussi  à  appli- 
cation de  l'art.  1382.  —  Laurent,  t.  3,  n.  101. 

191. —  La  femme  peut  encore  valablement  se  trouver  obligée 
sans  autorisation  maritale  lorsqu'il  s'agil  d'un  engagement  qui 
prend  sa  source  dans  un  délit  ou  quasi-délit.  On  doit  appliquer 
par  voie  d'analogie  l'art.   1310  relatif  aux  mineurs.  Ici  il  y  a  bien 
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un  fait  personnel  de  la  femme,  mais  par  la  force  même  des  choses 
on  ne  conçoil  pas  qu'une  autorisation  maritale  puisse  être  exi- 
gée. Il  faut  ou  admettre  que  la  femme  mariée  s'oblige  par  ses 
délits  ou  quasi-délits  indépendamment  de  toute  autorisation  ma- 
ritale,  ou  qu'elle  ne  peut  s'obliger  ni  par  ses  délits  ni  par  ses 
quasi-délits. 

192.  —  Jugé  que  la  femme  qui  a  aidé  son  mari  dans  des  faits 
d'usure  habituelle  doitêtre  condamnée  comme  sa  complice  quoi- 
qu'elle soit  sous  sa  puissance,  et  nonobstant  les  diverses  dispo- 
sitions du  Code  civil  qui  règlent  la  constitution  civile  de  la 
société  conjugale  mais  qui  ne  sont  pas  applicables  aux  matières 
criminelles.  —  Cass.,  14  oct.  182G,  Ministère  public,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe  ,  t.  4,  n.  178  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
note  24;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  300  ôis-V;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  633. 

193. —  Nous  verrons  infrà,  n.  857  et  s.,  que  la  simple  déclara- 
tion par  la  femme  mariée  qu'elle  est  fille  ou  veuve  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation;  ce  fait  ne 
constitue  pas  un  quasi-délit.  Cette  décision  s'appuie  par  ana- 
logie sur  l'art.  1307  relatif  au  mineur.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  G54. 

194.  —  Il  pourra  arriver  que,  à  propos  du  même  acte,  la 
femme  mariée  ne  soit  pas  obligée  en  vertu  d'un  contrat  fait  sans 
autorisation  et  qu'elle  soit  obligée  par  suite  de  son  délit  :  une 
femme  mariée,  par  exemple,  a  emprunté  sans  autorisation  ma- 
ritale; elle  n'est  pas  obligée  envers  l'emprunteur  si  ce  n'est 
quatenus  locupletior  facta  est;  mais  si  elle  a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  se  faire  consentir  le  prêt,  elle  est 
alors  tenue  par  suite  de  ces  manœuvres.  Nous  avons  fait  l'appli- 
cation de  la  même  idée  aux  quasi-contrats  de  gestion  d'affaires 
et  de  paiement  de  l'indu. 

195.  —  Nous  avons  dit,  au  surplus,  qu'il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  la  possibilité  pour  la  femme  de  s'obliger  seule  par 
son  délit  ou  quasi-délit,  qu'elle  pourrait  aussi  sans  autorisation 
fixer  par  transaction  le  montant  de  dommages-intérêts  dont  elle 
serait  redevable  à  raison  de  son  délit  ou  quasi-délit.  Ici  s'appli- 
querait l'art.  217.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  note  24.  —  V. 
supra ,  n.  173. 

196.  —  En  résumé,  la  femme  mariée  est  obligée  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  d'autorisation  maritale,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'obligations  procédant  de  la  loi,  du  fait  d'un  tiers  ou  d'un 
délit  ou  quasi-délit  de  la  femme.  En  d'autres  termes,  si  la  femme 
ne  peut  en  principe  s'obliger  sans  autorisation  (sauf  en  cas  de 
délit,  ou  quasi-délit),  elle  peut  néanmoins  être  obligée.  Nous 
avons  présenté  ces  résultats  comme  autant  d'exceptions  à  la 
règle  de  l'art.  217,  C.  civ.  Nous  admettons  donc  que  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  ne  s'applique  pas  seulement  aux  obli- 
gations conventionnelles  mais  est  d'une  portée  générale. 

197.  —  Certains  auteurs  prétendent,  au  contraire,  que  le 
principe  de  l'autorisation  maritale  concerne  les  obligations  nais- 
sant de  contrats  et  non  les  obligations  résultant  de  quasi-con- 
trats,  délits,  quasi-délits  et  de  la  loi.  On  peut  opposera  ces 
auteurs  la  tradition.  Pothier  (Puissance  du  mari ,  n.  50)  enseigne 
la  doctrine  que  nous  professons  nous-mêmes. 

198.  —  Il  est  bon  de  constater  la  portée  pratique  des  deux 
théories.  S'agit-il,  par  exemple,  des  obligations  naissant  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  pour  nous,  si  la  femme  joue 
dans  le  quasi-contrat  le  rôle  de  dominus ,  elle  est  tenue  sans 
aucune  autorisation  maritale,  parce  que  l'obligation  naît  d'un 
fait  non  personnel,  du  fait  d'un  tiers.  Joue-t-elle,  au  contraire, 
le  rôle  actif  de  gérant,  elle  ne  peut  être  obligée  que  si  elle  s'est 
immiscée  dans  les  affaires  d'autrui  avec  l'autorisation  du  mari. 
Dans  la  théorie  contraire,  il  n'y  aurait  pas  à  se  préoccuper  du 
rAle  joué  par  la  femme.  Elle  serait  toujours  obligée  et  sans  au- 
torisation. —  Demolombe,  t.  4,  n.  174. 

199.  —  La  femme  peut  aussi  faire  sans  autorisation  toute 
espèce  d'actes  conservatoires.  Ce  principe  découle  de  la  nature 
même  des  actes  conservatoires.  Ils  tendent  à  conserver  des 
droits;  ils  profitent  donc  nécessairement  à  ceux  qui  les  font; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  les  interdire  aux  incapables. 
—  V.  anal,  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider,  chap.  2,  sect.  5, 
§3. 

200.  —  On  peut,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  formuler  une 
objection  :  la  femme  est  incapable  et  cette  incapacité  est  édictée, 
avons-nous  dit,  fout  à  la  fois,  à  raison  de  la  dépendance  de  la 
femme  vis-à-vis  du  mari  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
femme  et  de  la  famille;  tel  est  le  double  motif  de  la  nécessité 


de  l'autorisation  (V.  suprà,  n.  13  et  s.).Ne  faut-il  pas  en  con- 
clure que  pour  les  actes  conservatoires  il  lui  faut  l'autorisation 
maritale?  Nous  répoudrons  par  cette  observation  déjà  faite  (V. 
suprà  .  n.  13),  à  savoir  que  la  femme  doit  obéira  son  mari,  parce 
que  cette  obéissance  est  nécessaire  pour  que  la  femme  soit  effi- 
cacement protégée.  Il  serait  alors  illogique  d'exiger  l'autorisation 
maritale  pour  des  actes  qui  par  essence  ne  peuvent  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  femme. 

201.  —  D'autre  part,  la  femme  mariée  a , ,  sous  tous  les  ré- 
gimes, capacité  pour  administrer  (à  l'état  actif  ou  à  l'état  latent 
suivant  les  régimes;  V.  suprà,  n.  22  bis  et  s.).  A  fortiori  peut- 
elle  faire  des  actes  conservatoires.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  131 
132;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  472-2",  p.  143;  Laurent,  t.  3,  n.  98; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  632-5. 

202.  —  Du  reste,  la  loi  s'est  expliquée  formellement  au  su- 
jet de  certains  actes  conservatoires. 

203.  —  Ainsi  en  est-il  du  cas  prévu  par  l'art.  940,  C.  civ. 
L'art.  940  suppose  une  donation  de  biens  susceptible  d'hypo- 
thèques faite  au  profit  de  la  femme.  Cette  donation  doit  être 
transcrite  (art.  939,  C.  civ.).  La  femme,  d'après  l'art.  940,  peut 
faire  procéder  à  cette  transcription  sans  autorisation. 

204.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  prescription  requise  par 
l'art.  171,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  472-2°,  p.  143. 

205.  —  D'après  le  même  principe,  en  vertu  de  l'art.  2139, 
la  femme  peut  sans  autorisation  requérir  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  (V.  art.  2194,  C.  civ.). 

206.  —  De  même,  elle  peut  requérir  seule  l'inscription  d'hy- 
pothèques d'une  façon  générale  sur  son  mari  ou  sur  des  tiers. 

—  Paris,  31  août  1810,  Goésson ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  472-2°,  p.  143. 

207.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'une  femme 
mariée  peut  valablement,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  former  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors  de  sa  pré- 
sence ,  au  partage  d'une  succession  dont  elle  est  créancière.  — 
Bourges,  lOjanv.  1860,  Riffault ,  [ P.  60.316] 

208.  —  La  femme  peut  aussi  sans  autorisation  faire  un  in- 
ventaire, des  sommations,  des  protêts,  des  oppositions. 

209.  —  Peu  importe  que  le  ministère  des  huissiers  soit  né- 
cessaire pour  certains  de  ces  actes. 

210.  —  L'exception,  bien  entendu,  doit  rester  dans  les  limites 
d'un  acte  conservatoire.  S'il  s'agissait  d'un  acte  conservatoire 
qui  exigeât  l'introduction  d'une  demande  en  justice  ou  qui  im- 
posât quelque  obligation  à  la  femme,  l'autorisation  serait  exigée. 

—  Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  §  472-2°,  p.  143. 

211.  —  Ainsi,  par  exemple,  comme  l'art.  563,  C.  proc.  civ., 
veut  que  l'opposition  soit  formée  dans  la  huitaine  de  la  dénon- 
ciation au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité,  il  est 
évident  que  cette  assignation  ne  peut  être  donnée  que  par  la 
femme  valablement  autorisée. 

212.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  pour  la  femme 
d'assigner  en  garantie  d'un  protêt  fait  à  sa  requête. 

213.  —  H  est  à  noter  que  les  tiers  peuvent  réciproquement 
exercer  des  actes  conservatoires  contre  la  femme  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  maritale.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  134. 

214.  —  11  est  encore  des  actes  que  la  loi,  expressément  ou 
implicitement,  permet  à  la  femme  mariée  d'accomplir  sans  auto- 
risation maritale.  Ainsi,  la  femme  mariée  peut,  sans  autorisation, 
faire  son  testament  ou  le  révoquer(art.  226,  905,  al.  2,  et  arg.  de 
l'art.  1096,  al.  2,  C.  civ.).  On  peut  légitimer  facilement  cette 
disposition  de  la  loi,  par  cette  double  considération  que  le  tes- 
tament doit  être  l'œuvre  exclusive  de  la  volonté  du  testateur,  et 
qu'il  aura  seulement  effet  à  un  moment  où  il  n'y  aura  plus  ni 
mariage,  ni  puissance  maritale.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  183, 
185;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  144;  Laurent,  t.  3,  n.  99; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  633-1°. 

215.  —  De  même ,  la  femme  peut  révoquer  sans  autorisation 
la  donation  entre-vifs  qu'elle  a  faite  à  son  mari  pendant  le  ma- 
riage (art.  1096,  C.  civ.).  Exiger  l'autorisation  maritale  pour  la 
révocation  de  la  donation  aurait  été,  en  fait,  de  la  part  du  légis- 
lateur, enlever  à  la  femme  mariée  la  faculté  de  révoquer  sa  do- 
nation. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  144;  Laurent,  t.  3, 
n.  99;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  633-2°. 

216.  —  La  femme  peut  encore,  sans  autorisation,  révoquer  un 
mandat,  l'eût-elle  donné  à  son  mari.  —  Caen  ,  15  juill.  1824, 
Heuzebrocq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  186. 

217.  —  La  femme  peut  reconnaître  seule  les  enfants  uni u  — 
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rels  qu'elle  a  procréés  avant  sou  mariage  soit  avec  son  mari 
soit  avec  tout  aulre.  On  admet  généralement  que  la  personne 
moralement  capable  de  volonté  est,  par  cela  même,  apte  à  re- 
connaître un  entant  naturel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'incapa- 
cité légale  dont  elle  se  trouve  frappée  sous  d'autres  rapports 
par  le  droit  positif. 

218.  —  La  raison  pour  laquelle  on  ne  l'ait  pas,  lorsqu'il  s'a- 
git de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  attention  aux  incapacités 
de  droit  positif,  est  que  la  reconnaissance  est,  de  la  part  du  père 
ou  de  la  mère  naturelle,  l'aveu  d'un  fait  tout  personnel  et  qu'on 
ne  comprendrait  pas,  sous  prétexte,  d'habilitation,  l'intervention 
d'une  volonté  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  1 54; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  632-c. 

219.  —  La  théorie  générale  que  nous  venons  d'exprimer,  est 
en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  confirmée  par  l'art.  337,  C. 
civ.,  qui  suppose  que  chacun  des  époux  a  le  droit  de  reconnaî- 
tre sans  le  consentement  de  l'autre  les  enfants  naturels  qu'il  a 
eus  avant  le  mariage.  De  plus  on  peut  dire  :  la  loi  est  favorable 
à  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  et  la  considère  comme  l'ac- 
complissement d'un  devoir;  or,  s'il  s'agit  d'un  enfant  que  la 
femme  a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  son  mari,  ne  lui 
permettre  de  le  reconnaître  qu'avec  autorisation  ,  c'est  lui  in- 
terdire en  fait  la  reconnaissance.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  187. 

220.  —  Jugé,  à  l'inverse,  que  la  femme  mariée  pourrait, 
sans  autorisation,  écrire  une  lettre  par  laquelle  elle  semblerait 
reconnaître  pour  mère  la  personne  à  laquelle  la  lettre  est  adres- 
sée. —  Montpellier,  Il  avr.  1826,  Oourral ,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  Ne  pourrait-on  pas  faire  l'objection  suivante  :  la 
femme  s'oblige  par  la  reconnaissance  à  nourrir,  entretenir,  éle- 
ver son  enfant  naturel;  or  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger 
sans  autorisation.  Nous  répondrons  :  cette  obligation  ne  naît 
pas  du  fait  de  la  reconnaissance,  mais  du  l'ait  de  la  génération 
que  la  reconnaissance  a  seulement  eu  pour  but  de  constater, 
(l'est  une  obligation  e.xlege,  et  par  suite,  dispensée  d'autorisa- 
tion en  vertu  du  principe  posé  suprà,  n.  176. 

222.  —  La  femme  peut  aussi  seule  exercer  sur  la  personne 
des  enfants  légitimes  ou  naturels  qu'elle  a  eus  d'un  autre  que 
de  son  mari,  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  :  par 
exemple,  donner  son  consentement  à  leur  mariage  ou  les  éman- 
ciper. La  puissance  paternelle  appartient  à  la  mère  survivante 
seule  ;  son  second  mari  ne  peut  y  prétendre  aucune  part.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  167;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-2°,  p.  144. 

223.  —  Nous  ne  comprenons  pas  parmi  les  exceptions  à  la 
règle  de  l'autorisation  maritale  le  cas  prévu  par  l'art.  220  et  re- 
latif à  la  femme  marchande  publique.  Ce  texte  contient  une.  ex- 
ception,  non  au  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation,  mais 
à  la  règle  de  la  spécialité  de  l'autorisation.  La  femme  ne  peut 
être  marchande  publique  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art. 
4-c°).  C'est  cette  autorisation  générale  de  faire  le  commerce  qui 
habilite  la  femme  mariée  pour  tous  les  actes  dépendant  de  ce 
commerce.  —  V.  infrà,  n.  602  et  s. 

224.  —  Nous  n'indiquons  pas  non  plus  l'hypothèse  de  l'art. 
935,  C.  civ.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  femme  mariée  peut,  sans 
autorisation,  accepter  les  donations  faites  à  son  enfant  mineur. 
En  effet,  l'article  constate  le  droit,  pour  le  père  et  la  mère  du 
mineur,  d'accepter  les  donations  faites  à  ce  dernier,  donc  le 
dretl  pour  la  mère  d'accepter  les  donations  du  vivant  du  père, 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  mère  peut  accepter  sans  autorisa- 
tion du  père.  Mais  l'art.  935  n'est  pas  une  exception  à  la  règle 
posée  par  l'art.  217.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà, 
n.  31  et  s.,  quand  on  dit  que  la  femme  mariée  est  incapable  d'es- 
ter en  justice  ou  de  faire  des  actes  juridiques  quelconques  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  on  suppose  que  la  femme  agit  en 
son  nom  personnel  et  pour  ses  propres  affaires.  S'agit-if  d'ap- 
précier la  validité  d'un  acte  juridique  fait  parla  femme  au  nom 
et  comme  mandataire  d'un  tiers,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  toute  autre  théorie.  La  validité  d'un  acte  juridique 
fait  par  un  mandataire  n'est  pas  subordonnée  à  la  capacité  per- 
sonnelle de  ce  dernier.  La  te le   mariée  agira,  donc  comme 

mandataire  d'un  tiers  sans  autorisation.  Or  ici,  dans  le  cas  de 
l'art.  93.:i,  il  ne  s'agit  pas  des  affaires  de  la  femme,  mais  des  in- 
térêls  d'un  tiers,  et  la  loi  lui  donne  pouvoir  d'accepter  au  nom 
du  mineur.  L'art.  935  ne  petit  donc  être  considéré  comme  une 
exception  a  l'art.  217,  puisque  ce  dernier  article  es!  ici  hors  de 
cause.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  167. 

225.  —  La  loi  des  9  et  10  avr.  1881  sur  les  caisses  d'épargne 
postales  dit ,  dans  son  art.  6  :  u  Les  femmes  m  iriées  ,  quel  que 


soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  seront  admises  à  se 
faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leur  mari;  elles  pour- 
ront retirer,  sans  cette  assistance,  les  sommes  inscrites  aux 
livrets  ainsi   ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur  mari.  » 

226.  —  Avons-nous  là  une  exception  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation maritale?  —  Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Le  Bas- 
tard,  après  avoir  rappelé  les  scrupules  suscités  par  cet  art.  6, 
étudie  notre  question.  «  Contre  la  proposition  que  nous  vous 
soumettons,  une  seule  objection  est  faite  :  c'est  qu'elle  est  con- 
traire aux  règles  du  Code  civil.  Cette  prétendue  dérogation  aux 
principes  de  notre  droit  est  fort  contestable;  la  femme,  en  opé- 
rant avec  la  caisse  d'épargne,  agit  en  vertu  d'un  mandat  tacite; 
c'est  en  vertu  de  ce  mandat  tacite  qu'elle  peut  emprunter  sur 
gage,  sans  autorisation  de  son  mari,  au  mont-de-piété  que,  par 
opposition  aux  caisses  d'épargne,  on  a  si  justement  appelé  la 
caisse  de  l'imprévoyance.  Enfin,  le  mari  pourra  toujours  retirer 
le  dépôt,  tandis  que  le  retrait  ne  sera  admis  pour  la  femme  que 
sauf  opposition  du  mari  ».  Ainsi,  d'après  M.  Le  Bastard,  lorsque 
la  femme  mariée  se  fait  ouvrir  un  livret  à  la  caisse  d'épargne 
postale  ou  retire  les  sommes  inscrites  au  livret  ainsi  ouvert, 
c'est  comme  mandataire  tacite  de  son  mari.  L'art.  6,  L.  9-10  avr. 
1881,  ne  serait  donc  pas  une  dérogation  à  l'art.  217,  C.  civ.;  en 
effet,  l'art.  217  suppose  que  la  femme  mariée  agit  en  son  nom 
personnel  et  pour  ses  propres  affaires.  —  V.  supra,  n.  31  et  s. 

227.  —  Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  de  la  loi  des  20- 
21  juill.  1886,  relative,  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  L'art.  13  nous  dit  :  «  Les  femmes  mariées,  quel 
que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de.  mariage,  sont  admises  à 
faire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari  ».  Le  rapport 
déclare  :  «  La  loi  du  9  avr.  1881  sur  la  caisse  d'épargne  postale 
reconnaît  à  la  femme  le  droit  d'effectuer  des  dépôts  sans  l'auto- 
risation de  son  mari.  Les  raisons  qui  ont  motivé  cette  décision 
pour  la  caisse  d'épargne  peuvent  être  invoquées  aussi  légitime- 
ment pour  la  caisse  des  retraites.  » 

228.  — -  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  se  faire 
naturaliser  en  pays  étranger  sans  autorisation,  V.  infrà.  v°  Na- 
turalisation. 


CHAPITRE  IV. 

AUTORISATION    DE    JUSTICE. 

229.  —  «  Il  n'y  a  aucun  pouvoir  particulier,  disait  Portalis 
Discours  sur  le  Gode  civil,  p.  205  et  206),  qui  ne  soit  soumis  à 

la  puissance  publique,  et  le  magistrat  peut  intervenir  pour  ré- 
primer les  refus  injustes  du  mari  et  pour  rétablir  toutes  choses 
dans  leur  état  légitime.  » 

230.  —  Mais  l'autorisation  du  mari  est  la  règle  et  celle  de  la 
justice  l'exception;  d'où  il  suit  évidemment  que  c'est  seulement 
dans  des  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  y  aura  refus  injuste  du 
mari  que  la  justice  devra  intervenir. 

231.  —  Il  résulte  de  cette  observation  que,  régulièrement, 
l'autorisation  doit  émaner  du  mari.  Ce  n'est  que  dans  certaines 
hypothèses  exceptionnelles  que  l'autorisation  du  mari  peut  el 
doit  être  suppléée  par  l'autorisation  de  la  justice  (d'où  lui  vient 
le  nom  d'autorisation  supplétive). 

232.  —  Il  est  même  des  cas  où  l'autorisation  maritale  ne 
peut  être  suppléée.  Nous  aurons  à  les  déterminer.  —  V.  infrà, 
n.  310  et  s. 

Sectiox  I. 
Cas  où  la  femme  peut  recourir  à  l'autorisation  de  justice. 

§  1.  Refus  du  mari. 

233.  —  Le  mari  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  son  auto- 
risation. La  femme  peut,  en  principe,  réclamer  contre  ce  refus. 
L'art.  218  porte,   en  effet  :  ><    Si   le  mari    refus.'   d'autoi 
femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation.  - 

234.  —  L'art.  219  pose  la  même  règle  pour  les  aotes  extra- 
judiciaires. 

23."».  -  -  Il  est  facile  de  légitimer  les  deux  art.  218  et  219,  si 
on  se  rappelle  que  le  fondement  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
réside  non  pas  seulement  dans  un  motif  d'obéissance  et  de  dé- 
pendance de  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari,  mais  encore  dans 
un  motif  de  protection  (V.  SUprà,  n.  12  ci  s.'1.  Il  peut  se  faire,  en 
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effet,  que,  dans  certains  cas,  le  mari  refuse  abusivement,  k  la 
femme  la  protection  à  laquelle  elle  a  droit,  et  que  le  juge  puisse 
la  protéger  plus  efficacement  que  son  mari. 

236.  —  Jugé  que  le  refus  l'ait  par  une  femme  de  réintégrer 

le  domicile  conjugal,  conformément  à  un  arrêt  qui  le  lui  enjoint 
sous  peine  de  saisie  de  ses  revenus,  ne  donne  pas  le  droit  au 
mari  de  lui  refuser  jusqu'à  ce  qu'elle  se  conforme  à  l'arrêt,  l'au- 
torisation dont  elle  a  besoin  pour  actionner  ses  débiteurs.  D'où 
il  suit  que  son  refus  n'étant  pas  fondé  sur  des  motifs  légitimes 
l'autorisation  sera  accordée  par  la  justice.  —  Toulouse,  23  févr. 
1832,  Àuziès,  [P.  chr.] 

237.  —  Jugé  aussi  qu'au  cas  où  le  mari  (séparé  de  corps) 
refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  sur  une  plainte 
en  diffamation  formée  par  elle  à  raison  d'un  article  publié  dans 
un  journal,  cette  autorisation  peut  être  accordée  par  la  justice, 
alors  surtout  que,  comme  femme  de  lettres,  la  plaignante  est  ex- 

!  des  critiques  journalières  devant  lesquelles  il  ne  serait 
pas  juste  qu'elle  restât  désarmée,  et  que,  d'ailleurs,  elle  se  croit 


personnellement    outragée    non    comme    éi 
femme.  —  Alger,  " 
678,  D.  67.2.135] 


femme.  —  Alger,  3  sept.  1866,  Audouard 


epou 
,  [S. 


67.2.153,  P.  67. 


238.  —  La  question,  du  reste,  ne  pourrait  faire  doute,  nous 
semble-t-il.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-3°,  p.  144. 

§  2.  Absence  du  mari. 

239.  —  Aux  termes  de  l'art.  222,  C.  civ.,  «  si  le  mari  est 
interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  au- 
toriser la  femme  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contrac- 
ter ».  Ce  texte  soulève  une  grave  difficulté.  Quel  est  le  sens  du 
mot  absent  clans  l'art.  222?  Absent  a  un  sens  technique  et  un 
sens  vulgaire.  Absent  clans  le  sens  technique,  légal,  ne  s'entend 
que  du  présumé  absent  ou  de  l'absent  déclaré;  il  faut  une  in- 
certitude sur  la  vie  ou  la  mort.  Dans  le  sens  vulgaire,  absent 
signifie  même  le  simple  non  présent.  —  V.  suprà,  v°  Absence , 
n.  1  et  s.  —  Faut-il  prendre  absent  dans  son  sens  technique  ou 
dans  son  sens  vulgaire? 

240.  —  Certains  auteurs  prennent  le  mot  «  absent  »  de  l'art. 
222  dans  son  sens  vulgaire;  ils  s'appuient  sur  les  travaux  pré- 
paratoires, favorables  à  leur  opinion,  quoique  en  somme  assez 
peu  formels,  sur  les  précédents  historiques  qui  paraissent  plus 
probants  :  «  La  femme  »,  dit  Pothier  (Puissance  du  mari,  n.  12), 
«peut  recourir  à  l'autorisation  de  la  justice  lorsque  le  mari  est 
trop  éloigné  pour  donner  l'autorisation  aussi  promptement  que 
le  cas  l'exige»;  —  enfin,  sur  l'intérêt  bien  entendu  de  la  femme. 
La  femme  ne  doit  pas  se  trouver,  par  suite  de  l'éloignement 
actuel  de  son  mari,  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  un  acte 
urgent  et  légitime.  —  Agen ,  31  juill.  1806,  Frontgous,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  214. 

241.  —  Ce  système  est  séduisant  et  nous  serions  disposés  à 
l'admettre  si  nous  ne  pouvions  produire  en  sens  contraire  un 
argument  décisif  tiré  du  Code  de  procédure.  Le  Code  de  pro- 
cédure contient  un  titre  sur  l'autorisation  de  la  femme  mariée 
et  indique  comment  elle  doit  procéder  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion. Les  art.  861  et  862,  C.  proc.  civ.,  prévoient  le  cas  de  refus 
dii  mari,  l'art.  863  le  cas  d'absence  du  mari,  et  l'art.  864  le  cas 
d'interdiction.  Or,  l'art.  863  ne  parle  pas  de  l'absence  du  mari 
d'une  façon  générale,  mais  de  l'absence  présumée  ou  déclarée 
du  mari.  On  doit  considérer  l'art.  863  comme  un  commentaire 
officiel  de  l'art.  222,  C.  civ. 

242.  —  Nous  pouvons  même  faire  remarquer  que  le  Code  de 
procédure  étant  postérieur  au  Code  civil,  peu  importe  les  idées 
des  rédacteurs  de  l'art.  221,  C.  civ.  Les  rédacteurs  de  l'art.  863, 
C.  proc.  civ.,  ont  interprété  législativement  et  souverainement 
le  mot  «  absent  »  de  l'art.  222  et  l'ont  pris  dans  le  sens  techni- 
que, non  dans  le  sens  vulgaire.  Dès  lors,  l'art.  222  ne  s'entend 
pas  du  mari  simplement  non  présent.  —  Cass.,  15  mars  1837, 
Langlois,  [S.  37.1.547,  P.  37.1.460]  —  Colmar,  31  juill.  1810, 
Richard,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-3°, 
note  39;  Laurent,  t.  3,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n. 
640-4°.  —  V.  aussi  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  305  bis. 

§  3.  Minorité. 

243.  —  L'art.  224  porte  :  «  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisa- 
tion du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jus- 
tice, soit  pour  contracter  ».  Il  en  était  différemment  dans  l'an- 


cien droit.  Nous  nous  sommes  appuyés  sur  ce  changement  pour 
établir  qu'aujourd'hui  l'autorisation  maritale  est  en  partie  exigée 
dans  l'intérêt  de  la  femme  mariée  (V.  suprà,  n.  4  et  s.).  La  raison 
en  effet  pour  laquelle  l'autorisation  de  justice  est  nécessaire 
c'est  que  la  loi  ne  veut  pas  sacrifier  la  femme  mariée  au  caprice 
ou  à  l'inexpérience  d'une  autre  personne  qui  n'est  pas  elle-même 
maîtresse  de  ses  droits;  un  incapable  ne  doit  pas  pouvoir  habi- 
liter un  autre  incapable. 

244.  —  Le  motif  même  que  nous  venons  d'indiquer  nous 
conduit  à  limiter  la  généralité  excessive  de  l'art.  224,  C.  civ.  Le 
mari  dont  parle  l'article  est  nécessairement  un  mineur  émancipé 
(art.  476,  C.  civ.).  Or  le  mineur  émancipé  a  une  certaine  capa- 
cité. Il  y  a  des  actes  qu'il  peut  faire  sans  l'assistance  de  son 
curateur.  Pour  ces  actes  il  pourra  autoriser  valablement  sa 
femme.  Nous  voyons  ici  paraître  pour  la  première  fois  une  idée 
que  nous  retrouverons  plus  tard  et  dont  nous  tirerons  parti, 
l'idée  de  la  solidarisation  de  l'autorisation  et  de  l'acte  que  la 
femme  doit  faire  en  vertu  de  cette  autorisation.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  220  et  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-3°,  p.  147;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  128;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  640-5°.  —  V. 
infrà,  n.  204. 

245.  —  Nous  avons  à  examiner  un  point  qui  se  rattache  à 
notre  étude  comme  complément  nécessaire.  L'art.  224  nous 
fait  connaître  l'influence  de  la  minorité  du  mari  sur  la  théorie 
de  l'autorisation  maritale;  mais  qu'en  est-il  de  la  minorité  de  la 
femme?  Il  faut  distinguer. 

246.  —  I.  Le  mari  est  majeur  et  la  femme  mineure.  —  La 
femme  est  à  la  fois  femme  mariée  et  mineure  émancipée  par  le 
mariage.  Il  taut  tenir  compte  de  cette  situation  complexe.  Le 
mari  est  non  seulement  mari,  mais  encore,  d'après  l'opinion 
générale,  curateur  légal  de  la  femme  mineure. 

247.  —  Nous  disons  curateur  légal  ;  toutefois,  nous  indiquons 
en  passant  que  la  question  de  savoir  si  le  mari  est  curateur  légal 
de  sa  femme,  si  même  la  femme  mariée  mineure  a  un  curateur, 
est  vivement  controversée.  —  V.Laurent,  t.  5,  n.  205;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1126. 

248.  —  On  sait  qu'en  mettant  à  part  les  actes  interdits  au 
mineur  émancipé,  les  actes  que  peut  faire  ce  dernier  se  divisent 
en  trois  classes  :  1°  les  actes  qu'un  mineur  émancipé  peut 
faire  seul.  La  femme  mariée  devra  comme  telle  être  autorisée 
de  son  mari;  2°  les  actes  que  le  mineur  émancipé  fait  valable- 
ment avec  la  seule  assistance  de  son  curateur.  Pour  la  femme 
mariée  la  situation  sera  la  même  que  pour  les  actes  précédents  ; 
elle  doit  être  autorisée  comme  femme  mariée  et  assistée  comme 
mineure  émancipée,  et  c'est  le  mari  curateur  légal  qui  l'autori- 
sera et  l'assistera;  3°  les  actes  que  le  mineur  ne  peut  accomplir 
sans  l'observation  des  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé. Tci  l'intervention  du  mari  sera  insuffisante.  Il  faudra,  en 
outre,  l'observation  des  formalités  requises.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  129. 

249.  —  Jugé  que  le  mari  majeur  est  curateur  légal  de  sa 
femme  mineure  et  que  cette  dernière  peut  faire  avec  son  autori- 
sation tout  ce  que  peut  faire  le  mineur  émancipé  avec  l'assistance 
de  son  curateur  :  par  exemple,  défendre  à  une  action  immobilière 
ou  même  l'intenter.  —Pau,  11  mars  1811,  Mondran,  [S.  et  P. 
chr.] 

250.  —  IL  Le  mari  et  la  femme  sont  tons  deux  mineurs.  —  Il 
faut  tenir  compte  de  deux  idées  différentes.  Le  mari  mineur 
émancipé  ne  peut  autoriser  sa  femme  que  pour  les  actes  qu'il 
serait  capable  de  faire  lui-même  en  qualité  de  mineur  émancipé. 
Pour  tous  autres  actes,  l'autorisation  du  juge  est  requise  (art. 
224,  C.  civ.).  Le  mari  mineur  ne  peut  être  le  curateur  de  sa 
femme.  La  femme  d'ailleurs  aura-t-elle  un  curateur  permanent  ou 
lui  nommcra-t-on  un  curateur  ad  hoc  pour,  chaque  affaire  par- 
ticulière, c'est  là  un  point  controversé.  —  Demolombe,  t.  4,  n. 
293. 

251.  —  On  voit  dès  lors  que  :  1°  pour  les  actes  qui  sont  de 
la  capacité  du  mineur  émancipé  agissant  seul,  la  femme  mariée 
sera  valablement  autorisée  par  son  mari;  2o  pour  les  actes  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  de  son 
curateur  il  faudra  à  la  femme  d'abord  l'assistance  de  son  cura- 
teur et  en  plus  l'autorisation  du  juge,  supplétive  de  l'autorisa- 
tion maritale;  3°  pour  les  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  qu'avec  l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  le 
mineur  non  émancipé,  il  faudra,  en  outre,  exiger  l'accomplis- 
sement desdites  formalités.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  229;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  307  ois-IIL 
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g  î.  Interdiction. 

252.  —  Ici  nous  retrouvons  une  nouvelle  application  de  l'art. 
222,  C.  civ.  Y.  suprà,  n.  239  .  La  femme  sera  autorisée  de  jus- 
tice soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. —  Ren- 
nes, 3  l'évr.  1819,  Lebaslard,  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §472-3°,  p.  147. 

253.  —  Tandis  que  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme 
interdite,  la  femme  peut  seulement  être  nommée  par  le  conseil 
de  famille,  tutrice  de  son  mari  interdit  (art.  500  et  507,  C.  civ.) 

254.  —  Faut-il  alors  appliquer  l'art.  222,  C.  civ.?  Pour  bien 
faire  la  pari  de  l'application  de  l'art.  222,  il  faut  distinguer  le 
cas  où  il  s'agit  pour  la  femme  d'exercer  des  droits  lui  apparte- 
nant personnellement,  de  l'hypothèse  où  elle  a  à  exercer  des 
droits  appartenant  à  son  mari. 

255.  —  Lorsque  la  femme  mariée  exerce  comme  tutrice  les 
droits  de  son  mari,  il  n'y  a  plus  à  faire  intervenir  l'art.  222;  il 
ne  saurail  être  question  d'autorisation  de  justice;  les  règles  de 
la  tutelle  sont  seules  applicables.  La  démonstration  de  ce  point 
est  facile  :  le  tuteur  est  un  mandataire  légal;  la  femme  tutrice 
est,  comme  tout  autre  tuteur,  mandataire  légale  de  son  mari  et 
lorsqu'il  est  question  de  mandat,  la  femme  n'agissant  pas  clans 
sou  intérêt  personnel  et  pour  ses  propres  affaires  n'est  pas  sou- 
mise à  la  nécessité  de  l'autorisation.  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

256.  —  Au  contraire,  s'agit-il  pour  la  femme  d'exercer  ses 
propres  droits,  elle  doit  être  autorisée  et  l'art.  222  s'applique. 

257.  —  On  arrive  ainsi  à  une  constatation  juridiquement 
exacte,  mais  qui  rationnellement  paraît  choquante.  La  femme 
mariée  peut,  en  effet,  valablement  accomplir,  en  qualité  de  tu- 
trice de  son  mari  et  sans  aucune  autorisation,  des  actes  qu'elle 
ne  pourrait  accomplir  en  son  propre  nom  sans  cette  formalité  : 
notamment,  ester  en  justice  en  matière  mobilière. 

258.  —  Duranton  (t.  3,  n.  754  ,  frappé  de  cette  contradic- 
tion ,  déclare  que  la  femme  mariée,  en  ce  qui  concerne  ses  pro- 
pres affaires,  peut  ester  en  jugement  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant ,  dans  le  cas  où  un  tuteur  le  pourrait.  —  V.  aussi 
Demolombe,  I.  4,  n.  227;  Laurent,  t.  3,  n.  131. 

259.  —  L'art.  222,  C.  civ.,  prévoit  l'interdiction  du  mari. 
L'interdiction  de  la  femme  ne  peut-elle  avoir  une  influence  sur 
la  théorie  de  l'autorisation  maritale?  Nous  croyons  qu'il  ne  sau- 
rait ici  être  question  d'autorisation  maritale.  L'autorisation  de 
femme  mariée  suppose,  en  effet,  que  cette  dernière  figure  per- 
sonnellement dans  un  acte;  or,  par  suite  de  son  interdiction, 
la  femme  mariée  ne  figurera  plus  dans  aucun  acte,  et  sera  re- 
présentée par  son  tuteur.  On  appliquera  dès  lors  les  règles  de 
la  tutelle  des  interdits. 

2G0.  —  Les  arrêts  qu'on  invoque  quelquefois  contre  cette 
proposition,  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  suppose.  —  Amiens, 
29  déc.  182,'i,  Demarly,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Demolombe, 
I.  4,  n.  228. 

261.  —  Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  poser 
que  l'art.  502  s'applique  à  l'autorisation  maritale,  en  ce  sens  que 
l'autorisation,  donnée  parle  mari  postérieurement  au  jugement 
prononçant  son  interdiction,  sera  nulle  de  droit.  Le  tribunal 
seul  peut  donner  dans  cette  hypothèse  une  autorisation  valable. 

262.  —  Mais,  si  l'art.  Îi02  s'applique  en  est-il  de  même  de 
l'art.  503?  En  d'autres  termes,  la  validité  de  l'autorisation  don- 
née par  le  mari  en  état  de  démence,  mais  non  interdit,  pourra- 
t-elle  être  contestée? 

263.  —  11  nous  semble  certain  que  l'autorisation  maritale 
devant,  pour  pouvoir  revêtir  un  caractère  définitif  au  point  de 
vue  juridique  ,  être  la  manifestation  d'un  consentement,  la  dé- 
mence du  mari  doit  pouvoir  porter  atteinte  à  la  validité  de  cette 
autorisation.  La  démence,  in  effet,  est  exclusive  de  tout  con- 
sentement valable.  Mais  dans  quelle  mesure  et  par  qui  la  nul- 
lité' pourra-t-elle  être  invoquée? 

264.  —  11  ne  faut  pas,  à  notre  avis,  considérer  l'autorisation 
comme  un  .acte  inexistant,  niais  solidariser  l'autorisation  mari- 
tale à  l'acte  à  passer  par  la  femme.  Lu  d'autres  termes,  le  ca- 
ractère même  de  l'autorisation  maritale  s'oppose  à  ce  que  le  mari 
puisse  habiliter  la  femme  pour  des  actes  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  d'accomplir  lui-même  étant  donnés  les  art.  502  et  s.,  C. 
civ. 

265.  -L'autorisation ainsi  envisagée  n'étant  pas  considérée 
comme  un  acte  inexistant  mais  annulable,  ceux-là  seuls  pourront 
agir  auxquels  l'art.  22.'i,  C.  civ.,  donne  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  l'autorisation. 


266.  —  Dans  un  second  système,  on  dit  :  en  règle  générale 
le  mari  est  capable  d'autoriser  sa  femme;  or,  quand  on  se  fonde 
sur  l'état  de  ses  facultés  intellectuelles  pour  soutenir  qu'il  en 
était  incapable,  l'art.  222  ne  prévoit  que  le  cas  d'interdiction; 
donc,  toutes  les  fois  que  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée, 
l'autorisation  accordée  par  lui  ne  saurait  être  annulée  pour  ce 
motif.  Cette  opinion  confond  deux  questions  distinctes.  Dans 
quels  cas  la  justice  peut-elle  autoriser  la  femme?  L'art.  222  ré- 
pond, en  cas  d'interdiction  du  mari.  Mais  là  n'est  pas  la  question 
qu'il  s'agit  de  trancher;  nous  ne  prétendons  pas,  en  effet,  que 
la  simple  démence  du  mari  permette  à  la  femme  de  réclamer 
l'autorisation  de  justice;  nous  nous  demandons  seulement  si, 
lorsque  Je  mari  a  autorisé  sa  femme,  cette  autorisation  peut  être 
attaquée,  sous  prétexte  de  démence  du  mari.  Or,  c'est  là  évi- 
demment une  question  bien  différente  et  qu'il  faut  se  garder  de 
confondre  avec  la  première. —  Demolombe,  t.  4,  n.  223. 

267.  —  Si  le  mari,  sans  être  interdit,  est  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  nous 
croyons  que  la  justice  peut  autoriser  la  femme.  Il  nous  paraît 
résulter  de  l'économie  générale  de  la  loi,  que  les  personnes  rete- 
nues dans  un  établissement  d'aliénés  sont  placées  dans  une 
position  analogue ,  sinon  identique  à  celle  des  interdits.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  472-3°,  note  40. 

268.  —  Si  on  se  refuse  à  admettre  cette  opinion,  il  faut  alors 
enseigner  que  le  mari  autorisera  sa  femme,  sauf  application  à 
l'autorisation  maritale  de  l'art.  39,  L.  30  juin  1838.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  22o. 

269.  —  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  soit  pour  cause 
de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de  prodigalité,  peut-il  vala- 
blement autoriser  sa  femme?  Plusieurs  systèmes  ont  été  propo- 
sés sur  cette  question  :  Premier  système  :  Le  mari  peut  autoriser  sa 
femme  pour  toutes  espèces  d'actes.  En  effet,  la  règle  est  que  le 
mari  est  capable  d'autoriser  sa  femme;  or,  l'art.  222  ne  pro- 
nonce d'incapacité  que  contre  l'interdit,  et  tel  n'est  pas  l'indi- 
vidu pourvu  seulement  d'un  conseil  judiciaire;  donc  celui-ci 
demeure  capable  d'accorder  l'autorisation.  D'autre  part,  l'inca- 
pacité de  la  personne  munie  d'un  conseil  judiciaire  est  délimitée 
par  les  art.  499  et  ol3,  C.  civ.,  et  l'incapacité  d'autoriser  la 
femme  ne  fait  pas  partie  des  incapacités  énumérées  dans  les 
art.  499  et  513. 

270.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  autoriser  sa  femme  à  compromettre.  —  Riom,  27 
avr.  1847,  Pigot,  [P.  47.2.331]  —  Mais  l'arrêt  ajoute  qu'il  suffit 
pour  la  validité  de  l'acte  que  le  conseil  ait  assisté  le  mari  pour 
la  première  fois  lors  de  la  prorogation  du  compromis.  Il  va  donc 
dans  l'arrêt  deux  décisions  contradictoires  et  le  document  ju- 
diciaire indiqué  pourrait  aussi  bien  être  rangé  sous  le  second 
système  (V.  infrà,  n.  273),  que  sous  le  premier. 

271.  —  On  objecte  que  ce  système  est  contraire  à  cette  idée 
fondamentale  que  l'autorisation  maritale  est  en  partie  requise 
dans  l'intérêt  de  la  femme  et  que  le  mari  ne  peut  habiliter  sa 
femme  pour  un  acte  qu'il  serait  incapable  de  faire  lui-même  (V. 
suprà,  n.  12  et  204).  A  l'objection  tirée  des  art.  499  et  513,  on 
peut  répondre  que  ces  articles  ne  pouvaient  parler  de  l'autorisation 
maritale,  sans  quoi  ils  auraient  été  trop  loin.  L'autorisation  ma- 
ritale, en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  mari,  n'a  pas,  en  effet, 
une  nature  unique,  ne  peut  être  envisagée  isolément  de  l'acte 
que  la  femme  se  propose  de  passer;  c'est  ainsi  que  les  art.  499 
et  513  ne  disent  pas  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  incapable  de  donner  un  mandat,  et  cependant  il  est 
tel  mandat  qu'elle  ne  peut  certainement  pas  donner.  Tout  dé- 
pend de  l'affaire,  objet  du  mandat. 

272.  —  Les  deux  autres  systèmes  qui  ont  été  proposés  sur 
cette  question  ont  un  point  commun.  Ils  admettent  que  le  mari 
muni  d'un  conseil  judiciaire  peut  donner  son  autorisation  pour 
tous  actes  qui  rentrent  dans  les  limites  de  sa  capacité  d'après 
les  art.  i'.t!)  et  513,  mais  ils  se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  actes  qui  dépassent  cette  capacité. 

273.  —  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  veut  que,  pour  ces 
actes,  le  mari  puisse  donner  son  autorisatio  -  -tance 
de  son  conseil.  Jugé  que  le  mari  muni  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut,  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil,  autoriser  sa  femme 
à  plaider.  —  Pans,  27  août  1833,  Bonvalet,  [S.  34.2.556,  P. 
chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  132;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1, 
n.  909. 

274.  —  D'après  un  troisième  système,  le  mari  assisté  de  son 
conseil  ne  sera  pas  appelé  à  autoriser  sa  femme.  L'autorisation 
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sera  donnée  par  la  justice  pour  tous  les  actes  dépassant  la  ca- 
na.-it f  personnelle  du  mari.  —  Demolombe,  t.  4,  ri.  226;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  148,  §  472,  noie  4.ri. 

275.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  le  mari  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  n'a  pas  capacité  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
justice.  —  Gass.,  11  août  1840,  Dubois-Beaulieu,  [S.  40.1.838, 
P.  t0.2.4o5]  —  et  les  arrêts  cités  à  l'appui  des  deux  autres 
systèmes.  _  .    • 

270.  —  ...  Que  le  mari  muni  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
autoriser,  même  avec  l'assistance  de  ce  dernier,  sa  femme  à 
faire  le  commerce,  parce  que  lui-même,  avec  cette  assistance, 
ae  saurait  exercer  la  profession  de  commerçant.  —  Paris,  13 
qov.  1806,  Lenfant,  [S.  07.2.324,  P.  07.1228,  D.  00.2.245] 

277.  —  ...  Hue  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement;  que  l'autorisation  de 
justice  est  nécessaire.  —  Gass.,  6  déc.  1876,  Birault,  [S.  77. 
1.64,  P.  77.138,  D.  77.1.307]  —  Rennes,  7  déc.  1840,  Dubois- 
Beaulieu,  [S.  41.2.423]  —  Bordeaux,  16  juin  1869,  Meller,  [S. 
69.2.310,  P.  69.1259,  D.  70.2.34] 

278.  —  Nous  croyons  que  ce  dernier  système  est  le  plus  ju- 
ridique lorsqu'il  s'agira  d'actes  que  le  mari  ne  pourrait  faire 
qu'avec  l'assistance  de  son  conseil;  ce  n'est  pas  alors  le  mari 
dûment  assisté  qui  autorisera  la  femme,  c'est  la  justice.  L'ingé- 
rence du  conseil  nous  paraît  contraire  au  vœu  de  la  loi;  ce  qui 
le  prouve  c'est  que  lorsque  le  mari  est  mineur,  la  loi  n'admet 
pas  le  mineur  à  autoriser  sa  femme,  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur; dans  cette  hypothèse,  c'est  la  justice  qui  autorise  la 
femme.  On  objecte  les  termes  de  l'art.  222,  qui  ne -parle  que  du 
mari  interdit.  Or,  la  justice  ne  peut  autoriser  la  femme  que  dans 
des  cas  spécifiés  et  ne  dit  rien  du  mari  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. On  peut  répondre  que  l'art.  222,  tout  en  ne  parlant  que 
de  l'interdit,  s'applique  même  au  cas  où  le  mari  est  muni  d'un 
conseil  judiciaire  pour  les  actes  dépassant  sa  capacité  person- 
nelle. D'après  l'art.  502,  C.  civ.,  en  effet,  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  et  le  jugement  d'interdiction  sont  mis  sur  la  même 
ligne  ;  de  même,  pour  les  actes  prévus  par  les  art.  499  et  513,  le 
mari  muni  d'un  conseil  judiciaire  est  assimilé,  quant  à  sa  capa- 
cité, à  l'interdit;  c'est  un  demi-interdit.  Il  en  résulte  que  pour 
ces  actes  la  justice  doit  pouvoir  autoriser  la  femme  du  prodigue, 
comme  pour  tous  actes  elle  autoriserait  la  femme  de  l'interdit. 

279.  —  Nous  avons  supposé  le  mari  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. Quid,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire?  Le  conseil  judiciaire  nommé  à  la  femme  n'est 
pas  nécessairement  le  mari;  dans  ce  cas,  faut-il,  pour  les  actes 
prévus  par  les  art.  499  et  513,  C.  civ.,  exiger  cumulativement 
que  la  femme  mariée  soit  autorisée  de  son  mari  et  assistée  de 
son  conseil?  Nous  sommes  de  cet  avis.  Qu'on  ne  nous  objecte 
pas  la  décision  que  nous  avons  donnée  (V.  suprà,  n.  259)  pour 
l'hypothèse  où  la  femme  mariée  est  interdite.  Cette  interdiction 
ne  laisse  plus  place  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  parce 
que  l'interdit  ne  figure  plus  personnellement  dans  les  actes,  et 
que  l'autorisation  suppose  que  la  femme  agit,  tandis  que  lors- 
que la  femme  mariée  est  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  c'est 
elle-même  qui  figure  dans  les  actes  juridiques,  d'où  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  deux  situations.  Il  ne  nous  répugne 
pas  plus  de  voir  exiger,  pour  la  validité  de  l'acte  passé  par  la 
femme  mariée  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  l'assistance  du 
conseil  et  l'autorisation  maritale,  que  de  voir  demander,  pour  la 
validité  de  l'acte  passé  par  une  femme  mariée  mineure,  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  en  plus  l'autorisation  du  juge  supplé- 
tive de  l'autorisation  maritale  dans  le  cas  de  l'art.  224,  C.  civ. 

§  5.  Condamnation  judiciaire. 

280.  —  L'art.  221  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  le  mari  est 
frappé  d'une  condamnation  importante,  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  même  majeure  ,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement  ni  contracter  qu'après  s'être  fait  autoriser  par 
le  juge  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé  ».  11  est  facile  de  voir  à  quelle 
pensée  le  législateur  a  obéi  en  édictant  cette  disposition.  La  loi, 
nous  l'avons  vu,  voit  dans  l'autorisation  maritale  non  seulement 
une  question  d'intérêt  pour  la  femme,  mais  encore  de  dignité, 
de  déférence  pour  le  mari.  Or,  la  femme  dans  la  situation  pré- 
vue par  l'art.  221  n'a  plus  à  s'adresser  à  son  mari,  parce  que 
son  mari  est  frappé  d'indignité. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


281.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dont  le  mari  a  été  con- 
damné à  une  peine  afflictive  et  infamante  ne  peut  être  autorisée 
à  ester  en  justice  que  par  le  juge;  la  présence  du  curateur  à 
l'interdiction  de  sou  mari  ne  suffirait  pas  à  l'habiliter.  —  (lass., 
20  nov.  1854,  Lamarche,  [P.  50.2.21)7,  D.  54.1.438] 

282.  —  L'art.  221  soulève  plusieurs  difficultés.  Toutes  nais- 
sent de  la  phrase  «  pendant  la  durée  de  la  peine  ».  On  se  de- 
mande d'abord  si  la  peine  de  la  dégradation  civique  rend  le 
mari  incapable  d'autoriser  sa  femme.  L'affirmative  semble  évi- 
dente, par  cette  raison  que  la  dégradation  civique  est  une  peine 
infamante. 

283.  —  Cependant  on  peut  faire  remarquer  dans  un  autre 
système  que,  malgré  la  généralité  du  texte  de  l'art.  221,  la  dégra- 
dation civique  ne  rend  pas  le  mari  incapable  d'autoriser  sa 
femme.  L'art.  221  indique  que  le  mari  frappé  d'une  condamna- 
tion emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  autoriser  sa  femme.  Ces  mots  «  pendant  la 
durée  de  la  peine  »  indiquent  que  l'incapacité  du  mari  d'auto- 
riser sa  femme  peut  n'être  que  temporaire;  or,  la  dégradation 
civique  est  une  peine  perpétuelle,  qui  dure  toute  la  vie  du  con- 
damné. De  plus,  elle  est  l'accessoire  de  toutes  les  peines  crimi- 
nelles afflictives  ou  simplement  infamantes  perpétuelles  ou  même 
temporaires  (art.  28,  C.  pén.;  art.  3,  L.  31  mai  1854).  Il  s'ensuit 
que  si  la  dégradation  civique  entraînait  pour  le  mari  l'incapa- 
cité d'autoriser  sa  femme,  cette  incapacité  serait  toujours  perpé- 
tuelle et  jamais  temporaire. 

284.  —  On  peut  ajouter  que  l'art.  34,  C.  pén.,  qui  indique 
les  effets  delà  dégradation  civique,  n'énonce  pas,  parmi  ces  ef- 
fets, l'incapacité  pour  le  condamné  d'autoriser  sa  femme.  Dans 
ce  système,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  le  mari  recouvre  le 
droit  d'autoriser  sa  femme  après  qu'il  a  subi  sa  peine  et  malgré 
la  dégradation  civique  dont  il  continue  à  être  frappé. 

285.  —  Il  faut  entendre  ces  mots,  «  pendant  la  durée  de  sa 
peine  »,  comme  synonymes  de  «  pendant  la  durée  de  la  peine 
principale  dont  il  a  été  frappé  ».  La  dégradation  civique  est  une 
peine  tantôt  principale,  tantôt  accessoire.  Si  on  admet  l'opi- 
nion énoncée  au  numéro  précédent  il  faut  la  maintenir  quel  que 
soit  le  caractère  de  la  dégradation  civique.  Comment  admettre 
que  les  incapacités  résultant  de  la  dégradation  civique  soient 
différentes  selon  le  caractère  principal  ou  accessoire  de  la  dé- 
gradation. —  Demolombe,  t.  4,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  157,  §  472-3°,  note  42;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  1,  n.  304  bis- 
II  et  III;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  640-2°. 

286.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  dégradation  civi- 
que ne  serait  pas  vrai  du  bannissement.  Le  banni  est  privé  du 
droit  d'autoriser  sa  femme  (art.  221,  C.  civ.;  art.  8,  C.  pén. 
comb.).  —  Demolombe,  t.  4,  n.  217;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472- 
3°,  p.  147. 

287.  —  On  se  demande  encore  quel  est  le  sens  de  l'art.  221, 
lorsqu'il  déclare  le  mari  condamné  par  contumace  incapable 
d'autoriser  sa  femme  pendant  la  durée  de  la  peine.  Le  condamné 
par  contumace,  en  effet,  ne  subit  pas  sa  peine.  Il  ne  la  subit 
même  jamais  en  vertu  de  la  condamnation  par  contumace,  puis- 
que le  fait  de  sa  représentation  l'anéantit  de  plein  droit  (art. 
476,  C.  inst.  crim.). 

288.  —  Il  faut  dire  que  la  loi,  par  durée  de  la  peine,  entend 
la  durée  de  la  contumace  elle-même,  c'est-à-dire  tout  le  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  de  la  peine  et  pendant  lequel  le 
condamné  en  est  menacé.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  218  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  472-3°,  p.  147;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  640- 
2°. 

§  G.  Cas  divers. 

289.  —  On  a  toujours  pensé  que  la  cession  de  biens  ne  rend 
pas  le  mari  incapable  d'autoriser  sa  femme.  —  Lebrun,  De  la 
comm.,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  2,  n.  10. 

290.  —  Il  doit  en  être  ainsi  de  la  faillite.  —  Bordeaux,  18 
mars  1828,  Biot,  [P.  chr.];  —  21  déc.  1840,  Mendès,  [P.  41.1. 
351]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  230. 

291.  —  Quand  la  femme  traite  avec  son  mari  ou  quand  elle 
contracte  avec  des  tiers  dans  l'intérêt  du  mari,  a-t-elle  besoin 
d'être  autorisée  de  justice,  ou  l'autorisation  du  mari  suffit-elle? 
Pour  nous,  l'autorisation  du  mari  suffit,  mais  la  question  est  dis- 
cutée, et  nous  allons  l'examiner  successivement  sous  ses  deux 
aspects. 

292.  —  I.  Examinons  d'abord  le  cas  où  la  femme  traite  avec 
des  tiers  dans  l'intérêt  du  mari.  Pour  certains  auteurs,  la  femme 
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ne  doit  pas  être  autorisée  du  mari,  mais  de  justice.  On  invoque 
d'abord  la  maxime  :  Nemo  potest  auctor  esse  in  rem  suarn.  Le 
mari,  par  son  autorisation,  doit  protéger  sa  Femme.  Protégera-t-il 
efficacement  sa  femme  lorsqu'il  se  trouvera  entre  son  devoir  et 
son  inte'rêt?  L'autorisation  partiale  du  mari  sera  remplacée  par 
l'autorisation  désintéressée  du  juge.  On  s'appuie  aussi  sur  l'art. 
1427,  C.  civ.  «  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  pour 
l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisée  par  justice  ».  Or,  dit-on,  lorsqu'il  s'a- 
git pour  la  femme  de  s'obliger  pour  tirer  le  mari  de  prison  ,  il 
s'agit  bien  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  dans  l'in- 
térêt du  mari,  et  il  faut  à  la  femme  l'autorisation  de  justice. 

293.  —  Jugé,  en  ce  sens  ,  que  le  mari  ne  peut  autoriser  vala- 
blement sa  femme  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  eu  sa  la- 
veur. --  Turin,  17  déc.  1808,  Pausoja,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 21  mai  1810,  Rocolle,  [S.  et  P.  chr.] 

294.  —  ...  Hue  le  mari  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  vendre 
lorsque  le  prix  de  la  vente  doit  servir  à  désintéresser  ses  créan- 
ciers  personnels.  —  Agen,  26  juill.  1810,  Gironde,  [P.  chr.] 

295.  —  L'opinion  contraire  cependant  parait  l'emporter.  En 
principe,  c'est  au  mari  qu'il  appartient  d'autoriser  sa  femme,  et 
la  justice  ne  donne  l'autorisation  que  dans  des  cas  exception- 
nels, limitativement  fixés  par  la  loi.  Or,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  aucun  texte  de  loi  n'exige  l'autorisation  de 
justice.  On  objecte  la  règle  :  Nemo  potest  auctor  esse  in  rem 
suarn.  Le  droit  romain  qui  posait  cette  règle  en  matière  de  tu- 
telle en  indique  l'étendue  :  le  tuteur  partie  à  l'acte  soit  en  per- 
sonne, soit  par  une  persona  subjecta  ne  pouvait  donner  son  auc- 
toritas  au  pupille,  aussi  partie  à  l'acte,  à  cause  de  la  règle  : 
nemo  potest  auctor  esse  in  rem  suam.  Mais  la  règle  n'empêchait 
pas  le  tuteur  de  donner  son  auctoritas  au  pupille  pour  un  acte 
où  lui,  tuteur,  n'était  pas  partie,  dût-il  en  profiter  per  conse- 
quentiam  (Accarias,  t.  1,  n.  147-3°).  Un  voit  alors  que  la  règle 
nemo  potest...,  d'après  son  sens  romain,  n'a  rien  à  faire  clans  notre 
débat.  De  plus,  nous  démontrerons  plus  tard  que  cette  règle 
n'existe  pas  dans  les  rapports  du  mari  avec  sa  femme.  —  V. 
infrà ,  n.  304. 

296.  —  La  Cour  de  cassation  réfute  l'argument  tiré  de  l'art. 
1 427,  C.  civ.,  en  faisant  observer  «  que  pour  déterminer  le  vé- 
ritable sens  de  l'art.  1427  il  faut  le  conférer  avec  celui  qui  pré- 
cède immédiatement  (1426);  que  par  cet  article  il  est  dit  que  la 
femme  non  marchande  publique  ne  peut  engager  les  biens  de 
la  communauté  lorsqu'elle  ne  contracte  qu'avec  l'autorisation 
de  la  justice;  que  l'objet  de  l'article  suivant  (1427)  est  de  dire 
que,  par  exception  à  cette  règle,  avec  la  seule  autorisation  de 
justice,  la  femme  peut  valablement  engager  les  biens  de  la 
communauté  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  tirer  son  mari  de  prison; 
2"  d'établir  les  enfants  pendant  l'absence  du  mari;  que  l'art. 
1427  étant  évidemment  réduit  à  cette  disposition  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  son  texte  sainement  entendu  et  de  la  discussion  à  la- 
quelle il  a  donné  lieu  au  Tribunat,  il  n'y  a  aucun  prétexte  d'en 
conclure  qu'il  déroge  au  principe  général  posé  dans  les  art.  217, 
219  et  222.  » 

297.  —  On  peut,  invoquer  enfin  les  art.  1419  et  1431,  for- 
mels en  faveur  de  notre  système.  Ces  textes  supposent  expres- 
sément que  la  femme  s'est  valablement  obligée  avec  le  consen- 
tement du  mari  dans  son  intérêt  et  comme  caution.  —  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  231,  232;  Aubryet  Rau,  t.  3,  §  472-3°,  note  46; 
Laurent,  t.  3,  n.  134;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  300  bis-XÏ. 

298.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  femme  peut  s'obliger 
envers  des  tiers  dans  le  seul  intérêt  de  son  mari  et  avec  la  seule 
autorisation  de  ce  dernier.  —  Cass.,  13  oct.  1812,  Tabasso,  [S. 
ei  I'.  chr.]  —  Besançon,  27  janv.  1807,  Nuard,  [S.  et  1'.  chr.] 
—  Cènes,  30  août  1811,  Trenglia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
2  août  1813,  Broussier,  [S.  et  P.  chr.] 

298  bis.  —  ...  Spécialement,  que  la  femme  peut  s'obliger 
envers  des  tiers  ou  vendre  à  des  tiers,  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari,  pour  tirer  ce  dernier  de  prison.  —  Cass.,  8  nov. 
1814,  Burgholl'er,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  8  déc.  1812,  mêmes 
parties,  [S.  et  P.  chr.  | 

299.  —  Prenons  la  seconde  hypothèse  :  le  contrai  se  passe 
directement  entre  le  mari  et  la  femme;  la  femme a-t-elle  besoin 
de  l'autorisation  de  justice?  Pour  l'affirmative  on  s'appuie  d'a- 
bord sur  la  règle  :  nemo  potest  auctor  esse  in  rem  suam:  ensuite 
sur  un  argumenl  d'analogie  tiré  de  l'art.  420,  C.  civ.  Lorsque 
les    intérêts  du    tuteur  sonl    en   opposition   avec  les   intérêts  du 


mineur,  la  loi  confie  la  protection  de  ces  derniers  intérêts  au 
subrogé-tuteur,  parce  motif  que,  aux  yeux  du  législateur,  un 
adversaire  ne  peut  être  un  protecteur.  Enfin,  on  invoque  en- 
core drs  arguments  d'analogie  tirés  des  art.  1558  el  2144,  C. 
civ.  Ces  articles  exigent  l'intervention  de  la  justice  dans  des  cas 
où  très  certainement  le  mari  ne  demanderait  pas  mieux  que 
d'autoriser  sa  femme;  mais  la  loi  se  délie  alors  de  son  autorisa- 
tion ,  parce  que  son  intérêt  personnel  est  contraire  à  celui  de  la 
femme.  —  Besançon,  27  janv.  1807,  précité. 

300.  —  Jugé  que  la  femme  qui  dirige  une  action  contre  son 
mari  doit  être  autorisée  par  la  justice.  —  Bordeaux,  8  juin 
1931 ,  de  Lajaunie,  [P.  chr.] 

301.  —  ...  Que  la  femme  qui  plaide  contre  son  mari  ne  peut 
se  désister  avec  la  seule  autorisation  maritale. —Cass.,  I4févr. 
1810,  Gonin,  [S.  et  P.  chr.' 

302.  —  Nous  admettons,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'opinion 
contraire  à  celle  que  nous  venons  d'exposer.  En  principe,  la 
femme  doit  être  autorisée  de  son  mari;  ce  n'est  qu'exception- 
nellement qu'elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  justice.  Or,  il  n'y 
a  aucun  texte  qui,  dans  notre  hypothèse,  établisse  une  déro- 
gation à  la  règle  qui  veut  que  l'autorisation  émane  du  mari. 

303.  —  Le  législateur  français,  dans  un  texte  postérieur  au 
Code  civil,  se  prononce,  du  reste,  en  faveur  de  notre  système. 
L'art.  1,  Décr.  17  mai  1809,  déclare  formellement  que  la"  femme 
mariée  peut  constituer  un  majorât  en  faveur  de  son  mari  avec 
la  seule  autorisation  de  ce  dernier  :  «  La  femme  mariée. 

il  dit,  peut  constituer  en  majorât,  en  faveur  de  son  mari  et  de 
leurs  descendants  communs,  les  biens  à  elle  propres,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle  requise  par  l'art. 
217,  C.  civ.  » 

304.  —  On  oppose  la  règle  :  nemo  potest  auctor  esse  in  rem 
suam.  Celle  règle  s'applique-t-elle  dans  les  rapports  du  mari 
avec  sa  femme?  Nos  anciens  auteurs  avaient  discuté  la  question 
et  tenaient  pour  la  négative.  Pothier  [Puissance  'la  mari,  n.  Î2  , 
nous  dit  :  «  Si  un  tuteur  ne  peut  être  auctor  in  rem  suam,  c'est 
qu'il  n'est  pas  propre  à  autoriser  son  mineur  pour  des  contrats 
dans  lesquels  il  a  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur;  ce  qui 
ne  reçoit  aucune  application  à  l'autorisation  du  mari  qui  n'in- 
tervient pas  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  femme  qui  est  capable 
d'y  veiller  elle-même,  mais  pour  habiliter  sa  femme  à  contracter; 
or,  il  peut  également  l'habiliter  pour  un  contrat  qui  intervient 
entre  lui  et  sa  femme,  comme  pour  des  contrats  que  sa  femme 
(ail  avec  des  tiers  ».  Tel  était  le  sentiment  de  Pothier;  or,  le 
droit  est  éminemment  traditionnel.  Le  législateur  moderne  se 
serait  expliqué  s'il  avait  voulu  rompre  avec  les  précédents  his- 
toriques; s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  entendu  les  confirmer. 
Bien  plus,  lors  du  décret  du  17  mai  1809,  il  a  donné  formelle- 
ment son  adhésion  à  la  théorie  des  anciens  auteurs.  Donc,  lors- 
qu'il s'agit  des  rapports  de  la  femme  et  du  mari,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'attacher  à  la  règle  «  nemo  potest...  » 

305.  —  On  pourrait  insister  et  dire  que  si  la  raison  de  la 
différence  établie  par  Pothier  entre  le  mineur  et  la  femme  mariée 
existait  autrefois,  elle  a  cessé  de  pouvoir  être  invoquée  aujour- 
d'hui et  que,  de  nos  jours,  pour  le  mineur  ou  pour  la  femme, 
l'autorisation  est  requise  pour  les  incapables  eux-mêmes;  qu'il 
y  a  dore  même  raison  d'appliquer  la  règle  «  nemo  potest...  »; 
qu'il  n'y  a  plus  de  raison  de  dire  que,  comme  autrefois,  l'auto- 
risation établie  en  faveur  du  mari  ne  pourrait  pas  être  rétorquée 
contre  lui.  Mais  nous  n'avons  pas  à  justifier  le  législateur,  nous 
n'avons  qu'à  appliquer  la  loi. 

306.  —  Au  surplus,  il  nous  parait  aisé  de  justifier  le  légis- 
lateur moderne  :  le  tuteur  est  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  du 
mineur;  dans  les  contrats  où  il  est  lui-même  partie,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  sacrifie  les  intérêts  du  mineur  à  ses  propres 
intérêts.  Si  l'autorisation  maritale  était  exigée  dans  le  seul  in- 
térêl  de  la  femme,  il  y  aurait  parité  de  situation  entre  le  tuteur 
et  le  mari.  Mais  il  n'en  est  rien.  L'autorisation  maritale,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  personnel  de  la  femme,  est  exigée  dans 
l'intérêt  de  la  puissance  maritale  et  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  famille  qui  sont  communs  à  la  femme  el  au  mari  (V. 
suprà,  n.  12  el  s.).  La  situation  du  mari  et  celle  du  tuteur  ne 
sont  donc  pas  identiques.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  dans 
un  acte  intervenu  entre  celle-ci  et  lui  ne  se  trouve  pas  unique- 
ment placé  entre  son  intérêt  et  celui  de  sa  femme,  mais  entre 
son  intérêt,  d'une  part,  l'intérêt  de  sa  femme,  l'intérêt  de  sa  puis- 
sance, des  intérêts  communs  à  sa  femme  et  à  lui,  de  l'autre.  Il 
est  moins  à  craindre  qu'il  sacrifie  ceux-ci  à  celui-là. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  -  Chap.  IV. 


m 


307.  —  D'autre  part,  les  objections  tirées  des  art.  1558  el 
2144  ne  nous  paraissent  pas  probantes.  I"  La  permission  de  jus- 
tice exigée  par  l'art.  1558  pour  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
dérive  d'un  toul  autre  principe  que  l'autorisation.  Il  ne  s'agit 
plus  alors  de  l'exercice  de  l'autorité  maritale  que  la  justice  peut, 

certains  cas,  suppléer  ou  remplacer;  il  s'agit  d'une  per- 
mission nécessaire  aux  deux  époux,  au  mari  comme  à  la  femme, 
pour  l'aliénation  d'un  bien  déclaré  inaliénable  par  le  contrat  de 
mariage  (art.  1560,0.  civ.);  2°  dans  l'art.  2144,  il  s'agit  de 
restreindre  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  La  femme 
va-t-elle  pouvoir  consentir  celte  réduction   avec  l'autorisation 

-  mari?  Non,  el  c'est  évidemment,  dit-on,  parce  que  l'au- 
torisation du  mari  sera  suspecte.  L'art.  2144  porte  :  «  Pourra 
pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle,  réunis 
en  assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffi- 
sants pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme  ».  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  tirer  aucun  argument  de 
l'art.  2144,  dont  le  caractère  exceptionnel  est  évident.  Si  l'art. 
21  i-4  exigeait  que  la  femme  mariée  fût  autorisée  de  justice  pour 

ntir  à  la  réduction  de  son  hypothèque  légale  au  profit  de 
son  mari,  on  pourrait  tirer  argument  de  ce  texte,  mais  cet  ar- 
ticle constitue  une  exception,  non  seulement  aux  règles  de  l'au- 
torisation maritale,  mais  même  de  l'autorisation  de  justice.  Il  ne 
s'agit  pas  de  la  simple  autorisation  de  justice;  il  suffit  de  lire 
les  art.  2144  et  214a  pour  s'en  convaincre.  —  Domolombe,  t.  4, 
n.  234  à  246;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-3°,  note  47;  Laurent, 
t.  3,  n.  134;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  300  bis-xi. 

308.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  femme  peut  s'obliger  en- 
vers son  mari  avec  sa  seule  autorisation.  —  Paris,  12  déc.  1820, 
Oudet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  11  mars  1851,  Eymard,  [S. 
51.2.627,  P.  52.1.103,  D.  53.2.63]  -  Bordeaux,  29  avr.  1856, 
Deljarrit,  [P.  57.644] 

309.  —  ...  Que  l'acquiescement  donné  par  une  femme  à  un 
jugement  rendu  contre  elle  au  profit  de  son  mari  est  valable 
avec  la  seule  autorisation  de  ce  dernier.  —  Nîmes,  9  févr.  1842, 
Eymard,  [P.  42.1.424] 

Section  1 1. 

Cas  où  l'autorisation  de  justice  ne  peut  suppléer 
a  l'autorisation  maritale. 

310.  —  L'autorisation  de  justice  peut,  en  principe,  rempla- 
cer l'autorisation  maritale.  Il  y  a  cependant  des  hypothèses  où 
la  femme,  à  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  peut  recourir  à 
l'autorisation  de  justice. 

311.  —  L'art.  1029,  G.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «  La  femme 
mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari.  Si  elle,  est  séparée  de  biens,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec 
le  consentement  de  son  mari  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et 
219,  au  titre  Du  mariage.  » 

312.  —  D'où  vient  cette  règle  posée  par  l'art.  1029?  Com- 
ment expliquer  la  distinction  consacrée  par  le  texte?  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  l'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  et 
que  la  femme  mariée  devrait  pouvoir,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice à  défaut  d'autorisation  maritale,  accepter  l'exécution  testa- 
mentaire comme  tout  autre  mandat? 

313.  —  L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire,  mais 
un  mandataire  sui  generis.  1°  11  n'a  pas  été  choisi  par  ceux-là 
même  dont  il  fait  l'affaire.  2°  Il  ne  peut  être  révoqué  par  eux 
sans  motifs  légitimes  et  par  leur  seule  volonté.  D'où  la  loi  veut 
que  sa  responsabilité  soit  sérieuse.  Or,  lorsque  le  mari  a  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  les  engagements  contractés 
par  cette  dernière  avec  l'autorisation  de  justice  ne  sont  exécu- 
toires que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens.  L'autorisation  de 
justice  peut  relever  la  femme  de  son  défaut  de  capacité,  mais 
non  de  son  défaut  de  pouvoir.  —  V.  suprà,  n.  43. 

314.  —  Si  l'art.  1 029  rend  la  règle  générale  sur  l'autorisa- 
tion de  justice  applicable  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
c'est  que  la  femme  a,  sous  ce  régime,  la  jouissance  de  ses  pro- 
pres biens.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  247  a. 

315.  —  La  justice  ne  peut  autoriser  la  femme  à  compromet- 


tre. D'après  l'art.  1004-,  G.  proc.  civ.,  on  ne  peut  compromettre 
sur  aucune  contestation  sujette  à  communication  au  ministère 
public  Or,  d'après  Part.  83,  G.  proc.  civ.,  sont  co  nmunicables 
notammenl  les  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leur  mari, 
—  Demolombe,  t.  4,  n.  2't7  6. 

310.  —  La  justice  ne  peu!  autoriser  la  femme  mariée,  à  faire 
le  commerce.  Pour  le  décider  ainsi,  on  s'appuie  d'abord  sur 
l'art.  4,  G.  comm  :  »  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari  ».  L'article  n'ajoute  pas  «  ou 
l'autorisation  de  justice.  » 

317.  —  L'induction  que  nous  lirons  de  l'art.  4,  G.  comm.,  est 
corroborée  par  les  textes  du  (Iode  civil.  En  principe,  la  femme 
doit  être  autorisée  par  le  mari  ;  l'autorisation  de  justice  n'est  que 
supplétive,  et  la  loi  nous  indique  les  cas  où  cette  autorisation 
peut  suppléer  l'autorisation  maritale  :  1°  Refus  du  mari;  2°  mi- 
norité; 3°  absence;  4°  interdiction;  5°  condamnation  du  mari. 
Mais  qu'on  le  remarque  bien,  les  art.  218  et  219,  qui  prévoient 
l'hypothèse  du  refus  par  le  mari,  supposent  qu'il  s'agit  d'habili- 
ter la  femme  à  ester  en  justice,  à  passer  un  acte;  les  art.  221, 
222,  224,  qui  statuent  pour  le  cas  de  condamnation,  d'interdic- 
tion ,  d'absence  ou  de  minorité  du  mari,  supposent  qu'il  s'agit 
encore  pour  la  femme  d'ester  en  justice  ou  de  contracter.  Or, 
faire  le  commerce,  ce  n'est  ni  ester  en  justice,  ni  contracter, 
c'est  embrasser  une  profession  qui  entraîne  par  elle-même  une 
série  d'obligations  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  pré- 
vues comme  celles  d'un  contrat  déterminé. 

318.- —  La  même  idée  ressort  nettement  de  l'art.  220,  G.  civ. 
Cet  article,  en  effet,  déclare  que  la  femme  mariée,  marchande 
publique,  oblige  son  mari  par  ses  propres  engagements  lorsqu'il 
y  a  communauté  entre  eux.  Or,  si  l'on  consulte  les  règles  du 
régime  de  communauté,  on  voit  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  autorisée  du  mari  obligent  la  communauté  et  le 
mari,  tandis  que  les  obligations  contractées  avec  l'autorisation 
de  justice  n'obligent  pas  en  principe  la  communauté.  Si  les  obli- 
gations contractées  par  la  femme  comme  marchande  publique 
obligent  le  mari,  il  faut  en  conclure  que  le  mari  peut  seul  auto- 
riser sa  femme  à  faire  le  commerce,  sans  quoi  l'art.  220  serait 
inexact  (V.  les  art.  1419  et  1426). 

319.  —  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  motif  pour  lequel 
la  femme  mariée,  qui  peut  être  autorisée  par  la  justice  à  défaut 
du  mari  à  faire  un  acte  quelconque  ,  ne  peut,  au  contraire,  être 
commerçante  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  autoriser  la  femme 
à  faire  le  commerce,  c'est  l'autoriser  à  faire  la  série  de  contrats 
que  suppose  l'exercice  de  la  profession  de  commerçant;  l'auto- 
risation donnée  à  la  femme  pour  faire  le  commerce,  n'est  pas, 
en  effet,  soumise  à  la  règle  de  la  spécialité  de  l'autorisation  (V. 
infrà,  n.  601,  699  et  s.);  on  comprend  alors  la  gravité  d'une  pa- 
reille autorisation. 

320.  —  On  peut  ajouter  :  faire  un  acte  déterminé  et  choisir 
une  profession  sont  deux  choses  bien  différentes  :  l'acte  limité 
ne  réagit  pas  en  principe  sur  le  genre  de  vie  des  époux,  qui  dé- 
pend au  contraire  de  la  profession  qu'ils  embrassent.  Le  mari, 
qui  est  le  chef  du  ménage,  doit  avoir  le  droit  de  régler  souve- 
rainement les  habitudes  et  le  genre  de  vie  des  époux  et  de  la 
famille.  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille;  il  répond  de  l'honneur 
de  sa  maison,  de  son  nom,  de  celui  de  ses  enfants;  il  est  donc 
le  premier  juge  de  tout  ce  qui  pourrait,  directement  ou  indirec- 
tement, non  seulement  compromettre  cet  honneur,  mais  y  por- 
ter l'atteinte  même  la  plus  légère.  Or,  l'exploitation  d'un  com- 
merce exposerait  la  femme  à  tomber  en  faillite  et  à  ternir  ainsi 
le  nom  du  mari  et  de  la  famille.  On  comprend  donc  qu'en  pareille 
matière,  le  mari  doive,  dans  certains  cas,  être  réputé  juge  sou- 
verain et  absolu  ,  tandis  que,  dans  d'autres,  sa  souveraineté 
puisse  être  limitée  par  une  nécessité  évidente. 

321.  —  «  La  loi,  disent  MM.  Lacan  et  Paulmier  (Législ.  théâtr., 
t.  1,  n.  258  [in  fine),  a  voulu  que  le  mari  fût  seul  juge  de  la  pro- 
fession que  devait  suivre  sa  femme,  parce  que  nul  au  monde 
ne  peut  mieux  connaître  la  portée  de  l'intelligence  de  celle-ci, 
son  caractère,  et  ce  que  le  choix  d'une  profession  peut  avoir, 
sous  ce  double  rapport,  de  désavantageux  ou  d'utile  ».  Est-ce 
que  la  femme  pourrait,  par  exemple,  solliciter  l'autorisation  de 
justice  pour  se  livrer  à  des  spéculations  qui  seraient  de  nature 
à  engager,  sinon  à  anéantir,  les  ressources  pécuniaires  de  la 
famille?  Non,  évidemment. 

322.  —  La  même  doctrine  ressort  enfin  des  travaux  prépara- 
toires de  l'art.  4,  C.  comm.,  qui  témoignent  de  l'intention  qu'a- 
vaient les  rédacteurs  du  Code  de  commerce    de  priver  le  juge 
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du  droit  d'autoriser  la  femme,  à  défaut  du  mari ,  d'embrasser  la 
profession  de  commerçante. 

323.  —  Aussi  la  plupart  des  auteurs  sont-ils  d'accord  pour 
reconnaître  que,  sur  le  refus  du  mari  ayant  capacité  pour  don- 
ner l'autorisation,  la  femme  ne  peut  être  autorisée  par  la  justice 
à  faire  le  commerce.  —  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  220,  n.  1  ;  De- 
mante,  Cours  analyt.,  t.  1,  n.  302  bis,  3  et  s.;  Cubain,  Dr.  îles 
femmes,  n.  586;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p  250; 
Chardon,  Puis*,  umrit.,  n.  190;  Mourlon,  Rép.  écrit.,  t.  I,  n.  783  ; 
Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit.;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  .s, 
134,  p.  235,  note  30;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1113;  Aubry 
et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  145,  §  472-3°,  note  31,  p.  155, 
S  472  4°-6,  note  70;  Viaud  ,  p.  339;  Demolombe,  t.  4,  n.  248; 
Oudot,  Dr.  de  famille,  p.  105;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n. 
63;  Alauzet,  Comm.C.  comm.,  t.  1,  n.  301;  Bédarride,  Des  com- 
merç.,  n.  113;  Bravard,  Mun.  de  dr.  comm.,  p.  16;  Bravard  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  93;  Beslay,  Descommerç., 
n.  304  et  s.;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  257;  Molinier, 
Dr.  comm.,  n.  167;  Paris,  Dr.  comm.,  n.  376;  Laurent,  t.  3, 
n.  135;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  616-3°;  Pont,  Contr.  du 
mar.,  t.  2,  n.  800;  Ruben  de  Couder,  v°  Femme,  n.  33. 

324.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  justice  peut  bien,  à 
défaut  ou  sur  le  refus  du  mari,  autoriser  la  femme  à  faire  un 
acte  de  commerce  détermina,  mais  qu'elle  ne  peut  lui  donner 
l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce.  —  Trib.  Lyon,  16 
janv.  1869,  Laigros,  [S.  69.2.273,  P.  69.1035] 

325.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise. Aucun  auteur  ne  propose  un  système  absolu  d'après  le- 
quel la  femme  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  autorisée  par  la 
justice,  à  défaut  du  mari,  à  faire  le  commerce.  Mais  plusieurs 
autres  systèmes  reposent  sur  certaines  distinctions  qui  nous 
paraissent  arbitraires  et  que  nous  venons  de  réfuter  par  avance. 
Tout  d'abord  certains  auteurs  distinguent  entre  le  cas  où  le 
maii  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce  et  le  cas 
où  le  mari  est  aliéné  ou  incapable.  En  cas  de  refus,  la  justice  ne 
pourrait  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce;  il  en  serait  au- 
trement en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  mari.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n.  302  bis-W  ;  Massé,  Dr.  comm.,  n.  1114;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  63; 
Molinier,  n.  164;  Marcadé,  sur  l'art.  220;  Bédarride,  n.  121; 
Duranton,  t.  2,  n.  478;  Oudot,  p.  111. 

326.  —  D'après  un  autre  système,  lorsqu'il  y  a  communauté 
de  biens  entre  les  époux,  jamais  la  justice  ne  peut  autoriser  la 
femme  à  faire  le  commerce  en  cas  de  refus  ou  même  d'absence 
ou  d'incapacité  du  mari.  Mais,  en  cas  de  séparation  de  biens,  il 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que,  dans  cette  situation,  le 
pouvoir  du  mari,  bien  qu'il  ne  disparaisse  pas,  est  moins  absolu, 
et  que,  par  cela  même  que  son  refus  pourra,  en  raison  du  fait 
de  la  séparation,  être  plus  facilement  soupçonné  d'injustice,  le 
droit  des  magistrats  s'exercera  d'une  manière  plus  étendue.  — 
Agnel,  Code-Manuel  des  art.  dram.,  n.  77. 

327.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin.  Ils  ne  permettent 
à  la  justice  d'autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce  qu'autant 
que  les  époux  sont  séparés  non  seulement  de  biens,  mais  de 
corps. 

328.  —  La  jurisprudence  décide  assez  généralement  que  la 
justice  peut,  à  défaut  du  mari,  autoriser  la  femme  à  faire  le  com- 
merce, du  moins  en  cas  de  séparation  de  biens.  —  Paris,  24  oct. 
1844,  Lavocat,  [S.  44.2.581,  P.  44.2.461] 

329.  —  ...  Et  à  fortiori  en  cas  de  séparation  de  corps  et  de 
biens.  —  Grenoble,  27  janv.  1863,  Dorel,  [S.  63.2.79,  P.  63.716] 

330. —  ...  Au  cas  où  le  mari  est  interné  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  —  Cass.,  30  janv.  1877,  E...,  [S.  77.1.73,  P.  77. 
152]  J  L 

331.  —  ...  Et  la  preuve  do  l'autorisation  qui  a  été  donnée  à 
la  femme  par  son  mari,  de  faire  le  négoce,  peut  résulter  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  17  janv.  1881,  Chaize- 
Poyet,  [S.  81.1.405,  P.  81.1.1045] 

332.  —  Mais,  eu  admettant  la  validité  de  l'autorisation  de 
justice  en  cette  matière,  s'ensuit-il  que  l'autorisation  de  faire  le 
commerce  puisse  être  donnée  à  la  femme  par  le  jugement  de 
séparation,  ou  plutôt  qu'elle  résulte  de  ce  jugement?  On  est  allé 
jusqu'à  décider  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  pour 
effet  d'autoriser  la  femme  à  faire  un  commerce  distinct  et  séparé 
de  son  mari.  —  Caen  ,  4  déc.  1844,  Brunon ,  [P.  45.1.468]  — 
V.  aussi  Cass.,  17  janv.  1881,  précité.  —  Mais  cette  doctrine 
ne   nous  paraît  pas  devoir  être  admise.  Les  tribunaux  ne  peu- 


vent accorder  l'autorisation  avant  que  le  mari  ait  été  au  moins 
mis  en  demeure  de  se  prononcer. 

333.  —  A  propos  de  l'art.  224,  C.  civ.,  nous  avons  examiné 
['influence  de  la  minorité  de  la  femme  sur  l'autorisation  maritale 
(V.  suprà,  n.  243  et  s.);  nous  venons  de  constater  que,  d'après 
l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs,  l'art.  4,  C.  comm.,  donne 
au  mari  seul  le  droit  d'autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce. 
Quelle  peut  être  en  cette  matière  l'influence  de  la  minorité  de 
la  femme"?  Nous  croyons  qu'il  faut  appliquer  cumulativement  les 
art.  2  et  4,  C.  comm.  Cette  décision  est  conforme  à  celle  que 
nous  avons  donnée  sous  l'art.  224,  C.  civ.  La  qualité  de  femme 
mariée  n'absorbe  pas  la  qualité  de  mineure  et  à  une  incapacité 
s'en  ajoute  une  autre.  L'art.  2,  C.  comm.,  porte  :  «  Tout  mineur 
émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  i87, 
C.  civ.,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opé- 
rations, ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui 
contractés  pour  faits  de  commerce  :  1°  s'il  n'a  été  préalablement 
autorisé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdic- 
tion ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le  tribu- 
nal civil;  2°  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré 
et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile  ».  On  doit  en  conclure  que  la  femme  mariée 
mineure  de  dix-huit  ans  ne  peut  être  autorisée  par  son  mari  à 
faire  le  commerce,  et  que,  après  l'âge  de  dix-huit  ans,  elle  ne 
peut  y  être  autorisée  que  suivant  les  conditions  prescrites  par 
cet  article.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  249. 

333  bis.  —  Sur  le  caractère  de  spécialité  que  doit  avoir  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme  de  faire  le  commerce,  V.  infrà, 
n.  602  et  s.  —  Sur  son  étendue,  V.  infrà,  n.  699  et  s. 

334.  —  La  justice  peut-elle  autoriser  la  femme,  à  défaut  du 
mari  ,  à  embrasser  la  carrière  théâtrale?  Si  l'on  adopte  les  rai- 
sons que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  de  l'opinion  qui  refuse 
aux  tribunaux  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce, 
à  fortiori  doit-on  décider  cette  seconde  question  par  la  néga- 
tive; car  ce  qui  est  enseigné  pour  une  profession  qui  engage 
avant  tout  spécialement  des  intérêts  pécuniaires,  ne  doit-il  pas 
se  dire  à  plus  forte  raison  de  celle  qui  engagerait  la  position 
sociale  de  la  femme  et  avec  elle  l'honneur  et  la  délicatesse  de  la 
famille  entière? 

335.  —  Or,  tout  en  reconnaissant  que  la  carrière  théâtrale 
peut  être  suivie  dignement,  ne  s'agit-il  pas  là  d'une  de  ces  pro- 
fessions dont  l'exercice  est  de  nature  à  engager  trop  directement 
et  trop  intimement  l'honneur  et  la  considération  de  la  famille 
pour  que  le  mari  ne  doive  pas  rester  maître  de  donner  ou  de 
refuser  l'autorisation?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'en  pareil  cas 
le  mari  est  non  seulement  le  meilleur  des  juges,  mais  même  le 
seul  juge  compétent?  —  Boullanger,  note  sous  Paris,  3  janv. 
1868,  Crémieux,  [S.  68.2.65,  P.  68.327];  Lacan  et  Paulmier, 
Législ.  théâtrale,  t.  1,  n.  258;  Constant,  Code  des  théâtres,  p. 
93'. 

336.  —  Il  faut  donc  décider  que  la  femme  mariée  ne  peut 
sans  l'autorisation  de  son  mari  contracter  un  engagement  théâ- 
tral. Les  considérations  que  nous  avons  développées  sur  l'inter- 
prétation des  art.  218,  219,  221,  222  et  224,  commandent  cette 
solution.  —  Laurent,  t.  3,  n.  135;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  !,  u. 
641. 

337.  —  Jugé  qu'est  nul  l'engagement  théâtral  contracté  par 
une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Paris,  4 
mai  1852,  Carpier,  [P.  52.2.702] 

338.  —  MM.  Lacan,  Paulmier  et  Constant  n'établissent  au- 
cune distinction  pour  le  cas  où  la  femme  est  séparée  de  son 
mari.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Agnel  [Code  mon.  des  art 
liront.,  n.  77),  qui,  au  contraire,  donne  aux  tribunaux  le  droit 
d'intervenir  dans  cette  hypothèse  spéciale.  —  V.  sujtrù.  n.  326. 

339.  —  Certains  arrêts  ont  fait  la  même  distinction.  Jugé 
que  la  femme  mariée  qui,  notoirement,  vit  dans  un  état  d'indé- 
pendance complète  de  la  puissance  maritale  et  pourvoit  par  ses 
propres  ressources  aux  nécessités  de  son  existence,  ne  peut 
demander  la  nullité  d'un  engagement  théâtral  par  elle  contracté, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  procédé  sans  autorisation  de  son 
mari.  Le  mari  qui  n'a  pas  ignoré  la  conduite  de  sa  femme  est 
censé  l'avoir  autorisée  tacitement. —  Paris,  23  août  1851, 

[S.  51. 2. 51  S,  1'.  51.2.(100.  D.   52.2.10]  —  Sur  l'autorisation  ta- 
cite du  mari  en  cette  matière,  V.  infrà,  n.  424  et  s. 

340.  —  Un  arrêt  plus  récent  est  allé  plus  loin  dans  cette 
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voie  et  a  décidé,  d'une  Façon  absolue,  que  la  disposition  do  ['art. 
219,  G.  civ.,  suivant  laquelle,  en  cas  de  refus,  de  la  part  du 
mari,  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  l'autorisation  du 
mari  peut  être  remplacée  par  celle  de  justice,  est  générale  et 
n'admet  aucune  exception  ;  qu'ainsi  le  mari  ne  saurait  préten- 
dre avoir  le  droil  absolu  d'empêcher  sa  femme  d'exercer  honnê- 
tement une  profession  (fût-ce  même  la  carrière  théâtrale) ,  qui 
serait  son  unique  ressource.  —  Paris,  3  janv.  1868,  précité.  — 
V.  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art.  217,  n.  1. 

341.  —  Faut-il  admettre  que  la  justice  ne  pourrait  pas  au- 
toriser la  femme  à  publier  des  œuvres  littéraires  ,  ou  à  faire  re- 
présenter des  œuvres  dramatiques?  N'y  a-t-il  pas  alors  enjeu  non 
seulement  un  intérêt  pécuniaire,  mais  la  direction  moraie  de  la 
famille? 

342.  —  Demolombe  est  de  cet  avis;  il  enseigne  (n.  248  bis), 
que  la  justice  ne  pourrait  pas,  au  refus  du  mari,  autoriser 
la  femme  à  publier  des  œuvres  littéraires  ou  à  faire  représenter 
des  œuvres  dramatiques  :  «  Ce  qui  est  alors  principalement  en 
question  ,  dit  l'éminent  auteur,  ce  n'est  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire, c'est  la  direction  morale  de  la  famille,  c'est,  en  un  mot, 
la  puissance  maritale  elle-même,  et  chacun  comprend  les  consi- 
dérations de  toute  sorte  pour  lesquelles  le  mari  peut  très-légiti- 
mement s'opposer  à  cette  publicité  dont  son  nom  serait  at- 
teint. » 

343.  —  Ce  que  dit  si  judicieusement  Demolombe  au  sujet 
de  la  publication  d'œuvres  littéraires  ou  dramatiques,  ne  trou- 
vait-il pas,  par  un  à  fortiori  qui  n'échappera  à  personne,  son 
application  au  cas  de  l'exercice  de  toute  profession  ayant  pour 
résultat  d'appeler  une  publicité  éclatante  sur  le  nom  du  mari 
et,  en  outre,  d'exposer  la  femme  à  des  dangers  au  milieu  des- 
quels l'honneur  du  mari  et  de  la  famille  pourrait  sombrer,  ou 
même  simplement  être  soupçonné! 

344.  —  Nous  irons  donc  plus  loin  encore  et  généralisant  la 
question,  nous  dirons  que  l'autorisation  de  justice  ne  peut  sup- 
pléer à  l'autorisation  du  mari  pour  le  choix  d'une  carrrière  ou 
d'une  profession  libre,  quelle  qu'elle  soit.  En  un  mot,  le  mari, 
seul  juge  des  convenances  conjugales  et  gardien  de  la  dignité 
commune,  a  le  droit  exclusif  d'apprécier  si  sa  femme  est  ou  non 
capable  de  courir  les  chances  parfois  périlleuses  d'une  carrière 
où  peuvent  être  exposés  et  compromis  son  nom,  son  honneur  et 
ses  intérêts,  puisque  seul  il  a  l'autorité  et  les  moyens  de  décider 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  —  Trib.  Seine,  2  mars  1887, 
H...,  [S.  87.2.117,  P.  87.1.587] 

345.  —  Spécialement,  la  justice  ne  peut,  en  cas  de  refus  du 
mari ,  autoriser  la  femme  à  passer  un  examen  d'élève  sage- 
femme.  —  Même  jugement. 

Section  III. 
Cas  où  la  femme  ne  peut  recourir  qu'à   l'autorisation  de   justice. 

346.  —  Nous  venons  d'indiquer  des  hypothèses  où  l'autori- 
sation de  justice  ne  peut  remplacer  l'autorisation  maritale.  A 
l'inverse,  il  est  des  cas  où  la  justice,  en  donnant  l'autorisation, 
ne  supplée  pas  l'autorisation  du  mari  mais  est  appelée  directe- 
ment à  habiliter  la  femme.  Nous  faisons  allusion  aux  hypothèses 
prévues  par  l'art.  805,  C.  proc.  civ.,  et  la  loi  du  20  avr.  1886 
sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 
Nous  nous  sommes  expliqués  suffisamment  sur  ce  point.  —  V. 
supra  .  n.  137  et  s. 
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Section  I. 
Formes  de  l'autorisation  du  mari  pour  ester  eu  justice. 

347.  — L'autorisation  maritale  n'est  qu'un  simple  consente- 
ment ;  or,  le  consentement,  en  principe,  peut  être  exprès  ou 
tacite,  c'est-à-dire  se  manifester  soit  par  une  déclaration  ex- 
presse, soit  par  des  faits  qui  impliquent  la  volonté  de  consentir. 
En  ce  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires,  nous  verrons  que 
le  consentement  du  mari  peut  être  exprès  ou  tacite,  mais  l'art. 
217  qui  pose  la  règle  établit  certaines  dérogations  aux  principes 
généraux.  Le  consentement  exprès  doit  être  donné  par  écrit 


,-.(V.  infrà,  n.  374  et  s.).  Le  consentement  tacite  ne  peut  résulter 
'que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  et  résulte  nécessairement 
de  ce  concours  (V.  infrà,  n.  387  et  s.).  D'où  la  question  sui- 
vante :  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  217  sur  les  actes 
extrajudiciaires  doivent-elles  être  transportées  aux  actes  judi- 
ciaires?  En  d'autres  termes,  l'autorisation  du  mari,  nécessaire  à 
la  femme  pour  ester  en  justice,  peut-elle  lui  être  donnée  impli- 
citement, de  quelque  façon  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  équivoque,  ou  ne  peut-elle  être  donnée  que  dans  les  formes 
prévues  par  l'art.  217,  pour  les  actes  extrajudiciaires,  c'est-à-dire 
ne  peut-elle  résulter  que  du  concours  du  mari  à  la  procédure? 

348.  —  Suivant  nous,  l'art.  217  est  exorbitant  du  droit  com- 
mun ;  or,  les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation;  donc 
l'art.  217,  qui  ne  vise  que  les  actes  extrajudiciaires,  ne  doit 
pas  régir  les  actes  judiciaires  qui  restent  sous  l'empire  des 
principes  généraux  du  droit.  Les  auteurs  ne  font  pas  générale- 
ment la  distinction  que  nous  proposons  entre  les  actes  judi- 
ciaires et  les  actes  extrajudiciaires.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  § 
472-3°  a;  Demolombe,  t.  4,  n.  190.  —  Cette  distinction  paraît,  en 
effet,  peu  rationnelle;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  a 
fait  une  pareille  différence  entre  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
extrajudiciaires.  Mais  cette  différence  nous  parait  résulter  des 
principes  généraux  et  du  caractère  exceptionnel  de  l'art.  217. 
On  peut  dire  pour  l'expliquer  qu'elle  s'appuie  sur  l'au*onté  de 
l'ancien  droit  qui  faisait,  entre  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
extrajudiciaires,  une  différence  également  irrationnelle  (V.  infrà, 
n.  373).  —  Laurent,  t.  3,  n.  125;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  1, 
n.  627-3°.  —  V.  cependant  ce  dernier  auteur,  t.  I ,  n.  638  in  fine. 

349.  —  Nous  en  tirons  cette  conclusion  que  l'autorisation 
pour  ester  en  justice  peut  résulter  de  toute  manifestation  de  vo- 
lonté de  la  part  du  mari.  Mais  encore  faut-il  que  cette  manifes- 
tation se  produise  d'une  façon  non  équivoque. 

350.  —  Cependant  on  ne  pourrait  aller  jusqu'à  soutenir  que 
le  mari  qui  a  refusé  d'autoriser  sa  femme  plaidant  pour  ses  de- 
niers dotaux,  sans  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus,  a, 
par  son  silence,  adhéré  à  l'autorisation  d'office  et  participé  au 
quasi-contrat  judiciaire  dont  il  devait  supporter  les  conséquences. 

—  Besançon,  28  avr.  1806,  Pelletier,  [S.  et  P.  chr.] 

351.  —  Mais  l'autorisation  du  mari  peut  résulter  de  son  con- 
cours aux  actes  de  la  procédure.  On  se  trouve  alors  placé  dans 
les  termes  mêmes  de  l'art.  217. 

352.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  concours  à  une 
même  procédure  de  deux  époux  agissant  dans  un  intérêt  com- 
mun ou  même  dans  un  intérêt  distinct,  implique,  de  la  part  du 
mari  qui  ne  s'oppose  pas  aux  actes  et  conclusions  de  la  femme, 
l'autorisation  pour  celle-ci  d'ester  en  justice.  —  Cass.,  26  frim. 
an  XIII,  Fayard,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  avr.  1808,  Fournier,  [S. 
et  P.  chr.];  —  10  juill.  1811,  Colinet-Durieu ,  [S.  et  P.  chr.J; 

—  5  févr.  1817,  Desegaux,[S.  et  P.  chr.];  —22  avr.  1828,  Bros- 
taret,  [P.  chr.];  —  3  juin  1835,  Leroy,  [P.  chr.]  —  Agen,  20 
pluv.  an  XII,  Luberny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  2  janv. 
1811,  Rech,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  16  nov.  1815,  Bourdillon, 
[P.  chr.]  —  Toulouse,  27  avr.  1820,  Cazeaux,  [P.  chr.]  —  Bruxel- 
les, 5  janv.  1822,  Bruylant,  [P-  chr.]  —  Montpellier,  14  juill. 
1823,  Ramon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  21  févr.  1832,  Tra- 
pet,  [S.  33.2.28,  P.  chr.]  —  Nancy,  16  avr.  1877,  Burgaux,  [S. 
79.2.325,  P.  79.1269,  D.  79.2.205]  — V.  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art. 
215,  n.  46. 

353.  —  ...  Que  la  femme  est  suffisamment  autorisée  à  ester 
en  justice  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  n'a  pas  agi  seule  mais 
avec  le  concours  de  son  mari  qui  a  correspondu  avec  l'avoué 
de  sa  femme  et  qui  lui  a  remis  les  pièces  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  celle-ci.  —  Caen,  9  oct.  1815,  de  Gruel ,  [P.  chr.] 

354.  —  ...  Qu'une  femme  mariée  a  été  régulièrement  auto- 
risée à  intervenir  dans  une  instance  en  matière  d'enregistre- 
ment lorsque  le  mémoire  d'intervention  a  été  signifié  à  sa  re- 
quête et  à  celle  de  son  mari  pour  assister  son  épouse.  —  Cass., 
21  juill.  1851,  Brothier,  [P.  51.2.175] 

355.  —  ...  Que  l'assistance  et  l'autorisation  du  mari  sont 
suffisamment  constatées  dans  une  instance  où  figure  une  femme 
mariée  si  les  qualités  de  l'arrêt  définitif  énoncent  que  cette 
femme  procède  aux  fins  de  son  exploit  d'appel  dont  la  copie  a 
été  représentée,  lequel  exploit  a  eu  lieu  à  la  requête  tant  de  la 
femme  que  du  mari  pour  l'assistance  et  l'autorisation  de  sa  femme. 

—  Cass.,  25  juin  1849,  Briguel  ,  |  l>.  49.2.394] 

350.  —  ...  Que  la  femme  est  suffisamment  autorisée  quand 
le  jugement  porte  que  les  conclusions  ont  été  prises  au  nom  de 


462 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  —  Chap.  V 


la  femme  et  de  son  mari  comme  l'assistant  et  l'autorisant.  Le 
jugement  n'a  pas  besoin  do  mentionner  expressément  à  peine 
de  nullité  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  partie 
au  procès.  —  Cass.,  30  nov.  1881,  Mathis  Gamblin,  [S.  82.1.474, 
P.  82.1172] 

357.  —  ...  Que  pour  la  validité  d'une  instance  dans  laquelle 
une  femme  mariée  est  partie,  il  suffit  que  le  concours  du  mari 
et  la  volonté  d'autoriser  sa  femme  soient  démontrés  par  les  actes 
de  la  procédure;  il  n'est  pas  besoin  de  constater  formellement 
l'autorisation  dans  l'arrêt  ou  le  jugement.  —  Cass.,  22  avr.  1808, 
précité. 

358.  — -luge,  cependant,  qu'on  ne  peut  induire  une  autori- 
sation implicite  de  la  part  du  mari,  du  fait  qu'il  aurait  figuré 
dans  l'instance  comme  défendeur,  alors  môme  qu'il  se  serait 
borné  à  s'en  rapporter  à  justice.  —  Cass.,  21  janv.  1845,  Des- 
piet,[S.  45.1. 306,  P.  45.1.203,  D.  45.1.97];  —  19  mai  1858, 
Berenger,  [S.  58.1.720,  P.  58.691,  D.  58.1.271 

359.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  d'une 
femme  mariée  est  nul  s'il  n'a  pas  été  signifié  au  mari  à  l'effet 
d'autoriser  son  épouse,  alors  même  que  celui-ci  figure  devant 
la  cour  comme  appelant  du  jugement  clans  son  intérêt  person- 
nel. —  Colmar,  25  avr.  1817',  Carbistron ,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  En  tout  cas, il  est  bien  évident  que  le  mari,  qui  n'est 
intervertit  dans  la  cause  que  pour  autoriser  sa  femme  à  opposer 
un  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  d'autorisation,  n'est  pas 
obligé,  par  le  fait  de  son  intervention,  d'autoriser  sa  femme  à 
plaiderau  fond.  —  Colmar,  2  mars  1810,  Westerhold,  [S.  et 
P.  chr.] 

361.  —  Pour  que  l'autorisation  implicite  soit  considérée 
comme  valable,  il  ne  suffit  pas  que  le  mari  soit  appelé  en  cause, 
il  faut  que  le  jugement  soit  rendu  contre  lui. 

362.  — Ainsi,  lorsque  le  mari  d'une  femme  actionnée  en 
justice  a  été  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  le  jugement  par  dé- 
faut, s'il  n'est  rendu  que  contre  la  femme,  est  nul.  —  Paris,  5 
juin  1810,  Cottin,  [S.  et  P.  chr.] 

363.  —  Jugé  cependant  que  si  des  poursuites  d'expropria- 
tion sont  dirigées  tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  mari  autorise  sa  femme  à  ester  en  jugement 
sut  ces  poursuites,  s'il  a  fait  défaut  et  ne  se  rend  pas  comme 
elle  partie  au  procès.  —  Cass.,  18  nov.  1828,  Planard,  [S.  et  P. 
chr.] 

364.  —  ...  Que  si  le  mari  fait  défaut,  il  n'y  a  plus  concours 
de  sa  part  à  l'instance,  de  sorte  que  la  femme  ne  se  trouve  plus 
autorisée.  —  Bordeaux,  4  août  1829,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.  ; 
—  22  juin  1840,  Ducau-Nibout ,  [P.  40.2.270] 

365.  —  En  tout  cas,  il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que  de 
ce  (pie  le  mari  a  concouru  à  la  procédure  de  première  instance, 
ne  résulte  pas  pour  la  femme  l'autorisation  tacite  d'interjeter 
appel  du  jugement  auquel  le  mari  a  acquiescé.  —  Bordeaux,  13 
juin  1828,  Regonet,  [P.  chr.] 

366.  —  Si  le  seul  fait,  de  la  part  du  mari,  de  figurer  dans 
les  aeles  de  procédure  implique  autorisation,  a  fortiori,  doit-il 
en  être  ainsi  du  l'ait  d'actionner  lui-même  sa  femme.  En  la  pour- 
suivant, il  l'invite  par  cela  même  à  se  défendre.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  196;  Laurent,  t.  3,  n.  105. 

■  367.  —  Jugé  qu'il  y  a  autorisation  dans  le  fait  du  mari  qui 
actionne  sa  femme.  —Cass'.,  24  févr.  1841  ,  Evmard,  [S.  41.1. 
315,  P.  41.1.543];  —  8  mars  1875,  Joureau,  [S.  75.1.171,  P.  75. 
397,  D.  75.1.482];  —  18  mars  1878,  Princesse  de  Bauffremont 
(deux  arrêts),  [S.  78.1.193,  P.  78.497,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  78.1.201]  —  Nancy,  14  avr.  1811,  Valvert,  [S.  et  P.  chr.1  - 
Colmar,  14  janv.  1812,  Netter,  [S.  et  P.  chr.]  —Paris,  29  mars 
1843,  Thinel,  [p.  43.1.487]  — Orléans,  23  déc.  1858,  Vallée,  P. 
59.883]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  58. 

368.  —  ...  Que  l'autorisation  se  continue  si  le  mari  inter- 
jette appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  contestation  par  la 
nécessité  où  il  a  placé  sa  femme  de  se  défendre.  —  Paris,  29 
mars  1843,  précité. 

369.  —  Il  a  été  jugé  même  que  lorsque  le  mari  forme  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  obtenu  par  sa  femme  contre 
lui,  celte  opposition,  le  constituant  demandeur,  équivaut  aune 
autorisation.  —  Colmar,  12  déc.  1816,  Klein,  [P.  chr.] 

370.  —  Qu'en  est-il  lorsque  la  femme  intente  une  action 
contre  son  mari  et  que  ce  dernier  se  présente  pour  se  défendre? 
Au  premier  abord,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  là  autorisation  tacite. 
En  effet,  le  mari  conteste  ce  que  la  femme  demande;  or,  oon- 

i  esl  dire  qu'il  ne  trouve  pas  la  demande  fondée,  ce  qui 


implique  que  si  la  femme  s'était  adressée  au  mari,  il  aurait  re- 
fusé l'autorisation.  Néanmoins,  nous  croyons  qu'il  y  a  autorisa- 
tion tacite.  Lorsqu'une  femme  mariée  agit  sans  autorisation  ma- 
ritale, son  adversaire  a  le  droit  de  refuser  le  débat  jusqu'à  ce 
que  la  femme  se  suit  fait  autoriser.  S'il  en  esl  ainsi,  lorsque  le 
mari  n'aura  pas  usé  de  cette  sorte  d'exception  dilatoire  qu'il 
faut  reconnaître  à  l'adversaire  de  la  femme,  il  nous  semble  qu'il 
autorise  tacitement  sa  femme  à  plaider.  Jugé  que  le  mari  qui  a 
autorisé  tacitement  sa  femme  en  première  instance  en  l'action- 
nant et  qui,  sur  l'appel  interjeté  par  elle,  accepte  le  débat  et 
conclut  sur  le  fond,  maintient  et  confirme  implicitement  au  se- 
cond degré  de  juridiction,  l'autorisation  tacite  résultant  au  pre- 
mier degré  de  ce  qu'il  l'avait  actionnée.  — Cass.,  18  mars  1878, 
précité. 

371.  —  ...  Que  le  mari  ne  pourrait  opposer  le  défaut  d'au- 
torisation à  la  femme  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  avait 
plaidé  volontairement  au  fond  en  première  instance  et  en  appel. 
—  Cass.,  10  nov.  1825,  de  Cairon,  [S.  et  P.  chr.] 

372.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  bien  que  le  mari,  pour- 
suivi sur  une  plainte  en  adultère,  ait  accepté  sans  protestation 
ni  réserve  le  débat  contradictoire,  tant  au  point  de  vue  de  la 
répression  pénale  qu'au  point  de  vue  des  réparations  civiles,  il 
\\\'n  est  pas  moins  recevable  à  exciper,  en  tout  état  de  cause, 
du  défaut  d'autorisation  de  sa  femme  ,  ladite  autorisation  étant 
d'ordre  public.  —  Paris,  26  avr.  1872,  Loir,  [S.  72.2.186.  P. 
72.800]  —  V.  Laurent,  t.  3,  n.  125;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  627-3°.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

Section    II. 
Formes  de  l'autorisation  du  mari  pour  disposer  et  contracter. 

373.  —  Aux  termes  de  l'art.  217,  C.  civ.,  «  la  femme,  même 

non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  a 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ,  ou  son  consentement  par  écrit  ».  Dans 
l'ancien  droit  on  distinguait  entre  les  actes  judiciaires  et  les 
actes  extrajudiciaires.  S'agissait-il  des  actes  judiciaires  l'auto- 
risation maritale  était  un  simple  consentement  comme  aujour- 
d'hui. S'agissait-il  des  actes  extrajudiciaires,  l'autorisation  de- 
vait revêtir  une  forme  solennelle,  d'où  l'on  concluait  qu'il  fallait 
se  servir  du  terme  autoriser,  terme  sacramentel  sans  lequel  il 
n'y  avait  pas  d'autorisation.  Pothier  ne  donne  aucune  raison  de 
celte  différence  entre  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires. 
Aussi  les  rédacteurs  du  Code  l'ont-ils  rejetée.  Le  Code  se  sert 
indifféremment  des  mois  autorisation  et  consentement  pour  les 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  et  il  admet  l'autorisation  ta- 
cite (art.  217),  ce  qui  exclut  toute  forme  solennelle.  L'autorisa- 
tion, en  matière  d'actes  extrajudiciaires  comme  en  matière  d'actes 
judiciaires,  peut  donc  résulter  de  la  simple  manifestation  du  con- 
sentement du  mari.  Ce  consentement,  d'après  les  princip 
néraux,  peut  être  exprès  ou  tacite.  L'art.  217  admet  bien  poul- 
ies actes  extrajudiciaires  l'autorisation  expresse  et  l'autorisation 
tacite,  mais  il  déroge  aux  principes  généraux  en  ce  qui  concerne 
les  caractères  du  consentement  exprès  et  du  consentement  ta- 
cite, à  la  différence  de  ce  qui  est  admis  en  matière  judiciaire  Y. 
suprà,  n.  347).  Occupons-nous  successivement  de  l'autorisation 
expresse  et  de  l'autorisation  tacite  dans  les  actes  extrajudi- 
ciaires. 

§  1.  Autorisation  expresse. 

374.  —  «  La  femme  ne  peut  donner,  aliéner,  etc.,  sans  le 
conseil  h  Mue  nf  par  écrit  de  son  mari»  (art.  217,  ('..  civ.).  Quelle  est 
au  juste  la  portée  de  ce  texte?  Vn  premier  point  est  indiscuta- 
ble :  la  loi  n'exige  pas  la  rédaction  d'un  écrit  a<l  solemnitatem 
actus.  L'autorisation  maritale  n'a  plus  rien  aujourd'hui  de  so- 
lennel. La  loi  le  prouve  en  admettant  en  matière  extrajudiciaire 
l'autorisation  tacite  résultant  du  concours  du  mari  dans  L'acte. 
L'exigence  de  l'écrit  n'existe  donc  que  ad  probationem. 

375.  —  Mais,  dansées  limites ,  jusqu'à  quel  point  l'art.  217 
déroge-t-il  aux  principes  généraux?  Si  nous  appliquions  la 
théorie  générale  des  preuves,  nous  dirions  :  l'autorisation  ma- 
ritale s'établit  par  écrit.  Elle  peut  aussi  se  prouver  par  témoins, 
d'après  les  règles  des  art.  1341,  1347,  1348,  C.  civ.  Réserve  est 
faite  aussi  de  l'application  du  serment,  de  l'aveu.  Mais  en  pré- 
sence des  termes  de  l'art,  217,  que  doit-on  décider? 

376.  —  Pans  une  première  opinion   soutenue  par  Laurent 
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(t.  3,  n.  117),  on  dit  :  l'art.  217  déclare  que  <  ta  f ne  ne  peu! 

donner,  aliéner,  etc...,  sans  Le  consentement  par  écrit  de  sou 
mari  »>.  L'art.  217  définit  donc  l'autorisation  expresse  un  con- 
sentemenl  par  écrit.  Il  en  résulte  que  l'autorisation  maritale  ne 
peut  être  verbale,  qu'elle  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1341,  1347  et  1348  et  que  l'aven  ou 
le  serment  litisdécisoire  sont  inapplicables  en  l'espèce.  Ce  sys- 
tème nous  paraît  avoir  le  défaut,  bien  qu'il  s'en  défende,  de 
citer  la  solennité  de  L'autorisation  maritale.  Do  plus,  nous 
opposons  à  la  façon  dont  il  interprète  l'art.  217,  la  façon  géné- 
rale d'entendre  deux  antres  textes  du  Code  :  les  art.  2044  et 
8083  relatifs  à  la  transaction  et  à  l'antichrèse.  L'art.  2044  dit  que 
«  la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit  ».  Ce  texte  est  aussi 
formel  que  l'art.  217;  or,  comment  l'entend-on?  Tout  le  monde 
reconnaît  que  la  transaction  peut  être  établie  par  l'aveu  et  le 
•arment.  D  autre  part,  il  est  également  certain  que  la  preuve 
testimoniale  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  est  inad- 
missible non  seulement  au-dessus  mais  même  au-dessous  de 
ISO  IV.  On  admet  aussi  que,  mémo  au-dessus  de  150  fr.,  la 
preuve  testimoniale  de  la  transaction  peut  être  reçue  dans  l'hy- 
pothèse de  l'art.  1348,  C.  civ.  Et  on  paraît  porté  à  admettre 'la 
même  conclusion  à  l'égard  de  l'art.  1347  bien  qu'il  y  ait  doute 
sur  ce  point.  —  V.  infrà,  v°  Transaction. 

377.  —  Que  décide  de  son  côté  l'art.  2085?  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  ».  Ce  texte  est 
au  moins  aussi  formel  que  l'art.  217;  or,  on  interprète  ce  texte 
comme  l'art.  2044  avec  une  particularité,  c'est  qu'il  est  généra- 
lement admis  que  l'art.  2085  n'empêche  pas  la  preuve  testimo- 
niale de  l'antichrèse,  même  dans  le  cas  de  l'art.  1347,  tandis 
que  cette  question  est  discutée  dans  l'art.  2044.  Pourquoi  en- 
tendre l'art.  217  différemment  de  l'art.  2044  et  de  l'art.  20N5 
qui  sont  aussi  formels? 

378.  —  Laurent  rejette  la  preuve  testimoniale  de  l'autorisa- 
tion maritale,  même  dans  le  cas  de  l'art.  1348.  Et  cependant 
l'art.  1348  n'est-il  pas  fondé  sur  la  règle  de  bon  sens  :  à  l'im- 
possible nul  n'est  tenu.  Le  méconnaître  n'est-ce  pas  mécon- 
naître le  bon  sens  et  la  justice? 

379.  —  Une  deuxième  opinion  se  produit.  Elle  est  d'accord 
avec  la  première,  sauf  en  un  point  :  elle  admet  la  preuve  de  l'au- 
torisation par  l'aveu  et  le  serment.  Nous  ne  pouvons  faire  à  cette 
opinion  défendue  par  Demolombe  (t.  4,  n.  193),  le  reproche  de 
ressusciter  la  solennité  de  l'autorisation  maritale  comme  dans 
l'ancien  droit;  mais  elle  est  également  en  opposition  avec  l'iu- 

ation  généralement  donnée  de  l'art.  2044  et  surtout  de 
l'art.  2085,  et  nous  lui  opposons  encore  l'objection  tirée  de  l'art. 
1348.  —  V.  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  p.  lot  ,  §  472-4°  a,  note  53; 
Golmet  de  Santerre,t.  1,  n.  300  ôis-VIl;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  030. 

380.  —  D'après  une  troisième  opinion  à  laquelle  nous  croyons 
devoir  nous  rallier,  l'art.  217  écarte  la  preuve  testimoniale  pure 
et  simple  de  l'autorisation  maritale  ,  soit  en  matière  supérieure 
à  150  ir.,  soit  lorsque  l'intérêt  engagé  ne  dépasse  pas  150  fr. 
Mais  l'autorisation  maritale  peut  se  prouver  par  témoins  dans 
les  hypothèses  des  art.  1347  et  1348,  ainsi  que  par  l'aveu  et  le 
serment. 

381.  —  La  raison  de  cette  distinction  se  tire  du  motif  même 
qui  a  dicté  l'art.  217  :  l'autorisation  maritale  est,  en  effet,  un 
acte  très-fréquent  dans  la  pratique;  or,  la  possibilité  d'en  éta- 
blir l'existence  par  la  preuve  testimoniale  sans  commencement 
de  preuve  écrite  aurait  été  la  source  de  nombreux  abus.  On 
n'aurait  pas  manqué,  dans  bien  des  cas,  de  se  prévaloir  de 
quelques  paroles  prononcées  en  l'air  par  le  mari  pour  soutenir 
qu'il  avait  autorisé  sa  femme.  Le  législateur  a  voulu  éviter  ces 
abus.  Ce  motif  indique  que  nous  pouvons,  sans  contradiction, 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'autorisation  maritale  dans 
les  cas  des  art.  1347  et  1348.  Les  dangers  redoutés  ne  peuvent 

F  lus,  en  effet,  se  produire.  Pour  ne  prendre  que  l'hypothèse  de 
art.  1347,  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  on 
ne  peut  dire  qu'il  soit  encore  possible  de  se  prévaloir  d'une  pa- 
role prononcée  à.  la  légère  par  le  mari. 

382.  —  Quant  à  la  forme  même  de  l'écrit,  il  est  bien  évident 
que  l'autorisation  maritale  peut  être  constatée  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  voire  même  par  une  simple  lettre  mis- 
sive. Mais  ne  serait  pas  valablement  obligée  la  femme  qui  aurait 
souscrit  des  billets  que  le  mari,  faute  de  savoir  signer,  aurait 
seulement  marqués  d'une  croix.  —  Paris  ,  13  juin  1807,  Fiorat, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t. 


5,  s  472-4°  a,  p.  151;  Laurent,  t.  3,  n.  119;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  030. 

383.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  le  mari  autorise  sa 
femme  à  passer  un  acte  solennel,  par  exemple,  une  donation, 
une  constitution  d'hypothèque?  Il  faut,  croyons-nous,  mainte- 
nir la  règle  générale.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'acte  que  la 
femme  se  propose  de  passer  est  un  acte  solennel  ou  non  solen- 
nel. L'art.  217  lui-même  le,  prouve.  Cet  article  prévoit  l'hypo- 
thèse d'une  donation  et  exige  le  consentement  par  écrit  du  mari, 
sans  s'occuper  de  la.  nature  de  l'écrit.  Bien  mieux,  il  met  sur  la, 
même  ligne  le  cas  où  il  s'agit  pour  la  femme  de  donner  et  d'a- 
liéner cà  titre  onéreux  ,  de  passer  un  acte  solennel  et  un  acte 
non  solennel.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  I.  5, 
p.  151,  §  472-4°  a,  note  54;  Laurent ,  t.  3,  n.  119;  Baudry-La- 
cantinerie ,  loc  cit. 

384.  —  On  peut  objecter  qu'il  est  généralement  admis  que 
le  mandat  donné  à  un  tiers  de  l'aire  un  acte  pour  lequel  la  loi 
exige  la  forme  authentique  doit  être  également  donné  en  cette 
forme  (V.  infrà,  v°  Mandat).  Ne  faut-il  pas  conclure  du  mandat 
à  l'autorisation?  Nous  répondrons  :  autre  chose  est  le  mandat, 
autre  chose  l'autorisation.  Pourquoi  le  mandat,  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  doit-il  être  authentique?  Lorsque  la  loi  exige 
pour  certains  actes  la  solennité  des  formes,  elle  veut  manifeste- 
ment que  le  consentement  de  celui  qui  accomplit  un  acte  de  ce 
genre  soit  exprimé  en  la  forme  authentique.  Si  donc  il  donne 
mandat  à  quelqu'un  d'accomplir  cet  acte  en  son  nom,  il  faut, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que  la  procuration  soit  au- 
thentique, car  c'est  elle  qui  renferme  son  consentement.  L'auto- 
risation maritale,  au  contraire,  n'est  pas  l'expression  du  con- 
sentement de  la  femme,  partie  contractante  à  l'acte  solennel, 
c'est  l'expression  du  consentement  du  mari,  d'un  consentement 
adjoint,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Cela  nous  parait 
décider  la  question.  Tandis  que  le  mandat  fait  corps  avec  l'acte 
solennel,  il  eu  est  différemment  de  l'autorisation. 

385.  —  Nous  avons  admis,  il  est  vrai,  la  solidarisation  de 
l'autorisation  maritale  et  de  l'acte  à  passer  par  la  femme  lors- 
qu'il s'est  agi  de  la  capacité  du  mari;  nous  avons  décidé  que  le 
mari  ne  pouvait  habiliter  la  femme  h  passer  des  actes  que  lui- 
même  ne  pourrait  faire  (V.  supra,  n.  204);  mais  ici  il  ne  s'agit 
plus  de  la  capacité  du  mari,  mais  des  formes  de  l'autorisation 
maritale,  ce  qui  est  bien  différent. 

386.  —  11  suffit  que  l'autorisation  existe  et  puisse  être  prou- 
vée pour  que  la  femme  soit  habile  à  contracter.  Il  est  bien  évi- 
dent que  l'autorisation  maritale  ne  doit  pas  nécessairement,  et 
à  peine  de  nullité  de  l'obligation,  être  énoncée  dans  l'acte  passé 
par  la  femme.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  195. 

§  2.  Autorisation  tacite. 

387.  —  «  La  femme  ne  peut  donner,  aliéner,  etc.,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  »,  dit  l'art.  217,  C.  civ.  Comment. 
faut-il  entendre  ce  texte?  Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que 
l'art.  217  a  un  caractère  restrictif  et  que,  par  exception  aux 
principes  généraux,  le  consentement  tacite  du  mari  ne  peut  ré- 
sulter que  de  son  concours  dans  l'acte.  Nous  nous  appuyons 
d'abord  sur  le  texte  même  de  la  loi;  si,  en  effet,  l'art.  217  n'était 
que  l'application  des  principes  généraux,  il  serait  inutile.  Au 
surplus,  l'économie  de  l'art.  217  tout  entier  indique  bien  que 
telle  a  été  la  pensée  du  législateur.  En  ce  qui  concerne  l'auto- 
risation expresse,  l'art.  217  emploie  des  termes  restrictifs:  pour- 
quoi ne  voudrait-on  pas  entendre  reslrictivement  les  expressions 
du  même  texte  relatives  à  l'autorisation  tacite?  Les  mêmes  ar- 

Fuments  que  nous  avons  fait  valoir  pour  expliquer  la  partie  de 
art.  217  relative  à  l'autorisation  expresse  peuvent,  du  reste, 
nous  servir  à  donner  raison  de  la  disposition  relative  à  l'autori- 
sation tacite;  si  l'autorisation  avait  pu  s'induire  d'un  acte  quel- 
conque accompli  par  le  mari,  peut-on  dire  encore  ici,  on  aurait 
vu  s'élever  à  ce  sujet  des  contestations  sans  nombre;  la  loi  a 
voulu  les  empêcher  de  naître,  en  spécifiant  le  fait  unique  d'où 
peut  résulter  l'autorisation  tacite:  le  concours  du  mari  dans  l'acte. 
—  Demolombe,  t.  4,  n.  197;  Laurent,  t.  3,  n.  123;  Baudry-La- 
cantinerie ,  t.  1,  n.  039. 

388.  —  Certains  auteurs  repoussent  cette  interprétation  et 
n'admettent  pas  que  l'art.  217  ait  un  caractère  restrictif.  Ils 
prétendent  que  la  loi  par  les  mots  «  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  »  veut  simplement  indiquer  que  l'autorisation  mari- 
tale  peut  être   tacite   suivant   les  formes   ordinaires.  Nos  an- 
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ciennes  coutumes  en  matière  d'actes  extrajudiciaires  exigeaient, 
disent-ils,  une  autorisation  expresse,  solennelle  (V.  suprà,  n. 
373);  notre  Code,  en  permettant  l'autorisation  tacite,  donne 
comme  exemple  un  fait  qui  par  lui-même  est  décisif,  auquel  on 
peut  attacher  d'avance  une  présomption  d'autorisation  exclusive 
de  la  preuve  contraire,  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  mais  le 
législateur  n'a  pas  entendu  par  cela  même  rompre  avec  les  prin- 
cipes généraux  sur  le  consentement  tacite.  On  s'appuie  dans  ce 
système  sur  l'art.  4,  C.  comm.  11  est  communément  reconnu  que 
la  femme  qui  fait  le  commerce  au  vu  et  su  de  son  mari  est  taci- 
tement autorisée  à  exercer  la  profession  de  marchande  publi- 
que (V.  suprà,  n.  339  in  fine  et  infrà,  n.  424  et  s.);  ne  faut-il 
pas  en  conclure  que  toute  espèce  d'autorisation  tacite  suffit  dans 
tous  les  cas?  —  Ce  système  ne  nous  parait  pas  admissible.  Tout 
d'abord  l'argument  tiré  de  l'art.  4,  C.  comm.,  doit  être  réfuté. 
Ce  texte  contient  une  exception  nécessaire  à  l'art.  217  et  que 
nous  justifierons  infrà,  n.  423  et  s.  Quant  au  premier  argument 
sur  lequel  se  fondent  les  partisans  de  ce  système,  il  est  facile 
à  réfuter  :  si  le  législateur  a  voulu  simplement  rompre  avec  l'an- 
cien droit  et  admettre  l'autorisation  tacite  en  matière  extraju- 
diciaire, pourquoi  ne  se  borne-t-il  pas  à  poser  le  principe  de 
l'autorisation  tacite,  pourquoi  indique-t-il  expressément  et  ex- 
clusivement le  concours  du  mari  dans  l'acte?  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  a,  p.  152,  §  472-4°,  note  58. 

389.  —  Qu'entend-on  par  concours  du  mari  dans  l'acte?  Il  n'y 
a  pas  deux  manières  pour  le  mari  de  concourir  à  l'acte  passé 
par  sa  femme,  c'est  d'y  figurer  comme  autorisant  sa  femme,  ou 
d'y  être  partie  contractante.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  autori- 
sation expresse;  pour  qu'il  y  ait  autorisation  tacite,  il  faut  donc 
que  le  mari  ait  été  partie  à  l'acte,  qu'il  ait  lui-même  promis  ou 
stipulé. 

390.  —  H  y  a  plus.  Il  ne  suffit  pas  que  le  mari  et  la  femme 
soient  parties  à  un  acte,  il  faut  aussi  que  le  mari  ait  eu  con- 
naissance des  engagements  pris  par  la  femme;  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'on  peut  lui  supposer  la  volonté  de  confirmer 
ce  que  la  femme  fait. 

391.  —  Jugé  que  l'autorisation  du  mari,  nécessaire  à  la 
femme  pour  qu'elle  puisse  valablement  contracter,  ne  peut  ré- 
sulter que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  de  son  consen- 
tement par  écrit.  Il  ne  saurait  être  suppléé  à  ces  garanties  par 
des  équivalents  tirés  des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  suivi 
l'engagement  pris  par  la  femme.  —  Cass.,  26  juill.  1871,  Pizon- 
Bâtard,  [S.  71.1.65,  P.  71.185,  D.  71.1.293];  —  20  juin  1881, 
Preterre,  [S.  82.1.301,  P.  82.742,  D.  81.1.354] 

392.  —  ...  Spécialement,  que  le  mari  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  autorisé  sa  femme  à  louer  un  appartement, 
parce  que  celle-ci,  après  avoir  occupé  les  lieux  loués  antérieu- 
rement au  bail  aurait  continué  de  les  habiter,  à  la  connaissance 
de  Sun  mari,  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  en  séparation 
de  corps  suivie  entre  les  époux.  —  Cass.,  20  juin  1881,  précité. 

393.  —  ...  Que  l'acte  distinct  par  lequel  une  femme  mariée 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  son  mari,  qui  ont  antérieure- 
ment, conclu  un  traité  d'atermoiement  avec  celui-ci,  est  nul  pour 
défaut  d'autorisation,  quand  il  est  constaté  que  le  mari  n'a  pas 
concouru  à  l'acte  de  cautionnement  et  ne  l'avait  pas  autorisé 
par  écrit,  alors  même  que  le  mari  aurait  reçu  et  reporté  chez 
un  tiers,  qui  en  était  le  dépositaire  pour  le  compte  des  créan- 
ciers, le  double  du  trailé  d'atermoiement  portant  la  signature 
de  sa  femme  comme  caution.  —  Cass.,  26  juill.  1871,  précité. 

394.  —  ...  Que,  bien  que  des  billets  à  ordre  signés  en  blanc 
par  une  femme  mariée  aient  été  remplis  par  le  mari,  qu'ils 
aient  été  créés  dans  l'intérêt  d'une  société  dont  celui-ci  faisait 
partie  et  que  cette  société  les  ait  négociés,  il  n'en  résulte  pas 
nécessairement  que  l'autorisation  du  mari  ait  précédé  ou  au 
moins  accompagné  la  souscription  des  billets  par  la  femme,  et 
que  le  juge  peut  déclarer  par  appréciation  souveraine  des  cir- 
constances, qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  condition  se  trouve 
remplie.  — Cass.,  17  janv.  1870,  Comptoir  d'escompte  de  Blave, 

S.  7(1.1.217,  P.  70.535,  D.  70.1.102] 

395.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que  la  femme,  qui  a 
reçu  de  son  mari  le  pouvoir  de  faire  les  fonds  nécessaires  à  l'ac- 
quit des  lettres  de  change  par  lui  souscrites,  n'est  pas,  par 
cela  seul,  autorisée  à  s'obliger  personnellement  au  paiement. 
—  Paris,  4  déc.  1813,  Vauderoorde,  [P.  chr.] 

396.  —  Jugé  qu'elle  n'esl  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  engagée 
personnellement  par  l'acceptation  mise  par  elle  au  bas  des  let- 
tres de  change,  quoiqu'elle  n'y  ail  pas  mentionné  la  procuration 


[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxel- 
V.  suprà,  v°  Acceptation 


du  mari.  —  Paris,  10  avr.  1810,  L.. 
les,  10  févr.  1818,Mylas,  [P.  chr.] 
de  lettre  de  change,  n.  89  et  s. 

397.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  femme  qui 
souscrit  un  billet  avec  son  mari  est  autorisée  par  cela  même, 
que  l'obligation  soit  solidairement  ou  conjointement  contractée 
par  les  deux  époux,  encore  bien  que  l'acte  ne  mentionne  pas 
cette  autorisation. — Cass.,  8  avr.  1829,  Girard,  [S.  et  P.  chr.  ; 

—  5  mai  1857,  Roy,  [P.  59.288,  D.  57.1.303]  —  Paris,  1er  oct. 
1806,  Duchauffour',  [S.  et  P.  chr.];  —  10  déc.  1811,  Languedoc, 
[P.  chr.]  —  Rouen, "14  déc.  1828,  Cavelier,  P.  chr.]  —  V.  in- 
frà, n.  405  et  s. 

398.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  ce  fait  que,  dans 
l'acte,  le  mari  est  seulement  qualifié  de  futur  époux.  —  Cass., 
11  nov.  1828,  Tintent,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  ...  Que  le  concours  du  mari  dans  une  procuration 
émanée  des  deux  époux  suffit  pour  autoriser  spécialement  la 
femme  à  la  donner;  et  que  l'autorisation  du  mari  à  la  femme  de 
donner  pouvoir  à  l'effet  de  souscrire  une  obligation  emporte 
autorisation  de  contracter  cette  obligation.  —  Caen,  19  avr. 
1850,  Génoin,  [P.  53.2.114,  D.  55.5.37] 

400.  —  ...  Qu'est  valable  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  fait 
à  une  femme  mariée,  alors  que  «  le  mari  a  reconnu  ce  dépôt, 
a  consenti  à  ce  que  la  femme  s'en  chargeât,  et  enfin  a  profité 
de  la  somme  déposée  et  non  restituée  »;  le  mari  étant  consi- 
déré en  pareil  cas  comme  ayant  apporté  son  concours  personnel 
au  dépôt  reçu  par  sa  femme.  —  Cass.,  30  déc.  1878,  Zwagger, 
[S.  79.1.106,  P.  79.257] 

401.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  du  mari  d'une  femme  qui 
a  été  autorisée  par  justice  à  aliéner  ses  biens  dotaux,  de  signer 
le  cahier  des  charges,  de  consentir  le  dépôt  de  ce  cahier  chez 
un  notaire,  de  requérir  !a  mise  aux  enchères  et  d'assister  à  l'ad- 
judication, constitue  une  autorisation  suffisante ,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  signé  le  procès-verbal  d'adjudication  et  qu'il  a 
même  refusé  d'y  donner  son  adhésion.  —  Grenoble,  14  janv. 
1830,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

402.  —  ...  Que  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  une 
succession  échue  à  la  femme  peut  résulter  de  laits  et  actes  com- 
muns à  la  femme  et  au  mari  et,  par  exemple,  de  l'appréhension 
par  le  mari  et  la  femme  d'objets  mobiliers  de  cette  succession. 

—  Bourges,  9  juill.  1831,  Bernard,  [S.  32.2.447,  P.  chr.]  —  V. 
cependant  Laurent,  t.  3,  n.  124  el  suprà,  v°  Acceptation  de  suc- 
cession, n.  627  et  628. 

403.  —  Jugé  cependant,  mais  à  tort,  croyons- nous,  que  le 
mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme  est  censé,  par  cela  seul, 
l'autorisera  ratifier  les  actes  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort.  — 
Liège,  25  pluv.  an  XI,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  H  est  bien  évident  que  la  simple  présence  du  mari 
à  l'acte  ne  vaudrait  pas  autorisation.  La  présence  au  contrat 
n'est  pas  une  participation,  un  concours,  et  dans  notre  opinion, 
l'autorisation  tacite  ne  peut  résulter  que  du  concours  du  mari 
à  l'acte.  11  a  été  jugé,  cependant,  que  la  présence  du  mari  à  un 
compromis  passé  par  sa  femme  devant  le  juge  de  paix,  sur  une 
citation  en  conciliation,  emporte  consentement  de  sa  part  et  le 
rend  non  recevable  à  attaquer  ce  compromis,  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  apposé  sa  signature.  —  Aix,  29  nov.  1811,  Gautln 

chr.]  —  V.  Laurent,  t.  3,  n.  121. 

405.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  397,  que  la  femme  qui 
souscrit  un  billet  avec  son  mari  est  autorisée,  aux  termes  de 
l'art.  217,  par  le  seul  concours  du  mari  dans  l'acte.  Mais  que 
doit-on  décider  dans  l'hypothèse  suivante  :  un  billet  constate 
uniquement  l'obligation  du  mari;  après  la  signature  du  mari,  la 
femme  s'oblige  à  son  tour,  soit  solidairement,  soit  en  qualité  de 
caution  du  mari.  Ici,  la  femme  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
autorisée  du  mari.  En  effet,  nous  avons  deux  actes  successifs 
constatés  sur  le  même  billet  :  un  premier  acte  où  le  mari  s'oblige 
et  où  la  femme  n'est  pas  partie;  un  autre,  au  contraire,  où  la 
femme  s'oblige  et  où  le  mari  n'est  pas  partie.  Il  n'y  a  donc  pas 
concours  du  mari  et  de  la  femme  dans  If  même  acte.  —  Y.  De- 
molombe,  t.  4,  n.  196;  Laurent,  t.  3,  n.  121. 

400.  —  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la 
loi  :  l'autorisation  suppose  une  approbation,  l'approbation  im- 
plique que  le  maria  eu  connaissance  .le  l'acte  de  la  femme;  or, 
quand  la  femme  s'engage  après  le  mari,  rien  ne  prouve  que  le 
mari  ail  connu  l'acte  île  la  femme. 

407.  —  Jugé  que,  lorsqu'au  bas  d'une  lettre  de  change  si- 
gnée parle  mari,  sa  femme   a  ajouté  ces  mois  :  /"'/(  //"<//•  catt- 
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Hon,  avec  sa  signature,  ce  cautionnement  est  nul  à  défaut  du  j 
concours  dûment  justifié  du  mari.  —  Riom,  2  févr.  1810,  Farges,  j 
S.  el  P.  chr.]  —  Limoges,  26  mai  1821,  Laborde,   [S.  et  P. 

408.—  Jugé,  cependant,  que  l'engagement  résultant  contre 
la  femme  de  la  signature  par  elle  apposée  au  bas  d'une  lettre  de 
change  signée  par  son  mari  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
d'autorisation  maritale,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
la  femme  a  signé  avec  l'autorisation  du  mari,  pour  lui  venir  en 
aide,  el  avec  la  connaissance  qu'elle  contractait  avec  lui  un  en- 
gagement solidaire.  —  Riom,  31  mai  1852,  Montaret,  [P.  52.2. 
583,  D.  54.5.56]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acceptation,  de  lettre  de 
change  ,  n.  108. 

4Ô9.  —  On  peut  supposer  une  hypothèse  différente  :  le  mari 
signe  une  obligation  à  laquelle  la  femme  reste  étrangère;  puis 
la  femme  cautionne  son  mari  et,  par  hypothèse,  l'acte  de  cau- 
tionnement a  été  écrit  de  la  main  du  mari.  Ici,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  mari  connaît  Je  cautionnement  souscrit  par  la  femme  ; 
il  semble  alors  que  notre  raisonnement  dans  l'hypothèse  précé- 
dente manque  par  sa  base  et  que  la  femme  doit  être  considérée 
comme  autorisée  du  mari.  Néanmoins  cette  solution  ne  serait  pas 
exacte,  par  cette  raison  que  l'autorisation  maritale  est  attachée 
■uniquement  au  concours  du  mari  dans  l'acte  et  qu'ici  encore  il 
n'y  a  pas  concours.  —  V.  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  g  472-4°  a,  p.  153; 
Laurent,  t.  3,  n.  122. 

410.  — Jugé,  cependant,  que  l'autorisation  du  mari  à  ce  que 
sa  femme  se  rende  caution  d'une  obligation  qu'il  a  souscrite 
résulte  suffisamment  de  ce  que  l'acte  de  cautionnement  auquel 
la  femme  a  apposé  sa  signature  a  été  écrit  par  le  mari  lui-même 
à  la  suite  de  son  obligation  principale.  —  Paris,  14  mai  1846, 
Moulin,  [P.  46.2. 355] 

411.  —  11  est  une  hypothèse  à  examiner  et  que  nous  plaçons 
après  avoir  étudié  et  l'autorisation  maritale  expresse  et  l'auto- 
risation maritale  tacite;  parmi  les  auteurs,  en  effet,  les  uns  veu- 
lent faire  intervenir  l'autorisation  expresse,  les  autres  l'autori- 
sation tacite  :  nous  voulons  parler  de  la  lettre  de  change.  Un 
mari  tire  une  lettre  de  change  sur  sa  femme;  celle-ci  accepte. 
Quid  de  cette  acceptation?  Rappelons  d'abord  la  définition  de 
la  lettre  de  change.  «  La  lettre  de  change,  dit  Laurin  (Cours  de 
droit  commercial,  n.  594),  est  une  lettre  écrite  par  une  personne 
à  une  autre  qui  réside  dans  un  autre  lieu  que  la  première,  et  qui 
est  dans  des  rapports  d'affaires  ou  d'amitié  avec  celle-ci,  pour 
la  prier  d'avoir  à  payer  pour  elle  une  somme  déterminée  à  un 
tiers,  bénéficiaire,  et  cela  moyennant  une  contre-valeur  que  ce 
dernier  lui  a  fournie  ».  D'après  cette  définition,  il  nous  paraît 
certain  que  la  femme  mariée  a  pu  valablement  accepter  la  lettre 
de  change.  Son  mari  l'a  autorisée  expressément.  En  effet,  par 
la  lettre  de  change  le  tireur  prie  le  tiré  de  payer  une  certaine 
somme.  N'avons-nous  pas  là  une  autorisation  maritale  expresse 
donnée  par  écrit,  lorsque  le  tiré  est  la  femme?  Et  lorsque  la 
femme  accepte,  n'est-ce  pas  avec  l'autorisation  du  mari?  L'au- 
torisation maritale  de  nos  jours  n'ayant  rien  de  sacramentel,  il 
nous  paraît  difficile  de  nier  qu'elle  soit,  dans  notre  hypothèse, 
suffisamment  explicite. 

412.  —  Certains  auteurs  font  intervenir,  pour  valider  l'accep- 
tation de  la  femme,  une  autre  idée  qui  nous  parait  inexacte  :  ils 
s'appuient  sur  le  concours  du  mari  dans  l'acte.  Pour  nous  il  n'y 
a  pas  concours  du  mari  dans  l'acte;  dans  la  lettre  de  change,  la 
création  de  la  lettre  de  change  et  l'acceptation  par  le,  tiré  sont 
deux  faits  juridiques  distincts.  Ce  qui  le  prouve  c'est  que  la 
lettre  de  change  est  complète  sans  acceptation  et  que  beaucoup 
de  lettres  de  change  circulent  sans  cette  formalité. 

413.  —  Jugé  que  la  femme  peut  valablement  accepter  une 
lettre  de  change  tirée  sur  elle  par  son  mari.  —  Caen,  2  août  1815, 
Lamotle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  févr.  1830,  Belon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe ,  t.  4,  n.  190;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  £ 
472-4°  a,  note  59;  Laurent,  t.  3,  n.  120.  —  Contra,  Paris,  10 
avr.  1810,  L.  C,  [S.  et  P.  chr.] 

414.  —  Quid,  dans  l'hypothèse  inverse? La  femme  a  tiré  une 
lettre  de  change  sur  son  mari ,  et  le  mari  accepte  la  lettre  de 
change.  D'abord  il  ne  saurait  être  question  du  concours  du  mari 
dans  l'acte  (V.  suprà,  n.  387  et  s.),  ni  même  d'autorisation  d'une 
façon  générale.  L'autorisation  après  l'acte  ne  se  conçoit  pas. 
Tout  au  plus  pourrait-on  discuter  s'il  y  a  ou  non  confirmation. 
—  V.  infrà,  n.  897  et  s. 

415.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation,  par  le  mari, 
d'une  lettre  de  change  que  sa  femme  a  tirée  sur  lui,  ne  peut  être 
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considérée  comme  un  concours  du  mari  dans  l'acte,  ni  comme 
un  consentement  capable  de  valider  l'obligation  de  la  femme. — 
Paris,  12  janv.  1815,  Joly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t. 
3,  n.  120. 

416.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  femme  mariée  est  obligée, 
par  le  fait  même  de  son  quasi-délit,  à  la  réparation  du  préjudice 
qui  en  est  résulté  pour  un  tiers,  sans  que  cette  obligation  soit 
subordonnée  à  l'autorisation  du  mari.  — V.  Cass.  (motifs),  Pi 
févr.  1870,  Graindorge,  [S.  70.1.212,  P.  70.526]  —  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  217,  n.  17.  —  V.  suprà,  n.  191  et  s. 

417.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  quasi-délit,  il  faut  tout  a  la 
fois  un  fait  dommageable  et  une  faute.  —  Cass.,  6  févr.  1883, 
Nathan  Jacob,  [S.  86.1.15,  P.  86.1.22]  —  Or,  ou  ne  peut  pas 
dire  qu'un  incapable  ait  commis  une  faute,  dans  le  sens  juridi- 
que de  ce  mot,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  un  acte  que  la  loi 
ne  l'autorisait  pas  à  accomplir,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi. 

418.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  qui, 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  a  apposé  le  mot  «  accepté  »  et 
sa  signature  sur  des  traites  souscrites  par  son  beau-frère  et 
tirées  sur  son  mari,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  com- 
mis un  quasi-délit  qui  engage  sa  responsabilité  envers  le  por- 
teur des  dites  traites,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'elle  a  agi 
de  bonne  foi,  sans  se  douter  que  le  souscripteur  attribuerait  son 
acceptation  et  sa  signature  à  son  mari;  qu'elle  n'a  nullement 
déguisé  ni  son  écriture  ni  sa  signature  et  n'a  eu  d'autre  inten- 
tion que  de  rendre  service;  qu'enfin,  en  agissant  comme  elle 
l'a  fait,  malgré  la  défense  de  son  mari,  elle  a  seulement  cru 
s'exposer  à  être  personnellement  condamnée  à  payer  le  montant 
des  dites  traites.  —  Cass.,  18  mai  1885,  Société  générale,  [S. 
86.1.344,  P.  86.1.861] 

419.  —  En  conséquence,  la  femme  ne  saurait  être  condam- 
née envers  le  porteur  à  lui  payer  les  traites  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt. 

420.  —  Un  mari  tire  une  lettre  de  change  à  l'ordre  de  sa 
femme.  Celle-ci  peut-elle  valablement  endosser  la  lettre  de 
change?  La  femme  est  devenue  propriétaire  de  la  lettre  de 
change.  Le  mari  l'a  expressément  autorisée.  Peut-elle  endosser 
la  lettre  de  change?  Il  n'y  a  là  qu'une  question  d'interprétation 
d'autorisation  maritale  que  nous  décidons  par  avance  affirmati- 
vement. —  V.  infrà,  n.  613. 

421.  —  Quid,  si  une  femme  a  avalisé  des  lettres  de  change 
souscrites  ou  endossées  par  son  mari?  Suivant  nous,  l'aval  est 
nul  par  cette  raison  que  nous  ne  rencontrons  dans  l'espèce  ni 
autorisation  expresse  ni  concours  du  mari  dans  l'acte.  —  Lau- 
rin (Précis  de  droit  commercial,  n.  762),  répugne  à  cette  solution 
destructive  du  crédit  et  contraire  aux  nécessités  du  commerce. 
Il  prétend  induire  le  concours  du  mari  de  l'intérêt  du  mari,  et  de 
la  règle  is  fecit  cui  prodest.  Nous  répondons  qu'on  pourrait  in- 
duire de  la  règle  is  fecit  cuiprodest  une  autorisation  tacite,  non 
un  concours,  et  que  l'autorisation  tacite  en  dehors  du  concours 
à  l'acte  est  inopérante.  L'excellent  auteur  prévoit  l'objection  et 
émet  l'idée,  peut-être  hasardée,  que  l'art.  4,  C.  comm.,  qui  ad- 
met que  l'autorisation  tacite  quelconque  du  mari  peut  habiliter  la 
femme  à  faire  le  commerce,  doit  pouvoir  l'habiliter  à  passer  un 
acte  de  commerce  isolé. 

422.  —  Sur  les  applications  faites  de  ce  principe  par  la  ju- 
risprudence, V.  infrà,  v°  Aval,  n.  106  et  s. 

423.  —  Une  difficulté  naît  au  sujet  du  concours  du  mari 
dans  l'acte.  Comment  l'établir  s'il  est  dénié?  Faut-il  appliquer 
les  principes  généraux,  ou  la  disposition  de  l'art.  217  relative  à 
l'autorisation  expresse  et  dérogatoire  des  principes  généraux? 
Pour  nous,  il  faut  appliquer  les  principes  généraux.  L'autorisa- 
tion tacite  résulte  du  concours  du  mari  dans  l'acte  passé  par  la 
femme.  Ce  n'est  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  l'autorisation  du 
mari  qu'on  établit  directement,  c'est  le  concours  du  mari,  et  de 
ce  concours  on  induit  l'autorisation  du  mari;  or,  le  concours  du 
mari  suppose  que  le  mari  a  stipulé  ou  promis  clans  l'acte  de  sa 
femme.  S'il  s'agissait  d'établir  une  stipulation  ou  promesse  du 
mari,  on  suivrait  les  règles  générales  de  la  preuve;  pourquoi 
ne  pas  suivre  les  mêmes  règles  générales,  en  ce  qui  concerne 
les  conséquences  de  ce  concours  sur  la  capacité  de  la  femme? 
L'art.  217  s'oppose-t-il  à  notre  manière  de  voir?  Nullement,  il 
se  borne  à  établir  une  exception  aux  principes  de  la  preuve  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation  expresse  ,  et  les  exceptions  ne 
s'étendent  pas  par  analogie.  —  Baudry-Lacantinene ,  t.  I, 
n.  637. 


466 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 


Chap.  VI. 


424.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  sur  l'autori- 
sation maritale  reçoit  exception  clans  le  cas  prévu  par  l'art.  4, 
C.  comm.  L'art.  4,  C.  comm.,  dit  :  «  La  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique  sans  le  consentement  de  son  mari  ».  Ce  texte 
parle  du  consentement  du  mari  sans  préciser-davantage.  Tout 
le  monde  en  conclut  que  le  consentement  peut  être  donné  dans 
n'importe  quelle  forme,  qu'il  peut  s'induire  notamment  du  si- 
lence gardé  par  le  mari,  alors  qu'il  est  à  sa  connaissance  que 
la  femme  fait  le  commerce.  —  V.  suprà,  n.  339  in  fine. 

425.  —  Si,  pour  la  femme  mariée  commerçante,  on  s'en  fût 
tenu  au  droit  commun,  il  en  serait  résulté  que  la  femme  aurait 
eu  besoin,  pour  chaque  acte  ou  opération  de  son  commerce,  de 
l'autorisation  de  son  mari,  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité 
de  l'autorisation  maritale  fV.  infrà,  n.  550  et  s.);  c'eût  été  ren- 
dre impossible  l'exercice  de  la  profession  commerciale.  Gomme 
le  dit  Pothier  (Puissance  du  mari,  p.  21),  «  chaque  femme  n'a 
pas  toujours  son  mari  à  ses  côtés,  qui  puisse  l'autoriser  pour 
des  actes,  lesquels  souvent  ne  souffrent  pas  de  retardement  ». 
Aussi  l'ancien  droit  et  le  droit  moderne  sentirent-ils  la  nécessité 
de  rompre  avec  les  principes  généraux.  La  femme,  à  condition 
d'avoir  obtenu  au  début  le  consentement  de  son  mari,  à  l'effet 
de  faire  le  commerce,  est  habile  à  faire  tous  les  actes  de  son 
commerce  sans  autorisation. 

426.  —  L'ancien  droit  admettait,  déjà,  lui  si  rigoureux  en 
matière  d'autorisation  maritale  pour  les  actes  extrajudiciaires, 
que  le  mari  pouvait  tacitement  autoriser  la  femme  à  faire  le 
commerce;  qu'il  suffisait  que  la  femme  fit  le  commerce  au  vu  et 
au  su  de  son  mari. 

427.  —  Il  devait  nécessairement  en  être  ainsi  de  nos  jours 
et  pour  une  raison  évidente.  Le  consentement  du  mari  en  ma- 
tière extrajudiciaire  est  exprès  ou  tacite,  mais,  d'après  l'art.  217, 
C.  civ.,  le  consentement  tacite  ne  peut  résulter  que  du  concours 
du  mari  dans  l'acte;  or,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  en  notre 
matière;  l'autorisation  donnée  à  la  femme  d'être  marchande  pu- 
blique est,  en  effet,  une  autorisation  générale  qui  intervient 
avant  que  la  femme  fasse  aucun  acte  de  commerce.  Dès  lors,  il 
était  impossible  d'exiger  que  l'autorisation  se  donnât  par  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  :  il  n'y  a  encore  aucun  acte  de 
commerce  accompli;  comment  donc  le  mari  y  concourrait-il? 
Les  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  l'art.  4,  C. 
comm.,  nous  montrent  combien  à  tort  on  voulait,  dans  une  dis- 
cussion précédente  sur  l'art.  217,  argumenter  de  l'art.  4,  G. 
comm.  (V.  suprà,  n.  389).  —  Demolombe,  t.  4,  n.  198;  Aubry  et 
Rau,  p.  152,  t.  5,  §  472-4°a,  note  62;  Golmet  de  Santerre,  t.  1, 
n.  302  ois-II. 

428.  —  11  pourra  s'élever  des  contestations  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mari  a  connu  et  par  conséquent  a  autorisé  le  com- 
merce de  la  femme.  On  appliquera  les  principes  généraux  sur 
la  preuve.  Il  s'agit  d'un  fait  pur  et  simple  qui  peut  d'une  façon 
absolue  se  prouver  par  témoins. 

429.  —  Sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
femme  marchande  publique,  et  dans  quelle  mesure  elle  peut 
être  obligée  ou  obliger  son  mari,  V.  infrà,  v°  Femme. 

430.  —  On  se  demande  à  quelle  époque  l'autorisation  mari- 
tale peut  intervenir.  Doit-elle  intervenir  avant  l'acte  ,  au  mo- 
ment de  l'acte,  peut-elle  se  produire  après  l'acte?  Que  l'autori- 
sation maritale  puisse  être  antérieure  ou  concomitante,  nul 
doute.  Quand  on  se  demande  si  l'autorisation  maritale  peut  in- 
tervenir après  coup,  il  nous  semble  que  la  question  est  mal 
posée  :  on  ne  comprend  pas  une  autorisation  après  coup. 
Autoriser  signifie  habiliter.  On  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse 
habiliter  une  personne  à  faire  un  acte  déjà  accompli.  La  seule 
question  qui  puisse  se  poser  est  une  question  de  confirmation 
que  nous  examinerons  infrà,  n.  885  et  s.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  211. 

431.  —  Le  mari  peut  donner  mandat  à  un  tiers  d'autoriser 
sa  femme.  Mais  le  concours  du  mandataire  du  mari  dans  un 
acte  consenti  également  parla  femme  du  mandant  n'a  pas,  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  con- 
tracter, la  même  force  que  le  concours  du  mari  lui-même.  Dès 
lors,  l'acte  est  nul  relativement  à  l'obligation  de  la  femme,  si 
elle  y  a  figuré  sans  autorisation  spéciale,  soit  de  son  mari,  soit 
du  mandataire  de  ce  dernier  à  ce  formellement  autorisé.  — 
Cass.,  19  avr.  1843,  Millerand,  [S.  43.1.393,  P.  43.2.62]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  f.  5j  §  172-4°  a,  p.  151. 


CHAPITRE   VI. 

FORMES  DE  l'aUTOIUSATION  DE  JUSTICK.  — TRIBUNAL  COMPETENT. 

Section  I. 

Formes  pour  ester   en  justice. 

432. —  Une  sous-distinction  s'impose,  suivant  que  la  femme 
esl  demanderesse  ou  défenderesse. 

>;  1.  Du  cas  où  la  femme  est  demanderesse. 
1°  Généralités. 

433.  —Aux  termes  de  l'art.  861,  C.  proc.  civ.,  «  la  femme 
qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait, 
présentera  requête  au  président,  qui  rendra  ordonnance  por- 
tant permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre 
du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  son  refus  ».  L'art.  861, 
C.  proc.  civ.,  n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  l'art.  218,  C.  civ., 
qui- permet  à  la  justice  d'autoriser  la  femme  en  cas  de  rpfus  du 
mari. 

434.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  861,  C.  proc.  civ.,  exige 
une  sommation  faite  au  mari.  La  justice  ne  pouvant,  en  prin- 
cipe, autoriser  la  femme  qu'en  cas  de  refus  du  mari ,  la  somma- 
tion a  pour  objet  de  mettre  le  mari  en  demeure  de  donner  ou  de 
refuser  son  autorisation.  De  plus,  comme  la  justice  ne  peut 
donner  son  autorisation  qu'en  cas  de  refus  injuste  du  mari, 
l'autorisation  devient  l'objet  d'une  débat  particulier  entre  deux 
volontés  contraires;  il  faut  que  le  mari  soit  entendu  pour  dé- 
duire les  causes  de  son  refus;  d'où  l'ordonnance  du  président 
dont  il  est  question  dans  l'art.  861,  C.  proc.  civ. 

435.  —  Jugé  que  cette  sommation  préalable  est  une  forma- 
lité nécessaire  dont  il  ne  peut  être,  même  sous  prétexte  d'ur- 
gence, fait  remise  par  le  juge.  —  Paris,  11  août  1849,  Roger 
de  Beauvoir,  [P.  50.1. 635, "D.  52.2.77] 

436.  —  ...  Et  cette  formalité,  qui  est  d'ordre  public,  doit 
être  accomplie  par  acte  séparé  et  n'est  point  suppléée  par  la  ci- 
tation au  mari  de  comparaître  en  la  chambre  du  conseil  pour 
s'expliquer  sur  l'autorisation  requise. 

437.  —  Décidé  encore,  que  la  femme  ne  peut  s'adresser  aux 
tribunaux  et  les  tribunaux  autoriser  la  femme  qu'après  la  mise 
en  demeure  du  mari,  sa  comparution  devant  la  chambre  du  con- 
seil ou  son  refus  d'y  comparaître.  —  Aix,  9  janv.  1810,  Michel, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Toulouse,  18  août  1827,  Delhom,  [S.  et  P.  chr.] 

438.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut,  sans  avoir  accompli  les 
formalités  que  la  loi  prescrit,  demander  ni  obtenir  l'autorisation 
de  justice  au  commencement  des  plaidoiries.  —  Rennes,  24 
nov.  1819,  Pougeolle,  [S.  et  P.  chr.] 

439.  —  Jugé  cependant  que  la  sommation  et  la  citation 
préalables  ne  sont  pas  nécessaires  lorsque,  le  mari  étant  déjà 
dans  la  cause  ,  la  femme  a  conclu  incidemment  à  êlre  autorisée 
par  justice.  Le  silence  du  mari  doit  alors  être  considéré  comme 
un  refus  de  motiver  l'autorisation  de  la  justice.  —  Rennes,  I! 
févr.  1818,  Pougeolle,  [P.  chr.] 

440.  —  ...  Que  le  mari  d'une  femme  autorisée  par  justice  à 
plaider  en  séparation  de  corps  ne  peut  appeler  du  jugement  d'au- 
torisation ,  sous  le  prétexte  que  la  sommation  préalable  ne  lui  a 
pas  été  faite  lorsqu'il  a  déclare  par  l'organe  de  son  avoué  ne 
pas  s'opposer  à  la  demande  de  sa  femme  à  fin  d'autorisation.  — 
Agen,  21  janv.  1806,  Saubour,  [P.  chr.] 

441.  —  Il  va  de  soi  «[ne  la  femme,  qui  demande  à  la  chambre 
du  conseil  une  autorisation  que  son  mari  lui  refuse,  n'est  pas 
dans  l'obligation  de  se  faire  d'abord  autoriser  par  celui-ci,  ou  à 
son  défaut,  parla  justice  elle-même  pour  ester  dans  le  jugement 
qui  devra  prononcer  sur  cette  demande.  —  Aix,  27  août  1827, 
Leiourdan,  [S.  et  l'.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1.  n.  252. 

442.  —  Comment  doivent  être  formulées  la  sommation  que 
la  femme  adresse  au  mari  et  sa  requête  au  président  du  tribu- 
nal? La  loi  est  muette  à  cet  égard.  Mais  il  faut  évidemment  que 
la  femme  expose  d'une  façon  sommaire,  dans  l'une  et  l'autre, 
l'affaire  dont  il  s'agit  et  les  motifs  pour  lesquels  elle  demande 
l'autorisation. 
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443.  —  La  loi  ne  dit  pas  non  plus  qu'on  doive  laisser  après 
la  sommation  un  certain  délai  au  mari  pour  qu'il  puisse  exami- 
ner s'il  doit  accorder  ou  refuser  l'autorisation.  Un  délai  est  évi- 
demment nécessaire;  mais  toute  fixation  serait  arbitraire;  c'est  là 
un  point  de  l'ait  abandonné  à  l'appréciation  des  magistrats. 

444.  —  L'art.  863,  C.  proc.  civ.,  doit  être  rapproché  de  l'art. 
222,  C.  civ.,  qui  donne  à  la  justice  le  droit  d'autoriser  la  femme 
en  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari.  Art.  863  :  «  Dans  le 
cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  dé- 
clarée, la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de 
ses  droits  présentera  également  requête  au  président  du  tribu- 
nal, qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué  ». 
Art.  864-  :  «  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  ju- 
gement d'interdiction.  » 

445.  —  Ce  qui  différencie  profondément  l'hypothèse  de  l'art. 
222,  C.  civ.,  et  l'hypothèse  de  l'art.  218,  c'est  que  dans  le  cas 
de  l'art.  218,  le  mari  pouvant  donner  son  autorisation  ou  la  re- 
fuser, doit  être  mis  en  demeure  de  la  donner  ou  la  refuser,  et, 
par  suite,  doit  être  appelé  pour  déduire  les  causes  de  son  refus, 
tandis  que  dans  l'hypothèse  de  l'art.  222  l'autorisation  ne  sau- 
rait être  l'objet  d'un  débat  préalable  entre  le  mari  et  la  femme. 
Aussi,  dans  le  cas  de  l'art.  863,  C.  proc.  civ.,  n'est-il  plus  ques- 
tion de  sommation  au  mari,  puisque  cette  sommation  serait 
sans  but  ,  ni  d'ordonnance  du  président  permettant  de  citer  le 
mari ,  à  jour  indiqué  ,  en  la  chambre  du  conseil. 

446.  —  Jugé  que  la  femme  dont  le  mari  est  en  état  de  pré- 
somption d'absence,  et  qui  demande  à  la  justice  l'autorisation 
de  poursuivre  ses  droits,  n'est  pas  obligée  de  faire  précéder  sa 
requête  d'une  sommation  à  son  mari.  —  Bordeaux,  13  janv. 
1869,  Loney,  [S.  69.2.212,  P.  69.967,  D.  70.2.115]  -  Sic,  De- 
molombe,  t.  4,  n.  253. 

447.  —  Mais  il  faudra  préalablement  établir  l'interdiction  ou 
l'absence.  Pour  l'interdiction,  l'art.  864  nous  dit  que  la  femme 
devra  joindre  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction  du  mari. 
Dans  le  cas  d'absence  du  mari,  Ta  femme  devra  joindre  à  sa  re- 
quête (arg.  d'analogie  des  art.  864,  G.  proc.  civ.,  et  155,  C.  civ.) 
le  jugement  qui  aura  été  rendu  pour  déclarer  l'absence  ou  ,  à 
défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête  ou,  s'il 
n'y  a  point  eu  encore  de  jugement,  un  acte  de  notoriété.  On  re- 
marquera aussi  que,  dans  le  cas  de  l'art.  863  et  de  l'art.  864,  à 
la  différence  de  l'art.  861,  le  président  du  tribunal  ordonne  com- 
munication au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire 
son  rapport  à  jour  indiqué.  Le  mari  ne  pouvant  éclairer  la  jus- 
tice,  la  loi  prend  ces  précautions  pour  que  la  justice  ne  donne 
l'autorisation  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

448.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, nous  avons  vu  que  la  femme  doit  être  autorisée  de  jus- 
tice pour  les  actes  qui  dépassent  la  capacité  du  mari  agissant 
seul.  On  appliquera  dans  cette  hypothèse  l'art.  863,  G.  proc. 
civ.  La  pièce  à  fournir  par  la  femme  sera  le  jugement  qui  a 
nommé  le  conseil  judiciaire. 

449.  —  Si  le  mari  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés 
sans  être  interdit,  la  femme  devra  produire  un  certificat  consta- 
tant son  entrée  dans  l'établissement. 

450.  —  Le  Code  de  procédure  est  muet  pour  le  cas  où  le 
mari  est  frappé  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  (art.  221,  G.  civ.).  On  doit  appliquer  cependant,  par 
la  même  raison,  l'art.  863,  C.  proc.  civ.  L'art.  863  nous  parait 
devoir  être  appliqué  toutes  les  fois  que  le  mari  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'autoriser  sa  femme.  On  peut  argumenter  des 
mots  de  l'art.  221,  C.  civ.  :  «  Le  juge  peut,  en  ce  cas,  donner 
l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé  ». 
L'arrêt  de  condamnation  sera  joint  à  la  requête  de  sa  femme. 
—  Demolombe,  t.  4,  n.  253  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  147,  §  472- 
3°,  note  42;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  301  bis-lY;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  640-2°. 

451.  —  De  même,  si  le  mari  est  mineur,  il  faut  appliquer, 
par  analogie,  l'art.  863,  C.  proc.  civ.,  malgré  le  silence  de  ce 
texte. 

452.  —  Certains  auteurs  distinguent  entre  la  sommation  de 
la  femme  au  mari  et  l'ordonnance  permettant  de  citer  le  mari 
en  la  chambre  du  conseil.  La  femme,  disent-ils,  n'a  pas  à  adres- 
ser de  sommation  à  son  mari  mineur;  la  sommation  n'aurait 
aucune  raison  d'être.  Cette  sommation,  en  effet,  n'a  d'autre 
objet  que  de  forcer  le  mari  à  se  prononcer;  or,  ici  le  mari   ne 


peul  se  prononcer  puisqu'il  ne  peut  autoriser  sa  femme.  Mais  le 
mari  doit  être  appelé  et  entendu  en  la  chambre  du  conseil, 
car  si  le  mineur  ne  peut  autoriser  sa  femme,  il  peut  très-bien 
expliquer  les  motifs  qui  doivent  porter  la  justice  à  accorder  ou 
à  refuser  l'autorisation.  Donc  il  doit  être  entendu. 

453.  —  Nous  ne  pouvons  adopter  celte  manière  de  voir.  Il 
est  certain  que  le  mari  mineur  peut  donner  à  la  justice  d'utiles 
renseignements.  La  justice  pourra  officieusement  l'entendre; 
souvent  même  elle  fera  bien  de  l'entendre,  mais  elle  n'y  est  pas 
obligée.  Il  existe  deux  procédures  distinctes  en  matière  d'auto- 
risation de  justice,  la  procédure  de  l'art.  861  et  la  procédure  de 
l'art.  863.  Il  n'existe  pas  de  procédure  mixte  et  c'est  le  résultat 
auquel  arriverait  fatalement  le  système  contraire.  La  sommation 
et  l'ordonnance  du  président  permettant  de  citer  le  mari  à  jour 
indiqué,  sont  unies  d'une  façon  indissoluble.  C'est,  en  cas  de 
refus,  à  la  suite  de  la  sommation,  que  le  mari  pourra  être  cité 
en  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  motifs  de  son  refus. 
Dans  le  système  que  nous  venons  de  combattre,  il  se  présente- 
rait une  difficulté  que  notre  opinion  supprime.  Faut-il,  dans  le  cas 
d'un  mari  mineur,  que  le  président  commette  un  juge  pour  faire 
le  rapport  à  jour  indiqué?  On  voit  les  motifs  qu'il  y  aurait  de 
douter.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  253;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
472-3°,  note  44;  Laurent,  t.  3,  n.  138;  Colmet  de  Santerre,  t. 
1,  n.  301  bis-W;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  640-5°. 

454.  —  Le  Gode  de  procédure  est  muet  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'autori- 
sation. Dans  le  Gode  civil,  nous  avons  un  seul  texte  qui  tranche 
la  question,  l'art.  219,  qui  donne  compétence  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun.  On 
peul,  objecter  que  l'art.  219  ne  vise  pas  l'hypothèse  où  la  femme 
mariée  demande  l'autorisation  d'ester  en  justice,  mais  bien  l'au- 
torisation de  passer  un  acte  extrajudiciaire;  mais  en  étudiant 
les  formes  de  l'autorisation  de  justice  en  matière  extrajudiciaire, 
nous  verrons  que  l'objection  tombe  d'elle-même.  Nous  mainte- 
nons donc  l'application  de  l'art.  219  pour  notre  hypothèse.  Au 
surplus,  il  est  à  remarquer  que  la  compétence  de  l'art.  219  est 
rationnelle.  Le  tribunal  du  domicile  commun  n'est  pas  très-éloi- 
gné.  C'est  celui  qui  peut  le  mieux  et  avec  le  moins  de  dérange- 
ment pour  les  parties,  accomplir  la  mission  d'autoriser  la  femme. 

455.  —  Jugé  que  la  femme  qui  veut  ester  en  justice  doit,  à 
peine  de  nullité,  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  marital, 
mais  non  au  tribunal  du  lieu  où  elle  demeure  en  l'absence  de 
son  mari  dont  elle  est  séparée  de  fait,  et  cela,  soit  qu'elle  fasse 
citer  son  mari,  soit  que,  alléguant  l'urgence  et  l'ignorance  où 
elle  est  de  la  résidence  actuelle  de  celui-ci,  elle  agisse  sans  le 
faire  citer  par  voie  de  requête  au  président  du  tribunal.  —  Or- 
léans, 21  mars  1860,  Levain,  [P.  60.7551 

456.  —  ...  Que  la  demande  en  autorisation  maritale,  formée 
par  une  femme  contre  son  mari  pour  l'habiliter  à  se  porter  re- 
conventionnellement  demanderesse  dans  une,  instance  dirigée 
contre  elle,  doit  être  portée  non  devant  le  tribunal  saisi  de  cette 
instance,  mais  par  voie  principale,  devant  le  domicile  du  mari. 

-  Paris,  24  avr.  1843,  Lefèvre,  [S.  43.2.264,  P.  43.1.690]  — 
V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  218,  n.  43. 

457.  —  Jugé  cependant  que  les  art.  861  et  862,  G.  proc. 
civ.,  qui  règlent  les  formes  de  l'autorisation  nécessaire  à  la 
femme  mariée  pour  ester  en  justice,  disposent  pour  le  cas  où 
l'instance  n'est  pas  encore  engagée  et  non  pour  celui  où  les 
deux  époux  ont  déjà  comparu  conjointement  en  première  ins- 
tance ou  en  appel;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  saisi  du  litige 
peut  et  doit  statuer  sur  l'autorisation  demandée  par  la  femme 
au  refus  du  mari.  —  Cass.,  4  avr.  1855,  Menfroy,  [S.  55.1.428, 
P.  56.1.447,  D.  55.1.159]—  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  218, 
n.18. 

458.  —  ...  Que  la  femme  demanderesse  peut  s'adresser  in- 
cidemment au  tribunal  saisi  de  sa  demande,  lorsque  le  mari  est 
en  cause  et  ne  comparait  pas,  quoique  régulièrement  assigné. 

—  Cass.,  5  août  1840,  Sainneville,  [S.  40.1.768,  P.  40.2.205] 

459.  —  Lorsque  le  mari  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connue 
en  France,  c'est  le  tribunal  compéient  pour  statuer  sur  la  con- 
testation qui  l'est  aussi  pour  autoriser  la  femme  à  plaider,  — 
Besançon,  20  mai  1864,  Alverguat,  [S.  64.2.146,  P.  64.835,  D, 
64.5.23]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  218,  n.  45. 

460.  —  Il  peut  arriver  que  le  mari  et  la  femme  soient  sépa- 
rés de  corps.  Dans  cette  hypothèse,  le  mari  et  la  femme  peu- 
vent avoir  un  domicile  distinct,  d'où  on  conçoit  qu'une  difficulté 
puisse  naître  sur  l'application  de  l'art.  219.  Est-ce  au  tribunal 
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du  domicile  du  mari  ou  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme  que  I 
la  demande  en  autorisation  doit  être  porlée?  Dans  le  silence  des 
textes,  nous  ferons  une  distinction.  S'agit-il  d'autorisation  de 
justice  demandée  en  cas  de  refus  du  mari  (art.  218,  C.  civ.), 
alors  le  tribunal  compétent  sera  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  S 
A  l'appui  de  cette  solution,  on  peut  dire  :  «  Il  est  dans  notre 
droit  un  principe  général  qui  s'applique,  à  moins  de  dérogation, 
le  principe  uctor  sequitur  forum  rei  ».  Or,  dans  l'espèce,  le  dé- 
fendeur est  le  mari.  L'art.  219,  en  parlant  du  tribunal  du  do- 
micile commun  qui  est  le  domicile  du  mari,  est  d'accord  avec  ce 
principe.  En  outre,  n'est-il  pas  contraire  à  la  dignité  de  la  puis- 
sance maritale  dont  le  mari,  malgré  la  séparation  de  corps,  est, 
toujours  investi,  que  la  femme  puisse  appeler  le  mari  devant  le 
tribunal  de  son  domicile? 

461.  —  -luge,  cependant,  en  sens  contraire,  que  c'est  au  tri- 
bunal du  domicile  de  la  femme  séparée  de  corps  et  non  à  celui 
du  domicile  du  mari  qu'il  appartient  d'accorder  à  la  femme ,  sur 
le  refus  du  mari,  l'autorisation  dont  elle  a  besoin.  —  Paris,  28 
mai  1864,  Meilheurat,  [S.  64.2.231,  P.  64.1072,  D.  64.2.185]; 
-  19  déc.  1865,  Tribouillard,  [S.  66.2.84,  P.  66.350,  D.  66.2.45] 
-Rouen,  31  mai  1870,  Pellerin,  [S.  70.2.332,  P.  70.1198,13.  71. 
2.106] 

462.  —  Que  si  les  cas  dans  lesquels  la  femme  demande  l'au-  | 
torisation  de  justice  sont  ceux,  au  contraire,  des  art.  221,222, 
224,  C.  civ.,  alors  le  mari  n'étant  pas  appelé  pour  donner  son   | 
autorisation ,  n'est  pas  le  contradicteur  de  la  femme.  Il  n'y  a  donc  ; 
pas  lieu  d'appliquer  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  reus.  C'est  pourquoi  nous  déciderons,  d'après  l'es- 
prit de  la  loi,  que  le  tribunal  du  domicile  de  la  femme  sera  ap- 
pelé à  donner  l'autorisation.  Le  tribunal  du  domicile  de  la  femme   j 
est  celui  qui  donnera  ou  refusera  à  la  femme  l'autorisation  deman-   I 
dée  le  plus  judicieusement  possible  et  avec  le  moins  de  dérange-  j 
ment  possible  pour  l'intéressée.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  254.   i 

463.  —  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  autoriser 
la  femme  mariée  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  d'interjeter  un  appel 
ou  d'intervenir  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  d'ap-  ; 
pel?  —  La  question  est  controversée. 

464.  —  Dans  un  premier  système,  il  a  été  jugé  que  l'auto- 
risation  nécessaire  à  une  femme  mariée  pour  interjeter  appel  i 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  doit  être  demandée  au  tribu-   ! 
nal  de  première  instance  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
861  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  non  de  piano  à  la  cour  qui  doit  con-  i 
naître  de  l'appel.  —  Lyon,  7  janv.  1848,  Moutet,  [S.  50.2.464,   j 
P.  50.2.231,  D.  82.2.43]  —  Bordeaux,  4  avr.  1849,  de  Garbœuf,  | 
[Ibid.])  —  24  mai  1851,  Gorsse,  [S.  51.2.707,  P.  53.1.193]  — 
V.  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  218,  n.  47. 

465.  —  ...  Que  c'est  toujours  au  tribunal  du  domicile  con-  ! 
jugal  que  la  femme  mariée  doit  demander  l'autorisation  qui  lui   | 
est  nécessaire  pour  la  poursuite  de  ses  droits,  même  quand  elle 
veut  appeler  d'un  jugement  rendu   par  ce  tribunal.  —  Lyon,  7 
janv.  1848,  précité.  —  Bordeaux,  4  avr.  1849,  précité.  —  V.  aussi 
Aix,  13  mars   1862,  Grinda,  [S.  62.2.154,  P.  62.640,  D.  62.2.   | 
194]  —  Paris,  21  Févr.  1883,  Detenre,  [D.  84.2,173]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5, §472-3°;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  218,  n.  48. 

466.  —  D'après  un  autre  système,  l'autorisation,  dans  notre 
hypothèse,  doit  être  donnée  a  la  femme  mariée  par  la  cour  d'ap- 
pel devant  laquelle  elle  veut  agir.  «  L'ordre  même  des  juridic- 
tions, fait-on  observer  dans  ce  système,  s'oppose  à  ce  qu'un 
tribunal  de  première  instance  accorde  ou  refuse  à  la  femme 
l'autorisation  d'appeler.  Car  cette  autorisation  ne  peut  être  ac- 
cordée ou  refusée  qu'en  connaissance  de  cause  et  après  un  exa- 
men au  moins  superficiel.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  ju- 
gement dont  la  femme  veut  porter  appel  aurait  été  rendu  par  le 
tribunal  du  domicile  du  mari,  c'est-à-dire  parle  même  tribunal 
auquel  elle  demanderait  l'autorisation  d'en  appeler,  et  il  es!  vrai- 
ment impossible  de  placer  1rs  juges  dans  une  telle  situation;  ou  j 
il  aurait  été  rendu  par  un  autre  tribunal,  et  il  y  aurait  là  une 
espèce  de  contrôle  qu'une  juridiction  égale  ne  saurait  exercer  ». 

Demolombe,  t.  4,  n.  262. 

467.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  qui  porte 
appel  d'un  jugement  rendu  entre  elle  et  son  mari  peut  èlre  au- 
torisée par  la  cour  à  ester  en  justice  sur  son  appel,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
861  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  2  juill.  1878  (impl.),  Mirey, 
[S.  78.1.341,  I'.  78.871|  —  Besançon,  20  mai  1864,  précité.  -- 
Montpellier,  18  mai  1874,  Roussel,  S.  76.2.7s,  P.  76.344]  — 
Pari   .  G  juin  1882,  Preterre,   S.  85.2.116,  P.  85.595   —  Gham- 


béry,  19  mars  1888,  Granjux,  [S.  88.2.195,  P.  88.1.1096]  —  V. 
aussi  infrà,  n.  498  et  s. 

468.  —  ...  Que  la  cour  saisie  de  l'appel  interjeté  par  une 
femme  mariée  est  compétente  pour  autoriser  cette  femme  à 
procéder  sur  son  appel.  —  Cass.,  2  août  1853,  Ledru-Rollin,  [S. 
55.1.209,  P.  55.1.581,  D.  54.1.353] 

469.  —  ...  Que  la  cour  peut,  en  annulant  un  jugement  qui 
a  déclaré  que  la  femme  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  pour 
ester  en  justice,  donner  cette  autorisation  par  son  arrêt  s'il  ré- 
sulte  <\>>>  faits  la  preuve  du  refus  du  mari  d'autoriser  l'action 
de  la  femme  contre  lui-même.  —  Turin,  20  mess,  an  XIII,  Si- 
mondi ,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  —  ...  Que,  de  même,  lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  par 
une  femme  mariée  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  révocation 
que  fait  plus  tard  le  mari  de  cette  autorisation  établissant  d'une 
manière  évidente  son  refus  d'autoriser,  la  procédure  se  suit  ré- 
gulièrement sur  l'autorisation  que  confère  de  piano  la  cour  saisie 
de  l'appel.  —  Cass.,  3  févr.  1847,  Beautias,  [S.  47.1.287,  P.  47. 
1.341,  D.  47.1.61]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  262. 

471.  —  Dans  un  autre  système,  on  oppose  à  cette  théorie 
un  principe  fondamental  de  notre  organisation  judiciaire,  la  rè- 
gle du  double  degré  de  juridiction.  L'appel,  dit-on,  est  une  voie 
ordinaire  de  recours  ouverte  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'a  pas 
interdite.  11  s'ensuit  que  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'auto- 
risation peut  être  frappé  d'appel.  Or,  si  on  admet  l'opinion  précé- 
dente, on  fait  brèche  à  la  règle  du  double  degré  de  juridiction. 

472.  —  On  invoque,  en  outre,  l'art.  219  lui-même.  Le  texte, 
ajoute-t-on,  parait  bien  indiquer  que  lorsque  la  femme  demande 
l'autorisation  c'est  le  tribunal  de  première  instance  qui  est  ap- 
pelé à  connaître  de  cette  demande  d'autorisation  et  d'une  façon 
absolue. 

473.  —  Enfin,  on  s'appuie  sur  une  raison  d'équité  :  le  tribu- 
nal du  domicile  du  mari  sera,  en  effet,  presque  toujours  le  plus 
rapproché,  et  sous  ce  rapport  la  comparution  des  époux  à  la 
chambre  du  conseil  y  sera  plus  facile  et  moins  dispendieuse. 

474.  —  Objecte-t-on  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
autorisation  d'appeler  sera  peut-être  le  même  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  que  la  femme  se  propose  d'attaquer?  on  ré- 
plique que  si  on  craint,  et  à  tort,  la  partialité  des  magistrats,  la 
femme  aura  la  ressource  de  l'appel. 

475.  —  La  question  est  la  même  en  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi en  cassation.  Nous  retrouvons  les  deux  systèmes  plus  haut 
exposés  avec  les  mêmes  arguments. 

476.  —  Jugé  que  c'est  au  tribunal  civil  du  domicile  du  mari 
que  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  a  été  prononcée  doit 
demander  l'autorisation  de  se  pourvoir  en  cassation  et  non  à  la 
cour  d'appel  qui  a  été  saisie  du  fond  de  la  contestation,  et  que 
cette  autorisation  est  valable  alors  même  qu'elle  n'intervient  que 
postérieurement  à  l'arrêt  d'admission  et  à  la  signification  de  cet 
arrêt.  —  Cass.,  27  mai  1846,  Langlois,  [S.  46.1.748,  P.  46.2.82 

477.  —  ...  Que  la  Cour  de  cassation  doit  surseoir  à  statuer 
sur  le  pourvoi  formé  par  une  femme  mariée  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  rapporté  l'autorisation  de  son  mari  ou  à  son  refus  celle  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  de  son  domicile.  —  Cas 
germ.  an  XII,  Castaing,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
4,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-3°;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  218,  n.  53. 

477  bis.—  Demolombe  (Mar.  et  sépar.  de  corps,  t.  2,  n.  263), 
et  Bertin  (Chambre  du  cons.,  t.  2,  n.  908),  pensent,  au  contraire, 
que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour  autoriser  la 
femme  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  V.  aussi  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  v"  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  n.  21. 

478.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation  du  mari,  donnée 
après  l'arrêt  d'admission  ,  mais  avant  If  jugemenl  du  pourvoi, 
est  valable,  V.  infrà,  a.  956  el  s. 

479.  —  Les  art.  861  et  862,  C.  proc.  civ.,  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  861  :  «  Le  président  rendra  ordonnance  portant  permission 
de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
déduire,  les  causes  de  son  refus  ».  Art.  862  :  «  Le  mari  entendu, 
ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu  ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  jugement  qui  Statuera  sur  la  demande 
de  la  femme  ».  Le  mari  est  donc  entendu  en  la  chambre  du  con- 
seil. On  comprend  pourquoi  la  loi  veut  que  les  explications  du 
mari  et  de  la  femme  aient  lieu  à  huis-clos. 

480.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  cette  procédure  exception- 
nelle de  l'autorisation  marital.',   on   peut  recourir  au   ministère 
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des  avoués  et  des  avocats.  Que  ce  ministère  n'ait  rien  d'obliga- 
toire, c'esl  un  point  certain,  mais  nous  croyons  qu'il  est  faculta- 
tif. On  veut  argumenter  contre  ce  système  de  l'art.  862,  G.  proc. 
civ.,  qui  exige  que  le  mari  soit  entendu  ;  nous  croyons  que  cet 
article  n'est  pas  assez  formel.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  n'y 
a  qu'à  le  comparer  avec  l'art.  877,  C.  proc.  civ.  Jugé  que  le 
mari  ainsi  que  la  femme,  peut  se  faire  assister  d'un  avocat. 
—  Pau,  30  juin  1837,  Lafonta,  [S.  38.2.163,  P.:' 38.1.103]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  4,  n.  255. 

481.  —  Une  autre  question  très-importante  se  pose  à  propos 
des  formes  de  l'autorisation  de  justice.  L'audition  des  parties  a 
lieu  en  la  chambre  du  conseil.  Mais  qu'en  est-il  des  plaidoiries 
des  avocats,  s'il  y  a  lieu;  des  conclusions  du  ministère  public 
toujours  nécessaires  en  cette  matière  (art.  83,  862,  864,  C. 
proc.  civ.);  du  rapport  du  juge  commis  dans  l'hypothèse  des 
art.  863-864,  et  du  jugement  lui-même?  Un  premier  système 
admet  qu'une  fois  le  mari  entendu  en  la  chambre  du  conseil , 
tout  le  reste  de  la  procédure  doit  se  dérouler  à  l'audience.  D'a- 
près l'art.  187,  C.  proc.  civ.,  dit-on,  «  les  plaidoiries  seront  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront 
secrètes  ».  D'après  l'art.  112,  c'est  à  l'audience  que  le  ministère 
public  est  entendu.  Aux  termes  des  art.  116  et  s.,  C.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  les  jugements  doivent  être  pro- 
noncés publiquement.  A  défaut  de  texte  dérogatoire,  le  droit 
commun  doit  s'appliquer;  or,  il  n'existe  pas  ici  de  texte  déro- 
gatoire. L'art.  861,  C.  proc.  civ.,  dit  bien  que  le  mari  sera  cité 
en  la  chambre  du  conseil,  mais  l'art.  862  qui  s'occupe  de  la 
suite  de  la  procédure  ne  dit  pas  du  tout  q  e,  le  mari  entendu, 
la  procédure  se  continuera  en  la  chambre  du  conseil. 

482.  —  On  argumente  encore  de  l'art  219,  C.  civ.,  texte  en 
partie  abrogé.  D'après  ce  texte,  le  mari,  d'abord  entendu  en  la 
chambre  du  conseil,  était  cité  ensuite  à  l'audience  même  du  tri- 
bunal. 

483.  —  On  ajoute  :  les  époux  doivent  être  d'abord  entendus 
en  la  chambre  du  conseil,  par  ce  motif  que  le  législateur  espère 
une  conciliation  que  la  publicité  pourrait  empêcher.  Mais  la  con- 
ciliation manquée,  lorsque  toute  l'affaire  prend  la  tournure  d'un 
procès,  pourquoi  éviter  la  publicité? 

484. — Jugé  que  si  les  conclusions  du  ministère  public  n'ont 
pas  été  prises  ni  le  jugement  prononcé  en  audience  publique, 
la  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  être  relevée  d'office  par  la  cour  d'appel.  —  Riom , 
20  août  1851,  Goussolin,  [P. 53. 2  462]— V.  aussi  Cass.,  1er  mars 
1858,Dufay,|  S.  58.1.452,  P.  59.81,  D.  58.1.321]; —  4  mai  1863, 
Piquet,  [S.  63.1.424,  P.  63.574,  D.  63.1.186]  —  Lyon,  16  déc. 
1871,  Faure,  [S.  72.2.131,  P.  72.619,  D.  72.2.120] 

485.  —  Certains  auteurs  soutiennent  une  opinion  diamétra- 
lement opposée  à  celle  que  nous  venons  d'exposer.  Pour  eux, 
toute  la  procédure  jusques  et  y  compris  le  jugement  doit  se 
passer  en  la  chambre  du  conseil.  Ces  auteurs  reconnaissent 
bien  que  leur  opinion  est  dérogatoire  du  droit  commun  et  qu'il 
faut  établir  cette  dérogation  :  les  art.  861  et  862,  C.  proc.  civ., 
disent-ils,  se  placent  tout  d'abord  en  la  chambre  du  conseil;  le 
mari  doit  y  être  cité  (art.  861),  il  doit  y  être  entendu  (art.  862), 
et,  c'est  ce  même  art.  862  qui  ajoute  immédiatement  que  le  ju- 
gement sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  En 
d'autres  termes,  les  art.  861  et  862  présentent  toute  la  procédure 
comme  un  ensemble  d'actes  liés  et  successifs.  Donc,  tout  doit  se 
passer  à  la  chambre  du  conseil. 

486.  —  On  ajoute  :  pourquoi  le  mari  doit-il  être  entendu  en  la 
chambre  du  conseil?  Est-ce  uniquement  parce  que  la  loi  désire 
une  conciliation  entre  les  époux  que  la  publicité  pourrait  empê- 
cher? Non,  il  faut  faire  intervenir  une  autre  idée.  Il  s'agit  d'une 
affaire  domestique;  les  parties,  lors  de  la  discussion  sur  l'autori- 
sation à  accorder,  seront  obligées  de  faire  connaître  l'état  de 
leurs  affaires  ,  de  leur  fortune.  La  loi  ne  veut  pas  faire  entrer  le  ! 
public  dans  ces  affaires  intimes.  Si  le  secret  ne  continuait  pas  j 
jusqu'au  bout,  la  précaution  de  la  loi  serait  dérisoire.  Comment 
les  avocats  pourraient-ils  plaider  sans  faire  connaître  au  public 
tout  ce  qui  s'est  passé  en  la  chambre  du  conseil?  Et  le  ministère 
public  pour  conclure  n'est-il  pas  obligé  de  faire  connaître  les 
faits,  de  discuter  les  moyens  des  parties?  Dans  ce  système  on 
s'appuie  aussi  sur  les  travaux  préparatoires.  —  Locré ,  Ldgisl. 
civ.,  t.  23,  p.  152;  Demolombe,  t.  4,  n.  256;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  472-3°,  note  33;  Garsonnet,  t.  5,  §  215,  note  7. 

487.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  d'autorisation  est 
un  acte  de  tutelle,  qu'il  peut  y  avoir  des  motifs  de  refus  qui  doi- 


vent rester  secrets  et  que  si  l'instruction  doit  avoir  lieu  dans  la 
chambre  du  conseil,  c'est  dans  cette  chambre  aussi  et  non  pu- 
bliquement que  le  jugement  doit  être,  ou  au  moins  peut  être 
rendu.  —  Riom,  29  janv.  1829,  Mabru,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 27  l'évr.  L834,  Amat,  |S.  34.2.283,' T.  chr.]  —  Sir,  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  218,  n.  34-. 

488.  —  Nous  croyons  devoir  adopter  une  troisième  opinion 
qui  inlroduit  d'abord  dans  le  débat  une  distinction  nécessaire. 
La  demande  d'autorisation  peut  être  faite  par  la  femme  en  cas 
de  refus  du  mari.  Ici  la  matière  est  contentieuse.  La  demande 
d'autorisation  peut  être  formée  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité 
du  mari.  Ici  la  matière  est  gracieuse.  En  matière  gracieuse,  il 
ne  nous  semble  pas  qu'il  y  ait  déliât  possible.  Tout  doit  se  pas- 
ser en  la  chambre  du  conseil  ;  à  moins  d'exception,  en  effet,  la 
publicité  n'existe  pas  en  matière  gracieuse  et  nous  n'avons  ici 
aucun  texte  exceptionnel  ordonnant  la  publicité.  En  matière 
contentieuse,  c'est-à-dire  si  la  femme  demande  l'autorisation  de 
justice  au  refus  du  mari,  nous  établirons  une  distinction  entre 
les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public  d'une  part, 
et  le  jugement  de  l'autre.  D'après  nous,  les  plaidoiries  et  con- 
clusions du  ministère  public  auront  lieu  en  chambre  du  conseil, 
le  jugement  sera  prononcé  à  l'audience.  Nous  ne  parlons  pas  du 
rapport  du  juge  commis.  Le  rapport  du  juge  ne  se  présente,  en 
effet,  que  dans  les  hypothèses  des  art.  863  et  864,  C.  proc.  civ., 
et  dans  le  cas  de  ces  articles,  il  s'agit  non  plus  de  matière  con- 
tentieuse mais  gracieuse. 

489.  —  Ce  système  se  fonde  sur  des  arguments  sérieux.  On 
admet  généralement  que  la  publicité  n'est  pas  aussi  étendue 
dans  les  affaires  contentieuses ,  qui  ressortissent  à  la  chambre 
du  conseil,  que  clans  les  autres  procès;  les  débats  seuls  se  dé- 
roulent en  chambre  du  conseil,  mais  le  jugement  est  rendu  pu- 
bliquement. Aucun  texte,  il  est  vrai,  ne  décide  que  les  débats 
ne  doivent  pas  être  publics;  mais  à  quoi  bon  attribuer  compé- 
tence à  la  chambre  du  conseil,  si  les  choses  doivent  s'y  passer 
comme  devant  les  autres  chambres  du  tribunal?  C'est  à  cette 
absence  de  publicité  que  l'art.  87  fait  allusion  lorsqu'il  dit  que 
«  les  plaidoiries  seront  publiques  excepté  dans  le  cas  où  la  loi 
ordonne  qu'elles  seront  secrètes  ».  On  doit  admettre  que  cette 
non  publicité  s'étend  même  aux  conclusions  du  ministère  public, 
car  le  procureur  de  la  République  pour  conclure  serait  forcé  de 
livrer  le  secret  des  explications  des  parties.  Au  contraire,  pour 
le  prononcé  du  jugement,  la  publicité  reparaît  par  cette  raison 
qu'en  matière  contentieuse,  de  quelque  autorité  qu'émane  la 
décision,  elle  doit  être  prononcée  publiquement. 

489  bis.  —  On  peut  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  à 
refuser  la  publicité  aux  plaidoiries  et  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  à  admettre  la  prononciation  du  jugement  à 
l'audience.  Car,  ni  le  dispositif  du  jugement ,  ni  ses  motifs,  ne 
livreront  au  public,  comme  l'auraient  fait,  les  débals  de  l'au- 
dience, les  secrets  qu'il  est  préférable  de  lui  cacher.  Cette  théo- 
rie générale  est-elle  contredite  lorsqu'il  s'agit  d'autorisation  de 
femme  mariée  par  les  art.  861  et  862,  C.  proc.  civ.?  Non.  Donc 
la  théorie  générale  s'applique. 

490.  —  Jugé  que  les  conclusions  du  ministère  public  doivent 
être  données,  non  à  l'audience  publique,  mais  en  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  1er  mars  1858,  précité. 

491. —  ...  Que  cependant  les  conclusions  peuvent  être  don- 
nées à  l'audience  sans  qu'il  v  ait  pour  cela  une  cause  de  nullité. 

—  Cass. ,9  juill.  1879,  Barbe'Mintière,  [S.  79.1.470,  P.  79.1218, 
D.  80.1.178] 

492.  —  ...  Que  les  conclusions  du  ministère  public  peuvent  être 
données  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  4  mai  1863, précité. 

493.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si,  en  matière  d'autorisation 
de  femme  mariée  ,  l'instruction  et  les  plaidoiries  doivent  être 
secrètes  en  appel  comme  en  première  instance  ,  les  conclusions 
du  ministère  public  doivent  être  prises  en  audience  publique. 

—  Cass.,  10  févr.  1851,  Duchemin,  [S.  51.1.202,  P.  51.1.377, 
D.  51.1.43] 

494.  —  Sur  la  prononciation  du  jugement,  jugé  que  le  ju- 
gement doit  être  prononcé  publiquement  à  l'audience  ,  en  appel 
comme  en  première  instance.  —  Cass.,  23  août  1826,  Charve  , 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  juin  1850,  Goussolin,  [S.  50.1.616,  P.  50. 
2.318,  D.  50.1.1611;  —  10  févr.  1851,  précité.  —  Nîmes,  8  févr. 
1823,  N...,  [P.  chr.];  —  9  janv.  1828,  Portai,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  19  mai  1849,  Bret,  [S.  49.2.715,  P.  49.1.567,  D.  49.2. 
127]  —  Poitiers,  18  avr.  1850,  Saint-Généroux,  [S.  50.2.455,  P. 
50.2.317,  D.  50.2.1 171  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  218,  n.  38. 
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495.  —  En  matière  contenfieuse,  si  le  jugement  sur  l'autori- 
sation, au  lieu  d'être  rendu  publiquement,  l'avait  été  en  la 
chambre  du  conseil,  il  serait  frappé  de  nullité  (L.  20  avr.  1810, 
art.  7  . 

496.  —  Qu'en  serait-il  dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire 
au  cas  où,  en  matière  gracieuse,  le  jugement,  au  lieu  d'être 
rendu  en  la  chambre  du  conseil  l'aurait  été  publiquement?  D'a- 
près M.  Garsonnel  (t.  2,  §  2d  '»■),  lorsque  la  chambre  du  conseil  a 
statué  publiquement  en  dehors  de  certaines  hypothèses  prévues 
par  des  textes,  pour  savoir  si  le  jugement  est  nul,  il  faut  exa- 
miner dans  chaque  espèce  si  la  publicité  est  nuisible  ou  si  elle 
est  seulement  indifférente  ;  indifférente ,  elle  n'entraîne  pas  la 
nullité;  nuisible,  elle  l'entraîne  au  contraire.  Les  juges  appré- 
cient. —  Même  solution  si  on  suppose  que,  dans  une  affaire 
contentieuse  ressortissant  de  la  chambre  du  conseil,  les  débats, 
qui  ne  devaient  pas  être  publics,  l'ont  été. 

497.  —  Jugé  cependant  que  le  jugement  qui,  sur  le  refus 
du  mari  après  débat  contradictoire  en  chambre  du  conseil  suivi 
de  prononciation  en  audience  publique,  accorde  à  une  femme 
mariée  l'autorisation  de  consentir  un  pacte  de  famille  lui  attri- 
buant, au  lieu  de  sa  part  d'immeubles  dans  une  succession,  des 
sommes  à  payer  par  ses  cohéritiers,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  juridiction  gracieuse  mais  une  décision  contentieuse  suscep- 
tible comme  telle  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pa- 
ris, 1er  mars  4877,  sous  Cass.,  lor  avr.  1878,  de  Vaudœuvre, 
[S.  79.1.257,  P.  79.635,  D.  71). 1.120]  —  Contra,  Orléans,  21  mars 
1860,  Levain,  [P.  60.755] 

498.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  que  la  décision 
du  tribunal  accordant  ou  refusant  l'autorisation  était  sujette  à 
appel.  —  Quelle  procédure  faut-il  suivre  devant  la  cour  d'ap- 
pel? Est-ce  la  procédure  du  droit  commun,  ou  bien  la  procédure 
particulière  des  art.  861  à  864,  C.  proc.  civ.?Pour  nous,  il  faut, 
par  identité  de  motifs,  suivre  la  procédure  des  art.  861  à  864, 
C.  proc.  civ.,  qu'il  s'agisse  d'une  cause  de  première  instance  ou 
d'appel.  —  Cass.,  21  janv.  1846,  de  la  Moskowa,  [S.  46.1.263, 
P.  46.1.273,  D.  46.1.10]—  Paris,  5  déc.  1840,  R...,  [S.  41.2.473, 
P.  41.1.197]—  Orléans,  19  mai  1849,  précité.  —  Poitiers,  18 
avr.  1830,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.' 4 ,  n.  261  ;  Fuzier- 
llerman,  sur  l'art.  218,  n.  35. 

499.  —  -luge  que  la  femme  mariée  qui  n'a  pas  été  personnel- 
lement en  cause  ne  peut  intervenir  en  appel  sans  l'autorisation 
du  mari  ou  de  justice,  obtenue  suivant  les  formes  des  art.  861 
et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  21  févr.  1883,  Detenre,  [S.  85.2.197, 
P.  83.1124,  D.  84.2.173] 

500.  —  L'opinion  contraire  est  enseignée,  et  on  soutient 
que  les  art.  861  à  864,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  en 
cour  d'appel.  Pourquoi,  dit-on,  en  première  instance,  fait-on  ci- 
ter le  mari  en  la  chambre  du  conseil?  C'est  pour  tenter  de  con- 
cilier les  époux;  or,  la  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée 
en  première'  instance,  pourquoi  recommencer  en  appel?  Il  résulte 
du  reste  de  l'art.  461,  C.  proc.  civ.,  que  tout  appel  doit  être  porté 
ii  l'audience,  à  moins  d'une  exception  formellement  écrite.  Jugé 
que  s'il  est  impossible  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre,  d'appe- 
ler ou  de  consulter  le  mari  en  ce  qu'il  subit  une  peine  afllict'ive 
et  infamante,  la  cour  saisie  de  l'appel  peut,  à  l'audience  même,  et 
sans  renvoi  préalable  à  la  chambre  du  conseil,  statuer  sur  la 
demande  d'autorisation.  —  Caen  ,  17  juin  1851,  Denos,  [P.  53. 
1.480] 

501.  —  ...  Que  l'assignation  ne  doit  pas  être,  en  appel,  don- 
née en  la  chambre  du  conseil;  que  les  débats  et  l'arrêt  doivent 
avoir  lieu  en  audience  publique  et  selon  les  règles  ordinaires. 
—  Cass.,  2!!  août  1826,  Charde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  18 
janv.  1830,  Brigadet,  [S.  et  P.  chr.] 

502.  —  ...  Qu'est  valable  l'acte  d'appel  par  lequel  le  mari  a 
fait,  en  pareille  matière,  citer  sa,  femme  à  comparaître  devant  la 
cour  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences;  que  les  nullités,  en 
effet,  ne  se  suppléent  pas.  —  Poitiers,  18  avr.  1850,  précité. 

503.—  ...  Qu'à  supposer  qu'une  nouvelle  autorisation  soit 
nécessaire  à  la  femme  pour  l'instance  d'appel,  la  cour  devant 
laquelle  l'appel  est  porté  peut  autoriser  la  femme  à  ester  en  jus- 
tice, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites parles  art.  861  et  s.,C.  proc.  civ.  —  Chambéry,  19  mars 
1888,  Granjux,  [S.  88.2. 195,  P.  88.1.1096] 

504. —  ...  Que  la  femme  autorisée  par  justice,  à  défaut  de 
l'autorisation  de  son  mari,  à  plaider  pour  la  défense  de  ses 
droits,  peut  valablement  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
'•outre  elle,  sans  être  obligée  de  demander  préalablement  l'auto- 


risation de  son  mari,  il  lui  suffît  d'appeler  ce  dernier  dans  l'ins- 
tance pour  obtenir  son  autorisation  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la 
cour.—  Rouen,  29  févr.  1856,  Lemerne,  [S.  57.2.734,  P.  58.278] 

505.  —  Nous  croyons  la  première  opinion  seule  fondée.  La 
Cour  rie  cassation  a,  par  son  arrêt  du  21  janv.  1846,  répondu 
aux  objections  formulées  dans  le  système  contraire,  que  «  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  prescrire  que  le  mari 
sera  entendu  en  la  chambre  du  conseil  existent  également  pour 
les  deux  juridictions;  qu'en  effet,  la  loi  a  eu  pour  objet  non 
seulement  de  tenter  une  conciliation  mais  encore  et  surtout 
d'éviter  une  publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du 
débat  rendraient  toujours  fâcheuse;  — Que  l'art.  461,  C.  proc. 
civ.,  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  procédures  longues  i 
pendieuses  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  l'instruction  par  écrit 
ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  en  appel  parce  qu'elle  au- 
rait été  ordonnée  en  première  instance,  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  y  avoir  de  plaidoiries  publiques  quand  l'art.  861, 
C.  proc,  veut  que  les  plaidoiries  soient  secrètes  et  que,  d'après 
l'art.  470  du  même  Code,  sauf  les  exceptions  formellement  con- 
sacrées, les  règles  établies  par  les  tribunaux  inférieurs  doivent 
être  observées  dans  les  cours  royales  ».  —  Cass.,  21  janv.  1 8 40, 
précité. 

506.  —  Lorsque,  sur  la  demande  de  la  femme ,  le  tribunal  au- 
torise cette  dernière  à  ester  en  justice  ou  à  passer  un  acte 
extrajudiciaire,  le  mari,  en  cas  de  refus  injuste  de  sa  part,  doit, 
par  application  de  l'art.  130,  C.-proc.  civ.,  être  condamné  aux 
dépens.  Nous  réservons,  bien  entendu,  l'application  de  l'art. 
131,  C.  proc.  civ.,  sur  la  compensation  des  dépens.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  259.  —  V.,  pour  le  cas  où  la  femme  est  défende- 
resse, infrà ,  n.  532. 

507.  —  Lorsque  la  femme  demande  elle-même  l'autorisation 
de  justice  ,  comme  il  y  a  une  instance  dont  l'autorisation  est  le 
seul  objet,  l'autorisation  ne  peut  être  qu'expresse,  car  il  faut 
que  le  tribunal  prononce  sur  la  demande  qui  lui  est  adressée.  — 
Pour  le  cas  où  la  femme  est  défenderesse,  Y.  infrà,  n.  533  et  s. 

2°  De  quelques  cas  spéciaux. 

508.  —  I.  Séparation  de  Idem.  —  Lorsqu'il  s'agit  pour  la 
femme  de  demander  la  séparation  de  biens,  elle  doit  pour  former 
cette  action  être  autorisée  non  de  son  mari,  mais  de  la  justice, 
et  l'autorisation  de  justice  revêt  une  forme  particulière.  —  L'art. 
865,  C.  proc.  civ.,  porte,  en  effet  :  «  Aucune  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préa- 
lable ,  que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête 
qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  prési- 
dent, avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les  observations  qui 
lui  paraîtront  convenables  ».  Aux  termes  de  cet  article,  la  femme 
doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal.  Cette  requête 
doit  évidemment  contenir  les  moyens  de  la  demande  en  sépa- 
ration pour  laquelle  la  femme  requiert  l'autorisation.  Le  prési- 
dent autorise  la  femme  par  ordonnance. 

509.  —  On  voit  les  différences  qui  séparent  cette  autorisa- 
tion de  l'autorisation  dejustice  ordinaire.  D'abord,  le  mari  n'est 
pas  mis  en  demeure  d'autoriser  sa  femme;  il  ne  pourrait  même 
pas  l'autoriser.  De  plus,  l'autorisation  n'est  pas  donnée  par  ju- 
gement du  tribunal,  mais  par  ordonnance  du  président.  Si  l'au- 
torisation n'est  pas  demandée  au  tribunal,  c'est  que  cette  au- 
torisation ne  peut  être  refusée.  La  loi  est  conçue  en  termes 
impératifs  :  «  le  président  devra...  ».  Le  président  aura  simple- 
ment la  faculté  de  faire  à  la  femme  les  représentations  qu'il 
jugera  convenables. 

510.  —  Jugé  que  les  règles  spéciales  auxquelles  est  soumise 
la  procédure  de  séparation  de  biens  rendent  inutile  l'autorisa- 
tion maritale  prescrite  par  les  art.  215  et  s.,  C.  civ.  —  Cass., 
I.'ijuill.  1867,  de  Maubeuge,  |S.  67.1.315,  P.  67.853] 

511.  —  La  femme  est-elle  tenue  do  présenter  sa  requête 
en  personne?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'art.  863  étant  muet 
sur  ce  point.  On  peut  s'appuyer  aussi  sur  l'art.  78  du  tarif  qui 
siip). ose  non  seulement  que 'la  requête  est  faite  par  un  avoué 
(§  10),  mais  que  l'avoué  a  droit  à  un  émolument  pour  prendre 
l'ordonnance  du  président  (§  19).  11  ne  faut  pas  toutefois  se  dis- 
simuler .pie  cette  décision  est  de  nature  à  rendre  impossibles  les 
observations  que  le   présidenl   a  le  droit  d'adresser  à  la  femme. 

512.  —  Sur  l'art.  863,  C.  proc.  civ.,  on  doit  noter  que  le  tri- 
bunal compéteni  pour  connaître  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  est  nécessairement  le  tribunal  du  domicile  commun.  On 
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peut  se  demander  si  l'autorisation,  nécessaire  à  la  femme  pour 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal,  l'est  également  pour 
qu'elle  puisse  se  pourvoir  en  appel  contre  le  jugement  qui  au- 
rai! rejeté*  cette  demande  (V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  637  et  s.). 
Y.  au  surplus  sur  les  formes  de  la  demande  de  séparation 
de  biens,  mfrà,  v°  Séparation  de  biens. 

513.—  II.  Divorce.  —  La  loi  nouvelle  des  18-20  avr.  1886, 
dans  son  art.  1,  décide  que  les  art.  234  à  252,  G.  civ.,  notam- 
ment, seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  234: 

L'époux  qui  veut  former  une  demande  en  divorce  présente  en 
une  sa  requête  au  président  du  tribunal,  ou  au  juge  qui  en 
l'ait  fonction  ».  Art.  235  :  «  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  de- 
mandeur et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croit  convenables, 
ordonne  au  bas  de  la  requête  que  les  parties  comparaîtront  de- 
vant lui  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indique  et  commet  un  huissier 
pour  notifier  la  citation  ».  Art.  238  :  «  Au  jour  indiqué ,  le  juge 

entend  les  parties  en  personne ;  en  cas  de  non-conciliation 

ou  de  défaut,  il  rend  une  ordonnance  qui  constate  la  non-con- 
ciliation ou  le  défaut  et  autorise  le  demandeur  à  assigner  devant 
le  tribunal Par  le  fait  de  cette  ordonnance  la  femme  est  au- 
torisée à  faire  toutes  procédures  pour  la  conservation  de  ses 
droits  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des 
opérations  qui  en  sont  la  suite.  » 

514.  —  Si  on  compare  cette  procédure  avec  la  procédure  de 
la  séparation  de  biens,  on  voit  :  que  la  procédure  du  divorce  est 
commune  aux  deux  époux;  qu'elle  débute  par  une  requête  pré- 
sentée au  président  comme  en  matière  de  séparation  de  biens; 
mais  que  cette  requête  doit  être  présentée  en  personne  contrai- 
rement à  ce  qui  se  passe  pour  la  séparation  de  biens. 

515.  —  Tandis  que,  dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  le 
président  se  borne  à  présenter  des  observations  à  la  femme  de- 
manderesse, sans  citer  le  mari,  ici  le  président,  après  observations 
au  demandeur,  essaie  de  concilier  les  parties;  ce  n'est  qu'après 
qu'il  rend  ordonnance  autorisant  le  demandeur  à  assigner  de- 
vant le  tribunal.  Cette  ordonnance  vaudra  pour  la  femme  auto- 
risation d'ester  en  justice.  —  V.  infrà,  v°  Divorce. 

516.  —  III.  Séparation  de  corps.  —  Avant  la  loi  de  1886,  les 
textes  sur  la  procédure  en  séparation  de  corps  étaient  :  l'art. 
307,  G.  civ.,  les  art.  875  à  880,  G.  proc.  civ.  La  loi  des  18-20 
avr.  1886  modifie  de  la  façon  suivante  l'art.  307,  G.  civ.  :  «  Elle 
(la  séparation  de  corps)  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile;  néanmoins  les  art. 
236  à  244  lui  seront  applicables;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux  »  Les  art.  875  et  876,  C. 
proc.  civ.,  qui  restent  applicables,  ont  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  les  art.  234  et  235,  C.  civ.  (nouveau  texte),  cités  plus 
haut.  En  voici  la  comparaison  : 

Art.  875,  G.  proc.  civ.  :  «  L'é-  Art.  234,  G.  civ.  :  «  L'époux 
poux  qui  voudra  se  pourvoir  en  qui  veut  former  une  demande 
séparation  de  corps,  sera  tenu  en  divorce,  présente,  en  per- 
de présenter  au  président  du  sonne  sa  requête  au  président 
tribunal  de  son  domicile  requête  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en 
contenant  ^  sommairement  les  fait  fonctions.  » 
faits;  il  y  joindra  les  pièces  à 
l'appui  s  il  y  a  lieu.  » 

Art.  876  :  «  La  requête  sera  Art.  235  :  «  Le  juge,  après 
répondue  d'une  ordonnance  por-  avoir  entendu  le  demandeur  et 
tant  que  les  parties  comparai-  lui  avoir  fait  les  observations 
tront  devant  le  président  au  qu'il  croit  convenables,  ordonne 
jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  au  bas  de  la  requête  que  les 
ordonnance.  »  parties  comparaîtront  devant  lui 

au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indique 
et  commet  un  huissier  pour  no- 
tifier la  citation.  » 

Quant  à  l'art.  238  (V.  suprà,  n.  513)  il  est  applicable  à  la  sé- 
paration de  corps.  —  V.  infrà,  v°  Séparation  de  corps. 

§  2.  La  femme  est  défenderesse. 

517.  —  Dans  cette  hypothèse  ce  n'est  pas  à  la  femme  à  se 
faire  autoriser,  c'est  au  tiers  demandeur  à  faire  autoriser  la 
femme. 

518.  —  Comment  s'y  prendra-t-il?  Les  règles  de  compétence 
et  de  procédure  que  nous  avons  posées  nous  font  défaut.  En  ce 
qui  concerne  la  procédure,  les  art.  861,  863,  G.  proc.  civ.,  se 
placent,  en  elfel,  in  1er  mini  s  dans  l'hypothèse  d'une  femme  de- 


manderesse; ils  parlent  de  la  femme  qui  veut  se  faire  autoriser 
à  la  poursuite  de  ses  droits.  A  l'égard  de  la  compétence,  l'art. 
219,  C.  civ.,  suppose  évidemment  que  la  femme  réclame  elle- 
même  l'autorisation.  C'est  même  peut-être  parce  que  les  règles 
de  compétence  sont  différentes  suivant  que  l'autorisation  est 
réclamée  par  la  femme  ou  par  un  tiers  demandeur,  que  l'art. 
218  est  muet  sur  la  compétence. 

519.  —  Dans  le  silence  des  textes,  on  suit  la  marche  sui- 
vante fondée  sur  une  vieille  tradition  :  Le  demandeur  assigne 
conjointement  la  femme  et  le  mari  à  fin  d'autorisation.  Si  le 
mari  fait  défaut  ou  refuse  d'autoriser  sa  femme,  dans  ce  cas  le 
juge  est  appelé  à  donner  l'autorisation.  Si  le  mari  procède  avec 
sa  femme,  il  l'autorise  par  là  même  tacitement.  —  V.  suprà,  n. 
351  et  s. 

520.  —  On  voit  que  l'autorisation  ne  fait  pas  l'objet  d'un 
débat  distinct.  Point  de  sommation,  point  de  requête,  point 
d'instance  spéciale  à  ce  sujet.  Cela,  du  reste,  est  rationnel. 
Gomme  le  disait  Berlier  (Exposé  des  motifs  du  titre  VIT,  2P  part., 
liv.  1,  C.  proc.  civ.),  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subor- 
donnée à  la  volonté  du  mari,  ni  paralysée  par  elle.  Berlier  en 
concluait  que  «  l'autorisation  n'est,  au  surplus,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que 
la  justice  supplée,  quand  le  mari  la  refuse  ».  Nous  verrons  qu'il 
ne  faut  pas  donner  une  trop  grande  importance  à  ce  dernier 
membre  de  phrase. 

521.  —  De  cette  idée  que  l'autorisation  maritale  ne  consti- 
tue pas  dans  l'espèce  un  débat  distinct,  mais  s'identifie  avec  le 
procès  dirigé  contre  la  femme,  nous  concluons  que  cette  de- 
mande d'autorisation  doit  être  tranchée  par  la  juridiction  saisie 
de  la  demande  principale.  Il  y  a  là  une  différence  marquée  avec 
l'hypothèse  déjà  examinée  où  la  femme  demande  elle-même  à  la 
justice  de  l'autoriser  (V.  suprà,  n.  454  et  s.).  Il  en  résulte  qu'un 
tribunal  de  commerce  peut  valablement  accorder  l'autorisation 
à  une  femme  mariée  en  cas  de  refus  ou  à  défaut  du  mari  assigné 
par  le  demandeur.  —  Cass.,  17  août  1813,  Caron,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Colmar,  31  juill.  1810,  Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
29  août  1811,  Perdrisset,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  266;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  472-3°,  p.  140;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  301  bis-ll. 

522.  —  Carré  et  Chauveau  (t.  6,  quest.  2910  bis),  tout  en 
constatant  l'opinion  générale,  telle  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser, émettent  cependant  quelques  doutes.  Ils  font  remarquer  que 
la  femme  devant  le  tribunal  de  commerce  n'aura  pas  le  bénéfice 
des  conclusions  du  ministère  public.  Il  y  a  là  une  garantie  de 
moins  pour  les  intérêts  de  la  femme. 

523.  —  On  se  demande  si  le  juge  de  paix  peut  autoriser  la 
femme  à  ester  en  jugement.  Il  faut  distinguer  les  deux  fonctions 
que  cumule  le  juge  de  paix,  les  fonctions  de  juge  et  de  conci- 
liateur. Comme  juge,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  au  juge 
de  paix  ce  qu'on  accorde  au  tribunal  de  commerce.  Mais  il  en 
est  autrement  du  juge  de  paix  envisagé  comme  conciliateur. 
Sur  cette  distinction  entre  les  deux  fonctions  du  juge  de  paix, 
V.  Montpellier,  17  juill.  1827,  Bonne],  [P.  chr.] 

524.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  mari  ne  comparaît  pas  sur 
l'assignation  à  lui  donnée  devant  la  Cour  de  cassation  pour  au- 
toriser sa  femme  à  défendre  à  un  pourvoi  formé  contre  elle,  la 
cour  peut  autoriser  la  femme  à  procéder,  même  sur  une  demande 
par  elle  formée  en  déchéance  du  pourvoi.  —  Cass.,  14  juill. 
1819,  Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  ...  Que  la  femme  défenderesse,  assignée  conjointe- 
ment avec  son  mari  pour  l'autoriser,  n'est  pas  tenue,  au  cas  où 
le  mari  comparait  pour  prendre  des  conclusions  contraires  à  celles 
de  sa  femme,  à  poursuivre  son  autorisation  dans  la  forme  de 
l'art.  861,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  10  mars  1858,  Brunier,  [S.  58. 
1.449,  P.  59.185,  D.  58.1.347] 

526.  —  De  l'idée  que  le  demandeur  doit  lui-même  pourvoir 
à  l'autorisation  de  la  femme,  il  suit  qu'il  doit  assigner  le  mari 
afin  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus  ou  de  défaut  de  sa  part, 
conclure  à  ce  que  le  tribunal  accorde  l'autorisation.  Il  ne  suf- 
firait pas  que  le  tiers  se  bornât  à  assigner  la  femme,  en  la  re- 
quérant de  se  faire  autoriser.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  267. 

527.  —  La  procédure  que  nous  venons  d'exposer  pour  le 
cas  où  la  femme  est  défenderesse  et  qui  est  fondée,  comme  nous 
l'avons  dit,  sur  la  tradition,  suppose  évidemment  que  le  mari  a 
le  pouvoir  d'autoriser  sa  femme.  Comment,  en  effet,  concevoir 
que  le  mari  soit  assigné  afin  d'autoriser  sa  femme,  s'il  est  privé 
de  la  capacité  nécessaire  pour  cela?  Dès  lors,  s'il  s'agit  d'un  mari 
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absenl  ou  incapable  d'autoriser  sa  femme,  autrement  dit  si  on 
se  trouve  placé  dans  les  hypothèses  des  art.  221,  222,  224,  C. 
civ.,  nous  croyonsquele  tiers  demandeur  n'aura  pas  à  assigner 
le  mari;  il  conciliera  de  piano  à  ce  que  le  tribunal  accorde  à  la 
femme  l'autorisation. 

528.  —  Les  formes  de  procéder  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  les  mèmps,  quel  que  soit  l'adversaire  de  la  femme.  Tou- 
tefois, si  la  femme  se  défend  contre  son  mari,  il  ne  peut  plus 
alors  être  question  d'autorisation  de  justice;  le  mari  autorise   j 
sa  femme  par  cela  seul  qu'il  l'attaque.  —  V.  suprà,  n.  366  et  s.   j 

529.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  justice  saisie  d'une  de- 
mande en  autorisation,  ne  doive  statuer  qu'en  connaissance  de 
cause.  On  se  demande  cependant  si,  dans  le  cas  où  la  femme 
est  défenderesse  à  un  procès,  il  y  a  lieu  à  un  examen  préalable 
à  l'autorisation,  et  si  les  juges  ne  sont  pas  forcés  d'accorder  l'au- 
torisation. Pour  prétendre  que  les  juges  soûl  forcés  de  donner 
l'autorisation  à  la  femme  défenderesse,  on  argumente  des  paroles 
de  Berlier  :  «  L'autorisation,  en  ce  qui  concerne  l'action  du  tiers 
demandeur,  n'est  qu'une  simple  formalité  que  la  justice  supplée 
quand  le  mari  la  refuse  ».  —  Loeré,  Législ.  civ.,  t.  23,  p.  loi. 
—  V.  aussi  Colmet  de  Santerre ,  t.  1,  n.  301  bis— III. 

530.  —  Nous  croyons  que  les  juges  conservent  leur  pouvoir 
d'appréciation.  A  quoi  bon  demander  l'autorisation  s'ils  doivent 
nécessairement  l'accorder?  En  pratique,  rarement  l'autorisation 
sera  refusée  à  la  femme  défenderesse;  rarement  elle  sera  l'objet 
d'un  examen  spécial,  distinct  de  la  demande  principale  formée 
contre  la  femme.  Mais  il  peut  se  produire  telle  hypothèse  où  la 
résistance  de  la  femme  est  si  évidemment  mal  fondée  que  la 
justice  ne  croit  pas  devoir  l'autoriser  à  s'attirer  une  condamna- 
tion inévitable  à  des  dépens  et  même  à  des  dommages-intérêts. 
On  attache  trop  d'importance  aux  paroles  de  Berlier.  Il  déve- 
loppe l'idée  que  «  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subor- 
donnée à  la  volonté  du  mari,  ni  paralysée  par  elle  »,  et  il  en  tire 
la  conclusion  erronée  que  l'on  sait.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  269; 
Laurent,  t.  3,  n.  139;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  643. 

531.  —  Si  la  justice  refuse  à  la  femme  d'ester  en  jugement, 
la  femme  sera  condamnée  par  défaut.  Elle  n'est  pas,  en  effet, 
légalement  présente  dans  l'instance.  —  V.  anal,  infrà ,  v°  Au- 
torisation de  plaider. 

532.  —  Lorsque  c'est  un  tiers  demandeur  qui  veut  faire  ha- 
biliter la  femme  défenderesse,  le  mari  ne  peut  jamais  être  con- 
damné aux  dépens.  En  effet,  lorsque  le  mari  figure  au  procès 
pour  habiliter  sa  femme,  aucune  condamnation  aux  dépens  n'est 
possible  contre  lui,  car  il  n'y  a  que  la  partie  ayant  un  intérêt 
personnel  au  procès  qui  puisse  être  condamnée  aux  dépens; 
d'où  il  suit  que  les  personnes  qui  représentent,  assistent  ou  au- 
torisent les  parties,  ne  peuvent,  en  principe,  être  condamnées 
aux  dépens.  Si  le  mari  comparant  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens,  il  en  est  à  fortiori  de  même  du  mari  défaillant.  Si  dans 
l'hypothèse  où  la  femme  demande  l'autorisation  de  justice,  nous 
avons  admis  la  condamnation  du  mari  aux  dépens  (V.  suprà,  n. 
:>0G  ,  c'est  qu'il  y  avait  une  instance  distincte  ayant  pour  objet 
l'autorisation.  Ici,  il  en  est  différemment.  Jugé  que  le  mari  ne 
peut  pas  être  condamné  aux  dépens  s'il  fait  défaut  sur  l'assi- 
gnation à  lui  donnée  par  un  tiers  pour  autoriser  sa  femme.  — 
Bruxelles,  23  mars  1833,  Caigny,  [P.  chr.] 

533.  —  L'autorisation  de  justice  peut-elle  être  tacite?  Nous 
croyons  que  l'autorisation  de  justice  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite; en  effet,  l'autorisation  du  mari  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite; or,  la  justice  remplace  le  mari;  l'autorisation  de  justice 
peut  donc  être  expresse  ou  tacite,  comme  l'autorisation  du  mari. 

534.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'autorisation  de  justice  donnée  à 
la  femme  défenderesse,  certains  auteurs  prétendent  cependant 
que  l'autorisation  ne  peut  être  qu'expresse,  comme  dans  le  cas 
où  la  femme  est  demanderesse  (V.  suprà,  n.  507).  Le  mari,  assi- 
gné, disent-ils,  a  refusé  l'autorisation  ou  fait  défaut.  Le  deman- 
deur conclut  à  ce  que  le  tribunal  autorise  la  femme.  Le  tribunal 
doit  prononcer  sur  le  chef  de  la  demande  comme  sur  tous  autres 
(art.  480-5°,  C.  proc.  civ.).  Jugé  que  l'autorisation  de  justice  ne 
peut  être  qu'expresse.  —  Turin,  20  messid.  an  XIII,  Simondi, 

S.  et  P.  chr.]  -  Orléans,  20  janv.  1809,  N...,  [P.  chr.]  —Sic, 
Demolombe,  t.  4,  n.  268;  Laurent,  t.  3,  n.  139. 

535.  —  Nous  ferons  une  seule  réponse  :  un  tribunal  doit  bien 
prononcer  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  mais  il  peut  se  pro- 
noncer implicitement  sur  tel  ou  tel  chef  de  conclusions;  et  dans 
les  cas  d'autorisation  tacite  le  tribunal  aura  prononcé  implicite- 
ment sur  le  chef  tendant  à  l'autorisation  de  la  femme  mariée. 


Jugé  que  l'ordonnance  du  président  qui  permet  à  la  femme  de 
convoquer  un  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  une  demande 
en  interdiction  contre  son  mari,  l'autorise  suffisamment  à  ester 
en  justice  afin  de  poursuivre  cette  interdiction.  —  Rouen,  16 
flor.  an  XIII,  d'Héricy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  8  févr.  1823, 
Baron,  [S.  et  P.  chr.] 

536.  —  ...  Que  la  femme  dont  le  mari  est  absent,  et  contre 
laquelle  on  poursuit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  prodigalité,  peut  être  réputée  suffisamment  autorisée 
à  ester  en  justice  par  le  jugement  qui  ordonne  son  interroga- 
toire et  la  convocation  d'un  conseil  de  famille.  —  Cass.,  9  mai 
1829,  Debaudre,  [S.  et  P.  chr.] 

537.  —  ...  Qu'au  cas  où  le  mari  et  la  femme,  défendeurs  as- 
signés l'un  et  l'autre,  la  femme  personnellement  et  le  mari  par 
copie  séparée  pour  autoriser  sa  femme  ou  la  voir  autoriser  par 
justice,  ne  comparaissent  pas,  le  jugement  qui,  sur  le  vu  des 
conclusions  du  demandeur,  donne  défaut  contre  les  époux  el 
prononce  contre  la  femme  la  condamnation  requise,  doit  être 
réputé  avoir  virtuellement-accordé  à  la  femme  l'autorisation  qui 
lui  était  nécessaire.  —  Cass.,  5  juill.  1881  ,  Petitjean,  [S.  83.1. 
368,  P.  83.1.941,  D.  83.1.71] 

538.  —  ...  Que  l'autorisation  résulte  suffisamment  de  ce  que 
le  tribunal,  sur  le  refus  du  mari  mis  en  cause  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement,  ordonne  à  celle-ci  de  plaider  au 
fond.  —  Bruxelles,  19  mars  1814,  B...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Col- 
met de  Santerre,  t.  1,  n.  301  bis-ll. 

539.  —  ...  Que  si  la  femme  assignée  avec  son  mari  a  besoin, 
même  lorsqu'elle  fait  défaut,  d'une  autorisation  de  justice  dans 
le  cas  où  elle  n'a  pas  été  autorisée  de  son  mari,  cette  autorisa- 
tion se  trouve  virtuellement  dans  le  jugement  de  condamnation, 
alors  surtout  que  le  demandeur  a  conclu,  par  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  à  ce  que  la  femme  fût  autorisée  d'office  par  la 
justice  si  elle  ne  l'était  pas  par  son  mari.  —  Cass.,  21  févr.  1853, 
Lagardon,  [S.  53.1.169,  P.  53.1.463,  D.  53.1.157] 

Section  II. 
Formes  de  l'autorisation  de  justice  pour  disposer  et  contracter. 

540.  — Nous  supposons  maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  pour 
la  femme  d'ester  en  jugement,  mais  d'accomplir  un  acte  extra- 
judiciaire. Dans  quelles  formes  devra  être  demandée  l'autorisa- 
tion de  justice? 

541.  —  La  question  est  de  savoir  si  l'art.  861,  C.  proc.  civ., 
s'applique  à  notre  situation.  Pour  la  négative,  on  invoque  les 
textes  et  on  dit  :  L'art.  218,  C.  civ.,  prévoit  le  cas  où  le  mar 
refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice;  l'art.  219  prévoit 
le  même  refus  pour  les  actes  extrajudiciaires.  Or,  l'art.  218  est 
muet  sur  la  procédure  à  suivre,  tandis  que  l'art.  219,  qui  s'oc- 
cupe, au  contraire,  de  l'hypothèse  où  la  femme  veut  passer  un 
acte  extrajudiciaire,  décide  même  la  question  de  procédure.  11 
faut  en  conclure  que  l'art.  861,  C.  proc.  civ.,  a  simplement  voulu 
combler  la  lacune  du  Code  civil  lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme 
d'ester  en  justice  et  non  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  passer  un 
acte.  Les  termes  de  l'art.  861  le  prouvent  :  «  La  femme  qu: 
voudra  se  laireautoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  ...  ».  Donc  il 
s'agit  d'une  femme  qui  poursuit  ses  droits,  qui  se  prépare  à 
plaider.  En  d'autres  termes,  s'agit-il  pour  la  femme  d'ester  en 
justice,  on  doit  appliquer  l'art.  861,  C.  proc.  civ.,  et  mettre  en 
œuvre  l'art.  218,  C.  civ.  S'agit-il  d'un  acte  extrajudiciaire,  on 
doit  appliquer  l'art.  219,  C.  civ.,  qui  se  suffit  à  lui-même. 

542.  —  Nous  sommes  d'un  avis  opposé.  Nous  croyons  qu'il 
faut  appliquer  à  notre  hypothèse  l'art.  861  ,  C.  proc.  Tout  d'a- 
bord, au  point  de  vue  rationnel,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  fe- 
rait une  différence  entre  l'hypothèse  où  la  femme  veut  se  faire 
autoriser  à  passer  un  acte  et  l'hypothèse  où  la  femme  veut  se 
faire  autoriser  à  ester  en  jugement. 

543.  —  On  peut  présenter  un  autre  argument  tiré  de  consi- 
dérations historiques.  Avant  que  le  Code  de  procédure  ne  fût 
promulgué,  les  art.  218  et  219  étaient  les  seuls  textes  applica- 
bles au  point  de  vue  de  la  procédure  à  suivre  par  la  femme.  Or, 
.le  c  que  fart.  219  réglait  seulement  la  procédure  en  matière 
exlrajudiciaire,  il  eût  été  difficile  de  conclure  qu'en  matière  ju- 
diciaire, on  ne  devait  pas  observer  les  mêmes  formalités  par 
celle  seule  raison  que  l'art.  218  restait  muet  à  cet  égard.  On 
eût  certainement  assimilé  les  deux  hypothèses  et  avec  d'autant 
plus  de   raison  que  les  articles  suivants  (art.  221  .    -J.1 
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mettent  sur  la  même  ligne  l'autorisation  d'ester  en  justice  et 
l'autorisation  de  contracter  sans  faire  aucune  différence  entre 
ces  deux  cas. 

544.  —  Au  surplus,  le  silence  de  l'art.  218  est  facile  à  com- 
prendre. Lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme  de  contracter,  la  situa- 
lion  est  simple  :  ce  sera  toujours  la  femme  qui  requerra  l'auto- 
risation; ce  ne  sera  pas  un  tiers,  qui  aura  toujours  le  droit  de 
De  pas  contracter  avec  la  femme.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
pour  la  femme  d'ester  en  jugement,  il  existe  deux  hypothèses 
distinctes  :  le  cas  où  la  femme  veut  se  faire  autoriser,  le  cas  où 
un  tiers  demandeur  contre  la  femme,  pour  faire  régulariser  la 
procédure,  veut  la  faire  autoriser.  Les  deux  hypothèses  bien 
distinctes  devaient  recevoir  des  règles  différentes.  C'est  pour- 
quoi l'art.  218  est  muet  sur  la  procédure.  Si  l'art.  218  avait 
contenu  sur  la  procédure  les  énonciations  de  l'art.  219,  il  aurait 
fatalement  méconnu  la  distinction  des  deux  hypothèses.  Donc, 
nous  considérons  comme  absolument  démontré  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  selon 
que  la  femme  mariée  voulait  être  autorisée  à  contracter  ou  à  es- 
ter en  justice.  Pourquoi  en  serait-il  aujourd'hui  différemment? 

545.  —  On  objecte  les  termes  de  l'art.  861,  C.  prôc.  civ.  : 
«  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits...».  Ces  termes, dit-on, indiquent  qu'il  s'agit  pour  la  femme 
de  demander  à  être  autorisée  à  ester  en  justice.  Nous  admettons 
que,  d'après  le  sens  des  mots  «  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits  »,  il  paraît  bien  s'agir  d'un  débat  judiciaire  ,  mais 
il  nous  semble  facile  d'expliquer  ces  termes.  L'art.  218  était 
muet  sur  la  procédure,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  confon- 
dît les  deux  hypothèses  :  le  cas  où  la  femme  demanderesse  vou- 
drait se  faire  autoriser  à  ester  en  justice,  et  le  cas  où  un  tiers 
demandeur  voudrait,  pour  régulariser  sa  procédure ,  faire  auto- 
riser la  femme  défenderesse.  L'art.  861,  C.  proc.  civ.,  a  été  ré- 
digé sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations.  Les  rédacteurs 
ont  parlé  de  la  femme  qui  poursuit  ses  droits,  pour  bien  mon- 
trer qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  femme  demandant  l'autorisa- 
tion pour  ester  en  justice  et  non  de  la  femme  défenderesse 
qu'un  tiers  voudrait  faire  autoriser  à  ester  en  justice.  D'où  les 
termes  «  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits  ».  Mais  les  rédacteurs  n'ont  pas  eu  la  préoccupa- 
tion incompréhensible  et  illogique  de  distinguer,  quant  à  la  pro- 
cédure, entre  le  cas  où  la  femme  voudrait  se  faire  autoriser  à 
ester  en  justice  et  le  cas  où  elle  voudrait  se  faire  autoriser  à  con- 
tracter. De  même  que  la  procédure  de  l'autorisation  de  l'art.  219 
s'appliquait  sous  l'empire  du  Code,  sans  distinction,  aux  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires,  bien  qu'il  ne  visât  que  le  cas  d'ac- 
tes extrajudiciaires,  de  même  l'art.  861,  C-  proc.  civ.,  bien  qu'il 
parle  d'actes  judiciaires,  doit  s'appliquer  même  s'il  s'agit  de  con- 
tracter. Nouscroyons  donc  que  l'art.  861,  C.proc.  civ.,  a  abrogé 
en  partie  l'art.  219.  Nous  disons  en  partie;  en  effet,  nous  con- 
servons la  règle  de  compétence  formulée  par  cet  article  (V.  su- 
pra, n.  454  et  s.).  —  Demolombe,  t.  4,  n.  250;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  145,  §  472-3°,  note  32.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  3,  n. 
140;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  301  bis-l  ;Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  642. 

546.  —  On  se  demande  quelquefois  si  la  justice  ne  pourrait 
pas,  en  accordant  l'autorisation,  la  soumettre  à  certaines  con- 
ditions. La  femme  demande  l'autorisation  d'emprunter  telle 
somme  à  5  p.  0/0;  le  tribunal  peut-il  l'autoriser  à  emprunter  à 
4  p.  0/0?  Nous  croyons  que  le  droit  pour  le  tribunal  de  refuser 
l'autorisation  emporte  virtuellement  le  pouvoir  de  ne  l'accorder 
qu'à  telles  conditions  qu'il  juge  utiles.  Jugé  que  le  tribunal 
peut  subordonner  l'autorisation  à  la  condition  que  la  femme 
fera  un  emploi  déterminé  des  sommes  à  recevoir  de  ses  cohéri- 
tiers. —  Cass.,  1er  avr.  1878,  de  Vandœuvre,  [S.  79.1.257,  P. 
79.635] 

547.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  femme 
séparée  de  biens  et  ayant,  par  suite,  la  libre  disposition  de  son 
mobilier.  —  Et  le  mari,  même  après  la  séparation  de  corps  et 
de  biens,  a  qualité  pour  critiquer  le  paiement  fait  à  la  femme 
par  l'un  de  ses  cohéritiers  lorsque  les  fonds  n'ont  pas  été  em- 
ployés conformément  au  jugement  d'autorisation.  Le  paiement 
ainsi  fait  est  nul,  sauf  recours  du  cohéritier  contre  le  tiers  qui 
a  irrégulièrement  payé  pour  son  compte.  Mais  la  femme,  qui  a 
profité  des  sommes  versées  entre  ses  mains,  doit  garantir  le 
tiers  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

548.  —  Jugé  encore  que  si  la  justice,  sur  le  refus  du  mari, 
autorise  une  femme  séparée  de  biens  à  vendre  tout  ou  partie  de 
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ses  immeubles  pour  se  libérer,  le  jugement  d'autorisation  doit 
fixer  le  mode  de  vente  et  indiquer  l'emploi  du  prix.  —  Lyon, 
6  mars  1811,  Valadouze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
4,  n.  258. 

549.  —  L'autorisation  de  justice  est  supplétive  de  l'autorisa- 
tion maritale;  elle  ne  peut  donc  être,  comme  cette  dernière, 
qu'antérieure  ou  concomitante  à  l'acte  de  la  femme.  11  se  pré- 
sente cependant  uni1  difficulté  que  nous  rencontrerons  à  propos 
de  la  confirmation.  —  V.  infrà,  n.  945  et  s.,  951  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

SPÉCIALITÉ  DE  L'AUTORISATION  DU    MARI  OU  DE  JUSTICE.  — 
INTERPRÉTATION   DE  L'AUTORISATION. 

Section  I. 

Spécialité  de   l'autorisation. 

550.  —  L'autorisation  maritale  doit  être  spéciale.  Lesart.  223 
et  1538,  C.  civ.,  consacrent  expressément  cette  règle  en  ces  ter- 
mes :  — Art.  223,  C.  civ.  :  «  Toute  autorisation  générale,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  ».  —  Art.  1538,  C.  civ.  :  «  Dans 
aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari 
ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice  ».  —  «  Toute 
autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles,  donnée  à  la  femme, 
soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  depuis  ,  est  nulle.  » 

551.  —  La  spécialité  qui  est  exigée  de  l'autorisation  du  mari 
l'est  aussi  de  l'autorisation  de  justice.  L'autorisation  de  justice 
est  supplétive  de  l'autorisation  maritale,  elle  doit  donc  avoir  les 
mêmes  caractères.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  203  à  211  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  472-4o  6,  p.  153;  Laurent,  t.  3,  n.  113;  Colmet 
de  Santerre,  p.  306  bis-l;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  644. 

552.  —  Il  faut  tout  d'abord  se  demander  ce  qu'on  entend 
par  spécialité  de  l'autorisation.  Le  droit  est  éminemment  tradi- 
tionnel; il  faut  donc  rechercher  tout  d'abord  ce  qu'on  entendait 
par  spécialité  de  l'autorisation  maritale  dans  notre  ancien  droit 
français.  «  J'estime,  dit  Lebrun,  que  les  autorisations  doivent 
être  spéciales  en  chaque  affaire  et  en  chaque  contrat  »  (De  la 
communauté,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  4,  n.  8).  —  D'après  Pothier, 
«  l'autorisation  du  mari  doit  être  spéciale  pour  tel  et  tel  acte  » 
(Introduction  au  titre  10  de  la  coutume  d'Orléans).  «  Elle  doit 
être  expresse  et  spéciale  pour  le  contrat  qui  se  passe  »  [De  la 
puissance  du  mari,  n.  67). 

553.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  voulu  rompre  avec 
l'ancien  droit?  Loin  de  là;  tout  prouve,  au  contraire,  qu'ils  ont 
voulu  le  confirmer.  L'art.  215  dit  que  la  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ce  qui  implique 
que  la  femme  doit  être  autorisée  pour  chaque  procès  où  elle  est 
demanderesse  ou  défenderesse.  Quand  il  s'agit  d'un  acte  extra- 
judiciaire,  l'art.  216,  contraire  en  ce  pointa  l'ancien  droit,  admet 
l'autorisation  tacite  du  mari ,  mais  cette  autorisation  tacite  ne 
peut  résulter  que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  ;  cette  expres- 
sion nous  révèle  la  pensée  du  législateur,  il  faut  que  le  mari  in- 
tervienne dans  chaque  acte  de  la  femme  pour  l'approuver.  L'au- 
torisation expresse  pourrait-elle  être  régie  par  d'autres  règles? 

554.  —  L'esprit  de  la  loi  est  conforme  à  notre  manière  d'en- 
tendre la  nécessité  et  l'objet  de  l'autorisation  maritale.  Nous  avons 
dit,  en  effet,  que  la  femme  doit  être  autorisée,  tout  à  la  fois  pour 
sauvegarder  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la  famille  (V.  suprà, 
n.  13  et  s.)  ;  or,  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si  le  mari  prend 
connaissance  de  chaque  acte  avant  de  l'autoriser.  La  loi  exige 
encore  l'autorisation  parce  que  la  femme  doit  obéissance  au  mari  ; 
ce  qui  implique  également  que  la  femme  consulte  le  mari  pour 
tout  acte  qu'elle  se  propose  de  faire.  Donc,  à  tous  les  points  de 
vue,  l'autorisation,  pour  avoir  le  caractère  de  spécialité  néces- 
saire, doit  être  donnée  en  vue  de  tel  acte,  de  telle  opération  pré- 
cise et  déterminée. 

555.  —  H  nous  semble  que  l'autorisation  doit  être  donnée 
par  le  mari  avec  connaissance  de  tout  ce  qui  peut  individualiser 
l'acte  qu'il  s'agit  de  passer.  Ainsi,  pour  l'aliénation  d'un  im- 
meuble de  la  femme,  l'autorisation  implique  la  connaissance  de 
l'immeuble  à  aliéner,  du  prix  de  vente,  des  principales  condi- 
tions du  contrat.  Cette  exigence  se  conçoit  sans  peine.  L'auto- 
risation sans  indication  de  l'acheteur  répondrait-elle,  en  effet, 
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au  vœu  rie  la  loi?  Sauf  le  cas  de  prix  payé  comptant,  la  solva- 
bilité de  l'acheteur  ne  joue-t-ellr»  pas  un  mie  important  dans  le 
contrat?  De  môme  pour  l'époque  approximative  de  la  réalisai  ion 
du  contrat;  peut-on  comprendre,  en  effet,  une  autorisation 
donnée  longtemps  à  l'avance,  à  une  époque  où  l'immeuble  à 
aliéner  pourrait  être  de  valeur  bien  inférieure  à  celle  qu'il  a  au 
moment  du  contrai?  —  V.  Aubry  et  Rau ,  t.  S,  p.  153,  §  472  6, 
note  66;  Laurent,  t.  3,  n.  1  14. 

55G.  —  11  existe  un  autre  système  au  sujet  de  la  spécialité 
de  l'autorisation  maritale,  d'après  lequel  il  suffirait,  pour  que 
l'autorisation  ne  fût  pas  générale  et  pour  que  le  vœu  de  la  loi 
lut  rempli,  que  l'autorisation  ne  s'appliquât  pas  à  tous  les  im- 
meubles de  la  femme  et  qu'elle  indiquât  une  certaine  classe 
d'actes,  un  certain  ordre  de  dispositions  ou  d'obligations  pour 
lequel  elle  serait  donnée. 

557.  —  Une  différence  pratique  évidente  sépare  ce  système 
de  celui  que  nous  avons  adopté  :  dans  cette  opinion,  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  mari  à  la  femme  d'aliéner  tel  immeuble  déter- 
miné est  forcément  spéciale.  Pour  nous,  elle  est  générale  si  elle 
n'indique  les  principales  conditions  du  contrat,  si  elle  n'indivi- 
dualise ce  contrat. 

558.  —  Il  est  certain  que  ce  système  est  moins  que  le  nôtre 
protecteur  des  intérêts  de  la  femme  et  de  la  famille.  On  pré- 
tend qu'il  répond  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  :  la  loi,  dit-on, 
veut  seulement  proscrire  les  autorisations  illimitées,  qui  ten- 
dent à  rendre  «  la  femme  indépendante  du  mari  et  à  la  sous- 
traire entièrement  à  sa  puissance  »  (Pothier,  De  lu  communauté', 
n.  5).  Or,  tel  n'est  pas  le  résultat  d'une  autorisation  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certains  biens  seulement  et  à  certaines  affaires  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires. 

550.  —  Il  est  certain  que  l'autorisation  d'aliéner  un  immeu- 
ble soustrait  moins  la  femme  à  la  puissance  du  mari,  que  l'au- 
torisation d'aliéner,  sans  autre  précision;  nous  croyons  néan- 
moins que  le  vœu  de  la  loi ,  vœu  protecteur  des  intérêts  de  la 
femme,  n'est  pas  alors  suffisamment  rempli. 

560.  —  D'autre  part,  on  s'appuie  sur  un  passage  de  Pothier 
(Traits  de  la  communauté ,  n.  s).  Or,  Pothier  ne  définit  pas  ce 
qu'il  faut  entendre  par  autorisation  générale;  à.  la  suite  du  mem- 
bre de  phrase  cité  plus  haut,  il  renvoie  à  son  Traité  de  la  puis- 
sance du  mari,  n.  67,  où  il  enseigne  précisément  l'opinion  que 
nous  avons  développée  nous-mêmes. 

561.  —  Dans  le  système  que  nous  combattons,  on  argu- 
mente de  différents  textes  du  Code  civil.  Les  textes,  dit-on, 
nous  apprennent  l'acception  des  mots  spécial  et  général.  Et  d'a- 
bord ,  dit-on  ,  l'art.  1538  n'annule  que  l'autorisation  donnée  à  la 
femme  d'aliéner  ses  immeubles,  c'est-à-dire  tous  ses  immeubles 
indistinctement,  mais  non  pas  l'autorisation  précise,  limitée, 
spéciale,  d'aliéner  seulement  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles. 
11  faut  ajouter  les  art.  1987  et  1988.  L'acception  qu'ils  attribuent 
aux  deux  mots  spécial  et  général  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  générale  l'autorisation  qui  ne  s'applique  qu'à  certains 
biens  ou  à  certaines  affaires  seulement. 

562.  —  Il  est  facile  de  réfuter  ces  arguments.  On  doit  d'abord 
mettre  hors  de  cause  les  art.  1987  et  1988,  relatifs  au  mandat. 
Les  mots  n'ont  pas  toujours  dans  la  langue  juridique  un  sens 
invariable;  il  en  est  ainsi  des  mots  spécial  et  général.  Autre  est 
leur  sens  dans  la  théorie  du  mandat,  autre  dans  la  théorie  de 
l'autorisation  maritale.  Pour  le  démontrer  nous  remarquerons 
qu'un  mandat  d'aliéner  tous  les  immeubles  du  mandant,  serait 
un  mandat  spécial  dans  le  sens  de  l'art.  1987,  c'est-à-dire  relatif 
à  une  affaire  ou  à  certaines  affaires  déterminées.  Et  cependant, 
dans  l'opinion  des  partisans  du  système  que  nous  combat- 
tons, une  pareille  autorisation  serait  générale  (arg.  de  l'art. 
1538). 

563.  —  Quant  à  l'art.  1538,  il  est  aussi  facile  à  réfuter.  Cet 
article  n'a  pas  pour  objet  d'indiquer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
autorisation  générale.  Après  avoir  dit  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  aliéner  son  mobilier  sans  autorisation,  l'art.  1538 
indique  simplement  qu'il  en  est  différemment  des  immeubles. 

564.  —  Jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  cautionner  les  affaires  faites  el  à  faire  par  leur  gendre 
avec  un  banquier  désigné,  est  nulle  comme  entachée  de 
ralité.  Ce  cautionnement  quoique  restreint  à  un  seul  banquier 
a  une  étendue  et  une  durée  indéterminée.  —  Montpellier,  29 
nov.  1878,  Arnaud,  [S.  79.2.236,  P.  79.986] 

565.  —  ...  Que  le  mari  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  cau- 
tionner une  dette  dont  le  montant  est  incertain  et  indéterminé 


comme  devant  résulter  d'un  compte  non  arrêté.  —  Cass.,  12 
mars  1883,  Faure,  [S.  85.1.495,  P.  85.1.1174,  D.  84.1.13] 

566.  —  ...  Qu'une  autorisation  d'ester  en  jugement  s'appli- 
qua nt  à  toutes  les  contestations  relatives  au  commerce  rie  la 
femme  est  nulle  comme  entachée  de  généralité,  qu'elle  émane 
de  la  justice  ou  du  mari.  —  Cass.,  30  janv.  1877,  E.... 

1.73,  P.  77.152,  D.  77.1.348] 

567.  —  ...  Qu'est  nulle  la  vente  faite  par  la  femme  mariée, 
d'un  bien  lui  appartenant,  en  vertu  d'un  pouvoir  à  elle  donné 
par  son  mari  d'aliéner  tous  les  immeubles  appartenant  à  l'un  et 
à  l'autre.  —  Riom ,  28  déc.  1816,  Chailloux,  S.  et  P.  chr.] 

568.  —  ...  Qu'une  autorisation  générale  d'ester  en  justice, 
donnée  à  la  femme  par  son  contrat  de  mariage,  est  nulle.  — 
Cass.,  24  févr.  1841,  Eymard,  [S.  41.1.315,  P.  41.1.51! 

560.  —  ...  Qu'est  nulle  encore  l'autorisation  donnée  par  con- 
trat de  mariage  à  la  femme,  d'aliéner  un  immeuble  à  elle  propre 
et  spécialement  désigné,  lorsque  l'autorisation  n'indique  ni  le 
nom  de  l'acquéreur,  ni  le  prix,  ni  les  conditions  de  la  vente.  — 
Cass.,  14  déc.  1840,  Yger,  [S.  40.1.954,  P.  40.2.761] 

570. —  ...  Que  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
de  procéder  à  tout  partage,  liquidation,  vente  d'immeubles,  etc., 
ne  suffît  pas  à  permettre  à  la  femme  de  vendre  un  de  ces  im- 
meubles'. —  Caen,  27  janv.  1851,  Souchet  et  Netton ,  [S.  51.2. 
428,  P.  52.48,  D.  52.2.27] 

571.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  absent  pour 
un  long  voyage  à  sa  femme,  de  vendre  et  hypothéquer  leurs 
biens,  traiter  avec  tous  créanciers  et  débiteurs,"  emprunter  telles 
sommes  que  la  femme  jugera  nécessaires,  est  nulle;  que  la 
femme  qui  a  souscrit  ainsi  des  billets  à  ordre  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  fondée  de  pouvoir  de  son  mari,  n'est 
pas  personnellement  engagée,  encore  que  celui-ci  en  ait  re- 
connu la  légalité  en  payant  des  acomptes.  —  Poitiers,  5  pluv. 
an  XIII,  Cornilbau,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  Il  faut  encore  considérer  comme  nulle  l'autorisation 
de  faire  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  lettres  de 
change  tirées  par  le  mari,  lorsque  cette  autorisation  ne  contient 
pas  la  désignation  du  montant  des  effets.  —  Paris,  4  déc.  1813, 
Vanderoode,  [P.  chr.] 

573.  —  ...  L'autorisation  donnée  par  la  justice  à  une  femme 
mariée  de  traiter  et  transiger  avec  une  personne  désignée,  ou 
toute  autre,  pour  la  poursuite  d'un  procès  aux  clauses  et  condi- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables.  —  Bordeaux,  18  mai  1838, 
sous  Cass.,  30  juin  1841,  Blajan,  [S.  41.1.647,  P.  il. 2. 121 

574.  —  Jugé  aussi  que  l'autorisation  d'ester  en  justice,  pour 
toutes  les  affaires  qu'une  femme  a  ou  pourrait  avoir,  est  géné- 
rale et  nulle  pour  les  affaires  futures,  mais  peut  être  considérée 
comme  suffisante  pour  ester  sur  un  procès  déjà  intenté.  —  Cass., 
22  mai  1815,  Sambret,  [P.  chr.] 

575.  —  ...  Que  le  cautionnement  donné  par  la  femme  ma- 
riée avec  autorisation  maritale  est  nul  lorsqu'il  est  illimité  pour 
sa  durée  et  les  sommes  garanties.  —  Metz,  31  janv.  1850,  .lac- 
quart,  [S.  52.2.399.  P.  50.1.240,  D.  51.2.156] 

576.  —  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  mari  peut  valablement 
autoriser  sa  femme  à  vendre  tels  immeubles  moyennant  une 
somme  de...,  à  placer  en  rentes  sur  l'Etat  et  en  outre  moyennant 
une  rente  viagère  de...,  garantie  par  hypothèque.  Peu  importe 
que  l'autorisation  ne  fixe  pas  d'avance  le  nom  de  l'acquéreur, 
dès  lors  qu'elle  comporte  des  garanties  équivalentes  et  même 
supérieures.  —  Cass.,  25  nov.  1878,  de  Lescoët,  [S.  79.1.58,  P. 
79.128,  D.  79.1.412] 

577.—  ...  Que  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  une  femme 
afin  d'être  autorisée  à  passer,  avec  un  individu  désigné  et  en 
vue  d'une  affaire  déterminée,  un  traité  dont  le  projet  est  soumis 
aux  magistrats,  intervient  un  jugement  qui ,  visant  le  traité  et 
posant  ainsi  le  point  de  droit  :  doit-on  accorder  l'autorisation 
demandée?  déclare  dans  sou  dispositif  que  la  femme  est  autorisée 
à  transiger,  soit  avec  l'individu  désigné,  soit  avec  tout  autre, 
aux  conditions  et  clauses  qui  lui  paraîtront  les  plusavantagi 
à  ses  intérêts  pour  la  poursuite  de  cette  affaire,  une  telle 
risation  doit,  à  raison  de  la  corrélation  <}n  dispositif  au  traite,  et 
alors,  d'ailleurs,  que  le  traité  a  élé  réalisé  tel  qu'il  avait  été  sou- 
mis aux  juges,  être  considérée  comme  ayant  le  caractère  de 
spécialité  et  de  détermination  voulu  par  la  loi.  —  Cass  ,  30  juin 
1841,  Blajan,  [S.  41.1.1117,  P.  il. 2. 121 

578.  —  ...  Qu'est  suffisamment  spéciale  l'autorisation  d'em- 
prunter hypothécairement  donnée  à  la  femme,  lorsque  celte  au- 
torisation détermine  la  somme  à  emprunter,  et  spécifie  les  im- 
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meubles  à  hypothéquer.  —  Cass.,  19  juin  1888,  d'Orèsde  Pontous, 
S.  88.1.432,  P.  88.1.106,  D.  88.1.478] 

57Î).  —  Jugé,  aussi,  mais  à  tort,  croyons-nous,  qu'est  suf- 
Bsamménl  spéciale  l'autorisation  donnée  parle  mari  à  sa  femme 
de  vendre  un  immeuble  déterminé  appartenant  à  celle-ci  ;  et  que 
la  seule  désignation  de  l'immeuble  suffit ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  spécifier  le  prix  et  les  autres  modalités  de  la  vente.  — 
Toulouse,  22  mai  1876,  D...,  [S.  76.8.209,  P.  76.928] 

580.  —  ...  Que  l'autorisation  d'ester  en  justice  donnée  à  une 
Femme,  tant  pour  liquider  et  recouvrer  ses  reprises  dotales  que 
pour  demander  l'annulation  des  engagements  par  elle  souscrits 
solidairement  avec  son  mari,  n'étant  pas  relative  à  toutes  les 
affaires  de  la  femme,  mais  seulement  à  certaines  de  ses  affaires, 
ne  peut  être  considérée  comme  générale  et  prohibée.  —  Cass., 
29  juin  1842,  Sainneville,  [S.  42.1.975,  P.  42.2.670J 

581.  —  ...  Que  le  pouvoir  d'emprunter,  quoiqu'il  ne  limite 
pas  la  somme  à  emprunter,  est  suffisamment  spécial.  —  Poitiers, 
18  févr.  1823,  Deconcisi,  [S.  et  P.  chr.] 

582.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment  spé- 
ciale et  valable  l'autorisation  donnée  à  une  femme  de  plaider 
sur  toutes  les  instances  relatives  à  une  acquisition  qu'elle  est 
en  train  de  faire,  avec  autorisation,  d'un  terrain  d'une 'certaine 
étendue;  et  que  la  femme  peut  alors  ester  en  justice  sans  au- 
torisation nouvelle  sur  la  demande  formée  contre  elle  en  délais- 
sement d'une  portion  de  terrain  dont  elle  se  serait  emparée  et 
qui  excéderait  la  contenance  qui  lui  a  été  vendue.  —  Cass.,  10 
nov.  1862,  Lépine,  [S.  63.1.145,  P.  63.537,  D.  63.1.212] 

583.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  contre  une  femme  mariée,  d'assigner  en  même  temps 
le  mari,  lorsque  la  femme  a  été  autorisée  par  acte  authentique 
à  intenter  toutes  actions  relatives  à  ses  biens  personnels  et  à 
défendre  à  toutes  celles  qui  seraient  dirigées  contre  elle  pour 
le  même  objet  et  par  une  personne  désignée.  —  Cass.,  2  août 
1820,  Aubéry,  [S.  et  P.  chr.] 

584.  —  ...  Que  le  pouvoir  d'hypothéquer  donné  par  le  mari 
à  sa  femme  et,  par  suite,  la  promesse  de  consentir  hypothèque 
sont  valables  bien  qu  ils  ne  désignent  pas  l'immeuble  qui  devra 
être  grevé  d'hypothèque. —  Paris,  16  mars  1825,  Muller,  [P. 
chr.] 

585.  —  ...  Et  même,  qu'un  pouvoir  général  de  contracter 
toutes  obligations  suffit  à  la  femme  séparée  de  biens  pour  sous- 
crire valablement  un  cautionnement  de  lettres  de  change  dans 
l'intérêt  de  son  mari.  —  Paris,  12  déc.  1829,  d'Housset,  [S.  et 
P.  chr.] 

586.  —  Rien  n'empêche  le  mari  de  donner  à  sa  femme,  dans 
le  même  acte  instrumentaire ,  plusieurs  autorisations  spéciales 
pour  plusieurs  affaires  différentes.  —  Aubry  et  liau,  t.  5,  §472 
h,  note  68;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  644  in  fine.. 

587.  — Ainsi,  n'est  pas  entachée  de  généralité  l'autorisation 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  à  l'effet  d'accepter  et  de  re- 
cueillir une  succession  et  de  faire  toutes  les  opérations  que  com- 
portent la  liquidation  et  le  partage  amiable,  alors,  d'ailleurs,  que 
ces  opérations  sont  énoncées  dans  l'acte  d'autorisation.  —  Cass., 
4  juin  1878,  Poisson,  [S.  78.1.464,  P.  78.1207,  D.  79.1.36] 

588.  —  Pour  la  spécialité  de  l'autorisation  maritale,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  l'autorisation  est  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  après  la  célébration  du  mariage  (art.  1538,  al.  2). 

589.  —  On  sait  que  le  mari  peut  donner  mandat  à  un  tiers 
d'autoriser  sa  femme.  Mais  le  mari  pourrait-il  donner  à  un  tiers 
le  mandat  vague  et  général  d'autoriser  sa  femme  à  aliéner,  à 
emprunter,  sans  déterminer  lui-même  quels  biens,  quelles  som- 
mes, à  quelles  conditions. 

590.  —  Pour  l'affirmative,  il  semble  que  l'on  puisse  dire  que 
la  femme  n'est  point  abandonnée  à  elle-même;  qu'il  existe  entre 
elle  et  son  mari  un  intermédiaire  chargé  d'examiner  les  condi- 
tions de  l'affaire  en  question. 

591.  —  Nous  tenons  cependant  pour  la  négative.  Nous  ad- 
mettons que  le  mari  peut  autoriser  sa  femme  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire,  mais  nous  croyons  qu'il  faut  toujours  que  ce 
soit  le  mari  qui  autorise.  Or,  ici  le  mari  n'autorise  pas  la  femme, 
il  délègue  en  quelque  sorte  à  un  tiers  la  puissance  maritale,  et 
c'est  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire. 

592.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  mari  peut  autoriser  sa 
femme  par  l'entremise  d'un  mandataire  chargé  de  le  représenter 
dans  un  ou  plusieurs  actes  spécialement  déterminés  par  le  man- 
dat, il  ne  peut  déléguer  à  un  tiers  le  droit  même  d'autorisation. 
—  Cass.,  2  août  1876,  de  Lescoët,  [S.  77.1.215,  P.  77.534,  D. 


77,1.101]—  Caen,  15  juin  1877,  do  Lescoët,  I  S.  77.2.293,  P.  77. 
1165,  D.  78.2.174! 

593.  — •  Ainsi  est  nulle  la  procuration  par  laquelle  le  ma  ri 
donne  pouvoir  à  un  tiers  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  accorder 
toutes  autorisations  nécessaires  à  la  femme,  à  l'effet  île  gérer  ses 
biens,  de  faire  tous  baux,  même  de  plus  de  neuf  ans,  d'emprun- 
ter toutes  sommes  sur  ses  biens,  de  les  engager,  même  de  les 
rendre,  aux  prix  et  conditions  qu'elle  jugerait  convenables,  en- 
tendant seulemenl  excepter  de  cette  autorisation  certains  im- 
meubles désignés.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  209. 

594.  —  A  l'inverse,  la  femme  peut-elle  donner  à  son  mari  un 
mandat  illimité  d'aliéner,  d'emprunter  ou  d'hypothéquer  pour 
elle  et  en  son  nom?  Nous  admettons  la  négative.  Nous  ne  croyons 
pas  davantage  que  la  femme  puisse  donnera  un  tiers,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  un  pareil  mandat.  La  spécialité  de 
l'autorisation  maritale  s'y  oppose.  En  effet,  lorsque  la  femme 
contracte  avec  le  mari,  la  femme  doit  être  autorisée  du  mari, 
mais  l'autorisation  résulte  du  concours  de  celui-ci  dans  l'acte. 
Seulement  cette  autorisation  tacite  doit  être  spéciale;  or,  ici  elle 
ne  le  serait  pas.  Notre  solution  est  conforme  aux  intérêts  bien 
entendus  de  la  femme  et  de  la  famille.  Qui  ne  voit  les  dangers 
que  présenteraient  les  procurations  dont  nous  venons  d'établir 
l'invalidité?  —  Demolombe ,  t.  4,  n.  210;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  p. 
154,  §472  //.  note  67. 

595.  —  On  a  présenté  diverses  objections.  La  procuration 
telle  que  nous  l'avons  supposée  est,  dit-on,  suffisamment  spé- 
ciale, par  cette  raison  que  le  caractère  de  spécialité  du  mandat 
doit  réagir  sur  le  caractère  de  l'autorisation.  Mais  nous  avons 
démontré  que  le  sens  des  mots  général  et  spécial  était  différent 
dans  les  deux  théories  du  mandat  et  de  l'autorisation  maritale, 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  objection. 

596. —  On  ajoute  :  En  admettant  même  que  l'autorisation, 
en  tant  qu'elle  s'applique  au  mandat,  ne  fût  pas  spéciale  et  com- 
prît trop  indéterminément  un  ensemble  d'opérations  non  spéci- 
fiées, est-ce  que  le  mari,  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  qu'il 
fait  comme  mandataire  de  sa  femme,  n'autorise  pas  spécialement 
sa  femme  pour  chacun  de  ses  actes?  —  Pour  que  l'objection 
porte,  il  faut  supposer  que  le  mari  intervienne,  dans  chacun  des 
actes  qu'il  passe,  comme  mandataire  de  sa  femme  et  comme  auto- 
risant sa  femme.  Or  le  mandat  est  vicié,  et  l'autorisation  n'ayant 
aucun  caractère  de  spécialité  est  comme  inexistante.  Et  nous 
verrons  que  le  mari  ne  saurait,  par  une  autorisation  postérieure, 
valider  l'acte  à  l'égard  de  la  femme.  —  V.  infrà,  n.  897  et  s. 

597.  —  On  peut  voir,  en  faveur  delà  doctrine  que  nous  sou- 
tenons :  Cass.,  18  mars  1840,  Chevalier,  [S.  40.1.201,  P.  40.1. 
424]  —  Bordeaux,  9  déc.  1847,  Fauchez,  [S.  48.2.537,  P.  48.395] 
—  Contra,  Paris,  16  janv.  1838,  Dubois,  [S.  40.1.201  ad  notam, 
P.  38.1.1731  —  Caen,  19  déc.  1846,  Legendre,  [P.  47.1.280]  — 
Chambéry,  18  févr.  1861,  Chambaz,  [S.  61.2.282,  P.  61.642]  — 
Dijon,  19  févr.  1862,  Héritiers  L...,  [S.  63.2.38,  P.  63.671] 

598.  —  La  règle  relative  à  la  spécialité  de  l'autorisation  ma- 
ritale reçoit  certaines  exceptions. 

599.  —  Une  première  exception  paraît  résulter  de  l'art.  223, 
C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Toute  autorisation  générale,  même  stipu- 
lée par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  ».  Ce  texte  vise  le  régime  de  la 
séparation  de  biens.  Pour  se  rendre  compte  qu'il  n'y  a  là  qu'une, 
exception  apparente,  il  suffit  de  faire  remarquer  que,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  22  bis  et  s.),  la 
femme  mariée  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  maritale  dans 
les  actes  d'administration  de  ses  biens.  Le  régime  de  séparation 
de  biens  ne  modifie  pas  la  capacité  de  la  femme.  Il  lui  donne 
seulement  des  biens  h  administrer  et  sa  capacité  d'administrer, 
indépendante  de  tous  les  régimes,  mais  à  l'état  latent  sous 
certains  ,  est  ici  in  actu. 

600. —  L'art.  223,  dans  sa  rédaction,  soulève  encore  une 
critique.  Il  paraît  indiquer  que  l'autorisation  générale  d'admi- 
nistrer peut  être  donnée  à  la  femme  en  dehors  du  contrat  de 
mariage  (arg.  du  mot  même  de  i'art.  223).  Pothier  l'enseignait 
déjà  (Puissance  du  mari,  n.  67),  mais  Pothier  commettait  une 
confusion.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  laisse  pas  à  la 
femme  l'administration  de  ses  biens,  cette  administration  ap- 
partient au  mari.  Le  mari  peut  la  confier  à  la  femme,  mais  par 
voie  de  mandat.  Il  ne  saurait  être  question  d'autorisation. 

601.  —  L'art.  220,  C.  civ.,  contient,  au  contraire,  une  vérita- 
ble exception  à  la  règle  de  la  spécialité  de  l'autorisation  mari- 
tale. «La  femme,  porte  cet  article,  si  elle  est  marchande  publi- 
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que,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  »  (V.  sur  ce  texte  ce  que  nous  avons  dit 
suprà,  n.  318  et  s.).  —  V.  Pothier,  Traité  de  la  puissance  du 
mari,  n.  21;  Merlin,  Rép.,  v°  Autorisation  maritale.,  sect.  7,  n. 
16;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  5,  §  472,  p.  155;  Rivière,  liëp. 
écrites  sur  le  C.  comm.,  p.  34.  —  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  90  et  s.;  Massé,  Dr. 
comm.,  3e  édit.,  t.  2,  n.  1107,  et  t.  4,  n.  2697;  Alauzet ,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  1,  n.  63;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art. 
220. 

602.  —  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
d'exercer  tous  commerces  et  industries,  est-elle  nulle  ou  vala- 
ble? 

603.  —  En  faveur  de  la  nullité  on  fait  le  raisonnement  sui- 
vant :  la  loi  a  admis  sans  doute,  par  exception  au  principe  gé- 
néral, que  la  femme  peut  être  habilitée  à  faire  le  commerce  par 
une  autorisation  générale.  Mais  cette  exception  doit  être  limitée 
à  l'aide  des  motifs  même  qui  l'ont  fait  adopter.  Quels  sont  ces 
motifs?  Ils  sont  bien  simples  et  très-connus.  La  célérité  avec 
laquelle  se  font  les  actes  de  commerce,  la  rapidité  avec  laquelle 
ils  se  succèdent,  ne  permettent  pas  à  une  femme  mariée  de  re- 
quérir l'autorisation  de  son  mari  pour  chacun  des  actes  se  rat- 
tachant à  son  commerce.  L'exiger  c'eût  été  placer  la  femme 
mariée  dans  l'impossibilité  de  fait  d'être  commerçante.  Si  tels 
sont  les  motifs  de  la  dérogation  au  principe  de  la  spécialité,  il 
faut  en  tirer  la  conclusion  suivante  :  l'autorisation  destinée  à 
habiliter  une  femme  mariée  à  devenir  marchande  publique  peut 
être  générale,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  cela  doit  être 
nécessaire  à  raison  des  conditions  spéciales  de  célérité  et  de  ra- 
pidité dans  lesquelles  se  font  les  actes  de  commerce.  Or,  on 
comprend  que  la  loi  ait  permis  au  mari  d'autoriser  sa  femme  à 
faire  tel  commerce  déterminé  pour  éviter  les  inconvénients  d'une 
autorisation  spéciale  pour  chaque  acte.  Mais  il  n'est  nullement 
nécessaire,  pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  spécialité  de 
l'autorisation  ,  que  le  mari  puisse  autoriser  sa  femme  à  faire 
toutes  espèces  de  commerce  :  Exceptiones  sunt  strictissimse  in- 
terprétation^. Si  le  mari  est  tenu,  pour  la  validité  de  son  auto- 
risation ,  de  spécifier  la  nature  du  commerce  qu'il  autorise  sa 
femme  à  exercer,  la  protection  de  la  femme,  malgré  le  défaut 
de  spécialité  de  l'autorisation,  est  encore  sérieuse.  Le  mari  peut 
examiner  si  sa  femme  a  les  aptitudes  nécessaires  pour  avoir 
quelque  chance  de  faire  avec  succès  le  commerce  déterminé 
dont  il  s'agit.  Mais  s'il  peut  donner  une  autorisation  sans  li- 
mites, la  femme  se  livrera  peut-être  à  un  commerce  pour  lequel 
elle  n'a  aucune  aptitude.  Une  pareille  autorisation  pourrait  avoir 
pour  conséquence  de  ruiner  à  la  fois  la  femme,  le  mari  et  la 
communauté  (art.  1419,  1426,  C.  civ.).  —  V.  Demolombe,  t.  4, 
n.  305. 

604.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme  d'exercer  tous  commerces  et  industries  est 
nulle  comme  étant  générale.  —  Bordeaux,  12  nov.  1873,  Lis- 
bonne, [S.  74.2.193,  P.  74.833] 

605.  —  Ces  arguments,  quoique  sérieux,  ne  nous  paraissent 
pas  cependant  déterminants.  Les  dispositions  légales  qui  sou- 
mettent à  l'autorisation  la  femme  qui  veut  devenir  marchande 
publique,  n'exigent  nullement  que  la  nature  du  commerce  qu'elle 
est  autorisée  à  faire  soit  indiquée  (art.  4,  C.  comm.,  art.  215, 
C.  civ.).  Gela  se  comprend  facilement.  Les  autorisations  s'ap- 
pliquant  seulement  à  un  commerce  déterminé  offrent  des  in- 
convénients pratiques  très-grands.  Elles  exigent  que  les  tiers 
examinent  avec  soin  les  autorisations;  et  encore  cet  examen  ne 
suffirait-il  pas  à  faire  disparaître  les  difficultés  sans  nombre  que 
la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour  chaque  commerce 
pourrait  faire  naître.  Chaque  commerce,  en  effet,  n'est  pas  net- 
tement délimité  et  ne  se  sépare  pas  clairement  des  autres.  Qui 
ne  connaît  les  procès  sans  nombre  auxquels  la  délimitation  exacte 
des  métiers  a  donné  lieu  entre  les  corporations  sous  l'ancienne 
monarchie!  Qui  ne  sait  qu'aujourd'hui  encore  les  questions  d'in- 
dustries similaires  qui  s'élèvent  en  matière  de  bail  sont  pleines 
de  difficultés!  —  V.  infrà,  v1»  Bail  (en  général),  Fonds  de  com- 
merce. —  Des  contestations  fort  nombreuses  pourraient  donc 
naître  à  l'occasion  des  autorisations  spéciales,  quand  il  s'agirait 
de  savoir  si  une  femme  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  la  profession 
qu'elle  était  autorisée  à  exercer.  Ces  autorisations  ne  sont  sans 
doute  pas  défendues;  mais  on  comprend  qu'à  raison  de  leurs 
inconvénients  graves,  le  législateur  ne  les  ait  pas  exigées.  —  Y. 
Beslay,  Comment.  C.  de  comm.,  t.  1,  n.  213  et  s. 


Chap.  VII. 

S  E  C  T  I  0  .N     II. 
Interprétai  ion  de  l'autorisât  ion. 

606.  —  Nous  croyons  devoir  traiter  l'interprétation  de  l'au- 
torisation maritale  à  propos  de  la  spécialité  de  cette  même  auto- 
risation. Les  règles  ordinaires  de  l'interprétation  peuvent,  en 
effet,  recevoir  exception  par  suite  des  exigences  de  la  loi  sur  la 
spécialité  de  l'autorisation  maritale.  Interpréter  l'autorisation 
maritale ,  c'est  se  demander  quelle  est  l'étendue  de  l'autorisa- 
tion. 

607.  —  La  règle  à  poser  est  simple.  L'autorisation  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'espèce  d'acte  juridique  pour  lequel  elle  a  été  ac- 
cordée et  sous  les  conditions  auxquelles  a  été  soumis  l'accom- 
plissement de  l'acte.  Si  la  femme  fait  un  acte  en  exécution  de 
celui  pour  lequel  elle  a  été  autorisée,  la  validité  de  cet  acte  se 
détermine  par  le  critérium  suivant  :  l'acte  d'exécution  est-il  une 
dépendance  nécessaire  du  premier  de  sorte  qu'il  y  soit  compris 
à  titre  d'accessoire ,  la  femme  est  autorisée  à  le  faire  ;  car  la 
pensée  du  mari,  s'est  portée  nécessairement  sur  toute  l'affaire 
et,  par  conséquent,  il  a  voulu  autoriser  sa  femme  à  faire  tous  les 
actes  nécessaires.  Si  le  deuxième  acte  n'est  pas  une  dépendance 
nécessaire  du  premier,  comme  le  mari  n'a  pu  le  prévoir,  ce 
deuxième  acte  est  nul.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  277  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  o,  §  472-5°  a,  note  75;  Laurent,  t.  3,  n.  144;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  648-A. 

608.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  la 
femme  autorisée  à  l'effet  de  vendre  n'avait  pu  faire  une  dona- 
tion sous  forme  de  vente.  La  donation  déguisée  sous  forme  de 
vente  et  la  vente  sont  deux  actes  différents;  d'où  il  suit  que  la 
femme  a  fait  un  acte  pour  lequel  elle  n'était  pas  autorisée.  — 
Pau,  19  mars  1831,  Soulé,  [S.  31.2.303,  P.  chr.] 

609.  — ■  ...  Que  la  femme  chargée  par  le  mari  de  lui  acheter 
un  immeuble  ne  peut  valablement  faire  l'acquisition  tant  pour 
elle  que  pour  lui.  —  Cass.,  1er  brum.  an  XIII,  Grandjard ,  [S. 
et  P.  chr.] 

■610.  —  ...  Que  la  femme  autorisée  à  s'obliger,  moyennant 
des  conditions  déterminées  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme ,  n'a  pas  le  droit  de  donner  un  aval  de  garantie  sur  un 
billet  à  ordre  de  cette  somme.  On  ne  peut  pas  dire  que  cet  aval, 
alors  surtout  qu'il  aggrave  la  position  de  la  femme ,  n'est  que 
l'exécution  de  l'obligation  qui  avait  été  autorisée.  —  Cass.,  26 
juin  1839,  Saugnier,  [S.  39.1.878,  P.  39.2.12] 

611.  —  ...  Que  la  femme  qui  est  autorisée  à  transiger,  même 
par  médiation  d'arbitres,  n'a  pas,  par  cela  seul,  le  pouvoir  de 
compromettre.  —  Aix,  6  mai  1812,  Rouf,  [P.  chr.]  —  V.  anal., 
Cass.,  15  janv.  1812,  Michel,  [S.  et  P.  chr.] 

612.  —  ...  Ni  de  proroger  un  compromis.  —  Cass.,  18  août 
1819,  Roger  Pribau,  [P.  chr.]  — Y. suprà,  n.  171. 

613.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  toujours  par  application  de 
la  même  règle,  on  doit  décider  que  la  femme  mariée  à  l'ordre 
de  laquelle  un  mari  tire  une  lettre  de  change  peut  valablement 
l'endosser.  D'après  le  mécanisme  de  la  lettre  de  change,  en  effet, 
cette  lettre  n'est  pas  destinée  à  rester  dans  le  portefeuille  de 
celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  souscrite  ;  et  la  cession  se  fait 
par  l'endossement.  —  V.  suprà,  n.  420. 

614.  —  Jugé  aussi  que  l'autorisation  du  mari  donnée  à  la 
femme  pour  former  opposition  au  mariage  de  leur  fille  l'autorise 
à  ester  en  jugement  sur  la  demande  en  mainlevée  de  cette  op- 
position. —  Limoges,  15  janv.  1823,  Descombes,  [P.  chr.'! 

615.  —  ...  Que  la  femme  mariée,  valablement  autorisée  à 
traiter  d'une  association  pour  la  direction  d'une  maison  d'édu- 
cation, l'est  par  cela  même  suffisamment  à  souscrire  les  obliga- 
tions y  relatives.  —  Paris,  23  juill.  1852,  Lefebvre,  [P.  53.1. us 

616.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  par  justice  à  une  femme 
séparée  il,,  biens  pour  obtenir  jugement  contre  un  de  ses  débi- 
teurs lui  suffit  pour  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
même  par  celle  de  la  saisie  immobilière,  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  Poitiers,  10  juin  1823,  Boulanger,  [P.  chr.] 

617.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  va- 
lablement autorisée  par  justice  à  attaquer  la  vente  consentie 
par  son  père  à  son  mari  en  fraude  d'une  institution  contractuelle 
;\  elle  faite ,  est  par  cela  même  autorisée  à  demander  contre  les 
créanciers  de  son  mari  la  distraction  de  L'immeuble  par  eux 
compris  dans  une  saisie.  —  Riom,  20  juin  J821,  Lacour,   I'.  chr. 

618.  —  ...  Que  l'autorisation  de  procéder  au  partage  et  à  la 
liquidation  d'une  succession  entraîne  pour  la  femme  le  droit  de 
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Former  toute  action  ayant  pour  objet  la  délivrance  de  la  portion 
à  elle  afférente  dans  cette  succession.  —  Poitiers,  28  le vr.  1834, 
Maudineau,  [S.  34.2.167,  P.  chr.] 

619.  —  ...  Que  l'autorisation  de  poursuivre  la  licitation  d'un 
immeuble  emporte  celle  d'en  poursuivre  la  vente  sur  folle  en- 
chère. —  Gass.,  20  juill.  1835,  Leguedois,  [S.  35.1.610,  P. 
chr.] 

020. —  ...  Que  la  Femme,  autorisée  par  son  mari  à  se  rendre 
adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  est  autorisée  par  cela 
même  à  défendre  à  toutes  les  suites  de  l'adjudication  et  notam- 
ment à  une  demande  en  validité  de  surenchère.  Le  surenchéris- 
seur n'est  donc  pas  obligé  d'appeler  le  mari  en  cause.  —  Rouen, 
26janv.  1839,  Barré,  [P.  41.1.499] 

021.  —  ...  Que  la  procuration  donnée  par  le  mari  à  sa  femme 
à  l'effet  d'hypothéquer  des  biens  à  lui  appartenant,  et  de  s'obli- 
ger solidairement  avec  lui  envers  un  créancier,  habilite  la  femme 
à  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens.  — 
Nancy,  24  janv.  1825,  Delalance  ,  [S.  et  P.  chr.] 

022.  —  L'instance  en  séparation  de  biens  va  nous  offrir 
d'intéressantes  applications  des  règles  que  nous  avons  posées 
sur  l'interprétation  de  l'autorisation  maritale.  La  femme  autori- 
sée à  poursuivre  la  séparation  de  biens  l'est  virtuellement  à 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  qui  prononce  cette  sépara- 
tion. Or,  la  loi  oblige  la  femme  à  poursuivre  cette  exécution 
dans  la  quinzaine  qui  suit  le  jugement  (art.  1444,  C.  civ.).  Voilà 
bien  une  dépendance  nécessaire  de  l'acte  pour  lequel  la  femme 
a  été  autorisée.  —  Cass.,  11  avr.  1842,  Baloffet,  [S.  42.1.315, 
P.  43.1.630]  —Stc,  Demolombe,  t.  4,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  g  472-5°,  note  79;  Laurent,  t.  3,  n.  145. 

023.  —  Décidé  aussi  que  le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  confère  par  cela  même  à  la  femme  l'autorisation 
d'en  poursuivre  l'exécution,  et  spécialement  d'intenter  ou  de 
soutenir  toute  action  judiciaire  pour  le  recouvrement  de  sa  dot 
et  de  ses  reprises.  —  Cass.,  12  mai  1869,  Chabanne,  [S.  69.1. 
301,  P.  69.757,  D.  69.1.270] 

024.  —  La  femme  peut  donc  poursuivre  la  liquidation  de  la 
communauté  et  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  son  mari. 

025.  —  Jugé  également  que  la  femme  qui,  dûment  autori- 
sée, a  obtenu  sa  séparation  de  biens  peut,  sans  nouvelle  auto- 
risation, exercer  toutes  les  actions  relatives  à  la  liquidation  de 
ses  droits.  —  Bourges,  13  août  1814,  Anceau,  [P.  chr.] 

G2G.  — ...Qu'une  femme  mariée,  autorisée  à  la  poursuite  de 
ses  droits  et  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  et  la  liquidation 
de  ses  reprises,  peut,  sans  nouvelle  autorisation,  se  présenter 
à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari  en  déconfiture.  — Col- 
mur.  3  avr.  1816,  Erhard,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  12  juill.  1831,  La- 
tourfondue,  [S.  31.2.220,  P.  chr.] 

027. —  ...  Et  à  plus  forte  raison  régler  amiablement  avec 
son  mari  ses  reprises  matrimoniales.  —  Cass.,  29  août  1827, 
Couturier,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  4  mars  1830,  Connau-Pasquier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-5°,  note  80; 
Laurent,  t.  3,  n.  145. 

028.  —  La  femme  peut-elle  surenchérir?  Dans  cette  ques- 
tion, on  doit  se  garder  de  faire  intervenir,  comme  on  le  fait  quel- 
quefois, le  caractère  dangereux  de  la  surenchère.  Il  est  certain 
qu'en  principe,  la  femme  doit  être  autorisée  pour  surenchérir. 
.Mais  la  femme  autorisée  à  poursuivre  la  séparation  de  biens,  et 
par  suite,  virtuellement  autorisée  à  poursuivre  l'exécution  du  ju- 
gement qui  prononce  cette  séparation  de  biens  est-elle  aussi 
virtuellement  autorisée  à  surenchérir,  voilà  toute  la  question? 

029.  —  Pour  la  négative  on  peut  dire  :  la  femme  peut  cer- 
tainement saisir  les  biens  immeubles  de  son  mari,  en  poursuivre 
la  vente  forcée  et  en  devenir  adjudicataire;  ce  sont  là  des  actes 
d'exécution  sans  lesquels  la  femme  ne  pourrait  obtenir  le  paie- 
ment de  ses  droits.  Mais  faut-il  étendre  le  pouvoir  de  la  femme 
jusqu'à  la  surenchère,  lorsque  c'est  un  tiers  qui  s'est  porté  ad- 
judicataire? Il  semble  que  cette  solution  soit  quelque  peu  exa- 
gérée. 

030.  —  Pour  nous,  nous  sommes  d'avis  que  la  femme  a,  dans 
cette  hypothèse,  le  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  est  un 
droit  précieux,  une  garantie  pour  la  femme,  sans  laquelle  elle 
n'obtiendrait  peut-être  pas  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  La 
surenchère  est  un  des  moyens  d'exécution  du  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  biens.  —  Cass..  29  mars  1853,  Coque,  [S. 
53.1.442,  P.  53.2.99,  D.  53.1.103]  —  Orléans,  25  mars  1831, 
Trinquart,  [P.  chr.l  —  Bourges,  25  août  1840,  Garsaut,  [P. 
40.2.654]  —  Sic,  Demolombe ,  t.  4,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 


S  472-5°  a,  note  81  ;  Laurent,  t.  3,  n.  145.  —  V.  aussi  Cass.,  14 
juin  1843,  Garsaut,  [S.  43.1.320,  P.  43.2.213]  —  Contra,  Cass., 

I  i  juin  1824,  Assire  Deschamps,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  30 
août  1850,  Coque,  [S.  51.2.625,  P.  52.2.324] 

031.  — .  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  non  d'une  su- 
renchère sur  une  adjudication  poursuivie  par  la  femme  elle-même 
en  exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens,  mais  d'une 
surenchère  sur  une  vente  poursuivie  à  la  requête  d'un  tiers.  — 
Grenoble,  30  août  1830,  précité. 

632.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  été  au- 
torisée à  ester  en  justice  pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens 
et  la  liquidation  de  ses  droits,  lesquels  ont  été  définitivement 
réglés  par  un  jugement  enregistré  sans  difficulté,  a  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  pour  suivre  sur  l'instance  par  elle  intro- 
duite contre  l'administration  de  l'enregistrement  par  suite  d'une 
contrainte  ultérieurement  décernée  à  fin  de  paiement  de  droits 
plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  le  jugement  de  liquidation.  C'est 
là  une  instance  nouvelle  et  distincte  de  la  précédente.  —  Cass., 

II  janv.  1854,  de  Granval,  [S.  54.1.127,  P.  54.1.8] 

033.  —  Il  en  serait  différemment,  ce  semble,  si  la  difficulté 
soulevée  ultérieurement  l'eût  été  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement,  car  il  s'agirait  alors  d'un  incident  sur  l'exécution  du 
jugement  de  séparation.  Or,  il  est  de  principe  que  la  femme,  au- 
torisée à  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  l'est  également  à 
suivre  l'exécution  du  jugement  qui  la  prononce.  —  V.  Laurent, 
t.  3,  n.  145. 

634.  —  Jugé  encore  que  l'autorisation  de  poursuivre  sa  sé- 
paration de  biens  n'autorise  pas  la  femme  à  exercer  contre  un 
tiers  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'une  vente  faite  par  le 
mari.  —  Paris,  13  mars  1817,  Bodin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Lau- 
rent, t.  3,  n.  145. 

035.  —  La  règle  de  l'interprétation  de  l'autorisation  maritale 
peut  présenter  des  difficultés  assez  délicates  d'application ,  et 
nous  en  trouvons  de  nombreuses  à  propos  de  l'autorisation  d'es- 
ter en  justice.  Une  femme  autorisée  à  ester  en  justice  peut-elle 
paraître  devant  le  juge  de  paix  conciliateur?  Nous  sommes  d'a- 
vis de  l'affirmative.  L'autorisation  de  paraître  devant  le  juge  de 
paix  conciliateur  est  comprise  comme  accessoire  dans  l'autori- 
sation d'ester  en  justice.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Qu'on 
le  remarque,  nous  avons  dit  :  l'autorisation  de  paraître  devant 
le  juge  de  paix  conciliateur  est  comprise  dans  l'autorisation 
d'ester  en  justice,  mais  non  pas  l'autorisation  de  se  concilier. 
La  conciliation  suppose  une  transaction  ;  et,  nous  le  verrons,  la 
transaction  n'est  pas  implicitement  permise  à  la  femme  autorisée 
à  ester  en  justice.  Si  on  s'étonne  de  cette  autorisation  de  paraître 
en  conciliation  et  non  de  se  concilier,  nous  rappellerons  que, 
devant  le  juge  de  paix  conciliateur,  les  parties  peuvent  se  faire 
représenter  par  mandataire,  et  même  par  mandataire  n'ayant 
pas  le  pouvoir  de  se  concilier.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analo- 
gue.—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  3  mai  1808,  Deymès,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  291;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
472-5"  a,  note  76;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  215,  n.  70. 

030.  ■ —  On  peut  poser  une  question  inverse  de  celle  que  nous 
venons  d'examiner.  L'autorisation  de  tenter  la  conciliation  de- 
vant le  bureau  de  paix,  comprendrait-elle  celle  de  former  ensuite 
la  demande  en  justice?  Nous  disons  encore  ici  :  l'autorisation 
de  tenter  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  et  non  l'autori- 
sation de  se  concilier.  L'autorisation  de  se  concilier  ne  comprend 
pas  l'autorisation  d'ester  en  justice;  mais  l'autorisation  de  ten- 
ter la  conciliation  ne  permettant  pas  à  la  femme  de  se  concilier, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  c'est  un  motif  pour  croire 
qu'elle  doit  comprendre  l'autorisation  d'ester  en  justice.  Sans 
quoi  cette  autorisation  ne  conduirait  à  rien.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  291. 

037.  —  La  femme  autorisée  à  ester  en  jugement  est-elle,  dès 
lors,  suffisamment  autorisée  à  suivre  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion et  à  employer  toutes  les  voies  de  recours,  bien  entendu 
dans  l'affaire  pour  laquelle  l'autorisation  lui  a  été  accordée. 
Nous  croyons  que  cette  question  fort  importante  doit  être  dé- 
cidée par  la  négative.  Si,  en  effet,  la  femme  est  autorisée  à  ester 
en  jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit,  par  cela  même,  auto- 
risée pour  l'instance  d'appel.  L'instance  d'appel  n'est  pas  d'ail- 
leurs une  suite  nécessaire  de  la  première  instance;  enfin,  on 
peut  dire  que  l'attention  du  mari,  lorsqu'il  autorise  sa  femme 
à  ester  en  justice,  ne  s'est  pas  portée  nécessairement  sur  les 
voies  de  recours.  — V.  suprà ,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1364  et  s. 

038.  —  Bien  mieux  ,  nous  prétendons  que  si  un  mari  avait 
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autorisé  sa  femme  à  ester  en  première  instance  et  en  appel,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  eût  aucun  rioute  sur  sa  volonté,  l'autorisa- 
tion d'ester  en  appel  serait  nulle,  par  application  des  principes 
de  la  spécialité.  Lorsqu'on  effet,  un  mari  autorise  sa  femme  à 
passer  un  acte,  il  faut,  c'est  la  spécialité  qui  l'exige,  que  le  mari 
connaisse  toutes  les  conditions  de  cet  acte ,  se  rende  un  compte 
exact  de  l'affaire  au  moment  où  il  autorise  (V.  supra,  n.  SS2  el 
s.).  Or,  le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  la  fois  à  ester  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  se  rend-il  et  peut-il  se  rendre  un 
compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles  s'engagera  l'ins- 
tance d'appel?  Connait-il  les  moyens  que  l'adversaire  fera  va- 
loir? L'instance  ne  peut-elle  pas  changer  de  face  pendant  la 
première  instance?  Pour  la  protection  efficace  des  intérêts  delà 
femme  et  de  la  famille,  ne  faut-il  pas  que  l'auto.risation  d'ester 
en  appel  n'intervienne  qu'après  le  jugement  de  première  ins- 
tance? 

639. —  En  un  mot,  pour  nous,  l'autorisation  ne  pourrait  être 
donnée  cumulativement  pour  plusieurs  degrés  de  juridiction. 

640.  —  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  nos  décisions  relatives 
aux  préliminaires  de  conciliation  :  le  préliminaire  de  conciliation 
ne  fait  pas  partie  de  l'instance.  11  n'y  a  pas  là  un  degré  de  ju- 
ridiction. 

641.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  notre  opinion 
n'est  pas  généralement  suiv;e.  Pour  exposer  les  systèmes  diver- 
gents, il  faut  successivement  passer  en  revue  trois  hypothèses. 

642.  —  Première  hypothèse.  — L'autorisation  a  été  formelle- 
ment limitée  à  tel  ou  tel  degré  de  juridiction.  Ici,  évidemment, 
il  n'existe  aucune  difficulté  d'interprétation.  La  femme  autorisée 
à  ester  en  première  instance  n'est  pas  autorisée  à  ester  en  ap- 
pel, etc.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  285;  Laurent,  t.  3,  n.  140; 
Baudry-Lacantinerie,  L.  1,  n.  627-5°. 

643.  —  Deuxième  hypothèse.  —  La  femme  a  été  autorisée 
dans  des  termes  absolus  et  indéfinis  à  soutenir  la  lutte  jusqu'au 
bout  et  par  toutes  les  voies  légales.  Demolombe  indique  que  dans 
cette  hypothèse  ,  aucune  difficulté  ne  peut  non  plus  s'élever 
(t.  4,  n.  285\  La  femme  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  nou- 
velle pour  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cassation.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  3,  n.  149;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  627-3°. 

644.  —  Jugé  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  quand  la  première  autorisation  comprend  à  la  fois 
la  faculté  de  plaider  en  première  instance  et  en  appel,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  affaire  spéciale  et  déterminée.  —  Cass.,  1er  mars 
1858,  de  Brezet,  [P.  58.362,  D.  58.1.104]  -  V.  Fuzier-Herman , 
sur  l'art.  215,  n.  87. 

645.  —  Troisième  hypothèse.  —  L'autorisation  a  été  donnée 
en  termes  déterminés  pour  soutenir  tel  procès,  pour  former  telle 
demande.  C'est  le  type  intermédiaire  entre  les  deux  types  que 
nous  avons  présentés.  Il  est  bien  évident  que  pour  nous  cette 
autorisation  vaut  seulement  pour  le  premier  degré  de  juridic- 
tion. —  Laurent,  t.  3,  n.  149;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
627-5°.  —  Mais  nous  rencontrons  des  opinions  opposées. 

646.  —  Pour  faire  connaître  ces  opinions  avec  quelque  clarté, 
il  faut  distinguer  suivant  que  l'autorisation  est  accordée  à  la 
femme  par  le  mari  ou  la  justice. 

646  bis.  —  A.  Autorisation  accordée  par  le  mari.  —  Pour  la 
tierce-opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  voies  ex- 
traordinaires pour  attaquer  les  jugements,  instances  nouvelles, 
nul  doute;  il  faut  à  la  femme  une  autorisation  spéciale  et  nou- 
velle. Pour  l'appel,  l'opposition  et  même  le  pourvoi  en  cassation, 
il  y  a  des  divergences.  Certains  auteurs  veulent  une  autorisa- 
tion nouvelle.  Ce  système  est  d'accord  avec  notre  opinion,  telle 
que  nous  l'avons  enseignée  plus  haut,  avec  cette  différence  que, 
pour  nous,  le  mari  ne  pourrait  pas  autoriser  sa  femme  pour  plu- 
sieurs degrés  de  juridiction  cumulativement  (V.  suprà,  n.  637  et 
s.),  tandis  que  les  auteurs  que  nous  indiquons  s'appuient  unique- 
ment sur  l'interprétation  de  la  volonté  du  mari  pour  établir  leur 
système.  —  V.  en  ce  sens  (sauf  pour  l'opposition  ,  §  472-5°  a, 
note  82),  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-5°  a,  note  83. 

647.  —  Une  autre  opinion  distingue  suivant  que  la  femme, 
en  première  instance,  a  perdu  son  procès  ou  l'a  gagné.  A-t-elle 
perdu  son  procès,  il  lui  faut  une  nouvelle  autorisation  pour  por- 
ter l'appel.  A-t-elle  gagné  son  procès,  au  contraire,  elle  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  pour  défendre  à  l'appel  porté  par  son  ad- 
versaire et  celui-ci  est  dispensé  de  mettre  en  cause  le  mari.  — 
V.  anal,  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

648.  —  Même  distinction  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en 
cassation. 


640.  —  On  peut  dire,  à  l'appui  de  ce  système  :  A  quoi  bon 
l'autorisation  maritale  lorsque  la  femme  a  gagné  son  procès  en 
première  instance?  Le  mari  veut  qu'elle  gagne  son  procès  quand 
il  l'autorise  à  plaider;  elle  a  gagné  son  procès,  dès  lors  l'inten- 
tion du  mari  est  certes  qu'elle  soutienne  son  droit  en  appel. 
Inutile  de  procéder  à  un  nouvel  examen,  puisque  les  prévisions 
du  mari  se  sont  réalisées. 

650.  —  On  peut  répondre  :  Il  faut  une  nouvelle  autorisation 
par  ce  motif  que  l'appel  interjeté  par  l'adversaire  de  la  femme 
met  à  néant  le  jugement  de  première  instance  et  que,  devant  un 
nouveau  débat  qui  s'engage,  il  peut  être  de  l'intérêt  de  la  femme 
de  transiger  au  lieu  de  plaider. 

651.  —  Demolombe  (t.  4,  n.  287),  va  plus  loin.  Il  admet 
que  la  femme  peut  employer,  sans  nouvelle  autorisation,  toutes 
les  voies  ordinaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Poul- 
ie pourvoi  en  cassation,  l'éminent  jurisconsulte  est  un  peu  moins 
affirmatif.  Laurent  (t.  3,  n.  149),  fait  remarquer  cette  hésitation 
de  Demolombe;  il  constate  aussi  l'aveu  fait  par  ce  dernier  qu'il 
serait  utile  qu'après  chaque  instance,  le  mari  examinât  de  nou- 
veau l'affaire,  la  situation  n'étant  plus  la  même.  Celte  hésitation 
et  cet  aveu ,  d'après  Laurent ,  condamnent  le  système  de  Demo- 
lnmbe,  système  qui,  du  reste,  n'a  pas  prévalu." 

652.  —  B.  Autorisation  accordée  par  la  justice.  —  Suivant 
nous,  il  faut  assimiler  l'autorisation  donnée  par  la  justice  à  l'au- 
torisation donnée  par  le  mari.  L'autorisation  de  justice  est  sup- 
plétive de  l'autorisation  du  mari,  les  mêmes  règles  de  spécialité 
et  d'interprétation  les  gouvernent. 

653.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  et'  quelques  auteurs 
distinguent.  L'autorisation  de  justice  peut  être  accordée  par  la 
justice  sur  une  instance  principale  introduite  conformément  aux 
art.  861  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ou  incidemment  à  une  instance  dont 
un  tribunal  était  saisi.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  admet 
(même  Demolombe),  que  l'effet  de  l'autorisation  accordée  in- 
cidemment à  une  instance  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de 
cette  instance  elle-même;  tellement  que  la  femme,  ainsi  auto- 
risée pour  une  première  instance,  aurait  besoin  d'une  nouvelle- 
autorisation  en  appel,  quand  même  le  tribunal  aurait  dit  que  la 
femme  est  autorisée  à  procéder  et  à  suivre  sur  l'action.  Le  motif 
de  cette  décision  est  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal,  ayant  statué 
sur  l'autorisation  de  femme  mariée  accessoirement  à  une  ins- 
tance principale  dont  il  était  saisi,  n'a  pu  statuer  qu'à  cause  de 
cette  instance  et  ne  peut  statuer  que  pour  cette  instance.  —  Sur 
la  distinction  entre  i'autorisation  de  justice  principale  et  inci- 
dente, V.  Cass.,  5  août  1840,  Sainneville,  S.  H».  1.768,  P.  40. 
2.205]  —  Poitiers,  21  mars  1827,  Rideau,  [P.  chr.j 

654.  —  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  il  est 
peu  logique  d'interpréter  différemment  une  autorisation,  suivant 
qu'elle  est  donnée  sous  forme  principale  ou  incidente.  Dans  no- 
tre interprétation  de  l'autorisation  du  mari,  nous  ne  craignons 
plus  cette  inelegantia  juris.  L'autorisation  maritale  ne  peut  ja- 
mais valoir  que  pour  un  seul  degré  de  juridiction.  Il  en  est  de 
même  de  l'autorisation  de  justice,  quelle  que  soit  la  façon  dont 
elle  est  donnée.  Il  y  a  encore  là  un  argument  puissant  en  faveur 
de  notre  système.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  290;  Laurent,  t. 
3,  n.  150. 

655.  —  La  jurisprudence  est  divisée  comme  la  doctrine,  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même  a  rendu  des  solutions  divergentes. 

656.  —  Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  l'appel,  certains 
arrêts  exigent  une  autorisation  nouvelle  lorsque  la  femme  veut 
interjeter  appel  d'un  jugement  prononcé  contre  elle. 

657.  —  .Jugé  que  l'autorisation  accordée  à  une  femme  ma- 
riée à  l'effet  de  former  une  demande  en  justice  ne  suffit  pas 
pour  l'habiliter  à  appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande. 
Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire.—  Cass.,  5  août  1840, 
précité;  —  24  févr.  1841,  Eymard,  [S.  41.1.315,  V.   il.' 

—  i  mars  1845,  Sainneville,  [S.  45.1.336,  1».  15.1.97  :  15 
déc.  1847,  Picard,  [S.  49.1.293,  P.  48.1.140,  D.  ÎS.5.IK  ;  —  18 
août  1857,  Picard,  [S.  59.1.253,  P.  59  759,  1».  57.1.333  :  -  2 
juill.  187S,  Mirev,  [S,  78.1.341,  P.  78.871,  D.  79.1.213  ;  -  22 
janv.  1879,  Sauvageon,  [S.  79.1.252,  P.  79.627,  D.  79.1.121 
Paris,  27  août  1840,  Thomas,  [P.  40.2.743]  —  Bordeaux,  2'f  tëvr. 
L842,  Dubois,  [P.  42.1.661]  —  Orléans,  2:!  déc.  1858,  Vallée, 
[P.  59.883]  —  Aix,  13  mars  1862,  Grinda,  S.  62.2.154,  P.  62. 
640,  l>.  62.2.194]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215.  n.  74.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.},  n.  1364  et  s. 

658.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'autorisation  de  former 
une  demande  habilite  la  femme  à  interjeter  appel.  —  Colmar, 
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14  janv.  1818,  Wetler,  [S,  et  P.  chr.  |  —  Bourges,  17  nov.  1829, 
Dapremont,  [S.  el  P.  chr.] 

659.  —  ...  Que  la  femme  autorisée  par  justice  à  intenter  une 
de  en  partage  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 

pour  ester  en  justice  sur  l'appel  par  elle  porté  du  jugement  qui 
a  rejeté  58  demande  en  partage.  —  Chambéry,  19  mars  1888, 
Grrnjux,  [S.  88.2.195,  P.  88.1.1096] 

660.  —  Les  mêmes  divergences  se  reproduisent  pour  le  cas 
où,  la  femme  ayant  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance, 
appel  est  interjeté  contre  elle. 

661.  —  Jugé,  d'une  part,  que  l'autorisation  de  former  une 
action  suffit  pour  défendre  à  l'appel  interjeté.  —  Gass.,  1er  déc. 
L846,  deClerck,[P.  48.2.689, D.  47.4.29]';  —  15  mars  1848,  ilu- 
gonel,  [S.  48.1.285,  P.  48.1.718,  D.  48.1.119];  —  5  mai  1873, 
Bonniau,  [S.  73.1.298,  P.  73.753,  D.  73.1.438];  —  25  févr.  1879, 
Pissard,  [S.  79.1.273,  P. 79. 662,  D.  79.1.158]  —  Montpellier,  1er 
mars  1825,  Galmette,  [P.  chr.]  —  Riom,  20  mai  1839,  Mosnier, 
[S.  39.2.S13,  P.  45.1.56] 

002.  —  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'appel  étant  une  ins- 
tance nouvelle,  la  femme  ne  peut  sans  nouvelle  autorisation  dé- 
fendre à  l'appel  -interjeté.  —  Aix,  3  mai  1827,  Sabatier,  [S.  et 
—  .Montpellier,  16  janv.  1832,  Guiasse ,  [P.  chr.] 

663.  —  On  discute  le  point  de  savoir  si  l'autorisation ,  né- 
cessaire à  la  femme  pour  porter  sa  demande  en  séparation  de 
biens  devant  le  tribunal,  lest  également  pour  qu'elle  puisse  se 
pourvoir  en  appel  contre  le  jugement  qui  aurait  rejeté  cette 
demande.  Il  semble  que  cette  question  ne  puisse  se  poser  dans 
notre  système.  Nous  avons  décidé,  en  effet,  que  l'autorisation 
ne  pouvait  être  donnée  cumulativement  pour  plusieurs  degrés 
de  juridiction.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'autorisation  ac- 
cordée conformément  à  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  est  une  autori- 
sation de  justice  d'une  sorte  particulière.  Le  président  ne  peut 
refuser  l'autorisation;  il  ne  peut  que  présenter  à  la  femme  les 
observations  qu'il  croit  utile  (V.  suprà ,  n.  509).  Exiger  une  nou- 
velle autorisation  en  appel  serait  exiger  une  formalité  sans  rai- 
son. En  effet,  il  n'est  pas  croyable  que  les  observations  du  prési- 
dent aient  plus  de  succès  en  appel  qu'en  première  instance,  alors 
surtout  que  la  femme  est  aigrie  par  l'insuccès  de  sa  demande. 

664.  —  Ne  peut-on  pas,  du  reste,  s'appuyer  sur  un  document 
législatif  nouveau ,  la  loi  des  18-20  avr.  1886  sur  la  séparation 
de  corps  et  le  divorce?  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  §472-5°  a,  p.  458. 

665.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps,  l'art.  238,  C.  civ.  (nouv.  texte,  L.  18-20 
avr.  1886),  porte  :  ...  «  Parle  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme 
est  autorisée  à  faire  toutes  procédures  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des 
opérations  qui  en  sont  les  suites.  »  —  «  Quant  à  l'étendue  de  la 
capacité  de  la  femme,  dit  M.  Carpentier  [Lois  nouvelles,  1887,  p. 
141),  elle  eston  nepeut  plus  générale  et  embrasse  indistinctement 
tous  les  actes  qui  ont  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  but 
qu'elle  poursuit.  C'est  dire  que  la  femme  pourra  accomplir  seule 
et  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  formalités  de  l'art.  217,  non 
seulement  les  actes  judiciaires  nécessités  par  l'instance  en  di- 
vorce et  alors  devant  quelque  degré  de  juridiction  que  ce  soit, 
mais  encore  tous  les  actes  exlrajudiciaires  de  bonne  administra- 
tion qui  pourraient  s'y  rattacher,  d'une  façon  même  incidente. 
Mais  elle  restera  soumise  par  contre  à  l'observation  des  règles 
du  droit  commun  pour  tout  ce  qui  ne  pourra  rentrer  dans  au- 
cune de  ces  catégories.  » 

666.  —  On  voit  facilement  l'argument  d'analogie  que  nous 
tirons  de  cet  art.  238  pour  la  solution  de  la  question  que  nous 
étudions  sur  la  séparation  de  biens.  L'ordonnance  du  président 
autorisant  le  demandeur  en  divorce  à  assigner  devant  le  tribu- 
nal, habilite  la  femme  même  pour  l'instance  d'appel.  Cette  or- 
donnance ne  peut  être  refusée  par  le  président.  Pourquoi  l'or- 
donnance autorisant  jla  femme  à  former  la  séparation  de  biens, 
ordonnance  que  le  président  ne  peut  davantage  refuser,  n'habi- 
literait-elle pas  la  femme  même  pour  l'appel? 

667.  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition,  on  décide  générale- 
ment qu'une  autorisation  nouvelle  n'est  pas  nécessaire. 

668.  —  Jugé  que  la  femme,  autorisée  à  ester  en  justice  par 
un  jugement  qui  l'a  condamnée  par  défaut,  a  par  cela  même,  et 
sans  avoir  besoin  d'autorisation  nouvelle,  le  droit  de  former  op- 
position à  ce  jugement.  —  Toulouse,  25  mars  1882,  Espiau,  [S. 
83.2.119,  P.  83.591,  D.  83.2.39] 

669.  —  ...  Que  la  femme  autorisée  à  interjeter  appel  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  former  opposition  à  un 


arrêt  par  défaut  fendu   sur  cet  appel.  —  Montpellier,  6  mars 
1828,  Baile,  [S.  et  P.  chr.] 

670.  —  Il  en  est  autrement  du  pourvoi  en  cassation  qui  ne 
peut  être  formé  que  sur  le  vu  d'une  autorisation  spéciale.  —  V. 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  215,  n.  81. 

671.  —  Jugé  qu'une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  ou  môme  pour  défendre  à  un 
pourvoi.  —  Gass.,  12  oct.  1807,  Desmaux,  [P.  chr.];  —  14  juill. 
1810,  Mignot,  (P.  chr.];  —25  mars  1812,  Enregistrement,  [P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Cassation. 

672.  —  La  femme  autorisée  à  plaider  l'est-elle  à  transiger? 
Evidemment  non.  Transiger  n'est  pas  plaider,  c'est  tout  le  con- 
traire. Nous  avons  appliqué  cette  idée  que  l'autorisation  de 
plaider  n'emporte  pas  l'autorisation  de  transiger  au  préliminaire 
de  conciliation.  La  femme  autorisée  à  ester  en  justice  l'est  im- 
plicitement à  paraître  devant  le  juge  de  paix  conciliateur,  mais 
non  à  se  concilier.  —  Demolombc,  t.  4,  n.  280;  Laurent,  t.  3, 
n.  147;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  1,  n.  648-A.  —  V.  suprà,  n. 
172,  635  et  s. 

673.  —  Peut-elle  acquiescer?  Dans  l'acquiescement,  c'est  un 
défendeur  qui  se  soumet  à  la  demande  dirigée  contre  lui,  c'est 
encore  une  des  parties  (demandeur  ou  défendeur)  qui  renonce 
à  attaquer  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  contre  elle.  L'acquies- 
cement emporte  abdication  du  droit  sur  lequel  il  porte.  La  femme 
pour  assigner  a  besoin  d'être  autorisée,  et  comme  acquiescer 
n'est  pas  plaider,  il  est  certain  que  la  femme  autorisée  cà  plaider 
ne  l'est  pas  implicitement  à  acquiescer. 

674.  —  On  pourrait  cependant  avoir  quelques  doutes,  lors- 
que l'acquiescement  intervient  après  qu'un  jugement  a  été 
rendu.  On  dirait  :  le  mari  ne  peut  forcer  sa  femme  à  interjeter 
appel.  Et  n'interjetant  pas  appel,  la  femme  acquiesce  tacite- 
ment au  jugement  rendu.  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  faire 
expressément  ce  qu'elle  peut  faire  tacitement? 

675.  —  Nous  reconnaissons  d'abord  (bien  qu'un  auteur  émi- 
nent,  Laurent,  t.  3,  n.  149,  ait  cru  pouvoir  discuter  ce  point), 
que  le  délai  d'appel  court  contre  toute  personne.  L'art.  444,  G. 
proc.  civ.,  est  formel.  Il  court  donc  contre  la  femme  mariée  qui 
se  trouvera  déchue  du  droit  d'appeler  après  l'expiration  du  délai 
légal.  Mais  nous  ne  concluons  pas  de  cette  déchéance  à  la  pos- 
sibilité pour  la  femme  d'acquiescer  sans  autorisation  à  un  juge- 
ment qui  la  condamne.  Il  y  a  trois  manières  d'acquiescer  :  l'ac- 
quiescement exprès,  l'acquiescement  tacite,  c'est-à-dire  résul- 
tant de  faits  qui  impliquent  adhésion  à  la  demande  au  jugement 
ou  à  l'arrêt,  et  le  silence  d'une  partie  qui  laisse  passer  le  temps 
pendant  lequel  elle  pouvait  contester  la  demande  ou  attaquer  le 
jugement  ou  l'arrêt.  Les  deux  premières  sortes  d'acquiescement 
sont  régies  par  les  mêmes  règles.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  la  femme  mariée  puisse  acquiescer  tacitement  sans  autori- 
sation. La  troisième  espèce  d'acquiescement  présente  une  diffé- 
rence avec  les  deux  autres.  Ce  n'est  pas  un  acte  de  volonté, 
soumis  pour  sa  validité  aux  conditions  essentielles  de  validité 
des  contrats,  soumis  aux  conditions  de  capacité;  c'est  un  fait 
en  quelque  sorte  matériel,  qui  produit  ses  effets  par  cela  seul 
qu'il  existe. 

676.  —  Un  rapprochement  va  bien  établir  notre  théorie.  Le 
délai  d'appel  court  contre  le  mineur  (art.  444,  C.  proc.  civ.),  et 
l'art.  464,  G.  civ.,  nous  dit  que  le  tuteur  ne  peut  acquiescer  à 
une  demande  immobilière  sans  l'autorisation  du  conseil  de  l'a- 
mille.  Nous  trouvons  là  une  situation  analogue  à  celle  que  nous 
avons  constatée  pour  la  femme  mariée.  Le  tuteur  ne  peut  seul 
acquiescer  à  la  demande  immobilière  formée  contre  le  mineur, 
et  les  délais  d'appel  à  l'égard  d'une  pareille  demande  courront 
cependant  contre  le  mineur.  —  Demolombe ,  t.  4,  n.  281  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  147;  Baudry-Lacantinerie,  t.,1,  n.  648-A.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  5,  §472-5°  a,  note  77. 

677.  —  Jugé  que  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  est 
recevable  à  former  opposition  au  jugement  qui  déclare  valables 
les  offres  de  sa  dot  à  elle  faites  par  son  mari,  encore  qu'elle  ait 
acquiescé  à  ce  jugement,  si  elle  n'a  pas  été  expressément  au- 
torisée à  cet  acquiescement  par  son  mari  ou  par  justice  (C.  civ., 
art.  215,  218,  219;  C.  proc.  civ.,  art.  861).  —  Paris,  16  mars 
1839,  Alléon,  [P.  39.1.447] 

678.  —  L'autorisation  de  justice  donnée  à  la  femme  dès  l'o- 
rigine du  procès  en  séparation  pour  la  poursuite  de  ses  droits; 
et  l'assignation  du  mari  en  validité  d'offres,  ne  contiennent  pas 
virtuellement  l'autorisation  nécessaire  pour  cet  acquiescement. 
—  Même  arrêt. 
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079.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  matière  de  divorce,  la 
question  ne  pourrait  même  pas  se  poser  en  présence  de  l'art. 
249,  C.  civ. 

680.  —  Jugé  cependant  que  la  femme,  autorisée  par  son  mari 
ou  par  justice  à  procéder  sur  une  instance,  est  par  cela  même 
autorisée  à  acquiescer  au  jugement  qui,  dans  cette  instance, 
est  rendu  contre  elle.  —  Cass.,  7  déc.  1863,  Neau,  [S.  64.1.1:2, 
P.  64.499,  D.  64.1.119] 

681.  —  Quid  du  désistement?  Il  faut  distinguer  le  désiste- 
ment d'action,  le  désistement  d'instance,  le  désistement  d'acte 
déterminé. 

682.  —  Dans  le  désistement  d'action,  c'est  un  demandeur 
qui  renonce  à  sa  demande.  Le  désistement  est  le  contraire  de 
l'acquiescement.  Il  est  certain  que  la  femme  mariée  doit  être 
autorisée  pour  le  désistement  d'action.  Et  comme  se  désister 
c'est  tout  le  contraire  de  plaider,  l'autorisation  donnée  à  la 
femme  de  plaider  n'emporte  pas  l'autorisation  de  se  désister.  — 
V.  suprà,  n.  169. 

683.  —  Il  existe  une  différence  considérable  entre  le  désis- 
tement d'instance  et  le  désistement  d'action.  Le  désistement 
d'action  entraîne  la  perte  du  droit.  11  en  est  différemment,  en 
principe,  du  désistement  d'instance  qui  consiste  uniquement  à 
abandonner  le  procès  et  à  remettre  les  choses  au  même  état 
qu'avant  la  demande  ;  le  droit  subsiste  et  peut  être  mis  en  œuvre 
dans  une  nouvelle  instance.  Notons,  toutefois,  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  désistement  d'instance  contient  implicitement  un 
désistement  d'action.  Il  n'y  a  qu'à  supposer  que  l'action  se  trouve 
prescrite  par  le  temps  écoulé  depuis  la  demande  anéantie  joint 
au  temps  antérieur. 

684.  —  Ces  explications  préliminaires  comprises,  étudions 
pour  le  désistement  d'instance  la  question  que  nous  avons  réso- 
lue pour  le  désistement  d'action.  Il  est  un  premier  cas  qui  ne 
fait  aucun  doute.  Lorsque  le  désistement  d'instance  aboutit  à 
un  désistement  d'action,  les  deux  désistements  doivent  être  mis 
sur  la  même  ligne. 

685.  —  Mais  lorsque  le  désistement  d'instance  est  sans  effet 
sur  le  droit  lui-même,  que  doit-on  décider?  Nous  rencontrons 
deux  systèmes. 

686.  —  D'après  un  premier  système,  tout  demandeurest  ca- 
pable de  se  désister  d'une  instance,  sans  distinguer  s'il  a  pu 
former  seul  sa  demande  ou  s'il  lui  a  fallu  le  concours  d'une  vo- 
lonté étrangère.  Dans  ce  système,  on  s'appuie  sur  le  but  que 
se  propose  un  demandeur  en  se  désistant  d'une  instance;  le 
dema  ndeur  veut  anéantir  une  procédure  compromettante  et  don- 
ner au  procès  une  meilleure  direction.  Le  désistement  d'ins- 
tance constitue  un  simple  acte  et  un  acte  très-sage  d'adminis- 
tration. Dans  cette  opinion,  la  femme  mariée  autorisée  à  plaider 
pourrait,  sans  autorisation  nouvelle,  se  désister  de  l'instance. 

687.  —  Nous  adoptons  une  autre  théorie.  Pour  nous,  la 
femme  autorisée  à  plaider  ne  peut  se  désister  de  l'instance  sans 
nouvelle  autorisation.  Se  désister  d'une  instance,  c'est  encore 
tout  le  contraire  de  plaider.  D'autre  part,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  considérer  le  désistement  d'instance  uniquement 
comme  un  acte  de  sage  et  prudente  administration.  Ce  désiste- 
ment anéantit  l'instance  avec  tous  ses  errements;  c'est  l'anéan- 
tissement des  résultais  de  l'instruction,  peut-être  favorables  au 
demandeur,  c'est  la  condamnation  nécessaire  de  ce  demandeur 
aux  frais  de  l'instance. 

688.  —  On  peut  nous  faire  une  objection  et  dire  :  il  est  im- 
possible au  mari  de  forcer  sa  femme  à  continuer  la  procédure. 
La  femme  interrompra  ses  poursuites  pendant  le  temps  de  la 
péremption  et  on  arrivera  ainsi  indirectement  au  désistement 
d'instance.  Nous  répondrons  comme  nous  l'avons  fait  à  une  ob- 
jection  analogue,  à  propos  de  l'acquiescement.  —  V.  suprà,  n. 
674  et  s. 

689.  —  Le  désistement  d'acte  déterminé  est  la  renonciation 
aux  effets  juridiques  engendrés  par  la  signification  d'un  acte 
exlrajudiciaire  ou  par  l'accomplissement  d'un  acte  judiciaire.  Ce 
désistement  est  moins  grave  que  le  désistement  d'instance.  Il 
laisse  subsister  et  le  droit  et  l'instance.  11  est  bien  évident  que 
les  auteurs  qui  permettent  à  tout  demandeur  de  se  désister  d'une 
instance  enseignent  à  fortiori  la  même  opinion  pour  le  désiste- 
ment d'acte  déterminé. 

690.  —  Nous  admettrions  encore  qu'une  autorisation  nou- 
velle est  nécessaire  à  la  femme  mariée  pour  le  désistement  d'acte 
déterminé.  L'idée  d'abandon  est  moindre  dans  le  désistement 
d'acte  déterminé  que  dans  le  désistement  d'instance  et  "  for- 


tiori le  désistement  d'action,  mais  la  volonté  du  mari,  lorsqu'il 
adonné  son  autorisation,  ne  s'est  évidemment  pas  portée  sur  ce 
désistement.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  281  ;  Laurent,  t.  3,  n.  147. 

691.  —  La  femme  autorisée  à  plaider  peut-elle  déférer  le  ser- 
ment litisdécisoire?  On  peut  hésiter  à  l'admettre.  Déférer  le 
serment  à  son  adversaire,  c'est  lui  offrir  une  sorte  de  transac- 
tion et  on  décide  généralement  que  la  femme  autorisée  à  plaider 
ne  peut  transiger  (V.  suprà,  n.  672).  —  Demolombe,  t.  4,  n.  282  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  148. 

692.  —  Suivant  l'opinion  qu'on  admet,  on  devra  décider  que 
la  femme  autorisée  à  plaider  ne  pourrait  accepter  sans  nouvelle 
autorisation  un  serment  qui  lui  serait  déféré.  On  peut  s'appuyer, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  les  mêmes  raisons  que  dans  [hypo- 
thèse précédente. 

693.  —  On  objecte  :  l'adversaire  de  la  femme  mariée  doit 
avoir  contre  elle  les  mêmes  moyens  de  preuve  judiciaire  que 
contre  to;ite  autre  partie  adverse.  Le  serment  est  au  nombre 
des  moyens  de  preuve  consacrés  par  la  loi  (art.  1316);  or,  si  on 
admet  l'opinion  proposée  plus  haut,  on  laisse  la  délation  du  ser- 
ment litisdécisoire  à  la  discrétion  du  mari;  si  l'autorisation 
d'accepter  le  serment  est  refusée  à  la  femme,  le  droit  de  déférer 
le  serment  ne  peut  pas  être  exercé. 

694.  —  On  peut  répondre  que  la  délation  du  serment  litis- 
décisoire ne  rentre  pas,  à  vrai  dire,  dans  la  théorie  des  preuves; 
le  résultat  du  serment  litisdécisoire  déféré  est  d'enlever  la  con- 
naissance du  procès  à  la  justice  ;  le  magistrat  ne  prononce  plus. 
C'est  dire  que  le  système  qui  refuse  à  la  femme  autorisée  à  plai- 
der le  pouvoir  d'accepter  un  serment  à  elle  déféré  n'enlève  pas 
à  l'adversaire  de  la  femme  un  moyen  de  preuve,  pas  plus  que 
notre  décision  sur  la  transaction  (V.  suprà,  n.  672). 

695.  —  D'autre  part,  on  peut  faire  remarquer  que  l'objection 
du  système  contraire  devrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  femme  doit 
pouvoir,  sans  autorisation,  déférer  le  serment.  En  effet,  une  per- 
sonne à  qui  un  serment  est  déféré  doit  pouvoir  ou  l'accepter  ou 
le  référer  à  son  choix.  Or  les  conditions  requises  pour  pouvoir 
référer  un  serment  sont  les  mêmes  que  pour  le  déférer.  La  re- 
lation du  serment  n'est  qu'une  délation  en  retour.  — Angers,  28 
janv.  1825,  Chanteau,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Demolombe,  t. 
4,  n.  283;  Laurent,  t.  3,  n.  148. 

696.  —  Quid  de  l'aveu?  La  femme  autorisée  à  plaider  peut- 
elle  faire  un  aveu  qui  lui  soit  opposable?  L'aveu  implique  la  dis- 
position, l'aliénation  du  droit  qui  en  fait  l'objet.  Aux  termes  de 
l'art.  1356,  il  fait  pleine  foi  contre  celui  de  qui  il  émane.  On  re- 
marquera aussi  que  l'aveu  est  plus  grave  pour  la  femme  que  la 
transaction.  Dans  la  transaction  chaque  contractant  abandonne 
une  partie  de  ses  droits.  Dans  l'aveu  la  femme  seule  fait  cet 
abandon.  Ces  raisons  expliquent  qu'on  puisse  hésiter  à  admettre 
l'affirmative. 

697.  —  Ne  peut-on  pas  dire  d'ailleurs  en  faveur  de  cette 
opinion  ce  qu'on  dit  du  serment  litisdécisoire,  qu'il  n'y  a  pas  là, 
à  proprement  parler,  une  preuve?  (V.  suprà,  n.  693  et  694  .  — 
V.  Demolombe,  t.  4,  n.  284;  Laurent,  t.  3,  n.  148. 

698.  —  La  jurisprudence  cependant  consacre  l'opinion  con- 
traire. Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  femme  autorisée  à  ester 
en  justice  reconnaît  la  dette  réclamée  contre  elle ,  son  aveu  fait 
foi  contre  elle.  —  Cass.,  22  avr.  1828,  Brostaret ,  [P.  ehr. 

699.  —  Il  est  une  autorisation  dont  l'interprétation  doit  main- 
tenant nous  occuper,  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  faire 

j   le  commerce.  Quelle  est  son  étendue? 

700.  —  Consultons  les  textes.  L'art.  220,  C.  civ.,  porte  : 
I  u  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique  peut,  sans  l'aulori- 
I  sation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  sou  ai ■- 

L'art.  5,  C.  comin.,  reproduit  in  terminis  l'art.  220,  C.  civ.  El 
l'art.  7,  C.  comm.,  ajoute  :  «  Les  femmes  marchandes  publiques 
peuvent  également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  im- 
meubles. Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni 
aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  Code  civil.  » 

701.  —  Il  résulte  pour  nous  de  la  lecture  de  ces  textes,  que 
la  femme  mariée  est  implicitement  autorisée  de  son  mari  pour 
tous  les  actes  qui  concernent  son  négoce.  Il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper du  caractère  commercial  ou  non  commercial  de  ces  actes. 

702.  —  Ainsi,  il  est  généralement  admis  que  l'achat  d'un 
immeuble  ne  saurait  constituer  un  acte  de  commerce  \  .  suprà, 
y  Acte  de  commerce,  n.  90  el  s.  —  V.  aussi  Laurin,  Cours  de 
di  'H  commercial,  n.  11).  L'immeuble  n'est  pas  matière  commer* 
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oiale.  Et  cependant  nous  croyons  que  la  femme  commerçante 
peut  acheter  un  immeuble  pour  les  besoins  de  son  négoce,  sans 
nouvelle  a u Lorisa tion  de  son  mari. 

703.  —  Pour  établir  cette  proposition  qu'il  n'y  a  pasà  s'oc- 
cuper du  caractère  commercial  ou  non  de  l'acte  de  la  femme, 
mais  seulement  du  rapport  de  cet  acte  avec  son   négoce,  nous 

ippuyons  tout  d'abord  sur  l'art.  7,  G.  comm.  D'après  cet 
article,  fa  femme  marchande  publique  peut  aliéner  ses  immeu- 
bles pour  les  besoins  de  sou  commerce.  Or,  la  vente  d'immeu- 
bles n'est  pas  plus  que  l'achat  un  acte  de  commerce,  puisque 
l'immeuble  n'est  pas  matière  commerciale. 

704.  —  La  démonstration  se  fortifie  encore  par  un  argument 
tiré  de  l'art.  215,  C.civ.  La  femme  marchande  publique  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  nous  dit  ce 
texte;  or,  un  procès  peut  avoir  lieu  à  l'occasion  du  négoce; 
d'où  il  suit  que  si  l'art.  215  n'existait  pas,  on  aurait  pu  croire 
que  la  femme  pouvait  soutenir  ses  procès  sans  nouvelle  autori- 
sation du  mari.  Mais  un  procès  n'est  jamais  un  acte  de  com- 
merce; on  ne  comprendrait  pas  l'art.  215  s'il  fallait,  pour  con- 
naître les  actes  permis  à  la  femme  commerçante,  s'attacher  à 
leur  caractère  de  commercialité.  — Demolombe,  t.  4,  n.  296;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  5,  p.  155  et  156,  §  472-4°  b,  notes  72  et  73. 

705.  —  Jugé  que  la  femme  qui  fait  un  commerce  avec  son 
mari  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  celui-ci,  s'engager  valable- 
ment comme  séquestre  judiciaire  qu'autant  que  le  fait  du  sé- 
questre se  rattache  à  son  commerce.  —  Cass.,  10  févr.  1840, 
Contrib.  indirectes,  [P.  40.1.499] 

706.  —  On  se  demande  quelquefois  si  la  femme  commerçante 
peut,  sans  une  nouvelle  autorisation,  contracter  une  -société  avec 
un  tiers.  M.  G.  Massé  (Le  droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  t.  3,  n.  95  et  175)  ensei- 
gne l'affirmative.  La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce,  dit- 
il,  peut  acheter  et  revendre  une  partie  des  marchandises  de 
compte  à  demi  avec  un  tiers,  c'est  un  des  expédients  les  meil- 
leurs et  les  plus  nécessaires  du  commerce.  M.  Massé  en  conclut 
que  si  la  femme  et  un  tiers  peuvent  contracter  cette  société  en 
participation  pour  une  affaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  lui 
interdirait  de  contracter  pour  deux,  pour  trois,  pour  une  suite 
et  un  ensemble  d'opérations.  —  V.  Grenoble,  27  janv.  1863,  Do- 
rel,  [S.  63.2.79]  —  V.  aussi  Paris,  Comm.  du  C.  comm.,  t.  1,  p. 
223;  Cadrés,  Modifie,  du  C.  civ.,  p.  41;  de  Fréminville,  Mino- 
rité, t.  2,  n.  1004;  Bédarride,  Des  commerçants ,  t.  I,  n.  125; 
Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Commerçant,  n.  297; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  220,  n.  39. 

707.  —  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  l'argumentation  de  M. 
Massé.  Que  la  femme  puisse  acheter  et  revendre  des  marchan- 
dises de  compte  à  demi  avec  un  tiers,  rien  ne  s'y  oppose,  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  s'associer  avec  un  tiers.  En  effet, 
la  femme  commerçante  est  autorisée  pour  tous  actes  concernant 
son  négoce.  Est-ce  là  un  acte  concernant  son  négoce?  A  partir 
de  cet  acte,  il  n'y  aura  plus  le  négoce  de  la  femme,  il  y  aura  le 
négoce  de  la  femme  et  d'un  tiers. 

708.  —  De  plus,  en  permettant  à  la  femme  de  s'associer  ne 
va-t-on  pas  contre  la  volonté  du  mari  dont  la  loi  ne  fait  qu'in- 
terpréter l'autorisation  dans  les  art.  220,  G.  civ.,  et  5  et  7,  G. 
comm.  Le  mari  a  eu  confiance  dans  sa  femme;  il  se  réserve  le 
droit  de  la  surveiller,  il  pourra  révoquer  l'autorisation.  Connaît- 
il  la  valeur  du  tiers  que  la  femme  veut  s'associer?  Que  devient 
sou  droit  de  contrôle  et  de  révocation  en  présence  du  contrat 
de  société? 

709.  —  Enfin  qui  ne  voit  le  fâcheux  côté  au  point  de  vue 
moral  de  ces  associations  que  la  femme  pourrait  faire  sans  au- 
torisation spéciale  de  son  mari?  Nous  concluons  donc  que  la 
femme  pour  s'associer  avec  un  tiers  devra  être  spécialement  au- 
torisée de  sou  mari.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  297;  Aubryet  Rau, 
t.  5,  p.  156,  §  472-4°  b,  note  72;  Pardessus,  Dr.  comni.,  n.  66; 
Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comm.,  p.  135;  Delangle,  Soc.  comm., 
t.  1,  u.  56;  Mobilier,  Dr.  comm.,  n.  176.  —  V.  Fuzier-Herman, 
loc.  cit. 

709  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  de  faire  le 
commerce  accordée  à  une  femme  mariée  n'emporte  pas  pour 
elle  capacité  de  contracter  une  société  de  commerce  avec  un 
tiers.  —  Cass.,  9  now  1859,  Fellens,  [S.  60.1.74,  P.  60.297]  — 
Lyon,  28  juin  1866,  Clarion,  [S.  67.2.146,  P.  67.587] 

710.  —  La  femme  commerçante  peut-elle  compromettre  sui- 
tes difficultés  relatives  ta  son  négoce?  Nous  tenons  pour  la  néga- 
tive. Nous  nous  appuyons  sur  les  art.  83  et  1004,  G.  proc.  civ., 

Ukpebtoihe.   —  Tome.  VI. 


combinés.  Aux  termes  de  l'art.  1004,  on  ne  peut  compromettre 
sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère  public.  Or,  aux  termes  de  l'art.  83,  C.  proc. 
civ.,  les  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leur  mari  sont 
sujettes  à  communication.  Donc  elles  m;  sont  pas  susceptibles 
de  compromis. 

711.  —  Nous  nous  appuyons  encore  sur  l'art.  215,  G.  civ. 
La  femme  marchande  publique  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Compromettre  n'est-ce  pas  à  certains 
égards  plaider?  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  compromis  offre 
même  moins  de  garantie  que  la  justice  ordinaire.  —  Demolombe, 
t.  i,  n.  160-3°;  Massé,  t.  3,  n.  181.  —V.  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  220,  n.  43.  —  V.  suprà,  n.  171. 

712.  —  Sur  les  actes  de  la  femme  marchande  publique  s'é- 
lève une  grave  difficulté.  Ces  actes,  avons-nous  dit,  sont  va- 
lables ou  nuls  suivant  qu'ils  concernent  ou  non  le  négoce  de  la 
femme.  Comment  pourra-t-on  établir  que  ces  actes  concernent 
le  négoce  de  la  femme?  Est-ce  à  la  personne  qui  soutiendra  la 
validité  de  ces  actes  à  prouver  que  ces  actes  se  rattachent  au 
négoce  de  la  femme;  est-ce,  au  contraire,  à  la  personne  qui 
soutient  l'invalidité  de  ces  actes  à  établir  que  ces  actes  n'ont 
pas  trait  au  négoce  de  la  femme? 

713.  —  Nous  rencontrons  sur  cette  question  des  systèmes 
fort  opposés.  Tout  dépend  de  l'application  de  l'art.  638,  al.  2, 
C.  comm.  Pour  nous,  nous  croyons  que  les  actes  passés  par  la 
femme  commerçante  sont  présumés  faits  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  sauf,  bien  entendu,  le  bénéfice  delà  preuve 
contraire.  L'art.  638,  al.  2,  C.  comm.,  dit  en  effet  :  «  Néan- 
moins, les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 

faits  pour  son  commerce lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas 

énoncée  ».  D'où  il  suit  que  c'est  à  la  personne  qui  soutient  l'in- 
validité de  l'acte  à  établir  que  cet  acte  n'a  pas  trait  au  négoce 
de  la  femme.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  301;  Aubry  et,  Rau, 
t.  5,  p.  156,  §  472-5°  b,  note  73. 

714.  —  Il  existe  un  système  diamétralement  opposé.  Ce  sys- 
tème repousse  l'application  de  l'art.  638,  al.  2,  C.comm.,  et  pro- 
fesse que  c'est  aux  tiers  qui  soutiennent  la  validité  des  actes 
de  la  femme  à  établir  que  ces  actes  concernent  son  négoce. 
L'art.  638  mis  à  part,  le  raisonnement  est  rigoureusement  exact  : 
la  femme  mariée  est  incapable,  disent-ils;  par  exception,  la 
femme  mariée  commerçante  est  capable  pour  les  actes  concer- 
nant son  commerce;  les  tiers  qui  soutiennent  la  validité  des 
actes  de  la  femme  commerçante  se  placent  donc  dans  l'exception  : 
reus  in  excipiendo  fit  actor.  A  eux  de  prouver  que  l'acte  con- 
cerne le  commerce  de  la  femme. 

715.  —  Un  système  mixte  enseigne  qu'il  faut  distinguer 
d'une  part  les  simples  billets,  de  l'autre  les  aliénations  et  même 
les  emprunts  par  acte  notarié.  Dans  ce  système  mixte  on  part 
de  l'idée  que  l'art.  638,  C.  comm.,  ne  s'applique  qu'aux  billets 
souscrits  par  un  commerçant.  Pour  les  billets  on  admet  alors  le 
système  que  nous  professons;  en  dehors  des  billets,  le  système 
opposé.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  302  bis-l. 

716.  —  Un  autre  système  mixte  est  proposé  par  M.  Duran- 
ton  (Traité  des  contrats ,  t.  1,  n.  238  et  Cours  de  droit  français, 
t.  11,  n.  483).  Ce  système  se  rapproche  du  précédent  sauf  en  un 
point  :  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations,  la  présomption  est  en  la- 
veur de  l'acquéreur.  M.  Duranton  s'appuie  sur  l'art.  7,  G.  comm., 
qui  permet  à  la  femme  d'aliéner  ses  immeubles,  sans  ajouter  en 
ce  qui  concerne  son  négoce,  comme  l'art.  5,  G.  comm. 

717.  — ■  Ces  divers  systèmes  ne  paraissent  pas  devoir  être 
accueillis.  D'abord  les  deux  systèmes  mixtes  ou  intermédiaires 
s'appuient  sur  une  interprétation  restrictive  de  l'art.  638-2°,  et 
l'un  d'eux  sur  les  termes  de  l'art.  7,  G.  comm.,  rapprochés  de 
l'art.  5,  G.  comm.  L'argument  tiré  de  l'art.  7,  rapproché  de  l'art. 
5  parait,  croyons-nous,  facile  à  réfuter.  On  dit  :  l'art.  5,  G. 
comm.,  déclare  que  la  femme  marchande  publique  peut  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  et  l'art.  7,  C.  comm.,  indique 
que  la  femme  marchande  publique  peut  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  ses  immeubles,  sans  ajouter  pour  les  besoins  dr  son 
négoce.  Vous  répondrons  qu'il  faut  faire  attention  au  mot  «  éga- 
lement »  de  l'art.  7.  Le  renvoi  qui  résulte  de  ce  mot  «  égale- 
ment »  aux  articles  précédents,  prouve  que  la  femme,  pour  les 
aliénations  comme  pour  les  obligations,  n'est  capable  que  si 
ces  aliénations  concernent  son  négoce. 

718.  —  Quant  à  la  manière  stricte  d'entendre  l'art.  638  qui 
est  la  base  de  ces  deux  systèmes  mixtes,  nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre. Il  est  généralement  reconnu  que  l'art.  638,  C.  comm., 
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vise  tous  actes  du  commerçant.  On  ne  verrait  pas  pourquoi  la 
présomption  de  l'art.  638  serait  restreinte  aux  billets. 

719.  —  11  nous  reste  doue  à  nous  occuper  seulement  du  sys- 
tème diamétralement  opposé  au  nôtre  et  qui  conteste  l'applica- 
tion de  l'art.  638  à  notre  difficulté.  Pour  prétendre  que  l'art.  638, 
C.  comm.,  ne  s'applique  pas,  on  dit  :  cet  article  établit  une  pré- 
somption légale;  les  présomptions  légales  ne  doivent  pas  sortir 
de  leur  champ  d'application.  Dans  l'art.  638,  la  loi  tranche  une 
question  de  compétence.  Il  ne  faut  pas  argumenter  de  l'article 
pour  décider  une  question  de  capacité.  Nous  répondrons  :  l'art. 
638,  al.  2,  ne  se  réfère  à  la  compétence  qu'indirectement.  Il 
tranche  au  fond  une  question  de  commercialité.  Il  n'est  que  la 
mise  en  œuvre  des  art.  631-1°  et  632,  al.  7,  C.  comm.,  qu'il" 
complète  et  précise.  Il  est  des  actes  de  commerce  par  leur  na- 
ture propre.  En  dehors  de  ces  actes  il  est  des  actes  de  com- 
merce par  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a  faits  (V.  suprà,  v° 
Acte  de  commerce,  n.  99).  Enfin,  tous  les  actes  qui  se  réfèrent  de 
près  ou  de  loin  au  commerce  sont  commerciaux;  c'est  la  théorie 
de  l'accessoire  (V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1054  et  s.). 
Tous  les  actes  passés  par  un  commerçant  sont  présumés  jus- 
qu'à preuve  contraire  se  référer  à  son  commerce  (art.  638,  al. 
2).  Lorsqu'il  s'agit  de  la  femme  mariée  commerçante,  il  existe 
un  lien  intime  entre  la  question  de  commercialité  et  la  question 
de  capacité.  L'art.  638  qu;  touche  la  question  de  commercia- 
lité ne  peut  être  indifférent  en  ce  qui  touche  la  question  de  ca- 
pacité. Donc  l'art.  638  s'applique  à  notre  difficulté.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  1112  et  s. 

720.  —  Nous  avons  transitoirement  indiqué  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  638  admettait  la  preuve  contraire.  S'il  est  établi 
que  l'acte  ne  concernait  pas  le  négoce  de  la  femme,  l'acte  sera 
nul.  * 

721.  —  Demolombe  (t.  4,  n.  302),  pense  qu'il  faudra  tenir 
compte  de  la  bonne  foi  du  tiers  qui  a  traité  avec  la  femme. 
L'acte  doit  être  valable,  d'après  Demolombe,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  eu  pour  cause  le  négoce  de  la  femme,  si  le  tiers, 
d'après  les  faits,  avait  pu  légitimement  croire  que  la  femme  agis- 
sait dans  l'intérêt  de  son  commerce.  Nous  n'admettons  pas  cette 
manière  de  voir.  Lorsqu'un  tiers  traite  avec  une  femme  mariée 
qu'il  a  toutes  raisons  pour  croire  fdle,  lors  même  que  cette  der- 
nière lui  déclare  n'être  pas  mariée,  nous  verrons  que  l'invalidité 
de  l'acte  passé  par  la  femme  seule  s'impose  néanmoins  (V.  infrà, 
n.  857  et  s.).  Il  y  a,  dans  notre  espèce,  même  raison  de  décider. 


CHAPITRE  VIII. 

EFFETS  DE  L'AUTORISATION  ET  DU    DÉFAUT  D'AUTORISATION. 

Section  I. 
Effets  de  l'autorisation. 

722.  —  Ces  effets  doivent  être  envisagés  successivement  à 
l'égard  de  la  femme  et  à  l'égard  du  mari. 

§  1.  Effets  de  l'autorisation  à  l'égard  de  la  femme. 

723.  —  La  femme,  d'incapable  devient  capable.  «  L'effet  de 
l'autorisation,  dit  Pothier  (Puissance  du  mari,  n.  16),  est  de 
rendre  la  femme  aussi  capable  de  l'acte  pour  lequel  elle  est  au- 
torisée, qu'elle  le  serait  si  elle  n'était  pas  mariée  ».  Il  est  bien 
évident  toutefois,  étant  donné  l'effet  de  l'autorisation,  que  cette 
autorisation  n'empêche  pas  la  femme  d'attaquer  l'acte  juridique 
qu'elle  a  consenti  par  tous  les  moyens  qu'elle  pourrait  faire  va- 
loir contre  cet  acte  si  elle  n'était  pas  mariée.  C'est  ce  qu'on  ad- 
mettait déjà  dans  l'ancien  droit.  «  L'autorisation  du  mari  ou  de 
justice  n'étouffe  pas  les  moyens  de  restitution  si  aucuns  sont 
ouverts  à  la  femme  ».  —  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France, 
t.  1,  p.  582;  Demolombe,  L.  4,  n.  274  et  s.;  Aubry  et  Hau,  l.  5, 
§  472-6°;  Laurent,  t.  3,  n.  142;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
648- A. 

724.  —  .luge  qu'en  admettant  que  l'autorisation  donnée  par 
le  mari  à  la  femme  d'accepter  une  libéralité  ait  été  déterminée 
par  des  arrangements  illicites  entre  les  époux,  les  juges  ne  peu- 
vent s'occuper  de  ces  arrangements  pour  prononcer  la  nullité 
de  l'autorisation.  —  Cass.,  12déc.  1876,  Stein,[S.  77.1.299,  I'. 
77.7701 


725.  —  Il  est  encore  bien  évident  que  la  femme  ne  retrouve 
sa  capacité  que  pour  l'acte  qu'elle  a  été  autorisée  à  passer.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  277;  Laurent,  t.  3,  n.  143;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  628-A.  —  V.  suprà,  n.  607. 

§  2.  Effets  de  l'autorisation  à  l'égard  du  mari. 

726.  —  On  ne  voit  pas  d'abord  comment  l'autorisation  don- 
née ii  la  femme  pourrait  produire  quelque  effet  par  rapport  au 
mari.  Et  cependant  il  est  certain  que,  suivant  les  divers  régimes 
matrimoniaux,  l'autorisation  émanée  du  mari  peut  avoir  effet  par 
rapport  à  lui.  Ainsi,  sans  insister  sur  ce  point  qui  sera 
loppé  au  contrat  de  mariage,  sous  le  régime  de  communauté, 
l'art.  1419  dispose  :  «  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consen- 
tement du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ».  Les  créanciers  peuvent, 
poursuivre  les  biens  de  la  communauté  et  de  la  femme,  non  pas 
la  nue-propriété  seulement  des  biens  propres  de  la  femme,  mais 
la  pleine  propriété.  Et  cependant  le  mari  est  chef  de  la  commu- 
nauté, presque  seigneur  et  maître,  et  la  communauté  est  usu- 
fruitière des  biens  propres  des  époux. 

727.  —  Pour  comprendre  cet  effet,  il  suffit  de  se  reporter 
[suprà,  n.  43  et  s.),  à  notre  distinction  de  l'incapacité  dont  est 
frappée  la  femme  mariée  et  du  défaut  de  pouvoir,  suite  de  la 
convention  qui  régit  l'association  conjugale  quant  aux  biens.  Tel 
acte  émané  de  la  femme  mariée  est-il  valable?  question  de  capa- 
cité de  la  femme  mariée.  Quelle  est  la  conséquence  de  cet  acte 
au  point  de  vue,  soit  du  patrimoine  propre  de  la  femme,  soit 
du  patrimoine  commun?  question  de  pouvoir.  Si  l'autorisation 
du  mari  engage  la  communauté  et  la  pleine  propriété  des  biens 
de  la  femme,  c'est  que  le  mari  relève  en  même  temps  la  femme 
de  son  incapacité  et  de  son  défaut  de  pouvoir. 

728.  —  L'art.  1419  indique  encore  que  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  poursuivre  les  biens  du  mari.  Cette  disposition 
soulève  une  difficulté  que  nous  nous  bornons  à  formuler.  Y  a-t-il 
dans  l'art.  1419  une  dérogation  à  la  règle  connue  qui  auctor  est 
non  se  obligat;  ou  bien  faut-il  expliquer  l'obligation  du  mari 
comme  un  contre-coup  de  l'obligation  de  la  communauté?  On 
en  trouvera  la  solution  infrà,  v°  Communauté. 

729.  —  Jugé  qu'aucune  condamnation  ne  saurait  être  pro- 
noncée contre  le  mari  qui  n'a  été  appelé  dans  une  instance  que 
pour  autoriser  sa  femme.  —  Agen,  30  janv.  1882,  Monestèa,  S. 
83.2.223,  P.  83.1115,  D.  83.2.41] 

730.  —  Spécialement,  le  mari  appelé  à  une  instance  en  par- 
tage pour  autoriser  sa  femme  copartageante ,  ne  saurait  être 
condamné  personnellement  à  opérer  un  rapport  mis  à  la  charge 
de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

731.  —  Les  auteurs  décident  que  ,  lorsque  le  mari  est  tenu 
des  engagements  de  la  femme  pour  l'avoir  autorisée  à  faire  le 
commerce,  il  ne  l'est  que  comme  chef  de  la  communauté,  et  en 
vertu  du  principe  que,  toutes  les  fois  que  la  communauté  est 
obligée,  le  mari  l'est  lui-même.  Son  obligation  a  sa  source  dans 
un  principe  essentiellement  civil  et  entièrement  indépendant  de 
la  nature  commerciale  de  l'engagement  contracté  par  la  femme. 
La  conséquence  est  notamment  qu'il  ne  doit  pas  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bravard- Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Dr.  comm.,  t.  1,  p.  104;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  194;  Rivière*  Répét.  êcr.  de  dr.  comm., 
8e  éd.,  p.  45;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  '//'.  canin.,  industr.  et 
marit.,  t.  4,  v°  Femme,  n.  64. 

732.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme 
à  faire  le  commerce,  et  qui  est  ainsi  tenu  des  engagements  con- 
trariés par  la  femme  pour  son  négoce,  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  à  raison  de  ces  engagements;  que,  dans 
ce  cas,  l'obligation  du  mari  est  purement  civile  et,  par  suite,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Trib.  Reims,  15  mars 
1884,  Descotis,  [S.  84.2.191,  P.  84.1.11421 

733.  —  Mais  il  y  a  des  décisions  en  sens  contraire.  —  V. 
divers  jugements  du  tribunal  de  commerce  d"  la  Seine  et  arrêts 
de  la  cour  d.'  Paris,  cités  par  M.  Beslay,  Des  commerçants,  n. 
371,  note  l.  —  V.  aussi  Delamarre  el  Lepoitvin,  Dr.  comm.,  t. 
I,  n.  68;  MoHnier,  Dr.  comm.,  n.  184,  p.  164. 

734.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la 
femme  préposé  etion  du  ménage  ou  au  commerce  du 
mari  peut  engager  celui-ci,  V.  infrà,  v°  Femme  mariée. 

735.  —  Si  on  suppose  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme, 
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émane  non  du  mari  mais  de  la  justice,  l'acte  passé  par  la  femme 
,  effel  en  principe  vis-à-vis  du  mari.  La  justice  peut 
bien  relever  la  Femme  de  son  incapacité;  mais  elle  ne  peut  pré- 
judicier  aux  droits  du  mari  ni  relever  la  femme  de  son  défaut 
de  pouvoir.  D'où  il  suit  que  les  actes  de  la  femme  autorisée  de 
justice  ne  peuvent  avoir  effet  que  sur  la  nue-propriété  de  ses 
biens  personnels.  Notons  cependant  pour  des  motifs  spéciaux 
une  exception  dans  l'art.  1427. 


Section  II. 
Effets  du  défaut  d'autorisation. 

736.  —  L'acte  passé  par  la  femme  mariée  sans  l'autorisation 
requise  est  nul. 

737. —  Spécialement,  les  jugements  ou  arrêts  rendus  contre 
là  femme  non  autorisée  sont  nuls  en  principe.  —  Cass.,  5  févr. 
1817,  Deségaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  avr.  1819,  Bribaut,  [S.  et 
P.  chr.] 

738.  —  Nous  verrons  toutefois  infrà,  n.  834  et  s.,  que  ces 
jugements  ou  arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  par  l'action  prin- 
cipale en  nullité. 

739.  — -  Si  l'acte  passé  par  la  femme  mariée  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  est  nul,  cette  nullité  n'est  en  principe  que 
relative.  —  V.  suprà,  n.  10. 

740.  —  Toutefois,  avant  d'indiquer  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation,  de- 
mandons-nous si,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  est  une  nullité  relative. 

741.  —  Une  première  difficulté  se  présente  au  sujet  de  la 
donation  entre-vifs  (V.  suprà,  n.  146).  Une  femme  accepte  sans 
autorisation  une  donation  entre-vifs  qui  lui  est  faite.  La  nullité 
est-elle  relative  ou  absolue? 

742.  —  Un  premier  système  tient  pour  le  caractère  absolu 
de  sa  nullité.  La  donation,  dit-on,  est  un  contrat  solennel  qui 
n'existe  que  par  l'accomplissement  de  toutes  les  formes  requises 
par  la  loi.  L'acceptation  est  une  partie  intégrante  de  la  dona- 
tion. Si  l'acceptation  n'est  pas  faite  dans  les  formes  requises, 
la  donation  elle-même  n'existe  pas.  Or,  quelles  sont  les  formes 
de  l'acceptation?  L'art.  932  dit  que  l'acceptation  doit  être  ex- 
presse et  faite  par  les  personnes  désignées  à  cet  effet,  par  la 
femme  autorisée,  si  c'est  à  une  femme  mariée  que  la  donation  est 
faite  :  «  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter...  »,  dit  l'art.  934. 
Si  donc  la  femme  accepte  sans  autorisation  ,  les  formes  légales 
de  l'acceptation  ne  sont  pas  remplies;  la  donation  n'existe  pas 
n'ayant  pas  été  dûment  acceptée  (art.  938).  Que  l'art.  934  s'oc- 
cupe d'une  question  de  forme,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  rubri- 
que du  chapitre  qui  le  contient  :  «  De  la  forme  des  donations 
entre-vifs.  » 

743.  —  On  s'appuie  aussi  sur  un  passage  de  Jaubert  dans 
son  rapport  au  tribunat  :  «  l'acceptation  qui  ne  lierait  pas  le  do- 
nataire ne  saurait,  disait-il,  engager  le  donateur».  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  652,  p.  58;  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  308  Ws-II. 

744.  —  Nous  prétendons  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  même  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  est  sim- 
plement relative.  Toute  l'argumentation  des  partisans  de  l'opi- 
nion adverse  revient  à  considérer  la  capacité  comme  rentrant 
dans  les  conditions  de  forme  de  la  donation,  ce  qui  nous  parait 
erroné.  Les  articles  du  Code  civil  font,  en  effet,  justice  de  ce 
système.  L'art.  225,  G.  civ.,  contient  la  sanction  des  articles 
qui  précèdent  et  édicté  la  nullité  relative;  or  parmi  les  articles 
qui  précèdent  nous  trouvons  l'art.  217.  Cet  article  dit  que  la 
femme  «  ne  peut  acquérir  à  litre  gratuit  ou  onéreux  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit  ». 
L'acquisition  à  titre  gratuit  est  donc  mise  sur  la  même  ligne 
que  l'acquisition  à  titre  onéreux,  et  l'art.  225  qui  édicté  la  nul- 
lité relative  se  réfère  à  l'art.  217  tout  entier. 

745.  —  Bien  plus,  l'art.  934,  C.  civ.,  est  démonstratif:  «  la 
femme  mariée,  porte-t-il,  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans 
autorisation  de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  art.  217  et  219  au  titre  du  mariage  ».  L'art.  934  ne  veut 
rien  modifier.  Il  renvoie  à  la  théorie  générale,  à  l'art.  217,  à 
l'art.  219,  donc  à  l'art.  225.  De  quel  poids  peut  être  la  citation 
tirée  des  travaux  préparatoires  en  présence  des  articles  mêmes 
du  Code?  —  Demolombe,  t.  4,  n.  348. 

746.  —  La  même  controverse  se  retrouve  en  ce  qui  concerne 


les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux. En  faveur  du  caractère  absolu  de  la  nullilé,  on  dit  :  C'est 
dans  un  intérêt  de  moralité  sociale  et  pour  ainsi  dire  d'ordre 
public  que,  dans  les  donations  faites  à  une  femme  mariée,  le 
concours  ou  l'approbation  du  mari  est  exigé.  Or,  si  les  parties 
peuvent,  au  moyen  d'un  déguisement,  se  soustraire  aux  solen- 
nités, aux  formalités  extérieures  des  donations,  elles  ne  peuvent 
pas,  par  un  tel  détour,  un  tel  expédient  d'un  emploi  extrême- 
ment facile,  se  soustraire  à  des  prescriptions  concernant  les 
bonnes  mœurs  et  la  pureté  du  mariage.  Dès  que  le  voile  qui  ca- 
chait la  donation  est  levé,  les  règles  de  capacité,  les  règles  de 
fond,  les  règles  qui  ne  sont  pas  de  pure  forme  en  matière  de 
libéralités  ,  deviennent  applicables. 

747.  —  Si  l'on  admet,  ajoute-t-on ,  que  la  loi  exige  l'autori- 
sation maritale  dans  les  donations,  non  seulement  pour  la  pro- 
tection de  la  femme  et  de  la  famille ,  comme  dans  les  actes  à 
titre  onéreux,  mais  encore  pour  la  défense  des  bonnes  mœurs 
dans  la  société,  cette  règle  et  la  nullité  qui  en  découle  doivent 
s'imposer  à  la  volonté  des  parties.  Une  libéralité  faite  à  une 
femme  mariée,  à  l'insu  de  son  mari,  est  un  fait  scandaleux,  un 
fait  que  le  législateur  réprouve  au  nom  de  la  pureté  des  mœurs. 
Est-ce  que  ce  fait  changera  de  caractère  parce  qu'il  aura  été 
dissimulé  sous  l'apparence  d'un  acte  à  titre  onéreux?  Si  plus 
tard  le  déguisement  est  découvert  et  judiciairement  constaté, 
est-ce  que  le  scandale  ne  sera  pas  le  même  et  n'appellera  pas 
la  même  répression  que  dans  le  cas  de  donations  faites  ouverte- 
ment? —  Labbé,  note  sous  Aix,  10  mars  1880,  Pierrugues  ,  [S. 
8L2.49,  P.  81.1.313] 

748.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  qu'il  faut  tenir  pour  nulle 
d'une  nullité  absolue  qui  peut  être  opposée  par  le  donateur,  la  do- 
nation faite  à  une  femme  mariée,  même  sous  la  forme  d'un  acte 
à  titre  onéreux,  quand  le  mari  n'a  pas  donné  son  autorisation. 
—  Cass.,  14  juill.  1856,  Lazare,  [S.  56.1.641,  P.  57.1 117]  —  Aix, 
19  mars  1857,  Roth,  [S.  58.2.437,  P.  59.67];  —  10  mars  1880, 
précité.  —  Toulouse,  9  mars  1885,  sous  Cass.,  30  nov.  1885, 
Solirène,  [S.  86.1.316,  P.  86.1.751] 

749.  —  Les  motifs  donnés  dans  cette  opinion  ont  une 
grande  puissance.  Cependant  cette  conclusion  est  contredite 
par  Laurent  (Principes  du  droit  civil ,  t.  12,  n.  315).  Cet  au- 
teur considère  l'autorisation  du  mari  comme  une  des  solennités 
de  la  donation.  Cela  résulte  de  la  place  même  de  l'art.  934,  do- 
miné par  cette  rubrique  :  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 
La  volonté  de  donner  sera  manifestée  devant  notaire  (art.  931). 
L'acceptation  du  donataire  postérieure  à  l'offre  de  donner  sera 
constatée  par  acte  authentique  (art.  932).  L'acceptation  éma- 
nant d'une  femme  mariée  sera  accompagnée  de  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  (art.  934).  Ces  dispositions  qui  se  sui- 
vent ont  le  même  caractère.  Elles  sont  des  solennités.  Or,  tout 
ce  qui  est  ordonné  ad  solemnitatem  n'est  plus  indispensable  lors- 
que les  parties  dissimulent  l'esprit  de  libéralité  et  ont  recours 
à  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Si  l'autorisation  maritale 
est  encore  nécessaire  ,  ce  n'est  plus  en  vertu  de  l'art.  934  et 
comme  condition  de  forme,  comme  une  forme  irritante,  c'est 
uniquement  en  vertu  de  l'art.  217,  comme  condition  de  capacité 
et  sous  la  sanction  de  l'art.  225.  La  nullité  est  donc  relative.  — 
Cass.  Belg.,  31  janv.  1867,  [Pasicr.  belg.,  67.1.159]      ■ 

750.  —  On  ajoute  :  l'art.  217  prévoit  les  acquisitions  à  titre 
gratuit  par  une  femme  mariée,  aussi  bien  que  les  acquisitions  à 
titre  onéreux.  C'est  pour  les  unes  et  les  autres  que  l'art.  225 
attache  au  défaut  d'autorisation  maritale  la  conséquence  d'une 
nullité  relative,  invocable  seulement  par  la  femme  ou  par  le 
mari.  De  telle  sorte  que  si  l'art.  934  établissait,  comme  on  le 
soutient,  une  nullité  absolue  en  matière  de  donations,  il  offrirait 
deux  anomalies  étranges  :  1°  en  ce  qu'il  dérogerait  pour  un  cas 
spéciale  une  règle  générale  en  y  renvoyant  et  en  déclarant  qu'il 
s'y  conforme  ;  2°  en  ce  qu'il  abrogerait  une  règle  antérieurement 
posée  pour  le  même  objet  spécialement  prévu.  —  Labbé,  loc.cit* 

751.  —  Cette  seconde  théorie  parait  avoir  prévalu  en  der- 
nière analyse  devant  la  Cour  de  cassation.  Jugé  que  si  une  do- 
nation est  consentie  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette,  au 
profit  d'une  femme  mariée,  le  mari  n'a  pas  à  donner,  pour  l'ac- 
ceptation, son  autorisation  à  sa  femme,  bénéficiaire  du  contrat, 
laquelle,  d'ailleurs,  pourrait  seule,  et  à  l'exclusion  de  l'autre 
partie,  invoquer  l'absence  d'autorisation.  —  Cass.,  29  mai  1889, 
Trillon,  [S.  89.1.471,  P.  89.1.1176]  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v° 
Donation  (entre-vifs). 

752.  —  Une  autre  difficulté  se  présente  au  sujet  du  compro- 
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mis.  Pour  prétendre  que  la  nullité  du  compromis  doit  être  ab- 
solue on  s'appuie  sur  les  art.  1003  et  1004,  G.  proc.  civ. 

753.  —  Nous  remarquons  que  ces  articles  ne  sont  pas  dé- 
monstratifs; car  ils  ne  tranchent  pas  la  question  de  savoir  de 
quelle  nullité  le  compromis  est  entaché.  Or,  le  compromis  est 
une  simple  convention,  à  laquelle  doivent  s'appliquer  les  prin- 
cipes généraux. 

754.  —  Jugé,  dans  le  cas  d'un  compromis  intervenu  entre 
plusieurs  parties,  parmi  lesquelles  figure  une  femme  mariée,  que 
le  défaut  d'autorisation  de  cette  dernière,  qui  rend  le  compromis 
annulable  à  son  égard,  n'en  entraîne  pas  la  nullité  vis-à-vis  des 
autres  parties,  alors  qu'il  n'est  point  établi  que  l'engagement 
de  la  femme  mariée  ait  été  dans  la  commune  intention  des  con- 
tractants la  condition  de  leur  engagement  respectif,  ni  que  le 
compromis  ait  eu  pour  objet  une  chose  indivisible.  —  Cass.,  3 
mars  1803,  Delbousquet,  [S.  63.1.119,  F.  63.362]—  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  349. 

755.  —  D'après  l'art.  225,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la 
femme  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  §472-7°,  p.  162. 

75G.  —  Les  tiers  qui  n'ont  pas  personnellement  contracté 
avec  la  femme  ne  peuvent-ils  se  prévaloir  du  défaut  d'autori- 
sation? Pour  distinguer  entre  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
la  femme  et  ceux  qui  n'ont  pas  contracté  avec  cette  dernière, 
on  pourrait  dire  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  femme 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation ,  par  cette  raison  que  leur  situation  désavantageuse 
résulte  de  leur  propre  fait;  qu'en  ce  qui  concerne,  au  contraire, 
les  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  la  femme,  on  ne  peut  leur 
objecter  leur  propre  fait.  L'art.  1123,  G.  civ.,  pourrait-on  ajouter, 
est  d'accord  avec  cette  distinction;  car  il  porte  que  «  les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
de  la  femme  mariée  avec  qui  ils  ont  contracté  ».  L'art.  1125  ne 
refuse  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  qu'aux  tiers  qui  ont 
contracté  avec  la  femme  non  autorisée. 

757.  —  Jugé  que  la  nullité  de  la  surenchère  faite  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  peut  être  invoquée  par  l'acquéreur 
au  préjudice  de  qui  la  surenchère  a  eu  lieu.  —  Grenoble,  30 
août  1830,  Gogne,  [S.  .'il. 2. 625,  P.  52.2.324,  D.  53.1.103] 

758.  — ...  Et  que  l'autorisation  intervenue  postérieurement  au 
délai  légal  de  la  surenchère,  et  même  depuis  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  nullité  de  cette  surenchère  en  ce  qu'elle  a  été  faite 
sans  autorisation,  n'aurait  pas  pour  effet  de  couvrir  ladite  nul- 
lité ou  de  donner  à  la  femme  la  faculté  de  faire  une  nouvelle 
surenchère.  —  Même  arrêt. 

759.  —  Les  arguments  proposés  en  faveur  de  ce  système 
ne  suffisent  pas  à  nous  convaincre  et  nous  croyons  que  les  tiers 
ne  peuvent  jamais  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  contracté 
avec  la  femme.  L'incapacité  de  la  femme  mariée,  en  effet,  n'a 
pas  été  instituée  dans  l'intérêt  des  tiers.  Donc  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  nullité. 

760.  —  On  objecte  les  termes  restrictifs  de  l'art.  112.';,  G. 
civ.  Mais  ces  termes  s'expliquent;  l'art.  1125  est  placé  au  titre 
des  contrats;  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  parle  uniquement 
des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  femme.  D'autre  part,  l'art. 
1125  ne  fait  qu'appliquer  l'art.  225,  C.  civ.,  qui  pose  les  prin- 
cipes sur  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation.  D'après 
ce  texte,  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité,  ce  qui 
est  décisif. 

761.  —  Jugé  que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée,  parle 
débiteur  d'une  créance  propre  à  la  femme  et  cédée  par  elle  à  un 
tiers  sans  autorisation.  —  Paris,  13  août  1823,  Soufflet,  [P.  chr.] 

762.  —  ...  Par  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  pour  faire  an- 
nuler une  surenchère  formée  sur  les  biens  par  la  femme  non 
autorisée.  —  Grenoble,  11  juin  1825,  Trolliet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  25  mars  1831,  Trinquart,[P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  14 
juin  1843,  Garsault,  [S.  43.1.465,  P.  43.2.213]—  Caen ,  9janv. 
1849,  Etienne  et  Bosnières,  [P.  51.2.333,  D.  53.2.36] 

763.  —  ...  Par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
pour  faire  radier  l'hypothèque  consentie  par  une  femme  sans 
autorisation  du  mari.  —  Lyon,  27  mars  1832,  Gaugirard,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Dt'iïiolombe,  t.  4,  n.  350;  Laurent,  t.  3,  n.  155. 

704,  —  ...  Par  le  garant  de  la  femme  mis  en  cause  avec  elle 
pour  obtenir  décharge  de  la  garantie  par  lui  donnée.  —  Cass., 
17  déc.  1834,  Gauthier,  [P.  chr.] 

765.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  est  donc 


relative.  Qui  peut  s'en  prévaloir?  Aux  termes  de  l'art.  225,  G. 
civ.,  «  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers  ». 
D'après  l'art.  1125,  G.  civ.,  «  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  en- 
gagements que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
neur, de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée ,  avec  qui  elles  ont 
contracté.  » 

766.  —  Jugé  ,  conformément  à  ces  textes  ,  que  la  nullité  ne 
peut  être  opposée  que  par  le  mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers. 
—  Bourges ,  17  therm.  an  VIII  ,  Besnard ,  [P.  chr.] 

767.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  invoquée  que  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  hé- 
ritiers et  non  par  les  cointéressés  de  la  femme  lorsque  la  ma- 
tière est  divisible.  —  Cass.,  3  juin  1880,  Fournier,  [S.  81.1.331, 
P.  81.1.792];  —4  août  1884,  Aboulker,  [S.  85.1.477,  P.  85.1. 
1145,  D.  85.1.209] 

768.  —  Tout  d'abord  la  femme  peut  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation.  Elle  n'a  pas  été  protégée  comme  le  veut  la  loi. 
Nous  rappellerons  (V.  suprà,  n.  49]  que  la  femme  peut  demander 
la  nullité,  indépendamment  de  toute  idée  de  lésion  (Il  en  est  ainsi 
des  interdits,  mais  il  en  est  autrement  des  mineurs  :  minor 
restituitur  non  tanquam  minor  sed  tanquam  Ixsus). 

769.  —  Le  mari  peut  aussi  se  prévaloir  de  la  nullité.  L'action 
en  nullité  du  mari  a  un  double  fondement  :  un  fondement  mo- 
ral, son  autorité  a  été  méconnue;  et  un  fondement  pécuniaire, 
l'acte  accompli  par  la  femme  peut  lui  causer  préjudice.  —  V. 
suprà,  n.  726  et  s. 

770.  —  Il  est  évident  que  le  mari  peut  invoquer  la  nullité 
même  après  la  dissolution  du  mariage.  Mais  il  faut  bien  s'en- 
tendre. Le  fondement  moral  de  l'action  en  nullité  du  mari  s'é- 
vanouit avec  le  mariage,  il  n'y  a  plus  alors  d'autorité  maritale  à 
faire  respecter.  Le  mari  ne  pourra  donc  après  la  mort  de  sa 
femme  et  en  vertu  du  principe  «  pas  d'intérêt,  pas  d'action  » 
exercer  l'action  en  nullité  qu'autant  que  cette  action  présentera 
pour  lui  un  intérêt  pécuniaire.  Il  arrivera  rarement,  mais  il  ar- 
rivera cependant  qu'après  la  mort  de  la  femme  le  mari  ait  un 
intérêt  pécuniaire  à  agir  en  nullité. 

771.  —  Marcadé  cite  comme  exemple  le  cas  où  une  femme 
aurait  renoncé  sans  autorisation  à  une  succession  qui  devait 
tomber  en  communauté,  en  tout  ou  en  partie;  le  mari  a  un  in- 
térêt pécuniaire  évident  à  faire  annuler  cette  renonciation,  et  il 
le  pourra  même  après  la  dissolution  du  mariage. 

772.  —  Jugé  à  tort  que  la  nullité,  n'étant  que  relative  et  per- 
sonnelle à  la  femme,  ne  peut  être  invoquée  pour  elle  par  son 
mari  qu'autant  qu'elle  y  a  un  intérêt  personnel;  qu'ainsi  le  mari 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  expropriation 
forcée  poursuivie  contre  lui  et  dans  laquelle  sa  femme  avail 
sans  autorisation  figuré  comme  créancière,  -s—  Besançon  ,  29 
germ.  an  XII,  Chamecin,  [S.  et  P.  chr.] 

773.  —  Jugé  aussi  que  le  mari  contre  lequel  la  femme  sépa- 
rée de  biens  exerce  des  poursuites  en  exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens  est  non-recevable  à  opposer  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'autorisation  ,  ce  droit  n'étant  accordé  au 
mari  qu'en  qualité  de  mari  et  non  au  mari  poursuivi  comme  dé- 
biteur. —  Cass.,  11  avr.  1842,  Baloffet,  [S.  42.1.315,  P.  43.1. 
630] 

774.  —  Cette  distinction  du  mari  comme  mari  et  comme  dé- 
biteur ne  nous  paraît  pas  admissible;  dans  l'espèce,  le  mari  ne 
pouvait  opposer  la  nullité  parce  que  la  femme,  par  le  jugement 
même  de  séparation  de  biens,  était  autorisée  à  poursuivre  l'exé- 
cution de  ce  jugement.  —  V.  suprà,  n.  622  et  s. 

775.  —  D'après  l'art.  225,  les  héritiers  des  époux  peuvent 
invoquer  la  nullité.  La  femme  ayant  souvent  un  intérêt  pécu- 
niaire à  faire  annuler  les  actes  qu'elle  a  accomplis  sans  autori- 
sation, il  est  évident  que  l'action  en  nullité  peut  lui  survivre  et 
être  exercée,  le  cas  échéant,  par  ses  héritiers  qui  succèdent  à 
tous  ses  droits. 

776.  — Jugé  que  les  héritiers  succèdent  au  droit  île  la  femme 
d'agir  en  nullité  et  qu'ils  peuvent,  par  exemple,  demander  la 
nullité  d'une  donation  faite  parla  femme,  sous  forme  de  contrat 
onéreux,  lorsque  l'autorisation  de  vendre  lui  avait  élé  seule  ac- 
cordée. —  Pau,  19  mars  1831,  Soulé,  [S.  31.2.303,  P.  chr.] 

777.  —  Quant  aux  héritiers  du  mari,  il  est  bien  évident  qu'il 
ne  peut  être  question  pour  eux  d'agir  qu'après  la  mort  du  mari, 
donc  après  la  dissolution  du  mariage.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent 
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agir  que  dans  les  conditions  où  le  mari  lui-même  pourrait  agir 
après  li  dissolution  du  mariage.  —  Y.  suprà,  n.  770. 

778.  —  Jugé  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  pas  rece- 
vantes, Faute  d'intérêt  pécuniaire,  à  demander  la  nullité  des  en- 
gagements contractés  sans  autorisation  par  la  femme  qui  n'a 
que  des  paraphernaux.  —  Grenoble,  23  déc.  1822,  Mayousse, 
[S.  el  P.  chr.] 

779.  —  On  se  demande  si  les  créanciers  des  époux  peuvent 
si-  prévaloir  de  la  nullité  de  l'art.  225.  Quid  d'abord  des  créan- 
ciers de  la  femme?  La  question  s'engage  ici  sur  l'art.  1166,  G. 
eiv.,  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne. 

780.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  concerne  l'art.  1166,  que 
les  droits  purement  moraux  ou  essentiellement  moraux,  ou  bien 
les  droits  a  la  fois  pécuniaires  et  moraux  dans  lesquels  l'élément 
moral  prédomine,  ne  peuvent  être  exercés  parles  créanciers; 
mais  que  les  droits  qui  ne  présentent  pas  ces  caractères  peuvent 
être  exercés  par  les  créanciers,  à  moins  qu'une  disposition  de 
la  loi  ne  s'y  oppose.  —  V.  infrà ,  v°  Créanciers.  —  En  ce  qui 
concerne  la  femme,  le  caractère  de  l'action  en  nullité  de  l'art. 
22.'i  est  uniquement  pécuniaire.  Cela  nous  paraît  décider  la  ques- 
tion en  faveur  de  l'action  de  ses  propres  créanciers. 

781.  —  On  objecte  les  termes  restrictifs  de  l'art.  223,  qui 
déclare  que  la  nullité  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.  Nous  répondons  que  l'art.  225 
ne  fait  pas  allusion,  par  ces  termes  restrictifs,  aux  créanciers. 
Il  veut  simplement  poser  le  principe  que  la  nullité  est  relative, 
et  n'appartient  pas  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  femme, 
comme  le  dit  plus  loin  l'art.  1125,  C.  civ.  —  V.  Demolombe,  t. 
4,  n.  342  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  p.  162,  §  472-7°,  note  103  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  16*3. 

782.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  de  la  femme 
exerçant  ses  droits  ont  qualité  pour  opposer  de  son  chef  la  nul- 
lité des  aliénations  qu'elle  a  consenties  sans  autorisation.  — 
Cass.,  10  mai  1833,  Dacheux,  [S.  53.1.572,  P.  53.1.524,  D.  53. 
1.160];  — 17  août  1853,  Servin,  [S.  55.1.811,  P.  55.2.61, D.  54. 
1.3881 

783.  — Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  créanciers  d'une 
femme  mariée  sont  sans  qualité  pour  demander  la  nullité  des 
obligations  contractées  par  elle  sans  autorisation.  —  Turin  ,  30 
nov.  1811,  Bonfaute,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  2  août  1827,  Jacob, 
[S.  et  P.  chr.] 

784.  —  Notamment,  le  créancier  d'une  femme  mariée  est 
sans  qualité  pour  demander  la  nullité,  pour  défaut  d'autorisation, 
d'un  transport  par  elle  consenti  à  un  autre  créancier.  —  Bruxel- 
les, 30  janv.  1808,  Torfs,  [S.  et  P.  chr.] 

785.  —  Les  syndics  même  de  la  faillite  de  la  femme  ne  peu- 


vent non  plus  faire  annuler  en  vertu  de  l'art.  225,  C.  civ.,  les 
actes  qu'elle  a  passés  sans  autorisation.  —  Angers,  1er  août 
1810,  R...,  [S.  et  P.  chr.] 

786.  —  Pour  les  créanciers  du  mari  il  faut  distinguer.  Pen- 
dant le  mariage ,  l'action  en  nullité  du  mari  a  un  double  carac- 
tère pécuniaire  et  moral,  mais  le  caractère  moral  domine;  d'où 
il  suit  que  les  créanciers  du  mari,  pendant  le  mariage,  ne  peu- 
vent exercer  l'action  en  nullité.  Mais  à  l'appui  de  cette  solution 
nous  ne  croyons  pas  devoir  invoquer  les  termes  de  l'art.  225 
qui,  nous  l'avons  dit,  ne  sont  aucunement  démonstratifs. —  V. 
suprà,  n.  781. 

787.  —  Après  la  dissolution  du  mariage ,  l'action  en  nullité  du 
mari  n'a  plus  que  le  caractère  pécuniaire;  par  suite,  rien  n'em- 
pêche les  créanciers  de  l'exercer.  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  342  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  162,  §  472-7°,  note  103. 

788.  —  En  tout  cas,  il  est  évident  que  les  créanciers  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux  n'ont  plus  l'action  en  nullité  lorsque  leur 
auteur  a  confirmé  l'acte  nul. 

789.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  d'une  femme 
mariée  ne  peuvent  plus  faire  valoir'  la  nullité  d'une  obligation 
contractée  par  elle  sans  l'autorisation  de  son  mari  lorsqu'anté- 
rieurement  à  leur  action  l'obligation  a  été  confirmée  par  les  deux 
époux.  —  Cass.,  17  août  1853,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  167,  §472-7°,  note  122. 

790.  —  La  personne  qui  a  cautionné  l'obligation  delà  femme 
ne  saurait  en  proposer  la  nullité.  Gela  résulte  des  art.  2012  et 
2036,  C.  civ.,  qui  disposent  :  Art.  2012  :  «  Le  cautionnement  ne 
peut  exister  que  sur  une  obligation  valable  ».  «  On  peut  néan- 
moins cautionner  une  obligation  ,  encore  qu'elle  pût  être  annu- 


lée par  mu1  exception  purement  personnelle  à  l'obligé;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité  ».  Art.  2036  :  «  La  caution  peut 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  mais  elle 
ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
au  débiteur.  » 

791.  —  Ou  reste,  la  plupart  du  temps,  la  caution  n'aura  été 
demandée  qu'en  vue  précisément  de  la  chance  de  nullité  atta- 
chée à  l'obligation  principale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  472-7°, 
p.  163;  Demolombe,  t.  4,  n.  342. 

792.  —  Nous  avons  dit  que  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'art.  225.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  nous  le  rappelons,  si  ces 
tiers  ont  contracte  ou  non  avec  la  femme  (V.  suprà,  n.  756). 
Cette  règle  que  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l'art.  225  demande  à  être  bien  comprise.  Faut-il  dire  que  le  tiers 
qui  a  passé  un  contrat  avec  la  femme  doive  nécessairement  en 
accomplir  toutes  les  obligations  sans  pouvoir  prendre  aupara- 
vant aucune  garantie  contre  les  chances  dont  il  serait  menacé 
par  suite  de  cette  incapacité?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  nous 
appuyons  sur  un  argument  d'analogie  tiré  du  droit  romain. 

793.  —  Le  pupille  (individu  sui  jitris  en  tutelle)  avait  à 
Rome  une  demi-capacité  personnelle.  Il  pouvait  faire  seul  sa 
condition  meilleure  (acquérir  la  propriété  ou  un  droit  réel  quel- 
conque, devenir  créancier,  cesser  d'être  débiteur).  Il  ne  pouvait 
faire  seul  sa  condition  pire  (aliéner,  s'obliger,  cesser  d'être 
créancier'.  Il  lui  fallait  Yauctoritas  tutoris.  Si  le  pupille  sans 
auctoritas  tutoris  faisait  un  acte  rendant  sa  condition  pire,  cet 
acte  était  nul.  Il  pouvait  arriver  que  le  pupille  fît  seul  un  acte 
complexe  rendant  à  la  fois  sa  condition  meilleure  et  pire  ;  il  suf- 
fit de  supporter  une  vente  émanée  du  pupille.  La  vente  en  droit 
romain,  rend  le  vendeur  débiteur  de  la  chose  vendue,  et  fait, 
à  ce  titre,  sa  condition  pire,  mais  elle  rend  en  même  temps 
créancier  du  prix  de  vente,  et  à  ce  double  point  de  vue  elle  fait 
la  condition  meilleure.  Le  droit  romain,  pour  apprécier  la  vali- 
dité de  la  vente  émanée  du  pupille  seul,  la  réduisait  à  ses  élé- 
ments simples,  la  tenant  pour  valable  en  tant  qu'elle  améliorait 
la  condition  de  pupille,  pour  nulle  en  tant  qu'elle  empirait  la 
condition  de  ce  même  pupille.  Le  pupille  était  créancier  du  prix 
de  vente  sans  être  débiteur  de  la  chose  vendue. 

794.  —  La  situation  du  pupille  qui  avait  vendu  sans  aucto- 
ritas tutoris  était-elle  bien  différente  de  la  situation  d'une  femme 
mariée  française  qui  aurait  vendu  sans  autorisation  maritale?  Il 
est  certain  qu'il  n'y  a  pas,  pour  la  femme  mariée  française,  à  dis- 
tinguer les  actes  qui  rendent  sa  condition  meilleure  et  les  actes 
qui  rendent  sa  condition  pire.  Elle  n'a  pas  une  demi-capacité 
comme  le  pupille  romain,  elle  est  incapable.  Il  n'y  aura  donc- 
pas  à  réduire,  comme  pour  le  pupille,  la  vente  à  ses  éléments 
simples.  Mais  il  est  certain  aussi  que  la  femme  mariée  comme  le 
pupille  romain  tient  le  sort  du  contrat  de  vente  h  sa  discrétion; 
que  le  cocontractant  de  la  femme  ne  peut  pas  plus  que  le  co- 
contractant  du  pupille  romain  se  prévaloir  de  l'incapacilé.  Or, 
le  pupille  romain  aurait-il  pu  forcer  l'acheteur  à  payer  le  prix  de 
vente?  Les  jurisconsultes  décidaient  négativement  en  s'appuyant 
sur  le  principe  d'Antonin  le  pieux  «  nul  ne  doit  s'enrichir  au 
détriment  d'autrui  ».  L'acheteur  ne  pouvait  être  forcé  de  payer 
son  prix,  à  moins  que  la  vente  ne  fût  valablement  refaite. 

795.  —  Nous  avons  montré  que  la  situation  de  la  femme 
française  et  du  pupille  romain  au  sujet  d'une  vente  émanée  de 
l'un  ou  de  l'autre  était  identique.  Le  principe  :  nul  ne  doit  s'en- 
richir au  détriment  d'autrui  est  vrai  chez  nous  comme  à  Rome. 
Cela  nous  paraît  décider  la  question. —  Demolombe,  t.  4,  n.  345. 

796.  —  On  se  demande  si  le  tiers  qui  a  traité  avec  la  femme 
n'a  pas  le  droit  de  l'interpeller  pour  qu'elle  ait  à  prendre  parti 
et  à  choisir  entre  la  nullité  et  la  validité  de  la  vente?  Pour  que 
la  question  se  pose,  il  faut  supposer  le  contrat  exécuté. 

797.  —  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  le  tiers  a  un  moyen 
indirect  de  forcer  la  femme  à  se  prononcer.  Il  n'a  qu'à  poursui- 
vre l'exécution  du  contrat,  valable  tant  que  la  nullité  n'a  pas  été 
prononcée. 

798.  —  Quant  à  la  question  posée,  nous  croyons  devoir  la 
décider  contre  le  tiers.  Le  contrat  exécuté,  il  ne  peut  interpeller 
la  femme  pour  qu'elle  choisisse  entre  la  nullité  et  la  validité  de 
la  vente.  La  loi  a,  en  effet,  déterminé  avec  précision  les  événe- 
ments qui  peuvent  effacer  le  vice  du  contrat,  et  il  n'est  pas 
question  de  l'interpellation  adressée  à  la  femme. 

799.  —  Au  surplus,  la  théorie  opposée  ne  va-t-elle  pas  con- 
tre une  règle  reconnue  :  Nemo  invitus  agere  cogitur  (V.  suprà, 
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\ ■■'  Action  [en  justice],  n.  121  et  s.).  Nuire  manière  de  voir  se 
corrobore  encore  de  "ce  qui  se  passait  en  droit  romain  pour  le 
pupille.  L'opinion  que  nous  enseignons  n'a  trouvé  qu'un  contra- 
dicteur, Demolombe  (t.  4,  n.  346),  mais  il  ne  formule  son  système 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve. 

800.  —  De  ce  que  l'acle  passé  par  la  femme  mariée  sans  l'au- 
torisation requise  est  nul,  il  suit  que  l'assignation  donnée  soit  en 
première  instance,  soit  eu  appel,  soit  en  cassation,  à  la  femme 
mariée,  est  nulle  si  le  mari  n'est  pas  aussi  appelé  en  cause  pour 
l'autoriser.  — Cass.,  7  oct.  1811,  François,  [S.  et  P.  chr.1;  — 
25  mars  1812,  Enregistrement,  [S.  et  P."  chr.];  —  14juill.  1819, 
Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

801.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider  que  l'assignation  est 
nulle  ,  lors  même  que  le  mari  figure  devant  la  cour  comme  ap- 
pelant dans  son  intérêt  personnel.  — Colmar,  25  avr.  1817,  Car- 
bistron,  [P.  chr.]  —  Mais  nous  considérons  cette  dérision  comme 
erronée.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  472-7°,  p.  164.  —  V.  suprà, 
n.  351  et  s. 

802.  —  D'après  la  règle  posée  plus  haut  au  sujet  du  carac- 
tère relatif  de  la  nullité  des  actes  de  la  femme  mariée  non  au- 
torisée, il  est  certain  que  si  les  assignations  données  à  la  requête 
de  la  femme  seule  ou  les  assignations  dirigées  contre  la  femme 
seule  sont  nulles,  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
femme  et  non  par  son  adversaire.  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
n.  765  et  s. 

803.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  d'autorisation  ne 
peul  être  invoqué  par  ceux  qui  plaident  contre  la  femme;  qu'ainsi 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'elle  a,  sans  autorisation,  interjeté 
appel  ou  donné  une  citation  devant  le  tribunal  de  police,  ne  peut 
lui  être  opposée  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  23  déc.  1819, 
Bernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  août  1840,  Dubois-Beaulieu,  (S. 
10.1.858,  P.  40.2.455 

804.  —  ...  Que,  de  même,  le  prévenu  n'est  pas  recevable  à 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  femme  mariée  au- 
rait été  admise  à  se  porter  partie  civile  sans  justifier  ni  de  l'au- 
torisation du  mari  pour  ester  en  justice,  ni  du  refus  de  ce  der- 
nier, qui  pourrait  seul  légitimer  l'autorisation  accordée  par  la 
cour  d'appel.  —  Cass.,  3  juin  1880,  précité. 

805.  —  ...  Que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  ceux  qui, 
ayant  plaidé  contre  la. femme,  ont  été  condamnés.  —  Cass.,  26 
août  1808,  Kern,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai  1823,  Choisy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Poitiers,  26  prair.  an  XII,  Rabaud,  [P.  chr.]  — Pa- 
ris, 28  germ.  an  XIII,  Carcatrison,  [S.  et  P.  chr.] 

806.  —  Seulement  il  faut  encore  ici  ne  pas  exagérer.  Si  l'on 
suppose  une  assignation  dirigée  contre  un  tiers  parla  femme 
mariée  non  autorisée,  le  tiers  ne  peut  demander  la  nullité  de 
cette  assignation,  voilà  un  point  certain;  mais  peut-on  le  forcer 
à  continuer  l'instance  jusqu'à  l'obtention  d'un  jugement  boi- 
teux, attaquable  par  la  femme,  inattaquable  quant  à  lui?  Il  y 
aurait  là  une  injustice  évidente.  Que  dans  un  acte  extrajudi- 
eiaire  les  tiers  soient  à  la  merci  de  la  femme,  rien  de  mieux,  ils 
n'avaient  qu'à  traiter  dans  les  conditions  voulues.  Qu'il  n'y  ait 
pas  non  plus  à  s'occuper  du  tiers  qui  dirige  son  action  contre 
la  femme  non  autorisée,  rien  n'y  contredit,  il  est  en  faute.  Mais 
le  tiers  attaqué  parla  femme  ne  pouvait  empêcher  la  femme  non 
autorisée  de  diriger  une  assignation  contre  lui.  Aussi,  admet-on 
d'abord  que  le  tiers  assigné  par  la  femme  mariée  non  autorisée 
pourra  à  son  choix,  ou  bien  appeler  le  mari  en  cause  et  pourvoir 
à  ce  que  la  femme  qui  l'attaque  soit  autorisée,  nu  demander  qu'il 
soit  sursis  jusqu'à  ce  que  la  femme  se  soit  fait  autoriser. 

807.  —  Jugé  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  femme  ma- 
riée a  été  en  justice  sans  autorisation,  ne  peut  être  opposée  que 
par  elle,  le  mari  et  par  leurs  héritiers;  que,  dès  lors,  si  la  femme 
a  seule  interjeté  appel,  elle  est  censée  avoir  pris  une  mesure  con- 
servatoire et  qu'on  ne  peut  la  déclarer  non-recevable  pour  dé- 
faut d'autorisation;  qu'il  y  a  lieu  seulement,  eu  ce  cas,  de  sur- 
seoir à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  pourvue  de  l'autori- 
sation nécessaire.  —  Besancon,  27  févr.  1854,  Sauter,  [S.  54.1. 
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808.  —  ...  Que  la  cour,  en  appel,  ne  doit  pas  d'office  déclarer 
'a  femme  non-recevable,  mais  surseoir  jusqu'à  l'expiration  d'un 


délai  qu'elle  fixe  pour  obtenir  l'autorisation.  —  Cass.,  21  nov 

1832,  Lavignerie ,    ? 

vel,  [S.  38.1.638,  P.  38.2.193;  -    Bourges,  17  "nov.  1829,  Da 


lerie,    S.  33.1.401,  P.  chr.];  -  17  janv.  1838,  R< 


premont,   S.  et  1'.  chr.]  —  Paris ,  27  août   1840,  Thomas,:!'. 
iO.2.743]  —  Y.  toutefois,  suprà,  v°  Appel   mal.  civ.),  n.  1385. 
801).  —  ...  *Jnv  l'appel  interjeté  par  la    femme    mariée  sans 


autorisation  du  mari  ou  de  justice  n'est  pas  de  plein  droit  non- 
recevable,  et  que  la  femme  peut,  tant  qu'elle  est  en  instance,  re- 
quérir l'autorisation  dont  elle  a  besoin;  qu'en  pareil  cas,  la  cour 
fixe  un  délai.  —  Bordeaux,  3  mars  1851,  de  Brezets,  [S.  51.2. 
424,  P.  51.2.215,  D.  52.2.441;  —  24  mai  1851,  Oorsse,  [S.  51. 
2.707,  P.  53.1.193,  D.  54.5.56]  —  Caen  ,  17  juin  1851,  Denos, 
[P.  53.1.480] 

809  bis.  —  ...  Que  la  cour  doit,  même  d'office,  surseoira 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  femme  ait  obtenu  l'autorisation.  — 
Orléans,  23  déc.  1858,  Vallée  (imrlic),  [P.  59.883] 

810.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  21  germ.  an  XII,  Ceran,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
therm.  an  XII,  Caplane,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  oct.  1807,  Des- 
maux, [P.  chr.] 

811.  —  ...  Qu'aucun  délai  n'étant  prescrit  par  la  loi  à  la 
femme  mariée  pour  obtenirl'autorisation  d'ester  en  justice  devant 
la  Cour  de  cassation,  nulle  déchéance  ne  peut  à  cet  égard  lui 
être  opposée.  —  Cass.,  20  nov.  1854,  Lamarche,  [P.  56.2.207, 
D.  54.1.438] 

812.  —  ...  Qu'en  cas  de  recours  d'une  femme  mariée  devant 
le  Conseil  d'Etat,  le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
ne  justifie  pas  de  l'autorisation  de  son  mari,  pour  faire  déclarer 
le  pourvoi  non-recevable.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1880,  Salin, 
fS.  81.3.64,  P.  adm.  chr.] 

813.  —  ...Que  le  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  justice, 
ne  rend  pas  l'action  de  la  femme  non-recevable.  Seulement  les 
tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  ait  été 
accordée.  —  Cass.,  11  août  1840,  Dubois-Beaulieu,  [S.  40.1. 
858,  I'.  40.2.455 

814.  —  ...  Que  le  tiers  qui,  après  avoir  assigné  le  mari  à 
l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  appel ,  a  poursuivi  l'ins- 
tance contre  la  femme  seule,  n'est  pas  recevable  à  exciper  de- 
vant la  Cour  de  cassation  de  la  nullité  qui  pourrait  résulter,  au 
profit  de  la  femme,  du  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  21  avr. 
1880,  Commieu,  [S.  81.1.75,  P.  81.1.156,  D.  80.1.430] 

815.  —  Du  même  principe,  il  résulte  encore,  dit-on  ,  que  le 
défendeur  à  une  action  intentée  sans  autorisation  par  une  femme 
mariée  devant  un  tribunal  de  police,  s'il  n'a  pas  réclamé  contre 
le  défaut  de  qualité  de  la  femme  défenderesse,  ne  peut  pas  pro- 
fiter de  l'annulation  du  jugement  requise  par  le  ministère  publie. 
—  Cass.,  I01"  juill.  1808,  Minist.  public,   S.  et  P.  chr.] 

816.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  rattacher  cette  décision  à  une 
autre  idée,  à  savoir  que  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  laisse 
intacts  les  droits  des  parties.  L'adversaire  de  la  femme  peut  seu- 
lement, tant  que  la  contestation  n'est  pas  jugée,  s'il  est  de- 
mandeur mettre  le  mari  en  cause,  s'il  est  défendeur  opposer 
une  exception  dilatoire  pour  que  la  femme  soit  tenue  d'apporter 
l'autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  Cass.,  12  oct.  1807, 
précité.  —  Bourges,  17  nov.  1829  (motifs),  d'Apremont,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau.  I.  5. 
$  i72-7°,  p.  165;  Laurent,  t.  3,  n.  156;  Colmet  de  Santerre, 
i.  1,  n.  308  &M-III. 

817.  —  11  faut  noter,  toutefois,  que  d'après  certains  arrêts, 
le  tiers  n'aurait  pas  cette  option,  fl  devrait  toujours  prendre  le 
premier  parti  et  mettre  le  mari  en  cause.  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre cette  obligation.  Ce  n'est  pas  à  l'adversaire  à  régulariser 
la  procédure  de  la  femme. 

818.  —  Jugé,  cependant,  que  si  la  femme  dont  le  mari  a  été 
condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  ne  requiert  pas 
l'autorisation  de  la  justice  pour  ester  en  jugement  .  la  partie 
adverse  doit  la  provoquer  ou  les  juges  l'ordonner  d'office.  — 
Cass.,  29  mars  1808,  Ménager  et  Marchais,  [S.  et  P.  chr.] 

819.  —  ...  Que  si  la  femme  est  défenderesse,  c'est  à  l'adver- 
saire à  provoquer  l'autorisation  en  assignant  le  mari.  —  ! 

5  août  1840,  deSainneville,  (S.  40.1.768,  I'.  tO.2.205  ;  —4  mars 
1845,  de  Sainneville,  [S.  45.1.356,  1'.  48.2.35,  1».  fc5.i.97 

820.  —  On  se  demande  jusqu'à  quel  moment  le  tiers  pourra 
demander  de  surseoira  la  procédure.  Nous  répondrons,  avec 
M.  Colmet  de  Santerre,  que  la  demande  de  sursis  devra  être 
proposée  avant  les  moyens  du  fonds.  11  y  a  là  une  sorte  d'ex- 
ception dilatoire  à  laquelle  nous  appliquerons  l'art.  186,  C.  proc. 
civ.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  I.  n.  308  ftis-ÏTI. 

821.  —  C'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  émané  d'une 
femme  mariée  à  prouver  qu'elle  a  été  autorisée.  En  vain,  la 
femme  se  serait  dite  autorisée;  si  l'autorisation  n'était  pas  cons- 
tatée suit  par  la  signature  du  mari  à  l'acte  qui  en  contiendrait 
l'énonciation ,  soit  par  un  acte  antérieur  et  séparé,  cette  énon- 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  -  Chap.  VIII. 


487 


ciation  ne  1er  ait  preuve  ni  contre  le  'i,  ni  contre  la  femme 

elle-même.  —  Cass.,  16  juill.  1806,  Desson,  [S.  e1  P.  chr.] 
Paris,  2  janv.  1808,  Lalande,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sie,  Demolombe, 
i.  '.,  ii.  336;  M. iss.'  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  n.  243,  §  134, 
t;  Aubrj  el  Rau,  t.  5,  p.  162,  §  472,  texte  e!  note  101. 
r.  nim ,  Cass.,  16  nov.  1886,  Vaché-Sauron ,  [S.  87.i.56,  P. 
87.1.124]—  V.  infrà,  n.  862,  863, 867. 

822.  —  Si,  en  effel  ,  il  appartenait  à  la  femme  de  prouver 
qu'elle  n'élail  pas  autorisée,  elle  sérail  ainsi  amenée  à  prouver 
un  fait  négatif,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Paris,  2  janv.  1808, 
précité.  —  V.  cependant,  sur  la  question  de  preuve  et  notam- 
in.'n t  sur  la  question  de  savoir  si  toute  preuve  négative  esl  im- 
possible ou  s'il  n'y  a,  au  contraire,  que  la  preuve  négative  d'un 
l'ait  indéterminé,  infrà,  v°  Preuve. 

823.  —Une  fois  la  nullité  prononcée  par  la  justice,  tout,  est 
remis  au  même  el  semblable  état  que  si  l'acte  annulé  n'avail 
jamais  existé.  On  applique  la  règle  :  quod  nullum  est  nullum 
producii  eff'ectum. 

821.  —  Nous  devons  cependant,  faire  ici  une  double  réserve. 
La  première  est  relative  à  l'art.  1312,  G.  civ.  «  Lorsque  les  mi- 
neurs, les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ces 
qualités,  à  se  l'aire  restituer  contre  leurs  engagements,  le  rem- 
boursement de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  enga- 
ge  nts,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 

ne  peul  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  (pie  ce  qui 
a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  ».  D'après  la  règle  quod  nul' 
htm  est...,  s'il  s'agit  d'un  contrat  et  que  des  prestations  réci- 
proques aient  été  effectuées,  il  doit  y  avoir  lieu  de  revenir  sur 
ces  prestations  réciproques;  il  est  certain  que  la  femme  a  droit 
à  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  payé  en  exécution  de  son 
engagement.  Réciproquement,  elle  devrait  restituer  tout  ce 
quelle  a  reçu;  mais  la  loi  protège  la  femme.  Elle  décide  qu'elle 
n'est  tenue  que  quatenus  locupletior  facta  est.  Sans  cette  me- 
sure de  protection,  le  droit  de  demander  la  nullité  constituerait 
souvent  pour  la  femme  une  protection  illusoire. 

825.  —  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  qu'en  cas 
d'annulation  d'un  bail  à  ferme  consenti  à  une  femme  sans  au- 
torisation de  son  mari,  cette  femme  ne  peut  être  condamnée  à 
payi  i  soit  le  prix  du  bail,  soit  la  valeur  des  fruits  produits  à 
dire  d'experts;  elle  n'est  tenue  de  restituer  que  les  fruits  qu'elle 
a  perçus  et  dont  elle  a  profité.  —  Cass.,  25  août  1841,  Cahours, 
[S.  il. 1.782,  P.  42.2.6461;  —  27  déc.  1843,  Cahours,  [S.  44.1. 
332,  P.  44.1.371] 

826.  —  ...  Que  la  femme  n'a  point  à  rembourser  le  montant 
d'une  obligation  annulée  encore  bien  qu'elle  reconnaisse  en 
avoir  reçu  la  valeur,  s'il  est  constant  que  cette  valeur,  au  lieu' 
de  lui  profiter,  a  été  employée  dans  l'intérêt  unique  de  l'un  de 
ses  entants  majeurs,  ne  vivant  pas  avec  ses  père  et  mère  et 
u'avanl  rien  à  exiger  d'eux  à  aucun  titre.  —  Metz,  16  juin  1841, 
Grosjean,  [P.  41.2.522] 

827.  —  Mais  jugé  que  l'emprunt  contracté  sans  autorisation 
par  une  femme  mariée  doit,  lorsqu'il  a  servi  à  payer  en  partie 
un  billet  faux  à  raison  duquel  des  poursuites  pouvaient  être  di- 
rigées contre  elle,  être  réputé  avoir  tourné  à  son  profit  dans  le 
sens  de  l'art.  1312,  C.  civ.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner le  remboursement.  —  Cass.,  24  janv.  1855,  Boyer,  [S. 
56.1.56,  P.  56.2.137,  D.  55.1.96]  —  Bordeaux,  1(5  mars  1854, 
Boyer,  [S.  54.2.694,  P.  55.2.365,  D.  55.2.246] 

828.  —  11  a  été  soutenu  (mais  à  tort),  que  l'engagement  an- 
nulé de  la  femme  conservant  la  force  d'une  obligation  naturelle, 
elle  n'est  pas  fondée  à  exiger  la  restitution  des  sommes  payées 
par  elle  en  exécution  de  cet  engagement  avant  la  demande  en 
nullité;  elle  n'a  droit  à  la  restitution  que  des  sommes  qui  ont 
été  touchées  depuis  l'introduction  de  l'instance  par  celui  envers 
qui  elle  avait  consenti  l'obligation  dont  s'agit. 

829.  —  Jugé  que  si  les  héritiers  d'uni'  femme  mariée  qui 
excipent  de  la  nullité  de  l'engagement  contracté  par  cette  der- 
nière, sans  autorisation,  sont  tenus  d'établir  le  défaut  d'autori- 
sation (décision  erronée,  V.  suprà,  a.  821  et  822),  le  créancier 
qui  prétend  que  l'engagement  oblige  la  femme  parce  qu'elle  en 
a  tiré  profit  doit  établir  celle  allégation  :  reus  in  excipiendo  fit 
actor.  -Cass.,  16  nov.  1886,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n. 
102;  t.  19,  n.  66  et  s. 

830.  —  D'après  les  principes,  si  l'obligation  de  la  femme  non 
autorisée  avait  été  l'objet  d'un  cautionnement,  l'obligation  ac- 
cessoire de  la  caution  devrait  tomber  avec  l'obligation  princi- 
pale de  la  femme.  L'art.  2012,  C.  civ.  (comp.  art.  2036,  C.  civ.), 


contredit  celle  solution.  «  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable.  —  On  peut  néanmoins  caution- 
ner une  obligation,  encore  qu'elle  pûl  être  annulée  par  une  ex- 
ception  puremenl  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  minorité.  » 

831.  —  La  loi  suppose  sans  doute  que  celui  qui  cautionne 
sciemment  la  dette  d'un  incapable  entend  précisément  garantir 
le  créancier  contre  le  risque  auquel  l'expose  l'incapacité  du  dé- 
biteur. Et  comme  le  cautionnement  doit  nécessairement  se  rat- 
tacher à  quelque  chose,  nous  en  concluons,  avec  M.  Baudry- 
Lacantinerie  (t.  3,  n.  935),  que  la  nullité  de  l'obligation  de  la 
femme  laisse  subsister  une  obligation  naturelle  qui  sert  de  sou- 
tien au  cautionnement. 

832.  —  Certains  auteurs  veulent  apporter  une  autre  déroga- 
tion a  la  règle  quod  nullum  est  nullum.  producii  effectum,  à  sup- 
poser que  l'acte  nul  soit  une  aliénation.  Ils  prétendent  que  les 

actes  d'administration  ém ;s  de  l'acquéreur  dont   le  titre  esl, 

annulé  doivent  être  maintenus.  De  même,  ils  ne  veulent  pas 
que  la  nullité  prononcée,  produise  effet  relativement  aux  fruits 
perçus  par  l'acquéreur.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Nullité. 

833.  —  Le  principe  de  la  nullité,  proposable  seulement  par  le 
mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers,  n'empêche  pas  les  autres  par- 
ties contractantes,  une  fois  la  nullité  prononcée,  de  se  prévaloir 
contre  la  femme  des  conséquences  de  l'annulation  de  la  conven- 
tion. —  Cass.,  9  nov.  1869,  Descamps,  [S.  70.1.314,  P.  70.792] 

834.  —  On  doit  noter  avec  soin  que  la  nullité  de  l'art.  225 
ne  s'applique  pas  aux  jugements.  Il  faut  mettre  en  relief  la  rè- 
gle commune  «<  voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre  les 
jugements  ».  Dès  qu'un  jugement  est  rendu,  quelqu'énormes 
que  soient  les  vices  dont  il  est  all'ecté,  il  ne  peut  être  juridique- 
ment anéanti  que  par  une  voie  de  recours  appropriée.  —  De- 
molombe, I.  i,  n.  354;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  104,  §  472-7°, 
note  lui;  Colmet  de  Santerre,  t.  I,  n.  308  bis-W. 

835.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  jugements  rendus  contre 
la  femme  non  autorisée  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
principale  d'action  en  nullité.  Ainsi  une  femme  mariée  n'est  pas 
recevable,  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  à  attaquer  par 
voie  de  nullité  un  jugement  rendu  contre  elle  dans  une  instance 
où  elle  aurait  procédé  sans  l'autorisation  maritale.  —  Cass.,  7 
oct.  1812,  Pages,  [S.  et  P.  chr.] 

836.  —  Parmi  les  jugements,  quelques-uns  portent  le  nom 
de  jugement  convenu  ou  d'expédient.  On  dénomme  ainsi  les  dé- 
cisions par  lesquelles  un  tribunal  consacre  les  transactions  ar- 
rêtées par  les  parties  elles-mêmes  et  qu'elles  lui  font  présenter 
par  leurs  avoués.  Le  jugement  convenu  est  au  fond  un  contrat, 
en  la  forme  d'un  jugement.  Faut-il  faire  prédominer  le  fonds  sur 
la  forme  et  appliquer  l'art.  225?  Faut-il  faire  passer  la  forme 
avant  le  fonds  et  aire  des  jugements  d'expédient  comme  des  ju- 
gements en  général  «  voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  con- 
tre les  jugements?  » 

837.  —  La  question  est  controversée.  Une  première  doctrine 
enseigne  que  le  jugement  d'expédient  est,  avant  fout,  un  contrat, 
que  le  jugement  n'est  qu'une  forme  extérieure  secondaire;  que, 
dès  lors,  on  doit  appliquer  à  cette  convention  d'un  genre  parti- 
culier les  règles  du  Code  civil,  celles  notammer-t  qui  sont,  rela- 
tives à  la  capacité  des  parties  et  aux  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  la  validité  des  engagements  souscrits  par  les  inca- 
pables. —  V.  Toulouse,  21  janv.  1885,  Rey,  [D.  86.2.731 

838. —  D'après  une  autre  opinion,  aucune  différence  n'existe, 
à  ce  point  de  vue,  entre  les  jugements  ordinaires  rendus  au 
contentieux  et  les  jugements  d'expédient.  D'une  part,  si  les 
parties  consentent  à  donner  à  leur  contrat  l'apparence  d'un  ju- 
gement, elles  doivent  en  supporter  les  conséquences.  D'un  au- 
tre côté,  les  juges  ignorent  le  plus  souvent  et,  en  tout  cas,  sont 
présumés  ignorer  l'accord  existant  entre  les  parties;  il  est  im- 
possible de  permettre  aux  parties  de  modifier  après  coup  la  source 
de  leurs  obligations,  de  prouver  qu'elles  découlent  au  fond  d'une 
convention,  alors  qu'elles  paraissent  dériver  en  la  forme  d'une 
décision  judiciaire.  Enfin,  la.  loi  ne  connaît  pas  les  jugements 
d'expédient;  aucun  texte  ne  les  distingue  des  autres  jugements  ; 
ils  doivent  donc,  être  soumis  à  la  loi  commune.  —  V.  Olasson  , 
note  sous  Toulouse,  21  janv.  1885,  précité. 

839.  —  La  conséquence  en  est  que  si  un  jugement  de  cette 
nature  est  rendu  sans  que  la  femme  ait  été  autorisée  à  plaider, 
il  ne  peut  être  attaqué,  comme  les  contrats,  par  la  voie  de  l'ac- 
tion principale  en  nullité;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
voies  de  recours  autorisées  contre  les  décisions  judiciaires. 
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840.  —  Los  jugements  rendus  contre  la  femme  mariée  non 
autorisée  peuvent  être  l'objet  d'opposition,  d'appel  ou  de  pourvoi 
eu  cassation,  suivant  les  cas,  par  la  femme  ou  ses  ayants-droit, 
de  tierce-opposition  par  le  mari  ou  ses  héritiers. 

841.  —  Jugé  que  le  mari  et  ses  ayants-cause  peuvent  atta- 
quer les  jugements  rendus  contre  la  femme  par  la  tierce-oppo- 
sition pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  plus  longue  pres- 
cription. --  Cass.,  9  janv.  1822,  Robert,  [S.  et  P.  chr.]—  Mont- 
pellier, 27  avr.  1831,  Andrieu,  [S.  32.2.77,  P.  chr.l 

842.  —  Les  jugements  rendus  contre  une  femme  mariée 
non  autorisée  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  requête  civile? 
Certains  auteurs  invoquent,  à  l'appui  de  la  solution  affirmative, 
l'art.  180-2°,  G.  proc.  civ.  :  «  ...  Si  les  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  jugements, 
pourvu  que  sa  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  ».  — 
Demolombe,  l.  4,  n.  335. 

843.  —  Nous  croyons  que  la  requête  civile  n'est  pas  admis- 
sible dans  l'espèce.  L'art.  480-2°,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  formes  requises  pour  la  validité  des  actes  de  juridiction 
en  eux-mêmes  et  abstraction  faite  de  la  qualité  des  parties.  Nous 
trouvons  une  preuve  de  cette  manière  d'entendre  l'art.  480-2° 
dans  l'art.  4SI  :  «  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement  ».  Si  le  tuteur  d'un 
mineur  a  agi  sans  obtenir  au  préalable  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  dans  les  cas  où  la  loi  exige  cette  autorisation  (C.  civ., 
art.  464),  le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  requête  civile 
aux  termes  de  l'art.  481.  A  quoi  bon  cette  disposition  de  l'art. 
481,  si  l'art.  480-2°  devait  être  entendu  comme  le  veut  le  sys- 
tème opposé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-7°,  note  112. 


CHAPITRE  IX. 

RÉVOCATION  DE  l'aUTOBISATION  MARITALE.   —  FINS  DE  N0N- 
RECEVOIR  OPPOSABLES  A   L' ACTION  EN  NULLITÉ. 

§  1.  Révocation  de  l'autorisation  maritale. 

844.  —  Le  mari  peut  révoquer  l'autorisation  qu'il  a  donnée 
à  sa  femme.  L'autorisation  maritale  est  un  consentement,  et  on 
conçoit  très-bien  que  de  nouveaux  motifs  amènent  le  mari  à  re- 
tirer l'autorisation  qu'il  avait  d'abord  accordée.  Mais  il  est  évi- 
dent que  l'autorisation  maritale  ne  peut  être  retirée  que  si 
l'affaire  n'est  pas  consommée. 

845.  —  Certains  auteurs  font  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
que  la  révocation  ait  lieu  d'une  façon  préjudiciable.  «  Cette  ré- 
flexion s'applique  surtout  au  cas  où  le  mari  aurait  autorisé  sa 
femme  à  faire  le  commerce.  Il  ne  serait  pas  juste  qu'il  put  re- 
tirer brusquement  et  ab  irato  cette  autorisation  dansle  moment 
peut-être  le  plus  inopportun,  au  risque  d'exposer  sa  femme  à 
di's  pertes  considérables,  ou  même  de  lui  faire  manquer  le  succès 
d'opérations  heureusement  commencées.  La  femme  alors  pour- 
rait se  pourvoir  devant  la  justice  ».  — Demolombe,  t.  4,  n.  323; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  138,  S,  472-3°  b,  note  87. 

846.  —  Cette  opinion  ,  cependant,  peut  être  combattue;  on 
peut  soutenir  que  le  droit  du  mari  de  révoquer  l'autorisation  qu'il 
a  donnée  est  absolu.  Si  l'on  suppose  l'autorisation  de  faire  le 
commerce,  logiquement  la  femme,  dans  le  cas  où  la  révocation 
de  l'autorisation  maritale  lui  cause  préjudice,  peut-elle  s'adres- 
ser à  la  justice?  Très-certainement  non.  Nous  avons  décidé  que 
le  mari  seul  pouvait  autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce, 
que  la  justice  n'avait  pas  ce  droit  (V.  suprà,  n.  316  et  s.).  Re- 
connaître à  la  justice  le  droit  de  s'opposer  à  la  révocation,  par 
le  mari,  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée  à  sa  femme  de  faire  le 
commerce,  n'est-ce  pas  indirectement  permettre  à  la  justice 
d'autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce? 

847.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  invoque  d'abord  les  art. 
1869  et  1870,  C.  civ.  ;  mais  ces  articles  ne  portent  pas.  Ils  se  pla- 
cent dans  l'hypothèse  d'une  société.  La  société,  dont  la  durée 
n'est  pas  limitée,  peut  se  dissoudre  par  la  volonté  manifestée 
d'un  associé ,  pourvu  que  cette  volonté  ne  se  produise  pas  à 
contre-temps.  Mais  on  remarquera  qu'il  s'agit  de  la  dissolution 
d'un  contrat  parla  volonté  d'un  des  contractants,  dissolution 
admise  par  dérogation  au  droit  commun  des  contrats  (art.  1134), 


et  pour  des  raisons  spéciales  au  contrat  de  société.  Or,  le  mari 
qui  révoque  son  autorisation  ne  dissout  pas  un  contrat.  L'auto- 
risation maritale  n'est  pas  un  contrat,  c'est  un  acte  d'autorité  et 
de  surveillance  qui  doit  pouvoir  s'exercer  dans, sa  pleine  liberté 

848.  —  On  oppose  encore  les  travaux  préparatoires  sur  l'art. 
3,  C.  comm.  M.  Regnauld  avait  proposé  au  Conseil  d'Etat  une 
rédaction  ainsi  conçue  :  «  Le  mari  peut  en  tout  temps  faire  cesser 
le  commerce  de  sa  femme,  sauf  à  elle  à  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux pour  se  faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  le  continuer  »  (Lo- 
cré,  Législation  civile,  t.  17,  p.  137).  Cette  disposition,  dit-on, 
exprimait  l'opinion  presque  unanime  de  tout  le  conseil.  Alors 
dirons-nous  :  pourquoi  celte  disposition  n'a-t-elle  pas  été  con- 
vertie en  loi? 

849.  — Si  maintenant  nous  imaginons  qu'il  ne  s'agit  plus  de 
l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de  faire  le  com- 
merce, mais  bien  de  l'autorisation  de  passer  un  acte  quelconque, 
dans  ce  cas,  la  volonté  du  mari  est  souveraine.  La  femme  ne 
pourra  empêcher  la  révocation  de  l'autorisation  en  s'adressanl 
à  la  justice.  Elle  pourra  simplement  s'adresser  à  la  justice  pour 
obtenir  une  autorisation  nouvelle  à  défaut  de  l'autorisation  ma- 
ritale. 

850.  —  Lorsque  le  mari  a  accordé  son  autorisation,  par 
exemple,  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  par  contrat  de  ma- 
riage, son  droit  de  révocation  subsiste-t-il?  Le  doute  vient  du 
caractère  d'immutabilité  qui  s'attache  aux  conventions  matrimo- 
niales (art.  1393,  C.  civ.). 

851.  —  La  question  est  de  savoir  si  cette  autorisation  de 
faire  le  commerce  fait  partie  des  conventions  matrimoniales.  Les 
conventions  matrimoniales  sont  les  conventions  qui  établissent 
le  pacte  matrimonial  proprement  «lit,  et  qui,  par  conséquent, 
sont  de  l'essence  du  contrat  de  mariage.  On  ne  doit  point,  dit 
Laurent  (t.  21,  n.  29),  réputer  conventions  matrimoniales  celles 
qui  peuvent  se  détacher  du  contrat  de  mariage  et  constituer  des 
contrats  distincts.  Il  nous  semble  que  cela  décide  la  question. 
L'autorisation  maritale  n'est  pas  une  convention  ;  à  fortiori  ne 
fait-elle  pas  partie  des  conventions  matrimoniales  ;  donc  le  mari  ne 
voit  là  aucun  obstacle  à  son  droit  de  révocation  dans  l'art.  1395. 

852.  —  Uu'on  ne  nous  objecte  pas  l'ir révocabilité  du  régime 
de  séparation  de  biens,  où  la  femme  est  autorisée  à  administrer 
sa  fortune.  Nous  avons  déjà  réfuté  cette  idée  que,  dans  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  la  femme  doit  être  considérée  comme 
autorisée  à  administrer  sa  fortune.  —  V.  suprà,  n.  22  bis  et  s. 

853.  —  Le  mari  peut-il  révoquer  l'autorisation  accordée  à  sa 
femme,  par  la  justice?  Demolombe  (t.  4,  n.  323)  admet  que  le 
mari  ne  peut  de  sa  seule  autorité  révoquer  l'autorisation  accor- 
dée à  sa  femme  par  la  justice.  Le  mari  devrait  suivre  pour  faire 
révoquer  l'autorisation  de  justice  les  mêmes  formes  que  le  Code 
a  organisées  pour  l'obtenir  (art.  861  et  s.,  C.  proc.  civ.). 

854.  —  Nous  croyons  ce  système  inadmissible  et  nous  propo- 
serons la  distinction  suivante":  ou  bien  la  justice  a  donné  son  au- 
torisation en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  mari,  et  alors  ce 
dernier,  si  son  absence  ou  incapacité  a  cessé ,  pourra  révoquer 
l'autorisation  dejustice  comme  il  pourrait  révoquer  sa  propre  au- 
torisation. La  raison  en  est  que  la  justice  n'a  fait  que  remplacer 
le  mari.  Ou  au  contraire,  la  justice  n'a  accordé  son  autorisation 
qu'en  cas  de  refus  du  mari,  et  alors  il  ne  peut  être  question  de 
révocation  de  la  pari  de  ce  dernier.  Il  pourra  seulement  appeler 
du  jugement  qui  a  autorisé  la  Femme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  158  et  139,  $  472-5°  ft,  notes  88  et  89. 

855.  —  Il  est  certain  que  la  révocation  de  l'autorisation  ma- 
ritale n'agit  que  pour  l'avenir.  Elle  ne  saurait  même  préjudicier 
aux  tiers  qui  n'ont  pu  la  connaître  (arg.  de  l'art.  1431  et  2008  el 
2009,  C.  civ.). 

§  2.  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action  rn  nullité. 

856.  —  Le  lien  entre  le  droit  de  révocation  que  nous  venons 
d'étudier  et  les  fins  de  non-recevoir  à  l'action  en  nullité,  est  fa- 
cile à  découvrir.  Si  on  suppose  que  la.  femme  ait  etè  auto 
passer  un  acte,  que  l'autorisation  ait  été  révoquée,  et  que  la  ré- 
vocation soit  inconnue  des  tiers  qui  traitent  avec  la  femme,  il  y 
a  là  une  fin  de  non-recevoir  qui  peut  être  opposée  à  l'action  en 
nullité'. 

857.  —  Si  la  femme  a  trompé  les  tiers  sur  son  état,  peut-elle 
exciper  de  la  nullité?  Tout  d'abord  un  point  certain  :  si  la  femme 
s'est  bornée  à  se  déclarer  fille  ou  veuve,  elle  peut  agir  en  nul- 
lité (arg.  d'anal,  de  l'art.  1307). 
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858.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  du  cautionnement  par  elle  souscrit  sans  auto- 
risation, bien  qu'elle  ait  trompé  le  créancier  sur  son  état  en  se 
présentant  comme  fille  ou  veuve,  si  elle  n'a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  —  Besancon,  5  avr.  1879,  Daigney,  [S. 
SU. 2. 101,  P.  80.439,  D.  80.2.6 1 

859.  —  ...  Que  les  contrats  ou  jugements  sont  nuls  quoique 
la  femme  ait  plaidé  en  qualité  de  fille  ou  de  veuve.  —  Bordeaux, 
12  germ.  au  XIII,  Guiraudet,  [S.  et  1'.  chr.]  —  Caen,  22  févr. 
1826,  Alexandre,  [P.  chr.] 

860.  —  ...  Que  le  protêt  fait  contre  une  femme  mariée  sous 
son  nom  de  fille,  l'assignation  à  elle  donnée  et  le  jugement  con- 
tre elle  rendu  sous  le  même  nom  et  sans  qu'elle  ait  été  autori- 
sée, sont  des  actes  nuls  que  les  tribunaux  ne  peuvent  valider 
sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi  des  parties  et  de  l'ignorance  où 
elles  étaient  de  la  véritable  situation  de  leur  débitrice.  —  Cass., 
15  nov.  1836,  VOfflcial,  [S.  36.1.909] 

861.  —  ...  Que  l'appel  signifié  à  une  femme  mariée  sous  son 
nom  de  fille  ,  et  sans  que  son  mari  ait  été  mis  en  cause  pour 
l'autoriser  est  nul,  alors  même  que,  demanderesse  en  première 
instance,  elle  y  a  procédé  comme  fille  et  sans  faire  connaître 
son  mariage,  et  encore  qu'elle  ait  également  signifié  le  jugement 
aussi  en  sa  qualité  de  fille.  —  Cass.,  29  avr.  1862,  Daudé,  [S. 
62.1.701,  P.  62.1092,  D.  62.1.2141 

862.  —  Jugé  que  ce  n'est  point  à  la  femme  qui,  ayant  été  ma- 
riée, a  contracté  des  obligations  en  se  déclarant  veuve,  à  justifier 
de  l'existence  de  son  mari  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ces 
obligations.  Ces  obligations  sont  nulles  si  le  créancier  n'apporte 
pas  la  preuve  du  décès  du  mari  au  moment  où  elles  ont  été 
prises.  —  Dijon,  1er  juin  1854,  Charbonnier,  [S.  54.2.504,  P. 
54.2.164,  D.  56.2.230] 

863.  —  ...  Et  le  principe  en  vertu  duquel  il  appartient  au 
tiers  de  prouver  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  avec  la- 
quelle il  a  contracté  est  maintenu  même  dans  cette  hypothèse. 

—  Y.  suprà,  n.  821  et  822. 

864.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  où  la 
femme  s'est  présentée  faussement  comme  autorisée.  —  Paris,  9 
therm.  an  XII,  Préverand,  [S.  et  P.  chr.] 

865.  —  Spécialement,  est  nul  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
contre  une  femme  mariée,  alors  que  rien  ne  constate  qu'elle  ait 
été  autorisée,  quoique  la  qualité  de  femme  autorisée  lui  ait  été 
donnée  par  son  avoué  dans  l'un  des  actes  de  la  procédure.  — 
Colmar,  19  avr.  1815,  Eisben,  [P.  chr.] 

866.  —  ...  Et  même  dans  les  qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  5 
août  1840,  Sainneville,  [S.  40.1.768,  P.  40.2.205] 

867.  —  Dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente,  la 
question  de  preuve  doit  être  résolue  de  la  même  façon.  C'est 
toujours  l'adversaire  de  la  femme  qui  doit  prouver  le  défaut 
d'autorisation.  —  V.  suprà,  n.  821  et  822. 

868.  —  Jugé  que  la  preuve  que  la  femme  mariée  a  été  au- 
torisée en  justice  pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  ne 
peut  résulter  ni  de  l'exploit  d'opposition  et  d'assignation  dans 
lequel  la  femme  s'est  dite  dûment  autorisée  à  la  poursuite  de 
ses  droits,  ni  de  cette  énonciation  des  qualités  du  jugement  qui 
est  intervenue  entre  l'administration,  h  femme  et  son  mari,  ce 
dernier  pour  autoriser  sa  femme,  alors  qu'il  est  constaté  par  le 
même  jugement  que  le  mari  n'y  a  pas  comparu  et  qu'il  a  été 
donné  défaut  contre  lui.  —  Cass.,  17  janv.  1854,  Grandval,  [S. 
54.1.127,  P.  54.1.8,  D.  54.1.14] 

869.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  tribunal  décide  qu'une  femme 
n'a  pas  été  autorisée  et  que  le  contraire  résulte  des  pièces  du 
procès,  l'erreur  des  juges  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  2  mai  1815,  Soubret,  [P.  chr.] 

870.  —  Mais  que  faut-il  décider  si  la  femme  a  employé  des 
manœuvres  dolosives  pour  tromper  les  tiers  :  par  exemple,  si 
elle  a  produit  un  faux  acte  de  décès  pour  faire  croire  qu'elle 
était  veuve? 

871.  —  Dans  cette  hypothèse  tout  le  monde  reconnaît  qu'il 
y  a  un  délit  qui  engage  la  responsabilité  de  la  femme.  La  femme 
doit  réparer  le  dommage  causé.  Seulement  on  se  divise  sur  le 
point  de  savoir  en  quoi  consistera  cette  réparation? 

872.  —  MM.  Aubry  et  Rau  permettent  à  la  femme  de  pro- 
poser la  nullité  à  charge  de  répondre  du  dommage  qu'elle  a 
causé  par  son  délit.  —  Zacharife,  t.  3,  p.  346,  note  9. 

873.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée,  poursuivie  en 
paiement  d'un  billet  qu'elle  a  souscrit  sans  être  autorisée  par 
son  mari,  peut  opposer  la  nullité  alors  même  qu'elle  aurait  em- 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


ployé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'elle  était 
veuve,  sauf  le  droit  qui  peut  compéter  au  créancier  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  la  somme  prêtée.  — 
Paris,  6  nov.  1866,  Pevcanu,  [S.  67.2.294,  P.  67.1106,  I).  67. 
2.92] 

874.  —  Nous  croyons  avec  la  majorité  des  auteurs  que  la 
femme  ne  peut  agir  en  nullité.  La  femme  doit  une  réparation 
au  tiers  qu'elle  a  trompé.  Quelle  réparation  plus  juste,  plus  na- 
turelle peut-on  trouver,  que  de  maintenir  au  profit  des  tiers 
l'acte  que  la  femme  a  fait  sans  autorisation?  De  plus,  nous  nous 
appuyons  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  1310,  C.  civ.  : 
«  Il  n'est  point  restituable  (le  mineur)  contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit  ».  —  Demolombe,  t.  4,  n. 
327  et  328  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-7°,  note  128  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  160  et  161;  Baudry-Lacantiuerie,  t.  1,  n.  654. —  V.  une  ap- 
plication de  ce  principe,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1664. 

875.  —  En  tout  cas,  la  femme  mariée  qui  a,  sans  l'autorisa- 
I  tion  de  son  mari,  apposé  le  mot  «  accepté  »  et  sa  signature  sur 
|  des  traites  souscrites  par  son  beau-frère  et  tirées  sur  son  mari, 
I  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  commis  un  quasi-délit  qui 
|   engage  sa  responsabilité  lorsqu'elle  a  agi  de  bonne  foi  sans  se 

I   douter  que  l'acceptation  et  la  signature  seraient  attribuées  à 
I   son  mari,  et  que  du  reste  elle  n'a  déguisé  ni  son  écriture  ni  sa 
signature.  —  Cass.,  18  mai  1886,  Société  générale,  [S.  86.1.344, 
!   P.  86.862] 

876.  —  La  femme  passait  pour  fille  ou  pour  veuve  dans  le 
pays,  c'était  l'erreur  commune.  La  femme  peut-elle  agir  en  nul- 
lité? Pothier  décidait  la  question  négativement.  Il  s'appuyait 
sur  le  principe  célèbre  :  Error  communis  facit  jus. 

877.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  règle.  Elle  n'est 
posée  nulle  part  dans  nos  codes.  On  objecte  qu'elle  est  équi- 
table; mais  il  ne  faut  pas  que  le  désir  d'être  juste  envers  les 
tiers  conduise  à  une  injustice  envers  la  femme.  Suivant  nous, 
il  faut  distinguer  :  l'erreur  générale  est-elle  le  fait  de  la  femme? 
Dans  ce  cas,  la  femme  aura  commis  un  quasi-délit  et  nous  lui 
refuserons  l'action  en  nullité.  Dans  le  cas  contraire,  nous  ne  lui 
opposerons  pas  la  règle  :  error  communis  facit  jus. 

878.  —  Qu'on  ne  voie  pas  là  une  contradiction  entre  l'opi- 
nion que  nous  venons  de  proposer  et  celle  que  nous  avons  pro- 
fessée à  l'occasion  de  la  fausse  déclaration  faite  par  la  femme 
qu'elle  était  fille  ou  veuve.  Qui  ne  voit  la  différence  qu'il  y  a 
entre  une  femme  qui  accrédite  dans  le  public  l'erreur  qu'elle  est 
fille  ou  veuve  et  la  femme  qui  se  borne  à  déclarer  dans  un  acte 
qu'elle  est  fille  ou  veuve?  Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  femme 
peut  agir  en  nullité,  c'est  que  sans  cela  la  déclaration  que  la 
femme  mariée  est  fille  ou  veuve  serait  devenue  de  style  et  que 
les  tiers  peuvent  très-bien  contrôler  cette  déclaration. 

879.  —  Jugé  que  la  femme  dont  le  mari  est  absent  depuis 
quelques  années,  et  qui,  dans  un  but  frauduleux,  s'est  fait 
passer  pour  veuve  et  est  parvenue  à  accréditer  ce  bruit  dans  le 
public,  ne  peut  faire  annuler  les  obligations  par  elle  consenties 
en  cette  qualité.  — Cass.,  15  juin  1824,  Mayousse,[S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  23  déc.  1822,  mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  161. 

880.  —  Si  le  mariage  a  été  tenu  secret  par  les  époux,  à  for- 
tiori la  femme  ne  pourra-t-elle  se  prévaloir  du  défaut  d'autori- 
sation maritale. 

881.  —  Jugé  que  l'héritier  d'une  femme  dont  le  second  ma- 
riage a  été  tenu  secret,  ne  peut  pas  faire  annuler  pour  défaut 
d'autorisation  la  donation  contractuelle  faite  par  cette  femme  en 
sa  qualité  de  veuve.  —  Agen,  18  nov.  1822,  Vieillescazes,  [P. 
chr.]  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  332;  Laurent,  t.  3,  n.  161. 

882.  —  La  fraude  de  la  femme  ne  saurait  enlever  au  mari 
son  action  en  nullité,  à  moins  que  le  mari  ait  participé  à  la 
fraude. 

883.  —  Jugé  que  le  mari  n'est  pas  recevable  à  attaquer  les 
actes  que  sa  femme  a  passés  sans  son  autorisation  ,  lorsque  c'est 
de  son  consentement  qu'elle  s'est  dite  libre  et  que  le  mariage  a 
été  tenu  secret.  —  Cass.,  30  août  1808,  Sanson-Tapis,  [S.  et  P. 
chr.]  — V.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §472-7°,  note  126;  Fuzier-IIer- 
man,  sur  l'art.  225,  n.  58. 

884. —  Qu'en  est-il  du  mariage  célébré  à  l'étranger,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  transcrit  en  France,  conformément  à  l'art.  171,  C. 
civ.?  La  portée  de  l'art.  171 ,  C.  civ.,  est  discutée.  Nous  croyons 
que  cet  article  n'a  pas  de  sanction  au  point  de  vue  de  l'autori- 
sation maritale.  —  Sur  la  prescription  de  l'art.  171  et  les  sanc- 
tions qu'elle  comporte,  V.  infrà,  v°  Mariage. 
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885.  —  La  confirmation  sera  aussi  une  fin  de  non-recevoir 

à  l'action  en  nullité.  Sur  la  confirmation,  nous  noterons  d'abord 
que  la  femme  peut,  pendant  le  mariage,  confirmer  l'acte  nul 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  Cette  confirmation  enlève  com- 
plètement le  vice  de  l'acte. 

886.  —  D'autre  part,  il  est  certain  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  la  femme  peut  confirmer  l'acte  nul,  mais  que  cette 
confirmation  ne  saurait  nuire  au  mari  ou  à  ses  héritiers.  La 
femme  ne  peut  renoncer  qu'à  sa  propre  action  en  nullité. 

887.  —  Enfin,  il  est  non  moins  certain  que  si  le  mari  veut, 
après  la  dissolution  du  mariage,  confirmer  l'acte,  cette  confir- 
mai ion  ne  peut  éteindre  que  son  action  en  nullité.  La  ratifica- 
tion du  mari  soit  pendant,  soit  après  le  mariage,  élève  une  fin 
de  non-recevoir  contre  son  action  en  nullité. 

888.  —  Ainsi  il  ne  peut  attaquer  :  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  faite  parla  femme  après  qu'il  l'a  approuvée  et  exécutée.  — 
Riom,  23  janv.  1809,  Saint-Hérem,  [S.  et  P.  chr.] 

889.  —  ...  L'acte  de  partage  fait  avec  sa  femme  après  qu'il 
a  possédé  pendant  plusieurs  années  le  lot  attribué  à  celle-ci.  — 
Colmar,  28  nov.  1816,  Pfeiffer,  [S.  et  P.  chr.] 

890.  —  ...  La  transaction  consentie  par  sa  femme,  lorsqu'il 
l'a,  depuis,  volontairement  exécutée.  — ■  Dijon ,  1er  août  1818, 
Lautissier,  [S.  et  P.  chr.] 

891.  —  Jugé  aussi  que  l'action  en  nullité  d'une  vente  n'est 
plus  recevable  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  lorsque 
la  femme,  devenue  veuve,  a  confirmé  tacitement  la  vente.  — 
Caen,  13  juin  1877,  de  Lescoët,  [S.  77.2.293,  P.  77.1165,  D.  78. 
2.174]  —  Dans  l'espèce,  la  femme  avait  été  autorisée  par  un 
tiers  mandataire  général  du  mari. 

892.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  mari 
ne  peut  demander  la  nullité  d'une  obligation  consentie  par  sa 
femme  sans  son  autorisation  lorsque,  par  un  acte  postérieur,  les 
deux  époux  ont  conjointement  reconnu  l'existence  de  la  dette. 
—  Paris,  31  déc.  1836,  Delannoy,  [P.  chr.] 

893.  —  ...  Qu'un  acte  d'opposition  à  une  ordonnance  à'eaee- 
quatur  signifié  par  la  femme  non  autorisée  de  son  mari,  est  va- 
lidé par  la  comparution  en  justice  du  mari  et  de  la  femme  et  par 
leurs  conclusions  à  l'effet  de  faire  accueillir  cette  opposition.  — 
Rome,  5  oct.  1810,  Accoramboni ,  [S.  et  P.  chr.] 

894.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble,  consentie 
par  la  femme  sans  autorisation  de  son  mari  a  pu  être  couverte 
par  la  confirmation  tacite  des  époux.  —  Cass.,  1e1'  févr.  1843, 
Poute^de  Pergauson,  [S.  43.1.537,  P.  43.2. 119] 

895.  ■ —  ...  Que  lorsqu'une  femme  mariée  a  souscrit  sans  au- 
torisation  des  actions  d'une  société  anonyme,  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  la  femme  de  constituer  un  mandataire 
pour  la  représenter  à  une  assemblée  d'actionnaires  couvre  la 
nullité  de  l'obligation.  —  Cass.,  25  mai  1886,  Dalbin,  [S.  87.1. 
268,  P.  87.1.640] 

896.  —  Lorsque  le  mari  confirme  l'acte  nul  pendant  le  ma- 
riage,  quel  est  l'effet  de  cette  confirmation?  Certains  auteurs 
prétendent  que  la  confirmation  émanée  du  mari  valide  l'acte  à 
l'égard  de  la  femme.  Ils  se  fondent  d'abord  sur  l'ancien  droit 
(V.  Pot  hier,  Puissance  du   ma  ri.  n.  .".   et  74). 

897.  —  Ils  invoquent,  en  outre,  la  règle  cessante  causa  ces- 
sât effertus.  La  nullité  de  l'acte  passé  par  la  femme  ne  résulte 
que  du  défaut  d'autorisation;  donc  l'autorisation  doit  corriger  ce 
vice  et  faire  cesser  cette  nullité. 

898. —  Ils  font  encore  valoir  un  argument  tiré  de  l'art.  183, 
C.  civ.  La  femme  mineure  contracte  mariage  sans  le  consente- 
ment  de  ses  père  et  mère.  Il  en  résulte  une  action  en  nullité 
pour  la  femme  à  raison  de  son  incapacité,  et  pour  les  parents 
parée  que  l'autorité  paternelle  a  été  méconnue.  Mais  si  les  as- 
cendants  confirment  le  mariage,  la  femme  ne  peut  plus  deman- 
der la  nullité  (V.  infrà,  v°  Mariage),  Il  y  a  analogie  complète 
entre  ce  cas  et  celui  où  la  femme  l'ait  un  acte  sans  autorisation 
maritale.  Dans  les  deux  hypothèses,  il  s'agit  d'un  incapable  qui 
peut  demander  la  nullité  à  raison  de  son  incapacité;  dans  les 
deux  cas,  la  nullité  est  couverte  par  le  consentement  de  celui 
donl  l'autorité  a  été  méconnue.  Enfin,  on  invoque  également 
les  ira  vaux  préparatoires  sur  l'art.  217,  C.  civ.—  Marcadé,  t.  I, 
p.  565,  art.  225,  n.  1. 

899.  —  Jugé  (pie  l(i  consentement  postérieur  (lu  mari  suffit 
pour  valider  les  engagements  contractés  par  la  femme  sans  son 
autorisation.  —  Angers,  f  août  1810,  P...,  [S.  et  P.  chr.] 

909.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système.  L'acte  passé 
par  la  femme  sans  autorisation  a  l'ail   naître  deux  actions  en 


nullité,  l'une  qui  appartient  au  mari,  l'autre  qui  appartient  à  la 
femme.  Le  mari  peut  renoncer  à  sa  propre  action  en  nullité, 
mais  ne  peut  enlever  à  la  femme  la  sienne. 

901.  —  Les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  notre  système 
ne  nous  paraissent  pas  concluants.  D'abord  l'argument  tiré  de 
l'ancien  droit.  Dans  l'ancien  droit,  qu'on  se  le  rappelle,  l'inca- 
pacité de  la  femme  mariée  était  fondée  uniquement  sur  l'idée  de 
puissance  (V.  suprà,  n.  3  et  s.).  On  comprend  donc  le  droit  du 
mari  de  ratifier  l'acte  de  la  femme.  Aujourd'hui  l'autorisation 
est  requise,  en  outre,  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  de  la  famille 
(V.  suprà,  n.  12  et  s.).  Le  mari  ne  peut  donc  confirmer  l'acte 
aux  dépens  de  ces  intérêts.  On  s'appuie  aussi  sur  l'art.  183,  C. 
civ.,  qui  paraît  fournir  un  argument  d'analogie.  Nous  ferons 
remarquer  que  l'art.  183  se  place  en  matière  de  mariage,  que 
la  loi  est  favorable  au  maintien  du  mariage,  d'où  on  comprend 
la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  183.  Nous  repoussons  également 
l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  par  cette  raison  que 
les  partisans  et  les  adversaires  de  notre  opinion  s'appuient  les 
uns  et  les  autres  sur  les  travaux  préparatoires.  —  V.  en  notre 
sens,  Merlin,  Répertoire,  v°  Autorisation  maritale,  sect.  6,  §  3, 
n.  2,  et  §  4. 

902.  —  En  résumé,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  ce 
principe  qu'une  personne  à  qui  la  loi  accorde  en  droit  une  ac- 
tion quelconque,  ne  peut  en  être  privée  par  le  fait  d'autrui. 
Nous  nous  appuyons  aussi  sur  l'art.  1304,  C.  civ.  D'après  ce 
texte,  au  bout  de  dix  ans  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage, 
la  femme  ne  peut  plus  agir  en  nullité.  Si  le  mari  peut  confirmer 
l'acte  nul  pendant  le  mariage,  il  le  peut  et  expressément  et  ta- 
citement en  laissant  ,  notamment,  passer  dix  ans  à  compter  de 
l'acte  annulable.  D'où  il  suit  que  si  la  confirmation  de  la  part 
du  mari  devait  retirer  à  la  femme  son  action  en  nullité  ,  il  fau- 
drait dire,  contrairement  à  l'art.  1304,  que  dix  ans  écoulés  pen- 
dant le  mariage,  à  partir  de  l'acte  nul  passé  par  la  femme,  enlè- 
vent à  la  femme  son  action  en  nullité. 

903.  —  Les  partisans  du  système  adverse  admettent  que  le 
mari  ne  peut  confirmer  l'acte"  de  la  femme  lorsque  cette  der- 
nière a  intenté  son  action  en  nullité.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  p. 
167,  §  472-3°,  note  118;  Laurent,  t.  3,  n.  166;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  300  6ÏS-VIII.  —  Confirmer,  disent  ces  auteurs,  c'est 
approuver,  c'est  consentir  avec  la  femme.  Cela  suppose  que  le 
consentement  de  la  femme  subsiste.  Nous  nous  emparons  de 
cette  idée.  Même  lorsque  la  femme  n'a  pas  agi  en  nullité,  qui 
dit  que  son  consentement  subsiste?  Si  elle  reste  dans  l'inaction 
n'est-ce  pas  parce  que  pour  agir  en  justice  il  lui  faudrait  préci- 
sément demander  l'autorisation  maritale  et  révéler  à  son  mari 
l'acte  dont  elle  s'est  rendue  coupable  envers  lui  en  ne  lui  de- 
mandant pas  son  autorisation? 

904.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  confirmation  par  le  mari 
seul  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  sans  autorisation 
ne  valide  pas  cette  obligation  à  l'égard  de  la  femme.  —  Cass., 
26  juin  1839,  Saugnier,  !S.  39.1.878,  P.  39.2.12]  -  Paris.  ; 
1859,  Suzor,  [S.  59.2.56),  P.  60.6341 

905.  —  ...  Que  l'autorisation  du  mari  devant  précéder  ou  ac- 
compagner l'acte  qui  la  nécessite,  la  confirmation  postérieure  du 
mari  seul, est  inopérante  à  l'égard  de  la  femme.  —  Douai,  10 
déc.  1872,  Louchez,  [S.  73.2.139,  P.  73.590,  D.  73.2.92 

906. —  ...  Que  la  nullité  d'une  vente  d'immeubles  consentie 
par  une  femme  mariée  en  vertu  d'une  autorisation  générale  du 
mari  n'est  pas  couverte,  au  regard  de  la  femme,  par  l'approbation 
ultérieure  du  mari.  —  Orléans,  6  juin  1868,  Rousseau,  S.  69.2. 
231,  P.  69.984,  D.  68.2.194] 

907.  —  ...  Que  l'approbation  postérieure  du  mari  ne  valide 
pas  une  transaction  consentie  par  la  femme  sans  autorisation. 
-  Cass.,  12  févr.  1828,  Belloncle,  [S.  et  P.  chr.: 

908.  —  ...  Spécialement,  que  le  consentement  du  mari  doit 
être  antérieur  à  l'acte,  et  l'approbation  par  lui  mise  à  la  suit.' 
d'une  obligation  contractée  par  sa  femme  séparée  de  biens  ne  va- 
lide pas  celle  obligation  si  sa  date  est  postérieure. —  Même  arrêt. 

909.  —  ...  Qu'une  ratification  même  écrite  qui  aurait  été 
donnée  par  le  mari  seul  postérieurement  à  l'obligation  contrac- 
tée sans  autorisation  par  sa  femme,  ne  saurait  valider  cette 
obligation. —  Cass.,  16  juin  1839,  précité. 

910.  —  ...  Que  l'autorisation  consignée  dans  l'obligation 
après  la  signature  de  la.  femme  n'est  valable  qu'autant  qu'eue 
est  prouvée  avoir  été  donnée  simultanément,  et  lors  de  la  con- 
fection de  l'acte;  ([lie  le  fait  peut  être  établi  par  témoins.  — 
Turin,  17  déc  ISIit,  Masan,    S.  cl  P.  chr.' 
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911.  —  Mais  lorsqu'un  acte  enregistré  souscrit  par  une 
femme  mariée  énonce  que  cette  femme  étail  autorisée  par  son 
mari  et  porte  en  outre  la  signature  de  ce  dernier,  il  y  a  preuve 
suffisante  que  le  mari  a  donné  son  autorisation  et  qu'il  l'a  don- 
née lors  de  la  passation  de  l'acte,  de  sorte  que  les  juges  ne  peu- 
vent sans  violer  la  loi  décider  d'après  de  simples  présomptions 
que  l'autorisation  et  la  signature  du  mari  n'ont  été  données 
qu'après  coup.  —  Cass.,  21  mars  1831,  Durand,  [S.  31.1. HO,  P. 
clir.]  —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1, 
n.  639. 

912.  —  Une  autre  difficulté  se  présente.  —  La  justice  peut, 
en  cas  de  refus  ou  d'incapacité  du  mari,  autoriser  la  femme  à 
confirmer  l'acte  nul  émané  d'elle.  Cette  confirmation  enlève  cer- 
Lainement  à  la  femme  son  action  en  nullité.  Mais  qu'en  est-il 
de  l'action  en  nullité  appartenant  au  mari?  Sans  hésiter  nous 
déclarons  que  la  confirmation  émanée  de  la  femme  autorisée  de 
justice  ne  pourra  nuire  à  l'action  en  nullité  du  mari.  Nous  nous 
appuyons,  pourle  soutenir,  sur  cette  idée  que  l'acte  de  la  femme 
a  fait  naître  deux  actions  en  nullité,  et  que  le  mari  ne  peut  sans 
son  aveu  être  privé  de  son  action.  —  Toulouse,  18  août  1827, 
Delhom,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §472-7°,  note 
121  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  65t. 

913.  —  Jugé  que  lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  par 
une  femme  sans  autorisation  maritale,  le  mari  a,  pour  faire  an- 
nuler l'obligation,  une  action  à  lui  propre,  distincte  et  indépen- 
dante de  l'action  de  la  femme.  D'où  il  suit  que  les  jugements 
ordonnant  contre  la  femme  l'exécution  de  l'obligation  et  autori- 
sant la  femme  à  ester  en  justice,  ne  sauraient  faire  obstacle  à 
l'action  du  mari.  —  Montpellier,  27  avr.  1831,  Andrieu,  [S.  32. 
2.77,   P.   chr.]  —    Metz,    16  juin   1841,   Grosjean,   [P.  41.2. 

;;22i 

914. —  A  l'appui  de  l'opinion  opposée  qui,  du  reste,  n'a  pas 
prévalu ,  on  ne  peut  guère  fournir  que  des  considérations  de 
sentiment.  La  femme,  dit-on,  a  l'action  en  nullité;  cette  action 
en  nullité,  elle  peut  l'exercer  avec  l'autorisation  de  justice,  à 
défaut  d'autorisation  du  mari;  l'action  en  nullité,  une  fois  in- 
tentée et  accomplie,  la  femme  pourra  demander  à  vendre  de 
nouveau  au  même  acquéreur  et  aux  mêmes  conditions  cet  im- 
meuble, et  cette  fois  avec  une  autorisation  de  justice  qui  rendra 
la  vente  parfaitement  valable.  Pourquoi,  dit-on,  exiger  de  pa- 
reils détours.  N'arrive-t-on  pas  absolument  au  même  résultat 
que  si  la  femme  pouvait  confirmer  la  vente  précédente  avec  l'au- 
torisation de  justice?  Il  n'y  aura  qu'une  différence  toute  contre 
la  femme.  Il  faudra  consentir  une  vente  nouvelle,  c'est-à-dire 
payer  des  droits  de  mutation  beaucoup  plus  considérables. 

915.  —  Le  cas  prévu  est  pratiquement  impossible  à  conce- 
voir. Par  hypothèse,  c'est  la  femme  qui  vend  son  immeuble  sans 
autorisation  aucune,  puis  qui  voudrait  confirmer  la  vente  avec 
l'autorisation  de  justice  et  qui  prendrait  le  biais  suivant  :  elle 
commencerait  par  demander  la  nullité  de  la  vente  avec  l'autori- 
sation de  justice  et  revendrait  l'immeuble  au  même  acquéreur, 
dans  les  mêmes  conditions ,  et  avec  la  même  autorisation  de  jus- 
tice. Or,  est-ce  possible?  De  deux  choses  l'une,  ou  il  est  avan- 
tageux pour  la  femme  d'agir  en  nullité,  ou  cela  est  désavanta- 
geux. Si  cela  est  avantageux,  la  justice  autorisera  la  femme  à 
agir  en  nullité,  à  défaut  du  mari,  mais  alors  [très-certainement 
n'autorisera  pas  une  vente  au  même  acquéreur,  et  dans  les  mê- 
mes conditions,  vente  qui  serait  nuisible  à  la  femme.  Ou  bien 
l'action  en  nullité  est  désavantageuse  pour  la  femme  et  la  justice 
ne  l'autorisera  pas.  Le  détour  indiqué  est  donc  impraticable.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  272. 

916.  —  On  sait  que  la  confirmation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Il  est  certain  que  la  confirmation  de  l'acte  nul  passé  par 
la  femme  peut  revêtir  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 

917.  —  Jugé  que  l'obligation,  contractée  par  une  femme  ma- 
riée sans  autorisation  de  son  mari,  quoique  nulle  dans  le  prin- 
cipe, peut  être  validée  par  une  ratification  postérieure  expresse 
ou  tacite.  —  Cass.,  25  mai  1886,  Dalbin,  [S.  87.1.268,  P.  87.1. 
640] 

918.  —  Nous  arrivons  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
laps  de  temps  écoulé  depuis  l'accomplissement  de  l'acte  annu- 
lable,  et  fondée  sur  l'application  de  l'art.  1304,  C.  civ.  Il  est  à 
noter  que  l'art.  1304  dont  nous  allons  nous  occuper  repose  sur 
une  confirmation  tacite.  «  Dans  tous  les  cas,  dit  cet  article, 
où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette 
action   dure   dix  ans.  —  Ce   temps  ne  court,  dans  le  cas   de 


violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  acLcs  pas- 
sés par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits 
par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  à 
l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majo- 
rité. » 

919.  —  Un  premier  point  très-simple  :  les  dix  ans  de  l'art. 
1304  courront,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  delà  femme, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  D'après  les  principes, 
il  semblerait  que  les  dix  ans  devraient  courir  du  jour  de  l'acte. 
En  effet,  l'art.  1304  édicté  une  prescription.  Or,  la  prescription 
doit  courir  contre  une  action  du  jour  où  elle  existe.  D'autre 
part,  l'art.  1304  s'appuie  sur  une  confirmation  tacite.  Or,  pen- 
dant le  mariage,  la  femme  mariée  peut  confirmer  (V.  suprà,  n. 
885  et  s.).  — Mais  quand  un  acte  est  nul  pour  cause  d'incapacité, 
et  c'est  notre  cas ,  la  prescription  de  dix  ans  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  l'incapacité  a  cessé.  Le  législateur  veut  que 
l'incapable  puisse  apprécier  lui-même  s'il  doit  renoncer  à  l'ac- 
tion en  nullité.  Comme  le  dit  Jaubert  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat  :  «  A  l'égard  des  femmes  mariées  non  autorisées,  le  délai 
ne  court  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  parce  qu'a- 
lors seulement  elles  sont  libres  d'agir  par  elles-mêmes  »  (Jau- 
bert, Rapport,  n.  60;  Locré,  t.  4,  p.  219).  —  La  disposition  de 
l'art.  1304  est  donc,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  une  disposi- 
tion de  faveur  exceptionnelle  du  droit  commun  (comme  du  reste 
pour  tous  les  incapables). 

920.  —  La  confirmation  résultant  du  délai  de  dix  ans  s'ap- 
plique aussi  à  l'action  du  mari.  Mais  quel  est  le  point  de  départ 
de  ce  délai  de  dix  ans?  Nous  avons  vu  que  la  règle  de  l'art.  1304 
sur  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans,  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  nullité  appartenant  à  la  femme,  est  une  disposition 
exceptionnelle  qui  s'applique  aux  incapables.  Le  mari  est-il  in- 
capable? Certes  non.  Donc  il  faut  lui  appliquer  la  règle  géné- 
rale et  faire  partir  le  délai  de  dix  ans  du  jour  de  l'acte  et  non 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

921.  —  Il  serait  d'autant  plus  étrange  de  ne  faire  partir 
la  prescription  de  l'action  en  nullité  du  mari  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage,  que  très-souvent,  après  le  mariage,  le 
mari  n'a  plus  l'action  en  nullité  faute  d'intérêt  pécuniaire.  — 
V.  en  ce  sens  Bordeaux,  30  avr.  1872,  Bernard,  [S.  72.2.151, 
P.  72.756,  D.  73.2.32]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  43;  Solon,  Nul- 
lité*, t.  2,  n.  489;  Marcadé,  art.  1304,  n.  2;  Mourlon ,  Répétit. 
éer.,  t.  3,  n.  1491;  Delsol,  Eoeplic.  Cod.  Nap.,  t.  2,  p.  556. 

922.  —  L'opinion  contraire  est  généralement  suivie  cepen- 
dant. On  s'appuie  sur  le  texte  même  de  l'art.  1304  qui  dit  d'une 
façon  générale,  sans  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme  :  «  Ce 
temps  ne  court...,  pour  les  actes  passés  parles  femmes  mariées 
non  autorisées,  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  168,  §  472-7°,  note  124;  Delvincourt,  p. 
806,  note  5;  Toullier,  t.  7,  n.  613  ;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat 
<ies personnes,  t.  I ,  p.  467,  note  6;  Boileux,  Comm.  C.  civ.,  t.  1, 
sur  l'art.  225,  p.  556  ;  Larombière,  06%.,  t.  4,  art.  1304,  n.  23; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  g  134,  note  71,  p.  244  ;  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  265  ois-II. 

923.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  qui  appartient  au  mari  ne  court  que  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Montpellier,  27  avr.  1831,  Hortalier,  [S. 
32.2.77,  P.  chr.] 

924.  —  Ce  système  ne  nous  semble  pas  fondé  en  droit  :  si 
l'art.  1304  parlait  du  mari  il  faudrait  s'incliner.  Mais  il  est  muet. 
La  question  est  précisément  de  savoir  si  dans  une  phrase  il 
entend  parler  à  la  fois  du  mari  et  de  la  femme.  Or,  nous  sommes 
en  présence  d'un  texte  exceptionnel;  il  faut  donc  l'entendre 
strictement. 

925.  —  Sur  l'art.  1304  s'élève  une  grave  difficulté  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer  ici.  L'art.  1304  règle-t-il  non  seulement 
l'action  de  nullité  mais  encore  l'exception  de  nullité?  Faut-il 
admettre  la  règle  :  qux  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua 
sunl  ad  excipiendum?  —  V.  sur  cette  question,  Laurent,  t.  19, 
n.  57;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472-7°,  p.  167,  note  123. 

926.  —  On  se  demande  si  le  moyen  de  nullité  qui  résulte 
en  matière  extrajudiciaire  du  défaut  d'autorisation  peut  être 
opposé  en  tout  état  de  cause.  Nous  décidons  affirmativement 
la  question.  Nous  sommes  en  présence  d'un  moyen  de  défense 
qui  peut  être  opposé  comme  tous  les  moyens  de  défense  en  tout 
état  de  cause.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  163,  §  472-7°,  note  108. 
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927.  —  La  nullité  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale 
n'étant  que  relative  (V.  suprà,  n.  739  et  s.),  ne  peut  être  déclarée 
d'office  par  les  juges. 

928.  —  Lorsque  la  femme  mariée  n'a  pas  été  autorisée  à  es- 
ter en  jugement,  jusqu'à  quel  moment  peut-elle  proposer  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation"?  Si  l'instance  s'est  termi- 
née par  un  jugement,  la  question  revient  à  se  demander  :  pen- 
dant combien  de  temps  le  jugement  peut-il  être  attaqué?  Nous 
rappelons  qu'il  n'y  a  pas  d'action  en  nullité  contre  les  jugements. 
Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre  les  jugements,  l'n 
jugement  ne  peut  être  anéanti  que  par  des  voies  de  recours  ap- 
propriées. Les  voies  de  recours  ne  peuvent  être  exercées  que 
pendant  un  certain  temps.  Le  temps  écoulé,  le  jugement  est 
inattaquable.  —  V.  suprà,  n.  834  et  s. 

929.  —  Nous  avons  dit  que  la  femme  pouvait  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  rendu  sans  qu'elle  lut  autorisée. 
Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  encore  que  le  défaut 
d'autorisation  n'ait  été  proposé  ni  en  première  instance  ni  en 
appel.  —  Cass.,  29  mars  1808,  Ménager,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  7 
août  181'),  héritiers  Devinck,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  août  1840,  de 
Sainneville,  [S.  40.1.768.  P.  40.2.205];—  24  févr.  1841,  Ey- 
mard,  [S.  41.1.315,  P.  41.1.543];  -  13  nov.  1844,  Deschamps, 

S.  45.1.45,  P.  44.2.564];  —  21  janv.  1845,  Merle,  [S.  45.1.366, 
I'.  45.1.202,  D.  45.1.97];  -  4  mars  1845,  de  Sainneville,  [S. 
45.1.356,  P.  48.2.35,  I).  45.1.97];  —  20  mai  1846,  Dudevant, 
[S.  46.1.550,  P.  46.2.283,  D.  46.1.205]  ;  — 15  déc.  1847,  Picard, 
[S.  49.1.293,  P.  48.1.140,  D.  48.5.19];  —  20  nov.  1854,Lamar- 
che,  [P.  56.2.207,  D.  54.1.438]  ;  — 18  août  1857,  Picard,  [S.  59. 
1.253,  P.  59.759,  D.  57.1.333];  —  9  mai  1865,  Lambert,  [S.  65. 
1.432,  P.  65.1185,  D.  65.1.268];  —  18  juin  1366,  Dallot,  [S.  68. 
1.8,  P.  68.11,  D.  67.1.176];  —  20  janv'.  1868,  Clavel,IS.  68.1.8, 
P.  68.10,  D.  68.1.128];  —  6  déc.  1876,  Birault,  [S.  77.1.64,  P. 
77.138,  I».  77.1.307];  -  30  janv.  1877,  E...,  [S.  77.1.73,  P.  77. 
152,  1).  77.1.348];  —  31  juill.  1878,  Bignon ,  [S.  80.1.359,  P. 
8(1.870,  D.  78.1.381];  —  22  janv.  1879,  Sauvageon,  [S.  79.1.252, 
P.  79.627];  —  4  août  1884,  consorts  Aboulker,  [S.  85.1.477,  P. 
85.1145,  D.  85.1.209];  —  21  févr.  1888,  Bedos,  [S.  88.1.104,  P. 
88.253]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  354;  Aubry  et  Rau ,  t.  5, 
Sj  472,  p.  163;  Chauveau ,  Supp.,  n.  2911  ;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  225,  n.  62. 

930.  —  Peu  importe  que  dans  l'acte  d'appel  et  les  qualités 
de  l'arrêt,  il  soit  énoncé  que  la  femme  était  autorisée.  —  Cass., 
29  janv.  1872,  précité. 

931.  —  Il  en  résulte  que  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autori- 
sation peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

932.  —  A  fortiori,  a-t-on  pu  juger  que  la  femme  non  auto- 
risée à  ester  en  justice  peut  opposer  la  nullité  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  d'appel.  —  Toulouse,  8  févr.  1823,  Baron, 
[S.  et  P.  chr.] 

933.  —  ...  Et  malgré  les  conclusions  au  fond  prises  par  elle 
dans  son  acte  d'appel.  —  Bordeaux,  1er  mars  1826,  Versaveau, 
[S.  el  P.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  3,  n.  103;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  225,  n.  60. 

934.  —  Le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  pour  ester  en 
justice,  est  en  effet  d'intérêt  public.  —  Paris,  26  avr.  1872,  Loir, 
S.  72.2.186,  P.  72.800]  -  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

935.  —  Jugé  cependant  que  le  mari  ne  pourrait  opposer  le 
défaut  d'autorisation  à  sa  femme  devant  la  cour  de  cassation  s'il 
avait  plaidé  volontairement  et  sans  en  exciper  en  première  ins- 
tance et  en  appel,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  étant 
d'intérêt  privé.  —  Cass.,  16  nov.  1825,  de  Cairon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Mais  dans  l'espèce  il  y  avait  autorisation  tacite  du  mari.  — 
V.  suprà,  n.  351  et  s. 

936.  —  Nous  venons  d'émettre  l'idée  que  le  jugement  rendu 
contre  la  femme  mariée  non  autorisée  pouvait  être  attaqué  par 
le  pourvoi  en  cassation  encore  que  le  défaut  d'autorisation  n'eût 
été  proposé  en  première  instance,  ni  en  appel.  Le  jugement 
rendu  contre  la  femme  mariée  non  autorisée  viole,  en  effet,  par 
lui-même  directement  la  loi,  l'art.  215. 

937.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
donnée  en  appel  à  une  femme  mariée  non  autorisée  en  première 
instance  n'a  d'effet  que  pour  l'appel  et  nr  rétroagit  pas  sur  la 
procédure  de  première  instance  qui  demeure  nulle  ainsi  que  le 
|ugemen1  qui  en  a  été  la  suite.  —  Cass.,  25  juin  1 842,  de  Neu- 
chère,    S.  42.1.838,  P.  42.2.608] 

938.  —  Ou  peut  se  demander  cependant,  si  dans  ce  cas,   I 


le  vice    de   cette  première  instance  ne  se  trouverait  pas  cou- 
vert 

939.  —  Le  tiers  dont  la  procédure  était  vicieuse  parce  qu'il 
n'avait  pas  assigné  le  mari  peut  en  principe  réparer  le  vice  de 
la  procédure.  —  Cass.,  5  août  1812,  Genti,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  31  juill.  1833,  Brivazac,  [P.  chr.] 

940.  —  Toutefois,  il  est  une  série  de  cas  où  le  tiers  ne  peut 
plus  régulariser  sa  procédure.  Ainsi,  la  jurisprudence  déclare 
nulles  les  assignations  données  àla  femme,  si  le  mari  n'a  pas  été 
aussi  assigné  avant  l'expiration  du  délai  utile  pour  agir  contre 
la  femme  elle-même.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  appel  ou 
d'un  pourvoi  et  que  la  femme  est  défenderesse  ,  les  adversaires 
doivent  la  faire  autoriser  avant  l'expiration  des  délais  d'appel 
ou  du  pourvoi. 

941.  —  Jugé  qu'en  appel  l'acte  doit  être  signifié  au  mari 
avant  l'expiration  du  délai  d'appel.  —  Colmar,  25  avr.  1817, 
Carbistron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  3  mai  1827,  Sabatier.  S.  el 
P.  chr.]  —  Nîmes,  16  janv.  1832,  Cuiane,  [S.  33.2.61,  P.  chr.] 
—  Agen,  5  janv.  1832,  Labro,  [S.  34.2.237,  P.  chr.]—  V.  anal". 
Cass.,  17  nov.  1823,  Clermont-Tonnerre ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
cep.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.).,  n.  1664. 

942.  —  ...  Qu'en  cassation  l'assignation  au  mari  devant  la 
chambre  civile  doit  être  donnée  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt 
d'admission.  —  Cass.,  7  oct.  1811,  François,  [S.  et  P.  chr.i;  — 
14  juill.  1819,  Mignot,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  nov.  1835,  Raman- 
dié,  [S.  37.1.31,  P.  37.1.131] 

943.  —  Jugé  cependant  que  l'appel  signifié  à  la  femme  seule 
pouvait  être  régularisé  par  la  mise  en  cause  du  mari  postérieu- 
rement aux  délais.  —  Paris,  13  août  1823,  Soufflet,  [S.  et  P. 
chr.J 

944.  —  ...  Et  que  la  femme  ne  peut,  sous  prétexte  de  défaut 
de  signification  à  son  mari,  qui  ne  figure  pas  dans  les  qualités  de 
la  cause,  invoquer  la  nullité  de  l'appel,  surtout  si  elle  s'est  dé- 
clarée autorisée  et  a  conclu  à  la  confirmation  de  la  sentence.  — 
Besançon,  13  juill.  1808,  Morel,  [P.  chr.] 

945.  —  La  femme  aussi  peut,  si  elle  a  agi  sans  autorisation, 
régulariser  sa  procédure,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
rendu.  Elle  n'a  qu'à  se  faire  autoriser  de  son  mari  ou  de  justice. 
Jugé  qu'une  femme  mariée  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
suffisamment  autorisée  à  l'effet  d'appeler  d'un  jugement  lorsque 
l'arrêt  rendu  sur  son  appel  mentionne  expressément  que  son 
mari  s'est  présenté  devant  la  cour  pour  l'autoriser.  —  Cass.,  10 
nov.  1856,  Bunel,  [S.  57.1.569,  P.  57.1147,  D.  57.1.91] 

946.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  interjeté  par  une 
femme  mariée  sans  autorisation  préalable  peut  être  couverte 
par  une  autorisation  postérieure  avant  toute  contestation  sur 
l'appel.  —  Rennes,  17  nov.  1819,  Pougeolle,  [S.  et  P.  chr.] 

946  bis.  —  ...  Et  même  par  une  autorisation  donnée  avant 
l'arrêt.  —  Bourges,  10  avr.  1812,  Choquas,  [S.  et  P.  chr.] 

947.  —  ...  Que  l'autorisation  avant  le  jugement  suffit  à  valider 
la  procédure  antérieure.  —  Cass.,  13  brum.  an  XIV,  Rover,  P. 
chr.]  —  Besançon,  1er  oct.  1810,  Moulet,  [P.  chr.]  —  Poitiers, 
14  mars  1828,  Brunet,  [P.  chr.] 

948.  —  Ainsi,  une  femme  mariée  séparée  de  biens  qui,  après 
avoir  accepté  une  succession  sans  l'autorisation  de  son  mari  et 
concouru  à  tous  les  actes  de  procédure  faits  entre  les  cohéritiers, 
se  disant  autorisée  de  justice,  a  reçu  depuis  de  son  mari  une  au- 
torisation en  vertu  de  laquelle  elle  a  continué  de  procéder,  ne 
peut,  devant  la  cour,  au  moment  des  répliques,  demander  l'an- 
nulation de  toutes  les  procédures,  actes  et  partages  auxquels 
elle  a  concouru  en  soutenant  n'avoir  jamais  été  autorisée  de 
justice.  —  Rennes,  6  juill.  1820,  Mancel,  [P.  chr.] 

949.  —  Au  surplus,  la  demande  intentée  par  la  femme  sans 
autorisation  peut  être  régularisée  après  la  mort  du  mari,  par 
assignation  nouvelle.  —  Nîmes,  25  nov.  1819,  Ducoingt,  [P. 
chr.] 

950.  —  L'intervention  du  mari  dans  la  procédure  faite  sur 
l'opposition  formée  par  la  femme  à  une  sentence  arbitrale  cou- 
vre la  nullité  de  l'opposition.  —  Rome,  5  oct.  1810,  Accoram- 
boni,  [S.  et  P.  chr.] 

951.  —  Il  suffit  à  la  femme  procédant  devant  le  Conseil  d'E- 
tat d'indiquer  le  domicile  de  son  mari  et  de  justifier  de  son  au- 
torisation avant  le  prononcé,  de  L'arrêt  pour  empêcher  son  adver- 
saire d'exciper  de  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Cons.  d'Et..  1"" 
mars  1826,  Paulée,    P.  chr.] 

952.  —  La  demande  en  requête  civile  n'est  pas  nou-rece- 
vable  faute  d'autorisation  maritale  préalablement  obtenue  lors- 
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que  cette  autorisation  intervient,  dans  le  cours  de  l'instance.  — 
Florence,  16  août  1810,  Gorrini,  [S.  et  P.  chr.] 

953.  —  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  de  la  femme,  annule  un 
jugement  rendu  contre  elle  pour  défaut  d'autorisation,  peut  lui 
donner  cette  autorisation.  —  Bordeaux,  25  août  1810,  Roborel, 
[P.  chr.] 

954.  —  Lorsqu'une  femme  assignée  avec  son  mari  a  toujours 
fait  défaut,  l'autorisation  que  lui  donne  le  tribunal  lors  du  ju- 
gement définitif  suffit  pour  valider  les  actes  de  laprocédure  an- 
térieure alors  qu'ils  ne  constituent  que  des  errements  de  pure 
instruction  non  susceptibles  de  porter  préjudice  à  la  femme.  — 
Cass.,  17  déc.  1834,  Page,  [S.  35.1.543,  P.  chr.] 

955.  —  L'autorisation  peut  ne  pas  être  préalable  à  l'instruc- 
tion et  n'être  donnée  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond 
même  du  procès,  alors  même  que  le  seul  fait  de  la  défense  de- 
vrait faire  encourir  à  la  femme  l'application  d'une  clause  pénale 
qui  la  priverait  d'une  partie  d'une  succession  qui  devait  lui  être 
dotale.  —  Cass.,  16  janv.  1838,  Berland  et  Lapoirière,  [S.  38. 
1.225,  P.  38.1.543]  —  V.  cep.  Rennes,  24  nov.  1819,  Pouzolles, 
[S.  et  P.  chr.] 

956.  —  Il  est  à  noter  que  la  femme  est  même  mieux  traitée 
à  ce  point  de  vue  que  les  tiers.  Il  suffit,  en  cas  de  pourvoi  en 
cassation  formé  par  une  femme  mariée,  non  autorisée,  que  l'au- 
torisation pour  la  régularisation  de  la  procédure  soit  donnée 
avant  le  jugement  du  pourvoi.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette 
différence  entre  la  situation  de  la  femme  qui  veut  régulariser  sa 
procédure  et  du  tiers  qui  se  trouve  dans  la  même  situation  :  la 
femme  seule  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité.  M.  Demo- 
lombe  trouve  cependant  cette  différence  regrettable. 

957.  —  Jugé,  qu'est  recevable  le  pourvoi  formé  par  une 
femme  plaidant  contre  son  mari  avant  d'avoir  obtenu  l'autori- 
sation d'ester  en  justice  pourvu  qu'elle  rapporte  cette  autorisa- 
tion dans  Je  cours  de  l'instance  bien  que  postérieurement  à  l'ar- 
rêt d'admission  et  à  la  signification  du  mémoire  en  défense  dans 
lequel  le  mari  invoque  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion. —  Cass.,  21  nov.  1843,  Levarlet,  [S.  44.1.205,  P.  44.1.403] 

958.  —  ...  Que  la  décision  est  la  même  quand  c'est  par  voie 
de  requête  civile  que  la  femme  s'est  pourvue.  —  Florence,  16 
août  1810,  précité. 

959.  —  ...  Que  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation 
d'une  femme  mariée,  formé  sans  autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice, il  suffit  que  celte  autorisation  lui  soit  donnée  avant  le  ju- 
gement du  pourvoi  quand  même  elle  ne  serait  accordée  qu'après 
l'arrêt  d'admission.  —  Cass.,  27  mai  1846,  Langlois,  [S.  46.1. 
747,  P.  46.2.82];  —  15  déc.  1847,  Picard,  [S.  49.1.293,  P.  48. 
1.140];  —  20  nov.  1854,  Lamarche ,  [P.  56.2.207];  —  20  janv. 
1868,  Clavel,  [S.  68.1.8,  P.  68.20,  D.  68.1.128]  —  V.  Fuzier- 
Herman  ,  sur  l'art.  115,  n.  90. 

960.  —  Jugé  aussi  que  la  production  du  jugement  du  tri- 
bunal qui  autorise  une  femme  mariée  à  se  pourvoir  en  cassation 
peut  avoir  lieu,  en  tout  état  de  cause,  avant  la  décision  sur  le 
pourvoi.  —  Cass.,  19  mai  1886,  Forges,  [ S.  87.1.113,  P.  87.268, 
et  la  note  de  M.  Gabriel  DemanteJ 
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Section  I. 

Enregistrement. 

961.—  En  principe,  les  autorisations  données  aux  femmes 
mariées  ne  renferment  aucune  transmission  de  biens,  obliga- 
tion, libération,  etc.;  elles  sont  donc  assujetties  au  droit  fixe 
,(L.  22  frim.  an  VII,  art.  3). 

962.  —  Elles  ont  été  nommément  tarifées  par  l'art.  68,  §  1, 
n.  12,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  a  assujetti  au  droit  fixe  de  1  fr. 
les  autorisations  pures  et  simples.  Ce  droit  a  été  porté  succes- 
sivement à  2  fr.  par  l'art.  43,  n.  5,  L.  28  avr.  1816,  et  à  3  fr. 
par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  —  V.  suprà ,  v°  Acte  judiciaire, 
n.  225. 

963.  —  Toutefois,  si  l'autorisation  contenue  dans  l'acte  au- 
quel elle  a  rapport  est  nécessaire  pour  la  validité  de  cet  acte, 
elle  en  fait  partie  intégrante  et  ne  peut  être  considérée  comme 


une  disposition  indépendante  donnant  ouverture  à  un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement.  — ■  .1.  enreg.,  n.  1550. 

964. —  L'administration  belge  a  décidé,  avec  raison,  par 
application  de  ce  principe,  que  l'autorisation  contenue  dans 
l'acte  de  vente  par  un  mari  se  portant  fort  pour  sa  femme,  d'un 
immeuble  appartenant  à  celle-ci,  à  l'effet  de  ratifier  l'aliénation 
qu'il  a  consentie,  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  :  «  Con- 
sidérant que  les  actes  contiennent  des  ventes  consenties  par 
des  maris  stipulant  et  se  portant  fort  pour  leurs  femmes,  dont 
ils  promettent  la  ratification,  «  à  quoi,  ajoutent  ces  actes,  ils  les 
autorisent  »;  —  Considérant  que  cette  ratification  était  néces- 
saire à  la  validité  des  conventions  conclues,  et  qu'elle-même  ne 
pouvait  être  donnée  valablement  par  les  femmes  mariées  que 
sous  l'autorisation  expresse  de  leurs  époux;  que  l'autorisation 
maritale  apparaît  ainsi  comme  intimement  liée  à  l'utilité  juri- 
dique des  ventes  constatées;  qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  en 
être  réputée  une  disposition  indépendante  et  encourir  un  droit 
particulier  ».  — Sol.  belge,  18  mars  1868;  Garnier,  H'!p.  gën., 
n.  2442,  et  Rép.  pér.,  n.  2844. 

965.  —  Mais  si  l'autorisation  n'a  pas  strictement  pour  objet 
de  valider  l'acte  de  la  femme,  si  elle  peut  produire  des  effets 
étrangers,  elle  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier 
par  application  des  art.  7  et  11,  L.  22  frim.  an  Vif. 

966.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  si,  dans  un  billet  à  ordre 
souscrit  solidairement  par  le  mari  et  la  femme,  le  mari  autorise 
celle-ci  à  ester  en  justice,  il  est  dû  un  droit  fixe  pour  cette  au- 
torisation qui  constitue,  sans  nul  doute,  une  disposition  indé- 
pendante. —  J.  enreg.,  n.  10564-1°. 

967.  —  Un  droit  particulier  est  également  dû  lorsque  l'au- 
torisation est  donnée  par  un  acte  séparé,  même  s'il  est  mis  à  la 
suite  de  l'acte  sous  seing  privé  consenti  par  la  femme  non  au- 
torisée. —  Dict.  enreg.,  v°  Autorisation,  n.  4;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2442-2');  J.  enreg.,  n.  4055. 

968.  —  Remarquons  encore  que  le  tarif  prévu  par  l'art.  68, 
§  1,  n.  12,  L.  22  frim.  an  VII,  n'est  applicable  qu'aux  autorisa- 
tions données  par  le  mari  soit  par  acte  public,  soit  par  acte 
sous  signature  privée.  Si,  à  raison  du  refus  ou  de  l'absence  du 
mari,  la  femme  demande  au  juge  de  lui  accorder  l'autorisation 
nécessaire  pour  agir,  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  renferme 
cette  autorisation  est  passible  des  droits  édictés  pour  les  déci- 
sions judiciaires. 

969.  —  C'est  ainsi  que  les  ordonnances  rendues  en  confor- 
mité des  art.  861  et  863,  C.  civ.,  sont  assujetties  au  droit  de 
4  fr.  50  cent. 

970.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ces  ordonnances  de- 
vaient être  enregistrées,  l'administration  a  décidé  que  l'affirma- 
tive, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  861,  ne  pouvait  être  douteuse, 
puisque  l'ordonnance  doit  être  signifiée  au  mari,  mais  que  l'acte 
par  lequel  le  président  ordonne  la  communication  au  ministère 
public  et  commet  un  juge  n'est  que  de  forme,  et,  comme  tel, 
est  exempt  de  l'enregistrement.  —  Inst.  gén.,  n.  436,  §  66. 

971.  —  Les  jugements  d'autorisation  prononcés  soit  par 
suite  du  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme,  soit  vu  le  défaut  du 
mari  absent,  sont  des  jugements  définitifs.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  le  jugement  est  rendu  contre  le  mari;  il  n'a  d'autre 
objet  que  de  faire  cesser  son  refus,  et  il  ne  tend  nullement  à 
éciairer  la  discussion  d'un  droit  ou  d'un  fait  entre  le  poursui- 
vant et  l'époux.  Il  ne  présente  donc  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment préparatoire  (J.  enreg.,  n.  6057).  Dans  le  second  cas,  le 
jugement  d'autorisation  n'a  pas  non  plus  les  caractères  exigés 
par  l'art.  452,  C.  proc.  civ.,  pour  être  réputé  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire. A  la  vérité,  ce  jugement  ordonne  la  première  for- 
malité nécessaire  à  l'instance,  mais  il  n'en  est  pas  moins  défi- 
nitif et  susceptible  d'appel,  du  moment  qu'il  ne  se  lie  pas  à  un 
objet  particulier  formant  le  but  d'une  contestation.  — J.  enreg., 
n.  7045. 

972.  —  Ce  caractère  des  jugements  d'autorisation  était  in- 
dispensable à  connaître  pour  l'application  du  tarif.  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ils  étaient  tarifés  à  3  fr.  par 
l'art.  68,  §  3,  n.  7.  L'art.  45,  n.  5,  L.  28  avr.  1816,  les  a  soumis 
au  droit  fixe  de  5  fr.,  et  ce  droit,  augmenté  de  moitié  par  l'art. 
4,  L.  28  févr.  1872,  est  aujourd'hui  de  7  fr.  50. 

973.  —  Si  l'autorisation  de  justice  donnée  à  la  femme  en 
l'absence  du  mari  est  contenue  dans  le  jugement  qui  statue  sur 
la  matière  de  la  contestation  ,  cette  autorisation  ne  donne  lieu 
à  la  perception  d'aucun  droit  particulier.  Xous  avons  vu,  en 
effet  (suprà,  n.  963),  que  l'intervention  au  contrat  du  mari  pour 
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autoriser  sa  femme  ne  rend  pas  exigible  le  droit  d'autorisation; 
or,  le  juge  qui  agit  en  vertu  rie  l'art  218,  C.  civ.,  ne  l'ait  que 
suppléer  au  mari  cité  et  défaillant.  Cette  autorisation  d'office 
nous  paraît,  dès  lors,  devoir  bénéficier  des  mêmes  avantages 
que  l'autre  pour  la  perception  de  l'impôt  (J.  enreg.,  n.  8589). 
Ainsi,  le  droit  d'autorisation  ne  serait  pas  dû  si  elle  était  conte- 
nue dans  un  jugement  qui  condamne  la  femme,  en  l'absence 
de  son  mari,  a  payer  le  montant  d'une  lettre  de  change  enre- 
gistrée. 

974.  —  Le  jugement  qui  autorise  la  femme  mariée  ô  retirer 
sa  dot  des  mains  dans  lesquelles  elle  l'avait  placée  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50.  Un  pareil  jugement,  en 
effet,  ne  confère  aucun  droit  nouveau  à  la  femme,  puisque  l'art. 
1449,  C.  civ.,  donne  à  la  femme  séparée  de  biens  la  libre  ad- 
ministration de  son  patrimoine  ;  il  n'y  a  donc  ni  condamnation, 
ni  collocation,  ni  liquidation.  —  Délie.  7  mars  1818  (J.  enreg., 
n.  6021). 

975.  —  Si,  après  un  jugement  de  séparation  de  biens,  le 
mari  autorise  sa  femme,  pour  la  couvrir  du  montant  de  ses  re- 
prises, à  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
vente  notariée  d'immeubles  par  lui  aliénés,  l'autorisation  nous 
parait  soumise  au  droit  fixe  seulement,  et  non  au  droit  propor- 
tionnel de  délégation  du  prix  de  vente.  Nous  pensons,  en  effet, 
avec  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement  (v°  Autori- 
sation, n.  7),  qu'il  n'y  a  là  qu'un  acte  de  forme,  ayant  pour  but 
de  régulariser  l'action  de  la  femme,  de  lui  donner  le  droit  d'ester 
en  justice,  et  que  cet  acte  ne  peut  rien  ajouter  à  ses  droits  de 
créancière.  — J.  enreg.,  n.  15538. 

976.  —  L'autorisation  de  faire  le  commerce,  donnée  en  con- 
formité de  l'art.  4,  C.  comm.,  par  le  futur  époux  à  la  future 
épouse  dans  leur  contrat  de  mariage,  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit  d'enregistrement.  —  J.  enreg.,  n.  13868-4°. 

Section  1 1 . 

Timbre. 

977.  —  Tous  les  actes  d'autorisation,  en  général,  sont  assu- 
jettis au  timbre  de  dimension  par  l'art.  12,  n.  1,  L.  13  brum.  an 
VII. 

978.  —  L'autorisation  de  la  femme  mariée  peut  être  écrite , 
sans  contravention,  à  la  suite  de  l'acte  sous  seing  privé  par  elle 
consenti  avant  cette  autorisation.  L'autorisation,  en  effet,  n'est 
qu'une  simple  ratification  bénéficiant  nommément  des  disposi- 
tions de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  (Sol.  2  août  1871).  —  Dict. 
enreg.,  vis  Autorisation ,  n.  4,  Acte  écrit  à  la  suite,  n.  23;  Gar- 
nier,  Rc'p.  yen.,  n.  570-3°;  J.  enreg.,  n.  4055. 
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ij  1.  Allemagne. 

979.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile 
allemand,  il  existe  une  règle  uniforme,  dans  l'empire,  quant  aux 
droits  de  la  femme  mariée  qui  désire  ester  en  jugement.  D'après 
l'art.  51,  al.  2,  de  ce  Code,  «  la  capacité  d'ester  en  jugement 
d'une  personne  majeure  n'est  pas  restreinte  par  le  fait  qu'elle 
est  soumise  à  la  puissance  paternelle,  ni  celle  d'une  femme  ma- 
riée, ;i  raison  de  ladite  qualité  ».  Néanmoins,  d'après  les  Motifs 
dudit  article,  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  un  juge- 
ment rendu  dans  un  procès  que  là  femme  aurait  intenté  seule 
contre  son  mari,  est  susceptible  d'exécution,  ne  doit  être  tran- 
chée que  d'après  la  loi  civile  qui  régit  les  époux  et  le  régime 
matrimonial  existant  entiv  eux. 

980.  —  La  suppression  de  l'autorisation  en  matière  de  procès 
ne  s'étend  pas  à  la  capacité  de  contracter  :  la  loi  fédérale  est 
restée  muette  sur  ce  point.  Les  femmes  mariées  restent  donc 
régies  sur  cette  question  spéciale  par  la  loi  civile  locale.  Nous 
indiquons  plus  loin  les  règles  posées  par  les  Codes  de  la.  Prusse 
et  de  la  Saxe  royale.  Une  partie  notable  de  l'Allemagne  occiden- 
tale et  rhénane  est  encore  soumise  au  Code  civil  français.  Voici 
les  principes  en  vigueur  dans  les  pays  où  règne  ledroit  commun 
allemand  :  partout  où  le  mari  exerce  la  tutelle  maritale,  la  femme 
ne  peut  accomplir  aucun  acte  juridique  Bans  son  autorisation  ; 


s'il  est  hors  d'état  de  l'exercer,  il  y  est  suppléé  par  l'autorité  tu- 
télaire  supérieure;  s'il  est  en  conflit  d'intérêts  avec  sa  femme  , 
celle-ci  doit  être  assistée  d'un  tuteur  ad  lt<>c  —  Mitlermaier, 
Grundsàtze  des  gemeinen  deutschen  Privatrechts ,  §  382;  Scherer, 
Die  durch  die  deuteche  Civilprocessordnung  beseitigten  Artikel 
des  Code  civil,  1879,  p.  5. 

981.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari;  il  y  a  consentement  tacite 
quand  la  femme  exerce  le  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari 
et  sans  opposition  de  sa  part  (C.  comm.  allem.,  art.  7).  —  V.  su- 
pra, n.  424  et  s. 

982.  —  La  femme  marchande  publique  peut,  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  commerce,  ester  librement  en  justice,  qu'elle 
soit  mariée  ou  non  (art.  9).  Cette  disposition  déroge,  comme  on 
le  voit,  à  l'art.  215,  C.  civ.  franc.,  qui  exige,  même  en  ce  cas, 
l'autorisation  maritale. 

s  2.  AxGLETEnnE. 

983.  — L'expression  d'autorisation  ne  s'applique  exactement 
clans  aucun  cas  aux  relations  du  mari  et  de  la  femme.  La  femme 
doit,  dans  diverses  circonstances,  notamment  pour  pouvoir  ester 
en  justice,  être  assista:  de  son  mari.  Mais  la  notion  propre  du 
droit  anglais,  antérieurement  aux  lois  récentes  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  est  que  la  personnalité  de  la  femme  n'a  pas  à  éti 
plétée  (aucta)  par  l'intervention  du  mari,  mais  qu'elle  est  totale- 
ment absorbée  par  la  personnalité  du  mari.  Celui-ci  n'agit  donc 
pas  à  l'instar  d'une  sorte  de  tuteur,  suppléant  à  l'incapacité  par- 
tielle de  sa  femme,  mais  en  son  propre  nom,  les  droits,  les  inté- 
rêts et,  dans  une  certaine  mesure,  les  biens  de  sa  femme  étant 
devenus  les  siens  mêmes  :  le  mari  agit  au  lieu  et  place  de  sa 
femme,  dont  la  personnalité  distincte  a  disparu. 

984.  —  Cette  absorption  complète  de  la  femme  par  le  mari 
ayant  eu,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  femmes,  les  plus 
graves  inconvénients,  les  Uarried  Women's  Property  arts  de 
1870,  1874  et  1882  ont  cherché  à  y  remédier  en  reconnaissant 
à  la  femme  mariée  ce  que  les  tribunaux  d'équité  appelaient  déjà 
de  vieille  date  un  separate  estate ,  c'est-à-dire  en  soustrayant  à 
l'autorité  maritale  un  ensemble  de  biens  et  de  revenus  de  la 
femme  et  en  accordant  à  celle-ci ,  sur  ces  biens  et  revenus,  l'in- 
dépendance et  la  liberté  de  mouvements  qu'elle  aurait  sur  l'en- 
semble de  sa  fortune  si  elle  n'était  pas  mariée. 

985.  —  La  fortune  des  femmes  mariées  se  divise  donc  au- 
jourd'hui en  deux  groupes  :  d'une  part,  les  meubles  dont  le 
mari  devient  propriétaire,  et  les  immeubles  dont  il  conserve 
comme  par  le  passé  l'administration  et  la  jouissance  person- 
nelles, dont  il  peut  disposer  conjointement  avec  la  femme  et 
dont  la  femme  peut  disposer  conjointement  avec  lui;  d'autre 
part,  les  biens  que  les  lois  nouvelles  érigent  en  propres,  — se- 
parate  estate,  —  de  la  femme,  et  à  raison  desquels  elle  n'a  plus 
besoin  ni  d'assistance  ni  d'autorisation.  Ce  second  groupe,  dans 
lequel  le  Property  art  de  1870  n'avait  d'abord  fait  rentrer  que 
les  gains  et  bénéfices  de  la  femme  et  certains  biens  meubles, 
a  été  élargi  par  Yact  de  1882,  de  telle  sorte  que,  pour  toute  femme 
mariée  postérieurement  au  lor  janv.  1883,  il  comprend  presque 
la  totalité  de  ce  qu'elle  peut  acquérir  ou  posséder.  Sont  consi- 
dérés, d'après  cette  loi,  comme  constituant  des  propres,  tous  les 
biens  immeubles  ou  meubles  qu'elle  possède  au  moment  du  ma- 
riage ou  qu'elle  acquiert  plus  tard  par  droit  d'héritage,  ou  à 
titre  de  salaire,  de  gages  ou  de  bénéfices  clans  l'exercice  d'une 
profession  exercée  indépendamment  du  mari,  ou  par  ses  talents 
artistiques,  littéraires  ou  scientifiques. 

986.  —  En  vertu  de  la  même  loi  de  1882,  la  femme  mariée 
peut  posséder  et  acquérir  toute  sorte  de  biens  comme  si  elle 
n'était  pas  mariée,  et  en  disposer  comme  elle  l'entend,  entre-vifs 
ou  par  testament;  elle  est  capable  de  s'obliger  par  contrat  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  propres  et  d'ester  en  justice  ex  con- 
tractu  ou  ex  delicto,  sans  qu'il  y  ait  à  mettre  aucunement  eu 
cause  h'  mari. 

987.  —  Les  femmes  mariées  antérieurement  au  l"  janv. 
1883  sont  au  bénéfice  des  mêmes  droits  et  de  la  même  indépen- 
dance quant  aux  biens  par  elle  acquis  depuis  celte  date  (L. 

art.  5). 

988.  —  En  tant  que  la  nouvelle  législation  n'est  pas  encore 
applicable,  la  femme  mariée  a  qui  son  mari  permet  habituelle- 
ment de  faire  elle-même  des  achats  de  ménage  est  réputée  taci- 
tement autorisée  par  lui  et,  par  conséquent,  l'oblige  à  les  payer. 
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II  a  même  été  jugé  que,  môme  quand  il  s'agit  d'objets  non 
absolumenl  indispensables,  si  le  mari  a  eu  connaissance  des 
achats  et  les  a  tacitement  confirmés  en  permettant  à  sa  femme 
de  se  servir  des  objets  achetés,  il  est  tenu  de  les  payer.  Il  n'a 
aucun  moyen  légal  de  révoquer  If  mandat  tacite  et  d'éviter  le 

Ï»aiementdes  marchandises  livrées  par  un  marchand  de  bonne 
oi;  un  avis  général ,  public  dans  les  journaux  ou  autrement,  ne 
le  déchargerait  pas  de  sa  responsabilité.  —  Seaton  c,  Benedict, 
5  Bing.,  28;  Petty  c.  Anderson,  3  Bing.,  710;  Montagne  c.  Be- 
nedict, :t  Barn.  et  Cress.,  631,  638.  —  V.  Ern.  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais,  n.  12i  à  101,  et  883. 

S  3.  Autriche. 

989.  —  Il  n'existe  dans  le  Code  civil  autrichien  aucune  dispo- 
sition qui,  à  l'exemple  des  art.  215  et  s.,  C.  civ.  franc,.,  soumette 
les  actes  de  la  femme  à  l'autorisation  préalable  du  mari  ou  des 
tribunaux,  ou  qui,  à  l'exemple  de  la  plupart  des  Codes  alle- 
mands et  suisses,  la  place  explicitement  sous  la  tutelle  du  mari. 
D'après  l'art.  91,  le  mari,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  famille, 
u  représente  sa  femme  en  toute  circonstance  »;  d'après  l'art. 
1238,  «  tant  que  la  femme  n'y  a  pas  contredit,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  femme  a  confié  au  mari  (usufruitier  légal  des 
apports)  l'administration  des  ses  propres,  comme  à  son  repré- 
sentant légal  ».  Mais,  d'une  part,  la  femme  peut  détruire  cette 
présomption  par  une  simple  contradiction.  D'autre  part,  aucune 
disposition  du  Code  ne  la  range  parmi  les  personnes  dont  la 
capacité  juridique  est  restreinte  et  qui  doivent  être  assistées, 
pour  s'engager  valablement,  d'un  tuteur  ou  curateur,  qui  serait 
le  mari  et,  à  son  défaut,  le  juge  ou  son  délégué.  ' 

990.  —  Le  seul  cas  où  la  capacité  de  la  femme  mariée  soit 
limitée  est  celui  où  elle  est  mineure;  mais  c'est  parce  qu'elle  est 
mineure,  et  non  parce  qu'elle  est  mariée  :  d'après  l'art.  175, 
«  quand  une  mineure  se  marie  ,  elle  passe,  quanta  sa  personne, 
sous  la  puissance  de  son  époux;  mais,  quant  à  sa  fortune,  le 
père  conserve  jusqu'à  la  majorité  les  droits  et  les  devoirs  d'un 
curateur;  si  le  mari  meurt  tandis  qu'elle  est  encore  mineure, 
elle  retombe  sous  la  puissance  paternelle  )>;  et,  d'après  l'art. 
260  (dans  le  chapitre  De  la  tutelle  et  de  la  curatelle),  «  quand 
une  mineure  se  marie,  il  appartient  au  juge  de  décider  si  le 
père  doit  céder  la  curatelle  au  mari.  » 

991.  —  Il  résulte,  à  contrario,  de  ces  dispositions  qu'une  fois 
majeure,  la  femme  mariée  n'est  plus  soumise  à  aucune  curatelle 
et  que  sa  capacité  civile  n'est  subordonnée  à  aucune  autorisa- 
tion. 

§  4.  Espagne. 

992.  —  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  maritale 
pour  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  pour  aliéner  ses  biens 
ou  pour  s'obliger,  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par 
la  loi  ;  tout  acte  de  cette  nature  passé  par  elle  seule  est  entaché 
de  nullité.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'achats  de  joyaux,  de  meu- 
bles ou  d'objets  précieux ,  le  mari  ne  peut  en  demander  la  nul- 
lité sous  prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  autorisés,  du  moment  que 
la  femme  ou  la  famille  s'en  sert  à  la  connaissance  du  mari  et 
sans  réclamation  de  sa  part  (C.  civ.  de  1889,  art.  01,  62). 

993.  —  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  un  mandat  qu'a- 
vec l'autorisation  de  son  mari  (art.  1710). 

994.  —  Le  mari  ou  les  héritiers  du  mari  ont  seuls  qualité 
pour  attaquer  les  actes  passés  par  la  femme  sans  l'autorisation 
voulue  (art.  65). 

995.  —  La  femme  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  : 
1°  se  défendre  au  criminel;  2o  ester  en  justice  ,  comme  deman- 
deresse ou  comme  défenderesse,  dans  les  procès  avec  son  mari 
(art.  60);  3°  faire  les  emplettes  nécessaires  aux  besoins  courants 
du  ménage  (art.  62);  4°  faire  un  testament;  5°  exercer  les  droits 
et  remplir  les  devoirs  qui  lui  appartiennent  relativement  à  ses 
enfants  ou  à  leurs  biens  (art.  63). 

996.  —  La  loi  provisoire  du  18  juin  1870  sur  le  mariage  civil, 
dans  son  art.  52,  avait  interdit  à  la  femme  de  publier,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou,  à  défaut,  du  juge  compétent,  aucun 
écrit,  ni  aucune  œuvre  scientifique  ou  littéraire,  soit  originale, 
soit  en  traduction.  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  cette  dispo- 
sition qui,  par  conséquent,  est  aujourd'hui  abrogée.  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  lre  partie,  n.  121  à  124, 
2e  part.,  n.  79  et  s.,  et  623. 

997.  —  En  matière  commerciale,  la  femme  mariée  majeure 


de  vingt  et  un  ans  peut  exercer  le  commerce  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  consignée  dans  un  acte  public  qui  doit  être  inscrit 
sur  le  Registre  du  commerce  (C.  comm.  de  1885,  art.  0;. 

998.  —  L'autorisation  est  présumée  donnée,  lorsque  la  femme 
exerce  le  commerce  avec  son  mari  ;art.  7). 

999.  —  Le  mari  peut  révoquer,  à  son  gré,  l'autorisation  par 
lui  donnée  expressément  ou  tacitement,  à  charge  de  consigner 
la  révocation  dans  un  acte  publie  inscrit  également  sur  le  Re- 
gistre du  oommerce,  et  de  la.  porter  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, tant  par  uni'  annonce  insérée  dans  le  journal  officiel,  soit 
de  la  localité,  s'il  y  en  a  un  ,  soit  de  la  province,  que  par  une 
circulaire  adressée  à  ses  correspondants;  cette  révocation  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  antérieurement  à 
sa  publication  dans  le  journal  officiel  (art.  8). 

§  5.  Italie. 

1000.  —  La  femme  ne  peut  faire  une  donation,  aliéner  ou 
hypothéquer  des  immeubles ,  contracter  un  emprunt,  céder  ou 
recouvrer  des  capitaux,  se  porter  caution,  transiger  ou  ester  en 
justice  relativement  à  des  actes  de  cette  nature,  sans  l'autori- 
sation du  mari;  mais  le  mari  peut,  par  acte  public,  lui  donner 
soit  une  autorisation  générale  pour  tous  lesdits  actes,  soit  une 
autorisation  spéciale  pour  quelques-uns,  sauf  son  droit  de  la 
révoquer  (C.  civ.,  art.  134). 

1001. —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  :  1°  s'il 
est  mineur,  interdit,  absent,  ou,  étant  condamné  à  plus  d'un 
an  de  prison,  pendant  la  durée  de  sa  peine;  2°  si  les  époux 
sont  légalement  séparés  par  la  faute  du  mari;  3°  si  la  femme 
exerce  un  commerce  (art.  135). 

1002.  —  Lorsque  le  mari  refuse  son  autorisation,  qu'il  y  a 
opposition  d'intérêt  entre  les  époux,  ou  que  les  époux  sont  lé- 
galement séparés,  soit  par  la  faute  de  la  femme  seule  ou  du 
mari  et  de  la  femme,  soit  par  consentement  mutuel,  la  femme 
doit  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  civil,  le  mari  préalable- 
ment entendu  ou  appelé  en  la  chambre  du  conseil,  sauf  les  cas 
d'urgence  (art.  136). 

1003.  —  La  nullité  dérivant  du  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la  femme  ou  par  leurs 
héritiers  et  ayants-cause  (art.  137). 

1004.  —  La  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  mari  ;  le  consentement 
se  présume  lorsque  l'exercice  du  commerce  est  public  et  notoire 
et  que  le  mari  ne  s'y  est  pas  expressément  opposé  au  moyen 
d'une  déclaration  dûment  publiée.  Dans  les  cas  indiqués  aux 
1°  et  2°  de  l'art.  135,  C.  civ.,  ci-dessus  transcrits,  l'autori- 
sation du  mari  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  majeure,  mais, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  136,  l'autorisation  du  tribunal  est 
requise;  la  femme  n'est  pas  réputée  commerçante  par  cela  seul 
qu'elle  vend  les  marchandises  comprises  dans  le  trafic  du  mari 
(C.  comm.  de  1882,  art.  113). 

1005.  —  La  femme  commerçante  peut,  sans  autre  autorisa- 
tion, ester  en  justice  et  contracter  des  obligations  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  commerce,  constituer  un  gage  et  hypothéquer 
ou  aliéner  ses  immeubles  non  dotaux  ;  mais  une  autorisation  spé- 
ciale du  mari  lui  est  indispensable  pour  entrer  dans  une  société 
à  responsabilité  illimitée  (art.  14).  —  V.  suprà,  n.  699,  706  et  s. 

1006.  —  Le  mari  peut  toujours  révoquer  l'autorisation  par 
lui  donnée,  h  condition  d'en  publier  dûment  la  révocation  et 
sans  préjudice  des  droits  acquis  (art.  15).  —  V.  suprà,  n.  844 
et  s.,  855. 

§  6.  Portugal. 

1007.  —  La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  du  mari,  excepté  :  1°  dans  les  causes  criminelles 
où  elle  est  impliquée  comme  accusée;  2o  dans  ses  procès  contre 
le  mari;  3°  relativement  aux  actes  qui  tendent  uniquement  à  la 
conservation  de  ses  droits  propres;  4°  dans  les  cas  où  elle  est 
appelée  àexercerles  droits  et  devoirs  de  la  puissance  paternelle 
par  rapport  à  des  enfants  légitimes  ou  naturels  qu'elle  a  eus 
d'un  autre  que  son  mari  actuel  (C.  civ.  port.,  art.  1192). 

1008.  —  Elle  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  mari,  acquérir 
ou  aliéner  des  biens,  ou  contracter  des  obligations,  sauf  les  cas 
où  la  loi  le  lui  permet  expressément.  Si  le  mari  refuse  indûment 
l'autorisation  qu'elle  lui  demande,  elle  peut  s'adresser  au  juge 
compétent,  lequel,  après  avoir  entendu  le  mari,  l'accorde  ou  la 
refuse  selon  qu'il  croit  devoir  le  faire  (art.  1193). 
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1009.  —  L'autorisation  du  mari  doit  être  spéciale  à  chaque 
acte,  hormis  le  cas  où  la  femme  exerce  le  commerce  avec  la 
permission  du  mari  et  est  alors  réputée  autorisée  à  faire  tous  les 
actes  qu'exige  ce  commerce,  fut-ce  à  hypothéquer  ses  immeubles 
et  à  intenter  des  actions  (art.  1194;  G.  comm.  de  1888,  art.  16). 
—  V.  suprà,  n.  699  et  s. 

1010.  —  L'autorisation,  maritale  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite, écrite  ou  verbale  ;  mais  l'autorisation  de  faire  le  commerce, 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  des  immeubles  ou  d'introduire  une 
action  eu  justice  doit  toujours  être  donnée  par  acte  authentique 
ou  authentiqué  (authenticado)  (G.  civ.,  art.  1195,  1196;. 

1011.  —  L'autorisation  d'exercer  le  commerce  n'emporte 
pas  de  plein  droit,  pour  la  femme,  la  faculté  d'entrer  dans  une 
société  commerciale,  avec  une  responsabilité  illimitée  (C.  comm., 
art.  16).  —  Y.  suprà,  n.  706  et  s. 

1012.  —  Tant  qu'il  n'y  a  pas  un  commencement  d'exécu- 
tion, le  mari  peut  révoquer  son  autorisation;  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  d'exécution  ,  il  ne  le  peut  qu'à  charge  d'indem- 
niser les  tiers  du  dommage  résultant  de  la  révocation  (C.  civ., 
art.  1197).  —V.  suprà,  n.  844  et  s.,  855. 

1013.  —  Quand  l'autorisation  émane  du  mari,  il  répond  des 
obligations  de  sa  femme,  mariée  sous  le  régime  légal  (segundo 
o  costume  do  reino)  ou  de  la  communauté  d'acquêts;  il  n'en  ré- 
pond pas  si  la  femme,  mariée  sous  un  autre  régime,  a  contracté 
relativement  à  des  biens  ou  intérêts  qui  lui  sont  exclusivement 
personnels.  Quand  l'autorisation  émane  non  du  mari,  mais  du 
juge,  le  mari  ne  répond  des  actes  de  la  femme  que  s'ils  se  rat- 
tachent à  des  obligations  communes  ou  ont  produit  un  bénéfice 
commun  (art.  1198,  1199). 

1014.  —  La  nullité  provenant  du  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  alléguée  que  par  le  mari ,  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause;  elle  ne  peut  plus  l'être  :  1°  en  cas  de  ratification  par  le 
mari;  2°  si  elle  n'a  pas  été  invoquée  clans  l'année  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage;  3°  si  elle  est  prescrite  en  vertu  des  rè- 
gles générales  (art.  1200, 1201).  —  V.  suprà,  n.  739  et  s.  ,883  et  s. 

§  7.  Prusse. 

1015.  —  La  femme  a  l'administration,  la  jouissance  et  la 
libre  disposition  de  ses  propres;  tous  les  actes  qu'elle  fait  rela- 
tivement à  ces  biens-là  sont  valables  sans  autorisation  du  mari. 
Néanmoins,  il  est  interdit  de  lui  acheter  ou  de  prendre  en  gage, 
à  l'insu  du  mari, les  bijoux  et  objets  précieux  ou  d'ornement  qu'elle 
possède  même  en  propre  (Landrecnt  pruss.,  II,  1,  §§  221  à  223). 

1016.  —  Elle  peut,  de  même,  ester  en  justice  sans  l'autori- 
sation du  mari,  quant  aux  biens  qu'elle  s'est  réservés  par  con- 
trat (§  230). 

1017. —  Elle  n'a  pas  non  plus  besoin  de  son  autorisation 
pour  garantir  par  une  inscription  sur  le  registre  hypothécaire 
les  droits  qu'elle  a  en  vue  de  la  conservation  de  ses  apports 
(art.  254). 

1018.  —  En  revanche,  elle  ne  peut,  sans  cette  autorisation, 
ni  plaider  contre  des  tiers,  ni  prendre  des  engagements  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  droits  du  mari  sur  sa  personne  (§§ 
189,  196).  —  Le  Code  n'indique  pas  comment  il  est  possible  de 
suppléer  à  cette  autorisation  si  elle  était  indûment  refusée. 

1019.  —  De  même,  les  dettes  qu'elle  contracte  pendant  le 
mariage,  sans  l'autorisation  du  mari,  sont  nulles  quant  aux 
apports,  dont  le  mari  a  l'usufruit;  seulement  elle  est  réputée 
avoir  son  autorisation  tacite  pour  les  dépenses  courantes  du 
ménage  (art.  320  et  s.). 

§  8.  Russie. 

1020.  —  En  Russie,  où  le  régime  légal  est  un  régime  de 
séparation  de  biens  à  peu  près  absolu,  la  femme  a  le  droit  d'a- 
liéner, d'hypothéquer  ou  de  dénaturer  ce  qui  lui  appartient,  di- 
rectement, en  son  nom  personnel,  et  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement ou  de  l'autorisation  de  son  mari  {Scott,  t.  10,  lrepart., 
art.  114). 

1021.  —  11  en  résulte  que  la  femme  peut,  sans  nulle  auto- 
risation, traiter  avec  son  mari,  ou  lui  vendre  un  de  ses  biens, 
ou  en  hypothéquer  un  au  profit  du  mari  (art.  117;  Rec.  des 
arrêts  du  Sénat  dirigeant,  t.  2,  n.  800). 

1022.  —  En  Pologne,  au  contraire,  la  loi  du  23  juin  1825, 
sur  le  mariage,  a  maintenu  le  principe  français  de  l'autorisation 
maritale  pour  tout  acte  de  disposition,  tout  contrat  passé  par  la 


femme,  même  relativement  aux  biens  dont  il  lui  est  loisible  de 
disposer.  Si  le  mari  refuse  son  autorisation,  le  juge  peut,  sur  la 
demande  de  la  femme,  y  suppléer  après  avoir  entendu  ou  tout 
au  moins  cité  le  mari;  il  en  est  de  même  si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  justice.  La  femme,  marchande  pu- 
blique, peut,  sans  l'autorisation  du  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  (L.  pol.  23  juin  1825,  art.  184  et  s.).  —  V. 
suprà,  n.  699  et  s. 

1023.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  le  mari  est  le  tuteur 
[Vormund,  Ehevogt,  ehelicher  Beirath)  de  sa  femme,  et  il  a,  en 
cette  qualité,  la  disposition  et  l'administration  [Herrschaft  und 
Verwaltung)  de  tout  l'avoir  du  ménage,  sauf  les  restrictions  lé- 
gales ou  contractuelles  (C.  liait.,  ait.  12  et  13).  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  a.  2s  et  s. 

S  9.  Saxe-rotale. 

1024.  —  La  femme  mariée  a  besoin,  pour  tout  acte  juridique 
à  passer  avec  des  tiers  et  qui  n'est  pas  exclusivement  à  son  bé- 
néfice, de  l'autorisation  de  son  mari;  la  simple  promesse  faite 
par  le  mari  d'accomplir  un  engagement  de  la  femme  n'implique 
pas  ratification  de  l'acte  d'où  découle  cet  engagement  (G.  civ. 
sax.,  art.  1638-1639). 

1025.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  dont  elle  s'est  réservé 
la  libre  disposition,  la  femme  n'est  liée  par  des  actes  non  auto- 
risés par  le  mari  que  si  elle  ne  traite  expressément  que  par  rap- 
port à  ces  biens,  ou  si  ce  fait  ressort  des  circonstances,  ou  si 
elle  promet  de  satisfaire  à  son  engagement  à  l'aide  des  propres 
qu'elle  possède  au  moment  où  elle  traite.  Dans  ces  cas,  elle  est 
tenue,  pendant  le  mariage,  sur  l'ensemble  de  ses  propres  et, 
après  sa  dissolution,  sur  l'ensemble  de  ses  biens  (art.  1640). 

1026.  —  Les  actes  qu'elle  fait  en  toute  autre  circonstance 
sans  l'assentiment  du  mari  sont  nuls  et  ne  la  lient  que  dans  la 
mesure  de  son  émolument;  toutefois,  lorsqu'elle  a  satisfait  à 
ses  engagements,  elle  n'a  pas  le  droit  de  répétition  (art.  1641  . 

1027.  —  Si,  en  cas  d'urgence,  la  femme  ne  peut  se  faire 
autoriser  par  son  mari  parce  qu'il  n'est  pas  sur  les  lieux,  elle  a 
le  droit  de  passer  outre  ;  si  le  mari  refuse  son  autorisation  sans 
raisons  suffisantes,  il  est  loisible  aux  tribunaux  d'y  suppléer; 
s'il  est  interdit,  la  femme  n'a  besoin  d'être  autorisée  par  le  tu- 
teur du  mari  qu'autant  que  l'acte  projeté  intéresse  l'usufruit  ma- 
rital (art.  1642  à  1644). 

1028.  —  La  femme  est  réputée  avoir  un  mandat  tacite  du 
mari  pour  les  dépenses  de  ménage  courantes  et,  par  conséquent, 
l'oblige  même  à  défaut  d'une  autorisation  expresse,  s'il  n'a  pas 
pris  soin  de  déclarer  d'avance  qu'il  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit 
de  l'obliger  ainsi  (art.  1645). 

1029.  —  La  femme  mineure  doit  être  autorisée  par  son  tu- 
teur pour  les  actes  qu'elle  passe  avec  son  mari  (art.  1646). 

1030.  —  Les  actes  par  lesquels  elle  s'oblige  pour  le  mari 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  autorisés  par  lui  et  passés  eu 
justice,  le  tribunal  l'avertissant,  au  préalable,  des  risques  qu'elle 
court  (art.  1650). 

§  10.  Suède. 

1031.  —  La  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  relativement  à 
des  immeubles,  ni  aliéner  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
communauté,  sans  le  consentement  et  les  pleins  pouvoirs  [sam- 
tyche  och  fullmacht)  du  mari,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets 
mobiliers  destinés  à  la  vente  ou  que  le  mari  ne  soit  fou  ou  ab- 
sent, ou  qu'il  n'ait  abandonné  sa  femme.  Si  donc  elle  est  restée 
à  la  maison  avec  ses  enfants  et  doit  pourvoir  à  leur  entretien  et 
au  sien,  ou  si,  n'ayant  pas  d'enfants,  elle  ne  peut  se  sustenter 
autrement  ou  se  trouve  aux  prises  avec  des  besoins  pressants  , 
elle  a  le  droit  de  vendre  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  indispen- 
sable (til  noedtorft),  après  avoir  demandé  le  conseil  et  le  con- 
sentement de  ses  plus  proches  parents  s'il  s'agit  de  vendre  un 
immeuble.  Dans  toute  autre  circonstance,  le  mari  a  le  droit  de 
rompre  le  marché  conclu  par  sa  femme,  el  l'acheteur  encourt 
nue  amende  de  dix  dater  s.  —  Sveriges  Rikes  Lag,  de  1 734,  Gif- 
termah  Balk  (tit.  Du  mariage),  ch.  12,  §  6;  Handels  Balk  (tit. 
Des  contrats),  eh.  I,  §  8. 


1032.  —  En  vertu 
sur  là  capacité  civile , 


§11.   SVISSB. 
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est  régie,  durant  le  mariage,  par  le  droit  cantonal.  Sont  réser- 
vées, quant  aux  femmes  commerçantes,  les  dispositions  de  l'art. 
35,  C.  fédéral  des  obligations  ».  Cet  art.  35  porte  que  la  femme 
mariée  qui  exerce  indépendamment,  avec  l'autorisation  expresse 
ou  tacite  de  son  mari,  une  profession  ou  une  industrie  s'oblige 
sur  tous  ses  biens  pour  les  affaires  rentrant  dans  l'exercice  ré- 
gulier de  cette  profession  ou  de  cette  industrie,  quels  que  soient 
les  droits  de  jouissance  ou  d'administration  attribués  au  mari 
sur  les  biens  de  sa  femme.  Elle  oblige  même  soit  son  mari ,  si , 
d'après  le  droit  cantonal,  les  biens  de  la  femme  mariée  passent 
au  mari,  soit  la  communauté  si  c'est  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté que  les  époux  sont  mariés. 

1033.  —  En  Argovie,  le  mari  est  le  représentant  légal  de  sa 
femme  dans  toutes  les  affaires  juridiques  à  raison  desquelles  il 
n'est  rien  prescrit  de  particulier  (C.  civ.  arg.,  5t).  L'art.  254  du 
même  Code  imposait  à  la  femme  mariée  un  curateur  spécial 
(Beistand)  dans  tous  les  cas  où,  pour  une  raison  quelconque  ,  le 
mari  ne  peut  pas  la  représenter;  mais  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique plus  aujourd'hui  qu'aux  femmes  de  faillis  ;  la  curatelle 
des  femmes  mariées  et  non  mariées  a  été  supprimée,  hormis  ce 
cas,  par  une  loi  du  29  nov.  1867  (art.  2,  §  1),  de  sorte  que,  sauf 
le  droit  de  représentation  qui  peut  compéter  au  mari,  la  femme 
mariée  ne  subit  plus  dans  ce  canton,  aucune  entrave  à  sa  capa- 
cité juridique. 

1034.  —  Dans  le  canton  de  Bâle -Ville ,  la  femme  mariée  est 
sous  la  tutelle  de  son  mari  et,  en  cas  de  faillite  ou  d'absence 
du  mari,  sous  celle  d'une  autre  personne  désignée  par  l'autorité,  j 
Le  tuteur  du  mari  interdit  est,  de  droit,  tuteur  de  la  femme.  La  j 
chambre  des  tutelles  peut  autoriser  la  femme  mariée  à  exercer 
un  commerce  ou  une  industrie,  même  contre  le  gré  du  mari, 
mais  après  avoir  pris  l'avis  du  tuteur  et  des  plus  proches  pa- 
rents; la  permission  peut  être  retirée  à  la  requête  des  mêmes 
personnes,  la  femme  entendue.  La  femme  mariée  n'a  plus  besoin 
aujourd'hui  de  l'assistance  d'un  curateur  spécial  (Beistand)  pour 
aliéner  ou  grever  des  immeubles  ou  s'obliger  pour  son  mari  (L. 
16  oct.  1876  :  Ann.  de  lêg.  étr.,  t.  6,  p.  570). 

1035.  —  A  Berne,  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  pour  toutes  les  acquisitions  ou  aliénations  qui  n'ont 
pas  pour  objet  ses  propres  (C.  civ.,  art.  85).  Le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  renoncer  à  cette  prérogative  (ibid.,  art.  86).  L'autori- 
sation maritale  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  :  1°  pour  l'in- 
troduction d'une  action  en  divorce  (art.  124);  2°  pour  les  petites 
affaires  d'injures  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
(L.  6  mars  1841,  art.  16);  3°  pour  les  contrats  qu'elle  fait  avec 
son  mari  et  pour  lesquels,  d'après  l'art.  4,  L.  26  mai  1848,  elle 
doit  être  assistée  d'un  curateur  extraordinaire  à  la  nomination 
du  préfet;  rentrent  dans  la  classe  de  ces  contrats  tous  ceux  qui 
ont  un  autre  objet  que  les  propres  de  la  femme,  la  constatation 
de  ses  apports  ou  la  renonciation  au  privilège  qui  les  couvre 
(Décr.  du  grand  conseil,  2  juin  1849). 

1036.  —  A  Fribourg,  la  femme  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  mari  et  l'autorisation  du  tribunal  :  1°  aliéner,  hypothé- 
quer ou  grever  ses  immeubles;  2°  en  acquérir;  3°  contracter  des 
emprunts  ou  des  dettes;  4°  se  porter  caution;  5°  faire  une  do- 
nation entre-vifs  ou  l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ses  biens; 
6°  s'obliger  au  profit  de  son  mari  (C  civ.  i'rib.,  art.  57).  Elle 
peut,  avec  le  seul  consentement  du  mari  :  1°  accepter  des  suc- 
cessions ou  donations;  2°  procéder  à  un  partage  avec  ou  sans 
soulte;  3°  doter  ses  enfants  ou  leur  consentir  un  avancement  d'hoi- 
rie; 4°  soutenir  les  procès  dans  lesquels  sa  présence  personnelle 
est  exigée  par  la  loi,  compromettre  et  transiger  sur  ces  procès; 
5°  faire,  en  général,  tous  les  actes  civils  non  expressément  ex- 
ceptés par  la  loi  ;  si  le  mari  refuse  son  consentement  dans  le  cas 
désigné  au  4°,  la  femme  peut  être  autorisée  par  la  direction  des 
orphelins  (art.  58).  L'autorisation  du  tribunal  exigée  par  l'art.  57 
et  le  consentement  du  mari  requis  par  les  art.  57  et  58  doivent 
être  donnés  chaque  fois  spécialement  ;  les  actes  auxquels  ils 
font  défaut  sont  nuls  de  droit  (art.  59,  60).  —  La  femme  peut, 
de  son  chef,  intenter  une  action  en  divorce,  et  elle  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  tester  (art.  61).  En  cas  de  faillite  ou 
d'absence  prolongée  du  mari,  la  femme  est  pourvue  d'un  assis- 
tant judiciaire  ;  il  en  est  de  même  dans  les  cas  particuliers  où 
ses  intérêts  se  trouvent,  en  opposition  avec  ceux  du  mari  (art. 
63). 

1037.  —  A  Genève,  on  applique,  en  matière  d'autorisation, 
les  dispositions  du  Code  civil  français.  Toutefois,  en  vertu  d'une 
loi  spéciale,  du  30  janv.  1819,  qui  amende  l'art.  217,  la  femme 
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mariée  ne  peut  s'obliger  directement  ou  indirectement.pour  son 
mari  ou  dans  l'intérêt  du  mari  qu'avec  l'autorisation  de  deux 
conseillers  nommés  par  le  procureur  général  après  audition  de 
la  femme. 

1038.  —  A  Glaris,  la  femme  est  sous  la  tutelle  du  mari  et, 
à  défaut,  d'un  autre  tuteur  nommé  par  l'autorité.  En  principe,  le 
tuteur  la  représente  vis-à-vis  des  tiers  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  de  ses  biens.  Abstraction  faite  du  droit  de  dis- 
position qui  lui  est  reconnu  sur  ses  propres,  la  femme  ne  peut 
faire  pendant  le  mariage  aucun  acte  juridique ,  tel  que  vente, 
achat  ou  engagement,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Les  tiers 
avec  lesquels  elle  traite  sans  droit  n'ont  d'action  que  jusqu'à 
concurrence  du  bénéfice  qui  est  résulté  du  contrat  pour  le  mari. 
La  femme  est  réputée  être  tacitement  autorisée  aux  dépenses 
courantes  du  ménage;  si  le  mari  entend  n'en  pas  répondre,  il 
doit  le  déclarer  d'avance  par  des  publications  dont  le  code  règle 
la  forme.  —  C.  civ.  glar.,  48  et  51,  trad.  Ernest  Lehr:  Ann.  de 
lêg.  étr.,  t.  4,  p.  517. 

1039.  —  Dans  les  Grisons,  la  femme  est  sous  la  tutelle  du 
mari;  tant  que  dure  le  droit  absolu  de  disposition  reconnu  par 
la  loi  au  mari  sur  l'ensemble  de  la  fortune  du  ménage;  hormis 
les  propres  de  la  femme,  ceile-ci  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
mari,  contracter  valablement  aucune  obligation;  mais  elle  est 
réputée  avoir  un  mandat  tacite  pour  les  dépenses  courantes  du 
ménage.  Si  elle  veut  s'obliger  vis-à-vis  de  son  mari  ou  renoncer 
en  sa  faveur  à  un  droit,  elle  doit  être  autorisée  et  assistée  par 
un  tuteur  ad  hoc  (C.  civ.  gris.,  art.  38,  44,  48). 

1040.  —  A  Lucerne,  le  mari  représente  la  femme  par  rapport 
aux  tiers;  lorsqu'il  ne  jouit  pas  de  l'exercice  de  ses  droits,  il  est 
nommé  à  la  femme  un  conseil  [Beistand)  qui  la  représente  en 
justice  et  sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire  aucun  acte;  l'avis 
de  ce  conseil  doit  même  être  homologué  parle  conseil  municipal 
et,  sur  le  refus  de  ce  corps,  par  l'autorité  tutélaire  supérieure 
lorsqu'il  s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'acheter  des  im- 
meubles. Dans  les  arrangements  qu'elle  peut  être  amenée  à 
conclure  avec  son  mari  lui-même ,  la  femme  doit  être  assistée 
d'un  conseil  ad  hoc;  mais  il  lui  est  absolument  interdit  de  cau- 
tionner soit  son  mari,  soit  un  tiers  (C.  civ.  lucern.,  art.  45,  174, 
176,  184). 

1041.  —  A  Neuchdtel,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  :  1°  qu'elle  ne  soit  pas 
commune  en  biens  ou  soit  séparée  de  biens,  et  qu'il  ne  s'agisse 
de  l'administration  de  sa  fortune;  2°  qu'elle  ne  soit  marchande 
publique;  3°  qu'elle  ne  soit  poursuivie  en  matière  pénale.  Elle 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  con- 
sentement par  écrit;  le  concours  ou  le  consentement  n'est  pas 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme  ,  si  elle 
n'est  pas  commune  en  biens  ou  si  elle  est  séparée  de  biens.  Si 
le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement  ou  à 
passer  un  acte,  le  juge  peut  accorder  l'autorisation  après  que  le 
mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé;  en  cas  de  condamna- 
tion du  mari  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  la  femme, 
même  majeure,  a  besoin  de  la  même  autorisation  du  juge,  qui, 
dans  ce  cas,  peut  la  donner  sans  entendre  ni  appeler  le  mari;  le 
juge  supplée  également  à  l'autorisation  maritale ,  si  le  mari  est 
mineur,  absent,  interdit  ou  sous  curatelle.  Une  autorisation  gé- 
nérale, même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  ne  vaut  que 
quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme.  La  nullité  fon- 
dée sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.  Nulle  autorisation 
n'est  nécessaire  à  la  femme  pour  faire  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté (C.  civ.  neuchàt.,  art.  155  à  166). 

1042.  —  A  Soleure,  la  femme  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  mari,  accepter  une  succession,  acquérir  par  testament  ou 
donation  sous  des  conditions  onéreuses  ou  disposer  soit  de  ses 
biens,  soit  de  ceux  du  mari;  elle  est  seulement  réputée  avoir 
un  mandat  tacite  du  mari  pour  les  dépenses  ordinaires  du  mé- 
nage. En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  administre  elle-même 
sa  fortune  et  en  affecte  les  revenus  à  l'entretien  du  ménage  ;  dans 
les  autres  cas  de  séparation  de  biens,  sans  divorce,  les  biens  de 
la  femme  doivent  être  administrés  au  lieu  et  place  du  mari  ou 
de  la  femme  par  un  curateur  (Sachwalter)  (C.  civ.  sol.,  art.  192, 
193,  240,  241). 

1043.  —  Dans  le  Tessin,  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation 
du  mari  pour  aliéner,  s'obliger,  acquérir  à  titre  onéreux  ou 
ester  en  jugement;  s'il  ne  peut  la  lui  donner,  et  que  personne 
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ne  soit  délégué  pour  le  suppléer  à  cet  eifet,  la  femme  se  fait 
adjoindre  par  la  municipalité  un  assistant  (assistante)  qui  repré- 
sente le  mari.  Si  le  mari  se  trouve  en  conflit  d'intérêts  avec  la 
femme  ou  refuse  de  donner  son  consentement,  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  les  parties,  peut  désigner  un  assistant  ou,  lors- 
que la  femme  est  majeure,  l'autoriser  à  agir  seule.  La  femme 
peut  disposer  librement  par  testament  de  ses  biens  parapher- 
naux  ;  elle  ne  le  peut  qu'avec  le  consentement  du  mari  des 
biens  dotaux  «  clans  le  cas  et  pour  le  cas  où  elle  ne  laisserait 
pas  de  postérité  »  (G.  civ.  tess.,  art.  65,  67). 

1044.  —  Dans  le  Valais,  la  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  du  mari  que  lorsqu'elle  est  poursuivie 
au  pénal  ou  marchande  publique.  Majeure,  il  lui  faut  la  même 
autorisation  pour  contracter  ou  s'obliger;  mineure ,  il  lui  faut, 
en  outre,  l'autorisation  de  la  chambre  pupillaire.  En  cas  de  refus 
du  mari,  ladite  chambre,  après  l'avoir  entendu  ou  appelé,  peut 
donner  l'autorisation  à  sa  place.  Si  le  mari  est  intéressé  à  l'af- 
faire ou  en  conflit  d'intérêts  avec  la  femme,  la  chambre  peut 
donner  l'autorisation  à  celle-ci  sans  entendre  le  mari.  Lorsque 
le  mari  est  mineur,  interdit,  ou  empêché  de  donner  son  autori- 
sation pour  cause  d'absence  ou  de  condamnation,  la  femme  ne 
pouvait  agir,  d'après  le  Gode.  (art.  96),  qu'avec  l'autorisation  qui 
eût  été  nécessaire  si  elle  n'avait  pas  été  mariée;  mais,  la  loi 
fédérale  de  1881  sur  la  capacité  civile  ayant  supprimé  les  en- 
traves mises  par  certaines  législations  cantonales  à  la  capacité 
des  femmes  non  mariées,  nous  estimons  que  l'art.  96  est  à  con- 
sidérer comme  abrogé,  et  que  la  femme  mariée  retombe  sous 
l'empire  du  droit  commun  :  si  elle  est  elle-même  mineure  ou  in- 
terdite, elle  doit  être  assistée  ou  suppléée  par  les  soins  de  l'au- 
torité tutélaire  comme  le  sont  en  général  les  mineurs  et  inter- 
dits ;  si,  au  contraire,  elle  est  maîtresse  de  ses  droits,  elle  peut 
agir  sans  autorisation.  Toute  autorisation  donnée  en  général, 
fût-ce  par  contrat  de  mariage,  est  sans  effet;  un  mandat  spécial 
du  mari  absent  équivaut  à  son  autorisation.  La  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  parle  mari  ou  par  leurs  héritiers.  La  femme  peut  tester 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (C.  civ.  val.,  art.  91  à  101). 

1045.  —  Dans  le  canton  de  Vaud ,  la  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de  ses 
plus  proches  parents,  sauf  pour  demander  le  divorce;  le  Gode 
exigeait,  même  cette  autorisation  quand  la  femme  est  marchande 
publique;  nous  ne  pensons  pas  que  cette  restriction  subsiste 
aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  35  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations, ci-dessus  transcrit (suprà,  n.  1032).  L'esprit  de  la  nou- 
velle législation  est  de  tenir  la  marchande  publique  pour  ca- 
pable en  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  d'un  commerce  préala- 
blement autorisé  par  le  mari.  La  femme  ne  peut  passer  aucun 
contrat,  ni  autrement  s'obliger,  ni  même  accepter  de  donation 
ou  succession  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de  ses 
plus  proches  parents;  en  cas  de  refus  de  l'une  de  ces  autorisa- 
tions ou  de  toutes  les  deux,  la  justice  de  paix  peut  y  suppléer 
après  avoir  entendu  les  parties;  son  autorisation  est  indispen- 
sable lorsque  la  femme  s  oblige  au  profit  de  son  mari.  Les  pa- 
rents appelés  à  intervenir  ne  doivent  pas  être  au  delà  du  sixième 
degré;  lorsque  la  femme  n'a  pas  de  parents  dans  le  canton,  on 
procède  comme  s'ils  avaient  refusé  l'autorisation.  Aucune  auto- 
risation générale  n'est  valable.  L'absence  d'autorisation  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  parleurs  héri- 
tiers (C.  civ.  vaud.,  art.  117  à  125). 

1046.  —  A  Zurich,  le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
femme;  il  administre  ses  biens,  la  représente  vis-à-vis  des  tiers, 
dispose  à  son  gré  de  ses  biens  meubles,  peut  même,  moyen- 
nant son  consentement,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeu- 
bles. Ne  sont  exclus  de  la  tutelle  maritale  que  les  propres  de 
la  femme;  quant  à  ces  biens-là,  la  femme  est  indépendante  de 
son  mari,  mais  quant  aux  autres,  ses  droits  sont  naturelle- 
ment paralysés  par  ceux  du  mari  :  elle  ne  peut  les  aliéner  qu'a- 
vec son  autorisation,  et,  pour  contracter  des  dettes,  il  lui  faut 
non  seulement  cette  autorisation,  mais  encore  celle  d'un  tuteur 
ad  hoc;  si  elle  a  contracté  des  dettes  sans  cette  double  autori- 
sation ,  elle  n'en  est  même  pas  tenue  sur  ses  propres;  l'assis- 
tance d'un  tuteur  ad  hoc  est  également  nécessaire  à  la  femme 
pour  traiter  avec  son  mari,  mais  non  pour  plaider  contre  lui.  La 
lemme  est  réputée  munie  d'un  mandat  tacite  du  mari  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  ménage,  sauf  le  droit  du  mari  (le  limiter 
ses  pouvoirs  par  des  publications  eu  la  forme  prescrite  par  la 
loi.    lui  cas  d'interdiction  du   mari,  c'est   sou  propre  tuteur  qui 


exerce  en  son  lieu  et  place  les  droits  découlant  de  la  tutelle 
maritale  (C.  civ.  zur.  de  1887,  art.  588  à  614). 

1047.  —  Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  presque  tex- 
tuellement dans  les  législations  des  cantons  de  Schaffouse .  de 
Thurgovie  et  de  Znug. 


CHAPITRE  XII. 

DROIT    INTERNATIONAL. 

1048.  —  «  Soit  que  l'on  considère  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  comme  dérivant  de  son  infériorité  naturelle  fragilitas 
sexus),  soït  que  l'on  y  voie  la  consécration  de  la  suprématie  ma- 
ritale, il  est  évident  qu'elle  n'a  en  vue  que  des  intérêts  privés, 
ou  bien  ceux  du  mari,  ou  bien  ceux  de  la  femme.  Et  c'est  le  lé- 
gislateur dont  les  époux  relèvent  qui  est  le  mieux  placé  pour 
déterminer  la  mesure  dans  laquelle  ces  intérêts  doivent  être 
protégés  ».  —  Weiss,  Traité  élém.  dr.  int.  pr.,  2e  édit.,  p.  493. 

—  V.  aussi  Gentet,  Etude  sur  la  question  d'état  et  de  capacité. 

1049.  —  C'est  donc  d'après  la  loi  personnelle  des  époux, 
c'est-à-dire,  suivant  la  jurisprudence  de  la  doctrine  française, 
d'après  leur  loi  nationale,  qu'il  faut  rechercher  et  décider  si  la 
femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour  s'obliger 
et  dans  quels  cas.  —  Weiss,  loc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  Dict. 
dr.  int.  pr.,  v°  Puissance  maritale,  n.  1  et  s.  — V.  aussi  Journ. 
dr.  int.  pr.,  année  1879,  p.  273,  et  année  1880,  p.  186. 

1050.  —  Ce  principe  a  reçu  de  fréquentes  applications  de- 
vant les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme 
mariée  peut  ester  seule  en  justice,  sans  l'assistance  et  l'autori- 
sation maritale,  lorsque  la  loi  personnelle  des  époux  le  permet.  — 
Bastia,  16  févr.  1844,  P...,  [S.  44.2.663,  D.44.2.631  —  Trib.  Seine, 
6  août  1878,  [Clunet ,  79.62];  —  12  avr.  1882,  [Clunet,  82 .619 

—  Rapp.  Trib.  sup.  Madrid,  13  janv.  1885,  Gallaido,  [Pand.  fr., 
88.5.18]  —  Trib.  Genève,  6  janv.  1888,  Bosseney,  [San.  jud.. 
88.470]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Journ.  de  dr.  intern.  pr.,  année 
1880,  p.  244,  et  année  1885,  p.  386;  Quest.  et  sol.  prat.,  Journ. 
de  dr.  intern.  pr.,  année  1880,  p.  186;  Weiss,  op.  cit.,  p.  494; 
Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Puissance  maritale,  n.  6.  —  Con- 
tra, Le  Senne,  Droits  et  devoirs  de  la  femme,  n.  276,  p.  238. 

1051.  —  ...  Que  si  la  femme  étrangère,  aux  termes  de  sa  loi 
nationale,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  contracter,  cette 
disposition  de  la  loi  personnelle  doit  être  respectée  en  tous  pays. 

—  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  à  l'égard  de  la  femme  sé- 
parée de  biens.  —  Paris  (5e  ch.),  14  nov.  1887,  Van  Brock ,  D. 
88.2.225]  —  V.  aussi  J.  de  dr.  intern.  pr.,  année  1879,  p.  273. 

1052.  —  Par  contre,  si  la  loi  nationale  des  époux  fait  dépen- 
dre la  capacité  de  la  femme  d'une  autorisation  ,  la  femme  ne 
pourrait  s'obliger  valablement  qu'en  se  conformant  à  cette  loi  et 
en  obtenant  soit  l'autorisation  maritale,  soit  toute  autre  autorisa- 
tion qui  pourrait  être  exigée.  Ainsi,  la  femme  suisse  du  canton 
de  Valais  ne  peut  s'engager  dans  certains  cas  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  chambre  pupillaire  du  canton  (V.  suprà,  n. 
1044).  —  Chambéry,  9  janv.  1884,  [Clunet,  85.)  S(» 

1053.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  souscrire  seule  un  billet 
en  Fiance  lorsque  la  loi  étrangère  qui  ia  régit  exige  pour  cela 
l'autorisation  maritale.  — Trib.  Seine,  12  avr.  1882,  Negrao, 
[Clunet,  82.6191 

1054.  —  A  l'inverse ,  la  femme  française  ne  pourrait  s'obli- 
ger valablement  à  l'étranger  sans  satisfaire  aux  prescriptions  de 
la  loi  française.  —  Trib.  Genève,  6  janv.  1888,  précité. 

1055.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé qu'une  Française  ne  pouvait  dépouiller  à  l'étranger  sa  na- 
tionalité, fût-elle  séparée  de  corps,  sans  le  consentement  de  son 
mari  Français.  — Paris,  17  juill.  1876,  de  Bauffremont,    E 
2.249,  P.  76.981] 

1056.  —  L'autorisation  maritale  dépendant  de  la  loi  per- 
sonnelle des  époux,  c'est  également  cette  loi  qui  doit  détermi- 
ner dans  quelles  conditions  cette  autorisation  doit  être  donnée 
et  quel  effet  elle  peut  produire. 

1057.  —  L'autorisation  générale  donnée  par  un  mari  étran- 
ger à  une  femme  devrait  produire  en  France  les  effets  qu'y  at- 
tache la  loi  étrangère.  —  Trib.  Seine,  5  août  1881,    J. 

12  août  1881]  — Paris,  17  déc.  1883,  Clunet.  84.889 

1058.  —  Si  la  loi  personnelle  des  époux  exige  l'autorisation 
maritale  pourque  la  femme  puisée  valablement  accomplir  un  acte 
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de  la  vie  civile,  et  si  le  mari  la  refuse,  les  moyens  pour  y  sup- 
pléer doivent  dépendre  également  en  principe  de  la  loi  îles 
époux.  —  Despagnet,  Précis  dr.  int.  pr.,  n.  343. 

1059.  — La  femme  étrangère  peut-elle  s'adresser  aux  tribu- 
naux français  pour  obtenir  l'autorisation  de  justice  à  défaut 
d'autorisation  maritale?  Les  tribunaux  français  sont-ils  compé- 
tents, pour  l'accorder?  En  principe,  les  tribunaux  devraient  se 
déclarer  incompétents  comme  ils  le  font  d'ordinaire  entre  étran- 
gers en  matière  d'état  et  de  capacité.  Mais  le  plus  souvent  la  so- 
lution dépendra  de  l'acte  en  vue  duquel  la  femme  demande 
l'autorisation  de  justice. 

1060.  —  Ainsi,  s'agissant  d'une  demande  d'autorisation  à 
fin  de  pouvoir  ester  en  justice,  les  tribunaux  ont  une  tendance 
a  décider  d'après  la  nature  de  la  demande  à  introduire  et  en 
considérant  la  compétence  des  tribunaux  français  sur  le  fond. 

—  Trib.  Seine,  1859  sous  Paris,  29  sept.  1859,  [Gaz.  des  trib.,  2 
oct.  1859];  —  10  juin  1882,  [Clunet,  82.189]—  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  Joum.  dr.  int.  pr.,  année  1885,  p.  386. 

1061.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  et 
a  accordé  l'autorisation  à  une  femme  étrangère  :  pour  se  porter 
partie  civile  dans  une  poursuite  d'adultère.  —  Trib.  Seine,  10 
juin  1882. 

1062.  —  ...  Pour  introduire  une  demande  d'interdiction  con- 
tre son  mari,  les  époux  étant  établis  eu  France.  —  Trib.  Seine, 
17  juill.  1888,  Balcaen,  [Vincent,  Rev.,  1888,  v°  Puissance  ma- 
ritale ,  n.  7] 

1063.  —  ...  Pour  prendre  possession  d'un  legs  immobilier 
en  France,  les  époux  habitant  ce  pays  sans  pouvoir  justifier  d'un 
domicile  à  l'étranger.  —  Paris,  13  juill.  1888,  Nathan,  [J.  le  Droit, 
25  juill.  1888]  —  Trib.  Seine,  10  mars  1888,  [Ibid.] 

1064.  —  C'est  la  loi  personnelle  des  époux,  enseigne  M. 
Weiss  (loc.  cit.),  qui  dira  à  qui  il  appartient  de  poursuivre  la 
nullité  des  actes  passés  par  la  femme  incapable,  dans  quel  dé- 
lai cette  nullité  doit  être  demandée  et  de  quelle  manière  elle 
pourra  se  couvrir.  » 

1065.  —  Une  restriction  est  cependant  apportée  en  pratique 
par  la  jurisprudence  :  la  loi  personnelle  d'un  étranger  incapable 
n'est  pas  opposable  en  France  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec 
lui  «  sans  légèreté  ,  sans  imprudence  et  avec  bonne  foi ,  »  le 
croyant  capable.  Ce  tempérament  à  l'application  de  la  loi  per- 
sonnelle, très  critiqué  par  les  auteurs,  a  été  très  souvent  invoqué 
et  admis  vis-à-vis  de  mineurs,  de  prodigues  (Vincent  et  Penaud, 
v°  Etat  et  capacité ,  n.  26).  —  Il  a  été  également  reçu  vis-à-vis 
d'une  femme  étrangère  qui  s'était  obligée  en  France  sans  auto- 
risation maritale,  le  créancier  n'ayant  pas  connu  le  mariage  de 
cette  étrangère.  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1838,  [J.  le  Droit,  30 
nov.  1838] 

1066.  —  Dans  les  explications  qui  précèdent,  nous  avons 
supposé  que  les  époux  avaient  la  même  nationalité  ;  mais  que 
décider  s'ils  sont  de  nationalité  différente  et  s'ils  sont  régis  par 
des  lois  qui  ne  contiennent  pas  les  mêmes  dispositions  relative- 
ment à  l'autorisation  maritale? 

1067.  —  Les  auteurs  estiment  généralement  que,  dans  cette 
hypothèse,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  loi  du  mari. — Weiss, 
2e  édit.,  p.  499;  quest.,  Joum.  dr.  int.  pr.,  année  1879,  p.  273 
et  s.;  Despagnet,  p.  339;  Vincent  et  Penaud,  v°  Puissance  ma- 
ritale, n.  21. 
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C.  proc.  civ.,  art.  1032;  —  L.  28  pluv.  an  VIII  (concernant  la 
division  du  territoire  de  la  République  et  l'administration) ,  art. 
4;  — Arrêté  7  messid.  an  IX  (relatif  aune  rentes  et  domaines  na- 
tionaux affectés  aux  hospices),  art.  11  et  s.;  —  Arrêté  9  fruct.  an 
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positions de  la  loi  du  4  vent,  an  IX,  sur  les  rentes  et  domaines 
nationaux  affectés  aux  hospices);  —  Décr.  30  déc.  1809  (concer- 
nant les  fabriques  des  églises),  art.  77  et  s.;  —  Décr.  6  nov.  1813 
(sur  la  conservation  et  administration  des  biens  que  possède  le 
clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire),  art.  14,  29,  53,  70; 

—  L.  15  mai  1818  (sur  les  finances),  art.  78  et  80;  —  Ord.  12  mars 
1831  (qui  modifie  celle  du  2  févr.  dernier  sur  la  publicité  des  séan- 
ces du  Conseil  d'Etat,  et  le  mode  de  décision  des  affaires  conten- 
tieuses  et  des  conflits,  à  l'exception  des  appels  comme  d'abus,  des 
mises  en  jugement  des  fonctionnaires ,  et  des  autorisations  de 


plaider  demandées  par  les  communes  et  établissements  publics,  et 
qui  crée  un  ministère  public  au  sein  du  comité  de  justice  admi- 
nistrative); —  Ord.  régi.  23  mai  1834  (portant  que  les  consistoires 
des  églises  protestantes  des  deux  communions  devront  se  pourvoir 
d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  entreprendre  ou 
défendre  un  procès  en  justice);  —  L.  18  juill.  1837  (sur  l'admi- 
nistration municipale),  art.  10,  19,  21,  49  et  s.,  70  et  71  ;  — 
Ord.  25  mai  1844  (portant  règlement  pour  l'organisation  du  culte 
Israélite),  art.  64;  —  L.  7  août  1851  (sur  les  hospices  et  hôpitaux) , 
art.  9  et  10;  —  Décr.  25  mars  1852  (sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative';, tableau  A,  §  5;  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation 
municipale),  art.  61 ,  70,  §  5,  113,  121  et  s.,  154,  161. 
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pital, §  5;  —  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  1827, 
4e  édit.,  8  vol.  in-4°,  v°  Commune,  §§  2  et  5-1°.  —  Michel,  Vade- 
mecum  des  juges  de  paix,  1888,  1  vol.  in-8°,  v°  Autorisation 
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ganisation et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  1884, 
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sonnes civiles,  p.  226.  —  Pradier-Fodéré ,  Précis  de  droit  admi- 
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tée  et  commentée,  1884,  in- 1 8.  —  De  Ramel,  Commentaire  de  la 
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cipal ou  manuel  clés  conseillers  municipaux ,  1884,  2  vol.  in-12, 
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vol.  in-8u,  t.  1,  p.  183.  —  Rolland  de  Villargues,  Répevl 
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in-32.  —  Salva,  Les  bureaux  de  bienfaisance  en  France  et  leur 
régime  légal,  1888,  gr.  in-8°.  —  Scheyven,  Traité  pratique  des 
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—  Vaudoré,  Bibliothèque  de  législation,  1856,  3  vol.  gr.  in-8°, 
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Traité  théorique  et  pratique  de  la  possession  et  des  actions  pos- 
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2e  édit.,  1  vol.  in-8°. 

Des  autorisations  de  plaider:  Bulletin  de  la  presse,  10  mars 
1843.  —  Un  curé  a-t-il  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  exercer  l'action  possessoire  contre  un  habitant  de 
sa  paroisse  qui,  d'après  l'autorisation  du  conseil  municipal,  a  cru 
pouvoir  se  permettre  d'adosser  une  construction  au  mur  du  pres- 
bytère? Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2e  série,  t.  5, 
p.  344.  —  Des  autorisations  de  plaider  :  Ecole  des  communes, 
année  1833,  t.  2,  p.  99;  année  1839,  t.  8,  p.  114;  année  1841, 
t.  10,  p.  94.  —  Dans  quels  cas  l'autorisation  de  plaider  n'est  pas 
nécessaire  (Reverchon)  :  Ecole  des  communes,  année  1854,  p.  85. 

—  Des  autorisations  de  plaider  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'é- 
pargne (Reverchon)  :  Ecole  des  communes,  année  1854,  p.  145. 

—  Action  des  communes;  exercice  par  le  maire;  nécessité  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  (Boyer)  :  Ecole  des  communes, 
année  1855,  p.  57.  —  Les  contribuables  agissant  au  nom  de  la 
commune  sont  tenus  d'obtenir  du  conseil  de  préfecture  l'autori- 
sation nécessaire  pour  plaider,  lors  même  que  leur  action  est  por- 
tée devant  la  juridiction  administrative  (Aucoc)  :  Ecole  des  com- 
munes, année  1860,  p.  286.  —  Communes;  action  en  justice; 
défaut  de  qualité  du  préfet  pour  représenter  la  commune  en  jus- 
tice en  cas  de  refus  du  conseil  municipal;  portée  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  (Aucoc)  :  Ecole  des  communes,  année 

1867,  p.  141.  —  Un  maire,  en  adressant  à  l'administration  la  dé- 
libération du  conseil  relative  à  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
doit-il  produire  un  mémoire  à  l'appui  de  cette  délibération?  Ce 
mémoire  doit-il  être  rédigé  sur  timbre?  Sa  production  est-elle 
exigée  devant  toutes  les  juridictions?  Ecole  des  communes,  an- 
née 1874,  p.  325,  et  année  1883,  p.  29.  —  Autorisation  de  plai- 
der; législation  :  Ecole  des  communes,  année  1882,  p.  379.  — 
La  commune  plaidant  en  première  instance  et  non  autorisée  en 
appel;  condamnation  dans  les  deux  cas;  paiement  des  frais  : 
Ecole  des  communes,  année  1883,  p.  29.  —  Sur  les  autorisa- 


tions de  plaider  :  Journal  des  avoués,  t.  3,  p.  748  (Coffinières). 
—  Journal  des  communes,  année  1831,  p.  98;  année  1839,  t. 
12,  p.  175  ;  année  1841 ,  t.  14,  p.  332.  —  Journal  des  conseillers 
municipaux,  t.  2,  p.  168;  t.  5,  p.  359;  t.  0,  p.  214  (Duver- 
gier).  —  Contribuable  voulant  exercer  une  action  au  nom  d'une 
commune;  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture  :  Journ.  des  cons.  munie,  année  1879,  p.  158.  — 
Imposition  extraordinaire  pour  faire  face  aux  frais  d'un  procès 
à  entreprendre  par  une  commune;  y  a-t-il  lieu  de  convoquer 
certains  des  plus  imposés  contre  lesquels  doit  être  engagé  le 
procès?  Journ.  des  cons.  munie,  année  1879,  p.  157.  —  Refus 
d'autorisation  de  plaider  opposé  par  le  conseil  de  préfecture  à 
une  commune;  pourvoi  de  la  commune  au  Conseil  d'Etat  :  Journ. 
des  cons.  munie,  année  1879,  p.  159.  —  Action  judiciaire 
des  communes;  procédure  à  suivre;  pourvoi  en  cassation  (Ba- 
zille) :  Journ.  des  cons.  munie,  année  1880,  p.  99  et  205.  — 
Des  actions  judiciaires  exercées  par  les  contribuables  aux  lieu  et 
place  des  communes  :  Journ.  des  cons.  munie,  année  1883, 
p.  101.  —  Demande  en  autorisation  de  plaider  formée  par  une 
commune;  nullité  de  l'arrêté  de  refus  intervenant  après  le  délai 
légal  :  Journ.  des  cons.  munie,  année  1887,  p.  65.  —  Dans  le 
cas  où  un  contribuable ,  plaidant  aux  lieu  et  place  de  la  com- 
mune, par  application  de  l'art.  123  de  la  loi  de  1884,  vient  à 
gagner  le  procès,  la  commune  lui  doit-elle  le  remboursement  de  ses 
frais  et  débours?  Journ.  des  cons.  munie,  année  1887,  p.  124.  — 
L'autorisation  de  plaider  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  la 
commune  est  demanderesse  et  devant  toutes  les  juridictions  :  Journ. 
des  cons.  munie,  année  1887,  p.  209.  —  Deux  demandes  adres- 
sées à  la  préfecture  pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider  sont 
restées  sans  réponse  :  que  doit  faire  le  maire?  Journ.  des  cons. 
munie,  année  1888,  p.  189.  —  De  la  procédure  à  suivre  par  les 
communes  pour  intenter  une  action  en  justice  (Bazille)  :  J.  le 
Droit,  4  janv.  1854  et  11  sept.  1881.  —  Sur  les  autorisations 
de  plaider  :  Journal  de  droit  administratif,  année  1867,  p.  224 
(Godoffre).  — Journal  de  droit  administratif,  t.  5,  p.  522,  n.  201  ; 
t.  7,  p.  366,  n.  365;  t.  H,  p.  199,  n.  152;  t.  12,  p.  148,  n.  437  et 
p.  173.  —  Commune;  autorisation  de  plaider;  action  possessoire; 
opposition  à  commandement  (Dutruc)  :  J.  du  min.  publ.,  année 
1860,  t.  9,  p.  211.  —  Sur  les  autorisations  de  plaider  :  Lois  nou- 
velles (Simonet)  :  année  1884,  p.  201.  —  Presse  judiciaire  de 
Riom,  15  oct.  1854,  n.  833  (Leyrague).  —  Si  une  ville  étrangère, 
et  en  général  un  établissement  public  étranger  peut  acquérir  des 
immeubles  en  France,  cette  ville  ou  cet  établissement  est-il  soumis 
aux  régies  •relatives  à  l'autorisation  requise  en  pareille  circons- 
tance par  notre  législation  française  à  l'égard  de  nos  communes 
ou  établissements  publics?  (Serrigny)  :  Rev.  crit.,  année  1854, 
t.  4,  p.  336.  —  Communes;  action  en  justice  ;  nécessité  de  l'auto- 
risation du  conseil  municipal,  indépendamment  de  celle  du  conseil 
de  préfecture  (Reverchon)  :  Rev.  crit.,  année  1865,  t.  26,  p.  481. 
—  Autonomie  communale  (Lespinasse)  :  Rev.  crit.,  t.  35,  année 
1886,  p.  481.  —  De  la  reconnaissance  légale  des  communautés  re- 
ligieuses de  femmes  et  des  effets  civils  qu'elle  produit  (Bressolles)  : 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  1854, 
t.  3,  p.  136.  —  Les  communes  ont-elles  besoin  d'une  autorisation 
du  conseil  de  préfecture  pour  interjeter  un  appel  incident?  Rev . 
Wolowski ,  t.  4,  p.  75.  —  Les  communes  doivent-elles  être  auto- 
risées à  plaider  en  matière  réelle  comme  en  matière  personnelle? 
Seulement ,  dans  le  premier  cas ,  suffit-il  que  l'autorisation  soit 
donnée  in  decursu  litis?  Rev.  Wolowski,  t.  5,  p.  75. 
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Arrêté  préfectoral ,  90. 
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et  s. 

Autorisation  (formes  du  refus  de 
1'),  473  et  s. 

Autorisation  (nullité  de  l'I,  576, 
580. 

Autorisation   (preuve  de  1'),  592. 

Autorisation  (refus  d'),  121,  161, 
389,  390,  404  et  s.,  411  et  s., 
418,419,421,423,450,  473  et  s., 
496,  527,  555,  559  et  s.,  573,  653 
et  s.,  852,  858,  865,922,  1004. 

Autorisation  (validité  de  1'),  574, 
576. 

Autorisation  de  femme  mariée, 181. 

Autorisation  de  mineur,  181. 

Autorisation  du  conseil  munici- 
pal. —  V.   Conseil  municipal. 

Autorisation  du  conseil  munici- 
pal (dispense  de  1'),  788. 

Autorisation  écrite,  19. 

Autorisation  en  cours  d'instance, 
(i( mi,  621,  625,  628. 

Autorisation  générale,  213. 

Autorisation  insuffisante,  469. 

Autorisation  irrégulière,  778. 

Autorisation  nouvelle,  208  et  s., 
223,  268,  306. 

Autorisation  pour  appel.  —  Y.  Ap- 
pel. 

Autorisation  pour  appel  (défaut 
d'),  640. 

Autorisation  préfectorale  (dis- 
pense de  1'),  151. 

Autorisation  pro  parte,  423,  430 
et  s.,  496,  577. 

Autorisation  provisoire,  235. 

Autorisation  simultanée ,  270,  465. 

Autorisation  spéciale ,  265  et  s. 

Autorisation  spéciale  (dispense  d'), 
876. 

Autorisation  tacite ,  370,  374,  538, 
541,  542,  544,  616. 

Autorisation  ultérieure,  156,  158, 
166,  285. 

Autorisation  vague ,  463. 

Autorisation  verbale,  622. 

Autorité  administrative,  435,  453, 
883, 1029. 

Autorité  civile,  1063. 

Autorité  judiciaire,  576,  878,  879, 
883,  892  et  893. 

Autorité  supérieure,  425,  453,819. 

Aveu,  481,  925. 

Avocat ,  498,  499,  912. 

Avoué,  154,  160,  161,  654,  665, 
912. 

Bail  à  ferme ,  293. 

Bâtiments  municipaux ,  345. 

Bavière,  1000  et  1001. 

Belgique,  1002  et  s. 

Biens  communaux,  281,  485,  820. 

Biens  nationaux,  443. 

Bois  (partage  de),  331. 

Bornage,  143,  144,  160,277. 

Bureau  de  bienfaisance,  4,  6,  36 
et  s.,  48,  126,  148,  164,  178, 
225,  240,  350,  411,  467,  544,  572, 
623,  677,  913  et  s.,  926  et  s., 
931,  932,  942,  1053. 

Bureau  des  marguilliers,  943,  946. 

Cahier  des  charges,  293. 

Caisse  de  l'Etat,  55. 

Caisse  d'épargne,  61. 

(  laisse  de  secours  et  de  prévoyance 
des  marins,  1057. 

Cantonnement  (demande  en),  278, 
279,  281. 

Capacité,  577  et  578. 

Cassation,  578,  630  et  s.,  733,  849, 
SS1.  890,  891,  897. 

Caution,  811,   In:!'.). 


Caution  judicatum  solvi,  298. 

Certificat  de  défaut  d'autorisation, 
594. 

Cession  de  droits  litigieux,  284 
et  285. 

Circonstances    de  fait,    398,  442. 

Chapitres  cathédraux,  50, 230,334. 

Chapitres  collégiaux,  50. 

Chef  de  l'Etat ,1094. 

Chemin,  321. 

Chemin  de  fer,  116. 

Chemin  d'intérêt  commun,  891. 

Chemin  public,  152. 

Chemin  vicinal,  90,  91,  151. 

Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, 836  et  s. 

Chose  jugée,  401,  402,  558,  561, 
652.' 

Citation  d'heure  à  heure,  182. 

Colonies ,  905  et  s. 

Comité  consultatif,  32,  717,  947, 
1050  et  1051. 

Comité  consultatif  (avis  du),  365, 
502,  809,  931. 

Commandement,  650. 

Commissaire  délégué  par  les  ha- 
bitants ,  886. 

Commission  administrative,  47, 
225,  686. 

Commission  administrative  (dé- 
faut de  délibération  de  la),  924. 

Commission  administrative  (déli- 
bération de  la),  502.  716,  909  et 
s.,  918  et  s.,  928. 

Commission  administrative  (pré- 
sident de  la),  909,  912  et  913. 

Commission  de  surveillance,  942. 

Commission  municipale,  901  et  902. 

Commission  permanente,  1076. 

Commission  syndicale,  824,  827, 
829  et  830. 

Commune,  4,  6,  10  et  s,,  46,  67, 
6S,  70,  167,  181,  185,  233,  234, 
236,  272,355,412,413,  415,443 
et  s.,  487,  502,  539,  543,  551, 
582,  583,  610,  615,  616,  632,  643, 
614,  667,  674,  675,  692,  698,  743 
el  s.,  818,  838,  852,  854  et  s., 
881,  1038  et  s.,  1095. 

Commune  défenderesse,  23,  75, 
109,  154,  169,  171,  243,  275,290, 
293,  298, 310,  312,  313,  323,  331, 
368,  374,  375,  383,  437,  464,  535, 
541,  721,  762,  774,  779,  780,  799. 

Commune  demanderesse ,  73,  74, 
81,541,772,  773,  778,  798,  804. 

Communes  indigènes ,  900.  902  et 
^  903. 

Communes  mixtes,  900,  903. 

Communication  de  pièces,  154,160. 

Compensation ,  343. 

Compétence,  113  et  s  ,  119,  172, 
201,  355  et  s.,  391,  392,  395.  432, 
434,  435,449,450,452.451,  175, 
546,  547,  553,  569,  570,  668,  706, 
709,  716,  823,  833,  878,  879.  892, 
893,  940,  1023. 

Comptable,  120,  123. 

Comptes  (reddition  de),  280. 

Comptes  (règlement  de),  123. 

Conciliation,  22,  445,  672. 

Conclusions  (examen  des),  662. 

Conclusions  nouvelles,  318  et  s., 
682  et  683. 

Condition,  436. 

Confirmation  de  jugement,  221. 
237. 

Conflit,  454,  475,  596,  1095. 

Congrégations  religieuses,  64  el  s. 

Connexité,  291,  343,  455. 

Conseil  de  fabrique,  943,  916. 

Conseil  de  fabrique  (avis  du),  578, 
958,960,968. 

Conseil  d'Etat,  97,  107,  211,  497 
H  s.,  555  et  s.,  560,  746,  807, 
1103. 

Conseil  d'Etat  (recours  auV  — V. 
Pourvoi  m'  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  préfecture ,  18,  106  et 

s.,  201,  205,  355  et  s.,  381  et  s., 

422,  425.440  et  s.,  494,540,551 

et  s.,  559  et  s.,  563,  746,  807, 832, 

833,  863  et  s.,  922.  934,  944  et  s., 

959,  960,  973,  982. 
Conseil  de  surveillance,  717. 
Conseil  de  surveillance  (avis  du), 

930. 
Conseil  municipal,   18,  143,  748, 

788,  830,  832,  948,  949,   1100. 
Conseil     municipal    (approbation 

du  .  D55,  839. 
Conseil    municipal   (avis  du),  47, 

148,  512,716,  717,935,  959  et  s., 

969,  974,  979,  985. 
Conseil  municipal  (contrôle  du), 

745. 
Conseil    municipal    (convocation 

dui,  707. 
Conseil   municipal  (défaut  d'avis 

du),  937,  938,  940. 
Conseil  municipal  (défaut  de  déli- 
bération du),  780,  781,  892  et  s. 
Conseil     municipal     (délibération 

du),  204,225,  281,  289,347,375, 

37(5,  393,502,710,  744,756,757, 

759  et  s.,  769  et  s.,  774,776,  777, 

785,  791  et  s.,  800  et  s.,853,t  s. 
Conseil  municipal  (irrégularité  de 

la  délibération  du),  794, 796, 892. 
Conseil  municipal  (refus  du),  491, 

851,  852,  857. 
Conseil  privé  des  colonies,  907. 
Conseiller  de  préfecture  délégué, 

357. 
Conseiller  municipal,  747, 766,797. 

888,  890. 
Consistoires,  51  et  s.,  130, 230  et  s., 

679,  975  et  s.,  981,  1066. 
Constitution  d'avoué,  154, 160, 161 , 

1017. 
Construction  (vice  de),  336. 
Consultation  de  jurisconsultes,  32, 

528,  807  et  s.,  931,  1073. 
Consultation  écrite,  32. 
Contrainte ,  694. 
Contrat,  552. 

Contrat    résiliation  du),  966. 
Contravention,  276. 
Contribuable,  4,  6,  131,  150,  179, 

226  et  s.,  239,  246,  324,  348,  355, 

378,  438,460,487,  491,  492, 51S, 

519,  543,622,758,  831,  840  et  s., 

882,  895.  898. 
Contribuable    (co-intéressés    du), 

871. 
Contribuables  les    plus    imp 

22. 
Contrôle  (absence  de),  575. 
Convocation  (absence  de*.  856. 
Convocation  extraordinaire ,  856. 
Copies  de  délibérations.  907. 
Copropriété,  243,  281.  327,  331. 
Cour  d'appel,  85. 
Cours  d'eau,  286. 
Cour  des   comptes,  119. 
Créanciers,  19,  667  et  s.,  1052. 
Culte  Israélite  ,  53.   130,  231.  232. 

679,  980  et  s. 
Cure,  950  et  s. 
Curé.  230,  578,  951.953.  067,958, 

960. 
Date,  361. 

Débat  oral  (défaut  de),  458. 
Débiteur,  136,  692. 
Débiteur  (insolvabilité  du'.    121. 
Déchéances(interrupti«'n  des),  71* 

et  s..  783  et  784. 
Décision  ministérielle,  129. 

Déclaration  d'offioa,  737,  883,  893 
Défaut.  — •  "'>  •  Jugement  pur  M- 

f'ii'i. 

Défaut-congé.  660. 
Détendeur,  684. 
Défendeur  (audition  du 

.  808,  212. 
Défense  [absence  d«),  25;».  6  43. 
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Déf  n  ses  accessoires» 271, 274 et  s. 
Défense  au  fond,  731. 

orale .  506. 
Degré  de  juridiction,  493. 
Délai,  2SS.  ;,r>3.  354,  367  et  s.,  535 

el   s.,  605,  610,  711  et  s.,  782, 

869,  1035. 
Délai  expiration  du), 370,  536,563, 

579,'  661. 
Délai  (point  de  départ  du),  374  ot s. 
Délai  déterminé,  61-4. 
Délaissement  (demande  en),  332. 
Délégué  spécial ,  755. 
Délibérations  (registre  des),  800. 

:  atiun  i  remise  de  la),  376. 
Délibérations  (validité  des),  795. 
Délit,  96,99. 

Dêul  forestier,  103,687,  688,727. 
Demandes  accessoires,    271,  274 

et  s. 

Demande  en  délivrance ,  167,  350, 
397,  786. 

Demandes  incidentes,  271,307  et  s. 

Demande  introdactive  d'instance, 
294,  305,  309.  —  V.  Exploit  in- 
troductif  d'instance. 

Demande  irrégulière,  604. 

Demande  nouvelle,  293. 

Demandes  reconventionnelles,  342 
et  s.,  413,  415. 

Demandeur,  670.  671,  741. 

Demandeurs  (pluralité  de),  702. 

Demandeur  en  cassation ,  699. 

Démembrement  de  commune,  677. 

Département,  8,  27,  674,  680,  833. 

Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Dépôt  surérogatoire,  724,  726. 

Dernier  ressort,  459,629,643,1075. 

Désaveu,  305 

Descente  sur  les  lieux,  364. 

Désistement,  184,  189  et  s.,  197, 
198,207,423,  426  et  s.,  523,  822. 

Désistement  conditionnel ,  524. 

Désistement  exprès,  197,  204. 

Désistement  implicite,  190,  197. 

Désistement  tacite  ,  191. 

Desservant,  123,953,  957. 

Diffamation,  393. 

Directeur  de  l'administration  com- 
munale du  ministère  de  l'inté- 
rieur, 751. 

Directeur  de  l'assistance  publique 
de  Paris.  —  V.  Assistance  pu- 
blique de  Paris. 

Directeur  do  l'intérieur  aux  colo- 
nies ,  906. 

Directeur  de  séminaire ,  967. 

Directeur  du  consistoire,  978. 

Dispositif,  461,472. 

Dispositif  (énonciations  du),  531. 

Domaine  de  l'Etat,  365. 

Domaines  nationaux,  32,  39. 

Domaine  privé,  829  et  s. 

Dommages-intérêts,  13,  305,  654, 
966.  1020.  —  V.  Indemnité. 

Dommages-intérêts  (demande  en\ 
283.  303,  894. 

Dons  etlegs, 397,  467,786,911,914. 
—  V.  Legs. 

Droit  commun.  182,  554,  697. 

Droits  immobiliers,  1086. 

Douars  algériens,  903. 

Double  de  comptes,  125. 

Double  expédition,  802. 

Echange  (plus-value  d'),  695. 

Eclairage  (marché  concernant  l'i, 
117. 

Effet  rétroactif,  786. 

Eglise  (reconstruction  de  1'),  391. 

Eglise  (travaux  d'j,  445. 

Enregistrement,  79,  80,  986  et  s. 

Enregistrement  (droits  d'),  694. 

Enregistrement  au  greffe,  358. 

Enregistrement   tardif,  512,   514. 

Entrave  à  la  circulation,  276. 

Entrepreneur de  travaux, 336, 445. 

Envoi  en  possession,  70,  317,  456. 

Equipollents,  703. 


Erreur  de  contenance,  324. 

Erreur  de  droit,  220. 

Espagne,  1070  el  s. 

Etablissement  d'aliénés,  56. 

Etablissement  d'assistance  publi- 
que, 74,  379,  710,  11)46  et  s. 

Etablissement  d'assistance  publi- 
que communal,  355,  502,  528, 
544,  676,  677,  909  et  s. 

Etablissement  d'assistance  publi- 
que intercommunal,  835. 

Etablissementdebienfaisance,247, 
255. 

Etablissements  de  bienfaisance 
communaux ,  89. 

Etablissements  d'utilité  publique, 
58,  73. 

Etablissements  généraux  de  bien- 
faisance ,  7,  56,  1079. 

Etablissements  hospitaliers,  177, 
225,  240,  918  et  s.,  1078,  1080. 

—  V.  Hospices. 
Etablissements  hospitaliers  com- 
munaux, 4,6,  28  et  s.,  47,  126, 
127,  148,  163,  1081. 

Etablissements  hospitaliers  inter- 
communaux, 57,941  et  942. 

Etablissements  hospitaliers  pro- 
vinciaux ,  1080. 

Etablissement  public,  4,  54,  55,70, 
167,  181,  272,  465,  571,  615,  623, 
643,  644,  674,  675,  698,  909  et  s., 
1018. 

Etablissement  public  défendeur, 
^  923. 

Etablissement  public  assimilé  aux 
communes,  233  et  234. 

Etablissement  public  de  bienfai- 
sance, 317. 

Etablissement  public  non  assimilé 
aux  communes ,  229. 

Etablissement  religieux,  4,  6,  43, 
44,76,89,149,178,241,248,  355, 
380,  544,  678,  679,  1059  et  s. 

Etablissement  religieux(ad  versai  re 
de  1'),  679. 

Etablissements  universitaires,  55, 
966. 

Etang,  328  et  329. 

Etat,  8,  78,  80  et  s.,  133,  388,  392, 
632,  680,  1095. 

Etat  exécutoire,  68,  172  et  s.,  692. 

Evêché ,  230. 

Evèques,  963,  964,  966,  973. 

Evocation ,  666. 

Examen  des  lieux,  420. 

Exception,  260,  298,  602. 

Exception  de  procédure,  221. 

Exception  in  limine  litis,  884, 
893. 

Excès  de  pouvoirs,  118,  359,  365, 
372,  449,  456,  477,  490,  537,  546 
et  s.,  551  et  s.,  565,  591,  657, 773, 
^  779,  867. 

Excès  de  pouvoirs  (absence  d'), 
453,  554. 

Exécution  de  jugement,  648,  650. 

Exécution  provisoire,  183. 

Exécution  sur  minute,  182. 

Expéditions  des  arrêtés  d'autori- 
sation, 999. 

Expéditions  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture ,  998  et  999. 

Expertise,  91,  190,  648,  649,  695. 

Exploit  introductif  d'instance,  592. 

—  V.    Demande   introductive 
d'instance. 

Expropriation  (jury  d'),  82,  253, 
294,  099. 

Expropriation  d'immeuble,  287. 

Expropriation  forcée,  1018. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 699. 

Fabrique  (culte),  4,  43,  44,  49,  128, 
129,  165,  200,  230,  241,  257,  337, 
346,  351,  387,  391,  392,  404,  405, 
409,  456,  624,  678,  679,  943  et  s., 
1059. 


Faute,  656. 

Faute  (absence  de),  572. 

faux,  306. 

Faux  incident  civil,  306, 
Femme  mariée,  632,635. 
Fermages  échus  (paiement  de), 

îooi  : 

Fermier,  283. 

Fin    de    non-recevoir,   221 ,   555 , 

888. 
Fin  de  non-recevoir  (reiet  de  la), 

282. 
Fonctions  (cessation  de),  765,  766, 

lits:». 
Fonctionnaire ,  1096. 
Fonds  de  réserve ,  387. 
Force  majeure ,  371. 
Forclusion ,  609. 
Forêt ,  322,  330,  332,  392,  688. 
Forêts  communales,  95,  103. 
Forêts  domaniales,  81,  323. 
Formalités  (irrégularité  des),  877 

et  s. 
Formalités    administratives,    705 

et  s. 
Frais  de  magasinage,  68. 
Frais  et  dépens,   422,  572,  601. 

654,  656,  603,  665,  781,  796,  844, 

1036. 
Fruits  (restitution  de),  274,  725. 
Garant,  316. 
Garantie,  303. 
Garantie  (demande  en),  307  et  s., 

328,  439. 
Garantie  solidaire ,  100. 
Garantie  subsidiaire  ,  100. 
Garde  champêtre,  684. 
Genève,  1102. 
Gestion  occulte,  121. 
Greffe  (certificat  du),  377. 
(ireffe  du  conseil  de   préfecture, 

580. 
Guadeloupe  file  de  la),  905. 
Habitant  de  la  commune,  151,  752 

et  753. 
Hameau,  815. 

Homologation  de  partage,  280. 
Hôpitaux,  47,  544,  909  et  s.  —  V. 

Établissements  hospitalier*. 
Hospices,  47,  57,317,  333,  544,  909 

et  s.,  1018.  —  Y.  Etablissement  s 

hospitaliers. 
Hospices  intercommunaux,  57. 
Huissier,  479,  654. 
Hypothèque,  1018. 
Incapacité,  2,  634. 
Incident,    223,    271,    297    et    s., 

306. 
Incompétence,  386,  513. 
Incompétence    (  déclinatoire    d'  ), 

437,  583. 
Incompétence    ratione  personse . 

742. 
Indemnité,  82,90,91,  819.   —  V. 

Dom  mages-intérêts. 
Indivisibilité  de  l'arrêt,  639. 
Indivision  ,  331,  387,  829  et  s. 
Ingénieur-architecte,  336. 
Illégalité,  293. 
Immeuble,  315,  334. 
Immeuble  (délaissement  d'),  645. 
Inscription  de  faux  (demande  en 

306. 
Instance  (suspension  de  1'),  539. 
Instance  administrative,  689,  690, 

791. 
Instance  correctionnelle,  290. 
Instance  judiciaire,  792. 
Instance  pendante,  881. 
Institut  de  France,  55. 
Instruction,  363  et  s.,  507. 
Instruction   (supplément  d'),  365, 

495. 
Interdit,  632,  635. 
Intérêts,  274,  725. 
Intérêts  (opposition  d'),  887,  939. 
Intérêts  communs,  i>20  et  s. 
Intérêts  distincts,  812  et  s.,  903. 


Intérêt  pour  agir,  416  el  s. 
Intérêt  pour  agir  (défaut  d'),  642. 
Intérêt  public,  756,  759,  760,  793. 
Interlocutoire,  288. 
Interprétation  (demande  en),  351. 
Intervention,  296,  312,  571,  872, 

875. 
Intervention  (autorisation  d'),  283. 
Intervention  (demande  en),  307, 

309,  435. 
Intervention  en  appel,  280. 
Intervention  en    matière   répres- 
sive, 95. 
Irrecevabilité,  714,  737,  741,  867, 

878,  887. 
Italie,  1082  et  s. 
.luge   de    paix.    —    V.    Justice    fie 

paix. 
Juge  de  paix  (compétence  du),  288. 
Juge  d'office,  881. 
Jugement,  292,  515  et  s.,  sol. 
Jugement   (  annulation  du  ) ,  596, 

630,  657,  664. 
Jugement  (exécution  de),  348  et  s. 
Jugement  au  fond  ,  476  et  s. 
Jugement  contradictoire,    663   et 

664. 
Jugement  définitif,  214. 
Jugement  interlocutoire,  364,  451), 

507. 
Jugement  par  défaut,   263,   369, 

600  et  s.,  643,  646  et  s.,  661,  666, 

762. 
Jugement  par  défaut  contre  avoué, 

161. 
Jugement  préparatoire,  319. 
Jugement  sur  incident,  154. 
Junte  municipale,  1085. 
.1  unte  provinciale  (commission  exe- 
cutive de  la),  1097. 
Juridiction    administrative,    435, 

438. 
Juridiction  correctionnelle,  295  el 

296. 
Juridiction  gracieuse,  70. 
Juridiction  incompétente ,  220. 
Jury  d'expropriation,  82,  253,  294, 

699. 
Justice  de  paix,  85,  89,90, 145,  288, 

1014. 
Législation  spéciale,  900. 
Legs.  167,  168,  317,397,  552,  966. 
Legs  (revendication  de),  467. 
Legs  aux  pauvres  ,  350. 
Legs  universel ,  70. 
Lettre  missive,  481. 
Levée  de  plans,  364. 
Locataire,  345. 
Location  (prix  de),  344. 
Loi  antérieure,  10  et  s.,  93,  105, 

367,  368,  769. 
Loi  applicable ,  25  et  s. 
Loi  intermédiaire ,  15  et  s. 
Loi  sarde,  235. 
Loyers  (paiement  de),  345. 
Mainlevée  d'opposition,  68. 
Maire,  18,  22,  67.  68,  97,  157,  159, 

171,  304.341,491,648,649,707, 

716,  744  et  s.,  764,  776,781,784, 

796.  802,  822,  826,  852,  891, 893, 

908,909,911,  914,  923  et  s.,  1083, 

1088  et  1089. 
Maire  (empêchement  du),  766. 
Maire  (intervention  du),  875. 
Maire  (obligation  du),  284. 
Maire  (refus  du),  755,756,759  et  s. 
Maire  (suppléant  du),  885. 
Maire    nominativement    désigné , 

767. 
Mandataire  légal,  913. 
Marais,  470. 

Marchandises  (délivrance  de),  68. 
Marguilliers,  1060. 
Martinique  (île  de  la),  905,  908. 
Matière  criminelle,  685. 
Mémoire,  19,  289,  293,  358,  451, 

667  et  s.,  681  et  s.,  716,  799.  988 

et  s. 
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Mémoire  (date  du  dépôt  du),  374 

et  375. 
Mémoire  (défaut  de),  440,  730  et  s. 
Mémoire  (dispense  de),  103,  174, 

176,  678,679,  688  et  s.,  698. 
Mémoire  (effets  du),  718  et  s. 
Mémoire  (formes  du),  700  et  s. 
Mémoire  (récépissé  du),  368, 374. 
Mémoire   (transmission  du),  707. 
Mense  curiale,  50,  128,  951. 
Mense   épiscopale,   50,   128,  962 

et  s. 
Mesurage  (action  en),  277. 
Mesures  d'exécution,  271. 
Mineur,  632,  635,  643. 
Ministère  public,  67,  99,  101,  662, 

697,  737,758,881,883,893,  1035. 
Ministre  de  l'intérieur,  489,  490, 

553,  750. 
Minute  de  l'autorisation,  580. 
Mise  en  cause,  283,  874  et  s. 
Mise  en  cause  (défautde),  882,898. 
Mise  en  demeure ,  852,   856,   860 

et  861. 
Mise  en  demeure  (défaut  de),  898. 
Mont-de-piété  ,  59  et  60. 
Mont-de-piété  de  la  ville  de  Paris, 

60. 
Motif  de  refus ,  475. 
Movens  de  défense,  441. 
Moyen  nouveau,  293, 363,  599,  633, 

637,  638,  640. 
Mur  (construction  de),  344. 
Négligence,  122,  656. 
Nouvelle  demande,  559  et  s. 
Nullité,  293,  415,  604, 618, 619, 629, 

631,  635,  664,  eS6,  702,  738,  884, 

959,  960,  1034. 
Nullité  (absence  de),  730  et  s.,  739, 

800,  881,  895. 
Obligations  de  statuer,  228. 
Occupation  gratuite,  344. 
Octroi,  71,  696.  1019.  _ 
Officier  ministériel,  305. 
Offres ,  517. 

Omission  de  statuer,  260. 
Opposilion,  136,  161,263,  440,  565, 

647  et  648. 
Opposition  (défaut  d1),  650. 
Opposition  (délais  d'),  651. 
Opposilion  (interdiction  de  1'),  182. 
Opposition  dilatoire,  176. 
Option  (faculté  d'),  548. 
Ordonnance  déjuge,  253. 
Ordonnance  royale ,  402. 
Ordre  public,  603,  629,  632,  634, 

635,  884,  888,  890. 
Pacage  (interdiction  de),  326. 
Paiement  (délai  de),  413. 
Paiement  (demande  en),  345. 
Papier  non  timbré,  992. 
Papier  timbré  ,  989,  993,  996. 
Paris  (ville  de),  26,  35,  510,  720, 

743,  916,  917,  929,  935. 
Paroisse,  1099. 
Partage ,  280,  322,  387. 
Partage  (demande  en),  325,  331. 
Particuliers,  20  et  21. 
Parties  (noms  des),  1027. 
Partie  adverse,  584. 
Pâtre  communal,  687. 
Pâturage  (droit  de),  816. 
Pauvres   (représentant  des),  914. 
Pays-Bas,  1091  et  s. 
Péremption,  161. 
Péremption  d'instance,  299  et  s., 

587  et  588. 
Personnalité  civile  (absence  de), 

917,  929. 
Personne  civile,  941,  962,  976, 

1056. 
Personne  morale,  133,  971,  1006 

d  s.,  1046. 
Personne  morale  défenderesse,  661 

et  s. 
Personne  morale   demanderesse, 
601,654  et  s. 


Pièces  (production  de),  501  et  s. 
Pièce  fausse  (production  de),  399. 
Pièces  justificatives,  358,  802. 
Pièces  nouvelles  (production  de), 

559,  562. 
Plaidoiries,  611. 
Plantations,  446. 
Portugal,  1096  et  s. 
Possession  immémoriale,  573. 
Possession  trentenaire ,  408. 
Poursuites,  121  et  s.,  393. 
Poursuites   (discontinuation  de), 

301,  587. 
Poursuites  correctionnelles ,  96. 
Poursuites  d'office,  99,  101. 
Poursuites  en  paiement,  120,  136, 

391. 
Poursuites  vexatoires,  150. 
Pourvoi,  995  et  996. 
Pourvoi  (communication  (du\508. 
Pourvoi  (défaut  de),  495. 
Pourvoi  (délaidu),479,485,509ets. 
Pourvoi  (instruction  du),  505  et,  s. 
Pourvoi  (introduction  du),  498  et  s. 
Pourvoi  (rejet  du),  796. 
Pourvoi  administratif,  548. 
Pourvoi  contentieux,  490.548,549, 

555. 
Pourvoi  en  cassation,  146,162, 166, 
199,  249  et  s.,  542,  698,  699,  783, 
785,  1010. 
Pourvoi  en  cassation  (rejet  du), 

400. 
Pourvoi  en  Conseil  d'Etat,  0,  100, 
110,  129,  261,  390,392,  459,  479, 
485  et  s. ,591, 655, 776, 868, 995  et 
996. 
Pouvoirs  (délégation  de),  768. 
Pouvoir  exécutif,  1100. 
Préemption ,  293. 
Préfet,  18,  27,  172, 173,  294,  358, 
359,  480,  489,  500,  577,  669,  672, 
705  et  s.,  716, 754  et  s.,  761,  780, 
799,  802  et  s.,  824,  832,  836,  837. 
839,  856,  891. 
Préfet  (intervention  du),  566. 
Préfet  (visa  du),  170  et  171. 
Préjudice,  96,  496,  894. 
Préjudice  (absence  de),  224,  419, 

628. 
Préjudice  (réparation  du),  99, 116, 
684.  —  V   Dommages-intérêts. 
Première  instance,  216,  222,  223, 

227,  321. 
Prescription,  170,  573,  586. 
Prescription  (interruption  de  la), 

718  et  s.,  735,784,  1012. 
Prescription  trentenaire,  353. 
Président  de  la  commission  syn- 
dicale, 830. 
Président  du  tribunal  civil,  70. 
Présomption,  171. 
Preuve,  801,  855. 
Preuve  (défaut  de),  593. 
Preuve  (forme  de  la),  592. 
Prise  d'eau ,  908. 
Prix  de  vente  (dissimulation  de), 

695. 
Procédure  ,  497  et  s. 
Procédure  (nullité  de  la),  604,  618. 
Procédure  (vice  de),  738. 
Procédure   antérieure  (validation 
de  la),  620,  623,  641,  871,  889. 
Procédure  criminelle,  306. 
Procès  (nature  du),  1027. 
Procès-verbal  de  carence ,  650. 
Procurator  ad  litem,  1088. 
Propriétaire,  684. 
Propriétaire  dépossédé,  90  et  91. 
Propriétaire  exproprié ,  294. 
Propriétaires  riverains  d'un  canal 

d'irrigation,  817. 
Propriétaires  riverains  d'un  ma- 
rais, 816. 
Propriété  ,  276,  291,  320,  321,  325, 
327  et  s.,  334,  341,  388,  408, 
443. 


Propriété  (droits  de),  819. 

Propriété  (exception  de),  727. 

Propriété  (preuve  de  la),  573. 

Provinces,  1044,  1045,  1094. 

Provision,  173. 

Qualité  (changement  de),340et341. 

Qualité  pour  agir,  384,  404,  762, 
763,  771,  878,  893. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de),  77, 
407,  483,  489,  649,  756,  803,  881, 
889,  890,  908,  910. 

Question  de  fait,  846. 

Question  préjudicielle,  276,  295, 
444,  553. 

Rapport  à  justice,  876. 

Rassemblements,  99. 

Ratification,  156. 

Récépissé,  481,705. 

Recettes  municipales,  172  et  s. 

Receveur  des  hôpitaux,  910. 

Receveur  municipal,  122, 136,  439, 
749. 

Réclamation  (exposition  de  la), 
700. 

Réclamation  connexe,  455. 

Recours.  —  V.  Pourvoi  en  Con- 
seil d'Etat. 

Recours  (non-recevabilité  du),  552. 

Recours  devant  le  roi,  1004. 

Récusation  de  juges  ,  297. 

Référé,  180  et  s.,  693,  788  et  s., 
870,  1021. 

Référé  (appel  du),  182. 

Régisseur  de  travaux  publics,  123. 

Renonciation ,  352. 

Renonciation  tacite  ,  619,  636. 

Renseignements,  358,  573. 

Rente  (débiteur  de),  333. 

Rentes  nationales,  32,  39. 

Renvoi,  295,  466,  519,  550,  553. 

Réparation  civile.  —  V.  Domma- 
ges-intérêts. 

Représentant,  457,  458,  479,  481, 
499,  654,  655,  663,  739,  744  et  s., 
756,  838,  878,  917,  1088. 

Représentant  spécial,  1077. 

Représentation  irrégulière  ,  884 
et  s. 

Représentation  permanente  (ab- 
sence de),  825. 

Requête,  70,276,  988  et  s. 

Requête  (introduction  de  la),  358. 

Requête  civile,  258  et  s.,  643,  659, 
822. 

Requêtes  civiles  (défense  aux),  262. 

Réserve,  294. 

lies  inter  alios  acta,  584  et  s. 

Responsabilité,  656,  1036. 

Responsabilité  (défaut  de),  159. 

Responsabilité  civile,  96,103,688. 

Rétroactivité,  600,  620,  625,  628, 
871. 

Réunion  (ile  de  la),  905. 

Revendication,  337,  404. 

Revendication  (demande  en),  279. 

Russie,  1100  et  1101. 

Saisie-arrêt,  350. 

Second  arrêté,  525. 

Second  sursis,  617. 

Secours  à  domicile,  942. 

Secours  à  domicile  (répartition 
des),  927. 

Secours  mutuels  (sociétés  de),  62. 

Section  de  commune,  4,  22,  147, 
290,  341.  355.  487,  539,  554,  811 
et  s.,  852,  903,  1043. 

Section  de  commune  (adversaire 
de  la),  673. 

Sections  de  communes  (  délimita- 
tion des),  823. 

Section  de  l'intérieur,  505. 

Séminaires,  50,  128,  230,  970  et 
s.,  1065. 

Séparation  des  pouvoirs  ,  567. 

Séquestre,  280. 

Serment  décisoire,  404. 

Servitude,  160,  276. 


Signification,  647,  650. 
Signification  d'appel,  155. 
Signification  de  l'arrêt  (production 

de  la),  377. 
Signification  par  voie  administra- 
tive ,  479  et  480. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  1058. 
Sœurs  hospitalières ,  1056. 
Solvabilité  (examen  de  la),  843. 
Sommation,  856. 
Souscriptions  (recouvrement  des), 

391. 
Souscription  de  somme,  124. 
Sous-préfet,  22, 172, 173,  177,  669, 

762,  802. 
Sous-préfet  (avis  du),  762. 
Subrogation,  284  et  285. 
Succursales,  950  et  s. 
Suisse,  1102  et  1103. 
Suppléant  du  maire,  768. 
Sursis,  171,  334,  :*67,  369,  646. 
Sursis  à  statuer,   285,   288,   436, 

444,445.  604  et  s.,  715. 
Sursis  d'office,  607  et  608. 
Svndics,  817,  828,  831,  852,  887. 
Syndicat,  824,  834,941  et  942. 
Syndicat   (composition   du),   942. 
Synagogues    consistoriales.  —  V. 

Consistoires. 
Tacite  reconduction,  170. 
Tarifs  d'octroi  (application  des  , 

71. 
Témoins,  797. 
Terrains  (revendication  de),  279. 

469. 
Tierce-opposition,  264,  644  et  645. 
Tiers,  183,  310,  311,  313,  315,  374, 

551  et  s.,  565,  584  et  s.,  628,721 . 
Tiers-demandeur,  440. 
Tiers  denier,  323. 
Timbre,  989  et  s. 
Titres  (absence  de),  411  et  412. 
Titre  (validité  du),  176. 
Titres  de  propriété,  645. 
Titres  nouveaux  (production  des), 

363. 
Transaction,  193,  197,  199.   202, 

205.  206, 415,  423,  426,  429,  445, 

523,  645,  1039. 
Travaux  (destruction  de),  406. 
Travaux  communaux  ,  894. 
Travaux  publics,  115  et  s.,  389, 

391,  445. 
Trésorier  de  fabrique,  125. 
Trésoriers  des  établissements  pu- 
blics, 136. 
Tribunal  administratif,  104  et  s., 

131,  385,  386,  395,  432,  433,  435. 

452,  570,  724,  762. 
Tribunal  administratif  de  district, 

1097. 
Tribunal  civil,85,  86,  88,145,276, 

432. 
Tribunal   correctionnel,  97,  686. 
Tribunal  de  commerce,  85,  87  et 

88. 
Tribunal  de  simple  police,  276. 
Tribunaux   ordinaires,   552,  553, 

583. 
Ultra  pet  ita,  224. 
Urgence,  735,  1097. 
Usage,  331. 
Usage  (droits  d'),   81,  278,  320, 

322,  323,  327,  329  et  330. 
Usine,  908. 
Usufruit,  95i. 
Vente,  292,  388. 
Vente  (prix  de),  820. 
Vente  nationale,  443,  477. 
Vire  ,1e  forme,  992  et  993. 
Violation  de  la  loi,  490,  546  et  s., 

551  et  ...  591,  867. 
Visa,  170  et  s.,  177. 
Visa  au  greffe,  628. 
Voies  de  fait.  291.  296,  338. 
Voie  publique ,  276. 
Wateringues,  1068. 
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DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Notions  générales  et  historiques. 
Sect.    I.  —  Notions  générales  (n.  1  à  9). 
Sect.  II.  —  Notions  historiques  (a.  10  à  44). 

CHAP.  II.  —  Des  personnes  morales  a  qui  la  mesure  de  l'au- 
torisation est  applicable,  et  de  celles  qui  ne 
sont  soumises  qu'a  certaines  formalités  (n.  45 
à  66). 

CHAP.  III.  —  Dispositions  générales  applicables  aux  actions 

SUJETTES  A   L'AUTORISATION  DE  PLAIDER. 

Sect.  I.  —  Détermination    des  contestations  soumises  à 
l'autorisation  de  plaider. 
§  1.  —  Généralités  (n.  67  à  84). 

§  2.  —  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autori- 
sation de  plaider  à  raison  de  la  nature  de  la  juri- 
diction. 
1°  Juridictions  devant  lesquelles  l'autorisation  de 

plaider  est  requise  (n.  85  à  103). 
2°  Juridictions   devant  lesquelles  l'autorisation  de 
plaider  n'est  pas  requise  (n.  104  à  131). 

§  3.  —  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autori- 
sation de  plaider  à  raison  de  la  nature  de  l'action. 
1°  Actions  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation 

(n.  132  à  136). 
2°  Actions  qui  échappent  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation (n.  137). 

I.  —  Actions  possessoires  (n.  138  à  152). 
II.  —  Actes  conservatoires  (n.  153  à  171). 
III.  —  Défenses  aux  assignations  faites  à  la  suite  des  opposi- 
tions aux  états  conservatoires  (n.  172  à  179). 
§  4.  —  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autori- 
sation de  plaider  à  raison  de  la  forme  de  l'action. 
—  Déférés  (n.  180  à  183). 

§  5.  —  Acquiescements  et  désistements  (n.  184  à  207). 

Sect.  II.  —  Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  devant 
chaque  degré  de  juridiction  (n.  208  à  217). 
S  1 .  —  Voies  ordinaires  de  recours. 
1°  Opposition  (n.  218). 
2°  Des  appels. 

I.  —  Autorisation  nécessaire  pour  interjeter  appel  (n.  219 

à  232  bis). 
II.  —  Dispense  d'autorisation  pour  défendre  aux  appels  (n. 

233  à  241). 
111.  —  Dispense  d'autorisation  pour  interjeter  appel  incident 
(n.  242  à  248). 
3°  Des  pourvois  en  cassation  (n.  249  à  257). 
§  2.  —  Voies  extraordinaires  de  recours. 
I.  —  Requête  civile  (n.  258  à  263). 
II.  —  Tierce-opposition  (n.  264). 

Sect.  III.  —  Étendue  de  l'autorisation  de  plaider  (n.  265  a 

273). 
§  1.  —  Demandes  ou  défenses  accessoires  (n.  274  à  296). 
§  2.  —  Incidents  de  procédure  (n.  297  à  306). 

§  3.  —  Demandes  incidentes ,  intervention ,  garantie,  mise 
en  cause,  etc.  (n.  307  à  317). 

§  4.  —  Conclusions  modificatives  des  conclusions  primitives 

(n.  318  à  334). 
i;  .'i.  —  Modifications  dans  la  détermination  des  parties  en 

cause  (n.  335  à  339). 
§  6.  —  Changement  de  qualité  des  parties  (n.  340  et  341). 
§  7.  —  Demandes  reconventionnelles  (n.  342  à  347). 
§  8.  —  Exécution  des  jugements  (n.  348  à  351). 
Répertoire.  —  Tome  VI. 


Sect.  IV.  —  Durée  de  l'autorisation  (n.  352  à  354). 
Sect.    V.  —  Compétence  et  procédure.  —  Droit  d'appré- 
ciation du  conseil  de  préfecture. 
§  1.  —  Compétence  (n.  355  à  357). 
§  2.  —  Procédure. 

1°  Introduction  de  la  requête  (n.  358  à  362). 
2°  Instruction  (n.  363  à  366). 

§  3.  —  Délai  dans  lequel  l'arrêté  doit  être  rendu  (n.  367  à 
380). 

§  4.  —  Droit  d'appréciation  du  conseil  de  préfecture  (n.  381 
à  384). 

1°  Examen  de  la  nature  de  l'action  projetée  (n.  385 
à  395). 

2°  Examen  des  droits  et  de  la  qualité  de  la  personne 
morale  pour  laquelle  l'autorisation  est  deman- 
dée (n.  396  à  406). 

3°  Examen  des  qualités  du  représentant  de  la  per- 
sonne morale  (n.  407). 

4°  Examen  des  chances  de  succès  de  l'affaire  (n. 
408  à  415). 

5°  Examen  de  l'intérêt  de  l'instance  (n.  416  à  422). 

6°  Des  décisions  que  peut  prendre  le  conseil  de  pré- 
fecture et  de  celles  qui  lui  sont  interdites  (n. 
423  à  457). 
§  5.  —  Forme  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  (n.  458 
à  461). 

1°  Formes  de  l'autorisation  (n.  462  à  472). 

2°  Formes  du  refus  d'autorisation  (n.  473  à  478). 

3°  Notification  des  arrêtés  (n.  479  à  485). 

Sect.  VI.  —  Des  voies  de  recours  en  matière  d'autorisa- 
tion de  plaider. 

§  1.  —  Recours  au  Conseil  d'État  (n.  486  à  496). 
1°  Recours  pour  mal  jugé. 
I.  —  Procédure  (n.  497). 

A.  Introduction  du  pourvoi  (n.  498  à  504). 

B.  Instruction  du  pourvoi  (n.  505  à  508). 

II.  —  Délai  pour  la  formation  du  recours  (n.  509  à  514). 

III.  —  Du  jugement. 

A.  Droit  d'appréciation  du  Conseil  d'État.  —  Objet 

de  son  examen  (n.  515  à  520). 

B.  Des  décisions  que  peut  prendre  le  Conseil  d'État 

et  de  celles  qui  lui  sont  interdites  (n.  521  à  525). 

IV.  —  Forme  des  arrêts  (n.  526). 

A.  Refus  d'autorisation  (n.  527  à  531). 

B.  En  cas  d'autorisation  (n.  532  à  534). 

V.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  ; 
autorisation  tacite  (n.  535  à  545). 
2°  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de 
la  loi. 

I.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi , 
formés  par  le  demandeur  en  autorisation  de  plaider. 

A .  Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 

(n.  546  à  554). 

B.  Recours  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'État  (n.  555). 
II.  —  Recours  des  tiers  devant  le  Conseil  d'État,  pour  excès  de 

pouvoirs  ou  violation  de  la  loi,  contre  les  décisions 
rendues  en  matière  d'autorisation  de  plaider. 

A.  Recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  pré- 

fecture (n.  556  à  557  bis). 

B.  Recours  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'État  (n. 

558. 

§  2.  —  Nouvelle  demande  introduite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture après  un  refus  d'autorisation  (n.  559  à  566). 

Sect.  VII.  —  Effets   de   l'autorisation  de  plaider,   du   dé- 
faut ou  du  refus  de  cette  autorisation. 
§  1.  —  Effets  de  l'autorisation  de  plaider. 

1°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  du 
tribunal  (n.  567  à  580). 
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2°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  de  la 
personne  morale  qui  a  obtenu  l'autorisation 
[n.  581  à  583). 

3°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  des 

tiers  (n.  584  à  591). 

§  2.  —  Conséquences  du  défaut  d'autorisation  (n.  592  à  596). 
lo  Conséquences  du  défaut  d'autorisation  en  cours 
d'instance. 

I.  —  Principe  de  l'autorisation  préalable  (n.  597  à  604). 
II.  —  Du  sursis  (n.  605  à  617). 

III.  —  Tempéraments  au  principe  de  l'autorisation  préalable 
(n.  618  à  628). 

2°  Conséquences  du  défaut  d'autorisation  après  l'ins- 
tance (n.  629'. 

I.  —  Cassation  (n.  630  à  642). 
II.  —  Requête  civile  (n.  643). 

III.  —  Ticrce-oppositiun  [n.  644  et  645). 

IV.  —  Du  jugement  par  défaut  rendu  en  cas  de  défaut  d'au- 

torisation (n.  646  à  652). 
^  3.  —  Conséquences  du  refus  d'autorisation  (n.  653). 

i°  Du  cas  où  la  personne  morale  est  demanderesse 

(n.  654  à  660). 
2°  Du  cas  où  la  personne  morale  est  défenderesse 
(n.  661  à  666). 

Sect.  VIII.  —  Du  mémoire  préalable  exigé  des  deman- 
deurs qui  actionnent  les  communes  et  cer- 
tains établissements  publics. 
§  1 .  —  Quelles  personnes  civiles  ne  peuvent  être  autorisées  à 
plaider  comme  défenderesses  qu'après  dépôt  du 
mémoire  par  le  demandeur . 
1°  Communes  et  sections  de  commune  (n.  667  à  675). 
2°  Etablissements    d'assistance    publique    commu- 
naux (n.  676  et  677). 
3°  Etablissements  publics  religieux  (n.  678  et  679). 
4o  État  et  départements  (n.  680). 
§  2.  —  Pour  quelles  actions  le  mémoire  préalable  est  exigé 
des  demandeurs  (n.  681  à  699). 

Formes  du  mémoire  préalable  (n.  700  à  704). 
Formalités  administratives  qui  suivent  le  dépôt  du 

mémoire  préalable  (n.  705  à  717). 
Effets  du  mémoire,  notamment  au  point  de  vue  de  la 

prescription  et  des  déchéances  (n.  718  à  729). 
Conséquences  du  défaut  de  production  du  mémoire 

préalable  (n.  730  à  742). 

—  Dispositions  spéciales  applicables  aux  communes 
et  aux  divers  établissements  publics  sujets  a 
l'autorisation  de  plaider. 

Actions  engagées  par  ou  contre  les  communes 
ou  sections  de  communes. 

$  1.  —  Communes  (n.  743  a  745). 

1°  Oui  peut  demander  l'autorisation  de  plaider  (n. 

746  à  768). 
2°  Nécessité  d'une  délibération  du  conseil  municipal 

sur  la  demande  d'autorisation  (n.  769  à  797). 
3°  Des  formalités  qui  précèdent  ou  qui  suivent  la 
délibération  (n.  798  à  810). 
§  2.  —  Sections  de  commune  (n.  811  à  828). 
§  3.  —  Actions  des  communes  ayant  des  intérêts  communs. 
1°  Actions  relatives  au  domaine  privé  (n.  829  a  835;. 
2°  Actions  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (n.  836  à  839). 
§  4.  —  Actions  exercées  pur  les  contribuables  (n.  840  à  876). 
§  5.  —  Conséquences  de  l'irrégularité  de  la  représentation  de 
la  commune  ou  section  et  de  l'absence  ou  de  l'irré- 
gularité des  formalités  légales. 
I11  Généralités  (n.  877  à  883). 


§3.- 

§  4-  - 

§  6.  - 
CHAP.  IV. 

Sect.  I. 


2°  Représentation  irrégulière  de  la  commune  (n.  884 
à  891). 
3°  Absence  ou  irrégularité  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  (n.  892  à  897). 
§  6.  —  Conséquences  du  défaut  de  mise  en  cause  de  la  com- 
mune par  le  contribuable  (n.  898). 
§  7.  —  Régies  spéciales  aux  communes  en  Algérie  et  aux 
colonies  (n.  899  à  908). 
Sect.  II.  —  Règles  spéciales  aux  autorisations  de  plaider 
des   établissements   publics  sujets  à   cette 
autorisation. 

§  i .  —  Établissements  d'assistance  publique  et  communaux. 

1°  Représentation  de  l'établissement. 
I.  —  Hôpitaux  et  hospices  (n.  909  à  912). 

II.  —  Bureaux  de  bienfaisance  (n.  913  à  915). 

III.  —  Assistance  publique  de  Paris  (n.  916  et  917). 

2°  Du  rôle  de  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

I.  —  Établissements  hospitaliers  (n.  918  à  925). 
II.  —  Bureaux  de  bienfaisance  [n.  926  à  929). 
III.  —  Assistance  publique  de  Paris  (n.  930). 
3°  Des  autres  formalités  qui  doivent  précéder  l'au- 
torisation de  plaider. 
I.  — -  Avis  du  comité  consultatif  (n.  931  à  93ij. 
II.  —  Avis  du  conseil  municipal  (n.  935  à  940). 
4°  Etablissements  hospitaliers  inter-communaux  (n. 
941  et  942). 

§  2.  —  Établissements  publics  religieux. 

1°  Fabriques  paroissiales  catholiques  (n.  943  à  949). 

2°  Cures  et  succursales  (n.  950  à  961). 

3°  Menses  épiscopales  (n.  962  à  969). 

4°  Séminaires  diocésains  (n.  970  à  974). 

5°  Consistoires  protestants  et  conseils  presbytéraux 

(n.  975  à  979). 
6°  Culte  israélite  (n.  980  à  985). 

CHAP.  V.  —  Enregistrement  et  timbre . 
Sect.    I.  —  Enregistrement  (n.  986  à  988). 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  989  à  999). 

CHAP.   VI.   —   LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE  (n.   1000  à  1103). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES. 

Section  I. 
Xotious  gëuéralcs. 

1.  —  L'exercice  des  actions  en  justice  est  une  des  préroga- 
tives les  plus  importantes  de  la  vie  juridique.  Un' procès  mal 
engagé  ou  mal  soutenu  peut,  en  effet,  compromettre  d'une  fa- 
çon irrémédiable,  les  intérêts  les  plus  sérieux. 

2.  —  Aussi  est-ce  très-légitimement  qu'on  a  pu  soumettre  les 
incapables,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'agir  en  justice,  à  l'ac- 
complissement de  formalités  particulières.  —  V.  not.  sur  ce 
point,  suprà,  y0  Autorisation  de  femme  mariée,  et  infrà,  v,J 
Interdiction  ,  Tutelle. 

3.  —  Mais  le  législateur  ne  s'en  est  pas  toujours  tenu  là  et 
il  a  soumis  certaines  personnes ,  capables  elles-mêmes ,  à  un  pou- 
voir de  contrôle  et  de  surveillance  sur  ce  point. 

4.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  communes,  sections  de 
communes,  les  contribuables  agissant  aux  noms  des  communes, 
et  certains  établissements  publics,  tels  que  les  établissements 
hospitaliers  communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabri- 
ques elles  établissements  publics  religieux  sont  soumis,  pour 
pouvoir  valablement  intenter  les  procès  qui  l'ls  concernent  ou 
y  défendre,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative. 

5.  —  C'esl  cette  autorisation  qui  est   connue  sous  le  nom 
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i'autonsation  de  plaider,  et  dont  nous  avons  à  exposer  les  prin- 
cipes. 

6.  —  Elle  doit  être  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  de  cha- 
que département  seul  appelé  à  statuer  sur  les  demandes  d'au- 
torisation formées  à  cet  effet  par  les  communes,  sections  de  com- 
munes, contribuables,  établissements  hospitaliers  communaux, 
bureaux  de  bienfaisance  et  établissements  publics  religieux, 
sauf  recours,  en  cas  de  refus  d'autorisation,  au  Conseil  d'Etat. 
—  V.  infrà,  n.  355  et  s. 

7. —  Certains  établissements  publics,  il  est  vrai,  tels  que  les 
établissements  généraux  de  bienfaisance  sont  soumis,  pour  l'au- 
torisation de  plaider,  à  certaines  formalités  déterminées  Mais  ce 
sont  là  des  règles  spéciales  qui  ne  se  confondent  en  aucune 
hqon  avec  les  règles  générales  auxquelles  doivent  obéir  les  com- 
munes et  les  autres  établissements. 

8.  —  La  même  observation  peut  s'appliquer  à  l'Etat  et  au 
département  qui ,  bien  que  n'étant  pas  légalement  astreints  à 
se  faire  autoriser  pour  ester  en  justice,  doivent  néanmoins,  de   j 
même  que  les  personnes  qui  les  actionnent,  remplir  certaines  j 
formalités. 

9.  —  Nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  complètement  sur  ces 
principes.  Nous  devons  tout  d'abord  faire  connaître  les  antécé- 
dents historiques  de  cette  institution. 

Section  II. 
Notions  historiques. 

10.  —  I.  Communes.  —  La  tutelle  administrative  s'estde  tout 
temps,  exercée  sur  les  actions  judiciaires  des  communes,  et, 
pour  empêcher  de  faire  naître  des  procès  légèrement  intentés, 
la  législation  antérieure  à  1837  soumettait  même  les  particu- 
liers qui  actionnaient  les  communes  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable  :  «  Défendons  —  porte  l'édit  d'avr.  1683  — 
aux  créanciers  des  communautés  d'intenter  contre  elles,  en  Ja 
personne  des  maires  et  échevins,  syndics,  capitouls,  jurats  et 
consuls,  aucunes  actions,  même  pour  emprunts  légitimes,  qu'a- 
près qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  des  inten- 
dants ou  commissaires  départis  en  chacune  généralité,  dont  ils 
feront  donner  copie  a\ec  l'exploit  de  demande,  à  peine  de  nullité 
de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  faites  au  préjudice, 
et  des  jugements  rendus  en  conséquence  ».  —  Fontaneau ,  p. 
169;  Isambert,  Rec.  des  anc.  lois  franc.,  t.  19,  p.  420. 

11. —  Quant  aux  communautés  elles-mêmes,  à  leurs  maires, 
échevins,  syndics,  jurats  et  consuls,  «  défense  était  faite  d'in- 
tenter aucune  action  ni  de  commencer  aucun  procès,  tant  en 
cause  principale  que  d'appel,  et  d'ordonner  des  députations 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  sans  en  avoir  obtenu  le  con- 
sentement des  habitants  dans  une  assemblée  générale ,  dont 
l'acte  de  délibération  devait  être  confirmé  et  autorisé  d'une  per- 
mission par  écrit  du  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité, 
lequel  devait  régler  modérément  le  temps  et  les  dépenses  des- 
dites députations  ,  à  proportion  des  journées  auxquelles  elles 
étaient  par  lui  limitées  ».  —Merlin,  Rép.,  v°  Comm.  d'hab.,  n.  7. 

12.  —  Une  déclaration  du  2  août  1687  vint  confirmer  et  com- 
pléter l'édit  de  1683,  en  faisant  «  très-expresses  défenses  aux 
syndics  des  communautés  d'intenter  aucunes  instances  en  sur- 
taxe et  autres  concernant  l'imposition  et  levées  de  deniers 
qu'en  vertu  d'un  acte  d'assemblée  en  bonne  forme,  tenue  à  l'is- 
sue de  la  messe  de  paroisse,  ladite  assemblée  préalablement  in- 
diquée au  prône,  etc..  »,  et  en  déclarant  que  l'Edit  ne  s'appli- 
quait pas  seulement  aux  villes  et  gros  bourgs  fermés. 

13.  —  Une  nouvelle  déclaration  du  2  oct.  1703  crut  devoir 
imposer  une  sanction  sévère  à  ces  prescriptions,  dont  on  sem- 
blait tenir  trop  peu  de  compte  :  «  Voulons  que  les  maires,  éche- 
vins, syndics,  jurats,  consuls  et  autres,  qui  auront  entrepris  les 
procès  au  nom  des  communes  sans  être  autorisés  en  la  forme 
ci-dessus  ,  soient  condamnés  en  leurs  propres  et  privés  noms 
aux  frais  desdits  procès,  sans  espérance  de  répétition,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  aux  dommages -intérêts  desdites 
communautés.  Faisons  défenses  aux  procureurs  d'occuper  pour 
les  communautés  et  aux  premiers  juges  de  rendre  aucuns  juge- 
ments sur  les  affaires  qui  concernent  lesdites  communautés, 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  délibération  des  habitants,  auto- 
risée de  la  permission  par  écrit  desdits  sieurs  intendants  ou 
commissaires  départis,  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  des 
jugements  rendus  en  conséquence,  et  de  répondre  en  leurs  noms 
des  dommages-intérêts  des  parties.  » 


14.  —  Enfin,  l'édit  d'août  1764,  réglant  l'administration  des 
villes  et  principaux  bourgs  du  royaume,  sauf  Paris,  porta  que 
«  les  autorisations  ne  pourront  être  accordées  que  sur  une  re- 
quête accompagnée  d'une  consultation  d'avocats,  qui  sera  an- 
nexée a  l'ordonnance  d'autorisation,  à  peine  de  nullité  de  ladite 
ordonnance  »  (art.  43),  et  qu'à  défaut  par  les  officiers  munici- 
paux d'avoir  obtenu  l'autorisation,  «  les  dépens  qui  seraient 
prononcés  contre  lesdites  villes  et  bourgs  ne  pourront  être  ré- 
pétés sur  leurs  biens  et  revenus,  mais  seront  payés  par  les  déli- 
bérants en  leurs  propres  et  privés  noms  »  (art.  45).  En  même 
temps,  il  proclamait  que  l'autorisation  «.  n'était  point  nécessaire 
pour  défendre  aux  appels  des  sentences  ou  jugements  rendus 
en  faveur  desdites  villes  ou  bourgs,  ni  pour  se  pourvoir  par 
devers  l'autorité  royale  ».  —  V.  Cass.,  5  nov.  1832,  Ce  de  Be- 
lesta,  [S.  33.1.352,  P.  chr.];  —  26  nov.  1834,  C°  de  Bolesta, 
[S.  35.1.77,  P.  chr.l  —  Bazille,  p.  69. 

15.  —  Le  décret  du  14  déc.  1789,  relatif  à  la  constitution  des 
municipalités,  maintint  cet  état  de  choses.  Il  imposa  à  l'adminis- 
tration municipale  l'obligation  de  convoquer  le  conseil  général 
de  la  commune,  composé  tant  des  membres  du  corps  municipal 
que  des  notables,  lorsqu'il  s'agirait  de  délibérer  sur  les  procès  à 
intenter,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  de  con- 
testation sur  le  fond  du  droit  »  (art.  54),  et  subordonna  l'exécu- 
tion des  délibérations  à  l'approbation  de  l'administration  ou  du 
directoire  de  département,  donnée,  s'il  y  avait  lieu,  sur  l'avis  de 
l'administration  ou  du  directoire  de  district  (art.  56).  —  Cass., 
3  vent,  an  VIII,  Lesénéchal,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  fruct.  an  XIII, 
Chavaudon,  [S.  chr.] 

16.  —  Puis,  vint  la  loi  du  29  vend,  an  V,  qui  régla  la  ma- 
nière de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les  communes  étaient 
seules  intéressées.  Le  droit  de  suivre  l'action  était  confié  aux 
agents  de  ces  communes,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints  (art. 
1).  Dans  les  communes  au-dessus  de  5,000  âmes,  ce  droit  était  at- 
tribué à  l'officier  municipal  choisi  à  cet  effet  par  l'administra- 
tion municipale  (art.  2).  De  plus,  l'action  ne  pouvait  être  suivie 
devant  les  autorités  constituées  qu'à  la  suite  d'une  autorisation 
préalable  de  l'administration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale  (art.  3).  — Cass., 
7  frim.  an  XII,  Ce  de  Berglicht,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1641] 

17.  —  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  adminis- 
trations municipales  (on  était  alors  sous  l'empire  de  la  constitu- 
tion du  5  fruct.  an  III),  le  droit  de  suivre  les  actions  collectives 
fut  attribué  «  au  bureau  central  des  communes,  qui  devait  dé- 
signer à  cet  effet  un  des  membres  »  (L.  24  brum.  an  V).  — - 
Reverchon,  p.  376. 

18.  —  Enfin,  vintla  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  qui,  séparant  la  délibération,  l'action  et  le  jugement, 
jusque-là  réunis,  confia  la  première  au  conseil  municipal,  la  se- 
conde au  préfet  et  la  décision  au  conseil  de  préfecture.  Dé- 
sormais, le  conseil  de  préfecture  prononcera  «sur  les  demandes 
qui  seront  présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  ou 
villages,  pour  être  autorisées  à  plaider  »  (art.  4).  De  plus,  «  il 
y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg  ou  autre 
Heu  pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint  »,  et 
ce  conseil  «  délibérera  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'inten- 
ter ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits 
communs  »  (art.  15). 

19.  —  Deux  ans  après,  un  arrêté  des  consuls  du  17  vend, 
an  X  défendait,  à  l'exemple  de  l'édit  d'août  1683,  «  aux  créan- 
ciers des  communes  d'intenter  contre  elles  aucune  action  sans 
avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture  », 
sous  les  peines  portées  par  cet  édit.  Telle  est  l'origine  de  la  dis- 
position légale,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qui  oblige  tout 
demandeur  agissant  contre  une  commune  à  adresser  préalable- 
ment au  préfet  un  mémoire,  dans  lequel  est  exposé  l'objet  de  son 
action  en  justice.  —  Rennes,  22  août  1820,  Damour,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  Tout  au  moins  la  nécessité  pour  les  particuliers  de  se 
faire  autoriser  quand  ils  voulaient  intenter  une  action  contre 
une  commune  s'imposait-elle  en  matière  d'actions  personnelles 
(Avis  du  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1806). —  Fontaneau  ,  p.  175;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Tr.  des  biens  comm.,  p.  207,  §  5;  Reverchon, 
p.  6. 

21.  —  Au  surplus,  l'autorisation  de  plaider  contre  la  com- 
mune, imposée  aux  particuliers,  avait  cessé  d'être  exigée  d'eux, 
avant  même  que  la  loi  du  18  juill.  1837  remplaçât,  pour  les  par- 
ticuliers, la  nécessité  de  l'autorisation  par  l'obligation  de  pro- 
duire un  mémoire  préalable.  —  V.  infrà,  n.  667  et  s. 
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22. —  D'autre  part,  un  arrêté  du  gouvernement,  du  21  germ. 
an  XI,  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  avait  déterminé  le  mode  d'a- 
près lequel  les  contestations  entre  différentes  sections  d'une 
même  commune  devaient  être  suivies  devant  les  tribunaux.  Le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  auquel  appartenait  la  commune 
en  cause  désignait,  dans  chacune  des  sections  intéressées,  cinq 
personnes  prises  parmi  les  plus  imposées  (art.  1).  Les  personnes 
ainsi  désignées  clans  chaque  section  formaient  ensemble  une 
commission  qui  se  rassemblait  chez  le  sous-préfet,  pour  y  ex- 
poser les  motifs  de  plainte  et  de  contestations  des  sections  qu'elles 
représentaient,  et  délibérer  s'il  y  avait  lieu  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir le  procès  (art.  2).  A  défaut  de  conciliation,  le  procès-verbal 
de  l'assemblée,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  devait 
être  adressé  au  conseil  de  préfecture,  qui  avait  à  prononcer  (art. 
3).  Si  l'autorisation  de  plaider  était  accordée,  les  membres  élus 
par  le  sous-préfet  nommaient,  chacun  pour  la  section  qu'ils  re- 
présentaient, l'un  d'entre  eux,  qui  était  chargé  de  suivre  l'action 
devant  les  tribunaux.  Ce  choix,  au  reste,  ne  pouvait  tomber  ni 
sur  le  maire,  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune  (art.  4). 

23.  —  En  1806,  fut  promulgué  le  Code  de  procédure  civile, 
dont  l'art.  1032  dispose  que  «  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  sont  tenus,  pour  former  une  demande  en  justice, 
de  se  conformer  aux  lois  administratives  ».  Locré  dit  à  ce  pro- 
pos :  «  La  section  du  Tribunat  avait  observé  que  l'article  ne 
pourvoit  pas  au  cas  où  la  commune  est  défenderesse.  On  n'a 
pas  étendu  l'article  à  ce  cas,  parce  que  la  doctrine  du  conseil 
a  toujours  été  qu'on  ne  peut  pas  gêner  les  citoyens  dans  la  pour- 
suite de  leurs  droits.  Mais  on  a  adopté  les  motifs  d'après  les- 
quels la  même  section  proposait  de  se  référer  aux  lois  adminis- 
tratives ».  —  V.  Locré,  t.  23,  p.  378. 

24.  —  En  un  mot,  comme  le  dit  Locré,  le  Code  de  procédure, 
sans  fixer  le  mode  de  procéder  sous  le  rapport  administratif,  se 
contente  d'énoncer  l'objet  de  l'art.  1032,  en  se  référant  aux  rè- 
glements administratifs.  —  Locré,  t.  23,  p.  415. 

25.  —  Depuis  cette  époque,  sont  intervenues  les  lois  du  18 
juill.  1837  sur  l'administration  municipale  et  du  5  avr.  1884  sur 
l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  municipaux,  qui 
forment  aujourd'hui,  avec  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  sur  l'organi- 
sation des  conseils  de  préfecture,  les  sources  de  la  législation 
relative  aux  autorisations  de  plaider  des  communes. 

26.  —  Il  convient  de  remarquer,  à  cet  égard,  que  la  loi  du 
5  avr.  1884  a  abrogé  la  loi  de  1837,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Paris,  qui  demeure  encore  exclusivement  soumise  à  la 
législation  de  1837.  —  V.  Fontaneau,  p.  177. 

27.  —  Nous  ajouterons  que  le  décret  du  23  mars  1832  sur  la 
décentralisation  administrative  (tableau  A),  attribue  aux  préfets 
le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  décidées  auparavant 
par  le  chef  de  l'Etat  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  que  le  §  5 
a  trait  aux  autorisations  d'ester  en  justice.  Mais  ce  §  3  ne  vise, 
en  réalité,  que  les  actions  intentées  par  ou  contre  le  départe- 
ment, c'est-à-dire  les  actions  qu'avant  cette  époque  une  ordon- 
nance royale  devait  autoriser,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (L.  1838, 
art.  36).  Le  §  55  du  tableau  A  n'a  pas  non  plus  d'autre  portée.  — 
Fontaneau,  p.  179;  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  année  1853, 
p.  480. 

28.  —  II.  Etablissements  hospitaliers  communaux.  —  L'or- 
donnance du  12  déc.  1698  sur  l'administration  des  hôpitaux  et 
maladreries  prescrivait  (art.  14)  «  qu'il  ne  fût  intenté  ni  soutenu 
aucun  procès  sans  une  délibération  préalable  prise  dans  l'as- 
semblée générale  de  l'hôpital  ».  L'assemblée  générale  se  com- 
posait du  bureau  ordinaire  de  direction  (formé  du  premier  officier 
de  la  justice  du  lieu  et,  en  son  absence,  de  celui  qui  le  représen- 
tait, du  procureur  du  roi  au  siège  ou  du  seigneur,  du  maire,  de 
l'un  des  échevins,  consuls  ou  autres  ayant  pareille  fonction,  et 
du  curé,  —  chaque  curé,  en  cas  de  pluralité  de  paroisses  dans 
le  lieu,  devant  y  entrer  tour  à  tour  pendant  une  année,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien,  —  des  personnes  qui  avaient  été 
directeurs  de  l'hôpital,  et  des  autres  habitants  qui  avaient  droit 
de  se  trouver  aux  assemblées  de  la  communauté  du  lieu.  — 
Isambert,  Rec.  gén.  </<<s  anc.  lois  franc.,  t.  20,  p.  309. 

29.  —  Ce  n'était  point  là,  à  proprement  parler,  une  autori- 
sation, mais  seulement  une  formalité  destinéeà  constater  la  vo- 
lonté île  l'établissement.  On  pouvait,  en  effet,  considérer  l'as- 
semblée ainsi  réunie  comme  étant  la  représentation  même  de 
l'établissement  hospitalier. 

30.  —  La  délibération  de  cette  assemblée  était  souveraine, 
car  elle  n'était  soumise  à  l'approbation  d'aucune  autorité  supé- 


rieure. —  V.  Durieu  et  Roche,  Répert.  des  etabliss.  de  Lienf., 
v°  Procès,  n.  1  ;  Bazille,  p.  193. 

31.  —  Lorsqu'en  vertu  des  lois  des  16  vendém.  an  V  et  16 
mess,  an  VII,  les  établissements  hospitaliers  furent  placés  sous 
la  surveillance  des  municipalités,  la  jurisprudence,  bien  qu'au- 
cun texte  législatif  n'obligeât  alors  les  hospices  à  se  faire  au- 
toriser à  plaider,  considéra  que  ces  établissements,  étant  des 
démembrements  des  communes,  devaient,  au  point  de  vue  des 
actions  judiciaires,  être  soumises  au  même  régime  que  les  com- 
munes elles-mêmes.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Procès,  n.  2;  Merlin, 
v°  Hôpital,  §  5;  Lamarque,  Etabliss.  de  bienf.,  p.  130. 

32.  —  Un  arrêté  du  7  messid.  an  IX,  relatif  aux  rentes  et 
domaines  nationaux  affectés  aux  hospices,  disposa  que  «  les 
actions  juridiques  que  les  commissions  administratives  croi- 
raient devoir  intenter  au  sujet  de  ces  rentes  et  domaines,  se- 
raient préalablement  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consul- 
tatif, qui  serait  formé  dans  chaque  arrondissement  et  composé 
de  trois  membres  choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés  de  l'arrondissement;  que  ce  comité  dé- 
clarerait, par  une  consultation  écrite  et  motivée,  s'il  y  avait  lieu 
de  les  autoriser  à  plaider,  et  que  l'avis  de  ce  comité  serait  trans- 
mis au  conseil  de  préfecture  qui,  conformément  à  l'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  VIII,  accorderait  ou  refuserait  l'autorisation  ».  —  Ba- 
zille, p.  193.  —  V.  suprà,  v°  Assist.  publ.,  n.  2014  et  s. 

33.  —  Un  arrêté  du  9  vent,  an  X,  inséré  au  Bulletin  des  Lois 
et  disposant  que  «  les  actions  contre  les  commissaires-adminis- 
trateurs des  hospices  civils  ne  pouvaient  être  intentées  que 
suivant  les  règles  établies  pour  les  actions  à  intenter  contre  la 
République  (c'est-à-dire  en  vertu  d'une  permission  préalable 
par  écrit  du  conseil  de  préfecture)  »,  énonçait  que  «  les  fonc- 
tions des  administrateurs  étaient  de  même  nature  que  celles  des 
administrations  municipales  dont  elles  étaient  une  dépendance, 
et  que  leurs  arrêtés  étaient  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
administrative,  qui  avait  la  surveillance  immédiate  ».  —  V.  Cons. 
d'Et.,  9  vent,  an  X,  Hosp.  de  Marseille,  [P.  adm.  chr.]  —  Tu- 
rin, 29  prair.  an  X,  Emiliani,  [S.  chr.] —  Durieu  et  Roche,  v° 
Procès,  n.  2. 

34.  —  Peu  à  peu,  se  basant  sur  ces  précédents,  la  jurispru- 
dence assimila  complètement  les  hôpitaux  et  hospices  aux  com- 
munes, au  point  de  vue  de  l'autorisation  de  plaider  (Inst.  min.  int., 
8-18  févr.  1823,  tit.  3,  ch.  7;  Bull.  off.  min.  int.,  5.94).  —  Cass., 
22 
an 

Petit,  [D.Ré}).,  v  Hospice,  n.  408j  —  Limoges,  13  févr.  1826, 
Hosp.  de  Limoges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  août  1826, 
N...,  [P.  cbr.]—  Cons  d'Et.,  28  mars  1821,  Hosp.  de  Grenoble, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  13  juill.  1825,  Hosp.  de  Bas,  [P.  adm. 
chr.];  —  8  janv.  1831,  Hosp.  de  Compiègne,  [P.  adm.  chr.];  — 
18  juill.  1834,  Hosp.  du  Mans,  [P.  adm.  chr.];  — 28  nov.  1834, 
Hosp.  de  Montpellier,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  cependant  Cass.,  29 
vent,  an  VI,  Halton,  [D.  Rép.,  v°  Hosp.,  n.  408]—  Grenoble,  6 
juin  1825,  Hosp.  de  Romans,  [D.  Rép.,  v°  Hosp.,  n.  417]  —  Pa- 
ris, 9  avr.  1836,  Palluy,  [S.  36.2.179,  P.  36.2.373]  —  Rouen, 
16  avr.  1842,  Boisrioult,  [S.  42.2.406]  —  V.  Cabantous  et  Lié- 
geois, n.  509;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1138;  Cormenin, 
v°  Hospices;  Durieu  et  Roche,  v°  Procès,  n.  1  et  2;  de  Lamar- 
que, Etabliss.  de  bienf.,  p.  130  et  183;  Reverchon,  n.  122;  Ser- 
rigny,  t.  1,  n.  470. 

35.  —  La  source  de  la  législation  concernant  les  autorisa- 
tions de  plaider  des  établissements  hospitaliers  est  aujourd'hui 
la  loi  du  7  août  1851,  combinée,  en  ce  qui  concerne  Paris,  avec 
la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  21  et  49  à  55),  et,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  communes,  avec  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  70,  i;  .'>,  et 
122  à  154). 

36.  —  III.  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Sous  l'ancien  régime, 
les  bureaux  de  charité  étaient  dirigés  par  des  assemblées  com- 
posées du  curé,  du  seigneur  du  lieu,  du  juge  et  du  procureur 
fiscal,  s'ils  demeuraient  en  la  ville  ;  des  marguilliers ,  tant  en 
charge  qu'anciens,  et  des  principaux  habitants.  L'administra- 
tion en  était  confiée  au  curé  et  aux  marguilliers,  assistes  de 
dames  de  charité.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Bur.  de  bienf..  n.  4; 
Béquet,  v°  Assist.  publ.,  n.  8. 

37.  —  La  gestion  des  biens  affectés  au  culte  et  de  ceux  af- 
fectés aux  pauvres  se  trouvait  confondue,  et  les  mêmes  règle- 
ments étaient  applicables.  Ces  règlements,  qui  variaient  suivant 
les  paroisses  et  qui  étaient  déterminés  par  l'évoque  avec  l'ap- 
probation   du    Parlement,    décidaient    généralement    qu'aucun 


pluv.  an  XIII,  Hosn.  de  Chantilly,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  prair. 
XIII,  [cité  par  Merlin,  Rép.,  v°  Hop.,  §  5];  —  10  sept.  1811, 
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procès  De  pouvait  être  intenté  sans  qu'il  eût  été  soumis  à  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la  paroisse 
et  sans  que  cette  délibération  eût  été  approuvée  par  l'intendant 
de  la  généralité.  —V.  Blanche,  Dut.  gën.  d'adm.,  v°  Fabrique, 
p.  1127. 

38.  —  La  loi  du  7  frim.  an  V,  qui,  à  la  suite  de  la  période 
révolutionnaire,  créa  les  bureaux  de  bienfaisance  et  en  fit  des 
organes  nouveaux  de  la  bienfaisance  publique  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  anciens  établissements  de  charité,  les  plaça, 
plus  étroitement  encore  que  les  hospices,  sous  la  dépendance 
des  municipalités,  et  l'on  put  même,  un  instant,  se  demander 
si  ces  établissements  avaient  une  existence  distincte  de  celle 
de  la  commune.  —  Bazille,  p.  197.  —  V.  suprà,  v°  Assist.  publ., 
n.  369  et  371. 

39.  —  La  jurisprudence  qui  assimilait  complètement  les  éta- 
blissements hospitaliers  aux  communes  en  matière  d'autorisation 
de  plaider,  fut  donc  étendue,  dès  l'origine,  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  et  l'arrêté  du  7  mess,  an  IX,  obligeant  les  com- 
missions administratives  hospitalières  à  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif, pour  les  contestations  relatives  aux  rentes  et  domaines 
nationaux,  fut  déclaré  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance 
par  un  arrêté  du  9  fruct.  an  IX.  —  Cass.,  10  juill.  1828,  Davy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic ,  Durieu  et  Roche,  v°  Comité  consult.,  n. 
5;  Dufour,  t.  2,  n.  123;  Lescuyer,  Bur.  de  bienf.,  p.  68;  Salva, 
id.,  p.  142;  Thorlet,  p.  51. 

40.  —  Depuis  cette  époque,  la  même  jurisprudence  s'est 
maintenue  sans  contestation,  et  la  doctrine  est  unanime  sur  ce 
point.  —  Cass.,  20  déc.  1864,  Bur.  de  bienf.  de  Miélan,  [S.  65.1. 
173,  P.  65.403,  D.  65.1.85]  —  Nîmes,  17  mai  1817,  X...,  [D.  19. 
2.6441  —  Caen,  101'évr.  1846,  Bur.  de  bienf.  de  Ceton,  [P.  46.1. 
745,  D.  46.4.47]  —  Angers,  9  mai  1866,  Hosp.  de  Cholet,  [S. 
66.2.324,  P.  66.1231,  D.  66.1.122]  —  Gons.  d'Et.,  20  sept.  1809, 
Hérit.  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  préf.  Haute-Garonne, 
11  oct.  1816,  Bur.  de  la  miséric.  de  Toulouse.  —  Sic,  Lamarque, 
p.  199;  Serrigny,  t.  1,  n.  478. 

41.  —  Mais  il  faut  se  garder  d'invoquer,  comme  l'ont  fait 
certains  auteurs  et  quelques  arrêts,  pour  en  décider  ainsi,  la 
loi  du  7  août  1851 ,  et  de  prétendre  que  le  décret  du  17  juin  1852 
l'a  rendue  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance.  La  loi  du 
7  août  1851,  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  s'applique  exclusive- 
ment aux  établissements  hospitaliers.  —  V.  en  sens  contraire, 
Lefebvre,  p.  134;  Bazille,  p.  198;  Chauveau  et  Tambour,  n. 
1138;  Foucart,  t.  3,  p.  614;  Reverchon,  n.  125.  —  V.  suprà, 
v°  Assistance  publique ,  n.  911  et  912. 

42.  —  Aujourd'hui,  l'autorisation  de  plaider,  nécessaire  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  s'appuie  sur  des  textes  législatifs: 
l'art.  21,  §5,  L.  18  juill.  1837,  en  ce  qui  concerne  Paris;  et  l'art. 
70,  §  5,  L.  5  avr.  1884,  en  ce  qui  concerne  les  autres  communes. 

43.  —  IV.  Etablissements  publics  religieux.  —  Avant  1789, 
les  fabriques,  dont  les  attributions  comprenaient,  outre  la  ges- 
tion financière  de  la  paroisse,  le  soin  des  pauvres  et  la  direction 
des  écoles  de  charité,  étaient  soumises  à  des  règlements  qui 
variaient  pour  chaque  fabrique  et  qui  devaient  être  approuvés 
par  l'évêque  du  diocèse  et  homologués  par  le  Parlement.  Elles 
ne  pouvaient,  en  général,  intenter  de  procès  sans  que  les  mar- 
guilliers  eussent  provoqué  une  délibération  de  la  communauté 
des  habitants  de  la  paroisse  et  obtenu  une  autorisation  de  l'in- 
tendant de  la  généralité  dans  l'étendue  de  laquelle  la  paroisse 
se  trouvait  située.  Mais  aucun  texte  ne  les  soumettait  à  l'auto- 
risation de  plaider.  —  Cass.,  21  juin  1808,  Jeudi,  [S.  et  P.  chr.l 
—  Sic,  Bazille,  p.  202;  Blanche,  v°  Fabrique,  p.  1127;  Biock, 
Dict.  de  l'adm.  franc.,  v°  Fabrique ,  n.  2. 

44.  —  Nous  verrons  qu'il  en  est  différemment  aujourd'hui 
aussi  bien  pour  les  fabriques  que  pour  les  autres  établissements 
publics  religieux.  —  V.  infrà,  n.  49  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DES  PERSONNES  MORALES  A  QUI  LA  MESURE  DE  L'AUTORISATION  EST 
APPLICABLE,  ET  DE  CELLES  QUI  NE  SONT  SOUMISES  Qu'a  CER- 
TAINES FORMALITÉS. 

45.  —  La  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  pour  ester  en 
justice  n'est  point  imposée  indistinctement  à  toutes  les  personnes 
morales. 


46.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  naître  en  ce  qui  concerne 
les  communes.  Elles  sont  expressément  soumises  à  cette  obliga- 
tion par  les  lois  des  18  juill.  1837  et  5  avr.  1884. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  hospitaliers 
communaux,  la  loi  du  7  août  1851  a  confirmé  la  jurisprudence 
antérieure,  aux  termes  de  laquelle  les  hôpitaux  et  hospices 
étaient  assimilés  aux  communes  (V.  suprà,  n.  34  et  35).  Cette  loi 
dispose  que  la  commission  administrative  des  établissements 
hospitaliers  délibère  sur  les  actions  judiciaires  (art.  9),  et  que 
ces  délibérations  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et 
doivent  suivre,  quant  aux  autorisations  concernant  les  actions 
judiciaires,  les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce  con- 
seil (art.  10).  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1138;  Rever- 
chon, loc.  cit.;  Cabantous  et  Liégeois,  n.  509,  p.  472. 

48.  —  Il  en  est  de  même  des  bureaux  de  bienfaisance.  La  loi 
de  1837  (art.  21,  §  5)  et  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  70,  §  5)  appel- 
lent, en  effet,  ie  conseil  municipal  à  donner  son  avis  sur  les 
autorisations  de  plaider  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  recon- 
naissent ainsi  que  ces  établissements  sont  astreints  à  une  auto- 
risation ;  mais  elles  ne  déterminent  pas  quelle  sera  cette  autori- 
sation ;  et  c'est  encore  sur  la  jurisprudence  seule  qu'on  s'appuie 
pour  les  soumettre  à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  — 
V.  suprà,  n.  39  et  40. 

49.  —  Les  fabriques  sont  également  tenues  des  mêmes  obli- 
gations, et  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  leur  est  né- 
cessaire pour  entreprendre  un  procès  ou  y  défendre  (Décr.  30 
déc.  1809,  art.  77  ;  L.  18  juill.  1837,  art.  21,  §  5  ;  L.  5  avr.  1884, 
art.  70,  §  5).  —  Cass.,  7  juin  1826,  la  Fabrique  de  Thar,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Reverchon,  n.  128. 

50.  —  Les  menses  curiales  et  épiscopales,  les  chapitres  ca- 
thédraux  et  collégiaux,  les  séminaires  diocésains  sont  également 
soumis,  pour  leurs  actions  en  justice,  à  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  (Décr.  6  nov.  1813,  art.'  14  et  29;  L.  1837,  art.  21- 
5°;  L.  5  avr.  1884,  art.  70-5°;.  —  Cass.,  8  févr.  1837,  Petit-Du- 
gours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2.104]  —  Colmar,  28  janv.  1831, 
Liehnart,  [S.  31.2.235,  P.  chr.];  —  2  avr.  1833,  Ev.  de  Stras- 
bourg, [S.  34.2.124,  P.  chr.]  —  Sic,  Bazille,  p.  205-207;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1333;  Reverchon,  n.  133  et  144  ;  Serrigny,  t.  l,n.  488, 
490  et  s. 

51.  —  Les  consistoires  protestants,  auxquels  la  loi  organique 
du  18  germ.  an  X  a  conféré  des  attributions  analogues  à  celles 
des  fabriques,  bien  qu'ils  n'aient  été  soumis  par  aucune  loi  ni 
aucun  règlement  à  l'autorisation  de  plaider,  ainsi  que  le  cons- 
tate un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  du  24 
sept.  1831,  avaient  été  néanmoins  déclarés  astreints  à  cette  au- 
torisation par  des  décisions  de  justice  qui  s'étaient  basées  sur 
ce  principe  erroné  que  tous  les  établissements  publics  sont  su- 
jets à  l'autorisation  de  plaider.  —  Colmar,  13  nov.  1833,  Comm. 
de  Beugwiller,  [S.  34.2.226,  P.  chr.];  —  12  déc.  1833,  Durcheim, 
[S.  34.2.228,  P.  chr.] 

52.  —  Mais  l'ordonnance  réglementaire  du  23  mai  1834  a 
dissipé  toute  hésitation,  en  obligeant  les  consistoires  protestants 
des  deux  communions  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  pour  entreprendre  un  procès  ou  y  défendre. 
—  Buob,  Code  manuel  ecclésiast.;  Dufour,  t.  2,  n.  125;  Piébourg, 
Condit.  des  personnes  civ.,  p.  221. 

53.  —  Enfin,  la  même  obligation  pèse  aujourd'hui  sur  les  con- 
sistoires du  culte  israélite  (Ord.  25  mai  1844,  art.  64).  —  Cass., 
27  déc.  1864,  Pionnier,  [S.  65.1.170,  P.  65.398,  D.  65.1.213]  — 
Trib.  Seine,  2  janv.  1877,  Girod,  [D.  79.3.23]  —  Cons.  d'Et.,  9 
juin  1842,  Synag.de  Hastatt,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic  ,  Lefebvre,  p. 
141  ;  Reverchon,  n.  137. 

54.  —  Mais  l'autorisation  de  plaider  ne  s'applique,  en  dehors 
des  communes,  sections  de  communes  et  contribuables,  qu'aux 
établissements  publics  qui  y  sont  expressément  soumis  par  des 
lois  administratives  spéciales  (art.  1032,  C.  proc.  civ.).  En  con- 
séquence, les  établissements  publics,  pour  lesquels  aucune  rè- 
gle de  cette  nature  n'a  été  édictée,  n'ont  pas  à  se  faire  autoriser 
pour  ester  en  justice.  —  Batbie,  Journ.  du  dr.  adm.,  t.  2,  p. 
110;  Bazille,  p.  191  et  213;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1139;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1338;  Dufour,  t.  2,  n.  122  et  s.;  Rever- 
chon, n.  135;  Serrigny,  t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Lefebvre,  p.  133. 

55.  —  Il  en  est  ainsi  de  certains  établissements  publics,  tels 
que  l'Institut,  les  cinq  académies,  les  établissements  universi- 
taires, et  les  caisses  de  l'Etat  reconnues  comme  établissements 
publics.  —  Bazille,  p.  213. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  généraux  de 
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bienfaisance,  V.  infrà,  v°  Etablissements  généraux  de  bienfai- 
sance, et  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'aliénés,  V. 
infrà,  v°  Etablissements  d'aliénés. 

57.  —  Les  hospices  intercommunaux  créés  par  application  de 
l'art.  HO,  L.  5  avr.  1884,  ne  sont  soumis  par  aucune  loi  à  l'au- 
torisation de  plaider.  C'est  le  décret  qui  porte  création  de  l'éta- 
blissement qui  statue,  clans  chaque  cas  particulier,  sur  les  for- 
malités ou  autorisations  auxquelles  l'établissement  sera  astreint 
pour  ester  en  justice.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  863, 
869  et  870,  et  Revue  des  établ.  de  bienf.,  1887,  p.  256. 

58.  —  Les  établissements  d'utilité  publique  ne  sont  pas  as- 
treints à  se  faire  autoriser  pour  ester  en  justice.  Aucun  de  ces 
établissements,  auxquels,  d'ailleurs,  ne  l'ait  pas  allusion  l'art. 
1032,  G.  proc.  civ.,  n'a  été  soumis,  jusqu'à  présent,  au  régime 
de  l'autorisation  de  plaider.  On  conçoit,  en  effet,  que  ces  éta- 
blissements étant  privés  et  non  publics,  l'Etat  ait  moins  d'inté- 
rêt à  les  protéger  qu'il  n'en  a  à  protéger  les  établissements  pu- 
blics. —  V.  Aucoc,  t.  1,  n.  210;  Batbie',  t.  5,  n.  245,  284,  285, 
295;Bazille,  p.  218;  Block,  blet,  de  l'adm.,  v°  Etab.  pub.;  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1139;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1331,  1338; 
Foucart,  t.  3,  n.  1856;  Reverchon,  Ecole  des  communes,  1854, 
p.  145;  Serrigny,  t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Lefebvre,  p.  133. 

59.  —  Ainsi,  les  monts-de-piété  n'ont  pas  à  se  faire  auto- 
riser à  plaider.  «  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour 
agir  ou  défendre  en  justice,  portent  les  arrêts,  est  une  excep- 
tion exorbitante,  qui  ne  peut  être  admise  ni  suppléée  par  in- 
duction; elle  est,  par  sa  nature,  hors  du  droit  commun,  et  elle 
doit  être  écartée  lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  textuellement  dans 
une  loi  spéciale  ».  —  Cass.,  18  déc.  1866,  VVittersheim,  [S.  67. 
1.119,  P.  67.279,  D.  67.1.122]  — Cons.  préf.  Seine,  26  avr.  1880, 
le  Mont-do-piété  de  Paris,  [D.  80.3.72;  Jurispr.  des  cons.  de 
préf.,  80.173;  Rev.  gén.d'adm.,  80,2.194]  —  Sic,  Bazille,  p.  220; 
Duval,  Législ.  des  monts-de-piété,  p.  613,  n.  1703  et  1704.  — 
Contra,  Lamarque,  p.  293. 

60.  —  Et  l'on  ne  saurait  soutenir  qu'à  cet  égard  le  mont-de- 
piété  de  Paris  devrait  faire  exception  à  la  règle  générale,  parce 
qu'il  ne  serait  qu'une  annexe,  une  dépendance  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  de  Paris,  et  devrait,  par  suite,  être 
soumis  aux  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  autorisations 
de  plaider.  Quels  que  soient,  en  effet,  les  liens  qui  unissent  le 
mont-de-piété  à  cette  administration  (et  nous  avons  vu,  suprà, 
v°  Assistance  publique,  n.  1321,  combien  ils  sont  peu  détermi- 
nés) ,  il  n'en  est  pas  moins,  comme  les  monts-de-piété  des  autres 
villes,  un  établissement  d'utilité  publique.  C'est  son  directeur 
qui  le  représente  en  justice,  et  le  décret  du  25  mars  1852  qui  le 
régit  ne  le  soumet  point  au  régime  de  l'autorisation.  Aussi  n'est- 
ce  pas  un  des  moindres  arguments  invoqués  en  faveur  de  son 
indépendance. 

61.  —  Les  caisses  d'épargne  n'ont  pas  non  plus  à  se  faire 
autoriser  pour  ester  en  justice.  —  Cass.,  3  avr.  1854,  Caisse 
d'épargne  «le  Caen,[S.  54.1.301,  P.  54.1.574,  D.  54.4.244];  — 
5  mars  1856,  Caisse  d'épargne  de  Caen,  [S.  56.1.517,  P.  56.2. 
605,  D.  56.1.121]  —  Caen,  18  mai  1854,  Grandguillot,  [S.  55.2. 
697,  P.  55.2.145,  D.  54.2.263]—  Sic,  Béquet,  V  Caisse  d'épar- 
gne, n.  272;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1338;  Reverchon,  Ecole  des  com- 
munes, 1854,  p.  145.  —  V.  infrà,  v°  Caisse  d'épargne. 

62.  —  ...  Ni  les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  V.  sur  le 
principe,  Cass.,  20  déc.  1882,  Amblard,  [S.  84.1.187,  P.  84.1. 
i50,  D.  83.1.416] ;  —  20  déc.  1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  84.2. 
67 1  —  Bordeaux,  5  et  19  févr.  1868,  Société  de  secours  mut. 
de  l'essac,  [S.  68.2.143,  P.  68.602]  -  Trib.  Seine,  H  févr.  1860, 
[Gaz.  des  trib.,  23  févr.  1860]  —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1858,  Guiot, 
[S.  59.2.640,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.7]  —  Bazille,  p.  219;  Dufour, 
t.  6,  n.  377;  Godoffre,  Journ.  de  dr.  adm.,  année  1867,  p.  22k 

63. —  ...Non  plus  que  les  associations  syndicales  autori- 
sées (L.  21  juin  1865).  Nous  avons  dit,  en  effet,  qu'elles  doivent 
être  considérées  comme  des  établissements  d'utilité  publique,  et 
non  comme  des  établissements  publics.  —  Gain,  n.  133;  Go- 
doffre, n.  115.  —  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  90  et  s. 

64.  —  ...  Ni  les  congrégations  religieuses  autorisées,  ensei- 
gnantes, contemplatives  ou  hospitalières  (Av.  du  comité  int. 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1835).  —Trib.  Nevers,  8  déc.  1856,  Moreau, 
el  liiom,  3  fuill.  1854,  Margerit,  [cités  par  Chauveau  et  Tarn  • 
bour,  t.  2,  n.  I  139]  —  Sic,  Batbie,  t.  5,  n.  245;  Block,  Dict.,  v 
Congr.  reL,  n.  35;  Bost,  p.  655;  Chauveau  et  Tambour,  n.  1 139; 
de  Dienne,  p.  175;  .1.  le  Droit,  4  janv.  1854;  Ducrocq,  t.  2,  n. 
1338;  Dufour,   t.  2,  n.  124;  Foucart,  t.  3,  u.  1856;  lleisser,  p. 


201;  Leyrague,  Presse  judic.  de  Rio  m,  15  oct.  1854,  n.  833;  Re- 
verclion", n.  139;  Serrigny,  t.  1,  n.  499;  Trochon,  Comm.  relig, 
en  France,  p.  244  el  249;  Vuillefroy,  Traité  du  culte  cath.,  p.  202. 

65.  —  lTn  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  du 
21  mai  1841,  a  cependant  admis  la  solution  contraire  pour  les 
congrégations  religieuses  hospitalières  de  femmes  (Décr.  18  févr. 
1809,  art.  14,  et  26  déc.  1810),  en  se  basant  sur  ce  que  ces 
congrégations  doivent  être  administrées  conformément  aux  lois 
et  règlements  concernant  les  établissements  hospitaliers  (Av. 
Cons  d'Et.,  23  juill.  1839).  —  Orléans,  26  août  1847,  Leulliot,  [/. 
des  av.,   t.  73,  art.  476]  —  Cons.  préf.  Vienne,  24  nov.  1876, 

Jurispr.  cons.  préf.,  77.70]  —Sic,  Bazille,  p.  215;  Block,  V 
Congr.  reL,  n.  39;  Bressolles,  Rec.  de  ïaead.  législ.  Toulouse, 
1854,  t.  3,  n.  136;  Jacquier,  p.  308;  Trochon,  p.  249. 

66.  —  Mais  cette  théorie  ne  saurait  être  acceptée.  Les  lois 
qui  imposent  diverses  obligations  aux  congrégations  hospita- 
lières n'en  ont  pas  fait  des  établissements  publics;  la  plupart  de 
ces  lois  avaient,  au  contraire,  pour  objet  d'arrêter  leur  dévelop- 
pement plutôt  que  de  les  protéger  par  des  actes  de  tutelle,  et 
les  actions  en  justice  ne  présentant  de  danger  que  pour  les  con- 
grégations, il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  les  procès  fussent 
pour  elles  un  moyen  d'accroître  leur  influence.  D'ailleurs,  la  né- 
cessité de  l'autorisation  constitue,  comme  l'a  dit  barrêt  de  cas- 
sation du  18  déc.  1866,  une  exception  exorbitante,  hors  du  droit 
commun,  qui  ne  peut  être  admise  par  induction  et  doit  être 
écartée,  lorsqu'elle  n'est  pas  spécialement  exigée.  —  Batbie,  t. 
5,  n.  245;  Blanche,  v°  Congr.  reL,  p.  798;  Chauveau  et  Tambour, 
loe.  cit.;  Serrigny,  loc.  cit. 


CHAPITRE   III 


DISPOSITIONS  GENERALES  APPLICABLES  AUX   ACTIONS  SUJETTES 
A  l'autorisation  DE  PLAIDER. 


Section   I . 

Détermination  des  contestations  soumises 
de  plaider. 


l'autorisation 


§  1.  Généralités. 

67.  —  Du  principe  même  qui  a  fait  introduire  la  nécessité  de 
l'autorisation  de  plaider  découlent  certaines  règles  générales 
qu'il  importe  de  faire  connaître  tout  d'abord.  L'idée  dominante 
est  que  l'autorisation  doit  être  obtenue  dans  toutes  instances 
(en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  strict),  et  quel  que  soit  le  rôle 
du  litigant  qu'il  s'agit  de  protéger.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  cette  règle  ne  doit  être  appliquée  qu'autant  que  le  repré- 
sentant de  la  personne  morale  soumise  à  l'autorisation  de  plai- 
der agit  en  cette  qualité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lors- 
que le  maire  d'une  commune  agit,  soit  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  non  comme  re- 
présentant de  la  commune,  mais  comme  agent  de  l'administration 
ou  comme  organe  du  ministère  public,  son  action,  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi ,  ne  peut  être  sujette  à  l'autorisation  de  plai- 
der. —  Cass.,  14  août  1832,  Albarel,  [P.  chr.]  —  Montpellier, 
25  mai  1830,  Albarel,  [S.  31.2.51,  P.  chr.]  —  Sic,  Block,  v°  Or- 
ganis.  comm.,  n.  255;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1066  ;  Journ. 
des  communes ,  année  1831,  p.  98;  Reverchon,  n.  33;  Serrignv, 
t.  1,  n.  409. 

68.  —Il  a  été  même  jugé  que  l'action  dirigée  contre  un  maire 
et  ayant' pour  objet  d'obtenir  mainlevée  d'une  opposition  formée 
par  lui  a  la  délivrance  des  marchandises  d'un  négociant  pour 
frais  de  magasinage  dûs  à  la  commune  n'était  pas  dans  la  caté- 
gorie des  actions  pour  lesquelles  est  nécessaire  l'autorisation 
de  plaider  (Rouen ,  7  nov.  1836,  Pertuzon,  P.  chr.).  —  Celte 
décision  nous  paraîtrait  fondée,  si  le  maire  ayant  poursuivi  au 
moyeu  d'un  état  exécutoire  le  recouvrement  des  recettes  de  la 
commune,  le  débiteur  avait  fait  opposition  à  cet  état  (V.  infrà, 
n.  172  .a  s.).  Mais,  hors  ce  cas,  le  maire  ne  parait  point  pouvoir 
être  dispensé  de  l'autorisation  de  plaider;  dans  l'espèce  sus- 
énoncée,  il  ne  semble  pas,  en  effet,  avoir  agi  comme  agent  de 
l'administration  publique,  mais  seulement  comme  agent  de  la 
commune  et  pour  les  intérêts  matériels  communaux. 

6J>.  —  Une  autre  règle  générale,  qu'il  convient   de  poser  à 
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cet  égard,  est  que  l'autorisation  n'est  requise  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  véritable  débat  contentieux.  Les  actes  à  titre  gra- 
cieux, au  contraire,  y  échappent. 

70.  —  C'est  ainsi  qu'une  commune,  ou  un  établissement  pu- 
blic soumis  à  l'autorisation  de  plaider,  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  pour  se  faire  envoyer  en  pos- 
session d'un  legs  universel,  par  ce  motif  que  l'envoi  en  posses- 
sion, prononcé  par  simple  requête,  rentre  dans  les  attributions 
de  la  juridiction  gracieuse  du  président  du  tribunal. —  Cons. 
de  prêt.  Ille-et- Vilaine,  5  oct.  1882,  Comm.  de  Bazouges-la-Pé- 
rouse,  [Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  1883,  p.  249] 

71.  —  Nous  ajouterons  que,  par  une  dérogation  à  la  règle 
générale,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  communes 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  plaider  dans  les  contesta- 
tions civiles  en  matière  de  recouvrement  de  droits  d'octroi  ou 
d'application  de  tarifs  d'octroi.  Cette  matière  est  régie  par  une 
procédure  spéciale.  —  Cass.,  26  juin  1836,  Sorel,  [S.  36.1.683, 
P.  chr.];  —  2  févr.  1848,  le  Maire  de  Roubaix,  [S.  48.1.317,  P. 
48.1.434,  D.  48.1.59];  —  20  mai  1848,  Ville  de  Dunkerque,  [S. 
48.1.  431];  —  19  avr.  1875,  Octroi  de  Périgueux,  [S.  75.1.366, 
P.  75.881,  D.  75.1.272];  —  21  janv.  1884,  Jean  Nicot,  [S.  86.1. 
257,  P.  86.1.620,D.  84.1.472]  —  Sic,  Block,  Dict.,  v°  Octroi,  n. 
109.  —  V.  cependant  Reverchon,  n.  20.  —  V.  infrà ,  v°  Octroi. 

72.  —  Mais  dès  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  action 
soumise  à  l'autorisation  de  plaider,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
tirer  du  rôle  que  joue  l'intéressé  dans  le  procès. 

73.  —  C'est  ainsi  que  l'autorisation  de  plaider  est  requise 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  commune  agit  comme  demanderesse 
que  dans  le  cas  où  elle  défend  à  une  action  dirigée  contre  elle. 

74.  —  Il  est  vrai  que  la  question  présentait  quelque  difficulté 
avant  la  loi  de  1837.—  V.  Bazille,  p.  73  et  74;  de  Lamarque, 
p.  132.  —  Mais  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  faire  doute,  ni  pour 
les  communes,  ni  pour  les  établissements  d'assistance  publique 
assimilés  aux  communes  (V.  suprà,  n.  34,  39,  40).  L'art.  54  de  la 
loi  de  1837  énonce,  en  effet,  explicitement  qu'en  aucun  cas  la 
commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura 
été  expressément  autorisée,  et  la  même  règle  a  été  maintenue 
par  la  loi  du  5  avr.  1884,  dont  l'art.  125  porte  que  «  le  conseil 
de  préfecture  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  justice.  » 

75.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  commune  qui  ne  peut 
intenter  d'action  sans  autorisation,  doit  être  autorisée  même 
pour  défendre  à  une  action.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1877,  Comm. 
d'Athies,  [Leb.  chr.,  p.  1041] 

76.  —  D'autre  part,  les  diverses  réglementations  applicables 
aux  établissements  publics  religieux  exigent,  pour  ces  établis- 
sements, l'autorisation  pour  agir  en  défense  aussi  bien  que  pour 
se  porter  demandeur. 

77.  —  Nous  devons  ajouter  qu'il  n'y  a  non  plus  aucune  dis- 
tinction à  faire  ci  raison  de  la  partie  contre  laquelle  plaide  la 
personne  soumise  à  l'autorisation,  que  cet  adversaire  soit  un 
particulier  ou  une  autre  personne  revêtue  d'un  caractère  public. 

78.  —  ...  Ou  que  ce  soit  l'Etat  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  24 
oct.  1843,  Comm.  de  Saint-Mérial,[Leb.  chr.,  p. 720];  —  10  janv. 
1845,  Comm.  de  Mazabi ,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  11  avr.  1848, 
Comm.  de  Coudans,  [Leb.  chr.,  p.  821];  —  15  janv.  1850,  Bé- 
quet,  l"v°  Commune,  n.  2892]  ;  —  10  janv.  1874,  Comm.  de  Pont- 
l'Abbé\  [Leb.  chr.,  p.  1042];  —  13  juill.  1874,  Comm.  de  Quas- 
quera,  [Leb.  chr.,  p.  1046]  —  Lyon  ,  29  janv.  1850,  Comm.  de 
Chevillard,  [S.  52.2.338,  P.  50.2.52,  D.  51.2.126]  —  Cass.,  26 
avr.  1853,  Comm.  de  Chevillard,  [S.  53.1.493,  P.  53.2.527,  D. 
53.1.146]  —  V.  Chauveau  et  Tambour,  n.  1061  ;  Reverchon  ,  n. 
7,  note  1  et  n.  16. 

79.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  commune  a  besoin 
d'autorisation  pour  défendre  à  une  action  intentée  contre  elle 
en  matière  d'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1872,  Ville 
de  Grasse,  [Leb.  chr.,  p.  760] 

80.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  actions 
intentées  contre  les  communes  par  l'Etat  et  les  autres  actions. 
—  Cons.  d'Et.,  14  août  1877,  précité.  —  Sic,  Fontaneau,  p.  223; 
Morgand  ,  t.  2,  p.  235. 

81.  —  ...  Qu'une  commune  a  besoin  d'être  autorisée  pour 
intenter  contre  l'Etat  une  action  en  revendication  de  massifs 
dépendant  de  forêts  domaniales  et  en  reconnaissance  de  droits 
d'usage.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  Comm.  de  Sauveterre, 
[Leb.  chr.,  p.  889] 

82.  —  ...  Et  que  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  pré- 


fecture est  indispensable  à  une  commune  pour  intenter  une  ac- 
tion qui  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'être  autorisée  à  faire  pro- 
céder au  tirage  d'un  jury  d'expropriation,  mais  a,  dans  ses 
termes  et  dans  son  esprit,  pour  but  définitif  l'autorisation  de 
réclamer  à  l'Etat,  qui  le  conteste  dans  son  principe  même,  une 
indemnité  à  raison  de  la  dépossession  subie  par  elle  d'une  par- 
tie de  terrain.  —  Cass.,  18  janv.  1837,  Houryet,  [S.  37.1.124, 
P.  37.1.83,  D.  37.1.228]  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1853,  Ville  de 
Saverne,  [Leb.  chr.,  p.  1247]  —  Sic,  Bazille,  p.  108. 

83.  —  Il  suit  de  ces  explications  qu'en  principe,  toutes  les 
contestations  qui  intéressent  les  communes  et  la  plupart  des  éta- 
blissements publics  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
de  plaider.  Il  y  a  cependant  à  cette  règle  un  certain  nombre 
d'exceptions.  Mais  elles  sont  relativement  peu  nombreuses. 

84.  —  Après  avoir  défini  le  principe  en  lui-même,  nous 
allons  maintenant  en  l'aire  connaître  les  applications,  et  étudier 
les  exceptions  qu'il  comporte,  en  nous  plaçant  successivement 
au  point  de  vue  delà  juridiction  devant  laquelle  la  contestation 
peut  être  portée,  et  de  la  nature  des  actions  qui  doivent  l'aire 
l'objet  de  l'examen  du  juge. 

§  2.  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autorisation 
de  plaider  à  raison  de  la  nature  de  la  juridiction. 

1°  Juridictions  devant  lesquelles  l'autorisation  de  plaider  est  requise. 

85.  —  En  principe  ,  l'autorisation  est  exigée ,  soit  qu'elle 
doive  être  produite  devant  les  tribunaux  ordinaires,  c'est-cà-dire 
les  tribunaux  civils  de  première  instance  ou  les  cours  d'appel, 
soit  qu'elle  doive  être  portée  devant  les  tribunaux  exceptionnels 
(justice  de  paix,  tribunaux  de  commerce,  etc.;.  —Cass.,  19 
pluv.  an  VII,  Clairon,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  frim.  an  XIV, 
Comm.  de  Famproux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  t.  1,  n. 
412  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1063. 

86.  —  L'autorisation,  disons-nous  d'abord,  doit  être  produite 
devant  les  tribunaux  ordinaires  et,  par  conséquent,  devant  les 
tribunaux  civils.  C'est  là  une  affirmation  qui  peut  se  passer  de 
commentaire. 

87.  —  L'autorisation  de  plaider  doit  également  être  produite 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  V.  Rouen,  26  déc.  1840, 
Comm.  d'Ingouville,  [S.  41.2.151,  P.  44.2.504]  —  Sic,  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1063;  Serrigny,  t.   1,  n.  408. 

88.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  et  on  décide  avec  raison, 
croyons-nous,  que  si  une  commune  a  été  autorisée  à  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  civils  et  si,  par  suite  de  sa  nature, 
l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'au- 
torisation donnée  est  valable,  attendu  que  l'expression  «  tribu- 
naux civils  »  comprend  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribu- 
naux civils  ayant  plénitude  de  juridiction.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Chauveau  et'Tambour,  t.  2,  n.  1063;  Serrigny,  t.  1,  n.  398. 

89. —  Le  même  principe  conduit  également  à  exiger  l'auto- 
risation administrative  devant  les  juges  de  paix  (sauf  toutefois 
en  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires  qui  sont  dispensées 
d'autorisation)  pour  les  communes,  les  établissements  de  bien- 
faisance communaux  et  les  établissments  publics  religieux.  — 
Cass.,  25  mars  1879,  Riou ,  [S.  79.1.320,  P.  79.788]  —  Justice 
de  paix,  Chàlons-sur-Marne ,  6  mars  1888,  [J.  la  Loi,  16  mars 
1888]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit.;  Vuillefroy,  Adm. 
du  culte  cathol.,  p.  37t>. 

90.—  ...  Même  s'il  s'agit  de  débattre  devant  ce  magistrat  l'in- 
demnité due  parla  commune  à  des  propriétaires  dépossédés  par 
suite  de  l'élargissement  de  chemins  vicinaux.  On  aurait  pu  sou- 
tenir dans  ce  cas  que,  d'après  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  l'ar- 
rêté préfectoral  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
du  chemin  vicinal  l'ait  acquérir  le  terrain  à  la  commune;  qu'il 
ne  reste  donc  qu'une  question  d'indemnité  a  régler,  et  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  procès. 

91.  —  Mais  on  peut  répondre  que  l'action  a  bien  en  réalité 
le  caractère  d'une  action  judiciaire,  sujette  dès  lors  à  autorisa- 
tion :  car,  si  la  commune  était  d'accord  avec  le  propriétaire  sur 
l'indemnité ,  elle  ne  comparaîtrait  pas  devant  le  juge  de  paix,  qui 
ne  pourrait  statuer  dans  ce  cas  comme  juge.  L'instruction  gé- 
nérale sur  les  chemins  vicinaux  de  1855  est  formelle  en  ce  sens; 
mais  il  convient  d'ajouter  que  celle  de  1870  (chap.  5,  art.  23) 
est  muette  sur  la  question  (Avis  du  comité  de  législ.  du  Cons. 
d'Et.,  19  mai  1840,  D.  Rêp.,  v°  Voirie,  n.  468).  —  Cass.,  19  juin 
1843,  Breton,  [S.  43.1.484,  P.  43.2.214]  —  Cons.  d'Et.,  9  juill  . 
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1846,  Comm.  de  Saint-Mare-du-Cor.,  LLeb.  chr.,  p.  6481;  —  26 
nov.  1850,  Comm.  d'Aunou-le-Faucon ,  [Leb.  chr.,  p.  1101];  — 
21  déc.  1863,  Comm.  de  Romilly-sur-Andelle,  [Leb.  chr.,  p.  1004] 

—  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1065;  Reverchon,  n.  21. 

—  Contra,  Bazille ,  p.  85;  Journ.  des  comm.,  1841,  t.  94,  p.  332. 

92.  —  Mais  l'autorisation  est-elle  encore  nécessaire  à  une 
commune  pour  agir  devant  les  tribunaux  répressifs  (en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police)?  —  Bazille,  p. 
95;  Fontaneau,  p.  200. 

93.  —  Avant  la  loi  de  1837,  il  était  généralement  admis  que 
les  communes  n'avaient  besoin  d'autorisation  ni  pour  plaider  en 
cette  matière,  ni  pour  suivre  l'exécution  de  jugements  par  elle 
obtenus  ni  pour  défendre  sur  les  contestations  relatives  à  cette 
exécution  (Avis  du  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821).  —  V.  notamment, 
Cass.,  26  déc.  1807,  Chanzy,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1521]; 

—  3  août  1820,  Garbe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bazille,  p.  96; 
Lerat  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre,  v°  Commune,  p.  253. 

94.  —  On  pourrait  être  tenté  de  soutenir  encore  la  même 
opinion  en  s'appuyant  sur  l'art.  1032,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  vise 
évidemment  que  des  contestations  civiles.  Cependant,  à  raison 
des  termes  généraux  des  dispositions  législatives  qui  régissent 
actuellement  les  autorisations  de  plaider,  on  est  d'accord  pour 
proclamer  que  l'autorisation  est  aujourd'hui  nécessaire,  même 
devant  les  tribunaux  répressifs.  —  Cass.,  26  mars  1812,  Comm. 
de  Horst,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1526]  —  Metz,  7  juin  1858, 
[J.  de  lacour  de  Metz,  1859,  t.  5,  p.  416]—  Douai,  10  juill.  1860, 
Ville  de  Douai,  [S.  60.2.550,  P.  61.1004,  D.  60.2.208,  J.  de  dr. 
adm.,  t.  10,  p.  424]  —  Cons.  d'Et.,  2  oct.  1852,  Comm.  de  Blotz- 
heim,  [D.  54.3.80];  —23  nov.  1863,  Comm.  de  Serraggio,  [Leb. 
chr.,  p.  1003];  —  4  mars  1885,  Comm.  de  Cours-de-Pile ,  [Leb. 
chr.,  p.  1019] —Sic,  Bazille,  p.  96-98;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  1064;  Foucart,  t.  3,  n.  1747;  Le  Berquier,  Le  corps  mu- 
nicip.,  p.  130;  Pradier-Fodéré,  p.  78;  Serrigny,  t.  1,  n.  408; 
Trolley,  t.  4,  n.  1872. 

95.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  autorisation,  lorsque  la 
commune  demande  à  intervenir  dans  une  instance  criminelle  ou 
correctionnelle  pour  se  joindre  aux  inculpés,  afin  d'y  soutenir, 
par  exemple,  que  la  forêt  dans  laquelle  certains  de  ses  habitants 
seraient  prévenus  d'avoir  commis  des  délits  lui  appartient  à  elle- 
même,  et  que  ses  habitants  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  com- 
munal. —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1820,  Comm.  de  Chichilianne,  [D. 
Rép.,  v°  Commune,  n.  1524]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  vo  Commune, 
S  6;  Reverchon,  n.  24. 

96.  —  ...  Ou  bien  encore  si,  à  la  requête  d'un  particulier, 
la  commune  est  poursuivie  correctionnellement  comme  civile- 
ment responsable  du  délit  commis  par  un  tiers  et  qui  aurait 
causé  un  préjudice  à  ce  particulier.  — Rennes,  29  mai  1839,  N..., 
[S.  39.2.482,  P.  39.2.504]  —  Sic,  Bazille,  p.  98. 

97.  —  Avant  le  décret  du  19  sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art. 
75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  l'obligation  pour  une  com- 
mune de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  préfecture  s'appli- 
quait même  au  cas  où  elle  demandait  au  Conseil  d'Etat  la  per- 
mission de  poursuivre  à  fins  civiles  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel son  ancien  maire  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions.  A 
défaut  d'autorisation  de  plaider,  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  demande  d'autorisation  de  poursuivre  adressée  au 
Conseil  d'Etat  devait,  quant  à  présent,  être  déclarée  non-rece- 
vable.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1837,  Fabr.  de  Merens,  [D.  Rép., 
v°  Comm.,  n.  1522];  —  16  mai  1839,  Comm.  de  Brenod,[D.  Rép., 
v°  Comm.,  n.  15241;  —  2  oct.  1852,  Salomon ,  [D.  54.3.80];  — 
28  avr.  1854,  Comm.  de  Tusset,  [D.  55.3.59];  —  8  nov.  1854, 
comm.  de  Mont-Cavrel,  [D.  55.3.59]  —  Sic,  Bazille,  p.  98;  Fon- 
taneau, p.  201. 

98.  —  Mais  cette  question  n'offre  plus  qu'un  intérêt  histo- 
rique,  depuis  que  le  décret  du  19  sept.  1870  a  formellement 
abrogé  l'art.  75,  Const.  de  l'an  VIII.  —  V.  infrà ,  v°  Fonction- 
naire public. 

99.  —  La  commune  est-elle  soumise  à  l'autorisation,  lors- 
qu'elle est  actionnée  en  vertu  de  l'art.  1,  tit.  4,  L.  10  vend,  an 
IV,  qui  la  rend  responsable,  dans  certains  cas  déterminés,  des 
délits  commis  à  force  ouverte  et  par  violence  sur  son  territoire 
par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés? 
La  question  était  controversée  avant  la  loi  de  1837;  la  Cour  de 
cassation  avait  en  ell'et  décidé  que,  le  ministère  public  devant 
poursuivre  d'office  contre  la  commune  la  réparation  du  dommage, 
l'accomplissement  d'un  devoir  ne  pouvait  être  subordonné  à  une 
permission  administrative,  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer  si  l'ac- 


tion était  intentée  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  qui  se 
prétendait  lésée.  —  Cass.,  19  nov.  1821 ,  Cazeltes,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  juill.  1823,  Comm.  de  Montrelait,  [D.  Rép.,  v°  Comm.,  n. 
27621;  —  28  janv.  1826,  Gazelles,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill. 
1837,'  la  Ville  de  Toulouse,  [S.  37.1.657,  P.  37.2.141]  —  Amiens, 
27  nov.  1816,  Comm.  d'Haplincourt,  [S.  chr.,  sous  Cass.,  17  juin 
1817]  —Sic,  Rendu,  n.  79.  — Contra,  Montpellier,  14  juin  1819, 
Cazelles ,  [D.  Rép.,  v°  Comm.,  n.  1553]  —  Toulouse,  15  mars 
1822. 

100.  —  Suivant  un  autre  système,  l'autorisation  était  néces- 
saire lorsque  la  commune  était  tenue  principalement,  et  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit;  elle  n'était  pas  nécessaire,  lors- 
que la  commune  était  poursuivie  à  raison  de  la  garantie  solidaire 
ou  subsidiaire  établie  contre  elle  par  telle  ou  telle  loi  spéciale. 

—  Reverchon,  p.  63.  —  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1482;  Jèze, 
p.  421. 

101.  —  Un  troisième  système  admettait  que  la  loi  de  vend, 
an  IV  n'avait  établi  de  règles  spéciales  que  pour  l'exercice  de 
l'action  d'office  accordée  au  ministère  public,  et  que  dès  lors 
l'action  de  la  partie  lésée  restait  soumise  aux  règles  du  droit 
commun.  —  Choppard,  Etud.sur  laresp.  des  comm.,  p.  191. 

102.  —  Il  ne  paraît  plus  aujourd'hui  y  avoir  controverse  sur 
cette  question.  On  admet  que  la  commune  doit  se  faire  autoriser 
à  plaider,  parce  que  la  législation  résultant  des  lois  du  18  juill. 
1837  et  du  5  avr.  1884  soumet  sans  distinction  toutes  les  actions 
de  la  commune  en  demande  et  en  défense  à  l'autorisation  de 
plaider,  sauf  les  exceptions  limitativement  déterminées.  — 
Cass.,  2  mars  1875,  Feuillat,  [S.  75.1.220,  P.  75.526,  D.  75.1. 
147]  —  Metz,  7  juin  1858,  [J.  de  la  cour  de  Metz,  1859,  t.  5,  n. 
416]— Douai,  10 juill.  1860,  Ville  de  Douai,  [S.  60.2.550,  P.  61. 
1004,  D.  60.2.206,  J.  de  dr.  admin.,  t.  5,  p.  424]  —  Sic,  Bazille, 
p.  96;  Cabantous  et  Liégeois,  n.  506;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  1064;  Rigaut  et  Maulde,  v°  Responsabilité  des  com- 
munes, n.  70;  Serrigny,  t.  1,  n.  432;  Simonnet,  Lois  nouvelles, 
1884,  p.  201;  Foucart,  t.  3,  n.  1759;  Morgand,  t.  2,  p.  235; 
Reverchon,  n.  17.  —  V.  cependant  Cass.,  1er  déc.  1875,  comm. 
delà  Rivière-Pilote,  [S.  76.1.257,  P.  76.619,  D.  76.1.73] 

103.  —  On  peut  donc  dire  que,  d'une  façon  générale,  l'au- 
torisation de  plaider  est  requise  en  tous  cas  des  communes  en 
matière  répressive.  Néanmoins,  une  décision  en  sens  contraire  a 
été  rendue  dans  un  cas  presque  analogue.  L'administration  fo- 
restière avait  poursuivi  diverses  communes,  propriétaires  d'une 
forêt,  comme  civilement  responsables  d'un  délit  forestier  commis 
par  un  entrepreneur  delà  coupe  en  exploitation  dans  cette  forêt. 
Il  a  été  décidé  qu'à  raison  de  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  la 
répression  et  à  raison  des  dispositions  impératives  de  l'art.  82, 
C.  forest.,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  de  l'administration  fores- 
tière la  production  du  mémoire  préalable  prescrit  par  la  loi  et, 
par  conséquent,  des  communes  actionnées  l'autorisation  de 
plaider.  —  Cass.,  2  oct.  1847,  Communes  propriétaires  de  la  forêt 
des  Potès,  [S.  48.1.463,  D.  48.5.56]—  Sic,  Bazille,  p.  97;  Re- 
verchon, p.  63.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  Laroque, 
[P.  adm.  chr.] 

2°  Juridictions  devant  lesquelles  l'autorisation  de  plaider 
nest  pas  requise. 

104.  —  A  la  différence  des  actions  portées  devant  les  juridic- 
tions civile  et  criminelle,  celles  qui  se  poursuivent  devant  les 
tribunaux  administratifs  sont  dispensées  delà  formalité  de  l'au- 
torisation. 

105.  —  L'origine  de  cette  exception  est  assez  ancienne.  Elle 
remonte  a  l'édit  d'août  1764  (arl.  44),  qui  dispensait  d'autori- 
sation les  pourvois  devant  l'autorité  royale.  Depuis  cette  épo- 
que, en  effet,  la  jurisprudence  n'a  cessé  d'admettre  qu'aucune 
autorisation  n'était  nécessaire  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  pour  agir  devant  la  juridiction  administrative. 

106.  —  Il  y  a  à  cela  deux  raisons  :  d'une  part,  les  instances 
administratives  sont  généralement  peu  dispendieuses  ;  les  pou- 
voirs publics  n'ont  donc  pas  grand  intérêt  à  empêcher  les  per- 
sonnes morales,  sujettes  d'ordinaire  à  autorisation,  d'engager 
des  procès  devant  ces  juridictions.  D'autre  part,  il  y  aurait  perte 
de  temps  sans  avantage  compensateur  à  faire  solliciter  par  la 
commune,  du  conseil  de  préfecture,  l'autorisation  de  s'adresser 
ultérieurement  à  lui.  Enfin,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  on 
ne  saurait  admettre  que  le  conseil  de  préfecture  soit  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  convient  d'autoriser  une  commune  à  se 
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pourvoir,  contre  un  arrêté  qu'il  aurait  rendu,  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Fontaneau,  p.  190;  Reverclion,  n.  28. 

107.  —  Ce  système  était  admis  déjà  par  le  Conseil  d'Etat 
avant  la  loi  de  1837,  bien  qu'alors  aucune  disposition  précise 
ne  corroborât  une  théorie  qui  se  basait  uniquement  sur  la  logi- 
que, si  ce  n'est  toutefois  l'art.  1032,  C.  proc.  civ.,  prescrivant 
aux  communes  et  établissements  publics  de  se  conformer,  pour 
soutenir  une  action  en  justice,  aux  lois  administratives.  —  Ba- 
zille, p.  109. 

108.  —  Aussi  décidait-on  que,  dans  ce  cas,  le  maire  pouvait 
plaider  sans  se  faire  autoriser  devant  le  conseil  de  préfecture 
ou  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1828,  Section  de 
Neintel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Bazille,  p.  109. 

109.  —  ...  Et  que  l'exemption  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  accordée  aux  communes  agissant  devant  la  juridiction 
administrative  s'appliquait,  à  fortiori,  lorsqu'elles  se  défendaient 
devant  cette  juridiction.  — V.  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1820,  Comm. 
d'Ervy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1828,  Comm.  deVœs- 
les,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

110.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1837,  un  député, 
M.  Taillandier,  proposa  de  soumettre  à  l'autorisation  préalable 
du  conseil  de  préfecture  les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat; 
cette  disposition  l'ut  rejetée  presque  sans  discussion.  —  Rever- 
clion ,  loc.  cit. 

111.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  (art.  49),  en  ne  soumettant 
que  les  uctions  en  justice  à  l'autorisation  de  plaider  a,  par  là 
même,  dispensé  d'autorisation  les  actions  administratives.  Une 
jurisprudence  constante  a  admis  cette  interprétation.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1841,  Comm.  de  Saint-Martin-sur-Armançon, 
[Leb.  chr.,  p.  051];  —  31  juill.  1843,  Comm.  de  Sceaux,  [Leb. 
chr.,  p.  718];  —  19  janv.  1844,  Hosp.  de  Rouen,  [Leb.,  chr., 
p.  39]  ;  —  9  janv.  1849,  Ville  de  Paris,  [S.  49.2.245];  —  4  janv. 
1854,  Comm.  de  Combraille,  [Leb.  chr.,  p.  1134];  —  9  nov. 
1805,  Sect.  de  Montmartin  ,  [Leb.  chr.,  p.  1184];  —  21  avr. 
1800,  Comm.  de  Mirande,  [Leb.  chr.,  p.  1308]  ;  —  17  mars  1881, 
Fab.  de  Saint-Etienne-de  Marans,  [Leb.  chr.,  p.  1053]  —  Cons. 
prêt'.  Seine,  7  mai  1883,  [Jurisp.  des  cons.  de  préf.,  84.29]  — 
Sic,  Bazille,  p.  110;  Blanche,  v°  Comm.,  p.  478;  Block,  v°  Org 
comm.,  n.  410;  Braff,  t.  2,  p.  035;  Chauveau  et  Tambour,  n. 
1084;  Cormenin,  t.  1,  n.  35,  p.  403;  Foucart,  t.  3,  p.  534,  n. 
1752 ;  Journ.  des  communes,  année  1839,  t.  12,  p.  173;  Journ. 
des  conseil,  mun.,  t.  0,  p.  214  (393e  consult.);  Le  Rat  de  Ma- 
gnitot  et  Huart-Delamarre  ,  Dict.  de.  dr.  publ.,  v°  Comm.,  t.  1, 
p.  253;  Reverchon,  p.  74,  n.  28;  Serrigny,  t.  1,  p.  408,  n.  400 
—  V.  infra,  n.  385. 

112.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  121)  reproduit,  dans  les 
mêmes  termes,  les  dispositions  de  la  loi  de  1837.  Et  c'est  ce  que 
confirme  la  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884,  interpréta- 
tive de  cette  loi  (Bull.  min.  int.,  1884-281)  :  «  Il  est,  dit-elle,  à 
remarquer  que,  sous  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  communes,  pas 
plus  que  sous  la  législation  antérieure,  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  plaider  devant  les  juridictions  administrati- 
ves ».  —  Morgand,  t.  2,  p.  381. 

113.  —  Lorsqu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  une  question  à  l'occasion  de  laquelle  une  com- 
mune demande  l'autorisation  de  plaider,  cette  demande  doit 
donc  être  rejetée.  —  V.  infrà,  n.  385. 

114.  —  ...  A  moins  que  la  commune  ou  l'établissement  ne 
reçoive  l'autorisation  de  plaider,  mais  en  vue  seulement  de  pro- 
poser l'incompétence  du  tribunal  de  l'ordre  judiciaire.  —  V.  in- 
fra, n.  433. 

115.  —  Notamment,  toutes  les  contestations  relatives  aux 
travaux  publics  des  communes  et  établissements  d'assistance 
publique  communaux,  étant  de  la  compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, sont  dispensées  de  l'autorisation  de  plaider.  — V. 
suprà,v°  Assistance  publique ,  n.  1705,  et  infrà,  vis  Commune, 
Travaux  publics. 

116.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  la  demande 
d'une  commune  a  pour  objet  d'être  autorisée  à  poursuivre  la  ré- 
paration d'un  dommage  résultant  de  travaux  publics  exécutés 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  conformément  aux  plans 
et  devis  approuvés  par  l'administration,  le  litige  étant  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative,  si  la  commune  demande 
à  porter  cette  action  devant  les  tribunaux  civils,  elle  ne  peut  être 
autorisée.  —  Cons.  d'Et.,  1er  déc.  1800,  Comm.  de  Saint-Cyr- 
sur-Loire,  [Leb.  chr.,  p.  930] 

117.  —  ...  Et  qu'il  u'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  commune 
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ii  porter  devant  l'autorité  judiciaire  une  action  ayant  trait  à  un 
marché  passé  entre  la  commune  et  un  tiers  pour  l'éclairage  de 
la  commune,  ce  marché  étant  relatif  à  des  travaux  publics.  — 
Cons.  d'Et., 24  juill.  1845,  Comm.  de  Batignolles-Monceaux,[Leb. 
chr.,  p.  701] 

118.  —  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  et  on  décide  égale- 
ment, avec  raison,  qu'il  faut  comprendre  encore  parmi  les  ac- 
tions administratives,  et  dès  lors  dispensées  d'autorisation,  les 
recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  par  application  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai 
1872  (art.  9).  —  Morgand  ,  t.  2,  p.  230. 

119.  —  Les  actions  administratives  dispensées  d'autorisation 
sont,  d'ailleurs,  non  seulement  celles  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture  ou  du  Conseil  d'Etat,  mais  encore  celles  du  ressort 
de  la  Cour  des  comptes. 

120.  —  C'est  ainsi  que  lorsqu'une  commune  demande  l'au- 
torisation de  poursuivre  un  comptable  devant  les  tribunaux  en 
paiement  de  sommes  dont  il  serait  comptable  occulte,  il  n'y  a 
pas  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  lui  accorder  cette  au- 
torisation, parce  qu'une  telle  poursuite,  rentrant  non  dans  les 
attributions  des  tribunaux,  mais  dans  celles  de  la  Cour  des 
comptes,  est  dispensée  d'autorisation  comme  étant  une  action 
administrative.  —  Cons.  de  préf.  Seine,  10  juill.  1884  et  2  oct. 
1885,  Comm.  d'Aubervilliers,  [Jurisp.  cons.  de  préf.,  1885,  p.  281] 

121.  —  Aussi,  est-ce  avec  raison  qu'un  conseil  de  préfecture 
refuse,  au  maire  d'une  commune  l'autorisation  de  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  un  ancien  maire  et^  ses  héritiers, 
à  raison  de  faits  de  gestion  occulte  à  lui  reprochés  au  cours  de 
son  administration,  attendu  que  cette  action  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs. 

122.  —  Il  en  est  de  même,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  dirigées  contre  un  receveur  communal,  à  raison 
de  négligence  dans  la  perception  des  droits  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  30  janv.  1854,  Comm.  de  Saint-Maurice-sur-Avey- 
ron,  [Leb.  chr.,  p.  1135] 

123.  —  ...  Contre  un  desservant,  aux  fins  de  le  faire  déclarer 
comptable  de  deniers  communaux  ou  régisseur  de  travaux  pu- 
blics, pour  obtenir  le  règlement  des  comptes  de  dépenses  pour 
travaux  exécutés  au  presbytère  et  à  l'église.  —  Cons.  d'Et.,  14 
mai  1873,  Comm.  de  Belois,  [Leb.  chr.,  Suppl.,  p.  154] 

124.  —  ...  Contre  un  particulier  en  paiement  d'une  somme 
par  lui  souscrite  pour  contribuer  à  la  reconstruction  de  l'église 
paroissiale.  —  Cons.  d'Et.,  11  août  1873,  Fabr.  de  l'église  de 
Barbaste,  [Leb.  chr.,  Suppl.,  p.  158] 

125.  —  ...  Contre  un  trésorier  de  fabrique  afin  de  le  con- 
traindre à  déposer  aux  archives  de  la  mairie  un  double  de  ses 
comptes  annuels.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1880,  Comm.  de  Saint- 
Sauves,  [Leb.  chr.,  p.  1091] 

126.  —  La  jurisprudence  a  étendu  les  mêmes  règles  aux  éta- 
blissements hospitaliers  communaux  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Thorlet,  n.  124,  note  2;  Durieu  et  Roche,  v°  Procès, 
n.  8. 

127.  —  Fn  ce  qui  concerne  spécialement  les  établissements 
hospitaliers,  l'assimilation  est  d'autant  plus  fondée  que  les  art. 
9  et  10,  L.  7  août  1851,  leur  imposent  les  mêmes  formalités  que 
celles  suivies  par  les  communes  pour  les  actions  judiciaires.  — 
Cons.  d'Et.,  19  janv.  1844,  Hospices  et  Ville  de  Rouen,  [Leb. 
chr.,  p.  39] 

128.  —  La  même  règle  est  également  adoptée  pour  les  fabri- 
ques, les  menses  curiales  et  épiscopales  et  les  séminaires,  bien 
que  les  décrets  des  30  nov.  1809  et  0  nov.  1813  les  astreignent 
à  l'autorisation  de  plaider,  en  général,  et  sans  employer  l'expres- 
sion :  action  en  justice  (V.  Ord.  10  févr.  1800).  —  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1084,  1138  et  s.;  Girod,p.  28;  Reverchon, 
n.  28;  Serrigny,  t.  1,  n.  485. 

129.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  de  pourvoi 
d'une  fabrique  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  mi- 
nistérielle. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1808,  Fabrique  de  la  cathé- 
drale de  Bourges,  [S.  08.2.357,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.11] 

130.  —  La  même  règle  est  admise  aussi  pour  les  consistoires 
protestants  et  israélites.  D'ailleurs,  à  la  différence  des  décrets 
de  1809  et  de  1813,  que  nous  venons  de  citer,  les  ordonnances 
des  23  mai  1834  et25  mai  1844  n'astreignent  ces  établissements 
à  l'autorisation  que  pour  les  actions  en  justice. 

131.  —  Au  contraire,  et  par  exception  à  la  règle  générale, 
les  actions  des  contribuables  sont  sujettes  à  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  même  pour  plaider  devant  "les  tribunaux 
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administratifs.  Cela  tient  sans  doute  à  la  rédaction  même  de 
l'art.  49,  L.  18  juill.  1837,  qui  oblige  les  contribuables  à  se  faire 
autoriser  pour  toutes  les  actions  qu'ils  veulent  engager  au  nom 
de  la  commune,  sans  employer  l'expression  d'actions  en  justice, 
dont  le  législateur  s'était  servi  à  l'égard  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  29  févr.  1852,  Comm.  de  Saint-Aubin-les-Forges, 
[Leb.  chr.,  p.  734]  ;  —  20  avr.  1854,  Jean ,  [S.  68.2.295,  ad  no- 
tam, P.  adm.  sous  Cons.  d'Et.,  4  mai  1867,  adnotam,  p.  255, 
D.  61.3.37];  —  1er  sept.  1860,  Lallemand ,  [D.  61.3.37];  —  31 
mai  1862,  Grillon,  [S.  68.2.295,  ad  notam,  P.  adm.  sous  Cons. 
d'Et.,  4  mai  1867,  ad  notam,  p.  255];  —  28  janv.  1864,  Hachard, 
(D.  64.3.8];  —  4  mai  1867,  Barba,  [S.  68.2.295,  P.  adm.,  p.  255 1  ; 
— 15  janv.  1868,  Ruby,  [S.  68.2.360,  P.  adm.  chr  ,  D.  70.3.10]; 
—  20'févr.  1868,  Barba,  |  D.  70.3.10];  —  1er  juin  1870,  Garréris, 
[S.  72.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.81]  ;  —  17  avr.  1882,  Comm. 
de  Dammarie;  —  4  mars  1887,  Mainguet,  [Leb.  chr.,  p.  207]  — 
Cons.  préf.  Seine,  14  déc.  1878,  Rouget  de  lTsle,  [Jurispr.  des 
cons.  de  préf.,  79.85]  —Sic,  Aucoc,  Secl.  de  comm.,  n.  265; 
Cabantous  et  Liégeois,  n.  505;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1085;  Fontaneau,  p.  226;  Reverchon,  n.  41;  Serrigny,  t.  1,  n. 
412.  —  Contra,  Jèze,  Dict.  d'adm.,  p.  425. 

£  3.  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autorisation 
de  plaider  à  raison  de  la  nature  de  l'action. 

1°  Actions  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation. 

132.  —  Le  principe  est  que  toutes  les  actions,  quelle  que  soit 
leur  nature,  qu'elles  soient  intentées  par  ou  contre  les  commu- 
nes ou  les  établissements  publics  assujettis  à  cette  mesure,  sont 
soumises  à  l'autorisation  de  plaider. 

133. —  Il  en  est  ainsi,  par  conséquent,  pour  les  actions  per- 
sonnelles, mobilières  ou  mixtes,  aussi  bien  que  pour  les  actions 
réelles  et  immobilières  dirigées  contre  les  particuliers,  l'Etat  ou 
dis  personnes  morales.  —  Cass.,  17  nov.  1835,  Comm.  de  Tré- 
lans,  |S.  36.1.254,  P.  chr.]  —  Sic,  Journ.  de  dr.  adm.,  t.  11,  p. 
199,  n.  152,  et  t.  12,  p.  148,  n.  437;  Morgand,  t.  2,  p.  234. 

134.  —  Le  principe  est  intéressant  à  poser,  car  il  n'en  était 
pas  de  même  avant  la  loi  de  1837.  —  Cass.,  21  août  1808,  Jeudi, 
[S.  chr.];  —28  avr.  1813,  Maire  de  la  ville  d'Agde,[D.  Rép.,  v° 
Commune,  n.  1510]  —  Pau,  24  juill.  1835,  Mainbague,  [P.  chr.  ] 

135.  — Mais  la  nécessité  de  l'autorisation  ne  s'applique  en- 
core, bien  entendu,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actions  proprement 
dites. 

136.  —  Ainsi,  les  agents  compétents  des  communes  et  éta- 
blissements sujets  à  l'autorisation  de  plaider,  c'est-à-dire  les 
receveurs  ou  trésoriers,  n'ont  pas  besoin  d'obtenir  une  auto- 
risation de  plaider  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs de  ces  communes  et  établissements,  parce  que  ces 
poursuites  ne  sont  point  des  actions  judiciaires.  Il  n'y  aurait 
lieu  à  autorisation  qu'ultérieurement,  dans  le  cas  où  le  débiteur 
ferait  opposition  aux  poursuites  et  baserait  son  opposition  sur 
des  moyens  tirés  du  fond  même  du  droit.  —  Douai,  3  mai  1820, 
Hosp.  cl'Arras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  n. 
1083.  — V.  infrà,u.  172  et  s. 

2°  Actions  qui  échappent  à  la  nécessité  de  l'autorisation. 

137.  —  Par  exception  au  principe  général  que  nous  venons 
de  poser,  un  certain  nombre  d'actions  échappent  h  la  nécessité 
de  l'autorisation;  ce  sont  principalement:  les  actions  posses- 
soires,  les  actions  suivies  à  titre  conservatoire,  enfin  les  dé- 
fenses aux  assignations  laites  à  la  suite  des  oppositions  aux 
états  exécutoires. 

138.  —  I.  Actions  possessoires.  —  Avant  la  loi  du  18  juill. 
1837,  les  communes  devaient  se  faire  autoriser  à  plaider  poul- 
ies actions  possessoires  comme  pour  toutes  autres  actions.  — 
Cass.,  25  juill.  1825,  Comm.  d'Erp,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars 
1830,  Comm.  de  Longeau;  —  16  avr.  1834,  [cité  par  Reverchon, 
p.  68 1  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1831,  Comm.  de  Belloy,  [Ibid.];  — 
2  juill.  1836,  Comm.  de  \\n.\x  ,  [Ibid.]  —  Sic,  Bazille,  p.  iOO; 
Fontaneau,  p.  227;  Reverchon,  p.  67. 

139.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  768 
et  s.,  que  le  législateur  de  1884,  suivant  en  ce  point  l'exemple 
de  celui  de  1837,  ;i  tranché  la  question  dans  un  sens  opposé  et 
dispensé  le  maire  de  toute  autorisation  préalable  pour  intenter 
les  actions  possessoires  (L.  5  avr.  1884,  art.  122). 


140.  —  Bien  que  le  texte  de  la  disposition  qui  précède  sem- 
ble indiquer  que  la  commune,  en  cette  matière,  n'est  dispensée 
que  de  produire  l'autorisation  avant  d'engager  le  procès,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  s'appuyant  sur  la  discussion  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  et  de  celle  du  5  avr.  1884,  sont  d'accord  pour 
admettre  qu'aucune  autorisation  n'est  exigée  pour  les  actions 
possessoires,  ni  avant  ni  après  l'introduction  de  l'instance.  — 
Cass.,  2  févr.  1842,  Comm.  de  Lacroix-Saint-Leufrov,  S.  42.1. 
116,  P.  42.1 .  191  ;  —  29  févr.  1848,  Comm.  de  Thil,  I'.  49.2. 
153  ;  —  7  juin  1848,  Comm.  de  Gorges,  [S.  48.1.549];  —  28 
déc.  1863, 'Comm.  de  Rogues,  [S.  64.1.41,  P.  64.322,  D.  64.1. 
95  ;  —  20  nov.  1871,  Natey,  [S.  72.1.26,  P.  72.40  ;  —  2  mars 
1880,  Jumeau,  [S.  80.1.204,  P.  80.484,  D.  80.1.208]  —  Rouen. 
7  août  1840,  Comm.  desAuthieux,  [S.  41.2.65]  —  Trib.  Melun, 
30  juin  1853,  Boscaris.  —  Trib.  Lyon,  29  avr.  1887,  [Gaz.  Pal., 
88.202]  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1843,  Comm.  de  Saint-Laurent 
d'Arce,  [S.  46.2.223,  ad  notam];  —  24  juill.  1845,  Comm.  de 
Plumartin,  [S.  46.2.274,  D.  46.3.49];  —  23  nov.  1847,  Comm. 
de  Saint-Clément,  [S.  48.2.327,  P.  adm.  chrJ;  —  3  janv. 
Augustin,  [S.  49.2.315,  P.  adm.  chr.];  —  17  nov.  1868,  Leb. 
chr.,  p.  1185]  —  Cons.  préf.  Seine-et-Marne,  31  mai  1882, 
Comm.  de  Vaux-le-Pénile,  [Jurisp.  cons.  préf.,  83.54];  —  11 
mars  1885,  Comm.  de  Cély,  [Jurispr.  cons.  préf.,  86.56]  —  Cire. 
min.  int.,  15  mai  1884,  ]  Bull.  off.  min.  int.,  84.281]  —  Sic,  Ba- 
zille, p.  102;  Braff,  t.  2,  n.  633;  Leligeois,  Actions  possessoires, 
n.  36;  Gautier,  Précis  des  matières  administr.,  p.  99;  Souviron, 
Manuel  des  conseillers  municipaux,  p.  230;  Reverchon,  n.  26, 
p.  65;  Aucoc,  Des  sections  de  commune,  2e  édit.,  n.  247;  Mor- 
gand, La  loi  municipale,  t.  2,  p.  242;  Bélime,  n.  300;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Commune,  n.  9;  Garsonnet,  t.  I,  §  122,  note  6; 
Foucart,  4e  édit.,  t.  3,  n.  1751;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1080;  Maxime,  n.  853;  Trolley,  t.  4,  n.  1863,  1864;  Wodon,  De 
lu  possession,  t.  2,  n.  316.  —  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1499; 
Journ.  des  cons.*  municip.,  373e  consult.,  t.  5,  p.  359;  Dec.  min., 
17  juill.  1840,  citée  par  Bazille,  p.  104.  —  V.  aussi  Garnier,  p. 
356. 

141.  —  On  considère  que  la  dispense  d'autorisation  est  basée 
sur  ce  que  ces  actions  sont  sommaires,  urgentes  et  soumises  à 
une  juridiction  peu  coûteuse. 

142.  —  En  conséquence,  le  maire  n'ayant  besoin  d'aucune 
autorisation  préalable  pour  défendre  à  une  action  possessoire, 
c'est  indûment  que  le  conseil  de  préfecture  statue  dans  l'espèce. 

—  Cons.  d'Et.,  25  juin  1850,  Comm.  de  Cannes,  [Leb.  chr.,  p. 
1091] 

143.  —  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  bornage  devant  être 
classée  dans  la  catégorie  des  actions  possessoires,  le  maire  d'une 
commune  peut  défendre  à  cette  action  avec  la  simple  autorisa- 
tion du  conseil  municipal.  —  Cons.  préf.  Gironde,  7  août  1885, 
[Rec.  des  arr.  de  la  cour  de  Bordeaux,  86.211  —  Cons.  préf. 
Charente,  27  août  1886.  —  Contra,  Just.  paix  Avallon,  2(1  avr.  1889, 
[Mon.  jud.  de  Lyon,  6-7  sept.  1889,  Gaz.  du  Pal.,  23  juin  1889] 

144.  —  Suivant  cette  dernière  décision,  l'action  en  bornage 
est  une  action  mixte,  tenant  de  l'action  réelle  et  de  l'action  per- 
sonnelle. —  Sur  le  caractère  qu'on  doit  reconnaître  à  l'action 
en  bornage,  V.  suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
n.  44  et  s. 

145.  —  La  dispense  d'autorisation  existe,  en  matière  posses- 
soire, pour  l'appel  devant  le  tribunal  civil  comme  pour  la  pre- 
mière instance  en  justice  de  paix  (art.  122,  L.  5  avr.  188*V  — 
Cass.,  2  févr.  1842,  le  Maire  de  Lacroix-Saint-Leufrov,  [  S.  42. 
1.116,  P.  42.1.191];  -  29  févr.  1848,  précité;  —  28  déc.  1863, 
précité.  —  Rouen,  7  août  1840,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc. 
1813,  précité;  —  10  janv.  1845,  Comm.  de  Moulins-Engilberl , 
[S.  46.2.223,  D.  46.3.50];  —  24  juill.  1845,  Comm.  de  Plumartin, 
[S.  46.2.274,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.49] ;  -  5  nov.  1867,  Comm. 
de  Buigny-Saint-Maclou,  [Leb.  chr.,  p.  1112];  —30  nov.  1868, 
Ville  de  Bourges,  [S.  69.2.306,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.33]  —  Déc. 
min.  int.,  1867,  n.  58  (Bull.  olî.  min.  int  ,  57,  p.  260).  - 
Ecoledes  communes,  1839,  t.  8,  p.  114;  1841,  t.  10,  p.  94;  t.  14, 
p.  119;  Foucart,  t.  3,  p.  533,  n.  1751  ;  Journal  de  dr.  adrain.. 
t.  5,  p.  522,  n.  201  (art.  225);  Reverchon,  n.  26.  —  V.  sup 
Action  possessoire,  n.  769.  —  Contra,  Ecole  dps  communes,  1840, 
t.  10,  p.  250;  .1.  des  cons.  municip.,  t.  5,  p.  359  (373°  consult.). 

—  V.  aussi  Serrigny,  t.  1,  n.  459,  p.  567;  Trolley,  Dr.  admin.. 
t.  4,  n.  1863  et  1864. 

146.  —  La  même  dispense  d'autorisation  existe  pour  les  pour- 
vois en  cassation  contre  un  jugement  statuant  au  possessoire 
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but.  122,  L.  5  avr.  1884).  —  V.  suprà,  \,u  Action  possessoire, 
n.  769. 

147.  —  L'art.  55,  L.  18  juill.  1837,  permettant  aux  maires 
d'intenter  sans  autorisation  toute  action  possessoire  ou  d'y  dé- 
fendre est  applicable  aux  sections  de  commune  comme  aux  com- 
munes elles-mêmes.  Dès  lors,  un  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
à  statuer  sur  la  demande  d'une  section  en  autorisation  de  plaider 
au  possessoire.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1847,  précité;  —  3  janv. 
1848,  précité.  —  Sic,  Aucoc,  n.  250;  Bourbeau,  n.  400;  Garnier, 
p.  531  ;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson ,  p.  101;  Rever- 
chon ,  n.  112.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire.,  u.  770  et  771. 

148.  —  Les  règles  adoptées  sur  ce  point  pour  les  communes 
sont  applicables  :  1°  aux  établissements  hospitaliers  commu- 
naux (L.  7  août  1851,  art.  9  et  10);  et  2°  aux  bureaux  de  bien- 
faisance qui  ont  toujours  été  assimilés  aux  communes  pour  les 
autorisations  de  plaider.  —  Cass.,  20  déc.  1864,  Bur.  de  bienf. 
de  Miélan,  [S.  65.1.173,  P.  adm.  chr.,  D.  65.1.85]  —  Gaen,  10 
févr.  1846,  Bur.  de  bienf.  de  Lelon,  [D.  46.4.47]  —  Trib.  Nîmes, 
12  janv.  1852,  Hosp.  de  Nîmes.  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour, 
n.  Il  il;  Gurasson,  t.  2,  p.  162,  n.  596,  note  1  ;  Leligois,  n.  55; 
Reverchon,  n.  122.  —  Contra,  Bazille,  p.  195;  Cbauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1141.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  787. 

149.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  établissements  publics  reli- 
gieux, la  question  est  controversée.  La  jurisprudence  tend  à  les 
astreindre  à  l'autorisation,  en  se  basant  sur  ce  que  les  lois  et 
décrets  qui  les  soumettent  à  l'autorisation  de  plaider  ne  l'ont, 
à  la  différence  des  lois  relatives  aux  communes,  aucune  excep- 
tion pour  les  actions  possessoires,  et  sur  ce  que  le  bénéfice  delà 
dispense  d'autorisation  accordée  aux  communes  parles  lois  mu- 
nicipales, aux  hôpitaux  et  hospices  par  la  loi  du  7  août  1851 
combinée  avec  les  lois  municipales,  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  ont  toujours  été  assimilés  aux  communes,  est  de  droit 
étroit  et  ne  saurait  être  étendu  aux  autres  établissements  pu- 
blics. —  Cass.,  2  févr.  1835,  Lienhart,[S.  35.1.032,  P.  chr.]; 

—  8  févr.  1837,  Petit-Dugours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2.104];  — 
25  mars  1879,  Riou,  [S.  79.1.320,  P.  79.788,  D.  79.1.160]  — 
Trib.  Bastia,  19  déc.  1857,  Fabr.  de  Canari,  [cité  par  Gliauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1141]  —  Trib.  Carcassonne,  10  avr.  1883, 
[Mon.  des  jug.  de  paix,  1887,  295]  —  Trib.  Lorient,  28  févr. 
1884,  [Gaz.  Pal.,  86.242;  Bull,  des  lois  civ.  ecclés.,  1884,  280] 

—  Trib.  Vienne,  5  mars  1886,  [Pand.  fr.,  86.2.373]  —  Trib.  An- 
necy, 11  mars  1889,  [J.  la  Loi  et  le  Droit,  30  oct.  1889]  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1868,  Schmitz,  [Leb.  chr.,  p.  1100]—  V.  aussi 
Cass.,  5  nov.  1860,  Hérit.  Legras,[  S.  61.1.858,  P.  62.425,  D. 
61.1.301];  —  13  mars  1878,  Pitre-Merlaud,  [S.  79.1.320,  P.  79. 
789,  D.  79.1.38]  — Dijon,  27  févr.  1879,  Comm.  de  Tart-le-Haul, 
[S.  79.2.247,  P.  79.1004,  D.  79.2.272]  —  Sic,  Block,  Diet.  de 
l'adm.,  v°  Act.  possess.,  n.  3;  Bazille,  p.  202;  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1139;  Garnier,  Traité  de  la  possess.,  p.  433;  Girod, 
p.  28;  Mémor.  des  fab.  d'égl.  belg.,  1882,  688;  Reverchon,  p. 
340,  n.  130;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Aut.  de  plaid.,  n.  87; 
Batbie,  t.  5,  n.  328;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1499;  Garsonnet,  t.  1, 
§  122  A,  note  6,  p.  501  ;  Serrigny,  n.  483,  p.  002;  Wodon,  t.  2, 
n.  449.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire ,  n.  783  et  s. 

149  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'action  possessoire 
n'étant  engagée  qu'à  titre  conservatoire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
soumettre  à  l'autorisation  une  fabrique  qui  exerce  une  telle  ac- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1803,  Fab.  de  Saint-Luperce,  [Leb. 
chr.,  p.  1003]  —  V.  infrà,  n.  153  et  s. 

150.  —  En  tout  cas,  les  contribuables  exerçant  les  actions  des 
communes  ne  sont  dispensés  par  aucun  texte  de  se  faire  autoriser 
à  plaider,  même  en  matière  possessoire.  Les  motifs  pour  lesquels 
l'autorisation  leur  est  imposée  en  matière  pétitoire  existent  éga- 
lement au  possessoire.  Dans  les  deux  cas,  la  loi  a  voulu  empê- 
cher les  contribuables  d'abuser  de  la  faculté  qui  leur  est  dévolue 
d'exercer  les  actions  de  la  commune  pour  servir  des  inimitiés 
privées  et  exercer  des  poursuites  vexatoires.  —  Cass.,  7  mars 
1860,  Rigaud,  [S.  60.1.200,  P.  60.645,  D.  60.1.109]  ;  — 26  janv. 
1864,  Comm.  de  Villepail,  [S.  64.1.329,  P.  64.357];  —  1«  févr. 
1870,  Durassier,  [S.  70.1.211,  P.  70.524,  D.  70.1.132];  —  2 
févr.  1875,  Bardon-Brisset ,  [S.  75.179,  P.  79.164];  —  20  févr. 
1877,  Rigaud  ,  [D.  77.1.477];  —  14  mai  1877,  Thivellier,  [S.  78. 
1.451,  P.  78.1187]  —  Cons.  d'Et.,30juin  1841,  Isnard,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Cabantous  et  Liégeois,  n.  505;  Curasson,  t.  2,  n. 
711;  Chauveau  et  Tambour,  n.  1085;  Fontaneau ,  p.  227;  Gar- 
nier, Act.  possess.,  p.  455;  Garsonnet,  t.  1,  §  121,  n.  7;  Missol, 
n.  112;  Reverchon,  n.  41.  — Contra,  Bourbeau,  n.  401;  Carou, 


le/,  possess.,  n.  852;  Jezé,  Dict.  d'adm.,  v°  Comm.,  p.  425.  — 
Y.  suprà,  v"  Action  possessoire,  n.  772. 

151.—  D'autrâ  part,  en  matière  possessoire,  les  habitants 
d'une  commune  peuvent  ut  sinyuli  exercer  les  droits  de  la  com- 
mune sans  l'autorisation  préfectorale  prescrite  par  l'art.  123,  L. 
5  avr.  1884.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  vicina- 
lilé.  Mais  cette  faculté  fait  défaut  dès  que  le  caractère  du  che- 
min est  contesté.  —  Trib.  Narbonne,  9  déc.  1886,  [Gaz.  des 
trib.,  3jauv.  1887;  Momt.  des  just.  de  paix,  1887.59]  —  V.  su- 
prà, v°  Action  possessoire,  n.  773  et  s. 

152.  —  De  même  encore,  le  riverain  d'un  chemin  public,  pour 
défendre  sa  possession,  peut  agir  en  justice  individuellement, 
sans  être  obligé  d'emprunter  l'action  de  la  commune  et  de  rem- 
plir les  formalités  imposées  par  l'art.  123,  L.  5  avr.  1884.  — 
Cass.,  19  oct.  1887,  Médard,  [S.  87.1.414,  P.  87.1.1032] 

153.  —  11.  Actes  conservatoires.  —  Avant  la  loi  du  18  juill. 
1837,  il  était  généralement  admis  que  la  commune  pouvait  faire 
sans  autorisation  tous  les  actes  conservatoires  ou  interruptil's  de 
déchéances  ou  prescriptions,  sauf  à  obtenir  ensuite  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  suivre  judiciairement  sur  ces  actes. 

154.  —  C'est  ainsi  qu'on  admettait  qu'une  commune  défen- 
deresse pouvait  constituer  avoué  et  demander  communication 
des  pièces  de  la  partie  adverse  avant  d'avoir  été  autorisée  à 
plaider.  L'incident  tendant  à  faire  déclarer  nulles  la  constitution 
d'avoué  et  la  sommation  de  communiquer  les  pièces  était  con- 
sidéré sans  intérêt  si  l'autorisation  était  signifiée  avant  le  juge- 
ment sur  l'incident.  —  Douai ,  4  mai  1836,  Comm.  de  Courcelles- 
lès-Lens,  [P.  chr.] 

155.  —  On  admettait  également,  qu'un  maire  de  même  que 
le  représentant  d'un  établissement  public,  pouvait,  sans  autori- 
sation préalable,  faire  signifier  valablement  un  appel,  pourvu 
qu'il  obtint  une  autorisation  avant  l'arrêt  à  intervenir.  —  Cass., 
28  brum.  an  XIV,  Comm.  de  Vic-sur-AUier,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  7  déc.  1819,  Chevassus,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars  1827, 
Comm.  de  Chaumes,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1829,  Comm. 
de  Villiers,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1832,  Miliscent,  [S.  32. 
1.816,  P.  chr.]  —  Besançon,  10  févr.  1816,  N...,  [P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 9  janv.  1827,  Comm.  d'Allas-Bocage,  [P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 23  juill.  1830,  Comm.  de  Montcarret,  [S.  chr.]  —  Douai, 
28  mars  1836,  sous  Cass.,  7  août  1839,  Villoutreys,  [S.  39.1. 
976,  P.  39.2.435]  — V.  Merlin,  Rép.,  v°  Communauté d'hab.,\i.  7; 
quest.,  v's  Commune ,  %  G  et  Usage,  £  2;  Henrion  de  Pansey, 
Biens  communaux,  chap.  32,  ^  10;  Berriat  Saint-Prix,  p.  009, 
n.  18;  Favard  de  Langlade,  v°  Commune,  sect.  3,  £  4;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure ,  t.  0,  2,;  part.,  quest.  3403. 

155  bis.  —  Ou  admettait  encore  qu'une  commune  ou  un  éta- 
blissement public  pouvait,  à  titre  conservatoire,  former  sans  au- 
torisation de  plaider,  une  demande  de  délivrance  de  legs,  alors 
même  que  l'acceptation  de  ce  legs  n'était  pas  encore  autorisée 
par  l'autorité  compétente  (Ord.  royale  du  2  avr.  1817).  —Cons. 
d'Et.,  18  mars  1821,  Hospice  de  Grenoble,  [Leb.  chr.,  p.  356]  — 
V.  cependant  infrà,  n.  397. 

156.  —  Cependant,  on  soutenait  généralement  que  l'autori- 
sation ultérieure,  si  elle  validait  les  simples  actes  de  procédure, 
ne  pouvait  valider  des  actes  qui  auraient  eu  pour  effet  d'obliger 
ou  d'engager  la  commune,  à  moins,  toutefois,  que  l'autorisation 
de  plaider  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  les  ratifiât 
expressément. 

157.  —  L'art.  55,  L.  18  juill.  1837,  sanctionna  l'opinion  una- 
nime des  auteurs  et  la  jurisprudence  :  h  Le  maire  y  était-il  dit, 
peut,  sans  autorisation  préalable,  faire  tous  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances.  » 

158.  —  Sous  le  régime  de  cette  loi,  on  fut  donc,  à  fortiori, 
fondé  à  maintenir  la  jurisprudence  antérieure.  Ainsi  jugé,  no- 
tamment :  l°que  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  commune,  sans 
autorisation  préalable,  n'en  est  pas  moins  valable  comme  acte 
conservatoire;  il  suffit  que  l'autorisation  soit  ultérieurement  ac- 
cordée. —  Cass.,  8  nov.  1843,  Comm.  de  la  Bellière,  [S.  44.1.55, 
P.  44.1.125];  — 25  mars  1844,  Comm.  d'Artagnan  ,  [S. 44.1.455, 
P.  44.1.519];  —  7  janv.  1845,  Comm.  de  Chassais,  [S.  45.1.734, 
P.  45.1.350]  —  Dijon,  27  févr.  1879,  précité.  —  Sic,  Bazille, 
p.  112;  Fontaneau,  p.  218;  Lefebvre,  p.  43;  Reverchon,  n.  103. 

159.  —  ...  2°  Que  le  maire  qui,  sans  autorisation  préalable, 
interjette  appel  d'un  jugement  rendu  contre  la  commune,  est 
réputé  avoir  accompli  un  acte  conservatoire,  et  n'est  personnel- 
lement passible  ni  de  l'amende  ni  des  dépens,  qui  doivent  être 
supportés  par  la  commune,  lorsque  plus  tard  l'autorisation  de 
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plaider  n'a  pas  été  accordée.  —  Pau,  G  déc.  1837,  Sole,  [D.  40. 
2.7] 

160.  —  ...  3°  Que  la  commune  peut,  avant  l'autorisation, 
sur  une  action  en  Reconnaissance  de  bornes  et  de  droit  de  ser- 
vitude, constituer  avoué  et  sommer  l'adversaire  de  communi- 
quer ses  titres.  —  Bordeaux,  12  févr.  1853,  Lagravelle. 

161.  —  ...  4°  Que  la  constitution  d'avoué  faite  par  une  com- 
mune, avant  d'être  pourvue  de  l'autorisation  de  plaider,  est  va- 
lable comme  acte  conservatoire;  que,  dans  le  cas  où  l'autorisation 
de  plaider  a  été  refusée  à  la  commune,  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  la  commune  est  par  défaut  contre  avoué,  et,  par 
suite,  n'est  pas  soumis  à  la  péremption  de  six  mois  de  l'art. 
1  56,  C.  proc.  civ.  ;  et  que  l'opposition  n'en  estpas  recevable  après 
l'expiration  des  délais  de  l'art.  157,  C.  proc.  civ.  —  Montpel- 
lier,  1"  juin  1840,  de  Belloc,  [P.  40.1.347] 

162.  —  On  admit  aussi  que  le  recours  en  cassation  peut 
être  formé  sans  autorisation  préalable.  —  Bazille,  p.  101  ;  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1079;  Reverchon ,  n.  14  et  103. 

163.  —  La  même  règle  fut  adoptée  pour  les  établissements 
hospitaliers.  —  Cass.,  25  nov.  1845,  Théodore  Lecouteux,  [D. 
46.1.325!  —Angers,  27  janv.  1842,  Hosp.  de  Chemillé,  [P.  42. 
2.92]  —  V.  Durieu  et  RÔche,  v°  Procès ,  n.  15. 

164.  —  ...  Pour  les  bureaux  de  bienfaisance.  —  Caen ,  10 
févr.  1846,  Bur.  de  bienf.  de  Ceton,  [P.  46.1.745,  D.  46.4. 
47]  —  Bourges,  9  mars  1874,  Ardouin,  [S.  74.2.139,  P.  74. 
605] 

165.  —  ...  Ainsi  que  pour  les  fabriques.  —  Cass.,  5  mai  1856, 
Morel,  [S.  58.1.544,  P.  58.1113];  —  5  nov.  1860,  Legras ,  [S. 
61.1.858];  —  13  mars  1878,  Pitre-Merlaud,  [S.  79.1.320,  P.  79. 
789,  D.  79.1.38];  —Nîmes,  7  mai  1841,  Fabr.de  Saint-Siffret , 
[I1.  41.2.462] 

166.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  122)  a  confirmé  la  juris- 
prudence antérieure  en  disposant  que  le  maire  peut  toujours, 
sans  autorisation,  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptil's 
de  déchéance,  interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir 
en  cassation,  sauf  à  se  faire  autoriser  ultérieurement  pour  sui- 
vre sur  l'appel  ou  le  pourvoi. 

167.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  il  était  admis, 
comme  auparavant,  par  la  jurisprudence,  qu'une  commune  ou 
un  établissement  public  pouvait,  à  titre  conservatoire  et  sans 
autorisation  de  plaider,  demander  la  délivrance  d'un  legs.  L'art. 
113,  L.  5  avr.  1884  a  consacré  expressément  la  jurisprudence 
sur  ce  point.  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  dit 
cet  article,  accepter  les  dons  et  legs  et  former,  avant  toute  au- 
torisation ,  une  demande  en  délivrance. 

168.  —  Mais  une  autorisation  est  nécessaire  pour  suivre  sur 
cette  instance.  —  V.  infrà,  n.  397  et  v°  Dons  et  legs. 

169.—  Sous  le  régime  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  il  a  été  jugé 
que,  si  la  commune  est  dispensée  d'une  autorisation  préalable 
pour  interjeter  appel,  dès  que  l'appel  est  formé  et  signifié,  le  dé- 
faut d'autorisation  peut  être  opposé,  si  cette  autorisation  n'est 
pas  produite.  —  Alger,  31  oct.  1889,  Comm.  de  Médéa,  [J.  de 
la  cour  d'Alger,  89.456] 

170.  —  On  doit  considérer  comme  acte  interruptif  de  dé- 
chéance ,  et,  comme  telle,  dispensée  d'autorisation  toute  action 
tendant  à  empêcher  une  prescription  de  s'accomplir,  à  faire  obs- 
tacle à  une  tacite  reconduction,  etc.  —  Lyon ,  2  févr.  1871, 
Comm.  de  Châtillon,  [S.  72.2.11,  P.  72.95,  D.  71.2.170] 

171.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  défenderesse  à  une  ins- 
tance, concurremment  avec  d'autres  intéressés,  simples  parti- 
culiers, qui  ont  interjeté  appel  de  la  décision  intervenue,  le 
maire  peut,  a  titre  conservatoire  et  en  vertu  de  l'art.  122,  L.  5 
avr.  1884,  adhérer  à  l'appel  de  ces  particuliers,  qui  ont  avec  la 
commune  un  intérêt  identique  et  indivisible  dans  la  cause.  Cet 
appel  conservatoire  est  recevable,  mais  la  commune  doit  solli- 
citer et  obtenir  un  sursis  pour  se  faire  autoriser  par  l'adminis- 
tration à  suivre  sur  cet  appel.  —  Dijon,  23  juin  1886,  [Gaz.  Pal., 
86.2.130] 

172.  —  III.  Défenses  aux  assignations  faites  n  /"  suit,  des 
oppositions  aux  étals  exécutoires.  —  L'art.  63,  L.  18  juill.  1837, 
était  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 

auelles  les  lois  el  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
e  recouvrement  s'ettectuent  sur  les  états  dressés  par  les  maires  ; 
ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 
préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires, 
el  la  commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 


préfecture  ».  L'art.  154,  L.  5  avr.  1884,  reproduit  littéralement 
cette  disposition  ;  il  complète  toutefois  le  texte  de  la  loi  de  1 837, 
en  décidant  —  ce  qui  ne  faisait  d'ailleurs  aucun  doute  aupara- 
vant —  que  le  préfet  (pour  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas 
de  sous-préfet),  est  compétent  comme  le  sous-préfet  pour  viser 
les  états  exécutoires. 

173.  —  On  sait  que  ce  mode  spécial  de  recouvrement  a  été 
accordé  aux  communes  uniquement  dans  un  but  de  célérité  et 
d'économie.  Le  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet  imprime  à  l'état 
dressé  par  le  maire  une  présomption  suffisante  de  vérité,  pour 
que  provision  soit  donnée  à  la  commune,  ainsi  que  l'a  exposé 
M.  Vivien,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  Le  visa  supplée  pour  ainsi  dire  à  l'examen  du  conseil  de 
préfecture.  —  Reverchon,  n.  27;  Bazille ,  p.  106;  Lefebvre , 
p.  93. 

174.  —  Les  seules  différences,  portant  uniquement  sur  la 
procédure,  entre  les  contestations  résultant  des  actions  ainsi 
engagées  et  les  autres  contestations,  sont  les  suivantes  :  1°  !<• 
tribunal  statuera  comme  en  matière  sommaire;  2°  la  commune 
sera  dispensée  de  se  faire  autoriser  à  plaider  et  par  suite  l'op- 
posant à  l'état  exécutoire  sera  dispensé  de  produire  un  mé- 
moire préalable. 

175.  —  Jugé  que  les  communes  peuvent  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  aux  fins  de  défen- 
dre aux  oppositions  formées  contre  les  états  rendus  exécutoires 
pour  le  recouvrement  de  recettes  municipales.  —  Cons.  d'Et., 
3  août  1872,  Comm.  de  Longwy,  J Leb.  chr.,  p.  761]  —  Sic, 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1082;  Missol,  n.  109;  Morgand, 
t.  2,  art.  154,  p.  487;  Fontaneau,  p.  223. 

176. —  Toutefois,  la  dispense  d'autorisation  de  plaider  et 
conséquemment  celle  de  produire  le  mémoire  préalable,  n'exis- 
tent pas  pour  le  cas  où  l'opposition  à  l'état  exécutoire  est  basée 
sur  une  contestation  relative  à  la  validité  du  titre  ou  du  contrat 
invoqué  par  la  commune  ou  l'établissement  hospitalier.  Dans 
cette  hypothèse,  en  effet,  la  contestation  sur  la  validité  du  titre 
ou  l'existence  du  contrat  affecte  un  caractère  d'importance  ou 
de  gravité  de  nature  à  nécessiter  dans  tous  les  cas  une  auto- 
risation. On  comprend  que  le  législateur  ait  entendu  supprimer 
les  formalités  de  l'autorisation  quand  il  ne  s'agit  que  de  défen- 
dre à  une  opposition  qui  n'a  qu'un  caractère  dilatoire;  mais  on 
ne  comprendrait  pas  que  les  règles  tutélaires  de  l'autorisation 
eussent  été  supprimées  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  fond  du 
droit,  par  cela  seul  que  la  commune  ou  l'hospice  aura,  pour 
exercer  son  droit,  employé  tel  mode  de  recouvrement  au  lieu  de 
tel  autre.  —  Grenoble,  12  mai  1885,  [Gaz.  Pal.,  85.2. 116  ;  -  29 
mars  1886,  [Gaz.  Pal.,  87.1.33]  —  Trib.  Valence  ,  12  juin  1888, 
Hosp.  de  Saint- Vallier,  [Gaz.  Pal.,  29  juin  1888]  — Sic,  Morgand, 
art.  415  in  fine. 

177.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  établissements 
hospitaliers.  En  effet,  la  loi  du  7  août  1850  contient  (art.  13)  la 
disposition  suivante  :  «  Les  recettes  des  établissements  hospi- 
taliers, pour  lesquels  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire,  sur  la  proposition  de  la  Commission  ad- 
ministrative. Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  et 

par  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  af- 
faires sommaires;  et  la  commission  administrative  peut  y  dé- 
fendre sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  ».  —  Bazille, 
p.  196.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2089  et  s. 

178.  —  Ces  règles  régissent  aussi  l'Assistance  publique  de 
Paris,  à  laquelle  la  loi  du  7  août  1851  est  applicable,  en 

de  deux  décisions  du  ministre  de  l'intérieur  des  19  nov.  1852 
et  t2  août  1867,  et  en  vertu  d'une  pratique  constante   V. 
v°  Assistance  publique,  n.  1002  et  2103);  mais  elles  ne  rég 
ni  les  bureaux  de  bienfaisance,  ni  les  établissements  publics 
religieux,  auxquels  la  loi  du  7  août  1851  n'est  pas  applicable  et 
auxquels  il  n'est  pas  permis  d'étendre  une  règle  toute 
tionneUe,  édictée  seulement  en  ce  qui  concerne  les  communes 
et  les  établissements  hospitaliers.  — V.  suprà,  v<>  Assistancepu- 
blique,  n.  2104. 

179.  —  Le  contribuable,  qui  exerce  l'action  de  la  commune 
dans  une  défense  à  une  action  ainsi  intervenue,  serait  aussi 
soumis  à  l'autorisation  de  plaider  dans  tous  les  cas,  l'excep- 
tion faite,   pour  la  commune,  par  une  disposition    exp 

ne  paraissant  pas  susceptible  d'extension.  —  Fontaneau  , 
p.  -121. 
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§  4.  Détermination  des  contestations  soumises  à  l'autorisation 

de  plaider  a  raison  de  la  forme  de  l'action.  —  Référés. 

180.  —  En  principe,  la  forme  de  l'action  est  indifférente  et 
n'entraîne  pas  1  exemption  de  l'autorisation  administrative.  Il  y 
a  cependant  encore  ici  une  exception  à  formuler  en  ce  qui  con- 
cerne les  référés. 

181.  —  Les  communes  et  les  établissements  publics  peuvent 
se  pourvoir  en  référé  sans  autorisation  préalable,  car  cette  for- 
malité n'est  pas  compatible  avec  la  célérité  que  la  loi  a  eu  en 
vue  de  procurer  aux  parties.  Le  référé  n'est  d'ailleurs,  pas  une 
action  judiciaire,  et  il  est  même  de  jurisprudence  que  la  femme 
y  doit  être  admise  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  les  ma- 
jeurs sans  la  représentation  de  leur  tuteur.  —  Cass.,  10  avr. 
1872.  r.omm.  de  Gutti-di-Vivario,  [S.  72.1.289,  P.  72.711,  D. 
73. 1.12]  —  Paris ,  27  juin  1868,  Roy,  [S.  69.2.83,  P.  69.360,  D. 
68.2.188];  —  17  nov.  1868,  Hugony,  [S.  69.2.85,  P.  69.449]  — 
Dijon,  11  août  1869,  Chauvelot,  [D.  69.2.190]  —  Chambéry,  4 
mai  1870,  Felilac,  [S.  72.2.307,  P.  72.1209]  —  Trib.  Bruxelles, 
20  mars  1880,  Comm.  de  Watermoël-Boisfort,  [D.  81.3.29]  — 
Cons.  d'Et.,  3  févr.  1868,  Fabr.  de  la  cathédrale  de  Bourges, 
[S.  68.2.357,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.11];  —  20  janv.  1886,  Fabr. 
de  Breloux,  [S.  88.3.38,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Bilhard,  Traité 
des  référés,  p.  295  et  s.;  de  Belleyme,  Ord.  surreq.  et  réf.,  t.  2, 
p.  399;  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t. '2,  n.  901  ;  Bazot,  p.  375;  Ba- 
ziïle,  p.  105;  Fontaneau,  p.  125  et  223. 

182.  —  Y  a-t-il  également  dispense  d'autorisation  pour  l'ap- 
pel du  référé?  La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Cham- 
béry du  12  août  1873  (Rec.  de  Grenoble  et  Chambéry,  1873,  p. 
61).  Cet  arrêt  se  base  sur  ce  que  c'est  devant  le  premier  juge 
seulement  que  la  citation  en  référé  comporte  des  mesures  ex- 
ceptionnelles,  telles  que  la  possibilité  de  citer  d'Iieure  à  heure, 
l'interdiction  de  la  voie  de  l'opposition,  l'exécution  sur  minute, 
et  qu'après  la  décision  du  juge  des  référés,  les  règles  du  droit 
commun  reprennent  leur  empire. 

183.  —  M.  Bazot  combat  cette  décision  (p.  377).  Il  estime 
que  le  motif  même  qui  a  t'ait  admettre  en  matière  de  référé  la 
dispense  d'autorisation  existe  en  appel  autant  et  plus  qu'en 
première  instance.  Il  pose,  en  effet,  ce  dilemme  :  ou  bien  la 
commune  s'est  vue  refuser  par  le  juge  des  référés  une  mesure 
provisoire  qu'elle  avait  sollicitée,  et  alors,  loin  de  diminuer,  l'ur- 
gence sera  plus  grande;  ou  bien  c'est  un  tiers  qui  a  obtenu, 
malgré  la  résistance  de  la  commune,  une  mesure  faisant  grief 
à  cette  dernière,  et  alors  l'exécution  provisoire  de  l'ordonnance 
obligera  la  commune  à  se  hâter  d'autant  plus.  Dans  les  deux 
cas,  le  retard  imposé  par  la  nécessité  d'une  autorisation  enlève- 
rait à  l'appel  toute  opportunité.  Nous  nous  rangeons  à  cette  ap- 
préciation. 

§  5.  Acquiescements  et  désistements. 

184.  —  Les  acquiescements  et  désistements  des  communes 
et  personnes  morales  sujettes  à  l'autorisation  de  plaider  sont-ils 
soumis  aux  règles  prescrites  pour  les  autorisations  de  plaider? 
Constituent-ils  des  actes  distincts  des  actions  judiciaires,  dis- 
pensés de  l'autorisation,  ou  soumis  à  d'autres  formalités  ou  au- 
torisations que  les  actions  judiciaires?  Ces  questions  ont  déjà 
été  sommairement  examinées.  —  V.  suprà,  vis  Acquiescement, 
n.  146  et  s.,  169  et  s.,  Assistance  publique,  n.  2066  et  s. 

185.  —  Il  a  été  soutenu  que  l'acquiescement  n'était  sujet  à 
aucune  autorisation,  «  attendu  que  les  lois  restrictives  de  la  li- 
berté d'action  des  communes  ont  principalement  pour  but  de  les 
empêcher  de  s'engager  trop  facilement  dans  la  voie  ruineuse 
des  procès;  que,  s'il  est  établi  par  les  lois  que  les  communes 
doivent  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  plaider,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'elles  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  s'abs- 
tenir de  plaider  >>.  —  Metz,  12  juill.  1849,  Comm.  d'Autry,  [S. 
49.2.489,  D.  49.2.201]  —  V.  aussi  Cass.,  16  févr.  1816,  [D.  Rép., 
v°  Commune,  n.  2492]  —  Missol,  n.  199. 

186.  —  ...  Et  les  mêmes  motifs  seraient  de  nature  à  faire 
admettre  la  même  solution  pour  les  désistements,  tout  au  moins 
si  l'instance  avait  été  suivie  sans  autorisation.  —  Riom,  1er  juin 
1830,  Comm.  de  Lécussan ,  [S.  32.2.232,  P.  chr.]  —  Sic,  Missol, 
n.  199. 

187.  —  Peu  importe,  suivant  nous,  pour  la  solution  de  la 
question,  bien  que  les  tribunaux  n'aient  pas  toujours  partagé 
celte  appréciation,  que  l'autorisation  ait  été  ou  non  donnée  à  la 


commune  ou  à  l'établisssmenl ,  pour  l'instance  à  la  suite  de  la- 
quelle est  intervenu  le  jugement  donnant  lieu  à  un  acquiesce- 
ment, ou  pour  l'instance  commencée  dont  la  commune  ou  l'éta- 
blissement a  entendu  se  désister.  En  etfet,  l'autorisation  de 
plaider  ne  confère  à  la  commune  ou  à  l'établissement  qu'une 
simple  faculté  dont  il  sont  libres  d'user  ou  non.  Dès  lors,  nous  ne 
nous  expliquerions  pas  que  le  fait  d'avoir  obtenu  une  autorisa- 
tion prescrite  par  les  lois  ait  pour  effet  de  placer  la  commune 
ayant  agi  régulièrement  dans  une  situation  inférieure  à  celle  de 
la  commune  ayant  agi  irrégulièrement. 

188.  —  Dans  un  système  mixte,  on  soutient  que  l'acquies- 
cement tacite,  c'est-à-dire  celui  résultant  de  l'inaction  de  la 
commune  ou  de  rétablissement  qui,  sans  faire  aucun  acte,  se 
contente  de  ne  pas  interjeter  appel,  est  dispensé  de  l'autorisa- 
tion. Nous  sommes  complètement  de  cet  avis;  et  ce  système  se 
base,  suivant  nous,  sur  la  théorie  que  si  les  communes  et  éta- 
blissements n'ont  pas  l'indépendance  active,  s'ils  sont  soumis 
à  des  autorisations  pour  les  actes  à  accomplir,  ils  ont,  tout  au 
moins,  l'indépendance  négative,  c'est-à-dire  la  liberté  de  ne 
pas  faire.  Mais,  dans  ce  système,  si  l'acquiescement  tacite  est 
dispensé  d'autorisation,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acquies- 
cement exprès.  —  Pigeau  ,  Procédure  ,  t.  1,  n.  454;  Durieu  el 
Roche,  v°  Acquiescement,  n.  1. 

189.  —  La  même  théorie  peut  être  aussi  appliquée  en  ma- 
tière de  désistement.  Mais  elle  n'a  généralement  pas  été  adoptée, 
parle  motif  que  le  désistement  pouvant  entraîner  un  préjudice 
pour  l'établissement,  l'autorité  publique  doit  être  appelée  à  exer- 
cer sa  surveillance  et  que,  si  l'autorisation  est  exigée  pour  l'in- 
troduction de  l'instance,  il  y  a  bien  plus  de  raison  de  l'exiger 
pour  le  désistement  qui,  quelquefois,  en  éteignant  l'instance , 
consacre  une  prescription  et  les  droits  contraires.  — Pigeau,  Pro- 
cédure ,  t.  1,  n.  454.  —  Contra,  Demiau-Crousilhac,  Proc,  n. 
293;  Carré,  L.  de  laprocéd.,n.  1452;  Berriat  Saint-Prix,  Proc, 
t.  1,  n.  137;  Cormenin,  Quesl.,  t.  2,  n.  143;  Durieu  et  Roche,  \") 
Désistement,  n.  2. 

190.  —  Ajoutons  encore  qu'indépendamment  de  l'acquiesce- 
ment et  du  désistement  tacites  et  exprès,  ces  actes  comportent 
encore  une  troisième  forme,  de  beaucoup  la  plus  fréquente.  Le 
plus  souvent  une  commune  acquiesce  ou  se  désiste  implicitement, 
au  moyen  d'un  acte  impliquant  l'exécution  du  jugement,  ce  qui 
se  produit,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  maire  assiste  à  une 
expertise.  Nous  admettons  que  l'acquiescement  implicite  doit 
être  assimilé  à  l'acquiescement  tacite  et  comme  tel  dispensé 
d'autorisation;  au  contraire,  à  raison  des  motifs  exposés  dans 
le  numéro  précédent,  nous  serions  disposés  à  assimiler  le  désis- 
tement implicite  au  désistement  exprès. 

191.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  cas  où  les  tribunaux 
aient  eu  à  statuer  sur  un  acquiescement  ou  un  désistement  ta- 
cites, c'est-à-dire  résultant  de  l'inaction  de  la  commune  ou  de 
l'établissement. 

192.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  généralement,  contrai- 
rement à  notre  opinion,  que  l'acquiescement  implicite  doit  être 
autorisé.  Elle  décide  aussi,  et  sur  ce  point  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  elle,  que  l'acquiescement  exprès  doit  être  spéciale- 
ment autorisé;  mais,  en  statuant  dans  ce  sens,  les  arrêts  n'in- 
diquent pas  quelle  est  la  nature  de  l'autorisation  exigée. 

193.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1<>  qu'un  maire  qui  a 
consenti  implicitement  un  acquiescement,  conformément  à  une 
délibération  du  conseil  municipal,  n'a  pu  agir  valablement  «  en 
dehors  des  formes  et  conditions  sans  lesquelles  une  commune 
ne  peut  ni  transiger  ni  acquiescer  ».  —  Cass.,  31  déc.  1855, 
Martin,  [S.  56.1.209,  D.  56.1.17] 

194.  —  ...  2°  Qu'un  maire  par  un  acquiescement  ne  pour- 
rait obliger  la  commune  «  qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  dans 
les  formes  légales  ».  —  Besançon,  1er  févr.  1828,  Comm.  de  Les- 
chaux-des-Prés,  [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  ...  3°  Que  l'acquiescement  non  autorisé  d'un  maire 
doit  être  considéré  comme  sans  valeur  «  attendu  que  le  maire, 
agissant  sans  autorisation,  son  consentement  ne  peut  être 
opposé  à  la  commune  ».  —  Rouen,  6  nov.  1835,  de  Villepoix  , 
[S.  36.2.207,  D.  36.2.181] 

196.  —  ...  4°  Que  l'acquiescement  n'est  pas  valable  «  sans 
la  sanction  de  l'autorité  supérieure  ».  —  Rouen,  27  janv.  1869, 
Bourlhoune,  [D.  71.1.285] 

197.  —  De  même,  la  jurisprudence  décide  sagement,  suivant 
nous,  que  le  désistement  exprès  ou  implicite  doit  être  autorisé 
spécialement,  mais  les  arrêts  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire, 
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en  matière  de  désistement  comme  en  matière  d'acquiescement, 
n'indiquent  pas  quelle  est  la  nature  de  l'autorisation  à  intervenir. 
Jugé,  en  ce  sens  :  1°  Que  la  prétendue  renonciation  à  une 
action  d'un  maire,  même  appuyée  par  une  délibération  du  conseil 
municipal,  «  soit  qu'on  la  considère  comme  une  transaction  ou 
un  désistement  du  bénéfice  de  la  sentence,  serait  nulle  et  non 
avenue,  le  conseil  municipal  n'ayant  pas  la  faculté,  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  en  pareil  cas,  de  faire  l'abandon  de  ses 
droits  ».  —  Cass.,  31  janv.  1837,  de  Marion,  [S.  37.1.897,  P.  37. 
2.409,  D.  37.1.241] 

198. —  ...  2°  Que  le  maire  ne  peut  se  désister  sans  y  être 
préalablement  autorisé.  —  Toulouse,  21  mars  1832,  Comm.  de 
Lécussais,  [S.  32.2.232,  D.  32.2.144]  —  V.  aussi  Toulouse,  23 
févr.  1818,  Vendomois,  [S.  et  P.  chr.] 

199.  —  ...  3°  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  de 
la  loi  du  18juill.  1837  qui  régissent  les  procès  et  transactions  des 
communes  «  que  la  loi  n'a  point  voulu  que  le  sort  des  procès 
intéressant  les  communes  dépendit  exclusivement,  ni  du  maire, 
ni  du  conseil  municipal,  et  que,  lorsqu'un  pourvoi  en  cassation 
a  été  formé  dans  l'intérêt  d'une  commune  autorisée  à  cet  effet 
par  le  conseil  de  préfecture  à  ester  en  justice,  il  n'appartient  ni 
au  maire  ni  au  conseil  municipal  de  terminer  le  procès  par  une 
transaction  ou  un  désistement  ».  —  Cass.,  5  mars  1845,  Maire 
de  Clermont-Ferrand,  [S.  45.1.430,  P.  45.1.385,  D.  45.1.171] 

200.  —  ...4°  Que  les  fabriques  ne  peuvent,  sans  autorisation, 
se  désister  des  appels  émis  par  leurs  trésoriers.  —  Cass.,  13  janv. 
1825,  Héritiers  Estville,  [D.  Réf.,  v°  Culte,  n.  623]  —  Sic,  Lefeb- 
vre,  p.  153. 

201.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  étant  admise,  quelle 
autorité  est  compétente  pour  statuer?  Nous  admettons  la  solu- 
tion soutenue  par  M.  Reverchon  (n.  104),  dont  la  compétence 
sur  la  matière  est  indiscutable.  «  Autre  chose,  dit-il,  est  l'auto- 
risation de  plaider,  autre  chose  est  l'acquiescement  ou  le  désis- 
tement. Dans  le  premier  cas,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui 
statue ,  parce  que  la  loi  lui  a  expressément  et  exceptionnellement 
conféré  l'exercice  d'une  mission  de  tutelle  qui,  en  thèse  générale, 
aurait  appartenu  à  l'administration  proprement  dite,  c'est-à-dire 
au  préfet,  assisté  ou  non  du  conseil  de  préfecture;  dans  le  se- 
cond cas  il  n'y  a  plus  de  texte  qui  attribue  compétence  au  con- 
seil de  préfecture,  il  faut  donc  rentrer  dans  les  principes  ordi- 
naires. » 

202.  —  C'est  donc  en  la  forme  des  autorisations  nécessaires 
pour  valider  les  transactions  que  l'acquiescement  ou  le  désiste- 
ment doit  être  autorisé,  si  on  les  considère  comme  soumis  cà  l'au- 
torisation. —  Thorlel,  n.  137;  Lefebvre,  p.  108;  Block,  v°  Orga- 
nisation communale,  n.  444;  Durieu  et  Roche,  vls  Acquiesce- 
ment, n.  3,  et  Désistement,  n.  3;  Missol,  n.  199.  —  V.  dans  ce 
sens  Colmar,  31  juill.  1823,  Ettwiller,  [S.  chr.]  —  Contra,  Ra- 
varin,  p.  137;  Trollev,  Traité  de  la  hiérarchie  administrative , 
t.  4,  p.  331. 

203.  —  Et  même  si  l'acquiescement  ne  peut  être  considéré 
comme  une  transaction,  c'est  encore  en  cette  forme  que  l'acte 
est  autorisé  dans  la  pratique  administrative.  —  Thorlet,  n.  444; 
Lefebvre,  p.  108;  Block,  v°  Organisation  communale,  n.  444; 
Missol,  n.  199. 

204.  —  En  fait,  dit  M.  Missol  (n.  199),  il  arrive  le  plus  sou- 
vent que  le  Conseil  d'Etat  accepte  des  désistements,  exprès  ou 
autres,  faits  par  le  maire  sans  aucune  autre  autorisation  que  la 
délibération  du  conseil  municipal. 

205.  —  Les  nombreux  arrêts  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, que  nous  avons  cités  ci-dessus,  ont  expressément  réservé 
la  question  de  la  l'orme  de  l'autorisation  à  intervenir.  C'est  donc 
inexactement  que  les  annotateurs  ont  souvent  interprété  ces  ar- 
rêts quand  ils  ont  énoncé  qu'ils  décidaient  que  l'autorisation 
requise  était  celle  du  conseil  de  préfecture.  Un  grand  nombre 
de  ces  arrêts,  au  contraire,  dont  nous  avons  reproduit  textuel- 
lement des  extraits,  ont  fait  allusion,  au  sujet  d'acquiescements 
ou  de  désistements,  aux  transactions,  et  nous  pourrions  en  in- 
duire qu'ils  ont  implicitement  considéré  que  les  formalités  à 
remplir  étaient  celles  prescrites  pour  les  transactions. 

206.  —  Nous  devons  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'aucun  texte 
ne  réglemente  la  question.  Les  lois  concernant  les  communes 
et  celles  ayant  trait,  aux  établissements  publics  statuent  bien 

oute  sur  les  actions  judiciaires  ei  les  transactions,  mais 
sont  muettes  sur  les  acquiescements  et  désistements. 

207.  —  En  dehors  du  cas  fréquent  où  le  défaut  d'autorisation 
d'un  acquiescement  ou  désistement  n'est  pas  soulevé,  la  juris- 


prudence des  tribunaux  administratifs  est  variable.  Ainsi,  un 
arrêtédu  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  16  déc.  1880,  Comm. 
de  Quœdipre,  [Jurispr.  des  cons.  de  prêt'.,  81.47],  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  commune  à  se  désister,  attendu 
qu'il  n'est  pas  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
d'autoriser  les  désistements,  alors  que  la  jurisprudence  contraire 
paraît  résulter  notamment  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  29 
drr.  [884,  Ville  de  Belfort,  [Leb.  chr.,  p.  978L  et  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  13  janv.  1885,  Ville  de 
Paris,  [Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  85.1  H 


Section  II. 

Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  devant  chaque  degré 
de  juridiction. 

208.  —  Nous  avons  déterminé  les  cas  dans  lesquels  il  y  a 
lieu,  pour  les  communes  et  les  établissements  publics  qui  leur 
sont  assimilés  à  cet  égard  ,  de  se  pourvoir  d'une  autorisation. 
Lorsque  cette  autorisation  a  été  obtenue  ,  nous  devons  nous 
demander  si  elle  peut  être  invoquée  pour  toute  la  durée  de  la 
contestation,  ou  s'il  ne  convient  pas,  au  contraire,  de  la  renou- 
veler devant  chaque  degré  de  juridiction.  Le  principe  est  que 
pour  former  une  voie  de  recours,  il  faut,  indépendamment  de 
l'autorisation  primitive,  une  autorisation  nouvelle,  mais  qu'il 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  y  défendre.  Encore  rencontre- 
rons-nous quelques  exceptions  apportées  à  la  première  règle. 

209.  —  La  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  nouvelle  de- 
vant chaque  degré  de  juridiction  est  aujourd'hui  incontestée. 
L'édit  de  1683  et  les  déclarations  de  1687  et  de  1703  défendaient 
déjà  aux  communes  d'engager  aucun  procès,  tant  en  cause 
principale  qu'en  appel,  sans  autorisation.  La  jurisprudence  anté- 
rieure à  la  loi  du  18  juill.  1837  était  conforme  à  ces  décisions. 

—  V.  notamment,  Cass.,  24  juin  1829,  Comm.  de  Piana,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  14  juin  1832,  Comm.  de  Saint-Georges,  [S.  32.1. 
679]  —  Bruxelles,  11  mars  1812,  Hosp.  de  Louvain,  [S.  et  P. 
chr.]—  Rouen,  18  nov.  1826,  Comm.de  Marcouville,  [P.  chr.1  — 
Grenoble,  4  janv.  1830,  Comm.  de  Brangues,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  23  juill.  1830,  Comm.  de  Montcarret,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Rennes,  13  août  1835,  Comm.  de  Betton,  [P.  chr.] 

210.  —  Mais  si,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  l'au- 
torisation était,  en  général,  nécessaire,  il  était  néanmoins  admis 
qu'une  autorisation  nouvelle  était  inutile  dans  certains  cas  dé- 
terminés. 

211.  —  Il  en  était  ainsi  :  si  la  première  autorisation  émanait 
du  Conseil  d'Etat.  —  Bourges,  23  avr.  1827.  —  Cons.  d'Et.,  26 
mars  1823,  Comm.   de  Metz,  [P.  adm.  chr.l 

212. —  ...  Surtout  si  l'autorisation  accordée  s'appliquait  par 
la  généralité  de  ses  termes,  aux  tribunaux  d'appel  comme  aux 
tribunaux  de  première  instance.  —  Bourges,  23  avr.  1827, 
Comm.  d'Issoudun,  [P.  chr.] 

213.  —  ...  Si  les  communes  avaient  obtenu  une  autorisation 
générale  pour  plaider  dans  telle  ou  telle  affaire  devant  tous  les 
degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  26  juin  1827,  Comm.  de  Saint- 
Amarin  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  1er  juill.  1845,  Comm.  de  Bazimet, 
[S.  45.1.833,  P.  46.2.694]  —  Orléans,  4  janv.  1837,  Comm.  de 
Huismes,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1571] 

214.  — De  même,  une  nouvelle  autorisation  était  inutile  si  la 
décision  primitive  autorisait  à  plaider  jusqu'au  jugement  défini- 
tif ou  devant  tous  tribunaux  compétents.  — Cass. ,26  déc.  1810, 
Comm.  de  Neuil,[S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1825t  Comm.  d'Au- 
rel,  'S.  et  P.  chr:';  —  26  juin  1827,  précité;  --  Il  janv.  1830, 
Comm.  de  Vantavon,  [S.  et  P.  chr.1;  —  1er  mars  1832,  Ville  d'A- 
jaccio,  [S.  32.1.447];—  13  mars  1838,  Comm.  de  la  Bellière,  [S. 
38.1.800]  —  Bourges,  7  janv.  1831,  Comm.  de  Saint-Pal  , 
32.2.91,  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1823,  Comm.  de  Pri- 
melle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.1;  —  2  mai  1837,  Comm.  de  Nal- 
liers,  [S.  37.2.454,  P.  adm.  chr.  —  V.  Reverchon, n.  12;  Hen- 
rion  d.'  Pansey,  Des  biens  communaux,  p.  830  el  831. 

215.  —  ...Ou  encore  si  elle  portait  autorisation  de  compa- 
raître devant  l'autorité  judiciaire  pour  v  soutenir  des  droits  con- 
testés. —  Cass.,  15  avr.  1833,  Lacroix'.    S.  33.1.2 

216.  —  Dans  de  semblables  hypothèses,  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  avail  autorisé  une  commune  à  plaider  en  première 
instance  et  en  appel,  ne  pouvait  pas  révoquer  l'autorisation  quant 
;'.  l'appel.—  Cons.  d'Et..  I8févf.  1823,  Ville  de  Poitiers.  S.  chr.. 
P.  adm.  chr.]; —23  juill.  1823,  Comm.de  Prinelle,  [S.  chr.,  P. 
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adm.  chr.]  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  2  mai  1837,  Comm.  de  Nal- 
liere,  S.  37.2.454,  P.  adm.  chr.]  —  Reverchon,  n.  47;  Durieu 
et  Roche,  v°  Procès,  n.  19. 

217.  —  La  loi  de  1837  (art.  49,  §  2)  et  celle  de  1884  (art.  121, 
$  2  et  122,  §  2),  ont  fait  cesser  toute  controverse  6ur  ce  point , 
en  prescrivant  qu'après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir,  ou  tout  au  moins  suivre  sur  un  pourvoi, 
devant  un  nouveau  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation nouvelle  du  conseil  de  préfecture.  Et,  depuis  lors,  la 
jurisprudence  n'a  cessé  de  se  conformer  à  cette  prescription. 

—  Cass.,  14  janv.  1840,  Comm.  de  Claix,  [S.  40.1.155,  P.  40.1. 
1H] —Toulouse,  7  août  1847,  Courouleaud,  [cité  par  Chau- 
veau  et  Tambour,  Code  d' in  st.  adm.,  t.  2,  n.  1071]  —  Caen,  5 
Févr.  1856,  Comm.  de  Chaumont,  [ibid.]  —  Sic,  Reverchon,  n. 
12;  Serrigny,  t.  1,  n.  400;  Bazille,  p.  87;  Chauveau  et  Tam- 
bour, loc.  cit.;  Lefebvre ,  p.  40;  Missol,  n.  116. 

§  1.  Voies  ordinaires  de  recours. 
1°  Opposition. 

218.  —  Y  a-t-il  lieu  à  autorisation  pour  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  la  commune?  La  ques- 
tion ,  d'abord  controversée  ,  ne  fait  plus  doute  aujourd'hui  :  elle 
se  résout  par  l'affirmative.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1859,  Comm. 
de  Roubaix,  [Leb.  chr.,  p.  903]  —  Sic,  Bazille,  p.  82;  Chauveau 
et  Tambour,  n  1078;  Reverchon,  n.  11.  —  Centra,  Colmar, 
10  févr.  1824,  Comm.  de  Plobsheim,  [P.  chr.] 

2°  Appels. 

219.  —  L'autorisation  est  nécessaire  à  la  commune  pour 
interjeter  appel  (L.  18  juill.  1837,  encore  applicable  h  la  ville 
de  Paris  (art.  49),  ou  pour  suivre  sur  l'appel  introduit  (L.  5  avr. 
1884,  art.  121,  §  2,  applicable  à  toutes  les  autres  communes). 

—  Grenoble,  13  févr.  1864,  Comm.  de  Villars-de-Lans,  [D.  65.2. 
96]  —  Dijon,  27  févr.  1879,  Comm.  de  Tart-le-Haut,  [S.  79.2. 
247,  P.  79.1004,  D.  79.2.272]  — Cons.  d'Et.,  3  juill.  1872,  Comm. 
de  Saint-Martin-sur-la-ehambre,  [Leb.  chr.,  p.  760];  —  19  juill. 
1872,  Comm.  de  Brignon,  [Leb.  chr.,  p.  761];  —  15  sept.  1887, 
Comm.  de  Laroche-Saint-Cydroine,  [Leb.  chr.,  p.  890]  —  V.  su- 
pra, v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1387. 

219  bis.  —  ...  Même  en  cas  où  la  décision  à  réformer  est  une 
sentence  arbitrale.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1871,  Comm.  d'AI- 
leins,  [Leb.  chr.,  p.  441]  —  V.  Fontaneau,  p.  220. 

220.  —  Néanmoins,  si,  après  un  jugement  intervenu,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri- 
diction qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  où,  par  suite  d'une 
erreur  de  droit  commise  par  le  maire,  elle  a  saisi  une  juridiction 
incompétente  pour  statuer  sur  sa  demande.  En  pareil  cas,  la 
première  autorisation  répond  aux  exigences  de  la  loi.  —  Cham- 
béry,  3  mars  1885,  [Rec.  pér.  de  proc,  85.250;  J.  le  Droit,  4 
janv.  1885;  Gaz.  Pal.,  85.2.279] 

221.  —  De  même,  l'appel  d'un  jugement  qui  n'a  statué  que 
sur  des  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  de  procédure  peut 
être  interjeté  par  les  demandeurs  originaires,  instruit  et  jugé 
sans  une  nouvelle  autorisation  administrative.  —  Angers,  20 
janv.  1842,  Benoist,  [D.  Rép.,  v°  Comm.,  n.  1535] 

222.  —  Enfin  aucune  autorisation  encore  n'est  exigée  de  la 
commune  pour  interjeter  appel  en  matière  possessoire,  de  même 
qu'aucune  autorisation  ne  lui  est  nécessaire  pour  plaider  en 
première  instance.  —  V.  suprà,  n.  145  et  s. 

223.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'incident, 
et  si  la  commune  peut  faire  valoir  en  première  instance  sans 
autorisation  (V.  infrà,  n.  297  et  s.,  307  et  s.),  les  incidents  sou- 
levés au  cours  d'un  procès  principal  pour  lequel  elle  a  été  au- 
torisée, même  dans  cette  hypothèse  ,  la  commune  ne  peut,  sans 
autorisation  nouvelle,  interjeter  appel  des  jugements  qui  ont 
statué  sur  ces  incidents.  —  Fontaneau,  p.  222. 

224. —  Au  surplus,  une  commune,  autorisée  à  interjeter  ap- 
pel de  certains  chefs  d'un  jugement,  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  la  cour  a  statué  sur  d'autres  chefs  que  ceux 
sur  lesquels  portait  l'appel,  si  l'arrêt  s'est  borné,  quant  à  ces 
autres  chefs,  à  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement, 
et  ne  cause  ainsi  aucun  préjudice  à  la  commune.  —  Cass.,  21 
janv.  1852,  Comm.  d'Eyssus,  [S.  53.1 .39,  P.  52.1 .289,  D.  52.1 .276] 


225.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  pour  interjeter  appel 
est  imposée  aux  établissements  hospitaliers  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  comme  aux  communes.  Cette  règle  est  d'autant 
moins  discutable  pour  les  établissements  hospitaliers,  que  la 
loi  du  7  août  1851  (art.  9  et  10)  a  disposé  que  les  délibérations 
des  commissions  administratives  hospitalières  relatives  aux  ac- 
tions judiciaires  suivraient,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes 
règles  que  les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant 
les  actions  des  communes.  —  Cass.,  20  déc.  1864,  Bur.  de  bienf. 
de  Miélan,  [S.  65.1.173,  P.  65.403,  D.  65.1.84]  —  Bordeaux,  23 
août  1826,  N...,  [P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1875,  Hosp.  de 
Laon,  [Leb.  chr.,  p.  1069]  —  Sic.  Chauveau  et  Tambour,  n. 
1140.  —  Contra,  Cass.,  10  mai  1859,  Hosp.  de  Bordeaux,  [S. 
60.1.996,  P.  59.1073,  D.  59.1.422] 

226.  —  Mais,  à  l'inverse  des  communes  et  des  établissements 
dont  nous  venons  de  parler,  les  contribuables  exerçant  les  ac- 
tions des  communes,  bien  que  tenus  de  se  faire  autoriser  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  introduire  une  instance,  ne  sont 
pas  tenus  d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement.  En  effet,  les  lois  municipales  qui  leur  imposent  la 
nécessité  d'une  autorisation  pour  engager  un  procès  en  pre- 
mière instance,  ne  les  assimilent  point  aux  communes  pour  les 
appels.  On  explique  cette  différence  des  prescriptions  légales, 
en  faisant  valoir  que,  lorsque  le  contribuable  plaide,  il  exerce 
l'action  à  ses  risques  et  périls  et  que  les  pouvoirs  publics  sont 
moins  intéressés  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  commune,  à  ce  que 
des  procès  téméraires  et  coûteux  ne  soient  point  suivis  par  le- 
dit contribuable.  M.  Monnier,  à  la  chambre  des  pairs,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1837,  a  d'ailleurs  énoncé  expressément 
que  la  solution  ci-dessus  ne  pouvait  faire  doute.  —  Cass.,  27 
mai  1846,  Grosselin,  [S.  46.1.497,  P.  46.2.37,  D.  46.1.190];  — 
28 juill.  1856,  Macquet,  [S.  57.1.283,  P.  56.2.455,  D.  56.1.307] 

—  Limoges,  6  juin  1849,  Cisterne,  [S.  50.2.44,  P.  50.1.298,  D. 
49.2.229]—  Bourges,  15  févr.  1851,  Guyard,  [S.  52.2.143,  P.  51. 
1.409,  D.  51.5.96]  —  Pau,  10  janv.  1872,  Casassus,  [S.  72.2.3, 
P.  72.81,  D.  73.2.99]  —  Riom,  10  févr.  1873,  Laval,  [S.  73.2. 
143,  P.  73.597,  D.  73.2.84]  —  Sic,  Béquet,  Rép., v°  Commune, 
n.  2971;  Missol,  n.  118;  Reverchon,  n.  40;  Batbie ,  Dr.  adm., 
t.  5,  n.  309;  Serrigny,  Organisation  et  compétence  administra- 
tive, t.  1,  n.  412;  Cabantous  et  Liégeois,  n.  505;  Garnier,  Des 
actions  possessoires ,  3°  édit.,  p.  435.  —  V.  aussi  Cass.,  16  mai 
1882,  Rolland,  [S.  84.1.163  P.  84.1.384,  D.  83.1.164]  —  Contra, 
Metz,  31  mai  1842,  Grosselin,  [S.  42.2.299,  P.  42.2.718,  D.  43. 
2.19]  _  Poitiers,  16  août  1844,  Avariau,  [S.  44.2.475,  P.  44. 
2.S89,  D.  44.2.174]  —  Pellot,  Dr.  publ.  et  adm.,  p.  304  et  305. 

—  V.  Dijon,  23  juin  1886,  [Gaz.  Pal.,  86.2.130]  —  Chauveau  et 
Tambour,  n.  1068. 

227.  —  Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêté 
que  nous  considérons  comme  ne  pouvant  faire  jurisprudence, 
que,  bien  que  les  contribuables  ne  soient  pas  tenus  de  se  faire 
autoriser  pour  se  pourvoir  devant  une  nouvelle  juridiction,  néan- 
moins, les  conseils  de  préfecture  doivent  statuer  sur  de  telles 
demandes  d'autorisation  lorsqu'elles  leur  sont  adressées.  —  V. 
Béquet,  Rép.,  v°  Commune,  n.  2970  et  arr.  Cons.  d'Et.,  15  juin 
1886,  cité. 

228.  —  En  tous  cas,  l'autorisation  donnée  au  contribuable 
pour  appeler  du  jugement  qui  a  déclaré  son  action  non  rece- 
vable, se  restreint  à  cet  objet  et  ne  peut  suppléer  à  celle  qui  lui 
était  nécessaire  pour  intenter  l'action  en  première  instance.  — 
Cass.,  6  janv.  1868,  Dubois,  [S.  68.1.7,  P.  68.1.8] 

229.  —  L'obligation  de  se  pourvoir,  pour  plaider,  d'autant 
d'autorisations  qu'il  y  a  de  degrés  de  juridiction,  n'existe  pas 
non  plus  pour  les  établissements  publics,  non  assimiles  aux 
communes  pour  ces  autorisations  et  auxquels  cette  obligation 
n'a  pas  été  imposée  expressément  par  la  loi.  —  Cass.,  27  déc. 
1864,  Pionnier,  IS.  65.1.170,  P.  65.398,  D.  65.1.213]  —  Trib. 
Annecy,  10  août  1889,  [J.  la  Loi  et  le  Droit,  30  oct.  1889]  — 
Bazille,  p.  203;  Ducrocq,  n.  1535;  Reverchon,  n.  130.  —  Contra, 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1140;  Cormenin,  t  2,  p.  45;  Du- 
four,  t.  5,  n.  624;  Serrigny,  n.  483  et  484.  —  V.  aussi  Lefebvre, 
p.  153  et  189.  —  V.  aussi  Nîmes,  3  mars  1820,  [S.  chr.] 

230.  —  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et 
consistoires,  les  séminaires,  les  cures,  les  évêchés  et  les  cha- 
pitres, il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  se 
pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle  devant  chaque  degré  _ de 
juridiction.  —  V.  dans  le  sens  de  la  dispense  d'une  autorisation 
nouvelle  :  Douai,   1er  mai  1820,  Cochez,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  3 
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mars  1820,  Fabr.  d'Avignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Reverchon ,  n. 
134;  Duibur,  t.  2,  n.  130. 

231. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  que  les  con- 
sistoires israélites  de  l'Algérie  sont,  aussi  bien  que  ceux  de  la 
métropole,  dispensés  de  se  pourvoir  en  appel  d'une  autorisation 
nouvelle.  —  Caen,  27  déc.  1864,  précité. 

232.  —  Une  opinion  différente  admet,  au  contraire,  pour 
ces  établissements  la  nécessité  d'une  autorisation  devant  cha- 
que degré  de  juridiction.  —  Cass.,  5  nov.  1860,  précité.  —  Metz, 
9  janv.  1818,  Fabr.  de  Neuville,  [S.  et  P.  chr.  I  —  Bastia,  13 
nov.  1823,  Cesari,  [P.  chr.] 

232  bis.  —  Sur  la  faculté  d'émettre  appel  à  titre  conserva- 
toire sans  autorisation,  V.  suprà,  n.  153  et  s.  —  dons.  d'Et., 
la  juin  1889,  Cons.  israél.  de  Bordeaux.  —  Cons.  préf.  Gironde, 
24  janv.  1889.  —  V.  aussi  Cass.,  5  nov.  1860,  Legras,  [S.  61.58, 
P.  62.425,  D.  61.1.301]  —  Brixhe,  Dict.  des  fabr.  d'égl.,  p.  45; 
Girod.p.  28.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3362. 

233.  —  II.  Dispense  d'autorisation  pour  défendre  aux  appels. 
—  Autrefois,  l'autorisation  n'était  exigée  ni  par  la  législation  en 
vigueur,  ni  par  la  jurisprudence  pour  les  défenses  aux  appels. 
Ainsi  l'édit  de  1764  dispensait  formellement  les  communes  de 
se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  en  appel 
aux  jugements  rendus  en  leur  faveur.  Et  la  jurisprudence  a 
toujours  appliqué  celte  règle  jusqu'eà  la  loi  de  1837,  en  l'éten- 
dant aux  établissements  publics  assimilés  aux  communes  au 
point  de  vue  de  l'autorisation  de  plaider.  —  Cass.,  11  prair.  an 
VIII,  Comm.  de  Bœrsch,  [D.  Rép.,  v°  Comm.,  n.  1557];  —  2 
mars  1815,  Comm.  de  Blaindevache,  [S.  et  P.  chr.];  —  lerjuill. 
1818,  d'Angeville,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  ■uin  1835,  Daspres,  [S. 
35.1.417,  P.  chr. j  —  Sur  ce  point,  la  doctrine  était  unanime, 
elle  aussi  :  Bost,  Organis.  munie.,  t.  1 ,  n.  202;  Jèze,  Dict.  d'adm., 
v°  Content,  des  comm.,  p.  420;  Merlin,  Quest.,  v°  Comm.,  §  6; 
Proudhon,  Traité  du  domaine  de  propriété,  t.  3,  n.  914;  Serri- 
gny, t.  1,  n.  400. 

234.  —  La  même  jurisprudence  s'était  maintenue  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1837,  qui  ne  contenait  aucune  clause  déro- 
gatoire à  ce  système.  —  Cass.,  26  févr.  1838,  Section  de  Correo, 
[S.  38.1.813,  P.  38.2.469];  —  4  mai  1840,  Comm.  de  Tierrée, 
[P.  40.2.371];  —  7  janv.  1845,  Comm.  de  Chassais,  [S.  45.1.734, 
P.  45.1.349];  — 5  juill.  1847,  Hosp.  de  Strasbourg,  [S.  48.1.456, 
P.  48.2.326,  D.  47.2.290]  ;  —  10  mai  1859,  Hosp.  de  Bordeaux, 
[S.  60.1.996,  P.  60.206,  D.  59.1.422];  —  20  oct.  1864,  [Les- 
cuyer,  Des  bur.  de  bienf.,  p.  67];  —  15  nov.  1864,  Comm.  d'Al- 
biez-le-Vieux,  [S.  65.1.78,  P.  65.149,  D.  65.1.184];  —  6  juin 
1877,  Comm.  de  Cauro,  [D.  77.1.432]  —  Grenoble,  18  juill.  1838, 
Ve  Uupalais  de  Guyemard,  [P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1842, 
Comm.  de  Villiers-sur-Tholon,  [Leb.  chr.,  p.  639];  —  20  juin 
1861,  Comm.  de  Frasseto,  [Leb.  chr.,  p.  1060]  —  Sic,  Baz'ille, 
p.  87;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1071;  Durieu  et  Roche, 
v°  Procès,  n.  7;  Fontaneau,  p.  213;  Foucart,  t.  3,  n.  1750;  Re- 
verchon, n.  13;  Serrigny,  loc.  cit. 

235.  —  Il  avait  même  été  décidé  que  cette  règle  devait  s'ap- 
pliquer dans  un  cas  où  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'avait 
autorisé  la  commune  en  première  instance  qu'à  titre  provisoire, 
mesure  basée  sur  ce  que  les  faits  de  la  preuve  desquels  devait 
dépendre  la  solution  du  procès  ne  pouvaient  être  établis  que 
par  la  suite  de  l'instance.  L'autorisation  provisoire  dont  s'agit 
avait  été  donnée  à  une  commune  de  Savoie  avant  l'annexion, 
suivant  la  législation  alors  applicable  en  Savoie.  —  Cass.,  15 
nov.  1864,  précité. 

236.  —  On  en  avait  fait  également  l'application  dans  une 
espèce  où  une  commune,  mise  en  cause  comme  intimée  devant 
la  cour  d'appel,  se  bornait,  sans  former  elle-même  d'appel,  à 
demander  que,  si  la  situation  d'une  autre  commune  régulière- 
ment appelante  était  faite  meilleure  par  l'arrêt,  elle  fût  admise 
à  en  profiter.  —  Cass.,  7  août  1867,  Comm.  d'Osséja,  [S.  67.1. 
408,  P.  67.1091,  D.  68.1.25] 

237.  —  ...  Et  dans  une  espèce  où  la  commune  intimée  se 
bornait  à  demander  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance.  —  Cass.,  6  juin  1877,  précité. 

238.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  n'a  apporté  aucune  modification 
à  la  jurisprudence  établie.  Le  S  2  de  l'art.  121  de  cette  loi  a 
même  été,  sur  l'observation  de  M.  Batbie,  expressément  rédigé 
de  manière  à  mettre  l'interprétation,  jusqu'alors  admise,  d'accord 
avec  le  texte  de  cette  loi.  Le  texte  primitif  portait,  en  effet  : 
«  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  plaider 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 


velle autorisation  du  conseil  de  préfecture  »,  et  M.  Batbie  fit 
substituer  au  mot  :  plaider,  les  mots  :  se  pourvoir.  D'autre  part, 
les  termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  15  mai 
1884  (Bull.  off.  min.  int.,  84.280),  interprétative  de  cette  loi, 
indiquent  également  que  le  législateur  a  entendu  n'apporter 
sur  ce  point  aucun  changement  à  la  jurisprudence  établie.  — 
Morgand,  t.  2,  n.  237;  de  Ramel ,  Comm.  de  la  loi  sur  l'organ. 
munie,  sur  l'art.  121;  Fontaneau,  p.  212. 

239.  —  La  dispense  d'autorisation  pour  défendre  aux  appels 
est,  à  fortiori,  applicable  aux  contribuables  comme  aux  com- 
munes ,  puisqu'une  autorisation  nouvelle  ne  leur  est  même  pas 
imposée  pour  interjeter  appel.  —  V.  suprà  .  n.  220. 

240.  —  Elle  s'applique  également  aux  établissements  hospi- 
taliers et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cass.,  26  août  1824, 
Debry,  [S.  et  P.  chr.'];  —5  juill.  1847,  précité  ;  — 10  mai  1859, 
précité.  — Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1140  ;  Reverchon, 
n.  122;  Serrigny,  t.  1,  n.  479. 

241. —  ...  Et  aux  fabriques  et  autres  établissements  reli- 
gieux. Et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  indûment 
saisi  d'une  demande  d'autorisation  pour  défendre  à  l'appel,  re- 


jette cette  demande  au  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  sta- 

V.  Morgand,  t.  2, 
n.  237. 


tuer. 


Cons.  d'Et.,  20  juin  1861,  précité. 


242.  —  III.  Dispense  d'autorisation  pour  interjeter  appel  in- 
cident. —  Une  jurisprudence  constante  admet  également  que 
la  commune  qui,  autorisée  à  défendre  à  une  demande,  a  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance  sur  la  plus  grande  partie 
de  ses  chefs  de  conclusions,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  appel  incident,  si  cet  appel  incident 
n'est  qu'une  défense  à  l'action  principale  et  n'ajoute  rien  au 
droit  qu'elle  avait  de  se  défendre.  —  Cass.,  7  juill.  1846,  Ville  de 
Lyon,  [S.  46.1.837];  —  5  juill.  1847,  précité;  —  12  déc.  1853, 
Comm.  des  Adrets,  [S.  54.1.196,  P.  56.251,  D.  54.1.78];  -  24 
déc.  1855,  Comm.  de  Vaulx-en-Velin  ,  [S.  57.1.96,  P.  57.1073, 
D.  56.1.56]  ;  —  2  juill.  1862,  Comm.  de  Bazeilles,  [S.  62.1.1041, 
P.  63.189,  D.  63.1.26];  -  10  févr.  1868,  Comm.  de  Brénod,  D. 
68.1.62]  —  Sic,  Bazille,  p.  89;  Fontaneau,  p.  218;  Foucart,  t. 
3,  n.  1750. 

243.  —  C'est  ainsi  que  l'autorisation  donnée  à  une  commune 
pour  défendre  en  première  instance  à  une  action  pétitoire  est 
suffisante  pour  interjeter  appel  incident  du  jugement  qui  n'a  re- 
connu à  la  commune  qu'une  copropriété.  —  Bourges,  6  mars 
1826,  Poubeau,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  Mais,  suivant  MM.  Chauveau,  Tambour  et  Rever- 
chon, si  l'objet  de  l'appel  incident  ne  rentre  pas  d'une  manière 
directe  dans  la  contestation  sur  laquelle  porte  l'appel  principal, 
l'autorisation  sera  nécessaire.  Il  y  a  donc  lieu  à  distinction  et 
à  appréciation  de  la  part  des  juges.  —  Chauveau  et  Tambour, 
n.  1072;  Reverchon,  n.  13. 

245.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  communes  ont 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  inci- 
dent aussi  bien  que  pour  former  un  appel  principal,  lorsque 
l'appel  incident  porte  sur  un  chef  autre  que  celui  qui  forme  l'ob- 
jet de  l'appel  principal.  —  Limoges,  24  févr.  1842,  Berger,  [S. 
42.2.422] 

246.  —  Les  règles  relatives  à  l'appel  incident  applicables 
aux  communes,  le  sont,  à  plus  forte  raison,  aux  contribuables 
qui  n'ont  même  pas  besoin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  former  un  appel  principal.  —  V.  suprà, 
n.  226. 

247.  —  Il  en  est  de  même  des  établissements  de  bienfai- 
sance. —  Cass.,  5  juill.  1847,  précité.  —  Contra,  Lamarque,  p. 
133  ;  Ooffmières,  Journ.  des  avoués,  t.  3,  p.  748. 

248.  —  Les  règles,  applicables  aux  communes  en  matière 
d'appel  incident,  le  sont  également  aux  établissements  religieux 
sujets  à  autorisation,  lorsque  l'appel  incident  n'est  qu'une  dé- 
fense à  l'action  principale. 

3°  Pourvois  en  cassation. 

249.  —  D'après  l'édit  d'août  1764  (art.  44),  une  commune 
n'avait  pas  besoin  d'autorisation  pour  se  pourvoir  p;ir  devers  le 
roi  ou  son  conseil,  remplacé  aujourd'hui  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Et  c'est  m  vertu  de  cette  règle  que,  jusqu'en  1837,  il  était 
décidé  qu'une  commune  pouvait,  sans  autorisation,  se  pourvoir 
en  cassation.  —  Cass.,  1er  flor.  an  IX,    cité  par  Merlin  .  '. 

v°  Commune,  §  6,  n.  111  ;  —  4  fruct.  an  XI,    Ibid.  ;  —  12  sept. 
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1809,  [Ibid.];  —  28  janv.  1824,  Comm.  de  Barizey,  [S.  et  F. 
chr.]  —  Cons.  d'Et.,  1er  nov.  1826,  Comm.  d'Istres,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  Bulletin  de  la  presse ,  10  mars  1843  ;  Duvergier, 
.h. mu.  des  cons.  municip.,  t.  2,  n.  168;  Henrion  de  Pansey, 
Biens  comm.,  p.  232;  Laferrière,  t.  2,  n.  424;  Merlin,  Inc.  cit.; 
Tarbé,  Cour  de  cass.,  p.  110;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1074  :  Serrigny,  t.  I,  n.  407.  —  V.  cep.  Cass.,  12  frim.  an  XIV, 
Comm.  de  Prampoux,  [S.  et  P.  chr.) 

250.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  a-t-elle,  par  son  art.  49,  in- 
nové à  cet  égard?  Le  texte  de  cet  article  semblerait,  au  pre- 
mier abord,  indiquer  la  négative,  car  il  ne  suppose  la  nécessité 
de  l'autorisation  que  pour  se  pourvoir  devant  les  divers  degrés 
de  juridiction;  or,  il  est  de  principe  élémentaire  que  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  un  degré  de  juridiction.  Mais  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres  ne  permet  pas  d'adopter 
cette  opinion.  Il  en  résulte,  au  contraire,  que  l'autorisation  est 
nécessaire  même  pour  le  pourvoi  en  cassation.  —  V.  Duvergier, 
t.  37,  p.  251  ;  Reverchon,  n.  14. 

251.  —  Cette  doctrine  est  admise  aujourd'hui  sans  conteste. 
Les  motifs  d'exiger  l'autorisation  en  cassation  comme  en  appel 
sont  les  mêmes;  dans  les  deux  cas,  il  y  a  une  procédure  nou- 
velle et  coûteuse  à  engager.  D'autre  part,  comment  soutien- 
drait-on qu'en  exigeant  une  autorisation  nouvelle  devant  chaque 
degré  rie  juridiction,  la  loi  n'a  pas  voulu  viser  le  pourvoi  en  cas- 
sation? En  effet,  les  lois  municipales  ne  sont  pas  des  lois  de 
procédure,  et  leur  but  n'est  pas  de  régler  l'ordre  des  juridic- 
tions. —  Cass.,  8  nov.  1843,  Comm.  de  la  Bellière,  [S.  44.1.54, 
P.  44.1.225];  —  25  mars  1844,  Comm.  d'Artagnan  ,  [S.  44.1. 
455,  P.  44.1.5191;  —  12  déc.  1848,  Ville  de  Nevers,  [S.  49.1. 
269,  P.  49.1.23,  D.  49.1.139];  —  9  janv.  1878,  Comm.  d'Azerat, 
[S.  78.1.79,  P.  78.164,  D.  78.1.35]  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1841, 
Comm.  de  Bellon,  [P.  adm.  chr.];  — 26  nov.  1841,  Comm.  de 
Vellevigne,  [Leb.  chr.,  p.  655];  —  30  déc.  1843,  Comm.  de  Mizi- 
mam,  |Leb.  chr.,  p.  724];  —  10  janv.  1846,  Comm.  de  Moulins- 
Enjilbert,  [S.  46.2.224,  D.  46.3.50]  —  10  mars  1848,  dame  Le- 
jean,  i  Leb.  chr.,  p.  817];  —  31  déc.  1851,  Comm.  de  Jouaux, 
[Leb.  chr.,  p.  849];  —  15  juill.  1857,  Ville  de  Doullens,  [Leb. 
chr.,  p.  923];  —  2  mars  1861,  Comm.  de  Saint-Lary,  [Leb.  chr., 
p.  1059];  —  4  févr.  1863,  Comm.  de  Fry,  [Leb.  chr.,  p.  1000]; 
—  6  janv.  1866,  Comm.  de  Boissette,  [Leb.  chr.,  p.  1367];  —  10 
déc.  1868,  Comm.  de  Garne,  [Leb.  chr.,  p.  1107];  —  21  nov. 
1874,  Comm.  de  Masset,  [Leb.  chr.,  p.  1048];  —  17  août  1882, 
Comm.  de  Fromelennes,  [Leb.  chr.,  p.  1090];  —  30  juin  1883, 
Comm.  de  milieux,  jLeb.  chr.,  p.  987]  —  Sic,  Bazille,  p.  91  et 
101;  Braff,  t.  2,  n.  631;  Cabantous  et  Liégeois,  n.  505,  p.  465; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1074;  Dufour,  t.  3,  n.  561;  Du- 
vergier, J.  des  cons.  mun.,  t.  2,  p.  168;  Fontaneau,  p.  216; 
Foucart,  t.  3,  n.  1750;  Jèze ,  Dict.  d'adm.,  p.  420;  J.  des  com- 
munes, 1839,  p.  175;  Morgand,  t.  2,  p.  238;  Reverchon,  n.  14; 
Serrigny,  t.  1,  n.  407;  de  Ramel,  p.  186,  187.  —Contra,  Cons. 
préf.  Lozère,  mars  1843,  [Gaz.  des  trib.,  15  mars  1843;  Bull,  de 
la  presse,  10  mars  1843]  —  de  Cormenin,  t.  1,  p.  404;  Laferrière, 
t.  2,  p.  424. 

252.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  121  et  122)  n'a  point  mo- 
difié cet  état  de  choses  :  car,  si  elle  permet  de  former  le  pourvoi 
sans  autorisation,  elle  ne  permet  pas  de  suivre  sur  le  pourvoi 
sans  autorisation.  —  Morgand,  t.  2,  p.  238. 

253.  —  H  y  a  lieu  à  autorisation  nouvelle  même  dans  le  cas 
du  pourvoi  d'une  commune  contre  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass., 
9  janv.  1878,  précité;  —22  févr.  1887,  Comm.  de  Parleboscq, 
[S.  88.1.232,  P.  88.1.548,  D.  87.1.224]  —  Sic,  Daffry  de  la  Mon- 
noye ,  Théorie  pratique  de  l'expropriation,  t.  1,  art.  20,  n.  20 
et  63.  —  V.  aussi  Crépon,  Code  annoté  de  l'exproprié,  sur  l'art. 
20,  n.  13  et  s.,  et  sur  l'art.  12,  n.  43;  Morgand,  t.  2,  n.  238, 
note  1.  —  Contra,  Bazille,  p.  107. 

254.  —  De  même  qu'en  matière  d'appel  et  pour  les  mêmes 
motifs  (V.  suprà,  n.  233  et  s.),  la  défense  à  un  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  sujette  à  aucune  autorisation.  —  Cass.,  9  mars 
1887,  Roche,  [S.  88.1.382,  P.  88.1.930,  D.  88.1.328]  —  Sic,  Re- 
verchon, n.  19;  Bazille,  p.  94;  Block,  op.  et  loc.  cit.,  n.  723; 
Blanche,  op.  et  loc.  cit.,  p.  476;  Fontaneau,  p.  213. 

255.  —  Les  règles  admises  pour  les  communes  sont  applica- 
bles pour  les  mêmes  motifs  aux  établissements  de  bienfaisance 
communaux. 

256.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  personnes  morales  su- 
jettes à  autorisation  ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  leurs  pourvois  en 
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cassation  les  mêmes  règles  qu'à  leurs  appels.  —  V.  suprà,   n. 
229  et  s. 

257.  —  Notamment,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  le  pourvoi  en  cassation  des  fabriques  est  ou  non 
soumis  à  l'autorisation.  La  question  est  résolue  généralement 
dans  le  sens  de  la  négative.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1868,  Fabr. 
de  la  cathédrale  de  Bourges,  [S.  68.2.357,  P.  adm.  chr.,  I).  70. 
3.11]  —Sic,  Bazille,  p.  204;  Bost,  p.  161;  Girod,  p.  29. 

§  2.  Voies  extraordinaires  de  recours. 

258.  —  1.  Requête  civile.  —  Nous  verrons  bientôt  que  la  com- 
mune autorisée  à  intenter  une  action  en  justice  ou  à  y  défendre, 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  relativement  aux  incidents 
de  cette  instance.  On  a  pensé  dans  une  certaine  opinion  que  la 
requête  civile  pouvait  être  assimilée  à  un  de  ces  incidents  et, 
comme  telle,  dispensée  d'autorisation.  Mais  l'opinion  contraire 
l'emporte.  —  Reverchon,  n.  11. 

259.  —  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est  donc  né- 
cessaire pour  la  requête  civile  comme  pour  l'appel  (art.  481,  C. 
proc.  civ.).  —  Block,  v°  Organ.  comm.,  n.  410;  Fontaneau,  p. 
214;  Reverchon,  n.  11.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  août  1847, 
Comm.  de  Tronchoy,  |Leb.  chr.,  p.  821] 

260.  —  Aux  termes  de  l'art.  481,  G.  proc.  civ.,  les  com- 
munes sont  reçues  à  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  con- 
tre les  décisions  rendues  contre  elles  en  dernier  ressort,  si  elles 
n'ont  pas  été  défendues,  ou  si  elles  ne  i'ont  pas  été  valablement  ; 
et  nous  estimons  qu'elles  doivent  être  considérées  comme  non 
défendues  ou  comme  non  valablement  défendues  si  elles  ont 
plaidé  sans  autorisation.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1472.  —  V.  înfrà, 
v°  Requête  civile. 

261.  —  De  même,  peut  donner  ouverture  à  requête  civile, 
mais  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  l'omission  de 
statuer  sur  l'exception  opposée  à  une  commune  et  qu'on  fait  ré- 
sulter contre  elle  du  défaut  d'autorisation.  —  V.  Pau  ,  16  mars 
1826,  Comm.  de  Ger,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1777] 

262.  —  Lorsque  la  demande  à  fin  d'autorisation  spéciale 
tendant  à  intenter  une  requête  civile  n'a  pas  été  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  elle  ne  peut  être  présentée  directement 
au  Conseil  d'Etat  conjointement  avec  le  recours  contre  un  ar- 
rêté qui  a  refusé  l'autorisation  de  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1876,  Comm.  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  [Leb.   chr.,  p.  964] 

263.  —  V  a-t-il  lieu  d'assimiler  à  une  défense  aux  appels  la 
défense  aux  requêtes  civiles?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  cassation  du  25  nov.  1828,  Comm.  de  Chazelot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît  encore  devoir 
être  suivie;  il  n'importe  qu'il  soit  antérieur  à  la  loi  du  18  juill. 
1837,  puisque  cette  loi,  non  plus  que  celle  du  5  avr.  1884,  n'a 
apporté  aucune  innovation  en  la  matière.  —  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1078;  Garnier,  Traité  des  chemins,  p.  437.  —  Con- 
tra, Reverchon,  n.  181;  Blanche ,  Dict.  gén.  d'adm.,  v°  Com- 
mune, p.  476. 

264.  —  II.  Tierce-opposition.  —  Il  faut  dire  de  la  tierce-op- 
position ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  requête  civile.  Il  y  a  donc 
lieu  également  à  autorisation  pour  former  tierce-opposition.  Au 
surplus,  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  voie  de  re- 
cours. —  Cass.,  9  fruct.  an  V,  Sect.  de  Leponge,  [D.  Rép.,  v° 
Commune,  n.  1592]  —  Sic,  Reverchon,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Tambour,  loc.  cit. 

Section   III. 
Etendue  de  l'autorisation  de  plaider. 

265.  —  En  règle  générale,  une  autorisation  spéciale  est  né- 
cessaire pour  chaque  contestation;  elle  né  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  400;  Foucart,  t.  3,  n. 
1747.  —  V.  aussi  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069;  Durieu  et 
Roche  ,  v°  Procès,  n.  4;  Merlin,  Quest.,  v°  Commune,  §  5,  n.  3  ; 
Reverchon,  n.  7. 

266.  —  Ce  principe  était  déjà  en  vigueur  avant  les  lois  du 
18  juill.  1837  et  du  5  avr.  1884.  En  effet,  sous  la  loi  du  14  déc. 
1789,  les  communes  ne  pouvaient  former  d'autres  demandes  que 
celles  spécialement  comprises  dans  l'autorisation.  — ■  Cass.,  27 
mess,  an  V,  Comm.  d'Argentenay. 

267.  —  Les  deux  lois  du  18  juill.  1837  et  du  5  avr.  1884 
n'ont  fait  que  confirmer  ce  principe. 
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268.  —  De  ce  que  l'autorisalion  de  plaider  est  spéciale  et  ne 
peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  il  s'ensuit  qu'il  faut, 
lorsque  s'élève  une  nouvelle  contestation,  provoquer  une  auto- 
risation nouvelle.  —  Lyon,  29  janv.  1850,  l'Etat,  (S.  52.2.338, 
P.  50.2.52,  D.  51.2.126] 

269.  —  Toutefois,  la  première  autorisation  suffit  lorsque  la 
nouvelle  contestation  peutêtre  considérée  comme  la  conséquence 
directe  de  la  première  et  lorsqu'en  outre  elle  s'agite  entre  les 
mêmes  parties  et  devant  Je  même  tribunal.  —  V.  notamment 
Cass.,  25  juill.  1876,  Comm.  de  Saint-Julien  de  Coucelles  ,  [S. 
77.1.511,  P.  77.130,  D.  77.1.125]  —  Douai,  5  mai  1886,  [Moni- 
teur jud.  de  Lyon,  16  nov.  1886]  —  Merlin,  Quest.,  v°  Commune, 
§  5,  n.  3;  Foucart,  t.  3,  n.  1747;  Reverchon ,  n.  7;  Durieu  et 
Roche,  vo  Procès,  n.  4;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069; 
Serrigny,  t.  1,  n.  410. 

270.  —  D'autre  part,  le  principe  de  la  spécialité  de  l'autori- 
sation ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  ,  par  une  décision 
unique,  le  conseil  de  préfecture  autorise  deux  ou  plusieurs 
incapables.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
devant,  non  se  substituer  au  juge  du  fond,  mais  seulement  ap- 
précier si  le  procès  n'est  pas  téméraire,  peut  autoriser  simulta- 
nément deux  communes,  ou  une  commune  et  un  établissement 

Êublic,  à  plaider  l'un  contre  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  12  oct.  1872, 
omm.  de  Courpray,  [Leb.  chr.,  p.  762];  —  29  mai  1879,  Fabr. 
de  Montmoivati,  [Leb.  chr.,  p.  893] 

271.  —  La  question  de  savoir  si  la  nouvelle  action  se  rat- 
tache plus  ou  moins  étroitement  à  la  première,  et  doit,  à  ce  titre, 
être  soumise  à  une  autorisation  nouvelle  dépend  généralement 
des  circonstances  de  la  cause.  Il  y  a,  en  pareille  matière,  plutôt 
dos  décisions  d'espèces  que  des  décisions  de  principe.  Nous 
allons  les  faire  connaître  en  nous  efforçant  de  distinguer  les  de- 
mandes ou  défenses  accessoires,  les  incidents  de  procédure,  les 
demandes  incidentes,  les  mesures  d'exécution,  etc. 

272.  —  Ces  solutions,  au  surplus,  peuvent  toutes  être  indif- 
féremment appliquées  soit  aux  communes,  soit  aux  contribua- 
bles exerçant  les  actions  des  communes,  soit  aux  établissements 
publics  soumis  a  l'autorisation  de  plaider. 

273.—  Elles  sont  également  applicables  indistinctement  de- 
vant les  divers  degrés  de  juridiction. 

§  1.  Demandes  ou  défenses  accessoires. 

274.  —  On  doit  tout  d'abord  considérer  comme  étant  une 
suite  nécessaire  de  l'action  première  et  comme  telles  dispensées 
d'une  autorisation  spéciale  ,  les  demandes  ou  défenses  acces- 
soires. A  ce  titre,  les  demandes  d'intérêts  ou  de  restitution  de 
fruits  ne  sont  pas  sujettes  à  une  autorisation  nouvelle.  —  Ser- 
rigny, loc.  cit. 

275.  —  Il  a  également  été  décidé,  par  suite  du  même  principe, 
que  l'autorisation  accordée  à  une  commune  pour  défendre  à 
une  action  dirigée  contre  elle  (notamment  à  une  action  en  res- 
ponsabilité intentée  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV),  est 
suffisante  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  dans  le  cas  même 
où,  par  suite  de  demandes  accessoires  formées  clans  le  cours 
de  l'instance,  le  total  des  sommes  réclamées  dépasserait  le  chif- 
fre primitivement  fixé  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  — 
Orléans,  30  juin  1849,  Comm.  de  Surv-aux-Bois,  [S.  51.2.689, 
P.  52.1.397] 

276.  —  ...  Que  le  tribunal  civil,  auquel  le  juge  de  police , 
saisi  d'une  contravention  d'entrave  à  la  circulation  au  moyen 
île  travaux  faits  sur  une  voie  publique  communale,  a  renvoyé 
l'examen  d'une  question  préjudicielle  de  propriété  du  terrain 
soulevée  par  le  prévenu,  a  le  droit  de  statuer  sur  la  demande 
formée  incidemment  par  la  commune  à  l'effet  de  faire  recon- 
naître l'existence  à  son  profit  d'un  droit  de  servitude  sur  le  ter- 
rain de  l'inculpé,  la  question  de  servitude  étant  implicitement 
comprise  dans  la  question  de  propriété,  et  la  demande  formée 
par  la  commune  étant  une  défense  à  l'action  principale  dirigée 
contre  elle  (art.  182,  G.  forest.)  ;  que,  dans  ce  cas,  la  ville  n'a 
pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  former  la  demande 
et  peut  l'intenter  par  simple  requête  (art.  337,  C.  proc.  civ.).  — 
Cass.,  15  janv.  1879,  Comm.de  Blidâh,  [S.  80.1.365,  P.  80.879, 
D.  79.1.104]  —  Sic,  Baziile,  p.  79;  Chauveau  et  Tambour,  t. 
2,  n.  1069. 

277.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  a  déclare  l'adversaire  d'une 
commune  propriétaire  d'un  terrain  litigieux,  si  la  commune  pré- 
tend  ensuite  que  cet  arrêt  n'adjuge  en  réalité  qu'une  partie  de 


ce  terrain,  elle  peut,  sans  autorisation  nouvelle,  assigner  son 
adversaire  en  mesurage  et  bornage  de  la  partie  de  terrain  pré- 
tendue adjugée.  —  Journ.  de  dr.  adm.,  t.  7,  p.  366,  n.  363,  art. 
262  ;  Reverchon,  n.  7. 

278.  —  ...  Que  la  commune,  valablement  autorisée  à  pour- 
suivre le  règlement  de  l'exercice  de  ses  droits  d'usage  sur  une 
propriété,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  pour  défendre 
à  une  demande  incidente  en  cantonnement,  proposée  par  le  pro- 
priétaire grevé  des  droits  d'usage.  —  Cass.,  23avr.  1828,  Comm. 
de  Levoncourt,  [D.  Rép.,  V>  Commune,  n.  1580] 

279.  —  ...  Que  la  commune  autorisée  à  défendre  à  une  de- 
1  mande  en  revendication  de  terrains  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 
!  sation  nouvelle  pour  plaider  sur  une  action  en  cantonnement 

d'une  partie  des  mêmes  terrains  égalementdirigée  contre  elle.  — 
Cass. ,11  juin  1817,  Comm.  de  Rochefort,  [D.  Rép.,  v° Commune, 
n. 1580] 

280.  —  ...  Qu'une  commune  autorisée  à  défendre  à  une  ac- 
tion en  partage  de  ses  communaux,  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation nouvelle  pour  intervenir  en  appel  à  l'arrêt  qui  renvoie 
devant  les  tribunaux  pour  procéder  au  partage,  ni  pour  figurer 
aux  jugements  subséquents  nommant  un  séquestre,  homolo- 
guant le  partage,  ordonnant  au  séquestre  de  rendre  compte,  et 
enfin  statuant  sur  ledit  compte.  — Cass.,  25  juill.  1876,  Comm. 
de  Saint-Julien  de  Coucelles,  [S.  77.1.59,  P.  77.130,  D.  77.1.485] 

281.  —  A  fortiori,  le  conseil  de  préfecture,  en  autorisant  une 
commune  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  recon- 
naître lés  droits  qu'elle  prétendait  exercer  sur  les  communaux 
d'une  autre  commune,  l'autorise-t-il  également  à  demander  le 
cantonnement,  alors  que  cette  autorisation  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  vise,  en  s'y  ré- 
férant expressément,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal demandait  formellement  que  la  commune  lut  autorisée  à 
ester  en  justice  pour  se  faire  reconnaître  copropriétaire  du  droit 
de  parcours  et  de  pâturage  sur  les  communaux  dont  il  s'agit  et, 
par  suite,  en  obtenir  le  cantonnement.  —  Cass.,  26  janv.  1885, 
Commune  de  la  Châtelaine,  [S.  88.1.54,  P.  88.1.122' 

282.  — Et  les  juges  civils,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  prétendu  défaut  d'autorisation ,  n'interprètent  pas  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  mais  se  bornent  à  en  faire 
l'application.  —  Même  arrêt. 

283.  —  Il  a  été  également  décidé  que  lorsque,  sur  sa  mise 
en  cause  dans  une  contestation  entre  le  fermier  sortant  d'un 
bien  communal  et  le  fermier  entrant,  la  commune  a  été  auto- 
risée à  intervenir  dans  l'instance,  pour  qu'il  y  soit  statué  con- 
tradictoirement  avec  elle,  elle  doit  être  considérée  comme  au- 
torisée à  se  défendre  contre  toutes  les  conséquences  que  les 
deux  fermiers  prétendent  faire  rejaillir  sur  elle  de  leurs  griefs 
et  prétentions  respectifs,  notamment  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts que  le  fermier  entrant  formerait  contre  elle  à 
raison  du  retard  apporté  à  son  entrée  en  jouissance.  —  Cass., 
16  mars  1853,  Ville  d'Antibes,  [S.  53.1.361,  P.  56.2.281,  D.  53. 
1.160] 

284.  —  ...  Que  la  commune  autorisée  à  plaider  dans  une  ins- 
tance peut,  sans  autorisation  nouvelle,  exercer  contre  son  ad- 
versaire l'action  en  retrait  ou  subrogation  autorisée  par  l'art. 
1699,  C.  civ.,  au  cas  de  cession  de  droits  litigieux;  qu'à  cetégard, 
la  première  autorisation  est  suffisante,  surtout  si  le  maire  de  la 
commune  s'oblige  à  payer  personnellement  le  prix  du  retrait. 
—  Grenoble,  19  mai  1828,  Comm.  de  Champoléon,  [S.  et  P.  chr/ 

285. —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  commune,  bien  que  déjà 
autorisée  à  plaider  dans  une  instance,  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion nouvelle  et  préalable,  exercer  contre  son  adversaire  l'action 
en  retrait  ou  subrogation  ouverte  par  l'art.  1699,  C.  civ.,  au  cas 
de  cession  de  droits  litigieux.  S'il  arrive  que  la  commune  forme 
l'action  en  retrait  ou  subrogation  avant  d'y  être  spécialement 
autorisée,  les  juges  sont  tenus  de  surseoir  à  prononcer  jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  soit  rapportée;  ils  ne  peuvent  admettre 
l'action,  même  en  déclarant  subordonner  l'effet  de  la  subroga- 
tion à  l'obtention  ultérieure  de  l'autorisation  nécessaire.  —  Cass., 
3  mai  1832,  Hugues,  [S.  32.1.448,  P.  chr.] 

286.  —  Mais  décidé  que  l'autorisation  donnée  à  une  com- 
mune à  l'ell'et  d'intenter  contre  un  particulier  une  action  .mi  ré- 
duction d'un  déversoir  pour  faire  cesser  le  trouble  apporte  à  sa 
jouissance,  peut  comprendre  une  demande  en  destruction  de 
grange  élevée  sur  le  cours  d'eau  litigieux  par  le  même  proprié- 
taire. —  Cass.,  M  germ.  an  IX,  Pichot,  !D.  Rrp..  v»  Commune, 
n.  1580] 
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287.  —  ...  0ue  la  commune  qui  a  été  autorisée  à  poursuivre 
l'expropriation  de  portion  d'un  immeuble  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  acquérir  la  totalité  lorsque  l'expro- 
prié le  requiert,  conformément  k  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Bor- 
deaux, 13  déc.  1848,  Jarry,  [S.  49.2.466,  D.  49.2.21(1 

288.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  au  maire  d'un  commune 
pour  intenter  une  action  ou  pour  y  défendre  s'étend  au  droit  de 
consentir  au  renvoi  du  jugement  définitif  de  la  cause,  dans  les 
matières  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  à  un  jour  hors  du 
délai  des  quatre  mois  de  l'interlocutoire.  —  Cass.,  7  janv.  1835, 
Comm.  de  Lainsecq,  [S.  35.1.264,  P.  chr.] 

289.  —  ...  Que  l'autorisation  d'ester  en  justice,  donnée  à  une 
commune  sur  le  vu  tant  d'un  mémoire  annonçant  de  la  part  du 
demandeur  l'intention  de  diriger,  comme  propriétaire  d'un  ter- 
rain litigieux,  une  action  possessoire  ,  avec  déclaration  que  le 
mémoire  est  produit  à  cette  fin  et  pour  toute  autre  hypothèse,  que 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  qui  déclare  la  commune 
exclusivement  propriétaire  du  terrain  revendiqué,  s'applique 
nécessairement  à  l'action  pétitoire  que  le  revendiquant  intente 
après  avoir  échoué  au  possessoire.  —  Cass.,  23  mars  1868,  Ri- 
guet,  [S.  68.1.200,  P.  68.493,  D.  68.1.292] 

290.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  au  maire  d'une  com- 
mune pour  intervenir  dans  une  instance  correctionnelle  intro- 
duite contre  la  commune  ou  l'une  des  sections  de  cette  com- 
mune, à  raison  d'entreprises  sur  un  terrain  pour  la  défense  et 
la  conservation  des  droits  des  habitants  da7\s  la  propriété  et  jouis- 
sance de  l'objet  litigieux,  emporte  autorisation  de  défendre  au 
pétitoire  lorsque  les  parties  ont  été  renvoyées  à  fins  civiles.  — 

—  Cass.,  23  juin  1840,  Section  de  Champ-Laurent,  [S.  40.1. 
918,  P.  40.2.481]  —  V.  cependant  infrà,  n.  295.  • 

291.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation 
donnée  à  une  commune  de  plaider  sur  une  question  de  propriété 
n'est  pas  applicable  à  un  procès  connexe  en  réparation  de  voies 
de  fait  survenues  depuis  cette  autorisation.  —  Cass.,  21  août 
1809,  Levaillant,  [P.  chr.] 

292.  —  ...  Que  la  commune  autorisée  à  revendiquer  un  ter- 
rain vendu  à  son  ci-devant  seigneur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
autorisation  pour  réclamer  en  même  temps  le  prix  d'un  bâti- 
ment élevé  sur  ce  terrain  depuis  la  vente,  mais  démoli  plus  tard. 

—  L:ège,  31  janv.  1811,  de  Brias,  [S.  et  P.  chr.] 

293.  —  Lorsque  l'autorisation  d'ester  en  justice,  donnée  à 
une  commune  en  vertu  de  l'art.  121,  L.  5  avr.  1884,  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  ne  l'a  été  que  pour  lui  permettre 
de  défendre  à  une  action  judiciaire  spécifiée  et  précisée  dans 
le  mémoire  préalable  adressé  par  les  demandeurs  au  préfet,  et 
portant  sur  l'illégalité  prétendue  d'une  clause  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  d^s  baux  à  ferme  de  terrains  commu- 
naux (portant  que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  remplir 
certaines  conditions  propres  à  donner  satisfaction  à  certains 
intérêts  et  excluant  des  enchères  toute  une  catégorie  de  pro- 
priétaires), si  le  grief  basé  sur  la  méconnaissance  et  la  trans- 
gression du  droit  de  préemption  que  les  demandeurs  prétendent 
leur  appartenir  en  ce  qui  concerne  certaines  des  parcelles  amo- 
diées ne  s'est  manifesté  qu'au  cours  de  l'instance,  les  deman- 
deurs ne  sauraient  soutenir  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  moyen 
nouveau.  Ce  grief  constitue  une  cause  de  l'action  manifestement 
différente  de  l'illégalité  de  la  clause  sus  visée.  De  plus,  l'objet 
de  l'action  envisagé  par  rapport  à  ce  grief  subséquent,  bien  que 
ne  changeant  pas  de  nature,  subit,  dans  sa  portée  et  son  appli- 
cation, un  amoindrissement,  une  demande  de  nullité  partielle, 
se  substituant  à  une  demandé  de  nullité  totale.  On  ne  saurait 
dire,  dès  lors,  que,  appréciée  par  rapport  à  cette  cause  diffé- 
rente, la  prétention  des  demandeurs  est  la  même  que  celle  sur 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fait  porter  son  examen  et  pour 
défendre  h  laquelle  il  a  donné  à  la  commune  l'autorisation  de 
plaider.  Elle  n'est  point  la  conséquence  directe,  l'accessoire  de 
celle  se  fondant  sur  l'illégalité  de  la  clause,  auquel  cas  une  nou- 
velle autorisation  de  plaider  ne  serait  pas  nécessaire.  Dans  la 
réalité  des  choses,  elle  engendre  une  action  distincte  de  la  pre- 
mière ;  elle  forme  donc  une  demande  nouvelle,  et  nullement  un 
moyen  nouveau  de  la  même  demande.  En  conséquence,  elle  doit 
être  déclarée  non  recevable,  par  application  des  dispositions 
combinées  des  art.  121  et  124,  L.  5  avr.  1884.  —  Trib.  Saint- 
Amand,3  juill.  1889,  [Pand.  fr.,  89.2.160] 

294.  —  Jugé,  de  même,  que  l'action  introduite  par  un  pro- 
priétaire exproprié  sur  la  notification  d'une  réserve  faite  par  le 
préfet,  consignataire  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury  d'expro- 


priation,  de  contester  plus  tard  au  propriétaire  exproprié  tout 
droit  à  cette  indemnité,  constitue  une  demande  introductive 
d'instance  et  doit,  si  elle  est  dirigée  contre  une  commune,  être 
précédée,  à  peine  de  nullité,  d'une  demande  en  autorisation 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Paris,  29  mars  1841,  Lachaux, 
[D.  /{(•'/)..  v°  Commune,  n.  1544] 

295.  —  ...  Que  la  commune  engagée  dans  une  instance  'le- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  et  qui  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil  pour  une  question  préjudicielle,  ne  peut  procéder 
sur  cette  question  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture.  —  Cass.,  27  nov.  1823,  Comm.  de  Bernay,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cep.  suprà,  n.  290. 

296.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  au  maire  d'une  com- 
mune à  l'effet  d'intenter  ime  action  contre  un  particulier,  rela- 
tivement à  un  fonds  qu'il  prétend  lui  appartenir,  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  un  procès  correctionnel  existant 
au  sujet  du  même  fonds  pour  voies  de  fait  entre  ce  particulier  et 
des  habitants  de  la  commune,  et  d'exciper,  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers,  du  droit  communal.  —  Bordeaux,  6  janv.  1831,  Du- 
four,  [P.  chr.] 

§  2.  Incidents  de  procédure. 

297.  —  I!  en  est  des  incidents  de  procédure  comme  des  de- 
mandes accessoires.  Ils  peuvent  être  proposés  sans  autorisa- 
tion spéciale.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe, 
que  la  récusation  d'un  juge  ne  donnerait  pas  lieu  à  autorisation 
nouvelle.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Procès,  n.  4. 

298.  —  ...  Qu'une  commune  autorisée  à  défendre  contre  une 
demande  en  justice  est  autorisée  par  cela  même  à  proposer 
toutes  les  exceptions  que  comporte  sa  défense,  et  notamment 
l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi.  —  Lyon,  26  juin  1873, 
Wiedmann,  [S.  73.2.197,  P.  73.852,  D.  74.2.120] 

299.  —  ...  Que  la  commune  autorisée  à  plaider  au  principal 
peut,  sans  autorisation  nouvelle,  former  une  demande  en  pé- 
remption d'instance  ou  v  défendre.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Pi- 
tiot,  [S.  34.1.249,  P.  chr.];  —  17  juin  1873,  Comm.  de  Draveil  , 
[S.  73.1 .265,  P.  73.469,  D.  74.1.167]  —  Toulouse,  19  déc.  1829, 
sous  Cass.,  12  nov.  1832,  Comm.  de  Campan ,  [S.  33.1.144,  P. 
chr.]  —  Sic,  Bazille,  p.  81  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069; 
Fontaneau,  p.  208;  Merlin,  Quest.,  v°  Comm.,  §  5-IÏI;  Rever- 
chon,  n.  10;  S?rrigny,  t.  1,  n.  410. 

300.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  commune  a 
été  autorisée  à  interjeter  appel  d'un  jugement.  Elle  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre  à  la  demande  en  pé- 
remption qui  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  incident  ou  une  défense 
à  l'appel.  —  Poitiers,  8  juill.  1828,  Dupuy,  [P.  chr.] 

301.  —  ...  Qu'une  commune  autorisée  d'abord  à  intenter 
une  action,  puis  à  défendre  à  une  demande  en  péremption  d'ins- 
tance pour  discontinuation  de  poursuites,  n'a  pas  besoin  d'une 
troisième  autorisation  pour  défendre  à  une  seconde  demande  en 
péremption.  —Cass.,  10  janv.  1810,  Comm.  de  Saint-Ouen,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Block,  v°  Org.  comm.,  n.  389. 

302.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'induire  de  ces  autorisations 
données  à  des  communes  de  former  une  demande  en  péremption 
d'instance,  que  les  demandes  de  cette  nature  soient  sujettes  à 
autorisation.  —  Reverchon,  n.  10. 

303.  —  Au  surplus,  une  commune  qui  a  laissé  périmer  l'ap- 
pel par  elle  interjeté  ne  peut,  sans  autorisation  nouvelle  et  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  diriger  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, principale  par  sa  nature,  contre  celui  que  le  défendeur 
principal  avait  appelé  en  garantie.  Cette  action  doit  être  formée 
par  ajournement.  —  Cass.,  16  prair.  an  XII,  Va  Lamothe  ,  (S. 
et  P.  chr.]  —  Poitiers,  23  janv.  1829,  Comm.  de  Savigné ,  [P. 
chr.] 

304.  —  D'autre  part,  le  maire  qui  représente  la  commune 
dans  une  instance  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  déférer 
le  serment  décisoire ,  même  sur  un  point  qui  ne  touche  qu'à  la 
procédure,  mais  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur  le  jugement 
du  fond.  —  Nancy,  10  juin  1842,  Comm.  de  Cheniménil,  [P.  42. 
2.650] 

305.  —  De  même,  le  désaveu,  qu'il  soit  formé  dans  le  cours 
d'une  instance  encore  pendante,  ou  qu'il  intervienne  après  l'ins- 
tance terminée,  constitue,  sinon  à  l'égard  du  demandeur  en 
désaveu,  au  moins  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  désavoué , 
une  demande  introductive,  pour  laquelle  l'autorisation  devrait 
être  obtenue,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  rejet  du  désa- 
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veu  peut  entraîner  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins  consi- 
dérables (C.  proc,  art.  361).  —  Reverchon,  n.  11. 

306.  —  Pour  une  demande  en  inscription  de  faux,  il  y  au- 
rait lieu  de  distinguer.  Evidemment  une  commune  autorisée  à 
engager  un  procès  civil  a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  si 
elle  veut  poursuivre  le  faux  par  la  voie  criminelle  ;  il  y  a  dans 
ce  cas  une  instance  nouvelle  devant  une  nouvelle  juridiction. 
Si,  au  contraire,  elle  prend  la  voie  du  faux  incident  civil,  il  peut 
y  avoir  là  un  simple  incident  non  sujet  à  autorisation.  —  V. 
Reverchon,  loc.  cit. 


§  3.  Demandes  incidentes  :  intervention,  garantie, 
mise  en  cause,  etc. 

307.  —  Pour  les  demandes  incidentes  proprement  dites, 
c'est-à-dire  pour  les  demandes  en  intervention,  en  garantie, 
etc.,  il  semble  qu'on  doive  faire  une  distinction  suivant  que  l'in- 
tervention ou  la  garantie  ont  pour  objet  l'introduction  d'une 
partie  nouvelle  en  cause  ou,  au  contraire,  qu'elles  s'appliquent 
à  une  partie  au  profit  de  laquelle  ou  contre  laquelle  avait  déjà 
été  donnée  l'autorisation  de  plaider. 

308.  —  Cela  tient  au  caractère  mixte  de  ces  différentes  ac- 
tions qui,  introductives  d'instance  pour  certaines  parties,  peu- 
vent ne  pas  l'être  pour  d'autres. 

309.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale, 
que  les  demandes  en  intervention,  introductives  d'instance  de 
la  part  de  l'intervenant,  bien  qu'elles  n'aient  pas  ce  caractère 
quant  aux  parties  qui  sont  déjà  en  cause,  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837,  et  rendent  nécessaire 
l'autorisation  de  plaider.  —  Cass.,  5  nov.  1832,  Comm.  de  Be- 
lesta,  [S.  33.1.352,  P.  chr.];  —  26  nov.  1834,  Comm.  de  Belesta, 
[S.  3o.l.77,  P.  chr.];  —  19  août  1837,  Comm.  de  Serignan  ;  — 
1"  nov.  1837,  Comm.  de  Thilay.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1840, 
Comm.  de  Vornay,  |D.  Rép.,  v°  Commune ,  n.  1520]  —  Sic,  Ba- 
zille,  p.  80;  Fontaneau,  p.  208;  Reverchon,  n.  8. 

310.  —  ...  Plus  spécialement,  que  l'autorisation  est  néces- 
saire encore  à  la  commune  défenderesse  pour  appeler  en  ga- 
rantie un  tiers  qui,  dans  le  principe,  n'était  pas  partie  au  pro- 
cès. —  Poitiers,  23  janv.  1829,  Comm.  de  Savigné,  [P.  chr.]  — 
Cons.  d'Et.,  21  janv.  1842,  Comm.  de  la  Guillotière,  [Leb.  chr., 
p.  631];— 20  juin  1884,  Fabr.  de  Saint-Etienne  de  Marans,  [D. 
88.3.38,  note  3];  —  24  nov.  1886,  Comm.  de  Cours  de  Pile,  [D. 
88.3.38]  —  Trib.  Nevers,  25  juin  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2.305] 

311.  —  ...  Ou  pour  défendre  à  une  action  en  garantie  diri- 
gée contre  elle  par  un  tiers,  une  telle  poursuite  étant  principale 
à  l'égard  du  garant.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1866,  Ville  de  Mos- 
taganem,  [Leb.  chr.,  p.  1368] 

312.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  commune, 
autorisée  à  ester  en  justice  comme  défenderesse  aune  demande 
principale,  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  dé- 
fendre aux  interventions  survenues  en  cours  d'instance,  si  ces 
interventions  se  fondent  sur  les  mêmes  faits  et  titres  que  ceux 
de  la  demande  principale,  ou  si,  en  d'autres  termes,  elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  modifier  le  caractère  de  l'action  exercée 
par  la  commune.  —  Cass.,  12déc.  1838,  Comm.  de  Perreux,  [S. 
39.1.484,  P.  39.2.253];  —  7  mai  1839,  Comm.  d'Ossan,  [S.  39. 
1.483,  P.  39.2.254]  ;  —  11  mars  1873,  Comm.  d'Orchamps-Venne, 
[D.  73.1.54]  —  Lyon,  26  juin  1863.  —  Trib.  Sens,  6  mai  1885, 
[Gaz.  Pal.,  85.2.137];  —  14  juill.  1885.  —  V.  aussi  Cass.,  11 
juin  1817,  Comm.  de  Rochefort,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1580]; 
—  23  avr.  1828,  Comm.  de  Levoncourt,  [Ibid.] 

313.  —  ...  Que  la  commune,  autorisée  à  défendre  à  une  ac- 
tion dirigée  simultanément  contre  elle  et  contre  un  tiers,  pour 
le  compte  de  qui  elle  prétend  avoir  agi,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  conclure  dans  la  même  instance  à  ce 
que  ce  tiers  la  garantisse  de  l'action  principale.  —  Cass.,  3  févr. 
1874,  Dép.  de  la  Seine-Infér.,  [S.  74.1.204,  P.  74.515  et  la  note, 
D.  74.1.247] 

314.  —  De  même,  une  commune  n'a  pas  besoin  d'autorisa- 
tion nouvelle  pour  poursuivre  un  appel  en  garantie  admis  par 
le  tribunal  civil,  cette  mise  en  cause  ne  constituant  qu'un  in- 
cident à  l'action  principale  pour  laquelle  elle  avait  été  réguliè- 
rement autorisée  à  plaider. —  Cons.  d'Et.,  12  oct.  1872,  Comm. 
de  Coupray.  [D.  88.3.38,  note  3] 

315.  — De  même  encore  une  commune,  autorisée  à  défendre 
a  unv  action  principale  relative  à  un  immeuble  qu'elle  a  acquis, 


n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  appeler  en  ga- 
rantie le  tiers  qui  lui  a  vendu  cet  immeuble.  —  Cons.  préf. 
Seine-et-Marne,  16  janv.  1879,  Comm.  de  Crécy,  [Jurispr.  des 
cons.  de  préf.,  80.280] 

316.  —  ...  Pas  plus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  nou- 
velle devant  la  cour  pour  former,  contre  des  garants  déjà  en 
cause,  un  appel  subsidiaire.  —  Cass.,  5  juill.  1847,  Hosp.  de 
Strasbourg,  [S.  48.1.456,  P.  48.2.326,  D.  47.4.290] 

317.  —  Ces  principes  sont  applicables  aux  établissements 
publics  d'assistance.  Par  suite,  un  hospice  autorisé  à  poursuivre 
judiciairement  l'envoi  en  possession  d'un  legs  fait  au  profit  d'un 
établissement  de  charité,  est  parla  même  suffisamment  autorisé 
à  plaider  contre  tout  intervenant  dans  la  cause  qui  a  pour  objet 
cet  envoi  en  possession.  —  Trib.  Abbeville ,  2  janv.  1837,  sous 
Cass.,  16  juill.  1838,  Hébert,  [P.  38.2.49^ 

§  è.  Conclusions  modificatives  des  conclusions  primitives. 

318.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  nouvelle  lorsque  les 
demandes  nouvelles  ne  constituent  qu'une  rectification  ou 
qu'une  modification  de  peu  d'importance  à  la  demande  primi- 
tive. Il  y  a  lieu,  au  contraire,  à  autorisation  nouvelle  lorsque, 
par  suite  des  nouvelles  conclusions,  l'affaire  change  de  face. 

319.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  commune  qui, 
autorisée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  le  juge  d'appel,  s'est 
rendue  appelante,  en  même  temps  que  du  jugement  définitif, 
d'un  jugement  préparatoire  qui  l'avait  précédé,  peut  abandonner 
l'appel  du  jugement  préparatoire  en  se  bornant  à  conclure  au 
fond;  —  Cass.,  17  juin  1873,  Comm.  de  Draveil,  S.  73.1.21'»:;, 
P.  73.469,  D.  74.1.167] 

320.  —  ...  Qu'une  autorisation,  donnée  à  une  commune  en 
première  instance,  de  réclamer  un  droit  de  propriété  lui  donne 
le  droit,  sur  l'appel  interjeté  contre  elle,  de  restreindre  sa  ré- 
clamation à  un  droit  d'usage,  sans  qu'elle  ait  besoin  pour  cela 
d'une  autorisation  nouvelle.  —  Cass.,  26  févr.  1838,  Sect.  de 
Corréo,  [S.  38.1.813,  P.  38.469]  —  V.  sur  le  principe,  Proudhon, 
Traité  du  domaine,  n.  914. 

321.  —  ...  Qu'il  suffit  également  qu'une  commune  ait  été  au- 
torisée à  défendre  en  première  instance  et  en  appel  ses  droits 
à  la  propriété  d'un  terrain  formé  par  alluvion  sur  les  bords  d'un 
chemin,  pour  que,  si  la  question  de  propriété  du  chemin  qu'elle 
prétend  être  vicinal,  se  présente  accessoirement  pour  décider 
celle  du  terrain,  elle  n'ait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion. —  Cass.,  1er  déc.  1835,  Comm.  de  Roques,  [S.  36.1.125. 
P.  chr.] 

322.  —  ...  Qu'une  commune  autorisée  à  faire  valoir  en  justice 
ses  droits  d'usage  dans  une  forêt,  peut,  sans  autorisation  par- 
ticulière, déclarer  que  sa  prétention  n'a  pour  objet  que  l'appor- 
tionnement  dont  elle  était  antérieurement  nantie.  —  Nancy,  15 
juin  1876,  Comm.  d'Hugier,  [D.  77.2.153J  —  V.  aussi  Cass.,  21 
juin  1877,  Comm.  de  Sornay,  [D.  77.5.82] 

323.  —  ...  Que  la  commune  autorisée  à  défendre  à  une-  action 
tendant  à  la  faire  déclarer  déchue  d'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt  domaniale  est,  par  cela  même,  suffisamment  autorisée  à 
défendre  à  la  même  demande  restreinte  à  la  réclamation  du  droit 
de  tiers  denier  sur  cette  forêt.  —  Cass.,  3  mai  1853,  Comm.  de 
Chatel-sur-Moselle,  [S.  53.1.491,  P.  54.1.492,  D.  53.1.156] 

324.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  le  contribuable  exerçant  les  actions  de  la  commune,  si, 
après  l'autorisation  de  plaider  obtenue  pour  une  demande  prin- 
cipale, il  signifie  des  conclusions  nouvelles  renfermant  une  sim- 
ple rectification  d'erreur  de  contenance.  —  Cass.,  2  août  1858, 
Calaman,  [S.  59.1.219,  P.  59.764,  D.  58.1.373] 

325.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  commune, 
autorisée  à  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'un  terrain,  n'est 
pas  suffisamment  autorisée  à  en  demander  le  partage.  —  Col- 
mar,  10  févr.  1824,  Comm.  de  Plobsheim,  [P.  chr.] 

326.  —  ...  Qu'une  commune  autorisée  à  revendiquer  un  im- 
meuble ne  pourrait  pas  conclure  à  l'interdiction  du  droit  de  pa- 
cage du  détendeur  sur  cet  immeuble.  —  Riom,  3  juin  1856. 

327.  —  ...  Que  l'autorisation  de  plaider,  accordée  à  un 
mune  qui  réclamait  d'abord  une  copropriété  et  des  droits  d'u- 
sage,  ne  suffit  plus  si  la  contestation,  prenant  une  nouvelle 
forme,  la  commune  réclame,  non  plus  une  copropriété,  mais  une 
propriété  exclusive.  —  Cass.,  22  brum.  an  \  I,  Comm.  île  Gom- 
berville,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1576] 

328.  —  ...  Que  l'autorisation,  donnée  à  une  commune  de  dé- 
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fendre  à  des  demandes  en  garantie  formées  contre  elle  par  les 
locataires  d'un  étang-,  ne  lui  suffit  pas  pour  former  la  demande 
en  revendication  de  la  propriété  de  cet  étang.  —  Cass.,  9  vent, 
an  V,  Gallemant,  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1576] 

329.  —  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  commune,  qui  n'a- 
vait réclamé  dans  le  principe  qu'un  droit  d'usage  des  eaux  d'un 
étang,  prétend  à  la  propriété  môme  de  l'étang.  —  Cass.,  19  pluv. 
an  \  II,  Clairon,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  oct.  1807,  Guiter,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Fontaneau ,  p.  205. 

330.  —  ...  Et  lorsque,  autorisée  à  intenter  une  action  pour 
se  faire  réintégrer  en  un  droit  d'usage  dans  une  foret,  elle  pose 
ensuite  devant  les  arbitres  des  conclusions  tendant  à  être  réin- 
tégrée dans  la  propriété  de  cette  forêt.  —  Cass.,  27  vent,  an  V, 
Courdurier,  [S.  et  P.  chr.] 

331.  —  Jugé,  de  même,  que  l'autorisation  donnée  à  une  com- 
mune à  l'effet  de  défendre  à  une  demande  en  partage  de  bois 
dont  le  demandeur  prétendait  être  copropriétaire  par  indivis 
avec  la  commune,  ne  suffit  pas  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  dé- 
fendre à  la  demande  tendant  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  simple 
usagère  dans  le  même  bois  ,  demande  formée  par  des  conclu- 
sions prises  clans  le  cours  de  l'instance  et  fondée  sur  de  nou- 
veaux titres.  —  Cass.,  23  juin  1858,  Comm.  de  Vittarville ,  [S. 
58.1.668,  P.  59.412,  D.  58.1.412] 

332.  —  ...  Que  l'autorisation  accordée  à  une  commune  pour 
défendre  à  la  demande  en  délaissement  de  la  moitié  d'une  forêt 
par  elle  possédée,  ne  suffit  pas  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  dé- 
fendre à  une  demande  en  délaissement  de  la  totalité  de  la  forêt, 
formée  par  des  conclusions  prises  dans  le  cours  de  l'instance, 
alors  que  cette  nouvelle  demande  est  fondée  sur  de  nouveaux 
titres.  — Cass.,  26  avr.  1853,  Comm.  de  Chevillard,  [S.  53.1.493, 
P.  53.1.527,  D.  53.1.146] 

333.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  à  l'administration  d'un 
hospice  de  poursuivre  le  débiteur  d'une  rente,  afin  de  le  con- 
traindre au  paiement  des  arrérages,  ne  suffit  pas  à  cette  admi- 
nistration, lorsqu'à  défaut  du  service  de  la  rente,  elle  prétend 
demander  la  résiliation  du  contrat  constitutif,  et  cela,  bien  que 
la  résiliation  ne  soit  qu'une  suite  et  un  effet  du  défaut  de  ser- 
vice. —  Lamarque,  Traité  des  établissements  de  bienfaisance,  p. 
133  et  arrêt  cité. 

334.  —  ...  Que  la  fabrique  d'un  chapitre,  autorisée  à  inter- 
venir dans  une  instance  relative  à  la  propriété  d'un  immeuble 
sur  lequel  elle  élève  des  prétentions,  mais  seulement  pour  de- 
mander un  sursis,  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  la  fabrique  aient 
été  administrativement  reconnus,  n'est  pas  recevable  à  conclure 
au  fond  et  à  demander  à  être  déclarée  propriétaire  de  l'objet  li- 
tigieux, alors  même  qu'elle  aurait  été  autorisée  à  exposer  ses 
droits  au  fond,  mais  nullement  comme  moyen  de  justification. 

—  Cass.,  12  avr.  1847,  Fabr.  de  Tours,  [S.  47.1.463,  P.  47.2. 
125,  D.  48.1.30] 

§  o.  Modifications  dans  la  détermination  des  parties  en  cause. 

335.  —  Les  mêmes  principes  paraissent  applicables  aux  mo- 
difications qui  peuvent  survenir,  non  pas  dans  l'objet  de  la  de- 
mande, mais  dans  la  détermination  des  parties  en  cause.  Suivant 
qu'elles  sont  ou  non  de  nature  à  substituer  un  procès  nouveau 
au  procès  originaire,  il  y  a  lieu  ou  non  de  recourir  à  une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

336.  —  Ainsi,  l'autorisation,  donnée  à  une  commune  à  l'effet 
de  poursuivre  des  entrepreneurs  de  travaux  qui  ont  péri  par  vice 
de  construction,  est  suffisante  à  l'égard  de  l'ingénieur-architecte 
appelé  postérieurement  en  cause,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
obtenir  une  nouvelle.  —  Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  obte- 
nue pour  plaider  en  appel  à  la  fois  contre  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs suppléerait  au  défaut  d'autorisation  en  première 
instance.  —  Dijon,  10  janv.  1816,  Ville  de  Dijon,  [P.  chr.] 

337.  —  Au  contraire,  l'autorisation  d'ester  en  justice,  don- 
née à  une  commune  pour  exercer  une  revendication  contre  une 
fabrique,  ne  comprend  pas  l'autorisation  d'intenter  une  action  en 
responsabilité  contre  les  membres  du  conseil  de  fabrique.  En 
effet,  l'autorisation  nouvelle  n'a  ni  la  même  cause,  ni  le  même 
objet  et  ne  s'exerce  pas  contre  les  mêmes  personnes.  —  Lyon, 
19  déc.  1873,  Comm.  de  Nantua,  [D.  76.2.89]  —  V.  Cass.,  8  déc. 
1806,  Mangin,  [S.  et  P.  chr.] 

338.  —  Jugé  cependant  qu'une  commune  autorisée  à  pour- 
suivre, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  certains  habitants 
d'une  autre  commune  pour  voies  de  fait  sur  un  terrain,  est  par 


cela  même  autorisée  à.  défendre  à  la  demande  en  revendication 
de  ce  même  terrain  formée  contre  elle  par  cette  dernière  com- 
mune, qui  intervient  dans  le  procès  en  se  joignant  à  ceux  de 
ses  habitants  qui  étaient  déjà  en  cause.  —  Cass.,  12  déc.  1838, 
Comm.  de  Perreux,  [S.  39.1.484,  P.  39.2.253] 

339.  —  Ces  différentes  solutions,  d'ailleurs,  ne  peuvent  pas 
être  appréciées  isolément  et  doivent  être  rapprochées  de  celles 
que  nous  avons  données  sur  les  demandes  en  garantie  et  en 
intervention. 

S  6.  Changement  de  qualité  des  parties. 

340.  —  Les  changements  de  qualité  des  parties  peuvent  être 
assimilés,  dans  certains  cas,  au  changement  des  parties  elles- 
mêmes. 

341.  — Ainsi,  si  le  représentant  d'une  personne  morale, 
autorisé  à  plaider  en  cette  qualité,  est  appelé,  au  cours  de  l'ins- 
tance, à  soutenir  qu'il  a  cessé  de  représenter  cette  personne 
morale  et  qu'il  en  représente  une  autre,  il  doit  obtenir  une  nou- 
velle autorisation.  Par  exemple,  le  maire  qui  a  été  autorisé  à  re- 
vendiquer pour  la  commune  entière  qu'il  administre  la  propriété 
d'un  terrain,  n'est  pas  suffisamment  autorisé  à  poursuivre  la 
même  action  dans  l'intérêt  d'une  section  de  cette  commune,  s'il 
est  reconnu,  dans  le  cours  de  l'instance,  qu'elle  seule  aurait 
droit  au  terrain  litigieux.  —  Rennes,  8  juin  1816,  Maire  de 
Sucé,  [S,  et  P.  chr.] 

§  7.  Demandes  reconventionnelles . 

342.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  modifications  aux  conclu- 
sions primitives  doit  s'entendre  également  des  demandes  recon- 
ventionnelles. Une  demande  reconventionnelle  ne  doit  donc  être 
considérée  comme  incidente  de  sa  nature  et,  par  suite,  comme 
dispensée  d'autorisation  nouvelle,  que  dans  le  cas  seulement  où 
elle  naît  des  circonstances  de  l'action  principale  et  peut  servir 
d'exception  ou  de  défense,  pour  la  repousser,  l'anéantir  ou  la 
restreindre.  Telle  est  la  règle  que  M.  Reverchon  propose  de  sui- 
vre, et  qu'a  posée  M.  Boncenne  au  sujet  des  citations  en  con- 
ciliation. —  Boncenne,  Théorie  de  la procéd.,1.  2,  p.  5;  Bazille, 
p.  81;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069;  Foucart,  t.  3,  n. 
1747;  Reverchon,  n.  8;  Serrigny,  t.  1,  n.  410;  Morgand,  t.  2, 
p.  234. 

343.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  reconvention 
présente  une  véritable  connexité  avec  l'instance  principale,  ou 
a  pour  objet  d'invoquer  la  compensation.  —  Reverchon,  n.  8. 

344.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  demande  reconven- 
tionnelle avec  les  demandes  incidentes  ,  lorsque  la  première 
n'est  pas  une  simple  défense  à  l'action  principale  dirigée  contre 
la  commune,  et  qu'elle  a  pour  cause  une  obligation  en  dehors 
du  procès.  Ainsi,  une  commune  autorisée  à  défendre  à  une  de- 
mande formée  contre  elle  et  tendant  au  paiement  du  prix  de 
location  d'un  terrain  n'est  pas  fondée,  alors  qu'elle  soutient 
qu'elle  a  droit  à  l'occupation  gratuite  de  ce  terrain,  à  demander 
reconventionnellement,  sans  autorisation  nouvelle,  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  soit  obligé  à  construire  un  mur.  —  Greno- 
ble,  2  août  1832,  Jubié,  [S.  33.2.36,  P.  chr.J  —  Sic,  Fonta- 
neau ,  p.  208. 

345. —  D'autre  part,  une  commune  ne  peut  défendre  sans 
nouvelle  autorisation  à  une  demande  reconventionnelle  intentée 
contre  elle.  Spécialement,  le  locataire  de  bâtiments  appartenant 
à  une  ville  ne  peut,  à  l'occasion  d'une  demande  en  paiement  de 
loyers,  intenter  une  demande  reconventionnelle,  formant  un 
procès  distinct,  que  la  ville  n'est  pas,  par  décision  administra- 
tive, autorisée  à  soutenir.  —  Trib.  Lyon,  16  nov.  1883,  [Gaz. 
Pal.,  84.2,  suppl.,  p.  1] 

346.  —  Décidé,  également,  que  l'autorisation  accordée  à 
une  fabrique  pour  former  une  demande  en  justice  ne  suffit  pas 
pour  l'habiliter  à  défendre  à  une  demande  reconventionnelle.  — 
Toulouse,  27  déc.  1867,  Querre ,  [S.  68.2.43,  P.  68.219]  —  Sic, 
Dufour,  t.  6,  n.  286,  en  note. 

347.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  autorisant  simplement  une  commune  à  défendre  en 
justice  à  une  demande  intentée  contre  elle,  mais  après  avoir 
visé  une  délibération  du  conseil  municipal  contenant,  outre  ce 
vœu  pour  la  commune,  celui  d'être  autorisée  à  former  une  de- 
mande reconventionnelle,  atténuative  de  la  demande  principale, 
implique  pareillement  l'autorisation  pour  ce  dernier  point.  — 
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Metz,  26  févr.  1850,  Gomm.  de  Vitrv,    S.  .'il. 2. 257,  P.  51.1.5, 
D.  ;.0.2.12i] 

§  8.  Exécution  des  jugements. 

348.  —  L'autorisation  du  conseil  rie  préfecture,  nécessaire 
pour  donner  à  une  commune  la  capacité  de  former  une  demande 
en  justice,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  arrêt  intervenu  dans  une 
instance  dans  laquelle  la  même  commune  a  déjà  figuré  comme 
suffisamment  autorisée.  —  Cass.,  29  févr.  1832,  Comm.  de  Gayan, 
[S.  32.1.260,  P.  ehr.];  —  14  mai  1835.  de  Lorge,  [S.  35.1.336, 
P.  chr.];  —  13  nov.  1838,  Gomm.  de  Montceau,  [S.  38.1.969, 
P.  38.2.526];  —  25  juill.  1876,  Comm.  de  Saint-,)ulien-de-Con- 
celles,  [S.  77.1.59,  P.  77.130,  D.  77.1.125]  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1859,  Comm.  de  Merlimont,  |Leb.  chr.,  p.  901  I 

349.  —  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  autorisation  pour  un  con- 
tribuable, s'il  s'agit  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  arrêt  rendu 
dans  une  instance  où  ce  contribuable  a  déjà  figuré  comme  suf- 
fisamment autorisé,  et  qu'il  n'a  fait  que  reprendre.  —  Cass.,  16 
mai  1882,  Rolland,  [S.  84.1.163,  P.  84.1.384,  D.  83.1.164] 

350.  —  Par  suite  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que  l'au- 
torisation donnée  à  un  bureau  de  bienfaisance,  à  l'effet  de  for- 
mer une  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  aux  pauvres, 
emporte  implicitement  autorisation  pour  toutes  poursuites  qui 
auraient  pour  objet  le  paiement  de  ce  legs,  notamment  pour 
plaider  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  laite  par  ce  bureau 
entre  les  mains  du  débiteur  du  testateur.  —  Cass.,  10  juill.  1828, 
Davy,  [S.  et  P.  chr.] 

351.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  à  une  fabrique  de  dé- 
fendre à  une  action  comprend  l'autorisation  de  défendre  à  une 
demande  en  interprétation  et  exécution  de  l'arrêt  rendu  sur 
cette  matière.  —  Lyon,  30  juill.  1874,  Comm.  de  Nantua,  [D. 
76.2.92] 

Section  IV. 
Durée  de  l'autorisation. 

352.  —  La  loi  n'impose  pas  à  la  commune  l'obligation  de 
faire  usage  de  l'autorisation  dans  un  délai  déterminé.  Cette 
autorisation  n'a  donc  pas  besoin  d'être  renouvelée,  quoique 
l'action  ne  soit  intentée  que  longtemps  après  qu'elle  a  été  ob- 
tenue, et  alors  même  que  le  maire  aurait  renoncé  explicitement 
ou  implicitement  à  en  faire  usage.  —  Rennes,  19  févr.  1839, 
Comm.  de  Plouescat  et  de  Céder,  [D.  39.2.107] — Sic,  Reverchon, 
n.  102;  Bazille,  |».  129;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1089. 

353.  —  M.  Reverchon  soutient  cependant  (n.  102),  que  si 
la  commune  laissait  écouler  un  délai  de  trente  ans,  la  prescrip- 
tion générale  établie  par  l'art.  2262,  C.  civ.,  pourrait  peut-être 
lui  être  opposée. 

354.  —  D'autre  part,  d'après  M.  Foucart  (t.  3,  n.  1749),  les 
conseils  de  préfecture  seraient  fondés  à  déterminer  le  délai  pen- 
dant lequel  les  communes  pourraient  user  de  l'autorisation  à 
elles  accordée. 

Section  V. 

Compétence  et  procédure.  —  Droit  d'appréciation  du  conseil 

de  prélecture. 

§  1.  Compétence. 

355.  —  Les  demandes  d'autorisation  rie  plaider  sont  sou- 
mises par  les  communes  ,  sections  de  communes,  contribuables, 
établissements  d'assistance  publique  communaux  et  établisse- 
ments publics  religieux  au  conseil  de  préfecture  de  chaque  dé- 
partement (LL.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  18  juill.  1837,  art.  49 
et  52;  7  août  1851,  art.  9  et  10;  5  avr.  1884,  art.  121  et  126. 
—  Décr.  30  déc.  1809,  art.  77;  6  mai  1813,  art.  14,  29,  53  et 
70.  —  Ord.  23  mai  1834). 

356.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  lui-même  à  statuer  sur 
les  demandes  d'autorisation  et  à  nul  autre  que  lui.  Ainsi,  le  pré- 
fet commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  statuait  lui-même  à  la 
place  du  conseil  de  préfecture. 

357.  —  Par  la  même  raison,  il  n'appartient  pas  à  un  con- 
seiller de  préfecture  pris  individuellement,  et  notamment  à  celui 
qui  remplirait  momentanément  les  fonctions  rie  préfet,  rie  se 
substituer  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  une  de- 


mande d'autorisation  de  plaider.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1807, 
Pierrard,  [S.  et  P.  chr. 

S  2.  Procédure. 

1°  Introduction  de  la  requête. 

358.  —  Les  autorisations  de  plaider  sont  introduites  en  la 
forme  administrative.  La  demande  est  adressée  au  conseil  de 
préfecture  en  forme  de  requête  ou  de  mémoire;  à  ce  document 
doivent  être  jointes  les  pièces  constatant  que  les  formalités  pres- 
crites pour  chaque  établissement  soumis  à  l'autorisation  ont  été 
remplies,  ainsi  que  tous  renseignements  propres  à  éclairer  le 
conseil  rie  préfecture.  Le  dossier  de  l'affaire  et  la  requête,  bien 
que  destinés  au  conseil  de  préfecture,  ne  lui  sont  pas  remis 
directement;  ils  sont  d'abord  envoyés  au  préfet,  qui  les  trans- 
met au  conseil  de  préfecture,  où  ils  sont  enregistrés  au  greffe. 
—  V.  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1098.  —  Pour  l'indication 
des  formalités  différentes  prescrites  pour  chacune  des  personnes 
morales  sujettes  à  autorisation,  V.  inf'rà,  n.  743  et  s. 

359.  —  Le  préfet  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  ne 
transmettait  pas  au  conseil  de  préfecture  les  demandes  d'auto- 
risation de  plaider  qui  lui  ont  été  remises  à  cette  fin.  —  Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1835,  Comm.  de  Grandvilliers,  [S.  36.2.121,  P. 
arim.  chr.];  —  23  juill.  1875,  Martelet,  LD.  76.3.28]  —  Sic,  Ba- 
zille, p.  132;  Reverchon,  n.  65;  Fontaneau,  p.  254;  Block,  Uict., 
v"  Organisation  communale,  n.  250;  Blanche,  v°  Commune,  p. 
424;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1098;  Principes  de  compé- 
tence, n.  973  et  1282. 

360.  —  C'est  à  la  personne,  morale  seule  qui  demande  l'au- 
torisation de  plaider,  et  non  à  la  partie  adverse,  qu'il  appartient 
rie  faire  les  diligences  nécessaires  en  vue  de  l'autorisation. 

361.  —  La  requête  doit  être  datée.  —  V.  Missol,  n.  127. 

362.  —  Elle  doit  indiquer  la  juridiction  devant  laquelle  sera 
portée  l'instance.  Si  l'affaire  appartient  à  une  autre  autorité  que 
celle  que  le  signataire  de  la  re  luête  a  indiquée,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  refuser  l'autorisation.  — V.  infrà,  n.  433. 

■2°  Instruction. 

363.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  s'il  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  éclairé  par  les  titres  produits,  demander  que  la 
commune  ou  l'établissement  en  produise  d'autres  ou  fasse  va- 
loir de  nouveaux  moyens. 

364.  —  Il  peut  s'éclairer  sur  les  demandes  en  autorisation 
par  toutes  sortes  de  moyens  (descentes  sur  les  lieux,  levées  de 
plans,  etc.);  mais  il  ne  peut  prendre  ces  mesures  par  des  juge- 
ments interlocutoires,  car,  nous  le  verrons,  il  n'y  a  pas,  en  cette 
matière,  d'instance  contentieuse  obligeant  les  tiers.  —  Cons. 
d'Et.,  6  nov.  1817,  Comm.  de  Séméac,  [Leb.  chr.,  p.  283]  —  Sic, 
Bazille,  p.  157. 

365.  —  Il  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  de  la  partie  qui  de- 
mande l'autorisation  de  plaider  un  supplément  d'instruction  au 
moyen  de  documents  à  produire  par  la  partie  adverse.  Ainsi,  à 
une  époque  où  les  demandes  d'autorisation  des  communes  de- 
vaient être  appuyées  d'un  avis  du  comité  consultatif  rie  cette 
commune,  et  dans  une  affaire  où  la  commune  en  cause  plai- 
dait contre  le  domaine  de  l'Etat,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  être  fondé  à  exiger  de  la  commune  que  la  consultation 
à  produire  eût  lieu  à  la  diligence  et  par  les  soins  du  domaine  rie 
l'Etat,  partie  adverse.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Comm.  de 
la  vallée  des  Brousses,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

366.  —  Il  excéderait  aussi  ses  pouvoirs  s'il  mettait  la  partie 
adverse  en  demeure  de  justifier  devant  lui  de  ses  droits  sur  la 
chose  qui  fait  ou  peut  faire  l'objet  de  la  contestation.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1850,  Molinet,  [P.  arim.  chr.,  D.  50.3.40]  —  Sic, 
Reverchon,  n.  57. 

,^  3.  Délai  dan*  lequel  l'arrêté  doit  être  rendu. 

367.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  aucun  délai  de  ri- 
gueur n'était  assigné  au  conseil  de  préfecture,  malgré  les  re- 
commandations qui  lui  étaient  faites  rie  conBÏdért  f  de  pareilles 
demandes  comme  urgentes  (V.  Cire.  min.  int.,  18  févr. 

Rec.  des  cire,  et  instr  du  min.  de  Tint,  de  1790  à  1830,  t.  -, 
p.  574),  pour  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  ri»1  plaider 
d'une  commune  (Reverchon,  n.  75;  Bazille,  p.  140).  Si  ce  cou- 
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seil  demeurait  inactif,  la  commune  ne  pouvait  que  demander  un 
sursis  au  tribunal  déjà  saisi.  Dans  le  cas  où  ce  sursis  étail  re- 
fusé et  où  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  statué  au  cours 
du  délai  imparti  à  la  commune,  le  tribunal  devait  accorder  un 
'    nouveau  sursis  ou  déclarer  la  demande  non-recevable. 

368.  —  D'après  la  même  loi,  il  en  était  autrement  dans  le  cas 
où  la  commune  était  défenderesse.  La  décision  du  conseil  de 
préfecture  devait  (art.  52)  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois  de  la  date  du  récépissé  du  mémoire  préalable  déposé  par 
le  demandeur,  et  passé  ce  délai,  l'action  pouvait  être  introduite 
parce  demandeur  (art.  54).  —  Reverchon ,  loc.  cit. 

369.  —  Il  ne  suivait  pas  de  là,  d'ailleurs ,  que  le  tribunal 
put  considérer  la  commune  comme  tacitement  autorisée  par 
suite  de  l'inaction  du  conseil  de  préfecture.  Tout  au  contraire, 
il  était  prescrit  par  l'art.  54,  L.  18  juill.  1837,  qu'en  aucun  cas, 
la  commune  ne  put  défendre  sans  autorisation  expresse.  Si 
donc,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pas  statué  dans  le  délai  imparti  par  le  tribu- 
nal, ou  bien  si  le  tribunal  refusait  d'accorder  un  sursis  pour 
obtenir  l'autorisation,  il  devait  juger  la  commune  par  défaut. — 
V.  Reverchon,  n.  75  et  7G. 

370.  —  La  loi  de  1884  (art.  121 ,  §  3),  a  introduit  sur  ce  point 
une  importante  innovation.  «  A  défaut  de  décision  rendue  dans 
le  délai  de  deux  mois,  la  commune  est  autorisée  à  plaider  ». 
C'est  une  autorisation  tacite  qui  résulte  ainsi  de  la  simple  ex- 
piration du  délai,  au  profit  de  la  commune,  soit  demanderesse, 
soit  défenderesse,  et  dont  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'autorisation  expresse.  —  V.  Fontaneau,  p.  238;  Missol,  n.  130. 

371.  —  «  Il  ne  faut  pas,  dit  la  circulaire  du  15  mai  1884,  du 
ministre  de  l'intérieur,  qu'un  plus  long  retard,  résultant  de  cir- 
constances quelconques,  puisse  empêcher  les  municipalités 
d'exercer,  en  temps  utile,  des  revendications  légitimes  ou  de 
défendre  efficacement  des  droits  dont  l'existence  serait  incon- 
testable ».  La  même  circulaire  n'admet  d'exceptions  à  cette  rè- 
gle imposée  aux  conseils  de  préfecture  que  pour  les  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  de  force  majeure  ou  autres,  qui  n'auraient 
pas  permis  de  réunir  en  temps  utile  les  éléments  indispensables 
d'information. 

372.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  sur 
la  demande  d'autorisation  formée  par  une  commune  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  il  se  trouve  dessaisi  par  l'effet  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  121,  et  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  légal, 
statuer  sur  la  demande  de  la  commune.  Sa  décision  serait  enta- 
chée d'excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1880,  Comm.  de 
Lunas,  [D.  88.3.38] 

373.  —  Et  même,  si  le  conseil  de  préfecture  statue  après  l'ex- 
piration du  délai,  la  commune  n'est  pas  nécessairement  placée 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir. contre  l'arrêté  tardif.  Il  lui  suffit 
de  prouverai!  tribunal  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas  d'être  im- 
plicitement autorisée,  et  d'établir  devant  lui  que  l'arrêté  tardif 
du  conseil  de  préfecture  est  sans  valeur. 

374.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois 
passé  lequel  le  conseil  de  préfecture,  demeuré  inactif,  est  ré- 
puté avoir  tacitement  autorisé  la  commune?  D'après  le  §  3  de 
l'art.  121,  c'est  du  jour  de  la  demande  en  autorisation  de  la  com- 
mune que  part  ce  délai.  Mais  d'après  le  §  2  de  l'art.  124,  dans 
le  cas  où  la  commune  est  défenderesse,  l'action  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  ré- 
cépissé du  mémoire  préalable  dont  il  sera  parlé  infrà,  n.  007  et 
s.  Ce  ne  serait  donc  plus  la  date  de  la  demande  d'autorisation  de 
la  commune,  mais  la  date  du  dépôt  du  mémoire  qui  servirait  de 
point  de  départ  au  délai.  Une  solution  de  cette  question  a  été 
donnée  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi. 
L'art.  121  et  l'art.  124  viseraient  deux  espèces  différentes.  Lors- 
qu'un tiers  engage  une  action  contre  une  commune,  l'action  ne 
peut  être  engagée  par  lui  que  deux  mois  après  le  dépôt  du  mé- 
moire :  tel  est  le  cas  prévu  par  l'art.  124.  L'art.  121  prévoit,  au 
contraire,  le  cas  où  la  commune  demande  l'autorisation  de  plai- 
der, et  dans  ce  cas,  le  point  de  départ  du  délai  est  la  date  de 
cette  demande  (J.  off.,  27  févr.  1883).  —  V.  Morgand,  t.  2,  p.  240. 

375.  —  M.  Fontaneau  décide  dans  le  même  sens  (p.  2  59) 
que,  dans  le  cas  où  la  commune  est  défenderesse,  le  point  de 
départ  du  délai  de  deux  mois  doit  être,  non  la  date  de  la  de- 
mande en  autorisation  de  la  commune,  mais  la  date  du  dépôt 
du  mémoire.  Il  fait  remarquer  avec  raison  que,  si  le  délai  appli- 
cable était  celui  de  l'art.  121,  il  suffirait  au  maire  de  ne  pas 
saisir  en  temps  utile  le  conseil  municipal,  et  à  ce  dernier  de  ne 


délibérer  que  tardivement,  pour  empêcher  le  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  à  temps,  dans  l'hypothèse  où  la  commune  pour- 
rait redouter  un  refus  d'autorisation,  et  pour  se  prévaloir,  par 
ce  moyen,  de  l'autorisation  d'office  résultant  du  S  :i  de  l'art.  121. 
Ce  n'est  certainement  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur. 

376.  —  Il  a  été  jugé,  ce  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  faire  doute, 
que  le  délai  de  deux  mois,  imparti  au  conseil  de  préfecture  pom 
statuer,  court,  en  ce  qui  concerne  une  commune,  non  à  dater  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  l'autorisation  ,  mais 
à  partir  de  la  remise  de  cette  délibération  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1886,  précité. 

377.  —  Comment  la  commune  justiliera-t-elle  de  l'absence 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture?  Suivant  M.  Fontaneau 
([).  262),  elle  n'aura  pas  d'autre  moyen  que  de  produire  un  cer- 
tificat du  greffe  de  ce  conseil.  Mais  les  explications  qui  vont 
suivre  nous  conduisent  à  penser  qu'on  pourrait  arriver  ad  même 
résultat  par  la  production  de  la  signification  de  l'arrêt,  si  elle  a 
été  faite.  Et  elle  le  sera  généralement,  car  elle  est  indispensable 
pour  faire  courir  le  délai  de  pourvoi.  —  V.  infra.  n.  479  et  s. 

378.  —  A  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les  communes  ou 
sections  de  commune,  la  disposition  de  l'art.  121,  §  3,  L.  5  avr. 
1884,  n'est  pas  applicable  aux  contribuables  exerçant  l'action  de 
la  commune.  Elle  vise  expressément  la  commune,  et  il  ne  semble 
pas  possible  de  soustraire  au  contrôle  effectif  du  conseil  de  pré- 
fecture l'action  du  contribuable,  qui  pourrait,  le  cas  échéant, 
compromettre  l'intérêt  de  la  commune.  —  Fontaneau,  p.  267. 

379.  —  De  même,  les  établissements  d'assistance  publique 
ne  bénéficient  pas  des  dispositions  dont  il  s'agit  (Ravarin,  As- 
sistance commerciale,  p.  135).  —  La  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  15  mai  1884  (Bull.  off.  min.  int.,  84,  p.  284),  est 
moins  affirmative  ;  elle  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Dans 
le  doute  possible  sur  la  question  de  savoir  si,  en  l'absence  de 
dispositions  concernant  spécialement  les  établissements  de  bien- 
faisance, l'expiration  des  délais  prévusaux  art.  121  et  127  suffit 
à  habiliter  ces  établissements  à  ester  en  justice,  il  conviendra 
que  le  conseil  de  préfecture  statue  toujours  dans  le  délai  de  deux 
mois.  » 

380.  —  Enfin,  si  on  admet  notre  solution  pour  les  établisse- 
ments d'assistance,  on  doit  reconnaître  également  que  la  règle 
de  l'art.  121,  §  3,  ne  s'applique  pas  aux  établissements  publics 
religieux. 


publics 


§  4.  Droit  d'appréciation  du  conseil  de  préfecture. 

381.  —  Il  convient  de  reconnaître  au  conseil  de  préfecture, 
dans  toutes  les  questions  d'autorisation  administrative,  un  véri- 
table pouvoird'appréciation.  L'objet  de  l'autorisation  étant  d'em- 
pêcher les  personnes  morales  qui  y  sont  soumises  de  s'en- 
gager inconsidérément  dans  de  mauvaises  contestations  et  de 
se  ruiner  en  procès,  on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  le 
conseil  de  préfecture  put  juger  des  conséquences  du  procès  s'il 
ne  prenait  connaissance  de  son  objet  et  ne  vérifiait  lui-même 
le  fond  de  l'affaire,  quand  il  peut  lui  être  connu.  —  Cons.  d'Et., 
2  juill.  1807,  Comm.  de  Clos,  [S,  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  déc. 
1810,  Habit,  de  laFerrière,  [Leb.  chr.,  p.  251  ];  —  14  janv.  1841, 
Comm.  de  Saint- Waast,  [Leb.  chr.,  p.  639 ) ;  —  5  iévr  1841, 
Comm.  de  Meillouas,  [Leb.  chr.,  p.  644];  —  15  juill.  1842, 
Comm.  d'Anfreville,  [Leb.  chr.,  p.  653];  — 31  mars  1843,  Ham- 
mel,  [Leb.  chr.,  p.  714];  —  11  févr.  1851,  Comm.  de  Saint- 
Aulaire,  [Leb.  chr.,  p.  830];  —  2  nov.  1852,  Comm.  de  Nordhau- 
sen,  [Leb.  chr.,  p.  740];  —5  nov.  1856,  Comm.  de  Cailla,  [Leb. 
chr.,  p.  821]  —  Sic,  Missol,  n.  143;  Reverchon,  n.  54;  Blan- 
che, Dict.  d'adm.,  v°  Commune,  p.  429;  Chauveau ,  Gottopét. 
udminixtr.,  t.  3,  n.  973. 

382.  —  Mais  quelle  est  l'étendue  de  ce  pouvoir  d'apprécia- 
tion? D'après  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  406,  note  1),  les  conseils 
devraient  accorder  l'autorisation  toutes  les  fois  que  la  cause  de 
la  commune  ne  se  baserait  pas  sur  une  manifeste  injustice  ou 
des  moyens  complètement  nuls.  Nous  ne  partageons  pas  cette 
appréciation,  et  nous  estimons  que,  tout  en  usant  avec  ménage- 
ment du  pouvoir  qui  leur  est  accordé,  les  conseils  de  préfecture 
ont  un  pouvoir  d'appréciation  plus  large.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov. 
1852,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1093;  Re- 
verchon ,  n.  49  et  54. 

383.  —  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que,  lorsque  la  com- 
mune qui  demande  l'autorisation  de  plaider  est  défenderesse,  le 
conseil  de  préfecture  se  soumet  d'ordinaire  plus  rigoureusement 
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à  cette  règle,  qu'il  suit  aussi,  mais  moins  strictement,  lorsque 
la  commune  est  demanderesse.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  1093. 

384.  —  Conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  conseil  de 
préfecture  devra  donc  examiner  :  1°  si  l'instance  est  au  nombre 
de  celles  pour  lesquelles  l'autorisation  de  plaider  est  nécessaire; 
2°  si  la  personne  morale  pour  laquelle  l'autorisation  de  plaider 
est  demandée  a  droit  et  qualité  pour  le  faire;  3°  quels  sont  les 
droits  et  qualités  de  ses  représentants;  4°  si  l'affaire  dont  il 
s'agit  offre  à  cette  personne  morale  des  chances  de  succès; 
5°  quelle  est  l'importance  de  l'intérêt  en  litige. 

1°  Examen  de  la  nature  de  l'action  projetée. 

385.  —  L'instance  pour  laquelle  l'autorisation  est  demandée 
doit  être  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  l'autorisation  de 
plaider  est  nécessaire.  Si,  par  exemple,  l'autorisation  est  de- 
mandée pour  plaider  devant  un  tribunal  administratif,  elle  ne 
doit  pas  être  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1830,  Comm.  d'Urzv, 

P.  adm.  chr.1;  —  30  juill.  1839,  Gallot,  [Leb.  chr.,  p.  416];  — 
11  févr.  1842,  Ville  d'Avignon,  I  P.  adm.  chr.];  —  9  juin  1843, 
Ville  de  Joigny,  [Leb.  chr.,  p.  714];  —  17  juill.  1843,  Fabr.  de 
Charmes ,  [Leb.  chr.,  p.  716];  —  27  déc.  1844,  Hosp.  de  Tulle, 
[Leb.  chr.,  p.  798];  —  24  juill.  184.*i,  Comm.  des  Batignolles, 
[Leb.  chr.,  p.  701];  —  23  déc.  1845,  Baylac,  [P.  adm.  chr.,  D. 
'i6.:i..'il)];  —20  févr.  1840,  Comm.  de  Sainte-Florine ,  [P.  adm. 
chr.];  —  30  mars  1846,  Fabr.  d'Acigné,  [Leb.  chr.,  p.  643];  — 
14  juill.  1847,  Comm.  de  Gevrey,  [P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1850, 
Comm.  de  Dieppe,  [P.  adm.  chr.,  D.  50.3.40];  —  14 juin  1861, 
précité;  —  19  mai  1866,  précité;  —  7  août  1869,  précité;  —  14 
mai  1873,  précité;  —  11  août  1873,  précité.  —  V.suprà,  n.  111. 

386.  —  En  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  devrait 
pas  se  déclarer  incompétent  pour  statuer;  il  devrait  refuser  ex- 
pressément l'autorisation.  Toutelois,  en  vertu  d'une  jurispru- 
dence devenue  constante  depuis  plus  de  quarante  ans,  le  con- 
seil de  préfecture  peut,  dans  le  cas  d'une  demande  d'autorisation 
de  défendre  à  une  action  rentrant  dans  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative,  au  lieu  de  refuser  l'autorisation  demandée, 
accorder  cette  autorisation,  en  la  restreignant  à  opposer  l'in- 
compétence du  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  saisi.  —  V.  infrà, 
n.  433. 

387.  —  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  règle  de  pratique,  qui  laisse 
intact  le  droit  du  conseil  de  préfecture  de  refuser  l'autorisation. 
C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  que  les  conseils  de  préfecture, 
qui  ont  qualité  pour  apprécier  si  la  demande  d'autorisation  de 
plaider  devant  un  tribunal  rentre  dans  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal, sont  fondés  à  refuser  l'autorisation  dans  le  cas  de  la  né- 
gative; spécialement,  que,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  fa- 
brique à  assigner  une  autre  fabrique  à  l'effet  d'obtenir  le  partage 
d'un  fonds  de  réserve  sur  lequel  les  deux  fabriques,  autrefois 
réunies,  auraient  eu  des  droits  indivis,  attendu  qu'un  tel  par- 
tage n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  mais  de  l'au- 
torité qui  a  prononcé  la  séparation  des  deux  paroisses.  —  Cons. 
de  prof.  Allier,  10  oct.  1878,  Fabr.  de  Béienet,  [.lurisp.  des  cons. 
de  prêt'.,  79.240 | 

388.  —  ...  Qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  pu  refu- 
ser l'autorisation  de  porter  devant  les  tribunaux,  la  demande 
d'une  commune  tendant  à  revendiquer  une  propriété  vendue 
par  l'Etat,  une  telle  vente  étant  un  acte  administratif  dont  la 
nature  et  les  effets  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1834,  Ville  de  Stras- 
bourg, [Leb.  chr.,  p.  480] 

389.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
fusé l'autorisation  «  à  raison  du  peu  de  chance  de  succès  »,  en 
matière  administrative  et  notamment  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  et  de  refuser  ensuite  d'une 
façon  absolue,  et  à  raison  de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, l'autorisation  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  4janv.  1854, 
Comm.  de  Combraille ,  [Leb;  chr.,  p.  1134] 

390.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  refusé  à  une  commune  l'autorisation  de  se 
pourvoir  en  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  ministérielle, 
miels  que  soient  les  motifs  qu'énonce  cet  arrêté,  si  dans  son 
dispositif  il  se  borne  à  déclarer  son  refus.  —  Cons.  d'Et.,  16 
janv.  1828,  Sect.  de  Nointel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

391.  —  Jugé  également  que  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  heu  le  recouvrement  des  souscriptions  offertes  par  les 


particuliers  pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  publics  devant 
être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  4),  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non  devant  le 
tribunal  civil,  qu'une  fabrique  d'église  doit  poursuivre  une  per- 
sonne en  paiement  de  la  somme  par  elle  souscrite  pour  contri- 
buer à  la  reconstruction  de  l'église  paroissiale,  et  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  du  conseil  de  fabrique  contre 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  lui  a  refusé  l'autori- 
sation de  poursuivre  cette  personne  devant  le-s  tribunaux  civils. 

—  Cons.  d'Et.,  1 1  août  1873,  Fabr.-  de  l'égl.  de  Barbaste,  [Leb. 
chr.,  p.  158] 

392.  —  ...  Que  le  pourvoi  d'une  fabrique  doit  être  rejeté, 
lorsque  la  demande  en  autorisation  de  plaider  par  elle  formée 
implique  la  question  de  savoir  à  qui,  de  cette  fabrique  ou  de  la 
commune,  doit  profiter  l'abandon  fait  par  l'Etat  d'une  forêt, 
cette  question  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'interprétation 
et  l'application  des  lois,  arrêtés  et  décrets  qui  ont  remis  à  la  dis- 
position des  communes  ou  des  fabriques  les  églises  et  presby- 
tères et  les  biens  en  dépendant  qui  avaient  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat;  qu'il  n'appartient ,  en  effet,  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative de  statuer  sur  une  question  de  cette  nature.  — 
Cons.  d'Et.,  H  déc.  1848,  Fabr.  de  Sisteron,  [Leb.  chr.,  p.  828, 

393.  —  Il  avait  été  décidé  également  que  ceux  qui  se  croient 
lésés  par  un  acte  quelconque  d'un  corps  municipal,  ne  pouvant 
qu'exposer  leurs  sujets  de  plainte  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification 
des  faits  (L.  14-22  déc.  1789,  art.  60),"  doit  être  rejeté  le  pourvoi 
d'un  conseil  de  fabrique  qui  demande  l'autorisation  de  pour- 
suivre les  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune,  comme 
s'étant  rendus  coupables  de  diffamation  dans  une  de  leurs  déli- 
bérations. —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1847,  Fabr.  d'Agonac.  Leb. 
chr.,  p.  818]  —  Mais  si  le  principe  sur  lequel  se  fondait  cette 
décision  est  certain,  l'application  eu  serait  aujourd'hui  erronée, 
les  diffamations  commises  dans  les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  étant  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

394.  —  Par  la  même  raison ,  le  conseil  de  préfecture  devrait 
se  refuser  également  à  accorder  une  autorisation  demandée  par 
une  commune  pour  plaider  en  matière  possessoire  (V.  suprà,  n. 
138  et  s.).  —Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1090;Missol,  n.  143. 

395.  —  Toutefois,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  rien  exagérer, 
et  nous  tenons  pour  un  peu  excessive  la  décision  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  par  le  conseil  de  préfecture  d'autoriser  à  plaider  au 
fond,  dans  une  contestation  que  ledit  conseil  apprécie  être  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  par  application  de  l'art. 
4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  une  commune  qui,  antérieurement  auto- 
risée parle  même  conseil  à  défendre  à  l'instance  contre  elle  en- 
gagée, mais  seulement  à  l'effet  de  décliner  la  compétence  du 
tribunal  civil,  demande,  alors  que  cette  exception  a  été  rejetée 
par  le  tribunal  civil,  à  défendre  au  fond  à  la  dite  sentence.  — 
Cons.  de  préf.  Seine,  5  avr.  1884,  [Jurisp.  cons.  préf.,  85.169 

2°  Examen  des  droits  et  de  la  qualité  de  la  personne  morale  pour 
laquelle  l'autorisation  est  demandée. 

396.  —  Sur  ce  point,  la  solution  dépend  évidemment  des  cir- 
constances de  fait  dans  lesquelles  se  présente  la  contestation. 
Pour  donner  une  idée  exacte  des  limites  dans  lesquelles  peut  se 
mouvoir  le  droit  d'appréciation  du  conseil  de  préfecture,  il  suf- 
fira d'énoncer  les  solutions  d'espèces  intervenues. 

397.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  commune  ou  un  établissement 
public  qui  n'a  point  été  autorisé  à  accepter  une  libéralité,  es! 
sans  qualité  pour  demander  l'autorisation  de  poursuivre  eu  jus- 
tice l'exécution  de  cette  libéralité;  que,  par  suite,  le  conseil  de 
préfecture,  au  lieu  d'apprécier  les  éléments  de  succès  et  le  degré 
d'intérêt  de  la  demande,  doit  se  borner  à  refuser  l'autorisation. 

—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1823,  Fabr.  de  Beaune,  [S.  chr.,  P.  chr. 
adm.];  —24 janv.  1849,  Hosp.  de  RodôZ,  [P.  adm.  chr.,;  —  23 
juin  1859,  Comm.  de  Valensolle  ,  j  Leb.  chr.,  p.  902'  ;  —  22  févr. 
1886,  Comm.  de  Varambon ,  [D.  88.3.38]  —  Sic,  Blanche,  v" 
Commune,  p.  428;  Reverchon ,  n.  53.  —  V.  cependant,  supra . 
n.  155  bis  et  infrà,  v°  Dons  et  legs. 

398. —  ...  Que  si  une  commune,  qui  n'a  pas  interjeté  appel 
avant  autorisation,  demande  à  interjeter  cet  appel  alors  gue  le 
délai  d'appel  est  expiré,  cette  autorisation  doit  lui  être  refusée, 
puisqu'elle  n'a  plus  alors  aucun  droit  à  exercer.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1876,  Connu,  de  Saiut-Pierre-le-Moutier,  Leb.  chr., 
p.  964] 
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399.  —  ...Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant  qu'elle 
pourrait  .justifier  se  trouver  dans  les  cas  d'exception  prévus  par 
Fart.  448,  C.  proc.  civ.  (production  de  pièce  fausse).  —  Cons. 
d'Et.,  il  janv.  1829,  Comm.  d'Orconte,  \P.  adm.  chr.] 

400.—  ...  Qu'il  n'y  a  lieu,  pour  l'autorité  administrative,  de 
statuer  sur  l'autorisation  de  plaider  lorsque  le  pourvoi  que  le 
maire  a  formé  devant  la  Cour  de  cassation  pour  éviter  la  dé- 
chéance a  été  rejeté  parla  chambre  des  requêtes.  —  Cons.  d'Et., 
12  juill.   1880,  Comm.  de  Noyelle-sur-Mer,  [Leb.  chr.,  p.  1092] 

401.  —  ...  Que  si  l'autorisation  est  demandée  pour  une  ac- 
tion sur  laquelle  il  y  a  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  doit 
encoreformuler  une  décision  et  refuser  l'autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1873,  Comm.  de  Saissac,  [Leb.  chr.,  Supp.,p.  156] 

402.  —  ...  Qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  revenir,  au 
sujet  d'une  demande  en  autorisation  de  plaider,  sur  des  ques- 
tions déjà  jugées  par  une  ordonnance  royale.  —  Cons.  d'Et.,  25 
juill.  1834,  Sect.  de  Latude,  [S.  34.2.629,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
cep.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  Serres,  [P.  adm.  chr.] 

403.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  et  l'exception  ici  ne 
fait  que  justifier  la  règle,  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
refusera  une  commune  l'autorisation  de  plaider,  sous  prétexte 
qu'il  a  été  statué  définitivement  par  l'autorité  administrative, 
lorsque  l'action  qu'elle  veut  intenter  a,  au  contraire,  pour  objet 
d'autres  droits.  —Cons.  d'Et.,  3  déc.  1823,  Comm.  de  Fidelaire, 
LLeb.  chr.,  p.  417];  —  11  mars  1887,  Comm.  de  Savonnières-en- 
Perthois,  [Leb.  chr.,  p.  890] 

404.  —  On  peut  encore  citer,  à  l'appui  des  mêmes  principes, 
des  décisions  d'où  il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  a  qua- 
lité pour  refuser  l'autorisation  de  plaider  à  une  fabrique  qui  se 
propose  de  revendiquer  des  biens  ou  rentes  qui  auraient  été 
abandonnés  à  un  préfet  par  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ. 
an  X,  alors  qu'elle  ne  justifie  pas  qu'elle  a  été  envoyée  en  pos- 
session de  ces  biens  par  un  arrêté  spécial.  —  Cons.  de  préf. 
Gers,  1er  août  1879,  Fabr.  de  Saint-Léonard,  [Jurisp.  du  cons. 
de  préf.,  79.269] 

405.  —  ...  Qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  de  plai- 
der à  une  fabrique,  pour  une  action  concernant  des  ouvertures 
faites  dans  une  maison  attenant  à  une  église,  attendu  que  la- 
dite fabrique  n'a  pas  qualité  pour  intenter  cette  action.  —  Cons. 
d'Et.,  7  sept.  1842,  Fabr.  de  Lussas,  [Leb.  chr.,  p.  654]  —  Sic, 
Reverchon,  n.  53. 

406.  —  ...  Ni  pour  faire  condamner  le  propriétaire  d'une 
maison  attenante  à  l'église ,  à  détruire  les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés à  cette  maison,  et  qui  ont  pour  résultat  de  déverser  les 
eaux  pluviales  sur  les  murs  de  l'église.  —  Même  arrêt. 


3°  Examen  des  qualités  du  représentant  de  la  personne  morale. 

407.  —  La  demande  ne  serait  pas  recevable  si  elle  était  for- 
mée par  une  personne  n'ayant  pas  qualité  pour  représenter  la 
personne  morale  sujette  à  autorisation.  —  V.  Fontaneau,  p.  229, 
232  et  237.  —  V.  infrà,  n.  746  et  s.,  909  et  s. 


4°  Examen  des  chances  de  succès  de  l'a  /[aire. 

408.  —  Le  conseil  de  préfecture,  avons-nous  dit  (suprà,  n. 
384),  a  le  droit  d'examiner  quelles  sont  les  chances  de  succès 
de  l'affaire  qu'on  se  propose  d'engager  afin  de  voir  s'il  doit  ou 
non  refuser  l'autorisation.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  à  cet 
égard,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  présentant  des  chances 
suffisantes  de  succès  une  instance  engagée  par  une  commune, 
au  sujet  d'une  propriété  dont  elle  est  en  possession  depuis  plus 
de  trente  ans.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826,  Comm.  de  Saint- 
Août,  [P.  adm.  chr.];  —  16  mai  1827,  Comm.  de  Montjustin , 

P.  adm.  chr.] 

409.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  une  fabrique  à  défendre 
à  une  demande  dont  le  peu  de  fondement  paraît  probable.  — 
Cons.  de  préf.  Tarn,  7  févr.  1880,  Fabr.  de  Saint-Bauzile,  [Ju- 
risp. des  cons.  de  préf.,  80.143] 

410.  —  ...  Mais  que  si  l'affaire  ne  présente  aucune  chance 
de  succès,  l'autorisation  doit  être  refusée.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin 
1818,  Comm.  de  Broyés,  [P.  adm.  chr.];  —  9  oct.  1887,  Bur. 
de  bienf.  de  Vuillefranc,  [Leb.  chr.,  p.  890] 

411.  —  ...  Spécialement,  que  l'autorisation  de  plaider  doit  être 
refusée  à  un  bureau  de  bienfaisance  qui  se  propose  d'introduire 
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une  demande,  sans  la  baser  sur  des  titres  valables  ou  une  pos- 
session suffisante.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1824, Comm.  de  Lissy, 
[P.  adm.  chr.] 

412. —  ...  Et  à  une  commune  qui  n'a  ni  titres  ni  pièces  à 
l'aire  valoir.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1882,  Comm.  de  Delut, 
[Leb.  chr.,  p.  1088]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  mai  1833,  Comm. 
de  Sotteville,  [P.  adm.  chr.] 

413.  —  ...  Que  le  conseil  de  prélecture  refuse  avec  raison 
l'autorisation  de  plaider  lorsque  la  commune  ,  en  demandant 
l'autorisation  de  défendre  à  une  action  et  de  former  une  de- 
mande reconventionnelle  ,  n'a  d'autre  but  que  de  différer  le 
paiement  d'une  dette  dont  elle  ne  conteste  pas  l'existence.  — 
Cons.  d'Et.,  30  janv.  1887,  Comm.  de  Flamarens,  [D.  88. 
5.92] 

414.  —  ...  Que  l'autorisation  doit  être  refusée  à  la  commune, 
s'il  apparaît  de  l'examen  des  titres  et  pièces  que  les  droits  re- 
vendiqués par  elle  sont  dénués  de  fondement.  — Cons.  d'Et., 
18  mars  1813,  Comm.  de  Blancaffort,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  1er  nov. 
1826,  Comm.  de  Caucallière,  [P.  adm.  chr.];  —  19  oct.  1880, 
Comm.  de  Saint-Théodorit,  [Leb.  chr.,  p.  1094];  —  29  déc. 
1884,  Fabr.  de  Chavigny,  [Leb.  chr.,  p.  977] 

415.  —  ...  Que  lorsqu'une  commune  a  été  autorisée  à  se 
défendre  devant  les  tribunaux  contre  une  action  h  elle  intentée 
à  raison  d'une  transaction,  elle  n'est  pas  fondée  à  demander 
l'autorisation  de  plaider  reconventionnellement  sur  la  nullité 
de  la  transaction,  dès  lors  qu'elle  n'allègue  aucun  fait  ni  aucun 
moyen  qui  puisse  servir  de  base  à  l'action  en  nullité.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mars  1831,  Comm.  de  Raybon,  [P.  adm.  chr.] 


5°  Examen  de  l'intérêt  de  l'instance. 

416.  —  Alors  même  que  l'affaire  présente,  pour  la  personne 
morale  qu'il  s'agit  d'autoriser,  certaines  chances  de  succès ,  le 
conseil  de  préfecture  peut  encore  refuser  l'autorisation  si  le 
profit  à  retirer  du  procès  ne  compense  pas  les  charges  qu'il  est 
susceptible  d'entraîner. 

417.  —  Jugé,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  à  autorisation,  si 
le  litige  présente,  pour  l'établissement  ou  la  commune  soumis  à 
la  règle  de  l'autorisation,  un  intérêt  et  des  chances  de  succès 
compensant  les  incertitudes  et  les  frais  du  procès.  —  Cons. 
d'Et.,  2  nov.  1852,  Comm.  de  Nordhausen,  [Leb.  chr.,  p.  740]; 

—  25  juin  1856,  Comm.  de  Sauprosse,  [Leb.  chr.,  p.  820]  — 
Sic,  Bazille,  p.  135;  Fontaneau,  p.  234. 

418.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  refuser  l'autorisa- 
tion si  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  insignifiante  et  hors  de 
proportion  avec  les  frais  du  procès  projeté.  —  Cons.  d'Et.,  10 
janv.  1845,  Comm.  de  Moulins-Engilbert,  [D.  46.3.50]  ;  —  5  janv. 
1850  (trois  décisions),  Comm.  de  Melun-sur-Yèvre,Comm.  de  Ger- 
maine, Ville  de  Saint-Etienne,  [P.  adm.  chr.];  —28  mars  1855, 
Comm.  de  Boos ,  [Leb.  chr.,  p.  861];  —  4  juin  1855,  Ville  de 
Sarlat,  [Leb.  chr.,  p.  862];  —  21  juill.  1855,  Comm.  de  Montflan- 
quin,  [Leb.  chr.,  p.  863];  —  2  mars  1859,  Comm.  de  Grand- 
champ,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  26  mai  1859,  Comm.  de  Balaruc- 
les-Bains,  [Leb.  chr.,  p.  902];  —  25  févr.  1860,  Comm.  de  Cris- 
tinacce,  [Leb.  chr.,  p.  934];  —  17  mars  1860,  Comm.  de  Crastes, 
[Ibicl.];  —6  avr.  1872,  Comm.  de  Romieu,  [Leb.  chr.,  p.  758];  — 
3  juin  1873,  Comm.  de  Rozoy-le-Vieil,  [Leb.  chr.,  p.  1561;  — 29 
juill.  1873,  Barodet,  [Leb.  chr.,  p.  157];  — 13  nov.  1880,  Comm. 
deFortan,[Leb.  chr.,  p.  1 095] ;  —  20  avr.  1882,  Comm.  de  Delut, 
[Leb.  chr.,  p.  1088];  —  4  juill.  1887,  Comm.  adm.  de  l'hôpital- 
hospice  de  Pont-de-Vaux,  [Leb.  chr.,  p.  889]  —  Cons.  préf. 
Seine-et-Marne,  29  nov.  1878,  Comm.  d'Héricy,  [Jurispr.  des 
conseils  de  préf.,  80.279]  —  Cons.  de  préf.  Tarn,  13  oct.  1879, 
Fabr.  de  Saint-Bauzile,  [lbid.,  79.142]  —  Cons  de  préf.  Seine- 
et-Marne,  19  avr.  1881,  Comm.  de  Champanet,  [lbid.,  82.179] 

—  Cons.  de  préf.  Gironde,  7  avr.  1885,  [Recueil  de  Bordeaux, 
86.27] 

419.  —  ...  Que  l'autorisation  doit  être  refusée  au  cas  où  le 
jugement  dont  la  commune  veut  appeler  ne  lui  cause  aucun 
préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1869,  Comm.  de  Draveil,  [Leb. 
chr.,  p.  1206]  —  Sic,  Bazille,  p.  89. 

420.  —  ...Spécialement  que,  un  jugement,  qui  ordonne  la  véri- 
fication sur  les  lieux  de  l'étendue  de  terrains  contentieux  et  du 
mode  de  jouissance  de  diverses  portions  depuis  plus  de  trente 
ans,  ne  préjudiciant  pas  aux  droits  respectifs  des  parties,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'autoriser  une  commune,  partie  intéressée,  à  en  in- 
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1850,  Comm.  de  Saint- 


terjeler  appel.  —  dons.  d'Et.,  5  janv. 
Bonnet,  [P.  adm.  chr.] 

421.  —  ...  Que  l'autorisation  doit  être  refusée  ,  lorsque  l'in- 
solvabilité du  débiteur  ou  d'autres  circonstances  semblables  in- 
diquent que  le  procès  n'aurait  aucun  résultat  utile  pour  la  com- 
mune ,  alors  même  que  le  jugement  lui  serait  favorable.  —  Cons. 
d'Et.,  9  sept.  1818,  Comm.  d'Azé,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Rever- 
chon,  n.  55. 

422.  —  L'importance  des  frais  étant  un  des  motifs  qui  peu- 
vent déterminer  à  refuser  l'autorisation,  le  conseil,  en  accor- 
dant l'autorisation,  peut  viser  une  délibération  par  laquelle 
plusieurs  habitants  s'engagent  à  supporter  tous  les  frais  que  peut 
entraîner  le  procès.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1861,  Comm.  de  Bu- 
lan,  [Leb.  chr.,  p.  1061] 

6°  Des  décisions  que  peut  prendre  le  conseil  de  préfecture  et  de  celles 
qui  lui  sont  interdites. 

423.  —  Les  différentes  solutions  auxquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  s'arrêter  sont  les  suivantes  :  1°  il  peut  refuser  l'au- 
torisation; 2°  il  peut  l'accorder  intégralement;  3°  il  peut  dire 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  au  cas  de  désistement  ou  de  transac- 
tion ;  4°*il  peut  n'accorder  l'autorisation  que  pro  parte.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1827,  Comm.  de  Meyrargues,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  5  mars  1841,  Fabr.de  Saint-Front,  [Leb.  chr.,  p.  645]; 

—  5°  il  peut  enfin  l'ajourner  (V.  infrà,  n.  442);  6°  mais  il  ne 
peut  jamais  se  substituera  la  juridiction  qui  doit  connaître  du 
fond  du  litige  et  statuer  à  son  lieu  et  place.  —  V.  infrà,  n.  448 
et  s. 

424.  —  Le  refus  d'autorisation  ou  l'octroi  intégral  de  cette 
autorisation  n'appellent  aucun  développement. 

425.  —  Signalons  seulement  un  arrêt  qui  a  décidé,  à  une 
époque  où  la  législation  mettait  les  communes  sous  une  dépen- 
dance étroite  de  l'autorité  administrative,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  pas  refuser  à  une  commune  l'autorisation  de 
plaider,  lorsque  sa  mise  en  cause  était  ordonnée  par  l'autorité 
supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1810,  Dechampneuf,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.  à  la  date  du  28] 

426.  —  Ce  n'est  guère  qu'au  cas  de  désistement  de  la  de- 
mande d'autorisation  et  au  cas  de  transaction  que  le  conseil  de 
préfecture  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

427.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  (de 
même  que  le  Conseil  d'Etat),  au  cas  où  la  commune  se  désiste 
de  sa  demande  d'autorisation,  doit  prendre  un  arrêté  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1853, 
Comm.  de  Coulommiers,  [Leb.  chr.,  p.  1249] 

428.  —  ...Et  se  borner  à  donner  acte  du  désistement.  —  Cons. 
d'Et.,  6  nov.  1885,  Comm.  de  Fagnières,  [Leb.  chr.,  p.  1024] 

429.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  à  la  suite  d'une  transac- 
tion régulièrement  portée  à  la  connaissance  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1881 ,  Fabr.  de  Saint-Yneix, 
[Leb.  chr.,  p.  1057]  —  V.  Reverchon,  n.  89. 

430.  —  L'exercice  du  droit  accordé  au  conseil  de  préfecture 
de  n'accorder  que  partiellement  l'autorisation  nécessite,  au  con- 
traire, quelques  explications. 

431.  —  Nous  n'avons  pas  à  justifier  le  principe.  Il  a  été  con- 
sacré par  la  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1827,  précité; 

—  5  mars  1 841 ,  précité. 

432.  —  Mais  on  peut  en  rapporter  d'intéressantes  applica- 
tions. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  la  contestation  présente 
diverses  questions,  dont  quelques-unes  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils  et  les  autres  du  ressort  de  la  justice  administra- 
tive, l'autorisation  doit  être  accordée  seulement  pour  la  partie 
qui  concerne  les  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1841, 
Sect.  de  Chatelus,  [Leb.  chr.,  p.  641];  —25  avr.  1845,  Battle, 
[Leb.  chr.,  p.  694 

433.  —  Spécialement,  si  l'autorisation  est  demandée  pour  dé- 
fendre à  une  action  rentrant  complètement  dans  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  (V.  saprà,  n.  385  et  386),  le  con- 
seil de  préfecture  peut  restreindre  l'autorisation  et  ne  l'accorder 
qu'à  la  fin  d'opposer  l'incompétence  du  tribunal  de  l'ordre  judi- 
ciaire saisi.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1827,  précité;  —  5  mars 
1841,  précité;  —  7  août  1843,  Comm.  de  Bonchamp,  [Leb.  chr., 
p.  7i9"i;  _  2  févr.  1844,  Comm.  de  Beaucaire  ,  [Leb.  chr.,  p. 
785];  —  29  juin  1844,  Bur.  de  bienf.  de  Lavit,  [Leb.  chr.,  p.  791]; 

—  20  avr.  1847,  Comm.  de  Versols,  [Leb.  chr.,  p.  815];  —  31 
janv.   1848,  Comm.  de  Pagny-le-Chùteau ,  [D.  48.3.52 1;  —  30 


janv.  1854,  Comm.  de,  Saint-Maurice-sur-Aveyron ,  [Leb.  chr.» 
p.  1135];—  30  juin  1855,  Comm.  de  Souppes,  [Leb.  chr.,  p.  862J 

—  Cons.  préf.  Gironde,  6  avr.  1853,  Comm.  de  Bilieux;  —  Cons- 
préf.  Vosges,  5  juin  1872,  Comm.  de  Liffol-le-Grand,  [Jurispr- 
des  cons.  de  préf.,  1876,  p.  283]  —Cons.  préf.  Seine-et-Marne» 

15  mai  1880,  Comm.  de  Mons, [Ibid.,  81 .2461, —  Cons.  préf.  Seine, 

16  sept.  1880,  Fabr.  de  Saint-Roch,  de  Russ,  [Ibid.,  80.313]  — 
Cons.  préf.  Seine-et-Marne,  23  févr.  1882,  Cotelle,  [Ibid.,  83. 
24]  —  Cons.  préf.  Seine,  6  avr.  1882,  Ville  de  Paris,  [Ibid.,  82. 
142]  —  V.  aussi  Lyon,  29  janv.  1850,  Comm.  de  Chevillard,  [S. 
52.2.338,  P.  50.2.52,  D.  52.2.1261  —  Sic,  Missol,  n.  143;  Rever- 
chon, n.  52. 

434.  —  Néanmoins,  dans  un  tel  cas,  il  ne  doit  pas  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  compétence  et  encore  moins  statuer 
au  fond  sur  le  litige.  —  V.  infrà,  n.  448  et  s. 

435.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  conseil  de  préfecture  qui, 
saisi  d'une  demande  d'intervention  relative  à  une  contestation 
rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  prévoit 
que  des  questions  du  ressort  de  la  juridiction  administrative 
pourront  ou  devront  s'élever  dans  le  cours  de  l'instance,  est  fondé 
à  insérer  des  réserves  dans  le  dispositif  de  l'arrêté  et  à  décider 
que  l'autorisation  est  accordée  «  sans  préjudice  du  jugement 
par  l'autorité  administrative  des  questions  qui  seraient  de  son 
ressort  et  qui  s'élèveraient  dans  le  cours  de  l'instance  ».  — 
Cons  d'Et.,  14  janv.  1841,  Sect.  de  Chatelus,  [Leb.  chr.,  p.  641]; 

—  9  janv.  1 843,  Comm.  de  Lonjumeau  ,  [Leb.  chr. ,  p.  707]  ;  —  9 
juin  1843,  Ville  de  Joigny,  [Leb.  chr.,  p.  714];  —  17  juill.  1843, 
Comm.  de  Vielmur,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  25  avr.  1845,  Battle, 
[Leb.  chr.,  p.  694]  —  Sic,  Reverchon,  n.  52. 

436.  —  Décidé  également  que  le  conseil  de  préfecture  peul 
encore  subordonner  son  autorisation  à  la  condition  que  l'établis- 
sement requerra  qu'il  soit  sursis  à  statuer  par  la  juridiction 
civile,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  administrative  ait  fixé  le 
sens  et  la  portée  des  lois  et  décrets  invoqués  parle  demandeur. 

—  Cons.  préf.  Seine,  16  sept.  1880,  précité. 

437.  —  D'ailleurs,  si  la  commune  défenderesse  annonce  elle- 
même  qu'elle  demande  l'autorisation  uniquement  pour  décliner 
la  compétence  du  tribunal  saisi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'au- 
torisation soit  expressément  limitée  au  déclinatoire;  elle  est 
accordée  purement  et  simplement,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle 
l'est  dans  les  termes  où  elle  est  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  6 
févr.  1850,  Comm.  de  Claudon ,  [Leb.  chr.,  p.  1086] 

438.  —  Jugé  encore,  conformément  aux  mêmes  principes, 
que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande  d'autorisation 
d'un  contribuable  se  proposant  d'exercer  une  action  devant  tous 
tribunaux  compétents,  peut  déterminer  limitativement  la  juri- 
diction devant  laquelle  le  contribuable  sera  autorisé  à  plaider, 
notamment  en  indiquant  que  cette  juridiction  sera  la  juridiction 
administrative.  —  Cons.  préf.  Seine-et-Marne,  23  nov.  1881, 
Legrand  et  Delettre,  [Jurisp.  des  cons.  de  préf.,  82.189] 

439.  —  ...  Qu'une  commune  demandant  à  agir  en  garantie, 
soit  par  voie  principale,  soit  par  voie  incidente,  contre  un  rece- 
veur municipal  qui  l'a  exposée  par  sa  faute  à  un  procès,  peut 
être  autorisée  à  exercer  cette  action  par  voie  incidente  seule- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1886,  Comm.  Cours-de-Pile  ,  [D. 
88.3.38] 

440.  —  Jugé  même  que  le  conseil  de  préfecture  peut  égale- 
ment restreindre,  le  cas  échéant,  l'autorisation  à  la  seule  fin 
d'opposer  au  tiers  demandeur  le  défaut  de  production  de  mé- 
moire préalable.  Mais  il  nous  semble  qu'aucune  autorisation  n'est 
nécessaire  pour  opposer  le  défaut  de  production  de  mémoire  préa- 
lable qui  est  un  acte  conservatoire  (V.  infrà,  n.  667  et  s.).  —V. 
Cons.  préf.  Côte-d'Or,  10  juill.  1875,  Comm.  d'Echenon,  [Jurispr. 
des  cons.  de  préf.,  76.50] 

441.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  droit  reconnu  au  conseil 
de  préfecture  de  limiter  l'autorisation  ne  peut  s'étendre  à  la  limi- 
tation des  moyens  de  défense.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1863, 
Comm.  de  Fauville,  [Leb.  chr.,  p.  1001] 

442.  —  Le  conseil  de  préfecture,  avons-nous  dit,  peut  non- 
seulement  accorder  ou  refuser  l'autorisation,  mais,  de  même  que 
le  Conseil  d'Etat  dans  certains  cas,  il  peut  encore  se  contenter 
de  l'ajourner,  c'est-à-dire  déclarer  qu'à  raison  de  circonstances 
de  fait,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'autoriser  la  com- 
mune à  intenter  une  action.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le 
résultat  d'une  autre  instance  actuellement  pendante  peut  lui 
donner  les  moyens  de  mieux  établir  ses  droits.  —  Rennes,  19 
févr.  1839,  Kersaint-Gilly,  [D.  39.2.107]  —  Cons.  d'Et.,  5  janv. 
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1850,  Comm.  de  Germanie,  [P.  adm.  chr.]  —Sic,  Lefebvre,  A  et. 

jiui..  p.  37;  Blanche,  |).  i-77.  —  Contra,  Béquet,  v°  Communes, 
n.  2903. 

443.  —  De  nombreux  arrêts  ont  l'ait  l'application  de  ce  prin- 
cipe, ('."est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture 
refuse,  avec  raison,  à  une  commune  l'autorisation  nécessaire 
pour  plaider,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  réformer  un  arrêté  du 
gouvernement  qui  ,  sur  les  contestations  élevées  entre  elle  et 
un  acquéreur  de  biens  nationaux  ,  a  rejeté  ses  prétentions  à  la 
propriété  d'un  terrain  qu'elle  réclamait  et  déclaré  qu'il  n'est  pas 
compris  -dans  la  vente  nationale;  que,  tant  que  cet  arrêté  sub- 
siste, il  s'oppose  à  ce  que  la  commune  porte  devant  les  tribunaux 
la  même  demande  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1828, 
Comm.  de  Mours,  [Leb.  chr.,  p.  318] 

444.  —  ...  Que  si,  quand  la  commune  demande  l'autorisa- 
tion d'intenter  une  action,  le  litige  présente  une  question  préju- 
dicielle dont  la  solution  appartienne  au  conseil  de  préfecture 
lui-même,  en  pareil  cas,  lors  même  que  les  prétentions  delà 
commune  paraissent  dénuées  de  fondement  au  conseil  de  préfec- 
ture, celui-ci  ne  doit  pas,  par  ce  motif,  refuser  d'une  manière 
absolue  l'autorisation  ;  qu'il  doit  se  borner  à  surseoir  sur  la  de- 
mande en  autorisation,  jusqu'à  ce  que  la  commune  se  soit  pour- 
vue devant  lui  sur  la  question  préjudicielle.  —  Cons.  d'Et.,  10 
févr.  1830,  Comm.  de  Chissay,  [P.  adm.  chr.] 

445.  —  ...  Que  lorsque  la  contestation  paraît  pouvoir  se  ter- 
miner par  une  transaction,  l'autorité  administrative  peut  décla- 
rer surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'essai  de  conciliation  ait 
abouti  à  un  résultat;  que,  spécialement,  il  n'y  a  lieu  à  statuer, 
quant  à  présent,  sur  la  demande  d'une  commune  contre  l'en- 
trepreneur des  travaux  d'une  église,  qui  s'engage  à-faire  à  ses 
frais  les  réparations  indiquées.  —  Cons.  d'Et.,  19  août  1837, 
Comm.  de  Fontenav-aux-Roses,  [D.  Rép.,  v°  Communes,  n. 
1711] 

446.  —  ...  Ou  contre  l'adjudicataire  de  plantations  sur  un 
terrain  communal,  qui  propose  de  faire  de  nouvelles  plantations 
partout  où  les  premières  ont  avorté.  —  Cons.  d'Et.,  19  août 
1835,  Comm.  de  Saint-Menges,  [D.  Rép.,  v°  Communes,  n. 
1711] 

447.  —  Nous  arrivons  à  notre  dernière  règle,  à  savoir  que 
le  conseil  de  préfecture  auquel  une  autorisation  de  plaider  est 
soumise  ne  doit  pas  sortir  de  ses  attributions. 

448.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  effet,  n'a  pas  à  rendre 
une  décision  sur  le  fonds  du  procès  mais  tout  au  plus  à  donner 
un  simple  préavis  sur  l'opportunité,  pour  la  commune  ou  l'éta- 
blissement, d'engager  l'instance.  —  Chambéry,  20  janv.  1873, 
Comm.  de  Pontamafrey,  [S.  75.2.329,  P.  75.1249,  et  la  note  de 
M.  E.  Dubois]  —  Sic,  Fontaneau,  p.  191.  —  Contra,  Rigault  et 
Maulde,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  15. 

449.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  saisir  au  fond  d'un 
litige,  qui  ne  lui  a  été  déféré  qu'en  vue  d'une  autorisation  de 
plaider,  lors  même  qu'il  serait  compétent  pour  statuer  sur  le  fond 
de  ce  litige.  Il  doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à  refuser  l'autorisa- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1817,  Croze,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr. |; 

—  27  oct.  1819,  Comm.  de  Pont-du-Gennes,  [P.  adm.  chr.];  — 
20 juin  1819,  Lanusse,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  0  sept.  1820 
(deux  arrêts),  Gounou,  Langlois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  21 
mars  1821,  Habitants  de  Conchas,  [Leb.  chr.,  p.  40];  —  24  oct. 
1821,  Boizon,[P.  adm.  chr.];  —  7  août  1843,  précité;  —  2  févr. 
1844,  Ville  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p.  785];  —29  juin  1844,  Bur. 
de  bienf.  de  Lavit,  [Leb.  chr.,  p.  791];  —  11  juill.  1845,  Comm. 
de  Villemur,  [P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1846,  de  Rohan-Chabot, 
[S.  46.2.474,  P.  adm.  chr.]";  —  20  avr.  1847,  Comm.  de  Versols, 
[Leb.  chr.,  p.  815];  —  30  juin  1855,  Comm.  de  Souppes,  [Leb. 
chr.,  p.  862];  —  27  déc.  1858,  Comm.  d'Urcey,  [Leb.  chr.,  p. 
893  ;  —  10  janv.  1861,  Lamothe,  [D.  61.3.14];  —  14  juin  1861, 
Comm.  de  Daigny,  [Leb.  chr.,  p.  1060]:  —  3  juill.  1861,  Goya, 
[P.  adm.  chr.,D.  61.3.54];  —  10  févr.  1865,  Comm.  de  Pougues, 
[D.  65.  3.67]  ;  —  19  mai  1866,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  1368]  ; 

—  7  août  1869,  Comm.  de  Coppel,[Leb.  chr.,  p.  1207]; —  14  mai 
1873,  Comm.  de  Belvis,  [Leb.  chr.,  p.  154];  —  11  août  1873, 
Fabr.  de  Barbaste,  [Leb.  chr.,  p.  158];  —  23  juill.  1875,  Mar- 
telet,  [S.  77.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.28];  —  8  juin  1877, 
Comm.  de  la  Bourboule,  [Leb.  chr.,  p.  544]  —  V.  Reverchon, 
n.  57;  Fontaneau,  p.  185;Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1092; 
Bazille,  p.  156. 

450.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'en  refusant  à  une  com- 


mune l'autorisation  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire,  le 
conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence,  s'il  préjuge  le  fond 
du  droit.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1828,  Comm.  du  Petit-Qué- 
villy,  [P.  adm.  chr.] 

451.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'à  propos  d'un  mémoire 
préalable  produit  par  des  particuliers  qui  veulent  intenter  une 
action  contre  une  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi 
du  fond  du  litige  par  les  conclusions  de  la  commune  elle-même, 
la  commune  n'est  pas  recevable  à  prétendre  ultérieurement 
qu'en  y  statuant  dans  ces  circonstances  le  conseil  de  préfecture 
a  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1840, 
Comm.  d'Offendorff,  [Leb.  chr.,  p.  349] 

452.  —  En  vertu  des  mêmes  principes,  un  conseil  de  préfec- 
ture commet  un  excès  de  pouvoir,  si,  en  refusant  à  la  commune 
l'autorisation  de  plaider,  parce  que  la  contestation  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  il  renvoie  en  même 
temps  l'adversaire  de  la  commune  à  se  pourvoir  devant  cette 
autorité.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1842,  Maupuy,  [S.  42.2.375,  P. 
adm.  chr.  | 

453.  —  Cependant,  on  peut  signaler  également  un  arrêt  an- 
cien ,  qui  a  décidé  que,  lorsque  l'acte  au  sujet  duquel  une  com- 
mune demande  l'autorisation  de  plaider  renferme  une  mesure 
purement  administrative,  susceptible  de  recours,  le  conseil  de 
préfecture  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'au  lieu 
d'autoriser  la  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux,  il  ren- 
voie préalablement  la  commune  elle-même  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1823, 
Comm.  de  la  Boissière,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1844,  Comm.  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p. 
785]  —  Mais  il  est  douteux  qu'une  telle  solution  puisse  être  ad- 
mise actuellement. 

454.  —  De  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'autorisation  ,  ne  peut  statuer  sur  la  question  de  la  com- 
pétence, il  suit  que  l'arrêté  d'autorisation  ne  peut  donner  lieu 
à  un  conflit  négatif.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1825,  Grand,  [P. 
adm.  chr.];—  11  janv.  1826,  Toussaint,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

455.  —  Par  des  raisons  analogues,  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  à  fin  d'autoriser  une  commune  à  défendre 
à  une  action  judiciaire,  ne  peut  non  plus  ,  au  lieu  de  prononcer 
sur  cette  demande,  statuer  sur  une  réclamation  connexe  à  l'ac- 
tion projetée,  adressée  précédemment  par  le  demandeur  à  l'au- 
torité administrative,  et  qui  avait  été  annexée  par  elle  au  mé- 
moire tendant  à  autorisation  comme  élément  d'appréciation.  — 
Cons.  d'Et.,  9  févr.  1850,  Molinet,  [P.  adm.  chr.,  D.  50.3.40] 

456.  —  Le  conseil  de  préfecture  commet  encore  un  excès  de 
pouvoir,  s'il  rend  spontanément  un  arrêté  refusant  à  une  com- 
mune l'autorisation  de  défendre  à  une  action  qu'une  fabrique 
n'avait  pas  demandé  à  intenter  contre  ladite  commune.  La  fa- 
brique, en  effet,  dans  l'espèce,  se  bornait  à  demander  au  préfet 
l'envoi  en  possession  d'un  terrain  dont  elle  revendiquait  la  pro- 
priété. —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1858,  précité. 

457.  —  Nous  verrons,  en  outre,  infrà,  n.  747,  que  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  fondé  davantage  à  charger,  par  son  arrêté 
d'autorisation,  une  personne  autre  que  le  représentant  légal  de 
la  commune  ou  de  l'établissement  intéressé,  de  suivre  le  procès 
pour  lequel  l'autorisation  de  plaider  a  été  demandée. 

S  5.  Forme  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture . 

458.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  sans  débat  oral  et 
hors  la  présence  du  représentant  de  la  personne  morale  qui  a 
introduit  la  requête  ou  d'un  avocat  de  ce  représentant.  —  V. 
Morgand,  t.  2,  p.  239  et  240. 

459.  —  Il  statue  avec  un  pouvoir  propre,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  en  cas  de  refus  d'autorisation. 

460.  —  La  forme  des  arrêtés  statuant  sur  les  demandes  d'au- 
torisation de  plaider  est  la  même  pour  toutes  les  personnes  mo- 
rales sujettes  à  autorisation,  de  même  que  pour  les  contribua- 
bles. —  V.  Bazille,  p.  140. 

461.  —  Mais  elle  varie  suivant  qu'au  contraire  le  dispositif 
accorde  intégralement  ou  partiellement,  avec  ou  sans  réserve, 
ou  refuse  l'autorisation. 

\°  Formes  de  l'aidorisation. 

462.  —  L'autorisation,  lorsqu'elle  est  accordée,  doit  être  ex^ 
presse  et  précise.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1121. 
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463.  —  Serait  donc  insuffisante  une  autorisation  vague,  sans 
désignation  des  parties  contre  lesquelles  plaide  la  commune  et 
sans  indication  des  biens  par  elle  revendiqués.  —  Cass.,  8  déc. 
1806,  Comm.  de  Santés,  [S.  et  P.  chr.] 

464.  —  Il  résulte  encore  de  ce  principe  que  l'autorisation 
donnée  à  une  commune  d'ester  en  justice  ne  s'étend  pas  soit  à 
une  autre  commune  défenderesse  au  procès,  soit  à  d'autres  com- 
munes ou  établissements  qui  ont  le  même  intérêt.  —  Par  exem- 
ple, l'autorisation  donnée  à  une  commune  d'engager  un  procès 
contre  une  autre  ne  dispense  pas  la  commune  défenderesse 
d'obtenir  une  autorisation  spéciale.  —  Bourges,  7  mars  1835, 
Comm.  de  Moulins-sur-Yèvre,  [P.  chr.l  —  Y.  aussi  Cass.,  19 
therm.  an  VI,  Comm.  d'Au ,  [S.  chr.] 

465.  —  Cependant,  un  conseil  de  préfecture  peut,  dans  les 
litiges  où  la  commune  a  pour  adversaire  un  établissement  public 
également  astreint  à  l'autorisation,  autoriser  simultanément  la 
commune  et  l'établissement  à  plaider  l'un  contre  l'autre.  En 
effet,  dans  ce  cas,  bien  que  l'autorisation  résulte  de  la  même 
décision,  elle  n'est  pas  moins  expresse  et  précise  pour  l'une  et 
l'autre  des  deux  parties.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1879,  Fabr.  de 
Montmoreau,  [Leb.  chr.,  p.  893] 

466.  —  L'autorisation  ne  peut  s'induire  du  renvoi  qu'au- 
rait fait  à  l'autorité  judiciaire  le  Conseil  d'Etat  ou  le  conseil  de 
préfecture  saisi  incompétemment.  —  Cass.,  20  oct.  1814,  Saint- 
Victor,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1823,  Ville  de 
Poitiers,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]—  Sic,  Bazille,  p.  134;  de  Cor- 
menin,  t.  1,  p.  409;  J.  des  communes,  année,  1839,  t.  12,  p.  174; 
Durieu  et  Roche,  v°  Procès,  n.  18;  Foucart,  t.  3,  n.  1753,  p. 537; 
Reverchon,  n.  08.  —  Contra,  Cass.,  3  déc.  1828,  Bouis,  [S.  et 
p.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1817,  Joba,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

467.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  encore  à  déclarer 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  se  refuser  à  autoriser 
un  bureau  de  bienfaisance  à  ester  en  justice  pour  revendiquer 
un  legs,  par  le  motif  que  ledit  bureau  de  bienfaisance,  ayant 
été  autorisé  par  qui  de  droit  à  accepter  ce  legs ,  est  suffisam- 
ment autorisé  aussi  à  ester  en  justice  à  ce  sujet.  En  effet,  l'acte 
administratif  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  ne  supplée  pas 
à  l'autorisation  de  plaider  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Nîmes,  17  mai  1817,  sous  Cass.,  22 
nov.  1819,  Pouzol,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  Si  la  commune  demande  à  ester  en  justice  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts,  quoique  se  rattachant  à  la  même  affaire, 
et  si  le  conseil  de  préfecture  n'accorde  l'autorisation  que  pour 
certains  de  ces  chefs,  l'autorisation  doit  énoncer  avec  soin  le 
nom  des  personnes  contre  qui  la  commune  est  autorisée  à  plai- 
der et  l'objet  exact  du  litige.  Dans  le  doute  ,  l'autorisation  serait 
présumée  s'étendre  à  tout  ce  qui  était  contenu  dans  la  demande 
soumise  au  conseil  de  préfecture. 

469.  —  Ainsi,  l'autorisation  accordée  à  une  commune  de  re- 
vendiquer des  terrains,  qui  n'indiquerait  ni  les  noms  des  dé- 
fendeurs, ni  la  désignation  des  objets  litigieux,  serait  insuffi- 
sante, et  le  tribunal  devrait  d'office  déclarer  la  commune  non- 
recevable  dans  sa  demande.  —  Trib.  Narbonue,  2  févr.  1847, 
Ville  de  Narbonne.  —Cons.  d'Et.,  28  nov.  1834,  IIosp.  de  Mar- 
seille, | cité  par  Reverchon,  n.  59|;  —  31  janv.  1838,  Comm.  de 
Bois-le-Rov,  [Ibid.];  —  29  janv.  1839,  Comm.  de  Choisy-le-Roi, 
ilbid.) 

470.  —  Jugé  cependant  que  la  circonstance  que  l'agent  d'une 
commune  n'a  pas  été  autorisé  à  intenter  une  action  au  pétitoire 
contre  l'acquéreur  d'un  marais  n'emporte  pas  nullité  du  juge- 
ment qui  intervient,  si  cet  acquéreur  a  lui-même  précédem- 
ini'iil  intenté  contre  cette  commune  une  action  en  partage  de 
ce  même  marais  non  encore  jugée,  et  pour  laquelle  elle  avait 
élé  autorisée.  —  Cass.,  24  germ.  an  X,  Degouve,  |D.  Rép.,  v° 
Commune,  n.  1582 

471.  —  Pendant  longtemps,  les  arrêtés  d'autorisation  ont 
élé  assez  généralement  motivés  comme  les  arrêtés  de  refus. 
D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  les  arrêtés  accordant 
l'autorisation  ne  doivent  pas  être  motivés.  Il  semble,  en  effet, 
que  les  lois  de  1837  et  de  1884,  en  prescrivant  que  les  arrêtés 
de  refus  seraient  motivés,  ont  entendu  que  les  arrêtés  faisant 
droit  à  la  demande  ne  le  seraient  pas.  —  Y.  Cons.  d'Et.,  19  oct. 
1880,  Comm.  de  Saint-Théodorit ,  [Leb.  chr.,  p.  1094];  —  13 
nov.  1880,  Comm.  de  Fortan ,  [Leb.  chr.,  p.  10951;  —  14  mars 
1883,  Comm.  de  Sussac,  [Leb.  chr.,  p.  9861;  —  'S  déc.  1883, 
Comm.  de  Vitré,  [Leb.  chr.,  p.  988]  —  Sic,  Block,  Diot.  de  Vadm., 


v°  Organisation  communale,  n.400;  Fontaneau,  p.  194;  Mor- 
gand,  t.  2,  p.  259,  note  1. 

472.  —  Au  surplus,  pendant  la  longue  période  où  il  était 
admis  que  les  arrêtés  d'autorisation  pouvaient  être  motivés,  on 
considérait  que  le  dispositif  seul  constituait  la  décision  et  que 
l'énoncé  des  motifs  ne  pouvait  justifier  une  annulation  de  l'ar- 
rêté. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1828,  Comm.  de  Petit-Gentilly, 
[P.  adm.  chr.];  —  14  janv.  1841,  Comm.  de  Saint- Waast,  [Leb. 
chr.,  p.  639]  —  V.  Bazille,  p.  136;  Béquet,vo  Commune,  n.  2923; 
Fontaneau,  p.  186  et  193;  Reverchon,  n.  90. 

2°  Formes  du  refus  d'autorisation. 

473.  —  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
d'autorisation  doit  être  motivée  (L.  18  juill.  1837,  art.  53  ;  L.  5 
avr.  1884,  art.  126). 

474.  —  Cette  disposition  impérative  oblige  le  conseil  de  pré- 
fecture à  un  examen  sérieux.  Il  instruit  la  commune  des  motifs 
qui  font  rejeter  sa  demande  d'autorisation.  Enfin,  si  l'applica- 
tion en  est  restreinte  au  cas  du  refus  d'autorisation,  elle  ne  pré- 
sente pas  l'inconvénient  qu'on  pourrait  lui  objecter,  dans  le  cas 
contraire,  de  permettre  au  conseil  de  préfecture  de  préjuger, 
dans  une  certaine  mesure,  le  fond  du  litige  —  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1112;  Missol,  n.  129;  Reverchon,  n.  69; 
Bazille,  p.  134;  Fontaneau,  p.  192.  —  V.  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1880,  Bur.  de  bienf.  de  Saint-Maurice,  [Leb.  chr.,  p.  1090] 

475.  —  Les  prescriptions  qui  obligent  les  conseils  de  préfec- 
ture à  motiver  les  arrêtés  refusant  l'autorisation  sont  applicables 
même  au  cas  où  le  motif  du  refus  est  que  l'action  rentre  dans 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  bien  qu'il  soit  à 
craindre  que  renonciation  des  motifs  puisse,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, être  considérée  comme  ayant  pour  effet  de  trancher  à 
l'avance,  et  par  la  voie,  administrative,  des  questions  de  conflit 
d'attribution.  —  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit. 

476.  —  Mais  en  appréciant  le  degré  d'intérêt  et  les  chances 
de  succès  d'une  action,  les  conseils  de  préfecture  doivent  s'abs- 
tenir d'apprécier  le  fond  même  du  litige.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc. 
1810,  Hab.  de  Sermaize,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1810, 
Hab.  de  la  Ferrière,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  avr.  1822, 
Fabr.  de  Saint-Didier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1846, 
Rohan,  [S.  46.2.474,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  v° 
Procès,  n.  13.  —  V.  suprà,  n.  447  et  s. 

477.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  conseil  de  préfecture  saisi 
seulement  d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  excède  ses 
pouvoirs  en  se  livrant  à  l'interprétation  d'actes  qui  ont  préparé 
et  consommé  une  vente  nationale.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1845, 
Comm.  de  Villemur,  [P.  adm.  chr.] 

478.  —  Toutefois,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  quoi- 
qu'il ait  refusé  l'autorisation  par  des  motifs  touchant  le  fond  et 
développés  dans  l'arrêt,  n'est  pas  pour  cela  illégal  et  nul  :  ce 
n'est  pas  là  avoir  jugé  le  fond.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1807, 
Comm.  de  Glos,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

'1°  Notification  des  arrêtés. 

kTi^i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  préfets  fassent  signi- 
fier les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autori- 
sation de  plaider  par  ministère  d'huissier.  Il  suffit,  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi,  que  le  refus  soit  signifié  par  la  voie 
administrative  au  représentant  de  la  personne  morale  qui  a  de- 
mandé l'autorisation  de  plaider.  — Déc.  min.  int.,  15  oct.  1841, 
[Bull.  off.  min.  int.,  1842,  p.  318]  — V.  Reverchon,  n.  95. 

480.  —  En  faisant  cette  signification,  le  préfet  doit  rappeler 
aux  intéressés  la  durée  des  délais  d'appel  fixés  par  la  loi  et  leur 
faire  connaître,  qu'en  cas  de  recours,  ils  doivent  adresser  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat  les  pièces  de  ce  recours.  —  Cire. 

I  min.  int.,  1"  juill.  1840,  [Bull.  off.  min.  int.,  1840,  p.  195] 

481.  —  Il  est  indispensable  que  la  notification  faite  au  re- 
présentant de  la  commune  ou  de  l'établissement  intéressé  puisse 
être  établie  soit  par  un  reçu,  soit  par  une  lettre,  soit  par  un 
simple  aveu.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1842,  Comm.  .le  Noyon, 
[Leb.  chr.,  p.  639]  —  Sic,  Reverchon,  loc.  cit. 

482.  —  La  formalité  elle-même  de  la  notification  n'est  pas 
indispensable.  Il  suffit  que  la  commune  ait  eu,  par  un  moyen 
quelconque,  connaissance  de  l'arrêté  de  refus.  —  Bazille,  p. 
144;  Reverchon,  loc.  cit. 

483.  —  Quant  à  l'adversaire  de  la  commune,  il  est  évident 
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qu'il  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  faire  notifier  l'arrêté  de  refus 
soit  par  exploit  d'huissier,  soit  autrement. 

484.  —  Et  il  ne  paraît  pas  davantage  qu'il  puisse  se  préva- 
loir de  la  notification  faite  ou  du  défaut  de  notification. 

485.  —  Il  est  vrai  qu'une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du 
26  mars  1823,  Comm.  de  Lecey,  [Leb.  chr.,  p.  347]  a  admis 
que  la  signification  à  la  commune  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  lui  refusait  l'autorisation  de  plaider,  faisait  courir, 
en  faveur  de  l'adversaire,  les  délais  du  pourvoi.  Mais,  outre  que 
l'ordonnance  citée  est  antérieure  à  la  législation  de  1837,  il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  d'une  contestation  au  sujet  d'un  bien  com- 
munal vendu  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  et  qui  avait 
donné  lieu,  déjà,  à  une  décision  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant par  la  voie  contentieuse.  L'ordonnance  du  26  mars  1823 
ne  peut  donc  faire  précédent.  —  Blanche,  Dict.  yen.  d'admin., 
v°  Commune,  p.  481. 


Section  VI. 
Des  voies  de  recours'en  matière  d'autorisation  de  plaider. 

tj  1.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

486.  — Les  solutions  intervenues  sur  ce  point,  bien  qu'elles 
aient  été  rendues  le  plus  souvent  pour  les  communes  et  rare- 
ment pour  d'autres  établissements,  doivent  être,  néanmoins, 
considérées  comme  applicables  à  toutes  les  personnes  morales 
sujettes  à  l'autorisation  de  plaider  (V.  suprà,  n.  45  et  s.),  sauf  les 
exceptions  qui  seront  expressément  indiquées. 

487.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  les  lois  du  18 
juill.  1837  et  5  avr.  1884,  disposent  explicitement,  savoir  :  La 
première  loi  (art.  50),  que  «  la  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pourra 
se  pourvoir  devant  le  roi  en  Conseil  d'Etat  »  ;  et  la  seconde 
(art.  126),  que  «  la  commune,  la  section  de  commune  ou  le  con- 
tribuable auquel  l'autorisation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat.  » 

488.  —  Le  pourvoi  ne  peut  être  formé  que  par  la  personne 
même  à  laquelle  l'autorisation  de  plaider  a  été  refusée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1102 
et  s.  —  V.  infrà,  n.  585. 

489.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  n'aurait  aucune  qualité 
pour  former  le  pourvoi,  non  plus  que  le  préfet,  au  nom  d'une 
commune  ou  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Comm. 
de  Molay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1829,  Ministre  de 
l'intérieur,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.1103;  Reverchon,  n.  80;  Fontaneau,  p.  263  ;  Bazille,  p. 
142.  —  V.  infrà,  n.  750,  754  et  s. 

490.  —  ...  Sauf  le  cas  où  le  ministre  se  pourvoirait  par  la 
voie  contentieuse  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  entaché  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation 
de  la  loi.  —  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit.;  Reverchon,  loc. 
cit. 

491.  —  Décidé,  également,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours 
formé  par  plusieurs  membres  d'un  conseil  municipal  contre  un 
arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  autorise  le  maire  au 
nom  de  la  commune,  malgré  le  refus  du  conseil  municipal,  à 
défendre  à  une  action  en  justice  que  se  proposait  d'intenter  un 
particulier.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1880,  Cons.  municip.  de 
Combiers,  [Leb.  chr.,  p.  1095] 

492.  —  Par  dérogation  à  la  règle  générale ,  une  commune 
pourrait  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
statuant  sur  une  autorisation  de  plaider  demandée  par  un  con- 
tribuable. —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1868,  Ville  d'Oloron-Sainte- 
Marie,  [Leb.  chr.,  p.  1108]  —  Contra,  Missol,  n.  133. 

493.  —  La  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
accordée  à  la  personne  morale  à  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  l'autorisation  de  plaider,  a  pour  objet  de  lui  assurer 
un  deuxième  degré  de  juridiction.  Le  Conseil  d'État  ne  peut  donc 
être  saisi  d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  sur  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  préalablement  statué.  — 
Cons.  d'Et.,  24  juill.  1845,  Comm.  de  Plumartin,  [S.  46.2.274, 
P.  adm.  chr.,  D.  46.1.49];  —  10  févr.  1859,  Fab.  d'Eysines, 
[Leb.  chr.,  p.  900]  —  V.  aussi  13  juill.  1813.  Comm.  de  Vingran, 
[P.  adm.  chr.];  —  5  nov.  1823,  Comm.  de  la  Petite-Pierre,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  infrà,  n.  519. 


494.  —  Par  la  même  raison,  la  personne  morale  qui  se  pour- 
voit ne  peut  demander  au  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  com- 
prendre dans  l'action  judiciaire  qu'elle  se  propose  d'intenter 
d'autres  parties  que  celles  désignées  dans  la  demande  sur  la- 
quelle a  statué  le  conseil  de  prélecture.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
1850,  Comm.  de  Forcalquciret ,  [Leb.  chr.,  p.  1088] 

495.  —  De  ce  qu'il  n'y  a  lieu  à  pourvoi  que  contre  les  arrê- 
tés portant  refus  d'autorisation,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
recours  contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  prescrire  un  supplément  d'instruction.  —  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1820,  Hosp.  de  Joinvilie,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  anal. 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1884,  Fabr.  de  Dhun,  [Leb.  chr.,  p.  973] 

496.  —  Cependant,  bien  que  les  lois  des  18  juill.  1837  et  5 
avr.  1884  ne  prévoient  de  recours  que  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  la  loi  n'a  entendu  statuer  que  pour  le  cas  le  plus 
général.  Ainsi,  le  pourvoi  pourrait  être  recevable  contre  les  ar- 
rêtés portant  autorisation,  si  ces  arrêtés  causaient  un  grief 
quelconque  à  la  commune,  par  exemple,  s'ils  n'accordaient  l'au- 
torisation que  pro  parte.  Dans  un  tel  cas,  on  pourrait,  d'ailleurs, 
soutenir  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  un  arrêté  de 
refus  pro  parte.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1845,  Cambessèdes,  [Leb. 
chr.,  p.  692 1  ;  —  11  mars  1885,  Comm.  de  Jouy-sur-Morin,  |Leb. 
chr.,  p.  1019]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1101;  Re- 
verchon, n.  92. 

1°  Recours  pour  tuai  jugé. 

I.  Procédure. 

497.  —  En  vertu  de  l'art.  50,  L.  18  juill.  1837,  et  de  l'art. 
126,  L.  5  avr.  1884,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  en  matière 
d'autorisation  de  plaider  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  ad- 
ministrative. Ce  recours,  en  effet,  basé  sur  un  simple  préjudice 
et  non  sur  la  violation  d'un  droit,  n'a  rien  de  contentieux. 

498.  — A.  Introduction  du  pourvoi.  —  Les  communes  et  éta- 
blissements publics  n'ont  pas  besoin  de  recourir  au  ministère 
d'un  avocat  pour  se  pourvoir  près  du  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  leur  ont  refusé  l'autorisation 
d'ester  en  justice.  Il  y  a  lieu  pour  ces  personnes  morales  d'a- 
dresser directement  leurs  pourvois  au  Conseil  d'Etat.  — V.  Déc. 
min.  int.,  28  févr.  1839,  l  Bull.  off.  min.  int.,  1840.99] 

499.  —  Mais  la  dispense,  pour  les  personnes  morales  sujettes 
à  autorisation  de  plaider,  de  faire  appel  au  ministère  des  avo- 
cats au  Conseil  d'Etat,  ne  constitue  pas  une  exclusion;  elles 
peuvent  toujours  recourir  à  un  intermédiaire  dont  l'intervention 
peut  faciliter  la  bonne  instruction  des  affaires. —  Reverchon, 
n.  85. 

500.  —  L'intermédiaire  des  préfets  pour  la  transmission  des 
dossiers  au  Conseil  d'Etat  n'est  même  pas  exigée.  Cette  inter- 
vention ne  pourrait  qu'occasionner  des  lenteurs.  —  Cire.  min. 
int.,  1er  juill.  1840,  [Bull.  off.  min.  int.,  1840.195] 

501.  —  Au  pourvoi  doivent  être  jointes  deux  pièces  indis- 
pensables :  1°  l'arrêté  attaqué;  2°  les  documents  constatant  que 
la  personne  morale  pour  laquelle  le  pourvoi  est  demandé  a,  en 
effet,  l'intention  de  se  pourvoir  et  a  rempli,  dans  ce  but,  les  for- 
malités nécessaires.  —  Reverchon,  n.  84. 

502.  —  Ces  derniers  documents  seront,  pour  la  commune,  la 
délibération  du  conseil  municipal;  pour  un  établissement  d'assis- 
tance publique  communal,  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative accompagnée  d'un  avis  du  comité  consultatif  et 
d'un  avis  du  conseil  municipal,  etc..  Nous  indiquerons  dans  les 
chapitres  concernant  spécialement  chacune  des  personnes  su- 
jettes à  l'autorisation  de  plaider,  les  formalités  à  accomplir  par 
chacune  d'elles.  —  V.  infrà,  n.  769  et  s.,  918  et  s. 

503.  —  Le  pourvoi  des  requérants  qui  ne  produisent  pas  les 
pièces  indispensables  pour  en  faire  apprécier  le  mérite  doit  être 
rejeté.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1848,  clame  Lejean,  [Leb.  chr., 
p.  817] 

504.  —  Le  Conseil  d'Etat  est,  d'ailleurs,  seul  juge  des  con- 
ditions de  validité  des  pourvois.  —  Bazille,  p.  151. 

505.  —  B.  Instruction  du  pourvoi.  —  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  la  connaissance  des  pourvois  est  attribuée  à  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  L'affaire  est  portée  en  assemblée  générale,  si  le  mi- 
nistre ,  le  président  de  la  section  ou  la  section  le  demandent 
(Décr.  2  août  1879,  art.  1;  3  avr.  1886). 
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506.  —  La  publicité  ries  audiences  et  la  défense  orale  ne 
sont  pas  admises  en  cette  matière  (Ord.  12  mars  1831,  art.  5; 
Ord.  18  sept.  1839,  art.  17). 

507.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  faire  tous  actes  d'instruction 
avant,  de  statuer,  notamment  provoquer  l'envoi  de  pièces  et  ren- 
dre des  décisions  interlocutoires.  —  Bazille,  p.  146;  Reverchon, 
n.  86. 

508.  —  La  section  du  Conseil  d'Etat,  chargée  d'instruire 
l'affaire,  peut  ordonner  la  communication  du  pourvoi  au  minis- 
tre compétent  ;  elle  est  dans  l'usage  de  faire  cette  communica- 
tion, bien  qu'elle  n'y  soit  tenue  par  aucune  prescription  de  la 
loi.  —  Cormenin,  t.  1,  p.  405;  Reverchon,  n.  86. 

II.  Délai  pour  la  formation  du  recours. 

509.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  (art.  50),  le  délai 
pour  former  le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
était  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  cet  arrêté.  L'art. 
126,  L.  3  avr.  1884,  a  réduit  ce  délai  à  deux  mois. 

510.  —  Mais  cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  ni  à  la 
ville  de  Paris,  ni  à  l'administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique de  Paris,  qui  demeurent  soumises  à  la  loi  du  18  juill. 
1837  (V.  L.  5  avr.  1884,  art.  168-28o). 

511.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  délais,  bien  qu'édic- 
tées spécialement  pour  les  communes,  nous  paraissent  applica- 
bles à  toutes  les  personnes  sujettes  à  l'autorisation  de  plaider.  — 
V.  notamment  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1809,  Fontaine ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l;  —  14  avr.  1858,  Rur.  de  bienf.  de  Villeneuve-la- 
Guyard,  [Leb.  chr.,  p.  891];  —  6  juin  1885,  Fabr.  de  Saint- 
Aubin-sur-Mer,  [Leb.  chr.,  p.  1022] 

512.  —  La  commune  encourt  la  déchéance  lorsque  le  pourvoi 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  enregistré  tardive- 
ment au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  (L.  18  juill.  1837,  art.  50 
et  L.  5  avr.  1884,  art.  126).—  Cons.  d'Et.,  3  mai  1844,  Ville  de 
Sceaux,  [Leb.  chr.,  p.  790];  —  16  juin  1845,  Comm.  de  Torcy, 
[Leb.  chr.,  p.  698];  —  25  déc.  1846,  Comm.  de  Cercueil,  [P. 
adm.  chr.l;  —  26  juin  1850,  Comm.  de  Beaujeux,  [Leb.  chr.,  p. 
1092];  —  24  mai  1851,  Comm.  de  Chigy,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  6 
juill.  1853,  Comm.  de  Saint-Florent-le- Vieil,  [Leb.  chr.,  p.  1248]  ; 

—  14  avr.  1858,  précité;  —  2  déc.  1858,  Comm.  de  Saint-Paul- 
du-Var,  [Leb.  chr.,  p.  892];  —25  avr.  1859,  Comm.de  Réalville, 
[Leb.  chr.,  p.  901];  — 28  févr.  1863,  Comm.  de  Liancourt,  [Leb. 
chr.,  p.  1001];  —  7  nov.  1864,  Comm.  de  Commenailles,  [Leb. 
chr.,  p.  1160];  —  8  juill.  1865,  Comm.  de  Dégagnac,  [Leb.  chr., 
p.  1183];  —  24  mai  1873,  Comm.  de  Borce,  [Leb.  chr.,  2e  part., 
p.  155];  —  4  juill.  1873,  Comm.  de  Lugo-di-Nazza,  [Leb.  chr., 
2e  part.,  p.  156];  —  10  déc.  1877,  Comm.  de  Beaumont-en- 
Auge,  [Leb.  chr.,  p.  1092];  —  14  août  1880,  Comm.  de  Soues- 
mes,  [Leb.  chr.,  p.  1093];  —  1er  août  1881,  Comm.  de  Landzi- 
court,  [D.  Rép.,  Sap.,  v<>  Comm.,  n.  924,  p.  152,  note  2]  ;  —  9 
août  1881,  Comm.  de  la  Marche,  [Leb.  chr.,  p.  1056];  —  23 
juin  1882,  de  Castries,  [D.  84.3.12];  —  30  mai  1885,  Comm.  de 
Magny-d'Asignon,  [Leb.  chr.,  p.  1022]; —  6  juin  1885,  précité; 

—  17  août  1886,  Comm.  de  Cogulot,  [Leb.  chr.,  p.  944];  —  19 
août  1887,  Comm.  de  Gyé,  [Leb.  chr.,  p.  890] 

513.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  pourvoi  formé  dans  le 
délai  prescrit ,  mais  porté  devant  une  section  incompétente ,  con- 
servait à  la  partie  requérante  le  droit  de  le  présenter,  même 
après  l'expiration  de  ce  délai,  devant  la  section  qui  devait  en 
connaître.  —  Cons.  d'EL,  16  mars  1842,  Bœuf,  [P.  adm.  chr.] 

514.  —  Bien  plus  si,  contrairement  aux  prescriptions  admi- 
nistratives (V.  suprà,  n.  500),  un  pourvoi  dirigé  contre  un  ar- 
rêté a  été  signifié  et  enregistré  à  la  préfecture  dans  le  délai  lé- 
gal, il  est  recevable,  bien  qu'il  ait  été  enregistré  au  Conseil 
d'Etat  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
1883,  Lemaire,  Leb.  chr.,  p.  180] 

III.  Du  jugement. 

515.  —  A.  Droit  ({'appréciation  du  Conseil  d'Etat.  —  Objet  de 
son  examen.  —  La  plupart  des  solutions  que  nous  avons  citées 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  préfecture  {suprà,  n.  381  et  s.), 
sont  également  applicables  au  Conseil  d'Etat.  En  ell'et,  le  Conseil 
d'Etal  s'impose  à  lui-même  les  règles  qu'il  considère  applicables 
au  conseil  de  préfecture.  Nous  renvoyons  donc  à  ces  solutions, 
el  nous  ne  citerons  ci-après  que  quelques  espèces  concernant 
particulièremenl  le  Conseil  d'Etat. 


516.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'autorisation  peut  être  re- 
fusée par  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  fond  sur  le  recours  de 
la  commune  contre  l'arrêté  de  refus  du  conseil  de  préfecture,  si 
la  demande  de  la  commune  n'offre  pas  des  éléments  suffisants 
de  succès.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1841,  Comm.  de  Boucoiran, 

Leb.  chr.,  p.  649] 

517.  —  ...  Qu'en  présence  d'offres  faites  par  l'adversaire  de 
la  commune,  le  Conseil  d'Etat  peut  confirmer,  en  l'état,  le  refus 
du  conseil  de  préfecture  d'autoriser  la  commune  à  ester  en  jus- 
tice. —  Cons. 
chr.,  p.  1000] 


Cons.  d'Et.,  4  févr.  1863,  Comm.  de  Dampierre,  [Leb. 
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518.  —  ...  Que  le  Conseil  d'Etat  doit,  comme  le  conseil  de 
préfecture,  examiner  avec  soin  si  l'action  n'est  pas  contraire  à 
la  commune,  surtout  quand  l'autorisation  est  demandée  par  un 
contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1868,  Comm.  de  Chassey- 
les-Montbozon,  [Leb.  chr.,  p.  1102] 

519.  —  Quand  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à  tort  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  d'un  contribuable  tendant 
à  être  autorisé  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une  décision  rendue 
contre  la  commune,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat,  saisi  par 
voie  d'appel,  de  renvoyer  le  demandeur  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  d'autorisation.  — 
Cons.  d'Et.,  1er  juin  1870,  Garreris,  [S.  72.2.159|  —  V.  suprà, 
n.  493. 

520.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'est  que 
la  reproduction  textuelle  d'un  arrêté  précédent  et  relatif  à  une 
contestation  engagée  entre  les  mêmes  parties,  que  le  premier 
n'a  pas  été  attaqué  et  ne  pourrait  plus  l'être  dans  les  délais 
utiles,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  formé  contre  le  deuxième 
arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1836,  Comm.  de  Portmont ,  P. 
adm.  chr.];  —  3  mai  1837,  Comm.  de  Naillers,  [P.  adm.  chr.] 

521.  —  B.  Des  décisions  que  peut  prendre  le  Conseil  d'Etat 
et  de  celles  qui  lui  sont  interdites.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  : 
1°  Ou  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  est  sou- 
mis, et  autoriser  à  plaider  la  personne  morale  qui  a  formé  le 
pourvoi.  — V.  Fontaneau,  p.  266. 

522. —  ...  2°  Ou  confirmer  l'arrêté  qui  a  refusé  l'autorisa- 
tion de  plaider. 

523.  —  ...  3°  Ou  décider  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  Il  en  est 
ainsi  notamment  si  la  personne  morale  qui  s'est  pourvue  au  Con- 
seil d'Etat  déclare  se  désister,  avoir  acquiescé  ou  transigé.  — 
V.  suprà,  n.  426  et  s. 

524  —  En  présence  d'un  désistement  conditionnel,  le  Con- 
seil d'Etat,  toutefois,  doit  accorder  ou  refuser  l'autorisation.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mai  1833,  Comm.  de  Gilles-lès-Citeaux ,  [Leb. 
chr.,  p.  1246] 

525.  —  Le  Conseil  d'Etat  doit  également  décider  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  accordé,  par  un 
second  arrêté,  l'autorisation  qu'il  avait  refusée  par  le  premier 
arrêté  contre  lequel  il  y  a  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1827,  Comm.  de  Lacabarède,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mai  1879, 
Comm.  de  Bagnères-de-Bigorre,  [Leb.  chr.,  p.  89T 

IV.  Forme  des  arrêts. 

526.  —  Les  règles  générales  que  nous  avons  indiquées  ci- 
dessus  (V.  suprà,  n.  458  et  s.),  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  sont  également  applicables  aux  arrêtés 
du  Hoiiseil  d'Etat. 

527.  —  A.  Refus  â'itutorisation.  —  Il  a  été  exposé  ci-dessus 
(n.  473  et  s.),  qu'en  vertu  des  lois  du  18  juill.  1837  et  5  avr.  1884 
les  décisions  du  conseil  de  préfecture  refusant  l'autorisation  doi- 
vent être  motivées.  Ces  lois  ne  contiennent  aucune  prescription 
semblable  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  Avant 
1830,  le  Conseil  d'Etat  paraissait  n'avoir  adopté  aucun* 

fixe  en  la  matière.  —  V.  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1113; 
Reverchon ,  n.  90. 

528.  —  De  1830  à  1837,  les  refus  d'autorisation  n'étaient  mo- 
tivés, généralement,  que  par  le  simple  visa  des  consultations 
d'avocats,  qui,  alors,  étaient  exigées  des  communes,  comme 
elles  le  sont  encore  pour  les  établissements  d'assistance  publique 
communaux.  De  1857  h  1839,  les  ordonnances  de  refus  étaient 
motivées  d'une  façon  banale  de  la  manière  suivante  :  «  Considé- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  ».  —  V.  Cens.  d'Et.,  In 
mai  1837,  Comm.  de  Vernon,  cité  par  Reverchon,  n.  90];  —  8 
nov.  1838,  Comm.de  Villiers-sur- Yonne,    fbid. 

529.  —  A  partir  de  1839,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
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comité  tic  législation,  alors  chargé  de  l'instruction  des  autorisa- 
tions de  plaider,  le  Conseil  d'Etat  motive  constamment  son  ar- 
îvl  de  relus.  Il  se  borne  toutefois,  le  plus  souvent,  à  une  formule 
vague,  telle  que  :  «  Considérant  que  l'action  n'offre  pas  des  élé- 
ments suffisants  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'autoriser  la  partie  requé- 
rante  à  courir  les  chances  et  à  s'exposer  aux  frais  du  procès», 
ou  «  considérant  que  l'action  en  justice  que  la  commune  de... 
se  propose  d'intenter  an  siour  X...  ne  présente  pas  de  chances 
suffisantes  de  succès  ».  —  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit.;  Re- 
verchon, loc.  cit.;  Bazille,  p.  148;  Fontaneau,  p.  194. 

530.  —  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  arrêts  de 
refus  contiennent  une  énonciation  de  motifs  plus  précise;  mais, 
dans  tous  les  cas,  ces  motifs  sont  étrangers  au  fond  du  droit. 

—  V.  notamment  les  motifs  contenus  aux  arrêts  ci-après  :  Cons. 
d'Et.,  19  ocl.  1880,  Comm.  de  Saint-Théodorit ,  [Leb.  chr.,  p. 
1094];  —  13  nov.  1880,  Comm.  de  Forlan ,  [Leb.  chr.,  p.  10951 

—  Sic,  Fontaneau  ,  p.  195. 

531.  —  En  annulant  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  le 
Conseil  d'Etat  doit  en  même  temps  déclarer  dans  le  dispositif  si 
l'autorisation  de  plaider  est  ou  non  accordée.  Bien  que  cette 
prescription  soit  généralement  suivie,  le  Conseil  d'Etat  l'a  néan- 
moins méconnue  quelquefois,  notamment  dans  un  arrêt  du  26 
nov.  1850,  Comm.  de  Bray,  [Leb.  chr.,  p.  1104,  note  1]  —V. 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1111. 

532.  —  B.  En  eus  d'autorisation.  —  Avant  1837,  le  Conseil 
d'Etat  motivait  quelquefois  ses  arrêts  d'autorisation.  Depuis 
cette  date  jusqu'en  1883,  il  se  contentait  d'adopter  la  formule 
banale  :  «  Considérant  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  ac- 
corder l'autorisation  ».  —  Reverchon,  n.  90;  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1112;  Bazille,  loc.  cit. 

533.  —  Si,  exceptionnellement,  le  Conseil  d'Etat  se  dépar- 
tissait de  cette  règle,  les  motifs  insérés  à  l'arrêt  étaient  étran- 
gers au  fond  du  droit.  —  V.  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1840,  Comm. 
de  Villeneuve-d'Agen,  [cité  par  Reverchon,  n.  90] 

534.  —  Par  une  décision  prise  en  1883  (Cons.  d'Et.,  [sect. 
de  l'intér.],  5  déc.  1883,  Comm.  de  Vitré,  Leb.  chr.,  p.  988),  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  dorénavant,  ses  arrêts  portant  au- 
torisation ne  seraient  plus  motivés. 

V.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi; 
autorisation  tacite. 

535.  —  D'après  l'art.  53,  L.  18  juill.  1837,  il  doit  être  statué 
par  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  les  pour- 
vois des  communes.  Cette  obligation,  pour  le  Conseil  d'Etat,  de 
statuer  dans  un  délai  fixe  n'était  imposée  que  dans  le  cas  où  la 
commune  était  défenderesse,  d'après  l'unanimité  des  auteurs  et 
comme  le  démontre  la  discussion  de  la  loi  devant  la  Chambre 
des  pairs  (séance  du  1er  avr.  1837).  Elle  avait  été  imposée  dans 
l'intérêt  des  tiers,  puisque,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  54,  même 
loi ,  l'instance  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pourvoi ,  et ,  à  défaut  de  décision  clans  le  délai  fixé  par 
l'art.  53,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  —  V.  Reverchon,  n. 
96  et  97;  Fontaneau,  n.  265. 

536.  —  Le  délai  de  deux  mois  fixé  pour  le  jugement  du  pour- 
voi par  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  seul  intérêt  de  la  commune, 
n'empêchait  pas  que  le  Conseil  d'Etat  put  statuer  sur  le  pourvoi 
de  la  commune  après  l'expiration  du  délai.  Ce  conseil  n'était 
pas  dessaisi.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1842,  Comm.  de  Saint-Fus- 
cien ,  [Leb.  chr.,  p.  640] 

537.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  qu'un  arrêt  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer  une  commune  non- 
recevable  dans  son  appel,  sur  le  motif  que  sa  demande  à  fin 
d'autorisation  avait  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture,  lors- 
que la  commune  s'était  pourvue  contre  cet  arrêt.  Peu  importait 
que  cet  arrêt  eût  été  formé  après  l'expiration  des  délais;  la  cour 
d'appel  ne  pouvait  se  constituer  juge  de  sa  recevabilité.  —  Cass., 
30  jîinv.  1849,  Comm.  de  Saint-Jean-de-Boizeau,  [S.  49.1.269, 
D.  49.1.48] 

538.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  de  1837  ne  permettait 
d'ailleurs  à  la  commune,  se  pourvoyant  devant  le  Conseil  d'Etat, 
de  se  considérer  comme  tacitement  autorisée  à  plaider,  si  le  Con- 
seil d'Etat  ne  statuait  pas  sur  le  pourvoi. 

539.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  est  ainsi  conçue  :  «  Il  doit  être 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat 
(art.  126,  §  4).  En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  ou  section 


contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  le  demandeur  peut 
néanmoins  introduire  l'action;  mais  l'instance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Conseil  d'Etat  ou  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  » 
(art.  127). 

540.  —  A  défaut  de  décision  rendue  dans  les  délais  impar- 
tis, ajoute  l'art.  127,  la  commune  est  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice. 

541.  —  La  fixation  d'un  délai,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1837, 
ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  la  commune  était  défenderesse. 
En  est-il  de  même  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884  et  pour  la 
fixation  du  délai  et  pour  la  conséquence  qui  en  découle,  d'après 
l'innovation  introduite  dans  cette  loi,  au  point  de  vue  de  l'au- 
torisation tacite  de  la  commune?  L'affirmative  est  soutenue  par 
M.  Missol  (n.  138  et  139),  qui  s'appuie  sur  le  silence  de  la  loi. 
MM.  Morgànd  (t.  2,  p.  266),  et  Fontaneau  (p.  265)  soutiennent, 
au  contraire,  que  la  double  prescription  relative  à  l'autorisation 
tacite  s'applique  à  l'hypothèse  de  la  commune  demanderesse 
comme  à  l'hypothèse  de  la  commune  défenderesse.  Nous  serions 
disposés  à  nous  rangera  ce  système,  par  ce  motif  que ,  du  mo- 
ment où  il  est  admis  (V.  suprà,  n.  374  et  s.)  que  l'inaction  du 
conseil  de  préfecture  entraîne  une  autorisation  tacite  pour  la 
commune  demanderesse  comme  pour  la  commune  défenderesse, 
il  n'existe  pas  de  raison,  alors  que  la  loi  est  ambiguë,  pour  ad- 
mettre une  autre  théorie  dans  le  cas  d'inaction  du  Conseil 
d'Etat.  Il  nous  paraît  incontestable,  d'ailleurs,  que  la  question 
de  fixation  du  délai  et  celle  de  l'autorisation  tacite  sont  deux 
questions  indissolubles. 

542.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  autorisée  tacitement  en 
justice  par  suite  de  l'inaction  du  Conseil  d'Etat,  si  elle  perd  son 
procès  et  veut  ensuite  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation, elle  devra,  bien  entendu,  se  pourvoir  d'une  autorisation 
nouvelle.  C'est  l'application  de  cette  règle  du  droit  commun 
qu'a  cru  devoir  expressément  prescrire  in  fine,  l'art.  127  :  «  Mais 
en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  il  doit  être  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  121  ».  —  Morgand ,  t.  2,  p.  266. 

543.  —  L'art.  127  ne  statue,  sur  la  question  de  délai,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  commune.  Il  n'est  donc  pas  applicable  au 
contribuable.  —  Fontaneau,  p.  267.  —  V.  suprà,  n.  378. 

544.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  1884  qui  admet- 
tent une  autorisation  tacite  du  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'Etat  sont-elles  applicables  aux  établissements  d'assistance 
publique  communaux  et  aux  établissements  publics  religieux? 
La  question  est  douteuse.  Nous  serions  disposés  à  soutenir  qu'elle 
est  applicable  aux  établissements  d'assistance  publique  commu- 
naux, parce  que,  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hospices, 
la  loi  du  7  août  1851  décide,  que  pour  ces  établissements,  il  sera 
procédé  en  matière  d'actions  judiciaires  comme  pour  les  com- 
munes et  parce  que,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bien- 
faisance, malgré  l'absence  de  tout  texte  législatif,  la  jurispru- 
dence a  admis  constamment  que  les  règles  édictées  pour  les 
communes  leur  étaient  aussi  applicables.  M.  Salva  [Régime  lé- 
gal des  bureaux  de  bienfaisance),  adopte  la  solution  contraire 
en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  alléguant 
que  la  loi  du  5  avr.  1884  a  été  édictée  spécialement  pour  les 
communes.  Cette  appréciation  ne  suffit  pas  pour  nous  convain- 
cre,  puisque  les  lois  antérieures  et,  notamment  celle  de  1837, 
bien  que  spéciales  aux  communes,  ont  toujours  été  appliquées, 
pour  les  autorisations  de  plaider,  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

545.  —  Au  contraire,  pour  les  établissements  publics  reli- 
gieux, on  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  le 
bénéfice  du  §  4  de  l'art.  12G,  L".  5  avr.  1884,  par  cette  raison 
qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  l'autorisation  de  plaider  par  des 
réglementations  spéciales.  —  V.  suprà,  n.  379  et  380. 

2°  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

I.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi ,  formés 
par  le  demandeur  en  autorisation  de  plaider. 

546.  —  A.  Contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  La 
personne  morale  sujette  à  autorisation  peut,  nous  l'avons  vu,  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  statuant  administrativement  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  a  refusé  l'autorisation 
de  plaider.  A-t-elle,  en  outre,  si  cet  arrêté  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi,  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  cet  arrêté  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil  d'E- 
tat? On  répond,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  les  lois,  qui 
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donnent  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir  de  statuer  administrative- 
ment  sur  les  pourvois  en  matière  d'autorisation  de  plaider,  n'ont 
pas  pour  effet  de  s'opposer  à  l'application  des  lois  générales, 
en  vertu  desquelles  le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  recours  contentieux  d'actes  administratifs  entachés  d'ex- 
cès de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
I84.'i,  Cambessôdes,  [Leb.  chr.,  p.  692] 

547.  —  Le  Conseil  d'Etat  serait  compétent  pour  statuer  sur 
ces  recours,  tant  en  vertu  des  traditions  qui  lui  ont  confié  les 
pourvois  qu'avait  l'ancien  conseil  du  roi,  qu'en  vertu  de  la  loi 
des  7-14  oct.  1790  et  de  celle  du  24  mai  1872.  En  effet,  la  loi 
des  7-14  oct.  1790  appelait  le  Conseil  d'Etat  à  connaître  des  re- 
cours portés  contre  les  autorités  administratives  pour  excès  de 
pouvoir  et  peu  à  peu  la  jurisprudence  du  conseil  a  étendu  sa 
compétence  aux  recours  pour  violation  de  la  loi.  D'autre  part, 
l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  dispose  que  le  Conseil  d'Etat  statue 
souverainement  «  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de 
pouvoirs  formés  contre  les  actes  des  diverses  autorités  adminis- 
tratives ».  —  V.  Laferrière,  Traité  de  la  juridict.  admin.  et  du 
recours  contentieux ,  t.  2,  p.  372  et  s. 

548.  —  MM.  Chauveau  et  Tambour  (C.  d'inst.  admin.,  t.  2, 
n.  1107),  admettent  que,  dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  est  en  tachée  d'excès  de  pouvoir,  la  personne  morale 
qui  veut  faire  réformer  cette  décision  a  le  choix  entre  la  voie  du 
pourvoi  administratif  et  celle  du  pourvoi  contentieux;  elle  peut 
opter  entre  ces  deux  voies.  —  Fontaneau,p.  272;  Bazille,  p.  150. 

549.  —  Si  elle  suit  la  voie  contentieuse  elle  aura  pour  for- 
mer son  pourvoi  un  délai  qui  était  autrefois  de  trois  mois  et 
qui,  aux  termes  de  l'art.  57,  L.  20-24  juill.  1889,  a  été  réduit  à 
deux  mois.  —  Fontaneau,  loc.  cit.;  Bazille,  p.  149. 

550.  —  Le  Conseil  d'Etat  devra  se  contenter  d'annuler  l'ar- 
rêté et  de  renvoyer  au  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  statue. 

—  Cons.  d'Et.,  2  juin  1837,  Comm.  de  Voray,  [P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1111. 

551.  —  Dans  le  sens  contraire,  on  soutient  que  les  lois  de 
1837  et  de  188-1-  ont  organisé,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
communes,  le  mode  d'obtenir  la  réformation  des  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  qui  leur  portent  grief;  et  que,  même  lorsqu'il 
y  a  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  elles  ne  peuvent  user 
que  de  cette  voie,  qui  les  met  suffisamment  à  même  de  faire  va- 
loir leurs  droits.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1837,  Comm.  de  Pim- 
prez,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  5  sept.  1838,  Comm.  de  Chàtillon-d'Azer- 
gues,  [cité  par  Reverchon ,  n.  91];  —  19  févr.  1840,  Ville  d'Y- 
vetot,  [Ibid.] 

552.  —  Dans  ce  système,  le  Conseil  d'Etat  (et  c'est  ce  qui 
paraît  résulter  d'arrêts  antérieurs),  bien  que  le  pourvoi  soit  formé 
pour  excès  de  pouvoir  peut,  s'il  annule  l'arrêté  :  ou  bien,  en 
même  temps  qu'il  prononce  cette  annulation,  accorder  l'autorisa- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1817,  Jacomet,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  14 
juill.  1819,  Guy,  [P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1859,  Comm.  de 
Gissac,  [Leb.  chr.,  p.  900] 

553.  —  ...  Ou  bien,  l'affaire  ne  lui  paraissant  pas  en  état, 
renvoyer  au  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  statue  à  nouveau  sur 
la  demande  d'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1819,  Lanusse, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  oct.  1821,  Boison,  [P.  adm.  chr.]; 

—  25  avr.  1850,  Comm.  de  Forcalquier,  [Leb.  chr.,  p.  1088] 

554.  —  Il  est  d'ailleurs  admis,  d'une  façon  générale,  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  n'est  pas 
recevable  toutes  les  fois  que  la  partie  requérante  peut  trouver 
dans  le  droit  commun  une  autre  voie  de  procédure  qui  lui  per- 
met d'obtenir  justice.  —  Morgand,  t.  2,  p.  261.  —  V.  Rev.  gén. 
d'adm.,  année  1884,  3e  part., 'p.  432. 

555.  —  B.  Contre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  La  personne 
morale,  àqui  l'autorisation  de  plaidera  été  refusée  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  est  l'ondée,  en  cas  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
violation  de  la  loi,  à  se  pourvoir  au  contentieux  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Dans  ce  cas ,  on  ne  saurait  opposer  à  la  partie  re- 
quérante une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  pourrait 
l'aire  valoir  ses  droits  par  un  autre  moyen  de  procédure.  —  Rev. 
gén.  d'admin.,  année  1884,  3°  part.,  p.  435;  Fontaneau  ,  p.  278; 
Morgand,  t.  2,  n.  262. 

II.  Recours  des  tiers  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi,  contre  les  décisions  rendues  en  matière  d'au- 
torisation de  plaider. 

556.  —  A.  Pourvoi  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture.  —  lia  été  jugé  qu'un  tiers  (la  partie  adverse  au  procès  pour 


lequel  l'autorisation  de  plaider  était  demandée)  était  fondé,  par 
application  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  du  24  mai  1872,  à  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  portant  autorisation  de  plaider.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  6  déc.  1860,  de  Talleyrand-Périgord,  [Leb.  chr.,  p.  728  ; 
—  30  mai  1868,  Comm.  de  Margerides,  [Leb.  chr.,  p.  1105  — 
Bazille,  p.  164  et  arrêtés  cités;  Missol,  n.  149. 

556  bis.  —  Au  point  de  vue  absolu,  il  conviendrait  de  faire 
une  distinction.  Si  la  difficulté  déférée  au  Conseil  d'Etat  est  de 
nature  à  être  opposée  devant  les  tribunaux  judiciaires,  le  recours 
doit,  être  déclaré  non-recevable.  Il  n'est  recevable  que  dans  le 
cas  contraire.  Cette  solution  paraît  conforme  à  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  Conseil  d'Etat  en  des  matières  presque  analo- 
gues. —  V.  en  matière  de  contrats,  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Ins- 
titut catholique  de  Lille,  [Leb.  chr.,  p.  221];  —  et  en  matière  de 
legs,  Cons.  d'Et.,  4  août  1882,  Héritiers  Dougier,  [Leb.  chr., 
p.  753]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  mars  1864,  Jolly,  [Leb.  chr., 
p.  2321  —  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1884,  3e  part.,  p.  432.  — 
Nous  ajouterons  qu'en  matière  même  d'autorisation  de  plaider, 
dans  une  espèce  où  un  tiers  s'était  pourvu,  pour  excès  de  pou- 
voir, contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  alors  que 
le  ministre  ,de  l'intérieur  avait  reconnu  l'excès  de  pouvoir,  il  a 
été  décidé  que,  néanmoins,  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  pré- 
fecture n'était  pas  susceptible  d'être  déféré  par  la  voie  con- 
tentieuse au  Conseil  d'Etat.  Bien  que  cette  décision  du  Conseil 
d'Etat  ne  soit  que  vaguement  motivée,  il  y  a  lieu  de  l'inter- 
préter, d'après  la  Revue  générale  d'administration  (année  1884, 
3e  part.,  p.  432)  dans  le  sens  de  la  solution  que  nous  venons  de 
donner.  C'est  donc  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qu'il 
appartiendra  le  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  de  juger  les  griefs  de 
nullité,  et  de  renvoyer  devant  la  juridiction  administrative  l'exa- 
men préjudiciel  de  la  validité  de  l'acte  administratif  critiqué.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1884,  Commissions  syndicales  du  Mazel 
et  de  la  Prade,  [D.  86.3.9,  Rev.  gén.  d'admin.,  84.3.432]  —  V. 
Fontaneau,  p.  277. 

557.  —  En  tout  cas,  la  partie  contre  laquelle  une  section  de 
commune  est  autorisée  à  plaider,  n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  quia  accordé 
l'autorisation,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  cette  déci- 
sion n'aurait  pas  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances.  Il 
n'y  a  pas  là  excès  de  pouvoirs.  — ■  Cons.  d'Et.,  8  juin  1877,  Comm. 
de  la  Bourboule,  [S.  79.2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.106] 

557  bis.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  490,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  qualité  pour  se  pourvoir,  par  la  voie  contentieuse, 
contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  entaché  d'excès  de 
pouvoir. 

558.  —  A.  Pourvoi  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  En  prin- 
cipe, la  théorie  exposée  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  pour- 
vois des  tiers  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  paraît 
applicable  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  des  mêmes  person- 
nes pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  contre  les  arrêts 
du  Conseil  d'Etat.  Leur  pourvoi  ne  serait  recevable  que  si  tout 
autre  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  leur  était  interdit.  — 
Fontaneau,  p.  278;  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1884,  3e  part., 
p.  435. 

§  2.  Nouvelle  demande  introduite  devant  le  conseil  de  préfecture 
après  un  refus  d'autorisation. 

559.  —  Les  autorisations  de  plaider  constituent  de  simples 
actes  de  tutelle  administrative,  et  non  des  actes  de  juridiction 
susceptibles  d'être  attaqués  parla  voie  contentieuse  Ord.  12  mars 
1831, art.5).— Cons.  d'Et.,  18  févr.  1836, comm.  de  Portmort,  [P. 
adm. chr.];  —  2  mail837,  comm.de  Nalliers,  [S. 37.2.454,  P.  adm. 
chr.];  —  2 juin  1837,  Comm.  de  Voray,  [P.  adm.  chr.  1;  —  21  déc. 
1837,  Comm.de  Pimprez,  [P.  adm.  chr.]  —Sic,  Bazille,  p.  161; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  128;  Serrigny,  t.  1,  n.  100;  Cabantous  et  Lié- 
geois,  n.  504  et  s.;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  H24;  Re- 
verchon, n.  51.  —  Elles  ont,  en  effet,  pour  objet  de  protéger  les 
communes  ou  les  établissements  qui  y  sont  soumis  contre  l'inex- 
périence ou  les  erreurs  possibles  de  leurs  administrateurs,  dont 
une  action  téméraire  risquerait  de  compromettre  les  ressources 
de  l'avenir  (avis  du  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1844).  —  Cons.  d'Et., 
20  janv.  1819.  Lanusse,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Bazille. 
Des  act.  des  comm.,  [J.  le  Droit,  11  sept.  1881];  Fontaneau,  p. 
94  et  184;  Reverchon,  p.  71. 

559  bis.  —  De  ce  que  les  autorisations  de   plaider  sont   des 
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actes  de  tutelle  administrative  et  sont  données  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat  statuant,  non  comme  tribu- 
nal, mais  comme  autorité  administrative,  il  résulte  que  les 
décisions  portant  autorisation  de  plaider,  n'ont  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  V.  Gons.  d'Et.,  6  sept.  1826,  Comm.  de 
Blénod-lès-Pont-a-Mousson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  janv. 
1831,  Coullet,  [P.  adm.  chr.];  —  15  t'évr.  1833,  Comm.  de  Saint- 
Pierre-en-Val,  [S.  34.2.500,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1838, 
Serres,  [P.  adm!  chr.];  —  10  févr.  1842,  Comm.  de  Triel,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Bazille,  p.  162;  Fontaneau,  p.  187;  Rever- 
ehon,  n.  38,  48. 

560. —  11  suit  de  ces  principes  que  le  conseil  de  préfecture 
peut  revenir,  soit  après  un  nouvel  examen  des  pièces  et  docu- 
ments de  l'affaire,  soit  sur  la  production  de  pièces  et  documents 
nouveaux,  sur  la  décision  qu'il  avait  primitivement  prise.  Le 
conseil  de  préfecture  méconnaît  donc  ses  pouvoirs  s'il  refuse 
do  statuer  sur  une  nouvelle  demande  d'autorisation,  par  le  motif 
qu'il  ne  peut  se  déjuger.  —  Pau,  20  nov.  1831,  Comm.de  Ris, 
|P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Bernard ,  LP.  adm.  chr.]; 

—  6  sept.  1826,  Comm.  de  Blénod,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
15  févr.  1833,  Comm.  de  Saint-Pierre-au-Val ,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.1;  — 2  mai  1837,  Comm.de  Nalliers,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  22  févr.  1838,  Comm.  de  Pernes,  [P.  adm.  chr.]  —  Cons.  de 
préf.  Vosges,  8  oct.  1877,  de  Bleurville,  [Jurisp.  des  cons.  de 
préf.,  78.81]  —  Sic,  Blanche,  Dict.,  v°  Commune,  p.  426;  Block, 
Dict.,  v°  Organisation  communale ,  n.  257;  Missol,  n.  149;  Ser- 
rigny,  t.  1,  n.  422;  J.  des  communes,  t.  6,  2e  part.,  p.  94;  Fon- 
taneau, p.  187;  Reverchon  ,  n.  45. 

560  bis.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  l'arrêté  primitif  refusant 
l'autorisation  a  été  confirmé  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1842,  Comm.  de  Triel,  [P.  adm.  chr.] 

561.  —  De  ce  que  les  décisions  portant  ou  refusant  l'autori- 
sation de  plaider  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  suit 
encore  que  quand  une  commune  a  obtenu  la  rétractation  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  avait  refusé  de  l'habiliter  à 
ester  en  jugement,  elle  n'a  pas  besoin  de  faire  annuler  expres- 
sément le  premier  arrêté. 

562.  —  Si  le  nouvel  examen  auquel  procède  le  conseil  de 
préfecture  ne  modifie  pas  sa  première  appréciation,  soit  dans  le 
cas  de  nouveaux  documents  produits,"  soit  dans  le  cas  con- 
traire, le  conseil  refuse  de  nouveau  son  autorisation.  — Cons. 
d'Et.,  1er  juill.  1839,  Comm.  de  Bourg- Saint-Léonard,  [cité  par 
Chauveau  et  Tambour,  n.  1125] 

563.  —  Si  la  personne  morale  sujette  à  autorisation  intro- 
duit sa  demande  sans  se  baser  sur  de  nouveaux  moyens, 
est-elle  obligée  de  former  cette  demande  nouvelle  avant  l'ex- 
piration des  délais  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  délais  fixés 
à  trois  mois  par  la  loi  du  18  juill.  1837  et  à  deux  mois  par 
la  loi  du  5  avr.  1884?  Avant  1837,  cette  question  ne  pou- 
vait se  poser  :  les  conseils  de  préfecture,  saisis  d'une  nouvelle 
demande,  pouvaient,  à  toute  époque,  revenir  sur  un  premier 
refus  d'autorisation,  tant  qu'un  jugement  définitif  n'était  pas 
intervenu  dans  la  cause  litigieuse.  Les  auteurs,  qui  soutiennent 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  saisi  lorsque  les  délais 
de  pourvoi  sont  expirés ,  exposent  qu'autrement  la  fixation  d'un 
délai  pour  former  le  pourvoi  deviendrait  illusoire  :  au  lieu  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  la  commune  ou  l'établissement  s'a- 
dresserait toujours  au  conseil  de  préfecture ,  sauf  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  un  nouveau  refus.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rever- 
chon, n.  46;  Bazille,  p.  163. 

564.  —  Les  partisans  de  la  doctrine  contraire  estiment  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  mission  de  contrôle  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs de  leur  permettre  de  revenir  sur  leur  décision,  même 
après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi.  —  Fontaneau,  p.  188. 

—  V.  aussi  Missol,  n.  149. 

a  565.  —  Ce  n'est  que  s'il  est  saisi  par  la  personne  morale  qui 
vait  formé  la  première  demande  que  le  conseil  de  préfecture 
peut  revenir  sur  sa  première  décision.  S'il  était  saisi  par  des 
tiers  qui,  se  prétendant  lésés,  fissent  opposition  à  cette  déci- 
sion devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  ne  pourrait  sta- 
tuer pour  excès  de  pouvoir,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  lui  attribue  compétence  en  la  matière.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juill.  1884,  Commissions  syndicales  de  Mazel  et  de  la  Prade,  [D. 
86.3.9,  Rev.  gén.  d'admin.,  84.3.432]  —  V.  Missol,  n.  149; 
Fontaneau,  p.  277.  —  V.  infrà,  n.  585. 

566.  —  Il  a  été  soutenu  que  le  conseil  de  préfecture,  ayant 
accordé  une  autorisation  d'ester  en  justice,  pouvait  spontané- 

Répertoikk.  —  Tome  VI. 


ment,  ou  tout  au  moins  sur  la  demande  du  'préfet,  rapporter 
cette  autorisation,  tant  que  la  procédure  de  l'instance  n'était 
pas  entamée.  On  cite  même  à  l'appui  de.  cette  thèse  certaines 
décisions  anciennes  du  Conseil  d'Etat.  Nous  croyons  que  ces 
décisions,  antérieures  à  la  loi  de  1837,  ne  seraient  plus  applica- 
bles. Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  actuellement  statuer  que 
s'il  est  saisi  par  la  personne  morale  sujette  à  l'autorisation.  Nous 
ne  connaissons  aucune  loi  qui  confère  au  préfet  le  droit  d'inter- 
venir. La  solution  contraire  ferait  échec  au  principe  de  la  per- 
sonnalité civile  des  communes  et  autres  établissements  soumis 
à  l'autorisation  de  plaider.  — Cons.  d'Et.,  4  avr.  1861,  Gourraud 
de  la  Proustière,  [S.  61.2.364,  P.  adm.  chr.];  —  0  juill.  1863, 
Debrial,  [S.  63.2.214,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  v°  Comm., 
p.  246;  Fontaneau,  p.  191  ;  Reverchon,  n.  47.  — Contra,  Bazille, 
p.  163;  Jèze,  Dict.  d'admin.,  p.  426;  Missol,  n.  149. 

Section  Vif. 

lîiiets  de  l'autorisation  de  plaider,  du  défaut  ou  du  relus 
de  cette  autorisation. 

§  1.  Effets  de  l'autorisation  de  plaider. 
1°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  du  tribunal. 

567.  —  L'autorisation  de  plaider,  simple  permission  d'ester 
en  justice,  accordée  par  l'autorité  administrative  aune  personne 
morale,  n'a,  vis-à-vis  du  tribunal,  d'auLre  effet  que  de  donner 
à  cette  personne  morale  la  capacité  qui  lui  manquait  avant  l'au- 
torisation. Nous  déduirons  de  cette  règle,  qui  est  d'accord  avec 
les  principes  généraux  du  droit  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
deux  conséquences  :  1°  La  décision  prise  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  habiliter  la  commune  à  ester  en  justice  ne  peut  lier 
l'autorité  judiciaire  pour  le  jugement  qu'elle  aura  à  rendre; 
2<>  d'autre  part,  le  tribunal  n'a  aucune  qualité  pour  censurer 
ou  interpréter  l'autorisation  qui  émane  de  l'autorité  administra- 
tive. —  V.  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1137;  Fontaneau,  p. 
191  ;  Reverchon,  n.  109. 

568.  —  Première  conséquence.  —  L'autorisation  de  plaider 
devant  les  tribunaux  n'est  point  attributive  de  juridiction  sur 
l'objet  de  la  contestation.  —  Amiens,  lor  août  1821,  Ledoux, 
[S.  et  P.  chr.] 

569.  —  En  conséquence,  l'autorisation  donnée  à  une  com- 
mune d'intenter  un  procès  porté  devant  le  tribunal  civil  ne  sau- 
rait enlever  à  ce  tribunal  son  entière  liberté  d'appréciation  et 
l'empêcher  de  se  déclarer  incompétent.  —  Paris,  23  déc.  1887, 
Comm.  de  Larzicourt,  [D.  88.2.217] 

570.  —  Bien  que  l'autorisation  de  plaider  nécessaire  pour 
habiliter  une  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  lui  soit  inutile  pour  plaider  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  de  considérer  que  l'au- 
torisation d'ester  en  justice  accordée  par  un  conseil  de  préfec- 
ture à  une  commune  est  une  décision  intervenue  quant  à  la 
compétence.  —  V.  Chambéry,  20  janv.  1873,  Comm.  de  Ponta- 
mafrey,[S.  75.2.329,  P.  75.1249,  et  la  note  de  M.  Dubois,  D.  74. 
2.47]  —  Amiens,  1er  avr.  1821,  Ledoux,  [S.  et  P.  chr.] 

571.  —  De  même,  une  autorisation  donnée  à  un  établisse- 
ment public  d'intervenir  dans  une  instance  pendante  devant 
les  tribunaux  doit  être  considérée  uniquement  comme  permis- 
sion d'agir  par  voie  d'intervention,  en  tant  que  cette  voie  est 
ouverte.  L'autorisation  ne  lie  pas  les  tribunaux;  ils  peuvent  dé- 
clarer l'intervention  non-recevable.  —  Cass.,  22  mai  1822,  La- 
farge,  [S.  et  P.  chr.] 

572. —  Jugé  aussi  que  l'autorisation  de  plaider  donnée  à  un 
bureau  de  bienfaisance  n'établit  pas  une  présomption  suffisante 
d'absence  de  toute  faute  de  la  part  des  administrateurs,  qui  suc- 
combent dans  un  procès  soutenu  par  eux  en  cette  qualité  et 
qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  aux 
dépens.  —  Cass.,  13  juill.  1857,  Bureau  de  bienf.  de  Crèvecœur, 
[S.  58.1.281,  D.  58.1.348] 

573.  —  Mais,  de  ce  que  le  tribunal  n'est  pas  lié  par  la  dé- 
cision de  l'autorité  administrative  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
puisse  profiter  des  renseignements  résultant  de  l'acte  adminis- 
tratif. Ainsi,  une  cour  d'appel  peut  faire  résulter  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  à  une  commune  l'autorisation 
de  former  une  action  en  revendication  de  certains  terrains,  en 
se  fondant  sur  la  possession  immémoriale  de  ses  adversaires,  la 
preuve  qu'à  l'époque  où  cet  arrêté  a  été  rendu ,  la  commune 
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n'était  pas  en  possession  des  terrains  litigieux,  et  rejeter  la 
demande  de  la  commune  a  fin  d'être  admise  à  prouver  sa  pro- 
priété sur  ces  terrains  au  moyen  de  la  prescription.  —  Cass.,  13 
janv.  1836,  Jouslin,  [P.  chr.j 

574.  —  Deuxième  conséquence.  —  Lorsqu'une  autorisation 
de  plaider  est  régulière  en  la  l'orme  et  émanée  de  l'autorité  com- 
pétente, les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  non  recevable  pour 
défaut  d'autorisation  l'action  qu'elle  a  eu  pour  objet;  peu  importe 
que  la  validité  intrinsèque  de  cette  autorisation  soit  contestée. 

—  Bruxelles,  22  prair.  an  XIII,  Delarue,  [S.  chr.] 

575.  —  En  d'autres  termes,  l'autorisation  de  plaider  accor- 
dée à  une  commune  ou  à  un  établissement  public  par  le  conseil 
de  prélecture  ne  comporte  pas  de  contrôle,  et  ne  peut  être  taxée 
d'irrégularités  de  la  part  du  tribunal  devant  lequel  la  commune 
doit  plaider.  Si  l'acte  produit  offre  les  éléments  constitutifs  d'une 
autorisation,  s'il  n'y  a  pas  réellement  absence  d'autorisation, 
la  commune  doit  être  considérée  comme  autorisée  et  admise  à 
plaider.  —  Cass.,  29  juill.  1823,  Comm.  de  Civray,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  6  mars  1865,  Roche,  [S.  65.1.265,  P.  65.636,  et  la  note  de 
Bourguignat,  D.  65.1.249]  —  Trib.  Narbonne,  21  mai  1849,  [J. 
proc,  art.  4371]  —  V.  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1136;  Re- 
verchon,  n.  109;  Rev.  crit.,  année  1865,  p.  481  ;  Bazille,  p.  173. 

—  Contra,  Cass.,  16  févr.  1841,  Bourle-Duboneix,  [P.  41.1.636] 

—  Poitiers,  23  janv.  1821,  sous  Cass.,  29  juill.  1823,  précité.  — 
Fontaneau,  p.  283. 

576.  —  Il  va  de  soi  cependant  que,  si  l'autorisation  produite 
était  entachée  d'une  nullité  évidente,  elle  ne  saurait  avoir  d'effet, 
l'ar  exemple,  si  l'autorisation  était  accordée  à  une  commune, 
contrairement  à  une  délibération  du  conseil  municipal  qui  est  la 
représentation  même  de  la  commune,  l'autorisation  pourrait 
être  considérée  par  le  tribunal  lui-même  comme  étant  sans  va- 
leur (V.  infrà,  n.  770).  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
6  mars  1865,  précité,  avait  pourtant  admis  qu'un  arrêté  d'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  pris  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  énoncées,  devait  être  considéré  comme  valable 
à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  cette  doctrine  a  été  con- 
damnée implicitement  par  un  arrêt  de  cassation  (chambres  réu- 
nies), du  3  avr.  1867,  Lirel,[S.  67.1.347,  P.  67.949,  D.  67.1.145] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  30  nov.  1863,  Lirel,  [S.  63.1. 
33,  P.  64.156,  D.  63.1.448]  —  V.  aussi  Reverchon ,  Rev.  crit., 
année  1865,  t.  26,  p.  481;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1136; 
Chauveau,  J.  du  dr.  adm.,  t.  12,  n.  791. 

577.  —  De  même,  il  faut  reconnaître  que,  sans  autorisation 
valable,  régulière,  légale,  les  personnes  morales,  sujettes  à  au- 
torisation, n'ont  ni  capacité,  ni  qualité.  Les  tribunaux  se  trou- 
vent donc  nécessairement  obligés  d'examiner  les  questions  sou- 
levées par  les  parties  qui  contestent  la  qualité  et  la  capacité  de  la 
personne  morale  contre  laquelle  ils  plaident.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment si  l'arrêté  d'autorisation  n'émane  pas  du  conseil  de 
préfecture,  mais  du  préfet,  s'il  émane  du  conseil  de  préfecture 
d'un  département  autre  que  celui  du  département  où  est  située 
la  commune  ou  telle  autre  personne  morale  qui  a  eu  besoin  de 
l'autorisation,  ou  si  la  personne  morale  autorisée  pro  parte  veut 
plaider  tout  le  procès.  —  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit.  —  V. 
supra,  n.  355  et  s. 

578.  —  Mais  si  le  tribunal  est  fondé  à  statuer  sur  les  ques- 
tions de  qualité  et  de  capacité,  il  doit  s'abstenir  d'examiner  les 
questions  de  forme  et  d'interprétation  des  arrêtés  de  l'autorité 
administrative  dont  il  n'a  pas  h  connaître.  Ainsi,  lorsqu'un  curé 
exerce  une  action  intéressant  les  biens  de  la  cure,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  non  précédée  d'un 
avis  du  conseil  de  fabrique  (V.  infrà,  n.  950  et  s.),  le  juge  du 
fond  n'est  pas  tenu  de  relever  d'office  la  nullité  invoquée,  qui 
proviendrait  du  défaut  de  production  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
brique. —  Cass.,  18  janv.  1869,  Comm.  de  la  Chavanne,  [S.  69. 
1.353,  P.  69.892,  D.  69.1.121]  —  ...  Alors  surtout  que  ce  grief 
est  invoqué  pour  la  première  fois  en  cassation.  —  Même  arrêt. 

579.  —  Une  cour  d'appel  ne  pourrait  non  plus  déclarer  l'ap- 
pel d'une  commune  non-recevable,  sous  prétexte  que  le  pourvoi 
par  elle  formé  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui 
lui  refuse  l'autorisation  de  plaider  en  appel  .n'aurail  eu  lieu  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  légal.  —Cass.,  30  janv.  1849,  Comm. 
de  Saint-Jean-de-Boizeau ,  [S.  49.1.269] 

580.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  pourrait  consi- 
dérer  comme  nulle  une  autorisation  de  plaider  dont  il  n'aurail 
pas  été  gardé  minute  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  m  mars  1807,  Pierrard,  [S.  chr.] 


2°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  de  la  personne 
morale  qui  a  obtenu  l'autorisation. 

581.  —  L'autorisation  donnée  à  une  personne  morale  qui  se 
propose  d'ester  en  justice  ne  l'oblige  pas  à  suivre  son  projet. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  lui  ouvre  qu'une  simple 
faculté. —  V.  Cass.,  30  nov.  1863,  précité;  —  3  avr.  1867,  pré- 
cité. —  Morgand,  t.  2,  p.  254;  Bazille,  n.  149;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  42;  Reverchon,  p.  95.  —  V.  Contra,  Serrigny, 
t.  1,  n.  394.  —  V.  infrà,  n.  779  et  s. 

582.  —  Si  la  commune,  dit  M.  Ducrocq  (t.  1,  p.  94),  n'est 
pas  libre  pour  l'action,  par  suite  de  la  nécessité  légale  d'une 
autorisation,  elle  est  libre  de  rester  dans  l'inaction. 

583.  —  De  même,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  au- 
torisé une  commune  à  plaider  et  à  intenter  sa  demande  devant 
les  Iribunaux  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  commune,  après 
avoir  en  effet  soumis  son  action  aux  juges  ordinaires,  ne  dé- 
cline plus  tard  leur  compétence.  —  Colmar,  2  mai  1838,  Comm. 
de  Woerth,  [P.  38.2.608] 


3°  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'égard  des  tiers. 

584.  —  Il  faut  entendre  par  tiers,  dans  l'espèce,  non  seule- 
ment les  personnes  étrangères  au  procès,  mais  encore  la  partie 
adverse  de  la  personne  morale  qui  a  obtenu  l'autorisation  de 
plaider.  En  effet,  l'autorisation  de  plaider  est  un  simple  acte 
de  tutelle  administrative,  intervenu  entre  la  personne  morale 
sujette  à  autorisation  et  le  conseil  appelé  à  l'autoriser  et  auquel 
la  partie  adverse  est  étrangère.  —  Reverchon,  n.  42  et  43. 

585.  —  L'autorisation  est  pour  les  tiers  res  inter  alios  acta, 
et,  comme  elle  ne  crée  aucun  droit  acquis,  elle  ne  peut  être 
attaquée  par  eux.  —  Cass.,  25  mai  1819,  Albert  de  la  Jaubertie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  Vanier,  [P.  adm. 
chr.];  —  11  févr.  1820,  Souhait,  [S.  chr.];  —  20  juin  1821, 
Dubois  Gohaut,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1825,  Bernard,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  mai  1830,  Salles,  |  P.  adm.  chr.';  — 
17  janv.  1831,  Coullet,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  27  août  1833,  de  Bouf- 
fler's,  [P.  adm.  chr.];  —  3  févr.  1835,  Mignot,  [P.  adm.  chr.]; 

—  16  nov.  1835,  Boirot  de  Larnas,  [P.  adm.  chr.,  à  la  date  du 
10  nov.  1835];  — 22  juin  1836,  [Leb.  chr.,  360];  —  2  janv.  1838, 
Gruter,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 30  juill.  1839,  Gallot,  [P.  adm.  chr.1; 

—  8  juin  1842,  Maupuy,  [S.  42.2.375,  P.  adm.  chr.]  ;  —  31  janv. 
1848,  Comm.  de  Pagny-le-Chàteau ,  [D.  48.3.52];  —  10  mars 
1864,  Jolly,  [Leb.  chr.,  p.  232];  —  30  mai  1868,  Sect.  de  Lavi- 
gnac,  [Leb.  chr.,  p.  1103];  —  18  nov.  1868,  Grandineau,  LLeb. 
chr.,  p.  1107];  —  8  juin  1877,  Comm.  de  la  Bourboule,  [S.  79. 
2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.106];  —  3  mai  1886,  Hooriot,  [D. 
88.3.38]  —  Sic,  Aucoc,  Sect.  de  comm.,  n.  167  et  s.;  Block. 

v°  Organisation  communale;  Chauveau  et  Tambour,  n.  1136; 
Bazille,  p.  164;  Dufour,  t.  2,  n.  136;  Fontaneau,  p.  180;  Rever- 
chon, n.  43.  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  Campignv, 
[S.  chr.] 

586.  —  De  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  pour 
les  tiers  res  inter  alios  acta,  il  suit  encore  qu'il  ne  suffit  pas  à 
interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  30  mai  1837,  Comm.  de 
Saint-Denis-de-Palin,  [S.  38.1.401,  P.  38.1.5661;  —  Ie*  févr. 
1870,  Durassier,  [S.  70.1.211,  P.  70.524,  D.  70.1.132 

587.  —  De  même,  la  péremption  d'instance  est  acquise 
contre  une  commune  par  diseontinuation  de  poursuites  pendant 
le  temps  déterminé  par  l'art.  397,  C.  proc.  civ.,  encore  qu'il 
soit  justifié  que  ce  temps  a  été  employé  par  la  commune  à  ob- 
tenir l'autorisation  de  plaider,  en  exécution  d'un  arrêt  de  la 
cour  devant  laquelle  l'instance  est  pendante.  — Ximes,  31  août 
1X12,  Maigre,  [S.  et  P.  chr.] 

588.  —  Jugé  aussi  que  la  péremption  d'instance  est  oppo- 
sable à  une  commune,  encore  qu'elle  ait  plaidé  sans  être  munie 
de  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  art.  398,  C. 
proc.  civ.).  —  Paris,  17  janv.  1809,  Dugretz,   S.  et  P.  chr." 

589.  —  Vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  l'arrêté  d'autorisa- 
tion a,  du  inoins,  cette  conséquence,  qu'il  habilite  à  plaider  la 
personne  morale  qui,  sans  l'autorisation,  n'eût  pu  plaider. 

590.  —  L'autorisation  donnée  ou  le  refus  d'autorisation, 
n'engageant  pas  le  fond  du  droit,  demeure  étranger  aux  tiers 
qui  ne  peuvent  l'attaquer,  même  lorsque  la  partie  adverse  est 
également  une  personne  morale  sujette  à  l'autorisation  de  plai- 
der. —  V.  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1884,  Commissions  syndicales 
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du  Mazel  et  de  la  Prade,  [D-  86.3.9,  Rev.  $éo.  d'adm.,  84.3. 
132 

591.  —  Si  toutefois  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi ,  le  tiers  peut ,  dans  certains  cas  exceptionnels  ,  se  pour- 
voir dovant  le  Conseil  d'Etat.  —  Y.  suprà,  n.  556  et  s. 

S  2.  Conséquences  du  défaut  d'autorisation. 

592.  —  Si  la  preuve  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ou  du  Conseil  d'Etat  est  facile  à  faire,  au  moyen  de  la  pro- 
duction d'une  ampliation  de  l'arrêté  ou  de  l'arrêt  d'autorisation, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  preuve  du  défaut  d'autorisation. 
I  tes  discussions  se  sont  élevées  quelquefois  sur  le  mode  qui  pour- 
rait être  admis  pour  établir  cette  preuve.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  lorsque,  ni  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  le  juge- 
ment, ni  l'arrêt  ne  faisaient  mention  de  l'autorisation,  la  Cour 
de  cassation  était  fondée  à  décider  que  l'autorisation  n'avait  pas 
été  obtenue.  —  Cass.,  3  juin  1812,  Caumont,  [S.  et  P.  chr.] 

593.  —  11  en  était  ainsi  surtout  si ,  au  défaut  de  preuves,  se 
joignaient  des  circonstances  tendant  à  établir  que  l'autorisation 
n'avait  jamais  été  donnée.  —  Cass.,  2  mai  1808,  Bernard,  [S. 
et  P.  ohr.J 

594. —  ...  Et  cela,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  produire  uncer- 
tificat  du  conseil  de  préfecture  ou  du  Conseil  d'Etat  constatant 
le  défaut  d'autorisation. 

595.  —  Mais  l'absence  de  mention  des  décisions  d'autorisa- 
tion dans  les  arrêts  ne  serait  plus  aujourd'hui  une  preuve  suf- 
fisante du  défaut  d'autorisation.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  arrêt  mentionne  expressément  qu'il  est 
statué  sur  le  vu  de  l'autorisation  nécessaire,  et  qu'il  peut  être 
régulièrement  établi  par  d'autres  moyens  que  cette  autorisation 
a  été  effectivement  accordée.  — Cass.,  3  mai  1881,  Comm.  d'A- 
niche,  [S.  83.1.351,  P.  83.1.858] 

596.  —  Le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  dans  les  contes- 
tations judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  et  établisse- 
ments publics  sont  parties,  peut  entraîner  l'annulation  du  juge- 
ment parles  voies  ordinaires,  mais  n'attribue  pas  aux  préfets  le 
droit  d'élever  le  conflit  (Ord.  1er  juin  1828).  —  Cons.  d'Et.,  23 
mai  1800,  Hosp.  de  Carinagnoles,  [Leb.  chr.,  p.  43];  — 19  oct. 
1808,  Hosp.  de  Dunkerque,  [Leb.  chr.,  p.  143];  —  7  févr.  1809, 
Fabr.  de  Lens-1'Etang,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —13  mai  1809, 
Bur.  de  bienf.  d'Herzècle,  [S.  chr.];  —  29  déc.  1819,  Comm.  de 
Soudac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  févr.  1820,  Hosp.  de  Ouim- 
per,  IS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  ianv.  1822,  Serventeau,  TS. 
chr.," P.  adm.  chr.]  —  Inst.  min.  fin.,  8  févr.  1823,  tit.  3,  ch.  7 
[Rec.  des  cire,  et  instr.  du  min.  de  Tint.,  de  1790  à  1830,  t.  2,  p. 
525]  —  Cire.  min.  just.,  5  juill.  1828.  —  Sic,  Béqtiet,  hêp.,  v° 
Comm.,  n.  2916;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  441  ;  Collignon, 
Des  conflits  d'attribution,  p.  82;  Fontaneau ,  p.  286;  Salanson, 
p.  125;  Ravarin ,  Assist<tnce  publique  communale,  p.  136;  Ba- 
zille,  p.  173. 

1°  Conséquences  du  défaut  d'autorisation  en  cours  d'instance. 

597.  —  I.  Principe  de  l'autorisation  préalable.  —  Si  l'on  s'en 
tient  aux  termes  mêmes  des  lois  et  décrets  qui  régissent  les 
autorisations  de  plaider  et  notamment  des  lois  (les  18  juill.  1837 
(art.  49,  53  et  54)  et  5  avr.  1884  (art.  121),  il  semble  que  les 
personnes  morales  sujettes  à  l'autorisation  de  plaider,  doivent 
avoir  obtenu  cette  autorisation  préalablement  à  l'introduction 
de  l'action.  En  principe,  l'autorisation  doit  donc  précéder  le 
commencement  de  l'instance.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1086;  Reverchon,  n.  99;  Fontaneau,  p.  288. 

598.  —  En  conséquence,  l'adversaire  du  plaideur  sujet  à  au- 
torisation ,  qui  n'ignore  pas  que  le  jugement  à  intervenir  sera 
entaché  de  nullité  s'il  est  rendu  sans  que  l'autorisation  de  plai- 
der ait  été  donnée,  peut  opposer  et  a  intérêt  à  opposer  le  défaut 
d'autorisation  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu.  —  Cass., 
26  avr.  1853,  Comm.  de  Chevillard,  [S.  53.1.493,  P.  53.2.527,  D. 
53.1.146]  —  Bordeaux,  23  juill.  1830,  Comm.de  Montcarret,  I  S. 
et  P.  chr.]  — Metz,  26  févr.  1850,  Comm.  de  Vitry,  [S.  51.2.257, 
P.  51.1.5,  D.  50.2.124] 

599.  —  Jl  a  été  jugé  cependant,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que  l'autorisation  de  plaider  n'étant  exigée  que  dans  l'in- 
térêt de  la  personne  morale  sujette  à  autorisation,  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation  ne  pouvait  être  opposée 


en  appel  par  l'adversaire  que  s'il  l'avait  déjà  opposée  en  première 
instance.  —  Besançon,  30  nov.  1843,  Painchaux,  [P.  44.2.70] 

600.  —  Cette  décision  nous  paraît  sujette  à  critique.  Si, 
comme  il  sera  exposé  plus  loin,  l'autorisation  obtenue,  soit  au 
cours  de  la  première  instance,  soit  en  appel,  valide  rétroactive- 
ment toute  la  procédure  antérieure,  tant  que  cette  autorisation 
n'est  pas  produite,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'au- 
torisation nous  [tarait  pouvoir  être  opposée. 

601.  —  La  partie  sujette  à  autorisation  a  également  intérêt 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  statué  par  le  tribunal  avant  l'autorisation, 
tout  au  moins  quand  elle  est  demanderesse  en  première  ins- 
tance parce  qu'elle  peut  craindre  qu'à  une  époque  ultérieure  de 
l'instance,  son  adversaire  ne  fasse  tomber  toute  la  procédure 
antérieure,  en  requérant  sa  condamnation  ou  celle  de  son  repré- 
sentant au  paiement  des  dépens.  —  V.  Arr.  des  Cons.,  28  pluv. 
an  XI,  Comm.  de  Bainville  (inséré  au  Bulletin  des  lois).  — 
Décr.  17  mars  1811,  Comm.  de  Saint-Didier-sur-Aroux  (inséré 
au  Bulletin  des  lois).  —  Bazille,  p.  171  ;  Reverchon,  n.  106. 

602.  —  Enfin  le  tribunal  est  fondé  à  suppléer  d'office  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  26  avr.  1853,  pré- 
cité ;  —  3  déc.  1855,  Comm.  de  Bénévent-l'Abbave,  j  S.  56.1.347, 
P.  56.1.44,  D.  55.1.456]; —  30  juill.  1861,  Comm'.  de  Saint-Lary, 
[S.  61.1.688,  P.  61.968,  D.  61.1.322]  —  Rennes,  25  août  1840, 
[J.  deproc,  art.  1738]  —  Metz,  26  févr.  1850,  précité. 

603.  —  Cette  mesure,  en  effet,  tout  en  ayant  en  vue  l'intérêt 
individuel,  n'en  présente  pas  moins  un  caractère  d'utilité  géné- 
rale, et  elle  constitue  à  ce  titre  une  règle  d'ordre  public.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1835,  Forbin  d'Oppède,  (P.  adm.  chr.l;  — 
11  avr.  1837,  Prugneaux,  (Leb.  chr.,  p.  509];  —  10  janv.  1845, 
Comm.  de  Moulins-Engilbert ,  [D.  46.3.50]  —  Sic,  Reverchon, 
p.  89. 

604.  —  Du  principe  que  l'autorisation  de  plaider  doit  être 
préalable  à  l'instance  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  le 
devoir  du  tribunal  saisi  d'une  demande  irrégulièrement  formée 
serait  soit  de  statuer  par  défaut  dans  le  cas  où  la  personne  sou- 
mise à  l'autorisation  jouerait  le  rôle  de  défendeur,  soit  dans 
l'hypothèse  contraire  ou  peut-être  même  en  toute  hypothèse,  de 
frapper  de  nullité  toute  la  procédure  intervenue  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  soit  même  d'office.  Mais,  en  fait,  on  admet 
que  les  tribunaux  peuvent  toujours  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  ait  été  obtenue,  et  on  valide  généralement 
tous  les  actes  intervenus  jusqu'à  ce  moment. 

605.  —  IL  Du  sursis.  —  Nous  disons  d'abord  qu'un  tribunal, 
saisi  d'une  instance  dans  laquelle  se  trouve  engagée  une  per- 
sonne soumise  à  l'autorisation,  peut  lui  accorder  un  délai  pour 
se  munir  de  cette  autorisation  si  elle  n'a  pas  fait  ce  qu'il  fallait 
pour  l'obtenir  à  l'origine. 

606.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  peut  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorisation  nécessaire  soit  produite.  —  Cass.,  24 
déc.  1828,  Clément,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  août  1840,  Dubois- 
Beaulieu,  [S.  40.1.858]  —  Sic,  Reverchon,  n.  101. 

607.  —  Certains  arrêts  sont  même  allés  p'us  loin  et  ont  paru 
admettre  que  le  sursis  était  une  obligation  pour  le  tribunal  qui 
devait  toujours  soit  l'ordonner  d'office ,  soit  l'ordonner  à  la  re- 
quête des  parties.  —  Cass.,  20  mars  1827,  Comm.  de  Chaumes, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1834,  Comm.  de  Saint-Bresson  ,  [S. 
34.1.399,  P.  chr.];  —  1er  mars  1848,  Comm.  de  Saint-Germain, 
[S.  48.1.187,  P.  48.1.339,  D.  48.1.37]  —  V.  aussi  Serrigny,  t.  1, 
n.  452;  Foucart,  t.  3,  n.  1754,  p.  537. 

608.  —  Mais  cette  opinion  parait  abandonnée  aujourd'hui 
et  avec  raison,  croyons-nous,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
sursis  d'office.  Aucun  texte  impératif  n'oblige,  en  effet,  le  tribu- 
nal à  surseoir  d'office  et  généralement  les  tribunaux  ne  le  font 
pas.  —  Cass.,  6  janv.  1868,  Dubois,  [S.  68.1.7,  P.  68.8]  —Sic, 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1088. 

609.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  alors 
que  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'appel,  l'autorisation  imposée 
aux  communes  et  établissements  publics  ne  devait  pas  être 
préalable  à  l'appel,  que  le  juge  devait  accorder,  sur  la  demande 
de  la  partie  sujette  à  autorisation,  un  délai  dans  lequel,  sous 
peine  do  forclusion,  elle  devait  se  faire  autoriser.  —  Grenoble, 
13  févr.  1864,  Comm.  de  Villars-de-Lans,  [D.  65.2.96]  —  Dijon, 
27  févr.  1879,  Comm.  de  Tart-le-Haut,  [S.  79.2.247,  P.  79.1004, 
D.  79.2.272]  —  V.  Cass.,  6  janv.  1868,  précité.  —  V.  suprà,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  1322. 

610.  —  .luge  également,  antérieurement  à  la  loi  de  1837, 
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que  si  une  commune  n'était  pas  autorisée,  le  tribunal  saisi  lui  I 
accordait  un  délai  pour  se  faire  autoriser,  en  décidant  que ,  ce 
délai  expiré,  si  l'autorisation  n'était  pas  produite,  la  commune 
serait  déchue.  —  V.  Cass.,  20  mars  1827,  précité;  —  24  déc. 
1828,  Clément,  [S.  et  P.  chr.l;  —24  juin  1829,  Comm.  de  Piana, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  9  janv.  1827,  précité.  —  Grenoble, 
4  janv.  1830,  Comm.  de  Brangues,  [S.  et  P.  chr.] 

611.—  Décidé  aussi  que  le  sursis  pouvait  être  accordé  même 
après  les  plaidoiries  et  au  moment  même  où  le  tribunal  était  sur 
le  point  de  statuer.  —  Cass.,  20  mars  1827,  précité;  —  24  déc. 
1828,  Comm.  de  Biaise,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  avr.  1834,  précité  ; 

—  1er  mars  1848,  précité.  —  Bordeaux,  23  juill.  1830,  Comm. 
de  Montcarret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  30  avr.  1856,  Préf. 
de  la  Nièvre,  [S.  57.2.278,  P.  56.2.532,  D.  57.2.27] 

612.  —  ...  Mais  que  le  sursis  ne  devait  pas  être  accordé  s'il 
s'était  écoulé  un  trop  long  espace  de  temps  depuis  l'appel.  — 
Nancy,  25  févr.  1881,  Comm.  de  Gespunsart,  [S.  82.2.20,  P.  82. 
1.110,  D.  81.2.224] 

613. —  ...  Que  les  juges  avaient  le  droit  de  refuser  le  sursis 
lorsque  les  retards  de  la  partie  sujette  à  l'autorisation  de  plaider 
étaient  calculés.  —  Cass.,  6  janv.  1868,  précité. 

614.  —  ...  Qu'il  y  avait  lieu  de  refuser  un  délai  sans  limite; 
et  que  le  tribunal  devait  toujours  assigner  un  délai  déterminé. 

—  Grenoble,  4  janv.  1830,  précité;  —  13  févr.  1864,  précité. 

—  Dijon,  27  févr.  1879,  précité. 

615.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  ne  contient  pas  de  dispositions 
qui  soient  de  nature  à  modifier  les  décisions  ci-dessus  énoncées 
et  qui  ont  été  rendues  sous  la  législation  résultant  de  la  loi  de 
1837;  toutefois,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  les  cas  de  sursis 
seront  moins  nombreux.  Notamment  si  l'autorisation  de  plaider 
a  été  demandée  par  une  commune  et  si  le  conseil  de  prélecture 
n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  deux  mois,  elle  sera  considérée 
comme  tacitement  autorisée;  la  durée  ordinaire  des  instances 
étant  supérieure  à  ce  délai,  le  sursis  sera  rarement  demandé 
dans  ce  cas. 

616.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un  sursis  à 
une  commune  ou  à  un  établissement  public  lorsque  l'octroi  de  ce 
délai  ne  pourrait  avoir  l'effet  de  rendre  recevable  une  demande 
qui  ne  l'est  pas.  Il  en  serait  ainsi  si  une  commune  demandait 
un  délai  pour  se  faire  autoriser  à  suivre  sur  un  appel,  alors  que 
l'appel  n'aurait  pas  été  interjeté  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

—  Aix,  24  févr.  1887,  [Bull.  d'Aix,  88.430] 

617.  —  De  même  aussi,  la  commune  n'ayant,  plus  besoin 
d'autorisation  pour  interjeter  appel,  mais  seulement  poursuivre 
sur  l'appel,  elle  n'aura  pas  d'intérêt  à  demander  un  sursis  si 
l'affaire  n'est  pas  en  état  d'être  jugée  par  la  cour. 

618.  —  III.  Tempéraments  au  principe  de  l'autorisation  préa- 
lable. —  Faute  par  la  partie  litigante  soumise  à  l'autorisation 
d'avoir  obtenu  cette  autorisation  au  début  du  procès,  les  parties 
intéressées  ont  le  droit  strict  de  demander  la  nullité  des  opéra- 
tions déjà  faites,  et  le  tribunal  peut,  même  d'office,  la  prononcer. 

619.  —  Mais,  en  fait,  jamais  ce  droit  n'est  exercé,  et  on 
tient  pour  valables  les  actes  accomplis  jusqu'au  moment  de  l'au- 
torisation c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  le  jugement  est  sur 
le  point  d'être  rendu,  car  nous  allons  voir  bientôt  qu'on  tient 
pour  valable  toute  autorisation  pour  peu  qu'elle  survienne  avant 
la  sentence.  On  suppose  alors  que  la  partie  sujette  à  autorisa- 
tion et  la  partie  adverse  ont  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir 
de  la  nullité. 

620.  —  11  n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  la  règle  adop- 
tée d'après  laquelle  en  cours  d'instance,  le  juge,  la  personne 
morale  et  son  adversaire  sont  fondés  à  invoquer  le  défaut  d'au- 
torisation,  et  cette  autre  règle  d'après  laquelle,  si  ce  défaut 
d'autorisation  n'a  pas  été  invoqué,  l'autorisation,  lorsqu'elle  est 
produite  avant  l'arrêt  d'appel,  valide,  par  effet  rétroactif,  toute 
la  procédure  antérieure.  Nous  insistons  sur  ce  point,  pour  évi- 
ter, en  cette  matière  délicate,  une  confusion  qui  parait  avoir 
été  fait.e  par  quelques  auteurs. 

621.  —  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  re- 
connaissentque  l'autorisation  est  produite  valablement  au  cours 
du  procès,  tant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  n'est  pas 
rendu.  —  Cass.,  7  déc.  1819,  Chévassus,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
déc.  1828,  Clément,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1829,  Comm. 
de  Villers,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  nov.  1832,  Miliscent ,  [S.  MA. 
810,  P.  chr.];  —  14  mars  1833,  Fabr.  de  Vavincourt,  [P.  chr.]; 

—  7  août  1839,  Villoutreys,  [S.  39.1.976,  P.  39.2.435];  —  8  nov. 
1843,  Comm.  de  la  Bellière ,   [S.   44.1.55,    P.  44.1. 225  ;  —  25 


mars  1744,  Comm.  d'Artagnan,  [S.  44.1.455,  P.  44.1.519,  D. 
44.1.190];  —8  juin  1869,  Linères,  [S.  69.1.425,  P.  69.1095];  — 
13  mars  1878,  Pitre-Merlaud ,  [S.  79.1.320,  P.  79.789,  D.  79. 
1.38];  —  H  juill.  1881,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.35,  P. 
82.1.57]  —  Orléans,  26  août  1847,  Leulliet,  jJ.  des  av.,  73. 
476]  —  Grenoble,  H  août  1887,  [Rec.  de  Grenoble,  87.298]  — 
Sic,  Reverchon,  n.  100  et  101  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1086  et  1087;  Foucart,  t.  3,  n.  1754.  —  V.  aussi  Cass.,  17  nov. 
1835,  Comm.  de  Trelans,  jS.  36.1.254,  P.  chr.];  —  14  janv. 
1840,  Comm.  de  Claix,  [S.  40.1.155,  P.  40.1.111];  —  1"  mars 
1848,  Comm.  de  Saint-Germain  ,  [D.  48.1.77]  ;  —  26  avr.  1853, 
Comm.de  Chevillard,  [S.  53.1.493,  P.  53.2.527,  D.  53.1.1461; 
—  3  déc.  1855,  Comm.  de  Bénévent-l'Abbaye ,  [S.  56.1.347, 
P.  56.1.44,  D.  55.1.456];  —  30  juill.  1861,  Comm.  de  Saint- 
Lary,  [S.  61.1.688,  P.  61.968,  D.  61.1.322] 

622.  —  Les  mêmes  règles  ont  été  admises  en  ce  qui  concerne 
les  contribuables.  L'autorisation  peut  être  obtenue  valablement 
au  cours  de  l'instance.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1860,  Guillaume, 
[S.  60.2.501,  P.  adm.  chr.];  —  1er  sept.  1860,  Lallemand ,  [D. 
61.3.37] 

623.  —  ...  Et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
assimilés  aux  communes  pour  les  autorisations  de  plaider.  Jugé, 
notamment,  que  l'autorisation  de  plaider  accordée  à  un  bureau 
de  bienfaisance  valide  la  procédure  qu'il  avait  commencée  sans 
autorisation.  —  Bruxelles,  13  oct.  1827,  V...,  [P.  chr.]  —  Trib. 
Compiègne,  14  avr.  1886,  Hosp.  deCompiègne,  [J.  des  audiences 
de  la  cour  d'Amiens,  1887,  p.  5] 

624. —  Même  solution  pour  les  fabriques.  —  Cass.,  14  mars 
1833,  Fabr.  de  Vavincourt,  [P.  chr.] 

625.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  la 
production  tardive  de  l'autorisation  comme  un  moyen  de  cassa- 
tion à  l'égard  d'un  jugement  interlocutoire  précédant  le  juge- 
ment définitif,  lequel  n'a  été  rendu  qu'après  l'autorisation.  — 
Cass.,  14  mars  1833,  précité. 

626.  —  L'autorisation  de  plaider  accordée  au  cours  d'une 
instance,  même  en  appel,  rétroagit  sur  toute  la  procédure  anté- 
rieure et  notamment  sur  la  procédure  et  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  6  juin  1811,  Comm.  de  Bellefontaine , 
[S.  et  P.  chr.l;  —  25  nov.  1845,  Lecouteux,  [D.  46.1.325];  — 5 
nov.  1860,  Legras,  [S.  61.1.858,  P.  62.425,  D.  61.1.300];  —  8 
juin  1869,  précité.  — Aix,  28  janv.  1848,  sous  Cass.,  24  juin 
1851,  le  Département  de  la  Corse,  [S.  51.1.673,  P.  52.1.221 ,  D. 
51.1.196]  —  Bordeaux,  14  août  1848,  Hospice  de  Bordeaux,  [cité 
par  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  10871  —  Trib.  Strasbourg, 
29  déc.  1852,  Comm.  de  Bilwisheim ,  [ïbid.]  —  V.  suprà ,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  3632. 

627.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  une  action  enga- 
gée par  un  contribuable  au  nom  d'une  commune.  —  Cass.,  8 
juin  1869,  Linarès,  [S.  69.1.425,  P.  69.1095,  D.  69.1.303] 

628.  —  Cependant,  si  l'autorisation  de  plaider,  accordée  en 
cours  d'instance  à  une  personne  morale,  rétroagit,  dans  l'in- 
térêt de  cette  dernière,  au  jour  de  l'assignation,  cette  rétroac- 
tivité ne  peut  préjudicier  aux  tiers.  Ainsi ,  si  une  commune 
intente  une  action  en  partage,  l'original  de  l'assignation  ne 
peut  être  valablement  visé  au  greffe ,  à  l'effet  d'obtenir,  pour 
cette  commune,  le  privilège  de  la  poursuite  qu'autant  que  l'au- 
torisation a  été  préalablement  donnée.  —  Bordeaux,  10  févr. 
1863,  Fieffé,  [D.  63.2.89]  —  V.  infrà,  V>  Partage. 

2°  Conséquences  du  défaut  d'autorisation  après  l'instance. 

629.  —  «  On  confond  souvent  »,  dit  M.  Fontaneau  (p.  289), 
«  l'exception  tirée,  au  cours  de  l'instance,  du  défaut  d'autorisa- 
tion,  avec  le  cas  de  nullité  qui  en  résulte  contre  le  jugement 
rendu  ».  Il  importe  d'éviter  cette  confusion.  On  conçoit  qu'en 
cours  d'instance,  l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  soit 
en  quelque  sorte  d'ordre  public,  qu'elle  puisse  être  proposée  ou 
opposée  par  toutes  les  parties,  ou  appliquée  d'office.  Mais  lors- 
qu'une décision  de  justice  est  rendue  en  dernier  ressort,  la 
seule  considération  tenant  à  l'ordre  public  qui  puisse  motiver 
l'annulation  de  cette  décision,  pour  défaut  d'autorisation,  c'est 
l'intérêt  de  la  personne  morale,  pour  laquelle  ont  été  édictées 
Les  règles  tutélaires  de  l'autorisation.  C'est  pourquoi,  tout  au 
moins  depuis  1828,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  la  jurispru- 
dence admet  que  la  personne  morale  lésée  peut  invoquer,  pour 
Faire  tomber  la  procédure  qui  lui  préjudicie,  des  moyens  nui  sont 
refusés  à  son  adversaire.  —  Fontaneau,  loc.  cit. 
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030.  —  I.  Cassation.  —  Sous  l'empire  des  édits  de  1683  et 
17Gi,  et  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  pendant  la  première  pé- 
riode d'application  des  lois  des  29  vendém.  an  V,  24  brum.  an 
V  et  28  pluv.  an  VIII,  la  jurisprudence  admettait  généralement 
que,  même  après  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu,  dans  une  ins- 
tance où  avait  été  engagée  une  personne  morale  sujette  à  l'au- 
torisation de  plaider,  cette  personne  et  son  adversaire  pouvaient, 
si  l'autorisation  exigée  n'avait  pas  été  produite,  l'aire  tomber  ce 
jugement  ou  cet  arrêt,  qui  étaient  infectés  d'une  nullité  radi- 
cale. Nous  ne  citerons  pas  les  très-nombreux  arrêts  intervenus 
dans  ce  sens  et  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique. 

031.  —  Quand  nous  disons  que  la  décision  était  frappée  d'une 
nullité  radicale,  il  faut  bien  entendre,  d'ailleurs,  que  cette  nul- 
lité n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  devait  être  nécessai- 
ment  prononcée  si  elle  était  demandée  par  une  partie  intéressée. 

032.  —  Dans  ce  système,  sous  prétexte  d'ordre  public,  on 
enlevait  aux  communes  le  bénéfice  du  principe  posé  clans  l'art. 
1125,  C.  civ.  Au  lieu  de  prendre  la  loi  de  l'autorisation  pour  ce 
qu'elle  devait  être,  une  sauvegarde  destinée  à  protéger  les  com- 
munes et  établissements  publics,  on  en  faisait  une  obligation 
sine  qud  non;  on  retournait  ainsi  contre  eux  le  bienfait  qu'on 
avait  voulu  leur  accorder,  en  admettant  leur  adversaire  à  s'armer 
de  ce  bienfait,  qui  ne  s'adressait  point  à  lui,  pour  leur  enlever 
le  fruit  de  la  victoire,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  14  juin  1832,  Domaine,  [S.  32.1.679,  P.  chr.];  on 
méconnaissait,  en  un  mot,  les  vues  du  législateur,  qu'il  avait 
cependant  pris  soin  d'exprimer  formellement  dans  la  loi  du  4 
germ.  an  II  :  «  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties...  qu'a 

été  violée  ou  omise  une  forme  prescrite ,  cette  violation  ou 

omission  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation  que  lorsqu'elle 
a  été  alléguée  par  l'autre  partie,  devant  le  tribunal  dont  celle-ci 
prétend  faire  annuler  le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard 
(art.  4).  —  Il  ne  peut  également  y  avoir  lieu  à  cassation,  au  pré- 
judice des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  indéfendus,  des 
femmes  mariées,  des  communes  ou  de  la  république,  sous  prétexte 
que  le  commissaire  national  n'aurait  pas  été  entendu  dans  les 
affaires  qui  les  intéressaient  et  qui  ont  été  jugées  à  leur  avantage 
(art.  5).  » 

033.  —  Mais  depuis  1828,  cette  jurisprudence  a  été  aban- 
donnée. Il  est  maintenant  admis  que  l'adversaire  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement,  s'il  n'a  pas  opposé  auparavant  le 
défaut  d'autorisation  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  moyen  pour 
faire  annuler  par  la  Cour  de  cassation  le  jugement  ou  l'arrêt 
intervenus.  —  Cass.,  27  nov.  1828,  Pichet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
14  juin  1832,  précité;  —2  févr.  1833,  Pinçon,  [D.  33.1.139]; 
—  15  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33.1.278,  P.  chr.];  —23  juin 
1835,  Daspres,  [S.  35.1.417,  P.  chr.];  —  26  juin  1836,  So- 
rel,  [S.  36.1.683,  P.  chr.];  —  30  mai  1837,  d'Aubigny,  [S. 
37.1.1003,  P.  37.1.567];  —  1"  août  1837,  Comm.  de  Saint- 
Germain-le-Rocheux,  [S.  37.1.895,  P.  37.2.385]  ;  — 15  févr. 
1841,  Comm.  de  Calonne ,  [S.  41.1.421,  P.  41.2.198];—  7 
janv.  1845,  Comm.  de  Chassais  ,  [S.  45.1.734,  P.  45.1.350];  — 
18  déc.  1866,  Wittersheim,  [S.  67.1.119,  P.  67.279];  —  9  nov. 
1868,  Comm.  de  la  Poterie,  [S.  69.1.11,  P.  69.75];  —  27  nov. 
1872,  Carly,  [S.  72.1.421,  P.  72.1122,  D.  73.1.216];  —  12  nov. 
1883,  Pocard  Kerviler,  [S.  84.1.56,  P.  84.1.126,  D.  84.5.97]  — 
.Sic,  Blanche,  Dict.  gén.  d'adm.,  v°  Commune,  p.  477;  Henrion 
de  Pansey,  Biens  commun.,  chap.  32,  §  12;  Reverchon,  n.  105; 
J.  des  communes,  année  1829,  t.  2,  p.  249;  J.  des  cons.  muni- 
cip.,  t.  2,  n.  169;  Fontaneau,  p.  289. 

034.  —  Ce  système  se  base  sur  ce  que  la  commune  ou  l'é- 
tablissement sujet  à  autorisation  est  un  incapable,  que  les  enga- 
gements dans  lesquels  les  incapables  se  trouvent  irrégulière- 
ment compris  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux;  qu'en 
effet,  si  on  pouvait  annuler,  malgré  eux,  les  jugements  qui  ne 
leur  font  pas  grief,  les  formalités  édictées  pour  les  protéger  au- 
raient pour  seul  effet  de  leur  nuire.  La  nullité  des  jugements 
rendus  sans  qu'il  y  ait  une  autorisation,  n'est  d'ordre  public 
que  si  la  communeou  l'établissement  non  autorisé  subit  un  pré- 
judice. —  Missol,  n.  173  et  174. 

035.  —  MM.  Chauveau  et  Tambour  (t.  2,  n.  1128),  tout  en 
constatant  qu'il  y  a  sur  ce  point  une  jurisprudence  établie, 
contestent  en  droit  ce  système.  Ils  considèrent  que  si,  comme  il 
est  généralement  reconnu,  le  défaut  d'autorisation  de  plaider 
constitue  une  nullité  d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  603),  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'une  telle  nullité  ne  puisse  être  invoquée 


par  toutes  sortes  de  personnes  et  en  tout  état  de  cause.  Ils  ne 
pensent  pas,  d'ailleurs,  qu'on  puisse  assimiler  la  nullité  dont 
il  s'agit  à  celle  fondée  sur  l'incapacité  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  femmes  mariées,  ni  qu'on  puisse  se  prévaloir  de 
l'art.  1125,  C.  civ.,  pour  prétendre  que  le  défaut  ou  le  refus 
d'autorisation  ne  produirait  qu'une  nullité  relative.  —  V.  aussi 
dans  ce  sens  Chauveau,  /.  des  avoués,  t.  3,  p.  704;  Bazille,  p. 
168. 

030.  —  Ce  système  n'a  pas  prévalu  jusqu'ici  devant  les  tri- 
bunaux. Même  si  l'adversaire  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment a  opposé  en  première  instance  le  défaut  d'autorisation,  il 
ne  pourrait  se  faire  une  ouverture  h  cassation  de  ce  défaut, 
dans  le  cas  où  il  aurait  renoncé,  même  tacitement,  à  ce  moyen 
en  appel.  —  Cass.,  22  juill.  1851,  Comm.  du  Plessis,[S.  51.1. 
567,  P.  53.1.553,  D.  51.1.265] 

037.  —  Si  l'adversaire  de  la  commune  non  autorisée  était 
une  autre  commune  autorisée,  la  règle  générale  serait  encore 
applicable,  c'est-à-dire  que  la  commune  autorisée  ayant  pleine 
capacité  pour  opposer,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
le  défaut  d'autorisation  de  l'autre  commune,  et  ne  l'ayant  pas 
fait,  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  pour  la 
première  fois,  en  cassation.  —  Cass.,  15  févr.  1841,  précité. 

038. —  Mais  si,  depuis  1828,  il  a  été  admis  par  la  jurispru- 
dence que  l'adversaire  de  la  commune  ou  de  l'établissement  ne 
pouvait  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en  cassation  du  défaut 
d'autorisation  de  cette  commune  ou  de  cet  établissement,  il  a 
été  au  contraire  décidé  que,  conformément  à  la  jurisprudence 
antérieure,  la  commune  ou  l'établissement  pourraient  toujours, 
qu'ils  fussent  demandeurs  ou  défendeurs,  se  prévaloir  pour  la 
première  fois  en  cassation  de  son  défaut  d'autorisation.  —  Cass., 
24  juin  1829,  Comm.  de  Piana,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  nov.  1835, 
Comm.  de  Trélans,[S.  36.1.254,  P.  chr.];  —  14  janv.  1840,  Comm. 
de  Claix,  [S.  40.1.155,  P.  40.1.111];  —  26  avr.  1853,  Comm.  de 
Chevillard,  [S.  53.1.493,  P.  53.2.527];  —  3  avr.  1854,  Caisse  d'é- 
pargne de  Caen,  [S.  54.1.301,  P.  54.1.574,  D.  54.1.244];  —  3 
déc.  1855,  Comm.  de  Bénévent-l'Abbaye,  [S.  56.1.347,  P.  56.1. 
44,  D.  55.1.456];  —  30  juill.  1861,  Comm.  de  Saint-Lary,  [S. 
61.1.688,  P.  61.968,  D.  61.1.322];  —  27  mai  1862,  Bardou,  [S. 
63.1.40,  D.  62.1.215];  —  5  nov.  1879,  Comm.  d'Ecouen,  [S.  80. 
1.152,  P.  80.349]  —  Trib.  Lyon,  19  déc.  1888,  [J.  la  Loi,  3 juill. 
1889]  —  Trib.  Oran,  7  janv.'  1889,  Consist.  israélite,  [Gaz.  Pal., 
1889]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1126;  Reverchon  , 
n.  105;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de procéd.,v°  Autorisation  de 
plaider,  n.  69;  Serrigny,  t.  1,  n.  425.  —  V.  cependant  Cass., 
28  juin  1842,  Comm.  de  Mailly,  [S.  43.1.64,  P.  43.1.449] 

039.  —  Si  l'arrêt  d'appel  intervenu  sur  une  instance  viciée 
par  le  défaut  d'autorisation  est  cassé,  son  annulation  est  pro- 
noncée, même  en  ce  qui  concerne  les  parties  à  l'égard  desquel- 
les l'autorisation  n'était  pas  nécessaire,  s'il  y  a  indivisibilité  en- 
tre les  dispositions  de  l'arrêt  rendu  contre  ces  parties  et  celles 
attaquées  par  l'établissement  (un  petit  séminaire)  sujet  à  auto- 
risation. —  Cass.,  27  mai  1862,  précité. 

040.  —  Peu  importe  que  la  commune  eût  obtenu  du  conseil 
de  préfecture  l'autorisation  d'exercer  l'action  en  première  ins- 
tance ;  si  elle  n'a  pas  été  expressément  autorisée  à  interjeter 
appel,  l'exception  prise  de  ce  défaut  d'autorisation  peut  être 
proposée  par  la  commune  devant  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu'elle ne  l'ait  pas  été  devant  les  juges  d'appel.  —  Cass.,  24 
juin  1829,  précité. 

041.  —  Au  contraire,  dans  l'hypothèse  inverse  où  une  com- 
mune autorisée  en  appel,  mais  non  en  première  instance,  de- 
manderait l'annulation  de  l'arrêt  d'appel  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  en  première  instance,  son  pourvoi  devrait  être 
rejeté,  attendu  que  l'autorisation  de  plaider  en  appel  a  validé 
toute  la  procédure  antérieure.  —  Cass.,  15  avr.  1833,  précité; 
—  lor  août  1837,  Comm.  de  Saint-Germain-le-Rocheux,  [S.  37. 
1.195,  P.  37.2.385]  —  Trib.  Strasbourg,  29  déc.  1852,  Comm.  de 
Bilwisheim,  [cité  par  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1087] 

042.  —  Nous  ajouterons  que  si  la  personne  morale  a  obtenu 
gain  de  cause,  si  elle  n'a  pas  d'intérêt  à  poursuivre  la  réforma- 
tion de  la  décision  judiciaire,  son  pourvoi  devrait  être  déclaré 
non-recevable.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque,  une 
commune  ayant  été  autorisée  à  appeler  des  divers  chefs  d'un 
jugement,  à  l'exception  toutefois  d'un  seul  à  l'égard  duquel  l'au- 
torisation lui  a  été  formellement  refusée,  la  cour  d'appel,  au  lieu 
de  mettre,  quant  à  ce  chef,  les  parties  hors  de  cause,  l'a  com- 
pris dans  la  disposition  générale  par  laquelle  elle  a  confirmé  le 
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jugement  en  adoptant  les  motifs,  la  commune,  dont  la  position 
reste  la  même  que  si  l'arrêt  n'avait  point  statué  sur  la  partie 
irrégulière  de  son  appel,  est  sans  intérêt  et  par  suite  non-rece- 
vabîe  à  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  du 
défaut  d'autorisation.  —  Cas?.,  21  janv.  1852,  Comm.  d'Eyssus, 
[S.  53.1.39,  P.  B2.1.289]  —  V.  Fontaneau,  p.  290. 

643.  —  II.  Requête  civile.  —  D'après  les  art.  480  et  481,  G. 

firoc.  civ.,  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  et 
es  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ontété  valablement, 
contre  les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
et  les  jugements  par  défaut,  rendus  aussi  en  dernier  ressort  et 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition.  La  voie  de  la  requête 
civile  est  donc  ouverte  aux  personnes  morales  qui  ont  été  con- 
damnées, en  vertu  de  jugements  ou  arrêts,  dans  les  conditions 
ci-dessus  énoncées,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  autorisées  à  plaider 
dans  l'instance  qui  a  abouti  à  la  condamnation.  —  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1127;  Bazille,  p.  170;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1472; 
Missol,n.  175;  Fontaneau,  p.  293;  Reverchon,  n.  105.  —  V. 
infrà,  v°  Requête  civile. 

644.  —  III.  Tierce-opposition.  —  La  commune  ou  l'établisse- 
ment, non  autorisés  à  plaider,  peuvent  encore,  s'ils  ont  été  con- 
damnés, se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  qui,  d'a- 
près l'art.  474,  ('..  proc.  civ.,  est  ouverte  à  la  partie  contre  laquelle 
a  été  rendu  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  du- 
quel, ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  En 
effet,  la  personne  morale,  condamnée  dans  une  instance  dans 
laquelle  elle  a  été  partie  ,  mais  sans  y  avoir  été  autorisée,  peut 
être  considérée  comme  n'y  ayant  pas  été  valablement  partie  et 
n'y  ayant  pas  été  valablement  représentée.  —  Missol,  n.  175. 

645.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  commune  procé- 
dant sans  autorisation  a  été  condamnée  en  première  instance  à 
délaisser  un  immeuble  qu'elle  détenait  en  vertu  d'une  transac- 
tion,  et  que,  sur  l'appel  relevé  seulement  par  un  consort  de  la 
commune,  un  arrêt  est  intervenu  qui  juge,  en  son  absence,  la 
question  de  propriété  de  l'immeuble  d'après  des  titres  antérieurs 
à  la  transaction,  la  commune  est  recevable  à  attaquer  cet  arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ,  s'il  préjudicie  à  ses  droits. 
Vainement  on  lui  opposerait  qu'elle  ne  se  serait  pas  pourvue 
par  voie  d'appel  contre  le  jugement  de  première  instance.  — 
Cass.,  27  janv.  1830,  Comm.  de  Marval,  [S.  31.1.342,  P.  chr.] 

646.  —  IV.  Du  jugement  par  défaut  rendu  en  cas  de  défaut 
d'autorisation.  —  En  cas  de  défaut  d'autorisation  ,  le  tribu- 
nal peut  statuer  par  défaut.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'en 
cours  d'instance,  les  parties  peuvent  toujours  opposer  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation  et  que  le  tribunal  peut  y  sup- 
pléer d'office  (V.  supra,  n.  598,  602);  si  un  sursis  n'est  pas 
accordé,  ou,  si  après  le  délai  du  sursis  expiré,  l'autorisation 
n'est  pas  produite,  le  tribunal  statuera  de  la  même  manière 
que  si  l'autorisation  avait  été  refusée. 

647.  —  Lorsque  le  jugement  par  défaut  aura  été  signifié  au 
représentant  de  la  personne  morale,  cette  dernière  pourra  faire 
opposition  à  ce  jugement. 

648.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  personne  morale 
ne  serait  pas  privée  du  droit  de  former  opposition,  même  si  ses 
agents,  non  autorisés,  avaient  fait  certains  actes  pouvant  être 
considérés  comme  une  exécution  du  jugement.  Il  en  serait  ainsi, 
notamment,  si  un  maire,  non  autorisé,  avait  assisté  à  une  ex- 
pertise ordonnée  par  un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  11  avr. 
1855,  Lesenne,  [S.  55.1.819,  P.  56.2.372,  D.  55.1.1811  —  V. 
anal.  Grenoble,  10  févr.  1858,  sous  Cass.,  11  juin  1860,  Re- 
pellin,  [S.  60.1.883,  P.  61.164,  D.  61.1.124]  —  V.  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1134. 

649.  —  Le  concours  du  maire  à  ladite  exécution  ne  prouve 
même  pas  qu'elle  ait  été  légalement  connue  de  la  commune,  et 
ne  peut  être  considéré  comme  emportant  adhésion  de  la  part  de 
celle-ci  au  jugement  par  défaut,  le  maire  étant,  à  défaut  d'au- 
torisation de  la  commune,  sans  qualité  pour  agir  dans  cette  cir- 
constance. —  Cass.,  11  avr.  1855,  précité.  — V.  infrà,  v°  Com~ 
mune. 

650.  —  Cependant,  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre 
une  commune  non  autorisée  à  plaider,  est  réputé  exécuté  et, 
par  conséquent,  n'est  plus  susceptible  d'opposition,  quand  il  a 
été  suivi  d'une  signification,  d'un  commandement  et  d'un  pro- 
cès-verbal de  carence  dont  le  maire  a  visé  les  originaux.  — 
Nancy,  26  avr.  1873,  Comm.  de  Senon,  [D.  73.2.168] 


651.  —  Si  les  délais  d'opposition  expirent  avant  qu'elle,  ait 
obtenu  l'autorisation  qui  lui  a  été  primitivement  refusée,  elle 
sera  fondée  à  interjeter  appel. 

652.  —  Si,  iaute  d'autorisation,  la  personne  morale  ne  peut 
suivre  sur  son  appel,  le  jugement  rendu  par  défaut  aura  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  nov.  1824,  Comm.  de  Som- 
bacour,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Conséquences  du  refus  d'autorisation. 

653.  —  Nous  nous  sommes  occupés  dans  le  paragraphe 
précédent  du  défaut  d'autorisation,  c'est-à-dire  du  cas  où  l'auto- 
risation n'a  pas  été  obtenue,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  deman- 
dée, soit  parce  que  l'autorité  judiciaire  a  statué  avant  que  l'au- 
torité administrative  ait  pris  une  décision,  ou  avant  que  l'inac- 
tion de  cette  dernière  ait  équivalu  à  une  autorisation  tacite. 
Si  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  devenu  définitif,  ou  un  ar- 
rêté du  Conseil  d'Etat  refuse  l'autorisation  demandée  par  une 
personne  morale,  ce  refus  entraîne,  pour  cette  personne  morale 
et  pour  son  adversaire,  des  conséquences  particulières. 

1°  Du  cas  où  la  personne  morale  est  demanderesse. 

654.  —  Si  la  personne  morale  est  demanderesse,  elle  ne  peut 
introduire  ni  suivre  l'action,  faute  de  quoi  le  représentant  de 
cette  personne  morale,  les  avoués  et  huissiers  qui  instrumen- 
teraient pour  elle  s'exposeraient,  par  application  de  l'art.  432, 
G.  proc.  civ.,  à  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans 
répétition,  et  même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Ba- 
zille, p.  171  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1130;  Reverchon, 
n.  107;  Fontaneau,  p.  294;  Missol,  n.  155.  — V.  aussi  Bastia,  13 
nov.  1823,  Césari,  [P.  chr.] 

655.  —  Cependant ,  si  le  représentant  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  n'avait  ainsi  agi  que  d'accord  avec  le  conseil 
municipal  ou  la  commission  dudit  établissement,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  fondé  à  exercer  un  recours 
soit  contre  la  commune  ou  l'établissement,  soit  contre  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ou  de  la  commission.  —  V.  Reverchon, 
n.  107,  p.  275. 

656.  —  Ajoutons  que  si  la  demande  avait  été  engagée  à  ti- 
tre conservatoire,  c'est-à-dire  dans  un  cas  expressément  dispensé 
d'autorisation  préalable  par  l'art.  122.  L.  5  avr.  1884,  les  frais 
ne  pourraient  incomber  qu'à  la  personne  morale  elle-même,  sauf 
le  cas  de  faute  ou  de  négligence  grave  entraînant  la  responsabi- 
lité personnelle  du  représentant.  —  Missol,  n.  155,  note  I. 

657.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ne  pourrait,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  une  demande  intro- 
duite ou  suivie  par  une  commune  ou  un  établissement  auquel 
l'autorisation  aurait  été  refusée,  et  si  un  tel  jugement  était 
rendu,  il  devrait  être  cassé.  —  Cass.,  18  août  1840,  Comm.  du 
Plessis-Balisson,  [D.  40.1.324] 

658.  —  C'est  à  l'adversaire  de  la  personne  morale  à  laquelle 
l'autorisation  a  été  refusée  qu'il  appartient  de  conclure  à  ce  que 
l'action  intentée  par  cette  personne  morale  soit  déclarée  non- 
recevable.  —  Chauveau  et  Tambour,  n.  1128,  1130. 

659.  —  Le  tribunal,  d'ailleurs,  en  déclarant  l'action  non- 
recevable,  n'adjuge  pas  les  conclusions  prises  par  le  défendeur 
sur  le  fond.  En  effet,  il  ne  peut  juger  la  personne  morale  sans 
qu'elle  ait  été  entendue;  s'il  le  faisait,  il  donnerait  ainsi  ouver- 
ture à  requête  civile.  —  Chauveau  et  Tambour,  n.  1130;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  24;  Bazille.  p.  172. 
note  1;  Serrigny,  t.  1,  n.  452. 

660.  —  D'après  M.  Serrigny  (op.  et  loc.  cit.).  on  pourrait  en 
même  temps  renvoyer  le  défendeur  ou  l'intimé  par  défaut-congé. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu,  dans  une  telle  espèce,  au 
défaut-congé,  qui  préjuge  le  fond. 

2°  La  personne  morale  est  défenderesse. 

661.  —  Le  refus  d'autorisation  encouru  par  une  personne 
morale  défenderesse,  n'a  pas  pour  effet  de  l'obligera  acqu 

à  la.  demande.  En  effet ,  s'il  en  était  ail 

ture  se  trouverait,  en  l'ait,  avoir  statué  sur  une  matière  étran- 
gère à  sa  compétence  et  les  tribunaux  judiciaires  seraient  des- 
saisis de  leurs  attributions.  En  conséquence,  lorsque  le  délai 
légal  suivant  le  dépôt,  par  l'adversaire  demandeur,  du  mémoire 
préalable,  sera  expiré,  ce  dernier  pourra  provoquer  un  jugement 
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qui  statuera  par  défaut  en  ce  qui  concerne  la  personne  morale 
non  autorisée.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1838,  Comm.  rie  Marrai,  [S. 
38.1. .'.'.I,  P.  38.2.144]  —  Nîmes,  1"  févr.  1831,  Roure,  [S.  31.2. 
197,  I'.  chr.]  —  Bazille,  p.  172;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
i  130;  Fontaneau,  p.  294;  Missol,  n.  153;  Reverchon ,  n.  70  et 


108;  Ducrocq,  t.  2,n.  1475,  p.  611.  —Conlrà,  Duvergier,  Collect 
des  lois,  1837,  p.  250.  —  V.  suprà 
mariée,  n.  531 


mprà ,  v°  Autorisation  de  femme 


662.  —  Cette  solution  sera  moins  défavorable  à  la  partie  à 
laquelle  l'autorisation  aura  été  refusée  que  ne  le  serait  un  ac- 
quiescement. En  effet,  bien  que  les  tribunaux,  au  cas  de  défaut 
du  défendeur,  adjugent  généralement  au  demandeur  ses  préten- 
tions, il  n'y  a  pas  là  une  règle  absolue.  Le  tribunal,  en  effet, 
est  toujours  tenu,  même  au  cas  de  défaut  du  défendeur,  d'exa- 
miner si  les  conclusions  du  demandeur  sont  justes  et  bien  véri- 
fiées (C.  proc.  civ.,  art.  150).  En  outre,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
se  livre  à  cet  examen  avec  le  concours  du  ministère  public  (C. 
proc.  civ.,  art.  83).  —  Missol,  n.  153;  Reverchon,  n.  105. 

663.  —  Si,  malgré  le  refus  d'autorisation  ,  le  représentant 
de  la  personne  morale  persistait  à  suivre  l'instance,  le  deman- 
deur, en  même  temps  qu'il  concluerait  à  la  condamnation  par 
défaut  de  la  personne  morale,  pourrait  conclure  à  la  condam- 
nation contradictoire  aux  dépens  du  représentant  de  cette  per- 
sonne morale,  auteur  de  l'incident  nécessité  par  sa  présence 
illégale  à  l'instance.  —  Paris  ,  9  déc.  1825,  Comm.  de  Thors,  [S. 
et  P.  chr.]  -  Toulouse,  17  juill.  1834,  Daunol ,  [P.  chr.]  —  V. 
aussi  anal".  Cass.,  21  août  1809,  Levaillant,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  12  févr.  1853,  Lagravelle. 

664.  —  Si,  contrairement  aux  règles  ci-dessus  exposées,  le 
tribunal  statuait  contradictoirement  sur  une  demande  introduite 
contre  une  personne  morale  à  laquelle  l'autorisation  de  plaider 
aurait  été  refusée,  le  jugement  serait  nul.  —  Metz,  16  janv. 
1855,  Comm.  de  Wourtville. 

665.  —  Les  frais  du  jugement  annulé  et  de  sa  signification 
seraient  mis  à  la  charge  des  avoués  des  deux  parties.  —  Même 
arrêt. 

666.  —  Et  sur  l'appel ,  la  cour  pourrait  évoquer  et  statuer 
par  défaut  contre  la  personne  morale  non  autorisée.  —  Même 
arrêt. 

Section  VIII. 

Du  mémoire  préalable  exigé  des  demandeurs  qui  actionnent 
les  communes  et  certains  établissements  publics. 

§  1.  (Juelles  personnes  civiles  ne  peuvent  être  autorisées  à  plaider 
comme  défenderesses  qu'après  dépôt  du  mémoire  par  le  de- 
mandeur. 

1°  Communes  et  sections  de  commune. 

667.  —  Nous  avons  vu  que  l'ancien  droit  (édit  d'août  1683) 
et  l'arrêté  des  consuls  du  17  vend,  an  X,  pour  garantir  les  com- 
munes contre  des  procès  légèrement  intentés,  défendaient  aux 
particuliers  d'exercer  contre  elles  aucune  action  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisés.  Sous  cette  législation ,  les  deman- 
deurs devaient  donc  provoquer  une  autorisation,  non  pour  la 
commune,  mais  pour  eux-mêmes.  D'autre  part,  une  telle  obli- 
gation n'était  imposée  qu'aux  personnes  qui  se  prétendaient 
créancières  des  communes,  et  non  à  celles  qui  engageaient  contre 
la  commune  une  action  en  revendication  ou  toute  autre  action 
réelle.  —  V.  Reverchon,  n.  4. 

668.  —  L'obligation  ainsi  imposée  aux  créanciers  était  exor- 
bitante; notamment,  le  pouvoir,  conféré  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  l'arrêté  du  17  vend,  an  X,  de  permettre  ou  de  refuser 
aux  créanciers  des  communes  la  faculté  de  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice,  avait  paru  si  contraire  aux  règles  de  l'équité, 
que  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence ,  tournant  plutôt 
qu'interprétant  la  loi,  portèrent  que,  l'obligation  pour  les  créan- 
ciers de  s'adresser  à  l'autorité  administrative  avant  d'intenter 
une  action  judiciaire  ayant  pour  seul  objet  d'assurer  à  cette 
autorité  le  moyen  d'empêcher  la  commune  de  soutenir  un  pro- 
cès injuste  et  onéreux,  il  n'en  résultait  pas  que  l'administration 
pût  refuser  au  demandeur  l'autorisation  de  plaider,  alors  même 
que  la  demande  fût  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Cass.,  25  mai  1819,  Albert,  [S.  et  P.  chr.];  — 20  janv. 
1838,  Comm.  de  Marval,  [S.  38.1.541,  P.  38.2.144]  —  Nîmes, 


1er  févr.  1831,  Roure,  [S.  31.2.297,  P.  chr.]  —  Bourges,  17 
août  1831,  Comm.  de  Marval,  [P  chr.]—  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
1819,  Lanusse,rS.  chr.,  P.  adm.  chr.] ;  — 6  sept.  1820,  Langlois, 
[S.  chr.];  —  24  oct.  1821,  Comm.  de  Flergues,  [Leb.  chr.,  p. 
122];  —  17  avr.  1822,  Fabr.  de  Saint-Didier,  S.  chr.1;  —  10 
août  1825,  Dorchies,  [S.  chr.];  — 26  juin  1835,  Forbin  d'Oppède, 
[Leb.  chr.,  p.  1  i-8|  —  V.  Reverchon  ,  p.  41  ;  Cormenin ,  v<>  Com- 
munes ,  n.  39. 

669.  —  D'après  la  législation  nouvelle,  résultant  de  l'art.  51, 
L.  18  juill.  1837,  et  des  art.  124  et  125,  L.  5  avr.  1884,  les  règles 
qui  avaient  été  imposées  par  l'ancienne  législation,  atténuée,  il 
est  vrai,  par  la  jurisprudence,  sont  profondément  modifiées. 
Désormais,  quiconque  veut  engager  un  procès  contre  une  com- 
mune n'est  tenu  que  d'adresser  préalablement  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  et  l'objet  de  sa 
demande;  ce  mémoire  a  seulement  pour  objet  de  porter  à  la 
connaissance  de  l'autorité  la  demande  qui  va  être  engagée  cuntre 
la  commune,  de  façon,  ainsi  que  le  disait  M.  Vivien  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1837,  qu'elle  puisse  aviser  aux 
mesures  que  «  l'intérêt  de  la  commune  dont  elle  a  la  tutelle  lui 
parait  réclamer  »,  ou,  plus  exactement,  de  façon  à  mettre  le 
préfet  à  même  d'aviser  la  commune,  qui  a  à  prendre  les  mesures 
que  lui  suggère  son  intérêt. 

670.  —  L'action  qui  sera  engagée  ensuite  pourra  être  sui- 
vie, sans  que  l'administration  ait  à  accorder  ou  à  refuser  au- 
cune autorisation  au  demandeur,  celui-ci  ayant  rempli  toutes 
ses  obligations,  en  déposant  le  mémoire.  —  V.  Reverchon,  n. 
70;  Morgand,  t.  2,  p.  253. 

671.  —  D'autre  part,  cette  formalité  est  imposée,  non  plus 
seulement  aux  demandeurs  qui  se  prétendent  créanciers,  mais 
à  tous  les  demandeurs,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  à 
intenter,  réelle,  personnelle  ou  mobilière.  —  V.  Reverchon,  n. 
70;  Cormenin,  v°  Communes,  n.  44,  note  2;  Morgand,  loc.  cit. 

672.  —  En  même  temps  que  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités permet  à  la  commune  de  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les 
mesures  nécessaires  pour  se  faire  autoriser  à  plaider,  le  préfet, 
informé  de  la  contestation  et  de  son  objet,  pourra  parfois  par- 
venir à  concilier  les  parties.  Ainsi  se  trouvera  remplacé ,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  les  communes  et  ceux  des  établis- 
sements publics  qui  y  sont  assimilés,  le  préliminaire  de  conci- 
liation, dont  les  dispense  l'art.  49,  C.  proc.  civ. 

673.  —  L'adversaire  de  la  section  de  commune  est  soumis  à 
la  nécessité  du  mémoire  préalable  aussi  bien  que  l'adversaire  de 
la  commune.  —  Aucoc,  p.  538;  Fontaneau,  p.  127;  Morgand, 
t.  2,  p.  268. 

674.  —  La  formalité  préalable  de  la  remise  au  préfet  d'un 
mémoire  expositif,  imposée  à  toute  personne  qui  veut  intenter 
une  action  en  justice  contre  une  commune,  doit  être  accomplie 
même  au  cas  où  le  demandeur  est  un  département,  une  com- 
mune ou  un  établissement  public.  —  Chauveau  et  Tambour, 
t.  1,  n.  31  ;  Morgand,  t.  2,  p.  250;  Fontaneau  ,  p.  242. 

675.  —  M.  Reverchon,  qui  avait  d'abord  soutenu  (irc  édit., 
n.  16)  que  l'Etat,  se  proposant  d'introduire  une  action  contre 
une  commune  ou  un  établissement  public  assimilé,  devait  être 
dispensé  d'adresser  au  préfet  un  mémoire  préalable,  parce  que, 
les  autorisations  de  plaider  étant  des  actes  administratifs,  et 
non  des  affaires  contentieuses,  le  conseil  de  préfecture,  lors- 
qu'il statue  sur  une  autorisation  de  plaider,  n'est  pas  un  tri- 
bunal, mais  un  agent  administratif  de  l'Etat,  est  revenu  sur 
cette  première  opinion.  Lorsque  l'Etat  est  demandeur,  la  com- 
mune ou  tout  autre  établissement  public,  défendeur,  n'en  doit 
pas  moins  prendre  des  mesures  qui  nécessitent  des  délais  et  des 
formalités  ;  il  y  a  donc  lieu,  même  pour  l'Etat ,  au  dépôt  du  mé- 
moire préalable.  —  Trib.  Nevers,  25  juin  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2. 
305]  —  V.  Jèze,  Dict.  d'adm.,  p.  421;  Bazille,  p.  83. 

2°  Etablissements  d'assistance  publique  communaux. 

676.  —  H  y  a  lieu  d'adopter  la  même  règle  pour  les  établis- 
sements hospitaliers  communaux.  L'application  qui  leur  est  faite 
par  les  art.  9  et  10,  L.  7  août  1851,  de  la  législation  concernant 
les  autorisations  de  plaider  des  communes,  impose  cette  assimi- 
lation, qui  était  déjà  adoptée  d'ailleurs  sous  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  de  1837  et  à  celle  de  1851.  —  Riom,  16  mai  1882, 
Potain,  [Arch.  de  l'adm.  de  l'assist.  publ.  inédit]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  30  oct.  1888,  [Rev.  des  établ.  de  bienf.,  89.15]  —  Sic, 
Durieu  et  Roche,  v°  Procès,  n.  12;  Blanche,  Dict.  gén.  d'adm., 
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v"  Hospices,  h.  1280;  Bàzille,  p.  83;  Lefebvre,  p.  100  et  120; 
Reverchon,  n.  134;  Dufour,  t.  3,  p.  51 1. —V.  aussi  Cons.  d'Et., 

17  avr.  1822,  précité.  —  Contra,  Rouen,  16  avr.  1842,  Hosp.  de 
Lisieux,  [S.  42.2.406]  —  Trib.  Oran,  7  janv.  1889,  [J.  le  Droit, 
14  janv.  1889]  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1499;  Ravarin,  p.  135;  Ca- 
bantous  et  Liégeois,  n.  509. 

677.  —  Bien  que  la  loi  du  7  août  1851  ne  soit  pas  applicable 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  on  décide  également  qu'ils  sont 
soumis  au  même  régime,  en  se  basant  uniquement  sur  l'assimi- 
lation générale  qui  leur  est  faite  des  règles  concernant  les  au- 
torisations de  plaider  communales,  en  raison  même  de  ce  qu'ils 
sont  des  démembrements  des  communes.  Déjà,  avant  la  loi  de 
1837,  il  était  admis  que  l'arrêté  consulaire  du  17  vend,  an  X 
leur  était  applicable.  Cet  arrêté  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du 

18  juill.  1837,  on  a  considéré  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
devaient  subir  les  modifications  intervenues  dans  la  législation 
des  autorisations  de  plaider  des  communes.  —  Durieu  et  Roche, 
v°  Bureau  de  bienfaisance ,  n.  12;  Thorlet,  Adm.  et  compt.  des 
bur.  de  bienf.,  n.  125.  —  Contra,  Amiens,  13  févr.  1889,  Sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  [J.  des  audiences  de  la  cour  d'Amiens, 
89.14]  —  Salva,  p.  144. 

3°  Etablissements  publics  religieux. 

678.  —  Les  fabriques  et  autres  établissements  publics  reli- 
gieux n'étant  astreints  à  l'autorisation  de  plaider  que  par  les 
décrets  et  ordonnances  édictés  spécialement  pour  eux  et  ces 
textes  n'obligeant  point  leurs  adversaires  à  la  production  d'un 
mémoire  préalable,  les  règles  ci-dessus  exposées  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance  ne 
leur  sont  pas  applicables.  —  Batbie,  t.  5,  p.  308;  Reverchon, 
n.  130,  p.  342,  note  1,  et  n.  134;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1 , 
n.  37.  —  Contra,  Bazille,  p.  204;  Cormenin,  t.  2,  p.  251,  note  3, 
406,  et  t.  2,  Append.,  p.  45;  Foucart,  t.  3,  n.  1800;  Lefebvre, 
p.  153;  Solon,  Bép.  de  dr.  adm.,  v°  Fabriques,  n.  5.  —  V.  Or- 
léans, 26  août  1847,  [J.  des  av.,  73.476]  —  V.  aussi  Serrignv, 
t.  1,  n.  452;  Dufour,  t.  3,  n.  1833  et  1983. 

679.  —  Les  consistoires  israélites  en  Algérie  sont  tenus  aux 
mêmes  formalités  que  les  établissements  similaires  en  France, 
au  point  de  vue  des  autorisations  de  plaider;  en  effet,  l'art.  1, 
Décr.  10  juill.  1861,  les  soumet  aux  règles  tracées  parla  législa- 
tion relative  à  la  réorganisation  du  culte  Israélite  dans  la  mé- 
tropole, et  spécialement  par  l'art.  64,  Ord.  25  mai  1844,  qui 
porte  que  les  consistoires  israélites  ne  peuvent,  sans  autorisa- 
tion préalable,  intenter  aucune  action  en  justice  ou  y  défendre. 
Mais  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  légale  en  vi- 
gueur en  France  n'obligent  les  personnes  qui  se  proposent  d'in- 
troduire une  action  contre  un  consistoire  israélite  à  déposer  au 
préfet  un  mémoire  préalable.  D'autre  part,  les  textes  de  lois  qui 
subordonnent  au  dépôt  préalable  d'un  mémoire  la  validité  d'une 
action  judiciaire  dirigée  contre  certaines  personnes  morales, 
sont  dérogatoires  au  droit  commun  et  ne  peuvent  être  étendus. 
Enfin,  l'obligation  imposée  à  un  établissement  public  de  se  faire 
autoriser  à  ester  en  justice  ne  comporte  pas  virtuellement  l'obli- 
gation pour  ses  adversaires,  demandeurs  dans  un  litige,  de  dé- 
poser un  mémoire  avant  de  l'appeler  en  justice.  En  conséquence, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  non-recevable  la  demande  intro- 
duite en  justice  contre  un  consistoire  israélite  d'Algérie,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  du  dépôt  d'un  mémoire  préalable  au 
préfet.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1877,  Consistoire  israélite  de 
Paris,  [D.  79.3.23]  —  Trib.  Oran,  7  janv.  1889,  précité.  —  Sic, 
Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  3,  p.  620. 

i°  Etal  et  départements. 

680.  —  Il  est  également  nécessaire  de  produire  un  mémoire 
préalable  avant  d'engager  une  action  contre  l'Etat  et  le  dépar- 
lement qui,  bien  que  non  soumis  à  l'autorisation  de  plaider, 
sont  astreints,  avant  de  plaider,  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités.  — V.  infrà,  v'8  Département,  Etablissements  d'aliénés, 
Etablissements  généraux  de  bienfaisance ,  Etat. 

§  2.  Pour  quelles  actions  le  mémoire  préalable  est  exigé 
des  demandeurs. 

681.  —  Les  motifs  pour  lesquels  le  mémoire  préalable  est 
imposé  aux  demandeurs  permettent  d'établir  ce  principe  géné- 


ral que  le  mémoire  préalable  doit  être  produit  pour  les  actions 
soumises  à  l'autorisation  de  plaider  et  qu'il  est  inutile  pour 
celles  des  actions  non  soumises  à  cette  autorisation.  Là  où  l'au- 
torisation est  exigée,  le  mémoire  préalable  doit  être  exigé.  Les 
solutions  applicables  à  la  nécessité  de  l'autorisation  sont  appli- 
cables à  la  nécessité  de  la  production  du  mémoire.  —  V.  Re- 
verchon, n.  15;  Missol,  n.  78. 

682.  —  Le  demandeur  qui  plaide  contre  une  commune  et 
qui  signifie  des  conclusions  nouvelles  n'a  donc  pas  besoin  de 
produire  un  nouveau  mémoire  préalable,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
autorisation  nouvelle. 

683.  —  Mais,  par  contre,  si  ces  conclusions  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  accessoires  et  incidentes,  il  y  aurait 
lieu  pour  la  commune  à  autorisation  nouvelle,  et  pour  le  "deman- 
deur, par  conséquent,  à  production  d'un  nouveau  mémoire 
préalable.  — Lyon,  29  janv.  1850,  Comm.  de  Chevillard  ,  S. 
52.2.338,  P.  50.2.52]  —  V.  suprà,  n.  318  et  s. 

684.  —  Il  a  été  jugé  que  l'intervention  d'une  commune  dans 
une  instance  engagée  entre  des  propriétaires  à  fin  de  répara- 
tion du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  par  un  particulier, 
ne  rend  pas  nécessaire  la  présentation  au  préfet  du  mémoire 
préalable  et  expositif,  bien  que  la  commune  prenne  le  fait  et 
cause  du  défendeur,  qui  se  trouve  être  son  garde  champêtre. 
Il  en  est  ainsi ,  alors  du  moins  que  le  défendeur  n'a  pas  été  as- 
signé en  qualité  de  garde  champêtre,  et  que  le  procès  qui  lui  a 
été  intenté  n'a  pas  été  un  moyen  détourné  d'intenter  un  procès 
à  la  commune  et  d'échapper  aux  obligations  imposées  par  l'art. 
51,  L.  18  juill.  1837.  —  Cass.,  12  mai  1862,  Comm.  de  Bures, 
[S.  62.1.582,  D.  62.1.212] 

685. —  En  vertu  des  mêmes  principes,  en  matière  crimi- 
nelle, il  y  a  ou  non  lieu  à  production  du  mémoire,  suivant  qu'il 
y  a  lieu  ou  non  à  autorisation  de  plaider.  —  V.  suprà,  n.  92  et  s. 

686.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mémoire  préalable  que 
doit  déposer  toute  partie  qui  intente  une  action  en  justice  con- 
tre une  commission  des  hospices  est  exigé  à  peine  de  nullité, 
même  au  cas  où  cette  commisson  est  assignée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel.  — Trib.  Saint-Etienne,  30  oct.  1888,  IVv. 
des  établ.  de  bienf.,  89.15] 

687.  —  Jugé,  dans  le  même  sens ,  pour  une  action  intentée 
contre  une  commune  comme  responsable  des  délits  forestiers 
commis  par  son  pâtre.  —  Rennes,  29  mai  1839,  N...,  [S.  39.2. 
482,  P.  39.2.504]  —  Trib.  Saint-Etienne ,  30  oct.  1888,  précité. 

—  Sic,  Reverchon,  p.  64;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  34; 
Fontaneau,  p.  246. 

688.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  l'ad- 
ministration forestière  poursuit  diverses  communes  ,  proprié- 
taires d'une  forêt,  comme  civilement  responsables  d'un  délit 
forestier  commis  par  un  entrepreneur  de  la  coupe  en  exploi- 
tation dans  cette  forêt,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  de  l'intérêt 
public  qui  s'attache  à  la  répression  et  à  raison  des  dispositions 
impératives  de  l'art.  82,  C.  forest.,  d'exiger  de  l'administration 
forestière  la  production  d'un  mémoire  préalable  et,  par  consé- 
quent, des  communes  actionnées  d'autorisation  de  plaider.  — 
Cass.,  2  oct.  1847,  Morigny,  [S.  48.1.463,  P.  48.1.413,  D.  48.5. 
56]  —  Sic,  Simonet,  Lois  nouvelles,  ISSi.  p.  201. 

689.  —  De  même,  le  mémoire  préalable  n'est  pas  exigé  pour 
les  instances  administratives.  La  jurisprudence  l'avait  admis 
comme  la  doctrine  avant  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  Cass.,  7  juin 
1848,  Comm.  de  Gorges,  [S.  48.1.569,  P.  48.2.60,  D.  48.1.121] 

—  28  nov.  1864,  Poignet,  [S.  65.1.32,  P.  65.50,  D.  65. 1. 112 

—  20  nov.  1871,  Natey  et  Vernant,  [S.  72.1.26.  P.  72.40,  D 
71.5.79]  —  Dec.  min.,  8  août  1840.  —  Sic,  Belime,  De  I" 
sion,  n.  298;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  36;  Missol,  n.  78 
Morgand,t.  2,  p.  251  ;  Fontaneau,  p.  243;  Foucart  ,  t.  3,  n.1758 
Blanche,  v°  Commune,  p.  484.  —  Contra,  Ecole  des  communes. 
1840,  t.  9,  p.  250.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  124)  a  expres- 
sément confirmé  ce  système  pour  les  communes. 

690.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mémoire  préalable  n'est  pas 
exigé  pour  introduire  contre  la  commune  et  les  établissements 
assimilés  une  instance  devant  les  tribunaux  administratifs.  — 
Cons.  d'Et.,  8  avr.  1842,  Duvergier,  [S.  42.2.322,  P.  adm.  chr.l; 

—  27  janv.  1848,  Comm.  de  Vinon,  [S.  48.2.328,  P.  adm. 

—  9  janv.  1849,  Ville  de  Paris,  [S.  49.2.245,  P.  adm.  chr.  ;  - 
10  févr.  1865,  Ville  de  Nantes,  [S.  65.2.318,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Missol,  n.  78.  —  V.  suprà,  n.  104  et  s. 

691.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  actions  possessoires.  Sous 
le  régime  de  la  loi  de  1837,  la  jurisprudence  admettait  celte  so- 
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lution  (V.  Cass.,  ;  juin  1848,  Hauser,  I».  48. 1.126),  que  l'art. 
124,  1,.  5  avr.  1884  énonce  explicitement  aujourd'hui  :  Aucune 
action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires  •<,  etc. 

691.  —  Le  dépôt  préalable  du  mémoire  n'est  pas  davantage 
exigé  pour  les  instances  introduites  contre  la  commune  et  les 
établissements  assimilés  par  les  débiteurs  poursuivis  en  vertu 
d'états  exécutoires  et  qui  font  opposition  aux  contraintes  qui 
leur  sont  décernées  (art.  154,  L.  1884).  Ces  contestations,  de- 
vant être,  en  général,  jugées  comme  affaires  sommaires,  ne  sont 
pas  sujettes,  d'ordinaire,  à  l'autorisation  de  plaider  (V.  suprà, 
n.  172).  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'autorisation 
de  plaider  serait  nécessaire  (V.  suprà,  n.  176),  le  mémoire  préa- 
lable devrait  être  exigé. —  V.  Trib.  Chalon-sur-Saône,  13  mars 
1888,  [J.  le  Droit,  27  oct.  1888]—  Morgand,  loc.  cit.;  Missol,  n. 
78;  Bazille,  p.  107. 

692.  —  Le  dépôt  préalable  à  la  préfecture  d'un  mémoire  ex- 
positif n'est  pas  exigé  non  plus  en  matière  de  référé,  puisqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  de  plaider.  —  Cass.,  10  avr.  1872, 
Comm.  de  Gutti-de-Vivario,  [S.  72.1.289,  P.  72.711,  D.  73.1. 
12]  —  Paris,  27  juin  1868,  Roy,  [S.  69.2.83,  P.  69.360,  D.  68. 
2.188]  —  Dijon,  11  août  1869,  X...,  [D.  69.2.190]  —  Trib.  Bruxel- 
les, 20  mars  1880,  Comm.  de  Watermaël-Boistfort,  [D.  81.3.29] 

—  Sic,  Missol,  n.  78;  Morgand,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.181  et  s. 

693.  —  Le  dépôt  préalable  du  mémoire  n'est  pas  non  plus 
exigé  pour  décerner  contre  une  commune  contrainte  à  fin  de 
recouvrement  de  droits  d'enregistrement  relevés  à  sa  charge.  — 
Cass.,  7  mars  1883,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  84.1.197,  P.  84.1. 
467]  —  Sic,  Morgand,  loc.  cit.  —  V.  cep.  suprà,  n.  79. 

695.  —  ...  Ou  pour  provoquer  une  expertise  contre  les  com- 
munes en  cas  de  dissimulation  de  prix  dans  une  vente,  ou  plus- 
value  d'un  échange  (L.  22  frim.  an  VII).  —  Bazille,  p.  83. 

696.  —  ...  Ou  pour  les  contestations  relatives  à  l'application 
d'un  tarif  d'octroi.  —  Cass.,  26  juin  1836,  Sorel,  [S.  36.1.6831; 

—  2  févr.  1848,  le  Maire  de  Roubaix,  [S.  48.1.317,  D.  48.1.59]; 

—  20  mai  1848,  Ville  de  Dunkerque,  [S.  48.1.431,  P.  48.2.198, 
D.  48.1.110]  —  Sic,  Bazille,  p.  84;  Block,  Dirt.,  v°  Octroi,  n. 
108;  Fontaneau,  p.  245.  —  V.  suprà,  n.  71. 

697.  —  La  partie  lésée,  qui  agit  en  vertu  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  IV,  par  une  assignation  donnée  en  la  forme  ordinaire 
au  représentant  légal  de  la  commune,  et  dont  l'action  est  sou- 
mise aux  règles  de  droit  commun,  tandis  que  l'action  d'office 
du  ministère  public  est  soumise  à  des  règles  spéciales,  a-t-elle 
besoin  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclamation?  La  question  est  controversée.  — 
Choppard,  Etude  sur  la  responsab.  des  communes,  p.  191  ;  Mor- 
gand, t.  2,  p.  250.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Toulouse, 
5  mars  1822,  Comm.  de  Moutagnac,  [S.  chr.]  —  Sourdat,  n. 
1419;  Foucart,  t.  3,  n.  1759,  p.  541  ;  Bazille,  p.  97;  Reverchon, 
2e  édit.,  n.  16.  —  Contra,  Cass.,  19  nov.  1821,  Cazelles ,  [S.  et 
P.  chr.1;;  —  28  janv.  1826,  Cazelles,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill. 
1837,  Ville  de  Toulouse,  [S.  37.1.661,  P.  37.2.141]  —Rendu,  n. 
79;  Reverchon,  l'°édit.,  p.  41.  —  V.  suprà,  n.  99  et  s. 

698.  —  Les  communes  et  établissements  assimilés  n'ayant 
pas  besoin  d'autorisation  pour  défendre  a  un  appel  ou  à  un 
pourvoi  en  cassation  (V.  suprà,  n.  233  et  s.,  254,  la  partie  ad- 
verse qui  interjette  appel  ou  se  pourvoit  en  cassation  n'a  pas  à 
produire  de  mémoire  préalable  pour  informer  le  préfet  qu'elle 
se  propose  de  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cassation.  —  V.  Cass., 
27  août  1833,  Préfet  de  la  Nièvre,  [cité  par  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  38]  —  Morgand,  t.  2,  p.  250. 

699.  —  Il  a  été  notamment  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  124, 
\j.  .'i  avr.  1884,  qui  impose  au  demandeur  d'une  action  dirigée 
contre  une  commune  l'obligation  de  déposer  à  la  préfecture  un 
mémoire  indiquant  l'objet  de  sa  demande  ainsi  que  les  motifs  à 
l'appui,  et  tendant  à  faire  autoriser  la  commune,  par  l'autorité 
compétente,  à  ester  en  justice,  s'applique  exclusivement  à  l'exer- 
cice de  l'action  à  son  origine.  En  conséquence,  le  demandeur 
en  cassation  d'une  décision  du  jury  d'expropriation  rendue  en 
faveur  d'une  commune,  n'est  pas  tenu  de  remplir  de  nouveau 
cette  formalité  qu'il  a  accomplie  déjà  au  début  de  l'instance.  Et 
la  commune  qui  a  été  autorisée  à  défendre  à  l'action  dirigée 
contre  elle  et  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  défendre  au  pourvoi  en  cassation 
formé  par  son  adversaire.  Il  en  doit  être  ainsi,  spécialement  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  procé- 
dure tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841  étant,  à  raison  des  délais 
dont  elle  prescrit  l'observation,  inconciliable  avec  l'obligation 
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pour  le  demandeur  en  cassation  de  provoquer  pour  la  commune 
l'autorisation  d'-  défendre  au  pourvoi.  —  Cass.,  9  mars  1887, 
Roche,     S.  88.1.382,   P.  88.1.930,   D.  88.1.328]  —  V.  Morgand, 

t.  2,  p.  2:;i. 

S  3.  Formes  du  mémoire  préalabl  . 

700.  —  Le  mémoire  préalable  doit  exposer  les  motifs  de  la 
réclamation  du  demandeur  (L.  18  juill.  1837,  art.  5],  et  5  avr. 
1884,  art.  124).  D'après  la  dernière  loi,  il  doit,  en  outre,  en 
énoncer  l'objet. 

701.  —  Mais  il  suffit  que  le  mémoire  préalable  vise,  en  termes 
généraux,  la  nature  de  l'action. —  Douai,  5  mai  1886,  [J.  le 
Droit,  7  nov.  1886] 

702.  —  Lorsque  l'action  est  formée  par  plusieurs  demandeurs, 
le  mémoire  doit  être  présenté  au  nom  de  tous;  la  demande  est 
irrégulièrement  formée  et  frappée  de  nullité  à  l'égard  de  ceux  des 
demandeurs  qui  ne  sont  pas  dénommés  au  mémoire.  —  Trib. 
Loudun,  12  juill.  1884,  [Lois  nouv.,  1884.3.133] 

703.  —  La  remise  d'un  mémoire  expositif  peut-elle  être  sup- 
pléée par  des  équipollents?  La  question  est  controversée.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Trib.  Nevers,  22  juin  1882,  [Gaz. 
Pal.,  82.2.305]  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  47  (qui  impo- 
sent toutefois  comme  condition  que  les  équipollents  atteignent 
le  but  pour  lequel  le  mémoire  est  exigé).  — V.  dans  le  sens  de 
la  négative,  Fontaneau,  p.  242  ;  Serrigny,  2°  éd.,  t.  2,  n.  1024, 
p.  .'i:!.'i;  Gautier,  Revue  critique,  année  1883,  p.  18.  — V.  aussi 
Bazille,  p.  139. 

704.  —  Le  dépôt  du  mémoire  ,  effectué  après  l'ajournement, 
suffit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  28  août  1833; 

—  20 janv.  1845. 

§  4.  Formalités  administratives  qui  suivent  le  dépôt 
du  mémoire  préalable. 

705.  —  D'après  l'art.  51,  L.  18  juill.  1837,  demeuré  en  vi- 
gueur à  Paris,  le  préfet  doit  donner  récépissé  du  mémoire  préa- 
lable dès  qu'il  lui  est  remis.  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  124,  §  1) 
reproduit  cette  disposition.—  Bazille,  p.  82  et  138;  Reverchon, 
p.  42.  —  C'est  d'ordinaire  le  secrétaire  général  qui  donne  récé- 
pissé. 

706.  —  Le  préfet  auquel  doit  être  remis  le  mémoire  préala- 
ble est  le  préfet  du  département  de  la  commune  ou  de  l'établis- 
sement défendeur,  et  non  le  préfet  du  département  du  domicile 
du  demandeur.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1822,  Bur.  de  bieuf. 
de  Saint-Péray,  [S.  chr.]  —  Thorlet,  n.  126;  Durieu  et  Roche, 
v°  Procès,  n.  13. 

707.  —  Le  préfet,  dit  l'art.  54,  L.  18  juill.  1837,  transmet  le 
mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer  immédiate- 
ment le  conseil  municipal  pour  en  délibérer.  L'art.  124,  L.  5  avr. 
1884,  reproduit  cette  disposition  en  ajoutant  que  la  transmission 
au  maire  doit  être  faite  immédiatement. 

708.  —  Le  préfet  n'aurait  aucune  qualité  pour  conserver  le 
mémoire  préalable  et  se  dispenser  de  le  transmettre  au  maire. 

—  V.  Cons  d'Et.,  16  mars  1842,  Bœuf,  [Leb.  chr.,  p.  101]  — 
Reverchon,  n.  73. 

709.  —  ...  Même  s'il  estimait  que  l'action  lut  de  la  compé- 
tence administrative.  —  Même  arrêt. 

710.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  est  ensuite  trans- 
mise au  conseil  de  préfecture  appelé  à  statuer  sur  l'autorisation 
(L.  18  juill.  1837,  art.  52;  L.  5  avr.  1884,  art.  125).— Reverchon, 
n.  75. 

711.  —  L'action  contre  la  commune  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  par  le  demandeur  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  délivré  en  échange  de  la  remise  du  mémoire 
préalable,  sans  préjudice  toutefois  des  actes  conservatoires  (LL. 
18  juill.  1837,  art. '52,  et  5  avr.  1884,  art.  124,  §  2). 

712.  —  L'exercice  du  droit  du  demandeur  est  donc  sus- 
pendu pendant  ces  deux  mois  durant  lesquels  la  commune  pré- 
venue fera  le  nécessaire  pour  être  autorisée.  —  Reverchon,  loc. 
cit.;  Fontaneau,  p.  249. 

713.  —  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  durant  lesquels 
son  action  est  suspendue,  le  demandeur  pourra  agir  contre  la 
commune,  que  son  mémoire  ait  ou  non  été  transmis  au  maire. 

—  Morgand,  t.  2,  p.  240  et  254. 

714.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  l'action  introduite 
avant  le  délai  de  deux  mois  assigné  par  l'art.  52,  L.  18  juill.  1837, 
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et  l'art.  124,  L.  5  avr.  1 884-,  devait  être  déclarée  non-recevable. 
Cette  règle  doit  être  encore  observée  aujourd'hui,  la  loi  de  1884 
n'ayant  pas  dérogé  sur  ce  point  à  la  loi  de  1837. 

715.  —  Dans  le  cas  où  le  mémoire  expositif  est  directement 
adressé  au  conseil  de  préfecture,  sans  avoir  été  préalablement 
communiqué  au  conseil  municipal,  le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  été  entendue; 
s'il  statue,  son  arrêté  doit  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons  d-'Et.,  29janv.  1840,  Comm.  de  Marnay,  [D.  Rép.,  v°  Com- 
mune, n.  1647]  ;  —  2  nov.  1886.  Comm.  de  Beïverne,  [D.  88.3.38] 
—  Reverchon,  n.  74,  p.  193.  —  V.  infrà,  n.  769  et  s. 

71G.  —  En  appliquant  par  analogie  aux  établissements  d'as- 
sistance publique  assimilés  aux  communes  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées,  les  formalités  qui  suivent  le  dépôt  du  mé- 
moire préalable,  sont  pour  ces  établissements  les  suivantes  : 
pour  lesdits  établissements,  hormis  ceux  de  Paris,  le  mémoire 
doit  être  transmis  par  le  préfet  au  maire,  président  de  la  com- 
mission administrative ,  qui  appelle  cette  commission  à  en  déli- 
bérer, prend  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'établissement  (V. 
infrà,  n.  918  et  s.,  931  et  s.),  et  envoie  le  dossier  de  l'affaire  au 
maire  pour  être  communiqué  pour  avis  au  conseil  municipal  (V. 
infrà,  n.  935  et  s.).  Ce  n'est  qu'après  l'avis  du  conseil  munici- 
pal, avis  qui  ne  lie  pas  d'ailleurs  l'administration,  que  le  conseil 
de  préfecture  doit  être  saisi. 

717.  —  Les  services  de  bienfaisance  de  Paris  sont  soumis  à 
un  régime  spécial  en  vertu  de  la  loi  du  10  janv.  1849,  organi- 
satrice de  l'assistance  publique  de  Paris.  C'est  au  directeur  de 
l'assistance  publique  que  le  mémoire  est  transmis  par  l'autorité 
préfectorale.  Le  directeur  de  l'assistance  publique  prend  les  avis, 
qui  ne  lient  pas  l'administration,  du  conseil  de  surveillance  (L. 
10  janv.  1849,  art.  5-8°)  et  du  comité  consultatif  (V.  infrà,  n. 
930),  retourne,  avec  cet  avis,  le  dossier  au  préfet,  qui  doit  pro- 
voquer sur  l'affaire  un  avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  avis 
qui  ne  lie  pas  davantage  l'administration.  Ce  n'est  qu'après  ce 
dernier  avis,  que  le  conseil  de  préfecture  doit  être  saisi. 

S  5.  Effets  du  mémoire,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
prescription  et  des  déchéances. 

718.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  (art.  51),  demeurée  applica- 
ble à  Paris,  porte  que  le  dépôt  du  mémoire  préalable  interrompt 
la  prescription  et  toutes  déchéances.  Sous  le  régime  de  cette 
loi,  on  se  demandait  si  cette  interruption  de  la  prescription  et 
des  déchéances  se  produisait,  quel  que  fût  le  délai  après  lequel 
l'action  aurait  été  ensuite  intentée.  MM.  Reverchon  (n.  72), 
Aubry  et  Hau  (t.  2,  §  215,  p.  355),  Foucart  (t.  2,  n.  839.  et  t.  3, 
n.  1755),  soutenaient  qu'il  y  avait  lieu  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance du  texte  précité  et  de  décider  que,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  2245,  C.  civ.,  l'interruption  de  la  prescription  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  si  le  mémoire  préalable  était  suivi  d'une  assigna- 
tion ultérieure  en  justice.  M.  Serrigny  (t.  1,  n.  429  décidait,  au 
contraire,  que  le  mémoire  préalable  était,  en  tout  cas,  interruptif 
de  prescription  et  des  déchéances,  parce  qu'on  ne  pouvait  sup- 
pléer au  texte  de  la  loi. 

719.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  dépôt  à  la  préfecture  d'un 
mémoire  préalable  par  celui  qui  veut  intenter  une  action  contre 
une  commune  est  interruptif  de  la  prescription,  quel  que  soit 
le  délai  après  lequel  l'action  aurait  été  ensuite  intentée.  —  Cass., 
21  août  1882,  Comm.  de  Fromelennes,  [S.  83.1.121,  P.  83.1.282, 
D.  82.1.409] 

720.  —  Ces  controverses  ont  été  tranchées,  sauf  en  ce  qui 
concerne  Paris,  par  l'art.  124,  §  3,  L.  5  avr.  1884,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  pres- 
cription ou  déchéance,  mais  seulement  si  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois  ».  La  loi  s'est 
donc  appropriée  le  système  de  MM.  Aubry  et  Rau ,  Foucart  et 
Reverchon,  contraire  ;i  l'opinion  de  M.  Serrigny  et  à  l'arrêt  de 
cassation  précité.  —  Fontaneau,  p.  251  ;  Morgand,  t.  2,  p.  2.'I2; 
Batbie,  t.  S,  p.  298. 

721.  —  L'interruption  de  prescription  n'a  lieu  qu'en  faveur 
du  tiers  qui  a  présenté  le  mémoire,  et  non  en  faveur  de  la  com- 
mune défenderesse  :  la  prescription  continue  à  courir  contre 
ôelle-ci.  —  Colmar,  18  janv.  1859,  Faviers,  [S.  59.2.3S2,  P.  59. 
931]  —  V.  Besançon,  6  janv.  1849,  L./.  dès  avoués,  l   74,  p.  254] 

722.  —  Au  surplus,  l'effet  interruptif  de  prescription  ne  se 
produit  que  dans  les  affaires  où  le  dépôt  du  mémoire  est  exigé. 
Ainsi,  le  mémoire  expositif  présenté  sans  nécessité  au  conseil 


de  préfecture  (spécialement  en  matière  d'actions  possessoires 
qui  sont  dispensées  d'autorisation),  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,28nov.  1864,Biguet,  S.  65.1.32,  P.  65.50,  D.  65. 
1. 1121;  —  20  nov.  1871,  Natey  et  Vernaut,  [S.  72.1  26,  P.  72.40] 

723.  —  De  plus,  il  ne  rend  pas  non-recevable  l'action  péti- 
toire  de  la  commune.  —Rennes,  19  IV-vr.  1839,  Kersaintgilly, 
>D.  39.2.107] 

724.  —  N'interromprait  pas  non  plus  la  prescription,  le  mé- 
moire préalable  qui  serait  déposé  surérogatoirement  au  sujet 
d'une  action  qu'on  se  proposerait  d'introduire  devant  un  tribu- 
nal administratif.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1862,  Péhu,  [Leb.  chr., 
p.  297]  —  V.  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  48,  p.  29.  —  Cen- 
tra, Chauveau,  J.  du  dr.  admin.,  t.  8,  p.  34. 

725.  —  En  tous  cas,  si  elle  a  pour  premier  effet  d'interrompre 
la  prescription,  la  remise  du  mémoire  ne  suffit  pas  à  faire  courir 
les  intérêts  et  ne  peut  servir  de  point  de  départ  pour  la  restitu- 
tion des  fruits.  La  loi  n'attache  à  cette  remise  que  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription.  —  Cass.,  23  déc.  1840,  Ville  de  Re- 
miremont,  [P.  41.1.480];  —  23  mars  1874,  Ville  de  Chaumont, 
lg.  76.1.73,  P.  76.153,  D.  74.1.201]  —  Sic,  Fontaneau,  p.  251; 
Batbie,  J.  du  dr.  admin.,  t.  2,  p.  402;  Bazille,  p.  84;  Serrignv, 
t.  2,  n.  1024.  —  Contra,  Paris,  30  avr.  1859,  Bardey,  [S.  60.2. 
625]  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  41,  p.  25.  —  V.  aussi 
Foucart,  t.  2,  n.  839. 

726.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  à  fortiori,  si  le  mémoire  avait 
été  déposé  surérogatoirement.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1862,  pré- 
cité. 

727.  —  Un  mémoire  soumis  au  conseil  de  préfecture  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  formée  par  le 
maire  d'une  commune,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  pro- 
duit devant  les  tribunaux,  dans  le  sens  de  l'art.  23,  L.  17  mai 
1819,  et  comme  ne  pouvant  dès  lors  donner  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation  ou  injure.  —  V.  note  sous  Cass.,  1er  mars 
18C0,  Contous,  [S.  60.1.7681 

728.  —  Le  mémoire  préalable  ne  lie  pas  le  demandeur  et  ne 
le  prive  pas  du  droit  de  modifier  ses  premières  propositions  dans 
des  conclusions  déposées  au  cours  même  des  plaidoiries. 

729.  —  Le  prévenu  en  matière  forestière,  qui  a  été  renvoyé  à 
fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  une  exception  de  propriété, 
doit  être  considéré  comme  ayant  exécuté  cette  décision,  par  cela 
seul  que,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  il  a  présenté  au 
préfet  un  mémoire  à  l'effet  de  faire  accorder  à  une  commune,  sa 
partie  adverse,  l'autorisation  d'ester  en  jugement  qui  lui  est 
nécessaire.  —  Cass.,  3  nov.  1842,  Boudes,  [S.  43.1.301] 

§  6.  Conséquences  du  défaut  de  production  du  mémoire  préalable. 

730.  —  L'art.  51,  L.  18  juill.  1837,  tout  en  prescrivant  le 
dépôt  du  mémoire  préalable,  ne  l'imposait  pas  à  peine  de  nul- 
lité. —  V.  Reverchon,  n.  70;  Fontaneau,  p.  295. 

731.  —Aussi  avait-on  pu  décider,  sous  l'empire  de  cette  loi  : 
1°  qu'une  commune  ou  un  établissement  ne  pouvait  exciper  du 
défaut  de  production  de  mémoire  préalable,  s'il  avait,  malgré 
la  non-production  de  ce  mémoire,  demandé  et  obtenu  l'autori- 
sation de  plaider.  —  Rouen,  16  avr.  1842,  Hosp.  de  Lisieux  , 
[S.  42.2.406]  —  V.  Reverchon,  n.  71.  —Contra,  Cons.  d'Et..  s 
juill.  1840,  précité. 

732.  —  ...  Du  moment  surtout  qu'il  n'était  intervenu  aucun 
acte  faisant  grief  à  son  droit.  —  Lyon,  2  févr.  1871,  Comm.  de 
Châtillon,  S.  72.2.11,  P.  72.95,  D.  71.2.170]  —  Sic,  Reverchon, 
n.  71  ;  Foucart,  t.  3,  n.  1759  bis. 

733.  —  ...  2°  Que ,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pouvaient  exci- 
per du  tléfaut  de  production  de  mémoire  pour  la  première  fois 
en  appel  ou  en  cassation.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  40. 

734.  — ...  3°  Que,  si  la  commune  ne  se  prévalait  pas  de  l'in- 
observation de  la  formalité  du  dépôt  d'un  mémoire  et  fournissait 
des  défenses  au  fond,  la  nullité  était  couverte.  — Cass.,  3  févr. 
1874,  Départ,  de  la  Seine-Inférieure,  [S.  74.1.204,  P.  74.513 

735.  —  4° ...  Que  l'omission  du  dépôt  du  mémoire  ne  pouvait 
être  une  cause  de  nullité,  surtout  dans  le  cas  où  il  y  avait  ur- 
gence :  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  d'interrompre  une  pres- 
cription. —  Lyon,  2  févr.  1871,  précité. 

73G.  —  Cependant. ,  en  principe,  même  sous  l'empire  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  le  conseil  de  préfecture  ne  devait  pas  au- 
toriser une  commune  à  défendre  à  une  action  introduite,  sans 
que  le  mémoire  eût  été  déposé.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1840, 
Comm.  de   la  Calmette,  [D.  Rép.,  v°  Comm.,  n.    1648"1  —  Sic, 
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Morgand  ,  t.  2,  p.  882.  —  Contra,  Cass.,  3  févr.  1874,  précité. 

—  Lyon,  2  févr.  1871,  précité. 

737.  —  De  même,  il  devait  déclarer  le  demandeur  non-re- 
cevable  dans  son  action,  soit  d'office  ,  soit  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  s'il  ne  justifiait  pas  du  dépôt  de  mémoire. 

—  iMorgand,  t.  2,  p.  252. 

738.  —  Les  termes  absolus  qui  prescrivent,  «  à  peine  de 
nullité  »  le  dépôt  du  mémoire  préalable  permettent  aujourd'hui 
à  quelcpies  auteurs  de  soutenir  qu'actuellement,  pour  les  per- 
sonnes morales  soumises  à  la  loi  de  1884,  le  défaut  de  mémoire 
préalable  constitue  un  vice  de  procédure  entachant  la  validité 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dont  il  constitue  l'une  des 
formes  substantielles,  et  devant  entraîner  la  nullité  même  du 
jugement  rendu.  —  Fontaneau,  p.  295.  — V.  aussi  Missol,  n.82. 

739.  —  Si  cette  doctrine  était  admise,  le  défaut  de  produc- 
tion du  mémoire  serait  de  nature  à  entraîner,  soit  avant,  soit 
après  le  jugement,  des  conséquences  analogues  à  celles  qu'en- 
traîne le  défaut  d'autorisation  de  plaider  ouïe  défaut  de  validité 
des  pouvoirs  du  représentant  de  la  commune  (V.  suprà,  n.  592 
et  s.,  et  infrà,  n.  884  et  s.).  Mais  nous  rejetons  cette  solution. 
Avant,  comme  après  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  mémoire  a  pour 
unique  objet  de  provoquer  l'autorisation  et,  dès  que  l'autorisa- 
tion est  accordée,  la  nullité  se  trouve  couverte,  lors  même  que, 
contrairement  à  la  loi,  le  mémoire  n'a  pas  été  produit.  Il  faut 
donc  entendre  les  mots  «  à  peine  de  nullité  »  de  la  loi  de  1884 
en  ce  sens  que  la  nullité  de  la  procédure  peut  être  proposée  pour 
défaut  de  production  de  mémoire  tant  que  l'autorisation  n'est 
pas  accordée. 

740.  —  Et  si  le  jugement  a  été  rendu  ,  sans  que  le.  mémoire 
préalable  eût  été  produit,  ni  l'autorisation  accordée,  le  défaut 
de  production  de  ce  mémoire  ne  sera  qu'un  accessoire  du  dé- 
faut d'autorisation. 

641.  —  La  nullité  du  défaut  de  production  du  mémoire  préa- 
lable ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  opposée  par  le  demandeur, 
parce  que  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  faute.  —  Missol, 
n.  82. 

742.  —  Même  après  qu'une  commune  ou  un  établissement 
public  a  opposé  à  un  demandeur  le  défaut  de  production  du 
mémoire  préalable  prescrit  par  la  loi,  la  commune  ou  l'établisse- 
ment détendeur  peut  opposer  l'exception  d'incompétence  du 
tribunal  ratione  personœ.  En  effet,  si  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  prescrivent  que  l'exception  d'incompétence 
doit  être  présentée  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses, 
«  cette  règle,  si  absolue  qu'elle  soit,  ne  reçoit  pas  moins  dans 
certains  cas  les  modifications  ou  déplacements  qu'entraîne  né- 
cessairement la  situation  spéciale  de  toute  partie  astreinte  à 
remplir  ou  attendre  une  condition  pour  être  habilitée  à  ester  en 
justice  ».  La  demande  du  renvoi  pour  incompétence  «  cède  le 
pas  aux  règles  d'ordre  public  applicables  aux  actions  judiciaires 
intéressant  ies  communes  ou  les  administrations  qui  en  dépen- 
dent ».  —  Riom,  16  mai  1882,  Potain,  [Archives  de  l'adm.  de 
l'ass.  pub.] 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  APPLICABLES  AUX  COMMUNES  ET  AUX 
DIVERS  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  SUJETS  A  L'AUTORISATION  DE 
PLAIDER. 

Section  1. 

Actions  engagées  par  ou  contre  les  communes  ou  sections 
de  communes. 

§  1.  Communes. 

743.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut(n.  11  et  s.)  comment, 
avant  1837,  les  communautés  d'habitants,  puis  les  communes, 
pouvaient  engager  ou  soutenir  des  procès.  Nous  avons  dit  aussi 
que  les  attributions  actuelles  des  municipalités  étaient  réglées, 
en  ce  qui  concerne  les  actions  à  engager  ou  à  soutenir  :  1°  pour 
la  ville  de  Paris,  par  la  loi  du  18  juill.  1837;  2°  pour  toutes  les 
autres  communes  de  France,  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  V. 
suprà,  n.  25  et  26. 

744.  —  D'après  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  10,  le  maire  est 
chargé  «  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  »;  et  d'après  l'art.  19,  le  conseil  municipal  «  délibère 
sur  les  actions  judiciaires.  » 


745.  —  D'après  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  90,  le  maire  est 
chargé  de  la  représentation  de  la  commune  en  justice  «  sous  le 
contrôle  du  consed  municipal  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion supérieure  ».  Comme  dans  la  loi  précédente,  l'art.  16,  L. 
1884,  dispose  que  le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions 
cà  intenter  ou  à  soutenir.  La  loi  nouvelle  ne  diffère  donc  de  la 
loi  ancienne  que  par  le  droit  de  contrôle  qu'elle  accorde  au 
conseil  municipal  sur  la  mission  de  représentation  confiée  au 
maire.  —  V.  infrà,  v°  Commune. 

1°  Qui  peut  demander  l'autorisation  de  plaider. 

746.  —  De  ce  que  le  maire  représente  la  commune  en  jus- 
tice, sauf  dans  des  cas  exceptionnels  limitativement  déterminés, 
il  résulte  que  c'est  à  lui  et  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  deman- 
der, pour  la  commune,  l'autorisation  de  plaider,  soit  devant  le 
conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1097. 

747.  —  Par  suite,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délé- 
guer pour  accomplir  cette  formalité  un  agent  autre  que  le  maire, 
fût-ce  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal,  si  cet  agent  ou  ce 
conseiller  municipal  ne  remplit  pas  les  fonctions  de  maire.  — 
Cass.,  17  juin  1834,  Comm.  de  Savianges,  [S.  34.1.454,  P. 
chr.];  —  21  nov.  1837,  Martin,  [S.  38.1.165,  P.  38.1.286];  — 
16  févr.  1841,  Bourel-Duboueix,  [S.  41.1.110,  P.  41.1.636]  — 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1886,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  55]—  Contra, 
Cass.,  13  juin  1838,  Comm.  de  Ribérolles,  [S.  38.1.792,  P.  38. 
2.317] 

748.  —  Par  une  raison  analogue,  le  conseil  municipal  ou 
une  fraction  de  ce  conseil  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
relatif  à  une  autorisation  de  plaider.  —  Cass.,  17  juin  1834, 
précité;  —  21  nov.  1837,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill,  1834, 
Comm.  de  Servieu-Labaume,  [Leb.  chr.,  p.  5421;  —  22  nov. 
1836,  Morteaux,  [S.  36.2.540,  P.  adm.  chr.];  —  20  avr.  1840, 
Comm.  d'Autreville,  [Leb.  chr.,  p.  107];  —  6  déc.  1841,  Comm. 
de  Soupex,  [Leb.  chr.,  p.  661];  —  29  févr.  1852,  Comm.  de 
Saint-Aubin-les-Forges,  | Leb.  chr.,  p.  736] 

749.  —  De  même,  le  pouvoir  de  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture d'une  autorisation  de  plaider  n'appartient  ni  au  receveur 
municipal.  —  V.  Cons.  de  préf.  des  Hautes-x\lpes,  6  sept.  1886, 
[Gaz.  Trib.,  31  oct.  1886] 

750.  —  ...  Ni  au  ministre  de  l'intérieur.  —  V.  Reverchon, 
n.  80;  Bazille,  n.  116.  —  V.  suprà, n.  489. 

751.  —  ...  Non  plus  qu'au  directeur  de  l'administration  com- 
munale du  ministère  de  l'intérieur.  —  Béquet ,  Rép.,  v°  Com- 
mune, n.  2872. 

752.  —  ...  Ou  aux  habitants  de  la  commune  en  dehors  du 
cas  où  la  loi  leur  accorde  expressément  cette  faculté.  —  V.  infrà, 
n.  840  et  s. 

753.  —  Nous  rappelons,  en  effet,  qu'avant  que  les  lois  des  18 
juill.  1837  et  5  avr.  1884  eussent  accordé  aux  contribuables  le 
droit  d'exercer,  dans  des  conditions  déterminées,  les  actions  de 
la  commune,  il  avait  été  de  jurisprudence  constante  que  des  ha- 
bitants isolés  n'avaient  pas  qualité  pour  demander  au  conseil  de 
préfecture  l'autorisation  de  suivre  une  action  en  justice  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  Or,  la  doctrine  consacrée  par  cette  ju- 
risprudence demeure  encore  applicable,  dans  le  cas  où  les  con- 
ditions exigées  par  les  art.  49,  L.  18  juill.  1837,  et  123,  L.  5 
avr.  1884,  des  particuliers  qui  se  proposent  de  suivre  une  action 
pour  une  commune,  ne  se  trouvent  pas  réunies.  —  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1097.  —  V.  aussi  Reverchon,  n.  30. 

754.  —  Enfin,  le  préfet  lui-même,  en  principe,  sauf  certains 
cas  limitativement  déterminés  (V.  notamment,  art.  24,  L.  6  déc. 
1850),  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  d'agir  au  nom  de  la  com- 
mune. 

755.  —  A  cet  égard,  une  question  intéressante  peut  se  po- 
ser. En  vertu  des  art.  15,  L.  18  juill.  1837,  et  85,  L.  5  avr. 
1884,  si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  «  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi  -,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir 
requis,  y  procéder  d'office,  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial. Ces  dispositions  sont-elles  applicables  en  notre  matière? 
Nous  ferons  observer,  tout  d'abord,  que  cette  question  se  trouve 
posée  dans  les  mêmes  conditions  s'il  s'agit  de  demanderai!  con- 
seil de  préfecture  une  autorisation  de  plaider  ou  si,  cette  auto- 
risation étant  déjà  obtenue,  il  s'agit  de  suivre  l'action  autorisée 
devant  les  tribunaux.  En  effet,  l'autorisation  de  plaider,  accor- 
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dée  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  constitue  pour  la  commune 
qu'une  simple  permission  de  plaider  et  non  une  obligation  de 
plaider.  —  V.  suprà,  n.  581  et  s.,  et  infrà,  n.  779  et  s. 

756.  —  Nous  devons  prévoir  deux  hypothèses  : 

Première  hypothèse.  —  Soit  qu'il  s'agisse  de  demander  l'auto- 
risation de  plaider,  soit  qu'il  s'agisse  de  suivre  une  action  auto- 
risée,  le  conseil  municipal  a  pris  une  délibération  portant,  ou 
bien,  dans  le  premier  cas,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  demander 
l'autorisation,  ou  bien,  dans  le  second,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre  l'action;  le  maire,  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  a 
décidé  de  s'abstenir.  Le  préfet  peut-il,  en  vertu  des  dispositions 
(''dictées  pour  le  cas  où  le  maire  n'accomplit  pas  les  actes  pres- 
crits par  la  loi,  se  substituer  au  maire?  Après  avoir  été  long- 
temps hésitante,  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  préfet,  dans 
l'espèce,  n'avait  aucune  qualité  pour  représenter  la  commune. 
Le  législateur,  en  permettant  au  préfet  de  se  substituer  au 
maire,  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  d'intérêt  général  pour  les- 
quels le  maire  est  placé  sous  l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure, tels  que  ceux  désignés  dans  l'art.  9,  L.  18  juill.  1837, 
et  les  art.  91  et  92,  L.  5  avr.  1884,  et  non  les  actes  d'un  intérêt 
purement  communal,  tels  que  les  actions  judiciaires  que  la  loi 
de  1837,  et  plus  nettement  encore  la  loi  de  1884  ont  entendu  lais- 
ser régler  exclusivement  par  la  représentation  de  la  commune. 

757.  —  En  outre,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  soutenir  que 
l'acte  est  prescrit  au  maire  par  la  loi  puisque  cette  loi  ne  prévoit 
pas,  du  moins  en  cas  de  demande,  que  le  maire  puisse  plaider 
contrairement  à  une  délibération  du  conseil  municipal.  —  Cass., 
28  juin  1843,  Préfet  d'Ille-et- Vilaine,  [S.  43.1.581];  —  27  mai 
1850,  Préfet  du  Puy-de-Dôme,  [S.  52.1.724,  D.  52.1.245];  —  7 
juill.  1852,  Préfet  des  Ardennes,  [D.  52.1.206,  J.  des  av.,  t.  78, 
p.  259];  —  8  janv.  1859,  Préfet  de  l'Ain,  [S.  59.1.638];  —  30 
nov.  1863,  Pirel ,  jS.  63.1.533,  P.  64.156,  D.  63.1.448];  —  3 
avr.  1867  (chambres  réunies),  Pirel,  [S.  67.1.347,  P.  67.949,  D. 
67.1.145]  —  Riom,  27  mars  1848,  N...,  [D.  49.2.59,  J.  des  av., 
t.  73,  p.  655]  —  Cire.  min.  int.,  7  ]anv.  1840  et  15  mai  1884, 
[Bull.  off.  min.  int.,  40,  p.  24,  et  84,  p.  282]  —  Sic,  Aucoc, 
Bull,  des  trib.  du  18  janv.  1864,  p.  33  et  s.,  et  Ecole  des  com- 
munes,  1867,  p.  141;  Batbie,  t.  5,  n.  278;  Béquet,  Rép.,  v° 
Commune,  n.  2887  et  s.;  Braff,  t.  3,  p.  644;  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  82  bis  et  t.  2,  n.  1116;  Foucart,  4e  édit.,  t.  3,  n. 
1745  et  1757;  Jèze,  Dict.  d'admin.,  p.  425;  Le  Berquier,  Le  corps 
municipal,  p.  130;  Lefebvre,  p.  19;  Hérisson,  Rer.  critique,  t.  31, 
p.  97;  Missol,  n.  18;  Reverchon,  n.  32;  Morgand ,  t.  2,  n.  239 
et  254;  Smith  ,  Admin.  communale,  n.  537;  Trolley,  Hiérarchie 
admin.,  t.  4,  n.  1858.  —  Contra,  Riom,  15  févr.  1848,  N...,  [S. 
48.2.458,  D.  48.2.158]  —  Bourges,  30  avr.  1856,  Préfet  de  la 
Nièvre,  [S.  57.2.278,  P.  56.2.532,  D.  57.2.27]  ;  —  28  nov.  1860, 
N...,[S.L61. 2.387,  P.  62.923,  D.  62.5.69J;  —27  févr.  1861,  Pré- 
fet de  la  Nièvre,  [D.  63.2.57];  —  27  juill.  1864,  Leddet,  [S.  64. 
2.228,  P.  64.1113,  D.  64.2.232]  —  Duvergier,  Collect.  des  lois, 
année  1837,  p.  250.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1474 
à  1478,  et  infrà,  n.  773  et  774. 

758.  —  Si  une  commune  autorisée  à  plaider  ne  plaide  pas, 
le  préfet  n'a  d'autre  moyen  d'action  que  de  susciter  l'action  d'un 
contribuable,  ou  d'aviser  le  ministère  public,  qui  est  toujours 
entendu  dans  les  affaires  intéressant  les  communes.  —  Cire, 
min.  int.,  5  avr.  1884,  [Bull.  off.  min.  int.,  84.2821  —Morgand, 
t.  2,  p.  255. 

759.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  conseil  municipal  a  déli- 
béré qu'il  y  avait  lieu  de  demander  l'autorisation  de  plaider,  ou, 
l'autorisation  de  plaider  étant  déjà  accordée,  de  suivre  le  pro- 
cès. Le  préfet  peut-il  se  substituer  au  maire,  si  ce  dernier  reste 
dans  l'inaction?  On  peut  soutenir  dans  le  sens  de  la  négative 
que  l'un  des  motifs  de  la  solution  de  la  première  hypothèse  peut 
encore  être  invoqué  dans  la  deuxième;  que  les  art.  15,  L.  18 
juill,  1837,  et  85,  L.  S  avr.  1884,  ne  s'appliquent  que  dans  le  cas 
d'intérêt  général  et  non  pour  les  actions  judiciaires  qui  sont  d'un 
intérêt  exclusivement  communal. 

760.  —  Mais,  disent  les  partisans  du  système  contraire,  il  est 
d'un  intérêt  général  que  les  actes,  même  d'un  intérêt  exclusive- 
ment communal,  soient  accomplis  par  le  maire,  lorsqu'ils  ont  été 
volés  par  le  conseil  de  la  commune.  La  substitution  du  préfet 
au  maire,  dans  un  tel  cas,  loin  de  faire  échec  au  principe  de 
l'indépendance  de  la  commune  n'a  pour  effet  que  d'assurer  une 
sanction  aux  prérogatives  du  conseil;  sans  cette  substitution, 
il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  faire  exécuter  la  volonté  de  la 
commune  et  l'inertie  du'  inaire  pourrait  en  triompher.  11  estime 


catégorie  d'actes  d'intérêt  communal  pour  lesquels  le  préfet  ne 
peut  suppléer  le  maire  inactif  :  ce  sont  ceux  accomplis  par  le 
maire  comme  magistrat  municipal,  indépendamment  de  toute 
délibération  du  conseil,  et  énumérés  dans  l'art.  91,  L.  5  avr. 
18X4  ;  au  contraire,  la  substitution  peut  avoir  lieu,  non  seulement 
pour  les  actes  d'intérêt  général  proprement  dit,  mais  encore  pour 
ceux  d'intérêt  communal  qu'il  est  chargé  de  faire  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure,  et  au  nombre  desquels  l'art  92- 
3°,  L.  5  avr.  1884,  classe  les  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois.  »  La  réalisation  des  actes  que  le  maire 
est  chargé  de  faire  au  nom  de  la  commune  lui  est  prescrite  par 
la  loi. 

761.  —  La  discussion  de  la  loi  du  5  avr.  1884  au  Sénat  (V. 
J.  off.,  12  févr.  1884),  semble  devoir  faire  adopter  cette  interpré- 
tation qui  est  également  celle  de  l'administration.  Dans  la  cir- 
culaire aux  préfets  du  15  mai  1884  [Bull.  off.  min.  int.,  84.282], 
le  ministre  de  l'intérieur  leur  adresse  les  recommandations  sui- 
vantes :  «  Si  le  refus  du  maire  était  contraire  à  la  résolution 
prise  par  le  conseil  municipal,  il  tomberait  sous  l'application  de 
l'art.  85,  L.  5  avr.  1884.  Vous  pourriez  alors  intervenir  en  vertu 
de  cet  article  ».  On  oppose,  il  est  vrai,  que  dans  un  tel  cas,  il  y 
aurait  un  autre  moyen  d'empêcher  que  l'inertie  du  maire  ne 
fasse  échec  à  la  volonté  du  conseil  de  la  commune  :  l'autorité  su- 
périeure pourrait  toujours  suspendre  ou  révoquer  le  maire.  Mais 
ce  moyen  serait  évidemment  plus  fâcheux  que  le  remplacement, 
tout  momentané  et  pour  un  acte  déterminé,  du  maire  par  le 
préfet.  —  Ducrocq,  Etudes  sur  la  loi  municipale  du  a  air.  188i, 
p.  41  et  s.;  Fontaneau,  p.  134;  Lefebvre,  p.  15;  Missol,  n.  18. 
—  Contra,  Béquet,  Rép.,  v°  Commune,  n.  2889.  —  V.  Cire,  garde 
des  sceaux,  10  avr.  1884,  [J  off.,  11  avr.  1884J 

762.  —  Le  sous-préfet  serait,  dans  tous  les  cas,  sans  qualité 
pour  représenter  la  commune.  Il  a  étéjugé,  notamment,  qu'il  ne 
pouvait  être  suppléé  à  la  défense  de  la  commune,  spécialement 
devant  un  tribunal  administratif,  au  moyen  d'un  avis  du  sous- 
préfet  d'un  arrondissement.  En  pareil  cas,  la  décision  du  tribu- 
nal administratif  serait  rendue  par  défaut.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1827,  Comm.  de  Saint-Pée,  [Leb.  chr.,  p.  170 

763.  —  En  résumé,  toutes  personnes  investies  du  droit  d'agir 
en  justice  au  nom  de  la  commune,  et  ces  personnes  seules,  ont 
le  droit  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat 
d'une  demande  en  autorisation  de  plaider. 

764.  —  Il  importe,  nécessairement,  pour  que  le  maire  puisse 
représenter  la  commune,  qu'il  soit  encore  en  fonctions. 

765.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  que  l'indication  du  nom  d'un 
maire  qui  n'était  plus  en  exercice,  dans  un  acte  d'appel  interjeté 
au  nom  de  la  commune,  ne  pouvait  être  une  cause  de  nullité  de 
cet  acte,  dans  un  cas  du  moins  où  le  nouveau  maire  avait  été 
autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  à  suivre  sur  cet  appel  et 
à  y  représenter  la  commune.  —  Cass.,  7  août  1839,  de  Villou- 
reys,  [S.  39.1.976,  P.  39.2.435]  — V.  aussi  Cass.,  17  déc.  1838, 
Noury,  [S.  39.1.47,  P.  39.1.345];  —  15  févr.  1841,  Comm.  de 
Colonne,  [S.  41.1.421,  P.  41.2.198] 

766.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  conseiller  municipal  qui, 
à  raison  de  l'empêchement  du  maire  et  de  l'adjoint ,  avait  ét'; 
chargé  de  représenter  une  commune  en  justice,  vient  à  cesser 
ses  fonctions  municipales  pendant  le  délai  d'appel,  ce  conseiller 
municipal  peut  et  doit  même,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  in- 
terjeter cet  appel;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  suivre,  alors 
même  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  l'aurait  investi  de 
ce  droit.  —  Cass.,  21  nov.  1837,  Martin,  [S.  38.1.165,  P.  38.1. 
286]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1471. 

767.  —  Lorsque  le  maire  demande  l'autorisation  de  plaider 
au  nom  de  la  commune,  il  agit  en  cette  qualité  et  d'une  façon 
impersonnelle.  Aussi  a-t-il  étéjugé  qu'une  assignation  <l 

à  un  maire,  nominativement,  ne  devant  pas  être  considérée 
comme  mettant  la  commune  en  cause,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas,  en  un  tel  cas,  à  autoriser  "la  commune  à  défendre  à 
la  citation.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1820,  Postel,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

768.  —  Nous  bornons  ces  explications  sommaires  aux  seuls 
principes  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  en  notre  matière  d'au- 
torisations de  plaider.  En  ce  qui  concerne  les  Iroils  et  les  obli- 
gations du  maire  considéré  comme  représentant  les  intérêts  de 
la  commune  en  justice,  sur  la  question  de  savoir  s'd  peut  délé- 
guer son  pouvoir  et  par  qui  il  peut  être  suppléé  eu  cas  d'ab- 
sence, d'empêchement,  d'inaction  ou  d'opposition  d'intérêts 
entre  la  commune  et  lui,  V.  infrà,  \°  Commune. 
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2"  Nécessité  d'une  délibération  du  conseil  municipal  sur  la  demande 
d'autorisation. 

769.  —  Sous  l'empire  de  l'Edit  de  1683  et  des  Déclarations 
de  168?  et  de  1703,  les  maires  et  échevins  ne  pouvaient  plaider 
sans  le  consentement  des  habitants.  Ce  mode  de  gouvernement 
direcl  ,  qui  existe  encore  dans  quelques  localités  suisses  et  qui 
ne  peut  être  réalisé  que  dans  les  communes  peu  populeuses  , 
n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  actuelles.  Il  était  sûre- 
ment dénué  des  qualités  de  science,  de  sagesse  et  de  pré- 
vovauiv  nécessaires,  disait  M.  de  Marcère  clans  son  rapport  sur 
les  projets  de  loi  d'organisation  municipale  qui  ont  abouti  à  la 
loi  de  1884.  Aussi,  depuis  la  loi  du  14  déc.  1789,  cessa-t-il  d'ê- 
tre appliqué  en  France.  Sous  le  régime  de  cette  loi  jusqu'à  la  loi 
du  IS  juill.  1837,  le  maire  ne  pouvait,  soit  demander  l'autorisa- 
tion de  plaider,  soit  intenter  ou  soutenir  une  action  sans  y  être 
autorisé  par  une  délibération  régulière  du  conseil  municipal.  — 
Bazille,  p.  117;  Fontaneau,  p.  114;  Reverchon,  n.  31. 

770.  —  La  nécessité  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
pour  toutes  actions  judiciaires  ou  administratives  est  la  consé- 
quence naturelle  île  l'indépendance  relative  que  les  lois  sur 
l'organisation  municipale  ont  entendu  accorder  à  la  commune. 
Le  maire  est  chargé  d'une  manière  générale,  dit  l'art.  90,  L.  5 
avr.  1884,  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  municipal.  Si 
le  conseil  municipal  n'a  pas  donné  de  mandat  au  maire,  il  n'est 
pas  fondé  à  représenter  la  commune  en  justice.  — Aucoc ,  n. 
247  et  Bulletin  des  trib.,  18  janv.  1864,  p.  37  ;  Bazille  ,  p.  118  ; 
Bélime,  n.  300;  Blanche,  Dict.,  v°  Commune,  p.  480;  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1115;  Ducrocq,  t.  1,  p.'94;  Jèze,  Dict.  d'ad- 
min.,  p.  422;  Le  Berquier,  p.  135;  Laferrière,  Dr.  àdmin.,  t. 
S,  p.  605;  Lefebvre,  p.  4;  Missol,  n.  87;  Reverchon,  n.  31, 
74  et  75,  et  Revue  critique ,  t.  26,  p.  481  ;  Trolley,  De  la  hié- 
rarchie administrative,  t.  4,  p.  294. 

771.  —  De  ce  que  la  délibération  du  conseil  municipal  est 
indispensable  pour  que  le  maire  puisse  plaider,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  suffise  au  maire  lorsque  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  fait  défaut.  Ainsi  le  conseil  municipal  n'a  pas  qualité 
pour  autoriser  le  maire  à  plaider  à  ses  risques  et  périls,  lorsque 
l'autorisation  a  été  refusée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cass., 
18  août  1840,  Quétiet  de  Saint-Eloy,  [P.  41.1.35] 

772.  —  Que  la  commune  soit  demanderesse  ou  défende- 
resse, elle  ne  peut  solliciter  du  conseil  de  préfecture  une  auto- 
risation de  plaider  sans  que  le  conseil  municipal  ait  délibéré  sur 
l'action  à  introduire  ou  à  soutenir  (L.  18  juill.  1837,  art.  19-10°, 
52  et  55;  L.  5  avr.  1884,  art.  61  et  125).  —  Cons.  d'Et.,  2  nov. 
1886,  Comm.  de  Belverne,  [D.  88.3.38] 

773.  —  Si  la  commune  est  demanderesse,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pourrait  accorder,  sans  excès  de  pouvoir,  l'autorisa- 
tion ,  dans  le  cas  où  la  délibération  du  conseil  municipal  ne  se- 
rait pas  favorable  à  l'action  à  intenter.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc. 
1860,  de  Talleyrand-Périgord  ,  [Leb.  chr.,  p.  728]  —  Déc.  min. 
int.,  29  janv.  1839,  [Bull.  off.  min.  int.,  39.330];  ■—  1865,  [Bull. 
off.  min.  int.,  65.68] 

774.  —  Au  contraire,  lorsque  la  commune  est  défenderesse, 
le  conseil  de  préfecture  peut  autoriser  le  maire  contrairement 
à  la  délibération  du  conseil  municipal.  En  effet,  d'après  l'art. 
52,  L.  18  juill.  1837,  relatif  au  cas  où  la  commune  est  défende- 
resse, le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à  délibérer  et  sa  dé- 
libération doit,  «  dans  tous  les  cas  »,  être  transmise  au  conseil 
de  préfecture.  La  discussion  de  la  loi  de  1837  devant  les  deux 
Chambres,  longuement  relatée  et  commentée  par  M.  Reverchon 
(n.  32),  démontre  que,  dans  l'intention  du  législateur,  le  conseil 
de  préfecture  peut,  dans  le  cas  où  la  commune  est  défende- 
resse, accorder,  malgré  une  délibération  contraire  du  conseil 
municipal,  l'autorisation  de  plaider. 

775.  —  La  discussion  de  l'art.  125,  L.  5  avr.  1884,  démon- 
Ire  que  le  législateur  a  entendu  maintenir,  sous  le  nouveau  ré- 
gime, le  même  système.  —  V.  infrà,  n.  780. 

776.  —  Le  maire  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'E- 
tat contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'au- 
torisation, qu'en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  conseil 
municipal.  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  a 
autorisé  dans  l'origine  le  maire  à  s'adresser  au  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  suffisante  (L.  18  juill.  1837,  art.  53).  —  Cons. 
d'Et.,  30  juin  1841,  Comm.  de  Gespunsart,  [Leb.  chr.,  p.  650]; 
—  23  févr.  1844,  Comm.  d'Auriebat,  [Leb.  chr.,  p.  787];  —  6 


déc.  1844,  Comm.  d'Auriebat,  [Leb.  chr.,  p.  790 j  ;  —  24  juill. 
ls:,ii,  Ville  de  Strasbourg,  [Leb.  chr.,  p.  820;;  —  31  oct.  1866, 
Comm.  de  Villemagne,  [Leb.  chr.,  p.  1369]  —  Sic,  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1117;  Reverchon,  n.  84. 

777.  —  Si  la  commune  est  demanderesse  et  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  accordé  l'autorisation,  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  délibéré,  ou  malgré  une  délibération  contraire  du  con- 
seil municipal,  l'autorité  judiciaire  sera  compétente  pour  décider 
que  l'autorisation  irrégulière  équivaut  au  défaut  d'autorisation. 
—  V.  suprà,  n.  576,  et  infrà,  n.  877  et  s. 

778.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  encore  applicable 
à  la  ville  de  Paris,  dans  le  cas  où  la  commune  est  défenderesse, 
bien  que  le  conseil  de  préfecture  pût,  sans  excès  de  pouvoir, 
autoriser  la  commune  à  plaider  malgré  une  délibération  contraire 
du  conseil  municipal,  le  maire  ne  pouvait  user  de  cette  autori- 
sation que  si,  par  une  délibération  nouvelle,  le  conseil  munici- 
pal l'habilitait  à  défendre  à  l'instance. 

779.  —  L'autorisation  de  plaider,  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  le  Conseil  d'Etat,  ne  pouvait  donc  ouvrir  à  la  com- 
mune qu'une  simple  faculté,  dont  son  conseil  municipal  pou- 
vait user  ou  ne  pas  user.  On  posait,  en  effet,  ce  principe  que  la 
commune,  représentée  par  un  conseil  municipal,  si  elle  n'a  pas 
toujours  la  liberté  pour  faire,  a,  tout  au  moins,  l'indépendance 
pour  ne  pas  faire  —  V.  Cass.,  30  nov.  1863,  Pirel,  |S.  63.1.533, 
P.  64.156,  D.  63.1.448];  —  Chambres  réunies,  3  avr.  1867,  Pi- 
rel, [S.  67.1.347,  P.  67.949,  D.  67.1.145]  —  Déc.  min.  int.,  [Bull, 
off.  min.  int.,  1865,  p.  133]  —Sic,  Bazille,  p.  120;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1116;  Reverchon,  n.  38,  et  Rev.  crit.,  t.  26, 
p.  421  ;  École  des  communes,  1882,  p.  381. 

780.  —  Il  en  est  de  même  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884. 
Dans  le  cas  où  la  commune  est  défenderesse,  le  conseil  de  pré- 
fecture, sans  doute,  peut  autoriser  la  commune  à  plaider  sans 
délibération  conforme  du  conseil  municipal;  mais,  cette  autori- 
sation n'entraîne  pas,  pour  la  commune,  nécessité  de  porter  son 
action  devant  les  tribunaux.  En  effet,  l'art.  125,  L.  5  avr.  1884, 
spécial  au  cas  de  la  commune  défenderesse,  dispose  que  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  sera  transmise  au  conseil  de 
préfecture,  «  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  es- 
ter en  justice  ».  La  discussion  de  cet  article,  dans  les  deux- 
chambres,  démontre  que  la  jurisprudence  antérieure  a  été  main- 
tenue. M.  Waldeck-Rousseau ,  ministre  de  l'intérieur,  avait  fait 
adopter  par  la  Chambre  un  texte  qui  portait  :  «  La  délibération 
sera  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  décidera  si  la  com- 
mune devra  ester  en  justice  ».  Si  ce  texte  eût  été  définitivement 
adopté,  le  maire  eût  été  tenu,  par  une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  d'ester  en  justice,  malgré  une  délibération  con- 
traire du  conseil  municipal;  et  s'il  ne  l'eût  pas  fait,  le  préfet  au- 
rait agi  en  son  lieu  et  place  (V.  suprà,  n.  755  et  s.).  Le  Sénat  a 
écarté  ce  texte  et  lui  a  substitué  l'art.  125  actuel  (V.  J.  off.,  30 
mars  1884,  Sénat).  —  V.  Ducrocq,  Etudes  sur  la  loi  du  5  avr, 
1884,  p.  145;  Fontaneau,  p.  24. 

781.  —  Si  le  maire,  contrairement  à  ces  règles,  use  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  sans  que  le  conseil  munici- 
pal ait  délibéré  dans  le  même  sens,  il  doit  être  déclaré  non-re- 
cevable  et  condamné  personnellement  aux  dépens.  —  V.  Bazille, 
loc.  cit.;  Fontaneau.  loc.  cit.;  Reverchon,  loc.  cit. 

782. —  ...  A  moins  qu'il  ne  lui  soit  fixé  un  délai  pour  pro- 
duire l'autorisation.  —  Aucoc,  n.  252  et  p.  526,  note  1.  —  V. 
suprà,  n.  605  et  s. 

783.  —  L'art.  53,  L.  18  juill.  1837,  décidait  que  le  maire  pou- 
vait, sans  autorisation,  l'aire  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  des  déchéances.  L'art.  122,  L.  5  avr.  1884,  maintient  cette 
faculté  au  maire.  Il  lui  reconnaît,  en  outre,  le  droit  d'interjeter 
appel  de  tout  jugement  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  avant 
d'avoir  obtenu  une  nouvelle  autorisation  sans  laquelle,  toute- 
fois, il  ne  pourrait  suivre  sur  l'appel  ni  sur  le  pourvoi.  Cette 
disposition  est  la  consécration  de  la  jurisprudence  établie  sous 
la  législation  antérieure. 

784.  —  Mais,  même  dans  les  divers  cas  où  la  commune  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée  pour  engager  une  instance  judiciaire 
ou  y  défendre,  le  maire  ne  peut  se  passer  de  l'autorisation  du 
conseil  municipal.  Il  lui  appartient  sans  doute  de  saisir  à  titre 
conservatoire,  avant  cette  autorisation,  la  juridiction  compé- 
tente, afin  d'interrompre  les  prescriptions  ou  de  prévenir  les  dé- 
chéances; mais  s'il  veut  suivre  sur  l'instance,  l'autorisation  du 
conseil  municipal  lui  est  indispensable,  aux  termes  de  l'art.  61, 
L.  5  avr.  1884,  comme  elle  l'était  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  du 
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18  juill.  1837,  art.  10.  —  Cire.  min.  hit.,  15  mai  1884,  [Bull, 
off.  min.  int.,  84.281]  —  V.  suprà ,  n.  153  et  s.,  et  infrà,  v° 
Commune. 

785.  —  Ainsi  que  le  constate  la  circulaire  précitée,  la  fa- 
culté accordée  au  maire  par  la  .jurisprudence  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1837  et  par  un  texte  précis,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1884,  d'interjeter  appel  et  de  former  un  pourvoi  en  cassation 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture ,  ne  dis- 
pense pas  le  maire  de  justifier  d'une  délibération  favorable  du 
conseil  municipal  pour  suivre  sur  l'appel  ou  le  pourvoi.  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1885,  Comm.  de  Saint-Germain,  [Leb.  chr.,  p. 
1024]  —  Sic,  Aucoc,  n.  247  ;  Bazille,  p.  120;  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1117;  Fontaneau  ,  p.  125;  Foucart ,  t.  3,  p.  534; 
Missol,  n.  90  et  91;  Le  Berquier,  p.  128;  Reverchon,  n.  31.  — 
Contra,  Besançon,  4  août  1865,  Comm.  de  Charriez,  [S.  05.2.323, 
P.  65.1223,  D.  65.2.145]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n. 
1487  et  s. 

786.  —  L'art.  113,  L.  S  avr.  1884,  en  disposant  expressé- 
ment que  le  maire  peut,  à  titre  conservatoire,  former  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs  avant  d'avoir  été  autorisé  à  ac- 
cepter ce  legs,  décide,  non  moins  expressément,  que  le  conseil 
municipal  n'en  devra  pas  moins  délibérer  et  que  sa  délibération 
aura  un  effet  rétroactif. 

787.  —  Jugé,  tant  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  que  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1884,  que  le  maire  ne  peut  plaider,  même 
dans  le  cas  d'actions  possessoires,  qu'avec  une  délibération  du 
conseil  municipal.  —  Cass.,  28  déc.  1863,  Comm.  de  Rogues,  [S. 
64.1.41.  P.  64.322,  D.  64.1.95];  —2  mars  1880,  Jumeau,  [S.  80. 
1.204,  P.  80.484,  D.  80.1.208];  —  8  mai  1889,  Comm.  de  Fon- 
ohettes,  [Gaz.  trib.,  10  mai  1889]  —  Trib.  Chartres,  31  juill.  1883, 
[Gaz.  trib.,  i«  nov.  1883]  —Cire.  min.  int.,  15  mai  1884,  [Bull. 
off.  min.  int.,  84.281]  —  Sic,  Fontaneau,  p.  126;  Le  Berquier, 
Corps  munie,  p.  135  et  136;  Bélime,  n.  300;  Braff,  v°  Procès,  p. 
641  ;  Aucoc,  Sect.  de  comm.,  n.  247  et  s.;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  1,  n.  88;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Comm.,  n.  9;  Souviron, 
Man.des  cons.  mun.,  p.  229. 

788.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  que  le  maire  peut  in- 
troduire un  référé  ou  y  défendre  sans  autorisation  préalable  du 
conseil  municipal.  —  Cass.,  10  avr.  1872,  Comm.  de  Gutti  di 
Vivario,  [S.  72.1.289,  P.  72.711,  D.  73.1.12]  —  Paris,  27  juin 
1868,  Roy,  [S.  69.2.83,  P.  69.360,  D.  68.2.188]-  V.  suprà,  n. 
181  et  s.' 

789.  —  Et  même,  dans  l'espèce,  la  dispense  d'autorisation 
préalable  parait  devoir  dispenser  en  même  temps  le  maire  de  la 
production  ultérieure  d'une  délibération  contenant  ratification , 
puisque  l'ordonnance  de  référé  intervient  sans  délai. 

790.  —  Il  y  aurait  peut-être  lieu,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Re- 
verchon,  clans  ses  conclusions  à  la  suite  desquelles  a  été  rendu 
l'arrêt  de  cassation  du  10  avr.  1872,  précité,  de  distinguer  en- 
tre les  référés  présentant  réellement  le  caractère  d'actes  con- 
servatoires, pour  lesquels  la  délibération  du  conseil  municipal  ne 
serait  pas  exigée,  et  les  référés  n'ayant  pas  ce  caractère,  pour 
lesquels  il  conviendrait  d'exiger  la  délibération.  —  V.  Fonta- 
neau, p.  126. 

791.  —  Bien  que  la  commune  soit  dispensée  de  se  faire  au- 
toriser à  plaider  dans  les  instances  administratives,  le  maire 
n'en  est  pas  moins  tenu,  dans  ces  instances,  de  justifier  d'une 
délibération  favorable  du  conseil  municipal.  Et  il  en  est  ainsi 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Cass.,  2  mars  1880.  précité.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  18  Î4, 
Maire  de  Desvres,  [Leb.  chr.,  p.  647];  —  19  janv.  1850,  Saint- 
Prix,  (Leb.  chr.,  p.  87];  —  17  févr.  1853,  Sect.  de  la  Fuesse, 

Leb.  chr.,  p.  217];  —  18  janv.  1855,  Comm.  d'Orgnac,  [S.  55. 
1.435,  P.  adm.  chr.]  ;  —  24  janv.  1856,  Comm.  de  Vorney,  [Leb. 
chr.,  p.  621;  —  16  déc.  1858,  Comm.  de  Savennes,  [Leb.  chr., 
p.  718];  —  26  févr.  1863,  Brunier,  [Leb.  chr.,  p.  193];  —  10 
févr.  1865,  Ville  de  Nantes,  [S.  65.2.318,  P.  adm.  chr.];  —  6 
avr.  1865,  Ville  d'Orléans,  iLeb.  chr.,  p.  395];  —  24  avr.  1874, 
Ville  d'Alençon,  [D.  74.3.97];  -  20  juill.  1877,  Ville  d'Angers, 

D.  77.5.123];  —  H  févr.  1881,  Ville  d'Alger,  [D.  82.3.92];  — 
9  juin  1882,  Maixent,  [Leb.  chr.,  p.  536];  —  6  déc.  ISSU.  .I.  le 
Droit,  16-17  déc.  1889]  —  Cire.  min.  int.,  15  mai  1884,  [Bull. 
off.  min.  int.,  année  18X4,  p.  281  |—  Sic,  Chauveau  et  Tambour, 
i.  2,  n.  1117;  Aucoc,  Sect.  de  comm.,  n.  247;  Missoi,  n.  89; 
Souviron,  Man.  des  cons.  municip.,  p.  229;  Reverchon,  n.  29. 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1849,  Ville  de  Paris,  [S.  49.2.245, 
I'.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  104  et  s. 


792.  —  De  même  que,  dans  les  instances  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire,  le  juge  peut  déclarer  non-recevables  les  con- 
clusions prises  par  ia  commune  en  dehors  des  termes  de  l'au- 
torisation de  plaider  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, de  même,  dans  les  instances  administratives,  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat  doit  déclarer  non-recevables 
les  conclusions  prises  par  la  commune  en  dehors  des  termes  de 
la  délibération  du  conseil  municipal.   —  V.  suprà,  n.  318  et  s. 

793.  —  D'autre  part,  il  est  évident  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  est  inutile  pour  les  instances,  d'ailleurs  dis- 
pensées d'autorisation  que  le  maire  engage,  non  comme  repré- 
sentant des  intérêts  de  la  commune,  mais  dans  un  intérêt  gé- 
néral et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  le  lient  à  l'administration 
publique.  —  V.  Reverchon,  n.  30;  J.  des  comm.,  1831,  t.  4, 
p.  98. 

794.  —  La  délibération  irrégulière  peut  équivaloir  à  l'absence 
de  délibération. 

795.  —  Sur  les  conditions  de  validité  et  les  causes  de  nul- 
lité des  délibérations  des  conseils  municipaux,  en  cette  matière, 
V.  infrà,  v°  Commune. 

796.  —  Lorsque  la  délibération,  en  vertu  de  laquelle  le  maire 
d'une  commune  se  dit  autorisé  à  former  son  pourvoi,  est  irré- 
gulière, comme  ayant  été  prise  par  un  nombre  de  membres  du 
conseil  municipal,  inférieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  et  de  condamner  le  maire  en  son  nom  person- 
nel aux  dépens  envers  la  partie  adverse.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1832,  Comm.  de  Curlu,  [Leb.  chr.,  p.  127]  —V.  Aucoc,  n.  251  ; 
Béquet,  Rép.,  v°  Commune,  n.  552  et  574. 

797.  —  Le  conseiller  municipal  qui  a  pris  part  à  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  autorisant  la  commune  à  soutenir 
un  procès  peut  être  entendu  comme  témoin  au  cours  de  ce  pro- 
cès, à  moins  qu'au  cours  de  la  délibération,  il  n'ait  formellement 
attesté  l'un  des  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'enquête.  —  Trib. 
Annecy,  25  juill.  1889,  Comm.  du  Grand-Bornand,  [J.  la  Loi,  S 
nov.  1889]  — V.  aussi  Cass.,  12  févr.  1862,  Montariol ,  LS.  62.1. 
246,  P.  62.717,  D.  62.1.1871  —  Douai,  16  mars  1860,  Eraux,  '  D. 
60.2.111] 

3°  Des  formalités  qui  précèdent  ou  qui  suivent  la  délibération. 

798.  —  Dans  le  cas  où  la  commune  est  demanderesse,  c'est 
le  maire  qui,  spontanément,  saisit  le  conseil  municipal,  dans 
sa  session  ordinaire  ou  spécialement  convoquée,  de  l'action  à 
intenter. 

799.  —  Si  la  commune  est  défenderesse,  le  préfet,  qui  a  reçu 
du  demandeur  le  mémoire  préalable,  le  transmet  au  maire  dans 
les  conditions  énoncées  suprà,  n.  705  et  s.  —  V.  Lefebvre,  p.  70. 

800.  —  La  délibération  doit  toujours  être  inscrite  au  re- 
gistre des  délibérations.  La  prescription  de  l'inscription  sur  un 
registre,  déjà  faite  par  la  loi  du  5  mai  1855,  est  contenue  égale- 
ment à  l'art.  57,  L.  5  avr.  1884.  Mais  la  non  transcription  sur  le 
registre  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  nullité  de  la  délibération. 

—  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Crestin,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

801.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  antérieurement  à  la 
loi  de  1837,  que  le  jugement  qui  constate  l'approbation  de  l'ad- 
ministration compétente,  donnée  à  une  demande  en  justice  in- 
tentée par  une  commune,  fait  preuve,  par  cela  seul,  de  la  déli- 
bération, exigée  par  la  loi,  préalablement  à  tout  procès  à  intenter. 

—  Cass.,  13  juill.  1829,  Comm.  de  Massol. 

802.  —  La  délibération,  une  fois  prise,  est  transmise  dans  la 
huitaine,  en  double  expédition,  avec  pièces  justificatives  h  l'ap- 
pui,  par  les  soins  du  maire,  au  préfet  ou  sous-préfet,  qui  en 
constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  donne  immédiate- 
ment récépissé  (L.  18  juill.  1837,  art.  52,  et  L.  5  avr.  1884,  art. 
62  et  125).  —  V.  Morgand,  t.  2,  p.  253. 

803.  —  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  était  déjà  de  juris- 
prudence constante  que  le  préfet  n'avait  pas  qualité  pour  approu- 
ver  ou  désapprouver  une  délibération  du  conseil  municipal  rela- 
tive à  une  action  de  la  commun  '.  —  CaM.,  9  mars  1821,  La- 
porte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835,  Comm.  de 
(iranviliiers,  [S.  36.2.121,  P.  adm.  ohr. 

804.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  a-l-elle  innové  sur  ce  point? 
Mlle  dispose  (art.  19)  que  le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
objets  suivants  :  »  10°  les  actions  judiciaires  »;  et  l'art.  20  de 
la  même  loi  énonce  que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent,  sont  exécu- 
toires sur  l'approbation  du  préfet.  Il  semblerait   doue  que. 
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h»  régime  (Je  la  loi  de  1837,  1rs  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux  sur  les  actions  judiciaires  étaient  soumises  à  l'approba- 
tion préfectorale.  Cette  opinion  n'a  pas  élé  admise.  L'art.  52,  L. 
IS  juill.  1837,  imi  prescrivant  que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, dans  la  cas  où  la  commune  est  défenderesse,  sera  trans- 
mise au  conseil  de  prélecture,  ne  prévoit  pas  que  cette  délibéra- 
tion doive  être  soumise  à  une  approbation  quelconque;  et  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  la  com- 
mune est  demanderesse.  — (Ions.  d'Et., 23  juill.  1875,  Martelet, 
S.  77.2.223,  P.  adm.  cbr.,  D.  76.3.28)  —  Sic,  Bazille,  p.  112; 
Fontaneau,  p.  lié;  Missol,  n.  90.  — V.  aussi  Serrigny,  t.  I, 
n.  435  et  s. 

805.  —  On  ne  saurait  davantage  soutenir  que  le  décret  de 
déconcentration  du  25  mars  1852,  en  attribuant  une  compé- 
tence générale  au  préfet,  lui  a  donné  le  pouvoir  d'autoriser  ces 
délibérations.  Le  préfet  n'a  pu  recevoir  de  ce  décret,  qui  n'a  eu 
pour  objet  que  la  déconcentration  des  pouvoirs,  des  attributions 
qui  n'avaient  été  conférées  auparavant  ni  à  l'autorité  supérieure, 
ni  à  lui-même.  —  Ducrocq,  t.  1,  p.  106;  Bazille,  p.  112. 

806.  —  Quant  à  la  loi  du  5  avr.  1884,  son  texte  ne  permet 
pas  de  soulever  la  controverse  qui  a  été  agitée  sous  le  régime 
de  la  loi  précédente.  D'après  l'art.  61,  le  conseil  municipal  règle 
par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune;  et  l'art.  68, 
qui  énumère  limilativement  les  délibérations  qui  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  approbation  de  l'autorité  supérieure,  ne  men- 
tionne pas  les  délibérations  relatives  aux  actions  judiciaires. 
La  question  a  d'ailleurs  été  expressément  soulevée  lors  de  la 
discussion  de  la  loi.  Le  texte  primitif  de  l'art.  68  avait  indiqué 
les  actions  judiciaires  comme  devant  être  approuvées  par  l'au- 
torité supérieure  et,  sur  l'observation  d'un  député,  les  mots  «  ac- 
tions  judiciaires  »,  furent  rayés  du  texte  définitif  (V.  aussi  L.  5 
avr.  1884,  art.  125,  spécialement  pour  le  cas  des  actions  à  sou- 
tenir). —  V.  Fontaneau,  p.  115;  J.  off.,  14  févr.  1883,  séance  de 
la  Chambre  des  députés,  13  févr.  1883. 

807.  —  Avant  la  loi  de  1837,  les  conseils  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'Etat  ne  statuaient  sur  les  demandes  en  autorisation 
de  plaider  des  communes  que  sur  le  vu  d'une  consultation  de 
trois  jurisconsultes  (édit  d'août  1764,  art.  43).  Bien  que  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  ne  fussent  pas  liés  par  la 
consultation ,  ils  en  tenaient  généralement  grand  compte.  —  V, 
suprà,  n.  14. 

808.  —  Ni  la  loi  du  18  juill.  1837,  ni  celle  du  5  avr.  1884 
n'ont  maintenu  la  nécessité  de  cet  avis  de  trois  jurisconsultes, 
qui  est  en  conséquence,  sous  la  législation  actuelle,  sans  utilité. 
—  Cons.  d'Et.,  25  juin  1856,  Sect.  de  Saint-Louand,  [Leb.  chr., 
p.  8191  —  Sic,  Bazille,  p.  137;  Fontaneau,  p.  235;  Morgand, 
t.  2,  p.  239;  Heverchon,  n.  56. 

809.  —  Néanmoins,  si  la  production  d'un  avis  de  juriscon- 
sultes n'est  plus  prescrite,  il  existe  toujours  auprès  des  commu- 
nes importantes  des  comités  consultatifs,  dont  l'avis  peut  cons- 
tituer un  renseignement  précieux  pour  l'autorité  administrative 
appelée  à  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  de  plaider.  — 
Béquet,  Rép.,  v°  Avocat,  n.  53  et  60;  Fontaneau,  p.  235. 

810.  —  Au  surplus,  dans  un  cas  spécial  prévu  par  l'art.  24, 
L.  6  déc.  1850  (V.  suprà,  n.  754),  l'action  de  la  commune  re- 
présentée par  le  préfet  ne  peut  être  exercée  que  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes. 

§  2.  Sections  de  commune. 

811.  —  La  section  de  commune  n'est  pas  définie  par  la  loi. 
Dans  son  rapport  sur  la  loi  du  18  juill.  1837,  M.  Vivien  a  déclaré 
que  la  commission  entendait  par  cette  expression  toute  portion 
habitée  du  territoire,  qu'elle  eût  ou  non  des  droits,  des  pro- 
priétés spéciales,  ou  une  origine  distincte.  Le  Conseil  d'Etat, 
par  un  avis  du  28  févr.  1838,  cité  par  M.  Reverchon  (n.  110, 
p.  292),  a  également  admis  «  que  la  loi  a  statué  en  termes 
généraux  pour  tous  les  cas  de  fractionnement  de  communes,  que 
rien  n'établit  qu'elle  ait  entendu  limiter  l'observation  des  formes 
qu'elle  prescrit  aux  seuls  cas  où  il  s'agit  de  section  de  commu- 
nes ayant  des  droits,  des  usages,  des  propriétés  spéciales  ou 
une  origine  distincte;  que  l'observation  de  ces  formes  est  éga- 
lement motivée  et  également  possible  dans  tous  les  cas  où  les 
mesures  proposées  tendent  à  altérer  l'existence  ou  l'individua- 
lité de  la  commune.  » 

812.  —  M.  Reverchon  (n.  110),  en  se  ralliant  à  ce  système, 
fait  néanmoins  observer,  qu'en  fait,  les  sections  de  commune 


n'auront  pas  de  procès  si  une  distinction  d'intérêts  ne  se  pro- 
duit pas  entre  elles. 

813.  —  La  plupart  des  auteurs  décident,  au  contraire,  d'ac- 
cord avec  la  jurisprudence,  que  les  règles  édictées  pour  les 
procès  des  sections  de  commune  ne  s'appliquent  qu'au  cas.  où 
la  section  a  des  droits,  des  usages,  des  propriétés  spéciales  ou 
une  origine  distincte.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  pour 
l'étude  de  laquelle  nous  renvoyons  infrà,  v°  Commune,  la  sec- 
tion de  commune  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'exercer  des  droits 
qu'elle  prétend  avoir  spécialement  et  qui  lui  sont  contestés, 
devient  une  personne  morale,  distincte  de  la  commune,  et  su- 
jette, pour  les  autorisations  de  plaider,  à  des  règles  particulières. 
—  V.  Cormenin,  t.  1,  p.  415;  Laferrière,  p.  594;  Reverchon, 
n.  HO  et  s.;  Fontaneau,  p.  298  ;  Bazille,  p.  177;  Missol,  n.  38 
et  s.;  Lefebvre,  p.  26. 

814.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  son  caractère 
de  section  de  commune  n'est  pas  discutable  ,  et  qu'ell  e  est  dis- 
tincte des  habitants  qui  la  composent.  Sans  vouloir  entrer,  à 
cet  égard,  dans  des  développements  prématurés,  et  sans  cher- 
cher à  préciser  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtra  la  section 
de  commune  des  habitants  qui  la  composent,  nous  nous  conten- 
terons de  signaler  quelques  décisions  intervenues  sur  ce  point. 

815.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  hameau  peut  être  considéré 
comme  une  généralité  d'habitants  qui  a  besoin  de  l'autorisation 
administrative  pour  ester  en  justice.  —  Cass.,  29  frim.  an  XTT, 
de  Croëser,  [S.  et  P.  chr.] 

816.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  collection 
de  propriétaires  riverains  d'un  marais  ne  peut  être  assimilée  à 
une  section  de  commune,  et,  dès  lors,  n'a  pas  besoin,  pour  ré- 
clamer en  justice  un  droit  de  pâturage  sur  ce  marais,  de  justi- 
fier de  l'autorisation  préalable  des  corps  administratifs. — Cass., 
15  nov.  1808,  Hardouin  et  Soudé,  [S.  et  P.  chr.] 

817.  —  Les  propriétaires  riverains  d'un  canal  d'irrigation, 
qui  se  réunissent  pour  défendre  leurs  droits  à  l'usage  commun 
de  ce  canal,  ne  peuvent  non  plus  être  assimilés  à  une  section 
de  commune,  en  telle  sorte  que  les  syndics  chargés  de  les  re- 
présenter devant  les  tribunaux  aient  besoin  de  l'autorisation 
administrative  ,  préalablement  exigée  des  communes  ,  pour  plai- 
der. —  Cass.,  3  déc.  1828,  Bouis,  [S.  et  P.  chr.] 

818.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  pour  la  section 
de  commune  comme  pour  la  commune  elle-même,  il  ne  peut  être 
question  d'autorisation  de  plaider  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  vé- 
ritable procès  à  soutenir. 

819.  — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  l'action  de  sec- 
tions de  commune  contre  une  autre  commune  n'a  pas  pour  objet 
de  faire  juger  les  droits  de  propriété  de  ces  sections  sur  les  biens 
communaux  à  elles  appartenant,  lesquels  droits  ne  sont  pas 
contestés,  et  qu'elle  n'a  pas  non  plus  pour  objet  de  déterminer 
le  droit  que  ces  sections,  dans  le  cas  de  leur  séparation  avec  la 
commune,  pourraient  avoir  à  une  indemnité,  en  raison  de  l'alié- 
nation desdits  biens,  mais  que  cette  action  porte  exclusivement 
sur  les  actes  par  lesquels  le  conseil  municipal  a  disposé  de  ces 
biens,  ces  actes  ayant  été  faits  dans  un  intérêt  communal,  et 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  confiés  au  conseil  municipal  avec 
le  concours  de  l'autorité  supérieure,  les  contestations  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  de- 
vant les  tribunaux,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  de  plai- 
der. —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1848,  Fonteilles,  [Leb.  chr.,  p.  820] 

820.  —  De  même,  une  contestation  qui  ne  porte  que  sur  l'em- 
ploi du  prix  des  biens  des  sections,  vendus  par  une  commune, 
et  non  sur  le  droit  de  propriété  de  la  section  sur  les  biens  com- 
munaux à  elle  appartenant,  n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire  ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation, 
—  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1865,  Sect.' de  Montmartin,  fLeb.  chr., 
p.  1184] 

821.  —  Mais  pes  arrêts  rentrent  dans  la  question  plus  géné- 
rale de  savoir  quels  caractères  doit  réunir  une  communauté 
d'habitants  pour  former  une  section  de  commune,  et  nous  re- 
trouverons cette  question.  —  V.  infrà,  v°  Commune. 

822.  —  Au  surplus,  le  maire  d'une  commune  comprenant 
plusieurs  sections  du  même  nom  peut  déclarer,  même  en  appel, 
qu'il  n'agit  que  pour  l'une  des  sections,  quoique  l'autorisation 
et  le  jugement  de  première  instance  ne  désignent  que  la  com- 
mune, sans  distinction  de  sections.  —  Cette  déclaration  du 
maire,  destinée  à  faire  cesser  une  équivoque,  ne  peut  être  con- 
sidérée de  sa  part  comme  un  désistement  en  ce  qui  touche  l'ac- 
tion des  autres  sections  de.  la  commune.  —  Par  suite,  les  sec- 
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tiens,  au  nom  desquelles  le  maire  a  déclaré  n'avoir  point  agi,  no 
peuvent  attaquer  les  décisions  rendues  par  requête  civile.  — 
Cass.,  1er  déc.  1836,  Sections  de  la  commune  du  Roussillon,  [S. 
87.1.151,  P.  chr.] 

823.  —  La  délimitation  des  sections  de  commune,  de  même 
que  celle  clés  communes,  rentre  dans  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884.  lien  était 
de  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837.  —  Cass.,  19  avr.  1880, 
Comm.  de  Lilseville,  [D.  80.1.379  —  V.  aussi  Cass.,  29  juill. 
1856,  Sect.  de  Marzenay,  [D.  56.1.411  ;  —  0  juin  1877,  Comm. 
de  Cauro,[D.  77.1. 432 j 

824.  —  Ce  droit,  d'ailleurs,  n'est  pas  dévolu  au  seul  préfet. 
En  effet,  même  si  ce  fonctionnaire  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
constitution  d'une  commission  syndicale  et  a,  en  "effet,  nommé 
cette  commission,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande 
d'autorisation  de  plaider  du  syndicat,  est  fondé  à  apprécier,  si, 
les  habitants  composent  réellement  une  section.  —  (Ions.  d'Et., 
10  janv.  1845,  Comm.  de  Houlbec-Cocherel,  [D.  45.3.19,  Leb. 
chr.,  p.  688] 

825.  —  La  section  de  commune  n'a  jamais  une  représen- 
tation spéciale  permanente.  Mais,  comme  elle  n'est  qu'un  dé- 
membrement de  la  commune,  elle  est  représentée  normalement 
par  la  représentation  de  la  commune,  c'est-à-dire  par  le  maire 
et  le  conseil  municipal.  Et  cette  représentation  normale  de  la 
section  est  appelée  à  remplir  sa  mission  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  la  section  ne  sont  pas  en  opposition  avec  ceux  de  la 
commune  ou  d'une  autre  section  de  la  commune. 

826.  —  C'est  donc  au  maire  qu'il  appartient  dans  cette  hy- 
pothèse de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  plaider. 

827.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  section  de  commune 
plaide  contre  la  commune  dont  elle  fait  partie  ou  contre  une 
autre  section  fie  cette  même  commune,  il  est  formé  une  com- 
mission syndicale  distincte,  de  la  représentation  ordinaire  de  la 
commune  (art.  128,  L.  5  avr.  1884).  C'est  alors  le  président  élu 
par  cette  commission  qui  représente  la  section  et  agit  en  son 
nom  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  —  Sur  la  formation  de  la 
commission  ,  V.  infrà,  v°  Commune. 

828.  —  Les  actions  des  sections,  exercées  soit  par  le  syndic, 
soit  par  le  maire,  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  communes  et  que  nous  avons  déjà  énoncées.  —  V.  Au- 
coc,  p.  521  ;  Bazille,  p.  186  ;  Fontaneau,  p.  305;  Lefebvre,  p.  86; 
Missol,  n.  50;  Reverchon ,  n.  112;  Blanche,  Dict.,  v°  Commune, 
p.  485. • 

§  3.  Actions  des  communes  ayant  des  intérêts  communs. 

1°  Actions  relatives  au  domaine  privé. 

829.  —  Les  communes  peuvent  avoir  des  biens  ou  des  droits 
indivis  et,  par  conséquent,  communs  entre  elles.  C'est  ce  qui 
se  produit,  notamment,  après  le  fractionnement  d'une  commune 
en  plusieurs  communes  distinctes,  et  lorsque  les  conseils  mu- 
nicipaux de  deux  ou  plusieurs  communes  ont,  par  des  délibéra- 
tions concordantes,  l'ail  connaître  leur  volonté  de  créer  un  syn- 
dicat de  communes  (L.  22  mars  1890).  C'est  pour  sauvegarder  ces 
intérêts  communs,  au  moyen  d'une  gestion  unique,  que  les  lois 
ont  permis  la  création  de  commissions  syndicales  ou  de  comités 
chargés  de  les  représenter  pour  un  intérêt  déterminé. 

830.  —  A  cet  égard,  l'art.  162,  L.  5  avr.  1884,  porte  :  «  Les 
attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son  président 
comprennent  l'administration  des  biens  et  droits  indivis.  Ces 
attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseillers  munici- 
paux et  des  maires  en  pareille  matière  ».  Or,  en  se  reportant  à 
l'administration,  telle  qu'elle  est  réglée  pour  les  conseils  muni- 
cipaux, on  voit  que  le  titre  4  qui  traite,  dans  plusieurs  chapi- 
tres, des  diverses  branches  de  cette  administration,  comprend 
notamment  au  chap.  2  les  actions  judiciaires.  D'autre  part,  le 
g  3  de  l'art.  162  enlève  aux  commissions  syndicales,  pour  l'at- 
tribuer aux  conseils  municipaux,  le  règlement  de  certains  actes 
qu'il  émimère  limilativement  et,  dans  cette  énumération,  ne  sont 
pas  comprises  les  actions  judiciaires.  —  Missol,  n.  55. 

831.  —  C'est  donc  le  président  de  la  commission  syndicale 
qui  est  actionné  quand  un  procès  doit  être  engagé  contre  plu- 
sieurs communes  ayant  des  droits  indivis,  de  même  que  c'est 
lui,  également,  qui  devra  être  mis  en  cause  si  un  contribuable 
se  propose  d'engager  une  action  dans  l'intérêt  de  communes 
ayanl  dis  droits  indivis.  Par  suite    c'esl   encore  à  lui  d'accom- 


plir les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  les  autorisations  de 
plaider  au  nom  de  la  communauté. 

832.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  par  une  disposition 
que  ne  reproduit  pas  la  loi  de  1884,  l'art.  70  soumettait  les  dé- 
libérations des  commissions  syndicales  à  l'approbation  du  préfet. 
Il  a  été  soutenu  que  cette  prescription  avait  pour  conséquence 
de  soumettre  les  autorisations  de  plaider  des  syndicats  de  com- 
mune, non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet.  Cette  opi- 
nion ne  peut  être  sérieusement  soutenue  à  raison  de  l'assimila- 
tion, qui  résulte  des  lois  de  1837  et  de  1884,  entre  le  syndic 
et  le  maire,  la  commission  et  le  conseil  municipal.  —  Bazille, 
p.  189. 

833.  —  D'après  MM.  Cabantous  et  Liégeois  (n.  508),  si  les 
communes  appartiennent  à  des  départements  différents,  le  con- 
seil de  préfecture  auquel  la  commission  devra  demander  l'auto- 
risation de  plaider  sera  celui  du  département  où  siège  le  tribu- 
nal compétent  pour  connaître  du  litige.  Cette  solution  ne  nous 
semble  pas  fondée.  Il  ne  nous  paraît  exister  aucun  motif  pour 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département,  où  siège  le  tribunal 
appelé  à  connaître  du  litige,  soit  plus  compétent  que  tout  autre 
pour  exercer  une  mission  de  tutelle  à  l'égard  de  la  commission 
syndicale.  Nous  pensons  qu'il  vaudrait  mieux  décider  que  le 
conseil  de  préfecture  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  plus  grand  nombre  de  communes  intéressées. 

834.  —  A  part  ces  singularités,  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  communes  pour  l'exercice  de  leurs  actions  sont  appli- 
cables aux  syndicats  de  commune.  —  Bazille,  p.  188;  Blanche, 
Dict.,  v°  Commune,  p.  485;  Lefebvre,  p.  98. 

835.  —  La  loi  du  22  mars  1890,  organise  une  représentation 
permanente  de  deux  ou  plusieurs  communes  d'un  même  dépar- 
tement ou  de  départements  limitrophes,  pour  le  cas  où  ces  com- 
munes, par  des  délibérations  concordantes  de  leurs  conseils 
municipaux,  ont  fait  connaître  leur  volonté  de  s'associer,  en  vue 
d'une  œuvre  d'utilité  publique  communale  etde  créer  un  syndicat 
de  commune.  Aux  termes  de  l'art.  170  de  cette  loi,  le  syndicat 
est  administré  par  un  comité  à  la  tête  duquel  est  un  président 
qui,  ayant  seul  qualité  pour  ester  en  justice  (art.  173),  peut  seul 
aussi  agir  pour  demander  l'autorisation  de  plaider.  Le  syndicat 
ressortit  à  la  préfecture  du  département  auquel  appartient  la 
commune,  siège  de  l'association  (art.  170).  Nous  en  concluons 
que  c'est  également  le  conseil  de  préfecture  de  ce  département 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'autorisation. 

2°  Actions  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

836.  —  La  loi  a  organisé  un  autre  mode  de  représentation 
des  communes  ayant  des  intérêts  communs,  en  ce  qui  concerne 
les  contestations  relatives  aux  chemins  de  grande  communica- 
tion. Ce  n'est  plus,  dans  cette  circonstance,  un  syndicat  des 
communes  intéressées,  c'est  le  préfet  qui  représente  l'agréga- 
tion. C'est,  en  effet,  sous  l'autorité  de  ce  fonctionnaire  que  l'art. 
9,  L.  21  mai  1836,  place  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

837.  —  Le  préfet,  plaidant  en  matière  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  doit  se  faire  autoriser  à  paider  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cire.  min.  int.,  18  févr.  1839,LBull. 
off.  min.  int.,  39.59] 

838.  —  Mais  les  communes  ou  leur  représentant  ont  la  fa- 
culté de  présenter  des  observations.  —  Fontaneau,  p.  128. 

839.  —  Lorsque  le  droit  est  reconnu  au  préfet,  l'assentiment 
du  conseil  municipal  n'est  pas  nécessaire. 

§  4.  Actions  exercées  par  les  contribuables. 

840.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  (art.  49)  et  celle  du  5  avr. 
1884  (art.  123)  décident,  en  termes  identiques,  que  tout  contri- 
buable inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  ou  section  de  com- 
mune et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a 
refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelles 
conditions  doivent  remplir  les  contribuables  pour  agir  au  nom 
de  la  commune,  V.  infrà,  v°  Commune.  —  V.  aussi  sur  ce  point, 
Rev.  crit.,  février  1890. 

841.  —  Le  droit  nouveau  créé  par  la  loi  de  1837  avait  été 
apprécié  de  la  manière  suivante  par  .M.  Vivien,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  cette  loi  :  «  Le  droit 
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qu'on  propose  de  créer  n'est  pas  sans  inconvénients  :  on  peut 
craindre  que  la  commune,  pour  éviter  les  conséquences  d'un 
procès  douteux,  ne  mette  en  avant  un  habitant  peu  solvable; 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  serve  à  favoriser  des  tracasseries 
personnelles  et  des  inimitiés  privées;  qu'enfin,  la  commune  ait 
de  justes  raisons  de  ne  pas  intenter,  à  telle  époque  donnée,  une 
action  judiciaire  qu'elle  ne  peut  pas  encore  appuyer  de  toutes 
les  justifications  nécessaires.  Toutefois,  il  est  tels  droits  qui, 
bien  que  communaux,  intéressent  spécialement  un  simple  habi- 
tant de  la  commune  et  pour  l'exercice  desquels  il  ne  doit  pas 
être  entravé  par  le  mauvais  vouloir  ou  l'indifférence  du  conseil 
municipal.  La  nécessité  de  recourir  au  conseil  de  préfecture  est 
une  nécessité  contre  les  abus  ».  —  Reverchon ,  n.  35. 

842.  —  L'action  doit  être  exercée  aux  frais  et  risques  du 
contribuable.  Il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
autoriser  le  contribuable  à  plaider,  doit  vérifier  s'il  se  soumet  à 
cette  condition,  soit  expressément,  soit  implicitement,  et  doit 
rappeler  l'obligation  qui  lui  incombe  de  ce  chef  dans  l'arrêté  d'au- 
torisation. —  Reverchon,  n.  36. 

843.  —  Il  doit  examiner  la  solvabilité  du  contribuable.  — 
Béquet,  op.  cit.,  n.  2964. 

844.  —  Le  contribuable,  cependant,  ne  semble  pas  pouvoir 
être  tenu  de  fournir  caution,  ou  de  consigner  une  somme  égale 
aux  frais  probables  du  procès.  L'obligation,  pour  le  contribua- 
ble, de  fournir  caution  avait  été  inscrite  dans  le  texte  du  projet 
primitif  de  la  loi  de  1837  ;  or,  ce  texte  a  été  écarté  de  la  loi.  — ; 
V.  Bazille,  p.  140;  Béquet,  op.  cit.,  n.  2964;  Lefebvre,  p.  50 
Chauveau,  J.  de  dr.  adm.,  t.  5,  p.  216;  Fontaneau,  p.  163. 

845.  —  Pour  être  sujette  à  l'autorisation  de  plaider,  l'action 
du  contribuable  doit  être  communale.  Si  l'action  intentée  par  le 
particulier  qui  se  trouve,  d'ailleurs,  dans  les  autres  conditions 
prescrites  par  la  loi,  n'intéresse  pas  la  commune,  il  ne  peut  l'en- 
gager au  nom  de  la  commune.  —  Reverchon,  n.  36. 

846.  —  Il  est  quelquefois  difficile  de  faire  une  distinction 
entre  des  cas  où  les  contribuables  agissent  dans  un  intérêt  pu- 
rement privé,  comme  particuliers,  ut  singuli  et  ceux  où  ils 
agissaient  dans  un  intérêt  communal,  ut  universi;  le  plus  sou- 
vent, c'est  là  une  question  de  fait.  — V.  Morgand,  t.  2,  p.  246; 
Reverchon,  n.36;  Fontaneau,  p.  loi  et  s.;  Garsonnet,  t.  1, 
p.  498;  Proudhon,  Dom.  publ,  t.  2,  n.  621  et  s.;  Missol,  n.  23. 

847.  —  Et  si  l'action  engagée  par  le  contribuable  est  une 
action  possessoire ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  induire  que,  dans  ce 
cas,  le  contribuable  agira  forcément  ut  singulus ,  en  vertu  de 
son  droit  de  jouissance  personnelle;  car  souvent,  le  droit  de 
possession  du  contribuable  suppose  le  droit  de  propriété  de  la 
commune  en  sorte  qu'une  contestation  sur  le  droit  de  posses- 
sion peut  entraîner  la  discussion  du  droit  même  de  la  commune. 
Mous  avons  vu  déjà  d'ailleurs  (suprà,  n.  150  et  s.),  que  le  con- 
tribuable est  tenu  de  se  faire  autoriser,  même  dans  le  cas  d'ac- 
tions possessoires.  —  V.  Appleton,  De  la  possession,  §  491  ;  Bé- 
lime,  Du  droit  depossess.,  n.  233;  Garnier,  Traité  de  la  posses- 
sion, p.  436  et  Tr.  des  chemins ,  n.  560  ;  Curasson ,  TV.  de  la  oom- 
pét.  des  just.  de  paix ,  t.  2,  n.  712. 

848.  —  En  principe,  la  solution  de  ces  questions  est  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  20  févr. 
1877,  Rigaud,  [S.  78.1.451,  P.  78.1186,  D.  77.1.477]  —  V.  Cass., 
16  févr.  1859,  Prieur,  [S.  59.1.592,  P.  59.418,  D.  59.1.53] 

849.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  qualité  pour  vé- 
rifier le  caractère  du  droit  réclamé  et  apprécier,  d'après  les 
constatations  de  fait  des  juges  du  fond,  si  le  demandeur  a  agi 
en  son  nom  personnel  et  dans  la  mesure  de  son  intérêt  parti- 
culier, ou  si  sa  demande  a,  en  réalité,  pour  base  un  droit  com- 
munal. —  Cass.,  26  janv.  1864,  Comm.  de  Villepail,  [S.  64.1.329, 
P.  64.357,  D.  64.1.78];  —  20  mars  1878,  Sabathier,  [S.  78.1.207, 
P.  78.520,  D.  79.1.335] 

850.  —  Nous  nous  bornerons  à  ces  indications  :  pour  la 
détermination  plus  précise  des  cas  dans  lesquels  un  contribuable 
agit  ut  singulus  ou  bien  au  contraire  au  nom  de  la  commune,  V. 
infrà,  v°  Commune. 

851.  —  D'après  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837,  et  l'art.  123,  L.  5 
avr.  1884,  le  contribuable  qui  se  propose  d'exercer  l'action  de 
la  commune  ou  de  la  section,  ne  peut  l'exercer  que  s'il  justifie 
que  la  commune,  appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé 
d'exercer  l'action.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1844,  Fonteilles,  [Leb. 
chr..  p.  799]  ;  —  28  nov.  1845,  Damphernet,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 
26  août  1848,  Bezout,  [S.  48.2.576,  P.  adm.  chr.];  —  30  juill. 
IS57,  Comm.  d'Oigny,  [Leb.  chr.,   p.  923];  —  22  févr.    1868, 
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Comm.  d'Availles,  |Leb.  chr.,  p.  1103];  —  15  nov.  1871,  Va- 
lette, |Leb.  chr.,  p.  440]  — V.  Bazille,  p.  185;  Fontaneau,  p.  154; 
Garsonnet,  t.  1,  p.  497;  Missol,  n.  30;  Reverchon,  n.  36;  Ser- 
rigny,  t.  1,  n.  414;  Lois  nouvelles,  84.1.199. 

852.  —  Afin  d'être  en  mesure  de  faire  cette  justification,  le 
contribuable  doit  mettre  la  commune  en  demeure  en  la  personne 
de  son  maire  (ou  en  celle  du  président  de  la  commission  syndi- 
cale, s'il  s'agit  d'une  section  de  commune).  Faute  de  cette  mise 
en  demeure,  la  demande  d'autorisation  de  plaider  du  contri- 
buable doit  être  rejetée.  —  Cass.,  20  mars  1878,  précité. 

853.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  (ou  de  la  com- 
mission syndicale)  à  intervenir  devra  porter  explicitement  que 
la  commune  ou  section  refuse  formellement  de  suivre  l'action. 
Ainsi  «  ne  suffirait  pas  une  délibération  prise  antérieurement 
et  dans  laquelle  le  conseil  municipal  aurait  invité  le  maire  à 
suivre  l'action  ».  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1872,  Raymond  Barbe, 
[Leb.  chr.,  p.  759];  —  27  déc.  1875,  Fleury  Houssel,  [Leb.  chr., 
p.  1071] 

854.  —  La  délibération  du  conseil  municipal,  prescrite  pour 
justifier  que  la  commune  refuse  de  plaider,  n'a  pas  besoin  de 
mentionner  que  ce  conseil  est  favorable  à  la  poursuite  de  l'ac- 
tion par  le  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1875,  Comm. 
de  Cemboing,  [Leb.  chr.,  p.  1066] 

855.  —  C'est  au  contribuable  qu'il  incombe  de  prouver  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  que  le  conseil  municipal  a  délibéré 
régulièrement  sur  l'action  et  refusé,  par  cette  délibération,  de 
suivre  sur  ladite  action.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1871,  Valette, 
TLeb.  chr.,  p.  440] 

856.  —  Si  le  maire,  mis  en  demeure  par  une  sommation,  ne 
convoquait  pas  le  conseil  municipal,  ainsi  que  l'art.  47,  L.  5  avr. 
1884,  lui  en  donne  la  faculté,  le  contribuable  devrait  s'adresser 
au  préfet  qui  prescrirait  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal. 

857.  —  Néanmoins,  l'abstention  ou  le  défaut  de  délibération 
pourrait  être  considéré  comme  constituant  un  refus.  —  Béquet, 
Rép.,  v°  Commune,  n.  2974. 

858.  —  Lorsqu'une  commune  a  demandé  une  autorisation  de 
plaider,  et  que  cette  autorisation  lui  a  été  refusée,  un  contri- 
buable n'est  pas  recevable  à  demander  l'autorisation  d'intenter 
la  même  action  au  nom  de  la  commune  :  car  la  commune  n'a 
ainsi  ni  refusé,  ni  négligé  d'intenter  l'action.  —  Bordeaux,  29 
janv.  1839,  Comm.  de  Lerm ,  [P.  46.1.105,  D.  40.2.33]  —Cons. 
d'Et. ,11  juill.  1885,  Hacquart,  [Leb.  chr.,  p.  1023] 

859.  —  Cependant,  la  commune  qui  ne  s'est  pas  pourvue 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  a  refusé  l'autori- 
sation d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  elle,  à  la 
suite  d'une  instance  dans  laquelle  les  contribuables  n'ont  pas 
été  parties,  est  réputée  avoir  déserté  son  action  ,  et,  dès  lors  , 
des  contribuables  inscrits  au  rôle  de  la  commune  et  munis  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ont  qualité  pour  interjeter 
appel  de  ce  jugement,  à  leurs  risques  et  périls.  —  Bourges,  6 
avr.  1840,  Quoy,  [P.  41.1.302]  —  Rouen ,  17  juill.  1869,  Lebre- 
ton,  [S.  70.2.181,  P.  70.720]  —  Sic,  Lefèvre,  p.  57. 

860.  —  Une  autorisation  de  plaider,  accordée  à  la  commune, 
mais  dont  elle  ne  se  prévaudrait  pas,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  contribuable  agît  en  son  lieu  et  place,  en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation,  par  lui  demandée  et  obtenue,  après  mise 
en  demeure  régulière  de  la  commune.  —  Fontaneau,  p.  157; 
Missol,  n.  27. 

861.  —  Nous  avons  vu  que  la  mise  en  demeure  était  indis- 
pensable au  contribuable,  afin  qu'il  pût  justifier  que  la  com- 
mune, informée,  refusait  ou  négligeait  d'exercer  l'action.  Mais 
cette  mise  en  demeure  est  inutile  et  ne  saurait  produire  d'effet  : 
1°  si  l'action  de  la  commune  est  éteinte  ;  2°  si  la  commune  exerce 
elle-même  l'action. 

862.  —  Nous  retrouverons  sur  ce  point  d'importantes  et  nom- 
breuses applications  infrà,  v°  Commune. 

863.  —  L'art.  49,  L.  18  juill.  1837  et  l'art.  123,  L.  5  avr. 
1884,  énoncent  que  le  contribuable  ne  pourra  exercer  l'action  de 
la  commune  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Nous  ne  citerons  donc  pas  les  nombreuses  décisions  qui  consa- 
crent l'application  de  cette  règle  incontestée. 

864.  —  L'examen  du  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'Etat  peut,  en  ce  qui  concerne  les  chances  de  succès  de  l'ac- 
tion, être  moins  sévère  que  si  l'action  devait  être  intentée  par 
la  commune  elle-même,  puisque  les  frais  doivent  en  être  en- 
tièrement supportés  par  le  contribuable.  —  Reverchon,  n.  37. 
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865.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  doit  refuser  l'autorisation, 
s'il  apprécie  que  la  demande  n'est  inspirée  que  par  des  tracasse- 
ries personnelles  ou  des  inimitiés  privées.  —  Reverchon,  loc.  cit. 

866.  —  ...  Ou  qu'elle  est  contraire  a  l'intérêt  de  la  commune. 

—  Reverchon  ,  loc,  cit. 

867.  —  Une  commune  aurait-elle  qualité  pour  se  pourvoir, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture accordant  une  autorisation  de  plaider  à  un  contribuable? 
Nous  pensons  que  ce  recours  devrait  être  déclaré  non-receva- 
ble,  sauf  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi.  —  V  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1868,  Ville  d'Oloron-Sainte-Ma- 
rie,  [Leb.  cbr.,  p.  1 108]  —  Blanche,  Dict.  d'adm..  v°  Commune, 
p.  482. 

868.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  tiers  intéres- 
sés à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  comme  mal  fondée, 
l'autorisation  accordée  à  un  contribuable  d'exercer  à  ses  frais  et 
risques  une  action  que  la  commune,  mise  en  demeure,  a  refusé 
ou  négligé  d'exercer  elle-même.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1865, 
Comm.  de  Ségagnac,  [Leb.  chr.,  p.  1189] 

869.  —  La  disposition  de  l'art.  121,  L.  5  avr.  1884,  prescri- 
vant au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  sur  les  demandes  d'autorisation  da  plaider  des  communes, 
faute  de  quoi  les  communes  sont  implicitement  autorisées,  n'est 
pas  applicable  aux  contribuables,  ainsi  qu'il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi.  —  Cire.  min.  in  t. ,  15  mai  1884,  [Bull, 
off.  min.  int.,  84.281]  —  V.  J.  nff.,  13  mars  1884  (Séance  du 
Sénat);  Missol,  n.  130. 

870.  —  Nous  avons  dit  :  1°  que  l'autorisation  de  plaider,  non 
exigée  des  communes,  était  exigée  des  contribuables  :  a)  pour 

les  actions  administratives  (V.  suprà,  n.  131);  b)  pour  les  actions 
possessoires  (V.  suprà,  n.  150).  En  ce  qui  concerne  les  référés, 
V.  suprà,  n.  181;  2°  que  l'autorisation  de  plaider  exigée  des 
communes  devant  chaque  degré  de  juridiction  n'était  exigée  du 
contribuable  qu'en  première  instance.  —  V.  suprà,  n.  226  et  s. 

871.  —  Nous  rappellerons  aussi  que,  pour  le  contribuable, 
comme  pour  la  commune,  l'autorisation,  intervenue  en  cours 
d'instance,  rétioagit  sur  toute  la  procédure  antérieure  et  la  va- 
lide. —  Cass.,  8  juin  1869,  Linarès,  [S.  69.1.425,  P.  69.1095,  D. 
69.1.803]  —  Grenoble,  27  mars  1840.  —  Bourges,  6  avr.  1840, 
Quoy,  [P.  41.1  302;  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  mai  1867,  Barba, 
[Leb.  chr.,  p.  1110];  —  1»  sept.  1860,  Lallemand,  [D.  61.3.38] 

—  V.  suprà  ,  n.  626. 

872.  —  Le  bénéfice  d'une  autorisation  donnée  à  un  contribua- 
ble profite  à  tous  ses  co-intéressés  pour  intervenir  en  première 
instance,  et  interjeter  appel.  —  Riom,  lOfévr.  1873,  Labrousse, 

S.  73.2.143,  P.  73.597,  D.  73.2.84] 

873.  —  ...  Même  dans  le  cas  où  le  contribuable  autorisé  s'est 
abstenu  d'interjeter  appel.  —  Même  arrêt. 

874.  —  Après  avoir  énoncé  dans  quelles  conditions  le  con- 
tribuable  pourrait  être  autorisé  à  exercer  l'action  delà  commune 
ou  de  la  section,  l'art.  49,  L.  1 8  juill.  1837,  dispose  que  «  la 
commune  ou  section  sera  mise  en  cause  et  la  décision  qui  inter- 
viendra aura  effet  à  son  égard  ».  L'art.  123,  L.  5  avr.  1884, 
reproduit  cette  disposition.  Une  jurisprudence  constante  recon- 
naît la  nécessité  de  cette  mise  en  cause  de  la  commune.  —  V. 
notamment,  Cass.,  31  déc.  1855,  Martin,  [S.  56.1.209,  P.  56.2. 
441,  D.  56.1.17];  — 10  janv.  1860,  Comm.  de  Veranne,  [S.  04.1. 
329,  P.  04.357,  D. 64.1. 329]  ;  -3  juin  1861,  Durand,|S.  61.1.644, 
P.  61.1102,  D.  61.1.326];  — 26jan'v.  1864,  Comm.  de  Villepal,  [S. 
64.1.329,  P.  63.357,  D.  64.1.78]  ;—  24  juill.  1871 ,  Baille,  [S.  71. 
1  152,  P.  71.434,  D.  71.1.100];  -  20  mars  1878  (implic),  Sa- 
bathier,  [S.  78.1.207,  P.  78.520,  D.  79.1  335]  ;  —  4  août  1879, 
Blanchard,  [S.  80.1.78,  P.  80.161,  D.  80.1.16];  — 28  mars  1888, 
Louradour,  [D.  88.1  344]  —  Dijon,  9  nov.  1800,  Lorain,  [S.  67. 
2.157,  P.  67.602,  D.  67.2.11]  —  Montpellier,  24  mars  1873, 
Caffort,  [S.  75. 2. 288,  P.  75.1113,  D.  73.2.234]  —  Paris,  31  déc 
1889,  Paupé,  [Lois  nouv.,  90.2.36,  .1.  le  Droite  janv.  1890]  — 
Y.  Reverchon,  n.  38;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  101;  Fon- 
taneau,  p.  160;  Missol,  n.  32  et  30;  Bazille,  p.  120. 

875.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  contribuable  pour- 
rait être  dispensé,  exceptionnellement,  de  mettre  en  cause  la 
i mune,  si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  autorisant  le  con- 
tribuable à  exercée  l'action  de  la  commune  autorisait  en  même 
temps  le  maire  de  cette  commune  à  intervenir  dans  l'insta i. 

—  Riom,  10  févr.  1873,  précité.  — Mais  cet  arrêt  qui  statue  sur 
une  question  d'espèce,  ne  saurait  être  considéré  comme  faisant 
jurisprudence. 


876.  —  La  commune,  mise  en  cause,  n'a  pas  besoin,  pour 
ester  en  justice  et  conclure,  d'une  autorisation  spéciale.  Celle 
donnée  au  contribuable  emporte,  pour  la  commune  mise  en 
cause,  l'autorisation  de  prendre  des  conclusions  et  notamment 
de  s'en  rapporter  à  la  justice.  —  Cass.,  3  juin  1861,  précité. 

§  5.  Conséquences  de  l'irrégularité  de  la  représentation  de  la 
commune  ou  section  de  commune  et  de  l'absence  ou  de  l' irré- 
gularité des  formalités  légales, 

1°  Généralités. 

877.  —  L'irrégularité  de  la  représentation  de  la  commune, 
l'absence  ou  l'irrégularité  des  formalités  substantielles  prescrites 
par  la  loi  en  matière  d'autorisation  de  plaider,  alors  même  qu'une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture  a  été  produite,  entraînent 
des  conséquences,  dont  nous  essaierons  d'établir  les  règles,  mal- 
gré les  hésitations  d'une  jurisprudence  assez  variable. 

878.  -  M.  Reverchon  fn.  109)  fait  la  distinction  suivante  : 
si  la  qualité  du  représentant  de  la  commune  n'est  pas  attaquée 
et  si  ses  pouvoirs  seuls  sont  critiqués,  notamment,  parce  que 
les  conditions  et  formalités  administratives  qui  devaient  pré- 
céder l'autorisation  n'ont  pas  été  remplies,  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  sans  s'immiscer,  dans  l'examen,  ou  sans  s'arroger  l'in- 
terprétation d'actes  administratifs,  déclarer  l'insuffisance  de 
l'autorisation  et  par  suite  déclarer  la  demande  ou  la  défense  de 
la  commune  non-recevable.  Si,  au  contraire,  la  qualité  même 
du  représentant  de  la  commune  est  déniée,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  apprécier  si  l'autorité  administrative,  eu 
accordant  l'autorisation,  s'est  conformée  aux  lois.  C'est  à  cha- 
que plaideur  à  établir  sa  qualité,  si  elle  est  contestée;  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  le  représentant  de  la  commune  n'éta- 
blirait point  suffisamment  la  sienne  par  la  production  d'un  arrêté 
qui  n'aurait  ni  ne  pourrait  avoir  cet  objet.  —  V.  aussi  Rever- 
chon, Revue  critique,  année  1865,  p.  481.  — V.  suprà.  n.  577. 

879.  —  L'irrégularité  ou  l'insuffisance  de  l'autorisation,  di- 
sent, au  contraire,  MM.  Chauveau  et  Tambour  (t.  2,  n.  1135), 
équivaut  au  défaut  d'autorisation  et  doit  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  La  distinction  qu'a  faite  M.  Reverchon  pour  ex- 
pliquer des  arrêts,  qui  sont  en  fait  inconciliables,  ne  saurait 
être  acceptée.  Il  ne  faut  pas  faire  cette  distinction,  mais  déci- 
der que  toutes  les  questions  qui  ont  une  corrélation  intime  avec 
la  qualité  de  l'adversaire  peuvent  être  soulevées  par  ce  plai- 
deur; et,  comme  il  ne  peut  faire  entendre  sa  voix  que  devant  le 
pouvoir  judiciaire,  ce  pouvoir  est  compétent  pour  les  apprécier. 
Au  fond,  une  telle  discussion  est  essentiellement  judiciaire  ;  il 
s'agit  d'une  question  de  droit  civil  ou  d'une  convention  privée 
par  rapport  au  tiers,  qui  ne  peut  apprécier  que  devant  le  pou- 
voir judiciaire  la  capacité  de  son  adversaire  en  même  temps  que 
le  mérite  de  ses  prétentions.  —  V.  également  Chauveau,  Prin- 
cipes de  la  compétence,  t.  1,  p.  46,  n.  158  et  s.,  et  t.  2,  p.  98. 

880.  —  Nous  estimons,  avec  M.  Chauveau,  que.  les  deux 
cas  distingués  par  M.  Reverchon.  l'irrégularité  de  la  représen- 
tation, comme  l'irrégularité  des  formalités  subtantielles,  équi- 
valent au  défaut  d'autorisation.  Les  conséquences  seront  donc 
analogues  à  celles  que  nous  avons  exposées  en  ce  qui  concerne 
le  défaut  d'autorisation.  —V.  suprà,  n.  592  et  s. 

881.  —  Par  suite,  nous  admettrons  les  trois  règles  ci-après, 
que  nous  avons  déjà  admises  en  matière  de  défaut  d'autorisa- 
tion,  comme  applicables  dans  le  cas  d'irrégularité  de  la  repré- 
sentation de  la  commune  et  l'absence  d'une  délibération  favo- 
rable du  conseil  municipal  :  1°  tant  que  l'instance  est  pendante  , 
c'est-cà-dire  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  en  appel  sur  l'instance, 
l'adversaire,  la  commune  elle-même,  le  ministère  public,  le  juge 
d'office  peuvent  opposer  le  défaut  de  qualité  et  l'irrégularité  de 
la  procédure;  2°  si  l'absence  ou  l'irrégularité  de  formalités  a  été 
réparée  avant  l'arrêt  définitif,  alors  qu'elle  n'avait  pas  encore 
été  opposée,  la  nullité  se  trouve  couverte;  3°  lorsque  la  déci- 
sion définitive  a  été  rendue,  la  commune  seule  peut  se  tnre 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'elle  a  été  irrégulièrement  repré- 
sentéeoudece  qoe  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies. 

882.  --  Huant  aux  conséquences  du  défaut  de  mise  en  cause 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  une  action  communale  est  exer- 
cée par  un  contribuable,  V.  inftà,  v1  Commun*. 

883.  —  Nous  ferons  observer,  au  préalable,  que  ni  l'adver- 
saire de  la  commune,  ni  le  ministère  public  ne  pourraient,  en 
cours  d'instance,  alléguer  que  l'autorisation  de  plaider  est  sans 
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valeur  parce  que  l'action  est  mal  fondée,  pas  plus  que  le  trihu- 
nal  ne  pourrait,  d'office,  déclarer,  pour  ce  motif,  l'action  de  la 
commune  non-recevable.  En  effet,  l'autorité  administrative  est 
seule  appelée  à  autoriser,  et  agit  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
en  accordant  ou  refusant  l'autorisation.  Son  pouvoir  d'apprécia- 
tion est  souverain.  L'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  em- 
piéter sur  le  domaine  de  l'administration,  méconnaître  cette 
règle.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  Il  HT. 

2°  Représentation  irrégulière  de  la  commune. 

884.  —  Application  de  la  première  règle.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  aux  principes  sus-énoncés,  que  si  les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  accorder  ou  refuser  aux  com- 
munes l'autorisation  de  plaider,  il  ne  rentre  pas  dans  leurs  attri- 
butions de  déléguer  à  des  personnes  non  qualifiées  le  droit  de 
représenter  les  communes  devant  les  tribunaux  ;  que  les  cours  et 
tribunaux  saisis  ne  pourraient  considérer  comme  valable  une 
autorisation  de  plaider  accordée  dans  ces  conditions,  sans  s'é- 
carter du  vœu  de  la  loi,  qui  ne  permet  aux  communes  de  plaider 
que  par  l'organe  du  maire,  ou,  à  défaut  du  maire,  de  ses  sup- 
pléants légaux.  —  Cass.,  17  juin  1834,  Comm.  de  Saviange, 
[S.  34.1.454,  P.  chr.];  —  21  nov.  1837,  Martin,  [S.  38.1.165,  P. 
38.1.286] 

885.  —  Même  solution,  si  l'autorisation  de  plaidera  été  don- 
née, non  au  maire,  seul  représentant  légal  de  la  commune,  mais 
à  un  commissaire  délégué  par  les  habitants.  —  Cass.,  16  févr. 
1841,Bourel-Duboueix,[S.41.1.110,P.41.1.636];— 4janv.l859, 
Habit,  de  Montruffey,  [P.  59.140,  D.  59.1.177];  —  8  mai  1889, 
Comm.  de  Houchettes,  [Gaz.  trib.,  10  mai  1889] 

886.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  13  juin  1838,  de'Riberolles, 
S.  38.1.792,  P.  38.2.317]  a,  au  contraire,  admis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déclarer  non-recevable  la  demande  formée  par  un 
syndic,  délégué  pour  plaider  au  nom  de  la  commune,  et  qui  au- 
rait été  autorisé  à  plaider  par  le  conseil  de  préfecture.  Cette 
décision  ne  fait  pas  échec  au  principe  que  nous  avons  énoncé. 
En  effet,  dans  l'espèce,  le  maire,  l'adjoint  et  les  conseillers  mu- 
nicipaux avaient  tous  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  com- 
mune; le  conseil  de  préfecture  avait  estimé,  h  tort  ou  à  raison, 
qu'il  y  avait  lieu ,  dans  un  tel  cas ,  de  nommer  un  syndic  ;  et  le 
tribunal  ne  s'était  pas  cru  fondé  à  s'immiscer  dans  cette  ques- 
tion très  spéciale. 

887.  —  Mais  à  quel  moment  l'exception  tirée  de  la  nullité 
de  la  représentation  de  la  commune  doit-elle  être  opposée?  On 
ne  saurait  soutenir,  dit  à  cet  égard  M.  Missol  (n.  164),  qu'elle 
devrait  être  opposée  in  limite  litis,  par  application  de  l'art.  173, 
C.  proc.  civ.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  ,  d'un  vice  de  forme 
ou  de  procédure,  mais  d'une  nullité  tirée  du  fond.  Le  moyen 
tiré  de  la  nullité,  qui  est  d'ordre  public,  pourra  donc  être  pror 
posé  valablement  jusqu'à  la  sentence. 

888.  —  Cependant  il  a  été  décidé  contrairement  à  ces  prin- 
cipes que  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  à  l'action  d'une  com- 
mune et  tirée  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  donné 
l'autorisation  de  plaider  à  un  conseiller  municipal,  alors  que  le 
représentant  légal  de  la  commune  eût  dû  être  l'adjoint,  ne  cons- 
tituait pas  un  moyen  d'ordre  public  et  ne  pouvait  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Lyon,  19  dée.  1873.  Comm. 
de  Nantua,  [D.  76.2.89] 

889.  —  Application  de  la  deuxième  règle.  —  Si  la  demande 
a  été  formée  par  un  représentant  de  la  commune  non  qualifié, 
mais  si  un  représentant  qualifié  intervient  avant  que  le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  de  l'instance  ait  été  proposé  et  que  l'arrêt 
définitif  ait  été  rendu,  le  vice  de  la  procédure  antérieure  se 
trouve  couvert.  Ainsi  jugé,  dans  une  espèce  où  une  demande 
avait  été  introduite,  au  nom  d'une  section,  par  un  habitant  qui 
n'avait  pas  la  qualité  régulière  de  syndic,  lors  de  la  demande 
et  qui  n'a  fait  régulariser  sa  situation  qu'au  cours  de  l'instance. 
—  Cass.,  4  janv.  1859,  précité.  —  V.  suprà,  n.  622  et  s. 

890.  —  Application  de  la  troisième  règle.  —  L'exception 
tirée  du  défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  a  représenté  une 
commune  dans  une  instance,  bien  qu'elle  tienne  à  l'ordre  pu- 
blic, ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  par  l'adversaire  de  la  commune,  quand  celle-ci  a 
obtenu  gain  de  cause  ;  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  la  com- 
mune elle-même,  si  elle  avait  perdu  son  procès.  Ainsi  résolu,  au 
sujet  d'une  instance  dans  laquelle  la  commune  avait  été  repré- 
sentée, non  par  le  maire  ,  mais  par  un  conseiller  municipal,  à 


qui  l'autorisation  de  plaider  avait  été  illégalement  donnée  parle 
conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  17  déc.  1838,  Noury,  [S.  39.1. 
317,  p,  39.U43] 

891.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  pour  l'adversaire  de 
la  commune  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  représentation 
de  la  commune,  ne  constitue  pas  un  motif  de  pourvoi  on  cassa- 
tion ,  la  commune  elle-même,  au  contraire,  peut  se  prévaloir 
de  ce  moyen  pour  la  première  fois  en  cassation.  Ainsi  jugé  , 
dans  une  espèce  où  le  préfet  avait  agi  ,  au  lieu  et  place  du 
maire,  seul  compétent,  dans  une  instance  relative  à  un  chemin 
d'intérêt  commun.  —  Cass.,  8  déc.  1885,  Comm.  de  Lahonce, 
[S.  86.1.179,  P.  86.1.411,  D.  87.1.492  —  V.  aussi  Cass.,  31  déc, 
1855,  Martin,  [S.  ,'iG.  1 .2(19,  P,  56,2,441,  D,  .46.1,17 

3°  Absence  ou  irrégularité  de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

892.  —  Application  de  la  première  règle.  —  Par  un  arrêt 
du  6  mars  1865,  Roche,  [S.  65.1.265,  P. '63.636,  et  la  note  de 
M.  Bourguignat,  D.  65.1,249],  la  cour  de  Cassation  a  décidé  : 
l°que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  examiner  si, 
en  accordant  a  une  commune  l'autorisation  de  plaider,  le  con- 
seil de  prélecture  avait  régulièrement  ou  irrégulièrement  pro- 
cédé, et  pour  déclarer,  notamment,  cette  autorisation  irrégu- 
lière,  sur  le  motif  que  la  délibération  du  conseil  municipal  était 
défavorable  au  procès;  2°  que,  par  suite,  l'irrégularité  d'une 
telle  autorisation  ne  pouvait  être  invoquée  comme  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  exercée  au  nom  de  la  commune ,  tant 
que  l'acte  qui  en  était  vicié  n'avait  pas  été  déféré  à  l'autorité 
administrative  supérieure  et  annulé  par  elle. 

893.  —Cet  arrêt  était  inconciliable  avec  la  jurisprudence  et 
.la  doctrine  qui  admettent  que  le  maire  n'est  qualifié  pour  re- 
présenter la  commune  en  justice  que  s'il  est  d'accord  avec  le 
conseil  municipal  de  cette  commune.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
n'a-t-elle  pas  persisté  dans  cette  voie.  Par  un  arrêt  des  cham- 
bres réunies  du  3  avr.  1867,  Pirel,  [S.  67.1.347,  P.  67.949,  D. 
67.1.145],  elle  a  souverainement  décidé  que  le  maire  n'avait  qua- 
lité pour  représenter  légalement  la  commune  que  s'il  y  était  au- 
torisé par  une  délibération  conforme  du  conseil  municipal;  et  que 
l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  apprécier,  sans  em- 
piétement sur  l'autorité  administrative,  si  la  commune  était  ou 
non  légalement  représentée  dans  l'instance.  Nous  en  concluons 
donc  que,  conformément  à  notre  système,  l'arrêt  de  1867  admet 
que  le  défaut  de  représentation  légale  de  la  commune,  résul- 
tant du  défaut  d'une  délibération  conforme  du  conseil  munioi- 
pal,  peut  être,  soit  opposée  par  l'adversaire  de  la  commune  ou 
par  le  ministère  public,  soit  suppléée  par  le  juge  d'office,  tant 
que  la  sentence  définitive  n'a  pas  été  rendue.  Comme  dans  le 
cas  où  le  prétendu  représentant  de  la  commune  n'est  pas  un  vé- 
ritable représentant,  le  défaut  d'accord  entre  le  conseil  munir 
cipal  et  le  maire  n'est  pas  un  de  ces  vices  de  procédure  qui 
doive  être  opposé  in  limine  litis.  —  V,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 
6  mars  1865  :  Riom,  15  févr.  1848,  N...,  [S.  48.2.458,  D.  48.2. 
138]  — Bourges,  28  nov.  1860,  N...,  [S.  61.2.388,  P.  62.923,  D. 
62.4.69];  —  27  févr.  1861,  Préf.  de  la  Nièvre,  [D.  63.2.57]  — 
Sic,  Lefebvre,  p.  36;  Reverchon,  Revue  critique ,  1865,  p.  481. 

—  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  3  avr.  1867  :  Cass.,  4  avr.  1843  ; 

—  28  juin  1843,  le  Préf.  d'Ille-et- Vilaine,  [S.  43.1.581,  P.  43, 
2.294,' D.  43.1.360]  ;  —  7  juill.  1852,  le  Préf.  des  Ardennes,  [S. 
52.1.206]  —  Riom,  27  mars  1848,  N...,  [D.  49.2.59]  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1855,  Comm.  d'Orgnac,  [S.  55.2.433,  P.  adm, 
chr.]  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  82  bis,  et  t,  2,  n.  1115; 
Aucoc,  Bulletin  des  tribun.,  18  janv.  1864,  p.  37;  Bazille ,  p. 
1 18 ;  Missol,  p.  87  et  88;  Fontaneau,  p.  283;  Hérisson,  Bulletin 
des  tribun.,  13  mars  1865. 

8936c.s.  —  De  même,  le  mémoire  en  défense  présenté  devant  le 
Conseil  d'Etat  au  nom  d'une  commune  par  le  maire  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  s'il  n'est  produit  aucune  délibération 
du  conseil  municipal  autorisant  le  maire  à  défendre.  —  Cons, 
d'Et.,  13  nov.  1810,  Comm.  de  Moy,  [Leb.  chr.,  p.  243];  —  8 
sept.  1819,  Ruellau,  [Leb.  chr.,  p.  571];  —  13  mars  1822,  Four- 
ton,  [Leb.  chr.,  p.  182];  —  3  août  1829,  Ufhurbide  et  Hiriart , 
Leb.  chr..  p.  509];  —  24  janv.  1856,  Comm.  de  Vornay,  [Leb. 
chr.,  p.  62]—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1863,  Ville  de  Nan- 
tes, [Leb.  chr.,  p.  185] 

894.  —  Application  de  la  deuxième  règle.  —  Une  commune, 
contre  laquelle  une  action  en  indemnité  a  été  intentée  par  des 
particuliers  à  raison  de  dommages  à  eux  causés  par  l'exécution 
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de  travaux  communaux,  ne  peut  demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  intervenu  sur  la  contestation,  par 
le  motif  que  son  maire  aurait  défendu  à  ladite  action  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé  par  le  conseil  municipal,  si 
l'autorisation  a  été  donnée  par  une  délibération  prise  avant  le 
jugement.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1865,  Ville  de  Nantes,  [S.  65. 
2.348,  P.  adm.  chr.] 

895.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  exercée  par 
le  contribuable  avant  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à 
délibérer  n'est  pas  nulle  s'il  rapporte  cette  délibération  avant  le 
jugement  au  fond.  —  Grenoble,  27  mai  1841,  Morin  ,  I'.  45.1. 
'216,  D.  45.4.911 

896.  —  ...  Et  que  l'autorisation  donnée  au  maire  par  le  con- 
seil municipal  peut  être  utilement  produite  pour  la  première  fois 
en  appel.  — Trib.  Vienne,  2  août  1866,  [Ann.  des  just.  de  paix, 
67.50]  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  [J.  le  Droit,  16-17  déc.  1889] 
—  V.  anal.  Cass.,  5  nov.  1860,  Hérit.  Legras,  [S.  61.1.858,  P. 
62.425,  D.  61.1.301]  —  V.  suprà,  n.  622  et  s. 

897.  —  Application  de  la  troisième  règle.  —  Par  suite  de 
la  décision  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  statuant  toutes 
chambres  réunies,  le  3  avr.  1867  (V.  suprà,  n.  893),  nous  ad- 
mettons que  si  la  partie  adverse  ne  peut,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en  cassation, 
dans  le  cas  où  elle  a  perdu  son  procès,  du  défaut  de  délibération 
favorable  du  conseil  municipal,  ce  moyen  appartiendrait  à  la 
commune,  même  en  cassation,  si  la  décision  avait  été  favorable 
à  son  adversaire.  —  V.  Missol,  n.  176. 

§  6.  Conséquences  du  défaut  démise  en  cause  de  la 
commune  pur  le  contribuable. 

898.  —  V.  sur  ce  point,  infrà ,  v°  Commune. 

$  7.  Règles  spéciales  aux  communes  en  Algérie  et  aux  colonies. 

899.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  est  applicable,  en  vertu  de  son 
art.  164,  aux  communes  d'Algérie  de  plein  exercice. 

900.  —  Pour  les  communes  mixtes  et  les  communes  indigè- 
nes, elles  sont  soumises  à  une  législation  spéciale.  Dans  les 
communes  mixtes,  le  pouvoir  attribué  en  France  au  maire  est 
dévolu  à  l'administrateur  civil  (Arr.  24  déc.  1875).  Il  représente 
la  commune  en  justice.  —  V.  Béquet,  Rép.,  v°  Algérie,  n.  181. 

901.  —  Les  conseils  municipaux  y  sont  remplacés  par  des 
commissions  municipales  qui  sont  notamment  appelées  à  déli- 
bérer sur  les  actions  judiciaires.  —  Béquet,  op.  cit.,  n.  188. 

902.  —  De  même,  dans  les  communes  indigènes,  la  gestion 
des  affaires  municipales  est  confiée  à  un  administrateur  civil 
(Arr.  13  nov.  1874,  art.  4).  L'arrêté  du  13  nov.  1874,  précité  (art. 
8),  rend  applicable  à  ces  communes  la  disposition  d'un  arrêté 
du  10  mai  1868,  en  vertu  duquel  une  commission  municipale  est 
appelée  à  émettre  des  avis  sur  les  affaires  de  la  commune,  et 
notamment  sur  les  actions  judiciaires. 

903.  —  Dans  les  communes  mixtes  ou  indigènes,  il  existe 
des  douars,  véritables  sections  de  communes,  ayant  des  droits 
et  des  propriétés  distincts.  Auprès  de  ces  douars,  des  conseils 
de  notables  ont  des  attributions  analogues  aux  commissions 
municipales  et  délibèrent  notamment  sur  les  actions  judiciaires. 

904.  —  Nous  renvoyons  pour  l'étude  de  cette  législation  spé- 
ciale suprà,  v°  Algérie. 

905.  —  La  loi  du  5  avr.  1884,  en  vertu  de  son  art.  165,  est 
également  applicable  aux  communes  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

906.  —  Toutefois,  dans  les  colonies,  les  attributions  confé- 
rées aux  préfets  par  l'art.  125  de  la  même  loi  sont  remplies  par- 
le directeur  de  l'intérieur  (Même  loi,  art.  165). 

907.  —  Et  celles  dévolues  aux  conseils  de  préfecture,  en  ce 
qui  concerne  les  autorisations  de  plaider,  sont  conférées  au  con- 
seil privé  (Ibid.). 

908.  —  Jugé  que  la  règle  que  le  maire  ne  peut  ester  en  jus- 
tice au  nom  de  la  commune,  sans  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal, est  applicable  à  la  Martinique  comme  en  France;  et  que 
lorsqu'il  est  autorisé,  il  ne  peut  excéder  les  limites  de  cette  au- 
torisation ;  qu'ainsi,  dansie  cas  où  le  conseil  municipal  s'est  borné 
à  charger  le  maire  d'obtenir,  devant  le  conseil  privé,  des  mesures 
destinées  à  réglementer  une  prise  d'eau,  le  maire  est  sans  qua- 
lité pour  demander  dans  la  même  instance  que  h-  propriétaire 


d'une  usine  soit  déclaré  sans  droit  à  ces  eaux.  —  Cons.  d'Et. 
22  nov,  1855,  Sasias,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Colonies. 


Section   II. 

Règles  spéciales  aux  autorisations  de  plaider  des  établissements 
publics  sujets  à  cette  autorisation. 

£  I.  Etablissements  d'assistance  publique  communaux. 

1°  Représentation  de  l'établissement. 

909. —  I.  Hôpitaux  et  hospices.  —  Le  maire,  président  île  la 
commission  administrative,  représente  les  établissements  hos- 
pitaliers en  justice.  Et  c'est  à  lui,  en  conséquence,  qu'il  appar- 
tient de  demander  l'autorisation.  —  Cass.,  21  août  1871,  Hosp. 
de  Nancy,  [S.  71.1.144,  P.  71.421,  D.  71.1.213  —  Nancy,  17 
juill.  1872,  Hosp.  de  Pompey,  [S.  72.2.96,  P.  72.471,  D.  72.5. 
267]—  Inst.  min.  int.,  8  févr.  1823,  [Watteville,  chr.,  t.  1];  — 22 
mai  1828,  [Mém.  des  percept.,  28.330]  —  Sic ,  Durieu  et  Roche , 
v°  Procès,  n.  25;  Lefebvre,  p.  113;  Ravarin,  p.  137;  Serrigny, 
Compét.  admin.,t.  1,  n.  *7l. 

910.  —  Les  receveurs  des  établissements  hospitaliers  n'ont 
pas  qualité  pour  les  représenter  en  justice.  L'arrêté  du  9  vend, 
an  XII  qui  délimite  les  attributions  des  receveurs  des  hospices 
ne  leur  confie  pas  ce  droit.  —  Serrigny,  loc.  rit. 

911.  —  Aucun  texte,  il  est  vrai,  sauf  des  instructions  mi- 
nistérielles, ne  confère  au  maire,  président  de  la  commission 
administrative,  le  droit  et  le  devoir  de  représenter  les  établis- 
sements hospitaliers  en  justice.  Mais  la  loi  du  7  août  1851  le 
charge,  en  général,  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  des 
établissements  hospitaliers  et,  notamment,  d'accepter  les  dons 
et  legs.  Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  chargé  aussi  d'intenter  les 
actions.  —  Bazille,  p.  194. 

912.  —  D'après  M.  Blanche  (Dict.  d'adm.,  v°  Hospices,  p. 
1280)  et  M.  Block  (Dict.,  v°  Hôpitaux  et  hospices ,  n.  153)  c'est 
non  à  la  requête  du  président  de  la  commission,  mais  à  la  re- 
quête de  la  commission  elle-même  que  devraient  être  suivies 
les  actions  en  justice.  Si  cette  solution,  contraire  à  la  jurispru- 
dence, était  admise,  les  instructions  à  donner  à  l'avoué  et  à 
l'avocat  ne  pourraient  émaner  que  de  délibérations  de  la  com- 
mission, ce  qui  semble  impossible.  Si  délibérer  est  le  fait  de 
plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  D'autre  part,  la.  grande 
analogie  qui  existe  entre  les  actions  des  communes  et  celles  des 
établissements  hospitaliers  ne  permet  pas  d'adopter  cette  so- 
lution, d'autant  que  cette  assimilation  se  base  non  seulement 
sur  la  jurisprudence,  mais  encore  sur  l'art.  10,  L.  7  août  1851. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est,  en  fait,  le  président  de  la  commission 
administrative  qui  demande,  seul,  l'autorisation  de  plaider  et 
qui  suit  seul  les  actions.  Il  est  vrai  qu'en  le  faisant,  il  agit  bien 
moins  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  que  comme  mandataire  légal 
de  la  commission  administrative,  dont  il  exécute  la  délibération; 
c'est,  d'ailleurs,  de  même,  que  le  maire  agit  au  nom  de  la  com- 
mune. 

913.  —  II.  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  nous  avons  fait  valoir,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements hospitaliers,  la  représentation  en  justice  du  bureau  de 
bienfaisance  appartient  au  maire,  président-né  de  la  commission 
administrative,  soit  en  vertu  du  pouvoir  propre  qui  lui  appar- 
tient comme  président,  soit  tout  au  moins  comme  mandataire 
légal  de  la  commission.  —  V.  Foucart,  t.  3,  n.  1842;  Ravarin, 
p.  241  ;  Saiva,  p.  145;  Thorlet,  n.  132.  —  V.  suprà,  v°  Assis- 
tance  publique,  n.  923. 

914.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  2  avr.  1817  , 
art.  3,  le  maire  a  qualité,  comme  représentant  la  collectivité  des 
pauvres  de  la  commune ,  pour  accepter  les  dons  et  legs  faits  à 
leur  profit.  Cette  disposition,  prise  conformément  à  l'art.  937,  C. 
civ.,  reçoit  notamment  son  application  lorsqu'une  commune  n'a 
pas  de  bureau  de  bienfaisance  et  qu'en  conséquence  la  repré- 
sentation de  la  commune  supplée,  pour  cette  acceptation,  à  une 
représentation  spéciale  des  pauvres,  qui  fait  défaut  (V.  infrà, v° 
Dons  ri  legs).  Il  a  été  décidé  que  le  maire,  représentant,  pour 
l'acceptation  de  libéralités,  la  collectivité  des  pauvres  d.'  la 
commune,  est  fondé'  à  représenter  cette  collectivité  en  justice  au 
SUJel  desdits  legs.  —  Cass.,  5  janv.  I8S7.  Dureel.  S.  87.1.481, 
P.  87.1.H7S,  D.  87.1.186   —  Décr.  Il  juill.   1885,  annulant  un 
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arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  L'I  Ime  du  20  mars  1885,  Maire 
de  la  Ferté-Macé,  [Rev.  des  établ.  do  bienf.,  85.294] 

915.  —  ...  Et  que,  dans  ce  cas  spécial,  il  est  soumis  à  la 
mesure  de  l'autorisation  de  plaider,  comme  quand  il  représente 
la  commune.  —  Même  arrêt. 

916.  —  III-  Assistance  publique  de  Paris.  —  Le  directeur  de 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris  re- 
présente en  justice  les  établissements  hospitaliers  et  les  ser- 
vices de  secours  à  domicile  de  Paris,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  (L.  10  janv.  1849,  art.  3). 

917.  —  En  conséquence,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  deman- 
der les  autorisations  de  plaider  nécessaires  dans  les  instances 
concernant  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  qui  sont  soumis 
à  un  régime  spécial  et  que  nous  considérons  comme  n'ayant  pas 
la  personnalité  civile.  Au  surplus,  lors  même  que  ces  établisse- 
ments auraient  la  personnalité  civile,  ou  une  personnalité  civile 
restreinte,  sous  le  régime  du  décret  du  12  août  1886,  rendu  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  le  directeur  de 
l'assistance  publique  n'en  aurait  pas  moins  qualité  pour  repré- 
senter ces  établissements  en  justice.  En  effet,  d'une  part,  le 
décret  du  12  août  1886  ne  contient  aucune  disposition  concer- 
nant la  représentation  en  justice  de  ces  bureaux  de  bienfai- 
sance; et,  d'autre  part,  lors  même,  ce  qui  n'est  pas,  que  ce 
décret  contiendrait  une  disposition  à  ce  sujet,  une  telle  dispo- 
sition n'aurait  aucune  valeur  parce  qu'un  décret  ne  pourrait 
abroger  une  loi.  —V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  1117  et  s. 


2°  Du  rôle  de  la  délibération  de  la  commission  administrative. 

918.  —  I.  Etablissements  hospitaliers.  —  Dans  l'ancien  droit, 
lorsqu'un  établissement  hospitalier  engageait  un  procès,  il  ne 
le  pouvait  faire  qu'après  une  délibération  préalable  de  l'hôpital. 
Cette  délibération  était  d'ailleurs  la  seule  formalité  exigée  (Ord. 
12  déc.  1698,  art.  14).  —  Merlin,  v°  Hôpital,  §  o;  Durieu  et 
Roche,  v°  Procès,  n.  1;  Bazille,  p.  198;  lsambert,  Rec.  gén.  des 
anc.  lois  franc.,  t.  20,  p.  309. 

919.  —  Les  lois  du  16  vend,  an  V  et  16  mess,  an  VII ,  l'or- 
donnance du  31  oct.  1821,  tout  en  maintenant  la  nécessité  de 
la  délibération  de  l'établissement  hospitalier,  ne  soumirent  pas 
cette  délibération  à  l'obligation  d'autorisations  émanant  d'une 
autorité  supérieure.  Néanmoins  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  (n. 
3  !  et  s.),  la  jurisprudence  suppléa  au  silence  de  la  loi  sur  ce  der- 
nier point. 

920.  —  Ces  questions,  qui  pendant  longtemps  n'ont  été  ré- 
solues que  par  la  jurisprudence,  font  actuellement  l'objet  de 
textes  précis.  D'après  l'art.  9,  L.  7  août  1851,  la  commission  dé- 
libère sur  les  actions  judiciaires. 

921.  —  Cette  délibération,  en  la  matière,  joue  le  même  rôle 
que  la  délibération  du  conseil  municipal,  quand  il  s'agit  de  l'an-   [ 
lorisation  de  plaider  de  la  commune.  De  même  que  la  commune,   j 
l'établissement  hospitalier  a,  à  défaut  de  l'indépendance  active, 
l'indépendance  pour  ne  pas  faire.  La  loi  du  7  août  1851  a  d'ail- 
leurs été  calquée  sur  celle  du  18  juill.  1837  concernant  les  com-  [ 
munes.  Et  les  solutions  admises  pour  les  communes,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1837,  doivent  être  admises  pour  les  établisse- 
ments hospitaliers,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1851.  —  V.  Cire, 
min.  int.,  16  mars  1888,  [Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1888,  p. 
134]  —  Ravarin,  p.  52  et  53.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publi- 
que, n.  361. 

922  —  De  ce  qu'aucune  autorité  ne  peut  se  substituer  à 
l'établissement  hospitalier  pour  prendre  une  mesure  que  sa  re- 
présentation juge  contraire  aux  intérêts  de  l'établissement,  il 
résulte  :  1e  que  le  conseil  de  préfecture  doit  se  refuser  à  autoriser 
cet  établissement  à  plaider,  si  le  maire,  président  de  la  com- 
mission, sollicite  cette  autorisation  pour  engager  une  action 
sans  délibération,  ou  malgré  la  délibération  de  la  commission 
administrative.  —  V.  suprà,  n.  772  et  s. 

923. —  ...2°  Que  dans  le  cas  de  défense  à  une  action,  si  le  con- 
seil de  préfecture  a  accordé  l'autorisation,  malgré  une  délibéra- 
tion contraire  de  la  commission,  et  si  la  commission  a  refusé  de 
revenir  sur  sa  première  détermination,  le  maire  président  ne  peut 
défendre  à  l'instance  engagée.  —  V.  suprà,  n.  774,  778  et  s. 

924.  —  ...  3°  Que  si,  néanmoins,  le  maire  suit  l'instance  , 
sans  délibération  favorable  de  la  commission,  le  défaut  de  délibé- 
ration entraînera  les  mêmes  conséquences  que  le  défaut  de  déli- 
bération favorable  dans  les  procès  des  communes,  conséquences 


exposées  ci-dessus,  n.  892  et  s.,  auxquelles  nous  renvoyons 

925.  —  ...  4°  Que  le  maire  président  doit  limiter  son  action 
dans  les  termes  mêmes  et  de  l'autorisation  de  plaider  et  de  ia 
délibération  de  la  commission.  Ainsi,  la  partie  qui  plaide  contre 
un  hospice  ne  peut  demander  acte  d'un  aveu  fait  en  justice  par 
le  représentant  de  l'établissement  s'il  n'était  pas  fondé  à  faire 
cet  aveu  par  la  délibération  de  la  commission.  —  Cass.,  8  avr. 
1874,  Lautal,  [S.  74.1.258,  P.  74.654,  D.  76.1.225] 

926.  —  II.  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Alors  que  les  attri- 
butions des  commissions  des  établissements  hospitaliers  sont  ré- 
glementées d'une  manière  précise  par  la  loi  du  7  août  1851,  les 
attributions  des  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sont  réglementées  que  par  des  textes  anciens. 

927.  —  La  loi  du  7  frim.  an  V  ne  reconnaissait  aux  bureaux 
de  bienfaisance  que  le  droit  de  diriger  les  travaux  qui  seraient 
prescrits  et  de  faire  la  répartition  des  secours  à  domicile.  L'or- 
donnance royale  du  31  oct.  1821  décide  (art.  8)  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  sont  appelés  à  se  réunir  en  commun  avec  les 
conseils  de  charité  pour  délibérer,  avec  eux,  notamment  sur  les 
procès  à  intenter  ou  à  soutenir  et  que  les  délibérations  ainsi 
prises  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  l'approbation  du  pré- 
fet (art.  11).  L'ordonnance  royale  du  6  juill.  1846,  les  décrets 
des  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  qui  réglementent  un  certain 
nombre  d'actes  des  bureaux  de  bienfaisance,  de  même  que  les 
circulaires  interprétatives  de  ces  décrets,  ne  contiennent  aucune 
instruction  concernant  les  actions  judiciaires  de  ces  établisse- 
ments. 

928.  —  En  conséquence,  les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  une  des  con- 
ditions nécessaires  de  l'autorisation  de  plaider  de  ces  établisse- 
ments, par  application  de  l'art.  8,  Ord.  31  oct.  1821.  Mais  cette 
délibération  n'est  exécutoire  que  si  le  préfet  l'approuve  (Même 
loi,  art.  11). 

929.  —  Les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris,  qui,  par  dérogation  h  la  règle  générale, 
n'ont  pas  la  personnalité  civile,  ne  sont  appelées  par  aucune 
loi  ou  par  aucun  règlement  à  émettre  des  avis  ou  à  délibérer  sur 
les  autorisations  de  plaider,  dans  les  actions  intéressant  ces  bu- 
reaux, qui  sont  suivies  parle  directeur  de  l'assistance  publique 
de  Paris. 

930.  —  III.  Assistance  publique  de  Paris.  —  Pour  l'assis- 
tance publique  de  Paris,  l'avis  du  conseil  de  surveillance,  pres- 
crit, pour  les  actions  judiciaires,  par  l'art.  5-6°,  L.  10  janv.  1849, 
ne  joue  pas  le  même  rôle  que  la  délibération  de  la  commission 
administrative  pour  les  actions  des  autres  établissements  d'as- 
sistance. En  effet,  ce  n'est  qu'un  simple  avis  et  non  une  délibé- 
ration; et  le  directeur,  seul  responsable,  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  à  cet  avis.  —  V.  suprà,  V  Assistance  publique,  n. 
98  et  1003. 

3°  Des  autres  formalités  qui  doivent  précéder 
l'autorisation  de  plaider. 

931.  —  I.  A  ris  du  comité  consultatif.  — Alors  que  la  produc- 
tion d'une  délibération  de  jurisconsultes  a  cessé  d'être  exigée 
des  communes  pour  que  l'autorisation  de  plaider  leur  soit  ac- 
cordée, la  production  de  cette  délibération  continue  à  être  impo- 
sée aux  établissements  d'assistance  publique,  par  application  de 
l'arrêté  des  consuls  du  7  mess,  an  IX,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  hospitaliers  de  l'assistance  publique,  de  Paris, 
et  de  l'arrêté  du  9  fruct.  an  IX,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Nous  avons  donné  des  renseignements  complets 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  comités  consultatifs 
suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2014  et  s.  —  V.  Bazille,  p. 
195;  Batbie,  t.  5,  n.  265;  Ducrocq ,  t.  2,  n.  1 499 ;  Block, 
Dict..  v°  Hôpitaux,  n.  152;  Durieu  et  Roche  ,  v°  Comité  consul- 
tatif, n.  I;  Reverchon,  n.  122;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n. 
1141. 

932.  —  (I  a  été  décidé,  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  bureaux  de  bienfaisance,  la  production  de  la 
délibération  du  comité  n'était  pas  obligatoire.  Mais  les  auteurs 
de  la  décision  qui  a  statué  dans  ce  sens  paraissent  avoir  ignoré 
que  l'arrêté  du  9  fruct.  an  IX  avait  étendu ,  au  moins  implicite- 
ment, aux  bureaux  de  bienfaisance  les  prescriptions  de  l'arrêté 
du  7  messidor  précédent.  — V.  Cass.,  10  juill.  1828,  Davy,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Béquet,  v°  Assistance  publique,  n.  767;  Salva , 
p.   142;    Durieu   et  Roche,   v°   Comité  consultatif,  n.  5.  —V. 
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aussi  Caen,  10  f'évr.  1846,  Bur.  rie  bieni*.  de  Ceton  ,  [D.  46.4.47] 

—  V.  suprà,  v°  Aèsistdnce  publique,  n.  2018. 

933.  —  Enfin,  on  admet  généralement,  que,  pour  tous  les 
établissements  d'assistance  publique,  l'autorisation  de  plaider 
devrait  être  considérée  comme  régulière,  même  si  la  délibération 
du  comité  consultatif  n'avait  pas  été  exigée,  attendu  que  cette 
formalité  est  proscrite,  non  par  une  loi,  mais  par  une  simple 
instruction. —  Reverchon,  n.  122.  —  Contra,  Cabantous  et  Lié- 
geois ,  n.  509.  —  V.  suprà,  V°  Assistance  publique,  n.  2025. 

934. —  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  du  comité  consul- 
tatif, quelles  qu'en  soient  les  conclusions,  ne  lie  pas  le  conseil 
de  préfecture.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Comité  consultatif,  n.  6. 

—  V.  suprà,  v°  Assistance  publique ,  n.  â0â4. 

935. —  II.  Avis  du  conseil  municipal.  —  Aux  termes  de  l'art. 
21,  L.  18  juill.  1837,  qui  est  encore  applicable  à  Paris,  le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  autori- 
sations de  plaider  des  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance. L'art.  70,  L.  5  avr.  1884,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  :  les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance;  les  autori- 
sations de  plaider  demandées  par  les  mêmes  établissements, 
etc.  ».  La  règle  antérieure  est  donc  maintenue.  —  V.  aussi  L. 
7  août  1851,  art.  10. 

936.  —  L'avis  du  conseil  municipal,  favorable  ou  défavora- 
ble, ne  lie  pas  le  conseil  de  préfecture,  qui  peut,  contrairement 
aux  conclusions  de  cet  avis,  accorder  ou  refuser  l'autorisation. 

—  Durieu  et  Roche,  v°  Conseil  municipal,  n.  2;  Lefebvre,  p. 
123. 

937.  —  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  re- 
quis et  convoqué,  dit  encore  l'art.  70  de  la  loi  de  1884,  refuse 
ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé  outre. 

938.  —L'avis  du  conseil  municipal  doit-il  être  exigé  à  peine 
de  nullité?  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  doit-elle  être 
considérée  comme  irrégulière  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'absence  de  l'avis  du  conseil  ne  peut  être  considérée,  tout  au 
plus,  que  comme  un  avis  défavorable  à  l'affaire;  et  l'on  a  vu  que 
cet  avis  défavorable  pourrait  ne  pas  empêcher  le  conseil  de  pré- 
fecture d'autoriser  l'établissement  à  plaider.  —  Lefebvre,  p.  123. 

939.  —  Lorsque  la  commune  est  en  procès  avec  l'établisse- 
ment d'assistance  publique,  le  conseil  municipal  doit-il  encore 
être  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'autorisation  de  plaider  de- 
mandée par  l'établissement?  MM.  Durieu  et  Roche  (v°  Conseil 
municipal,  n.  3),  se  prononcent  pour  la  négative.  Cette  solution 
nous  paraît  contraire  aux  textes  législatifs,  et,  en  conséquence, 
nous  la  rejetons.  Néanmoins,  il  est  évident  que,  dans  un  tel 
cas,  le  conseil  de  préfecture  aura  à  tenir  peu  de  compte  de  l'avis 
du  conseil  municipal. 

940.  —  Pour  les  actions  non  sujettes  à  l'autorisation  de  plai- 
der, telles  que  celles  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs,  les  actions  possessoires,  etc.,  le  conseil  municipal  n'a 
pas  à  émettre  d'avis,  puisque  cet  avis  n'est  requis  qu'en  vue 
de  l'autorisation  de  plaider. 


4°  Etablissements  hospitaliers  intercommunaux. 

941.  —  Les  établissements  hospitaliers  intercommunaux, 
créés  par  application  de  l'art.  116,  L.  5  avr.  1884,  et  qui  cons- 
tituent des  établissements  publics  jouissant  de  la  personnalité 
civile,  ne  sont  soumis,  par  aucune  loi,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ci-dessus  (n.  57),  à  la  mesure  de  l'autorisation  de  plaider. 
Néanmoins  la  loi  du  22  mars  1890  (V.  suprà,  n.  829,  835),  au- 
torise les  communes  intéressées  à  s'organiser  en  syndicat  en 
vue  de  la  gestion  de  ces  établissements. 

942.  —  Le  syndicat  est  représenté  par  un  comité,  constitué 
par  des  membres  élus  par  chaque  conseil  municipal  intéressé; 
ce  comité  peut  lui-même  choisir,  soit  parmi  ses  membres,  soit 
en  dehors,  une  commission  de  surveillance  et  plusieurs  gérants 
dont  il  détermine  le  mandat.  Le  comité  exerce  à  l'égard  des 
établissements  intercommunaux  les  droits  qui  appartiennent  aux 
conseils  municipaux  à  l'égard  des  établissements  communaux  de 
même  nature.  Ses  attributions  peuvent  s'étendre  non  seulement 
au  service  hospitalier,  mais  encore  au  service  des  secours  à  do- 
micile. Aux  termes  de  cette  loi  le  syndicat  jouit  de  la  person- 
nalité civile  et  est  représenté   en  justice   par  le  président  du 


comité.  Dès  lors,  la  jurisprudence ,  qui  avait  jusqu'alors ,  sans 
s'appuyer  sur  aucune  disposition  légale,  soumis  les  bureaux  de 
bienfaisance  aux  règles  concernant  les  autorisations  de  plaider 
des  communes,  sera,  semble-t-il,  d'autant  mieux  fondée  à  assi- 
miler aux  mêmes  règles  les  établissements  intercommunaux, 
représentés  par  leurs  comités  et  leurs  présidents. 

§  2.  Etablissements  publics  religieux. 
1°  Fabriques  paroissiales  catholiques. 

943.  —  Les  fabriques  paroissiales  catholiques,  établisse- 
ments publics  reconnus  par  la  loi,  sont  chargées,  notamment,  de 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  et  d'admi- 
nistrer les  biens  et  fonds  affectés  à  l'exercice  du  culte  dans  ia 
paroisse.  Elles  se  composent  d'un  conseil  de  fabrique  ,  appelé  à 
délibérer  sur  les  intérêts  de  la  fabrique  ,  et  d'un  bureau  des 
marguilliers,  pouvoir  actif,  chargé  d'exécuter  les  délibérations 
du  conseil  de  fabrique.  Elles  sont,  nous  l'avons  dit,  soumises  à 
la  mesure  de  l'autorisation  de  plaider.  —  Bazille,  p.  199  et  s.; 
Blanche,  Dict.  administ.,  v°  Fabrique ,  p.  1128;  Block ,  Dict. 
d'administ.,  v°  Fabrique ,  n.  6,  7  et  51  ;  Cabantous  et  Liégeois, 
n.  510;  Lefebvre,  p.  150  et  152;  Reverchon,  n.  128.  —  V .  su- 
prà, n.  49.  —  V.  infrà,  v°  Fabrique  (Culte). 

944.  —  Lorsqu'une  fabrique  demande  l'autorisation  de  plai- 
der, le  conseil  de  préfecture  doit  examiner  si  elle  a  qualité  pour 
engager  ou  soutenir  l'action  pour  laquelle  elle  demande  cette 
autorisation.  Il  apprécie  ,  pour  déterminer  cette  qualité,  si  l'ac- 
tion est  relative  aux  églises  et  presbytères,  ou  aux  biens  pro- 
ductifs de  revenus  affectés  au  paiement  des  dépenses  du  culte, 
ou  aux  biens  consacrés  à  la  jouissance  personnelle  du  curé;  il 
apprécie  aussi  si  l'action  porte  sur  des  droits  réels  ou  s'il  en  est 
autrement.  Suivant  les  cas,  l'action  compète  à  la  fabrique  ou  à 
la  commune,  à  la  cure  ou  au  curé  et  donne  lieu,  ou  non,  à  au- 
torisation. Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  très-sommairement  ces 
questions  spéciales,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  l'autorisation 
de  plaider;  elles  seront  développées  plus  complètement  infrà, 
vis  Commune,  Fabrique  (Culte). 

945.  —  Nous  verrons  notamment  infrà,  v°  Fabrique  (culte), 
quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  les  actions  judiciaires 
intéressant  les  fabriques.  C'est  à  ces  personnes  qu'incombe  le 
devoir  de  solliciter  du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de 
plaider. 

946.  —  L'art.  77,  Décr.  30  déc.  1809,  dispose  que  le  conseil 
de  préfecture  statuera  sur  la  demande  d'autorisation  de  plai- 
der des  fabriques  après  qu'il  lui  aura  été  adressé  la  délibération 
prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis.  La  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabrique  et  du  bureau  des  marguilliers  réu- 
nis est  donc  obligatoire;  et  le  rôle  de  cette  délibération  est  le 
même  que  celui  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  dans 
les  autorisations  de  plaider  des  communes,  et  celui  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  administrative  dans  les  autorisations 
de  plaider  des  établissements  d'assistance  publique. 

947.  —  Malgré  quelques  décisions  anciennes  en  sens  con- 
traire, il  est  admis  que  les  conseils  de  préfecture  peuvent  auto- 
riser les  fabriques  à  plaider,  sans  qu'elles  joignent,  à  l'appui 
de  leur  demande,  l'avis  d'un  comité  consultatif.  En  effet,  toute 
la  législation  concernant  les  autorisations  de  plaider  des  fabri- 
ques est  contenue  dans  le  décret  du  30  déc.  1809  et  les  lois  des 
18  juill.  1837  et  5  avr.  1884;  et  aucune  disposition  de  ces  lois 
et  décrets  ne  leur  impose  l'obligation  de  produire  une  délibéra- 
tion de  jurisconsultes.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1813,  Fabr.  de 
Sagliano,  [Leb.  chr.,  p.  464]—  Sic,  Bazille,  p.  204;  Cabantous 
et  Liégeois,  n.  510;  Reverchon,  n.  130.  —  Contra,  Cons.  d'Et.. 
19. juill.  1826,  [D.  Ri'p.,\°  Culte,  n.  627 

948.  —  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  fabriques  pouvaient 
également  obtenir  l'autorisation  de  plaider  sans  que  le  conseil 
municipal  de  la  commune  eût  été  appelé  à  émettre  un  avis  sur 
cette  autorisation.  —  V.  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818,  Fabr.  de 
Fontenay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Mai.-,  aujourd'hui,  cet 
avis  est  nécessaire,  en  vertu  de  l'art.  21-5°,  L.  18  juill.  1837, 
et  de  l'art.  70-5°,  L.  S  avr.  1884. 

949.  —  Toutefois,  il  peut  être  passé  outre,  au  cas  où  le  con- 
seil municipal  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis  (L.  5  avr. 
1884,  art.  70-6°).  —  V.  aussi  Lefebvre,  p.  159  ;  Cabantous  et  Lié- 
geois, n.  509;  Reverchon  ,  n.  130. 
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2fl  Cures  et  succursales. 

950.  —  A  côté  df  la  fabrique  existe  une  autre  personne 
morale,  la  cure,  soumise  également  à  L'autorisation  de  plaider 

(Y.  iuprà,  u.  BO).  Les  biens  de  La  cure,  indéfiniment  substitués 
au  profit  des  titulaires  de  celle  cure,  sont  exclusivement  affectés 
à  la  jouissance  personnelle  des  curés  et  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  aucun  autre  usage,  alors  que  les  biens  de  la  fabrique 
n'intéressent  spécialement  que  le  service  du  culte.  Ils  sont  la 
propriété  de  la  cure;  le  curé  a,  sur  ces  biens,  un  droit  assimi- 
lable à  l'usufruit  et  est  chargé  de  leur  gestion.  Cette  gestion 
est  placée  sous  le  contrùle  et  la  surveillance  du  conseil  de 
fabrique  (Décr.  0  nov.  1813,  inséré  au  Bull,  des  lois,  dxxxvi,  n. 
9860).  —  V.  Lefebvre,  p.  160  ;  Reverchon,  n.  132;  Block,  Dict., 
v°  Cure;  Caban  tous  et  Liégeois,  n.  510;  Bazille,  p.  198.  — V. 
inf'rà  ,  vis  Culte  ,  Cure. 

951.  —  Indépendamment  du  droit,  assimilable  à  l'usufruit, 
qui  est  attribué  au  curé  sur  les  biens  de  la  cure,  constituant  la 
mense  curiale,  un  droit  analogue  lui  est  reconnu  sur  le  pres- 
bytère; il  faut  noter  toutefois  que  c'est  un  point  d'autant  plus 
notable  que  cet  édifice,  qui  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la 
cure,  dépend  du  domaine  communal,  et  que  la  conservation  en 
est  confiée  à  la  fabrique.  —  V.  Lefebvre,  p.  169;  Blanche, 
Dict.,  v°  Presbytère,  n.  1709. 

952.  —  Toutes  les  règles  édictées  pour  ies  biens  des  cures 
sont  applicables  aux  biens  des  succursales.  —  Block,  Dict.,  v° 
Cure,  n.  26. 

953.  —  Les  cures  sont  représentées  en  justice  par  le  curé  et 
les  succursales  parle  desservant,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte 
même,  précité,  de  l'art.  14,  Décr.  6  nov.  1813. 

954.  —  Nous  avons  énoncé  sommairement  (n.  50),  que  les 
actions  concernant  les  biens  des  cures  étaient  sujettes  à  l'au- 
torisation de  plaider.  Cette  formule  générale  doit  être  restreinte. 
En  effet,  l'obligation  de  l'autorisation  n'existe  que  pour  les  ac- 
tions concernant  «  les  droits  fonciers  des  cures  » ,  d'après  l'art. 
14  du  décret  précité. 

955.  —  Cette  disposition  est  appliquée  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Cass.,  2  févr.  1835,  Lienhard,  [S.'  35.1.632,  P. 
chr.l  —  Trib.  Annecy,  10  août  1889,  [J.  la  Loi  et  le  Droit,  30 
oct.  1889]  —  V.  aussi  Cass.,  8  févr.  1837,  Petit-Dugours,  [S. 
37.1.804,  P.  37.2.104];  —25  mars  1879,  Riou,  [S.  79.1.320,  P. 
79.788,  D.  79.1.160]  —  Lefebvre,  p.  169;  Bazille,  p.  206;  Re- 
verchon, n.  132  et  s. 

956.  —  L'autorisation  n'est  pas  exigée,  également  en  vertu 
d'une  jurisprudence  constante,  pour  «  les  poursuites  à  fin  de  re- 
couvrement des  revenus  des  biens  de  la  cure,  »  qui,  dit  l'art.  14 
du  décret  de  1813,  «  sont  faites  par  leurs  titulaires  à  leurs  frais 
et  risques  ».  —  V.  Bazille,  p.  206;  Lefebvre,  p.  168. 

957.  — La  dispense  d'autorisation  existe  également  pour  les 
actions  concernant  le  droit  de  jouissance  dévolu  aux  curés  sur 
les  presbytères.  Si  le  curé  ou  desservant,  à  raison  de  son  droit 
Sui  gèneris  sur  le  presbytère,  lequel  dépend  du  domaine  com- 
munal, prend  ou  accepte  un  rôle  dans  un  litige  concernant  les 
droits  fonciers  de  la  commune  sur  le  presbytère,  il  ne  le  fait 
qu'en  son  nom  propre,  à  ses  risques  et  périls,  et  non  comme 
représentant  de  la  cure,  dont  aucun  droit  foncier  n'est  en 
cause;  il  n'a  donc  pas  à  produire,  dans  une  telle  instance,  l'au- 
torisation de  plaider,  qui  est  exigée  du  curé  lorsqu'il  suit  une 
action  concernant  les  droits  fonciers  de  la  cure.  —  Cass.,  17 
déc.  1884,  Dupont,  [S.  86.1.205,  P.  86.1.502,  D.  85.1.289]  — 
Riom,  2  août  1881,  Comm.  de  Trévol,  [D.  82.2.124]  —  Toulouse, 
24  déc.  1885,  Dussol,  [S.  87.2.209,  P.  87.1.1204,  D.  86.2.265] 
—  Dijon,  20  mai  1887,  Lavocat',  [S.  88.2.45,  P.  88.1.234,  D.  88. 
2.296]  —  Contra,  Cass.,  8  févr.  1837,  précité.  —  V.  Cass.,  4 
févr.  1879,  Comm.  de  Mesnil-Rainfray,  |D.  79.1.221]  —  Cons. 
d'Et.,  27  août  1884,  X...,  [D.  85.1.289,  note  1]  —  Trib.  des  confl., 
13  mars  1886,  abbé  Gléna,  [S.  87.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.85] 

958.  —  Le  curé  demandant  l'autorisation  de  plaider  doit 
joindre  à  sa  demande  l'avis  du  conseil  de  fabrique  (Décr.  6  nov. 
1813,  art.  14). 

959.  —  Bien  que  le  conseil  de  préfecture  ne  soit  pas  lié  par 
les  conclusions  de  cet  avis,  un  arrêt  de  cassation  du  18 janv. 
1869,  Comm.  de  la  Chavanne,  [D.  69.1.121]  semble  préjuger  que 
le  défaut  de  production  de  ce  document  serait  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  l'instance,  dans  les  cas  où  cette  nullité  ré- 
sulte du  défaut  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  —  V. 
Lefebvre,  p.  170. 


900.  —  D'ailleurs,  conformément  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas 
de  défaut  de  production  de  délibération  du  conseil  municipal,  les 
juges  du  fond  ne  sont  pas  tenus  de  relever  d'office  la  nullité  qui 
proviendrait  do  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  accordé 
l'autorisation  à  un  curé  (pour  un  procès  relatif  aux  biens  de  la 
cure),  sans  exiger  la  production  préalable  de  l'avis  du  conseil  de 
fabrique,  si  la  partie  intéressée  n'en  a  point  excipé  devant  eux; 
et  par  suite,  cette  partie  n'est  pas  recevable  h.  présenter  ce  grief 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  janv.  1869,  précité. 

—  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1535,  p.  697. 

961.  —  Enfin,  le  conseil  municipal  est  également  appelé  à 
émettre  un  avis  sur  l'autorisation  de  plaider  pour  les  biens  fon- 
ciers de  la  cure,  en  vertu  des  art.  21-5°,  L.  18juill.  1837,  70-5°, 
L.  5  avr.  1884,  qui  imposent  cette  formalité,  non  seulement  aux 
fabriques,  mais  encore  aux  «  autres  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'E- 
tat ».  —  V.  Lefebvre,  p.  172. 

3°  Menses  épiscopalcs. 

962.  —  Les  revenus  formant  la  dotation  d'un  évêché  ou  ar- 
chevêché constituent  la  mense  épiscopale.  Cette  mense  est  une 
personne  civile.  —  Bazille,  p.  207;  Blanche,  Dict.,  v°  Evêché, 
p.  1116;  Simonnet,  p.  516.  —  V.  av.  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1880, 
!D.  80.3.65] 

963.  —  D'après  l'art.  29,  Décr.  6  nov.  1813,  les  archevêques 
et  évèques  ont  l'administration  des  biens  de  leur  mense  «  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  art.  6  et  s.  ».  La  jurisprudence  a  déduit 
de  cette  disposition  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  action's  en 
justice  des  évêques,  agissant  pour  leur  mense,  les  articles  du 
même  décret,  imposant  aux  établissements  religieux  la  mesure  de 
l'autorisation,  et  cela  dans  les  mêmes  conditions. —  Bazille,  p.  207; 
Batbie,  t.  5,  n.  221  et  222;  Blanche,  Dict.,  v°  Evêché,  p.  1116. 

964.  —  En  conséquence,  l'évèque  est  soumis  à  i'autonsation  , 
pour  les  actions  concernant  les  droits  fonciers  de  la  mense  épis- 
copale. —  Colmar,  2  avr.  1833,  Evèque  de  Strasbourg,  [S.  34. 
2.124,  P.  chr.]  —  Sic,  Reverchon,  n.  133. 

965.  —  ...  A  l'exception  des  actions  purement  mobilières.  — 
Colmar,  2  avr.  1833,  précité.  —  Orléans,  19  avr.  1845,  Chapitre 
de  Tours,  [D.  51.2.68]  —  Sic,  Reverchon,  loc.  cit. 

966.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  évêque,  qui,  dans  un 
exploit  introductif  d'instance,  a  déclaré  agir  en  sa  qualité  d'évè- 
que  et  pour  le  diocèse,  peut  être  déclaré  recevable  dans  son  ac- 
tion, en  tant  que  représentant  légal  de  l'évêché  ;  qu'il  peut  en 
cette  qualité  poursuivre  en  justice  soit  l'exécution,  soit  la  rési- 
liation avec  dommages-intérêts  d'un  contrat  par  lequel  un  de 
ses  prédécesseurs,  en  abandonnant  à  une  ville  le  montant  d'un 
legs  régulièrement  recueilli  par  lui,  avait  stipulé  de  cette  ville 
l'engagement  d'acheter  une  maison  et  de  l'affecter  à  l'établisse- 
ment d'une  école  de  frères;  que,  par  suite,  la  demande  de  l'évè- 
que, qui  invoque  cette  concession  de  jouissance,  n'implique  au- 
cune revendication  de  droit  foncier,  et  n'a  pas,  dès  lors,  besoin 
d'être  l'objet  d'une  autorisation  préalable.  —  Cass.,  23  avr.  1883, 
Ville  de  Mont-de-Marsan,  [S.  85.1  373,  P.  85.1 .910,  D.  84.1.251] 

967.  —  ...  Et  que  l'évèque  peut,  sans  délibération  préalable 
des  administrateurs  des  biens  de  l'évêché  et  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  intenter  contre  un  directeur  de  sémir 
naire  destitué  par  lui,  une  action  à  l'effet  de  le.  faire  déguerpir. 

—  Colmar,  28  janv.  1831,  Lienhart,  [S.  31.2.235,  P.  chr.j 

968.  —  Par  analogie  avec  les  règles  prescrites  pour  les  cures, 
l'évèque  doit  provoquer,  sur  l'action  qu'il  se  propose  d'intenter, 
un  avis  du  conseil  de  la  fabrique  cathédrale.  —  Dufour,  t.  2, 
n.  132  ;  Serrigny,  t.  1,  n.  491  ;  Reverchon,  n.  144;  Bazille,  p.  207. 

969.  —  Vn  avis  du  conseil  municipal  est-il  nécessaire  par 
application  de  l'art.  21,  L.  18  juill.  1837,  et  de  l'art.  70,  L.  5  avr. 
1884?  Malgré  les  termes  généraux  de  ces  dispositions,  qui  ne 
paraissent  pas  faire  de  distinction  et  semblent  exiger  indistinc- 
tement l'avis  du  conseil  municipal  en  ce  qui  concerne  les  auto- 
risations de  plaider  de  tous  les  établissements  publics  religieux, 
nous  considérons  que  cet  avis  ne  peut  être  prescrit  pour  les 
autorisations  de  plaider  des  évêchés.  En  effet,  la  circonscription 
de  l'évêché  ne  coïncide  pas  avec  la  circonscription  territoriale 
de  la  commune;  d'autre  part,  la  commune  ne  parait  avoir  aucun 
intérêt  à  la  bonne  gestion  des  biens  de  la  mense  épiscopale; 
c'est  l'Etat  qui  procure  à  l'évèque  le  palais  dont  la  jouissance 
est  attribuée  à  ce  dignitaire  ecclésiastique;  et  les  biens  de  la 
mense  épiscopale  ne  proviennent  pas  davantage  de  la  commune. 
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i°  Séminaires  diocésains. 

970.  —  Les  séminaires  diocésains  (grands  ou  petits)  sont 
des  établissements  destinés  à  former  aux  fonctions  du  sacerdoce 
les  jeunes  ecclésiastiques.  —  Bazille,  p.  198  et  209;  Blanche, 
Dict.,  v°  Séminaire,  p.  1767. 

971.  —  Ce  sont  des  personnes  morales  distinctes  des  menses 
épiscopales;  mais  ils  sont,  comme  elles,  représentés  par  l'é- 
vêque  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  3). 

972.  —  Avant  le  décret  de  1813,  ils  pouvaient  ester  sans 
autorisation.  —  Turin,  19  mai  1809,  Zoelli-Ceresolle,  [S.  et  P. 
chr.] 

973.  —  Le  décret  du  6  nov.  1813,  art.  70,  les  a  soumis  à 
l'autorisation  par  la  disposition  suivante  :  «  Tout  procès  ne 
pourra  être  intenté,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de 
l'archevêque  ou  évèque,  qu'après  après  avoir  pris  l'avis  du  bu- 
reau d'administration  ».  —  Cass.,  27  mai  1862,  Bardou,  [D.  62. 
1.2151  —  V.  aussi  Cass.,  10  août  1881,  Evèque  de  Rodez,  [D. 
81.1.476]-  Gautier,  t.  2,  n.  26;  Serrigny,  t.  1,  n.495;  Batbie, 
t.  5,  n.228. 

974.  —  Pour  les  raisons  énumérées  ci -dessus  (n.  969),  nous 
estimerons  que  les  autorisations  de  plaider  concernant  les  sémi- 
naires n'ont  pas  besoin  d'èlre  précédées  d'un  avis  du  conseil 
municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  placé 
le  séminaire. 

5°  Consistoires  protestants  et  conseils  presbyléraux. 

975.  —  Chaque  paroisse  protestante,  soit  de  l'église  réfor- 
mée, soit  de  la  confession  d'Augsbourg,  est  administrée  par  un 
conseil  presbytéral,  élu  par  le  suffrage  des  paroissiens,  et  placé 
sous  l'autorité  d'un  autre  conseil  presbytéral,  situé  au  chef-lieu 
de  la  circonscription,  composé  de  membres  élus  et  de  membres 
de  droit,  et  qui  porte  le  nom  de  consistoire  (Décr.  26  mars 
1852). 

976.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  et  le  décret  du  26  mars  1852 
reconnaissent  la  personnalité  civile  aux  consistoires  protestants 
des  deux  commissions,  luthérienne  (confession  d'Augsbourg)  ou 
de  l'église  réformée  (calviniste).  Ils  sont  soumis  à  l'autorisation 
de  plaider  par  une  ordonnance  du  23  mai  1834  (V.  suprà ,  n. 
52).  —  Batbie,  t.  5,  n.  236  et  s.;  Bazille,  p.  210;  Dufour,  t.  2, 
n.  125;  Gautier,  t.  2,  n.  397;  Lefebvre,  p.  180;  Reverchon,  n. 
135. 

977.  —  Les  consistoires  du  culte  réformé  adressent  directe- 
ment leurs  délibérations  relatives  aux  demandes  d'autorisation 
de  plaider  au  conseil  de  préfecture  (Ord.  23  mai  1834,  art.  1). 
-  V.  Décr.  3  juill.  1879  et  25  mars  1882. 

978.  —  Les  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  ne 
peuvent  lui  transmettre  leurs  délibérations  que  par  l'intermé- 
diaire du  directeur  du  consistoire  ou  synode  général,  qui  doit  y 
joindre  son  avis  (Même  ord.,  art.  1).  Cette  confession  seule,  en 
effet,  a  un  consistoire  général  (V.  L.  1er  août  1879).  —  Lefeb- 
vre, p.  181. 

979.  —  D'après  M.  Bazille  (p.  211),  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal doit  être  joint  à  la  demande  d'autorisation  de  plaider  et  du 
«consistoire.  M.  Lefèvre  (p.  183)  admet  la  même  solution,  par 

ce  motif  que  le  conseil  municipal  peut,  à  un  moment  donné,  être 
appelé  à  subvenir,  sur  les  fonds  communaux,  à  l'insuffisance 
des  ressources  du  consistoire.  Nous  admettons  cette  solution, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  la  circonscription  du  consistoire 
correspond  à  la  circonscription  d'une  commune. 

6°  Culte  israélile. 

980.  —  L'organisation  du  culte  israélite  est  réglée  par  des 
décrets  des  30  mai  1806,  17  mars  el  11  déc.  1808,  entièrement 
refondus  dans  une  ordonnance  du  25  mai  1844,  délibérée  en 
Conseil  d'Etat  et  modifiée  elle-même  par  deux  décrets,  des  29 
août  1862  et  11  nov. -5  déc.  1870.  —  Blanche,  Dict.,  v°  Culte, 
p.  792. 

981.  —  Les  synagogues  de  France  sont  réparties  dans  les 
circonscriptions  de  neul  consistoires  départementaux.  Elles  sont 
consistoriales,  lorsqu'elles  réunissent  deux  mille  Israélites  au 
moins,  ou  particulières,  lorsqu'elles  réunissent,  un  nombre  d'is- 
raélites  moindre,  mais  suffisant  cependant  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  (Règlement  organique,   1'»  déc.    1806;  Décr.   17 


mars  1808;  L.  2  avr.  1817).  La  synagogue  est  représentée  par  le 
consistoire  départemental,  qui  en  est  comme  le  pouvoir  exécutif 
et  exerce  en  son  nom  les  droits  qui  lui  appartiennent.  Il  a  la 
personnalité  civile  (Ord.  25  mai  1844,  art.  19).  —  Bazille,  p.  212; 
Batbie,  t.  5,  n.  236;  Lefebvre,  p.  186;  Block,  v°  Cultes  non  ca- 
tholiques, n.  33;  Ducrocq,  t  2,  n.  1534;  Reverchon,  n.  137; 
Cbauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1138. 

982.  —  Le  consistoire  départemental  ne  peut  ester  en  jus- 
tice qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (Ord.  25  mars 
1844,  art.  64).  Ce  point  est  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante.  —  V. suprà,  n.  53. 

983.  —  Le  commissaire  administrateur  délégué,  en  Algérie, 
par  le  consistoire  près  d'une  synagogue,  est  sans  qualité  pour 
ester  en  justice  comme  représentant  la  communauté  israélite  : 
ce  droit  n'appartient  qu'au  consistoire  provincial,  après  autori- 
sation de  l'autorité  supérieure.  —  Alger,  20  juin  1859,  Pionnier, 
LD.  60.2.111]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  juin  1855,  Consist.  Is- 
raël, du  départ,  du  Bas-Rhin,  [Leb.  chr.,  p.  473] 

984.  —  Dans  les  instances  où  figure  un  consistoire  israélite, 
c'est  au  consistoire  seul  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  auprès  de 
l'administration  à  fin  d'autorisation  de  plaider,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  le  consistoire  est  demandeur  ou  défendeur.  Par 
suite  ,  l'individu  qui  intente  une  action  contre  un  consistoire 
israélite  n'est  pas  tenu  de  faire  des  diligences  pour  obtenir  que 
l'administration  autorise  le  consistoire  à  défendre  à  la  demande. 
—  Trib.  Seine,  2  janv.  1877,  Girod,  [D.  79.3.23] 

985.  —  L'avis  du  conseil  municipal  est  nécessaire  au  consis- 
toire israélite  pour  agir  en  justice  par  application  de  l'art.  70, 
L.  5  avr.  1884,  attendu,  dit  M.  Lefebvre  (p.  191),  que  la  com- 
mune est  tenue,  dans  certains  cas  déterminés,  de  suppléer  aux 
ressources  insuffisantes  de  la  synagogue.  —  V.  suprà,  n.  979. 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 

Enregistrement. 

986.  —  Les  autorisations  des  communes  et  établissements 
publics  constituent  des  actes  administratifs  soumis  aux  règles 
que  nous  avons  développées,  suprà ,  v°  Acte  administratif,  n. 
169  et  s.,  et  v°  Autorisation  administrative. 

987.  —  Il  en  résulte  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou 
du  Conseil  d'Etat,  statuant  sur  une  demande  d'autorisation  de 
plaider,  estexempté  de  l'enregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  80\ 
—  Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  v°  Acte  administratif,  n.  4*1,  g  7  et 
425;  et  v°  Autorisation,  n.2441  ;  Morgand,  t.  2,  n.  240;  Naquet, 
Traite'  théorique  et  pratique  des  'fruits  d'enregistrement,  t.  :t,  n. 
1141.  —  V.  .s uprù  ,  v°  Acte  administratif,  n.  266,  207,  269  et 
272. 

988.  —  Il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  motifs,  des  mé- 
moires et  requêtes  adressés  au  conseil  de  préfecture  et  des  pour- 
vois formés  au  Conseil  d'Etat,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de 
plaider.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  266,  267,  269  et 
272. 

Section  II. 

Timbre. 

989.  —  Les  requêtes  ou  mémoires  produits  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  soit  en  demande,  soit  en  défense,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  régissent  le  mode  de  procéder  de- 
vant ces  conseils,  doivent  être,  en  général,  rédigés  sur  papier 
timbré  par  application  de  l'art.  12,  L.  13brum.  an  VII,  qui  dési- 
gne comme  passibles  de  l'impôt  «  les  consultations,  mémoires, 
observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  défenseurs 
officieux....,  les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres. 
présentés  au  directoire  exécutif,  aux  ministres,  à  tontes  autorités 
constituées et  aux  administrations  et  établissements  pu- 
blics». —  Mémor.  des  percept.,  année  1879,  p.  117. 

990.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  requêtes  ou 
mémoires  produits  par  les  communes  et  établissements  .  dans  les 
instances  relatives  à  leurs  intérêts  privés,  les  actes  des  commu- 
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nos  et  des  établissements  publics  étant  assimilables  aux  actes  des 
particuliers  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  pour  objet  l'adminis- 
tration générale,  l'exécution  des  lois  et  l'intérêt  de  l'Etat.  — 
Dec.  min.  fin.,  18  nov.  1871,  [Mémor.  des  percept.,  loc.clt.] 

991.  —  Il  en  est  de  même  à  fortiori  pour  le  mémoire  préa- 
lable  adressé  au  préfet  par  la  partie  qui  se  propose  d'actionner 
en  justice  une  commune  ou  un  des  établissements  assimilés. 

992.  —  Les  conseils  de  préfecture  doivent  tenir  pour  non 
avenus  les  requêtes  ou  mémoires  qui  ont  été  rédigés  sur  papier 
non  timbré  (L.   13  bruni,  an  VII,  art.  24). 

993.  —  Néanmoins,  le  conseil  de  préfecture  peut  ne  pas  s'ar- 
rêter au  vice  de  forme  résultant  de  ce  que  le  mémoire  n'a  pas 
été  rédigé  sur  papier  timbré,  notamment  s'il  rejette  au  fond  la 
demande  d'autorisation  de  plaider.  —  Cons.  de  préf.  Tarn, 
Fabr.  de  Saint-Bauzile,  [Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  80.142] 

994.  —  Jugé,  de  même,  que  l'omission  de  la  formalité  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  que  l'application  d'une  amende.  — 
Cass.,  20janv.  184o,  de  Pennautier,  [D.  45.1.118]  — V.  Ecole 
des  communes,  année  1874,  p.  325,  et  année  1883,  p.  29. 

995.  —  En  est-il  de  même  en  matière  de  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant  refusé. 
l'autorisation  de  plaider?  D'après  M.  Reverchon  (n.  85),  la  loi , 
en  décidant  que  le  pourvoi  sera  introduit  dans  la  forme  admi- 
nistrative, l'a  implicitement  affranchi  du  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujettis  les  pourvois  formés  en  matière  contentieuse. 

996.  —  Mais  il  a  été  décidé,  contrairement  à  cette  apprécia- 
tion, qu'un  pourvoi  produit  sur  papier  timbré,  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  refusant  l'autorisation  de  plaider,  n'est 
pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  Comm.  de  Saint-Bonnet-le-Chà- 
teau,  3  févr.  1872,  [Leb.  chr.,  72.758] 

997.  —  Sont  passibles  du  timbre,  les  copies  de  délibérations 
produites  au  conseil  de  préfecture  par  les  communes,  à  l'appui 
de  leurs  requêtes  ou  mémoires,  dans  un  intérêt  privé,  ces  copies 
ou  expéditions  avant  alors  le  caractère  d'expéditions  d'actes 
administratifs  délivrés  «  aux  parties  »  dans  le  sens  de  l'art.  80, 
L.  15  mai  1818,  et  assujetties  comme  telles  à  l'impôt  du  timbre. 
—  Dec.  min.  fin.,  18  nov.  1871,  précitée. 

998.  —  Les  expéditions  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture accordant  ou  refusant  aux  communes  ou  établissements 
publics  l'autorisation  de  plaider  sont  exemptes  du  timbre,  par 
application  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  lorsqu'elles  sont  déli- 
vrées aux  maires  on  établissements  et  qu'elles  contiennent  la 
mention  de  cette  destination.  —  Dec.  min.  int.,  1861,  Bull.  off. 
min.  int.,  1864,  p.  217.  —  Inst.  adm.  enreg.,  30  juin  1864  (n. 
2286-1°  ,  [D.  65.3.76]  —  Dec.  min.  fin.,  26  mars  1864,  [S.  65.2. 
146,  P.  65.606]  —  V.  Garnier,  Rép.,  v°  Acte  administratif,  n. 
4i2-i°.  —  V,  suprà,  v°  Acte  admin.,  u.  505. 

999.  —  Mais  les  expéditions  des  arrêtés  d'autorisation  ou  de 
refus  d'autorisation  délivrées  aux  contribuables  qui  se  proposent 
d'exercer  les  actions  des  communes,  de  même  que  celles  remises 
aux  adversaires  des  communes  non  indigents,  sont,  au  contraire, 
sujettes  au  timbre.  —  Dec.  min.  int.,  1861,  précitée.  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  administratif,  n.  506. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE. 

§  1.  Bavière. 

ÎOOO.  —  Chaque  diète  de  cercle  (landrath)  composée  des  re- 
présentants des  districts  faisant  partie  du  cercle,  délibère  sur 
les  actions  judiciaires  du  cercle  sauf  l'approbation  du  roi  (L.  28 
mai  1852).  —  Demombynes,  t.  2,  p.  575. 

1001. —  La  diète  du  district  a  les  mêmes  attributions  en  ce 
qui  concerne  le  district.  Toutes  ses  délibérations  sont  soumises 
à  la  régence  du  cercle  (Kreisregierung),  collège  des  fonction- 
naires, présidé  par  le  regierungs  président  qui  peut  annuler 
lesdites  délibérations.  —  Demombynes,  t.  2,  p.  582. 

§  2.  Belgique. 

1002.  —  L  Notions  générales.  —  La  législation  belge,  en  ma- 
tière d'autorisation  de  plaider,  se  rapproche  beaucoup  de  la  lé- 
gislation française,  qui  a  longtemps  régi  les  actions  en  justice  en 
Belgique. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


1003.  —  Toutefois,  il  n'existe  en  Belgique  aucun  tribunal 
administratif  proprement  dit,  assimilable  aux  conseils  de  préfec- 
ture français.  Mais  la  plupart  des  attributions  déférées  en  France 
au  conseil  de  préfecture,  en  première  instance,  et,  en  appel,  au 
Conseil  d'Etat,  sont  de  la  compétence  des  Députations  provin- 
ciales, présidées  par  le  gouverneur.  —  V.  Block,  v"  Juridiction 
administrative  (administration  comparée). 

1004.  —  En  cas  de  refus  d'autorisation,  la  partie  sujette  à 
autorisation  peut  porter  son  recours  devant  le  roi  (L.  d'organi- 
sation communale,  30  mars  1836,  art.  77).  —  V.  Block,  v°  Or- 
ganisation communale  {administration  comparée). 

1005. — La  députation  permanente  du  conseil  provincial  qui 
statue  sur  les  autorisations  de  plaider  se  compose  de  six  mem- 
bres, élus  par  le  conseil  provincial  pour  quatre  ans  ,  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  choisis  parmi  les  conseillers  et 
recevant  une  indemnité  de  3,300  fr.  —  V.  Saint-Girons,  Essai 
sur  la  séparation  des  pouvoirs,  p.  478. 

1006.  — Alors  que,  sous  le  régime  français,  l'autorisation  de 
plaider  n'est  exigée  que  de  certaines  personnes  morales,  sous  le 
régime  belge,  elle  parait  imposée  à  toutes  les  personnes  morales 
et  notamment  aux  établissements  d'utilité  publique. 

1007.  —  IL  Dispositions  applicables  à  toutes  les  personnes 
morales  sujettes  à  l'autorisation.  —  Comme  il  n'existe  pas  eu 
Belgique  de  tribunaux  administratifs  proprement  dits ,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  les  instances  administratives  et  les  ins- 
tances judiciaires.  D'après  la  constitution  de  1831,  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  sont  les  seuls  existant  dans  le  royaume. 
En  conséquence,  la  dispense  d'autorisation  de  plaider  dans  les 
instances  administratives,  qui  existe  dans  la  législation  fran- 
çaise, ne  peut  recevoir  son  application  en  Belgique.  —  V.  Saint- 
Girons,  op.  cit.,  p.  478;  Thonissen,  Constitution  belge  annotée, 
p.  256  et  s.;  R.  Dareste,  Organisation  de  la  juridiction  admi- 
nistrative dans  les  divers  Etats,  [Bulletin  de  la  société  de  légis- 
lation comparée,  1873];  E.  Flourens,  Organisation  jud.  et  ad- 
min. de  la  France  et  de  la  Belgique  ,  2°  part.,  p.  300  et  s.,  315 
et  s. 

1008.  —  La  demande  d'autorisation  doit  contenir  en  même 
temps  une  demande  d'autorisation  d'évaluer  le  litige  (L.  26  mars 
1876,  art.  33  et  34,  tit.  1,  sur  la  procédure),  faute  de  quoi  le 
recours  en  appel  serait  non-recevable ,  alors  même  que  l'impor- 
tance du  procès  dépasserait  le  taux  assigné  à  la  compétence  du 
premier  degré  de  juridiction  (maximum  de  100  fr.  pour  la  jus- 
tice de  paix,  de  2,500  fr.  pour  le  tribunal  de  première  instance 
et  pour  le  juge  des  référés).  —  Mons,  4  août  1880,  [Belg.  jud., 
81.699]  —  Gand,  20  mai  1882,  [Belg.  jud..  82.684]  —  Liège,  26 
juill.  1882,  [Pasicr.,  82.405]  —  Gand,  26  juill.  1884,  [Belg.  jud., 
84.977]  —  Liège,  9  déc.  1886,  [Pasicr.,  87.2.112]  —  Gand,  20 
oct.  1888,  [Pasicr.,  89.2.188] —  Sic,  de  Gronckel,  Hospices  civils 
et  bureaux  de  bienfaisance,  v°  Action  en  justice,  p.  95. 

1009.  —  L'autorisation  est  requise  pour  chaque  degré  de 
juridiction.  —  Cass.  belge,  13  mai  1845.  —  Bruxelles,  1er  mai 
1839,  [Pasicr.,  39.911;  —  8  déc.  1856,  [Pasicr.,  59.62]  —  Gand, 
23  juin  1866,  [Pasicr.',  68.2.31]  —  Sic,  de  Gronckel,  p.  1Ô3,  n.  15. 

1010.  —  ...  Même  pour  le  pourvoi  eu  cassation.  —  Cass.,  4 
juin  1834,  [Pasicr.,  34.259];  —22  juill.  1879,  [Pasicr.,  79.1.368] 
—  Bruxelles,  3  janv.  1835,  [Pasicr.  35.2.2] 

1011. —  ...A  moins  qu'elle  ne  soit  générale,  ou  accordée 
pour  ester  en  justice,  le  cas  échéant,  sans  autorisation  nouvelle, 
devant  tous  les  tribunaux  compétents.  —  Cass.  bel^e,  8  mai 
1833,  [Pasicr., 33.93];  —  15  mai  1845,  [Pasicr.,  43.1.349];  —  26 
avr.  1877,  [Pasicr.,  77.1.216]  — Ypres,  2i  oct.  1884,  [Claes  et 
Bonjean,  85.80]  —  V.  aussiLiège,  26  nov.  1842,  [Pasicr.,  43. 
2.157]  —  Gand,  tO  nov.  1842,  [Pasicr.,  43.2.94] 

1012.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois  :  1°  qu'à  défaut  de  réclamation 
de  l'adversaire,  le  juge  de  paix  peut  statuer,  même  sans  que 
l'autorisation  ait  été  produite,  avant  le  jugement.  —  Cass.  belge, 
27  févr.  1847,  précité. 

1013.  —  ...  2°  Que  dans  tous  les  cas,  si  l'autorisation  est 
produite  devant  le  tribunal  de  la  juridiction  supérieure,  cette 
production  couvre  le  vice  de  la  procédure  primitive.  —  Même 
arrêt. 

1014.  -  -  En  fous  cas,  le  représentant  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  peut  faire  les  actes  conservatoires,  et  exercer  les 
actions  possessoires,  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  dé- 
putation permanente. 

1015.  —  Mais  l'autorisation  est  nécessaire,  pour  que  le  ju- 
gement puisse  être  rendu.  -    Anvers,  27  nov.   1875,  [Pasicr., 
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76.3.1091;  —  3  août  1867,  [Belg.  jud.,  68.160]  —  Verviers,  12 
déc.  1855,  ;LCloes  et  Bonjean,  t.  4,  p.  712]  —  Just.  de  paix  Has- 
selt,  12  levé.  1850,  [id.,  t.  2,  p.  102J  —  Charleroi,  27  nov.  1875, 
[Pasicr.,  75.3.2111  —  Liège,  26  nov.  1842,  [Pasicr.,  43.157 

1016.  —  Ainsi,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  ac- 
complir les  actes  interruptifs  de  prescription  ou  de  déchéance 
(L.  30  mars  1836,  art.  148,  §2). 

1017.  —  De  même,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  constitution  d'avoué,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire  et 
de  pure  forme.  —  Tongres ,  9  mars  1887,  [J.  des  trib.,  n.  432; 
Pand.  belg.,  v°  Acte  conserv.,  n.  109] 

1018.  —  ...  Ni  pour  poursuivre  l'expropriation  forcer  des 
biens  hypothéqués  aux  hospices  ou  établissements  publics.  — 
Liège,  15  l'évr.  1809.  —  Sic,  Lamarque,  p.  133. 

1019.  —  ...  Ni  pour  poursuivre  en  justice  le  paiement  des 
termes  échus  de  la  ferme  de  l'octroi.  —  Liège,  15  nov.  1835, 
[Pasicr.,  35.3381 

1020.  —  L'autorisation  est  également  inutile  aux  membres 
d'un  conseil  communal  pour  poursuivre,  comme  corps  consti- 
tué, en  réparation  civile,  l'auteur  d'articles  injurieux.  —  Liège, 
16  juin  1866,  Pasicr.,  67.2.39] 

1021.  —  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  en  matière  de 
référé,  en  raison  même  de  l'urgence  des  circonstances.  —  Liège, 
16  juill.  1870,  [Cloes  et  Bonjean,  t.  19,  n.  606]  —  Courtrai,  18 
déc.  1880,  [Belg.  jud.,  81.214]—  Fûmes,  5  févr.  1881,  [Belg. 
jud.,  81.220]  —  Bruges,  8  févr.  1881,  [Belg.  jud.,  39.350]  — 
Gand,  14-avr.  1881,  [Belg.  jud.,  81.551];  —  9  juin  1881,  [Pasicr., 
81.360];  —  25  juin  1881,  [Pasicr.,  81.310];  —  11  août  1881, 
[Belg.  jud.,  81.1163]  —  Liège,  5  juin  1883,  [Pasicr.,  84.89]  — 
Sic,  de  Gronckel,  p.  111.  Pand.  belges,  vo  Bur.  de  bienf.,  n. 
244,  342  ;  Rev.  comm.,  t.  13,  p.  319.  —  V.  cependant  Bruxelles, 
20  mars  1880,  [D.  81.3.29,  Belg.  jud.,  80.912] 

1022.  —  ...  Lorsqu'il  s'agit  de  défendre  à  un  appel. —  Cass., 
23  avr.  1877;  —  8  mai  1883.  -  Bruxelles,  12  juin  1827,  [Pasicr., 
27.206]  —  Liège,  1er  août  1883. 

1023.  —  ...  Ou  d'appeler  d'un  jugement  sur  une  question  de 
compétence  :  car  c'est  là  une  décision  sur  un  incident.  —  Bruxel- 
les, 9  août  1853,  [Pasicr.,  54.2.7] 

1024.  —  ...  Ou  de  former  un  appel  incident  relativement 
aux  points  compris  dans  l'acte  d'autorisation.  —  Liège ,  5  déc. 
1860,  [Pasicr.,  64.2.280] 

1025.  —  Le  conseil  communal  ne  peut  acquiescer  à  un  ju- 
gement qu'avec  l'autorisation  de  la  députation  permanente  (L. 
1836,  art.  77,  §  1).  —  Cass.  belge,  19  juin  1851,  [Pasicr.,  51. 
1.33(1,  Belg.  jud.,  t.  18,  p.  916]  —  Bruxelles,  11  mai  1866,  [Pa- 
sicr., 66.194];  —  5  nov.  1885,  [J.  des  trib.,  85.1407];  —  18  mai 
1887,  [J.  des  trib.,  n.  433];  -  22  juin  1887,  [Pand.  pér.,  88. 
879]  —  V.  Pand.  belg.,  v0'  Aquiesc,  n.  200  et  708. 

1026.  —  L'autorisation,  une  fois,  accordée  ne  peut  être  ré- 
tractée. —  Cass.  belge,  7  juin  1888,  [Belg.  jud.,  88.56,  Pasicr., 
88.1.257] 

1027.  —  L'autorisation  doit  indiquer  la  nature  du  procès  et 
les  noms  des  parties.  —  Anvers,  30  déc.  1880,  [Pasicr.,  81.2361 
—  Bruxelles, 7  févr.  1840,  [Pasicr.,  40.56];  —  12  déc.  1863,  [Belg. 
jud.,  64.102]  —  Louvain,  23  déc.  1881,  Belg.  jud.,  82.633] 

1028.  —  Donnée  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accom- 
plie, elle  est  sans  valeur.  —  Liège,  10  juill.  1847,  [Pasicr.,  47. 
2.204] 

1029.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle 
sur  la  manière  dont  l'autorité  administrative  a  accordé  une  au- 
torisation de  plaider  sollicitée  par  une  commune.  —  Liège,  6 
janv.  1853,  [Pasicr.,  53.2.207];  —  14  août  1832,  [Pasicr.,  53. 
2I7|  —  Sic,  Pand.  belg.,  v°  Acte  admin.,  n.73. 

1030.  —  Ils  doivent  se  borner  à  constater  l'existence  de 
l'autorisation  donnée.  — Trib.  correct.  Bruxelles,  19  mars  1877, 

.1.  des  trib.,  n.  417]  —  Sic ,  Pand.  belg.,  v°  Acte  admin.,  n.  78 
et  v°  Compét.  respect,  de  l' admin.  et  des  trib.,  n.  101. 

1031.  —  Néanmoins,  ils  sont  fondés,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  à  apprécier  quelle  est  l'étendue  de  l'autorisa- 
tion donnée. 

1032.  —  L'autorisation  donnée  seulement  en  appel  ne  cou- 
vre pas  le  vice  originaire  de  la  demande  suivie  en  première  ins- 

sans  autorisation.  —  Liège,  9  déc.  1886,  [Pasicr.,  87.2. 
U2]  —  Bruxelles,  8  juin  1839,  [Pasicr.,  39.107]  —  Gand,  26 
juill.  1848,  [Pasicr.,  49.2.333]  —  Anvers,  27  nov.  1875,  [Pasicr., 
76.3.109]  —  Just.  de  paix  Hasselt,  12  févr.  1850,  [Claes  el  Bon- 
jean, t.  2,  p.  102]  —  Verviers,  12  déc.  1835,  [id.,  t.  4,  p.  712]  — 


Sic,  Pand.  belg.,  v°  Acte  conservât.,  n.  107  et  s.  —  Contra,  Cass., 

30  juin  1814,  [Pasicr.,  14.1311;  —  27  févr.  1847,  Pasicr.,  48.1. 
25]'—  Liège,  1"  août  1883,  [Belg.  jud.,  83.1075,  J.  des  trib.,  27 
sept.  1883] 

1033.  —  Mais  elle  n'est  pas  nécessairement  préalable  à  l'in- 
troduction de  l'instance;  il  suffit  qu'elle  soit  produite  avant  tout 
acte  de  procédure  engageant  la  litiscontestation  entre  parties. 

—  Cass.  belg.,  18  mai  1848,  [Pasicr.,  49.1 .107^;  —  27  déc.  1888, 
.1.   des  trib.,   88.589]  —  Gand,  13  déc.   1862.     Pasicr.,  63.2. 

163]  —  Charleroi,  25  mai  1875,  Pasicr.,  75.3.211  —  Bruxelles, 
11  mars  1868,  [Belg.  jud.,  68.379]  —  Anvers,  28  avr.  1866, 
Belg.  jud.,  66.843]  —  Bruxelles,  12  déc.  1863,  [Belg.  jud.,  64. 
102] 

1034.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  n'est 
opposable  que  parles  parties  sujettes  à  autorisation,  et  non  par 
leurs  adversaires.  —  Cass.,  26  nov.  1838;  —  27  févr.  1847.  — 
27  déc.  1866,  [Pasicr.,  67.1.101]  —  Bruxelles,  30  juin  1814.  — 
Liège,  1er  août  1 883.  —  V.  aussi  Bruxelles,  8  mars  1828. —  Cour- 
trai, 15  juill.  1882.  —  Sic,  de  Gronckel,  p.  98,  n.  8,  p.  99;  Rev. 
de  l'adm.,  t.  31,  p.  141  et  163. 

1035.  —  Mais  elle  ne  peut  être  relevée  d'office  par  le  mi- 
nistère public  ou  le  tribunal,  ou  prononcée,  si  le  tribunal  a  ac- 
cordé un  délai  pour  se  munir  de  l'autorisation,  et  qu'elle  n'ait 
pas  été  produite.  —  Cass.,  15  mai  1845.  —  Gand,  26  juill.  1848. 

—  Anvers,  27  nov.  1875. 

1036.  —  Dans  le  cas  où  l'instance  est  annulée  pour  défaut 
d'autorisation,  la  responsabilité  des  administrateurs  est  engagée, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens  de  l'instance. 

—  Courtrai,  15  juill.  1882.  —  Bruxelles,  9  déc.  1856,  [Pasicr., 
57.2.62]  —  Gand,  20  avr.  1860,  [Pasicr.,  60.2.307]  —Liège, 
5  août  1840,  [Pasicr.,  41.2.55]  —  Gand,  4  nov.  1882,  LBelg.  jud., 
82.1549]  —  Sic,  Pand.  belg.,  v°  Appel  civil,  n.  985. 

1037.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  royal,  en  autorisant, 
par  arrêté,  une  commune  à  ester  en  justice,  approuve  implicite- 
ment les  clauses  de  la  convention  sur  lesquelles  est  fondée  son 
action.  —  Trib.  civ.  Namur,  21  mai  1889,  Comm.  de  Gelbressée, 
[J.  des  trib.  de  Bruxelles,  n.  644] 

1038.  —  111.  Autorisation  de  plaider  des  communes.  —  Aux 
termes  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  c'est  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  qui  est  chargé,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  des  actions  judiciaires  de  la  commune  art. 
90-9°).  Il  n'agit  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  communal 
(art.  77)  et  demandé  l'autorisation  de  la  députatiou  permanente 
du  conseil  provincial.  —  Batbie,  t.  3,  p.  144;  Demombynes,  Les 
constitutions  européennes,  t.  1,  p.  2G1  ;  Ferrand,  p.  297  ;  Girou, 
Dr.  administr.,  n.  7 17. 

1039.  — A  défaut  du  conseil  communal,  un  ou  plusieurs  ha- 
bitants peuvent  ester  en  justice  à  leurs  frais  et  risques;  ils  doi- 
vent obtenir  l'autorisation  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  et  fournir  une  caution  dont  la  suffisance  est  lais- 
sée à  l'appréciation  de  la  députation  permanente.  Une  fois  l'au- 
torisation obtenue,  leur  intervention  est  nécessaire  pour  que  la 
commune  puisse  transiger.  Et  ici  encore,  c'est  au  roi  qu'il  faut 
recourir,  en  cas  de  refus  d'autorisation  (art.  150,  Ord.  30  janv. 
1841).  —  Cass.,  7  juin  1850,  [Pasicr.,  52.1.461|   —  Bruxelles, 

31  juill.  1844,  [Pasicr.,  45.2.95];  —  17  déc.  1883,  [J.  des  trib.,  n. 
150];  —  18  mai  1886,  [J.  des  trib.,  n.  718^;  —  22  juin  1887, 
[J.  des  trib.,  17  juill.  1887"  —  Liège,  27  mai  1848,  [Belg.  jud., 
49.122  —  Trib.'corr.  Bruxelles,  29  janv.  1867,  [Bel-,  jud..  I.  25, 
p.  557    —  Sic,  Pand.   belg.,  v"  Commissaire  spécial,  a. 

256,  ri  v  Collège  échevinal,  n.  185. 

1040.  —  Mais  ce  droit  est  tout  personnel,  et  n'appartient 
pas  aux  héritiers  de  l'habitant  autorisé.  —  Bruxelles,  21  juin 
1867,   Pasicr.,  67.2.268] 

1041.  —  Seulement,  l'autorisation  donnée  au  début  de  l'ins- 
tance suffit  pour  tous  les  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  15  mai 
1845,    Pasicr.,  45.1.349 

1042.  —  Si  les  habitants  agissent  at  singuli  en  vertu  d'un 
droit  privatif  et  personnel,  ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  de 
la  députation  permanente.  —  Cass.,  16  juil  .  1825,  P*i<i<r..  25. 
459  ;  —  I"  août  1852,  [Pasicr.,  53.1.74  —  Liège.  I  i  d. 
[Pasicr.,  'ii.2.85];—  Il  mai  1867,  [Pasici  .07.2.555  -Cour- 
trai, 20  janv.  1883,  [Pasicr.,  83.131  —  Gand,  27  juill. 
{Pasicr.,  83.255 

1043.  —  Ce  que  nous  avons  dit  s'applique  aux  sections  de 
commune  comme  aux  communes  elles-mêmes.  El  les  proprié- 
taires d'habitations  isolées  qui  font  partie  de  la  section  sont  au- 
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torisés  à  plaider,  par  cela  seul  que  la  section  a  obtenu  l'autorisa- 
tion.— Liège  ,  24  déc.  1832,  [Poster.,  32.2.305] 

1044.  —  IV.  Autorisation  de  plaider  des  provinces. —  Pour 
1rs  actions  qui  intéressent  les  biens  de  la  province,  la  loi  pro- 
vinciale du  30  mars  1836  confie  au  gouverneur  le  soin  de  les 
exercer  au  nom  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. Ce  conseil  a  mission  d'autoriser  les  actions  relatives  aux 
biens  de  la  province  (art.  74  et  124).  S'il  s'agit  d'actes  conser- 
vatoires, d'actions  possessoires  ou  de  difficultés  qui  n'ont  trait 
qu'à  des  biens  meubles,  la  délibération  du  conseil  provincial 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  députation  permanente  puisse 
agir,  lorsque  ce  conseil  n'est  pas  assemblé.  Mais ,  lors  de  sa 
plus  prochaine  réunion,  connaissance  de  l'action  doit  lui  être 
donnée  (art.  106  et  107). 

1045.  — Les  provinces  ont  besoin,  pour  acquiescer,  de  l'au- 
torisation royale  (art.  86  6.  L.  30  mars  1836). 

1046.  —  V.  Autorisation  de  plaider  des  établissements  de 
bienfaisance,  -publics  ou  d'utilité  publique.  —  Les  établissements 
d'assistance  publique,  dits  communaux,  qui  sont  organisés  en 
Belgique  comme  en  France,  et  qui  constituent  des  personnes 
morales  distinctes  de  la  commune,  sont  soumis,  en  Belgique,  à 
l'autorisation  de  plaider,  par  application  des  lois  françaises  des 
16  vend,  an  V  et  16  mess,  an  VII,  qui  placent  les  commissions 
hospitalières  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sous  la  surveillance 
immédiate  de  l'autorité  municipale,  combinées  avec  les  art.  76, 
84,  91  et  148,  L.  commun,  belge,  30  mars  1836.  —  Les  règles 
imposées  en  la  matière  aux  établissements  d'assistance  sont 
donc  celles  imposées  aux  communes  belges.  —  Cette  procédure 
est  invariablement  suivie  dans  la  pratique.  — Ch.  de  Gronckel, 
Hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance  ,  v°  Action  en  justice  , 
n.  5;  Giron,  Dr.  admin.,  n.  912  et  917  ; ^Brixhe,  Manuel  des  bur. 
de  bienf.,  p.  72  ;  Pand.  belg.,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  14  ; 
Defooz,  t.  4,  p.  375;  de  Brouckère  et  Tielemans,  v°  Action  ju- 
diciaire, p.  324,  §  2;  Bruno,  Code  admin.  de  Belgique. 

1047.  —  La  délibération  de  la  commission  de  l'établissement 
doit  être  soumise  à  l'avis  du  conseil  communal.  Le  bourgmestre 
la  fait  ensuite  parvenir,  directement  ou  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  d'arrondissement ,  suivant  que  la  commune  est 
émancipée  ou  non  de  la  juridiction  de  ce  fonctionnaire,  à  la 
députation  permanente  qui  statue,  sauf  le  recours  au  roi,  auto- 
risé par  l'art.  148,  L.  30  mars  1836.  —  Liège, 8  mars  1867,  [Belg. 
jud.,  25.809]  —  Sic,  Giron,  t.  2,n.  912;  Defooz,  Dr.  admin. ,t.4, 
p.  375;  de  Brouckère  et  Tielemans,  v°  Act.  jud.,  p.  324,  §  2; 
Pand.  belg.,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  10. 

1048.  —  L'art.  148,  L.  30  mars  1836,  accorde  aux  habitants 
de  la  commune,  dûment  autorisés,  la  faculté  d'ester  en  justice  au 
nom  de  la  commune,  à  défaut  du  conseil  communal.  —  Mais  le 
même  droit  n'appartient  pas  aux  habitants  en  ce  qui  concerne 
les  actions  des  établissements  de  bienfaisance.  Il  y  aurait  lieu, 
en  pareil  cas,  à  délégation  d'un  commissaire  spécial  de  la  part 
des  autorités  compétentes.  —  De  Gronckel,  v°  Action  en  jus- 
tice. 

1049.  —  Cependant  on  a  admis  l'action ,  et  sans  aucune 
autorisation,  des  particuliers,  agissant  en  leur  nom  personnel 
dans  l'intérêt  des  pauvres,  mais  non  comme  corps  constitué  au 
nom  d'une  institution  publique  de  bienfaisance.  —  Liège,  16 
juin  1866;  —  11  mai  1867;  —  24  juin  1880,  [Belg.  jud.,  38. 
1085]  —  Sic,  de  Gronckel,  op.  et  loc.  cit. 

1050.  —  En  exécution  des  lois  françaises  ,  il  existe  auprès 
de  certains  établissements  d'assistance  publique  des  comités 
consultatifs  organisés  comme  en  France  et  ayant  également  à 
émettre  un  avis  sur  les  procès  de  ces  établissements.  Mais  la 
plupart  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  ont  omis  de 
provoquer  la  création  d'un  comité.  —  Ch.  de  Gronckel,  op.  cit., 
v°  Comité  consultatif;  Pand.  belg.,  v°  Bureaux  de  bienf.,  n. 
387. 

1051.  — Les  comités  sont  nommés  par  la  députation  per- 
manente des  conseils  provinciaux.  — Mêmes  auteurs. 

1052.  —  Les  créanciers  ou  tous  autres  adversaires  des  éta- 
blissements charitables  ne  sont  assujettis,  pour  les  poursuivre, 
à  aucune  formalité.  —  De  Gronckel,  p.  98. 

1053.  —  Indépendamment  des  hospices  communaux  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  il  existe  des  hospices  privés  et  autres 
associations  de  bienfaisance  reconnus  d'utilité  publique.  Ils  sont 
également  soumis  à  l'autorisation  de  plaider,  à  moins  que  l'acte 
de  leur  constitution  ne  les  en  dispense  expressément.  —  Has- 
selt,  12  déc.  1866,  [Cloas  et  Bonjean ,  t.  15,  n.  1042]  —  Char- 


leroi,  26  déc.  1869,  [Belg.  jud.,  28.236]  —  Courtrai,  31  mai  1883, 
[Belg.  jud.,  83.442  et  443) 

1054.  —  Mais  les  administrateurs  de  ces  établissements  peu- 
vent plaider  sans  autorisation  lorsqu'ils  agissent  en  leur  nom 
personnel  comme  cointéressés,  à  raison  du  droit  qui  leur  appar- 
tiendrait de  veiller  au  maintien  des  intentions  du  fondateur.  — 
Liège,  11  mai  1867,  [Belg.  jud.,  23.1559]  —  Courtrai,  31  mars 
1883,  [Belg.  jud.,  41.444] 

1055.  —  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  de  défendre  sur  une 
assignation  qui  leur  demande  de  rendre  compte  de  leur  gestion. 

—  Gand,  26  juill.  1884,  [Belg.  jud.,  84.977] 

1056.  —  La  règle  de  la  nécessité  de  l'autorisation  s'applique 
aussi  aux  sœurs  hospitalières,  reconnues  comme  personnes  ci- 
viles en  vertu  d'un  décret  français  du  18  févr.  1809  (art.  14). — 
Bruxelles,  31  mai  1844,  [Pasior.,  45.2.163];  —  20  juill.  1844, 
[Ibid.]  —  Sic,  Pand.  belg.,  vis  Çong.  hosp.,  n.  140;  Aator.  de 
plaider,  n.  8-19;  Bur.  de  bienf.,  n.  387. 

1057.  —  La  commission  administrative  de  la  caisse  de  se- 
cours et  de  prévoyance  des  marins  naviguant  sous  pavillon 
belge  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  —  Bruges,  10  août  1871,  [Cloes  et  Bon- 
jean, 22.726] 

1058.  —  Sont  soumises  à  la  mesure  de  l'autorisation  les 
sociétés  de  secours  mutuels  reconnues,  dès  que  l'affaire  excède 
la  compétence  du  juge  de  paix  (L.  3  avr.  1851,  art.  3,  al.  1).  — 
Pand.  belg.,  v°  Auloris.  de  plaid.,  n.  22. 

1059.  —  VI.  Etablissements  religieux.  —  Par  application 
de  l'art.  77  du  décret  français  du  30  déc.  1809,  les  fabriques 
d'églises  sont  soumises  à  l'autorisation  de  plaider.  —  Cass.,  7 
nov.  1851,  [Pasicr.,  52.1.73];  —  20  juill.  1843,  [Pasicr.,  43.1. 
237];  —  17  janv.  1828,  [Pasicr.,  28.23]  —  Bruxelles,  7  mai  1828, 
[Pasicr.,  28.167];  —  15  avr.  1843,  [Pasicr.,  43.2.239];  —  Tour- 
nai, 23  déc.  1863,  [Claes  et  Bonjean,  14.403]  —  Bruxelles,  12 
avr.  1865,  [Belg.  jud.,  63.1594]  —  Malines,  17  mars  1869,  [Belg. 
jud.,  69.541]  —  Just.  de  paix  Stavelot,  26  août  1881,  [Pasicr., 
81.214]  —  Nivelles,  20  févr.  1889,  [J.  des  trib.,  21  avr.  1889]  — 
Liège,  i<*  août  1883,  [J.  des  trib.,  83.628]—  Gand,  28  mai  1802, 
[Belg.  jud.,  62.789]  —  Sic,  Pand.  belg.,  v°  Autor.  de  plaid.,  n. 
5  et  16  et  v°  Action  civile,  n.  134. 

1060.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  marguilliers  de  la  fa- 
brique avaient  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  plaider 
en  appel  comme  intimés.  —  Bruxelles,  23  mai  1823,  [Pasicr., 
23.423]  —  Liège,  23  juin  1840,  [Pasicr.,  40.168] 

1061.  —  ...  Mais  qu'une  autorisation  n'était  pas  nécessaire 
à  la  fabrique  pour  demander  le  paiement  de  fermages  échus.  — 
Liège,  16  mars  1815,  [Pasicr.,  15.329] 

1062.  —  D'ailleurs  les  administrateurs  de  fabriques  d'église 
ne  peuvent  être  valablement  autorisés  à  ester  en  justice  au  nom 
des  fabriques,  à  leurs  frais  et  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. —  Dinan,  31  janv.  1846,  [Belg.  jud.,  46.465] 

1063.  —  Jugé  aussi  que  l'autorité  civile  qui  accorde  à  des 
fabriciens  d'une  chapelle  l'autorisation  de  plaider  reconnaît  ainsi 
leur  autorité.  —  Liège,  14  janv.  1836,  [Pasicr.,  367] 

1064.  —  Mais  le  curé  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  ré- 
clamer un  droit  personnel,  et  notamment  pour  exercer  une  ac- 
tion possessoire  en  raison  d'un  trouble  à  la  possession  d'une 
dépendance  de  son  presbytère.  —  Just.  de  paix  Waremme,  23 
août  1872,  [Cloes  et  Bonjean,  21.527] 

1065.  —  Le  décret  français  du  6  nov.  1813  soumettant  les 
séminaires  à  l'autorisation  de  plaider  est  applicable  en  Belgique. 

—  Liège,  19  mars  1817,  [Pasicr.,  17.348]  —  Sic,  Jamar,  v°  Au- 
toris.  admin.,  n.  11. 

1066.  —  11  parait  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  d'administration  près  les  églises  protestantes  et  les  sy- 
nagogues israélites  (Arr.  roy.,  7  févr.  1870  et  24  juin  1882;  L.  4 
mars  1870,  art.  18  et  19;  Arr.  min.,  5  avr.  1878).  Toutefois,  la 
question  est  controversée.  —  V.  Pand.  belg.,  v°  Autoris.  de 
plaid.,  n.  18. 

1067.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  commissions  provin- 
ciales des  bourses  d'étude  (L.  19  déc.  1846,  art.  27;.  —  Pand. 
belg.,  v°  Autoris.de  plaid.,  n.  23.  —  ...  Ou  pour  les  personnes 
intéressées  à  une  fondation  qui  veulent,  à  défaut  de  la  commis- 
sion provinciale,  ester  en  justice  (LL.  30  mars  1836,  art.  150;  19 
déc.  1864,  art.  26).  —  Pand.  belg.,  n.  24. 

1068.  —  VIL  Etablissements  divers.  —  Les  wateringues, 
organisées  en  vertu  des  lois  des  18  juin  1846  et  27  avr.  1848 
doivent  aussi  être  autorisées  par  la  députation  permanente  :  car 
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ce  sont  des  personnes  morales 
jud.,  65.525] 


Gand,  27  mars  1865,  [Belg. 


1069.  —  Il  en  est  de  même,  des  associations  poldériennes. 
—  Pand.  belg.,  v°  Autoris.  de  plaid.,  n.  21. 

§  :i.  Espagne. 

1070.  —  L'organisation  communale  est  réglée  par  la  loi  du 
20  août  1870,  modifiée  le  16  déc.  1876.  Le  municipio  est  l'asso- 
ciation légale  de  toutes  les  personnes  qui  résident  dans  la  com- 
mune (termino),  qui  est  elle-même  la  réunion  de  bourgs  ou  vil- 
lages, formant  ensemble  au  moins  2,000  habitants.  La  repré- 
sentation  du  municipio  appartient  à  l'ayuntamiento ,  corps  élu 
composé  du  maire  (alcade),  des  adjoints  (tenientes)  et  des  con- 
seillers (concejales)  élus  par  des  électeurs,  chefs  de  famille, 
payant  quelque  contribution,  ou  par  ceux  qui,  dispensés  de  tout 
cens,  sont  employés  de  l'administration,  militaires  ou  marins 
retraités,  ou  pourvus  de  certains  titres  justifiant  de  leur  capacité 
professionnelle  ou  académique.  A  cùlé  de  l'ayuntamiento,  une 
junta  municipal,  composée  rie  conseillers  et  de  membres  asso- 
ciés choisis  par  le  sort  entre  les  électeurs,  statue  sur  les  ques- 
tions financières  municipales.  — V.  Demombynes,  Les  constitu- 
tions européennes,  t.  1,  p.  442  et  s.;  Batbie,  t.  5,  n.  153. 

1071.  —  L'ayuntamiento  délibère  sur  les  procès  à  engager 
ou  à  soutenir  par  le  municipe.  La  délibération  doit  être  précé- 
dée de  l'avis  de  deux  jurisconsultes.  Le  conseil  provincial  statue 
sur  l'autorisation  si  le  municipe  a  moins  de  4,000  habitants  (LL. 
1870-76,  art.  86;  29  août  1882,  sur  l'administration  delà  pro- 
vince). 

1072.  —  Si  le  municipe  a  plus  de  4,000  habitants,  c'est  au 
gouverneur  de  la  province  qu'il  appartient  de  statuer. 

1073.  —  Il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation,  ni  même  de 
l'avis  de  jurisconsultes  pour  défendre  à  un  procès  (L.  1870-76, 
art.  86). 

1074.  —  ...  Ni  pour  engager  une  action  à  titre  conservatoire. 
(Ibid.). 

1075.  —  Le  conseil  d'Etat  statue  en  dernier  ressort  sur  les 
recours  contre  les  décisions  du  conseil  provincial  (Décret-loi, 
24  janv.  1875  et  17  août  1860).  —  V.  Demombynes,  op.  cit.,  p. 
486;  Ann.  de  lég.  Cit.,  1876,  t.  5,  p.  605;  Saint  Girons,  Essai 
sur  la  séparation  des  pouvoirs,  p.  480. 

1076.  —  Hors  les  sessions  du  conseil,  une  commission 
permanente  exerce  la  mission  de  tutelle  du  conseil  provincial, 
sauf  à  en  rendre  compte  à  ce  conseil  (L.  29  août  1882,  art. 
100). 

1077.  —  La  représentation  en  justice  du  municipe  est  con- 
fiée non  à  l'alcade  (maire),  mais  à  un  agent  spécial,  le  sindico. 
—  Demombynes,  op.  et  loc.  cit. 

1078.  — Nous  avons  exposé  (V.  suprà,  v°  Assistance  pu- 
blique,  n.  3151  et  s.)  l'organisation  de  l'assistance  publique  en 
Espagne.  Les  établissements  hospitaliers  sont  généraux,  pro- 
vinciaux ou  communaux. 

1079.  —  Pour  les  établissements  généraux  de  bienfaisance, 
la  tutelle  en  est  confiée  au  ministre  de  l'intérieur  (Décr.  27  janv. 
1885).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  3156. 

1080.  —  Les  établissements  hospitaliers  provinciaux,  de 
beaucoup  les  plus  importants  et  dont  les  dépenses  sont  h  la 
charge  du  budget  provincial,  sont  placés  sous  la  tutelle  des  dé- 
putations  provinciales  (Décret-loi,  17  déc.  1868). 

1081.  —  Les  établissements  hospitaliers  communaux  sont, 
pour  les  autorisations  de  plaider,  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  municipes.  L'ayuntamiento  délibère,  après  avis  de  la,  junte 
de  bienfaisance,  qui,  autrefois,  dirigeait  l'établissement,  et  n'a 
plus  maintenant  que  des  attributions  consultatives;  et  la  dépu- 
tation provinciale  slatue.  —  V.  Iglesias,  La  be  ne  licencia  in  Es- 
pana.  —  V.  suprà,v°  Assistance  publique,  n.  3164,  3165,  3168 

et   3171. 

§  4.  Italie. 

1082.  —  L'organisation  communale  et  provinciale,  en  Italie, 
esl  réglée  par  la  loi  comunale  e  provinciale  du  10  mars  1865. 

1083.  —  Le  conseil  communal  (consiglio  comunale)  est 
nommé  par  des  électeurs  payant  des  contributions  dont  la  dé- 
termination varie  suivant  le  nombre  d'habitants  de  la  commune 
qui  représente,  en  général,  nue  agglomération  d'habitants  plus 
considérable  qu'en  France.  Le  maire  [sindaco)  est  nommé  parle 
gouvernement.  H  est,  à  la  l'ois,  chef  de  l'administration  commu- 


nale e|  fonctionnaire  de  l'Etat.  Le  conseil  communal  élit,  dans 
son  sein,  une  junte  (giunta),  présidée  par  le  maire,  qui  représente 
le  conseil  communal,  hors  session  et  veille  à  l'exécution  des  dé- 
libérations du  conseil.  — V.  Demombynes,  op.  cit.,  p.  364  et  s.; 
Ferrand,  Les  institutions  administratives  en  France  et  à  l'étranger, 
p.  237;  Block,  Dict.,  v°  Organisation  communale  (Législation 
comparée). 

1084.  —  Le  conseil  communal  délibère  sur  les  actions  à  in- 
tenter et  à  défendre  en  justice  (art.  87-5°,  L.  20  mai  1865). 

1085.  —  La  junte  municipale,  délibère,  en  l'absence  du  con- 
seil, sur  les  actions  judiciaires  de  la  commune. 

1086.  —  Aucun  conseil  communal  ne  peut  exercer  une  ac- 
tion relative  à  des  droits  immobiliers  ni  y  intervenir,  sans  l'au- 
torisation de  la  députation  provinciale  ,  sous  la  juridiction  de 
laquelle  se  trouve  la  commune  (art.  144). 

1087.  —  La  députation  provinciale  est  une  commission  per- 
manente du  conseil  provincial,  élue  par  ce  conseil  et  présidée 
par  le  préfet.  —  Demombynes,  op.  cit.,  p.  361  ;  Block,  Dict.,  v° 
Département  (Législation  comparée). 

1088.  —  Le  maire,  autorisé,  en  termes  généraux,  à  intro- 
duire une  action  judiciaire  au  nom  de  la  commune,  peut,  dans 
l'acte  même  par  lequel  il  constitue  un  procurator  ad  litem ,  don- 
ner à  celui-ci  la  faculté  d'interjeter  appel,  s'il  y  a  lieu,  du  futur 
jugement  de  première  instance.  —  Milan,  12  déc.  1883,  Rev. 
gén.  d'admin.,  84.2. 105J 

1089.  —  Et  le  mandat  ainsi  donné  ne  peut  être  considéré 
comme  périmé  ,  lors  même  que  le  maire,  qui  l'a  donné  ,  vient  à 
cesser  ses  fonctions  en  cours  d'instance.  —  Mèmp  arrêt. 

1090.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  en  justice  relatives 
à  l'administration  provinciale,  le  préfet  représente  la  province, 
en  sa  qualité  de  président  de  la  députation  provinciale,  et  le 
conseil  provincial  doit  délibérer  sur  l'action  à  introduire  ou  à 
défendre  (L.  20  mars  1865,  art.  181  et  172-12°).  —  Ferrand, 
op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Pats-Bas. 

1091.  —  La  loi  d'organisation  communale  du  29  juin  1851, 
modifiée  par  la  loi  du  7  juill.  1865,  organise  la  tutelle  adminis- 
trative des  communes,  suivant  des  règles  qui  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  du  régime  en  vigueur  en  Belgique.  La  commune  est 
administrée  par  un  conseil  communal  présidé  par  un  bourgmes- 
tre. Elle  ne  peut  plaider  sans  l'autorisation  du  conseil  général  ou 
de  la  commission  permanente.  —  Block,  Dict.,  v°  Organisation 
(■•iiiniiiinale  (Administration  comparée);  Demombynes,  op.  cit., 
p.  303. 

1092.  —  L'exécution  de  toute  décision  du  conseil  provincial 
peut  être  suspendue  et  déférée  au  roi  par  le  commissaire  royal, 
s'il  la  juge  contraire  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général  (L.  6  juil). 
1850,  art.  32).  — V.  Demombynes,  op.  cit.,  p.  300. 

1093.  —  La  commission  permanente  du  conseil  provincial, 
élue  par  lui,  véritable  pouvoir  exécutif  de  la  province  ,  présidée 
par  le  commissaire  royal  icommissarls),  est  chargée,  sauf  l'ap- 
probation du  conseil  provincial,  de  tous  les  actes  de  tutelle  des 
communes.  —  Demombynes,  "//.  ,:l  l<>r.  cit. 

1094.  —  Dans  le  cas  de  procès  entre  la  commune  et  la  pro- 
vince, l'autorisation  de  plaider,  au  lieu  d'être  de  la  compétence 
de  la  députation  permanente,  est  donnée  par  le  roi. — Demom- 
bynes, op.  et  loc.  cit.,  p.  309. 

1095.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  dans  le  cas  de  con- 
flit entre  la  commune  et  l'Etat.  —  Demombynes,  loc.  cit. 

5;  6.  Portugal. 

1096.  — -  La  commune  civile  (concelho),  composée  de  la  réu- 
nion d'un  certain  nombre  de  paroisses,  qui  correspondraienl 
pour  leur  étendue  à  la  commune  française,  est  administrée  par 
un  fonctionnaire  du  gouvernement,  nommé  par  lui,  avec  le 
concours  d'une  chambre  municipale,  qui  a,  en  matière  d'admi- 
nistration des  biens  communaux,  des  attributions  analog 
celles  des  maires  en  France;  les  délibérations  de  la  chambre 
municipale  concernant  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ca- 
mara)  ne  sont  exécutées  par  l'administration  du  concelho  que  si 
elles  ont  été  approuvées  par  la  junte  provinciale.  —  Block,  l>irt., 
v°  Organisation  communale  (Administration  comparée  ;  Demom- 
bynes, op.  Cit.,  p.  516  et  523. 

'1097.  —  Une  commission  executive  ,1e  la  junte  provinciale 
(commissao  districtal),  remplace  la  junte  pour  les  cas  d'urgence, 
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en  dehors  des  sessions  de  cette  dernière.  Ses  décisions  sont 
exécutoires,  jusqu'à  la  plus  prochaine  réunion  de  la  junte,  mais 
sans  préjudice  des  droits  acquis.  Un  recours  est  ouvert  contre 
les  décisions  de  la  commission,  soit  devant  la  junte  quand  elle  se 
réunit,  soit  devant  le  tribunal  administratif  du  district  (concelhn 
de  distrieto).  —  Demomhynes,  op.  cit.,  p.  518. 

1098.  —  Le  président  de  la  camara  municipal  représente  la 
commune  en  justice.  —  Demomhynes,  op.  cit.,  p.  525. 

1099.  —  La  paroisse,  circonscription  moins  étendue  que  la 
commune  civile,  est  administrée  par  une  junte  qui  délibère  sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  de  la  paroisse.  La  délibéra- 
tion de  la  junte  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  de  la  junte 
du  district.  Le  président  de  la  junte  de  paroisse  représente  la 
paroisse  en  justice.  —  Demomhynes,  op.  cit.,  p.  530. 

§  7.  Russie. 

1100.  —  L'organisation  communale  varie  suivant  qu'il  s'a- 
git des  villes  ou  des  campagnes.  L'organisation  municipale  des 
villes  est  réglée  par  la  loi  des  16-28  juin  1870  (V.  traduction  de 
M.  Kapnist,  Ann.  de  la  société  de  législutinn  comparée,  3°  année, 
p.  126).  Chaque  ville  est  administrée  :  par  un  conseil  municipal 
élu  par  les  habitants,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  propriétaires  d'un 
immeuble  ou  d'un  établissement  soit  commercial,  soit  industriel  ; 
par  une  commission  executive  (ouprava),  élue  par  le  conseil  et 
présidée  par  le  maire  (golova),  élu  par  le  conseil,  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Le  conseil  exerce  une  partie  du  pouvoir 
exécutif;  il  prend  des  arrêtés.  Les  actions  judiciaires  ne  sont 
soumises  à  aucune  autorisation.  Néanmoins,  les  décisions  du 
conseil  municipal,  dont  la  légalité  est  contestée  par  les  intéressés 
ou  par  le  gouverneur,  peuvent  être  déférées  au  comité  provin- 
cial de  tutelle,  composé  des  principaux  fonctionnaires  de  la 
province,  dont  les  décisions  peuvent,  à  leur  tour,  être  déférées 
au  premier  département  du  Sénat.  —  Demomhynes,  op.  cit.,  p. 
580  et  s. 

1101.  —  Les  hôpitaux  municipaux  n'ont  point  une  person- 
nalité civile  propre.  Leur  existence  légale  se  confond  avec  celle 
de  la  commune,  qui  les  dirige  par  l'intermédiaire  du  conseil  mu- 
nicipal et  de  la  commission  executive  de  ce  conseil  (V.  suprà, 
v°  Assistance  publique,  n.  3322  et  s.).  Ce  sont,  en  conséquence, 
les  conseils  municipaux  qui  statuent  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convient  d'introduire  une  instance  ou  d'y  défendre  dans 
l'intérêt  des  hôpitaux  municipaux.  Les  délibérations  prises  à  ce 
sujet  ne  sont  soumises  à  aucune  autorisation  (L.  russe,  16-28 
juin  1870). 

§  8.  Suisse. 

1102.  —  Il  existe  en  Suisse  autant  d'organisations  commu- 
nales différentes  qu'il  existe  de  cantons.  Dans  le  canton  de  Ge- 
nève, cette  organisation  est  réglée  notamment  par  la  constitu- 
tion genevoise  de  1847,  modifiée  le  18  mars  1874,  et  par  les  lois 
des  5  janv.  1878  et  28  mai  1879.  Dans  chaque  commune  siège 
un  conseil  municipal  élu  :  il  délibère  sur  les  actions  judiciaires 
(L.  5  févr.  1849,  art.  12). 

1103.  —  Les  délibérations  concernant  les  actions  judiciaires 
sont  soumises  au  Conseil  d'Etat  (Même  loi,  art.  16,  44-48). 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Abus  de  pou- 
voir. —  Acte  administratif.  —  Attentat  a  la  liberté.  — 
Commissaire  de  police.  —  Commune.  —  Compétence  (mat.  adm.).- 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Conseil  d'État.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Maire.  —  Ministre.  —  Préfet.  —  Préfet  de 
police.  —  Règlement  de  police  ou  municipal.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  Sous-préfet,  etc. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  V.  Acte  administratif.  — 

Cassation.  —  Chose  jugée.  —  Compétence.  —  Jugement  ou 
arrêt.  —  Organisation  judiciaire.  —  Séparation  des  pou- 
voirs. —  Tribunaux  ,  etc. 

AUTORITÉ  MARITALE.  —  V.  Autorisation  de  femme 
mariée.  —  Femme  mariée.  —  Puissance  maritale. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  —  V.  Commune.  —  Délit  ru- 
ral. —  Maire.  —  Règlement  de  police  ou  municipal. 


AUTORITÉ  PATERNELLE.— V.  Puissance  paternelle. 
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Vienne,  1885.  —  Gumplowicz,  Verivaltungslehre ,  Innspruck, 
1S82.  —  Haberer  und  Zechner,  System.  Darstidlung  des  œsterr. 
Bergrechts,  Vienne,  1884.  — Haberer,  Eisenbahnrecht ,  Vienne, 
188.5.  —  Hœmmerle,  Handbuch  /'.  '/.  Gemeinde  mil  Formularien, 
5e  édit.,  Vienne,  1884.  —  Heinrich  Jaques,  Eisenbahnpolitik 
und  Eisenbahnrecht  im  (Esterreich,  Vienne,  1878,  1  vol.  in-8°. 

—  Jaeger,  Zeitschrift  f.  œsterr.  Verualtung ,  périod.  — Klein- 
wiichter,  Die  Rechts-  und-  Staatswissenschaftlichen  Facultàtenin 
QEsterreich,  Vienne,  1876,  1  vol.  in-8°.  —  Karl  Lemaver,  Die 
Yern ultung  der  œsterreichischen  Hochschulen  von  1868-1877, 
Vienne,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Lienbacher,  Œsterr.  Polizeistraf- 
reehi ,  4e  édit.,  Vienne,  1880;  —  Œsterr.  Pressqesetz,  2  vol., 
Vienne,  1862-1868.  —  Liszt,  Œsterr.  Pressrecht,  Leipzig,  1878. 

—  Mayerhofer,  Handbuch  f.  d.  œsterr.  polit.  Verwaltungsdit  nst, 
4°  édit.,  3  vol.,  Vienne,  1875-1876.  —  Comte  dp  Mulinen,  Les 
finances  de  l'Autriche,  Paris,  1875.  —  Ppyrer,  Œsterr.  \\ 
recht,  Vienne,  1880.  —  Prazak,  Das  Recht  der  Enteignung  in 
Œsterreich,  Prague,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Prucha,  Œsterr.  Po- 
lizeipraxis,  Vienne,  1877.  —  Anton  Randa,  Uber  die  Haftung  der 
Eisenbahn-Unternehmungcn  fur  die  durch  Eisenbahn-Anfâlle 
herbeigefuhrten  Kiirperlichen  Verletzungen  oder  Todtungen  von 
Menschen...,  Vienne,  1869,broch.  in-8°.  —Sammlung  der  Reichs- 
Und-Landesgeselze  âber  das  Gemeindewesen  und  wasserrecht , 
Vienne,  1864-1878,  8  vol.  in-12.  —  Schneider,  Lehrbuch  d. 
œsterr.  Bergrechts,  3°  édit.,  Prague,  1872.  —  Lorenz  von  Stein  , 
Zar  Eisenbahnrechtbildung...,  Vienne,  1872,  1  vol.  in-8°.  — 
Stubenrauch,  Handb.  der  œsterr.  VencaltungsGesetzJiunde ,  2 
vol.,  Vienne,  1856.  — Ulbrich,  Œsterr.  Verwaltungsrecht,  Pra- 
gue, 1884.  — Wintersperger,  D.  Staatsdienst  in  QEsterreich, 
3e  édit.,  Vienne,  1883;  —  Handbuch  f.  œsterr.  Gemevn 
steher,  6e  édit.,  Vienne,  1885.  —  Heinrich  von  Witteck ,  Das 
œsterreichische  Geselz  betreffend  die  AnlegungvonEisenbahnbù- 
chern,  Vienne,  1874,  1  vol.  in-8°. 

Droit  militaire  et  maritime.  —  Bêcher,  Die  œsterr.  Seever- 
waltung  1850-1875,  Tr'ieste,  1875.  —  Dangelmaier.  M  dit  ne. - 
Verbrechen  nach  œsterr.,  deut.,  franzœs.,  und  ital.  Recht,  Inns- 
pruck, 1884.  —  Hubner,  Lehrbuch...  ùber  die  Militser.-Strafge- 
setze,  3e  édit.,  Vienne,  1884.  —  Sammlung  der  Gesetze  betr.  d. 
Sec-  und  Hafendicnst,  2  vol.  (allemand  et  italien),  Triestp,  1884. 

—  Skala,  Militser.-Slrafgesetz  v.  1855,  mit  Erlseut er. ,  Teschen, 
1881. 

Lois  judiciaires  et  procédure  civile.  — V.Canstein,  Geschichte 
and  Théorie  des  œsterr.  Civilprozessrechtes,  2  vol.,  Berlin,  1880- 
1882;  —  Das  œsterr.  Givilprozessrecht,  System,  dargestellt,  Ber- 
lin, 1885.  —  Chorinski,  Das  Notariat  und  die  Verlassenschafts- 
abhandlung  in  < Esterreich,  Vienne,  1877.  —  Entivurf  einer  Civil- 
processordnung  fur  die  im  Reiehsrathe  vertretenen  Kônigreiche 
und  Ldnder,  Vienne,  1876,  1  vol.  in-4°.  —  Entwurf  einer  CivU- 
processordnung...,  Vienne,  1881,  1  vol.  in- 4°.  —  Frùhwald,  Die 
œsterr.  Civiljustiz-Gesetzgebung,  5  vol.,  Vienne,  1882.  —  Fûger 
et  Wessely,  Gericht liches  Verfahren  in  Streitsachen  nach  à 
terreichischen  allgemeinen  Gerichts-und  Konkursordnung  vom  1,en 
mai  11  SI,  Vienne,  1862,  7e  édit.,  revue  par  Martin  Damianitoch, 
2  tomes  en  I  vol.  in-8°.  —  Geller,  Die  œsterr.  Justizgesetze ,  mit 
erlseut., Vienne,  1881. —  Grùnwald,  Derœstèrr.  Verwaltu 
richtshof,  Vienne,  1875.  —  Franz  Haimerl,  Darstêiiung den  • 
ten  gesetzlichen  Bestimmungen  ùberdie  innere  Einrichtun§.i>  der 
Civilgerichte  in  QEsterreich..., Vienne,  is.'it'..  I  vol.  ,n-8rt.~  Har- 
rasowski,  Die  Parteienvernehmung  and  der  Purteitneid,  Vienne, 
1876;  —  Die  Vorbereitung  der  mùndlichen  Verhandlung]  Berlin, 
1X75.  —  Kaserer,  Handbuch  derœstèrr.  JustixverwaUung ,  V  vol., 
Vienne,  1885.— Anton  Menger,  System  des  mterreichis  ■ 
vilprocessrechtes,  Vienne,  1876,  1  vol.  in-8°.  —  Putz  et  Morawitz, 
lirrirhlsorganisation  von  Ungam  u.  (Hebenbûrgen,  Vienm 
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— ■  Schrutka-Rechtenstamm ,  Zeugnisspflicht  uhd-Zwartg  im  œs- 
tcrr.  Civilprocess,  Vienne,  1879.  —  Schuster,  Comm.  zum  Ges. 
ûber  dos  Verfahren  ausser  Streitsaôhen,  2e  édit.,  Vienne,  1878. 
—  Starr,  Die  Reehtshùlfe  in  (Esterreich,  gegenûberdemÀjuslande, 
Vienne,  1878;  —  Ullmann,  Œsterr.  Zivilprozessrechl ,  Prague, 
i885. —  Waldner,  Die  Lekre  v.  d.  Processkosten  nach  œsterr.  Recht, 
Vienne,  1883. 


Droit  pénal.  —  Bertrand  el  Ch.  Lyon-Caen,  Code  d'instruc- 
tion criminelle  autrichien,  traduit  et  annoté,  1875,  1  vol.  in-8°. 

—  Cari  Chorinsky,  Der  Wucher  in  (Esterreich,  Vienne,  1877,  1 
vol.  in-8°.  —  Das  œsterreichische  Strafgesetz  vom27  mai  IS.'ii..., 
Vienne,  1S52,  1  vol.  in-lG.  — Victor  Foucher,  Code  pénal  de 
l'empire  d'Autriche,  1833,  1  vol.  in-8n.  —  Frydmann,S?/st.flanrf- 
buch  itcr  Verteidigung  im  Strafoerfahren ,  Vienne,  1878.  — 
Geyer,  Erôrterungen  ûber  den  allgemeinen  Thatbestand  der  Ver- 
brechen,  Innspruck,  1862,  1  vol.  in-8°.  —  Glaser,  Abhandlung 
nus  dem  œsterr.  Strafrecht,  t.  1,  Vienne,  1858;  —  Ges.  Schriften 
ut).  Strafrecht,  Civil- und  Strafprozess ,  2  vol.,  Vienne,  1868; 

—  Die  Fragenstellung  im  Schwurgerichtsverfahren,  Vienne.  1863, 
3e  édit.,  broch.  in-8°; —  Schwurgerichtliche  Erôrterungen,  Vienne, 
1875,  1  vol.  in-8°.  —  HerbsL,  Handbuch  il.  œsterr.  Strafrechts, 
2"  édit.,2  vol.,  Vienne,  1883.  —  Hye-Glunek,  Uberdas  Schwur- 
gericht,  Vienne,  1864.  — Janka,  Œsterr.  Strafrecht,  Prague, 
1884;  —  Handbuch  d.  œsterr.  Strafprozessrechtes ,  5  tomes  en  4 
vol.,  Vienne,  1876-1885.  —  Mitterbacher,  Die  œsterr.  Strafpro- 
zessordnung  v.  1873,  Vienne,  1882.  —  Rulf,  Die  ôsterreichiselie 
Si rafprozessordnung  vom  23  mai  1873,  Vienne,  1873,  1  vol.  in- 
8°;  —  Die  Praxis  des  œsterreichischen  Slrafprocesscs..  ,  Vienne, 
1878,  1  vol.  in-8°.  —  L.  von  Stein,  Der  Wucher  und  sein  Recht, 
Vienne,  1880. —  Ulmann,  Œsterr.  Strafprozessrecht ,  2e  édit., 
Innspruck,  1882.  —  Vargha,  Œsterr.  Strafprozessrecht.  System. 
dargest.,  Berlin,  1885;  —  Die  Vertheidigung  in  Strafsachen  his- 
torisch  und  dogmatisch  dargestellt...,  Vienne,  1879,  1  vol.  in- 8°*. 

—  Waheberg,  Gesamm.  Schriften  ûber  Strafrecht,  3  vol.,  Vienne, 
1875-1877;  —  Dus  Princip  der  Individualisirung  in  der  Strafre- 
chtspftege ,  Vienne,  1879,  1  vol.  in-8°.  —  Zucker,  Die  Untersu- 
chungshaft  nach  d.  œsterr.  Strafgesetzgcbung,  3  vol.,  Prague, 
1876-1878. 


Législation  commerciale  et  ouvrière.  —  Adler  und  Clemens, 
Samml.  v.  Entscheîdungen  zum  Handelsgesetzbuche ,  5  vol., 
Vienne,  1870-1883.  —  Anders,  Beitrdge  zur  Lehre  vom  literuri- 
schen  und  artistischen  Urheberrechte ,  innspruck,  1881,  1  vol. 
in-8°.  —  Blaschke,  Erlœut.  d.  œsterr.  Handelsgesetzbuches ,  3° 
édit.,  Vienne,  1879;  —  Œsterr.  Wechselrecht,  7e  édit.,  Vienne, 
1884.  —  Blodig,  Die  Concursordnung  vom  25  december  1868, 
Vienne,  1880,  1  vol.  in-18.  —  Fischer-Ellinger,  Lehrbuch  des 
œsterreichischen  Handelsreehtes,  Vienne,  1860,  4e  édit.,  publiée 
par  Hermann  Blodig,  1  vol.  in-8°.  —  Geller,  Œsterr.  Geioerbe- 
Vorschriften  erlseutert,  5e  édit.,  Vienne,  1885;  —  Gesetze  ûber 
die  Bôrsen  und  die  Handelsmdkler,  Vienne,  1881,  1  vol.  in-18. 

—  Grùnhut,  Das  Recht  des  Commissionhandels ,  Vienne,  1879, 
1  vol.  in-8°.  —  Holain,  Œsterr.  Handelsgesetze,  Vienne,  1874. 

—  Kaserer,  Commenta)'  zur  œsterreichischen  Concursordnung , 
Vienne,  1869, 1  vol.in-8°.  —  V.  K\ss\'mg ,  Œsterr .  Concursordnung , 
mit  Commentai,  2e  édit.,  Vienne,  1877;  —  Œsterr.  Wechselrecht, 
traités  de  :  Kheil,  3e  édit.,  Vienne,  1867;  Porth ,  Gratz,  1877; 
Resch,  Vienne,  1882;  Skrivan ,  5e  édit.,  Prague,  1880;  Theu- 
mann,  3e  édit.,  Vienne,  1884.  —  Privilegiengesetze ,  Marken 
und  Musterschutzgesetz ,  Hausirhandel...  (Lois  sur  les  brevets 
d'invention  (15  août  1852),  sur  la  protection  des  marques  et  mo- 
dèles de  fabrique  (7  déc.  1858),  le  colportage  (4  sept.  1852),  sur 
les  chambres  de  commerce  (27  juin  1868),  sur  les  sociétés  (15 
nov.  1867),  sur  les  associations  industrielles  et  économiques  (loi 
du  9  avr.  1873,  etc.)...),  Vienne,  1882,  1  vol.  in-32.  —  Riehl, 
Die  œsterr.  Concursordnung  erlœutert,  Vienne,  1881.  —  Salles, 
Des  faillites,  loi  autr.  trad.  et  annotée,  Paris,  1877.  —  Seltsam 
et  Posselt,  Die  œsterr.  Gewerbeordnuny  erlseutert,  Vienne,  1883. 

—  Stubenrauch,  Handbuch  des  œsterr.  Handelsrechis ,  Vienne, 
1863. — Thaa,  Das  Hausirwesen  in (Msterreich dargestellt,  Vienne, 
1884.  —  Johann  Vesque  von  Pùttlingen,  Das  musicalische  Au- 
torrecht...,  Vienne,  1864,  1  vol.  in-8°.  — V.  Weigelsperg,  Com- 
pendium  d.  aufd.  œsterr.  Gewerbewesen  bez.  Gesetze ,  2e  édit., 
Vienne,  1885.  —  Max  de  Winiwarter,  Code  général  de  commerce, 
Vienne,  1865,  1  vol.  in-8°. 


Législation  civile.  —  Allgemeines  bûrgerliches  Gesetzbuch  fur 

die  gesammten  deutschen  Erblànden  der  œsterreichischen  Monar- 
chie ,  Vienne,  1811,  1  vol.  in-8°.  —  Burckhardt,  System  des 
œsterr.  Privatrechts ,  2  vol.,  Vienne,  1884.  —  Chorinski,  Das 
œsterr.  Vormundschaftsrecht  erlseutert,  Vienne  ,  1878;  —  Das 
Notariat  und  die  Ver lassenschaftsabhandlung ,  Vienne ,  1877.— 
De  Clercq ,  Code  civil  général  de  l'empire  d'Autriche,  Paris, 
1836,  1  vol.  in-8°.  —  EUinger,  Œsterr.  Civilreeht,  71-"  édit., 
Vienne,  1877.  —  Exner,  Dus  œsterr.  Hypothekenrecht ,  2  vol., 
Leipzig,  1876-1881 .  —  Grassl,  Das  besondere  Eherecht  derJuden, 
Vienne,  1838.  —  Grùnwald,  Die  Eheschliessung...,  Vienne,  1881, 
1  vol.  in-8°.  —  Harrasowsky,  Geschichte  der  Godific.  des  œsterr. 
Civilrechts,  Vienne,  1868;  —  Codex  Theresianus,  Vienne,  1883- 
1886,  5  vol.  in-8°.  —  Hasenôhrl,  Œsterr.  Obligationenrecht , 
Vienne,  1878-1886.  —  V.  Kirchstetter,  Kommentar  z.  allg.  bûrg. 
Gesetzbuche,  4e  édit.,  Leipzig,  1882.  —  Ernest  Lehr,  Éléments 
de  droit  civil  germanique  (Allemagne,  Autriche,  Suisse  alle- 
mande), Paris,  1875.  —  A.  Th.  Michel,  Beitrdge  zur  Geschichte 
îles  œsterreichischen  Eherechtes ,  Graz,  1870-1871,  1  vol.  in-8°. 

—  Offenhuber,  Œsterr.  Grundbuchwesen,  2e  édit.,  Vienne,  1876, 
I  vol.  in-8°;  —  Das  offentliche  Buch  u.  dessen  formelle  Behand- 
lung,  Vienne,  1883.  —  Ogonowski ,  System  des  œsterr.  Ehegit- 
terrechts,  Leipzig,  1880.  —  Pappafava,  Manuale  illustrativo 
delï  ordinamenlo  notariale  austriaco ,  Innspruck,  1883,  1  vol. 
in-32.  —  Pfaff  et  Hofmann,  Commentar  z.  allg.  bùrg.  Gesetzbu- 
che, 2  vol.,  Vienne,  1877-1887;  —  Excurse  ûber  œsterreichische  s 
allgemeines  bûrgerliches  Recht,  Vienne,  1887-1885,  2  vol.  in-8°. 

—  Prazak,  Das  œsterr.  Enteignungsrecht,  Prague,  1877. — Pre- 
sern,  Comm.  zum  œst.  Grundbuchgesetz  v.   1871,  Vienne,  1875. 

—  Randa,  Der  Besitz  nach  œsterr.  Rechtes ,  3°  édit.,  Leipzig, 
1879  ;  —  Das  Eigenthumsrecht  nach  œsterr.  Reehte,  Leipzig,  1 884. 

—  Riehl,  Das  allg.  bûrg.  Gesetzbuch  erlseutert,  2e  édit.,  Vienne  , 
1885,  4  vol.  in-8°.  —  Rittner,  System.  Darstellung  des  œsterr. 
Eherechts,  Leipzig,  1876.  —  Schenk,  Der  Familienrath,  Vienne, 
1863,  1  vol.  in-8°.  —  Schiffner,  System.  Lehrbuch  des  œsterr. 
Civilrechts,  Vienne,  1882.  —  Schimkowsky,  Das  œster.  Grund- 
buchgezetz  v.  187 i ,erlseut.,  2°  édit.,  Vienne,  1882.  —  Strohal, 
Zur  lehre  vom  Eigenthum  an  Immobilien,  Graz,  1876  ,  1  vol.  in- 
8°.  —  Stubenrauch,  Commentar  z.  allg.  bûrg.  Gesetzbuche ,  4e 
édit.,  2  vol.,  Vienne,  1884-1885.  —  Ûnger,  Si/stem  d.  œsterr. 
Erbrechts,  3e  édit.,  Leipzig,  1879;  —  Œsterr.  Privatrecht,  3  vol. 
parus  (sur  6),  Leipzig,  1876.  —  De  Winiwarter,  General  civil 
Code  for  ail  the  german  hereditary  provinces  of  the  austrian  mo- 
narehy,  Vienne,  1865,  1  broch.  in-8°.  —  Zrodlowski,  Di'  Ver- 
jdhrung  nach  œsterr.  Reehte,  Prague,  1878. 

B.  Législation  provinciale. 

Starr,  Vollstdndiges  Sach-  und  Nachschlageregister  zu  sdmmtli- 
chen  Landesgesetzblàttern  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônig- 

reiche  und  Ldndcr...,  Vienne,  1873-1875,  6  vol.  in-8°. 

Haute  et  Basse-Autriche.  —  Bauordnung  fur  das  Erzher- 
zogthum  Œsterreich  unter  der  Enns ,  Vienne,  1870,  2°  édit., 
broch.  in-18.  —  Chorinsky,  Das  Vormundschaftsrecht  Niederœ- 
sterreichs...,  Vienne,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Luchuin  von  Eben- 
greuth  ,  Geschichte  des  dltern  Gerichtsivesens  in  Œsterreich  ob 
und  unter  der  Enns,  Vienne,  1879,  1  vol.  in-8°;  —  Niederœster- 
reichische  Landesgesetze ,  Vienne,  1864-1875,  5  vol.  in-32.  — 
Schuster,  Das  Wiener  Stadtrechts-  oder  Weichbildbuch ,  Vienne, 
1873,  1  vol.  in-8°. 

Bohème.  —  Czyhlarz,  Zur  Geschichte  des  ehelichen  Gûterrechts 
im  bnmisch-mdhrischen  Landrechte,  Leipzig ,  1883,  1  vol.  in-8°  ; 

—  Die  bôhmischen  Landtags-Verhandlungen  und  Landtags~Be- 
schlusse  vomJahre  1326  an  bis  auf  die  Neuzeit,  Prague,  1877, 
1  vol.  in-4°.  —  Jirecek,  Das  Recht  in  Bôhmen  und  Mâhren  ge- 
schichtlich dargestellt,  Prague,  1865-1866,  1  vol.  in-8°  ;  —  Codeœ 
juris  bohemici...  (en  cours  de  publication),  Prague,  1867-1882, 
4  vol.  in-8°  parus;  —  Svod  Zakonuv  slovanskych,  Prague,  1880, 
1  vol.  in-8°.  —  Landesgesetze  fur  das  Konîgreich  Bôhmen,  années 
1860  à  1886,  Prague,  1870-1886,  5  vol.  in-32. 

Boukovine.  —  Sammlung  der  Landesgesetze  fur  das  Herzog- 
thum  Bukowina,  années  1863  à  1882,  Czernowitz,  1870-1883,'  7 
fascic.  in-32. 


568 


AUTRICHE-HONGRIE. 


Carint'sie.  —  Gesetzsammlung  fur  des  Herzogthum  Karnten, 

années  i 86 i  à  1881,  Klagenfurt',  1869-1882,  H  f'ascic.  in-32. 

Cracovie.  —  Schuster  von  Bârnode,  Gesetze  der  ehemals 
freienSatll  Krakau...,  Vienne,  1855,  1  vol.  in-8°. 

Dalmatie.  —  Vladimir  Pappafava,  Etude  sur  le  coloriage  par- 
tiaire  particulièrement  en  Dalmatie  et  sur  les  rapports  du  co- 
loriage et  du  contadinat  dans  le  territoire  de  l'ancienne  répu- 
blique 'If  Raguse  (traduction  de  M.  François  Arnaud,  notaire  à 
Bnrcelonnettel  :  Bull.  soc.  lég.  comp.,  année  1885,  p.  375  et  s. 

Gaucie.  —  Dziennik  ustaw  i  rozporzadzen  krajowych  il  la 
Krolestwa  Galicyii  Lodomeryi  wrazz  Wielkiem  Ksiesticem  Kra- 
kowskiem,  années  1867,  1869  à  1872,  1874  à  1880,  Lwow,  12 
vol.  in-4°. 

Moravie.  —  Taschenausgabe  der  màhrischen  Landesgesetze , 
Brûnn,  1864-1875,  2  vol.  in-32. 

Salzbourg  (Duché  de).  —  Schweinbach,  Die  Landesgesetze 
tirs  Herzogthums  Salzburg,  Salzbourg,  1882,  1  vol.  in-32. 

Silésie.  —  Hampel,  Das  Gemeindeleben  in  Schlesien,  Teschen, 
1868-1878,  12  vol.  in-18. 

Styrie.  —  Landesgesetze  des  Herzogthums  Steiermark,  années 
1867  à  1883,  Graz  ,  1867-1883,  13  fascic.  in-32. 

II.  Hongrie. 

A.  Législation  générale. 

Ouvrages  d'ensemble.  —  Corpus  decretorum  juris  hungarici, 
Bade,  1844,  2  vol.  in-f°.  —  R.  Dareste,  Mémoire  sur  les  an- 
ciens monuments  du  droit  de  la  Hongrie,  Paris,  1885,  broch. 
in-8°.  —  Landesgesetzsammlung .  Années  1865  à  1886,  Buda- 
Pest,  1872-1886,  17  vol.  in-18.  —  Gesetzartikel des  ungarischen 
Reichstages,  Buda-Pest,  1869,  broch.  in-18.  —  Landesgesetze, 
années  1870  et  1873  à  1883,  Buda-Pest,  1870  à  1883,' 12  vol. 
in-8°  reliés  en  5.  —  Orszâggyùlésitarvényczikkek,  années  1876- 
1881,  Buda-Pest,  1876-1886,  6  vol.  in-8°.  —  Tôrvênyczikkelyek, 
Buda-Pest,  1862-1877,  1  vol.  in-8°.  —  Tôrvények  gyùjteménye , 
années  1865  à  1875,  Buda-Pest,  1867-1875,  8  vol.  in'-8°.  —  Tri- 
partitum  opus,  decretorum,  constitutionum  et  articulorum  regum 
inclyti  regni  Ungarise,  Vienne,  1628,  3  vol.  in-4°.  —  Gustàv 
Wensel,  Magyarorszâg  jogtôrténetének  rôvid  vdzlata,  Buda-Pest, 
1872,  1  vol.  in-8°.  —  Werboczius  illustratus ,  sive  decretum  tri- 
partitum  juris  eonsuetudinarii  inclyti  regni  Ungarise ,  Agram  , 
1876,  1  vol.  in-12. 

Droit  public  et  administratif.  —  Boncz,  Amaggar  kozigaz- 
gatâsi  tarvénytudomany  kézikônyve,  Buda-Pest,  1876,  3  vol.  in- 
8°;  —  Magyar  âllamjog...,  Buda-Pest,  1877,  1  vol.  in-8°.  — 
Cziraky,  Conspectus  juris  publici  regni  Hnngariœ...,  Buda-Pest, 
1851,  2  vol.in-8°.  —  Deak,  Ein  Beitrag  zum  ungarischen  Staats- 
recht..., Pesth,  1865,  1  vol.  in-8°.  —  Enyvari,  Religions-  und 
Ehegesetze  Ungarns,  Buda-Pest,  1874,  1  vol.  in-18.  —  Exposé 
sur  le  développement  et  sur  l'état  actuel  de  l'instruction  publique, 
des  sciences  et  des  arts  en  Hongrie,  Buda-Pest,  1878,  broch.  in- 
8°.  —  Friedjung,  Der  Ausgleichmit  Ungarn,  Leipzig,  1877.  — 
Louis  Grosz,  Loi  sur  l'organisation  des  affaires  de  l'hygiène  pu- 
blique (traduction  française),  Buda-Pest,  1876,  broch.  in-8°.  — 
Horn,  Ungarn  Finanzlage  und  die  Mittel  zu  ihrer  Hebung,  Vienne, 
Pesth,  Leipzig,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Korbuly,  Magyarorszâg 
Kozjoga,  Buda-Pest,  1878,  1  vol.  in-8°.  — Edouard  Marbeau , 
L'instruction  publique  en  Hongrie,  Paris,  1881,  broch.  in-8°.  — 
Jos.-Lad.  Pic,  Der  nationale  Kampfgegen  dus  ungarische  Staats- 
recht,  Leipzig,  1882,  1  vol.  in-8°.  —  Récsi ,  Magyarorszttu  K<>s- 
joga  (Droit  public  hongrois),  Pest,  1871.  —  Schuler-Libloy,D</s 
ungarische  Staatsrecht,  Vienne,  1870,  1  vol.  in-8°.  —  Toldy,  A 
magyar  birodalom  alaptôrvényei...,  Buda-Pest,  1866,  1  vol.  in- 
12.  —  Viroszsil,  Das  Staatsrecht  des  K.  Ungarn,  3  vol.,  Pest, 
1865-1866. 

Organisation  judiciaire  et  procédure.  — Dauscher,  Handbuch 
des  geriehtlichen  Verfahrens  in  and  ausser  Streitsachen  fur  Un- 


garn und  Siebenbûrgen,  Vienne,  1871,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°.  — 
Provisorische  Civilprozessordnung  fur  Ungarn,  Croatien,  Slavo- 

nien,dir  srrbische  Woiwodsrlmft  und  'las  femeser  lianat,  Vienne, 
1852,  1  vol.  in-8°.  —  Karl  Putz  et  Victor  Morawitz,  Gerichtsor- 
ganisation  von  Ungarn  and  Siebenbûrgen...,  Vienne,  1872,  1 
vol.  in-8°. 

Droit  criminel.  —  A  magyar  bûntetô-lôrvenykônyv  a  kihaga- 
sokrôl,  Buda-Pest,  1879,  broch.  in-8°.  — Kautz,  A  magyar  bùn- 
tetôjog  lankônyve,  Buda-Pest,  1881, 1  vol.  in-8°.  —  Tobias  Lôw, 
A  magyar  bùntetatôrvénykônyv  a  bùntettekrol  es  vétségekrôl  es 
leljes  anyaggyùjteménye,  Buda-Pest,  1880,  2  vol.  in-4°.  — Mar- 
tinet et  Dareste,  Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  des  délits  2s 
mai  1878)  et  Code  pénal  hongrois  des  contraventions  (14  juin 
1879),  Paris,  1885,  1  vol.  in-8°.  —  S.  Mayer,  Das  ungarische 
Strafgesetzbuch  àber  Verbrechen  und  Vergehen...,  Vienne,  1878, 
1  vol.  in-8°.  —  Pauler,  Biintetôjogtan,  Buda-Pest,  1873,  2  vol. 
in-8°.  —  Aladar  Schnierer,  Â  magyar  biintetôtôrvény  magyâ- 
razata ,  Buda-Pest,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Schulhof,  Collection 
des  lois  pénales  de  la  Hongrie,  Buda-Pest,  1884,  2  vol.  in-18. 
—  Székâcs,  A  magyar  biinteto  eljarâs  kéziki'myve...,  Buda-Pest, 
1881,  1  vol.  in-8°.  —  R.  Werner,  A  magyar  bùntet'ôjog  âRâldnos 
elrri...,  Buda-Pest,  1881,  1  vol.  in-80.' —  1843  ik  évi  magyar 
bàntetii  tarvénykanyvi  javaslat ,  Buda-Pest,  1865,  1  vol. 
in-8<\ 

Droit  civil.  —  Fûger  von  Rechtborn,  Das  neue  und  alte  Pri- 
vatrecht...  Hermannstadt ,  1858,  1  vol.  in-8°.  —  Magyarorszagi 
telekhimyvi  reudtartâs,  Buda-Pest,  1877-1880,  2e  édit..,  1  vol. 
in-8°.  —  Putz,  System  des  ungarischen  Privatrechtes ,  Vienne, 
1870,  1  vol.  in-8°.  — Janos  Suhayda,  A  magyar  polgari anyagi 
magânjog  rendszere...,  Buda-Pest,  1874,  6e  édit.,  1  vol.  in-8°.  — 
Wenzel,  A  magyar  magânjog  rendszere,  Buda-Pest,  1872-1874, 
2e  édit.,  2  vol.  in-8°. 

Droit  commercial.  —  Apathy,  Kereskedelmi  jog...,  Buda-Pest, 
1879,  1  vol.  in-8°.  —  Friedmann,  Das  ungar.  Concurgesetz  v. 
1881,  mit  commentai',  Buda-Pest,  1883.  —  Herczegh,  Csôdtôr- 
vénykezés  Magyarorszâgban  es  Erdélyben  ,  Pesth,  1872,  1  vol. 
in-8°.  —  Nagy  Ferencz,  A  magyar  kereskedelmi  tôrvény,  Buda- 
Pest,  1879,  1  vol.  in-16.  —  Rilter,  Wechsel-  und  Handels-Gesetz- 
buch  fur  Ungarn,  Pesth,  1861;  —  Concursgesetze fur  Ungarn,  2 
tomes  en  1  vol.  in-8».  —  Schnierer,  Gomméntar  zum  ungarischen 
Handelsgesetzbuch,  Buda-Pest,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Schuster, 
Darstellung  der  Concursordnung  far  die  Kônigreiche  Ungarn  . 
Kroatien,  Slavonien...,  Vienne,  1857,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°;  — 
Ungarisches  Uandrlsgesetz,  Buda-Pest,  1876,  2e  édit.,  1  vol. 
in-8°.  —  Ungarisches  Wechselgesetz,  Buda-Pest,  1876,  1  vol. 
in-8°.  —  Zsôgôd,  Ungar  concurgesetz  m.  Anmerk ,  Buda-Pest, 
1881. 

Droit  militaire.  —  Die  ungarischen   Wehrgesetze  vom  Jahre 

1868,  Pest,  1869,  1  vol.  in-18. 


P.  Législation  provinciale. 

Transylvanie.  —  Aemtliche  Actenstnckr  betreffend  <i< 
handlungen  ùber  die  Union  Siebenbûrgen  mit  dem  Kônigreiche 

Ungarn,  Hermannstadt,  1865-1866,  1  vol.  in-8°.  —  Sammlung 
neuer  Gesetze  und  Verordnungen ,  années  1867-1877,  Hermann- 
stadt, 1869-1877,  12  fascic.  in-18.  —  Schiller  von  Libloy,  \foA 
rialien  zarsiebenbiirgische  Rechlsgeschichte,  Hermannstadt.  i  862, 
1  vol.  in-18;  —  Siebenbùrgische  Rechlsgeschichte ,  Hermannstadt, 
1867-1868,  3  vol.  in-8°.  —  Siebenbùrgische  Landesgesetze,  Her- 
mannstadt, 1861-1862,  l  vol.  in-18.  —  Tasehenausgah  1 
benbûrgischen  Landesgesetze,  Hermannstadt,  1861-1862,  6  fase. 
in-18. ' 

Croatie.  —  Fùger  v.  Rechtborn,  Das Privatrecht  in  Ungarn, 
Kroaten,  Slavonien,  Siebunbùrgen,  Serbien  >■.  d.  temesch 
dargestellt,  Hermannstadt,  1858. —  Gesetzartikel  des  Landtages 
der  Kônigreiche  Croatien,  Slavonien,  and  Dalmatien,  Agram. 
1871-1877,  2  vol.  in-8°.  —  Jura  regni  Croatiae  ,  Dolmatise  et  Sla- 
oonise,  Agram,  1861,  1  vol.  in-4°.  —  Tauffer,  Gesammelte  Wohl- 
meinungen  nier  tien  kroatischen  Strafgesetzentwurf...,  Vienne, 
1882,  I  vol.  in-8". 
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III.  Bosxie  et  Herzégovine 


Advocaten-Ordnung...,  Vienne,  1883,  broch.  in-8°.  —  Berg- 
gesetz  fïlr  Bosnien  unddieHercegovina,W\exme,  1881,  1  vol.  in-4°. 
—  Civilprocessordnunqfùr  Bosnien  und  die  Hercegovina,  Vienne, 
1883,  1  vol.  in-8°.  —  Edouard  Marbeau,  La  Bosnie  depuis  l'oc- 
cupation austro-hongroise ,  Paris,  1880,  broch.  in-8°.  —  Samm- 
lung  der  fur  Bosnienund  die  Hercegovina  erlassenein  Gesetze,  Ve- 
rordnungen  und Normalweisungen,  années  1878  à  1880,  Vienne, 
1880-1881, 4  vol.  in-4°.  —  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnun- 
gen  fur  Bosnien  und  die  Hercegovina,  années  1881  à  1885,  Sa- 
rajevo, 1881-1883,  5  vol.  iri-4°.  —  Strafgesetz  ùber  Verbrechen 
und  Vergehen  fur  Bosnien  und  die  Hercegovina,  Vienne,  1881, 
broch.  in-4°.  —  Strafprocessordnung  fur  Bosnien  und  die  Herce- 
govina, Vienne,  1881,  broch.  in-4°. 
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Abandon  d'enfant,  283. 

Absence,  145,  237,  273,382. 

Abus  d'autorité,  45,  283. 

Abus  de  confiance,  144,  283. 

Académie  hongroise,  114. 

Accidents,  380,  383. 

Accusé ,  276. 

Acte  authentique,  329. 

Acte  d'accusation,  283. 

Acte  de  commerce,  299,  348. 

Acte  judiciaire,  261. 

Acte  sous  seing  privé  ,  329. 

Action  en  justice,  251,  376. 

Action  possessoire ,  326,  329. 

Adjoint  à  l'administrateur  d'ar- 
rondissement, 185. 

Adjoint  au  comptable  en  chef,  185. 

Adjoint  au  juge,  265,  270. 

Administrateur,189,206,217et218. 

Administrateur-adjoint,  189. 

Administrateur  d'arrondissement, 
162,  185. 

Administrateur  de  comitat,  239. 

Administrateur  de  compagnie,  115. 

Administrateur  royal  des  bâti- 
ments ,  169. 

Administration  communale,  212 
et  s. 

Affaires  communes  ,  20  et  s. 

Affaires  consulaires,  11. 

Affaires  disciplinaires ,  306. 

Affaires  étrangères,  8. 

Affaires  militaires,  8,  227. 

Affaires  seigneuriales,  337. 

Affichage.  295. 

Age,  114,  205  bis,  207,  239,  275, 
295  bis,  318. 

Agent  de  change,  380. 

Agent  de  police,  114. 

Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
11,  303. 

Agent  forestier,  114,  173,  212. 

Agent  subalterne  des  douanes,  114. 

Agent  subalterne  des  finances,  114. 

Àgram  (ville  d'),  238. 

Agriculture,  114,  123. 

Agriculture ,  industrie  et  com- 
merce (ministère  de  F),  89. 

Aliénation ,  220. 

Aliénés  (asile  d'),  374. 

Aliments ,  322,  326. 

Al-ispàn,  162,  164,  166,  169.  181, 
184  et  s.,  192,203,  217,357. 

Amende,  145,  147,  153,  216,  218, 
219,  279,  308,  327,  335. 

Amnistie ,  91,  253. 

Amovibilité ,  317. 

Anarchistes,  378. 

Animaux ,  326. 

Annonce  au  prône , 295. 

Appel ,  273,  286,  287.  300,  331, 332, 
335,337  et  s.,  341,' 346,  348,  352, 
379. 

Appel  (ahsence  d'),  336,  347. 

Approbation  municipale,  202. 

Aptitude  (condition  d'),  375. 

Arad  (ville  d'),  336. 

Répertoire.  —  Tome 


Arbitrage,  376. 

Archevêque,  119. 

Archevêque  d'Agram,  239. 

Archevêque  de  Prague, 125. 

Archevêque  de  Vienne,  123. 

Archiduc  royal,  98. 

Archiviste,  162,  185,  191,  212. 

Armée ,  88. 

Armes,  355,  374  et  375. 

Armoiries,  234. 

Arrérages,  322.  326,  329. 

Arrêtés,  353. 

Arrondissement,  156,  158. 

Artistes  académiques ,  114. 

Asiles,  131. 

Assassinat,  114,  283. 

Assemblée  de  comitat,  157. 

Assemblée  délibérante  (violence 
contre  une),  283. 

Assemblée  générale,  157,  162, 164, 
165,  187. 

Assemblée  générale  Extraordi- 
naire, 165. 

Assemblée  périodique,  198. 

Assesseur,  152,  162,  185,  212. 

Assistance  publique,  143, 149,  200. 

Association  (droit  d"),  34,  71,  374. 

Assurance  contre  les  accidents.  3S(). 

Assurance  contre  la  maladie,  380. 

Assurances  maritimes,  299. 

Attentat  à  la  pudeur,  283. 

Aubergistes,  329. 

Audience  publique,  278. 

Autonomie,  198,  232. 

Autorisation  de  séjour,  205  bis. 

Autorisation  du  municipe ,   188. 

Autorisation  ministérielle  ,  317. 

Autorité  administrative,  254,  305, 
311,  326,  374. 

Autorités  de  police,  186. 

Autorités  gouvernementales  supé- 
rieures, 311. 

Autorités  judiciaires,  311. 

Autorités  militaires,  237. 

Autorités  municipales,   181,  209. 

Autriche  (archiduché  d),  2. 

Avaries,  299. 

Avocat,  114,  144,  275,  278,  318, 
319,  376  et  377. 

Avortement ,  283. 

Avoué ,  308. 

Avoué  (défaut  d'),  347. 

Bail ,  220. 

Bail  à  ferme,  326,  329. 

Ban,  224,  232,236,  237,  364. 

Banque,  11,  71,  227. 

Banque  austro-hongroise,  345. 

Banqueroute,  114,  379. 

Baron,  98,  99,  239. 

Basse-Autriche,  21,  121  et  s.,  144, 
260. 

Bâtiments  (division  des\  382. 

Bâtiments  militaires,  199. 

Bâtiments  royaux,  199. 

Biens  communaux,  200,  219. 

Biens  nationaux  (aliénation  des), 
126. 


Blessures,  283,  335. 

Bohème,  2,  21,  &Z,  121,  122,125, 

130,  135,  144,  284,  366,  382. 
Bonnes  mœurs,  318. 
Bornage  .  326. 
Bosnie,  9,  370. 
Bourg,  119,  134. 
Bourgeois,  143,  144,  275,370. 
Bourgeois  d'honneur,  143  et  144. 
Bourgmestre,  L62,  181,  184,  185, 

190,  192,  208,  212,  217. 
Bourses,  380. 

Brevet  d'invention,  11,  71. 
Brigandage,  283,114. 
Briinn  (ville  de),  284. 
Buda-Pest  (cour  de),  334. 
Buda-Pest  (districts  de),  356,  360. 
Buda-Pest  (municipalité  de),  177, 

375. 
Buda-Pest  (table  royale  de),  337, 

346. 
Buda-Pest  (tribunal  de  commerce 

de),  345. 
Buda-Pest  (ville  de),  89,  326,  351, 

357 
Budget,  71,  160,  167,  209. 
Bukovine,  2,  62,  284,382. 
Bureau  de  délégation,  25. 
Cabinet  de  consultation,  188. 
Caisse    communale  des   pauvres, 

218. 
Caisse  d'épargne  postale,   374  et 
_  375. 

Caissier,  212. 
Calomnie,  283. 
Canaux,  383. 
Capitaine,  356  et  s. 
Capitale  de  pays,  141. 
Carinthië,  2,  62,  72,  144,  284. 
Carniole,2,  62,260,  284. 
Cartes  à  jouer,  374. 
Cassation,  341,  376. 
Gattaro(districtjudiciairede),376. 
Causes  seigneuriales,  333,  337. 
Cens  électoral ,  95. 
Centimes  additionnels,  131. 
Cercle,  128,  133  et  s.,  154. 
Certificat  d'aptitude ,  318. 
Chambre  basse,  87,  93,  107  et  s. 
Chambre  de  commerce,  119,  123 

et  s.,  332,  344. 
Chambre  des  comptes,  181. 
Chambre  des  députés,  21,  53,  61 

et  s.,  107  et  s. 
Chambre  des  magnats,  93  et  s., 

229,  237.  371. 
Chambre    des   seigneurs,  21,  53, 

58  et  59. 
Chambre  d'industrie,  125. 
Chambre  du  conseil,  273,  286. 
Chambre  haute,  93  et  s.,  105  et 

106. 
Chambres  réunies ,  343. 
Change,  329,  345,  366,  368,   381. 
Chasse ,  355,  366,  375. 
Châteaux  impériaux,  139. 
Chef  d'administration  centrale,  76. 
Chef  de  la  commune,  152  et  153. 
Chef. le  district,  356. 
Chef  de  la  police,  162, 181, 191, 212, 

214. 
Chef  d'industries,  301. 
Chef  du  département de  l'intérieur, 

237. 
Chef  du    tribunal   régional   supé- 
rieur, 282. 
Chef-lieu  de  municipe,  185. 
Chemins  communaux,  200. 
Chemin  de  fer,  227,  374,  382  et  383. 
Chirurgie,  114,  374. 
Chose  jugée,  261. 
Circonstances  atténuantes,  295  bis. 
Circulation  (liberté  de  la),  34. 
Cisleithanie,  2,  6,  7,  31  et  s.,  116, 

247  et  s.,  284,  310,  370,  372,  376, 

378,  380,  382. 
Coalition  (droit  de),  374. 
Code  civil,  382. 
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Code  de  commerce,  366,  368,  381. 
Ç5ode  de  procédure  civile  non  çon- 
tentieuse,  366. 

Code  forestier, 366, 368, 374  et375. 

Code  militaire,  366,  372. 

Code  pénal ,  366,  368,  379. 

Code  pénal  militaire,  3,72. 

Collège  électoral,   125. 

Colons  '(affranchissement  des  ,375. 

Comitat,  154, 239, 246, 356, 351 ,  3l  iO. 

Comité  d'administration,  168.  2ni, 
360. 

Comité  exécutif,  246. 

Commerçants,  134,  332. 

Commerce,  71,  227. 

Commis  greffier,  207). 

Commission,  46,  198. 

Commission  |  renouvellement  de 
la),  163. 

Commission  administrative,  157, 
169,  350,  352. 

Commission  de  répartition ,  352. 

Commission  municipale,  157,  161 
et  s. 

Commission  parlementaire,  77. 

Commission  permanente,  120, 123 
et  s.,  127,  129,  136,  141. 

Commissionspéciale,  123, 153, 217. 

Commune,  125,  139  et  s.,  246,312. 
317,  375. 

Commune  (membres  de  la),  143. 

Communes  (organisation  des),  195 
et  s. 

Communes  (représentation  des), 
204  et  s. 

Commune  rurale,  119,  134. 

Comparution  en  personne,  262, 
308. 

Compétence,  73, 137, 149,  218,  243, 
260,  264,  266,  272,  283,  291,  292. 
295,  297,  306,  332,  345,  356,  360, 
377. 

Compétence  administrative,  169 
et  s. 

Complicité,  283. 

Compromis  austro-hongrois,  1,  5, 
225  et  s.,  370  et  371. 

Comptable,  181,  191. 

Comptable  de  circonscription .  1 85. 

Comptable  de  l'administration  cen- 
trale, 162. 

Comptable  du  tribunal  des  orphe- 
lins, 185. 

Comptable  en  chef,  185. 

Comptes  (examen  des),  209. 

Comptes  (reddition  des),  71. 

Comte ,  98,  239. 

Comte  de  Pozsony,  99. 

Comte  de  Turopolje,  239. 

Concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics, 115. 

Conciliation,  220,  259. 

Condamnation,  50,  104,  114,  134, 
144,  205,  239,  276. 

Condamnation  injuste,  294. 

Confessions  religieuses,  370. 

Conflit,  135,  273,294,310,311,314, 
354,361. 

Congé  (demande  de),  171. 

Conseil  communal,  116,  140,  147 
et  s. 

Conseil  constitué,  195,  196,  198, 
208,  212,  214. 

Conseil  d'administration,  175. 

Conseil  de  district,  116. 

Conseil  d'Etat,  349. 

Conseil  des  ministres,  354. 

Conseils  de  prud'hommes,  301. 

Conseil  municipal,  117,   175. 

Conseiller,  162,  212,  214. 

Conseillers  (nombre  des),  135,  1 16. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
258. 

Conseiller  aulique ,  121. 

Conservateur  du  tribunal  des  or- 
phelins, 185. 

Consul.  — Y. Agent  diplomatique 
et  consulaire. 
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Contravention ,  268,  355  et  s.,  379. 
Contraventions  forestières,  358  ets. 
Contraventions  rurales,  329. 
Cunlribuable,  114,   161,205  bis, 

206,  275. 
Contrôle,  151.  160,  181,  186,  203, 

288. 
Contrôleur,  185,  212. 
Corporation,  144,  283,  312. 
Correspondance  (inviolabilité    de 

la),  34,  36. 
Correspondance   avec    les   assem- 
blées, 166. 
Correspondance  entre  municipes, 

160. 
Cour  d'assises,  256,  273,  282,  283, 

287. 
Cour  de  cassation,  255,  256,  272, 

273,  286,  290  et  s.,  314,  335. 
Cour  de  justice,  91,  332  et  s., 345, 

364. 
Cour  de  justice  administrative,  254, 

305  et  s.,  311. 
Cour  royale,  327. 
Cour  royale  (ministère  de  la),  89. 
Cour  spéciale,  281. 
Courtiers,  380. 
Cracovie ,  382. 

Cracovie  (grand  duché  de;,  2. 
Cracovie  (ville  de),  284. 
Créance  exigible,  266. 
Créances  hypothécaires,  382. 
Créanciers,  382. 
Crédit,  71. 

Crédit  (opérations  de),  378.^ 
Crédit  foncier  hongrois,  345. 
Crédit  public  (papiers  de),  334. 
Crime,  144,  252,  273,  334. 
Croatie,  3,  22,  81,  S2,  84,  102,  107, 

223  et  s.,  238  et  s.,  364,  371. 
Culpabilité  (déclaration  de),  295 

Cultes  (liberté  des),  34,  36,  370. 
Curatelle,  206,  383. 
Curie  royale.  99.  33(5,  339,  342,  362. 
Dalmatie,  2,  62,  81,  223,  260,  284. 

376. 
Débats  (publicité  des),  50, 252, 266, 

295,  308,  314. 
Débat  oral,  252,   266,  295,  308, 

314. 
Débiteur  insolvable,  382. 
Debreczen  (ville  de),  336. 
Déchéance,  104,  109. 
Décision  ministérielle,  281. 
Déclaration  des  parties,  261. 
Défense  du  pays  (ministère  de  la), 

89. 
Défense  nationale,  8. 
Dégâts  causés  par  le  gibier,  326. 
Délai,  211. 

Délégations,  1, 14,  18, 20  et  s.,  229. 
Délégation  hongroise,  229. 
Délibérations,  289. 
Délit,  144,  205,  273,334. 
Délits  de  presse,  252. 
Délits  forestiers,  349,  358  et  s. 
Délits  politiques,  252, 
Demande  nouvelle,  324. 
Démission,  51,  115. 
Déni  de  justice  ,  327. 
Dépenses  (contribution  aux),  10  et 

11. 
Dépenses  communales,  197. 
Dépenses  communes,  228. 
Députés,  371. 
Dernier  ressort,  306,  327,  333,  339, 

341,  352. 
Destitution.  158,  219,  317. 
Diète,  94,  122  et  s.,  224,  229,  239, 

212,  371. 
Diète  croate ,  82. 
Diète  de  Croatie-Slavonie,  102, 107, 

238  et  s. 
Diète  hongroise  .  93  el  s. 
Diètes  Locales,  31,  72.  116  ei  s. 
Dièie   transleithane,  20,    t2.   23, 
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Diffamation  (procès  en),  326. 

Dignitaires  (nomination  des),  88. 

Dignités,  97. 

Diplôme,  318. 

Directeur  du  district  des  postes  et 

télégraphes,  169. 
Direction  politique,  121. 

Dispense,  276. 

District,  128  et  s.,  156,  356,  360, 

376. 
Divorce ,  333. 
Docteur,   111.  144,  275. 
Docteur    en    droit  et   es -sciences 

politiques,  257. 
Domaine  de  l'Etat  (aliénation  du), 

78. 
Domicile,  199,  275. 
Domicile  (inviolabilité  du),  34,  36. 

374. 
Don  charitable,  221. 
Dommages    causés  par   l'autorité 

militaire,  371. 
Donation  à  cause  de  mort,  383. 
Douanes,  71,  114,  227. 
Drapeau ,  234. 
Droit  civil,  239,  368. 
Droit  coutumier,  368,  383. 
Droit  de  grâce,  51. 
Droits  électoraux  (privation  des), 

145. 
Droits  civiques,  33  et  s.,  370. 
Droits  honorifiques,  239. 
Droits  politiques  (perte  des),  50. 
Duel,  283. 

Eaux  (régime  des),  368,  375. 
Ecoles  (surveillance  des),  171. 
Ecoles  communales,  149,  200. 
Ecrits  (lecture  d'),  266. 
Effet  suspensif  (absence  d'),  327. 
Elections,  63  et  s.,  97,  114,   123, 

125,  133,  144,  161,  163,  198,  205, 

214,  217,  370  et  371. 
Eligibilité,  65,  134,  144,  207,  217. 
Eligibilité   communale   (privation 

de  T),  276. 
Emeute,  283,  295. 
Empereur-Roi,  12 ets.,  37  el  s., 59, 

74,  84,  124  et  s.,  138,  142,  236. 
Emplois  publics,  167. 
Employé,  167,  319. 
Employés  de   la  commune,   152, 

153, '198,  202,  215. 
Employés  des  bureaux,  191. 
Employésde  l'administration  cen- 
trale, 181. 
Employés  militaires,  144. 
Employés  subalternes ,  114,  191, 

270. 
Emprisonnement,  330,  378. 
Emprunt,  10,71,  126,167. 
Enquête,  181. 
Entretien  des  troupes,  372. 
Epidémie,  71. 
Epizootie,  71,374. 
Esclaves  (commerce  d'),  283. 
Escroc,  114. 
Etablissement,     de    bienfaisance, 

123,  221. 
Etablissements  d'utilité  publique, 

131. 
Etrangers,  71,  161,  199,  205  bis, 

227. 
Etrangers  à  la  commune,  143. 
Evêque,  119,239. 
Evêque  de  Budweis  ,  125. 
Evêque  de  Kœniggrœtz  ,  125. 
Evêque  de  Lcitmeritz,  125. 
Evêque  de  Sanct  Pôlten,  123. 
Evocation,  273,  305. 
Examens.  257,  377. 
Excès  de  pouvoirs,  218,  305,  352. 
Excitation  à  des  actes  d'hostilité, 

283. 
Excuse.  276. 

Exécution  capitale,  295  bis,  296. 
Exécution  des  lois,  124. 
Exécution   forcée  'entraves  a  1'). 

378. 


Expropriation  pour  utilité  publi- 
que. 382  et  383. 
Expulsion  demande  en),  326. 
Exterritorialité,  303. 
Faillite,  104,114,161.205.239,276, 

299,31s,  329,345,  366,  368,  381. 
Fausse  monnaie  ,  283,  334. 
Faille.  153. 
Fnux.  114,  334. 
Femme  mariée,  144,  199. 
Finances,  8,  123,  124,  227. 
Finances  (ministère  des),  89. 
Fiscal  municipal,  169. 
Pleuve,  227. 

Fiume   ville  de),  3,  337. 
Foires  et  marchés,  326. 
Fô-ispàn,  157,  164,  165,  L67,  169, 

172,  175,   178  et  s,   186,   191, 

360. 
Fô-ispàn  (suppléant  du),  166. 
Fonctions  (durée  des),  216. 
Fonctions  militaires,  88. 
Fonctions  publiques,  34,  101. 
Fonctionnaires  (nomination  des), 

160,  166,  191  et  192. 
Fonctionnaires  communaux,  198. 
Fonctionnaire  de  l'administration 

centrale,  185. 
Fonctionnaire  délégué,  321,  356. 
Fonctionnaire  externe,  185. 
Fonctionnaire  municipal ,   185  et 

s.,  217. 
Fonctionnaire  public. 67,  110, 144, 

145,  179,  181, 184,  205,  217. 
Fonctionnaire  spécial,  265. 
Fonctionnaire  subalterne,  18 1,21 4. 
Fonctionnaire  supérieur,  210. 
Fonctionnaires    suspendus   (rem- 
placement des),  181. 
Fondé  de  pouvoirs,  205  bis,  262. 
Fii-piih/àrmester,  360. 
Fonts',  114,  173,  212. 
Fo-szoXgàbiro,  158,  166,  325.  360. 
Frais  de  la  cour,  227. 
Frais  de  voyage,  240. 
Galicie,  2,  21,  62,  130,   144,  284, 

3X2. 
Garde  de  la  couronne.  99. 
Gçbuhrengesetz,  376. 
Gemeinde-ordnung ,  142. 
Gendarmerie,  114,  121,  372. 
Cens  de  service,   149,  265. 
Goritz,  2,  62,  284. 
Gouvernement    autonome    de    la 

Croatie-Slavonie ,  235  et  s.] 
Gouvernement  central  de  Buda- 

Pesth,  230. 
Gouverneur  de  comitat ,  239. 
Gouverneur  spécial ,  82. 
Grâce    droit  de),  88,  91.  253. 
Gradiska,  2.  62,  284. 
Grandes  communes,  196,  203,  204, 

207.  208.  212  et  s.,  321.  360. 
Grand  dignitaire  de  l'Eglise,  99. 
Grandspropriêtairesfonciers,  119, 

124,  125,  134,  139,  204. 
Gratuité,  145. 
Gratz  (ville  de),  284. 
Greffier,  265,  271,  282. 
(  luerre ,  372. 
Hauts-fourneaux.  302. 
Haute-Autriche,  21,  121. 
llaule  cour,  45,   17. 
Haute  surveillance ,  121. 
Haute  trahison,  283,  331. 
Herzégovine,  9,  370. 
Hommes  de  confiance.   259,  262. 

277,  280. 
Homologation    gouvernementale. 

1D6.  167. 
Hongrie,  si  et  s..  151  el   s.,  225. 

228,  337,   369,371.—  V.  Buddr 

Pesth. 

Hospices,  131. 

Huis-clos,  308. 
Hypothèques,  382. 

Illégalité.   15. 
Illettré.  161.  205. 


Immeubles  (acquisition  d'),  167. 
Immeubles  (aliénations  des),  71, 

167,  227. 
Immeubles  appartenant  à  l'Etat, 

382. 
Immeubles  ruraux,  382. 
Impôts,  150, 167,  197,35D.352.374. 
Impôts  /'gestion  des,  375. 
Impôts    perception  des),  171. 
Impôts  (répartition  des),  306. 
Impôts  (vote  des),  71. 
Impôts  communaux,  200. 
Impôts  directs,  131,  137. 
Impôts  Indirects,  s. 
Impôts  professionnels,  205. 
Inamovibilité.  249.  317.  351. 
Incapacité  électorale.  134.  144,205 

et  2ii6. 
Incendie.  114,  200,  283. 
Incompatibilités,    115,   276,    319, 

351,  371. 
Incompétence,  327.  352,  354. 
Indemnité,  124,  125,136,  152,  229. 

240,  326. 
Indemnité  (demande  en),  286. 
Indemnité  de  déplacement,  280. 
Indemnité  de  logement,  182,  840. 
Indemnité  parlementaire,  69,  I  0'. 

I  .  221. 
Industrie  .  134. 357.  366.  368, 380  et 

381. 
Inéligibilité,  109. 
Infirmités  phvsiques,  276. 
Ingénieur,    li-4,  162,  212. 
Initiative  (droit  d'),  244. 
Injures,  326,  335. 
Innspruck  (ville  d'),  284. 
Insertions  aux  journaux.  295 
Insolvabilité,  194. 
Inspecteur  royal  des  écoles  ,  169. 
Inspecteur  royal  des  finances,  169. 
Instituteur,  114,  115,217. 
Instruction  criminelle,  366. 
Instruction  judiciaire,  273. 
Instruction  préliminaire,  46. 
Instruction  publique,  35,71,    119 

ets.,  149,  169,  171,200.  374. 
Instruction  publique  et  cultes  (mi- 
nistère de  l'I,  89. 
Interdiction,  104,114, 161,201 

276,  318. 
Intérêts ,  273,  287,  322,  326,  329, 

382  et  383. 
Intérêt  de  la  loi  (pourvoi  dans  1'  , 

293. 
Intérêts  généraux,  123. 
Intérieur  (ministère  de  1'  ,  89. 
Interpellation,  77.  237. 
Inviolabilité  parlementaire.  56. 
Israélites.  333. 
[strie.  2.62,  284. 

Ivresse  .   374. 

Jardins  impériaux,  139. 
Journaliste,  319. 

.tours  de  justice,  337. 

Juge,  271,  321,  377. 

Juges  (nomination  des  .  2-49. 

Juge  adjoint,  271. 

Juges  communaux.  317. 

Juge  consulaire  .  :'>  i  I 

Juge   de   districl  .    25S.   870  et    v. 

325,  32S  ei  s..  337.    33&,    345, 

364. 
Juge  de  la  commune.  216.  360. 
Juge  d'instruction,  48.  273. 
Juge  délégué,  273. 

paix,  317.  323.  325. 
Juge  régional.    258,   298. 
Juge  unique,  265. 
Jugemenl ,  337,  353. 
Jurai ,  212. 
Juridiction  (  prorogation  d 

el  348. 
Juridiction  administrative. 

Juridiction  communale.  36  4. 

Juridiction  de  droit  commun.  255 
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Juridiction  de  seconde  instance, 
357. 

Juridiction  de  troisième  instance, 

357. 

Juridiction  facultative,  303. 
Juridiction  militaire,  295  bis. 
Juridiction  spéciale,  265,  344  el  s. 
Jury,  252,274  et  s.,  332,  330,  :\;c>. 
Justice  ministère  de  [a),  89, 
Justice  administrative,  376. 
Kassa    ville  de),  336. 
Kolo/svar  (ville  de),  336. 
Kreis  prœsident ,  128. 
Landesausschuss ,  151,  153. 
Landsturm ,  373. 
LandweJir,  372. 
Langues,  35,  233,  318,370. 
Langue  officielle,  103. 
Législation,  71,  72,  83,  365  et  s. 
Législation  civile,  382  et  383. 
Législation    commerciale    et    ou- 
vrière, 380. 
Lemberg  (gouverneur  de),  374. 
Lèse-majesté,  334. 
Lettre  de  change,  299,  326,  379. 
Lettres  de  gage,  382  et  383. 
Libération  (demande  de),  171. 
Liberté  de  conscience.  34,  .'!(>.  370, 
Liberté  individuelle,  34,  374. 
Lieutenant  de  l'empereur,  82,  121 . 
Limberg  (ville  de),  284. 
Liste  civile,  15. 
Livres  fonciers.  —  V.  Registres 

fonciers. 
Listes  électorales  (révision  de.-O. 

205. 
Lodomérie ,  2. 

Logement  des  troupes,  186,  372. 
Lois  (votes  des),  74. 
Lois  administratives ,  374. 
Lois   constitutionnelles   et  politi- 
ques, 370  et  s. 
Loi  délibérative ,  204. 
Loi  de  finances,  75,  113. 
Loi  de  police ,  374. 
Loi  générale ,  369. 
Lois  judiciaires ,  370. 
Loi  militaire,  368,  372. 
Lois  pénales,  378  et  s. 
Louage ,  326. 
Magistrat,  158,  179,257. 
Magistrats  (nomination  des),  298. 
Magistrat  constitué.  —  V.  Conseil 

constitué. 
Magistrat  consulaire,  298. 
Magnats  (chambre  des),  93  et  s., 

229,  237',  271. 
Maire,  141,  208,  212,  214,  216,  217, 

246. 
Majeur,  98. 

Majorité  absolue,  192. 
Maiorité  des  femmes,  383. 
Malades,  145. 
Maladie  mentale,  276. 
Mandats  (délivrance  de),  186. 
Mandat  (durée  du),  108,  123,  136, 

145,  163,  169,  207,  215,  238. 
Mandat  impératif,  240. 
Mandat  législatif,  319. 
Manufactures,  121. 
Marchés  de  fournitures,  121. 
Marché  public,  201. 
Mariage,  171,382. 
Marin,  114,  227,  372. 
Marosvàsârhely  (cour  de), 334, 337. 
Marosvàsârhely  (ville  de),  336. 
Marques  de  fabrique,  71. 
Matière  civile,  266.  269.  272,  286, 

291,  329,  333. 
Matière  commerciale,  8,  267,  269, 

329,  332,  333,  337,  344. 
Matière  pénale,  265,  268,  269,  273, 

287.  292,  316,  330,  331,335,  339. 

349. 
Matière  sommaire ,  266,  339. 
Médecin,  71,185,  191,  212  et  s. 
Médecin  en  chef,  162,  169,   181, 

185,  191. 


Membres  de  la  maison  impériale, 
303. 

Membre  de  la  municipalité,  321. 

Membre  du  conseil,  212. 

Membre  du  tribunal  régional  su- 
périeur, 282. 

Mendicité,  374. 

Métropolitain  de  Bas-Cartowitz , 
239, 

Meubles,  322,  326. 

.Meurt iv,  114,  283. 

Militaire,  11  i,  L45,  199. 

Mines,  302,  366,  380. 

Mineur,  161,  206. 

Mineur  diplômé,  114. 

Ministère  commun,  1,  10,  13,  16 

Ministère  public,  255, 265, 273, 278, 

316,  363. 
Ministres,  42  et  s.,  76,  89  el  s., 

115. 
Ministre    de    l'agriculture    et    du 

commerce,  173,  357,  359. 
Ministre  de  la  guerre,  17. 
Ministre  de  la  justice,  270. 
Ministre  de  l'intérieur,   160,   178, 

180,  202,  211,221.  357. 
Ministre  des   affaires  étrangères, 

17. 
Ministre  des  cultes,  217. 
Ministre  des  finances,  17,  90,  228, 

350,  354. 
Ministre  du  commerce,  11. 
Ministres  du  culte  ,-145. 
Ministre  sans  portefeuille,  230. 
Mise  en  accusation,  18,  44  et  s., 

91,  113,  237,  273,  287. 
Monnaies,  8,  71,227. 
Monnaies   (falsification  de),  283, 

334. 
Monopoles,  71. 
Monuments    d'art     (conservation 

des),  375. 
Monuments  historiques,  202. 
Moravie,   2,  21,  62,  72,  284,  382. 
Motifs,  353. 
Municipalité,  140,  152  et  s.,   177, 

375. 
Muniéipes,  155,  160  et  s.,  174  et 

s.,  181,  190  et  191,  375. 
Nagyszeben ,  336. 
Nationalité,  371. 
Naturalisation,  98,  227,  371. 
Navigation,  11,  71. 
Navire,  299. 

Navires  de  commerce  (enregistre- 
ment des),  380. 
Négociant,  298,  319,  344. 
Nomination,  232,  237,  307,  317. 
Nominations  (recours  contre  les), 

306. 
Nomination  à  temps,  198. 
Nomination  à  vie,  97,   100,  191, 

215,  249,  313. 
Notariat,  114,  144,  162,  164,  185, 

187,  212  et  s.,  275,  321,  368,  377. 
Nullité,  269,  327,  333,  335,  340. 
Oberstlcmd  marschall,  125. 
Officiers,  144. 
Opposition,  287. 
Ordonnances,  78,  80,  181. 
Ordre  monastique  ,  115. 
Organisation  administrative,  368, 

375. 
Organisation  judiciaire.  247  et  s., 

366. 
Organisation  militaire,  373. 
Orphelins  de  marins,  372. 
Orphelins  de  militaires  ,  372. 
Ouvrier,  201,301,380,  383. 
Paix  publique  (atteinte  à  la),  283. 
Papiers  publics  (falsification  de), 

283. 
Parcs  impériaux,  139. 
Parjure,   1 14. 

Parlement  (convocation  du),  87. 
Parlement  de  Buda-Pest,  229. 
Partage  des  voix,  281. 


Partie  civile,  273. 

Passeports,  71,  227. 

Patron,  201,  301,  380. 

Pèche,  11,  374. 

Pécs  (ville  de),  336. 

Peine  (application de  lai,  273,287. 

Peine  capitale,  29 i,  295  bis  et  296. 

Pénalité,  283. 

Pensions    et   retraites.   115,    257, 

317,372. 
Personne  morale.  206. 
Pest  (ville  de),  336. 
Petites  communes,  196,  203,  20'), 

207,  208,  212  et  s.,  26:5,  321,360. 
Pétition,  34,36,  160,  233. 
Pharmacien,  11 1,   121 . 
Plaideur  téméraire,  308. 
Plaidoiries  (absence  de),  272. 
Plainte,  312. 
Plainte  téméraire,  218. 
Poids  et  mesures,  71,  227. 
Police,  121,  149,  200,  201,  326. 
Police  sanitaire,  374  et  375. 
Port,  227. 
Postes,  71. 

Postes  et  télégraphes,  71,  227. 
Poszony  (ville  de),  336. 
Poursuites  disciplinaires,  219. 
Pourvoi,  167,  186,  273,  305,  341. 
Pouvoir  administratif,  124  et  125. 
Pouvoir  disciplinaire,  153, 172, 186. 
Pouvoir  discrétionnaire,  306. 
Pouvoir  exécutif,  37  et  s.,  124. 125, 

236.  246,  370  et  371. 
Pouvoir  judiciaire,  370. 
Pouvoir  législatif,  371. 
Pragae  (gouverneur  de),  374. 
Prague  (université  de),  374. 
Prague  (ville de),  122, 125, 284,298. 
Préjudice,  45,   194,  218,  251. 
Premier  ressort.  337. 
Présentation,  181. 
Président  (élection  du),  138. 
Président  de  la  chambre  des  tu 

telles,  169. 
Président  de  la  cour  d'assises,  282. 
Président  de  la  curie  royale,  99. 
Président   de  la  table  royale   de 

Buda-Pesth,  99.  _ 
Président  du  conseil,  190. 
Président   du  ministère    translei- 

than,  237. 
Président  du  tribunal,  271. 
Président  du  tribunal  des  orphe- 
lins, 162,  185. 
Président    du    tribunal  régional, 

277. 
Presse,  34,  121,252,268,283,332, 

374. 
Prestation  de  travail ,  322,  326. 
Prestations  en  naturel  fixation  des), 

171. 
Prêtre,  114. 

Prêt  sur  gages,  374,  381. 
Prévenu,  273. 
Prieur  de  Vranske,  239. 
Prince,  239. 

Prisons  (visite  des),  171. 
Procédure,  78  et  s.,  368,  375  et  s. 
Procès-verbaux,  187. 
Procureur,  188,  212,  271. 
Procureur  du  roi,  169. 
Procureur  en  chef,  162,  185,  212. 
Procureur  supérieur,  285" 
Professeur,  114,  144,  145,  275,319. 
Professeur  diplômé  de  crèches,  11 4. 
Profession  patentée,  143. 
Promulgation  des  lois,  40,  371. 
Propositions    d'avancement,    180. 
Propositions  du  gouvernement,  27. 
Propriétaire ,  98, 143, 141, 161,  359. 
Propriété    inviolabilité  de  la),  34. 
Propriétés  communales,  202. 
Propriété  littéraire  et  artistique, 

11,71,227,  371,  382  et  383. 
Protestants,§333. 
Publicité,  295. 
Puissance  paternelle.  114. 


Qualité  de  citoyen,  318. 
Rapport,  46,   171,  180,  181,  186. 
Rapt  ,  283. 
Ratification,  137. 
Recensement ,  71. 
Receveur,  162,  185. 
Receveur  principal,  L85, 
Récidive,  279. 
Réclamations ,  288,  350. 
Réclusion  ,  273,  283,  295  bis. 
Recours,  143,  148,  194,  202,  218, 

22(>,  221,254,269,272,287,327, 

335. 
Recours    absence  de),  296,  301, 

324. 
Recours  en  nullité,  333,  335,340. 
Recours    en    troisième    instance, 

362. 
Recteurs  d'université,  119,123,125. 
Récusation,  18,  49,  282,  293. 
Réélection,  115. 
Registres   fonciers,  72,  326.  332, 

377,  382  et  383. 
Règlement,  160,  166. 
Règlement  communal,  200. 
Règlement  municipal ,  855. 
Reïchsrath,.20,  21,28.  41,  53  et  s.. 

70  et  s.,  79.  . 
Remplacement,  187. 
Renvoi,  220,  330. 
Renvoi  après  cassation ,  352. 
Réparations  civiles,  50,  329. 
Représentants  du  gouvernement, 

245. 
Représentant  du  Trésor,  354. 
Représentation  en  justice  ,  348. 
Représentation  au  Reichsrath,370. 
Représentation  communale,  197, 

207  et  s.,  211. 
Représentation  de  l'Empire,  370, 
Réprimande,  219. 
Reprise  d'instance,  294. 
Résidence,  185,  217. 
Responsabilité,  194,  218,  383. 
Responsabilité    ministérielle,    18, 
Restitution  (demande  de),  326. 
Retrait  de  famille,  382. 
Réunion  (droit  de),  34,  71,  374. 
Revenus  (emploi  des),  220. 
Roi,  84  et  s.,  178,  371,  —  V.  Em- 
pereur-Roi. 
Routes,  227. 
Saisie  ,  376,  380. 
Salaires  (saisie  des),  380. 
Salzbourg  (ville  de),  2,  62,  72,  284. 
Sanction  de  l'empereur,  120,  123. 
Séances  (publicité  des),  57,  94, 147, 
Séances  plénières ,  30. 
Secrétaire  communal ,  114. 
Secrétaire  d'Etat  de    ministère, 

115. 
Séparation  des  pouvoirs,  254. 
Serment,  39,    123,    125,  152,  173, 

182,  193,  261.  371. 
Service  militaire,  71,  115. 
Serviteur,  383. 
Session  parlementaire ,  112. 
Sexagénaire .  145. 
Silésie,  2,62,72,  284,  382. 
Skup's'tina  .  246. 
Slavonie,  3,  81,  84,  223  et  s. 
Spiritueux   (commerce  des),   374. 
Sociétés  ,  11,  144. 
Sociétés  coopératives,  380. 
Sociétés   d'assurance  étrangères, 

380. 
Sommes  d'argent  (demandes  de), 

322,  326. 
Soulèvement.  —  V.  Emeute. 
Stage  judiciaire,  257,  376. 
Slatthàller,  123  et  12  4. 
Statuts  spéciaux,  141. 
Styrie,  2,  21  ,62,  130,  144,  28  4, 

382. 
Subsides,  371. 

Substitut  des  administrateurs  d'ar- 
rondissement,  181. 
Substitut  du  procureur,  271. 
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Substitut  du  procureur  en  chef,162, 

185. 
Substitut  du  procureur  supérieur. 

285. 
Sucres  (impôt  sur  les),  374. 
Suffrages  à  deux  degrés,  23'.*. 
Suffrage  direct,  239. 

Suppléants,  145. 

Suppléant  du  juge  de  district,  328. 

Suppléant  au  maire,  212. 

Sûreté  publique  ,  149. 

Surveillance,  158,  189,  203. 

Suspension,  104,  219. 

Syndicat,  196. 

Système  métrique,  380. 

Szombathely  (ville  de),  336. 

Table  basse ,  93. 

Table  des  députés,  22. 

Table  des  magnats ,  22. 

Table  des  septemvirs ,  364. 

Table  du  Ban,  364. 

Table  haute.  93. 

Tables  royales,  316,  331,  334,  335, 
337  et  s.,  341. 

Tarifs,  366. 

Taux  du  ressort,  266,  267,  301, 326, 
329. 

Taxe,  199. 

Taxe  militaire,  372  et  373. 

Taxgesetz,  376. 

Télégraphes.  —  Y.  Postes  et  trié- 
graphes. 

Testament,  383. 

Théâtre,  121. 

Timbre ,  376. 

Timbre  (exemption  de),  3i"'2. 

Tirage  au  sort,  278. 

Titres  (annulation  de),  345. 

Titre  au  porteur,  381  et  382. 

Titres  de  l'Etat  (perte  de),  345. 

Titre  héréditaire,  97  et  98. 

Traité  international,  11,  71,  227. 

Traitement,  106, 182, 213,  258, 271, 
320. 

Transaction,  201. 

Transleithanie,  2,  3,  81  et  s.,  154 
et  s.,  315  et  s.,  368,  369,  371, 
373,  375,  377,  379,  381,  383. 

Transports   (entreprises  de),  121. 

Transylvanie,  3,  81,  154  et  s.,  337. 

Travaux  publics,  115,  121. 

Tribunal  (composition  du),  273. 

Tribunal  administratif  financier, 
350  et  s.,  377. 

Tribunal  communal,  259  et  s.,  321 
et  s. 

Tribunal  correctionnel,  273. 

Tribunal  de  cercle.  —  V.  Tribu- 
un!  régional. 

Tribunal  criminel  extraordinaire, 
293. 

Tribunal  de  commerce,  267,  286, 
298  et  s.,  326,  344  et  s. 

Tribunal  de  conciliation,  255. 

Tribunal  de  district,  255,  25(5,  265 
et  s.,  267,  286,  316,  335. 

Tribunal  d'empire,  310  et  s.,  370. 

Tribunal  de  première  instance, 
299. 


Tribunal  du  grand   maréchal  de 

la  cour,  303. 
Tribunal  régional,  255,  256,  269, 

271  et  s.,  286,  295. 
Tribunal  régional  supérieur,  255, 

269,270,272,273,  281  et  s..  294, 

300. 
Tribunaux  (sections  de),  263. 
Tribunaux  des  bourses   et  halles 

de  commerce,  347  et  348. 
Tribunaux  des  mines,  302.  326. 
Tribunaux  d'exception,  248. 
Tribunaux    supérieurs    spéciaux, 

267. 
Trieste  (ville  ,1,.).  2.  62,  1 17,   284, 

298. 
Tromperie,  283. 
Tutelle,  166,  169,  206,  383. 
Tuteur  des   orphelins,    162,    212, 

214. 
Tyrol,  2,  21,62,  130,  144,  284. 
Union  douanière  el  commerciale, 

11. 
Université,  374. 
Urgence  ,  78  et  s. 
Usines,  121. 
Usure,  379. 
Vagabondage ,  378. 
Valeurs  à  lots ,  379. 
Valeurs  au  porteur,  381  et  382. 
Vararlberg,  2,  62. 
Vétérinaire,  185,  191. 
Veto,  86. 

Veuve  de  marin,  372. 
Veuve  de  militaire,  372. 
Vicaire,  114. 

Vice  de  forme,  327,  346,  352. 
Vice-notaire,  162,  185,  187. 
Vice-président,  374. 
Vice-président  de  diète  locale,  121. 
Vienne  (ville   de),  122,   124,  284, 

290,  298,  313. 
Ville,  119,  134,  196,  203,  205,  207, 

208,  212,  213,  246,  356  et  357. 
Ville  autonome,  155. 
Villes  d'eaux,  141. 
Ville  libre,  155,  321. 
Ville  libre  royale,  155. 
Villes  principales,  141. 
Ville  privilégiée,  321. 
Viol,  283. 

Violation  de  la  loi,  312. 
Violence,  283. 
Vœux,  166. 

Voies  de  communication,  171. 
Voies  de   communication  et  tra- 
vaux   publics    (ministère    des), 

89. 
Voies  de  recours  extraordinaires, 

336. 
Voirie,  149. 
Voix  consultative,  210. 
Voix  délibérative,  210,  230. 
Vol,  114,  283. 
Vorarlberg,  284. 
Vote  des  minisires,  92. 
Yole  par  représentant,  144. 
Waldorthiung,  125,  142. 
Zara  (ville  de),  284. 
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Sect.  II.  - 


-  Cisleithanie  ou  pays  qui  sont  représentés  au 

Reichsrath. 

Observations  générales  (n.  31  et  32). 

Droits  généraux  des  citoyens  de  la  Cisleithanie  (n.  33 

à  36). 
Pouvoir  gouvernemental  et  exécutif. 
1°  Empereur  (n.  37  à  41). 
2°  Ministres  (n.  42  à  52). 
Reichsrath. 

1°  Dispositions  générales  et  communes  (n.  53  à  57  . 
2°  Chambre  des  seigneurs  (n.  58  à  60). 
3°  Chambre  des  députés  (n.  61  à  69). 
4°  Compétence  et  attributions  du  Reichsrath    n.  70 

à  77). 
5°  Procédure  en  cas  d'urgence  (n.  78  à  80). 

—  Transleithanie. 
Observations  générales  (n.  81  à  83). 
Pouvoir  gouvernemental  et  exécutif. 
1°  Roi(n.  84  à  88). 

2°  Ministres  (n.  89  à  92). 

Diète  hongroise  (n.  93  et  94). 

1°  Chambre  haute  ou  des  magnats  (n.  95  à  106). 

2°  Chambre  basse  ou  des  députés  (n.  107  à  145). 

—  Organisation  provinciale,  administrative  et  com- 

munale. 

Cisleithanie   ou  pays  qui  sont  représentés  au 
Reichsrath  (n.  116). 

Diètes  locales. 

1°  Généralités  (n.  117  à  121). 

2°  Organisation  dos  diètes  de  la  Basse-Autriche  el 

de  la  Bohême  (n.  122  à  127). 
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1°  Généralités  (n.  128  à  132). 
2°  Mode  d'élection  et  attributions  (n.  133  à  138). 
Organisation  communale. 
1°  Généralités  (ri.  139  à  142). 
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1°  Généralités  (n.  154  à  159). 
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A.  Attributions  générales  (n.  160). 

B.  Commission    municipale   et  assemblée  générale 

(n.  161  à  168). 

C.  Commission  administrative  (n.  169  à  173). 
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1°  Généralités  (n.  223  et  224). 

2°  Compromis  de  1868  (n.  225  à  234}. 
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3°  Gouvernement  autonome  de  la  Croatie-Slavonie 

(n.  235  à  237). 
4°  Diète  slavo-croate  (n.  238  à  245). 
5°  Comitats  et  communes  (n.  246). 

—  Organisation  judiciaire. 

•  Gisleithanie  ou  pays  qui  sont  représentés  au 
Reichsrath. 
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Principes  généraux  (n.  2i-7  à  254). 

—  Juridictions  de  droit  commun. 
["  Généralités  (n.  255  à  258). 
2°  Tribunaux  communaux  (n.  259  à  2C4). 
3°  Tribunaux  de  district  (n.  205  h  270). 
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6°  Tribunaux  régionaux  supérieurs  (n.  284  à  289). 
7°  Cour  suprême  de  justice  et  de  cassation  (n.  290 

à  294). 

—  Juridictions  spéciales. 
1°  Tribunaux  criminels   extraordinaires   (n.   295  à 

297). 
2°  Tribunaux  de  commerce  (n.  298  à  300). 
3°  Conseils  de  prud'hommes  (n.  301). 
4°  Tribunaux  des  mines  (n.  302). 
5°  Tribunal  du  grand-maréchal  de  la  cour  (n.  303). 

—  Juridiction  administrative  (n.  304  à  309). 

—  Tribunal  d'empire  (n.  310  à  314). 
Sect.  II.  —  Transleithanie. 

$  1 .  —  Juridictions  de  droit  commun. 
1°  Généralités  (n.  315  à  320). 
2°  Tribunaux  communaux  (n.  321  à  324). 
3°  Juges  de  paix,  szolgabiro ,  juges  de  district  (n. 

325  à  327). 
4°  Juges  de  district  et  cours  de  justice  (n.  328  à  336). 
5°  Tables  royales  (n.  337  à  340). 
6o  Curie  royale  hongroise  (n.  341  à  343). 
$  2.  —  Juridictions  spéciales. 

1°  Tribunaux  de  commerce  (n.  344  à  346). 
2°  Tribunaux  des  bourses  et  halles  de   commerce 
(n.  347  et  348). 
j;  3.  —  Juridiction  administrative  (n.  349). 

1°  Tribunal  administratif  financier  (n.  350  à  354). 
2°  Juridiction  administrative  en  matière  de  contra- 

ven Lions  (n.  355  à  357). 
3°  Juridiction  administrative  eu  matière  de  contra- 
ventions et  de  délits  forestiers  (n.  358  à  363j. 
5  i.  —  Particularités  sur  l'organisation  judiciaire  en  Croa- 
tie-Slavonie (n.  364). 

CHAP.  V.  —  LÉGISLATION. 
Sect.  I.  —  Généralités  (n.  365). 

§  1.  —  Gisleithanie  (n.  366  et  367). 

^  2.  —  Transleithanie  (n.  368  et  369). 
Sect.  II.  —  Lois  constitutionnelles  et  politiques. 

§  1.  —  Cisleithanie  (n.  370). 

§  2.  —  Transleithanie  (n.  371). 
Sect.  III.  —  Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine. 

§  1.  —  Cisleithanie  (n.  372). 

§  2.  —  Transleithanie  (n.  373). 
Sect.  IV.  —  Lois  administratives  et  de  police. 

§  1.  —  Cisleithanie  (n.  374  . 

§  2.  —  Transleithanie  (u.  375). 


Sect.  V.  —  Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

§  I.  —  Cisleithanie  (n.  376). 

S  2.  —  Transleithanie  (n.  377). 
Sect.  VI.  —  Lois  pénales. 

§  1.  —  Cisleithanie  (n.  378). 

§  2.  —  Transleithanie  (n.  379). 
Sect.  VII.  —  Législation  commerciale  et  ouvrière. 

§  1.  —  Cisleithanie  (n.  380). 

S  2.  —  Transleithanie  (u.  381). 
Sect.  VIII.  —  Législation  civile. 

§4.  —  Cisleithanie  (n.  382). 

§  2.  —  Transleithanie  (n.  383). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.  —  Depuis  ce  que  l'on  a  appelé  le  compromis  austro-lujn- 
grois  de  1867,  la  monarchie  des  Habsbourg-Lorraine  forme,  sous 
le  sceptre  de  l'empereur  d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie, 
deux  Etats  distincts  ayant  chacun  un  ministère  et  un  parlement. 
Les  affaires  communes  sont  gérées  par  un  ministère  central, 
assisté  de  délégations  des  deux  parlements. 

2.  —  Les  deux  Etats  étant  séparés  parlaLeitha,  on  les  désigne 
communément  sous  ies  noms  de  Cisleithanie  et  de  Transleitha- 
nie. La  Cisleithanie  (empire  d'Autriche)  comprend,  d'après  l'art. 
1er,  L.  21  déc.  1867  sur  la  représentation  de  l'empire,  les  royau- 
mes de  Bohème,  de  Dalmatie,  de  Galicie  et  Lodomérie ,  avec  le 
grand-duché  de  Cracovie  ;  l'archiduché  d'Autriche  au-dessus  et 
au-dessous  de  l'Ens;  les  duchés  de  Salzbourg,  de  Styrie,  de 
Carinthie,  de  Carniole  et  de  Bukovine;  le  margraviat  de  Mora- 
vie, les  duchés  de  haute  et  basse  Silésie;  le  comté  princier  du 
Tyrol  et  le  territoire  du  Vorarlberg  ;  le  margraviat  d'Istrie;  le 
comté  princier  de  Goritzetde  Gradiska,  plus  la  ville  de  Trieste, 
avec  son  territoire.  Sa  population  est,  en  chiffres  ronds,  de 
22,150,000  habitants  (1880). 

3.  —  La  Transleithanie  (pays  relevant  de  la  Hongrie)  comprend 
les  royaumes  de  Hongrie,  couronne  de  Croatie  et  de  Slavonie 
avec  Tes  Confins  militaires,  la  grande-principauté  de  Transylva- 
nie, plus  la  ville  de  Fiume,  avec  son  territoire.  Sa  population, 
en  chiffres  ronds,  est  de  15,650,000  habitants  (1880). 

4.  —  Tous  ces  territoires  ont  conservé,  à  raison  de  la  diver- 
sité et  parfois  de  la  rivalité  des  nationalités  qui  les  occupent, 
une  assez  grande  autonomie.  Les  diètes  locales,  bien  que  pla- 
cées sous  la  dépendance  relative  du  gouvernement  ou  du  par- 
lement, soit  autrichien,  soit  hongrois,  ont  des  attributions  éten- 
dues et  forment  à  leur  tour  de  petits  parlements. 

5.  —  Le  compromis  de  1867  devait  durer  dix  ans;  il  fut  d'a- 
bord prorogé  de  quelques  mois ,  jusqu'au  30  juin  1878,  puis  re- 
nouvelé en  vertu  de  lois  votées  le  27  juin  1878  par  les  deux 
parlements,  autrichien  et  hongrois,  avec  la  sanction  du  souve- 
rain, pour  une  seconde  période  décennale  du  1er  juill.  1878  au 
31  déc.  1887.  Il  a  été  itérativement  renouvelé  pour  dix  ans  par 
diverses  lois  du  21  mai  1887,  qui  vaudront  jusqu'au  31  déc.  1897 
(H.  G.  Bl.,  1887,  n.  47  et  s.). 

6.  —  Ce  sont,  d'ailleurs,  les  lois  fondamentales  (Staatsgrund- 
(jesetze)  du  21  déc.  1867  qui  continuent  à  déterminer  les  grandes 
lignes  de  la  constitution  austro-hongroise  et  les  attributions 
respectives  soit  du  gouvernement  central,  soit  de  chacun  des 
deux  gouvernements  unis.  Pour  la  Cisleithanie,  elles  sont  au 
nombre  de  six,  portant  la  même  date;  elles  ont  été  traduites  et 
annotées  par  M.  Bufnoir,  dans  YAnn.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p.  237 
et  s.  —  Pour  la  Transleithanie,  la  loi  la  plus  importante  est  la 
loi  XII  de  1867,  «  relative  aux  objets  d'intérêt  commun  qui  exis- 
tent entre  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  et  les  autres  pays 
soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.,  et  à  la  manière  de  les  trai- 
ter ».  La  loi  XII  a  été  complétée  par  plusieurs  autres  de  la  même 
année,  notamment  la  loi  XIV,  sur  la  répartition  des  dépenses 
communes;  la  loi  XV,  sur  la  contribution  de  la  Hongrie  au  ser- 
vice de  la  dette,  et  la  loi  XVI,  sur  le  régime  douanier.  — La  lui 
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XII,  qui  est  Tort  longue,  a  été  traduite  par  MM.  H.  et  P.  Da- 
reste,  dans  Les  constitutions  modernes,  t.  1,  p.  339» 

7.  — Nous  aurons,  à  examiner  successivement  les  lois  et  ins- 
titutions s'appliquanl  à  l'ensemble  rie  la  monarchie,  et  celles  qui 
sont  spécialessoit  à  la  Cisleithanie ,  soit  aux  pays  relevant  de  la 
couronne  de  Saint-Etienne. 


CHAPITRE  II. 

OHGANISATION    POLITIQUE. 

Section    I. 
Organisation  centrale  pour  toute  la  monarchie. 

§  I .  Affaires  communes. 

8.  —  Les  affaires  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie 
gemeinsame  Angelegenheiten)  sont  énumérées  dans  la  6e  <\c* 

lois  fondamentales  du  21  déc.  1807  mentionnées  ci-dessus  (R. 
G.  liL,  n.  146).  Ce  sont  : 

1°  Les  affaires  étrangères,  y  compris  la  représentation  diplo- 
matique et  commerciale  à  l'étranger;  les  traités  internationaux 
doivent  être  approuvés,  en  tant  que  la  constitution  l'exige,  par 
les  corps  représentatifs  de  chacune  des  deux  moitiés  de  la  mo- 
narchie (art.  1  a); 

2°  Les  affaires  militaires,  y  compris  la  marine  de  guerre,  mais 
à  l'exclusion  du  vote  du  contingent,  de  la  législation  sur  le 
mode  d'accomplissement  du  service,  sur  la  répartition  locale  et 
l'entretien  de  l'armée,  et  de  la  condition  civile  des  personnes 
appartenant  à  l'armée  ainsi  que  de  leurs  droits  en  ce  qui  ne 
touche  pas  au  service  (art.  1  b); 

3°  Les  finances,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  à  faire  en 
commun  (art.  1  t); 

4°  Les  affaires  commerciales,  spécialement  la  législation 
douanière; 

5°  La  législation  sur  les  impôts  indirects  se  rattachant  à  la 
production  industrielle; 

0°  Le  système  monétaire; 

7°  Les  dispositions  concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
commun  ; 

8°  L'établissement  du  syslème  défensif  du  pays  (art.  2). 

Les  cinq  derniers  objets,  énumérés  à  l'art.  2  de  la  loi,  doi- 
vent être  traités,  non  pas  nécessairement  en  commun,  mais 
d'après  des  principes  identiques  à  établir  de  temps  en  temps 
sur  une  base  commune. 

9.  —  Les  deux  provinces  turques,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
occupées  par  l'Autriche  à  la  suite  du  traité  île  Berlin  du  13 juill. 
1878,  sont  placées  provisoirement  sous  l'administration  du  mi- 
nistère commun;  toutefois  l'établissement  de  chemins  de  Ter  n'y 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'accord  des  deux  parlements  autrichien 
et  hongrois  (L.  22  févr.  1880).  —  V.  Notice  et  trad.  de  la  loi 
par  M.  Dietz,  Ann.  de  léaisl.  étr.,  t.  10,  p.  271. 

10. —  Les  dépenses  relatives  aux  affaires  communes  doivent 
être  supportées  par  les  deux  parties  de  la  monarchie.  Si  les 
deux  parlements  n'arrivaient  pas  à  s'entendre  sur  la  proportion, 
elle  sérail  fixée  par  l'empereur,  mais  pour  une  année  seule- 
ment. Chacune  des  deux  parties  de  la  monarchie  demeure  libre 
de  choisir  à  sa  convenance  les  voies  et  moyens  pour  l'acquitte- 
ment de  sa  quote-part.  —  En  cas  d'emprunt,  l'opportunité  doil 
en  être  reconnue  respectivement  par  chacun  des  deux  parle- 
ments; mais  la  conclusion,  le  mode  d'emploi  et  le  mode  de 
remboursement  de  l'emprunt  sont  décidés  en  commun  (art.  3  île 
la  loi  sus-mentionnée  de  1867). 

11.  —  L'entente  que  réclamaient  les  art.  2  et  3  sur  les  ques- 
tions économiques  et  financières  d'intérêt  commun  a  été  obtenue, 
non  sans  peine  ,  lors  du  renouvellement  du  compromis  en  1878 
et  se  trouve  consignée  dans  diverses  lois  votées  le  27  juin  de 
ladite  année  tanl  par  le  Reichsrath  de  Vienne  que  par  le  parle- 
ment île  Buda-Pest.  —  La  contribution  aux  dépenses  communes 
a  été  ainsi  établie  :  la  Hongrie  commence  par  payer  deux  pour 
eent  avanl  toul  partage;  le  surplus  se  répartit  dans  la  propor- 
tion de  70  à  30  entre  r  Autriche  et  la  Hongrie,  ce  qui  revient  à 
dire  que,  en  définitive,  l'Autriche  supporte  68,6  pour  cent  des 


dépenses  communes,  et  la  Hongrie  31.4  Loi  27  juin  1878,  R. 
G.  RI.,  n.  61,  art.  1).  Cette  loi  a  été  confirmée  pour  dix  ans 
par  celle  du  21  mai  1887,  /{.  G.  lil.,  n.  47.  En  ce  qui  concerne 
l'union  douanière  et  commerciale,  la  loi  de  1 87s  modifie,  a  di- 
vers égards,  celle  de  1867.  Les  territoires  austro-hongrois  con- 
tinuent,  pour  toute  la  durée  du  compromis,  à  former  un  seul 
territoire  douanier;  aucune  des  deux  parties  ne  peut  ':ii^-er  une 
ligne  dédouanes  intérieure  ou  frapper  les  produits  de  l'autre  de 
droits  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  les  produits  indigènes 
similaires  (L.  27  juin  1878,  /{.  (,'.  Ri,  n.  02,  art.  1).  Les  traités 
d'intérêt  économique  conclus  avec  des  puissances  étrangères 
ont  la  même  force  obligatoire  pour  la  Cisleithanie  et  la  Translei- 
thanie,  sauf  l'approbation  des  deux  parlements  art.  2).  L'admi- 
nistration des  douanes  est  remise  aux  gouverm  -pectifs 
pour  les  frontières  de  leur  territoire  (art.  5).  Au  point  de  vue  de  la 
navigation  et  de  la  pêche  maritime,  les  navires  et  sujets  des  deux 
parties  de  la  monarchie  seront  traités  de  même  (art.  6);  il  en 
est  également  ainsi  en  matière  de  navigation  tluviale  (art.  7). 
Les  affaires  consulaires  sont  dirigées,  en  principe,  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères;  mais  il  doit  s'entendre  avec  les  deux 
ministres  du  commerce,  lesquels  ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  cor- 
respondre directement  avec  les  consuls  (art.  9).  Pour  l'exercice 
du  commerce,  d'un  métier  ou  d'une  profession,  les  ressortissants 
de  l'une  des  parties  de  la  monarchie  doivent  être  traités  dans 
l'autre  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  indigènes  (art. 
14,  Ci).  Les  brevets  d'invention  obtenus  en  due  forme  ont  la 
même  valeur  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  art.  16  ;  il 
en  est  de  même  des  marques,  modèles,  noms,  raisons  de  com- 
merce,  etc.  (art.  17);  mais  les  règles  sur  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique  sont  fixées  par  chacun  des 
deux  parlements  (art.  19).  Les  sociétés  par  actions,  les  sociétés 
d'assurance  et  les  sociétés  coopératives,  légalement  constituées 
dans  l'une  des  parties  de  la  monarchie,  ont  le  droit  d'étendre 
leurs  opérations  sur  le  territoire  de  l'autre  et  d'y  être  assimilées 
de  tout  point  aux  entreprises  indigènes  analogues  (art.  20).  — 
Y.  trad.  des  deux  lois  n.  01  et  62  par  M.  Stœrk,  Ann.  de  lég, 
étr.,  t.  8,  p.  2i0.—  (les  dispositions  ont  été  confirmées  pour  une 
nouvelle  période  décennale  par  la  loi  du  21  mai  1887,  k.  G.  BL, 
n.  48,  qui  ne  modifie  celle  de  1878  c|uc  sur  quelques  points  se- 
condaires. Une  autre  loi  de  même  date,  27  juin  1878  (R.  G.  lil., 
n.  66),  institue  une  banque  commune  [Banque  austro-hongroise), 
au  profit  de  laquelle  les  deux  parties  de  la  monarchie  renoncent 
pour  toute  la  durée  du  compromis,  à  leur  droit  réciproque  d'é- 
riger des  banques  d'émission  distinctes.  —  V.  trad.  de  la  loi  et 
des  statuts  de  la  Banque,  par  le  même  jurisconsulte,  Ami.,  /<»•. 
cit.,  p.  253.  —  Le  privilège  de  cette  banque  a  également  été 
prolongé  de  dix  ans  ,  ensuite  du  renouvellement  du  compromis, 
par  une  loi  du  21  mai  1887,  R.  G.  RI.  n.  51,  moyennant  quelques 
modifications  aux  statuts. 

S  2.  Droits  et  prérogatives  de  l'empereur  et  roi. 

12.  —  L'empereur  et  roi  a  dans  ses  attributions  exclusives  la 
direction,  la  conduite  et  l'organisation  intérieure  de  l'armée  en- 
tière (L.  21  déc.  1867,  R.  G.BL,n.  145,  art. 

13.  —  Il  nomme  les  ministres  préposés  aux  affaires  commu- 
nes (L.  21  déc.  1867,  n.  146,  art.  5)  et  sa  sanction  est  néces- 
saire pour  toutes  les  lois  de  la  compétence  des  délégations ,  c'est- 
à-dire  du  parlement  commun  (art.  15). 

14.  —  C'est  lui  qui  convoque  les  délégations  chaque  année  , 
el  qui  fixe  le  lieu  de  leur  réunion  ^art.  I  I  I.  C'est  avec  son  auto- 
risation ou  sur  son  ordre  que  les  sessions  sont  closes  (art.  27  . 

15.  —  Sa  liste  civile,  de  9,300,000  florins  (23,280,000 
payée  par  moitié  par  la  Cisleithanie  et  la  Transleithauie  [Aima- 
nach  de  Gotha,  1890). 

§  :t.   Ministère  commun. 

16.  —  «  Il  est  pourvu  à  l'administration  des  affaires  com- 
munes au  moyen  d'un  ministère  commun  responsable,  auquel  il 

est  interdit  de  diriger  en  même  temps  l'administration  des  af- 
faires particulières  à  chacune  des  deux  parties  de  la  monarchie  » 
(L.  21  déc.  1867,  /(.  (»'    /{/..  n.  146,  art.  5). 

17.  —  Ce  ministère  se  compose  actuellement  de  trois  minis- 
tres :  un  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison  impé- 
riale ,  président  du  conseil,  un  ministre  de  la  guerre  et  un  mi- 
nistre des  finances.  —  Almanach  de  Qotha ,  18W. 
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18.  —  Le  droit  de  le  poursuivre  comme  responsable  est 
exercé  par  les  délégations.  En  cas  de  violation  d'une  loi  sur  1rs 
affaires  communes,  chacune  d'elles  peut  proposer  de  mettre  en 
accusation  soit  le  ministère,  soit  l'un  de  ses  membres.  Cette 
proposition  est  soumise  à  l'autre  délégation.  La  mise  en  accu- 
sation existe  régulièrement  lorsqu'elle  a  été  résolue,  soit  sépa- 
rément par  les  deux  chambres,  soit  par  l'assemblée  plénière  des 
délégations  (loi  sus-visée,  art.  16).  —  Chaque  délégation  propose, 
dans  ce  cas ,  parmi  les  citoyens  indépendants  et  versés  dans  la 
connaissance  des  lois  appartenant  aux  pays  qu'elle  représente, 
mais  en  dehors  de  ses  membres,  vingt-quatre  juges  dont  douze 
peuvent  être  récusés  par  l'autre  délégation.  Le  ou  les  accusés 
ont  également  le  droit  de  récuser  douze  des  juges  proposés,  de 
façon  toutefois  que  les  récusations  atteignent  en  nombre  égal 
les  juges  proposés  par  chaque  délégation.  Les  juges  restants 
forment  la  cour  de  justice  pour  le  procès  dont  il  s'agit  (art. 

19.  —  Les  membres  du  ministère  commun  ont  le  droit  de 
prendre  part  a  toutes  les  délibérations  des  délégations  et  d'y 
soutenir  leurs  propositions  personnellement  ou  par  l'organe  d'un 
commissaire  spécial.  Ils  doivent  être  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  le  désirent.  —  D'autre  part,  ils  sont  tenus  de  fournir  aux 
délégations  ou  aux  commissions  nommées  par  elles  tous  les 
renseignements  et  les  explications  qui  leur  sont  demandés  (art. 
28). 

§  4.  Délégations. 

20.  —  Le  pouvoir  représentatif  et  législatif  appartenant  au 
Reichsrath  cisleithan  et  à  la  Diète  transleithane  est  exercé  par 
les  deux  parlements,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  communes, 
au  moyen  de  délégations  (Delegationen ,  bizottsâg),  dont  la  com- 
position et  les  attributions  ont  été  réglées  par  deux  lois  exac- 
tement symétriques  :  la  loi  autrichienne  du  21  déc.  1867,  R.  G. 
til.,  n.  146,  et  la  loi  hongroise  XII  de  1867,  traduites  par  MM.  R. 
et  P.  Dareste  dans  Les  constitutions  modernes,  t.  l,p.  333  et  339. 

21.  —  La  délégation  du  Reichsrath  compte  soixante  mem- 
bres, élus,  un  tiers  par  la  Chambre  des  seigneurs,  deux  tiers, 
par  la  Chambre  des  députés  dans  leur  propre  sein.  Pour  ces  qua- 
rante derniers  membres,  les  députés  de  chacun  des  pays  repré- 
sentés au  Reichsrath  se  constituent  en  un  groope  électoral 
distinct,  et  désignent  le  nombre  de  délégués  attribué  à  ce  pays 
par  la  loi,  soit  parmi  eux,  soit  parmi  les  autres  membres  de  la 
chambre  (loi  autr.,  art.  7,  8).  La  Bohême  a  droit  à  dix  délégués; 
la  Galicie,  avec  ses  annexes,  à  sept;  la  haute  et  basse  Autriche, 
à  cinq;  la  Moravie,  à  quatre;  la  Styrie,  à  trois;  le  Tyrol,  à 
trois;  chacun  des  autres  Etats,  à  un  seul  (art.  8).  — La  Chambre 
des  seigneurs  élit,  de  plus,  dix  suppléants;  la  Chambre  des 
députés  ,  vingt  (art.  9). 

22.  —  La  délégation  de  la  Diète  transleithane  est  également 
composée  de  soixante  membres,  élus,  vingt  par  la  Table  des 
magnats,  quarante  par  la  Table  des  députés  (L.  hongr.  XII  de 
1867,  art.  29),  et  dont  respectivement  un  et  quatre  doivent  ap- 
partenir à  la  Croatie-Slavonie  (compromis  entre  la  Hongrie  et  la 
Croatie-Slavonie  (L.  hongr.  XXX  de  1868,  art.  41). 

23.  —  Les  délégués  et  leurs  suppléants  se  renouvellent  cha- 
que année;  mais  ils  sont  rééligibles  (L.  autr.,  art.  10;  L.  hongr. 
XII  de  1867,  art.  30). 

24.  —  Les  délégations  se  réunissent  une  fois  par  an  «  dans 
la  ville  désignée  par  l'empereur  et  roi  »  (L.  autr.,  art.  11);  mais 
la  législature  hongroise  a  exprimé  le  vœu  formel  qu'autant  que 
possible  les  sessions  aient  lieu  alternativement  à  Vienne  et  à 
Buda-Pest,  ou  dans  telle  autre  des  capitales  des  Etats  compo- 
sant la  monarchie  (L.  hongr.,  art.  32).  —  Pour  les  dispositions 
qui  suivent,  nous  nous  contenterons  de  citer  la  loi  autrichienne; 
il  y  a  identité  parfaite  entre  les  deux  lois. 

25.  —  Chaque  délégation  élit  son  bureau  (L.  autr.,  art.  12). 

26.  —  Elle  est  compétente  pour  toutes  les  affaires  communes , 
mais  exclusivement  pour  celles-là  (art.  13);  dans  ces  limites, 
elle  peut  formuler  des  propositions  (art.  14). 

27.  —  Les  propositions  qui  émanent  du  gouvernement  sont 
transmises  séparément  à  chacune  des  deux  délégations  par  le 
ministère  commun  (même  art.). 

28.  —  Toute  loi  exige  l'accord  des  deux  délégations  et  la 
sanction  du  souverain  (art.  15).  En  principe,  chaque  délégation 
agit,  délibère  et  statue  seule  (art.  19j  et  publiquement  (art.  29). 
Les  deux  délégations  se  communiquent  réciproquement  par  écrit 
leurs  décisions,  avec  les  motifs  à  l'appui;  chacune  se  sert  de  sa 


langue,  mais  joint  à  l'original  une  traduction  en  la  langue  de 
l'autre  (art.  30). 

29.  —  Chaque  délégation  a  le  droit  de  demander  qu'une 
question  soit  tranchée  en  commun,  et,  après  un  échange  de  trois 
communications  écrites  demeurées  sans  résultat,  cette  proposi- 
tion ne  peut  être  rejetée  par  l'autre  délégation  (art.  31);  le  lieu 
et  l'époque  de  la  séance  plénière  sont  alors  fixés  d'un  commun 
accord  par  les  deux  présidents,  et  chacun  d'eux  préside  à  toui 
de  rôle,  en  commençant  par  celui  qu'aura  désigné  le  sort  (art. 
32).  Pour  statuer  valablement,  l'assemblée  plénière  doit  réunir 
les  deux  tiers  au  moins  de  chaque  délégation;  si  les  membres 
de  l'une  d'elles  sont  moins  nombreux  que  ceux  de  l'autre,  l'éga- 
lité  est  rétablie  au  moyen  de  l'abstention  du  nombre  voulu  de 
membres  de  celle-ci,  désignés  par  le  sort  (art.  33);  le  procès- 
verbal  est  rédigé  dans  les  deux  langues  par  les  secrétaires  des 
deux  corps  et  certifié  en  commun  (art.  34). 

§  5.  Questions  à  résoudre  d'après  des  principes  communs. 

30.  —Lorsque  certaines  questions ,  sans  être  tranchées  ru 
commun,  doivent  cependant  être  résolues  suivant  des  principes 
communs,  l'accord  est  obtenu  par  l'un  des  procédés  suivants: 
—  ou  bien  les  ministres  responsables  préparent,  d'accord  entre 
eux,  un  projet  qui  est  soumis  au  Reichsrath  et  à  la  Diète  hon- 
groise et,  après  adoption  par  ces  assemblées,  à  la  sanction  de 
l'empereur;  —  ou  le  Reichsrath  et  la  Diète  élisent  un  nombre 
égal  de  délégués  qui,  sur  l'initiative  du  ministre  compétent, 
préparent  un  projet;  ce  projet  passe  ensuite  par  la  même  filière 
que  clans  le  premier  cas;  on  use  spécialement  du  second  procédé 
lorsqu'il  s'agit  d'arriver  à  la  répartition  des  dépenses  relatives 
aux  affaires  communes  (art.  36). 


Section  II. 

CislcHhanie  ou  pays  qui  sont  représentés  au  Reichsrath. 

1.  Observations  générales. 

31.  — Nous  étudierons  ici  l'organisation  politique  centrai1  de 
celle  des  moitiés  de  la  monarchie  austro-hongroise  qui  ressortit 
au  Reichsrath  de  Vienne.  Mais  une  observation  capitale  s'impose 
dès  le  début;  c'est  que,  même  dans  ses  deux  grandes  divisions, 
cette  monarchie  ne  présente,  nullement  l'unification  et  la  centra- 
lisation politiques  que  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  autres 
pays  non  fédératifs.  Les  divers  pays  (Lsender)  qui  ont  été  suc- 
cessivement réunis  à  la  couronne  ont  conservé,  à  bien  des  égards, 
une  autonomie  qui  n'est  pas  simplement  administrative.  Le  Rei- 
chsrath ou  parlement  de  la  Cisleithanie  étend  bien  sa  compé- 
tence sur  l'ensemble  de  ces  pays;  mais  cette  compétence  est 
étroitement  précisée  par  les  lois  constitutionnelles  de  1867,  et 
tous  les  objets  qui  n'y  sont  pas  expressément  compris  restent 
du  ressort  des  diètes  locales.  Il  en  résulte  que  ces  diètes  sont 
moins  de  simples  assemblées  provinciales,  comme  il  en  existe  en 
France,  en  Prusse  et  ailleurs,  que  de  véritables  parlements  au 
petit  pied,  qui  légifèrent  valablement  sur  diverses  matières.  La 
situation,  bien  qu'avec  des  liens  un  peu  plus  étroits,  est  analo- 
gue à  celle  qui  existe  dans  l'ensemble  de  la  monarchie  :  le  Rei- 
chsrath remplit  à  bien  des  égards  vis-à-vis  des  Etats  cisleithans 
le  rôle  des  délégations  vis-à-vis  de  la  monarchie  tout  entière. 

32.  —  Les  droits  généraux  des  citoyens  de  la. Cisleithanie  , 
les  attributions  du  Reichsrath,  les  prérogatives  et  les  devoirs  du 
pouvoir  exécutif  ont  été  fixés  dans  trois  lois  constitutionnelles 
distinctes,  portant  la  date  du  21  déc.  1867,  et  que  nous  allons 
examiner  successivement.  —  Notice  et  trad.  par  M.  Bufnoir, 
Ann.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p.  237  et  s. 

§  2.  Droits  généraux  des  citoyens  de  la  Cisleithanie. 

33. —  Tous  les  habitants  de  la  Cisleithanie  jouissent  d'un 
droit  commun  de  citoyens  autrichiens  (Loi  constitutionnelle  du 
21  déc.  1867,  R.  G.  RI.,  n.  142,  art.  1). 

34.  —  Les  droits  que  leur  garantit  la  constitution  sont  : 
1°  l'égalité  devant  la  loi  (art.  2)  ;  —  2°  l'acepssibilité  à  toutes  les 
fonctions  publiques  (art.  3);  —  3°  la  libre  circulation  dans  le 
pays;  la  liberté  d'émigrer,  saut  les  restrictions  motivées  par  les 
obligations  militaires  fart.  4);  —  4°  l'inviolabilité  de  la  propriété, 
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sauf  expropriation  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois  (art.  5);  —  5°  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  et 
d'en  disposer,  sauf  les  règles  relatives  aux  personnes  morales, 
et  le  libre  exercice  des  professions  (art.  6);  —  6°  1  abolition  des 
rapports  de  vasselage  et  des  charges  foncières  irrachetables  (art. 
7);  —  7°  la  liberté  individuelle,  selon  les  principes  déjà  posés 
dans  la  loi  du  27  oct.  1862,  R.  G.  BL,  n.  87  (art.  8);  —  8o  l'in- 
violabilité du  domicile,  selon  les  principes  posés  dans  la  loi  du 
27  oct.  1862,  /{.  G.  BL,  n.  88  (art.  9);  —  9°  l'inviolabilité  de  la 
correspondance,  hormis  les  cas  de  guerre  ou  de  décision  judi- 
ciaire (V.  loi  spéciale  du  6  avr.  1870,  trad.  par  M.  Gonse,  Ann. 
de  législ.  étr.,  t.  1,  p.  279)  (art.  10);  —  10°  le  droit  de  pétition 
(art.  11);  —  11°  le  droit  de  réunion  et  d'association  ,  dans  les 
limites  posées  par  des  lois  spéciales  (L.  15  nov.  1867,  R.  G. 
BL,  n.  134  et  135)  (art.  12);  —  12°  la  liberté  de  la  presse,  à 
l'exclusion  de  toute  censure  ou  autorisation  préalable  (art.  13); 
—  13°  la  liberté  entière  de  culte  et  de  conscience,  et  la  sup- 
pression de  toute  entrave  aux  droits  civils  ou  politiques  pour 
cause  de  religion  (art.  14);  —  14°  le  libre  exercice  du  culte 
pour  toute  Eglise  ou  association  religieuse  légalement  reconnue, 
avec  faculté  de  s'administrer  comme  elle  l'entend  (V.  LL.  des  7 
et  20  mai  1874,  R.  G.  BL,  n.  50,  51  et  66,  trad.  par  M.  Gérar- 
din,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  4,  p.  266  et  s.)  (art.  15);  —  15°  la 
faculté  pour  les  adhérents  d'une  confession  non  reconnue  de 
célébrer  leur  culte  dans  une  maison  privée  ,  pourvu  qu'il  n'ait 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  16);  — 
II)"  la  liberté  de  la  science  et  de  l'enseignement,  avec  le  droit 
pour  tout  citoyen,  reconnu  capable  conformément  à  la  loi,  d'ou- 
vrir des  écoies,  sous  la  haute  surveillance  de  l'Etat  pour  toute 
instruction  donnée  publiquement  (art.  17);  —  17°  la  liberté  | 
professionnelle  (art.  18). 

35.  —  Tous  les  peuples  de  la  Cisleithanie  sont  égaux  en 
droits,  quelle  que  soit  la  race  à  laquelle  ils  appartiennent;  et  ils 
ont  le  droit  inviolable  de  maintenir  leur  nationalité  et  leur  lan- 
gue. L'Etal  reconnaît  toutes  les  langues  comme  égales,  au  point 
de  vue  de  leur  emploi  dans  les  écoles,  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions et  dans  les  divers  actes  de  la  vie  publique.  Dans  les  pays 
où  se  rencontrent  des  races  différentes,  l'enseignement  doit  être 
organisé  de  façon  que  chacun  puisse  s'instruire  sans  être  tenu 
de  commencer  par  apprendre  une  seconde  langue  (art.  19). 

36.  —  Il  est  loisible  au  gouvernement  de  suspendre  dans  les 
cas  déterminés  par  une  loi  spéciale  les  droits  énumérés  aux  art. 
8,  9,  10,  12  et  13,  c'est-à-dire  la  liberté  individuelle,  l'inviolabi- 
lité du  domicile  et  de  la  correspondance,  le  droit  de  réunion  et 
la  liberté  de  la  presse  (art.  20).  Cette  loi  a  été  promulguée  le 
5  mai  1869  {R.  G.  BL,  n.  66). 

§  3.  Pouvoir  gouvernemental  et.  exécutif. 
1°  Empereur. 

37.  —  L'empereur  est  sacré,  inviolable  et  irresponsable;  il 
exerce  le  pouvoir  par  des  ministres  responsables,  qu'il  nomme 
et  révoque  de  même  que  les  fonctionnaires  préposés  sous  la  di- 
rection des  ministres  aux  divers  services  publics  (L.  conslit. 
du  21  déc.  1867  [R.  G.  BL,  n.  145 1  sur  l'exercice  du  pouvoir 
gouvernemental,  art.  1  à  3). 

38.  —  L'empereur  confère  les  titres  et  ordres  (art.  4);  —  il  a 
le  commandement  supérieur  de  l'armée,  déclare  la  guerre  et 
l'ait  la  paix  (art.  5)  ;  —  il  conclut  les  traités  politiques;  les  trai- 
tés commerciaux  et  ceux  qui  imposent  des  obligations  à  l'Etat 
ou  à  des  particuliers  ne  valent  que  moyennant  l'approbation  du  , 
Reichsrath  (art.  6). 

39.  —  En  montant  sur  le  trône,  il  prête  serment  de  fidélité  à 
la  Constitution  et  aux  lois  (art.  8). 

40.—  Il  promulgue  les  lois,  en  mentionnant  l'adoption  qu'en  , 
ont  faite  les  corps  représentatifs  compétents  et  sous  le  contre-  ' 
seing  d'un  ministre  responsable  (art.  10). 

41.  —  Il  proroge  ou  dissout  le  Reichsrath  (art.  19). 

1"  Ministres. 

42.  —  Les  ministres,  choisis  par  l'empereur,  sont  responsa- 
bles de  la  constitutionnalité  et  de  la  légalité  des  actes  du  gou- 
vernement accomplis  dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  Une 
loi  spéciale,  que  nous  analysons  ci-après,  précise  cette  respon- 
sabilité et  la  procédure  à  suivre  éventuellement  contre  les  mi- 


nistres qui  l'encourent  (art.  9).  La  même  responsabilité  incombe 
aux  fonctionnaires  subordonnés  aux  ministres;  seulement  c'est 
à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  qu'il  appartient  de  l'appliquer 
(art.  12). 

43.  —  Les  diverses  autorités  publiques  ont  le  droit,  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  de  faire  des  règlements  et  de  pren- 
dre des  arrêtés  fondés  sur  des  lois,  et  d'en  imposer  l'observa- 
tion au  même  titre  que  celle  des  dispositions  légales  (art.  11). 

44.  —  D'après  la  loi  spéciale  du  25  juill.  1867  [R.  G.  BL,  n. 
101),  sur  la  responsabilité  des  ministres  çisleitbans,  le  Reichs- 
rath peut  les  mettre  en  accusation  lorsque  d'un  de  leurs  actes 
ou  d'une  omission  coupable  il  résulte  une  violation  soit  de  la 
constitution  cisleithane,  soit  des  constitutions  des  pays  compo- 
sant la  Cisleithanie  (Landesordnungen),  soit  de  telle  autre  loi. 
Peu  importe  que  la  mesure  incriminée  émane  d'eux-mêmes  ou 
soit  une  ordonnance  impériale  simplement  contre-signée  par  eux 
(art.  2  et  3).  Le  droit  de  mise  en  accusation  appartient  à  chacune 
des  deux  chambres  du  Reichsrath;  mais  la  proposition  doit  être 
présentée  par  vingt  membres  au  moins,  à  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, et  par  quarante,  à  la  Chambre  des  députés  (art.  7). 

45.  —  En  général,  les  poursuites  dirigées  contre  un  ministre 
à  raison  d'infractions  de  droit  commun  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (art.  8).  De  même,  un  ministre  peut  être  pour- 
suivi devant  lesdits  tribunaux  pour  la  réparation  d'un  dommage 
causé  par  lui,  en  sa  qualité  officielle,  à  l'Etat  ou  à  un  particu- 
lier, lorsque  l'acte  aura  été  déclaré  illégal  par  la  Haute-Cour  et 
pourvu  que  cet  acte  ne  fasse  pas  déjà  l'objet  d'une  poursuite 
contre  l'auteur  du  dommage  en  vertu  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle (art.  6).  Les  chambres,  en  effet,  peuvent  fonder  une 
mise  en  accusation  sur  des  faits  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  ordinaire  s'ils  sont  connexes  aux  fonctions  publiques  du 
ministre  inculpé;  et,  alors,  la  Haute-Cour  étant  seule  compé- 
tente, l'instruction  pendante  devant  une  juridiction  ordinaire 
doit  lui  être  renvoyée  (art.  8). 

46.  —  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
le  rapport  d'une  commission  nommée  ad  hoc  et  qui  fait  une  ins- 
truction préliminaire;  la  résolution  doit  être  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  (art.  9  à  11);  elle  a  pour  effet  immé- 
diat de  suspendre  le  ministre  de  ses  fonctions  fart,  12  . 

47.  —  Le  tribunal  compétent  est  une  Haute-Cour  [Staals- 
gerichtshof),  composée  de  vingt-quatre  membres,  élus  par  moi- 
tié, par  chacune  des  deux  chambres  du  Reichsrath,  parmi  les 
citoyens  indépendants,  versés  dans  la  connaissance  des  lois, 
appartenant  à  la  Cisleithanie,  mais  ne  faisant  pas  partie  du 
parlement.  Ces  membres  sont  élus  pour  six  ans  et  choisissent 
parmi  eux  leur  président  (art.  16). 

48.  —  La  cour  constitue  un  juge  cKinstruction,  pris  égale- 
ment parmi  ses  membres;  l'instruction  doit  être  terminée  par  lui 
dans  un  délai  de  six  mois  (art.  17).  D'autre  part,  la  chambre 
qui  a  prononcé  la  mise  en  accusation  délègue  trois  de  ses  mem- 
bres pour  la  soutenir  devant  la  cour  (art.  15). 

49.  —  L'accusé  et  les  représentants  de  l'accusation  ont  le 
droit  de  récuser,  de  part  et  d'autre,  six  juges,  de  manière  tou- 
tefois (pie,  parmi  les  membres  restants,  les  élus  de  chaque  cham- 
bre soient  en  nombre  égal.  Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas 
exercé  ou  épuisé,  le  nombre  des  juges  est  réduit  à  douze  par 
voie  de  tirage  au  sort,  les  élus  de  chaque  chambre  devant  être, 
en  définitive,  en  nombre  égal  (art.  19). 

50.  —  Les  débats  sont  publics  et  oraux  (art.  20  .  La  culpa- 
bilité ne  peut  être  déclarée  qu"à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  (art.  21).  La  condamnation  entraîne,  dans  tous  les  cas, 
l'exclusion  du  condamné  des  conseils  de  la  couronne;  mais  elle 
peut,  suivant  la  gravité  des  faits  déclarés  constants,  avoir  des 
conséquences  plus  graves  :  exclusion  du  service  de  l'Etat,  perte 
temporaire  des  droits  politiques,  et,  si  le  Fait  est  prévu  par  la 
loi  pénale,  peine  affliclive  (art.  23).  La  cour  statue  également 
sur  les  réparations  civiles  (art.  24).  Son  arrêt  ne  comporte  au- 
cun recours  (art.  25). 

51.  —  L'accusé  n'est  pas  admis  adonner  sa  démission  avant 
la  fin  du  procès  (art.  30),  et,  s'il  y  a  condamnation,  l'empereur 
ne  peut  user  de  son  droit  de  grâce  que  sur  la  proposition  île  la 
Chambre  île  laquelle  était  émanée  l'accusation  (art.  29-.  —  V. 
trad.de  la  loi  du  25  juill.  1867,  par  M.  Bufnoir,  Ann.  de  iég.  étr., 
t.  4,  p.  249. 

52.  —  Actuellement,  le  ministère  cisleithan  compte  sept  dé- 
partements ministériels  :  intérieur,  défense  dn  pays  et  sûreté 
publique,  instruction  publique  et  cultes,  justice,  finances,  com- 
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merce  el  économie  nationale,  agriculture,  et  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  préside  le  conseil  des  ministres.  Outre  les  minis- 
tres-chefs des  sept  départements,  le  conseil  renferme  deux  mi- 
nistres sans  portefeuille.  —  Almanach  de  Gotha,  1890. 

S  4.  Reichsrath. 

1°  Dispositions  générales  et  communes. 

53.—  Le  parlement  de  la  Cisleithanie,  auquel  nous  conser- 
vons son  nom  technique  de  Reichsrath  (conseil  de  l'Empire),  se 
compose  de  deux  chambres  :  la  Chambre  des  seigneurs  et  la 
Chambre  des  députés.  Sa  constitution  est  réglée,  sauf  quelques 
modifications  de  détail,  par  la  loi  du  27  déc.  1867,  R.  G.  Bl.,n. 
141,  qui  a  pris  la  place  de  la  loi  du  26  févr.  1861,  relative  à  un 
parlement  unique  pour  toute  la  monarchie. 

54.  —  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  membre  des  deux 
chambres  (art.  1). 

55.  —  Le  Reichsrath  est  convoqué  par  l'empereur  une  fois 
par  an  (art.  10). 

56.  —  Ses  membres  ne  peuvent  être  recherchés  à  raison  de 
leurs  discours  ou  de  leurs  votes.  Pendant  les  sessions,  ils  ne 
peuvent  être  ni  arrêtés,  ni  poursuivis,  pour  une  infraction  à  la 
loi  pénale,  sans  l'autorisation  de  la  chambre  (art.  16). 

57. —  En  principe,  les  séances  sont  publiques  (art.  23). 

2°  Chambre  des  seigneurs. 

58.  —  La  Chambre  des  seigneurs  se  compose  :  1°  des  prin- 
ces majeurs  de  la  maison  impériale  (19  en  1889); —  2°  à  titre 
héréditaire,  des  chefs  majeurs  des  familles  de  la  noblesse  indi- 
gène considérables  par  leurs  propriétés  foncières  en  Cisleithanie 
et  appelés  à  cette  dignité  par  le  souverain  (67);  —  3°  des  dix 
archevêques  et  de  neuf  évêques  ayant  rang  de  prince  (19);  — 
4°  d'hommes  éminentsde  la  Cisleithanie  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices signalés  à  l'Etat,  à  l'Eglise,  aux  sciences  et  aux  arts,  et 
que  l'empereur  a  nommés  membres  à  vie  de  la  chambre  (123) 
(Loi  sus-mentionnée  de  1867,  art.  2  à  5).  —  Almanach  de  Gotha 
de  1890. 

59.  —  L'empereur  nomme  le  président  et  les  vice-présidents 
parmi  les  membres,  pour  la  durée  de  la  session.  Les  secrétaires 
et  autres  fonctionnaires  sont  élus  par  la  chambre  elle-même 
(art.  9). 

60.  —  La  chambre  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  qua- 
rante membres  au  moins  sont  présents  (art.  15). 

3°  Chambre  des  députés. 

61.  —  La  composition  et  le  mode  d'élection  de  la  chambre 
ont  été  modifiés  par  deux  lois  sur  la  représentation  de  l'Empire, 
du  2  avr.  1873,  R.  G.  RL;  n.  40  et  41 ,  traduites  par  M.  Jozon 
dans  l'An»,  de  lég.  étr,,  t.  3,  p.  197. 

62. —  En  vertu  de  la  première  de  ces  deux  lois,  la  chambre 
comprend  aujourd'hui  353  membres,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
Bohême,  92;  Dalmatie,  9;  Galicie  et  dépendances,  63;  Autriche 
au  dessous  de  l'Ens,  37;  Autriche  au  dessus  de  l'Éns,  17;  Salz- 
bourg,  5;  Styrie,  23;  Carinthie,  9;  Carniole,  10;  Bukovine,  9; 
Moravie,  36;  Silésie,  10;  Tyrol ,  18;  Vorarlberg,  3;  Istrie,  4; 
Goritz  et  Gradiska,  4;  Trieste,  4. 

63.  —  Le  total  des  députés  attribués  à  chaque  pays  se  ré- 
partit entre  les  catégories  d'électeurs  organisées  par  les  ordon- 
nances provinciales  (Landesordnungen)  de  1860.  Il  y  a  quatre 
catégories.  La  première  comprend  la  grande  propriété  foncière, 
c'est-à-dire  les  possesseurs  d'anciennes  seigneuries  ou,  tout  au 
moins,  de  domaines  payant  un  impôt  foncier  considérable,  dont 
le  taux  varie,  suivant  les  pays,  entre  50  et  250  florins  (125  et 
025  fr.);  la  deuxième  comprend  les  villes,  bourgs  et  localités 
industrielles;  la  troisième,  les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie; la  quatrième,  les  communes  rurales.  La  loi  indique, 
pour  chacun  des  pays  sus-énumérés,  la  répartition  entre  ces 
quatre  catégories,  et  cette  répartition  subit  d'assez  fréquentes 
modifications;  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'au  total,  la  pre- 
mière catégorie  élit  85  députés,  la  deuxième  97,  la  troisième  21, 
la  deuxième  et  la  troisième  réunies  19,1a  quatrième  131. 

64.  —  Les  députés  sont  nommés,  pour  les  trois  premières  ca- 
tégories, au  suffrage  direct;  pour  la  quatrième,  au  suffrage  à 
deux  degrés,  à  raison  de  1  électeur  par  500  habitants.  Est  élec- 
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'  leur  tout  citoyen  autrichien  âgé  de  vingt-quatre  ans,  en  pos- 
session de  ses  droits  civils  (sut  juris)  et  jouissant  de  l'électorat 
I  d'après  la  Landesordnmg  de  son  propre  pays.  Toutefois,  d'après 
|  une  loi  du  4  oct.  1882  (trad.  Dareste,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  12,  p. 
457),  tout  citoyen  se  trouvant  dans  les  conditions  d'âge,  d'in- 
dépendance et  d'honorabilité  voulues,  et  payant  5  florins  d'im- 
pôt, est  électeur  dans  les  villes  et  les  campagnes,  encore  que.  la 
Landesordnung locale  exige  un  cens  supérieur.  Les  femmes  sui 
juris  votent  comme  les  hommes,  dans  la  première  catégorie,  et 
la  loi  y  admet  le  vote  par  procuration  (Loi  électorale  [Wahlord- 
nung]  du  2  avr.  1873,  n.  41,  art.  9,  10  et  12). 

65.  —  Est  éligible.  tout  citoyen  autrichien,  jouissant  de  ses 
droits  civiques  depuis  trois  ans  au  moins,  âgé  de  trente  ans  et 
qui  se  trouve,  soit  électeur  aux  conditions  énumérées  au  numéro 
précédent,  soit  éligible  à  la  diète  de  son  pays. 

66.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
pour  six  ans  et  rééligibles  (art.  1er,  L.  de  1873,  remplaçant  les 
art.  6,  7  et  18,  L.  21  déc.  1867  sur  le  Reichsrath).  Ils  ne  peu- 
vent recevoir  aucun  mandat  impératif  (L.  de  1867,  art.  16). 

67.  —  Les  fonctionnaires  publics  élus  députés  n'ont  pas  be- 
soin de  congé  pour  remplir  leur  mandat  (L.  de  1867,  art.  8). 

68.  —  La  chambre  élit  son  bureau  (art.  9).  Ses  décisions  ne 
sont  valables  que  si  cent  membres  au  moins  étaient  présents 
(art.  15). 

69.  —  Les  députés  touchent  une  indemnité  journalière  et  des 
frais  de  voyage  (L.  du  7  juin  1861  et  du  17  mars  1874). 

4°  Compétence  et  attributions  du  Reichsrath. 

70.  —  «  La  compétence  du  Reichsrath  embrasse  toutes  les 
affaires  relatives  aux  droits,  obligations  et  intérêts  communs  à 
tous  les  royaumes  et  pays  qu'il  représente,  sous  réserve  de  celles 
qui ,  par  suite  du  compromis  avec  les  pays  de  la  couronne  de 
Hongrie,  doivent  être  traitées  en  commun  entre  eux  et  les  au- 
tres pays  de  la  monarchie  »  (L.  sur  le  Reichsrath  du  21  déc. 
1867,  [fl.  G.  Bl.  1867,  n.  141]  art.  11). 

71.  —  Sont,  en  consequence.de  la  compétence  du  Reichsrath; 
1°  l'approbation  des  traités  de  commerce  et  de  ceux  des  traités 
politiques  qui  entraîneraient  des  charges  pour  l'empire  ;  —  2°  les 
affaires  relatives  au  service  militaire,  notamment  le  vote  annuel 
du  contingentées  prescriptions  sur  les  vivres  et  le  logement 
des  troupes;  —  3°  le  règlement  du  budget,  le  vote  annuel  des 
impôts,  l'examen  des  comptes  de  l'Etat  et  la  décharge  adonner 
ensuite  de  la  reddition  de  ces  comptes,  l'émission  ou  la  conver- 
sion d'emprunts,  les  aliénations  d'immeubles  de  l'Etat,  la  légis- 
lation sur  les  monopoles  et  les  droits  régaliens,  et,  en  général, 
toutes  les  affaires  financières  communes  à  toute  la  Cisleithanie; 
—  4o  le  règlement  du  système  monétaire,  des  banques  d'émis- 
sion, des   affaires  de  douane  et  de  commerce,  les  postes,  les 

I  télégraphes,  les  chemins  de  fer,   la   navigation   et   les  autres 
{  moyens  de  communication  de  l'empire;  —  5°  la  législation  rela- 
I   tive  au  crédit,  aux  banques,  aux  brevets  d'invention,  à  l'indus- 
trie (sous  réserve  des  droits  sur  les  débits   de   boissons),  aux 
!  poids  et  mesures,  aux  marques  et  modèles  de  fabrique  ;  —  6°  la 
;  législation  médicale,  ainsi  que  les  mesures  contre  les  épidémies 
'■  et  les  épizooties;  —  7°  la  législation  sur  les  droits  des  citoyens 
|  et  des  nationaux,  sur  la  police  des  étrangers,  sur  les  passeports 
et  les  recensements;  —  8"  la  législation  sur  les  rapports  con- 
fessionnels, sur  les  droits  de  réunion    et  d'association,  sur  la 
presse  et  le  droit  d'auteur;—  9°  les  règlements  sur  l'instruction 
primaire,  secondaire  et  supérieure;  —  10°  la  législation  en  ma- 
j  tière  pénale,  civile  (à  l'exception  de  la  tenue  des  registres  pu- 
I  blics  et  des  objets  expressément  réservés  aux   diètes  locales), 
commerciale  et  de  change,  en  matière  de  droit  maritime,  de 
mines  et  de  fiefs;  —  11°  la  législation  sur  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire;  —  12°  les  lois  à  porter  eu  vertu  et  pour 
;   l'exécution  des  lois  constitutionnelles;  —  13°  les  lois  sur  les  ob- 
|  jets  concernant  les  devoirs  respectifs  et  les  relations  des  Etats 
particuliers;  —  14°  les  lois   sur  la  procédure  à  suivre  pour  le 
règlement  des  affaires  reconnues  communes  par  le  compromis 
austro-hongrois  (Même  art.  11). 

72.  —  Toutes  les  matières  de  législation  autres  que  celles-là 
rentrent  dans  les  attributions  des  diètes  locales.  Toutefois,  il 
est  loisible  à  l'une  de  ces  Diètes  de  remettre  au  Reichsrath  le 
soin  de  discuter  et  de  trancher  une  question  législative  dont 
elle  aurait  eu  le  droit  de  connaître;  et  alors  cette  question  se 
trouve,  au  cas  particulier  et  relativement  à  cette  diète,   trans* 
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portée  dans  les  attributions  du  parlement  cisleithan  (art.  12).  Le 
cas  s'est  présenté,  en  1874,  pour  les  règles  sur  la  tenue  des  re- 
gistres fonciers,  que  les  diètes  de  la  haute  et  basse  Autriche, 
du  duché  de  Salzbourg,  de  la  Carinthie,  de  la  Silésie  et  de  la 
Moravie  ont  chargé  le  Reichsrath  de  poser  pour  elles;  en  consé- 
quence, six  lois  du  2  juin  1874  ont  prescrit  dans  chacun  de  ces 
Etats  l'établissement  de  nouveaux  registres  fonciers  et  réglé  les 
détails  de  leur  tenue. 

73.  —  Le  Reichsrath  a  le  droit  de  proposer  des  lois  sur  les 
diverses  matières  de  sa  compétence.  11  peut  aussi  être  saisi  de 
projets  de  loi  par  le  gouvernement  (art.  lit). 

74.  —  Toute  loi  exige  l'accord  des  deux  chambres  et  la  sanc- 
tion de  l'empereur  (Même  art.). 

75.  —  S'il  arrivait  que,  sur  certains  articles  d'une  loi  de 
fi namcs  ou  sur  le  chiffre  du  contingent,  l'accord  ne  pût  pas, 
malgré  une  délibération  réitérée,  s'établir  entre  les  deux  cham- 
bres, le  chiffre  le  plus  faible  serait  tenu  pour  adopté  (Même 
art.). 

76.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  administrations  centrales 
ont  le  droit  de  prendre  part  à  toutes  les  délibérations  et  de  sou- 
tenir leurs  propositions  personnellement  ou  par  l'organe  d'un 
commissaire.  Chaque  chambre  peut  réclamer  la  présence  des 
ministres.  De  même,  les  ministres  doivent  être  entendus  chaque 
fois  qu'ils  le  demandent;  mais  ils  n'ont  droit  de  suffrage  que 
s'ils  appartiennent  au  parlement  et  dans  la  chambre  dont  ils 
sont  membres  (art.  20). 

77.  —  Chacune  des  chambres  a  le  droit  d'interpeller  les  mi- 
nistres, de  leur  demander  des  éclaircissements,  de  constituer 
des  commissions  pour  les  entendre,  de  formuler  ses  apprécia- 
tions sous  forme  d'adresse  ou  de  résolution  et  de  soumettre  à 
son  contrôle  les  actes  du  gouvernement  (art.  21). 

5°  Procédure  en  cas  d'urgence. 

78.  —  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des  circonstances 
urgentes  rendent  nécessaire  quelque  mesure  exigeant,  d'après 
la  constitution,  le  concours  du  Reichsrath,  il  peut  y  être  pourvu, 
sous  la  responsabilité  collective  du  ministère,  par  ordonnance 
de  l'empereur,  à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  dérogé  aux  lois 
constitutionnelles  et  qu'il  n'en  résulte  ni  une  charge  permanente 
pour  le  trésor  public  ni  une  aliénation  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Les  ordonnances  intervenues  dans  ces  circonstances  ont  provi- 
soirement force  de  loi,  à  condition  d'avoir  été  signées  collective- 
ment par  les  ministres  et  publiées  avec  référence  expresse  à  la 
présente  disposition  de  la  loi  constitutionnelle  (Loi  sur  le  Reicbs- 
râth  du  21  déc.  1867,  art.  14). 

79.  —  Elles  cessent  d'avoir  force  de  loi  si  le  gouvernement 
néglige  de  les  présenter  à  l'approbation  du  Reichsrath  dans  sa 
plus  prochaine  session  et,  au  préalable,  à  celle  de  la  Chambre 
des  députés  dans  les  quatre  semaines  de  sa  convocation,  ou  si 
l'une  des  deux  chambres  refuse  son  approbation  (même  art.). 

80.  —  Le  ministère  est  collectivement  responsable  du  retrait 
de  ces  ordonnances  dès  qu'elles  ont  perdu  la  force  de  loi  qui  y 
était  provisoirement  attachée  (même  art.). 


Sécîion  III. 
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§  i.  Observations  gétvéritleû. 

81.  —  La  grande-principauté  de  Transylvanie  a  voté)  efl 
1848,  son  annexion  au  royaume  de  Hongrie.  Ouant  à  elle,  sauf 
quelques  fèglèB  particulières  en  matière  d'élection,  de  police, 
de  presse,  etc.j  la  fusion  est  faite.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  Croatie  et  de  la  Slavonie,  qui  faisaient  partie  autrefois  du 
royaume  uni  de  Dalmatie,  Croatie  et  Slavonie.  L'Autriche  a 
maintenu,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  2  et  02,  la  Dalmatie  sous  sa 
dépendance,  nonobstant  une  disposition  expresse  de  la  loi  30  de 
1868  (art.  65).  Les  deux  autres  Etats  se  rattachent,  au  contraire, 
à  la  Transleithanic  en  vertu  d'un  compromis  débattu  en  1868; 
mais  ils  y  ont  conservé  une  autonomie  particulière  :  accrus,  de- 
puis 1873,  d'une  partie  notable  des  Confins  militaires,  ils  for- 
menl  dans  la  Transleithanie  un  pays  distinct,  très  jaloux  de  ses 
droits,  et  se  trouvent  vis-à-vis  de  la.  Hongrie  dans  une  situation 
analogue  à  celle  de  la  Transleithanie  elle-même  vis-à-vis  du 


reste  de  la  monarchie  austro-hongroise.  Le  parlement  frauslei- 
than  n'intervient,  quant  à  cette  partie  du  territoire,  que  pour  les 
alfa  ires  communes,  et  il  les  règle  avec  le  concours  des  délégués 
de  la  diète  croate. 

82.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  et  pour  ne  pas 
multiplier  à  l'infini  les  subdivisions,  nous  traiterons  de  la  diète 
croate,  —  comme,  pour  la  Cisleithanie,  de  la  diète  bohème,  — 
dans  le  chapitre  réservé  à  l'organisation  provinciale  et  commu- 
nale, mais  en  rappelant  dès  l'abord  qu'elle  est  plus  qu'une  sim- 
ple assemblée  provinciale.  Le  roi  de  Hongrie  est  représenté  a 
Agram  par  un  lieutenant  ou  gouverneur  spécial  qui  porte  le  titre 
de  bcM. 

83.  —  L'organisation  politique  du  royaume  de  Hongrie  a  été 
réglée  par  un  certain  nombre  de  lois  différentes,  les  unes  de 
1848,  les  autres  de  1867,  quelques-unes  postérieures.  Les  plus 
importantes  sont  les  suivantes  :  loi  III  de  1848:  I  ,  sur  le  ministère 
responsable;  —  loi  IV  de  1848,  sur  les  sessions  annuelles  de  la 
diète;  —  lois  VI  et  VII  de  1848,  sur  l'union  avec  la  Transylva- 
nie, confirmées  par  la  loi  I  de  1848  de  la  diète  transylvanienne  ; 
—  loi  XII  de  1867,  relative  au  compromis  austro-hongrois  et 
correspondant  à  la  loi  autrichienne  du  21  déc.  1867  sur  le  même 
objet  (n.  146);  —  loi  XLIV  de  1868,  sur  l'égalité  des  diverses 
nationalités;  —  loi  XXX  de  1868,  relative  au  compromis  poli- 
tique entre  la  Hongrie  et  la  Croatie,  modifiée  par  les  lois  XWIV 
de  1873,  LIV  de  1880  et  XV  de  1881;  -  loi  XXXIII  de  1874, 
sur  les  élections  parlementaires;  —  loi  VII  de  1885,  sur  la  cons- 
titution de  la  Chambre  des  magnats.  —  V.  Dareste,  t.  ^, Cons- 
titutions modernes. 


£  2.  Poueoir  gouvernemental  et  exécutif. 


1"  Roi. 

84.  —  L'empereur  d'Autriche  est  en  même  temps  roi  de 
Hongrie,  de  Croatie  et  de  Slavonie;  comme  tel,  il  est  sacré  et 
inviolable  (L.  III  de  1848,  art.  1). 

85.  —  Il  exerce  le  pouvoir  exécutif  par  l'organe  du  ministère 
hongrois  ;  nulle  ordonnance,  décision  ou  nomination  ne  vaut  que 
si  elle  est  contre-signée  par  un  des  ministres  résidant  à  Buda- 
Pest  (art.  3);  et  l'un  de  ces  ministres  doit  toujours  accompagner 
le  roi  ;art.  13). 

86.  —  Le  roi  jouit  d'un  droit  de  veto  absolu  sur  les  lois  vo- 
tées par  le  parlement  transleithan  ;  il  partage  avec  lui  l'initia- 
tive des  lois  (L.  XII  de  1791). 

87.  —  Le  roi  convoque  les  chambres  en  session  ordinaire  ou 
extraordinaire.  Il  peut  les  proroger  et  dissoudre  la  Chambre 
basse  après  le  vote  du  budget,  à  condition  d'en  convoquer  une 
nouvelle  dans  les  trois  mois  (L.  IV  de  1848,  art.  1,  5,  6). 

88.  —  Il  nomme,  sous  le  contre-seing  du  ministre  compétent, 
les  dignitaires  ecclésiastiques  et  civils,  confère  les  titres  et  or- 
dres, exerce  le  droit  de  grâce,  autorise  l'emploi  de  l'armée  hon- 
groise hors  des  frontières  du  pays,  et  nomme  aux  fonctions  mi- 
litaires (L.  III  de  1848,  art.  7  et  8). 

2°  Minisires. 

89.  —  Le  ministère  hongrois  siégea  Buda-Pest  (L.  III  de 
1848,  art.  5);  il  compte  neuf  départements  :  1°  cour  royale; 
2°  intérieur;  3°  instruction  publique  et.  cultes;  4n  défenfle  du 
payBJ  Ba  voies  de  communication  et  travaux  publics;  6«  agricul- 
ture, industrie  et  commerce;  7°  justice  ;  8°  finances  art.  10 
et  14),  plus  un  ministre  pour  la  Croatie  et  la  Slavonie.  .Mais, 
comme  ce  double  royaume  est  autonome  pour  les  affaires  inté- 
rieures, l'instruction  et  les  cultes  et  la  justice,  il  a  de  plus,  ta 
Agram,  un  ministère  spécial,  comprenant  trois  départements 
ou  sections  pour  ces  trois  objets. 

90.  — Actuellement  le  ministère  a  un  président  spécial,  sans 
portefeuille.  —  Almanach  dé  Qotha,  1890. 

91.  —  Les  ministres  peuvent  être  choisis  par  le  roi  en  de- 
hors du  parlement.  Ils  sont  chacun  responsables  devant  les 
chambres  des  ordres  qu'ils  ont  signes  (art.  181.  Là  mise  en  ac- 
cusation est  prononcée,  le  cas  échéant,  par  la  Chambre  basse 


(i)  Les  diverses  lois  votées  pendant  une  session  du  parlement  sont  considérées ,  ainsi 
qu'en  Angleterre,  comme  les  chapitres  d'un  seul  tout  ei  on  les  désigne,  non  pai  lem  date, 
mais  par  loin  numéro  d'ordre  dans  la  législation  de  l'année. 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  Chap.  II. 


(art.  33);  lejugemenl  appartientà  une  cour  élue  parla  Chambre 
haute  dans  son  propre  sein  :  la  chambre  désigne  trente-six  mem- 
bres ,  parmi  lesquels  douze  peuvenl  être  récusés  par  les  com- 
missaires chargés  de  poursuivre  l'accusation  au  nom  de  la  Cham- 
bre basse  et  douze  par  le  ou  les  ministres  accusés;  la  cour  est 
composée  des  douze  membres  restants  (art.  34).  En  cas  de  con- 
damnation ,  le  roi  ne  peut  user  de  son  droit  de  grâce  qu'en  cas 
d'amnistie  générale  (art.  35). 

92.  —  Les  ministres  ont  siège  dans  les  deux  chambres,  doi- 
vent être  entendus  quand  ils  demandent  la  parole,  sont  tenus 
de  fournir  les  explications  et  de  communiquer  les  pièces  offi- 
cielles qui  leur  sont  demandées,  mais  n'ont  le  droit  de  voter  que 
dans  la  chambre  dont  ils  se  trouvent  être  membres  (art.  31). 

§  3.  Diète  hongroise. 

93.  —  La  diète  de  la  Transleithanie  {orszaggyùlés)  se  com- 
pose de  deux  chambres  ou  ,  selon  l'expression  locale,  de  deux 
tables  :  la  Chambre  ou  Table  haute  ou  des  magnats  [felsô  hâz, 
fôrendihâz),  et  la  Chambre  ou  Table  basse  (alsô  hâz)  ou  des  dé- 
putés. 

94.  —  Elle  doit  être  convoquée  chaque  année  à  Pest,  de  pré- 
férence pendant  les  mois  d'hiver  (L.  IV  de  1848,  art.  1).  —  En 
principe,  ses  séances  sont  publiques  (art.  10). 

1°  Chambre  haute  ou  des  magnats. 

95.  —  La  Chambre  haute  ou  Chambre  des  magnats  avait, 
jusqu'à  ces  dernières  années  ,  une  organisation  tout  à  fait  sur- 
prenante pour  notre  temps  et  qui  ne  se  retrouve  plus  guère 
qu'en  Mecklembourg.  En  dehors  des  grands  dignitaires  laïques 
et  ecclésiastiques,  tous  les  membres  majeurs  des  familles  de 
princes,  comtes  ou  barons,  y  siégeaient  par  droit  de  naissance. 
Le  nombre  des  membres  était  illimité,  et  l'on  en  compta  parfois 
plus  de  huit  cents.  Mais  il  arrivait  beaucoup  plus  souvent  que  le 
quorum  de  cinquante  membres  avait  peine  à  se  réunir.  Une  ré- 
forme était  reconnue  indispensable;  elle  a  été  opérée  par  la  loi 
VII  du  25  avr.  1885  (trad.  par  M.  P.  Dareste  :  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  15,  p.  241).  —  Les  points  essentiels  de  la  nouvelle  loi  sont, 
d'une  part,  l'introduction  d'une  condition  de  cens  (3,000  ilor. 
d'impôt  foncier),  qui  écarte  une  foule  de  membres  sans  fortune 
peu  disposés,  en  général,  à  se  déranger  pour  les  sessions,  mais 
pouvant  venir,  à  un  moment  donné,  déplacer  la  majorité  ;  d'autre 
part,  la  suppression  de  l'abus  de  1' 'indigénat ,  qui  conférait  les 
droits  politiques,  en  Hongrie,  à  beaucoup  de  familles  nobles 
étrangères,  conservant  malgré  cela  leur  nationalité  et  leur  si- 
tuation politique  dans  leur  pays  d'origine;  désormais,  ceux  qui 
se  trouveront  dans  ce  cas  devront  opter,  dès  qu'ils  auront  l'âge 
légal,  et  ne  pourront  siéger  à  la  diète  qu'à  la  condition  de  re- 
noncer atout  droit  analogue  dans  un  autre  pays,  fût-ce  la  Cis- 
leithanie. 

96.  —  La  loi  nouvelle,  n'étant  qu'une  loi  d'organisation,  ren- 
voie pour  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  Chambre 
des  magnats,  à  une  loi  à  intervenir;  provisoirement  on  s'en  tient 
à  la  pratique  antérieure  qui,  généralement,  ne  repose  sur  au- 
cun texte. 

97.  —  Sont  membres  de  la  Chambre  des  magnats  tous  ceux 
qui  y  possèdent  rang  et  séance  :  1°  à  titre  héréditaire;  2°  en 
vertu  de  leurs  fonctions  ou  dignités;  3°  en  vertu  d'une  nomi- 
nation à  vie  faite  par  le  roi  ;  4°  en  vertu  de  l'élection  faite  par 
la  diète  de  Croatie-Slavonie ,  aux  ternies  de  la  loi  XV  de  1881 
(L.  de  1885,  art.  1). 

98.  —  Sont  membres  à  titre  héréditaire  :  1°  les  archiducs  ma- 
jeurs de  la  famille  royale,  qui  sont  propriétaires  dans  le  royaume 
(3,  en  1887,  d'après  YAlmanach  de  Gotha  de  1888);  2°  tous  les 
membres  mâles,  et  majeurs  de  24  ans,  des  familles  ayant  eu  jus- 
qu'alors le  droit  de  siéger  à  la  chambre ,  ou  ayant  reçu  des  rois 
de  Hongrie,  dans  la  principauté  de  Transylvanie,  avant  sa  réu- 
nion à  la  Hongrie,  le  titre  de  comte  ou  de  baron,  qui,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs  vivant  avec 
eux  en  ménage  commun  ont  la  propriété  ou  la  jouissance  via- 
gère d'immeubles  cadastrés  sur  le  territoire  hongrois  et  imposés 
pour  3,000  florins  (7,500  fr.)  au  moins  de  contribution  annuelle; 
en  ce  qui  concerne  les  familles  des  magnats  dont  les  membres, 
tout  en  ayant  autrefois  siégé  à  la  Chambre  haute,  avaient,  en 
même  temps,  par  droit  de  naissance  ou  autrement,  siège  et  vote 
à  la  législature  de  la  Cisleithanie  ou  d'un  autre  Etat,  ils  ne  peu- 


vent exercer  leurs  droits  à  la  Chambre  haute  de  Hongrie  qu'à 
la  condition  de  déclarer  par  écrit  au  président  du  ministère,  dans 
les  six  mois  de  leur  majorité,  qu'ils  entendent  les  exercer  exclu- 
sivement en  Hongrie;  la  loi  Vif  de  1886  a  désigné  les  familles 
se  trouvant  dans  les  conditiçns  requises;  3°  les  citoyens,  hon- 
grois de  naissance  et  leurs  descendants  mâles  légitimes,  à  qui 
le  roi  a  conféré,  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres,  un 
siège  héréditaire  à  la  chambre  haute,  sans  y  joindre  un  titre  de 
duc,  de  comte  ou  de  baron;  les  citoyens  hongrois,  par  suite  de 
naturalisation,  ne  peuvent  être  appelés  à  la  chambre  qu'en  vertu 
d'une  loi;  dans  les  deux  cas,  ils  doivent  avoir  24  ans  accomplis 
et  remplir  les  conditions  de  fortune  indiquées  ci-dessus  (la 
chambre  comptait,  en  1888,  7  princes,  159  comtes  et  37  barons, 
plus  78  membres  choisis  parle  roi,  Almanach  de  Gotha  de  1889) 
(art.  2).  —  Ces  conditions  de  fortune  sont  réputées  essentielles 
à  ce  point  que,  d'après  l'art.  3,  le  membre  d'une  des  familles 
indiquées  au  2°  et  au  3°,  qui  ne  les  remplit  pas  ou  qui  cesse  de 
les  remplir,  perd  le  droit  de  siéger,  sauf  à  le  recouvrer  aussitôt 
qu'il  les  remplit  de  nouveau. 

99.  —  Sont  membres,  en  vertu  de  leurs  fonctions  ou  digni- 
tés :  1°  les  dix  bans  du  royaume  et  le  comte  de  Pozsony  (Pres- 
bourg);  2°  les  deux  gardiens  de  la  couronne;  3°  le  gouverneur 
de  Fiume;  4°  le  président  et  le  vice-président  de  la  curie  royale 
(cour  suprême)  et  le  président  de  la  table  royale  (cour  d'appel) 
de  Buda-Pest;  5°  les  grands  dignitaires  de  l'Eglise  catholique 
romaine,  de  l'Eglise  catholique  grecque,  de  l'Eglise  grecque 
d'Orient,  de  l'Eglise  réformée,  de  l'Eglise  de  la  confession  d' A ugs- 
bourg  et  de  l'Eglise  unitaire  (art.  4). 

ÎOO.  —  Le  nombre  des  membres  nommés  à  vie  par  le  roi, 
parmi  les  citoyens  éminents  des  divers  pays  transleithans ,  n'a 
pu  dépasser  trente,  lors  de  la  première  constitution  de  la  cham- 
bre. La  loi  autorise  le  roi  à  faire,  à  l'avenir,  cinq  nominations, 
au  plus,  par  année;  et  il  ne  peut  y  avoir,  en  tout,  plus  de  cin- 
quante membres  à  vie  (art.  5). 

101.  —  Des  fonctions  civiles,  ecclésiastiques  ou  militaires, 
n'empêchent  pas  un  membre  de  la  chambre  d'aller  y  siéger,  ni 
un  citoyen  d'y  être  appelé  à  titre  héréditaire  ou  viager  (art.  6). 

102.  —  La  diète  de  Croatie-Slavonie  a,  depuis  la  loi  de  1881 
sus-mentionnée,  le  droit  de  se  faire  représenter  à  la  Chambre 
haute  par  trois  délégués  au  lieu  de  deux;  mais,  comme  la  diète 
hongroise  fait  tout  à  la  fois  l'office  de  parlement  pour  la  Trans- 
leithanie tout  entière  et  de  diète  spéciale  pour  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie,  les  membres  croates  ou  slavoniens  n'y  ont  voix 
consultative  et  délibérative  que  pour  les  affaires  qui  intéressent 
à  la  fois  tous  les  pays  relevant  de  la  couronne  de  Hongrie  (art. 

103.  —  La  langue  officielle,  depuis  la  loi  XLIV  de  1868,  est 
le  magyar;  c'est  la  seule  qui  soit  admise  dans  les  délibérations 
du  parlement.  Toutefois,  par  exception,  les  députés  de  Croatie- 
Slavonie  demeurent  autorisés,  conformément  à  l'art.  59,  L.  XXX 
de  1868,  à  se  servir  de  leur  propre  langue  à  la  diète  commune 
(art.  9). 

104.  —  Les  membres  peuvent  être  déchus  ou  suspendus, 
suivant  la  gravité  des  cas,  par  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires. La  faillite  et  l'interdiction  sont  des  causes  de  suspen- 
sion; il  en  est  de  même  d'une  élection  acceptée  à  la  chambre 
basse  (art.  10  à  12). 

105.  —  Le  président  et  les  deux  vice-présidents  sont  nommés 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres.  La  cham- 
bre élit  elle-même  son  questeur  et  ses  secrétaires,  parmi  ses 
membres,  et  fixe  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  su- 
balternes (art.  15,  16). 

106.  —  Le  président  reçoit  un  traitement  qui  est  fixé  chaque 
année  d'après  la  durée  de  la  session  (L.  IV  de  1848,  art.  9). 

2°  Chambre  basse  ou  des  députés. 

107.  —  La  loi  fondamentale  de  la  Chambre  basse  remonte  à 
1848.  Elle  a  seulement  été  modifiée,  en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre des  délégués  de  la  diète  de  Croatie-Slavonie,  par  une  loi  (XV) 
de  1881,  qui ,  à  raison  de  l'incorporation  des  Confins  militaires  , 
élève  ce  nombre  de  trente-quatre  à  quarante.  La  chambre  compte  , 
en  outre,  338  députés  pour  la  Hongrie  et  soixante-quinze  pour 
la  Transylvanie  et  la  ville  de  Fiume. 

108.  —  Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans;  mais  la  cham- 
bre a  adopté  le  14  déc.  1885  un  projet  de  loi  ministériel  portant 
la  durée  du  mandat  des  députés  de  trois  ans  à  cinq  ans. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


Chap.  III. 


109.  —  Tout  député  élu  doit,  dans  la  quinzaine,  transmeltre 
au  président  l'acte  constatant  son  élection;  s'il  néglige  cet  en- 
voi, le  président,  averti  de  l'élection  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
invite  le  député  à  s'exécuter  dans  un  autre  délai  de  quinzaine. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sauf  justification  du  retard,  le  dé- 
puté est  déclaré  déchu  de  son  mandat  et  inéligible  pendant 
trois  ans  (L.  XXXIX  de  1876,  anal,  de  M.  Hoffmann  :  Ann.de 
Ug.étr.,X.  6,  p.  382). 

110.  —  Les  députés  touchent  une  indemnité  de  800  florins 
(2,000  fr.)  par  an ,  plus  6  flor.  25  kr.  (15  fr.  60)  par  jour  pendant 
les  sessions,  à  l'exception  des  fonctionnaires  rétribués  par  l'Etat. 
Le  président  a  un  traitement  de  12,000  florins  (30,000  fr.)  par 
an,  plus  2,000  florins  d'indemnité  de  logement  (V.  loi  IV  de 
1848,  art.  9). 

111.  —  La  chambre  élit  son  président  et  deux  vice-prési- 
dents pour  toute  la  législature,  les  autres  membres  du  bureau 
pour  chaque  session  seulement  (même  loi,  art.  8). 

112.  —  Elle  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  par  an, 
et  en  session  extraordinaire  sur  la  convocation  du  roi.  Le  roi 
peut  la  proroger  et  la  dissoudre,  mais  seulement  après  le  vote 
du  budget  (art.  1,  5,  6). 

113.  —  Elle  partage  avec  la  Chambre  des  magnats  et  le  roi 
le  pouvoir  législatif  et  le  droit  d'initiative.  C'est  à  elle  que  les 
lois  de  finance  doivent  être  présentées  en  premier  lieu,  et  c'est 
elle  qui  peut  mettre  en  accusation  les  ministres  (L.  XII  de  1791 
et  III  de  1848,  art.  33). 

114.  —  Les  élections  parlementaires  sont  réglées  par  une 
loi  (XXXIII)  du  26  nov.  1874,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne 
la  détermination ,  le  nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions 
électorales.  Cette  dernière  question,  bien  que  fort  importante, — 
car  les  circonscriptions  sont  actuellement  d'une  inégalité  ex- 
cessive, —  se  complique  de  tant  d'intérêts  locaux  et  de  telles  dif- 
ficultés d'exécution  que  la  solution  n'a  pu  encore  en  être  obte- 
nue. —  Notice  et  traduction  de  M.  Horn  :  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p. 
311.  —  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  nés  ou  domiciliés  dans 
le  pays,  âgés  de  vingt  ans  accomplis,  et  satisfaisant  à  certaines 
conditions  de  cens  (L.  de  1874,  art.  1  et  s.).  Dans  les  villes,  ils 
doivent  posséder  une  maison  contenant  au  moins  trois  pièces 
d'habitation  imposables  ou  un  terrain  payant  l'impôt  foncier  d'un 
revenu  de  16  florins  (40  fr.)  (art.  3).  Dans  les  autres  communes, 
grandes  ou  petites,  le  taux  fixé  varie  suivant  les  pays;  mais,  en 
général ,  est  électeur  quiconque  est  imposé  d'après  un  revenu 
d'au  moins  105  florins  (262  fr.  50);  nous  devons,  pour  les  dé- 
tails, renvoyer  à  la  loi  elle-même,  car  les  distinctions  et  sous- 
distinctions  sont  infinies  et  d'un  médiocre  intérêt  en  dehors  du 
pays  (art.  5  à  8).  Sont  électeurs  dans  leur  domicile,  sans  égard 
au  revenu  :  les  membres  de  l'académie  hongroise,  les  profes- 
seurs, les  «  artistes  académiques  »,  les  docteurs,  avocats,  no- 
taires publics,  ingénieurs,  chirurgiens  et  pharmaciens,  les  agro- 
nomes, forestiers  et  mineurs  diplômés,  les  prêtres  et  vicaires,  les 
secrétaires  communaux  ,  les  instituteurs  et  les  professeurs  di- 
plômés de  crèches  (art.  9).  Les  personnes  soumises  à  la  puissance 
paternelle,  interdites  ou  placéessous  la  dépendance  d'autrui,  les 
soldats  marins  et  honvéds  en  activité  de  service,  les  gendarmes, 
les  agents  de  police,  les  agents  subalternes  des  finances  ou  des 
douanes,  ne  peuvent  exercer  le  droit  électoral  (art.  10,  11).  Les 
condamnés,  les  faillis,  les  contribuables  retardataires  en  sont 
privés  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  (art.  12).  Tout  élec- 
teur âgé  de  vingt-quatre  ans  est  éligible,  à  moins  d'avoir  été 
condamné  comme  assassin,  brigand,  incendiaire,  voleur,  meur- 
trier, faussaire,  escroc,  banqueroutier  frauduleux  ou  parjure 
(art.  13).  Le  vote  est  public  et  verbal  (art.  76).  Le  député  est  élu 
s'il  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  quel  que 
soif  le  nombre  des  votants  (art.  86). 

115.  —  Une  loi  spéciale  (L.  I  de  1875)  du  10  janv.  1875, 
détermine  les  incompatibilités.  —  V.  Notice  et  trad.  par  M.  Hoff- 
mann :  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  5,  p.  536.  —  Le  mandat  du  député 
est  incompatible  :  1°  avec  les  fonctions  auxquelles  la  couronne 
nomme  ou  présente  ;  sont  exceptées  celles  de  ministre  ou  de  se- 
crétaire d'Etat  de  ministère,  de  directeur,  de  membre  ou  de  pro- 
fesseur de  divers  établissements  techniques  ou  scientifiques  énu- 
mérés  dans  la  loi  (art.  1);  —  2°  avec  le  service  dans  l'armée 
active  de  terre  ou  de  mer  et  dans  la  Landwehr  (art.  2);  —  3°  avec 
la  qualité  d'entrepreneur  ou  d'administrateur,  directeur,  em- 
ployé ou  conseil  d'une  compagnie,  liée  par  un  contrat  envers 
l'Etat  (à  l'exception  du  Crédit  foncier  hongrois),  de  concession- 
naire,  administrateur,  employéou  conseil  d'un  chemin  de  fer  ou 


d'un  canal  subventionné  par  l'Etat,  tant  que  l'entreprise  n'est 
pas  achevée  et  le  compte  final  réglé  (même  art.);  —  4°  avec  la 
jouissance  d'une  pension  de  la  couronne  (même  art.);  —  5° avec 
la  qualité  d'employé  d'un  tribunal,  de  fonctionnaire  communal, 
d'instituteur  primaire,  de  membre  d'un  ordre  monastique  (hor- 
mis les  prémontrés,  cisterciens,  bénédictins  et  capucins)  (art. 
3).  —  Le  député  qui  accepte  une  situation  incompatible  est  tenu 
de  résigner  son  mandat  dans  les  quarante-huit  heures  (art.  6, 
7);  le  député  qui  accepte  de  l'Etat  une  fonction  compatible  ne 
peut  conserver  son  mandat  que  moyennant  une  réélection  (art. 
8);  le  tout,  sous  peine  d'être  déclaré  déchu  parle  comité  perma- 
nent de  la  chambre  (art.  9). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  PROVINCIALE,  ADMINISTRATIVE  ET  COMMUNALE. 


Section  I . 
Cisleithanie  ou  pays  qui  sont  représentés  au  Reichsrath. 

116.  — ■  Les  divers  pays  représentés  au  Reichsrath  ont  con- 
servé une  assez  large  autonomie;  ils  ont  chacun  une  diète,  qui 
est,  à  bien  des  égards,  un  petit  parlement,  plutôt  qu'une  sim- 
ple assemblée  provinciale  chargée  de  l'application  des  lois  vo- 
tées par  le  pouvoir  législatif  central.  Dans  tous  les  pays  égale- 
ment, on  trouve  des  conseils  communaux.  Mais  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  ont  le  rouage  intermédiaire,  sous  la  forme 
d'un  conseil  de  district,  de  cercle  ou  d'arrondissement;  la  loi 
communale  de  1862  a  posé  les  principes  généraux,  laissant  aux 
diètes  locales  le  soin  de  régler  les  détails. 

§  1.  Dictes  locales. 

1°  Généralités. 

117.  —  Les  diètes  locales  ont  été  organisées  par  une  série 
d'édits  impériaux  d'oct.  1860  à  févr.  1861.  Trieste  et  sa  banlieue 
n'ont  qu'un  conseil  municipal. 

118.  —  Les  diètes  statuent  sur  toutes  les  matières  qui  ne 
sont  pas  expressément  réservées  aux  délégations  austro-hon- 
groises ou  au  Reichsrath. 

119.  —  Leurs  membres  appartiennent  à  deux  catégories  : 
les  uns  sont  des  membres  de  droit,  tels  qu'archevêques,  évê- 
ques,  recteurs  d'université;  les  autres  sont  des  députés  élus, 
suivant  des  principes  analogues  à  ceux  exposés  ci-dessus  à  pro- 
pos du  Reichsrath,  par  quatre  classes  d'électeurs  :  grands  pro- 
priétaires fonciers,  villes  et  bourgs,  chambres  de  commerce, 
communes  rurales.  —  Le  nombre  et  la  proportion  des  membres 
sont  extrêmement  variables. 

120.  —  Les  décisions  des  diètes  qui  ont  un  caractère  légis- 
latif ne  sont  valables  que  moyennant  la  sanction  de  l'empereur. 
Une  commission  permanente  (Landesatisschuss}  est  chargée 
d'exécuter  celles  qui  ont  obtenu  cette  sanction. 

121.  —  Dans  chaque  pays  ou,  pour  les  moins  grands,  dans 
une  circonscription  formée  de  deux  ou  trois  pays,  le  pouvoir 
contrai  est  représenté  par  un  lieutenant  (Statthalter)  de  l'empe- 
reur ou  par  un  président  {Landespraesident) ,  investi  de  la  haute 
surveillance  et  de  la  direction  politique.  Ce  haut  fonctionnaire 
a  entrée  à  la  diète,  et  préside  le  Landesausschuss  :  il  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de  maintenir  l'ordre  public;  il  a 
dans  ses  attributions  la  surveillance  de  la  presse,  des  théâtres, 
des  travaux  publies,  de  l'instruction  publique,  des  usines  et 
manufactures,  des  pharmacies,  des  marchés,  des  entreprises  de 
transport, etc.  La  police  et  la  gendarmerie  sont  sous  ses  ordres. 
—  Il  est  assisté,  dans  les  pays  plus  considérables  (Haute  et 
Basse-Autriche  et  Bohême),  d'un  vice-président  et,  partout,  d'un 
ou  plusieurs  conseillers  auliques. 

2°  Organisation  des  diùles  de  la  Basse-Autriche  et  de  la  Bohême. 

122.  —  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'étudier  ici 
dans  ses  détails  l'organisation  des  dix-sept  diètes  locales  de  la 
Cisleithanie,  nous  donnerons,  à  litre  d'exemple,  linéiques  in- 
dications sur  celle  des  deux  plus  importantes  :  la  diète  de  la 
Basse-Autriche,  dont  le  siège  est  à  Vienne,  et  la  diète  bohème, 
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qui  s'assemble  à  Prague.  —  V.  la  tracl.  des  statuts  provinciaux 
ae  la  Basse-Autriche  clans  Laferrière  et  Batbie,  Constitutions 
d'Europe  et  d'Amérique,  Paris,  1869. 

123.  — A.  Basse-Autriche.  —  La  rliète  de  la  Basse-Autriche 
compte  soixante-six  membres;  trois  membres  de  droit,  l'arche- 
vêque de  Vienne,  l'évêque  de  Sanct-Polten ,  et  le  recteur  de 
l'université  de  Vienne;  —  soixante-trois  députés  élus,  quinze 
par  lt*s  propriétaires  de  biens-fonds,  payant  au  moins  200  flor. 
(500  t'r.)  d'impôt,  vingt  par  les  électeurs  des  villes,  payant  20  flor. 
(50  fr.)  d'impôt  à  Vienne  et  10  ilor.  ailleurs,  huit  par  les  cham- 
bres de  commerce,  vingt  par  les  électeurs  ruraux,  mais  au 
2e  degré,  cinq  cents  habitants  ayant  droit  à  un  électeur  secon- 
daire. —  On  est  électeur  à  vingt-quatre  ans,  éligible  à  trente. 
Les  députés  sont  élus  pour  six  ans.  —  H  y  a  une  session  ordi- 
naire par  an;  à  leur  entrée  en  fonctions,. les  membres  prêtent 
un  serment  de  fidélité  à  l'empereur  et  à  leurs  devoirs.  —  Le 
président  [Landesmarschall)  et  le  vice-président  sont  nommés 
par  l'empereur  pour  six  ans  parmi  les  membres.  —  Le  Statthal- 
ter  et  ses  délégués  ont  entrée  à  la  diète  et  peuvent  y  prendre 
la  parole  en  tout  temps,  mais  ils  n'y  ont  droit  de  suffrage  que 
s'ils  sont  membres  de  la  diète.  —  La  diète  est  saisie  des  objets 
de  ses  délibérations  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  sa  com- 
mission permanente,  soit  par  une  commission  spéciale;  les  pro- 
positions individuelles  distinctes  sont  renvoyées  préalablement 
à  la  commission  permanente.  —  Les  décisions  et  procès-verbaux 
sont  transmis  à  l'empereur  par  le  Statthalter  ;  nulle  proposition 
votée  par  la  diète  n'a  force  de  loi  que  moyennant  la  sanction 
du  souverain.  —  La  diète  est  compétente  pour  tout  ce  qui  tou- 
che aux  intérêts  généraux,  aux  finances,  à  l'agriculture,  aux 
établissements  de  bienfaisance,  etc.,  de  l'archiduché,  et  donne 
son  avis  sur  les  lois  générales  dans  la  mesure  où  elles  touchent 
spécialement  ce  pays;  les  conseils  communaux  sont  sous  sa 
tutelle.  —  Enfin,  elle  nomme  dans  son  sein  la  commission  per- 
manente (Lundesausschuss). 

124.  —  Cette  commission  se  compose  de  six  membres  :  trois 
élus  parla  diète  tout  entière,  un  par  les  députés  des  grands 
propriétaires,  un  par  ceux  des  villes  et  des  chambres  de  com- 
merce, un  par  ceux  des  campagnes.  Elle  est  présidée  par  le  pré- 
sident de  la  diète,  siégea  Vienne  et  touche  une  indemnité  fixée 
par  la  diète.  Son  mandat  dure  six  ans.  —  La  commission  a  le 
pouvoir  exécutif  et  administratif.  Elle  gère  les  finances  et  les 
biens  de  l'archiduché,  dirige  et  surveille  le  personnel,  pourvoit 
à  l'exécution  des  décisions  de  la  diète,  qu'elle  représente  en 
justice,  exerce  en  matière  ecclésiastique  les  anciens  droits  de 
patronat  et  de  présentation  et  délibère  sur  toute  proposition  rela- 
tive aux  affaires  de  la  province.  —  Si  le  président  estime  qu'une 
décision  de  la  commission  est  contraire  au  bien  public  ou  aux 
lois,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  arrêter  l'exécution  et  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  décision  suprême  de  l'empereur  par  l'entre- 
mise du  Statthalter.  —  V.  Demombynes,  Les  constit.  europ., 
2e  éd.,  t.  2,  p.  202  et  s. 

125.  —  B.  Bokême.  — La  diète  de  Bohême,  d'après  la  Lan- 
desordnung  et  la  Landtag s-Wahlordnung  (loi  électorale)  formant 
l'annexe  II  l  de  la  constitution  impériale  du  28  févr.  1861  (R. 
(I.  !U.,  n.  IX,  20),  compte  241  membres  :  5  membres  de  droit 
i  l'archevêque  de  Prague,  les  évêques  de  Leitmeritz,  Kœniggraetz 
et  Budweis,  et  le  recteur  de  l'Université  de  Prague),  et  236 
membres  élus,  savoir  :  70  par  la  grande  propriété  foncière;  87 
par  les  villes  et  localités  industrielles  désignées  dans  la  Wakl- 
ordnung  (71),  ainsi  que  par  les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (15)  (1);  79  par  les  autres  communes,  réparties  en  au- 
tant de  collèges  électoraux.  Les  députés  de  la  grande  propriété 
foncière  sont  élus  directement  par  les  propriétaires,  citoyens 
autrichiens,  majeurs  et  payant  au  moins  250  florins  (625  fr.) 
d'impôt  foncier.  Les  députés  des  villes  sont  aussi  élus  directe- 
ment par  ceux  des  électeurs  municipaux  appartenant  aux  caté- 
gories (Wahlkœrper)  les  plus  élevées  de  la  ville  ou  payant  une 
certaine  cote  minima  d'impôts.  Les  députés  des  communes  ru- 
rales sont  élus  par  voie  de  suffrage  à  deux  degrés;  il  y  a  un 
électeur  par  500  habitants  ou  fraction  de  plus  de  250  habitants, 
chaque  commune  ayant  droit  à  un  électeur  au  moins.  Sont  éli- 
gibles  à  la  diète  les  citoyens  autrichiens,  âgés  de  trente  ans, 
jouissant  de  l'ensemble  de  leurs  droits  et  notamment  de  l'élec- 
torat  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  sus-indiquées  (à  l'ex- 

ll)  Les  trois  chiffres  87,  71  et  15  sont  conformes  au  texte  énuméralif  de  la  lui ,  bien 
qui'  71  et  15  ne  fassent  que  80. 


clusion  de  diverses  sortes  de  condamnés,  des  prévenus  et  des 
faillis  non  excusés  ni  réhabilités).  L'empereur  choisit,  dans  le 
sein  de  l'assemblée,  YOberstlandniarschaU,  qui  la  préside,  et  son 
suppléant.  Les  députés  et  les  deux  présidents  sont  nommés  pour 
six  ans  et  rééligibles.  En  principe,  la  diète  se  réunit  une  fois 
par  an  sur  la  convocation  de  l'empereur;  ses  membres  prêtent 
serment  de  fidélité  au  souverain.  L'empereur  jouit  du  droit  de 
dissolution  ,  à  condition  de  convoquer  immédiatement  le  corps 
électoral.  Une  commission  permanente  (Landesausschuss)  est 
chargée,  comme  dans  l'archiduché  d'Autriche,  d'exercer  le  pou- 
voir administratif  et  exécutif;  elle  se  compose,  sous  la  présidence 
de  YObèrstlandmarschall,  do  huit  délégués  de  la  diète,  choisis 
deux  par  chacune  des  trois  classes  de  députés,  les  deux  autres 
par  l'ensemble  de  la  diète,  et  à  chacun  desquels  est  adjoint  un 
suppléant  élu  d'après  le  même  système;  titulaires  et  suppléants 
sont  nommés  pour  la  durée  du  mandat  de  la  diète  elle-même  et 
ne  peuvent  siéger  dans  la  commission  qu'autant  qu'ils  demeu- 
rent membres  de  la  diète;  ils  doivent  résider  à  Prague,  et  tou- 
chent, sur  les  fonds  de  la  province,  une  indemnité  dont  le  taux 
est  fixé  par  ia  diète. 

126.  —  La  diète  a  les  attributions  suivantes  :  elle  délibère 
sur  les  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement  et  intéres- 
sant le  pays  (agriculture,  constructions  aux  frais  du  pays,  éta- 
blissements de  bienfaisance  dotés  par  le  pays ,  budget  et  compte 
provincial);  elle  peut  formuler  elle-même  des  propositions  sur 
ces  matières  (toute  loi  du  pays  doit  avoir  été  préalablement  adop- 
tée par  la  diète  et  sanctionnée  par  l'empereur)  ;  elle  délibère  sur 
les  lois  générales,  en  tout  ce  qui  touche  à  leur  mise  en  vigueur 
dans  la  Bohême,  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  pros- 
périté du  pays,  et  sur  celles  que  le  gouvernement  juge  à  propos 
de  lui  soumettre;  elle  peut  aliéner  ou  grever  les  biens  natio- 
naux, moyennant  l'autorisation  de  l'empereur;  elle  administre 
la  fortune  de  l'Etat  et  pourvoit  au  service  des  emprunts;  pour 
faire  face  aux  charges,  elle  a  le  droit  de  voter  ce  que  l'on  ap- 
pelle en  France  des  «  centimes  additionnels  »  aux  contributions 
dues  à  l'empire,  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  0/0,  et  au  delà 
moyennant  l'autorisation  de  l'empereur;  enfin,  elle  a  la  haute 
main  sur  l'organisation  et  la  rétribution  du  personnel  des  fonc- 
tionnaires provinciaux. 

127.  —  La  commission  permanente  a  des  attributions  ana- 
logues à  celles  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus  pour  l'archiduché 
d'Autriche;  elle  ne  peut  agir  valablement  que  si  cinq  au  moins 
de  ses  neuf  membres  sont  présents  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de 
recevoir  de  députations. 


§  2.  Districts;  conseils  de  district ,  de  cercle,  etc. 


1°  Génêralilds. 

128.  —  La  loi  communale  du  17  mars  1849  avait  déjà  prévu, 
entre  les  communes  simples  et  les  gouvernements  provinciaux, 
deux  corps  politiques  superposés  :  plusieurs  communes  formaient 
un  district,  et  plusieurs  districts  formaient  un  cercle.  A  la  tête 
des  districts  (Bezirksœmter)  se  trouvait  une  sorte  de  bailli  ou 
de  sous-préfet  (Bezirksliauptnwnn)  et  un  Kreisprœsident  était 
préposé  à  chaque  cercle  {Kreis).  Mais  cette  loi  n'ayant  pas  été 
mise  complètement  à  exécution,  l'organisation  des  districts  et 
des  cercles  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte. 

129.  —  La  loi  communale  du  5  mars  1862  (R.  G.  BL,  n.  18), 
qui  a  pris  la  place  de  celle  de  1849,  porte,  dans  son  art.  17,  que 
la  loi  provinciale  peut  établir  entre  la  commune  et  la  diète  pro- 
vinciale «  une  représentation  de  district,  de  canton  (Gau)  ou  de 
cercle,  se  réunissant  à  époque  fixe  et  aux  intérêts  de  laquelle 
pourvoient,  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  commission  per- 
manente et  le  président  du  corps  ».  Le  corps  représentatif  du 
district,  canton  ou  cercle,  est  préposé  à  tous  les  intérêts  collec- 
tifs de  ia  circonscription  et  peut  être  chargé  par  la  loi  provin- 
ciale de  la  surveillance  de  l'administration  communale  dans  son 
ressort  (L.  5  mars  1862,  art.  18). 

130.  —  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  pays  de 
la  Cisleithanie  possèdent  ce  rouage  spécial.  Il  n'existe,  en  fait, 
de  conseils  de  cette  sorte  qu'en  Bohême  (LL.  25  juill.  1864,  n.  27; 
22  oct.  1868,  n.  36),  en  Styrie  (LL.  14  juin  1866,  n.  19;  17 
déc.  1874,  n.  2),  en  Galicie  (LL.  12  août  1866,  n.  21,  et  17  juin 
1874,  n.  47,  51  et  52),  et  en  Tyrol  (LL.  29  nov.  1868,  n.  51,  et 
29  juin  1871,  n.  57).  En  Bohême  et  en  Styrie,  les  divisions  ad- 
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minislrativcs  coïncident  avec  les  divisions  judiciaires  et  finan- 
cières. 

131.  —  Les  districts  sont  des  personnes  juridiques  ayant  un 
patrimoine  et  pouvant,  pour  faire  l'ace  à  leurs  obligations,  voter 
des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  jusqu'à  un  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  locale.  Ils  peuvent  avoir,  en  propre,  leurs 
établissements  d'utilité  publique  :  hospices,  asiles,  etc.  Leur  ad- 
ministration est  contrôlée  par  les  autorités  provinciales.  —  Ul- 
brich  ,  Lehrbuch  des  œsterr.  Staatsrechts,  1883,  p.  293  et  s. 

132.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  villes  de 
quelque  importance  ont  toutes  des  statuts  locaux  qui  les  placent 
directement,  sous  le  contrôle  de  la  diète  ou  de  l'administration 
supérieure  du  pays,  et  qu'elles  ne  relèvent  pas  dos  assemblées 
intermédiaires,  là  où  il  en  existe. 


2°  Mode  d'élection  et  attributions. 

133.  —  Voici  les  principales  règles  posées  par  la  loi  du  5 
mars  1862  sur  le  mode  d'élection  et  les  attributions  des  assem- 
blées de  cercles,  de  district  ou  de  canton.  Nous  y  joindrons 
quelques  indications  spéciales  à  la  Bohème. 

134.  —  Le  conseil  se  compose  de  représentants  des  quatre 
groupes  suivants,  ou  du  moins  de  ceux  des  quatre  groupes  qui 
existent  dans  la  circonscription  :  1°  grands  propriétaires  fonciers; 
2°  industriels  et  commerçants  payant  une  certaine  cote  d'impôt; 
3°  autres  habitants  des  villes,  bourgs  ou  centres  industriels; 
4°  communes  rurales  (art.  19).  Chaque  Landtag  règle  les  dé- 
tails et  fixe,  notamment,  par  voie  législative,  le  nombre  respectif 
des  représentants  de  chaque  groupe.  —  En  Bohême,  où  la  ma- 
tière est  régie  par  une  loi  locale  du  25  juill.  1864,  il  faut,  pour 
faire  partie  des  deux  premiers  groupes,  payer  100  florins  (250 
francs),  d'impôts  directs;  votent,  dans  le  troisième,  les  conseils 
municipaux  et  dans  le  quatrième,  les  chefs  (Vorsteher)  des  com- 
munes, plus  un  délégué  par  cinq  cents  âmes  de  population,  élu 
par  la  municipalité.  —  Sont  privés  du  droit  d'électorat  les  indi- 
vidus frappés  de  certaines  condamnations  pénales.  Sont  éligi- 
bles  les  Autrichiens  âgés  de  vingt  et  un  ans  en  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  électeurs  ou  ,  tout  au  moins,  pour  le  qua- 
trième groupe,  membres  du  corps  qui  désigne  les  électeurs  (Loi 
générale,  art.  10  et  25  ;  Loi  bohème  ,  art.  20  et  21). 

135.  —  En  Bohème,  le  nombre  des  conseillers  varie,  suivant 
l'importance  de  la  population  de  dix-huit  à  trente-six;  ils  sont 
répartis  entre  les  divers  groupes  d'électeurs  d'après  le  rapport 
existant  entre  le  montant  total  des  impôts  directs  afférents  à  la 
circonscription  et  le  montant  des  mêmes  impôts  supportés  par 
chaque  groupe.  Le  nombre  des  conseillers  attribué  à  chacun 
des  deux  premiers  groupes  ne  peut  dépasser  le  quart  des  mem- 
bres du  conseil;  et,  si  l'un  de  ces  groupes  n'est  pas  représenté 
du  tout,  l'autre  n'a  droit  qu'au  tiers  du  nombre  total  des  mem- 
bres. La  répartition  est  faite  par  le  Statthalter,  d'accord  avec  le 
Landesausschuss ;  en  cas  de  conflit,  le  pouvoir  central  statue 
(L.  bohème,  art.  8-12). 

136.  —  Dans  le  même  pays,  les  conseillers  sont  élus  pour 
trois  ans;  leur  mandat  est  gratuit,  sauf  pour  le  président  (06- 
mann  et  les  membres  de  la  commission  permanente  (Ausschuss), 
auxquels  le  conseil  peut  nclroyer  une  indemnité  (art.  40,  i7). 
Les  membres  des  deux  premières  classes  qui  ne  résident  pas 
dans  la  circonscription  peuvent  si1  faire  représenter  par  un  man- 
dataire individuel,  pris  parmi  les  éligibles  non  élus  (art.  î!>  .  Il 
y  a,  par  an,  quatre  sessions  ordinaires,  auxquelles  assistent  les 
autorités  administratives  du  ressort  [Bezirksbehœrde)  avec  le 
droit  de  prendre  la  parole  quand  elles  le  jugent  à  propos,  mais 
sans  avoir  droit  de  suffrage  si  elles  n'appartiennent  pas  per- 
sonnellement au  conseil  (art.  70,  78). 

137.  —  Le  conseil  est  compétent  pour  délibérer  sur  toutes 
les  affaires  intéressant  spécialement  sa  circonscription;  il  peut, 
en  outre ,  être  chargé  par  la  loi  du  pays  d'exercer  la  tutelle  sur 
les  communes  (L.  générale,  art.  18)  et  modifier  ou  élever  dans 
une  certaine  proportion  (10  p.  0/0  en  Bohème)  les  impôls  di- 
rects :  toute  addition  dépassant  ce  taux  doit  être  ratifiée  par 
le  Landtag  du  pays,  lequel  est  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause, 
l'autorité  chargée  de  surveiller  les  administrations  locales  et  de 
statuer  sur  les  réclamations  dirigées  contre  leurs  actes  (art.  21, 
24). 

138.  —  L'élection  du  président  est  subordonnée  à  la  ratifi- 
cation  de  l'empereur  'art.  20). 


§  3.  Organisation  communale. 
1°  Généralités. 

139.  —  Tout  le  territoire  de  chaque  pays  se  répartit  en  com- 
munes. Seuls,  les  châteaux  et  bâtiments  affectés  à  la  résidence 
de  l'empereur  ou  de  la  cour,  ainsi  que  les  jardins  et  parcs  y  at- 
tenant, sont,  de  droit,  en  dehors  de  tout  territoire  communal. 
La  loi  locale  détermine  si  et  dans  quelles  conditions  la  grande 
propriété  foncière  demeure,  elle  aussi,  indépendante  de  la  com- 
mune ;  mais,  dans  tous  les  cas  ,  ces  fonds  indépendants  suppor- 
tent les  obligations  et  charges  d'une  commune  (L.  sur  les  com- 
munes du  25  mars  1802,  fi.  G.Bl.,n.  18,  art.  1). 

140.  —  La  commune  est  administrée  par  un  conseil  élu 
[Gemeîndevertretung .  Gemeindeaussckuss)  et  par  une  municipa- 
lité (Gememdevorstand)  (art.  8).  11  est,  du  reste  ,  loisible  à  plu- 
sieurs communes  de  se  grouper  sous  une  administration  com- 
mune (art.  7  . 

141.  —  Les  capitales  de  pays,  et  ,  sur  leur  demande,  les 
villes  principales  et  les  villes  d'eaux  (Curorte)  reçoivent  de  la 
diète  locale  des  statuts  spéciaux.  Leur  maire  ou  bourgmestre 
(Grmeindevorsteher)  doit  être  confirmé  par  l'empereur.  Les  affaires 
y  sont  gérées  par  un  conseil  élu,  sous  le  contrôle  de  la  diète, 
de  la  commission  permanente  de  la  diète,  ou  du  gouvernement 
du  pays  ,  suivant  les  cas  (art.  22,  23;. 

142.  —  La  loi  de  1862  ayant  abandonné  (art.  H)  aux  lé- 
gislations locales  le  soin  de  développer  et  de  préciser  les  prin- 
cipes posés  par  elle  en  matière  de  représentation  communale,  il 
a  été  publié  dans  chaque  pays  une  Gemeinde-Ordnung  et  une 
Wahl-Ordnung ;  le  texte  de  ces  deux  séries  de  règlements  est 
partout  presque  identique  ;  nous  en  extrayons  les  renseigne- 
ments qui  suivent. 

2°  Diverses  catégories  d'habitants. 

143. —  Sont  membres  de  la  commune  (GemeindemUglirder)  : 
1°  les  ressortissants  de  la  commune  (Gcmeindeangehœrigen), 
c'est-à-dire  les  personnes  qui  y  ont  leur  domicile  d'origine 
(Hrimatberechligt;  V.  L.  3  déc.  1863,  fi.  G.  Bl.,  n.  105);  2°  les 
simples  participants  (Gemeindegenossen) ,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
sans  y  avoir  leur  domicile  d'origine,  y  possèdent  un  immeuble, 
y  exercent  une  profession  patentée  ou  y  paient  un  autre  impôt. 
Dans  les  villes  et  bourgs,  les  ressortissants  sont  qualifiés  bour- 
geois (Bùrger),  lorsqu'ils  possèdent  le  droit  de  bourgeoisie;  ce 
droit  peut  être  concédé ,  soit  moyennant  un  droit  de  20  flor. 
(50  fr.)  au  maximum,  soit  à  titre  honoraire  à  tout  citoyen  au- 
trichien. Tous  les  habitants  d'une  commune  ont  le  droit  d'y  ré- 
clamer protection;  tous  ses  membres  participent  tout  à  la  fois 
aux  avantages  et  aux  charges  ;  les  ressortissants  ont,  en  outre, 
droit  à  l'assistance  communale  dans  la  mesure  de  leurs  besoins; 
les  bourgeois  jouissent  de  privilèges  exclusifs  sur  certains  éta- 
blissements ou  fondations;  les  bourgeois  d'honneur  ont  toutes 
les  prérogatives  des  ressortissants  sans  avoir  les  charges  corré- 
latives. —  Une  commune  ne  peut  interdire  son  territoire  à  des 
étrangers  munis  de  papiers  en  règle,  tant  qu'ils  se  conduisent 
bien  et  ne  tombent  pas  à  la  charge  de  la  charité  publique;  des 
étrangers  indûment  molestés  auraient  un  recours  auprès  des 
autorités  du  district. 

3°  Kleclorat  cl  éligibilité. 

144.  —  Sont  électeurs  communaux,  tous  les  membres  de  la 
commune, citoyens  autrichiens,  payant  depuis  un  an  dans  la  com- 
mune, un  impôt  direct  (L.  21  déc.  1867,  sur  les  droits  généraux 
des  citoyens,  /{.  G.  lit.,  n.  142,  art.  4).  Sont  dispensés  de  tout 
.•eus  :  1°  les  fonctionnaires  publics  plus,  en  Styrie,  en  Carinthie 
et  en  Galicie,  les  avocats  et  notaires^;  2° les  officiers  (et  assimilés 
en  retPaite;3°  les  employés  militaires  pensionnés  ou  en  activité, 
pourvu  qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  corps  de  troupes;  4°  les 
docteurs  reçus  dans  une  université  autrichienne  ;  5°  les  membres 
du  corps  enseignant;  6°  les  bourgeois  et  bourgeois  d'honneur. 
—  Sont  également  investis  du  droit  électoral  les  établissements, 
corporations  et  sociétés  du  pays  qui  remplissent  les  conditions 
de  cens.  Les  officiers  en  activité  de  service  ne  votent  pas,  en 
général.  —  Votent  par  représentation  :  les  femmes,  les  électeurs 
absents  pour  un  service  communal  ou  public,  les  possesseurs 
d'immeubles  n'habitant  pas  la  commune,  l'empire,  le  pays,  les 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  Chap.  III. 


:m 


établissements  publics,  corporations  et  sociétés;  le  représentant 
doil  être  lui-même  électeur  et  ne  peut  voter  que  pour  une  seule 
personne,  Sont  exclues  du  vote  les  personnes  condamnées  pour 
orima  ou  pour  certains  délits  (vol,  abus  de  confiance,  etc.)  (Loi 
connu. ,  .'i  mars  1862,  art.  9).  — Tout  électeur  mâle  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  et  pouvant  voter  personnellement  est  éligible  (art.  40), 
à  l'exception,  d'après  la  plupart  des  législations  locales,  des  fonc- 
tionnaires communaux,  des  personnes  assistées  ou  placées  sous 
la  dépendance  d'autrui.  —  Le  vote  est  public  et  verbal,  dans  cer- 
tains pays,  par  bulletin  dans  d'autres  (notamment,  en  Basse- 
Autrielie,  en  Bohême,  dans  le  Tyrol,  etc.).  —  Le  minimum  de  l'im- 
pôt  nécessaire  pour  jouir  du  droit  électoral  varie  de  1  à  2  florins; 
les  électeurs  sont  divisés,  comme  dans  certaines  parties  de  l'Al- 
lemagne, en  trois  ou  en  deux  collèges  suivant  le  montant  de 
leurs  impôts  et  l'importance  de  la  commune;  chaque  collège  re- 
présente le  tiers  (ou  la  moitié)  de  l'impôt  communal  et  nomme 
un  même  nombre  de  conseillers,  quel  que  soit  le  nombre  des 
électeurs  qui  le  composent.  On  obéit  ainsi  à  la  disposition  de 
la  loi  organique  du  a  mars  1802  qui  recommande  (art.  H)  de 
tenir,  dans  la  formation  des  représentations  communales,  un 
juste  compte  des  intérêts  des  plus  Fort  imposés. 

145.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééligi- 
bles;  en  même  temps  que  les  titulaires,  on  élit  des  suppléants 
qui  prennent  leur  place  en  cas  de  vacance.  Les  fonctions  sont 
gratuites;  et  elles  sont  obligatoires  pour  tout  le  monde,  sauf 
les  ministres  des  cultes,  les  professeurs,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  militaires  en  activité,  les  sexagénaires,  les  malades, 
les  personnes  habituellement  absentes ,  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité sortant  de  charge.  Ceux  qui,  en  dehors  de  ces  excep- 
tions, s'y  déroberaient  sans  motifs  jugés  valables,  encourent  une 
ame  nde  qui  peut  s'élever  jusqu'à  100  florins  (250  fr.)  et  la  pri- 
vation de  leurs  droits  électoraux  pour  deux  périodes  triennales. 

146.  —  Le  nombre  des  conseillers  est  proportionnel  à  la  po- 
pulation, mais  varie,  en  quelque  manière,  suivant  la  loi  locale. 
Habituellement,  on  compte  huit  conseillers  (pour  deux  collèges) 
ou  neuf  (pour  trois)  dans  les  localités  où  il  y  a  cent  électeurs 
au  plus;  douze,  de  cent  un  à  trois  cents  électeurs;  dix-huit,  de 
trois  cent  un  à  six  cents;  vingt-quatre,  de  six  cent  un  à  mille; 
trente,  au  delà  de  mille.  Le  nombre  des  suppléants  est  de  moi- 
tié. A  part  les  conseillers  élus,  il  y  a,  dans  les  communes  ru- 
rales, des  membres  de  droit,  savoir  les  personnes  payant  à  elles 
seules  une  certaine  fraction  de  l'impôt  total  ou  une  certaine 
cote,  plus  ou  moins  élevée. 

4°  Conseil  communal. 

147.  —  Le  conseil  tient  quatre  sessions  ordinaires  par  an  , 
mais  peut  être  convoqué  extraordinairement  sur  la  demande  des 
autorités  du  district,  du  Landesausschuss ,  ou  du  tiers  de  ses 
propres  membres.  La  présence  des  deux  tiers  des  membres  est 
nécessaire;  les  absents  non  excusés  encourent  une  amende  de 
10  florins  prononcée  par  le  chef  (Vorsteher) ,  qui  préside  la 
séance.  Les  séances  sont  publiques,  en  principe.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue;  en  cas  de  partage,  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante  (L.  5  mars  1862,  art.  14). 

148. —  Le  conseil  peut  être  dissous  par  l'autorité  locale, 
sauf  recours  au  ministère  d'Etat.  En  cas  de  dissolution,  les  nou- 
velles élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  six  semaines  (art. 
16). 

149.  —  Le  conseil  décide  des  affaires  communales  et  en  sur- 
veille la  gestion  (art.  12).  Il  a  des  attributions  propres  (selbst- 
stsendige)  et  des  attributions  déléguées  (ùbertragene)  (art.  4).  — 
Ses  attributions  propres,  pour  lesquelles  il  est  souverain  dans 
la  limite  des  lois  de  l'empire  et  du  pays,  embrassent  tout  ce  qui 
intéresse  immédiatement  la  commune  et  tout  ce  que  ses  res- 
sources lui  permettent  d'accomplir  sur  son  territoire  :  adminis- 
tration de  la  fortune  communale,  police,  sûreté,  voirie,  gens  de 
service,  assistance  publique,  écoles  communales,  juridiction  par 
le  ministère  des  Vertrauensmdnner  (littéralement,  hommes  de 
confiance)  élus  par  le  conseil  pour  connaître  de  toute  sorte  de 
menus  délits  et  contraventions,  etc.;  le  service  de  la  police  peut, 
toutefois,  pour  raison  d'Etat,  être  enlevé  au  conseil  communal  et 
confié  à  un  agent  spécial  du  gouvernement  du  pays  (art.  o).  — 
Les  attributions,  dites  déléguées,  concernent  les  obligations 
imposées  à  la  commune,  en  vue  d'un  intérêt  général,  parles  lois 
de  l'empire  ou  du  pays  (art.  6). 


150. 


En  cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux,  le 


conseil  a  le  droit  de  voter  des  additions  aux  impôts  directs  ou 
indirects.  La  loi  du  pays  précise  dans  quelle  mesure  il  est  sou- 
verain à  cet  égard  ou  doit  soumettre  la  question  aux  corps  re- 
présentatifs supérieurs.  Nul  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi 
qu'en  vertu  d'une  loi  du  pays  (art.  45). 

151.  —  En  général,  l'administration  des  communes  est  con- 
trôlée, quant  aux  attributions  propres,  par  le  conseil  de  district 
et,  là  où  il  n'y  en  a  point,  par  le  Landesausschuss;  quant  aux 
attributions  déléguées,  par  les  autorités  gouvernementales  (art. 
18). 

5°  Municipalités  ;  chef  de  la  commune. 

152.  —  11  y  a,  à  la  tête  de  chaque  commune,  une  munici- 
palité (Gemeindevorsland)  qui  en  est  l'organe  administratif  et 
exécutif  (L.  5  mars  1862,  art.  12 1.  La  municipalité  se  compose 
d'un  chef  de  la  commune  (Gemeindevorsteher ,  Biirgermeister, 
Ortsrichter)  et,  d'un  nombre  d'assesseurs  (Gemeinderxlhe ,  Ab- 
geordnete,  Geschwome)  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux,  ni  su- 
périeur au  fiers  du  nombre  des  conseillers  communaux.  Ils  sont 
élus  par  le  conseil  et  dans  son  sein,  et  peuvent  recevoir  une 
indemnité;  le  conseil  leur  adjoint  le  nombre  d'employés  néces- 
saire. Ils  prêtent  serment  de  fidélité  à  l'empereur. 

153.  —  Le  chef  de  la  commune  a  la  direction  et  la  respon- 
sabilité des  affaires;  les  autres  membres  de  la  municipalité  ne 
sont  que  ses  auxiliaires.  En  général,  c'est  le  conseil  qui  nomme 
et  révoque  les  employés;  mais  le  chef  de  la  commune  a  sur  eux 
un  pouvoir  disciplinaire,  et  peut  les  suspendre.  Il  représente  la 
commune  en  toute  circonstance,  soumet  au  conseil  les  ques- 
tions à  résoudre  et  exécute  ses  décisions,  à  moins  qu'il  ne  les 
juge  illégales,  auquel  cas  il  doit  en  référer  préalablement  aux 
autorités  du  district.  Il  pourvoit  à  l'administration  des  biens  com- 
munaux, surveille  les  établissements  qui  ont  un  directeur  spé- 
cial, dirige  toutes  les  affaires  et  tranche  toutes  les  questions  qui 
ne  sont  pas  réservées  au  conseil.  Sauf  les  cas  attribués  aux  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  il  dirige  la  police  communale,  et,  assisté  de 
deux  membres  de  la  municipalité,  il  peut  prononcer  des  amendes 
de  police,  lorsque  la  loi  pénale  n'en  a  pas  décidé  autrement. 
Enfin,  il  accomplit,  concurremment  avec  les  agents  du  gouver- 
nement et  suivant  les  cas,  les  actes  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions dites  déléguées.  —  Le  Landesausschuss  peut,  en  cas  de 
faute  commise  dans  les  attributions  dites  propres,  frapper  le  chef 
ou  les  membres  des  municipalités  d'une  amende  de  20  florins 
au  plus,  sauf  le  droit  du  gouvernement  de  prononcer  leur  desti- 
tution, d'accord  avec  ce  corps.  S'il  s'agit  d'attributions  délé- 
guées, les  autorités  gouvernementales  ont  le  droit,  sans  préju- 
dice des  amendes,  de  charger  un  commissaire  ou  une  commis- 
sion spéciale  des  affaires  pour  lesquelles  elles  n'obtiendraient 
satisfaction  ni  de  la  municipalité,  ni  du  conseil  communal. 


Section  II. 
T  i"  a  n  s  1  e  i  t  h  a  n  i  e  . 


§  1.  Hongrie  et  Transylvanie. 
1"  Généralités. 

154.  —  La  Hongrie  et  la  Transylvanie,  c'est-à-dire  la  Trans- 
leithanie,  moins  la  Croatie-Slavonie,  dont  nous  traiterons  infrà, 
n.  223  et  s.,  sont  divisées,  au  point  de  vue  géographique  et 
statistique,  en  cinq  cercles,  se  partageant  eux-mêmes  en  co- 
mitats,  qui  constituent  la  véritable  subdivision  administrative  : 
lo  Cercle  cisdanubien  ,  treize  comitats;  2°  Cercle  transdanubien, 
onze  comitats;  3°  Cercle  cistiszien,  neuf  eomitats;  4°  Cercle 
franstiszien ,  dix-sept  comitats;  5°  Transylvanie,  quinze  comi- 
tats. 

155.  —  A  côté  et  en  dehors  de  ces  divisions  se  trouvent  des 
villes  libres  royales  et  des  villes  autonomes,  qui  ont  une  orga- 
nisation distincte  et  ne  relèvent  pas  des  autorités  du  comitat 
où  elles  sont  situées.  Les  comitats  et  les  villes  assimilées  aux 
comitats  sont  compris  sous  la  dénomination  générique  de  mu- 
nicipes  (torvényhatôsagôk);  leurs  divers  rouages  et  leurs  attri- 
butions ont  été  réglés  en  dernier  lieu  par  une  loi  organique  XXI 
de  1886,  qui  a,  d'ailleurs,  laissé  subsister,  à  divers  égards,  la 
législation  antérieure,  notamment  la  loi  VI  de  1876.  Cette  or- 
ganisation administrative  est  fort  ancienne;  mais,  aujourd'hui, 
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l'autonomie  des  municipes  est  loin  d'être  aussi  complète  qu'au- 
trefois; ils  ont  été  privés  de  leurs  attributions  judiciaires  et,  au 
point  de  vue  purement  administratif,  les  diverses  lois  qui  se 
sont  succédé,  jusques  et  y  compris  celle  de  1886,  ont  un  carac- 
tère de  centralisation  très  accentué  :  les  représentants  du  pou- 
voir royal  gagnent  de  plus  en  plus  d'autorité  et  de  compétence 


au  préjudice  des  corps  municipaux. 

>ubc" 
districts. 


156.  —  Les  comitats  se  subdivisent  en  arrondissements  ou 


157.  —  Dans  chaque  municipe,  le  gouvernement  est  repré- 
senta'' par  une  sorte  de  préfet,  intitulé  fo-ispan.  Il  y  a,  en  ou- 
tre :  1°  une  commission  municipale,  appelée  aussi  assemblée  de 
comitat,  qui,  grossie  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  se 
réunit  périodiquement  en  «  assemblée  générale  »;  2°  une  com- 
mission administrative,  en  qui  réside  essentiellement  le  pouvoir 
administratif. 

158.  —  L'arrondissement  a,  à  sa  tète,  un  fonctionnaire  in- 
titulé fô-szolgabiro ,  nommé  par  la  commission  municipale  et 
chargé  de  surveiller  les  communes  de  la  circonscription.  11  n'y 
a  point,  à  ce  degré-là,  de  conseil  élu. 

159.  —  Enfin,  chaque  commune  a  :  1°  un  conseil  composé 
de  membres  élus  et  de  membres  pris  parmi  les  plus  fort  impo- 
sés; 2<-  un  Magistrat  ou  comité  exécutif. 


2°  Municipes. 

160.  —  A.  Attributions  générales.  —  D'après  la  loi  XXI  de  1880 
(traduite  par  MM.  Daresteet  Driouxdans  Y  Ann.  de  lég.étr.,  1. 16, 
p.  280  et  s.),  les  municipes  exercent  le  gouvernement  autonome, 
exécutent  les  décisions  de  l'administration  centrale  et  peuvent 
même,  dans  certains  cas,  s'occuper  d'autres  objets  d'intérêt 
général,  correspondre  à  cet  effet  avec  d'autres  municipes  et 
adresser  des  pétitions  au  gouvernement.  L'autonomie  comporte 
le  droit  de  traiter  en  toute  liberté  les  affaires  intérieures,  d'é- 
laborer des  règlements,  de  choisir  les  fonctionnaires  du  comitat, 
de  dresser  son  budget,  etc.,  le  tout,  sauf  le  droit  de  contrôle 
attribué  au  ministre  de  l'intérieur  et  l'homologation  gouverne- 
mentale requise  pour  toutes  les  mesures  engageant  le  patri- 
moine municipal  (L.  de  1886,  art.  2  à  S).  —  D'autre  part,  les 
municipes  exercent  l'autorité  tutélaire,  conformément  aux  lois 
XX  de  1877,  YI  de  1885,  et  VII  de  1886  (Même  loi,  art.  13). 

161.  — B.  Commission  municipale  et  assemblée  générale.  — 
La  commission  municipale,  dont  la  loi  de  1886  réglemente  lon- 
guement le  mode  d'élection,  est  fort  nombreuse,  car  elle  compte 
un  député  pour  cinq  cents  habitants,  sans  pouvoir  dépasser  six- 
cents  membres,  ni  descendre  au  dessous  de  cent-vingt.  La  moi- 
tié est  élue  par  les  électeurs  qui  ont  droit  de  vote  pour  les  élec- 
tions parlementaires  et  dans  des  conditions  analogues;  ne  peu- 
vent être  élus  les  non-Hongrois,  les  mineurs  de  vingt-quatre 
ans,  les  interdits,  les  illettrés,  les  faillis,  ceux  qui  n'ont  pas 
depuis  deux  ans  dans  le  ressort  une  propriété  ou  leur  rési- 
dence, etc.  [L.  1886,  art.  23  et  31).  —  L'autre  moitié  se  com- 
pose des  contribuables  les  plus  fort  imposés,  inscrits  sur  le  rôle 
spécial  des  contributions  du  municipe  (art.  22). 

162.  —  Siègent,  en  outre,  dans  les  assemblées  générales, 
même  quand  ils  ne  font  pas  partie  de  la  commission,  dans  les 
comitats  :  Yal-ispan,  le  notaire  en  chef  et  le  vice-notaire,  le  pro- 
cureur en  chef  du  comitat  et  son  substitut,  le  président  et  les 
assesseurs  du  tribunal  des  orphelins,  le  médecin  en  chef,  les 
administrateurs  d'arrondissement,  le  receveur,  les  comptables 
de  l'administration  centrale,  l'archiviste  et  les  bourgmestres 
des  villes  pourvues  d'un  conseil  constitué;  —  dans  les  muni- 
cipes urbains  :  le  bourgmestre,  le  notaire  en  chef,  le  vice-no- 
taire, le  chef  de  la  police,  les  conseillers,  le  procureur  en  chef 
et  sou  substitut,  le  président  et  les  assesseurs  du  tribunal  des 
orphelins,  le  médecin  en  chef,  l'ingénieur  en  chef,  les  receveurs 
et  comptables,  le  tuteur  des  orphelins  et  les  archivistes  (L. 
1880,  art.  51). 

103.  —  Les  membres  de  la  commission  soumis  à  l'élection 
restent  en  fonctions  dix  ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous 
les  cinq  ans  (art.  32). 

164. —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  fo-ispan  du 
municipe;  en  cas  d'empêchement,  par  Yalispan  ou  le  bourgmes- 
tre, et,  à  son  défaut,  par  le  notaire  supérieur  (fojeyyzo)  (art. 

105.  —  Le  municipe  détermine  par  un  règlement  le  nombre 


et  la  date  des  assemblées  générales,  sauf  le  droit  du  fo-ispan 
d'en  convoquer  une  extraordinaire  (art.  46  . 

166.  —  L'assemblée  est  chargée  :  1°  de  faire  les  règlements; 
2°  de  nommer  ïal-ispan,  qui  est  le  vrai  chef  de  l'administration 
dans  le  comitat  et  le  suppléant  du  fo-ispan  ;  les  principaux 
fonctionnaires  du  comitat,  notamment  ceux  qui  siègent  à  la 
commission  administrative;  les  dix  membres,  non  fonction- 
naires, qui  font  partie  de  ladite  commission,  enfin  le  szolgabiro 
îles  divers  arrondissements  du  ressort;  3°  de  traiter  toutes  les 
affaires  administratives  et  financières  intéressant  le  municipe; 
4°  d'exercer  la  tutelle  sur  les  communes.  —  C'est  elle  qui  a  le 
droit,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  d'émettre  des  vœux 
et  de  correspondre  avec  les  autres  assemblées  analogues  du 
royaume  (L.  1886,  art    47). 

167.  —  Ses  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement  en  matière  de  budget,  d'impôts,  d'emprunts,  d'a- 
liénations ou  d'acquisitions  d'immeubles  et  de  création  ou  de 
suppression  d'emplois  (art.  5).  Le  fo-ispan  a  le  droit  d'en  sus- 
pendre l'exécution,  sauf  à  faire  statuer  par  le  ministre;  les  in- 
téressés peuvent  aussi  se  pouvoir,  dans  la  quinzaine,  devant  le 
ministre  contre  les  décisions  de  l'assemblée.  Mais  le  pouvoir 
central  n'a  pas  le  droit  de  dissolution  (art.  8  et  s.). 

168.  —  Autrefois  l'assemblée  jouissait  d'une  plus  grande 
autonomie;  mais  la  loi  de  1876,  en  organisant  à  côté  et  au  des- 
sus d'elle  le  comité  d'administration,  a  limité  les  attributions 
de  l'assemblée.  Cependant,  elle  conserve  une  large  part  d'in- 
lluence  à  raison  du  grand  nombre  des  sièges  dont  elle  dispose 
dans  le  comité  même  (L.  3  août  1870).  —  V.  Demombynes,  Les 
const.  europ.,2e  éd.,  t.  2,  p.  2o9  ;  analyse  et  trad.  de"  la  loi  d< 
1886,  par  MM.  Dareste  et  Drioux  :  Ann.de  lég.  étr.,  1. 16,  p.  280 

169.  —  C.  Commission  administrative.  —  La  commission  ad 
ministrative,  créée  et  organisée  par  la  loi  VI  de  1876,  que  celle 
de  1886  a  laissée  intacte,  se  compose,  sous  la  présidence  du 
fo-ispan  :  1°  de  quatre  fonctionnaires  du  comitat  à  la  nomina- 
tion de  l'assemblée  générale  du  comitat  :  Yal-ispan,  qui  préside 
en  cas  d'empêchement  du  fo-ispan,  le  fiscal  municipal,  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  tutelles,  le  médecin  en  chef  (Oberpliy- 
sicus);  —  2°  de  cinq  fonctionnaires  à  la  nomination  du  roi  : 
l'inspecteur  royal  des  finances,  le  premier  fonctionnaire  de  l'ad- 
ministration royale  des  bâtiments,  l'inspecteur  royal  des  écoles, 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  comitat,  et  le  directeur 
de  district  des  postes  et  télégraphes;  —  3°  de  dix  membres  élus 
par  l'assemblée  générale  du  comitat.  —  Les  membres  fonction- 
naires font  partie  du  comité  pendant  six  ans,  sans  autre  indem- 
nité que  leur  traitement;  les  dix  membres  élus  y  siègent  pen- 
dant deux  ans,  sans  aucune  indemnité. 

170.  —  Le  comité  siège  régulièrement  une  fois  par  mois  et, 
plus  souvent,  suivant  les  besoins;  les  membres  absents  sont 
passibles  de  révocation. 

171.  —  Le  comité  exécute  les  décisions  des  ministres  et  de 
l'assemblée  du  comitat  et  leur  adresse  tous  les  six  mois  un  rap- 
port sur  sa  gestion.  Il  reçoit  lui-même,  à  chacune  de  ses  séan- 
ces, un  rapport  de  ses  divers  membres  fonctionnaires  sur  la 
marche  de  leurs  services  respectifs,  et  statue  sur  les  difficultés 
qu'ils  lui  soumettent,  sauf  à  renvoyer  aux  ministres  les  affaires 
qui  excèdent  sa  propre  compétence;  les  chefs  de  service  peu- 
vent aussi,  dans  les  vingt-quatre  heures,  recourir  auprès  des 
ministres  contre  celles  des  décisions  du  comité  qu'ils  jugent 
illégales  ou  préjudiciables.  —  Le  comité  est  chargé,  notam- 
ment, de  la  perception  des  impôts,  directs  et  indirects;  de  la 
fixation  des  prestations  en  nature;  de  la  création  et  de  l'entre- 
tien des  voies  de  communication;  des  affaires  administratives 
et  contentieuses  concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 
de  la  surveillance  des  écoles,  particulièrement  au  point  de  vue 
des  livres  employés  et  de  la  fréquentation;  des  questions  admi- 
nistratives et  contentieuses  touchant  le  service  des  postes  et  des 
télégraphes;  de  l'examen  des  demandes  d'autorisation  de  ma- 
rin go,  de  congé  ou  de  libération  formées  par  des  soldats  ou  ma- 
rins en  vertu  des  §§  44  el  M),  c,  de  la  loi  militaire,  etc.  —  Une 
commission  de  quatre  membres,  assistés  du  médecin  en  chef, 
visite  les  prisons  au  moins  quatre  fois  par  an  et  propose  au 
comité  les  mesures  dont  cet  examen  lui  a  l'ait  reconnaître  l'op- 
portunité; celui-ci  statue  directement  ou  saisit  le  gouvernement. 
Il  a,  d'ailleurs,  toujours  le  droit  de  Faire  connaître  aux  ministres 
Les  mesures,  relevant  du  droit  civil,  du  droit  pénal  OU  de  l'orga- 
nisation judiciaire ,  qu'il  considère  comme  nécessaires  et  qui 
sont  de  la  compétence  du  pouvoii  législatif.  Les  décisions  con- 
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tentieuses  du  comité  peuvent,  en  général,  faire  l'objet  d'un  re- 
cours auprès  du  ministre  (L.  VI  de  1876,  art.  13  à  40). 

172.  —  U  exerce,  d'autre  part,  soit  en  première  instance, 
soit  comme  instance  d'appel,  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
divers  fonctionnaires  et  employés  du  comitat,  hormis  le  fô-ispan, 
et  ce,  par  le  moyen  d'une  commission  de  quatre  membres  nom- 
mée par  le  comité  et  présidée  par  le  fô-ispan  (même  loi,  art.  41 
i  ....  .  —  V.  analyse  de  la  loi  par  M.  Hoffmann  :  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  6,  p.  367  et  s.  —  V.  aussi  Demombynes,  Les  const.  europ., 
2e  éd.,  t.  2,  p.  261.. 

173.  —  Enfin,  en  vertu  de  la  loi  forestière  du  11  juin  1879, 
le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  supérieure  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  de  veillera  la  gestion  et  à  l'amé- 
nagement des  forêts,  et  de  recevoir  le  serment  des  agents  fo- 
restiers. —  Trad.  de  M.  Bruand  :  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  9,  p.  317, 
notamment  les  art.  18-20  et  25. 

174.  —  D.  Particularités  relatives  aux  municipes  urbains.  — 
Nous  avons  dit,  suprà,  n.  155,  qu'à  côté  €t  en  dehors  des  comi- 
tats,  les  villes  libres  privilégiées  ont  une  organisation  similaire, 
mais  indépendante  :  elles  sont  en  rapport  direct  avec  le  pou- 
voir central ,  sans  être  subordonnées  aux  autorités  représenta- 
tives ou  executives  du  comitat  où  elles  se  trouvent  situées. 
Leur  organisation  est  réglée,  comme  celle  des  autres  municipes, 
par  la  loi  XXI  de  1886,  que  nous  avons  déjà  maintes  fois  citée. 
La  loi  VI  de  1876  sur  les  commissions  administratives  leur  est 
également  applicable. 

175.  —  On  retrouve  dans  les  villes  :  1°  un  conseil  munici- 
pal, correspondant  à  la  commission  municipale  et  à  l'assemblée 
générale  des  comitats;il  est  mi-partie  élu,  mi-partie  composé 
des  plus  fort  imposés;  il  compte  un  membre  par  250  habitants, 
sans  pouvoir  en  avoir  plus  de  400  ni  moins  de  48  (L.  de  1886, 
art.  24);  —  2°  un  conseil  d'administration  ou  magistrat  composé, 
comme  celui  des  comitats,  sous  la  présidence  d'un  bourgmestre, 
correspondant  à  Yal-ispan,  de  fonctionnaires  municipaux  et 
gouvernementaux  et  de  députés  du  conseil  municipal  (art.  74 
et  s.);  —  3°  un  fô-ispan,  qui  représente  le  gouvernement  à  la 
tête  de  l'administration  municipale,  absolument  comme  dans  les 
comitats. 

176.  —  Les  attributions  de  ces  trois  autorités  sont  les  mêmes 
que  celles  des  autorités  de  comitat  correspondantes. 

177.  —  La  municipalité  de  Buda-Pest  diffère  par  quelques 
détails  de  celle  des  autres  villes  du  royaume;  elle  a  été  organi- 
sée par  une  loi  spéciale  du  23  déc.  1872  (L.  XXXVI  de  1872), 
traduite  par  M.  Horn ,  dans  Y  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  3,  p.  267. 

3°  Agents  de  l'administration  centrale  et  municipale. 

178.  —  A.  Du  fô-ispan.  —  Le  fô-ispan,  représentant  du  pou- 
voir exécutif  clans  le  municipe,  est  nommé  et  révoqué  par  le  roi 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  (L.  de  1886,  art.  56). 

179.  —  Il  a  des  pouvoirs  :  1°  vis-à-vis  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  placés  dans  le  municipe,  à  l'exception  de  ceux  de  l'ordre 
judiciaire;  2°  relativement  à  l'administration  même  du  muni- 
cipe. 

180.  —  En  la  première  qualité,  il  adresse  au  ministre,  sur 
sa  demande  ou  quand  il  le  juge  à  propos,  des  rapports  sur  la 
manière  dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions,  propose  les  no- 
minations et  avancements  ou  ,  pour  les  postes  élevés  ,  formule 
son  avis  (art.  57). 

181.  —  En  la  seconde  qualité,  il  contrôle  le  gouvernement 
autonome  du  municipe  et  y  veille  aux  intérêts  de  l'Etat.  A  cet 
effet  :  1°  il  réunit  la  chambre  des  comptes  avant  chaque  assem- 
blée générale  ordinaire  et,  dans  les  municipes  urbains,  au  moins 
deux  fois  par  an;  2^  une  fois  par  an,  au  moins,  il  fait  surplace 
une  enquête  sur  la  gestion  et  l'administration  des  employés  de 
l'administration  centrale,  et  examine  la  gestion  des  communes; 
3°  il  ordonne  des  enquêtes  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  suspen- 
sion contre  les  fonctionnaires  négligents  ou  coupables;  4°  il 
remplace  provisoirement  les  fonctionnaires  suspendus,  à  l'ex- 
ception de  Yal-ispan  ou  du  bourgmestre  ;  5°  il  adresse  un  rap- 
port au  gouvernement  sur  les  ordonnances  gouvernementales 
que  Yal-ispan  ou  le  bourgmestre  juge  inexécutables;  6°  il  fait 
des  présentations  pour  les  postes  pourvus  à  l'élection;  7°  il 
nomme  lui-même  le  médecin  en  chef  du  municipe,  le  chef  de  la 
police,  les  comptables  et,  en  général,  tous  les  fonctionnaires 
subalternes;  8°  il  répartit  entre  les  arrondissements  les  substi- 
tuts des  administrateurs  d'arrondissement  et  les  déplace  suivant 
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les  nécessités;  9°  sur  l'ordre  du  ministre  compétent,  ou  d'office, 
il  donne  des  ordres  à  Yal-ispan  ou  au  bourgmestre  et,  par  leur 
intermédiaire,  aux  autorités  municipales  ou  communales;  10°  s'il 
juge  une  décision  de  l'assemblée  générale,  illégale  ou  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat,  il  peut  la  soumettre  à  un  nouvel  examen, 
et  adresse  un  rapport  motivé  au  ministre;  la  décision  ne  peut 
alors  être  exécutée  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre 
(Même  article). 

182.  —  Le  fô-ispan  relève  directement  du  ministre;  il  est 
assimilé  à  l'une  des  deux  classes  de  conseillers  ministériels  et 
jouit  du  traitement,  de  l'indemnité  de  logement  et  des  alloca- 
tions extraordinaires  correspondantes;  il  prête  le  serment  d'u- 
sage devant  l'assemblée  générale  (art.  58  et  60). 

183.  —  Le  nombre  des  postes  de  fô-ispan  ne  peut  dépasser 
soixante-dix,  et  comme  il  y  a  aujourd'hui  quatre-vingt-sept 
municipes  (soixante-trois  comitats  et  vingt-quatre  villes),  le 
même  fonctionnaire  peut  être  préposé  ,  à  titre  définitif  ou  tem- 
poraire, à  deux  ou  plusieurs  municipes  (art.  63  et  s.). 

184.  —  Si  le  municipe  manque  à  ses  obligations,  ou  si  Yal- 
ispan  ou  le  bourgmestre  ne  remplit  pas  exactement  les  devoirs 
de  sa  charge,  le  fô-ispan  peut  recevoir  du  ministre  le  pouvoir 
de  donner  directement  des  ordres  aux  fonctionnaires  et  auto- 
rités du  municipe  pour  faire  observer  les  ordonnances  laissées 
en  souffrance;  si  ces  fonctionnaires  ou  autorités  refusent  leur 
service,  le  fô-ispan  peut  les  suspendre,  ou  les  révoquer  et  les 
remplacer  jusqu'au  renouvellement  périodique  suivant,  avec 
tous  les  droits  et  attributions  ayant  appartenu  aux  fonction- 
naires révoqués  (art.  64,  65). 

185.  —  B.  Des  fonctionnaires  municipaux.  —  H  y  a,  dans 
chaque  municipe,  des  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale et  des  fonctionnaires  externes.  Les  premiers  sont  :  Yal-is- 
pan, le  notaire  en  chef  et  le  vice-notaire,  le  procureur  en  chef 
et  son  substitut,  le  président  et  les  assesseurs  du  tribunal  des 
orphelins,  le  médecin  en  chef,  le  receveur  principal  et  les  au- 
tres receveurs,  le  contrôleur,  le  comptable  en  chef  et  son  adjoint, 
l'archiviste ,  le  conservateur  (nyilvdntartô)  et  le  comptable  du 
tribunal  des  orphelins,  le  vétérinaire.  Les  seconds  sont  :  l'admi- 
nistrateur d'arrondissement  (fô-szolgabirô)  et  son  adjoint,  plus 
les  médecin,  vétérinaire  et  comptable  de  la  circonscription;  les 
bourgmestres  des  villes  pourvues  d'un  conseil  constitué  jouent, 
à  l'égard  du  comitat,  le  même  rôle  que  les  administrateurs  d'ar- 
rondissement. Tous  ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  résider 
respectivement  au  chef-lieu  du  municipe  ou  de  l'arrondissement, 
ou  dans  la  ville  où  leur  service  les  attache  (L.  de  1886,  art.  67). 

186.  —  L'al-ispan  est  le  premier  fonctionnaire  du  comitat.  11 
en  dirige  l'administration,  reçoit  et  exécute  les  ordonnances  du 
gouvernement,  sauf  le  droit  de  se  pourvoir  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  auprès  du  fô-ispan,  s'il  les  juge  illégales,  nuisibles 
ou  inexécutables;  exécute  les  décisions  de  l'assemblée  générale 
et  les  ordres  du  fô-ispan;  délivre  des  mandats  dans  la  limite  du 
budget;  commande  aux  divers  fonctionnaires  subalternes  et 
exerce  sur  eux  un  pouvoir  disciplinaire  fort,  étendu;  prend  les 
mesures  relatives  aux  logements  militaires;  dispose  des  auto- 
rités de  police;  nomme  et  révoque  le  personnel  de  service;  con- 
trôle, au  moins  une  fois  par  mois,  les  caisses  du  comitat;  fait, 
lors  de  chaque  assemblée  générale,  un  rapport  circonstancié  à 
la  commission  municipale,  sans  préjudice  de  rapports  spéciaux 
au  fô-ispan,  s'il  y  a  lieu,  etc.  (art.  68). 

187.  —  Le  notaire  en  chef  et  le  vice-notaire  tiennent  les 
procès-verbaux  des  diverses  assemblées  et  corporations  muni- 
cipales; rédigent  les  décisions  et  correspondances  de  l'assemblée 
générale  et  de  Yal-ispan,  et  rapportent  les  affaires  à  l'assemblée 
générale;  le  notaire  en  chef  remplace  Yal-ispan,  en  cas  d'empê- 
chement ou  de  vacance  de  poste  (art.  69). 

188.  —  Les  procureurs  des  diverses  dénominations  sont  les 
conseils  du  municipe  pour  les  affaires  juridiques;  ils  donnent 
leur  avis  préalable  dans  toutes  les  affaires  où  la  question  de 
droit  est  déterminante,  sont  les  gardiens  des  lois  et  usages,  re- 
présentent le  municipe  dans  les  affaires  privées,  etc.  Ils  ne 
peuvent  tenir  un  cabinet  de  consultation  personnel  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  municipe  (art.  70). 

189.  —  L'administrateur  {fô-szolgabirô)  a,  dans  l'arrondis- 
sement, des  attributions  analogues  à  celles  de  Yal-ispan,  dans 
l'ensemble  du  comitat;  il  surveille  les  communes  et  les  fonc- 
tionnaires communaux,  et,  s'il  y  a  lieu,  est  assisté  par  un  ad- 
ministrateur-adjoint et  des  employés  nommés  par  le  fô-ispan 
(art.  71). 
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190.  —  A  la  tète  des  municipes  urbains  se  trouve,  au  lieu 
d'un  al-ispan,  un  bourgmestre  qui  préside  le  conseil  et  remplit 
en.  général,  mutatis  mutant  H  s ,  toutes  les  fonctions  de  son  col- 
lègue des  comitats  (art.  73). 

191.  —  Le  médecin  en  chef  du  municipe,  le  chef  de  la  po- 
lice, les  comptables  et  archivistes,  les  médecins  d'arrondisse- 
ment, les  vétérinaires,  les  employés  des  bureaux  et  le  personnel 
subalterne  des  comitats  sont  nommés  à  vie  par  le  fn-ispan  (art. 
80).  Dans  les  municipes  urbains,  le  personnel  subalterne  est  à 
la  nomination  de  l'assemblée  générale  ^art.  81). 

192.  —  Tous  les  autres  fonctionnaires  des  municipes  sont 
nommés  pour  dix  ans  par  ladite  assemblée  (art.  79).  La  majorité 
absolue  est  requise  pour  Yal-ispan  et  le  bourgmestre  (art.  85;. 

193.  —  Les  divers  fonctionnaires  prêtent  un  serment  (art. 
8G). 

194.  —  Ils  sont  personnellement  responsables  du  préjudice 
qu'ils  causent,  soit  à  l'Etat,  aux  municipes  ou  aux  communes, 
soit  aux  particuliers;  s'ils  sont  insolvables  ou  s'il  est  impossible 
de  préciser  sur  qui  la  responsabilité  du  préjudice  causé  doit 
peser  en  dernière  analyse,  c'est  le  municipe  qui  est  tenu,  sauf 
recours  (art.  90). 

4°  Organisation  des  communes  ordinaires. 

195.  —  A.  Notions  générales.  —  L'organisation  communale 
a  été  réglée  une  première  fois  par  la  loi  XVIII  de  1871,  qui  a 
été  refondue  récemment  par  la  loi  XXII  de  1886  (notice  et  trad. 
par  MM.  Dareste  et  Chambon  :  Ann.de  tég.  étf.,  t.  16,  p.  314). 
Cette  organisation  repose  sur  des  traditions  anciennes,  mais  elle 
a  subi  des  modifications  considérables  par  suite  de  l'abolition  du 
régime  féodal  de  1848.  Elle  s'applique,  d'ailleurs,  exclusivement 
aux  petites  villes,  aux  bourgs,  aux  communes  rurales,  c'est- 
à-dire  aux  localités  qui  n'ont  pas  le  rang  de  municipes  (V. 
suprà,  n.  155);  parmi  elles,  il  faut  distinguer  entre  les  com- 
munes ordinaires  et  les  villes  pourvues  d'un  conseil  ou  Magistrat 
constitué,  qui  arment,  en  quelque  sorte,  un  échelon  intermé- 
diaire entre  les  communes  rurales  et  les  villes  municipes. 

196. —  La  loi  de  1871,  confirmée  à  cet  égard  par  celle  de 
1886  établit  trois  sortes  de  communes  :  1°  les  villes  ayant  un 
conseil  ou  Magistrat  constitué;  2°  les  grandes  communes;  3°  les 
petites  communes.  Les  premières  jouissent  d'attributions  plus 
étendues  et  d'une  plus  grande  autonomie.  Les  petites  commu- 
nes, au  contraire,  ne  diffèrent  guère  des  grandes  qu'en  ce 
qu'elles  se  syndiquent  pour  subvenir  à  frais  communs  à  divers 
services,  par  exemple  à  celui  du  notaire  de  la  circonscription  ou 
à  l'assistance  des  indigents  (L.  de  1886,  art.  1). 

197.  —  La  représentation  communale  est  composée  pour 
moitié  seulement  de  membres  élus;  l'autre  moitié  est  formée  par 
les  plus  imposés,  seul  procédé  effectif  pour  que  l'impôt  soit  voté 
réellement  par  ceux  qui  le  paient.  Le  respect  de  ce  principe  est 
poussé  si  loin  que  les  dépenses  des  communes  sont  divisées  en 
catégories,  suivant  qu'elles  intéressent  l'ensemble  des  habitants 
ou  seulement  ceux  de  l'agglomération  ou  du  bourg,  ou  les  pro- 
priétaires fonciers:  chaque  classe  ne  peut  être  imposée  que  poul- 
ies dépenses  qui  lui  profitent. 

198.  —  L'administration  de  la  commune  n'appartient  pas, 
comme  en  France,  à  un  fonctionnaire  unique,  mais  à  un  corps 
comprenant  un  certain  nombre  de  spécialistes  et  qui  tous  sont 
assujettis  à  des  conditions  de  capacité  déterminées  par  la  loi. 
La  plupart  des  fonctionnaires  el  employés  communaux  sont 
nommés  à  temps,  par  des  assemblées  périodiques.  La  loi  de 
1871  laissait  aux  communes  une  liberté  entière  d'élection;  celle 
de  1886  restreint  considérablement  cette  liberté,  en  accordant 
au  fonctionnaire  de  l'Etat  qui  préside  l'assemblée  le  droit  de 
désigner  trois  candidats  parmi  lesquels  l'assemblée  esl  tenue 
de  choisir;  dans  les  villes  ayant  un  conseil  ou  Magistrat  cons- 
titué, il  exerce  ce  droit  concurremment  avec  une  commission  de 
quatre  membres  du  corps  représentatif,  dont  il  nomme  deux  et 
dont  les  deux  autres  sont  élus  par  leurs  collègues.  Au  point  de 
vue  de  la  gestion  même  des  affaires  communales,  ohaque  eom- 
mune  jouit,  dans  les  limites  de  la  loi,  d'une  pleine  autonomie 

L.  de  1886,  art.  2). 

199.  —  La  nouvelle  loi  contient,  quant  à  ces  limites  relati- 
vement aux  personnes  et  aux  choses,  un  long  chapitre  dont 
noua  extrayons  les  dispositions  générales  suivantes  :  ne  sont 
pas  soumis  à  l'autorité  communale  les  militaires,  dans  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  service,  les  bâtiments  affectés  au  roi  et  à  sa 


cour,  les  bâtiments  et  lieux  ayant  une  destination  militaire  (L. 
de  1886, art.  4);  —  tout  citoyen  hongrois  doit  être  membre  d'une 
commune  et  ne  peut  l'être  de  plusieurs;  le  lien  communal  est 
héréditaire  et  s'étend  à  la  femme  mariée  à  un  bourgeois  de  la 
commune  (art.  5  à  7);  —  la  qualité  de  membre  d'une  commune 
s'acquiert  par  le  fait  d'y  prendre  domicile;  on  peut,  moyennant 
certaines  conditions  peu  compliquées,  changer  de  commune  à 
volonté  (art.  8  et  s.)  ;  —  les  communes  peuvent  subordonner  l'ad- 
mission des  nouveaux  membres  dans  leur  sein  au  paiement  d'une 
taxe  modérée  (art.  14);  —  les  étrangers  peuvent  être  admis  à 
faire  partie  d'une  commune  comme  les  nationaux  (art.  15  . 

200.  —  B.  Droits  et  obligations  'tes  communes.  —  La  com- 
mune décide  île  ses  affaires  intérieures  et  fait  des  règlements; 
exécute  ses  décisions  et  règlements  par  l'intermédiaire  de  ses 
fonctionnaires  et  agents.;  dispose  des  biens  communaux  ;  répartit 
et  lève  les  impôts  communaux;  entretient  les  chemins  commu- 
naux et  les  écoles  communales;  exerce  la  police  rurale,  celle 
des  incendies  et  la  police  de  sûreté;  prend  soin  de  l'assistance 
publique  (art.  21). 

201.  —  Indépendamment  de  ces  droits,  les  villes  pourvues 
d'un  conseil  constitué  exercent  la  police  des  places,  marchés  et 
constructions,  ont  une  compétence  spéciale  en  matière  indus- 
trielle et  connaissent  des  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers 
(art.  22). 

202.  —  Toutes  les  mesures  votées  par  les  communes,  qui  ont 
trait  à  leur  patrimoine  et  à  leurs  immeubles,  ou  qui  tendent  soit 
à  la  création  ou  à  la  suppression  d'emplois,  soit  à  la  conserva- 
tion ou  à  la  démolition  de  monuments  historiques  sont  subor- 
données à  l'approbation  du  municipe,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur  (art.  24). 

203.  —  Les  villes  pourvues  d'un  conseil  constitué  sont  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  le  contrôle  immédiats  de  ïat-ispan, 
les  grandes  et  les  petites  communes  sous  ceux  des  autorités  de 
leur  arrondissement  respectif;  c'est  par  cette  entremise  qu'elles 
communiquent  avec  le  municipe  (art.  31). 

204.  —  C.  Représentation  des  communes.  —  Les  communes 
s'administrent  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants,  dont 
le  nombre  est  proportionnel  à  celui  des  habitants,  à  raison  de 
un  pour  cent  habitants,  sans  pouvoir,  dans  les  petites  com- 
munes, être  inférieur  à  dix,  ni  supérieur  à  vingt,  dans  les  gran- 
des, être  inférieur  à  vingt,  ni  supérieur  à  quarante,  et,  dans  les 
communes  pourvues  d'un  conseil,  être  inférieur  à  quarante-huit, 
ni  supérieur  à  deux  cents.  La  représentation,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  se  compose,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1886 
comme  sous  les  précédentes,  par  moitié,  des  habitants  de  la 
commune  ou  des  propriétaires  fonciers  qui  paient  à  l'Etat  les 
plus  forts  impôts  directs,  et  de  représentants  élus  parle  collège 
des  électeurs;  elle  comprend,  en  outre,  les  membres  du  comité 
d'administration  auxquels  leur  fonction  donne  voix  délibérative 
(art.  32). 

205.  —  La  liste  des  représentants  non  élus  est  révisée  cha- 
que année  (art.  33).  Ne  peuvent  y  figurer  les  accusés  ou  con- 
damnés pour  certains  délits  graves,  les  militaires  en  activité 
de  service,  les  fonctionnaires  qui  ne  paient  pas  dans  la  com- 
mune d'autre  impôt  que  l'impôt  professionnel,  les  faillis  et,  dans 
les  villes,  les  illettrés  (art.  34). 

205  bis.  —  Les  étrangers  à  la  Hongrie  n'ont  le  droit  de  figu- 
rer dans  la  représentation  communale  que  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoirs  (art.  32).  Ils  ne  sont  électeurs  qu'autant 
qu'ayant  vingt  ans  accomplis  et  payant  l'impôt  dans  la  com- 
mune depuis  au  moins  deux  ans,  ils  ont  obtenu  une  autorisation 
de  Béjour  (art.  36,  18  . 

206.  —  Sont  incapables  de  prendre  part  aux  élections  ceux 
qui  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  des  plus  fort  imposés  (art. 
37).  Les  mineurs  et  interdits  sont  représentés  par  leur  tuteur  ou 
curateur;  les  personnes  morales,  par  leurs  administrateurs  (art. 
38). 

207.  —  Peuvent  être  élus,  dans  les  grandes  et  petites  com- 
munes, tous  les  électeurs  Agés  de  vingt-quatre  ans;  dans  les 
villes  ayant  un  conseil  constitué,  les  électeurs  de  vingt-quatre 
ans  qui  savent  lire  et  écrire  (art.  40).  Les  représentants  sont  élus 
pour  six  ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans; 
ils  sont  rééligihles  (art.  i  I  . 

208.  —  La  représentation  communale  est  présidée  d 
communes  grandes  et  petites,  par  le  maire  ou  juge  [birà    et 
dans  les  villes  ayant  un  conseil  constitué,  par  le  bourgmestre 
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209.  —  Elle  se  réunit  nu  moins  doux  fois  par  an  pour  l'exa- 
men des  comptes  et  la  préparation  du  budget,  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  soit  du  président,  soit  de  rassem- 
bler' elle-même,  soit  du  quart  de  ses  membres,  soit  des  autorités 
du  municipe  (art.  56). 

210.  —  Les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  commune ,  — 
bourgmestre,  maire,  notaire  ou  greffier,  procureur,  etc.,  —  ont 
voix  délibératiw  dans  l'assemblée,  encore  qu'ils  ne  soient  repré- 
sentants à  aucun  des  deux  titres  ordinaires;  les  autres  fonction- 
naires ont  voix  consultative,  mais  ne  peuvent  voter  qu'autant 
qu'ils  sont  représentants  (art.  58). 

211.  —  Si  la  représentation  communale  se  livre  à  quelque 
agissement  compromettant  pour  les  intérêts  de  l'Etat  ou  la  bonne 
administration  de  la  commune,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  la 
dissoudre  sur  la  proposition  ou  avec  l'avis  du  municipe;  les 
nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  an  au 
plus  tard  (art.  61). 

212.  —  D.  Administrât  km  communale.  —  Cette  administra- 
tion (dans  le  texte  officiel  allemand,  Gemeinde-Vorstehung)  se 
compose,  dans  les  petites  communes,  du  maire  (biro)  et  de  son 
suppléant  (adjoint,  syndic),  d'au  moins  deux  conseillers  (jurats), 
du  notaire,  du  tuteur  des  orphelins  et  du  médecin;  dans  les 
grandes  communes,  des  mêmes  personnes,  plus  le  caissier  et 
quatre  jurats,  au  lieu  de  deux;  dans  les  villes  ayant  un  conseil 
(Magistrat),  constitué,  du  bourgmestre,  du  chef  de  la  police  ur- 
baine, des  membres  du  conseil,  des  divers  notaires  et  procureurs 
ayant  des  appointements  réguliers,  des  assesseurs  du  bureau 
fies  orphelins  et  du  tuteur  des  orphelins,  des  caissiers,  teneur 
de  livres  et  contrôleur,  de  l'archiviste,  du  médecin,  de  l'ingé- 
nieur, du  forestier  communal  et  des  autres  fonctionnaires  créés 
suivant  les  besoins  locaux;  le  conseil  (Rath),  dans  les  mêmes 
villes,  comprend  le  bourgmestre,  le  chef  de  la  police,  les  con- 
seillers, le  notaire  supérieur,  le  procureur  en  chef  et  le  médecin 
(art.  63). 

213.  —  Reçoivent  un  traitement  régulier  :  dans  les  com- 
munes, grandes  et  petites,  les  notaires  et  médecins;  dans  les 
villes,  tous  les  membres  de  l'administration  et  les  employés  ré- 
guliers (art.  65). 

214.  —  Dans  les  petites  communes,  le  maire  et  les  conseil- 
lers sont  élus  par  l'ensemble  des  électeurs,  le  notaire  et  le  tu- 
teur des  orphelins,  par  l'ensemble  des  représentants  des  com- 
munes syndiquées  (et  syndiquées  précisément  parce  que,  à  raison 
de  l'exiguïté  de  leurs  ressources,  elles  n'ont  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  satisfaire  isolément  à  toutes  leurs  charges);  — 
dans  les  grandes  communes,  le  maire,  les  conseillers  et  le  tuteur 
des  orphelins  sont  élus  par  l'ensemble  des  électeurs;  le  notaire 
et  le  médecin ,  par  les  représentants  de  la  commune  ;  dans  les 
villes  à  Magistrat,  tous  les  membres  de  l'administration  sont 
nommés  par  le  corps  représentatif,  à  l'exception  du  chef  de  la 
police  et  des  fonctionnaires  auxiliaires  ou  subalternes  (art. 
68). 

215.  —  Les  notaires,  médecins  et  employés  sont  nommés  à 
vie;  les  autres  membres  de  l'administration  sont  élus,  en  géné- 
ral, pour  trois  ans  dans  les  grandes  et  les  petites  communes,  et 
pour  six  ans  dans  les  villes  fart.  69). 

216.  —  Dans  les  grandes  et  les  petites  communes,  les  fonc- 
tions de  maire  ne  peuvent  être  déclinées  que  pour  cause  d'em- 
pêchement exceptionnel;  et  elles  doivent  être  exercées  pendant 
un  an  au  moins,  à  peine  de  100  flor.  d'amende;  celui  qui  a  rem- 
pli les  fonctions  pendant  un  an  ou  payé  l'amende,  ne  peut, 
pendant  les  six  années  suivantes,  être  contraint  de  conserver  ou 
d'accepter  son  mandat  (art.  71). 

217.  —  Peut  être  élu  administrateur  tout  Hongrois  âgé  de 
vingt-quatre  ans,  électeur  dans  la  commune;  cette  dernière 
condition  n'est  pas  exigée  des  fonctionnaires  devant  avoir  cer- 
taines aptitudes  professionnelles  (art/73).  D'autre  part,  ne  peu- 
vent être  élus  administrateurs  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités 
requises  pour  être  représentants,  les  ministres  des  cultes  ,  insti- 
tuteurs, fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  municipes,  les  maires 
ou  bourgmestres,  etc.  (art.  75).  Les  administrateurs  sont  as- 
treints à  résidence  (art.  76).  Les  administrateurs  ou  employés 
sont  élus  sur  une  liste  de  trois  candidats  au  moins,  dressée, 
suivant  les  cas,  par  le  fd-szolgabiro ,  par  l'al-ispan  ou  par  une 
commission  spéciale,  dite  de  présentation;  il  ne  peut  être  vala- 
blement voté  que  pour  un  candidat  porté  sur  la  liste  (art.  77). 
—  V.  suprà,  n.  198. 

218.  —  Tout  administrateur  ou  employé  est  tenu  envers  la 


commune  ou  les  particuliers  des  dommages  qu'il  leur  cause, 
sans  droit  ou  par  excès  de  pouvoirs,  par  son  fait  ou  son  omis- 
sion; l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  compétent  d'a- 
près la  loi  sur  l'organisation  judiciaire;  tout  plaignant  témé- 
raire encourt  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  500  florins 
au  profit  de  la  caisse  des  pauvres  de  la  commune  (art.  86).  Si 
le  dommage  a  été  causé  ensuite  d'ordres  supérieurs,  c'est  la 
personne  qui  a  donné  les  ordres  qu'il  y  a  lieu  d'actionner  (art. 
87).  La  commune  est  subsidiairement  responsable,  sauf  son  re- 
cours contre  le  coupable  (art.  88). 

219.—  D'autre  part,  les  administrateurs  et  employés  sont 
exposés  à  des  poursuites  disciplinaires,  pouvant  entraîner  la 
réprimande,  une  amende,  la  suspension  ou  la  destitution  (art. 
89  et  s.). 

220.  —  La  gestion  des  biens  communaux,  les  baux,  l'emploi 
des  revenus  disponibles  après  l'acquittement  des  dépenses  or- 
dinaires, sont  réglés  par  les  représentants  de  la  commune;  il 
en  est  de  même  des  aliénations  (art.  110  et  112).  Mais  toutes 
leurs  décisions  doivent  être  publiées  en  la  forme  prévue  par  les 
usages  ou  les  règlements,  et  il  est  loisible  à  tout  citoyen  faisant 
partie  de  la  commune  ou  y  possédant  des  immeubles  de  les  atta- 
quer devant  le  municipe  dans  les  trente  jours  de  la  publication 
(art.  113).  Le  municipe  juge  le  recours  s'il  est  d'ordre  purement 
administratif;  sinon,  il  cherche  à  concilier  les  parties  ou  les 
renvoie  devant  les  tribunaux  compétents  (art.  114). 

221.  —  Lorsque  les  secours  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  les  dons  charitables  des  particuliers  sont  insuffisants 
pour  subvenir  aux  besoins  des  indigents  de  la  commune,  oelle- 
ci  est  obligée,  dans  les  limites  des  ressources  locales,  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  tous  ceux  d'entre  eux  qui  relèvent  de  la 
commune;  si  elle  est  hors  d'état  de  suffire  à  cette  obligation, 
elle  peut,  exceptionnellement,  réclamer  le  concours  du  municipe 
et,  cà  son  défaut,  celui  de  l'Etat.  Plusieurs  communes  apparte- 
nant au  même  municipe  peuvent  s'unir  en  vue  de  subvenir  à  l'en- 
tretien de  leurs  pauvres;  le  municipe  a  même  le  droit  d'obliger 
toutes  les  communes  de  son  ressort  à  former  un  fonds  commun 
destinée  cet  objet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
(art.  145). 

222.  —  La  loi  prévoit  enfin  comment  peut  être  érigée  une 
commune  là  où  il  n'en  existait  point  encore,  et  comment  une 
commune  peut  passer  d'une  des  trois  classes  dans  une  autre; 
nous  devons,  sur  ces  questions  dont  l'exposé  nous  entraînerait 
trop  loin,  nous  bornera  renvoyer  aux  art.  150  et  s.,  L.  de  1886. 

§  2.  Croatie-Slavonie, 
1"  Généralités. 

223.  —  La  Croatie,  la  Slavonie  et  la  Dalmatie  sont  ratta- 
chées depuis  une  époque  fort  reculée  à  la  couronne  de  Saint- 
Etienne  ,  mais  ont  toujours  conservé  une  autonomie  presque 
complète.  Lors  de  la  division  de  l'empire  d'Autriche  en  Cislei» 
thanie  et  en  Transleithanie,  la  Dalmatie,  malgré  les  réclama- 
tions du  royaume  transleithan,  est  restée  comprise  dans  les 
Etats  autrichiens.  Mais  les  deux  autres  royaumes  slaves  cons- 
tituent un  Etat  spécial,  dont  les  rapports  avec  la  couronne  hon- 
groise ressemblent  beaucoup  à  ceux  de  la  Transleithanie  avec 
le  reste  de  la  monarchie  austro-hongroise  et  sont  réglés,  comme 
ceux-ci,  par  un  Compromis.  Cet  acte  d'union,  conclu  en  1868, 
porte,  dans  les  lois  hongroises  le  n.  xxx  et  dans  les  lois  croates 
le  n.  i  de  ladite  année;  il  a  été  modifié,  en  quelques  points  se- 
condaires, par  les  lois  XXXI V  de  1873  et  XV  de  1881.  —  V. 
Dareste ,  Les  constitutions  modernes,  t.  1,  p.  416  et  s.;  Demom- 
bynes,  Les  const.  europ..,  2°  éd.,  t.  2,  p.  301;  Ann.  de  lêgisl. 
étr.,  notice  de  M.  Horn,  t.  3,  p.  265. 

224.  —  La  Croatie-Slavonie  a  une  diète  spéciale,  qui  envoie 
des  délégués  aux  chambres  hongroises.  Elle  est  gouvernée  au 
nom  de  l'empereur-roi  par  un  ban.  Au  point  de  vue  adminis- 
tratif, elle  se  divise  en  huit  comitats.  Les  Confins  militaires, 
dont  la  plus  grande  partie  a  été  rattachée  à  la  Croatie-Slavonie, 
constituent  un  certain  nombre  de  régiments  et  de  sections  élec- 
torales. 

2°  Compromis  de  1868. 

225.  —  La  Hongrie,  d'une  part,  la  Croatie-Slavonie,  de  l'au- 
tre, forment  une  seule  et  même  communauté  politique  et  relè- 
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vent  de  Ja  même  couronne.  Mais  l'acte  de  couronnement  du 
souverain  des  deux  groupes  doit  contenir  la  garantie  de  l'inté- 
grité et  du  gouvernement  constitutionnel  du  second  (Compromis 
de  1868,  art.  1  et  2). 

226.  —  Pour  toutes  les  affaires  communes  à  l'ensemble  de  la 
monarchie  austro-hongroise,  tous  les  Etats  transleithans  doi- 
vent avoir  une  même  représentation  légale,  une  même  législa- 
tion et  un  gouvernement  unique  (art.  3).  La  Croatie-Slavonie 
a  expressément  reconnu  les  lois  constitutives  du  Compromis 
austro-hongrois  de  1867,  sous  la  seule  réserve  de  participer  dé- 
sormais à  la  confection  des  lois  nouvelles  avant  le  même  objet 
(art.  4). 

227.  —  Quant  aux  intérêts  exclusivement  communs  aux  di- 
vers Etats  transleithans,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  régis 
par  une  législation  et  un  gouvernement  communs  à  tous  lesdits 
Etals  (art.  5).  Rentrent  dans  les  affaires  communes  :  les  frais 
de  la  cour  (art.  6);  toutes  les  affaires  militaires  (art.  7)  ;  les 
finances,  sous  cette  réserve  que  nulle  aliénation  d'immeubles 
slavo-croates  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  exprès 
de  la  diète  locale  (art.  8);  tout  ce  qui  a  trait  à  la  monnaie  ,  aux 
banques,  aux  poids  et  mesures,  au  commerce,  à  la  marine,  aux 
douanes,  aux  postes  et  télégraphes,  aux  traités  internationaux, 
aux  chemins  de  fer,  aux  ports,  aux  routes  et  fleuves  communs, 
à  la  propriété  industrielle  et  littéraire,  etc.  (art.  9);  la  législa- 
tion relative  aux  passeports,  aux  étrangers  et  à  la  naturalisa- 
tion, l'exécution  de  ces  lois  demeurant  réservée  à  la  Croatie- 
Slavonie  (art.  10). 

228.  —  En  vertu  de  la  loi  LIV  de  1880,  art.  2,  la  Croatie-Sla- 
vonie concourt  aux  dépenses  communes  de  l'ensemble  de  la 
monarchie  dans  la  proportion  de  5,57  p.  0/0  de  la  part  incom- 
bant à  la  Transleithanie  tout  entière;  la  Hongrie  supporte  94,43 
p.  0/0  de  ladite  part.  Quant  aux  dépenses  intéressant  la  Trans- 
leithanie elle -même,  la  Croatie-Slavonie  y  contribue  en  laissant 
dans  la  caisse  commune  55  p.  0/0  de  ses  revenus;  mais  si  cette 
contribution  excède  les  besoins,  on  lui  restitue  le  surplus  (Com- 
promis, art.  15-27;  L.  XXXIV  de  1873,  art.  3;  L.  LIV  de  1880, 
art.  5  et  6î;  au  reste,  pour  le  recouvrement  des  revenus  publics, 
les  administrations  locales  relèvent  du  ministre  des  finances  de 
la  Transleithanie.  (Compromis,  art.  24). 

229.  —  Les  affaires  communes  de  la  Transleithanie  sont  gé- 
rées par  le  parlement  de  Buda-Pest;  mais  la  Croatie-Slavonie 
y  est  représentée  par  des  délégués  de  sa  propre  diète,  au  nombre 
de  trois,  siégeant  à  la  Chambre  des  magnats,  et  de  quarante, 
siégeant  à  la  Chambre  basse  (art.  31  et  36;  L.  XV  de  1881,  art. 
2  et  3);  ces  délégués  ne  peuvent  recevoir  un  mandat  impératif 
(art.  35);  ils  sont  indemnisés  aux  frais  du  Trésor  commun  (art. 
39).  Dans  la  Délégation  hongroise  appelée  à  délibérer  sur  les  af- 
faires communes  de  l'ensemble  de  la  monarchie,  il  doit  y  avoir 
quatre  députés  slavo-croates  parmi  les  quarante  délégués  de  la 
Chambre  basse  et  un  député  slavo-croate  parmi  Jes  vingt  délégués 
de  la  Chambre  haute  (art.  41). 

230.  —  Pour  toutes  les  affaires  communes,  le  pouvoir  est 
exercé  en  Croatie-Slavonie  par  le  gouvernement  central  résidant 
à  Buda-Pest  et  par  ses  agents  ;  mais  la  Croatie-Slavonie  est  re- 
présentée auprès  de  lui  par  un  ministre  spécial  sans  portefeuille, 
avec  voix  délibérative ,  responsable  devant  la  diète  commune. 
Le  ministre  sert  aussi  d'intermédiaire  entre  le  roi  et  le  gouver- 
nement local;  il  soumet  directement  au  roi  les  propositions  du 
ban  (art.  43,  44;  L.  XXXIV  de  1873). 

231.  —  Il  est  garanti  à  la  Croatie-Slavonie  que  les  emplois, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  les  sections  slavo-croates  des  admi- 
nistrations centrales,  seront  réservés  à  des  nationaux,  dans  la 
mesure  du  possible  et  sous  les  conditions  de  capacité  nécessaires 
(art.  46). 

232.  —  Pour  tous  les  objets  non  réservés,  la  Croatie-Slavo- 
nie jouit  d'une  autonomie  complète,  législative  et  executive  (art. 
47);  à  la  tête  de  son  gouvernement  se  trouve  un  dignitaire  spé- 
cial, le  ban,  qui  est  nommé  par  le  roi  et  responsable  devant  la 
diète  locale  (art.  50,  51). 

233.  —  Sur  tout  le  territoire  slavo-croate,  la  langue  de  la 
législation,  de  l'administration  et  de  la  justice  est  la  langue 
croate,  même  pour  les  agents  du  gouvernement  commun,  poul- 
ies pétitions  adressées  à  ce  gouvernement  et  pour  les  réponses 
qu'elles  comportent  (art.  55  et  s.). 

234.  —  Dans  l'intérieur  de  ses  limites,  la  Croatie-Slavonie 
conserve  son  drapeau  et  ses  armoiries  propres  surmontées  de 
la  couronne  de  Saint-Etienne  (art.  61). 
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235.  —  Les  attributions  du  gouvernement  local  comprennent 
toutes  les  affaires  non  réservées  au  gouvernement  austro-hon- 
grois ou  au  gouvernement  transleithan  (Compromis,  art.  3  à  10; 
L.  croate  II  de  1869,  art.  2). 

236.  —  L'empereur-roi  exerce  le  pouvoir  exécutif,  à  cet  égard, 
par  l'entremise  :  1°  du  ban,  chef  du  gouvernement  local;  2°  de 
trois  départements  ministériels  (Affaires  intérieures  et  Finances, 
Instruction  et  Cultes,  Justice),  indépendants  les  uns  des  autres 
(Loi  croate,  art.  3  à  5). 

237.  —  Le  ban  est  nommé  par  le  souverain  sur  la  proposi- 
tion et  sous  le  contre-seing  du  président  du  ministère  translei- 
than (Compromis,  art.  51).  —  Le  ban  ne  peut  avoir  aucune  au- 
torité militaire  ;  il  est  membre  de  droit  de  la  Chambre  des  magnats 
(L.  XXXIV  de  1873).  Sa  responsabilité  devant  la  diète  locale 
est  déterminée  par  une  loi  du  10  janv.  1874,  qui  en  règle  les 
cas  et  la  sanction  ;  il  peut  être  mis  en  accusation  par  la  diète 
et  il  est  jugé  par  une  cour  (sud  kraljevinski)  composée  de  douze 
membres  élus  par  la  diète  et  d'un  certain  nombre  de  magistrats 
supérieurs.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  le  ban  est  sup- 
pléé par  Je  chef  du  département  de  l'Intérieur  (Loi  croate,  art. 
10).  Il  assiste,  en  personne  ou  par  son  commissaire,  à  toutes 
les  séances  de  la  diète  et  doit  répondre  aux  interpellations  ou 
questions  qui  lui  sont  adressées  (art.  12).  Il  nomme  à  tous  les 
emplois  dont  la  disposition  n'est  pas  réservée  au  roi  ou  à  quel- 
que autre  autorité  (art.  16). 

4°  Diète  slavo-croate. 

238.  —  Cette  diète  (sabor)  est  organisée  par  la  loi  croate  II 
de  1870.  —  Elle  se  réunit  à  Agram,  sur  la  convocation  du  roi; 
sa  durée  légale  est  de  trois  ans  (art.  1  et  2);  le  souverain  clôt 
les  sessions  et  peut  proroger  la  diète  ou  la  dissoudre,  à  condition 
de  convoquer  immédiatement  les  électeurs  pour  la  renouveler 
(art.  3). 

239.  —  La  diète  se  compose  :  1°  de  membres  de  droit  (ayant 
voix  virile,  virilistes)  :  l'archevêque  d'Agram,  le  métropolitain  de 
Bas-Carlowitz,  les  évêques  diocésains,  le  prieur  de  Vranske,  les 
gouverneurs  de  comitats  (veliki  zupani),  les  administrateurs  de 
comitats,  et  le  comte  (zupan)  de  Turopolje;  les  princes,  comtes 
et  barons  indigènes  jouissant,  à  titre  héréditaire  ou  personnel , 
du  droit  de  vote  à  la  diète,  âgés  de  vingt-quatre  ans,  en  pleine 
possession  de  leurs  droits  civils  et  honorifiques,  et  possédant 
dans  le  pays  un  bien  auquel  la  juridiction  était  attachée  avant 
1848  (art.  5);  2°  de  soixante-dix-sept  députés  élus  conformément 
à  la  loi  III  de  1870,  remaniée  par  une  loi  du  7  juill.  1881,  au 
suffrage  direct  ou  au  suffrage  à  deux  degrés  par  les  villes,  les 
bourgs  et  les  citoyens.  —  Almanach  de  Gotha,  1887;  Demombv- 
nes,  Les  constit.  europ.,  2°  édit.,  t.  2,  p.  301.  —  Peut  être  élu 
député  à  la  diète  tout  individu  né  ou  domicilié  dans  la  Slavo- 
Croatie,  qui  possède  le  droit  électoral,  est  âgé  de  vingt-quatre 
ans  accomplis  et  est  lettré,  à  l'exclusion  des  interdits,  des  faillis 
et  de  ceux  qui  ont  encouru  certaines  condamnations  (art.  10). 

240.  —  Les  députés  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  im- 
pératif (art.  11)  ;  ils  touchent  des  frais  de  voyage,  une  indemnité 
journalière  de  5  flor.,  plus  5  flor.  d'indemnité  de  logement  (art.  9). 

241.  —  La  diète  n'est  valablement  constituée  que  lorsque 
les  pouvoirs  de  la  moitié,  plus  un,  de  ses  membres  ont  été  véri- 
fiés; elle  ne  peut  émettre  un  vote  valable  que  si  trente-cinq  dé- 
putés au  moins  sont  présents  (art.  16). 

242.  —  Elle  élit  son  président  et  ses  vice-présidents  pour 
toute  la  durée  de  la  législature  (art.  7),  son  questeur  et  son  se- 
crétaire pour  un  an  (art.  8). 

243.  —  Sa  compétence  s'étend  à  toutes  les  affaires  qui  inté- 
ressent immédiatement  et  exclusivement  la  Croatie-Slavonie , 
dans  les  limites  posées  par  le  compromis  de  1868  (art.  18). 

244.  —  Le  droit  d'initiative  appartient  tout  à  la  fois  à  la  cou- 
ronne et  à  la  diète  (art.  13). 

245.  —  Le  gouverneur  doit  toujours  être  représenté  à  la 
diète;  mais  ses  représentants  ne  votent  que  lorsqu'ils  sont  per- 
sonnellement membres  de  l'assemblée  (art.  15). 

5°  Comitats  et  communes. 

246.  —  L'organisation  administrative  et  communale  de  la 
Croatie-Slavonie  se  rapproche  beaucoup  de  .-elle  île  la  Hongrie. 
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Chaque  comhat  a  une  assemblée  ou  skupstina,  composée  de 
membres  élus  et  de  membres  virilistes,  qui  sont  les  plus  imposés 
rie  la  circonscription.  Chaque  commune  a  un  conseil,  corps  dé- 
libérant; clans  les  villes,  le  comité  exécutif  ou  Magistrat,  dans 
les  campagnes ,  le  maire  ou  juge  de  la  commune  exercent  le 
pouvoir  exécutif  et  représentent  le  pouvoir  central.  —  Elysée 
Reclus,  Géographie  universelle ,  t.  3,  p.  477. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Cisleilhauie  ou  pays  qui  sont  représentés  au  Reichsrath. 

§  1 .  Principes  généraux. 

247.  —  Parmi  les  lois  constitutionnelles  promulguées  en 
Cisleithanie,  le  21  déc.  .1867,  à  l'occasion  du  compromis  austro- 
hongrois,  s'en  trouve  une  sur  le  pouvoir  judiciaire  (R.  G.  BL, 
n.  144)  qui  pose  les  principes  de  la  matière.  Nous  en  donnerons 
une  courte  analyse.  —  V.  trad.  de  M.  Bufnoir  :  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  4,  p.  252. 

248.  —  Toute  juridiction  s'exerce  au  nom  du  souverain  ; 
l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  sont  réglées  par 
les  lois;  il  ne  peut  être  établi  de  tribunaux  d'exception  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi  (art.  1,  2). 

249.  —  Les  juges  sont  nommés  à  vie  par  le  souverain  ;  plei- 
nement libres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  sont  inamo- 
vibles et  ne  peuvent  être  destitués  ou  suspendus  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  la  loi  (art.  5,  6). 

250.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des 
lois  régulièrement  publiées  (art.  7). 

251.  —  Une  action  est  ouverte  contre  l'Etat  et  ses  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  à  raison  des  dommages  causés  par 
ceux-ci  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  9).  Une  loi  spé- 
ciale du  12  juill.  1872  règle  le  droit  d'action  compétent  aux 
parties  lésées.  —  V.  trad.  de  M.  Lederlin ,  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  3,  p.  353. 

252.  —  Les  débats  en  matière  civile  et  criminelle  sont  oraux 
et  publics,  sauf  exception  prévue  parla  loi;  le  système  accusa- 
toire  est  admis  clans  la  procédure  criminelle  (art.  10).  Pour  les 
crimes  graves,  les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse,  des 
jurés  prononcent  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  (art.  11). 

253.  —  L'empereur  jouit  du  droit  d'amnistie  et  de  grâce 
(art.  13). 

254.  —  La  justice  et  l'administration  sont  séparées  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  (art.  14J.  Dans  tous  les  cas  où  une  au- 
torité administrative  a  statué  sur  des  contestations  entre  par- 
ticuliers, la  partie  qui  se  juge  lésée  par  la  décision  est  libre  de 
recourir  contre  son  adversaire  par  les  voies  judiciaires  de  droit 
commun  ou  de  porter  sa  réclamation  devant  la  cour  de  justice 
administrative  (art.  15).  Cette  cour  a  été  organisée  par  une  loi 
du  22  oct.  1875  (Ann.  de  lég.  étr.,  t.  6,  p.  516,  trad.  de  M.  P. 
Dareste). 

§  2.  Juridictions  de  droit  commun. 

1°  Généralités. 

255.  —  A  part  les  tribunaux  communaux  qui  sont  essentiel- 
lement une  instance  de  conciliation,  il  existe,  en  Autriche,  en 
matière  civile  :  1°  des  tribunaux  de  district;  2°  des  tribunaux 
régionaux  ou  de  cercle;  3<>  des  tribunaux  régionaux  supérieurs 
(cours  d'appel);  4°  une  cour  suprême  de  cassation.  Le  ministère 
public  ne  siège  pas  au  civil. 

256.  —  En  matière  pénale,  les  diverses  instances  sont  :  1°  les 
tribunaux  de  district;  2°  les  tribunaux  régionaux;  3°  les  cours 
d'assises;  4°  la  Cour  de  cassation.  Des  officiers  du  ministère 
public  sont  attachés  à  chaque  juridiction. 

257.  —  Pour  devenir  magistrat,  il  faut  ou  justifier  du  grade 
de  docteur  en  droit  et  ès-sciences  politiques,  ou  avoir  passé 
trois  examens  d'Etat  théoriques  (rechtshistorische  ,  judicielle , 
staatswissenschaftliche  Staalsprafung).  Pour  être  admis  au  stage 


judiciaire,  il  faut  avoir  subi  au  moins  deux  fie  ces  trois  examens 
théoriques.  Après  avoir  fini  son  stage  et  justifié  du  troisième 
examen  ou  du  diplôme  de  docteur,  on  passe  un  examen  d'Etat 
pratique.  Le  stage  dure  aujourd'hui  deux  ans,  auprès  d'un  tri- 
bunal désigné  à  chaque  candidat  par  le  président  du  tribunal 
régional  supérieur.  Lorsqu'il  est  terminé,  le  stagiaire  qui  n'a 
encouru  aucun  reproche  peut  obtenir  l'autorisation  de  rester 
attaché,  jusqu'à  nomination  définitive,  à  un  tribunal  ou  à  un 
parquet.  Le  temps  du  stage  compte  pour  la  pension  de  retraite 
(L.  10  sept.  1885).  —  Notice  et  trad.  par  M.  Ch.  Lyon-Caen  : 
Ann.  de  lég.  étr.,  t.  15,  p.  233. 

258.  —  Les  traitements  des  magistrats  sont  généralement 
plus  élevés  en  Autriche  qu'en  France  :  les  juges  de  district  tou- 
chent, suivant  la  classe,  de  1,400  à  1,800  florins,  plus  6  à  700 
florins  d'indemnité;  les  juges  régionaux,  de  2,000  à  2,400  florins 
plus  700  florins  d'indemnité;  les  juges  supérieurs,  3,600  florins, 
plus  800  florins  d'indemnité;  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  6,000  florins,  plus  1,000  florins  d'indemnité.  Le  florin  au- 
trichien vaut  2  fr.  50.  —  Demombynes,  Les  constit.  europ.,  2' 
éd.,  t.  2,  p.  237. 

2°  Tribunaux  communaux. 

259.  —  Parmi  les  attributions  des  conseils  communaux,  la 
loi  communale  du  5  mars  1862  (R.  G.  BL,  n.  18)  range,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  149,  la  juridiction  de  conciliation  par  des 
hommes  de  confiance  (Vertrauensmœnner)  choisis  dans  la  com- 
mune (art.  5-11°). 

260.  —  La  compétence  de  ces  tribunaux  (Vermittlungsxmter) 
a  été  déterminée  par  une  loi  du  21  sept.  1869  (R.  G.  BL,  n.  150), 
du  moins  dans  ses  linéaments  généraux  et  sauf  le  droit  pour  les 
législations  locales  d'en  régler  les  détails.  Il  existe,  à  notre  con- 
naissance, trois  de  ces  législations  :  pour  la  Dalmatie,  une  loi 
du  10  févr.  1873,  n.  16;  pour  la  Carniole,  une  loi  du  11  mai 
1873,  n.  24;  et  pour  la  Basse-Autriche,  une  loi  du  14  avr.  1874, 
n.  23.  —  Le  texte  de  cette  dernière  est  reproduit,  à  titre  de 
spécimen,  dans  la  Taschenausgabe  der  œsterr.  Gesetze  de  Mantz, 
1875,  t.  9,  p.  276. 

261.  —  On  peut  transiger  devant  eux  pour  toute  contesta- 
lion  dont  l'objet  ne  vaut  pas  plus  de  300flor.  (L.  de  1869,  art.  1). 
—  Le  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  ou  déférer  un  ser- 
ment (art.  3).  —  Si  la  transaction  n'aboutit  pas,  les  déclarations 
faites  par  l'une  des  parties  devant  le  tribunal  ne  peuvent  lui 
être  opposées  devant  une  autre  juridiction  (art.  4).  —  Les  tran- 
sactions conclues  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial;  elles 
ont  force  de  chose  jugée,  et  les  extraits  du  registre  ont  la  va- 
leur d'un  acte  judiciaire  (art.  5  et  s.). 

262.  —  Le  tribunal  doit  se  composer  de  deux  «  hommes  de 
confiance  »  au  moins  ;  les  parties  comparaissent  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoirs. 

263.  —  Les  communes  ne  sont,  du  reste,  pas  tenues  d'orga- 
niser cette  juridiction,  et  plusieurs  petites  communes  peuvent 
s'entendre  pour  constituer  un  seul  tribunal,  tout  comme,  à  l'in- 
verse, de  grandes  villes  auraient  la  faculté  de  créer  des  sections. 

264. —  En  général,  le  tribunal  a  juridiction  lorsque  l'une 
ou  l'autre  des  parties  habite  dans  son  ressort  ou  s'y  trouve  de 
passage;  autant  que  possible,  il  statue  tout  de  suite. —  De- 
mombynes, op.  cit.,  p.  224. 

3°  Tribunaux  de  district. 

265. —  Chaque  tribunal  de  district  (Rezirksgericht)  est  com- 
posé d'un  seul  juge,  assisté  des  adjoints,  greffiers  et  gens  de 
service  reconnus  nécessaires  (L.  11  juin  1868,  R.  G.  BL,  n.  59, 
art.  3).  Il  est  placé  sous  la  surveillance  du  président  du  tribunal 
régional  du  ressort  (art.  6).  —  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic,  qui  siège  seulement  en  matière  pénale,  sont  remplies  par 
l'un  des  membres  du  parquet  du  tribunal  régional  ou  par  un 
fonctionnaire  spécial  désigné  par  le  président  du  tribunal  supé- 
rieur. —  Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  régional,  le  prési- 
dent peut  charger  de  la  juridiction  spéciale  du  juge  de  district 
l'un  des  fonctionnaires  attachés  au  tribunal,  par  exemple,  un 
commis-greffier. 

266.  —  En  matière  civile,  le  tribunal  de  district  est  compé- 
tent :  1°  sur  toutes  les  affaires  dont  la  valeur  en  principal  n'ex- 
cède pas  25  flor.  (62  fr.  50);  —  2°  jusqu'à  500  flor.  (1,250  fr.)  si 
les  parties  sont  d'accord  pour  proroger  sa  compétence  et  si  J'af- 
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l'aire  peut  être  jugée  sommairement;  —  3°  jusqu'à  500  ilor., 
lorsqu'il  s'agit  de  se  procurer  uu  titre  pour  une  créance  exigible. 
—  Deux  lois  des  31  déc.  1873  et  10  mai  1874  ont  réglé  spéciale- 
ment la  procédure  sommaire  des  petites  atfaires,  en  vue  de  sim- 
plifier les  formes  et  de  diminuer  les  frais.  Les  débats  sont  publics 
et  oraux;  la  loi  défend  de  lire  des  écrits. 

267.  —  En  matière  commerciale,  la  loi  de  1873  permet  la 
création  de  tribunaux  inférieurs  spéciaux  compétents  jusqu'à  25 
florins  dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce.  Dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  c'est  le  tri- 
bunal de  district  ordinaire  qui  connaît  des  affaires  commerciales 
dans  les  limites  de  sa  compétence. 

268.  —  En  matière  .pénale,  le  juge  est  compétent  sur  toutes 
les  contraventions,  même  de  presse  (L.  23  mai  1873,  sur  la  mise 
en  vigueur  du  G.  instr.  crim.,  art.  8). 

269.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  recours  ne  peu- 
vent être  fondés  que  sur  une  cause  de  nullité;  ils  sont  portés 
devant  le  tribunal  régional  supérieur.  En  matière  pénale,  les 
recours  Boni  portés  devant  le  tribunal  régional,  qui,  suivant  les 
cas,  juge  au  fond  ou  casse  et  renvoie  l'affaire  devant  un  autre 
juge.  —  Demombynes,  op.  cit.,  p.  225;  Glasson,  Etude  sur  la 
procédure  sommaire  :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1875, 
p.  212. 

270.  —  Le  juge  de  district  et  ses  adjoints  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  justice;  les  employés  subalternes,  par  les  tri- 
bunaux régionaux  supérieurs  (L.  11  juin  1868,  n.  59,  art.  5). 

4°  Tribunaux  régionaux  ou  de  cercle. 

271.  —  Des  tribunaux,  qualifiés  Landesgerickte  ou  Sfeiàgé- 
richte ,  suivant  l'importance  de  leur  siège  ou  de  leur  ressort, 
correspondent  à  nos  tribunaux  d'arrondissement.  Ils  se  compo- 
sent d'un  président,  de  plusieurs  juges  ordinaires  et  de  juges- 
adjoints,  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les  titulaires, 
mais  touchent  un  traitement  moindre;  un  greffier  complète  le 
tribunal.  Le  parquet,  qui  n'intervient  qu'en  matière  pénale, 
comprend  un  procureur  avec  un  ou  plusieurs  substituts. 

272.  —  En  matière  civile,  le  tribunal  connaît  de  toutes  les 
atfaires  qui  excèdent  la  compétence  des  tribunaux  de  district. 
La  procédure  est  purement  écrite  :  il  n'y  a  point  de  plaidoiries. 
Divers  recours  sont  ouverts,  soit  devant  le  tribunal  régional 
supérieur,  soit  devant  la  Cour  de  cassation. 

273.  —  En  matière  criminelle,  le  tribunal  fonctionne  tout  à 
la  fois  comme  chambre  du  conseil  et  comme  tribunal  correc- 
tionnel. La  chambre  du  conseil  est  chargée,  pour  les  crimes  et 
délits,  des  instructions  que  la  loi  déclare  obligatoires  ou  que 
l'accusation  juge  nécessaires.  Toute  mise  en  accusation  devant 
la  cour  d'assises  ou  concernant  un  absent,  doit  être  précédée 
d'une  instruction;  dans  les  autres  cas,  le  ministère  public  ap- 
précie s'il  y  a  lieu  ou  non  de  requérir  une  instruction  ;  l'instruc- 
tion est  faite  par  l'un  des  juges  du  tribunal  régional  ou  par  un 
juge  de  district  désigné  à  cet  effet.  La  chambre  du  conseil,  com- 
posée de  trois  juges  au  moins,  statue  sur  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  prévenu,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
et  le  juge  d'instruction;  d'autre  part,  elle  prononce  la  suspen- 
sion de  l'instruction  sur  l'avis  conforme  du  juge  qui  en  était 
chargé,  ou  la  clôture  de  l'instruction,  lorsque  toutes  les  cons- 
tatations nécessaires  ont  été  faites  (C.  instr.  crim.  autr.,art.  11 
et  3).  Il  est  à  remarquer  qu'en  Autriche  l'accusateur  est  maître 
de  son  action;  s'il  l'abandonne  après  qu'elle  a  été  portée,  soit 
devant  le  juge  d'instruction,  soit  même  devant  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  tribunal  est  dessaisi;  s'il  entend  y  persister,  c'est 
l'acte  d'accusation  rédigé  par  lui  qui  saisit  la  juridiction  de  ju- 
gement (C.  instr.  crim.,  art.  207  et  s.),  sauf  l'opposition  que 
peut  y  faire  l'accusé  devant  le  tribunal  régional  supérieur.  —  V. 
C.  instr.  crim.  autr.,  trad.  de  MM.  Bertrand  et  Lyon-Caen,  1875, 
introd.,  p.  xi  et  s.;  Loi  modificative  du  31  déc.  1877,  trad.  de 
M.  Lombard  :  Ann.  de  léçj.  étr.,  t.  7,  p.  226.  —  Gomme  tribunal 
correctionnel,  le  tribunal  doit  se  composer  de  quatre  juges.  Il 
connaît  :  1°  des  pourvois  formés  contre  les  sentences  rendues 
en  matière  de  contraventions  par  les  juges  de  district;  2°  des 
crimes  et  délits  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  et  ne  comportent  pas  plus  de  cinq  ans  de  réclusion  (C. 
instr.  crim.,  art.  13).  L'appel,  formé  devant  le  tribunal  régional 
supérieur,  ne  peut  porter  que  sur  l'application  de  la  peine  et 
les  intérêts  civils;  ou  peut  aussi,  dans  certains  cas,  se  pourvoir 


devant  la  Cour  île  cassation,  qui  tantôt  renvoie  devant  un  au 
tre  tnbunal,  tantôt  évoque  et  juge  le  fond.  —  Demombynes, 
op.  cit.,  p.  227. 

5°  Cours  d'assises  et  jury. 

274.  —  A.  Jury.  —  Le  mode  de  composition  des  listes  du 
jury  est  réglé  par  une  loi  du  23  mai  1873  /{.  G.  BL,  n.  121).  — 
Trad.  de  M.  Ortlieb,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  3,  p.  247;  analyse  par 
M.  Lyon-Caen,  dans  Y  Introd  art  ion  de  la  traduction  qu'il  a  pu- 
înée, avec  M.  Bertrand,  du  God.  d'înstr.  crim.  autr.,  p.  23 
et  s. 

275.  —  Pour  être  juré,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis, 
savoir  lire  et  écrire,  être  bourgeois  d'une  commune  cisleithane, 
avoir  un  an  de  domicile  dans  la  commune  où  l'on  réside,  enfin 
payer,  suivant  les  localités,  10  ou  20  florins  d'impôt  direct  ou 
être  docteur,  avocat,  notaire  ou  professeur  (art.  1  . 

276.  —  Sont  incapables  d'être  jurés  :  les  individus  qui ,  par 
suite  d'infirmités  physiques  ou  d'une  maladie  mentale,  sont  hors 
d'état  de  remplir  ces  fonctions,  ou  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
plénitude  de  leurs  droits,  les  interdits,  les  faillis,  les  accusés, 
les  condamnés,  les  individus  privés  par  jugement  de  l'éligibilité 
communale  (art.  2).  —  La  loi  prévoit,  en  outre,  un  grand  nom- 
bre de  causes  d'incompatibilité,  d'excuse  ou  de  dispense  fart.  3 
et  4). 

277.  —  La  liste  générale  (Urliste)  des  personnes  capables, 
eu  égard  aux  dispositions  qui  précèdent,  de  remplir  les  fonctions 
de  juré,  est  dressée  au  mois  de  septembre  dans  chaque  com- 
mune par  le  Gemeindevorsteher,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  communal  (art.  5).  —  Cette  liste,  dûment  rectifiée,  est 
adressée  au  chef  du  district  (Bezirkshauptmann) ,  qui  transmet 
ensuite  toutes  celles  de  sa  circonscription  au  président  du  tri- 
bunal régional,  avec  ses  observations  (art.  8).  —  Le  président, 
assisté  de  trois  juges  et  de  trois  «  hommes  de  confiance  o  \"  /  - 
trauensmœnner)  dresse,  dans  le  courant  de  novembre,  à  l'aide 
de  ces  documents,  la  liste  annuelle  pour  son  ressort,  en  choi- 
sissant sur  l'ensemble  des  personnes  proposées  celles  qui  pa- 
raissent les  plus  capables  et  les  plus  dignes;  la  liste  se  subdi- 
vise en  liste  principale  et  liste  supplémentaire,  celle-ci  fournis- 
sant au  besoin  les  jurés  suppléants  (art.  11  et  s.);  chacune  des 
deux  doit  contenir  un  nombre  de  noms  égal  à  une  fois  et  demi 
celui  des  jurés  dont  on  juge  avoir  besoin  dans  l'année  suivante 
(art.  14). 

278.  —  Quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  des  as- 
sises, la  liste  de  la  session  est  tirée  au  sort  en  audience  publi- 
que du  tribunal  régional,  en  présence  du  ministère  public  et 
d'un  membre  du  collège  des  avocats  (art.  17). 

279.  —  Tout  juré  défaillant  sans  motifs  reconnus  valables 
encourt  une  amende  de  50  florins,  qui  est  doublée  en  cas  de 
récidive  (art.  23). 

280.  —  Les  jurés  et  «  hommes  de  confiance  »  ont  droit  à  une 
indemnité  de  déplacement  lorsqu'ils  résident  à  plus  d'un  mille 
du  siège  de  la  cour  d'assises  (art.  25  . 

281.  —  En  vertu  d'une  seconde  loi  de  même  date  23  mai 
1873)  le  fonctionnement  du  jury  peut,  pour  un  territoire  déter- 
miné, être  suspendu  temporairement  et  pour  un  an  au  plus.  La 
suspension  est  prononcée,  sur  l'avis  du  tribunal  régional  supé- 
rieur, par  une  décision  du  conseil  des  ministres  et  sous  leur  res- 
ponsabilité (art.  1).  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  des  crimes 
ressortissant  d'ordinaire  aux  cours  d'assises  est  remis  aux  tri- 
bunaux régionaux,  qui  statuent  comme  en  matière  correction- 
nelle; ce  n'est  que  pour  les  infractions  emportant  la  peine  de 
mort  ou  plus  de  cinq  ans  de  Kerkerstmfe  que  le  jugement  est 
dévolu  à  une  cour  spéciale,  composée  de  six  juges,  àowl  l'un 
a  la  présidence;  en  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable  à 
l'accusé  l'emporte  (art.  3).  — Trad.  de  M.  Ortlieb  :  Ann.  de  lég. 
étr.,  t.  3,  p.  25  i. 

282.  —  B.  Cours  d'assises.  —  La  cour  d'assises  se  com- 
pose : 

1°  D'une  cour  formée  de  trois  juges  du  tribunal  régional  el 
d'un  greffier.  Le  président  est  désigné  par  le  chef  du  tnbunal  ré- 
gional supérieur;  d'ordinaire,  c'est  le  président  ou  un  simple 
juge  du  tribunal  régional  qui  remplit  ces  fonctions:  mais  elles 
pourraient  aussi  être  dévolues  à  Un  membre  du  tribunal  supé- 
rieur, auquel  cas  le  tribunal  régional  ne  fournirait  que  les  deux 
assesseurs  (C.  instr.  crim    autr.,  art.  300,  301  . 

2°  De  douze  jurés,  formant  le  banc  des  jurés  Geschwornenbank.) 
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on  appelle  trente-six  jurés  titulaires  et  neuf 
mi  es!  cottiftiuniquée  à  l  accusé  (art.  302,  303). 


Pour  toute  session 
suppléants;  la  liste  en 

Quand  moins  de  trente  jurés  titulaires  ont  comparu,  les  absents 
sont  remplacés p&f  autant  dé  suppléants  tirés  au  sort  (art.  305); 
on  procède  de  même  si  l'un  des  trente  jurés  est  exclu' de  la  par- 
ticipation aux  débats  pour  l'une  des  causes  prévues  par  le  Code 
et  mettant  en  doute  son  impartialité  (art.  306),  Pour  qu'il  puisse 
être  procédé  à  la  formation  du  banc  des  jurés  ,  il  faut  qu'il  en 
m  moins  vingt-quatre  non  exclus  (art.  307).  L'accusé  et 
le  ministère  public  ont  le  droit  de  récuser  respectivement  la 
moitié  du  nombre  des  jurés  présents  au  delà  de  douze  ;  les  ré- 
cusations se  font,  comme  en  France,  au  moment  du  tirage  au 
sOft  qui  précède  l'ouverture  des  débats  de  chaque  affaire  (art; 
308  et  s.).  Le  banc  est  formé  dès  qu'il  a  été  tiré  de  l'urne  douze 
noms  qui  n'ont  point  été  frappés  de  récusation. 

283.  —  D'après  la  loi  du  23  mai  1873  (R.  G.  BL,  n.  119)  sur 
l'introduction  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  cours  d'as- 
sises sont  compétentes  :  1°  sur  les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ;  2°  surlescrimes  de  haute  trahison. ,  d'atteinte 
à  la  paix  publique,  d'émeute,  de  soulèvement,  de  violences  contre 
une  assemblée  délibérante,  une  corporation  légalement  reconnue 
ou  la  propriété  d'autrui,  de  rapt,  d'abus  d'autorité,  de  falsifica- 
tion de  monnaies  ou  de  papiers  publics,  de  commerce  d'escla- 
ves, d'outrage  à  la  religion,  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur, 
d'assassinat,  de  meurtre,  d'avortement,  d'abandon  d'enfant,  de 
blessures  corporelles  graves,  de  duel,  d'incendie,  de  vol,  de  bri- 
gandage, de  tromperie,  d'abus  de  confiance,  de  calomnie,  d'as- 
sistance prêtée  pour  la  perpétration  d'un  crime,  de  mépris  des 
décisions  des  autorités  et  d'excitation  à  des  actes  d'hostilité 
(art.  6).  Pour  ceux  de  ces  crimes  qui,  suivant  leur  gravité,  com- 
portent une  peine  pouvant  être  inférieure  à  cinq  ans  de  réclu- 
sion, la  cour  d'assises  n'est  compétente  qu'autant  que  l'acte 
d'accusation  conclut  à  une  peine  supérieure  à  celle-là;  d'autre 
part,  le  tribunal  appelé  à  connaître  des  crimes  non  réservés  à  la 
juridiction  des  assises  ne  peut,  dans  aucun  cas,  prononcer  la 
peine  de  réclusion  pour  plus  de  cinq  ans  (même  art.). 


6°  Tribunaux  régionaux  supérieurs. 

284.  —  Il  y  a,  dans  la  Cisleithanie,  neuf  de  ces  tribunaux 
■Obi  rlandesgerirhte)  :  à  Vienne  et  Salzbourg  pour  l'Autriche;  à 
Gratz,  pour  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la  Carniole;  àTrieste,  pour 
Goritz,  Gradisca  et  l'Istrie  ;  à  Innsbruck,  pour  le  Tyrol  et  le  Vo- 
rarlberg;  à  Prague,  pour  la  Bohême;  à  Brunn,  pour  la  Moravie 
et  la  Silésie;  àLemberg,  pour  la  Galicie  orientale  et  la  Bukovine; 
à  Cracovie,  pour  la  Galicie  occidentale  ;  à  Zara,  pour  la  Dalma- 
Ue.  —  Ahuanach  de  Gotha,  1888. 

285.  —  Chaque  tribunal  compte  un  président,  parfois  un 
vice-président,  et  un  minimum  de  neuf  conseillers,  plus  le  nom- 
bre nécessaire  de  greffiers.  Le  parquet  se  compose  d'un  procu- 
reur supérieur,  assisté  d'un  ou  plusieurs  substituts.  L'instruc- 
tion des  affaires  a  lieu  par  écrit. 

286.  —  En  matière  civile,  le  tribunal  supérieur  connaît,  en 
appel,  des  jugements  des  tribunaux  régionaux  ou  de  commerce, 
et,  comme  Cour  de  cassation,  de  ceux  des  tribunaux  de  district. 
11  statue  également  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par 
les  parties  à  raison  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  des 
fonctionnaires  de  l'ordrejudiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (L.  12  juill.  1872).  —V.  suprà,  n.  251. 

287.  —  En  matière  pénale,  le  tribunal  statue  sur  les  recours 
contre  les  résolutions  de  la  chambre  du  conseil  (V.  suprà,  n. 
273),  sur  les  oppositions  contre  la  mise  en  état  d'accusation,  et 
sur  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  d'un  tribunal  régional, 
siégeant  au  correctionnel,  ou  contre  l'arrêt  d'une  cour  d'assises, 
mais  seulement,  dans  ces  deux  derniers  cas,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  peine  et  les  intérêts  civils  (C.  instr.  crim.  au- 
trichien, art.  15,  414,  283,  343).  —  V.,  en  outre,  les  art.  39,  48, 
59,  62,  04,  74,  190,  194,  352  à  357,  392,  395,  401,  406,  410,  491, 
493  du  même  Code. 

288.  —  il  a,  de  plus,  un  pouvoir  de  contrôle  sur  les  actes 
des  tribunaux  criminels  de  son  ressort,  et  statue  sur  les  récla- 
mations que  soulèvent  ces  actes,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  pas 
être  déférés  à  la  justice  ou  qu'ils  doivent  l'être  par  une  autre 
voie  (art.  15). 

289.  —  Les  tribunaux  régionaux  supérieurs  ne  peuvent  dé- 
libérer qu'au  nombre  de  cinq  juges  (Même  art.). 


7°  Cour  suprême  de  justice  et  de  rassation. 

290.  —  Cette  cour  (Obersti'r  Gi-richts-und  Utmatioiiskof)  siège 
à  Vienne;  sa  juridiction  s'étend  à  toute  la  Cisleithanie.  —  Elle 
se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président ,  de  quatre  pire* 
sidents  de  chambre  (Sénat)  et  de  quarante  conseillers.  Le  par- 
quet a  à  sa  tête  un  procureur  général ,  qu'assistent  trois  avocats 
généraux.  Le  greffe  es!  tenu  par  huit  secrétaires  conseillers  et 
plusieurs  adjoints.  —  Altnanaôh  de  Gotha,  1887. 

291.—  En  matière  civile,  la  cour  statue  sur  les  pourvois 
formés  contre  les  jugements  des  tribunaux  régionaux  et  des  tri- 
bunaux régionaux  supérieurs. 

292.  —  En  matière  pénale,  elle  connaît  des  pourvois  formés 
contre  les  jugements  criminels  des  mêmes  tribunaux  et  contre 
les  verdicts  des  jurys  {NiclitigkeiJsht'sr.luiu'rdeii,  G.  instr.  crim., 
art.  16).  La  présence  de  sept  magistrats  est  requise  pour  la  va- 
lidité de  ses  décisions  (Même  art.). 

293.  —  L'art.  292  du  même  Code  exige  celle  de  onze  magis- 
trats, quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  pourvois  formés  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

294.  —  Enfin,  la  cour  statue  sur  les  contestations  de  com- 
pétence entre  tribunaux  régionaux  appartenant  à  deux  ressorts 
d'appel  différents  (art.  64),  sur  la  récusation  d'un  tribunal  ré- 
gional supérieur  ou  de  son  président  (art.  74),  sur  tout  arrêt  de 
cour  d'assises,  prononçant  la  peine  capitale  (art.  341);  et  elle 
peut  éventuellement  ordonner  la  reprise  de  la  procédure  dans 
l'intérêt  d'un  individu  qu'elle  estime  avoir  été  injustement  con- 
damné pour  crime  ou  délit  (art.  362). 

^  3.  Juridictions  spéciales. 
1°  Tribunaux  criminels  et  extraordinaires. 

295.  —  Le  chap.  25  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
1873  prévoit  le  cas  où,  par  suite  d'un  soulèvement  ou  d'actes  de 
violence  répétés,  et  les  moyens  légaux  ordinaires  ne  suffisant 
pas  pour  les  réprimer,  le  gouverneur  du  pays  (Land,esehef), 
d'accord  avec  le  président  et  le  procureur  d'Etat  du  tribunal 
régional  supérieur,  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  des 
tribunaux  et  à  une  procédure  extraordinaires  (art.  429  et  s).  — 
La  déclaration  doit  être  publiée  au  son  du  tambour  et  de  la 
trompette  dans  les  communes  auxquelles  elle  s'applique  et  por- 
tée à  la  connaissance  des  habitants  par  voie  d'affiches,  d'inser- 
tions ou  d'annonce  au  prône  (art.  431). 

295  bis.  — A  partir  de  ce  moment,  le  tribunal  régional  du 
ressort  est  seul  compétent  pour  connaître  des  crimes  auxquels 
la  publication  a  trait;  il  statue  au  nombre  de  quatre  juges, 
assistés  d'un  greffier  (art.  434,  435),  et  il  est  compétent  pour 
juger  même  les  personnes  soumises,  en  général,  à  la  juridiction 
militaire  (art.  438).  —  La  procédure  est  orale  et  publique  (art. 
440). 

295  ter.  —  Si  l'inculpé  est  déclaré  coupable  à  l'unanimité, 
le  tribunal  extraordinaire  doit  prononcer  la  peine  de  mort.  Ex- 
ceptionnellement, quand  une  ou  plusieurs  exécutions  à  mort  des 
plus  coupables  auront  donné  l'exemple  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  il  peut,  à  raison  de  circonstances  spécia- 
lement atténuantes,  prononcer  une  peine  de  cinq  à  vingt  ans 
de  réclusion  de  rigueur  (schwerer  Kerker)  contre  les  moins  cou- 
pables ;  la  même  peine  est  prononcée  contre  les  coupables  âgés 
de  moins  de  vingt  ans  au  moment  du  crime  (art.  442). 

296.  —  Il  n'y  a  aucun  recours  contre  les  sentences  du  tri- 
bunal et,  en  général,  la  peine  de  mort  doit  être  exécutée  deux 
heures  après  le  prononcé  du  jugement  (art.  445). 

297.  —  Le  droit  de  décider  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  la  procé- 
dure extraordinaire  appartient  aux  autorités  qui  l'avaient  mise 
en  vigueur  (art.  446). 


2°  Tribunaux  de  commerce. 

298.  —  Plusieurs  villes  ont  des  tribunaux  de  commerce,  com- 
posés soit  exclusivement  de  magistrats  consulaires  [Handelsge- 

richte),  soit  de  juges  régionaux,  assistés  de  négociants  domi- 
ciliés dans  le  ressort  (Han>ielssenote).  Les  juges  ou  assesseurs 
commerciaux  sont  nommés  pour  trois  ans  par  les  ministres  de 
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la  jusLice  et  du  commerce  réunis,  sur  la  proposition  de  la  cham- 
bre de  commerce  et  d'industrie  du  district,  parmi  les  négociants 
ou  associés  responsables  d'une  société  commerciale  (Ord.  min., 
2  déc.  1864,  R.  G.  RI.,  n.  89).  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  les  tribunaux  ordinaires  statuent  sur  les 
affaires  commerciales,  dans  les  limites  de  leur  compétence  ha- 
bituelle (C.  coram.,  art.  3).  Il  n'y  a  de  tribunaux  de  commerce 
spéciaux  (Handelsgerichte)  qu'à  Vienne,  Prague  et  Trieste.  — 
Ulbrick,  Lehrbuch  des  œsterr.  Staatsreckts,  p.  173. 

299.  —  La  juridiction  commerciale  s'applique  aux  actes  de 
commerce,  lettres  de  change,  faillites,  ventes  et  achats  de  na- 
vires, avaries,  assurances  maritimes,  etc.  (C.  comm.,  art.  271- 
273;  L.  d'introd.  du  C.  comm.,  art.  38  et  s.).  Les  affaires  rela- 
tives à  des  lettres  de  change  (Wechselklagen)  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  des  tribunaux  de  commerce  proprement  dits 
ou  devant  des  tribunaux  de  première  instance  désignés  pour 
exercer  la  juridiction  commerciale  (L.  20  nov.  1852,  Civil-Juris- 
dictionsnorm  de  1852,  art.  59  et  60). 

300.  —  L'appel  des  tribunaux  de  commerce  est  porté  devant 
le  tribunal  régional  supérieur  {Civil- Jurisdictionsnorm,  art.  93). 

3°  Conseils  de  prud'hommes. 

301.  —  Ces  tribunaux  (Gewerberichte) ,  composés  de  membres 
élus  par  les  chefs  d'industrie,  statuent  sur  les  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  ouvriers.  Ils  n'existent  que 
dans  certaines  villes  ou  districts  où  les  mêmes  industries  ou  des 
industries  analogues  sont  exercées  dans  des  fabriques  ou  ma- 
nufactures (fabriksmdssig),  et  ils  n'ont  pas  de  compétence  ex- 
clusive :  les  juridictions  ordinaires  saisies  de  litiges  dont  ils 
peuvent  connaître  n'ont  pas  à  se  déclarer  incompétentes  d'of- 
fice. En  principe,  leurs  jugements  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  ne  dépasse  pas  50 
florins  (250  te.)  (L.  14  mai  1869,  R.  G.  RI,  n.  63;  Gewerbeord- 
niing,  art.  78-80,  96-100). 

4°  Tribunaux  des  mines. 

302.  —  Composés  de  juges  régionaux  et  de  propriétaires  ou 
exploiteurs  de  mines,  ces  tribunaux  (Berggerichte)  connaissent 
des  litiges  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  et  hauts-fourneaux 
de  leur  ressort  (L.  20  nov.  1852  [Civil- Jurisdictionsnorm},  R.  G. 
RI.,  n.  251,  art.  65;  L.  3  mai  1853  [Gerichts-Instruction],  R.  G. 
Rl.,n.  81,  art.  12). 

5°  Tribunal  du  grand-maréchal  de  la  cour. 

303.  —  Le  tribunal  du  grand-maréchal  (Obersthofmarschal- 
lant)  est  une  instance  privilégiée  pour  les  membres  de  la  maison 
impériale,  non  souverains,  pour  un  certain  nombre  de  grands 
personnages  à  qui  elle  a  été  spécialement  assignée,  enfin  pour 
les  membres  du  corps  diplomatique  étranger  («  les  personnes 
auxquelles  appartient  l'exterritorialité  »)  que  l'on  voudrait  ac- 
tionner. Pour  les  personnes  de  cette  dernière  catégorie,  ministres 
et  personnel  des  missions  diplomatiques,  cette-juridiction  n'est 
nullement  obligatoire  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  immu- 
nités professionnelles;  mais  elles  peuvent  trouver  convenance  à 
s'y  soumettre  volontairement  et,  en  fait,  l'ont  très-fréquemment 
acceptée  (Patente  du  20  nov.  1852  [Civil-jurisdictionsnorni],  R. 
G.  RI.,  n.  251,  art.  5).  —  Neumann,  Grundriss  des  heut.  europ. 
Vôlkerrechts,  3e  éd.,  p.  171,  §  62. 

§  4.  Juridiction  administrative. 

304.  —  L'art.  15,  L.  constit.,  21  déc.  1867,  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (R.  G.  RI.,  n.  144),  prévoyait  la  création  d'une  cour 
de  justice  administrative,  devant  laquelle  «  quiconque  se  pré- 
tend  lésé  dans  ses  droits  par  une  décision  ou  une  mesure  de 
l'autorité  administrative  aurait  le  droit  de  porter  sa  réclamation, 
avec  procédure  publique  et  orale  ».  Cette  cour  a  été  instituée 
par  une  loi  spéciale  du  22  oct.  1873,  dont  on  trouvera  la  traduc- 
tion, par  M.  P.  Dareste,  dans  ï'Ann.  de  lég.  étr.,  t.  5,  p.  514. 

305.  —  Le  Verwaltungsgerichtshof  n'a  pas  d'analogue  dans 
les  autres  législations  de  l'Europe.  Il  constitue  le  seul  tribunal 
administratif  de  l'empire  :  en  dehors  de  lui,  il  n'existe  que  la 
hiérarchie  des  agents  actifs  de  l'administration.  Placé  au  som- 
met de  cette  hiérarchie,  il  ne  peut  être  saisi  directement  de 
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toutes  les  questions  litigieuses  qui  surgissent  entre  les  admi- 
nistrations et  les  particuliers;  il  n'est  appelé  à  prononcer  que 
sur  la  légalité  ou  l'illégalité  des  mesures  ou  décisions  qui  lui 
sont  déférées;  il  est  une  sorte  de  Cour  de  cassation  adminis- 
trative, avec  cette  différence  qu'il  n'existe  pas  de  juridictions 
inférieures,  mais  que,  pour  parvenir  jusqu'à  lui,  le  recours  doit 
avoir  épuisé  la  voie  hiérarchique  (art.  5).  Au  fond,  les  décisions 
des  agents  de  l'administration  active,  à  ses  divers  degrés,  sont 
bien  de  véritables  sentences  quand  elles  sont  rendues  au  con- 
tentieux. Le  recours  devant  le  Verwaltungsgerichtshof  tient  donc 
lieu  tout  à  la  fois  du  pourvoi  en  cassation  et  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  :  la  cour  ne  juge  pas  le  fait,  comme  notre  Con- 
seil d'Etat,  et  n'a  pas  le  pouvoir  d'évocation  ;  après  qu'elle  a  pro- 
noncé, les  autorités  administratives  sont  tenues  de  prendre  toutes 
mesures  ultérieures,  en  se  conformant  aux  principes  posés  par 
elle  (art.  7). 

306.  —  La  compétence  de  la  cour  est  circonscrite  par  voie 
d'exclusion.  Elle  est  compétente  en  principe,  sauf  dans  les  ma- 
tières exceptées.  Ces  matières  sont,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  or- 
ganique :  1°  les  affaires  dont  la  décision  appartient  soit  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  au  tribunal  d'empire  (V.  infrà,  n.  311 
et  312),  soit  à  une  administration  commune  pour  les  deux  par- 
ties de  la  monarchie,  soit  à  une  administration  transleithane; 
2u  les  affaires  dans  lesquelles  l'administration  est  investie  d'un 
pouvoir  discrétionnaire;  3°  les  recours  contre  les  nominations 
aux  charges  et  fonctions  publiques,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
atteinte  à  un  droit  prétendu  de  présentation  ou  de  désignation  ; 
4°  les  affaires  disciplinaires;  5°  les  recours  contre  les  décisions 
administratives  en  dernier  ressort  de  la  cour  suprême;  6°  les 
recours  contre  les  actes  et  décisions  des  commissions  pour  la 
répartition  des  impôts. 

307.  —  La  cour  de  justice  administrative  se  compose  d'un 
président,  de  deux  présidents  de  section  (Sénat)  et  d'un  certain 
nombre  de  conseillers,  respectivement  assimilés,  pour  le  rang 
et  les  prérogatives,  aux  magistrats  de  la  cour  suprême  de  jus- 
tice ;  ils  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  con- 
seil des  ministres,  et  la  moitié  au  moins  d'entre  eux  doit  satis- 
faire aux  conditions  requises  pour  les  fonctions  judiciaires  (art. 
10).  En  règle  générale,  la  cour  se  divise,  pour  l'instruction  et 
le  jugement  des  affaires,  en  sections,  composées  d'un  président 
et  de  quatre  conseillers.  Les  décisions  sur  la  validité  d'une  loi 
ou  ordonnance  exigent  la  présence  d'un  président  et  de  six 
conseillers;  pour  le  jugement  des  incidents,  il  suffit  d'un  prési- 
dent et  de  deux  conseillers.  La  moitié  au  moins  des  membres 
d'une  section  doit  appartenir  à  la  catégorie  de  ceux  qui  ont 
l'aptitude  judiciaire.  Dans  certains  cas,  les  affaires  sont  réser- 
vées à  l'assemblée  générale  de  la  cour  (art.  13). 

308.  —  Les  débats  sont  publics,  hormis  les  circonstances  où 
la  cour  juge  nécessaire  de  prononcer  l'huis-clos;  encore,  dans 
ce  cas,  chacun  des  intéressés  a-t-il  le  droit  de  faire  admettre  à 
l'audience  trois  personnes  de  son  choix  (art.  29).  Les  débats 
sont,  en  outre,  oraux  :  le  ministère  auquel  ressortit  l'affaire 
désigne  son  représentant;  la  partie  adverse  peut  se  présenter 
en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  avoué  (art.  30,  31).  La 
délibération  et  le  vote  de  la  cour  ne  sont  pas  publics  (art.  36), 
mais  la  sentence  est  prononcée  à  l'audience  (art.  38)  et  immé- 
diatement notifiée  aux  parties  avec  les  motifs  (art.  39).  Les  plai- 
deurs téméraires  encourent  une  amende  de  5  à  1,000  flor.  au 
profit  de  la  caisse  des  pauvres  de  leur  domicile  (art.  41). 

309.  —  Aucune  «  restitution  en  entier  »  n'a  lieu  contre  les 
sentences  de  la  cour  (art.  43). 


§  5.  Tribunal  d'empiré. 

310.  —  La  loi  constitutionnelle  du  21  déc.  1867  /.'.  G.  BU, 
n.  143)  institue  un  tribunal  d'empire  Reichsgericht  >  «  pour  tran- 
cher les  conflits  de  pouvoirs  et  les  questions  contentieuses  de 
droit  public  »  dans  les  pays  composant  la  Cisleithanie    art.  I  . 

311.  —  Ce  tribunal  statue  définitivement  sur  les  conflits 


Oll>  —  L.e  inuuuai  siaïue  ueuuiuvemeni  sur  les  connus  : 
1°  entpe  les  autorités  judiciaires  et  administratives,  en  matière 
de  compétence;  2°  entre  la  représentation  d'un  pays  et  les  au- 
torités gouvernementales  supérieures,  en  la  même  matière; 
3°  entre  les  pouvoirs  locaux  el  indépendants  des  divers  pays 
(art.  2);  4°  entre  la  cour  de  justice  administrative  el  les  tribu- 
naux ordinaires  (L.  22  oel.   1875,  art.  1  |. 

312.  —  11  statue  encore  définitivement  :  1°  sur  les  demandes 
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Formées  par  l'un  des  pays  de  la  Cisleithanie  contre  l'Etat  entier 
ou  réciproquement;  sur  celles  formées  par  l'un  rie  ces  pays  con- 
tre un  autre;  enfin,  sur  les  demandes  intentées  par  une  com- 
mune, une  corporation  ou  un  particulier  contre  l'un  de  ces  pays 
ou  contre  l'Etat  entier,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  la  compétence 
d'une  autre  juridiction  ;  2°  sur  les  plaintes  élevées  par  les  ci- 
toyens à  raison  de  la  violation  d'un  droit  constitutionnel,  après 
ipio  l'affaire  aura  fait  l'objet  d'une  solution  administrative  (L.  de 
1867,  art.  3). 

313.  —  Le  tribunal  d'empire  a  son  siège  à  Vienne.  Il  se  com- 
pose d'un  président  et  de  son  suppléant,  nommés  à  vie  par  l'em- 
pereur; de  douze  membres  titulaires  et  de  quatre  suppléants, 
nommés  également  à  vie  par  l'empereur  sur  la  présentation  du 
lleichsruth,  par  moitié  pour  chacune  des  chambres;  les  présen- 
tations doivent  comprendre  trois  candidats  ayant  les  aptitudes 
requises  par  chaque  siège  vacant  (art.  5). 

314.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1875  sus-visée,  les  conflits  de 
compétence  entre  le  tribunal  d'empire  lui-même  et  la  cour  de 
justice  administrative  sont  tranchés  par  une  commission  com- 
posée de  quatre  membres  de  chacun  des  deux  corps,  sous  la 
présidence  du  président  ou  vice-président  de  la  cour  suprême; 
les  membres  sont  désignés,  pour  chaque  affaire,  par  leurs  pré- 
sidents respectifs.  Toute  instance  ayant  pour  objet  la  décision 
d'un  conflit  de  cette  sorte  est  portée  au  président  de  la  cour 
suprême.  La  procédure  devant  la  commission  est  publique  et 
orale  (art.  2). 

Section  II. 
Transleithanie. 

§  l.  Juridictions  de  droit  commun. 
1°  Généralités. 

315.  —  L'organisation  judiciaire  de  la  Hongrie  a  été  modi- 
fiée dans  ces  dernières  années  :  1°  par  la  loi  XXXVII  de  1880, 
sur  la  mise  en  vigueur  des  lois  pénales  de  1878  et  1879;  2°  par 
la  loi  LIX  de  1881,  qui  supprime  la  section  de  cassation  de  la 
cour  suprême  et  modifie  le  système  des  voies  de  recours. 

316.  —  De  même  qu'en  Autriche,  le  ministère  public  ne  siège 
qu'au  criminel,  près  les  tribunaux  de  district  et  les  tables 
royales. 

317.  —  Les  juges  communaux  sont  nommés  par  les  com- 
munes, les  juges  de  paix  par  le  ministre;  ils  ne  sont  pas  ina- 
movibles. Tous  les  magistrats  d'un  ordre  plus  élevé  sont  nom- 
més par  l'empereur-roi  et  inamovibles;  ils  ne  peuvent  être  dé- 
placés ou  appelés  à  un  autre  emploi  sans  leur  consentement, 
hormis  les  cas  de  changement  dans  l'organisation  judiciaire  ou 
de  nomination  au  même  siège  d'un  parent  au  degré  prohibé;  à 
soixante-dix  ans,  ils  sont  mis  à  la  retraite,  à  moins  d'une  auto- 
risation ministérielle  spéciale;  leur  destitution  est  entourée  de 
toute  sorte  de  garanties. 

318.  —  Pour  être  juge,  il  faut  :  1°  être  citoyen  hongrois; 
2°  être  âgé  de  vingt-six  ans;  3°  être  de  mœurs  irréprochables; 
4°  n'être  ni  interdit  ni  failli;  5°  connaître  la  langue  hongroise; 
G0  justifier  soit  du  diplôme  d'avocat,  soit  d'un  certificat  d'apti- 
tude d'une  école  de  droit  hongroise,  soit  d'un  stage  de  trois  ans 
auprès  d'un  avocat  ou  d'un  tribunal  et  avoir  subi  l'examen  de 
pratique  judiciaire. 

319.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et 
1°  le  mandat  législatif;  2°  la  pratique  du  barreau;  3°  un  emploi 
eu  profession  quelconque;  4°  le  professorat;  5°  le  négoce;  6°  la 
rédaction  ou  la  publication  d'un  journal  politique. 

320.  —  Les  traitements  sont  analogues  à  ceux  que  nous 
avons  indiqués  suprà,  n.  258,  pour  la  magistrature  autrichienne. 
—  V.  Demombynes,  Les  constit.  europ.,t.  2,  p.  284  et  296,  qui 
s'appuie  notamment  sur  un  exposé  fait  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  Buda-Pest  et  sur  les  renseignements  de  M.  F.  de  Nagy, 
professeur  à  l'Université  de  Kolozsvâr. 

2°  Tribunaux  communaux. 

321.  —  La  juridiction  communale  est  exercée  :  1°  dans  les 
villes  libres  ou  privilégiées,  par  un  ou  plusieurs  fonctionnaires 
désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  communal  ;  2°  dans  les  grandes 
communes,  par  le  juge,  assisté  d'un  membre  du  Magistrat  et 
du  notaire  ou  de  son  remplaçant;  3°  dans  les  petites  communes, 
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par  le  juge,  assisté  de  deux  membres  de  la  municipalité.  Les 
écritures  sont  tenues,  à  défaut  d'employé  communal  capable, 
par  le  notaire  du  cercle  ou  tel  autre  habitant  dûment  qualifié 
L.  XXI]  de  1877,  art.  5).  —  Trad.  de  M.  Flurer,  Ann.  de  lég. 
ctr.,  t.  7,  p.  290. 

322.  —  Ressortissent  exclusivement  à  la  juridiction  commu- 
nale, lorsque  l'objet  du  litige  ne  vaut  pas  plus  de  20  florins  (50 
fr.)  (art.  14)  :  1°  les  demandes  de  sommes  d'argent;  2°  les  de- 
mandes relatives  à  des  meubles  ou  à  la  prestation  d'un  travail; 
3°  les  demandes  relatives  à  des  intérêts,  arrérages  ou  obliga- 
tions alimenlaires  (art.  11). 

323.  —  Là  où  il  existe  des  juges  de  paix  (V.  infrà,  n.  325  et 
s.),  ils  peuvent  être  chargés  aussi  de  la  juridiction  communale 
sur  la  demande  des  autorités  compétentes  (art.  3). 

324.  —  Il  n'y  a  point  de  recours  contre  les  décisions  des 
juges  communaux;  la  partie  mécontente  peut  seulement,  dans 
la  huitaine,  introduire  une  nouvelle  demande  devant  le  juge  de 
district  (art.  25). 

3°  Juges  de  paix,  szolgabirô,  juges  de  district. 

325.  —  La  loi  XXII  de  1877,  sus-mentionnée ,  porte  que  les 
affaires  de  minime  importance  qui  dépassent  la  compétence 
des  tribunaux  communaux  sont  jugées  soit  par  le  juge  de  dis- 
trict (nommé  par  le  roi);  soit  par  le  szolgabirô  ou  administra- 
teur du  comitat,  à  condition  qu'il  soit  juriste,  puisse  remplir 
cette  mission  sans  préjudicier  à  ses  autres  occupations  officielles 
et  en  ait  été  chargé  par  le  ministre  de  la  justice  sur  la  proposition 
du  comité  d'administration  du  comitat;  soit,  dans  les  villes  ou 
communes  de  quelque  importance,  par  un  juge  de  paix  nommé, 
sur  leur  demande,  par  le  ministre  de  la  justice  parmi  les  per- 
sonnes honorables  ayant  fait  des  études  juridiques  (art.  1  à  3). 

326.  —  Sont  réputées  affaires  de  minime  importance,  dans  le 
sens  de  cette  loi  :  1°  les  demandes  de  sommes  d'argent  ou  rela- 
tives à  des  meubles  ou  à  la  prestation  d'un  travail,  ou  concernant 
des  intérêts,  arrérages  ou  obligations  alimentaires,  dont  l'objet 
n'a  pas  une  valeur  supérieure  à  50  florins  (125  fr.);  —  2°  les  af- 
faires de  police  rurale  ou  d'indemnité  pour  dégâts  causés  par 
le  gibier,  lorsque  la  somme  demandée  ne  dépasse  pas,  en  prin- 
cipal, 100  florins  (250  fr.);  —  3°  les  demandes  en  expulsion  ou 
en  délivrance  d'une  habitation  louée,  si  le  loyer  annuel  ne  dé- 
passe pas  400  florins  (1,000  fr.)  à  Buda-Pest,  et  200  florins  ail- 
leurs; —  4°  les  demandes  en  restitution  d'objets  compris  dans 
un  bail  à  ferme,  si  le  canon  n'excède  pas  50  florins  par  an;  — 
5°  les  procès  pour  injures  et  diffamation  ;  —  6°  les  contestations 
nées  à  l'occasion  des  foires  ou  marchés;  —  7°  les  actions  en  ré- 
gularisation de  limites  et  les  actions  sommaires  tendant  à  être 
remis  en  possession  d'un  immeuble  d'une  contenance  maxima 
d'un  arpent  cadastral.  —  Ne  sont  jamais  soumises  à  cette  pro- 
cédure spéciale  les  affaires  relatives  aux  registres  fonciers  ou 
aux  lettres  de  change,  ni  celles  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux 
de  mine  ou  urbariauv ,  des  autorités  administratives  ou  des 
tribunaux  de  commerce  (art.  11). 

327.  —  Les  trois  sortes  de  magistrats  indiqués  ci-dessus 
jouissent  d'un  pouvoir  judiciaire  égal  (art.  13).  —  Il  n'est  admis 
de  recours  contre  leurs  sentences  que  pour  cause  de  nullité  (in- 
compétence, déni  de  justice,  vice  de  forme);  le  recours  est  porté 
devant  la  cour  royale  du  ressort,  qui  juge  en  dernière  instance 
et  souverainement  (art.  55,  59);  s'il  est  évidemment  mal  fondé, 
celui  qui  l'a  formé  peut  être  condamné  par  la  cour  à  une  amende 
de  25  florins  (62  fr.  50),  au  maximum  (art.  60);  le  recours  n'est, 
d'ailleurs,  pas  suspensif  (art.  61). 

4°  Juges  de  district  et  cours  de  justice. 

328.  —  On  a  déjà  vu,  aux  numéros  précédents,  que  le  juge 
de  district  Ijardsbiro)  est  l'un  des  trois  magistrats  compétents 
pour  le  règlement  des  affaires  de  minime  importance;  mais  il  a 
une  compétence  personnelle  plus  large  que  ses  deux  collègues, 
bien  qu'il  juge  seul,  avec  l'assistance  d'un  greffier.  —  Dans  les 
ressorts  très  chargés,  il  peut  avoir  des  suppléants  (al-jardsbiro) 
qui  jugent  seuls  comme  lui. 

329.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  cle  dis- 
trict (jarâsbirôsdgok)  est  compétent,  depuis  la  loi  LIX  de  1881  : 
1°  sur  les  actions  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  500  florins 
(1,250  fr.);  2°  quelle  que  soit  la  valeur  :  a)  sur  les  créances  ré- 
sultant d'actes  authentiques  ou  sous  seing  privé  réguliers ,  s'il 
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a  été  convenu  que  la  procédure  sommaire  serait  suivie,  hormis 
les  affaires  touchant  au  droit  de  change  ou  aux  faillites;  b)  sur 
les  demandes  résultant  de  relations  illégitimes;  c)  sur  les  de- 
mandes d'intérêts  ou  arrérages,  échus  depuis  deux  ans  au  plus, 
lorsque  l'obligation  est  fondée  sur  la  loi  ou  sur  un  titre  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  régulier;  d)  sur  les  demandes  s'ap- 
puyant  sur  un  bail;  e)  sur  les  demandes  pour  réparations  civiles 
relatives  h  des  contraventions  rurales;  f)  sur  les  actions  posses- 
soires;  g)  sur  les  difficultés  entre  hôteliers  et  voyageurs. 

330.  —  En  matière  pénale,  le  tribunal  de  district  connaît 
d'une  série  d'infractions  de  moindre  gravité  qui  sont  énumérées 
à  l'art.  40,  C.  pén.  hongrois  des  crimes  et  délits,  et  qui,  en  gé- 
néral, ne  comportent  pas  plus  do  six  mois  d'emprisonnement  au 
maximum;  si  l'infraction  lui  paraît  devoir  être  punie  plus  sévè- 
rement, il  renvoie  l'affaire  à  la  cour  royale  de  justice,  qui  statue 
en  son  lieu  et  place. 

331.  —  Toutes  les  décisions  du  tribunal  de  district  sont  sus- 
ceptibles d'appel ,  en  général ,  devant  la  table  royale.  Nous  de- 
vons, du  reste,  dire  en  passant  et  sans  pouvoir  entrer  ici  dans 
des  détails  de  procédure,  que  la  législation  hongroise  reconnaît 
un  grand  nombre  d'espèces  de  recours,  en  partie  étrangers  à 
nos  lois;  la  matière  a  l'ait  l'objet  d'une  loi  spéciale  du  1er  juin 
1881  (L.  LIX  de  1881),  analysée  par  M.  Nagy  dans  l'Ami,  de  lé<j. 
étr.,  t.  H,  p.  303. 

332.  —  Les  cours  de  justice  (kinilijî  torvihiyszékek),  qui  cor- 
respondent, malgré  leur  nom,  à  nos  tribunaux  d'arrondissement, 
sont  bien  supérieures  aux  tribunaux  de  district  en  ce  sens  que 
leur  compétence  s'étend  à  des  affaires  plus  importantes  et  plus 
graves;  mais  elles  ne  constituent  qu'exceptionnellement  par 
rapport  à  eux  un  autre  degré  de  juridiction,  un  tribunal  d'ap- 

il;  en  réalité,  elles  partagent  avec  eux  la  compétence  de  pre- 
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mière  instance ,  suivant  l'importance  des  affaires.  Elles  se  com- 
posent d'un  président,  parfois  d'un  vice-président  et  de  plusieurs 
juges;  la  présence  de  trois  juges  est  nécessaire,  excepté  pour 
le  jugement  des  affaires  relatives  aux  livres  fonciers  qui  est 
attribué  par  la  loi  XXIX  de  1887  à  un  juge  unique.  Dans  les 
affaires  commerciales,  l'un  des  juges  nécessaires  est  pris  parmi 
les  commerçants  désignés  par  la  chambre  de  commerce  ou  le 
corps  des  négociants.  Dans  les  affaires  de  presse,  la  cour  siège 
avec  un  jury  (L.  XVIII  de  1848,  art.  17,  maintenu  par  l'art.  7, 
C.  pén.  hongrois). 

333.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  cours  connais- 
sent :  1°  de  toutes  les  affaires  qui  échappent  à  la  compétence 
du  tribunal  de  district  ou  d'autres  tribunaux  spéciaux,  notam- 
ment des  causes  seigneuriales  (relatives  à  l'abrogation  des  droits 
féodaux);  2°  des  demandes  de  divorce  entre  protestants  et  entre 
israélites.  On  a  vu  plus  haut  qu'elles  statuent  en  dernier  res- 
sort sur  les  recours  en  nullité  contre  les  sentences  des  tribu- 
naux inférieurs. 

334.  —  En  matière  criminelle,  les  cours  sont  compétentes  : 
1°  sur  les  crimes;  2°  sur  les  délits  dont  la  connaissance  n'est 
pas  attribuée  aux  tribunaux  de  districts.  —  La  L.  XXXI  de  1871 , 
art.  25,  réserve  expressément  aux  deux  cours  de  Buda-Pest  et 
de  Marosvâsârhely  la  connaissance  en  première  instance  des 
crimes  de  lèse-majesté,  de  haute  trahison,  de  fausse  monnaie 
et  de  falsification  de  papiers  de  crédit  public,  dans  le  ressort 
des  deux  tables  royales  auquel  appartiennent  respectivement 
ces  cours. 

335.  —  Tous  les  jugements  des  cours  de  justice  peuvent 
être  déférés,  par  voie  d'appel  ou  de  recours  en  nullité,  à  la  ta- 
ble royale  dont  elles  relèvent.  Les  arrêts  des  tables  royales,  à 
leur  tour,  peuvent  être  déférés  à  la  cour  suprême,  qui,  depuis 
la  loi  LIX  de  1881,  n'est  plus  une  simple  cour  de  cassation,  mais 
un  tribunal  supérieur  statuant  à  la  fois  sur  le  fond  et  sur  la  forme. 
La  conséquence  de  ce  système  est  que  les  affaires  se  sont  telle- 
ment accumulées  devant  la  cour  suprême  que,  par  la  loi  VI  de 
1883,  il  a  fallu  attribuer  aux  cours  de  justice  les  recours  formés 
contre  les  décisions  des  tribunaux  de  districts  en  matière  de 
contraventions i  de  délits  d'injures  punis  seulement  d'amende 
et  de  délits  de  lésion  corporelle  légère;  de  telle  sorte  que  pour 
ces  infractions  la  table  royale  lut  la  troisième  et  dernière  instance. 

336.  —  Les  juridictions  avec  jury  ont  été  placées  par  une 
ordonnancé  ministérielle  du  10  juill.  1871  à  l'est,  Debrecïen, 
Pécs,  Szombathely,  Poszony,  Arad  , ,  Kassa,  Knlo/.svâr,  Nagys- 
aeben  et  Marosvâsârhely.  Leurs  décisions  ne  sont  point  sujettes 
à  appel,  mais  seulement  aux  voies  de  recours  extraordinaires, 
devant  la  curie  royale. 


337.  —  On  appelle  Tables  royales  (Kirôlyi  tdbldk)  deux  juri- 
dictions supérieures  correspondant  à  nos  cours  d'appel ,  mais 
avec  un  ressort,  beaucoup  plus  étendu;  car  l'une  étend  sa  com- 
pétence sur  toute  la  Hongrie  proprement  dite  et  l'autre  sur 
la  Transylvanie,  comptant  ensemble  près  de  quatorze  millions 
d'habitants.  Aussi  les  deux  tables  ont-elles  un  nombre  de  ma- 
gistrats fort  considérable.  Celle  de  Buda-Pest  comprend  un  pré- 
sident, un  vice-président,  dix  présidents  de  chambre,  quatre- 
vingt-quatorze  conseillers,  deux  juges  spéciaux  pour  Fiume, 
vingt-six  conseillers  suppléants  et  huit  surnuméraires,  tous 
nommés  par  le  roi.  La  table  de  Marosvâsârhely  est  composée 
d'un  président,  de  trois  présidents  de  chambre",  de  vingt  con- 
seillers, de  quatre  suppléants  et  d'un  surnuméraire,  tous  nom- 
més par  le  roi. 

337  bi$.  —  La  première  est  divisée  en  neuf  chambres  ou 
|  sections  dont  la  compétence  est  réglée  de  la  façon  suivante  : 
l°cinq  chambres  jugent  les  appels  formés  contre  les  jugements 
civils  rendus,  en  premier  ressort,  par  les  juges  de  district  et  les 
cours  de  justice;  2°  une  chambre  juge  les  appels  relatifs  aux 
causes  seigneuriales;  3°  une  chambre  juge  les  appels  formés  en 
matière  commerciale;  4°  deux  chambres  statuent  sur  les  appels 
formés  contre  les  jugements  rendus  en  matière  pénale  par  les 
:  juges  de  district  et  les  cours  de  justice  (V.  L.  VI  de  1883, 
suprà,  n.  331,  335). 

337  ter.  —  La  seconde  est   divisée   en   quatre   chambres  : 
deux  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales,   une  pour  les 
|   affaires  seigneuriales,  une  pour  les  affaires  criminelles. 

338.  —  En  général,  la  présence  de  cinq  juges  est  nécessaire, 
I  hormis  en  ce  qui  concerne  les  appels  contre  les  jugements  rendus 
|   par  les  juges  de  district  et  pour  lesquels  il  suffit  de  trois  juges. 

339.  —  Sauf  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  335,  de  certains 
j  arrêts  rendus  en  matière  pénale  sur  des  affaires   de  moindre 

importance,  tous  les  arrêts  des  tables  royales  peuvent  à  leur 
j  tour  être  frappés  d'appel  devant  la  curie  royale,  à  moins  qu'ils 
ne  confirment  une  décision  rendue  en  matière  sommaire  par  le 
juge  de  district  dans  certaines  limites  de  valeur;  auquel  cas  ils 
sont  en  dernier  ressort. 

340.  —  Le  recours  en  nullité  s'exerce  dans  les  mêmes  formes 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'appel  sur  le  fond. 

0°  Curie  royale  hongroise. 

341.  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  (loi  LIVj  de  18GS, 
le  système  «les  voies  de  recours  était  très  particulier.  Il  reposait 
sur  la  distinction  des  questions  de  fond  et  des  questions  de 
procédure.  Sur  le  fond,  qu'il  s'agît  de  questions  de  droit  ou  de 
questions  de  fait,  la  voie  de  recours  ouverte  était  l'appel  a  deux 
degrés.  L'appel  du  premier  degré  était  porté  aux  tables  royales  , 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus;  au  deuxième  degré,  il  était  jugé 
en  dernier  ressort  par  la  section  du  tribunal  suprême  [legfôbb 
itelôszt'ki  lysztaêly)  de  la  curie  royale  hongroise  [magyar  htrrtlyi 
l'uria),  cour  suprême  siégeant  à  Buda-Pest.  Quant  aux  moyens 
de  forme,  ils  ne  donnaient  ouverture  qu'à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, qui  était  porté,  quelle  que  fût  la  décision  attaquée,  et 
omisiû  medio,  à  la  section  de  cassation  [sernmttosiéki osztdly)  de 
ladite  curie.  11  résultait  de  cette  organisation  qu'une  affaire 
pouvait  donner  lieu  à  six  instances  consécutives,  soit  :  trois 
degrés  de  juridiction  sur  le  fond  et,  à  chaque  degré,  une  ins- 
tance en  cassation  fondée  sur  des  moyens  de  forme.  —  Ces 
complications  avant  donné  naissance  à  des  plaintes,  une  loi  du 
Ier  juin  (loi  LlX)  de  1881  a  profondément  modifié  le  système 
des  voies  de  recours  et,  par  là  même,  l'organisation  de  la  curie, 
appelée  à  connaître  des  divers  pourvois.  —  Cette  loi  a  supprimé 
la  section  de  cassation  de  la  cour  suprême  :  la  curie  forme  dé- 
sormais un  simple  dernier  échelon  de  juridiction,  prononçant  à  la 
fois  sur  le  fond  et  sur  la  l'orme;  en  d'autres  termes,  le  recours 
distinct  de  cassation  a  été  abrogé  et  la  cour  peut  être  saisie 
simultanément  de  moyens  de  fond  ou  de  forme,  avec  cette  seule 
différence  que  les  moyens  de  forme  entraînent  la  cassation  de  la 
décision  attaquée,  tandis  que,  pour  les  moy  ms  de  fond,  la  cour 
reprend  l'examen  de  toute  l'affaire.  -  Notice  de  M.  Nagy,  pro- 
fesseur de  droit  à  Kolo/.svàr,  Ann.  de  li'g.  >'ti\,  t.  Il,  p.  303. 

342.—  La  loi  de  1881  n'a  pas  modifié,  d'ailleurs,  la  compo- 
sition même  de  la  curie  royale.  Elle  compte  un  président,  six 
vice-présidents  ou  présidents  de  chambre,  quarante-deux  cou- 
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seillers,  plus  doux  juges  spéciaux  pour  Fiume,  et  se  partage  eu 
quatre  chambres  :  nue  pour  les  affaires  civiles,  une  pour  les 
jtffaires  seigneuriales,  une  pour  les  affaires  commerciales,  une 
pour  les  affaires  criminelles.  —  Demombynes,  Les  constlt.  eu- 
rop.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  "29;i. 

343.  —  Dans  les  questions  de  principe  graves,  les  diverses 
chambres  civiles  de  la  curie  se  réunissent  pour  statuer  en  com- 
mun (loi  LIX  do  1881). 

§  2.  Juridictions  spéciales. 

1°  Tribunaux  de  commerce. 

344.  —  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n.  332,  que,  quand  les 
cours  de  justice  statuent  sur  une  affaire  commerciale,  l'un  de 
leurs  trois  juges  ordinaires  est  remplacé  par  un  juge  consulaire, 
pris  parmi  les  négociants  désignés  par  la  chambre  de  commerce 
ou  le  corps  des  commerçants. 

345.  —  Il  n'existe  de  tribunal  de  commerce  spécial  qu'à 
Buda-Pest.  Ce  tribunal  se  compose  :  1°  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  douze  juges,  nommés  par  le  roi;  2°  de  qua- 
torze assesseurs  commerçants,  nommés  par  la  chambre  de  com- 
merce et  non  rétribués.  Il  a,  pour  la  capitale,  la  compétence 
d'un  juge  de  district  ou  d'une  cour  de  justice,  pour  les  affaires 
relatives  :  1°  au  droit  de  change;  2°  aux  contestations  commer- 
ciales non  expressément  dévolues  au  juge  de  district;  3°  aux 
faillites  des  commerçants;  4°  à  l'annulation  des  titres  de  l'Etat 
perdus;  5°  au  Crédit  foncier  hongrois  ou  à  la  Banque  austro- 
hongroise. 

346.  —  Tous  les  jugements  du  tribunal  peuvent  è.tre  déférés, 
soit  en  appel,  soit  pour  vice  de  forme,  à  la  table  royale  de 
Buda-Pest.  —  Demombynes,  lac.  cit.,  p.  293. 

2°  Tribunaux  des  bourses  et  halles  de  commerce. 

347.  —  La  loi  II  de  1870  avait  rétabli  des  tribunaux  spé- 
ciaux de  la  bourse  de  Pest  et  des  halles  de  denrées,  composés 
de  commerçants  et  de  membres  de  corporations  particulières; 
mais  leur  compétence  n'était  pas  nettement  déterminée,  et  ils 
jugeaient  sans  appel  et  sans  ministère  d'avoué.  Quand  toutes 
les  parties  étaient  d'accord  pour  proroger  leur  juridiction,  il  leur 
arrivait  souvent  de  prononcer  sur  des  matières  étrangères  à  leurs 
attributions  et  même,  en  général,  au  droit  commercial. 

348.  —  La  loi  du  Ier  juin  (loi  LIX)  1881  a  mis  un  terme  à 
ces  excès  de  pouvoir  et  n'autorise  les  prorogations  de  juridiction 
que  pour  les  contestations  relatives  à  certains  actes  de  com- 
merce déterminés.  D'autre  part,  elle  permet  aux  parties  de  se 
faire  représenter,  et  organise,  dans  certains  cas,  un  appel  de- 
vant les  juridictions  de  droit  commun.  —  Notice  de  M.  F.  Nagy, 
A. -m.  de  lég.  ctr.,  t.  11,  p.  366. 

§  3.  Juridiction  administrative. 

349.  —  La  justice  administrative,  dans  sou  ensemble, 
n'existe  pas  encore  en  Hongrie.  Le  Conseil  d'Etat  prévu  par  la 
loi  constitutionnelle  III  de  1848,  art.  19,  attend  encore  son  or- 
ganisation. Le  contentieux  appartient  à  l'administration  elle- 
même,  sauf  un  seul  point  auquel  a  pourvu  une  loi  du  13  juill. 
(XLIII)  de  1883  par  l'institution  d'un  tribunal  administratif 
financier.  Au  surplus,  l'administration  possède  encore,  dans  ce 
pays,  diverses  autres  attributions  judiciaires  réservées  ailleurs 
à  des  tribunaux  proprement  dits  et  même,  le  plus  souvent,  à  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Ainsi,  elle  est  compétente  en  ma- 
tière de  contraventions  et  en  matière  de  délits  forestiers.  — 
Nous  nous  occuperons  successivement  du  tribunal  administratif 
financier,  et  de  la  juridiction  administrative  en  matière  soit  de 
contraventions,  soit  de  délits  forestiers. 

1°  Tribunal  administratif  financier. 

350.  —  Jusqu'en  1883,  toutes  les  réclamations  en  matière 
d'impôts  étaient  jugées  par  les  fonctionnaires  administratifs,  sans 
autre  recours  que  le  recours  hiérarchique  aboutissant  au  ministre 
des  finances.  La  loi  XV  de  1876  avait  bien,  dans  certains  cas, 
institué  comme  instance  d'appel  ,les  commissions  administra- 
tives des  municipes,  qui  offrent  plus  de  garanties  d'impartialité; 
mais  le  ministre  demeurait  toujours  juge  en  dernier  ressort.  Ce 


système  avait  donné  lieu  à  clef  plaintes  très  vives;  on  accusait 
l'administration  d'une  fiscalité  exagérée;  on  relevait  surtout  le 
défaut  absolu  de  jurisprudence,  rendu  plus  sensible  encore  par 
la  multiplicité  et  la  confusion  des  lois  et  ordonnances  sur  la  ma- 
tière. —  Pour  faire  droit  à  ces  plaintes  trop  justifiées,  le  gou- 
vernement a  présenté  deux  projets  de  loi,  qui  ont  été  sanction- 
nés le  13  juill.  1883  :  l'un  est  la  loi  XLIII,  portant  institution 
d'un  tribunal  administratif  financier;  l'autre  est  la  loi  XLIV, 
sur  la  gestion  des  impôts  publics,  qui  régularise  et  coordonne, 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  perception  des  impôts,  aux 
administrations  chargées  de  les  recouvrer,  aux  réclamations  et 
aux  poursuites.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  la  première. 
—  Notice  par  M.  P.  Dareste,  Ann.  de  làj.étr.,  t.  13,  p.  410. 

351.  —  Le  tribunal  administratif  financier  siège  à  Buda- 
Pest.  Il  se  compose  d'un  président,  ayant  le  rang  d'un  prési- 
dent de  chambre  de  la  curie  royale,  et  d'un  nombre  de  juges 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  déterminer  d'avance.  Ces  divers  magis- 
trats peuvent  être  choisis  parmi  les  personnes  ayant  l'aptitude 
requise  pour  les  fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires; 
ils  sont  assimilés  aux  juges  en  ce  qui  concerne  l'inamovibilité, 
les  incompatibilités  et,  en  général,  les  diverses  règles  posées 
par  la  loi  IV  de  1869  sur  l'organisation  judiciaire. 

352.  —  Ce  tribunal  est  juge,  en  dernier  ressort,  de  tout  le 
contentieux  des  impôts.  Il  est,  par  suite,  juge  d'appel,  soit  des 
commissions  administratives  des  municipes,  soit  des  commis- 
sions de  répartition,  soit  des  fonctionnaires  administratifs,  sui- 
vant les  distinctions  nombreuses  et  compliquées  résultant  de 
l'organisation  des  recours  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se 
présenter.  Il  peut  aussi  être  saisi  de  recours  pour  vices  déforme 
contre  les  décisions  des  juridictions  inférieures.  Dans  ce  cas,  il 
se  borne  à  annuler  la  décision  et  à  renvoyer  l'affaire  à  l'autorité 
qui  l'a  rendue.  Il  a  le  droit  d'annuler,  même  d'office,  les  déci- 
sions qui  lui  sont  déférées,  lorsqu'elles  sont  entachées  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoirs.  Hormis  les  cas  d'annulation  , 
le  tribunal  prononce  au  fond  et  définitivement. 

353.  —  Les  décisions  sur  le  fond  sont  prises  sous  forme  de 
jugements,  les  autres  sous  formes  d'arrêtés;  elles  sont  toutes 
motivées. 

354.  —  Lorsque  le  représentant  du  Trésor  conteste  la  com- 
pétence du  tribunal,  ce  corps  rend  une  décision  spéciale  sur  la 
compétence;  si  elle  est  affirmative,  la  décision  est  communiquée 
au  ministre  des  finances,  qui  peut  la  soumettre  au  conseil  des 
ministres.  Si,  au  contraire,  une  partie  estime  qu'un  recours 
formé  devant  le  ministre  par  le  représentant  du  Trésor  est  de 
la  compétence  du  tribunal,  elle  peut  provoquer,  sur  ce  point, 
une  décision  du  ministre  et  la  déférer  au  conseil  des  ministres. 
C'est,  par  conséquent,  ce  conseil  qui  fait,  à  défaut  de  Conseil 
d'Etat,  l'office  déjuge  des  conflits  de  compétence  entre  le  tri- 
bunal administratif  financier  et  l'administration  ou  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Même  auteur. 

2°  Juridiction  administrative  en  matière  de  contraventions. 

355.  —  La  loi  XXXVII  de  1880  sur  la  mise  en  vigueur  du 
Code  pénal  attribue,  par  son  art.  41,  à  la  compétence  des  auto- 
rités administratives ,  outre  les  actes  punis  par  les  lois  et  or- 
donnances ministérielles  maintenues  par  l'art.  4,  un  grand  nom- 
bre de  contraventions  prévues  par  le  Code  pénal  des  contraven- 
tions (art.  43-45,  47,  49,  30,  61-64,  66-68,  70,  72-78,  80-86,  99- 
107,  109,  110,  112,  113,  115-125,136-142),  parla  loi  VI  de  1872, 
sur  la  chasse,  et  par  la  loi  XXI  de  1875  fart.  16,  b,  c),  relative 
à  l'impôt  sur  la  chasse  et  sur  les  armes  ;  les  contraventions  dé- 
terminées par  ordonnance  ministérielle  et  non  expressément  ré- 
servées aux  tribunaux  de  district;  enfin,  les  contraventions  dé- 
terminées par  un  règlement  de  municipe  et  de  ville. 

356.  —  La  connaissance  de  ces  affaires  appartient,  en  pre- 
mière instance,  si  des  lois  particulières  n'en  ont  décidé  autre- 
ment :  1°  dans  les  comitats,  au  chef  de  district  (szolgabirô) ', 
2°  dans  les  villes,  au  capitaine  ou  au  fonctionnaire  délégué  à 
cet  effet  par  le  conseil;  3>  dans  les  districts  de  Buda-Pest,  au 
capitaine  du  cercle  (art.  42). 

357.  —  La  juridiction  de  seconde  instance,  déterminée  par 
les  ordonnances  ministérielles,  est  i'al-ispan,  dans  les  comitats, 
le  conseil  clans  les  villes,  et  le  capitaine  en  chef  (fôkapitdny)  à 
Buda-Pest.  La  juridiction  de  troisième  instance  est  exercée,  au 
nom  du  ministre  de  l'intérieur,  par  une  commission  nommée  par 
lui,  excepté  en    matière  de  contraventions  à  la  loi  sur  l'indus^ 
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trie,  où  la  loi  XVII  de  1884  attribue  la  juridiction  de  troisième 
instance  au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce.—  Martinet  et  Dareste ,  Codes  pénaux  hongrois,  p.  20, 
note  1. 

3"  Juridiction  atlminislralive  en  matière  de  contraventions 
et  de  délits  forestiers. 

358.  —  La  matière  est  réglée  par  le  Code  forestier  (Loi  XXXI; 
de  1879.  —  Notice  et  trad.  par  M.  Bruand,  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  9,  p.  317. 

359.  —  Les  contraventions  commises  par  les  propriétaires 
dans  leurs  propres  forêts  (art.  46  et  s.)  sont  déférées,  en  pre- 
mière instance,  au  comité  d'administration  clans  le  ressort  du- 
quel elles  ont  été  commises,  et,  en  seconde  instance,  au  ministre 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  (art.  61). 

360.  —  Les  contraventions  forestières  proprement  dites, 
c'est-à-dire  commises  dans  les  forêts  d'autrui  (art.  69  et  s.)  et 
dont  plusieurs  seraient  plus  exactement  qualifiées  de  délits  mi- 
nimes (vols,  etc.),  sont  de  la  compétence  du szolgabiro,  dans  les 
comitats,  du  capitaine  ou  de  son  remplaçant  dans  les  villes,  et, 
dans  les  districts  de  Buda-Pest,  du  capitaine  du  cercle  (art. 
117)  ;  si  l'objet  volé  ou  le  préjudice  causé  ne  dépasse  pas  10  flor. 
(25  fr.),  le  juge  de  commune  est  compétent,  dans  les  grandes  et 
petites  communes,  concurremment  avec  le  szolgabiro,  au  gré  de 
la  partie  lésée  (art.  118).  En  seconde  instance,  ces  contraven- 
tions sont  portées  devant  une  commission  présidée  ,  soit  par  le 
fô-ispanou  le  fô-polgarmester,  soit  par  leur  suppléant,  et  com- 
prenant deux  membres  du  comité  d'administration  (art.  119, 
120). 

361.  —  Les  conflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  ordi- 
naires et  les  tribunaux  forestiers  sont  jugés  par  le  ministre 
suivant  l'art.  25,  L.  IV  de  1869  (art.  134). 

362.  —  Le  recours  en  troisième  instance  est  porté  devant  la 
curie  royale  (art.  121). 

363.  —  Le  ministère  public  est  invité  à  assister  aux  débats 
en  deuxième  instance,  sans,  du  reste,  que  son  absence  empêche 
de  prononcer  le  jugement  (art.  122). 

§  4.  Particularités  sur  l'organisation  judiciaire 
en  Croatie-Slavonie. 

364.  —  Cette  organisation  comprend  :  1°  une  juridiction  com- 
munale semblable  à  celle  qui  existe  en  Hongrie  (V.  suprà,  n.  321 
et  s.)  ;  2°  des  juges  de  district  ;  3°  des  cours  de  justice  ,  ayant 
également  les  uns  et  les  autres,  des  attributions  analogues  à 
celles  des  juridictions  correspondantes  de  la  Hongrie;  4°  une 
Table  du  Ban,  composée  d'un  président  et  de  douze  juges  et  fai- 
sant l'office  des  tables  royales  hongroises;  5°  une  Table  des  sep- 
temvirs,  présidée  autrefois  par  le  Ban  et  maintenant  par  un  ma- 
gistrat spécial  et  constituant  la  cour  suprême  (troisième  instance 
et  cassation)  du  double  royaume.  —  Demombynes,  Les  constit. 
europ.,  2e  éd.,  I.  2,  p.  302. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 

Généralités. 

365.  —  Le  dualisme  qui  se  manifeste  dans  la  monarchie  austro- 
hongroise  au  point  de  vue  de  l'organisation  politique  adminis- 
trative et  judiciaire,  se  retrouve  sur  le  terrain  purement  légis- 
latif. La  Cisleithanie  et  la  Transleithanie  formant,  quant  à  leur 
législation,  deux  Etats  absolument  distincts  :  les  lois  de  l'une 
n'ont  aucune  valeur  dans  l'autre;  pour  les  matières  déclarées 
communes  parle  compromis,  il  faut  que  les  deux  parlements  pren- 
nent, pourles  territoires  qu'ils  représentent  respectivement,  des 
dispositions  identiques;  et  les  lois  mêmes  qui  dataient  d'uneépo- 
que  antérieure  à  la  constitution  actuelle  ont  cessé  d'être  reconnues 
au  delà  de  la  Leitha.  La  diète  hongroise  élève  lentement,  sur 
un  terrain  complètement  déblayé,  un  nouvel  édifice  législatif, 


i  dont  aujourd'hui,  après  vingt  ans,  bien  des  parties  essentielles 
sont  encore  inachevées.  Quant  à  la  Cisleithanie,  elle  a  ses  codes 
à  peu  près  au  complet;  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont  vieilli 
et  sont  destinés  à  une  refonte  plus  ou  moins  prochaine. 

§  1.  Cisleithanie. 

366.  —  La  Cisleithanie  possède  un  Code  civil,  remontant  à 
1811;  un  Code  de  procédure  civile  contentieuse  du  1er  mai  1781, 
complété  par  les  lois  du  27  avr.  1873,  n.  66  et  67;  —  un  Code 
de  procédure  civile  non  contentieuse  du  9  août  1854;  —  un 
Code  de  commerce  du   17  déc.   1862;  —   un  règlement  sur  le 

I  droit  de  change  {Wechselordnung)  du  25  janv.  1850;  —  un  rè- 
glement sur  les  faillites  (Koukursordnung)  du  25  déc.  1868;  — 
un  Code  d'instruction  criminelle  du  23  mai  1873;  —  un  Code 
pénal  du  27  mai  1852;  —  un  Code  forestier  du  3  déc.  1852;  — 
une  loi  communale  du  5  mars  1863;  —  une  loi  sur  les  mines  du 
23  mai  1854;  —  des  tarifs  {Taxgesetz)  du  27  janv.  1840  et  Ge- 
bùhrengesetz)  du  9  févr.  1850;  —  un  Code  militaire  du  5  déc. 
1868;  —  une  loi  sur  la  chasse  du  7  mars  1849,  et  une  autre 
pour  la  Bohême  du  1er  juin  1866;  —  un  Code  d'organisation  ju- 
diciaire (Civil-Jurisdictionsnorm)  du  20  nov.  1852;  —  un  Code 
industriel  [Geiverbeordnung)  du  20  déc.  1859. 

367.  —  Il  peut  être  utile  de  faire  remarquer  qu'en  Autriche 
des  lois  plus  ou  moins  connexes  portent  fréquemment  la  même 
date  et  qu'on  les  distingue  alors,  soit  par  leur  intitulé,  généra- 
lement assez  long,  soit  par  un  titre  technique  abrégé,  soit  tout 
simplement  par  leur  numéro  dans  le  Reichsgesetzblatt  (H.  G.  Bl., 
bulletin  des  lois);  nous  indiquons  ce  numéro  toutes  les  fois  qu'il 
importe  de  le  faire. 

§  2.  Transleithanie. 

368.  —  La  Transleithanie  ne  possède  encore  aucun  Code  ci- 
vil; a  part  certaines  lois  spéciales  et  récentes,  tout  le  droit  civil 
y  est  coutumier  et  non  écrit.  Elle  a,  comme  la  Cisleithanie,  une 
ioi  militaire,  XL  de  1868;  —  elle  a,  de  plus,  un  Code  forestier, 
loi  XXXI  de  1879;  —  une  loi  Sur  l'organisation  administrative, 
VI  de  1876;  —  une  loi  sur  le  régime  des  eaux,  XXIII  de  1885; 

—  une  loi  sur  le  notariat,  XXXV  de  1874;  —  des  lois  de  pro- 
cédure civile,  LIX  et  LX  de  1881  ;  —  deux  Codes  pénaux,  pour 
les  crimes  et  délits  (loi  V  de  1878)  et  pour  les  contraventions  (loi 
XL  de  1879);  —  un  Code  de  commerce,  loi  XXXVII  de  1875; 

—  une  loi  sur  le  change,  XXVII  de  1876;  —  une  loi  sur  les 
faillites,  XVII  de  1881  ;  —  une  loi  sur  l'industrie,  XVII  de  1884. 

—  Elle  n'a  point  encore  de  Codes  de  procédure  complets,  ni 
civil,  ni  criminel. 

369.  —  Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  ici,  une  fois  pour  tou- 
tes, qu'en  Hongrie,  comme  en  Angleterre,  les  diverses  lois  vo- 
tées dans  une  session  du  parlement  sont  réputées  être  des  cha- 
pitres d'une  seule  et  même  loi  générale;  l'usage  absolu  est  d< 
les  citer,  non  d'après  la  date  de  leur  adoption  par  la  diète  ou  de 
leur  promulgation  par  l'empereur-roi,  mais  d'après  le  numéro 
du  chapitre  (en  chiffres  romains  i  et  l'année  où  elles  ont  vu  le 
jour. 

Section  II. 
Lois  constitutionnelles  et  politiques. 

§  1.  Cisleithanie. 

370.  —  Loi  du  3  déc.  1863,  n.  105,  sur  la  bourgeoisie  com- 
munale [Heimatgesetz). 

Lois  constitutionnelles  du  21  déc.  1867,  concernant  les  affai- 
res communes  à  toute  la  monarchie,  les  droits  généraux  des  ci- 
toyens cisleith'ans,  la  représentation  au  Reichsrath,  l'exercice 
du  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif,  le  tribunal  d'empire  et 
le  pouvoir  judiciaire.  —  Trad.  de  M.  Bufnoir,  Ann.  de  l<:u.  étr., 
t.  i-,  p.  237  et  s.;  R.  et  P.  Dareste,  Les  constit.  modernes,  t.  I, 
p.  332  et  361. 

Loi  du  5  mai  1869,  relative  au  droit  des  autorités  responsa- 
bles de  suspendre  temporairement,  dans  un  lieu  donné,  1  appli- 
cation des  lois. 

Loi  du  13  mars  1872,  relative,  à  la  représentation  de  l'empire. 

—  Trad.  de  M.  Lederlin,  Ann.,  t.  2,  p.  349. 

Lois  électorales  du  2  a  Vf.  1873  U.C.  />'/..  n.  Wel  il  .  —  Trad. 
de  AI.  Jozon  ,  An».,  t.  3,  p.  197. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Chap.  V, 


Lois  confessionnelles  ou  religieuses,  de  mai  1874.  — Trad.  de 
M.  Gérardin,  Ann.,  t.  4,  p.  200. 

Lois  sur  le  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois,  du 
27  juin   1878;  notamment  loi  sur  la  Banque  austro-hongroise. 

—  Trad.  de  M.  Stœrk,  Ann.,  t.  8,  p.  244. 

Loi  du  22  fe'vr.  1880,  sur  l'administration  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine.  —  Dareste,  Les  constit.  modernes,  t.  1,  p.  3.'iG. 

Arrêtés  sur  les  langues  des  25  et  29  avr.  1880.  —  Anal,  de 
M.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  10,  p.  256. 

Loi  électorale  du  4  ocl.  1882.  —  Trad.  de  M.  F.-R.  Dareste, 
.1/1/».,  t.  12,  p.   î-57. 

Loi  électorale  du  12  nov.  1886  (K.  G.  BL,  n.  162),  modifiant 
celles  de  1873. 

Lois  sur  le  renouvellement  du  compromis,  du  21  mai  1887 
/!.  G.  Bl.,n.  47  à  52). 

Loi  du  17  juin  1888  (fi.  G.  BL,  n.  99),  sur  l'instruction  reli- 
gieuse dans  les  écoles. 

§  2.  Transleithanie. 

371.  —  Lois  XXI  et  XIX  de  1791,  sur  l'indépendance  de  la 
Hongrie,  sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  sur  les 
subsides.  —  Lois  III  et  IV  de  1848  sur  la  formation  d'un  minis- 
tère indépendant  et  sur  les  sessions  de  la  diète.  —  Loi  II  et  XII 
de  18G7,  prenant  acte  du  serment  du  roi  et  réglant  les  affaires 
communes  à  toute  la  monarchie.  —  Dareste,  Les  constit.  mo- 
dernes, t.  1,  p.  400  et  339. 

Compromis  politique  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie,  de  1868. 

—  Lois  croates  II  de  1869,  sur  l'organisation  du  gouvernement 
croate  et  II  de  1870,  sur  l'organisation  de  la  diète  locale.  — 
Dareste,  t.  1,  p.  416  et  s. 

Lois  XXVII  à  XXX  de  1873,  relatives  à  l'abolition  des  Confins 
militaires.  —  Anal,  de  M.  Horn,  Ann.  de  lég.  étr., t.  3,  p.  263. 

Loi  électorale  XXXIII  de  1874.  —  Même  traduct.,  Ann.,  t.  4, 
p.   311. 

Loi  I  de  1875  sur  les  incompatibilités.  —  Trad.  de  M.  Hoff- 
mann,  Ann.,  t.  5,  p.  536. 

Loi  XXXIX  de  1876,  pour  obliger  les  députés  à  siéger.  — 
Anal,  de  M.  Hoffmann,  Ann.,  t.  6,  p.  383. 

Lois  XIX  à  XXII,  XXV  à  XXVII  de  1878,  relatives  au  com- 
promis austro-hongrois.  —  Même  auteur,  t.  8,  p.  270. 

Loi  L  de  1879,  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité. 

—  Trad.  de  M.  Cogordan ,  Ann.,  t.  9,  p.  351. 

Loi  LXVI  de  1881,  sur  la  promulgation  des  lois.  —  Trad.  de 
M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  11,  p.  370. 

Loi  VII  de  1885,  sur  l'organisation  de  la  Chambre  des  ma- 
gnats (Même  trad.,  Ann.,  t.  15,  p.  241),  loi  complétée  par  la  loi 
VIII  de  1886. 

Loi  IV  de  1886,  sur  la  naturalisation  de  gens  rentrant  en 
masse  dans  le  pays. 

Lois  de  1887,  sur  le  renouvellement  du  compromis  austro- 
hongrois,  comprenant  une  convention  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique  et  une  loi  sur  les  dommages  causés  par  l'autorité 
militaire. 

Loi  XLIII  de  1887,  prolongeant  le  compromis  financier  avec 
la  Croatie. 

Section  III. 
Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine. 

§  1.  Cisleithanie. 


372.  —  Code  pénal  militaire  du  15  janv.  1855.  —  Loi  mili- 
taire {Wehrgesetz)  du  5  déc.  1868,  renouvelée  jusqu'en  1889  par 
la  loi  du  20  déc.  1879.  —  Anal,  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann. 
de  lég.  étr.,t.  10,  p.  259. 

Loi  du  27  déc.  1875,  sur  les  pensions  militaires.  —  Notice  de 
M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  5,  p.  484. 

Loi  du  26  févr.  1876,  sur  la  gendarmerie.  —  Trad.  de  M.  F. 
Daguin,  Ann.,  t.  6,  p.  358. 

Loi  du  1 1  juin  1879,  sur  l'entretien  et  le  logement  des  troupes 
en  temps  de  paix.  —  Anal,  de  M.  Boivin-Champeaux,  Ann.,  t. 

9,  p.  293. 

Loi  du  13  juin  1880,  sur  la  taxe  militaire.  —  Même  auteur,  t. 

10,  p.  278. 

Loi  militaire  modifiée,  du  2  oct.  1882.  —  Trad.  de  M.  Theu- 
rault,  Ann.,  t.  12,  p.  464. 


Loi  du  24  mai  1883,  sur  la  Lundweltr.  — Anal,  tle  M.  Boivin- 
Champeaux,  Ann.,  t.  13,  p.  323. 

Loi  du  2  avr.  1885,  sur  la  juridiction  compétente  pour  les  dé- 
lits commis  par  des  hommes  de  la  Landwehr.  —  Même  auteur, 
t.  15,  p.  182. 

Loi  du  6  juin  1886,  (B.  G.  BL,  n.  90),  sur  le  Landsturm. 

Loi  du  27  avr.  1887,  (fi.  G.  lil.,  n.  41),  sur  les  pensions  (Mili- 
tai'-Ver  sorgung)  des  veuves  et  orphelins  d'officiers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

§  2.  Transleithanie. 

373.  —  Loi  XL  de  1868,  sur  l'organisation  militaire. 
Loi  XXVII  de  1880,  sur  la  taxe  militaire. 
Loi  XX  de  1886,  sur  la  Landsturm.  —  Trad.  par  M.  Theu- 
rault,  Ann.de  lég.  étr.,  t.  16,  p.  278. 


Section  IV. 

Lois  administratives  et  de  police. 

§  1 .  Cisleithanie. 

374.  —  Règlement  sur  la  police  sanitaire  maritime,  du  13 
déc.  1851. 

Patente  imp.  du  24  oct.  1852  et  arrêté  min.  du  29  janv.  1853, 
sur  la  fabrication,  le  commerce,  la  possession  et  le  port  d'armes 
ou  de  munitions. 

Code  forestier,  patente  imp.  du  3  déc.  1852. 

Ord.  imp.  du  20  avr.  1854,  réglant  la  mise  en  vigueur  des  ar- 
rêtés et  décisions  des  autorités  administratives  et  de  police. 

Lois  du  27  oct.  1862  (fi.  G.  B/.,  n.  87  et  88),  sur  la  liberté 
personnelle  et  le  respect  du  domicile. 

Loi  sur  la  presse,  du  17  déc.  1862. 

Lois  du  15  nov.  1867  (K.  G.  BL,  n.  134  et  135),  sur  les  droits 
de  réunion  et  d'association. 

Loi  du  6  avr.  1870,  sur  la  protection  du  secret  des  lettres.  — 
Trad.  de  M.  Gonse,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  1,  p.  279. 

Loi  du  7  janv.  1870,  sur  le  droit  de  coalition. 

Loi  du  17  févr.  1873,  sur  la  pratique  de  la  chirurgie.  —  Anal, 
de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  3,  p.  189. 

Loi  du  27  avr.  1873,  sur  l'administration  universitaire.  — 
Trad.  de  M.  E.  Dubois,  Ann.,  t.  3,  p.  233. 

Arr.  min.  du  14  mai  1874,  sur  les  asiles  d'aliénés. 

Loi  du  19  juill.  1877,  relative  à  l'ivrognerie.  —  Trad.  de  M. 
Alb.  Desjardins,  Ann.,  t.  7,  p.  210. 

Loi  du  29  févr.  1880,  sur  les  épizooties.  —  Trad.  de  M.  fai- 
sant, Ann.,  t.  10,  p.  273. 

Loi  du  15  avr.  1881  ,  établissant  un  impôt  sur  les  cartes  h 
jouer.  — Anal,  de  M.  Boivin-Champeaux,  Ann.,  t.  11,  p.  301. 

Loi  du  23  juin  1881,  sur  le  commerce  et  'e  débit  des  spiri- 
tueux. —  Ibid. 

Loi  du  28  févr.  1882,  sur  l'université  de  Prague.  —  Trad.  de 
M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann., t.  12,  p.  444. 

Loi  du  28  mai  1882,  sur  les  caisses  d'épargne  postales.  — 
Trad.  de  M.  Jollivet,  Ann.,  t.  12,  p.  450. 

Loi  du  23  mars  1885,  relative  aux  prêteurs  sur  gages.  — 
Trad.  de  M.  Thévenet,  Ann.,  t.  15,  p.  211. 

Loi  du  25  avr.  1885,  sur  la  pèche.  —  Trad.  de  M.  Chambon, 
Ann.,  t.  15,  p.  226. 

Loi  du  7  août  1886  (R.  G.  BL,  n.  171),  modif.  celle  de  1880 
sur  les  épizooties. 

Loi  du  14  nov.  1886  (fi.  G.  BL,  n.  164),  adjoignant  un  vice- 
président  aux  gouverneurs  de  Prague  et  de  Lemberg. 

Loi  du  17  juin  1887  (fi.  G.  BL,  n.  81),  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Loi  du  19  nov.  1887  (R.  G.  B/.,n.  133),  rnodif.  celle  de  1882 
sur  les  caisses  d'épargne  postales. 

Loi  du  20  juin  1888  (fi.  G.  BL,  n.  97),  relative  à  l'impôt  sur 
les  sucres. 

§  2.  Transleithanie. 

375. —  Loi  XXXVI  de  1872,  sur  la  municipalité  de  Buda- 
Pest.  —  Trad.  de  M.  Horn,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  3,  p.  267. 

Loi  XXII  de  1873,  sur  l'affranchissement  des  colons,  —  Même 
auteur,  p.  266. 


ALTKICHE-HOXGRIL 


Chap.  V 


Loi  VI  de  1876,  sur  l'organisation  administrative.  — Anal,  de 
M.  Hoffmann,  Ann.,  t.  6,  p.  367. 

Loi  XIV  de  1876.  sur  la  police  sanitaire.  —  Même  auteur, 
p.  375. 

Loi  XXXI  de  1879,  Code  forestier.  —  Trad.  de  M.  Bruand, 
Ann.,  t.  9,  p.  317. 

Loi  XXXIX  de  1881,  sur  la  conservation  des  monuments 
d'art.  -Trad.  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  11,  p.  337. 

Loi  I  de  1883,  sur  les  conditions  d'aptitude  des  fonctionnaires. 

—  Anal,  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  13,  p.  379. 

Loi  XV  de  1883,  sur  l'administration  financière  dos  comitats. 

—  Ibid. 

Lois  XX  et  XXIII  de  1883,  sur  la  chasse  et  la  taxe  des  armes. 

—  Trad.  de  M.  F.  Daguin,  t.  13,  p.  381  et  392. 

Loi  XLIV  de  1883,  sur  la  gestion  des  impôts  publics.  — Trad. 
de  M.  P.  Dareste,  ibid.,  p.  412. 

Loi  IX  de  1885,  sur  les  caisses  d'épargne  postales.  —  Anal. 
de  M.  D.  Nagy,  Ann., t.  15,  p.  236. 

Loi  XI  de  1885,  sur  les  pensions  des  fonctionnaires.  —  Trad. 
de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  15,  p.  253. 

Loi  XXIII  de  1885,  sur  le  régime  des  eaux.  —  Ibid.,  p.  256. 

Loi  XXII  de  1887,  modifiant  le  ch.  13  de  la  loi  de  1876  sur  la 
police  sanitaire. 

Loi  XXI  de  1886,  sur  les  municipes.  —  Trad.  de  MM.  Dareste 
et  Drioux,  Ann.,  t.  16,  p.  280. 

Loi  XXII  de  1886,  sur  les  communes.  Trad.  de  MM.  Dareste 
et  Chambon,  Ann.,  t.  16,  p.  314. 

Loi  XXIII  de  1886,  sur  la  procédure  disciplinaire  contre  les 
fonctionnaires  administratifs.  —  Anal,  de  M.  P.  Dareste,  Ann., 
t.  16,  p.  361. 

Section  V. 

Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

§  1.  Cisleithanie. 

376.  —  Taxgeselz,  du  27  janv.  1840. 
Gebiihr engesetz,  du  9  févr.  1850. 

Loi  sur  le  timbre,  du  6  sept.  1850. 

Règlements  sur  la  profession  d'avocat,  6  i  ni  II .  1868  et  lpr  avr. 
1872. 

Loi  du  21  sept.  1869,  n.  150,  sur  l'exécution  des  sentences 
arbitrales  rendues  par  les  Vertrauensmxnncr  communaux. 

Loi  du  12  juill.  1872,  sur  le  droit  d'action  des  parties  contre 
les  juges.  —  Trad.  de  M.  Lederlin ,  Ann.  de  h!g.  étr.,  t.  2,  p. 
353'. 

Lois  du  23  mai  1873,  sur  le  jury.  —  Trad.  de  M.  Ortiieb, 
Ann.,  t.  3,  p.  247. 

Lois  du  22  oct.  1873,  sur  la  justice  administrative  et  les  con- 
flits. —  Trad.  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,i.  5,  p.  514. 

Loi  du  2  mars  1876,  relative  à  la  procédure  sommaire.  — 
Anal,  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  6,  p.  352. 

Loi  du  31  déc,  1877,  relative  aux  pourvois  en  cassation.  — 
Trad.  de  M.  Lombard,  Ann.,  t.  7,  p.  226. 

Loi  du  4  juin  1882,  sur  la  légalisation.  —  Trad.  de  M.  Rollet, 
Ann.,  t.  12,  p.  455. 

Loi  du  10  sept.  1855,  sur  le  stage  judiciaire.  —  Trad.  de  M. 
Ch.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  15,  p.  233. 

Loi  du  7  juin  1887  (R.  G.  Bl.,  n.  73',  suspendant  pour  un  an 
l'institution  du  jury  dans  le  district  judiciaire  de  Cattaro  en 
Dalmatie  (prorogée  d'un  an  par  la  loi  du  16  juin  1888,  R.G.BL, 
n.  92). 

Loi  du  10  juin  1887  (/{.  G.  Bl.,  n.  74),  modifiant  sur  certains 
points  la  procédure  en  matière  de  saisie. 

§  2.  Transleithanie. 

377.  —  Loi  XXIV  de  1874,  sur  l'examen  pour  les  fonctions 
de  juge.  —  Anal,  de  M.  Horn,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p.  310. 

Loi  XXXIV  de  1874,  sur  le  barreau.  —  Anal,  de  M.  Horn, 
Ann.  (li-  lég.  étr.,  t.  4,  p.  308. 

Loi  XXXV  de  1871,  sur  le  notariat.  --  Anal,  de  M.  Horn, 
Ann.  de  lég,  étr.,  t.  '.-.  p.  306. 

Loi  XXII  de  1877,  sur  la  procédure  sommaire.  —  Trad.  de  M. 
Flurer,  Ann.,  t.  7,  p.  290. 

Loi  LI  de  1880,  sur  les  taxes  des  notaires. 

Lois  LIX  et  LX  de  1881,  relatives  à  la  réforme  delà  procédure 


civil-'.  —  Anal,  et  trad.  de  MM.  Nagy  et  P.  Dareste,  Ann., 
t.  11,  p.  363. 

Loi  XL1II  de  1883,  sur  le  tribunal  administratif  financier.  — 
Anal,  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  13,  p.  410. 

Loi  VII  de  1886,  modifiant  la  loi  de  1874  sur  le  notariat.  — 
Anal,  de  M.  J.  Preux,  Ann.,  t.  16,  p.  275. 

Loi  XXVIII  de  1887  modifiant  la  loi  de  1874  sur  le  barreau. 
—  Anal,  de  M.  Thévenet,  Ann.,  t.  17,  p.  481. 

Loi  XXIX  de  1887  confiant  à  un  juge  unique  le  jugement  des 
affaires  relatives  aux  livres  fonciers  attribuées  à  la  compétence 
des  cours  de  justice. 

Section  VJ. 

Lois    pénales. 

g  1 .  Cisleithanie. 

378.  —  Code  pénal  du  3  sept.  1803,  refondu  et  promulgué  à 
nouveau  par  patente  impériale  du  27  mai  1852.  —  V.  aussi  su- 
pra, n.  374. 

Loi  du  1"  avr.  1872,  sur  l'emprisonnement  cellulaire.  —  Trad. 
de  M.  Dubarle,  Ann.  de,  lég.  étr.,  t.  2,  p.  350. 

Loi  du  19  juill.  1877,  contre  la  malhonnêteté  dans  les  opéra- 
tions de  crédit.  —  Trad.  de  M.  Thévenet,  Ann.,  t.  7,  p.  215. 

Loi  du  28  mai  1881,  sur  le  même  objet.  —  Même  trad.,  t.  11, 
p.  307. 

Loi  du  25  mai  1883,  contre  les  tentatives  pour  entraver  l'exé- 
cution forcée.  —  Trad.  de  M.  Preux,  Ann.,  I.  13,  p.  369.' 

Lois  des  24  mars  et  24  mai  1885,  sur  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité.  —  Trad.  de  M.  Martinet,  Ann.,  t. 
15,  p.  215. 

Loi  du  25  juin  1886  (R.  G.  Ri,  u.  98),  sur  la  juridiction  cri- 
minelle en  matière  de  manœuvres  anarchistes. 

§  2.  Transleithanie. 

379.  —  Loi  XVI  de  1874,  sur  les  faux  en  matière  de  lettres  de 
change.  —  Anal,  de  M.  Horn,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p.  309. 

Loi  XXII  de  1874,  sur  la  banqueroute.  —  Ibid.,  p.  310. 

Loi  V  de  J878,  Code  pénal  des  crimes  et  délits;  loi  XL  do 
1879,  Code  pénal  des  contraventions;  loi  XXXVII  de  1880,  sur 
leur  mise  en  vigueur.  —  Martinet  et  P.  Dareste,  Code  pénal 
hongrois. 

Loi  XXXI  de  1883,  contre  les  abus  dans  la  vente  des  valeurs 
à  lots.  —  Anal,  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  13,  p.  379. 

Loi  VI  de  1883,  sur  l'appel  en  matière  pénale.  —  Ibid.,  p.  380. 

Loi  XXV  de  1883,  sur  l'usure.  —  Trad.  de  M.  Thévenet, 
Ann.,  t.  13,  p.  396. 

Loi  VIII  de  1887,  modifiant  l'art.  27,  C.  pén.  de  1878.  —  Trad. 
de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  17,  p.  478. 


Section  VI I . 
Législation  commerciale  et  ouvrière. 

£  1 .  Cisleithanie. 

380. —Code  industriel  (Gewcrbeordnung)  du  20  déc.  1859 
(R.  G.  BL,  227),  modifié  et  complété  :  1°  par  la  loi  du  15  mars 
1883.  —  Trad.  de  M.  Chauffard,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  13,  p.  932; 

—  2°  par  la  loi  du  21  juin  1884  sur  le,  travail  dans  les  mines.  — 
Anal,  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  1 1.  p.  283;  — 
3°  par  la  loi  du  8  mars  1885.  —  Trad.  de  M.  Dubarle  ,  Ann.,  t. 
15,  p.  184. 

Loi  du  7  avr.  1870,  sur  les  coalitions  des  patrons  et  ouvriers. 

—  Trad.  de  M.  Gonse,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  1,  p.  280. 

Lois  des  23  juill.  1871  et  31  mars  1875,  relatives  à  l'introduc- 
tion du  systèm.'  métrique.  —  Notice  de  M.  Ch.  Lyon-Caen  , 
Ann.,  t.  5,  p.  493. 

Ord.  du  29  nov.  1865  et  loi  du  29  mars  1873,  sur  les  sociétés 
d'assurance  étrangères.  Trad.  d'1  .M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann., 
I.  3,  p.  193. 

Loi  du  9  avr.  1873,  sur  les  sociétés  coopératives.  —  Trad.  de 
M.  Dielz,  ibid.,  p.  221. 

Loi  du  29  avr.  1873,  sur  la  saisie  des  salaires.  —  Trad.  de 
M.  Lyon-Caen,  ibid.,  p.  242. 
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Loi  du  iM  avr.  1875,  sur  les  Bourses.  —  ïrad.  do  M.  Cli.  Lyon- 
Caen,  t.  5,  p.  496. 

Loi  du  4  avr.  1875,  sur  les  courtiers  et  agents  de  change.  — 
Trad.  de  M.  L.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  5,  p.  502. 

Loi  du  7  mai  1879,  sur  l'enregistrement  des  navires  de  com- 
merce. —  Trad.  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.,  t.  9,  p.  301. 

Loi  du  28  déc.  1887,  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents  (R.  G.  BL,  n.  1  de  1888). 

Loi  du  30  mars  1888  (R.  G.  lit.,  n.  33),  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  risques  de  maladie. 

§  2.  Transleithanie. 

381.  —  Gode  de  commerce  hongrois  (Loi  XXXVII  de  1875). 

—  Notice  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  5,  p.  539. 
Loi  XXVII  de  1876,  sur  le  change.  —  Même  auteur,  Ibid.,  t. 

6,  p.  383. 

Loi  XIV  de  1881,  sur  l'industrie  des  prêts  sur  gages.  —  Notice 
de  M.  Nagy,  Ann.,  t.  11,  p.  317. 

Loi  XVIÎ  de  1881,  sur  les  faillites.  —  Même  auteur,  Ibid.,  p. 
320  et  s. 

Loi  XXXIII  de  1881,  sur  l'annulation  et  la  prescription  des 
valeurs  au  porteur.  —  Même  auteur,  Ibid.,  p.  332. 

Loi  XVII  de  1884,  sur  l'industrie.  —  Trad.  de  M.  Duharle, 
Ann.,  t.  14,  p.  329. 

Loi  XVIII  de  1887,  modifiant  l'art.  50  de  cette  dernière  loi. 

—  Même  trad..  Ann.,  t.  17,  p.  479. 


Section  VIII. 
Législation  civile. 


§  1.  Cisleithanie. 

382.  —  Code  civil  (allgemeines  bûrgerliches  Gesetzbuch)  de 
1811,  introduit  dès  le  1er  janv.  1812  en  Autriche,  en  Bohème  , 
en  Bukovine,  en  Galicie,  en  Moravie,  en  Silésie,  en  Styrie;  en 
1815  et  1816,  dans  le  reste  de  la  Cisleithanie  ;  en  1852,  à  Cra- 
covie.  —  Pour  la  Transleithanie,  V.  infrà,  n.  383. 

Patente  du  19  oct.  1846,  sur  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire. 

Lois  matrimoniales  des  8  oct.  1856,  25  mai  1868,  9  avr.  1870; 
arrêtés  min.  des  1er  juill.  1868  et  29  mai  1876. 

Loi  du  24  avr.  1874  (R.  G.  BL,  n.  48  et  49),  sur  la  sauvegarde 
des  droits  des  possesseurs  de  lettres  de  gage  et  de  titres  au 
porteur.  —  Loi  complémentaire  du  5  déc.  1877. 

Loi  du  19  mai  1874,  sur  la  garantie  des  droits  hypothécaires 
compétant  aux  possesseurs  d'obligations  de  chemins  de  fer. 

Loi  du  28  mars  1875,  sur  les  droits  de  retrait  de  famille.  — 
Anal,  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.êtr.,  t.  5,  p.  487. 

Loi  du  31  mars  1875,  concernant  l'exemption  des  droits  de 
timbre  pour  l'inscription  des  petites  créances  hypothécaires.  — 
Ibid.,  p.  489. 

Loi  du  18  févr.  1878,  sur  l'expropriation  pour  l'établissement 
de  chemins  de  fer.  —  Trad.  de  M.  Challamel,  Ann.,  t.  8,  p.  228. 

Loi  du  30  mars  1879,  sur  la  division  des  bâtiments.  —  Trad. 
de  M.  Paisant,  Ann.,  t.  9,  p.  309. 

Loi  du  16  févr.  1883,  sur  la  déclaration  d'absence.  —  Trad.  de 
M.  Bufnoir,  Ann.,  t.  13,  p.  334. 

Loi  du  23  mai  1883,  sur  la  tenue  des  registres  fonciers.  — 
Trad.  de  M.  Hamel,  ibid.,  p.  351. 

Loi  du  7  juin  1883,  sur  la  réunion  des  immeubles  ruraux.  — 
Trad.  de  M.  Paisant,  ibid.,  p.  370. 

Lois  du  16  mars  1884,  en  vue  de  protéger  les  créanciers 
contre  les  actes  de  leurs  débiteurs  insolvables.  —  Trad.  de  M. 
Challamel,  Ann.,  t.  14,  p.  289  et  304. 

Loi  du  15  mai  1885,  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal.  — Trad.  de 
M.  Thévenet,  Ann.,  t.  15,  p.  231. 

Loi  du  16  févr.  1887  (R.  G.  BL,  n.  14),  autorisant  le  ministère 
à  conclure  avec  le  ministère  hongrois  un  compromis  pour  la 
protection  réciproque  du  droit  d'auteur. 

Loi  du  14  juin  1888  (R.  G.  BL,  n.  88),  sur  la  conversion  des 
créances  hypothécaires  des  établissements  autorisés  à  émettre 
des  lettres  de  gage. 

Loi  du  16  juin  1888  [R.  G.  BL,  n.  113),  sur  l'aliénation  d'im- 
meubles appartenant  à  l'Etat. 


§  2.  Transleithanie. 

383.  —  La  Hongrie  ne  possède  pas  de  Code  civil;  te  Code 
civil  autrichien,  qui  y  avait  été  introduit  en  1852  et  1853,  a  cessé 
d'y  être  en  vigueur  depuis  les  décisions  de  la  Judex-Curial- 
Gonferenz  de  1861,  sauf  certaines  dispositions  spéciales,  rela- 
tives aux  registres  fonciers,  etc.  Le  droit  civil  est  encore  ac- 
tuellement essentiellement  coutumier  et  non  écrit.  On  a  cher- 
ché à  suppléer  successivement  à  l'absence  de  code  par  des  lois 
spéciales. 

Loi  XXI  de  1840  et  Ord.  15  déc.  1855,  organisant  les  livres 
fonciers.  —  Anal,  de  M.  P.  Dareste,  Ann.  de  lêg.  êtr.,  t.  10, 
p.  298. 

Loi  XXXI  de  1868,  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Loi  1  de  1868,  sur  les  registres  fonciers  spéciaux  aux  chemins 
de  fer  et  canaux. 

Loi  XVIII  de  1874,  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer 
en  cas  d'accidents.  —Anal,  de  M.  Horn ,  Ann.  de  lég.  êtr.,  t. 
4,  p.  309. 

Loi  XXIII  de  1874,  sur  la  majorité  des  femmes.  —  Ibid.,  p. 
310.  '  J 

Loi  XVII T  de  1876,  réglant  les  relations  entre  maîtres  et  ser- 
viteurs ou  ouvriers  de  campagne.  —  Anal,  de  M.  Hoffmann, 
Ann.,  t.  6,  p.  370. 

Loi  XVI  de  1876,  sur  les  testaments  et  donations  à  cause  de 
mort.  —  Ibid.,  p.  379. 

Loi  XXXVI  de  1876,  sur  la  garantie  des  titres  de  gage.  — 
Ibid. ,  p.  381. 

Loi  VIII  de  1877,  modifiant  la  loi  de  1868,  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt. —  Trad.  de  M.  Flurer,  Ann.,  t.  7,  p.  232. 

Loi  XX  de  1877  et  VI  de  1885,  sur  la  tutelle  et  la  curatelle. 
—  Même  trad.,  t.  7,  p.  234,  et  t.  15,  p.  237. 

Loi  XLVI  de  1880,  relative  aux  registres  fonciers.  —  Trad. 
de  M.  P.  Dareste,  An»., t.  10,  p.  298. 

Loi  XLI  de  1881,  sur  l'expropriation.  —  Même  trad.,  Ibid..  t. 
11,  p.  343. 

Loi  LXI  de  1881,  modifiant  et  complétant  la  loi  I  de  1868  sur 
les  registres  fonciers.  —  Anal,  de  M.  D.  Nagy,  Ann.,  t.  11,  p. 
369. 

Loi  XVI  de  1884,  sur  le  droit  d'auteur.  —  Trad.  de  M.  Ch. 
Lyon-Caen,  Ann.,  t.  14,  p.  311. 

Loi  XXIV  de  1885,  sur  l'abolition  de  la  communauté  domesti- 
que dans  les  Confins.  —  Trad.  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  15,  p. 
277. 

Loi  XXIX  de  1886,  sur  la  tenue  des  registres  fonciers.  — 
Anal,  de  M.  Jules  Challamel,  Ann.,  t.  16,  p.  363. 

AUVENT.  —  V.  Alignement.  —  Voirie. 


AVAL.  —V.  Canal, 

OU  FLOTTABLES. 

AVAL  (Mat.  com.m.) 


Cours  d'eau. —  Kivières  navigables 


Législation. 


C.  comm.,  art.  141,  142,  187;  —  C.  civ.,  art.  2011-2043;  — 
L.  13  bruni,  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  12  et  26-3°;  —  L.  22 
frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  69,  §  2,  n.  8  et  70,  §  3, 
n.  15;  — L.  28  avr.  1816  (sur  tes  finances),  art.  50;  —  L.  2  juill. 
1862  (portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1863],  art.  22. 
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Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  1879,  3e  édit., 
8  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  1384  et  s.;  — Commentaire  de  la  loi  du  14 
juin  1865  concernant  les  chèques,  1865,  in-8°.  —  Anthoine  de 
Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  Codes  de  commerce  étrangers 
et  le  Code  de  commerce  français ,  1851,  in-4°.  —  Barclay  et  Dain- 
ville,  Les  effets  de  commerce  dans  le  droit  anglais  ,  1884,  1  vol. 
gr.  in-8°.  —  Bécane,  Questions  sur  le  droit  commercial,  suivies 
du  commentaire  de  Jousse  et  du  traité  de  la  lettre  de  change,  par 
Dupuy  de  la  Serra,  1842,  in-8°.  —  Bédarride,  De  la  lettre  de 
change ,  des  billets  d  ordre  et  de  la  prescription ,  1877,  2e  édit., 
2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  350  et  s.;  —  Commentaire  de  la  loi  du  1 4 
juin  1865  sur  les  chèques,  1874,  1  vol.  in-8°,  n.  58  et  s.  —  Bes- 
lay  el  Lauras,  Commentaire  théorique,  pratique  et  critique  du 
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Code  de  commerce,  1867-1869,  2  vol.  in-8°.  —  Bioche ,  Diction- 
naire de  procédure  civile  et  commerciale ,  1867,  5e  édit.,  6  vol. 
in-8°,  v°  Effet  de  commerce,  n.  66  et  s.,  95,  306.  —  Blanchet, 
Cours  élémentaire  et  pratique  de  droit  commercial ,  18:;:»,  in-18. 

—  Blanqui,  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises,  1838- 
1839,  2  vol.  gr.  in-8°.  —  Bœuf,  Résumé  de  répétitions  écrites  sur 
le  droit  commercial,  1887,  9e  édit.,  in-18.  —  Boislel,  Précis  de 
droit  commercial,  1884,  3e  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  542  et  s.;  —  Ma- 
nuel de  droit  commercial,  1887,  1  vol.  in-8°,  p.  436.  —  Bonne, 
Leçons  élémentaires  de  droit  commercial,  1881,  5e  édit.,  1  vol. 
in-18.  —  Bonnin,  Commentaire  sur  la  législation  commerciale , 
1845,  1  vol.  in-8°.  —  Borchardt,  Recueil  complet  des  luis  fran- 
çaises et  étrangères  sur  la  lettre  de  change,  publiées  dans  le  texte 
original,  1872,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Boucher,  Institutions  com- 
merciales, 1801,  in-4°.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Ma- 
nuel de  droit  commercial,  1868,  1  vol.  in-8°,  p.  245,  246;  — 
Traité  de  droit  commercial,  1862-1863,  2e  édit.,  6  vol.  in-8°,  t.  3, 
p.  303  et  s.  —  Brocher,  Elude  sur  la  lettre  de  change  <lans  ses 
rapports  avec  le  droit  international  privé,  1874,  in-8°.  —  Cadres, 
Le  Code  civil  mis  en  rapport  avec  le  droit  commercial,  1843,  in-8°. 

—  Campenon,  Le  Code  de  commerce  et  les  lois  commerciales,  1863, 
1  vol.  in-32.  —  Coin-Delisle,  Caution  des  contraignables  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale  et  donneurs  d'aval,  1865. 

—  Colfavru ,  Le  droit  commercial  comparé  de  la  France  et  de 
V Angleterre,  suivant  l'ordre  <lu  Code  de  commerce  français, 
1863,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Dageville,  Code  de  commerce  expli- 
qué par  la  jurisprudence,  1828,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  400  et  s.  — 
Marc  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888- 
1889,  12  vol.  in-8°,  vis  Aval,  Effets  de  commerce,  n.  8.  22,  Lettre 
de  change,  n.  96  et  s.,  191.  —  Delacourtie,  Eléments  de  législa- 
tion commerciale  et  industrielle ,  1883,  5e  édit.,  in-12.  —  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  commer- 
cial,  1860-1861,  6  vol.  in-8°.  —  Delvincourt,  Institutes  de  droit 
commercial  français,  1834,  2e  édit.,  2  vol.  in-8°.  —  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  in- 
dustriel, 1875,  6e  édit.,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Aval.  —Dictionnaire 
universel .  théorique  et  pratique  du  commerce  et  de  la  navigation, 
1874,  3e  tirage,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Effets  de  commerce  (Alauzet), 
§  8.  —  Draraard  ,  Traité  des  effets  de  complaisance  en  droit  civil 
et  commercial,  1880,  I  vol.  in-8°,  n.  115  et  s.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  1823-1824,  5  vol. 
in-4°,  vu  Aval.  —  Fremery,  Etudes  de  droit  commercial ,  1835, 
in-8°.  —  Frémont  et  Carnberlin,  Code  pratique  des  liquidations 
et  faillites,  1889,2  vol.in-8°,t.  1,  n.  256.  —  Gautier,  Etudes  de 
jurisprudence  commerciale ,  1829,  in-8°.  —  Hœchster,  Sacré  et 
Oudin,  Manuel  île  droit  commercial  français  et  étranger,  1874, 

1  vol.  in-8°.  —  Horson,  Questions  sur  le  Code  de  commerce,  1829, 

2  vol.  in-8°.  —  Javerzac,  Le  Code  de  commerce  mis  à  la  portée 
des  négociants,  1854,  in-12.  —  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit 
commercial.  1888,  2e  édit.,  1  vol.  in-8f,  n.  650  et  s.  —  Le  Mer- 
cier, Etudes  sur  les  chèques,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Lonchampt, 
Explication  du  Code  de  commerce  et  formulaire  général  d'actes 
sous  seing  privé,  1847,  1  vol.  in-12.  —  Luquin,  Études  commer- 
ciales, 1883,  in-8°.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel  de  droit 
commercial,  1889,  1  vol.  in-8°,  p.  412;  —  Précis  de  droit  com- 
mercial, 1879,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  1167  et  s.;  —  Traité  de  droit 
commercial  (en  cours  de  publication),  n.  182.  —  Mager,  Cours 
sommaire  de  législation  commerciale ,  industrielle ,  etc.,  1883,  1 
vol.  in-12.  —  Massé,  Le  droit  comercial  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  des  gens  et  le  droit  civil,  1874,  3"  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  4, 
n.  2703,2714,  2725,2726,2733,2738,2760,2761,  2766.  -  Mau- 
geret,  Législation  commerciale  de  l'empire  français,  1808,  3  vol. 
in-8°.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence, 1827-1828,  18  vol.  in-4°,  v°  Aval;  —  Recueil  alphabétique, 
des  questions  de  droit,  1827,  8  vol.  in-4°,  v°  Aval.  —  Monbrion, 
Dictionnaire  universel  du  commerce  de  la  Banque  et  des  manu- 
factures, 1842,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Aval.  —  Mongalvy  et  Ger- 
main, Analyse  raisonner  du  Code  île  commerce,  1824,  2  vol. 
in-4°,  p.  240  et  s.  —  Mongelous,  Guide  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie au  point  île  rue  de  la  ha,  1887,  1  vol.  in-8°.  —  Monnier, 
Manuel  ilu  contentieux  commercial ,  1854,  in-12.  —  Namur,  Com- 
mentaire du  lit.  S,  lie.  I  ,du  nouveauCode  de  commerce  belge  rela- 
tif aux  lettres  de  change  et  aa.r  billets  a  ordre.  Bruxelles,  1873. 
—  Nicolin,  Notions  élémentaires  et  pratiques  du  droit  commer- 
cial, 1868,  in-8'>.  —  Nouguier,  Des  lettres  de  change  et  des  effets 
de  commerce,  1875,  4e  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  821  et  s.  — 
Nouguier  >■!  Espinas,  Des  chèques,  1874,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°, 


n.  99.  —  Oudin ,  Le  Code  de  commerce  mis  en  concordance  avec 
les  principales  législations  étrangères,  1873,  1  vol.  in-18.  —  Par- 
dessus et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial ,  1836-1857,  6e 
édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  394  et  s.  —  Pardessus,  Traité  élu  con- 
trat des  lettres  de  change,  1809,  2  vol.  in-8°.  —  Paris,  Le  droit 
commercial  français,  ou  commentaire  du  Code  de  commerce,  1854, 
1  vol.  in-80.  — Persil  et  d'Elhoungne,  Traité  delà  lettre  de  change 
et  du  billet  (i  ordre,  Bruxelles,  1838,  1  vol.  in-8°,  p.  126  et  s., 
192.  —  Picot,  Nouveau  manuel  pratique  et  complet  du  Code  de  com- 
merce expliqué,  1871,  1  vol.  in-18.  —  Pradier-Fodéré,  Pré-eis  <le 
droit  commercial,  1866,2e  édit.,  1  vol.  in  18.  — ■  Rivière,  Répéti- 
tions écrites  sur  le  Code  de  commerce,  1882,  8e  édit.,  1  vol.  in-8°, 
p. 411.  —  Rogron  etde  Boislisle,  Corôe  de  commerce  expliqué,  1881, 
13''  édit.,  p.  338.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  il  a  nota- 
riat, 1840-1845,  2e  édit.,  9  vol.  in-8°,  v°  Aval.  —  Rouen  et  Vin- 
cent, Corps  des  lois  commerciales ,  1839,  2  vol.  in-8°.  —  Rous- 
seau, Du  trafic  des  billets  de  complaisance  d'après  la  loi  civile  et 
la  loi  pénale,  2e  édit.,  1  vol.  in-18;  —  Théorique  et  pratique  de 
procédure  civile  et  commerciale,  etc.,  1885,  9e  édit.,  9  vol.,  v" 
Effets  de  commerce,  n.  16  et  s.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  1878-1881,  3e  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Aval. 
—  Sacré,  Dictionnaire  de  commerce  et  de  droit  commercial,  1883, 
1  vol.  in-8°.  — Savary,  Résumé  de  droit  commercial,  1871, 1  vol. 
in-18.  —  IL  Say,  Encyclopédie  du  droit,  20  livr.  gr.  in-8°  pa- 
rues, v°  Aval.  —  S.  Say,  Dictionnaire  des  finances,  gr.  in-8°, 
1883,  v°  Aval.  —  Schaffhauser,  Manuel- formulaire  de  droit  com- 
mercial à  l'usage  des  juges  consulaires ,  1888,  1  vol.  in-18.  — 
Schiebe,  Truite  théorique  et  pratique  des  lettres  de  change,  1819, 
in-8°.  —  Thiercelin,  Eléments  de  droit  commercial  avec  formu- 
laire, 1845,  1  vol.  in-8°.  —  Touzaud ,  Des  effets  de  commerce. 
Etude  de  législation  comparée,  1882,  in-8°.  —  Vinoens,  Exposi- 
tion raisonnée  de  la  législation  commerciale ,  1834,  3  vol.  in-8°, 
t.  2,  p.  221,  363.  —  Yeche,  Traité  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre,  1846,  1  vol.  in-8°. 

L'aval  donné  par  une  personne  non-commerçante  et  en  dehors 
de  tout  fait  de  commerce  en  ce  qui  la  concerne,  sur  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  débiteur  pour  une  cause  commerciale ,  la 
soumet-il  à  la  contrainte  par  corps?  (antérieur  à  la  loi  de  1867)  : 
Rev.  Fœlix,  t.  16,  p.  822. 

Enregistrement  et  timbre.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  Supplém.,  1851,  2e  édit.,  6  vol.  in- 
8°,  n.  94  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement ,  de 
Timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1873,  6  vol.  in-4°,  v° 
Effets  de  commerce.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de 
l'enregistrement,  6e  édit.,  5  vol.  in-4°,  n.  2447  et  s.  —  Lansel  et 
Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement ,  1879- 
1889,  20  vol.  gr.  in-8°,  v°  Aral. 
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Abus  de  blanc  seing,  326. 
Acceptation  de  lettre  de  change, 

8,  11,21,  85,  86,  119,  125,  139, 

157,  162,  178,207,  210,  300,  313, 

335,  380. 
Acceptation  de  lettre  de  change 

(défaut  d-),  207,  209,  367,  386. 
Acceptation  en  blanc,  182. 
Acceptation  par  intervention ,  82, 

85,  87. 
Accepteur,  83,  89.  157,  179,  194, 

202,  223,  227,  256,  257,  259,  262, 

274,  283,  359,  390. 
Accessoires  de   la  dette  ,  204  et 

205. 
Acte  à  titre  gratuit,  154. 
Acte  authentique,  19. 
Acte  conservatoire,  380. 
Acte  de  commerce,  20,  32,  35,  36, 

41,  43,  100,  101,  124,  129,  135, 

136,  190,  311,  318  et  319. 
Acte  de  commerce  isolé,  lit. 
Acte  notarié,  184. 
Acte  sous  seingprivé,  19,  42,  143, 

147,  184,  339. 
Action  en  garantie,  210,  212,  236, 

325. 
Action  récursoire,  211,  238,  272. 
Agent  de  change,  110,  112  et  s. 
Amende,   113.  35i. 


Amende  (défaut  d'),  353. 
Appel  en  cause,  54. 
Appréciation  souveraine,  26  et  s., 

57.  165,  191  et  s.,  217,  218,  276. 
Approbation  de  sommes,  42,  98, 

99,108,  130  et  s.,  171. 
Argentine  (République),  360  et  s. 
Assignation,  252,  283,  319. 
Association,  113. 
Assurance,  3. 
Atermoiement,  282. 
Autorisation  de  femme  mariée.  102 

et  s. 
Autriche,  355  et  s. 
Aval    effets  de  P,  19-i  et  s..  240, 

272,  287. 
Aval  (forme  del'),  HT.  164  el  s. 
Aval  ^objet.  de  P),  7. 
Aval    partage  de  P),  77. 
Aval    renouvellement  de  P),   265. 
Aval  à  titre  onéreux,  15. 
Aval  conjoint .  239.  287  el  S. 
Aval  en  blanc,  326. 
Aval  indéterminé  ,  1 18. 
Aval  in  personam  ,  214  el  s. 
Aval  in  rem  .  212  et  s. 
Aval  par  acte  notarié.  338,  340. 
Aval  par  acte  séparé,  34,  51,  52. 

55  cl   s.,  (iù,  68  et   s.,   lu:,   117. 

118,  L47,  118.   156  d  s., 
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s.,  194  et  s.,  213,  214,  217,  21S, 
265,304,308,310,  312,321,324, 
326,330,  333  et  s.,  337,  354,  360, 
364,  369,  371,  378,  383,  385,  393. 

Aval  par  acte  sous  seing  privé, 
339. 

Aval  par  anticipation,  313. 

Aval  sur  le  titre,  127,  156  et  s., 
194,  195,  213,  214,  217,  218,308, 
333,  334,  337,  358,  360,  364,  369, 
371,378,379,383,385,388. 
Aval,  (pluralité  <r  ,  201,  236  e1  s., 
287  et  s. 

Avances ,  148. 

Aveu,  121. 

Avocats,  110. 

Banque,  113. 

Banque  de  France,  36. 

Banquier,  148,  310. 

Belgique  ,  363  et  s. 

Bénéfice  de  discussion,  192,  194, 
197,  233,  234,  248,  297. 

Bénéfice  de  division,  194,  197,  235 
et  s. 

Bénéficiaire  (désignation  du),  90 
et  s. 

Billet  à  domicile  ,  37. 

Billet  à  ordre,  29,  30,  32  et  s.,  44, 
48,  56,  70,  89,  95,  97,  100,  104, 
109, 125,  129,  137  et  s.,  142, 145, 
152,  155,  165,  168,  181, 190,  205, 
216,  224.  228,  229,  248,  254,  258, 
266,  271,  285,  316  et  s.,  319  et  s., 
341,  345,  350,  359,  366,  380,  390. 

Billet  au  porteur,  39,  139. 

Billet  de  change ,  157. 

Billet  en  blanc,  39. 

Billet  simple,  43. 

Bon  et  approuvé,  42,  98,  99,  108, 
130  et  s.,  171. 

Bon  pour  aval ,  76,  167. 

Bon  pour  garantie  du  montant 
d'autre  part,  172. 

Bourse  de  commerce,  113. 

Brésil,  367. 

Caissier,  113. 

Canada ,  377. 

Capacité,  94,  155. 

Capital,  273. 

Caractère  de  l'aval,  1. 

Cassation.  28,  29,  193. 

Cause  civile,  137,  320,  345. 

Cause  commerciale,  133,  137,  144, 
146,  320. 

Cause  illicite,  244. 

Caution,  70,  88,  168,  202,  207,  209, 
211,  222,  246,  279  et  s.,  285,  300, 
357,  358,  365. 

Cautionnement,  1,  12  et  s.,  20  et 
s.,  29,  30,  42,  44  et  s.,  54,  62, 
04  et  s.,  67  et  s. ,73,  92, 109, 124, 
152,  154,  157, 170,  172,  179,  194, 
199,  231,  241,  272  et  s.,  309,  314, 
315,  320,  333,  336,  342,  382,  393. 

Cautionnement  exprès,  374. 

Cautionnement  ordinaire,  241. 

Cautionnement  solidaire,  13. 

Certificateur  de  caution,  27,  192, 
234. 

Cessation  de  paiements ,  299. 

Cession  de  créances ,  23,  222. 

Chèque,  38,  125,  137,  317. 

Chili ,  368  et  369. 

Citation  en  justice,  255,  259,  269. 

Citation  en  justice  (défaut  de), 
253. 

Clauses  restrictives,  292  et  s., 
360,  364,  371. 

Colonies,  329. 

Commerçant,  35,  72,  113, 134,  135, 
138,  140,  315,  319  et  s. 

Compensation ,  243. 

Compétence,  124,  307  et  s. 

Compétence  civile,  318,  319,  324. 

Compétence  commerciale,  20.  53, 
56,  70,  72,  76,  302,  310  et  s. ,'315, 
318,  319,  322  et  323. 

Comptes  (arrêté  de),  347. 


Compte  (reliquat  de),  29. 

Compte  (solde  de),  44. 

Comple-courant,  70,  346. 

Concordat ,  246. 

Concours  de  porteurs,  77. 

Condition,  68,  295,  296,  303. 

Condition  (inexécution  de  lai,  54. 

Condition  suspensive,  68,  69,  79. 

Confirmation ,  109. 

Consentement  (absence  de),  244. 

Consentement  par  écrit,  102. 

Contrainte  par  corps,  56,  61,  02, 
72,  99,  153,  194,  196,  197,  200, 
301,  302,  304. 

Contrat  accessoire,  13. 

Contrat  consensuel,  19. 

Contrat  de  bienfaisance,  15.  20, 
292. 

Contrat  exceptionnel ,  41. 

Contrat  solennel.  19,  119. 

Contrat  unilatéral ,  14,  145  et  146. 

Contrat  verbal,  19. 

Convention  (objet  de  la),  51. 

Coobligés,  223  et  s. 

Copie  de  titre,  6,  176,  188,  398. 

Courtier  de  commerce,  113. 

Couverture ,  47. 

Créancier,  3,  23. 

Créanciers  préférés,  77. 

Crédit,  15. 

Crédit  (lettre  de),  72. 

Crédit  (ouverture  de),  64,  73,  76, 
325. 

Danemark,  370. 

Date,  100,  125  et  s. 

Date  certaine,  128. 

Débiteur  (incapacité  du),  245. 

Débiteur  (insolvabilité  du).  245. 

Débiteur  solidaire.  —  V.  Solida- 
rité. 

Déchéances,  251  et  s. 

Déclaration,  188  et  s.,  217  et 
218. 

Délai,  258,  338,  340,  361. 

Délai  légal,  259,  262. 

Demande  en  justice,  321. 

Dénonciation'  du  protêt,  252,  259, 
260,  283,  365. 

Dénonciation  du  protêt  (  défaut 
de),  181,  257  et  258. 

Dénonciation  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, 365. 

Destitution,  113. 

Dette  (division  de  la),  235. 

Dette  (paiement  de  la),  45. 

Dette  (remise  de  la),  246. 

Dette  (sûreté  de  la),  64. 

Dette  commerciale ,  346. 

Dommages-intérêts,  15,  123,  273. 

Droit  fixe ,  334,  338,  340. 

Droit  proportionnel,  330,  333,  336, 
342,  346,  348  et  349. 

Droit  réel ,  40. 

Duplicata,  176. 

Echéances ,  366. 

Ecriture,  118  et  s.,  183. 

Effet  de  commerce  (copie  de  1') , 
—  V.  Copie  de  titre. 

Effets  de  commerce  (désignation 
des),  55. 

Effets  de  commerce  (énonciations 
des),  47. 

Effets  de  commerce  (renouvelle- 
ment des),  58  et  59. 

Effets  de  commerce  à  créer,  64  et 
s.,  160,  313,  326. 

Effets  de  commerce  créés  mais 
non  échus,  50  et  s. 

Effets  de  commerce  échus,  60 
et  s. 

Effets  négociables,  344  et  s. 

Endossement,  8  et  s.,  40,  43,  63, 
64,  72,  87,  113,  114,  119,  125, 
139,  162,  165,  180,  229,  257,  276, 
319,  335,  366,  370,  374  et  375. 

Endossement  en  blanc,  179,  181 
et  182. 

Endossement  irrégulier,  182. 


Endosseur,  35,  83,  87,  89,  90,  157, 
168,  180,  181,  189,  194,  195,  202, 
207  et  s.,  223,  226,  22S,  232,  237, 
238,  255,  258  et  s.,  262,  268,  269, 
274,  283  et  s.,  392. 

Endosseur  antérieur,  226,  228  et 
229. 

Endosseur  subséquent,  238, 

Engagements  (inexécution  des), 
123. 

Engagement  (objet  de  1'),  204. 

Engagement  à  forme  commerciale, 

139,  141. 

Enregistrement  (exemplion  de  1'), 
329  et  s.,  344. 

Espagne,  371  et  372. 

Etats-Unis,  373. 

Etranger,  329. 

Exceptions,  23,  221,  222,  240  et  s. 

Exceptions  personnelles,  246. 

Exceptions  réelles,  242  et  s.,  250, 
266. 

Faillite,  77,  271,  298  et  299. 

Fausse  qualification,  193. 

Femme  mariée ,  96  et  s. 

Femme  non  commerçante,  94,  96 
et  s.,  100,  129,  149  et  s.,  362. 

Fidéjusseur,  233,  250,  399. 

Fille  non  commerçante ,  96  ,  97  , 
99. 

Finlande,  394. 

B'ormule  sacramentelle ,  166,  186. 

Frais ,  273. 

Frais  de  protêt,  365. 

Frais  de  rechange,  365. 

Gage ,  40,  248  et  249. 

Garanties  (  diminution  des  ) ,  279 
et  s. 

Garantie  d'identité,  116. 

Grande-Bretagne,  374  et  s. 

Gratuité,  15,  20,  311. 

Hongrie,  358  et  359. 

Hypothèque,  278  et  s.,  285,  351. 

Immeubles,  278,  304. 

Immeubles  (vente  d'),  345. 

Incapacité,  245. 

Indemnité.  —  V.  Dommages-in- 
térêts. 

Insolvabilité,  393. 

Intention  des  parties,  16,  166,176, 
180,187,  211,217,218,306. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  NATURE  JURIDIQUE  DE  L'AVAL. 

Section  I. 

Notions  générales. 

1.  —  L'aval  est  l'acte  par  lequel  une  personne,  qui  n'esl 
tenue  à  aucun  titre  de  payer  un  effet  de  commerce,  accède, 
pour  le  garantir,  à  l'engagement  de  l'un  des  obligés  ,  tireur, 
souscripteur  ou  endosseur. 

En  d'autres  termes,  c'est  l'obligation  que  prend  un  tiers  de 
payer  à  l'échéance  le  montant  d'un  effet  de  commerce,  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  acquitté  par  un  ou  plusieurs  des  débiteurs. 

On  le  voit,  l'aval  s'analyse  en  un  cautionnement;  l'obligation 
qui  en  résulte  est  subsidiaire. 

2.  —  Celui  qui  prend  cet  engagement  s'appelle  donneur  d'a- 
val. Ainsi,  dans  la  langue  du  commerce,  l'expression  donner 
ami  a  un  sens  passif  :  elle  ne  signifie  pas  donner  caution  .  mais 
se  porter  caution . 

3.  —  Cet  engagement  peut  être,  soit  en  faveur  de  l'une  des 
personnes  tenues  de  payer  l'effet  de  commerce,  soit  en  faveur 
de  plusieurs  des  obligés  ,  soit  en  faveur  de  tous. 

Au  lieu  d'être  donné  en  faveur  du  débiteur  avec  lequel  on 
s'oblige,  l'aval  peut  l'être  à  la  demande  et  dans  l'intérêt  du 
créancier;  alors  il  n'a  plus  le  caractère  d'un  cautionnement, 
mais  d'une  assurante.  En  ce  cas,  le  créancier  est  tenu  de  se 
conformer  aux  clauses  moyennant  lesquelles  cette  assurance  a 
été  donnée. —  Pardessus,  Dr.  minai.,  t.  I.  n.  397. 

4.  —  Pour  expliquer  l'origine  du  mot  aval,  on  a  proposé  une 
double  étymologie.  Les  uns,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  disent 
qu'il  est  une  contraction  de  la  préposition  (/  et  du  verbe  valoir, 
parce  que  l'aval  constitue  un  engagement  de  faire  valoir  l'effet 
de  commerce,  c'est-à-dire  de  lui  l'aire  produire  tous  ses  effets. 
Cette  étymologie  était  la  seule  qui  avait  cours  sous  notre  an- 
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çienne  jurisprudence.  —  Jousse ,  Commentaire  sur  l'ord.  du 
eomm.  de  1673,  sur  l'art.  33,  titre  5,  note  1  ;  Bornier,  Connu,  de 
Vord.  de  1673,  note  sous  l'art.  33;  Savary,  Parfait  négociant, 
éd.  de  1770,  t.  1,  p.  218,  t.  2,  p.  2G0  et  020,  parères  37  et  84; 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  note  sous  l'art.  141,  lrc  éd., 
t.  2,  p.  159;  2°  éd.,  t.  1,  p.  445. 

Toutefois,  une  seconde  étymologie  a  été  produite,  étymologie 
plus  ingénieuse  que  vraie.  La  signature  du  donneur  d'aval  étant 
apposée  directement  au-dessous  de  celle  de  l'avalisé,  et  le  mot 
aval  signifiant  en  bas,  Littré  pense  que  c'est  la  place  de  la  si- 
gnature du  donneur  d'aval  qui  a  déterminé  cet  emploi  métapho- 
rique du  mot.  —  Dictionnaire ,  v°  Aval. 

5.  —  On  appelait  autrefois  à  Paris  très  faussement  du  nom 
d'aval  le  reçu  du  prix  de  la  négociation  usitée  lorsque,  malgré  la 
formule  valeur  reçue  comptant,  on  délivre  le  papier  sans  exiger 
le  paiement  immédiat.  —  E.  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  2,  p.  222. 

G.  —  On  appelait  encore,  mais  improprement,  aval,  l'acte 
par  lequel  le  cédant  d'une  lettre  de  change  s'oblige  à  délivrer  la 
copie  de  l'original  qu'il  négocie. 

7.  —  Le  but  de  l'aval  se  conçoit  aisément.  Faire  valoir  un 
titre,  c'est  lui  donner  une  valeur  qu'il  n'avait  pas  jusque-" 


c'est  ajouter  une  garantie  nouvelle  à  celle  que  le  titre  peut  offrir 
déjà.  Celui  qui  donne  un  aval  contracte  l'obligation  de  payer  un 
effet  de  commerce  auquel  il  était  étranger,  si  le  ou  les  signa- 
taires dont  il  se  porte  caution  ne  le  paient  pas  eux-mêmes. 

L'aval  concourt  ainsi  au  but  principal  que  s'est  proposé  le 
législateur  dans  l'organisation  des  effets  de  commerce.  Il  accroît 
les  chances  de  leur  réalisation,  c'est-à-dire  de  leur  transforma- 
tion en  argent  et,  en  augmentant  la  sécurité  du  porteur,  il  faci- 
lite leur  négociation  et  leur  circulation. 

8.  —  A  ce  point  de  vue  général,  l'aval  concourt  au  même  but 
que  l'endossement,  l'acceptation,  et  c'est  pour  cela  que  l'art. 
141,  C.  comm.,  met  sur  la  même  ligne  ces  divers  contrats.  Le 
donneur  d'aval  est  obligé  au  paiement  de  la  lettre  de  change, 
comme  l'endosseur,  comme  l'accepteur.  Toutefois,  il  y  a  entre 
eux  de  profondes  différences,  qu'il  importe  de  signaler. 

9.  —  Ainsi,  le  but  direct  et  principal  de  l'endossement  est  de 
transmettre  la  lettre  de  change,  et  non  d'en  garantir  le  paie- 
ment. La  garantie  qui  résulte  de  l'engagement  de  l'endosseur 
n'est  qu'une  conséquence  accessoire  du  contrat.  Garantir  le  paie- 
ment de  la  lettre,  est,  au  contraire,  l'objet  direct  et  unique  de 
l'aval.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai ,  t.  3,  p.  307;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1167,  note  5. 

En  pratique,  on  utilise  souvent  cet  effet  de  l'endossement  pour 
déguiser  un  aval  sous  la  forme  d'un  endossement.  Le  tireur, 
qui,  pour  négocier  la  lettre  de  change,  est  obligé  de  fournir  la 
garantie  de  l'aval,  endosse  la  lettre  à  celui  qui  consent  à  cau- 
tionner sa  signature,  et  à  son  tour  celui-ci  l'endosse  immédiate- 
ment au  profit  du  preneur  qui  obtient  ainsi  la  garantie  réclamée. 
L'endosseur,  est,  en  effet,  garant  du  paiement  à  l'échéance  à 
l'égard  de  l'endossataire,  et  même  des  porteurs  ultérieurs.  — 
Boistel,  n.  796,  in  fine. 

10.  —  Mais  l'endossement  causé  simplement  valeur  reçue 
constitue  un  endossement  irrégulier,  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  aval.  — ■  Cass.,  18  mai  1813,  Royanel,[S.  et  P.  chr.] 

11.  —  L'aval  diffère  aussi  de  ['acceptation,  considérée  comme 
une  garantie  du  paiement.  L'acceptation  est  une  garantie  of- 
ferte par  la  loi  et  dérivant  de  la  nature  même  de  la  lettre  de 
change,  tandis  que  l'aval  a  son  origine  dans  une  convention  et 
a  besoin  d'être  stipulé.  A  un  autre  point  de  vue,  l'acceptation 
est  propre  à  la  lettre  de  change  ;  au  contraire,  l'aval  est  une  ga- 
rantie commune  à  tous  les  effets  de  commerce  (C.  comm.,  art. 
187).  Enfin  l'acceptation  n'est  en  général  donnée  que  par  une 
personne  déterminée  et  désignée  d'avance  dans  la  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  le  tiré;  il  en  est  autrement  de  l'aval  qui 
peut  être  donné  par  toute  personne  capable  de  s'engager  dans 
une  lettre  de  change,  et  qui  ne  peut  être  donné  utilement  que 
par  une  personne  étrangère  à  la  lettre.  —  Bravard-Veyrières, 
t.  1,  n.  307-308;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1167,  note  5. 


Section    II. 
Nature  juridique  de  l'aval. 

12.  —  L'aval  est  une  espèce  de  cautionnement  fourni  dans  le 
but  de  faciliter  la  négociation  d'un  effet  de  commerce. 

Sous  ce  rapport,  l'aval  présente  avec  le  cautionnement  ordi- 


naire des  ressemblances  et  des  différences  que  nous  allons  tout 
d'abord  indiquer. 

13.  —  L'aval  présente  ce  premier  trait  de  ressemblance  avec 
le  cautionnement,  qu'il  constitue,  lui  aussi,  un  contrat  acces- 
soire. Il  implique,  en  effet,  une  obligation  principale,  à  laquelle 
il  se  rapporte  et  qui  lui  sert  de  soutien  en  même  temps  qu'il  lui, 
sert  de  garantie. 

Il  suit  de  là  que  l'existence  et  la  validité  de  l'aval  dépendent 
de  l'existence  et  de  la  validité  de  l'obligation  principale  à  laquelle 
il  se  rattache  (C.  civ.,  art.  2012). 

Il  en  résulte  encore  que  l'aval  ne  saurait  comprendre  d'autres 
objets  que  ceux  contenus  dans  l'obligation  à  laquelle  il  accède 
(C.  civ.,  art.  2013).  L'engagement  de  la  caution,  même  solidaire, 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  celui  du  débiteur  principal.  — 
Nouguier,  t.  1,  n.  877. 

Si  celui  qui  a  donné  l'aval  s'était,  par  erreur,  engagé  pour  une 
somme  excédant  celle  de  la  lettre,  son  engagement  ne  serait  pas 
nul,  mais  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  — 
Locré,  sur  l'art.  142. 

14.  —  Comme  le  cautionnement,  l'aval  est  une  convention 
purement  unilatérale,  puisqu'une  seule  partie  s'oblige  (C.  civ., 
art.  1102  et  1103).  Les  diligences  dont  le  porteur  de  l'effet  est 
tenu  envers  le  donneur  d'aval,  les  formalités  qu'il  est  obligé  de 
remplir  pour  conserver  l'exercice  de  son  recours,  ne  sauraient 
faire  de  l'aval  une  convention  synallagmatique.  — Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1167,  p.  644,  note  2.  —  L'opinion  con- 
traire exprimée  par  M.  Nouguier  (n.  826)  est  inexacte. 

15.  —  Comme  le  cautionnement  encore,  l'aval  est,  en  prin- 
cipe, un  contrat  de  bienfaisance,  non  du  côté  du  porteur  qui  ne 
fait  que  s'assurer  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  mais  par  rap- 
port au  débiteur  de  l'effet  qui  en  retire  un  avantage  purement  gra- 
tuit :  il  obtient,  en  effet,  grâce  à  l'intervention  généreuse  et  désin- 
téressée de  la  caution,  un  crédit  qui  lui  serait  refusé  sans  cela. 

Toutefois,  la  gratuité  n'est  que  de  la  nature  de  l'aval;  elle 
n'est  pas  de  son  essence.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui 
donne  un  aval  stipule  une  indemnité  comme  prix  du  service 
qu'il  rend  ;  le  contrat  devient  alors  à  titre  onéreux  (C.  civ.,  art. 
1105  et  1106).  —  V.  Nouguier,  n.  824;  Ruben  de  Couder,  v° 
Aval,  n.  4;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  n.  1167. 

16.  —  Il  résulte  enfin  du  caractère,  que  nous  venons  de  re- 
connaître à  l'aval,  qu'il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 
Quoiqu'il  puisse  résulter  par  induction  de  la  simple  apposition 
d'une  signature  au-dessous  de  celle  de  l'un  des  obligés,  il  faut 
que  l'intention  de  garantir  soit  dégagée  de  toute  équivoque  et 
apparaisse  clairement.  —  Nouguier,  n.  828. 

Bien  plus,  comme  l'aval  est  un  cautionnement  d'une  nature 
toute  particulière,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  celui  qui 
allègue  l'existence  d'un  aval  en  sa  faveur  doit  prouver  que  son 
obligé  a  voulu,  non  seulement  garantir  le  paiement  de  l'effet,  mais 
encore  le  garantir  au  moyen  d'un  aval.  —  Nouguier,  loc.  cit. 

17.  —  Ce  sont  là  les  principales  ressemblances  qu'on  peut 
relever  entre  l'aval  et  le  cautionnement.  Majs  il  y  a  aussi  entre 
ces  deux  actes  de  nombreuses  différences. 

18.  —  D'abord,  l'étendue  d'application  n'est  pas  la  même. 

Le  cautionnement  peut  être  donné  pour  toide  espèce  d'obli- 
gations ayant  pour  objet  des  prestations  appréciables  en  ar- 
gent; quels  qu'en  soient  la  matière  ou  le  but,  civiles  ou  commer- 

I   ciales  peu  importe. 

L'aval  ne  peut  accéder  qu'à  des  obligations  résultant  des 
effets  de  commerce. 

19.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme ,  il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  le  cautionnement  et  l'aval. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  purement  consensuel ,  en  ce 
sens  que  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  formation  ,  et 
que,  consenti  même  verbalement,  il  vaut  autant  que  s'il  était 
constaté  par  acte  authentique  ou  sous-seing  privé,  sauf  la  ques- 
tion de  preuve.  —  Cass.,  1er  févr.  1836,  Durand,  [S.  36.1.511, 
P.  chr.]  —  Sic,  Pont,  Cautionnement,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§424,  p.  676.  —  V.  infrà,  v°  Cautionnement. 

L'aval  est  un  contrat  solennel,  en  ce  sens  que  l'écriture  n'est 
pas  seulement  exigée  pour  sa  preuve,  ml  probationem ,  mais 
encore  pour  son  existence  même,  ad  solemnitatem.  Donc,  en 
l'absence  d'un  écrit,  la  preuve,  quelque  probante  qu'elle  soit, 
sera  impuissante  à  établir  un  contrat  qui  n'existe  pas  légale- 
ment. —  Alauzet,  t.  4,  n.  1384  et  1385,  p.  239  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1169,  note  5;  Bédarride,  t.  1,  n.  357.  —  V.  infrà, 
n.  118  et  s. 
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20.  —  Une  troisième  différence  existe  au  point  de  vue  du 
caractère  juridique  de  ^obligation. 

Le  cautionnement  étant  de  la  part  de  celui  qui  le  fournit  un 
contrat  de  bienfaisance,  il  s'ensuit  que,  fùt-il  commerçant,  et 
eût-il  cautionné  une  dette  commerciale,  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée est  purement  civile,  et  qu'il  n'est  pas,  en  cas  de  poursuite 
judiciaire,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  supra, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  36  et  s. 

Au  contraire,  l'aval,  même  lorsqu'il  est  donné  à  titre  pure- 
ment gratuit,  constitue  un  acte  de  commerce,  et  les  contestations 
auxquelles  il  peut  donner  ouverture  sont  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale.  La  commercialité  résulte  ici  de  la 
forme  de  l'engagement  :  l'art.  632,  G.  comm.,  répute  la  lettre 
de  change  acte  de  commerce  entre  toutes  personnes,  et  par 
suite  son  caractère  s'étend  à  tous  les  engagements  accessoires 
qu'elle  contient  ou  qui  s'y  rapportent.  —  Laurin,  n.  656.  —  V. 
suprà,v°  Acte  de  commerce,  n.  963  et  s. 

21.  —  L'aval  diffère  encore  du  cautionnement  au  point  de 
vue  de  Yobjet  de  l'obligation  qui  en  résulte. 

La  caution  ordinaire  ne  répond  que  du  paiement  de  la  dette. 

L'aval,  donné  sans  restriction,  doit  s'appliquera  l'acceptation 
comme  au  paiement,  du  moins  quand  il  s'agit  d'une  lettre  de 
change. 

Le  donneur  d'aval,  par  le  seul  fait  qu'il  est  obligé  solidaire- 
ment avec  le  tireur  et  les  endosseurs  (G.  comm.,  art.  142)  et 
par  conséquent  fait  sienne  l'obligation  de  ceux-ci,  répond  à  la 
fois  de  l'acceptation  et  du  paiement  (C.  comm.,  art.  H 8).  —  V. 
Alauzet,  n.  1387;  Laurin,  n.  656,  note  1. 

22.  —  Enfin,  l'aval  produit  des  effets  plus  étendus  que  le 
cautionnement  ordinaire,  et  de  plus  il  emporte  de  plein  droit  des 
conséquences  que  le  cautionnement  ne  peut  atteindre,  au  con- 
traire, qu'au  moyen  de  stipulations  très  expresses. 

23.  —  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  existe  au 
profit  d'une  personne  déterminée,  le  créancier  avec  laquelle  la 
caution  a  contracté.  Il  en  résulte  cette  conséquence  pratique, 
que  la  caution,  en  cas  de  cession  de  la  créance  garantie  par 
elle,  peut  opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  dont 
elle  aurait  pu  se  prévaloir  à  rencontre  du  créancier  cédant. 

Le  donneur  d'aval  s'engage  au  contraire,  sauf  convention 
contraire,  d'une  manière  impersonnelle ,  c'est-à-dire  en  faveur 
du  porteur  ou  propriétaire  de  l'effet  de  commerce,  quel  qu'il 
soit  au  jour  de  l'échéance;  de  sorte  que  le  donneur  d'aval  se 
trouve  à  ce  point  de  vue  dans  la  situation  de  tous  les  autres 
obligés,  tireur,  endosseur,  accepteur.  Le  législateur  a  voulu  fa- 
voriser ainsi  la  circulation  des  effets  de  commerce.  —  Laurin, 
n.  656,  note  I. 

24.  Dans  le  cautionnement,  il  n'y  a  de  solidarité  que  si  elle 
est  stipulée  ou  si  la  loi  la  prononce  formellement. 

Dans  l'aval,  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  (C.  comm.,  art. 
140,  142),  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclue  par  une  stipulation  for- 
melle (G.  comm.,  art.  142,  2°  al.). 

25.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  signaler  cette  au- 
tre différence  :  le  cautionnement,  lorsqu'il  est  solidaire,  n'établit 
de  solidarité  qu'entre  la  caution  et  le  débiteur  cautionné;  et  il 
en  est  ainsi,  même  lorsque  le  cautionnement  s'applique  à  une 
obligation  solidaire,  telle  qu'une  lettre  de  change. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  fait  naître  encore  la  solidarité 
qu'entre  la  caution  et  celui  des  débiteurs  qu'elle  a  cautionné.  La 
loi  le  dit  formellement  à  propos  de  la  caution  qui  est  fournie  au 
porteur  d'une  lettre  de  change  lorsque  le  tiré  a  refusé  d'accep- 
ter :  «  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  dit  l'art. 
120,  al.  2,  C.  comm.,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné. » 

Tandis  que  l'aval,  à  moins  de  convention  contraire,  établit  la 
solidarité  entre  le  donneur  d'aval  et  tous  les  signataires  de  L'effet 
de  commerce.  «  Tous  ceux,  dit  l'art.  140,  C.  comm.,  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  ».  Or,  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  penser  que  cette  disposition  s'applique  au  donneur  d'a- 
val. 

En  somme,  l'aval  assujettit  celui  qui  l'a  souscrit  à  toutes  les 
charges  de  l'obligation  principale,  avec  autant  d'énergie  que  si 
son  auteur  avait  directement  et  personnellement  créé  le  contrat 
de  change.  —  V.  Massé,  t.  4,  n.  2703.  p.  539. 

26.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  un 
cautionnement  constitue  ou  non  un  aval ,  la  difficulté  réside  en 
principe  dans  la  constatation  d'un   fait,    lui  conséquence,  les 


juges  du  fait  en  sont  appréciateurs  souverains ,  et  leur  décision 
n'encourt  pas  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9 
flor.  an  X,  Lanfrey,  [S.  et  P.  chr.';  —  24  juin  1816,  Sagnhes, 
[S.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1819,  Moulin,  [S.  et  P.  chr.];  —  4 
nov.  1845,  Benazet,  [S.  46.1.127,  P.  46.1.180,  D.  46.1.426  ;  — 
25  janv.  1847,  Dubos,  S.  47.1.253,  P.  47.1.179,  D.  47.i:i03] 
—  Paris,  25  mai  1807,  Sancède,  [S.  et  P.  chr.";  —  17avr.  1834, 
X...,  [D.  36.2.178]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, V  Aval,  n.  H; 
Xouguier,  t.  1,  n.  853,  p.  530;  Alauzet,  t.  4,  n.  1384,  p.  240. 

27.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt,  qui ,  après  avoir  ap- 
précié les  termes  dans  lesquels  un  cautionnement  a  été  apposé 
sur  un  effet  de  commerce,  a  décidé  que  son  auteur  n'a  pas  en- 
tendu s'obliger  comme  donneur  d'aval,  mais  comme  certificateur 
de  caution  ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  4  mars  1851,  Lerov,  de  Chabrol  et  Cie,  [S.  51.1.389,  P. 
51.2.171] 

28.  —  Toutefois,  bien  que  la  Cour  de  cassation  ne  puisse  re- 
chercher le  point  de  fait,  quand  ce  point  de  fait  est  constant  et 
qu'une  fausse  qualification  lui  a  été  appliquée  par  les  premiers 
juges,  la  Cour  suprême  n'est  pas  liée  par  une  fausse  interpréta- 
tion, et  elle  a  le  droit  de  rectifier  les  qualifications  illégalement 
données.  —  Cass.,  26  juill.  1823,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  Ainsi,  lorsque  la  convention,  sans  spécifier  les  effets 
de  commerce  auxquels  se  rapporte  la  garantie,  a  qualifié  de  reli- 
quat de  compte  la  créance  cautionnée,  la  cour  d'appel,  en  déci- 
dant que  le  cautionnement  de  cette  créance  constitue  un  aval, 
méconnaît  le  caractère  légal  de  l'engagement,  alors  même  que 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  figureraient  parmi 
les  éléments  du  compte,  et,  par  suite,  son  arrêt  est  susceptible 
d'être  cassé  par  la  Cour  suprême  pour  violation  de  la  loi.  —  Cass., 
31  déc.  1851,  Cassanac,  [S.  52.1.93,  P.  52.1.192]  —  L'aval,  en 
effet,  nous  allons  le  voir,"ne  peut  accéder  valablement  qu'à  îles 
obligations  résultant  d'effets  de  commerce. 


CHAPITRE   II. 

DES  TITRES  AUXQUELS  PEUT  S'APPLIQUER  L'AVAL. 

Section   I . 
Enumération  des  titres  auxquels  l'aval  peut  s'appliquer. 

30.  —  L'aval  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  effet  de  com- 
merce proprement  dit,  tel  qu'une  lettre  de  change,  un  billet  à 
ordre,  etc.  Appliqué  à  toute  autre  nature  de  créance,  il  dégé- 
nérerait en  un  simple  cautionnement. 

31.  —  Aucun  doute  ne  peut  surgir  pour  la  lettre  de  change, 
puisque  c'est  en  matière  de  lettre  de  change  que  la  loi  trace  les 
règles  de  l'aval  (C.  comm.,  art.  141  et  142). 

32.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  billet  à  ordre.  L'art.  187,  C. 
comm.,  énumère  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
qui  s'appliquent  également  aux  billets  à  ordre,  et  parmi  ces 
dispositions  il  indique  expressément  l'aval.  —  V.  infrà  ,  v°  Billet 
à  ordre. 

Seulement,  en  ce  qui  concerne  le  billet  à  ordre,  on  peut  se 
demander  si  la  garantie  de  l'aval  peut  y  être  attachée  clans  tous 
les  cas.  On  sait,  en  effet,  qu'à  la  dillTérence  de  la  lettre  de 
change  qui  est  toujours  un  acte  de  commerce  (V.  supra,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  954  et  s.),  le  billet  à  ordre  est  tantôt  civil  et 
tantôt  commercial  suivant  la  cause  pour  laquelle  il  est  souscrit 
(Y.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1119).  —  L'aval  peut  s'ap- 
pliquer même  à  un  billet  à  ordre  purement  civil;  car  la  loi,  dans 
l'art.  187,  précité,  ne  distingue  nullement  suivant  que  les  billets 
à  ordre  ont  un  caractère  civil  ou  commercial.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  129. 

33.  —  Il  convient  toutefois  de  reconnaître  que  la  jurispru- 
dence n'a  pas  accepté  cette  doctrine  et  que,  d'après  elle,  le 
cautionnement  donné  pour  garantir  le  paiement  d'un  billet  à 
ordre,  ne  produit  les  effets  de  l'aval  qu'autant  que  ce  billet  à 
ordre  a  un  caractère  commercial. 

34.  —  Ainsi  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  .  lorsqu'un  billet  à 
ordre,  causé  valeur  reçue  comptant ,  a  été  souscrit  par  une  per- 
sonne non  commerçante,  la  garantie  de  ce  billet,  donnée  dans 
un  acte  séparé  par  une  personne  également  non  commerçante, 
ne  peut  être  réputée  un  aval.  —  Paris,  25  mai  1807,  précité. 

35.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  à  la 
même  opinion,  que  la  garantie  donnée  par  un  non  commerçant 
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sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  nu  non  commerçant,  constitue 
au  contraire  un  aval,  et  soumet  à  ce  titre  celui  qui  l'a  donné  à 
la  solidarité,  lorsque  parmi  les  endosseurs  garantis  par  cet  aval 
se  trouve  un  commerçant.  En  effet,  une  telle  transmission  est 
présumée  un  acte  de  commerce  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, et  cela  suffit  pour  conférer  au  billet  le  caractère  com- 
mercial.  —  Cass.,  3  mars  1845,  Belluot,  [S.  45.1.574,  P.  45.2. 
197,  D.  45.1.192]  —  V.  anal.  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé, 
Dict.,  v°  Aval,  n.  27. 

36.  —  La  Cour  suprême  a  persévéré  dans  la  même  doctrine 
et,  par  un  arrêt  récent,  elle  a  de  nouveau  exigé  que  le  billet  à 
ordre  ait  été  souscrit  pour  une  cause  commerciale.  — Cass.,  16 
janv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.457,  P.  88.1.1134,  D.  88.1.69] 

Peu  importe,  du  reste,  que  le  souscripteur  du  billet  à  ordre 
et  sa  caution  ne  soient  pas  commerçants  et  que  le  billet  n'ait 
point  à  son  origine  été  souscrit  à  propos  d'opérations  de  com- 
merce, s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  ce  billet  a  été  passé 
par  le  porteur,  un  banquier,  à  l'ordre  de  la  Banque  de  France  : 
ce  qui  fait  qu'il  a  eu  un  caractère  commercial.  —  Même  arrêt. 

37.  —  L'aval  peut  s'appliquer  aussi,  et  par  la  même  raison, 
an  billet  à  domicile,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  billet  à  ordre, 
avec  cette  particularité  qu'il  est  souscrit  dans  un  lieu  et  payable 
dans  un  autre.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  948.  —  V. 
infrà  ,  v°  Billet  à  domicile. 

38.  —  Il  faut  admettre  la  même  solution  pour  le  chèque, 
quoiqu'on  ne  puisse  citer  à  cet  égard  aucune  disposition  parti- 
culière. Mais  il  est  de  principe  qu'on  doit  appliquer  aux  chèques 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  effets  de  com- 
merce, dans  tous  les  cas  où  la  loi  spéciale  sur  les  chèques  n'a 
pas  dérogé  à  ces  règles  générales.  Du  reste,  celte,  garantie  ne 
vient  nullement  heurter  le  caractère  substantiel  du  chèque,  et 
semble,  au  contraire,  tout  à  fait  conforme  à  son  but.  Le  chèque 
est  appelé  à  remplacer  la  monnaie  dans  les  paiements;  or, 
n'est-ce  pas  favoriser  l'émission  et  la  circulation  des  chèques 
que  de  permettre  a  un  tiers  de  les  cautionner?  —  Dutruc,  v° 
Chèque,  n.  28;  Alauzet,  t.  4,  n.  1577;  Lemercier,  Des  chèques, 
p.  164-165  ;  Nouguier,  Des  chèques,  n.  99.  —  V.  infrà,  v°  Chèque. 

39.  —  On  peut  mettre  également  son  aval  sur  un  billet  au 
porteur,  et  même  sur  un  billet  en  blanc  qui  porte  seulement  la 
signature  d'un  souscripteur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  mars  1882  suppose  implicitement  la  validité  d'un  pareil 
aval.  —  Cass.,  20  mars  1882,  Dubois-Plattier,  [S.  82.1.169,  P. 
82.1.393,  D.  82.1.244] 

40.  —  L'aval  est-il  applicable  aux  warrants?  La  question  ne 
parait  pas  avoir  jusqu'ici  préoccupé  les  auteurs;  nous  n'hési- 
tons pas  cependant  à  la  résoudre  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Lorsque  le  warrant  est  détaché  du  récépissé  en  vue  d'un  endos- 
sement, il  devient  pour  le  déposant  et  pour  tous  ceux  qui  en 
seront  porteurs  par  la  suite  un  précieux  instrument  de  crédit, 
et  il  constitue  même,  aux  yeux  de  la  loi,  un  véritable  effet  de 
commerce  (L.  28  mars  1858,  art.  11  et  13,  al.  2).  Bien  que  le 
paiement  du  warrant  soit  assuré  par  un  droit  réel  portant  sur 
la  marchandise  déposée,  il  peut  néanmoins  se  produire  certaines 
éventualités  qui  rendent  utile  l'adjonction  de  la  garantie  per- 
sonnelle de  l'aval  à  la  garantie  résultant  du  gage.  —  V.  infrà, 
v°  Warrant. 

41.  —  L'aval,  étant  un  contrat  exceptionnel,  ne  peut,  pré- 
cisément à  cause  de  ce  caractère,  s'appliquer  qu'aux  actes  pour 
lesquels  le  législateur  l'a  créé.  Il  serait  dépourvu  de  sa  force 
légale,  ou  bien  il  dégénérerait  en  une  autre  garantie,  s'il  était 
appliqué  à  un  titre  qui  ne  serait  pas  de  la  famille  des  effets  de 
commerce,  alors  même  que  ce  titre  constaterait  un  acte  de  com- 
merce. —  Pardessus,  Traité  du  contrat  et  des  lettres  de  change, 
des  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce,  t.  2,  n.  487. 

42.  —  Ainsi  la  garantie,  qui  serait  donnée  sous  forme  d'aval 
pour  assurer  le  paiement  du  prix  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  être  revendues,  ne  constituerait  pas  un  aval,  et 
pourrait  valoir  tout  au  plus  comme  cautionnement,  si  elle  remplis- 
sait les  conditions  exigées  pour  la  validité  de  cette  convention. 
Notamment,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  l'art.  1326,  C. 
civ.,  lui  serait  applicable,  et,  dès  lors,  l'acte  sous  seing  privé  ne 
serait  valable  qu'autant  que  la  formalité  du  bon  pour  ou  ap- 
prouvé aurait  été  observée,  à  moins  que  son  auteur  ne  fût  com- 
pris dans  les  exceptions  énumérées  par  cet  article.  —  Nouguier, 
t.  1,  n.  830.  —  V.  infrà,  n.  130  et  s. 

43.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'ordre,  apposé  par  un  tiers  sur  un   billet  simple,  de  payer  le 


montant  au  bénéficiaire,  ne  vaut,  ni  comme  aval  ni  comme  en- 
dossement, lors  même  que  ce  billet  aurait  une  cause  commer- 
ciale; mais  qu'il  constitue  un  cautionnement  régi  par  les  règles 
du  droit  civil  et  soumis,  par  suite,  à  la  formalité  de  l'art.  1326, 
C.  civ.  —  Bordeaux,  17  juin  1852,  de  Puységur,  IS.  52.2.072, 
P.  52.2.454,  D.  54.5.512] 

44.  —  On  doit  décider,  également,  que  le  cautionnement, 
donné  pour  une  créance  résultant  d'un  solde  de  compte  et  de 
dividendes,  constitue,  non  un  aval,  mais  un  simple  cautionne- 
ment, alors  même  que  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à 
ordre  figurent  parmi  les  éléments  de  compte.  —  Cass.,  31  déc. 
1851,  Cassanac,  [S.  52.1.92,  P.  52.1.192,  D.  52.1.17] 

45.  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  dans  le  même  sens  que  l'acte, 
par  lequel  un  non  commerçant  cautionne  une  dette  pour  le  rem- 
boursement de  laquelle  le  débiteur  a  souscrit  des  effets  de  com- 
merce, ne  constitue  pas  un  aval,  si  l'objet  de  cet  acte  a  été  de 
garantir  la  dette  originaire,  et  non  pas  d'assurer  le  paiement 
des  effets  souscrits  entre  les  mains  des  tiers  porteurs.  —  Caen, 
17  juin  1873,  Colace,  [D.  75.2.128] 

46.  —  De  même,  le  non  commerçant  qui  cautionne  une  sim- 
ple obligation  commerciale  dont  un  tiers  est  tenu,  fait  un  cau- 
tionnement ordinaire,  et  son  engagement  ne  se  transforme  pas 
en  aval  alors  même  que  le  créancier  a  plus  tard  converti  la  dette 
cautionnée  en  une  lettre  de  change  en  faisant  traite  sur  le  débi- 
teur principal.  —  Rouen,  19  mars  1847,  Celée,  [S.  48.2.708,  D. 
49.2.209] 

47.  —  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  un  donneur 
d'aval  celui  qui,  en  recevant  une  certaine  somme  pour  le  compte 
d'un  tiers,  a  pris  l'engagement  personnel  de  la  rembourser  pour 
le  cas  où  une  lettre  de  change  remise  à  titre  de  couverture  ne 
serait  pas  acquittée  à  l'échéance,  alors  d'ailleurs  que  l'acte  con- 
tenant ledit  engagement  énonce,  avec  la  traite  ,  sa  valeur,  son 
échéance  et  le  nom  du  tiré.  —  Dijon,  30  janv.  1866,  Bochet, 
[D.  66.2.39] 

48.  —  Il  faut  admettre  comme  une  conséquence  du  même 
principe  que  l'aval  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
quand  ces  effets  ont  dégénéré  en  simple  promesse,  ne  vaut  que 
comme  une  garantie  ordinaire  et  ne  produit  pas  les  effets  de 
l'aval.  —  Paris,  6  nov.  1840,  Combarel ,  [P.  40.2.628] 


Section  II. 

Conditions  que  doivent  remplir  les  titres  auxquels  l'aval 
peut  s'appliquer. 

49.  —  Après  avoir  spécifié  les  titres  qui  sont  susceptibles  de 
recevoir  la  convention  d'aval,  il  faut  examiner  maintenant  à 
quelles  conditions  l'aval  peut  s'y  appliquer  valablement.  Notam- 
ment, les  effets  de  commerce  échus  sont-ils  susceptibles  de  re- 
cevoir un  aval?  Est-il  possible  de  le  donner  à  l'avance  pour  un 
effet  ou  pour  une  série  d'effets  à  créer? 

$  1.  Effets  de  commerce  créés  et  non  échus. 

50.  —  11  faut  se  placer  d'abord  dans  l'hypothèse  normale  et 
ordinaire,  où  les  effets  de  commerce  qu'il  s'agit  d'avaliser  sont 
créés,  mais  ne  sont  pas  encore  échus. 

51. —  Toute  convention  suppose  un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement;  c'est,  d'après  l'art.  1108,  C.  civ., 
un  des  éléments  essentiels  à  l'existence  même  des  conventions. 
11  en  résulte,  au  point  de  vue  particulier  de  l'aval,  que  cette 
convention,  pour  exister,  doit  s'appliquer  à  un  ou  plusieurs  ef- 
fets de  commerce  parfaitement  déterminés. 

Aucune  difficulté  ne  peut  naître  dans  le  cas  où  l'aval  est 
donné  sur  le  titre  lui-même.  Mais  la  jurisprudence  a  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  d'affirmer  cette  doctrine  lorsque  l'aval  est 
donné,  comme  il  peut  l'être,  par  acte  séparé. 

52.  —  Nous  en  avons  déjà  rencontré  un  exemple,  suprà,  n. 
47. 

53.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  pareillement  que  l'acte 
par  lequel  un  non  commerçant  garantit,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  le  remboursement  d'effets  de  com- 
merce déjà  souscrits  ou  négociés  par  un  tiers,  peut  être  consi- 
déré comme  constituant  un  aval,  qui  soumet  celui  qui  l'a  donné 
à  la  juridiction  commerciale,  bien  qu'il  ne  désigne  pas  les  effets 
auxquels  il  s'applique,  si  d'ailleurs  il  spécifie  la  nature  com- 
merciale de  ces  effets,  l'étendue  et  la  durée  de  la  garantie.  — 
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Cass.,  22  févr.  1869,  Ruphy,  [S.  69.1.256,  P.  69.634,  D.  69.1. 
5151 

54.  —  On  ne  saurait  considérer,  au  contraire,  comme  un 
aval  qui  puisse  profiter  aux  tiers  porteurs  le  cautionnement 
donné  par  un  individu  pour  le  paiement,  non  de  traites  déter- 
minées, mais  de  traites  valeur  d'une  certaine  somme  déjà  tirées 
et  d'une  autre  somme  non  tirées,  sous  la  condition  qu'une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  serait  de  suite  mise  à  sa  dispo- 
sition, et  cela  parce  qu'on  ne  saurait  déterminer  quelles  traites 
en  particulier  concerne  le  cautionnement.  —  Dès  lors,  le  garant 
n'est  pas  obligé  d'appeler  en  cause  des  tiers  porteurs  pour  cons- 
tater avec  eux  que  la  condition  apposée  à  son  cautionnement 
n'ayant  pas  été  remplie,  ce  cautionnement  ne  saurait  produire 
aucun  effet.  —  Bruxelles,  27  juill.  1816,  Vanderstraeten  ,  [P. 
chr.] 

55.  —  Toutefois,  lorsque  l'aval  est  donné  par  acte  séparé,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  une  désignation  expresse 
des  effets  de  commerce  auxquels  il  s'applique,  lorsque  les  cir- 
constances  de  la  cause  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur 
l'individualité  des  effets  garantis. 

56.  —  Ainsi  la  cour  de  Paris  a  considéré  comme  un  aval, 
soumettant  son  auteur  à  la  juridiction  commerciale,  à  la  solida- 
rité et  à  la  contrainte  par  corps,  l'acte  ou  la  lettre  missive,  par 
lesquels  un  tiers  déclare  garantir  le  paiement  de  la  somme  due 
par  une  personne  à  une  autre.  Mais  cette  somme  était  due  par- 
mi billet  à  ordre,  et  la  relation  entre  cet  engagement  et  le  cau- 
tionnement fourni  était  constante.  —  Paris,  17  févr.  1843  sous 
Cass.,  4  nov.  184.-;,  Benazet,  [S. 46. 1.127,  P. 46.1. 180,  D.  45.1.426] 

57.  —  En  tout  cas,  cette  appréciation  des  juges  du  fait 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  nov. 
1845,  précité. 

58.  —  Du  reste,  le  simple  renouvellement  des  effets  de  com- 
merce,  auxquels  s'applique  un  aval  fourni  par  acte  séparé,  ne 
saurait  entraîner  l'extinction  de  l'engagement  du  donneur  d'a- 
val. Cette  garantie  se  transmet  de  plein  droit  aux  effets  sous- 
crits en  renouvellement,  si  du  moins  les  parties  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  nover. 

59.  —  M  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'aval  par  acte  séparé 
peut,  d'après  les  faits  et  circonstances,  être  déclaré  applicable 
aux  effets  souscrits  en  renouvellement  de  ceux  pour  lesquels  il 
avait  été  donné,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  novation...,  et  cela,  en- 
core bien  que  les  renouvellements  aient  eu  lieu  sans  que  les  effets 
primitifs  eussent  été  protestés,  si  l'aval  portait  dispense  de  pro- 
têt. —  Cass.,  22  févr.  1869,  précité. 

§  2.  Effets  de  commerce  échus. 

60.  —  Un  aval  proprement  dit  peut  être  donné  sur  un  effet 
de  commerce  qui  est  déjà  échu.  L'échéance  ne  suffit  pas  pour 
faire  perdre  au  titre  sa  nature  d'effet  de  commerce.  —  Déman- 
geât, sur  Bravard-Veyrières ,  t.  :*,  p.  316;  Rivière,  8''  éd.,  p. 
412;  Alauzet,  t.  4,  n.  1392. 

61.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'aval,  souscrit  sur  un 
effet  de  commerce  ,  même  après  son  échéance,  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  ,  et  produit  tous  les  effets  d'un  aval  vérita- 
ble, notamment  qu'il  avait  pour  effet,  avant  la  loi  abohtive  de  la 
contrainte  par  corps,  de  soumettre  celui  qui  l'avait  souscrit  à 
cette  voie  d'exécution.  —  Poitiers,  16  déc.  1847,  Bossière,  [S. 
48.2.684,  P.  48.2.524,  D.  48.2.108] 

62.  —  Cependant,  d'après  quelques  auteurs,  l'aval  ne  pour- 
rait pas  être  donné  après  l'échéance  de  l'effet  de  commerce, 
parce  que  sa  nature  d'effet  de  commerce  se  trouverait  en  quel- 
que sorte  détruite  par  le  défaut  de  paiement.  L'aval  ne  serait 
plus  alors  qu'un  cautionnement  pur  et  simple,  sans  solidarité, 
et  ne  pouvant,  avant  la  loi  abolitive  de  la  contrainte  par  corps, 
avoir  l'effet  de  soumettre  son  auteur  à  cette  voie  d'exécution. 

—  Nouguier,  t.  1,  n.  857. 

63.  —  Cette  question  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  de 
savoir  si  l'endossement  d'un  effet  de  commerce  après  son 
échéance  conserve  le  caractère  et  les  effets  d'un  endossement 
véritable.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1094. 

—  V.  infrà,  v°  Endossement. 

§  3.  Effets  de  commerce  à  créer. 

64.  —  Un  aval  peut-il  être  donné  d'avance  pour  garantir  le 
paiement  d'un  effet  de  commerce  ou  d'une  série  d'effets  à  créer? 


La  question  s'est  présentée  le  plus  souvent  dans  le  cas  d'une 
ouverture  de  crédit  dont  le  remboursement  devait  s'effectuer  au 
moyen  d'effets  souscrits  ou  endossés  par  le  crédité  au  créditeur; 
si  un  cautionnement  est  fourni  par  un  tiers  pour  la  sûreté  delà 
dette,  ce  cautionnement  devient-il  un  aval  par  suite  du  mode 
particulier  adopté  pour  le  remboursement? 

On  peut  imaginer  d'autres  hypothèses.  Ainsi  deux  commer- 
çants, sur  le  point  d'entrer  en  relations  d'affaires,  conviennent 
que  l'un  livrera  à  l'autre  des  marchandises  et  que  celui-ci  en 
réglera  le  prix  en  effets  de  commerce;  avant  le  commencement 
de  ces  opérations,  un  tiers  intervient  pour  garantir  le  rembour- 
sement des  effets  de  commerce  qui  doivent  être  souscrits  en 
paiement  des  marchandises.  Un  tel  aval  est-il  régulier? 

65.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  une  tendance  très 
accusée  vers  l'affirmative.  Quelques  esprits,  toutefois,  ne  se  sont 
pas  ralliés  à  cette  opinion,  et  la  question  est  encore  débattue. 

66.  —  Ceux  qui  repoussent  l'application  de  l'aval  à  des  effets 
futurs  invoquent  d'abord  le  texte  de  l'art.  142,  C.  comm.,  qui 
n'assujettit  le  donneur  d'aval  aux  mêmes  poursuites  que  les  ti- 
reurs et  endosseurs  que  si  l'aval  est  donné  sur  la  lettre  même 
ou  par  acte  séparé.  Ils  disent  aussi  que  ce  genre  de  cautionne- 
ment ne  peut  pas  être  présumé,  qu'il  ne  saurait  dériver  que 
d'un  contrat  précis  et  formel,  spécifiant  avec  clarté  la  date  de 
création,  le  montant  et  l'échéance  des  effets  garantis,  et  que 
ces  conditions  ne  sont  sérieusement  remplies  qu'autant  que  les 
effets  sont  déjà  émis.  Ils  ajoutent  enfin  que  l'aval  est  une  ga- 
rantie sui  generis,  qui  s'attache  au  titre  plutôt  qu'à  la  personne, 
puisque  son  existence  est  subordonnée  à  la  nature  de  ce  titre; 
que  cette  circonstance  implique  l'existence  préalable  de  l'effet 
qu'on  avalise.  —  Persil,  Lettre  de  change,  art.  142,  n.  6;  Coin- 
Delisle,  Caution  des  contraignables  par  corj)s  et  des  donneurs 
d'aval,  n.  59  et  s.;  Bédarride,  n.  364  et  s.;  Nouguier,  n.  858. 

67.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'aval  ne  peut  être  donné 
que  pour  des  lettres  de  change  déjà  existantes,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  constitue  qu'un  cautionnement  ordinaire,  quand 
il  s'applique  à  des  effets  à  créer.  —  Paris,  12  avr.  1834,  Para- 
vey,  [S.  34.2.296,  P.  chr] 

68.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  aujourd'hui  on  dé- 
cide également,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'aval  peut 
être  donné  valablement  pour  garantir  des  effets  futurs. 

Il  constitue  alors  une  véritable  obligation  conditionnelle,  c'est- 
à-dire  subordonnée  à  la  condition  suspensive  de  la  création  des 
effets  et  qui  ne  devient  parfaite  que  par  l'accomplissement  de 
cette  condition. 

La  solution  contraire  serait  exacte,  si  l'aval  ne  pouvait  être 
donné  que  sur  le  titre;  il  y  aurait,  alors,  en  effet,  une  indisso- 
lubilité matérielle  entre  l'effet  de  commerce  et  lui.  Mais,  du  mo- 
ment qu'il  peut  se  réaliser  par  acte  séparé,  et  qu'il  n'est,  sauf 
certaines  spécialités,  qu'un  cautionnement,  pourquoi  ne  lui  ap- 
pliquerait-on pas  cette  règle  de  droit  commun,  que  le  caution- 
nement peut  précéder  ou  suivre  la  naissance  de  l'obligation 
principale?  Rien  dans  la  nature  de  l'aval  ne  s'oppose  à  l'appli- 
cation de  ce  principe,  et  l'art.  142.  C.  comm.,  n'a  pas  la  porter 
exclusive  qu'on  lui  prête  dans  l'opinion  contraire.  —  Vincens, 
t.  2,  p.  221;  Pardessus,  t.  I,  n.  395;  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières,  t.  3,  p.  314,  note  I  ;  Dutrue,  v1  Aral.  n.  I  1  ;  Masse, 
t.  4,  n.  2725,  p.  549;  Alauzet,  n.  1385;  Rubcn  de  Couder,  v° 
Aval,  n.  10;  Rivière,  p.  413,  note  3  ;  Boistel,  n.  797;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1171,  note  4;  Laurin,  2e  éd.,  n.  655,  p.  327. 

69.  —  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens. 

70.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'acte,  par  le- 
quel un  tiers,  même  non  commerçant,  déclare  se  rendre  caution 
des  sommes  qu'un  négociant  a  prêtées  ou  pourra  prêter  à  un 
autre  négociant  par  billets  ou  lettres  de  change  ou  comptes- 
courants,  constitue  un  véritable  aval,  et  que  le  tiers  quia  ainsi 
cautionné  est  passible  de  la  juridiction  commerciale.  —  Cass., 
juin  1816,  Sghmes,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Pareillement,  l'engagement  pris  dans  une  lettre  mis- 
sive, même  par  un  non  commerçant,  de  garantir  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  le  paiement  des  effets  de  com- 
merce qui  pourront  être  souscrits  par  un  tiers,  équivaut  à  un 
aval  par  anticipation  et  constitue  une  véritable  convention  com- 
merciale. —  Colmar,  10  mai  1848,  Butler,    D.  50.2.1  tô 

72. —  Bien  plus,  on  a  considéré  une  lettre  de  crédit,  déli- 
vrée à  un  négociant  sur  un  autre  négociant,  comme  un  aval  an- 
ticipé des  effets  de  commerce  qui  seront  souscrits  ultérieure- 
ment parle  crédité,  encore  que  la  lettre  de  crédit  n'exprime  pas 
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que  l'on  fera  usage  du  crédit  eu  effets  et  que  L'on  entend  ga- 
rantir le  paiement  de  ces  effets.  En  conséquence,  celui  qui  a 
souscrit  un  tel  engagement  est  par  cela  même  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  autrefois,  il  était  contra'ignable  par  corps 
de  même  que  les  tireurs  et  endosseurs  des  lettres  de  change. — 
s,  23  août  1823,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.|;  —  9  avr.  1824, 
Imbert,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Toutefois,  on  subordonne  à  certaines  restrictions  l'ap- 
plication des  règles  de  l'aval. 

11  faut  d'abord  que  le  promettant  ait  entendu  garantir  le  paie- 
ment d'effets  de  commerce.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  l'on  a 
cautionné  une  ouverture  de  crédit,  pour  que  ce  cautionnement 
puisse  être  considéré  comme  un  véritable  aval,  on  doit  supposer 
qu'il  avait  été  convenu  entre  toutes  parties  que  le  rembourse- 
ment du  crédit  devait  s'effectuer  en  effets  de  commerce.  Si  ce 
mode  d'exécution  n'avait  pas  été  originairement  convenu,  s'il 
n'avait  été  adopté  qu'après  coup  et  en  dehors  du  consentement 
de  la  caution,  celle-ci  ne  pourrait  être  traitée  comme  un  don- 
neur d'aval. 

D'autre  part,  les  effets  de  commerce  à  créer  doivent  être  spé- 
cifiés, de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  les 
titres  auxquels  se  réfère  la  garantie  stipulée.  —  Namur,  n.  126, 
p.  101. 

74.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si  l'aval  donné  par  acte  séparé, 
par  exemple  par  lettre  missive,  peut  s'appliquer  à  des  effets  fu- 
turs, c'est  à  la  condition  que  la  nature  desdits  effets,  les  sommes 
garanties  et  le  temps  assigné  aux  négociations  soient  clairement 
déterminés.  En  conséquence,  on  peut  considérer  comme  un 
aval  plutôt  que  comme  une  simple  garantie  civile  la  lettre  mis- 
sive par  laquelle  un  tiers  se  porte  garant  solidaire,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  des  effets  qu'une  personne 
désignée  pourra  négocier  à  une  autre  dans  le  courant  de  l'année. 
—  Cass.,  25  janv.  1847,  Dubos,  [S.  47.1.253,  P.  47.1.179,  D. 
47. t .  103]  —  Rouen,  15  mars  1844,  Dubos,  sous  Cass.,  25  janv. 
1847,  précité.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  8  nov.  1878,  [Mémo- 
rial de  jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  78.1.343] 

75.  —  Sur  l'application  du  même  principe,  mais  en  sens  in- 
verse, V.  suprà,  n.  54. 

76.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  application  de  la 
même  règle,  que  le  cautionnement  donné  par  un  commerçant 
pour  une  somme  déterminée  à  prendre  chez  un  banquier,  ne 
constituait  pas  un  aval  soumettant  le  signataire  à  la  juridiction 
commerciale ,  alors  même  que  l'acte  porterait  la  mention  bon 
pour  aval.  —  Cass.,  27  août  1867,  Clerc,  |S.  67.1.375,  P.  67. 
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77.  —  Une  difficulté  peut  surgir.  Supposons  qu'on  ait  garanti, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  15,000  fr.,  par 
exemple,  toutes  les  lettres  de  change  qu'un  commerçant  pourra 
négocier  à  son  banquier  dans  le  courant  de  telle  année.  Les 
conditions  exigées  par  la  jurisprudence  sont  toutes  remplies  : 
la  nature  des  effets  à  créer,  Les  sommes  garanties  et  le  temps 
assigné  aux  négociations  sont  clairement  établis.  C'est  donc  un 
véritable  aval.  Aucun  doute  n'est  possible  si  le  commerçant 
garanti  ne  dépasse  pas  dans  ses  négociations  d'effets  le  chiffre 
détermine  par  la  convention;  mais  que  décider,  s'il  a  négocié 
p«f  exemple  pour  30,000  fr.  de  traites?  Quelles  sont  celles  de 
ces  traites  qui  profiteront  de  l'aval  stipulé?  Si  tous  les  effets 
ont  été  créés  le  même  jour  et  à  la  même  échéance,  les  porteurs 
des  30,000  fr.  de  traites  viendront  tous  en  concours,  et  se  par- 
tageront le  bénéfice  de  l'aval  au  prorata  du  montant  de  leurs 
effets.  Mais  la  difficulté  apparaît  si  l'on  suppose  que  les  lettres 
ont  été  tirées  ou  négociées  successivement  à  des  dates  diffé- 
rentes. Doit-on  décider  dans  ce  cas  que  les  porteurs  des  traites 
les  plus  anciennes  en  date  passeront  avant  les  autres  jusqu'à 
épuisement  de  la  somme  garantie  par  le  donneur  d'aval? 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  porteurs  viendront  tous 
en  concurrence  et  au  marc  le  franc. 

Les  effets  créés  dans  les  limites  de  l'aval  au  point  de  vue  de 
la  durée  sont  tous  également  couverts  par  la  garantie,  et  on  ne 
voit  pas  de  motif  juridique  pour  les  payer  successivement  dans 
l'ordre  de  leur  création.  L'aval  est  une  sûreté  purement  person- 
nelle, et  il  est  de  principe  que  tous  les  créanciers  viennent  par 
contribution  sur  les  biens  de  leur  débiteur  commun,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence  (C. 
civ.,  art.  2093).  Il  esl  vrai  que,  dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs traites  sur  une  provision  insuffisante  pour  les  payer  toutes, 
alors  que  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  la  jurisprudence  appli- 
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que  la  règle  prior  temnore,  potiorjure,  mais  cette  décision  est 
une  conséquence  du  droit  exclusif  que  la  pratique  attribue  au 
porteur  sur  la  provision.  Or,  il  s'agit  ici,  non  d'une  question  de 
provision,  mais  de  l'application  de  la  garantie,  de  l'aval. 

78.  —  Du  principe  que  l'aval  est  valablement  donné  pour  des 
effets  futurs  à  la  condition  qu'on  puisse  déterminer  les  lettres 
de  change  auxquelles  il  se  réfère,  il  suit  que  l'aval  peut  être 
considéré  comme  régulier,  lorsqu'il  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
seuls  effets  que  le  donneur  d'aval  souscrira  lui-même  comme 
représentant  du  débiteur  de  ces  effets.  C'est  là,  en  effet,  une, 
circonstance  spéciale  qui  doit  être  regardée  comme  l'équivalent 
de  la  condition  d'après  laquelle  on  doit  spécifier  très  exacte- 
ment la  nature  des  effets  à  créer,  les  sommes  garanties  et  le 
temps  assigné  aux  négociations,  puisque  le  donneur  d'aval,  qui 
joue  à  la  fois  le  rôle  de  tireur  mandataire,  peut  ainsi  toujours 
limiter  son  engagement. 

79.  —  Ainsi,  la  Cour  de,  cassation  a  jugé  que  l'aval  donné 
pour  des  effets  de  commerce  à  créer  est  valable,  alors,  d'ailleurs, 
que,  le  donneur  d'aval  devant  être  et  étant  le  créateur,  pour 
compte  d'autrui,  des  effets  dont  il  garantit  le  paiement,  le  l'ait 
de  cette  création,  en  même  temps  qu'il  accomplit  la  condition 
suspensive  à  laquelle  est  soumise  l'existence  de  l'obligation,  en 
fixe  l'objet  précis,  l'étendue  et  la  durée.  —  Cass.,  11  juill.  1859, 
Valadier,  [S.  60.1.174,  P.  59.1134,  D.  59.1.392] 

80.  —  L'aval  par  acte  séparé  peut  être  fourni,  non  seulement 
pour  des  effets  futurs,  mais  encore  pour  des  sommes  illimitée*. 
Ainsi  la  cour  de  Colmar  a  jugé  que  la  garantie  par  un  tiers  de 
toutes  les  opérations  de  banque  que  fera  un  négociant  avec  un 
banquier  à  partir  d'une  certaine  époque,  doit  être  considérée 
comme  un  aval  de  tous  les  effets  dont  la  circulation  deviendra 
nécessaire  pour  les  rapports  commerciaux  des  deux  maisons. 
—  Colmar,  4  mai  1864,  Hildenbrand,  [D.  64.2.230] 


CHAPITRE  III. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  DONNER  UN  AVAL,  ET  EN  FAVEUR 
DESQUELLES    IL   PEUT  ÊTRE  DONNÉ. 

Section  I. 
Des  personnes  qui  peuvent  donner  un  aval. 

81.  —  Aux  termes  de  l'art.  142,  al.  1,  C.  comm.,  l'aval  ne 
peut  être  donné  que  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une  personne 
qui  n'est  pas  déjà  à  un  titre  quelconque  obligée  au  paiement 
de  l'effet  de  commerce.  Autrement,  cette  promesse  nouvelle 
n'augmenterait  en  aucune  manière  la  sûreté  du  porteur.  D'un 
autre  côté,  l'aval,  nous  l'avons  vu,  est  une  espèce  de  caution- 
nement ;  or,  on  ne  saurait  se  cautionner  soi-même.  —  Duveyrier, 
Discours  prononcé  au  Conseil  d'Etat  le  H  sept.  1807  ;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Lettre  de  change,  sect.  2,  §  1,  n.  1  ;  Nou- 
guier,  n.  827;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  306; 
Dutruc,  v°  Aval,  n.  20;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  6;  Bé- 
darride,  n.  351  et  352;  Alauzet,  n.  1386;  Rivière,  p.  4(2;  Bois- 
tel,  n.  795;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1168;  Laurin,  n.  652. 

82.  —  A  ce  point  de  vue,  la  théorie  de  l'aval  présente  une 
grande  analogie  avec  celle  de  l'acceptation  par  intervention. 
L'art.  126,  C.  comm.,  exige  également  que  l'intervenant  soit 
un  tiers. —  V. suprà,  v°  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  74  et  s. 

83.  —  Du  principe  que  l'aval  ne  peut  être  fourni  que  par  un 
tiers,  il  résulte  d'abord  qu'il  faut  exclure  de  cette  faculté  les 
tireur,  souscripteur,  endosseurs  et  accepteur,  par  la  raison  qu'ils 
sont  débiteurs  directs  ou  principaux  de  l'effet  de  commerce. 

84.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'engage  con- 
jointement avec  le  souscripteur  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
donneur  d'aval,  l'aval  n'étant  consenti  valablement  que  par  une 
personne  étrangère  à  l'effet.  —  Rouen,  19  déc.  1846,  Fraleux, 
[S.  48.2.706,  D.  49.2.2081  —  V.  Dutruc,  v°  Aval,  n.  20;  Alau- 
zet, t.  4,  n.  1386. 

85.  —  U  s'ensuit  également  que  le  tiré  d'une  lettre  de  change 
peut  intervenir  comme  donneur  d'aval,  s'il  n'a  pas  préalablement 
accepté.  En  effet,  le  tiré  qui,  en  cette  qualité,  refuse  d'accepter 
parce  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  le  tireur,  devient  un  véritable 
tiers.  L'intérêt  et  les  conséquences  de  cette  façon  de  procéder 
sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  accepte  par  intervention;  ou  plu- 
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tôt  il  n'y  a  entre  l'aval  et  l'acceptation  par  intervention  d'autre 
différence  que  celle  résultant  de  la  forme.  —  Laurin,  n.  652. 

86.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  recommandataire  désigné 
pour  accepter  la  lettre  de  change  en  cas  de  refus  par  le  tiré, 
tant  qu'il  n'a  pas  répondu  à  la  mission  qui  lui  a  été  donnée.  — 
Bédarride,  n.  352;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1168. 

87.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  v°  Acceptation  de  lettre  de 
change,  n.  680),  à  propos  de  l'acceptation  par  intervention  que 
le  porteur  lui-même  peut  accepter  pour  intervention,  après  pro- 
têt  ,  pour  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs.  Peut-il  également 
donner  un  aval?  Celte  garantie  se  réduirait  alors  à  une  formalité 
sans  aucune  portée  pratique.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  : 
mi  bien  le  porteur  se  propose  de  négocier  l'effet,  et  dans  ce  cas, 
l'endossement  le  rendant  garant  solidaire  du  paiement,  qu'a- 
jouterait l'aval  à  cette  obligation?  ou  bien  le  porteur  a  l'inten- 
tion de  conserver  l'effet  en  portefeuille,  et  dans  ce  second  cas 
l'aval  serait  plus  inutile  encore;  on  ne  se  cautionne  pas  à  soi- 
même  un  paiement  qu'on  est  libre  de  proroger  ou  même  de  ne 
pas  exiger.  —  Bédarride,  n.  352;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  3,  p.  307,  note  1. 


Section  II. 

Des  personnes  en  laveur  desquelles  l'aval  peut  être  fourni. 

88.  —  L'aval  ne  rjeut  être  donné  que  pour  des  personnes  te- 
nues d'effectuer  le  paiement  de  l'effet  de  commerce,  soit  pour 
tous  les  obligés,  soit  pour  l'un  seulement.  Il  y  a  un  grand  inté- 
rêt à  savoir  quel  est  l'obligé  pour  lequel  intervient  le  donneur 
d'aval,  puisque  celui-ci ,  jouant  le  rôle  de  caution  ,  a  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  le  débiteur  principal.  —  V. 
infrà,  n.  211  et  s. 

89.  —  Ainsi  l'aval  pourra  être  donné  pour  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  afin  de  l'aider  à  trouver  un  preneur,  pour  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  au  porteur  pour  l'aider  à 
trouver  un  bénéficiaire,  pour  un  endosseur  afin  de  l'aidera  trou- 
ver un  endossataire  (C.  comm.,  art.  142). 

Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  l'aval  peut  aussi  être  donné  pour 
l'accepteur  lui-même,  lorsque  celui  à  qui  on  propose  de  prendre 
la  lettre  de  change,  ne  connaît  pas  l'accepteur  ou  n'a  pas  con- 
fiance en  lui.  —  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change ,  n.  26  et 
122. 

La  doctrine  est  d'accord  à  cet  égard.  —  Bédarride,  n.  370; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  304;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Aval,  n.  31  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1387;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1167,  note  1. 

90.  —  Pour  savoir  quel  est  celui  des  obligés  auquel  s'appli- 
que l'aval,  on  doit  consulter  d'abord  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu.  Le  plus  ordinairement  le  donneur  d'aval  aura  indiqué 
expressément  le  signataire  qu'il  entendait  cautionner. 

En  l'absence  d'une  indication  expresse  ,  il  faut  déterminer  le 
débiteur  garanti  par  la  place  que  l'aval  occupe  sur  l'effet  de 
commerce  et  le  rapprochement  des  signatures.  Ainsi,  lorsque 
l'aval  est.  placé  sur  une  lettre  de  change  au  bas  de  la  signature 
du  tireur,  il  y  a  présomption  que  c'est  ce  dernier  que  le  donneur 
d'aval  a  voulu  cautionner;  quand  l'aval  se  trouve  au-dessous  de 
la  signature  d'un  endosseur,  on  présume  qu'il  s'applique  à  cet 
endosseur.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  31  ;  Nouguier,  t.  1, 
n.  874. 

91.  —  Lorsque  la  détermination  de  la  personne  cautionnée 
ne  résulte  ni  des  termes  dans  lesquels  l'aval  est  conçu,  ni  de  la 
place  qu'il  occupe  sur  l'effet  de  commerce,  on  devra  présumer  que 
l'aval  a  été  donné  pour  le  tireur.  —  Boistel,  n.  797;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1172,  note  6,  —  ou,  s'il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  pour  le  souscripteur. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CAPACITÉ   NÉCESSAIRE  POUR  LA  VALIDITÉ  DE  L'AVAL  ,   ET 
DE  L'INFLUENCE  DES  PROHIBITIONS  DE  COMMERCE. 

Section   I. 
De  la  capacité  nécessaire  en  matière  d'aval. 

92.  —  L'aval,  étant  un  engagement  accessoire  comme  le  cau- 
tionnement, exige,   pour  être  valable,  la  même  capacité  que 


celle  qui  est  requise  pour  s'engager  en  vertu  de  l'effet  de  com- 
merce garanti.  Si  l'aval  était  donné  par  une  personne  n'ayant 
pas  cette  capacité  spéciale,  bien  que  capable  du  reste  de  s'en- 
gager en  général ,  l'engagement ,  valable  sans  doute  en  lui-même, 
ne  serait  pas  un  aval  proprement  dit;  il  ne  pourrait  constituer 
qu'un  cautionnement  ordinaire.  —  Pardessus,  Contrat  de  change, 
n.  187;  Favard  de  Langlade,  Répert.,  v°  Lettre  de  change,  sect. 
2,  §  1,  n.  1  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  309;  Du- 
truc,  v°  Aval,  n.  22;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  2;  Rivière, 
p.  412;  Bédarride,  n.  353;  Alauzet,  t.  4,  n.  1386;  Nouguier, 
n.  831;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1168. 

93.  —Ainsi,  les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  commerçants  étant  déclarées  nulles  à  leur  égard  par 
l'art.  114,  C.  comm.,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  il 
faut  étendre  cette  disposition  à  l'aval,  qui  serait  fourni  par  un 
mineur  non  commerçant  pour  garantir  le  paiement  d'une  lettre 
de  change. 

94.  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  l'art.  113 
exige  une  capacité  spéciale  pour  qu'elles  puissent  s'engager  par 
lettre  de  change.  Cette  disposition  doit  recevoir  son  application 
en  matière  d'aval,  et  il  faut  en  conclure  que,  si  l'aval  est  donné 
par  une  femme  non  commerçante,  mariée  ou  non  mariée  peu 
importe,  il  ne  vaut  à  son  égard  que  comme  simple  promesse. 
—  V.  infrà,  v°  Lettre  de  change. 

Cette  promesse  est  civile  ou  commerciale,  suivant  les  princi- 
pes généraux  de  la  commercialité.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce. 

95.  —  En  matière  de  billet  à  ordre,  le  donneur  d'aval  doit 
être  également  capable  de  s'obliger  par  cette  espèce  de  billet. 
On  étend  généralement  au  billet  à  ordre  la  capacité  organisée 
par  les  art.  113  et  114,  C.  comm.,  pour  la  lettre  de  change. 

Cependant  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n.  1296)  l'ont  obser- 
ver avec  beaucoup  de  raison  que,  ces  dispositions  étant  relati- 
ves à  la  lettre  de  change,  et  la  loi  n'ayant  défini  nulle  part  une 
capacité  spéciale  pour  s'obliger  par  billet  à  ordre,  on  doit  appli- 
quer à  cet  effet  de  commerce  le  droit  commun,  d'après  lequel 
toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  in- 
capable par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1 123).  —  V.  infrà,  v°  Billet  "  or- 
j  dre. 

96.  —  La  jurisprudence  présenle  quelques  applications  des 
principes  que  nous  venons  de  poser,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes  mariées  et  les  filles. 

97.  —  La  cour  d'appel  de  Grenoble  a  consacré  nettement  le 
principe  que  l'aval  souscrit  sur  une  lettre  de  change  par  des 
femmes  ou  des  filles  non  commerçantes  ne  vaut  à  leur  égard 

!   que  comme  simple  promesse.  En  effet,  dit  la  cour  de  Grenoble, 
l'art.  113,  C.  comm.  est  général;  il  ne  vise  pas  seulement  le  fait 

j  de  souscrire  une  lettre  de  change;  il  parle  sans  distinction  de 

j  la  signature  apposée  sur  une  lettre  de  change  par  des  femmes 
ou  des  filles  qui  ne  sont  pas  commerçantes.  —  Grenoble.  14 

I  déc.  1833,  Vuaillet,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Acceptation  de  let- 

!   tre  de  change,  n.  88  et  s. 

Ajoutons  que  la  cour  de  Grenoble  étend  cette  solution  aux 
billets  à  ordre. 

98.  —  On  peut  citer  encore  en  faveur  de  la  même  doctrine 
toutes  les  décisions  de  jurisprudence,  d'après  lesquelles  l'aval, 
fourni  par  une  femme  non  commerçante  pour  garantir  des  effets 
de  commerce  souscrits  par  son  mari,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  ievètu  d'un  bon  ou  approuvé  de  sa  part,  si  le  corps  de  l'acte 
n'est  pas  écrit  entièrement  de  sa  main.  Car  l'exigence  de  cette 
formalité  a  uniquement  pour  cause  l'irrégularité  de  l'aval  par 
suite  de  l'incapacité  de  son  auteur. 

On  trouvera  ces  décisions  citées  infrà,  n.  148  et  s.,  au  titre 
consacré  à  la  forme  de  l'aval.  C'est  là  en  effet  que  seront  exa- 
minées les  difficultés  que  soulève  la  matière  de  l'aval,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  1320,  C.  civ. 

99.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  ,  que  l'art.  113,  C. 
comm.,  portant  que  la  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
commerçantes  sur  lettres  de  change  ne  vaut  à  leur  égard  que 
comme  simple  promesse,  n'a  pour  objet,  dans  la  pensée  des  au- 
teurs du  Code  de  commerce  de  1808,  que  de  soustraire  ces 
femmes  et  filles  à  la  contrainte  par  corps,  sans  porter  aucune 
atteinte  ;i  la  validité  de  l'effet  de  commerce  en  lui-même.  Et  la 
eour  de  Itiom  en  a  conclu  que  l'aval,  souscrit  par  nue  femme 
non  commerçante  pour  garantie  du  paiement  d'une  lettre  de 
change,  est  parfaitement  efficace,  quoique  non  revêtu  d'un  b<oi 
ou   approuvé   portant  la  somme  en  toutes  lettres  et  écrit  de  la 
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main  de  la  femme.        Riom,  23  janv.  1829,  Courtille  de  Giat, 
[S.  32.2.98,  P.  ohr.j 

100.  —  Mais  l'aval  donné  sur  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  par  une  femme  non  commerçante,  bien  que  ne 
valant  à  son  égard  que  comme  simple  promesse,  n'en  constitue 
pas  moins,  selon  la  jurisprudence ,  un  engagement  commercial. 

On  a  jugé,  en  conséquence,  que  la  date  peut  en  être  établie 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  de  commerce, 
et  non  pas  seulement  par  ceux  qu'énumère  l'art.  1328,  C.  civ.  — 
Cass.,  21  avr.  1869,  Artaud,  [S.  69.1.350,  P.  69.886,  D.  69.1. 
407]  —  Grenoble,  23  nov.  1870,  Artaud,  [S.  71.2.12,  P.  71.84, 
D.  71.2.173]  —  Sic,  Nouguier,  n.  832;  Massé,  n.  2714;  Boistel, 
ii.  739  et  797. 

101.  —  Cette  solution  nous  paraît  exagérée.  Nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  dire  que  les  obligations  qui  découlent  d'une 
lettre  de  change  dégénérée  en  simple  promesse,  ne  sont  pas 
commerciales  par  la  vertu  du  titre;  qu'elles  sont  civiles  ou  com- 
merciales suivant  le  fait  juridique  qui  leur  sert  de  cause.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  973  et  s. 

102.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  femme 
mariée  ne  peut  pas  donner  d'aval  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  commerçante  et  qu'elle  n'agisse 
pour  les  besoins  de  son  commerce;  et  cette  autorisation  ne 
saurait  résulter  que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  de  son 
consentement  par  écrit  (C.  civ.,  art.  217;  C.  comm.,  art.  4).  — 
V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  387  et  s. 

103.  — Ainsi  l'aval  donné  par  une  femme  sans  l'autorisation 
de  son  mari  est  nul,  alors  même  que  cette  femme  serait  séparée 
de  biens,  lorsque  l'effet  avalisé  n'a  pas  été  souscrit  pour  les  be- 
soins de  l'administration  de  ses  biens.  En  effet,  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  s'obliger  toute  seule  qu'autant  que  son  engage- 
ment a  pour  objet  l'administration  de  ses  biens  (C.  civ.,  art. 
1449).  —  Poitiers,  3  févr.  1858,  de  Salvert,  [S.  58.2.620,  P.  59. 
144,  D.  59.2.72] 

104.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme  de  s'obliger  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  moyennant  des  conditions  déterminées,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  lui  permettre  dp  donner  un  aval  de  garantie  à  un 
billet  à  ordre  de  cette  somme.  —  On  ne  peut  soutenir  que  cet 
aval,  alors  surtout  qu'il  aggrave  la  .position  de  cette  femme, 
n'est  que  l'exécution  de  l'obligation  autorisée;  il  faut  nécessai- 
rement dans  ce  cas  que  le  mari  concoure  à  l'acte  ou  qu'il  auto- 
rise spécialement  sa  femme  par  écrit.  —  Cass.,  26  juin  1839, 
Saugnier,  [S.  39.1.878,  P.  39.2.12] 

105.  ■ —  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  femme  ap- 
pose son  aval  sur  un  effet  de  commerce  déjà  souscrit  ou  en- 
dossé par  son  mari ,  cette  femme  ne  doit  pas  être  considérée 
par  cela  même  comme  valablement  autorisée,  V.  suprà ,  v°  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  421. 

106.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  que,  lorsqu'une  femme  appose  un  aval  sur  une 
lettre  de  change  souscrite  même  par  son  mari,  il  n'y  a  pas  pour 
cela  preuve  du  concours  de  ce  dernier  à  l'engagement;  l'aval 
est  donc  nul  pour  défaut  d'autorisation.  —  Riom,  2  févr.  1810, 
Farges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  26  mai  1821 ,  Laborde,  [S.  et 
P.  chr.' 

107.  —  Plus  récemment  il  a  été  décidé  que  la  signature  pour 
aval,  apposée  par  une  femme  mariée  sur  un  effet  souscrit  par 
son  mari,  n'est  valable,  même  dans  ce  cas,  qu'autant  que  l'au- 
torisation du  mari  est  établie,  soit  par  une  énonciation  du  billet, 
soit  par  acte  séparé.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31  mars  1863, 
Schleig,  [D.  63.3.80] 

108.  —  Jugé  néanmoins  que  par  cela  qu'au  bas  d'une  lettre 
de  change  souscrite  par  le  mari,  sa  femme  a  apposé  les  mots 
bon  pour  aval,  avec  sa  signature,  elle  est  réputée  avoir  été  va- 
lablement autorisée  par  lui.  Mais  il  apparaissait  des  circons- 
tances (par  exemple,  on  s'était  servi  de  la  même  plume  et  de  la 
même  encre),  que  la  lettre  de  change  et  l'aval  avaient  été  créés 
en  même  temps.  —  Riom,  23  janv.  1829,  de  Giat,  [S.  et  P.  chr. 

109.  —  Dans  tous  les  cas,  le  cautionnement,  donné  par  une 
femme  mariée  sous  forme  d'un  aval  apposé  sur  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  son  mari,  doit  être  regardé  comme  valable,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  justifié,  l'autorisation  maritale  n'y  étant  pas 
mentionnée,  que  cette  autorisation  ait  précédé  ou  accompagné 
l'engagement  pris  par  la  femme,  si  ce  vice  a  été  couvert  par  la 
confirmation  du  mari  et  de  la  femme  agissant  de  concert  (C.  civ.. 
art.  1338). 

Répertoire.  —  Tome   VI, 


Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux  dans  un  arrèl  du  30  juill. 
|s;s,  Escalup,  [Mémorial  dejurispr.  connu,  ci,  mar.  de  Bordeaux, 
78. 1 .273]  —  V.  aussi  Cass.,  17  janv.  1870,  Comptoir  d'escompte 
de  Blaye,  [S.  70.1.217,  P.  70.S35,  D.  70.1.102]  —  V.  suprà,  v° 
Autorisation  defemmfi  mariée,  n.  88.'i  et  s. 


Section  II. 

Des  prohibitions  de  s'engager  sous  forme  d'aval. 

110.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  capacité  requise  en 
matière  d'aval  la  prohibition  ou  défense  portée  par  la  loi  de  s'o- 
bliger sous  cette  forme. 

Il  est  interdit  à  certaines  personnes  capables  à  raison  de 
l'exercice  de  leurs  professions,  tels  que  les  magistrats,  les  avo- 
cats, les  officiers  ministériels,  les  agents  de  change,  etc.,  d'ac- 
complir des  actes  de  commerce.  Ces  personnes  peuvent-elles 
donner  leur  aval  sur  des  effets  de  commerce? 

111.  —  La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de 
savoir  si  ces  prohibitions  ou  défenses  ont  pour  objet  seulement 
['exercice  du  commerce,  ou  si  elles  embrassent  même  les  actes 
isolés  de  commerce.  Dans  le  premier  cas,  les  personnes  dont  il 
vient  d'être  parlé  peuvent  donner  leur  aval  sans  contrevenir  à 
la  loi.  —  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  223;  Alauzet,  t.  'S, 
n.  899.  —  Dans  le  second  cas,  l'aval  leur  est  interdit  comme 
tout  autre  acte  de  commerce.  —  Mobilier,  Traité  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.203;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1069,  1168,  1497,  note  2. 

A  supposer  qu'on  suive  ce  dernier  parti,  l'aval  donné  n'en 
resterait  pas  moins  obligatoire;  la  violation  de  la  défense  légale 
est  simplement  sanctionnée  par  des  peines  disciplinaires. 

112.  —  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'entrer  plus  avant  dans 
l'étude  de  cette  difficulté.  Elle  rentre  dans  la  théorie  générale 
des  prohibitions  ou  défenses  d'accomplir  des  actes  de  commerce, 
et  elle  sera  traitée,  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte, infrà,  v°  Commerçant.  Nous  n'insisterons  que  sur  l'aval 
qui  émane  d'un  agent  de  change,  parce  qu'il  y  a  sur  ce  point  une 
disposition  spéciale. 

113.  —  L'arrêté  du  27  prair.  an  X  (16  juin  1802),  concernant 
les  bourses  de  commerce,  présente  un  art.  10,  ainsi  connu  :  «  Les 
agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourronl  être 
associés,  teneurs  de  livres,  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  mar- 
chand ou  banquier;  ne  pourront  pareillement  faire  aucun  com- 
merce de  marchandises,  lettres,  billets,  effets  publics  et  parti- 
culiers, pour  leur  compte,  ni  endosser  aucun  billet,  lettre  de 
change  ou  effet  négociable  guelconque ,  ni  avoir,  entre  eux  ou 
avec  qui  que  ce  soit,  aucune  société  de  banque  ou  en  comman- 
dite, ni  prêter  leur  nom,  pour  une  négociation,  à  des  citoyens 
non  commissionnés,  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende  et  de  des- 
titution. —  //  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de 
change  de  donner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce.  » 

Cette  disposition  de  loi  a  reçu  dans  la  doctrine  deux  interpré- 
tations différentes. 

114.  — ■  D'après  l'opinion  générale,  on  doit  l'entendre  en  ce 
sens  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  X  interdit  aux  agents  de  change 
de  souscrire  ou  d'endosser  des  effets  de  commerce,  mais  qu'il 
leur  permet  à  titre  exceptionnel  de  se  rendre  garants  de  la  dette 
d'autrui  en  donnant  leur  aval  pour  des  ellets  de  commerce.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1497,  p.  8ol.  —  Plus  tard,  cette 
exception  relative  à  l'aval  aurait  été  tacitement  abrogée  par 
l'art.  86,  C.  comm.,  qui  défend  aux  agents  de  change,  d'une 
manière  générale,  de  se  rendre  garants  des  opérations  dans  les- 
quelles ils  s'entremettent. 

115.  —  Si  l'on  adopte  cette  manière  de  voir,  on  doit  décider 
que  l'alinéa  2,  art.  10,  L.  27  prair.  an  X,  est  redevenu  implici- 
tement en  vigueur,  l'art.  86,  C.  comm.,  ayant  été  abrogé  ex- 
pressément par  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  marchés  à  terme. 
—  V.  suprà,  y"  Agent  dr  change ,  n.  298  et  299. 

110/—  M.  Bédarride  (t.  1,  n.  33  et  354)  explique  autre- 
ment la  disposition  finale  de  l'art.  10,  Arr.  de  prairial,  et  son 
interprétation  est  défendue  par  MM.  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât (t.  3,  p.  306,  note  1). 

D'après  ces  jurisconsultes,  l'alinéa  1,  interdisant  aux  agents 
de  change  de  souscrire  ou  endosser  tous  effets  de  commerce 
quelconques,  leur  interdit,  par  cela  même,  de  les  garantir  au 
moyen  d'un  aval.  Car,  l'aval ,  entraînant  comme  l'endossement 
un  cautionnement  solidaire,  un  ne  doit  pas  pouvoir  faire  par 
l'aval  ce  qui  est  prohibé  par  voie  d'endossement. 
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Par  conséquent,  l'aval,  permis  aux  agents  de  change  par  le 
deuxième  alinéa,  n'est  pas  l'aval  régi  par  l'art.  141,  C.  comm. 
Autrement,  le  législateur  serait  tombé  dans  la  plus  flagrante 
contradiction.  Cet  aval,  qui  n'en  a  qu'improprement  le  nom,  n'a 
pas  pour  objet  de  cautionner  le  paiement  de  l'effet,  il  n'a  d'autre 
but  que  de  garantir  l'identité  de  la  personne  pour  le  compte  de 
laquelle  se  l'ail  la  négociation  et  de  certifier  la  vérité  de  sa  si- 
gnature* :  «Bien  souvent,  dit  M.  Bédarride,  cette  négociation 
'opère  sans  que  les  parties  se  connaissent,  sans  qu'elles  se 
soient  abouchées.  On  comprend,  dès  lors,  que  le  preneur  des 
lettres  ou  effets  négociés  désire  faire  constater  l'identité  du 
cédant  et  la  sincérité  de  sa  signature.  Cette  double  constata- 
tion, l'agent  de  change  peut  seul  la  donner.  11  doit  connaître 
celui  pour  qui  il  négocie,  et  s'assurer  que  c'est  bien  lui  qui  signe 
l'ordre.  C'est  là  l'aval  qui  lui  est  permis  et  au  moyen  duquel  sa 
responsabilité  n'est  engagée  que  si  la  signature  du  cédant  était 
fausse,  ou  que  si  ce  cédant  n'était  pas  celui  à  l'ordre  de  qui  les 
effets  négociés  étaient  tirés  ou  endossés  ».  Il  en  était  de  même 
sous  l'ordonnance  de  1673.  —  Savary,  Parfait  négociant,  2r 
part.,  liv.  3,  ch.  7. 

On  peut  objecter  contre  l'exactitude  de  cette  interprétation 
qu'elle  rend  inutile  la  disposition  finale  de  l'art.  10,  puisqu'elle 
lui  fait  dire  exactement  la  même  chose  que  ce  que  décide  un 
peu  plus  loin  l'art.  14  :  «  Les  agents  de  change  seront  civile- 
ment responsables  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  qu'ils  négocieront.  » 


CHAPITRE  V. 

FORME    DE   l/AVAL  . 

Section   I . 

Confinions  générales  de  forme. 

117.  —  La  seule  disposition  que  la  loi  présente  sur  la  forme 
de  l'aval  est  l'art.  142,  alinéa  1,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Cette 
garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même  ou  par  acte 
séparé.  » 

g  1.  Ecriture. 

118.  —  De  ce  que  l'aval,  aux  termes  de  l'art.  142,  G.  comm., 
doit  être  fourni  sur  le  titre  lui-même  ou  par  acte  séparé,  il  re- 
suite tout  d'abord  qu'il  ne  peut  être  donné  autrement  que  par 
écrit.  L'aval  est  donc  soumis  à  cette  condition  générale  de  forme 
qui  est  l'écriture.  —  Vincens,  t.  2,  p.  221. 

119.  —  L'écriture  est  de  l'essence  de  l'aval  :  ce  qui  signifie 
qu'elle  est  exigée,  non  pas  seulement  pour  la  preuve  du  con- 
trat, mais  pour  sa  formation  même.  On  peut  bien,  sans  remplir 
aucune  formalité,  s'engager  à  payer  un  effet  de  commerce  à  dé- 
faut par  le  débiteur  de  le  faire;  mais  cet  engagement  n'est  pas 
un  aval,  c'est  un  cautionnement  ordinaire. 

En  un  mot,  l'aval  est  un  contrat  solennel.  Cela  résulte  de  sa 
relation  avec  la  lettre  de  change  ou  les  etl'ets  de  commerce,  en 
général,  qui  sont  des  actes  solennels.  Il  en  est  de  même,  et  pour 
la  même  raison,  des  autres  conventions  accessoires,  telles  que 
l'endossement,  l'acceptation. 

120.  —  De  ce  que  l'écriture  est  une  condition  essentielle  à 
l'existence  même  de  l'aval,  il  suit  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  jamais  admissible  pour  l'établir,  non  seulement  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  esl  inférieure  à  150  fr.,  mais  encore  lors- 
que, l'intérêt  du  litige  excédant  cette  somme,  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Peu  importe  d'ailleurs  la  nature 
commerciale  de  l'opération  ;  l'art.  109,  C.  comm.,  d'après  lequel 
la  preuve  par  témoins  est  toujours  recevable  en  matière  com- 
merciale, n'est  pas  applicable,  quand  on  veut  prouver  un  contrat 
légalement  inexistant. 

121.  —  11  en  est  de  même  de  l'aveu  et  du  serment,  qui  peu- 
vent cependant  être  admis  comme  preuves  dans  des  cas  où  la 
loi  prohibe  la  preuve  testimoniale.  Quand  il  n'y  a  pas  aval,  la 
plus  probante  de  toutes  les  preuves  est  inefficace  pour  en  établir 
l'existence.  — Bédarride,  n.  3.'i7  ;  Alau/.ei,  n.  1385;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.   I,  n.  1169,  note  :;.  —  Contra,  Namur,  n.  129. 

122.  —  Il  faudrait  mémo  considérer  comme  exclue  toute  au- 
tre preuve  écrite  que  celle  qui  consiste  dans  un  acte,  et  notam- 
ment la  preuve  résultant  des  livres  de  commerce. 


123.  —  Mais,  si  ces  divers  modes  de  preuve  sont  absolument 
inefficaces  pour  prouver  l'existence  d'un  aval,  ils  sont  n 
Mes,  selon  les  cas,  pour  établir  la  formation  d'une  obligation  à 
la  charge  de  la  partie  qui  a  consenti  à  garantir  le  paiement  d'un 
effet  de  commerce.  L'inexécution  de  cet  engagement  pourrait 
provoquer  contre  elle  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Nouguier,  n.  847. 

124.  —  Seulement,  comme  l'aval  qui  n'est  pas  donné  par 
écrit  constitue  un  cautionnement  ordinaire,  l'opération  n'est  pas 
un  acte  de  commerce,  alors  même  qu'elle  serait  intervenue  entre 
commerçants,  par  suite  de  l'application  des  principes  généraux 
de  la  commerciaiité;  et  les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Nouguier,  n.  818.  —  V.  suprà,  v°  Acte  ch'  commerce,  n.  30 
et  s. 

§  2.  Date. 

125.  —  L'expression  de  la  date  est-elle  une  condition  de  la 
validité  de  l'aval?  La  loi  la  prescrit  pour  la  création  de  la  lettre 
de  change  (C.  comm.,  art.  110),  du  billetà  ordre  (C.  comm.,  art. 
188)  et  du  chèque  (art.  1,  L.  14- juin  1865,  complété  par  l'art.  5, 
L.  19  févr.  1874);  elle  l'exige  aussi  pour  la  régularité  de  l'endos- 
sement (C.  comm.,  art.  137);  elle  l'impose  enfin  dans  certains 
cas  pour  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  (C.  comm.,  art. 
122'.  Elle  est  muette  en  ce  qui  concerne  l'aval.  Il  faut  en  con- 
clure que  celte  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  quoique 
la  date  n'y  soit  pas  exprimée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1169. 

—  V.  Dutruc,  v"  Aval,  n.  6;  Ruben  de  Courier,  v°  Aval,  n.  23. 

126.  —  Cependant  il  peut  y  avoir  intérêt  à  connaître  l'époque 
à  laquelle  se  place  la  convention  qui  constitue  un  aval.  Dans 
ce  cas,  on  établira  la  date  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
en  matière  de  commerce,  notamment  parla  preuve  testimoniale 
et  les  présomptions  simples  (C.  comm.,  art.  109).  Il  faudrait  ap- 
pliquer, au  contraire,  les  règles  de  droit  commun  sur  l'adminis- 
tration des  preuves,  si  l'aval  était  fourni  sur  tout  autre  titre 
qu'un  effet  de  commerce,  et  pour  garantir  une  obligation  n'ayant 
pas  le  caractère  commercial,  si  par  exemple  il  avait  été  apposé 
sur  une  lettre  de  change  dégénérée  en  une  simple  promesse 
civile.  —  V.  suprà,  n.  94. 

127.  —  Quand  l'aval  est  apposé  sans  expression  de  date  sur 
l'effet  de  commerce  lui-même,  il  doit  être  réputé,  au  moins  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  avoir  la  même  date  que  cet  effet.  — - 
Trib.  Aix,  23  mars  1867,  sous  Cass.,  21  avr.  1869,  Artaud.  S, 
69.1.350,  P.  69.886,  I».  69.1.407]  —  V.  Ruben  de  Couder,  toc 
cit.;  Dutruc,  loc.  cit. 

128.  —  Si  l'aval  est  daté  ou  que  sa  date  soit  établie  par  les 
modes  de  preuve  qui  viennent  d'être  indiqués,  cette  date  est 
opposable  aux  tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été 
rendue  certaine  par  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art. 
1328,  C.  civ.  Pour  échapper  à  cette  disposition,  il  suffit  que  ren- 
gagement constaté  dans  l'acte  sous  seing  privé  ait  un  caractère 
commercial.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  607;  Boistel,  n.  fe40, 
p.  301  ;  Laurin .  n.  57,  p.  51. 

129.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  les 
dispositions  limitatives  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  ne  sauraient  être 
étendues  à  l'aval  donné  sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre  par  une  femme  non  commerçante,  quoique  cet  aval  ne 
vaille  à  son  égard  que  comme  simple  promesse,  lorsqu'il  n'en 
constitue  pas  moins  un  engagement  commercial.  —  Cass.,  21 
avr.  1869  (ch.  civ.),  précité.  —  Grenoble,  23  nov.  1870,  Artaud, 
[S.  71.2.12,  P.  71.84,  D.  71.2.173 

§  3.  Formalité  du  bon  ou  approuvé. 

130.  —  Pas  plus  que  la  date,  la  formalité-  du  bon  ou  approuvé 

n'est  exigée  pour  la  validité  de  l'aval.  Le  ("ode  de  commerce, 
dans  l'art.  142,  ne  prescrit  pas  d'autre  condition  que  celle  de 
l'écriture. 

Néanmoins,  les  incertitudes  de  la  doctrine  et  les  tergiversa- 
tions de  la  jurisprudence  sur  ce  point  nous  contraignent  à  lui 
donner  quelques  développements  et  à  exposer  les  diverses  opi- 
nions qui  se  sont  produites. 

131.  —  On  sait  que  l'art.  1326,  C.  civ.,  prescrit,  à  peine  de 
nullité  de  l'écrit,  que  le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé, 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  soif  écrit  en  en- 
tier de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  qu'outre 
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sa.  Bignature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bonou  approuvé,-  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  (V.  suprà, 
v<>  Approbation  de  sommes).  Cette  exigence  de  l'art.  1326,  C. 
civ\,  s'applique-t-elle  à  l'aval? 

I  leux  courants  d'opinion  bien  distincts  se  sont  manifestés  dans 
la  doctrine  relativement  à  cette  question. 

132.  —  Premier  système.  —  La  solution  de  la  question  dé- 
pendrait de  l'opinion  que  l'on  embrasse  sur  la  portée  de  ladispensc 
contenue  dans  l'alinéa  final  de  l'art.  1320,  et  relative  aux  actes 
qui  émanent  des  marchands.  Celte  dispense  est-elle  attachée  à 
la  qualité  de  commerçant,  ou  bien  à  la  nature  commerciale  de 
l'obligation  constatée?  On  est  encore  loin  de  s'entendre  à  ce 
sujet.  Mais  là  seulement  serait  la  clé  de  notre  recherche  sur 
l'exigence  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  en  matière 
d'aval. 

Ainsi,  d'après  les  partisans  de  ce  premier  système,  l'art.  142, 
C.  comm.,  ne  fournirait  pas  la  solution  de  la  question;  il  fau- 
drait la  chercher  dans  les  règles  du  droit  commun  en  matière 
d'actes  sous  seing  privé. 

133.  —  Les  uns,  adoptant  pour  prémisses  que  la  dispense 
admise  par  la  loi  se  réfère  exclusivement  à  la  profession,  en  con- 
cluent que  le  commerçant  est  toujours  dispensé  du  bon  ou  ap- 
prouvé, même  quand  il  contracte  des  obligations  purement  ci- 
viles, et  qu'à  l'inverse  celui  qui  n'exerce  pas  la  profession  de 
commerçant,  reste  soumis  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
alors  même  que  le  billet  qu'il  a  souscrit  aurait  une  cause  com- 
merciale. 

~  On  ne  peut  pas  contester  que  cette  solution  ait  pour  elle  le 
texte  de  la  loi.  C'est  celle  qui  paraît  compter  le  plus  de  suffrages 
parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  178;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  455;  De- 
molombe,  Cours  de  Code  civ.,  t.  29,  n.  479,  p.  405-406;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  242;  Laurent,  Principes  dedr.  civ.,  t.  19,  n. 
254,  [>.  271;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2,  n. 
1209,  p.  845. 

134.  —  Dans  cette  opinion,  l'aval  apposé  sur  un  effet  de 
commerce  est  affranchi  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ou 
bien  s'y  trouve  soumis,  suivant  qu'il  émane  d'un  commerçant 
ou  d'un  non-commerçant.  La  nature  intrinsèque  de  ce  caution- 
nement n'est  nullement  à  considérer.  —  V.  suprà,  v°  Approba- 
tion de  sommes,  n.  74  et  75. 

135.  —  D'autres  accordent  une  influence  plus  ou  moins 
grande  au  caractère  de  l'obligation  constatée.  M.  Colmet  de  San- 
terre  restreint  l'application  de  l'art.  1326  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
acte  de  commerce  fait  par  un  commerçant  (t.  5,  n.  289  bis-lV). 
M.  Larombière,  suivi  en  ce  point  par  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, écarte  la  formalité  du  ton  ou  approuvé,  non  seulement  à 
l'égard  du  commerçant  pour  toute  espèce  d'actes  commerciaux 
ou  même  civils,  mais  aussi  en  faveur  du  non  commerçant  lors- 
qu'il fait  un  acte  de  commerce.  —  Larombière,  Traité  des  obliga- 
tions, sur  l'art.  1326,  t.  6,  n.  19  et  21  ;  Lyon-Caen  et  Renault , 
t.  1,  n.  006,  p.  327. 

136.  —  Dans  cette  opinion,  on  arrive  aux  conséquences 
suivantes,  en  ce  qui  concerne  l'aval  apposé  sur  un  effet  de 
commerce  : 

L'aval  qui  se  rattache  à  une  lettre  de  change  ne  requiert  ja- 
mais pour  sa  validité  la  formalité  du  bon  ou  approuvé,  alors 
même  que  le  corps  de  l'engagement  serait  écrit  par  une  main 
étrangère,  et  que  la  signature  seule  émanerait  de  l'avaliseur.  La 
raison  en  est  que  la  lettre  de  change  est  toujours  un  acte  de 
commerce  par  elle-même,  et  que  la  même  nature  est  imprimée 
aux  engagements  accessoires  qu'elle  renferme  (C.  comm.,  art. 
632,  alinéa  final).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  954  et  s., 
etv°  Approbation  de  sommes,  n.  70. 

Il  en  serait  autrement  dans  les  cas  où  la  lettre  de  change  ne 
doit  être  réputée  que  simple  promesse  (C.  comm.,  art.  112  et 
(13),  pourvu  qu'ainsi  transformée  elle  constitue  une  obligation 
civile. 

Si,  malgré  sa  transformation,  elle  restait  un  engagement  de 
commerce,  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  serait  encore  inap- 
plicable. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1054,  p.  566. 

137.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  autre  effet  de  commerce,  par 
exemple  d'un  billet  à  ordre  ou  d'un  chèque,  une  distinction  est 
nécessaire  :  si  le  billet  à  ordre  ou  le  chèque  ont  une  cause  com- 
merciale ,  la  simple  signature  de  l'avaliseur  suffit,  lors  même 
que  le  corps  de  l'aval  aurait  été  écrit  par  un  autre.  Mais  s'ils 
ont  une  cause  civile,  comme  alors  ils  constituent  des  actes  pu- 


rement civils,  lis  droit  commun  reprend  son  empire,  et  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé  devient  indispensable.  —  Bédarride, 
t.  1,  n.  361;  Alauzet,  n.  1388,  t.  4,  p.  244;  Nouguier,  n.  855, 
t.  I,  p.  531  ;  Rivière,  p.  413  et  452;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval, 
n.  13  et  14;  Devilleneuve  ,  Massé  et  Dutruc  ,  Dict.,  v"  Aval, 
n.  7. 

138.  —  A  cette  opinion  se  rattache  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  jauv.  1814,  d'après  lequel  un  aval,  quand  il  a 
été  apposé  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  entre  commerçants, 
doit  être  tenu  pour  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  revêtu  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  ne  concerne 
que  les  matières  purement  civiles.  —  Cass.,  25  janv.  1814,  Cha- 
baud,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  Second  système.  —  La  question  de  savoir  si  l'aval 
des  effets  de  commerce  doit  être  ou  non  revêtu  de  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé  est  absolument  indépendante  de  la  dispense 
formulée  par  l'art.  1326,  alinéa  final.  Quelle  que  soit  l'opinion 
que  l'on  adopte  sur  la  portée  de  cette  dispense,  on  doit  toujours 
excepter  les  engagements  à  forme  commerciale ,  comme  la  lettre 
de  change,  le  billet  à  ordre,  ainsi  que  l'endossement,  l'accepta- 
tion, l'aval,  donnés  sur  ces  titres.  Les  effets  de  commerce  sont 
des  actes  dont  la  loi  commerciale  a  minutieusement  réglé  les 
conditions  déforme;  or,  ni  l'art.  110,  C.  comm.,  qui  énumèreles 
formes  de  la  lettre  de  change,  ni  l'art.  188  du  même  Code,  qui 
s'occupe  du  billet  à  ordre,  m  les  art.  141  et  142  relatifs  à  l'aval 
n'exigent  la  formalité  du  bon  ou  approuvé.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  245,  330,  395  ;  Boistel,  p.  301,  n.  440.  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1019. 

Au  point  de  vue  du  billet  à  ordre,  il  n'y  a  pas  même  à  dis- 
tinguer le  billet  à  ordre  commercial  du  billet  à  ordre  civil,  puis- 
que la  règle  de  l'art.  188  est  générale.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  1295,  p.  711. 

Cependant  quelques  auteurs,  tout  en  admettant  l'exception 
basée  sur  la  forme  commerciale  de  l'acte,  la  limitent  à  la  lettre 
de  change  et  laissent  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  soumis  à 
la  nécessité  du  6onou  approuvé.  — Pardessus,  n.  245,  330,  395, 
479;  Bonnier,  ÏY.  des  preuves,  t.  2,  n.  676;  Laurin,  n.  56,  p. 
50,  n.  737,  p.  373;  Demolombe,  Cours  de  Code  civ.,  t.  29,  n. 
472,  p.  401  ;  Massé,  t.  4,  n.  2401  et  s. 

140.  —  Le  système  qui  vient  d'être  présenté  conduit  à  cette 
conséquence  ,  que  l'insertion  du  bon  ou  approuvé  n'est  jamais 
requise  pour  la  validité  de  l'aval,  lorsqu'il  est  apposé,  suivant 
les  uns,  sur  une  lettre  de  change,  et,  suivant  les  autres,  sur  un 
effet  de  commerce  quelconque ,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  le 
moins  du  monde  la  qualité  ou  la  profession  de  la  personne  dont 
il  émane,  qu'elle  soit  ou  non  commerçante. 

141.  —  La  jurisprudence,  quoique  hésitante,  parait  cepen- 
dant incliner  en  faveur  de  l'opinion  qui  excepte  de  l'application 
de  l'art.  1320  tous  les  engagements  à  forme  commerciale,  et  no- 
tamment l'aval  donné  sur  un  effet  de  commerce  quelconque. 

142.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1326,  C.  civ., 
qui  prescrit  la  formalité  du  bon  ou  approuvé ,  ne  s'applique  pas 
aux  effets  de  commerce,  tels  que  les  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre ,  encore  bien  que  le  signataire  ne  soit  pas  commerçant. 

—  Liège,  4  avr.  1813,  dame  Adolphi,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  soumet  à  la  néces- 
sité d'un  bon  ou  approuvé  les  billets  ou  promesses  sous  seing 
privé,  non  écrits  de  la  main  du  souscripteur,  est  inapplicable 
aux  lettres  de  change,  encore  que  le  souscripteur  soit  un  non 
commerçant,  le  législateur  ayant  déterminé  les  formalités  spé- 
ciales exigées  pour  la  validité  des  lettres  de  change  et  celle  du 
bon  ou  approuvé  ne  se  trouvant  pas  au  nombre  de  ces  formalités. 

—  Toulouse,  30  déc.  1829,  Rocole,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'aval,  donné  sur  un  billet  à  or- 
dre qui  a  une  cause  commerciale,  ne  peut  pas  être  prononcée, 
par  le  motif  que  le  donneur  d'aval  n'aurait  pas  écrit  en  toutes 
lettres  de  sa  main  sur  le  billet  le  montant  de  la  somme  à  payer, 
l'art.  1326,  C.  civ.,  n'étant  pas  applicable  en  matière  commer- 
ciale. —  Paris,  11  août  1860,  Casanova,  [J.  Trib.  comm.,  1806, 
t.  15,  p.  338] 

145.  —  La  jurisprudence  excepte  encore  de  l'application  de 
l'art.  1320  les  engagements  unilatéraux  ayant  un  caractère 
commercial,  alors  même  qu'ils  ne  revêtiraient  pas  la  forme  d'un 
effet  de  commerce. 

146.  —  C'est  à  cette  opinion  que  se  rattache  la  décision 
aux  termes  de  laquelle.,  lorsqu'un  mandat  tiré  sur.  une  personne 
n'a  pas  été  accepté  par  elle,  mais  a  été  garanti  par  son  aval, 
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cet  aval  ne  peut  pas  être  annulé  pour  défaut  d'énoncé,  de  la  main 
de  l'avaliseur,  du  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est 
obligé,  bien  que  le  mandat  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change, 
si  l'obligation  qui  en  résulte  a  une  cause  commerciale.  —  Paris, 
2  août  1856,  Crussy,  [J.  Trib.  comm.,  1857,  t.  5,  p.  126] 

147.  —  Les  solutions,  admises  sur  l'application  de  l'art.  \  326, 
C.  civ.,  à  l'aval,  doivent-elles  être  modifiées,  quand  cet  aval,  au 
lieu  d'être  donné  sur  le  titre  lui-même,  est  consenti  dans  un 
acte  sépare  noua  signature  privée,  et  qu'il  n'est  pas  entièrement 
écrit  de  la  main  de  l'avaliseur? 

La  plupart  des  auteurs  décident  qu'il  est  soumis  aux  règles 
de  l'art.  1326,  du  moins  quand  il  est  donné  par  un  non  com- 
merçant. 11  constitue  alors,  dit-on,  une  obligation  nouvelle  et 
matériellement  distincte  de  l'obligation  principale,  avec  laquelle 
il  se  confond,  sans  doute,  dans  l'exécution,  mais  avec  laquelle 
il  ne  se  confond  pas  dans  sa  l'orme.  —  Massé,  t.  4,  n.  2403,  p. 
281  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1388,  p.  245;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  v°  Aval,  n.  7;  Rivière,  p.  413;  Namur,  n.  128. 

Cette  solution  nous  parait"  contraire  à  la  loi.  L'art.  142,  C. 
civ.,  en  autorisant  l'aval  par  acte  séparé,  lui  imprime  la  même 
nature  juridique  et  lui  attribue  les  mêmes  effets  qu'à  l'aval  donné 
sur  le  titre  lui-même.  Il  doit  donc  participer  à  toutes  les  immu- 
nités attachées  à  l'effet  de  commerce  auquel  il  se  rapporte.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1171,  note  1. 

148.  —  Tout  en  admettant  que  l'aval,  donné  par  un  non 
commerçant  et  par  acte  séparé  à  des  effets  de  commerce,  doive 
énoncer  en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  il  est  fourni, 
du  moins  faut-il  dire  que  cette  disposition  ne  saurait  être  rigou- 
reusement appliquée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  aval  qui,  au  moment 
où  il  est  contracté,  a  une  étendue  et  un  caractère  indéterminés, 
par  exemple,  d'un  aval  s'appliquant  à  tous  les  effets  qui  seraient 
créés  en  représentation  d'avances  faites  par  un  banquier  au  dé- 
biteur cautionné.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  dans  un 
arrêt  du  21  déc.  1876,  Crédit  rural,  [Mémor.  de  jur.  comm.  et 
mar.  de  Bordeaux,  76.1.476] 

149.  —  Un  autre  dissentiment  s'est  manifesté  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  dans  l'hypothèse  où  l'aval  a  été  souscrit 
par  une  femme  non  commerçante.  Cet  aval  doit-il  être  revêtu, 
pour  être  valable,  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé? 

150.  —  On  décide  généralement  que  l'aval,  apposé  par  une 
femme  mariée  non  commerçante  au  bas  d'un  effet  de  commerce, 
ne  vaut,  à  son  égard,  que  comme  simple  promesse,  et  que,  par 
suite,  il  doit  être  approuvé  par  cette  femme  conformément  à  l'art. 
1326,  C.  civ.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1388;  Nouguier,  t.  1,  n.  856, 
p.  :')'M;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  14;  Bédarride ,  n.  361. 

—  V.  suprà,  v°  Approbation  de  sommes ,  n.  72. 

151.  —  On  a  juge',  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'aval, 
consenti  par  une  femme  non  marchande  publique,  pour  la  ga- 
rantie d'une  lettre  de  change  souscrite  par  son  mari,  n'est,  à 
l'égard  de  cette  femme,  qu'une  simple  promesse,  régie  parla 
loi  civile,  et  que,  par  suite,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  ré- 
véla d'un  bon  ou  approuvé  de  sa  part,  si  le  corps  de  l'acte  n'est 
pas  écrit  de  sa  main.  —  Paris,  20  mars  1830,  Nicolet,  [S.  31.2. 
174,  P.  chr.] 

152.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  solution, 
et  elle  a  jugé  que  le  cautionnement,  consenti  par  une  femme 
non  marchande  publique  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  son 
mari  non  commerçant  au  profit  d'un  non  commerçant,  doit  être 
écrit  entièrement  de  la  main  de  la  femme,  ou,  à  défaut,  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité,  une  approbation  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  chose  due;  l'art.  1326,  C.  civ.,  est  appli- 
cable, encore  que  l'engagement  de  la  femme  soit  un  caution- 
nement ri  ipic  l'engagement  cautionné  soit  un   billlei   à  ordre. 

—  Cass.,  IN  févr.  1822,  dame  Parmentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  \pprobation  de  sommes ,  n.  76. 

153.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'aval  souscrit  par  une 
femme  non  commerçante,  pour  garantie  du  paiement  d'un  effet 
de  commerce,  est  toujours  valable,  quoique  non  revêtu  d'un  bon 
"ii  approuvé,  lorsqu'il  n'a  pas  été  écrit  de  sa  main,  et  qu'il  a 
été  seulement  signé  par  elle.  L'art.  113,  C.  comm.,  n'a  eu  pour 
objet  que  de  soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps;  mais 
il  n'ôte  pas  à  la  lettre  de  change  son  caractère  commercial. 
Quoique  réputée  simple  promesse,  elle  n'en  est  pas  moins  dans 
sa  forme  extérieure  une  lettre,  de  change.  —  Massé,  t.  4,  n. 
2402,  p.  280. 

Cette  solution  a  été  adoptée  pai  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
du  23  janv.  1829,  Courtille  de  Giat,  [S.  32.2.98,  P.  chr.]  —  Et 


plus  récemment  par  un  arrêt  de  la  Lourde  cassation  du  21  avr 
1869,  Artaud,  [S.  69.1.350,  P.  69.886,  D.  69.1.407] 

154.  —  Les  deux  opinions  précédentes  sont  trop  absolues. 
Lorsqu'unelettredechangedégénèreen  une  simplepromesse,  soit 
pour  vice  de  supposition  (C.  comm.,  art.  112  ,  soit  parce  qu'elle 
émane  d'une  femme  non  commerçante  (C.  comm.,  art.  113  ,  l'o- 
bligation qui  en  résulte  n'est  pas  commercial-  ipso  facto,  mais 
elle  n'est  pas  non  plus  nécessairement  civile;  conformément  au 
droit  commun,  il  faut  tenir  compte  de  la  cause  de  l'obligation. 
L'art.  1326,  C.  civ.,  sera  applicable,  si  l'obligation  est  civile:  il 
ne  le  sera  pas  si,  malgré  la  nullité  de  l'effet  de  commen 
bligation  est  commerciale.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
1054,  p.  506. 

Il  faut  étendre  la  même  doctrine  à  l'aval  apposé  sur  une  lettre 
de  change  par  une  femme  non  commerçante.  Il  est  vrai  que 
l'aval  étant  un  cautionnement,  c'est-à-dire  un  acte  à  titre  gra- 
tuit, n'est  alors  le  plus  souvent  qu'un  acte  civil;  cependant  le 
contraire  peut  arriver  :  par  exemple,  quand  la  caution  est  elle- 
même  intéressée  dans  les  opérations  commerciales  du  débiteur. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  40  et  s. 

155.  —  Remarquons  en  terminant  que  la  question  qui  vient 
d'être  examinée  ne  peut  se  poser  en  matière  de  billet  à  ordre 
que  si,  comme  on  le  croit  généralement,  la  même  capacité  est 
nécessaire  pour  s'obliger  par  billet  à  ordre,  que  pour  s'obliger 
par  lettre  de  change.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  1451  et  1452. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  suivent  une  opinion  différente. 
D'après  les  savants  professeurs,  les  dispositions  des  art.  1  13  et 
114,  C.  comm.,  seraient  spéciales  à  la  lettre  de  change,  et  en  ce 
qui  concerne  le  billet  à  ordre,  il  faudrait  appliquer  la  capacité 
de  droit  commun.  Notamment  les  billets  à  ordre,  quoique  sous- 
crits par  des  femmes  non  commerçantes  ,  produiraient  tous  les 
effets  que  la  loi  y  attache.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
1296,  p.  712.  —  V.  infra,Y°  Billet àordre. 


Section   II. 
Distinction  do  doux  sortos  d'aval  au  point  de  vue  do  la  tonne. 

156.  —  La  loi  dit  expressément,  dans  l'art.  142,  C.  comm., 
plus  haut  rapporté,  que  l'aval  est  valablement  donné,  soit  sur 
le  titre  même  dont  on  se  propose  de  garantir  le  paiement,  soit 
par  un  acte  séparé  et  distinct. 

157.  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  l'ordonnance  du 
commerce  du  mois  d'avril  1673  (t.  5,  art.  33),  s'exprimait  ainsi  : 
«  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  îles  lettres  de  change,  sur 
des  promesses  d'en  fournir,  sur  des  ordres  ou  des  acceptations, 
sur  des  billets  de  change  ou  autres  actes  de  pareille  qualité 
concernant  le  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec  les 
tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention  dans  l'aval  ».  On  concluait  de  ces  termes 
que  l'aval  n'était  valablement  donné  que  sur  l'effet  de  commerce 
lui-même.  Du  moins  .lotisse,  Savary,  Pothier,  interprétaient  ainsi 
cette  disposition  de  l'ordonnance. 

Mais  la  pratique  commerciale  ne  se  conforma  pas  longtemps 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  l'aval  donné  sur  le  titre  cessa  d'être 
en  usage,  et  l'aval  par  acte  séparé  ne  tarda  pas  à  devenir  la 
règle. 

Savary,  dans  un  passage  que  rapporte  M.  Emile  Ollivier  (Re- 
vue pratique,  t.  5,  p.  226),  en  donne  les  deux  motifs  suivants  : 
«  L'aval  étant  mis  au  bas  de  la  lettre,  dit-il ,  fait  douter  de  la 
solvabilité  du  tireur  et  qu'il  n'est  pas  bien  en  ses  affaires;  ainsi 
cela  peut  donner  atteinte  à  son  crédit.  Secondement,  on  s'est 
aperçu,  par  les  inconvénients  qui  en  sont  arrivés,  que  ceux  qui 
mettent  leurs  avals  au  bas  des  lettres  étaient  des  personnes  de 
néant  et  sans  biens,  et  qu'ainsi  c'était  un  piège  qu'on  tendait 
au  public  pour  plus  facilement  négocier  les  lettres  de  change,  et 
qui  ne  produisait  aucun  bon  effet.  De  sorte  que,  pour  ces  rai- 
sons, l'usage  de  mettre  les  avals  au  lias  des  lettres  de  change 
esi  aboli.  " 

Pothier  constate  également  (pie  l'aval  donné  sur  le  titre  était 
tombé  en  désuétude,  et  qu'on  employait  habituellement  un  acte 
séparé  :  «  Aval  est  le  cautionnement  de  celui  qui  se  rend  cau- 
tion dans  une  lettre  de  change,  pour  le  tireur  ou  pour  quel- 
que endosseur  ou  pour  l'accepteur.  La  forme  est  que  la  cau- 
tion met  sa  signature  au  bas  de  celle  de  celui  pour  qui  il  se 
in!   caution.  Lu  négociant  très  expérimente  m'a  dit  qu 
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avals  ou  cautionnements  en  cette  forme  n'étaient  plus  guère  en 
usage,  et  qu'ils  se  faisaient  par  un  billet  séparé  ».  —  Pothier, 
Çontr.  de  change,  d.  50. 

158.  —  Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  que, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  l'aval  pouvait  être  donné 
par  acte  séparé.  —  Toulouse,  23  mars  1822,  Orliac,  [S.  et  P. 
chr.] 

159.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  la  com- 
mission chargée  de  sa  préparation  proposa  de  proscrire  l'aval 
donné  sur  le  titre  lui-même.  Elle  invoquait  pour  motif  que  beau- 
coup de  personnes  non  commerçantes  ignoraient  la  portée  de 
ce  mot  particulier  à  la  langue  du  commerce,  et  pouvaient  être 
trop  facilement  surprises  si  l'on  autorisait  l'emploi  d'une  forme 
aussi  expéditive. 

Mais  de  vives  réclamations  s'élevèrent  contre  ce  projet  de  la 
part  de  nombreux  tribunaux  d'appel,  conseils  et  tribunaux  de 
commerce,  qui  demandaient  la  consécration  du  système  de  l'or- 
donnance, et  rejetaient  celui  de  la  commission  comme  dénatu- 
rant l'aval.  Le  Conseil  d'Etat,  éclairé  par  ces  observations,  com- 
bina les  deux  systèmes,  et  décida  que  l'aval  pourrait  être  donné 
indifféremment  sur  le  titre  lui-même  ou  par  acte  séparé.  —  Lo- 
cré,  Esprit  du  C.  cumin.,  t.  1,  p.  448. 

160.  —  Chacune  de  ces  deux  espèces  d'aval  a  ses  avanta- 
ges. L'aval  donné  sur  le  titre  lui-même  est  d'une  transmission 
plus  facile.  En  outre,  il  ôte  à  l'avaliseur  tout  moyen  d'équivo- 
quer  sur  son  engagement  :  ce  qui  arrive  fréquemment  dans  l'a- 
val par  acte  séparé,  si  les  traites  auxquelles  il  s'applique  n'ont 
pas  été  bien  spécifiées.  —  V.  suprà,  n.  74  et  s. 

De  son  côté,  l'aval  par  acte  séparé  permet  d'écarter  la  défa- 
veur que  la  divulgation  de  cette  garantie  attache  toujours  au 
nom  des  signataires  cautionnés,  et  par  suite  au  titre  lui-même; 
c'est  en  effet  le  plus  souvent  provoquer  la  défiance  du  public 
que  d'ajouter  aux  garanties  habituelles  d'un  effet  de  commerce. 
Il  est  un  autre  avantage  dans  l'aval  par  acte  séparé  :  il  peut 
s'appliquer  à  des  effets  futurs  (V.  suprà,  n.  64  et  s.),  et  de  plus 
on  peut  comprendre  dans  la  même  garantie  plusieurs  effets  de 
commerce.  —  Nouguier,  n.  843  et  844. 

161.  —  D'ailleurs  rien  n'empêche,  quand  l'aval  est  donné 
par  acte  séparé,  de  le  négocier  avec  l'effet  de  commerce  lui- 
même.  On  l'annexe  à  cet  effet  en  l'attachant  le  plus  souvent 
avec  une  épingle,  et  l'endosseur  remet  à  l'endossataire  ces  deux 
actes  ainsi  réunis.  —  Nouguier,  n.  845. 

162.  —  L'art.  142,  en  autorisant  l'aval  par  acte  séparé,  con- 
tient une  règle  particulière,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
autres  conventions  accessoires  des  effets  de  commerce,  telles 
que  l'endossement  et  l'acceptation.  Il  est  aussi  en  contradiction 
avec  ce  principe  général,  qui  veut  que  toutes  les  obligations 
dérivant  d'un  effet  de  commerce  s'y  trouvent  consignées.  11 
faut  y  voir  une  exception,  imposée  et  par  suite  justifiée  par  les 
besoins  du  commerce,  que  le  législateur  a  pour  mission  d'écou- 
ter et  de  servir.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1170;  Lau- 
rin,  n.  653. 

163.  —  Ces  notions  générales  exposées,  nous  allons  nous 
occuper  successivement  de  la  forme  de  l'aval  donné  sur  le  titre 
et  de  celle  de  l'aval  par  acte  séparé. 

§  1.  De  l'aval  donné  sur  le  titre. 

164.  —  L'aval  donné  sur  l'effet  de  commerce  lui-même  n'est 
soumis  à  aucune  forme  particulière,  ni  quant  aux  expressions 
dans  lesquelles  il  peut  être  conçu,  ni  quant  à  la  place  qu'il 
doit  occuper. 

165.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aval  soit  apposé 
au  bas  ou  en  dehors  de  l'effet;  il  peut  être  mis  au  clos,  et  avoir 
même  la  forme  d'un  endossement.  Par  exemple  ces  mots  appo- 
sés au  dos  d'un  billet  à  ordre  :  Payez  à  l'ordre  de  M***  (au  pro- 
fit de  qui  l'effet  était  souscrit  par  une  autre  personne),  peuvent 
être  réputés  constituer  un  véritable  aval.  C'est  là  pour  les  juges 
une  question  d'appréciation,  dont  la  solution  ne  peut  offrir  un 
moven  de  cassation.  —  Cass.,  30  mars  1819,  Moulin,  [S.  et  P. 
chr*1.];—  16  janv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.457,  P.  88.1.1134]  — 
Sic,  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  1  ;  Ruben  de 
Couder,  v°  Aval,  n.  8;  Bédarride,  n.  356. 

166.  —  Si  la  loi  ne  détermine  aucune  place  particulière  pour 
l'apposition  de  l'aval,  elle  n'impose  non  plus  pour  l'exprimer  au- 
cune formule  sacramentelle.  On  peut  user  de  n'importe  quels 
termes,  pourvu  que  l'intention  des  parties  ressorte  clairement 
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des  expressions  employées,  c'est-à-dire  l'intention  de  contrac- 
ter l'obligation  particulière  qui  résulte  d'un  aval. 

167.  —  Ordinairement,  pour  exprimer  un  aval  donné  sur  le 
titre,  on  se  sert  des  mots  Bon  pour  aval,  mis  au  bas  de  l'effet 
ou  à  côté  de  la  signature  de  celui  dont  on  se  porte  garant. 
Mais  on  peut  employer  toutes  autres  expressions  équivalentes; 
la  jurisprudence  en  fournit  un  grand  nombre  d'exemples. 

168.  —  Ainsi  la  déclaration,  portant  qu'on  se  rend  (jaunit , 
principal  payeur,  comme  caution  ou  endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, constitue  un  aval  pur  et  simple.  En  conséquence,  le  si- 
gnataire d'une  pareille  déclaration  prétendrait  vainement  qu'il 
ne  s'est  engagé  que  comme  endosseur,  et  qu'à  ce  titre  il  est 
recevable  à  opposer  au  porteur  le  défaut  de  protêt  à  l'échéance. 

—  Grenoble,  24  janv.  1829,  Rivoire,   S.  et  P.  chr.] 

169.  —  Bien  plus,  on  doit  voir  un  véritable  aval  dans  ces 
simples  mots  :  pour  caution,  mis  au  bas  d'une  lettre  de  change 
sans  modification  ni  réserve;  celui  qui  a  donné  une  semblable 
garantie  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  entendu  contracter 
qu'un  engagement  civil.  —  Riom,  26  juill.  1822,  Brun. il  ,  S. 
chr.] 

170.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  le  mot  cautionnement 
suffit  pour  exprimer  un  aval  régulier.  —  Poitiers,  16  déc.  1847, 
Bossière,  [S.  48.2.684,  P.  48.2.524,  D.  48.2.108] 

171.  —  L'aval  peut  résulter  encore  de  la  signature  d'un  tiers 
sur  un  billet  à  ordre  précédée  des  mots  ton  pour  la  somme  de 

—  Bordeaux,  10  déc.  1850,  Chaumet,  [P.  53.1.75,  D.  54.5.281] 

172.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  garantie  qu'un  tiers, 
même  non  commerçant,  a  apposée  sur  un  billet  à  ordre  en  ces 
termes  :  bon  pour  garantie  du  montant  d'autre  part.  Un  tel  en- 
gagement oblige  solidairement  celui  qui  l'a  donné  au  paiement 
de  l'effet;  celui-ci  prétendrait  à  tort  que  sa  garantie  ne  vaut 
que  comme  un  cautionnement  ordinaire,  et  qu'il  doit  jouir  des 
exceptions  que  le  droit  commun  réserve  à  la  caution  simple.  — 
Cass.,  3  mars  1845,  Belluot,  [S.  45.1.574,  P.  45.2.197,  D.  45. 
1.192] 

173.  —  Jugé  encore  que  la  simple  signature  mise  au  bas 
d'un  effet  négociable  et  suivie  du  mot  solidaire  n'est  considérée 
que  comme  un  aval  et  ne  produit  point  une  obligation  princi- 
pale. —  Grenoble,  3  févr.  1816,  Besson,  [P.  chr.] 

174.  —  Bien  plus,  l'apposition  par  un  tiers  de  sa  simple  si- 
gnature sur  un  effet  de  commerce  suffit  pour  constituer  un 
aval,  lors  même  qu'elle  ne  serait  accompagnée  d'aucune  men- 
tion. En  effet,  quand  un  tiers  appose  sa  signature  au-dessous 
de  celle  de  l'un  des  obligés,  il  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de 
cautionner  cet  obligé.  D'autre  part,  l'art.  140  déclare  que  tous 
ceux  qui  ont  signé  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur. 

C'était  déjà  admis  sous  notre  ancienne  jurisprudence.  —  Po- 
thier, Contrat  de  change,  n.  26,  50,  122;  Savary,  Parfait  négo- 
ciant, parère  37;  Bonnier,  sur  l'art.  33,  t.  5,  de  l'ord.  de  1673, 

—  et  c'est  encore  aujourd'hui  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  —  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  183;  Droit 
commerc,  n.  396;  Vincens,  t.  2,  p.  221  ;  Dageville,  Code  de  com- 
merce expl.,  t.  1,  sur  l'art.  142,  p.  401  ;  Locré,  Esprit  du  Code 
de  comm.,  sur  l'art.  142;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nota- 
riat, v°  Aval,  n.  10  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Effets  de 
comm.,  n.  69;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  307  et 
308;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  2  ;  Rivière,  p. 
412-413;  Nouguier,  t.  1,  n.  850;  Alauzet,  t.  4,  n.  1384;  Ruben 
de  Couder,  v°  Aval,  n.  12;  Laurin,  n.  654;  Boistel,  n.  796; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1169. 

175.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'une 
simple  signature  apposée  sur  une  lettre  de  change  est  suffisante 
pour  constituer  un  aval.  —  Bruxelles,  13  nov.  1830,  N...,  [S. 
31.2.63] 

Encore  que  la  signature  ne  soit  pas  accompagnée  des  mots  : 
Pour  servir  d'aval  ou  pour  aval.  —  Colmar,  22  nov.  1811,  Kantz, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  févr.  1816,  précité. 

176.  —  Peu  importe  que  la  signature  ait  été  apposée  sur  le 
titre  original,  ou  bien  sur  une  copie  ou  un  duplicata.  Ainsi  une 
simple  signature,  apposée  sur  une  copie  même  de  la  lettre  de 
change,  doit  être  considérée  comme  un  aval;  car  une  pareille 
signature  n'a  pu  être  donnée  qu'avec  une  intention  quelconque, 
et  cette  intention  ne  peut  avoir  été  que  de  s'obliger.  —  Pardes- 
sus, Contratde  change,  n.  184;  Nouguier,  t.  1,  n.  850. 

177.  —  Cette  faculté  d'avaliser  un  effet  de  commerce  au 
moyen  d'une  signature  en  blanc  est  susceptible  de  faire  naître 
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des  incertitudes  sur  la   nature  et  la  portée  de  l'engagement 
contracté  par  le  signataire. 

Le  cloute  est  facile  à  lever  lorsque  la  signature  a  été  apposée 
par  une  autre  personne  qui  le  tiré  sur  le  recto  du  titre  auprès 
de  celle  du  souscripteur,  du  tireur  ou  de  l'accepteur;  alors  on 
ne  peut  y  voir  autre  chose  qu'un  aval.  —  Ruben  de  Couder,  v° 
Aval,  n.  12;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.H69,  p.  645,  note  2. 

178.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  ce  serait  le  tiré  lui-même 
qui  aurait  signé  en  blanc  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change? 
Ce  sera  un  simple  aval  donné  pour  le  tireur.  D'un  côté,  le  tiré  est 
un  tiers  tant  qu'd  n'a  pas  accepté  (V.  suprà,  n.  85);  d'autre  part, 
la  signature  en  blanc  du  tiré  ne  saurait  équivaloir  à  une  accep- 
tation ,  qui  doit  être  exprimée  par  le  mot  accepté  ou  toute  autre 
expression  équivalente  (C.  comm.,  art.  122).  —  V.  Laurin,  n. 
654.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  195  et  s. 

179.  —  L'interprétation  de  la  signature  en  blanc  peut  sou- 
lever des  doutes  sérieux,  lorsqu'elle  se  trouve  au  verso  du  titre. 
Nous  venons  de  dire  que  l'aval  figure  valablement  au  dos  de 
l'effet  (V.  suprà,  n.  165),  et  on  sait  qu'un  endossement  peut  ré- 
sulter également  d'une  simple  signature  apposée  au  dos  du  titre. 
Cela  rappelé,  lorsqu'un  effet  de  commerce  porte  au  dos  une  simple 
signature,  constitue-t-elle  un  aval  ou  un  endossement  en  blanc? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  assez  considérable. 
En  effet,  la  situation  du  donneur  d'aval  et  celle  de  l'endosseur 
ne  sont  pas  les  mêmes,  notamment  en  cas  de  négligence  du 
porteur.  L'endosseur  est  libéré  à  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
suites dans  le  délai  légal;  au  contraire,  le  donneur  d'aval  reste 
solidairement  tenu,  si  du  moins  il  a  cautionné  le  tireur,  l'ac- 
cepteur ou  le  souscripteur.  —  Bédarride,  n.  360;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  308,  note  1;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  p.  645,  note  2. 

M.  Laurin  (n.  654)  signale  un  autre  intérêt  pratique  pour  le 
cas  où  l'endossement  en  blanc  ne  vaudrait  que  comme  procu- 
ration. «  Si  la  signature,  dit-il,  a  la  signification  d'un  aval,  le 
signataire  est  tenu  ,  dans  les  termes  de  l'art.  140  vis-à-vis  du 
porteur;  si,  au  contraire,  elle  vaut  endossement  en  blanc,  le 
signataire  n'est  tenu  de  rien  vis-à-vis  du  porteur,  c'est  lui  au 
contraire  qui  a  des  comptes  à  lui  demander,  et  cela  en  vertu 
de  la  disposition  réglementaire  de  l'art.  138,  C.  comm.  » 

180.  —  La  question  se  résout  par  une  distinction  tirée  de  ce 
principe,  que  le  donneur  d'aval  doit  être  un  tiers  étranger  à  l'ef- 
fet de  commerce,  tandis  que  pour  devenir  endosseur  il  faut  avoir 
été  porteur  de  l'effet.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  signa- 
ture mise  au  dos  du  titre  n'est  précédée  d'aucun  endossement 
au  profit  du  signataire,  tous  les  ordres  étant  d'ailleurs  réguliè- 
rement remplis,  et  alors  l'existence  de  la  signature  constituera 
un  aval,  car  ce  tiers  qui  n'avait  aucun  droit  à  endosser  l'effet, 
n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  celle  d'en  garantir  le  paie- 
ment; ou  bien  la  signature  est  précédée  d'un  endossement  au 
profit  du  signataire,  et  alors  il  faut  y  voir  un  endossement  ir- 
régulier; car  le  signataire  étant  propriétaire  du  titre  n'a  pu  vou- 
loir faire  un  aval,  puisqu'il  aurait  été  souscrit  à  la  fois  par  lui 
et  pour  lui;  lf  créancier  se  serait  cautionné  lui-même.  —  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n.  396;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
loc.  «Y.;Nouguier,  t,  1,  n.  850  ;  Laurin,  toc.  cit.;  Alauzet,  1384; 
Lyon-Caen  et,  Renault,  loc.  cit. 

181.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  l'application 
de  ces  principes.  La  Cour  de  cassation  ,  chambre  des  requêtes, 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers 
du  12  mai  1886,  a  jugé  que  le  tiers  qui,  n'étantle  créancier  ni  le 
débiteur  d'aucune  des  parties,  a  apposé  sa  signature  au  dos 
d'un  billet  à  ordre  sous  forme  d'endossement  en  blanc  sans  re- 
cevoir les  fonds  ni  en  profiter,  mais  uniquement  pour  en  garantir 
le  paiement  par  le  souscripteur,  doit  être  considéré,  non  comme 
un  endosseur  mais  comme  un  donneur  d'aval. 

En  conséquence  les  dispositions  de  l'art.  168,  C.  comm.,  qui 
édictent  la  déchéance  du  porteur  pour  défaut  de  notification  ré- 
gulière du  protêt  aux  endosseurs,  sont  ici  inapplicables.  En 
effet,  celui  qui  a  avalisé  la  signature  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  ne  peut  opposer  d'autres  déchéances  que  celles  établies 
en  faveur  du  souscripteur  lui-même;  et,  comme  le  défaut  de 
protêt  ne  libère  pas  le  souscripteur,  l'absence  de  cette  formalité 
ne  saurait  non  plus  libérer  la  caution  du  souscripteur.  —  Cass., 
16  ianv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.457,  P.  88.1.1134] 

182.  —  La  difficulté  s'accroit,  lorsque  la  signature  apposée 
sur  le  verso  du  titre  est  prédécédée  de  plusieurs  autres  ou  d'une 
Beule,  mais  en  blanc.  Il  est  alors  impossible  de  Bavoir  si  l'un  de 


|  ces  endossements  en  blanc  ne  devait  pas  être  rempli  à  l'ordre 

|  du  signataire.  Dans  ce  cas,  on  doit  présumer  que  la  signature 
donnée  en  blanc  est  un  nouvel  endossement  irrégulier,  parce 
que  le  verso  est  la  place  habituelle  des  endossements,  et  qu'on 
doit  établir  les  présomptions  sur  ce  qui  se  pratique  le  plus  sou- 

!  vent.  Le  porteur  de  l'effet,  si  la  signature  devait  constituer  un 
aval,  a  eu  le  double  tort,  d'abord  de  la  laisser  mettre  au  dos  de 

j  l'effet,  ensuite  de  l'accepter  en  blanc.  Toutefois,  comme  il  s'agit, 
non  de  prouver  l'existence  de  l'obligation  ,  mais  de  déterminer 

I  la  nature  de  celle  résultant  de  la  signature,  la  présomption  ne 
doit  être  admise  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Horai 
Encycl.du  dr.,  v°  Aval,  n.  14;  Bédarride,  n.  360, 

§  2.  De  l'aval  par  acte  séparé. 

183.  —  L'aval  par  acte  séparé,  pas  plus  que  l'aval  consigné 
sur  l'effet  de  commerce,  n'est  soumis  à  des  conditions  de  forme 
particulières.  Il  suffit  qu'il  soit  donné  par  écrit;  l'écriture,  comme 
nous  l'avons  dit,  est  essentielle  à  l'existence  de  l'aval  [suprà,  n. 

!  118  et  s.). 

184.  —  Il  en  résulte  que  l'aval  par  acte  séparé  est  valable, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte  qui  le  contient.  Ainsi  il  peut 
être  constaté  par  un  acte  notarié  ou  par  un  acte  sous  seing  privé. 
—  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  5;Nouguier,  n. 
849;  Bédarride,  n.  356;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  8;  Alau- 
zet, n.  1385;  Rivière,  p.  412. 

185.  —  Il  peut  notamment  être  donné  par  simple  lettre  mis- 
sive. Cette  solution,  admise  par  le  Conseil  d'Etat  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  commerce,  est  consacrée  aujour- 
d'hui par  une  jurisprudence  bien  établie.  —  Cass.,  4  nov.  1845, 
Bénazet,  [S.  46.1.127,  P.  46.1.180,  D.  45.1.4261;  —  25  janv. 
1847,  Dubos,  [S.  47.1.253,  P.  47.1.179,  D.  47.1.103]  —  Colmar, 

10  mai  1848,  LebleuJP.  50.1.352,  D.  50.2.1481  — Riom,  19 juin 
1849,  Segret,  [S.  49.2.567,  P.  49.2.23,  D.  49.2.205]  —  et  par 
une  doctrine  unanime.  —  Rivière,  loc.  cit.;  Bédarride,  loc.  cit.; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  o  et  11  ;  Massé,  t.  4, 
n.  2725,  p.  549;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  8. 

186.  —  Si  la  loi  n'a  déterminé  aucune  forme  particulière  pour 
l'acte  qui  contient  l'aval,  elle  n'a  pas  indiqué  non  plus  de  for- 
mule sacramentelle  pour  exprimer  ce  mode  de  cautionnement. 

11  suffit  que  les  expressions  employées  manifestent,  d'une  ma- 
nière certaine,  l'intention  de  s'obliger  par  un  aval. 

187.  —  Il  faut,  toutefois,  que  les  termes  employés  ne  laissent 
subsister  aucune  incertitude  sur  l'intention  de  cautionner  le 
paiement  de  l'effet  de  commerce. 

188.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  pas  faire  résulter 
un  aval  d'une  note  informe  non  signée,  quand  même  on  pro- 
duirait à  son  appui  des  lettres  missives  émanées  du  tireur  et 
d'ailleurs  contredites  par  d'autres.  —  Trib.  comm.  Bordeaux, 
4  janv.  1879,  Soula,  de  Trincaud-Latour  et  Cic,  [MéiMT.  de  jur. 
comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  79.1.21] 

189.  —  Habituellement,  quand  l'aval  est  donné  par  acte  sé- 
paré, ou  copie  d'abord  littéralement  la  teneur  de  l'effet  de  com- 
merce qu'on  veut  garantir,  et.  à  la  suite,  on  ajoute  cette  décla- 
ration ou  toute  autre  équivalente  :  «  Je  soussigné,  déclare  ga- 
rantir le  paiement  de  l'effet  ci-dessus  transcrit.  —  ,  le  ... 

[date  et  signature  du  donneur  d'aval)  ».  —  V.  Alauzet,  n.  1384. 

190.  —  Mais  on  a  aussi  reconnu  le  caractère  d'un  aval,  régi 
;  par  l'art.  142,  C.  comm.,  à  une  déclaration  contenue  dans  une 

lettre  missive  et  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  déclare 

garantir  par  ces  présentes  à  M.  X ,  le  paiement  de  la  somme 

de  16,000  IV.,  que  lui  doit  M.  Y et  qu'il  s'est  obligé  de  lui 

payer  le  ;  la  présente  garantie  sera   nulle  et  comme  non 

avenue  quinze  jours  après  l'échéance  de  l'obligation  de  M.  Y..., 
dans  le  cas  où,  parle  défaut  de  paiement  de  la  part  de  celui-ci, 
on  ne  se  serait  pas  adressé  à  moi  pour  le  remboursement  ».  La 
créance  garantie  procédait  d'un  acte  de  commerce,  et  elle  était 
constatée  par  un  billet  à  ordre.  —  Paris,  17  févr.  1843,  sous 
Cass.,  4  nov.  1845,  précité. 

191.  —  L'aval,  par  acte  séparé,  soulève,  par  la  nature  même 
des  choses,  des  difficultés  auxquelles  ne  donne  pas  lieu  l'aval 
consigné  sur  le  titre  lui-même.  En  cas  de  contestation  ,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  aval  ou  non,  les  juges  du  fait  ont,  à  cet 
égard,  un  pouvoir  souverain,  parce  que  la  solution  de  ces  dif- 
ficultés réside  dans  l'appréciation  d'un  fait,  et  leur  décision  ne 
saurait  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
9  flor.  an  X,  Lanfrey,    S.  ctP   chr.];  — 24  juin  1816>  Sa§ 
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S.  el  P.  chr.];  —  30  mars  1819,  Moulin,  [S.  et  P.  chr.'|;  —  4 
iiov.  1845,  précité;  —  25  janv.  1847,  précité.  —  Paris,  23  mai 
1807,  Sancède,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr.  1834,  Paravey,  [S. 
34.2.296]  —  Sic,  Alauzet,  t.  4,  n.  1384;  Nouguier,  t.  1,  n.  853; 
Bédarride,  t.  l,  n.  358. 

192.  —Ainsi,  nous  rappelons  l'arrêt  qui  a  décidé  que  l'ar- 
rêt d'une  cour  d'appel,  appréciant  les  termes  dans  lesquels  une 
garantie  a  été  apposée  sur  un  effet  de  commerce  et  décidant 
que  son  auteur  n'a  pas  entendu  s'obliger  comme  débiteur  soli- 
daire, mais  seulement  comme  certificateur  de  caution,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence,  cet  arrêt 
ne  viole  aucune  loi  en  ajoutant  qu'un  pareil  engagement  impli- 
que pour  le  garant  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion. 
—  Cass.,  4  mars  1851,  Leroy,  de  Chabrol  et  Ci0,  [S.  51.1.389, 
P.  51.2.171,  D.  51.1.123] 

193.  —  Nous  rappelons  toutefois  également  que  bien  que  la 
Cour  de  cassation  ne  puisse  rechercher  le  point  de  fait,  quand 
ce  point  est  constant  et  qu'une  fausse  qualification  lui  a  été  ap- 
pliquée, la  Cour  suprême  a  le  droit  de  rectifier  la  qualification 
illégalement  donnée.  —  V.  suprà,  n.  2G  et  s.,  et  infrà,  v°  Obli- 
gation. 


CHAPITRE  VI. 

DES   EFFETS   DE    L'AVAL. 

194.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G73,  le  caution- 
nement d'un  effet  de  commerce  produisait  des  effets  bien  diffé- 
rents, suivant  qu'il  était  fourni  sur  le  titre  lui-même,  ou  par 
acte  séparé.  Dans  le  premier  cas  seulement,  il  constituait  un 
aval,  et  celui  qui  le  donnait  était  tenu  des  obligations  spéciales 
et  rigoureuses  qui  découlaient  des  effets  de  commerce.  Dans  le 
second  cas,  il  ne  produisait  que  les  effets  d'un  cautionnement 
ordinaire. 

Pothier  est  très  explicite  à  cet  égard  :  «  C'est  une  chose  par- 
ticulière à  cette  espèce  de  cautionnements  qui  se  font  par  un 
aval,  que  ceux  qui  les  ont  faits,  quand  même  ils  ne  seraient  ni 
marchands,  ni  banquiers  de  profession,  sont  sujets  à  la  con- 
trainte par  corps,  de  même  que  le  tireur  ou  l'endosseur  ou  l'ac- 
cepteur qu'ils  ont  cautionné,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  les 
exceptions  de  discussion  et  de  division  qui  sont  accordées 
aux  cautions  ordinaires.  Mais,  si  ce  n'était  pas  par  un  aval, 
mais  par  un  acte  séparé,  que  quelqu'un  se  fût  rendu  caution, 
soit  pour  le  tireur,  soit  pour  un  endosseur,  soit  pour  l'accepteur, 
il  ne  serait  pas  privé  de  ces  exceptions;  il  ne  serait  pas  sujet 
à  la  contrainte  par  corps,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'associé  de  celui 
qu'il  a  cautionné.  C'est  le  sentiment  de  Heineccius,  Elemenla 
iv:  is  rnmbii,  6, 10,  cum  nota  ».  —  Contr.  de  change,  n.  123,  Œu- 
vres de  Pothier,  éd.  Siffrein,  t.  4,  p.  212. 

195. —  Cette  distinction  a  été  effacée  sous  notre  droit  actuel. 
L'art.  142,  C.  comm.,  après  avoir  dit  que  la  garantie  de  l'aval 
peut  être  fournie  sur  le  titre  lui-même  ou  par  acte  séparé,  dis- 
pose que  «  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties  ».  Il  résulte  de  cette  disposition  qu'au 
point  de  vue  des  effets  attachés  à  cette  garantie  particulière, 
la  loi  met  absolument  sur  la  même  ligne  l'aval  fourni  sur  le  titre 
et  l'aval  par  acte  séparé. 

196.  —  Il  suit  de  là  qu'aujourd'hui  l'aval,  même  quand  il  est 
donné  par  acte  séparé,  soumet  de  plein  droit  son  auteur  à  tou- 
tes les  conséquences  rigoureuses  qui  dérivent  des  effets  de  com- 
merce, telles  que  la  solidarité,  la  privation  du  terme  de  grâce, 
la  déchéance  de  tout  recours  dans  certains  cas,  et  autrefois, 
avant  la  loi  de  1867,  la  contrainte  par  corps. 

197.  —  Toutefois,  le  législateur  de  1808,  en  apportant  cette 
dérogation  aux  anciens  usages,  l'a  mitigée  par  un  tempérament 
qui  en  atténue  la  portée;  c'est  la  faculté  pour  le  donneur  d'aval 
d'écarter  par  des  stipulations  expresses  quelques-uns  des  effets 
naturels  de  l'aval.  Ainsi,  avant  1867,  le  donneur  d'aval  stipulait 
souvent  qu'il  ne  serait  pas  contraignable  par  corps.  Rien  ne 
s'oppose  même  à  ce  qu'il  se  réserve  le  bénéfice  de  division  et 
celui  de  discussion.  —  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  310,  311. 

198.  —  D'ailleurs,  cette  faculté  pour  le  donneur  d'aval  de 
restreindre  les  effets  de  son  engagement  s'appliquent  aussi  bien 
lorsqu'il  est  donné  par  acte  séparé;  car  l'aval  ne  relève  que  de 
la  convention  et  quant  à  sa  cause  génératrice  et  quant  à  ses 


effets.  Mais  alors  il  faut  que  ces  restrictions  soient  écrites  aussi 
sur  l'effet  de  commerce  lui-même;  sans  cela  on  tromperait  les 
tiers.  —  Boistel,  u.  797,  p.  544;  Alauzet,  n.  1387;  Pardessus, 
Dr.  comm.,  i.  I,  n.  397;  Vincens,  t.  2,  p.  221. 

199.  —  Les  effets  qui  résultent  de  l'aval  sont  très-nombreux 
et  très-divers.  Cependant  ils  se  rattachent  tous  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  trois  idées  qui  résument  la  nature  juridique  de 
l'aval  : 

1°  L'aval  est  un  cautionnement. 
2"  C'est  en  outre  un  cautionnement  solidaire. 
3°  Il  constitue  une  obligation   prise  en  vertu  d'un  effet  de 
commerce. 

200.  —  Parmi  les  effets  produits  par  l'aval,  il  en  est  toute 
une  catégorie  dont  nous  n'avons  à  parler  que  pour  les  exclure  : 
ce  sont  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  contraint,!'  par  corps. 

C'était  autrefois  une  question  complexe  et  sur  certains  points 
très-controversée  que  celle  de  savoir  si  le  donneur  d'aval,  quoi- 
que tenu  par  les  mêmes  voles  que  les  tireurs  ou  endosseurs, 
était,  comme  les  autres  signataires  de  l'effet,  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  entraient  à. 
cet  égard  dans  une  foule  de  distinctions,  prises  de  la  nature  et 
du  caractère  des  effets  de  commerce  garantis.  Mais  toutes  ces 
difficultés  ont  disparu  depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  —  Alau- 
zet, t.  4,  n.  1389,  p.  245.  —  V.  infrà,  v°  Contrainte  par  corps. 

201.  —  Pour  exposer  avec  méthode  les  effets  de  l'aval,  et 
pour  faciliter  les  recherches,  nous  les  répartirons  dans  trois  ca- 
tégories, suivant  qu'ils  se  produisent  dans  les  rapports  du  don- 
neur d'aval  avec  le  créancier,  c'est-à-dire  le  porteur,  dans  les 
rapports  du  donneur  d'aval  avec  le  débiteur  principal,  c'est-à- 
dire  le  signataire  avalisé,  enfin  dans  les  rapports  des  co-donueurs 
d'aval  entr'eux.  C'est  l'ordre  même  que  suit  le  Code  civil  pour 
indiquer  les  effets  du  cautionnement  du  droit  commun. 


Section   I. 

Effets  do  l'aval  entre  le  donneur  d'aval  et  le  porteur. 

202.  —  Dans  ses  rapports  avec  le  porteur,  le  donneur  d'aval 
est  la  caution  du  débiteur  de  l'effet  de  commerce  dont  il  a  ga- 
ranti l'engagement.  A  raison  de  cette  qualité,  il  contracte  envers 
le  créancier  de  la  personne  qu'il  cautionne  toutes  les  obliga- 
tions, mais  rien  que  les  obligations,  que  cette  personne  a  con- 
tractées envers  son  créancier.  En  d'autres  termes,  il  est  tenu 
dans  les  mêmes  conditions,  dans  la  même  mesure  et  delà  même 
manière  que  le  signataire  pour  lequel  il  a  répondu  et  qui  joue  le 
rôle  de  débiteur  principal.  Enfin  ,  il  a  exactement  la  même  situa- 
tion juridique  au  regard  du  porteur.  S'il  a  cautionné  le  tireur, 
c'est  comme  s'il  avait  tiré  lui-même  la  lettre  de  change;  s'il  a 
cautionné  un  endosseur,  c'est  comme  s'il  avait  endossé  l'effet 
au  rang  de  cet  endosseur;  enfin,  s'il  a  cautionné  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change,  c'est  comme  s'il  l'avait  acceptée  lui- 
même. 

La  loi  formule  elle-même  ce  principe  dans  l'art.  142,  al.  2,  C. 
comm.,  de  la  manière  suivante  :  «  Le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  les  en- 
dosseurs ».  On  aurait  dû  ajouter  :  «  et  accepteur  »;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  n.  89,  l'aval  peut  être  fourni 
pour  garantir  la  signature  de  l'accepteur.  —  Pardessus,  t.  1,  n. 
397;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  25. 

203.  —  Voilà  le  principe  fondamental;  nous  allons  mainte- 
nant exposer  tous  les  développements  qu'il  a  reçus  de  la  loi  ou 
que  la  pratique  a  dégagés. 

§  1.  Objet  de  l'engagement  du  donneur  d'aval. 

204.  —  Lorsque  l'aval  a  été  fourni  purement  et  simplement 
et  en  termes  généraux,  le  donneur  d'aval  est  engagé  à  toutes 
les  obligations,  tant  principales  qu'accessoires,  qui  dérivent  de 
la  convention  à  laquelle  il  a  accédé.  Sur  ce  point,  l'aval  ne  dif- 
fère aucunement  du  cautionnement.  —  Aubrv  et  Rau,  Cours  de 
dr.  civil  franc.,  t.  4,  §  426,  p.  680-681. 

205.  —  La  cour  de  Poitiers  n'a  fait  qu'appliquer  ce  prin- 
cipe en  jugeant  que  l'aval,  apposé  sur  un  billet  à  ordre  pour  la 
somme  qui  y  est  énoncée,  s'étend  aux  accessoires  de  la  dette  et 
aux  intérêts.  —  Poitiers,  16  déc.  1847,  Bossière  et  Boucher,  [S. 
fc8.2.Ô84,  P.  fô,2.824,  D.  48. 2.10s; 


CI  G 


AVAL.  -  Chap.  VI. 


206.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  considéré  un  aval 
comme  absolument  efficace,  bien  que  la  totalité  des  fonds  énon- 
cés comme  fournis  dans  la  lettre  de  change  dont  il  garantit  le 
paiement  n'ait  pas  été  comptée  au  moment  même  de  la  création 
de  cette  lettre  de  change,  et  que  le  donneur  d'aval  ait  ignoré 
cette  circonstance,  si,  en  réalité,  ladite  lettre  de  changea  été 
souscrite  pour  une  dette  sérieuse  dont  la  légitimité  n'est  pas 
contestée.—  Bastia,  6  mars  1855,  Lazarotti,  IS.  55.2.329,  P. 
55.2.327,  D.  55.2.303] 

207.  —  Dans  le  cautionnement  ordinaire,  la  caution  s'en- 
gage purement  et  simplement  à  payer  la  dette  à  défaut  par  le 
débiteur  de  le  faire  lui-même. 

L'obligation  du  donneur  d'aval  est  plus  étendue  au  point  de 
vue  de  son  objet,  au  moins  quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change. 
En  effet,  tous  les  signataires  d'une  lettre  de  change,  étanttenus 
en  principe  de  procurer  au  porteur  l'acceptation  d'abord,  et 
ensuite  à  l'échéance  le  paiement,  il  faut  en  conclure  que,  lors- 
que  l'aval  est  donné  sans  aucune  restriction,  l'obligation  qui 
en  résulte  a  un  double  objet  :  faire  accepter  la  lettre,  et  de 
plus  la  faire  payer  par  le  tiré.  En  cas  de  non  acceptation  ,  il 
serait  donc  obligé  de  rembourser  l'effet  ou  de  donner  caution, 
comme  le  sont  les  tireurs  et  endosseurs  aux  termes  de  l'art.  120, 
C.  comm.  —  Alauzet,  I.  4,  n.  1387,  p.  243;  Nouguier,  n.  879; 
Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  27;  Bédarride,  t.  1,  n.  370,  p.  557; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1172,  note  6;  Laurin,  n.  G5G,  note 
1.  —  V.  sui>rà,  v°  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  550  et  s. 

208.  —  L'objet  de  l'obligation  contractée  par  le  donneur 
d'aval  a  été  parfaitement  défini  par  la  cour  de  Toulouse  dans 
un  arrêt  du  12  déc.  1827,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.] 

209.  —  Cet  arrêt  décide  en  même  temps  que  l'aval,  apposé 
sur  une  lettre  de  change,  ne  libère  pas  les  tireurs  ou  endosseurs 
de  l'obligation  de  procurer  l'acceptation,  et  par  suite  que  le 
porteur  conserve  le  droit,  en  cas  de  refus  d'acceptation,  de  faire 
protester  et  d'exiger  caution  pour  sûreté  du  paiement.  L'aval 
est,  en  effet,  un  supplément  de  garantie,  entièrement  indépen- 
dant de  l'acceptation  et  qui  ne  saurait  la  suppléer.  —  Nouguier, 
t.  1,  n.  879. 

210.  —  L'aval  peut  même  être  restreint  a  la  garantie  de 
l'acceptation,  c'est-à-dire  que  le  donneur  d'aval  s'oblige  à  pro- 
curer au  porteur  la  signature  du  tiré.  Pour  exercer  son  action 
en  garantie,  le  porteur  serait  tenu  de  faire  constater  avant  l'é- 
chéance et  par  un  protêt,  le  relus  d'acceptation.  Après  l'échéance, 
il  ne  serait  pas  en  droit  de  recourir  contre  le  donneur  d'aval 
qui  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de  procurer  l'acceptation  , 
seule  chose  à  laquelle  il  s'était  engagé. 

£  2.  Etendue  de  l'engagement  du  donneur  d'aval  nu  point  de  vue 
des  personnes  auxquelles  il  profite. 

211.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  cautionnement  ordinaire,  la 
caution  qui  promet  de  satisfaire  à  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal si  celui-ci  n'y  satisfait  pas  lui-même,  n'est  tenue  qu'en- 
vers le  créancier  avec  lequel  elle  a  contracté  (C.  civ.,  art.  2021  |. 
Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'aval. 

Tout  porteur,  quel  qu'il  soit  au  jour  de  l'échéance,  peut  agir 
contre  le  donneur  d'aval,  sauf  convention  contraire,  c'est-à- 
dire  à  moins  que  celui-ci  n'ait  exprimé  l'intention  de  ne  s'en- 
gager qu'au  profit  d'une  personne  déterminée. 

Le  donneur  d'aval  est  exposé  en  outre  à  l'action  récursoire 
des  divers  signataires  de  l'effet  qui,  obligés  de  payer  le  porteur, 
exercent  leur  recours  contre  celui  dont  la  signature  a  été  ava- 
lisée. 

Nous  allons  étudier  successivement,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  les  droits  de  ces  deux  classes  de  personnes. 

1°  Porteur. 

212.  —  Le  donneur  d'aval  s'oblige  directement  et  person- 
nellement envers  la  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  sera  por- 
teur légitime  de  l'effet  de  commerce  à  l'époque  de  l'échéance, 
de  telle  sorte  que  cette  personne,  quoiqu'elle  n'ait  pas  contracté 

e  donneur  d'aval,  pourra,  en  cas  de  refus  de  paiement  par 
li'  tué,  exercer  contre  lui  une  action  en  garantie  directe  et  per- 
sonnelle.  Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  140,  C.  comm.  : 
«  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change,  sonl  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  ». 


La  règle  est  donc  que  fous  ceux  qui  sont  obligés  en  vertu  de 
l'effet  de  commerce,  même  le  donneur  d'aval,  sont  solidairement 
responsables  envers  le  porteur  quel  qu'il  soit.  Le  législateur,  en 
vue  rie  favoriser  le  crédit  des  effets  de  commerce,  a  fait  entrer 
le  donneur  d'aval  dans  la  situation  ordinaire  de  tous  les  codé- 
biteurs de  l'effet  i  tireur  ou  souscripteur,  endosseurs,  accepteur). 

213.  —  Donc  l'aval  est  donné  d'une  manière  générale  et  im- 
personnelle, in  rem,  envers  le  porteur  quel  qu'il  soit,  pour  ga- 
rantie du  paiement  d'un  effet  de  commerce,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  de  l'aval,  qu'il  ait  été  fourni  sur  le  titre  ou 
bien  par  acte  séparé;  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Tel  est  le 
principe;  mais  il  peut  y  être  dérogé  par  la  volonté  des  parties. 
Seulement  cette  volonté,  contraire  à  l'organisation  proposée  par 
la  loi,  doit  être  clairement  et  formellement  exprimée.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1173;  Laurin,  n.  656,  note  t. 

214.  —  Cependant  quelques  auteurs,  au  point  de  vue  du 
porteur  auquel  profite  la  garantie,  ont  voulu  faire  une  distinction 
entre  l'aval  donné  sur  le  titre  et  celui  qui  est  fourni  par  acte 
séparé. 

Quand  il  est  inscrit  sur  le  titre,  il  est  considéré,  à  moins  de 
stipulations  contraires,  comme  donné  en  faveur  de  tout  porteur, 
non  seulement  du  porteur  actuel,  mais  encore  des  porteurs  fu- 
turs ;  en  un  mot,  il  est  in  rem. 

Quand  il  est  donné  par  acte  séparé,  par  exemple,  par  une 
lettre  missive  ,  il  est  considéré  en  principe  comme  donné  en  fa- 
veur d'un  porteur  déterminé,  en  considération  uniquement  de 
celui  à  qui  la  lettre  missive  est  adressée;  il  est  in  personam. 
x  Souvent,  dit  M.  Nouguier,  par  considération  pour  une  per- 
sonne avec  laquelle  on  est  en  relation,  on  est  disposé  à  un  sa- 
crifice que  l'on  ne  ferait  pas  au  profit  d'un  tiers  ;  afin  de  com- 
pléter ses  garanties,  on  lui  écrit,  on  se  porte  caution  solidaire 
du  débiteur,  et  l'on  assume  une  responsabilité  en  quelque  sorte 
confidentielle.  Dans  cette  hypothèse,  transmettre  l'aval  au  por- 
teur de  la  lettre,  c'est  méconnaître  la  volonté  du  contractant  et 
substituer  au  créancier  de  son  choix  un  créancier  malveillant 
peut-être  ».  —  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  315  et  s.;  Nouguier, 
t.  1,  n.  884,  p.  55-3. 

215.  —  Cette  distinction  prise  de  la  forme  de  l'aval  tend  à 
établir  une  présomption  contraire  à  la  pensée  de  la  loi,  qui  a 
été  de  faire  produire  les  mêmes  effets  à  l'aval,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  ait  été  donné.  Dans  tous  les  cas,  puisque  le  Code  ne 
distingue  pas,  le  donneur  d'aval  se  trouve  dans  la  situation  des 
autres  débiteurs  de  l'effet  avec  lesquels  il  est  tenu  solidaire- 
ment :  la  garantie  qu'il  a  donnée  se  transmet  avec  le  titre  à 
tout  porteur  légitime  de  l'effet  de  commerce. 

216.  —  Telle  est  du  reste  la  solution  que  paraît  avoir  con- 
sacrée la  cour  de  Paris  dans  un  arrêt  cité  dans  l'ouvrage  de  M. 
Nouguier.  Cet  arrêt  a  décidé  que  l'aval,  bien  qu'il  soit  adressé 
au  porteur  actuel  et  désigné  d'un  billet  à  ordre,  profite  aux  por- 
teurs subséquents,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  convention  particulière 
restreignant  les  effets  de  l'aval  à  celui  auquel  il  a  été  donné.  — 
Pans,  31  mai  1843,  [/.  le  Droit,  1er  juin  1843 

217.  —  Toutefois,  par  la  force  même  des  choses,  la  manière 
dont  l'aval  a  été  fourni  peut  avoir  une  certaine  influence  sur 
l'étendue  de  l'engagement  qui  en  résulte. 

Lorsque  l'aval  est  fourni  sur  le  titre,  et  que  l'avaliseur  n'en- 
tend cautionner  l'effet  qu'en  faveur  du  porteur  avec  lequel  il 
contracte,  il  faut  que  l'aval  contienne  la  déclaration  qu'il  est 
fourni  en  faveur  d'une  personne  déterminée.  Le  porteur  fait  foi 
sur  le  vu  du  titre,  et  il  serait  victime  de  sa  confiance,  si  on  était 
admis  à  lui  opposer  une  restriction  conventionnelle  dont  il  n'a 
pu  avoir  connaissance. 

Au  contraire,  lorsque  l'aval  est  fourni  par  acte  séparé,  cet 
aval  n'étant  pas  ostensible,  on  pourra  consulter  l'intention  des 
parties.  Les  juges  du  fait  pourront  puiser  dans  les  circonstances 
de  la  cause  la  preuve  que  cette  garantie  n'a  été  donnée  qu'en 
considération  d'une  personne  déterminée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'énoncer  cette  restriction  dans  l'acte  de  l'aval  d'une  manière 
expresse.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  30;  Boistel,  n.  797, 
p.  544. 

218.  —  Cette  distinction  se  trouve  nettement  indiquée  dans 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du  8  nov. 
1878,    Mémor.  dejurispr.comm.et  marit.de  Bordeaux,  78.1.343] 

219.  —  La  démarcation  ainsi  tracée  entre  l'aval  in 

celui  qui  est  donné  in  personam,  il  nous  faut  indiquer  les  consé- 
quences différentes  auxquelles  ils  conduisent. 

220.  —  Tandis  que,  dans  l'aval  in  rem,  le  porteur  rie  l'effet  au 
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jour  de  l'échéance  est  recevable  à  demander  au  donneur  d'aval 
le  paiement  de  l'effet  de  commerce,  quand  même  ce  porteur 
n'aurait  pas  traité  avec  lui,  le  donneur  d'aval,  lorsqu'il  l'aura 
donné  in  personarn,  ne  pourra  être  actionné  que  par  celui  envers 
qui  il  sera  engagé. 

Bien  entendu,  le  signataire,  pour  qui  personnellement  l'aval 
a  été  donné,  ne  pourra,  conformément  au  droit  commun,  action- 
ner l'avaliseur  qu'autant  qu'il  aura  été  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser le  montant  de  l'effet  ou  que  du  moins  il  sera  poursuivi 
en  paiement  (C.  civ.,  art.  2032). 

221.  —  Lorsque  l'aval  a  été  donné  in  rem  pour  la  garantie 
de  l'effet  de  commerce,  le  donneur  d'aval,  ayant  contracté  une 
obligation  directe  et  personnelle  envers  toute  personne  qui  sera 
porteur  légitime  le  jour  de  l'échéance,  ne  peut  opposer  à  ce  por- 
teur que  des  exceptions  à  lui  personnelles;  ainsi,  il  ne  saurait 
se  dispenser  de  le  payer  pour  des  causes  prises  de  la  personne 
du  porteur  avec  lequel  il  a  contracté. 

Dans  l'hypothèse  d'un  aval  in  personam,  le  porteur  non  payé 
à  l'échéance,  pourra  bien,  du  chef  de  l'ancien  porteur  pour  qui 
personnellement  l'aval  a  été  donné,  exercer  un  recours  contre 
le  donneur  d'aval;  mais  il  sera  alors  passible  de  toutes  les  ex- 
ceptions que  l'avaliseur  aurait  pu  opposer  à  cet  ancien  porteur 
ou  à  un  porteur  intermédiaire. 

222.  —  En  somme,  à  ce  point  de  vue,  l'aval  fourni  in  per- 
sonam produit  les  mêmes  effets  que  le  cautionnement  ordinaire. 
La  caution  ordinaire,  elle  aussi,  en  cas  de  cession  de  la  créance 
garantie  par  elle,  peut  opposer  au  cessionnaire  toutes  les  ex- 
ceptions dont  elle  aurait  pu  se  prévaloir  à  l'encontre  du  créan- 
cier cédant.  —  V.  infrà,  v°  Cautionnement. 

2°  Coobligés  en  vertu  de  l'effet  de  commerce. 

223.  —  La  garantie  de  l'aval  ne  profite  pas  seulement  au 
porteur  légitime  de  l'effet  de  commerce  à  l'époque  de  l'échéance, 
mais  encore  à  tous  les  signataires  de  l'effet  qui,  obligés  de  payer 
le  porteur  sur  le  refus  du  tiré ,  ont  une  action  en  recours  contre 
le  signataire  qui  a  été  partie  à  la  convention  d'aval.  Le  donneur 
d'aval  étant  obligé  dans  la  même  mesure  que  celui  qu'il  a  cau- 
tionné, il  en  résulte  que  son  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due au  point  de  vue  des  personnes  garanties,  suivant  que  l'aval 
a  été  donné  pour  le  tireur  ou  le  souscripteur,  pour  un  endos- 
seur, ou  pour  l'accepteur. 

Voici  les  principales  conséquences  auxquelles  conduit  cette 
proposition. 

224 .  —  Si  le  donneur  d'aval  a  cautionné  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  ou  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  cet  aval  pro- 
fite ,  en  même  temps  qu'au  porteur  du  jour  de  l'échéance,  à  tous 
les  porteurs  successifs  entre  les  mains  de  qui  l'effet  a  circulé.  En 
effet,  comme  le  tireur  ou  le  souscripteur  sont,  en  dernière  analyse, 
les  débiteurs  des  preneurs  ou  bénéficiaires,  des  endosseurs  et 
accepteurs ,  le  bénéfice  de  l'aval  doit  appartenir  à  tous  ces  in- 
tervenants au  titre. 

225.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  avalisé  des  lettres 
de  change  d'une  manière  absolue,  et  dans  toute  leur  étendue, 
est  tenu  de  leur  remboursement  même  à  l'égard  du  tiré,  qui  en 
a  payé  le  montant  sans  que  la  provision  ait  été  faite  ni  au  mo- 
ment de  l'acceptation,  ni  au  moment  du  paiement,  ni  au  mo- 
ment où  la  condamnation  contre  le  donneur  d'aval  est  pronon- 
cée. —  Cass.,  27  avr.  1870,  d'Escrivan,  [D.  70.1.258] 

226.  —  Si  le  donneur  d'aval  a  cautionné  l'un  des  endosseurs, 
les  endosseurs  subséquents  peuvent  seuls  en  profiter,  nullement 
les  endosseurs  antérieurs;  ceux-ci  se  trouveraient,  au  contraire, 
tenus  envers  le  donneur  d'aval,  s'il  avait  remboursé. 

227.  —  Si  enfin  l'aval  a  été  fourni  pour  garantir  la  signa- 
ture de  l'accepteur,  il  profite ,  comme  dans  le  premier  cas ,  à  tous 
les  porteurs  successifs  de  la  lettre  [de  change;  car  l'accepteur 
s'oblige  directement  et  personnellement  envers  tous  les  signa- 
taires de  la  lettre,  présents  et  futurs.  —  V.  Nouguier,  t.  1,  n. 
874,  p.  539;  Alauzet,  t.  4,  n.  1387,  p.  244;  Namur,  n.  131; 
Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  31  ;  Boistel,  n.  797,  p.  544.  — V. 
suprà,  v°  Acceptation  de  lettre  de  change ,  n.  487  et  s. 

228.  —  Quand  l'aval  a  été  donné  pour  garantir  la  signature 
du  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  la  garantie  qui  en  résulte  peut  être  invoquée  par  tous 
les  endosseurs  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  l'époque  à 
laquelle  cet  aval  a  été  fourni.  Lors  même  qu'il  aurait  été  donné 
postérieurement  à  un  ou  plusieurs   endossements,   les  bénéfi- 
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ciaires  de  ces  endossements  seraient  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  endosseurs  qui  n'ont  acquis  le  titre  que  postérieurement 
à  la  date  de  l'aval  :  ils  pourraient  eu  poursuivre  la  réalisation. 
—  Bédarride,  t.  1,  n.  371. 

229.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  aval  a 
été  donné  au  dos  d'un  'billet  à  ordre  et  après  un  endossement, 
il  peut  être  invoqué,  non  seulement  par  le  porteur  de  l'effet, 
mais  encore  par  l'endosseur  antérieur  à  l'aval,  s'il  est  établi 
que  cet  aval  a  été  uniquement  fourni  eu  faveur  du  souscrip- 
teur. —  Cass.,  3  mars  1845,  Belluot  aîné,  [S.  45.1.574,  1".  15. 
2.197,  D.  45.1.192] 

230.  —  Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  de  savoir  d'une  ma- 
nière positive  pour  lequel  des  obligés  l'aval  a  été  donné.  Les 
règles  cà  suivre  pour  la  détermination  de  cette  personne  ont  été 
indiquées  suprà,  n.  88  et  s. 

S  3.  Caractère  de  l'engagement  du  donneur  d'aval. 

231.  —  En  matière  de  cautionnement  ordinaire,  l'engage- 
ment  de  la  caution  est  subsidiaire  et  subordonné  à  l'inexécution 
de  son  obligation  par  le  débiteur  principal.  Pour  que  la  caution 
soit  tenue  solidairement  avec  le  débiteur  principal,  il  faut  une 
stipulation  expresse  (C.  civ.,  art.  1202  et  2021).  — V.  infrà  ,  v° 
Cautionnement. 

Au  contraire  l'aval  entraîne  par  lui-même  et  de  plein  droit 
une  véritable  solidarité,  qui  assujettit  celui  qui  l'a  souscrit  à 
toutes  les  charges  de  l'obligation  du  signataire  avalisé  de  même 
que  s'il  avait  contracté  lui-même  d'une  manière  directe  et  prin- 
cipale (C.  comm.,  art.  142,  al.  2).  C'est  un  cas  de  solidarité  lé- 
gale. 

232.  —  Contre  quelles  personnes  existe  cette  solidarité? 
Le  donneur  d'aval  est  d'abord  tenu  solidairement  envers  le 

porteur  au  paiement  de  l'effet  de  commerce  avec  le  signataire 
qu'il  a  avalisé  et  pour  lui.  Il  en  est  la  caution  solidaire.  Ce  pre- 
mier cas  de  solidarité  est  nettement  indiqué  dans  ces  termes  de 
l'art.  142,  al.  2,  C.  comm.  :  «  Le  donneur  d'aval  est  tenu  soli- 
dairement et  parles  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs.» 

Le  donneur  d'aval  est  en  outre  obligé  solidairement  envers 
le  porteur  avec  tous  les  autres  signataires  de  l'effet  de  commerce. 
Cela  résulte  de  l'art.  140,  C.  comm.,  ainsi  conçu  :  «  Tous  ceux 
qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  » 

232  bis.  —  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  142,  C.  comm.,  le 
donneur  d'aval,  même  par  acte  séparé,  est  tenu  solidairement 
et  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur  et  l'endosseur.  Tous  sont 
liés  vis-à-vis  du  porteur  par  une  solidarité  légale.  —  Trib.  Seine, 
14  déc.  1889,  Thomas,  LGaz.  des  trib.,  15  févr.  1890] 

233.  —  Voici  les  principales  conséquences  de  cette  solida- 
rité légale.  De  ce  que  le  donneur  d'aval  est  obligé  solidairement, 
il  résulte  d'abord  qu'il  ne  saurait  opposer  à  l'action  du  créan- 
cier l'exception  de  discussion.  On  appelle  de  ce  nom  un  bénéfice 
en  vertu  duquel  une  caution  ordinaire  peut  arrêter  le  cours  des 
poursuites  dirigées  contre  elle,  en  demandant  que  le  créancier 
saisisse  préalablement  les  biens  du  débiteur,  avec  offre  d'avan- 
cer les  deniers  suffisants  pour  cette  poursuite  (C.  civ.,  art.  2021 
et  s.).  La  caution  ordinaire  obtient  ainsi  l'avantage  de  ne  ré- 
pondre que  de  l'excédant  de  la  dette  sur  ce  qui  pourra  être 
recouvré  du  débiteur.  C'est  l'un  des  trois  bénéfices  que  la  loi 
accorde  au  fidéjusseur. 

Mais  le  donneur  d'aval,  qui  est  la  caution  solidaire  des  ti- 
reurs, endosseurs  et  accepteurs,  ne  peut  jamais  demander  la 
discussion  des  obligés  principaux;  la  solidarité  en  fait  aussi  un 
obligé  principal  dans  ses  rapports  avec  le  porteur.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  311,  note  2  ;  Bédarride,  n.  368; 
Alauzet,  t.  4,  n.  1390,  p.  247;  Devilleneuve*  Massé  et  Dutruc  , 
v°  Aval,  n.  25;  Rivière,  p.  413;  Boistel,  n.  797;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Aval,  n.  33  ;  Laurin,  n.  656,  p.  328;  Massé,  t.  4,  n.  2743, 
p.  557. 

234.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'engagement  du  donneur 
d'aval  n'était  pas  solidaire.  Ainsi. |par  exemple,  celui  qui,  en  ava- 
lisant un  effet  de  commerce  ,  n'a  entendu  s'obliger  que  comme 
certificateur  de  la  caution  du  débiteur  principal  de  l'effet,  dans 
les  termes  de  l'art.  2014,  al.  2,  C.  civ.,  peut  opposer  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  l'exception  tendant  à  la  discussion  de 
la  caution  qu'il  a  certifiée.  —  Cass.,  4  mars  1851,  Leroy,  [S.  51. 
1.389,  P.  51.2.171,  D.  51.1.123]—  En  effet,  celui  qui  cautionne 
une  caution  et  que  la  loi  appelle  certificateur  (C.  proc.  civ.,  art. 
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135),  n'est  pas  obligé  solidairement  avec  la  personne  cautionnée. 
—  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  34. 

235.  —  Du  caractère  solidaire  de  l'obligation  résultant  de 
l'aval,  il  faut  conclure  encore  que  l'obligé  ne  peut  pas  invoquer 
contre  le  créancier  le  bénéfice  de  division,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait plusieurs  donneurs  d'aval.  L'effet  de  ce  bénéfice  est  de  faire 
prononcer  par  I»'  juge  la  division  de  la  dette  entre  les  cautions 
qui  sont  solvables  et  de  restreindre  la  condamnation  à  la  part 
et  portion  de  chacune  d'elles  (C.  civ.,  art.  1203,  2026).  —  V.  les 
autorités  citées  suprà,  n.  233. 

236.  —  Ainsi  le  porteur  non  payé  à  l'échéance  pourra  inten- 
ter son  action  en  garantie  pour  le  tout  contre  l'un  des  co-don- 
neurs  d'aval,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  exiger  que  le  porteur 
divise  préalablement  son  action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion 
qui  le  concerne. 

236  bis.  —  Jugé  que  la  solidarité  suppose  entre  les  débiteurs 
un  mandat  tacite  de  se  représenter  mutuellement  vis-à-vis  des 
créanciers,  de  telle  façon  que  l'action  dirigée  contre  l'un  ou 
l'acquiescement  consenti  par  lui  interrompt  la  prescription,  ou 
met  obstacle  à  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut.  —  Trib. 
Seine,  14  déc.  1889,  précité. 

237.  —  Mais  ce  lien  de  la  solidarité  ne  peut-il  être  invoqué 
que  par  le  porteur,  à  l'exclusion  de  tous  les  signataires  qui  au- 
raient une  caution  récursoire  à  faire  valoir,  de  telle  sorte  qu'à 
leur  égard  le  donneur  d'aval  ne  soit  tenu  que  comme  simple 
caution  et  ne  puisse  en  conséquence,  s'il  existe  plusieurs  don- 
neurs d'uval,  être  poursuivi  que  pour  partie  ou  bien  existe-il 
également  à  leur  profit? 

Par  exemple  un  endosseur,  qui  a  remboursé  le  porteur  non 
payé,  exerce  son  recours  contre  un  précédent  endosseur  et  le 
donneur  d'aval  qui  a  cautionné  celui-ci;  le  donneur  d'aval  peut- 
il,  oui  ou  non,  opposer  à  l'endosseur  qui  le  poursuit  le  bénéfice 
de  division  ? 

La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans  l'art.  142,  al.  2, 
C.  comm.  Cette  disposition  de  loi  dit  formellement  que  le  don- 
neur d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireurs  et  endosseurs.  Or,  puisque  le  tireur  et  chaque  en- 
dosseur peuvent  être  actionnés  pour  le  tout  par  chacun  de  ceux 
dont  ils  sont  les  garants,  il  en  résulte  que  le  donneur  d'aval 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout  par  ceux  qu'il  a  garantis,  c'est- 
à-dire  par  le  porteur  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  remboursé  ce- 
lui-ci, seront  subrogés  légalement  à  ses  droits. 

238.  —  La  cour  de  Montpellier  a  consacré  la  décision  con- 
traire. Elle  a  jugé  que  le  donneur  d'aval,  qui  a  cautionné  la  si- 
gnature d'un  endosseur,  poursuivi  avec  cet  endosseur  par  un 
endosseur  subséquent  qui  a  remboursé  le  porteur,  peut  con- 
traindre l'endosseurqui  le  poursuit  àdiviser  son  action  récusoire 
conformément  à  l'art.  2026,  C.  civ.  —  Montpellier,  16  nov.  1839, 

D.  Rép.,  v"  Effets  de  commerce,  n.  524]—  Mais  ladoctrine  consa- 
crée par  cet  arrêt  doit  être  abandonnée  comme  contrai  n1  an 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

239.  —  Hàtons-nous  d'ajouter  au  surplus,  que,  si  l'aval  avait 
été  fourni  simultanément  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  celle 
qui  aurait  remboursé  le  porteur  non  payé  ne  pourrait  recourir 
contre  l'autre  que  pour  sa  part;  ici  s'appliquerait  la  disposition 
précitée  de  l'art.  2026,  C.  civ.  —  Y.  infrà,  n.  287  et  s. 

.S  i.  Limites  de  l'engagement  du  donneur  d'aval. 

240.  —  Les  obligations  du  donneur  d'aval  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  plus  étendues  que  celles  de  la  personne  qu'il  a 
cautionnée.  Il  est  libéré  quand  cette  dernière  l'est  elle-même,  ci 
il  est  admis  à  se  prévaloir  contre  le  porteur  des  mêmes  fins  de 
non-recevoir,  des  mêmes  moyens  de  défense.  Lu  un  mot,  il  est 
toujours  assimilé  à  celui  dont  il  se  porte  caution. 

Nous  allons  exposer  les  conséquences  de  ce  principe  au  point 
île  vue  .les  exceptions  en  général ,  des  déchéances,  de  la  pres- 
cription. 

1°  Exceptions  en  général. 

241.  —  Aux  termes  de  l'art.  2036,  C.  civ.,  «  la  caution  peut 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette.  Mais  elle  ne 
penl  upposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur.  » 

Cette  disposition,  écrite  pour  la  caution  ordinaire,  peut  être 
aussi  invoquée  parle  donneur  d'aval,  quoiqu'il  soit  une  caution 


solidaire.  L'art.  2036  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction  entre 
la  caution  simple  et  la  caution  solidaire.  —  Aubry  et  Hau, 
Cours  de  dr.  Civ.,  4e  éd.,  t.  4,  p.  684,  §  426. 

242.  —  Lu  conséquence,  le  donneur  d'aval  peut,  comme  la 
caution  ordinaire,  opposer  au  porteur,  non  seulement  les  excep- 
tions qui  lui  appartiennent  personnellement  à  lui-même,  mais 
encore  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  prin- 
cipal et  qui  sont  inhérentes à  la  dette  —  Rivière,  p.  41  i;  Ruben 
de  Couder,  v°  Aval,  n.  37;  Alauzet,  n.  1390;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  26  bis. 

On  appelle  ainsi  les  exceptions  qui  résultent  rie  la  nature  ,|  ■ 
l'obligation,  celles  qui,  tombant  sur  la  dette  même,  tendent  à  la 
faire  considérer  comme  éteinte  ou  anéantie.  On  les  désigne  en- 
core sous  le  nom  d'exceptions  réelles. 

243.  —  Aucun  doute  d'abord  ne  peut  s'élever  relativement 
aux  exceptions  qui  sont  fondées  sur  l'extinction  de  l'obligation 
principale,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  paiement,  novation, 
compensation,  prescription.  L'engagement  accessoire  du  don- 
neur d'aval  ne  peut  pas  survivre  à  l'extinction  de  l'obligation 
que  l'aval  a  pour  but  de  garantir. 

244.  —  11  faut  en  dire  autant  des  exceptions  qui  seraient 
fondées  sur  l'inexistence  ou  la  simple  nullité  de  l'obligation 
principale.  Ainsi  le  donneurd'aval  pourrait  se  prévaloir  à  l'égard 
du  porteur  des  exceptions  tirées  de  l'absence  absolue  du  consen- 
tement de  celui  qui  s'est  obligé,  ou  de  ce  que  l'obligation  a  une 
cause  illicite.  11  pourrait  aussi  opposer  les  exceptions  basées  sur 
la  nullité  de  l'obligation  principale  pour  vice  du  consentement 
(erreur,  violence,  dol).  Telle  est  du  moins  l'opinion  générale; 
car  quelques  auteurs  refusent  à  la  caution  le  droit  d'invoquer 
cette  dernière  classe  d'exceptions.  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
n.  387,  389  et  425. 

245.  —  Toutefois  le  donneur  d'aval,  pas  plus  que  la  caution, 
ne  pourrait  opposer  au  créancier  la  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale, lorsqu'elle  a  pour  fondement  l'incapacité  du  débiteur.  La 
raison  en  est  que  le  cautionnement  en  général  a  pour  but  de 
garantir  le  créancier,  non  moins  contre  les  conséquences  de 
l'incapacité  que  contre  celles  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  Telle 
était  la  solution  déjà  consacrée  par  le  statut  de  Gênes  :  «  h<  re- 
publica  ùeniensi .  dit  Scaccia ,  Itvc  personœ  inhabilitas quse  infioit 
cambium  contractum  ab  ipsa  persona  inhabili,  non  se  extt  ndit  ml 
fidejussorem  seu  mandatorem  habilem,  quia  is  intelligitur  obli- 
gatus  uti  principalis  cl  in  solidum.  Quare,  si  quis  suprà  sepra 
alio,  seu  compnto  alterius,  tractam  aliquam  fecerit ,vel  lutte- 
ras aliquas  suscripserit ,  exceptionem  aliquam  vel  defensionem 
ex  persona  ipsius  principalis  allegare  non  poterit,  ut  puta  <juod 
principalis  esset  minor,vel  fœmina,  oat.  alio  quoquo  modo  inha- 
liilis  ».  —  Scaccia,  De  commerciis  et  cambiis,  §  1 ,  quest.  7,  part.  3, 
limit.  17,  n.  8. 

246.  —  Si  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette  sont  com- 
munes au  débiteur  principal  et  à  la  caution,  il  en  est  autrement 
des  exceptions  personnelles  '(»  débiteur,  par  exemple  de  celle  qui 
est  tirée  de  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  consentie 
au  débiteur  par  concordat.  Il  faut  ranger  dans  la  même  catégo- 
rie, ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  celle  qui  a  pour  fondement  l'in- 
capacité du  débiteur.  Le  donneur  d'aval  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  telles  exceptions  (C.  comm.,  art.  545). 

217.  —  De  même,  si  le  donneur  d'aval  peut  en  principe  faire 
valoir  toutes  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette  comme  le  dé- 
biteur principal  pourrah  le  faire  lui-même,  en  retour  il  ne  peut 
opposer  que  les  mêmes  exceptions  ou  moyens  de  défense  que 
pourrait  invoquer  le  signataire  garanti  par  son  aval.  Il  serait 
contraire  à  l'idée  même  de  solidarité  que  le  donneur  d'aval  put 
opposer  une  exception  dont  le  débiteur  lui-même  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir. 

248.  —  Ainsi  celui  qui  a  apposé  son  aval  sur  des  billets  à 
ordre  pour  garantir  la  signature  du  souscripteur  et  du  bénéfi- 
ciaire ,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  porteur,  ne  peut  pas,  à 
moins  de  convention  contraire,  demander  la  réalisation  immé- 
diate du  gage  qui  aurait  été  donné  à  ce  porteur  par  le  béné- 
ficiaire des  billets,  (le  bénéficiaire  ne  le  pourrait  pas  lui-même. 
Le  créancier  gagiste  en  effet  n'est  pas  tenu  de  réaliser  préala- 
blement son  gage  avant  de  poursuivre  le  débiteur  constituant; 
la  loi  a  institué  une  exception  de  discussion  en  faveur  de  la  cau- 
tion (C.  civ.,  art.  1021;  elle  n'en  a  pas  organisé  en  matière  de 

-  Lyon,  17  mars  1881,  Demissieux  ,   S.  82.2.28,  P.  82.4. 
04,  D.  81.2.2471 

249.  —  Le  liquidateur  amiable  ou  judiciaire   du  donneur 
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d'aval  ne  pourrait  pas  non  plus  exiger  cette  réalisation,  le  li- 
quidateur ne  représentant  que  le  débiteur  et  ne  pou  van  l  pas, 
comme  le  syndic,  restreindre  de  sa  propre  autorité  les  droits 
d'un  créancier.  —  Même  arrêt. 

250.  —  Ajoutons  enfin  que  le  donneur  d'aval,  comme  le  fidé- 
jusseur  ordinaire,  peut  proposer  les  exceptions  inhérentes  à  la 
dette,  qu'il  est  admis  à  l'aire  valoir,  non  pas  seulement  du  chef 
du  débiteur,  mais  de  son  propre  chef,  en  son  nom  personnel.  — 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.civ.  franc.,  t.  4,  §426,  p.  084;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  cir.,  t.  3,  n.  976,  p.  575. 

Il  en  résulte  que,  si  le  débiteur  principal  faisait  avec  le  créan- 
cier une  convention  ayant  pour  objet  d'écarter  ces  exceptions 
ou  d'y  renoncer,  la  caution  conserverait  quand  même  le  droit 
de  les  opposer  au  créancier. 

251.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  émises  au  sujet  des 
exceptions  que  peut  invoquer  le  donneur  d'aval,  trouvent  leur 
vérification  et  leur  confirmation  dans  la  matière  des  déchéances 
que  nous  allons  maintenant  aborder. 

2°  Déchéances. 

252.  —  Le  Code  de  commerce  impose  au  porteur  l'accomplisse- 
ment de  certains  devoirs  :  le  protêt  faute  de  paiement, ladénoncia- 
tion  du  protêt,  l'assignation  en  justice  dans  un  certain  délai;  et 
l'inobservation  de  ces  formalités  entraîne  ipso  facto  la  perte  de 
son  droit  d'action  contre  certains  obligés  en  vertu  de  l'effet  de 
commerce  (G.  comm.,  art.  168-171). 

Le  donneur  d'aval,  étant  assimilé  à  celui  des  signataires  qu'il 
a  cautionnés,  ne  peut  opposer  au  porteur  la  déchéance  de  son 
action  qu'autant  que  le  débiteur  principal  le  pourrait  lui-même. 

Cette  règle  conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

253.  —  Le  donneur  d'aval,  qui  a  cautionné  le  tireur  d'une 
lettre  de  change,  ne  peut  pas  se  prévaloir,  pour  échapper  à  la 
garantie  résultant  de  son  aval,  de  l'absence  de  protêt,  ni  du 
défaut  de  signification  du  protêt  et  de  citation  en  justice  en 
temps  utile.  —  Cass.,  30  mars  1819,  Moulin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  29  nov.  1814,  Méliodon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  juill.  1822, 
Brunel,  [S.  et  P.  chr.] 

Il  ne  peut  exciper  de  la  négligence  du  porteur  qu'à  la  condi- 
tion de  prouver,  comme  le  tireur  lui-même,  qu'il  y  avait  provi- 
sion à  l'échéance.  —  Riom,  3  juin  1809,  Bec,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Limoges,  18  juin  1810,  Ranoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boistel, 
n.  797;  Nouguier,  n.  874,  p.  539;  Namur,  Comm.  du  nouveau 
Code  de  commerce  belge  sur  la  lettre  de  change,  etc.,  n.  130  ;  Alau- 
zet,  t.  4,  n.  1391  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  32  ;  Bédarride, 
n.  370,  p.  557. 

254. —  De  même,  le  donneur  d'aval  qui  a  cautionné  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  ne  peut  invoquer  d'autres  dé- 
chéances que  celles  établies  en  faveur  du  souscripteur  lui-même. 
Par  suite,  le  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  le  délai 
légal  ne  libérant  pas  le  souscripteur,  l'absence  de  ces  formalités 
ne  saurait  non  plus  libérer  le  donneur  d'aval.  —  Cass.,  26  janv. 
1818,  Prisset,  fS.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1819,  précité;  — 
16  janv.  1882,  Fèvre  ,  [S.  82.1.110,  P.  82.1.247,  D.  82.1.287] 
-  Lyon,  1er  juill.  1817,  Moulin,  [S.  et  P.  chr.]—  Riom,  26 
juill.  1822,  précité.  —  Grenoble,  24  janv.  1829,  Rivoire,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Poitiers,  16  déc.  1847,  Boissière,  [S.  48.2.684,  P. 
48.2.524,  D.  48.2.108]  —  Sic,  Boistel,  p.  544,  n.  797. 

255.  —  Si  l'aval  se  réfère  seulement  à  la  signature  d'un  ou 
de  plusieurs  endosseurs,  et  que  le  porteur  ait  négligé  d'accom- 
plir à  l'égard  de  ces  endosseurs  les  devoirs  que  la  loi  leur  im- 
pose relativement  au  protêt  et  à  la  citation  en  justice,  le  don- 
neur d'aval  peut  se  prévaloir  contre  lui  de  la  déchéance  édictée 
par  l'art.  168,  C.  comm. 

256.  —  Enfin,  si  le  donneur  d'aval  a  cautionné  l'accepteur, 
il  demeure  obligé  envers  le  porteur,  encore  que  celui-ci  ait  né- 
gligé d'accomplir  les  formalités  prescrites;  car  ces  formalités  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  conserver  les  droits  du  porteur  con- 
tre l'accepteur.  Dans  ce  cas,  le  donneur  d'aval  ne  peut  opposer 
d'autre  déchéance  que  la  prescription  quinquennale.  —  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  221  ;  Namur,  Comm.  du  nouveau  Code  de  commerce 
belge  relatif  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre ,  n.  130, 
p.  104;  Nouguier,  n.  874,  p.  539;  Bédarride,  n.  370. 

257.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  garantie  solidaire, 
fournie  par  un  tiers  pour  l'acquittement  de  traites,  peut  consti- 
tuer, suivant  les  circonstances ,  un  endossement,  ou  un  aval  de 
la  signature  de  l'accepteur.  Dans  le  premier  cas.  ce  tiers,  p  m- 


suivi  en  garantie,  peut,  opposer  au  porteur  le  défaut,  de  dénon- 
ciation du  protêt  en  temps  utile  et  le  faire  déchoir  de  son  recours. 
Mais,  dans  le  deuxième  cas,  il  n'a  pas  le  droit  d'opposer  au  por- 
teur cette  exception.  —  Cass.,  14  fruct.  an  IX;  —  9  flor.  an  X, 
Lanfrey,  [S.  et  P.  chr.] 

258.  —  Dans  l'hypothèse  où  l'aval  a  été  donné  pour  garantir 
la  signature  d'un  endosseur,  le  donneur  d'aval  peut-U  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  porteur,  après  avoir  fait  le  protêt  à  l'échéance, 
ne  le  lui  a  pas  dénoncé  à  lui-même  et  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
lui  personnellement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  165,  C.  comm.? 
Ou  bien  la  dénonciation  du  protêt  à  l'endosseur  seul  conserve- 
rait-elle les  droits  du  porteur  contre  le  donneur  d'aval? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  le  donneur  d'aval  était 
toujours  assimilé  à  un  endosseur,  sans  distinguer  s'il  avait  ga- 
ranti le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  le  souscripteur  du  billet 
à  ordre,  ou  bien  un  endosseur;  clans  tous  les  cas,  le  protêt  de- 
vait toujours  lui  être  dénoncé  à  peine  de  déchéance.  C'est  ce 
que  tous  les  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  cette  ordonnance  ou 
qui  l'ont  commentée ,  faisaient  résulter  de  l'art.  32,  tit.  V.  — 
Jousse  et  Bornier,  sur  cet  article;  Savary,  Parfait  négociant, 
liv.  3,  ch.  8  et  parère  84;  Pothier,  Du  contrat  de  change,  n.  23. 

Dans  ce  système,  la  dénonciation,  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  faire  au  garanti,  quand  c'était  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
ou  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  devait  toujours  être  faite 
au  garant.  Savary  en  donne  pour  raison  que  le  donneur  d'aval, 
qui  avait  des  fonds  faits  à  l'échéance,  avait  dû  croire,  en  voyant 
que  le  porteur  ne  les  réclamait  pas,  que  l'effet  avait  été  ac- 
quitté; que  dans  cette  persuasion,  il  avait  pu  se  dessaisir  des 
fonds,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  venir  le  surprendre  long- 
temps après,  lorsqu'il  ne  serait  plus  en  mesure,  parce  que  cela 
pourrait  l'exposer  à  perdre  tout  recours  utile,  par  exemple  si  le 
souscripteur  avait  fait  faillite  dans  l'intervalle. 

259.  —  Que  faut-il  décider  sous  la  législation  actuelle? 

Le  Code  de  commerce  de  1808  n'a  pas  reproduit  la  disposi- 
tion, assez  obscure  d'ailleurs,  de  l'art.  32,  Ord.  de  1673.  L'art. 
142  porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireurs  ou  endosseurs. 

On  en  a  conclu  que,  contrairement  à  la  solution  suivie  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  le  donneur  d'aval,  garant  du  tireur 
ou  du  souscripteur  d'un  effet,  ne  pouvait  pas  exiger  que  le  por- 
teur fît  contre  lui  personnellement  des  diligences,  telles  que  la 
dénonciation  du  protêt  et  la  citation  en  justice  dans  les  délais 
légaux,  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire  contre  le  principal 
obligé. 

Mais  on  en  a  conclu  également  que,  lorsque  l'aval  a  pour  ob- 
jet de  garantir  la  signature  d'un  endosseur,  on  doit,  ainsi  que 
sous  l'ordonnance,  dénoncer  le  protêt  au  donneur  d'aval  et  le 
citer  en  justice  dans  le  délai  légal  comme  s'il  était  un  endosseur 
véritable.  11  ne  suffirait  pas  au  porteur  de  prouver  qu'il  a  ac- 
compli ces  formalités  au  regard  de  l'endosseur  cautionné. 

En  un  mot,  les  donneurs  d'aval  ne  sont  pas,  en  tout  état  de 
cause,  assimilés  aux  endosseurs,  mais  tour  à  tour  aux  tireurs, 
souscripteurs,  endosseurs  ou  accepteurs,  selon  qu'ils  ont  cau- 
tionné les  uns  ou  les  autres.  —  Pardessus,  Droit  commercial, 
t.  1,  n.  397;  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  2,  p.  221;  Locré,  Esprit 
du  Code  de  comm.,  sur  l'art.  142;  Nouguier,  t.  1,  n.  874,  p.  539; 
Rivière,  p.  414;  Bédarride,  n.  370;  Alauzet,  t.  4,  n.  1391  ;  Massé, 
t.  4,  n.  2738;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  35. 

260.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine.  Il  a  été 
jugé  que  le  protêt,  faute  de  paiement,  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  dénoncé  au  donneur  d'aval,  caution  d'un  endos- 
seur, comme  à  cet  endosseur  lui-même;  la  dénonciation  à  l'en- 
dosseur seul  ne  suffirait  pas  pour  conserveries  droits  du  porteur 
contre  le  donneur  d'aval.  —  Rouen,  15  mars  1844,  Dubos ,  [P. 
44.2.372]  —  Le  pourvoi  interjeté  contre  cette  décision  a  été  rejeté 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  janv.  1847,  Dubos,  [S. 
47.1.253,  P.  47.1.179,  D.  47.1.103] 

261.  —  Cependant  le  donneur  d'aval,  quoique  caution  d'un 
endosseur,  ne  pourrait  opposer  le  défaut  de  protêt,  si,  par  le 
titre  même  de  l'aval,  le  tiers  porteur  avait  été  dispensé  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  —  Cass.,  22  févr.  1869,  Ru- 
phy,  [S.  69.1.256,  P.  69.634,  D.  69.1.515] 

3°  Prescription  quinquennale. 

262.  —  Non  seulement  le  donneur  d'aval  est  fondé  à  opposer 
i  au  créancier,  c'est-à-dire  au  porteur,  les  déchéances  que  celui- 
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ci  peut  avoir  encourues,  comme  aurait  pu  le  faire  le  débiteur 
principal  lui-même;  mais  il  est  admis  également  à  invoquer 
contre  lui  la  prescription  quinquennale,  organisée  par  l'art.  189, 
C.  comm.,  en  matière  d'effets  de  commerce. 

Ainsi  l'avaliseur,  à  qui  le  porteur  réclame  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  plus  de  cinq  ans  après  la  date  du  protêt,  jouit 
du  bénéfice  de  cette  courte  prescription,  quand  il  a  cautionné  le 
Lire''  accepteur  ou  bien  le  tireur  qui  n'a  pas  fait  la  provision. 

Quant  au  donneur  d'aval  qui  a  cautionné  la  signature  d'un 
endosseur,  la  question  de  prescription  ne  peut  pas  se  poser, 
puisque  le  porteur  est  déchu  de  son  action  par  cela  même  qu'il 
n'a  pas  agi  dans  le  délai  légal.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
le  tireur,  dont  la  signature  a  été  avalisée,  justifie  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  (C.  comm.,  art. 
170). 

263.  —  Mais  il  ne  peut  invoquer  l'exception  tirée  de  la  pres- 
cription quinquennale  que  dans  les  cas  où  elle  milite  en  faveur 
du  débiteur  principal. 

264.  —  Ces  solutions  sont  approuvées  par  la  doctrine.  — 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  31  ;  Nouguier,  t.  1, 
n.  877.  p.  541  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  37;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1393,  p.  248,  —  et  elles  sont  consacrées  par  lajurisprudence. 

—  Limoges,  18  juin  1810,  Ramnoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon, 
1er  juill.  1817.  —  Toulouse,  12  déc.  1827,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  24  janv.  1829,  R:  voire,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  anal. 
Cass.,  20  janv.  1818,  Prisset,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Il  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription 
quinquennale  relative  aux  effets  de  commerce  peut  être  opposée 
par  les  donneurs  d'aval,  aussi  bien  que  par  les  souscripteurs  de 
ces  effets.  —  Paris,  13  mars  1854,  Dubrut,  [S.  55.2.201,  P.  55. 
1.74,  D.  55.2.294] 

Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'aval  a  été  renouvelé 
par  un  acte  séparé  avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription, 
si  le  donneur  d'aval  n'a  eu  d'autre  but,  en  consentant  ce  renou- 
vellement, que  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'exception  qui  ré- 
sultait pour  lui  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile.  —  Même 
arrêt. 

266.  —  Alors  même  que  celui  qui  a  donné  son  aval  sur  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant  n'aurait  contracté  par  là 
qu'une  obligation  civile,  il  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  d'oppo- 
ser la  prescription  quinquennale  du  chef  du  souscripteur,  par 
application  de  l'art.  2030,  C.  civ.,  qui  permet  à  la  caution  d'op- 
poser au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette.  —  Aix,  25 
mars  1858,  Augier,  [S.  59.2.302,  P.  59.872] 

267.  —  L'interruption  de  la  prescription  quinquennale  à  l'é- 
gard de  l'un  des  signataires  a-t-elle  pour  effet  de  l'interrompre 
également  à  l'égard  du  donneur  d'aval  qui  a  cautionné  ce  si- 
gnataire? La  question  est  délicate. 

Il  semble  tout  d'abord  que  l'affirmative  ne  soit  pas  douteuse  : 
((  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  dit  l'art. 
2249,  C.  civ.,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres, 
même  contre  leurs  héritiers.  Et  l'art.  2250  du  même  Code,  ajoute  : 
«  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  contre  la  caution  ».  Or,  le 
donneur  d'aval  n'est  que  la  caution  solidaire  de  celui  dont  il  a 
avalisé  la  signature. 

Mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  cette  première  impression,  et, 
pour  découvrir  la  véritable  solution  de  la  difficulté,  il  faut  con- 
sulter la  nature  juridique  des  rapports  qui  se  forment  entre  les 
divers  débiteurs  d'un  effet  de  commerce. 

268.  —  De  même  qu'un  donneur  d'aval,  le  tireur  ou  sous- 
cripteur et  les  endosseurs  successifs  sont  tenus  à  la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur  (C.  comm.,  art.  140).  Suffira-t-il  à 
celui-ci,  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ces 
obligés,  tireur  ou  souscripteur,  endosseurs  successifs,  d'exercer 
des  poursuites  contre  l'un  d'eux  ou  d'obtenir  de  lui  une  recon- 
naissance? La  jurisprudence  et  la  doctrine  repoussent  dans 
cette  hypothèse  l'application  des  art.  2206  et  1249,  C.  civ.,  d'a- 
près lesquels  les  poursuites  intentées  contre  un  débiteur  solidaire 
sont  considérées  comme  intentées  contre  les  autres.  La  loi  a 
dérogé  sur  ce  point  aux  principes  de  la  solidarité.  Aux  termes 
des  art.  165  et  s.,  C.  comm.,  le  porteur  est  tenu  de  poursuivre 
chacun  des  obligés  au  titre,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  ac- 
tion contre  celui  ou  ceux  qu'il  a  omis  de  poursuivre.  En  d'autres 
termes,  il  doit  être  diligent  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  con- 
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tre  lesquels  il  veut  conserver  ses  droits  ,  et  il  ne  suffit  pas, 
comme  dans  la  solidarité  ordinaire,  de  l'avoir  été  à  l'égard  de 
l'un  d'eux.  Or  ce  qui  est  vrai  au  point  de  vue  de  la  déchéance, 
doit  l'être  nécessairement  au  point  de  vue  de  la  prescription.— 
Paris,  20  janv.  1859,  Hér.  Spréafico,  [S.  59.2.357,  P.  59.255]  — 
Aix,  29  mai  1872,  Babut,  [S.  74.2.273,  P.  74.1152,  D.  74.2.121 

—  Sic,  Pardessus,  n.  413;  Bédarride,  t.  2,  n.  740;  Massé,  1.  3, 
n.2032;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1287,  p.  708;  Ruben  de 
Couder,  v°  Lettre  de  change,  n.  779,  795-790.  —  Contre),  Greno- 
ble, 29févr.  1848,  Brun ,  [S.  49.2.272,  P.  49.2.175,  D.  W.5.134 

—  V.  aussi  Cass.,  7  mars  1866,  Boutin,  S.  00. 1.28s,  I».  66.762, 
D.  66.1.298] 

Cette  doctrine  commande  les  distinctions  suivantes  en  ma- 
tière d'aval. 

269.  —  Il  faut,  pour  opérer  l'interruption  de  la  prescription  à 
l'encontre  du  donneur  d'aval,  que  l'acte  interruptif  ait  été  dirigé 
contre  lui,  toutes  les  fois  que  ce  donneur  d'aval  peut  invoquer 
contre  le  porteur  le  bénéfice  des  art.  165  et  s.,  C.  comm.  Ainsi 
l'obligation  contractée  par  un  endosseur  a  été  garantie  par  un 
aval.  Il  peut  être  en  effet  question  de  la  prescription  quinquen- 
nale dans  les  rapports  du  porteur  avec  un  endosseur,  si  par 
exemple  le  porteur,  après  avoir  protesté  et  cité  l'endosseur  en 
justice,  reste  plus  de  cinq  ans  sans  poursuivre  sa  condamna- 
tion. —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1285.  —  V.  suprà,  n. 
259. 

270.  —  Mais  il  faut  au  contraire  appliquer  à  l'avaliseur  le 
principe  des  art.  1206  et  2249,  C.  civ.,  quand  le  porteur  n'est 
pas  tenu  de  remplir  à  son  égard,  sous  peine  de  déchéance, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  165  et  s.,  C.  comm.  Ainsi 
l'obligation,  garantie  par  le  donneur  d'aval,  est  celle  du  tireur 
ou  du  souscripteur  de  l'effet  de  commerce;  cet  avaliseur  subira 
l'ellet  de  l'interruption  de  prescription,  alors  même  que  l'acte 
interruptif  n'a  été  dirigé  que  contre  le  signataire  avec  lequel  il 
s'est  solidairement  obligé. 

271.  —  De  même  à  l'inverse,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
les  poursuites,  exercées  contre  le  donneur  d'aval,  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  du  tireur  ou  souscripteur  de  l'effet  de 
commerce. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'avaliseur  d'un  billet  à 
ordre  a  été  déclaré  en  faillite  sur  les  poursuites  du  porteur,  l'état 
de  faillite  suspendant  l'effet  de  ces  poursuites,  la  prescription 
est  interrompue  à  l'égard  du  souscripteur,  et  elle  reste  suspen- 
due tant  que  dure  la  liquidation  pour  ne  commencer  à  courir 
de  nouveau  en  sa  faveur  que  lorsque  les  opérations  de  la  faillite 
ont  pris  fin.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  9  mai  1879,  Ve  Bom- 
punt,  [Mém.  de  jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  79.1.180] 
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Effets  de  l'aval  entre  le  donneur  d'aval  et  le  signataire  cautionni*. 

272.  —  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  des  effets 
de  l'aval  contre  la  personne  qui  l'a  souscrit;  il  est  temps  de  faire 
connaître  ses  droits.  Ils  s'analysent  dans  des  actions  récursoires 
contre  le  signataire  cautionné  et  certains  autres  obligés. 

Il  faut  en  cette  matière  appliquer  les  règles  du  Code  civil  sur 
les  effets  du  cautionnement  entre  la  caution  et  le  débiteur  prin- 
cipal. —  Mauzet,  t.  4,  n.  1393,  p.  249;  Nouguier,  t.  1,  n.  881, 
p.  542. 

Voici  les  principales  conséquences  qui  résultent  de  l'aval  en- 
visagé à  ce  point  de  vue  : 

273.  —  Le  donneur  d'aval  a  d'abord  un  recours  contre  le 
signataire  de  l'effet  de  commerce  qu'il  a  cautionné  (Arg.  tiré  de 
l'art.  2028,  C.  civ.). 

Il  peut,  en  vertu  de  ce  recours,  répéter  du  débiteur  principal 
tout  ce  qu'il  a  payé  en  capital,  intérêts,  dommages-intérêts  et 
frais  faits  contre  ce  débiteur  (C.  civ.,  art.  2028). 

274.  —  Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  peut  exercer  son  re- 
cours, non  seulement  contre  le  signataire  qu'il  a  cautionné, 
mais  encore  contre  tous  les  garants  de  celui-ci. 

S'il  a  cautionné  un  endosseur  par  exemple,  il  a  recours  contre 
les  endosseurs  précédents. 

S'il  a  cautionné  le  tiré  accepteur,  il  peut  recourir  contre  le 
tireur,  pourvu  encore  que  le  tiré  n'ait  pas  reçu  provision  et  ait 
payé  a  découvert. 

Si  enfin  il  a  cautionné  le  tireur,  il  n'a  en  principe  de  recours 
que  contre  lui.  Il  faudrait  cependant  excepter  le  cas  où,  le  tiré 
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ayant  reçu  provision  et  ayant  accepté  le  mandat  de  payer  la 
lettre  de  change,  le  tireur  aurait  été  obligé  de  l'acquitter  par 
suite  du  relus  du  tiré.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Aval,  n.  38; 
Alauzet,  t.  4,  n.  1387. 

275.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le 
donneur  d'aval,  qui  a  été  forcé  de  payer  une  traite  au  tiers  por- 
teur en  faveur  duquel  il  avait  cautionné  l'effet,  a  droit  d'exercer 
son  recours  contre  tous  ceux  qui  avaient  endossé  la  traite  au 
moment  où  il  a  donné  son  cautionnement.  —  Paris,  1er  juill. 
1853,  de  Dieu  d'Isabé,  |J.  trib.  comm.,  2.322] 

276.  —  Quoique  l'aval  apposé  après  un  endossement  ait  en 
général  pour  effet  d'attribuer  à  l'avaliseur  qui  rembourse  le  tiers 
porteur  un  droit  de  recours  contre  l'endosseur  qui  a  précédé 
l'aval  ,  les  tribunaux  peuvent  puiser  dans  les  circonstances  de 
la  cause  la  conviction  que  le  donneur  d'aval  a  entendu  garantir, 
au  profit  de  tous  les  signataires,  même  d'un  endosseur  anté- 
rieur à  l'aval,  la  signature  du  souscripteur  et  se  rendre  débi- 
teur solidaire  comme  ce  souscripteur.  Dans  ce  cas,  l'endosseur 
antérieur,  quand  le  tiers  porteur  a  été  directement  désintéressé 
par  lui,  a  un  recours  contre  le  donneur  d'aval,  alors  qu'en  règle 
ordinaire  cet  endosseur  serait  son  obligé  et  non  son  créancier. 
Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits, 
ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  3  mars  184o,  Belluot,[S.  45.1.374,  P.  45.2.197, 
D.  45.1.192]  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  883,  p.  542. 

277.  —  En  outre,  le  donneur  d'aval  qui  a  payé  est  de  plein 
droit  subrogé  dans  tous  les  droits  et  actions  qui  appartenaient 
au  créancier  désintéressé  soit  contre  le  débiteur  principal,  soit 
contre  les  tiers  (C.  civ.,  art.  2029;  art.  1251-3°). 

278.  —  En  vertu  de  cette  subrogation  le  donneur  d'aval  peut 
exercer  son  recours  contre  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  af- 
fectés à  l'acquittement  de  l'effet  de  commerce.  —  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  civ.  franc.,  t.  4,  §  427,  p.  686. 

279.  —  Mais  peut-il  exciper  contre  le  porteur  de  ce  que  ce- 
lui-ci aurait  donné  mainlevée  de  l'hypothèque  qu'il  avait  acquise 
en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  et  de  ce  que,  par 
suite,  il  ne  peut  plus  subroger  le  donneur  d'aval  à  cette  hypo- 
thèque? En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  2037,  C.  civ., 
est-elle  applicable  au  donneur  d'aval? 

Puisque  le  donneur  d'aval  est  une  caution  solidaire,  la  diffi- 
culté revient  à  celle  plus  générale  de  savoir  si  les  cautions  soli- 
daires sont  déchargées,  lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  elles 
ne  peuvent  plus  être  subrogées  dans  ses  droits  contre  le  débi- 
teur? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  Troplong  dans 
son  commentaire  du  cautionnement  (n.  557  et  s.),  et  son  opi- 
nion a  été  adoptée  par  Massé,  t.  4,  n.  2763  et  s. 

Mais  la  grande  majorité  de  la  doctrine  s'est  prononcée  en  sens 
contraire.  —  Mourlon,  De  la  subrogation ,  p.  514;  Pont,  Petits 
cont  rots ,  t.  2,  n.  368;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  franc. 
t.  4,  $  429,  p.  696;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  979. 

La  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  s'est  rangée  du  côté  de  cette  dernière  doctrine.  — 
Cass.,  16  mars  1852,  Naudin ,  [S.  52.1.636,  P.  52.2.129,  D.  52. 
1.103];  —  23  févr.  1857,  Marmillod,  [S.  57.1.359,  P.  58.471,  D. 
37.1.88]  — Caen,  30  mars  1833,  sous  Cass.,  12  mai  1835,  Baillet, 
[S.  35.1.338]  —  Orléans,  3  avr.  1831,  Naudin,  [S.  51.2.555,  P. 
51.1.431,  D.  51.2.66]  — Nancy,  19  févr.  1858,  Gillon  et  Sauret, 
[S.  38.2.444,  P.  58.723]  —  Toulouse,  2  mai  1839,  Cabrai,  [S. 
59.2.416]  —  V.  aussi  sur  le  principe  Cass.,  19  janv.  1863,  Hardy, 
S.  63.1.187,  P.  63.478,  D.  63.1.86] 

280.  —  De  là  il  suit  que,  lorsque  le  porteur  d'un  etfet  de 
commerce  qui  avait,  obtenu  une  hypothèque  contre  un  des  obli- 
gés principaux,  a  donné  mainlevée  de  l'inscription,  le  donneur 
d'aval  peut  lui  opposer  une  exception  prise  de  ce  qu'il  ne  peut 
plus  être  subrogé  dans  les  droits  résultant  de  cette  inscription. 
—  Massé,  t.  4,  n.  2766. 

281.  —  Le  principe,  d'après  lequel  la  caution  se  trouve  dé- 
gagée lorsque  le  créancier  laisse  perdre  ou  compromet  les  sûre- 
tés existant  lors  du  cautionnement  contre  le  débiteur  principal, 
est  général,  de  telle  sorte  que  cette  caution  est  déchargée,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  sûreté  perdue  ou  compromise,  quand 
même  il  ne  s'agirait  pas  d'une  garantie  spéciale.  Il  suffit  que  le 
créancier  ait  laissé  amoindrir  ses  droits.  L'art.  2037,  C.  civ., 
parle  de  la  subrogation,  non  seulement  aux  hypothèques  ou 
privilèges,  mais  encore  aux  droits  du  créancier  contre  le  débi- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  franc.,  t.  4,  §  429,  p.  696. 


282.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  bénéficiaire  d'effets 
de  commerce,  qui,  dans  un  atermoiement  accordé  par  tous  les 
créanciers  à  une  société  débitrice,  a  consenti  à  n'être  payé  qu'a- 
près tous  les  autres  créanciers  et  seulement  surle  reliquat  éven- 
tuel de  l'actif,  ne  peut  pas  ensuite  agir  contre  le  donneur  d'aval 
sans  le  concours  duquel  il  a  fait  cette  concession.  —  Cass.,  3 
janv.  1888,  Rosier,  (D.  88.1.36] 

il  est  en  elfe),  évidenl  que  les  droits  du  créancier  avaient  été 
par  son  fait  exclusif  singulièrement  amoindris,  et  qu'il  n'était 
plus  à  même  de  substituer  le  donneur  d'aval  dans  les  droits 
utiles  qu'il  avait  contre  le  débiteur  à  l'époque  où  a  été  formé  le 
contrat  de  cautionnement. 

283.  —  Toutefois,  la  même  solution  ne  devrait  pas  être  ad- 
mise dans  les  rapports  existant  entre  le  porteur  et  les  endos- 
seurs d'un  effet  de  commerce,  quoique  les  endosseurs  soient 
garants  solidaires  du  porteur.  En  effet  la  loi,  qui  règle  l'exer- 
cice de  l'action  du  porteur  contre  les  endosseurs,  n'a  fait  dé- 
pendre la  conservation  de  cette  action  que  de  l'accomplissement 
des  formalités  du  protêt,  de  sa  notification  et  de  l'assignation 
dans  les  délais.  Que  si  le  porteur  acquiert  personnellement  des 
sûretés  contre  le  débiteur,  tireur  ou  tiré  accepteur,  ceux  qui  lui 
doivent  garantie  n'avaient  en  aucune  façon  à  compter  sur  ces 
sûretés  spéciales,  et  dès  lors  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre,  si  le 
porteur,  ayant  abandonné  ces  sûretés  après  les  avoir  acquises, 
s'est  mis  par  là  dans  l'impossibilité  de  les  leur  transmettre.  — 
Pont,  Petits  contrats,  Du  cautionnement ,  t.  2,  n.  370. 

284.  —  La  cour  de  Caen  avait  jugé  le  contraire  dans  un  ar- 
rêt du  18  mars  1828,  Dumesnil-Dubuisson,  [S.  et  P.  chr.]  Mais 
cette  décision  a  été  cassée,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec 
plus  de  vérité  que  la  règle,  établie  par  l'art.  2037,  C.  civ.,  pour 
le  cas  où  le  créancier  a  nui  à  la  caution  en  diminuant  les  droits, 
hypothèques  et  privilèges  de  la  créance  (à  supposer  qu'elle  pût 
être  appliquée  à  la  caution  solidaire  tout  aussi  bien  qu'à  la  sim- 
ple caution),  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  créancier  est  un 
porteur  de  lettre  de  change  exerçant  son  recours  contre  le  ti- 
reur, et  que  le  porteur  delà  lettre,  qui  a  donné  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  par  lui-même,  n'a  négligé  aucune 
des  formalités  que  lui  imposait  sa  qualité  de  porteur  de  lettre 
de  change.  —  Cass.,  17  janv.  1831,  Dumesnil-Dubuisson,  TS. 
31.1.97,  P.  chr.] 

285.  —  Cet  arrêt  a  fait  jurisprudence,  et  depuis  il  a  été  jugé 
plusieurs  fois  que  l'art.  2037,  C.  civ.,  portant  que  la  caution  est 
déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  ne  s'applique  pas  aux  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  Ainsi,  le 
porteur  d'un  tel  effet  ne  perd  pas  son  recours  contre  les  endos- 
seurs, bien  qu'il  ait  donné  mainlevée  d'une  inscription  qu'il  avait 
prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en  vertu  d'un  jugement  par 
lui  obtenu  contre  ce  dernier.  —  Nîmes,  14  nov.  1855,  Colombe, 
[S.  56.2.335,  P.  57.109]  —  Limoges,  12  févr.  1862,  Bover,  [S. 
62.2.292,  P.  62.590,  D.  62.2.90] 

286.  —  Le  recours  du  donneur  d'aval  contre  ceux  des  si- 
gnataires qu'il  n'a  pas  garantis  est  solidaire.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  diviser  entre  lui  et  ces  signataires,  pas  plus  qu'il  n'y  a 
lieu  de  diviser  entre  le  donneur  d'aval  et  les  endosseurs  ga- 
rantis le  recours  exercé  contre  lui,  par  ces  derniers,  après  rem- 
boursement du  porteur  impayé.  La  raison  en  est  que  les  divers 
signataires  d'un  effet  de  commerce  ne  sont  pas  seulement  débi- 
teurs solidaires  envers  le  porteur  du  jour  de  l'échéance  ;  ils  sont, 
en  outre,  les  garants  les  uns  des  autres  pour  la  totalité  de  la 
créance,  de  telle  façon  que  celui  qui  a  payé  a  recours  contre  ses 
coobligés,  non  pas  divisément,  comme  en  droit  commun  (C.  civ., 
art.  1213),  mais  pour  le  tout  contre  chacun  des  signataires  qui 
le  précèdent  (C.  comm.,  art.  164). 


Section   III. 
nos  ehVis  de  L'aval  entre  codonueurs  d'aval. 

287.  —  Nous  allons  supposer  maintenant  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  donné  leur  aval  pour  garantir  l'engagement  du  même 
signataire,  soit  simultanément,  soit  à  des  époques  différentes, 
soit  sur  l'effet,  soit  par  acte  séparé. 

288.  —  Il  faut  d'abord  tenir  pour  certain  que  chacun  des 
donneurs  d'aval  est  obligé  pour  le  tout  envers  les  personnes  ga- 
ranties, et  non  point  seulement  pour  sa  part.  —  Alauzet,  t.  4, 
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11.  1390,  p.  247;  Ruben  de  Couder,  v  »  Aval,  n.  i<>;  Nouguier, 
t.  I,  n.  875,  p.  87b;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Lettre 
de  change,  n.  404. 

Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  application  du  droit  commun. 
Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  306. 

On  doit  donc  prévoir  le  cas  où  le  porteur  aurait  reçu  son  paie- 
ment total  de  l'un  des  donneurs  d'aval  et  en  régler  les  consé- 
quences. 

289.  —  Lorsqu'un  effet  de  commerce  est  cautionné  par  un 
aval  conjoint,  e'est-à-dire  lorsque  plusieurs  personnes  ont  donné 
leur  aval  pour  garantir  le  même  signataire,  le  remboursement 
de  cet  effet,  opéré  par  l'un  des  donneurs  d'aval,  ne  libère  pas 
les  autres,  qui  ne  sont  dégagés  qu'envers  celui  en  faveur  duquel 
la  garantie  avait  été  souscrite;  ils  sont  passibles  d'un  recours 
de  la  part  de  celui  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette.  —  Cass., 
30  mars  1819,  Moulin,  [S.  et  P.  ctar.]  —  Lyon,  i«  juill.  1817, 
sous  l'arrêt  précité.  —  Sic,  Hubeu  de  Couder,  v°  Aval,  n.  40; 
.Nouguier,  n.  882;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  toc.  cit. 

290.  —  Quant  à  l'étendue  de  ce  recours,  il  est  hors  de 
doute  que  celui  des  co-donneurs  d'aval,  qui  a  remboursé  toute 
la  dette,  ne  peut  recourir  contre  les  autres  que  pour  la  part  et 
portion  de  chacun  dans  la  dette.  Ici  s'applique  la  disposition  de 
droit  commun  contenue  dans  l'art.  2033,  C.  civ.  11  n'y  a  point 
de  solidarité  dans  les  rapports  réciproques  des  co-donneurs  d'a- 
val, à  moins  qu'ils  ne  s'y  soient  expressément  soumis.  —  Mont- 
pellier, 16  nov.  1839,  Gardes,  [P.  40.1.324]—  Sic,  Nouguier,  n. 

87;;. 

291.  —  La  solution  serait  toute  différente  dans  le  cas  où  le 
donneur  d'aval  exercerait  son  recours  contre  le  donneur  d'aval 
d'un  signataire  qu'il  n'a  pas  garanti.  Il  aurait  alors  contre  l'a- 
valiseur  la  même  action  solidaire  que  contre  le  signataire  lui- 
même. 

Section  IV. 

Des  clauses  restrictives  des  effets  de  l'aval. 

292.  —  L'aval  n'étant  qu'un  cautionnement  et  par  conséquen 
un  contrat  de  bienfaisance,  celui  qui  le  souscrit  a  le  droit  d'y 
mettre  les  conditions  qui  lui  conviennent.  Cette  faculté  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  142,  al.  2,  C.  comm.,  dans  lequel  la  loi,  en 
déterminant  les  effets  de  l'aval ,  réserve  les  conventions  con- 
traires des  parties  qui  peuvent  en  modifier  la  portée.  «  Le  don- 
neur d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  par- 
ties. » 

293.  —  Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  on  n'était 
pas  d'accord  sur  cette  faculté  de  limitation  et  on  voulait  que  le 
donneur  d'aval  fût  engagé  pour  le  montant  de  la  traite.  La  dis- 
position contraire  fut  adoptée  parce  motif  qu'il  étaitde  l'intérêt 
du  commerce  de  laisser  une  juste  latitude  à  la  volonté,  et  que 
tel,  qui  cautionnait  la  moitié  d'une  dette,  ne  consentirait  pas  a 
la  cautionner  en  entier.  «  L'aval,  qui  n'est  qu'un  cautionnement, 
disait  Berlier  au  Conseil  d'Etat,  peut  être  restreint  »  (Procès- 
verbaux,  21  févr.  1807).  —  Locré,  t.  18,  p.  108. 

294.  —  Ainsi  l'aval  est  susceptible  de  recevoir  toutes  les 
restrictions  et  modifications  qu'il  plaît  à  l'avaliseur  d'y  intro- 
duire; et,  quelle  que  soit  la  restriction  apportée  à  son  engage- 
ment ,  il  suffit  qu'elle  soit  exprimée  pour  qu'elle  devienne  insé- 
parable de  la  convention  d'aval,  et  pour  qu'on  ne  puisse  pour- 
suivre l'exécution  de  l'une  sans  se  soumettre  à  celle  de  l'autre. 

Nous  allons  indiquer  les  clauses  principales,  que  les  parties 
ont  coutume  d'insérer  pour  modifier  les  effets  naturels  de  l'a- 
val. 

295.  — Ainsi  le  donneur  d'aval  est  libre  de  ne  s'obliger  que 
pour  une  portion  de  la  dette  qui  forme  le  montant  de  l'effet  de 
commerce. 

Il  peut  également  stipuler  qu'il  ne  sera  tenu  du  paiement  que 
penaanl  un  certain  temps,  ou  bien  soumettre  l'existence  de  son 
obligation  à  l'événement  d'une  condition  quelconque,  suspen- 
sive ou  résolutoire. 

L'aval  en  effet,  comme  le  cautionnement,  peut  être  contracté 
sous  des  conditions  moins  onéreuses  que  l'obligation  principale 
(C.  civ.,  art.  2013).  —  V.  Vincens,  t.  2,  p.  221  ;  Pardessus,  n. 
397;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Aval,  n.  32;  Bédarride, 


t.  1,  n.  350;  Nouguier,  n.  872;   Hubeu  de  Couder,  v"  Aval,  n. 
24;  Lyon-Caen  et  Henault,  n.  1173;  Boistel,  n.  797. 

290.  —  Le  principe  que  l'aval  peut  être  donné  sous  condi- 
i  appelé  dans  l'arrêt  de  Bruxelles,  27  juill.  1816,  Van- 
derstraeten  ,    [P.   cbr.] — V.  aussi   Lyon-Caen   et  Henault,  n. 
1173. 

297.  —  Le  donneur  d'aval  peut  encore  ne  cautionner  qu'un 
seul  des  débiteurs  de  l'effet  de  commerce,  dire  qu'il  ne  sera  pas 
obligé  solidairement,  stipuler  qu'il  pourra  requérir  la  discussion 
du  débiteur,  etc.,  etc.  —  Nouguier,  n.  872;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

298.  —  L'aval  ainsi  conçu  :  «  Je  me  porte  garant  desdits 
effets  de  commerce,  mais  jusqu'à  leur  échéance  seulement  », 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  la  caution  a  entendu  se  sou- 
mettre au  paiement  des  effets  en  question  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient protestés  à  leur  échéance.  On  ne  peut  pas  dire  que  par 
ces  mots ,  jusqu'à  l'échéance,  le  donneur  d'aval  a  restreint  son 
cautionnement  seulement  au  cas  de  survenance  de  faillite  des  dé- 
biteurs principaux  dans  l'intervalle  de  la  garantie  à  l'échéance. 
—  Colmar,  24  nov.  1840,  Schwindenhammer,  [P.  41.1.180] 

299.  —  Toutefois  si,  en  pareil  cas,  le  paiement  a  été  effectué 
à  l'échéance,  le  donneur  d'aval  est  déchargé  dès  cet  instant  de 
toute  garantie,  alors  même  que  le  porteur  de  l'effet  de  com- 
merce se  trouve  ultérieurement  obligé  d'en  rapporter  le  montant 
à  la  faillite  du  tireur  comme  l'ayant  reçu  à  une  époque  où  il 
connaissait  la  cessation  des  paiements  du  failli.  —  Cass.,  10 
mai  1838,  Leroy-Devillers ,  [S.  59.1.161,  et  la  note  de  A.  Gau- 
thier, P.  38.1185,  D.  58.1.284] 

300.  —  En  principe,  le  donneur  d'aval  garantit  au  porteur, 
quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  non  seulement  le  paie- 
ment, mais  encore  l'acceptation.  Mais  rien  ne  l'empêche  de  bor- 
ner son  engagement  à  procurer  au  porteur  l'acceptation  du  tiré. 
Par  suite  de  l'insertion  de  cette  clause,  il  ne  répond  que  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  et  non  de  la  solvabilité  de 
l'accepteur;  si  l'acceptation  est  donnée,  il  est  complètement 
déchargé.  Mais  en  cas  de  non  acceptation,  il  serait  contraint 
de  rembourser  la  lettre  de  change  ou  de  fournir  caution  (C. 
comm.,  art.  120).  —  Nouguier,  n.  872.  — V.  suprà,  n.  204  et  s. 

301.  —  Il  résulte  également  de  divers  arrêts  que  le  donneur 
d'aval  pouvait,  avant  la  loi  de  1867,  stipuler  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Paris,  16  juin  1S43,  Grossetête ,  [S.  43. 
2.318,  P.  43.2.100];  —8  juill.  1843,  Nuyts,  [S.  43.2.318.  P.  43. 
2.398];  —  2  août  1843,  Devillier,  [P.  43.2.308] 

302.  —  Mais  lorsque  le  donneur  d'aval  stipulait  qu'il  ne  serait 
pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'en  restait  pas  moins 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  Locré,  sur  l'art.  142,  C. 
comm. 

303.  ■ —  Si  le  donneur  d'aval  s'est  obligé  à  payer  une  lettre 
de  change  un  certain  nombre  de  jours  après  son  échéance,  à  la 
condition  qu'on  lui  justifiera  du  protêt  faute  de  paiement,  le 
porteur  qui  ne  rapporte  point  ce  protêt  ne  peut  contraindre  le 
donneur  d'aval  à  payer.  —  Savary,  Parfait  négoc.,  parère  16. 

304.  —  Il  a  élé  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673, 
que  la  clause  pure  et  simple  par  laquelle  le  donneur  d'aval  sé- 
paré déclarait  affecter  ses  meubles  présents  et  à  venir  à  la  ga- 
rantie des  traites,  excluait  l'affectation  de  ses  immeubles  et  à 
plus  forte  raison  l'exercice  à  son  égard  de  la  contrainte  par 
corps.  --  Paris,  20  vent,  an  XIII,  Boula  de  Nanteuil ,  [S.  et  P. 
Chr.] 

305.  —  Ainsi  rien  n'est  plus  varié  que  les  clauses  que  les 
parties  peuvent  insérer  dans  la  convention  d'aval  pour  en  li- 
miter la  portée.  La  seule  règle  à  suivre,  c'est  qu'elles  soient 
clairement  énoncées.  Les  effets  énergiques  et  absolus,  que  l'aval 
engendre  par  lui-même  et  que  nous  avons  exposés  {suprà,  n.  f» 
et  s.),  constituent  le  droit  commun;  les  limitations  et  restrictions 
que  les  contractants  ont  la  faculté  d'y  apporter,  fkmt  des  excep- 
tions qui  ne  peuvent  être  supposées  ;  elles  doivent,  comme  toutes 
les  exceptions,  être  formellement  écrites  dans  l'acte  constitutif 
de  l'obligation. 

300.  —  En  cas  de  doute  et  d'ambiguïté,  les  tribunaux  au- 
raient pour  devoir  de  rechercher  la  véritable  intention  des  par- 
ties. Si  cependant  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettaient 
pas  de  la  découvrir  et  si  l'obscurité  de  la  rédaction  restait  im- 
pénétrable, quelle  présomption  devrait  suivre  le  juge  pour  vain- 
cre ce  doute  absolu  ? 

D'après  M.  Nouguier  (n.  872),  il  devrait  se  montrer  favorable 
au  donneur  d'aval,  parce  qu'à  la  différence  du  tireur  et  des  en- 
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dosseurs,  il  n'a  rien  reçu  on  échange  de  sa  garantie.  L'aval  est 
<l<>  sa  nature  un  contrat  gratuit.  —  Y.  aussi  Bubon  de  Couder, 
v  Aval,  n.  28. 

Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Bédarride  (n.  350),  d'a- 
près lequel  lo  doute  et  l'ambiguïté  de  la  rédaction  doivent  s'inter- 
préter contre  le  donneur  d'aval.  C'est  en  effet  le  droit  commun 
de  l'aval  qui  reprend  son  empire,  lorsque  la  volonté  des  con- 
tractants reste  incertaine.  La  raison  puisée  dans  la  gratuité  du 
contrat  est  loin  d'être  décisive.  11  est  vrai  que  du  donneur  d'a- 
val à  celui  qu'il  cautionne  le  contrat  est  ordinairement  gratuit. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  veut  appliquer  les  effets 
do  l'aval  dans  les  rapports  de  l'avaliseur  avec  le  tiers  porteur. 
Il  faut  alors  faire  produire  à  l'effet  de  commerce  toutes  les  con- 
séquences que  la  loi  y  attache  naturellement  et  sur  lesquelles 
les  tiers  porteurs  ont  dû  compter. 


CHAPITRE  VII 


COMPETENCE. 


307.  —  Le  donneur  d'aval,  étant,  selon  l'art.  142,  C.  comm., 
tenu  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  ou,  d'une 
manière  plus  générale,  que  l'obligé  qu'il  a  cautionné,  il  suit  de 
là  qu'il  est  soumis  à  la  même  juridiction.  —  Laurin,  n.  656; 
Alauzet,  n.  1389,  in  fine;  Bivière ,  p.  413. 

Il  s'agit  de  déterminer  maintenant  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  l'exécution  de  l'aval.  ■ 

308.  —  Ce  que  nous  allons  dire  s'applique,  que  l'aval  ait  été 
fourni  sur  l'effet  de  commerce  lui-même  ou  par  acte  séparé.  En 
effet,  le  second  alinéa  de  l'art.  142  se  réfère,  par  sa  généralité, 
aux  deux  cas  du  premier. —  Boistel,  n.  797;  Ruben  de  Couder, 
v°  Aval,  n.  43;  Bivière,  p.  413;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
v°  Aval,  n.  34. 

309.  —  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  comme  un  aval, 
soumettant  son  auteur  à  la  juridiction  commerciale,  le  cau- 
tionnement donné  par  lettre  missive  pour  garantir  un  effet  de 
commerce.  —  Cass.,  4  nov.  1843,  Bénazet,  [S.  46.1.127,  P.  46. 
1.180,  D.  46.1.426] 

310.  —  La  Cour  suprême  a  jugé  pareillement  que  l'aval,  par 
lequel  un  non  commerçant  garantit  à  celui  à  qui  des  effets  de 
commerce  ont  été  déjà  négociés,  par  exemple  à  un  banquier,  le 
paiement  de  ces  effets  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, aval  qui  est  nécessairement  fourni  par  acte  séparé,  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  22 
l'ôvr.  1869,  Buphy,  [S.  69.1.256,  P.  69.634,  D.  69.1.515] 

311.  —  Quand  l'aval  a  été  donné  sur  une  lettre  de  change, 
qui  est,  par  elle-même  et  indépendamment  de  sa  cause,  un  acte 
de  commerce,  le  donneur  d'aval  est  toujours  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  quand  même  il  ne  serait  pas  commerçant 
el  que  la  garantie  serait  donnée  à  titre  gratuit.  —  Bédarride, 
n.  372. 

312.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'ordonnance  de  1673,  que  celui  qui 
garantit  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par  un  aval,  encore 
que  ce  soit  par  acte  séparé,  est  toujours  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  —  Paris,  20  vent,  ah  XIII,  précité. 

313.  —  Pareillement,  sous  le  droit  actuel,  il  a  été  jugé  que 
l'auteur  non  commerçant  d'un  aval  par  anticipation  pour  lettres 
de  change,  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  obligé  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  au  paiement  des  lettres  de  cbange  qui 
pourront  être  tirées  par  un  tiers,  est,  comme  le  tireur  lai-même, 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  et  tenu  avec  lui  soli- 
dairement au  paiement  dos  lettres  de  change  créées  et  accep- 
tées dans  les  limites  de  son  engagement.  —  Colmar,  10  mai 
1848,  Lebleu,  [P.  50.1.352,  D.  50.2.148] 

314.  —  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  lettre  de  change  à 
laquelle  accède  l'aval  a  dégénéré  en  une  simple  promesse.  Alors 
l'aval,  n'étant  pas  donné  pour  la  garantie  d'un  effet  de  com- 
merce, n'est  plus  qu'un  simple  cautionnement;  il  n'en  produit 
plus  que  les  effets,  et,  par  suite,  l'engagement  qui  en  résulte 
est  purement  civil.  Son  exécution  ne  peut  être  poursuivie  que 
devant  la  juridiction  ordinaire.  —Bédarride,  n.  372;  Nouguier, 
n.  869. 

315.  —  Il  est  à  noter  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pour- 


rait pas  connaître  de  l'engagement  du  donneur  d'aval,  alors 
mémo  que  la  lettre  de  change  ,  dégénérée  en  simple  promesse, 
porterait  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants 
el  d'individus  non  négociants.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  la 
lettre  de  change  étant  présumée  constituer  une  obligation  com- 
merciale, les  tribunaux  de  commerce  seraient  appelés  à  en  con- 
naître (C.  comm.,  art.  637).  Mais  on  sait  que  le  simple  caution- 
nement, même  d'une  obligation  commerciale,  est  purement  civil. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  36  et  s. 

316.  —  Quand  c'est  pour  garantir  le  paiement  d'un  billet  à 
ordre  que  l'aval  a  été  souscrit,  la  question  de  compétence  sou- 
lève quelques  difficultés,  parce  qu'à  la  différence  de  la  lettre  de 
change,  le  billet  à  ordre  n'est  pas  un  acte  de  commerce  par  lui- 
mémo;  son  caractère  est  civil  nu  commercial,  suivant  la  cause 
pour  laquelle  il  est  créé  ou  négocié.  Alors  on  peut  se  demander 
si  le  billet  à  ordre  constitue  un  effet  de  commerce  dans  tous  les 
cas,  quel  que  soit  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Du  parti  que 
l'on  prendra  sur  ce  point  dépend  la  solution  de  la  question  de 
compétence. 

317.  —  Nous  avons  constaté  {suprà,  n.  32)  que  le  billet  à 
ordre  régulier  est  un  effet  de  commerce,  alors  même  qu'il  au- 
rait été  souscrit  pour  une  cause  purement  civile.  Il  ne  faut  pas 
confondre,  en  effet,  les  effets  de  commerce  avec  les  actes  de 
commerce.  Les  effets  de  commerce  constatent  le  plus  souvent 
des  obligations  commerciales,  mais  ce  n'est  pas  une  règle  ab- 
solue. Pour  le  billet  à  ordre  comme  pour  le  chèque,  sa  nature 
d'effet  de  commerce  tient  à  sa  forme;  elle  est  indépendante  du 
caractère  de  l'obligation  qui  lui  sert  de  cause.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1297. 

318.  —  Dans  cette  opinion,  l'aval  subsiste  avec  sa  nature 
propre  quand  il  a  été  fourni  pour  garantir  un  billet  à  ordre  ré- 
gulier, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  caractère  civil  ou  com- 
mercial de  ce  billet.  Et  comme  le  donneur  d'aval  est  tenu  par 
les  mêmes  voies  que  celui  qu'il  a  cautionné,  il  en  résulte  qu'il 
est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ou  de  la  juridiction 
civile,  suivant  que  le  billet  à  ordre  constitue  un  acte  de  com- 
merce ou  un  acte  civil  au  regard  du  débiteur  principal. 

310.  —  Peu  importe  du  reste  que  le  débiteur  cautionné  ait 
ou  n'ait  pas  la  qualité  de  commerçant. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'aval  a  été  fourni  sur  un  billet  à  ordre 
souscrit  pour  une  cause  non  commerciale,  le  donneur  d'aval  doit 
être  assigné  devant  les  tribunaux  civils,  alors  même  que  le 
souscripteur  aurait  la  qualité  de  commerçant. 

A  l'inverse,  celui  qui  appose  son  aval  sur  des  billets  à  ordre 
souscrits  pour  faits  de  commerce  est  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale, quoique  le  souscripteur  ne  soit  pas  commerçant. 

La  qualité  des  personnes,  qui  ont  souscrit  ou  endossé  le  billet 
à  ordre,  fait  simplement  présumer,  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination de  la  compétence ,  qu'elles  ont  fait  un  acte  de  com- 
merce en  apposant  leur  signature;  mais  cette  présomption  légale 
cède  à  la  preuve  du  contraire.  —  Lyon-Caen  et  Renault  ,  Tr.de 
dr.  comm.,  t.  1,  n.  150  et  168. 

320.  —  Sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  la  jurisprudence  a 
consacré  une  opinion  différente.  D'après  elle,  le  cautionnement 
donné  pour  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  ne  constitue  un  aval 
qu'autant  que  ce  billet  a  une  cause  commerciale  ou  qu'il  porte 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indi- 
vidus non  négociants.  Nous  avons  élevé  des  doutes  sur  l'exacti- 
tude do  cetlo  jurisprudence,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  en- 
lever au  billet  à  ordre  le  caractère  d'effet  de  commerce  quand 
il  aune  cause  civile.  —  V.  suprà,  n.  32  et  s. 

321.  —  Conformément  à  l'opinion  générale,  on  a  décidé  que, 
lorsqu'un  billet  à  ordre  causé  râleur  reçue  comptant  a  été  sous- 
crit par  une  personne  non  commerçante,  la  garantie  de  ce  billet, 
fournie  par  acte  séparé  et  par  une  personne  également  non 
commerçante,  ne  peut  être  considérée  comme  un  aval.  C'est 
alors  un  cautionnement  ordinaire,  qui  ne  donne  lieu  ni  à  une 
condamnation  solidaire  ni  au  cours  des  intérêts  avant  la  demande 
en  justice.  —  Paris,  25  mai  1807,  Sancède,  [S.  et  P.  chr.] 

322.  —  Au  contraire,  un  donneur  d'aval  qui  a  apposé  sa  si- 
gnature sur  le  corps  d'un  billet  à  ordre  est  tenu  solidairement 
et  par  la  même  voie  que  le  souscripteur  non  commerçant;  et 
par  suite,  quoique  non  commerçant  lui-même,  il  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  si  ce  billet  à  ordre  a  pour  objet  une 
opération  de  commerce.  —  Bordeaux,  10  déc.  1850,  Chaumel, 
[P.  53.1.75,  D.  54.5.281] 

323.  —  Le  non  commerçant,  qui   garantit  par  un  aval  un 
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billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant,  peut  être  actionne  de- 
vant le  tribunal  de  conmerce,  bien  que  le  signataire  de  la  lettre 
ne  soit  pas  mis  en  cause  conjointement  avec  lui.  —  Cass.,  26 
juin  1839,  Sauguier,  [S.  39.1.878,  P.  39.2.12] 

324.  —  Mais,  si  le  donneur  d'aval  par  acte  séparé  méconnaît 
que  son  aval  s'applique  à  l'opération  commerciale,  objet  du  pro- 
cès, il  ne  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le 
débat  préalable  qui  s'élève  sur  ce  point  appartient  à  la  juridic- 
tion civile.  —  Rouen  ,  24  févr.  1841,  Beaucousin ,  [P.  41.2.610; 

325.  —  Pour  que  le  non  commerçant  qui  a  cautionné  une 
obligation  commerciale,  par  exemple,  une  ouverture  de  crédit 
entre  commerçants  et  les  effets  de  commerce  qui  seront  souscrits 
en  conséquence,  puisse  être  appelé  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  il  faut  qu'il  soit  actionné  directement  à 
titre  d'aval  et  en  paiement  du  montant  des  effets  de  commerce 
garantis  de  cette  manière;  il  ne  suffirait  pas  d'agir  contre  lui 
en  vertu  du  cautionnement  général  qu'il  a  donné  au  crédit  ou- 
vert, sans  qu'il  soit  question  d'aval  ni  d'effets  de  commerce 
souscrits  ou  endossés.  —  Douai  ,  16  déc.  1848,  Ve  Vaillant,  [S. 
48.2.709,  D.  49.2.212] 

326.  —  Toutefois  l'aval  en  blanc  donné  par  acte  séparé  et 
par  un  non  commerçant  pour  des  effets  de  commerce  à  créer, 
ne  soumet  pas  celui  qui  l'a  souscrit  à  la  juridiction  commer- 
ciale, lorsque  cet  aval  a  été  appliqué  par  abus  à  une  opération 
autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  donné.  —  Paris,  15  mars 
1872,  Vital-Clouét,  [D.  73.2.24,  J.  trib.  comm.,  72.225] 

327.  —  Nous  nous  bornerons  à  ces  quelques  données  sur  la 
juridiction  compétente  en  matière  d'aval.  Nous  renvoyons  pour 
de  plus  amples  explications  inf'rà,  v°  Compétence  (mat.  comm.), 
où  se  trouve  le  véritable  siège  de  la  matière. 


CHAPITRE  VIH. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 


Section  I. 
Enregistrement. 

328.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'on  ne  devait 
pas  appliquer  à  l'aval  les  dispositions  de  l'art.  69,  §  2,  n.  8,  L. 
22  frim.  an  Vif ,  qui  soumet  au  droit  de  cinquante  centimes  par 
cent  francs,  les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers. 

329.  —  Mais  il  a  été  répondu  que  l'art.  70,  §  3,  n.  15,  de  la 
même  loi,  exemptait  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place,  celles  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies,  leurs  endossements  et  acquits,  qu'il  paraissait 
être  dans  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  que  tout  ce  qui  constitue 
la  lettre,  de  change  et  qui  facilite  la  circulation  et  la  remise  de 
place  en  place  ,  fût  dans  l'intérêt  du  commerce  exempt  de  la  for- 
malité et  du  droit.  L'aval  écrit  à  la  suite  d'une  lettre  de  change 
ou  dans  le  même  contexte,  s'identifie  avec  elle,  en  garantit  le 
paiement  envers  ceux  qui  la  négocient  ou  l'endossent.  Sous  ces 
rapports,  on  a  décidé  que  l'aval  devait,  dans  ce  cas,  jouir  de  la 
même  faveur  que  la  lettre  de  change  avec  laquelle  il  se  confond. 
—  Déc.  min.  fin.,  7  août  1810  (Inst.  gén.,  n.  488). 

330.  —  Lorsque  l'art.  50,  L.  28  avr.  1816,  eut  assujetti  au 
droit  proportionnel  les  lettres  de  change  ,  le  dictionnaire  de  l'en- 
registrement émit  l'avis  que  l'aval  fourni  sur  la  lettre  de  change 
ou  par  acte  séparé  était  sujet  à  l'enregistrement  dans  le  cas  de 
protêt  faute  de  paiement  ou  faute  d'acceptation.  L'aval,  ajou- 
tait le  dictionnaire,  n'étant  exempt  de  l'enregistrement  que 
parce  qu'il  s'identifie  avec  la  lettre  de  change,  ne  pouvait  plus 
profiter  d'une  exemption  dont  la  lettre  de  change  ne  jouissait 
pas  elle-même.  —  J.  enreg.,  n.  5671. 

331.  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  suivie  par  l'adminis- 
tration qui  continua  à  assimiler  l'aval  à  l'endossement  et  dé- 
cida  que  l'aval  mis  sur  la  lettre  de  change  continuerait,  comme 
toul  autre  endossement,  à  profiter  de  l'exemption  établie  par 
l'art.  70,  §  3,  n.  15,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Sol.  21  déc.  1830, 
[S.  31.2.209,  .1.  enreg.,  n.  101 10  j  ;  —  18  janv.  1831,  [Dict.  en- 
reg.,  v"  Effets  île  commerce,  n.  312] 

332. — En  conséquence,  l'aval  mis  sur  une  lettre  de  change 
n'est  point  soumis  au  droit  de  cautionnement  ni  à  aucun  autre 


droit  particulier.  —  Sol.  21  janv.  1834  .1.  notar.,  n.  8379).  — 
Championnière  et  Rigaud,  Suppl.,  n.  93  et  94;  Dict.  enreg.,  /oc. 
cit.,  n.  312;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2449. 

333.  —  L'administration  avait  établi  une  distinction  entre 
l'aval  mis  sur  la  lettre  de  change  et  celui  donné  par  acte  séparé 
et  sur  un  autre  papier  que  la  lettre  de  change;  clans  ce  dernier 
cas,  disait-elle,  l'aval  ne  sert  plus  à  imprimer  à  la  lettre  de 
change  un  mouvement  rapide,  puisqu'il  ne  se  présente  pas  aux 
yeux  avec  la  traite,  qu'il  ne  l'accompagne  pas,  ou  qu'il  peut  en 
être  détaché.  La  faveur  due  au  commerce  ne  peut  plus  être  juste- 
ment invoquée.  L'aval,  dans  cette  forme,  doit  rester  sujet  à  la 
formalité  et  au  droit  d'enregistrement,  comme  les  cautionnements 
ordinaires  et  le  droit  exigible  est  précisément  le  droit  proportion- 
nel de  50  cent.  p.  0/0  fixé  pour  les  cautionnements.  —  Déc.  min. 
fin.,  7  août  1810,  précitée. 

334.  —  Mais  cette  distinction  n'a  pas  été  maintenue.  On  a 
fait  observer  que  l'art.  142,  C.  comm.,  autorisait  à  donner  l'aval 
soit  sur  le  titre,  soit  par  acte  séparé,  et  que  la  loi  attachait  les 
mêmes  effets  à  chaque  catégorie.  Dès  lors,  il  était  inadmissible 
de  soumettre  l'aval  par  acte  séparé  au  droit  proportionnel  tandis 
que  l'aval  inscrit  sur  le  titre  aurait  été  dispensé  même  du  droit 
fixe.  L'administration  a  décidé,  en  conséquence,  qu'il  ne  serait 
perçu  sur  tout  aval  par  acte  séparé,  qu'un  droit  fixe  pour  sa- 
laire de  la  formalité,  toutes  les  fois  qu'un  acte  de  cette  nature 
serait  présenté  volontairement  à  l'enregistrement.  —  Sol.  19 
nov.  1842  (J.  enreg.,  n.  13120-1°).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n. 
314;  Garnier,  Rép.  gén.,n.  2449-3°. 

335.  —  Nous  pensons  même  que  l'enregistrement  de  la  lettre 
de  change  couvre  les  endossements,  les  acceptations  et  l'aval, 
lors  même  que  ce  dernier  est  donné  par  acte  séparé  et  qu'il  n'est 
alors  assujetti  ni  à  un  droit  particulier  ni  à  la  formalité  lors 
même  qu'il  serait  produit  en  justice,  ou  qu'il  en  serait  fait 
usage  devant  un  officier  public  ou  une  autorité  constituée.  — 
Dict.  enreg.,  v°  Effets  de  commerce  ,  n.  315.  —  Contra,  Sol.  29 
févr.  1860.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2449-2°. 

336.  —  Lorsque  l'aval  se  rapporte  à  une  lettre  de  change 
notariée,  le  dictionnaire  de  l'enregistrement  établit  plusieurs 
distinctions  qui  nous  paraissent  devoir  être  suivies  :  lorsque  la 
lettre  de  change  notariée  perd  son  caractère  commercial  pour 
devenir  simple  obligation  civile  passible  du  droit  de  1  p.  0/0, 
l'aval  ne  constitue  plus ,  à  son  tour,  qu'un  cautionnement  sur 
lequel  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  50  cent. 
p.  0  0,  que  l'aval  soit  donné  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change, 
sur  le  même  papier,  ou  par  acte  séparé.  —  Dict.  enreg.,  v° 
Effets  de  commerce ,  n.  699-1°. 

337.  —  Si  la  lettre  de  change  ne  perd  pas  son  caractère 
d'effet  de  commerce  négociable,  l'aval  donné  en  même  temps 
soit  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  à  sa  suite,  s'identifie  avec  l'o- 
bligation principale  et  ne  forme  plus  avec  elle  qu'une  seule  con- 
vention passible  seulement  du  droit  fixé  pour  les  lettres  de  change. 
—  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  699-2°. 

338.  —  Si  l'aval  est  donné  par  acte  notarié  distinct,  il  doit 
être  présenté  à  l'enregistrement  dans  les  dix  et  quinze  jours  et 
acquitter  un  droit  fixe  de  3  fr.  pour  salaire  de  la  formalité.  — 
Dict.   enreg.,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  1033. 

339.  —  Lorsque  l'aval  d'une  lettre  de  change  notariée  est 
l'ait  sous  signature  privée,  on  suivra  les  règles  que  nous  avons 
établies,  suprà,  n.  334  et  s. 

340.  —  Enfin,  l'aval  d'une  lettre  de  change  sous  signature 
privée  peut  être  donné  par  acte  notarié;  dans  ce  cas,  l'enregis- 
trement est  obligatoire  dans  un  délai  déterminé  et  on  ne  doit  que 
le  droit  fixe  afférent  à  l'aval,  sans  pouvoir  exiger  l'enregistre- 
ment de  la  lettre  de  change,  même  si  l'aval  est  écrit  sur  le 
même  papier  que  la  lettre  de  change.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  les  notaires  peuvent  agir  en  vertu 
d'effets  négociables  non  enregistrés.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n. 
695  et  698.  —  V.  suprà.  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  221  et  s. 

341.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent 
complètement  à  l'aval  d'un  billet  à  ordre  ou  de  tout  autre1  effet 
négociable  et  ne  sont  pas  particulières  à  l'aval  de  la  lettre  de 
change. 

342.  —  L'administration  a  voulu  voir  une  convention  diffé- 
rente de  l'aval  dans  le  cautionnement  d'une  lettre  de  change 
par  une  personne  étrangère  à  celte  lettre  de  change.  En  con- 
séquence, elle  a  décidé  que  le  cautionnement  qui  est  donne  par 
une  personne  qui  n'est  ni  accepteur,  ni  endosseur,  ni  tireur  de 
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la  lettre  de  change  n'est  pas  un  aval  et  donne  ouverture  au 

droit  proportionnel  établi  pour  les  cautionnements.  —  Sol.  28 
mai  1833.  —  Championnière  et  Rigaud ,  n.  95;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2450. 

343.  —  Nous  avons  vu,  au  contraire,  suprà,  n.  81  et  s.,  que 
l'aval  ne  peut  être  donné  que  par  un  tiers  qui  n'a  ni  tiré,  ni 
endossé,  ni  accepté  une  lettre  de  change,  ni  souscrit  ou  endossé 
un  billet  à  ordre.  Par  conséquent,  le  souscripteur  de  l'aval  est 
toujours  une  personne  étrangère  à  la  lettre  de  change  ou  au 
billet  h  ordre  dans  le  sens  de  la  solution  rapportée  ci-dessus. 
D'un  autre  côté,  nous  ne  pensons  pas,  qu'au  point  de  vue  fiscal, 
il  y  ait  lieu  d'établir  une  distinction  entre  le  cautionnement  qui 
est  donné  en  employant  le  terme  :  «  pour  aval  »  et  celui  qui  est 
rédigé  sous  forme  d'un  cautionnement  ordinaire.  Tous  les  deux 
produisent  les  mêmes  effets  et  doivent  être  assujettis  aux  mêmes 
droits.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  316.  —  V.  suprà,  n.  166  et  s. 

344.  —  Mais  il  est  important  de  faire  remarquer  que  l'aval 
ne  peut  bénéficier  de  l'exemption  du  droit  ou  de  l'enregistrement 
au  droit  fixe  que  s'il  se  rapporte  à  un  effet  négociable. 

345.  —  Peu  importe  que  l'effet  négociable  n'ait  pas  une 
cause  commerciale;  ainsi  un  billet  à  ordre  souscrit  pour  prix 
d'une  vente  d'immeuble  ayant  été  rédigé  clans  la  forme  d'un 
effet  de  commerce  n'est  passible  que  du  droit  de  50  cent.  p. 
0/0  et  s'il  porte  une  mention  d'aval,  cette  disposition  bénéficiera 
de  l'immunité  des  droits  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprà, 
a.  331  et  s.  —  Dict.  enreg.,  v°  Effets  de  commerce. 

346. —  Au  contraire,  le  cautionnement  d'une  dette  commer- 
ciale sera  passible  du  droit  proportionnel  si  la  dette  n'est  pas 
constatée  dans  la  forme  d'un  effet  négociable.  Il  en  est  ainsi  lors- 
que la  créance  résulte  simplement  d'un  compte-courant  énonçant 
des  effets  de  commerce  et  des  remises  de  marchandise.  —  J. 
enreg.,  n.  14930-1»;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  319;  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  2450. 

347.  —  ...  Ou  bien  encore  si  la  créance  résulte  d'un  arrêté 
de  compte  dans  lequel  figurent  des  effets  de  commerce.  —  Cass. , 
31  déc.  1851,  Cassanac,  [S.  52.1.92,  P.  52.192,  D.  52.1.17]  — 
Sic,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.;  Garnier,  loc.  cit. 

348.  —  Enfin,  l'aval  donné  à  une  lettre  de  change  ou  à  un 
billet  protesté  nous  paraît  passible  du  droit  proportionnel  de  50 
cent.  p.  0/0,  attendu  que  l'aval  s'applique  à  un  effet  qui  ne  peut 
plus  être  négocié  et  qu'il  constitue  un  cautionnement  ordinaire 
envers  le  dernier  porteur  seulement.  —  J.  enreg.,  n.  4312;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  2451.  —  Contra,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n. 
320. 

349.  —  Toutes  les  fois  que  l'aval  donnera  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  le  droit  applicable  sera  celui  de 
50  cent.  p.  0/0  établi  part  l'art.  69,  §  2,  n.  8,  L.  22  frim.  an  VII. 

350.  —  Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la 
disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  l'indemnité 
aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder  (Même  art.).  —  Il 
résulte  de  ces  prescriptions  qu'antérieurement  à  la  loi  du  28 
févr.  1872,  qui  a  assujetti  les  lettres  de  change  au  même  droit 
que  celui  perçu  sur  les  billets  à  ordre,  l'aval  d'une  lettre  de 
change  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  supé- 
rieur à  25  cent.  p.  0/0,  tarif  établi  pour  l'enregistrement  des  let- 
tres de  change  par  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Sol.  28  mai  1833. 

—  Championnière  et  Rigaud,  Suppl.,  n.  95;  Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  322;  Garnier,  Rép.  gén.,n.  2450.  —Contra,  Sol.  24  juill. 
1826,  [Inst.  gén.,  n.  1204-1°] 

351.  —  Nous  examinerons,  infrà,  v°  Cautionnement ,  quels 
sont  les  droits  à  percevoir  lorsque  l'aval  ou  le  cautionnement 
d'un  effet  négociable  renferme  en  même  temps  une  garantie  hy- 
pothécaire. 

Section  II. 
Timbre. 

352.  —  L'aval  peut  être  écrit  sur  le  même  papier  que  la  lettre 
de  change  comme  les  endossements,  l'acceptation  et  l'acquit. 

—  V.  suprà,  vis  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  713,  Acte 
écrit  à  là  suite  d'un  autre  acte,  n.  209,  628,  et  infrà,  vis  Endos- 
sement, et  Lettre  de  change. 

353.  —  Le  donneur  de  l'aval  inscrit  sur  une  lettre  de  change 
ou  un  effet  négociable  non  timbré  n'encourt  aucune  amende  ;  il 
n'est  pas  compris,  en  effet,  parmi  les  personnes  contre  lesquelles 
une  pénalité  a  été  prononcée  par  les  art.  4  et  6,  L.  5  juin  1850. 

354.  —  Si  l'aval  est  donné  par  acte  séparé ,  cet  acte  ne 
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cunslitue  pas  une  obligation  passible  du  droit  proportionnel;  il 
doit  simplement  être  écrit  sur  du  papier  timbré  de  dimension 
en  exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  à  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  (art.  26-3°,  même  loi,  et  22,  L.  2  juill.  1862). 


CHAPITRE    IX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

S  1.  Allemagne. 

355.  —  La  loi  de  l'empire  germanique  du  28  nov.  1848  sur 
le  change  (Wechselordnung)  n'a  pas  été  modifiée  dans  ce  qui  se 
rapporte  à  cette  matière.  Elle  ne  traite  qu'incidemment  de 
l'aval. 

356.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  les  écrits  qui  manquent  d'une 
des  conditions  nécessaires  pour  la  validité  de  la  lettre  do  change 
n'en  produisent  pas  les  effets.  Cette  conséquence  est  applicable 
aux  déclarations  ajoutées  à  cet  écrit  (endossement,  acceptation, 
aval). 

357.  —  Dans  le  chapitre  sur  le  droit  des  créanciers  par  lettre 
de  change  (art.  81),  on  lit  :  «  sont  obligés aussi,  tout  cosi- 
gnataire de  la  lettre,  de  la  copie  de  l'acceptation  ou  de  l'endosse- 
ment, n'eût-il  signé  que  comme  caution  (par  aval).  » 

i  2.    AUTIIKHE-HONGRIE. 

358.  —  t.  AuriiiciiE.  —  La  loi  germanique  du  28  nov.  1848, 
dont  nous  venons  de  parler,  règle  cette  matière,  en  Autriche 
comme  eu  Allemagne. 

359.  —  IL  Hongrie.  —  Le  cautionnement  d'une  lettre  de 
change  doit  être  inscrit  sur  le  titre  lui-même  et  être  régulière- 
ment signé;  sinon  il  n'oblige  pas  d'après  les  règles  du  change. 

La  caution  est  solidaire  du  paiement  et  tenue  comme  les  au- 
tres obligés. 

359  bis.  —  Si  la  personne  au  profit  de  laquelle  l'aval  doit  être 
donné  n'est  pas  indiquée,  on  présume  le  cautionnement  donné 
pour  l'acceptant  en  cas  de  lettre  de  change  et  pour  le  sous- 
cripteur en  cas  de  billet  à  ordre. 

Après  paiement,  la  caution  a  recours  contre  celui  pour  qui  elle 
a  payé  et  contre  ceux  que  ladite  personne  pouvait  poursuivre 
par  voie  de  change. 

§  3.  Argentine  [République). 

360.  —  Le  cautionnement  des  lettres  de  change  peut  être 
donné  indifféremment  sur  le  titre  ou  par  acte  séparé,  être  illimité 
ou  limité  quant  au  temps  ,  à  l'échéance,  au  montant  de  la  dette 
ou  à  la  personne  cautionnée. 

361.  —  Les  recours  doivent  s'exercer  contre  les  cautions 
dans  les  mêmes  délais  que  contre  les  endosseurs. 

362.  —  Il  est  spécialement  disposé  que  les  femmes  non  com- 
merçantes ne  peuvent  cautionner  une  lettre  de  change  que  dans 
la  forme  prévue  pour  le  cautionnement  civil. 

§  4.  Relgique. 

363.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par 
un  aval  (L.  20  mai  1872,  art.  31). 

364.  —  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les  tireurs  et 
endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties  (L.  20 
mai  1872,  art.  32). 

365.  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
une  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange.  Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 
Cette  caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les  engage- 
ments de  celui  qui  l'a  fournie  (L.  20  mai  1872,  art.  10). 

366.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  concernant  l'aval  (C.  comm.,  141),  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  art.  636,  637  et  638  (art.  187,  C  comm.). 

79 


AVAL.  —  Chap.  IX. 


§5.Cff/LT. 

367.  —  Le  Code  de  commerce  contient  certaines  dispositions 
spéciales  sur  l'aval. 

368.  —  Aux  termes  de  l'art.  680,  «  l'aval  (caution  de  lettre 
de  change)  est  une  déclaration  écrite  par  laquelle  un  tiers, 
étranger  à  la  traite,  se  porte  caution  solidaire  de  son  paiement 
soit  dans  des  limites  et  sous  des  conditions  déterminées,  soit 
de  la  même  manièro  que  la  personne  cautionnée.  » 

369.  —  L'aval  peut  être  donné  sur  la  traite  par  simple  si- 
gnature, ou  par  acte  séparé.  Si  l'aval  est  stipulé  sans  restric- 
tion, le  donneur  d'aval  est  tenu  de  la  même  manière  que  le 
souscripteur  et  les  endosseurs.  La  loi  ne  dit  pas  quelle  serait  la 
nature  de  l'engagement  résultant  d'un  aval  limité. 

§  6.  Espagne. 

370. —  V.  Code  de  commerce  (en  vigueur  depuis  le  lcrjanv. 
1886),  livr.  2,  tit.  10,  sect.  6,  De  l'aval  et  de  ses  effets,  art.  486  et 
487. 

371.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  être  ga- 
ranti, indépendamment  de  l'obligation  que  contractent  l'accep- 
teur et  l'endosseur,  au  moyen  d'une  obligation  écrite,  connue 
sous  le  nom  d'aval  fart.  486). 

On  admet  que  l'aval  peut  être  donné,  comme  endroit  français, 
au  dos  de  la  lettre  de  change,  ou  par  acte  séparé  (V.  C.  comm. 
franc.,  art.  142).  — V.  suprà,  n.  156  et  s. 

372.  —  Si  l'aval  est  conçu  en  termes  généraux  et  sans  res- 
triction, le  donneur  d'aval  répond  du  paiement  de  la  lettre  dans 
les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  formes  que  la  personne  qu'il 
garantit;  mais  si  la  garantie  se  limite  à  un  temps,  à  un  cas,  à 
une  somme  ou  à  une  personne  déterminée,  elle  ne  produit  pas 
de  responsabilité  au  delà  de  celle  qui  résulte  des  termes  de  l'a- 
val (art.  487).  —  V.  Luis  de  Moya  y  Gimenez,  ElCodigo  de  co- 
mercio  comentado  y  precedido  de  sur  estudio  historico  ,  critieo  y 
doctrinal,  1886,  p.  159. 

373.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  espagnol  de  1885 
parle  encore  de  l'aval  (art.  214)  à  propos  des  règles  spéciales 
pour  les  banques  et  sociétés  agricoles  constituées  spécialement 
pour  faire  des  avances  sur  récoltes  ou  pour  l'amélioration  du 
sol.  Elles  et  leurs  agents  ont  pour  mission  de  garantir,  par  aval 
au  besoin,  les  engagements  des  propriétaires,  et  tous  les  garants 
sont  tenus  par  aval  comme  par  endossement. 


V.  Grande-Bretagne. 


§  7.  Canada. 


§  8.  Finlande. 


V.  Russie. 


S  9.  Grande-Bretagne. 


374.  —  I.  Angleterre.  —  Les  statuts  ne  s'occupent  pas  de 
l'aval,  mais  la  pratique  a  admis  la  validité  du  cautionnement 
des  lettres  de  change.  Il  peut  se  donner  : 

1°  Par  simple  endossement,  ce  qui  ne  soulève  pas  de  diffi- 
cultés spéciales  ; 

2°  Par  un  cautionnement  exprès  qui  doit  être  écrit.  L'indi- 
cation de  la  valeur  en  échange  de  laquelle  il I  est  fourni  n'est 
pas  nécessaire. 

375.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si  un  cautionne- 
ment donné  pour  garantir  à  un  endosseur  le  paiement  de  la 
traite,  profiterait  ou  non  aux  tiers  à  qui  ce  porteur  aurait  à  son 
tour  endossé. 

376.  —  Si  le  porteur  ne  présente  pas  la  traite  en  temps 
voulu  aux  obligés  solvables,  la  caution  est  libérée. 

377.  —  II.  Canada.  —  L'art.  2311  du  Code  civil  du  Canada 
inférieur  porte  :  «  Le  tiers  qui  donne  sa  garantie  à  un  billet  de 
change  est  tenu  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites 
que  celui  qu'il  cautionne,  iï  est  lié  de  la  même  manière  et  ne 
peut  exiger  une  notification  séparée  du  protêt.  » 

378.  —  III.  Malte.  —  La  loi  de  Malte  permet  de  donner 
l'aval  non  seulement  par  acte  séparé  mais  même  par  lettre. 


V.  Pays-Bas, 


S  10.  Hollande. 


§  1 1 .  Hongrie. 


Y.  Autriche-Hongrie. 


V.  Grande-Bretagne. 


§  12.  Malte. 


§  13.  Italie. 


379.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  être  garanti 
par  un  aval.  Mais  l'aval  ne  peut  être  écrit  que  sur  la  lettre  de 
change.  Il  doit  être  signé  par  qui  le  donne. 

Il  s'exprime  par  les  mots  «  pour  aval  »  ou  autres  équivalents 
(art.  274).  —  V.  Joan  Bohl ,  Code  de  commerce  du  royaume 
d'Italie,  p.  214  et  s. 

380.  —  Celui  qui  donne  l'aval  assume  les  obligations  de  la 
personne  pour  laquelle  il  se  porte  garant,  il  est  obligé  cam- 
bialement,  quoique  l'obligation  de  la  personne  pour  laquelle 
l'aval  est  donné  ne  soit  pas  valable. 

Si  la  personne  pour  laquelle  l'aval  est  donné  n'est  pas  dé- 
clarée, il  est  censé  donné  pour  l'acceptant  dans  les  lettres  de 
change  acceptées,  et  pour  le  tireur  si  la  lettre  de  change  n'est 
pas  encore  acceptée;  dans  les  billets  à  ordre,  ou  valeurs  cam- 
biales, il  est  donné  pour  l'émetteur. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  doit  accomplir  à  l'égard  du 
donneur  d'aval  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de 
l'action  cambiale  envers  la  personne  pour  qui  l'aval  est  donné 
(art.  275). 

381.  —  Le  donneur  d'aval,  qui  paie  la  lettre  de  change 
échue,  est  subrogé  dans  les  droits  du  porteur  envers  la  per- 
sonne pour  qui  l'aval  a  été  donné  et  envers  les  obligés  antérieurs 
(art.  276). 

§  14.  Mexique. 

382.  —  V.  Code  de  commerce  des  Etats-Unis  Mexicains, 
du  15  sept.  1889  (en  vigueur  à  partir  du  1er  janv.  1890),  liv.  2, 
tit.  8,  chap.  5,  De  lavai,  art.  496  à  498.  On  entend  par  aval 
la  promesse  ou  sûreté  (fiauza)  commerciale  par  laquelle  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  intervenue  dans  une  lettre  de  change  ga- 
rantit le  paiement  de  cette  lettre  (art.  496.  —  V.  C.  comm. 
franc.,  art.  141). 

L'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  de  change  ou  par  acte 
séparé  (art.  497.  —  V.  C.  comm.  franc.,  art.  142,  al.  1).  Le  don- 
neur d'aval  est  obligé  par  l'aval  avec  les  limitations  qu'il  y  ex- 
prime. Sauf  convention  contraire,  il  contracte  toutes  les  obliga- 
tions d'un  endosseur  (art.  498.  —  V.  C.  comm.  franc.,  art. 
142,  al.  2). 

§  15.  Pats-Bas. 

383.  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut,  indépen- 
damment de  l'acceptation,  être  garanti  par  un  cautionnement 
que  l'on  nomme  aval  (art.  130,  C.  comm.). 

383  lis.  —  Ce  cautionnement  est  signé  sur  la  lettre  de 
change;  il  peut  aussi  être  donné  par  acte  séparé  et  même  par 
lettre  (art.  131). 

384.  —  Sauf  convention  contraire  entre  les  parties,  la  cau- 
tion est  tenue  comme  le  tireur  et  les  endosseurs  et  peut  être 
contrainte  à  payer  par  les  mêmes  voies  de  droit  (art.  132). 


V.  Russie. 


§  16.  Pologke. 
S  17.  Portugal. 


385.  —  Code  de  commerce  de  1888,  art.  304  à  308.  —  La 
lettre  de  change  peut  être  garantie  en  tout  ou  en  partie  par 
aval  donné  sur  le  titre,  par  acte  séparé  ou  même  par  correspon- 
dance. La  simple  signature  sur  une  lettre  de  change  vaut  pour 
aval. 

386.  —  A  défaut  d'autre  indication,  l'aval  est  censé  donné 
pour  l'acceptant,  et  pour  le  tireur  s'il  n'y  a  pas  d'acceptation. 

387.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec  celui 
qu'il  garantit.  Il  a  un  recours  contre  lui  et  contre  ses  obligés 
antérieurs. 

ji  is.  Roumanie. 


388.  —  Code  de  commerce  entré  en  vigueur  le  1er  sept, 
art.  296  à  298. 
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L'aval  doit  être  écrit  sur  le  titre  de  change,  être  signé  el  s'ex- 
primer par  les  mois  «  pour  aval  »  ou  autres  semblables. 

389.  —  Le  donneur  d'aval  s'oblige  conformément  aux  lois  de 
change  alors  même  que  l'engagement  de  la  personne  qu'il  ga- 
rantit ne  sérail  pas  valable. 

890. —  L'aval  est  donné,  sauf  indication  contraire,  pour  l'ac- 
cepteur, et,  s'il  précède  l'acceptation,  pour  le  tireur  ;  en  matière 
de  billets  à  ordre,  pour  celui  qui  a  émis  le  titre. 

391.  —  Le  porteur  doit  remplir  contre  le  donneur  d'aval  tous 
les  actes  nécessaires  pour  lui  conserver  son  action  eu  recours 
contre  la  personne  qu  il  a  garantie  et  les  obligés  antérieurs. 

§  19.  Russie. 

392.  —  I.  Partie  principale  de  l'Empire.  —  Il  n'est  pas  ques- 
tion d'aval,  mais  le  cautionnement  des  lettres  de  change  est 
réglé  d'une  manière  spéciale. 

Les  signatures  conjointes  des  tireurs,  endosseurs  ou  accep- 
tants entraînent  la  solidarité  pour  l'engagement  entier  si  le  con- 
traire n'est  pas  exprimé. 

393.  —  Si  un  cautionnement  exprès  est  porté  sur  la  lettre 
de  change  même,  la  caution  n'est  tenue  qu'au  cas  d'insolva- 
bilité de  ceux  qui  sont  engagés  au  principal,  mais  alors  le 
recours  s'exerce  avec  la  rigueur  du  droit  de  change.  Si  le  cau- 
tionnement résulte  d'un  acte  séparé,  il  est  régi  par  le  droit  or- 
dinaire. 

394.  —  IL  Finlande.  —  Dans  les  prescriptions  générales  qui 
terminent  les  dispositions  sur  le  change,  il  est  dit  :  si  quelqu'un 
a  signé  comme  caution  (aval)  une  lettre  de  change,  il  est  lié 
comme  celui  qu'il  a  cautionné  ,  et  aussi  bien  que  tous  les  autres 
signataires. 

395.  —  III.  Pologne.  —  Sur  cette  matière,  le  Code  de  com- 
merce français  est  encore  en  vigueur  en  vertu  des  lois  de  1809 
et  1810  du  duché  de  Pologne. 


§  20.  Serbie. 

396.  —  Les  art.  117  et  118,  C.  comm. 
des  art.  141  et  142,  C.  comm.  français. 


sont  la  reproduction 


§21.  Suède. 

397.  —  Mêmes  dispositions  qu'en  Finlande. 

§  22.  Suisse. 

398.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  808),  porte  que 
tous  les  signataires  d'une  lettre  de  change  sont  tenus  envers  le 
porteur  et  il  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  de  toute  personne  qui 
a  joint  sa  signature  à  celle  de  l'un  d'eux  sur  l'original  ou  sur 
la  copie  de  la  lettre,  encore  que  ce  soit  uniquement  en  qualité 
de  caution  (donneur  d'aval). 

399.  —  D'après  l'art.  809,  «  le  recours  du  donneur  d'aval 
contre  la  personne  qu'il  a  garantie  ou  contre  les  cofidéjusseurs, 
s'il  y  en  a,  est  régi  par  les  dispositions  relatives  au  cautionne- 
ment». La  loi  suisse  est  ainsi  la  seule  qui  s'exprime  clairement 
sur  la  nature  du  recours  du  donneur  d'aval  contre  celui  qu'il  a 
garanti. 

400.  —  Enfin  l'art.  723  porte  : 

«  L'écrit  auquel  manque  l'une  des  conditions  essentielles  né- 
cessaires à  la  validité  de  la  lettre  de  change  ne  crée  aucune  des 
obligations  spéciales  qui  résultent  de  la  lettre  de  change.  Il  en 
est  de  même  des  déclarations  apposées  sur  cet  écrit  (endosse- 
ment, acceptation,  aval).  » 

AVANCE.  —  Y.  Assurance  maritime.  —  Banque.  —  Capitaine 
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Cil  A  PUR]-:    I. 

HIÉRARCHIE  MILITAIRE.   —   RANG  D'ANCIENNETÉ. 

1.  ■ —  Aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  l'évr.  1875 
(art.  3),  le  président  de  la  Re'publique  dispose  de  la  force  armée: 
il  ne  la  commande  pas.  Le  chef  suprême  de  l'armée  est  donc 
actuellement  le  ministre  de  la  guerre  auquel  ce  titre  donne 
qualité  pour  faire  tous  les  règlements  d'ordre  intérieur  qui  la 
concernent.  Par  suite,  il  n'était  pas  nécessaire,  suivant  nous, 
que  les  règlements  du  28  déc  1883,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes,  du  26  oct.  1883,  sur  le  service  des  armées  en  campa- 
gne, etc.,  fussent  rendus  sous  forme  de  décrets. 

2.  —  La  hiérarchie  militaire  se  compose  des  grades  ci-après  : 
caporal  ou  brigadier,  sous-officier,  sous-lieutenant,  lieutenant, 
capitaine,  chef  de  bataillon  (ou  chef  d'escadron),  lieutenant-co- 
lonel, colonel,  général  de  brigade  et  général  de  division.  Le 
maréchalat  de  France  n'est  pas  un  grade,  mais  une  dignité 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  1  ;  L.  4  août  1839,  art.  1;  Décr.  28 
l'évr.  1848). 

3.  — Le  titre  de  major  ne  constitue  pas  un  grade  distinct.  Il 
correspond  à  un  emploi  spécial  dans  les  corps  de  troupe,  attri- 
bué à  ries  officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon. 

4.  —  Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  raison  de 
vacances  dans  les  cadres  de  l'armée  (Ord.  16  mars  1838,  art. 
10). 

Cette  disposition  est  la  conséquence  de  l'art.  21,  L.  14  avr. 
1832,  qui  interdit  la  collation  de  grades  honoraires  ou  supé- 
rieurs à  celui  de  l'emploi. 

5.  —  Le  rang  des  militaires  d'un  même  grade  est  déterminé 
par  l'ancienneté  dans  ce  grade.  Certains  emplois  confèrent, 
toutefois,  à  égalité  de  grade,  le  droit  au  commandement.  Ainsi, 
dans  le  grade  de  caporal  bu  brigadier,  les  caporaux  ou  briga- 
diers-fourriers commandent  aux  simples  caporaux  ou  brigadiers. 
Dans  les  grades  de  sous-officier,  les  adjudants  commandent 
aux  sergents-majors  ou  maréchaux-des-logis-chefs,  ceux-ci  aux 
simples  sergents  ou  maréchaux-des-logis  (Ord.  16  mars  1838, 
art.  4  .  —  De  même,  l'emploi  de  commandant  de  corps  d'armée, 
créé  par  la  loi  du  24juill.  1873,  donne  à  l'officier  général  qui  en 
est  investi,  autorité  sur  les  généraux  de  division.  —  Mais  les 
emplois  de  major,  d'adjudant- major,  de  sergent  ou  maréchal- 
des-logis-fourrier  ne  donnent  aucune  suprématie  sur  les  mili- 
taires de  même  grade. 

6.  —  Les  grades  et  les  emplois  de  caporal  ou  brigadier  et  de 
sous-officier  sont  donnés  par  le  chef  de  corps  (saut  exceptions 
concernant  certaines  troupes  spéciales). 

Toutes  les  promotions  aux  grades  d'officier  sont  faites  par  le 
chef  de  l'Etat. 

Les  emplois  d'officier  sont  donnés  par  le  ministre.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  colonels,  les  intendants  et  les  généraux  , 
les  changements  d'emploi  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  ap- 
probation du  chef  de  L'Etat  (Ord.  16  mars  1838.  art.    12        28 

7.  —  L'ancienneté  des  caporaux  ou  brigadiers  et  de- 
officiers  est  comptée  du  jour  où  la  nomination  au  grade  a  été 


AVANCEMENT  DANS  L'ARMÉE.    -  Chap.  II. 


629 


mise  à  l'ordre  du  régiment  (ord.  16  mars  1838  art.  3  et  4  .  L'an- 
cienneté dans  le  grade  compte,  pour  les  officiers,  de  la  date  du 
brevet,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  interruptions  de  service 
ou  du  temps  auquel  l'officier  renonce  volontairement  en  cas  de 
permutation  (arl.  5). 

8.  —  Le  chef  de  l'Etat  peut-il  faire  remonter  la  promotion 
d'un  officier  à  une  date  antérieure  à  la  signature  du  décret  de 
nomination,  alors  même  que  des  promotions  auraient  eu  lieu 
dans  l'intervalle? 

L'affirmative  est  certaine  lorsque  la  nomination  s'applique  à 
un  officier  dont  les  droits  ont  été  lésés  et  qui  n'a  pas  été  nommé 
à  son  tour  d'ancienneté,  ou  lorsque  le  décret  ne  fait  que  confir- 
mer une  nomination  provisoire  régulièrement  faite  en  campagne 
ou  dans  une  place  de  guerre  investie  (art.  3,  30  et  128,  Ord. 
10  mars  1838V 

Mais  cette  faculté  s'étend-elle  aux  cas  non  expressément  prévus 
par  l'ordonnance?  Le  chef  de  l'Etat,  informé,  par  exemple,  d'une 
action  d'éclat  restée  ignorée  pendant  plusieurs  mois,  et  voulant 
la  récompenser  par  une  promotion  au  choix,  peut-il  en  faire  j 
remonter  les  effets  à  la  date  où  cette  action  s'est  accomplie? 

Le  ministre  de  la  guerre  a  soutenu  l'affirmative  devant  le  Con-  ! 
seil  d'Etat  (Faidherbe,  27  mars  1874  .  Mais  la  question  n'a  pas 
été  résolue  par  l'arrêt. 

9.  —  A  égalité  d'ancienneté  de  grade,  la  priorité  se  détermine 
par  l'ancienneté  dans  le  rang  immédiatement  inférieur  (Ord.  16 
mars  1838,  art.  6). 

10.  — Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  de  l'école  spéciale 
militaire  ou  de  l'école  militaire  d'Infanterie  qui  sont  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  le  même  jour,  prennent  rang  entre  eux. 
dans  les  armes  où  ils  sont  placés,  d'après  le  numéro- de  mérite 
qu'ils  ont  obtenu  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles. 

Les  soldats,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers 
admis  dans  ces  écoles  renoncent,  par  le  fait  de  leur  entrée,  à 
compter  leurs  services  antérieurs,  mais  seulement  pour  leur  clas- 
sement comme  sous-lieutenant  lors  de  leur  promotion  à  ce  grade 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  7,  modifié  par  le  décret  du  18  janv. 
1882  . 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  sous-officiers  ad- 
mis à  l'école  d'application  de  cavalerie  (Décr.  25  mai  1883,  art. 
IS  et  à  l'école  de  sous-officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  (Décr. 
10  janv.  1884,  art.  16). 


CHAPITRE   II. 

AVANCEMENT  EN  TEMPS  DE  PAIX. 

11.  —  D'après  la  loi  du  14  avr.  1832,  nul  ne  peut  être  ca- 
poral ou  brigadier  s'il  n'a  six  mois  de  service  actif  comme  soldat 

art.  ii  ;  —  sous-officier,  s'il  n'a  six  mois  de  service  comme  ca- 
poral ou  brigadier  (art.  2);  —  sous-lieutenant,  s'il  n'est  âgé  d'au 
moins  dix-huit  ans,  s'il  n'a  servi  deux  ans  comme  sous-officier 
ou  s'il  n'a  été  deux  ans  élève  des  écoles  spéciales  militaires  ou 
de  l'école  polytechnique  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  (art.  3); 
lieutenant  ou  capitaine,  s'il  n'a  deux  ans  de  service  effectif  dans 
le  grade  inférieur  (art.  oet6  ;  —  chef  de  bataillon,  chefd'escadron 
ou  major,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  comme  capitaine  (art.  7  :  — 
lieutenant-colonel,  avant  trois  ans  de  service  effectif  dans  l'un 
des  grades  précédents  art.  8)  ;  —  colonel,  avant  deux  ans  de 
service  comme  lieutenant-colonel  (art.  9)  ;  —  enfin,  nul  ne  pourra 
être  promu  à  l'un  des  grades  supérieurs  à  celui  de  colonel,  s'il 
n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur  art.  10). 

12.  —  Dans  les  différentes  armes  (infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie, génie,  train  des  équipages),   l'avancement  aux  grades  : 
d'officier  (sous-lieutenant  à  colonel  inclus)  est  donné  sur  la  totalité 
de  l'arme. 

Les  dispositions  relatives  à  l'avancement  par  corps,  qui  s'ap- 
pliquaient autrefois  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie  pour  les 
grades  de  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant,  ont  été 
abrogées  parla  loi  du  5 janv.  1872. 

13.  —  Les  généraux  de  brigade  sont  choisis  parmi  les  colo- 
nels de  toutes  armes  en  activité  de  service,  les  généraux  de  di- 
vision parmi  les  généraux  de  brigade  faisant  partie  du  cadre 
d'activité  (Ord.  16  mars  1838,  art.  70  et  71  .  —  V.  infrà  ,  v* 
Btat-major  général. 


14.  —  Un  tiers  des  grades  de  Bous-lieutenants  vacants  dans 
l'arme,  doit  être  donné  aux  sous-officiers  de  l'arme  où  a  eu  Heu 
la  vacance. 

La  môme  règle  s'applique  à  l'emploi  de  lieutenant  en  second 
dans  les  troupes  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  de  sous- 
lieutenants  (artillerie,  train,  etc.). 

Toutefois  les  sous-officiers  nommés  à  l'emploi  de  lieutenant  en 
second  n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant  et  sont  pro- 
mus lieutenants  après  deux  ans  de  ^rade  (L.  14  avr.  1*32,  art. 
11  ;  Ord.  16  mars  1838,  art.  253,  315  . 

15.  —  La  proportion  des  emplois  de  lieutenant  en  second  ,  à 
réserver  dans  le  génie  aux  sous-officiers  de  cette  arme,  a  été  mo- 
difiée par  le  décret  du  10  oet.  1850.  Antérieurement,  tous  les 
emplois  de  l'état-maior  particulier  revenaient  de  droit  aux  offi- 
ciers sortis  de  l'école  d'application.  L'ordonnance  du  16  mars 
1838  n'attribuait  aux  sous-officiers  de  l'arme  que  le  tiers  des 
emplois  de  lieutenant  en  second  devenus  vacants  dans  les  trou- 
pes. Le  décret  du  16  oct.  1850  décida  que  tous  les  officiers, 
quelle  que  fût  leur  origine,  pourraient  être  appelés  aux  divers 
services  du  corps,  et  que  les  nominations  aux  emplois  vacants 
de  lieutenant  en  second  seraient  dévolues  :  aux  sous-officiers 
des  troupes  de  l'arme,  dans  la  proportion  de  la  moitié ;du  nombre 
des  officiers  de  tous  grades  composant  les  cadres  des  troupes  du 
génie;  aux  sous-lieutenants  élèves  de  l'école  d'application  ,  dans 
la  proportion  de  l'autre  moitié,  augmentée  du  nombre  total  (\cri 
officiers  de  l'état-major  du  corps. 

16.  —  La  loi  du  14  avr.  1832  détermine  art.  12,  13,  I  l  i 
part  dévolue  dans  chaque  grade  :  1°  à  l'ancienneté;  2"  au 
choix. 

Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  la 
moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  ou  de  chef  d'escadron 
sont  donnés  à  l'ancienneté  de  grade. 

Tous  les  grades  supérieurs  sont  donnés  au  choix. 

17.  —  L'avancement  au  choix  est  donné,  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant,  à  un  sous-officier  porté  au  tableau  a  avance- 
ment, ou  à  un  élève  de  l'école  polytechnique  ou  de  l'école  spé- 
ciale militaire;  et  pour  les  autres  grades,  à  un  des  officiers  du 
grade  immédiatement  inférieur,  portés  au  tableau  d'avancement 

Ord.  10  mars  1838,  art.  37  . 

18.  —  Chaque  année,  et  antérieurement  à  la  date  fixée  pour 
le  commencement  des  inspections  générales,  le  ministre  fait 
connaître  pour  chaque  arme  ou  service  et  pour  chaque  grade, 
en  raison  des  vacances  prévues  : 

1"  L'ancienneté  minima  exigible  des  candidats  à  proposer  pour 
l'avancement; 

2'  Le  chiffre  maximum  auquel  devra  être  arrêtée  chacune  des 
listes  régionales  dressées  comme  il  est  dit  ci-après  [Décr.  2i 
avr.  1886). 

19.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  corps  d'armée,  une  com- 
mission régionale  de  classement  composée  du  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  président,  et  des  généraux  commandant 
les  divisions  d'infanterie  du  corps  d'armée,  auxquels  viennent 
successivement  s'adjoindre  avec  voix  délibérative ,  pour  chaque 
arme  ou  service,  l'inspecteur  général  et  les  officiers  généraux 
ou  assimilés,  ainsi  que  les  chefs  des  services  intéressés,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  ne  sont  pas  déjà  représentés  par  un  officier 
général  ou  assimilé. 

Chaque  commission  régionale  établit  des  listes  de  classement 
par  ordre  de  préférence,  par  arme  ou  service,  et  par  grade,  jus- 
qu'au grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement. 

Le  ministre  les  réunit  en  une  liste  unique  sur  laquelle  les 
officiers  sont  inscrits  par  ordre  d'ancienneté. 

Les  officiers  les  plus  anciens  de  cette  liste  générale  sont  ins- 
crits au  tableau  d'avancement,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
nécessaire  (Décr.  24  avr.  1886). 

20.  —  Chaque  commission  régionale  établit  aussi  les  titres 
à  l'avancement  pour  les  grades  de  colonel,  de  général  de  bri- 
gade ,  de  général  de  division  ou  grades  correspondants  et  les 
adresse  au  ministre  avec  ses  appréciations.  La  commission  su- 
périeure de  classement,  composée  des  gouverneurs  militaires, 
des  commandants  de  corps  d'armée  et  du  chef  d'état-major  gé- 
néral, arrête  définitivement  les  propositions  pour  ces  différents 
grades.  Les  tableaux  d'avancement  sont  insérés  au  Journal  mi- 
litaire officiel  [Ibid.). 

21.  —  Les  tableaux  d'avancement  de  l'année  précédente  ne 
sont  consultés  qu'à  titre  de  renseignement  seulement,  pour  l'é- 
tablissement des  tableaux  de  chaque  année. 
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Un  officier  porté  sur  le  tableau  d'avancement  ne  peut  en  être 
rayé,  dans  l'intervalle  d'une  inspection  à  l'autre,  que  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cette  radiation  a  lieu  d'après  le  rapport  du 
chef  de  corps,  transmis  hiérarchiquement  et  accompagné  de 
l'avis  du  général  de  brigade  et  de  celui  du  général  de  division 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  86  et  89). 

22.  —  La  loi  de  1832  disposait  que,  dans  i'artillerie  et  le 
génie,  les  grades  donnés  à  l'ancienneté  seraient  attribués  aux 
officiers  susceptibles  de  concourir  entre  eux.  «  C'est  au  gouver- 
nement, a  dit  M.  de  Broglie,  au  nom  de  la  commission,  à  établir, 
par  ordonnance,  quels  sont  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
susceptibles  de  concourir  entre  eux.  » 

D'après  l'ordonnance  de  1838,  l'avancement  devait  avoir  lieu 
séparément  :  dans  l'artillerie,  pour  les  officiers  des  régimenls  et 
de  l'état-major  particulier,  d'une  pari,;  pour  ceux  du  train  d'ar- 
tillerie, d'autre  part;  dans  le  génie,  pour  les  officiers  sortis  de 
l'école  d'application  et  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  passé  par 
cette  école. 

Le  décret  du  16  oct.  1850,  ayant  appelé  tous  les  officiers  du 
génie,  sans  distinction  d'origine,  à  concourir  ensemble  pour 
l'avancement,  et  la  loi  du  24  juill.  1883  ayant  supprimé  le  train 
d'artillerie,  dont  les  officiers  ont  été  versés  avec  leur  grade  dans 
l'artillerie,  les  dispositions  précitées  de  l'ordonnance  de  1838 
n'ont  plus  actuellement  d'objet. 

23.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  avait  pu  être  désigné  pour 
commander  une  compagnie  de  vétérans  sans  qu'il  l'eût  demandé, 
et  alors  même  que  cette  désignation  lui  ôtait  son  droit  à  l'a- 
vancement par  ancienneté.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1840,  Périès, 
|P.  adm.  clir.]  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  cas  ne 
saurait  se  représenter  :  d'une  part,  en  effet,  l'avancement  par 
ancienneté  roule  sur  la  totalité  de  l'arme  (L.  5  janv.  1872)  ;  d'au- 
tre part,  les  changements  d'armes  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  permutation,  sur  la  demande  des  officiers. 

24.  —  Lorsqu'un  officier  cesse  de  faire  partie  des  cadres  de 
l'armée  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  de  mission  pour  ser- 
vice,  de  licenciement  ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il 
a  passé  hors  des  cadres  est  déduit  de  l'ancienneté.  Est  aussi 
déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  dans  un  service  étranger 
au  département  de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  disposition  le 
temps  passé  dans  la  marine  ou  dans  une  mission  diplomati- 
que (art.  16). 

25.  — Est  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère  (art.  16);  encore  que  ce  service 
ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  même  par 
suite  d'une  mission  expresse. —  Duvergier,  Discussion  sur  l'art. 
16,  p.  120. 

26.  —  Les  officiers  placés  hors  cadres  ou  en  non  activité  par 
suite  de  suppression  d'emploi  ou  de  licenciement  continuent  de 
concourir  pour  l'avancement  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (art.  16,  mis  en  harmonie  avec  la  loi  du  3  janv. 
1872). 

27.  —  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conservent  leurs 
droits  d'ancienneté  pour  l'avancement;  cependant  ils  ne  peu- 
vent obtenir  que  le  grade  immédiatement  supérieur  à  celui  qu'ils 
avaient  au  moment  où  ils  ont  été  faits  prisonniers  (art.  17). 

28.  —  La  part  dévolue  à  l'ancienneté  est  modifiée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  23  juill.  1847,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
dans  les  corps  à  certains  emplois  spéciaux.  A  défaut  de  capi- 
taines de  l'arme  reconnus  aptes  à  remplir  les  emplois  d'adju- 
dant-major, de  trésorier,  d'officier  d'habillement  et  d'officier 
instructeur,  ces  emplois  peuvent  être  donnés  à  des  lieute- 
nants. 

(1rs  lieutenants  sont  en  même  temps  promus  au  grade  de 
capitaine  au  choix,  en  dehors  des  tours  d'avancement  détermi- 
nés en  exécution  des  art.  12  et  20,  L.  14  avr.  1832  (art.  1). 

29.  —  Lorsqu'il  est  fait  des  promotions  au  grade  de  capi- 
taine en  vertu  de  l'article  précédent,  le  nombre  total  de  ers 
promotions  et  de  celles  faites  au  choix,  conformément  à  l'art. 
12,  L.  14  avr.  1832,  ne  peut  dépasser  celui  des  promotions  à 
l'ancienneté. 

30.  —  L'application  de  cette  loi  donne  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  de  faire,  au  choix,  deux  nominations  successives.  Mais  il 
ne  pourrai!  en  faire  trois;  à  moins  cependant  que  ces  trois  no- 
minations au  choix  n'eussent  été  précédées  de  trois  nominations 
à  l'ancienneté,  auquel  cas  la  proportion  (ixèe  par  le  législateur 
serait  respectée.  —  Cous,  d'fît.,  20  mars  1862,  Petit,  [P.  adm. 


CHAPITRE   III. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AU  TEMPS  DE  GUERRE. 

31.  —  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade  | 
un  autre  peut  être  réduit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colo- 
nies (art.  18). 

Jugé  que  cet  article  n'a  créé  en  faveur  de  ceux  qui  pourraient 
profiter  de  cette  disposition  qu'une  simple  aptitude;  mais  que 
le  droit  à  l'avancement  ne  s'ouvre  que  lorsque  la  période  de 
temps  fixée  par  la  loi  pour  l'avancement  en  général  s'est  accom- 
plie. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Perraud,  LP.  adm.  chr.] 

32.  —  Il  ne  peut,  être  dérogé  aux  conditions  de  temps  impo- 
sées par  l'article  précédent  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre, 
si  ce  n'est  :  1°  pour  action  d'éclat  dûment  justifiée,  et  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée;  —  2°  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de 
pourvoir  autrement  au  remplacement  des  vacances  dans  les 
corps  en  présence  de  l'ennemi  (art.  19). 

33.  —  Cet.  article  doit  être  entendu  ainsi  qu'il  suit  :  l'art.  18 
réduit  à  moitié,  pour  le  cas  de  guerre,  le  temps  de  service  exigé, 
durant  la  paix,  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre;  l'art.  19  dis- 
pense, pour  les  cas  qu'il  prévoit,  non  seulement  du  temps  exigé 
en  temps  de  paix,  mais  même  du  temps  exigé  à  la  guerre.  — 
Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  7,  pour  être  chef  de  bataillon  il  faut 
avoir  été  quatre  ans  capitaine;  voilà  la  règle  en  temps  de  paix. 
lin  temps  de  guerre,  il  suffira  de  deux  ans;  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  19,  le  lendemain  du  jour  où  un  officier  aura  été 
fait  capitaine,  il  pourra  être  nommé  chef  de  bataillon.  —  Duver- 
gier, t.  32,  p.  144. 

34.  —  En  temps  de  guerre,  et  dans  les  corps  qui  sont  en 
présence  de  l'ennemi,  sont  donnés,  savoir  :  à  l'ancienneté,  la 
moitié  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine;  au  choix,  la 
totalité  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d'escadron 
(art.  20). 

35.  —  Dans  les  armées  en  campagne,  il  n'est  pas  dressé  de 
tableau  d'avancement.  En  conséquence,  tout  militaire  est  sus- 
ceptible d'être  promu  à  un  nouveau  grade  au  tour  du  choix. ou 
nommé  à  des  fonctions  spéciales,  sur  la  proposition  de  ses  chefs, 
s'il  satisfait  d'ailleurs  aux  conditions  exigées  par  la  loi  (Ord.  16 
mars  1838,  art.  102). 

36.  —  Une  collation  de  grade  faite  d'après  les  règles  établies 
pour  le  temps  de  guerre  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  eu  lieu 
que  depuis  la  rentrée  du  corps  en  France,  si  l'emploi  était  de- 
venu vacant  et  si  l'officier  promu  avait  été  proposé  pour  le  rem- 
plir avant  ladite  rentrée,  et  qu'une  irrégularité  dans  le  travail 
ait  seule  fait  retarder  sa  nomination.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1837, 
Rougé,  [P.  adm.  chr.] 

37.  —  L'avancement  dans  les  corps  en  campagne  est  abso- 
lument indépendant  de  celui  donné  à  l'intérieur.  Lorsqu'à  l'in- 
térieur une  promotion  de  capitaine,  par  exemple,  revient  au  tour 
du  choix,  la  nomination  faite  au  choix  est  régulière  ,  encore  bien 
que  la  dernière  promotion  l'aile  à  l'armée,  aurait  été  aussi  dévo- 
lue au  choix.  —  Cous.  d'Et.,  14  mars  1845,  Pierson,  [S.  45.2. 
440,  P.  adm.  chr.] 

38.  —  Lorsqu'une  place  de  guerre  est  investie  et  qu'une  dé- 
libération du  conseil  de  défense  a  constaté  que  toute  communi- 
cation est  interrompue  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  avec  l'ar- 
mée, l'avancement  aux  emplois  qui  deviennent  vacants,  soit 
dans  le  cadre  de  l'état-major  de  la  place,  soit  dans  les  corps  de 
la  garnison,  pendant  la  durée  du  blocus  ou  du  siège,  appartient 
exclusivement  aux  militaires  qui  concourent  à  la  défense  de  cette 
place  (Ord.  16  mars  1838,  art.  114). 

39.  —Tout  commandant  supérieur  d'une  place  investie  peut 
nommer  provisoirement ,  savoir  : 

S'il  est  lieutenant-colonel  ou  colonel,  aux  emplois  vacants  des 
grades  inférieurs  à  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron;  s'il 
est  officier  général,  aux  emplois  vacants  des  grades  inférieurs 
à  celui  de  lieutenant-colonel. 

Ce  pouvoir  cesse  de  lui  être  attribut1  aussitôt  que  les  commu- 
nications  sont  rétablies  ou  que  la  défense  ne  peut  plus  être  con- 
tinuée, ce  qui  est  constaté'  par  une  délibération  du  conseil  de 
défense  (Ibid.,  art.  I  15). 

40.  — Le  commandant  supérieur  ne  fait  de  nominations  pro- 
visoires aux  grades  d'officier,  qu'autant  qu'il  n'existe  dans  la 
place  aucun  olficier  de  l'armée  où  la  vacance  a  lieu .  qui  se  trouve 
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sans  fonctions  et  qui,  ayant  le  grade  correspondant  h  l'emploi 
vacant,  soil  capable  d'exercer  cet  emploi. 

Il  ne  peut  non  plus  pourvoir  aux  emplois  vacants  qu'autant 
que  l'effectif  du  corps  ou  les  besoins  de  la  défense  l'exigent 
(Ibid.,  art.  116). 

41.  —  Quelle  que  soit  la  durée  du  blocus  ou  du  siège,  nul  ne 
peut  être  nommé  à  titre  provisoire  qu'au  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'il  occupait  avant  l'investissement  de  la 
place  (Ibid.,  art.  1 17). 

42.  —  Le  commandant  supérieur  délivre  aux  officiers  aux- 
quels il  a  conféré  des  grades,  soit  au  tour  de  l'ancienneté,  soit 
au  tour  du  choix,  des  lettres  de  nomination  provisoire. 

Aussitôt  que  les  communications  sont  rétablies,  il  rend  compte 
au  ministre  de  la  guerre  et  au  commandant  en  chef  de  l'armée, 
des  nominations  provisoires  qu'il  a  faites  et  adresse  au  com- 
mandant en  chef  des  propositions  pour  les  emplois  qui  sont  res- 
lés  vacants  (Ibid.,  art.  120  et  127). 


CHAPITRE    IV. 

RÉCLAMATIONS  EN  MATIÈRE   D'AVANCEMENT. 

43.  —  Dans  aucun  cas,  les  nominations  au  tour  du  choix  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat;  et  ce,  alors 
même  que  le  requérant  alléguerait  être  seul  au  tableau  d'avan- 
cement et  invoquerait  un  droit  prétendu  fondé  sur  l'art.  37, 
Ord.  16  mars  1838.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1863,  Gâche,  [P. 
adm.  chr.] 

44.  —  L'officier  qui ,  par  suite  d'erreur,  n'a  pas  obtenu  l'a- 
vancement auquel  son  ancienneté  lui  donnait  droit  a  six  mois 
pour  réclamer.  Ce  délai  est  porté  à  neuf  mois  pour  les  officiers 
employés  hors  du  territoire. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  14  avr.  1832,  toutes  les 
promotions  'd'officiers  devaient  être  immédiatement  rendues  pu- 
bliques par  insertion  au  Journal  militaire  officiel.  C'était  donc 
du  jour  de  la  publication  audit  journal  que  devaient  courir  les 
délais  de  recours,  à  moins  que  la  promotion  prétendue  illégale 
n'eût  été  directement  notifiée  au  corps  de  l'intéressé;  auquel  cas 
les  délais  commençaient  à  courir  du  jour  de  cette  notification 
(Ord.  10  mars  1838,  art.  36). 

46.  —  Le  décret-loi  du  o  nov.  1870  ayant  ordonné  l'insertion 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  des  lois  et  des 
décrets,  et  cette  disposition  ayant  été  appliquée  aux  promotions 
d'officier  faites  dans  l'armée  active,  la  question  s'est  présentée  de 
savoir  si  une  nomination  rendue  publique  par  ce  document  mais 
non  encore  insérée  nu  Journal  militaire  officiel,  pouvait  faire  l'ob- 
jet d'un  recours.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  une  affaire  Labussière, 
2  juin  1876,  avait  répondu  négativement.  Il  s'agissait  d'un  offi- 
cier mis  en  non  activité  le  22  mai,  et  alléguant  qu'antérieure- 
ment à  cette,  date,  par  suite  avant  que  son  droit  à  l'avancement 
par  ancienneté  eût  été  suspendu,  une  nomination  au  grade  de 
chef  de  bataillon  avait  été  faite  à  son  préjudice.  Le  pourvoi  fut 
rejeté  par  ce  motif  que  si  ladite  nomination  avait  été  insérée  le 
12  mai  au  Journal  officiel,  de  Ja  République  française,  elle  n'a- 
vait été  publiée  que  le  1er  juin  suivant  au  Journal  militaire. 

47. —  Depuis  cette  époque,  un  décret  rendu  le  11  juin  1887 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  supprimé  l'inser- 
tion des  promotions  d'officier  au  Journal  militaire  officiel  (de- 
venu le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre). 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'insertion  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  n'ait  désormais  pour  effet  légal  d'ouvrir 
le  droit  au  recours  comme  de  faire  courir  les  délais  du  pourvoi. 

48.  —  La  décision  prise  par  le  ministre  à  la  suite  d'une  ré- 
clamation fondée  sur  les  droits  de  l'ancienneté,  peut  être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et.,  23  juill.  1841,  Darthesé,[P. 
adm.  chr.j;  —  20  déc.  1875,  Hucher,  [S.  77.2.343,  P.  adm.  chr.] 
Mais  le  pourvoi  serait  non  recevable  si  le  requérant  ne  s'était 
tout  d'abord  adressé  au  ministre  dans  le  délai  de  six  mois  qui 
lui  est  imparti.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1874,  Caillet,  [S.  76. 
2.188,  P.  adm.  chr.] 

49.  —  Pour  qu'un  officier  soit  admis  à  faire  une  réclamation, 
il  faut  que  son  droit  soit  né  et  actuel.  Celui  qui  ne  figurerait 
pas  le  premier  sur  la  liste  d'ancienneté,  ne  serait  donc  pas  fondé 
à  critiquer  une  nomination  faite  au  choix ,  en  alléguant  le  re- 
tard qui  en  résulterait  pour  sa  propre  nomination.  —  Cons.  d'Et., 
29  juin  1877,  Le  Bozec,  [Leb.  chr.,  p.  630] 


50.  —  Toute  nomination  est  définitivement  acquise  à  l'inté- 
ressé, des  qu'elle  a  été  insérée  au  Journal  militaire  officiel  (ac- 
tuellemenl  Journal  officiel  de  la  République,  V.suprà,  n.  47), alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  possession  de  son  brevet  et 
qu'il  y  aurait  eu  erreur  commise.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  I8.12, 
Mercier,  [S.  ;i2.2.:i72,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

RÈGLES  SPÉCIALES  A  CERTAINS  CORPS  OU  SERVICES. 

51.  —  L'avancement  dans  certains  corps  ou  services  est  régi 
par  des  dispositions  spéciales.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  vis  Gen- 
darmerie, Intendance  militaire,  Légion  étrangère.  Officiers  d'ad,- 
ministration ,  Santé  (service  de),  etc. 


CHAPITRE   VI. 

OFFICIERS  SERVANT  AU  TITRE  ÉTRANGER. 

52.  —  L'avancement  des  officiers  admis  à  servir  au  titre 
étranger  est  soumis  à  des  règles  particulières  (Ord.  16  mars 
1838,  art.  195  et  s.). 

La  naturalisation  même  accordée  à  un  officier  qui  sert  à  ce 
titre  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  réclamer  son  classement 
dans  le  cadre  des  officiers  français.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1836, 
Poêrio,  sous  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  [S.  49.2.502,  P.  adm. 
chr.];—  4  juill.  1838,  d'Aceto,  [Ibid.];  —19  déc.  1838,  Gnone, 
[Ibid.];  —23  juin  1849,  précité. 


CHAPITRE  VII. 

DES    CLASSES     DANS     LE     GRADE. 

53.  —  Les  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant  comportent 
deux  classes  (1).  —  Le  passage  de  la  2e  à  la  lre  classe  a  lieu  à 
l'ancienneté  :  par  régiment,  pour  les  lieutenants  d'infanterie  et 
de  cavalerie;  par  subdivision  d'arme  (cuirassiers,  dragons,  ca- 
valerie légère)  pour  les  capitaines  de  cavalerie  (Déc.  présiden- 
tielle du  2  mai  1887);  sur  toute  l'arme,  pour  les  lieutenants  des 
armes  spéciales  (artillerie  ,  génie,  train)  et  pour  les  capitaines 
d'infanterie  et  des  armes  spéciales. 

Il  est  prononcé  par  décision  du  ministre  de  la  guerre  no- 
tifiée, soit  directement  au  corps,  dans  les  cas  où  l'avancement 
a  lieu  par  corps,  soit  dans  les  autres  cas,  par  insertion  au  Bul- 
letin officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

54.  —  Le  commandement  des  escadrons  dans  la  cavalerie, 
des  batteries  dans  l'artillerie  et  des  compagnies  dans  le  génie 
appartient  en  principe  aux  capitaines  de  la  première  classe.  — 
L'organisation  des  compagnies  d'infanterie  ne  comportant  qu'un 
capitaine,  le  commandement  en  est  donné  indistinctement  à  des 
capitaines  des  deux  classes.  —  Dans  l'artillerie  et  le  génie  ,  les 
emplois  de  chef  d'escadron  ou  chef  de  bataillon  dévolus  au  choix, 
sont  donnés  exclusivement  aux  capitaines  de  première  classe 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  207  et  323).  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  autres  armes. 

55.  —  Les  règles  qui  précèdent,  ainsi  que  la  proportion  des 
officiers  des  deux  classes  dans  chaque  grade,  sont  fixées  par 
l'ordonnance  du  16  mars  1838  et  celle  du  14' déc.  1840.  Elles 
peuvent  donc  être  modifiées  par  un  simple  décret. 

56.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  différentes  classes 
que  comportent  certains  corps  spéciaux  (intendance,  officiers 
de  santé  et  d'administration,  vétérinaires,  interprètes,  etc.),  et 


(I)  Les  deux  classes  se  distinguent  par  les  appellations  suivantes  : 

Dans  l'infanterie  :  capitaines  de  première  et  deuxième  classes;  lieutenant  de  première  et 
deuxième  classes. 

Dans  la  cavalerie  :  capitaine -commandant,  capitaine  en  deuxième  classe,  lieutenant  en 
première  cl.,  lieutenant  en  deuxième  cl. 

Dans  les  autres  armes  :  capitaine  en  première  et  en  deuxième  cl.,  lieutenant  en  pre- 
mière et  eu  deuxième  cl. 
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dont  chacune  constitue  un  véritable  grade,  un  échelon  distinct 
de  la  hiérarchie. 

Ainsi,  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ne  peut  être  nommé 
sous-intendant  de  première  classe  que  par  décret  et  après  avoir 
passé  un  certain  temps  dans  le  grade  de  sous-intendant  de 
deuxième  classe. 

57.  —  Dans  toutes  les  armes,  les  soldats  de  deuxième  classe 
ne  passent  qu'au  choix  à  la  première  classe.  Les  caporaux  el  les 
brigadiers  peuvent  être  d'ailleurs  choisis  indistinctement  parmi 
les  militaires  des  deux  classes. 


CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS    DE   COUPS   OU  D'ARME. 

58.  — Les  changements  de  corps  ou  d'arme  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer que  d'après  l'ordre  ou  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 
Les  changements  de  corps  peuvent  avoir  lieu  d'office  ou  par  per- 
mutation (art.  52  et  54.  Ord.  16  mars  1838). 

59.  —  Les  permutations  entre  capitaine  commandant  de  ca- 
valerie et  capitaine  en  second  sont  interdites. 

Lorsque  deux  capitaines  en  second  demandent  à  changer  de 
subdivision  d'arme,  par  permutation  pour  convenances  person- 
nelles, le  plus  ancien  de  grade  consent,  par  le  seul  fait  de  la  per- 
mutation, à  prendre  dans  la  subdivision  a'arme  où  il  passe,  l'an- 
cienneté de  grade  et  le  rang  de  l'officier  avec  lequel  il  permute; 
il  conserve  toutefois  son  rang  sur  la  liste  générale  d'ancienneté 
de  l'arme.  Les  capitaines  autorisés  à  changer  de  subdivision 
d'arme  (cavalerie)  par  permutation,  prennent  rang  d'un  jour  plus 
tard  que  le  moins  ancien  de  la  subdivision  d'arme  dans  laquelle 
ils  passent ,  mais  conservent  leur  rang  sur  la  liste  générale  d'an- 
cienneté de  l'arme  (Dec.  présid.,  2  mai  1887). 

60.  —  Les  changements  d'arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  permutation  et  seulement  entre  des  sous-lieutenants,  des 
lieutenants  ou  des  capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie;  les 
changements  ne  sont  autorisés  que  sur  la  demande  des  officiers 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  ,:i6). 

61.  —  Les  officiers  autorisés  à  changer  d'arme  renoncent 
par  ce  seul  fait  à  leur  ancienneté.  Ils  prennent  rang  d'un  joui- 
plus  tard  que  l'officier  du  même  grade  le  moins  ancien  de  l'arme 
dans  laquelle  ils  passent  (IbicL,  art.  56). 

62.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  cet  art.  56  de  l'or- 
donnance est  applicable  même  au  cas  où  il  s'agirait,  non  point 
de  changement  d'arme  par  suite  de  permutation,  mais  de  chan- 
gement obtenu  à  la  suite  d'une  réorganisation  ou  augmentation 
de  corps.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. 
Cons.  d'Et.,  27  juill. 1848,  Tremblay,  [S.  48.2.760,  P.  adm.  chr.l 

63.  —  Il  est  vrai  que  précédemment  le  Conseil  d'Etat  avait 
jugé  que  des  officiers  de  l'armée  de  terre  qui,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  14  août  1840,  avaient  été  admis  dans  les  quarante 
nouvelles  compagnies  d'infanterie  de  marine  dont  cette  ordon- 
nance prescrivait  la  formation,  ont  dû  prendre  rang  dans  leur 
nouvelle  arme  du  jour  où  ils  avaient  obtenu  leur  grade  dans 
l'armée  de  terre,  sans  perdre,  par  conséquent ,  leur  avantage 
d'ancienneté.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1842,  Fontan,  [S.  48.2. 
760,  ad  notam,  P.  adm.  clir.j  —  Mais  on  remarquera  qu'il  s'a- 
gissait là  d'une  admission  dans  des  compagnies  de  création  nou- 
velle. Le  Conseil  d'Etat  a  donc  pu  considérer  que,  dans  ce  cas, 
aucun  intérêt  ni  aucun  droit  ne  se  trouvait  lésé  (à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  simple  changement  d'arme)  parla 
conservation  à  chaque  officier  du  rang  qu'il  avait  dans  l'arme 
dont  il  sortait. 


CHAPITRE  IX. 

AVANCEMENT  DANS  LA  RÉSERVE   DE  L'ARMÉE  ACTIVE. 

64.  —  Les  gradés  de  l'armée  active  sont,  en  principe,  af- 
fectés avec  lpur  grade  dans  la  réserve  de  cette  armée.  Toute- 
fois, les  engagés  volontaires  d'un  an  qui  réunissent  les  condi- 
tions voulues  d'aptitude  et  de  bonne  conduite  peuvent,  à  l'ex- 
piration du  service  actif,  obtenir  des  brevets  de  sous-officier  (L. 
27  juill.  1872,  art.  58).  Ceux  qui  ont  fait  deux  années  de  service 
el   qui  ont   subi  les  examens  déterminés  par  le  ministre  de  la 


guerre  peuvent  obtenir  le  brevet  de  sous-lieutenant  de  réserve 
(L.  24  juill.  1873,  art.  38  . 

65.  —  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de  l'école  fores- 
tière qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles  re- 
çoivent également  un  brevet  de  sous-lieutenant  auxiliaire  Ibid., 
art.  36). 

66.  —  Enfin,  peuvent  être  encore  nommés  sous-lieutenants 
de  nscrve,  les  sous-officiers  libérés  du  service  actif,  mais  encore 
astreints  au  service  dans  la  réserve  qui  seraient  signalés  par 
leurs  chefs  de  corps,  comme  s'étant  montrés  susceptibles  d'ar- 
river au  grade  d'officier  (L.  13  mars  1875,  art.  39-8°  . 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  (29  mai  1877),  cette  der- 
nière disposition  ne  saurait  être  invoquée  par  les  engagés  con- 
ditionnels envoyés  dans  la  disponibilité,  après  un  an  de  service 
actif,  avec  le  grade  effectif  de  sous-officier. 

67.  —  Les  officiers  admis  à  la  retraite  sont,  pendant  cinq 
années,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  qui  peut  les 
affecter,  avec  leur  grade,  à  la  réserve  de  l'armée  active  (L.  22 
juin  1878,  art.  2). 

68.  —  Les  officiers  démissionnaires  peuvent  être  pourvus, 
dans  la  réserve,  du  grade  qu'ils  possédaient  avant  l'acceptation 
de  leur  démission.  Mais  il  n'y  a  pas  droit  pour  eux  d'exiger  ce 
grade.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1876. 

69.  —  Le  grade  des  officiers  de  réserve  est  conféré  par  décret 
du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Les  conditions  d'avancement  ne  sont  actuellement  réglées  par 
aucune  loi.  La  loi  du  13  mars  1875  dispose  seulement  (art.  W  . 
qu'en  temps  de  paix,  et  à  l'exception  des  anciens  officiers  de 
l'armée  active,  nul  ne  pourra  parvenir  dans  la  réserve  à  un  grade 
supérieur  à  celui  de  capitaine. 

70.  —  L'avancement,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, des  sous-lieutenants  et  lieutenants  de  réserve  provenant 
des  anciens  officiers  de  l'armée  active,  est  réglé  par  un  décret 
du  2  mai  1887. 

En  temps  de  paix,  cet  avancement  est  donné  exclusivement 
au  tour  du  choix;  il  a  lieu  sur  toute  l'arme  (art.  2). 

71.  —  Les  officiers  de  réserve  sus-visés  ne  peuvent  être  pro- 
posés pour  l'avancement  que  s'ils  réunissent  les  conditions  d'an- 
cienneté exigées  par  la  loi  du  14  avr.  1832  et  s'ils  ont,  en  outre, 
subi  avec  succès  des  épreuves  analogues  à  celles  qui  sont  im- 
posées aux  officiers  de  l'armée  active ,  du  grade  correspondant, 
proposés  pour  l'avancement. 

Ils  ne  peuvent  être  nommés  à  un  grade  supérieur  qu'après 
tous  les  officiers  de  l'armée  active  qui  avaient  la  même  ancien- 
neté qu'eux  ou  une  ancienneté  supérieure  au  moment  où  leur 
radiation  des  cadres  a  été  prononcée  (Ibid.,  art.  3  et  4  . 

72.  —  L'ancienneté  de  grade  des  officiers  de  réserve  est  dé- 
terminée par  la  date  du  décret  de  nomination  à  ce  gradi 
dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve. 

Il  est  tenu  compte  pour  l'avancement  aux  officiers  de  n 
même  à  ceux  qui  ont  quitté  l'armée  active  par  démission,  du 
temps  qu'ils  ont  passé  comme  officiers  dans  l'armée  active  (art. 
5). 

73.  —  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  officiers  de 
réserve,  compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 

Le  temps  passé  dans  la  position  hors  cadres  et  le  temps  de  la 
suspension  sont,  au  contraire,  déduits  de  l'ancienneté  lart.  6). 

74.  —  Les  propositions  pour  l'avancement  en  faveur  des  of- 
ficiers de  réserve  sont  établies,  soit  au  moment  où  lesdits  offi- 
ciers quittent  l'armée  active  par  démission  ou  retraite ,  soit 
ultérieurement,  à  la  suite  d'une  convocation  pour  le  service. 
La  constatation  de  leur  aptitude  a  lieu  dans  la  même  forme  que 
pour  les  officiers  de  l'armée  active  (art.  7).  —  Les  propositions 
ainsi  établies  sont  soumises,  chaque  année,  à  la  suite  de  l'ins- 
pection générale,  à  l'examen  des  commissions  régionales  de 
classement.  Les  officiers  de  réserve  dont  la  candidature  a  été 
admise  par  les  commissions  régionales,  sont  l'objet  d'un  classe- 
ment par  arme,  par  grade  et  par  ancienneté  de  grade  au  minis- 
tère de  la  guerre  (art.  8). 

75.  —  Les  candidats  qui  figurent  sur  les  tableaux  d'avance- 
ment ainsi  établis  sont  nommés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  chaque  arme.  —  Ils  ne  peuvent  être  rayés  du  tableau  d'a- 
vancement que  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  de 
l'armée  active  (art.  9). 

76.  —  En  temps  de  guerre,  ou  lorsqu'ils  seront  employés 
hors  d'Europe,  l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées,  les  officiers  de 
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réserve  peuvent  obtenir  de  l'avancement  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  officiers  de  l'armée  active. 

Les  grades  ainsi  obtenus  ne  leur  créent  aucun  droit  pour  être 
maintenus  dans  l'armée  comme  officiers  de  l'armée  active  (art. 
10). 

77.  —  Les  anciens  officiers  de  l'armée  active,  revêtus  dans 
la  réserve  du  grade  qu'ils  possédaient  dans  l'armée  active,  ont, 
à  égalité  de  grade,  le  commandement  sur  les  autres  officiers, 
même  plus  anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée  active  avec 
ce  grade. 

Les  officiers  de  l'armée  active  ont  le  commandement  sur  les 
officiers  de  réserve  du  même  grade  plus  anciens  qu'eux  et  ayant 
été  officiers  dans  l'armée  active,  mais  qui  sont  arrivés  h  ce  grade, 
par  avancement  dans  la  réserve. 

Les  officiers  démissionnaires,  à  qui  il  est  tenu  compte  du 
temps  qu'ils  ont  passé  comme  officiers  dans  l'armée  active,  ne 
conservent  pas  les  droits  au  commandement  que  leur  conférait 
leur  ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée  (art.  11). 

78.  —  Les  capitaines  de  réserve  (cavalerie),  qui  n'ont  pas  été 
pourvus  du  grade  de  capitaine  dans  l'armée  active,  ne  peuvent 
exercer  que  temporairement  le  commandement  d'un  escadron 
(art.  12). 


CHAPITRE   X. 

AVANCEMENT   DANS  L'ARMÉE  TERRITORIALE. 

79.  —  Les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  de  la 
réserve  de  l'armée  active  conservent  leur  grade  en  passant  dans 
l'armée  territoriale. 

80.  —  Les  officiers  de  réserve  qui,  ayant  atteint  l'époque  lé- 
gale de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale,  ne  sont  pas  main- 
tenus, sur  leur  demande,  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve, 
passent  avec  leur  grade  dans  l'armée  territoriale. 

81.  —  Les  officiers  retraités  peuvent  être  affectés  à  cette 
armée  avec  leur  grade  ou  avec  un  grade  supérieur,  soit  d'office, 
pendant  les  cinq  années  où  ils  restent  à  la  disposition  du  mi- 
nistre, soit  sur  leur  demande  ,  à  l'expiration  de  ce  temps  (L.  22 
juin  1878,  art.  2). 

82.  —  Les  officiers  démissionnaires  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  exigé  dans  l'armée  active  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers dans  l'armée  territoriale.  Mais  il  n'y  a  pas  droit  pour  eux 
d'exiger  le  grade  qu'ils  possédaient  avant  leur  démission.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1876. 

83.  —  Les  adjudants  admis  à  la  pension  proportionnelle  ou 
de.  retraite  sont  pourvus  d'emplois  de  sous-lieutenant  dans  l'ar- 
mée territoriale  (L.  23  juill.  1881,  art.  18). 

Cet  article  de  loi  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  adju- 
dants retraités  ne  sont  pas  de  droit  pourvus  d'un  emploi  de  sous- 
lieutenant,  mais  ne  peuvent  être  rappelés  sous  les  drapeaux 
qu'avec. ce  grade.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  27  mai  1882. 

84.  —  Lorsque  les  vacances  du  grade  de  sous-lieutenant  ne 
sont  pas  remplies  par  les  officiers  venus  de  la  réserve,  elles  peu- 
vent être  dévolues  par  avancement  aux  sous-officiers  de  l'armée 
territoriale  ou  aux  sous-officiers  de  la  réserve  et  engagés  con- 
ditionnels munis  du  brevet  de  sous-ofticier,  au  moment  où  ils 
passent,  dans  ladite  armée  (Décr.  31  juill.  1881). 

85.  —  L«s  nominations  des  sous-officiers  (et  par  extension, 
des  brigadiers  et  caporaux)  sont  faites  par  le  général  comman- 
dant la  région;  celles  des  officiers, par  le  président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  (L.  24  juill. 
1873,  art.  31). 

86.  —  En  temps  de  guerre,  l'avancement  dans  l'armée  terri- 
toriale est  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  l'armée  active 
(Ibid.,  art.  35). 

En  temps  de  paix,  l'avancement  est  provisoirement  réglé,  en 
attendant  le  vote  d'une  loi  spéciale,  par  le  décret  du  31  juill. 
1881,  rendu  en  exécution  de  l'art.  58,  L.  13  mars  1875. 

87.  —  Il  a  lieu  par  arme  et  par  corps  d'armée.  Les  nomina- 
tions aux  divers  grades  d'officier  sont  exclusivement  faites  au 
choix,  si  les  vacances  ne  sont  pas  remplies  par  les  officiers  ve- 
nus de 'la  réserve. 

88.  —  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  de  l'armée  territoriale 
compte  pour  l'ancienneté  de  grade  dans  l'armée  territoriale.  Est 
seul  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  dans  la  position  hors 
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cadres  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  un  officier  a  été  sus- 
pendu de  son  emploi. 

89.  —  L'ancienneté  de  grade  des  officiers  de  l'armée  terri- 
toriale est  déterminée  par  la  date  du  décret  de  nomination  à  ce 
grade,  soit  dans  l'armée  active  ,  soit  dans  la  réserve  ,  soit  dans 
l'armée  territoriale.  Les  anciens  officiers  de  l'armée  active  revê- 
tus, dans  l'armée  territoriale  ,  du  grade  qu'ils  possédaient  dans 
l'armée  active,  ont,  à  égalité  de  grade,  le  commandement  sur 
les  autres  officiers,  même  plus  anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans 
l'armée  active  avec  ce  grade 

90.  —  Les  officiers  de  l'armée  territoriale  ne  peuvent  se  pré- 
valoir des  grades  qu'ils  ont  occupés  ou  obtenus  pendant  la  du- 
rée de  leur  présence  sous  les  drapeaux  pour  être  maintenus 
dans  l'armée  active. 

Toutefois  ceux  qui  jouissaient  d'une  pension  de  retraite  peu- 
vent faire  réviser  cette  pension. 


CHAPITRE  XI. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

91.  —  Allemagne.  —  Le  roi  est  le  maître  absolu  de  l'avance- 
ment dans  l'armée;  aucune  loi  ne  vient,  à  cet  égard,  limiter  son 
pouvoir;  mais  la  situation  des  officiers  est,  à  défaut  de  loi  écrite, 
garantie  par  une  tradition  séculaire  qui  consacre  l'avancement 
à  l'ancienneté  par  sélection. 

L'officier  que  son  ancienneté  appellerait  au  grade  supérieur 
est  laissé  de  côté  s'il  est  jugé  insuffisant,  soit  au  point  de  vue 
physique  ,  soit  au  point  de  vue  intellectuel  ou  moral.  Le  roi  peut 
conférer  des  grades  honoraires  qui  donnent  droit  à  l'uniforme 
et  aux  honneurs,  mais  non  à  l'emploi  ni  à  la  solde  du  grade 

92.  —  Les  sous-officiers  ne  deviennent  officiers  que  très 
exceptionnellement  :  par  exemple,  pour  action  d'éclat  sur  le 
champ  de  bataille. 

Les  officiers  se  recrutent  normalement  parmi  les  porte-épëe 
fâhnrich  qui  ont  suivi  les  cours  d'une  école  de  guerre  et  ont 
obtenu  du  corps  d'officiers  un  vote  favorable  à  leur  admission. 

L'empereur,  dans  tous  les  cas,  se  réserve  le  droit  de  nomi- 
nation. Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  doivent,  en  outre, 
avoir  suivi  les  cours  d'une  école  spéciale. 

On  devient,  portf-dpée  fâhnrich,  soit  en  suivant  les  cours  d'une 
école,  de  cadets,  soit  en  entrant  directement  au  service  comme 
avantageur.  —  L'avantageur  doit  faire  constater  son  instruction 
générale  par  une  commission  spéciale  siégeant  à  Berlin,  et  ob- 
tenir, dans  le  corps  même  où  il  sert,  un  certificat  d'aptitude  mi- 
litaire qui  n'est  délivré  qu'après  cinq  mois  au  moins  de  service. 

93.  —  Angleterre.  — La  reine  a  décrété  en  1871  l'abolition 
de  l'achat  des  grades  et  une  loi  a  été  édictée  le  13  août  1877 
pour  régler  les  conditions  d'avancement  dans  l'armée  anglaise. 

Les  officiers  se  recrutent  parmi  les  cadets,  les  officiers  de  la 
milice  qui  ont  satisfait  à  certaines  conditions  et  les  sous-officiers 
proposés  pour  l'avancement. 

L'avancement,  en  principe,  a  lieu  à  l'ancienneté;  cependant 
on  donne  au  choix  les  vacances  qui  surviennent  dans  les  grades 
de  capitaine,  major,  lieutenant-colonel,  et  qui  ne  sont  pas  pro- 
duites par  avancement  ou  décès. 

94.  —  L'avancement  à  l'ancienneté  est  d'ailleurs  soumis  à 
certaines  règles  très-rigoureuses  qui  en  atténuent  les  dangers  : 
1°  des  examens  sont  nécessaires  pour  franchir  les  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine;  2°  l'officier  qui  n'a  pu  parvenir  au 
grade  supérieur,  après  un  temps  de  service  déterminé  ou  passé 
un  certain  âge,  est  rayé  des  cadres  et  mis  en  demi-solde. 

L'officier  en  demi-solde  reste,  en  principe,  à  la  disposition  du 
ministre.  Il  peut,  quand  il  a  le  temps  de  service  voulu,  deman- 
der son  admission  à  la  retraite. 

95.  —  Autriche-Hongrie.  —  Les  officiers  de  l'armée  austro- 
hongroise  se  recrutent  soit  dans  les  académies  militaires  (une 
pour  l'infanterie  et  la  cavalerie,  une  pour  l'artillerie  et  le  génie), 
soit  parmi  les  cadets. 

Les  cadets  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  avec  succès  les 
examens  de  sortie  d'une  école  de  cadets,  et  qui  ont  été  admis 
à  servir,  avec  ce  titre,  dans  les  régiments  de  leur  arme. 

Cet  examen  peut  être  passé  par  des  sous-officiers  n'ayant  pas 
passé  par  l'école. 

Les  sous-officiers  qui  n'ont  pas  obtenu  le  titre  de  cadet  ne 
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peuvent  devenir  officiers  qu'en  temps  de  guerre  et  pour  action 
d'éclat  dûment  constatée. 

96.  —  L'avancement  à  tous  les  grades  d'officier  est  conféré 
par  l'empereur.  Mais  il  est  réglementé  par  une  loi  (L.  23  déc. 
1875). 

Une  part,  de  beaucoup  la  plus  large,  est  faite  à  l'ancienneté; 
mais  pour  avancer,  même  à  ce  titre,  il  faut  réunir  les  aptitudes 
nécessaires  sous  le  rapport  physique,  intellectuel  et  moral. 

Les  candidats  au  grade  de  major  (le  premier  dans  la  hiérar- 
chie des  officiers  supérieurs),  sont  assujettis  à  un  examen. 

97.  —  Italie.  —  Les  officiers  se  recrutent  parmi  les  élèves 
des  écoles  militaires  et  les  sous-officiers  de  l'armée.  Le  tiers  des 
vacances  de  sous-lieutenant  est  réservé  à  ces  derniers. 

L'avancement  a  lieu,  partie  au  choix,  partie  à  l'ancienneté. 
Un  officier  ne  peut  faire  valoir  les  droits  qu'il  tient  de  l'ancien- 
neté que  s'il  a  été  reconnu,  clans  son  corps,  apte  au  grade  su- 
périeur. 

Cette  aptitude  est  constatée  par  une  commission  composée 
de  tous  les  officiers  des  grades  supérieurs  à  celui  de  l'intéressé, 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus. 

Un  examen  est,  en  outre,  nécessaire  pour  obtenir  le  grade  de 
major  (le  1er  grade  d'officier  supérieur). 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  Y.  Contrat  de  mariage. 
—  Donation  (entre-vifs).  —  Dot.  —  Partage  d'ascendant.  — 
Quotité  disponible.  —  Retour  conventionnel. 

AVANTAGE.  —  V.  Donation  (entre-vifs).  —  Donation  en- 
tre époux.  —  Legs.  —  Quotité  disponible.  —  Rapport  a  suc- 
cession. —  Testament. 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  —  Y.  Avantages  ma- 
trimoniaux. —  Contrat  de  mariage.  —Divorce.  —  Donation 
entre  époux.  —  Séparation  de  corps. 

AVANTAGES  INDIRECTS.  -  V.  Donation  déguisée. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX. —V.  Donation  entre 

ÉPolW. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'avantages  entre  époux  ou  ma- 
trimoniaux  les  libéralités  directes  ou  indirectes  que  les  époux 
se  font  respectivement  dans  les  limites  de  la  loi. 

2.  —  L'ancien  droit  n'autorisait,  entre  les  époux  d'autres 
avantages  que  ceux  expressément  stipulés  dans  le  contrat  de 
mariage  (dons  proprement  dits,  ou  avantages  indirects  résul- 
tant pour  l'un  ou  l'autre  époux  de  certaines  clauses  du  contrat), 
ou  ceux  établis  par  la  coutume  ou  par  le  statut  local,  à  défaut 
de  conventions,  au  bénéfice  du  survivant,  généralement  de  la 
femme  survivante.  —  V.  infrà,  vis  Contrat  de  mariage,  Donations 
entre  époux. 

3.  —  La  plupart  des  coutumes  accordaient  en  effet  à  la  veuve, 
pour  sa  subsistance,  un  droit  d'usufruit  sur  une  quote-part  des 
biens  immeubles  laissés  par  son  mari.  Ce  droit  constituait  le 
douaire  ooutumier,  par  opposition  au  douaire  préfixe  ou  conven- 
tionnel, établi  par  contrat  de  mariage.  —  Pothier,  Du  douait/', 
Jntroduct.  au  titre  XII  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  1. 

4. —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  femme  non  dotée  avait 
la  quarte  'la  conjoint  pauvre,  et  la  femme  dotée  avait  générale- 
ment droit  à  ï'augment  de  dot,  consistant  le  plus  souvent  dans 
la  jouissance  d'une  quote-part  des  biens  du  mari  proportion- 
nelle à  Ja  dot  apportée  par  elle. 

5.  —  Ces  avantages  contractuels  ou  statutaires  étaient  seuls 
autorisés  d'une  manière  générale,  les  donations  entre  époux  étant 
au  contraire  prohibées  en  principe.  Toutefois,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  les  donations  entre-vifs,  nulles  comme  telles,  pou- 
vaient sous  certaines  conditions  valoir  comme  donations  a  cause 
du  mort;  quant  aux  coutumes  qui  interdisaient  entre  époux  les 
donations  à  cause  de  mort  et  même  les  libéralités  testamentai- 
res, elles  autorisaient  du  moins  les  dons  mutuels.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  23,  n  434  à  436  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  p.  100,  §  743, 
note  1.  — V. infrà,  v°  Donation  entre  époux. 

6.  —  Les  avantages  matrimoniaux,  autres  que  les  libéralités 
directes,  n'étaient  pas  en  principe  traités  comme  des  donations, 
m  par  suite  sujets  à  réduction.  Il  était  fuit  toutefois  exception 
a  cette  règle, dans  l'intérêt  des  enfants  issus  de  précédents  ma- 


riages, par  l'Edit  des  secondes  noces  de  1500.  Cet  édit,  inspiré 
des  lois  romaines,  contenait  deux  chefs  :  le  premier  défendait 
aux  veuves  ayant  enfants  (et  on  l'étendit  aux  veufs)  de  donner 
à  leur  nouveau  mari,  soit  directement,  soit  indirectement,  au  delà 
d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant;  le  deuxième  chef  défen- 
dait aux  veuves  et  aux  veufs  ayant  enfants  d'un  premier  lit,  et 
convolant,  de  faire  à  leurs  nouveaux  conjoints  aucune  part  des 
biens  qu'ils  auraient  acquis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  pre- 
miers maris  ou  femmes,  et  leur  enjoignait  de  réserver  ces  biens 
aux  enfants  de  leur  précédent  mariage.  —  Y.  Demolombe,  t.  23, 
n.  550  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  271,  §  690,  note  1  ;  Merlin, 
Répert.,  v°  Noces  (secondes). 

7.  —  La  loi  des  8-15  avr.  1791  avait  décrété  le  partage  égal, 
sans  distinction  de  masculinité  ni  d'aînesse,  entre  tous  les  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  ou  collatérale,  des  successions  qui  s'ou- 
vriraient à  l'avenir,  sans  préjudice  des  institutions  contractuel- 
les, ou  autres  clauses  stipulées  par  contrat  ou  par  la  coutume. 

—  V.  suprà,  v°  Aînesse. 

8.  —  La  loi  de  1791,  ne  disposant  que  pour  l'avenir,  ne  violait 
aucun  droit  acquis.  Le  décret  du  17  niv.  an  II,  au  contraire, 
ordonna  que  les  successions  ouvertes  depuis  et  y  compris  le  l  \ 
juill.  1789  seraient  partagées  également  entre  les  successibles, 
nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  testaments  et  par- 
tages déjà  faits  (art.  9).  Mais  ces  dispositions  rigoureuses  ne 
furent  pas  rendues  applicables  aux  avantages  entre  époux,  pour 
lesquels  la  loi  nouvelle  se  montra  exceptionnellement  favorable. 

Sur  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  niv.  an  II,  Y. 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  148. 

9.  —  Non  seulement  le  décret  laissa  subsister  tous  les  avan- 
tages stipulés  entre  époux  par  des  contrats  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation ou  établis  par  les  coutumes  ou  statuts  en  vigueur  au 
temps  du  mariage,  mais  il  autorisa  pour  l'avenir  les  donations 
entre-vifs,  entre  conjoints,  jusqu'alors  prohibées  (art.  13  et  1 V  . 

—  V.  Demolombe,  t.  23,  n.  437. 
10.  —  Toutefois,  lorsqu'il  existait  des  enfants  (du  mariage 

ou  d'un  précédent  mariage)  les  libéralités  entre  époux  contrac- 
tuelles ou  post-nuptiales  ne  pouvaient  être  faites  qu'en  usu- 
fruit, et  cet  usufruit  ne  pouvait  excéder  la  moitié  du  revenu 
des  biens  du  disposant  (art.  13).  Telle  était,  du  reste,  la  seule 
restriction  apportée  par  le  décret  de  l'an  II  au  droit  qu'il  confé- 
rait aux  époux  de  s'avantager  mutuellement;  était  par  suite  im- 
plicitement abrogé  le  premier  chef  de  l'édit  sur  les  secondes 
noces,  même  au  regard  des  époux  mariés  antérieurement.  — 
Chabot,  Questions  transitoires,  v°  Noces  (secondes). 

11.  —  H  y  a,  au  contraire,  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  le  décret  de  l'an  II  a  abrogé  le  deuxième  chef  de  l'édit.  —  Y. 
contre  l'abrogation,  Chabot,  loc.  cit.  —  En  tout  cas,  on  admet 
généralement  que  ce  décret,  n'ayant  eu  en  vue  que  la  transmis- 
sion des  biens,  n'a  pas  aboli  les  dispositions  pénales  du  droit 
romain  contre  les  secondes  noces. 

12.  —  On  doit  admettre  également  que  ce  décret  a  supprimé 
pour  l'avenir  le  douaire  coutumier,  Ï'augment  de  dot  et  autres 
avantages  statutaires;  cette  solution  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  14  et  61.  —  Cass.,  7  déc.  1812,  Dasnov,   S.  et  P.  chr.]; 

—  17  juin  1834,  Morot,  [S.  34.1.481]  —  Sic,  Chabot,  loc  cit. 

13.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  avantages  ma- 
trimoniaux sont  le  résultat  d'un  compromis  entre  la  législation 
ancienne  et  le  décret  de  l'an  IL  —  Le  Code  civil  a  maintenu  la 
suppression  de  tous  avantages  statutaires,  et  n'accorde  au  con- 
joint survivant  qu'un  droit  de  succession  à  peu  près  illusoire,  ce 
droit  ne  s'ouvranl  qu'à  défaut  de  parents  au  degré  successible 
ou  d'enfants  naturels  (exception  faite  pour  les  droits  d'auteur. 
L.  14  juill.  1*6;;  .  C'estaux  époux  qu'il  appartient  de  corriger  la 
loi  en  se  faisant  mutuellement  tels  avantages  qu'ils  jugeront  ;i 
propos  par  contrat  de  mariage,  ou  pendant  le  mariage,  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament.  —  Y.  Demolombe,  t.  14.  n. 
169  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  336,  §  606,  texte  et  note  3;  Bertauld, 
Quest.,  p.  213  et  s.;  Troplong,  Contr,  dr  mar.,  Préface,  p.  111  ; 
Odier,  id..  n.  65.  —  Y.  infrà,  vu  Successions,  Propriété  litté- 
raire, Testament. 

14.  —  Mais  le  droit  actuel  s'écarte  de  la  législation  intermé- 
diaire, notamment  aux  deux  points  de  vue  suivants  :  1°  il  dé- 
clare  révocables  ad  nidam  les  donations  entre  époux,  au  cours 
du  mariage;  2'1  il  établit  une  distinction  essentielle  entre  les  li- 
béralités proprement  dites,  contractuelles  ou  postnuptiales,  sou- 
mises, en  principe,  aux  règles  de  fond  des  donations  et  comme 
telles  réductibles  lorsqu'elles  excèdent  le  disponible  fixé  par  la 


AVARIK. 


63! 


loi,  et  les  avantages  indirects  résultant  pour  l'un  des  époux  du 
régime  matrimonial  adopté  (préciput  conventionnel,  attribution 
aii  survivant  de  toute  la  communauté,  etc.),  qui  ne  sont  point 
considérés  comme  des  donations,  mais  comme  de  simples  con- 
ventions de  mariage  et  entre  associés  (art.  1516,  1525).  —  V. 
r.audry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  317  et  s. 

15.  —  Toutefois  cette  distinction  cesse  do  s'appliquer  et  les 
avantages  indirects  eux-mêmes  deviennent  réductibles  lorsqu'il 
existe  des  enfants  d'un  premier  lit.  Le  Code  civil  a  en  effet  re- 
produit, en  l'aggravant  même,  le  premier  chef  de  l'édit  des  se- 
condes noces  (art.  1098).  Muant  au  second  chef  de  l'édit,  son 
abrogation  ne  saurait  faire  de  doute.  —  V.  Demolombe,  t.  2:i, 

n.  551  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  271,  §  690,  note  1  ;  Locré,  Législ. 
civ.,  I.  11,  p.  270;  Laurent,  t.  15,  n.  381;  Baudry-Lacantinerie, 
I.  2,  n.  741.  --  V.  infrà,  v°  Quotité  <lisponible. 

16.  —  Le  droit  pour  les  époux  de  se  faire  mutuellement  des 
donations  et  de  les  révoquer,  est  une  faculté  légale  d'ordre  pu- 
blic à  laquelle  on  ne  peut  valablement  renoncer  à  l'avance. 
Jugé,  par  suite,  que  la  renonciation  faite  par  des  époux,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  au  droit  de  s'avantager  réciproquement, 
est  inefficace,  c'est-à-dire  qu'elle  est  révocable  ad  nutum,  et  que 
les  tiers,  en  y  comprenant  même  les  héritiers  légitimes,  ne  peu- 
vent pas  l'invoquer.  —  Cass.,  21  déc.  1818,  Greische,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  18;  Zacharia1,  Dr.  civ.,  t.  3,  p. 
404,  n.  11  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  I,  n.  73;  Odier, 
n.  634. 

17.  —  ...  Alors  surtout  que  la  renonciation  n'est  faite  au  profit 
d'aucune  personne  désignée.  —  Dijon  ,  3  avr.  1819,  Greische, 
[3.  et  P.  chr.l 

18.  —  Les  libéralités  entre  époux  peuvent  être  expressément 
subordonnées  par  le  disposant  à  certaines  conditions.  L'une 
des  plus  fréquentes  est  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  dont 
la  validité  a  soulevé  de  vives  controverses. 

19.  —  Dans  l'ancien  droit,  cette  condition,  déclarée  licite  par 
la  IVovelle  22,  était  généralement  considérée  comme  valable 
(Furgole,  Des  testam.,  n.  60).  D'après  les  lois  de  l'époque  inter- 
médiaire, des  5-12  sept.  1791,  et  17  niv.  an  II,  cette  clause  était 
au  contraire  illicite  et  réputée  non  écrite.  Quelques  auteurs  ont 
prétendu  que  cette  dernière  solution  devait  encore  être  admise 
depuis  le  Code  civil.  —  Taulier,  t.  4,  p.  323;  Laurent,  t.  11, 
n.  501. 

20.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  sont,  au 
contraire,  favorables  à  la  validité  de  la  condition,  du  moins  lors- 
qu'elle est  imposée  par  un  conjoint.  Les  art.  900  et  1387,  C.  civ., 
n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  prohibitive  des  lois  de  1791 
et  de  l'an  II,  et  la  condition  précitée  se  justifiant  d'elle-même 
par  le  désir  légitime  qu'a  l'époux  donateur  d'empêcher  le  survi- 
vant d'apporter  en  dot  à  un  second  conjoint  les  avantages  qu'il 
tient  du  premier,  on  doit  décider  que  le  second  mariage  fait 
perdre  ipso  facto  à  l'époux  qui  le  contracte  l'avantage  stipulé 
sous  cette  réserve.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  292,  §  692,  note 
14;  Demolombe,  t.  18.  n.  250;  Troplong,  t.  1,  n.  248;  Merlin, 
Rép.,  v°  Condition,  sect.  2,  §  5,  n.  4;  Chabot,  Quest.  transi!., 
v°  Conditions  concernant  les  mariages,  §  4;  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, t.  1,  n.  409,  410  et  413.  —  V.  infrà,  vis  Donation  entre 
époux,  Condition,  Testament. 

21.  —Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  condition  serait  im- 
posée à  un  veuf  ou  à  une  veuve  n'ayant  pas  d'enfants.  —  Cass., 
18  mars  1867,  Bernard,  [8.  67.1.204,  P.  67.500,  D.  67.1.332'  — 
Douai,  11  janv.  1848,  Gottiniaux,  [S.  48.2.437,  P.  48.2.290,' D. 
48.2.1481  —  Montpellier,  14  juill.  1858,  Gros,  [S.  59.2.305,  P. 
59.130,  D.  59.2.107]  —  Sic,  tous  les  auteurs  précités.  —  Contra, 
Duranton,  t.  8,  n.  128;  Déniante,  t.  4,  n.  16  bis. 

22.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  donataire  ou  légataire,  auquel 
la  condition  de  ne  pas  se  remarier  était  imposée,  était  considéré 
comme  déchu  de  la  libéralité  s'il  vivait  dans  un  état  de  concu- 
binage ou  d'inconduite  notoire  (Furgole,  n.  58).  Mais  cette  in- 
terprétation extensive  de  la  condition  nous  paraît  d'autant  moins 
admissible  en  droit  actuel  qu'elle  donnerait  lieu  à  des  enquêtes 
scandaleuses  et  inquisitoriales  sur  la  vie  privée  du  donataire. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs  d'usufruit  fait  à  une  femme  par 
son  mari,  sous  la  condition  qu'elle  ne  convolerait  pas  à  de  se- 
condes noces,  ne  devient  pas  caduc  par  cela  seul  que  cette 
femme,  devenue  veuve,  aurait  eu  un  enfant  naturel.  —  Douai, 
11  janv.  1848,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  250  bis; 
Labbé,  note  sous  Montpellier,  14  juill.  1858,  précité. 

23.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  malversa- 


tions et  l'inconduite  d'une  veuve  après  l'année  de  deuil  lui  l'ont 
perdre  tout  droit  aux  libéralités  dont  son  mari  l'avait  gratifiée 
par  testament  sous  la  condition  de  rester  en  état  de  viduité.  — 
Toulouse,  7  janv.  IS22,  Vialas,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  La  caducité  des  avantages  entre  époux  peut  résulter, 
non  seulement  de  clauses  expresses,  mais  aussi  de  certaines 
causes  légales  de  déchéance  ou  de  révocation.  C'est  ainsi,  qu'aux 
termes  de  l'art.  299,  C.  civ.  (L.  27  juill.  1884  rétablissant  le  di- 
vorce), l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcT'  perd 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage,  tandis  que  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  les  avantages  à  lui  faits,  encore 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques,  et  que  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu  (art.  300).  —  V.  infrà,  v°  Divorce.  —  Sur  l'application 
des  art.  299  et  300  à  la  séparation  de  corps,  et  les  divers  sys- 
tèmes proposés,  V.  infrà,  v°  Séparation  de  corps. 

25.  —  Sur  toute  cette  matière,  et  notamment  sur  la  question 
de  savoir  si  les  donations  entre  époux  sont  révocables  pour  cause 
d'ingratitude,  et  sur  la  controverse  que  cette  question  soulève 
(art.  953,  955,  959,  C.  civ.),  V.  infrà,  v°  Donations  entre  époux. 

26.  —  Sur  la  non  révocabilité  des  donations  entre  époux  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  (art.  960),  ou  par  le  prédécès  de 
l'époux  donataire  (art.  1092),  V.  également,  infrà,  v°  Donations 
entre  époux. 

27.  —  Sur  la  caducité  des  avantages  stipulés  dans  le  contrat 
par  la  femme  d'un  commerçant,  en  cas  de  faillite  du  mari,  ainsi 
que  des  avantages  conférés  par  elle  au  mari  dans  le  même  con- 
trat (art.  564,  C.  comm.),  V.  infrà,  v°  Faillite. 

28.  —  Sur  les  effets  que  peut  produire  une  assurance  con- 
tractée par  les  époux  au  profit  de  l'un  d'eux,  et  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  là  un  avantage  entre  époux,  V.  suprà ,  v°  Assu- 
rance sur  la  vie,  n.  371  et  s.,  519  et  s. 
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Traité  de  droit  commercial  maritime,  1878-1889,  8  vol.  in-8°, 
t.  7,  n.  1599  et  s.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Diction- 
naire du  contentieux  commercial  et  industriel,  1875 ,  6e  édit., 
2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Avaries.  —  Dictionnaire  du  commerce  et  de 
la  navigation,  1874,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Assurances  maritimes, 
§  8.  —  Favard  de  Langlade',  Répertoire  de  la  nouvelle  législa- 
tion, 1823,  5  vol.  in-4°,  v°  Avaries.  —  Féraud-Giraud,  Juris- 
prudence de  la  cour  impériale  d'Aix,  passim.  —  De  Fresquet, 
Précis  du  cours  de  droit  commercial  maritime,  1871,  in-8°.  — 
Hoechster  et  Sacré,  Manuel  de  droit  commercial  maritime,  1875, 
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Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  1887-1890,  3e  édit.,  avec 
supplément,  1  vol.  in-8°,  n.  1351  et  s.  —  Lonchampt,  Explica- 
tion du  Code  de  commerce,  1847,  1  vol.  in-12,  sur  les  art.  397 
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de  l'italien,  1842,  in-8°.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
droit  commercial ,  1885,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1943  et  s.;  —  Ma- 
nuel de  droit  commercial,  1889,  1  vol.  in-8°,  n.  884  et  s.  — 
Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  et  le  droit  civil,  1874,  3e  édit.,  4  vol.  in-8o,  t.  4,  n.  2643  et 
s.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence, 
1827-1828,  5e  édit.,  18  vol.  in-4°,  v°  Avaries.  —  Mongalvy  et 
Germain,  Analyse  raisonnée  du  Code  de  commerce,  1824,  2  vol. 
in-4°,  sur  les  art.  397  et  s.  —  Namur,  Le  Code  de  commerce 
belge,  1884,  2e  édit.,  3  vol.  in-8°.  —  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  1856-1857,  6e  édit.,  4  vol.  in-3°,  t.  2,  n.  731  et  s. 
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nistration maritime,  1851-1855,  3  vol.  in-8°.  —  Rivière,  Répéti- 
tions écrites  sur  le  Code  de  commerce ,  8e  édit.,  1882,  1  vol.  in-8°, 
p.  655  et  s.  —  Pogron  et  de  Boislisle,  Code  de  commerce  expli- 
qué, 1881,  13e  édit.,  sur  les  art.  397  et  s.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845, 
2e  édit.,  9  vol.  in-8°,  v°  Avaries.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionnuire  de  procédure,  1885,  8  vol.  in-8°,  v°  Avaries.  —  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial ,  1877-1881,  6  vol. 
in-8°,  v°  Avaries.  —  Sanfourche-Laporte,  Le  nouveau  Valin,  ou 
commentaire  sur  le  2e  livre  du  Code  de  commerce,  1810,  1  vol. 
in-4°.  —  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  4  vol.  gr. 
in-8°  parus,  1842,  v°  Avaries.  —  Toussaint,  Code-manuel  des 
armateurs  et  des  capitaines,  Havre,  1861,  1  vol.  in-8°,  p.  361  et 
s.,  657  et  s.  —  De  Valroger,  Droit  maritime,  1882-1886,  5  vol. 
in-8°,  t.  2,  n.  683;  t.  5,  p.  1  et  s.  —  Vaudoré,  Le  droit  civil 
usuel,  1856,  3  vol.  in-8°,  v°  Avaries.  —  Vincent  et  Penaud,  Dic- 
tionnaire de  droit  international  privé,  1887,  1  vol.  in-8°,  v° 
Transports  maritimes,  n.  45  et  s.,  57  et  s.,  71  et  s. 

Coulon  et  Houard,  Code  pratique  des  assurances  maritimes,  du 
délaissement,  des  avaries ,  du  jet  et  de  la  contribution,  1888, 

2  vol.  in-8°.  —  Davanseau,  Considérations  générales  sur  les  rè- 
glements d'avaries,  1871,  1  vol.  in-8°.  — Delaborde,  Traité  des 
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droit  maritime  de  l'Europe,  traduit  de  l'italien  par  I„.  Digeon, 
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Abandon  du  navire,  204,  217. 
Abandon  du   navire    et    du  fret, 

188. 
Abandon  du  voyage  ,  565. 
Abordage,  241,  290,  607. 
Accès  (difficultés  d'),  47. 
Accord  tacite,  335 
Action  en  contribution,  188,  318, 

451,  463. 
Action  en  justice,  332,  337,  339  et 

s.,  356. 
Action  en  justice  (défaut  d'},  342. 
Action  personnelle.  464  et  465. 
Action  récursoire ,  122. 
Action  réelle,  463  et  464. 
Action  réelle  mobilière,  318. 
Administration  de  la  marine,  219. 
Affirmation  (défaut  d'),  321. 
Affirmation  du  procès-verbal,  596. 
Affrètement,  fl,  53,  154  et  s.,  185, 

189,  375,  435  et  436. 
Affrètement    au  mois,    158,  162, 

16(3,  168,  279,  281  et  s. 
Affrètement  au  voyage,   166,  168, 

279,  281  et  s. 
Affréteur,  348,  719. 
Affréteur  (contribution  de  1'),  1(32 

et  163. 
Agent  consulaire,  314,  320,  602, 

757  et  s.,  780. 
Agent  consulaire  (absence  d'),  757. 
Agent  d'assurance,  313. 
Agrès,  125,  260,  479,  488,  492.  506, 

743. 
Ajournement,  294,  309,  339,341, 

'347,  448. 
Ajournement  (délai  de  Y),  347. 
Allèges,  24,  45, 172  et  s.,  177,  480, 

507,  669,  671  et  s. 
Allemagne,  471  et  s. 
Aller  et  retour,  435. 
Amarrage  (défaut  d'),  285. 
Ancre,  137  et  s.,  260,  479,  608,  653, 

726. 
Angleterre,  536  et  s. 
Apparaux,  488,  492,  506. 
Appareil  moteur  (perte  del'),  200. 
Appel,  448. 
Appréciation  souveraine ,  21.  139, 

186. 
Arbitres  (nomination  des),    il'.1  ei 

450. 
Arbre  de  couche  (rupture  de   l\ 

202,  205,  250,  261. 
Armateuc,   11.    5:!.   85,   185,    206, 

282,  287,  305,  322  et  s.,  358.  466, 

467,  474,  548. 
Arrêt  du  prince,  145, 153  et  s. ,  548. 
Arrêt  du  voyage,  161,  164,  168. 
Assignation.  —  V.  Ajournement. 
Assurance  du  fret,  417. 
Assurance  maritime,  14,  28,  234, 

311,417. 
Assuré ,  313. 
Assureurs,  307,  310,  312,313,319, 

322  et  s.,  682.  088,694,782. 
Avarie  (estimation  de  l'),  705el  s. 
Avarie  commune,  7,  9,  22,  25,  27, 

20,  31,  33  el  s.,  236,  25 i.  267, 

271.  284,  292,  322,  323,  327,  345, 

346,  375,  376,  379.:380,  :300et  s.. 

412,  ilT.  12:3.  425.  149,  150,  153, 


468,  471,  472,  474,  477,  479  et  s  , 
489,  492,  500.  501,  5(15,  506,  510 
et  s.,  546,  547,549,557,57(1  i  U 
575,608,  621  et  s.,  651,666 
701,  703,  723 et  s.,  728,  733,  742, 
744  et  s. 

Avaries  communes  (liquidation 
des  ,  621  et  s. 

Avarie  occasionnée  par  les  mar- 
chandises, 11. 

Avarie  particulière,  10,  11,  27,  29, 
47,  97,  152,  154,  165,  166,  169, 
171,  174,  183  et  s.,  194,  196, 199, 
202,  207,  212,  220  et  s.,  322,  323, 
327,  369,  399,  401,  433,  466,  472, 
473,  476,  477,  486  et  s.,  570,  571 . 
574,  576,  657,  668,  702,  704,  725. 
730,  731,  738  et  s.,  741,  744. 

Aveu  écrit,  129. 

Bagages  des  passagers ,  413,  516, 

Bancs  de  sable,  669,  698. 

Baraterie ,  607. 

Barques,  45,  141,  172,  173,  177. 

Belgique,  568  et  s. 

Billet  d'embarquement ,  128. 

Bouées,  138,  140. 

Bris  du  navire,  70.  142,546. 

Câbles,  131  et  s.,  275, 276,  479, 608. 

Cabotage,  116,  121,  489. 

Canot,  45,  141,  172,  173,  177. 

Capitaine,  30,  83  et  s.,  87,  116  et 
s.,  122,  123,  138,  150.  165,  185, 
190,  196,  206,  208,  211,  228,  265, 
285  et  s.,  303,  304, 321,  330,  356, 
530,  531,  550,  564,  574,  586,  592, 
593,  595,  658,  676,  725. 

Capitaine  défendeur,  344  et  s.,  353. 

Capitaine  demandeur,  347  et  s. 

Capture,  79,  93  et  s..  07. 

Carénage  (frais  de),  370. 

Cas  fortuit,  12,  41,  42,  M,  L00  et 
s.,  133,  260,  288,  472. 

Caution ,  593. 

Certificat  de  visite.  247. 

Chaînes,  179. 

Chaloupe,  125. 

Charbon  (approvisionnement  de), 

Charbon  -défaut  de),  266. 
Chargement.  —  V.  Marchandises, 
Chargement  excessif,  286. 
Chargeur,  122,  307,  308,  309.322  et 

s.,  351,  357,  358,  383,466,  467, 

550,  551,647. 
Charte-partie,  779. 
Choses  données  par  composition  . 

93  el  s. 
Chose  jugée,  448  et  s. 
Clause  spéciale,  30,  286,  2S9. 
Clause  de  style ,  286. 
Commission  rogatoire,  317. 
Comparution  devant  l'experl 
Compensation ,  85. 
Compétence.   302,  :314   et  s. 

447,  505.  754 et  s. 
Composition,  013  et  s. 
Compromis,  150. 
Compte  d'avaries,  750  et  751. 
Confusion  de  dettes.    1  i. 
Connaissement .  30,  311,  377  et  s., 

190. 
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Conuaissemeut  (absence  de),  113, 

126  et  s.,  551,  585,  640. 
Consentement.,    117,  118,    120  et 

121. 
Cosignataire,  306,  308,  309,  331, 

166  et  467. 
Contrat.  —  V.  Convention. 
Contribution,   10,  11,  25,  26,  40, 

68,  81,  82, 133, 142,  147, 208,  244. 

291  et.  s.,  559  et  s.,  575  et  s..  746 

et  s. 
Contribution    (absence  de),    113, 

209,  236. 
Contribution  (bases  de  la) ,  358  et  s. 
Contribution  (défaut  de),  559,  588. 
Contribution  (demande  en),  355. 
Contribution  (exemption  de  la),  63 

et  s. 
Contribution  (renonciation   à   la  , 

120. 
Contribution  pour  moitié ,  577. 
Convention  des  parties,   30,   293, 

340,  763,777,779. 
Convention  internationale  ,  761  et 

762. 
Conventions  spéciales  (défaut  de), 

569. 
Cordages  (perte  des),  275,  276,479. 
Corps  du  navire,  488,  492,  743. 
Corsaire ,  95. 
Coup  de  vent,  41  et  42. 
Coutume,  536. 
Débarquement  (frais  de),  385,  440, 

482. 
Déchargement,  23,  24, 36,  227,  498. 
Déchargement  (trais  de) ,  55,  170 

et  s.,  275  et  s. 
Déchargement  (lieu  du) ,  297  et  s. 
Déchargement  au  lieu  de  relâche, 

301. 
Déchargement  dans  un  port  étran- 
ger, 314,  320  et  s. 
Déchargement  dans  un  port  fran- 
çais, 314  et  s. 
Déchéance ,  349  et  350. 
Déchéance  (défaut  de) ,  340. 
Déchéance  (exception  de),  342. 
Déclaration  du  capitaine  (absence 

de),  113,  126  et  s. 
Déduction  du  tiers,  365  et  s.,  495. 

—  V.  Différence    du  neuf  au 
vieux. 

Détendeurs  au  règlement,  306  et  s. 

Délai,  326,  332,  334,  337,  347. 

Délai  (point  de  départ  du) ,  343  et. 
344. 

Délibération,  7,  74,  541. 

Délibération  motivée,  87  et  s.,  610, 
634,  736. 

Délibération  motivée  (absence  de), 
89  et  s.,  106,  107,  321. 

Délit ,  607. 

Demande  en  délivrance,  353,  354. 

Demandeur  en  règlement,  303  et  s. 

Départ,  23,  24,  36. 

Dépenses,  36,  346,  351,  358  et  s., 
568,  571,  605,  698. 

Dépenses  extraordinaires,  1 , 4  et  s. 

Dépenses  extraordinaires  (répar- 
tition des),  283. 

Dépenses  ordinaires,  4,  6. 

Déroutement,  18,  46,  240. 

Désinfection  des  objets  contami- 
nés, 283. 

Destinataires,  308,  331. 

Destination  (lieu  de),  299,  309. 

Détérioration  matérielle ,  16  et  s. 

Différence  du  neuf  au  vieux  ,  365 
et  s.,  368,  373,  374,  495,  497,  554 
et  555. 

Dispache  (réduction  delà),  524  et  s. 

Dispatchers.  —  Y.  Experts. 

Dommages,  1  et  s.,  7,  16  et  s.,  36, 
346,  351,  358  et  s  ,568,  571. 

Dommage  (évaluation  du).  —  V. 
Evaluation. 

Dommage  (répartition  du),523,60l . 

—  V.  Contribution. 


Dommage  à  la  coque,  248. 
Dommage  aux  agrès,  248. 
Dommage  aux  marchandises,  361, 

607,  658. 
Dommage  au  navire  ,  74,  361,  540, 

547,  607,659. 
Dommage  causé  par  les  rats,  242, 

264. 
Dommages-intérêts,  304,  354. 
Dommage  involontaire,  144. 
Dommage  quasi  ex  delicto,  287. 
Dommages  successifs,  71,76  et  s. 
Douane  (droits  de),  385,  500,  501, 

508,  509,  744. 
Double  contribution ,  76. 
Droit  commun,  395. 
Eau  douce  (défaut  d'),  266. 
Echouement,  47,  70,  179,  216,  219, 

232  bis,  238  et  s.,  244,  481. 
Kchouement  fortuit,  180,  184,  186. 
Echouement  volontaire,    55,    56, 

238  et  239. 
Ecoutilles,  143,  285  et  s. 
Effets  à  usage  personnel,  406,  410 
^  et  s.,  516,  559,  578,  608. 
Embargo,  548. 

Embarquement  (frais  d') ,  385. 
Emmagasinage  (frais  d') ,  482. 
Emprunt  à  la  grosse,   190,   464, 

485,  518,  532,619,734. 
Engagement  des  gens  de  mer,  156 

et  s. 
Ensablement ,  8. 
Entrée  (droits  d'),  277,  482. 
Entretien  (frais  d'j,  484. 
Equipage,  54,  285  et  s.,  562,  573, 

574,592,  593,676. 
Equipage  (principaux  de  1'),  87. 
Equivalent,  128, 129,  333, 335, 337. 
Erreur  du  juge,  453. 
Espagne,  b03  et  s. 
Estimation,  359  et  s.,  553  et  s.,  641 

et  s.,  707  et  s.,  741  et  s. 
Etat  (objets  appartenant  à  1'),  560. 
Etats-Unis,  631  et  s. 
Evaluation,  359  et  s.,  533,  553  et  s., 

597,  641    et    s.,   707  et  s.,  741 

et  s. 
Exécution,  451  et  s. 
Experts,  294,  298,  334  et  s.,  341, 

424,  492,  509,  597  et  s.,  624,  630, 

680,  684,  685,  687,  689. 
Experts  (nomination  des), 314, 320, 

321,447. 
Expertise  contradictoire,  336. 
Exterritorialité,  764,  767,  769  et  s. 
Facture,  129,  377  et  378. 
Fait  volontaire,  36,  39  et  s.,  55, 

56, 102, 146,  152,  179, 198,  217  et 

s.,  225,227, 232  6  ts,  238,  239,  244, 

264,  288,  538,  571. 
Fait  volontaire  (absence  de),   100 

et  s. 
Fausse  manœuvre,  286. 
Faute ,  84  et  s.,  116  et  s.,  122,  138, 

190,206,  208,  211,  228,  265,285 

et  s.,  550,  574,  676,725,735. 
Faute  (absence  de) ,  83,  124. 
Fermentation  spontanée,  574. 
Fin  de  non-recevoir,  26.  326  et  s., 

470. 
Finlande ,  732  et  s. 
Force  majeure,  42,  86,  140,   170, 

211,226,236,288. 
Forcement  de  vapeur,  200. 
Forcement  de  voiles,    192  et    s., 

229,  255,  547. 
Frais  de  règlement,  360,  392  et  s. 
Fraude  ,  130. 
Fret,  385,  411,  416,  417,442,  471, 

500,  509,  579. 
Fret  (excédent,  du),  245. 
Fret  (paiement  du),  347,  355. 
Fret  (prix  du),  744  et  745. 
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2"  Frais  du  règlement  et  autres  dépenses  a 
res  (n.  392  à  404). 
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l'action  qui  compète  sous  ce  rapport  aux 
ayants-droit  [n.  446  à  470). 
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CH  \l\  III.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  171). 
CHAP.  IV.  —  Législation  comparée  (h.  472  à  781). 
CH  \l'.  V.  —  Droit  international  privé  (n.  752  et  753). 
Sect.  I.  —  Tribunal  compétent  (n.  754). 
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Sect.  II.  —  Loi  applicable  (n.  764  à  782). 

CHAPITRE  I. 

DES    AVARIES. 


Section  I. 

Notions  générales.  —  Caractères  des  avaries.  — 
Diverses  sortes  d'avaries. 

1.  —  L'art.  397,  C.  comm.,  répute  avaries  toutes  dépenses  ex- 
traordinaires faites  pour  le  navire  ri  1rs  marchandises,  conjoin- 
tement ou  séparément,  tout  dommage  gui  arrive  au  navire  ou  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusgu' à  leur  re- 
tour et  déchargement.  Il  y  a  donc,  dans  le  système  de  la  loi,  au 
point  de  vue  de  leur  nature  intrinsèque,  c'est-à-dire  du  fait 
même  qui  les  constitue,  deux  espèces  d'avaries  :  1°  lesde'penses 
extraordinaires  faites  relativement  au  navire  ou  aux  marchan- 
dises, ce  que  l'on  a  appelé',  dans  le  langage  de  la  pratique,  les 
avaries-frais  ;  2°  les  dommages  subis  parles  mêmes  choses,  ap- 
pelés aussi,  et  par  cela  même,  avaries-dommages.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n..l944. 

2.  —  On  conçoit,  en  effet,  si  différent  que  soit  en  lui-même 
ce  double  ordre  de  faits,  que  le  résultat  en  étant  identique,  sa- 
voir une  diminution  dans  la  valeur  de  la  chose,  le  législateur 
l'ait  traité  de  la  même  façon,  c'est-à-dire  gouverné  par  les  mêmes 
règles. 

3.  —  Envisageons-le  néanmoins  dans  sa  double  manifesta- 
tion, afin  d'en  déterminer  exactement,  dans  un  cas  et  dans 
l'autre,  les  caractères  distinctifs.  Après  quoi,  nous  verrons  la 
distinction  générale  à  laquelle  la  loi  a  subordonné  l'existence  de 
l'avarie  et  les  conséquences  juridiques  qu'elle  y  a  attachées. 

4.  —  1°  Dépenses.  —  On  remarquera  que  ce  n'est  que  tout 
autant  qu'elles  sont  extraordinaires  que  les  dépenses  sont  ava- 
ries. Une  dépense  ordinaire,  inhérente  au  fait  même  de  la  na- 
vigation, n'a  plus  ce  caractère,  par  cela  seul  qu'on  a  pu  la  pré- 
voir d'avance,  et  qu'on  l'a  probablement  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  fixation  du  fret  ou  du  prix  des  marchandises,  de 
telle  sorte  que  la  valeur  du  navire  et  du  chargement  n'en  soit 
pas  diminuée. 

5.  —  La  loi  a  fait  elle-même  application  de  cette  idée  en  l'art. 
406,  à  certaines  taxes  ou  impôts  de  navigation  que  doit  acquit- 
ter le  navire,  et  il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  cela  sera  mieux 
expliqué  plus  loin,  que  la  même  règle  ne  doive  être  étendue  aux 
charges  analogues  qui  pèseraient  sur  les  marchandises.  —  Bé- 
darride,  n.  1658;  Ruben  de  Couder,  n.  2;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1945;  Desjardins,  t.  4,  n.  956;  Morel,  p.  7  et  s. 

6.  —  M.  Desjardins,  de  son  côté,  insiste  sur  cette  distinc- 
tion et  l'appuie  par  les  exemples  suivants  :  «  Les  frais  d'un 
pompage  imprévu  auquel  il  faut  recourir  à  la  suite  d'une  fortune 
de  mer  sont  des  avaries;  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  d'un 
de  ces  pompages  insignifiants  auxquels  on  recourt  usuellement 
et  normalement  dans  une  traversée.  On  sait  que  pour  accomplir 
un  certain  voyage,  le  navire  doit  être  remorqué  de  tel  point  à 
tel  point  :  frais  ordinaires  de  remorquage;  ils  étaient  prévus  au 
moment  du  contrat  et  le  taux  du  fret  a  été  réglé  en  conséquence. 
Il  faut  remorquer  le  navire  à  la  suite  d'un  accident  :  dépenses 
extraordinaires  ».  —  Desjardins,  t.  4,  p.  111,  n.  954. 

7.  —  On  peut  citer,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  qui  ont 
décidé  que  l'accomplissement,  pendant  le  voyage,  des  mesures 
légales  et  obligatoires,  ne  peut  donner  aux  pertes  et,  avaries 
qui  en  sont  résultées  le  caractère  d'avaries  grosses  et  de  dom- 
mages soufferts  pour  le  bien  et  salut  communs,  encore  bien 
qu'elles  aient  été  précédées  d'une  délibération  de  l'équipage.  — 


Cass.,  16  miv.  1881,  Aubert,[J.  Havre,  S2.:>.i:i21  —  Bordeaux, 
11)  mai  1878,  Aubert,  [J.  Havre,  80.2.9 

8.  —  L'observation  présente  un  très-grand  intérêt  pratique, 
(mi  co  qui  concerne  l'une  des  deux  grandes  classifications  ad- 
mises par  la  loi,  et  il  s'ensuit  notamment  que  la  dépense  ne 
pourra  avoir  le  caractère  d'une  avarie  commune  et  donner  lieu  à 
la  contribution  que  tout  autant  qu'elle  sera  extraordinaire. 

9.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au  sujet  de  l'avarie  particu- 
lière, et  la  distinction  devient  à  peu  près  théorique,  puisque, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  ou  non, 
dans  le  sens  de  la  loi,  avarie,  le  résultat  est  toujours  le  même,  et 
la  dépense  reste  en  principe  au  compte  du  propriétaire  (art.  404). 

10.  —  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  notre  ancien  droit,  et 
c'est  cp  qui  explique  que  la  distinction  se  soit,  par  la  force  de  la 
tradition,  maintenue.  A  cette  époque,  les  frais  dont  il  est  ques- 
tion en  l'art.  406,  c'est-à-dire  les  dépenses  qui  ne  sont  pas 
avaries,  étaient  supportés  pour  un  tiers  par  le  navire,  et  pour 
le  restant  par  les  marchandises.  Mais  cette  répartition  n'a  pas 
été,  avec  raison,  conservée  par  le  Code,  et  c'est  ce  qui  fait 
précisément  que  la  condition  pour  une  dépense  d'être  extraordi- 
naire, à  l'effet  d'être  réputée  avarie,  ne  présente  guère  plus 
d'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  l'avarie  commune.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Morel,  loc.  cit. 

11.  —  On  peuteoncevoircependant,  même  en  ce  qui  concerne 
l'avarie  particulière,  un  certain  intérêt  à  la  définition.  Lorsqu'une 
dépense  est  avarie ,  elle  est  toujours  au  compte  du  propriétaire 
delà  chose  qui  y  a  donné  lieu, tandis  que  lorsqu'elle nel'estpoint, 
lorsqu'elle  rentre  dans  les  frais  ordinaires  de  la  navigation  ,  elle  doit 
être  supportée  par  l'armement,  alors  même  que  ce  serait  la  mar- 
chandise qui  l'aurait  occasionnée,  parce  que  cela  est  entré  dans 
les  prévisions  de  l'armateur  et  qu'il  l'a  tacitement  accepté.  C'est 
ainsi  que  le  tribunal  de  Marseille  a  très-juridiquement  décidé  le 
7  oct.  1862,  Volkmann,  [J.  Marseille,  62.1.2981,  que  lorsqu'un 
navire  est  soumis  à  quarantaine,  en  raison  de  la  provenance  de 
son  chargement,  les  frais  de  transbordement  de  la  marchandise 
ne  peuvent  être  réclamés  de  l'affréteur.  —  V.  aussi  infrà,  n.  227 
et  228. 

12.  —  Mais  si,  ces  réserves  faites,  la  dépense  doit  être  ex- 
traordinaire pour  être  avarie,  il  s'ensuit  d'un  autre  côté  que, 
cette  condition  remplie,  elle  l'est  forcément.  Aussi  les  droits  ou 
frais  dont  il  vient  d'être  parlé,  ceux-là  même  dont  il  est  ques- 
tion en  l'art.  406,  redeviendraient  avaries,  si,  au  lieu  de  se  pro- 
duire d'une  façon  normale,  ils  se  rattachaient,  comme  consé- 
quence, à  un  événement  de  mer  fortuit  et  imprévu,  tel  qu'une 
relâche  forcée,  délibérée  pour  le  bien  et  salut  commun  ;  ils  forme- 
raient alors,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  (sur  laquelle 
nous  nous  expliquerons  plus  longuement  ci-après),  un  des  élé- 
ments de  la  contribution  à  établir.  —  Bédarride,  n.  1746;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  t.  4,  n.  956. 

13.  —  C'est  par  une  application  de  cette  idée  que  l'on  a  dé- 
cidé que  les  surestaries  encourues  par  le  consignataire  et  dues 
aux  constatations  préalables  nécessitées  par  une  avarie  com- 
mune, étaient  elles-mêmes  en  la  circonstance  avarie  commune. 

—  Aix,  15  avr.   1880,  Blohm,  [J.  Marseille,  80.1.154]  —  Trib. 
Marseille,  22  nov.  1878,  cap.  Higginson,  ij.  Marseille,  79.1.37] 

—  Sic,  Desjardins,  t.  4,  n.  954,  p.  111. 

14.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  néanmoins  jugé  le  11  janv. 
1859,  Tandonet,  [S.  59.2.353,  P.  59.996],  que  le  surcroît  de 
prime  à  payer  par  l'assuré  et  dû,  dans  une  assurance  à  temps,  à 
une  prolongation  extraordinaire  de  la  navigation  ,  ne  consti- 
tuait pas  une  avarie  dans  le  sens  de  l'art.  397.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  la  question  se  posait,  dans  l'espèce,  entre  assureur 
et  assuré,  et  il  était  au  moins  singulier,  à  ce  point  de  vue,  que 
l'assuré  voulût  répétera  titre  d'avarie  ce  qu'il  devait  comme  as- 
suré, en  d'autres  termes  qu'il  se  présentât  comme  créancier  et 
débiteur,  et  excipàt  d'une  sorte  de  confusion.  On  pouvait  faire 
remarquer  au  contraire  qu'ayant  traité  à  temps ,  il  avait  par  cela 
même  prévu  et  accepté  les  augmentations  de  prime,  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  une  prolongation  extraordinaire  de  la  na- 
vigation. 

15.  —  Mais  si  la  décision  doit  être  approuvée  ,  le  motif  donné 
n'en  est  pas  moins  inexact,  et  dans  les  rapports  de  l'armateur  et 
des  chargeurs,  si  une  surprime  était  encourue  à  la  suite  d'une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement, 
comme  dans  le  cas  d'une  relâche,  cette  surprime  serait  certai- 
nement avarie,  car  elle  constituerait,  au  regard  des  intéressés, 
une  dépense  extraordinaire,  et  entrerait  dès  Tors  en  contribution. 
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16.  —  2°  Dommages.  —  Le  mot  s'entend  tout  naturellement 
d'une  détérioration  à  la  fois  matérielle  et  partielle  de  la  chose. 
Mais  ne  peut-on  pas  l'entendre  également  d'une  simple  dépré- 
ciation pécuniaire?  Ne  doit-on  pas  y  comprendre,  d'autre  part, 
la  perte  totale? 

17.  —  Il  faut  sans  hésitation  répondre  affirmativement  à  la 
première  question;  c'est  en  somme  le  préjudice  pécuniaire  que 
le  législateur  a  visé  dans  le  dommage  matériel;  c'est  lui  qu'il  a 
voulu,  en  matière  d'avarie  commune,  réparer  par  la  contribution. 
Il  en  est  tellement  ainsi  que  là  où  ce  préjudice  manque,  la  perte 
ou  le  dommage  matériel  ne  sont  d'aucune  conséquence  et  ne 
produisent  aucun  effet  (V.  art.  298  et  301).  Il  n'est  donc  nulle- 
ment téméraire  d'en  conclure  que,  là  où  il  existera,  ce  préjudice 
sera  suffisant,  ne  se  compliquât-il  point  d'une  détérioration  ma- 
térielle. 

18.  —  Ainsi,  à  la  suite  d'une  relâche  ou  d'un  déroutement 
délibérés  pour  le  bien  et  salut  commun,  on  a  été  obligé  de  vendre 
la  marchandise  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  destination  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  préjudice  résultant  d'une  réalisation  de  l'o- 
pération commerciale  autrement  que  dans  les  conditions  prévues 
ne  serait  pas  avarie  commune,  comme  le  dommage  matériel.  — 
Paris,  17  mars  1859,  Dchursubère,  [J.  Marseille,  60.2.51]  — 
Trib.  Nantes,  3  mai  1873,  Josso,  [J.  Marseille,  74.2.143]  —  V. 
Cass.,  14  mai  1844,  Assur.  gén.,  [S.  44.1.388,  P.  44.2.65]  — 
J.-V.  Cauvet ,  t.  2,  n.  298;  Desjardins,  n.  953;  de  Valroger,  n. 
1979.  —  Contre,  Paris,  25  nov.  1839,  Cardozo,  [P.  39.2.670] 

19.  —  La  même  solution  devra-t-elle  être  donnée  en  cas  de 
retard  simple,  n'amenant  qu'une  prolongation  du  temps  de  na- 
vigation? Nous  ne  le  croyons  pas,  non  point,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
à  tort  (J.-V.  Gauvet,  t.  2,  n.  300),  parce  que  l'appréciation  serait 
ici  trop  arbitraire  (il  suffirait,  en  effet,  de  comparer  les  prix  du 
marché  au  jour  du  débarquement  réel  avec  ceux  de  l'arrivée 
normale),  mais  parce  que  les  accidents  de  ce  genre  entrent, 
d'ordinaire,  dans  les  prévisions  des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires, et  tiennent  aux  conditions  même  dans  lesquelles  s'effec- 
tue l'opération.  Valin  était  de  cet  avis,  même  en  .ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  :  on  dit  dépense  extraordinaire,  écrivait-il 
sur  l'art  1,  tit.  7,  liv.  3,  de  l'Ord.  (t.  2,  p.  158  et  159),  par 
opposition  à  celle  qui,  peut  survenir  naturellement ,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  ordinaire  dans  /es  voyages...  Par  exemple,  si  le  voyage 
son*  aucun  accident  maritime  s'allonge  de  manière  qu'il  y  eût 
nécessité  de  faire  de  nouveaux  vivres,  ce  n'est  point  une  avarie. 

\  fortiori,  pour  ce  qui  n'est  pas  même  une  dépense. 

20.  —  La  question  relative  à  la  perte  totale  ne  s'est  guère 
posée  qu'au  sujet  de  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435-436  (V. 
infrà,  n.  344).  En  ce  qui  concerne  la  contribution,  elle  ne 
pouvait  guère  être  soulevée,  car  l'art.  400  indique  certainement 
des  cas  de  perte  totale  parmi  les  avaries  communes  (V.  entre 
autres,  2m0  al.). 

21.  —  Un  pourrait  la  discuter  à  un  autre  point  de  vue  et  se 
demander  s'il  y  aurait  encore  avarie,  et  par  suite  contribution, 
dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  complètement  sacrifié  au 
salut  des  marchandises,  et  vice  versa.  Mais  la  raison  de  douter 
provient  ici  beaucoup  moins  de  ce  qu'il  y  a  perte  totale,  que  de 
ce  que  le  sacrifice  n'a  pas  été  fait,  ou  paraît  tout  au  moins  n'a- 
voir pas  été  fait  dans  l'intérêt  commun,  et  la  difficulté  s'élève 
au  sujet  de  l'interprétation  de  la  disposition  finale  de  l'art.  400, 
et  du  sens  qu'il  faut  lui  donner;  il  convient  donc  d'y  renvoyer 
pour  en  parler.  —V.  infrà,  n.  51  et  s. 

^  22.  —  3°  Condition  générale  pour  qu'il  y  ait  avarie.  —  Le 
(Iode  ne  réputé  avarie  le  double  fait  dont  il  vient  d'être  parlé 
(dépenses  et  dommages)  que  s'il  s'est  produit  depuis  le  charge- 
ment et  départ  jusqu'au  retour  et  déchargement.  Faut-il  trans- 
porter ici,  pour  avoir  le  sens  exact  de  ces  termes,  la  disposition 
de  l'art.  328,  comme  Locré  semble  le  croire  (t.  4,  p.  322»,  et 
fixer  en  conformité  de  cet  article  le  double  point  extrême  d'ap- 
plication de  la  théorie?  Mais,  outre  que  la  disposition,  par  la 
place  même  qu'elle  occupe,  est  étrangère  à  notre  matière,  il 
s'ensuivrait  alors  que  le  législateur  se  serait  montré  plus  large 
pour  les  marchandises  que  pour  le  navire,  et  qu'il  pourrait  y 
avoir  pour  celles-ci  avarie  et  avarie  commune,  à  un  moment 
où  11*  même  résultat  ne  pourrait  plusse  produire  pour  le  navire, 
ainsi  dans  Tespace  de  temps  qui  s'écoule,  du  chargement  au 
départ,  de  l'arrivée  ou  retour  au  déchargement. 

23.  —  Doit-on,  en  sens  contraire,  solidariser,  comme  on  l'a 
proposé  (Desjardins,  l.  4,  n.  955;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1983)  le 
double  intérêt  de  l'armement  et  de  la  cargaison,  et  appliquer  la 
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théorie  du  moment  où  navire  et  marchandises  sont  liés  l'un  à 
l'autre?  Mais  cette  idée  qui  trouve  un  certain  point  d'appui  dans 
l'art.  425,  1er  al.,  se  heurte  aux  termes  formels  de  l'art.  397;  il 
aurait  été  bien  plus  simple  et  plus  juste,  dans  cette  hypothèse, 
de  ne  parler  que  de  chargement  et  de  déchargement  (comme 
étant,  par  la  force  des  choses,  les  deux  points  extrêmes  de  l'ex- 
pédition), et  de  ne  pas  y  joindre  les  termes  louches  autant  qu'i- 
nutiles de  départ  et  de  retour. 

24.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  expressions  em- 
ployées doivent  s  entendre  distributivement,  sans  quoi  elles 
n'auraient  pas  de  sens;  que  départ  et  retour  s'appliquent  au 
navire,  comme  chargement  et  déchargement  à  la  marchandise; 
mais  que  le  législateur  n'ayant  rien  précisé  touchant  le  sens  de 
ces  termes,  une  certaine  latitude  d'appréciation  doit  être  ad- 
mise (surtout  en  ce  qui  concerne  le  départ  et  le  retour),  de  façon 
à  donner  satisfaction  à  l'équité,  et  qu'il  faut,  dès  lors,  bien  se 
garder  de  transporter  ici  la  règle  de  l'art.  328.  —  Trib.  Havre, 
2  déc.  1879,  Levy  Smith,  [J.  Havre,  80.1.71]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1946.  —  Conformément  à  cette  idée,  le  tribunal 
de  Marseille  nous  paraît  avoir  très-équitablement  décidé  que  la 
perte  de  marchandises,  mises  sur  des  allèges  au  lieu  même  de 
départ,  ne  peut  être  avarie  commune,  nonobstant  la  disposition 
de  l'art.  427,  parce  que  le  chargement  n'est  pas  encore  complè- 
tement effectué.  —Trib.  Marseille,  17  mai  1887,  Rodocanachi, 
[J.  Marseille,  87.1.211] 

25.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  qu'en  dehors  même 
de  ces  termes  et  de  ces  limites,  en  matière  de  transport  terres- 
tre notamment,  la  contribution  peut  avoir  lieu  si  le  fait  qui  y 
donne  naissance  réunit  les  caractères  de  l'avarie  commune.  La 
théorie  des  avaries,  soit  qu'elle  ne  constitue  qu'une  application 
du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  comme  nous  le  croyons 
(V.  aussi  Govare,  n.  14),  soit  qu'elle  ait  sa  base  dans  la  maxime 
que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  doit,  par  suite, 
être  admise  partout  où  le  principe  et  les  éléments  s'y  rencon- 
trent. —  De  Courcy,  lre  sér.,  p.  238  et  s.;  Desjardins,  n.  959; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1949;  Govare,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
cep.  Cass.,  4  mars  1863,  Cohin  et  Cie,  [S.  63.1.389,  P.  63.1. 
1146,  D.  63.1.399] 

26.  —  Mais  nous  concluons  ,  d'autre  part,  de  cette  donnée, 
c'est-à-dire  de  ce  que  la  contribution  aurait  lieu  en  conformité 
du  droit  commun,  et  non  pas  du  droit  spécial,  que  les  spécia- 
lités de  la  matière  devraient  être  écartées,  notamment  les  fins 
de  non-recevoir  des  art.  435  et  436,  la  base  sur  laquelle  doit  se 
faire  la  contribution,  etc.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger, 
n.  1993. 

27.  —  Un  autre  principe  qu'il  est  nécessaire  de  poser  est  que 
le  caractère  de  l'avarie,  soit  particulière,  soit  commune,  est  ir- 
révocablement fixé  au  moment  même  où  s'accomplit  le  fait  d'où 
l'avarie  découle.  —  Rouen,  26janv.  1887,  Carlson,  [J.  Havre, 
87.2.188] 

28.  —  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  en 
terminant  sur  ces  notions  premières,  qu'en  précisant,  comme 
nous  l'avons  fait,  le  sens  du  mot  avarie,  en  en  indiquant  les  ca- 
ractères généraux,  les  conditions  de  temps  et  de  lieu,  nous  ne 
nous  sommes  placés,  comme  la  loi  elle-même  ,  qu'au  point  de  vue 
des  rapports  respectifs  du  navire  et  du  chargement  et  des  re- 
cours éventuels  qu'ils  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre.  A  d'au- 
tres points  de  vue,  à  celui  de  l'assurance,  notamment,  le  sens 
ne  serait  plus  le  même,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  371,  ce  qui, 
relativement  aux  points  ci-dessus  traités,  entraînerait  l'appli- 
cation d'autres  règles.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime. 

29.  —  Ceci  posé,  comment  se  règlent  les  avaries?  En  d'au- 
tres termes,  étant  donnés  une  dépense  ou  un  dommage,  de  la 
catégorie  de  ceux  qui  viennent  d'être  caractérisés,  à  qui  incom- 
bent le  préjudice  ou  la  réparation?  La  loi,  sous  la  réserve  des 
accords  particuliers  qui  peuvent,  ici  comme  ailleurs,  être  pris 

j  (art.  398),  a  distingué  deux  espèces  d'avaries,  les  unes  dites 

|  grosses  ou  communes,  les  autres  simples  ou  particulières  (art. 

j   399);  les  premières  supportées,  dans  une  proportion  qui  sera 

déterminée  ci-après,  par  le  navire  et  le  chargement,  les  autres 

par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  oc- 

casionné  la  dépense  (art.  401  et  404). 

30.  —  Et  cette  distinction  est  tellement  dans  la  nature  des 
choses,  le  règlement  qui  en  est  la  conséquence  est,  dans  son 
principe,  si  équitable ,  que  l'on  ne  conçoit  pas  tout  d'abord  que 

i   la  convention  des  parties  ait  pu  y  déroger.  Cela  s'esl   produit 
néanmoins  et  se  produit  encore,  quoique  dans  une  mesure  plus 
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restreinte.  C'est  ainsi  que  la  cour  d'Aix  a  jugé  le  30  janv.  1862, 
Feraud  d'Honnorat,  [J.  Marseille,  62.1.5],  que  le  capitaine  pou- 
vait, par  une  clause  formelle  insérée  au  connaissement,  renon- 
cer à  tout  règlement  d'avaries.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille,  7 
'  févr.  1878,  Castori,  [J.  Marseille,  78.1.98];  —  13  nov.  1883,  [J. 
Marseille,  84.1.45];—  17  mai  1888,  Chambon,  [J.  Marseille,  88. 
[.271  —  Sic, Desjardins,  n.  958;  de  Valroger,  n.  1985.  —  Con- 
tra. Govare,  p.  193.  —  C'est  ainsi  encore  et  en  sens  inverse 
qu'il  est  d'usage  aujourd'hui  de  l'aire  payer  au  chargement  un 
droit  d'avarie  (particulière!,  en  sus  du  fret. 

9t.  —  Cela  tient  à  deux  causes  :  1°  à  certaines  dispositions 
peu  équitables  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
avaries  communes.  «  Depuis  qu'on  emploie,  dit  M.  Desjardins 
(n.  958,  p.  123),  de  grands  steamers  dont  le  prix  atteint  ou  dé- 
passe deux  millions,  il  n'y  a  plus  moyen  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte,  pour  la  contribution,  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  où 
le  premier  règlement  d'avaries  communes  engloutira  la  fortune  de 
l'armateur  »  ;  2°  à  la  malheureuse  tendance  qu'ont  les  capitaines, 
dans  l'intérêt  de  l'armement,  ù  tout  transformer  en  avarie  com- 
mune; les  abus  qui  se  produisent  journellement  sous  ce  rapport 
ne  constituent  pas  une  des  moindres  difficultés  de  la  matière 
et  le  juge  a  la  plus  grande  peine  à  discerner  et  à  retrouver,  à 
travers  l'habile  ou  mensongère  phraséologie  des  documents,  le 
véritable  caractère  de  l'événement  survenu. 

32.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  c'est,  non  de 
ces  conventions  qui  constituent  le  domaine  réservé  du  fait,  et 
dont  il  est  question  du  reste  dans  d'autres  matières  (V.  notam- 
ment, suprà,  v°  Affrètement),  mais  de  la  réglementation  de  la 
loi  elle-même  qu'il  faut  s'occuper. 


Section  II. 

Des  avaries  communes. 

33.  —  Le  Code  de  commerce  a  consacré  une  disposition  im- 
portante, celle  de  l'art.  400,  à  l'indication  et  à  l'énumération  des 
avaries  communes.  Mais  la  règle  n'a  et  ne  pouvait,  en  présence 
de  l'infinie  variété  des  espèces,  rien  avoir  de  limitatif;  et  il  ré- 
sulte du  paragraphe  final  de  l'article  que  non  seulement  d'autres 
cas  d'avaries  communes  peuvent  se  produire  en  dehors  de  ceux 
signalés  par  la  loi,  mais  encore  que  les  faits  prévus  eux-mêmes, 
et  classés  à  priori  en  avaries  communes  ou  en  avaries  particu- 
lières ,  peuvent ,  suivant  les  circonstances  ,  changer  de  carac- 
tère et  passer  d'une  catégorie  à  une  autre  (V.  art.  403,  n.  3). 

34.  —  Il  est  donc  indispensable,  avant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  avaries  mentionnées  par  la  loi,  avant  de  signaler  les 
autres  applications,  parmi  les  plus  intéressantes  auxquelles  la 
pratique  a  donné  naissance,  d'indiquer  tout  d'abord  in  abs- 
tracto,  les  caractères  de  l'avarie  commune,  de  dire  ce  qu'elle 
doit  être.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  peut  avoir,  dans 
les  espèces  non  prévues,  une  raison  sûre  de  décider. 

35.  —  Nous  diviserons  ainsi  nos  explications  :  1°  caractères 
généraux  et  distinctifs  de  l'avarie  commune;  2°  cas  d'avaries 
communes  mentionnés  par  la  loi;  3°  cas  non  mentionnés  que 
les  circonstances  de  la  navigation  ont  fait  naître. 

g  1.  Caractères  généraux  et  distinctifs  de  l'avarie  commune. 

36.  —  L'art.  400,  après  avoir  indiqué  les  principaux  cas 
d'avarie  commune,  ajoute  in  fine  :  «  et,  en  général,  les  dom- 
mages soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'après  dé- 
libérations motivées  pour  le  bien  et  salut  communs  du  navire 
et  des  marchandises ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement  ».  Etant  laissé  de  côté  pour  le  mo- 
ment ce  qui  a  trait  à  la  condition  de  forme,  c'est-à-dire  aux 
délibérations  motivées,  il  résulte  nettement  de  cette  formula  que 
doux  éléments  sont  substantiels  en  matière  d'avarie  commune  : 
1°  le  fait  volontaire  de  l'homme;  2°  l'intérêt  commun  du  navire 
et  du  chargement. 

37.  —  Est-ce  tout?  Non  ,  il  faut  encore  le  résultat  utile  ob- 
tenu. Ceci,  en  admettant  même  que  la  loi  eût  gardé  réellement 
le  silence,  résulterait  de  la  donnée  même  de  l'avarie  commune; 
comment,  en  effet,  pourrait-il  y  avoir  contribution,  si  le  sacri- 
fice n'avait  produit  aucun  résultat  utile?  On  ne  doit  rien  à  qui 
n'a  pas  géré  utilement  notre  affaire,  ou  ne  nous  a  procuré  au- 
cun enrichissement.  —  V.  suprà,  n.  25. 

Répertoire.   —  Tome  VI. 


38.  -  Le  Code,  du  reste,  n'est  pas  muet  sur  ce  point;  l'art. 
V2:t  énonce  formellement  cette  condition  comme  étant  nécessaire 
pour  l'une  des  plus  importantes  parmi  les  avaries  communes, 
celle  sur  laquelle  l'attention  du  législateur  s'est  surtout  portée, 
le  jet,  etil  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  môme 
dans   tous  les  cas  semblables. 

39.  —  Trois  conditions  sont  donc,  au  total,  indispensables 
pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  savoir  :  1°  le  fait  volontaire  de 
l'homme;  2°  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement;  3°  le 
résultat  utile  obtenu.  -  De  Courcy,  t.  1,  p.  22:i  et  s.,  et  t.  2,  p. 
2G.'i  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1950  —  V.  aussi 
avec  une  nuance  :  Desjardins,  t.  4,  n.  971.  —  V.  en  sens  divers  : 
Boistel,  n.  1272;  J.-V.  Cauvet,  l.  2,  n.  340;  Hœchsteret  Sacré, 
t.  2,  p.  946;  de  Valroger,  t.  5,  n.  199b  et  s.,  et  Revue  interna- 
tionale de  droit  maritime ,  lre  année,  p.  266  et  s.;  Frignet,  t.  1, 
ù.  309;  Morel,  p.  17  et  s.;  Govare,  p.  89  et  s.  —  Nous  allons 
passer  successivement  en  revue  chacune  de  ces  conditions. 

40.  —  1°  Fait  volontaire  de  l'homme.  —  Ce  l'ait  est  évidem- 
ment indispensable;  il  est  la  base  même  de  la  théorie  de  l'ava- 
rie commune;  et  de  même  qu'il  ne  saurait  y  avoir  contribution 
sans  résultat  utile  obtenu,  de  même  la  contribution  ne  pourrait 
exister,  si  ce  résultat  utile  n'était  pas  la  conséquence  d'une  me- 
sure prise  à  cet  effet;  on  ne  doit  point  de  reconnaissance  au 
hasard. 

41.  —  Supposons,  par  exemple,  que  ce  soit  un  coup  de  vent  qui 
ait  emporté  la  mâture  du  navire  et  l'ait  empêché  par  cela  même 
de  sombrer  avec  son  chargement,  le  résultat  utile  qui  s'en  est 
suivi,  et  qui  est  absolument  certain,  ne  donnerait  cependant 
lieu  à  aucune  contribution,  parce  qu'il  est  dû  à  un  don  de  for- 
tune, et  n'a  été  amené  par  aucun  fait  volontaire.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1951;  Desjardins,  t.  4,  n.  972;  J.-V.  Cau- 
vet, t.  2,  n.  341  ;  de  Valroger,  loc.  cit.;  Morel,  p.  21  et  s. 

42.  —  Mais,  en  sens  inverse,  ce  même  fait,  à  supposer  qu'il 
fût  intervenu,  serait  suffisant  à  deux  points  de  vue  :  1°  alors 
même  qu'une  force  majeure  se  serait  après  coup  produite  et  au- 
rait secondé,  pour  ne  pas  dire  même  remplacé,  l'action  de 
l'homme;  ainsi  on  a  tout  disposé  sur  le  navire  pour  opérer  un 
jet  de  marchandises;  un  coup  de  vent  survient  et  se  charge  lui- 
même  de  la  besogne.  Cette  complication,  ou  plutôt  cette  simpli- 
fication inattendue  n'empêche  nullement  l'avarie  d'être  com- 
mune, parce  que,  sans  les  dispositions  originairement  prises, 
c'est-à-dire  sans  le  fait  volontaire,  l'accident  ne  fût  point  sur- 
venu, et  c'est  celui-là,  plutôt  que  celui-ci,  qui  n'est  qu'un 
succédané,  qui  a  créé  le  résultat  utile.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1952;  Morel,  loc.  rit. 

43.  —  ...  2°  Alors,  d'autre  part,  qu'il  aurait  engendré  des 
suites  absolument  en  dehors  de  la  prévision  et  de  l'intention  pre- 
mière des  auteurs  de  la  mesure  prise;  ce  qui  revient  à  dire  que 
ces  suites  devraient  être  appréciées  non  en  elles-mêmes,  mais 
par  rapport  au  fait  premier  qui  y  a  donné  naissance,  s'emprein- 
draient de  son  caractère,  et  entreraient  finalement  en  con- 
tribution. —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  com.,  v°  Avarie, 
n.  17  et  22;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  t.  4, 
n.  982;  de  Valroger,  Rev.  intern.  de  dr.  mari.,  loc.  cit.,  p.  271». 

44.  —  On  conçoit  néanmoins  combien  ,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées ,  il  faut  ici,  comme  ailleurs  (art.  1151,  C.  civ.),  se  mon- 
trer sobre  dans  l'application;  le  bon  sens  comme  l'équité  indi- 
que, en  effet,  qu'on  ne  saurait  appliquer  la  règle  qu'aux  suites 
nécessaires,  c'est-à-dire  à  celles  qui  présentent  un  lien  forcé 
avec  le  fait  premier,  c'est-à-dire  qui,  étant  donné  celui-ci ,  de- 
vaient fatalement  se  produire. 

45.  —  C'est  très-juridiquement  en  ce  sens  que  la  loi  elle- 
même  a  décidé  que  la  perte  des  marchandises  mises  sur  des 
barques  ou  allèges  est  avarie  commune  (art.  427).  En  effet, 
sans  le  fait  premier  du  débarquement,  la  perte  ne  se  serait  pas 
produite,  puisque  les  marchandises  n'auraient  pas  été  exposées 
à  un  risque  spécial  de  navigation;  elle  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  une  conséquence  nécessaire  de  ce  fait  et  lui  em- 
prunter son  caractère. 

46. —  Si  nous  supposons,  au  contraire,  que  le  navire  vienne  à 
faire  naufrage  en  se  dirigeant  vers  un  port  de  refuge  ou  de  relâche 
(dans  le  cas  où  l'on  voudrait  le  réparer),  cet  événement  ne  sera 
pas  par  cela  même  avarie  commune,  car  la  même  chose  aurait 
pu  se  produire  ailleurs;  il  ne  le  deviendra  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  s'il  était  acquis,  par  exemple,  que 
la  tempête  qui  a  amené  le  naufrage  a  sévi  là  et  non  ailleurs,  de 
telle  sorte  que,  sans  ce  déroutement,  l'accident  aurait  été  évité; 
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mais  cela  ne  doit  pas  se  supposer,  et  le  lien  entre  l'effet  et  la 
cause  doit  être  prouvé. 

47.  —  La  présomption  devrait,  ce  semble,  être  autre  en  ce 
qui  concerne  1! 'échoue ment ,  car  l'échouement  tient  assez  souvent 
à  des  circonstances  de  lieu  toutes  spéciales,  et  qui  se  lient  dès 
lors,  'lies  aussi,  à  la  résolution  originairement  prise.  Toutcompte 
fait,  nous  ne  croyons  point  cependant  qu'il  faille  traiter  l'échoue- 
tiicii I  différemment  du  naufrage;  il  est,  en  effet,  en  lui-même 
un  incident  de  tous  les  lieux;  rien  n'indique  du  reste  qu'il  ne 
pût  pas  être  évite',  même  avec  le  changement  déroute;  il  reste 
doue  en  dernière  analyse  ce  qu'il  est  à  priori ,  une  avarie  par- 
ticulière, sauf  due  justification  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
à  moins  qu'on  ne  prouve,  qu'il  était  à  peu  près  inévitable,  par 
suite  des  difficultés  d'accès  du  port  du  refuge  ou  des  innombra- 
bles récifs  parsemant  la  nouvelle  route  suivie  par  le  navire,  et 
même  dans  ce  cas  pourrait-on  contester  le  caractère  utile  de  la 
détermination  prise.  — Montpellier,  25  déc.  1837,  Vandalle,  [S. 
39.2.112,  P.  38.380]  —  Sic,  Morel,  p.  20.  —  Nous  devons  pour 
le  moment  nous  bornera  ces  observations  générales;  les  détails 
d'application  seront  mieux  à  leur  place  sur  l'art.  403,  qui  s'oc- 
cupe nominativement  de  l'échouement.  —  V.  infrà,  u.238  et  s. 

48.  —  De  même  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  marchandises;  étant  donnée  une  mesure  première  d'intérêt 
commun,  il  faut  bien  admettre  en  avarie  grosse  ce  qui  en  est 
une  suite  nécessaire;  mais  pour  peu  qu'il  y  ait  doute  et  que,  le 
fait  particulier  à  apprécier  puisse  se  rattacher  à  d'autres  causes, 
on  <lnit  refuser  l'admission.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  très-juridiquement  décidé  qu'en  cas  de 
relâche  pour  boucher  une  voie  d'eau,  le  déchet  survenu  aux 
marchandises  après  déchargement  et  résultant  de  la  prolonga- 
tion de  séjour,  n'est  pas  avarie  commune,  parce  que  ce  déchet 
aurait  pu  se  produire  dans  les  flancs  du  navire,  et  dans  tous 
les  cas  peut  provenir  de  causes  diverses.  —  Trib.  Marseille,  27 
mai  1884,  [J.  Marseille,  84.1.208] 

49.  —  11  convient,  en  terminant  sur  cette  première  condition 
de  l'avarie  commune,  et  à  l'effet  que  l'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  le  sens  de  ces  mots  fait  volontaire,  de  présenter  une  double 
observation  :  1°  le  fait  dont  il  s'agit  ne  perdrait  nullement  le  ca- 
ractère qui  doit  être  le  sien,  pour  être  imposé  par  les  circons- 
tances,  c'est-à-dire  pour  être  dû  à  une  impérieuse  nécessité  :  gui 
wurult  rull. ,  dit  un  vieux  brocard  juridique;  l'idée  contraire, 
soutenue  par  certains  jurisconsultes  anglais  est  aussi  fausse  en 
philosophie  qu'en  jurisprudence  car  elle  arrive  à  nier  la  liberté 
humaine.  —  Rennes,  28  déc.  1863,  Ertaud,  [S.  64.2.168,  P.  64. 
878,  D.  64.5.27]  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
l'J.'Il  ;  Desjardins,  t.  4,  n.  972;  Morel,  p.  18  et  s.;  Govare,  p.  95. 

50.  —  2°  D'autre  part,  il  ne  faudrait  pas,  en  donnant  plus 
d'importance  aux  mots  qu'aux  idées,  exiger  ici  des  conditions  de 
réflexion  dans  le  parti  à  prendre,  de  discernement  dans  l'exécu- 
tion, que  le  caractère  critique  de  la  situation  ne  comporte  pas. 
La  loi  indique  cependant,  en  matière  de  jet,  une  certaine  grada- 
tion (art.  411),  ce  qui  semblerait  dénoter  de  sa  part  une  certaine 
rigueur  dans  l'appréciation  des  responsabilités  qui  peuvent  être 
encourues.  Mais  sa  disposition  ,  tout  le  monde  le  reconnaît,  n'a 
rien  d'impératif;  elle  constitue  plutôt  un  conseil  qu'un  précepte 
véritable.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'en  dehors  de  fautes 
absolument  caractérisées,  il  faut  se  montrer  bienveillant  dans 
l'appréciation  des  faits  d'avarie,  et  ne  regarder  qu'au  résultat. 
—  V.  Desjardins,  t.  4,  n.  972;  Frignet,  t.  1,  n.  328. 

51.  —  2°  Intérêt  commun.  —  Ce  second  élément  n'est  pas 
moins  essentiel  à  l'avarie  commune  que  le  premier;  comment,  en 
effet,  faire  peser  sur  tout  le  monde  les  conséquences  d'une  me- 
sure prise  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns? —  Frignet,  t.  1,  n.  313  et  320. 

52.  —  11  en  résulte  que  si  un  sacrifice  n'avait  été  effectué  que 
dans  l'intérêt  du  navire  seul,  ce  sacrifice  n'entrerait  pas  en 
avarie  commune,  alors  même  que  la  marchandise  se  trouverait 
en  avoir  profité  par  contre  coup  (Desjardins,  t.  4,  n.  97.'i.  — 
Y.  infrà,  n.  237).  Le  principe  n'est  pas  douteux;  le  difficile  est 
de  s'entendre  sur  L'application,  car  l'on  voit  combien  est  ténue 
la  différence  entre  cette  hypothèse  et  celle  où  la  mesure  a  été 
prise  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement.  Ce 
parait  être  tout  d'abord  une  question  d'intention;  or,  qu'ya-t-il 
de  plus  insaisissable  que  l'intention? 

53.  —  Pour  nous,  la  raison  de  décider  n'est  pas  là;  elle  doit 
être  tirée  de  la  considération  suivante,  à  l'appui  de  laquelle  les 
art.  397  et  406  fournissent  un  argument  décisif  (V.  ci-dessus 


nos  explications,  n.  4  et  s.)  :  ou  bien  la  mesure  prise  tient  au 
service  normal  du  navire,  se  trouve  expliquée  par  lui,  et  a  pu, 
en  conséquence,  être  d'avance  prévue;  elle  ne  saurait,  dans  ce 
cas,  être  avarie  commune,  puisqu'elle  ne  concerne,  en  réalité, 
que  l'intérêt  de  l'armement,  et  rentre,  en  quelque  sorte,  dans 
ses  obligations.  Ou  bien,  au  contraire,  il  s'agit  de  quelque  chose 
d'absolument  imprévu,  d'extraordinaire,  pour  employer  l'expres- 
sion même  de  la  loi;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  équitablement  ad- 
mettre qu'il  incombe  à  l'armement  seul  d'y  pourvoir,  puisque 
cela  est  en  dehors  de  ses  obligations  de  fréteur;  la  mesure  se 
rattache  bien  au  double  intérêt  du  navire  et  du  chargement; 
elle  est  avarie. 

54.  —  Conséquemment  à  cette  idée,  il  a  été  juridiquement 
décidé  que,  dans  le  cas  d'une  relâche  effectuée  pour  le  bien  et 
salut  commun  (à  raison  de  l'insuffisance  de  l'équipage  réduit 
par  la  maladie  et  la  mort),  les  loyers  et  les  frais  de  nourriture 
du  nouvel  équipage,  pour  permettre  au  navire  d'accomplir  le 
voyage,  n'étaient  pas  avarie,  parce  que  le  navire,  étant  tenu 
d'achever  son  voyage  sous  peine  de  ne  toucher  qu'un  fret  propor- 
tionnel à  la  distance  parcourue,  c'est  dans  son  intérêt  exclusif 
que  l'équipage  avait  été  engagé.  —  Trib.  Havre,  6  mars  1882, 
Christiansen,  [J.  Havre,  82.1.77]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

55.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  la  mesure  ne  cesserait  pas 
d'être  avarie  commune,  étant  donné  qu'elle  présente  le  carac- 
tère voulu,  par  le  fait  de  la  séparation  momentanée  du  navire 
et  de  la  marchandise  :  par  exemple,  les  frais  de  renflouement  du 
navire  que  l'on  a  fait  échouer  dans  un  intérêt  commun,  et  alors 
qu'on  en  a  extrait  les  marchandises,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
chargement, de  magasinage  et  de  rechargement  de  ces  mêmes 
marchandises  doivent  être  classés  en  avarie  commune.  —  Aix, 
27  févr.  1865,  Creudiropoulos,  [J.  Marseille,  63.1.85]—  Sic,  Des- 
jardins ,  loc.  cit.,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1954.  —  V.  aussi 
J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  343. 

56.  —  Il  est  bon,  du  reste,  d'ajouter  que  ces  mesures,  en 
quelque  sorte  unilatérales,  ne  sont  qu'une  conséquence  d'une 
opération  première,  générale  celle-ci,  visant  à  la  fois  le  navire 
et  la  marchandise,  à  savoir  l'échouement  volontaire,  et  qu'elles 
doivent,  dès  lors,  en  vertu  des  considérations  ci-dessus  présen- 
tées (n.  43  et  s.),  s'empreindre  du  caractère  de  celle-ci. 

57.  —  En  parlant  d'intérêt  commun,  nous  nous  sommes  servis 
d'expressions  un  peu  différentes  de  celles  employées  par  la  loi, 
qui  parle  de  bien  et  salut  communs.  Bon  nombre  d'arrêts  et  d'au- 
teurs ont  inféré  de  là  que  l'intérêt  commun  ne  suffisait  pas, 
qu'il  fallait,  de  plus,  que  l'on  fût  dans  le  cas  d'un  péril  immi- 
nent, et  que  la  mesure  eût  été  prise  pour  le  conjurer.  —  Cass., 
10  août  1880,  Henriksen,  [S.  80.1.421,  P.  80.10;i3,  D.  80.1.448] 

—  Rouen,  7  mars  1883,  Boman,  [J.  Havre,  83.2.85]  —  Trib. 
Havre,  9janv.  1877,  [J.  Havre.  77.1.51;—  24  juin  1881,  Grover, 
|J.  Havre,  81.1.173]  —  Sic,  Casaregis  (dise.  CXXI);  Bédarride, 
t.  5,  n.  1667;  de  Valroger,  t.  5,  n.  1998;  Frignet,  t.  l,n.319; 
J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  342;  Morel,  p.  18;  Jacobs,  Commentaire 
de  la  loi  belge  de  1879,  cité  par  la  Revue  internationale  d>  droit 
maritime.  1888-89,  p.  606  et  s. 

58.  —  D'autres,  sans  aller  aussi  loin,  ont  exigé  au  moins 
qu'une  raison  de  sécurité  eût  déterminé  l'adoption  de  la  mesure. 

—  Desjardins,  t.  4,  n.  976. 

59.  —  Nous  repoussons  l'une  et  l'autre  de  ces  opinions  et  so- 
lutions, la  première  parce  qu'elle  ajoute  à  la  loi,  et  cela  en  vue 
d'un  résultat  absolument  injuste  et  draconien,  la  seconde,  parce 
qu'elle  nous  paraît  attacher  une  signification  et  une  importance 
trop  grande  aux  mots  salut  commun  de  la  disposition. 

60.  —  D'ailleurs,  à  supposer  que  ces  expressions  eussent  le 
sens  nettement  caractérisé  qu'on  leur  attribue,  et  ne  fussent  pas 
simplement  synonymes  ûe  conservation,  la  juxtaposition  de  l'autre 
mot  bien  indique  que  le  législateur  a  eu  en  vue  une  double  hy- 
pothèse, celle  où  la  mesure  est  déterminée  par  une  pens 
salut  proprement  dit,  et  celle  où  elle  est  simplement  inspirée 
par  l'intérêt  commun,  en  quoi  que  cet  intérêt  puisse  consister. 
Sans  quoi  ce  terme  de  bien  serait  purement  explétif  et  ne  signi» 
fierail  rien.  —  Cass.,  1 5  avr.  1863,  Cie  la Sauvega 

295,  P.  63.917]  —  Caen,  13  févr.  L86i,Ci8fo  S  ,    S.  61. 

2.567,  P.  62.1123,  1).  61.5.41]  —  Trib.  Nantes,  30  m. 
Billard,  J.  Nantes,  70.1.285]  —  Trib.  Marseille,  13  juill.  1871 
Messina,  .1.  Marseille,  71.1.1771;  —  12  mai  1879,  J.  Marseille, 
79.1.193]  —Trib.  Havre,  9  janv.  1877,  Cie  Transatlantique,  J. 
Marseille,  77.2.78]— Sic,  de  Courcy,  t.  I,  p.  243  et  244;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1953;  Govare',  p.  10,'i  et  s. 
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61.  —  M.  Desjardins  indique,  comme  étant  contraire  à  ce 
dernier  système,  une  decisiondu  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  'lor  mai  1880,  [i.  Marseille,  80.1. 455],  décision  parla- 
quelle  ce  tribunal  se  serait  en  quelque  sorte  déjugé.  Cela  n'est 
n ploiement  exact;  il  y  a,  sans  doute,  dans  les  motifs  du 
jugement,  des  considérations  qui  viennent  à  l'appui  de  cette 
idée,  puisque  les  juges  relèvent  cette  circonstance  que  la  me- 
sure n'a  pas  été  dictée  par  la  volonté  d'échapper  à  un  danger 
actuel  ou  à  une  situation  périlleuse.  Mais  il  y  a  autre  chose  dans 
la  décision,  et  il  y  est  l'ait  une  remarque  autrement  décisive, 
c'est  que  les  dispositions  prises  par  le  capitaine  ont  eu  pour 
cause  déterminante  la  volonté  de  l'aire  le  voyage  aussi  rapide- 
ment que  possible,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  me- 
sure n'a  été  prise  que  dans  l'intérêt  de  l'armement  seul  (V.  su- 
pra, n.  53);  il  n'y  avait  pas  intérêt  commun. 

62  —  3°  Résultat  utile.  —  Même  observation  que  ci-dessus; 
comment  pourrait-il  y  avoir  action,  du  moment  que  l'obligation 
ne  dérive  que  d'un  quasi-contrat,  si  les  bases  mêmes  de  ce  quasi- 
contrat,  savoir  gestion  utile  ou  enrichissement,  ne  se  rencontrent 
pas?  Ce  troisième  élément  est  donc  aussi  indispensable  que  les 
deux  premiers,  et  l'idée  contraire  de  Benecke  (t.  1,  p.  467)  et 
de  Frémery  (p.  231),  suivant  laquelle  la  simple  intention  serait 
suffisante,  est  donc  insoutenable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  L. 
2,  a.  1955;  Desjardins,  t.  4,  n.  977;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2003; 
Govare,  p.  112  et  s. 

63.  —  Telle  est  en  somme  l'idée  exprimée  par  une  disposition 
conçue  en  termes  un  peu  analogues ,  et  dont  la  signification 
exacte  a  été  à  cause  de  cela  controversée  ,  celle  de  l'art.  423, 
1er  alin.,  portant  que  si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution. 

64.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  si  le  jet  ne  sauve  le  navire  en 
même  temps  que  les  marchandises,  comme  on  pourrait  le  sous- 
entendre  au  premier  abord.  Tout  se  réunit  contre  une  pareille 
interprétation  qui  serait  au  fond  ,  ainsi  qu'on  va  mieux  le  voir 
lin  fia,  n.  67),  déraisonnable  :  1°  la  place  même  de  l'article,  place 
de  laquelle  il  appert  que  le  législateur  a  voulu  opposer  au  cas  où 
le  jet  n'a  pas  sauvé  le  navire,  celui  où  il  l'a  sauvé,  afin  d'indi- 
quer l'influence  que  des  circonstances  ultérieures  peuvent  exer- 
cer sur  le  résultat;  2°  la  seconde  disposition  du  même  article 
qui  porte  que  les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du 
paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou 
endommagées.  Quelle  raison  y  aurait-il  eu  ,  néanmoins,  si  le  jet, 
tout  en  ne  sauvant  pas  le  navire,  avait  sauvé  une  partie  de  la 
cargaison  ,  d'exempter  cette  partie  de  ta  contribution  vis-à-vis 
de  l'autre? 

65.  —  Tel  ne  peut  donc  être  le  sens  de  la  disposition;  ce 
sens  est  simplement  celui-ci,  à  savoir  que  lorsque  le  jet  n'a  pas 
opéré  (c'est  l'expression  de  Valin),  c'est-à-dire  n'a  pas  procuré 
le  salut  qu'on  voulait  lui  faire  produire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
tribution; c'est,  comme  on  le  voit,  l'application  pure  et  simple 
de  notre  principe. 

66.  —  Si  c'était  donc  par  un  effet  du  hasard  que  les  marchan- 
dises eussent  été  sauvées,  ces  marchandises  ne  seraient,  non 
plus  que  le  navire,  soumises  à  aucune  contribution,  car  le  salut 
leur  viendrait  d'ailleurs  que  du  jet  (V.  suprà,  n.  41).  Cette  inter- 
prétation, universellement  acceptée,  se  trouve  d'ailleurs  formu- 
lée par  Locré  lui-même  (t.  4,  p.  414)  en  ses  observations  sur 
l'article  du  Code;  aucun  doute  ne  saurait  donc  subsister  à  ce 
sujet.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins, 
t.  4,  n.  978;  de  Valroger,  loc.  cit.;  Govare,  p.  113. 

67.  —  Ainsi,  il  faut  que  la  mesure  ait  produit  un  résultat  utile  ; 
mais  ce  résultat  doit-il  consister  forcément  dans  le  salut  cumulé 
du  navire  et  de  la  cargaison?  Ne  suffit-il  pas  au  contraire  que 
l'un  de  ces  deux  facteurs  de  l'expédition  soit  sauvé  aux  dépens 
de  l'autre? 

68.  —  On  l'a  soutenu  dans  une  première  opinion  (J.-V.  Cau- 
vet,  n.  340  et  Morel,  p.  18),  en  confondant  sans  doute  cette  troi- 
sième condition  avec  la  seconde,  Mais  cela  n'est  pas  admissible, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  le  cas  où  le  salut  du  navire  serait 
dû  au  sacrifice  de  la  cargaison,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  contribu- 
tion aux  dépens  de  celui-là  en  faveur  de  celle-ci.  —  De  Courcy, 
t.  1,  p.  245  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins, 
t.  4,  n.  977;  de  Valroger,  t.  4,  n.  2004. 

69.  —  On  ne  pourrait  même  pas  soutenir,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  le  sacrifice  n'a  pas  été  effectué  dans  son  intérêt  com- 
mun; cet  intérêt,  ainsi  que  l'observe  judicieusement  M.  Desjar- 
dins (p.  185),  existe  par  le  seul  fait  que,  sans  le  sacrifice,  tout 


aurait  été  perdu,  et  que,  grâce  au  sacrifice,  une  partie  de  ce 
tout  est  sauvée,  le  navire  matériellement,  la  cargaison  pécuniai- 
rement, dans  la  limite  de  la  contribution.  —  V.  aussi  de  Valro- 
ger, loc.  cit. 

70.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  navire,  lorsque  c'est 
lui  qui  s'est  sacrifié  volontairement  pour  le  salut  commun,  lors- 
qu'il s'est  échoué  sur  des  récifs  où  il  s'est  brisé  pour  permettre 
l'extraction  des  marchandises,  ou  lorsqu'à  la  suite  d'une  mesure 
de  ce  genre,  il  est  devenu  innavigable,  et  L'art.  425,  2""'  alin.,  à 
défaut  de  l'art.  423  dont  l'interprétation  exacte  vient  d'être 
donnée,  fournit  une  très-sérieuse  raison  de  douter. 

71.  —  Mais  cet  article  n'a  pas  au  fond  la  portée  qu'on  serait 
tenté  tout  d'abord  de  lui  assigner;  il  prévoit,  ainsi  que  l'article 
précédent,  l'hypothèse  où  le  navire,  après  avoir  été  sauvé  une 
première  fois  parle  jet,  serait  après  coup  victime  d'une  seconde 
fortune  de  mer,  et  son  objet  est,  au  cas  où  un  second  sacrifice 
aurait  été  reconnu  nécessaire,  de  nous  indiquer  que  les  effets 
jetés  en  premier  lieu  ne  contribuent  pas  à  ce  second  sacrifice  , 
soit  en  faveur  des  marchandises,  s'il  s'est  réalisé  à  leurs  dépens, 
soit  en  faveur  du  navire,  si  c'est  lui  qui,  à  la  suite  de  la  mesure 
prise,  est  devenu  innavigable. 

72.  —  Si  l'on  pouvait  éprouver  à  ce  sujet  la  moindre  hésita- 
tion, cette  hésitation  disparaîtrait  à  la  lecture  de  la  disposition 
correspondante  de  l'ordonnance;  les  deux  propositions  qui 
constituent  le  texte  présent  de  l'article,  y  sont,  en  effet ,  plus 
intimement  liées  que  dans  la  loi  actuelle,  et  l'on  voit  bien  que 
la  seconde,  celle  relative  à  l'innavigabilité  du  navire,  n'est  que 
la  contre-partie  de  la  première,  dont  le  sens  parfaitement  pré- 
cis n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  contestation;  il  s'agit 
toujours  des  conséquences  que  peut  produire  un  second  sinistre 
par  rapport  aux  effets  sacrifiés  dans  un  premier. 

73.  —  Il  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer  de  cet  art.  425, 
touchant  les  objets  sauvés  par  l'innavigabilité  même  du  navire, 
et  la  question  reste  tout  entière  sous  l'empire  des  principes  gé- 
néraux. Or,  la  même  raison  qui  fait  que  le  navire  doit  contri- 
buer, lorsque  c'est  lui  qui  s'est  sauvé  aux  dépens  de  la  cargai- 
son, commande  la  même  solution  dans  l'hypothèse  inverse, 
lorsque  c'est  la  cargaison  qui  s'est  sauvée  aux  dépens  du  na- 
vire. 

74. —  On  peut,  du  reste,  jusqu'à  un  certain  point,  invoquer 
en  ce  sens  l'art.  426,  aux  termes  duquel  si,  en  vertu  d'une  déli- 
bération, le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises, 
elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire. 
Ces  mots,  si  le  navire  a  été  ouvert,  impliquent  certainement  un 
dommage  extraordinaire,  un  dommage  pouvant  aller  jusqu'à 
l'innavigabilité;  sinon  la  disposition  ne  serait  qu'une  répétition 
inutile  de  la  règle  plus  générale  de  l'art.  422  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire 
que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

75.  —  Cette  remarque  judicieuse  est  de  M.  de  Courcy  (t.  1, 
p.  248),  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  à  faire  un  fond  absolu  sur  Ja 
façon  dont  toutes  ces  dispositions  se  relient  les  unes  aux  au- 
tres, la  matière  ayant  été  assez  mal  digérée  par  le  législateur, 
on  peut  l'accepter  cependant,  à  titre  de  simple  corollaire  des 
observations  de  principe  précédemment  présentées.  — ■  V.,  dans  le 
sens  général  de  la  solution,  Cass.,  18  déc.  1867,  Faure,  [S.  68. 
1.101,  P.  68.248,  D.  68.1.145]  —  V.  aussi  de  Courcy,  loc.  cit.; 
Pardessus,  t.  2,  n.  736;  Bédarride,  t.  5,  n.  1698;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  42;  Desjardins,  t.  4,  n.  980;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,  n.  1956;  Frignet,  n.  358. 

76.  —  Le  résultat  utile,  une  fois  obtenu,  reste,  au  point  de 
vue  de  la  contribution,  irrévocablement  acquis,  en  ce  sens  que 
si  le  navire  sauvé  une  première  fois  par  le  jet  (le  jet  n'est  ici 
qu'à  titre  d'exemple)  vient  à  éprouver  un  nouvel  accident,  le 
navire  et  les  effets  sauvés  à  la  suite  de  ce  nouvel  accident  ne 
laissent  pas  de  contribuer  à  la  réparation  du  premier.  C'est  Ja 
disposition  de  l'art.  424,  et  cela  est  absolument  équitable;  si 
toutes  ces  choses,  en  effet,  n'avaient  pas  été  sauvées  une  pre- 
mière fois  par  le  jet,  elles  n'en  seraient  pas  où  elles  en  sont  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  qu'elles  n'auraient  pas  été  l'objet  d'un 
second  sauvetage.  Le  second  service  à  elles  rendu  ne  fait  donc 
pas  disparaître  le  mérite  du  premier;  tout  ce  qui  résulte  pour 
elles  de  la  situation  c'est  qu'elles  auront  à  subir  une  double  con- 
tribution. —  Trib.  comm.  Marseille,  30  avr.  1885,  Andreasen,  [J. 
Marseille,  85.1.166]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1956. 

77.  —  Mais,  précisément,  parce  que  cette  obligation  est  dans 
son  application  très-dure,  il  faut  bien  prendre  garde  que  le  se- 
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'il  n'en  était  que  la 
sérail  pas  fondé  à 
le  dernier,  qui  im- 
et  comme  alors  le 


cond  sinistre  soit  indépendant  du  premier; 
suite,  qu'un  prolongement  extrême,  on  ne 
dire  qu'il  y  a  deux  sinistres,  mais  un  seul, 
primerait  son  caractère  et  son  nom  au  tout 
jet  effectué  en  premier  lieu  n'aurait  rien  sauvé,  il  ne  serait  dû 
aucune  contribution  aux  marchandises  jetées,  conformément  a 
la  disposition  de  l'art.  423.  Valin  en  fait  très-judicieusement  la 
remarque  sur  l'art.  10,  liv.3,  tit.  8,  de  l'ordonnance,  correspon- 
dant à  l'art.  424. 

78.  —  Où  sera  alors  le  critérium  entre  l'unité  ou  la  dualité 
du  sinistre,  età  quels  signes  reconnaîtra-t-on  que  l'on  estdans 
le  cas  de  l'art.  423,  ou  dans  celui  de  l'art.  424?  On  a  proposé 
quelquefois  à  ce  sujet  des  distinctions  inadmissibles;  ainsi 
d'après  Frémery  (cité  par  M.  Desjardins,  t.  4,  n.  192),  il  n'y 
aurait  unité  du  sinistre,  que  dans  le  cas  où  l'événement  dernier 
serait  de  même  nature  que  le  premier,  celui  à  l'occasion  duquel 
le  jet  a  été  opéré. 

79.  —  C'est  à  la  fois  dire  trop  ou  trop  peu;  ainsi,  supposons 
qu'un  jet  ayant  été  effectué  pour  éviter  une  capture,  le  navire 
se  soit  sauvé  en  effet,  mais  soit  ensuite  tombé  entre  les  mains 
d'un  nouveau  capteur,  et  s'en  soit  tiré  au  moyen  d'une  compo- 
sition ou  bien  encore  qu'on  ait  jeté  des  marchandises  pour 
échappera  un  naufrage,  mais  que  le  navire,  à  moitié  disloqué  par 
la  tempête  soit  arrivé  au  port  dans  un  état  d'innavigabilité  abso- 
lue. Est-ce  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  dualité  de  sinis- 
tre,  et  par  suite,  droit  à  une  contribution,  conformément  à  l'art. 
V2V,  malgré  l'identité  des  deux  événements?  Et  dans  la  seconde 
hypothèse,  ne  faut-il  pas  admettre  le  contraire,  malgré  la  di- 
versité des  deux  sinistres  :  naufrage  en  premier  lieu,  innavigabi- 
lité ensuite? 

80.  —  Il  faut  donc  repousser  ce  système  scolastique,  et  la 
vérité  sur  ce  point  est  beaucoup  plus  simple  :  tout  revient  à  sa- 
voir si  le  sinistre  final  est,  oui  ou  non,  indépendant  du  premier, 
si  sans  lui  il  eût,  oui  ou  non,  existé;  si  oui,  il  y  a  dualité  de 
sinistre;  si  non,  il  y  a  unité;  dans  le  premier  cas,  il  faut  ap- 
pliquer l'art.  424,  dans  le  second,  l'art.  423.  —  V.  Cauvet,  t.  2, 
n.  99;  Desjardins,  t.  4,  n.  979;  Morel,  p.  181  et  s. 

81.  —  Remarquons,  en  dernier  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  424,  qu'à  la  différence  des  marchan- 
dises sauvées,  les  effets  jetés  ne  contribuent  pas  au  sacrifice 
effectué  ou  dommage  volontairement  éprouvé  à  l'occasion  du 
second  sinistre  (art.  425,  1er  al.).  A  dater  de  ce  jet,  en  effet,  leur 
sort  s'est  séparé  de  celui  du  navire  et  du  restant  de  la  cargai- 
son, et  les  nouvelles  mesures  prises  pour  la  conservation  de 
l'un  et  de  l'autre  leur  sont  forcément  étrangères. 

82.  —  Nous  ne  touchons  du  reste  qu'incidemment  ces  ques- 
tions de  contribution,  et  qu'en  tant  qu'elles  éclairent  le  prin- 
cipe, actuellement  en  question,  du  résultat  utile;  nous  y  revien- 
drons avec  plus  de  détail,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  bases 
mêmes  de  la  contribution. 

83.  —  Telles  sont  les  conditions  nécessaires  à  l'existence  de 
l'avarie  commune,  lelles  qu'elles  se  dégagent  de  la  formule  finale 
de  l'art.  400,  et  que  les  eût  indiquées,  à  défaut  d'un  texte,  la 
raison  de  droit.  On  a  voulu  cependant  en  exiger  une  complé- 
mentaire, savoir  l'absence  de  faute  de  la  part  du  capitaine,  ou 
d'une  façon  plus  analytique ,  la  condition  que  le  danger  qu'il 
s'agit  de  conjurer  ou  l'accident  auquel  il  faut  obvier  ne  soient 
pas  dûs  à  une  faute  du  capitaine.  — Cass.,  I.'ijuill.  1872, Valéry, 

D.  73.1.150];—  16  nov.  1881,Aubert,  [S.  82.1.250,  P.  81. 
2.608,  l>.  82.1.3991;—  0  juin  1882,  Lacoste  et  Valéry,  [S.  82. 
1.411,  P.  82.1. 102V,  I).  83.1.49]  —  Rouen,  31  déc.  1879,  Ste- 
vens  et  C"\  [.I.  Havre,  81.2.1]  —  Trib.Rochefort,  20  févr.  1882, 
Larsen,  [J.  Havre,  82.2.7(1, 

84.  —  On  cite  beaucoup  d'autres  décisions  en  ce  sens,  mais 
ces  décisions  expriment  toutes  cette  idée  que  le  capitaine,  dans 
le  cas  /l'une  faute  de  sa  part,  ne  peut,  dans  son  intérêt  parti- 
culier, l'aire  admettre  le  sacrifice  par  lui  fait  en  avarie  commune, 
ce  qui  n'est  pas  précisément  la  question,  comme  on  va  le  voir, 
et  n'a  rien,  dans  tous  les  cas,  de  contradictoire  avec  la  solution 
ci-dessous  admise.  —  V.  aussi  Locré,  t.  4,  p.  359;  Droz,  n. 
386,  404  et  400;  Desjardins,  t.  4,  n.  1018  et  s.;  Morel,  p.  22  et 
23;  Govare,  n.  17. 

85.  —  Avec  les  auteurs  et  les  publicistes  les  plus  récents 
(de  Courcy,  Revue  crit.  de  l<'<j.  cl  dejur.,  1883,  p.  659  et  s.; 
Lyon-Caen  el  Renault, i.  2,  n.  1057;  de  Valroger,  11.2001  ,i 
s.),  nous  repoussons  absolument  cette  doctrine.  Hue  la  faute 
du  capitaine  ne  soit  pas,  comme  on  dit  aujourd'hui,  une  quan- 


tité négligeable,  qu'il  faille  en  tenir  un  certain  compte,  nous 
l'admettons  en  ce  double  sens  que  :  1°  les  propriétaires  des 
marchandises  sauvées  peuvent,  par  application  de  l'art.  1382, 
0.  civ.,  répéter  du  capitaine  ou  de  l'armateur  les  sommes  mises 
à  leur  charge  dans  le  règlement  d'avaries  communes.  —  V.  Aix. 
8juin  1886,  [J.  Marseille,  86.1.287];  —  2°  que  ce  capitaine  ou 
cet  armateur  ne  pourraient  pas,  dans  le  cas  où  la  mesure  d'intérêt 
commun  aurait  été  prise  aux  dépens  du  navire,  agir  en  avarie 
commune  contre  les  chargeurs,  par  l'excellente  raison  que  la 
créance  qu'ils  peuvent  avoir  du  chef  de  l'avarie  se  compense 
avec  la  dette  dont  ils  sont  tenus  par  suite  de  la  faute  commise  : 
dolum  rnalum  facit  qui  petit  quod  redditum  est.  —  Rou 
juin  1876,  Cie  Transatlantique,  [J.  Marseille.  77.2.12]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  14  avr.  1803,  Lautier,  ..J.  Marseille,  63.1.1 1  V  : 
—  12  juill.  1874,  [J.  Marseille,  74.1.223]  —Trib.  comm.  Havre, 
24  sept.  1878.  —  Trib.  comm.  Marseille,  5  mars  1885,  Balestrino, 
|.l.  Marseille,  88.1.124];  —  9  janv.  1888,  Rosi,  [J.  Marseille,  88. 
1.130] —  Le  Congrès  de  Bruxelles  a  adopté  doctrinalemenl 
cette  opinion  au  chapitre  des  Avaries,  art.  7. 

86.  —  Mais,  sous  ces  réserves,  et  en  restreignant  la  ques- 
tion aux  recours  des  propriétaires  de  marchandises  entre  eux, 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  faute  initiale  du  capitaine,  et 

■  le  droit  spécial  ainsi  que  le  droit  commun  se  réunit  pour 
repousser  une  pareille  prétention  :  le  premier  parce  qu'il  n'en 
dit  rien  (l'art.  405,  sur  lequel  on  s'est  en  sens  contraire  appuyé, 
étant,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (n.  287),  étranger  à  la  situa- 
tion, et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  suppléer  à  son  silence)  ;  le  se- 
cond, parce  que,  cette  faute  du  capitaine  étant,  pour  les  char- 
geurs, qui  sont  des  tiers,  une  force  majeure,  ceux-ci  ne  sau- 
raient en  répondre  :  nemo  prœslat  casus  fortuites.  —  Rouen,  24 
févr.  1880,  Assureurs,  [J.  Havre,  80.2.291] 

87.  —  4°  Délibérations  motivées.  —  Nous  avons  indiqué  ci- 
dessus  (n.  36)  que  la  loi,  en  plus  de  toutes  ces  conditions  de 
fond  ,  avait  exigé  une  condition  de  forme,  savoir  une  délibéra- 
tion motivée  du  capitaine,  des  principaux  de  l'équipage  et  des 
intéressés  au  chargement;  la  chose  se  trouve  énoncée  une  pre- 
mière fois  dans  la  formule  générale  qui  termine  l'art.  400,  et 
une  seconde,  d'une  façon  plus  analytique,  dans  l'art.  410  au  su- 
jet du  jet.  —  V.  aussi  art.  412  et  413  et  art.  242  et  s. 

88.  —  On  conçoit  en  effet  que,  s'agissant  de  faits  qui  se 
passent  le  plus  souvent  hors  la  vue  et  sans  le  consentement  des 
intéressés,  et  desquels  on  va  tirer  à  leur  encontre  des  consé- 
quences onéreuses,  on  veuille  qu'une  pièce  en  quelque  sorte  offi- 
cielle vienne  établir  et  mettre  hors  de  doute  le  caractère  et  les 
circonstances  de  l'événement. 

89.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  la  chose  soit  exigée  à 
peine  de  nullité?  Non  certes;  on  a  constamment  jugé,  écrit  et 
enseigné  le  contraire,  et  en  particulier  les  décisions  en  sens 
opposé  ne  se  comptent  plus.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  fait 
observer  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  le  plus  sou- 
vent cette  délibération  à  tète  reposée,  la  situation  demandant 
des  actes  et  non  des  paroles.  Il  y  a  plus  :  le  caractère  de  la 
mesure  prise  et  la  valeur  d'avarie  commune  à  elle  donnée  seront 
souvent  d'autant  plus  suspects  que  l'on  aura  plus  régulièrement 
et  plus  posément  délibéré;  la  forme  aura  servi  à  masquer  le 
fond. 

90.  —  On  ne  peut  donc  voir  dans  l'exigence  de  la  loi  qu'une 
précaution  à  l'effet  de  dégager  à  priori  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine, et  non  la  condition  même  de  l'existence  de  l'avarie 
commune;  il  n'y  a  donc  pas  plus  ici  de  nullité  virtuelle  que  de 
nullité  textuelle.  —  V.  entre  autres  décisions  et  parmi  les  plus 
significatives  :  Rouen,  12  janv.  1849,  Delessert,  I  b.  49.2.114,  D. 
50.2.2001;  —  7  mars  1883,  Boman,  [J.  Havre,  83.2.85]  —  Trib. 
comm.  Havre,  14  août  1870,  X...,  [J.  Havre,  77.1. 42"';  —  9  janv. 
1877,  X...,  [J.  Havre,  77.1.5];—  14  mai  1878,  Mohr,  .1.  Havre, 
78.1.170]  —  Trib.  comm.  Marseille,  12  mai  1879.  Adam,  .1. 
Marseille,  79.1.193]  —Trib.  comm.  Havre,  29  mars  1883.  Ni- 
cole, [J.  Havre,  83.1.128  —Sic,  Boulav-Patv.  t.  i,  p.  539;  Par- 
dessus, t.  3,  n.  730;  Bédarride,  t.  5,  n.  IS07;  Alauzet,  t.  6,  Q. 
2295;  Ruben  de  Couder,  n.  19;  Boistel,  p.  934;  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.   1957;  de  Courcy,  t.  1,  p.   236;deValro§ 

5,  n.  2006  ;  Desjardins,  t.  4,  n.  973;  Frignet,  t.  I,  n.  325  ;  Davon- 
seau  ,  p.  1 12  ;  Morel,  p.  15  et  s.;  Govare,  p.  122  et  s.  —  Y.  cep. 
Rouen,  20 janv.   1887,  [Rev.  intern.  de  dr.  niant.,  87.88.2 

91.  —  Cela  étant,  deux  conséquences  en  découlent  :  I'  il  ne 
sera  pas  nécessaire,  en  l'absence  d'une  délibération  motivée, 
de  justifier  cette  inobservation  de  la  loi  ,  et  la  Cour  suprême  ne 


AVARIE.  —  Chap.  f. 


045 


pourrait  casser  une  décision  de  cour  d'appel  qui  aurait  admis 
un  règlement  d'avarie,  en  dehors  de  toute  délibération,  et  sans 
dire  pourquoi  cette  délibération  n'aurait  pas  été  prise.  Le  con- 
.traire  n'aurait  été  en  effet  de  rigueur  que  si  la  délibération  avait 
escrite  à  peine  de  nullité;  il  aurait  Fallu  alors,  en  admet- 
tant l'existence  d'une  avarie  commune  en  dehors  d'elle,  expliquer 
pourquoi  elle  n'avait  pas  été  et  n'avait  pu  être  prise.  —  V.  en 
ce  sens,  les  décisions  judiciaires  précitées. 

92.  —  2°  Dans  le  cas  où  elle  sera  prise,  il  n'en  résultera  point 
une  présomption  en  faveur  de  l'avarie,  et  la  preuve  contraire 
est  absolument  réservée,  ici  comme  ailleurs,  aux  parties  inté- 
ressées (art.  247,  C.  comm.).  —  Cass.,  10  août  1880,  Henrichsen, 

S.  80  1.421,  P.  80.1055,  D.  80.1.448];  —  16  nov.  1881,  Aubert, 
.1.  Havre,  82.2.132]—  Poitiers,  11  levr.  1889,  [lier,  intern.  de 

dr.  mûrit.,  année  1888-89,  p.  639]  —  Trib.  Rochelbrt,  20  févr. 

1882,  Larsen,  [J.  Havre,  82.2.70]  —  Trib.  comm.  Marseille,  20 

juill.  1882,  Bayley,  [J.  Marseille,  22.1.227]  —  Sic,  Desjardins, 

loc.  cit.;  Davanseau,  loc.  cit. 

§  2.  Cas  d'avaries  communes  mentionnés  dans  la  loi. 

93.  —  Aux  termes  de  l'art.  400,  sont  avaries  communes  :  1°  Les 
données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et 

des  marchandises.  —  Le  législateur  suppose  donc  qu'une  prise 
du  navire  ou  de  la  cargaison  a  pu  être  évitée,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  a  été  restituée  par  le  moyen  d'un  sacrifice  consenti 
dans  l'intérêt  commun,  et  il  déclare  ce  sacrifice  avarie  commune, 
ce  qui  va  de  soi. 

94.  —  Mais  il  n'en  sera  ainsi  (et  c'est  ici  que  les  considéra- 
tions présentées  ci-dessus  sur  les  caractères  inhérents  à  l'avarie 
commune  trouvent  immédiatement  leur  application),  que  tout 
autant  que  le  sacrifice  aura  réellement  eu  le  double  but  que 
nous  venons  de  signaler.  S'il  ne  devait  profiter  qu'à  l'une  des 
deux  valeurs  intéressées,  la  chose  changerait  de  caractère  et 
deviendrait  avarie  particulière.  —  Ruben  de  Couder,  n.  28  ;  Des- 
jardins, t.  4,  n.  997;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2012;  Morel ,  p.  26 
et  s.;  Govare,  p.  154. 

95.  —  A  ce  point  de  vue,  il  importe  de  distinguer  la  prise 
faite  par  un  vaisseau  de  guerre  ennemi  (à  laquelle  il  faut  assi- 
miler celle  faite  par  un  corsaire  pour  les  pays  qui  n'ont  pas  ad- 
héré à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris) ,  de  celle  effectuée 
par  un  pirate.  Celle-ci  constitue  un  acte  de  déprédation  géné- 
rale, visant  à  la  fois  le  navire  et  la  marchandise,  car  le  pirate 
étant  l'ennemi  de  tout  le  monde,  et  faisant  main  basse  sur  tout, 
ii  s'ensuit  que  la  rançon  à  lui  payée  pour  éviter  une  perte  totale 
est  forcément  avarie  commune.  C'était  le  cas,  autrefois,  des 
barbaresques.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

96.  —  Un  peu  différente  est  la  situation  en  cas  de  capture  par 
un  navire  de  guerre  ennemi  ;  il  peut  se  faire  que  la  prise  ne  vise 
que  la  marchandise  ou  que  le  navire  (et  non  les  deux  à  la  fois)  : 
par  exemple,  dans  le  cas  où  des  effets  hostiles  auraient  été  char- 
gés sur  un  navire  neutre  (pourles  nations  qui,  contrairement  à  la 
maxime  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise ,  admettraient  et 
pratiqueraient  encore  le  droit  de  visite);  ou  bien  dans  le  cas 
opposé,  plus  pratique  aujourd'hui,  où  des  propriétés  neutres 
auraient  été  chargées  sur  un  navire  ennemi. 

97.  —  Dans  la  première  hypothèse,  la  prise  ne  viserait  que 
la  marchandise;  dans  la  seconde,  elle  ne  viserait  que  le  navire; 
dans  ces  conditions,  la  rançon  qui  serait  payée  (ce  que  les  rè- 
glements français  défendent,  du  reste),  ne  l'étant  que  dans  l'in- 
térêt de  l'une  des  deux  valeurs  en  présence,  est  forcément  avarie 
particulière.  Et  cela,  question  de  principe  à  part,  n'est  pas  même 
contraire  à  la  lettre  de  l'art.  400,  car  la  loi  suppose,  pour  qu'il  y 
ait  avarie  commune,  que  les  choses  données  par  composition  l'ont 
été  à  titre  de  rachat  du  navire  et  de  la  marchandise,  c'est-à-dire 
que  l'intérêt  des  deux  est  en  jeu.  —  V.  en  ce  sens,  les  auteurs 
précités,  suprà,  n.  94.  —  V.  aussi  Anvers,  11  nov.  1863,  [Ju- 
rispr.  Anvers,  64.1.84] 

98.  —  Il  est  impossible  de  parler  de  la  prise,  et  surtout  de 
la  composition,  sans  dire  un  mot  de  quelque  chose  qui  s'en  rap- 
proche beaucoup,  la  recousse. 

99.  —  La  recousse  est  la  reprise  du  navire  à  main  armée  par 
un  sauveteur.  Dans  cette  hypothèse,  et  étant  donné  que  le  sau- 
veteur est  un  vaisseau  de  l'Etat,  un  arrêté  du  2  prair.  an  XI  at- 
tribue ,  à  titre  de  rémunération,  à  l'équipage  libérateur  tantôt 
le  trentième,  tantôt  le  dixième  de  la  prise,  suivant  que  la  re- 
cousse a  lieu  ou  non  dans  les   vingt-quatre  heures  de  la  cap- 


ture, et  il  ajoute  :  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise  étant  à 
la  charge  des  propriétaires,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  évidem- 
ment que  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  puis- 
que la  recousse  se  trouve  avoir  profité  aux  uns  et  aux  autres. 

100.  —  Mais  faut-il  voir  dans  cette  répartition  quelque  chose 
d'analogue  à  une  contribution  dans  les  termes  du  Code  de  com- 
merce? En  d'autres  termes  y  a-t-il  en  pareil  cas  avarie  com- 
mune dans  les  termes  de  la  loi?  On  eu  doute,  et  il  semble  bien , 
en  effet,  que  la  première  des  conditions  de  l'avarie  commune 
manque  en  la  circonstance,  savoir  le  fait  volontaire  de  l'homme, 
puisque  la  reprise  est  due  à  un  don  de  fortune  ,  c'est-à-dire  au 
hasard.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  998;  Morel,  p.  38  et  s. 

101.  —  Nous  ne  pouvons  cependant  adhérer  à  un  pareil 
scrupule,  et  il  nous  paraît  tout  d'abord  que  l'arrêté  de  prairial, 
en  s'exprimant  comme  il  le  fait,  en  s'abstenant  de  poser  les 
bases  de  la  contribution,  s'est  implicitement  référé  aux  règles  de 
l'ordonnance  sur  la  marine  ,  aujourd'hui  du  Code  de  commerce. 
Etantadmis  que  l'une  des  conditions  de  l'avarie  commune  man- 
que, tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  qu'ici  comme  dans 
d'autres  hypothèses  (art.  298,  C.  comm.  — V.  infrà,  n.  187  el  s.), 
on  se  trouve,  par  la  volonté  du  législateur,  en  présence  d'un  cas 
d'avarie  irrégulier.  Le  règlement  qui  en  résulte  demeure  d'ailleurs 
toujours  soumis  à  la  validité  même  de  l'arrêté. 

102.  —  Nous  ajoutons  qu'il  n'est  pas  démontré  pour  nous  que 
toutes  les  conditions  de  l'avarie  commune  ne  se  retrouvent  pas 
ici,  notamment  que  le  fait  volontaire  manque.  Ce  fait  yolontaire 
existe  au  contraire,  car  la  recousse  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
spontané  et  de  plus  libre  :  il  est  vrai  qu'au  lieu  d'émaner  du 
capitaine,  il  émane  d'un  tiers,  mais  ce  tiers  ne  peut-il  pas  être 
considéré  comme  le  gérant  d'affaires  ou  l'instrument  du  capi- 
taine? N'a-t-il  pas  l'ait  ce  que  le  capitaine  aurait  fait  à  sa  place 
s'il  avait  été  suffisamment  armé,  et,  en  conséquence,  ne  peut-il 
pas  être  considéré  comme  l'ayant  fait  lui-même?  —  De  Valroger, 
t.  5,  n.  2013;  Frignet,  t.  1,  n.  451  ;  Govare,  p.  90. 

103.  — ■  2°  Les  choses  qui  sont  jetées  à  la  mer.  —  C'est  l'exem- 
ple classique  d'avarie  commune,  l'application  la  plus  ancienne 
qui  en  ait  été  faite,  celle  dont  parlaient  les  lois  Rhodiennes  et  à 
leur  suite  le  droit  romain  ,  celle  dont  pour  cette  raison  ,  l'ordon- 
nance et  le  Code  ont  traité  le  plus  longuement,  dans  un  titre  à 
part,  celle  enfin  à  l'occasion  de  laquelle,  par  un  défaut  de  mé- 
thode, ils  ont  établi  la  plupart  des  règles  de  l'avarie  commune 
(V.  suprà,  n.  64  et  s.).  Il  importe  donc,  en  dehors  des  points  qui 
ont  été  précédemment  tranchés  (lue.  cit.),  et  réserve  faite  de  ce 
qui  a  trait  à  la  contribution,  d'étudier  avec  quelque  détail  les 
particularités  de  la  matière. 

104.  —  Une  première  question  se  présente  ,  celle  de  savoir 
dans  quelles  circonstances  le  jet  peut  être  avarie  commune. 
L'art.  400  ne  précise  rien  sous  ce  rapport,  et  laisserait  entiè- 
rement, s'il  était  seul,  la  question  sous  l'empire  des  principes 
généraux  exposés  ci-dessus,  si  l'art.  410,  spécial  à  la  matière  ne 
semblait  indiquer  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  tempête  ou  de  chasse 
de  l'ennemi,  et  alors  qu'il  aurait  été  effectué  pour  échapper  à  ce 
drouble  danger,  que  le  jet  serait  avarie  commune. 

105.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  sont  là  que  des 
exemples,  exemples  suggérés  du  reste  aux  législateurs  moder- 
nes par  des  lois  romaines,  et  l'on  ne  voit  point  pourquoi  le  jet 
n'aurait  pas  le  même  caractère  dans  tous  les  cas  semblables, 
dans  l'hypothèse  notamment  où  il  aurait  été  opéré  pour  aider  au 
relèvement  du  navire,  l'identité  de  cause  devant  amener  l'identité 
de  résultat.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1959;  Bédarride, 
t.  5,  n.  1797;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie ,  n.  36  et  37. 

106.  —  Passons  à  la  façon  dont  le  jet  doit  être  opéré.  Nous 
ne  parlons  plus  de  la  nécessité  d'une  délibération  préalable.  Ce 
n'est  pas  qu'on  eût  attaché  autrefois  une  certaine  importance 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité;  on  avait  même  distingué 
à  ce  point  de  vue  deux  espèces  de  jets,  le  jet  régulier,  qui  était 
celui  précédé  de  la  délibération,  et  le  jet  irrégulier  celui  lait  sans 
délibération.  —  V.  Emérigon,  ch.  12,  sect.  40. 

107.  —  Mais  les  anciens  docteurs,  Targa  entre  autres ,  fai- 
saient déjà  remarquer  qu'il  y  avait  peu  d'exemples  de  jet  ré- 
gulier, les  circonstances  ne  se  prêtant  pas  le  plus  souvent  à  la 
réalisation  d'une  pareille  condition,  et  cela  n'empêchant  nulle- 
ment que  le  dommage  fût  admis  en  avarie  commune.  Nous  avons 
déjà  indiqué  (suprà,  n.  87  et  s.),  que  cette  solution  ne  faisait 
plus  difficulté  aujourd'hui;  nous  n'avons  qu'à  nous  en_ référer 
aux  explications  déjà  données  sur  ce  point  et  aux  solutions  ci- 
dessus  notées. 
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108.  —  A  un  autre  point  de  vue,  celui  du  fond,  la  loi  contient 
une  prescription  intéressante.  Aux  termes  de  l'art.  411,  les  cho- 
ses les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix 
sont  jetées  les  premières ,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier 
pont  au  choie  du  capitaine,  et  sur  l'avis  des  principaux  de  équi- 
page. 

109.  —  M.  Desjardins  a  donné  (n.  985,  p.  215)  un  excellent 
commentaire  de  cette  disposition  lorsqu'il  a  dit  :  «  Les  choses 
les  moins  nécessaires...  ».  Cela  va  sans  dire  :  il  serait  absurde 
de  jeter  d'abord  ce  dont  on  a  le  plus  grand  besoin.  «  Les  plus 
pesantes...  »  Ce  n'est  pas  moins  évident  :  il  serait  absurde  de 
jeter,  pour  alléger  le  navire,  les  choses  les  plus  légères  avant 
les  plus  lourdes.  «  De  moindre  valeur...  ».  11  serait  absurde  de 
choisir  les  objets  les  plus  coûteux,  de  façon  à  ruiner  non  seule- 
ment les  propriétaires  de  ces  objets,  mais  encore  tous  les  autres 
intéressés  écrasés  sous  le  poids  de  la  contribution.  —  V.  aussi 
Bédarride,  t.  5,  n.  1813. 

110.  —  Quant  aux  marchandises  du  premier  pont,  M.  Morel 
remarque  avec  non  moins  de  vérité  (p.  53),  que  le  législateur, 
en  visant  ces  marchandises,  a  voulu  probablement  parler  de 
J'espace  compris  entre  le  pont  supéri-eur  et  l'entrepont,  espace 
qui  existait  alors  dans  tous  les  navires,  et  séparant  la  cale  du 
reste  du  bâtiment;  mais  qu'aujourd'hui  où  cet  espace  intermé- 
diaire n'existe  plus  (la  cale  se  trouve,  en  effet,  immédiatement 
sous  le  pont  extérieur),  il  faut,  par  analogie  de  ce  qu'édicté  le 
Code  de  commerce,  se  saisir  des  marchandises  du  plan  supé- 
rieur qui  s'offrent  les  premières  à  la  main. 

111.  —  En  résumé,  tout  cela  n'a  rien  d'impératif;  ce  sont 
plutôt  des  indications  ou  des  conseils,  une  invitation  faite  au 
capitaine  d'agir  au  mieux  des  intérêts  |ui  lui  sont  confiés,  et 
cela  sous  peine  ,  non  pas  de  se  voir  refuser  le  règlement  d'a- 
varies communes  (nous  avons  vu  suprà,  n.  83  et  s.,  que  cela 
ne  serait  pas  un  obstacle  à  l'admission  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage en  avarie),  mais  d'engager  en  dernière  analyse  sa  respon- 
sabilité et  celle  de  l'armement.  —  Trib.  comm.  Marseille,  27 
janv.  1880,  [J.  Marseille,  80.1.101]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2143;  Morel,  p.  53;  Go- 
vare,  p.  134  et  1 3.i. 

112.  —  Quant  aux  conséquences  du  jet,  autres  que  la  con- 
tribution, il  y  a  longtemps  que  l'on  a  fait  remarquer  que  le  jet 
ne  constitue  pas  un  abandon  de  propriété,  et  que  la  chose  jetée 
n'a  pas  cessé,  animo  donxini,  d'appartenir  à  son  propriétaire.  Le 
droit  romain  était  explicite  à  ce  sujet  (Inst.,  De  divis.  rer.),  et 
le  Code,  en  l'art.  429,  a  implicitement  ratifié  le  principe,  en  si- 
gnalant les  conséquences  que  le  recouvrement  des  effets  jetés 
aurait  sur  le  règlement  d'avaries  déjà  intervenu,  ce  qui  sera 
mieux  expliqué  ci-après.  —  Bravard-Veyrières,  Manuel ,  p.  461  ; 
J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  115;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Des- 
jardins, t.  4,  n.  984,  p.  215. 

113.  —  Notons  enfin  qu'il  est  des  cas  où  le  jet,  bien  que 
réunissant  toutes  les  conditions  voulues  pour  être  avarie  com- 
mune, n'a  cependant  pas  ce  caractère  et  ne  donne  pas  lieu  à 
contribution.  Ce  sont  ceux  :  1°  où  les  marchandises  jetées 
étaient  chargées  sur  le  pont  (art.  421);  —  2°  où  il  s'agit  d'objets 
desquels  il  n'existait  pas  de  connaissement  ou  de  déclaration 
du  capitaine  (art.  420). 

114.  —  Quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
dans  ces  deux  hypothèses  avarie  commune?  Cela  est  essentiel 
à  indiquer,  à  l'effet  de  bien  déterminer  l'étendue  d'application 
dont  la  double  règle  de  la  loi  est  susceptible. 

115.  —  A.  Marchandises  chargées  sur  le  pont.  —  On  donne 
ordinairement  à  l'appui  de  la  règle  de  l'art.  421  cette  raison  que 
les  objets  placés  sur  le  pont  dans  de  mauvaises  conditions  pour 
tous,  gênent  la  manœuvre  du  navire,  peuvent  par  cela  même 
l'exposer  à  des  accidents,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  y  a  ici  une 
faute  initiale  du  capitaine  dont  la  généralité  des  chargeurs  ne 
doil  pas  répondre.  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1872;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  i960;  Desjardins,  t.  4,  n.  1022;  de  Valroger, 
I.  5,  n.  2210;  Govare,  p.  137.  —  V.  suprà,  v°  Arrimage,  n.  67 
et  s. 

116.  —  Nous  nous  permettrons  de  trouver  cette  explication 
insuffisante;  on  ne  comprendrait  pas  d'abord,  à  supposer  que 
li'  mode  de  chargement  dont  il  s'agit  constituât  une  faute,  que 
l'intéressé  sans  le  consentement  duquel  la  chose  a  eu  lieu  ,  fût 
seul,  question  de  recours  contre  le  capitaineà  part,  à  en  suppor- 
ter  les  conséquences  (V.  suprà,  n.  83  et  s.).  De  plus,  le  motif 
invoqué  ne  rend  pas  compte  de  la  solution  universellement  ac- 


ceptée, à  savoir  que  la  règle  de  l'art.  421  ne  s'applique  pas  au 
petit  cabotage. 

117.  —  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  raison  d'être  de  la 
règle;  une  disposition,  avec  laquelle  la  nôtre  présente  la  plus 
grande  affinité,  celle  de  l'art.  229,  nous  la  fournil.  Cette  disposi- 
tion,écrite  au  point  de  vuedes  rapports  du  capitaine  avec  les  char- 

l   geurs,  prohibe  en  principe  le  chargement  sur  le  pont,  mais  l'admet 
j   exceptionnellement,  en  cas  de  consentement  des  intéressés. 

118.  —  On  ne  peut  donc  pas  soutenir  qu'il  y  ait  toujours 
j  faute  du  capitaine  à  avoir  chargé  sur  le  pont;  cette  faute  exis- 
i  tera  si  le  capitaine  a  fait  la  chose  sans  le  consentement  du 
i   chargeur,  elle  n'existera  point  dans  le  cas  contraire;   et    elle 

n'existera  point,  non   seulement  vis-à-vis  du  chargeur  dont  le 
i   consentement  a  été  obtenu,  mais  même  vis-à-vis  des  autres. 
!   On   ne  concevrait  pas,  en  effet,  que  la  loi  eût  innocenté  par 
I   rapport  à  l'un  ce  qui  aurait  continué  ù  être  une  faute  par  rap- 
port aux  autres.  Cette  situation  en  partie  double  serait  à  la  fois 
une  iniquité  et  une  anomalie  juridiques. 

119.  —  La  raison  pour  laquelle  les  chargements  sur  le  pont 
ont  été  prohibés  est  donc  principalement  une  raison  d'intérêt 
privé ,  une  raison  tirée  de  l'intérêt  particulier  du  chargeur,  les 
marchandises  chargées  sur  le  pont  se  trouvant  dans  de  mau- 
vaises conditions  de  transport,  et  non  une  raison  d'intérêt  gé- 
néral tirée  de  la  police  nautique.  Si  cette  dernière  raison  avait 
été  la  seule  déterminante,  on  ne  s'expliquerait  pas,  en  effet,  que 
la  chose  pût  se  faire  avec  le  consentement  du  chargeur.  —  Cresp 
et  Laurin  ,  t.  2,  p.  117  et  s. 

120.  —  D'où  il  suit  que  l'art.  421,  en  refusant  toute  contri- 
bution pour  les  mêmes  marchandises,  est  parti  de  cette  idée, 
résultant  virtuellement  de  la  disposition  précitée,  à  savoir  que 
ce  sont  des  marchandises  sacrifiées ,  abandonnées  à  tous  les 
hasards  de  la  navigation  et  pour  lesquelles  soit  le  chargeur 
(lorsque  c'est  avec  son  consentement  que  la  chose  a  eu  lieu), 
soit  le  capitaine ,  lorsque  c'est  sans  ce  consentement  et  sous 
réserve  de  sa  propre  responsabilité,  ont  renoncé  d'avance  à 
toute  contribution.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

121.  —  Cela  étant,  on  s'explique  très-bien  que  dans  l'appli- 
cation :  1°  on  n'ait  pas,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  distingué 
suivant  que  le  chargeur  avait  ou  non  autorisé  le  chargement.  — 
Bordeaux,  2  févr.  1846,  Cercle  commercial,  [D.  46.2.167]  ;  — 
2°  Qu'on  n'ait  pas  malgré  le  silence  de  la  loi  étendu  la  règle  au 
petit  cabotage;  ce  mode  de  navigation,  en  raison  de  la  courte 
durée  du  voyage,  de  la  simplicité  de  l'outillage  nautique,  n'im- 
plique pas  les  mêmes  soins  donnés  à  la  marchandise,  et,  quant 
à  lui,  un  chargement  sur  le  pont  n'a  rien  d'anormal;  du  reste 
l'art.  229  contient  textuellement  l'exception.  —  Cass.,  20  mai 
1845,  Administration  de  la  guerre  ,  [P.  45.2.108]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  8  déc.  1865,  Pardigon,  [J.  Marseille,  66.1. 60^  —  Trib. 
comm.  Havre,  20  janv.  1868,  Martin,  [J.  Havre,  88.1.198]—  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc  cit.;  Desjardins,  loc.  rit.;  de  Val- 
roger, t.  5,  n.  2213.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  grand  ca- 
botage, et  l'art.  421  doit  s'y  appliquer.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 8  févr.  1877,  Balson,  [J.  Marseille,  77.1.120]  ;  — 3°  Qu'on 
ne  l'ait  pas  davantage  étendue  aux  marchandises  chargées  sous 
couverte,  bien  que  sur  le  pont;  cela  non  plus  n'est  pas  dans  l'es- 
prit de  la  règle;  du  reste  il  suffit  que  cette  règle  constitue  une 
déchéance,  pour  qu'elle  soit  strictissimae  interpretationis.  —  Bor- 
deaux, 13  janv.  1841,  Assureurs  maritimes,  [S.  41.2.173]  — 
Rouen,  12  févr.  1864,  Bus'h,  [J.  Havre,  64.2.431  —  Trih.  comm. 
Marseille,  8  janv.  1855,  [J.  Havre,  55.2. 78^  —  V.  cep.  pour  le 
rouffle,  Trib.  comm.  Marseille,  14  nov.  1866,  Rat,  ^J.  Marseille, 
67.1.23] 

122.  —  De  ce  que  les  effets  chargés  sur  le  pont  n'entrent 
point  en  avarie  commune,  lorsqu'ils  sont  jetés,  il  s'ensuit  que 
le  capitaine  commettrait  à  priori  une  faute  s'il  jetait  d'autres 
objets  de  préférence  à  ceux-ci,  et  les  chargeurs  soumis  à  con- 
tribution auraient  une  action  récursoire  contre  lui.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

123.  —  Ceci  comporte,  néanmoins,  un  double  tempérament  : 
1°  Cela  ne  fait  pas  disparaître,  quant  au  jet,  le  pouvoir  d 
ciation  du  capitaine,  et  s'il  était  démontré  (mais,  bien  entendu-, 
ce  serait  au  capitaine  à  faire  cette  preuve),  pie  le  jet  des  effets 
chargés  sur  le  pont  ne  pouvait  pas  s'opérer  aussi  rapidement  ou 
aussi  facilement  que  celui  des  marchandises  qui  se  trouvaient 
dans  la  cale  ou  l'entrepont,  le  capitaine  n'encourrait  aucune  res- 
ponsabilité pour  avoir  jeté  celles-ci  de  préférence  aux  autres.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  /<»••  cit.;  Govare,  p.  137  et  s. 
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124.  —  En  ce  sens,  le  tribunal  do  commerce  do  Marseille  a 
très-juridiquement  décidé  que  le  capitaine,  qui  avait  un  ehar- 

I  de  poutres  sur  le  pont,  ne  commel  pas  une  faute,  parce 
que,  dans  un  moment  de  danger,  il  jette  dos  objets  du  bord 
plutôl  que  les  poutres  chargées  sur  le  pont,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  néeessité  de  couperles  cordages  qui  reticnnenl  ces  poutres 
aurait,  entraîné  une  perte  de  temps,  de  nature  a  faire  courir  au 
navire  un  péril  plus  grand.  -  -  Tnb.  comm.  Marseille,  27  janv. 
issu,  rj,  Marseille,  so.1.102 1 

125.  —  2°  Il  est,  dans  tous  les  cas,  des  choses  qui,  quoique 
si-  trouvant  sur  le  pont,  no  soûl  pas  comprises  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  121 ,  et  no  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  déchéance 
établie  par  cel  article  -.  ce  sont,  les  agrès  du  navire,  c'est  la  cha- 
loupe, placée  ordinairement  sur  l'arrière.  Outre  que  ces  objets 
sont  indispensables  à  la  manœuvre  du  navire  ou  au  salut  des 
gens  de  l'équipage  el  des  passagers,  ce  ne  sont,  pas,  dans  le 
sens  littéral  des  termes,  des  effets  chargés  sur  le  tillac,ce  sont, 
des  dépendances  du  navire  lui-môme,  et,  on  cas  de  contribution, 
ils  se  confondent  avec  lui.  —  Morel,  p.  .ri2. 

126.—  B.  Effets  dont  II  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  de 
déclaration  du  capitaine.  —  Lidée  du  législateur  en  excluanl 
ces  effets  de  la  contribution,  lorsqu'ils  sont  jetés,  a  été  de  pré- 
venir une  fraude  qui  aurait  consisté  à  l'aire  apparaître  ou  à  dis- 
simuler oes  effets  suivant  les  cas,  c'est-à-dire  suivant  que  la 
contribution  se  serait,  ou  non,  établie  en  leur  faveur. 

127.  —  Ceci  indique  très-bien  l'esprit  dans  lequel  la  règle 
doit  être  entendue  et  appliquée;  ce  qu'il  faut,  pour  que  le  jet  de 
vienne  avarie,  c'est  une  pièce  établissant  le  chargement.  Sous 
ce  rapport,  M.  Desjardins  nous  parait  être  allé  trop  loin,  en 
admettant  à  la  contribution,  sans  exiger  d'autre  justification, 
des  marchandises  incontestablement  chargées  et  dont  ta  nature,  la 
quantité,  la  qualité  sont,  on  peut  le  supposer,  exactement  connues 
In.  98'i,  p.  217).  Cola  n'est  pas  suffisant,  car  cola  pont  ouvrir  à 
la  fraude  une  porte  que  la  loi  a  voulu  lui  fermer,  par  le  seul  fait 
qu'elle  a  exigé  une  pièce  justificative  du  chargement.  —  Bé- 
darride,  t.  5,n.  1867;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2203. 

128.  —  Mais,  d'autre  part,  les  exigences  de  la  loi  n'ont  pas 
une  autre  portée  et  le  connaissement  n'est  pas  plus  ici  qu'ail- 
leurs une  pièce  indispensable  (Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  138  et 
139);  la  loi  l'indique  elle-même  en  admettant  comme,  équivalent 
la  déclaration  du  capitaine  (sur  lo  livre,  de  bord  ou  dans  son 
rapport  de  mer),  déclaration  qui  n'est,  du  reste,  qu'une,  variété 
du  connaissement.  Il  faudrait  donc  généraliser  sa  disposition, 
et  admettre  tous  titres  analogues,  tel,  par  exemple,  que  le  bille! 
d'embarquement  délivré  au  chargeur.  —  V.  Tnb.  comm.  Mar- 

6avr.  1875,  Bourgas,  [J.  Marseille,  75.1.200];  —28  janv. 
1879,  [J.  Marseille,  79.1.87]  —  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.;  Lyon- 
•  Renault,  t.  2,  n.  1960. 
120.  — ■  Mais  il  no  faudrait  pas  aller  jusqu'à  autoriser  tous 
les  modes  de  preuves  consacrés  par  le  droit  commun  (art.  109); 
la  loi,  en  faisant  de  la  déclaration  du  capitaine  un  équivalent 
du  connaissement,  a,  par  cela  même,  implicitement  admis  qu'il 
pouvait  y  avoir  un  équivalent  du  connaissement.  Mais  cel  équi- 
valent, pour  être  probatoire,  doit  être  de  même  nature  que  le 
titre  réglementaire,  c'est-à-diro  consister  dans  un  aveu  écrit,  du 
capitaine.  D'ailleurs,  en  quoi  des  factures,  par  exemple,  pour- 
raient-elles justifier  que  la  marchandise  a  été  effectivement 
chargée? —  De  Valroger,  loc.  cit. 

130.  —  Il  est,  en  sens  inverse,  une  double  hypothèse  où  le 
connaissement  serait  insuffisant,  c'est  celle  dos  art.  344  et  345 
du  titre  des  assurances.  On  pourrait,  à  première  vue,  éprouver 
une  certaine  hésitation  à  appliquer  ces  dispositions  aux  règle- 
ments d'avaries.  Mais,  outre  la  raison  résultant  de  la  connexité 
des  deux  matières,  il  esta  peine  besoin  de  l'aire  remarquer  que 
si  l'on  n'applique  pas  ici  la  double  disposition  dont  il  s'agit,  il 
sera  très-facile  au  capitaine  de  rédiger  après  coup  dos  connais- 
sements, soit  pour  lui,  soit  pour  les  passagers,  et  do  l'aire  fraude 
à  l'art.  420.  Il  v  a  donc  un  lien  évident  entre  la.  matière  el  ces 
dispositions.  —  Aix,  9  juin  1840,  Vafiopulo,  [P.  40.2.259]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et,  Renault,  loc.  cit.;  de  Valroger,  n.  2206.  —  Contra, 
mais  en  ce  qui  concerne  seulement  l'application  dos  art.  344  et 
345,  Morel,  p.  I.'i7  et  lfi8. 

131.  —  3ri  Les  câblés  ou  mats  rompus  ou  coupés.  —Il  est  sous- 
entendu  qu'il  faut  que  ce  soit  pour  le  bien  et  le  salut  communs, 
c'est-à-dire  avec  toutes  les  conditions  nécessaires  à  constituer 
l'avarie  commune. 

132.  —  Qui'/  dans  une  hypothèse  qui  a  beaucoup  exercé  la 


sagacité  des  auteurs  anciens  et  modernes,  mais  sur  laquelle  la 
jurisprudence  ne  s'est,  à  notre  connaissance,  prononcée  qu'une 
'fois,  celle  où  une  partie  i\<'  la  matière  ayant  été  brisée  acci- 
dentellement, se  trouve  retenue  par  le  gréement  le  long  de  la 
coque  du  navire?  Le  fail  découper  les  cordages  et  de  jeter  le 
tout  à  la  mer,  -lin  le  but  de  faciliter  la  manœuvre  et  d  al 
la  marche  du  vaisseau,  a-t-il  pour  conséquence  de  faire  de  cet  te 
créance,  qui  étail  originairement  particulière,  une  avarie  com- 
mune? —  V.  en  ce  sens,  Rennes,  b  janv.  1844,  Oleolsœn,  [S. 
44.2.290]  —  .l.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  120;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1963;  Morel,  p.  62. 

133.  —  A    le   décider   ainsi,  il   est    certain    qu'il    ne    faudrait 

admettre  en  contribution  la  valeur  du  mal  et  autres  accessoires 
qu'en  l'état  que  le  tout  valait  étant  rompu,  comme  disait  Emé- 
rigon ,  l'excédant  restant  avarie  particulière,  puisque  la  perle 
ou  le  dommage  en  proviennent  de  cas  fortuit. 

134.  —  Mais  faut-il,  même  dans  cel  |< sure  restreinte,  le 

décider  ainsi?  Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  non  point,  comme 
on  l'a  dit  quelquefois  (Davanseau,  p.  97),  parce  que  l'avarie 
ayanl  été  originairement  particulière,  a  imprimé  son  caractère 
à  toul  ce  qui  a  suivi,  à.  toutes  les  conséquences  qui  s'y  sont 
rattachées.  Il  y  a,  en  effel ,  beaucoup  à.  dire  sur  une  théorie  qui 

fait  dégénérer'le  système  de  la  loi  en  un  théorème  de  ■■:' Strie, 

et  nous  avons  vu  ci-dessus  (n.  54  et  s.),  que  le  principe  ne  doit 
être  accepté  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

135.  -  La  vraie  raison  de  décider,  selon  nous,  n'est  pa  là; 
elle  est  dans  celle  considération  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la 
mesure  ait  été  prise  pour  le  bien  et,  salut,  communs,  mais  seule- 
ment pour  la.  commodité  du  navire  seul ,  pour  alléger  sa.  marche  , 
pour  empêcher  qu'il  no  s'endommage  pas  davantage.  C'est  un 
débris  incommode ,  dit  M.  de  Courcy,  donl  il  faut  se  débarrasser 
au  plus  vite  et  qu'il  faut  abandonner  au  gré  des  Ilots.  Ce  n'est, 
pas  un  sacrifice.  —  De  Courcy,  loc.  cit.;  Davanseau,  loc. cit.;  Des- 
jardins, t.  4,  t).  989. 

136.  —  Dans  tous  les  cas,  —  car  il  n'y  a  pas  de  vérité  ab- 
solue en  ces  soii.es  de  choses,  el  il  faut  réserver  iout.es  les  hy- 
pol  bè  es,  —  il  faudrait  que  les  circonstances  fussent  bien  graves 
nue  véritable  tempête  déchaînée,  par  exemple),  et  que  le  navire 
et  la  cargaison  courussent  un  péril  égal,  pour  que  le  sacrifice 
prit  le  caractère  d'une  avarie  commune.  Quelques-uns  des  au- 
teurs cités  suprà,  n.  132,  et  qui  ont  admis  la  perte  en  avarie 
commune,  paraissenl  avoir  raisonné  implicitement  en  vue  de 
cette  hypothèse,  ainsi  MM.  Lyon-Caen  et  Renault. 

137.  —  i"  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun.—  Il  ne  saurait,  ici  encre,  y  avoir  doute  sur  le  principe; 
si,  par  exemple,  nous  supposons  que,  le  navire  étant  au  mouil- 
lage dans  une  rade  ouverte,  le  capitaine  ait,  pour  échapper  à 
un  coup  de  vent  qui  pouvait  entraîner  la  perte  de  toute  l'aven- 
ture, abandonné  précipitamment  son  ancre,  cet  abando 
certainement  avarie  commune. 

138.  -  Mais  il  y  a  très-souvent  plus  de  difficulté  dans  l'ap- 
plication,  soit  parce  que  le  capitaine  aura  presque  toujours  le 
temps  de  retirer  son  ancre,  auquel  cas  il  commet  une  faute  en 
l'abandonnant,  soit  parce  qu'il  ne  se  sera,  pas  conformé  aux 
règlements  qui  veulent,  on  cas  d'abandon,  qu'on  attache  des 
bouées  aux  ancres,  à  l'effet  de  les  signaler  et  d'en  faciliter  le 
sauvetage  (Décr.  12  déc.  1806,  art.  39).  Aix,  2i  août  1857, 
[J.  Havre,  57.2.175]  Tri  b.  comm.  Marseille ,  26  mai  1868,  Ra- 
zetto,  [J.  Marseille,  68.1.231]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  {va- 
rie, n.  47;  Desjardins,  t.  î-,  n.  988. 

139.  —  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  chose  ne  devrait 
pas,  en  vertu  de  la.  considération  générale  ci-dessus  présentée 
in.  85),  être  admise  on  avarie  commune,  d'est,  du  reste,  affaire 
d'appréciation,  et  les  tribunaux  auront  à  voir  si  le  capitaine  a 
pu,  soit  sauver  son  ancre,  soit,  en  cas  d'abandon,  prendre  les 
précautions  réglementaires  en  vue  du  recouvrement,  si  faire  se 
peut,  d'il  le  décr  il  précité.  -  Tnb.  comm.  Mar  teille,  8  déc.  1863, 
Denny,  [J.  Marseille,  64.1.33  ;  —  29  aoûl  1870,  [J.  Marseille, 
70.1.265] 

140.  —  Jugé,  par  exemple,  que  le  capitaine  n  peutôtre  dé- 
claré en  faute  pour  avoir  abandonné  ses  ancres  el  chaînes  dans 
un  ca  3  de  péril  imminent  sans  les  signaler  par  des  bouées ,  lors 
qu'il  a  été  empêché  de  le  faire  par  une  nécessité  urgente  ou  par 
force  majeure,  i ,e  capitaine  est,  <\i'^  lors,  en  droit  d'obtenir  que 
le  sacrifice  qu'il  a  fait  de  ses  ancres  el  chaînes  soi!  réglé  connue 
avarie  grosse.  — Trib.  Havre,  13 janv.  1879,  Backers,  [J.  Havre, 
79.1.73] 
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141.  —  Ce  qui  est  dit  ici  de  l'ancre  doit,  par  identité  de  mo- 
tifs, être  étendu  au  canot  :  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun,  dit  l'art.  400.  —  Rouen,  15  mars  1842, 
Bilan],  [P.  42.2.41]  —  Sic,  Bédarride,  l.  5,  n.  1695;  Desjardins, 
loc.  cit. 

142.  —  ."i"  Les  dommages  occasionnas  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restées  danslenavire.  — Comme  conséquence  ou  par  ana- 
logie de  cette  disposition  ,  les  art.  422  et  426  disposent,  l'un  , 
qu'il  n'y  "  lieu  a  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé 
au  navire  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter 
le  jet;  l'autre,  que  si,  en  vertu  d'une  délibération ,  le  navire  a 
été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent 
à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire. 

143.  —  11  ne  pouvait  en  être  autrement,  ce  second  dommage 
n'étant  qu'une  suite  forcée  du  premier,  et  devant  dès  lors,  con- 
formément au  principe  ci-dessus  posé(n.  43),  participer  du  ca- 
ractère de  celui-ci;  si,  par  exemple,  on  a  sabordé  le  navire  pour 
en  retirer  les  marchandises  à  jeter,  si  on  a  ouvert  dans  le  même 
but  les  écoutilles  et  introduit  l'eau  de  mer,  dans  tous  ces  cas  et 
autres  analogues,  la  détérioration  occasionnée  soit  au  navire, 
soit  aux  autres  marchandises,  est  forcément,  et  par  voie  de 
compensation,  avarie  commune.  —  En  ce  sens,  et  en  ce  qui 
concerne  le  dommage  causé  aux  marchandises,  Trib.  comm. 
Marseille,  29  déc.  1873,  [J.  Marseille,  74.1.77]  —  Trib.  Havre, 
a  mars  1874,  Romano,  [J.  Havre,  75.1.37] 

144.  —  Il  parait  du  reste  bien  résulter,  soit  de  la  place 
qu'occupe  notre  disposition  (art.  400),  soit  du  contexte  des  art. 
422  et  420,  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le  dommage 
volontaire,  ce  qui  suffirait,  la  chose  étant  envisagée  en  soi,  à  la 
classer  en  avarie  commune.  Mais  sans  difficulté  aucune,  la  so- 
lution devrait  être  étendue  même  au  dommage  involontaire,  et 
cela  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  ci-dessus  exposée 
(n.  43  et  s.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1961;  Desjar- 
dins, t.  4,  n.  1986;  de  Valroger,  t.  ."i,  n.  2025;  Morel,  p.  55  et  s. 

145.  —  6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés 
en  défendant  le  navire,  les  loyersei  nourriture  des  matelotspen- 
/tant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  or- 
dre d'une  puissance  et  pendant  1rs  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  /noir  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois.  —  Il  convient  ici  d'examiner  séparément  ce  qui  a 
irait  au  pansement  ri  à  la  nourriture  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire ,  et  ce  qui  concerne  les  lot/ers  et  la  nourriture 
des  mêmes  gens  de  mer  pendant  la  détention  du  navire  ou  les 
réparations  à  lui  faites.  La  réglementation  est,  en  effet,  diffé- 
rente dans  les  deux  cas  prévus. 

146.  —  A.  Pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en,  dé- 
fendant le  navire.  —  L'art.  263  avait  déjà  déclaré  ces  frais  avarie 
commune  VV.  aussi  art.  268,  2°  al.),  et  cette  décision,  conforme 
du  reste  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  antérieure  (V.  Valin, 
sur  l'art.  6.  tit.  7,  liv.  3,  de  'Ord.  ;  Emérigon,  t.  l,p.  629),  doit, 
quoiqu'on  en  ait  dit  (Govare,  p.  150),  être  approuvée,  malgré  la 
raison  de  douter  qui  se  tire  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  ici,  directe- 
ment du  moins,  sacrifice  volontaire  aux  dépens  soit  du  navire 
soit  de  la  cargaison.  Le  sacrifice  est  très-réel  au  fond,  et  il  a  lieu 
aux  dépens  du  navire  puisque,  à  défaut  de  contribution,  ce  serait 
à  celui-ci  à  supporter  les  frais  de  nourriture  et  de  traitement 
(art.  262 i. 

147.  —  Il  est  donc  aussi  juridique  qu'équitable  que  la  car- 
gaison, qui  a,  elle  aussi,  retiré  un  profit  du  sacrifice,  qui  a  été 
sauvée  en  même  temps  que  le  navire,  soit  obligée  de  contribuer; 
il  n'y  a  là  rien  que  de  conforme  aux  principes  reçus  en  la  ma- 
tière, et  toutes  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  avarie 
commune,  sont  remplies.  —  Bédarride ,  t.  5,  n.  1699;  Ruben 
de  Couder,  v°  Avarie,  n.  51  et  s.;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  170; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1964;  Desjardins,  t.  4,  n.  1000; 
Morel,  p.  74  et  75. 

148.  —  Il  faudrait  donc,  par  analogie  de  ce  que  la  loi  dit  des 
frais  de  nourriture  et  de  pansement,  étendre  la  règle,  soit  aux 
frais  de  sépulture,  eu  cas  île  décès  du  matelot,  soit  à  ceux  de 
rapatriement  en  cas  de  guérison;  l'idée  est  toujours  la  même. 
Le  navire  et  la  cargaison  supportent  à  eux  deux,  puisque  le 
sacrifice  leur  a  profité  cumulativement,  ce  qui  de  droit,  eten  de- 
hors de  cette  modalité,  serait  h  la  charge  exclusive  <\n  premier 
(art.  2f>2  cl,  265).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil.:  de  Valro- 
ger, t.  5,  n.  2027. 

14!>.  —  La  ratio  juris  impliquerait  la  même  solution  pour  les 
loyers  (dans  la  mesure  admise  aujourd'hui  par  la  loi  du  12  août 
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1885),  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'enseignent  certains  auteurs  Par- 
dessus, n.  639;  Bédarride,  n.  1704;  Ruben  de  Couder,  n.  55; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1964,  qui  reviennent  sur  une 
opinion  antérieure,  n.  1765;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2028;  ;  malheu- 
reusement, la  loi  est  trop  certaine  en  sens  contraire  et  l'exclusion 
des  loyers  de  l'avarie  commune  résulte  trop  formellement  de 
l'opposition,  soit  des  deux  art.  262  et  263,  soit  des  deux  parties 
du  présent  alinéa  de  l'art.  400.  —  Morel,  p.  75. 

150.  —  Remarquons  du  reste  que  ce  que  la  loi  dit  des  mate- 
lots proprement  dits  devrait  s'appliquer  par  identité  de  motifs  à 
toutes  personnes  qui  se  trouveraient  dans  les  mêmes  conditions: 
par  exemple,  au  capitaine  ,  ce  qui  va  de  soi,  le  capitaine  n'étant 
que  le  premier  des  hommes  de  l'équipage,  et  les  règles  qui  régis- 
sent les  gens  de  mer,  s'appliquant  à  lui,  sauf  exception  (art.  272). 
—  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  449  ;  Ruben  de  Couder,  n.  53;  de  Val- 
roger, loc.  cit.;  ou  encore  aux  passagers,  dont  on  aurait  requis 
le  concours.  —  Dageville,  t.  4,  p.  26  ;  Alauzet ,  t.  6,  n.  2304  ;  Bé- 
darride, t.  5,  n.  1701. 

151.  —  Le  Code  n'a  envisagé  dans  ce  qui  précède  les  con- 
séquences d'une  rencontre  avec  l'ennemi  qu'en  ce  qui  concerne 
les  personnes  ;  mais  quid  des  dommages  subis  par  la  chose  elle- 
même,  navire  ou  marchandise?  Ces  dommages  ne  doivent-ils 
pas,  pour  les  mêmes  motifs,  être  rangés  en  avarie  commune?  La 
question  avait  été  très-agitée  dans  l'ancienne  jurisprudence  et 
avait  notamment  divisé  Valin  et  Emérigon  (Valin,  sur  l'art.  6, 
tit.  7,  liv.  3,  de  l'Ord.;  Emérigon,  t.  1,  p.  629). 

152.  —  Mais,  pour  nous,  l'affirmative  n'est  pas  contestable; 
sans  doute  si,  dans  une  rencontre  fortuite  avec  l'ennemi,  en  es- 
sayant même  de  se  dérober,  le  navire  a  subi  quelques  avaries, 
ces  dommages  sont  avaries  particulières,  car  c'est  là  une  fortune 
de  mer;  mais  en  supposant  que  la  résistance  ait  été  décidée  dans 
un  intérêt  commun,  pour  sauver  la  cargaison  aussi  bien  que  le 
navire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  fait,  qui  a  tous  les  caractères 
d'un  sacrifice  volontaire,  ne  viendrait  pas  en  avarie  commune. 

;  Il  y  a,  en  ce  sens,  non  seulement  une  raison  d'analogie  tirée  de 
|  ce  qui  précède,  mais  un  à  fortiori  de  la  disposition  du  1er  ali- 
néa de  notre  article;  si  la  composition  en  effet,  en  cas  de  prise, 
est  avarie  commune,  pourquoi  en  serait-il  différemment  des 
i  dommages  subis  pour  éviter  cette  même  prise;  si  l'une  a  pour 
but  de  faire  disparaître  les  effets  de  la  prise,  les  autres  ont 
pour  but  de  la  prévenir,  ce  qui  est  tout  au  moins  aussi  favora- 
ble. —  Bédarride,  t.  5,  n.1705;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  170;  Des- 
jardins, t.  4,  n.  1000;  de  Valroge.,  t.  5,  n.  2029;  Morel,  p.  78 
et  s.  —  Contra,  Pardessus,  t.  2,   n.  737;  Govare,  p.  150  et  s. 

153.  —  B.  Loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  dé- 
tention du  navire  ou  les  réparations  à  lui  faites.  —  La  mesure 
dans  laquelle  les  loyers   restent  dus  est  très-exactement  déter- 

j  minée  pour  la  détention,  ou  son  synonyme  l'arrêt,  par  l'art.  254  : 
c'est  la  totalité  ou  la  moitié  suivant  que  l'engagement  a  eu  lieu 
au  voyage  ou  au  mois.  Quant  à  la  relâche  pour  réparations,  la 
■  question  est  controversée;  certains  auteurs  sont  d'avis  cepen- 
I  dant  que  l'art.  254  n'est  pas  applicable  à  la  situation  et  que  la 
totalité  des  loyers  reste  due.  —  Filliau,  Traité  des  engagements 
des  gens  de  mer,  p.  194.  —  V.,  au  contraire,  dans  le  sens  de 
et  l'assimilation  :  Pardessus,  t.  2,  n.  685  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1746;  de  Valroger,  t.  5,  n.  554. 

154.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  a  distingué,  ici  et 
dans  l'art.  403-4°,  suivant  que  l'affrètement  a  été  contracté  au 

|  mois  ou  au  voyage  (et  en  cela  il  a  atténué  ce  qu'une  disposition 
précédente,  celle  de  l'art.  300,  avait  d'un  peu  trop  général); 
dans  le  premier  cas,  les  frais  dont  il  s'agit  sont  avaries  commu- 
nes; dans  le  second,  ils  sont  avaries  particulières.  Son  idée  a  été 
que,  dans  la  première  hypothèse,  le  fret  se  trouvant  suspendu,  il 
était  de  toute  justice  de  faire  contribuer  les  chargeurs  à  des  frais 
qui  leur  profitent  autant  qu'à  l'armateur,  puisque  l'équipage  est 
la  pour  donner  ses  soins  aux  marchandises  aussi  bien  qu'au 
navire;  tandis  que,  dans  la  seconde,  le  fret  continuant  à  courir, 
par  suite  du  forfait  intervenu  entre  les  parties,  le  chargeur  ne 
pourrait  être  frappé  deux  fois,  une  première  en  payant  le  fret, 
une  seconde  en  contribuant  à  la  nourriture  et  aux  loyers  des 
matelots.  Ces  frais  devaient  donc  rester  à  la  charge  particulière 
de  l'armement  (c'est  ce  qui  se  produit  du  reste  généralement  , 
la  presque  totalité  des  affrètements  se  faisant  au  voyage  .  — V. 
suprà,  v"  Affrètement,  n.  873  et  s. 

155.  —  On  remarquera  que  le  caractère  de  l'avarie  tient  ici 
beaucoup  moins  au  fait  même  qui  l'a  engendrée,  c'est-à-dire 
qui  a  amené  la  dépense,  qu'à  une  circonstance  intrinsèque,  le 
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mode  d'affrètement;  c'est  une  anomalie  dont  nous  rencontrerons 
ci-après  un  autre  exemple.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
190(5;  Desjardins,  t.  4,  n.  1014;  Morel,  p.  81  ;  Govare,  p.  158.  — 
Sauf  cette  observation,  et  réserve  faite  des  inconséquences  d'ap- 
plication dont  il  va  être  parlé,  la  distinction  est  au  fond  très- 
équitable.  —  De  Valroger,  t.  5,  n.  2031. 

156.  —  Ceci  dit,  le  déport  sera  d'une  application  aussi  sûre 
que  facile  lorsque  le  mode  d'engagement  des  gens  de  mer 
correspondra  à  celui  de  l'affrètement.  Mais  quid  dans  l'hypo- 
thèse contraire,  c'est-à-dire  lorsqu'un  engagement  au  voyage 
concourra  avec  un  affrètement  au  mois  (ce  qui  peut  se  rencon- 
trer au  cas  d'affrètement  total  par  exemple,  où  le  fret  est  stipulé 
à  tant  par  mois  du  laps  de  temps  pendant  lequel  doit  s'exécuter 
lu  convention)?  Quelle  sera  alors  la  somme  entrant  en  avarie 
commune?  Faudra-t-il  faire  une  ventilation  et  détacher  du  chiffre 
total  stipulé  par  le  marin  une  fraction  correspondante  à  la  durée 
de  l'arrêt? 

157.  —  On  l'a  nié  (Desjardins  ,  n.  999  et  p.  257;  Morel,  p. 
82  et  s.),  avec  assez  de  logique  ,  ce  semble  ,  en  prétendant  qu'il 
n'y  a  pas  pour  l'armement  dans  cette  hypothèse,  et  cela  par  suite 
du  forfait  intervenu  entre  lui  et  les  gens  de  mer,  augmentation 
de  charges  du  chef  de  l'arrêt,  qu'il  serait  donc  injuste  que  l'ar- 
mement se  déchargeât  sur  le  propriétaire  de  la  cargaison  d'une 
fraction  quelconque  d'une  dépense  qui  n'a  rien  d'imprévu  (tou- 
jours par  suite  du  forfait),  et  partant  rien  d'extraordinaire.  —  V. 
suprà,  n. 4  et  s. 

158.  —  Toutefois,  cette  solution  nous  parait  trop  contraire 
au  texte  de  l'art.  400  pour  pouvoir  être  adoptée;  le  législateur, 
en  ce  qui  concerne  l'admission  en  avarie  commune  des  frais  dont 
il  s'agit,  a  distingué  suivant  le  mode  d'affrètement,  et  non  sui- 
vant le  mode  d'engagement  des  gens  de  mer.  Ce  sont  les  loyers, 
quels  qu'ils  soient,  correspondant  au  temps  de  l'arrêt,  qui  en- 
trent ou  n'entrent  pas,  suivant  les  cas,  en  avarie.  D'ailleurs, 
on  est  bien  obligé  d'admettre  la  solution  pour  les  frais  de  nour- 
riture; or,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  loyers, 
puisque,  ici  encore,  la  loi  n'a  pas  distingué.  Enfin,  et  ceci  est 
pour  nous  la  considération  déterminante,  comme  l'armateur 
n'en  touche  pas  ici  davantage  son  fret,  il  y  a  même  raison  de 
faire  contribuer  les  chargeurs  que  si  l'engagement  était  au 
mois. 

159.  —  Quant  à  l'objection  qui  consiste  à  prétendre,  qu'en 
l'état  du  forfait  intervenu,  il  n'y  a  pas  eu  surcroit  de  charges 
pour  l'armement,  et,  par  suite,  dépense  extraordinaire  dans  le 
sens  de  l'art.  347,  on  peut  répondre  qu'il  n'est  pas  prouvé  que, 
dans  l'intention  des  contractants,  armateur  et  gens  de  l'équi- 
page, une  partie  de  la  somme  arrêtée  entre  eux  ne  correspondit 
pas  à  l'éventualité  d'un  arrêt  et  au  laps  de  temps  moyen  pen- 
dant lequel  d  doit  durer,  et  n'affectait  point,  dès  lors,  le  carac- 
tère d'une  dépense  extraordinaire.  La  solution  n'a  donc  rien  de 
contraire  aux  principes  de  la  matière.  —  De  Valroger,  loe.  cit. 

160.  —  Si  délicate  que  soit  cette  question,  la  difficulté  est 
autrement  grande  en  cas  de  relâche  pour  réparation  de  dom- 
mages soufferts  dans  un  intérêt  commun,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  les  frais  de  relâche  seraient,  d'une  façon  générale,  avarie 
commune,  ce  qui  sera  mieux  déterminé  ci-après  (n.  249  et  s.). 

161.  —  Nous  avons  fait  observer  ci-dessus  (n.  153),  que  dans 
l'opinion  de  certains  auteurs,  et  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  l'armement  avec  les  gens  de  mer,  la  relâche  ne  devait  pas 
être  assimilée  à  l'arrêt,  et  que,  dès  lors,  la  totalité  des  loyers 
rpstait  due.  Par  une  suite  de  la  même  idée,  on  repousse  égale- 
ment l'assimilation  dans  les  rapports  de  l'armateur  et  des  char- 
geurs ,  et  l'on  tient  que  le  fret  n'est  pas  suspendu,  du  chef  des 
seconds  à  l'encontre  du  premier,  pendant  le  temps  que  dure  la 
relâche,  comme  cela  devrait  avoir  lieu,  au  contraire,  pour  l'ar- 
rêt. —  Valin  ,  sur  l'art.  16,  tit.  3,  liv.  3,  de  l'Ord.;  Fremery,  p. 
213;  Desjardins,  n.  1014;  Bédarride,  t.  5,  n.  1708. 

162.  —  Cela  étant,  voici  la  conséquence  qui  va  s'ensuivre, 
quant  à  l'application  de  notre  art.  400  :  soit  une  relâche  ordon- 
née pour  le  bien  et  le  salut  communs;  l'affréteur  (nous  suppo- 
sons qu'il  s'agit  d'un  affrètement  au  mois)  continue  à  devoir  son 
fret,  qui  s'allonge  et  s'-augmente  en  raison  du  laps  de  temps 
consacré  aux  réparations.  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  notre 
article,  il  contribue  au  paiement  de  la  nourriture  et  des  loyers 
des  matelots,  et  cette  obligation  est  ici  d'autant  plus  dure,  qu'à 
la  différence  de  l'arrêt,  qui  réduit  les  loyers  de  moitié,  la  relâ- 
che, toujours  suivant  l'opinion  générale,  les  laisse  subsister  en 
entier. 

Répertoire.  —  Tome  VF. 


163.  —  Qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que  l'affréteur  paye  des 
deux  mains?  Cela  est-il  admissible?  Nous  ne  le  croyons  pas,  bien 
que  la  plupart  des  auteurs  cités  ci-dessus  paraissent  résignés  à 
accepter  cette  solution,  car  cela  serait  absolument  contraire  à 
l'esprit  de  la  disposition,  qui  ne  fait  contribuer  l'affréteur  aux 
frais  dont  il  s'agit  que  parce  qu'elle  suppose  que  le  fret  est  sus- 
pendu en  sa  faveur. 

164.  —  Il  y  a  donc  là  deux  solutions  qui  s'excluent,  et 
comme  on  ne  peut  repousser  la  seconde,  qui  est  imposée  par 
l'art  400,  force  est  bien  d'écarter  la  première,  toute  de  conjec- 
ture, et  d'admettre  au  contraire  :  1°  que  les  gens  de  mer  sont 
réduits  à  la  moitié  de  leurs  loyers  pendant  la  relâche  comme 
pendant  l'arrêt;  —  2°  que  le  fret  est,  par  la  même  raison,  sus- 
pendu entre  l'armateur  et  les  chargeurs.  De  cette  façon,  tout 
s'harmonise,  tout  devient  équitable,  et  l'art.  400,  par  l'assimila- 
tion qu'il  admet  entre  les  deux  faits,  sert  à  corriger  ce  que  les 
dpux  art.  254  et  300  avaient  d'un  peu  restrictif  dans  les  termes. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1746,  1908  et  1967;  Pardes- 
sus,'t.  2,  n.  714;  de  Valroger,  n.  554,  866,  2037. 

165.  _  jUgé  que  les  frais  d'hôtel  du  capitaine  (le  capitaine 
doit,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente  et  par  la 
même  raison,  être  assimilé  aux  gens  de  l'équipage)  et  l'achat  de 
provisions  pendant  la  relâche  sont  une  avarie  particulière  du 
navire.  —  Aix,  19  août  1874,  [J.  Havre,  78.2.64] 

166.  —  La  disposition  présente  de  l'art.  400  a  fait  naître  un 
doute  d'un  autre  genre.  D'après  les  termes  explicites  de  l'article, 
ce  n'est  qu'en  cas  d'affrètement  au  mois,  que  la  nourriture  et  les 
loyers  des  matelots  sont  avaries  communes.  Faut-il  en  induire, 
qu'en  cas  d'affrètement  au  voyage  (ce  qui  est  la  pratique  cou- 
rante en  matière  de  transport  maritime),  les  frais  dont  il  s'agit 
n'entreront  jamais  en  avarie  commune,  alors  même  que  la  relâche 
aurait  été  décidée  dans  un  intérêt  commun? 

167.  —  Ce  résultat  est  tellement  inique,  il  est  tellement  con- 
traire à  la  ratio, juris ,  c'est-à-dire  aux  principes  reçus  en  ma- 
tière d'avarie  (V.  ci-dessus,  n.  36  et  s.),  que  certains  arrêts  et 
auteurs,  corrigeant  résolument  le  texte  de  la  loi,  ont  nettement 
décidé  et  enseigné  qu'il  y  avait  ici  avarie  commune.  —  Rouen,  6 
germ.  an  X,  Hereck  Patrick,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  31  déc.  1824, 
Duiff,  [S.  chr.];  —  15  févr.  1828,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  5,  n.  1710. 

168.  —  Il  va  sans  dire  qu'avec  les  auteurs  les  plus  modernes, 
nous  repoussons  une  pareille  solution  qui  arrive  à  refaire  la  loi; 
l'intention  du  législateur  de  1807  de  distinguer,  sous  le  rapport 
de  la  relâche  comme  sous  celui  de  l'arrêt,  entre  l'affrètement  au 
mois  et  celui  au  voyage,  nous  parait  malheureusement  certaine, 
d'autant  plus  certaine  que  le  texte  de  l'ordonnance  de  la  marine 
était  muet  sur  ce  point,  et  que  c'est  le  législateur  nouveau 
qui,  par  erreur  ou  non,  a  ajouté  la  mention  relative  aux  répara- 
tions du  navire  ,  et  au  temps  pendant  lequel  elles  se  font,  à  celle 
de  l'arrêt.  —  Cass.,  30  janv.  1856,  Cauvières,  [S.  56.1.721,  P. 
56.2.598,  D.  56.1.133]  —  Douai,  15  janv.  1862,  Malo,  [S.  02.2. 
502,  P.  63.612]  —  Bordeaux,  2  juin  1869,  Mestrezat,  [S.  69.2. 
325,  P.  69.1274,  D.  70.2.36]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie, 
n.  59;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1967;  Desjardins,  t.  4,  n. 
1014;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2036;  Morel,  p.  85  et  s. 

169.  —  Nous  avons  supposé,  dans  les  explications  qui  pré- 
cèdent, que  la  relâche  était  avarie  commune;  elle  peut  ne  pas 
l'être,  elle  ne  l'est  même  pas  en  principe,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  403,  3e  al.  Mais,  par  cela  même,  cette  détermination  ne 
serait  pas  ici  à  sa  place,  elle  sera  plus  utilement  faite,  lorsque 
nous  donnerons,  avec  la  loi  elle-même,  l'indication  et  l'énumé- 
ration  des  avaries  particulières.  — V.  infrà,  n.  249  et  s. 

170.  —  7°  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  un  havre  ou  une  rivière,  quand  le  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi. 

—  On  remarquera  les  expressions  finales  de  cette  disposition  : 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête,  etc.;  ce 
n'est,  en  effet,  que  dans  ces  cas  et  autres  analogues  (comme 
celui  d'une  relâche  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  n. 
160),  que  la  chose  affecte  le  caractère  d'une  mesure  d'intérêt 
commun,  et  devient  avarie  grosse.  Valin  l'indiquait  déjà,  à  une 
époque  où  le  texte  de  l'ordonnance  était  loin  d'être  aussi  expli- 
cite que  celui  du  Code. 

171.  —  Il  s'ensuit  que  si  la  décharge  avait  eu  lieu  dans  des 
conditions  normales  et  partant  prévues,  pour  permettre  au  na- 
vire d'atteindre  un  port  d'échelle  ou  le  lieu  de  destination,  pour 
mettre  également  la  marchandise  à  la  disposition  du  consigna- 

82 


650 


AVARIE. 


taire,  au  cas  où  le  navire,  par  son  tirant  d'eau,  ne  pourrait 
pas  accoster  le  quai,  les  frais  qui  eu  seraient  la  conséquence 
seraient  avarie  particulière,  à  la  charge,  soit  de  l'armement, 
soit  de  la  cargaison,  suivant  la  convention  des  parties.  Nous  de- 
vons, pour  le  moment,  nous  borner  à  cette  indication  générale; 
nous  aurons  à  donner  sur  ce  point  des  explications  plus  éten- 
dues infrà,  n.  271  et  s. 

172.  —  Il  était  impossible  au  législateur,  étant  donné  le  dé- 
chargement dont  il  s'agit  et,  à  la  suite,  le  chargement  sur  des 
barques  ou  allèges,  d'abstraire  son  attention  des  risques  que 
peuvent  courir,  soit  les  marchandises  ainsi  déchargées  et  re- 
chargées, soit  le  navire  lui-même,  une  fois  allégé;  c'est  même 
en  vue  de  ces  risques,  plutôt  que  des  frais  de  déchargement 
eux-mêmes,  que  les  anciens  textes  avaient  disposé.  —  V.  L.  4, 
De  leg.  rhod.  dejact.,  liv.  14,  tit.  2;  Guidon  de  la  mer,  ch.  5, 
art.  28. 

173.  —  On  peut  donc  se  demander  ce  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
cider si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  vient  à  périr  ou  à 
subir  des  dommages?  Serait-ce  avarie  commune?  L  art.  427, 
conforme  à  l'art.  19,  de  l'Ord.,  porte  ce  que  voici  :  En  cas  de 
perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le 
navire  entrant  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  la  répartition 
en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  entier.  Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement ,  il  n'est  fait  aucune  répar- 
ation sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles 
arrivent  à  bon  port. 

174.  —  Ainsi,  en  d'autres  termes,  la  perte  des  marchandises 
mises  dans  des  allèges  est  avarie  commune,  celle  du  navire  et 
du  restant  de  la  cargaison  ne  l'est  pas.  La  raison  de  ces  deux 
règles  opposées  est  facile  à  rendre.  La  perte  de  la  première  ca- 
tégorie de  choses  est  avarie  commune,  parce  que,  bien  que  cette 
perte  soit  due  à  un  pur  accident,  le  fait  volontaire  a  existé  à  l'ori- 
gine, savoir  la  mise  dans  des  allèges  en  vue  du  bien  commun  et 
se  trouve,  dès  lors,  commander  tout  (V.  suprà,  u.  43).  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  perte  du  navire  et  du  restant  de  la  cargai- 
son, parce  que  cette  perte  est  absolument  indépendante  du  dé- 
chargement partiel  qui  a  eu  lieu ,  et  celui-ci  n'y  est  pour  rien. 

—  Bédarride,  n.  1906;  Rubende  Couder,  n.  154;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1962;  Desjardins,  t.  4,  n.  1003;  Morel,  p.  92. 

—  V.  cep.  de  Courcy,  t.  2,  p.  285  et  286;  Govare ,  p.  146  et 
147. 

175.  —  Pour  prendre  une  comparaison  qui  fasse  mieux  sentir 
la  chose,  les  marchandises  mises  dans  des  allèges  sont,  par 
rapport  au  navire  et  au  restant  de  la  cargaison,  dans  la  situa- 
tion des  objets  jetés,  lorsque  le  navire  vient  à  périr  dans  un 
événement  de  mer  subséquent.  De  même  que  ces  objets  ne  con- 
tribuent pas,  puisque  l'événement  de  mer  leur  est  étranger,  de 
même  en  est-il  des  nôtres;  la  situation  et  la  raison  de  décider 
sont  absolument  identiques. 

176.  —  La  comparaison  des  deux  textes  de  nos  art.  400  et 
427  a  encore  fait  naître  une  question  délicate.  Le  premier  n'ad- 
met, nous  l'avons  vu,  les  frais  de  déchargement  en  avarie  com- 
mune que  lorsque  c'est  pour  échapper  à  une  tempête  ou  à  une 
chasse  de  l'ennemi  que  le  navire  est  entré  dans  un  port  ou  clans 
une  rivière,  c'est-à-dire  d'une  façon  générale  lorsque  c'est  dans 
un  intérêt  commun  que  la  chose  a  eu  lieu,  ce  qui,  encore  une 
fois,  est  absolument  conforme  aux  principes  généraux  de  la  ma- 
tière suprà,  n.  51  et  s. 

177.  —  L'art.  427  est  beaucoup  moins  précis;  il  dit  simple- 
ment :  en  cas  de  perte  des  marchandises  mises  daiis  des  barques 
})our  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière ,  sans 
spécifier  si  c'est  ou  non  par  suite  des  mêmes  nécessités  que  le 
navire  a  agi  ainsi.  Faut-il  conclure  de  cette  différence  de  termes 
à  une  différence  dans  le  fond,  et  admettre  finalement  que  le  lé- 
gislateur s'est  montré  plus  facile  pour  la  perte  des  marchandises 
mises  dans  des  allèges  que  pour  les  frais  de  déchargement? 

178.  —  Le  tribunal  de  Marseille  et  la  cour  d'Aix,  influencés 
par  la  raison  de  texte,  l'ont  toujours  décidé  ainsi.  —  Aix ,  21  mai 
1856,  [J.  Havre,  56.2.175]  —  Trib.  Marseille,  13  août  1858,  [J. 
Havre,  58.2.146];  —  15  janv.  186'.),  Zafiropulo,  [J.  Marseille,  69. 
1.101];  -  22  août  1883,  Barban,  [J.  Marseille,  83.1.292]  —  Sic, 
aussi  J.-V.  Cauvet,  n.  355.  —  Mais  cette  solution  a  été  dans  la 
doctrine  l'objet  d'une  réprobation  générale.  Elle  est,  en  effet, 
absolument  contraire  aux  principes,  et  la  raison  de  la  différence 
entre  le  cas  de  l'art.  400  et  celui  de  l'art.  427  n'existe  pas.  Il 
est  à  présumer  que  si  le  second  s'exprime  d'une  façon  moins 
précise  que  le  premier,  c'est  simplement  parce  qu'il  fait  suite  à 
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celui-ci,  et  se  trouve,  dès  lors,  dominé  par  lui.  Nos  anciens  au- 
teurs n'hésitaient  pas  à  interpréter  l'une  par  l'autre  les  deux 
dispositions  correspondantes  de  l'ordonnance  ;  la  même  méthode 
doit  être  pratiquée  aujourd'hui.  —  V.  en  ce  sens,  Anvers,  5  juill. 
1857,  [J.  Amiens,  57.1.92] ;  —  9  juill.  1859,  [J.  Amiens,  59.1.292 

—  Trib.  Marseille,  17  mai  1887,  [J.  Marseille,  88.1.211],  ce  qui 
semble  indiquer  un  revirement  de  jurisprudence.  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  744;  Bédarride,  t.  5,  n.  1907  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  v°  Avarie,  n.  66,  67  et  154;  Desjardins,  t.  4,  n.  1003; 
de  Valroger,  t.  5,  n.  2240;  Morel,  p.  91  et  92;  Govare,  p.  147. 

179.  —  8°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise.  —  Il  va  sans 
dire  que  ce  que  l'article  dit  des  frais  s'appliquerait  aux  dom- 
mages provenant  de  l'échouement  lui-même  (étant  donné  que 
cet  échouement  est  volontaire).  Valin  en  faisait  déjà  la  remarque 
sur  la  disposition  correspondante  de  l'ordonnance  (art.  6,  tit.  7, 
liv.  3);  si  l'ancien  comme  le  nouveau  texte  n'en  a  rien  dit, 
c'est  que  la  chose  allait  de  soi,  tandis  qu'elle  aurait  pu,  à  la  ri- 
gueur, être  contestée  pour  les  frais  de  renflouement,  ce  ren- 
flouement constituant  une  opération  distincte  de  l'échouement 
lui-même.  —  Emérigon,  t.  1,  p.  614;  Pardessus,  t.  2,  n.  738; 
Bédarride,  t.  5,  n.  1714;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie  ,  n.  71; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1964;  Desjardins,  t.  4,  n.  1004; 
de  Valroger,  t.  5,  n.  2042;  Morel,  p.  93.  —  V.  aussi,  la  très-inté- 
ressante dissertation  de  Govare,  p.  165  et  s.  —  Mais  comme, 
d'autre  part,  ce  renflouement  n'est  qu'une  suite  nécessaire  de 
l'échouement  antérieurement  provoqué,  c'est-à-dire  d'une  chose 
qui  est,  au  premier  chef,  avarie  commune,  on  conçoit  que,  par 
application  des  principes  déjà  maintes  fois  rappelés,  il  le  devienne 
lui-même. 

180.  —  Mais  que  doit-on  décider  en  cas  d'échouement  fortuit? 
Cet  échouement  étant,  aux  termes  de  l'art.  403-1°  avarie  simple 
ne  s'ensuit-il  pas  par  la  même  raison  que  toutes  les  suites  et 
notamment  les  frais  de  renflouement  ont  le  même  caractère?  La 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  celle  de  certaines  cours  d'ap- 
pel sont  fixées  en  ce  sens.  —  Cass.,  3  févr.  1864,  Pignonblanc, 
[S.  64.1.75,  P.  64.555,  D.  64.1  57];  —  27  déc.  1871,  Assureurs, 
[D.  72.1.36];—  10  août  1880,  Henriksen,  [S.  80.1.421,  P.  80. 
1055,  D.  80.1.448]  —  Rennes,  27  avr.  1860,  Harmsolm,  [D.  61. 
2.39]  —  Bordeaux,  2  juin  1869,  Mestrezat,  [S.  69.2.325,  P.  69. 
1274,  D.  70.2.36]  —  Alexandrie,  17  févr.  1887,  [lier,  intde  dr. 
marit.,  1888-89,  p.  462]  —  Poitiers.  11  févr.  1889,  [Ibid.,  p.  639] 

—  Sic,  aussi  Desjardins,  t.  4,  n.  1005,  p.  274  et  s.;  Morel,  p.  94. 

181.  —  D'autres  décisions  et  un  grand  nombre  d'auteurs  sont 
d'un  avis  opposé  par  la  raison  que  le  renflouement  n'est  qu'une 
suite  indirecte  de  l'échouement,  et  comme  il  est  pratiqué  en 
somme  dans  un  intérêt  commun ,  et  se  trouve  profiter  à  la  mar- 
chandise comme  au  navire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  serait 
pas  avarie  commune. —  Trib.  Marseille,  17  sept.  1861,  Olivier, 
[J.  Marseille,  61.1.256];  —  15  juill.  1871,  [J.Marseille,  71.1.2"  ; 

—  12  mai  1879,  [J.  Marseille,  79.1.193]  —  Trib.  Nantes,  13  juin 
1878,  Rieck,  [J.  Havre,  79.2.6]  —  Trib.  Marseille,  22  nov.  1878, 
Higginson,  [J.  Havre,  79.2.186];  —  12  mai  1879,  Crome,  LJ. 
Havre,  80.2.6] —  Trib.  Havre,  2  déc.  1879,  Lévv  Smith.  .1.  Havre, 
80.1.71]  —  Sic,  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  130;  de  Courcv,  t.  2,  p. 
286;  Bédarride,  t.  5,  n.  1718;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
1970;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2044;  Govare,  p.  169  et  s. 

182.  —  H  a  été  jugé,  spécialement  en  ce  sens,  en  cas  d'é- 
chouement d'un  navire  à  vapeur,  que  la  valeur  du  charbon  con- 
sommé par  la  machine  du  navire  échoué,  pendant  les  opérations 
du  renflouement,  doit  être  admise  en  avarie  commune.  —  Trib. 
Marseille,  12  mai  1879,  précité. 

183.  —  Notre  avis  est  qu'en  principe  les  frais  de  renfloue- 
ment sont  avarie  particulière,  parce  qu'ils  n'ont,  en  quelque 
sorte  ,  qu'un  objectif,  le  relèvement  du  navire  ;  ils  ne  devien- 
draient avarie  commune  qu'exceptionnellement ,  c'est-à-dire  au 
cas  où  il  serait  prouvé  que,  sans  l'opération,  les  marchandises 
auraient  elles-mêmes  péri  :  par  exemple,  si  l'on  n'avait  pas  sous 
la  main  un  autre  navire  pour  les  transportera  destination.  Mais, 
nous  le  répétons,  il  faudrait  qu'il  en  fût  ainsi  pour  imprimer  ce 
caractère  à  une  avarie  qui  en  elle-même  ne  peut  être  que  parti- 
culière. —  Poitiers,  U  févr.  1889,  précité.  —  Rouen,  15  juill. 
1889,  [Gaz.  Pal.,  9  nov.  1889] 

184.  —  Cette  solution  nous  paraît  imposée,  non  seulement 
par  le  texte  de  l'art.  403,  qui,  par  cela  même  qu'il  répute  l'é- 
chouement fortuit  avarie  particulière,  entend  par  cela  même 
régir  par  le  même  principe  toutes  les  suites  [or,  quoi  qu'on  ait 
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dit,  le  renflouement  est  bien  une  suit*1  nécessaire  de  l'échoue- 
ment ,  et  nous-mêrae  venons  d'en  l'aire  l'observation,  n.  179), 
mais  encore  par  le  texte  d'une  disposition  capitale  du  titre  du 
fret,  l'art.  296. 

185.  —  Cet  article  porte,  en  effet,  que  si  le  capitaine  est 
contraint  de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affré- 
teur est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  Qu'est-ce 
à  dire,  sinon  que  l'affréteur,  en  prenant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
partis,  satisfait  à  toutes  ces  obligations  et  ne  doit  rien  au  delà, 
et  cela  par  la  raison  qu'il  y  a  là  une  avarie  particulière  à  l'arme- 
ment? Or,  ce  que  la  loi  dit  des  frais  de  radoub,  pourquoi  ne  l'ap- 
pliquerait-on  pas  à  ceux  de  renflouement?  N'y  a-t-il  pas  même 
raison  de  le  décider  ainsi? 

186.  —  Cette  doctrine  est  en  somme  celle  de  la  Cour  su- 
prême; nous  lisons,  en  effet,  dans  l'un  des  arrêts  précités  ce 
considérant,  qu'en  admettant  que  le  déchargement  des  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  échoué  par  fortune 
de  mer  ou  toute  autre  dépense  faite  pour  relever  le  navire 
puissent,  dans  certaines  circonstances,  être  considérées  comme 
faits  dans  l'intérêt  du  navire  et  de  la  marchandise  et  classés  à 
ce  titre  en  avarie  commune,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  etc. 
(arrêt  de  1864).  Cet  arrêt  ne  décide  donc  pas,  comme  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  le  lui  font  dire  inexactement,  que  les  frais  de 
renflouement  sont  des  avaries  particulières  au  navire,  quand  il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  du  na- 
vire et  du  bâtiment.  Il  pose  au  contraire,  en  principe,  que  les 
frais  du  renflouement,  après  échouement  fortuit,  sont  avaries 
particulières,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  admet 
qu'ils  peuvent  devenir  avarie  commune  ,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises. 

187.  —  9°  Avarie  commune  de  l'art.  298,  ou  vente  de  mar- 
chandises en  cours  de  voyage,  pour  nécessité  de  radoub,  victuailles 
ou  autres  nécessités  pressantes  du  navire  (art.  298).  —  A  tous 
les  cas  d'avaries  communes  indiqués  par  l'art.  400,  il  convient 
d'en  ajouter  un  dernier,  établi  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  298, 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage 
pour  subvenir  aux  besoins  du  navire,  et  qui  se  recommande  par 
quelque  chose  d'absolument  spécial. 

188.  —  Cette  disposition,  ajoutée  du  reste  à  l'ancien  art. 
298  par  la  loi  du  14  juin  1841,  modificative  de  l'art.  216,  est 
en  effet  remarquable  en  ce  sens  que  la  nature  de  l'avarie  n'est 
pas  invariablement  fixée,  comme  en  thèse  générale,  dès  le  mo- 
ment où  le  fait  s'est  produit,  mais  dépend  d'événements  ulté- 
rieurs, ce  qui  est  absolument  contraire  aux  principes  de  la 
matière.  En  d'autres  termes,  l'avarie  commence  par  être  ce 
qu'elle  est  par  sa  nature  même  et  ce  qu'elle  aurait  dû  rester, 
une  avarie  particulière  à  l'armement;  elle  ne  devient  avarie 
commune  que  si  ce  bâtiment  ayant  péri  depuis,  le  recours  du 
chargeur  désapareillé  est  rendu  illusoire  par  1  abandon  du  navire 
et  du  fret.  C'est  dans  cette  supposition  que  l'art.  298,  4e  al.,  lui 
accorde  comme  dernière  ressource  une  action  en  contribution 
contre  ses  cochargeurs,  c'est-à-dire  transforme  finalement,  uti- 
litatis  causa,  l'avarie  particulière  en  avarie  commune.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1966,  à  la  note;  Desjardins,  t.  4,  n. 
1015;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2050;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p. 
179  et  s.,  et  notamment,  p.  184. 

189.  —  Quant  à  présent,  nous  n'avons  pas  à  nous  étendre 
davantage  sur  cette  règle,  qui  appartient  à  la  matière  de  Yaffré- 
tement.  —  V.  suprà,  v°  Affrètement,  n.  844  et  s. 

190.  —  Nous  faisons  seulement  remarquer  qu'il  a  été  jugé 
que  le  capitaine  qui,  pour  payer  les  dépenses  de  réparations  et 
de  relâche  dans  un  port,  au  cas  d'avaries  grosses,  vend  des 
marchandises  de  la  cargaison,  au  lieu  d'emprunter  à  la  grosse, 
lorsque  l'emprunt,  qu'il  n'a  pas  même  tenté ,  était  possible,  com- 
met une  faute  qui  engage  sa  responsabilité;  que,  par  suite,  il 
ne  peut  faire  classer  comme  avarie  grosse  la  perte  résultant  de 
la  vente  ainsi  opérée.  —  Rouen,  31  déc.  1879,  [J.  Havre,  81.2.1] 
—  Sur  l'influence  que  peut  exercer  la  faute  du  capitaine  sur 
l'action  d'avaries  ,  V.  suprà,  n.  83  et  s. 

§  3.  Cas  d'avaries  communes  non  mentionnés  par  la  loi 
et  que  la  pratique  a  fuit  naître. 

191.  —  Ces  cas,  ou  du  moins  les  principaux  d'entre  eux, 
sont  les  suivants. 

192.  —  1°  Forcement  de  voiles.  —  Rien  de  plus  controversé 


que  l'opération  dont  il  s'agit.  L'ordonnance  l'avait  expressément 
rangée  parmi  les  avaries  communes,  mais  le  Code  par  oubli  ou, 
si  l'on  veut  par  une  meilleure  appréciation  des  faits,  n'en  a  rien 
dit;  de  là  naît  un  doute  sérieux. 

193.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  françaises  ont  tou- 
jours eu  néanmoins  une  tendance  à  suivre  le  système  de  l'or- 
donnance et  à  voir  dans  le  forcement  de  voiles  une  avarie  com- 
mune. —  Rouen,  3  mai  1827,  Combal,  [S.chr.];  —28  déc.  187'., 
Bourgaux,  [D.  78.5.58]  —  Trib.  Marseille,  29  févr.  1840,  [J. 
Marseille,  19.1 .233];  —  23  juin  1841,  [J.  Marseille,  21.1.69]  — 
Jug.  arbitr.,  17  juin  1845,  [J.  Marseille,  24.1.113]  —  Trib.  Havre, 
22  janv.  1856,  [J.  Havre,  56.1.57];  —  1er  juill.  1861,  [J.  Havre, 
61.1.148]  —  Trib.  Marseille,  6  sept.  1860,  Auger,  [J.  Marseille, 
60.1.259];  —20  juill.  1868,  [J.  Havre,  69.2.33];  —2  mars  1879, 
[J.  Marseille,  79.1. 179];  —  18  juin  1880,  [J.  Marseille,  80.1.239]; 
—  13  mars  1889,  [J.  Marseille,  89.1.171]  —  Sic,  Bédarride,  t.  5, 
n.  1692;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  120  et  s.;  Lyon-Ca^n  et  Renault, 
t.  2,  n.  1973;  Uesjardins,  t.  4,  n.  990;  de  Valroger,  t.  5,  n. 
2021;  Frignet,  t.  1,  p.  344  et  s.;  Morel,  p.  103  et  s.;  Davon- 
seau,  p.  113;  Govare,  p.  160  et  s. 

194.  —  Mais  il  y  a  des  divergences  ;  M.  de  Courcy  (Quest.,  lre 
sér.,  p.  258  et  s.)  soutient,  avec  sa  netteté  et  sa  décision  d'es- 
prit habituelles,  l'opinion  contraire.  Et  même,  par  une  réaction 
exagérée  contre  des  fraudes  et  des  abus  qui  s'étaient  produits 
dans  ce  cas  comme  dans  bien  d'autres,  on  a  essayé  d'ériger  en 
règle  légale  que  les  forcements  de  voiles  seraient  toujours  ava- 
rie particulière.  —  Projet  de  réforme  de  1865  (art.  40)  et  Règles 
d'Yorck  et  d'Anvers  (règle  7).  —  Et  il  y  a  également  des  déci- 
sions judiciaires  en  ce  sens  :  Douai,  11  mai  1843,  [J.  Marseille, 
22.2.131]  —  Bastia,  18  juin  1844,  Crendiropoulos,  [J.  Marseille, 
23.2.174]  —  Aix,  27  févr.  1865,  [J.  Marseille,  65.1.85]  —  Trib. 
Marseille,  18  févr.  1836,  [J.  Marseille,  16.1.181];  -  26  mai  1840, 
[J.  Marseille,  19.1.313];  —  13  janv.  1843,  [J.  Marseille,  22.1. 
289];  —  7  déc.  1846,  [j.  Marseille,  26.1.73];  —  18  mars  1862, 
Cuméni,  [J.  Marseille,  62.1.1321;  —  30  avr.  1862,  Féraud,  [J. 
Marseille,  61.1.154];  —  23  sept.  1863,  Pignet,  [J.  Marseille,  63. 
1.276];  —  17  janv.  1866,  Pinchiazzi,  [J.  Marseille,  60.1.131] 

195.  —  Au  fond,  la  chose  peut  se  présenter  de  deux  façons 
différentes,  et,  par  suite,  avec  un  double  caractère,  et  c'est  ce 
qui  fait  que  les  décisions  judiciaires  rapportées  ci-dessus  et  qui 
sont  en  apparence  contradictoires,  s'accordent  au  contraire  très- 
bien  :  tantôt  ce  sera  une  manœuvre  ordinaire  de  navigation , 
tantôt,  au  contraire,  une  mesure  de  salut  commun,  destinée  à 
sauver  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison,  exposés  sans  cela  à 
périr;  et  l'on  comprend  que  le  résultat  ne  soit  pas  le  même  dans 
un  cas  et  dans  l'autre. 

196.  —  Ainsi  le  capitaine,  pour  atteindre  un  port  d'avaries 
difficile  (port  d'échelle  ou  de  destination]  ou  pour  doubler  un 
cap  dangereux,  a  procédé  à  un  forcement  rie  voiles.  Le  dommage 
qui  résulte  de  l'opération  a  certainement  le  caractère  d'une  ava- 
rie particulière,  par  la  double  raison  :  1°  qu'il  n'y  a  là  rien  que 
de  très-normal,  que  c'est  un  simple  incident  de  la  navigation, 
auquel  on  a  dû  s'attendre  ;  —  2°  que  cela  ne  regarde  pas  en 
principe  la  marchandise;  et  que  c'est  simplement  en  exécution 
de  ses  obligations  de  fréteur  que  le  capitaine  a  l'ait  exécuter  la 
manœuvre.  —  V.  suprà,  n.  52  et  s. 

197.  —  Mais  si  l'on  suppose  que  le  même  fait  soit  amené 
par  la  nécessité  d'échapper  à  une  tempête  ou  à  une  chasse  de 
l'ennemi,  si  l'on  suppose  même  simplement  que,  sans  le  force- 
ment de  voiles,  il  y  a  danger  de  périr,  corps  et  biens,  comme  à 
certains  moments  donnés,  dans  les  parages  du  cap  Horn  ou  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  la  mesure  prend  immédiatement  le 
caractère  d'une  avarie  commune  :  1°  parce  qu'elle  est  extraor- 
dinaire; —  2°  parce  qu'elle  a  lieu  dans  un  intérêt  commun,  et 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ferait  une  différence  entre  cette 
hypothèse  et  celle  des  mâts  rompus  et  des  cordages  coupés.  — 
Sic,  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  193;  Ruben  de  Couder,  v°  Ava- 
rie, n.  83. 

198.  —  Et  comme  ceci  a  dû  se  présenter  très-souvent,  dans 
la  pratique,  on  comprend  très-bien  que  bon  nombre  de  décisions 
de  jurisprudence  soit  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
qu'au  cas  du  forcement  de  voiles  exécuté  volontairement  pour 
le  bien  et  salut  communs  afin  d'éviter  un  péril  imminent,  tous 
les  dommages  en  résultant  doivent  être  classés  en  avaries  com- 
munes. —  Rouen,  28  déc.  1874,  [J.  Havre,  75.2.1];  —  11  janv. 
1876,  [J.  Havre,  76.2.20] 

199.  —  Mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  contraire  :  c'est 
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l'avarie  particulière  qui,  sauf  circonstances  spéciales  et  justifi- 
cations pertinentes,  doit  être  supposée.  Et  ce  principe  doit  être 
d'autant  plus  hautement  proclamé,  que  l'abus  s'est  glissé  là. 
comme  ailleurs,  et  que  la  tendance  à  tout  transformer  en  avarie 
commune,  dans  l'intérêt  de  l'armement,  n'a  pas  manqué  de  se 
produire. 

200.  —  Observons  encore  dans  cet  ordre  d'idées  :  1°  que  le 
caractère  de  l'avarie  commune,  une  fois  admis,  se  communique 
à  toutes  les  circonstances  qui  en  découlent  (V.  suprà,  n.  43), 
notamment  à  une  voie  d'eau  qui  se  serait  déclarée  à  la  suite  de 
l'effort  extraordinaire  fait  par  le  navire. — Rouen,  28  déc.  1874, 
précité  ;  —  1 1  janv.  187G,  précité.  —  Trib.  Marseille,  17  juin  1845, 
précité;  —  29  juill.  18G8,  Séchia,[J.  Marseille,  68.1.283]— 2°  Que 
les  mêmes  considérations  et  les  mêmes  solutions  doivent  être 
étendues  au  forcement  de  vapeur  qui  est  aujourd'hui,  en  l'état 
de  la  grande  extension  de  la  navigation  à  vapeur,  le  pendant 
du  forcement  de  voiles. 

201.  —  2°  Frais  de  remorquage  ri  de  pompage.  —  Il  faut  appli- 
quer ici,  en  principe,  ce  qui  vient  d'être  dit  et  résolu  ci-dessus. 
11  existe  cependant,  au  point  de  vue  du  fait,  une  nuance  entre 
les  frais  de  remorquage  et  ceux  de  pompage. 

202.  —  Les  premiers  sont  certainement  en  eux-mêmes  avarie 
particulière,  car  ils  sont  le  plus  souvent,  en  admettant  qu'ils  ne 
soient  pas  dus  au  vice  propre,  une  conséquence  normale,  et,  dès 
lors,  prévue  par  le  capitaine,  de  la  navigation  par  lui  pratiquée. 
Ils  ne  deviendraient  avarie  commune  que  si  :  1°  ils  étaient  l'ac- 
compagnement d'une  mesure  plus  générale,  et  déjà  prise,  d'in- 
térêt commun,  toujours  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  (V. 
suprà,  n.  43  et  s.);  2°  ou  si,  à  la  suite  d'un  accident,  comme  la 
rupture  de  l'arbre  de  couche  (non  imputable  toujours  au  vice 
propre),  on  y  avait  tout  de  suite  recouru,  pour  éviter  une  perte 
du  navire  et  du  chargement;  ils  ne  seraient  plus  alors  une  suite 
de  l'avarie  particulière  et  devraient  être  appréciés  en  soi.  —  V. 
au  point  de  vue  de  l'avarie  particulière,  Cass.,  15  avr.  1885, 
Brossette,  [S.  88.1.150,  P.  88.1.362,  J.  Marseille,  86.2.23]  — 
Montpellier,  25  mai  1886,  Angot  Koch,  [J.  Marseille,  86.2.218] 

-Trib.  Rochefort,  20  févr.  1882,  Larsen,  [J-  Havre,  82.2.70]  — 
V.,  au  point  de  vue  de  l'avarie  commune,  Cass.,  2  avr.  4  878, 
Assureurs,  [J.  Marseille,  78.2.177,  J.  Havre,  78.2.1651—  Caen, 
13  févr.  1861,  C"  la  Sauvegarde,  [D.  61.5.41]—  Trib.  Marseille, 
26  nov.  1833,  [J.  Marseille,  14.1.11];  —  23  sept.  1857,  Bouquet, 
[J.  Marseille,  57.1.261];—  13  juill.  1871,  Messina,  [J.  Marseille, 
71.1.177];  —  12  mai  1879,  Crome,  [J.  Marseille,  79.1.193,  J. 
Havre,  80.2.6]—  Trib.  Havre,  9  janv.  1877,  Cie  Transatlantique, 
[J.  Marseille,  77.2.78]  —  Trib.  comm.  Nantes,  15  juin  1878, 
Grieck,  [J.  Havre,  79.2.6]  —  V.  aussi  et  dans  le  sens  de  la  dis- 
tinction, J.-V.  Gauvet,  p.  134;  Desjardins,  t.  4,  n.  1002;  Ruben 
de  Couder,  n.  79. 

203.  —  Spécialement,  sont  avaries  communes  les  frais  de 
remorquage  d'un  navire  à  vapeur  désemparé  de  sa  machine  en 
pleine  mer,  et  devenu,  par  suite,  incapable  de  gagner  un  port 
de  relâche.  —  Trib.  Marseille,  12  mai  1879,  précité. 

204.  ■ —  De  même,  les  frais  de  remorquage  du  navire,  après 
sou  abandon  en  mer  et  son  sauvetage  pour  le  ramener  à  son 
port  de  destination,  ainsi  que  les  frais  de  voyage  et  autres  dé- 
penses faites  dans  le  même  but,  doivent  être  classés  en  avaries 
grosses  comme  faits  dans  l'intérêt  du  navire  et  delà  cargaison. 

—  Cass.,  2  avr.  1878,  précité.  —  Rouen,  11  juin  1876,  précité; 

—  24  févr.  1880,  Assureurs,  [J.  Havre,  80.2.291]  —  Trib.  Ha- 
vre, 14  juill.  1879,  Cie  Transatlantique ,  [J.  Havre,  79.2.260] 

205.  —  Il  a  été  même  décidé,  mais  avec  moins  de  raison, 
que  lorsqu'après  la  rupture  de  l'arbre  de  couche  d'un  navire  à 
vapeur,  même  arrivée  par  vice  propre,  le  navire  s'est  trouvé  en 
péril  et  a  dû  réclamer  l'assistance  d'un  remorqueur  dans  l'in- 
térêt commun,  les  frais  et  dépenses  ainsi  faits  doivent  être  classés 
comme  avaries  grosses.  —  Rouen,  6  févr.  1878,  Assureurs,  [J. 
Havre,  78.2. 102 J 

206.  —  Autre  est  le  caractère  des  frais  de  pompage.  Ils  pré- 
sentent en  eux-mêmes  quelque  chose  d'insolite,  et,  par  suite, 
d'extraordinaire.  Ils  sont  dès  lors,  en  principe,  avarie  com- 
mune. —  Cass.,  16  juill.  1861,  Aquaronne,  [D.  61.1.316]  — 
Trib.  Marseille,  7  déc.  1846,  [J.  Marseille,  26.1.73];  —  23  sept. 
1857,  Bouquart,  [J.  Marseille, 57.1.261];  —  4  déc.  1857,  Freuch, 
[J.  Marseille,  57.1.316];  —  25  août  1858,  J.  Marseille,  58.1. 
321  ;  -24  mars  1868,  Battistini ,  [J.  Marseille,  [08. 1.168]  — 
Ils  ne  perdraient  ce  caractère  que  s'ils  étaienj  dus  :  I"  à  une 
faute  ou  négligence  du  capitaine  (V.  suprà,  n.  85)  ;  2°  au  vice 


propre  du  navire,  à  sa  vétusté,  par  exemple.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  l'armement  ne  saurait  se  faire  d'une  con- 
travention à  ses  obligations  de  fréteur  une  arme  contre  le  char- 
geur. —  V.  Trib.  Marseille,  19  mars  1857,  Saint  Clair,  [J.  .Mar- 
seille, 57.1.127];  —  29  nov.  1860,  Ordonnance,  [J.  Maseille,  61. 
1.117];  —  9  avr.  1862,  Garius,  [J.  Marseille,  62.1.133  ;  —  14 
avr.  1863,  Lautier,  [.).  Marseille  ,  83.1.114; j  —  Sic,  Desjardins, 
loc.  cit. 

207.  —  3°  Incendie  et  mesures  prises  pour  l'éteindre.  —  l'ne 
distinction  s'impose  également  ici  entre  le  dommage  provenant 
de  l'incendie  lui-même  et  celui  résultant  des  mesures  prises 
pour  s'en  rendre  maître.  Les  premiers  sont  avarie  particulière; 
les  seconds,  à  supposer  que  le  caractère  de  la  mesure  ne  soit 
pas  contestable,  c'est-à-dire  que  l'incendie  mette  en  péril  le 
navire  et  la  cargaison  à  la  fois,  ce  qui  sera  le  cas  ordinaire, 
sont  avarie  commune.  —  Trib.  Havre,  30  déc.  1867,  Brindeau, 
[J.  Marseille,  69.2.37];  —  8  mars  1870,  Letellier,  J.  Marseille, 
71.2.12]  — V.  aussi  Aix,  8  juin  1886,  Syndicat  d'exportation 
des  charbons  français,  [J.  Marseille,  86.1.287]  —  De  Courcy,  t. 
2,  p.  270;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1971  ;  Desjardins,  t. 
4,  n.  994;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2047;  Govare ,  p.  148  et  s.  — 
C'est,  du  reste,  de  cette  façon  que  le  projet  de  réforme  de  1865 
avait  décidé  la  question. 

208.  —  Il  n'y  aurait  pas  à  faire  ici  la  même  réserve  que 
pour  les  frais  de  pompage,  en  ce  qui  concerne,  soit  la  faute  du 
capitaine,  soit  le  vice  propre;  en  d'autres  termes,  il  importerait 
peu,  au  point  de  vue  du  recours  du  propriétaire  des  objets  ava- 
riés contre  les  autres,  que  l'incendie  fût  provenu  de  la  faute 
du  capitaine  ou  du  vice  propre  d'une  marchandise  déterminée, 
plutôt  que  d'un  cas  fortuit,  et  il  y  aurait  lieu  à  contribution 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Cette  solution  est,  du  reste, 
conforme  à  la  doctrine  exposée  ci-dessus  (n.  78),  et  elle  ne  con- 
tredit pas  celle  donnée  au  sujet  des  frais  de  pompage,  car  il 
s'agit  ici  du  recours,  non  du  capitaine,  c'est-à-dire  de  l'auteur 
même  de  la  faute,  mais  de  ceux  qui  en  ont,  à  leur  insu  et  mal- 
gré eux,  supporté  la  conséquence,  c'est-à-dire  de  ceux  pour 
qui  la  faute  du  capitaine  et  le  vice  propre  de  la  marchandise, 
ont  été  des  cas  fortuits.  —  Sic,  pour  le  vice  propre  :  Aix,  8 
juin  1886,  précité.  — Contra,  pour  la  faute  du  capitaine  :  Trib. 
Marseille,  9  janv.  1824,  [J.  Marseille,  5.1.22]  —  Et  d'une  façon 
générale  :  Davanseau,  p.  117  et  s.;  Desjardins,  loc.  cit. 

209.  —  Quant  aux  objets  atteints  par  le  feu  lui-même,  au- 
cune contribution  ne  leur  serait  due,  conformément  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  ci-dessus  (n.  207),  alors  même  que  le  dommage 
provenant  de  l'eau  s'ajouterait  à  celui  produit  par  le  feu.  Quand 
une  chose  est  en  feu,  dit  M.  de  Courcy  (Quest.,  t.  2,  p.  271),  il 
serait  étrange  de  soutenir  qu'on  l'a  endommagée  en  éteignant 
le  feu.  Mais  ils  seraient,  par  contre,  dans  la  limite  de  ce  qu'ils 
peuvent  valoir,  soumis  à  la  contribution,  car  l'eau  les  a,  dans  la 
même  mesure,  sauvés.  En  résumé,  ils  devaient  figurer  dans  la 
masse  débitrice,  et  non  dans  la  masse  créancière  (Règl.  d'York 
et  d'Anvers,  règle  3).  — Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  loc. 
cit.;  Govare  ,  loc.  cit. 

210.  —  4°  Marchandises  employées  comme  combustibles.  — 
Par  analogie  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au  sujet  du  jet,  et 
en  conformité,  du  reste,  des  principes  généraux,  il  faudrait 
passer  en  avarie  commune  les  marchandises  employées  comme 
combustible,  en  cas  de  manque  de  charbon,  et  sous  la  déduc- 
tion, bien  entendu,  de  la  valeur  du  charbon  qui  aurait  été 
normalement  consommé. — Trib.  Marseille,  lerdéc.  1874,  Frwin, 
[J.  Marseille,  75.1.66];  —  2  mai  1888,  !Rev.  internat,  de  droit 
marit.,  année  1888-89,  p.  78]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,n.  1969;  Desjardins,  t.  4,  n.  993;  de"  Valroger,  t.  5,  n.  2046; 
Govare,  p.  143  et  s. 

211.  —  Ici  encore,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer,  sui- 
vant que  ce  fait  serait  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'un 
prolongement  fortuit  du  voyage  ou  à  une  faute  du  capitaine;  il 
suffirait  toujours  que  la  mesure  intéressât  véritablement  les  mar- 
chandises en  même  temps  que  le  navire,  lût  enfin  une  mesure 
d'intérêt  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  ('ont m. 
Trib.  comm.  Marseille,"  12  juin  1874.  —  Desjardins,  loc.  cit.; 
Govare,  loc.  cit.  —  On  peut  noter  à  cet  égard  un  ingénient  du 
tribunal  de  .Marseille  qui  a  décidé  que  l'approvisionnement  de 
charbon,  pour  être  suffisant,  doit  comprendre  au  moins  le  dou- 
ble de  la  consommation  ordinaire.  — Trib.  connu.  Marseille,  10 
mai  1876,  Mac  Nob,  [J.  Marseille,  76.1.167 

212.  —  5°  Frais  de  sauvetage.  —  Il  est  incontestable  que  les 
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frais  de  sauvetage  sont  avarie  particulière,  lorsqu'après  naufrage, 
ils  s'appliquent  séparément  au  navire  et  aux  marchandises;  l'art. 
io:;  j  [e  ait  expressément  pour  celles-ci  (V.  ci-après,  n.  243),  et 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  différemment  du  navire. 
—  Desjardins,  t.  4,  n.  1006,  p.  275. 

213.  —  Mais  quid  avant  naufrage,  lorsque  navire  et  charge- 
ment sont  encore  liés  l'un  à  l'autre?  La  solution  ne  doit-elle  pas 
être  contraire?  La  négative  s'impose  encore  davantage,  puisque 
la  mesure  est  d'intérêt  général,  et  concerne,  comme  disent  les 
Anglais,  the  ivhole  adventum.  D'ailleurs,  l'opération  en  reviendra 
toujours  soit  à  un  pompage,  soit  à  un  remorquage,  en  admettant 
même  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  de  ces  avaries  plus  caractéri- 
sées, qui  par  cela  même  ont  été  prévues  par  la  loi ,  et  en  con- 
séquence, la  situation  sera  régie  par  les  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  ci-dessus.  —  Cass.,  2  avr.  1878,  Assureurs,  [D. 
78.1.479,  J.  Marseille,  78.2.177]  —  Douai,  21  mai  1858,  Assu- 
rances générales  maritimes,  [J.  Marseille,  60.2.33]  —  Poitiers, 
30  déc.  1867,  Canarien,  [J.  Marseille,  69.2.162]  —  Rouen,  14 
juin  1876,  [J.  Havre,  77.2.12];  —  6  févr.  1878,  Assureurs,  [J. 
Havre,  29  févr.  1840,  [J.  Marseille,  78.2.102]  —  Trib.  Marseille, 
28  avr.  1834,  C"'  Transatlantique,  19.1.233]  —  Trib.  Havre,  14 
juill.  1879,  [J.  Havre,  79.1.260]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v° 
Avarie,  n.  76  et  80;  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n. 
2064.  —  V.  aussi  Govare,  p.  174  et  s. 

214.  —  Une  seule  hypothèse  a  fait  difficulté,  parce  qu'elle 
est  en  quelque  sorte  mixte,  c'est-à-dire  tient  du  naufrage  sans 
se  confondre  entièrement  avec  lui;  c'est  celle  où  le  navire  et  la 
cargaison,  abandonnés  par  l'équipage,  auraient  été  recueillis  par 
un  sauveteur,  et  mis  hors  de  danger.  Dans  ce  cas,  la  prime  de 
sauvetage  ne  doit-elle  pas  tomber  en  avarie  commune,  puis- 
qu'elle profite  à  la  fois  au  navire  et  à  la  cargaison  ? 

215.  —  Une  sous-hypothèse  doit  être  mise  de  côté,  c'est 
celle  régie,  dans  les  rapports  du  sauveteur  et  des  sauvetés,  par 
l'art.  27  (titre  des  naufrages)  de  l'ordonnance  de  la  marine.  Dans 
ce  cas,  la  loi  attribuant  au  premier  le  tiers,  en  nature  ou  en  de- 
niers, des  objets  sauvés,  a  par  suite  fait  elle-même  la  répartition, 
et  il  serait  illégal  d'admettre  en  sous-œuvre  un  nouveau  mode 
de  contribution.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  1006,  p.  277. 

216.  —  Mais  la  situation  peut  très-bien,  toujours  au  même 
point  de  vue,  ne  pas  être  régie  par  la  disposition  précitée  : 
par  exemple,  si  le  navire  et  les  effets  sauvés  sont  étrangers, 
ou  s'il  y  avait  eu  échouement  près  de  la  côte.  Dans  ce  dernier 
cas,  pour  nous  en  tenir  à  cette  hypothèse,  ^jurisprudence  n'ac- 
corde pas  l'indemnité  du  tiers,  mais  simplement  une  prime  pro- 
portionnelle au  service  rendu,  et  qu'elle  arbitre  elle-même,  en, 
tenant  compte  des  circonstances.  —  V.  Cresp  et  Laurin,  t.  1, 
p.  296. 

217.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  alors,  à  la  suite  et  comme  consé- 
quence de  cette  fixation  première,  à  une  deuxième  opération 
consistant  à  répartir  entre  le  navire  et  le  chargement,  suivant 
les  bases  qui  seront  ci-après  indiquées,  l'indemnité  fixée,  c'est- 
à-dire  à  un  règlement  d'avaries  dans  les  termes  des  art.  401  et 
s.?  Certains  auteurs  sont  d'avis  de  la  négative  (tout  en  admet- 
tant du  reste  une  contribution  par  application  des  règles  de  la 
gestion  d'affaires)  et  cela  par  la  raison  que  l'abandon  du  navire 
est  une  renonciation  au  salut  commun,  eL  se  trouve  par  cela 
même  exclusif  de  la  première  des  conditions  de  l'avarie  commune, 
savoir  le  fait  volontaire.  —  De  Courcy,  Quest.,  t.  1,  p.  251  et 
252;  Desjardins,  loc.  cit.,  p.  276;  Govare,  loc.  cit. 

218.  —  Mais  c'est  là  un  faux  point  de  vue,  en  ce  sens  que 
dans  cette  manière  de  voir  on  ne  tient,  compte,  ni  du  sauvetage 
ultérieur  qui  a  eu  lieu  ,  ni  surtout  de  la  faculté  donnée  au  sau- 
veté  de  reprendre  sa  chose,  moyennant  indemnité;  or,  s'il  y  a 
un  fait  volontaire,  c'est  bien  celui-ci. —  V.  saprà,  n.  91  et  s. 

219.  —  ...  Et  il  importe  peu  que,  dans  une  hypothèse  par- 
ticulière ,  celle  d'un  navire  échoué  à  la  côte,  l'administration  de 
la  marine  arrête  elle-même  à  priori  le  chiffre  des  frais  de  sau- 
vetage; si  elle  le  fait,  c'est  utilitatis  causa,  à  l'effet  de  prévenir 
des  abus,  c'est-à-dire  des  prétentions  exagérées  ou  des  exploi- 
tations peu  scrupuleuses.  Mais  cela  ne  détruit  pas  le  caractère 
spontané,  et  par  suite  volontaire,  de  l'acte  qui  consiste  à  re- 
prendre navire  et  cargaison,  moyennant  indemnité;  comme  le 
dit  très-justement  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ci-après  cité, 
c'est  une  sorte  de  rachat  moyennant  composition.  Nous  sommes 
donc  d'avis,  avec  Ja  jurisprudence,  que  l'indemnité  de  sauvetage 
est,  dans  la  circonstance,  avarie  commune.  —  Cass.,  15  avr.  1863, 
Ci0  la  Sauvegarde ,   [S.  63.1.295,  P.  63.917,  D.   63.1.346];  — 


2  avr.  1878,  précité.  —  Rouen,  14  juin  1876,  précité.  —  Trib. 
comm.  Havre,  14  juill.  1879,  précité.  — Sic,  de  Valroger,  toc, 
cit. 

Section  III. 

Des  avaries  particulières. 

220.  —  Est  en  principe  avarie  particulière  tout  ce  qui  n'est 
pas  avarie  commune;  il  semble  donc  qu'il  n'y  a  qu'à  se  reporter 
à  ce  qui  précède,  et  à  conclure  à  contrario  de  ce  qui  y  est  dit, 
que  ce  qui  ne  revêtira  pas  le  caractère  de  l'avarie  commune  sera 
par  cela  même  avarie  particulière.  —  Bédarride,  t.  5.  n.  1732; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2001  ;  Ruben  de  Courier,  v°  Ava- 
rie, n.  105  ;  Desjardins,  t.  4,  n.  1017  ;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2060. 

221.  —  Ce  procédé  sommaire  pourrait  être  employé  sous 
l'empire  d'une  législation  comme  la  loi  belge  du  21  août  1879 
qui,  après  avoir  défini  et  caractérisé  les  avaries  communes,  se 
bornerait  à  ajouter  :  toutes  autres  avaries  sont  particulières. 
Mais  tel  n'a  pas  été  le  système,  du  législateur  français  qui  a  in- 
diqué (art.  403  et  405),  certains  dommages  et  certaines  dépenses 
comme  constituant  à  priori  des  avaries  particulières  (et  nous 
verrons  ci-après  que  certains  de  ces  faits  confinent  d'assez  près 
à  l'avarie  commune,  pour  qu'il  y  ait  un  très-grand  intérêt  pra- 
tique à  les  distinguer)  et  a  voulu,  ici  comme  ailleurs,  condenser 
en  une  formule  générale,  les  caractères  de  l'avarie;  sous  ce 
rapport  la  disposition  finale  de  l'art.  403  correspond  à  celle  de 
l'art.  400,  pour  l'avarie  commune. 

222.  — ■  Il  faut  donc,  conformément  à  ce  système,  et  en  ren- 
versant ici  aussi  l'ordre  des  matières,  étudier  dans  une  double 
section  :  1°  les  caractères  généraux  et  distinctifs  de  l'avariepar- 
ticuliére;  2°  les  cas  d'avaries  particulières  mentionnés  dans  la  loi. 
Quant  à  ceux  non  prévus,  et  que  la  pratique  a  fait  naître,  ils 
se  confondent  avec  ceux  nommés  ci-dessus  (n.  191  et  s.),  car 
nous  avons  vu  que,  suivant  les  cas,  la  chose  était  avarie  com- 
mune ou  avarie  particulière. 

§  l .  Caractères  généraux  et  distinctifs  de  l'avarie  particulière. 

223.  —  L'art.  403,  après  avoir  énuméré  divers  cas  d'avaries 
particulières,  termine,  comme  l'art.  400,  par  la  formule  que 
voici  :  et,  en  général,  les  dépenses  fuites  et  le  dommage  souffert 
pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  Cette 
formule,  par  son  extrême  concision,  est  un  peu  ambiguë  et  de- 
mande à  être  examinée  de  près. 

224.  —  Ce  qui  s'en  dégage  d'une  façon  générale  c'est  que 
l'avarie  sera  particulière  ,  par  le  seul  fait  que  la  dépense  aura 
été  faite  et  le  dommage  souffert  pour  (et  non  pas  seulement  par, 
en  ce  qui  concerne  le  dommage)  le  navire  seul,  ou  la  marchan- 
dise seule,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  dès  que  la  chose 
n'affectera  plus  l'intérêt  commun  de  l'un  et  de  l'autre.  Sous  ce 
rapport,  le  meilleur  commentaire  de  la  proposition  se  trouve 
dans  les  expressions  inverses  employées  par  l'art.  400  pour  ca- 
ractériser l'avarie  commune  :  pour  le  bien  et  salut  commun*  du 
navire  et  des  marchandises. 

225.  —  Il  s'ensuit  qu'il  y  aura,  non  plus  avarie  commune, 
mais  avarie  particulière,  dès  que  la  dernière  condition  man- 
quera, bien  qu'il  y  ait  encore  fait  volontaire,  ce  qui  peut  se 
présenter  pour  le  dommage  et  ce  qui  se  présente  toujours  pour 
la  dépense,  et  que,  d'autre  part,  le  résultat  puisse  être  finale- 
ment utile  pour  tous  (V.  suprà ,  n.  52).  Aussi  l'art.  403  n'a-t-il 
l'ait  aucune  allusion  à  ceci,  et  en  opposant  simplement  le  qua- 
lificatif seul  ou  seules  aux  expressions  contraires  de  l'art.  400, 
a-t-il  indiqué  que  c'est  en  cela  uniquement  (à  savoir  que  la 
dépense  ou  le  dommage  n'affecterait  que  l'intérêt  soit  du  navire, 
soit  de  la  marchandise)  que  doit  être  cherché  le  critérium  de 
l'avarie  particulière.  —  Desjardins,  loc.  cit.,  et  plus  particuliè- 
rement, p.  322  et  323;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2061.  —  Contra, 
Morel,  p.  288.  —  Mais  c'est  une  erreur  échappée,  par  mégarde 
sans  doute,  à  l'éminent  auteur. 

226.  —  Dans  ces  conditions,  l'avarie  ne  cesserait  pas  d'être 
particulière  pour  être  la  conséquence  d'une  autre  qui  aurait  le 
même  caractère.  Mais  n'en  devrait-il  pas  s'ensuivre  alors  que 
la  partie  responsable  du  premier  fait  devrait  également  répondre 
du  second?  En  principe,  non  :  il  n'y  a  pas,  comme  le  dit  M.  Des- 
jardins (loc.  cit.),  de  réaction  d'une  avarie  sur  une  autre.  Aussi, 
ajoute-t-il  excellemment  :  à  midi  une  voie  d'eau  s'est  déclarée, 
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avarie  particulière  au  navire.  A  midi  et  demi,  les  colis  sont 
mouillés  et  déte'riorés  :  avarie  particulière  à  la  marchandise. 
Cependant,  sans  la  première  avarie,  la  seconde  ne  se  serait  pas 
produite.  Mais  il  serait  déraisonnable,  parce  que  la  force  ma- 
jeure a  frappé  d'abord  l'instrument  de  transport,  d'imaginer 
qu'elle  continue  de  frapper  encore  cet  instrument  dans  la  chose 
transportée. 

227.  —  Il  n'en  serait  toutefois  plus  ainsi,  si  la  première  ava- 
rie était  due,  non  plus  à  un  cas  de  force  majeure,  mais  à  un 
acte  de  la  volonté,  et  si  la  seconde  n'en  était  qu'une  consé- 
quence, la  responsabilité  devrait  forcément  en  retomber  sur 
l'auteur  du  fait  initial.  Ainsi,  une  relâche  est  ordonnée  dans 
des  circonstances  où  elle  est  avarie  particulière  au  navire  (V. 
infrà,  n.  249  et  s.);  comme  conséquence  de  la  mesure  prise, 
les  marchandises  sont  déchargées,  emmagasinées  pendant  le 
temps  des  réparations,  et  rechargées  ensuite.  Les  frais  afférents 
à  toutes  ces  opérations  sont  faits  relativement  aux  marchandi- 
ses. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  relâche  du  navire 
qui  est  la  cause  première  de  tout  cela,  que  c'est  dans  son  in- 
térêt exclusif  que  la  dépense  a  été  faite  ;  elle  est  donc  avarie  par- 
ticulière, et  avarie  particulière  pour  le  vaisseau.  —  Cauvet,  t.  2, 
n.  380;  Desjardins,  loc.  cit. 

228.  —  Ainsi,  d'autre  part,  un  dommage  a  été  causé  aux 
marchandises  par  la  faute  du  capitaine  (c'est  le  cas  sur  lequel 
a  statué  l'art. 403)  ou  le  vice  propre  du  navire  (il  est  acquis,  par 
exemple  que  celui-ci  est  parti  en  mauvais  état  de  navigabilité, 
et  une  voie  d'eau  s'est  brusquement  déclarée  après  quelques 
jours  de  navigation),  ou  bien,  en  sens  inverse,  un  incendie  a 
été  communiqué  au  navire  par  des  objets  particulièrement  in- 
flammables. Dans  toutes  ces  hypothèses  et  autres  analogues  (on 
pourrait  multiplier  les  exemples  à  l'infini),  le  dommage  occa- 
sionné à  une  chose  est  avarie  particulière  pour  une  autre,  et 
c'est  à  la  cause  du  fait,  plutôt  qu'au  fait  lui-même  qu'il  faut  se 
référer  pour  savoir  à  la  charge  de  qui  le  dommage  est  avarie.  — 
Cass.,  2  déc.  1840,  Foucault,  [P.  41.1.1361  —  Alger,  11  avr. 
1837,  [.I.  Marseille,  16.2.116]  —  Aix  ,  22  août  1855,  Spartali,  [J. 
Marseille,  33.1.331];  —  17  janv.  1862,  Marin,  [J.  Marseille,  62. 
1.24]  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  janv.  1824,  [J.  Marseille,  5.1. 
22];  —  15  sept.  1855,  Ferraudy,  [J.  Marseille,  35.1.66]  ;  —  23 
janv.  1856.  Hector,  [J.  Marseille,  56.1.5];  —  19  mars  1857,  Sin- 
clair, [J.  Marseille,  57.1.127];  —  29  déc.  1857,  [J.  Marseille, 
58.1.81];  —  20  oct.  1863,  Righetti,  [J.  Marseille,  63.1.316]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  108,  109,  110,  185. 

229.  —  Notons  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  le  dommage,  que  ce  dommage,  pour  être 
avarie  particulière,  doit  être  souffert,  non  seulement  par,  mais 
pour  les  marchandises  ou  le  navire;  la  forme  insolite,  un  peu 
incorrecte  même  en  apparence,  que  le  législateur  a  donnée  à  sa 
disposition,  a  une  portée  réelle.  Ainsi,  pour  reprendre  une  hy- 
pothèse longuement  examinée  ci-dessus,  le  capitaine  ordonne 
un  forcement  de  voiles;  le  dommage  qui  va  en  résulter  est  sup- 
porté par  le  navire  ;  s'ensuit-il  qu'il  soit  forcément  avarie  parti- 
culière? Nous  avons  vu  que  non;  tout  dépend  du  point  de  savoir 
dans  l'intérêt  de  qui  la  mesure  a  été  prise;  et  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  elle  l'aurait  été  dans  l'intérêt  du  navire  seul,  suivant 
les  explications  ci-dessus  présentées  (n.  192  et  s.),  qu'elle  sera 
avarie  particulière  à  celui-ci ,  parce  qu'il  sera  acquis  alors  que 
le  dommage  a  été  souffert,  non  seulement  pur,  mais  encore  pour 
le  navire  seul. 

230.  —  En  résumé  deux  idées  générales  se  dégagent  des 
explications  qui  viennent  d'être  présentées  :  1°  il  y  aura  avarie 
particulière,  toutes  les  fois  qu'une  dépense  aura  été  faite  dans 
l'intérêt  unique,  soit  du  navire,  soit  du  chargement  ou  qu'un 
dommage  aura  été  souffert  non  seulement  par  lui,  m&\s  pour  lui 
seul;  2°  cela  étant,  c'est  celui  dans  l'intérêt  de  qui  la  dépense 
aura  été  faite,  ou  le  dommage  souffert,  qui  en  supportera  la 
conséquence,  alors  même  que  ce  ne  serait  pas  au  sujet  même  de 
sa  chose  que  la  dépense  aurait  été  faite,  ou  que  ce  ne  serait  pas 
elle  qui  aurait  été  directement  endommagée. 

231.  —  De  ces  deux  points  le  second  sera  généralement  assez 
facile  à  établir;  du  moins  ce  sera  uniquement  un  point  de  fait. 
Quant  au  premier,  celui  consistant  à  savoir  dans  quel  casladé- 
pense  aura  été  faite  ou  le  dommage  souffert  soit  pour  le  navire 
seul,  soit  pour  les  marchandises  seules,  ou  bien,  au  contraire, 
dans  l'intérêt  commun  des  deux,  celui,  en  d'autres  termes,  con- 
sistant à  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  avarie  particulière,  et  dans 
quel  cas,  avarie  commune,  la  chose  est  autrement  délicate.  —  V. 


en  ce  qui  concerne  les  raisons  de  décider  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  les  explications  présentées  ci-dessus,  n.  51  et  s.,  et  no- 
tamment les  n.  53  et  54. 

§  2.  Cas  d'avaries  particulières  mentionnés  par  la  l'a. 

232.  —  Aux  termes  de  l'art.  403  sont  avaries  particulières  : 
1°  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre, 

/><ti-  tempête,  naufrage,  prise  ou  échouement.  —  Ce  premier  cas 
d'avarie  particulière  ne  peut,  en  principe,  donner  lieu  à  grande 
difficulté,  par  ce  motif  qu'il  s'agit  ici  d'un  dommage,  et  d'un 
dommage  involontaire ,  et  on  sait  que  s'il  peut  y  avoir  avarie 
particulière  même  avec  un  fait  volontaire,  il  ne  s'aurait  y  avoir 
avarie  commune  sans  lui.  Ceci  dit,  examinons  en  détail  les  ter- 
mes de  la  disposition.  Il  ne  pourrait  être  question  d'hésiter  en- 
tre les  deux  espèces  d'avaries  que  pour  1  échouement ,  mais  en 
l'état  de  la  combinaison  de  notre  disposition  avec  celle  du  n.  8 
de  l'art.  400,  nous  allons  voir  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute. 

233.  —  I.  Vice  propre.  —  Est  d'abord  avarie  particulière  le 
dommage  provenant  du  vice  propre.  Cela  va  de  soi;  le  vice  pro- 
pre n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs  (art.  352),  qui  cependant 
sont  tenus  contractuellement  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  mar- 
chandise, leur  assuré;  à  plus  forte  raison  n'est-il  pas  à  celle  de 
l'armateur  et  des  autres  chargeurs,  qui,  eux,  ne  sont  liés  par 
aucun  contrat  vis-à-vis  de  lui. 

234.  —  Il  sera  quelquefois  difficile  de  savoir,  étant  donnée 
une  détérioration  de  la  marchandise ,  si  cette  détérioration  pro- 
vient du  vice  propre  ou  de  fortune  de  mer,  et,  au  cas  où  ces 
deux  facteurs  entreraient  dans  le  résultat  produit,  dans  quelle 
mesure  il  leur  est  dû,  à  l'un  ou  à  l'autre.  Mais  comme  la  question 
ne  présente  aucun  intérêt  dans  notre  matière  (puisque  dans  toutes 
les  hypothèses  resperit  domino),  comme  elle  n'intéresse  que  les 
assureurs  qui  répondent  des  fortunes  de  mer,  et  non  du  vice 
propre,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  explications  qui  ont 
été  données  à  ce  sujet,  v°  Assurance  maritime ,  n.  490  et  s. 

235.  —  II.  Tempête.  —  Les  dommages  causés  par  la  tempête 
constituent  également  des  avaries  particulières,  et,  la  règle  doit 
s'appliquer  non  seulement  au  dommage  produit  directement  par 
la  tempête,  mais  à  celui  qui  en  serait  une  suite  forcée.  C'est 
ainsi  que  la  cour  de  Rouen  a  très-juridiquement  décidé,  le  24 
juin  1879,  [J.  Havre,  81.2.6]  que,  si  dans  un  pompage  pratiqué 
après  une  tempête,  du  pétrole  a  été  jeté  en  même  temps  que 
l'eau  de  mer  qui  avait  envahi  la  cale,  parce  que  sous  l'action 

"du  mauvais  temps  il  s'était  répandu  et  mêlé  à  elle,  il  y  a  là  une 
avarie  particulière  au  propriétaire  de  la  marchandise.  En  suppo- 
sant, en  effet,  que  le  pompage  n'eût  pas  eu  lieu;  le  pétrole 
n'en  aurait- il  pas  été  moins  perdu?  —  Desjardins,  t.  4,  n. 
1028. 

236.  —  III.  Prise.  —  11  faut  combiner  l'art.  403,  avec  ce  qui 
est  dit  ci-dessus  (n.  93  et  s.).  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
notions  :  1°  que  la  prise  est,  en  principe ,  comme  tout  cas  de  force 
majeure,  avarie  particulière,  soit  au  navire,  soit  à  la  marchan- 
dise; si  quelque  portion  du  tout  est  sauvée,  c'est  une  bonne  for- 
tune pour  le  propriétaire,  et  on  ne  saurait,  comme  compensa- 
tion de  sa  chance  heureuse,  lui  imposer  une  contribution  ;  2°  que 
si,  à  l'occasion  ou  à  la  suite  de  la  prise  une  composition  est  in- 
tervenue la  chose  devient  alors  avarie  commune,  à  la  condi- 
tion cependant  d'avoir  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  du  navire 
et  du  chargement,  ce  qui  pourrait  ne  pas  toujours  se  présenter 
(V.  notamment  n.  94  et  s.).  —  V.  Desjardins,  loc.  cit.;  Morel , 
p.  292  et  293. 

237.  —  IV.  Naufrage.  —  Le  principe,  qui  n'est  pas  plus 
douteux  ici  qu'ailleurs,  doit  également  s'étendre  aux  consé- 
quences; ainsi,  étant  donné  un  naufrage,  le  navire  ne  devrait 
pas  plus  de  contribution  aux  marchandises,  pour  être  remonté 
sur  l'eau,  après  retirement  de  ces  marchandises,  que  celles-ci 
ne  lui  en  devraient  une  à  lui,  si,  par  suite  des  mesures  prises 
pour  le  dégager  du  chenal  où  il  a  coulé,  elles  avaient  été  sau- 
vées (V.  suprà,  n.  52).  —  Trib.  comm.  Marseille,  10 sept.  1818, 
[J.  Marseille,  1 .1 .279]  ;  —  30  juill.  1839,  ;.l.  Marseille,  18.1.317  ; 

—  29  juin  1859,  Lindbarg,  L  Marseille,  59.1.207  ;  —  6  sept* 
1801,  Valette,  [J.  Marseille,  61.1.254  —  Trib.  comm.  Ilonileur, 
lMavr.  1868,  Lewis,  Levois,  [J.  Marseille,  69.2.56  -  Trib. 
comm.  Marseille,  25  oct.  1877,  Estelin  ,    J.  Marseille,  78.1.29] 

—  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 
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2iJ8.  —  V.  Echouement.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire, 
il  ne  s'agit  ici  que  'If  l'échouement  fortuit;  les  dommages  ré- 
sultant, au  contraire,  d'un  échouement  volontaire  seraient,  aux 
termes  des  art.  H)0,  d.  8,  et  427,  avaries  communes  (V.  suprà, 
n.  170  el  s.).  Seulement  la  différence  entre  l'un  et  l'autre,  qui 
esl  très-nette  m  abstracto,  est  susceptible  de  beaucoup  s'atté- 
nuer dans  l'application,  ce  qui  fait  naître  un  doute  très-sérieux 
sur  la  règle  à  suivre. 

239.  —  Ainsi  (première  hypothèse,  prévue  et  tranchée,  au 
point  de  vue  doctrinal,  par  les  règles  d'York  et  d'Anvers),  un 
capitaine  sentant  que  son  navire,  coule,  se  dirige  a  toute  vapeur 
vers  la  côte,  s'y  jette  brusquement,  sans  savoir  ce  qu'il  en  ad- 
viendra. Il  3emble  bien  bout  d'abord  qu'il  y  a  eu,  en  droit  comme 
en  l'ait,  écliouement  volontaire,  et  que  les  dommages  qui  en 
sont  la  conséquence  doivent  être  bouilles  en  avarie  commune. 
Il  n'en  saurait  cependant  être  ainsi,  et  c'est  ce  que  décide  le 
document  international  cité  ci-dessus;  le  fait  a  été  sans  doute 
volontaire,  mais  la  question  est  de  savoir  s'il  constitue  un  véri- 
table sacrifice,  réalisé  aux  dépens  du  navire;  or,  cela  n'est  pas, 
puisque,  sans  cela,  le  navire  aurait  été  immédiatement  perdu. 

—  Y.  les  jug.  de  Marseille,  précités.  —  V.  aussi,  de  Courcy, 
Quest.,  t.  i,  p.  249  et  s.,  t.  2,  p.  272;  Desjardins,  foc.  cit.  et  p. 
181)  et  272. 

210.  —  Ainsi  encore,  à  la  suite  d'un  déroutement  décidé  à 
I  effet  de  se  reposer,  un  navire  échoue.  L'échouement  est  sans 
doute  involontaire  et  considéré  en  lui-même,  il  ne  pourrait  être; 
qu'avarie  particulière.  Deviendra-t-il  avarie  commune  par  le 
Seul  l'ait  qu'il  se  produit  à  la  suite  d'une  mesure  adoptée  dans 
un  intérêt  commun?  Nous  avons  déjà  décidé  le  contraire  ci  des- 
sus (n.  47);  en  effet,  le  lien  entre  les  deux  choses  n'est  pas 
forcé.  Pour  qu'il  le  fût,  il  faudrait  que  l'échouement  fût  dû  à  des 
circonstances  de  lieu  toutes  spéciales,  c'est-à-dire  que  la  nou- 
velle route  fût  encombrée  de  bas-fonds  ou  semée  de  récifs  qui  lit 
rendissent  particulièrement  dangereuse.  A  défaut  de  cette  re- 
lation,  la  chose  reste  ce  qu'elle  est  au  premier  aspect,  avarie 
particulière.  —  Gass.,  27  déc.  1871,  C'1'  maritime  belge,  [S;  71. 
1.214,  P.  71.698,  I).  72.1.36]  —  Aix,  31  déc.  182V,  [D.  Bép., 
v  Droit  maritime,  n.  1086|—  Montpellier,  23  déc.  1837,  Van- 
nalle-Bamelaer,  I  P.  38.2.380]  —Douai,  11  mai  184!!,  Prémuda, 
[S.  43.2.466]  —  Bordeaux,  2  juin  1869,  Mesfrezat,  [S.  69.2.325, 
P.  69.1274,  D.  70.2.36]  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  avr.  1839, 
J.  Marseille,  18.1.273];—  13  juin.  1871,  Messina,  |.l.  Marseille, 
71.1.177]  —  Sic,  Ruhen  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  91  et  124; 
Desjardins,  t.  4,  n.  1005,  p.  275,  et  n.  1028,  p.  354. 

240  bis.  —  Jugé  encore,  conformément  à  ces  principes,  que 
les  frais  de  l'allégement  auquel  il  a  été  procédé  pour  le  renfloue- 
ment d'un  navire  échoué  par  simple  cas  fortuit  constituent  des 
avaries  particulières;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'était 
ultérieurement  produit  une  circonstance  mettant  en  danger  im- 
minent le  navire  et  la  cargaison.  —  Poitiers,  11  févr.  1889,  [J. 
Havre,  89.2.144]  —  liouen  ,  15  juill.  1889,  [J.  Havre,  89.2. 
221 

241.  —La  collision  survenue  entre  deux  navires  constitue 
une  avarie  particulière  à  l'armement;  elle  conserve  ce  caractère 
jusqu'à  l'échouement  qui  en  a  été  la  conséquence.  A  partir  de 
l'échouement,  les  frais  de  sauvetage  représentent  une  avarie 
particulière  à  la  cargaison.  Ces  frais  doivent  être  supportés, 
proportionnellement  à  leur  valeur,  par  toute  cette  cargaison, 
sans  en  excepter  les  objets  précieux  mis,  par  un  procédé  quel- 
conque, en  lieu  sûr  après  le  naufrage  (art.  403  et  404,  C.  comm.1). 

—  Aix,  12  déc    1889,  la  Foncière,  [J.  la  Loi,  4  janv.  1 890 j 

242.  —  VI.  Autres  accidents.  —  Ne  peut-il  y  avoir  pour  les 
marchandises  d'autres  fortunes  de  mer,  donnant  lieu  à  avarie 
particulière,  en  dehors  de  celles  précitées?  La  négative  n'est 

uteuse  un  instant,  malgré  le  silencedeladisposition.  Aussi 
bien  ce  silence  n'est-il  que  relatif,  puisque  le  législateur  visant 
dans  le  n.  3  les  mêmes  cas  d'avarie  pour  le  navire,  ajoute  ou 
tout  autre  accident  (V.  aussi  art.  350),  et  que  là  où  il  y  a  même 
raison  de  décider,  la  décision  doit  être  la  même.  Serait  donc  éga- 
lement avarie  particulière  le  dommage  causé  par  incendie,  par 
exemple  (V.  suprà,  n.  207),  ou  celui  même  causé  par  les  rats  (à 
la  condition  cependant  que  les  précautions  d'usage  eussent  élé 
prises  par  le  capitaine).  —  Dans  le  sens  de  la  solution  de  prin- 
cipe :  Paris,  21  déc.  1843,  Cuit,  [P.  44.1.821  —  Sur  la  restriction: 
Trib.  comm.  Marseille,  18  avr.  1879,  [J.  Marseille,  79.1.161]  — 
V.  aussi  Trib.  comm.  Marseille,  21  mars  1851,  Casanova.,  .1. 
Marseille,  51.1. 1931;  —  20  juin  1855,  LJ.  Marseille,  33.1.205 


—  Sic, aussi  Ruben  de  Couder,  n.  107 et  v°  Cap,,  n.  3:;:;;  Des- 
jardins, I.  i,  n.  102!)  et  t.  2,  n.  427. 

243.  —  2°  Les  frais  faits  pour  sauver  1rs  marchandises.  —  La 
relation  de  ce  numéro  avec,  le  précédent  indique  très-bien  que. 

les  frais  de  sauvetage  mentionnés  ici  sont  ceux  qui  se  produi 
seni  après  les  divers  événements  de  mer  dont  il  vient  d'être 

parlé  ;  il  n'est  doue,  pas  ('•tonnant  qu'ils  soient  avarie,  particulière, 
puisque  ceux-ci   l'étaient  déjà.  H  s'agit  toujours  de  dpmi 

ou  de  dépenses  se  référant  uniquementà  la  marchandise  (V.  par 

Opposition  ce,  qui  est  ci-dessus,  n.  213  et  S.).  —  Héda.rnde  ,  I,. 
5,  n.  1735;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2,  n.  2004;  I  lesjardins,  t. 
4,  n.  1006;  Morel,  p.  309. 

244. —  En  fait  cependant,  les  choses  n'ont  pas  toujours 
cette  simplicité  ;  après  naufrage  ou  échouement  d  se  produit  une, 
multitude  de  Frais  généraux  visant  sans  doute   le.  sauvetage  du 

navire  et  des  marchandises,  mais  ne  portant  pas  spécialement 
sur  l'un  ou  les  autres.  Ces  frais  ne  doivent-ils  pas  se  répartir 
entre  les  deux  groupes  de  valeurs?  Incontestablement,  car  le 
contraire  serait  une  iniquité.  Ne  doivent-ils  pas  se  répartir  pro- 
portionnellement à  la  valeur  respective  de  chacun  d'eux/  Oui 
certes,  par  la  même  raison  d'équité.  Mais  cela  fait-il  qu'il  y  ait 
ici  COfttribution  dans   le   sens  technique   du   mol,  el,  par  suite, 

application  des  dispositions  spéciales  de  nos  articles  (art.  401, 

402,  408,  435  36,  etc.)?  On  ne  saurait  l'admettre,  car,  sans  par- 
ler du  reste,  la  première  des  conditions  de  l'a.va.ne  commune, 
sa\nir  le,  fait  Volontaire   eu  vue  du  bien  et  salut  communs,   l'ait 

défaut;  la.  mesure  esl,  prise  ici  expost  facto,  et  non  ante  factum. 

—  .I.-V.  Cauvel,  t.  2,  n.  344;  Desjanhns,  t.  4,  n.  1006,  p.  278 
et  n.  1030,  p.  353;  de  Valroger,  I.  3,  n.  2064,  p.  84.  -  -  Çontrà, 
Cass.,  2  avr.  1878,  Lcnormand,  [  I).  78.1.479]—  V.  supra,  n.  23 
el.  2(1. 

245.  —  Par  analogie  de  ce  qui  est  dit  iei  des  trais  de  sauve- 
tage,  il  faudrait  considérer  comme  avarie,  particulière  ;i  hi  ,,,,,.; 
chandise  l'excédent  de  fret  qui  sera.it  dû  dans  le,  cas  des  art.  296 
et  393,  C.  comm.,  c'est-à-dire  lorsque,  le  navire  étant  devenu  in- 
navigable,  les  marchandises  seraient  acheminées  à  destination 
sur  un  nouveau  bâtiment.  Il  est  admis  aujourd'hui  que  cet  excé- 
dent de  fret  est  au  compte  du  chargeur,  et  non  du  capitaiue  (V. 
entre  autres,  Cresp  et  taurin,  L  ^;  p-  m  et  s.)  ;  la  conséquence 
en  est,  au  point  de  vue  de  la  matière  présente,  qu'il  esl.  avarie 

particulière.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  2004. 

240.  —  3"  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  nuits,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  nain-  ofiddent  de  mer.  —  C'est  pour  le 

navire  le  pendant  du  principe  posé  pour  les  marchandises  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article.  La  disposition  dont  il  s'agît 
n'est  donc  pas  plus  limitative  que  la,  première  tant  au  point  de 
vue  des  faits  qui  peuvent  donner  naissance  à  l'avarie  particu- 
lière, qu'à  l'égard  des  choses  sur  lesquelles  elle  peut  porter. 
C'est  ainsi,  au  premier  point  de  vue,  que  la  cour  de  BordeauJ 
a  très-justement  décide;  que  les  dégâts  occasionnés  par  une  ré- 
volta de  coolies  chinois  sont  avaries  particulières  au  navire, 

parce  que  si  l'événement  n'est  pas  à  proprement  parler  une  for- 
tune de  mer,  il  lui  est  cependant  assimilable,  comme  l'incen- 
die, par  exemple  art.  350).  —  Bordeaux,  25  févr.  1867,  Ver- 
harne,  J.  Marseille,  68.2.178]  —Sic,  Desjardins,  t.  4,  u.  1028, 

p.  352. 

247.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  vice  propre  doit  être  assi- 
milé aux  fortunes  de  mer,  nominativement  désignées  ou  non, 
bien  que  la  loi  n'en  parle  pat;  la  chose  allait  de  soi  :  res  périt 
domino.  Du  reste,  la.  chose  présente  moins  d'intérêt,  dans  notre 
matière  que  dans  celle  de  l'assurance,  puisqu'il  y  aurait  avarie 
particulière  en  tous  cas  (V.  suprà,  n.  234).  L'intérêt  naîtrait 
cependant,  si  l'avarie  du  navire  avait  rejailli  sur  les  marchan- 
dises, comme  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau  aurait  endommagé 
tout  ou  partie  du  chargement.  Il  serait  intéressant  dans  cette 
hypothèse  de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  vice  propre  pour  le  navire, 
c'est-à-dire  si  la  voie  d'eau  est  due,  ou  non,  à  sa  vétusté,  ou  a, 
un  défaut  de  réparation,  puisque,  dans  la.  première  bypothèse< 
l'armement  serait  responsable,  tandis  qu'il  ne  le  serait  pas  dans 
la  seconde.  Sous  ce  rapport,  le  certificat  de  visite  jouera  un 
grand  rôle  art.  223-228,.  Mais  comme  ceci  est  également  en 
dehors  de  la  matière  présente,  nous  nous  bornerons  a  cette  simple 
indication.  —  V.,  du  reste,  ce  'pu  est  dit  ci-dessus,  n.  228.  — 

îi  les  explications  détaillées  de  Al.  Desjardins,  t.  5-,  n. 
1024  ei.  1023. 

248.  —  A  un  second  point  de  vue,  |eS  dommages  an 

la  coque,  tels  qu'une  vois  d'eau,  ou  les  dégâts  produits  par  la 
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piqûre  des  vers  qui  infestent  certaines  mers,  sont  avaries  par- 
ticulières tout  comme  ceux  occasionnés  aux  agrès.  La  loi  n'a 
visé  spécialement  ceux-ci  qu'exempli  gratia,  que  parce  qu'ils  se 
produisent  plus  communément. 

249.  —  4o  Les  dépenses  résultant  de  tuâtes  relâches  occasion- 
nées par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avi- 
taillement .  soit  par  voir  d'eau  à  réparer.  —  Nous  séparons  cette 
seconde  partie  du  numéro  3  de  la  première  et  lui  assignons  un 
classement  à  pari,  parce  que  la  disposition,  bien  que  présentée 
comme  une  annexe  de  la  précédente,  a  une  toute  autre  portée, 
peut  revêtir  un  autre  caractère,  et  donne  lieu,  en  conséquence, 
à  des  difficultés  d'application  qui  ne  se  présentent  pas  pour  ce 
qui  précède. 

250.  —  Il  va  de  soi  d'abord  que  les  dépenses  de  la  relâche, 
dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  sont  avaries  particu- 
lières. Mais  que  faut-il  décider  dans  d'autres  hypothèses?  Quid 
encore  et  surtout,  dans  celles  même  visées  par  la  loi,  si  une 
idée  de  bien  et  salut  communs  s'y  rattache,  c'est-à-dire  si,  à  la 
suite  de  l'événement  de  mer,  une  mesure  mettant  en  cause  l'in- 
Lérêt  collectif  du  navire  et  du  chargement  est  prise? 

251.  —  Le  doute  ne  saurait  être  longtemps  permis  en  ce  qui 
concerne  le  premier  point,  attendu,  d'une  part,  que  la  situation 
se  trouve  régie  à  priori  par  le  principe  général  de  l'art.  400  in 
fine,  et  que,  d'autre  part,  aucune  disposition  particulière  ne  vient 
contrarier  ou  même  obscurcir  l'application  de  ce  principe.  Ou  donc 
la  mesure  sera  réellement  prise  dans  un  intérêt  commun,  et 
alors  tous  les  frais  qui  en  seront  la  conséquence  devront  être 
classés  en  avaries  communes,  ou,  au  contraire,  elle  ne  concer- 
nera que  l'intérêt  exclusif  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison, 
et  alors,  par  la  même  raison,  le  tout  sera  avarie  particulière.  — 
Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  87  et  92  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  11.  1952  et  2005;  Desjardins ,  t.  4,  n.  1008;  de  Valroger,  t. 
5,  n.  2066;  Morel,  p.  116  et  s.;  Govare,  p.  175.  —  Contra,  Bé- 
darride,  t.  5,  n.  1675. 

252. —  En  conformité  de  la  première  idée,  devront  être  con- 
sidérées comme  avaries  communes  les  dépenses  résultant  de  la 
relâche,  lorsque  cette  relâche  aura  lieu  :  1°  pour  échappera  une 
tempête  qui  menaçait  de  tout  engloutir,  ou  à  une  poursuite 
de  pirates  ou  de  l'ennemi  (arg.  art.  400,  n.  7.  —  V.  suprà,  n. 
170  et  s.).  —  Gass.,  27  déc.  1871,  Comp.  marit.  belge,  [S.  71. 
1.214,  P.  71.698,  D.  72.1.36]  —  Rouen,  6  févr.  1843,  Mestrezat, 
[P.  43.1.657]—  Bordeaux,  2  juin  1869,  Mestrezat,  [S.  69.2.325, 
P.  69.1274,  D.  70.2.36]  —  Rouçn,  28  déc.  1874,  Bourgaux, 
[Rec.  de  cette  cour,  75.2.71];  —  11  janv.  1876,  Lapeissonie  , 
[Rec.  de  cette  cour,  76.139]  —  Trib.  Marseille,  24  avr.  1834,  [J. 
Marseille,  15.1.152];  —  11  oct.  1837,  [J.  Marseille,  17.1.232]  — 
Trib.  Honlleur,  1"  mai  1889,  [J.  Havre,  89.2.183] 

253.  —  ...  2°. Pour  procéder  au  réarrimage  de  la  cargaison, 
si,  à  défaut  de  cette  opération,  la  sécurité  générale  eût  été  com- 
promise. —  Aix,  19  août  1874,  Outre,  [J.  Marseille,  75.1.187, 
.1.  Havre,  78.2.64];  —  15  août  1874,  Outre,  [J.  Havre,  75.2. 
205];—  15  mars  1880,  [Ibid.,  80.1.154]  -  Trib.  Marseille,  12 
déc.  1861,Finnie,[J.  Marseille,  61.1.308]  —  Trib.  Havre,  24  juin 

1881,  Croves,  [J.  Havre,  81.1.173] 

254.  —  ...  3°  Pour  remplacer  des  objets  sacrifiés  dans  un 
intérêt  commun  (arg.,  même  art.,  n.  3).  —  Bordeaux,  15  mars 
1866, [J.  Havre,  66.2. 1.0 

255.  —  En  conformité  de  la  seconde  idée,  seront,  au  con- 
traire, avaries  particulières  toutes  dépenses  de  relâche  occa- 
sionnées :  1°  par  un  vice  propre,  soit  du  navire,  soit  de  la  mar- 
chandise. —  Gass.,  15  juill.  1872,  Valéry,  |  D.  73.1.150]  —  Aix, 
17  janv.  1862.  Martin,  [J.  Marseille,  62.1.24]  —  Rouen,  29  déc. 
1869,  [J.  Marseille,  72.2.14];  —  6  févr.  1878,  [J.  Havre,  78.2. 
22S  j  ;  —  3  juill.  1878,  [Ibid.];  —  7  mars  1883,  Bouran  ,  [J.  Ha- 
vre ,  83.2.15]  ;— 21  mars  1883,  Busch  ,  [J.  Havre,  84.2.116]  — 
Trib.  Marseille,  16  déc.  1859,  [J.  Havre,  61.2.52]  ;  —  25  mai  1864, 

J.  Havre,  65.2.109]  —  Trib.  Havre,  14  mai  1878,  Adam,  [J. 
îlâvre,  78.1.170];  —  24  sept.  1878,  Thorm,  [J.  Havre,  78.1. 
242J;  —  2  mai  1882,  Busch,  [J.  Havre,  82.1.132];  —  11  juill. 

1882,  Auge,  [J.  Havre,  82.1.175!  —  Trib.  Dunkerque,  9  avr. 
1888,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  88.89,  p.  24] 

256.  —  Ainsi,  la  rupture  de  l'arbre  de  couche  d'un  navire  à 
vapeur  survenue  par  vice  propre,  ne  peut  donner  lieu,  quant 
aux  frais  et  dépenses  qui  en  ont  été  la  conséquence,  à  un  rè- 
glement d'avaries  grosses.  —  Trib.  Marseille,  2  mars  1887, 
Paquet,    J.  Havre,  87.2.239] 

257.  —  ...  2°  Par  un  accident,  si  cet  accident  tel,  par  exem- 


ple, que  la  perle  d'une  ancre,  des  agrès,  ou  même  de  l'appareil 
moteur  ne  met  pas  en  cause  l'intérêt  commun  du  navire  el  du 
chargement.  —  Rouen,  12  févr.  1877,  [J.  Havre,  77.2.56];  —  7 
mars  1883,  précité.  —  Trib.  Dunkerque,  16  déc.  1879,  [cité  par 
Desjardins,  t.  4,  p.  291]  —  Trib.  Havre,  24  juin  1881. 

257  bis.  —  Ces  principes  ont  été  appliqués  au  réarrimage  de 
la  cargaison  lorsque  l'accident  ne  met  pas  en  péril  le  navire  et 
la  cargaison,  Groves,  [J.  Havre,  81.1.173 

258.  —  ...  A  la  rupture  d'un  arbre  de  couche  survenue  par 
fortune  de  mer;  par  suite,  on  a  pu  décider  que  les  frais  de  re- 
lâche, en  dehors  de  tout  péril  imminent,  ne  peuvent  être  classés 
en  avarie  grosse  et  doivent  rester  avarie  particulière.  —  Rouen, 
26  janv.  1887,  Carlson  ,  [J.  Havre,  87.2.188 

259.  —  ...  A  la  rupture  d'un  mât  fortuitement  brisé,  cette  rup- 
ture étant  due  à  une  fortune  de  mer  et  alors  que  le  navire  et  la 
cargaison  ne  couraient  aucun  péril  imminent.  —  Rouen  ,  12  févr. 

1877,  précité.  —  Contra,  Trib.  Havre,  14  août  1876,  rLJ.  Havre, 
77.1.42] 

260.  —  ...  A  la  rupture  du  gouvernail,  lorsqu'au  moment  où 
la  relâche  avait  été  décidée,  le  navire  et  la  cargaison  ne  cou- 
raient aucun  péril  imminent.  —  Rouen,  19  nov.  1883,  Hansen, 
[J.  Havre,  84.2.161] 

261.  —  ...  A  la  détérioration  des  pompes  et  à  leur  mise  hors 
de  service  par  un  fait  purement  fortuit,  tel  que  les  détériora- 
tions causées  par  les  rats,  et  qu'il  était  nécessaire  de  réparer,  si 
d'ailleurs  le  navire  n'était  alors  menacé  d'aucun  péril  imminent. 
—  Cass.,  10  août  1880,  Henrichsen,  [J.  Havre,  81.2.78] 

262.  —  ...  3°  Par  la  faute  du  capitaine,  à  supposer  toujours 
que  ce  soit  lui  qui  soit  obligé  d'agir  en  contribution.  Dans  tous 
ces  cas,  l'avarie  est  particulière  à  celui  dans  l'intérêt  de  qui  la 
relâche  aurait  été  opérée.  —  Trib.  Marseille,  14  avr.  1863,  [J. 
Havre,  63.2.272]  —  Sic,  Desjardins,  t.  4,  n.  1009. 

263.  —  Tel  est  le  défaut  d'approvisionnement  de  charbon 
ou  d'eau  douce,  lorsque  la  cargaison  et  le  navire  ne  courent 
aucun  péril,  et  que  la  relâche  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  du 
navire.  —  Rouen,  7  mars  1883,  précité.  —  Trib.  Havre,  30  avr. 

1878.  Boullanger,  [J.  Havre,  78.1.158] 

264.  —  Il  peul  se  faire  qu'il  y  ait  eu  concurrence  d'avaries 
communes  et  d'avaries  particulières,  et  que  la  considération  des 
unes  et  des  autres  ait  déterminé  la  relâche.  Ainsi  le  navire  se 
trouve  atteint  d'une  voie  d'eau,  due  certainement  au  vice  pro- 
pre, mais  cette  voie  d'eau  qui,  dans  des  conditions  normales, 
n'aurait  pas  eu  une  grande  gravité,  qui  aurait  pu,  par  exemple, 
être  aveuglée  au  moyen  d'un  tampon,  a  pris,  par  suite  du  mau- 
vais lemps,  une  extension  considérable,  et  il  devient  urgent, 
sous  peine  de  sombrer  corps  et  biens,  de  relâcher.  Une  hy- 
pothèse analogue  peut,  très-facilement,  être  imaginée  pour  la 
marchandise.  Que  doit-on  décider?  Faut-il,  pour  déterminer  le 
caractère  général  de  la  mesure  prise,  se  reporter  au  fait  prin- 
cipal seul,  ou,  au  contraire,  tenir  compte  des  deux  causes, 
et  faire,  en  conséquence,  une  ventilation  parmi  les  dépenses  de 
la  relâche? 

265.  —  Il  est  impossible,  on  le  comprend,  en  présence  de  la 
différence  d'espèces,  de  donner  une  solution  absolue.  Le  prin- 
cipe nous  paraît,  néanmoins,  devoir  être  la  ventilation,  c'est-à- 
dire  l'attribution  à  chacune  des  deux  espèces  d'avaries  d'un 
prorata  de  dépenses,  en  rapport  avec  la  mesure  dans  laquelle 
elles  ont  contribué  au  résultat  final;  cela  est  de  toute  équité, 
deux  causes  différentes  devant  amener  deux  résultats  différents. 
Ce  principe  ne  devrait  céder  que  s'il  était  démontré  par  les  faits 
que  l'une  des  causes  a  été  tellement  prépondérante  qu'elle  eût 
déterminé  à  elle  seule  la  relâche,  et  que  l'autre  peut,  en  toute 
conscience,  être  négligée.  Dans  ce  cas,  le  fait  principal ,  et  le 
l'ait  principal  seul,  devrait  imprimer  son  caractère  à  l'avarie.  — 
Desjardins,  t.  4,  11.  1010;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  140. 

266.  —  Ce  concours  de  l'avarie  commune  et  de  l'avarie  parti- 
culière pourrait  également,  quoique  d'une  façon  plus  exception- 
nelle, se  présenter,  même  dans  le  cas  où  la  relâche  serait,  d'une 
façon  générale,  avarie  commune;  c'est  lorsque,  pendant  le  temps 
de  la  relâche,  des  dépenses  ou  des  dommages  viendront  à  se  pro- 
duire fortuitement  pour  l'un  ou  l'autre  des  objets,  navire  ou  mar- 
chandise, sans  relation  de  l'un  avec  l'autre.  Ainsi  ,1a  marchandise 
s'avarie  subitement  par  son  vice  propre  pendant  les  réparations 
exécutées  au  navire,  ou  bien,  au  contraire,  c'est  le  navire  Lui- 
même  qui  s'avarie.  De  telles  avaries  sont  purement  particulières 
au  corps  qui  en  est  atteint,  parce  qu'elles  ne  se  rattachentpas, 
directement  à  La  relâche.  —  Trib.  comm.  Marseille.  25  août    1858 
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[J.  Havre,  59.2.54];—  13  juin  1872,  Victor  Vaisse,  [J.  Marseille, 
72.1.200];  —  13  mars  1889,  [J.  Marseille,  89.1.171]  —  Sic,  Des- 
jardins, t.  4,  n.   1008;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2075. 

267.  —  Quant  aux  dépenses  qui  sont,  Lorsqu'elles  se  pro- 
duisent, une  suite  directe  de  la  relâche,  elles  s'imprègnent  for- 
cément de  son  caractère;  M.  Morel  en  a  donné  une  indication 

sacte  et  absolument  irréprochable  ,  à  laquelle  nous   ren- 
voyons (p.  1 16). 

268.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  l'hypothèse  qui  est  la 
seule  véritablement  délicate,  celle  où  la  relâche  a  eu  lieu  à  la 
suite  d'un  des  événements  de  mer  mentionnés  en  l'art.  403,  à  la 
suite  d'une  voie  d'eau,  par  exemple.  Cette  relâche  et  les  dépen- 
ses en  résultant  sont  elles-mêmes,  et  par  voie  de  conséquence, 
avaries  particulières,  mais  ne  peuvent-elles  pas,  dans  ce  cas, 
devenir  avaries  communes,  si  une  idée  d'intérêt  commun  s'al- 
tache  à  la  chose,  si  le  salut  de  la  cargaison  a  commandé  la  me- 
sure, aussi  bien  que  celui  du  navire,  par  ce  motif  que  sans  cela 
la  sécurité  générale  aurait  été  compromise? 

269.  — La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans 
ce  dernier  sens;  elle  pense  que  la  situation  se  trouve  régie  par 
le  principe  général  de  l'art.  400  in  fine ,  et  que  si  dès  lors  une 
idée  de  salut  commun  a  dicté  la  résolution  prise,  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  que  la  chose  ne  soit  pas  avarie  commune ,  l'art.  403 
ne  visant  que  le  cas  où  la  relâche  a  lieu  pour  les  besoins  du  na- 
vire seul.  —  Cass.,  19  févr.  1834,  Vacquerie,  [S.  34.1.748];  — 
7  mars  1848,  Gauthier,  [J.Marseille,  28.2.67];  —  6  juin*.  1861, 
Aquarone,  [S.  61.1.696,  P.  61.966];  —  9  nov.  1868,  Mahieu, 
[D.  68.1.480];  —  10  août  1880,  Henricksen,  [D.  80.1.479]  — 
Aix,  19  déc.1823,  [J.  Marseille,  5.1.12]  —  Caen,  20  nov.  1828, 
[J.  Marseille,  11.2.136]  —  Rouen,  27  mai  1841,  Gautier,  [S.  41. 
2.420,  P.  41.2.110];  —  6  févr.  1843,  Imbart,  [S.  43.2.529];—  12 
janv.  1849,  Delessert,  [S.  49.2.114];  —  12  oct.  1851,  Jan ,  [J. 
'Marseille,  30.2.155];  —  3  févr.  1854,  Miège,  [J.  Marseille,  32. 
2.21  —  Aix,  10  mars  1859,  Freuch,  [S.  61.2.269,  P.  61.863.  D. 
61.1.316]  —  Douai,  15  janv.  1862,  Malo  ,  [P.  63.612]  —  Bor- 
deaux, 9  févr.  1880,  sous  Cass.,  10  août  1880,  précité.  —  Rouen, 
7  mars  1883,  Bornan,  [J.  Havre,  83.2.85]  —  Trib.  Marseille,  27 
oct.  1824,  [J.  Marseille,  6.1.72];  —  4  déc.  1839,  [J.  Marseille, 
12.1.4];  --  5  avr.  1832,  jug.  arb.,  [J.  Marseille,  15.2.153];  — 
5  sept.  1833,  [J.  Marseille,  15.1.136];  —  18  févr.  1835,  J.  Mar- 
seille, 15.1.263];  10  avr.,  11  mai  et  14  nov.  1837,  [J.  Marseille, 
17.1.114  et  193]; —2  juill.  1838,  [J.  Marseille,  18.1.179]  ;— 29 
févr.  1840,  [J.  Marseille,  19.1.233];  —  23  juin  1841,  [J.  Mar- 
seille, 21.1.69];  —  13  janv.  1843,  [J.  Marseille,  23.1.289];  -  31 
oct.  1845,  [J.  xMarseille,  25.1.84];  —  28  oct.  1846,  [J.  Marseille, 
26.1.155];  —14  mai  1855,  André  Gros,  [J.  Marseille,  33.1.166]; 

—  12  déc.  1861,  Finnie,  [J.  Marseille,  61.1.308];  —  24  mars 
1868,  Battistini,  [J.  Marseille,  68.1.168];  —  15  juin  1871,  Mar- 
cussen,  [J.  xMarseille,  71.1.163];  —  8  juin  1880,  [J.  Marseille, 
80.1.223|—  Trib.  Havre,  7  mars  1871,  [J.  Havre,  71.1.40J;  — 

26  juin  1878,  Rang,  [J.  Havre,  78.1.174];  —  2  mai  1882,  Busch, 
[J.  Havre,  82.1.132]  —  Sic,  Emérigon,  ch.  12,  sect.  41;  Ruben  de 
Couder,  v°  Avarie,  n.  65;  de  Valroger,  t.  6,  n.  2067;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Morel,  123  et  s.;  Govare ,  p.  76 
et  s. 

270.  —  Spécialement,  il  en  sera  ainsi  lorsque  la  relâche  aura 
été  décidée  dans  l'intérêt  commun  pour  réparer  des  avaries  oc- 
casionnées par  un  forcement  de  voiles.  — Rouen,  28  déc.  1874, 
[J.  Havre,  75.2.1] 

271.  —  ...  Ou  par  suite  d'une  voie  d'eau  qui  mettait  en  péril 
le  navire  et  la  cargaison.  —  Trib.  Havre,  2  mai  1882,  Busch,  [J. 
Havre,  82.1.132];  —  11  juill.  1882,  Auge,  [J.  Havre,  82.1.175) 

—  Trib.  Honfleur,  1er  mai  1889,  [J.  Havre,  89.2.183] 

272.  —  ...  Lorsque,  du  moins,  la  voie  d'eau  n'était  pas  due 
à  un  vice  propre  du  navire.  —  Trib.  Havre,  14  mai  1878,  Havre, 
Adam,  [J.  Havre,  78.1.170] 

273.  —  Mais  cette  doctrine  a  rencontré  des  contradicteurs. 
On  a  fait  valoir  notamment  pour  la  combattre  que  l'art.  403  est 
d'une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  et  qu'il  ne  saurait  y 
être  dérogé  par  une  disposition  comme  celle  de  l'art.  400  in  fine, 
celte  disposition  étant  générale  ,  et  ne  devant  dès  lors  s'appli- 
quer que  sauf  les  réserves  écrites  dans  la  loi  elle-même  :  spe- 
cialia  generalibus  derogant ,  non  generalia  specialibus.  —  Bor- 
deaux, 18  nov.  1839,  Assureurs  maritimes,  [S.  40.2.172]  —Aix, 

27  déc.  1853,  [J.  Marseille,  31.1.371];  —  22  août  1855,  [J.  Mar- 
seille ,  33.1.331]  —  Rennes,  27  avr.  1860,  Harmsolm,[D.  61.2. 
38];—  27juiil.  1860,  Leroux,  j  D.  61.2.39]  —  Rouen,  24  janv. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


1863,  ,Uec.  de  cette  cour,  64.157];  —  15  janv.  1876,  [Rec.  de 
cette  cour,  76.141]  —  Jurisprudence  de  la  cour  de  là  Réunion 
constatée  par  M.  Morel,  p.  133;  Frémery,  p.  217;  Alauzet,  t.  6, 
n.  2296;  Bédarride,  l.  5,  n.  1670  et  s.;  Caumont,  v°  Avaries,  n. 
22;  Boistel,  n.  1287;  Desjardins,  t.  4,  n.  1011  ;  Dubernad,  sur 
Benecke,  l.  1,  p.  609. 

274.  —  Nous  n'en  sommes  pas  moins  partisans  de  la  pre- 
mière opinion,  à  savoir  que  les  irais  de  relâche  sont  ici  avaries 
communes,  par  un  motif  que  M.  Govare  a  signalé  [loc.  cit.), 
mais  sur  lequel  il  n'a  pas  suffisamment  insisté,  à  savoir,  que 
l'art.  403  parte  in  quâ  n'a  rien  d'impératif,  qu'il  ne  statue 
qu.' exempli  gratiâ,  n'envisageant  que  l'hypothèse  où  le  navire 
seul  est  intéressé  à  la  relâche,  ce  qui  laisse  alors  à  la  règle  de 
l'art.  400  toute  son  élasticité  et  toute  son  étendue  d'applica- 
tion. —  V.  suprà,  n.  28. 

275.  —  Ce  qui  prouve  bien,  d'ailleurs,  qu'il  en  est  ainsi, 
c'est  une  autre  disposition  de  ce  même  article,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  aux  termes  de  laquelle  sont  avaries  communes  les 
[rais  de  déchargement  pour  alléger  le  navire  ri  mirer  '/uns  an, 
havre,  etc.,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête 
ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  (art.  400-7°).  Cette  situation 
est  la  nôtre,  avec  cette  simple  nuance  que  l'art.  403  suppose 
une  perte  de  câbles,  mâts,  cordages,  etc.,  survenue  antérieu- 
rement à  la  relâche,  c'est-à-dire  une  avarie  particulière,  tandis 
que  l'art.  400  ne  le  suppose  point,  quoiqu'il  n'écarte  pas  non 
plus  cette  hypothèse.  Mais  cette  nuance  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  une  divergence  dans  la  solution;  au  contraire,  l'intérêt 
commun  sera  bien  plus  souvent  en  jeu  dans  la  première  hypo- 
thèse que  dans  la  seconde,  à  cause  du  danger  plus  grand  que 
l'on  courra,  le  navire  ne  pouvant  plus  que  très-difficilement  se 
mouvoir. 

276.  —  D'ailleurs  quelle  raison  y  aurait-il  de  distinguer? 
En  quoi,  lorsque  le  navire  relâche  dans  un  intérêt  commun, 
importe-t-il  qu'il  ait  ou  non  subi  antérieurement  des  avaries 
particulières?  Ni  par  sa  lettre,  ni  par  son  esprit,  l'art.  400-7° 
n'autorise  une  pareille  distinction,  et  les  frais  de  déchargement 
visés  par  lui  sont  avaries  communes  dans  tous  les  cas.  Or,  s'il 
en  est  ainsi  de  ces  frais,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  tous  ceux  occasionnés  par  la  relâche?  Finalement  l'art.  403, 
en  réputant  avaries  particulières  les  dépenses  de  la  relâche 
occasionnées  par  la  perte  fortuite  des  câbles,  mâts,  etc.,  a  sup- 
posé que  cette  relâche  avait  uniquement  lieu  en  vue  de  la  ré- 
paration ou  du  remplacement  de  ces  objets,  c'est-à-dire  pour 
les  besoins  du  navire  seul;  sinon  il  y  aurait  antinomie  entre 
L'art.  403  et  l'art.  400-7°,  c'est-à-dire  non  plus  entre  une  dis- 
position générale  et  une  disposition  spéciale,  mais  entre  deux 
dispositions  spéciales. 

277.  —  Il  faut  noter  du  reste  que,  même  dans  ce  système  , 
il  n'y  aura  d'avaries  communes  que  les  frais  occasionnés  par  la 
relâche  elle-même,  tels  que  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  frais 
de  déchargement,  magasinage  et  rechargement  de  la  marchan- 
dise,  etc.;  quant  à  ceux  occasionnés  par  les  dommages  anté- 
rieurement subis,  soit  par  le  navire,  soit  par  la  cargaison,  ou 
qui  viendraient  les  atteindre  tractu  temporisais  resteraient,  après 
comme  avant,  avec  la  relâche  comme  sans  elle,  avaries  parti- 
culières. —  De  Valroger,  t.  5,  n.  2069  et  s.;  Desjardins,  t.  4, 
p.  301  et  s. 

278.  —  Spécialement,  les  frais  de  manutention  et  de  pelle- 
tage  nécessités  par  l'état  de  la  cargaison,  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  de  grains  embarqués  non  assez  sains,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  la  conséquence  de  la  relâche  et  être  mis  à  la 
charge  du  navire;  ils  doivent  être  supportés  entièrement  par  la 
cargaison.  — ■  Rouen,  7  mars  1883,  [J.  Havre,  83.2.85] 

279.  —  5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la 
détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance,  et  pendant  1rs  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire  , 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage.  —  Cette  disposition  n'est  que 
la  contre-partie  de  celle  de  l'art.  400-6°;  il  suffit  donc  pour  le 
commentaire  de  se  référer  à  ce  qui  en  a  été  dit  ci-dessus  (n.  153 
et  s.),  les  réflexions  présentées  visant  le  double  cas  d'affrète- 
ment au  mois  et  d'affrètement  au  voyage. 

280.  —  On  pourrait  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  relâ- 
che pour  réparations,  et  cela  malgré  la  lettre  de  la  loi,  hésiter  à 
ranger  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  parmi  les  avaries 
particulières,  lorsque  les  frais  de  relâche  sont  avaries  commu- 
nes; la  logique  des  faits  commanderait,  ce  semble,  la  solution 
contraire;  et  c'est  ce  qu'avait  décidé  autrefois   un  arrêt  de  la 
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cour  d'Aix,  du  31  déc.  1824  [D.  Hép.,  v°  Droit  maritime,  n.  1086). 
Mais  cette  idée  a  été  condamnée  par  la  Cour  suprême,  et  avec 
raison;  Ja  disposition  est  trop  formelle  et  le  sens  en  est  trop 
bien  établi  par  la  comparaison  avec  la  règle  correspondante  de 
l'art.  400-6°,  pour  qu'on  puisse  aussi  sommairement  l'écarter 
en  se  fondant  sur  la  ratio  juris.  D'ailleurs,  cette  ratio  juris  elle- 
même  n'existe  pas,  attendu  que  l'augmentation  des  frais  de 
nourriture  et  des  loyers  provient,  moins  de  la  relâche  considérée 
en  elle-même  que  de  la  prolongation  du  voyage;  or,  cet  aléa, 
le  fréteur,  parle  seul  fait  du  forfait  intervenu,  s'en  est  par  cela 
même  chargé.  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1742;  Desjardins,  t.  4,  n. 
1032;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2070. 

281.  —  De  ce  que,  lorsque  l'affrètement  est  au  voyage,  la 
nourriture  et  les  loyers  des  matelots  sont  toujours ,  en  cas  de 
relâche,  avaries  particulières,  il  ne  s'ensuit  pas,  en  sens  inverse  , 
qu'ils  soient  également  et  toujours  avaries  communes,  lorsque 
l'affrètement  est  au  mois.  Il  faut  de  plus  la  condition  essen- 
tielle que  la  relâche  ait  été  délibérée  dans  un  intérêt  commun; 
celle  de  l'affrètement  au  mois  n'est  exigée  que  par  surcroit,  pour 
prévenir  l'objection  résultant  de  la  stipulation  opposée  (V.  Stt- 
prà,  n.  153  et  s.).  —  Bédarride,  t.  ;>,  n.  1743. 

282.  —  6°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la 
quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois*  — Ce 
ne  sont  là  que  des  frais  de  navigation  à  la  charge  particulière  de 
l'armement ,  que  celui-ci  a  dû  faire  entrer  dans  ses  prévisions, 
dans  ses  traités  avec  les  chargeurs,  pour  la  fixation  du  fret  (V. 
l'observation  faite  ci-dessus,  n.  11);  dans  la  pureté  des  prin- 
cipes, la  dépense  n'est  pas  même  avarie,  puisqu'elle  n'est  pas 
extraordinaire.  —  Trib.  comm.  Marseille,  29  oct.  1819,  [.I.  Mar- 
seille, 1.1.12];  —7  avr.  1824,  [J.  Marseille,  5.1.249]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  5,  n.  1744;  Desjardins,  t.  4,  n.  1033;  de  Valroger, 
t.  5,  n.  2079;  Morel,  p.  382. 

283.  —  Ce  qui  sera,  au  contraire,  avarie,  parce  que  c'est  là 
une  dépense  extraordinaire,  c'est  la  désinfection  des  objets 
contaminés,  et  dans  ce  cas,  chacun  des  intéressés  supportera 
les  frais  afférents  à  sa  chose.  Si  ces  frais  ne  pouvaient  être  com- 
plètement séparés,  il  y  aurait  lieu  à  une  répartition  entre  le  na- 
vire et  le  chargement,  répartition  proportionnelle  à  la  valeur  de 
chacun  d'eux.  —  Trib.  Havre,  30  juill.  1878,  Quesnel,  [J.  Havre, 
78.1.263]  —  Mais  ce  ne  serait  pas  là  la  contribution  à  laquelle, 
seule,  l'avarie  commune  donne  droit;  il  n'y  aurait  donc  pas  lieu 
d'appliquer  ici  les  règles  exceptionnelles  des  art.  401  et  402  (V. 
ci-dessus,  n.  317).  —  Desjardins,  loc.  cit. 

284.  —  Pour  revenir  à  ce  qui  a  été  seul  prévu  par  la  loi,  sa- 
voir les  frais  de  nourriture  et  les  loyers  des  matelots,  ne  peut-il 
pas  survenir  telle  hypothèse  où  ces  dépenses  deviendront  ava- 
ries et  même  avaries  communes?  Incontestablement;  la  règle 
de  l'art.  400,  in  fine,  domine,  cette  situation  comme  les  autres; 
en  conséquence,  si  la  quarantaine  est  due  à  une  relâche  ex- 
traordinaire et  effectuée  dans  un  intérêt  commun,  l'excédant  de 
frais  de  nourriture  ou  de  loyers  qui  en  résultera  suivra  la  loi 
du  reste,  la  disposition  de  l'art.  403  étant,  ici  comme  ailleurs 
(V.  suprà,  n.  249  et  s.),  simplement  énonciative.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  18  mai  1841,  [J.Marseille,  20.1.291]  ;  — 23  juin  1841, 
[J.  Marseille,  21.1.69];  —  14  janv.  1862,  [J.  Marseille,  62.1.40' 

—  Sic,  Bédarride,  loc.  cit.;  Alauzet,  t.  6,  n.2312;  J.-V.  Cauvet, 
n.  301;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  95;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie, 
n.  119;  Desjardins,  loc.  cit.;  Frignet,  t.  1,  n.  466;  Morel,  p.  352. 

—  Contra,  de  Valroger,  t.  5,  n.  2079. 

285.  —  7°  Les  dommages  arrwés  aux  marchandises,  faute  par  le 
capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  /<■  navire,  fourni 
de  bons  guindages ,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la 
négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont  également  des  ava- 
ries  particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises, 
mois  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  h-  navire 
et  le  fret  (art.  405).  —  Le  législateur  a  séparé  ce  cas  d'avarie 
des  autres,  parce  que  l'avarie,  tout  en  étant  particulière,  arrive 
en  définitive  à  être  supportée  par  un  autre  que  le  propriétaire 
de  la  chose  (V.  suprà,  n.  228).  Mais  comme,  d'autre  part,  il  n'y 
a  pas  de  répartition  entre  le  navire  et  le  chargement,  et  que  le 
dommage  est  toujours  à  la  charge  d'un  seul,  le  caractère  n'en 
est  pas  changé,  et  il  reste  toujours  avarie  particulière. 

286.  —  11  va  sans  dire,  du  reste,  que  les  indications  de  la 
loi  ne  sont,  pas  plus  ici  qu'ailleurs,  limitatives;  d'autres  cas 
peuvent  certes  se  produire  où  les  fautes  du  capitaine  entraîne- 
raient de  sa  part  la  même  responsabilité  :  ainsi,  disent  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (n.  2003),  si  le  capitaine  avait  mal  dirigé  la 


manœuvre  ou  pris  un  chargement  excessif.  En  somme,  le  ca- 
pitaine et  par  lui  l'armateur  |sauf  la  clause  d'irresponsabilité 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  de  style),  est  responsable 
de  toutes  les  fautes  qu'il  peut  commettre ,  soit  au  point  de 
vue  technique,  soit  au  point  de  vue  de  l'exploitation  commer- 
ciale. 

287.  —  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  le  dommage  dont  il 
s'agit  n'est  avarie  particulière  que  parce  qu'il  provient  unique- 
ment quasi  ex  delicto.  Si,  à  la  suite  de  cette  cause  originaire, 
une  mesure  d'intérêt  commun  avait  été  prise,  le  chargeur,  aux 
dépens  de  qui  le  sacrifice  aurait  été  fait,  aurait  un  recours  contre 
les  autres  propriétaires  des  marchandises,  non  moins  que  contre 
l'armateur,  c'est-à-dire  que  le  dommage,  conformément  aux 
principes  sus-énoncés  (n.  83  et  s.),  deviendrait  avarie  commune. 
On  peut  sans  doute  contester  la  réalité  du  sacrifice,  démontrer 
qu'il  n'a  été  imaginé  ou  pratiqué  que  pour  masquer  la  faute 
initiale  (on  cite  souvent,  en  sens  contraire  de  la  doctrine  pré- 
sentement exposée,  un  arrêt  de  Cass.,  16  nov.  1881,  Aubert, 
[D.  82.1.400],  qui  s'explique  très-bien  par  cette  idée);  mais  ce 
dernier  point  une  fois  acquis,  la  conséquence  est  forcée  et  n'a, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  (Desjardins,  n.  1019  et  s.),  rien  de  con- 
traire à  la  règle  de  l'art.  405. 

288.  —  D'ailleurs,  avec  le  principe  opposé,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  soutenir  que  si  le  dommage  avait  son  origine  dans  la 
l'aule  d'un  chargeur,  il  n'y  aurait  jamais  avarie  commune,  même 
dans  le  cas  où  des  mesures  d'intérêt  commun  auraient  été  prises 
pour  combattre  ou  restreindre  ce  dommage.  Et  c'est  en  effet  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  la  Réunion  du  27  mars  1881, 
approuvé  par  M.  Desjardins  (loc.  cit.,  p.  329  et  s.),  mais  très- 
vertement  critiqué  par  M.  de  Courcy  (t.  3,  p.  181  et  s.).  Com- 
ment admettre,  en  effet,  que  la  faute  d'un  tiers  n'est  pas  pour 
les  autres  intéressés  un  cas  fortuit?  Comme  soutenir  que  pour 
le  capitaine  et  les  autres  chargeurs,  il  y  ait,  moralement  et 
juridiquement,  une  différence  quelconque  au  point  de  vue  des 
causes  qui  peuvent  rendre  une  mesure  d'intérêt  commun  néces- 
saire, entre  un  fait  de  la  nature,  tel  qu'une  tempête,  et  un  fait 
de  l'homme  ,  si  l'un  et  l'autre  constituent  une  force  majeure  ! 

289.  —  La  jurisprudence,  après  des  hésitations  et  des  diver- 
gences bien  naturelles,  a  l'ait  dans  ces  dernières  années  un 
mouvement  en  ce  sens  :  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  2  avr.  1878.  Réclamateurs,  [J.  Havre,  78.2.16b],  que 
des  frais  de  sauvetage  pouvaient  être  classés  en  avarie  com- 
mune, alors  même  qu'il  y  aurait  une  faute  du  capitaine  à  l'ori- 
gine (V.  suprà,  n.  86).  Il  est  vrai  qu'en  l'espèce  l'armateur  s'é- 
tait affranchi  de  la  faute  du  capitaine  par  la  clause  d'usage. 
Mais  qu'importe?  cette  clause  a  uniquement  pour  objet  et  pour 
effet  d'empêcher  un  recours  des  chargeurs  lésés  contre  l'arme- 
ment; elle  ne  saurait  avoir  la  force  de  transformer  une  avarie 
particulière  (à  supposer  qu'elle  le  soit)  en  avarie  commune.  — 
V.  aussi  Rouen,  31    déc.  1879,  précité;  —  24  févr.    1880 

cité.  —Contra,  Cass.,  6  juin  1882,  Lacotte,  [D.  83.1.183] 

290.  —  Il  faudrait  ajouter  à  tous  ces  cas  d'avaries  particu- 
lières, une  dernière  application  mentionnée  dans  notre  titre 
même  par  la  loi  (art.  407),  celle  de  ['abordage.  Mais  cette  ma- 
tière importante,  et  qui  soulève  des  questions  multiples  et  com- 
plexes a  été  traitée  suprà,  v°  Abordage. 


CHAPITRE  II. 

DE     LA    CONTRIBUTION. 

291.  —  La  contribution  est  l'opération  par  laquelle  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement  répartissent  entre  eux  la  dé- 
pense faite  ou  le  préjudice  éprouvé.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'une  opération  semblable,  à  notre  point  de  vue 
du  moins  (la  chose  serait  différente  entre  assureurs  et  as-ares 
en  matière  d'avarie  simple,  puisque  le  préjudice  est  supporté 
alors  par  une  personne  unique,  le  plus  souvent   le  propriétaire. 
art.  ioii.  quelquefois  une  tierce  personne    art.  M)5).  Les  quel* 
ques  cas  de  contribution  que  nous  avons  renconti 
ordre  d'idées  (V.  suprà,  n.  244  et  283)  sont  absolument 
tionnels  et  n'ont  été  admis  que  parce  qu'en  l'état  des  faits,  on  ne 
pouvait  dans  un  ensemble  d'avaries  particulières  assigner 
teinent  la  part  de  chacun;  dans  tous  les  cas  la  répartition  n'y 
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est  pas  assujettie  aux  règles  de  la  contribution  légale,  telles 
qu'elles  vont  être  décrites. 

292.  —  Il  faut  donc  restreindre  uns  explications  à  l'avarie 
grosse.  Ici  l'obligation  de  contribution  résulte  du  caractère 
même  'le  l'avarie,  et  il  y  a  lieu  en  conséquence  à  un  règlement 
(c'est  ainsi  qu'on  désigne  communément  la  chose)  d'avaries  com- 
munes. Comment  ce  règlement  doit-il  être  fait  et  à  quelles  rè- 
gles de  fond  et  de  formes  obéit-il? 

293.  —  H  est  évident  d'abord  qu'il  faut  réserver  la  libre 
convention  des  parties;  la  latitude  que  la  loi  donne,  en  ce  qui 
concerne  le  classement  même  des  avaries,  existe,  par  une  sorte 
de  contre-coup,  pour  la  contribution.  Les  intéressés  peuvent 
donc  convenir  amiablement  de  la  répartition  des  avaries,  et 
suivre  dans  cette  répartition  telles  règles,  ou  obéir  à  telles  con- 
sidérations qu'il  leur  plaira.  En  fait,  la  chose  se  présentera  très- 
rarement  parce  qu'un  pareil  règlement  exige,  pour  son  exécu- 
tion, l'unanimité  de  tous  les  intéressés;  or,  cette  unanimité  ne 
pourra  être  que  très-difficilement  obtenue,  soit  parce  que  toutes 
les  parties  ne  se  trouveront  pas  sur  les  lieux,  soit  parce  qu'en 
l'état  de  a  contrariété  des  intérêts,  l'accord  de  tous  sera  à  peu 
près  impossible  sans  compter  que  les  assureurs,  à  défaut  des 
parties  elles-mêmes,  pourraient  toujours  contester.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1975. 

294.  —  Aussi  la  loi,  tenant  compte  de  ces  difficultés  défait, 
a-t-elle  institué  une  sorte  de  règlement  judiciaire,  qui,  fait  clans 
les  formes  voulues,  oblige  tous  les  intéressés  et  leurs  assureurs. 
Voici  en  deux  mots,  et  avant  d'en  venir  aux  règles  de  détail,  la 
procédure  de  ce  règlement.  Le  capitaine,  arrivé  au  lieu  de  dé- 
chargement assigne  tous  ses  cointéressés  devant  le  tribunal  de 
commerce  dudit  lieu  ,  ou  à  défaut  devant  telle  autre  autorité 
compétente  dont  il  sera  question  ci-après  (n.  314  et  s.),  aux  fins 
de  faire  nommer  par  elle  des  experts  (appelés  ordinairement  dis- 
patchers) chargés  de  dresser  ce  règlement.  Le  rapport  dressé 
en  conséquence  et  qui  en  est  l'expression  finale  comprend  qua- 
tre parties  distinctes.  Une  première,  purement  préliminaire,  est 
consacrée  à  décrire  et  à  apprécier  les  avaries  qui  ont  donné  lieu 
au  règlement,  c'est  la  partie  narrative  et  explicative.  Une  se- 
conde a  pour  but  de  déterminer  la  masse  créancière  ou  active, 
c'est-à-dire  le  montant  de  la  dépense  faite  ou  du  dommage  souf- 
fert. La  troisième  indique  par  suite  la  masse  débitrice  ou  contri- 
buable, c'est-à-dire  le  montant  des  valeurs  soumises  à  contri- 
bution. Enfin  la  quatrième  a  pour  objet  de  dégager,  par  com- 
paraison des  deux  masses,  la  mesure  dans  laquelle  chacun  des 
intéressés  doit  contribuer.  Ce  dernier  point  se  résume  du  reste 
en  une  simple  règle  de  proportion;  ce  n'est  pas  la  partie  délicate 
du  règlement,  c'en  est  simplement  la  résultante  finale  ou  la 
conclusion. 

295.  —  Ce  travail  ainsi  dressé  est  soumis,  par  action  nou- 
velle dirigée  contre  les  mêmes  intéressés,  à  l'homologation  de 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative  qui  a  désigné  les  experts, 
et  il  ne  peut  devenir  exécutoire  qu'à  cette  condition;  mais  à  cette 
condition  il  l'est  envers  tous ,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés,  présents  ou  absents,  et  leurs  assureurs. 

296.  —  Telles  sont,  en  deux  mots,  les  grandes  lignes  de 
cette  procédure;  nous  allons,  après  cette  vue  d'ensemble,  péné- 
trer dans  les  détails  et  aborder  l'examen  des  points  qui  deman- 
dent plus  particulièrement  explication.  Ces  points  peuvent  être 
ramenés  aux  quatre  suivants  :  1°  du  lieu  où  le  règlement  d'a- 
varies doit  se  faire,  des  personnes  par  qui  et  à  l'encontre  de 
qui  la  demande  peut  en  être  formulée,  de  la  juridiction  devant 
laquelle  elle  doit  être  portée;  2°  des  conditions  à  l'accomplisse- 
ment desquelles  la  recevabilité  de  l'action  a  été  soumise;  3°  des 
bases  sur  lesquelles  la  contribution  doit  être  établie;  4°  de  l'ho- 
mologation et  de  l'exécution  du  règlement,  nature  et  carac- 
tères particuliers  de  l'action  qui  compète  sous  ce  rapport  aux 
ayants-droit. 

Sectiox  I. 
Du  Heu  où  le  règlement  d'avaries  doit  se  faire,  des  personnes  par 
qui  et  à  rencontre  de  qui  la  demande  peut  en  être  formulée,  de 
la  juridiction  devant  laquelle  elle  doit  être  portée. 

§  1.  Du  lieu  où  le  règlement  d'avaries  doit  se  faire. 

297.  —  Il  a  été  indiqué  ci-dessus  que  ce  lieu  était  celui  du 
déchargement  :  c'est  le  terme  dont  se  sert  la  disposition  régle- 
mentaire en  la  matière,  celle  de  l'art.  414  (V.  aussi  art.  402). 


Mais  ce  terme  est  vague;  doit-on  l'entendre  de  tout  lieu,  où, 
pour  une  cause  quelconque,  des  marchandises  seraient  déchar- 
gées? Est-il,  au  contraire,  synonyme  du  lieu  de  destination? 

298.  —  Certaines  raisons  de  fait  militeraient  en  laveur  du 
lieu  "ii  s'opère  le  premier  déchargement  après  le  sinistre  qui 
donne  lieu  au  règlement  d'avaries.  C'est  là,  en  effet,  que  se 
trouvent  réunis  tous  les  éléments  de  l'examen  auquel  devront 
se  livrer  les  dispatchers.  Entre  le  lieu  du  premier  décharge- 
ment après  le  sinistre  et  le  lieu  de  destination,  il  peut  se  faire 
que  le  navire  ait  successivement  déchargé  dans  divers  ports 
d'échelle  la  plus  grande  partie  de  sa  cargaison  ;  comment  les 
dispatchers  pourront-ils  alors  établir  la  valeur  contributive  des 
marchandises  que  portait  le  navire  au  moment  de  l'avarie  et 
qui  se  trouvent  avoir  été  déposées  dans  des  lieux  fort  éloignés 
peut-être  du  lieu  de  destination? 

299.  —  C'est  néanmoins  au  sens  de  lieu  de  destination  que  le 
terme  de  la  loi  est  généralement  entendu,  parce  que  c'est  au 
lieu  de  destination  seul,  disent  certains  auteurs  (notamment  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1989,  p.  263),  que  sont  en  général 
1rs  principaux  intéressés  (ou  leurs  représentants)  et  qu'on  a  les 
éléments  nécessaires  pour  dresser  le  règlement.  Cette  remarque 
ne  nous  parait  pas  complètement  exacte;  les  propriétaires  du  na- 
vire et  ceux  des  marchandises  expédiées  au  port  de  destination, 
ainsi  que  leurs  assureurs  sont  les  seuls  intéressés  qui  soient  re- 
présentés à  ce  port.  Quant  aux  propriétaires  ou  destinalaires 
des  marchandises  débarquées  en  cours  de  route,  postérieure- 
ment au  sinistre,  il  arrivera  souvent  qu'ils  n'auront  au  port  de 
destination  aucun  consignataire  qui  puisse  les  représenter  au 
règlement  d'avarie.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  tient  aujourd'hui  pour 
le  port  de  destination.  Tel  était  déjà,  dans  notre  ancien  droit, 
l'avis  de  Valin  (t.  2,  p.  162),  et  cela  est  aussi,  dit-on,  dans  la 
pensée  du  législateur;  s'il  avait  entendu  parler  de  tout  lieu  de 
déchargement  en  général,  il  n'aurait  pas  employé  le  mot  au  sin- 
gulier; les  lieux  de  déchargement  peuvent,  par  rapport  aux  uns 
et  aux  autres,  être  très-divers.  S'il  l'a  fait,  c'est' qu'il  a  visé 
avant  tout  le  lieu  de  terminaison  du  voyage,  comme  étant,  en 
général,  celui  de  déchargement.  Par  le  t'ait,  aujourd'hui  où  les 
navires  font  de  si  nombreuses  échelles,  où  ils  vont  beaucoup 
moins  qu'autrefois  en  ligne  directe  vers  le  lieu  de  destination 
la  chose  n'est  pas  sans  inconvénient,  et  beaucoup  de  marchan- 
dises se  sont  arrêtées  en  route,  avant  qu'on  soit  arrivé  au  lieu 
de  règlement.  Mais  comme,  en  définitive,  il  n'y  avait  pas  de  rai- 
son de  préférer  l'un  de  ces  lieux  à  l'autre,  la  règle  de  la  loi,  dit- 
on,  constitue  encore  la  présomption  la  plus  acceptable  et  la 
condition  la  meilleure  du  règlement  à  intervenir.  —  Cass.,  6 
nov.  1817,  [D.  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  1198];  —  13  août 
1840,  Arnaud,  [S.  40.1.857]  —  Montpellier,  23  déc.  1837,  [J. 
Marseille,  17.2.161]  —  Bordeaux,  14  avr.  1839,  Destanque, 
[P.  39.2.355]  —  Aix,27  févr.  1865,  Creudiropulos,  [J.  Marseille, 
65.1.85];  —  21  mai  1845,  [J.  Marseille,  24.1.273];  —  20  juin  1878, 
Dreyfus,  [J.  Marseille,  78.1.200]  —  Trib.  Marseille,  11  mai  1838, 
[J.  Marseille.  18.1.105];  —  18  août  1887.  [Rev.  internat,  de  dr. 
marit.,  1887-88,  p.  320]  —  Anvers,  i<>  sept.  1864,  [J.  Anvers, 
04.1 .370]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2222  ;  Hœchster  et  Sacré,  t.  2, 
p.  1008;  Bédarride  ,  t.  5,  n.  1823;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  Desjardins,  t.  4,  n.  964;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2152;  Morel  , 
p.  276  et  s.;  Govare,  p.  248  et  s. 

300.  —  Il  s'ensuit  que  si  le  règlement  avait  été  fait  ailleurs, 
dans  un  lieu  où  tel  ou  tel  chargeur  aurait  opéré  volontairement 
le  retrait  de  sa  marchandise,  dans  un  lieu  d'échelle,  par  exem- 
ple, ce  règlement  n'aurait  par  le  caractère  de  celui  prévu  et 
institué  par  la  loi  et  ne  serait,  par  conséquent,  pas  opposable 
aux  autres  chargeurs.  —  Cass.  13  févr.  1882,  Dreyfus,  [S.  82.1. 
341,  P.  82.1.839,  D.  82.1.129]  —  Aix ,  27  févr.  1845,  précité.  — 
Bordeaux,  |21  janv.  1875,  Preller  et  Cie,  [D.  76.5.48]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  20  juin  1878,  précité;  —  15  nov.  1880,  [J.  .Mar- 
seille, 81.1.39]  —  V.  aussi  les  auteurs  précités. 

301.  — Il  faut  toutefois  faire  une  exception  au  principe  pour 
le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  plus  atteindre  le  lieu  de  desti- 
nation par  suite  d'innavigabilité  ,  et  où ,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité où  l'on  se  trouverait  de  transborder  des  marchandises  sur 
un  autre  navire,  le  déchargement  en  serait  fait  dans  le  lieu  de 
la  relâche.  Ce  lieu  deviendrait,  par  la  force  des  choses,  celui  de 
déchargement,  et  le  règlement  d'avaries  y  serait  dûment  fait.  Jl 
n'est  pas  douteux  même  que  le  législateur,  en  se  servant  du 
terme  général  de  déchargement,  n'ait  entendu  comprendre  dans 
sa  disposition  cette  hypothèse  exceptionnelle  et  toutes  autres 
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anal ues  (V.  l'espèce  d'un  jugement  du  tribunal  de  Marseille, 

du  17  juin  1880,  [J.Marseille,  80.1.237]);  tout  ce  qu'd  a  voulu, 
c'est  qu'il  s'agit  d'un  lieu  de  déchargement  qui  fût  le  même 
pour  tous.  En  thèse  ordinaire,  ce  lieu  est  celui  de  destination; 
mais  des  accidents  de  navigation  peuvent  le  transporter  ail- 
leurs. —  Cass.,  13  août  1840,  Arnaud,  [S.  40.1.857]  —  Bor- 
deaux 27  janv.  1848,  VeFabre,  [J.  Marseille,  48.2.75];  — Rouen, 
23  juill.  1883,  [J.  Havre,  83.2.256]-  Trib.  Marseille,  20  juin 
1878,  précité;  —  17  nov.  1880,  [J.  Marseille,  80.1.237]  -  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  240;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  379;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t. 
5,  n.  2152  et  2153;  Govare,  loc.  cit. 

'302.  —  Faisons  remarquer,  en  dernier  lieu,  que  la  règle  qui 
attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  déchargement, 
c'est-à-dire  en  principe,  de  destination,  n'a  nullement  le  carac- 
tère d'une  prescription  d'ordre  public.  Il  peut  donc  y  être 
dérogé  par  une  clause  expresse  du  connaissement  intervenue 
entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  à  la  condition,  toutefois,  que 
cette  clause  soit  acceptée  par  tous  les  intéressés,  sans  quoi,  en 
vertu  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  règlement  n'obligerait  pas 
celui  (iui  serait  resté  étranger  à  la  stipulation.  —  Cass.,  22  avr. 
1872,  Worms,  [J.  Marseille,  75.2.184]  —  Bordeaux,  21  janv. 
1875,  Preller,[D.  76.5.48] 

§  2.  Des  personnes  par  qui  et  à  l'encontre  de  qui 
la  demande  peut  cire  formulée 

303.  _  jo  par  qui.  —  La  demande  peut  être  formulée  par 
le  capitaine,  qui  est  ici,  comme  quelquefois  ailleurs  (V.  art. 
296)  le  représentant  de  tous  les  intérêts  (V.  sur  le  capitaine, 
considéré  comme  mandataire  des  chargeurs,  un  article  de  M. 
Laurin,  dans  les  Annales  du  droit  commercial,  t.  1,  p.  1  et  s.). 
D'ailleurs,  l'art.  414  porte  ici  spécialement  que  Y  état  des  pertes 
et  dommages  est  fait  à  la  diligence  du  capitaine,  ce  qui  implique 
forcément  pour  lui  le  droit  de  provoquer  le  règlement.  —  Bédar- 
ride t  5  n.  1821;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1989;  Des- 
jardins, t.  4,  n.  1036*";  de  Valroger,  t.  5,  n.  2154;  Morel,  p.  266; 
Govare,  p.  246  et  s. 

304.  —  il  faut  aller  plus  loin,  et  il  nous  parait  résulter  de  la 
même  disposition  qu'il  y  aurait  pour  le  capitaine  obligation,  en 
même  temps  que  droit  d'agir,  car  un  mandat  légal  ne  va  pas 
sans  obligation  et,  par  suite,  sans  responsabilité.  11  s'ensuit  que 
le  capitaine  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il 
n'avait  pas  déployé,  sous  ce  rapport,  toute  la  diligence  néces- 
saire. La  loi  française,  à  la  différence  de  certaines  législations 
étrangères,  est  muette  sur  ce  point;  mais  la  conclusion  n'en 
est  pas  moins  certaine  :  la  seule  force  des  principes  l'impose.  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit. 

305.  —  Mais,  à  défaut  du  capitaine,  le  règlement  ne  pour- 
rait-il pas  être  provoqué  par  toute  autre  partie  intéressée?  In- 
contestablement oui.  La  chose  n'est  pas  douteuse  d'abord  pour 
l'armateur,  puisque  ce  n'est  guère  que  de  son  chef  que  le  capi- 
taine agit,  qu'il  le  représente  principalement,  et  qu  il  serait 
même  par  contre-coup  responsable,  si  le  capitaine  n'agissait 
point  par  application  du  principe  doctrinal  de  l'art.  216.— 
Trib.  Marseille,  25  sept.  1883,  Débussis,  [J.  Marseille,  83.1.319) 
Mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  pensons  qu'elle  ne  le  serait 
pas  davantage  soit  pour  les  chargeurs,  soit  pour  les  cosigna- 
taires, à  raison  encore  de  l'intérêt  personnel  qu'ils  ont  au  règle- 
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ment.'-  Trib.  Marseille,  26  févr.  1838,  [D.  Rép.,  v°  Dr. 
1201]  —  Trib.  Havre,  28  juin  1882,  Vornieres,  [J.  Ha 
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L  164  —  Sic,  Bédarride,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  140; 
Lyon-Caen  cl  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valro- 
ger,  loc.  rit,.;  Morel,  p.  267;  Ijovaiv,  p.  247, 
'  306.-2°  A  l'encontre  de  <(<ii.  -  La  demande  peut  être  for- 
mulée à  l'encontre  de  tous  les  intéressés  et,  à  l'occasion,  à  l'en- 
contre de  ceux  même  qui  peuvent  provoquer  le  règlement  d'a- 
varies. Mais  il  va  sans  dire  qu'il  faudra  l'intenter  contre  tous, 
si  I  un  veut  qu'elle  leur  soit  à  tous  opposable.  Emérigon  ensei- 
gnait néanmoins  autrefois  (t.  1,  p.  652)  el  Bédarride  répète  après 
1822,  que  s'ils  sont  trop  nombreux,  on  peut  se  contenter 
d'assigner  deux  des  cosignataires,  lesquels  joueront,  du  chef 
de  tous,  le  rôle  de  contradicteurs  légitimes.  Mais  cette  doctrine 
qui  ne  repose  sur  aucun  fondement  doit  être  absolument  rejetée. 
-  Desiardins,  t.  4,  n.  1037;  de  Valroger,  l.  5,  n.  2156. 
307.—  La  règle  est  toutefois,  a  un  autre  point  de  vu 


ceptible  de  restriction,  et  mérite  d'être  examinée  de  plus  près 
en  ce  qui  concerne  soit  les  chargeurs,  soit  les  assureurs. 

308.  —  Au  premier  point  de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  règlement  doit  être  provoqué  contre  les  chargeurs,  lorsqu'ils 
sont  en  même  temps  consignataires  de  la  marchandise.  Mais 
dans  le  cas  contraire,  pourrait-il  ne  l'être  que  contre  ceux-ci, 
tout  en  restant  obligatoire  pour  ceux-là?  Cela  paraît  incontes- 
table; le  destinataire  joue  ici,  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs 
même  (V.  Cresp  ei  Laurin,  t.  2,  p.  163  et  s.;  Laurin,  Précis  'h; 
droit  commercial,  n.  1232)  le  rôle  de  représentant  du  chargeur, 
el  tout  ce  qui  est  fait  par  ou  contre  lui  oblige,  par  la  force  des 
choses,  le  premier. 

309.  —  Cela  n'empêche  pas,  du  reste,  que  le  capitaine  ne 
puisse,  délaissant  le  consignataire,  assigner  directement  le  char- 
geur. Cela  aura  lieu,  notamment,  au  cas  où  le  règlement  d'ava- 
ries, par  une  des  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées  (n.  301) 
serait  impossible  au  lieu  de  destination,  et  devrait  être  fait  ail- 
leurs; ce  serait  une  inconséquence  qu'on  ne  pût  agir  dans  ce  cas 
que  contre  le  consignataire,  inconséquence  d'autant  plus  fla- 
grante qu'en  définitive  le  consignataire,  lorsqu'il  est  assigné, 
ne  l'est  que  du  chef  du  chargeur.  —  Tout  concourt  donc,  les 
principes  du  droit  comme  les  nécessités  de  fait,  pour  que  celui- 
ci  puisse  être  personnellement  actionné.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 17  juin  1880,  précité.  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Val- 
roger, loc.  cit.  —  Contra,  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  434. 

310.  — Au  regard  des  assureurs ,  il  est  depuis  longtemps 
acquis  qu'on  n'a  pas  besoin  de  les  mettre  en  cause  pour  que  le 
règlement  soit  contre  eux  obligatoire.  Un  ancien  jugement  du 
tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille  qui  avait  décidé  le  contraire 
(mai  1780)  fut  infirmé  en  juill.  1781  par  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix,  et  aujourd'hui  la  question  ne  fait  plus  difficulté.  —  Aix, 
31  déc.  1846,  [J.  Marseille,  47.1.89];  —  2  janv.  1847,  [J.  Mar- 
seille, 47.1.35];  —20  janv.  1847,  rj.  Marseille,  47.1.58];  —  27 
févr.  1865,  Creudipoulos,  [J.  Marseille,  65.1.85]  —  Trib!  comm. 
Marseille,  5  oct.  1821,  [J.  Marseille,  2.1.326];  —  27  août  1840, 
[J.  Marseille,  20.1.208];  —  24  juill.  1846,  [J.  Marseille.  25. 1. 
372];  — 28  févr.  1867,  Ralli  Negreponte,  [J.  Marseille,  68.1. 
137];  — 25  juin  1868,  Rodrigues  Ely,  I.  Marseille,  68.1.262  - 
Trib.  Havre,  29  août  1864,  [J.  Havre,  64.1.183]  —  Trib.  Bor- 
deaux, 11  mai  1868,  [J.  Havre,  69.2.194]  —  Trib.  Nantes,  2i 
nov.  1869,  [J.  Havre,  "70.2.134]—  Sic,  Desjardins,  t.  i.  n.  969. 

311.  —  La  chose  est  en  effet  forcée;  il  est  évident  d'abord 
en  thèse  générale  que  le  sort  des  intéressés  au  navire  et  au 
chargement  ne  saurait  dépendre  du  fait  que  l'un  d'eux  est  ou 
n'est  pas  assuré;  l'assurance  est  pour  eux  res  inter  alios  acta, 
et  ils  n'ont  pas  à  s'en  préoccuper.  Mais  la  même  solution  doit 
encore  être  admise  dans  les  rapports  des  assureurs  et  assurés 
entre  eux,  et  les  premiers  ne  sauraient  prétendre  que  le  règle- 
ment ayant  été  fait  sans  leur  participation  ne  les  oblL- 
L'esprit  général  de  la  législation  (V.  art.  283  et  383,  C.  comm.  , 
non  moins  que  les  nécessités  pratiques  protesteraient  contre 
une  pareille  prétention,  et  cela  parce  que  les  assureurs  répon- 
dant de  toutes  pertes  et  dommages  arrivés  aux  objets  assures 
par  fortune  de  mer,  sont  par  cela  même  tenus  par  le  règlement 
d'avaries  qui  n'en  est  que  l'expression  écrite  :  ce  titre  leur  est 
opposable  comme  le  connaissement,  comme  le  rapport  du  capi- 
taine, comme  quantité  d'autres  documents  à  la  confection  des- 
quels ils  sont  restés  étrangers;  sauf  le  droit  qu'ils  ont  de  les 
discuter,  et  d'en  repousser  même  l'application  au  cas  de  collusion 
ou  de  négligence  de  l'assuré.  —  Montpellier,  25  mai  1849,  Oui- 
net,  [J.  Marseille,  49.2.34-  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1882, 
Dreyfus,  [D.  82.1.129 

312.  —  11  suit  de  ces  principes  que  non  seulement  l'assuré 
a  le  droit  de  répéter  à  priori  des  assureurs  (sauf  moyens  con- 
traires réservés  à  ceux-ci),  les  sommes  mises  à  sa  charge  par  le 
règlement  d'avaries,  mais  que  ses  cointéressés  ont,  de  son  chef, 
le  même  droit  et  pourraient  agir  contre  eux  par  l'action  oblique 
de  l'art.  1 166,  ce  qui  se  présentera  au  cas  où  l'assuré  serait  in- 
solvable et  se  réalisera  au  moyen  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  mains  des  assureurs. 

313.  —  Il  sera  du  reste  infiniment  rare,  pour  le  dire  en  ter- 
minant, que  les  assureurs  demeurent  étrangers  au  règlement 
d'avarie;  le  plus  souvent  ils  seront  mis  en  cause  par  leurs  as- 
surés, ou  ils  interviendront  spontanément.  La  chose  est  aujour- 
d'hui d'une  réalisation  d'autant  plus  facile  que  la  plupart  des 
compagnies  ou  des  syndicats  d'assureurs  ont  à  peu  près  partout 

ois  dont    la  mission  est  de  sauvegarder  leurs  intérêts. 
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—  Cresp  et  Laurin,  t.  fc,  p. 203.  —  V.  Rouen,  19  juill.  187i,  As- 
sureurs maritimes,  [J.  Marseille,  71.2.2:511 

§  3.  De  la  juridiction  devant  laquelle  la  demande  doit  être  portée. 

314. —  L'art.  414  distingue,  sous  ce  rapport,  suivant  que  Le 
déchargement  a  eu  lieu  dans  un  port  Français  ou  dans  un  port 
étranger;  dans  la  première  hypothèse,  les  experts  sont  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal,  par  le  juge  de  paix  (ce  qui  implique  que  c'est  devant 
eux  que  l'action  doit  être  portée);  dans  le  second,  ils  le  sont 
par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu. 

315.  —  Des  difficultés  se  sont  produites  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  Lorsque  le  déchargement  a  lieu  dans  un  port  français,  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de  paix  de  ce 
lieu  va  de  soi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  entre  les  parties 
sur  le  caractère  des  avaries  et  la  légitimité  de  la  contribution. 
A  supposer  que,  ratione  personœ,  cette  double  juridiction  fût 
incompétente,  elle  n'en  serait  pas  moins  valablement  saisie  par 
suite  du  consentement  unanime  des  intéressés,  et  elle  serait  obli- 
gée de  statuer.  L'art.  7,  C.  proc.  civ.,  le  dit  formellement  pour  le 
juge  de  paix,  et  la  même  solution  doit  évidemment  être  admise 
pour  le  tribunal  de  commerce,  que  la  loi  a  indiqué  en  première 
ligne.  D'ailleurs,  le  grand  principe  de  l'art.  4,  C.  civ.,  domine 
toute  cette  situation.  —  Desjardins,  n.  965. 

316.  —  Mais  guid  en  cas  de  contestation,  et  surtout  en  cas 
de  contestation  entre  français  et  étrangers,  ce  qui  se  produira 
souvent?  Nous  devons,  en  ce  moment,  réserver  cette  dernière 
partie  de  la  question  qui  appartient  au  droit  international  (V.  m- 
frà,  n.  754  et  s.),  et  nous  restreindre  à  la  première.  A  ce  point 
de  vue,  la  compétence  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  juridictions 
indiquées  nous  paraît  difficilement  pouvoir  être  niée,  soit  par 
des  raisons  de  texte,  soit  même  par  des  raisons  de  principe. 

317.  —  Les  premières  se  tirent  de  notre  art.  414  et  surtout 
de  l'art.  416.  L'art.  414  a  posé  en  règle  absolue  que  les  experts 
sont  nommés ,  soit  par  le  tribunal  de  commerce ,  soit  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  du  déchargement.  Or,  s'il  ne  s'était  agi  que  d'une 
simple  instruction  préparatoire,  pour  servir  à  ce  que  de  droit,  en 
d'autres  termes,  si  la  double  juridiction  mentionnée  n'avait  fait 
office  que  de  commission  rogatoire ,  la  loi  l'aurait  certainement 
indiqué,  elle  aurait  renvoyé  au  juge  compétent  (art.  59,  C.  proc. 
civ.)  pour  vider  le  fond;  or,  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  donc  que 
tel  n'a  pas  été  son  point  de  vue.  L'art.  416  complète  la  démons- 
tration ,  en  disposant  que  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  tribunal  (le  même,  évidemment,  qui  a  été  précédemment  saisi). 
Or,  quelle  nécessité  y  aurait-il  eu  de  faire  rendre  exécutoire  par 
la  juridiction  dont  il  s'agit  le  règlement  d'avaries,  si  la  contes- 
tation avait  dû  être  portée  ailleurs?  Il  y  a  des  choses  qui,  en 
droit,  sont  impossibles,  et  celle-ci  est  du  nombre. 

318.  —  Mais  en  dehors  de  ces  raisons  de  texte,  les  principes 
commanderaient  la  même  solution.  L'action  en  contribution, 
nous  le  verrons  ci-après,  est,  à  un  certain  point  de  vue  du  moins, 
réelle;  il  est  vrai  que  c'est  une  action  réelle  mobilière.  Or,  l'on 
sait,  qu'en  cette  matière,  et  en  ce  qui  conceri  e  la  question  de 
statut,  il  y  a  divergence  entre  les  auteurs,  les  uns  appliquant 
sans  réserve  la  lex  rei  s'Use  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  91),  les 
autres  s'en  tenant  à  l'adage  mobilia  ossibus  personœ  inhœrent, 
et  se  référant  au  statut  personnel  du  propriétaire  (entre  au- 
tres, Demolombe,  t.  1,  n.  94).  Mais  ces  derniers  sont  obligés 
de  faire  exception  pour  les  singulœ  res ,  c'est-à-dire  pour  les 
objets  mobiliers  considérés  en  eux-mêmes,  par  rapport  à  cer- 
taines règles,  soit  d'ordre  public,  soit  de  forme  et  de  publicité 
qui  les  concernent  (Demolombe,  t.  1,  n.  96).  Or,  n'est-ce  pas  le 
cas  ici?  et  les  deux  considérations  qui  viennent  d'être  invoquées 
ne  commandent-elles  pas  l'application  de  l'art.  414,  et  n'impo- 
sent-elles pas  la  compétence  soit  du  tribunal  de  commerce,  soit 
du  juge  de  paix  du  lieu  de  déchargement?  —  Bédarride,  t.  5, 
n.  1823;  Desjardins,  loc.  cit. 

319.  —  Cette  conséquence  s'étendrait  même  aux  assureurs 
pour  le  cas  où  ceux-ci  interviendraient  ou  seraient  mis  en  cause 
dans  le  règlement  d'avaries.  Mais  il  n'en  serait,  bien  entendu, 
plus  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  d'avaries  particu- 
lières intervenu  principalement  entre  leurs  assurés  et  eux  ,  ou 
le  recours  exercé  par  ceux-ci  à  la  suite  du  règlement  d'avaries 
communes;  s'agissant  alors  d'une  action  purement  personnelle, 
il  faudrait  revenir  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  —  Cass., 
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16  févr.  1841,  Durin,  [S.  41.1.177,  P.  il. 1.531]  —  Aix,21  juill. 
1826,  Chicallat,  [P.  chr.]  —  Rennes,  9  révr.  1829,  Autrau-Per- 
ron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  nov.  1863,  Carbouères,  [J. 
Marseille,  64.2.189]  —  Trib.  Havre,  20  août  1879,  Goldschmidt, 
;,).  Havre,  79.1.290];  —  24  oct.  1883,  Coucurte,  [J.  Havre,  83.1. 
242]  —  Trib.  Marseille,  8  févr.  1882,  Caramono,  [J.  Marseille, 
82.1.96)  —  Sic,  Bédarride,  t.  5,  n.  1825;  Desjardins,  t.  4,  n. 
964,  p.  137. 

320.  —  Voyons  maintenant  le  cas  où  le  déchargement  a  lieu 
dans  un  port  étranger.  La  disposition  renvoie,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
pour  la  nomination  des  experts,  au  consul  français,  et,  à  défaut, 
au  magistrat  du  lieu  (magistrat  étranger  bien  entendu).  Mais  il 
est  évident  qu'il  n'en  est  ainsi,  c'est-à-dire  quecette  progression 
ne  doit  être  suivie  que  s'il  y  a  un  consul  ou  un  agent  consulaire 
dans  le  lieu  ;  au  cas  contraire  ,  on  pourrait  de  piano  s'adresser 
au  magistrat  étranger;  en  d'autres  termes  on  ne  serait  pas 
obligé  de  faire  dix  ou  quinze  lieues  marines  pour  accéder  à  la  ré- 
sidence du  représentant  français;  il  y  a  des  hypothèses  où  cela 
serait  absolument  impossible;  et  ce  serait  toujours  inutile.  — 
Cass.,  26  juill.  1881,  Comp.  d'assur.  mar.  la  Mélusine ,  [S.  83.1. 
150,  P.  83.1.362,  D.  82.1.366] 

321.  —  La  loi  n'a  pas  envisagé  l'hypothèse  où  le  magistrat 
étranger  se  refuserait  à  la  nomination  d'experts;  c'est  improba- 
ble, par  suite  des  nombreuses  stipulations  internationales  inter- 
venues en  ces  matières,  et  aussi  de  la  solidarité  qui  règne  entre 
les  agents  des  diverses  nationalités  réunies  sur  un  même  point. 
Cela  peut  être  cependant;  il  peut  se  faire  qu'un  agent,  par  un 
scrupule,  excessif  de  légalité  ou  de  convenance,  s'abstienne. 
Nous  croyons  dans  ce  cas  que  le  capitaine,  sous  la  condition 
d'une  due  justification,  pourrait  passer  outre,  désigner  lui- 
même  les  experts,  faire  signifier  cette  nomination  aux  intéressés, 
et  que  finalement  le  règlement  ainsi  opéré  serait  aussi  valable 
que  s'il  avait  passé  par  la  filière  ordinaire  :  impossibilium  nulla 
obligation  D'ailleurs,  le  défaut  d'une  délibération  motivée  et  d'une 
affirmation  dans  le  port  d'arrivée,  n'ont  jamais  porté  atteinte  au 
caractère  de  l'avarie  et  empêché  la  contribution  ;  pourquoi  en 
serait-il  différemment  de  la  formalité  présente? 


Section  II. 

Des  conditions  à  'l'accomplissement  desquelles  la  recevabilité 
de  l'action  a  été  soumise. 

322.  —  Aux  termes  de  l'art.  408,  il  y  aurait  une  première  et 
préalable  condition  à  la  recevabilité  de  l'action,  condition  de 
fond,  c'est  que  l'avarie  commune  excédât  un  pour  cent  de  la  va- 
leur cumulée  du  navire  et  du  chargement  (pour  l'avarie  particu- 
lière, c'est  le  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endomma- 
gée). Mais  cette  disposition,  quoique  placée  au  titre  des  ava- 
ries, est  étrangère  aux  rapports  de  l'armateur  et  des  chargeurs  et 
ne  concerne  que  ceux  des  assureurs  et  assurés. 

323.  —  La  raison  n'en  est  pas  seulement  que  la  règle  serait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  équitable,  qu'elle  serait  même  en  con- 
tradiction complète  avec  les  principes  qui  régissent  la  matière 
des  avaries  (puisque  le  chargeur,  dont  la  marchandise  aurait 
été  complètement  sacrifiée  pour  le  bien  et  salut  communs,  se 
verrait  privé  de  toute  indemnité,  par  le  seul  fait  que  sa  chose 
n'atteindrait  pas  le  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  na- 
vire et  du  chargement).  Cette  considération  ne  pourrait  pas  faire 
que  la  règle  ne  fût  pas  applicable,  s'il  était  dans  l'intention  du 
législateur  qu'elle  fût  appliquée.  Mais  elle  se  tire  aussi  et  sur- 
tout de  ce  qu'il  en  est  tout  à  fait  autrement;  la  disposition  pré- 
sente a  été  empruntée,  en  effet,  à  l'ordonnance  de  la  marine,  où 
elle  se  trouvait  placée  au  titre  des  assurances,  d'où  il  suit  qu'elle 
ne  régissait  que  les  rapports  des  assurés  et  des  assureurs  (Va- 
lin,  t.  2,  p.  113;  Emérigon,  t.  1,  p.  662);  et  si  elle  a  été,  comme 
d'autres,  du  reste  (art.  409),  transportée  par  les  rédacteurs  du 
Code  au  titre  des  avaries,  ce  n'est  point  parce  qu'on  aurait,  à 
cette  époque,  changé  d'idée  (les  travaux  préparatoires  n'indiquent 
rien  de  semblable),  c'est  parce  que  le  législateur  nouveau  a 
voulu  traiter  dans  un  même  titre  tout  ce  qui  concerne  les  règle- 
ments d'avarie,  aussi  bien  les  règlements  d'avaries  particulières 
que  ceux  d'avarie  commune.  —  Cass.,  27  déc.  1871,  Comp.  ma- 
ritime belge,  [S.  71.1.214,  P.  71.698,  D.  72.1.36,  J.  Marseille, 
74.2.1011  —  Trib.  Marseille,  18  déc.  1824,  [J.  Marseille,  5.1. 
365]  —  TVib.  Havre ,  30  déc.  1867,  Brindeau  ,  [J.  Marseille ,  69.2. 
73]  —  Sic,  Vincens,  t.  3,  p.  195;  Dageville,  t.  4,  p.  55  et  s.; 
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Boulay-Paty,  t.  4,  p.  507;  Alauzet,  t.  6,  n.  2863;  Caumont,  v° 
Avaries,  n.  85;  Ruben  de  Couder,  n.  276  et  s.;  Boistel,  n.  1300; 
Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  1995;  Desjardins,  t.  4,  n.  1042; 
de  Valroger,  t.  5,  n.  2125;  Govare,  p.  261  et  262.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 2  juin  1869,  Mestrezat,  [S.  69.2.325,  P.  69.1274,  D.  70. 
2.381  -  Bédarride,  t.  5,  n.  1783. 

324.  —  Il  résulte  de  ceci  (toujours  en  ce  qui  concerne  les 
avaries  communes)  une  disparité  et,  par  suite,  une  anomalie 
choquantes,  suivant  que  l'on  envisagera  la  situation  de  l'ar- 
mateur et  des  chargeurs  dans  leurs  rapports  entre  eux,  ou  dans 
ceux  qui  les  relient  à  leurs  assureurs  respectifs.  Non  seulement 
il  pourra  se  faire,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'un  chargeur 
aura  un  recours  contre  ses  co-intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement dans  un  cas  où  il  ne  l'aurait  point  contre  son  propre 
assureur,  mais  il  y  a  plus,  c'est  que  ceux  contre  lesquels  il  aura 
eu  recours  dans  une  avarie  semblable,  ne  pourront  répéter  de 
leurs  assureurs  leur  part  dans  la  contribution,  parce  qu'en  ce 
qui  concerne  ceux-ci  la  situation  est  régie  par  l'art.  408.  Cela 
est  étrange,  cela  est  peu  équitable,  mais  telle  est  la  loi.  L'or- 
donnance était  autrement  sage,  en  disposant  simplement  qu'on 
ne  pourrait  faire  aucune  demande  d'avarie,  si  elle  n'excède  un 
pour  cent;  elle  indiquait,  par  cela  même,  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'un  pour  cent  de  la  chose  endommagée  elle-même,  ce  qui  est 
absolument  raisonnable  et  juste.  M.  de  Courcy  constate,  toute- 
fois (Comment,  des  polices  d'assur.  sur  corps  et  sur  facultés ,  p. 
282),  que  l'article  est,  sous  ce  rapport,  tombé  en  désuétude  même 
au  regard  des  assureurs. 

325.  —  L'art.  408  fait  encore  naître  une  autre  difficulté;  on 
s'est  demandé  si  les  mots  valeur  du  navire  doivent  être  pris  à  la 
lettre,  et  si  le  navire  doit  être  estimé  à  sa  valeur  complète  et 
actuelle,  ou  s'ils  ne  sont  pas  synonymes  des  autres  termes  moitié 
du  navire  et  du  fret  contenus  en  l'art.  401,  et  si  ce  n'est  pas 
seulement  breritatis  causa  que  le  législateur  s'est  ici  exprimé 
différemment.  Mais  comme  la  question  est  spéciale  encore  à  la 
matière  de  l'assurance,  puisqu'il  est  entendu  que  la  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  rapports  de  l'armateur  et  des  chargeurs, 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  suprà,  v°  Assurance  maritime, 
loc.  cit.  —  V.  de  Valroger,  t.  5,  n.  2128. 

326.  —  Ce  hors-d'œuvre  traité,  arrivons  aux  conditions  réel- 
les d'où  dépend  la  recevabilité  de  l'action.  Ces  conditions  ont 
toutes  trait  au  laps  de  temps  dans  lequel  cette  action  doit  être 
intentée;  elles  sont  au  nombre  de  deux,  c'est-à-dire  que  l'action 
peut  tomber  sous  le  coup  d'une  double  cause  de  déchéance  : 
1°  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435-436;  2°  subsidiairement  la 
prescription  annule  de  l'art.  433. 

§  1.  Fin  de  non-recevoir  des  art,  4-35-436. 

327.  —  Cette  cause  de  déchéance  est,  loin  d'être  spéciale  à 
la  matière  des  avaries  et  à  l'action  en  contribution.  Ni  l'une  ni 
l'autre  ne  sont  même  visées,  in  terminis,  dans  la  disposition  qui 
l'établit.  Il  n'est  pas  douteux,  néanmoins,  qu'elle  leur  soit  appli- 
cable. En  effet,  d'après  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  435, 
sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  ou  contre 
les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été 
reçue  sans  protestation,  toutes  actions  contre  l'affréteur  pour  ava- 
ries, si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  proteste.  Or,  cela  est  général  et  comprend  aussi  bien  le 
cas  où  l'action  est  intentée  pour  avaries  communes,  que  celui 

i Ile  l'est  pour  avarie  particulière.  —  Bédarride,  t.  5,  n.  2010; 

Ruben  de  Couder,  v"  Avarie,  n.  249;  Lyon-flaen  et  Renault, 
I.  2,  n.  1996;  Govare,  p.  260. 

328.  —  Les  art.  Î35-436  régissent  donc  notre  hypothèse; 
mais  comme  ils  en  régissent  aussi  beaucoup  d'autres,  il  n'en 
sera  question  ici  qu'au  point  de  vue  de  notre  action,  cl  les 
spécialités  de  la  matière  seront  seules  traitées.  Pour  ce  qui  i  il 
des  généralités,  et  notammenl  de  la  Forme  a  donner  aux  protes- 
tations exigées  par  la  loi,  V.  suprà,  v'9  Abordai/*' ,  n.  229  et  s., 
Affrètement,  n.  1020  et  s.,  Assurance  maritime,  n.  1554  et  s. 

329.  —  Il  faut  d'abord  poser,  en  principe,  que  les  lins  de 
non-recevoir  des  art.  i-:ï.'l  el  i36  sont  seules  applicables  en  ma- 
tière  de  transport  par  mer,  à  l'exclusion  des  art.  105  et  s.,  C. 
comm.  —  Cass.,  13  mai  1889,  C"  générale  transatlantique,  [S. 
90.1.21,  P.  90.1.33] 

330.  —  Cela  est  incontestable  au  cas  où  le  transport  mari- 
esl  pas  précédé  ou  suivi  d'un  transport  terrestre.  Mais 

qu'en  est-il  dans  l'hypothèse  contraire? 


Chap.  II. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  le  transport  terrestre  a  précédé  le 
transport  maritime  du  cas  où  il  l'a  suivi. 

Si  le  transport  terrestre  a  précédé  le  transport  maritime  et 
que  l'avarie  se  soit  produite  avant  l'embarquement,  le  capitaine 
devra  refuser  la  marchandise  ou  ne  l'accepter  qu'après  avoir 
protesté  dans  les  formes  prévues  par  les  art.  105  et  s.  A  dé- 
faut de  cette  protestation,  il  sera  présumé  avoir  reçu  la  mar- 
chandise à  l'état  sain.  De  son  côté,  la  destinataire  en  recevant 
la  marchandise  directement  du  capitaine  devra  observer  dans 
ses  rapports  avec  celui-ci  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  s'il  veut 
conserver  son  droit  de  recours. 

331.  —  Si  le  transport  terrestre  a,  au  contraire,  suivi  le 
transport  maritime,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  capitaine  aura 
livré  directement  au  voiturier,  ce  qui  est  très-exceptionnel,  ou 
il  aura  livré  à  un  consignataire  représentant  du  destinataire. 
S'il  a  livré  au  voiturier,  celui-ci,  en  acceptant  la  marchandise , 
est  présumé  l'avoir  prise  à  l'état  sain  à  défaut  de  protestation 
signifiée  dans  les  formes  voulues  par  les  art.  435  et  436,  C. 
comm.  De  son  côté  le  destinataire,  dans  ses  rapports  avec  le 
voiturier,  devra  observer  les  formes  prévues  par  les  art.  10B  et 
s.,  C.  comm.  Si  le  capitaine  a  livré  à  un  consignataire,  la  ques- 
tion ne  naît  pas  :  peu  lui  importe  que  la  marchandise  doive 
continuer  son  voyage  par  terre  :  il  est  régi,  dans  ses  rapports 
avec  le  consignataire,  par  les  art.  435  et  436,  tandis  que  le 
destinataire  sera  régi  dans  ses  rapports  avec  le  voiturier,  par 
les  art.  105  et  s.  En  réalité,  dans  ce  cas,  il  y  aura  eu  deux 
transports  successifs,  mais  distincts,  régis  chacun  par  les  rè- 
gles qui  leur  sont  propres.  —  V.  suprà,  v°  Affrètement ,  n.  L08S 
et  1053. 

332.  —  Pour  nous  en  tenir  au  transport  maritime,  en  vertu 
des  art.  435  et  436,  C.  comm.,  seuls  applicables  en  matière  de 
transport  par  mer  (V.  suprà,  n.  329),  la  recevabilité  de  toutes  les 
actions  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  est  subordonnée 
à  une  triple  condition,  savoir:  1°  que  la  marchandise  n'ait  pas 
été  reçue  sans  protestations  ;  2°  que  les  protestations  et  réclama- 
tions aient  été  faites  dans  les  vingt-quatre  heures;  3°  qu'elles 
aient  été,  dans  le  mois  de  leur  date,  suivies  d'une  demande  en 
justice.  —  Cass.,  13  mai  1889,  précité. 

333.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  marchandise  n'ait  pas 
été  reçue  sans  protestation.  Mais  les  formalités  édictées  par  les 
art.  135  et  436,  C.  comm.,  n'étant  pas  d'ordre  public,  peuvent 
être  suppléées  par  des  actes  équivalents.  —  Cass.,  15  juill.  1872, 
Valéry,  [S.  74.1.317,  P.  74.801];  —  23  juin  1884,  Dûnn,  [S.  86. 
1.460,  P.  86.1.1141] 

334.  —  Aussi ,  la  loi  ne  disant  pas  dans  quelle  forme  doit 
être  faite  la  protestation,  la  jurisprudence  se  montre-t-elle  très- 
large  en  pareille  matière.  C'est  ainsi  qu'elle  admet  qu'une  re- 
quête à  fin  d'expertise,  en  vue  de  constater  l'état  de  la  marchan- 
dise transportée,  ou  cette  expertise  même,  peut  et  doit  être  con- 
sidérée comme  équivalente  à  la  protestation  légale,  quand  elle 
a  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception.  —  V. 
Cass.,  10  avr.  1865,  Messageries  imp.,  [S.  65.1.283,  P.  65.666] 

335.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  protestation  peut  être  rem- 
placée par  une  expertise  faite  lejour  même  de  l'arrivée  pour  éta- 
blir l'état  des  pertes  et  dommages,  alors  surtout  que  cette  ex- 
pertise a  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des  parties  et  par  suite 
d'un  accord  tacite  entre  elles.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1872,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Bordeaux,  17  févr.  1876,  sous  Cass.,  18  mars 
1878,  Tandonnet,  [S.  78.1.257,  P.  78.651 

336.  —  .luge  encore,  à  cet  égard,  en  matière  d'avaries,  que 
lorsqu'à  la  demande  du  capitaine  du  navire  lui-même,  il  a  été 
ordonné  contradictoirement  avec  les  réclamateurs  delà  cargaison 
une  expertise  pour  évaluer  le  dommage,  l'enlèvement  des  mar- 
chandises avant  toute  signification  de  protestation  ne  rend  pas 
les  réclamateurs  non-recevahles  à  demander  le  règlement  des 
avaries,  alors  surtout  que  les  marchandises  se  trouvent  encore 
dans  le  même  état  qu'au  moment  du  débarquement,  et  lorsque 
l'identité  n'en  est  pas  contestable.  —  Trib.  Havre,  Il  avr.  1877, 
.1.  Havre,  77.1.1171—  V.  aussi  suprà.  vn  Affrètement,  n.  1026. 

337.  —  ...  Qu'il  peut  être  satisfait  par  des  équivalents  aux 
prescriptions  de  l'art.  436,  C.  comm.;  qu'on  peut  notamment 
considérer  que  le  capitaine  a  formé  son  action  dans  le  mois,  lors- 
qu'à la  signification  par  lui  faite  d'un  jugement  homologuant  sur 
requête  un  règlemenl  d'avaries,  les  réclamateurs  répondent, 
avant  l'expiration  du  mois,  par  une  opposition  et  appellent 
pitaine  devant  le  tribunal.  La  défense  opposée  par  le  capitaine  à 
l'action  par  laquelle  les  réclamateurs  prétendent  ne  rien  devoir 
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équivaut  à  celle  qu'il  aurait  intentée  lui-même  et  la  rend  su- 
perflue.  —  Rouen,  10  mars  1876,  [J.  Havre,  76.2.185]  —  V.  en- 
core sur  ce  point  suprà,  v°  Abordage,  a   234  et  s. 

338.  —  La  protestation  et  la  signification  de  cette  protesta- 
tion, exigées  par  les  art.  435  et  136,  C.  comm.,  de  la  part  du 
destinataire  qui  veut  exercer  un  recours  contre  les  armateurs  du 
navire  pour  détériorations  ou  manquements  de  marchandises 
transportées,  étant  deux  formalités  également  obligatoires,  le  t'ait 
que  le  défendeur  a  reconnu  l'existence  de  la  protestation  ne  dis- 
pense pas  le  demandeurde  justifier  en  outre  de  la  signification. 

—  V.  Cass.,  8  janv.  1890,  Worms ,  Josse  et  Gie,  [J.  la  Loi,  10 
janv.  1890]  — V.  aussi  sur  cette  question,  suprà,  v°  Abordage, 
ii.  252  et  s. 

339.  —  Mais  la  protestation  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  que 
cette  protestation  soit  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  jus- 
tice. Cette  demande  en  justice  ne  peut  être  qu'une  demande 
formée  par  voie  d'ajournement  devant  un  tribunal,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  à  laquelle  peut  s'évaluer 
le  dommage  causé  à  la  marchandise  transportée  par  le  fait  du 
transporteur.  —  V.  Cass.,  27  nov.  1822;  —  10  avr.  1865,  pré- 
clé.  -  Bordeaux,  4  juin  1862,  Depiot,  [S.  62.2.503,  P.  63.410] 

—  Caen,  15  janv.  1867,  Courcier,  [S.  67.2.177,  P.  67.695]  — 
Alger, 29  nov.  1867,0"'  du  South  Eastern,  [S.  68.2.230,  P.  68.859] 

—  Douai ,  7  févr.  1873,  O"  du  Smith  Eastern  ,  [S.  74.2.23,  P.  74. 
201]  — V.  suprà,  v°  Abordage,  n.  301  et  s. 

340.  —  Cependant  l'assuré  n'encourt,  même  en  cas  d'ava- 
ries, aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas  t'ait  suivre  sa  protes- 
tation d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il 
est  intervenu  dans  ledit  délai,  entre  lui  et  le  représentant  de 
l'assureur,  une  convention  et  un  règlement  d'avaries.  —  Cass., 
5  mars  1888,  Cie  d'assur.  marit.  les  Deux  pôles,  [S.  88.1.313,  P. 
88.1761] 

341.  —  Sous  cette  réserve,  le  principe  est  certain.  Et  si,  à 
défaut  d'un  texte  de  loi  prescrivant  la  forme  de  la  protestation 
qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception, 
la  requête  à  fin  d'expertise,  ou  l'expertise  elle-même,  ayant  eu 
lieu  dans  ledit  délai,  constitue  une  protestation  suffisante,  la 
demande  en  justice,  pour  être  à  l'abri  de  la  déchéance,  doit 
être  formée  dans  le  mois  suivant,  par  voie  d'une  assignation 
devant  un  tribunal,  contenant  des  conclusions  à  fin  de  condam- 
nation pour  le  dommage  éprouvé.  —  Cass.,  13  mai  1889,  f"  gén. 
transatlantique ,  [S.  90.1.21,  P.  90.1.33] 

342.  —  L'exception  de  déchéance,  à  défaut  de  demande  en 
justice  régulière,  constitue  un  moyen  de  défense  proposable  en 
tout  état  de  cause,  et  on  ne  saurait  prétendre  faire  résulter  la 
renonciation  implicite  à  ce  moyen  de  la  simple  comparution  du 
transporteur  devant  l'expert,  à  un  moment  où  les  prétentions 
du  demandeur  en  responsabilité  n'ont  pas  encore  été  formulées. 

—  Même  arrêt. 

343.  —  Il  résulte  donc,  à  notre  point  de  vue,  des  art.  435- 
436,  que  l'action  en  contribution  n'est  recevable  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  précédée  d'une  protestation,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  et  d'avoir  été  exercée  elle-même  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  réception  de  la  marchandise,  si 
l'action  est  intentée  contre  le  capitaine,  de  la  livraison  de  cette 
même  marchandise  et  du  paiement  du  fret,  si  elle  l'est  par  le 
capitaine.  Il  suit  de  ceci  qu'il  faut,  avec  la  loi  elle-même,  envi- 
sager deux  hypothèses,  celle  où  l'action  est  intentée  contre  le 
capitaine,  celle  où  elle  l'est  par  lui. 

344.  —  1°  Action  intentée  contre  le  capitaine.  —  Il  faut  ici, 
pour  que  la  demande  soit  recevable,  que  le  chargeur  ait  pro- 
testé dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise. —  Trib.  Havre,  28  juin  1882,  Vornière,  [J.  Havre,  82. 
1.164]  —  Ceci  suppose  donc  que  la  marchandise  a  été  reçue;  si 
elle  ne  l'avait  pas  été  et  n'avait  pu  l'être,  par  suite,  par  exemple, 
de  perte  totale,  la  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  s'appliquer; 
le  point  de  départ  du  délai  manquant,  le  délai  manque  du 
même  coup.  —  Trib.  Marseille,  3  janv.  1866,  Ollivier,  [J.  Mar- 
seille, 66.1.52]  —  Sic,  Bédarride,  n.  2010  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2323.  —  Et  ce  qui  est  vrai  de  la 
perte  totale  le  serait  également  de  la  perte  partielle,  relative- 
ment à  la  partie  non  reçue;  la  fin  de  non-recevoir,  par  identité 
de  motifs,  ne  s'appliquerait  pas  davantage.  —  Trib.  Marseille, 
23  déc.  1873,  Valette,  [J.  Marseille,  74.1.75]  —  Sic,  Govare, 
loc.  cit. 

345.  —  Remarquons  que  la  loi  n'a  parlé  du  capitaine  comme 
défendeur  que  parce  que  celui-ci  se  trouve  tout  naturellement 


représenter  l'intérêt  collectif  du  navire  et  du  chargement  au 
regard  du  propriétaire  de  la  marchandise  endommagée ,  et  par 
opposition  à  l'intérêt  particulier  de  celui-ci  (V.  suprà,  v°  Arma- 
teur, n.66  bis).  Mais,  bien  évidemment,  la  règle  serait  la  même 
au  cas  où  l'action  serait  dirigée  directement  contre  les  affréteurs 
soumis  à  contribution;  il  n'y  a  pas  de  raison  ,  en  effet,  de  dis- 
tinguer, et  la  personne  du  défendeur  importe  peu;  ce  qui  est 
essentiel,  c'est  que  la  considération  qui  a  fait  admettre  la  fin  de 
non-recevoir  (absence  présumée  de  préjudice)  se  rencontre  éga- 
lement; or,  cela  n'est  pas  douteux.  —  Cass.,  25  févr.  1868,  Mes- 
sageries impériales,  [S.  68.1.214,  P.  68.517,  D.  68.1.181];  — 
23  août  1869,  Messageries  impériales,  [S.  69.1.399,  P.  69.1052, 
D.  69.1.464]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2366;  Boistel,  p.  1083; 
Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  274. 

346.  —  Faisons  encore  observer  que  des  deux  chefs  d'avarie 
commune,  un  seul  est  visé  ici,  le  dommage;  l'autre,  la  dépense, 
ne  l'est  pas.  Il  s'ensuit  que  l'action  intentée  de  ce  chef  ne  tom- 
berait pas  sous  le  coup  de  la  fin  de  non-recevoir.  Il  sera  du  reste 
infiniment  rare  qu'une  action  de  ce  genre  soit  intentée  contre 
le  capitaine;  elle  le  sera  presque  toujours  par  lui  (nous  allons 
voir  ci-après,  n.  351,  ce  qu'il  en  est  dans  ce  cas),  parce  que 
cest  lui  qui  aura  fait  la  dépense  au  nom  du  chef  de  l'armement, 
et  aura  dès  lors  intérêt  à  la  passer  en  avarie  commune.  Le  con- 
traire peut  néanmoins  se  présenter,  au  cas  par  exemple  où  un 
prêt  sur  marchandises  aurait  été  contracté  par  le  capitaine,  dans 
les  circonstances  et  conditions  prévues  par  l'art.  234,  et  pour  le 
bien  et  salut  communs.  Dans  cette  hypothèse,  le  chargeur  dont 
la  marchandise  a  été  ainsi  grevée  du  prêt,  étant  tout  au  moins 
réellement  exposé  au  remboursement  de  ce  prêt,  a  un  intérêt  à 
provoquer  le  règlement  d'avarie  commune.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  s'agissant  d'une  dépense  et  non  d'un  dommage,  la  fin  de 
non-recevoir  ne  lui  serait  pas  applicable ,  et  qu'il  pourrait  agir 
nonobstant  le  défaut  de  protestation.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
sur  le  sens  du  mot  dommage  (n.  16  et  s.)  n'y  fait  aucun  obstacle  ; 
sans  doute,  il  peut  y  avoir  également  dommage,  encore  que  le 
préjudice  ne  soit  que  pécuniaire,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y 
ait  pas  en  même  temps  dépense  (V.  l'exemple  rapporté  suprà  , 
n.  19);  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  d'analogie,  confondre  ce 
que  la  loi  a  soigneusement  distingué.  —  De  Valroger,  t.  5,  n. 
2323. 

347.  —  2°  Action  intentée  par  le  capitaine.  —  Il  faut  ici  un 
douille  fait  pour  faire  courir  les  délais  de  protestation  et  d'ajour- 
nement, savoir  la  livraison  de  la  marchandise  et  le  paiement  du 
fret;  ce  n'est,  en  etîet,  qu'à  cette  double  condition,  et  lorsqu'elle 
s'est  accomplie  de  sa  part  sans  réserve  que  le  capitaine  est  pré- 
sumé n'avoir  aucune  réclamation  à  soulever,  parce  que  ce  n'est 
qu'à  cette  double  condition  que  l'expédition  est  définitivement 
assurée  entre  les  parties.  Il  s'ensuit  que  si  l'un  des  deux  faits 
se  trouvait  seul  réalisé,  la  fin  de  non-recevoir  ne  s'appliquerait 
point.  _  Trib.  Havre,  13  mars  1876,  [J.  Havre,  76.1.153]  — 
Trib.  Marseille,  17  juin  1880,  [J.  Marseille,  80.1.237]  —  Sic  ,  de 
Courcy,  op.  cit.,  lre  série,  p.  201  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1996.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Marseille,  17  janv.  1862, 
Mandalione,  [J.  Marseille,  62.1.52]  —Contra,  Rouen,  1er  déc. 
1875,  [J.  Havre,  76.2.11];  —  16  mars  1876,  [J.  Havre,  76.2.185] 
—  Ces  arrêts  décident  que  l'action  du  capitaine  n'est  recevable 
que  s'il  a  signifié  ses  protestations  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée. 

348.  ._  Cette  question  mise  à  part,  la  fin  de  non-recevoir 
dont  il  s'agit  n'a  rien  que  de  très-naturel  et  de  très-acceptable, 
lorsque  c'est  le  capitaine  qui  agit,  parce  qu'alors  c'est  son  propre 
fait  qui  lui  est  opposé.  Mais  lorsque  c'est  l'un  des  affréteurs, 
ainsi  que  nous  avons  vu  que  cela  pouvait  être  {suprà ,  n.  305), 
la  même  déchéance  serait-elle  encore  opposable?  La  question 
ne  peut  guère  se  présenter  qu'au  cas  où  l'affréteur  aurait  un 
intérêt  personnel  à  agir,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'avarie  aurait 
porté  sur  sa  chose  en  même  temps  que  sur  le  navire;  on   con- 

I  çoit  alors  que  si  le  capitaine  ne  soulève  pas  la  question  ,  parce 
qu'il  en  est  empêché  par  la  déchéance  par  lui  encourue,  il  im- 
porte à  l'affréteur  de  la  soulever.  Le  peut-il? 

349.  —  On  aperçoit  immédiatement  la  raison  de  douter;  on 
peut  bien  opposer  au  capitaine  une  déchéance  qui  provient  de 
son  fait,  qu'il  dépendait  de  lui,  avec  un  peu  de  diligence,  de 
conjurer;  mais  cette  même  déchéance,  on  ne  saurait  l'opposer  à 
un  tiers,  pour  qui  le  fait  ou  l'abstention  du  capitaine  sont  res 
inter  aliosacta.  Malgré  cela,  et  si  dure  que  la  conclusion  puisse 
paraître,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  décider  que  la  fin  de  non-recevoir 
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lui  est  opposable.  Tl  appert,  en  effet,  de  la  disposition,  que  la  loi 
a  l'ait  du  capitaine  le  représentant  de  l'intérêt  collectif  du  navire 
et  de  la  cargaison,  par  opposition  à  l'intérêt  particulier  de  tel 
ou  tel  chargeur;  cela  est  incontestable  lorsqu'il  est  défendeur, 
car  alors,  forcement,  il  n'est  désigné  que  comme  le  représen- 
tant de  la  double  valeur  du  navire  et  du  chargement;  la  même 
conséquence  s'impose  lorsqu'il  est  demandeur,  et  ce  n'est  pas 
en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel  seul  qu'il  doit  être 
réputé  agir  (V.  suprà,  n.  304). 

350.  —  D'ailleurs,  si  l'on  admettait  que  la  fin  de  non-rece- 
voir'est  spéciale  au  capitaine,  on  aboutirait  à  ce  résultat  singu- 
lier d'un  règlement  d'avarie  partiel,  c'est-à-dire  d'un  règlement 
d'avarie  duquel  le  capitaine,  et  par  lui  l'armement  serait  exclu. 
Or  cela,  le  législateur  ne  l'a  autorisé  qu'une  fois,  très-excep- 
tionnellement ,  comme  une  dernière  ressource  en  faveur  de  cer- 
tains  chargeurs,  dans  le  cas  prévu  en  l'art.  -".IX,  mais  il  est  évi- 
dent que  cela  ne  saurait  être  appliqué  en  dehors  de  l'hypothèse 
toute  spéciale  de  cette  disposition;  quod  contra  jus  est  non  est 
producendumadconsequentias.  Pour  conclure,  le  chargeursera 
déchu  dans  le  cas  présent,  commeje  serait  le  capitaine;  il  n'aura 
de  recours  que  contre  celui-ci.  —  Cass.,  25  févr.  1808,  précité; 

-  23  août  1869,  précité.  —Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.2366;  Boistel, 
p.  IIIS:!;  Rubetl  de  Couder,  n.  274. 

351.  —  Notons  en  terminant,  et  à  la  différence  de  ce  qui  a 
été  remarqué  ci-dessus  (n.  34  6),  que  les  deux  chefs  d'avarie  (dé- 
penses et  dommages)  sont  compris  clans  la  disposition  qui  nous 
occupe,  et  qu'en  conséquence,  le  capitaine  serait  déchu,  quel 
que  IVil  le  l'ait  ayant  donné  naissance  à  l'action  ,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agisse  de  dépenses  faites,  ou  bien  de  dommages  subis  dans 
l'intérêt  commun.  Cela  ne  tient  pas  seulement  à  la  différence  d'ex- 
pressions employées  ici  et  là  par  le  législateur  (dommage  dans 
le  premier  alinéa,  marie  dans  le  second),  mais  aussi  et  surtout 
à  ce  que  la  première  disposition  est  autrement  générale  dans  sa 
portée  que  la  seconde.  En  d'autres  termes,  les  chargeurs  peu- 
vent agir  pour  dommages  contre  le  capitaine,  dans  beaucoup 
d'autres  cas  que  celui  de  l'avarie  commune,  dans  le  cas  très- 
fréquent  notamment  d'une  avarie  particulière  causée  par  la  faute 
du  capitaine;  celui-ci,  au  contraire,  ne  peut  guère  agir  contre 
les  chargeurs  que  pour  avarie  commune.  Ou  conçoit  donc  dans 
cette  hypothèse  la  substitution  du  mot  acarie  à  celui  de  dom- 
mage et  la  signification  de  cette  substitution. 

§  2.  Prescription  annale  de  l'art  i33. 

352.  —  H  faut  supposer  que  la  fin  de  non-recevoir  des  art. 
435-436,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ne  s'applique  point.  Y 
a-t-il  lieu  alors  à  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  433?  Sous  ce 
rapport  également,  la  disposition  n'est  nullement  explicite,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  des  divergences.  Distinguons  ici  encore  le 
cas  où  l'action  est  intentée  contre  le  capitaine  de  celui  où  elle 
l'est  par  lui. 

353.  —  Le  cas  où  l'action  est  intentée  contre  le  capitaine 
est  prévu  en  l'art.  433  dans  les  termes  suivants  :  Sont  pres- 
crits  toute  demande  en  délivrance  des  marchandises ,  an  an 

après  l'arrivée  du  navire.  Il  ne  s'agit  donc  in  terminis  que  de  la 
demande  en  délivrance;  cela  peut-il  être  étendu  à  l'action  d'a- 
varie? ||  y  a  de  très-fortes  raisons  d'en  douter,  non  seulement 
à  cause  de  la  spécialité  des  termes  employés,  mais  aussi  parce 
qu'il  apparaît  par  ailleurs  (art.  97  et  104  d'un  côté,  98  et  103 
de  l'autre),  que  le  législateur  a  distingué  les  deux  chefs  de  ré- 
clamation,  en  ce  sens  qu'il  a  fait  deux  choses  distinctes  de  la 
responsabilité  pour  cause  de  retard  de  celle  pour  perte  et  ava- 
rie. —  Cass.,  Ier juin  1870,  Cie  Transatlantique,  |S.  70.1.356,  D. 
70.943,  H.  71.1.109]—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n. 
279;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2300. 

354.  —  Nous  sommes  cependant  d'un  avis  opposé.  Il  nous 
parait  (et  ceci  répond  à  l'observation  présentée  ci- dessus)  que 
la  loi  a,  sinon  confondu,  du  moins  également  traité  les  deux 
chefs  de  réclamation.  L'art.  191,  n.  il,  est  formel,  en  ce  qui 
concerne  le  privilège;  il  faudrait  que  les  termes  de  l'art.  433 
fussent  bien  exclusifs,  en  sens  contraire,  pour  ne  pas  admettre 
la  même  parité  de  traitement,  en  ce  qui  concerne  la  prescription. 
Or,  ils  sont  loin  de  l'être.  De  plus,  en  dehors  îles  termes,  il  faut 

pensée  qu'ils  recouvrent;  tous  les  chefs  d'indemnité  ne 
reviennent-ils  pas  au  fond  a  une  demande  en  délivrance  de  la 
marchandise?Unauteura,  croyons-nous,  fait  observer  justement 
que  c'est  toujoursla  même  idée  ",  la  demande  a  pourobjel  la  chose, 


et  ce  n'est  que  subsidiairement  que  des  dommages-intérêts  dans 
l'espèce  la  contribution)  sont  réclamés.  —  Laurin,  Cours  élémen- 
taire, p.  644,  de  la  2e  édit.  à  la  note.  —  ïrib.  Marseille,  24  mars 
1832,  .1.  Marseille,  13.1.204]  —  V.  aussi  Bédarride,  t.  5,  n.  1961; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1997  (les  mêmes  auteurs  ensei- 
gnent cependant  l'opinion  contraire,  n.  1929). 

355.  —  Difficulté  analogue  au  cas  où  le  capitaine  est  de- 
mandeur; il  faut  supposer  toujours,  bien  entendu,  que  le  double 
fait  visé  par  l'art.  435  ne  s'est  pas  réalisé,  sans  quoi  la  ques- 
tion, en  l'état  de  l'existence  de  la  fin  de  non-recevoir,  ne  se  po- 
serait pas.  Qu'en  est-il  alors?  Ici  encore  l'art.  433  est  un  peu 
restrictif  par  ses  termes  ;  il  ne  soumet  nominativement  à  la  pres- 
cription d'un  an  que  l'action  pour  paiement  du  fret.  Néanmoins, 
la  règle  doit,  par  la  même  raison  d'analogie,  être  étendue  à  celle 
pour  paiement  des  avaries,  c'est-à-dire  à  la  demande  en  con- 
tribution. La  solution  est  admise,  sans  hésitation,  pour  d'autres 
chefs  de  réclamation  que  celui  du  fret,  par  exemple  pour  su- 
restaries,  pour  droit  d'avarie  lorsque  le  connaissement  contient 
une  stipulation  spéciale  à  ce  sujet,  et  il  n'y  a  pas  de  raison, 
bien  que  le  fond  du  droit  soit  un  peu  différent,  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  de  même  dans  le  cas  présent. 

356.  —  Une  demande  en  justice  peut  seule  empêcher  la  pres- 
cription de  s'accomplir.  Et  on  ne  peut  considérer  comme  une 
demande  en  justice,  de  la  part  du  capitaine,  la  requête  par  lui 
présentée  au  tribunal  pour  faire  ordonner  le  classement  d'ava- 
ries, ni  la  requête  par  lui  présentée  pour  faire  homologuer  le 
classement,  ni  la  signification  aux  réclamateurs  du  jugement 
d'homologation.  —  Rouen,  16  mars  1876,  précité. 

357.  —  Les  mêmes  solutions  devraient  être  adoptées  au  cas 
où  l'action  serait  intentée  par  ou  contre  un  chargeur,  au  lieu 
de  l'être  par  ou  contre  le  capitaine;  les  raisons  de  décider  sont, 
en  effet,  les  mêmes. 

Section   III. 
Des  bases  sur  lesquelles  la  contribution  doit  être  établie. 

358.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ont  très-bien  mis  en  lu- 
mière (n.  1977)  le  double  principe  qui  doit,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, présider  à  la  contribution  :  «  a)  Chacun  de  ceux  dont  la 
propriété  a  été  sacrifiée  ou  qui  ont  fait  une  dépense  dans  l'inté- 
rêt du  salut  commun,  doit  être  placé  dans  la  même  situation  pé- 
cuniaire que  si  le  sacrifice  avait  porté  sur  une  autre  chose  ou  si 
la  dépense  avait  été  faite  par  un  autre  intéressé;  b)  l'armateur 
et  les  chargeurs  doivent  contribuer  au  sacrifice  ou  à  la  dépense 
en  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  retirent.  » 

359.  —  D'où  il  suit  qu'une  triple  opération  est  à  faire  ,  ainsi 
qu'il  a  été  remarqué  ci-dessus  (n.  294)  :  1°  estimer  le  dommage 
ou  évaluer  la  dépense;  2°  dégager  la  valeur  des  objets,  navire 
et  marchandises,  soumis  à  la  contribution;  3°  établir  la  rè§ 
proportion  en  conséquence.  Le  résultat  de  la  première  opération 
donnera  la  masse  créancière,  qu'on  appelle  quelquefois  masse 
active  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1976),  ou  en  sens  inverse, 
masse  passive  (Desjardins,  n.  1052);  mais  ces  dénominations, 
précisément  parce  quelles  prêtent  au  doute,  doivent  être  reje- 
tées;—  le  résultat  de  la  seconde,  la  masse  débitrice;  le  résultat 
de  la  troisième,  le  chiffre  du  doit  pour  chacun.  Il  n'y  rien  à  dire 
de  cette  troisième  opération,  qui  est  pure  affaire"  de  calcul; 
les  deux  autres  soulèvent,  au  contraire  ,  des  questions  de  droit 

mportantes  et  délicates. 


s;  1 .  Masse  créancièri . 

360.  —  La  masse  créancière,  ou  autrement  dit,  par  rapport 
aux  objets  soumis  à  contribution,  le  dpit,  se  compose,  au  princi- 
pal, de  la  dépense  faite  ou  du  dommage  souffert,  et  accessoire- 
ment des  frais  du  règlement  d'avarie  lui-même;  ces  frais  sont 
éminemment  privilégiés  puisqu'ils  sont  inhérents  à  la  liquida- 
tion de  la  créance.  De  ces  deux  chefs  d'indemnité  le  premier 
n'appelle,  quant  à  la  dépense,  aucune  observation  spéciale,  la 
dépense  se  trouvant  établie  par  tous  titres  justificatifs  produits 
à  cet  effet  el  soumis  à  l'appréciation  des  experts.  Il  faut  au  con- 
traire s'arrrèter  sur  l'évaluation  du  dommage  qui  est  une  chose 
délicate,  et  qui  a  par  cela  même  attiré  l'attention  du  législateur) 
el    aussi    sur   les    frais   du    règlement    et    autres    frais 
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1°  Evaluation  du  dommage. 


301.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  c'est  le  navire  qui  est 
endommagé  ou  que  ce  sont  les  marchandises  (et  pour  celles-ci, 
il  Faudra  évidemment  comprendre  dans  le  terme  de  dommage  la 
perte  totale;  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  en  effet,  l'esprit 
généra]  de  la  législation  en  cette  matière;  au  reste,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  contribution,  l'art.  415  est  formel). 

302.  —  I.  Navire.  —  Pour  le  navire,  le  dommage  revient 
presque  toujours  à  une  dépense,  la  dépense  nécessaire  pour  le 
réparer;  c'est  donc  le  chiffre  de  cette  dépense  qui,  sauf  la  ré- 
duction dont  il  va  être  parlé,  doit  être  admis  en  avarie.  — •  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  1979;  Govare,  p.  214.  —  V.  cependant 
Trib.  Marseille,  2  mars  1854,  Zaplari,  [J.  Marseille,  54.1.198]  — 
Desjardins,  t.  4,  n.  1056.  —  Il  n'en  serait  plus  ainsi  néanmoins 
au  cas  où,  par  suite  du  sacrifice  effectué  dans  l'intérêt  commun, 
d'un  échouement  par  exemple,  le  navire  aurait  été  déclaré  in- 
navigable. Dans  cette  hypothèse,  ce  navire  étant  réputé  perdu 
pour  son  propriétaire  (art.  369),  c'est  la  valeur  intégrale  de  la 
chose  qui  viendrait  en  contribution.  Il  faudrait  bien  se  garder 
de  transporter  ici  le  mode  d'évaluation  indiqué  par  les  art.  401 
et  417;  ce  mode  d'évaluation  est  spécial  au  navire  considéré 
comme  objet  contribuable,  et  non  pas  comme  objet  bénéficiaire 
de  la  contribution. 

303.  —  C'est  donc  la  valeur  intégrale  qui  serait  due  ,  mais 
la  valeur  intégrale  à  quel  moment  et  dans  quel  lieu?  Evidem- 
ment, par  analogie  de  ce  que  la  loi  dit  des  marchandises,  à  l'é- 
poque et  dans  le  lieu  du  déchargement;  c'est  le  seul  moyen  du 
reste  de  restituer  l'armateur  dans  le  statu  quo  ante,  c'est-à-dire 
de  le  remettre  dans  la  même  situation  que  celle  où  il  se  serait 
trouvé  sans  l'avarie.  Ce  lieu  de  déchargement  sera,  à  ce  point 
de  vue  comme  à  d'autres,  celui  de  la  relâche  si,  par  suite  d'une 
impossibilité  de  transbordement,  les  marchandises  y  ont  été 
vendues,  ou  au  contraire  celui  de  destination  ,  si  les  marchan- 
dises ont  pu  y  être  acheminées  sur  un  autre  bâtiment  (V.  art. 
296).  —  Desjardins,  loc.  cit.;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  412.  —  V. 
Trib.  .Marseille,  23  déc.  1873,  [J.  Marseille,  74.1.75];  —20  juin 
1878,  [J.  Marseille,  78.1.200] 

304.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  déduire  de  la  valeur  du 
navire  ainsi  fixée,  celle  de  tous  les  objets  vieux  vendus,  ou  de 
tout  le  corps  du  bâtiment  lui-même ,  si  l'on  s'en  était  défait  en 
bloc;  le  contraire  aboutirait  en  effet  à  faire  rentrer  deux  fois 
l'armateur  dans  la  valeur  de  sa  chose.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1979. 

305.  —  Mais  arrivons  à  l'hypothèse  ordinaire,  celle  où  le 
navire  est  réparable,  et  où,  en  fait,  il  est  réparé.  Le  quantum  à 
payer  se  trouve  alors  indiqué,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  par  le 
chiffre  de  la  dépense.  Mais  n'y  a-t-il  pas  ici  encore,  et  en  de- 
hors même  de  la  précédente^  une  déduction  à  faire?  Si  l'on 
avait  en  effet  admis  le  montant  intégral  de  la  dépense  ,  on  se- 
rait arrivé,  non  seulement  à  rendre  l'armateur  indemne  de  l'a- 
varie, mais  à  améliorer  même  sa  situation,  puisqu'au  heu  d'ob- 
jets vieux  ou  d'un  navire  plus  ou  moins  usé,  il  aurait  eu  des 
objets  neufs,  et  un  navire  en  bon  état  de  réparations.  Une  nou- 
velle déduction  s'imposait  donc  de  ce  chef.  —  Rouen,  11  janv. 
1876,  [J.  Havre,  76.2.20];  —  5  mars  1880,  de  Duo,  [J.  Havre, 
80.2.116]—  Trib.  Havre,  26  juin  1878,  Rang,  [J.  Havre,  78.1. 
174]  —  Trib.  Marseille,  8  oct.  1856,  Liziola ,  [J.  Marseille,  56.1. 
481];  — 22avr.  1881,  Hier  frères,  [J.  Marseille,  81.1.180];  —  27 
déc.  1888,  [J.  Marseille,  89.1.94]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1979;  Desjardins,  t.  4,  n.  1056;  de  Yalroger,  t.  4,  n. 
1769;  Morel,  p.  204  et  s.;  Govare,  p.  214  et  215.  —  Contra, 
Cass.,  13  juill.  1829,  [J.  Marseille,  10.2.119]  —  Ruben  de  Cou- 
der, n.  170  et  172  (mais  cet  auteur  ne  se  place  qu'au  point  de 
vue  du  capital  contribuable). 

300.  —  L'usage  l'a  depuis  longtemps  (depuis  l'année  1823 
environ)  fixée  en  France,  ici  et  en  matière  d'assurance,  au  tiers 
du  montant  des  réparations.  —  V.  J.  Marseille,  [4.2.81],  un  avis 
consultatif  de  l'un  des  rédacteurs,  Girod,  en  ce  sens.  —  V.  aussi 
Lemonnier,  t.  2,  n.  383.  —  Consulter  encore  Trib.  Havre,  4  mars 
1843,  [J.  Marseille,  22.2.42]  —  Rouen,  2  févr.  1849,  Chevalier, 
[S.  50.2.252,  D.  51.2.203]  —Trib.  Marseille,  18  févr.  1835,  [J. 
Marseille,  15.1.263];  —  6  sept.  1860,  Auger,  [J.  Marseille,  60. 
1.259]  —  Trib.  Havre,  18  nov.  1879,  de  Duo,  [J.  Havre,  80.1. 
88]  —  Mais  ceci  n'a  rien  d'absolu  ;  ce  n'est  qu'une  moyenne 
que  l'on  a  dégagée,  à  défaut  d'inductions  contraires,  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  les  assureurs  dans  leurs  polices  ont  ap- 
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pliqué  la  chose  différemment,  en  no  faisant  pas  de  déductions 
pour  les  navires  neufs,  et  en  les  graduant  d'après  l'âge  du  bâti- 
ment (art.  20  de  la  police  sur  corps).  Il  doit  en  être  de  même 
ici,  et  s'il  apparaissait  par  les  circonstances  que  la  déduction 
dût  être  plus  ou  moins  forte,  il  faudrait  sans  hésiter  s'en  tenir  à 
cette  donnée,  et  repousser  l'application  d'un  usage,  qui  raison- 
nablement ne  peut  rien  avoir  de  rigoureux.  —  Rouen,  2  févr. 
1849,  précité;  —  5  mars  1880,  [J.  Marseille,  80.2.116]  —  Trib. 
Marseille,  5  oct.  1829,  [J.  Marseille,  11.1.58]  —  Trib.  Havre,  29 
déc.  1868,Lemoine,  [J.  Marseille,  63.1.33]  -  Trib.  Marseille, 
13  mars  1889,  admet  une  déduction  des  trois  quarts,  à  cause 
de  la  vétusté  du  doublage,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  année 
1888-89,  p.  696]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n. 
1258  et  s. 

307.  —  Jugé  aussi,  à  cet  égard,  que  la  déduction  du  neuf 
au  vieux  doit  varier  suivant  l'âge  des  objets  réparés  ou  rempla- 
cés, qu'elle  doit,  d'après  l'usage  de  la  place  du  Havre,  être  fixée 
au  quart  pour  les  objets  n'ayant  pas  plus  de  trois  ans ,  et  au 
tiers  pour  ceux  dépassant  cette  limite.  —  Trib.  Havre,  26  juin 
1878,  précité. 

308.  —  ...  Qu'il  n'y  a  à  faire  aucune  déduction  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux,  lorsque  les  agrès  du  navire,  sacrifiés 
pour  le  bien  et  salut  communs,  étaient  neufs.  —  Rouen,  5  mars 
1880,  précité. 

309.  —  Etant  donné  qu'une  déduction  doit  être  faite,  celle 
du  fret  ou  une  autre,  sur  quoi  doit-elle  être  imputée?  Est-ce 
d'abord  sur  le  montant  brut  des  réparations  ou  sur  le  montant 
net?  D'autre  part,  est-ce  sur  le  montant  total,  ou  ne  doit-on 
pas,  au  contraire,  distinguer  et  mettre  à  part  certains  chefs  de 
dépense  qui  ne  se  prêteraient  pas  à  une  réduction?  En  ce  qui 
concerne  le  premier  point,  il  est  certain  que  le  montant  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  que  le  montant  net,  c'est-à-dire  le  montant 
diminué  de  certaines  sommes  dont  l'armateur  s'est  déjà  rem- 
boursé autrement,  parla  vente  du  vieux  matériel,  par  exemple. 
Il  serait  injuste,  en  effet,  que  l'on  fît  porter  la  réduction  sur  des 
sommes  qu'on  ne  lui  paye  pas;  c'est  simplement  le  dû  qui  doit 
être  diminué  du  fret  ou  d'une  autre  fraction,  mais  rien  que  le  dû. 
La  règle  est  la  même,  du  reste,  en  matière  d'avaries  particulières, 
et,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  sont  intervenues  la  plupart 
des  décisions  judiciaires  qui  ont  statué  sur  ce  point;  mais  la 
solution  doit  évidemment  en  être  transportée  ici.  —  Cass.,  15 
mai  1876,  Assur.  marit.  l'Atlantique,  [S.  76.1.441,  P.  76.1137 
et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen]  —  Rennes,  11  déc.  1874,  Her- 
mann,  [J.  Marseille,  76.2.101]  —  Rouen,  4  mai  1875,  Assur. 
marit.,  [S.  76.2.6,  P.  76.2.87]  —  Sic,  Desjardins,  t.  4,  n.  1056. 

370.  —  La  question  sur  le  second  point  est  plus  délicate;  il 
est,  en  effet,  certaines  dépenses  qui  semblent  ne  se  prêter  à 
aucune  réduction  telles,  par  exemple,  que  les  dépenses  de  pein- 
ture ou  de  vernissage,  les  frais  de  séjour  du  navire  clans  le 
bassin  de  carénage,  les  frais  de  main-d'œuvre.  L'armateur  en  se 
faisant  payer  ces  frais  n'arrive-t-il  pas  simplement  à  rentrer  dans 
ses  déboursés?  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  déduction  doit 
porter  sur  ce  chef  de  dépenses  comme  sur  les  autres.  —  Ren- 
nes, 11  déc.  1874,  précité.  —  V.  aussi  Bordeaux,  11  févr.  1856, 
Assur.  marit.,  [S.  57.2.417,  et  la  note  de  M.Alauzet,P.  57.118] 

—  Contra,  Marseille,  27  déc.  1888,  précité.  —  Et,  c'est  avec 
raison,  croyons-nous;  la  valeur  d'un  objet  neuf  se  compose,  en 
effet,  de  tous  ces  éléments,  et  non  pas  seulement  de  son  prix 
de  facture;  or,  c'est  sur  le  neuf  d'-une  façon  générale  que  la  dé- 
duction doit  être  faite,  sans  quoi  l'on  ne  serait  pas  replacé, 
de  part  et  d'autre,  au  même  état  que  devant.  — V.  des  explica- 
tions de  M.  Morel,  loc.  cit. 

371.  —  Si  le  prix  de  facture  n'était  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  courante,  sur  quel  chiffre  devrait  être  imputée  la  dé- 
duction? Sur  la  valeur  courante  incontestablement;  c'est  cette 
valeur  qui  est  la  règle,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises,  parce  que  c'est  la  seule  qui  présente 
une  base  à  peu  près  sûre  d'estimation;  or,  pourquoi  en  serait-il 
différemment  du  navire,  et  pourquoi  tiendrait-on  compte  d'un 
prix  de  facture,  qui  peut  être  le  résultat  d'un  accident  heureux 
ou  malheureux,  et  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  de  la  chose? 

—  Desjardins,  loc.  cit.;  Govare,  p.  215. 

372. —  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  de  la  dépense  doit 
toujours  se  faire  au  lieu  de  déchargement,  quel  que  soit  celui 
où  les  réparations  auraient  été  faites.  Nous  avons  déjà  admis 
cette  idée  au  cas  d'innavigabilité  reconnue  ,  pour  l'estimation 
de  la  valeur  du  navire  (suprà,  n.  363);  il  en  est  forcément  de 
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même  ici;  l'indication  du  lieu  de  déchargement  domine  toute  la 
matière  des  avaries;  il  n'est  pas  seulement  attributif  de  compé- 
tence,  il  sort  de  base  pour  la  détermination  de  la  valeur  du  na- 
vire et  des  marchandises.  —  Rouen,  .ri  mars  1880,  de  Duo,  [J. 
Havre,  80.2.116]  —  Trib.  Marseille,  26  juin  1822,  [J.  Marseille, 
3.1.291];  —  2'.)  févr.  1856,  Hector,  [J.  Marseille,  56.1.122  ;  — 
6  sept.  18(10,  Auger,  [J.  .Marseille,  60.1.259]  —Sic,  Desjardins, 
loù.  cil. 

373. —  Cette  opinion,  cependant,  n'est  pas  admise  sans  dif- 
ficulté. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
déduction  du  neuf  au  vieux,  à  la  charge  de  l'armateur,  doit 
porter  sur  le  coût  réel  des  dépenses  au  port  de  relâche,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  dépenses  se  seraient  éle- 
vées  à  une  somme  moindre  en  France.  —  Rouen,  Il  janv.  1876, 
[J.  Havre,  76.2.20] 

374.  —  ...  Que  la  déduction  du  neuf  au  vieux  doit  porter 
sur  le  coût  effectif  des  réparations  au  port  de  relâche  et  non 
sur  le  coût  moindre  auquel  elles  se  seraient  élevées  au  port  de 
reste.  —  Trib.  Havre,  18  nov.  1879,  précité. 

375.  —  Il  n'a  pas  été  question  jusqu'à  présent  du  fret,  dans 
la  computation  du  quantum  à  payer,  lorsque  l'avarie  commune 
a  porté  sur  le  navire;  ce  fret  ne  doit-il  pas  être  ajouté  à  la  va- 
leur de  ce  navire,  telle  qu'elle  vient  d'être  déterminée,  pour  que 
l'armateur  soit  complètement  indemnisé?  Et  l'art.  401  ne  four- 
nit-il pas  un  argument  en  ce  sens?  Il  n'en  saurail  être  cepen- 
dant ainsi,  et  cela  par  l'excellente  raison  que.  l'armateur  ayant 
gagné  son  fret,  nonobstant  l'avarie,  l'avarie  eût-elle  atteint 
même  les  marchandises  (art.  301),  ne  saurait  avoir  la  préten- 
tion  d'en  être  payé  deux  fois  :  une  première  ex  conducto,  et 
une  seconde  par  la  voie  du  règlement,  et  en  ajoutant  le  fret  à 
la  valeur  du  navire.  S'il  en  est  différemment  au  point  de  vue 
passif,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire  est  considéré  comme  objet 
soumis  à  la  contribution,  et  si  le  fret  entre  alors  dans  la  com- 
putation de  sa  valeur,  c'est  que  le  législateur  a  pris  la  moitié 
du  tout,  c'est-à-dire  a  fait,  à  tort  ou  à  raison,  de  la  moitié  du 
navire  et  du  fret,  l'équivalent  du  navire  entier.  Or,  comme  ici 
rien  n'impose  une  base  d'estimation  semblable,  il  faut  s'en  te- 
nir à  ce  qui  est  dans  la  logique  et  la  justice,  et  ne  pas  ajouter  le 
fret  à  la  valeur  du  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  ïoc.  cit.; 
Morel,  p.  210  et  211.  —  V.  Trib.  Marseille,  13  août  1858,  [J. 
Marseille,  58.1.2591 

376.  —  Mais  voici  un  cas  où  la  question  pourrait  équitable- 
ment  se  présenter  et  être  résolue,  croyons-nous,  affirmative- 
ment. Un  navire  estdevenu  innavigable  à  la  suite  d'un  sacrifice 
consenti  dans  l'intérêt  commun;  il  a  relâché  dans  le  premier 
port  qui  s'est  trouvé  sur  sa  route;  les  marchandises,  après  avoir 
acquitté  le  fret  proportionnel  dont  il  est  parlé  en  l'art.  296,  ont 
été  transbordées  sur  un  autre  bâtiment  et  ont  atteint  ainsi  le 
port  de  destination,  où  a  lieu  le  règlement  d'avaries;  l'arma- 
teur n'a-t-il  pas  droit,  d'ajouter  ici ,  .à  la  valeur  de  son  navire 
dans  ledit  lieu,  l'excédant  de  fret  dont  il  a  été  privé  par  l'ava- 
rie? Cela  n'est-il  pas  indispensable  pour  qu'il  soit,  restitué  dans 
le  statu  quo  anter  Cela  nous  paraît  forcé;  la  valeur  des  mar- 
chandises sacrifiées,  nous  allons  le  voir,  s'augmente  du  fret  par 
elles  payé;  pourquoi  celle  du  navire  ne  g'augmenterait-elle  pas 
également,  dans  la  même  hypothèse,  du  fret  qui  aurait  dû  être 
perçu  el  donl  nu  a  été  privé  par  l'avarie  commune?  L'art.  296 
n'est  pas  contraire  à  cette  solution,  en  ce  qu'il  donne  simple- 
ment droit  au  fret  proportionnel,  car  cet  article  ne  s'occupe  pas 
des  causes  de  l'innavigabilité ,  et  ne  statue  qu'au  point  de  vue 
des  obligations  qui  dérivent  du  contrat  d'affrètement,  abstrac- 
tion faite  de  tout  règlement  d'avaries  communes.  —  De  Valro- 
ger,  n.  2169. 

377.  —  II.  Marchandises.  —  Pour  déterminer  la.  valeur  des 
marchandises  jetées  ou  d'une  façon  générale  sacrifiées,  il  faut 
en  connaître  d'abord  la.  nature  et  la  qualité,  et  c'est  ce  qu'indi- 
que en  effet  l'art.  415,  2"  al.  spécial  à  ce  point;  cela,  d'ailleurs, 
allait  de  soi,  les  choses  différant  de  valeur,  non  pas  seulement 
suivant  leur  espèce,  mais  suivant  leur  finalité.  Ces  deux  points 
préliminaires  sont  établis,  eu  principe,  par  le  connaissement,  qui 
est  le  titre  réglementaire.  Mais  comme  le  connaissement  pourrait 
ne  pas  exprimer  exactement  la  vérité,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  la  loi  a  exigé  aussi  et  en  principe  la.  facture,  pour  corro- 

force  probante  de  ce  connaissement. 

378.  —  Nous  disons  que  la  loi  a  exigé  en  principe  la  facture, 
comme  titre  supplémentaire,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  l'ait  d'autre 
pari  n bligation  absolue;  leur  qualité,  à\\  l'art.  U5,  est  cons- 


tatée pur  la  production  des  connaissements,  et  des  factures  s'il  y 

en  a.  D'où  il  suit  :  1°  que  la  production  des  factures  n'est  pas  de 
rigueur,  et  que  la  nature  ainsi  que  la  qualité  de  la  marchandise 
pourrait  être,  agréée  sur  le  simple  vu  du  connaissement  ;  2°  qu'on 
peut,  d'autre  part,  s'aider  d'autres  éléments  d'information, 
admettre,  par  exemple,  comme  preuve  l'état  de  marchandises 
similaires  se  trouvant  sur  le  navire.  En  somme,  les  experts 
chargés  de  dresser  le  règlement  ont  toute  latitude  d'apprécia- 
tion, et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.. —  Desjardins,  n.  1053. 

379.  —  Jugé,  qu'en  cas  d'avaries  grosses  et  de  jet  à  la  mer, 
l'importance  de  la  quantité  jetée  doit  être  établie  par  une  com- 
paraison entre  la  quantité  délivrée  au  débarquement  et  la 
quantité  portée  au  connaissement;  c'est  la  différence  qui  doit 
seule  être  payée  à  titre  d'avarie  grosse,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  rendements  de  poids  fournis  par  la  partie  délivrée 
de  la  cargaison.  —  Rouen,  17  juill.  1886,  Magasin  général  de 
Paris,  [J.  Havre,  87.2.86 

380.  —  Supposons  qu'il  apparaisse  de  toutes  ces  justifica- 
tions réunies  que  le  connaissement  n'exprime  pas  la  véritable 
qualité  de  la  marchandise.  11  arrive  souvent,  en  effet,  qu'une 
fausse  déclaration  est  faite  en  plus  ou  en  moins  à  ce  sujet  :  en 
plus  pour,  en  cas  rie  perle  ou  de  dommage,  toucher  une  indem- 
nité plus  forte  des  assureurs,  en  moins,  pour  payer  un  moindre 
fret;  et  ce  que  nous  disons  de  la  qualité  de  la  marchandise  est 
vrai  également  de  la  nature  même  ou  de  l'espèce.  Les  compa- 
gnies de  transport,  comme  celles  d'assurance  (Y.  à  ce  dernier 
point  de  vue,  art.  355;  V.  aussi  suprà,  v°  Assurance  maritime, 
n.  187  et  s.,  1957  et  s.),  sont  souvent  victimes  de  ces  dissimula- 
tions. Qu'en  est-il,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  d'avaries 
communes? 

381.  —  Le  législateur  ne  pouvait  pas  ne  pas  prévoir  l'hypo- 
thèse,  à  raison  de  sa  fréquence,  et  voici  comment  il  a  dis 
en  l'art.  418  :  s'il  y  a  eu  majoration,  en  d'autres  termes,  si 
marchandise  est  d'une  qualité  inférieure  à  celle  déclarée,  elle 
est  payée  à  sa  valeur  réelle  ,  en  cas  qu'elle  ait  été  jetée  ou  sa- 
crifiée; elle  contribue,  au  contraire,  d'après  la  qualité  indiquée 
au  connaissement,  si  elle  est  sauvée,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
figure  dans  la  masse  débitrice  au  lieu  de  figurer  dans  la  masse 
créancière.  S'il  y  a  eu,  au  contraire,  dépréciation,  c'est-à-dire 
si  la  chose  est  d  une  qualité  supérieure  à  celle  déclarée,  elle  est 
payée  suivant  la  qualité  déclarée,  tandis  qu'elle  contribue  sui- 
vant sa  qualité  et  sa  valeur  réelles.  En  résumé,  le  chargeur  est 
cru  sur  parole,  en  tant  que  sa  déclaration  lui  est  contraire,  il 
n'est  pas  cru  en  tant  qu'elle  lui  est  favorable. 

382.  —  Yalin  faisait  observer,  sous  l'article  correspondant 
de  l'ordonnance  (t.  2,  p.  199),  que  la  disposition  ne  peut  s'appli- 
quer, en  ce  qui  concerne  les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées, 
que  si  elles  sont  recouvrées  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  tout 
n'a  pas  été  jeté.  Comment,  en  effet,  si  la  chose  n'existe  plus, 
s'il  n'en  subsiste  pas  trace,  établir  la  qualité  réelle  par  rapport 
à  celle  supposée?  Les  moyens  de  preuve  manquent  absolu- 
ment. 

383. —  Remarquons  enfin  que  l'art.  418,  en  parlant  du  dé- 
guisement de  la  qualité  des  marchandises,  a  supposé  la  mauvaise 
loi  chez  le  chargeur.  Cette  mauvaise  foi  pourrait,  à  la  rigueur, 
ne  pas  se  rencontrer  :  Si  le  chargeur  avait  été  lui-même  trompé 
par  son  vendeur,  et  avait  cru  que  la  chose  était  de  la  qualité  à 
lui  déclarée,  la  disposition  cesserait-elle  de  s'appliquer  dans  cette 
hypothèse1?  Nous  ne  le  croyons  pas;  tout  ce  que  la  loi  a  exigé, 
c'esl  qu'il  y  ait  eu  déguisement,  sans  spécifier  par  qui  le  dé- 
guisement devait  être  commis.  Le  contraire  aurait  ouvert  la 
porte  à  toutes  les  chicanes.  D'ailleurs,  le  chargeur  n'aurait-il 
pas  son  recours  contre  qui  de  droit? 

384.  —  La  qualité  de  la  marchandise  étant  établie,  il  faut  en 
déterminer  la  valeur,  et  cette  détermination  se  fait  au   n 
•  lu  prix  courant  au  lieu  de  déchargemenl  ^art.  115,  Ier  a! 
chose  se  serait,  eu  effet,  vendue  a  ce  prix,  si  elle   n'avait  pas 
été  sacrifiée,  et  il  est  juste  de  restituer  le  propriétaire  dans  cette 
valeur,  puisque  c'est  dans  un  intérêt  commun  qu'il  en  a  été  dé- 
pouillé. Emérigon  avait  exprime  cette  pensée  dune  façon  pitto- 
resque, sous  l'empire  de  l'ordonnance  qui  contenait  une  règle 
semblable ,  et  pour  justifier  cette  règle,  qui  était  en  dés 
avec  celle  du  droit  romain,  il  disait  que  les  effets  jetés  sontpré- 
sumés  être  encore  existants  dans  le  navire   i.   I,  p.  654  .  —  Y. 
aussi Cass.,  16  févr.  1841,  Durin  et  autres,  S.  il.  1.177  et  la  note 
.le  M.  Devilleneuve  :  —  H»  aoûl  1871,  Courtes  et  autres,   h.  71. 
1.113]  —  Trib.  Nantes,  15  juin  1878,  Rieck,  [J.  Havre. 
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—  Bédarride,  n.  1833;  Lyon-Caen  et   Renault,  n.  1978;  Des- 
jardins,  n.  1052;  de  Valroger,  n.  2130;  Govare,  p.  204  et  s. 

385.  — Mais  dans  quelle  mesure  devra  lui-même  s'appliquer 
Le  prix  courant?  Ce  prix  courant,  ainsi  que  l'observent  judicieu- 
sement MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n.  1978),  comporte  quatre 
facteurs  :  1°  le  prix  d'achat  et  les  frais  d'embarquement;  2°  le 
fret;  3°  les  frais  de  débarquement  et  de  douane;  4°  l'excédant 
qui  est  le  profit  espéré,  profit  aujourd'hui  réalisé.  De  ces  quatre 
facteurs,  trois  doivent  incontestablement  être  maintenus,  le 
premier,  le  second  et  le  quatrième,  parce  qu'ils  constituent  soit 
un  déboursé  pour  le  chargeur,  soit  un  bénéfice  dont  on  doit 
légitimement  lui  tenir  compte.  Mais  en  ce  qui  concerne  le  troi- 
sième,  il  n'y  a  ici  ni  frais  de  débarquement,  ni  droits  de  douane 
à  acquitter,  puisque  la  marchandise  n'est  pas  parvenue  à  des- 
tination. 11  faudra  donc  le  déduire  du  prix  courant,  puisque  le 
chargeur  ne  l'a  pas  déboursé,  sans  quoi  il  serait  placé  dans  une 
situation  meilleure  que  si  sa  chose  n'avait  pas  été  sacrifiée;  il 
réaliserait  un  gain  aux  dépens  de  ses  cointéressés.  — V. aussi 
Desjardins,  n.  1052;  de  Valroger,  n.  2161  ;  f.nvare,  p.  206. 

386.  —  Autre  considération  :  il  peut  se  faire  que  les  mar- 
chandises, au  moment  du  jet,  fussent  déjà  avariées;  il  serait 
injuste,  dans  cette  hypothèse,  de  les  faire  bénéficier  du  prix 
courant  des  produits  similaires  dans  le  lieu  du  déchargement, 
des  marchandises  neuves ,  pour  employer  les  termes  de  la  loi  du 
2.'i  juin  1841.  C'est  le  prix  courant  des  objets  vieux  ou  détériorés 
qu'il  faudra  appliquer  à  la  situation.  —  De  Courey,  op.  cit.,  1 re 
ser.,  p.  261  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins, 
ihid.:  Morel,  p.  199. 

387.  —  La  question  délicate  sera  de  savoir  à  quelles  condi- 
tions on  se  trouvera  placé  dans  cette  hypothèse  exceptionnelle 
et  quelles  seront  les  justifications  nécessaires  à  produire?  Faut- 
il ,  comme  l'indique  M.  J.-V.  Cauvet  (t.  2,  n.  413),  une  preuve 
précise  que  l'objet  était  endommagé  au  moment  du  sacrifice? 
Suffit-il,  ainsi  que  l'enseigne  M.  de  Courey  (Inc.  cit.),  que  le  sur- 
plus de  la  cargaison  soit  débarqué  en  état  d'avarie  pour  en  in- 
duire que  la  partie  jetée  était  dans  le  même  état,  si  le  jet  a  eu 
lieu  la  veille  de  l'arrivée?  Doit-on  même  aller  au  delà,  et  dans 
le  cas  où  les  marchandises  sauvées  se  seraient  avariées  après 
le  jet ,  ne  faut-il  pas  raisonner  par  induction  en  ce  qui  concerne 
celles  jetées,  et,  pour  en  établir  la  valeur,  faire  comme  si  elles 
ne  l'avaient  pas  été? 

388.  —  Il  faut  incontestablement  écarter  cette  dernière  idée, 
qui  est  un  abus  de  la  maxime  suivant  laquelle  la  chose  sacrifiée 
est  censée  exister  encore  à  bord  du  navire;  cette  fiction  n'a  été 
admise  qu'au  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  valeur,  et 
non  pour  la  fixation  de  son  état  ou  de  sa  qualité;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  législateur,  prévoyant  ailleurs  et  à  un  au- 
tre point  de  vue,  une  situation  sembablè,  dispose  (art.  298,  2°  al.) 
que  si  le  navire  se  perd  (après  la  vente  des  marchandises  pour 
le  besoin  du  navire),  le  capitaine  tiendra  compte  des  marcAarl- 
dises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  rendues,  etc.  Et  cependant  on 
aurait  pu  dire  ici  également  que  les  objets  vendus  se  seraient 
perdus  avec  le  navire,  et  que,  dès  lors,  le  chargeur  n'est  frustré 
de  rien.  Le  législateur  moderne  ne  l'a  pas  envisagé  ainsi,  et  sa 
disposition  à  ce  sujet  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  s'est 
produite  après  une  longue  et  retentissante  controverse.  —  V. 
Trib.  Marseille,  21  avr.  1870,  Debue,  [J.  Marseille,  70.1.174]  — 
Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  179  et  s.;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  224; 
Desjardins,  loc.  cit.;  Govare,  p.  208  et  s. 

389.  —  Quant  aux  deux  premières  solutions,  on  peut  hésiter, 
car,  si  d'un  côté,  toute  exception  doit  être  prouvée,  d'un 
autre,  tous  modes  de  preuves  sont  admis  en  matière  commer- 
ciale, les  simples  présomptions  de  fait  comme  les  autres.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  ne  faut  s'engager  que  très-prudemment 
dans  la  voie  ouverte  par  M.  de  Courey;  lui-même  l'a  senti,  puis- 
qu'il a  supposé  que  le  jet  avait  été  opéré  la  veille  de  l'arrivée, 
et  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  restant  de  la  cargai- 
son a  été  débarqué  en  état  d'avarie.  Il  faut  donc  y  regarder  de 
près  avant  de  tirer  la  conclusion.  —  Govare,  p.  207. 

390.  —Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent,  avec  la  loi  elle- 
même,  que  les  marchandises  avaient  été  jetées,  c'est-à-dire  ma- 
tériellement perdues,  dans  un  intérêt  commun;  la  règle  serait 
la  même  si  la  perte  n'avait  été  que  pécuniaire,  comme  en 
cas  de  vente  pour  les  mêmes  motifs  (V.  art.  298).  La  situation 
serait,  au  contraire,  un  peu  différente  en  cas  de  simple  dom- 
mage, c'est-à-dire  de  détérioration  (si,  par  exemple,  en  sabor- 
dant le  navire,  on  a  introduit  de  l'eau  de  mer  dans  la  cale  et 


avarie  uni'  partie  de  la  cargaison);  il  faut,  dans  ce  cas,  com- 
parer avec  le  prix  courant  îles  marchandises  sauvées,  dans  le 
lieu  de  déchargement,  celui  des  mêmes  objets  avariés;  la  diffé- 
rence indiquera  le  quantuinh  payer.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  1055  ; 
Morel,  loc.  cit.;  Govare,  toc.  cit. 

391.  —  Nous  avons  admis  implicitement  ci-dessus  que  le  fret 
ne  devait  pas  être  déduit  du  prix  courant  (suprà,  n.  3X4).  La 
doctrine  contraire  était  cependant  professée  dans  notre  ancien 
droit  par  Vahn  il.  2,  p.  197),  par  la  raison  que  celui  qui  a  perdu 
ne  retire  par  là  qu'en  proportion  de  ce  qu'il  a  perdu,  et  cette 
opinion  est  suivie  encore  aujourd'hui  par  Pardessus  (n.  747)  et 
parFrignet  (n.  512);  c'est  là  une  erreur;  le  propriétaire  des  mar- 
chandises jetées  ou  endommagées  continuant  à  devoir  le  frel 
(art.  301),  ce  serait  précisément  ne  pas  l'indemniser  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  a  perdu  que  de  lui  déduire  sur  le  prix  courant 
le  fret;  l'indemnité  ne  serait  plus  la  représentation  de  la  valeur 
vénale  de  la  chose.  —  De  Valroger,  n.  2102;  Uovare,  p.  206. 

2°  lirais  du  règlement  et  autres  dépenses  accessoires. 

392.  —  Aux  sommes  dont  il  vient  d'être  parlé  il  faut,  ainsi 
que  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  [suprà,  n.  360),  ajouter, 
pour  avoir  le  total  de  la  masse  créancière,  les  frais  du  règlement 
lui-même  et  quelques  autres  chefs  accessoires.  Pour  les  frais  du 
règlement,  cela  va  de  soi,  puisqu'ils  sont  la  condition  môme  de 
la  répartition  à  établir;  ce  sont  des  frais  de  justice  au  premier 
chef  et  qui,  comme  tels,  sont  privilégiés,  sinon  sur  l'universalité 
des  facultés  mobilières  et  immobilières  des  débiteurs  (nous  allons 
voir  qu'une  restriction  remarquable  existe  sous  ce  rapport  au 
droit  commun),  au  moins  sur  la  masse  contribuable  (art.  191-1°, 
280,  428).  —  Aix,  13  juill.  1874,  OUivier,  [J.  Havre,  78.2.64]  — 
Trib.  Marseille,  3  janv.  1866,  |  J.  Marseille,  66.1.52]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1986;  Desjardins,  t.  4,' n.  1071. 

393.  —  Mais  si  le  principe  n'est  pas  douteux,  l'application 
peut  en  être  quelquefois  délicate  et  demande  à  être  sévèrement 
délimitée,  par  suite  de  la  tendance  que  l'on  a  toujours  eue  à 
faire  supporter  par  le  règlement  les  frais  les  moins  justifiés  et 
les  plus  frustratoires.  Le  bon  sens  et  la  justice  indiquent  qu'il 
n'y  a  que  ceux  impliqués  par  l'opération  elle-même,  qui  y  sont 
inhérents,  sans  lesquels  elle  ne  se  ferait  point,  qui  sont  frais 
du  règlement;  tout  le  reste  doit  rester  à  la  charge  de  celui  qui 
y  a  volontairement  donné  lieu. 

394.  —  Si,  par  exemple,  nous  supposons  que  le  règlement 
ait  donné  naissance  à  un  incident,  en  d'autres  termes  que  la 
répartition  arrêtée  par  les  experts  ait  soulevé  une  contestation 
de  la  part  de  l'un  des  intéressés  et  que  le  tribunal  ait  eu  à  so 
prononcer  sur  ce  point,  si  la  prétention  de  l'opposant  a  été  ad- 
mise, les  frais  de  l'incident  seront  compris  dans  les  frais  du 
règlement,  car  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  (art.  130,  C.  proc.  civ.),  et  le  juge  a  fait  ce  que  les 
parties  ou  les  experts  auraient  eu  à  faire.  Mais  si  cetle  même 
prétention  est  repoussée,  le  résultat  sera  par  cela  même  tout  con- 
traire, et  les  mêmes  frais  resteront  à  la  charge  particulière  de 
l'opposant. 

395.  —  H  ne  saurait  y  avoir  du  reste  grande  difficulté  sur 
ce  point,  car  il  n'y  a  là  que  l'application  du  droit  commun,  et 
la  règle  existe  pour  toutes  les  procédures,  soit  d'exécution  des 
biens,  soit  de  répartition  des  deniers.  Mais  voici  qui  est  plus 
délicat.  Sans  qu'il  y  ait  contestation  aucune,  les  parties,  se  mé- 
fiant d'elles-mêmes,  se  sont  fait  représenter  par  des  avocats  ou 
autres  mandataires  ad  litem.  Peuvent-elles  comprendre  les  ho- 
noraires dûs  en  conséquence  de  cette  représentation  parmi  les 
frais  de  règlement?  On  l'a  quelquefois  décidé  ainsi,  en  quali- 
fiant cela  d'honoraires  de  vérification ,  c'est-à-dire  en  en  faisant 
un  accessoire  obligé  du  règlement,  que  celui-ci  se  trouverai!  dès 
lors  implicitement  comporter.  —  Trib.  Havre,  9  juin  1874,  [J. 
Havre, 75.1.114];  —  13  mars  1876,  [J.  Havre,  76.1.153];  -  14 
juill.  1879,  C!e  Transatlantique,  [S.  Havre,  79.1.260] 

396.  —  Mais  c'est  là  un  abus  de  choses  et  de  mots;  il  ne 
saurait  d'abord  y  avoir  de  frais  obligés  que  ceux  qui  sont  inhé- 
rents à  la  procédure  elle-même,  et,  en  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement les  honoraires  des  mandataires  de  justice,  que  ceux 
des  mandataires  dont  l'intervention  est  forcée ,  c'est-à-dire  par 
lesquels  ont  doit  obligatoirement  se  faire  représenter;  on  con- 
çoit que  ces  frais  fassent  corps  alors  avec  la  procédure  elle-même. 
Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  des  avocats  et  des  honoraires 
qui  peuvent  leur  être  dûs  ;  la  preuve  en  est  que  ces  honoraires 
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ne  sont  pas  taxés.  La  question  s'est  du  reste  posée  d'une  façon 
plus  générale,  en  matière  maritime  même,  au  sujet  des  frais  de 
justice  et  de  l'interprétation  d'une  expression  un  peu  ambiguë 
[et  autres)  de  l'art.  191-1°,  C.  comm.,  et  elle  a  été,  après  quel- 
ques hésitations,  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  —  V.  Cresp 
et  Laurin,  t.  1 ,  p.  90  et  s.  —  En  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  la 
matière  présente ,  Rouen,  24  févr.  1880,  Assureurs,  [J.  Havre, 
80.2.291]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

397.  —  De  même,  les  frais  de  séquestre  ou  de  consignation 
judiciaire  du  navire,  au  port  de  destination,  doivent  être  laissés 
à  la  charge  du  navire  -lorsque  la  nomination  du  séquestre  n'a 
pas  été  motivée  par  la  nécessité  d'une  mesure  à  prendre  dans 
l'intérêt  commun.  —  Trib.  Havre,  22  oct.  1874,1.1.  Havre,  75.1. 
78] 

398.  —  A  un  autre  point  de  vue,  quoique  pour  la  même  rai- 
son, nous  ne  serions  pas  d'avis  de  comprendre  dans  les  mêmes 
frais  les  honoraires  dûs  à  l'agent  des  assureurs,  en  suite  de  son 
intervention  dans  le  règlement.  Le  tribunal  de  commerce  de 
.Marseille  a  cependant  décidé  le  contraire  le  27  juill.  1838,  [J. 
Marseille,  18.1.238],  mais  c'est  là  une  erreur;  l'agent  des  assu- 
reurs n'est  là  que  pour  représenter  certains  intérêts  particuliers  : 
soit  ceux  des  assureurs,  s'il  est  volontairement  intervenu,  soit 
en  plus  ceux  des  assurés,  s'il  a  été  par  eux  mis  en  cause  (pour 
dégager  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  assureurs).  Sa  présence 
ne  se  lie  donc  pas  nécessairement  au  règlement  lui-même,  et 
on  peut  le  dire  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  règlement 
est  en  lui-même  exécutoire  contre  les  assureurs,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  ce  qui  rend,  en  dehors  des  intérêts 
particuliers  qu'il  a  mission  de  défendre,  son  intervention  com- 
plètement inutile. 

399.  —  II  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  pour  en  finir 
sur  ce  chef,  que  s'il  y  avait  un  règlement  d'avaries  particulières 
en  même  temps  que  d'avaries  communes,  les  frais  devraient  être 
répartis  sur  les  deux  opérations ,  proportionnellement  au  chif- 
fre total  de  chacune  des  deux  espèces  d'avaries.  La  solution  se- 
rait cependant  différente ,  si  l'une  des  deux  opérations  avait 
donné  lieu  à  un  travail  plus  long  et  plus  délicat  que  l'autre; 
dans  cette  hypothèse,  celte  opération  devrait  supporter  une 
plus  grande  part  des  frais;  cela  est  de  toute  justice.  —  Desjar- 
dins, loc.  cit.  —  Pour  l'application  de  la  règle  de  proportion, 
V.  Trib.  Marseille,  19  juill.  1874,  Vidal,  [J.  Marseille,  75.1.109] 

400.  —  Et  à  l'inverse,  les  frais  devraient  être  mis  dans  une 
proportion  plus  grande  à  la  charge  des  avaries  grosses,  si  le 
règlement  de  celles-ci  avait  entraîné  proportionnellement  plus 
de  frais.  —  Trib.  Havre,  14  juill.  1879,  C'e  Transatlantique,  [J. 
Havre,  79.1.260] 

401.  —  Jugé  aussi  que  les  frais  doivent  être  répartis  entre 
les  avaries  grosses  et  les  avaries  particulières  suivant  l'étendue 
et  les  difficultés  du  travail  nécessité  par  le  classement  de  cha- 
cune des  avaries  et  non  proportionnellement  au  chiffre  des  ava- 
ries. —  Rouen,  24  févr.  1880,  Assureurs,  [J.  Havre,  80.2. 
291] 

402.  —  En  dehors  des  frais,  il  ne  peut  être  dû,  à  titre  d'ac- 
cessoires, que  les  intérêts  du  principal  de  la  contribution.  Le 
sont-ils?  En  principe,  non,  la  loi  n'ayant  rien  exigé  de  sem- 
blable. Il  n'en  serait  différemment  que  si  les  contribuants  ou 
l'un  d'eux  étaient  en  retard  d'acquitter  leur  dette;  la  demande 
en  justice  dirigée  contre  l'un  d'eux  pourrait  alors  porter  obliga- 
tion de  payer  les  intérêts,  et  ces  intérêts  seraient  dûs  du  jour 
de  cette  demande  ;  mais  ceci  ne  serait  que  l'application  du  prin- 
cipe doctrinal  de  l'art.  1153,  C.  civ.  —  Trib.  Havre,  9  mars 
1880,  Napp  et  Cie,  [J.  Havre,  81.1.5]  —  Sic,  Desjardins,  t.  4,  n. 
1070. 

403.  —  Tl  n'y  a  rien  de  contraire  à  cette  règle,  dans  la  so- 
lution en  vertu  de  laquelle,  une  somme  ayant  été  empruntée  en 
suite  d'une  avarie  commune  (pour  réparations  au  navire,  par 
exemple),  on  aurait  l'ait  figurer  dans  la  masse  à  répartir,  outre 
le  principal  delà  somme  empruntée,  les  intérêts  et  commissions, 
le  change  maritime  même  ,  s'il  s'agit  d'un  prêt  à  la  grosse.  —  V. 
pour  les  intérêts,  Rouen,  19  juin  1826,  [J.  Marseille,  9.2.117]  — 
Bordeaux,  16  mars  1857,  Assurances  maritimes,  [S.  57.2.534, 
P.  58.601,  D.  57.2.93] —Ces  intérêts,  commission ,  change  ma- 
ritime ou  autre,  font  partie,  au  regard  des  contribuables ,  du 
principal  de  la  somme  due,  puisqu'ils  ont  été  nécessaires  pour 
la  réparation  de  l'avarie.  Ils  ne  sont  pas  une  conséquence  du 
règlement,  ils  sont  une  conséquence  de  l'avarie  elle-même,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose.  La  même  règle  est,  du  reste,  ad- 


mise pour  les  assureurs,  en  cas  d'avarie  particulière.  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Avaries,  n.  232. 

404.  —  Cette  réserve  faite ,  lorsque  les  contribuables  sont 
tenus  de  payer  des  intérêts  (il  pourra  quelquefois  leur  en  être 
dû,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  règlement  provisoire,  fait 
ailleurs  qu'au  lieu  de  déchargement,  aurait  mis  à  leur  charge 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  doit  leur  incomber  finalement 
de  par  le  règlement  définitif),  s'ils  avaient,  provisoirement,  payé 
cette  somme,  ils  pourraient ,  dans  ce  cas,  demander,  outre  la  res- 
titution de  l'excédant,  le  paiement  des  intérêts.  Mais  ces  intérêts 
ne  leur  seraient  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en  justie.- ,  et 
non  du  jour  du  versement  par  eux  fait;  l'art.  1378,  C.  civ., 
s'opposerait  formellement  à  celte  dernière  prétention. 

Ji  2.  Mussr  débitrice. 

405.  —  La  masse  débitrice  ou  contribuable  se  compose  de 
tous  ceux  qui  ont  profité  du  sacrifice  fait  ou  de  la  mesure  prise, 
c'est-à-dire  du  navire  et  de  la  cargaison  d'une  façon  générale, 
quelquefois  de  l'un  d'eux  seulement.  Il  s'ensuit  que  les  objets 
perdus  ou  endommagés  y  sont  compris  eux-mêmes  (art.  417), 
car,  dans  la  mesure  de  la'eontribution  qui  leur  est  due,  ils  pro- 
fitent du  sacrifice;  d'ailleurs,  s'ils  ne  contribuaient  pas,  ils  se 
retireraient  absolument  indemnes  de  la  situation,  tandis  que  les 
autres  effets  y  laissent  une  partie  de  leur  valeur,  ce  qui  ne  se- 
rait pas  juste.  Une  compensation  ou  plutôt  une  confusion  se 
réalise  donc,  quant  à  eux,  et  jusqu'à  due  concurrence,  entre  la 
créance  et  la  dette.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  1061  ;  Lyon-Caen  et 
Renault, t.  2,  n.  1980;  de  Valroger,  t.  5,  n.2175;  Morel,  p.  224; 
Govare,  p.  224. 

406.  —  Par  exception  à  la  règle,  il  est  une  catégorie  d'ob- 
jets qui,  bien  qu'ayant  droit  à  la  contribution,  lorsqu'ils  sont 
sacrifiés  au  salut  commun,  ne  contribuent  pas  eux-mêmes j«ce 
sont  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les  hardes  drs  gens 
de  l'équipage  (art.  419).  Les  premières  sont  indissolublement 
liées  au  salut  commun,  elles  en  sont  la  condition  et  l'instru- 
ment même;  il  y  aurait  donc  contre-sens  et  injustice  à  les  faire 
contribuer.  Quant  aux  hardes  des  gens  de  mer,  c'est  par  pure 
faveur  qu'elles  ne  contribuent  pas  ;  c'est  là  un  des  multiples  pri- 
vilèges dont  le  législateur  a  doté  cette  dure  profession.  —  Y. 
Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  359  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  matière  présente,  Ruben  de  Couder,  n.  159;  Bé- 
darride,  n.  1857;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1981;  Desjar- 
dins,  t.  4,  n.  1065;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2194;  Morel,  p.  221; 
Govare  ,  p.  240  et  s. 

407.  — -  Il  suit  de  là  que  lorsque  ces  objets  seront  jetés  ou 
d'une  façon  générale  sacrifiés,  la  valeur  intégrale  devra  en  être 
acquittée;  la  solution  opposée  arriverait  contrairement  à  la  loi, 
à  les  faire  contribuer.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  n. 
2198.  —  Mais  comment  arrivera-t-on  alors  à  en  déterminer  la 
valeur?  Cela  ne  sera  pas  facile,  car  il  n'y  a  pas  ici  de  titre  in- 
dicatif de  cette  valeur;  en  ce  qui  concerne  néanmoins  les  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche,  l'art.  344,  C.  comm.,  fournit  une 
raison  de  décider  qui,  sans  être  rigoureusement  applicable,  peut 
par  analogie  être  invoquée;  quant  aux  hardes  des  matelots,  il 
faut  bien,  en  principe,  s'en  rapportera  l'affirmation  des  inté- 
ressés, sauf  au  juge  à  en  tenir  tel  compte  que  de  raison.  —  Bé- 
darride.  n.  1865;  Desjardins,  loc  cit. 

408.  —  Ceci  dit,  voyons  plus  exactement  quels  sont  les  ob- 
jets qui  doivent  bénéficier  de  la  règle.  Ce  sont  d'abord  les  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche.  Quid  quant  à  ces  dernières  si 
elles  étaient  fournies  par  les  passagers ,  comme  la  loi  leur  en 
fait  ailleurs  l'obligation  (art.  249);  seraient-elles  également  af- 
franchies de  la  contribution?  cela  nous  paraît  incontestable , 
d'une  part  parce  que  notre  disposition  ne  distingue  pas,  et  en 
second  lieu ,  parce  que  la  situation  en  revient  en  somme  à  ce 
qu'elle  serait  si  les  vivres  appartenaient  à  l'armement,  puisque 
celui-ci  en  doit  la  valeur  au  passager  qui  les  a  fournis  (même 
art.  249.  —  Bédarride,  n.  1859;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Morel,  p.  221. 

409.  — Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  les  vivres  étaient 
embarqués,  non  plus  comme  tels,  consumendi  causa,  ainsi  que 
disait  le  droit  romain,  mais  comme  marchandises,  en  vertu  d'une 
spéculation  faite  par  le  chargeur;  il  n'y  a  pas  de  raison  dans 
ce  cas  de  ne  point  les  faire  contribuer,  ou  plutôt  la  raison  qui 
les  affranchissait  de  cette  contribution  n'existe  plus.  Emérigon 
formula   cet  avis  à  l'occasion  d'une  espèce   particulière  qui  lu 
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fut  soumise  (t.  1,  p.  641);  cette  opinion  doit  évidemment  être 
encore  suivie  aujourd'hui.  —  Les  mêmes  auteurs,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  de  Valroger,  t.  5,  n.  2194.  —  V.  encore,  jug.arb.,  Marseille, 
janv.  1840,  [J.  Marseille,  19.2.57] 

410.  —  Passons  aux  hardes  des  gens  de  l'équipage  ;  le  terme 
employé  détermine  bien  l'esprit  dans  lequel  la  règle  doit  être 
appliquée;  il  ne  peut  s'agir  que  d'objets  de  première  nécessité, 
à  l'usage  du  matelot;  tout  au  plus  peut-on  y  comprendre  quel- 
ques sommes  d'argent,  comme  constituant  les  économies  pré- 
sumées de  Payant-droit.  Sont  donc  en  dehors  :  1°  les  marchan- 
dises que  les  marins  auront  embarquées  à  titre  de  pacotille,  et 
qui  ne  feraient  pas  partie  de  leur  coffre  (art.  251);  le  marin  de- 
vrait être  considéré,  quant  à  ce,  comme  chargeur.  —  Emérigon, 
t.  1,  p.  643;  Pardessus,  t.  2,  n.  745;  Alauzet,  t.  6,  n.  2333; 
Bédarride,  t.  5,  n.  1800;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie ,  n.  159; 
Desjardins,  loc.  cit.  —  2°  Celles  même  qui  seraient  clans  leur 
coffre,  mais  qui  incontestablement  ne  seraient  pas  des  hardes, 
comme  des  bijoux  et  autres  objets  analogues  d'une  valeur  plus 
ou  moins  grande,  et  qui  constitueraient,  quant  au  matelot,  une 
pure  superfluité.  —  Cass.,  22  févr.  1864,  lu  Providentiel,  [D.  64. 
1 .70  — Sic,  Desiardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2195. 

411.  —  Par  la  même  raison,  des  groups  d'or  ou  d'argent 
qui  se  trouveraient  dans  la  chambre  du  capitaine  devront  con- 
tribuer. Un  jugement  de  Marseille,  en  date  du  13  juill.  1882, 
[J.  Marseille,  82.1.22],  a,  il  est  vrai,  décidé  le  contraire,  dans 
le  cas  où  ces  sommes  représenteraient  un  fret  ou  des  suresta- 
ries  payées,  par  la  raison  que  cet  argent  doit  alors  servir  aux 
besoins  de  l'armement,  et  ne  peut,  par  suite,  constituer  une 
marchandise  sujette  à  contribution.  Pas  plus  que  M.  Desjar- 
dins (loc.  cit.),  nous  n'approuvons  une  paredle  décision;  c'est 
raisonner  sur  la  loi,  ce  n'est  pas  l'appliquer.  Celle-ci  n'exempte 
de  la  contribution  que  les  hardes  des  gens  de  l'équipage;  or, 
il  n'y  a  plus  ici  ni  hardes  ni  gens  de  l'équipage,  puisque  les 
sommes  dont  il  s'agit  appartiennent,  non  au  capitaine,  mais  à 
l'armateur.  Nous  voulons  bien,  d'autre  part,  que  ce  ne  soit  pas 
des  marchandises,  et  qu'elles  ne  soient  pas  sujettes,  comme 
telles  du  moins,  à  contribution.  Mais,  à  titre  de  fret  ou  de  sup- 
plément au  fret,  elles  entrent  dans  la  valeur  du  navire,  c'est- 
à-dire  de  l'autre  des  deux  objets  contribuables,  et  comme  telles, 
elles  sont,  ainsi  qu'on  le  verra  mieux  plus  loin,  régies  par  la 
disposition  de  l'art.  401.  — V.  aussi  de  Valroger,  t.  5,  n.  2194. 

412.  —  L'ordonnance  de  la  marine  avait,  à  l'égal  des  har- 
des, affranchi  les  loyers  des  gens  de  mer  de  la  contribution. 
L'art.  419  ne  contient  plus  le  mot;  doit-on  voir  là  un  change- 
ment de  système?  L'art.  304,  qui  vise  une  avarie  commune  ca- 
ractérisée, celle  résultant  du  rachat  en  cas  de  prise,  prouverait 
au  besoin  le  contraire.  Mais,  à  l'appui  de  la  même  idée,  on  peut 
faire  remarquer  que,  comme  c'est  le  fret  brut  qui  contribue,  les 
loyers  se  trouvant  déjà,  en  vertu  de  l'art.  401,  et  comme  partie 
aliquote  du  fret,  contribuer,  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  contri- 
buassent une  seconde  fois.  En  somme ,  il  y  a,  du  chef"  des  loyers , 
contribution;  mais  cette  contribution  est  à  la  charge  de  l'arma- 
teur, au  lieu  d'être  à  celle  des  gens  de  l'équipage.  —  Locré,  p. 
401;  Bédarride,  t.  5,  n.  1861;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2197;  Morel,  p.  222; 
Govare,  p.  241.  —  D'ailleurs,  la  chose  a,  depuis  la  loi  du  12  août 
1885,  perdu  beaucoup  de  son  importance,  puisque  ce  ne  serait 
aujourd'hui,  dans  tous  les  cas,  que  les  loyers  à  venir  qui  de- 
vraient contribuer,  comme  étant  les  seuls  auxquels  le  sacrifice 
fait  dans  l'intérêt  commun  a  profité. 

413.  —  On  s'est  demandé  si,  par  analogie  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  hardes  des  gens  de  mer,  il  ne  faut  pas  décider  que  les 
bagages  des  passagers  sont  exemptés  aussi  de  contribution. 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  invoquant  l'autorité  de  l'usage, 
admettent  l'affirmative  (loc.  cit.),  (V.  aussi  de  Valroger,  t.  5,  n. 
2196;  Morel,  p.  222);  d'autres,  au  contraire,  inclinent  vers  la 
négative  (Bédarride,  t.  5,  n.  1863;  Desjardins,  loc.  cit.);  tout  au 
plus  exemptent-ils  de  la  contribution  les  effets  que  le  passager 
avait  sur  lui  au  momentde  l'accident.  Pothier  (Traité  du  louage 
marit.,  n.  125)  et  Emérigon  (loc.  cit.),  ne  faisaient  même  pas  cette 
distinction.  Nous  sommes  de  ce  dernier  avis  et  tenons  qu'une 
disposition  comme  celle  de  l'art.  419  ne  doit  pas  être  éten- 
due, alors  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  le  soit;  il  faut 
voir,  en  effet,  dans  l'exemption  relative  aux  hardes  des  gens 
de  l'équipage,  non  pas  une  application  de  la  maxime  de  mini- 
mis  non  curât  pretor,  mais  simplement  une  faveur  faite  aux  ma- 
rins; quelle  raison,  dès  lors,  de  transporter  la  règle  ici?  Quant 
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aux  effets  se  trouvant  sur  la  personne,  ils  sont  forcément  exemp- 
tés ,  comme  accessoire  de  cette  personne,  quia  ossibus personse 
'minèrent. 

414.  —  Cette  exception  notée,  revenons  aux  règles  géné- 
rales qui,  au  point  de  vue  de  la  composition  de  la  masse  débi- 
trice, régissent  la  contribution,  et  voyons,  ici  encore,  dans 
quelle  mesure,  soit  le  navire,  soit  les  marchandises,  doivent 
contribuer. 

1°  iSavire. 

415.  —  La  loi  française  a  adopté,  quant  à  la  computation 
de  la  valeur  du  navire,  un  mode  de  calcul  véritablement  extraor- 
dinaire qui  a  soulevé,  en  France  même,  d'universelles  critiques 
(V.  de  Courcy.  op.  cit.,  lre  série,  p.  229  et  s.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1983;  Desjardins,  t.  4,  n.  1060),  et  peut  pratique- 
ment conduire  aux  résultats  les  plus  injustes  et  les  plus  cho- 
quants (de  Courcy,  loc.  cit.).  Au  lieu  de  faire  contribuer  le  navire 
pour  sa  valeur  entière  au  lieu  de  déchargement,  et  accessoi- 
rement le  fret  pour  son  montant  net,  puisque  c'est  tout  cela  qui 
a  été  sauvé  par  le  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun,  elle  ne 
t'ait,  à  l'exemple  du  reste  de  l'ordonnance  de  la  marine,  con- 
tribuer l'un  et  l'autre  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur  (art.  401 
et  417). 

416.  —  On  a  donné  bien  des  explications  de  cette  règle 
étrange  ;  la  plus  naturelle  est  encore  celle  de  Valin  (t.  2,  p.  195), 
et  que  Locré  a  très-nettement  résumée  en  ces  quelques  mots 
(p.  343)  :  «  Ce  serait  un  double  emploi  de  faire  contribuer  les 
propriétaires  du  navire  pour  toute  sa  valeur  et  le  fret  entier, 
attendu  que  le  fret  leur  est  accordé  en  remplacement  de  ce  que 
le  vaisseau  perd  de  sa  valeur  dans  les  voyages  et  des  dépenses 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  ».  Cela  n'est  nullement  exact,  at- 
tendu, d'une  part,  que  le  navire  ne  perd  pas  en  cours  de  na- 
vigation la  moitié  de  la  valeur  qu'il  avait  au  départ,  et  qu'en  se- 
cond lieu,  le  fret  ne  se  trouve  pas  diminué  de  moitié  par  les 
dépenses  auxquelles  il  a  pour  objet  de  pourvoir.  C'est  là  néan- 
moins la  pensée  qui  a  inspiré  la  règle;  les  autres  considérations 
présentées  à  ce  sujet  ne  sont  que  des  justifications  trouvées 
après  coup  et  sont  certainement  restées  étrangères  à  l'esprit  du 
législateur.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

417.  —  Il  suit  de  ces  principes  que,  s'il  a  été  ici  tenu  compte 
du  fret,  ce  n'est  pas  en  tant  qu'objet  distinct  du  navire,  mais 
au  contraire  comme  élément  de  la  valeur  de  celui-ci;  en  d'au- 
tres termes,  au  lieu  de  l'évaluer  comme  un  entier,  on  en  a  estimé 
séparément  les  deux  moiliés.  L'observation  avait  un  véritable 
intérêt  pratique,  avant  la  loi  du  12  août  1885,  qui  a  permis  l'assu- 
rance du  fret  (art.  334,  C.  comm.  nouv.)  ;  il  en  résultait  qu'en  cas 
d'avarie  commune,  les  assureurs  étaient  obligés  de  rembourser 
au  capitaine  le  montant  complet  de  la  contribution  par  lui  due, 
sans  pouvoir  en  déduire  la  fraction  représentée  parla  moitié  du 
fret  (sous  prétexte  qu'il  y  avait  eu  infraction  à  la  prohibition  de 
l'art.  347),  puisqu'encore  une  fois  le  fret  n'est  pas,  dans  le  sys- 
tème adopté  ici  par  la  loi,  une  valeur  distincte  du  navire,  et  qu'au 
fond,  il  n'y  a  pas  trois  valeurs  contribuables,  le  navire  ,  le  fret 
et  la  cargaison,  mais  deux,  le  navire  (représenté  par  la  moitié 
de  sa  valeur  et  la  moitié  du  fret),  et  la  cargaison.  —  Trib.  Mar- 
seille,^ mars  1882,  Bouvard,  [J.Marseille,  82.1.127]  —  V.  aussi 
Rennes,  7  mai  1823,  [û.  Rép.,  v°  Droit  marit.,  n.  2230]  —  Aix, 
24  juin  1829,  [Ibid.]  —  Aujourd'hui,  il  n'importe  plus  guère, 
puisque  la  loi  a  permis  l'assurance  du  fret;  la  question  ne  pour- 
rait se  présenter  qu'au  cas  très-rare  où  il  y  aurait  deux  caté- 
gories d'assureurs,  les  uns  pour  le  navire,  les  autres  pour  le 
fret;  ne  devrait-on  pas  en  induire  que  les  premiers  seuls  de- 
vraient supporter  la  contribution?  Nous  ne  le  croyons  pas  néan- 
moins; cela  d'abord  ne  serait  pas  juste,  puisque  les  assureurs  du 
fret  ont  profité  du  sacrifice,  comme  ceux  sur  corps;  do  plus, 
l'indivisibilité  du  navire  n'a  été  maintenue  par  le  législateur  que 
par  rapport  à  la  cargaison,  et  au  point  de  vue  du  règlement  d'a- 
varie; en  ce  qui  concerne  l'armement,  et  par  suite  delà  dua- 
lité d'assurances,  elle  n'existe  plus. 

418.  —  Ceci  posé,  envisageons  distinctement  et  le  navire 
seul  et  le  fret  seul. 

419.  —  I.  Navire  aeul.  —  Le  navire  contribue  donc  pour  la 
moitié  de  sa  valeur,  mais  de  sa  valeur  appréciée  à  quel  moment  ? 
L'ordonnance  était  muette  sur  ce  point,  ce  qui  avait  permis  à 
Valin  (loc.  cit.)  de  dire  que  cette  valeur  était  cehe  du  port  de 
départ.  Ce  système,  qui  n'était  pas  absolument  irréprochable  au 
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point  do  vue  de  la  purelé  des  principes,  avait  cependant  l'avan- 
tage de  diminuer,  dans  une  certaine  mesure,  l'injustice  du  mode 
de  contribution  adopté  par  la  loi;  si  le  navire  ne  contribuait 
que  pour  moitié  de  sa  valeur,  il  contribuait  au  moins  pour  la 
moitié  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  que  la  moins-value  prove- 
nant de  l'usure  naturelle  ou  des  accidents  de  la  navigation  ne 
se  fût  produite.  Mais  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi  aujour- 
d'hui, et  l'art.  417,  précisant  la  proposition  contenue  déjà  dans 
l'art.  401,  et  assimilant  complètement  le  navire  aux  marchan- 
dises, dispose  que  les  uns  et  les  autres  sont  appréciés  à  leur 
valeur  au  lieu  de  déchargement.  L'idée  est  toujours  la  même  :  le 
navire  n'a  plus,  au  lieu  de  déchargement,  la  valeur  qu'il  avait 

auparavant.  Mais  alors  pourquoi  ne  le  l'aire  contribuer  que  j ' 

la  moitié?  —  Cass.,  8  nov.  1843,  [J.  Marseille,  23.2.86]  —  Bor- 
deaux, 2  juin  1809,  Mestrezat,  [S.  69.2.325,  P.  69.1274,  D.  70. 
2.36,  J.  Marseille,  69.2.191]  —  Sic ,  Ruben  de  Couder,  n.  167; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1983;  Bédarnde,  t.  5,  n.  1838;  de 
Valroger,  t.  5,  n.  2182;  Morel,  p.  241  et  s. 

420.  —  Cela  étant,  il  faut  au  moins  ajouter  à  la  valeur  ac- 
tuelle du  navire,  celle  de  ses  agrès  ou  de  ses  parties  qui  au- 
raient été  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  ou,  si  l'on  veut, 
celles  des  réparations  qui  y  ont  été  ou  devront  lui  être  faites, 
sans  quoi  ces  objets  ne  contribueraient  pas,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  règle  posée  par  l'art.  417.  —  Cass.,  18  déc.  1867, 
Faure,  [S.  68.1.101,  P.  68.248,  D.  68.1.145]  —  Rouen,  6  févr. 
1843,  Imbart,  [P.  43.1.657]  —  Bordeaux,  15  mai  1866,  Faure, 
[J.  Marseille,  66.2.156]  —  Rouen,  11  janv.  1876,  [Rec.  de  cette 
cour,  76.1.139,  J.  Havre,  76.2.20]  —  Sic,  Bédarride,  loc.  cit.; 
Gaumont,  v°  Jet  et  contribution,  n.  21;  Hœchster  et  Sacré,  p. 
1019;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  171;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1985;  Desjardins,  t.  4,  n.  1061  ;"de  Valroger,  loc. 
cit.;  Morel,  p.  243  et  s.;  Govare,  p.  224  et  s.  —  Contra,  Caen,  20 
nov.  1828,  [J.  Marseille,  11.2.136]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  749.— 
V.  suprà,  \o  Accessoire,  n.  77. 

421.  —  Mais  cette  valeur  des  objets  sacrifiés  ou  du  montant 
des  réparations  doit-elle  s'ajouter  intégralement  à  la  moitié  du 
navire  estimé  à  l'état  avarié,  ou  bien  ne  faut-il  pas  en  prendre 
également  la  moitié,  pour  l'additionner  avec  celle-ci,  et  recons- 
tituer avec  ces  deux  moitiés  partielles  la  moitié  totale  en  quel- 
que sorte  dont  il  est  question  aux  art.  401  et  417?  M.  Morel 
(p.  244)  est  pour  le  premier  procédé,  qui  aboutit  pratiquement 
à  grever  la  part  contributive  de  l'armement;  mais  cette  opinion 
doit  être  absolument  rejetée,  comme  contraire  à  la  disposition 
des  articles  précités.  La  valeur  des  objets  sacrifiés  ou  le  mon- 
tant des  réparations  ne  contribue  pas,  en  effet,  in  se,  mais 
comme  partie  intégrante  du  navire,  elle  est,  dès  lors,  régie  par 
la  règle  générale  qui  domine  toute  la  contribution  du  navire. 
—  Rouen,  6  févr.  1843,  précité.  —  Sic,  J.-V.  Cauvet,  n.  426,  p. 
237  et  238;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.; 
de  Valroger,  loc.  cit. 

422.  —  Il  faudrait  même  aller  plus  loin,  selon  nous  (bien 
que  tout  cela  aboutisse  à  des  iniquités  révoltantes),  et  imputer 
la  moitié  dont  il  s'agit,  non  sur  le  total  delà  valeur  des  objets 
neufs  ou  du  mon  ta  ut  des  réparations,  mais  sur  les  deux  tiers 
seulement,  à  supposer  que  la  déduction  des  deux  tiers  ait  été 
opérée,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  masse  créancière. 
Ces  objets  ne  sauraient,  en  effet,  être  appréciés  différemment, 
suivant  qu'ils  figurent  dans  l'une  ou  l'autre  masse,  et  le  pro- 
priétaire du  navire  n'étant,  d'un  côté,  créancier  que  des  deux 
tiers,  ne  doit  être,  d'un  autre,  débiteur  que  dans  la  même  me- 
sure, ou  plutôt,  puisque  telle  est  la  loi,  de  la  moitié  de  ces 
deux  tiers.  —  Marseille,  27  déc.  1888,  [J.  Marseille,  89.1.94]  — 
Sic,  Desjardins,  t.  4,  n.  1063;  Govare,  t.  2,  p.  224  et  s. 

423.  —  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'à  la  dif- 
férence des  objets  sacrifiés,  ou  des  réparations,  lorsqu'il  y  en 
a  eu  ou  doit  y  en  avoir,  les  simples  dépenses  faites  dans  un  in- 
térêt commun,  ce  que  l'on  a  appelé  les  avaries-frais ,  ne  font 
jamais  partie  de  la  masse  contribuable,  et  ne  s'ajoutent  pas 
plus  à  la  valeur  du  navire,  bien  que  ce  soit  le  capitaine  qui  les 
ail  faites,  qu'à  celle  des  marchandises.  — iFrémery,  p.  242, 
note  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Ces  dépenses  n'ont 
pas  servi,  en  effet,  à  réparer  la  moins-value  subie  par  le  na- 
vire on  la  cargaison,  à  la  suite  de  l'avarie  commune;  on  ne 
peut,  en  conséquence,  en  tenir  compte  pour  reconstituer  la  va- 
leur des  deux  objets.  —  Même  jugement. 

424.  —  La  valeur  contributive  du  navire  doit  être  établie 
par  expertise  et  non  sur  des  appréciations  tirées  soit  de  son 


prix  d'achat,  soit  de  sa  valeur  d'assurance.  —  Rouen,  17  juill. 
1886,  Magasins  généraux  de  Paiis,  [J.  Havre,  87.2.86 

425.  —  II.  Fret  seul.  —  Il  faut  prendre,  ici  également,  la  demie 
de  ce  fret;  mais  quelle  demie,  ou  plutôt  quel  fret,  le  fret  brut 
ou  le  fret  net?  Incontestablement  le  fret  brut  :  le  législateur  n'a, 
en  effet,  adopté  le  forfait  de  la  moitié,  que  parce  qu'il  a  tenu 
compte  de  toutes  les  dépenses  qui  grèvent  d'ordinaire  ce  fret; 
la  demie  ne  peut  donc  être  que  la  demie  du  montant  nominal 
rie  la  somme  prévue  à  ce  titre.  On  ne  devrait  même  pas  déduire 
de  ce  total,  les  frais  que  l'armateur  eût  évités  en  cas  de  perte 
totale,  tels  que  les  loyers  de  l'équipage  postérieur  à  l'avarie 
commune.  Encore  une  fois,  le  législateur  a  l'ait  état  de  tout  cela 
dans  son  forfait,  et  la  faveur  accordée  par  lui  à  l'armement  est 
déjà  assez  grande,  pour  qu'il  ne  faille  pas  l'exagérer  encore;  si 
une  disposition  doit  être  entendue  à.  la  lettre,  c'est  bien  celle-ci. 
—  Desjardins,  t.  4,  n.  1062;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2181;  Govare, 
p.   225'  et  s. 

426.  —  Par  une  conséquence  du  principe,  il  faut  faire  con- 
tribuer le  fret  proportionnel  dû  ensuite  et  par  application  des 
art.  296  et  303.  Quelques  tribunaux  se  sont  néanmoins  pronon- 
cés en  sens  contraire  — V.  Trib.  Nantes,  9  mai  1866,  [J.  Nan- 
tes. &6.1.223]  —  Trib.  Havre,  27  déc.  1887,  [Rev.  int.  de  droit 
marit.,  1887-88,  p.  572],  par  la  raison  que  l'art.  303  exige  for- 
mellement le  paiement  de  ce  fret  sans  déduction.  Mais  c'est  la 
une  fausse  interprétation  de  la  disposition  ;  cet  article  se  borne 
en  effet  à  poser  le  principe  de  l'exigibilité  du  fret  proportionnel, 
par  le  seul  fait  de  l'exécution  ,  même  partielle,  du  transport  à 
effet,  mais  il  ne  se  préoccupe  pas  de  l'hypothèse  d'une  contri- 
bution à  établir,  par  suite  de  ce  qu'une  mesure  d'intérêt  com- 
mun aurait  été  prise  (ici  le  sauvetage  du  navire  en  même  temps 
que  des  marchandises).  Si  cette  hypothèse  se  vérifie,  la  dispo- 
sition de  l'art.  303  doit  être  combinée  avec  les  principes  de 
notre  matière  ,  pour  avoir  la  solution  exacte  et  la  vérité  complète 
sur  ce  point. 

427.  —  Mais,  par  contre,  le  fret  des  marchandises  existan- 
tes à  bord  au  moment  où  s'est  produit  le  fait  constitutif  de  l'a- 
varie est  seul  soumis  à  la  contribution;  celui  des  marchandises 
débarquées  antérieurement  dans  un  port  d'échelle  ne  saurait 
l'être,  puisqu'il  a  été  consolidé  par  le  retirement  de  la  chose  (art. 
293),  et  que  le  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun,  n'a  quant  à 
lui,  rien  sauvé. —  Trib.  Marseille,  1er  avr.  1822,  [D.,  hép.,  v° 
Droit  marit. ,  n.  1171.  —  Sic,  Bédarride,  t.  5,  n.  1839;  Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Morel,  p.  249  et  250. 

428.  —  La  même  raison  doit  conduire,  ce  semble,  à  une  so- 
lution identique,  même  en  ce  qui  concerne  le  fret  actuel,  si  ce 
fret  a  été  perçu  d'avance  et  stipulé  non  restituable  en  cas  d'ac- 
cident, ou  bien  s'il  a  été  convenu  d'une  façon  générale,  et  par 
dérogation  à  l'art.  302,  C.  comm.,  que  le  fret  serait  dû  à  tout 
événement.  Ici  encore,  le  sacrifice  n'a,  quanta  lui,  rien  sauvé, 
il  serait  donc  injuste,  du  chef  du  moins  de  l'armement  . 
faire  contribuer.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  198Ï  :  Bé 
darride,  loc.  cit.;  de  Valroger,  loc.  cit. 

429.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  est  contraire;  la  cour  de 
Bordeaux  a,  par  arrêt  du  2  juin  1869,  précité,  assimilé  le  fret 
non  restituable  au  fret  restituable,  par  la  raison  que  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  ne  saurait  être  opposée  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  participé,  et  devenir  indûment  la  règle  des  rapports  qui  ré- 
gissent le  navire  et  le  chargement.  Le  tribunal  du  Hàvr 
plus,  par  jugement  du  11  juill.  1882,  Kjole,  [J.  Marseille,  82.2. 
208],  l'ait  valoir  dans  le  même  sens  que  le  capitaine  en  stipulant 
que  le  fret  lui  serait  acquis  à  tout  événement,  c'est-à-dire  même 
en  cas  de  perte  du  navire,  a  forcément  assumé  sur  lui  les  frai* 
nécessains  pour  éviter  cette  perte.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille, 
19  déc.  1867,  Fronkis,  [J.  Marseille,  68. 1 .62  —  Trib.  Dunkerque, 
i  déc.  1862,  [cité  par  Govare  ,  p.  229 

430.  —  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  probant;  il  suffît,  pour 
faire  tomber  l'argument  invoqué  par  la  cour  de  Bordeaux,  d'ad- 
mettre que  la  convention  dont  il  s'agit,  si  elle  n'est  pas  - 
raie,  ne  sera  pas  opposable  à  ceux  dont  elle  n'est  pas  la  loi. 
Or,  ce  résultat  est  tout  indiqué  :  l'armateur  qui  ne  contribue 
que  pour  la  demie  du  navire,  relativement  aux  chargeurs  reuis 

Ear  la  convention,  rentrera  dans  la  règle  générale,  et  contri- 
uera  pour  la  demie  du  navire  et  du  frel  pou  ceux  qui  y  sonl 
restés  étrangers;  quoi  de  plus  simple?  Quant  à  la  considi 
présentée  par  le  tribunal  du  Havre,  elle  va  en  quelque  sorte  au 
rebours  de  la  démonstration;  le  capitaine  ne  pourrait,  en  eil'et, 
relativement  au  fret,  être   réputé  avoir  assumé  seul  les  frais 
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nécessaires  pour  éviter  la  perte  du  navire,  que  si  ces  dépenses 
avaient  eu  pour  but  de  lui  conserver  aussi  ce  fret.  Or,  c'est 
tout  le  contraire,  et  la  conservation  du  fret  est  ici,  par  suite  de 
la  convention,  absolument  indépendante. 

431.  —  Mais  ne  suit-il  pas  alors  de  là,  dans  ce  système,  que 
le  fret  dont  il  s'agit  doit  grever  la  contribution  des  chargeurs?  Il 
y  a,  en  effet  ici,  une  valeur  existante  au  lieu  du  déchargement, 
comme  le  navire  et  comme  les  marchandises;  cette  valeur  doit 
avoir  sa  place  dans  la  masse  contribuable,  et  si  elle  n'est  pas 
d'un  côté,  elle  doit  être  de  l'autre.  Si  l'on  admet  cette  manière 
de  voir,  on  doit  commencer  par  déduire  le  fret  de  la  valeur  des 
marchandises,  puisque  ce  fret,  étant  dû  à  tout  événement,  est 
une  charge  de  cette  valeur,  et  vient,  en  quelque  sorte,  en  di- 
minution de  celle-ci;  et  puis,  sur  le  produit  net,  on  ajoute, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  contribution  de  l'armateur,  la  demie 
du  fret.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  Govare,  p.  230. 

432.  —  Ce  système  doit,  malgré  sa  séduisante  rigupur  ma- 
thématique, être  rejeté,  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  se- 
conde de  ces  conclusions.  Il  est  par  trop  arbitraire,  en  effet,  de 
transporter  à  la  contribution  des  marchandises,  ce  que  la  loi  a 
dit  uniquement  de  celle  du  navire,  étant  donné  surtout  le  ca- 
ractère exorbitant  de  la  disposition.  Quant  à  la  première,  qui 
serait  exacte  en  thèse  générale,  et  en  dehors  du  cas  exception- 
nel dont  il  s'agit  (V.  ci-après,  n.  442),  elle  n'est  pas  en  l'état 
plus  acceptable  :  il  est  évident  que  le  fret  ne  contribuant  plus  du 
chef  de  l'armement,  doit  contribuer  du  chef  du  chargement,  et 
il  contribuera  de  ce  chef,  par  le  seul  fait  qu'on  ne  le  déduira  pas 
de  la  valeur  brute  de  la  chose  (V.  ci-après,  n.  443).  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1982  et  1984. 

433.  —  Il  va  de  soi  que  ce  que  nous  venons  de  dire  du  fret 
en  sa  généralité,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  doit 
être  appliqué  aux  avaries  partielles  qui  seraient  faites,  dans  les 
mêmes  conditions,  sur  le  fret;  il  y  a,  en  effet,  même  raison  de 
décider.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

434.  —  Quid,  à  un  autre  point  de  vue,  en  cas  d'affrètement 
pour  l'aller  et  le  retour?  Quel  serait  alors  le  fret  contribuable? 
En  principe,  la  moitié,  que  l'avarie  se  soit  produite  pendant  la 
traversée  d'aller  ou  pendant  la  traversée  de  retour,  et  cela  alors 
même  qu'une  somme  fixée  aurait  été  convenue  pour  toute  la 
durée  du  voyage.  Cela  est,  en  effet,  conforme  aux  principes  qui 
dominent  notre  matière  (l'avarie  n'ayant  sauvé  que  la  partie 
du  fret  afférente  au  voyage  dans  lequel  elle  s'est  produite),  en 
même  temps  qu'à  l'intention  des  parties.  —  Trib.  Marseille,  28 
avr.  1834,  [J.  Marseille ,  15.1.3]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  17C;  Desjardins,  loc. 
cit.;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  232;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2185; 
Morel,  p.  248  et  249;  Govare,  p.  227.  —  Contra,  Trib.  Marseille, 
30  mars  1836,  [J.  Marseille,  16.1.33] 

435.  —  Il  n'en  serait  différemment  que  si  l'affrètement  avait 
été  fait  en  travers,  c'est-à-dire  s'il  avait  été  convenu,  non  seu- 
lement que  le  fret  ne  serait  payable  qu'au  retour,  mais  encre 
sous  la  condition  de  l'heureuse  arrivée  du  navire.  Dans  ce  cas, 
en  vertu  du  forfait,  le  fret  ne  contribuerait  pas  en  cas  d'avarie 
venant  à  se  produire  dans  la  traversée  d'aller,  puisqu'aucun 
fret  n'est  encore  dû,  même  à  terme;  il  y  aurait,  au  contraire, 
contribution  de  la  totalité  (sauf  toujours  à  prendre  la  demie),  en 
cas  d'avarie  survenue  au  retour,  car  cette  avarie  a  sauvé  le  tout. 
—  V.  les  mêmes  auteurs,  loc.  cit.,  sauf  de  Valroger. 

436.  —  Il  n'y  aurait  pas  plus  de  difficulté,  dans  une  hypo- 
thèse voisine  de  celle-ci,  celle  d'un  affrètement  principal,  suivi 
de  sous-affrétement.  Dans  ce  cas,  l'armateur,  d'une  part,  et  l'af- 
fréteur principal  contribueraient  dans  la  mesure  du  fret  parti- 
culier leur  revenant,  ce  qui  revient  à  dire,  en  d'autres  termes, 
que  l'affréteur  principal  qui  contribuerait  pour  son  fret  à  lui, 
c'est-à-dire  le  fret  porté  aux  connaissements,  ne  pourrait  reporter 
cette  contribution  de  l'armateur  que  dans  la  limite  du  fret  sti- 
pulé à  la  charte-partie.  L'excédant  constitue,  en  effet,  son  bé- 
néfice particulier,  et  c'est  ce  bénéfice,  non  moins  que  le  fret 
principal,  que  l'avarie  a  sauvé.  —Rouen,  24  janv.  1863,  [J. 
Havre,  63.2.185]  —  Sic,  Morel,  p.  244  et  248;  Desjardins,  loc. 
cit.,  p.  466. 

437.  —  Faut-il  appliquer  au  prix  du  passage,  en  cas  de 
transport  des  personnes,  ce  que  les  art.  401  et  417  disent  du 
fret  proprement  dit?  On  peut  hésiter,  car  si  la  contribution  est 
de  droit  naturel,  et  si,  dès  lors,  l'obligation  s'en  impose  au  prix 
du  passage  comme  au  fret,  d'autre  part,  la  mesure  dans  laquelle 
cette  contribution  doit  se  faire  ne  l'est  pas;  c'est  tout  ce  qu'il  y 


a  de  plus  arbitraire.  Néanmoins,  nous  sommes  d'avis  que  les 
dispositions  précitées  sont  applicables,  car  le  contraire  arrive- 
rail  a  créer  une  règle  en  dehors  de  la  loi,  ce  qui,  comme  le  re- 
marquent judicieusement  MM.  Lyon-Caen  el  Renault  (t.  2,  n. 
1983),  sérail  encore  plus  arbitraire.  —  V.  aussi  do  Valroger,  l.  5, 
n.  2IS5-. 

2°  Marchandises. 

438.  —  Les  marchandises  contribuent  à  raison  de  leur  \;i- 
leur  au  lieu  de  déchargement  (art.  402  et  417);  il  y  a  sous  ce 
rapport,  et  quant  au  principe,  concordance  entre  les  marchan- 
dises jetées  ou  sacrifiées  et  celles  sauvées  (V.  art.  415),  sauf  ce- 
pendant une  nuance  :  les  objets  jetés  ou  sacrifiés  sonttouiours 
estimés  suivant  leur  prix  courant  (on  conçoit,  en  effet,  qu'il  n'y 
ait  pas  quant  à  eux,  d'autre  moyen  à  peu  près  sûr  d'évaluation)", 
tandis  que  les  objets  sauvés  sont  estimés  tout  d'abord  suivant 
Inir  valeur  réelle,  c'est-à-dire  en  proportion  du  prix  réel  pour 
lequel  ils  ont  été  vendus.  Aussi  est-il  à  remarquer  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'art.  415,  les  art.  402  et  417,  spéciaux  aux  objets  sau- 
vés, ne  parlent  plus  de  prix  courant;  ils  posent  le  principe  de 
la  contribution  au  prorata  de  la  valeur  réelle,  laissant  aux  ex- 
perts toute  latitude  pour  dégager  cette  valeur.  —  Trib.  Mar- 
seille ,  2  mai  1860,  Cosovich,  [J.  Marseille,  38.1.141!  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1982. 

439.  —  Ce  n'est  pas  qu'ici  même  il  ne  faille  assez  souvent 
se  référer  au  prix  courant  comme  base  de  la  valeur  de  la  chose; 
il  faudra  bien  eu  venir  là,  au  cas  notamment  où  les  marchan- 
dises n'ont  pas  encore  été  vendues  au  moment  de  la  contribu- 
tion,  ou  si  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  vendues  est  supé- 
rieur au  prix  courant  et  si  cette  bonification  est  indépendante 
du  sacrifice  effectué,  c'est-à-dire  ne  résulte  pas  du  seul  fait  du 
sauvetage  mais  a  été  obtenue  par  des  procédés  ou  un  soin  par- 
ticulier. —  Trib.  comm.  Nantes,  27  mars  1878,  Lu  minais ,  J. 
Nantes,  78.1.144];  —  15  juin  1878,  Rieck,  [J.  Havre,  79.2.0  — 
Trib.  comm.  Havre,  30  déc.  1878,  Capitaine  Vellusig,  [J.  Havre, 
79.1.31]  —  Mais  ceci  est  en  somme  exceptionnel,  et  le  rende- 
ment pécuniaire  de  la  marchandise  reste  ici,  par  la  force  des 
choses,  le  critérium  de  sa  valeur. 

440.  —  Seulement  ici,  pas  plus  qu'ailleurs  (V.  suprà,  n.  385), 
il  ne  faut  s'en  tenir  au  rendement  brut,  attendu  que  ce  rende- 
ment ne  représente  pas  le  profit  exact  que  le  propriétaire  de  la 
marchandise  a  retiré  de  la  mesure  d'intérêt  commun  qui  a  été 
prise,  et  il  y  a  en  conséquence  certaines  déductions  à  faire  pour 
arriver  à  la  résultante  exacte.  Quelles  sont  ces  déductions?  Nous 
avons  vu  (loc.  cit.),  en  ce  qui  concerne  les  objets  jetés  ou  sacri- 
fiés, que. ces  déductions  portent  sur  les  frais  de  débarquement 
et  de  douane,  puisque  la  marchandise  n'étant  pas  arrivée  à. 
destination,  l'intéressé,  chargeur  ou  réceptionnaire,  n'a  pas  eu 
à  les  acquitter  et  qu'il  serait  injuste  dès  lors  de  lui  en  tenir 
compte.  Ne  doit-il  pas,  par  la  raison  opposée,  en  être  différem- 
ment pour  les  objets  sauvés? 

441.  —  Cela  est  incontestable,  bien  que  le  consignataire  se 
récupère  de  ces  frais  par  le  prix  de  venta  de  la  marchandise  , 
parce  qu'en  cela  il  ne  gagne  rien,  il  évite  seulement  de  perdre, 
et  somme  toute  le  sacrifice  effectué  ne  lui  conserve  que  le  boni 
réalisé,  c'est-à-dire  le  produit  net  de  la  vente.  — Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1982;  Desjardins,  t.  4,  n.  1064;  de  Valroger, 
t.  5,  n .  21 78  ;  Morel ,  p.  229  ;  Govare ,  p.  238  et  s. 

442.  —  Quid  enfin  quant  au  fret?  Ce  fret,  nous  l'avons  vu 
encore,  ne  doit  pas  être  déduit  des  marchandises  jetées,  puis- 
que le  chargeur  le  doit  quand  même  (art.  301),  et  qu'il  est  dès 
lors  juste  de  lui  en  tenir  compte.  La  solution  contraire  doit,  ici 
encore,  être  admise  en  ce  qui  concerne  la  masse  contribuable, 
c'est-à-dire  les  marchandises  sujettes  à  contribution,  et  le  fret 
doit  être  incontestablement  déduit,  sans,  quoi  l'intéressé,  en 
contribuant  dans  la  mesure  de  la  valeur  brute  de  la  chose, 
contribuerait  implicitement  pour  le  fret  (puisque  le  fret  est  une 
partie  de  cette  valeur),  et  il  contribuerait  dans  cette  mesure  en 
même  temps  que  l'armateur  lui-même  (art.  301).  Or,  cela  est 
impossible.  Il  y  aurait  à  la  fois  double  emploi  contradictoire,  et 
finalement  injustice.  —  Aix,  4  févr.  1858,  le  Lloyd  marseillais, 
[S.  59.2.141,  P.  59.515]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2310;  Bédar- 
ride,  t.  5,  n.  1844;  Caumont,  v°  Jet,  n.  22;  Hœschter  et  Sacré, 
t.  2,  p.  1020;  Boistel,  p.  949;  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n. 
162;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.;  de 
Valroger,  t.  5,  n.2179;  Morel,  loc.  cit.;  Govare,  loc.  cit.—  Con- 
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Ira,  Trib.  Cherbourg,  10  sept.  1843,  Liais,  [S.  44.2.209]  —  Trib. 
comm.  Nantes,  27  mars  1878,  précité. 

443.  —  Cette  raison  indique  qu'il  n'en  sera  plus  ainsi  dans 
l'hypothèse  prévue  et  examinée  ci-dessus  (n.  428  et  s.),  c'est- 
à-dire  au  cas  où  le  fret  aurait  été  perçu  d'avance  et  stipulé  non 
restituable,  ou  bien  où  il  aurait  été  convenu  qu'il  serait  dû  à 
tout  événement.  Le  fret  ne  contribuant  plus  alors  du  chef  de 
l'armement,  devrait  le  faire  du  chef  du  chargement,  et  il  contri- 
buerait de  ce  chef,  par  le  seul  fait  qu'il  ne  serait  plus  déduit  de 
la  valeur  brute  de  la  chose  (V.  suprà,  n.  423).  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

444.  —  Quoi  qu'il  en  soit  (et  cette  exception  mise  à  part)  on 
voit  qu'une  règle  différente  régit,  en  ce  qui  concerne  le  fret, 
une  même  marchandise,  lorsqu'elle  figure  à  la  fois  dans  la  masse 
créancière  (si  elle  a  été  jetée  ou  sacrifiée)  et  dans  la  masse  dé- 
bitrice :  au  premier  point  de  vue,  on  ne  déduit  pas  le  Iret  de  la 
valeur;  au  second,  on  le  déduit.  Ce  n'est  donc  pas  le  même 
chiffre  qui  figure  dans  les  deux  masses,  et  ceci,  bien  que  con- 
tradictoire en  apparence,  s'explique  très-bien,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  et  se  trouve  très-rigoureusement  juste.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

445.  —  Remarquons,  en  dernier  lieu,  que  l'art.  418  serait 
applicable  à  ce  point  de  vue,  comme  à  celui  de  la  masse  créan- 
cière; c'est  même  au  sujet  de  la  masse  débitrice  que  le  législa- 
teur a  nominativement  disposé,  mais  la  règle  est  générale  et 
doit  s'appliquer,  quel  que  soit  le  rapport  sous  lequel  on  envi- 
sage la  marchandise. 


Section'   IV. 

Homologation  et  exécution  du  règlement  d'avaries.  —  Nature  et 
caractères  particuliers  de  l'action  qui  compète  sous  ce  rapport 
aux  ayants-droit. 

446.  —  Parlons  d'abord  de  l'homologation.  La  nécessité  de 
cette  dernière  garantie  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  dé- 
montrée; elle  résulte  du  caractère  même  que  nous  avons  re- 
connu au  règlement  d'avaries.  Il  était  indispensable  que  ce  rè- 
glement, avant  d'être  la  loi  de  tout  le  monde,  des  absents  comme 
des  présents,  fût  soumis  à  un  examen  nouveau  par  une  juridic- 
tion dont  l'impartialité  fût  hors  de  conteste. 

447.  —  Cette  juridiction  est  la  même  que  celle  précédem- 
ment saisie  à  fin  de  nomination  d'experts.  L'art.  416,  qui  a  trait 
à  ce  point,  correspond  parfaitement  avec  l'art.  414,  quoique 
plus  sommairement  rédigé  que  celui-ci,  et  il  y  a  un  lien  évident 
entre  les  deux  dispositions.  Il  n'y  a  donc  qu'à  transporter  à  la 
matière  présente,  les  observations  présentées  suprà,  n.  314  et  s., 
et  celles  qui  seront  formulées  ci-après  (n.  754  et  s.),  lorsque  le 
débat  s'élèvera  entre  nationaux  et  étrangers. 

448.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  décision  rendue?  Cette 
décision  ne  constitue-t-elle  qu'un  simple  acte  de  procédure  gra- 
cieuse, comme  cela  a  lieu  dans  des  circonstances  analogues 
(V.  art.  234),  ou  bien  a-t-elle  un  caractère  contentieux,  et,  en 
conséquence,  force  de  chose  jugée?C'est  incontestablement  celte 
dernière  idée  qui  est  vraie  ;  la  procédure  suivie  ici  pour  engager 
l'instance,  procédure  qui  est  celle  de  l'ajournement,  et  non  celle 
de  la  simple  requête  ,  l'implique  forcément.  11  s'ensuit  que  ceux 
des  intéressés  qui  auraient  des  objections  à  présenter  au  règle- 
ment,  doivent  le  faire  par  voie  d'opposition  à  l'homologation  ; 
sans  quoi  ils  seraient  déchus,  et  ne  pourraient  postérieurement 
attaquer  le  jugement  par  voie  de  l'appel.  —  Rouen,  6  févr.  1882, 
Bailly,  [J.  Havre,  82.2.261]  —  Trib.  Marseille,  26  nov.  1847,  [J. 
Marseille,  22.1.33]  — V.  aussi  Aix,  27  févr.  1865,  Creudiropou- 
los,  J.  Marseille,  65.1.85]  —  V.  en  ce  sens  également  Bédar- 
ride,  t.  5,  n.  1853  et  1856;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1992 
(le  n.  1991  semble  laisser  planer  un  doute  sur  ce  point,  mais  le 
suivant  est  très-net  dans  le  sens  de  cette  doctrine)  ;  Desjardins, 
l.  '*,  n.  966;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2170  et  2174;  Morel,  p.  285; 
Govare,  p.  255;  Alauzet,  t.  6,  n.  2331. 

449.  —  En  tout  cas,  lorsque,  pour  parvenir  à  un  règlement 
d'avaries  grosses,  les  parties  intéressées  ont  nommé  des  arbi- 
tres,  que  ceux-ci  ont  rendu  une  sentence  et  que  les  parties  ont 

tiremenl  exécuté  le  règlement  el  la  répartition  qu'elle  por- 
tait, la  sentence  arbitrale  se  trouve  avoir  l'autorité  de  la  chose 
-  Trib.  Havre,  25  jauv.  1887,  Masquelier,  [J.  Havre,  87. 


450.  —  Jugé  encore  que  les  réclamateurs  qui  ont  contribué 
aux  avaries  grosses  pour  les  valeurs  et  dans  les  proportions 
déterminées  par  des  arbitres  sont  non-recevables  à  demander 
aux  tribunaux  la  rectification  de  la  sentence  arbitrale  pour  pré- 
tendues erreurs  dans  l'appréciation  faite  par  les  arbitres  de  la 
quantité  de  marchandises  se  trouvant  à  bord,  et  de  la  valeur  de 
ces  marchandises,  lorsque  le  compromis  nommant  les  arbitres 
leur  avait  donné  tout  pouvoir  pour  statuer  à  cet  égard.  Une  ac- 
tion nouvelle  formée  dans  ce  but,  aurait,  en  effet,  pour  consé- 
quence de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé  par  les  arbi- 
tres, en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  et  de  porter  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

451.  —  Ceci  dit,  venons  à  l'exécution.  Le  règlement  d'ava- 
ries, dûment  homologué  ouvre  une  action  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  chose  perdue  ou  endommagée  contre  tous  les  autres 
intéressés  au  navire  et  au  chargement;  c'est  proprement  cette 
action  qui  s'appelle  action  en  contribution.  Dans  quelle  mesure, 
par  rapport  à  chacun  d'eux,  est-elle  donnée?  Quels  biens 
grève-t-elle?  Pendant  combien  de  temps  peut-elle  être  exer- 
cée? Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  dans  cet  ordre 
d'idées. 

452.  —  1°  Bans  quelle  mesure  est-elle  donnée?  —  L'est-ellc 
seulement  dans  la  mesure  de  la  part  en  contribution  de  chacun, 
ou  bien  les  coobligés  sont-ils  ,  question  des  biens  grevés  à  part, 
tenus  in  solidum,  sauf  à  se  faire  raison  entre  eux,  après  paie- 
ment de  la  somme  totale  pour  l'un  d'eux.  S'il  fallait  décider  la 
question  parles  règles  strictes  de  la  loi  civile  ,  la  solidarité  de- 
vrait être  absolument  écartée  (art.  1202)  ;  mais  on  sait  combien 
en  matière  commerciale,  on  se  montre  facile  à  ce  sujet  et  l'idée 
d'engagement  en  commun  ne  va  guère  sans  celle  de  solidarité 
(V.  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  n.  66).  Tou- 
tefois, ceci  ne  saurait  recevoir  application  ici,  par  cette  raison 
que  la  loi  a  déterminé,  par  rapport  à  chacun  des  intéressés,  la 
mesure  de  la  contribution  (art.  401,  402,  417)  et  par  cela  même 
exclu  la  solidarité;  il  n'y  a  rien,  en  effet,  de  plus  contraire  à  la 
solidarité  qu'une  assignation  de  parts  dans  la  dette  commun  V 
art.  533).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1988. 

453.  —  Par  un  tempérament  apporté  à  ce  principe,  il  est 
d'usage  de  répartir  entre  tous  les  obligés,  et  dans  la  mesure  de 
l'intérêt  de  chacun,  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux  :  ces  oblig 
trouvent  donc  jouer,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  et  vis-à-vis 
du  créancier  commun,  le  rôle  de  fidejussores  indemnitatis.  On  a 
considéré  cette  insolvabilité  comme  une  suite  et  une  dépen- 
dance de  l'avarie  commune  (la  chose  est  régulièrement  admise 
pour  l'erreur  du  juge),  et  on  l'a  en  conséquence  étendue  à  cette 
hypothèse.  —  Vinnius,  Ad.  leg.,  2,  §  6,  De  leg.  rhod.;  Yalin,  t. 
2,  p.  211  ;  Emérigon,  ch.  12,  sect.  43,  §  7;  Frémery,  p.  227;  Bé- 
darride,  t.  5,  n.  1921;  Alauzet,  t.  6,  n.  2343;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Desjardins,  t.  i,  n.  1069;  de  Valroger,  t.  5,  n. 
2249.  —  Contra,  Morel ,  p.  258. 

454.  —  H  n'en  serait  plus  ainsi,  toutefois,  si  l'insolvabilité 
était  due  à  un  défaut  de  diligence  du  créancier,  ou  était  impu- 
table à  une  négligence  du  capitaine,  qui  aurait  livré  la  marchan- 
dise sans  prendre  les  précautions  d'usage  ,  sans  exciper  de  l'art. 
305,  C.  comm.,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'absence  de  garan- 
tie présentée  par  le  réclamateur,  il  y  avait  lieu  de  le  faire.  Cette 
deuxième  dérogation  au  principe  va  de  soi;  il  ne  saurait  y  avoir 
davantage  de  doute,  relativement  a  la  première;  en  somme,  rien 
dans  la  loi  n'impose  absolument  aux  obligés  cette  garantie  de 
l'insolvabilité  de  l'un  d'eux,  et  l'usage  qui  s'est  établi  en  c 

doit  céder,  toutes  les  l'ois  qu'un  des  grands  principes  du  droit 
implique  la  solution  contraire.  —  V.  Desjardins,  Inc.  ni.  —  V. 
aussi  Trib.  Marseille,  22  mai  1851,  Ganteaume,  [J.  Marseille,  30. 
1.163] 

455.  —  2°  Quels  biens  grève  lu  contribution?  —  En  premier 
lieu,  le  navire  el  la  cargaison;  l'action  est  même,  quant 
effets,  privilégiée  ainsi  qu'en  témoignent,  pour  le  navire,  l'art. 
191,  n.  11,  et  pour  les  marchandises  un  texte  spécial,  l'art.  i2S. 
Un  mot  sur  chacune  de  ces  dispositions,  qui  ne  sont,  du  reste, 
que  la  traduction  législative  de  la  vieille  maxime  que  le  total 
est  affecté  à  lu  marchandise  et  la  marchandise  au  (■>t'il  (V.  art. 

2X0  . 

456.  On  pourrai!  tout  d'abord,  comme  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  (V.  suprà,  n.  352  et  s.)  concevoir  un  doute  sur 
la  possibilité  d'appliquer  ici  l'an.  191,  n.  U,  el  certains  auteurs, 
en  effet,  ont  préféré  se  référer  au  n.  l  de  La  même  disposition, 
ce   qui,   si  on   devait   L'admettre,  donnerait   un  ran-    préférable 
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aux  propriétaires  de  marchandises  jetées  ou  sacrifiées.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1990;  Cauvet,  I.  2,  n.  ',91. 

457.  —  Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  cette  doctrine; 
et  d'abord,  relativement  à  l'inapplicabililé  à  la  matière  présente 
du  n.  7  de  l'art.  101,  nous  ferons  observer  que  si  l'on  peut  avec 
raison  assimiler  une  avance  de  marchandises  à  un  prêt,  et,  par 
suite,  un  jet  ou  un  sacrifice  de  ces  mêmes  marchandises  dans 
un  intérêt  commun  à  une  avance,  évidemment,  la  même  assimi- 
lation ne  peut  plus  avoir  lieu  lorsque  l'avarie  consiste  dans  un 
dommage,  et  il  faut  une  singulière  bonne  volonté  pour  appliquer 
alors  la  disposition. 

458.  —  Reste  donc  le  n.  11  du  même  article;  or,  comme 
d'une  part  l'existence  du  privilège  n'est  pas  en  cause,  —  tout 
le  monde  reconnaissant  qu'il  doit  y  en  avoir  un  et  l'art.  428 
appelant  une  contre-partie  en  laveur  des  propriétaires  de  mar- 
chandises, —  et  que,  d'autre  part,  les  termes  de  l'article,  sur 
les  chefs  de  réclamation  qu'ils  prévoient  et  indiquent,  peu- 
vent, dans  leur  généralité,  s'adapter  aux  règlements  d'avaries 
communes,  force  est  de  se  rejeter  sur  la  disposition,  et  d'en 
admettre  ici  l'application. 

459.  —  L'art.  428  soulève  une  difficulté  d'un  autre  genre  : 
la  disposition  ne  fait  qu'affirmer  l'existence  du  privilège  sans 
rien  dire  des  conditions,  d'où  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut 
pas  transporter  ici  les  prescriptions  relatives  au  privilège  du 
fret,  et  notamment  celles  des  art.  306  et  307. 

460.  —  Il  ne  saurait  guère  y  avoir  d'hésitation  en  ce  qui 
concerne  la  première  de  ces  dispositions,  et  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait,  quant  au  fret,  refuser  au  capitaine  le  droit  de  ré- 
tention sur  les  marchandises  qu'il  a  à  bord,  militent  ici  avec 
plus  de  force  encore.  Les  règlements  d'avaries  sont  générale- 
ment longs  et  difficiles,  en  l'état  des  prétentions  contradictoires 
qui  se  produisent  forcément,  et  il  y  aurait,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  matérielle  comme  de  la  valeur  vénale  de  la 
marchandise,  les  plus  grands  inconvénients  à  ce  que  le  capi- 
taine eût  le  droit  de  la  garder  à  bord,  jusqu'à  ce  que  la  dette 
de  chacun  fût  liquidée  par  le  règlement  d'avaries.  D'ailleurs,  le 
capitaine  n'a-t-il  pas  la  sauvegarde  de  l'art.  30a,  s'il  se  méfie  de 
la  solvabilité  du  réclamateur?  —  Locré,  t.  4,  p.  4  21;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins ,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  5,  n. 
2246.  —  Contra,  Govare ,  p.  265  et  266. 

461.  —  Mais  quid  de  l'art.  307?  Il  faut  admettre  sans  hési- 
tation que  le  privilège  pourrait,  par  analogie  de  ce  que  dispose 
l'article,  être  exercé  encore  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  déli- 
vrance. Mais  après,  la  même  raison  d'analogie  ne  doit-elle  pas 
nous  amener  à  repousser  l'existence  du  privilège?  Nous  ne  som- 

•  mes  cependant  point  de  cet  avis,  et  cela  pour  deux  motifs  : 
1"  parce  que  l'art.  428  est  absolu  dans  ses  termes  et  ne  fait  nul- 
lement pressentir  une  restriction  semblable  (la  situation  n'est 
pas  égale  sous  ce  rapport  avec  le  droit  de  rétention  qui  n'étant 
pas  nommé  dans  l'article,  peut  par  cela  même,  et  en  dehors 
de  toute  autre  raison,  être  repoussé);  2°  parce  que  le  privilège 
dont  il  s'agit  se  rattache  par  son  principe  à  celui  des  frais  de 
conservation,  lequel  ne  reposant  pas  sur  une  idée  de  gage, 
n'exige  pas,  pour  être  exercé,  que  le  créancier  soit  nanti. 

462.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  le  privilège  dont 
il  s'agit  est  établi  en  faveur  de  l'équipage  comme  du  capitaine; 
et  ce  n'est  pas  là  une  simple  question  de  mots,  comme  on  pour- 
rait être  tenté  de  le  croire  en  raisonnant  par  analogie  et  induc- 
tion de  l'art.  272,  G.  comm.,  car  alors  le  législateur  aurait  parlé 
pour  ne  rien  dire.  Il  y  a,  au  contraire,  à  distinguer  suivant  que 
le  privilège  sera  prétendu  par  le  capitaine  ou  par  l'équipage; 
exercé  par  le  premier,  il  garantira  tous  les  droits  actifs  résultant 
du  règlement  d'avarie,  aussi  bien  ceux  de  l'équipage  que  ceux 
de  l'armement,  aussi  bien  ceux  des  chargeurs  que  ceux  du  na- 
vire; exercé  par  l'équipage  ou  en  son  nom,  il  ne  garantira  que 
les  droits  particuliers  de  l'équipage.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

463.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  difficultés,  navire  et  mar- 
chandises sont  donc,  avant  tout  et  par  privilège,  grevés  de  la 
contribution;  mais  quid  des  autres  biens  des  obligés?  Si  l'on 
entendait  et  appliquait  à  la  rigueur  la  qualification  d'action  réelle 
communément  donnée  à  notre  action  (Emérigon,  ch.  12,  sect. 
43,  §  1  ;  Frémery.  p.  233;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  434;  Desjardins, 
t.  4,  n.  1048;  Morel,  p.  256  et  s.);  motifs  des  arrêts  de  cass., 
16  févr.  1841,  Durin,  [S.  41.1.177];  —  28  août  1866,  Boone  et 
Pyotte,  [D.  66.1.486];  —  2  avr.  1884,  de  Montricher,  [S.  85.1. 
25,  P.  85.1.39,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen ,  D.  84.1.449]),  il 
s'ensuivrait  que  ces  autres  biens,  que  la  fortune  de  terre,  comme 
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on  l'appelle  par  opposition  aux  valeurs  exposées  aux  risques  de 
mer,  ne  seraient  pas  affectés  au  paiement  de  la  dette,  puisque 
li'  propre  de  l'action  réelle  est  de  porter  uniquement  sur  une 
chose  déterminée  ou  d'y  tendre.  Et  si  cette  donnée  était  exacte, 
il  faudrait  en  tirer  cette  conséquence,  en  ce  qui  concerne  le  ca- 
pitaine et  l'armateur,  que  leur  gage  disparaîtrait  avec  les  mar- 
chandises, de  quelque  façon  que  ces  marchandises  vinssent  à 
ne  plus  exister  entre  les  mains  des  ayants-droit,  par  perte  sur- 
venue depuis  la  livraison  ou  par  aliénation. 

464.  —  Mais  il  faut  écarter  cette  idée  qui  n'est,  du  reste  , 
pas  celle  des  autorités  ci-dessus  citées;  si  l'on  a  appelé  réelle 
l'action  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  avec  la  pensée  qu'elle  ne 
pourrait  porter  que  sur  le  navire  ou  les  marchandises,  c'est  pour 
indiquer  simplement  qu'elle  devait  être  restreinte  à  la  valeur  <!<■ 
l'un  et  îles  autres.  Emérigon  dit  la  même  chose  de  l'action  du 
prêt  à  la  grosse,  qui  est  bien  cependant  personnelle,  puisqu'elle 
dérive  de  ce  contrat,  mais  qui  ,  elle  aussi,  a  ce  caractère  qu'en 
cas  de  perte,  le  droit  du  prêteur  se  restreint  particulièrement 
à  la  valeur  des  objets  sauvés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1994;  de  Valroger,  t.  5,  n.  2248;  Gevare,  p.  262  et  s. 

465.  —  La  vérité  juridique  est  ici  également  que  l'action  est 
personnelle,  puisqu'elle  dérive,  sinon  de  contrat,  au  moins  de 
quasi-contrat;  mais  par  une  raison  à  la  fois  d'équité  et  de  faveur 
pour  les  expéditions  maritimes,  elle  se  trouve  limitée  à  la  for- 
tune de  mer,  navire  ou  marchandises,  et  ne  peut  être  exercée  que 
dans  la  mesure  de  la  valeur  représentée  par  elle. 

466.  —  Ceci  est  incontestable  pour  l'armateur,  et  la  disposi- 
tion de  l'art.  216  domine,  quant  à  lui,  cette  matière  comme  les 
autres.  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  représen- 
tants de  la  cargaison,  chargeurs,  consignataires,  réclamateurs 
quelconques;  la  façon  dont  est  rédigé  fart.  401,  qui  détermine 
la  mesure  de  la  contribution,  le  présuppose  et  l'implique  :  les 
avaries  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  ht  moitié  du 
navire  et  du  fret,  etc.  Ainsi  ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
les  personnes  qui  supportent  l'avarie,  ce  sont  les  choses  elles- 
mêmes!  N'est-ce  pas,  par  cela  même,  poser  en  principe  que  les 
intéressés  ne  sont  tenus  qu'intfa  vires  rei?  Et  voyez  comme, 
par  opposition  à  ceci,  s'exprime  l'art.  404,  en  matière  d'avaries 
simples  :  les  avaries  particulières  sont  supportées  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage,  etc.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  n'y  a  plus  ici  d'intérêt  à  distinguer  la  personne  de  la  chose. 
—  V.  les  motifs  de  l'arrêt  du  2  avr.  1884,  précité.  —  V.  aussi 
Trib.  Marseille,  18  juin  1889,  [J.  Marseille,  89.1.255] 

467.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  l'a  fait  M.  Lyon- 
Caen  dans  une  note  sous  l'arrêt  précité,  d'invoquer  à  l'appui  de- 
cette  solution  l'art.  216,  et  de  transporter  cette  disposition  du 
navire  au  chargement;  ceci  nous  paraît  dépasser  les  limites  de 
l'interprétation.  Mais,  question  de  texte  à  part,  l'intention  du 
législateur  n'est  pas  douteuse,  et  pour  les  chargeurs  et  consi- 
gnataires de  marchandises,  comme  pour  les  armateurs,  la  for- 
tune de  terre  doit  être  soigneusement  séparée  de  celle  de  mer. 

468.  —  S'il  en  est  ainsi,  deux  conséquences  en  sens  inverse 
s'ensuivent  :  1°  le  réclamateur  sera  tenu  sur  tous  ses  biens  de 
sa  part  contributive  dans  l'avarie,  dès  qu'il  aura  pris  livraison, 
parce  qu'il  sera  acquis  dès  ce  moment  que  le  sacrifice  fait  dans 
l'intérêt  commun  lui  a  profité;  les  risques  que  la  marchandise 
courra  après  l'aliénation  qui  en  sera  faite  ne  regardent  plus  ses 
cointéressés  :  cela  devient  son  affaire  personnellement;  le  ré- 
sultat de  l'avarie  commune  est  définitivement  acquis.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Govare,  loc.  cit. 

469.  —  2°  Mais,  d'un  autre  côté,  la  part  contributive  ne 
peut  jamais  excéder  la  valeur  des  marchandises  sauvées,  et  si, 
par  hasard,  elle  l'excède,  le  réclamateur  ne  sera  jamais  tenu 
que  dans  cette  limite.  Le  remarquable  arrêt  de  cassation  du  2 
avr.  1884  a  été  rendu  sur  cette  espèce,  et  en  adoptant  la  déci- 
sion ci-dessus  indiquée,  il  n'a  fait  qu'une  saine  application  des 
principes  de  la  matière.  Du  reste,  s'il  fallait  un  argument  de 
plus  en  ce  sens,  l'art.  381  se  chargerait  de  le  fournir;  les  frais 
de  sauvetage  ne  sont  alloués  à  l'assuré  que  dans  les  limites  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cet 
article  est  étranger  à  la  matière;  l'analogie  des  situations  est 
au  contraire  évidente  :  l'assureur  est  un  garant  comme  ici  le 
chargeur;  et  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  garantir,  c'est-à-dire,  en 
dernière  analyse,  être  tenus  que  dans  la  limite  de  l'utilité  que 
l'opération  a  présentée  pour  eux. 

470.  —  Enfin,  pendant  combien  de  temps  l'action  peut-elle 
être  exercée  ?  Est-ce  pendant  trente  ans,  par  la  raison  qu'aucun 
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délai  plus  court  n'aurait  été  fixé  par  la  loi ,  ou  faut-il  transpor- 
ter ici  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435-436,  et  plus  particu- 
lièrement le  délai  d'un  mois,  la  protestation  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  s'étant  plus  que  réalisée  par  le  règlement  d'avaries? 
Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  eu  à  résoudre  la  ques- 
tion, dans  les  rapports  d'assureur  et  assuré,  et  elle  l'a  fait  dans 
le  sens  de  la  première  idée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  repoussé  ici 
l'application  des  art.  435-436  (Rouen,  22  déc.  1885).  Bien  que 
la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  cette  décision  a  été  déférée, 
n'ait  pas  consacré  cette  doctrine  (elle  a  rejeté  le  pourvoi  pour 
un  autre  motif,  savoir  que  le  règlement  amiable  intervenu  aurait 
interrompu  la  prescription),  nous  croyons  qu'elle  doit  être  suivie. 
11  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  l'action  primitive  d'avarie,  de 
l'action  pour  dommage  arrivé  à  In  marchandise;  cette  action  a 
été  consommée  par  le  jugement  qui  est  intervenu;  l'action  qui 
naît  à  son  tour  du  jugement  est  une  action  nouvelle  pour  l'exer- 
cice de  laquelle  les  motifs  d'urgence  qui  ont  inspiré  la  disposi- 
tion des  art.  43:1-430  n'existent  plus.  —  Cass.,  5  mars  1888,  Gic 
d'assur.  marit.  les  deux  Pôles,  et  la  note.  [S.  88.1.313,  P.  88.1. 
761]  — V.  suprà,  v°  Affrètement,  n.  1078  et  1079. 


CHAPITRE  111. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


471.  —  Les  ventes  de  marchandises  avariées  ont  été  assu- 
jetties à  certaines  formalités  et  à  un  tarif  spécial  lorsqu'elles  ont 
heu  par  adjudication  publique.  Ces  questions  seront  traitées 
m /'/•«,  v°  Vente  publique  de  marchandises.  11  convient  seulement 
de  rappeler  que  les  ventes  amiables  de  marchandises  avariées 
sont  soumises  aux  mêmes  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
que  les  ventes  de  meubles  ordinaires;  c'est-à-dire  au  timbre  de 
dimension  et  au  droit  de  2  p.  0/0  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12 
et  L.  22  frim.  an  VII,  art.  09,  §  5,  n.  1). 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

§  I.  Allemagne. 

472.  —  Tous  dommages  volontaires  et  pour  le  salut  com- 
mun qu'éprouvent  le  navire  et  la  cargaison,  conjointement  ou 
séparément,  par  le  fait  du  capitaine  ou  par  ses  ordres,  tous 
dommages  ultérieurs  causés  par  de  pareilles  mesures,  toutes 
dépenses  faites  dans  le  même  but  sont  avaries  grosses. 

Les  avaries  grosses  sont  supportées  en  commun  par  le  na- 
vire,  !<■  fret  et  la  cargaison  (art.  702).  —  V.  Code  de  commerce 
allemand,  trad.  Gide,  Lyon-Caen  ,  Flach  et  Dietz. 

473.  —  Tous  dommages  et  toutes  dépenses  actionnés  par 
cas  fortuit  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  avaries 
grosses  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  622,  sont 
avaries  particulières. 

Les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  supportent 
chacun  séparément  les  avaries  particulières  arrivées  à  leur 
chose  (art.  703). 

474.  —L'application  des  règles  sur  les  avaries  grosses  n'est 
pas  exclue  par  la  circonstance  que  le  danger  provenait  de  la 
faute  soit  d'un  tiers,  soit  d'une  partie  intéressée. 

La  partie  intéressée  à  qui  une  pareille  faute  est  imputable  est 
non  seulement  privée  de  tout  recours  à  raison  des  dommages 
qu'elle  a  éprouvés,  mais,  en  outre,  responsable ,  envers  tous 
ceux  qui  doivent  la  contribution  à  l'avarie  grosse,  du  préjudice 
qui  résulte  pour  eux  île  ce  (pie  le  dommage  est  considéré  comme 
avarie  gi 

Toutefois,  si  le  danger  provient  île  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage,  l'armateur  m  supporte  aussi  les  conséquences,  con- 
nen!  aux  art.  451  cl  452    art.  704). 

475.  —  La  répartition  des  pertes  el  d nages  n'a  lieu  que  si 

le  navire  el  la  cargaison  ont  été  sauvés  l'un  et  l'autre,  chacun 
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470.  —  L'obligation  de  contribuer  pour  un  objet  sauvé  ne 
cesse  complètement,  à  raison  d'une  avarie  particulière  que  cet 
objet  éprouve  dans  la  suite,  que  s'il  se  perd  en  entier  (art.  706  . 

477.  —  Le  droit  à  indemnité  pour  une  avarie  grosse  ne  cesse 
à  raison  d'une  avarie  particulière,  simple  détérioration  ou  perte 
totale,  qui  vient  frapper  ensuite  le  même  objet,  que  s'il  est 
prouvé  non  seulement  que  le  second  accident  est  sans  relation 
aucune  avec  le  premier,  mais  aussi  qu'il  aurait  entraîné  le  même 
dommage  si  le  premier  accident  n'était  pas  survenu. 

478.  —  Le  droit  à  une  indemnité  subsiste  en  tout  cas  à  l'é- 
gard des  dépenses  qui  ont  pu  être  faites  avant  la  seconde  avarie 
pour  réparer  la  première  (art.  707  . 

479.  —  Il  y  a  notamment  avarie  grosse  dans  les  cas  sui- 
vants, si  du  reste  les  conditions  des  art.  702,  704  et  705  se  ren- 
contrent, ou  qu'une  disposition  spéciale  du  présent  article  dis- 
pense de  leur  observation  : 

1°  Quand  des  marchandises,  des  pièces  du  navire  ou  des  agrès 
ont  été  jetées  par  dessus  bord;  quand  des  mâts,  des  cordages, 
des  voiles  ont  été  coupés,  des  ancres  abandonnées,  des  chaînes 
ou  les  câbles  qui  les  retiennent  coupés. 

Ces  dommages  eux-mêmes,  ainsi  que  ceux  qui  en  résultent 
dans  la  suite  pour  le  navire  et  la  cargaison  ,  sont  avaries  gros- 
ses. 

480.  —  2°  Quand,  pour  alléger  le  navire,  tout  ou  partie  des 
marchandises  est  transbordé  dans  des  allèges. 

Sont  avaries  grosses  à  la  fois  le  prix  de  location  des  allèges, 
le  dommage  que  la  cargaison  ou  le  navire  ont  subi  par  suite  du 
transbordement  ou  de  la  remise  à  bord  et  l'avarie  survenue  aux 
marchandises  sur  les  allèges. 

11  n'y  a  pas  avarie  grosse  si  le  navire  a  besoin  d'être  allégé  au 
cours  régulier  du  voyage. 

481.  — 3°  Quand  le  navire  a  été  échoué  volontairement,  mais 
seulement  si  cet  échouement  a  eu  lieu  dans  l'intention  d'éviter 
la  perte  totale  ou  la  prise. 

Les  dommages  résultant  de  l'échouement  et  de  la  remise  à 
flot,  aussi  bien  que  les  frais  de  celle-ci,  sont  réputés  avaries 
grosses. 

Si  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  une  perte  totale 
n'est  pas  remis  à  flot,  ou  si,  après  la  remise  à  flot,  il  est  re- 
connu n'être  susceptible  de  réparation  (art.  444),  il  n'y  a  pas 
lieu  à  une  réparation  des  dommages  et  pertes. 

Quand  l'échouement  n'a  pas  eu  lieu  volontairement  pour 
sauver  le  navire  et  la  cargaison,  les  dommages  qui  en  résultent 
ne  sont  pas  avaries  grosses,  mais  il  en  est  autrement  des  frais 
faits  pour  remettre  le  navire  à  tlot  et  des  dommages  causés  vo- 
lontairement dans  cette  intention  au  navire  et  ta  la  cargaison. 

482.  —  4°  Quand,  pour  échapper  à  un  danger  commun  qui, 
en  cas  de  continuation  du  voyage,  avait  menacé  le  navire  et  la 
cargaison,  le  navire  est  entré  dans  un  port  de  refuge;  quand  la 
relâche  notamment  a  eu  lieu  pour  réparer  d'urgence  une  avarie 
éprouvée  au  cours  du  voyage. 

Sont,  en  pareil  cas,  avaries  grosses  :  les  frais  d'entrée  et  de 
sortie,  les  frais  de  séjour  du  navire  lui-même,  les  loyers  et  nour- 
riture dus  à  l'équipage  pendant  le  séjour  et  les  dépenses  faites 
pour  le  logera  terre  durant  tout  le  temps  qu'il  ne  peut  rester  à 
bord.  Si  la  même  cause  qui  a  amené  la  relâche  nécessite  la  dé- 
charge de  la  cargaison,  les  frais  de  débarquement  et  d'embar- 
quement, ainsi  que  les  frais  d'emmagasinage  à  terre  jusqu'au 
moment  où  les  marchandises  peuvent  être  rembarquées,  sont 
également  avaries  grosses. 

Les  divers  frais  de  séjour  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'aussi 
longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche.  S'il  s'agit 
d'une  relâche  nécessitée  par  une  réparation  urgente  du  navire, 
les  Irais  de  séjour  ne  sont,  en  outre,  comptés  que  jusqu'à  l'épo- 
que où  la  réparation  aurait  pu  être  finie. 

Les  frais  de  réparation  du  navire  ne  font  partie  des  avaries 
grosses  que  dans  la  mesure  où  le  dommage  qu'il  s'agit  de  ré- 
parer en  fait  partie  lui-même. 

483.  — 5°  Quand  le  navire  a  été  défendu  contre  l'ennemi  ou 
contre  des  pirates. 

Les  dommages  que  la  défense  a  occasionnés  au  navire  ou  a 
la  cargaison,  les  munitions  employées  el ,  dans  le  cas  ou  une 
personne  de  l'équipage  a  été  blessée  ou  tuée  en  défendant  le 
navire,  les  frais  de  maladie,  frais  de  funérailles  et  indemnité?  à 
payer  (art.  523,  .'i2î,  .'il1.),  551  I,  sont  avaries  grosses. 

484.  —  6"  Quand  le  navire,  arrêté  par  l'ennemi  ou  les  pi- 
rates, a  été  racheté  corps  et  cargaison. 
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Les  frais  de  rachat,  de  même  que  les  frais  d'entretien  el  la 
rançon  des  otages,  sont  avaries  grosses. 

485.  —  7°  Quand  la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  au 
Cours  «lu  voyage,  pour  couvrir  les  dépenses  des  avaries  grosses, 
mi  l'établissement  entre  les  parties  d'un  règlement  d'avarieB  en- 
traînent des  pertes  et  des  frais. 

Ces  pertes  et  frais  sont  également  avaries  grosses. 

Dans  cette  catégorie  rentrent  notamment  la  perte  sur  les  mar- 
chandises vendues  au  cours  du  voyage,  la  prime  de  l'emprunt, 
quand  les  sommes  nécessaires  ont  été  empruntées  à  la  grosse, 
sinon  la  prime  d'assurance  des  sommes  employées,  les  frais  laits 
pour  expertiser  les  dommages  et  pour  dresser  le  compte  des 
avaries  grosses  (dispache)  (art.  708). 

486.  —  Sont  réputées  avaries  particulières  et  non  avaries 
grosses  : 

1°  Les  pertes  et  frais  qu'entraîne,  même  au  cours  du  voyage, 
la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  par  suite  d'une  avarie 
particulière. 

487.  —  2°  Les  frais  faits  pour  réclamer  le  navire,  même  quand 
le  corps  et  la  cargaison  ont  été  réclamés  conjointement  et  avec 
succès; 

488.  —  3°  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire,  aux  agrès 
ou  apparaux  et  à  la  cargaison,  quand  le  navire  a  forcé  de  voiles, 
fût-ce  pour  éviter  l'échouement  ou  la  prise  (art.  709). 

489.  —  Dans  les  cas  d'avaries  grosses,  restent  en  dehors 
du  compte  des  dommages  et  pertes  ceux  qui  ont  été  éprouvés 
par  les  objets  suivants  : 

1°  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont.  Cette  disposition 
toutefois  ne  s'applique  pas  au  petit  cabotage,  dans  les  cas  où  le 
chargement  sur  le  pont  est  autorisé  par  les  lois  particulières 
des  divers  Etats  (art.  567). 

490.  —  2°  Les  marchandises  dont  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment et  qui  ne  sont  relatées  ni  dans  le  manifeste  de  bord  ni 
dans  le  registre  de  chargement. 

491.  —  3°  Les  objets  précieux,  espèces  et  valeurs,  qui  n'ont 
pas  été  déclarés  régulièrement  au  capitaine  (art.  608)  (art. 
710). 

492.  —  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire  et  aux  agrès 
ou  apparaux,  qui  constitue  une  avarie  grosse,  doit,  s'il  est  réparé 
au  cours  du  voyage,  être  constaté  et  estimé  par  des  experts, 
dans  le  lieu  où  se  fait  la  réparation  et  avant  qu'il  y  soit  pro- 
cédé, sinon  dans  le  lieu  où  se  termine  le  voyage.  L'estimation 
doit  comprendre  le  devis  des  frais  de  réparation  à  faire.  Elle 
sert  de  base  au  calcul  du  montant  des  dommages,  si  la  répa- 
ration a  lieu  au  cours  du  voyage  et  si  les  dépenses  effectives 
ne  restent  pas  au-dessous  de  celles  portées  au  devis.  Quand 
l'estimation  n'a  pas  été  possible,  c'est  le  montant  des  sommes 
réellement  dépensées  pour  les  réparations  nécessaires  qui  entre 
seul  en  ligne  de  compte.  Si  la  réparation  n'a  pas  lieu  au  cours 
du  voyage,  l'estimation  détermine  seule  le  montant  du  dom- 
mage (art.  711). 

493.  —  L'indemnité  due  représente  le  montant  intégral  des 
frais  de  réparation,  établi  conformément  à  l'article  précédent , 
dans  le  cas  où  le  navire  n'était  encore  à  flot  que  depuis  moins 
d'une  année. 

494.  —  La  même  règle  s'applique  à  l'indemnité  due  pour 
des  parties  distinctes  du  navire,  spécialement  pour  le  doublage 
en  métal  ou  pour  des  parties  distinctes  des  agrès  et  apparaux, 
quand  ces  objets  n'ont  pas  servi  encore  pendant  une  année  en- 
tière. 

495.  —  Dans  les  autres  cas,  une  déduction  d'un  tiers  pour 
la  différence  du  neuf  au  vieux  est  faite  sur  le  montant  intégral 
des  frais  de  réparation.  La  déduction  est  d'un  sixième  pour  les 
chaînes  d'ancre  ;  elle  est  nulle  pour  les  ancres. 

496.  —  Sont  déduits,  en  outre,  le  prix  de  vente  entier  ou 
l'entière  valeur  des  vieilles  pièces  encore  existantes  qui  ont  été 
ou  doivent  être  remplacées  par  des  pièces  neuves. 

497.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  une  pareille  déduction  et,  en 
outre,  à  la  déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  cette 
dernière  doit  être  effectuée  tout  d'abord,  et  l'autre  ne  s'opérera 
que  sur  le  restant  (art.  712). 

498.  —  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  sacrifiées 
se  détermine  d'après  le  prix  courant  qu'ont,  au  lieu  de  destina- 
tion et  au  moment  où  commence  le  déchargement  du  navire, 
des  marchandises  de  même  espèce  et  qualité. 

499.  —  A  défaut  de  prix  courant,  ou  s'il  existe  des  doutes 
soit  sur  le  prix  courant  lui-même ,  soit  sur  son  application,  eu 


égard  notamment  à  la  qualité  des  marchandises,  le  prix  est  fixé 
par  experts. 

500.  —  Il  est  déduit  du  prix  tout  ce  que  la  perte  des  mar- 
chandises aura  épargné  en  fret,  droits  de  douane  et  autres  dé- 
penses. Sont  comprises  parmi  les  marchandises  sacrifiées  celles 
qui  ont  été  vendues  pour  couvrir  les  dépenses  des  avaries 
grosses  (art.  708-7°)  (art.  713). 

501.  —  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  qui  ont 
éprouvé  une  avarie  rentrantdans  la  catégorie  des  avaries  grosses, 
ressort  de  la  différence  entre  la  valeur  vénale  que  des  experts 
assigneront  aux  marchandises  dans  leur  état  d'avarie,  au  lieu 
de  destination,  au  moment  où  commence  le  déchargement  du 
navire,  et  le  prix  déterminé  dans  l'article  précédent,  défalcation 
faite  des  droits  de  douane  et  autres  frais  épargnés  par  suite  de 
l'avarie  (art.  714). 

502.  —  Les  diminutions  de  valeur  ou  les  pertes  éprouvées 
avant,  pendant  ou  après  l'accident,  et  qui  ne  constituent  pas 
des  avaries  grosses,  doivent  être  déduites  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  (art.  713,  714,  715). 

503.  —  Quand  le  voyage  ne  se  termine  pas  pour  le  navire  et 
la  cargaison  au  lieu  de  destination,  c'est  le  lieu  où  il  se  termine, 
et  quand  il  cesse  par  la  perte  du  navire,  c'est  le  lieu  où  la  car- 
gaison a  été  mise  en  sûreté,  qui  est  considéré  comme  lieu  de 
destination  pour  le  calcul  de  l'indemnité  (art.  716). 

504.  —  L'indemnité  pour  fret  perdu  se  détermine  par  le  mon- 
tant du  fret  que  les  marchandises  sacrifiées  auraient  dû  payer, 
si  elles  étaient  parvenues  avec  le  navire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ou  au  lieu  où  le  voyage  se  termine  quand  le  lieu  de  des- 
tination des  marchandises  n'est  pas  atteint  par  le  navire  (art. 
717). 

505.  —  L'intégralité  du  dommage  qui  constitue  l'avarie  grosse 
est  répartie  entre  le  navire,  la  cargaison  et  le  fret,  à  proportion 
de  leur  valeur  et  de  leur  montant  (art.  718). 

506.  —  Le  navire  avec  ses  agrès  et  apparaux  contribue  :  1°  à 
raison  de  la  valeur  qu'il  a  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment 
où  le  voyage  est  terminé  et  où  le  déchargement  commence;  2°  à 
raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  avec  ses  agrès  et  apparaux 
et  qui  entre  en  ligne  de  compte  comme  avarie  grosse. 

La  plus-value  procurée  au  navire  par  des  réparations  et  des 
achats  postérieurs  à  l'accident  doit  être  déduite  de  la  valeur 
mentionnée  sous  le  1°  (art.  719). 

507.  —  La  cargaison  contribue  : 

1°  A  raison  des  marchandises  qui  existent  encore  à  la  fin  du 
voyage,  quand  le  déchargement  commence ,  ou  qui  ont  été  mises 
en  sûreté,  au  cas  où  le  voyage  a  pris  fin  par  la  perte  du  navire 
(art.  716).  Il  faut  seulement  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
marchandises  se  soient  trouvées  à  bord  du  navire  ou  sur  des 
allèges  (art.  708-2°)  au  moment  de  l'accident; 

2°  A  raison  des  marchandises  sacrifiées  (art.  713,  720). 

508.  —  Pour  établir  la  contribution  ,  on  fera  entrer  en  ligne 
de  compte  : 

1°  Quant  aux  marchandises  restées  intactes,  le  prix  courant 
ou  le  prix  fixé  par  experts  (art.  713)  que  ces  marchandises  va- 
lent à  la  fin  du  voyage,  au  moment  où  commence  et  au  lieu  où 
se  fait  le  déchargement  du  navire,  ou  ,  si  le  voyage  se  termine 
par  la  perte  du  navire  (art.  716)  au  temps  et  au  lieu  du  sauve- 
tage, déduction  faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres 
frais. 

509.  —  2°  Quant  aux  marchandises  qui  se  sont  détériorées 
durant  ie  voyage  ou  qui  ont  subi  une  avarie  ne  rentrant  pas 
dans  la  catégorie  des  avaries  grosses,  la  valeur  vénale  fixée  par 
experts  (art.  714)  que  les  marchandises  représentent  en  leur 
état  d'avarie  à  l'époque  et  au  lieu  déterminés  sous  le  1°,  déduc- 
tion faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  frais; 

510.  —  3°  Quant  aux  marchandises  qui  ont  été  sacrifiées, 
le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  revient,  comme  avarie  grosse, 
aux  termes  de  l'art.  713; 

511.  —  4°  Quant  aux  marchandises  qui  ont  subi  une  avarie 
rentrant  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses,  le  prix,  fixé  con- 
formément au  2°,  que  les  marchandises  valent,  dans  leur  état 
d'avarie,  et  la  différence  de  valeur  dont  il  leur  est  tenu  compte 
comme  avarie  grosse,  en  vertu  de  l'art.  714  (art.  721). 

512.  —  Quand  des  marchandises  ont  été  jetées,  elles  n'ont, 
en  cas  de  sauvetage,  à  contribuer  aux  avaries  grosses  résultant 
du  même  événement  ou  d'un  événement  postérieur,  que  si  leur 
propriétaire  réclame  une  indemnité  (art.  722). 

513.  —  Le  fret  contribue  pour  les  deux  tiers  ; 
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1°  Du  montant  brut  acquis; 

2°  Du  montant  considéré  comme  avarie  grosse  en  vertu  de 
l'art.  717. 

514.  —  Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers 
Etats  de  réduire  à  la  moitié  les  deux  tiers  ci-dessus.  Le  prix  de 
passage  contribue  pour  Le  montant  de  la  diminution  qu'il  subit, 
en  cas  de  porte  du  navire  (art.  671),  sous  déduction  des  frais 
économisés  dans  ce  cas  (art.  723). 

515.  —  Quand  une  obligation  née  d'un  accident  postérieur 
pèse  sur  un  objet  soumis  à  contribution,  il  ne  contribue  pour  le 
montant  de  sa  valeur  que  déduction  faite  de  cette  obligation 
(art.  724). 

516.  —  Ne  contribuent  pas  aux  avaries  grosses  : 
1°  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  du  navire; 
2°  Les  loyers  et  les  hardes  des  gens  de  l'équipage; 
3°  Les  bagages  des  voyageurs. 

517.  —  Si  des  munitions  ou  des  effets  de  cette  nature  sont 
sacrifiés  ou  s'ils  subissent,  une  avarie  rentrant  dans  la  catégorie 
des  avaries  grosses,  une  indemnité  leur  est  attribuée,  confor- 
mément aux  art.  713  à  717.  Toutefois,  les  effets  consistant  en 
objets  précieux,  espèces  et  valeurs,  ne  donnent  droit  à  une  in- 
demnité que  s'ils  ont  été  déclarés  régulièrement  au  capitaine 
(art.  608).  Les  munitions  et  effets  auxquels  une  indemnité  est 
attribuée  contribuent  à  raison  de  la  valeur  ou  de  la  différence 
de  la  valeur  qui  entre  en  ligne  de  compte  comme  avarie  grosse. 

518.  —  Les  objets  mentionnés  dans  l'art.  710  contribuent 
en  tant  qu'ils  sont  sauvés. 

L'argent  emprunté  à  la  grosse  n'entre  point  en  contribution 
(art.  725). 

519.  —  Quand,  après  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  avarie 
grosse  et  avant  que  le  déchargement  qui  se  fait  à  la  fin  du  voyage 
soit  commencé,  un  objet  soumis  à  contribution  est  perdu  en  to- 
talité (art.  706)  ou  en  partie,  ou  bien  est  diminué  de  valeur, 
comme  notamment  au  cas  de  l'art.  724,  les  parts  contributoires 
des  autres  objets  subissent  une  augmentation  proportionnelle. 

520.  —  Quand  l'objet  ne  périt  ou  ne  se  déprécie  qu'après  que 
le  déchargement  est  commencé,  le  montant  de  la  part  contribu- 
toire  lui  incombant,  qu'il  est  devenu  insuffisant  à  couvrir,  est 
perdu  pour  les  ayants-droit  à  indemnité  (art.  726). 

521.  —  Les  ayants-droit  à  indemnité  ont,  relativement  aux 
parts  contributoires  à  acquitter  par  le  navire  et  le  fret,  les  droits 
de  créanciers  du  navire  (tit.  10).  En  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises sujettes  à  contribution,  ils  ont  aussi  un  droit  de  gage 
sur  les  marchandises  prises  individuellement,  pour  le  paiement 
de  la  contribution  qu'elles  doivent;  ce  droit  de  gage  ne  peut, 
toutefois,  après  la  délivrance  des  marchandises,  être  exercé  au 
préjudice  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  (art.  727). 

522.  —  L'avarie  grosse  ne  donne  pas  naissance  par  elle-même 
à  une  obligation  personnelle  d'acquitter  la  part  contributoire. 

Toutefois,  le  destinataire  de  marchandises  sujettes  à  contri- 
bution, qui  savait  en  les  acceptant  qu'elles  devaient  une  part 
contributoire,  devient  personnellement  responsable  de  celle-ci, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qu'avaient  les  marchandises 
au  moment  de  leur  délivrance  et  en  tant  qu'elles  auraient  per- 
mis d'acquitter  la  contribution,  si  elles  n'avaient  pas  été  livrées 
(art.  728). 

523.  —  La  fixation  et  la  répartition  des  dommages  sont  fai- 
tes dans  le  lieu  de  destination,  ou,  si  celui-ci  n'est  pas  atteint, 
dans  le  port  où  se  termine  le  voyage  (art.  729). 

524.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  dresser  sans  retard  la 
dispache.  S'il  contrevient  à  cette  obligation,  il  se  rend  respon- 
sable envers  chacun  des  intéressés. 

525.  —  Si  la  rédaction  de  la  dispache  n'a  pas  lieu  en  temps 
utile,  chaque  intéressé  peut  la  provoquer  et  la  poursuivre  (art. 
730). 

526.  —  Dans  le  territoire  soumis  au  présent  Code,  la  dispa- 
che est  dressée  par  des  personnes  (dispacheurs)  instituées  une 
fois  pour  toutes,  ou,  à  leur  défaut,  désignées  spécialement  en 
justice. 

527.  —  Chaque  intéressé  est  tenu  de  communiquer  au  dis- 
pacheur  toutes  les  pièces,  nécessaires  pour  dresser  la  dispache, 
qu'il  a  à  sa  disposition,  notamment  les  chartes-parties,  connais- 
sements et  factures. 

528. —  Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers 
Etats  de  régler  par  des  dispositions  spéciales  la  procédure  à 
suure  pour  dresser  la  dispache  et  en  assurer  l'exécution  (art. 
731). 


529.  —  Les  parts  contributoires  dues  par  le  navire  doivent 
être  garanties  aux  personnes  intéressées  dans  le  chargement, 
avant  que  le  navire  puisse  quitter  le  port  où  la  fixation  et  la  ré- 
partition des  dommages  doivent  être  faites,  aux  termes  de  l'art. 
729  (art.  732). 

530.  —  Le  capitaine  ne  peut  délivrer  des  marchandises  gre- 
vées de  contributions  pour  avaries  grosses,  avant  que  celles-ci 
soient  acquittées  ou  garanties  (art.  616);  s'il  contrevient  à  cette 
défense,  il  devient  personnellement  responsable  du  montant  des 
contributions,  sans  préjudice  de  la  garantie  fournie  par  les  mar- 
chandises. 

531.  —  Si  le  capitaine  a  agi  d'après  les  ordres  de  l'arma- 
teur, les  prescriptions  des  alin.  2  et  3  de  l'art.  479  sont  appli- 
cables. 

Le  droit  de  gage  qui  appartient  aux  ayants-droit  à  l'indem- 
nité, sur  les  marchandises  sujettes  à  contribution,  est  exercé 
pour  eux  par  le  fréteur  (art.  733;. 

532.  —  Quand  le  capitaine  a,  pour  continuer  le  voyage,  mais 
sans  qu'il  s'agisse  d'une  dépense  ayant  le  caractère  d'avarie 
grosse,  emprunté  à  la  grosse  sur  la  cargaison,  ou  bien  vendu 
ou  employé  une  partie  de  cette  dernière,  l'ensemble  des  inté- 
ressés à  la  cargaison  doit  supporter,  suivant  les  principes  de 
l'avarie  grosse,  le  préjudice  qui  résulte  pour  l'un  d'eux  de  ce 
qu'il  ne  peut  récupérer  sur  le  navire  et  le  fret  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due  (art.  509,  510,  613). 

533.  —  Pour  fixer  le  montant  du  dommage  à  l'égard  des  in- 
téressés à  la  cargaison,  on  devra  s'en  tenir,  dans  tous  les  cas 
et  notamment  aussi  dans  le  cas  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  613, 
à  l'indemnité  déterminée  par  l'art.  713.  Les  marchandises  ven- 
dues contribuent  de  leur  côté  aux  avaries  grosses  qui  peuvent 
se  produire,  pour  le  montant  de  la  valeur  qui  sert  de  base  à  l'in- 
demnité ci-dessus  déterminée  (art.  734). 

534.  —  Les  autres  dommages  et  frais  à  répartir  conformé- 
ment aux  principes  des  avaries  grosses  sont  déterminés  par  l'art. 
637. 

535.  —  Les  contributions  à  payer  et  les  indemnités  dues 
dans  les  cas  des  art.  637  et  734  sont  entièrement  assimilées,  en 
droit,  aux  contributions  et  indemnités  d'avaries  grosses  (art. 
735). 

§  2.  Angleterre. 

536.  —  Il  n'existe,  en  Angleterre,  aucune  loi  spéciale  sur 
les  avaries.  La  matière  est  régie  par  la  coutume  et  par  l'équité. 

537.  —  Il  en  résulte  que  les  dispacheurs  anglais  se  préoccu- 
pent pour  le  classement  des  avaries ,  beaucoup  plus  de  l'intention 
présumée  des  parties  que  de  l'application  rigoureuse  des  prin- 
cipes juridiques  admis  par  les  autres  législations.  —  Desjardins, 
h.  960. 

538.  —  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  acte  intentionnel  et  sacrifice  volontaire  et  délibéré. 

539.  —  il  faut,  en  second  lieu,  que  le  sacrifice  ait  été  fait 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 

540.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sacrifice  délibéré 
dans  un  intérêt  commun  ait  produit  un  résultat  utile. 

541.  —  La  délibération  qui  doit  régulièrement  précéder  le 
sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  sert  à  démontrer  la  néces- 
sité de  ce  sacrifice,  et,  par  suite,  faciliter  la  preuve.  Mais  elle 
n'est  pas  prescrite  essentiellement  et  sous  peine  de  non-receva- 
bilité de  la  demande  en  règlement  d'avarie  commune. 

542.  —  Le  jet  est  avarie  commune  lorsqu'il  a  été  décidé  pour 
assurer  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 

543.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  avarie  commune  lorsque  la 
chose  sacrifiée  est  la  cause  du  danger  qui  a  rendu  le  sacrifice 
nécessaire. 

544.  —  De  même,  le  jet  ne  donne  pas  lieu  à  règlement  d'a- 
varie commune  lorsqu'il  a  été  nécessité  par  une  surcharge  du 
navire. 

545.  —  La  question  de  savoir  quelles  marchandises  doivent 
être  sacrifiées  les  premières  est  laissée  à  la  libre  disposition  du 
capitaine.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  jeter,  en  premier  lieu,  celles 
qui  se  trouvent  chargées  sur  le  tillac. 

546.  —  On  admet,  en  avaries  communes,  les  dommages  pro- 
venant directement  du  jet,  à  moins  de  convention  contraire  : 
tels  que  le  bris  des  bords  du  navire  pour  jeter  à  la  mer  les  mar- 
chandises conservées  par  suite  de  1  envahissement  des  eaux  à 
la  suite  de  ce  bris. 

547.  —  Les  dommages  causés  au  navire  pour  le  bien  et  salut 
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commun,  ablations  des  mats,  des  voiles,  des  agrès,  etc.,  sont 
classés  comme  avaries  grosses.  Le  forcement  de  voiles,  au  con- 
traire, n'est  pas,  en  principe,  considéré  comme  avarie  com- 
mune. 

548.  —  Les  dépenses  faites  pendant  l'arrêt  du  prince  ou  l'em- 
bargo pour  payer  et  nourrir  l'équipage  sont  à  la  charge  de  l'ar- 
mement sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'affrètement  est 
au  mois  ou  au  voyage. 

549.  —  Les  dépenses  de  la  relâche  occasionnée  par  une  né- 
gligence ou  par  vice  propre  n'entrent  pas  en  avarie  grosse.  Il 
en  es!  de  même  de  la  relâche  occasionnée  par  la  nécessité  de 
réparer  une  avarie  particulière.  Au  contraire,  les  dépenses  dp 
relâche  sont  avarie  commune  si  elle  est  délibérée  pour  le  bien 
et  salut  communs  ou  pour  réparer  une  avarie  grosse. 

550.  —  Ne  sont  pas  classés  en  avarie  grosse  les  dommages 
dûs  à  la  faute  du  capitaine  ou  du  chargeur  ou  au  vice  propre  du 
navire  ou  de  la  marchandise. 

551.  —  On  admet  généralement  que  le  droit  à  la  contribution 
peut  être  accordé  par  le  juge  au  propriétaire  des  marchandises 
chargées  sans  connaissement  s'il  n'y  a  mauvaise  foi. 

552.  —  Lorsque  le  règlement  d'avarie  a  lieu  au  port  de  desti- 
nation, les  marchandises  sacrifiées  sont  évaluées  d'après  la  va- 
leur qu'elles  auraient  eue  à  ce  port. 

553.  —  Si,  au  contraire,  le  navire  est  contraint  de  revenir 
au  port  de  charge  ,  l'évaluation  se  fait  d'après  la  valeur  à  ce 
port. 

554.  —  Quant  au  navire,  on  compte  le  montant  des  répara- 
tions nécessitées  par  l'avarie,  sous  déduction  du  tiers  pour  dif- 
férence du  neuf  au  vieux. 

555.  —  La  déduction  du  tiers,  pour  différence  du  neuf  au 
vieux,  porte  aussi  bien  sur  la  main-d'œuvre  que  sur  les  maté- 
riaux employés  pour  les  réparations. 

556.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  jetées,  on  dé- 
duit également  la  valeur  des  objets  recouvrés,  s'il  y  en  a,  dé- 
duction faite  des  frais  de  recouvrement. 

557.  —  On  admet  en  avarie  commune  le  fret  non  gagné. 

558.  —  Les  marchandises  qui  avaient  été  déchargées  avant 
l'événement  qui  donne  ouverture  au  règlement  d'avarie  com- 
mune ne  doivent  pas  contribuer. 

559.  — Toutes  les  marchandises  qui  étaient  en  risque  et  ont 
profité  du  sacrifice  contribuent,  pour  peu  qu'elles  fussent  trans- 
portées par  le  navire  en  vue  d'un  trafic.  Il  en  résulte  que  les 
effets  personnels  des  marins  et  passagers,  ainsi  que  les  vivres 
et  munitions,  ne  contribuent  pas. 

560.  —  Les  choses  appartenant  à  l'Etat  bien  qu'elles  n'aient 
pas,  en  principe,  été  embarquées  en  vue  d'un  profit  commercial, 
contribuent  cependant,  mais  seulement  pour  leur  prix  d'achat. 

561.  —  Le  navire  contribue  pour  sa  valeur  estimé  à  la  fin  du 
voyage* 

562.  —  Les  matelots  ne  contribuent  pas  sur  leurs  gages, 
sauf  en  cas  de  rachat  du  navire. 

563.  —  Les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  contribuent 
comme  les  autres  alors  même  qu'elles  ne  devraient  pas,  en  cas  de 
jet,  participer  à  la  contribution. 

564.  —  Le  règlement  d'avarie  commune  doit  être  provoqué 
par  le  capitaine.  Il  peut  l'être  également  par  tous  les  ayants- 
droit  à  la  contribution  contre  tous  ceux  qui  y  sont  soumis. 

565.  —  Le  tribunal  compétent  peut  régler  l'avarie  et  le  port 
de  décharge,  à  moins  que  le  navire  n'ait  été  contraint  d'aban- 
donner le  voyage  pour  revenir  au  port  de  chargement,  auquel 
cas  le  tribunal  de  ce  port  est  compétent. 

566.  —  La  loi  applicable  est  également  la  loi  du  port  de  dé- 
chargement, ou  du  port  d'escale  où  s'arrête  le  navire,  s'il  ne 
peut  plus  continuer  sa  route. 

567.  —  Le  capitaine  a  un  privilège  et  un  droit  de  rétention 
sur  les  marchandises  pour  le  montant  de  la  contribution.  — 
Desjardins,  t.  4,  p.  501. 

§  3.  Belgique. 

568.  —  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na- 
vire et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparément;  tout 
dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux  marchandises,  depuisleur 
chargement  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement; 

Sont  réputées  avaries  lart.  99).  —  V.  Picard  et  d'Hoffschmidt, 
Pandectes  belges,  v°  Avarie. 

569.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les 


parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
ci-après  (art.  100). 

570.  —  Les  avaries  sont  de  deux  classes:  avaries  communes 
et  avaries  particulières  (art.  101). 

571.  —  Sont  avaries  communes  :  les  dépenses  extraordi- 
naires faites  et  les  dommages  soufferts  volontairement  pour  le 
bien  <>t  le  salut  communs  du  navire  et  des  marchandises. 

Toutes  autres  avaries  sont  particulières  (art.  102). 

572.  —  Sont  toutefois  considérées  comme  avaries  communes 
les  dépenses  de  toute  relâche  effectuée  à  la  suite  de  fortune  de 
mer,  qui  mettrait  le  navire  et  la  cargaison,  si  la  navigation 
était  continuée,  en  état  de  péril  commun  (art.  103). 

573.  —  Sont  compris  dans  ces  dépenses,  les  gages  et  la 
nourriture  de  l'équipage,  depuis  le  port  de  relâche  jusqu'au  mo- 
ment où  le  navire  aura  été  remis  en  état  de  continuer  son 
voyage  (Même  art.). 

574.  —  Si  la  relâche  est  motivée  par  des  avaries  qui  soient 
reconnues  provenir  du  vice  propre  du  navire  oud'une  cause  im- 
putable au  capitaine  ou  à  l'équipage,  les  dépenses  sont  avaries 
particulières  au  navire.  Si  la  relâche  est  motivée  par  la  fermen- 
tation spontanée  ou  par  d'autres  vices  propres  de  la  marchan- 
dise, toutes  les  dépenses  sont  avaries  particulières  à  la  mar- 
chandise (Même  art.). 

575.  —  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises, par  le  navire  et  par  le  montant  net  du  fret,  au  marc 
le  franc  de  leur  valeur(art.  104). 

576.  —  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  oc- 
casionné la  perte  (Même  art.). 

577.  —  Le  fret  non  payé  ou  payé  d'avance  et  restituable, 
ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  son  montant  brut  (art.  103). 

578.  —  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  hardes  et 
salaires  des  gens  de  l'équipage  et  les  bagages  des  passagers  ne 
contribuent  pas  à  l'avarie  commune  :  leur  valeur  est  payée  par 
contributions  sur  tous  les  autres  effets  (art.  106). 

579.  —  Toute  marchandise  préservée  contribue  pour  sa  va- 
leur nette  au  lieu  du  déchargement  ou  son  produit  net,  déduc- 
tion faite  du  fret  à  payer.  Le  fret  payé  d'avance  et  non  resti- 
tuable n'est  pas  déduit  (art.  107). 

580.  —  Les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont  rembour- 
sées pour  leur  valeur,  fret  compris,  à  charge  de  payer  le  fret 
(Même  art.). 

581.  —  Elles  contribuent  pour  leur  valeur,  fret  déduit,  de  la 
même  manière  que  les  marchandises  préservées  (Même  art.). 

582.  —  La  qualité  des  marchandises  est  constatée  par  la 
production  des  connaissements  et  des  factures  (art.  108). 

583.  —  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  parle 
connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  va- 
leur, elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles 
sont  sauvées.  Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par 
le  connaissement,  si  elles  sont  perdues.  Si  les  marchandises  dé- 
clarées sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée 
par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indi- 
quée par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées  (Même  art.). 

584.  —  Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées  (Même  art.). 

585.  — ■  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  dé- 
claration du  capitaine,  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils 
contribuent  s'ils  sont  sauvés  (art.  109). 

586.  —  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent 
s'ils  sont  sauvés.  S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le 
propriétaire  n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contri- 
bution ;  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine 
(Même  art.). 

587.  —  Le  navire  contribue  pour  sa  valeur  au  lieu  du  dé- 
chargement (art.  110). 

588.  —  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune contribution  (art.  111). 

589.  —  Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du 
paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou 
endommagées  (Même  art.). 

590.  —  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  conti- 
nuant sa  route,  vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent 
au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  où  ils  se  trouvent, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  (art.  112j. 

591.  —  Les  effets  jetés  ne  contribuent ,  en  aucun  cas,  au 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises 
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sauvées.  Les  marchandises  no  contribuent  point  au  paiement 
du  navire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité  ('art.  113). 

592.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  .ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  delà  contribution  (art.  114). 

593.  —  Ils  ne  peuvent  toutefois  retenir  les  marchandises,  si 
le  destinataire  donne  caution  pour  le  paiement  de  la  contribu- 
tion (Même  art.). 

594.  —  Si,  depuis  la'répartition  ,  les  effets  jetés  sont  recou- 
vrés par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capi- 
taine et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution, 
déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  dos  frais  de 
recouvrement  (art.  115). 

595.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  le  procès- 
verbal  du  jet  et  des  autres  sacrifices  faits,  aussitôt  qu'il  en  a  les 
moyens.  Le  procès-verbal  énonce  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  sacrifice,  les  choses  sacrifiées,  abandonnées,  jetées  ou  endom- 
magées. Il  est  signé  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équi- 
page ou  énonce  les  motifs  de  leur  refus  de  signer,  il  est  trans- 
crit sur  le  registre  (art.  116). 

596.  —  Au  premier  port  où  le  navire  aborde,  le  capitaine 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer 
les  faits  contenus  dans  le  procès-verbal  (art.  117). 

597.  —  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  chargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts  (art.  118). 

598.  —  Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  belge  (Même 
art.). 

599.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix  (Même 
art.). 

600.  —  Ils  sont  nommés  par  le  conseil  de  Belgique,  et,  à 
son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans 
un  port  étranger.  Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer 
(Même  art.). 

601.  —Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent 
font  la  répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du 
tribunal  (art.  119). 

602.  —  Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue 
exécutoire  parle  consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  par  tout 
tribunal  compétent  sur  les  lieux  (Même  art.). 

§  4.  Espagne. 

603.  —  V.  Code  de  commerce  du  1er  juill.  1885,  en  vigueur 
depuis  le  1er  janv.  1886,  liv.  3,  Du  commerce  maritime,  tit.  4,  Des 
risques,  dommages  et  accidents  du  commerce  maritime,  sect.  1, 
Des  avaries,  art.  806  à  818,  tit.  5,  De  la  justification  et  de  In  li- 
quidation </cs  avaries,  art.  846  à  869. 

I.  Des  avaries  et  de  leurs  diverses  espèces. 

604.  —  A.  Ce  qu'on  entend  par  avaries  (art.  806  et  807).  — 
Le  Code  de  commerce  espagnol  considère  comme  avaries  : 
1°  toute  dépense  extraordinaire  ou  imprévue,  faite  pendant  la 
navigation,  pour  conserver  le  navire  ou  le  chargement  ou  l'un 
et  l'autre  à  la  fois;  —  2°  tout  dommage  ou  détérioration  souf- 
ferts par  le  navire  depuis  qu'il  a  été  mis  à  la  mer  dans  le  port 
de  sortie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mouillé  et  jeté  l'ancre  dans  celui 
de  sa  destination,  ou  par  les  marchandises  depuis  leur  charge- 
ment dans  le  port  d'expédition  jusqu'à  leur  déchargement  dans 
celui  de  leur  consignation  (V.  C.  comm.  franc.,  art.  397). 

605.  —  Quant  aux  menues  dépenses,  aux  dépenses  ordinai- 
res de  navigation,  comme  celles  de  pilotage  des  côtes  et  ports, 
de  chaloupes  ou  canots  et  de  remorquage,  de  visite,  d'examen 
de  l'état  sanitaire  (samitad),  de  quarantaines,  lazaret  et  autres 
frais  appelés  frais  de  port,  les  frets  de  gabarre  et  décharge  jusqu'à 
ce  que  les  marchandises  soient  déposées  sur  le  quai,  ou  toute 
autre  dépense  commune  à  la  navigation,  qui,  dans  le  précédent 
Code  de  commerce  espagnol,  étaient  considérées  comme  avaries 
ordinaires,  elles  sont  considérées  comme  dépenses  ordinaires 
au  compte  de  L'affréteur,  sans  préjudice  d'une  convention  ex- 
presse contraire  (V.  C.  comm.  franc.,  art.  398). 

606.  —  B.  Division  des  avaries  (art.  sus  à  818).  —  On  dis- 


tingue deux  classes  d'avaries  :  —  1°  Les  avaries  simples  ou 
particulières  ;  —  2°  Les  avaries  grosses  ou  communes.  —  Comp. 
C.  comm.  franc.,  art.  399. 

607.  —  a)  Avaries  simples  ou  particulières  fart.  809-810  . 

—  En  règle  générale,  sont  avaries  simples  ou  particulières  tou- 
tes les  pertes  (gastos)  et  dommages  causés  au  navire  et  à  son 
chargement  qui  n'ont  pas  tourné  au  profit  et  à  l'utilité  com- 
mune de  tous  les  intéressés  dans  le  navire  et  son  chargement, 
spécialement  :  ln  les  dommages  arrivés  au  chargement  de- 
puis son  embarquement  jusqu'à  son  débarquement,  soit  par 
vice  propre  de  la  chose,  soit  par  accident  de  mer  ou  par  force 
majeure,  et  les  frais  faits  pour  les  éviter  et  les  réparer  ;  —  2°  les 
dommages  et  pertes  arrivés  au  navire  dans  sa  coque,  apparaux, 
armes  et  munitions,  pour  les  mêmes  causes,  depuis  qu'il  a  pris 
la  mer  dans  le  port  de  sortie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mouillé  et  jeté 
l'ancre  dans  celui  de  sa  destination;  —  3°  les  dommages  souf- 
ferts par  les  marchandises  chargées  sur  le  pont  {sobre  cubierta  . 
excepté  dans  la  navigation  de  cabotage,  si  les  ordonnances  ma- 
ritimes le  permettent;  —  4°  Je  loyer  et  la  nourriture  de  l'équi- 
page, quand  le  navire  est  arrêté  ou  saisi  par  ordre  légitime  ou 
force  majeure,  s'il  a  été  affrété  à  tant  le  voyage;  —  5°  les  dé- 
penses nécessaires  de  relâche  dans  un  port  par  la  réparation 
ou  l'approvisionnement  du  navire;  — 6°  la  moins-value  des  mar- 
chandises vendues  parle  capitaine  en  relâche  forcée,  pour  le  paie- 
ment de  la  nourriture  et  pour  le  salut  de  l'équipage,  ou  pour 
couvrir  toute  autre  dépense  nécessitée  par  le  navire;  —  7°  la 
nourriture  et  le  loyer  de  l'équipage  pendant  que  le  navire  est  en 
quarantaine;  —  8°  le  dommage  occasionné  au  navire  par  choc 
ou  abordage  fortuit  ou  inévitable  (V.  suprà,  v°  Abordage).  Si 
l'accident  se  produit  par  la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine, 
celui-ci  répond  de  tout  le  dommage  causé;  —  9°  tout  dommage 
causé  au  chargement  par  les  délits  (faltas),  la  négligence  ou  les 
barateries  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sans  préjudice  du  droit 
du  propriétaire  à  indemnité  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret.  —  Comp.C.  comm.  franc.,  art.  403. 

C'est  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  occasionné  la  dépense 
ou  essuyé  le  dommage  qui  supporte  les  avaries  simples  ou  par- 
ticulières. —  Comp.  C.  comm.  franc.,  art.  404. 

608.  —  6)  Avaries  grosses  ou  communes  (art.  811  à  818).  — 
En  règle  générale,  sont  avaries  grosses  ou  communes  tous 
les  dommages  soufferts  et  les  dépenses  faites  volontairement  et 
après  délibérations  pour  sauver  le  navire,  son  chargement,  ou 
l'un  et  l'autre  à  la  fois,  d'un  risque  connu  et  effectif,  particu- 
lièrement :  1°  les  effets  et  l'argent  employés  au  rachat  du  na- 
vire ou  du  chargement  pris  par  les  ennemis,  les  corsaires  ou 
les  pirates,  et  la  nourriture,  le  loyer  et  la  dépense  du  navire 
détenu  parle  règlement  ou  le  rachat;  2°  les  effets  jetés  à  la  mer 
pour  alléger  le  navire,  soit  qu'ils  fassent  partie  du  chargement, 
soit  qu'ils  fassent  partie  du  navire  ou  appartiennent  à  l'équi- 
page, et  le  dommage  causé  par  cet  acte  aux  effets  conservés  à 
bord;  —  3°  les  câbles  et  mâts  coupés  ou  rendus  inutiles,  les 
ancres  et  les  chaînes  abandonnées  pour  sauver  le  chargement, 
le  navire  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois;  —  4°  les  dépenses  d'allé- 
gement ou  de  transbordement  d'une  partie  du  chargement  pour 
alléger  le  navire  et  ie  mettre  en  état  de  rentrer  dans  le  port  ou 
en  rade,  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  effets  jetés  à  la 
mer  [alijados)  ou  transbordés;  —  .'>"  le  dommage  causé  aux  ef- 
fets du  chargement  par  l'ouverture  faite  dans  le  navire  pour 
enlever  l'eau  et  l'empêcher  de  toucher;  —  6°  les  dépenses  faites 
pour  mettre  à  flot  le  navire  volontairement  échoué  dans  le  but 
de  le  sauver;  —  7°  le  dommage  causé  au  navire  qu'il  a  été  né- 
cessaire d'ouvrir,  de  trouer  [agujerear)  ou  de  briser  pour  sau- 
ver le  chargement;  —  8o  les  frais  de  pansement  et  de  nourri- 
ture des  matelots  blessés  ou  estropiés  en  défendant  ou  cher- 
chant à  sauver  le  navire;  —  Qo  le  loyer  de  tout  individu  de 
l'équipage  retenu  en  otage  par  les  ennemis,  par  des  corsa  i 

des  jurâtes,  el  les  dépenses  nécessaires  par  lui  faites  dans  sa 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ramené  au  navire  ou  à  son  domi- 
cile, à  son  choix;  —  10°  le  loyer  et  la  nourriture  île  L'équipage 
du  navire  affrété  au  mois,  durant  le  temps  où  il  est  saisi  el  dé- 
tenu par  force  majeure  ou  ordre  du  gouvernement,  ou  pour  ré- 
parer les  dommages  causés  dans  l'intérêt  commun;  —  11"  la 
diminution  de  valeur  qu'ont  subie  les  marchandises  vendues 
en  relâche  forcée, pour  réparer  le  navire,  par  suite  d'avarie  - 

12"  les  frais  de  la  liquidation  de  l'avarie  (V.  infrà,  n.  621  Bl 
S.).  —  Comp.  C.  comm.  franc.,  art.  fcOO. 

609.  —  Les  avaries  grosses  ou  communes  étant  subies  dans 
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l'intérêt  commun  ,  sont  supportées  par  lous  les  intéressés  dans 
le  navire  et  le  chargement  tel  qu'il  existe  au  temps  où  se  pro- 
duit L'avarie.  —  Comp.  C.  comm.  franc.,  art.  401. 

610.  —  Pour  que  les  dépensés  et  les  dommages  qui  viennent 

d'être  énumérés  constituent  une  avarie  grosse,  il  faut  l'ordre  du 
capitaine,  donné  après  délibération  préalable  avec  le  pilote  et  les 
autres  officiers  du  navire,  les  intéressés  dans  le  chargement, 
qui  se  trouvent  présents,  appelés  et  entendus.  Si  ceux-ci  s'y 
opposent  et  que  le  capitaine  et  les  officiers,  ou  la  majorité,  ou 
le  capitaine  se  séparant  de  la  majorité  (ce  qui  constitue  une 
modification  à  la  disposition  de  l'art.  938  du  précédent  Code  de 
commerce  espagnol  qui  ne  reconnaissait  pas  ce  droit  au  capi- 
taine), parce  qu'il  est  la  première  autorité  du  navire,  estiment 
certains  moyens  nécessaires,  ils  peuvent  y  recourir,  sous  leur 
responsabilité,  sans  préjudice  du  droit  des  chargeurs  de  pour- 
suivre le  capitaine  devant  le  tribunal  compétent,  s'ils  peuvent 
prouver  qu'il  a  agi  avec  malice,  impéritie  ou  négligence.  Si  les 
intéressés  dans  le  chargement,  qui  se  trouvent  sur  le  navire, 
n'ont  pas  été  entendus,  ils  ne  contribuent  pas  à  l'avarie  grosse, 
qui  est  imputable  dans  cette  mesure  au  capitaine,  à  moins  que 
l'urgence  du  cas  fût  telle  que  le  temps  nécessaire  pour  la  déli- 
bération préalable  fît  défaut  (art.  813). 

611.  —  Il  doit  être  nécessairement  fait  mention  de  l'accord 
intervenu  pour  occasionner  les  dommages  d'où  résulte  l'avarie 
commune,  sur  le  livre  du  bord,  en  exprimant  les  motifs  sur 
lesquels  s'appuie  la  résolution  arrêtée,  les  votes  contraires  et  la 
raison  de  la  dissidence,  s'il  y  en  a  eu,  ainsi  que  les  causes  ir- 
résistibles et  urgentes  auxquelles  le  capitaine  a  pu  obéir.  Dans 
le  premier  cas,  l'acte  doit  être  signé  par  toutes  les  personnes 
présentes  qui  savent  signer,  si  cela  est  possible,  avant  de  pro- 
céder à  l'exécution,  et  si  cela  ne  l'est  pas,  à  la  première  occa- 
sion; dans  le  second,  par  le  capitaine  et  les  officiers  du  navire. 
On  doit  désigner  sur  le  livre  de  bord  tous  les  objets  jetés  à  la, 
mer  et  faire  mention  de  toutes  les  détériorations  causées  aux 
objets  conservés  dans  le  navire,  et  le  capitaine  doit  remettre  une 
copie  de  l'acte  à  l'autorité  judiciaire  maritime  du  premier  port 
de  relâche,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  et  le 
certifier  sous  serment  (art.  814). 

612.  —  Le  capitaine  dirige  le  jet  et  fait  jeter  à  la  mer  les 
effets  dans  l'ordre  suivant  :  Ceux  qui  se  trouveraient  sous  le 
pont  supérieur  en  commençant  par  ceux  qui  gênent  la  manœuvre 
ou  préjudicient  au  navire,  en  donnant  la  préférence,  si  c'est 
possible,  aux  plus  iourdes  et  aux  moins  utiles  et  précieuses  ;  ceux 
qui  seraient  sous  la  couverte  supérieure,  en  commençant  tou- 
jours par  celles  qui  ont  le  plus  de  poids  et  le  moins  de  valeur 
îusqu'à  la  quantité  et  au  nombre  absolument  indispensables  (art. 
815). 

613.  —  Pour  que  les  effets  jetés  à  la  mer  puissent  être  im- 
putés sur  l'avarie  grosse  et  que  leurs  propriétaires  aient  droit 
à  indemnité,  il  faut,  quant  au  chargement,  en  prouver  son  exis- 
tence  à  bord  par  le  connaissement,  et  quant  aux  effets  qui  dé- 
pendent du  navire,  par  l'inventaire  dressé  avant  la  sortie  (art. 
lit^,  §  1)  (art.  816). 

614.  —  Si,  en  allégeant  le  navire  pour  cause  de  tempête, 
afin  de  faciliter  son  entrée  en  port  ou  en  rade,  on  a  transbordé 
sur  des  canots  ou  barques  une  partie  du  chargement  qui  se  soit 
perdue,  le  propriétaire  a  droit  à  indemnité  comme  perte  d'avarie 
grosse,  et  le  montant  en  est  réparti  entre  la  totalité  du  navire  | 
et  le  chargement  dont  elle  dépend.  Si,  au  contraire,  les  mar- 
chandises transbordées  sont  sauvées,  et  que  le  navire  périsse, 

il  ne  peut  être  exigé  aucune  indemnité  (art.  817). 

615.  —  Si,  pour  couper  un  incendie  en  port,  rade,  anse  ou 
baie,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  couler  un  navire,  cette  perte 
est  considérée  comme  une  avarie  grosse,  à  laquelle  doivent  con- 
tribuer les  navires  sauvés. 

II.  De  la  justification  et  de  la  liquidation  des  avaries. 

616.  —  A.  Dispositions  communes  à  toute  classe  d'avaries  (art. 
846-850).  —  Les  intéressés  à  la  justification  et  à  la  liquidation 
des  avaries  peuvent  transiger  et  s'obliger  mutuellement,  à  toute 
époque,  avant  que  la  prescription  encourue,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité, de  la  liquidation  et  du  paiement  desdites  avaries. 
A  défaut  de  convention,  on  observe  les  règles  suivantes  :  1°  la 
justification  de  l'avarie  a  lieu  dans  le  port  de  déchargement; 
2°  la  liquidation  se  fait  dans  le  port  de  déchargement,  si  c'est 
un  port  espagnol;  3°  si  l'avarie  s'est  produite  hors  des  eaux  de 


la  juridiction  espagnole,  ou  si  le  chargement  a,  été  vendu  dans 
un  port  étranger  pour  cause  de  relâche  forcée,  la,  liquidation  se 
l'ait  dans  le  porL  de  relâche;  4°  si  l'avarie  s'est  produite  près  du 
port  de  destination,  de  manière  que  l'on  puisse  arriver  audit 
port,  c'est  laque  se  font  la  justification  et  la  liquidation  (art. 
846). 

617.  —Que  la  liquidation  des  avaries  se  fasse  à  l'amiable  eu 
vertu  de  la  convention,  ou  en  justice  à  la  demande  de  quelqu'un 
des  intéressés,  tous  sont  cités  et  entendus,  à  moins  qu'ils  n'y 
aient  renoncé.  Quand  ils  ne  sont  pas  présents  ou  qu  ils  n'ont 
pas  de  représentant  légitime,  la  liquidation  est  faite  parle  con- 
sul en  port  étranger,  et  s'il  n'y  a  pas  de  consul,  par  le  juge  ou 
tribunal  compétent,  selon  les  lois  du  pays,  et  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra.  Quand  le  représentant,  est  une  personne 
connue  dans  le  lieu  où  se  fait  la  liquidation,  son  intervention 
est  admise  et  produit  son  effet  légal,  bien  qu'il  ne  soit  autorisé 
que  par  lettre  de  l'armateur,  du  chargeur  ou  de  l'assureur  (art. 
847). 

618.  —  Les  demandes  touchant  les  avaries  ne  sont  pas  ad- 
missibles si  elles  n'excèdent  pas  5  p.  0/0  de  l'intérêt  que  le  de- 
mandeur a  dans  le  navire  ou  dans  le  chargement,  s'il  s'agit  d'a- 
varies grosses,  et  1  p.  0/0  de  l'effet  avarié,  s'il  s'agit  d'avaries 
simples,  en  déduisant  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  frais  de  taxa- 
tion, sauf  convention  contraire  (art.  848). 

619.  — Les  dommages,  avaries,  prêts  à  la  grosse  et  leurs 
primes,  et  toutes  autres  pertes,  ne  portent  intérêts  moratoires 
qu'après  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui  où  la  liqui- 
dation a  été  terminée  et  communiquée  aux  intéressés  (art.  849). 

620.  —  Si,  par  suite  d'un  ou  de  plusieurs  accidents  de  mer, 
des  avaries  grosses  et  simples  du  navire,  du  chargement  ou  des 
deux  choses  à  la  fois  se  produisent  dans  le  même  voyage,  on 
détermine  séparément  les  frais  et  dommages  de  chaque  avarie, 
dans  le  port  où  se  font  les  réparations,  où  se  déchargent  et  ven- 
dent les  marchandises.  A  cet  effet,  les  capitaines  sont  obligés 
d'exiger  des  experts  taxateurs  et  de  ceux  qui  exécutent  les  ré- 
parations, comme  de  ceux  qui  taxent  ou  interviennent  dans  le 
déchargement,  l'assainissement  ou  la  vente  des  marchandises, 
que,  dans  leurs  taxations  ou  devis  et  comptes,  ils  indiquent  sé- 
parément et  avec  la  plus  grande  exactitude  les  dommages  et 
frais  dépendant  de  chaque  avarie,  et  clans  ceux  de  chaque  ava- 
rie ceux  qui  correspondent  au  navire  et  au  chargement  (art. 
850). 

621.  —  B.  De  la  liquidation  des  avaries  grosses  (art.  851  à 
868).  —  A  la  demande  du  capitaine,  il  est  procédé  à  l'amiable, 
moyennant  l'accord  de  tous  les  intéressés,  aux  règlement,  liqui- 
dation et  distribution  des  avaries  grosses.  A  cet  effet,  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivent  l'arrivée  du  navire  au  port  , 
le  capitaine  convoque  tous  les  intéressés,  pour  décider  si  le  rè- 
glement ou  la  liquidation  des  avaries  grosses  doit  se  faire  par 
experts  et  liquidateurs  nommés  par  eux-mêmes,  auquel  cas  on 
procède  ainsi  si  les  intéressés  sont  d'accord. 

622.  —  Si  l'accord  n'est  pas  possible,  le  capitaine  doit  re- 
courir au  tribunal  compétent,  qui  est  celui  du  port  où  l'on  se 
trouve  alors,  ou  au  consul  d'Espagne,  s'il  y  en  a  un,  ou,  au  cas 
contraire,  à  l'autorité  locale  da+is  un  port  étranger  (art.  851). 

623.  —  A  défaut  par  le  capitainerie  ce  faire,  l'armateur  ou 
les  chargeurs  réclament  la  liquidation,  sans  préjudice  de  l'action 
en  indemnité  (art.  852). 

624.  —  Les  experts  procèdent  à  la  reconnaissance  du  na- 
vire ,  à  la  constatation  des  réparations  qu'il  nécessite  et  à  la 
fixation  ou  taxation  de  leur  montant;  ils  déclarent  si  les  répa- 
rations peuvent  être  effectuées  de  suite,  ou  s'il  est  nécessaire 
de,  décharger  le  navire.  Ils  font  de  même  quant  aux  marchan- 
dises (art.  853). 

625.  — L'évaluation  des  objets  qui  doivent  contribuer  à  l'a- 
varie grosse  et  celle  de  l'avarie  elle-même  est  soumise  aux  rè- 
gles qui  suivent  :  1°  les  marchandises  sauvées  qui  doivent 
contribuer  au  paiement  de  l'avarie  grosse  s'évaluent  au  prix 
courant  clans  le  port  de  décharge,  déduction  faite  des  frets, 
droits  de  douane  et  frais  de  désembarquement;  —  2°  si  la  liquida- 
tion doit  se  faire  dans  le  port  de  sortie,  la  valeur  des  marchan- 
dises est  fixée  par  le  prix  de  vente  avec  les  frais  faits  pour  les 
mettre  à  bord,  à  l'exclusion  de  la  prime  d'assurance;  —  3°  si  les 
marchandises  sont  avariées,  on  les  apprécie  à  leur  valeur  réelle; 
— ■  4°  si,  le  voyage  étant  interrompu,  les  marchandises  sont  ven- 
dues à  l'étranger,  et  que  l'avarie  ne  puisse  se  régler,  on  prend 
comme  capital  contribuant  à  l'avarie,  la  valeur  des  marchai)- 
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dises  clans  le  port  fie  relâche,  ou  le  produit  liquide  obtenu  par 
la  vente  de  celles-ci  ;  —  S0  les  marchandises  perdues  constituant 
l'avarie  grosse  sont  appréciées  à  la  valeur  qu'ont  les  marchan- 
dises de  leur  classe  clans  le  port  de  décharge  ;  —  6°  les  mâts  cou- 
pés, voiles,  cables  et  autres  apparaux  du  navire  rendus  inutiles 
pour  sauver  le  navire  ,  s'apprécient  selon  la  valeur  courante  ;  — 
7°  le  navire  se  taxe  à  sa  valeur  réelle  dans  l'état  où  il  se  trouve; 
—  8°  les  frets  représentent  50  p.  0/0  comme  capital  contribuant 
(art.  854). 

626.  —  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont  (tillac)  du 
navire  contribuent  à  l'avarie  grosse,  si  on  les  sauve  (art.  855). 

627.  —  Mais  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre  que  porte 
le  navire,  les  effets  et  vêtements  à  l'usage  du  capitaine,  des 
officiers  et  de  l'équipage,  ainsi  que  ceux  des  chargeurs,  subré- 
cargues  et  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  au  temps  du  jet,  ne 
contribuent  pas  à  l'avarie  grosse  (art.  856). 

628.  —  Un  liquidateur  est  ensuite  nommé  pour  procéder  à 
la  distribution  de  l'avarie.  Il  fixe  :  1°  le  capital  contribuant  dé- 
terminé par  le  montant  de  la  valeur  du  chargement;  —  3°  celle 
du  navire  dans  l'état  où  il  se  trouve,  selon  la  déclaration  des  ex- 
perts; —  3°  la  somme  représentant  50  p.  0/0  restant  pour  les  sa- 
laires ou  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  (art.  857  et  858). 

629.  — La  répartition  de  l'avarie  grosse  n'a  force  exécutoire 
qu'après  accord  des  parties  intéressées  ou,  à  défaut,  l'approba- 
tion du  juge  ou  tribunal  civil  après  examen  de  la  liquidation  et 
(Hiï  les  intéressés  présents  ou  leurs  représentants  (art.  805). 

630.  —  C.  De  lu  liquidation  des  avaries  simples.  —  Les  ex- 
perts nommés,  selon  les  cas,  par  le  tribunal  ou  par  les  intéres- 
sés, procèdent  à  la  reconnaissance  ou  à  l'évaluation  des  avaries 
dans  la  forme  indiquée  aux  art.  853  et  854-2°  à  7°,  dans  la  me- 
sure où  ces  règles  sont  applicables  aux  avaries  simples  (art.  869). 

§  '■'<.   États-Unis. 

631.  —  Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  il  n'existe  au- 
cune loi  spéciale  sur  les  avaries. 

632.  —  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  il  faut  :  1°  péril 
commun;  2°  sacrifice  volontaire. 

633.  —  Certains  auteurs  exigent,  en  outre,  que  le  sacrifice 
ait  eu  un  résultat  utile  :  «  Si  rien  n'est  sauvé,  disent-ils,  rien 
ne  contribue  ».  —  Dixon  ,  p.  461  ;  Desjardins,  t.  4,  p.  212. 

634.  —  La  délibération  motivée  qui  doit  précéder  le  sacrifice 
fait  dans  l'intérêt  commun  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  non- 
recevabilité  de  l'action  en  règlement  d'avarie  commune. 

635.  —  Les  dommages  causés  volontairement  au  navire  en 
vue  du  salut  commun  sont  avaries  grosses.  Tel  est  spécialement 
le  fait  de  couper  des  mâts,  d'enlever  des  voiles  ou  des  agrès  pour 
relever  un  navire  en  danger  de  sombrer. 

636.  —  Les  choses  données  par  composition  pour  sauver  le 
navire  et  le  reste  du  chargement  entrent  en  avarie  grosse. 

637.  —  Les  loyers  et  vivres  des  gens  de  l'équipage  durant 
l'arrêt  du  prince  sont  à  la  charge  de  l'armement. 

638.  —  Les  frais  de  relâche  sont  classés  en  avaries  communes 
non  seulement  lorsque  la  relâche  est  occasionnée  par  une  ava- 
rie ayant  ce  caractère,  mais  encore  lorsque  la  relâche  est  né- 
cessitée par  une  avarie  particulière,  pour  peu  que  cette  relâche 
ait  été  délibérée  dans  l'intérêt  commun.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
mêmes  circonstances  des  loyers  et  vivres  de  l'équipage. 

639.  —  Peu  importe  que  le  navire  arrive  au  port  de  desti- 
nation ou  périsse  après  les  frais  de  la  relâche. 

640.  —  Quant  aux  marchandises  chargées  sans  connaisse- 
ment,  on  suit  la  même  règle  qu'en  Angleterre.  —  V.  supra, 
n.  551. 

641.  —  L'évaluation  îles  marchandises  sacrifiées  se  fait  d'a- 
près le  prix  net  qu'elles  auraient  atteint  au  port  de  décharge- 
ment. 

642.  —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  cours  de 
route  pour  le  salut  commun  plus  cher  qu'elles  ne  l'eussent  été 
au  port  de  destination,  elles  doivent  figurer  à  la  masse  passive 
pour  les  prix  réellement  obtenus. 

643.  —  En  ce  gui  concerne  le  navire,  on  calcule  le  montant 
des  réparations  faites  ou  à  faire,  déduction  faite  du  tiers  pour 
différence  du  neuf  au  vieux,  et  de  la  valeur  des  vieux  matériaux, 
don!  l'armateur  conserve  la  propriété. 

644.  —  On  admet  en  avarie  commune  le  fret  non  gagné. 

645.  —  Le  règlement  d'avarie  doit  s'opérer  au  port  de  des- 
tination et  suivant  la  loi  de  ce  port.  Dans  ces  conditions,  le  rè- 


glement ainsi  opéré  oblige  tous  les  intéressés,  sauf  convention 
contraire. 

646.  —  Le  capitaine  a  un  privilège  et  un  droit  de  rétention 
pour  le  montant  de  la  contribution. 

647.  —  Le  propriétaire  de  la  marchandise  sacrifiée  a  un  pri- 
vilège analogue  sur  le  navire  et  sur  le  fret  pour  une  somme 
équivalente  au  montant  du  sacrifice  qui  lui  a  été  imposé  clans 
l'intérêt  commun.  —  Desjardins,  t.  4,  p.  503. 

§  6.  Itàub  . 

648.  —  Sont  réputées  avaries  toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  sé- 
parément, et  tous  les  dommages  qui  arrivent  au  navire  et  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusque 
retour  et  déchargement.  —  Code  de  commerce  du  royaume  d'I- 
talie (1882),  trad.  Jean  Bohl. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  communes 
et  avaries  simples  ou  particulières  (art.  642). 

649.—  Ne  sont  pas  réputées  avaries,  mais  dépenses  simples 
à  charge  du  navire  les  dépenses  ordinairement  nécessaires  pour 
entrer  dans  les  baies,  les  rivières  et  les  canaux,  ou  pour  en 
sortir,  ainsi  que  les  frais  pour  droits  et  taxes  de  navigation 
(Même  art.). 

650.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les 
parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
ci-après  (Même  art.). 

651.  —  Sont  avaries  communes  les  dépenses  extraordinaires 
faites  et  les  dommages  soufferts  volontairement  pour  le  bien  et 
le  salut  communs  du  navire  et  des  marchandises  (art.  643). 

652.  —  Telles  sont  : 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises; 

2°  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ; 

3°  Les  câbles,  les  mâts,  les  voiles  ou  autres  agrès  coupés  pour 
le  salut  commun,  ou  rompus  à  la  suite  des  opérations  faites  pour 
le  salut  commun  ; 

4°  Les  ancres,  chaînes  ou  autres  objets  abandonnés  pour  le 
salut  commun  ; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire; 

6°  Les  dommages  occasionnés  au  navire  dans  l'opération  du 
jet,  soit  volontairement,  soit  par  une  conséquence  nécessaire; 
les  dommages  causés  au  navire  pour  faciliter  le  sauvetage  du 
chargement  ou  pour  faciliter  l'écoulement  et  l'épuisement  des 
eaux,  et  les  dommages  qui  en  résultent  au  chargement; 

7°  Les  dommages  occasionnés  au  navire  et  à  son  chargement 
dans  les  opérations  destinées  à  éteindre  le  feu  à  bord  ; 

8°  Les  frais  de  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés 
dans  la  défense  du  navire,  et  les  frais  funéraires  en  cas  de  mort 
de  ces  mêmes  personnes; 

9°  Les  loyers  et  nourriture  des  gens  de  l'équipage  pendant 
l'arrêt  ou  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  ou  quand  il  est  contraint  de  rester  dans 
un  port  à  cause  d'une  guerre  qui  survient  ou  d'une  cause  sem- 
blable, qui  empêche  le  voyage  au  port  de  destination,  jusqu'à  ce 
que  le  navire  et  le  chargement  soient  libérés  de  leurs  obligations 
réciproques; 

10°  Les  frais  d'entrée  ou  de  sortie  et  les  taxes  de  navigation 
payées  dans  un  port  où  le  navire  a  dû  relâcher  forcé  par  tem- 
pête, par  la  poursuite  de  l'ennemi  ou  de  pirates,  ou  par  une  voie 
d'eau  causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure; 

11°  Les  loyers  et  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  clans 
un  port  de  relâche  forcée  pendant  le  temps  des  réparations  né- 
cessaires à  continuer  la  navigation,  si  les  réparations  consti- 
tuent une  avarie  commune; 

12°  Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  des  objets 
mis  à  terre  pour  faire  les  réparations  susdites  du  navin 
un  port  de  relâche  forcée,  les  frais  de  garde  et  de  loyer  des  ma- 
gasins, où  ces  mêmes  objets  furent  mis  en  dépôt  ; 

13°  Les  frais  faits  pour  obtenir  la  libération  ou  la  restitution 
du  navire  arrêté  ,  si  l'arrêt  ne  provient  pas  d'une  cause  qui  re- 
manie exclusivement  le  navire  ou  les  personnes  du  capitaine, 
(lu  propriétaire  ou  de  l'armateur,  et  les  loyers  et  nourriture  de 
l'équipage  pendant  le  temps  nécessaire  à  obtenir  cette  libération 
et  restitution  en  cas  qu'elle  soit  réellement  obtenue  ; 

14°  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  h1  navire  si  on  a 
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dû  le  faire  par  tempèle  ou  par  tout  autre  motif  de  salut  com- 
mun du  navire  et  de  sa  charge  ;  et  les  dommages  que  le  navire 
oula  charge  ont  soufferts  dans  l'opération  du  chargement  et  du 
déchargement; 

15°  Les  dommages  soufferts  par  le  navire  ou  le  chargement 
par  l'échouement  causé  volontairement  pour  sauver  le  navire  de 
la  tempête,  de  la  prise  ou  d'autre  péril  imminent; 

16°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans 
le  cas  du  numéro  précédent,  et  les  récompenses  dues  pour  le 
travail  et  les  services  rendus  à  cette  occasion; 

17°  La  perte  et  les  dommages  soufferts  par  les  objets  mis 
dans  les  chaloupes  pour  alléger  le  navire  dans  les  cas  qu'indi- 
que le  numéro  14,  y  compris  les  quotités  de  contribution  dues 
aux  mêmes  chaloupes,  et  réciproquement  les  dommages  soufferts 
par  les  objets  restés  à  bord  du  navire  en  tant  que  ces  dommages 
sont  réputés  avaries  communes; 

18°  Les  primes  et  les  intérêts  de  l'emprunt  à  la  grosse  con- 
tracté pour  couvrir  les  frais  comptés  parmi  les  avaries  communes 
et  les  primes  d'assurance  des  mêmes  frais,  ainsi  que  la  perte  à 
rembourser  au  propriétaire  des  marchandises  vendues  pendant 
le  voyage  dans  un  port  de  relâche  forcée  pour  couvrir  les  mêmes 
frais; 

19°  Les  frais  du  règlement  des  avaries  communes. 

Ne  sont  pas  censées  avaries  communes,  même  si  on  les  subit 
volontairement  pour  le  bien  et  le  salut  communs,  les  dommages 
soufferts  par  le  navire  ou  les  frais  faits  pour  lui,  s'ils  proviennent 
de  vice  propre  ou  de  vétusté  du  navire,  ou  bien  d'une  faute  ou 
de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (Même  art.). 

653.  —  Les  agrès  et  apparaux  du  navire  jetés  à  la  mer  et 
les  ancres,  les  chaînes  ou  autres  objets  abandonnés  même  vo- 
lontairement pour  le  bien  et  le  salut  communs  ne  sont  pas  comp- 
tés dans  la  répartition  des  avaries,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
dûment  décrits  dans  l'inventaire  de  bord,  tenu  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  500  (Même  art.). 

654.  —  Le  jet  des  provisions  de  bord  n'est  réputé  dans  au- 
cun cas  avarie  commune  (Même  art.). 

655.  —  Sont  réputés  avaries  communes  : 

1°  Le  prix  ou  l'indemnité  de  rachat  des  gens  de  l'équipage 
envoyés  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  faits  prisonniers  ou 
retenus  comme  otages; 

2°  Les  frais  d'une  quarantaine  non  prévue  à  l'époque  de  l'af- 
frètement, si  elle  frappe  également  le  navire  et  le  chargement, 
y  compris  le  loyer  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
quarantaine  (art.  644). 

656.  —  S'il  y  a  nécessité  de  jeter  à  la  mer,  il  faut  commen- 
cer autant  que  possible  par  les  objets  les  moins  nécessaires,  les 
plus  lourds  et  de  moindre  valeur;  après,  on  jette  les  objets  du 
premier  pont  et  successivement  les  autres  (art.  645). 

657.  —  Sont  avaries  particulières  tous  les  dommages  souf- 
ferts ou  tous  les  frais  faits  pour  le  navire  seul  ou  pour  le  char- 
gement seul.  Telles  sont  : 

1°  Toute  perte  ou  dommage  arrivé  aux  marchandises  char- 
gées, par  tempête,  incendie,  prise,  naufrage,  échouement,  rup- 
ture ou  tout  autre  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 

2°  La  perte  des  mâts,  câbles,  ancres,  voiles  et  cordages,  et 
tout  autre  dommage  souffert  par  le  navire  par  les  causes  indi- 
quées dans  le  numéro  précédent; 

3°  Tout  dommage  souffert  par  vice  propre  du  navire  ou  de  la 
marchandise; 

4°  Les  frais  résultant  de  toute  relâche  occasionnée  par  vice 
propre  du  navire,  par  une  voie  d'eau  provenant  de  la  vétusté, 
par  défaut  de  provisions  à  bord,  ou  par  une  cause  quelconque 
imputable  au  propriétaire,  à  l'armateur  ou  au  capitaine; 

5°  Les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  quaran- 
taine ordinaire,  ou  pendant  les  réparations  nécessaires  par  vice 
ou  vétusté  du  navire,  ou  par  une  autre  cause  imputable  au  pro- 
priétaire, à  l'armateur  ou  au  capitaine  ,  ou  pendant  l'arrêt  ou  la 
demeure  dans  un  port,  qui  regarde  le  navire  seul  ou  le  seul 
chargement,  et  les  frais  pour  obtenir,  dans  ce  cas,  la  libération 
de  l'un  ou  de  l'autre; 

6°  Les  frais  faits  pour  conserver  les  marchandises  chargées 
ou  pour  réparer  les  futailles,  les  caisses  ou  les  sacs  qui  les  con- 
tiennent, si  ces  frais  ne  proviennent  pas  de  dommages  réputés 
avaries  communes; 

7°  L'excédant  du  fret  dans  le  cas  indiqué  à  l'art.  570  (art.  646). 

658.  —  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  des 
accidents  qui  proviennent  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de 
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l'équipage,  sont  avaries  particulières  à  charge  du  propriétaire 
des  mômes  marchandises,  sauf  le  recours  contre  le  capitaine  ou 
sur  le  navire  et  sur  le  fret  (art.  646). 

659.  —  Les  dommages  faits  aux  propriétaires  du  navire  par 
une  demeure  plus  longue  et  arbitraire  dans  les  ports  sont  ré- 
parés par  le  capitaine  (art.  646). 

§  7.  Mexique. 

660.  —  V.  Code  de  commerce  des  Etats-Unis  mexicains,  du  15 
sept.  1889  (en  vigueur  depuis  le  1er  janv.  1890),  liv.  3,  Ut.  i, 
chap.  1,  Des  avaries,  art.  881  à  893,  et  tit.  V,  De  la  justifient  i  m 
et  de  la  liquidation  des  avaries,  art.  921  à  944. 

661.  —  Les  dispositions  du  nouveau  Gode  de  commerce 
mexicain,  en  matière  d'avaries,  sont  empruntées  au  Code  de 
commerce  espagnol,  et  ne  sont  qu'une  reproduction  littérale  des 
articles  de  ce  dernier.  —  V.  suprà,  n.  603  et  s. 

§  8.  Pats-Bas. 

662.  —  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na- 
vire et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparément;  tous 
dommages  qui  arrivent  aux  navires  et  aux  marchandises  depuis 
le  moment  où  les  risques  de  mer  commencent  et  finissent  d'a- 
près les  dispositions  de  la  troisième  section  du  neuvième  titre, 
sont  réputés  avaries  (art.  696).  —V.  Les  Codes  néerlandais,  trad. 
Tripels. 

663.  —  A  défaut  de  conventions  contraires,  les  avaries  sont 
réglées  conformément  aux  dispositions  suivantes  (art.  697). 

664.  —  Les  avaries  sont  de  deux  espèces  :  les  avaries  gros- 
ses ou  communes,  et  les  avaries  simples  ou  particulières  (art.  698). 

665.  —  Les  premières  sont  réparties  entre  le  navire  avec 
son  fret  et  le  chargement;  les  secondes  sont  supportées,  ou  par 
le  navire,  ou  par  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné les  dépenses  (Même  art.). 

666.  —  Sont  avaries  grosses  : 

1°  Tout  ce  qui  est  donné  à  l'ennemi,  aux  corsaires  ou  pira- 
tes, par  composition,  ou  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  mar- 
chandises. En  cas  de  doute,  le  rachat  est  réputé  avoir  été  l'ait 
dans  l'intérêt  du  navire  et  du  chargement; 

2o  Les  objets  jetés  à  la  mer,  pour  le  salut  commun  ou  dans 
l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement; 

3°  Les  cables,  mâts,  voiles  et  autres  apparaux,  que  l'on  a 
coupés  ou  rompus  pour  le  même  but; 

4°  Les  ancres,  cordages  et  autres  effets,  abandonnés  égale- 
ment par  nécessité  et  pour  le  même  but; 

5°  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire  ; 

6°  Les  dommages  faits  expressément  au  navire  pour  faciliter 
le  jet,  l'allégement  ou  le  sauvetage  des  marchandises  ou  pour 
favoriser  l'écoulement  de  l'eau  et  les  dommages  arrivés  à  cette 
occasion  cà  la  cargaison; 

7°  Les  traitement,  pansement,  nourriture  et  dédommagement 
des  gens  de  l'équipage  blessés  ou  mutilés  en  défendant  le  na- 
vire ; 

8°  L'indemnité  ou  la  rançon  des  gens  de  l'équipage,  envoyés 
à  terre  ou  en  mer  pour  le  service  du  navire  et  de  la  cargaison 
et  faits  esclaves; 

9°  Les  gages  et  nourriture  des  gens  de  l'équipage,  pendant 
la  relâche  forcée  du  navire; 

10°  Le  droit  de  pilotage  et  autres  frais  d'entrée  et  de  sortie, 
payés  dans  un  port  de  relâche  forcée; 

11°  Les  loyers  des  magasins  et  dépôts  dans  lesquels  sont  dé- 
posées les  marchandises  qui  ne  peuvent  rester  dans  le  navire 
pendant  le  radoub  fait  dans  un  port  de  relâche  forcée; 

12"  Les  frais  causés  par  la  réclamation  du  navire  et  des  mar- 
chandises, faits  par  le  capitaine  dans  une  même  instance; 

13°  La  nourriture  et  les  gages  des  gens  de  l'équipage  pendant 
cette  réclamation,  si  le  navire  et  le  chargement  sont  relâchés 
ou  restitués; 

14°  Les  frais  de  déchargement  et  les  salaires  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou.  dans  une  rivière,  quand  le 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête,  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi  ou  des  pirates,  ou  par  quelque  autre  motif,  et  la 
perte  ou  les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  le  déchar- 
gement du  navire  en  danger,  et  le  rechargement  dans  les  al- 
lèges ; 
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lo°  Les  dommages  arrivés  aux  corps  et  quille  du  navire  ou  au 
chargement,  ou  à  tous  deux,  si  on  le  l'ait  échouer  pour  en  pré- 
venir la  perle  ou  la  prise,  comme  encore  si  cela  a  eu  lieu  dans 
tout  autre  danger  imminent  pour  la  conservation  du  navire  et  du 
chargement; 

10°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué,  et 
toute  récompense  pour  des  services  extraordinaires,  rendus  pour 
prévenir  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire; 

17°  La  perte  ou  les  dommages  survenus  aux  marchandises 
chargées,  en  cas  de  danger,  dans  les  allèges  ou  canots,  y  com- 
pris la  portion  de  l'avarie  grosse  due  par  ces  marchandises  aux 
allèges  ou  canots,  et  réciproquement  la  perte  ou  les  dommages 
survenus  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  principal  et 
à  ce  navire  même,  après  l'allégement,  pour  autant  que  ces  dom- 
mages ou  cette  perte  soient  compris  dans  l'avarie  grosse; 

18°  Les  gages  et  nourriture  des  gens  de  l'équipage,  si  le  na- 
vire, après  le  voyage  commencé,  est  obligé  de  le  suspendre  par 
ordre  d'une  puissance  étrangère  ou  à  cause  d'une  guerre  sur- 
venue, aussi  longtemps  que  le  navire  et  la  cargaison  ne  sont 
pas  déchargés  de  leurs  obligations  réciproques; 

19°  Le  profit  maritime  des  sommes  empruntées  à  la  grosse, 
pour  couvrir  les  dépenses  à  répartir  pour  avaries  communes; 

20°  La  prime  pour  faire  assurer  les  frais  mentionnés  au  nu- 
méro précédent  et  les  pertes  essuyées  par  la  vente  d'une  partie 
de  la  cargaison  dans  un  port  de  relâche  forcée,  afin  de  faire 
face  à  ces  frais  ; 

21°  Les  frais  de  justice  pour  régler  les  avaries  et  faire  la  ré- 
partition des  avaries  grosses; 

22°  Les  frais,  y  compris  le  surplus  des  gages  et  de  la  nourri- 
ture des  gens  de  l'équipage,  résultant  d'une  quarantaine  ex- 
traordinaire, non  prévue  de  l'affrètement,  pour  autant  que  le 
navire  et  les  marchandises  chargées  y  soient  soumises; 

23°  En  général,  les  dommages  causés  volontairement  dans  le 
cas  de  danger,  et  soufferts  comme  suite  immédiate  de  ces  évé- 
nements, ainsi  que  les  dépenses  faites  en  pareilles  circonstan- 
ces, après  délibérations  prescrites  pour  la  conservation  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  (art.  699). 

667.  —  Si  les  frais  sont  causés  par  des  vices  internes  du 
navire,  par  son  innavigabilité,  ou  par  la  faute  ou  la  négligence 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  ils  ne  sont  pas  réputés  avaries 
communes,  quoiqu'ils  soient  faits  volontairement  et  après  dé- 
libération prescrite  pour  le  bien  du  navire  et  du  chargement 
(art.  700). 

668.  —  Sont  avaries  particulières  : 

1°  Tout  dommage  ou  perte  arrivés  au  navire  ou  aux  mar- 
chandises par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement  fortuit; 

2°  Les  frais  pour  les  sauver  et  emmagasiner; 

3°  La  perte  et  les  dommages  des  Ccàbles,  ancres,  cordages, 
voiles  et  mâts  de  beaupré  et  de  perroquet,  des  vergues,  canots 
et  autres  apparaux  causés  par  tempête  ou  autre  accidents  de 
mer; 

4°  Les  frais  de  réclamation,  la  nourriture  et  les  gages  des 
gens  de  l'équipage  pendant  la  réclamation,  si  le  navire  ou  les 
marchandises  ont  seulement  été  arrêtés; 

b°  La  réparation  des  futailles  et  les  frais  faits  pour  conserver 
les  effets  endommagés,  en  tant  que  l'un  et  l'autre  ne  soit  pas 
la  suite  immédiate  d'un  sinistre  donnant  ouverture  à  l'avarie 
grosse  ; 

6°  L'augmentation  de  fret ,  ainsi  que  les  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge,  causés  dans  le  cas  où  le  navire  est  déclaré  innavi- 
gable,  si,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  478  de  ce  Code, 
les  marchandises  sont  transportées  au  lieu  de  leur  destination 
par  un  autre  navire  pour  compte  des  affréteurs; 

7°  En  général,  tous  dommages,  pertes  et  frais  qui  ne  sont 
pas  faits  ou  occasionnés  volontairement  et  pour  le  salut  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison,  mais  qui  sont  soufferts  par 
ou  faits  pour  le  navire  ou  pour  la  cargaison  séparément,  et  qui, 
par  conséquent,  n'appartiennent  pas  aux  avaries  grosses  d'a- 
près l'art.  699  (art.  701). 

669. —  Si,  à  cause  des  bas-fonds  ou  bancs  de  sable  connus, 
le  navire  ne  peut  partir  avec  le  chargement  entier  du  lieu  de 
son  départ,  ni  arriver  au  lieu  de  sa  destination  sans  en  déchar- 
ger une  partie  dans  des  allèges ,  les  frais  pour  l'allégement  ne 
sont  pas  réputés  avarie  (art.  702). 

670.  —  Ces  frais  sont  à  la  charge  du  navire,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  dans  la  charte-partie  ou  dans  les  connaisse- 
ments (Même  art.). 
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671.  —  Les  dispositions  établies  aux  art.  698,  699,  700  el 
701,  à  l'égard  des  avaries  grosses  et  avaries  particulières,  sont 
également  applicables  à  ces  allèges,  et  aux  objets  dont  elles 
sonl  chargées  (art.  703). 

672.  —  Si,  pendant  le  trajet,  il  arrive,  soit  à  ces  allèges, 
soit  aux  marchandises  dont  elles  sont  chargées,  un  dommage 
réputé  avarie  grosse,  il  est  supporté  pour  un  tiers  par  les  al- 
lèges, et  pour  deux  tiers  par  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  leur  bord  (art.  704). 

673.  —  Ces  deux  tiers  sont  ensuite  répartis  comme  avarie 
grosse  sur  le  navire  principal,  sur  le  fret,  et  sur  le  chargement 
entier,  y  compris  celui  des  allèges  (Même  art.). 

674.  —  Réciproquement,  et  jusqu'au  moment  où  les  mar- 
chandises chargées  dans  les  allèges  sont  déchargées  au  lieu  de 
leur  destination  et  remises  aux  consignataires,  elles  continuent 
de  rester  en  communauté  avec  le  navire  principal  et  le  restant 
de  son  chargement  et  contribuent  aux  avaries  grosses  qui  pour- 
raient leur  être  survenues  (art.  701)). 

675.  —  Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  encore  à  bord,  soit 
du  navire  principal,  soit  des  canots  destinés  à  les  y  transporter, 
ne  contribuent  pas  dans  les  pertes  qui  arrivent  au  navire  prin- 
cipal dans  lequel  elles  sont  destinées  à  être  chargées  (art. 
706). 

676.  ■ —  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par 
le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire, 
fourni  de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  prove- 
nant de  la  faute  ou  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
sont  également  avaries  particulières,  pour  lesquelles  le  char- 
geur a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret  (art. 
707). 

677.  ■ —  Les  lamanages  ou  pilotages,  touages  et  autres  frais 
pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les 
droits  de  congés,  visites,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres 
droits  de  navigation  ne  sont  point  avaries,  mais  des  frais  ordi- 
naires à  la  charge  du  navire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  convenu 
autrement  par  les  connaissements  ou  chartes-parties. 

Ces  frais  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  portés  à  la  charge 
des  assureurs,  sauf  dans  le  cas  spécial  où  ils  sont  la  suite  de 
circonstances  imprévues  et  extraordinaires,  survenues  pendant 
le  voyage  (art.  708). 

678.  —  Pour  régler  l'avarie  particulière  que  l'assureur  doit 
payer  pour  les  marchandises  assurées  contre  tout  risque,  on 
observe  les  dispositions  suivantes  (art.  709). 

679.  —  Tout  ce  qui  est  pillé,  perdu  ou  vendu  en  route  pour 
cause  d'endommagement,  survenu  par  désastre  maritime  ou 
toute  autre  cause  comprise  dans  l'assurance,  est  estimé  d'après 
la  valeur  énoncée  dans  la  facture,  ou  à  défaut  de  facture,  d'après 
celle  pour  laquelle  l'assurance  a  été  faite  conformément  à  la  loi, 
et  l'assureur  en  paie  le  montant  (Même  art.). 

680.  —  En  cas  d'arrivée  à  bon  port,  si  les  marchandises  sont 
avariées  en  tout  ou  en  partie,  des  experts  constatent  quelle 
aurait  été  leur  valeur  si  elles  étaient  arrivées  sans  avaries  et 
quelle  est  leur  valeur  actuelle,  et  l'assureur  paie  une  quotité 
du  montant  de  l'assurance  en  proportion  de  la  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  valeurs,  y  compris  les  frais  de  l'expertise 
(Même  art.). 

681.  —  ...  Le  tout  indépendamment  de  l'estimation  du  profit 
espéré  si  l'assurance  en  a  été  faite  (Même  art.). 

682.  —  L'assureur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  contraindre 
l'assuré  à  vendre  les  objets  assurés  pour  en  fixer  la  valeur,  sauf 
convention  contraire  dans  la  police  (art.  710). 

683.  —  S'il  s'agit  d'estimer  des  dommages  hors  du  royaume  , 
on  doit  suivre  les  lois  ou  usages  du  lieu  où  l'estimation  doit  se 
faire  (art.  711). 

684 .  —  Si  les  marchandises  assurées  arrivent  dans  le  royaume 
endommagées  ou  diminuées,  et  que  l'avarie  soit  visible  à  l'ex- 
térieur, la  visite  des  marchandises  et  l'estimation  des  doni 
doivent  être  faites  par  des  experts,  avant  que  les  marchandises 
soient  remises  à  la  disposition  de  l'assuré  (art.  71:2  . 

685.  —  Si  l'avarie  n'est  pas  visible  à  l'extérieur  lors  du  dé- 
chargement, la  visite  peut  être  faite  après  que  les  marchandises 
auronl  été  remises  à  la  disposition  de  l'assuré,  pourvu  qu'elle 
se  lasse  dans  l'espace  de  trois  fois  vingt-quatre  heures  après  la 
décharge,  et  sans  préjudice  des  autres  preuves  des  parties 
art.). 

686.  —  S'il  arrive  un  dommage  à  un  navire  assuré,  pi 
tune  de  mer,  l'assureur  ne  paie  que  les  deux    tiers  des  Irais  de 
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réparation,  sans  égard  si  la  réparation  a  été  faîte  ou  non,  cl  ce 
en  proportion  de  la  partie  assurée  avec  celle  qui  no  l'est  pas. 
Un  tiers  reste  pour  compte  de  l'assuré  en  compensation  de  la 
plus-value  présumée  du  navire  (art.  713), 

687. —  Si  la  réparation  a  été  faite,  le  montant  des  frais  est 
prouvé  par  les  comptes  et  autres  moyens  de  preuve,  et  au  be- 
soin par  une  estimation  d'experts. 

Si  elle  n'a  pas  été  faite,  le  montant  est  estimé  par  experts 
(art.  714). 

688.  —  S'il  est  prouvé,  au  besoin  sur  le  rapport  d'experts, 
que  les  réparations  ont  augmenté  la  valeur  du  navire  au  delà 
d'un  tiers,  l'assureur  en  paie  tous  les  frais,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  713,  déduction  faite  de  la  plus-value  du 
navire  résultant  de  la  réparation  (art.  715). 

68!).  —  Si  l'assuré  prouve,  au  contraire,  au  besoin  par  un 
rapport  d'experts,  que  les  réparations  n'ont  pas  augmenté  la 
valeur  du  navire,  spécialement  parce  que  le  navire  était  neuf  et 
que  le  dommage  lui  est  survenu  à  son  premier  voyage,  ou  parce 
que  le  dommage  est  arrivé  à  des  voiles  neuves  ou  à  des  appa- 
raux neufs  ou  bien  aux  ancres,  câbles  en  fer  ou  à  une  nouvelle 
doublure  en  cuivre,  la  déduction  d'un  tiers  n'a  pas  lieu,  et 
l'assureur  est  tenu  d'indemniser  de  tous  les  frais  de  réparation, 
dans  la  proportion  mentionnée  en  l'art.  713  (art.  716). 

690.  —  Si  les  frais  excèdent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du 
navire,  le  navire  est  censé,  à  l'égard  des  assureurs,  avoir  été 
déclaré  innavigable,  et  les  assureurs  sont  obligés,  dans  ce  cas, 
pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  délaissement,  de  payer  la 
somme  assurée,  en  déduisant  la  valeur  du  navire  endommagé 
ou  des  débris  (art.  717). 

691.  —  Si  le  navire  est  entré  dans  un  port  de  relâche  for- 
cée, et  périt  ensuite  par  un  événement  quelconque,  l'assureur 
n'est  pas  tenu  de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  (art.  718). 

692.  —  Il  en  est  de  même,  si  le  navire  a  coûté,  pour  diverses 
réparations,  au  delà  de  la  somme  assurée.  —  Môme  art. 

693.  —  Indépendamment  des  dispositions  des  art.  643,  644 
et  645,  l'assureur  est  dispensé  de  payer  les  avaries  tant  com- 
munes que  particulières,  si  elles  sont  au-dessous  de  1  p.  0/0  de 
la  valeur  de  l'objet  endommagé,  les  frais  de  visite,  d'estimation 
et  du  jugement  de  répartition  non  compris;  sauf  la  faculté  des 
parties  de  faire  des  stipulations  contraires  (art.  719). 

694.  —  Les  assureurs  sur  le  navire,  sur  le  fret  et  la  cargai- 
son paient  chacun  pour  l'avarie  commune  autant  que  ces  ob- 
jets doivent  y  contribuer  respectivement  d'après  l'assurance,  et 
en  proportion  de  la  partie  assurée  avec  celle  qui  ne  l'est  point 
(art.  720). 

695.  —  Lorsque  les  avaries  particulières  et  les  avaries  grosses 
ont  été  réglées,  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être 
délivrés  aux  assureurs,  qui  sont  tenus  de  payer  le  dommage 
dans  les  six  semaines  après  la  délivrance  (art.  721). 

696.  —  Après  ce  délai,  ils  doivent  l'intérêt  légal  de  la  somme 
due  (Même  art.). 

§  9.  Portugal. 

697.  —  Sont  réputées  avaries  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  le  navire  ou  son  chargement,  conjointement 
ou  séparément  et  tous  les  dommages  qui  surviennent  au  navire 
et  à  son  chargement,  depuis  que  les  risques  de  mer  commen- 
cent à  courir  jusqu'à  ce  qu'ils  cessent  (Code  de  commerce  portu- 
gais, Irad.  Ern.  Lehr). 

698.  —  §  1,  Ne  sont  pas  réputées  avaries,  mais  simples  dé- 
penses à  la  charge  du  navire,  celles  qui  se  font  ordinairement 
pour  sa  sortie  et  son  entrée,  ainsi  que  l'acquit  des  droits  et 
autres  taxes  de  navigation,  et  celles  qui  tendent  à  lui  faciliter 
le  passage  des  écueifs  ou  bancs  de  sable  qu'on  sait  à  la  sortie 
du  lieu  de  partance. 

699.  —  §3.  Les  avaries  se  règlent  par  convention  des  par- 
ties et,  à  leur  défaut  ou  à  leur  insuffisance,  par  les  dispositions 
de  ce  Code  (art.  634,  C.  comm.  port.). 

700.  —  Les  avaries  sont  de  deux  espèces  :  les  avaries  grosses 
ou  communes  et  les  avaries  simples  ou  particulières. 

701.  —  §  1.  Sont  grosses  avaries  ou  avaries  communes, 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  et  les  sacrifices  faits  volon- 
tairement par  le  capitaine  ou  sur  son  ordre,  pour  éviter  un  péril, 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  ses  facultés,  depuis  son 
chargement  et  son  départ  jusqu'à  son  retour  et  son  décharge- 
ment. 


702.  —  §  2.  Sont  avaries  simples  ou  particulières  les  dé- 
penses causées  et  le  dommage  souffert  soit  par  le  navire,  soit 
par  les  marchandises  (art.  635,  C.  comm.  port.). 

703.  —  Les  avaries  communes  sont  réparties  proportionnel- 
lement entre  la  cargaison  et  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  et 
du  fret  (art.  636.  C.  comm.  port.). 

704.  —  Les  avaries  simples  sont  supportées  et  payées  on 
seulement  par  le  navire  ou  seulement  parla  chose  qui  a  éprouvé 
le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  (art.  637,  C.  comm. 
port.). 

705.  —  L'examen  el  l'estimation  de  l'avarie  dans  la  cargai- 
son si  le  dommage  se  manifeste  extérieurement,  doivent  être 
faits  avant  la  livraison;  en  cas  contraire,  l'examen  peut  se  faire 
après,  pourvu  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  de  quarante-huit 
heures  de  la  livraison,  et  ce,  sans  préjudice  d'une  autre  preuve. 

706.  —  S  unique.  Dans  l'estimation  à  laquelle  se  réfère  le 
présent  article,  on  détermine  quelle  aurait  été  la  valeur  de  la 
cargaison  si  elle  fût  arrivée  sans  avarie,  et  quelle  est  sa  valeur 
actuelle,  tout  cela  indépendamment  du  profit  espéré,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  on  puisse  ordonner  la  vente  de  la  cargaison, 
pour  en  fixer  la  valeur,  sauf  la  réquisition  du  propriétaire  res- 
pectif (art.  638,  C.  comm.  port.). 

707.  —  Les  marchandises  et  tous  autres  objets  qui  doivent 
contribuer,  ainsi  que  les  objets  jetés  ou  sacrifiés,  sont  estimés 
selon  leur  valeur,  déduction  faite  du  fret,  des  droits  d'entrée  et 
autres  frais  de  décharge,  en  prenant  en  considération  les  con- 
naissements, les  factures  et,  à  leur  défaut,  tous  autres  moyens 
de  preuve  quelconques. 

708.  —  §  1.  Si,  dans  les  connaissements,  on  a  désigné  la 
qualité  et  la  valeur  des  marchandises  et  qu'elles  se  trouvent 
d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
valeur  réelle,  si  elles  sont  sauvées,  et  sont  payées  pour  cette 
valeur;  mais,  en  cas  de  jet  ou  d'avarie,  on  se  règle  sur  la  va- 
leur indiquée  dans  le  connaissement. 

709.  —  §  2.  Si  les  marchandises  valent  moins,  elles  contri- 
bueront suivant  la  valeur  indiquée;  mais  on  s'arrête  à  leur  va- 
leur réelle,  si  elles  sont  jetées  ou  avariées  (art.  648,  C.  comm. 
port.). 

710.  —  Les  marchandises  chargées  sont  estimées  selon  leur 
valeur  au  lieu  de  déchargement,  déduction  faite  du  fret,  des 
droits  d'entrée  et  autres  frais  de  décharge. 

711.  — §  1.  Si  la  répartition  doit  se  faire  au  lieu  du  royaume 
d'où  le  navire  partira  ou  devra  partir,  la  valeur  des  objets  char- 
gés est  déterminée  suivant  le  prix  d'achat,  auquel  on  ajoute 
les  dépenses  faites  par  elles  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  à  bord, 
sans  y  comprendre  la  prime  d'assurance. 

712.  —  §2.  Si  les  objets  sont  avariés,  ils  sont  estimés  à  leur 
valeur  réelle. 

713.  —  §  3.  Si  le  voyage  a  été  interrompu  ou  si  les  mar- 
chandises se  vendent  en' dehors  du  royaume  et  que  l'avarie  ne 
puisse  être  réglée,  on  prend  pour  capital  contribuant  la  valeur 
des  marchandises  au  lieu  où  le  voyage  a  été  interrompu  et  le 
produit  liquidé  qui  est  obtenu  au  lieu  de  la  vente  (art,  650,  C, 
comm.  port.). 

714.  —  Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  réglées  et 
réparties  suivant  la  loi  du  lieu  où  la  cargaison  a  été  remise  (art. 
650,  G.  comm.  port.). 

715.  —  Toutes  les  avaries  grosses  successives  se  répartis- 
sent simultanément  à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles  ne  for- 
maient qu'une  seule  et  même  avarie. 

716.  —  §  unique.  La  règle  du  présent  article  n'est  point  ap- 
plicable aux  marchandises  embarquées  ou  débarquées  dans  un 
port  d'escale,  mais  elle  ne  l'est  qu'à  l'égard  de  ces  marchan- 
dises (art.  651,  G.  comm.  port.). 

717.  —  Le  règlement  et  la  répartition  des  avaries  grosses  se 
font  à  la  diligence  du  capitaine,  et  si  celui-ci  omet  de  les  pro- 
voquer, à  la  diligence  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison, sans  préjudice  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  capi- 
taine. 

718.  —  §  unique.  Le  capitaine  doit  représenter,  en  même 
temps  que  son  rapport  et  la  protestation  due,  tous  les  livres  de 
bord  et  tous  autres  documents  quelconques  concernant  le  sinis- 
tre, le  navire  et  la  cargaison  (art.  652,  G.  comm.  port.). 

719.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  action  pour  avaries  contre  l'af- 
fréteur et  le  destinataire  de  la  cargaison,  si  le  capitaine  a  reçu 
le  fret  et  livré  les  marchandises  sans  protestation,  bien  que  le 
fret  ait  été  payé  par  anticipation  (art.  653,  C.  comm.  port.). 
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A VARIE.  —  Chap.  IV. 


^  10.  Roumanie. 


T2.0.  —  Sont  réputés  avaries  tous  les  frais  extraordinaires 
faits  pour  un  navire  et  pour  le  chargement,  pour  les  deux  en- 
semble ou  pour  chacun  séparément,  ainsi  que  tous  les  domma- 
ges arrivés  au  navire  et  aux  choses  chargées,  après  le  charge- 
ment et  le  départ  jusqu'au  retour  et  au  déchargement  (art.  654). 
—  Code  de  commerce  duroyaume  de  Roumanie,  trad.  Blumenthal. 

721.  —  Les  avaries  sont  de  deux  sortes  :  les  grandes  ava- 
ries ou  communes,  et  les  avaries  simples  ou  particulières. 

Ne  sont  pas  réputés  avaries,  mais  simples  à  la  charge  du  na- 
vire, les  frais  qui  se  font  ordinairement  pour  l'entrée  dans  les 
golfes,  les  fleuves  ou  canaux  ou  pour  en  sortir,  et  les  dépenses 
pour  les  droits  ou  les  taxes  de  navigation  (Même  art.). 

722.  —  A  défaut  de  convention  spéciale  entre  les  parties, 
les  avaries  sont  réglées  d'après  les  conventions  suivantes  (Même 
art.). 

723.  —  Sont  avaries  communes  ou  grosses  les  frais  ex- 
traordinaires faits  et  les  dommages  soufferts  volontairement 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement  (art.  635). 

724.  —  Tels  sont  :  1°  les  choses  données  par  composition  et 
à  titre  de  rachat  du  navire  et  du  chargement; 

2°  Les  choses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun; 

3°  Les  mâts,  les  voiles,  les  câbles  et  les  autres  outils  coupés 
ou  brisés  pour  le  salut  commun; 

4°  Les  ancres,  les  chaînes  et  les  autres  objets  abandonnés  ou 
jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  à  la  mer  aux  choses 
restées  dans  le  navire; 

6°  Les  dommages  causés  au  navire  par  l'opération  du  jet  à  la 
mer,  volontairement  ou  par  nécessité,  ainsi  que  les  dommages 
éprouvés  par  le  navire  pour  faciliter  l'écoulement  ou  le  dessè- 
chement des  eaux,  et  les  dommages  qui  en  résultent  pour  les 
choses  chargées; 

7°  Les  dommages  causés  au  navire  et  au  chargement  à  l'oc- 
casion de  l'extinction  de  l'incendie  à  bord; 

8°  Les  frais  fails  pour  le  traitement  et  la  nourriture  des  per- 
sonnes blessées  dans  la  défense  du  navire  et  les  frais  funéraires 
en  cas  de  mort  de  ces  personnes; 

9°  Les  loyers  et  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  pendant 
l'arrêt  ou  l'empêchement,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  le  fait  d'un  Etat  étranger,  ou  est  forcé  de  rester  dans  un 
port  à  cause  de  la  survenance  d'une  guerre  ou  pour  une  autre 
cause  semblable  qui  empêcherait  le  voyage  au  port  de  destina- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  navire  et  le  chargement  soient  libérés 
des  obligations  qui  les  concernent; 

10°  Les  frais  d'entrée  et  de  sortie  et  les  taxes  de  navigation 
payées  dans  un  port  où  le  navire  a  été  forcé  de  relâcher  à  cause 
de  la  tempête,  de  la  poursuite  de  l'ennemi  ou  des  pirates,  ou 
d'une  voie  d'eau  survenue  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

11"  Les  loyers  et  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  dans 
un  port  d'arrêt  forcé,  pendant  les  réparations  nécessaires  pour 
la  continuation  du  voyage,  lorsque  la  réparation  constitue  l'a- 
varie commune; 

12°  Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  des  choses 
mises  à  terre  pour  faciliter  ou  pour  faire  les  réparations  ci-des- 
sus indiquées  dans  un  port  de  relâche  forcée;  les  frais  de  garde, 
de  louage  de  magasins  où  ces  objets  ont  été  déposés; 

13°  Les  frais  faits  pour  obtenir  la  libération  ou  la  restitution 
du  navire  arrêté,  lorsque  l'arrêt  ne  provient  pas  d'une  cause 
concernant  exclusivement  le  navire,  la  personne  du  capitaine 
ou  celle  de  l'armateur,  ainsi  que  les  loyers  et  la  nourriture  des 
gens  de  l'équipage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
cette  libération  ou  cette  restitution,  si  elle  a  été  obtenue; 

14°  Les  frais  de  déchargement  pour  l'allégement  du  navire 
qu'on  a  été  forcé  de  faire  pendant  une  tempête  ou  pour  toute 
autre  cause  concernant  le  salut  commun  du  navire  et  du  char- 
gement, et  les  dommages  que  le  navire  ou  le  chargement  ont 
soufferts  à  l'occasion  du  chargement  et  du  déchargement; 

15°  Les  dommages  que  le  navire  ou  le  chargement  ont  éprou- 
vés par  l'échouement  volontaire,  pour  sauver  le  navire  des  tem- 
pêtes, des  prises  ou  d'un  autre  péril  imminent; 

16°  Les  Irais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans 
le  cas  ci-dessus,  et  les  récompenses  dues  pour  les  travaux  et 
les  services  rendus  en  ces  occasions; 

17°  Les  pertes  et  les  dommages  éprouvés  par  les  choses  mises 


I  dans  des  canots  ou  barques  pour  alléger  le  navire  dans  les  cas 
indiqués  au  n.  14,  y  compris  la  part  de  contribution  qui  serait 
'  due  même  aux  canots  ou  aux  barques,  ainsi  que  les  dommages 
I   soufferts  par  les  objets  restés  sur  le  navire,  en  tant  que  ces 
dommages  peuvent  être  considérés  comme  avaries  communes; 
18°  Les  primes  et  les  intérêts  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
I  tractés  pour  faire  face  aux  frais  compris  parmi  les  avaries  com- 
i   munes  et  les  primes  d'assurance  des  mêmes  frais,  ainsi  que  la 
perte  qui  doit  être  remboursée  au  propriétaire  des  marchan- 
dises vendues,  pendant  le  voyage,  dans  un  port  de  relâche  for- 
cée, pour  couvrir  les  mêmes  frais; 

19°  Les  frais  du  règlement  des  avaries  communes  (Même 
art.). 

725.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  avaries  communes, 
quoique  faits  volontairement  pour  le  bien  et  le  salut  communs, 
les  dommages  éprouvés  par  le  navire  ou  les  frais  faits  dans  son 
intérêt,  lorsqu'ils  proviennent  du  vice  ou  de  la  vétusté  du  na- 
vire ou  par  la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page (Même  art.). 

726.  —  Les  objets  d'armement  du  navire  jetés  à  la  mer,  les 
ancres,  les  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  même  volon- 

!  tairement  pour  le  bien  et  le  salut  communs,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  avaries,  s'ils  ne  sont  pas  décrits  dans  l'inven- 
taire du  bord,  tenu  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  510 
(Même  art.). 

727. —  Le  jet  à  la  mer  des  provisions  du  navire  ne  peut, 
en  aucun    cas,  être  considéré  comme  avarie  commune  (Même 

i  art.). 

728.  —  Sont  réputés  avaries  communes  :  lo  le  prix  ou  l'in- 
demnité pour  le  rachat  des  gens  de  l'équipage  envoyés  à  terre 

|  pour  le  service  du  navire  et  faits  prisonniers  ou  retenus  comme 
otages; 

2o  Les  frais  d'une  quarantaine  imprévue  lors  de  la  confection 
du  contrat  d'affrètement,  si  elle  concerne  le  navire  et  le  char- 
gement, ainsi  que  les  frais  faits  pour  le  loyer  et  la  nourriture 
des  gens  de  l'équipage  pendant  la  quarantaine  (art.  656). 

729.  —  S'il  y  a  nécessité  de  jeter  des  choses  à  la  mer,  on 
doit  commencer  par  les  moins  nécessaires,  les  plus  lourdes  et 
de  moindre  valeur,  autant  que  possible  et  ensuite  les  choses  du 
premier  pont  du  navire  et  successivement  les  autres  (art. 
657). 

730.  —  Sont  avaries  particulières  tous  les  dommages  arrivés 
et  tous  les  frais  faits  seulement  pour  le  navire  ou  seulement 
pour  le  chargement  (art.  658). 

731.  —  Tels  sont  : 

1°  Toute  perte  ou  dommage  éprouvé  par  les  choses  jetées,  par 
tempête,  incendie,  prise,  naufrage,  échouement,  ou  par  tout  au- 
tre cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 

2°  La  perte  des  mâts,  des  voiles,  des  cordes,  des  ancres  ou 
tout  autre  dommage  éprouvé  par  le  navire  par  les  causes  indi- 
quées ci-dessus; 

3°  Tout  dommage  souffert  par  le  vice  propre  du  navire  ou  des 
marchandises; 

4°  Les  dépenses  résultant  de  toute  relâche  occasionnée  par  le 
vice  du  navire,  par  une  voie  d'eau  provenant  de  sa  vétusté,  par 
le  défaut  de  provisions  à  bord,  ou  par  toute  autre  cause  impu- 
table au  propriétaire,  à  l'armateur  ou  au  capitaine; 

5°  Le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots  pendant  la  quaran- 
taine ordinaire,  ou  pendant  les  réparations  provenues  du  vice  ou 
de  la  vétusté  du  navire  ou  de  toute  autre  cause  imputable  aux 
propriétaires,  à  l'armateur  ou  au  capitaine,  ou  pendant  l'arrêt 
ou  la  demeure  dans  un  port  dans  l'intérêt  seulement  du  navire 
ou  du  chargement,  et  les  frais  pour  obtenir  dans  ce  cas  la  libé- 
ration de  l'un  ou  de  l'autre; 

6°  Les  frais  pour  la  conservation  des  marchandises  chargées 
ou  pour  la  réparation  des  fûts,  des  caisses  ou  des  sacs  dans 
lesquels  elles  sont  mises,  lorsque  ces  frais  ne  proviennent  pas 
de  dommages  considérés  comme  avaries  communes; 

7"  L'excédant  du  fret  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  580.  Les 
dommages  causés  aux  marchandises  par  tous  accidents  prove- 
nant de  la  négligence  du  capitaine  ou  des  autres  personnes  de 
L'équipage  sont  des  avaries  particulières  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  ces  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours 
cintre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

Le  capitaine  répond  des  dommages  causés  au  propriétaire 
du  navire  parle  stationnement  arbitrairement  prolongé  dans  les 
ports  (Même  art.). 


AVARIE.  —  Chap.  IV. 


68:; 


§11.  Russie 


732.  —  FINLANDE.  —  Code  maritime  du  grand-duché  de  Fin- 
lande, promulgué  à  Helsingtbrs,  le  9  juin  1873  (en  vigueur  de- 
puis  le  lMmai  1874),  Des  avaries,  art.  133  à  153  (ce  Gode  abroge 
le  statut  sur  les  avaries  du  2  oct.  1850). 

1.  Diverse*  espèces  d'avaries. 

733.  —  A.  Avaries  communes.  —  Sont  réputés  avaries  com- 
munes tous  les  dommages  causés  volontairement  au  navire  et  à 
la  cargaison  dans  le  but  de  les  soustraire  à  un  péril  commun,  et 
les  dommages  et  frais  occasionnés  volontairement  ou  involon- 
tairement par  les  mesures  prises  dans  le  même  but;  en  particu- 
lier :  1°  les  dommages,  pertes  et  frais  résultant  directement  ou 
indirectement  du  jet  ou  du  transbordement  des  marchandises 
ou  des  apparaux,  de  ce  que  les  mâts,  ancres  ou  autres  objets 
ont  été  coupés  ou  autrement  sacrifiés,  lorsque  ces  mesures  ont 
eu  pour  but  d'alléger  le  navire  en  péril,  de  l'empêcher  de  cha- 
virer, de  le  remettre  à  flot,  d'échapper  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi, de  mettre  en  sûreté  le  navire  ou  la  cargaison,  d'écarter 
un  danger  commun  quelconque;  —  2°  tout  dommage  résultant 
pour  le  navire  ou  les  marchandises,  de  ce  qu'on  l'a  l'ait  échouer 
parce  qu'il  ne  pouvait  plus  tenir  la  mer  pour  cause  d'une  forte 
voie  d'eau  ou  d'autre  endommagement  et  que  sans  cela  une 
perte  plus  grande  était  à  prévoir  ;  les  dommages  et  frais  occa- 
sionnés par  la  mise  à  flot  et  en  sûreté  du, navire  et  des  marchan- 
dises. Il  n'y  a  pas  avarie  commune  si  le  navire  ne  peut  être 
remis  à  flot  ou  en  état  de  servir,  et  si  l'échouement  est  le  résul- 
tat d'un  accident,  on  ne  compte  comme  avarie  commune  que 
les  dommages  et  frais  causés  par  la  mise  à  flot  et  en  sûreté  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  —  3°  les  dommages  et  frais  occa- 
sionnés par  la  nécessité  de  faire  relâche  :  paiement  des  secours 
étrangers  prêtés  pour  la  mise  en  sûreté  du  navire,  droits  de  la- 
manage,  de  feux,  de  bassin  et  autres  droits  acquittés  dans  le 
port  de  relâche  forcée ,  frais  de  décharge  ou  de  recharge,  d'em- 
magasinage et  d'arrimage  rendus  nécessaires  et  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter,  déboursés  pour  les  réparations  faites 
au  navire  qui  rentrent  dans  les  avaries  communes,  gages  du 
capitaine  ,  loyers  et  nourriture  des  gens  de  l'équipage  pour  le 
temps  où  l'empêchement  à  la  continuation  du  voyage  a  duré,  ou 
dans  l'espace  duquel  on  eût  pu  les  faire  cesser.  Si  le  voyage  se 
termine  au  port  de  relâche,  on  ne  compte  comme  avaries  com- 
munes que  les  frais  faits  pour  amener  le  navire  au  lieu  du  dé- 
chargement, et  les  susdits  gages,  loyers  et  nourriture  comptés 
jusqu'au  moment  où  la  rupture  du  voyage  a  été  décidée;  — 
4°  les  dommages  soufferts  parle  navire  et  les  marchandises  pen- 
dant la  défense  contre  des  ennemis,  corsaires  ou  pirates,  le  prix 
payé  pour  la  rançon  du  navire,  des  marchandises  ou  de  quel- 
qu'un des  membres  de  l'équipage  enlevé  de  force  ou  livré  comme 
otage;  l'entretien,  la  rémunération  et  les  frais  de  guérison  de 
tout  matelot  blessé  ou  mutilé  pendant  le  combat  ou  en  travail- 
lant au  sauvetage,  et,  s'd  meurt,  les  frais  de  son  enterrement 
et  un  secours  donné  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants;  —  5°  les  frais 
de  sauvetage  des  objets  qu'on  recueille,  et  qui,  en  cas  de  perte, 
auraient  été  remboursables  à  l'avarie  commune,  et  les  dommages 
soufferts  par  ces  objets;  —  6°  les  dépenses  faites  pour  conduire 
en  lieu  sûr  un  navire,  exposé  en  rade  ouverte  à  être  endommagé 
par  les  glaces;  —  7°  les  dommages  occasionnés  au  navire  et  à 
la  cargaison  par  les  mesures  prises  contre  un  incendie  éclaté  à 
bord  ou  menaçant  autrement  le  navire  (art.  133). 

734.  —  Sont  également  remboursables  comme  avaries  com- 
munes le  prix  du  fret  pour  les  marchandises  sacrifiées,  les  frais 
et  sacrifices  spéciaux  rendus  nécessaires,  au  port  de  relâche 
forcée,  dans  l'intérêt  commun  du  navire,  du  fret  ou  des  mar- 
chandises :  primes  d'assurance  ou  d'emprunt  à  la  grosse,  dé- 
penses faites  pour  lettres  de  change  tirées,  vente  à  perte  des 
marchandises  ;  ce  que  coûtent  le  protêt  et  le  rapport  du  capi- 
taine, l'évaluation  du  navire  et  des  marchandises  en  vue  de  dé- 
terminer les  contributions  aux  avaries,  et  le  coût  du  compte 
d'avaries  (art.  134). 

735.  —  Il  y  a  avaries  communes  lors  même  que  le  danger 
qui  les  a  occasionnées  a  été  causé  par  la  faute  du  capitaine,  de 
l'armateur  ou  du  propriétaire  des  marchandises,  ou  que  le  capi- 
taine a  pris,  sans  raison  valable,  la  mesure  dont  est  résultée  l'a- 


varie; non  seulement,  le  coupable  perd  tous  ses  droits  aux  in- 
demnités,  mais  il  est  responsable,  envers  les  intéressés,  des 
dommages  et  pertes  (art.  135). 

73G. —  Lorsqu'il  devient  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
dont  peut  résulter  une  avarie  commune,  le  capitaine,  si  le  temps 
et  la  nature  du  péril  le  permettent,  consulte  le  pilote»  et  les  ma- 
telots les  plus  habiles  et  les  plus  expérimentés,  l'armateur  H 
autres  intéressés,  s'ils  se  trouvent  à  bord;  mais  sa  décision  est 
seule  mise  à  exécution.  Procès-verbal  de  la  délibération  et  de  la 
décision  prise,  est  dressé  le  plus  tôt  possible  et  signé  des  déli- 
bérants (art.  139). 

737.  —  On  doit,  autant  que  possible,  jeter  d'abord  les  objets 
les  plus  lourds,  les  plus  volumineux  et  de  moindre  prix,  mar- 
chandises ou  accessoires  du  navire,  et  ne  se  décider  qu'à  toute 
extrémité  à  jeter  l'argent,  les  objets  de  prix  et  les  marchandi- 
ses d'une  valeur  considérable.  Note  exacte  est  prise  des  numé- 
ros, marques  et  contenus  des  objets  jetés;  on  mentionne  éga- 
lement s'ils  étaient  placés  sur  le  pont  ou  au-dessous.  Si  cela  ne 
peut  avoir  lieu  immédiatement,  et  que  plus  tard  on  ne  puisse  le 
faire  sans  déranger  la  cargaison,  le  capitaine,  lors  du  déchar- 
gement, prend  note  des  objets  manquants,  puis  prouve  par  le 
registre  du  bord  ou  par  l'attestation  des  témoins  oculaires  que 
lesdits  objets  ont  été  jetés  (art.  140). 

738.  —  B.  Avaries  particulières.  —  Sont  réputés  avaries  par- 
ticulières tous  les  dommages  occasionnés  par  un  malheur  ou 
par  la  faute  du  capitaine  (sauf  le  cas  où  il  a  agi  en  vue  du  sa- 
lut du  navire  et  de  la  cargaison),  ou  par  la  faute  d'un  autre  ; 
les  dommages  casuels  par  le  feu,  les  glaces,  le  vent  ou  les  va- 
gues, par  des  voies  d'eau,  le  bris  du  navire  et  des  apparaux 
par  un  naufrage  ou  un  échouement  accidentel;  les  pertes  son f- 
f'ertes  par  le  navire,  les  apparaux  et  la  cargaison,  lorsque  le  ca- 
pitaine n'en  a  pas  sacrifié  quelque  chose  en  vue  d'éviter  des 
pertes  ultérieures;  la  relâche  dans  un  port  pour  cause  de  vent 
contraire,  de  gros  temps  ou  toute  autre  cause,  sans  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  forcée,  ou  par  d'autres  fortunes  de  mer 
ou  cas  fortuits;  les  frais  et  sacrifices  qu'on  fait  en  pareil  cas 
pour  prévenir  ou  réparer  des  dommages,  pour  recharger,  sauver 
ou  recouvrer  certains  objets,  pour  protêt,  rapport  et  autres  me- 
sures exigées  par  les  circonstances  (art.  136). 

739.  —  Sont  réputés  avaries  particulières  sans  rapport  aux 
avaries  communes  :  1°  le  jet  des  apparaux  qui  se  trouvaient  sur 
le  pont  sans  que  ce  fût  là  leur  place,  les  dommages  occasionnés 
aux  marchandises  chargées  sur  le  pont,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  jetées  pour  remettre  à  flot  un  navire  échoué,  et  les  domma- 
ges soufferts  par  les  marchandises  attachées  le  long  des  flancs 
extérieurs  du  navire  ou  arrimées  dans  ses  embarcations;  — 
2°  les  pertes  en  objets  précieux,  argent  ou  valeurs  qui  n'ont 
pas  été  déclarées  au  capitaine,  les  dommages  soufferts  par  d'au- 
tres marchandises  que  celles  dont  le  chargement  est  constaté 
par  le  connaissement,  une  lettre  de  transport  ou  une  mention 
dans  les  pièces  du  bord,  excepté  les  vêtements  et  autres  effets 
du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers,  dont  on 
peut  prouver  le  chargement  par  serment  ou  autrement;  — 
3°  les  dommages  occasionnés  au  navire,  aux  apparaux  ou  à  la 
cargaison  en  faisant  un  coup  d'écoute;  ceux  causés  aux  pompes 
en  s'en  servant,  à  la  voilure  par  le  vent,  ou  aux  mâts,  barres  et 
vagues  que  l'on  a  dû  couper  avec  leurs  cordages  par  suite  de 
leur  chute  ou  de  leur  rupture  (art.  137). 

740.  —  Si  le  capitaine,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
a  chargé,  sur  le  pont,  des  marchandises  que  l'usage  du  lieu  ne 
permet  pas  d'y  placer,  les  a  arrimées  dans  les  embarcations  ou 
suspendues  aux  lianes  du  navire,  et  s'il  a  dû  ensuite  les  jeter, 
le  propriétaire  peut  en  réclamer  le  remboursement  soit  au  capi- 
taine, soit  à  l'armateur,  si  celui-ci  en  est  responsable  (art.  138). 


II.  Liquidation  et  contribution. 

741.  —  Tous  les  dommages  et  frais  d'avarie  commune  sont 
imputés  proportionnellement  sur  toutes  les  propriétés  qui  ont 
échappé  au  danger,  après  estimation  soit  de  la  valeur  des  ob- 
jets sauvés,  soit  du  montant  des  dommages  et  frais,  et  répartis 
entre  le  navire,  la  cargaison  et  le  fret.  La  communauté  des  ris- 
ques cesse  au  moment  où  le  navire  et  la  cargaison  sont  séparés 
l'un  de  l'autre,  soit  au  lieu  de  destination  soit  dans  un  port  de 
relâche. 

Les  dommages  comptés  comme  avaries  particulières  ne  frap- 
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pent  que  le  propriétaire,  à  moins  qu'ils  ne  résultent  du  fait  et 
de  la  faute  d'un  autre  qui  est  alors  responsable  (art.  141). 

742.  —  Le  navire  qui  a  souffert  une  avarie  commune  est,  le 
plus  tôt  possible  après  sun  arrivée  à  destination,  soumis  à  une 
visite  et  à  une  estimation  par  experts;  aucune  mesure  qui  ne 
suit  pas  indispensable  ne  doit  être  prise  auparavant  peur  répa- 
rer le  dommage.  Les  experts  ont  la  libre  disposition  du  navire 
et  de  la  cargaison  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  leur  examen; 
ils  évaluent  le  navire  tel  qu'il  se  trouve  après  le  dommage  souf- 
fert et  la  somme  nécessaire  pour  réparer  les  dommages  résul- 
tant de  l'avarie  commune,  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  dégâts  occasionnés  aux  apparaux  par  putréfaction  ou  autre- 
ment, mais  en  spécifiant  le  coût  des  réparations  pour  chaque 
article  en  particulier. 

743.  —  Le  montant  des  sommes  estimées  est  dû  sans  au- 
cune déduction  si  le  navire  est  neuf;  sinon,  il  est  défalqué,  pour 
raison  de  vétusté,  un  tiers  du  prix  attribué  au  corps  du  navire 
et  à  ses  agrès  fixes,  si  le  navire  a  déjà  navigué  trois  ans,  un 
tiers  pour  les  voiles  et  agrès  mobiles  qui  ont  servi  un  an,  et  un 
sixième  pour  les  chaînes  des  ancres  qui  ont  servi  deux  ans.  On 
défalque  ensuite  de  ces  sommes  la  valeur  ou  le  prix  de  vente 
des  objets  endommagés  qui  doivent  être  remplacés  par  des 
neufs  (art.  143). 

744.  —  Pour  l'estimation  des  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises en  cas  d'avarie  commune,  on  établit  d'abord  la  quan- 
tité et  la  nature  de  celles-ci  par  les  connaissements  ou  autres 
preuves;  puis,  à  l'aide  des  factures,  cotes  de  bourses  ou  taxa- 
tion par  personnes  expertes,  on  les  estime  au  prix  de  marchan- 
dises de  même  nature  non  endommagées,  dans  le  lieu  du  dé- 
chargement ou  dans  celui  où  se  termine  le  voyage.  On  défalque 
le  prix  du  fret,  les  droits  de  douane,  les  frais  de  vente  et  autres 
dépenses  ;  on  en  déduit  aussi,  quand  il  s'agit  de  choses  perdues, 
les  dommages  comptés  comme  avaries  particulières  qu'elles  au- 
raient soufferts  avant  l'avarie  commune,  et  quand  il  s'agit  de 
choses  seulement  endommagées,  la  valeur  actuelle  de  ces  choses 
et  toute  perte  qu'elles  auraient  soufferte  comme  avarie  particu- 
lière avant,  pendant  ou  après  l'avarie  commune.  Ce  qui  reste 
constitue  la  contribution  due  (art.  144). 

745.  —  Le  prix  du  fret  des  marchandises  indemnisées  h  l'a- 
varie  commune  est  compté  intégralement,  si  le  voyage  se  ter- 
mine au  lieu  de  destination  ;  si  le  voyage  est  rompu  dans  un 
port  de  relâche  forcée,  on  ne  compte  que  la  partie  du  fret  qui 
répond  à  la  distance  parcourue  (art.  102  et  106)  (art.  14b). 

746.  —  Contribuent  aux  avaries  communes  :  le  navire,  pour 
sa  valeur  après  l'avarie;  la  cargaison,  pour  la  valeur  de  toutes 
les  marchandises  sacrifiées  et  sauvées,  arrimées  sur  le  pont  ou 
dessous,  qui  se  trouvaient  à  bord  au  moment  de  l'avarie,  et  qui 
depuis  n'ont  pas  été  entièrement  perdues,  déduction  faite  du 
prix  des  avaries  particulières  et  des  frais  divers  indiqués  dans 
l'art.  144;  le  fret,  pour  la  moitié  du  revenu  entier  que  rapporte 
la  cargaison  (art.  102,  106,  108  et  145)  (art.  146). 

747.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  aux  avaries 
communes  :  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre  pour  les  be- 
soins du  navire;  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage,  leurs  hardes  et  leurs  effets,  et  ceux  des  passagers 
(sauf  les  choses  qui  peuvent  être  regardées  comme  faisant  par- 
tie de  la  cargaison),  et  tout  ce  qu'une  personne  porte  sur  elle 
et  sauve  elle-même  (art.  147). 

748.  —  Personne  n'est  tenu  de  contribuer  à  l'avarie  com- 
mune pour  une  somme  supérieure  à  ce  qui  lui  reste  de  propriété 
qu'il  avait  à  bord  lors  de  l'accident,  ni  avec  d'autres  ressources 
que  ce  qui  lui  reste  de  cette  propriété  après  le  déchargement 
(art.  148). 

749.  —  Les  contributions  aux  avaries  communes  sont  éta- 
blies et  réparties  à  l'aide  d'un  compte  d'avaries  ou  dispache  dres- 
sée par  un  employé  nommé  à  cet  effet  ou  dispacheur,  autan I 
que  possible  dans  l'endroit  même  où  le  navire  et  la  cargaison 
sont  séparés  (art.  150). 

750.  —  Le  capitaine,  ou  toul  autre  intéressé  esl  tenu  de  re- 
mettre sans  retard  au  dispacheur  tous  les  documents  que  Celui- 
ci  juge  nécessaires  pour  dresser  le  compte  et  répartir  les  con- 
tributions, et  de  lui  fournir  en  outre  tous  les  éclaircissements 
désirables,  après  quoi  le  dispacheur  est  tenu,  dans  un  délai  de 
deux  mois  au  plus,  d'arrêter  le  compte  des  avaries,  d'en  l'aire 
deux  doubles  et  d'en  remettre  un  aux  parties,  au  terme  fixé  par 
une  annonce  affichée  à  l'hôtel-de-ville  ;  il  doit  aussi  insérer  dans 
cet  acte  l'avis  que  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu 
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le  compte  doivent  être  portées  devant  la  justice  au  plus  tard  le 
trentième  jour  après  qu'il  a  été  remis  aux  parties;  passé  ce 
délai,  l'action  est  prescrite  (art.  242).  —  L'un  des  exemplaires 
du  compte  est  remis  à  celui  qui  a  fourni  les  documents,  et  l'au- 
tre est  tenu  par  le  dispacheur  à  la  disposition  des  autres  inté- 
ressés (art.  192). 

751.  —  Le  navire  ne  peut  quitter  le  port  où  le  compte  d'a- 
varies a  été  arrêté,  avant  d'avoir  effectué  ou  garanti  le  paiemenl 
de  la  part  du  navire  et  du  fret  aux  contributions  art.  153  .  — 
V.  Code  maritime,  de  Finlande  (traduit  de  l'original  suédois), 
Helsingfors,  1877,  p.  64  à  76. 
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752.  —  Nous  avons  supposé,  jusqu'à  présent,  pour  plus  de 
simplicité,  que  le  règlement  d'avaries  n'avait  lieu  qu'entre  na- 
tionaux. Mais  très-souvent  il  n'en  sera  pas  ainsi,  le  commerce, 

f>ar  cela  seul  qu'il  entremêle  les  intérêts  du  monde  entier,  met 
orcément  en  présence  des  individus  de  nationalités  diverses. 
Quel  est  dans  cette  hypothèse  le  statut  applicable?  La  question 
est  doublement  intéressante,  au  point  de  vue  du  classement 
des  avaries  et  à  celui  des  règles  qui  régissent  les  contributions, 
il  y  a,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  dans  certaines  législations, 
des  singularités  qui  n'existent  pas  dans  d'autres.  Quelle  est 
alors  la  loi  à  suivre  ? 

753.  —  Il  convient  de  détacher  de  cette  question  générale 
un  point  particulier,  celui  relatif  à  la  juridiction,  c'est-à-dire  à 
la  compétence  du  tribunal  chargé  de  présider  au  règlement 
d'avaries,  et  cela  pour  deux  motifs  :  1°  parce  que  la  loi  française 
fournit  ici  des  indications  qui,  quoique  manquant  encore  de 
précision,  mènent  assez  sûrement  à  la  règle  à  suivre;  2°  parce 
que  ce  point,  une  fois  résolu,  n'est  pas  sans  influence,  ainsi 
qu'on  le  verra  mieux  sur  la  question  de  fond,  et  impose  à  peu 
près  la  solution. 

Section  I. 

Tribunal  coirpélent. 

754.  —  Quelle  est  donc,  dans  l'hypothèse  prévue,  la  juridic- 
tion compétente?  Il  faut,  pour  répondre  complètement  à  ia  ques- 
tion, distinguer  avec  M.  Desjardins  (t.  4,  n.  965  et  966),  sui- 
vant que  le  déchargement  a  lieu  clans  un  port  de  France  ou  dans 
un  port  étranger. 

§  1.  Déchargement  dan*  un  port  de  France. 

755.  —  La  compétence  des  tribunaux  français,  et,  par  suite, 
du  tribunal  du  lieu  de  déchargement  lui-même,  conformément 
aux  art.  414  et  416,  s';mpose  ici  en  quelque  sorte  forcément.  Il 
en  est  d'abord  ainsi,  en  cas  de  concours  de  nationaux  el  d'é- 
trangers; les  art.  14  el  15,  C  civ.,  donnent,  dans  ce  cas,  aux 
français,  le  droit  de  citer  ou  d'être  cités  devant  un  tribunal  de 
France,  et  si,  par  le  fait,  et  en  dehors  de  leur  consentement  , 
un  tribunal  étranger  se  saisissait  de  la  question,  le  jugement  à 
intervenir  ne  serait  certainement  pas  exécutoire  en  Franc 
2128,  C.  civ.).  —  Rouen,  20  mars  1878,  [J.  Havre,  78.2.117 
—  Trib.  Havre,  7  août  1877,  [J.  Uàvvo ,  77.1.255]  -  Trib.  .Mar- 
seille, l«.)  juin  1878,  [J.  Marseille,  78.1.197]  —  Sic,  Desjardins, 
t.  4,  n.  965. 

756.  —  La  même  solution  devrait  être  adoptée  au  cas  même 
où  le  règlement  ne  concernerait  que  des  étrangers,  si  ces  étran- 
gers appartenaient  à  des  nations  différentes;  le  tribunal  fran- 
çais reste  compétent,  non  seulement  parce  que  le  règlement 
d'avaries  constitue  une  sorte  de  mesure  conservatoire  des  in* 
térêts  des  droits  «li1  chacun,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  chaque  pays  de  prendre  ces  mesures,  à  l'égard  de  quiconque 
(art.  3,  1er  at\  C.  civ.),  mais  plus  spécialement  parce  qu'il  est, 
suivant  l'esprit  des  art.  41  i  e!  ilt>,  C.  eomm..  le  magistrat  du 
lieu.  Sans  doute,  ce  magistrat  du  lieu  n'est  que  subsidiairement 
compétent,  au  défaut  du  juge  national;  mais  précisément  ce  sub- 
sidiaire se  vérifie  ici,  puisqu'on  l'état  delà  différence  des  natio- 
nalités, il  n'y  a  plus  de  juge  national.  —  Desjardins,  loc.  cit. 
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757.  —  Il  n'en  serait  naturellement  plus  ainsi  si  tous  les 
étrangers  appartenaient  à  la  même  nation;  la  compétence  pas- 
serait  alors  au  consul  de  la  nation,  et  Le  tribunal  Français  ne 
pourrail  la  retenir  que  tout  autant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'agent 
consulaire,  ou  que  celui-ci  serait  empêché,' ou  bien  encore  que 

éressés  auraient  accepté  sa  juridiction.  Nous  ne  parlons, 
du  reste,  de  cette  hypothèse  que  pour  mémoire,  et  pour  pré- 
senter  la  situation  sous  tontes  ses  laces,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
ici  de  conflit  'le  lois,  et  par  suite  de  question  de  statut.  —  Aix, 
2  mai  IS28,  [J.  Marseille,  9.1.2511;  —  22  déc.  18;iS,  [Ibid.,  37. 
1.95  V.  aussi  Cass.,  Il  févr.  1862,  Ciela  Garonne,  [S.  62.1.376, 
P.  62.739,  I).  62.1.247]  —  Caen,  4  mars  1863,  [Rec.  de  cette 
Cour,  63.107]  —  Ruben  de  Couder,  v°  Avarie,  n.  247. 

g  2.  Déchargement  '/un*  un  port  étranger. 

758.  —  Le  magistrat  du  lieu,  et  par  suite  le  magistrat  étran- 
ger, est  ici  indistinctement  compétent,  même  en  ce  qui  concerne 
les  français,  pourvu  toujours  qu'il  y  ait  concours  de  nationaux 
et  d'étrangers.  Le  français  ne  saurait,  en  effet,  s'autoriser  des 
art  14  et  la,  C.  civ.,  pour  actionner  ou  demander  d'être  ren- 
voyé, soit  devant  le  consul  de  sa  nation,  soit  devant  un  tribu- 
nal de  France  (ici  le  tribunal  de  son  domicile). 

759.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  consuls,  cela  est  certain, 
les  consuls  français  ,  à  la  différence  des  tribunaux  de  France, 
n'ayant  qu'un  mandat  limité,  et  n'étant  (réserve  faite  des  con- 
testations survenues  dans  les  Echelles  du  Levant,  et  de  l'appli- 
cation de  l'édit  de  1778)  compétents  que  pour  juger  les  procès 
entée  nationaux.  Quant  aux  tribunaux  de  France,  ils  seraient, 
si  possible,  encore  plus  incompétents;  les  art.  414  et  41G,  en 
attribuant,  question  de  consuls  à  part,  compétence  au  magis- 
trat du  lieu  du  reste,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  que  des 
français,  a,  par  cela  même,  lorsqu'il  y  a  en  même  temps  des 
étrangers,  dérogé  aux  art.  14  et  15,  C.  civ. 

760.  —  En  résumé,  c'est  l'autorité  judiciaire  du  lieu  du 
reste  ou  de  déchargement  qui  est  compétente  pour  mener  à 
bonne  fin  le  règlement  d'avaries,  que  cette  autorité  soit  française, 
ce  qui  se  vérifie  lorsque  le  déchargement  a  lieu  dans  un  port  de 
France,  ou  qu'elle  soit  étrangère,  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  dé- 
chargement se  fait  à  l'étranger.  —  V.  Cass.,  26  avr.  1832,  Hu- 
gues, [D.  Rép.,  v°  Droit  civil,  n.  245]  —  Bordeaux,  27  mai  1885, 
[Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  1887-88,  p.  51];  —23  nov.  1885, 
'//„■./.;  _  Trib.  Nantes,  7  août  188G,  [Ibid.]  —  Sic,  Vincent  et 
Penaud  ,  Diet.  de  dr.  intern.,  v°  Transports  maritimes,  n.  57,  04. 

761.  —  Certaines  conventions  internationales  ont  modifié 
ces  principes,  ils  restent  applicables  toutes  les  fois  que  le  rè- 
glement d'avaries  met  en  présence  non  seulement  des  ressor- 
tissants aux   nations  signataires  des   traités,  mais  encore  de 

!  rangers,  ce  qui  est  assez  fréquent.  Mais  ces  conventions 
font,  au  contraire,  la  loi  des  parties  entre  les  nationaux  des 
pays  signataires. 

762.  —  Aux  termes  de  la  plupart  de  ces  conventions,  les 
consuls  des  navires  des  nationalités  signataires  sont,  à  défaut 
de  conventions  contraires,  compétents  pour  régler  les  avaries 
souffertes  en  cours  de  route.  MM.  Vincent  et  Penaud  citent  les 
conventions  suivantes  conclues  avec  la  France  :  Autriche,  traité 
du  11  déc.  1866,  art.  13;  —  Bolivie,  traité  du  9  déc.  1834,  art. 
27;  —  Brésil,  traité  du  10  déc.  1880,  art.  10;  —  Chili,  traité 
du  15  sept.  1846,  art.  253;  —  Rspagne,  traité  du  7  janv.  1862, 
art.  25;  —  Equateur,  traité  du  6  juin  1843,  art.  25;  —  Etats- 
Unis,  traité  du    13  févr.   1853,  art.  10;   —  Grèce,  traité  du  7 

janv.  1876,  art.  23;  —  Italie,  traité  du  26  juill.  1862,  art.  15; 

—  Portugal,  traité  du  11  juill.  1866,  art.  15;  —  Russie,  traité 
du  1er  juill.  1874,  art.  13;  —  San-Salvador,  traité  du  5  juin 
1878,  art.  23  ;  —  Iles  Sandwich,  traité  du  29  oct.  1857,  art.' 23; 

—  Venezuela,  traité  du  24  oct.  1856,  art.  11.  —  Vincent  et  Pe- 
naud, Dict.  de  dr.  intern.,  v°  Transports  maritimes,  n.  60. 

763.  —  Les  parties  ont  également  le  droit  de  contrevenir, 
par  convention  spéciale,  aux  règles  de  compétence  que  nous 
avons  posées.  Ainsi  jugé  que  lorsque  la  clause  d'un  connaisse- 
ment passé  à  l'étranger  porte  que  les  avaries  seront  réglées 
dans  un  port  déterminé  (Hambourg)  et  qu'en  exécution  de  cette 
clause  le  règlement,  par  convention  intervenue  entre  les  parties 
intéressées,  a  été  confié  à  un  dispatcheur  du  port  désigné,  c'est 
devant  le  tribunal  de  ce  port  que  doit  être  portée  toute  contes- 
tation relative  soit  au  règlement  d'avaries,  soit  à  la  désignation 
du  dispatcheur.  —  Bruxelles,  12  mai  1888,  [J.  Anvers,  88.1.295] 
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Loi  applicable. 

764.  —  D'après  quelles  règles  doit  se  décider  le  tribunal 
compétent,  en  d'autres  termes  quelle  loi  doit-il  appliquer?  Deux 
systèmes  sont  ici  en  présence,  l'un  appuyé  par  les  ailleurs  les 
plus  recommandables (Hœschster  et  Sacré,  t.  2,  p.  1008;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2000;  Frignet,  t.  2,  p.  229;  Lyon-Caen, 
Etudes  de  dr.  intern.  prie.,  n.  35  et  s.,  p.  49  et  s.;  Droz,  Assur. 
de  dr.  marit.,  t.  2,  n.  475;  Jacobs,  Rev.  intern.  de  dr.  marit., 
année  1885-86,  p.  667),  en  vertu  duquel  il  faudrait  toujours  ap- 
pliquer la  loi  du  pavillon.  —  V.  Trib.  Marseille,  4  août  1852, 
[J.  Marseille,  52.1.197] 

765.  —  L'autre,  admis  par  la  jurisprudence  d'à  peu  près  tous 
les  pays,  tient  pour  l'application  de  la  loi  du  pays  du  reste. 

—  Rouen,  7  juin  1856,  [J.  Havre,  34.2.148]  —  Caen,  4  mars 
1863,  [J.  Havre,  63.1.196]  —  Rouen,  20  mars  1878,  [J.  Havre, 
78.2.117]  —  Bordeaux,  27  mai  1885,  [Rev.  intern.  dr.  marit., 
1885-1886,  p.  394];  —  23  nov  1885,  [Rev.  intern.  dr.  marit., 
1886-1887,  p.  16]  —  Trib.  Havre,  29  août  1864,  [J.  Nantes,  64. 
2.146]  —Trib.  Marseille,  25  juin  1868,  [J.  Marseille,  68.1.262] 

—  Trib.  Havre,  1"  déc.  1873,  [J.  Nantes,  74.2.28];  —  28  mars 
1877,  [Clunet,  78.157]  —  Trib.  Marseille,  22  févr.  1882,  [J.  Mar- 
seille/82.1.96] —  Trib.  Nantes,  7  août  1886,  [J.  Nantes,  87.1. 
33,  Rev.  intern.  dr.  marit.,  1887-1888,  p.  51  ;  Clunet,  88.85]  — 
Trib.  supr.  Leipzig,  23  déc.  1872 ,  [Clunet,  74.133]  —  Trib.  Rot- 
terdam, 28  févr.  1877,  [Clunet,  79.311]  —  Trib.  La  Haye,  11 
févr.  1878,  [Ibid.]  —  Trib.  Anvers,  2  févr.  1883,  [J.  Anvers,  83. 
1.60]  —  Trib.  Empire  (Allemagne),  6  déc.  1884,  [Rev.  intern.  dr. 
marit.,  1886-1887,  p.  50]  —  Cour  suprême  Pensylvanie,  3  déc- 
1885,  [Rev.  intern.  dr.  marit.,  1885-1886,  p.  634]  —  Sic,  Des- 
jardins, t.  4,  n.  968;  Govare,  p.  186  et  s.;  Asser  et  Rivier,  p. 
119;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.,  v°  Transport  mari- 
time, n.  71. 

766.  —  Le  congrès  d'Anvers  de  1885  (Rev.  intern.  de  dr. 
marit.,  année  1885-1886,  p.  426),  et  le  congrès  de  Bruxelles  de 
1888  (conflit  des  lois  maritimes,  art.  3),  ont  adopté  cette  opi- 
nion, et  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  sous  ce  rapport 
d'autant  plus  remarquable,  que  partout  ailleurs  on  a  proclamé 
et  suivi  la  loi  du  pavillon. 

767.  —  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  invoque  le 
principe  d'exterritorialité,  c'est-à-dire  le  principe  en  vertu  du- 
quel le  navire  doit  être  considéré  comme  une  portion  détachée 
du  territoire,  ce  qui,  quant  à  lui,  doit  faire  exclure  l'application 
de  toute  autre  loi  que  la  loi  nationale  (art.  3,  3"  al.,  C.  civ.). 
Cette  solution,  ajoute-t-on,  a  l'avantage  de  supprimer  beaucoup 
de  difficultés  qui  sont  inhérentes  au  système  opposé,  et  qui  ré- 
sultent de  ce  que  le  navire  a  tel  port  de  destination  plutôt  que 
tel  autre,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  d'un  grand  nombre  de 
personnes  se  trouveraient  dépendre  souvent  d'un  véritable  ha- 
sard, d'un  changement  de  direction  absolument  imprévu. 

768.  —  Nous  ne  pensons  pas,  si  plausibles  que  ces  raisons 
puissent  paraître,  que  ce  système  doive  être  adopté,  et  il  faut 
d'abord  repousser  expressément  la  considération  accessoire  ci- 
dessus  invoquée.  Le  système  critiqué  aurait  encore  de  plus 
grandsinconvénientspratiquesqu'il  faudraitnéanmoins  s'y  tenir, 
s'il  apparaissait  qu'il  fût  le  seul  légal.  Quant  à  admettre  ,  comme 
le  croit  M.  Lyon-Caen,  que  les  chargeurs,  par  le  seul  fait  qu'ils 
ont  embarqué  sur  tel  navire  plutôt  que  sur  tel  autre,  Se  sont 
implicitement  référés  à  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  c'est  plus 
que  gratuit,  c'est  absolument  invraisemblable  :  peu  de  négo- 
ciants, dit  M.  Govare  (dict.  toc),  envoyant  à  l'étranger  une  car- 
gaison qui  leur  est  demandée,  achetée  d'avance,  se  préoccupent 
de  la  législation  qui  pourra  régir  un  règlement  d'avaries.  Cela 
regarde  avant  tout  les  réclamateurs.  —  V.  en  sens  contraire  Aix, 
8  mai  1876,  [J.  Marseille,  78.1.17]  -  Trib.  Marseille,  27  déc. 
1875,  [Ibid.) 

769.  —  Reste  l'argument  principal,  celui  tiré  du  principe 
d'exterritorialité.  Or,  il  nous  paraît  qu'on  fait  de  ce  principe  un 
singulier  abus  en  le  faisant  servira  la  solution  de  la  question 
présente.  D'abord  le  navire  n'est  pas  seul  intéressé  au  règlement 
d'avaries;  il  y  a  à  côté  de  lui  la  cargaison,  d'une  valeur  par- 
fois très-considérable;  or,  pourquoi  la  loi  du  pavillon  serait-elle 
applicable  quant  à  elle,  et  pourquoi  ce  qui  est  la  loi  du  navire  de- 
viendrait-il également  sa  loi? 


AVENIR. 


770.  —  Mais  en  dehors  de  cette  objection  de  premier  plan 
en  quelque  sorte,  il  y  a  bien  des  objections  à  formuler  sur  le 
principe  même  ;  ce  principe  n'a  jamais  empêché  qu'on  appliquât 
maintes  fois  au  navire  la  lex  rei  sitse;  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a 
pas  incompatibilité.  Le  principe  d'exterritorialité  ne  régit  le 
navire  que  lorsqu'il  est  en  pleine  mer,  et  cela  pour  la  protection 
des  marchandises  qu'il  a  à  bord  comme  pour  sa  sauvegarde  à 
lui  (c'est  ce  qu'indique  la  maxime,  reçue  aujourd'hui  en  droit  des 
gens,  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise);  il  n'a  plus  rien  à 
faire,  lorsque  le  bâtiment  se  trouve  dans  les  eaux  d'une  nation 
déterminée;  il  relève  alors  de  toutes  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté «le  cette  nation,  comme  un  véritable  individu  qui  se  trou- 
verait sur  le  territoire. 

771.  —  D'ailleurs, M.  Lyon-Caen  fait  l'application  au  navire 
de  la  règle  locus  régit  actum,  et  admet  que  toutes  les  disposi- 
tions légales  qui  ont  trait  à  la  forme  des  actes  ou  aux  voies 
d'exécution  doivent  trouver  leur  application  ici  comme  ailleurs; 
or  comment  concilier  cela  avec  le  principe  d'exterritorialité? 

772.  —  Reste  donc  le  système  de  la  lexreisitx,  ici  la  loi  du 
port  du  reste  ou  du  déchargement.  Il  y  a ,  en  faveur  de  cette 
opinion  ,  un  préjugé  singulièrement  puissant  qui  se  tire  de  la 
solution  donnée  à  la  question  de  compétence.  C'est  le  tribunal 
dudit  lieu  qui,  ainsi  que  cela  vient  d'être  démontré,  est  seul 
compétent  pour  présider  au  règlement  d'avaries;  or,  comment 
ce  tribunal  pourrait-il  appliquer  une  autre  législation  que  la 
sienne?  MM.  Aubry  et  Rau  disent  excellemment  à  ce  sujet 
qu'aucune  nation  n'étant  tenue  d'admettre  dans  son  territoire 
l'application  de  lois  étrangères,  les  juges  n'ont,  enprincipe,  d'au- 
tres lois  à  observer,  pour  la  décision  des  contestations  qui  leur 
sont  soumises,  que  celles  de  leur  pays  (t.  1,  n.  31,  p.  80).  Cette 
proposition,  ajoutent-ils  en  note,  est  une  conséquence  directe  du 
principe  de  l'indépendance  réciproque  des  nations,  principe  d'a- 
près lequel  chaque  nation  possède  seule  et  exclusivement  la  sou- 
veraineté et  la  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire. 
—  V.  aussi  Fœlix,  Du  dr.  inlern.  priv.,  n.  9-18;  Valette,  sur 
Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  79.  —  Il  ne  saurait 
donc  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  légitimité  de  la  règle  de 
principe  ainsi  formulée. 

773.  —  Sans  doute,  cette  règle  comporte  des  exceptions,  et 
MM.  Aubry  et  Rau  l'indiquent  eux-mêmes  immédiatement; 
mais  ces  exceptions  se  réduisent  en  somme  à  une  seule,  celle 
relative  au  statut  personnel,  c'est-à-dire  aux  dispositions  régis- 
sant l'état  et  la  capacité  des  personnes;  cette  unique  réserve 
faite,  le  principe,  pour  une  raison  ou  une  autre,  reprend  son 
empire  :  or,  comme  bien  évidemment,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion ici  de  l'exception,  qui  est  absolument  étrangère  à  la  ma- 
tière présente,  force  est  bien  de  s'en  tenir  à  la  règle.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  a  fait  justice  de  cette  idée  consistant  à  ne  voir  en 
droit  que  le  statut  personnel  et  le  statut  réel,  et  à  faire  rentrer 
dans  l'un  tout  ce  qui  n'appartiendrait  pas  à  l'autre.  —  V.  éga- 
lement Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

774.  —  Il  y  a,  du  reste,  une  raison  plus  spéciale  à  donner  de 
la  solution;  l'action  en  contribution,  nous  l'avons  vu  (n.  463), 
est  en  dernière  analyse  réelle,  puisqu'elle  s'attache  en  défini- 
tive aux  choses  seules  et  n'atteint  les  personnes  que  dans  la 
mesure  de  la  valeur  de  ces  choses;  cela  étant,  pourquoi  n'ap- 
pliquerait-on pas  alors  la  loi  de  la  situation,  comme  on  fait  pour 
les  immeubles?  Préférerait-on,  s'en  tenant  à  la  maxime  mobilia 
ossibus  personse  inhœrent ,  appliquer  la  loi  nationale  de  chacun 
des  intéressés,  et  établir  le  règlement  d'avaries  différemment 
pour  chacun  d'eux?  Un  pareil  défaut  d'homogénéité  serait  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  choquant  et  personne  n'a  ici  osé  aller  jusque- 
là.  VA  alors,  étant  donné  que  la  loi  du  pavillon  est  inapplicable, 
à  quelle  solution  se  rattacher,  en  dehors  de  celle-ci? 

775.  —  Enfin,  présomption  pour  présomption,  celle  en  vertu 
de  laquelle  les  réclamateiirs  sont  censés  se  référer  à  la  loi  du 
pays  du  reste,  pour  le  règlement  de  toutes  les  difficultés  issues 
du  transport,  est  encore  la  plus  naturelle. 

776.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  port  de  reste  d'un 
navire  est  un  port  français,  c'est  d'après  la  loi  française  que  le 
règlement  des  avaries  doit  être  établi.  —  Rouen,  20  mars  1878,  [J. 
Havre,  78.2.117]  — Trib.  Havre,  7  août  1877,  [J.  Havre,  77.1.253 

777.  —  On  reconnaît,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que  les  par- 
ties peuvent  déroger  à  cette  règle  par  des  conventions  spécia- 
les. —  Cass.,  22  avr.  1872,  Worms,  [D.  73.1.182]  -  Rouen  ,  20 
mars  1878,  précité.  —  Trib.  Havre,  7  août  1877,  précité.  — 
Hôiesteret  (Norwège),  25  mars  1886,  [Clunet,  88.151 


778.  —  Ainsi  jugé  qu'on  peut  spécialement  convenir  que  les 
gages  et  vivres  de  l'équipage,  pendant  une  relâche,  seront 
classés  conformément  à  la  législation  d'une  autre  nation  ;  et  la 
preuve  de  cette  convention  peut,  en  dehors  même  des  termes 
du  compromis,  résulter  des  faits  et  agissements  des  parties.  — 
Trib.  Dunkerque,  15  avr.  1884,  [J.  Havre,  84.2.238] 

779.  —  Mais  la  convention  n'est  opposable  qu'à  ceux  qui 
l'ont  signée.  Ainsi,  la  clause  d'une  charte-partie  portant  qu'en 
cas  d'avaries  grosses  il  sera  procédé  à  leur  règlement  à  Londres, 
conformément  aux  us  et  coutumes  du  Lloyd  ne  peut  avoir  d'ap- 
plication qu'autant  que  le  débarquement  s'opère  dans  un  port 
anglais.  Elle  ne  peut  être  invoquée  par  le  capitaine  contre  l'af- 
fréteur lorsque  le  débarquement  s'effectue  en  France,  alors  que 
la  cargaison  a  été  délivrée  partie  à  l'affréteur  et  partie  à  divers 
réclamateurs  auxquels  la  charte-partie  était  étrangère.  —  Rouen, 
20  mars  1878,  précité.  —  Trib.  Havre,  7  août  1877,  précité. 

780. —  Dans  les  cas  où  le  consul  est  compétent,  il  doit,  par 
application  du  principe  posé,  n.  772,  appliquer  la  loi  de  son  pays. 
—  Aix,  22  déc.  1858,  [J.  Marseille,  59.1.95]—  Sic,  Desjardins, 
t.  4,  n.  968;  de  Valroger,  t.  5,  n.2173;  Vincent  et  Penaud, 
v°  Transports  maritimes,  n.  69.  —  V.  suprà,  v°  Agent  diploma- 
tique et  consulaire  ,  n.  521. 

781.  —  Le  règlement  d'avaries  grosses,  dressé  régulièrement 
en  pays  étranger  par  l'autorité  compétente,  est  obligatoire  pour 
tous  les  intéressés,  même  de  nationalité  différente.  —  Trib. 
Mantes,  7  août  1886,  [J.  Havre,  87.2.1.11 

782.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  règlement  d'avaries 
régulièrement  ordonné  à  l'étranger  est  opposable  aux  assureurs, 
V.  supra,  v°  Assurance  maritime,  n.  1352  et  s.  —  V.  aussi  Vin- 
cent et  Penaud,  v°  Transports  maritimes,  n.  75  et  s.,  et  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  1705. 

AVENANT.  —  V.  Assurance  (en  général).  —  Assurance  con- 
tre LES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE.  —  ASSU- 
RANCE maritime.  —  Assurance  sur  la  vie. 
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Ajournement  (délai  de  l'),  11. 
Appel  de  cause,  Ci. 
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Comparution  à   l'audience,  11  et 

12. 
Conclusions,  1,  il,  19,  22,  25. 
Droit  ancien,  13. 
Droit  lise,  30. 
Enquête,  16  et  17. 
Enregistrement,  5,  28  et  s. 
Expertise,  16  et  s. 
Huissier  audiencier,  3. 
Incidents,  16. 
Jour  franc,  7. 

Jugement  (exécution  de),  26. 
Jugement  contradictoire,  17. 


Jugement  d'avant  faire  droit, 

17,  23. 
Jugement  interlocutoire,  17. 
Jugement  par  défaut,  11,  17. 
Jugement  préparatoire,  23. 
Matière  ordinaire,  11. 
Matière  sommaire,  10. 
Nouvel  avenir,  19  et  s. 
Nullité,  4,  8,  18. 
Opposition,  2. 
Plaidoirie,  1,  19. 
Protêt  (dénonciation  de),  31. 
Règlement  de  qualités,  2,  9. 
Remise  de  cause,  15. 
Renvoi  en  vacation,  20. 
Signification,  7,  8,  11,  12,  25. 
Timbre,  28. 


16. 


1.  —  On  appelle  avenir  l'acte  par  lequel  un  avoué  est  sommé 
par  son  confrère  de  se  présenter  à  une  audience  qu'il  lui  indi- 
que soit  pour  poser  des  conclusions,  soit  pour  plaider  l'affaire 
dans  laquelle  il  est  constitué.  Cet  acte  reçoit  aussi  le  nom  de 
sommation  d'audience;  il  ne  doit  pas  être  grossoyé. 

2.  —  On  donne  aussi  le  nom  d'avenir  à  l'acte  par  lequel  l'a- 
voué qui  a  rédigé  la  qualité  d'un  jugement  fait  sommation  à 
l'avoué  adverse  qui  a  formé  opposition  à  ces  qualités,  de  compa- 
raître en  règlement  de  qualités  devant  le  juge. 

3.  —  Ce  sont  les  huissiers  audienciers  qui  sont  chargés  de  la 
signification  des  avenirs  comme  de  tous  les  actes  d'avoué  à 
avoué.  —  V.  infrà,  v°  Huissier  audiencier. 

4.  —  La  formalité  de  l'avenir  est  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Un  jugement  serait  donc  nul  qui  serait  pris  en  l'absence  de  tout 
avenir.  —   Agen,  25  mai  1836,  Grenier,  [S.  37.2.298,  P.  chr.] 

5.  —  ...  Sauf  toutefois  en  matière  d'enregistrement  où  l'as- 
sistance des  avoués  n'est  pas  indispensable.  —  Cass.,  20  févr. 
1809,  Enregistr.,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  v°  Avenir,  t.  1, 
p.  636. 

6.  —  ...  Et  sauf,  en  toute  matière,  le  cas  où  l'avoué  adverse 
serait  présent  à  l'audience  où  le  défaut  serait  requis,  et  compa- 
raîtrait à  l'appel  de  la  cause,  auquel  cas  la  nullité  serait  cou- 
verte. 

7.  —  11  doit  y  avoir  entre  la  signification  de  l'avenir  et  le 
jour  indiqué  pour  l'audience  un  intervalle  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
terminé, mais  que  la  doctrine  fixe  à  un  jour  franc  au  moins.  — 
Bioche,  v°  Avenir,  n.  3;  Garsonnet,  t.  2,  p.  280. 

8.  —  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  défaut  rendu  le 
jour  même  où  l'avenir  a  été  donné,  encore  bien  que  cet  acte 
porte  qu'il  a  été  signifié  avant  l'audience.  —  Paris,  21  oct.  1841, 
de  Linac,  [P.  41.2.476] 

9.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  des  mo- 
tifs qui  s'appliquent  d'une  façon  générale  à  tous  les  avenirs, 
que  l'avenir  en  règlement  de  qualités  peut  être  valablement 
donné  pour  le  lendemain.  —  Cass.,  11  févr.  1880,  Andrieu,  [S. 
80.1.461,  P.  80.1153];  —  25  avr.  1881,  Deleare,[S.  81.1.406, 
P.  81.1.1047]  —  V.  infrà,  v°  Qualités  de  jugement. 

10.  —  En  matière  sommaire,  dès  que  les  délais  de  l'assigna- 
tion sont  expirés,  avenir  doit  être  donné,  sans  autre  significa- 
tion (art.  40o,  C.  proc.  civ.). 

Rèpertoikk.    —  Tome  Y 1 


11.  —  Même  en  matière  ordinaire,  les  parties  peuvent  suivre 
l'audience  en  anticipant  sur  les  délais  qui  leur  sont  accordés  pour 
signifier  leurs  conclusions  par  les  art.  77  et  78,  C.  proc.  Il  a 
même  été  jugé  que  le  défendeur  peut  sommer  l'avoué  de  ses  ad- 
versaires de  comparaître  à  l'audience  ,  et  prendre  contre  eux, 
sur  cette  sommation,  mais  après  le  délai  de  l'ajournement,  un 
jugement  par  défaut  qui  les  déclare  non-recevables.  —  Toulouse, 
3  juin  1817,  Mauniat,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Glandaz , 
t.  1,  p.  230. 

12.  —  Il  faut  ajouter  cependant  qu'en  pratique  des  conclu- 
sions sont  toujours  signifiées  et  que  le  décret  du  30  mars  1808 
(art.  70),  exige  même  qu'elles  le  soient  trois  jours  au  moins  avant 
de  se  présenter  à  l'audience.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

13.  —  Dans  l'ancienne  pratique,  les  procureurs  étaient  dans 
l'usage  de  se  signifier,  coup  sur  coup,  dos  avenirs,  des  somma- 
tions d'audience  qui  grossissaient  le  dossier  et  augmentaient 
les  frais  en  pure  perte.  —  Pour  prévenir  de  tels  abus,  l'art.  82, 
C.  proc.  civ.,  dispose  qu'il  ne  peut  être  admis  en  taxe  qu'un  seul 
avenir  pour  chaque  partie  sur  chaque  demande. 

14.  —  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  chaque  avoué,  re- 
cevant avenir,  ait  le  droit  de  répliquer  par  un  second  avenir.  On 
a  soutenu  que  cela  était  nécessaire  pour  que  l'avoué  sommé  pût 
requérir  défaut  contre  son  adversaire,  s'il  ne  se  présentait  pas  à 
l'audience.  Mais  il  faut  répondre  que  l'avenir  est  un  acte  de 
pure  forme,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'avoué  qui  a  été 
appelé  à  l'audience  par  son  adversaire  requière  défaut  contre  lui 
s'il  ne  se  présente  pas.  Un  deuxième  avenir  donné  dans  ces  con- 
ditions devrait  donc  être  rejeté  de  la  taxe.  —  Boucher  d'Argis, 
v°  Avenir,  p.  62;  Garsonnet,  loc.  cit. 

15.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'art.  82  ne 
doit  pas  être  appliquée  rigoureusement,  en  ce  sens  que  dans 
aucune  instance,  il  ne  puisse  y  avoir  plus  d'un  avenir  pour  cha- 
que partie.  La  loi  veut  seulement  dire  qu'il  ne  faut  pas  d'avenir 
lorsqu'il  y  a  eu  remise  de  cause  et  que  l'avoué  a  su  ou  dû  savoir 
à  quel  jour  l'affaire  a  été  renvoyée.  —  Paris,  20  août  1814,  P..., 
[S.  et  P.  chr.] 

16.  —  Il  est  certain,  en  effet,  et  très-généralement  admis  que 
lorsque,  dans  la  même  affaire,  il  intervient  plusieurs  jugements, 
lorsqu'il  s'élève  des  incidents,  lorsque  le  tribunal  statue  par 
avant  faire  droit,  il  faut  un  nouvel  avenir  pour  chaque  nouveau 
jugement.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'après  une  ex- 
pertise ordonnée  par  un  premier  jugement,  qu'après  une  en- 
quête, on  put  faire  statuer  au  fond,  sans  que  le  jour  de  l'audience 
eût  été  préalablement  indiqué  à  l'adversaire.  —  Bioche,  v°  Ave- 
nir; Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  —  Cette  interprétation  trouve,  d'ailleurs,  sa  justification 
dans  les  textes  :  l'art.  286,  C.  proc,  dispose  que  lorsque  le  dé- 
lai pour  faire  l'enquête  est  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  peut 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  L'art.  321  contient 
une  disposition  analogue  en  matière  d'expertise  ;  enfin,  l'art.  70, 
§  2  du  tarif,  précise  et  rectifie  la  disposition  de  l'art.  82,  C. 
proc,  en  disant  qu'il  ne  peut  être  passé  en  taxe  qu'un  avenir 
par  chaque  jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou  contradic- 
toire. 

18.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  théorie,  que  le 
jugement  rendu  sans  avenir  préalable,  après  expertise,  est  ra- 
dicalement nul.  —  Orléans,  20  nov.  1822,  Royer,  [P.  chr.] 

19.  —  On  s'accorde  aussi  à  reconnaître  qu'un  nouvel  avenir 
est  nécessaire,  s'il  a  été  pris  d'abord  des  conclusions  excep- 
tionnelles ou  incidentes,  et  s'il  y  a  lieu  ensuite  de  plaider  au 
fond.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

20.  —  Il  faut  également  un  nouvel  avenir  si  une  affaire  est 
renvoyée  en  vacation;  car,  en  pareil  cas,  le  renvoi  n'a  jamais 
lieu  à  jour  fixe.  —  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.,  p.  63. 

21.  —  Un  nouvel  avenir  serait  également  nécessaire  si  une 
affaire,  ayant  été  portée  directement  en  vacation,  n'y  avait  pas 
reçu  de  solution. 

22.  —  Mais  la  décision  doit  être  différente  quand  il  s'agit 
d'une  cause  revenant  après  vacations  à  la  chambre  qui  en  était 
saisie;  sans  doute  le  personnel  des  juges  composant  la  chambre 
a  pu  changer,  mais  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'admettre  la 
nécessité  d'un  nouvel  avenir  qu'au  cas,  beaucoup  plus  fréquent, 
où,  dans  le  cours  de  l'année,  un  .juge  se  trouve  empêché  pen- 
dant l'instance  engagée.  Il  suffira  de  reprendre  les  conclusions. 
—  Boucher  d'Argis,  loc.  cit. 

23.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avenir  lorsqu'il  y  a 
eu  simple  jugement  préparatoire;  l'art.  10,  §  3,  du  tarif  dit  po- 
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sitivement  que  les  avoués  sont  tenus  dé  se  représenter  au  jour 
indiqué  par  les  jugements  préparatoires,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'auoune  sommation.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Bio- 
che ,  loc.  cit. 

24.  —  Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  81  et  82,  C.  proc. 
civ.,  ne  doivent  être  regardées  que  comme  de  fortes  recomman- 
dations au  juge  taxateur  de  se  montrer  sévère  à  l'égard  des 
actes  dont  l'utilité  ne  serait  pas  reconnue.  Il  y  a  beaucoup  plus 
d'inconvénient  à  surprendre  un  jugement  en  ne  donnant  pas 
un  avenir  nécessaire,  qu'à  signifier  un  avenir  inutile.  —  Boi- 
tard,  Leçons  deprocéd.,  t.  1,  n.  206. 

25.  —  L'avenir  pourrait  être  donné  à  la  suite  des  conclusions 
signifiées;  mais  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  l'a  soutenu,  qu'il 
doive  nécessairement  en  être  ainsi,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 
Ce  procédé  ne  pourrait  d'abord  être  suivi  qu'autant  que  la  par- 
tie adverse  n'aurait  plus  de  délai  légal  pour  répondre  à  la  re- 
quête. Et  même,  dans  ce  cas,  il  est  certain  que  la  loi  n'a  nulle- 
ment prescrit  ce  mode  d'avenir,  et  que,  tout  au  contraire,  les 
dispositions  de  la  loi  qui  parlent  des  sommations  d'audience, 
supposent  qu'elles  sont  faites  par  acte  séparé.  —  V.  not.  C. 
proc.  civ.,  art.  79,  80,  82,  280  ,  286,  299,  321;  Tarif,  art.  70 
et  s. 

26.  —  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  poursuit  l'exécution 
d'un  jugement  dans  l'année  du  jour  de  sa  prononciation,  peut, 
aux  termes  de  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  appeler  valablement 
son  adversaire  à  l'audience  par  un  avenir  signifié  à  l'avoué  qui 
avait  occupé  dans  l'instance.  —  Cass.,  29  janv.  1818,  Jarry-Des- 
loges,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  Mais  cette  décision  peut  être  critiquée.  L'art.  1038 
ne  dispense  que  d'une  nouvelle  constitution  d'avoué;  la  partie 
peut  avoir  besoin  d'un  délai  pour  transmettre  son  instruction  à 
son  avoué;  on  peut  donc  soutenir  qu'il  est  nécessaire  que  som- 
mation soit  signifiée,  non  à  l'avoué,  mais  à  la  partie. 

28.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  L'avenir  étant  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  il  est  assujetti  à  toutes  les  règles  que  nous 
avons  exposées,  suprà,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  31  à  36. 

29.  —  Le  tarif  applicable  aux  avenirs  varie  suivant  la  juri- 
diction devant  laquelle  l'instance  est  engagée;  le  droit  est  ac- 
tuellement de  75  cent,  pour  les  avenirs  donnés  par  les  avoués 
de  première  instance  ;  de  1  fr.  50  pour  ceux  des  avoués  d'appel 
et  de  4  fr.  50  pour  ceux  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et 
au  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  34. 

30.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ayant 
lieu  sans  l'intermédiaire  des  avoués,  les  sommations  d'audience 
ou  avenirs  donnés  devant  le  tribunal  de  commerce,  constituent 
des  exploits  tarifés  par  l'art.  43,  n.  13,  L.  28  avr.  1816;  ces 
actes  sont  actuellement  passibles  du  droit  fixe  de  3  fr. 

31.  —  Lors  même  que  l'avenir  donné  devant  le  tribunal  de 
commerce  serait  postérieur  à  la  dénonciation  d'un  protêt  et  au- 
rait pour  but  de  poursuivre  le  recouvrement  d'un  effet  protesté, 
lé  droit  de  3  fr.  serait  seul  exigible  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
lui  appliquer  le  tarif  réduit  de  1  fr.  édicté  par  l'art.  lor,  Décr. 
23  mars  1848,  qui  vise,  exceptionnellement  et  limitativement ,  les 
protêts,  les  interventions  et  dénonciations  de  protêts.  —  ,1.  e,n- 
reg.,  n.  17552. 

AVENTURE  (grosse).  —  V.  Prêt  a  la  grossi;. 
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C.  instr.  crim.,  art.  147;  —  L.  2  mai  1855  (qui  modifie  celles 
des  25  mai  1838  et  20  mai  1854,  sur  les  justices  de  paix),  art.  2; 
—  L.  23  août  1871  (qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et 
des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre), 
art.  21. 
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Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  comparaissent  sur  un 
simple  billet  d'avertissement,  peut-il  dresser  procès-verbal  des 
conditions  d'un  arrangement  intervenu,  lors  même  que  les  parti  s 
ne  savent  pas  signer?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  18,'>5, 
t.  21,  p.  338  —  Lorsqu'un  arrcmgemeni  est  intervenu  entre  les 
parties  comparaissant  devant  le  juge  de  pair  sur  simple  billet 
d'avertissement,  le  procès-verbal  doit-il  être  signé,  non  seulement 
par  ce  magistrat,  mois  encore  pur  les  parties  qui  savent  signer? 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1856,  t.  22,  p.  73.  —  Le  juge 
de  paix  peut-il  refuser  à  un  huissier  d'assister  uni'  partie  qui 
comparait  devant  lai  sur  simple  avertissement?  L'huissier,  qui  a 
assiste  une  partie  comparaissant  sur  simple  avertissement,  peut- 
il  être  condamné  n  V amende  prononcée  par  l'art.  IS  de  ht  loi  du 
2.)  mars  t838?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1836,  t.  22,  p. 
302.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  paix,  rendu  sur  comparution 
volontaire  des  p<niies  mi  sur  simple  avertissement ,  est-il  nnl, 
lorsque  In  déclaration  des  parties  qu'elles  consentent  a  être  jugées 
n'a  point  été  signée  et  qu'il  n'est  pas  mentionné  qu'elles  ,,,  t 
signer?  Ce  jugement  peut-il  servir  de  base  à  une  hypothèque,  i 
une  saisie? $.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1859,  t.  25,  |>.  IW. 

—  Dans  une  matière  de  sa  compétence ,  le  juge  de  paix  peut-il. 
nu  jour  indiqué  par  l'avertissement  préalable,  accorder  ou  pro- 
noncer d' office  une  remise  de  l'affaire?  Peut-il  akrs  défendre  a 
l'huissier  de  citer?  Celui-ci  peut-il  néanmoins  citer  sans  qu'il  y 
ait  contravention  de  sa  part?  Enfi»  quelle  est  la  valeur  de  In  cita- 
tion délivrée?  (Noblet)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1866, 
l.  32,  p.  66.  —  Lorsque,  nu  lieu  d'appeler  directement  les 
devant  lui,  dans  les  eus  ou  il  >/  est  autorisé  pur  la  loi  'In  2.)  ami 

I8:i8,  le  juge  </>■  paix  confie  a  ton  greffer  le  soin  <ie  donner  (m 
avertissements  nécessaires  en  nette  circonstance,  peut-il  mettre  a 
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h  charge  des  justiciables  une  légère  rétribution  pour  chaque  aver- 
tissement? Corp.  des  just.  de  paix,  année  1851  ,  t.  1,  p.  138.  — 
Huissiers;  justices  die  pave;  avertissements  :  Cotr\  des  just.  de 
paix,  année  1851,  t.  !,  p.  108.  —  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loidu  ■>  mai  1855,  un  demandeur  fait  adresset  à  son  ad- 
versaire un  avertissement,  et  que,  au  jour  fixé,  il  ne  comparait 
pas  devant  lejugt  de  paix,  peut-il  faire  citer  ce  même  demandeur 
en  justice  de  paix  sans  que  l'avertissement  suit  renovmélê?  D'un 
auto  côté,  le  demandeur  défaillant  peut-il  être  condamnée  une 
amende,  oudumoinsàdes  dommages-intérêts  envers  le  défendeur, 
pour  l'avoir  fait  venir  en  vain  'levant  lejugedepaix?  Côrre&p.  àes 
ju-u.  de  paix,  année  1855,  2«  série,  t.  2,  p.  256.  —  Legrefflerde  la 
justice  de  paix  a-t-il  besoin  de  Valorisation  écrite  ou  verbale  du 
juge  de  paix  pour  délivrer  les  avertissements  prescrit*  par  la  loi 
du  5  mai  1855?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1855,  2r  sé- 
rie, t.  2,  p.  259.  —  Un  greffier  de  justice  de  paix  pourrait-il  ré- 
gulièrement faire  lui-mémela  remise  d'un  billet d' avertissement? 
Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1856,  2e  série,  t.  3,  p.  32.  — 
Lorsque  les  parties  appelées  devant  le  juge  de  paix  sur  simple 
avertissement  n'ont  pu  être  conciliées  et  demandent  jugement 
séance  tenante,  leur  signature  préalable  est-elle,  indispensable 
pour  vdKder  le  jugement?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1856, 
2°  série,  t.  3,  p.  104.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  mai  1855, 
relatives  aux  avertissements,  sont-elles  applicables  en  matiérede 
simple  police,  notamment  quand  la  citation  est  faite  a  la  requête 
d'une  partie  civile?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1856,  2° 
Série,  t.  3,  p.  108.  —  Le  juge  de  paix  doit-il  être  assisté  de  son 
greffier  pour  dresser  le  procès-verbal  de  l'arrangement  des  par- 
ties, lorsqu'elles  comparaissent  sur  simple  avertissement? Ce pro- 
rbal  doit-il  être  dressé  en  double  et  doit-il  en-rester  mi- 
nute? Qui  en  délivrera  l'expédition?  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1856,  2e  série,  t.  3,  p.  284.  —  Lorsqu'un  prévenu  est  con- 
damné à  l'amende  par  le  tribunal  de  simple  police,  sur  citation  du 
ministère  public,  le  juge  de  paix  peut-il  se  dispenser  de  le  con- 
damner aux  frais  de  la  citation  par  le  motif  que  le  prévenu  arait 
préalablement  annoncé  qu'il  se  présenterait  sur  simple  avertisse- 
ment? Corresp.  des  just.  de  paix  ,  année  1856  ,  2U  série  ,  t.  3,  p. 
286.  —  Lorsque  le  prix  annuel  de  la  location  n'excède  pas  tOO 
/'/•..  le  congé  qu'un  propriétaire  veut  donner  à  son  fermier  doit-il 
être  précédé  de  l'avertissement  prescrit  par  la  loidu  2  mai  1855? 
Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1857,  2°  série,  t.  4,  p.  141.  — 
Quand  l'action  pour  vice  rédhibitoire  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  doit-on  la  faire  précéder  de  l'avertissement  exigé 
par  la  loi  du  2  mai  i855?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1857,  2e  série,  t.  4,  p.  142.  —  L'action  en  paiement  d'un  billet 
protesté  à  l'échéance  doit-elle,  si  elle  est  de  la  compétence  du  juge 
être  précédée  de  l'avertissement,  même  si  le  procès  est 
déjà  engagé?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2e  série, 
t.  5,  p.  111.  —  La  demande  en  paiement  de  loyers  ou  fermages 
intentée  devant  le  juge  de  paix  doit-elle  être  précédée  d'un  avér- 
ât? Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2°  série,  t.  5, 
p.  1.11.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  interdire  de  citer  devant  lui, 
sans  permis  de  sa  part,  lorsque  le  préliminaire  de  l'avertissement 
a  été  rempli?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2e  série,  t.  5, 
p.  409.  —  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  n'est 
point  appelé  à  statuer  comme  juge ,  la  citation  en  conciliation 
a-t-elle  besoin  d'être  précédée  du  billet  d'avertissement  sans  frais 
que  prescrit  l'art.  2  de  la  loidu  2  mai  1855?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1859,  2e  série,  t.  6,  p.  372.  —  Quid  en  cas  de  dé- 
faut de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  un  avertissement?  Quid  en 
cas  de  défaut  de  la  part  de  celui  qui  l'a  envoyé?  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1860,  2e  série,  t.  7,  p.  206.  —  Les  transac- 
tions sur  avertissement  peuvent-elles  porter  sur  toutes  sortes  de 
matières ,  ou  seulement  sur  celles  de  la  compétence  du  juge  de 
paix?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2e  série,  t.  8,  p. 
203.  —  La  citation  en  simple  police  pour  injures  verbales,  à  ta 
requête  de  la  partie  injuriée,  doit-elle  être  précédée  de  l'avertis- 
sent, ni  préalable?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2e  sé- 
rie, t.  8,  p.  414.  —  Juges  de  paix;  conciliation;  avertissements; 
greffiers  de  paix;  réformes  proposées  (Petit)  :  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1867,  2e  série,  t.  14,  p.  317.  —  Le  prix  de  l'af- 
franchissement des  billets  d'avertissement  délivrés  par  les  gref- 
fiers de  justices  de  paix ,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
2  mai  1855,  et  circulant  soit  à  Paris,  soit  dans  les  cantons  des 
départements,  reste  fixé,  depuis  la  loi  du  2't  août  187  I .  au  taux 
de  0  fr.  10  déterminé  par  l'art.  2 précité,  dont  la  disposition,  à 
cet  ég<trd,  n'a  subi  aucune  modification  (Guilbon)  :  Corresp.  des 


just.  de  paix,  année  I871,  2e  série,  t.  18,  p.  299.—  1°  ha  juris- 
prudence veut  que  la  citation  dbnnée  à  la  requête  du  ministère 
public  fasse  connaître  une  prévenus  cl  au.e  civilement  respon- 
sables la  contravention  et  la  loi  qui  la  réprime;  en  est-il  de  même 
en  cas  de  citation  devant  le  tribunalde  simple  police  a  lu  requête 
de  la  pat  tic  civile?  2"  Que  doit  contenir  le  billet  d'avertissement 
autorise-  par  l'art.  I  i~  du  ('.  d'instr.  crim.?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1874,  2e  série,  t.  21  ,  p.  271.  --  Est-il  interdit 
aux  greffiers  de  pair  d'écrire  à  la  main,  dans  tes  billets  d'aver- 
tissement, l'objet  de  la  demande?  Corresp.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1874,  2"  série,  t.  21,  p.  403.  —  I"  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
de  police  a  remis  l'affaire  a  une  audience  ultérieure,  lepvévenu, 
qui  a  été  appelé  une  première  fois  par  un  avertissement,  peut-il 
être  condamné  a  payer  les  frais  d'une  citation  qui  lui  a  été  déli- 
vrée dans  V interallié  des  deux  audiences?  2"  Les  I /'moins  //oivent- 
ils  être  appelés  a  comparaître  devant  le  tribunal  de  ptdi.ee  par 
/■dation  on  par  avertissement?  (Nœuvéglise)  :  Corresp.  «les  just. 
de  paix,  année  1881,  3e  série,  L  1,  p.  378.  —  Frais  de  justice; 
huissier;  appel  de  cuuse;  justice  de  paix  ;  billet  /l'uveriissonent 
(Lcspinassej  :  J.  du  min.  publ.,  année  18(34,  t.  7,  p.  152.—  Du 
coût  des  billets  d'avertissement  dêMnirës  par  le  greffier  pour  ap- 
peler les  parties  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (.Nœuvé- 
glise) :  J.  le  Droit,  14  sept.  1872. 


Index  alphabétique. 


Accusé,  18,  20. 

Acte  d'accusation.  20. 

Acte  introductif  d'instance,  6. 

Amende,  10. 

Arrangements  amiables,  28. 

Avertissement  (coût  de  1'),  37. 

Avertissements  (registre  des),  38, 

Avertissement  disciplinaire ,  23  et 

Avertissement  écrit,  2  et  3. 

Avertissement  verbal,  2.  17  et  18. 

Avocat,  18,  19,  25. 

Bail,  15 

Bien  rural.  15  et  16. 

Billet  d'avertissement.  13,  35. 

Bureau  de  conciliation,  28. 

Cédule,  28. 

Circonstances  atténuantes,  21. 

Citation  en  conciliation,  29. 

Citation  en  justice,  4,  5,29,  31  et 

32.  J 

Comparution  volontaire,  29. 
Compétence,  3. 
Condamné,  22. 
Congé,   15. 
Contrainte,  10. 
Contributions  directes,  12. 
Délai,  15,  22. 
Domicile,  31. 
Dommages-intérêts,  16. 
Dénonciation,  14. 
Dépens,  16. 
Droit  ancien,  27. 
Droit  intermédiaire,  28. 
Enregistrement,  28  et  s. 


Enregistrement  (exemption  de  1'), 

30. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  9. 
Fermier,  15  et   16. 
Greffier,  5,  33  et  s. 
Héritier,  11. 
Huissier,  4.  31  et  32. 
Juge  de  paix,  ij,  4,  31,  36. 
Jury,  18,21. 
Légataire,  11. 
Lettres  missives,  29. 
Magistrat,  24. 
Matière  civile,  6. 
Matière  de  simple  police,  7. 
Matière  disciplinaire  23. 
Ministère  public,  7.  , 
Nullité,  21. 

Papier  non  timbré,  5,  29,  32,  38. 
Pourvoi  en  cassation,  22. 
l'résidenldecourd'assiseSjLS  el  l!1. 
Presse,  26. 

Registre  à  souche,  36. 
Registre  coté  et  paraphé,  5. 
Receveur  de  l'enregistrement,   10 

et  11. 
Sommation,  8. 
Timbre,  2*  et  s. 
Timbre  (exemption  du),  3&, 
Timbre  à  l'extraordinaire,  3i. 
Timbre  de  dimension,  33  et  34. 
Timbres  mobiles,  34  et  s. 
Usurpations,  16. 
Vente  d'immeuble,  15. 
Visa  pour  timbre,  34. 


1.  —  Le  mot  avertissement  est,  dans  la  tangue  du  droit,  em- 
ployé pour  désigner  tout  avis  donné  officiellement,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi,  à  la  partie  intéressée. 

2.  —  L'avertissement  est  écrit  ou  verbal. 

3.  — Au  sens  légal  le  plus  usuel,  l'avertissement  écrit  est 
surtout  usité  dans  les  matières  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Envisagé  sous  cet  aspect,  qui  est  le  "seul  que  nous  ayons 
à  développer  ici,  l'avertissement  n'est  qu'une  forme  spéciale 
d'appel  devant  le  magistrat.  Il  se  rapproche  des  citations. 

4.  —  L'art.  17,  L.  25  mai  1838,  consacrant  une  pratique 
imaginée  par  quelques  juges  de  paix,  avait  autorisé  les  juges 
de  paix  à  interdire  aux  huissiers  de  leur  résidence  de  donner 
aucune  citation  sans  qu'au  préalable  les  parties  eussent  été 
appelées  devant  le  magistrat  sans  frais  et  par  une  simple  lettre 
d'avertissement  émanée  du  juge  de  paix. 

La  loi  du  2  mai  1855  a  ùté  à  l'avertissement   ce  caractère 
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facultatif.  Aujourd'hui  toute  citation  doit  être  précédée  d'un 
avertissement.  —  V.  infrà,  v°  Justice  de  paix. 

5.  -  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  2  mai  1855,  l'art.  17,  L.  25 
mai  1838,  a  été  ainsi  modifié  : 

«  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui  requièrent  célé- 
rité, et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors 
du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  interdit  aux 
huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans  qu'au  préa- 
lable le  juge  de  paix  ait  appelé  les  parties  devant  lui,  au  moyen 
d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  délivré  par 
le  greffier  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et 
expédié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de  la 
justice,  avec,  affranchissement.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  par  le 
greffier  un  registre  sur  papier  non  timbré,  constatant  l'envoi  et 
le  résultat  des  avertissements;  ce  registre  sera  coté  et  paraphé 
parle  juge  de  paix.  Le  greffier  recevra,  pour  tout  droit  et  par 
chaque  avertissement,  une  rétribution  de  25  cent.,  y  compris 
l'affranchissement  qui  sera,  dans  tous  les  cas,  de  10  cent.  — 
Dans  tous  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  sera  remis  de 
citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission donnée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix,  sur  l'original 
de  l'exploit.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  de  la 
part  de  l'huissier,  il  supportera,  sans  répétition,  les  frais  de  l'ex- 
ploit ». En  ce  qui  concerne  le  coût  de  l'avertissement,  V.  in- 
frà, n.  37  et  s.  , 

g. [/avertissement  ainsi  ordonné  en  matière  civile  ne  peut 

être  considéré  comme  un  acte  introductif  d'instance,  ni  en  pro- 
duire les  effets.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  410. 

7.  —  En  matière  de  simple  police,  l'avertissement  a  égale- 
ment le  caractère  de  citation.  Aux  termes  de  l'art.  147,  C.  instr. 
crim.,  les  parties  peuvent  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  A  la  dif- 
férence de  l'avertissement  donné  en  matière  civile,  celui-ci 
n'est  pas  de  rigueur,  il  est  simplement  facultatif.  Lorsqu'il  est 
employé,  c'est  Te  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  po- 
lice qui  le  délivre.  La  remise  en  est  confiée  à  un  appariteur  ou 
agent  de  police,  ou  au  garde  champêtre.  11  a  lieu  sans  frais. 

8.  —  L'avertissement  peut  encore  avoir  le  caractère  d'une 
sommation.  . 

i).  —  Par  exemple,  lorsque  le  plan  des  terrains  ou  édinces 
dont  l'administration  propose  l'expropriation  a  été  déposé  à  la 
mairie  de  la  situation  des  immeubles  conformément  à  l'art.  5, 
L.  3  mai  1841,  avertissement  doit  être  donné  collectivement  aux 
intéressés  d'en  prendre  communication  dans  les  huit  jours  L. 
3  mai  1841,  art.  6).  —  V.  infrà,  v°  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

10.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  tenus,  avant 

de  décerner  contrainte  ou  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
débiteurs  des  droits  et  amendes  de  donner  à  ceux-ci  avertisse- 
ment de  payer  dans  la  huitaine. 

Néanmoins,  les  poursuites  peuvent  être  exercées  sans  aver- 
tissement préalable  en  cas  d'urgence  extrême,  lorsque  la  pres- 
cription est  imminente.  —  Ordonnances  générales  de  régie,  art. 
91    1537,  sect.  2,  n.  8,  Inst.  gén.  —  V.  infrà,  v°  Contrainte. 

11.  —  11  est  également  recommandé  aux  receveurs  qui  ont 
eu  connaissance  de  l'ouverture  d'une  succession  d'adresser  aux 
héritiers  ou  légataires  un  avertissement  pour  leur  faire  savoir 
qu'ils  doivent  faire  leur  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès 
du  de  cujus  et  ce,  avant  l'expiration  dudit  délai. 

12.  —  On  donne  encore  le  nom  d'avertissement  à  l'avis  adressé 
par  le's  percepteurs  aux  contribuables  pour  que  ceux-ci  aient  à 
payer  leurs  contributions.  —V.  infrà,  v°  Contributions  directes. 

13.  _  On  pourrait  être  tenté  de  rapprocher  de  ces  avertis- 
sements les  lettres  dites  billets  d'avertissements  par  lesquels  les 
huissiers  informent  les  débiteurs  de  leurs  clients  que  s'ils  n'ont 
pas  payé  dans  un  délai  donné,  ils  seront  poursuivis.  Mais  ces 
avis  ne  sont  point  exigés  ni  mentionnés  par  la  loi.  Nous  les  rap- 
pelons seulement  en  faisant  observer  que  les  frais  auxquels  ils 
peuvent  donner  lieu  ne  peuvent  être  répétés  contre  le  débiteur. 

14.  _  L'avertisscmenl  n'est  pas  seulement  une  citation  ou 
une  sommation.  Il  peut  aussi  avoir  le  caractère  d'une  simple 
dénonciation. 

15.  —  Ainsi,  lorsque  le  bail  permet,  en  cas  de  vente  de  1  im- 
meuble loué,  d'expulser  le  preneur,  l'acquéreur  qui  veut  user 
de  cette  faculté  doit  avertir  celui-ci  d'avance  et  dans  le  délai 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  Le  fermier  d'un  bien  rural 
doit  être  averti  au  moins  un  an  d'avance  (C.  civ.,  art.  1748). 


16.  —  Aux  termes  de  l'art.  1768,  C.  civ.,  le  preneur  d'un 
bien  rural  est  tenu  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-inté- 
rêts, d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds  affermés.  Cet  avertissement  doit  être 
donné  dans  le  délai  des  ajournements  avec  augmentation  dudit 
délai  à  raison  des  distances.  Les  formes  de  cet  avertissement 
ne  sont  pas  déterminées. 

17.  —  A  un  autre  point  de  vue,  l'avertissement  peut  avoir 
pour  objet  de  rappeler  les  dispositions  de  la  loi.  Il  est  alors  le 
plus  souvent  verbal. 

18.  —  C'est  ainsi  que  le  président  de  la  cour  d'assises  doit 
verbalement  adressera  l'accusé,  à  son  défenseur  ou  au  jury,  plu- 
sieurs avertissements.  —  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

19.  —  Il  doit  avertir  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  doit  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois  et 
qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération  (C.  inst.  crim., 
art.  311). 

20.  —  11  doit  avertir  l'accusé  d'être  attentif  à  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  (C.  inst.  crim.,  art.  313). 

21.  —  Il  avertit  le  jury  de  la  déclaration  qu'il  doit  faire  s'il 
admet  les  circonstances  atténuantes.  L'omission  de  cette  forma- 
lité entraine  la  nullité  du  verdict  (C.  inst.  crim.,  art.  341). 

22.  —  H  doit  également  avertir  le  condamné  de  la  faculté 
qu'il  a  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  frappe 
et  du  délai  dans  lequel  ce  pourvoi  doit  être  formé  (C.  inst.  crim., 
art.  371). 

23.  —  L'avertissement  en  matière  disciplinaire  a  un  carac- 
tère pénal.  C'est  le  plus  bas  dans  l'échelle  des  peines  discipli- 
naires. 

24.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  dispose,  dans  son  art.  49,  que 
les  présidents  des  cours  ou  ceux  des  tribunaux  devront  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  avertir  tout  juge  qui 
compromettra  la  dignité  de  son  caractère.  —  V.  infrà,  vi?  Dis- 
cipline, Organisation  judiciaire. 

25.  —  L'avertissement  existe  également  parmi  les  peines 
disciplinaires  du  barreau  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  18).  —  V.  in- 
frà, v°  Avocat ,  n.  892  et  s. 

26.  —  Il  existait  aussi  autrefois  en  matière  de  presse  un 
avertissement  d'un  caractère  mixte,  qui  était  tout  à  la  fois  un 
avis  et  une  peine.  Lorsqu'un  journal  publiait  un  article  jugé 
dangereux  pour  la  paix  publique,  ou  offensant  pour  le  gouver- 
nement, ou  simplement  hostile,  le  ministre  de  l'intérieur  adres- 
sait au  directeur  du  journal  un  avertissement  motivé.  Après 
deux  avertissements  motivés  le  journal  pouvait  être  suspendu, 
mais  seulement  pour  deux  mois  au  plus.  L'avertissement  créé 
par  le  décret  du  17  févr.  1852  a  été  supprimé  par  les  lois,  nou- 
velles sur  la  presse  (L.  29  juill.  1881  ).  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

27.  —  Autrefois,  sous  l'ancienne  procédure,  on  nommait 
avertissement  un  acte  de  procédure  rédigé  par  l'avocat  dans  un 
procès  appointé  en  première  instance  pour  établir  l'état  de  la 
question  et  les  moyens  de  fait  et  de  droit.  Dans  ce  sens  le  mot 
a  cessé  d'être  en  usage. 

28.  —  Enregistrement  et  timbre.  —  I.  Avertissement*  des 
juges  de  paix.  —  Il  semble  que  de  tout  temps,  le  législateur  ait 
voulu  restreindre  les  dépenses  occasionnées  par  les  tentatives 
d'arrangements  amiables  qui  doivent,  en  général,  précéder  les 
procès. 

Dans  le  droit  intermédiaire,  les  cédules,  en  vertu  desquelles 
toute  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  devait  être  faite, 
déjà  affranchies  de  l'enregistrement,  l'avaient  été  du  timbre  par 
l'art.  1,  L.  17  juin  1791.  La  loi  du  25  vent,  an  IV,  art.  5,  les  avait 
de  nouveau  assujetties  à  la  formalité  du  timbre;  mais  elles  res- 
tèrent exemptes  de  tout  droit  d'enregistrement  tant  que  l'usage 
en  fut  obligatoire,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile  qui  ne  les  impose  plus  que  dans  les  cas 
prévus  par  ses  art.  6  et  29  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  1,  n. 
46,  art.  70,  §  3,  n.  10).  —  Cire,  régie,  n.  886  et  L555. 

La  même  exemption  résultait,  pour  les  cédules  tendant  a  ci- 
ter en  justice,  de  l'article  unique  de  la  loi  du  18  therm.  an  VII. 
—  Cire,  régie,  n.  1639. 

29.  —  La  législation  moderne   ne  s'est   pas    montrée  moins 
favorable  à  l'égard  des  avertissements  qui  doivent  aujourd'hui 
précéder  toutes  les  citations  en  justice,  et  même,  d'apri 
tains  auteurs,  toutes  les  citations  en  conciliation. 

Avant  que  la  formalité  de  l'avertissement  préalable  ne  fût  im- 
posée par  la  loi,  il  avait  déjà  été  décidé  que  les  avertissements, 
imprimés  ou  manuscrits,  par  lesquels  ■< 
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dans  L'usage  d'inviter  les  justiciables  à  comparaître  devant  eux 
pour  parvenir  à  un  arrangement,  pouvaient  être  considérés 
eomme  Lettres  missives  et  donnés  sur  papier  non  timbré.  Le 
motif  de  décider  était  que  ces  avertissements  constituaient  des 
actes  purement  officieux,  ne  commentant  aucune  procédure  et 
pouvant  rester  sans  suites;  qu'en  cas  de  non  comparution  des 
parties,  le  juge  n'avait  pas  à  donner  défaut,  ni  à  prononcer 
condamnation,  ces  actes  n'ayant  d'autre  but  que  de  provoquer 
la  comparution  volontaire  autorisée  par  l'art.  7,  G.  proc.  civ.  — 
Dec.  min.  fin.,  16  oct.  1827  (Inst.  gén.,  n.  1236,  §  9). 

30.  —  La  question  de  l'assujettissement  au  droit  cïenregis- 
trement  se  trouvait  en  même  temps  résolue  en  faveur  de  l'exemp- 
tion. Ajoutons  de  suite  que  cette  exemption  ne  parait  pas  avoir 
été  jamais  douteuse,  et  qu'elle  a  été  consacrée,  formellement  ou 
implicitement,  par  toutes  les  lois  qui  se  sont  occupées  des  aver- 
tissements. 

31.  —  Nous  avons,  à  cet  égard,  fait  connaître  les  dispositions 
des  lois  des  25  mai  1838  (art.  17),  et  2  mai  1855  (art.  2).  —  V. 
suprà,  n.  4  et  s. 

32.  —  Les  nécessités  budgétaires  ont  mis  l'assemblée  natio- 
nale dans  l'obligation  de  restreindre  au  seul  droit  d'enregistre- 
menl  ,  la  faveur  dont  bénéficiaient  les  avertissements  en  vertu 
de  ces  dispositions.  Aussi,  l'art.  21,  L.  23  août  1871,  dispose- 
t-il  que  «  les  avertissements  donnés  aux  termes  de  la  loi  du  2 
mai  18.').'),  avant  toute  citation,  devront  être  rédigés  par  le  gref- 
fier du  juge  de  paix,  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension  de 
0  lr.  50  cent.  » 

33.  —  L'art.  2  de  cette  même  loi  ayant  ajouté  deux  décimes 
au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature,  les  avertisse- 
ments se  trouvent  donc  assujettis  à  un  droit  de  0  IV.  60  cent. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  2413,  §  2,  n.  1,  et  §  7,  in  fine. 

34.  —  La  loi  nouvelle  n'avait  pas  obligé  les  greffiers  à  n'em- 
ployer, pour  la  rédaction  des  avertissements,  que  du  papier 
timbré  de  la  débite  ordinaire.  Ces  officiers  ministériels  devaient 
donc  être  admis  à  soumettre,  à  l'avance,  des  formules  au  timbre 
à  l'extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre.  Le  visa  s'opérait  au 
moyen  de  timbres  mobiles  de  dimension  dûment  oblitérés  par 
les"receveurs  (V.  Inst.  gén.,  n.  2260).  Quant  au  timbre  à  l'ex- 
traordinaire, le  dépôt  des  formules  et  l'acquittement  des  droits 
avaient  lieu  aux  bureaux  et  dans  la  forme  indiquée  par  l'inst. 
gén.,  n.  2388,  dont  les  dispositions  seront  analysées,  infrà,  v° 
Timbre.  Disons  cependant  que  les  mesures  adoptées  par  cette 
instruction  ont  pour  but  d'assurer  i  exécution  d'une  déc.  min. 
fin.  27  mai  1869,  qui  veut  que  les  particuliers  soient  admis  à 
verser  le  montant  des  droits  de  timbre  à  l'extraordinaire,  au  bu- 
reau d'enregistrement  le  plus  rapproché  de  leur  résidence.  — 
Y.  Inst.  gén.,  n.  2431,  §  2. 

35.  —  L'application  de  l'art.  21, L.  23  août  1871,  avait  donné 
lieu  à  des  abus  relativement  nombreux,  de  la  part  de  certains 
greffiers  qui  établissaient  les  avertissements  sur  du  papier  non 
revêtu  de  timbre,  ou  qui  y  apposaient  des  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi.  Des  mesures  avaient  été  concertées  entre  le  service 
de  l'enregistrement  et  celui  des  postes  pour  assurer  la  répres- 
sion des  infractions  des  deux  catégories. 

A  l'égard  des  contraventions  à  l'art.  21,  L.  23  août  1871,  les 
employés  des  postes  devaient  les  signaler  au  receveur  du  timbre 
quand  il  en  existait  un  dans  leur  résidence,  et  au  directeur  des 
postes  du  département  dans  le  cas  contraire  (Inst.  adm.  postes, 
n.  65  ;  Bull.  mens.  n.  42  du  mois  de  sept.  1872). 

Quant  aux  contraventions  à  l'art.  21,  L.  11  juin  1859  (emploi 
de  timbres  ayant  déjà  servi)  une  circul.  min.  postes,  du  7  mai 
1883,  ordonnait  aux  receveurs  des  postes  de  rassembler  une  ou 
deux  fois  par  mois,  les  billets  d'avertissements  en  conciliation 
déposés  à  leur  bureau,  et  de  les  soumettre  au  receveur  de  l'en- 
registrement convoqué  à  cet  effet,  qui,  le  cas  échéant,  dressait 
procès-verbal  pour  constater  l'infraction.  —  V.  Inst.  gén.  du  31 
mai  1883,  n.  2682,  et  Annexes,  n,  1  et  2. 

36.  —  Mais  le  concours  des  agents  des  postes  n'a  pas  eu 
toute  l'efficacité  qu'on  en  attendait  et  n'a  pas  mis  fin  aux  abus; 
on  a  dû  recourir  à  un  autre  mode  d'exécution  de  la  loi  de  1871. 
A  cet  effet,  une  cire.  min.  just.  du  27  oct.  1888  contient  les 
dispositions  suivantes  :  «  §  2.  Il  a  été  constaté  clans  plusieurs 
ressorts  que,  malgré  les  prescriptions  de  l'art.  21,  L.  23  août 
1871,  qui  a  soumis  au  timbre  de  0  fr.  50  cent.  (60  cent.,  décimes 
compris),  les  avertissements  que  les  greffiers  doivent  donner 
avant  toute  citation  en  justice,  certains  de  ces  officiers  publics 
rédigeaient  ces  billets   sur  papier  libre,  ou  les  timbraient  au 


moyen  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi.  Celte  fraude  a  été 
fréquemment  réprimée,  mais  aucun  moyen  de  la  prévenir  n'a 
été  proposé  en  dehors  du  concours  des  agents  des  postes,  qui  n'a 
pas  produit  tous  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Il  a  paru,  après 
examen,  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'exécution  de  l'art. 
21,  L.  23  août  1871,  consisterait  dans  l'obligation  à  imposer  aux 
greffiers,  d'extraire  les  avertissements  d'un  registre  à  souche 
timbré  sur  l'avertissement  et  coté  sur  la  souche  par  le  juge  de 
paix.  —  Les  carnets  seront  fournis  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, et  le  prix  en  sera  paye  au  moment  de  la  livraison. 
Pour  éviter  aux  greffiers  une  avance  de  fondstrop  considérable, 
des  carnets  de  25  à  50  feuilles  seront  mis  à  leur  disposition.  La 
souche,  à  conserver  dans  les  archives  du  greffe,  contiendra  les 
indications  nécessaires  pour  permettre  de  la  rapprocher  du 
registre  d'avertissements  tenu  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  et  assurera  le  contrôle  ultérieur  des  agents  de  L'adminis- 
tration »  (Cire.  adm.  enreg.,  16  nov.  1888,  àsa  date,  et  An- 
nr.rr). 

37.  —  II.  Coiît  de  l'avertissement.  —  L'art.  2,  L.  2  mai  1855, 

disposait,  nous  l'avons  vu,  que  le  greffier  recevrait,  pour  tout 
droit  et  par  chaque  avertissement,  une  rétribution  de  (I  IV.  25 
cent.,  y  compris  l'affranchissement,  qui  serait,  dans  tous  les 
cas,  de  10  centimes. 

Il  est  bien  évident  que,  depuis  la  loi  du  23  août  1871,1e  gref- 
fier doit  en  outre  réclamer  au  demandeur  en  conciliation  ,  le 
coût  du  timbre  de  l'avertissement ,  soit  0  fr.  60  cent.  Comme, 
d'un  autre  côté,  les  droits  de  poste  ont  été  portés  àO  fr.  15  cent. 
(Décr.  24  nov.  1871),  le  coût  total  de  l'avertissement,  qui  doit 
être  versé  au  greffe,  est  de  0  fr.  90  cent. 

38.  —  III.  Registre  des  avertissements. —  D'après  la  loi  du  2 
mai  1855  (art.  2),  l'avertissement  est  rédigé  et  délivré  par  le 
greffier  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  l'en- 
voi et  le  résultat  en  sont  constatés  sur  un  registre  tenu  par  le 
greffier,  sur  papier  non  timbré. 

La  loi  du  23  août  1871  n'ayant  rien  innové  sur  ce  point,  le 
registre  tenu  par  le  greffier  continue  à  être  exempt  du  timbre. 
Les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  doivent  uti- 
liser ce  registre  pour  s'assurer  de  l'exécution  complète  des  pres- 
criptions des  lois  de  1855  et  1871.  —  V.  suprà,  n.  36. 

39. —  En  ce  qui  concerne  le  rôle  des  avertissements  donnés 
par  les  agents  de  l'administration  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  V.  infrà,  v°  Eni 
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Créance  (cession  de  ,  202. 
Créance  domaniale,  309. 
Créance  hypothécaire.  —  V.  Hy- 

pothèque. 
Créancier,  118  et  s. 
Date,  194. 
Date  fausse,  303. 
Débat  oral.  404. 
Débiteur,  118  et  s. 
Déclarations  accessoires,  276.  280, 

324  et  s.,   14f> 
Déclarations  ambiguës,  60, 61, 448. 
Déclarations  contradictoin 

287,  289,  444. 
Déclaration  en  justice.  51,  52.  77. 
Déclarations  multiples,  266.293. 
Déclaration  non  signe.-.  377. 
Déclarations  successives.  284  et  s.. 

447. 
Dédit.  197. 
Délit.  398,  416  el  s..  428.  43« 

479. 
Délit  de  chasse,  429  et  430. 
Démission  de  biens.  344. 
Dénégation  (défaut  de),  14. 
Déni  de  justice.  89. 
Dépenses,  258.  273. 
Déposition.  9. 
Dépôt,  206,211  et  s.,  260, 262, 289, 

447. 
Dépôt  nécessaire.  142.331 .332.367. 
Désaveu,  47,  50,  53  et  - 
Descente  sur  les  lieux,  500. 
Destination  de  la  chose  vendue. 

255. 
Détournement,  447. 
Dette.  127,  130.  136,  151.  171.229. 

231,  234,  286,  21  i,  249,  285. 
Dette  (paieraej  15,  878. 

Dette  (remise  de  la),  243,  309. 
Dissolution.  220. 
Distribution,  275. 
Divertissement,  355. 
Divisibilité,  lus.  150,  233,  25 

et  s.,  266,  272,  280  5 

et  s.,  330, 334,  336 

352,  355  et  s..  385,  387.  388.  443 

et   s..    \ù. 

Divorce,  68. 

Dol,  4,  56    155,  15-'.   !7i. 
Dommage.  71. 
Dommages-intérêts,  179. 
Don  manuel.  45,    16.  2m:,.  » 
256,259.260.315,311 

Donné  acte,  95  et  <..  no  el  s. 
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Dot,  15,  46,  -2(17. 

Double  écrit,  193. 

Droit  ancien,  139, 144, 182, 183,227. 

Droits  d'entrée,  196. 

Droil  proportionnel,  129. 

Droits  réunis,  431. 

Echange,  251. 

Kl. mu. Mils  de  oonviution,  LIS. 

Emploi,  354. 

Enchérisseur,  279. 

Endossement  régulier,  152. 

Enquête,  17,  403. 

Enregistrement,  129,  194,  450. 

Entrepreneur,  240. 

Erreur,  157  et  s. 

Erreur  de  droit,  169  et  s. 

Erreur  de  fait,  159  el  s..  379,488. 

Escompte,  396. 

Espagne,  472  et  s. 

Établissement  do  bienfaisance,  38. 

Excédant,  258. 

Exécution,  886. 

Expertise,  128. 

Entrait  incomplet,  108. 

l'ail ->  antérieurs,  3. 

Faits  antérieurs  à  L'administration 

du  tuteur,  42  et  43. 
Faits  connexes,  225,  226,  228  et  s. 
Faits  constitutifs  du  délit,  398. 
Faits  distincts,  249  et,  s.,  265,  281, 

891  et  292. 
Faits  non  connexes,  225,  228,  249 

et  s. 
Fait  non  simultané,  225  el  226. 
Fait  présent,  3. 
Faits  prouvés,  334,  336  et  s.,  342 

et  s.,  352,  355  et  s.,  446. 
Fausseté,  284,  289  et  s. 
Femme  mariée,  26  et  s.,  61. 
Fidéicommis,  315. 
Fin  de  non-recevoir,  433. 
Fonds  servant,  115. 
Force  majeure,  162. 
Force  probante,  368,  369, 371,  377, 

378,  405  et  s.,  425,  427,476,492. 
Forme,  94. 

Formes  extrinsèques,  135. 
Fraude,  116,  117,  156,  434  et  s. 
Fruits  (évaluation  des),  128. 
Garantie,  223,  253,  312. 

.  502. 
Glanage.  403. 
Gestion  d'affaire,  233. 
Haie,  261. 
Héritiers.  114  et  s. 

r,  47. 
Hypothèque,  136,  137,  288. 
Immeuble,  351. 
Impossibilité,  280  et  281. 
Imputation  de  somme,  288. 
Incompétence ,  86  et  s. 
Incompétence   ration?    maUrim, 

86. 
incompétence    ration?   personx , 

87. 
Indivisibilité,  152,180  et  s. ,234  et  s.. 

252,  268  et  s.,  294,  305.  307,  319. 

341,  386,  415,  440  et  s.;  446,  496. 
Inscription  de  Taux,  43.'!. 
Instance  ultérieure.  140  et  s. 
Instruction  écrite,  399  et  s. 
Intention,  6. 
Interdits.  24. 
Interrogatoire,  lu. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

8,  17,  18,  30,  43,  69,  74,  75,  77, 

102,  107,  197,  213,  264  et  s.,  289, 

302,  304,  305,  319,  323. 
Invraisemblance,  276,  279. 
Irrévocabilité,  153  et  s.,  169  et  170. 
Italie,  482  et  s. 
Jeux  de  bourse,  154. 
Jouissance  (droit  de),  351. 
Juge  d'appel,  111  et  112. 
Juge  de  paix,  80,  377,  497. 
Jugement,  définitif,  457,  471. 
Jura  bernois,  502. 
Jury.  414. 


Lapins,  71. 

Legs,  366. 

Lettre  de  change,  297. 

Lettre  missive,'  90,  362,   380  el   s. 

Libération,  130,  199. 

Liquidai!. .n,  84,  353. 

Livres,  385. 

Loi  étrangère,  12. 

Magistrat  instructeur,  470. 

Maire,  37 < 

Mandant,  35,  456,  466. 

Mandat,  205,  217,  221,  230,  246, 

263,279,286,293,327,  347,319, 

366,  395  et  396. 
Mandat  Spécial,  47,  49. 
Mandataire.  33  et  s.,  50,  165,231, 

232,  456,  466. 
Mandataire  ad  litem,  &2. 
Marchandises  (livraison  des),  237, 

241. 
Marché  verbal  (résiliation  de),  308, 
Mari,  44,  61. 

Maternité  incestueuse  ou  adulté- 
rine, 65. 
Matière  civile,  451  et  s.,  458,  459, 

482  et  s.,  486  et  s.,  494  et  s.,  500 

el  s. 
Matière  commerciale,  329  et  330. 
Matière  correctionnelle,  416  et  417. 
Matière  criminelle,  390  et  s.,  415, 

437,  457,  460  et  s.,  469  et  s.,  479, 

485,  491  et  s. 
Menaces  de  poursuites,  391. 
Mercuriales,  128. 
Mineurs,  24,  39  et  s.,  175,  177. 
Mineurs  émancipés,  25. 
Mise  en  demeure,  477. 
Motifs  de  jugement,  318. 
Moyens  de  droit,  7. 
Moyens  de  nullité,  176. 
Moyen  nouveau,  112,  113,  128. 
Mutation,  194. 

Mutation  (présomption  de),  129. 
Negotiorum  gestov,  233. 
Neuchàtel,  501. 
Non  acceptation,  106. 
Non  garantie,  223. 
Notaire,  163,  267. 
Notaire  commis.  84. 
Notes  d'audience,  111. 
Novation,  244. 

Nullité,  303,  338,422.424,427,431. 
Obligation,  176,  298,  338. 
Obligation  (cause  de  1'),  8,  339  et 

340. 
Obligation  préexistante,  2. 
Obligation  sans  cause,  192. 
Occupation,  351. 
Octroi,  196,  433. 
Œuvres  pies,  205. 
Office  (vente  d'),  300,  349. 
Officier  ministériel,  230. 
Offres  réelles,  20,  105  et  106. 
Ordonnance  de  prise  de  corps,  400. 
Ordre  d'achat,  263. 
Ouvrier,  204. 
Paiement,  191, 195, 199,  211,  229  et 

s.,  234  et  s.,  285,  297,  336,  345, 

376. 
Papiers  domestiques,  361,  385. 
Partage,  84,  353. 
Passage,  222. 
Paternité,  ùQ. 

Paternité  incestueuse  ou  adulté- 
rine, 65. 
Patron,  204,  330. 
Pays-Bas,  486  et  3. 
Pétition,  92  et  93. 
l'étitoire,  147  et  148. 
Pièces  écrites,  357. 
Pleine  foi,  66,69,114, 115,  124  et  s. 
Point  de  droit,  11  et  s. 
Portugal,  494  et  s. 
Possession,  216,  325. 
Possessoire,  147,  148. 
Pourvoi  en  cassation.  415. 
Pouvoir  d'interprétation,  20. 
Pouvoir  spécial,  33  et  s.,  62. 


Précarité,  325. 
Préposé,  240. 

Prescription,  13,  171,  222. 
Prescription  quinquennale,  172. 
Présomptions,  216.  238,  328,  330, 

331,374. 
Présomption  de  droit,  282  et  283. 
Présomptions  graves,   357  el    s.. 

481. 
Présomptions   légales,    134,    135, 

140,  145,  325. 
Prêt,  36,  177,  207  et  s.,  293,  327, 

350. 
Prêt  à  usage,  253. 
Preuve,  2,5,  70,  166  et  s.,  324  et 

s.,  340, 370  et  s.,  468.—  Y.  Fait 

prouvé.  —  Force  probante. 
Preuve  par  écrit,  361,  383. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  18,  238,  279,  305  et  s.,  323, 

330 ,  358 ,  366 ,   367 ,   370 ,  374 , 

449. 
Preuve  testimoniale,  203,  216,  305, 

307, 328  et  s.,  364  et  s.,  393,  394, 

474,  489,  500. 
Prévenu,  10. 
Prix,  132,  250. 
Procès,  272. 
Procès-verbal,  319,  377,  398,  403, 

426,  457. 
Procès-verbal (nullitédu),  424,427, 

431. 
Procès-verbal  de  conciliation ,  81 . 
Propriété,  200,  261. 
Publication  de  fausses  nouvelles, 

439. 
Qualité  du  jugement,  59,  109. 
Qualité  pour  agir,  484. 
Quasi-délit,  70,  71,  224,367. 
Question  d'état,  64. 
Quotité,  274. 
Rapport,  257,  353. 
Rapport  d'experts,  500. 
Ratification,  179,  456. 
Recel,  356. 
Recettes,  258,  273. 
Reconnaissance,  20. 
Reconnaissance  de  dette,  154. 
Refus  de  comparaître,  17. 
Refus  de  donner  acte,  89. 
Refus  de  répondre ,  14  et  s. 
Réitération  en  justice,  149  et  s. 
Remise  de  dette.  —  V.  Dette  (re- 
mise de). 
Remise  de  titre,  130,  347. 
Renonciation,  105,  320. 
Rente  viagère,  207,  218. 
Renonciation  à  une  succession  non 

ouverte,  67. 
Réponses,  264,  304,  305,  323. 
Réponse  (défaut  de),  18." 
Réponse  unique,  268. 
Requête,  48,  51,  91. 
Réserves,  20,  202. 
Résiliation,  203,  308. 
Résolution,  245,  251. 
Responsabilité,  71. 


Restitution,  231,  289,  315,  347. 
Rétention  (droit  de),  262. 
Rétractation,  57,  58,  95  et  s.,  104, 

106,  379  et  s.,  436  et  s.,  453,  456. 
Revendication  (action  en),  159. 
Revente,  349. 
Revenus,  275. 
Révocabilité,  157,  159  el  s. 
Révocation,  379,  493. 
Russie,  497  et  s. 
Saisie-arrêt,  122. 
Séparation  de  biens,  68. 
Séparation  de  corps,  68,  464. 
Serment,  500. 
Serment  décisoire,  138. 
Serment  d'office,  236. 
Serment  supplétif,  317,  374. 
Servitude,  13,  162,  222. 
Servitude  discontinue,  115. 
Silence,  14  et  s. 
Simple  police,  421. 
Simulation,  218,  359. 
Société,  36,  220. 
Soleure,  500. 
Solidarité,  499. 
Sommes  (emploi  des),  232. 
Somme  (restitution  de),  315 
Somme  d'argent,  209. 
Sommes  reçues,  232,  336. 
Somme  versée,  350. 
Succession,  12. 
Suisse,  500  et  s. 
Tabac,  434  et  s. 
Témoin,  9. 
Terme,  245. 
Terrain,  261. 
Testament,  164,  303. 
Titre,  130,  262. 

Titres  au  porteur,  210,  212  et.  213. 
Titre  précaire,  222. 
Transaction,  69,  378,  391,  465. 
Travail  à  la  journée,  204. 
Travail  à  l'entreprise,  204. 
Travaux,  204,  240. 
Trésor,  333. 
Tribunal  86,  88. 
Tribunal  incompétent,  89. 
Tutelle,  32,  39  et  s.,  484,501. 
Tutrice,  123. 
Usage  (droits  d'),  200. 
Usage  forestier,  131. 
Valeurs  héréditaires,  355. 
Valeurs  mobilières,  214. 
Valeurs  reçues,  19L 
Valeurs  successorales,  356. 
Vente,  132,  134,  198,  199,  223,  238, 

250,  254,  300,  312,  346,  387. 
Vente  (prix  de),  358. 
Vente  (promesse  de),  446. 
Vente  à  l'essai,  201,  277. 
Vente  verbale,  197. 
Veuve,  259. 

Veuve  commune  en  biens,  359. 
Violence,  4,  155,  158,  174. 
Violences  morales,  391. 
Voiturier,  425,  432. 
Zug,  500. 
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§  1.  —  Par  qui  l'avru  peut  être  fait  (n.  22  à  62). 

§  2.  —  A  quelles  choses  l'aveu  peut-il  s'appliquer  (a.  63  à  71) . 
Sect.  III.  —  De  l'aveu  judiciaire. 
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£  2.  —  Forme  et  preuve  de  l'aveu  judiciaire  (n.  94  à  113). 
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IV 

De  l'irrévacabilité  de  l'aveu  judiciaire  (n.  1S3  à  1 7 9  j . 
De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  (n.  180  à  189)- 
1°  Ave»  qualifié  (n.  190  à  224). 
2°  Aveu  complexe  (n.  225  à  228). 

I.  —  Faits  connexes  (n.  229  à  2181. 
II.  —  Faits  non  connexes  (n.  249  à  2(33; . 
3°  Exceptions  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 

(n.  264  à  359). 

—  De  l'aveu  extrajudiciaire  (n.  360  à  362). 
Preuve  de  l'aveu  extrajudiciaire  (n.  363  à  369;. 
Force  probante  de  l'aveu  extrajudiciaire  (n.  370  à 

378). 
Rétractation  de  l'aveu  extrajudiciaire  (n.  379  à  382). 
L'aveuextrajudiciaireest-ilindivisible?(n.Z8%  à  389). 

—  Aveu  en  matière  criminelle  [n.  390  à  392). 

—  Preuve    de   l'aveu   en    matière  criminelle  et 

force  probante  de  cet  aveu  (n.  393  à  436). 

—  Rétractation  de  l'aveu  en  matière  criminelle 

(n.  437  à  439). 

—  Indivisibilité  de  l'aveu  en  matière  criminelle 

(n.  440  à  449). 

—  Enregistrement  (n.  150). 

—  Législation  comparée  (n.  451  à  502 1. 


CHAPITRE   I. 
aveu  en   matièke  civile. 

Section    I . 
Nature  et  caractères  «le  l'aveu. 

1.  —  On  appelle  aveu  la  déclaration  par  laquelle  une  partie 
reconnaît  comme  vrai  un  fait  de  nature  à  produire  contre  elle 
des  conséquences  juridiques.  On  donne  aussi  à  l'aveu  le  nom  de 
confession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  $  751,  p.  167;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1295;  Demolombe,  t.  30,  n.  443;  Larombière, 
sur  l'art.  1354,  n.  1  ;  Laurent,  t.  20,  n.  155;  Bonnier,  t.  1,  n. 
347;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  p.  298;  Marcadé,  sur  l'art.  1354, 
n.  2. 

2.  —  Le  fait  de  l'aveu  ne  suffit  pas  à  former  une  obligation 
contre  l'auteur  de  l'aveu.  L'aveu  est  et  ne  peut  être,  par  sa  na- 
ture, que  la  preuve  d'une  obligation  préexistante  résultant  de 
la  convention  ou  du  fait  dont  la  vérité  est  reconnue.  —  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  260. 

3.  —  L'aveu  étant  un  acte  de  la  volonté  et  le  témoignage  de 
la  partie  elle-même,  on  pourrait  dire  que  l'aveu  et  le  consente- 
ment ne  sont  au  fond  qu'une  seule  et  même  chose.  Cependant, 
il  y  a  cette  différence  que  le  consentement  se  rapporte  plutôt  à 
une  convention  ou  à  un  fait  présent  et  l'aveu  à  une  convention 
ou  ;i  un  fait  antérieur,  déjà  passé.  De  plus,  le  consentement 
est  toujours  libre  dans  son  origine,  tandis  que  l'aveu  est  toujours 
moralement  forcé;  il  est  l'accomplissement  d'un  devoir  rigou- 
reux. —  Toullier,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1354,  n.  3. 

4.  —  Malgré  ces  différences,  l'aveu  s'identifie  avec  le  consen- 
tement, comme  étant  l'un  et  l'autre  la  manifestation  de  la  vo- 
lonté. D'où  il  suit  que  l'aveu,  comme  le  consentement,  n'est  pas 
valable  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (C. 
civ.,  art.  1109).  —  Demolombe,  n.  449  et  539;  Bonnier,  t.  1,  n. 
355  ;  Oossin,  [S.  33.2.138]  —  V.  certaines  applications  de  ce 
principe  infrà,  n.  155  et  s. 

5.  —  L'aveu  donné  librement  et  en  connaissance  de  cause 
devient,  au  contraire,  contre  celui  qui  l'a  fait,  la  plus  forte  et  la 
plus  sûre  de  toutes  les  preuves  (L.  25,  §  4,  Deprobat.;  L.  13,  C. 
de  non  numer.pecun.).  Les  docteurs  l'appellent  probatio  )>i'<>b<t- 
tissima.  —  Merlin,  tjuest.,  v"  Terrage,  $  1;  Toullier,  t.  10,  n. 
261;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1294;  Bonnier,  n.  26,  29  et 
345;  Demolombe,  t.  29,  n.  218  et  219;  Garsonnet,  §  270,  p.  298; 
Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  2;  sur  l'art.  1356,  n.  12;  Lau- 


rent, t.  20,  n.  177;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1354,  n.  1  ;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2369;  Zacharia',  §  605,  note  5.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  749,  p.  159. 

6/—  De  la  définition  donnée  ci-dessus  (n.  1),  découlent  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  On  ne  doit  considérer  comme  aveu  que  la  déclaration  faite 
par  la  partie  avec  la  pensée  sérieuse,  avec  l'intention  de  fournir 
du  l'ait  avoué  une  preuve  que  son  adversaire  puisse  lui  opposer. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  167;  Demolombe,  t.  30,  n.  448; 
Larombière,  sur  l'art.  1354,  n.  3;  Laurent,  t.  20,  n.  158;  Mar- 
cadé, t.  5,  sur  l'art.  1354,  n.  11  ;  Bonnier,  n.  353. 

7. —  Ainsi,  les  soutiens  ou  arguments  judiciaires  d'une  par- 
tie, à  l'appui  de  son  droit,  ne  sont  pas  de  sa  part  autant  d'a- 
veux qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  comme  fixant  l'état  de  la 
cause.  —  Cass.,  3  juin  1829,  Via] .  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Zacha- 
riae,  t.  3,  §  605,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  167;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  1295  ;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1354, 
n.  3;  Demolombe,  t.  30,  n.  450. 

8.  —  Ainsi  encore,  les  allégations  d'une  partie  sur  la  cause 
d'une  obligation  souscrite  à  son  profit,  bien  que  consignées 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  répétées  à  l'au- 
dience, ne  constituent  pas  nécessairement  un  aveu  judiciaire 
qui  lie  la  partie.  Si  donc  ces  allégations  sont  reconnues  fausses, 
la  partie  peut  demander  et  le  juge  ordonner  l'exécution  de  l'o- 
bligation en  lui  assignant  une  autre  cause.  —  Cass.,  2a  févr. 
1836,  Eymard,  [S.  36.1.603,  P.  chr.l  —  Sic,  Demolombe,  t.  30, 
n.  451. 

9.  —  Enfin  ,  la  déposition  d'un  témoin  dans  une  procédure 
criminelle  ne  peut  constituer  un  aveu  judiciaire  qui  soit  oppo- 
sable à  ce  témoin  dans  une  autre  instance  où  il  se  trouve  par- 
tie. —  Cass.,  18  nov.  1854,  Julien,  [S.  54.1.814,  P.  56.2.55,  D. 
56.1.348]  —  Une  telle  déposition  n'est  pas,  en  effet,  une  dé- 
claration faite  avec  l'intention  de  fournir  contre  soi  un  moyen 
de  preuve.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  454; 
Laurent,  t.  20,  n.  159. 

10.  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  déclarations  faites 
par  un  prévenu  dans  ses  interrogatoires  devant  le  juge  d'ins- 
truction ou  devant  le  tribunal  :  ces  déclarations  constituent  un 
aveu  judiciaire.  — Cass.,  28juill.  1854,  Lange,  [S.  54.1.655,  P. 
56.1.257,  D.  54.5.66] 

11.  —  2°  L'aveu  ne  pouvant  porter  que  sur  un  fait,  il  s'en 
suit  que  les  déclarations  d'une  partie  concernant  les  règles  de 
droit  applicables  à  la  décision  de  la  cause,  ne  constituent  pas 
des  aveux.  Ces  déclarations  ne  lient  pas  le  juge,  qui  reste  maî- 
tre de  juger  ce  point  de  droit  en  sens  contraire.  —  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  1295  ;  Bonnier,  n.  347  et  352;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  476;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1354, 
n.  2;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1354,  n.  2;  Laurent,  t.  20,  n. 
156;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note  7,  p.  299. 

12.  —  Ainsi,  ne  constitue  pas  un  aveu  :  a)  la  déclaration 
d'une  partie  qui  reconnaît  que  la  succession  du  testateur  doit 
être  partagée  d'après  la  loi  étrangère.  —  Cass.,  8  août  1808, 
Kercado,  [S.  chr.] 

13.  —  ...  />)  La  déclaration  d'une  partie  qui  reconnaît  qu'une 
servitude  est  imprescriptible.  —  Trib.  Ouimperlé,  28  mars  1877, 
sous  Cass.,  14  mai  1879,  Epoux  Cadic,  [S.  79.1.254,  P.  79.631, 
D.  79.1.459] 

14.  —  3°  L'aveu  étant  une  déclaration,  il  faut  une  manifes- 
tation extérieure  et  positive  de  volonté.  Le  simple  défaut  de  dé- 
négation, la  non  méconnaissance,  le  silence  gardé  par  l'une 
des  parties  sur  un  fait  allégué  par  l'autre,  ne  peuvent,  en  gé- 
néral, constituer  un  aveu.  —  Cass.,  20  mars  1832,  Comm.  d'Hy- 
barette,  [D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  5072]  —  Limoges,  22  ianv. 
1836,  Comm.  de  Thenay,  [S.  36.2.132,  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier, 
t.  10,  n.  299;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  751,  p.  168;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1295;  Demolombe,  t.  30,  n.  455  ;i  158 
sonnet,  t.  2,  §270,  note  5,  texte  et  note  16;  Laurent,  t.  20,  D. 
157;  Rauter,  Cours  deproc.  civ.,  n.  221  ;  Zachariae,  §605, note 2; 
Merlin,  Rép.,  v°  Partage,  §  11  ;  Question*,  v's  Faux,  §  6,  el  ifon- 
naie  décimale. 

15.  —  Ainsi  jugé  que  le  silence  gardé  par  une  partie  sur 
les  allégations  de  son  adversaire  ne  peut  être  considéré  comme 
un  aveu  judiciaire.  Toutefois,  les  juges  peuvent  prendre  en  con- 
sidération le  défaut  de  contradiction,  comme  faisant  partie  des 
documents  de  la  cause  qu'il  leur  appartient  d'apprécier.  - 

19  avr.  1842,  Quilliard,  [P.  42.2.234 

16.  —  Jugé  encore  que  l'analyse,  exprimée  dans  les  qualités 
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d'un  jugement,  d'un  acte  dont  la  sincérité  est  déniée,  ne  peut,  à 
défaut  d'opposition  sur  ce  chef,  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance de  la  sincérité  du  contenu  de  cet  acte,  alors  d'ail- 
leurs que  ce  contenu  a  été  toujours  nié.  — Aix,  14  juin  1839, 
sous  Cass.,  31  janv.  1843,  Génissieux,  [P.  43.2.2041 

17. —  Cependant,  lorsqu'une  partie  est  légalement  interpellée 
de  s'expliquer  sur  un  fait,  le  refus  ou  l'omission  de  répondre 
peut,  dans  certains  cas,  être  considéré,  de  sa  part,  comme  un 
aveu. 

C'est  ce  que  le  Code  de  procédure  civile  décide  : 

1°  Dans  l'art.  252,  au  titre  des  enquêtes  :  «  Les  faits  dont 
une  partie  demandera  à  faire  preuve,  seront,  par  un  simple  acte, 
déniés  ou  reconnus  clans  les  troisjours;  sinon,  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés.  » 

2°  Dans  l'art.  330,  au  titre  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles :  «  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de  répondre, 
après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire, 
et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  » 

Dans  ces  deux  cas,  le  silence  peut  être  considéré  comme  équi- 
valent à  un  aveu.  C'est  le  tribunal  qui  décidera  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1295  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  168;  Demolombe,  t.  30,  n.  459  et 
460;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  texte  et  note  18;  Larombière,  t.  7, 
art.  1356,  n.  8;  Laurent,  t.  20,  n.  157;  Zachariœ,  §  605,  note  2; 
Toullier,  t.  10,  n.  299. 

18.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  défaut  de  réponse  à  une 
interpellation  faite  en  forme  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
devant  le  bureau  de  conciliation  peut  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Rouen,  8  avr.  1824,  Juves,  [S.  et  P. 
ctw.J 

19.  —  L'aveu  peut  être  conditionnel;  si  la  condition  sous 
laquelle  l'aveu  a  été  fait,  ne  se  réalise  pas,  l'aveu  tombe.  C'est 
le  droit  commun.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Villars  et  Clerc,  [S.  57. 
1.321,  P.  57.841,  D.  57.1.49]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  179  in  fine. 

20.  —  Bien  que  les  offres  de  payer  les  arrérages  d'une  rente 
soient  accompagnées  de  réserve  d'opposer  la  prescription  pour 
le  cas  où  ces  offres  ne  seraient  pas  acceptées,  les  juges  peuvent, 
en  cas  de  non  acceptation,  interpréter  ces  réserves  et  déclarer 
qu'elles  ne  détruisent  pas  l'aveu  ou  la  reconnaissance  de  la 
dette  résultant  implicitement  des  offres.  —  Cass.,  3  juin  1835, 
Maucuit,  [P.  chr.] 

21.  —  Le  Code  divise  l'aveu  en  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 
Nous  suivrons  la  même  division. 


Section   IL 
Règles  communes  aux  deux  espèces  d'aveux. 

§  1 .  Par  qui  l'aveu  peut  être  fait. 

22.  —  Nous  avons  à  nous  demander  tout  d'abord  quelle  est 
la  capacité  requise  pour  faire  un  aveu  régulier. 

23.  —  L'aveu  a  pour  résultat  de  rendre  pire  la  condition  de 
la  partie  dont  il  émane;  en  effet,  il  dispense  l'adversaire  de 
l'obligation  de  fournir  la  preuve  qui  était  à  sa  charge;  il  fait 
perdre  à  l'auteur  de  l'aveu  sa  position  de  défendeur  et  le  met 
dans  la  nécessité  ,  s'il  veut  se  soustraire  aux  conséquences  de 
son  aveu,  de  démontrer  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de 
fait. 

De  là  on  a  été  amené  à  conclure  que  l'aveu  ne  peut  être  fait 
que  par  les  personnes  qui  ont  la  capacité  de  disposer  des  choses 
auxquelles  il  s'applique. 

La  capacité  d'aliéner  est  donc  nécessaire,  en  principe,  pour 
faire  un  aveu  valable.  —  Pothier,  n.  837  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Con- 
fession, n.  8;  Duranton,  t.  13,  n.  542;  de  Fréminville  ,  De  la 
minorité,  t.  2,  n.  770;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  170;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Bonnier,  n.  351  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  463  à  465;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  10;  Laurent, 
t.  20,  n.  169;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note  3;  Zachariee,  §  605, 
p.  537.  —  V.  toutefois,  Cass.,  il  juill.  1809,  Quarré,  [S.  chr.] 

24.  —  Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  ne  peuvent  faire  un 
aveu  qui  leur  soit  opposable.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  1297;  Demolombe,  t.  30,  n.  467  et  468 , 
Bonnier,  n.  351;  Larombière,  t.  7,  art.  1356,  n.  10;  Laurent, 
t.  20,  n.  170;  Marcadé ,  t.  5,  art.  1354,  n.  2;  Zachariae ,  §  605; 
note  6. 
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25.  —  De  même,  aucun  aveu  ne  saurait  être  opposé  aux 
mineurs  émancipés  non  assistés  de  leur  curateur  ou  aux  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  non  assistées  de  ce 
conseil,  s'il  s'agit,  bien  entendu,  d'actes  pour  lesquels  ils  n'ont 
pas  personnellement  une  capacité  complète.  —  Larombière,  t. 
7,  sur  l'art.  1356,  n.  10;  Demolombe,  t.  31),  n.  468. 

26.  —  De  même  encore,  l'aveu  fait  par  une  femme  mariée, 
sans  autorisation,  ne  peut  lui  être  opposé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  170;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Bonnier,  n. 
351  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  469  et  470;  Larombière,  t.  7,  sur 
l'art.  1356,  n.  10;  Laurent,  t.  20,  n.  170;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1356,  n.  2;  Zachariœ,  §  605,  note  6.  —  V.  suprà,  v°  Au- 
torisation de  femme  mariée  ,  n.  096  et  s. 

27.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'aveu  qu'une  femme  devenue 
veuve  mais  remariée  aurait  fait,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  et 
la  consistance  du  mobilier  échu  à  son  premier  mari,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  héritiers  de  celui-ci,  si  cet  aveu  a  eu  lieu 
sans  l'assistance  et  l'autorisation  du  second  mari.  —  Limoges, 
3  août  1860,  Bellegy,  [S.  61.2.241,  D.  61.2.48] 

28.  —  ...  Que  l'aveu  de  l'existence  d'une  dette,  fait  par  une 
femme  mariée,  non  autorisée  à  ester  en  justice,  au  cours  de 
l'instance  en  paiement  dirigée  contre  elle,  est  sans  valeur  et  ne 
peut  lui  être  opposé;  que  le  jugement  qui  s'est  uniquement 
fondé  sur  cet  aveu  pour  prononcer  contre  ladite  femme  une 
condamnation  au  paiement  de  cette  dette,  ne  saurait  donc,  en 
l'absence  de  tout  autre  élément  de  preuve,  être  maintenu  sur 
l'appel  interjeté  par  la  femme.  —  Rennes,  18  févr.  1889,  [Gaz. 
Pal.,  89.1.531] 

29.  —  Ces  principes  s'appliquent  incontestablement  à  l'aveu 
extrajudiciaire  ;  la  femme  mariée  ne  peut  le  faire  régulièrement 
que  si  elle  y  a  été  spécialement  autorisée.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  470. 

30.  —  Quant  à  l'aveu  judiciaire,  on  s'est  demandé  si  la  femme 
mariée,  autorisée  à  ester  en  justice,  était,  par  cela  même,  auto- 
risée à  passer  valablement  un  aveu  clans  le  cours  de  cette  ins- 
tance. 

La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  résolu  cette 
difficulté  par  la  distinction  suivante  : 

L'aveu  a-t-il  été  fait  en  réponse  à  des  questions  posées  par 
le  juge  soit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  lors 
d'une  comparution  des  parties  en  personne?  Il  est  régulier.  La 
femme  autorisée  à  plaider  est  implicitement  autorisée  à  répondre 
aux  questions  que  lui  adresse  le  magistrat. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  aveu  fait  spontanément  par  la 
femme  sans  aucune  interpellation  du  juge?  Cet  aveu  ne  pourra 
lui  être  opposé  que  s'il  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  171,  §  751,  texte  et  note  14;  De- 
molombe, t.  30,  n.  471  ;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  2;  La- 
rombière, t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  10;  Baroche,  Encyclopédie  du 
droit,  v°  Aveu ,  n.  20. 

31.  —  Nous  avons  cité  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, un  arrêt  qui  applique  cette  distinction. 

A  notre  point  de  vue,  même  dans  cette  hypothèse,  il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  la  femme  autorisée  à  plaider  soit  par  là  même 
autorisée  à  avouer.  C'est  également  l'avis  de  Laurent.  Cet  au- 
teur (t.  20,  n.  170),  repousse  la  distinction  dont  nous  parlons  et 
enseigne  que  la  femme  ne  peut  faire  aucun  aveu  sans  une  auto- 
risation spéciale. 

32.  —  En  tout  cas,  l'autorisation  que  la  femme  a  reçue  de 
son  mari  ou  de  justice  pour  ester  en  jugement  et  défendre  à  une 
action  en  compte  de  tutelle,  ne  saurait  couvrir  les  aveux  extra- 
judiciaires  et  spontanés  qu'elle  a  pu  être  entraînée  à  faire,  seule 
et  sans  l'assistance  de  son  mari,  devant  le  notaire  liquidateur. 
—  Limoges,  3  août  1860,  précité. 

33.  —  L'aveu  peut  émaner  soit  de  la  partie  elle-même,  soit 
de  son  mandataire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  doit  être  spécial,  c'est-à-dire 
ad  hoc  (art.  1356,  C.  civ.).  —  Cass.,  25  juin  1884,  [J.  la  Loi,  28 
juin  1886] 

34.  —  Cette  règle  n'est  qu'une  application  du  principe  posé 
par  l'art.  1988,  C.civ.,  aux  termes  duquel  le  mandataire  spécial 
a  seul  le  pouvoir  d'aliéner.  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  171  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Bonnier,  n.  351;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  472;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note  4;  Marcadé  , 
t.  5,  sur  l'art.  1354,  n.  2  ;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  9  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  171  ;  Zachariee,  §  605,  p.  537. 

35.  —  L'aveu  fait  en  justice  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
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peut  être  opposé  au  mandant  comme  s'il  l'avait  fait  lui-même. 
—  La  maxime  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ne 
saurait  recevoir  là  son  application.  —  Colmar,  27  déc.  1848, 
Bœglin,  [P.  KO.  1.607] 

36.  —  Jugé  que  l'aveu  judiciaire,  fait  par  quelques-uns  des 
associés,  qu'une  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  et  pour  le 
compte  de  la  société  ne  peut  être  opposé  aux  autres  associés  et 
aux  créanciers  intervenants,  quand  il  est  démontré,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  que  cette  dette  est  personnelle  à  l'em- 
prunteur. —  Le  seul  résultat  d'un  tel  aveu  est  d'obliger  ceux 
qui  l'ont  fait.  —  Cass.,  13  mai  183"),  de  Lalande  ,  [P.  chr.] 

37.  —  ...  Que  les  aveux  faits  en  justice  par  un  inaire  piai- 
llant pour  sa  commune  ne  peuvent  en  aucun  cas  préjudicier  à 
celle-ci  ;  qu'ils  sont  réputés  non  avenus,  alors  surtout  qu'il  n'en  a 
pas  été  demandé  acte.  —  Douai,  4  juill.  1838,  Comm.  d'Ouves- 
Yerquin,  [P.  39.2.447]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note  4; 
Laurent,  t.  20,  n.  174. 

38.  —  ...  Que  les  administrateurs  d'un  établissement  de  bien- 
faisance ne  peuvent  engager  celui-ci  par  leur  aveu  que  s'ils  ont 
été  dûment  habilités.  —  Cass.,  8  avr.  1874,  Lantal ,  [S.  74.1. 
258,  P.  74.654,  D.  76.1.225]  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publi- 
que, n.  387. 

39.  —  L'aveu  judiciaire  du  tuteur  peut-il  être  opposé  au  mi- 
neur? —  L'affirmative  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  du  27  déc.  1838,  sous  Cass.,  27  avr.  1831,  Lebrun  de 
Virloy,  [S.  31.1.277,  P.  cbr.j  —  Mais  on  peut  opposer  à  cette 
décision  :  1°  l'art.  407,  G.  civ.,  qui  défend  au  tuteur  d'aliéner, 
même  par  transaction,  les  biens  du  mineur  sans  les  formalités 
qu'il  exige;  2°  l'art.  1356,  qui  veut  que  la  partie  ne  puisse  être 
engagée  que  par  son  aveu  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

40.  —  Est  donc  sans  effet,  relativement  au  mineur,  l'aveu 
émané  d'un  tuteur  lorsqu'il  n'a  pas  été  dûment  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Cass.,  27  avr.  1831,  précité.  —  Sic,  de 
Fréminville,  De  la  minorité ,  t.  2,  n.  772. 

41.  —  Cette  règle,  toutefois,  n'est  vraie  que  si  l'aveu  porte 
sur  des  faits  ne  rentrant  pas  dans  les  limites  du  pouvoir  d'ad- 
ministration du  tuteur. 

Mais  si  l'aveu  est  relatif  à  des  actes  d'administration  pour 
lesquels  le  tuteur  a  capacité  d'engager  le  mineur,  cet  aveu  pro- 
duira effet  vis-à-vis  de  ce  dernier.  —  Bourges,  26  avr.  1831, 
Gentil,  [D.  31.2.241]  -  Sic,  Auhry  et  Rau ,  t.  8,  §  751,  p.  171  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Boncenne,  t.  4,  p.  524; 
Carré  et  Chauveau,  n.  1224;  Demolombe,  t.  7,  n.  690  et  t.  30, 
n.  473;  Garsonnet,  t.  2,  §270,  note  4;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art. 
1356,  n.  9;  Rodière,  Procédure  civile,  t.  2,  p.  214. 

42.  —  Cependant  l'aveu  du  tuteur,  même  portant  sur  des  faits 
d'administration,  ne  peut  lier  le  mineur,  si  cet  aveu  est  relatif 
à  des  faits  antérieurs  et  étrangers  à  son  administration.  —  Lyon, 
18  juill.  1861,  Guinaud,  |S.  62.2.177,  D.  63.2.166]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  20,  n.  173. 

43.  —  Ce  même  arrêt  a,  en  outre,  décidé  que  le  tuteur  ne 
pouvait  être  interrogé  sur  faits  et  articles  à  l'égard  d'actes  an- 
térieurs et  étrangers  à  son  administration.  Cette  décision  se 
justifie  d'elle-même;  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'a,  en 
réalité,  pour  but  qu'un  aveu  que  l'on  cherche  à  obtenir;  il  ne 
peut  donc  porter  que  sur  des  faits  personnels  à  l'individu  in- 
terrogé. Autrement,  ses  réponses  ne  seraient  qu'un  témoignage, 
qu'une  enquête  indirecte  faite  en  dehors  des  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile,  et  en  violation  de  la  loi 
qui  prohibe  dans  certains  cas  la  preuve  testimoniale.  —  Lau- 
rent, t.  20,  n.  173.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751, 
]>.  172. 

44.  —  Quant  au  mari,  ses  aveux  ne  peuvent  être  opposés  à 
sa  femme  que  s'ils  sont  relatifs  aux  biens  dont  il  a  l'administra- 
tion  et  dans  les  limites  de  cette  administration. 

Ha ns  le  cas  contraire,  par  exemple  si  le  mari,  sans  mandat 
spécial  de  sa  femme,  avoue  qu'un  mur  dépendant  d'un  bien  pa- 
raphernal  de  celle-ci,  est  mitoyen,  l'aveu  ne  sera  pas  opposable 
a  la  femme.  —  Cass.,  1 3  juin  1877,  [,).  le  Droit,  n.  du  14  sept. 
1877   —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  474. 

45.  —  La  supérieure  d'une  communauté  religieuse  autorisée 
représente  légalement  cette  communauté  et  l'engage  par  son 
aven  l'ait  en  justice  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  reçu  d'une 
religieuse  de  cette  communauté  une  somme  à  titre  de  dot  ou  à 

don  manuel. 
Il  s'agit,  en  ce  cas,  d'un  fait  personnel  d'administration  qui 
rentre  dans  ses  pouvoirs.  —  Paris,  28  janv.  1881,  Sœurs  de  la 
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46.  —  Jugé ,  notamment  par  cet  arrêt,  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  dot  apportée  par  une  religieuse  à  une  communauté 
autorisée,  et  la  preuve  d'un  don  manuel  fait  à  cette  communauté 
par  une  religieuse,  peuvent  résulter  de  l'aveu  judiciaire  de  la 
supérieure. 

47.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'aveu,  émané  d'un  man- 
dataire, ne  lie  le  mandant  que  lorsqu'il  a  été  fait  en  vertu  d'un 
mandat  spécial. 

Cette  règle  s'applique  même  aux  officiers  ministériels,  avoués 
et  huissiers,  chargés  d'instrumenter  en  justice  pour  les  parties. 

Toutefois,  les  aveux  qu'ils  feraient  sans  pouvoir  spécial  ne 
pourraient  être  repoussés  par  la  partie  qui  aurait  à  s'en  plain- 
dre, qu'au  moyen  d'un  désaveu  proposé  dans  les  formes  indi- 
quées au  Code  de  procédure  civile  (art.  352  et  s.).  —  Duranton, 
t.  13,  n.  586;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  751,  p.  171  ;  Bonnier,  n.  351  ;  Demolombe,  t.  30",  n.  190; 
Carsonnet,  t.  2,  §  270,  texte  et  note  13;  Larombière,  t.  7.  sur 
l'art.  1356,  n.  9;  Laurent,  t.  20,  n.  172;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 
1356-11;  Zacharia',  §  605,  note  7. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  avec  raison  que  la  déclara- 
tion faite  dans  une  requête  signifiée  par  un  avoué  est  considé- 
rée, lorsque  d'ailleurs  cette  requête  n'est  pas  désavouée,  comme 
émanée  de  la  partie  elle-même,  et  constitue  dès  lors  à  son  égard 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  18  janv. 
1839,  Feniou,  [S.  39.2.261,  P.  46.2,153 

49.  —  L'avoué  ne  pourrait  être  admis  à  prouver  que  le  fait 
reconnu  par  lui  est  conforme  à  la  vérité.  Que  ce  fait  soit  vrai  ou 
faux,  il  a  manqué  à  son  devoir,  en  le  reconnaissant  sans  pou- 
voir spécial;  il  ne  peut  donc  s'excuser  que  de  trois  manières  : 
1°  en  représentant  le  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel  il  a  agi; 
—  2°  en  faisant  voir  que  sa  conduite  a  été  approuvée  expressé- 
ment ou  tacitement;  —  3°  ou  enfin,  que  le  fait  avoué  se  trouve 
prouvé  par  les  pièces  que  lui  a  remises  son  client.  —  Toullier, 
t.  10,  n.  294. 

50.  —  Les  avocats  ne  représentent  point  leurs  clients  et  ne 
sont  point  leurs  mandataires,  mais  seulement  leurs  conseils.  Us 
ne  sauraient  donc  les  lier  par  des  aveux.  Kn  pareil  cas,  il  n'est 
pas  même  besoin  d'un  désaveu  formel;  et  c'est  en  ce  sens  que 
l'on  dit  que  les  avocats  ne  peuvent  être  désavoués.  —  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  v°  Aveu,  n.  38;  Toullier,  t.  10,  n.  298; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1297;  Laurent,  t.  20,  n.  172. 

51.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  acte 
de  déclarations  énoncées  dans  une  requête  signifiée,  ou  faites 
par  un  avocat  à  l'audience,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  la 
requête  signifiée  fait  partie  de  la  procédure,  et  que,  dans  le  se- 
cond cas,  de  simples  déclarations  faites  par  l'avocat  seul  dans 
une  plaidoirie  ne  peuvent  lier  la  partie.  —  Paris,  2  déc.  1836, 
Gentil  et  Bart,  [S.  37.2.65,  P.  37,2.549] 

52.  —  ...  Que  les  explications  données  à  l'audience,  au  nom 
d'une  partie,  dans  la  plaidoirie  de  son  avocat,  ne  constituent 
pas  un  aveu  judiciaire  ,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  reproduites 
dans  les  conclusions  prises  par  son  avoué,  et  que,  sur  les  mêmes 
chefs,  ces  conclusions  déclarent  s'en  rapporter  à  la  justice.  — 
Cass.,  30  mars  1869,  Saunier,  [S.  69.1.244.  P.  69.614,  I).  69.1. 
239] 

53.  —  Mais  les  aveux  faits  par  un  avocat,  plaidant  assisté 
de  l'avoué,  sont  censés  faits  par  ce  dernier,  lorsqu'il  ne  les  a 
pas  rétractés;  la  partie,  en  ce  cas,  ne  peut  les  repousser  qu'au 
moyen  d'un  désaveu  dirigé  contre  l'avoué.  —  Merlin,  Quest.  de 
lirait.  v°  Désaveu  d'avoué,  §  3;  Toullier,  t.  10,  n.  298;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  171;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.n.  1297"; 
Demolombe,  t.  30,  n.  500;  Laurent,  t.  20,  n.  172;  Larombière, 
t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  9;  Marcadé,  loc.  cit.;  Zacharia-,  hc.  cit. 

54.  —  La  Cour  de  cassation  avait  posé  en  principe  que  l'a- 
vocat plaidant,  assisté  de  l'avoué  de  sa  partie,  la  représente,  et 
que  les  aveux  qu'il  peut  faire  dans  la  plaidoirie  sont  censés  faits 
par  la  partie  elle-même;  qu'en  conséquence,  les  aveux  faits  par 
un  avocat  ne  peuvent  être  critiqués  devant  la  Cour  de  i 
lion,  si  la  partie  ne  l'a  pas  légalement  désavoué.  —  Gags.,  16 
mars  1814,  Allauze,  [S.  et  P.  chr. 

55.  —  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  plus  récent  que,  dans  ce 
cas,  o'e9l  contre  l'avoué  présent  aux  plaidoiries  et  qui  n'a  pas 
rectifié  l'erreur  échappée  à  l'avocat,  que  l'action  en  désaveu 
doil  être  dirigée.  —  Cass.,  26  avr.  1824,  Voyer  d'Argens 

et  P.  chr. 
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56.  —  Et  la  cour  de  Colmar,  dont  l'arrêt  avait  été  déféré  à 
la  Cour  suprême,  avait  jugé  que  la  profession  libre  et  indépen- 
dante de  l'avocat  ne  le  rend  pas  susceptible  d'une  action  en 
désaveu,  et  qu'il  n'y  a  que  le  dol  et  la  fausseté  qui  puissent 
l'exposer  à  ce  recours,  et  qu'en  conséquence,  c'est  contre  l'a- 
voué, qui,  seul,  est  garant  de  la  conséquence  clos  aveux  faits 
dans  le  procès,  que  l'action  en  désaveu  peut  être  dirigée.  — 
Colmar,  22  déc.  1820,  sous  Cass.,  26  avr.  1824,  précité. 

57.  —  Il  suffit  donc  que  les  aveux  de  l'avocat  soient  rétrac- 
tés par  la  partie  ou  son  avoué  présenta  l'audience,  et  s'ils  sont 
contenus  clans  un  écrit,  qu'ils  soient  désavoués  par  un  autre 
écrit  notifié  le  plutôt  possible  à  l'avoué  de  la  partie  adverse.  Le 
retard  pourrait  faire  présumer  que  l'aveu  a  été  fait  du  consen- 
tement de  la  partie.  —  Toullier,  t.  10,  n.  298. 

58.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'aveu  fait  par  un  avocat 
sur  un  fait  étranger;!  la  contestation,  et  qui  est  immédiatement 
rétracté  par  l'avoué  présent  à  l'audience,  ne  lie  pas  sa  partie. 
—  Cass.,  9  avr.  1838,  Houchard  ,  [S.  38.1.442,  P.  38.2.75] 

59.  —  Mais  renonciation  d'un  fait  par  l'avocat  en  plaidant 
peut  être  considérée  comme  un  aveu  judiciaire ,  quand  cette 
énonciation  est  ensuite  reproduite  dans  les  qualités  du  juge- 
ment. _  Cass.,  21  juill.  1836,  Thomas,  [S.  36.1.529,  P.  chr.] 

60.  —  Au  surplus,  si  les  déclarations  de  l'avocat  faites  en 
présence  de  l'avoué,  sans  protestation  de  la  partie,  peuvent 
avoir,  à  l'égard  de  celle-ci,  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elles  sont  nettes,  claires  et  précises.  —  Cass., 
22  mars  1870,  Coirret,  [S.  71.1.146,  P.  71.424,  D.  71.1.41] 

61.  —  Ainsi ,  lorsque ,  sur  l'action  intentée  contre  une  femme 
mariée  en  paiement  d'une  dette  qui  aurait  été  contractée  par  le 
mari  seul  durant  la  communauté,  la  défenderesse  a  pris  des 
conclusions  tendant  au  rejet  de  la  demande  sur  le  motif  que  la 
dette  n'existait  réellement  pas,  elle  ne  saurait  être  engagée  par 
la  déclaration  ultérieure  de  son  avocat,  que  sa  cliente  ne 
conteste  pas  la  dette  de  la  communauté,  mais  qu'elle  prétend 
seulement  ne  devoir  être  l'objet  d'aucune  condamnation  per- 
sonnelle, ajoutant  d'ailleurs  persister  dans  les  conclusions  pré- 
cédemment prises  :  une  telle  déclaration,  ambiguë  et  contradic- 
toire, n'offre  point  les  caractères  d'un  aveu  et  d'un  contrat  ju- 
diciaire opposables  à  la  femme.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore, 
sur  ces  différents  points,  infrà,  vis  Avocat,  Avoué,  Désaveu. 

62.  —  Quant  aux  aveux  faits  par  les  agréés,  ils  ne  peuvent 
lier  les  parties  qu'autant  qu'ils  rentrent  dans  le  mandat  ad  idem 
donné  par  celles-ci.  Pour  tout  autre  aveu,  il  faut  un  pouvoir 
spécial.  —  Demolombe ,  t.  30,  n.  500  bis;  Encycl.  du  dr.,  v° 
Aveu,  n.  18.  —  V.  sur  cette  question,  suprà ,  v°  Agréé,  n.  78 
et  s. 

?;  2.  A  quelles  choses  l'aveu  peut-il  s'appliquer? 

63.  —  Il  faut,  dit  M.  Demolombe,  exiger,  dans  les  choses 
sur  lesquelles  porte  l'aveu,  la  condition  d'aliénabilité. 

Il  n'y  a  donc  que  les  choses  ou  les  droits  auxquels  l'avouant 
peut  renoncer  ou  sur  lesquels  il  peut  transiger,  qui  soient  sus- 
ceptibles de  faire  l'objet  d'un  aveu  régulier.  —  Àubrv  et  Rau, 
t.  8,  §751,  p.  174;  Demolombe,  t.  30,  n.  477  et  478;  La'rombière, 
t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  13. 

64.  —  Ainsi  serait  nul  un  aveu  fait  en  matière  de  question 
d'état.  —  Laurent,  t.  20,  n.  176;  Zachariae ,  §  605,  p.  537.  — 
V.  anal,  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  68  et  s. 

65.  —  Ainsi  encore  l'aveu  ne  peut  avoir  aucun  effet  lorsqu'il 
porte  :  1°  sur  un  fait  dont  la  Loi  prohibe  la  reconnaissance  :  par 
exemple  ,  sur  une  paternité  ou  une  maternité  incestueuse  ou 
adultérine.  —  Cass.,  28  juin  1815,  Lauchère,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bonnier,  n.  352;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1298;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  751 ,  p.  174fDemante  et  Colmet  de  Santerre,  n. 
333  bis-Ul;  Demolombe,  t.  30,  n.  482;  Garsonnet,  t.  2,  §  270, 
note  8;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  13;  Laurent,  t.  20, 
n.  176;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  2. 

66.  —  Il  en  est  autrement  si  la  reconnaissance  est  permise. 
C'est. ainsi  que  l'aveu  judiciaire  de  paternité  peut  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  authentique.  —  Colmar,  24  mars 
1813,  Gilmann,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  ...  2°  Sur  une  acceptation  ou  une  renonciation  à  une 
succession  non  encore  ouverte.  On  ne  dispose  pas  de  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1298;  Demolombe,  t.  30,  n.  481;  Garsonnet,  t.  2,  §  270,  note 
9;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.   1356,  n.  13;  Marcadé,  t.  5,  sur 
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V.  suprà,  y"  Acceptation  de  succession,  n. 


l'art.  1354,  n.  2. 
29  ot  s.,  774. 

68.  —  ...  3°  Sur  des  faits  de  nature  à  entraîner  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

La  loi,  en  effet,  prohibe  toute  séparation  volontaire.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §751,  p.  174;  t.  5,  p.  181,  texte  et  note  40;  p. 
394,  texte  et  note  21  ;  Bonnier,  n.  352;  humante  et  Colmet  de 
Santerre,  n.  333  bis-\\\  ;  Laurent,  t.  20,  n.  176  et  les  autorités 
citées  au  numéro  précédent.  —  V.  infrà,  vis  Divorce,  Séparation 
de  corps. 

69.  —  En  dehors  de  là,  toute  convention  peut  être  prouvée 
par  l'aveu.  Ainsi  la  preuve  d'une  transaction  non  écrite  peul 
être  établie  par  l'aveu  judiciaire,  parce  que  celui  qui  en  allègue 
l'existence  a  le  droit  de  faire  interroger  son  adversaire  sur  faits 
et  articles.  —  Bruxelles,  1er  déc.  1810,  Ciplet,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  L'aveu  est  admis  comme  moyen  de  preuve  pour  éta- 
blir, non  seulement  une  convention,  mais  aussi  un  quasi-délit. 
—  Cass.,  15  nov.  1887,  Akermann ,  |D.  89.1.74,  Gaz.  Pal.,  87. 
2.567] 

71.  —  Spécialement  un  tribunal,  pour  admettre  et  proclamer 
la  responsabilité  du  propriétaire  d'un  bois  à  raison  dédommages 
causés  aux  récoltes  des  propriétés  voisines,  par  les  lapins  sé- 
journant dans  ce  bois,  peut  se  fonder  sur  le  fait  de  la  recon- 
naissance par  ledit  propriétaire  lui-même  du  principe  de  celte 
responsabilité.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v°  Responsabilité  ci- 
rile. 

Section  III. 
De  l'aveu  judiciaire. 

§  1.  Quand  y  a-t-il  aveu  judiciaire? 

72.  —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (C.  civ.,  art.  1356). 
L'aveu  judiciaire  suppose  donc  une  instance  dans  le  cours  de 
laquelle  il  se  produit;  l'existence  de  cette  instance  en  est  la 
condition  essentielle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  168;  La- 
rombière, t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  1;  Demolombe,  t.  30,  n.  487; 
Massé,  t.  4,  n.  2584. 

73.  —  Les  aveux  judiciaires  sont  de  deux  espèces,  forcés  ou 
spontanés. 

74.  —  Les  aveux  forcés  sont  ceux  qui  ont  été  provoqués 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  lors  de  la  compa- 
rution personnelle  des  parties  à  l'audience. 

75.  —  Ainsi  jugé  que  les  réponses  faites  par  une  partie  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  provoqué  par  son  adver- 
saire, sont  des  aveux  judiciaires.  —  Paris,  4  juin  1829,  Loysel, 
|S.  et  P.  chr.] 

76.  —  Les  aveux  spontanés  sont  :  1°  ceux  que  font  les  par- 
ties elles-mêmes,  soit  verbalement  et  à  l'audience,  lorsqu'elles 
plaident  leur  cause  avec  l'assistance  de  leurs  avoués,  soit  dans 
les  écritures  qu'elles  ont  souscrites  et  l'ait  signifier  ;  —  2°  ceux 
que  font  leurs  avoués,  soit  verbalement  à  l'audience,  soit  dans 
les  écritures  du  procès.  —  Toullier,  t.  10,  n.  286. 

77.  —  A  ce  titre  la  déclaration  qu'un  plaideur  fait  devant  un 
tribunal,  même  dans  une  procédure  autre  que  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  n'en  est  pas  moins  une  déclaration  faite  en 
justice,  et  elle  est ,  dès  lors,  directement  visée  par  le  texte.  — 
V.  en  ce  sens,  Taulier,  t.  4,  p.  561  ;  Toullier,  t.  10,  n.  273;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  545  ;JBoileux,  Comment,  du  G.  civ.,  t.  4,  p.  728; 
Marcadé,  t.  5,  p.  212,  sur  l'art.  1356,  n.  2;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae  ,  t.  3,  p.  535,  §  605,  note  2;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8, 
p.  168,  §751;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante), 
t.  5,n.  331  bis-l;  Laurent,  t.  20,  n.163;  Demolombe,  t.  30,  n. 
488;  Larombière,  2e  éd.,  t.  7,  p.  231,  sur  l'art.  1356,  n.  1. 

78.  —  L'aveu  judiciaire  peut  être  oral  :  ainsi,  lorsqu'il  est 
proféré  à  l'audience,  soit  spontanément,  soit  sur  l'interrogatoire 
du  juge.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1296;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  333  bis-l;  Demolombe,  t.  30,  n.  488; 
Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  1;  Laurent,  t.  20,  n.  163; 
Massé,  t.  4,  n.  2585;  Zacharie,  §  605,  note  2. 

79.  —  L'aveu  judiciaire  peut  également  résulter  des  énoncia- 
tions  d'un  acte  de  procédure  signifié  au  cours  de  l'instance,  car 
non  seulement  les  anciens  auteurs  étaient  unanimes  pour  admet- 
tre la  validité  de  l'aveu  consigné  dans  un  acte  de  procédure  si- 
gnifié (V.  Despeisses,  de  Ferrière,  Domat),  mais  les  travaux 
préparatoires  du  Code  civil  se  réfèrent  expressément  à  cette  hy- 
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pothèse  (V.  not.  le  projet  primitif  et  les  observations  du  tribunal 
de  Rouen  :  Fenet,  t.  5,  p.  240).  La  jurisprudence  moderne  est 
dans  ce  sens,  ainsi  que  les  auteurs.  —  V.  Cass.,  9  juin  1863, 
Trinquier,  [S.  65.1.184,  P.  6S.422,  D.  64.1.483]  —  Duranton, 
t.  13,  n.  545;  Taulier,  l.  4,  p.  561  ;  Boileux,  t.  4,  p.  728;  Toui- 
ller, t.  10,  n.  273;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  5,  p.  212-213,  sur  l'art. 
1356,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau  ,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  7,  n.  489,  p.  433;  Larombière ,  op.  et 
loc.  cil. 

80.  —  L'aveu  l'ait  devant  le  juge  de  paix,  au  bureau  de  con- 
ciliation, est-il  un  aveu  judiciaire? 

La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  se  sont  prononcées 
pour  l'affirmative  :  en  effet,  le  préliminaire  de  conciliation  se  lie 
d'une  manière  indissoluble  à  l'instance  lorsqu'il  a  été  suivi  d'une 
demande  en  justice  (arg.,  art.  2245,  C.  civ.).  —V.  en  ce  sens, 
Paris,  31  janv.  1807,  Monty,  [P.  chr.]  —  Turin,  6  déc.  1808, 
Signora,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  17  juill.  1849,  Clément, 
[S.  49.2.710,  P.  50.2.127]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  169; 
Delvincourt,t.  2,  p.  628;  Duranton,  t.  13,  n.  561;  f oullier,  t.  10, 
n.  271  ;  Demolombe  ,  t.  30,  n.  490  et  491  ;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1356,  n.  2;  Zacharia,  l.  3,  §60o,  note  2;  Encyclop.  dudr., 
v°  Aveu,  n.  12;  Boncenne,  t.  2,  p.  45;  Troplong,  Prescription, 
n.  616.  —  L'opinion  contraire  compte  cependant  aussi  de  nom- 
breux partisans.  —  Baudry  Lacantinerie,  t.  2,  n.  1296;  Bonnier, 
t.  1,  n.  358;  Carré  et  Chauveau  ,  Loin  de  la  procédure  civile, 
t.  1,  quest.  229;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  332 
Ms-II;  Laurent,  t.  20,  n.  162. 

81.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  , 
que  l'aveu  fait  par  le  défendeur  au  bureau  de  conciliation  n'est 
pas  obligatoire;  surtout  si  le  demandeur  n'en  a  pas  requis  acte, 
et  si  le  défendeur  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal  de  conci- 
liation. —  Bruxelles,  11  févr.  1820,  de  V...,  [P.  chr.] 

82.  —  En  tous  cas,  on  doit  considérer  comme  ayant  le  ca- 
ractère d'un  aveu  judiciaire,  un  aveu  fait  devant  des  arbitres 
et  constaté  dans  les  motifs  de  leur  sentence,  alors  même  qu'il 
n'en  a  pas  été  dressé  un  procès-verbal  séparé...  surtout  s'il  a 
été  renouvelé  dans  les  écritures  du  procès.  —  Cass.,  20  mars 
1860,  Bardey,  [S.  61.1.61,  P.  61.606,  D.  60.1.398] 

83.  —  Les  arbitres  auxquels  un  différend  est  soumis  sont, 
en  effet,  de  véritables  juges  tant  que  le  compromis  constituant 
l'arbitrage  n'est  pas  expiré.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p. 
169;  Baudry-Lacantinene,  t.  2,  n.  1296-4°;  Laurent,  t.  20,  n. 
161.  —  V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  571  et  612. 

84.  —  On  considère  encore  comme  aveux  judiciaires  les 
aveux  faits  devant  un  notaire  commis  par  justice  pour  procéder 
à  une  liquidation  ou  à  un  partage,  et  consignés  dans  son  procès- 
verbal.   —  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Aveu,  n.  29  bis. 

85.  —  Mais  l'aveu  ne  peut  avoir  le  caractère  d'aveu  judiciaire 
et  en  produire  les  effets  que  s'il  est  fait  devant  un  juge  compé- 
tent ratione  materiae  pour  statuer  sur  le  litige  à  l'occasion  du- 
quel l'aveu  est  invoqué  comme  force  probante.  —  Cass.,  9  janv. 
1889,  Burdin,  [S.  89.1.118,  P.  89.1.277,  D.  90.1.125] 

86.  —  11  en  résulte  que  l'aveu  fait  devant  un  tribunal  dont 
l'incompétence,  ratione  materiae,  a  été  plus  tard  reconnue,  ne 
saurait  être  considéré  comme  cet  aveu  judiciaire,  ce  tribunal 
étant  sans  pouvoir  pour  constater  cet  aveu.  —  Cass.,  19  déc. 
1877,  Dupuis,  [S.  78.1.309,  P.  78.770];  —  25  juin  1884,  [J.  la 
Loi,  n°  du  28  juin  1884];  —  9  janv.  1889,  précité.  —Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Confession,  S 8 ;  Demolombe,  t.  30,  n.  492;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  562;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  4;  Zacha- 
riœ, §  605,  note  2. 

87.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  était  incompétent 
seulemenl  ratione  personx;  le  défendeur,  n'ayant  pas  proposé 
le  déclinatoire  quand  il  le  devait,  ne  le  pourrait  plus  après  son   I 
aveu,  car  il  aurait  reconnu  la  compétence  du  juge.  —  Zachariae, 
loc.  cit.;  Duranton,  n.  563. 

88.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  peut,  tout  en  se  déclarant 
incompétent  pour  connaître  d'une  contestation,  donner  acte  à 
l'une  des  parties  d'un  aveu  de  l'autre  relativement  au  fond  du 
litige...;  sauf  au  tribunal  compétent  à  apprécier  le  mérite  et  les 
conséquences  de  cet  aveu.  —  Riom,  18  août  1842,  Poncillon , 
[S.  42.2.531,  P.  43.2.162] 

En  principe,  cette  décision  nous  paraîtrait  contestable  ;  eu  l'ail, 
nous  ferons  remarquer  que  la  cour  d'appel  déclarait  n'avoir  pas, 
quant  à  présent,  à  s'occuper  de  la  valeur  de  l'aveu.  —  V.  nos 
observations  sur  l'arrêt,  loc.  cit. 


89.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  les 
juges  qui  se  déclarent  incompétents  pour  statuer  sur  un  litige 
(une  question  d'état)  peuvent,  sans  déni  de  justice,  refuser  de 
donner  acte  d'un  aveu  relatif  à  ce  litige.  —  Cass.,  14  mai  1834, 
Despine,  [S.  34.1.847] 

90.  —  L'aveu  fait  par  une  partie  dans  une  lettre  missive 
adressée,  même  durant  l'instance,  à  la  partie  adverse,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  aveu  judiciaire,  faisant  preuve  des 
faits  avoués  dans  la  lettre.  —  Cass.,  7  nov.  1827,  Durieu,  5. 
P.  chr.  |  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  $  751,  p.  169;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1296-2°;  Bonnier,  n.  347;  Demolombe,  t.  30, 
n.  452  et  495;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  6;  Laurent, 
t.  2(i,  n.  163;  Massé,  t.  4,  n.  2590;  Zachariae,  §  605,  note  3. 

91.  —  On  ne  peut  davantage  reconnaître  le  caractère  d'aveu 
judiciaire  à  des  déclarations  insérées  dans  une  requête  soumise 
à  l'autorité  administrative ,  à  l'occasion  d'une  contestation  en- 
gagée devant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  9  janv.  1839,  Préf. 
du  Pas-de-Calais,  [S.  39.1.22,  P.  39.1.141]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1296-3°;  Demolombe, 
t.  30,  n.  493;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  5.  —  Contra, 
Laurent,  t.  20,  n.  160. 

92.  —  Jugé  également  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
aveu  judiciaire,  au  profit  d'une  commune,  celui  qui  serait  con- 
tenu dans  une  pétition  adressée  au  conseil  municipal  par  l'ad- 
versaire de  la  commune,  avant  que  le  procès  fût  engagé.  — 
Cass.,  21  nov.  1871,  Comm.  de  Pont-la-Ville,  [S.  72.1.20,  P. 
72.30] 

93.  —  Est  souveraine  la  décision  d'un  arrêt  qui  déclare  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  sur  cette  pétition  n'impli- 
que pas  que  le  pétitionnaire  ait  reconnu  le  droit  réclamé  par  la 
commune,  ni  qu'il  se  soit  interdit  d'en  discuter  l'existence.  — 
Même  arrêt. 


§  2.  Forme  et  preuve  de  l'aveu  judiciaire. 

94.  —  L'art.  1356,  C.  civ.,  n'a  déterminé  aucune  forme  pour 
la  reconnaissance  faite  en  justice.  —  Cass.,  21  juill.  1836,  Tho- 
mas, [S.  36.1.529,  P.  chr.] 

95.  —  On  s'est  demandé  si  l'efficacité  de  l'aveu  judiciaire 
dépendait  de  l'acceptation  de  celui  qui  devait  en  profiter. 

La  pratique  ancienne  considérait  que  l'avouant  pouvait  rétrac- 
ter son  aveu  tant  que  l'autre  partie  n'avait  pas  déclaré  l'ac- 
cepter. 

Pothier  semblait  se  ranger  à  cette  opinion  lorsqu'il  disait 
(n.  830)  :  «  la  confession  judiciaire  est  l'aveu  qu'une  partie  fait 
devant  le  juge  d'un  fait  sur  lequel  elle  est  interrogée  et  dont  le 
juge  donne  acte.  » 

Lorsqu'une  partie  fait  verbalement  ou  dans  ses  écritures 
quelque  aveu  dont  on  croit  que  l'on  pourra  tirer  avantage ,  di- 
sait-on encore,  il  faut  être  attentif  à  en  demander  acte;  la  par- 
tie ne  peut  plus,  dès  lors,  rétracter  son  aveu.  —  Camus  et 
Bayard ,  Nouv.  collect.  de  jurisprud.,  v°  Aveu ,  t.  2,  p.  634.  — 
En  ce  sens  :  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  2,  §  1,  n.  6;  Toullier, 
t.  10,  n.  285  et  s.;  Encyclop.  du  droit ,  n.  16;  Bonnier,  n.  334; 
Rauter,  C.  de  pr.  civ.,  §  133;  Taulier,  t.  4,  p.  363;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  172,  §  751,  texte  et  note  19;  Laurent,  t.  20,  n. 
168;  Demolombe,  1. 17,  n.  536;  Larombière,  2e  éd..  t.  7,  p.  263, 
sur  l'art.  1356,  n.  30;  Naquet,    note  sous  Aix,  28  nov.   1888. 

96.  —  Ainsi  jugé  que  l'aveu  judiciaire  n'a  la  force  d'une 
convention  irrévocable  que  lorsque  la  partie  qui  veut  en  retirer 
avantage  en  a  requis  acte.  —  Bruxelles,  30  mai  1823,  N. 

et  P.  chr.] 

97.  —  ...  Que  l'aveu  l'ait  par  une  partie  à  l'audience  peut 
être  révoqué  tant  que  la  partie  adverse  n'en  a  point  demandé 
acte,  et  cette  révocation  de  l'aveu  peut  n'avoir  lieu  que  tacite- 
ment. —  Colmar,  21  avr.  1828,  Schultz,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  déclaration  d'une  partie, 
sans  donné  acte,  consignée  dans  les  motifs  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt,  ne  constitue  pas  un  aveu  judiciaire.  —  Douai,  10 
mars  1860,  [Rec.  de  Douai ,  1. 18,  p.  941;  —  1"  déc.  1860,  [Ibid., 
et  t.  19,  p.  23] 

99.  —  ...  (Ju'à  défaut  par  une  partie  d'avoir  demandé  acte 
des  aveux  faits  par  son  adversaire,  et  par  le  juge  d'eu  avoir 
don  né  acte,  la  constatation  qui  serait  faite  par  le  juge,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  d'une  reconnaissance  passée  par  une 
partie,  n'a  pas  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  et  ne  peut  pré- 
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valoir  contre  les  conclusions  contraires  prises  par  cette  partie 
—  Aix,  28  nov.  1888,  Lepote,  [S.  89.2.145,  P.  89.1.829,  et  la 
note  de  M.  Naquetl 

100.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  constatation  faite  dans  les 
motifs  d'un  jugement  de  première  instance,  que  l'une  des  par- 
ties s'est  reconnue  débitrice  de  l'autre,  ne  lie  pas  la  cour  saisie 
de  l'appel  de  ce  jugement,  alors  qu'il  n'a  été  ni  demandé  ni 
donné  acte  de  cette  reconnaissance,  qui  est  d'ailleurs  contestée 
devant  les  juges  d'appel  par  la  partie  de  laquelle  elle  est  émanée, 
et  formellement  contredite  parles  conclusions  par  elle  prises  en 
première  instance.  —  Même  arrêt. 

101.  —  La  Cour  de  cassation  a  elle-même  jugé  que  la  décla- 
ration consignée  dans  les  motifs  d'un  jugement  comme  ayant 
été  faite  par  l'une  des  parties,  peut  n'être  pas  tenue  pour  cons- 
tante par  le  juge  d'appel,  lorsqu'on  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  la  procédure,  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte  et  qu'elle  est 
déniée  par  celui  auquel  le  jugement  l'attribue.  — Cass.,  12  avr. 
1869,  Lachkar,  [S.  69.1.338,  P.  69.866,  D.  72.1.31] 

102. —  Dans  cette  opinion,  l'acceptation  peut  quelquefois 
être  tacite  et  précéder  l'aveu  lui-même;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
li  cas  'le  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  dans  le  cas  d'un 
jugement  qui  avait  ordonné  la  comparution  des  parties  à  l'au- 
dience; dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  évidemment  acceptation 
d'avance  de  la  part  de  l'autre  partie,  soit  par  la  provocation  de 
l'interrogatoire,  soit  par  la  notification  du  jugement  qui  ordonne 
la  comparution.  —  Toullier,  t.  6,  n.  26,  et  t.  10,  n.  289;  Ency- 
clop.  du  dr.,  n.  26;  Demolombe,  t.  30,  n.  538. 

103.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  les  auteurs  les  plus 
récents,  qui  enseignent  que  l'aveu  est  efficace,  devient  irrévo- 
cable, dès  qu'il  a  eu  lieu,  et  indépendamment  de  toute  accep- 
tation. «  L'aveu,  dit  M.  Rivière,  n'est  pas  un  contrat;  c'est  seu- 
lement la  constatation  d'un  fait  résultant  de  la  manifestation 
unilatérale  de  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  ». 
Il  n'a  donc  pas  besoin  d'être  accepté  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Rivière,  sous  Cass.,  21  nov.  1881,  Dlle  Marty,  D.  82.1.478).  — 
Il  ne  s'agit  que  d'une  preuve,  ajoute  très-justement  M.  Larom- 
bière  ;  conçoit-on  une  preuve  qui  n'existerait  qu'à  la  condition 
d'être  préalablement  acceptée?  »  —  Cass.,  30janv.  1865  (motifs), 
Gibouin,  [S.  65.1.131,  P.  05.285,  D.  65.1.235]  —  Sic,  Larombière, 
I.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  172; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1303;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  n.  535  bis-l;  Laurent,  t.  20,  n.  168;  Garsonnet,  t.  2, 
§  270,  note  20;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  2  ;  Massé,  t.  4, 
n.  2586;  Zachariie,  §  605,  note  9;  Solon,  sur  Gabriel,  n.  128. 

104.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  aveu  judiciaire,  conforme 
d'ailleurs  à  la  vérité  du  fait,  ne  peut  être  rétracté  en  appel, 
sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte  en  première  ins- 
tance, lorsqu'il  est  constaté  par  le  jugement  auquel  il  sert  fie 
base.  —  Cass.,  7  juill.  1858,  Hache,  [S.  59.1.76,  P.  59.477,  D. 
58.1.367] 

105.  —  Toutefois  il  en  serait  autrement  et  la  rétractation 
serait  possible  avant  l'acceptation,  si  la  déclaration  faite  par  une 
partie  était  invoquée,  non  pas  seulement  comme  prouvant  con- 
tre elle  la  vérité  d'un  fait,  mais  comme  emportant  de  sa  part 
soit  une  otfre,  soit  une  renonciation  à  un  droit.  —  Laurent ,  t. 
20,  n.  168  in  fine;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  172,  §  751,  note  19; 
Demolombe,  t.  30,  n.  538. 

106.  —  Ainsi,  lorsqu'une  offre  faite  dans  des  conclusions  et 
impliquant  un  aveu  judiciaire,  a  été  rétractée  avant  son  accep- 
tation, l'aveu  qui  en  résulte  est  réputé  non  avenu.  —  Cass.,  9 
juin  1863,  Trinquier,  [S.  65.1.184,  P.  65.422,  D.  64.1.483]  — 
V.  aussiOrléans,22janv.  1880,  Pécuard,[S.82. 2. 57,  P.  82.1.330] 

107.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'aveu  est  efficace  indépen- 
damment de  l'acceptation  de  celui  qui  est  appelé  à  en  profiter, 
s'applique  non  seulement  à  l'aveu  qui  a  été  provoqué  à  l'au- 
dience par  une  interpellation  du  juge,  ou  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  mais  encore  à  celui  qui  s'est  produit  spon- 
tanément soit  dans  les  écritures  du  procès,  soit  dans  les  décla- 
rations des  représentants  autorisés  des  parties. 

108.  —  Mais,  en  matière  d'aveu  judiciaire,  les  écrits  qui  le 
constatent  ne  font  foi  qu'autant  que  l'aveu  s'y  trouve  tout  au 
long  et  non  sommairement  ou  par  extrait.  Ainsi ,  donner  effet  à 
un  aveu  qui  n'est  rapporté  ou  connu  que  par  extrait,  lorsque 
cet  extrait  est  impugné  d'inexactitude  par  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose  ,  c'est  diviser  l'aveu  contrairement  à  l'art.  1356,  C. 
civ.  —  Cass.,  3  juin  1812,  Caroillon  ,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Encore  faut-il  d'ailleurs  que  l'aveu  soit  légalement 


constaté  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  sa  portée. 
Ainsi,  les  énonciations  contenues  dans  l'exposé  des  faits  des 
qualités  d'un  jugement  ne  peuvent  être  opposées  à  une  partie, 
comme  valant,  à  son  égard,  aveu  judiciaire,  lorsque  d'ailleurs 
ces  énonciations  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conclusions  prises 
par  cette  partie  devant  le  tribunal,  et  sont,  en  outre,  contraires 
aux  constatations  du  jugement  lui-même.  —  Cass.,  30  mai  1888 
Ville  de  Marseille  ,  |  S.  89.1.299,  1'.  89.1.739] 

110.  —  Aussi,  afin  d'éviter  toute  discussion  sur  la  teneur 
d'un  aveu  verbal  est-il  sage  d'en  demander  acte  au  juge  devanl 
lequel  il  a  eu  lieu  :  on  en  fait  ainsi  exactement  préciser  les 
termes  et  l'étendue. 

111.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  précaution,  un 
acte  de  prudence.  Son  inobservation  n'aurait  pas  pour  consé- 
quence de  rendre  l'aveu  révocable. 

112.  —  Il  a  été  jugé  sur  ces  différents  points  que  la  partie 
qui  a  omis  de  réclamer  devant  le  juge  d'appel  le  bénéfice  résul- 
tant de  l'aveu  fait  par  son  adversaire  devant  le  juge  de  pre- 
mière instance,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  le  juge  d'appel  aurait  méconnu  l'autorité  de 
cet  aveu.  —Cass.,  2  août  1870,  X...,  [D.  71.1.172] 

113.  —  Jugé  également  que  le  moyen  par  lequel  une  partie 
allègue  en  sa  faveur  un  aveu  au  sujet  duquel  elle  a  seulement 
produit  dans  la  cause  une  lettre  favorable  à  sa  prétention,  sans 
poser  de  conclusions  formelles  devant  les  juges  du  fond,  est  un 
moyeu  nouveau  et  qui  ne  peut  être,  en  conséquence,  produit 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18 
janv.  1876,  Cies  d'assurances  la  Notion  et  l'Univers,  [S.  76.1 .443, 
P.  76.1141,  D.  76.1.245] 

§  3.  A  qui  l'aveu  judiciaire  peut  être  opposé. 

114.  —  L'aveu  judiciaire  peut  être  opposé  non  seulement  à 
celui  qui  l'a  fait,  mais  encore  à  ses  héritiers  et  représentants 
(art.  724,  C.  civ.).  —  Demolombe,  t.  30,  n.  504;  Larombière,  t.  7, 
sur  l'art.  1356,  n.  14;  Massé,  t.  4,  n.  2589;  Zachariae,  §  605, 
p.  538. 

115.  —  Ainsi  jugé,  que  la  preuve  de  l'établissement  anté- 
rieur d'une  servitude  discontinue  peut  résulter  de  l'aveu  fait 
soit  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  soit  par  ceux  qu'il  re- 
présente. —  Cass-,  21  nov.  1881,  Marty,  [S.  82.1.83,  P.  82.1. 
171,  D.  82.1.478]  —  Sic,  Solon,  Des  servitudes,  n.  379,  p.  308; 
Pardessus,  Des  servitudes,  t.  2,  n.  269  in  fine;  Ducaurroy,  Bon- 
ifier et  Roustain,  Comm.  C.  civ.,  t.  2,  n.  355  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  755;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  p.  76. 

116.  —  Il  y  a  exception,  toutefois,  pour  le  cas  de  fraude  : 
fraus  omnia  corrumpit.  Dès  que  le  juge  reconnaît  qu'il  y  a  fraude, 
la  partie  elle-même  qui  a  fait  l'aveu  n'est  plus  liée  par  cet  aveu  ; 
celui-ci  ne  peut  donc  pas  davantage  être  opposé  à  ses  héritiers. 

117.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  déclarations  qui, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  sont  démontrées  fausses 
et  qui  n'ont  été  faites  que  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
organisé  entre  les  parties,  ne  sauraient  constituer  un  aveu  ju- 
diciaire opposable  aux  héritiers  de  celui  qui  les  a  faites.  —  Cass., 
7  mai  1884,  Mlora,  [S.  86.1.360,  P.  86.1.888,  D.  85.1.53] 

118.  —  Peut-on  opposer  l'aveu  aux  créanciers  de  celui  qui 
l'a  fait?  Oui,  certainement,  quand  les  créanciers,  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exercent  un  droit  de  leur  débiteur. 
Ils  agissent  alors  au  nom  de  celui-ci  et  on  peut  leur  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  au  débiteur  lui- 
même.  —  Cass.,  16  mars  1868,  Sauvageot,  [S.  08.1.409,  P.  68. 
1094,  D.  72.1.137]  —  Bordeaux,  2  mai  1850,  Nadot,  [P.  51.1. 
407]—  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  180. 

119.  —  Ainsi  jugé,  que  des  aveux  judiciaires  faits  à  des  épo- 
ques séparées,  et  déclaratifs  de  la  propriété  d'un  immeuble,  au- 
torisent des  tiers  à  frapper  de  leurs  inscriptions  ce  même  im- 
meuble, dont  la  propriété  est  attribuée,  par  l'effet  de  ces  aveux, 
à  leur  débiteur,  lors  même  que,  depuis  ces  aveux  et  ces  mêmes 
inscriptions,  la  propriété  en  a  été  fictivement  rétrocédée  à  celui 
qui  s'en  était  dessaisi.  —  Paris,  13  juin  1809,  Seguin,  [S.  et  P. 
chr.] 

120.  — Toutefois,  même  dans  ce  cas,  l'aveu  ne  pourrait  pas 
être  opposé  aux  créanciers  si  ceux-ci  prouvaient  que  les  décla- 
rations de  leur  débiteur  avaient  été  faites  mensongèrement  et 
en  fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  16  mars  1868,  précité.  — 
Bordeaux,  2  mai  1850,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

121.  —  Mais  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  opposé  au  créan- 
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cier  de  celui  qui  l'a  fait,  lorsque  ce  créancier  agit,  non  pas  au 
nom  rie  son  débiteur,  mais  contre  lui  ou  contre  un  tiers  saisi. 

122.  —  Ainsi,  quand,  dans  une  instance  en  validité  de  plu- 
sieurs saisies-arrêts,  l'existence  d'une  créance  d'un  des  créan- 
ciers saisissants  n'est  établie  que  par  la  reconnaissance  du  dé- 
biteur, cette  reconnaissance  ne  peut  être  opposée  aux  autres 
créanciers  saisissants,  et,  par  suite,  les  sommes  saisies  doivent 
leur  être  attribuées,  à  l'exclusion  de  celui  dont  la  créance  a  été 
ainsi  reconnue.  —  Cass.,  18  août  1884,  Maurel,  [D.  85.1.207] 

123.  —  L'aveu  fait  par  la  mère  remariée  et  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs,  que  des  sommes  ont  été  détournées  par 
elle  à  leur  préjudice  dans  la  succession  de  son  premier  mari,  ne 
peut  non  plus  être  opposé  au  second  mari  cotuteur.  —  Dijon, 
16  juin  1862,  Guérin,  [S.  62.2.486,  P.  63.711] 

§  4.  Force  probante  de  l'aveu  judiciaire. 

124.  —  L'effet  de  l'aveu  judiciaire  est  de  faire  pleine  loi 
eontre  celui  de  qui  il  émane  (C.  civ.,  art.  1356).  —  Duranton,  t. 
13,  n.  552;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Terrage,  §  1  ;  Toullier,  t. 
10,  n.  287;  Demolombe,  t.  30,  n.  502. 

125.  —  Il  en  résulte  d'abord  que  la  partie  qui  invoque  l'aveu 
de  son  adversaire  est  dispensé  de  fournir  la  preuve  du  fait  avoué. 

—  Pothier,  n.  831  ;  Duranton,  t.  13,  n.  551  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  174;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1298;  Demolombe, 
t.  30,  n.  503;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  11  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  178;  Zachariœ,  §  606,  texte  et  note  1. 

126.  —  11  en  résulte  ensuite  que  le  juge  est  légalement  obligé 
de  tenir  pour  constant  le  fait  avoué  par  la  partie.  —  Merlin  , 
Rép.,  v°  Preuve ,  p.  453,  note  1,  et  les  auteurs  cités  au  numéro 
précédent. 

127.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  contester  en  cause  d'appel 
la  validité  d'une  dette  qu'on  a  reconnue  en  première  instance  : 
cette  reconnaissance  constitue  un  aveu  judiciaire  faisant  pleine 
foi  contre  celui  de  qui  elle  émane.  — Aix,  28  mai  1841,  Salomon, 
[P.  41.2.470] 

128.  —  ...  Que  quand  l'héritier  a  déclaré  que  les  fruits  d'une 
succession  dont  il  a  joui  et  dont  il  doit  rendre  compte  s'élevaient 
par  an  à  une  certaine  somme ,  et  qu'il  a  été  condamné  à  faire 
état  de  ces  fruits,  d'après  sa  déclaration,  il  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  les  juges  n'auraient  pas  ordonné 
l'évaluation  des  fruits  d'après  les  mercuriales  ou  d'après  une 
expertise.  —  Cass.,  30  mars  1831,  Méon,  [S.  31.1.273,  P.  chr.] 

129.  —  ...  Que  la  présomption  de  mutation  résultant  de  l'a- 
veu judiciaire  d'une  partie  suffit  pour  autoriser  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  quelque  allégation  con- 
traire qu'on  puisse  présenter.  —  Cass.,  1er  avr.  1822,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  ...  Que  le  tiers  auquel  un  titre  sous  seing  privé  a 
été  remis  par  le  créancier,  sans  exiger  de  reconnaissance  de  sa 
part,  doit  en  être  cru  sur  sa  déclaration,  tant  pour  le  fait  même 
de  la  remise  que  pour  les  circonstances  ultérieures  qui  ont  pu 
libérer  le  souscripteur  ;  sa  déclaration  à  cet  égard  fait  la  loi  des 
parties.—  Nîmes,  9  janv.  1833,  Rosière,  [S.  33.2.206,  P. 
chr.] 

131.  —  ...  Que  quand  une  commune  a  revendiqué  la  pro- 
priété d'un  bois  en  soutenant  que  les  droits  d'usage  qu'elle  a 
sur  ce  bois  équivalent,  d'après  leur  nature  et  la  législation  lo- 
cale, au  droit  de  propriété  même,  l'arrêt  qui  rejette  cette  pré- 
tention de  la  revendication  de  la  propriété  du  bois,  sauf  aux 
habitants  à  exercer  leurs  droits  d'usage,  conformément  aux  lois 
et  à  leurs  titres  a,  quant  à  la  reconnaissance  des  droits  d'usage 
des  habitants,  la  force  de  la  chose  jugée  et  de  l'aveu  judiciaire, 
si  en  défendant  sur  la  question  de  propriété ,  le  propriétaire  du 
bois  a  lui-même  déclaré  que  la  commune  avait  des  droits  d'u- 
sage. —  Cass.,  15  juill.  1835,  Comm.  de  Saint-Thiébault,  [S. 
35.1.823,  P.  chr.]  —  Cass.,  ch.  réun.,  15  juill.  1841,  mêmeaff., 
[S.  41.1.882,  P.  41.2.555] 

132.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  contre-lettre  ayant  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ne  dis- 

[>ense  pas  l'acquéreur  de  payer  la  somme  convenue,  si  d'ailleurs 
a  sincérité  de  la  convention  est  établie  par  un  aveu  judiciaire. 

—  Turin,  6  déc.  1808,  Signora,  [S.  et  P.  chr.] 

133.  —  Ce  principe,  d'après  lequel  l'aveu  fait  pleine  foi  contre 
celui  de  qui  il  émane,  comporte  cependant  quelques  restrictions. 
C'est  ainsi  qu'en  général,  ltiveu  d'une  partie  touchant  la  so- 


lennité ou  authenticité  d'un  acte  ne  fait  pas  preuve  contraire- 
ment au  contenu  de  l'acte  même.  —  Cass.,  29  nov.  1830,  Badua, 
[S.  31.1. n»:. 

L'aveu,  en  effet,  est  un  moyen  de  preuve.  Or,  on  sait  qu'on 
ne  peut  être  admis  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  —  V.  infrà,  V  Preuve  testimoniale. 

134.  —  Ainsi   encore,  deux    aveux  judiciaires  soutenus  de 
!   présomptions  légales  ne  suffisent  pas  pour  détruire  l'effet  d'une 

contre-lettre  sous  seing  privé,  mais  reconnue,  qui  annule  un 
t  contrat  de  vente  authentique.  —  Cass.,  9  avr.  1807,  Sanzé,  S. 
I   et  P.  chr.] 

135.  —  Mais  la  présomption  de  droit  établie  par  l'art.  1356,  C. 

j  civ.,  ne  s'étend  pas  aux  formes  extrinsèques  et  subséquentes  des 
actes.  —  En  d'autres  termes,  la  présomption  que  la  loi  attache 
à  l'aveu  judiciaire  de  l'existence  d'un  acte,  ne  suppose  pas  né- 
cessairement l'observation  ultérieure  des  formes  requises  pour 
sa  validité.  —  Cass.,  19  flor.  an  XIII,  de  Vichy,  [S.  et  P.  chr.] 

136.  —  D'un  autre  coté,  l'aveu  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empêcher  un  acte  de  produire  les  effets  qui  y  sont  attachés 
par  la  loi.  Ainsi,  celui  qui  reconnaît  en  justice  l'existence  d'une 
dette  ne  peut,  en  apposant  à  son  aveu  celte  condition  que  ses 
immeubles  resteront  libres  de  toute  inscription  au  profit  du 
créancier,  les  soustraire  à  l'hypothèque  attachée  par  la  loi  au 
jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  de  la  dette.  — 
Bruxelles,  9  janv.  1807,  Vanbrengel,  [S.  et  P.  chr.] 

137.  —  A  l'inverse,  l'aveu  ne  suffirait  pas  à  faire  produire  à 
un  acte  des  effets  qu'il  serait  impuissant  à  produire  légalement; 
par  suite,  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  un  acte 
sous  seing  privé  ne  devient  pas  valable  au  moyen  de  l'aveu,  fait 
en  justice  ,  de  cet  écrit.  —  V.  suprà  ,  v°  Acte  sous  seing  prit 
n.206. 

138.  —  Si,  dans  ces  limites,  l'aveu  l'ait  pleine  foi  contre  l'a- 
vouant des  circonstances  et  des  conventions  qu'il  a  pour  objet 
de  constater,  d'autre  part,  il  ne  fait  point,  comme  le  serment 
dérisoire,  une  preuve  en  faveur  de  celui  qui  l'a  l'ait.  Car  ce  n'est 
pas  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  qu'il  est  pro- 
voqué, c'est  afin  de  fournir  la  preuve  qui  manque,  uteonfUende 
vel  mentiendo  sese  oneret  (L.  4,  De  interrog.  in  jure  factd),  au 
lieu  que  le  serment  est  une  sorte  de  transaction.  —  Duranton, 
Dr.  fr.,ï.  13,  n.  551;  Demolombe,  t.  30,  n.  505. 

139.  —  L'aveu  fait  par  une  partie  clans  une  instance  fait-elle 
contre  elle  preuve  complète  dans  une  autre  instance? 

Dans  l'ancien  droit,  l'aveu  une  fois  accepté  était  pleinement 
efficace  et  conservait  tous  les  effets  d'un  aveu  judiciaire  dans 
une  autre  instance.  — V.  Despeisses,  Œuvres,  t.  2,  p.  G09  (TV. 
de  l'ordre  judic,  tit.  10,  sect.  5);  de  Ferrière,  Dict.  de  dr.  et  de 
pratique,  t.  1,  p.  507,  v°  Confession;  Voët,  Ad  Pandectus ,  liv. 
42,  tit.  2,  De  confessis ,  n.  7.  — V.  aussi,  sur  l'ensemble  de  la 
matière,  Domat,  Lois  civiles,  t.  1,  p.  258,  liv.  3,  tit.  6,  sect.  5; 
Guyot,  Rép.,  v°  Confession. 

140.  —  Aujourd'hui  cette  question  divise  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  La  majorité  des  auteurs  enseigne  toutefois  que 
l'aveu,  étant  une  preuve,  ne  peut ,  comme  toute  preuve  em- 
preinte d'un  caractère  judiciaire,  avoir  qu'un  effet  essentielle- 
ment relatif  :  il  n'a  donc  force  de  présomption  légale  que  dans 
l'instance  au  cours  de  laquelle  il  a  eu  lieu.  —  Bourges,  16  mai 
1884,  Leschery,  [S.  85.2.60,  P.  85.1.453,  Gaz.  Pal.,  84.2.181]  — 
Sic,  Merlin,  Questions  de  dr.,v° Confession, §1;  Toullier,  t.8,n.  feô; 
Boileux,  sur  i'art.  1356;  Rauter,  Proc.  civ-,  n.  133  et  224;  Au- 
bry et  Rau,  t.8,§751,p.  168;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1296  b; 
Bonnier,  n.  350;Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  333  bis-U; 
Demolombe,  t.  30,  n.  497  et  498;  Larombière,  t.  7.  sur  l'art. 
1356,  n.  5.—  Contra,  Paris,  18  août  1866,  sous  Cass.,  16  mars 
1808,  précité;  —  6  janv.  1881,  sous  Cass.,  27  nov.  1883,  Pa- 
ris, [S.  85.1.60,  P.  83.1.14»,  D.  84.I771  —  Encyclopédie  .lu  dr.. 
\"  Aveu,  n.  14;  Laurent,  t.  20,  n.  1 1> i- ;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 
1350-11;  Zacharia%  S  603,  p.  330,  note  2. 

141. —  On  ne  s'en  tient  pas  là,  dans  cette  seconde  opinion, 
et  on  enseigne  que  l'aveu,  fait  dans  une  instance,  ne  peut. 
dans  une  instance  ultérieure,  être  invoqué  par  des  personnes 
qui  n'auraient  pas  figuré  dans  le  procès  précédent. 

142.  —  Les  chambres   civile   et  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  ont  été,  elles-mêmes,  pendant  longtemps,  par! 
sur  la  question. 

Par  trois  arrêts,  la  chambre  des  requêtes  avait,  avec  p< 
tance,  décidé  que  l'aveu  judiciaire  pouvait,  comme  tel,  être  invo- 
qué, même  dans  les  instances  ultérieures.  —  Cass.,  9  mai 


Senlj ,  [P.  chr.l;  —  16  man 


1868,  précité; 
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Mais,  la  mémo  année,  la  chambre  civile  sanctionnait  l'opinion 
contraire.  —  Cass.,  27  nov.  1 883,  précité. 

Enfin,  par  un  arrêt  récent  (13  Ave.  1886,  Philip,  S.  87.1.176, 
I'.  B7.1.406,  D.  87.1.386,  Gaz.  Pal.,  87.1.37),  la  chambre  des 
requêtes,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  s"est  ralliée  à  l'opinion 
de  la  chambre  civile.  La  (lourde  cassation  décide  donc  aujour- 
d'hui d'une  manière  una  mine  <|ue  l'aveu  judiciaire  ne  peut  avoir 
l'uree  de  présomption  légale  que  dans  l'instance  où  il  a  eu  lieu. 

Cass.,9janv.  1889,  Burdin,  [S. 89.1.118,  P.  89.1.277,  D.  90. 
1.125,  Gaz.  Pal.,  17  janv.  89] 

1  43.  —  Le  principal  argument  que  l'on  t'ait  valoir  pour  sou- 
tenir (pie  l'aveu  perd  son  caractère  judiciaire  dans  les  instances 
autres  que  celles  où  il  a  été  l'ait,  est  tiré  de  la  maxime  confes- 
sus  pro  judicato  habetur.  L'aveu  judiciaire  est,  dit-on,  un  juge- 
ment que  la  partie  qui  avoue  rend  contre  elle-même;  or,  s'il  en 
est  ainsi,  l'aveu  participe  du  caractère  de  la  chose  jugée,  et  ne 
produit  d'effet  que  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  où  la 
chose  jugée  elle-même  produit  son  effet. 

On  ajoute  qu'il  y  a  avantagea  laisser  au  juge  sa  pleine  li- 
berté d'appréciation  sur  les  preuves  fournies  par  les  parties.  — 
V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins 
sous  Cass.,  27  nov.  1883,  précité. 

144.  —  On  répond  au  premier  argument  que  la  maxime  enn- 
fessus  pro  judicato  habetur  était  la  base  du  système  de  l'ancien 
droit  sur  l'aveu,  et  que,  cependant,  à  cette  époque,  on  recon- 
naissait que  l'aveu  judiciaire  conservait  sa  force  dans  une  autre 
instance.  «  Non  seulement,  dit  Despeisses  (op.  cit.,  t.  2,  p.  609), 
cette  confession  fait  preuve  eu  l'instance  où  elle  est  faite,  mais 
aussi  e/i  autre,  pourvu  qu'elle  soit  entre  mêmes  personnes  ».  De 
Ferrière  est  dans  le  même  sens  (op.  cit.,  t.  -i,  p.  507,  v°  Confes- 
jion),  et  Voët,  que  l'on  cite  comme  ayant  eu  une  opinion  oppo- 

partageait  certainement  l'opinion  commune,  puisqu'il  dit  : 

«  Confessio  in  uno  judicio  civili  facta,  etiam  probatin  alio,  inter 

m  personas  »  (Ad  Pandectas,  liv.  42,  tit.  2,  De  confessis , 

Quant  au  Gode  civil,  bien  loin  d'attacher  à  la  maxime  une 
autre  signification,  le  soin  que  l'on  a  pris,  dans  sa  rédaction, 
de  distinguer  la  présomption  tirée  de  l'aveu  de  la  présomption 
attribuée  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  1351)  dé- 
montre que  la  maxime  confessus  pro  judicato  habetur  n'a  pas, 
dans  notre  droit,  plus  de  portée  que  les  commentateurs  les  plus 
autorisés  ne  lui  en  attribuaient  dans  l'ancien  droit. 

145.  —  On  a  objecté  qu'il  faudrait,  dans  ce  système,  per- 
mettre aux  tiers  d'invoquer  l'aveu  réalisé  dans  une  instance  où 
ils  n'ont  pas  été  parties.  —  Mais  cette  conséquence  n'est  nulle- 
ment Forcée.  De  ce  que  la  présomption  de  l'aveu  ne  se  confond 
pas  avec  celle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  doive,  en  tout,  suivre  des  règles  différentes,  et,  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres  en  cette  matière,  c'est  la  doctrine 
ancienne  qu'il  faut  consulter  pour  être  fixé  sur  la  portée  de  la 
maxime.  Or,  on  avait  admis  autrefois,  après  quelque  contro- 
verse ,  que  les  parties  seules  pouvaient  arguer  de  l'aveu  dans 
une  autre  instance  (Despeisses,  loc.  cit.;  de  Ferrière,  loc.  cit.; 
Voët,  loc.  cit.),  et  telle  est  encore  la  doctrine  généralement  en- 
seignée par  les  auteurs  qui  attribuent  à  l'aveu  judiciaire  force 
de  présomption  légale  dans  une  instance  autre  que  celle  dans 
laquelle  il  a  eu  lieu.  —  V.  Laurent,  Princ.  dedr.civ.,t.2&,  n.  165. 

Nous  ne  sommes  pas  touchés  non  plus  par  le  prétendu  avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  laisser  aux  juges  une  entière  liberté  d'ap- 
préciation, car,  s'il  est  un  cas  où  le  caractère  obligatoire  de  la 
preuve  puisse  se  justifier,  c'est  bien  celui-ci.  L'aveu  judiciaire, 
en  effet,  suppose  une  déclaration  précise,  certaine,  recueillie 
authentiquement  par  les  juges,  et,  à  moins  d'une  erreur  de  fait 
que  l'avouant  pourra  toujours  alléguer,  il  entraîne  nécessaire- 
ment la  conviction. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence, il  faudrait  décider  que  l'aveu  fait  en  première  instance 
peut  être  valablement  opposé  en  appel.  L'instance  d'appel  n'est, 
en  effet,  que  la  suite  et  la  continuation  de  la  première  instance, 
et,  s'il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  deux  instances 
successives,  cette  circonstance  est  indifférente  au  point  de  vue 
de  l'aveu,  car  ces  deux  instances  se  rattachent  à  un  seul  pro- 
cès; et  l'esprit  ne  conçoit  pas  comment  l'aveu  serait  décisif 
quant  au  jugement  et  ne  le  serait  pas  quant  à  l'arrêt.  Les  décla- 
rations faites  dans  un  procès  ont  une  valeur  indépendante  des 


phases  que  parcourt  la,  procédure.      Naquet,  note  sous  Aix,  22 

nov.    1888. 

140.  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  deux  chambres  de  la.  Cour  de 

cassation  admettent  aujourd'hui  qu'un  aveu  t'ait  dans  une  ins- 
lanee  ne  peui  être  invoqué  dans  une  autre  instane."  avec  le  ca- 
ractère d'aveu  judiciaire.  Mais  dans  ce  système,  on  reconnaît 
qu'un  tel  aveu  fait  dans  une  précédente  instance,  devient,  eu 
égard  à  l'instance  nouvelle,  un  aveu  extrajudiciaire,  et  que  le 
juge  devra  en  tenir  le  plus  grand  compte.  «  Celui-ci  formera  le 
plus  souvent  dans  ce  second  procès,  sa  conviction  d'après  cet 
aveu,  mais  il  ne   sera   pas  rigoureusement  obligé  d'y  croire  ». 

—  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  sous  Cass.,  27 
nov.  1883,  précité;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  751,  p.  168,  note  7 
in  fine;  Bonnier,  a.  350;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n. 
333  bis-ÏL 

147.  —  C'est  en  conséquence  de  ci1  principe  qu'il  a  été  jugé 
que  l'aveu,  fait  au  possessoire  parle  défendeur,  qu'un  ruisseau 
dans  la  jouissance  duquel  le  demandeur  se  prétendait  troublé 
est  principalement  formé  par  une  source  existant  dans  lé  ter- 
rain de  lui  défendeur,  ne  peut  avoir  pour  effet,  lorsque  celui-ci 
est.  assigné  au  pétitoire,  de  faire  preuve  contre  lui  de  la  pro- 
priété de  la  source  au  profit  du  propriétaire  du  ruisseau,  alors 
d'ailleurs  que  les  titres  de  ce  dernier  ne  font  aucune  mention 
de  cette  source.  —  Cass.,  4  août  1840,  Noyer,  [S.  40.1.903] 

148.  — ...  Qu'un  aveu  intervenu  dans  une  instance  au  pos- 
sessoire ne  fait  pas  pleine  foi  dans  une  instance  au  pétitoire 
contre  la  partie  de  laquelle  il  émane.  —  Cass.,  11  avr.  1865, 
Mathieu,  [S.  65.1.224,  P.  65.536];  —  27  nov.  1883 ,  précité  ;  — 
25  mai  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.1.811]  —  Douai,  10  mars  1860,  Rec. 
de  Douai,  t.  18,  p.  94] 

149.  —  Supposons  que,  dans  une  même  affaire,  une  partie 
ait  d'abord  l'ait  un  aveu  extrajudiciaire,  puis,  qu'au  cours  de 
l'instance,  elle  ait  reproduit  judiciairement  cet  aveu  :  quel  sera. 
l'effet  de  cette  réitération?  L'aveu  judiciaire  va-t-il  absorber 
l'aveu  extrajudiciaire,  ou  bien  y  aura-t-il  là  deux  aveux  dis- 
tincts, l'un  judiciaire,  l'autre  extrajudiciaire,  chacun  d'eux  régi 
par  les  règles  qui  lui  sont  propres? 

C'est  cette  seconde  opinion  qui  a  prévalu.  11  ne  saurait,  en 
effet,  dépendre  d'un  plaideur  qui  a  fait  un  aveu  extrajudiciaire 
de  priver,  par  la  réitération  de  cet  aveu  en  justice,  son  adver- 
saire du  droit  d'invoquer  le  premier  aveu,  avec  les  caractères 
que  la  loi  y  attache.  Cet  adversaire  pourra  donc,  suivant  ce 
qu'il  croira  plus  utile  pour  lui,  s'appuyer  sur  l'un  ou  sur  l'autre 
aveu,  mais  bien  entendu  avec  les  effets  particuliers  à  chacun 
d'eux.  —Cass.,  10  déc.  1839,  Léger,  [S.  40.1.467,  P.  40.1.320] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,^751,  p.  169  et  170;  Demolombe,t.  30, 
n.  496;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  7;  Laurent,  t.  20, 
n.  163;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  3;  Zachar'ue,  §  607, 
note  1. 

150.  —  Spécialement,  la  déclaration  écrite  par  laquelle  une 
personne  reconnaît,  avant  tout  procès,  avoir  consenti  une  vente, 
mais  sous  certaines  conditions,  peut  être  divisée  par  les  juges, 
de  telle  manière  qu'ils  n'y  voient  que  la  preuve  d'une  vente 
pure  et  simple.  Peu  importe  que  cette  reconnaissance  ait  été 
reproduite  eu  justice  :  cette  circonstance  ne  la  transforme  pas 
en  un  aveu  judiciaire  indivisible.  —  Cass.,  10  déc.  1839,  pré- 
cité. 

151.—  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  : 
Cass.,  30  avr.  1821,  Gourraud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Ques- 
tions de  dr<ùt,  v°  Confession,  g  3,  n.  2;  Bonnier,  n.  361. 

152.  —  Spécialement,  si  le  porteur  d'un  billet,  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  a  fait  extrajudiciairement  l'aveu  écrit 
qu'il  n'a  fourni  qu'une  partie  déterminée  de  la  valeur  du  billet, 
cet  aveu  ne  peut  être  divisé  contre  lui  c'est-à-dire  admis  pour 
prouver  qu'il  n'a  pas  fourni  la  valeur  entière,  et  rejeté,  comme 
déterminant  la  partie  de  la  valeur  fournie,  lorsque  l'auteur  de 
l'aveu  l'a  répété  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  30  avr.  1821, 
précité. 


S  5.  De  l'irréeocabiUW  de  Vaveu  judiciaire. 

153.  —  En  principe,  l'aveu  ne  peut  pas  être  révoqué  (art. 
1356,  G.  civ.).  —  Bonnier,  t.  1,  n.  355;  Larombière,  t.  7,  sur 
l'art.  1356,  n.  26;  Laurent,  t.  20,  n.  181. 

154.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  déclaration  se- 
rait en  opposition  avec  une  loi  d'ordre  public. 

Ainsi  la  personne  qui,  assignée  en   paiement  de  billets  par 
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elle  souscrits  et  causés  valeur  reçue  comptant,  a  reconnu  sa 
dette  devant  le  tribunal,  ne  peut,  en  appel,  prétendre  et  de- 
mander à  prouver  quelles  billets  ont  pour  véritable  cause  des 
jeux  de  bourse  ,  c'est-à-dire  une  cause  illicite. 

La  reconnaissance  faite  précédemment  par  le  débiteur  s'op- 
pose à  ce  que  la  preuve  de  son  allégation  soit  admise.  —  Aix,  28 
mai  1841,  Salomon,  [P.  41.2.470]  —  Sic,  Laurent,  loc.cit. 

155.  —  L'aveu  peut  cependant  être  révoqué  s'il  a  été  arra- 
ché par  dol  ou  violence.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  539. 

156.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  quand  une  partie,  dans  le 
cours  de  l'instance,  a  reconnu  la  qualité  de  son  adversaire,  elle 
ne  peut  revenir  sur  cette  reconnaissance,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  cette  reconnaissance  lui  a  été  arrachée  par  fraude. 
—  Bordeaux,  25  août  1832,  Menguin,  [P.  chr.] 

157.  —  L'aveu  judiciaire  peut  encore  être  révoqué  lorsqu'il 
n'est  fondé  que  sur  l'erreur  :  non  fatetur,  qui  errât  (C.  civ.,art. 
1356  .  —  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  art.  2,  §  1;  Toullier,  t.  6,  n. 
74,  et  t.  10,  n.  309  et  s. 

158.  —  Ce  ne  sont  pas  là,  à  proprement  parler,  des  excep- 
tions au  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'aveu.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  l'aveu  n'est  valable  qu'à  la  condition  d'être  l'expres- 
sion de  la  volonté  et  du  consentement  (V.  suprà,  n.  4).  L'aveu 
extorqué  par  dol  ou  violence,  ou  surpris  par  erreur,  n'est  donc 
pas  révocable;  il  est  plutôt  inopérant. 

En  effet,  celui  qui  avoue  un  fait  par  erreur  n'avoue  réelle- 
ment pas. 

159.  —  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  d'aveu  valable  s'il 
n'a  eu  lieu  que  par  erreur,  soit  dans  l'ignorance  d'un  fait  qui 
existait  réellement,  soit  dans  la  supposition  erronée  de  l'exis- 
tence d'un  fait  qui,  en  réalité,  n'existait  pas.  —  Pothier,  n.  833; 
Laurent,  t.  20,  n.  182  ;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.26; 
Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §751,  p.  172  et  173;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1302;  Bonnier,  n.  355;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
n.  335  bis-ll;  Demolombe,  t.  30,  n.  540;  Garsonnet,  t.  2,  §  270, 
texte  et  note  21  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1356-2°;  Massé,  t.  4,  n. 
2586;  Zachariae,  §  606,  texte  et  note  10. 

160.  —  Toutefois,  il  n'y  a  que  l'erreur  de  fait  qui  puisse 
l'aire  révoquer  l'aveu  (art.  1356,  C.  civ.). 

161.  —  Jugé  qu'il  y  a  aveu  fondé  sur  une  erreur  de  fait,  et 
par  suite  susceptible  d'être  révoqué  :  1°  lorsque  la  partie  qui  a 
avoué  qu'un  fonds  revendiqué  n'est  pas  compris  dans  une  acqui- 
sition laite  par  elle  vient  plus  tard  à  établir  qu'elle  ne  connais- 
sait pas  ce  fonds  sous  le  nom  qui  lui  avait  été  donné  dans  la 
demande  en  revendication.  —  Cass.,  15  févr.  1836,  Comm.  de 
Rohr,  [S.  36.1.219,  P.  chr.]—  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  541. 

162.  —  ...  2°  Lorsque  la  partie  (la  ville  de  Paris)  qui  a  re- 
connu l'existence  d'une  servitude,  n'y  a  été  déterminée  que  parce 
qu'elle  a  été  privée,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  (l'in- 
cendie de  l'hôtel-de-ville),  de  documents  qui  pouvaient  l'éclairer 
sur  ses  droits  et  qui  lui  ont  été  communiqués  plus  tard.  —  Cass., 
20  mars  1877,  Mailand,  [S.  77.1.259,  P.  77.655,  D.  77.1.328] 

163.  —  ...  3°  Lorsque  la  partie  qui  areconnu  l'existence  d'une 
obligation,  constatée  par  un  acte  en  apparence  authentique, 
vient  plus  tard  à  établir  qu'elle  ne  connaissait  pas,  au  moment  de 
l'aveu,  que  ledit  acte  était  compris  au  nombre  des  chefs  d'ac- 
cusation de  faux  retenus  à  la  charge  du  notaire  qui  l'avait  ré- 
digé. —  Orléans,  22  janv.  1880,  Pecuard,[S.  82.2.57,  P.  82.1. 
330] 

164. —  Constitue  également  une  erreur  de  fait  l'interpréta- 
tation  erronée  des  clauses  d'un  testament.  —  Cass.  Belg.,  23 
juin  1887,  du  Bus  de  Gisignies,  [D.  88.2.311] 

165.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  révocation  d'un  aveu  pour 
erreur  de  fait  lorsqu'il  s'agit  d'une  circonstance  qui  était  à  la  pleine 
connaissance  de  l'avouant,  mais  qu'il  prétend  avoir  été  présen- 
tée d'une  façon  inexacte  par  lui  ou  par  son  mandataire  contre 
qui  il  n'a  pas  intenté  d'action  en  désaveu.—  Besancon,  13juill. 
1886,  [J.  la  Lot,  27  juill.  1886] 

166.  —  C'est  à  celui  qui  allègue  l'erreur  comme  cause  de 
l'aveu  à  prouver  cette  erreur.  Le  créancier  qui  a  en  sa  faveur 
un  aveu  écrit  ou  une  reconnaissance  du  débiteur  est  dispensé 
'I'1  toute  preuve.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Terrage,  §  1;  Toullier, 
I.  Il»,  n.  309  et  312;  Duranton,  Dr.  fr.,  t.  13,  n.  556;  Encyclop. 
'lu  dr.,  n.26;  Aubry  et  Rau,  l.  8,  §  751,  p.  173;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  335  oî's-11;  Demolombe,  t.  30,  n.  540; 
Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  2(1. 

167.  —  Les  preuves  de  l'erreur  doivent  être  claires, évidentes, 
et,  dans  le  doute,  l'erreur  préjudicie  à  celui  qui  l'a  commise. 


168.  —  Jusqu'à  ce  que  Ja  preuve  de  l'erreur  soit  faite,  pro- 
vision est  due  au  titre  résultant  de  l'aveu.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
défendeur,  qui  a  confessé  devoir  la  somme  demandée,  veut 
prouver  l'erreur  de  cette,  confession,  si  cette  preuve  a  besoin 
d'une  longue  discussion,  le  demandeur  peut  le  faire  condamner 
par  provision  à  payer  la  somme  qu'il  a  confessé  devoir.  —  Po- 
thier,  Oblitj.,  n.  834. 

169.  —  L'aveu  ne  peut  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  er- 
reur de  droit  (art.  1356,  C.  civ.). 

170.  —  L'erreur  de  droit,  c'est-à-dire  celle  qui  porte  sur  les 
effets  légaux,  sur  les  conséquences  juridiques  que  peut  produire 
le  fait  avoué,  ne  peut  pas  autoriser  la  rétractation  de  l'aveu.  — 
L'erreur  de  droit  ne  peut,  en  effet,  avoir  d'influence  sur  la  réa- 
lité d'un  l'ait,  ne  peut  pas  détruire  la  vérité  du  fait  avoué.  — 
Pothier,  n.  833;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  173;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  1302;  Bonnier,  n.  355;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  n.  335  bis-ll;  Demolombe,  t.  30,  n.  540;  Larom- 
bière, t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  27;  Laurent,  t.  20,  n.  183;  Mar- 
cadé, t.  5,  sur  l'art.  1356-11;  Massé,  t.  4,  n.  2586;  Zachariae, 
§  606,  texte  et  notes  10  et  11. 

171.  —  Ainsi,  le  défendeur  qui  confesse  la  dette  au  lieu 
d'opposer  la  prescription  ne  pourra  revenir  contre  son  aveu, 
sous  prétexte  qu'il  ignorait  que  la  loi  lui  donnât  le  moyen  de  la 
prescription.  En  effet,  il  est  censé  connaître  la  loi,  et  puis  il  a  pu 
avoir  l'intention  de  renoncer  à  la  prescription.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  74;  Duranton,  Dr.fr.,  t.  13,  n.  557. 

172.  —  Jugé  cependant  que  la  prescription  quinquennale 
prononcée  par  l'art.  2277,  C.  civ.,  contre  les  arrérages  de  rentes, 
doit  être  appliquée,  encore  qu'il  y  ait  présomption,  et  même 
aveu  de  non  paiement.  —  Paris,  10  févr.  1826,  de  Pully,  [S.  et 
P.  chr.] 

173.  —  Ainsi  encore,  le  débiteur  d'un  billet  qui  avouerait  en 
avoir  reçu  le  montant,  ne  pourrait  pas  rétracter  son  aveu,  sous 
prétexte  qu'il  ignorait  la  disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui 
lui  permettait  de  demander  la  nullité  du  billet  pour  défaut  d'ap- 
probation de  la  somme.  —  Duranton,  Dr.  fr.,  t.  13,  n.  558. 

174.  —  L'aveu  fondé  sur  une  erreur  de  droit  peut,  par  ex- 
ception, être  rétracté,  quand  on  prouve  que  cette  erreur  a  été 
causée  par  le  dol  ou  la  violence  de  la  partie  adverse.  En  pareil 
cas,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  par  suite  de  ce  prin- 
cipe qu'on  peut  prouver  par  ce  moyen  un  simple  fait  et  que 
d'ailleurs  on  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  dol  ou  de  la  violence.  —  Toullier,  t.  10,  n.  311  ;  De- 
molombe ,  t.  30,  n.  539. 

175.  —  Il  en  serait  de  même  encore  ,  si  celui  qui  a  fait  l'a- 
veu n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  faire,  comme  lorsque  c'est  un 
mineur  qui  a  été  interrogé  sur  un  fait  qui  excédait  les  bornes 
de  sa  capacité.  —  Rolland  de  Villargues,  Re'p.,  v°  Aveu,  n.  65. 

176.  —  Toutefois,  l'aveu  d'une  obligation  n'empêche  pas  de 
proposer  les  moyens  de  nullité  que  fournit  la  loi  contre  cette 
obligation ,  alors  même  que  son  existence  est  reconnue.  —  Du- 
ranton, Des  contrats,  n.  1468. 

177.  —  Ainsi ,  de  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur  avouerait 
un  prêt  qui  lui  a  été  fait  en  minorité,  ou  reconnaîtrait  un  billet 
qu'il  a  souscrit  à  eu  sujet,  il  ne  devrait  pas  pour  cela  être  con- 
damné à  payer  le  montant  du  prêt;  car  \\  ne  résulte  pas  de  là 
qu'il  ait  profité  des  deniers  prêtés.  Or,  c'est  là  une  condition  in- 
dispensable et  qui  doit  être  prouvée  par  le  créancier.  —  Duran- 
ton, Dr.  fr.,  t.  13,  n.  559. 

178.  —  Pothier  (n.  834)  citait  comme  aveu  provoqué  par  une 
erreur  de  droit,  l'exemple  suivant  :  «  Supposons,  dit-il,  qu'un 
mineur  en  âge  de  tester,  a  légué  une  somme  considérable  ;'i  BOB 
précepteur  »  (aujourd'hui  disons  à  son  tuteur).  «  L'héritier,  assi- 
gné, a  reconnu  devoir  à  ce  précepteur  la  somme  portée  au  testa- 
ment. Si  depuis  l'héritier  vient  dire  qu'il  est  convenu  devoir  la 
somme  portée  au  testament  parce  qu'il  ignorait  alors  la  loi  qui 
défend  aux  mineurs  de  léguer  à  leurs  précepteurs,  cette  erreur 
par  lui  alléguée  étant  une  erreur  de  droit,  il  ne  sera  pas  écouté 
à  la  proposer;  et  la  preuve  qui  résulte  de  sa  confession  subsis- 
tera. » 

179.  — Cette  doctrine  n'est  plus  admise  aujourd'hui;  elle 
repose,  en  effet,  sur  une  confusion  entre  l'aveu  et  la  confirma1* 
tion  ou  ratification  d'un  acte  annulable  ou  reseind 

L'aveu  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  d'un 
l'ait,  ne  peut  pas  être  rétracté  pour  erreur  de  droit. 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'aveu  qui  équivaut  à  un.-  ratifi- 
cation :  il  t'a u i  alors  lui  appliquer  lea  principes  qui  régissent  la 
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confirmation.  Or,  la  confirmation  ne  couvre  les  vices  d'un  acte 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  avec  connaissance  de  ces  vices  et 
l'intention  de  les  réparer.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  c'est  un 
.vice  de  droit  ou  un  vice  de  fait.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §  751, 
p.  173  ;  Bonnier,  n.  355  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  335 
Bis-II  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  310,  note  a;  Larombière, 
t.  7.  sur  l'art.  1356,  n.  28;  Demolombe,  t.  30,  n.  542;  Laurent, 
t.  20,  n.  184. 


§  6.  De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire. 

180.  —  L'aveu  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait 
(art.  1356,  G.  civ.). 

181.  —  Cette  règle  est  de  toute  justice.  Il  est,  en  effet,  équi- 
table et  juste  que  la  partie  qui  ne  trouve  la  preuve  du  fait  par 
elle  allégué  que  dans  la  déclaration  de  son  adversaire,  prenne 
cette' déclaration  telle  qu'elle  s'est  produite  et  ne  puisse  arbi- 
trairement la  scinder,  pour  en  extraire  seulement  ce  qui  lui  est 
favorable.  Autrement,  elle  lui  prêterait  un  langage  qu'il  n'a  ni 
tenu  ni  voulu  tenir.  Elle  peut  ou  accepter  ou  rejeter  l'aveu;  elle 
ne  peut  ni  le  diviser,  ni  le  modifier.  —  Demolombe,  t.  30,  n. 
507;  Bonnier,  n.  356;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  334 
et  334  bis-l;  Laurent,  t.  20,  n.  185;  Massé,  t.  4,  n.  2587.^ 

182.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  l'indivisibilité  de  l'aveu 
n'était  pas  admise  d'une  manière  absolue.  L'application  du  prin- 
cipe dépendait  beaucoup  des  faits.  —  Merlin,  Quest. ,  v°  Confes- 
sion. ^  2;  Toullier,  t.  10,  n.  335  et  s. 

183.  —  Aussi,  avait-il  été  jugé  que,  sous  l'empire  du  droit 
écrit,  la  faculté  de  décider  si  l'aveu  de  l'une  des  parties  devait 
ou  non  être  divisé,  étail  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  cons- 
cience des  juges.  —  Cass.,  10  mars  1806,  Pathiot,  [P.  chr.]  — 
Liège,  2  frim.  an  XIV,  Brouwir,  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  30,  n.  508. 

184.  —  Bien  qu'avant  le  Code  civil  on  décidât  diversement 
la  question  de  savoir  si  l'aveu  judiciaire  pouvait  être  divisé,  ce- 
pendant, depuis  le  Code,  cet  aveu  doit  être  déclaré  indivisible, 
quoiqu'il  s'agisse  d'une  opération  commencée  antérieurement, 
les  tribunaux  devant,  en  pareil  cas,  appliquer  les  dispositions 
du  Code  comme  contenant  l'interprétation  des  véritables  prin- 
cipes. —  Grenoble,  25  mars  1824,  Buisson,  [P.  chr.] 

185.  —  Dans  l'application  de  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'aveu  pur  et  simple,  l'aveu  qua- 
lifié et  l'aveu  complexe.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  174; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1300;  Bonnier,  n.  356;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  509;  Laurent,  t.  20,  n.  193;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1356-2°. 

186.  —  L'aveu  est  pur  et  simple,  lorsque  l'une  des  parties 
reconnaît  entièrement,  sans  modification,  sans  addition  ni  res- 
triction, le  fait  allégué  par  l'autre  partie. 

En  pareil  cas,  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  difficulté.  On  ne  conçoit  même  pas  que  la 
partie  qui  voit  absolument  reconnu  le  fait  par  elle  allégué  puisse 
songer  à  diviser  cet  aveu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  174; 
Demolombe,  t.  30,  n.  510;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1300- 
1°;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  15;  Laurent,  t.  20,  n. 
185. 

187.  —  L'aveu  est  qualifié  lorsque  l'adversaire  reconnaît  le 
fait  allégué  par  l'autre  partie ,  mais  en  y  apportant  certaines 
modifications  qui  altèrent  l'essence  ou  la  nature  juridique  du 
fait.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  174;  Demolombe,  t.  30, 
n.  511. 

188.  —  L'aveu  est  complexe  lorsque  l'adversaire,  en  recon- 
naissant le  fait  allégué  par  l'autre  partie,  y  ajoute  un  autre  fait 
nouveau  qui  change,  restreint  ou  même  éteint  complètement  les 
conséquences  juridiques  du  fait  allégué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  174;  Demolombe,  t.  30,  n.  514. 

189.  —  C'est  en  matière  d'aveu  qualifié  et  d'aveu  complexe 
que  se  pose  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  et  qu'il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  l'adversaire  de  l'avouant  est  tenu  de  prendre 
l'aveu  dans  son  ensemble,  ou  s'il  peut  repousser  les  déclarations 
accessoires  qui  accompagnent  l'aveu  pour  s'en  tenir  à  la  recon- 
naissance seule  du  fait  principal. 

Il  est  peu  de  règle  de  droit  qui  ait  donné  lieu  à  plus  d'appli- 
cations diverses  ;  la  jurisprudence  a  eu  à  statuer,  à  ce  sujet,  sur 
des  espèces  très-variées  :  nous  allons  rapporter  ci-dessous  les 
principaux  arrêts,  non  pas  toutefois  sans  avoir,  dès  maintenant, 

Répertoire.   —  Tome  VI. 


fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  toujours  entre  eux  une  concor- 
dance et  une  uniformité  absolues. 


1°  Aveu  qualifié. 

190.  —  L'aveu  qualifié  est  indivisible  :  la  partie  qui  l'invo- 
que est  tenue  de  le  prendre  dans  son  entier;  elle  ne  peut  rete- 
nir ce  qui  lui  est  avantageux  et  répudier  ce  qui  lui  est  contraire. 
—  Bonnier,  n.  356;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1300-2°;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  n.  334  bis-l  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  751,  p.  175;  Demolombe,  t.  30,  n.  511  et  512;  Garsonnet, 
t.  2,  g  270,  texte  et  note  22;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356, 
n.  15  et  s.;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356-2°. 

191.  —  Ainsi  jugé  que  l'aveu  fait  par  l'agent  de  change 
qu'il  a  reçu  effectivement  des  valeurs  de  son  client,  mais  qu'il 
les  a  reçues  à  titre  de  paiement  de  la  différence  du  cours  entre 
l'achat  et  la  revente,  est  indivisible.  —  Cass.,  25  janv.  1827, 
Rouvière,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  déclare  en  justice  que 
l'obligation  a  pour  cause,  non  celle  exprimée  dans  l'acte,  mais 
une  autre  qui  est  licite,  un  pareil  aveu  est  indivisible,  et  l'obli- 
gation ne  peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause.  —  Cass., 
28  avr.  1807,  Gorlay,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juill.  1808,  mêmes 
parties,  [S.  et  P.  chr.] ;  —  21  juin  1 887,  [Gaz.  Pal.,  87.2. 1 30]  — 
Bordeaux,  9  juill.  1833,  Blanchard,  [P.  chr.]  —  Pau,  11  nov. 
1834,  Bègue,  [S.  35.2.167,  P.  chr.]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  175;  Demolombe,  t.  30,  n.  513. 

193.  —  ...  Qu'est  indivisible  l'aveu  de  la  partie  qui,  tout  en 
confessant  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  double,  articule  formelle- 
ment l'existence  de  la  convention  ainsi  que  de  tous  les  éléments 
particuliers  du  contrat  propres  à  la  réaliser.  —  Douai,  12  août 
1847,  Laurent,  [P.  48.1.274] 

194.  —  ...  Que  quand  la  preuve  d'une  mutation  verbale  ne 
résulte  que  de  la  déclaration  des  parties,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  pas  scinder  cette  déclaration  pour  changer  la  date 
déclarée.  —  Cass.,  12  juill.  1836,  Enregistrement,  [P.  chr.] 

195.  —  ...  Qu'est  indivisible  l'aveu  constatant  qu'un  paie- 
ment a  été  fait  en  telle  monnaie  et  à  telle  époque.  —  Cass.,  3  déc. 
1817,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.] 

196.  —  ...  Que  la  déclaration  d'un  fournisseur  de  vivres, 
chargé  de  l'approvisionnement  des  troupes  stationnées  dans 
une  commune,  qu'il  a  effectivement  introduit  des  bestiaux  dans 
la  ville,  mais  qu'il  a  été  convenu  avec  l'autorité  qu'il  ne  paierait 
aucun  droit  pour  cette  introduction,  est  indivisible,  et,  par  suite, 
insuffisante  pour  devenir  le  fondement  d'une  condamnation  con- 
tre lui.  — ■  Cass.,  4  août  1828,  Maire  de  Carcassonne,  [S.  et  P. 
chr.] 

197.  —  ...  Que  lorsque  le  demandeur  poursuit  l'exécution 
d'une  vente  verbale  qu'il  dit  avoir  été  pure  et  simple,  et  que  le 
défendeur,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  reconnaît 
avoir  acheté  la  maison ,  mais  ajoute  qu'il  avait  la  faculté  de  se 
dédire  dans  la  quinzaine  et  qu'il  s'en  était,  en  effet,  dédit  dans 
ce  délai,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé  contre  lui;  la  demande 
originaire  doit  donc  être  rejetée  comme  dénuée  de  preuve.  — 
Bruxelles,  22  juill.  1812,  Vanhoulte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  20,  n.  187. 

198.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  de  celui  qui 
reconnaît  avoir  vendu,  mais  sous  une  condition  suspensive  qui 
ne  s'est  pas  réalisée,  doit  être  pris  en  son  entier  et  ne  peut  être 
divisé  contre  le  vendeur.  —  Colmar,  18  mai  1813,  Kerling,  [S. 
chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  188. 

199.  —  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble,  tout  en 
avouant  l'existence  d'une  convention  verbale  par  laquelle  il  a 
renoncé  au  bénéfice  de  son  acquisition  et  consenti  a  prêter  son 
nom  pour  des  reventes  partielles,  convient,  en  même  temps,  être 
resté  détenteur  de  certaines  parties  de  biens  moyennant  un  prix 
déterminé,  mais  déclare  également  s'être  libéré  entre  les  mains 
d'un  tiers  mandataire  du  vendeur,  s'il  n'existe  aucune  preuve 
ni  de  la  renonciation  au  premier  contrat,  ni  de  la  deuxième 
vente  faite  au  renonçant,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
a  pour  effet  de  dispenser  ce  dernier  de  l'obligation  de  prouver 
soit  l'existence  du  mandat,  soit  la  libération  qu'il  allègue.  — 
Cass.,  25  mai  1841,  Dubreuil,  [P.  41.2.209] 

200.  —  Décidé  encore  que  lorsque,  sur  la  demande  tendant 
à  la  propriété  d'un  terrain,  et,  dans  tous  les  cas,  au  maintien 
de  certains  droits  d'usage,  le  défendeur  déclare  par  des  conclu- 
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sinus  reconnaître  les  droits  d'usage  prétendus,  mais  dénier  la 

propriété,  cette  déclaration  est  indivisible,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  peut  l'opposer  comme  constituant  un  aveu  judiciaire  quant 
aux  droits  d'usage,  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  dans  son 
entier.  —  Cass.,  12  août  1839,  Comm.  de  Meyrargues,  [S.  40.1. 
229,  P.  40.1. 274] 

201. —  ...  Que  les  tribunaux  no  peuvent,  en  l'absence  d'un 
acte  écrit,  admettre  comme  certaine  une  vente  excédant  150  fr., 
en  s'appuyant  sur  l'aveu  judiciaire  de  l'acheteur,  lorsque  celui- 
ci,  tout  en  reconnaissant  que  l'objet  du  litige  lui  a  été  livré, 
allègue  formellement  que  la  vente  n'a  été  faite  qu'à  l'essai  ;  qu'un 
pareil  aveu  ne  peut,  en  effet,  être  divisé.  —  Cass.,  26  nov.  1849, 
Sidenham, [S.  50.1.29,  P.  49.2.403,  D.  50.1.28]  —V.  aussi  Cass., 
I!)  avr.  1858,  Benoît,  [S.  58.1.734,  P.  59.292,  D.  58.1.153]  — 
Laurent,  t.  20,  n.  189;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  15. 

202.  —  ...  Hue  la  déclaration  du  créancier  d'une  somme 
d'argent,  qu'il  a  transporté  ses  droits  à  un  tiers,  mais  sous  la 
réserve  d'exercer  lui-même  ,  et  en  son  nom,  l'action  résultant  de 
ces  droits,  ne  peut  être  admise  pour  établir  l'existence  du  trans- 
port, sans  être  admise  en  même  temps  comme  établissant  le  droit 
d'action  réservé  au  créancier  :  qu'une  telle  déclaration  est  indivi- 
sible :  qu'en  conséquence,  si  le  transport  n'est  prouvé  que  par 
cette  déclaration,  on  ne  peut  refuser  au  déclarant  le  droit  de 
poursuivre  le  paiement  de  la  créance  cédée,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  plus  aucun  droit  sur  cette  créance.  —  Cass.,  4  déc.  1827, 
Mairan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  189. 

203.  —  ...  Que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
applicable,  lorsqu'un  bail  ayant  été  fait  sans  écrit,  le  bailleur 
déclare  que  le  bail  a  été  consenti  pour  neuf  ans ,  mais  avec  ré- 
serve de  le  résilier  en  cas  de  vente  de  la  maison;  que  les  juges  ne 
peuvent,  sans  violer  la  loi,  admettre  la  première  partie  de  l'a- 
veu, et,  soumettre  la  seconde  à  la  preuve  testimoniale.  —  Bor- 
deaux, 18juin  1839,  Daney,  [P.  39.2.5521  -  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  190. 

204.  —  ...  Hue  lorsqu'un  patron,  assigné  par  son  ouvrier  en 
paiement  du  prix  d'un  certain  nombre  de  journées  de  travail, 
reconnaît  que  cet  ouvrier  a,  en  effet,  travaillé  pour  lui,  mais 
soutient  que  le  travail  a  été  l'ait,  non  à  la  journée,  mais  à  l'en- 
treprise et  à  des  conditions  déterminées,  cette  déclaration  cons- 
titue un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé  contre  celui  de  qui  il 
émane.  —  Cass.,  27  déc.  1886,  [Gaz.  Pal.,  87.1.751] 

205.  —  ...  Que  lorsqu'en  l'absence  de  toute  preuve  du  fait, 
un  individu  déclare  être  détenteur  d'objets  dépendant  d'une 
succession,  mais  ajoute  que  ces  objets  ne  lui  ont  été  confiés  ou 
remis  par  le  défunt  qu'à  la  condition  de  certaines  œuvres  pies, 
il  y  a  indivisibilité  dans  cette  déclaration;  que,  dès  lors,  si  le 
détenteur  offre  de  remettre  aux  héritiers  les  objets  à  lui  confiés, 
sous  la  condition  par  eux  de  remplir  les  intentions  du  défunt, 
les  héritiers  sont  tenus  de  se  soumettre  à  cette  condition  ;  qu'ils 
ne  peuvent  obtenir  la  remise  pure  et  simple  desobjets.  — Mont- 
pellier, 6  mars  1828,  Blanc,  [S.  et  P.  cbr.] 

200,  —  ...  Que  la  déclaration  du  défendeur  qui,  actionné  en 
restitution  d'une  somme  d'argent,  qui  lui  aurait  été  confiée  à 
titre  de  dépôt,  avoue  avoir,  en  effet,  reçu  cette  somme,  mais  à 
titre  de  don  manuel,  est  indivisible,  lorsque  d'ailleurs  il  n'existe 
aucune  preuve  ou  commencement  de  preuve  écrite  du  dépôt 
allégué; 

Que  le  demandeur  ne  peut  scinder  cet  aveu,  accepter  la  partie 
qui  constate  la  remise  au  défendeur  de  la  somme  d'argent  et 
rejeter  la  partie  qui  donne  à  cette  remise  le  caractère  de  don 
manuel.  -  Paris,  20  févr.  1852,  Lethorel,  [S.  52.2.124,  P.  54. 
2.283,  D.  52.2.224 

207.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  assigné  en  paiement  d'une 
somme  qu'on  prétend  lui  avoir  été  remise  à  litre  de  prêt,  dé- 
clare qu'il  a  en  effet  reçu  celte  somme,  mais  en  toute  propriété, 
à  la  charge  par  lui  de  servir  une  rente  viagère,  il  ne  peut  être 
condamné  au  remboursement  de  la  somme,  sous  prétexte  qu'il 
m-  l'aurait  reçue  qu'à  titre  de  prêt;  qu'une  pareille  déclaration 
constitue  un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé.  —  Riom,  25  juill.  1827, 
Tapi. n,  S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Aubry,  t.  8,  §  751,  p.  175;Demo- 
lombe.t.  30,  n.  513. 

208.  —  ...  Que  constitue  également  un  aveu  qui  ne  peut 
être  divisé,  la  déclaration  faite  en  justice  par  une  personne,  à 
laquelle  des  héritiers  réclament  une  somme  d'argent  qu'ils  pré- 
tendent lui  avoir  été  prêtée  par  leur  auteur,  qu'elle  a,  en  effet, 
reçu  cette  somme,  mais  à  titre  de  don  manuel  et  non  à  titre  de 
prêt.  —  Paris,  23  nov.  1801,  Clément,  [P.  02.654,  D.  62.2.206 


209.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  demande  eu  paiement  d'une 
somme  qu'un  père  prétend  avoir  prêtée  à  son  fils,  celui-ci  dé- 
clare que  la  somme  réclamée  lui  a  élé  remise  non  pas  à  titre  de 
prêt,  mais  à  titre  de  pure  libéralité,  c'est  à  bon  droit,  —si,  en 
dehors  de  cette  déclaration,  il  n'existe,  dans  la  cause,  aucune 
preuve  de  la  remise  de  l'argent,  —  que  les  juges  rejettent  la 
demande  du  père,  en  se  fondant  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu.  — 
Cass.,  10  nov.  1879,  Bouillod,  [S.  81.1.146,  P.  81.1.355,  D.  su. 
1.390] 

210.  —  ...  Que,  de  même,  la  déclaration  faite  par  un  déten- 
teur de  titres  au  porteur,  actionné  en  restitution  rie  ces  titres, 
qu'il  les  a  reçus  à  titre  de  don  manuel,  constitue  un  aveu  indi- 
visible; qu'il  n'est'pasfpossible  de  séparer  le  fait  avoué  delà  re- 
mise de  la  cause  qui  lui  est  en  même  temps  assigné.  —  Pau,  12 
janv.  1874,  Farbos,  [S.  76.2.2,  P.  76.1.80,  D.  75.2.113] 

211.  —  ...  Que  la  déclaration  faite  par  un  prétendu  déposi- 
taire d'avoir  reçu  les  objets  déposés,  mais  de  les  avoir  achetés  et 
payés,  ne  peut  être  divisée  contre  lui.  —  Metz,  31  janv.  1821, 
Zay,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  ...  Qu'est  pareillement  indivisible  l'aveu  d'un  pos- 
sesseur de  titres  au  porteur  qu'il  a  reçu  ces  titres  des  mains  du 
revendiquant,  mais  en  exécution  d'un  contrat  de  vente.  —  Pa- 
ris, 19  juill.  1875,  L...,  [S.  70.2.3,  P.  76.81,  D.  76.2.128] 

213.  —  ...  Que  la  déclaration  faite  par  une  personne  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qu'elle  a  reçu  des  titres 
au  porteur,  non  pas  en  dépôt,  mais  comme  don  manuel,  cons- 
titue un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé.  —  Dijon,  12  mai  1876, 
Desmots,  [S.  70.2.300,  P.  70.1132,  D.  77.2.129] 

214.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration  faite  dans  un  pro- 
cès-verbal d'apposition  de  scellés  par  le  prétendu  bénéficiaire 
d'un  don  manuel,  qu'il  est  nanti  de  certains  objets  parce  que 
ces  objets  lui  auraient  été  donnés  manuellement  par  le  de  eujus, 
ne  saurait  constituer  de  sa  part  un  aveu  dont  les  termes  seraient 
indivisibles;  une  pareille  déclaration  n'est  qu'une  affirmation 
de  propriété,  insuffisante  pour  établir  la  remise  même,  laquelle 
doit  être  tout  d'abord  démontrée,  avant  que  le  déclarant  puissi 
bénéficier  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  sur  le  caractère  même  de 
cette  remise.  —  Paris,  10  févr.  1886,  [J.  le  Droit,  7  mars  1886, 
J.  la  Loi,  10  mars  1886,  Gaz.  Pal.,  86.1.582] 

215.  —  Jl  en  est  spécialement  ainsi  quand  les  circonstances 
de  la  cause  établissent  des  contradictions  successives  de  la  part 
du  prétendu  donataire.  —  Même  arrêt. 

216.  —  Jugé  de  même  que  si  la  donation  faite  manuellement 
est  admise  comme  moyen  de  transférer  la  propriété  des  choses 
mobilières,  c'est  à  la  condition  qu'elle  emporte,  de  la  part  du  do- 
nateur, dessaisissement  actuel  et  irrévocable  au  profit  du  dona- 
taire; que  s'agissant  alors  d'un  l'ait  de  possession  dont  l'exis- 
tence et  les  caractères  peuvent  être  établis  par  la  preuve  testi- 
moniale et  les  simples  présomptions,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à 
la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  qui  est  inapplicable  en  pareil 
cas.  —Paris,  19  juin  1882,  [J.  le  Droit,  i"  juill.  1882] 

217.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  la  déclaration  faite  par  un 
notaire,  dans  un  procès-verbal  ae  non  conciliation,  qui  des 
sommes  provenant  d'obligations  par  lui  reçues  ont  été  laissées 
dans  ses  mains  par  l'emprunteur,  mais  pour  le  couvrir  de  ses 
avances,  constitue  un  aveu  indivisible,  qui  le  dispense  de  rendre 
compte  de  l'emploi  de  ces  sommes,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe 
d'autre  preuve  de  leur  remise  au  notaire  que  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  et  qu'il  n'est  point  justifié  du  mandat  qui  lui  aurait  été 
donné  d'en  faire  un  autre  emploi.  —  Cass.,  29  mai  1861,  Hogrel, 
[S.  61.1.606,  P.  62.49,  D.  61.1.389]  —  Laurent,  t.  20,  n.  190. 

218.  —  ...  Qu'il  y  a  aussi  indivisibilité  d'aveu  lorsque  le 
créancier  d'une  rente  viagère  stipulée  à  titre  onéreux,  en  même 
temps  qu'il  reconnaît  que  le  prix  de  cette  vente  n'a  point  été 
payé  comptant  comme  le  porte  l'acte,  déclare  que  la  vente  est 
le  prix  d'abandons  ou  de  cessions  par  lui  faites  antérieurement 
au  débi-rentier  sous  la  forme  également  simulée  d'actes  à  titre 
onéreux.  —Cass.,  11  mars  1862,  Boucault,  [S.  63.1.135,  P.  63. 
628,  D.  62.1.534]  —  Sic,  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  l.'i. 

219.  —  ...  Qu'est  indivisible,  en  l'absence  de  toute  autre 
preuve,  la  déclaration  faite  en  justice  par  le  mari  qu'il  a  reçu 
des  actions  apportées  en  mariage  par  la  femme,  mais  que  la 
valeur  de  ces  actions  a  été  comprise  dans  l'apport  en  numéraire 
figurant  au  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  18  févr.  1873,  de  Bo- 
re,-,  S.  73.1.168,  P.  73.392,  D.  73.4.13] —Sie,  Laurent, t.  20, 
n.  187;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  15. 

220.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  demande  en  compte  d'une  société 
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non  constatée  pur  écrit,  mais  prouvée  au  moyen  de  correspon- 
dances émanées  des  partie»,  le  défendeur  oppose,  sans  le  prou 
vit,  que  cette  société  a  été  dissoute  sans  condition,  tandis  que 
le  demandeur  déclare  que  la  dissolution  était  subordonnée  aune 
condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  l'aveu  de  cedeffnier,  en  toui 
ce  qui  se  rattache  à  la  prétendue  dissolution  est  indivisible,  d'où 
il  suit  que  la  dissolution  devant  être  réputée  n'avoir  pas  existé, 
,'i  défaut  d'accomplissement  de  la  condition  y  apposée,  c'est  à 
bon  droit  que  le  compte  d'administration  demandé  est  ordonné. 

—  Cass.,  3  mars  1873,  Morol,  [S.  73.1.437,  P.  73.1128,  D.  73. 
1.248] 

221.  —  ...  Que  l'aveu  d'une  partie  qui,  tout  en  reconnais- 
sant l'existence  d'une  convention  tendant  à  l'acquisition  d'une 
propriété  en  commun  avec  un  tiers,  ajoute  que  ce  tiers  avait 
déclaré  ne  pas  vouloir  dépasser  un  prix  déterminé,  ne  peut  être 
divisé  contre  l'auteur  de  l'aveu;  que,  par  suite,  si  donc  ce  der- 
nier s'est  rendu  acquéreur  moyennant  un  prix  supérieur  à  celui 
fixé  par  son  aveu,  il  ne  peut  être  forcé  à  partager  le  bénéfice  de 
l'acquisition  avec  son  cocontractant,  alors  même  que  ce  prix  dé- 
passerait d'une  somme  peu  importante  celui  moyennant  lequel 
l'acquisition  devait  être  commune;  que  le  fait  de  n'avoir  pas 
averti  son  cocontractant  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
présentait  l'acquisition  ne  peut  constituer  qu'un  manquement  à 
un  engagement  d'honneur,  dépourvu  de  sanction  légale.  — 
Cass.,  13  mai  1874,  Hefano,  [S.  75.1.342,  P.  75.842,  D.  75.1.83] 

—  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  190,  p.  218,  note  1. 

222.  —  ...  Que  l'aveu  du  propriétaire  voisin  qui,  tout  en 
convenant  que  le  fait  du  passage  réclamé  sur  son  fonds  existe 
depuis  plus  de  trente  ans,  soutient  en  même  temps  qu'il  n'a  eu 
lieu  que  précairement,  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  —  Bruxel- 
les, 4  févr.  1806,  Degrotte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  191. 

223.  —  ...  Qu'est  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui  recon- 
naît l'existence  d'une  vente,  mais  ajoute  que  ladite  vente  a  été 
laite  avec  stipulation  de  non-garantie.  —  Agen,  7  juill.  1884, 
sous  Cass.,  26  oct.  1886,  André,  [S.  87.1.153,  P.  87.1.366,  D. 
87.1.105,  Gaz.  Pal.,  86.1.733] 

224.  —  ...  Qu'en  matière  de  quasi-délits  comme  pour  les 
obligations  civiles,  l'aveu,  quand  il  est  la  seule  preuve  produite 
contre  celui  qui  l'a  fait,  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Ainsi  est  indivisible  la  déclaration  faite  par  un  individu  qu'il 
a  tué  des  poules  à  son  voisin,  mais  qu'il  les  a  tuées  au  moment 
où  elles  commettaient  des  dégâts  dans  ses  étables.  —  Cass.,  11 
avr.  1877,  Boulanger,  [S.  77.1.472,  P.  77.1237,  D.  77.1.343] 

2°  Aveu  complexe. 

225.  —  Ici  l'avouant  allègue  un  fait  nouveau.  Ce  fait  peut 
être  connexe  au  fait  principal  ;  il  peut  aussi  ne  pas  lui  être  con- 
nexe. 

Enfin  ces  deux  faits  peuvent  ne  pas  être  simultanés,  ne  s'être 
pas  accomplis  dans  un  seul  et  même  temps. 

226. —  Ainsi,  je  forme  contre  vous  la  demande  en  paiement 
de  200  fr.  que  je  soutiens  vous  avoir  prêtés.  Si,  sur  cette  de- 
mande, vous  êtes  convenu  en  justice  du  prêt,  mais  qu'en  même 
temps  vous  ayez  ajouté  que  vous  m'avez  rendu  cette  somme; 
voilà  un  exemple  d'aveu  complexe;  le  fait  nouveau,  le  rem- 
boursenient,  est  connexe  au  fait  principal  ;  mais  il  lui  est  posté- 
rieur ;  il  n'y  a  pas  simultanéité. 

227.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'aveu  complexe  pouvait 
toujours  être  divisé. 

Sous  le  Code  civil,  quelques  auteurs  ont  également  refusé 
d'appliquer  à  cet  aveu  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  — 
Merlin,  Quest.  dedr.,v°  Confession,  §  2,  n.  2;  Encyclopédie  du 
droit,  vo  Aveu,  n.  23.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  30,  n.  515  et.  516. 

228.  —  Mais  cette  manière  de  voir  a  été  jugée  trop  absolue 
et  parla  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence  qui  ont 
tranché  généralement  la  question  par  une  distinction  :  l'aveu 
sera  indivisible  si  le  fait  nouveau  est  connexe  au  fait  principal; 
il  y  aura  au  contraire  possibilité  de  diviser  toutes  les  fois  que 
les  faits  ne  seront  pas  connexes. 

Telle  est  la  théorie  qui  peut  se  dégager  des  nombreux  arrêts 
rendus  sur  cette  matière.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  175; 
Demolombe,  t.  30,  n.  517. 

229.  —  I.  Faits  connexes.  —  Ainsi  une  partie,  assignée  en 
paiement  d'une  dette,  reconnaît  cette  dette,  mais  allègue  qu'elle 
en  a  payé  le  montant. 


Ce  sont  là  i\tHix  faits  connexes  :  l'aveu  sera  indivisible. 

Ce  n'est  que  généraliser  la  règle  édictée  par  l'art.  1924,  C. 
civ\,  qui  dispose  que,  lorsque  le  dépôt  n'est  pas  constaté  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  est  cru  sur  sa  dé- 
claration soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  le  fait  de  la 
restitution. 

Au  point  de  vue  pratique  enfin,  cette  solution  se  justifie  par 
cette  considération  que  les  parties  ont  suivi  réciproquemeni  la 
foi  l'une  de  l'autre.  Le  débiteur  a  payé  sans  exiger  de  reçu 
puisque  le  créancier  n'avait  pas  lui-même  de  titre  écrit.  —  Po- 
thier,  n.  832;  Delviucourt,  t.  2,  p.  029  ;  Tonllier,  t.  8,  u.  339; 
Duranton,t.l3,  n.  555;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  g  751,  p.  176;  Baudry- 
Laeantinerie,  t.  2,  n.  1300-3  a;  Bonnier,  n.  350;  Déniante 'et 
Colmet  de  Santerre,  n.  333  6is-IU;  Demolombe,  n.  518;  La- 
rombière,  t.  7,  sur  l'art.  1350,  n.  15;  Laurent,  t.  20,  n.  193  et 
194;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1350-11;  Massé,  t.  4,  n.  2388; 
Zachariee,  §  606,  note  6,  in  fine. 

230.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'aveu  d'une  partie,  d'avoir 
reçu  pour  le  créancier  le  montant  d'une  créance,  mais  en  ajou- 
tant qu'elle  l'a  versé  ensuite  entre  les  mains  de  ce  dernier,  ne 
peut  être  divisé  contre  elle;  que  la  règle  s'applique  aux  officiers 
ministériels  chargés  du  recouvrement  d'une  créance,  et  déposi- 
taires comme  tels  du  titre  de  créance,  comme  à  toute  autre  par- 
tie. —  Cass.,  6  nov.  1838,  Demontmort,  [S.  38.1.892,  P.  38.2. 
608]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  194. 

231.  —  ...  Qu'est  indivisible  l'aveu  du  mandataire  d'un  créan- 
cier qui  déclare  qu'il  a  reçu  le  montant  de  la  dette  du  débiteur, 
mais  que,  sur  la  demande  de  celui-ci,  il  le  lui  a  remis  sans  opé- 
rer la  libération.  —  Cass.,  20  mars  1826,  Audiguier,  [S.  et  P. 
chr.| 

232.—  ...  Que  lorsqu'un  mandataire  se  reconnaît  débiteur  de 
différentes  sommes  pour  le  compte  du  mandant,  en  indiquant 
toutefois  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  cet  aveu  doit  être  pris  dans  son 
entier.  Dès  lors,  si  le  mandant  ne  veut  pas  reconnaître  l'aveu 
dans  la  partie  du  compte  qui  le  constitue  débiteur  du  manda- 
taire, il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  établir  sa  créance  contre  lui, 
alors  surtout  que  la  division  du  compte  par  colonnes  est  l'œuvre 
du  notaire  et  nullement  du  mandataire  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire.  —  Bourges,  27  janv.  1831,  Limousin,  [P.  chr.l 

233.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'aveu  du  negotiorum  gestor  qui, 
en  reconnaissant  avoir  reçu  des  fonds  pour  celui  dont  il  a  géré 
les  affaires,  prétend  que  ce  dernier  les  a  retirés,  n'est  pas  telle- 
ment indivisible  qu'il  ne  puisse  être  admis  dans  sa  première 
partie  et  rejeté  dans  la  seconde.  —  Bourges,  6  août  1845,  Ka- 
gon,  [S.  47.2.160,  P.  47.1.467] 

234.  —  Ainsi  encore,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
s'oppose  à  ce  que,  dans  le  cas  où  une  personne  assignée  en 
paiement  d'une  dette  reconnaît,  en  l'absence  de  toute  preuve, 
qu'elle  a  été  réellement  débitrice  de  la  somme  réclamée,  mais 
déclare  en  même  temps  qu'elle  l'a  payée  antérieurement  aux 
poursuites  dirigées  contre  elle,  les  juges  mettent  à  sa  charge 
la  preuve  de  ce  paiement,  et,  à  défaut  de  cette  preuve,  la  con- 
damnent à  payer  le  montant  de  la  demande  :  en  un  tel  cas,  le 
défendeur  doit  être  renvoyé  des  fins  de  la  demande.  —  Cass., 
21  avr.  1856,  Decori,  [S.  57.1.280,  P.  56.2.601,  D.  56. 1.1 50 1  - 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  193.  —V.  aussi  Nîmes,  24  janv.  1812, 
Malaval,  [P.  chr.] 

235.  —  De  même,  la  déclaration  de  celui  qui  reconnaît  avoir 
souscrit  un  billet  à  ordre  non  représenté  et  dont  l'existence  n'est 
pas  d'ailleurs  prouvée,  mais  qui  soutient  en  même  temps  en 
avoir  payé  le  montant  à  l'échéance,  constitue  un  aveu  judiciaire 
qui  ne  peut  être  divisé  contre  lui,  de  manière  à  en  faire  résulter 
la  preuve  de  la  souscription  du  billet,  et  à  le  faire  condamner 
eu  même  temps  au  paiement  de  ce  billet  comme  ne  rapportant 
pas  la  preuve  de  sa  libération.  —  Cass.,  24  juin  1863,  Jean, 
[S.  63.1.341,  P.  63.1079,  D.  63.1.404]  —  Sic,  Laurent  ,  t.  20, 
n.  193. 

236.  —  En  pareil  cas,  le  serment  ne  peut  être  déféré  d'office 
au  demandeur  contre  le  défendeur  qui,  tout  en  reconnaissant 
la  dette,  déclare  en  même  temps  l'avoir  payée.  —  Paris,  12 
fruct.  an  XIII,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  Dans  le  cas  où  un  marchand  en  faillite  convient  avoir 
acheté  d'un  autre  marchand  des  marchandises  pour  ses  besoins 
personnels,  s'il  convient  avoir  reçu  les  marchandises,  mais  en 
affirmant  qu'il  les  a  payées,  son  aveu  est  indivisible  ;  on  ne  peut 
s'autoriser  de  l'aveu  de  réception  pour  demander  à  prouver  par 
les  livres  du  failli  le  fait  de  non-paiement.  —  Orléans  ,  9   mars 
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1852,  Chicoisneau,  [P.  52.1.474,  D.  52.2.219]  —  Sic,  Laurent, 
t.  20,  n.  194. 

238.  —  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  d'autre  preuve  d'une  vente, 
moyennant  un  prix  supérieur  à  150  fr.,  que  l'aveu  de  l'acheteur, 
qui  soutient  en  même  temps  avoir  payé  le  prix,  les  juges  ne 
peuvent ,  en  l'absence  rie  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit,  se  fonder  sur  de  simples  présomptions  pour  décider  que  le 
fait  de  la  vente  est  établi  indépendamment  de  l'aveu  du  défen- 
deur, ni,  par  suite  ,  condamner  l'acheteur  au  paiement  du  prix, 
sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  25  avr. 

1853,  Dehaussy,  [S.  53.1.368,  P.  54.2.87,   D.  53.1.105]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  194. 

239.  —  Celui  qui,  assigné  en  délaissement  ou  en  paiement 
du  prix  d'immeubles  provenant  d'une  association  en  participa- 
tion dont  il  n'existe  d'ailleurs  aucune  preuve ,  en  avoue  l'exis- 
tence dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  mais  déclare 
en  même  temps  que  les  comptes  de  cette  association  ont  été 
réglés  et  qu'il  s'est  complètement  libéré,  fait  un  aveu  indivisible 
en  sorte  qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  la  première  partie  de  son 
aveu  pour  y  trouver  la  preuve  de  l'association ,  et  en  rejeter 
l'autre  partie  pour  prétendre  qu'il  est  tenu  de  prouver  sa  libéra- 
tion. —  Cass.,  30  juill.  1862,  Delacou,  [S.  63.1.136,  P.  63.658, 
D.  62.1.509]  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  197. 

240.  —  Est  encore  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui  recon- 
naît qu'un  tiers  a  fait  sur  son  terrain  certains  travaux,  mais  en 
ajoutant  qu'il  les  a  faits  pour  le  compte  et  comme  préposé 
d'un  entrepreneur  envers  lequel  elle  s'est  elle-même  libérée.  — 
Cass.,  19janv.  1874,  Bonnardel,  [S.  74.1.357,  P.  74.899]  —Sic, 
Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  15. 

241.  —  De  même  encore,  le  fait  par  le  défendeur  de  recon- 
naître l'existence  d'une  convention  verbale,  mais  en  soutenant 
que  le  demandeur  n'a  pas  totalement  exécuté  cette  convention, 
n'a  livré  qu'une  partie  de  la  marchandise  promise  et  a  reçu  en 
paiement  une  somme  supérieure  à  ce  qui  lui  était  réellement  dû, 
constitue  un  aveu  judiciaire  qui  ne  peut  être  divisé  contre  ce- 
lui de  qui  il  émane.  —  Cass.,  8  avr.  1874,  Giraud,  [S.  75.1.76, 
P.  75.159] 

242.  —  Si  le  dépôt  nécessaire  ou  celui  qui  est  assimilé  ex- 
clut l'application  de  l'art.  1924,  C.  civ.,  ce  dépôt  reste  soumis 
à  toutes  les  règles  du  droit  commun  non  exceptées,  et  particu- 
lièrement à  celles  qui  concernent  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire. —  Cass.,  19  févr.  1878,  Bayard,  [S.  78.1.212,  P.  78.529] 
—  Est,  dès  lors,  indivisible,  l'aveu  d'un  aubergiste  qui,  tout  en 
reconnaissant  le  fait  du  dépôt,  soutient  s'être  complètement  li- 
béré. —  Même  arrêt.  —  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  15. 

243.  —  Est  encore  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui,  en  re- 
connaissant l'existence  d'une  dette,  soutient  que  le  demandeur 
lui  en  a  fait  remise.  —  Douai,  6  août  1856,  Brebion,  [D.  57.2. 
202,  Rec.  Douai,  t.  14,  p.  3961  —  Sic,  Larombière  ,  t.  7,  sur  l'art. 
1356,  n.  15  et  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  176;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1300-3°  a;  Déniante  et  Colmet  de  San  terre, 
n.  333  ôis-III  et  IV;  Demolombe,  t.  30,  n.  519;  Laurent,  t.  20, 
n.  195. 

244.  —  ...  Ou  que  cette  dette  a  été  transformée  en  une  nou- 
velle dette  par  voie  de  novation.  —  V.  les  autorités  citées  au 
n°  précédent,  et  Demolombe,  t.  30,  n.  520.  —  Cass.,  16  janv. 
1828,  Mathelin,  [S.  et  P.  chr.] 

245.  —  ...  Ou  que  la  convention  première  a  été  modifiée  par 
l'adjonction  d'un  terme  ou  d'une  condition,  ou  même  résolue 
d'un  commun  accord.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra,  Laurent,  t. 
20,  n.  196. 

246.  — Ainsi, lorsqu'un  individu, prévenu  d'abusde  confiance, 
reconnaît  avoir  reçu  du  plaignant  une  somme  pour  être  remise 
à  un  tiers,  mais  ajoute  que,  dans  un  règlement  postérieur,  il  a 
été  autorisé  à  la  retenir  en  paiement  d'une  créance  qu'il  avait 
sur  son  mandant,  cette  déclaration  constitue  un  aveu  qui  ne 

Eeut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  Cass.,  28  juill.  1854, 
ange,  [S.  54.1.655,  P.  56.1.257,  D.  54.5.66] 

247.  —  Les  règles  relatives  à  l'indivisibilité  de  l'aveu  doivent 
être  appliquées,  non  aux  faits  tenus  pour  constants  par  les  deux 
parties,  mais  aux  faits  qui,  méconnus  par  l'une  d'elles,  doivent 
être  établis  par  celle  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  — 
Cass.,  15  avr.  1885,  Lazare-Juif,  [S.  87.1.14,  P.  87.1.20,  D.  86. 
1.312] 

248.  —  Par  suite,  lorsqu'une  partie  poursuivie  en  paiement 
d'un  solde  de  compte  a  opposé  en  compensation  une  créance 
dont  elle  n'a  pu  établir  suffisamment  l'existence,  le  juge  peut, 


sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  tout  en  écar- 
tant pour  défaut  de  preuve  la  demande  reconventionnelle  du 
défendeur,  retenir  la  demande  principale  comme  justifiée.  «  par 
l'aveu  même  du  défendeur  »,  s'il  est  constaté  que  les  deux  par- 
ties avaient  toujours  été  d'accord  pour  reconnaître  le  bien  fondé 
de  la  demande  principale  :  le  juge  se  fondant  ainsi,  en  réalité, 
pour  accueillir  cette  demande,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
testée. —  Même  arrêt. 

249.  —  II.  Faits  non  connexes.  —  L'aveu  cesse  au  contraire 
d'être  indivisible  lorsque  l'avouant,  tout  en  reconnaissant  le  fait 
objet  du  procès,  invoque,  pour  établir  sa  libération,  un  fait  abso- 
lument distinct  du  fait  principal,  n'ayant  avec  lui  aucune  con- 
nexité. 

Ainsi,  assigné  en  paiement  d'une  somme,  il  reconnaît  sa  dette, 
mais  ajoute  qu'il  ne  doit  rien  parce  que,  étant  lui-même  créan- 
cier du  poursuivant,  les  deux  dettes  se  trouvent  éteintes  par 
compensation. 

Il  y  a  là  deux  faits  distincts,  deux  déclarations  séparées;  elles 
peuvent  être  divisées.  —  Cass.,  23  déc.  1835,  Bidault,  [S.  36.1. 
141,  P.  chr.];  —8  août  1826,  Legrand,[S.  et  P.  chr.]  —  Douai, 
13  mai  1836,  Debril,[S.  36.2.450,  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  10, n. 
339;'Aubry  etRau,  t.  8,  §751,  p.  177;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1300-3°  6;Bonnier,  n.  356;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
n.  333  bis-l\T;  Demolombe,  t.  30,  n.  521;  Larombière,  t.  7,  sur 
l'art.  1356,  n.  17  et  18;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356-2°;  Massé, 
t.  4,  n.  2588;  Zacharia?,  §  606,  texte  et  notes  2,  6  et  7.  — Contra, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Confession,  §  2,  n.  2;  Laurent,  t.  20, 
n.  195  et  201. 

250.  —  L'aveu  est  divisible,  s'il  porte,  non  sur  un  fait  ou  un 
point  de  contestation  unique,  mais  sur  plusieurs  points  distincts 
et  par  l'époque  des  conventions  et  par  leur  objet.  —  Cass.,  14 
janv.  1824,  Trolliet,  [S.  et  P.  chr.] 

250  bis.  —Ainsi,  lorsque  l'acheteur  d'un  immeuble  avoue  en 
justice  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  comptant,  mais  déclare  qu'il 
y  a  eu  compensation  avec  pareille  somme  qui  lui  était  due  pour 
prix  d'une  vente  de  denrées  faite  antérieurement  au  vendeur  de 
l'immeuble,  le  juge  peut,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  scinder  cette  double  déclaration,  s'appuyer  sur  l'aveu 
pour  déclarer  non  payé  le  prix  de  l'immeuble  et  rejeter  la  partie 
de  cet  aveu  qui  se  rapportait  à  la  seconde  vente.  —  Même  arrèl. 

—  Sic,  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  19. 

251.  —  De  même,  l'aveu  est  divisible  lorsqu'il  porte  sur  deux 
points  distincts  et  par  l'époque  des  conventions  et  par  leur 
objet:  par  exemple  ,  si  un  individu  reconnaissait  qu'un  échange 
avait  eu  lieu  à  telle  époque,  mais  qu'ensuite  ce  même  échange 
avait  été,  à  une  époque  postérieure,  anéanti  entre  les  parties.  — 
Cass.,  6  févr.  1838,  Cayro,  [S.  38.1.108,  P.  38.1.526] 

252.  —  Jugé  cependant  que,  si  dans  une  matière  excédant 
150  fr.,  il  n'existe  de  titre  ni  en  faveur  du  demandeur  ni  en  fa- 
veur du  défendeur,  l'aveu  fait  par  ce  dernier  et  qui  forme  seul 
le  titre  du  premier,  ne  peut  être  divisé,  bien  que  portant  surdes 
faits  distincts,  mais  non  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins. 

—  Cass.,  17  nov.  1835,  Bossault,  [P.  chr.] 

253.  —Ainsi,  l'aveu  d'un  prêt  à  usage,  avec  cette  restriction 
que,  postérieurement  au  prêt,  la  chose  prêtée  a  été  affectée  à  la 
garantie  d'un  autre  contrat,  ne  constitue  pas  un  aveu  indivisible  ; 
par  suite,  les  juges,  en  admettant  l'aveu  quant  au  prêt,  peuvent 
refuser  d'admettre  en  même  temps  l'existence  de  l'affectation 
postérieure  de  la  chose  prêtée.  —  Cass.,  8  mai  1855,  Soulé,  [S. 
56.1.62,  P.  56.2.177,  D.  55.1.245]  —  Contra,  Laurent,  t.  20, 
n.  202. 

254.  —  Ainsi  encore,  lorsque ,  tout  en  reconnaissant  la  réalité 
d'une  vente,  une  partie  prétend  que  la  chose  vendue  ne  réunissait 
pas  les  conditions  requises,  une  cour  d'appel  a  pu,  tout  en  re- 
jetant cette  prétention,  déclarer  la  vente  valable.  —  Cass.,  25 
août  1831 ,  Aubert,  [P.  chr.] 

255.  —  Laurent  (t.  20,  n.  204),  pense  au  contraire  que,  dans 
cette  espèce,  la  destination  de  la  chose  achetée  et  la  vente  ne 
formaient  qu'un  seul  et  même  fait,  et  que  dès  lors  l'aveu  était 
indivisible. 

256.  —  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  l'aveu 
fait  par  un  successible  du  don  manuel  qu'il  a  reçu,  el  ><m  allé- 
gation d'un  don  manuel  semblable  qui  aurait  été  fait  à  un  autre 
successible.  -  Cass.,  30juin  1857,  Pradére,    S.  57.1.702, 

671,  D.  57.1.308] 

257. —  Par  suite,  le  successible  qui  avoue  avoir  reçu  peut 
être  condamné  à  rapporter,  sans  que  la  même    condamnation 


i 


AVEU.    -  Chap.  I. 


709 


doive  être  prononcée  contre  l'autre  successible,  à  l'égard  duquel 
il  n'y  a  d'autre  preuve  que  l'allégation  du  premier.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent ,  t.  20,  n.  203;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art. 
1356,  n.  18;  Demolombe,  t.  30,  ri.  523. 

258.  —  Jugé  encore  que  si  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  protège  le  débiteur  qui  reconnaît  une  dette  et  allègue  en 
même  temps  son  extinction,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lors- 
que le  rendant  compte,  reconnaissant  exacts  certains  éléments 
d'un  compte  présenté  par  le  demandeur,  se  prétend  non  seule- 
ment libéré,  mais  encore  créancier  d'un  excédant  de  la  dépense 
sur  la  recette. 

Le  fait  de  la  dette  réclamée  contre  le  comptable  et  le  fait  de 
la  créance  de  celui-ci  sont  des  faits  distincts;  l'aveu  ne  peut 
être  invoqué  par  le  défendeur  pour  se  prétendre  créancier,  nul 
ne  pouvant  se  créer  de  titre  à  lui-même.  — Pau,  17  déc.  1860, 
Lacazadieu-Pédeboscq,  [D.  61.2.47]  —  Laurent,  t.  20,  n.  204. 

259.  —  L'aveu  fait  par  une  veuve,  lors  de  l'inventaire  des 
biens  de  son  mari,  qu'elle  a  reçu  une  somme  de  ce  dernier  à 
titre  de  don  manuel,  n'est  pas  indivisible  :  les  juges  peuvent 
tenir  le  fait  de  réception  pour  constant,  et  refuser  d'admettre 
l'existence  du  don  manuel,  tant  que  la  preuve  n'en  sera  pas 
rapportée.  —  Trib.  Florac,  29  juin  1849,  Rodier,  [S.  49.2.433, 
D.  49.5. 120]  —  V.  cep.  suprà,  n.  208  et  s. 

260.  —  Spécialement,  n'est  pas  indivisible  l'aveu  de  la  partie 
qui,  après  avoir  reconnu  qu'elle  a  reçu  une  somme  en  dépôt, 
ajoute  que  la  somme  déposée  lui  a  été  plus  tard  laissée  à  titre 
de  don.  —  Dijon,  27  mars  1867,  sous  Cass.,  17  mars  1869,  Lo- 
rimy,  [D.  69.1.338]  —  Contra,  note  de  l'arrêtiste,  et  Laurent, 
t.  20,  n.  204. 

261.  —  Est  également  divisible,  comme  portant  sur  des  faits 
distincts  et  sans  connexion  nécessaire,  l'aveu  d'une  partie  qui 
reconnaît  qu'une  haie  litigieuse  est  la  propriété  de  son  adver- 
saire et  ajoute  qu'elle  a  elle-même  la  propriété  du  terrain  jus- 
qu'aux pieds  mêmes  de  la  haie.  —  Cass.,  11  août  1875,  Char- 
pentier, [S.  75.1.405,  P.  75.1030,  D.  76.1.82] 

262.  —  Est  aussi,  et  par  le  même  motif,  divisible  l'aveu  d'une 
partie  qui  reconnaît  avoir  reçu  des  valeurs  à  titre  de  dépôt,  mais 
ajoute  qu'elle  est  créancière  du  déposant  et  qu'elle  entend  exer- 
cer sur  ces  valeurs  un  droit  de  rétention.  —  Trib.  Seine,  7  mai 
1885,  [J.  la  Loi,  1er  juill.  1885]  —  V.  Demolombe,  t.  30,  n.  522. 

263.  —  De  même  encore ,  est  divisible ,  l'aveu  fait  par  une 
partie  qu'elle  a  donné  à  un  agent  de  change  l'ordre  d'acheter 
des  titres,  mais  que  cet  ordre  était  donné  de  compte  par  tiers 
avec  deux  autres  personnes,  et  qu'elle  ne  doit,  dès  lors,  payer 
qu'un  tiers  du  prix  de  ces  titres.  —  Lyon,  27  nov.  1885,  [J.  la 
Loi,  24  juin  1886] 

3°  Exceptions  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

264.  —  Nous  venons  d'examiner  un  premier  cas  dans  lequel 
!e  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  trouve  pas  son  appli- 
cation. 

Ce  même  principe  subit  encore  d'autres  exceptions. 

Ainsi  il  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble  des  réponses  d'une  par- 
tie, consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  ces 
réponses  peuvent  être  prises  isolément  et  appréciées  séparément. 
—  Cass.,  6  avr.  1836,  Rivet,  [S.  36.1.747,  P.  chr.]  ;  —19  juin 
1839,  Demontey,  [S.  39.1.462,  P.  39.2.36]  —Merlin,  Rép.,v° 
Chose  jugée,  §  15;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  4,  p. 
551  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  177;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  1300-3°  b;  Demolombe,  n.  525;  Larombière,  t.  7, 
sur  l'art.  1356,  n.  20;  Laurent,  t.  20,  n.  199;  Bonnier,  n.  356. 

265.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'aveu  peut  être  divisé  lors- 
que, dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  un  exécuteur 
testamentaire  déclare  qu'il  a  trouvé  dans  la  succession  du  de 
cujus  une  somme  d'argent,  mais  que  cette  somme  avait  été  re- 
mise au  testateur  à  titre  de  dépôt.  —  Cass.,  8  août  1826,  Le- 
grand-Massé ,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  De  même,  l'aveu  judiciaire,  constaté  dans  les  ré- 
ponses faites  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  peut  être 
divisé  lorsqu'une  des  déclarations  dont  on  le  fait  résulter  est 
précise  et  formelle,  et  que  l'autre  est  vague  et  incertaine.  — 
Angers,  15  mars  1865,  Pinson,  [S.  65.2.292,  P.  65.1117,  D.  65 
2.120] 

267.  —  Par  exemple,  au  cas  d'un  contrat  de  mariage  cons- 
tatant un  apport  dotal  de  la  future  provenant  de  ses  économies, 
l'aveu  fait  par  la  femme,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 


ticles, qu'elle  n'avait  pas  d'économies,  mais  que  ,  dans  sa  con- 
viction ,  sans  toutefois  vouloir  l'affirmer,  l'apport  dont  il  s'agit 
lui  a  été  constitué  en  dot  par  ses  père  et  mère,  peut  être  divisé 
contre  elle;  il  peut  être  décidé  que  le  prétendu  apport  est  un 
avantage  déguisé  fait  par  le  futur  mari  au  préjudice  des  enfants 
d'un  premier  lit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  210. 
«  Cette  déclaration  accessoire  n'était  pas  un  aveu;  l'aveu  est  la 
déclaration  d'un  fait  et  non  de  l'opinion  delà  partie.  » 

268.  —  Mais  chaque  réponse,  prise  en  elle-même,  ne  peut 
être  divisée.  —  V.  les  autorités  citées  suprà,  n.  264.  —  Besan- 
çon, 3  fruct.  an  XII,  Seguin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  4  juin 
1829,  Loysel,  [S.  et  P.  chr.] 

269.—  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  partie,  interrogée  sur  faits 
et  articles  pour  savoir  si  la  cause  exprimée  clans  un  contrat  pu- 
blic est  véritable,  avoue  qu'elle  ne  l'est  pas,  mais,  en  même 
temps,  assure  qu'il  y  a  une  autre  cause  licite  de  l'obligation, 
cet  aveu  est  indivisible,  et  le  contrat  ne  peut  être  annulé  comme 
étant  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause.  —  Cass.,  28  avr. 
1807,  Gorlay,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  Les  aveux  passés  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  sont  pas  indivisibles,  en  ce  sens  qu'on  soit  obligé, 
pour  se  prévaloir  d'une  réponse,  d'admettre  toutes  les  autres. 
Cependant,  lorsque,  dans  la  même  réponse,  la  partie  passe  sur 
un  fait  une  déclaration  contenant  plusieurs  parties  corrélatives, 
la  déclaration  ne  peut  être  divisée  :  elle  doit  être  prise  dans  son 
ensemble,  lorsque  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  preuve  de  ce  fait. 
—  Caen,  25  avr.  1842,  Flambart,  [S.  42.2.374] 

271.  —  Ainsi  ne  peut  être  divisée  la  réponse  d'une  partie, 
qui,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  reconnaît  avoir 
reçu  une  certaine  quantité  de  blé,  mais  ajoute  aussitôt  qu'elle 
en  a  payé  le  prix.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  cessera  en- 
core de  produire  effet  lorsqu'il  s'agira  d'aveux  faits  dans  un 
procès  portant  sur  plusieurs  chefs  distincts.  Evidemment  le  juge 
ne  sera  pas  tenu  d'accepter  dans  leur  ensemble  toutes  les  dé- 
clarations de  la  partie.  Il  y  aura  là  autant  d'aveux  que  de  chefs 
séparés  :  les  uns  pourront  être  admis,  les  autres  repoussés.  — 
Cass.,  14  janv.  1824,  Trolliet,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août  1826 
Legrand, [S.  chr.];  —  23  déc.  1835,  Bidault,  [S.  36.1.141,  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  177;  Demolombe,  t. 
30,  n.  524;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  19. 

273. —  lia  toutefois  été  jugé  que  lorsqu'un  mandataire  rend 
un  compte  dont  les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  établies  que 
par  son  aveu,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé.  Le  mandant  ne  peut 
accepter  les  recettes  et  se  borner  à  nier  les  dépenses.  S'il  ne 
fait  aucune  preuve  contre  ces  dépenses,  il  devra  accepter  le 
compte  dans  son  entier.  —  Cass.,  8  juin  1842,  Fourré,  [S.  42.1. 
844,  P.  42.2.661]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  526. 

274.  —  Jugé  de  même  que  la  règle  posée  par  l'art.  1356, 
suivant  laquelle  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui 
l'a  fait  et  ne  peut  être  divisé  contre  lui  est  applicable,  en  matière 
de  reddition  de  compte,  à  la  discussion  dont  il  se  compose,  bien 
que  l'obligation  de  rendre  compte  soit  convenue,  prouvée  même, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  en  déterminer  la  quotité.  —  Rouen ,  27 
janv.  1840,  Bottier,  [P.  40.1.534] 

275.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'une  mère  qui  a  vécu  en  com- 
mun avec  ses  enfants  depuis  la  majorité  de  ceux-ci  avoue,  sur 
l'action  dirigée  contre  elle  à  fin  de  reddition  de  compte  des  re- 
venus communs,  avoir  en  effet  seule  géré  et  administré  les  biens 
indivis,  mais  affirme  en  même  temps  que  les  revenus  produits 
par  ces  biens  ont  été  successivement,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  perception,  partagés  entre  elle  et  ses  enfants,  un  arrêt  ne 
peut,  sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  ordon- 
ner qu'il  sera  rendu  compte  par  la  mère  de  l'emploi  des  revenus 
perçus,  pour  connaître  si  les  enfants  ont  réellement  reçu  la  por- 
tion à  laquelle  ils  avaient  droit...  Alors  d'ailleurs  que  l'arrêt 
n'indique  aucun  motif,  indépendant  de  la  reconnaissance  de  la 
mère,  en  vertu  duquel  elle  aurait  pu  être  tenue  de  rendre 
compte.  —  Cass.,  4  nov.  1846,  Rose,  [P.  46.2.587] 

276.  —  Un  aveu  ne  pourrait  être  divisé  à  raison  de  la  seule 
invraisemblance  des  déclarations  accessoires  qui  l'accompa- 
gnent. —  Bonnier,  n.  356;  Demolombe,  t.  30,  n.  527;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  178;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n. 
17;  Laurent,  t.  20,  n.  209. 

277.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  partie  avoue  l'existence 
de  la  vente  alléguée  et  reconnaît  avoir  acheté  un  cheval,  pour 
le  prix  indiqué,  mais  ajoute  ne  l'avoir  acheté  qu'à  l'essai,  avec 
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faculté  de  rendre  ce  cheval  s'il  était  impropre  au  travail  auquel 
il  était  destiné,  cet  aveu  no  peut  être  divisé  sous  prétexte  que 
la  seconde  partie  de  cette  déclaration  était  invraisemblable.  — 
Casa.,  19avr.  1858,  Benoît,  [S.  58.1.734,  P.  50.292,  D.  58.1. 
1531 

278.  —  Il  en  doit  être  ainsi ,  surtout,  lorsque  les  différentes 
parties  de  l'aveu  forment  un  tout  continu,  unique  et  complet. 

279.  —  Spécialement,  lorsqu'un  enchérisseur  avoue  avoir 
reçu  mandat  d'enchérir,  mais  ajoute  qu'il  a  enchéri  pour  son 
compte,  les  enchères  ayant  dépassé  la  somme  à  lui  fixée  par  le 
mandant,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  l'invraisemblance  de 
cette  dernière  assertion,  scinder  l'aveu  pour  tirer  de  la  première 
partie  une  preuve  ou  un  commencement  de  preuve  contre  la 
seconde.  —  Cass.,  14  avr.  1852,  Pouille,  [S.  52.1.453,  P.  52.1. 
597,  D.  52.1.1411 

280.  —  Mais  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  devrait  rece- 
voir une  exception  au  cas  où  la  partie  contestée  de  l'aveu  por- 
terait en  elle  des  caractères  d'invraisemblance  telle  que  celle-ci 
pût  être  assimilée  à  une  véritable  impossibilité.  —  Cass.,  19 
avr.  1858,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  528. 

281.  —  Jugé  de  même  que  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
souffre  exception  lorsque,  l'aveu  portant  sur  des  faits  distincts, 
la  fausseté  de  l'un  d'eux  est  démontrée  par  son  impossibilité.  — 
Cass.,  17  avr.  1877,  Bertin  (motifs),  [S.  78.1.317,  P.  78.784,  D. 
78,1.183] 

282.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  cesse  encore 
de  recevoir  application  lorsque  la  partie  contestée  de  l'aveu  se 
trouve  combattue  par  une  présomption  de  droit.  —  Merlin,  Qucst., 
v°  Confession  ,  £  2  et  3;  Toullier,  t.  10,  n.  336.  —  La  raison 
qu'en  donnent  ces  auteurs  est  que,  lorsqu'une  présomption  de 
droit  s'élève  contre  l'article  contesté  d'un  aveu  judiciaire,  le 
juge  se  trouve  placé  entre  deux  preuves  qui  se  balancent  mu- 
tuellement, et  qu'il  est,  par  là  même,  maître  d'opter  d'après  sa 
conscience  pour  celle  des  deux  qui  lui  parait  la  plus  conforme  à 
la  vérité. 

283.  —  Jugé  ,  en  ce  sens ,  que  l'aveu  judiciaire  cesse  d'être 
indivisible  lorsque  la  partie  contestée  de  cet  aveu  se  trouve  en 
opposition  avec  une  présomption  de  droit  ou  avec  les  consé- 
quences juridiques  de  cet  aveu.  —  Colmar,  16  janv.  1846,  Wet- 
zel ,  [P.  46.2.5291 

284.  —  Enfin,  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  pas 
trouver  place  lorsque  le  juge  se  trouve  en  face,  non  pas  d'une 
déclaration  unique,  mais  de  déclarations  successives  et  diffé- 
rentes, contenues  tant  dans  des  conclusions  écrites  que  dans 
les  explications  orales  fournies  par  la  partie  lors  d'une  compa- 
rution personnelle  devant  le  tribunal,  déclarations  dont  la  faus- 
seté est  démontrée  par  leur  contradiction.  —  Cass.,  22  nov.  1869, 
Rassat,  [S.  70.1.339,  P.  70.866,  D.  70. 1.273];  —  30  mars  1874, 
Morisset,  [S.  76.1.278,  P.  76.656]  —  Paris,  8  févr.  1887,  Massé, 
[inédit]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  208;  Demolombe,  t.  30,  n.  528; 
AubryetRau,  t.  8,  $  751,  p.  178;  Bonnier,  n.  356;  Zachariae, 
§  606,  texte  et  note  9;  Duranton  ,  t.  13,  n.  555;  Toullier,  t.  10, 
n.  339;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  dunot.,  v°  Aveu,  n.  49. 

285.  —  Ainsi,  celui  qui  s'est  reconnu  débiteur  et  qui,  en 
renouvelant  cette  reconnaissance,  ajoute  qu'il  s'est  libéré,  ne 
peut  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu.  En  effet,  le  renouvel- 
lement de  la  reconnaissance  forme  un  second  aveu  tout  à  fait 
distinct  du  premier,  lequel  subsiste  sans  restriction.  — Rennes, 
7  août  1817,  Pihan  du  Feillay,  |P.  chr.j 

280.  —  Lorsque  la  preuve  du  mandat  donné  à  un  négociant 
de  vendre  certaines  marchandises  ne  résulte  que  de  son  aveu, 
les  juges  ne  sont  point  tenus,  sous  peine  de  violer  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  de  s'en  rapporter  à  sa  dé- 
claration, à  la  fois  pour  le  l'ait  du  mandat,  pour  son  exécution, 
et  pour  la  fixation  du  montant  de  la  vente  qui  on  a  été  la  suite. 
Au  contraire,  l'obligation  de  rendre  compte  étant  la  conséquence 
légale  du  mandat,  et  la  preuve  existant,  dès  lors,  à  cet  égard, 
indépendamment  de  l'aveu,  on  peut,  en  adoptant  la  déclaration 
quant  au  mandat,  puiser  ailleurs,  quant  à  son  exécution,  des 
éléments  de  conviction.  On  doit  le  décider  ainsi,  surtout  si  ce 
même  négociant,  qui  s'est  avoué  comptable  du  produit  des  mar- 
chandises, a  commencé  par  reconnaître  devoir  rendre  compte 
do  la  vente  ou  de  l'emploi  qu'il  on  a  fait,  et  n'a  songé  que  plus 
tard,  après  jugement  qui  lui  enjoignait  d'appuyer  son  compte 
de  pièces  justificatives,  à  faire  déclaration  pure  et  simple  d'un 
prix  et  à  invoquer  le  principe  do  l'indivisibilité  de  l'aveu.  — 
Cass.,  24déc.  JH3.i,  Mayer  David,    S.  36.1.205,  1>.  chr.] 
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287.  —  Ainsi  encore  l'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  contre 
une  partie,  lorsqu'il  se  trouve  en  contradiction  avec  des  faits 
émanés  d'elle.  —  Bourges,  4  juin  182.'i,  Chenou,    S.  et  P.  chr.] 

288.  —  Jugé  spécialement  qu'il  y  a  lieu  à  la  divisibilité  de 
l'aveu  lorsque,  après  avoir  imputé  une  somme  sur  une  créance 
hypothécaire,  mais  sans  en  donner  de  reçu,  le  créancier,  en 
avouant  plus  tard  avoir  reçu  cet  acompte,  prétend  en  même 
temps  qu'il  l'a  imputé  sur  une  autre  créance.  —  Même  arrêt. 

289.  —  De  même  encore  lorsqu'une  partie,  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  reconnaît  un  dépôt  à  elle  fait  et  af- 
firme en  même  temps  l'avoir  restitué,  elle  ne  peut  se  retra 
derrière  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  quand  so- 
rations  successives,  relatives  à  la  restitution,  contenues  tant 
dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  que  dans  un  interro- 
gatoire devant  le  juge  d'instruction,  renferment  des  invraisem- 
blances et  des  contradictions  qui  en  démontrent  la  fausseté.  — 
Cass.,  1er  déc.  1880,  Boiteau,  [S.  81.1.357,  P.  81.1.866,  D.  8i. 
1.2551  —  V.  Bordeaux,  18  déc.  1885,  |Rec.  Bordeaux,  Hn.lKr 

290.  —  La  jurisprudence  admet  que  l'aveu  peut  être  divisé 
quand  l'une  de  ses  parties  est  reconnue  fausse.  —  Agen,  5  mai 
1823,  Carrigue,  [P.  chr.];  —  16  déc.  1823,  Laffite,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  23  août  1825,  Gabignon  et  Rabier,  TS.  et  P. 
chr.] 

291.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
un  fils,  après  avoir  reconnu  qu'il  a  reçu  une  somme  de  ses  pa- 
rents, ajoute  que  cette  somme  lui  a  été  abandonnée  à  titre  d'a- 
vancement d'hoirie,  alors  qu'il  reconnaît  en  même  temps  avoir 
restitué  une  partie  de  cette  somme  à  son  père,  et,  avec  une  autre 
partie  de  ladite  somme,  avoir  acheté  un  immeuble  au  nom  de  sa 
mère,  circonstances  exclusives  de  l'idée  d'une  dépossession  an- 
térieure en  sa  faveur.  —  Cass.,  12  déc.  1881,  Abadie,  [S.  82.1. 
196,  P.  82.1.486,  D.  82.1.152] 

292.  —  11  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  une  partie  a 
avoué,  dans  son  interrogatoire,  avoir  réellement  touché  la  pres- 
que totalité  de  la  somme  réclamée  par  son  adversaire,  mais  l'a- 
voir reçue  comme  propriétaire  d'un  domaine  et  d'un  mobilier 
vendus,  alors  que  la  prétention  de  cette  partie  d'avoir  été  pro- 
priétaire du  domaine  et  du  mobilier  est  démentie  par  des  actes 
authentiques,  par  ses  propres  agissements  ou  par  une  lettre 
écrite  par  elle  à  l'adversaire.  —  Cass.,  5  déc.  1881,  Gros,  ("S.  82, 
1.55,  P.  82.1.123,  D.  83.1.206] 

293.  —  Jugé  également  que  l'aveu  fait  par  une  partie  qu'elle 
a  reçu  de  l'autre  une  somme  d'argent,  mais  en  vue  d'un  cer- 
tain emploi,  par  exemple,  de  l'acquisition  d'actions  industrielles 
pour  le  compte  de  cette  dernière,  peut  être  divisé  contre  elle  si 
la  fausseté  de  la  destination  alléguée  dans  l'aveu  est  démontrée 
par  les  documents  du  procès.  Les  juges  peuvent  alors  décider 
que  les  actions  ont  été  achetées  pour  le  compte  personnel  de 
celui  qui  a  fait  l'aveu  ,  et  que,  par  suite,  la  somme  a  été  reçue 
par  lui  à  titre  de  prêt.  —  Cass.,  8  févr.  1864,  Briot,  [S.  65.1. 
227,  P.  65.541,  D.  64.1.4861 

294.  —  Notons,  en  terminant,  quelques  observations  impor- 
tantes sur  l'étendue  de  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

295.  —  I.  Remarquons  d'abord  que  cette  règle  ne  prive  pas 
les  juges  du  fond  du  droit  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  d'un 
aveu  fait  en  justice.  Avant  de  savoir  si  un  aveu  est  ou  non  sus- 
ceptible de  division,  il  faut  en  déterminer  la  signification  Véri- 
table. Donc,  si  un  aveu  présente  quelque  ambiguïté,  les  juges 
auront  d'abord  à  l'interpréter.  —  Cass.,  11  déc.  1833,  Bayoû, 
[P.  chr.];  —  11  août  1851,  Desdevises,  [S.  51.1.742,  P.  52.2. 
573,  D.  52.1.351;  —  2G  août  1863,  Dutour,  [S.  83.1.502,  1'.  64. 
111,  D.  63.1.355];  —  14  mars  1883,  Fournier,  S.  85.1.376, 
P.  85.1.616,  D.  84.1.24];  —  26  oct.  1886,  André,  S.  87.1.153, 
P.  87.1.3661  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751.  p.  179;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  iii2  et  529;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356, 
n.  24;  Laurent,  t.  20,  n.  179,  et  213  à  216;  Marcade,  t.  ...  sur 
l'art.  1356-2°;  Garsonnet,  t.  2,  §270,  note  12. 

290.  —  La  loi  ordonne  même  aux  juges  de  fixer  le  véritable 
sens  de  l'aveu,  en  le  coordonnant  avec  les  autres  éléments,  faits 
et  circonstances.  —  Cass.,  25  janv.  1821,  Quitteray,  [S.  et  P. 
chr.] 

297.  —Lorsque,  de  l'audition  des  parties  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  il  résulte  que  le  débiteur  d'une  lettre  de 
change  reconnaît  avoir  payé  dos  acomptes,  tout  en  prétendant 
avoir  lait  un  dernier  paiement  jxiur  solde,  mais  sans  en  justifier, 
les  juges  peuvent ,  sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  dt 
l'aveu    judiciaire,  considérer  les  acomptes  payes  comme  des 
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actes  interruptifs  de  la  prescription  quinquennale,  et,  par  suite, 
condamner  le  débiteurà  payer  le  surplus  de  la  lettre  'If  - 
sans  avoir  égard  au  prétendu  paiement  l'ait  pour  solde.  Il  n'y  a 
là  do  la  part  des  juges  qu'une  simple  <i/>i>n!ciution  des  faits  ré- 
sultant île  l'instruction  du  procès.  -  Cass.,  16  déc.  1828,  Te- 
negal,  [S.  et  1*.  chr.] 

298.  —  Encore  bien  qu'un  individu  ail  énoncé  sa  qualité  de 
maire  dans  une  obligation  par  lui  souscrite,  on  ne  peut  dire 
qu'un  jugement  a  violé  l'indivisibilité  de  l'aveu  en  décidant  que 
cet  individu  s'était  obligé  personnellement  et  non  pas  pour  et  à 
la  charge  de  la  commune.  —  Bruxelles,  14  févr.  1820,  Lots,  (P. 
chr.J 

299.  —  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  les  éléments  d'un 
aveu  judiciaire  se  rencontrent  dans  les  actes  signifiés  ou  pro- 
duits par  une  partie  est  tout  entière  soumise  à  l'appréciation  des 
juges  du  tond.  —  Cass.,  31  déc.  1834,  Romain,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  31  janv.  1876,  Richoux,  [S.  76.1.148,  P.  76.358, 
1).  76.1.112] 

300.  —  Si,  ton L  en  faisant  l'aveu  judiciaire  qu'il  y  a  eu  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  titulaire  d'un  office  qui  l'a  vendu 
soutient  cependant  que,  dans  sa  pensée,  la  rédaction  de  l'acte 
était  une  condition  sine  quânonàe  la  vente,  sa  déclaration  peut 
être  divisée,  et  malgré  cette  restriction  intentionnelle,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  eu  vente  parfaite.  —  Bordeaux,  7  mai  1834,  Mi- 
chelot,[S.  35.2.177,  P.  chr.] 

301.  —  De  même ,  les  cours  sont  investies  du  droit  d'appré- 
cier si  les  explications  d'une  partie,  soit  dans  un  interrogatoire, 
soit  à  l'audience,  ont  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  partie  a  déclaré  que  l'obligation  causée  pour  prêt 
dont  elle  demande  le  paiement  n'est  point  le  résultat  d'un  prêt, 
mais  bien  d'un  fidéicommis  fait  à  son  profit,  il  peut  être  décidé, 
sans  violation  des  règles  sur  l'aveu  judiciaire,  que  cette  obliga- 
tion n'est  ni  un  prêt  ni  un  fidéicommis,  et  qu'elle  doit  être 
exécutée  comme  donation.  —  Cass.,  25  févr.  1836,  Eymard,  [S. 
36.1.603,  P.  chr.] 

302.  —  Lorsque,  dans  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  subi 
par  deux  parties  pour  arriver  à  connaître  la  date  d'une  conven- 
tion que  1  on  soutient  de  nature  à  entraver  la  liberté  des  enchè- 
res, l'une  d'elles  a  placé  cette  date  avant  l'adjudication,  et  l'au- 
lne après,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  ni"  l'art.  1583,  C.  civ.,  s'attacher  à  celle  des 
deux  déclarations  qui  leur  parait  la  plus  vraisemblable  ,  et  par 
suite  décider  que  les  conventions  faites  de  bonne  foi  n'ont  pu 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  enchères.  —  Cette  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  déc. 
1837,  Langlois,  [S.  38.1.58,  P.  38.1.9] 

303.  —  Ainsi  encore,  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
ayant  pour  objet  le  point  de  savoir  si  un  testateur  était  ou  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit,  le  fait  articulé  par  le  demandeur,  que  le 
testament  n'aurait  pas  été  fait  le  jour  dont  il  portait  la  date,  n'a 
pas  été  méconnu  par  le  défendeur,  les  juges  peuvent  ne  pas  voir 
dans  cette  non-méconnaissance  l'aveu  absolu  de  la  fausse  date 
du  testament,  et  se  refuser,  par  suite, à  en  prononcer  la  nullité. 
—  Cass.,  H  août  1851,  précité. 

304.  —  La  question  de  savoir  si  les  réponses  consignées  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  renferment,  de  la  part  de 
la  partie  interrogée,  un  aveu  judiciaire,  rentre  dans  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  3  mai  1848,  Car- 
bonnel,  [P.  48.1.579] 

305.  —  Ainsi,  le  juge  du  fond  peut,  en  vertu  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  lui  appartient  en  matière  de  preuve, 
décider,  à  raison  des  termes  et  des  circonstances,  que  les  répon- 
ses, consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ren- 
ferment un  aveu  indivisible,  quoiqu'elles  ne  soient  invoquées 
que  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  par  le  de- 
mandeur, et,  par  suite,  rejeter  l'offre  d'une  preuve  testimoniale 
faite  par  celui-ci.  —Cass.,  9  déc.  1884,  Courtot,  [D.  85.1.365] 

306.  —  Lorsqu'une  partie,  tout  en  avouant,  dans  ses  con- 
clusions écrites,  le  fait  d'une  convention  excédant  150  fr.,dont 
on  réclame  contre  elle  l'exécution,  ajoute  que  cette  convention 
s'est  trouvée  résolue  à  raison  de  certaines  circonstances,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu, puiser  dans  ces  conclusions  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  l'effet  d'établir  que  la  convention  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter. —  Grenoble,  13  mars  1834,  Clarenson,  [S.  34.2.684,  P. 
chr.] 

307. — ■  De  même,  l'aveu  sur  le  fait  de  l'existence  d'un  acte 


peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  du  vice  de  captation  dont  cet  acte  se 
trouverait  entaché.  Spécialement,  l'aveu  d'un  héritier,  qui  re- 
connaît l'existence  tl'nn  acte,  non  représenté,  par  lequel  il  a  été 
arrêté  entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  adminis- 
Lreraient  les  biens  de  leur  père,  à  cause  de  l'affaiblissement  de 
ses  facultés  mentales,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  captation  employée  par  cet  héritier,  pour  obtenir 
de  son  père  la  souscription  d'une  obligation  :  ce  n'est  pas  là 
porter  atteinte  à  l'indivisibilité  do  l'aveu,  qui  porte  sur  le  fait 
unique  de  l'existence  de  la  convention.  —  Cass.,  29  déc.  1849, 
Deschandeliers,  |S.  50.1.717,  P.  50.2.648,  D.  50.1.254] 

308.  —  De  même,  lorsqu'une  partie,  prétextant  la  qualité 
inférieure  des  marchandises,  demande  la  résiliation  d'un  marché 
verbal  non  contesté,  l'arrêt  qui  vérifie  la  qualité  des  marchan- 
dises et  interprète  la  convention  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  14  mars  1876, 
Doré,  [S.  76.1.276,  P.  76.652] 

309.  —  De  même  encore,  si,  s'agissant  d'une  créance  doma- 
niale, le  débiteur,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  n'avoir  pas 
payé  les  intérêts,  oppose,  en  excipant  de  l'indivisibilité  de  son 
aveu,  que  remise  lui  en  a  été  faite  par  le  receveur  des  domaines, 
l'arrêt  qui  repousse  cette  exception,  par  le  motif  que  l'agent  qui 
a  fait  l'encaissement  n'avait  aucune  qualité  pour  consentir  une 
remise  au  nom  de  l'Etat,  ne  viole  pas  la  règle  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  mais  se  borne,  en  reconnaissant  un  principe  incon- 
testable, à  déduire  les  conséquences  juridiques  du  fait  déclaré 
par  la  partie.  —  Cass.,  13  janv.  1875,  Baudet,  [S.  75.1.244,  P. 
75.598] 

310.  —  Du  reste,  les  juges  peuvent,  sans  contrevenir  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  interpréter  la 
convention  constatée  par  cet  aveu  et  les  conditions  sous  les- 
quelles il  est  reconnu  qu'elle  a  été  formée.  —  Cass.,  26  août 
1863,  Dutour,  [S.  63.1.502,  P.  64.111,  D.  63.1.355] 

311.  —  Ainsi,  au  cas  où  celui  qui  reconnaît  s'être  engagé 
envers  l'adjudicataire  d'une  fourniture,  à  lui  procurer  cette 
fourniture,  déclare  en  même  temps  qu'il  n'a  contracté  cette  obli- 
gation que  sous  la  condition  d'une  couverture  ou  avance  de 
fonds  de  la  moitié  ou  du  tiers,  les  juges  peuvent,  sans  pour  cela 
diviser  cet  aveu ,  interpréter  la  condition  alléguée  en  ce  sens 
que  la  couverture  ne  devrait  précéder  que  la  livraison  de  la 
dernière  moitié  des  fournitures,  et,  par  suite,  que  la  première 
moitié  doit  être  livrée  avant  toute  couverture  ou  avance  de  fonds. 
—  Même  arrêt. 

312.  —  De  même  encore,  lorsque  l'aveu  du  vendeur  cons- 
titue la  seule  preuve  d'une  vente  d'objet  d'art  et  des  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  consentie,  les  juges  du  fond,  inter- 
prétant cet  aveu  indivisible,  peuvent  décider  qu'il  résulte  de  ses 
termes  une  stipulation  de  non  garantie.  En  statuant  ainsi ,  ils 
ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation.  — 
Cass.,  26  oct.  1886,  André,  [S.  87.1.153,  P.  87.1.366,  D.  87.1. 
105,  J.  la  Loi,  27  oct.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.1.733] 

313.  —  Si  l'aveu  est  indivisible,  quant  aux  faits  qu'il  con- 
tient, l'appréciation  de  ces  faits  et  des  conséquences  qui  en  dé- 
rivent appartient  néanmoins  aux  magistrats  appelés  à  prononcer 
sur  le  différend. —  Bruxelles,  24  mars  1830,  Lesneucq,  [P.  chr.] 

314.  —  L'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  n'empêche  pas 
non  plus  que  les  juges  ne  puissent  déduire  de  cet  aveu  des  con- 
séquences juridiques  autres  que  celles  qui  lui  sont  attribuées 
par  les  parties.  —  Montpellier,  25  févr.  1862,  Dumas,  [S.  62.2. 
209,  P.  62.881] 

315.  —  Ainsi,  au  cas  où  une  personne  actionnée  en  restitu- 
tion d'une  somme  excédant  150  fr.,  à  elle  remise  par  un  défunt, 
soutient  avoir  reçu  cette  somme  à  titre  de  don  manuel,  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'elle 
lui  a  été  remise  à  titre  de  fidéicommis.  —  Même  arrêt. 

316.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'une  partie  déclare  que  le 
bénéficiaire  d'un  billet  souscrit  par  un  tiers  lui  a  remis  ce  titre, 
puis  lui  a  permis  de  le  lacérer  et  de  le  remplacer  par  d'autres 
billets  souscrits  par  le  débiteur  à  son  profit,  la  règle  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  recherche 
s'il  résulte  de  ces  circonstances  un  don  manuel,  car  le  seul  fait 
de  remettre  un  billet  souscrit  par  un  tiers  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  fait  la  remise  ne  révèle  pas  à  lui  seul  l'intention  de 
transférer  irrévocablement  la  propriété  du  billet.  —  Lyon,  21 
févr.  1884,  Chatron-Burret,  [D.  85.2.221] 

317.  —  Ainsi  encore,  au  cas  d'une  vente  commerciale,  les 
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tribunaux  peuvent,  pour  interpréter  les  termes  dans  lesquels  a 
été  fait  un  aveu  qu'ils  déclarent  indivisible,  déférer  le  serment 
supplétif  à  la  partie  dont  il  émane  et  exiger  de  celle-ci  que  le 
sens  qu'elle  donne  à  son  aveu  soit  affirmé  par  lui  sous  la  toi  du 
serment.  —  Cass.,  26  oct.  1886,  précité. 

318.  —  Les  juges  qui  basent  leur  décision  sur  un  aveu  judi- 
ciaire émané  des  parties  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  les  actes 
dont  ils  font  résulter  cet  aveu.  —  Cass.,  17  févr.  1835,  Martin, 
[P.  chr.] 

319.  —  Et  même,  les  tribunaux  n'étant  pas  tenus  de  dresser 
procès-verbal  des  déclarations  faites  par  les  parties  dans  une 
comparution  personnelle,  on  ne  saurait  valablement  soutenir 
qu'une  décision,  qui  a  fait  résulter  la  preuve  d'une  obligation  de 
l'ensemble  des  déclarations  faites  à  l'audience  par  une  partie,  a 
méconnu  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  en  ne  mention- 
nant pas  certaines  circonstances  de  la  cause  déniées  par  cette 
partie.  —Cass.,  4  déc.  1872,  Fabre  ,  [S.  72.1.430,  P.  72.1139] 

320.  —  Celui  qui,  interpellé  dans  une  instance  en  partage 
d'un  immeuble  dont  il  se  prétend  seul  propriétaire,  par  l'effet  de 
la  prescription,  sur  l'existence  d'un  titre  qui  lui  en  attribuerait 
la  propriété,  répond  qu'il  ne  connaît  pas  cet  acte,  ou  que  cet 
acte  n'existe  pas,  n'est  pas  réputé  par  là  faire  un  aveu  judi- 
ciaire qui  emporte  de  sa  part  renonciation  à  se  prévaloir  de  cet 
acte  «lans  la  suite.  —  Cass.,  5  déc.  1842,  Mainzac,  [S.  43.1.27, 
P.  43.1.179] 

321.  — La  déclaration,  faite  par  les  juges  du  fond,  que  l'une 
des  parties  n'a  jamais  reconnu  la  valeur  ni  les  effets  d'une  quit- 
tance qui  lui  était  opposée  est  exclusive  de  l'idée  de  l'existence 
d'un  aveu  judiciaire  sur  la  date  de  cette  quittance  et  les  consé- 
quences de  cet  acte.  —  Dès  lors,  en  présence  de  cette  déclara- 
tion ,  on  invoquerait  vainement  devant  la  Cour  de  cassation  la 
violation  des  principes  sur  l'aveu  judiciaire.  —  Cass.,  31  janv. 
1843,  Génissieux,  [S.  43.1.616,  P.' 43.2.204] 

322.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, pour  arriver  à  décider  s'il  en  résulte  ou  non  un  aveu  ju- 
diciaire, les  énonciations  d'un  acte  extrajudiciaire  contenant  des 
offres  qui  n'ont  pas  été  acceptées,  alors  surtout  qu'il  n'a  été 
requis  acte  d'aucun  aveu  judiciaire  devant  la  cour.  —  Cass., 
18juill.  1843,  Comm.  de  Kavsersberg,  [S.  43.1.833,  P.  43.2. 590] 

323.  —  IL  En  second  lieu,  l'art.  1356,  C.  civ.,  ne  pose  la 
règle  de  l'indivisibilité  que  relativement  à  l'aveu  judiciaire  sus- 
ceptible de  faire  pleine  foi  contre  celui  dont  il  émane  et  que  le 
tribunal  retient  avec  ce  caractère  et  cet  effet.  Mais  on  ne  sau- 
rait, sans  étendre  arbitrairement  cette  règle,  l'appliquer  aux  ré- 
ponses consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
et  dans  lesquelles  le  juge  ne  verrait  plus  une  preuve  complète 
du  fait  contesté,  mais  un  simple  commencement  de  preuve  par 


écrit,  de  nature  à  le  rendre  vraisemblable. 


Cass.,  2  janv. 


1872  (motifs),  Moulinier,  [S.  72.1.129,  P.  72.294,  D.  72.1.119, 
et  la  note  de  M.  Rau]  —  V.  aussi  Cass.,  6  avr.  1836,  Rivet,  [S. 
36.1.747,  P.  chr.1;—  19  juin  1839,  Demoutey,  [S.  39.1.462,  P. 
39.2.36];  —  22  août  1864,  Dufour,  [S.  64.1.449,  P.  64.1096,  D. 
65.1.64];—  P'rdéc.  1880,  Boileau,  [S.  81 .1.357,  P.  81.1.866,  D. 
81.1.255];  —  6 janv.  1886,  [J.  lu  Loi,  9  janv.  1886]  —Paris,  13 
juin  1872,  Pinçon,  [S.  74.2.37,  P.  74.210]  -  Rennes,  26  févr. 
1879,  G...,  [S.  80.2.214,  P.  80.825,  D.  80.2.91]  —Limoges,  26 
févr.  1885,  Jabet,[S.  86.2.43,  P.  86.1.317]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  1301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §751,  p.  178;  Bonnier, 
n.  356;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  20;  Laurent,  t.  20, 
n.  200. 

324.  —  III.  Notons  encore  que  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  se  prévaut  d'un 
aveu  indivisible  puisse  combattre  les  déclarations  accessoires 
qui  lui  sont  contraires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  178; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1301;  Demolombe,  t.  30,  n.  530; 
Laurent,  t.  20,  n.  206;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356-2°. 

325.  —  La  partie  qui  invoque  un  aveu  indivisible  peut  dé- 
montrer la  fausseté  des  déclarations  accessoires  ajoutées  à  cet 
aveu  : 

1°  Soit  à  l'aide  d'une  présomption  légale. 

Ainsi,  lorsqu'un  plaideur  auquel  on  oppose  la  prescription, 
avoue  le  fait  matériel  de  la  possession  trentenaire  de  son  ad- 
versaire, mais  soutient  que  cette  possession  n'a  eu  lieu  qu'à  titre 
précaire,  le  juge  peut,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  admettre  le  fait  de  la  possession  comme  constant,  et  re- 
jeter  l'exception  de  précarité  eu  vertu  de  la  présomption  établie 
par  l'art.  2230,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1842,  Cornulier,  [S.  43. 
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1.204,  P.  43.1.583]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  178, 
texte  et  note  36;  Demolombe,  t."  3(1,  n.  531;  Larombière,  t.  7, 
sur  l'art.  1356,  n.  22;  Laurent,  t.  20,  n.  207. 

326.  —  ...  2°  Soit  à  l'aide  de  la  preuve  contraire.  —  Cass., 
8  févr.  1864,  Briot,  [S.  65.1.227,  P.  65.541,  D.  64.3.486]  —  Bour- 
ges, 4  juin  1825,  Chenou-Jouslin,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'aveu  fait  par  une  partie 
qu'elle  a  reçu  de  l'autre  une  somme  d'argent,  mais  eu  vue  d'un 
certain  emploi,  par  exemple,  de  l'acquisition  d'actions  indus- 
trielles pour  le  compte  de  cette  dernière,  peut  être  divisé  contre 
elle  si  la  fausseté  de  la  destination  alléguée  dans  l'aveu  est  dé- 
montrée par  les  documents  du  procès.  Les  juges  peuvent  alors 
déclarer  constante  la  réception  de  la  somme  et  ajouter  que  cette 
somme  a  été  reçue  à  titre  de  prêt.  —  Cass.,  8  févr.  1864,  pré- 
cité. 

328.  —  Cette  preuve  contraire  se  fera  d'après  le  droit  com- 
mun. 

On  pourra,  pour  établir  la  fausseté  des  déclarations  accessoires 
de  l'aveu,  employer  les  mêmes  modes  de  preuves  que  ceux  qui 
auraient  été  admis  pour  démontrer  l'existence  du  fait  principal. 

Ainsi,  la  preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  simples  pré- 
somptions seront  admissibles  pour  combattre  les  déclarations 
restrictives  d'un  aveu  si  le  fait  principal  était  lui-même  suscep- 
tible d'être  prouvé  de  cette  manière.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  179;  Demolombe,  t. 
30,  n.  532;  Laurent,  t.  20,  n.  211. 

329.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  en  matière  commerciale.  — 
Cass.,  10  nov.  1884,  [J.  la  Loi,  12  nov.  1884]  —  Pau,  il  nov. 
1834,  Begué,  [S.  35.2.167,  P.  chr.] 

330.  —  Spécialement,  le  patron  qui,  tout  en  reconnaissant 
la  quotité  des  appointements  réclamés  par  son  commis,  prétend 
s'être  libéré  des  annuités  échues,  ne  saurait  être  fondé  à  invo- 
quer l'indivisibilité  de  son  aveu,  s'il  existe  en  faveur  du  commis 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions,  ou  s'il  s'agit  d'une 
matière  commerciale  dans  laquelle  cette  preuve  est  de  plein  droit 
admissible.  —Grenoble,  29  nov.  1861,  Jacquemet,  [S.  62.2.1 11, 
P.  62.637,  D.  62.5.35] 

331.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  également  en  matière  de  dé- 
pôt nécessaire. 

Ainsi,  dans  une  contestation  portant  sur  la  restitution  d'une 
somme  d'argent  déposée  entre  les  mains  d'un  aubergiste,  si  ce 
dernier,  en  reconnaissant  le  fait  du  dépôt,  ajoutait  qu'il  a  remis, 
à  un  tiers  désigné  pour  la  recevoir,  la  somme  déposée,  les  juges 
ne  seraient  pas  tenus  par  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
et  pourraient  retenir  la  première  partie  de  l'aveu  en  rejetant  la 
seconde  si  celle-ci  était  démontrée  fausse  soit  par  témoins,  soit 
par  de  simples  présomptions.  — Paris,  6  avr.  1829,  Renault, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  21  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  179,  note  37. 

332.  —  11  en  serait  autrement  en  matière  de  dépôt  volon- 
taire. La  preuve  testimoniale  serait  alors  inadmissible. 

Ainsi,  un  dépositaire  reconnaît  avoir  reçu  en  dépôt  des  mar- 
chandises et  déclare  les  représenter  dans  l'état  où  il  les  a  re- 
çues. Son  adversaire,  qui  a  pour  titre  unique  l'aveu  ,  ne  pourra 
pas  combattre,  à  l'aide  d'une  preuve  par  témoins,  la  seconde 
partie  de  la  déclaration  qui  lui  est  défavorable.  —  Cass.,  10 
janv.  1832,  Baille,  [S.  32.1.91,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  211. 

333.  —  Ainsi  encore  l'ouvrier  qui,  en  travaillant  dans  une 
maison  habitée  ,  trouve  un  sac  d'argent  caché  derrière  une  boi- 
serie, peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  c'est  un  trésor 
qu'il  a  découvert,  et  quelle  en  est  l'importance,  malgré  la  dé- 
négation du  propriétaire  qui  prétend  que  cet  argent  lui  appar- 
tient, que  c'est  lui  qui  l'a  caché,  et  que  la  somme  est  bien  infé- 
rieure à  celle  déclarée  par  l'ouvrier.  Le  propriétaire  ne  peut, 
pour  écarter  la  preuve  offerte,  se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de 
son  aveu  et  de  la  circonstance  que  la  somme  respectivement 
avouée  excède  150  fr.  —  Amiens,  19  janv.  1826,  Rey-Fay,    S. 

j  et  P.  chr.] 

334.  —  IV.  Faisons  enfin  remarquer  que  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  ne  saurait  trouver  place  lorsque  le  l'ait  re- 
connu par  l'une  des  parties  se  trouve  établi  par  l'adversaire  à 
l'aide  d'autres  preuves. 

En  effet,  lorsqu'un  fait  est  prouvé,  il  ne  peut  dépendre  de 
celui  à  qui  on  l'oppose  de  se  soustraire  aux  conséquences  qui 
en  résultent  en  l'avouant  et  en  ajoutant  à  son  aveu  l'allégation 
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d'un  autre  fait  à  décharge.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  diviser  un 
aveu  que  de  l'abandonner  en  entier  pour  prouver  par  d'autres 
moyens.  —  Cass.,  17  avr.  1877,  Bertin ,  [S.  78.1.317,  P.  78. 
784,  D.  78.1.133]  —  Bourges,  10  frim.  an  XI,  Lebœuf,  [S. 
chr.]  —  Angers,  7  mars  1862,  Oger,  [P.  63.1084]  —  Paris,  23 
mars  1876,  Charpillon,  [D.  77.2.9]  —  Toulouse,  9 mars  1885,  [J. 
la  Loi,  11  août  1885]  —  Sic,  Bonnier,  n.  356;  Aubry  et  Rau, 
t.  s,  g  754,  p.  179;  Demolombe,  t.  30,  n.  533;  Larombière,  t.  7, 
sur  l'art.  1356,  n.  21  ;  Laurent,  t.  20,  n.  205;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1356-11  ;  Massé,  t.  4,  n.  2587;  Zachariœ,  §  600,  note  5. 

335.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  l'application  de  celte 
règle  dans  de  nombreuses  espèces  rapportées  dans  les  arrêts 
suivants. 

336.  —  Lorsqu'il  y  a  demande  en  remboursement  d'une 
somme que  le  défendeur  soutient  n'avoir  reçue  qu'en  paie- 
ment d'une  dette il  faut  distinguer  :  si  la  numération  n'est 

prouvée  que  par  l'aveu  du  défendeur,  son  aveu  étant  indivisi- 
ble, la  somme  est  réputée  reçue  en  paiement  de  la  dette,  à 
moins  de  preuves  contraires;  si,  au  contraire,  la  numération  est 
prouvée  autrement  que  par  l'aveu,  la  preuve  qu'elle  a  été  comp- 
tée en  paiement  de  la  dette  est  à  la  charge  du  défendeur.  — 
Colmar,  12  juill.  1824,  Bûcher,  [S.  et  P.  chr.] 

337.  — Ainsi  encore,  bien  qu'une  partie  ait  avoué  avoir  expédié 
des  marchandises  à  un  tiers,  en  ajoutant  qu'elle  en  était  restée 
propriétaire,  une  cour  a  pu,  sans  violer  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu,  décider  qu'elle  avait  cessé  d'en  être  proprié- 
taire, lorsque,  indépendamment  de  l'aveu,  il  était  prouvé,  par 
les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  que  les  marchandises  ex- 
pédiées au  compte  de  ce  tiers  étaient  devenues  sa  propriété.  — 
Cass.,  20  juin  1826,  Brocard,  [S.  et  P.  chr.] 

338.  —  Celui  qui  demande  le  paiement  d'une  obligation 
causée  pour  prêt,  en  avouant  qu'il  n'a  pas  prêté,  mais  en  sou- 
tenant qu'il  a  fourni  la  valeur  au  moyen  de  sommes  qui  lui  ont 
été  volées,  ne  peut,  en  cas  d'annulation  de  l'obligation  pour  dé- 
faut de  cause,  se  prévaloir  de  l'art.  1356,  C.  civ.,  qui  ne  permet 
pas  de  diviser  l'aveu,  si  l'annulation  a  été  déterminée  moins 
par  l'aveu  du  demandeur  que  par  l'ensemble  d'une  instruction 
judiciaire,  de  laquelle  il  résulterait  que  le  défendeur  n'a  pas 
commis  les  vols  qui  lui  étaient  imputés.  —  Cass.,  17  mars  1813, 
Tourangin,  [S.  chr.] 

339.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  obligation  a  avoué  qu'elle 
avait  pour  cause,  non  celle  qui  y  est  exprimée,  mais  une  autre 
qu'il  a  indiquée,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  le  principe  de 
l'indivisibilité  en  matière  d'aveu,  prononcer  la  nullité  de  l'obli- 
gation, parce  que,  indépendamment  de  l'aveu,  il  était  établi  au 
procès  que  la  cause  énoncée  était  fausse,  et  qu'aucune  autre 
cause  légitime  n'était  prouvée.  —  Cass.,  9  juin  1812,  C...,  [S. 
et  P.  chr.j 

340.  —  De  même  l'aveu  n'est  indivisible  qu'autant  qu'il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  parvenir  à  connaître  la  véritable 
cause  de  l'obligation.  —  Caen,  20  mars  1849,  Ve  Biais  et  Bar- 
bel,  [P.  50.1.395,  D.  50.2.184] 

341.  —  Par  conséquent,  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  opposée  qu'à  la  partie  qui,  dénuée  de  toute  autre 
justification  du  droit  qu'elle  réclame,  se  trouve  réduite  à  invo- 
quer les  déclarations  de  son  adversaire.  —  Colmar,  16  janv. 
1846,  Wetzel,  [P.  46.2.529] 

342.  —  Jugé  encore,  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  lorsque  ce  n'est  pas  seulement  dans 
la  déclaration  de  la  demanderesse  que  l'arrêt  a  puisé  la  preuve 
qu'elle  connaissait  le  testament  de  son  mari ,  mais  encore  dans 
un  procès  antérieur  où  elle  avait  pris  la  qualité  de  légataire  de 
son  mari.  —  Cass.,  21  mai  1838,  Escudie,  [S.  42.1.37,  P.  42.1. 
236] 

343.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  sur  le  litige  élevé  entre  deux  par- 
ties au  sujet  de  l'existence  d'une  communauté  de  biens,  adopte, 
pour  fixer  la  consistance  de  cette  communauté,  les  déclarations 
consignées  dans  un  état  émané  de  celui  qui  la  niait  et  qui  soute- 
nait que  toutes  les  valeurs  indiquées  dans  cet  état  lui  apparte- 
naient exclusivement,  ne  viole  pas  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  ,  l'état  de  situation  n'étant  pas  consulté  quant  à-la 
preuve  de  l'existence  de  la  communauté  (preuve  que  l'arrêt  fait 
résulter  d'autres  circonstances  de  la  cause),  mais  seulement  pour 
en  établir  la  consistance.  —  Cass.,  15  nov.  1853,  Vingadassa- 
lamodéliar,  [S.  55.1.817,  P.  55.2.40,  D.  54.1.381] 

344.  — ...  Que  lorsqu'une  partie  avoue  qu'il  y  a  eu  une  démis- 
sion de  biens,  mais  ajoute  qu'elle  a  été  révoquée,  un  arrêt  ne 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


peut  être  réputé  avoir  divisé  cet  aveu  judiciaire  quand,  après 
avoir  rejeté  les  conclusions  de  l'autre  partie  fondée  sur  cet  aveu, 
il  déclare  la  démission  constante  d'après  d'autres  circonstances. 
—  Cass.,  8  janv.  1839,  Héritiers  Ducarpe,  [P.  39.1.500] 

345.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  demandeur  justifie  le  fon- 
dement de  sa  demande  indépendamment  du  secours  de  l'aveu 
du  défendeur,  celui-ci  ne  peut  invoquer  contre  la  demande  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  en  soutenant  qu'on  ne  peut  admettre  l'exis- 
tence de  la  dette  sans  admettre  le  fait  de  paiement  par  lui 
articulé.  —  Amiens,  14  déc.  1839,  Béaucourt,  [P.  41.1.548] 

346.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'une  vente  est  constant 
au  procès  et  est  établie  par  l'explication  des  parties,  l'aveu  du 
défendeur  qui,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  vente,  pré- 
tend qu'elle  était  faite  sous  condition  résolutoire  pour  le  cas  où 
la  livraison  ne  serait  pas  demandée  dans  un  délai  déterminé,  ne 
l'ait  pas  obstacle  à  ce  que.  les  juges  ordonnent  l'exécution  de  la 
vente,  sans  s'arrêtera  la  condition  résolutoire  dont  la  stipula- 
tion ne  leur  paraît  pas  suffisamment  établie.  —  Cass.,  22  nov. 
1841,  Violle,  [S.  42.2.181,  P.  43.1.376] 

347.  —  ...  Que  l'avoué  qui  reconnaît  avoir  reçu  une  pièce, 
mais  déclare  l'avoir  renvoyée  à  son  mandant,  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'indivisibilité  de  son  aveu  ,  et  prétendre  qu'on  ne  peut  en 
tirer  uniquement  la  preuve  de  la  remise  de  cette  pièce,  si  ladite 
remise  est  établie  en  dehors  même  de  l'aveu.  —  Cass.,  18  févr. 
1851,  Mouton,  [S.  51.1.353,  P.  51.2.207,  D.  51.1.299] 

348.  —  ...  Que  l'aveu  n'est  indivisible  qu'à  la  condition 
d'être  le  seul  élément  judiciaire  de  preuve;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement quand  il  n'est  pris  en  considération  par  les  juges  que 
subsidiairement.  —  Cass.,  26  févr.  1851,  SiméonisJS.  51.1.327, 
P.  51.2.524,  D.  51.5.47] 

349.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsque  l'acquéreur  d'un  office, 
actionné  par  celui  auquel  il  l'a  revendu,  en  nullité  de  la  revente 
et  en  restitution  du  prix  qu'il  a  touché,  avoue  sa  propre  acqui- 
sition et  la  revente,  mais  ajoute  qu'il  n'était  que  le  mandataire 
du  vendeur  primitif  et  que  dès  lors  ce  dernier  doit  seul  être  ac- 
tionné, le  juge  peut  repousser  cette  seconde  partie  de  l'aveu  si 
le  fait  de  l'acquisition  et  de  la  revente  est  démontré  par  la  cor- 
respondance (les  parties.  —  Même  arrêt. 

350.  —  ...  Que  l'aveu,  fait  par  le  liquidateur  d'une  société, 
qu'une  somme  a  été  versée  dans  la  société ,  mais  à  titre  de  com- 
mandite, et  non  à  titre  de  prêt,  peut,  si  les  circonstances  de  la 
cause  prouvent  que  le  versement  a  été  fait  à  titre  de  prêt,  être 
divisé  par  les  juges,  qui  sont  autorisés  à  tenir  le  fait  du  verse- 
ment pour  constant,  et  à  décider  qu'il  a  été  fait  à  titre  de  prêt, 
non  à  titre  de  commandite.  —  Cass.,  7  juill.  1858,  Hache  et  Mi- 
quel,  [S.  59.1.76,  P.  59.477,  D.  58.1.367] 

351.  —  ...  Que  lorsqu'un  des  faits  énoncés  dans  l'aveu  d'une 
partie  est  par  lui-même  établi  et  incontestable  ,  par  exemple , 
celui  de  l'occupation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession, 
cette  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  qu'elle  en 
fait  pour  rendre  indivisible  sa  déclaration  sur  une  circonstance 
accessoire  ,  à  savoir  que  le  droit  de  jouissance  lui  aurait  été  con- 
cédé par  l'auteur  commun  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  28  déc.  1859, 
Holder,  [S.  60.1.330,  P.  60.880,  D.  60.1.345] 

352.  —  ...  Que  la  partie  contre  laquelle  est  proposée  la  preuve 
des  conditions  de  la  résiliation  d'un  bail  et  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  cette  résiliation,  mais  en  soutenant  qu'elle  a  été  con- 
sentie sous  des  conditions  autres  que  celles  dont  on  demande 
à  faire  la  preuve,  n'est  pas  fondée,  pour  écarter  cette  otï're  de 
preuve,  à  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu,  alors  que  la  rési- 
liation est  établie  indépendamment  de  cet  aveu.  —  Douai,  18 
juin  1860,  [Rec.  de  Douai,  t.  20,  p.  114] 

353.—  ...  Qu'en  matière  de  liquidation  et  de  partage  en tre 
cohéritiers,  l'héritier  qui  déclare  n'avoir  reçu  qu'une  partie  des 
valeurs  dont  le  rapport  est  demandé,  ne  saurait  exciper  de  l'in- 
divisibilité de  son  aveu,  lorsque  la  preuve,  pour  les  juges,  de 
versements  entre  ses  mains,  supérieurs  à  la  somme  avouée,  ré- 
sulte de  pièces  et  documents  produits  au  procès.  —  Cass.,  3 
juin  1867,  Chalin,  [S.  67.1.293,  P.  67.754,  D.  67.1.205] 

354.  —  ...  Que,  dès  lors,  l'héritier  quia  reconnu,  alors  qu'il 
n'existait  aucune  autre  preuve  de  ce  fait,  avoir  reçu  de  l'auteur 
commun  une  somme  d'argent  à  la  charge  d'en  faire  un  emploi 
déterminé,  et  qui  s'est  engagé  à  justifier  de  cet  emploi,  ne  peut, 
si  la  justification  par  lui  promise  n'a  pas  été  suffisamment  faite, 
se  plaindre  de  ce  que  les  juges,  en  le  condamnant  au  rapport 
de  la  somme  reçue,  auraient  méconnu  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu.  —  Même  arrêt. 
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355.  —  ...  Que  le  divertissement  de  valeurs  héréditaires  par 
un  héritier  peut  être  déclaré  constant,  malgré  la  déclaration  de 
celui-ci  que  ces  valeurs,  dont  il  avoue  être  détenteur,  ne  se 
trouvent  en  sa  possession  qu'en  vertu  d'un  don  manuel  à  lui 
fait  par  le  défunt,  alors  que  les  juges  se  fondent  sur  des  preuves 
indépendantes  de  la  déclaration  de  l'héritier,  et  ne  relèvent  cette 
déclaration  que  pour  en  constater  l'inexactitude  :  qu'il  n'y  a 
pas  là  violation  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass., 
5  août  1869,  Mercier,  [S.  69.1.398,  P.  69.1050,  D.  70.1.84  — 
V.  aussi  Paris,  25  murs  1876,  Charpillon,  [D.  77.2.9] 

356.  —  ...  Que,  spécialement  encore,  l'héritier  qui  a  déclaré, 
dans  un  aveu  judiciaire,  tenir  du  défunt,  à  titre  de  don  manuel, 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession  qu'on  l'accuse  d'avoir 
recelées,  ne  peut  s'opposer  à  l'action  en  revendication,  sous  pré- 
texte de  l'indivisibilité  de  son  aveu,  si  la  preuve  du  recel  résulte 
de  moyens  pris  en  dehors  de  cet  aveu.  —  Amiens,  28  juill. 
1879,  Drémont  et  Buisson,  [S.  80.2.207,  P.  80.813J  —  V.  aussi 
Cass.,  15  avr.  1890,  [Gaz.  Pal.,  14  mai  1890] 

357.  —  ...  Que  le  juge  ne  méconnaît  pas  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  lorsque,  pour  constater  l'existence  d'uni' 
convention,  il  se  fonde,  non  sur  l'aveu  du  défendeur,  mais  sur 
des  pièces  écrites  par  lui  et  sur  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  qui  rendent  vraisemblable  et  certaine  la 
convention  alléguée.  —  Cass.,  28  nov.  1871,  Giraud  et  Mané- 
gat,  [S.  72.1.219,  P.  72.528j 

358. —  ...  Que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est  inap- 
plicable, lorsque,  en  dehors  de  l'aveu,  les  juges  se  sont  fondés, 
pour  décider  que  la  partie  avait  reçu  le  prix  de  vente,  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  résultant  d'une  de  ses  lettres, 
et  sur  un  ensemble  de  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Cass.,  5  déc.  1881,  Gros,  [S.  82.1.55,  P.  82.1.123] 

359.  —  ...  Que  la  veuve  commune  en  biens,  qui  a  reconnu 
en  justice  que  les  apports  faits  par  elle  dans  son  contrat  de  ma- 
riage sont  exagérés,  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  juges, 
en  décidant  que  son  apport  a  été  nul  et  constitue  un  avantage 
déguisé,  ont  divisé  l'aveu  fait  par  elle,  si,  indépendamment  de 
l'aveu,  la  preuve  de  la  simulation  absolue  de  l'apport  résulte 
d'un  ensemble  de  faits  acquis  au  procès  et  constituant  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  21  févr. 
1882,  V1'  Lenoir,  [S.  84.1.70,  P.  84.1.149,  D.  82.1.127] 


Section  IV. 
De  l'aveu  extrajudiciaire. 

360.  —  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  a  lieu  hors  de 
justice.  —  Pothier,  n.  834;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n. 
1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1296;  Massé,  t.  4,  n.  2584  et 
2590;  Laurent,  t.  20,  n.  217;  Demolombe,  t.  30,  n.  546. 

361.  —  On  n'entend  point  par  là  les  aveux  que  les  parties 
font  de  leurs  conventions  par  des  actes  formels  et  exprès.  Dans 
ce  cas,  ces  actes  rentrent  dans  la  classe  des  actes  notariés  ou 
sous  seings  privés  et  font  foi  complète  d'après  les  principes  de 
la  preuve  liLlérale  (C.  civ.,  art.  1320  et  1322).  —  Il  en  est  de 
même  des  aveux  faits  dans  les  papiers  domestiques  des  parties 
et  qui  ont  pour  objet  de  constater  des  obligations  ou  des  paie- 
ments. —  Pothier,  n.  834;  Toullier,  t.  10,  n.  300;  Duranton, 
t.  13,  n.  535;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  2;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  331  ;  Zacharia',  1 .  3,  g  605,  note  3  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  217. 

362.  —  Les  aveux  dont  il  est  ici  question  sont  ceux  que  fait 
le  débiteur,  soit  dans  une  conversation  ,  soit  par  une  lettre  mis- 
sive, ou  qui  se  trouvent  incidemment  consignés  dans  quelque 
acte  qui  n'a  pas  été  passé  exprès  pour  cela.  —  Pothier,  n.  834; 
Toullier,  t.  10,  n.  306;  Larombière,  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  n.  332  bis-Il  ;  Laurent,  loc.  cit. 

§  l.  Preuve  de  l'aveu  extrajudiciaire. 

363.  —  L'aveu  extrajudiciaire  peut  être,  comme  l'aveu  judi- 
ciaire, verbal  ou  écrit  :  verbal,  lorsqu'il  résulte  de  simples  dé- 
clarations orales ,  dans  une  conversation  ou  ailleurs  ;  écrit,  lors- 
qu'il est  constaté  flans  un  acte  quelconque  émané  de  celui 
auquel  on  l'oppose,  privé,  comme  une  lettre  missive,  publie, 

-dire  rédigé  par  un  officier  public  compétent.  —  Demo- 
lombe,  I.  30,  n.  546  et  547;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  a. 
1  ;  Laurent ,  t.  20,  n.  217. 


364.  —  Le  Code  ne  traite  de  l'aveu  extrajudiciaire  que  dans 
un  seul  article,  l'art.  1355,  ainsi  conçu  :  «  L'allégation  d'un 
aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est  inutile  toutes  les  fois 
qu'il  S'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
point  admissible.  •> 

365.  —  Cet  article  s'occupe  de  l'aveu  extrajudiciaire  au  point 
de  vue  de  la  manière  de  le  prouver.  L'aveu  extrajudiciaire  ne 
pourra  être  prouvé  par  témoins  qu'autant  que  le  fait  juridique 
sur  lequel  il  porte  serait  lui-même  susceptible  d'être  prouvé  par 
la  preuve  testimoniale. 

Cette  règle  est  une  conséquence  îles  principes  qui,  dans  notre 
droit  civil,  régissent  la  preuve  testimoniale.  La  loi  défend  de 
prouver  directement  par  témoins  une  dette  excédant  150  fr.; 
par  la  même  raison,  on  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  l'aveu 
verbal  dij  cette  dette  :  sans  cela  ce  serait  éluder  la  règle  et  ar- 
river indirectement  à  prouver  la  dette  elle-même  par  témoins.  — 
Pothier,  n.  835;  Duranton,  t.  13,  n.  536;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8, 
S  751,  p.  181;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1305;  Bonnier,  n. 
357  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  332  et  332  l>is-\  ;  De- 
molombe, t.  30,  n.  543;  Larombière  ,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  5  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  217;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356-111  ;  Massé, 
t.  4,  n.  2590;  Zachariie,  §  605,  texte  et  note  12;  Garsonnet, 
§  281. 

366.  —  .luge  spécialement  qu'en  l'absence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  on  ne  peut  établir  par  la  preuve  tes- 
timoniale un  aveu  extrajudiciaire  portant  sur  un  legs  verbal  de 
50,000  fr.,  et  sur  le  mandat  donné  de  l'acquitter.  —  Bourges,  16 
mai  1884,  Peschery,  [S.  85.2.60,  P.  85.1.453] 

367.  —  Mais  l'aveu  extrajudiciaire  verbal  peut  se  prouver 
par  témoins  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise :  par  exemple,  en  matière  de  dépôt  nécessaire,  de  quasi- 
délit,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  etc. 

—  Pothier,  Oblig.,  n.  836;  Toullier,  t.  10,  n.  301  ;  Duranton,  t. 
13,  n.  537;  Baroche,  Encycl.  du  dr.,  v°  Aveu,  n.  6;  Larombière, 
t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  3. 

368.  —  L'art.  1355,  avons-nous  dit,  est  le  seul  texte  que 
notre  Code  ait  consacré  à  l'aveu  extrajudiciaire.  Le  législateur 
a  pensé  qu'à  raison  même  des  circonstances  au  milieu  desquel- 
les il  se  produisait  habituellement,  cet  aveu  offrait  moins  de  ga- 
ranties, de  réflexion  et  de  volonté,  méritait  moins  de  confiance 
que  l'aveu  judiciaire;  il  ne  s'est  expliqué  ni  sur  sa  force  pro- 
bante, ni  sur  son  caractère  d'irrévocabilité  et  d'indivisibilité;  il 
n'a  pas  voulu  poser,  sur  ces  divers  points,  des  règles  fixes  et  a 
préféré  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1304-1°;  Bonnier,  n.  359;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  u.  332  6/s-III;  Demolombe,  t.  30,  n.  544; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  180;  Garsonnet.  t.  2,  §  281  ;  La- 
rombière, t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  6;  Laurent,  t.  20,  n.  218;  Mar- 
cadé ,  t.  5,  sur  l'art.  1356-111;  Zacharia,  §  607. 

369.  —  Recherchons  successivement  quelle  est  la  force  pro- 
bante de  l'aveu  extrajudiciaire,  si  cet  aveu  peut  être  divisé,  s'il 
peut  être  rétracté. 

§  2.  Force  probante  de  l'aveu  extrajudiciaire. 

370.  —  Quelle  est  la  force  probante  de  l'aveu  extrajudi- 
ciaire? 

Si  cet  aveu  est  écrit,  il  est  soumis  à  l'application  des  règles 
générales  sur  l'interprétation  des  conventions;  les  juges  pourront 
donc  y  trouver,  suivant  les  circonstances,  soit,  une  preuve  com- 
plète du  fait  avoué,  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Demolombe,  t.  30,  n.  548. 

371.  —  Il  faut  décider  de  même  en  ce  qui  concerne  l'aveu 
extrajudiciaire  verbal.  Le  degré  de  force  probante  qui  doit  lui 
être  attribué  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fait.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  549;  Laurent,  t.  20,  n.  219;  En- 
cycl. du  dr.,  v°  Aveu,  n.  8. 

372.  —  Les  anciens  auteurs  avaient,  à  ce  sujet,  proposé  cer- 
taines distinctions  qui  sont  encore  acceptées  aujourd'hui. 

373.  —  Si  l'aveu  verbal  a  été  fait  en  présence  de  la  per- 
sonne, ou  à  la  personne  même  qui  peut  en  tirer  avantage,  il 
fait  preuve  complète,  et  cela  quand  bien  môme  l'aveu  ne  serait 
pas  accepté  d'une  manière  expresse  par  le  créancier  ou  qu'il 

vrail  pas  la  cause  de  la  dette.  Tel  serait  le  cas  où  un 
débiteur,  en  présence  de  témoins  dignes  de   foi,  ferait 
créancier  l'aveu  qu'il  lui  doit  une  somme  de  150  fr.  en  lui  deman- 
dant un  délai.  —  Pothier,  n.  834; Toullier,  t.  I0,n.  303;Lfcrom- 
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bière,  t.  7,  sur  l'art- 1355,  n.  B  ;  Demolombe,  t.  30,  q.  349  et  5;iO. 

374.  —  Mais  lorsque  l'aveu  extrajudiciaire  purement  verbal 
a  été  l';ul  à  d««  tiers,  en  l'absence  de  la  partie  qui  pourrait  en 
tirer  avantage,  il  ne  fait  plus  qu'une  preuve  imparfaite  quia 
besoin  d'être  complétée  par  d'autres  indices  ou  présomptions, 
au  moins  par  le  serment  supplétoire.  — •  Dumoulin,  Ad.  leg,  3, 
Cod.,  De  reb.  crcd.;  Pothier,  Oblia,,  n.  834;  Toullier,  t.  10,  n. 
303  et  305;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  13B5,  n.  5;  Demolombe, 
t.  30,  n.  549  et  550. 

375.  —  Cependant,  il  est  certains  cas  où  l'aveu  fait  à  des 
tiers  doit  faire  preuve  complète.  Par  exemple  :  1°  si  un  malade 
l'ait  venir  deux  personnes  auxquelles,  dans  la  crainte  où  il  est 
d'être  surpris  par  la  mort,  il  déclare  qu'il  me  doit  une  somme  de 
150  fr.  que  je  lui  ai  prêtée  sans  billet;  • —  2°  si  mon  débiteur, 
dans  un  inventaire  t'ait  pour  dissoudre  une  société,  comprend 
dans  le  passif  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  moi;  quoique  6et 
aveu  ait  été  fait  hors  de  ma  présence,  il  doit  encore  faire  preuve, 
au  moins  en  général;  —  3°  à  plus  forte  raison,  si  un  créancier  a 
avoué  à  des  tiers,  sur  la  réquisition  du  débiteur  ou  d'une  personne 
chargée  par  lui  à  cet  elfet,  avoir  reçu  un  paiement,  cet  aveu 
l'ait  pleine  foi  ;  caria  libération  étant  favorable,  doit  se  prouver  plus 
facilement  que  l'obligation.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  834;  Duranton, 
Des  contr.,  n.  1457;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  5. 

376.  —  Pothier  (ibid.)  faisait  encore  à  cet  égard  une  dis- 
tinction :  «  Lorsque  mon  débiteur,  dit-il,  qui  est  convenu  hors 
justice  me  devoir  une  certaine  somme,  assigné  pour  la  payer, 
nie  avoir  contracté  envers  moi  la  dette  de  cette  somme,  la  con- 
fession qu'il  a  faite  ci-devant  le  convainc  de  mensonge  et  éta- 
blit la  preuve  de  la  dette  dont  je  lui  demande  le  paiement, 
sans  qu'il  puisse  être  ensuite  écouté  à  alléguer  sans  preuve 
qu'il  a  payé  cette  somme,  dont  il  a  d'abord  nié  avoir  jamais  été 
débiteur.  Mais  si  mon  débiteur  assigné  est  convenu  m'avoir 
effectivement  du  cette  somme,  mais  soutient  me  l'avoir  payée 
depuis  qu'il  est  convenu  me  la  devoir;  soit  que  sa  confes- 
sion ait  été  faite  à  un  tiers,  soit  qu'elle  ait  été  faite  à  moi- 
même,  soit  qu'elle  ait  été  faite  dans  une  conversation,  soit  qu'elle 
se  trouve  dans  une  lettre  missive,  ou  dans  quelque  autre  acte 
qui  n'ait  pas  été  fait  pour  me  servir  de  preuve  de  la  dette ,  elle 
ne  fera  aucune  preuve  que  la  somme  me  soit  encore  due  aujour- 
d'hui ».  —  Contra,  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1355,  n.  B;  cet 
auteur  enseigne  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'obligation  étant 
faite,  c'est  au  débiteur  qu'incombe  la  charge  d'établir  sa  libéra- 
tion. Demolombe  (n.  552),  trouve  aussi  la  solution  de  Pothier 
trop  absolue  et  pense  que,  même  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  lais- 
ser aux  juges  le  soin  d'apprécier  et  de  décider  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause. 

377.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à 
une  partie  une  déclaration  qu'elle  aurait  faite  sans  la  signer 
devant  le  juge  de  paix  n'agissant  ni  comme  conciliateur  ni  comme 
juge,  déclaration  dont  ce  dernier  aurait  dressé  procès-verbal, 
même  avec  mention  que  le  déclarant  ne  sait  pas  signer.  —  Bour- 
ges, 30  déc.  1843,  Comm.  de  Saint-Denis-de-Palin,  [P.  45.1.187] 

378. —  Si,  en  principe,  du  moment  qu'une  transaction  n'a 
point  été  définitivement  conclue,  mais  est  restée  à  l'état  de  sim- 
ple projet,  les  parties  ne  peuvent  s'opposer  l'une  à  l'autre  les 
aveux  et  déclarations  qui  s'y  trouvent  mentionnés,  cela  n'est 
vrai  qu'autant  que  ces  aveux  n'auraient  eu  lieu  qu'en  vue  de 
la  transaction  même-  Spécialement,  la  déclaration,  contenue 
dans  un  projet  de  transaction  entre  le  propriétaire  d'une  forêt 
et  une  commune  usagère,  que  ce  propriétaire  a  fait  signifier  à 
la  commune  un  arrêt  de  surséance  qu'il  avait  précédemment  ob- 
tenu contre  elle,  continue,  nonobstant  l'abandon  du  projet  de 
transaction,  de  subsister  en  faveur  de  la  commune,  qui  prétend 
en  induire  la  suspension  de  la  prescription  de  son  droit.  — 
Nancy,  23  avr.  1844,  duc  de  Poix,  [P.  44.2.277] 

§  3.  Rétractation  de  l'aveu  extrajudiciaire. 

379.  —  Le  même  pouvoir  d'appréciation  est  laissé  aux  juges 
en  ce  qui  concerne  la  rétractation  d'un  aveu  extrajudiciaire. 
Les  juges  pourront  donc,  suivant  les  circonstances,  admettre 
ou  rejeter  cette  rétractation,  et  ne  seront  pas  liés  par  l'art.  1356 
qui  ne  permet  la  révocation  que  si  la  partie  qui  a  fait  l'aveu 
établit  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  751,  p.  180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1304-3°; 
Demolombe,  t.  30,  n.  555;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1356,  n. 
31;  Massé,  t.  4,  n.  2591.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  220. 


380.  —  Une  lettre  missive  adressée  au  créancier,  et  par  la- 
quelle le  débiteur  demande  un  délai  pour  payer  une  somme  dé- 
terminée  qu'il  lui  doit,  l'ait  une  preuve  complète  contre  le  débi- 
teur qui  l'a  souscrite,  parce  qu'elle  contient  l'aveu  delà  dette; 
il  en  serait  de  même  si  la  lettre  avait  été  écrite  à  un  tiers,  avec 
charge  ou  permission  de  la  communiquer  au  créancier.  —  Toul- 
lier, ï.  10,  u.  307. 

381.  —  Si  la  lettre  était  adressée  à  un  tiers  non  chargé  de 
la  communiquer,  elle  aurait  moins  de  force,  et  le  débiteur  pour- 
rait révoquer  ou  rétracter  son  aveu  sans  être  obligé  de  prouver 
que  cet  aveu  était  la  suite  .l'une  erreur.  Cependant,  si  le  tiers 
avait  remis  la  lettre  au  créancier,  et  que  celui-ci  eût,  avant  la 
révocation,  déclaré  qu'il  entendait  profiter  de  l'aveu,  il  nous 
semble  qu'alors  le  débiteur  ne  [jouirait  révoquer  son  aveu  qu'en 
prouvant  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  (arg.  C.  civ.,  art.  1121). 

—  Toullier,  t.  10,  n.  307. 

382.  —  Et  il  a  été  jugé  que  celui  à  qui  l'on  oppose  des  lettres 
écrites  et  non  déniées  par  lui,  lesquelles  contiennent  de  sa  part 
un  aveu  formel,  n'est  pas  recevable  à  rétracter  cet  aveu  extra- 
judiciaire, contre  lequel  il  n'a  pas  pris  la  voie  de  la  rescision. 

—  Rennes,  3  juill.  1821,  Ve  Davigo,  [P.  chr.] 

§  4.  Vaveu  extra  judiciaire  est-il  indivisible? 

383.—  Que  décider  du  principe  de  l'indivisibilité  appliqué 
à  l'aveu  extrajudiciaire? 

Merlin  (Quest.  de  droit,  v°  Confession,  §§  3  et  4),  proposait 
une  distinction  :  l'aveu  extrajudiciaire  verbal  pourra,  dit-il,  être 
divisé  ;  mais  il  devrait  en  être  autrement  de  l'aveu  écrit.  «  L'aveu 
écrit  rentre  dans  la  classe  des  preuves  littérales.  Or,  les  actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé,  faisant  pleine  foi  entre  ceux 
qui  les  ont  signés,  même  des  énonciations  qu'ils  contiennent,  il 
s'ensuit  qu'il  faut  prendre  ces  actes  dans  leur  parfaite  inté- 
grité; ils  ne  feraient  foi  qu'à  demi,  si  on  pouvait  les  diviser.  » 

384.  —  Cela  est  exact  à  l'égard  des  écrits  signés  des  deux 
parties,  mais  sans  force  à  l'égard  des  écrits  qui  ne  sont  signés 
que  de  l'une  d'elles,  comme  les  lettres  missives.  Celui  de  qui 
elles  émanent  ne  peut  invoquer  l'indivisibilité  de  l'aveu  à  l'égard 
des  énonciations  qu'il  lui  a  plu  d'insérer  dans  ces  lettres  pour 
s'en  faire  un  titre.  —  Toullier,  t.  10,  n.  341. 

385.  —  Parla  même  raison  il  a  été  jugé  que,  en  admettant  que 
des  livres  et  papiers  domestiques  puissent  être  assimilés  à  un  aveu 
judiciaire ,  ils  peuvent  bien  ,  s'ils  ont  rapport  à  l'objet  de  la  de- 
mande, établir  la  libération  de  la  partie  contre  qui  une  demande 
est  formée,  mais  qu'ils  ne  sauraient  à  eux  seuls  faire  un  titre  de 
créance  en  sa  faveur,  sous  le  prétexte  que  ces  registres  sont 
indivisibles  comme  l'aveu.  —  Cass.,  16  déc.  1833,  Raquillet, 
[S.  34.1.123,  P.  chr.] 

386.  — La  distinction  proposée  par  Merlin  n'a  pas  été  suivie. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
décider  que  la  question  de  savoir  si  l'aveu  extrajudiciaire,  écrit 
ou  verbal,  pourra  être  divisé,  est  abandonnée  à  l'examen  des 
juges.  C'est  à  eux  à  apprécier,  dans  chaque  affaire,  selon  les 
circonstances.  —  Orléans,  7  mars  1818,  sous  Cass.,  29  févr. 
1820,  Barbot,  [S.  et  P.  chr.]—  Limoges,  20  mars  1848,  Archer, 
[S.  48.2.736,  PL.  48.2.664,  D.  49.2.219]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1304-2°;  Bonnier, 
n.  361  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  354;  Garsonnet,  t.  2,  §  281  ;  La- 
rombière, t.  7,  sur  l'art.  1356,  n.  23  et  31  ;  Laurent,  t.  20,  n.  221; 
Massé,  t.  4,  n.  2593. 

387.  —  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  faite,  avant  tout  pro- 
cès, par  une  partie,  qu'elle  a  consenti  une  vente,  mais  sous 
telles  et  telles  conditions,  peut  être  divisée  contre  cette  partie 
et  que  les  juges  peuvent  admettre  l'existence  de  la  vente  et 
rejeter  les  conditions  auxquelles  on  prétendait  la  subordonner. 

—  Cass.,  10  déc.  1839,  Léger,  [S.  40.1.467,  P.  40.1.320] 

388.  — Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  celui  au  profit  de  qui 
une  obligation  a  été  souscrite,  a  déclaré  extrajudiciairement 
qu'il  n'est  que  le  prête-nom  d'un  tiers,  cet  aveu  ne  saurait  être 
divisé  contre  celui-ci.  —  Cass.,  17  mai  1808,  Boulainvilliers,  [S. 
et  P.  chr.] 

389.  —  Remarquons  enfin  que  sur  ces  trois  points  (force 
probante,  révocabilité  et  divisibilité  de  l'aveu  extrajudiciaire)  les 
décisions  des  tribunaux  sont  souveraines;  elles  échappent  en 
effet  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ,  puisqu'aucun  texte 
de  loi  n'aura  pu  être  violé  ou  faussement  appliqué.  —  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  554;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  g  751,  p.  180. 


716 


AVEU    —  Ghap. 


CHAPITRE   II. 

AVEU  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

390.  —  On  comprend  que,  pour  pouvoir  servir  même  de  sim- 
ple élément  de  preuve,  l'aveu  doit  être  libre. 

391.  —  Les  violences  morales,  aussi  bien  que  la  contrainte 
physique,  ôteraient  à  l'aveu  toute  son  autorité.  Ainsi  on  ne  de- 
vrait, en  principe,  tirer  aucune  conséquence  fâcheuse  de  la 
transaction  consentie  par  une  personne  accusée  de  crime  ou 
de  délit  sous  le  coup  de  la  menace  que  lui  ferait  la  partie  lésée 
de  la  poursuivre  en  justice  :  le  désir  d'échapper  au  scandale  et 
à  une  poursuite  criminelle  dont  l'effet  peut  être,  dans  certains 
cas,  extrêmement  préjudiciable,  suffit  souvent  pour  expliquer 
un  acte  dont  on  se  serait  sans  doute  gardé  si  on  eût  été  plus 
libre  de  calculer  la  portée  qui  pouvait  y  être  attachée.  —  Rau- 
ter,  loc.  cit.,  n.  227. 

392.  — L'aveu,  en  matière  criminelle,  peut,  comme  en  ma- 
tière civile,  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  écrit  ou  verbal.  — 
Morin,  Rép.,  v°  Aveu,  n.  12;  Bonnier,  n.  362. 

Sectio.n    f. 

Preuve  de  l'aveu  en  matière  criminelle  et  force  probante 
de  cet  aveu. 

393.  —  L'aveu  extrajudiciaire  verbal  pourra  être,  en  prin- 
cipe, établi  par  témoins.  On  pourra  prouver  par  témoins  que, 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  le  prévenu  a  fait  l'aveu  du  délit 
(lato  sensu)  qui  lui  est  reproché.  —  Bonnier,  n.  363  ;  Morin,  Rép., 
v°  Aveu,  n.  16. 

394.  —  La  preuve  testimoniale  cesserait  toutefois  d'être  ad- 
missible si  l'aveu  portait  sur  un  fait  qui  ne  pourrait  pas  être  lui- 
même  établi  par  ce  genre  de  preuve,  par  exemple  si  l'aveu  était 
relatif  à  la  violtion  d'un  contrat  non  susceptible  d'être  prouvé 
par  témoins,  comme  le  dépôt,  le  mandat.  —  Bonnier,  n.  363; 
Morin,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  vis  Abus  de  blanc-seing',  n.  63  et 
s.,  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s. 

395.  —  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'aveu  extrajudiciaire 
qu'il  s'agit  de  prouver  par  témoins.  Conformément  aux  principes 
posés  suprà,  vis  Abus  de  blanc-seing ,  n.  72  et  s.,  Abus  de  con- 
fiance,  n.  381  et  s.,  l'aveu  judiciaire  étant  équivalent  à  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  peut  faire  preuve  complète.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150 
fr.,  le  mandat,  s'il  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  peut  l'être  par 
l'aveu  judiciaire  de  celui  à  qui  on  impute  de  l'avoir  violé.  — 
Cass.,  20  mars  1884,  [Bull,  crim.,   n.  97] 

396.  —  ...  Que  la  preuve  du  mandat,  en  matière  d'abus  de 
confiance,  résulte  de  l'aveu  du  prévenu  déclarant  qu'il  a  reçu 
d'un  tiers,  pour  les  escompter  et  en  faire  les  fonds,  les  billets 
dont  il  a  détourné  le  montant.  —  Cass.,  14  juin  1888,  [Bull. 
crim.,  n.  204] 

397.  —  En  matière  d'adultère,  l'aveu  fait  par  le  complice  de 
la  femme  est-il  suffisant  pour  motiver  une  condamnation  contre 
lui? 

La  difficulté  vient  du  texte  de  l'art.  338,  C.  pén.,  qui,  en 
dehors  du  flagrant  délit,  n'admet  contre  le  complice  d'autres 
preuves  que  celles  résultant  de. lettres  ou  autres  pièces  écrites 
par  le  prévenu.  —  V.  sur  ce  point  suprà,  v°  Adultère,  n.  294 
et  s. 

398.  —  L'aveu  du  délit  n'est  pas  le  délit  lui-même;  il  ne 

fieut  donc  dispenser  les  agents  qui  verbalisent  de  reconnaître 
e  délit  et  de  constater  les  faits  qui  le  constituent.  —  Mangin, 
Procès-verbaux,  p.  89. 

399.  —  De  même,  les  aveux  les  plus  précis  n'arrêteraient  pas 
le  cours  de  l'instruction;  il  peut  arriver,  en  effet,  que  l'accusé, 
cédant  à  un  mouvement  d'exaltation  ou  de  désespoir,  avoue 
des  crimes  imaginaires.  C'est  donc  justement  qu'on  lui  applique 
le  principe  protecteur  :  Nemo  auditur  périr  e  volens.  —  Baroche, 
Encycl.  du  dr.,  v°  Aveu,  n.  31.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  le  l'ait 
parfaitement  observer  M.  Rauter  (Tr.  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  224, 
p.  343),  l'application  de  la  loi  pénale  étant  d'ordre  public,  il  ne 
peut  pas  dépendre  de  la  volonté  d'un  particulier  de  l'attirer  sur 
lui,  pas  plus  qu'il  ne  peut,  par  une  transaction  avec  la  partie 
lésée,  en  paralyser  l'effet. 

400.  — ■  11  en  résulte  qu'en  matière  criminelle  on   devrait 


censurer  un  arrêt  de  renvoi,  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
et  un  acte  d'accusation  qui  se  fonderaient  uniquement  sur  l'aveu 
de  l'inculpé,  sans  autre  indice  de  l'existence  du  crime.  —  Morin, 
Rép.,  v°  Aveu,  n.  22. 

401.  —  En  matière  correctionnelle,  c'est  dans  le  débat  oral 
que  le  juge  doit  puiser  les  éléments  de  sa  conviction;  il  ne  peut 
donc  tenir  compte  d'un  aveu  consigné  dans  l'instruction  écrite 
niais  non  répété  à  l'audience.  —  Trib.  Valenciennes,  11  mars 
1887,  [J.  la  Loi,  n.  du  29  mars  1887]  —  Sic,  Faustin-Hélie , 
Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1939. 

402.  —  Jugé  que  l'aveu  du  prévenu  fait  dans  son  interroga- 
toire subi  devant  lejuge  d'instruction,  mais  non  réitéré  au  cours 
des  débats,  ne  peut  constituer  un  élément  de  preuve  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  du  jugement  et  de  l'arrêt  qui  n'en  aurait 
pas  tenu  compte.  — -  Cass.,  6  janv.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

402  bis.  —  ...  Que  lejuge  d'appel  a  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  un  aveu  prétendu  qui  ne  résulterait  que  de  notes 
d'audience;  il  peut  donc  refuser  d'en  faire  état.  —  Cass.,  21 
déc.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  379] 

403.  —  De  même,  les  réponses  des  prévenus,  faites  dans  une 
enquête  à  laquelle  s'est  livré  un  commissaire  de  police  à  l'occa- 
sion d'une  contravention  de  glanage,  ne  peuvent  être,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  confirmées  à  l'audience,  considérées  comme  un 
aveu  liant  le  juge  de  police.  —  Cass.,  13  avr.  1861,  Leclercq, 
[S.  62.1.334,  D.  61.1.235,  Bull,  crim.,  n.  83] 

404.  —  Jugé  toutefois  que  le  tribunal  qui  fonde  sa  décision 
sur  l'instruction,  les  débats  et  les  aveux  du  prévenu  consignés 
dans  ses  interrogatoires,  énonce  par  là  même  que  lesaveuxdont 

!  il  parle  ont  été  débattus  et  appréciés  dans  le  débat  public  et  oral 
et  dès  lors  il  fait  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  mars  1856,  [Bull. 

]   crim.,  n.  98] 

405.  —  Arrivons  à  l'aveu  judiciaire,  c'est-à-dire  à  celui  fait 
par  le  prévenu  devant  ses  juges. 

Quelle  est  sa  force  probante  dans  notre  droit  criminel  fran- 
çais? 

406.  —  Notre  Code  d'instruction  criminelle  ne  parle  pas  de 
l'aveu;  il  ne  fait  aucune  mention  de  ce  moyen  de  preuve. 

Aussi  les  criminalistes  et  les  arrêts  sont-ils  divisés  sur  le  de- 
gré d'efficacité  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'aveu. 

407.  —  Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est 
j  qu'il  ne  faut  pas  conclure  du  silence  du  Code  que  notre  législa- 
tion a  voulu  proscrire  l'aveu  comme  mode  de  preuve. 

Elle  ne  l'a  pas  sans  doute  érigé  en  preuve  légale,  irrécusable; 
mais  elle  lui  a  conservé  la  force  probante  qui  lui  est  propre  et 
a  abandonné  aux  juges  l'appréciation  de  sa  valeur  morale.  — 
Morin,  Rép.,  v°  Aveu,  n.  1  et  10;  F.  Hélie ,  t.  4,  n.  1936  et 
1937. 

408.  —  Les  art.  91,  153,  190  et  293,  C.  instr.  crim.,  ont  placé 
;   l'interrogatoire  au  nombre  des  moyens  d'instruction  ;  l'aveu  peut 

être  produit  par  l'interrogatoire.  C'est  même  là  le  plus  souvent 
le  but  principal  de  cet  acte  d'instruction. 

Les  juges  apprécieront  alors  le  caractère  probant  de  l'aveu  : 
telle  est  la  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  342  du  même 
Code  qui  donne  comme  fondement  des  jugements  la  conviction 
intime  du  juge.  L'aveu  étant  un  élément  de  la  certitude  ,  il  ap- 
partient aux  juges  correctionnels  ou  criminels  de  l'apprécier  et 
d'en  faire  la  base  de  leurs  sentences.  — F.  Hélie,  loc.  cit.;  Mo- 
rin, Rép.,  v°  Aveu,  n.  10. 

409.  —  L'aveu  judiciaire  fait  librement  par  l'accusé  devant 
ses  juges  peut  être,  en  effet,  considéré  comme  un  mode  de 
preuve  supérieur  aux  indices  et  aux  témoignages. 

«  Quand  il  est  constaté,  dit  M.  F.  Hélie,  que  l'inculpé  est 
sain  d'esprit,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  une  déclaration 
mensongère,  que  les  faits  qu'il  déclare  concordent  avec  les  faits 
recueillis  par  l'instruction,  enfin,  qu'il  n'a  parlé  sous  l'empire 
d'aucune  suggestion,  d'aucune  influence  étrangère,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  d'accorder  à  ses  aveux  une  foi  entière?  Quel  est  le  té- 
moignage qui  vaille  celui  de  l'auteur  même  du  fait  incrimine? 
S'il  parle  dans  sa  propre  cause,  ne  parle-t-il  pas  contre  ses  in- 
térêts? .»  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1936;  Bonnier,  n.  304;  Morin, 
Rép.,  v°  Aveu,  n.  2  et  18. 

410.  —  L'aveu  peut  donc  être  admis  ,  dans  les  jugements  et 
arrêts  comme  base  principale  de  la  condamnation.  —  Morin  , 
Rép.,  v°  Aveu,  n.  21. 

411.  —  Jugé  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  juges  correction- 
nels du  premier  ou  deuxième  ressort  de  faire  entrer  dans  leurs 
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éléments  de  conviction  l'aveu  du  prévenu  et  ne  leur  impose  pas 
à  cet  égard  des  règles  différentes  de  celles  qui  existent  pour  les 
jurés.  —  Cass.,  23  sept.  1837,  Brochet,  [S.  39.1.803,  P.  37.2. 
318,  Bull,  crim.,  n.  293]  —  Sic,  Bonnier,  n.  366;  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1937;  Morin,  Rèp.,  v°  Aveu,  n.  21. 

412.  —  ...  Que  si  l'aveu  fait  par  le  prévenu  ou  son  avoué 
n'établit  pas  une  présomption  légale  de  sa  culpabilité  ,  les  juges 
peuvent  du  moins,  sans  violer  aucune  loi,  y  puiser  des  éléments 
de  conviction.  —  Cass.,  30  janv.  1830,  Carrère,  [S.  et  P.  clir. ] 

413.  —  L'aveu  seul,  en  dehors  de  toute  autre  constata- 
tion permettant  d'établir  le  corps  du  délit ,  pourrait-il  servir  de 
base  à  une  condamnation?  Peut-on,  en  principe,  motiver  une 
condamnation  uniquement  sur  l'aveu  de  l'accusé,  ou  doit-on 
dire,  au  contraire,  de  l'aveu  fait  h  l'audience  comme  de  l'aveu 
extrajudiciaire  (V.  suprà,  n.  399  et  s.),  qu'il  ne  suffit  pas  à  en- 
traîner une  condamnation? 

La  jurisprudence  a  résolu  cette  question  par  une  distinction 
suivantqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits,  ou  de  simples  contra- 
ventions. 

414.  —  En  matière  criminelle  proprement  dite ,  c'est-à-dire 
dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  d'assises,  la  question  ne  peut 
réellement  pas  se  poser;  le  jury,  en  effet,  ne  motive  pas  ses  dé- 
cisions ;  il  n'a  point  à  rendre  compte  des  éléments  de  sa  con- 
viction ;  on  ne  pourra  donc  ni  savoir  ni  rechercher  si  l'aveu  est 
la  seule  base  du  verdict,  et  on  ne  sera  pas  admis  à  fonder  une 
demande  en  nullité  sur  ce  que  la  condamnation  n'a  pas  d'autre 
fondement  que  l'aveu  de  l'accusé.  —  Bonnier,  n.365;  Morin, 
Rëp.,  v°  Aveu,  n.  18;  Rauter,  Droit  crim.,  t.  1,  n.  224. 

415.  —  Ainsi  jugé,  en  matière  criminelle,  que  le  condamné 
ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  violation  prétendue 
du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

Ce  moyen  ne  repose,  en  effet,  que  sur  l'appréciation  de  l'un 
des  éléments  de  la  procédure  ,  orale  ou  écrite,  à  savoir  les  ré- 
ponses de  l'accusé;  il  tient  essentiellement  à  l'examen  du  fait, 
il  est  donc  non-recevable  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
22  août  1867,  Constant,  [D.  69.3.34,  Bull,  crim.,  n.  201] 

416.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  correctionnelle;  là, 
le  juge  doit  motiver  sa  décision.  Alors  se  présente  la  question 
de  savoir  quelle  serait  la  valeur  d'un  jugement  de  condamna- 
tion qui  s'appuierait  uniquement  sur  l'aveu  du  prévenu. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  sur  ce  point  en  désac- 
cord. 

417.  —  Les  auteurs  décident  généralement  qu'en  matière 
correctionnelle,  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  ne  donnerait  d'autre 
preuve  du  délit  que  l'aveu  du  prévenu,  devrait  être  annulé  comme 
insuffisamment  motivé,  puisque  l'aveu  ne  se  trouverait  corro- 
boré d'aucun  indice  permettant  de  le  contrôler.  —  Faustin-Hé- 
lie,  t.  3,  n.  1457;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  1,  p.  164;  Morin,  Rép., 
v°  Aveu,  n.  22;  Legraverend,  t.  1,  p.  217;  Mangin,  Procès-ver- 
baux, p.  39. 

418.  —  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  qu'un  prévenu 
de  délit  correctionnel  peut  être  condamné  sur  son  seul  aveu. 
—  Cass.,  23  sept.  1837,  précité. 

419.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  qui  trouve  dans  l'aveu 
du  prévenu  la  preuve  du  délit  reproché  à  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'entendre  les  témoins  produits  par  le  ministère  public. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tribunal  reconnaît  l'existence 
de  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  29  avr.  1837,  [Bull, 
crim.,  n.  140] 

420.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  individu  ne  peut  être  con- 
damné pour  des  faits  dont  il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  que  son 
aveu,  surtout  si  cet  aveu  a  été  fait  à  l'occasion  du  sacrement  de 
la  pénitence  et  par  ordre  du  prêtre  même  qui  a  reçu  la  con- 
fession. Ainsi,  celui  qui,  par  ordre  de  son  confesseur,  a  de- 
mandé pardon  d'un  vol  à  la  personne  volée,  ne  peut,  sur  cet 
aveu  et  sans  autre  preuve,  être  condamné  comme  coupable  de 
vol.  —  Turin,  28  févr.  1810,  ftonino,  [S.  et  P.  chr.] 

421.  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  simples  contraventions,  les  au- 
teurs et  les  arrêts  sont  unanimes  pour  décider  que  l'aveu  pourra, 
à  lui  seul,  servir  de  base  légale  à  une  condamnation.  —  Cass., 
4  mars  1826,  Sulpicy,  [S.  et  P.  chr.] 

422.  —  Ainsi  décidé  que  le  juge  de  police  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  acquitter  le  prévenu  qui  fait  l'aveu  de  la  contraven- 
tion qui  lui  est  reprochée.  —  Cass.,  29  juill.  1838,  [Bull,  crim., 
n.  219];  —  26  mai  1882,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

423.  —  ...  Que  lorsque  le  prévenu  d'une  contravention  avoue 
le  fait  qui  lui  est  imputé,  le  tribunal  de  police  ne  peut  le  relaxer 


sur  h-  motif  que  ce  l'ait  n'a.  pas  été  constaté  par  un  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  3  avr.  1830,  Dudouy,  [S.  et  P.  chr.,  Bull,  crim., 
n.  93];  —  17  févr.  1837,  Beuf,  [S.  38.1.94,  P.  38.1.73,  Bull. 
crim.,  n.  56];  —  18  mars  1834,  Paradis,  [S.  54.1.499,  P.  ,'i:..2. 
356,  D.  54.1.299,  Bull,  crim.,  n.'  78];  —  28  avr.  1854,  [Bull, 
crim.,  n.  128];  —  4  sept.  1856,  I'asquier,  [D.  56.1.415,  Bull. 
crim.,  n.  308];  —  24  janv.  1861,  Bail,  [S.  61.1.1005,  D.  61.1. 
406,  Bull,  crim.,  n.  19] 

424.  —  ...  Que  l'aveu  du  prévenu  suffit  pour  établir  la  preuve 
d'une  contravention  malgré  la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass., 
5  févr.  1825,  Geoffroy,  [S.  et  P.  chr. |  —  Sic,  Mangin,  Procès- 
verbaux,  p.  36,  n.  14. 

425.  —  ...  Que  lorsque  le  prévenu  a,  à  l'audience,  avoué 
qu'il  avait,  pendant  la  nuit,  conduit  sur  une  route  nationale  une 
voiture  non  pourvue  d'une  lanterne  allumée,  le  juge  de  simple 
police  admet  une  excuse  illégale  et  viole  l'art.  154,  C.  instr. 
crim.,  quand,  pour  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites,  il  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  le  procès-verbal  qui  avait  cons- 
taté la  contravention,  était  irrégulier,  et  sans  apprécier,  comme 
il  en  avait  le  devoir,  la  force  probante  de  l'aveu  fait  à  l'audience. 
—  Cass.,  26  mars  1886,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

426.  —  ...  Que  le  prévenu  de  contravention  qui  fait  l'aveu 
du  fait  à  lui  imputé  ne  peut  être  acquitté  par  le  tribunal  de  po- 
lice, encore  que  la  contravention  ne  soit  d'ailleurs  constatée  que 
par  le  procès-verbal  d'un  simple  agent  de  police.  —  Cass.,  24 
sept.  1829,  Servoize,  [S.  et  P.  chr.] 

427.  —  ...  Qu'en  admettant  que  le  procès-verbal  constatant 
la  contravention  doive  être  considéré  comme  dépourvu  de  toute 
force  probante,  une  condamnation  est  dûment  prononcée  lors- 
que l'existence  de  cette  contravention  est  établie  par  l'aveu  du 
prévenu  à  l'audience.  —  Cass.,  22  févr.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  53] 

428.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  contraventions  proprement 
dites  est  également  vrai  des  délits  qui,  enfreignant  des  dispo- 
sitions spéciales,  sont  punissables  par  le  fait  seul  de  leur  per- 
pétration et  abstraction  faite  de  l'intention. 

429.  —  Ainsi  jugé,  que  lorsque  le  fait  de  chasse  imputé  au 
prévenu  est  formellement  reconnu  par  lui,  le  tribunal  ne  peut 
le  renvoyer  des  poursuites  sous  le  prétexte  que  le  délit  n'est 
pas  suffisamment  prouvé.  —  Cass.,  26  janv.  1826,  Couturier, 
[S.  et  P.  chr.] 

430.  —  ...  Que  lorsque  le  délit  de  chasse  est  avoué  par  le 
prévenu,  le  tribunal  ne  peut,  alors  même  que  le  procès-verbal 
serait  nul,  prononcer  son  acquittement.  —  Bordeaux,  28  févr. 
1833,  Pichon,  [P.  chr.] 

431.  —  ...  Qu'en  matière  de  droits  réunis  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal ne  dispense  pas  les  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
fiscation des  objets  saisis  lorsque  la  contravention  est  d'ailleurs 
constatée  par  les  déclarations  et  les  aveux  du  prévenu.  —  Cass., 
30  janv.  1807,  Paoletti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Code  d'inst. 
crim.,  sur  l'art.  137,  n.  21. 

432.  —  ...  Que  lorsqu'un  voiturier  a  formellement  reconnu, 
devant  les  préposés  des  contributions  indirectes  qui  en  ont 
dressé  un  procès-verbal  régulier,  que  le  destinataire  des  bois- 
sons transportées  était  une  autre  personne  que  celle  indiquée 
sur  le  titre  de  mouvement,  la  contravention  se  trouve  prouvée 
par  l'aveu  du  voiturier;  que  le  juge  du  fond  doit  faire  état  de  cet 
aveu  et  ne  peut  prononcer  le  relaxe  du  prévenu.  —  Cass.,  10 
nov.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  320,  D.  89.1.218] 

433.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  une  poursuite  pour  contraven- 
tion à  un  règlement  d'octroi ,  l'administration  de  l'octroi  articule 
dans  ses  conclusions  que  le  prévenu  a  avoué  la  contravention  à 
lui  reprochée,  un  arrêt  ne  peut,  sans  s'expliquer  ni  sur  l'exis- 
tence ni  sur  la  portée  de  cet  aveu,  repousser  la  poursuite  de 
l'octroi  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'inscription 
de  faux  contre  les  certificats  de  sortie  dont  excipait  le  prévenu; 
la  procédure  en  inscription  de  faux  ne  s'impose  pas,  en  effet, 
au  cas  de  l'aveu  du  prévenu.  —  Cass.,  6  janv.  1888,  Octroi  de 
Lyon,  [S.  88.1.347,  P.  88.1.819,  D.  88.1.335] 

434.  —  En  matière  de  fraudes  sur  le  tabac,  la  preuve  de  la 
contravention  a  été  replacée  sous  l'empire  des  règles  du  droit 
commun;  elle  peut  donc  être  établie  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins,  soit  par  l'aveu  du  prévenu  à  défaut  de  rapports 
et  procès-verbaux.  —  Cass.,  22  févr.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  75] 

435.  —  Spécialement,  l'art.  217,  L.  28  avr.  1816,  n'exige 
pas  que  la  détention  du  tabac  de  fraude  soit  actuelle  et  flagrante  ; 
il  suffit  que  cette  détention  résulte  de  l'aveu  du  prévenu.  — 
Cass.,  8  mars  1889,  [Bull,  crim.,  n.  97] 
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436.  —  Et  lorsque  l'aveu  du  prévenu  au  sujet  de  la  déten- 
tion de  tabacs  de  fraude  est  constaté  par  un  procès-verbal  de 
gendarmerie,  cet  aveu  ne  peut  être  rétracté  par  le  contrevenant 
sans  que  la  preuve  contraire  eût  été  oll'erte.  En  pareil  cas,  un 
arrêt  de  condamnation  peut  se  fonder  sur  cet  aveu  ,  bien  qu'il 
ait  été  rétracté  par  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

Section  II. 
Rétractation  de  l'aveu  en  matière  criminelle. 

437.  —  En  matière  criminelle,  l'aveu  peut  être  rétracté  sans 
que  le  prévenu  ait  à  justifier  que  l'aveu  a  été  la  conséquence 
d'une  erreur  de  t'ait. 

Les  juges  seront,  dans  tous  les  cas,  souverains  appréciateurs 
de  la  sincérité  de  la  rétractation.  —  Morin,Rép.,  v°  Aveu,  n.  25; 
Bonnier,  n.  367. 

438.  —  Ainsi  jugé  que  la  poursuite  d'un  délit  ne  trouve  pas 
une  base  suffisante  dans  l'aveu  du  prévenu,  lorsque  cet  aveu  a 
été  plus  tard  rétracté,  sans  que  cette  rétractation  rencontre 
aucune  contradiction  dans  l'instruction  ou  dans  les  débats.  — 
Cass.,  28  juill.  4881,  de  Talhouët,  [S.  83.1.488,  P.  83.1.1201]  — 
V.  aussi  Rennes,  17  févr.  1864,  Pastol,  [S.  64.2.148,  P.  64.698] 
—  Faustin-Hélie,  lnsl.crim.J.  4,  n.  1937  et  s.;  Bonnier,  Preuves, 
t.  l,n.  364  et  s. 

439-  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  délit  de  publications 
de  fausses  nouvelles;  et,  en  pareil  cas,  quelque  invraisemblables 
que  soient  les  faits  publiés,  le  ministère  public  doit  faire  la 
preuve  de  leur  fausseté.  —  Rennes,  17  févr.  1864,  précité. 

Section  III. 

Indivisibilité  de  l'aveu  en  matière  criminelle. 

440.  —  L'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  pas  admise  en  matière 
criminelle,  comme  en  matière  civile;  les  juges  et  jurés  peuvent 
l'accepter  pour  une  partie  et  le  rejeter  pour  l'autre.  «  Le  juge, 
dit  M.  Baroche  (Encyc.  du  dr.,  vo  Aveu,  n.  32),  qui,  pour  pro- 
noncer un(  condamnation,  ne  doit  pas  se  contenter  de  l'aveu  de 
l'accusé,  ne  sera  pas  obligé,  par  réciprocité,  de  l'accepter  comme 
une  preuve  de  non-culpabilité,  dans  les  parties  qui  seraient 
favorables  à  la  défense.  Il  le  rapprochera  des  autres  preuves 
fournies  par  l'instruction  ;  et  de  même  qu'il  lui  serait  permis  de 
ne  pas  ajouter  foi  à  la  déclaration  de  celui  qui  l'accuserait  à  tort, 
de  même  aussi  il  pourra  diviser  cet  aveu  et  faire  la  part  de  la 
vérité  et  celle  du  mensonge  ».  —  V.  aussi  Merlin,  Rdp.,v°  Con- 
fession, ch.  ."i;  Rauter,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  22,"i  in  fine; 
Faustin-Hélie,  t.  4,  n.  1938;  Bonnier,  n.  368;  Moriu,  Rép., 
v«>  Aveu,  n.  24.  —  V.  Cass.,  9  août  1821,  Javel,[S.  et  P.  chr., 
Bull,  crim.,  n.  128] 

441.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  ne  peut  écarter 
la  preuve  qui  résulte  de  l'aveu  d'un  contrevenant,  sous  le  pré- 
texte  de  l'indivisibilité  de  cet  aveu.  —  Cass.,  5  févr.  1825,  Geof- 
froy, [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Toutefois,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  doit 
reprendre  son  empire  chaque  fois  que  le  délit  consiste  dans  la 
violation  d'un  contrat  de  droit  civil,  dont  la  loi  a  soumis  la 
preuve  à  des  conditions  particulières  :  ainsi  pour  l'abus  de  con- 
fiance, pour  l'abus  de  blanc-seing.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  blanc- 
seing,  n.  63  et  s.;  v°  Abus  de  conficmee,  n.  359  et  s.,  385  et  s.  — 
Faustin-Hélie,  t.  4,  n.  1940.  —V.  encore  en  matière  d'abus  de 
blanc-seing,  Douai ,  31  juill.  1886,  [Pand.  franc.,  86.2.302];  en 
matière  d'abus  de  confiance,  Cass.,  20  mars  1884,  [Bull,  crim., 
n.  97] 

443.  —  Faisons  remarquer,  d'ailleurs,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  délits  qui  présupposent  l'existence  d'une  convention  ou  d'un 
contrat  antérieur  dont  la  preuve  par  écrit  n'est  pas  rapportée,  la 
règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  reçoit  exception  dans  les  mêmes 
cas  qu'en  matière  civile  proprement  dite. 

444.  —  Ainsi  l'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  contre  celui 
dont  les  contradictions  infirment  la  déclaration.  —  Cass.,  20 
fruct.  an  XII,  Merlin-Hall,  [S.  et  P.  chr.!;  — 23 juin  1837,  Garni, 
|  S.  38. 1.137,  P.  39.2.496];  — 12  avr.  1834,  Gatoux,  [P.  44.2.540, 
Bull,  crim.,  n.  137]  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  392. 

445.  —  Spécialement,  lorsque  celui  qui  avoue  qu'une  pièce 
lui  a  été  déposée,  déclare  en  même  temps  qu'il  avait  reçu  mis- 
sion de  la  supprimer  dans  un  cas  prévu ,  cette  dernière  partie 


de  son  aveu  peut  être  rejetée  s'il  avait  commencé  par  nier  l'exis- 
tence de  la  pièce,  et  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  ses  complices, 
au  sujet  de  la  suppression  de  la  pièce.  —  Cass.,  20  fruct.  an 
XII,  précité. 

446.  —  Ainsi  encore,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
cesse  d'être  applicable  lorsque  les  déclarations  accessoires  qui 
accompagnent  l'aveu  sont  contredites  par  d'autres  preuves. 

Par  exemple,  ne  viole  pas  ce  principe  l'arrêt  qui,  pour  décla- 
rer constante  l'existence  d'une  promesse  de  vente,  s'appuie  sur 
la  déposition  des  témoins  qui  l'ont  attestée,  et  ne  parle  sura- 
bondamment de  l'aveu  fait  à  l'audience  par  le  prévenu  qu"afin 
de  débattre  et  d'écarter,  en  vertu  des  mêmes  témoignages,  les 
allégations  contraires  contenues  dans  cet  aveu.  —  Cass.,  13 
juin  1861,  Bouche,  [D. 61.1.359,  Bull,  crim.,  u.  122 

447.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  pas 
non  plus  être  appliqué  lorsqu'on  se  trouve  en  présence,  non  pas 
d'une  déclaration  unique,  mais  de  plusieurs  déclarations  suc- 
cessives. 

C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  le  prévenu  reconnaît  d'abord 
et  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  et  la  remise 
de  l'objet  qui  lui  a  été  faite  à  titre  de  dépôt,  et  qu'il  nie  ulté- 
rieurement le  détournement.  «  Gn  ne  saurait  voir  dans  ces  ré- 
ponses successives,  logiquement  et  grammaticalement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  les  deux  branches  indivisibles  d'un  même 
aveu  ».  —  Cass.,  30  juill.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  21  I 

448.  •—  Notons  encore  que  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge  interprète  une  déclaration 
qui  serait  ambiguë.  —  V.  suprà  ,  n.  295  et  s. 

Si  la  loi  défend  aux  juges  de  scinder  l'aveu  du  prévenu, 
leur  impose  l'obligation  d'en  fixer  le  sens  véritable  lorsqu'il  n'a 
pas  été  exactement  déterminé  par  la  partie  ».  —  Cass.,  22  juill. 
1865,  Renault,  [Bull,  crim.,  n.  156] 

449.  —  En  vertu  de  ce  même  pouvoir  d'appréciation  ,  les 
juges  peuvent  trouver  dans  la  déclaration  écrite  du  prévenu, 
non  un  aveu  faisant  preuve  complète  du  fait  avoué,  mais  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  les  autorisant  à  prendre  en 
considération  les  autres  documents  du  procès  et  à  recourir  à  la 
preuve  testimoniale.  —  Cass.,  22  juill.  1865,  précité.  —  V. 
Cass.,  6  oct.  1826,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];—  16  juill.  1868,  [Bull. 
crim.,  n.  168]  —  Limoges,  26  févr.  1885,  Jabet,  S.  86.2.43,  P. 
86.1.317] 


CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT. 

450.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'aveu  en  matière 
d'enregistrement,  V.  infrà,  V  Enregistrement,  où  seront  égale- 
ment étudiées  les  autres  preuves  admises  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  cet  impôt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  966. 


CHAPITRE    IV. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

§  I  .  Allsmagnb. 

451.  —  A.  Droit  civil.  —  L'aveu  [gestasndnias)  fait,  dans  le 
Code  de  procédure  civile  du  30  janv.  1877,  l'objet  d'assez  nom- 
breuses dispositions. 

452.  —  Les  faits  articulés  par  une  partie  n'ont  pas  besoin 
d'être  prouvés  lorsque,  au  cours  de  l'instance,  ils  ont  été  re- 
connus par  la  partie,  adverse  soit  pendant  un  débat  oral,  soit 
dans  le  procès-verbal  d'un  juge  commis  ou  requis;  l'aveu  judi- 
ciaire produit  son  effet,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  accepté  ou 
qu'il  ait  été  accompagné  d'une  assertion  constituant  par  elle- 
même  un  moyen  d'attaque  ou  de  défense.  La  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  une  déclaration  l'aile  en  justice  peut  être 
considérée  comme  un  aveu,  malgré  les  commentaires  ou  restric- 
tions qui  l'accompagnent  se  résout,  dans  chaque  cas  donné,  d'a- 
près les  circonstances  (art.  261,  262). 

453.  —  La  rétractation  n'influe  sur  l'effet  d'un  aveu  judi- 
ciaire que  si  la  partie  qui  se  rétracte  prouve  que  l'aveu  n'esl 
pas  conforme  à  la  vérité  et  qu'il  est  la  suite  d'une  erreur;  dans 
ce  cas,  l'aveu  est  considéré  comme  non  avenu  (art, 
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454.  —  L'aveu  judioiaire  esl  constaté  par  le  procès-verbal 
d'audienoe  fe  la  requête  des  intéressés  (art.  470). 

455.  —  Fait  en  première  instance,  il  conserve  ses  effets  eo 
appel  ^vrt.  494). 

456.  —  L'avru  Fait  par  h1  mandataire  oblige  le  mandant  qui, 
présent,  ae  le  rétracte  ou  rectifie  pas  immédiatement  (art.  81). 

457.  —  IL  Droit,  pénal.  —  En  matière  criminelle,  nous  avons 
;'i  relever,  dans  le  Code  de  procédure  pénale  du  1"  févr.  1877, 
deux  dispositions  :  I"  les  déclarations  de  l'accusé  consignées 
dans  un  procès-verbal  judiciaire  peuvent  être  lues  pour  prouver 
un  aveu  de  sa  part  (art.  253);  2°  une  procédure  terminée  par 
un  jugement  définitif  peut  être  reprise  lorsque,  après  son  acquit- 
tement, l'aocusé  a  fait  un  aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire  digne 
de  foi  tart.  402-4°). 

g  2.    AXCLETEimE. 

458.  —  A.  Droit  civil.  —  Dans  la  procédure  civile,  quand  le 
défendeur  fait  valoir  une  exception  survenue  depuis  le  commen- 
cement du  procès  (par  exemple  ,  la  mise  en  faillite  du  deman- 
deur), celui-ci  peut  taire  un  aveu  conforme,  c'est-à-dire  admettre 
l'exception  comme  fondée,  en  émettant  ce  que  la  loi  anglaise 
appelle  une  confession  of  défense.  Cet  aveu  arrête  l'action.  — 
Judicalure  Act  1875,  Rules  of  Court.  XX,  3. 

459.  —  Autrefois,  le  défendeur  à  une  action  en  revendication 
pouvait  «  confesser  cette  action  »,  c'est-à-dire  admettre  comme 
fondée  la  demande  dirigée  contre  lui  et  autoriser  le  demandeur 
à  requérir  jugement  en  lui  remettant  une  déclaration  expresse 
dans  ce  sens.  —  Day's,  C.  L.  P.  Acts,  197.  —  Aujourd'hui,  le 
même  résultat  est  obtenu  par  le  fait  que  le  défendeur  s'abstient 
de  s'opposer  à  la  demande.  —  Mêmes  Rules  of  Court,  XXIX,  7. 

460.  —  B.  Droit  pénal.  —  En  droit  criminel,  l'aveu  est  une 
reconnaissance  de  culpabilité  faite  judiciairement  ou  extraju- 
diciairement.  —  L'aveu  judiciaire  forme  preuve  complète,  exac- 
tement comme  si  l'accusé  plaidait  «  coupable  »;  confessus  in/u- 
dicio  pro  judicato  habelur,  et  quodammodo  sud  sententid  con- 
demnatur.  L'aveu  extrajudiciaire,  fait  librement,  eBt  un  moyen 
de  preuve,  mais  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  —  Best, 
ou  Evidence,  691,  693  ;  Roscoe,  Criminal  Evidence,  39. 

461.  —  Un  aveu  ne  fait  preuve  que  s'il  est  volontaire;  et  il 
n'est  pas  réputé  avoir  été  volontaire  s'il  a  été  provoqué  par 
quelque  suggestion  (inducement) ,  menace  ou  promesse  prove- 
nant d'une  personne  ayant  autorité,  et  si,  dans  l'opinion  du 
juge  ,  ces  circonstances  ont  pu  faire  croire  à  l'accusé  qu'en 
avouant  il  se  procurerait  quelque  avantage  ou  éviterait  quelque 
inconvénient.  Mais  un  aveu  n'est  pas  involontaire  par  cela  seul 
qu'il  a  été  amené  par  les  exhortations  d'un  ministre  du  culte  qui 
l'a  représenté  comme  l'accomplissement  d'un  devoir  religieux 
ou  par  les  suggestions  d'une  personne  dépourvue  d'autorité.  — 
Stephen,  A  Digest  of  the  law  of  Evidence,  1877,  p.  28  et  29. 

462.  —  Un  aveu,  valable  d'ailleurs,  ne  devient  pas  irrelevant 
par  cela  seul  qu'il  avait  été  fait  sous  le  sceau  du  secret,  ou  à  la 
suite  de  manœuvres  employées  pour  l'obtenir,  ou  à  la  suite  de 
questions  qu'on  pourrait  laisser  sans  réponse,  ou  faute  par  l'au- 
teur de  savoir  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  répondre  et  qu'on 
se  prévaudrait  de  ses  réponses  contre  lui.  —  Stephen,  op.  cit.. 
p.  32. 

§  3.  Autriche. 

463.  —  A.  Droit  civil.  —  Lorsqu'une  partie  reconnaît  elle- 
même  en  justice  une  circonstance  alléguée  par  la  partie  ad- 
verse, cette  circonstance  est  réputée  dûment  établie,  quant  au 
procès  dans  le  cours  duquel  l'aveu  s'est  produit  (Allgem.  (/>:- 
richtsordnung ,  §  107). 

464.  —  Toutefois,  l'aveu  des  époux  ne  fait  pas  preuve  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps  (C.  civ.,  art.  99,  115). 

465.  —  Si,  lorsqu'un  différend  a  été  porté,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  sept.  1869,  devant  le  juge  conciliateur  d'une  commune, 
il  n'intervient  pas  de  transaction  entre  les  parties,  les  déclara- 
tions faites  à  ce  moment  par  l'une  d'elles  ne  peuvent  lui  être 
plus  tard  opposées  devant  le  tribunal  saisi  du  litige  (L.  de  1869, 
art.  4). 

466.  —  L'aveu  du  mandataire  lie  le  mandant  dans  l'affaire 
où  il  s'est  produit  (AUg.  gerichtsordn.,  §  108). 

467.  — L'aveu  de  l'un  des  consorts  n'est  pas  opposable  aux 
autres  {Ibid.,  §  109). 

468.  —  L'aveu  extrajudiciaire  ne  dispense  pas  l'adversaire   I 


de  faire  la,  preuve,  a  moins  qu'au  momenl  de  le  faire,  en  réponse 
à  une  question,  ou  ne  sût  que  l'auteur  de  [a  question  avait  in- 
térêt à  savoir  la  vérité  (§  no).  Le.  Hofdecret  du  22  juill.  1788 
déclare  expressément,  dans  son  article  />,  que  personne,  mili- 
taire ou  civil,  n'est  tenu,  extrajudieiaireiuent  ,  de  donner,  re- 
lativement a  ses  all'aires,  aucune  réponse  à  qui  que,  ce  suit, 
même  à  un  notaire. 

469.  —  B.  Droit  pénal.  —  En  matière  pénale,  le  Gode  de 
procédure  criminelle  interdit  rigoureusement  aux  agents  de  po- 
lice et  autres  fonctionnaires  ou  employés  qui  ont  des  relations 
avec  les  accusés  d'agir  sur  eux  de  façon  à  obtenir  des  aveux 
qui  fussent  ensuite  communiqués  au  juge  (§  28). 

470.  —  La  même  réserve  est  imposée  au  magistrat  instruc- 
teur (§  202).  L'aveu  de  l'accusé  ne  dispense  pas,  d'ailleurs,  ce 
magistrat  de  l'obligation  d'établir,  autant  que  possible,  les  faits 
par  d'autres  moyens  (§  206). 

471.  —  Une  procédure  terminée  par  un  jugement  définitif 
peut  être  reprise  ultérieurement  en  cas  d'aveu  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciairement  de  l'acquitté  (§  355). 

g  4.  Espagne. 

472.  —  A.  Droit  civil.  —  L'aveu  peut  être  judiciaire  on  ex- 
trajudiciaire, exprès  ou  tacite,  simple  ou  qualifié. 

473. —  L'aveu  judiciaire,  c'est-à-dire  l'ait  devant  le  juge 
assisté  de  son  greffier,  ne  fait  pleine  foi  qu'autant  qu'il  émane 
d'une  personne  capable  de  s'obliger;  qu'il  est  fait  sciemment, 
sans  erreur  ni  violence,  sur  une  chose  certaine  et  contre  son 
auteur;  enfin,  qu'il  n'est  contraire  ni  à  la  nature,  ni  au  droit 
(L.  4  et  5,  t.  13,  part.  3). 

474.  —  L'auteur  d'un  aveu  judiciaire  ne  peut  plus  produire 
de  témoins  sur  les  faits  ainsi  constatés  (C.  proc.  civ.,  art.  310). 

475.  —  En  général,  l'aveu  extrajudiciaire  ne  fait  pas  preuve 
entière  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  en  présence  de  deux  témoins  et 
de  la  partie  adverse  et  ne  précise  la  quantité  ou  la  chose  due 
et  la  raison  pour  laquelle  elle  est  due  (L.  7,  t.  13,  part.  3;  L.  2, 
tit.  7,  liv.  2,  Fuero  Real.. 

476.  — -  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  d'apprécier  comme 
il  l'entend  la  force  probatoire  des  déclarations  des  témoins  (C. 
proc.  civ.,  art.  317). 

477.  —  Est  réputé  aveu  tacite  :  1°  le  fait  de  se  refusera  une 
déclaration  lorsqu'on  est  mis  en  demeure  de  la  faire;  2°  le  fait 
de  persister  à  ne  répondre  ni  affirmativement  ni  négativement; 
3°  le  fait  de  ne  pas  comparaître  à  la  seconde  citation  ,  sans 
juste  cause  (Ibid.,  art.  2.V.),  297). 

478.  —  Il  y  a  deux  espèces  d'aveux  qualifiés  :  l'aveu  qualifié 
est  dit  indivisible,  lorsque  la  circonstance  jointe  à  l'aveu  prin- 
cipal est  inséparable  du  l'ait  avoué  et  en  change  la  nature;  il  est 
divisible  lorsque  cette  circonstance  peut  être  détachée  sans  al- 
térer la  nature  du  fait  avoué.  —  V.  La  Serna  y  Montalbau, 
Elementos  del  derecho  civil  y  pénal  espanol,  t.  2,  p.  222  et  s.; 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  viril  espagnol,  n.  555. 

479.  —  B.  Droit  pénal.  —  En  matière  pénale,  pour  que  l'aveu 
de  l'inculpé  close  l'instruction  et  les  débats  et  permette  de  pro- 
noncer immédiatement  la  sentence,  il  faut  que  tous  ceux  qui  en- 
courent une  responsabilité  pénale  et  ceux  contre  qui  une  peine 
a  été  requise  acquiescent  à  cet  aveu  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
grave;  que  les  individus  civilement  responsables  admettent  la 
qualification  donnée  au  délit  et  consentent  à  restituer  la  chose 
ou  à  en  payer  les  dommages  et  intérêts;  enfin,  que  les  défen- 
seurs des  uns  ou  des  autres  n'insistent  pas  sur  une  continuation 
de  la  procédure  {Leij  de  enjuic.  crimin.  de  1872,  art.  596,  b97, 
602,  603,607,  610). 

480.  —  L'aveu  spontané  de  l'inculpé  n'est  pas  une  circons- 
tance atténuante  ;  le  Code  pénal  ne  le  range  pas  ,  dans  son  art. 
9,  parmi  les  faits  auxquels  il  attribue  ce  caractère.  —  Arrêts  du 
Trib.  supr.,  16  déc.  1870,  4  et  1 1  mars  1871,  14  janv.  et  26  nov. 
1873,  etc. 

481.  — L'aveu  extrajudiciaire  peut  constituer  une  grave  pré- 
somption mais  ne  fait  jamais  preuve  complète  (L.  7,  tit.  13,  part. 
3).  —  V.  sur  toute  la  matière,  Escriche,  DiccionariQ  razonado  de 
Lrgislacion  y  Jurisprudencia,  Madrid,  1874,  v°  Confesion. 

§  5.  Italie. 

482.  —  A.  Droit  civil.  —  L'aveu  est  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire :  l'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  la  partie  ou  son 
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mandataire  spécial  t'ait  devant  un  juge  même  incompétent;  il 
fait  pleine  foi  contre  celui  dont  il  émane.  L'aveu  extrajudiciaire 
fait  preuve  complète  lorsqu'il  est  fait  à  la  partie  ou  à  son  repré- 
sentant; fait  à  un  tiers,  il  ne  peut  fournir  qu'un  simple  indice; 
en  tout  état  de  cause,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  pour  laquelle  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale  (G.  civ.  ital.,  art.  135oàl359). 

483.  —  L'aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire  est  indivisible;  il 
peut  être  rétracté  s'il  a  été  la  conséquence  d'une  erreur  de  fait, 
mais  non  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit  (Ibid.,  art.  1360). 

484.  —  Pour  produire  ses  effets,  l'aveu  doit  émaner  d'une 
personne  capable  de  s'obliger.  L'aveu  des  tuteurs  et  administra- 
teurs ne  préjudicie  pas  aux  administrés  en  dehors  des  cas  où 
ils  ont  qualité  pour  les  obliger  (Ibid.,  art.  1361). 

485.  —  B.  Droit  pénal.  —  En  matière  pénale,  si  l'inculpé 
avoue  le  fait  incriminé  le  juge  lui  en  fait  expliquer  toutes  les 
circonstances  et  l'interroge  sur  tout  ce  qui  peut  élucider  et  con- 
firmer l'aveu;  si  ensuite  l'inculpé  se  rétracte,  le  juge  lui  de- 
mande les  motifs  de  sa  rétractation  (C.  instr.  crim.  ital.,  art 
239). 

3  6.  Pays-Bas. 

486.  —  A.  Droit  civil.  —  L'aveu  (bekentenis)  est  judiciaire 
ou  extrajudiciaire.  11  ne  peut  être  divisé  au  préjudice  de  celui 
qui  l'a  fait,  sauf  le  droit  du  juge  au  cas  où  le  débiteur,  pour  sa 
libération,  alléguerait  des  faits  dont  la  fausseté  pourrait  être  prou- 
vée (C.  civ.  néerl.,  art.  1960,  1961). 

487.  —  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait  ru  personne  ou  par  un  mandataire  spécialement  autorisé  à 
cet  effet  (art.  1962). 

488.  —  11  ne  peut  être  révoqué  que  si  l'on  prouve  qu'il  a  été 
la  conséquence  d'une  erreur  de  fait;  une  erreur  de  droit  ne  sau- 
rait servir  de  prétexte  à  révocation  (art.  1963). 

489. —  L'aveu  extrajudiciaire  verbal  ne  peut  être  invoqué 
dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  (art. 
1964). 

490. —  Dans  les  cas  où  elle  l'est,  le  juge  reste  libre  d'appré- 
cier la  valeur  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  (art. 
1965). 

491.  —  B.  Droit  pénal.  —  En  matière  criminelle,  l'aveu  fait 
en  justice  par  l'inculpé  peut  fournir  une  preuve  complète  de  sa 
culpabilité,  s'il  est  dûment  circonstancié  et  concorde  avec  les 
autres  renseignements  recueillis  par  le  juge  (C.  proc.  pén.  néerl., 
art.  439). 

492.  —  Une  simple  reconnaissance  de  culpabilité  n'est  pas 
légalement  probante  lorsqu'elle  n'est  corroborée  par  aucune  au- 
tre circonstance  (art.  440). 

493.  —  La  révocation  d'un  aveu  judiciaire  ne  lui  enlève  pas 
sa  force,  à  moins  qu'elle  ne  se  fonde  sur  des  motifs  acceptables 
(art.  441). 

§  7.  Portugal. 

494.  —  L'aveu  (confissdo)  peut  être  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire. Le  premier  est  celui  qui  est  fait  devant  le  juge  compétent, 
par  a  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs  spécial,  soit  spontanément, 
soit  dans  une  déposition  requise  par  la  partie  adverse;  cette 
déposition  ne  peut  être  requise  que  de  personnes  capables  d'es- 
ter  en  justice  et  sur  des  faits  personnels,  certains  et  déterminés, 
relatifs  à  l'objet  en  question;  si  la  partie  légitimement  requise 
de  déposer  s'y  refuse  sans  juste  cause,  elle  est  réputée  avoir 
avoué.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  dont  il  émane, 
a  moins  que  :  1°  il  soit  déclaré  insuffisant  parla  loi  ou  se  rap- 
porte à  un  fait  dont  la  reconnaissance  ou  la  recherche  est  in- 
terdite par  la  loi;  —  2°  qu'il  ne  tende  à  faire  perdre  des  droits 
auxquels  la  partie  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  et  sur  lesquels 
elle  ne  peut  pas  transiger.  11  ne  peut  être  rétracté  que  pour 
cause  d'erreur  de  fait  (C.  civ.  portug.,  art.  2408  à  2413). 

495. —  L'aveu  exlrajudiciaire  peut  être  authentique  ou  privé; 
il  est  authentique  quand  il  est  fait  par  un  acte  public;  il  est 
privé  quand  il  est  fait  verbalement  ou  par  un  acte  sous  seing 
privé.  L'aveu  verbal  n'est  admissible  que  dans  les  cas  où  la  loi 
permet  la  preuve  testimoniale;  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  ad- 
missible, il  appartient  au  juge  d'en  apprécier  la  valeur  eu  égard 
aux  circonstances  et  aux  autres  preuves  produites.  L'aveu  sous 
sein-  privé  vaut  dans  la  même  mesure  que  tout  autre  acte  sous 
seing  privé  (Ibid.,  art.  2414  à  2416). 

496.—  L'aveu  est  indivisible;  on  ne  peut,  en  conséquence, 


accepter  ce  qui  y  est  favorable  et  rejeter  ce  qui  pourrait  être 
préjudiciable,  à  moins  que  la  fausseté  de  certains  des  faits  com- 
pris dans  l'aveu  ne  soit  déjà  démontrée  autrement  (Ibid.,  art. 
2417). 

§  8.  Russie. 

497.  —  Si ,  au  moment  où  l'affaire  est  traitée  devant  le  juge 
de  paix,  une  partie  reconnaît  par  écrit  ou  verbalement  l'exis- 
tence d'une  circonstance  qui  confirme  les  droits  de  son  adver- 
saire, cette  circonstance  est  réputée  n'avoir  besoin  d'aucune 
preuve  ultérieure  (C.  proc.  civ.  de  l'Empire  russe  de  1864,  art. 
112). 

498.  —  L'aveu  d'une  partie  n'est  opposable  qu'à  celle  dont 
il  émane  (Ibid.,  art.  113). 

499.  —  Les  consorts  de  l'une  des  parties  ne  sont  liés  par  son 
aveu  qu'autant  qu'ils  sont  solidaires  avec  elle  (Ibid.,  art.  114). 

§  9.  Suisse. 

500.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  traite  pas  de  la 
preuve;  c'est  donc,  quant  à  présent,  dans  les  législations  can- 
tonales qu'il  faut  en  aller  chercher  la  théorie.  La  plupart  de 
celles  de  langue  allemande,  du  reste,  ne  rangent  pas  l'aveu 
parmi  les  moyens  de  preuve  et  n'en  précisent  pas  les  effets; 
elles  n'indiquent,  en  fait  de  preuves  non  littérales,  que  la  preuve 
testimoniale,  les  descentes  sur  les  lieux,  les  rapports  d'experts 
et  le  serment  (Soleure,  Zug,  etc.). 

501.  —  Les  cantons  romands  reproduisent  presque  textuel- 
lement dans  leurs  Codes  les  dispositions  du  Code  civil  français  : 
le  Code  vaudois  (art.  1006  à  1008),  sans  la  moindre  modifica- 
tion ;  le  Code  de  Neuchâtel  (art.  1103  à  1105),  avec  la  simple 
addition,  au  dernier  article,  d'un  alinéa  portant  que  t<  l'aveu  fait 
à  l'audience  de  conciliation  n'est  point  réputé  un  aveu  judi- 
ciaire )>;  le  Code  du  Valais  (art.  1226  à  1231),  avec  addition  de 
quelques  articles  explicatifs  d'après  lesquels  :  «  Art.  1228.  S'il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble, l'aveu  extrajudiciaire  fait  preuve  s'il  a  été  fait  en  présence 
de  celui  auquel  il  profite.  — Art.  1230.  L'aveu  judiciaire  de  l'a- 
vocat ou  du  mandataire  fait  la  même  foi  que  celui  de  la  partie 
elle-même;  cependant  cet  aveu  pourra  être  révoqué  avant  le 
jugement  en  payant  les  frais  frustratoires.  —  Art.  1231.  L'aveu 
judiciaire  ne  produit  les  effets  qui  lui  sont  attribués  par  l'art. 
1229  (art.  1356,  C.  civ.  fr.)  que  lorsqu'il  est  fait  par  une  per- 
sonne capable  de  s'obliger;  l'aveu  des  tuteurs  et  administra- 
teurs ne  préjudicie  aux  personnes  placées  sous  leur  autorité 
que  lorsqu'il  est  fait  dans  les  cas  où  la  loi  leur  permet  d'obliger 
ces  personnes,  et  en  suivant  les  formes  qu'elle  détermine.  » 

502.  —  Les  cantons  de  Genève  et  le  Jura  bernois  ont  con- 
servé la  législation  française.  Dans  la  partie  allemande  du  can- 
ton de  Berne,  le  Code  de  procédure  civile  bernois  contient,  sur 
l'aveu  ,  les  dispositions  suivantes  relatives,  la  première  à  l'aveu 
judiciaire,  la  deuxième  à  l'aveu  extrajudiciaire.  «  Art.  162.  Est 
à  considérer  comme  avoué  tout  fait  qui,  dans  le  cours  du  procès 
actuel,  n'est  pas  expressément  contesté  par  la  partie  adverse. 
Si  une  partie  attache  à  son  aveu  des  restrictions  ou  n'accepte 
comme  vrais  les  faits  allégués  par  l'adversaire  que  moyennant 
l'addition  d'autres  faits  par  lui  passés  sous  silence  et  ne  décou- 
lant pas  nécessairement  de  ses  allégations  principales,  l'aveu 
de  ladite  partie  ne  peut  lui  être  opposé  qu'avec  ces  restrictions 
ou  additions.  —  Art.  163.  L'aveu  extrajudiciaire  fait  par  une 
partie  relativement  à  un  procès  pendant,  doit,  s'il  est  contesté, 
être  confirmé  en  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  il  est  opposable 
à  la  partie  si  elle  avait  le  droit  de  disposer  de  l'objet  du  litige  et 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'elle  l'a  fait  volontairement  et 
avec  l'intention  de  formuler  nettement  sa  manière  de  voir.  Quant 
aux  restrictions  et  additions  faites  à  un  semblable  aveu  extraju- 
diciaire, on  observe  les  règles  posées  à  l'article  précédent.  » 
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29. 


1.  —  Le  législateur  ne  s'est  occupé  des  aveugles  que  sous  le 
rapport  'les  secours  que  l'humanité  réclame  en  leur  faveur.  En 
laissant  de  côté  certaines  mesures  édictées  à  l'époque  révolu- 
tionnaire et  qui  n'ont  plus  d'intérêt  aujourd'hui  (Décr.  des  28 
sept.-12  oct.  1791,  relatif  à  l'instruction  et  aux  travaux  des 
aveugles-nés;  Décr.  du  22  mess,  an  II,  s'oceupanl  des  soi  ours 
à  accorder  aux  aveuglés  nécessiteux,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et 
à  leurs  enfants),  on  sait  que  deux  grands  établissements  de 
bienfaisance  leur  sont  exclusivement  affectés  :  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  fondé  dès  le  xiii"  siècle  sous  Louis  IX,  et  l'ins- 
titution des  Jeunes-Aveugh's  organisée  par  deux  décrets  des 
21-29  juil.  1791  et  10  therm.  an  III.  —  V.  sur  ce  point  infrà, 
v°  Etablissements  généraux  de  bienfaisance. 

2.  —  Quant  à  la  capacité  des  aveugles  sous  le  rapport  des 
actes  de  la  vie  civile,  ou  à  leur  aptitude  pour  remplir  certaines 
fonctions  de  l'ordre  politique,  administratif  ou  judiciaire,  la  loi 
ne  s'en  est  pas  occupée  d'une  manière  spéciale.  Dans  l'ancien 
droit,  il  est  certain  que  les  coutumes,  les  ordonnances  royales, 
et  la  jurisprudence  des  Parlements  ne  reconnaissaient  pas  aux 
aveugles  les  mêmes  droits  qu'aux  voyants,  et  les  plaçaient  dans 
un  véritable  état  d'infériorité  légale.  Mais  dans  notre  droit  ac- 
tuel, la  vérité  est  que  les  aveugles  ne  sont  frappés  d'aucune 
incapacité  légale;  leur  état  de  cécité  peut  seulement  constituer 
une  incapacité  naturelle  relativement  à  certains  actes  ou  à  cer- 
taines fonctions.  C'est  d'après  la  nature  de  chaque  acte  et  de 
chaque  fonction,  c'est  aussi  par  le  degré  d'intelligence  de  la 
personne  privée  de  la  vue  que  sa  capacité  et  son  aptitude  de- 
vront être  appréciées. 

3.  —  En  se  plaçant  au  premier  des  deux  points  de  vue  que 
nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  ca- 
pacité des  aveugles  relativement  aux  actes  de  la  vie  civile  ,  il 
faut  donc  dire  que  les  aveugles,  étant  soumis  comme  tous  les 
autres  citoyens  à  l'observation  des  formalités  requises  pour  la 
validité  des  différents  actes,  restent  capables  toutes  les  fois  que 
ces  formalités  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  nature  de  leur 
infirmité.  Leur  capacité  ne  cesse  que  là  où  il  y  a  impossibilité 
pour  eux,  à  cause  de  leur  cécité,  d'observer  les  formes  exigées 
par  la  loi. 

4.  —  Par  application  de  ce  principe,  nous  remarquerons  d'a- 
bord que  la  cécité  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  d'incapa- 
cité de  contracter,  l'incapacité  étant  de  droit  étroit,  et  aucun 
texte  n'en  édictant  contre  les  aveugles  (art.  1123  et  1124)  :  l'a- 
veugle peut  valablement  contracter  s'il  n'est  pas  empêché  de 
comprendre  ce  qu'il  fait,  et  si  son  consentement  peut  être  con- 
sidéré comme  librement  donné.  Tout  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que. 
la  cécité  ferait  admettre  plus  facilement  une  action  en  nullité 
pour  erreur  ou  pour  dol.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1124, 
n.  15. 

5.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  les  actes  qui 
les  intéressent  devront  être  passés,  les  aveugles  ne  sont  pas 
non  plus  soumis  à  des  règles  spéciales.  Ainsi  il  n'est  pas  douteux 
d'abord  que  les  aveugles  peuvent  être  partie  à  un  acte  notarié. 
En  effet,  d'une  part,  les  notaires  ayant  reçu  de  la  loi  la  mission 
absolue  de  certifier  la  vérité  des  contrats ,  l'acte  passé  devant 
eux,  quel  que  soit  l'état  physique  des  parties,  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  :  d'autre  part,  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI, 
qui  prévoit  le  cas  où  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
porte  qu'il  suffit  alors  de  mentionner  leur  déclaration  à  cet 
égard  et  la  cause  qui  les  empêche  de  signer.  Cette  disposition 
s'applique  sans  difficulté  à  l'aveugle  :  on  lui  fera  déclarer  qu'il 
ne  peut  signera  cause  de  sa  cécité,  et  on  mentionnera  cette 
double  déclaration  dans  l'acte.  —  V.  suprà,v°  Acte  notarié, 
n.  633.   • 

6.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  admettre  qu'ils  peuvent 
sans  difficulté  passer  valablement  un  acte  sous  seing  privé.  On 
ne  saurait  admettre  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  8  août 
1808,  Théaux,  [S.  et  P.  chr.J,  qu'un  aveugle  soit  absolument 
incapable  de  s'engager  par  acte  sous  seing  privé  :  l'aveugle 
jouit  de  tous  les  droits  civils,  et  la  loi  n'exige  nulle  part  que 
celui  qui  s'engage  par  acte  sous  seing  privé  ait  pu  s'assurer 
par  lui-même  du  contenu  de  l'acte  qu'il  a  signé,  si  d'ailleurs  on 
n'articule  pas  qu'il  y  a  eu  fraude.  Il  serait  au  surplus  rigoureux 
d'obliger  les  aveugles  à  recourir  continuellement  à  un  notaire 
pour  des  actes  d'un  usage  journalier.  — -  V.  suprà,  v°  Acte  sous 
seing  privé ,  n.  98. 

7.  —  Plus  récemment,  il  a  été  décidé  en  ce  sens  par  la  couj 
de  liiom,  dans  un  arrêt  du  19  juin  1879,  qu'une  personne  aveu- 
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gle  n'est  pas  incapable  de  contracter  pourvu  qu'elle  ait  la  jouis- 
sance de  ses  facultés  intellectuelles,  et  qu'elle  puisse,  malgré 
son  infirmité,  manifester  clairement  et  librement  sa  volonté. 
Spécialement,  elle  peut  recevoir  un  paiement  et  en  donner  quit- 
tance alors  qu'elle  est  en  état  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
sommes  qui  lui  sont  remises,  et  de  tracer  avec  une  netteté  suf- 
fisante, non  seulement  sa  signature,  mais  aussi  les  caractères 
d'une  énonciation  de  quelque  étendue.  Par  suite,  son  débiteur 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  son  infirmité  pour  exiger  d'elle 
la  délivrance  d'une  quittance  authentique. 

8.  —  Mais  il  faut  se  demander  si  ces  solutions  seraient  appli- 
cables au  cas  où  l'acte  serait  écrit  à  l'aide  d'un  des  procédés 
d'écriture  à  l'usage  spécial  des  aveugles.  Certains  procédés,  par 
exemple  l'anaglyptographie ,  ne  consistent  guère  que  dans  une 
sorte  d'impression  faite  à  la  main  au  moyen  d'une  règle,  si  bien 
qu'il  est  presque  impossible  de  pouvoir  distinguer  la  main  de 
celui  qui  a  fait  les  signes  d'une  autre  main.  Il  est  un  autre  pro- 
cédé, au  contraire,  la  stylographie,  qui  est  simplement  l'écriture 
vulgaire  des  voyants  mise  en  relief.  —  V.  sur  ce  point  Albert 
Vacher,  De  la  capacité  légale  des  aveugles  (le  Valentin  Haùy, 
année  1885,  p.  92). 

9.  —  L'acte  tracé  à  l'aide  de  la  stylographie  nous  paraît  aussi 
valable  que  celui  tracé  par  l'écriture  ordinaire  :  l'aveugle  qui 
écrit  ainsi  se  sert  de  caractères  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  est 
facile  de  distinguer  d'autres  caractères  tracés  suivant  cette 
forme,  soit  par  un  voyant,  soit  par  un  aveugle.  —  Albert 
Vacher,  loc.  cit. 

10.  —  La  difficulté  est  plus  sérieuse  quand  l'acte  a  été  écrit 
à  l'aide  d'un  procédé  dans  lequel  les  caractères  n'ont  rien  de 
personnel  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  de.  vérification.  Ce- 
pendant, et  sauf  la  difficulté,  en  cas  de  dénégation  de  la  part  de 
l'aveugle,  de  vérifier  si  l'acte  émane  bien  de  sa  main  ,  il  nous 
parait  que  la  solution  doit  être  la  même,  et  que  l'acte  ainsi  écrit, 
s'il  est  reconnu,  peut  faire  preuve  comme  tout  autre  acte  sous 
seing  privé.  —  V.  en  sens  contraire  Albert  Vacher,  loc.  cit. 

11.  —  Par  application  du  principe  ci-dessus  posé  il  faut  en- 
core décider  que  l'aveugle  n'est  frappé  d'aucune  incapacité  lé- 
gale relativement  aux  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires. 
Mais,  au  point  de  vue  des  formes  dans  lesquelles  il  peut  tester, 
il  est  nécessaire  de  faire  certaines  distinctions. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  le  testament  olographe,  l'art.  970, 
C.  civ.,  prescrivant  seulement,  pour  la  validité  de  ce  testament, 
qu'il  soit  écrit  en  entier  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
on  reconnaît  généralement  que  l'aveugle  peut  tester  en  la  forme 
olographe,  à  la  condition  de  savoir  écrire.  —  V.  Duranton,  t.  9, 
n.  136,  p.  158,  159;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  29, 
§  417,  note  11;  Aubry  et  Rau,t.  7,  p.  92,  §662  et  663,  texte  et 
note  3;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13,  n.  168,  p.  172;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  Tr.  des  donat.  et  testant.,  t.  2,  p.  610, 
note;  Troplong,  Des  donat.  et  testam.,  t.  1,  n.  540;  Demolombe, 
t.  21,  n.  71  ter.  — Cette  solution  a  cependant  été  contestée  par 
Grenier  (op.  cit.,  t.  2,  n.  281),  par  le  motif  que  l'aveugle,  pour 
écrire  un  testament  olographe,  aura  le  plus  souvent  besoin  de 
l'aide  d'un  tiers,  ce  qui  élèvera  des  doutes  légitimes  sur  la  vali- 
dité d'un  testament  fait  en  de  semblables  circonstances.  A  cette 
objection,  M.  Laurent  répond  très-justement  que  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si,  en  telles  ou  telles  circonstances,  l'aveugle 
aura  la  possibilité  matérielle  d'écrire  son  testament,  mais  bien  si 
l'aveugle  est  frappé  d'une  incapacité  légale  de  tester  en  la  forme 
olographe,  ce  que  personne  n'a  songé  à  prétendre  (op.  et  loc.  cit.). 
La  Cour  de  cassation  a  du  reste  reconnu,  par  un  arrêt  du  28  juin 
1847,  Mempey,  [S.  48.1.216,  P.  48.1.60],  qu'un  testament  olo- 
graphe était  valable,  comme  écrit  en  entier  de  la  main  du  testa- 
teur, bien  qu'en  raison  de  l'état  presque  absolu  de  cécité  de  ce 
dernier,  une  assistance  étrangère  soit  intervenue,  non  pour 
guider  sa  main  et  lui  aider  à  former  les  lettres  et  les  mots, 
mais  seulement  pour  l'aider  dans  la  disposition  matérielle  du 
papier. 

13.  —  Jugé  que  l'aveugle  peut  valablement  tester  en  la  forme 
olographe,  à  la  condition  de  savoir  écrire.  —  Toulouse,  13  avr. 
1886  (Motifs),  Fontaneau,  [S.  87.2.76,  P.  87.1.451] 

14.  —  En  ce  qui  concerne  le  testament  authentique,  il  sem- 
ble bien  que  l'aveugle  puisse  recourir  à  cette  forme  de  tester, 
qui  est  celle  où  la  loi  a  pris  soin  d'entourer  des  garanties  les 
plus  sérieuses  la  confection  de  l'acte  destiné  à  recueillir  les 
dernières  volontés  du  testateur.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  l'état  de  cécité  du  testateur  rendît  impossible  l'ac- 


complissement de  l'une  ou  de  l'autre  des  formalités  requises  pour 
la  validité  du  testament  par  acte  public.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  l'infirmité  du  testateur  ne  met  nullement  obstacle  à 
leur  accomplissement.  Il  est  vrai  que,  d'après  une  opinion  gé- 
néralement reçue  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  l'aveugle  ne 
peut  être  témoin  dans  un  testament  authentique  (V.  infrà , 
n.  27).  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  à  refuser  à  l'aveugle  la 
capacité  d'être  témoin  dans  un  testament  authentique,  et  à  lui 
permettre  de  tester  en  cette  forme.  Cela  tient  à  ce  que  le  rôlfl 
assigné  au  témoin,  qui  est  appelé  à  assister  à  la  confection  d'un 
testament  authentique,  lui  impose  une  vigilance,  une  attention 
à  tous  les  détails  de  l'acte  qui  se  rédige  devant  lui,  que  l'on  ne 
saurait  réclamer  du  testateur,  le  plus  souvent  malade  ou  in- 
firme, et  qu'il  serait  d'ailleurs  superflu  d'exiger  de  lui.  Que  le 
testateur  puisse  dicter  ses  dernières  volontés  au  notaire  ;  qu'il 
puisse  ensuite  entendre  la  lecture  du  testament  écrit  sous  sa 
dictée  et  signer  s'il  est  en  état  de  le  faire,  la  loi  ne  lui  demande 
rien  de  plus.  Les  témoins  instrumentales,  au  contraire,  doivent 
pouvoir  certifier  la  sincérité  et  l'exactitude  de  tout  ce  qui 
passé  devant  eux,  reconnaître  d'une  façon  certaine  le  testateur, 
le  notaire  et  les  autres  témoins;  ils  doivent  pouvoir  déclarer 
qu'ils  ont  vu  écrire  le  testament,  qu'ils  l'ont  vu  signer,  et  attes- 
ter de  visu  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  que  com- 
porte la  rédaction  du  testament  authentique.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  les  témoins  instrumentales  ne  soient  pas  atteints 
de  cécité;  mais  l'existence  de  cette  infirmité  chez  le  testateur 
ne  lui  interdit  nullement  de  lester  en  la  forme  authentique  et  le 
notaire  ne  saurait  lui  refuser  son  assistance.  —  Cass.,  23  mai 
1887,  Fontaneau,  [S.  87.1.221,  P.  87.1.529,  U.  88.1.4691  —  Tou- 
louse, 13  avr.  1886.  précité.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  R'fp. 
du  notariat,  t.  1,  v°  Aveugle,  n.  6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachamc, 
t.  3,  p.  29,  §417,  note  11;  Grenier,  Tr.  des  donat.  et  test.,  t.  2, 
n.  281,  p.  610. 

15.  —  Il  faut  même  décider  que  si  le  testateur  a  signé  le 
testament  sans  alléguer  que  son  état  de  cécité  l'empêchait  de 
remplir  cette  formalité,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  notaire  a  reçu  la  signature  du  disposant  sans  mentionner 
qu'il  était  aveugle;  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisant  le 
notaire,  soit  à  refuser  de  recevoir  la  signature,  soit  à  mention- 
ner l'existence  d'une  infirmité  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  du  testament  authentique. 

—  Cass.,  23  mai  1887,  précité. 

1G.  —  En  effet,  du  moment  où  il  est  admis  que  l'aveugle  peut 
tester  en  la  forme  authentique,  et  apposer  sa  signature  sur  le 
testament,  il  devient  inutile  de  mentionner  que  la  signature  est 
de  la  main  d'un  aveugle,  puisque  cette  circonstance  n'est  pas 
de  nature  à  infirmer  la  valeur  du  testament.  —  V.  suprà ,  v° 
Acte  notarié ,  n.  633. 

17.  —  Mais  le  testament  mystique  parait  bien  devoir  être 
interdit  à  l'aveugle,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  978,  C.  eiv.. 
«  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  peuvent  faire  des 
dispositions  en  la  forme  de  testament  mystique  ».  —  Toulouse, 
13  avr.  1886  (Motifs),  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  5, 
n.  478;  Duranton,  t.  9,  n.  136,  p.  159;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariiE,  t.  3.  p.  116,  §  440,  note  21  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  92, 
§  662  et  663,  texte  et  note  5;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13, 
n.  424;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  t.  1,  v°  Aveugle, 
n.  6;  Vazeilles,  Suce,  donat.  et  test.,  t.  2,  p.  497;  Poujol,  Tr.  des 
donat.it  test.,  t.  2,  p.  108;  Grenier,  Tr.  des  donat.  et  test.,  t.  2, 
n.  258  et  281  ;  Saintespès-Lescot,  Des  donat.  et  test.,  t.  4,  n. 
1168;  Troplong,  Des  donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1660;  Demolombe, 
t.  21,  n.  395;  Bureaux,  Tr.  prat.  des  test.,  n.  2065. 

18.  —  Toutefois,  Marcadé  (t.  4,  sur  l'art.  978),  et  Coin-Delisle 
(Comment,  du  titre  des  donat.  et  test.,  sur  l'art.  978,  n.  4),  admet- 
tent que  le  testament  mystique  fait  par  un  aveugle  pourrait  être 
valable,  à  la  condition  que  ce  testament  fût  imprimé  en  carac- 
tères saillants,  que  le  testateur  aurait  pu  lire  par  le  toucher. 
Mais  cette  restriction  apportée  au  principe  est  repoussé 

M.  Demolombe  (op.  et  loc.  cit.).  Le  savant  auteur  fait  observer 
que  l'art.  978  exige  que  le  testateur  puisse  lire,  et  que  cette 
prescription  ne  doit  être  tenue  comme  remplie  qu'autant  que 
le  testateur  a  pu  lire  par  les  yeux. 

19.  —  On  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  tes- 
tateur était  aveugle,  ou  qu'en  raison  de  son  état  de  cécité  sur- 
venue, le  testateur  ne  pouvait  lire  lorsqu'il  a  l'ait  son  testament. 

—  Grenier,  t.  1,  n.  258  bis;  Delvincourt,  t.  2,  p.  309;  Merlin, 
Rép.,  vo  Testament,  sect.  2.  |i  3,  art.  3,  n.  (>. 
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20.  —  ...  Et  cela  encore  bien  qu'il  ait  pu  signer,  et  qu'il  soil 
exprimé  par  le  notaire  ,  dans  l'acte  de  suseription  d'un  testament 
mystique,  que  le  testateur  a  lu  le  testament.  —  Bordeaux,  2  avr. 
1828,  Sallegourde,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  On  doit  appliquer  les  mêmes  principes  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  civiques  et  poli ti- 
ques.  Il  esl  incontestable  que  les  aveugles  ont  la  jouissance  des 
droits  civils  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  Code  civil  au  livre 
Des  personnes.  —  Albert  Vacher,  loe.  cit. 

22.  —  Ainsi,  l'aveugle  est  apte  à  contracter  valablement  ma- 
riage. —  Toulouse,  26  mai  1824,  Caubère.  —  Sic,  Demolombc, 
t.  3,  n.  24. 

23.  —  Et  même,  il  a  été  jugé  que  la  séduction  exercée  sur  un 
fils,  âgé  de  vingt-huit  ans,  qui  serait  dans  un  état  de  cécité,  ne 
serai!  pas,  pour  ses  père  et  mère,  un  motif  d'opposition  à  son 
mariage.  —  Douai,  22  avr.  1819,  Saint-Kémy. 

24.  —  L'aveugle  peut  également  adopter. 

25.  — La  cécité  n'est  pas  non  plus  une  cause  d'exclusion  de 
la  tutelle  :  elle  est  seulement  une  cause  d'excuse  ou  de  dis- 
pense. —  Cass.,  7  juin  1820,  Virginie  Hours,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  5  avr.  1819,  Virginie  Hours,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  De  même,  un  aveugle  a  l'exercice  des  droits  civiques 
et  politiques.  Aucune  loi  n'a  déclaré  l'aveugle  incapable  d'être 
électeur  ou  éligible. 

27.  —  Toutefois,  l'aveugle  ne  saurait  être  témoin  dans  un 
testament  ou,  d'une  façon  générale,  dans  un  acte  public.  Sur  ce 
point,  son  incapacité  dérive  de  la  nature  et  a  été  implicitement 
prononcée  par  le  législateur  qui,  en  imposant  certains  devoirs 
aux  témoins  des  actes  publics,  en  écarte  virtuellement  tous  ceux 
qui  manquent  des  qualités  physiques  ou  morales  nécessaires 
pour  remplir  ces  devoirs,  et  pour  satisfaire  aux  garanties  qu'il 
a  voulu  trouver  dans  leur  assistance.  11  est  clair,  en  effet,  que 
ceux-là  ne  sauraient  être  témoins  qui  ne  sauraient  attester  l'ac- 
complissement des  faits  dont  leur  présence  doit  être  la  garantie. 
Tel  est  l'aveugle  qui  ne  pourrait,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
testament,  voir  ni  le  testateur,  ni  le  notaire,  ni  les  autres  té- 
moins, ni  l'écriture  par  le  notaire.  —  Paris,  16  janv.  1874,  Fa- 
ber,  [S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  75.2.39]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Témoin,  §2,  n.  3-4°;  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n.  254;  Poujol, 
id.,  t.  2,  sur  les  art.  974  et  975,  n.  2;  Coin-Delisle,  id.,  sur  l'art. 
980,  n.  21  et  22;  Troplong,  id.,  t.  3,  n.  1678;  Saintespès-Lescot, 
id.,  t.  4,  n.  1204;  Demolombe,  id.,  t.  21,  n.  192;  Toullier,  t.  5, 
n.  391  et  392;  Duranton,  t.  9,  n.  104;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art. 
98(1,  n.  2;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art.  980,  p.  115;  Zacharite,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  101  et  102,  §  439,  texte  et  note  4;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  115,  §  670,  texte  et  note  5.  —  V.  suprà ,  v°  Acte 
notarié,  n.  16,  et  infrà,  v°  Témoin  instrumentaire. 

28.  —  Au  surplus,  la  question  porte  moins  sur  l'existence 
de  l'infirmité  que  sur  sa  gravité  relative ,  car  on  peut  n'être  pas 
complètement  aveugle.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  testament  ne  soit  valable,  dès  que  le  témoin  a  pu  s'assurer 
par  lui-même  de  tous  les  faits  dont  la  loi  veut  l'accomplissement 
en  sa  présence.  —  Paris,  16  janv.  1874,  précité.  —  Sic ,  Coin- 
Delisle,  loc.  cit. 

29.  —  Au  point  de  vue  de  l'aptitude  aux  fonctions  publiques, 
on  peut,  avec  certitude,  poser  en  principe  que  les  aveugles  sont 
nécessairement,  et  par  la  force  même  des  choses,  incapables  de 
toutes  les  fonctions  qui  exigent  l'obligation  de  lire,  et  par  con- 
séquent de  voir.  Par  suite,  il  est,  dans  la  plupart  des  cas,  ab- 
solument impossible  à  un  aveugle  d'exercer  des  fonctions  ad- 
ministratives, par  la  raison  que  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  doivent  apposer  leur  signature  sur  certains  actes 
afin  d'en  garantir  l'authenticité  ou  la  véracité;  que  plusieurs  de 
ces  fonctionnaires  doivent  viser  et  approuver  certains  autres 
actes,  ce  qui  suppose  nécessairement  l'obligation  de  les  lire,  et 
qu'enfin  quelques-uns  d'entre  eux,  tels  que  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  commis- 
saires de  police,  etc.,  etc.,  doivent  déclarer  qu'ils  ont  vu  les 
individus  contre  lesquels  les  procès-verbaux  sont  dressés,  et 
constater,  soit  dans  ces  procès-verbaux,  soit  dans  d'autres  ac- 
tes, tels  que  les  passeports,  le  signalement  des  individus  qui 
comparaissent  devant  eux. 

30.  —  On  devrait  assurément  en  dire  autant  des  fonctions 
de  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  commissaire-priseur,  etc., 
qui  emportent  nécessairement  pour  celui  qui  les  remplit  l'obli- 
gation de  voir,  lire  et  signer. 

31.  —  Cependant,  il  ne  nous  parait  pas  que  la  cécité  rende 


impossible  la  profession  (l'avocat.  —  V.  infrà,  v  Avocat, n.  328 
et  329. 

32.  —  Elle  n'entraîne  non  plus  aucune  incapacité  au  point 
de  vue  de  L'électorat  ou  de  l'éligibilité  aux  fonctions  publiques- 

33.—  Législation  comparée. —  La  plupart  des  législations 
civiles  ne  contiennent  sur  les  aveugles  aucune  espèce  de  dispo- 
sitions,  ou  ne  les  mentionnent  qu'à  propos  d'un  ou  de  deux 
actes  tout  à  fait  spéciaux;  ce  qui  revient  h  dire  qu'en  général 
celle  infirmité  n'exerce  aucune  influence  sur  la  capacité  civile 
et  ne  la  restreint  que  dans  les  limites  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire,  dans  la  mesure  où  la  personne  qui  en  est  affligée  ne  peut 
satisfaire  aux  conditions  posées  par  la  loi  comme  essentielles. 

34.  —  Allemagne.  —  D'après  le  droit  commun  allemand, 
les  testaments  d'aveugles  se  rangent  parmi  les  testaments  ex- 
traordinaires soumis  à  certaines  formalités  plus  rigoureuses.  Ils 
doivent  être  faits  en  présence  d'un  notaire  ou  d'un  huitième 
témoin,  qui  déclare  expressément  signer  l'acte  au  lieu  et  place 
du  testateur;  et  ils  sont  nécessairement  oraux,  car  il  faut  que 
les  divers  témoins  prennent  connaissance  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'acte,  soit  que  le  testateur  les  exprime  verbalement 
devant  eux,  soit  qu'il  fasse  donner  lecture  d'un  projet  déjà  pré- 
paré. —  Schûtze  ,  llechtsencyclopddie  de  Holtzendorff,  v°  liiinden- 
testument. 

35.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre,  la  cécité  n'est  pas  ,  à 
elle  seule,  une  cause  d'incapacité.  Mais  ceux  qui  sont  à  la  fois 
sourds,  muets  et  aveugles  de  naissance,  sont  assimilés  de  plein 
droit  aux  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale.  —  Ern.  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  75. 

36.  —  Autriche.  —  En  Autriche,  le  Code  civil  range  les  aveu- 
gles parmi  les  personnes  incapables  d'être  témoins  testamen- 
taires (art.  591);  mais  il  est  muet  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion de  leurs  propres  actes  de  dernière  volonté. 

37.  —  Prusse.  —  D'après  le  Landrecht  prussien,  les  aveugles 
sont  capables  de  contracter,  dans  la  mesure  où  ils  sont  en  état 
d'exprimer  clairement  leur  volonté.  Quand  ils  ont  un  tuteur, 
leur  capacité  civile  est  celle  des  personnes  atteintes  d'imbécillité. 
—  1,  tit.  5,  art.  24  et  25. 

38.  —  Leurs  contrats  écrits  doivent  être  passés  en  justice 
(art.  171). —  V.  suprà,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  489. 

39.  —  Ils  ne  peuvent  tester  qu'oralement  ou  en  remettant  au 
juge  un  projet  écrit  dont  ce  magistrat  donne  lecture  au  testa- 
teur et  dont  il  dresse  un  procès-verbal,  en  y  ajoutant  les  décla- 
rations supplémentaires  du  testateur  s'il  y  a  lieu  ;  le  procès- 
verbal  est  annexé  au  projet ,  et  le  tout  ensemble  est  scellé  par  le 
juge.  —  I,  tit.  12,  art.  113,114. 

40.  —  Russie.  —  La  partie  du  Svod  russe,  relative  aux  droits 
civils,  ne  renferme,  à  notre  connaissance,  aucune  disposition 
sur  les  aveugles;  mais  le  Code  des  provinces  baltiques  s'occupe 
d'eux  à  plusieurs  reprises. 

41.  — A  l'art.  315,  il  les  range  parmi  les  personnes  exclues 
de  la  tutelle  ;  à  l'art.  2064,  il  les  déclare  incapables  d'être  tuteurs 
testamentaires;  enfin,  à  l'art.  2915,  il  décide  que  les  actes  juri- 
diques faits  par  eux  sont  valables,  tantqu'on  ne  justifie  pas  qu'à 
l'époque  où  ils  les  ont  faits  ils  ne  se  rendaient  pas  compte  de 
la  portée  de  l'acte  et  n'ont  pu  exprimer  positivement  leur 
volonté. 

42.  —  Saxe-royale.  —  Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  aveu- 
gles, lorsqu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  puissance  paternelle,  ne 
sont  mis  en  tutelle  que  sur  leur  demande  ou  si  le  tribunal  des 
tutelles,  sur  un  rapport  médico-légal,  le  tient  pour  nécessaire, 
soit  en  général,  soit  pour  une  affaire  déterminée  (C.  civ.  sax., 
art.  1982). 

43.  —  Les  aveugles  ne  peuvent  tester  qu'en  la  forme  judi- 
ciaire (Ibid.,  art.  2071). 

44.  —  Ils  sont  incapables  d'être  témoins  testamentaires  fart. 
2102). 

45.  —  Suisse.  — En  Suisse,  la  législation  fédérale  laisse  aux 
lois  cantonales  le  droit  «  de  priver  de  la  capacité  civile,  suit 
pour  certains  actes,  soit  totalement,  les  personnes  atteintes  de 
maladies  mentales  ou  physiques  qui  les  rendent  incapables  d'ad- 
ministrer leurs  biens  »,  à  condition  que  les  restrictions  appor- 
tées éventuellement  à  cette  capacité  soient  portées  officiellement 
à  la  connaissance  des  tiers  (L.  féd.  22  juin  1881,  art.  5  et  6). 

46.  —  Nous  pensons  que  le  mot  de  maladie  ne  doit  pas  être 
pris  ici  dans  son  sens  liltéral  et  comprendrait  aussi  les  infirmi- 
tés de  la  cécité  ou  de  la  surdimutité.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
paraît  pas  avoir  reconnu  dans  les  cantons  la  nécessité  de  res- 
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trictions  spéciales  quant  aux  aveugles;  car  la  presque  totalité 
des  Codes  sont  muets  en  ce  qui  les  concerne.  Le  Code  bernois, 
art.  31,  subordonnait  le  mariage  des  aveugles-nés  à  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  bailliage,  mais  cette  restriction  nous  paraît 
implicitement  abrogée  par  la  loi  fédérale  du  24  déc.  i874  sur 
l'état  civil  et  le  mariage. 


AVIS  (Lettre  d').  —  V.  Chemin  de  fer 

TRANSPORT.   —  VoiTURIER. 


AVIS  DE  PARENTS. 

diction.  —  Tutelle. 


Commissionnaire  de 
V.  Conseil  de  famille.  — Inter- 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

AVITAILLEMENT.  —  V.  Assurance  maritime.  —  Caitiaim 
de  navire.  —  Navire. 


AVOCAT. 


Législation. 


Décr.  14  déc.  1810  (contenant  règlement  sur  l'exercice  de  In 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau);  —  Décr.  3  oct. 
1811  [qui  ordonne,  pour  les  causes  y  énoncées,  la  perception  d'un 
droit  de  25  fr.  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui 
seront  reçus  à  la  cour  de  Paris);  —  Décr.  2  juill.  1812  (sur  la 
plaidoirie  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance); —  Ord.  20  nov.  1822  (contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau);  —  Ord. 
27  août  1830  (contenant  des  dispositions  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat);  —  Décr.  22  mars  1852  (relatif  aux  élections 
du  barreau),  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6  ;  —  Décr.  10  mars  1870  (relatif 
à  l'élection  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  chaque  cour 
et  chaque  tribunal  de  l'empire). 

Enregistrement  et  timbre.  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  tim- 
bre), art.  12-1°;  —  L.  22  (Yim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art. 
68,  §  1,  n.  51  ;  §  3,  n.  3,  et  §  6,  n.  4;  —  L.  27  vent,  an  IX  (re- 
lative à  la  perception  des  droits  d'enregistrement),  art.  14;  — 
Décr.  31  mai  1807  (qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
de  prestation  de  serment  des  avocats ,  avoués  et  défenseurs  offi- 
cieux" ,  art.  1  ;  —  L.  28  févr.  1872  (concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement), art.  4. 
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d'avocat,  1869,  1  vol.  in-8°.  —  Dupin,  Lettres  sur  la  profession 
d'avocat,  1832,  5e  édit.,  2  vol.  in-8°;  —  Manuel  des  étudiants 
en  droit  et  des  jeunes  avocats,  1851,  1  vol.  i  ri— 18.  —  Fouque-' 
teau  ,  Les  avocats  en  France  et  à  l'étranger,  Orléans,  1879,  brocli. 
in-8°.  —  Fournel,  Histoire  des  avocats  au  parlement  île  Paris, 
1813,  2  vol.  in-8°.  —  Fyot  de  La  Marche,  L'éloge  et  les  devoirs 
de  la  profession  d'avocat,  Paris,  in-12,  1713.  —  Gaudry,  His- 
toire du  barreau  de  Paris,  1864,  2  vol.  in-8°.  —  Gibaut,  Guide 
de  l'avocat  ou  essais  d'instructions  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  cette  profession  ,  Paris,  1814.  —  Goutard  de  Launav, 
Les  avocats  d'Angers  de  1 250  à  1189,  Angers,  1889.  —  Grellet- 
Dumazeau  ,  Le  barreau  romain,  1858,  1  vol.  in-8°.  —  Joly,  Le 
barreau  de  Paris,  1863, 1  vol.  in-12.  —  Lachapelle-Montmoreau, 
Etudes  sur  la  profession  d'avocat,  1880,  1  vol.  in-8°.  —  Le  Ber- 
quier,  Le  barreau  moderne  français  et  étranger,  1882,  2e  édit., 

1  vol.  in-8°.  —  Liouville,  Paillei,ou  l'avocat,  1880,  1  vol.  in-12. 

—  Liouville  et  Mollot,  Abrège  des  régies  de  la  profession  d'avocat, 
1883,  1  vol.  in-18.  —  Massol,  Des  honoraires  des  avocats,  br.  in- 
8°,  1879.  —  Métivier,  La  magistrature  et  le  barreau,  1845,  1  vol. 
in-8°.  —  Mollot,  Régies  sur  la  profession  d'avocat,  1806.  2°  édit., 

2  vol.  in-8°.  —  Loisel,  Pasquier,  Dialogues  des  avocats  du  parle- 
ment de  Paris,  nouv.  édit.  par  Dupin  aine,  1844,  1  vol. 

—  Picard,  Paradoxe  sur  l'avocat,  3°  édit.,  Bruxelles  et  Paris, 
1883,  br.  in-8°.  —  Pinard,  Le  barreau  au  \iv  siècle,  (864- 
1865,  2  vol.  in-8°;  —  L'histoire  à  l'audienc  .  1848,  I  roi.  in-8°. 

—  Regnault,  De  l'ordre  des  avocats,  Taris,  in-8°,  1831.  —  Rendu, 
Les  avocats  d'autrefois,  1*74,  l  vol.  in-12.  De  Ribbe,  L'an- 
cien barreau  du  parlement  de  Provenu  .  I  vol.  m  8°.  —  \..., 
Mes  idées  sur  l'ordre  des  avocats,  par  un  licencié  en  droit,  1822, 
I  vol.  in-8°. 


AVOCAT. 


L'avocat  exerçant  prés  d'une  justice  de  paix  est-il  soumis  à  la 
luttent,-:'  Corresp.  desjust.  de  paix,  année  1850,  2°  série,  t.  3, 
p.  252.  —  Les  juges  de  paix  sont-ils  compétents  pour  juger  les 
questions  de  frais  et  honoraires  réclamés  :  1°  par  les  notaires; 
■>•  par  les  avocats;  3°par  les  avoués;  4° par  les  huissiers;  5°  par 
les  agréés  ou  autres  défenseurs  près  les  tribunaux  de  commerce? 
(Dollé)  :  Corresp.  desjust.  de  paix,  année  1858,  2e  série,  t.  5, 
p.  331.  —  La  confraternité  chez  les  avocats  (Landrin)  :  J.  le  Droit, 
9  nov.  1838.  —  Des  visites  aux  magistrats  :  J.  le  Droit,  16  juill. 
1841.  —  Le  barreau  depuis  cinquante  ans  :  J.  le  Droit,  26-27  et 
30  juin  1843.  —  Conseil  de  discipline  des  avocats;  défenseurs  îles 
accusés  du  13  juin;  décision  du  conseil  ;  J.  le  Droit,  2  févr.  1850. 

—  Interdiction  par  un  tribunal  de  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat; capacité;  compétence  :  J.  le  Droit,  19  sept.  1850.  — L'ins- 
cription au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  est-elle  à  la  fois  suffi- 
sante et  indispensable  pour  que  la  patente  d'avocat  soit  due,  abs- 
traction faite  de  l'exercice  effectif  ou  du  défaut  d'exercice  de  la 
profession?  (Reverchon)  :  J.  le  Droit,  16  juill.  1853.  —  Les  avo- 
cats (Audoy)  :  J.  le  Droit,  31  mars  1858.  —  Le  tableau  des  avo- 
cats (J.  Le  Berquier)  :  J.  le  Droit,  11,  12,  13  et  16  mars  1867. 

—  Documents  relatifs  à  l'organisation  de  l'ancien  barreau  (Tem- 
plier) :  J.  le  Droit,  8  mars  1878.  —  L'avocat  appelé  à  exercer  pro- 
visoirement les  fonctions  de  magistrat ,  doit-il  préalablement  prê- 
ter serment?  J.  le  Droit,  20  nov.  1881.  —  Du  serment  des  avocats 
appelés  à  siéger  comme  magistrats  (Garsonnet)  :  J.  le  Droit,  7 
janv.  1882.  —  Du  rôle  de  l'avocat  d'après  le  projet  de  réforme 
du  C.  d'instr.  crim.  (Paul  Coulet)  :  J.  le  Droit,  10  août  1884,  et 
numéros  suiv.  —  Le  droit  de  l'avocat  ;  L'Estafette,  17  nov.  1889. 

—  Les  robes  (à  propos  des  excès  de  paroles  des  avocats)  (Henry 
Fouquier)  :  Figaro,  20  nov.  1889.  —  L'avocat  appelé  à  exercer 
temporairement  les  fonctions  de  magistrat,  doit-il  préalablement 
prêter  serment?  (Ch.  Constant)  :  France  judiciaire,  t.  6,  p.  109. 

—  Du  respect  du  aux  avocats  ;  France  judiciaire,  t.  7,  p.  116. 

—  Le  costume  des  avocats  :  France  judiciaire,  t.  7,  p.  137.  — 
Eloge  de  la  profession  d'avocat  :  France  judiciaire,  t.  7,  p.  164. 

—  Des  avocats  :  France  judiciaire,  t.  7,  p.  457.  —  Du  rôle  de 
l'avocat  dans  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  Code  d'instr. 
crim.,  discours  prononcé  le  9  déc.  1888  à  la  séance  de  ren- 
trée des  avocats  stagiaires  :  Gaz.  des  trib.  du  Midi,  6  janv.  1889. 

—  Les  cours  d'appel  sont  compétentes  pour  juger  de  la  validité 
de  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre, 
des  avocats  ;  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1835,  t.  1,  p.  532. 

—  Est  illégale  et  doit  être  annulée  la  délibération  d'un  conseil 
de  discipline  qui  censure  une  mesure  disciplinaire  prise  à  l'au- 
dience, par  la  cour,  contre  un  avocat  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1836,  t.  2,  p.  332.  —  Est  recevable  l'appel  de  la  décision 
d'un  conseil  de  discipline  qui  refuse  l'admission  au  stage  :  ord. 
20  nov.  1822,  art.  13,  45,  2i  (Lauras)  :  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1837,  p.  95.  —  Devant  quel  tribunal  et  dans  quelle 
forme  doit  être  intentée  la  demande  en  paiement  de  frais  et  ho- 
noraires d'un  agréé  ou  d'un  avocat  pour  affaires  jugées  par  le 
tribunal  de  commerce?  5.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année.  1842,  t.  8, 
p.  49.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats  déterminé  par  l'art.  2  de  l'ord.  de  1830,  doit-il 
être  fixé  en  y  comprenant  le  bâtonnier?  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1851 ,  t.  17,  p.  436.  —  La  profession  d'avocat  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration 
d'une  société  à  responsabilité  limitée,  avec  celles  de  membre  du 
conseil  de  surveillance  dans  une  société  en  commandite,  et  celles 
de  commissaire  associé  ou  non  associé  d'une  société  à  responsa- 
bilité limitée  (Desmarest)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1865, 
t.  3,  p.  309.  —  Lorsqu'un  avocat  est  appelé  à  remplacer  l'un  des 
juges  du  tribunal,  absent  ou  empêché,  ne  doit-il  pas,  s'il  n'avait 
encore  prêté  que  le  serment  professionnel ,  spécialement  prêter  le 
serment  exigé  de  tous  les  juges?  Aucune  opposition  pour  défaut 
de  serment  ne  s  étant  élevée  devant  ce  tribunal,  les  pouvoirs  du 
juge  accidentel  peuvent-ils  être  contestés  devant  la  juridiction 
supérieure?  J.  du  dr.  crim.,  25e  année,  1843,  p.  393.  —  Le  se- 
crétaire de  l'ordre  des  avocats  peut-il  être  choisi  hors  du  conseil 
de  discipline?  En  cas  de  négative,  comment  doit  être  régularisée 
l'élection  ainsi  faite?  J.  du  min.  publ.,  année  1867,  t.  10,  p.  21. 

—  Lorsque  les  membres  d'un  conseil  de  discipline  d'avocats  ont 
été,  par  une  décision  définitive,  renvoyés  de  la  poursuite  disci- 
plinaire dont  ils  avaient  été  l'objet  à  raison  d'une  délibération 
prise  par  eux ,  le  procureur  général  est-il  encore  recevable  à  in- 
tenter contre  ces  avocats  une  nouvelle  action  tendant  à  faire  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoir  cette  même  délibération  et  ordonner 


la  transcription  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  les  registres  du  con- 
seil de  l'ordre?  .1.  du  min,  publ.,  t.  37,  p.  135.—  L'ordre  des  avo- 
cats (Fuzier-Herman) :  La  nouv.  Revue,  août  1887,  p.  438  et  s.— 
Si  l'avocat  est  tenu  de  se  lever  pendant  le  prononcé  d'un  arrêt  de 
eoar  d'assises?  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  461.  —  Les  avocats  et  leur  ta- 
bleau (Mazeau)  :  Rev.  crit.,  année  1868,  t.  32,  p.  07  et  s.  — 
Avocat,  conseil  de  fabrique,  patente,  pension  civile,  syndicats 
professionnels  (Wallon)  :  Rev.  crit.,  année  1886,  t.  15,  p.  545. 

—  Pour  exécuter  l'ordonnance  du  27  août  4830  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat ,  qui  fixe  le  nombre  des  membres  du 
conseil  de  discipline  et  qui  prescrit  de  nommer  le  bâtonnier  avant 
l'élection  du  conseil,  doit -on  comprendre  le  bâtonnier  dans  le 
nombre  déterminé?  (Gros)  :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  529.  —  De  la 
situation  de  l'avocat  devant  les  conseils  de  préfecture  (Marcel 
Juillet  Saint-Lager)  :  Rev.  gén.  d'admin.,  1885,  t.  1,  p.  145.  — 
Les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau  (Derouet)  :  Rev.  prat., 
t.  6,  p.  231 ,  285.  —  Conseil  de  l'ordre;  appel  (Derouet)  :  Rev. 
prat.,  t.  8,  p.  305.  —  Décision  du  conseil  de  l'ordre;  droit  d'ap- 
pel (Derouet)  :  Rev.  prat.,  t.  11,  p.  497.  —  Secret  professionnel 
(Derouet)  :  Rev.  prat.,  t.  35,  p.  211;  t.  36,  p.  13,  226  et  363; 
t.  37,  p.  64.  —  Le  conseil  de  l'ordre  est  juge  en  premier  ressort. 
L'omission  par  lui  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic n'équivaut  pas  à  un  refus  implicite  d'exercer  sa  juridiction 
Rev.  Wolowski ,  t.  1 ,  p.  309.  —  Sw  le  projet  de  soumettre  1rs 
avocats  au  droit  de  patente  (Daviel)  :  Rev.  Wolowski,  t.  1,  p. 
369.  —  Nature  et  étendue  des  attributions  du  conseil  de  l'ordre 
(Marie)  :  Rev.  Wolowski,  t.  2,  p.  45. 

Droit  comparé. — Advocaten-Ordnung...,  Vienne,  1883,  broch. 
in-8°.  —  Bericht  ùberden  Entwurf  einer  Rechtsanwaltsordnung , 
Berlin,  1878,  1  vol.  in-4°.  —  Clair  et  Clapier,  Le  barreau  anglais, 
Paris,  1824,  1  vol.  in-8°.  —  Léon  Dubarle,  De  l'organisation  ju- 
diciaire en  Prusse,  Paris,  1872,  1  vol.  in-8°.  —  Entwurf  einer 
Gebùhrenordnung  fur  Rechtsanwâlte  mit  Motiven  und  Anlagen..., 
Berlin,  1879, 1  vol.in-4°.  —  Entwurf  einer  Rechtsanwaltsordnung , 
Berlin,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Fouqueteau,  Les  avocats  en  France 
et  à  l'étranger,  Orléans,  1879,  broch.  in-8°.  —  Croake  James, 
Curiosities  of  law  and  lawyers...,  Londres,  1882,  1  vol.  in-8°. 

—  J.  Le  Berquier,  Le  barreau  moderne  français  et  étranger, 
1882,  2e  édit.,  1  vol.in-8°.  —  Nagy,  A  Franczia  tfgyvedseg,  Buda- 
pest, 1881 ,  broch.  in-8°.  — Van  Nooten,  Het  règlement  van  orde  en 
discipline  voor  de  advocaten  en  procureurs...  tœgelicht ,  Utrecht, 
1880,  1  vol.  in-16.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes  belges 
(en  cours  de  publication),  v°  Avocat  près  les  cours  d'appel.  — 
Règlement  concernant  les  avocats  des  tribunaux  civils  à  Constan- 
tinople,  Constantinople,  1875,  broch.  in-4°.  —  Règlement  sur  le 
tarif  des  émoluments  des  notaires ,  avocats ,  agréés ,  greffiers  et 
huissiers  en  matière  civile,  Genève,  1869,  1  vol.  in-8°.  —  Robert 
R.  Pearce,  A  guide  to  the  inns  of  court  and  chancery,  Londres, 
1855,  1  vol.  in-8°.  —  Max  Siegel,  Die  gesammten  Materialen 
der  Rechtsanwaltsordnung,  Leipzig,  1883,  1  vol.  in-8°.  —  Sta- 
tuts de  la  société  du  barreau  de  Constantinople ,  Constantinople, 
1878,  broch.  in-8°.  —  Voinberg,  La  profession  d'avocat  en  Prusse, 
Paris,  1870. 

Etude  sur  la  profession  d'avocat  et  d'avoué  en  Italie  (Barboux)  : 
Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  8  déc.  1875,  t.  5,  p.  1.  —  Du 
règlement  des  honoraires  des  avocats  devant  les  tribunaux  mixtes 
d'Egypte  (Féraud-Giraud)  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  1883,  10e  an- 
née, p.  136.  —  De  l'étude  du  droit  et  de  la  profession  d'avocat 
en  Angleterre  (Rathery)  :  J.  le  Droit,  13-28  juin  et  6  juill.  1836. 

—  Les  avocats  de  la  Grande-Bretagne  (Félix  Haquin)  :  J.  le  Droit, 
31  oct.  1857.  —  Profession  d'avocat  en  Indo-Chine  :  Gaz.  trib., 
18  nov.  1888.  —  Le  barreau  et  la  défense  devant  les  tribunaux 
étrangers  (J.  Le  Berquier)  :  Rev.  des  Deux -Mondes,  15  nov. 
1883;  J.  le  Droit,  19,  20,  28  et  29  juill.  et  3  août  1884.  —  Avo- 
cat (législ.  autr.)  (Geyer)  :  Rev.  intern.  (Asser),  année  1869, 
p.  379.  —  Loi  du  Ier  avr.  1812  (Autriche)  :  Rev.  de  dr.  in- 
tern. (Asser),  année  1876,  p.  9t.  —  De  la  profession  d'avocat 
en  Angleterre  (Haywoard)  :  Rev.  Fœlix,  t.  1 ,  p.  37.  —  Asso- 
ciation philanthropique  des  avocats  de  Naples  pour  la  défense 
des  veuves  et  orphelins  :  Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  575.  —  Loi  du  can- 
ton de  Genève  sur  les  avocats,  procureurs  et  huissiers  (du  20  juill. 
1834)  :  Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  734.  —  Notions  de  législation  com- 
parée sur  la  patente  des  avocats  :  Rev.  Fœlix ,  t.  2,  p.  256.  —  Le 
barreau  allemand.  Etude  sur  les  Rechtsanwâlte  (avocats-avoués) 
d'après  la  loi  d'empire  du  1er  juill.  1878  (Flach)  :  Rev.  gén. 
d'admin.,  oct.  1881,  J.  le  Droit,  27  oct.  1883,  et  numéros  suiv. 
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Index  alphabétique. 


Abdication,  1 165. 

Absence,  524, 

Absence  de  l'audience,  825  et  s. 

—  Y.  Assistance  à  l'audience. 
Absence  momentanée,   732,   1085, 

1098. 

Absolution,  877,  879,  880,  902. 

Abus  de  confiance .  824. 

Abus  de  mandat,  1152. 

Académie  il.-  législation,  54. 

Acceptation  de  dons  et  legs,  706. 

Accusation,  1181. 

Acbat  d'immeubles,  439,  628, 1245. 

Achat  d'objets  mobiliers,  439. 

Acquiescement,  734. 

Acquittement,  588. 

Ade  de  commerce,  244,  618,  622. 

Acte  d'instruction,  1 199. 

Acte  judiciaire,  1032. 

Action  civile,  1009. 

Action  eu  juslice,  979,  1110. 

Action  en'  mainlevée  d'interdic- 
tion, 1102. 

Aclion  en  paiement,  448  et  s.,  466 
el  s.,  1096. 

Action  en  réparation,  407,  423  et 
424 

Action  en  répétition  d'honoraires, 
405. 

Action  incidente,  423. 

Aclion  personnelle  et  mobilière, 
407. 

Action  publique,  886,  1009. 

Acquisition  d'immeubles,   1245. 

Adirement  de  pièces,  389,  390, 643. 

Administrateur  de  société,  295. 

Administrateur  de  succession,  299. 

Administrateur  provisoire,  174. 

Administration  publique,  472. 

Admission  au  stage,  138  et  s.,  342, 
889.  —  V.  Stage. 

Admission  au  tableau.  —  V.  Ins- 
cription au  tableau. 

Admission  au  tableau  (refus  d'). 

—  V.  Refus  d'inscription. 
Admission  au  tableau   (retrait   de 

F),  1086  et  s. 
Admission  au  tableau  (sursis  d'). 

—  V.  Sursis. 

Admission  à  un  autre  tableau, 
213,  846. 

Admonestation  par  écrit,  1163. 

Affaires  commerciales,  469. 

Affaires  correctionnelles,  645. 

Affaires  criminelles,  645,  1104. 

Affaires  de  grand  criminel,  363, 
366  et  367. 

Affaires  sommaires,  371. 

Affirmation  litisdécisoire,  388. 

Age,  40,  41,  82,  83,  195,  529,  687, 
1422. 

Agent  comptable,  767. 

Agent  d'afiaires,  79,  312  et  s.,  600, 
'001.620,1238. 

Agent  deebange,  306,1282. 

Agent  fiscal,  1  i2i. 

Agréé,  316,  317,  353,  493,  850,  851, 
1373. 

Ajournement  de  la  demande  d'ad- 
mission. —  V.  Sursis. 

Algérie,  97. 

Allemagne  ,  L058  et  s. 

Alliance,  1080. 

Amende,  504,  Ou1,),  1049,  1071, 
1081,1113,1119,1140,1103,1178, 
1193,1298,  1302,  1131  el  1432. 

Ami  'assistance  d'un),   1379. 

Ancien  magistral ,   1105. 

Amiens  avocats,  379  et  380. 

Ancien  régime,  116. 

Ancienneté,  195,  239  et  s.,  525, 
<■»*:,  700.751,  172,  1278. 

Andorre,  1137. 

Angleterre,  1  251  el  s. 

Annulation,  543,  736. 


Apostille,  643. 

Appel,  139,   140,  163,  202,    205. 

333,  514,  526,  633,  768.  770,  772, 

773,  776,  778  et  s.,  790,  807,  862, 

874,889ets.,  944,946,1051, 1122, 

1147,1151,1178,1181,1263,1317, 

1328, 1432. 
Appel  (délai  de  1'),  915  et  s. 
Appel  (forme  de  1'),  922. 
Appel  (irrecevabilité   de  1'),  798, 

799,  913. 
Appel  a  minima,  884. 
Appel  de  cause,  050,  825. 
Appel  du  procureur  général,  791 

et  s.,  897  et  s. 
Appenzell,  1053,1354, 1359etl360. 
Appréciation  souveraine,  101,  502, 

501.  565,055,768,  77o,  777,  787, 

823,  909. 
Approbation  tacite,  872. 
Aptitude  (conditions  d'),  78  et  s.. 

1121,1122,1156,1322,1341  et  s., 

137J .  1372, 1382,1387, 1388, 1390, 

1404,  1419,  1421  et  1422. 
Arbitrage,  490,  629  et  s. 
Arbitres,  350,  632  et  s. 
Arbitres  (honoraires  des),  634. 
Arbitres  (président  des),  632. 
Arbitre  rapporteur,  289,  369,635 
Archiviste,  707,  710. 
Argentine  (République),  1056. 
Arrêté  de  non-lieu,  831. 
Arrêté  du  conseil  de  Tordre,  163, 

694,  709. 
Asie ,  1054. 
Assemblée  générale,  535  et.  s.,  09:1 

724,  757,  934,  935,  V3G,  945,  968, 

999,  1290  et  s. 
Assemblée     générale     extraordi- 
naire ,  1290,  1292. 
Assemblée  générale  ordinaire,  1290 

et  1291. 
Assiduité  (défaut  d'),  118,  162. 
Assistance  à  l'audience,  591,648. 
Assistance  judiciaire,  77,  385,  450, 

451,  589,' 650,  1045,  1046,  1102, 

1103,1225,1311,1375,1417,1428. 
Association,  026  et  s.,  1246  et  s. 
Associé  d'un  agréé,  317. 
Attaché  au  cabinet  du  ministre  de 

la  justice,  258. 
Attaché  au  parquet,  266. 
Attributions  administratives,  766 

et  s. 
Audience    (police    d'),   956  et  s., 

1004,1005,1019. 
Audience  civile,  997. 
Audiences  de  plaidoiries  (pluralité 

des),  456  et  457. 
Audience  non  publique,  1335. 
Audience  publique,  100,  1336. 
Audience    solennelle,    120,    324, 

520. 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat,  254, 
Aumônier,  602. 

Autorisation,  1340,  1341,   1404. 
Autorisation  (refus  cl'),  1324. 
Autorisation    de    femme    mariée, 

352. 
Autorisation  de  plaider,  345. 
Autorisation  de  plaider  (dispense 

d'),  343,  347. 
Autorisation  du  client ,  651,  05::. 
Autorisation  préalable  ,  7  i  i. 
Autorité  administrative,  472. 
Autorité  judiciaire.  1012. 
Autriche,  1138  et  s. 
Avertissement,  830,  870.  892  el  s.. 
S9S,  <)S2,  983.   1119,  1146.  1288, 
1315,1431e!  L432. 
Avertissement  disciplinaire,  431. 
Avertissement  confraternel,  831. 
Aveu  .  418. 
Aveugle,  328  et  329. 
Avis,  630,  loi:;  et  1044. 


V.  Tar- 


Avocats  (ordre  des  ,  - 

des  nrocats. 
Avocats  (tableau  des). 

bleau  des  avocats. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 

Cour  de  cassation,  154,  272,  279. 

361,  302,  364  et  s.,  938. 
Avocat  consultant,  5  et  6. 
Avocat  demandeur,  641. 
Avocat  inscrit  au  tableau,  127, 171, 

184,  185,535.  073.  et  s.,  689,  691, 


V.  Ordre    Chambre  du  conseil,  352, 757,  934, 


Chausse ,  487. 

Chef  de  bureau  .  258. 

Chef  île  cabinet  du  ministre  de  la 

justice,  258. 
Chili,  1220  et  S. 
Chine.  1054. 
Chose  jugée,  214,  910. 
Circonstances  atténuantes,  588. 
Circulaires,  60 i. 
718,  721,  724  et  s.,  748,  807,  1283   Citation  (lettre  de),  855  el 
et  s.  Citation  au  procureur  général, 934. 

Avocat  non  assermenté,  1319,  1321    Citation  directe.  740. 
et  s.  Citoyen  français,  95. 

Avocat  non  inscrit  au  tableau,  749.    Clerc  d'avocat,  1159. 
Avocat  plaidant,  5  et  6.  Clerc  d'avoué,  288. 

Avocat  stagiaire,    125  et  s.,  184,    Clergé,  30. 
188,  527  et  528,  670,  094,  709,    Cointéressé,  1403. 
841,     - 


748,  749,  790,  806.  807,  832, 
842,  887,  888,  1029. 
Avoué,   170,  172  et  s.,  273,  320, 
340,  374,  418,  420,  435,  453,  455, 
468,  570,  607  et  s.,  644,  655,  850, 
851,1002,1078,1093,1094,1240, 


Colonne  du  tableau,  721, 834  el  835. 
Commerçant,  306  et  s. 
Commissaire  de  police.  315. 
Commissaire-priseur,  850  et  851. 
Commission  d  indemnité,  369. 
Commun  accord,  823  et  823  bis. 
1 2 12, 1273, 1276. 1280, 1295, 1305,    Commune,  382. 
1307  et  s.,  1332,  1333, 1398.  Communication  avec  les  détenus, 

Bâtonnier,  75,  76,  101,  117,  136,       395,396,  399  et  400. 
172,  183,  193,  198,  206,  215,  225,    Communicationdepièces,  637cts., 
535,  541,  544,  546,  680  et  s  ,  707,       916  et  s.,  998. 
719,  745,  852,  856,  863,  868.  905,    Comparution,  855,  858. 
918,923,925,942,988.1183, 1200.    Comparution  (défaut  de),  859  et 
Bâtonnier  (avis  écrit  du),  742.  860. 

Bâtonnier  (élection  du),  75  et  76.    Comparution  (refus  de),  1120. 
Bâtonnier  nouveau,  702.  Compensation,  461. 

Bâtonnier  sortant,  702.  Compétence.    467  el  s.,   625,    756, 

Belgique,  1055,  1057,  1183  et  s.  700.  815,  821,  904.  933,  972,  973. 

Berne,  1353.  1033. 

Bibliothécaire,  304,  305,  767.  Complicité,  393. 

Bibliothèque  des  avocats,  110,  547,    Comptable,  244,  270,  286,  295. 


67,  837. 
Billets  (souscription  de) ,  436. 
Billet  à  ordre,  621  et  022. 
Blâme,  998. 
Bonne  foi,  492. 

Bonne  foi  (présomption  de),  408. 
Bosnie,  1188  et  s. 
Bourse  (opérations  de) ,  620,  623. 
Brésil,  1195  et  s. 
Brevet  de  maître  de  poste,  310. 
Brevets  d'invention,  309. 
Brunswick,  1126  et  s. 
Bulletin  blanc,  688. 
Bureau  de  consultations  gratuites 

110,  1045. 
Cabinet  de  l'avocat,  391  et  s. 
Californie,  1239. 
Canada ,  1200  et  s. 
Capacité,  38,51,  787. 
Cartes  de  visite,  605. 
Cassation,  1309. 
Cause    abandon  de  la),  580. 
Causes  (choix  des),  579  et  s. 
Causes  d'office,  441  et  442. 
Cause  mauvaise,  650  et  s. 
Cautionnement,  154. 
Cautionnement  fretrait  du),  173. 
Censure,  833,  891, 1001  et  s..  1200, 

1288.  1315,  1305,  1378.  1396. 
Cérémonies  publiques,  506  et  507. 
Certilicat  (refus  de),  1328 
Certificat  d'aptitude,  86, 

et  1323. 
Certificat  de  capacité,  1030  et  1031. 
Certilicat    de   moralité,    175,    179, 

180,  210,  215,  1030  et  1031. 
Certificat   de   stage.   —  Y.  Stn/je 

(certificat  de).  ' 
Certificat   d'inscription   au   stage, 

091.  709. 
Ces-ion  de  droits  litigieux,  625. 
Chambre  d'accusation.  510. 
(  '.hanibre  de  commerce,    lM]  i. 

Chambre  de  discipline  des  officiers 
ministériels,  349. 


Chambre    des   appels    de 
correctionnelle,  935. 

Chambre  des  pairs.  346,  356 


Comptes -courants  (registre  de), 

1409. 
Conciliation,  1417. 
Conclusions,  375,   420.   655,  741. 

1043. 
Condamnation,  811,  1181. 
Condamnation  aux  frais,  o50  et  057. 
Condamnation    criminelle,    1070, 

1071, 1087, 1090, 1165, 1377, 1384, 

1422. 
Condamnation  par  défaut,  827, 860, 

861,974. 
Conditions  d'admission,  78  et  s., 

115i').  1189. 
Conférence  des  avocats,  130,  158, 

162,  69  i,  698. 
Confiscation,  504. 
Confraternité   (relation  de),   84  i, 

S47. 
Confrérie  de  Saint-Nicolas,  681. 
Congé,  183,  694,  709. 
Conseil  d'administration  de  che- 
min de  fer.  296. 
Conseil  d'avocat,  409. 
Conseil  de  discipline.  —  Y.  Con- 
seil de.   l'ordre. 
Conseil  de  discipline  de  la   garde 

nationale,  349. 
Conseil  de  famille,  369. 
Conseil  de  guerre,  349,  412,589  et 

590. 
89.1322    Conseil  de  l'instruction  publique, 

98. 
Conseil  de  l'ordre,  67,  75,  81,  93, 

133  ets.,  138.  115,  lui.  i: 

193,205,  209,  225  el  s..  171.  535. 

511,512.  501.  590,  610,683,690, 

693.  713  et  s..  722.  225  et  s..  715. 

855,  Il  11.  1148.  H82,  118.!.  1259. 

1200.  1202.  1286  ets..  1313.  1315. 

lit:,   el    . 

Conseil  de  préfecture . 
Conseil  d.'  prud'hommi 
Conseil  d'Etat,  •  L390. 

Conseil  judiciaii 


police  Conseiller  de  préfecture,  256  et  257. 

Conseiller  d'Etat,  253.  253. 
Conseiller  municipal.  811  et  818. 


AVOCAT. 


Consultation  i  avcc-it     M     '/8  et 

s..  146,  678,  844,  845,  847,  1034 

61  ...  1045  et  s.,  1131,  1217. 
Contestations  (absence  de),  429. 
Contrainte  par  corps,  622. 
Contravention,  642,  709,917,  919, 

L049. 
Copie  de  pièces,  644,  998,  1049. 
Correspondance  (lecture  de),  823 

et  823  bis. 
Correspondance  de  l'ordre,  094. 
Costume  des  avocats,  00,  474  et  s. 
Cotisations,  159,  201,   700,    1110, 

1161,  1215. 
Cour  d'Alexandrie,  1228  et  1229. 
Cour  d'appel,   152,  325,  468,  491, 

528,  531,  735,  755,  750,  792, 969  et 

s.,  1224,  1284. 
Cour  d'appel  (juridiction  de  la), 

903  et  s.,  911,933. 
Cour  d'assises,  74,  442,  491,  518, 

586,  828,  976,  1014  et  1015. 
Cour  de  cassation,  324,  360,  302 

et  s.,  378,  1284. 
Cour  des  comptes,  360  et  361. 
Cour  des  pairs,  74. 
Cour  disciplinaire,  1122  et  1123. 
Cour  suprême.  1147,  1151,  1224, 

1239. 
Cours  de  droit  commercial,  277. 
Courtier,  1282. 
Crime,  886. 
Cumul,  1276,  1295. 
Curatelle,  1181. 
Curateur  à  successions  vacantes, 

174. 
Danemark,  1053,  1332  et  1333. 
Date  de  demande  d'admission,  227. 
Date  de  réadmission,  231. 
Date  d'inscription,  227,  228,  236  et 

237. 
Déboursés,  1132. 
Décès,  201,  679,  824. 
Décisions    (communication    des), 

916  et  s. 
Décisions  (expédition  des),  876ets. 
Décision  (nullité  de  la),  873. 
Décisions  administratives,  889. 
Décisions  du  conseil  de  Tordre, 

874.  1051. 
Décision  par  défaut,  889. 
Déclaration,  387. 
Déclaration  d'admission,  1063. 
Défense  (droit  de),  10. 
Défense  (privilèges  de  la),  384  et  s. 
Défense  d'office ,  77,  584  et  s. 
Défense  par  lettre,  859. 
Défense  personnelle,  323,  324,  35$, 

359,  372,  980,  1379,  1424. 
Défenseurs  officieux,  48  et  s. 
Délai,  1087. 

Délai  (absence  de),  862. 
Délai  de.  comparution,  857. 
Délai  insuffisant,  746. 
Délibération  (annulation  de),  543, 

545,  943,  945, 995,  997,  998,  1000 

et  1001. 
Délibération  (copie  de  la),  998. 
Délibération  secrète,  817  et  818. 
Délibéré,  865  et  s. 
Délit,  820,  886,  1012.  1175,  1180, 

1181,  1208. 
Délit  (absence  de),  409. 
Demande  d'admission   au   stage, 

135. 
Démence,  1102. 
Démission,  201,  731,  882  et  s. 
Dénonciation  calomnieuse,  821. 
Dépens,  025,  942. 
Dépenses  d'administration,  1110. 
Dépositaire,  244,  270. 
Déposition  enjustice,  566, 567,  573. 
Déposition    en  justice    (dispense 

de),  574. 
Dépôt  de  pièces,  594  et  s. 
Député,  251. 
Dernier  ressort,  1432. 
Désaveu,  408,  417  et  s. 


Désaveu  verbal  et  immédiat,  419. 
Désintéressement,  553  el  554, 
Désistement,  695,  881. 

Devoirs  professionnels,    1097  et  s. 

Diffamation,  410  et  s.,  423  et  s., 
824,  1009,  1011. 

Diplôme,  84,  85,1157,1207,1221. 
1231 ,  1314, 1323, 1341, 1353, 1388, 
1404. 

Directeur  au  ministère  de  la  jus- 
tice, 258. 

Directeur  de  journal,  292. 

Directeur  de  la  caisse  d'épargne, 
297. 

Directeur  de  prison,  002. 

Directeur  des  affaires  civiles  au 
ministère  de  la  justice,  265. 

Directeur  gérant  de  l'école  indus- 
trielle de  Charonne,  307. 

Discipline,  59,  780,  803  et  s.,  1051 

Discours  de  rentrée,  701. 
Discours  injurieux,  1007,  1010. 
Divorce  (frais  de),  463  et  464. 
Docteur  en  droit,  487,  1057,  1142, 

1158,  1184,  1186,  1280,  1371  et 

1372. 
Dol,  413,  414,  459  et  460. 
Dol  (absence  de),  628. 
Domicile,  92,  136,  201,  210,  217  et 

s.,  223,  225.  246,  248,  932,  1085, 

1087,  1201.' 
Domicile  (changement  de),  155,158. 
Dommages-intérêt*,  390,  408,  424, 

025, 648, 656, 657, 826, 1007, 1099. 
Dons  et  legs ,  706. 
Doyen  de  l'ordre,  712. 
Droit  ancien,  2  et  s.,  99,  285,  494 

et  s.,  515,  538,  547,  563,  714. 
Droits  civils,  92. 
Droit  commun,  427,  893. 
Droit  de  grâce,  887. 
Droit  de  plaider,  343  et  s. 
Droit  de  prestation,  109  et  s. 
Droits  électoraux,  837. 
Droit  fixe,  1020, 1022, 1025  et  1026. 
Droit  grec,  11  et  s. 
Droit  proportionnel,  77,  667,  669, 

671  et  672. 
Droit  romain,  21  et  s.,  29  et  s.,  563. 
Ecclésiastiques,  244,  283,  284,475. 
Ecosse,  1265. 

Ecrits  (publication  à"),  809  et  s. 
Ecrits  (suppression  des),  1007. 
Ecrit  confidentiel,  1036  et  s. 
Effets  de  commerce ,  437,  619  et  s. 
K-M>le,  1056,  1226  et  s. 
Election,  75,  70,  800  et  s.,  837. 
Election  (jour  de  1'),  745  et  746. 
Election  (nullité  del'J,  747, 749,921. 
Elections  (procès-verbal  des),  754. 
Elections  (validité  des),  758  et  s. 
Election  générale,  743. 
Elections  particulières,  743. 
Eligibilité,  1113. 
Eloquence,  555  et  556. 
Empêchement,  516,  518.519,  524, 

700,  1347. 
Emplois  à  gages,  244,  286,  301. 
Employé  d'agent  d'affaires,  313. 
Emprisonnement,  564. 
Emprunt,  439. 

Enquête,  351 ,  533,  805,  852  et  s. 
Enregistrement  (exemption  de  1'), 

1033,  1034,  1036. 
Enregistrement  sur  minutes,  1021, 

1024,  1032. 
E  rreur,  425,  775. 
Esclave,  16. 

Etats-Unis,  1055,  1235  et  s. 
Etranger,   90  et  s.,  146,  490,  790. 
Etudes  universitaires,  1066. 
Examen,  1279. 
Examen  professionnel,  1143,  1207, 

1214. 
Excès  de  pouvoirs,  822,  910,  912, 

914,  920,  921,  948,  969,  978,  985 

et  s. 


Excuse,   516. 
Exécution,  875. 

Exécution  provisoire,  862,  1178. 
Exercice  réel  de  la  profession,  559 

et  s. 

Expédient,  421. 
Expédition,  709,  870  et  s. 
Expertise,   290,  829. 
Cxploit,  022,923,925. 

Expropriation  forcée,  620,028. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 369. 

Expulsion,   1315. 

Facultés  de  droit.  86,  87,  89,  276. 

Faillite,  1070,  1181,  1377. 

Faillite  (production  à),  429. 

Faits  confidentiels,  502,  572. 

Fait  étranger  à  la  profession,  811 
et  s. 

Faits  non  confidentiels,  567. 

Faute  (absence  de),  390. 

Faute  disciplinaire,  825  et  s.,  924, 
956,  957,  973,  1005. 

Faute  grave,  820. 

Faute  légère,  694. 

Faute  professionnelle,  534. 

Faux,  821. 

Félonie,  1208. 

Femmes,  18,  321  et  s.,  1055,  1239, 
1330  et  1331. 

Femme  commune  en  biens,  311. 

Femme  marchande  publique,  311. 

Fin  de  non-recevoir,  141,  734. 

Fonctions  (durée  des),  6S2,  692. 

Fonctions  de  l'avocat,  334  et  s. 

Fonctions  ecclésiastiques. — V .Ec- 
clésiastiques. 

Fonctions  judiciaires,  244, 245,250, 
251,  253. 

Fonctions  publiques,  1072,  1088, 
1113,1355. 

Fondé  de  pouvoirs,  353,  355,  1321 
et  s.,  1334,  1347. 

Force  majeure,  155,  598,  654. 

Formule  du  serment,  104  et  105. 

Frais  (intérêts  des),  1218. 

Frais  (tarif  des),  1131. 

Frais  de  justice  (paiement  des),  468. 

Français  (qualité  de),  95  et  96. 

Fraude,  415,  1407. 

Fribourg,  1353,  1361  et  s. 

Gardien  de  prison,  602. 

Genève,  1369  et  s. 

Gérant  de  journal,  292. 

Gérant  d'une  manufacture  de  ver- 
res, 308. 

Grande-Bretagne,  1251  et  s. 

Gratuité,  441,  442,  662,  1103, 
1114. 

Grèce,  1273  et  s. 

Greffe,  193,  206,  398. 

Greffe  (droits  de),  1028. 

Greffier,  104,  108,  177  et  s.,  273, 
274,  602,  930,  1118,  1371,  1373. 

Greffier  en  chef  de  la  cour,  111. 

Haute-Cour  de  justice,  356. 

Herzégovine,  1188  et  s. 

Heure,  646. 

Hollande,  1308. 

Hommes  de  loi,  48,  485,  1127. 

Hongrie,  1153  et  s. 

Honorabilité,  787. 

Honoraires,  20,  279,  336  et  s.,  428 
et  s.,  447, 458, 465, 554, 678, 1105, 
1126,  1128,  1171,  1217,  895,  1265 
et  s.,  1276, 1299, 1303, 1389, 1391, 
1395,  1408,  1410  et  s.,  1425. 

Hospices,  383. 

Huis-clos,  757. 

Huissier,  288, 318, 319, 391, 392, 850 
et  851. 

Hypothèque  (constitution  d'),  1268. 

Illinois,  1239. 

Incapacité  électorale,  1146. 

Incompatibilité,  136,  140,  201,210, 
766,  780,  781,  785,  850,  851,  896, 
1070,  1206,  1282,  1289,  1344  et 
1345. 
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Incompatibilité  absolue,  242,  243, 

312  et  s. 

Incompatibilité  relative,  242  et  s. 
Incompétence,  733,  792,  912,  914, 

948,  1004. 
Indélicatesse,  984. 
Indemnité,  433. 
Indignité,  1151,  1208. 
Industriel,  306. 
Infirmités,  1070. 
Information,  822. 
Information  (voies  d'i,  854, 
Injures,  401    et  s.,  424,  650,  817, 

821,  907  et  s.,  975,  994,   1007, 

1010,  1011,  1430. 
Inscription  (ordre  d'),  193. 
I  nscription  au  tableau,  81 ,  92,  1 23, 

152,  153,108,171,  178,  189  et  s., 

342,  750.  775,  780,  790  et  s„  889, 

947,  1032,  1033,1068,1009,1144, 

1208, 1277  et  s.,  1374,  1375,  1381 

et  s.,  1422. 
Inscription  au  tableau  (demande 

d'),  731,  1281. 
Inscription  au  tableau  (refus  d'). 

—  V.  Refus  d'inscription. 
Inscription  de  faux,  975. 
Inscription  sur  un  autre  tableau  , 

213,  846. 
Inscription  illégale,  921. 
Insertion  dans  les  journaux,  244, 

006. 
Instance  principale,  404. 
Instruction,  1394. 
Instruction    criminelle  ,     393    et 

394. 
Instruction  par  écrit,  1335. 
Interdiction,  238,   332,  333,381, 

1070,  1088,  1102. 
Interdiction  temporaire.  —  Y. Sus- 
pension. 
Intérêt  (communauté  d'),  462. 
Interruption  à  l'audience,  650. 
Intervention,  407. 
Inventaire,  824. 

Inviolabilité  parlementaire,  816. 
Irlande,  1265,  1272. 
Irrecevabilité,  465. 
Italie,  1276  et  s. 
Journaux  judiciaires,  292  et  293. 
Journaux  littéraires,  293. 
Journaux  politiques,  293. 
Juge,  514  et  s.,  1100,  1371,  1373, 

1424. 
Juges  (absence  de),  91. 
Juge-commissaire,  351,  533. 
Juge  de  paix,  248,  349,  467,  994, 

1329,  1357. 
Juge  d'instruction,  394,  1118. 
Juge  suppléant,  245  eL  s.,  970  et 

971. 
Jugement,  894. 
Juridiction  disciplinaire,  852  et  s., 

1116  et  s. 
Juridictions  exceptionnelles,  357. 
Juridictions  extraordinaires,  1129. 
Juridictions  universitaires,  349. 
Jury,  982. 

Lecture  de  pièces,  375,  650. 
Lettre  confidentielle,  824. 
Lettre  d'appel,  709. 
Lettre  de  change,  619. 
Lettre    de    convocation ,    745    et 

746. 
Lettres  missives,  399.  761,  922,  925 

et  s.,  929. 
Liberté  de  conscience,  327. 
Licencié  en  droit,  39.  79,  82,  83, 

86ets.,  100,136,  493,  1057,1279, 

1371, 1372,  1382,  1388. 
Liquidateur  de  société,  299. 
Liste  des  stagiaires,  128,  775,  784. 
Livres  de  l'avocat,  1169. 
Locaux   affectés   à  la  profession, 

072. 
Lois  antérieures,  44et  s.,  364  et  365. 
Lois  applicables,  66  et  s.,  564. 
Louage  d'ouvrage,  336,  338. 
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Luxembourg,  1294  et  1295. 

Magistrat,  181,  182,2.'55,373,  824, 
987,  993,  994,  1065,  1280,  1302. 

Magistrats  démissionnaires,  232  et 
233. 

Magistrat  honoraire,  249. 

Maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, 255. 

Maître  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire, 253. 

Maîtresse  do  pension,  311. 

Majorité,  75,76,  683  et  s.,  705, 708, 
724,  1341. 

Maladie,  654. 

Mandat,  337,  338,  613  et  s.,  1095, 
122:!. 

Mandat  (absence  de),  408,  417. 

Mandat  (révocabilité  du),  1414. 

Mandat  tacite,  455. 

Mandataire,  48  et  s.,  174,  244,  270, 
295,  296,  1087,  1232,  1318. 

Mari,  463  et  464. 

Matière  civile,  324,  765,  1032. 

Matière  criminelle,  592, 1334, 1379. 

Mauvaise  conduite,  1070,  1250. 

Médecin,  280,  564,  570. 

Membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance, 269. 

Membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  Mont-de-Piété,  260. 

Membres  du  conseil  de  l'ordre,  101, 
117,  137,718,  835,  906  et,  s. 

Membre  du  parlement,  677,  816. 

Mémoires,  340,378,  446. 

Mémoires  extrajudiciaires,  427. 

Mémoires  imprimés,  1047  et  1048. 

Mexique,  1057,  1296  et  s. 

Militaires.— V.  Service  militaire. 

Mineur,  185,  381. 

Ministre,  263. 

Ministre  de  la  justice,  971,  1068  et 
1069. 

Ministère  public,  117,393,397,611, 
612,  738  et  s.,  759  et  s.,  939,  951 , 
968, 1012,  1013,1118,  1289.  —V. 
aussi  Procureur  général. 

Ministère  public  (conclusions  du), 
Uni,  102. 

Ministre  de  l'instruction  publique, 
86. 

Minute,  694,  709,  1021, 1024,  1028, 
1032. 

Mise  en  demeure,  159. 

Moralité,  787. 

Moralité  (certificat  de).  —V.  Cer- 
tifient de  moralité. 

Motifs,  874,  1082. 

.Molhs  do  refus,  144,  768,777. 

Motifs  d'excuses,  585. 

Moyen  de  cassation,  526. 

Moyens  de  défense  (eboix  des),  588. 

Nationalité,  473. 

Naturalisation,  98,  146. 

Négligence,  1407. 

Neufchâtel,  1380  et  s. 

New-York,  1241  et  s. 

Nomination  à  vie,  1368. 

Norwège,  1332,  1337  et  s. 

Notaire,  177, 180, 273,288, 570,824, 
1062,  1070, 1282,  1368. 

Notes,  340. 

Notes  d'audience,  446. 

Notification  (date  delà),  919. 

Nullité,  [68,  518,524,526,625,627, 
703,  746  et  s. ,762,  921,931,936, 
998  el  999. 

Obligation  in  solidum  ,  462. 

Obligation  solidaire,  311,  462. 

Occupation  étrangère,  89. 

Otlense  aux  magistrats.  —  V.  In- 
jures. 

Officier  ministériel,  169,  601,  603, 
962,  1302. 

Omissionau  tableau.  200,203,204, 
782,896. 

Omission  du  stage,  842,  843,  888. 

Opposition,  633, 763, 827, 861, 862, 
889,974,  1257. 


Oraison  funèbre,  814. 
Ordonnance  d'eœequatiw,  633. 
Ordre  des  avocats,  7,  34  et  s.,  42 

el  s.,  61  et  s.,  1311  el  1312. 
Ordre  maître  de  son  tableau,  205 

et  s.,  768,  772. 
Ordre  public,  911,  912,  914,  925. 
Pacte  de   quota  litis,  438  et  s., 

1412. 
Pacte  prohibé,  438  et  s.,  601. 
Paiement  (poursuites  en),  663. 
Pair  de  France,  250. 
Papier  à  lettre ,  605. 
Papier  non  timbré,  919, 1028,  1041. 
Parent,  373,  613, 1080,  1337,  1379, 

1403. 
Paris  (ville  de),  369,  604,  605,  614, 

636. 
Parjure,  1208. 

Partage  d'opinion,  521,  522,  868. 
Partage  de  valeurs,  439. 
Partie  (assistance  de  la),  422. 
Partie  civile,  645,  696,  937. 
Patente,  77,  664  et  s.,  1355,  1390, 

1392. 
Pays-Pas,  1053,  1306  et  s. 
Pays  d'origine,  98. 
Peine  disciplinaire,  202,  424,  450, 

501,  504,  534,  709,  830  et  s.,  908, 

960,  995,  1015,  1071,  1090,  1119, 

1146,1163,1176.1179,1193,1206, 

1288,  1327,  1365,   1417,  1431  et 

1432. 
Peine  disciplinaire  (remise  de  la), 

887. 
Pensions,  767. 
Pérou,   1057,    1297,   1298,   1300 

Perquisition ,  393,  394,  611  et  612. 

Personne  morale ,  1245. 

Petites  affiches,  606. 

Pétitions  (signature  des),  1423. 

Pièces  de  la  défense,  397  et  s.,  443 
et  s.,  1105,  1167,  1376,  1408. 

Plaidoirie,  433,  661. 

Plaidoirie  (vente  de  la),  662. 

Plaignants  (audition  des),  864. 

Plainte,  803  et  s. 

Plaque  indicatrice,  604. 

Portugal,  1310  et  s. 

Postulation,  607  et  s.,  1057, 
1394. 

Poursuites  disciplinaires, 492,  544, 
546,  740,  803  et  s.,  1081,  1117  et 
s.,  1210,  1384,  1396,  1430. 

Poursuites  d'office,  822.  —  V.  Mi- 
nistère public,  Procureur  gé- 
néral. 

Poursuites  judiciaires,  609,  1072. 

Pourvoi  en  cassation,  695, 765, 794, 
948  et  s.,  1014,  1017  et  1018. 

Pourvoi  suspensif,  954. 

Pouvoir,  1172  et  1173. 

Pouvoir  disciplinaire,  803  et  S. 

Pouvoir  discrétionnaire,  156,  773. 

Pouvoir  réglementaire,  1204. 

Préfet,  252. 

Préjudice,  581. 

Préjudice  (absence  de),  425. 

Prescription,  1358. 

Prescription  trentenaire,  466. 

Présentation  pour  la  prestation 
de  serment,  100  et  101. 

Président  de  cour  d'assises,  821. 
1014. 

Président  de  société  de  secours 
mutuels,  270. 

Président  du  tribunal,  998. 

Présomption  létjale,  976. 

Presse,  244,  982. 

Prestation  de  serment.  —  V.  Ser- 
ment (prestation  de). 

Prêtre,  233,  284,  475,  570,  1335. 

Preuve,  355,  1169. 

Preuve  testimoniale,  975. 

Prévarication,  415. 

Privilège,  1391. 

Probité,  549,  550,  787. 


Procédure,  852el  s.,  922  cls.,  1120, 

1148,  1364  et  1365. 
Procédure  criminelle,  931. 
Procédure  extraordinaire,  402  et  s. 
Procès  criminels,  555, 
Procès  par  écrit,  417. 
Procès  politiques,  555. 
Procès- verbal,  754,  975. 
Procès-verbal  de  refus,  930. 
Procès- verbal  des  séances,  709. 
Procès-verbal  sommaire,  408. 
Procuration,  353  et  s.,  613,  1376. 
Procureur  de  la  République,  878, 

918,  988  et  s.,  997. 
Procureur  général,  89,  100,  683, 

697,  709,  718.  719,  733  et  s.,  754, 

758,  791  et  s.,  807,  875,  876,  884, 

886,  890,  897  et  s.,  914,  918  et  s., 

922  et  s.,  944,  989,  1051  et  1052. 
Procureur    général  (recours  du), 

791  et  s.,  897  et  s. 
Professeur  de  collège,  275. 
Professeur  de  droit,  276  els.,  482, 

1280,  1282,  1284. 
Professeur  de  langues,  275. 
Professeurde  mathématiques,  275. 
Professeur  de  philosophie,  275. 
Professions  gratuites,  20. 
Professions  libérales,  244. 
Propriétés    (administration    des), 

766  et  767. 
Propriété  (droit  de),  382. 
Prorogation  de  stage,  160  et  s.. 

832. 
Proviseur,  275. 
Provision  d'honoraires,  444  et  s., 

1096. 
Proxénète,  600. 
Prusse,  1134  et  s. 
Publications   dans  les  journaux, 

244,  606. 
Qualité,  808,  849  et  850. 
Questions  d'état,  555. 
Qualité  pour  agir,  800,  802,  901. 
Québec  (province  de),  1203  et  s. 
Quittance,  173  et  s.,  434. 
Quorum,  865  et  s. 
Radiation,  142,  200  et  s.,  287,  450, 

451,  504,  538,  678,  776,  778,779, 

781,  783,  830,  841  et  s.,  875,  890, 

896,  901,  904,  922,  927,  939,  946. 

1085,1087,1090,1119,1146,1147, 

1163,1181,1193, 1206, 1250, 1262, 

1263, 1288. 1289, 1327, 1328, 1384, 

1396. 
Radiation  (preuve  de  la),  216. 
Radiation  du  stage,  842. 
Radiation  indirecte,  782. 
Rang  au  tableau,  227  et  s. 
Rappel  à  l'ordre,  1365. 
Rapport,  199. 
Rapport  écrit,  1426. 
Rapporteur,   137,  694,  852  et  s., 

863. 
Rature,  643. 

Récépissé,  919.  —  V.  Quittance. 
Récépissé  (défaut  de),  597,  637  et 

638. 
Récépissé  de  pièces,  386  et  s. 
Recherche  de  clientèle,  599  et  s. 
Récidive,  1008,  1366  et  1367. 
Récipiendaire,  103. 
Reconnaissances  de  dette,  436,460. 
Recours,  735,  736,  790  et  s.,  889 

et  s.,  1121,  1144,  1425. 
Recours  (absence  de),    412,   413, 

796  et  s.,  1365. 
Recteur  de  l'Académie,  89. 
Récusation,  870  et  s.,  1006. 
Rédaction    d'actes    de  juridiction 

volontaire ,  1 131. 
Référendaire  au  sceau  .  262 
Refus  de  ministère,  384,  385,  130, 

445,  1099,  1100,  1166. 
Refus     d'admission    au    serment  , 

1  13. 
Refus  d'admission  au  stage,    140 

et  s. 


Refus  de  payer,  201  et  202. 
Refus  de'  plaider,  585  el  586. 
Refus  de  réinscription. 778, 779, 781. 
Refus  d'inscription,  93,   145.  776, 

780,  783,  784, 786,  847  et  s.,  923, 

924, 1070,  1071,  1079  et  s..  1144. 
Refus  du  client,  591  et  592. 
Réinscription  au  tableau ''demande 

en),  174,  231. 
Religion  catholique,  326. 
Remise  de  cause,  645,  655  et  s. 
Remplacement,  1085. 
Remplacement  d'avocat,  593. 
Remplacement  déjuges,  91,   188, 

240,514  et  s. 
Renouvellement  du  serment,  117 

et  s. 
Renseignement ,  883. 
Répétitions  de  droit,  278. 
Représentation  en  justice.  1188. 
Réprimande,  238,  830,  833.  834. 

876,  891  et  s..  898,  1071.   1081, 

1113,  1119,  1206,  1262,  1431  el 

1432. 
Réprimande  par  écrit,  1146,  119.'.. 
Requête,  821,  922. 
Requête  civile,  185,  235,  380,  414, 

946. 
Réserves  (défaut  de),  821. 
Résidence,  222.  223,  226,  676,  79'.'. 

1231. 
Rétractation,  425. 
Responsabilité,  389,  390,  415,  416. 

581,653,  1050,1302,  1407,  L427. 
Responsabilité  (absence  de  ,  \-^ 
Réunions  de  colonnes ,  130,  158, 

162. 
Revenus  (recouvrement  des),  706. 
Revenus  de  l'ordre,  766  et  767. 
Révocation  du  stage,  832,  841  et 

842. 
Roumanie,  1316  et  1317. 
Russie,  1318  et  s. 
Saint-Gall ,  1356. 
Saisie-arrèt,  463. 
Saisie  immobilière  (procédure  de), 

1130. 
Scandale,  819. 
Science  professionnelle,  556. 
Scrutin  de  ballottage,  751. 
Scrutin  de  liste,  724. 
Secours, 110,  767. 
Secret  professionnel,  393,  562  et  s. , 

598,  1175,  1429. 
Secrétaire, 694,  704,  707,  708  et  sM 

1206. 
Secrétaire  communal,  1282. 
Secrétaire  d'avocat,  1233. 
Secrétaire  de  la  chambre  de  com- 
merce, 301,  1282. 
Secrétaire    de    la    chambre    îles 

avoués,  303. 
Secrétaire  de  lachambredes  pairs, 

267. 
Secrétaire  de  l'ordre,  856. 
Secrétaire    du    président    de    la 

Chambre  des  députés.  268. 
Secrétaire  du  président  de  la  Cour 

de  cassation,  268. 
Secrétaire  du  président  de  la  cour 

des  comptes,  268. 
Secrétaire  du  président  de  la  Ré- 
publique, 268. 
Secrétaire  du  président  du  Conseil 

d'Etat,  268. 
Secrétaire  du  président  du  Sénat, 

268. 
Secrétaire  en  chef  du  parquet    de 

la  cour  de   Paris  ,  266. 

Secrétaire  général  île  la  Chambre 

des  députés,  207. 
Secrétaire  général  de  préfecture, 

■r.e>. 

Secrétaire  général  du  conseil  d'ad- 
ministration du  Mont-de-Piété , 
260. 

Secrétaire  général  au  ministère  de 
la  justice,  258,  264. 
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Secrétaire  général  du  Sénat,  267. 
Secrétaire  particulier   du   préfet, 
26i. 

Sénateur,  251. 
Séparation  de  corps,  595. 
Serment,  58,  79,  82,  89,  91  et  s. ,99 

et  s.,  117, 132.  133,136.322,529 
el  s.,  531,  532.  568,  571,  573, 
1020  et  s.,  1084,  1120. 1169, 1173, 
1186,  1190,  1207,  1368,1374. 

Service  militaire,  244, 281 ,  282, 383. 

Serviteurs,  1337. 

Signature.  694,  709,  745. 

Signification,  391,  392,  932. 

Silence,  734. 

Société  des  gens  de  lettres,  293. 

Solidarité,  311,  462. 

Sommation,  930. 

Sourd,  328,  330. 

Sous-chef  dans  une  préfecture , 
302. 

Sous-préfet,  252. 

Stage,  82,  124  et  s.,  138  et  s.,  210, 
342,  766,  790,  889,  1057,  1066, 
1142,1207,1214,1353,1382,1390. 

Stage  (abréviation  du),  164  et  s. 

Stage  (certificat  de),  1029  et  s. 

Stage  (durée  du),  148,  149,  172, 
1149,  1151,  1158. 

Stage  (expiration  du},  228,  689. 

Stage  (interruption  du),  150,  155 
et  s.,  230. 

Stage  (prolongation  du),  160  et  s. 

Stage  (suspension  du),  282. 

Stage  chez  l'avoué,  1106. 

Stagiaire.  — V.  Avocat  stagiaire. 

Suède ,  1334  et  s. 

Suisse ,  1053,  1055, 1056, 1349  et  s. 

Suppléant,  1091 ,  1098, 1 173  et  1 174. 
—  V.  Juge  suppléant. 

Suppléant  de  juge  de  paix,  248. 

Suppressions  de  plaidoyers  inju- 
rieux, 424. 

Surnuméraire,  259. 

Surnuméraire  au  ministère  de  la 
justice,  271. 

Sursis,  146,  147.  853,  1069,  1072. 

Surveillance,  810,  812  et  813. 

Surveillance  (droit  de) ,  956. 

Suspension,  492,  658,  776,  830, 
834,  836  et  s.,  875,  884,  890,  896, 
928,  1008,  1010, 1013.  1071, 1146, 
1147,1163,1180,1181,1206,1208, 
1250, 1262, 1288,1315,1327, 1328, 
1365  et  s.,  1378,  1431. 

Suspension  (durée  de  la) ,  838  et 

Suspensions  réitérées,  840. 
Syndic,  298,  617,  1206. 


Tableau  (formation  du),  196,  198. 
Tableau  des  avocats,   56,  59,  87. 

189  et  s.,  766,  1304.  —  V.  Ins- 
cription au  tableau. 
Tableau  d'une  cour,  216,  222,  343 

et  s. 
Tableau  d'un  tribunal,  216,  222, 

344  et  s. 
Tarifs  d'honoraires,  1219. 
Tarif  proportionnel,  1268. 
Témoin,  562,  571  et  s.,  871,  1012, 

1120,  1169,  1175. 
Thurgovie,  1385. 
Tierce-opposition ,  764,  940. 
Tiers,  423,  795. 
Tiers  expert,  635. 
Timbre ,  1035  et  s. 
Timbre  (exemption  du),  1045. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  donne  le  nom  d'avocat  à  celui  qui  fait  profession  de 
défendre  des  causes  en  justice. 

2.  —  Ce  mot,  pris  du  latin  (advocatus ,  ad  auxilium  vocatus), 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  en  usage  dans  notre  langue  pour 
désigner  les  fonctions  d'avocat.  Les  mots  :  Amparlier,  Avant- 
par  lier,  Chevalier  des  lois,  Conteur,  Défenseur  officieux,  Empar- 
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lier,  Homme  de  loi,  Par  lier,  ont  été  successivement  en  usage, 
à  diverses  époques. 

3.  —  Aujourd'hui  avocat  est  le  seul  terme  légal  :  c'est  l'expres- 
sion consacrée. 

4.  —  Au  point  de  vue  philosophique,  Boucher  d'Argis  (Hist. 
abrég.  de  l'ordre  des  avocats,  édit.  Dupin,  ch.  1,  p.  19),  s'inspi- 
rant  de  la  définition  de  l'orateur  donnée  par  Cicéron  dans  son 
livre  De  claris  oratoribus  :  «  Orator,  vir  bonus  dicendi  perdus. 
qui  in  causis  publicis  et  privatis ,  plenâ  et  perfectâ  utitur  elo- 
quentiâ  »  définit  l'avocat  :  «  Un  homme  de  bien,  versé  dans  la 
jurisprudence  et  dans  l'art  de  bien  dire,  qui  concourt  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  soit  en  aidant  de  ses  conseils  ceux  qui 
ont  recours  à  lui,  soit  en  défendant  en  jugement  leurs  intérêts, 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  soit  en  décidant  lui-même  leurs  diffé- 
rends, lorsque  la  connaissance  lui  en  est  attribuée.  » 

5.  —  On  distingue  théoriquement  deux  catégories  d'avocats, 
qui,  dans  la  pratique  se  trouvent,  le  plus  ordinairement,  con- 
fondues aujourd'hui  : 

L'avocat  plaidant  est  celui  qui  s'adonne  particulièrement  à  la 
plaidoirie.  L'avocat  consultant  est  celui  qui  donne  seulement  son 
avis  et  ses  conseils  par  écrit  sur  les  affaires  litigieuses.  —  On  le 
désigne  aussi  quelquefois  sous  le  nom  de  jurisconsulte. 

6.  —  «  En  prenant  les  advocats  en  leur  particulière  signifi- 
cation, dit  Loyseau  {Traité  des  ordres,  ch.  8,  n.  17),  ils  estoieut 
distingués  d'avec  les  jurisconsultes;  ceux-là  estant  les  advocats 
plaidans  et  ceux-ci  les  consultais,  qui  estoient  à  Rome  deux 
professions  différentes  du  tout.  Car  les  advocats  ou  orateurs  ne 
devenaient  point  jurisconsultes  comme  nos  advocats  plaidans 
deviennent  consultans,  pour  ce  qu'à  nous  ce  n'est  qu'une  même 
vocation;  de  sorte  que  la  plaidoierie  les  porte  à  la  consultation 
par  le  progrès  de  l'âge  et  mérite  de  l'expérience  ».  —  V.  aussi 
La  Pioche  Flavin,  liv.  3,  p.  235,  n.  7. 

7.  —  On  appelle  ordre  des  avocats  la  réunion  des  membres 
du  barreau  qui  exercent  leur  ministère  près  le  même  tribunal. 

8.  — Dans  quelques  villes  on  se  sert,  par  exception  et  contre 
l'usage,  du  mot  collège,  mais  cette  appellation  n'est  pas  usuelle. 

9. —  L'origine  des  fonctions  d'avocat  —  ou,  du  moins,  de  dé- 
fenseur— ,  se  confond  avec  celle  de  l'organisation  de  la  justice. 
Et,  en  effet,  du  moment  où  les  hommes  se  sont  constitués  juges 
des  intérêts,  des  actions  et  de  la  vie  de  leurs  semblables,  le 
droit  de  défense  a  dû.  prendre  naissance  au  sein  de  la  société; 
la  conséquence  de  ce  droit  a  été  d'admettre  des  représentants 
pour  ceux  qui,  par  inexpérience  ou  par  incapacité,  ne  pouvaient 
l'exercer  par  eux-mêmes.  —  Ph.  Dupin,  Encycl.  dudr.,  v°  Avocat. 

10.  — -  Dans  le  principe,  le  droit  de  défense  appartenait  à  tous 
et  n'exigeait  aucune  étude  particulière;  mais  à  mesure  que  la 
civilisation  s'est  développée,  la  législation  se  compliquant,  il  a 
fallu  que  ceux  qui  se  vouaient  au  noble  ministère  de  défendre 
leurs  concitoyens  devant  les  tribunaux,  se  livrassent  spéciale- 
ment à  l'étude  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  et  se  préparas- 
sent par  des  travaux  assidus  à  une  profession  dont  le  chancelier 
d'Aguesseau  a  pu  dire  avec  raison  qu'elle  était  aussi  ancienne 
que  la  magistrature,  aussi  nécessaire  que  la  justice. 

11.  —  Bien  que  l'on  retrouve  chez  tous  les  peuples  anciens 
l'institution  du  barreau,  ce  ne  fut,  suivant  M.  Ph.  Dupin,  que 
chez  les  Grecs  que  cette  institution  prit  une  véritable  impor- 
tance et  se  constitua  une  existence  à  part. 

12.  —  On  dit  que  ce  fut  Périclès  qui,  le  premier,  fit  entrer 
l'éloquence  dans  l'exercice  du  barreau.  —  Boucher  d'Argis, 
Hist.  abr.  de  lu  prof,  d'avocat ,  édit.  Dupin,  ch.  3,  p.  25. 

13.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que,  depuis  ce  temps  il  fut 
d'usage  à  Athènes  de  se  faire  assister  à  l'audience  soit  de  l'aréo- 
page,  soit  de  tous  les  autres  tribunaux,  par  des  orateurs  exer- 
cés dans  l'art  de  la  parole. 

14.  —  Au  commencement,  ces  orateurs  présentaient  eux- 
mêmes  les  discours  qu'ils  avaient  préparés  pour  la  défense  de 
leurs  clients.  C'est  ainsi  qu'en  usaient  Thémistocle ,  Périclès  et 
Aristide;  mais  lorsque  les  rhéteurs  dominèrent  et  que  l'art  de- 
vint un  métier,  ils  se  dispensèrent  d'assister  les  parties  à  l'au- 
dience et  leur  vendirent  des  plaidoyers  tout  faits  qu'elles  de- 
vaient lire  elles-mêmes  aux  juges  pour  leur  défense. 

15.  —  Antiphon  passe  pour  avoir,  le  premier,  fait  ce  com- 
merce. Son  exemple  trouva  beaucoup  d'imitateurs.  On  regrette 
que  Démosthènes  lui-même  soit  entré  dans  cette  voie;  et  on 
lui  reproche  avec  raison  d'avoir  composé  un  plaidoyer  pour  cha- 
enne  des  parties  dans  une  même  cause.  —    IV.u'rher  d'Argis, 
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16.  —  Les  lois  de  Dracon  et  de  Solon  réglaient  la  discipline 
du  barreau  à  Athènes.  Elles  exigeaient,  notamment,  que  pour 
exercer  les  fonctions  du  barreau  ,  on  fût  de  condition  libre  ;  de 
telle  sorte  qu'un  esclave  ne  pouvait  se  présenter  en  jugement 
pour  y  défendre  un  citoyen,  sa  condition  étant  considérée 
comme  trop  au-dessous  d'un  si  noble  emploi.  —  Boucher  d'Ar- 
gis, op.  cit.,  p.  26. 

17.  —  On  n'y  admettait  pas  non  plus  les  infâmes,  tels  que 
ceux  qui  avaient  manqué  de  respect  à  leurs  parents,  ceux  qui 
avaient  refusé  de  se  charger  de  la  défense  de  la  patrie  ou  de 
quelque  fonction  publique,  ceux  qui  faisaient  quelque  com- 
merce scandaleux  ou  qui  avaient  été  vus  dans  des  lieux  de  dé- 
bauche, etc.  —  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.;  Pastoret ,  Hist.  de  la 
législat.,  t.  6,  p.  250  et  251. 

18.  —  Les  femmes  étaient  aussi  exclues  du  barreau. 

19.  —  L'enceinte  du  barreau  était  un  lieu  réputé  saint;  avant 
l'audience,  on  l'arrosait  d'une  eau  lustrale.  — Boucher  d'Argis, 
loc.  cit. 

20.  —  Le  ministère  des  avocats  fut  d'abord  gratuit  :  on  ne 
l'exerçait  que  pour  parvenir  aux  emplois  publics.  Mais,  dans  la 
suite,  il  devint  une  profession;  les  orateurs  reçurent,  puis  exi- 
gèrent des  honoraires  de  leurs  clients. 

21.  —  A  Rome,  dans  le  principe,  la  défense  des  parties  n'é- 
tait pas  l'attribution  d'une  profession  spéciale.  Le  patron,  à 
raison  des  liens  ,  des  rapports  qui  existaient  entre  lui  et  ses 
clients,  se  chargeait  de  plaider  pour  eux  devant  les  tribunaux ,  et 
les  assistait,  en  toute  occasion,  de  ses  conseils  et  de  son  crédit. 

C'était  pour  lui  un  devoir  et  aussi  le  plus  sûr  moyen  de  par- 
venir aux  honneurs  publics.  «  C'estoit ,  dit  La  Roche-FJavin 
[Parlera,  de  France,  liv.  3,  p.  234),  le  principal  moyen  de  l'état 
populaire  des  Romains  de  parvenir  aux  grandes  charges  que 
d'estre  bon  avocat.  » 

22.  —  Au  début,  les  familles  patriciennes  profitaient  seules 
de  ce  moyen  d'influence;  mais  il  leur  fut,  plus  tard,  disputé 
par  les  plébéiens.  —  «  Sur  la  fin  de  la  République,  dit  Boileau 
(Entretiens  sur  les  procès,  p.  10),  quiconque  s'adonnait  à  l'étude 
des  lois  finissait  par  obtenir  des  clients.  » 

23.  —  Sous  les  empereurs,  les  fonctions  d'avocat  changent 
de  caractère;  ce  n'est  plus  l'ancien  patronage  de  la  loi  des 
Douze-Tables  :  c'est  une  profession  ,  une  profession  honorée , 
mais  dont  l'exercice  est  lucratif. 

24.  —  Suivant  les  lois  romaines,  les  avocats  jouissaient  du 
privilège  accordé  aux  comtes  et  clarissimes;  ils  étaient  placés 
au  rang  des  sénateurs.  «  Juris  peritos  in  consilium  principe 
assumptos  »  (L.  30  F.  De  excusât.).  —  «  Consequantur  clarissi- 
matus  dignitatem  »  (L.  F.  1 ,  De  adv.  divers,  judicio).  —  Cresson, 
Usages  et  règles  de  la  prof .  d'av.,  t.  2,  p.  311. 

25.  —  La  Gaule  devenue  province  romaine  eut  ses  avocats  : 
il  parait  même  qu'ils  y  furent  nombreux  et  n'y  manquaient  pas 
d'emploi ,  s'il  faut  en  croire  Juvénal  qui  appelle  la  Gaule  «  la 
mère  nourricière  des  avocats  (matricula  causidicorum  Gallia). 
C'est  dans  ses  écoles  que  venaient  alors  se  former  à  l'éloquence 
les  avocats  de  la  Grande-Bretagne  (Gallia  causidicos  docuil  fa- 
cunda  Britannos). —  Juvénal,  Satires,  15;  Fournel ,  Hist.  de 
l'ordre  des  uvocuts,  t.  1,  p.  2. 

26.  —  Lorsque,  dans  le  cinquième  siècle,  les  Francs  s'empa- 
rèrent de  la  Gaule,  ils  y  trouvèrent  le  barreau  porté  au  plus 
haut  degré  de  considération.  Quelle  fut  sa  destinée,  à  cette  épo- 
que et  dans  les  siècles  qui  ont  suivi?  Aucun  détail  authenti- 
que sur  ce  point  ne  nous  a  été  conservé  et  l'on  peut  dire  que  , 
pendant  cette  période  ,  le  barreau  français  se  trouva  comme 
perdu  au  milieu  de  l'épaisse  obscurité  qui  couvre,  à  ce  moment, 
notre  histoire.  —  Fournel  ,  op.  cit.,  p.  5. 

27.  —  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'au  cours  de  cette  période 
d'anarchie  où  la  force  dominait,  on  avait  plus  souvent  besoin 
d'un  protecteur,  d'un  défenseur  armé,  que  d'un  avocat  propre- 
ment dit.  Presque  tous  les  procès  se  terminaient  dans  un  com- 
bat judiciaire;  c'était  le  jugement  de  Dieu. 

28.  —  Il  existe,  toutefois,  dans  les  Capitulaires  de  Charie- 
magne,  plusieurs  textes  relatifs  aux  avocats.  Nous  citerons  no- 
tamment celui-ci  qui  mérite  d'être  rappelé  :  «  S/  advooatUS ,  in 
causa  susceptâ,  iniquâ  eui>i>lit<ii<'  fuerit  repertus,  sx  convi  ntu  ho- 
nestorum  et  judiciorum  communione  separetur  )>.  —  Capitul.,  t. 
1,  p.  10,  §  9. 

21).  —  Au  treizième  siècle,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  nos 
institutions  judiciaires  prirent  un  développement  plus  régulier: 
le  droit  romain    pénétra  peu  à  peu  dans  nos  cours  de  justice. 
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Le  duel  fut  aboli,  les  Etablissements  parurent,  et  la  profession 
d'avocat,  de  jurisconsulte,  reprit,  sinon  son  éclat,  du  moins 
une  grande  importance. 

30.  — A  cette  époque,  presque  tous  ceux  qui  embrassaient 
cette  profession  appartenaient  à  la  cléricature  ;  car  le  clergé 
seul,  en  quelque  sorte,  possédait  l'instruction  et  les  lumières 
nécessaires  aux  fonctions  du  barreau.—  Boucher  d'Argis ,  op. 
cit.,  ch.  7. 

31.  —  On  trouve,  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis,  liv. 
2,  ch.  14,  quelques  règles  concernant  les  avocats;  elles  sont 
toutes  empruntées  au  droit  romain. 

32.  —  Sous  les  rois  ses  successeurs,  de  nouvelles  ordonnances 
furent  rendues  sur  le.  même  sujet;  mais  ce  fut  surtout  à  partir 
du  règne  de  Philippe-le-Bel  et  de  Philippe  de  Valois,  et  alors 
que  le  parlement  était  devenu  sédentaire,  que  l'organisation  du 
barreau  prit  un  caractère  régulier. 

33.  —  Un  des  premiers  soins  du  parlement  fut,  en  effet,  de 
l'aire  une  ordonnance  vers  l'an  1344,  concernant  les  fonctions 
des  avocats  ,  afin  de  maintenir  cette  profession  dans  la  pureté 
qui  lui  convient,  et  afin  qu'elle  fût  exercée  d'une  manière  hono- 
rable pour  les  avocats,  et  utile  pour  le  public.  —  Boucher 
d'Argis,  Histoire  abrégée ,  ch.  6. 

34.  —  C'est  vers  la  même  époque,  que  le  barreau  de  Paris 
adopta  la  qualification  d'ordre  des  avocats. 

35.  —  Cette  expression,  déjà  employée  par  l'empereur  Justin 
dans  une  constitution,  parut  plus  noble  que  celle  de  confrérie , 
île  corps,  de  communauté  ;  elle  a  toujours  été  conservée  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1790. 

36.  —  C'est  donc  à  tort  que  Voltaire  prélend,  dans  son  His- 
toire du  parlement,  que  ce  ne  fut  qu'eu  1730,  que  les  avocats 
prirent  pour  leur  corporation  le  titre  d'ordre,  et  que  cette  asser- 
tion a  été  répétée  par  M.  Evariste  Bavoux,  dans  une  brochure 
sur  la  profession  d'avocat.  —  V.  Pasquier,  Recherches ,  Jivr.  9, 
ch.  38;  Fournel,  op.  cit.,  p.  270. 

37.  —  Outre  les  avocats  au  parlement,  il  y  avait  aussi  dès 
lors  des  avocats  attachés  au  Chàtelet  de  Paris,  dans  les  bail- 
liages et  autres  justices  royales  des  provinces.  Les  avocats  au 
parlement  étaient  distingués  de  ceux  qui  s'attachaient  aux  au- 
tres tribunaux  inférieurs.  —  Boucher  d'Argis,  loc.cit. 

38.  —  De  bonne  heure,  on  exigea  des  personnes  qui  vou- 
laient se  livrer  à  la  profession  d'avocat,  des  garanties  sérieuses 
de  lumières  et  de  capacité.  Il  fallait  avoir  étudié  le  droit  plu- 
sieurs années,  dans  quelque  célèbre  université;  le  temps  d'é- 
tude varia  selon  l'époque  :  sous  Charles  VIII  (Ord.  de  1490),  il 
était  de  cinq  années.  En  l'an  1700,  il  n'était  que  de  trois  années, 
et  dans  l'intervalle  il  avait  été  réduit  à  une  seule  année. 

39.  —  D'après  le  règlement  de  François  Ier,  en  1519,  il  fallait 
être  bachelier  ou  licencié.  Mais  tous  les  règlements  postérieurs 
exigèrent  le  grade  de  licencié. 

40.  —  Quant  à  la  condition  d'âge  pour  être  avocat,  elle  ne 
fut  établie  qu'assez  fard,  et  indirectement,  à  l'occasion  des 
études  de  droit. 

41.  —  Dans  le  dernier  état  de  choses  qui  précéda  la  Révolu- 
tion française,  on  pouvait  s'inscrire  en  droit  à  seize  ans  accom- 
plis. 

42.  —  Sans  donner  ici  l'interminable  nomenclature  de  tous 
les  édits,  ordonnances  et  règlements  qui,  depuis  Philippe-le-Bel 
jusqu'à  Louis  XVI,  s'occupèrent  de  la  constitution  du  barreau 
et  de  sa  discipline  (et  que  l'on  trouvera,  au  besoin  ,  fidèlement 
reproduites  ou  analysées  dans  la  quatrième  partie  de  l'Abrégé 
des  régies  de  la  profession  d'avocat  par  Liouville,  p.  349  et  s. 
—  V.  aussi  Mollot,  Régies  de  la  profession  d'avocat,  t.  1,  p.  194 
et  s.),  nous  dirons  seulement  que  l'ordre  des  avocats  dut  son 
principal  lustre  pendant  cette  longue  période  à  la  sévérité  avec 
laquelle  il  sut  toujours  maintenir  sa  discipline  et  ses  traditions 
intérieures. 

43.  —  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que,  sous  nos  rois, 
l'ordre  des  avocats,  quoique  formant  une  corporation  reconnue 
légale,  se  considérait  toujours  comme  une  compagnie  libre, 
comme  une  association  volontaire  de  jurisconsultes  et  d'orateurs 
qui  n'avaient  d'autres  lois  ou  d'autres  règles,  que  celles  qu'ils 
s'étaient  imposées  à  eux-mêmes  pour  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. —  Mollot,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Nouv.  Denisart,  §  3,  n.  2  ; 
Target,  dans  sa  brochure  intitulée  la  Censure;  Camus,  Lettres 
sur  la  profession  d'avocat;  Berryer,  Souvenirs,  t.  1,  p.  45. 

44.  —  La  Révolution,  qui  s'appliquait  à  détruire  l'ancien  édi- 
fice judiciaire,   ne  pouvait  respecter  l'antique  constitution  du 
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barreau  ;  aussi  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante  du  2  sept. 
1790  en  prononça-t-il  la  suppression,  eu  même  temps  que  celle 
des  parlements  dont  il  avait  partagé  les  travaux  depuis  leur 
création.  —  Cresson,  t.  2,  p.  321. 

45.  —  L'art.  10  de  ce  décret  porte  :  «  Les  hommes  de  loi,  ci- 
devant  appelés  avocats  ,  ne  devant  former  ni  ordre,  ni  corpora- 
tion, n'auront  aucun  costume  particulier.  » 

46.  —  Quand  on  songe  que  l'Assemblée  Constituante  était 
alors  présidée  par  Thouret,  avocat  au  Parlement  de  Rouen  et 
comptait  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  d'avocats  (notamment 
sept  du  barreau  de  Paris,  Tronchet,  Target,  Camus,  Treilhard, 
Martineau,  Huteau  et  Samson,  ce  dernier  bâtonnier  en  exercice, 
puisqu'il  avait  succédé  à.  Gerbier,  mort  en  1788),  on  s'étonne 
que,  lors  de  la  discussion  du  décret,  aucune  voix  ne  se  soit  éle- 
vée pour  défendre  l'ordre  dont  l'existence  était  menacée.  —  Mol- 
lot, t.  1,  p.  244. 

47.  —  Si  l'on  en  croit  Fournel  (t.  2,  p.  540)  «  ils  s'abstinrent 
de  parler  contre  la  mesure  ou  plutôt  ils  voulurent  y  adhérer  par 
un  dévouement  exalté  pour  la  gloire  et  la  mémoire  de  la  profes- 
sion d'avocat.  Comprenant  que  l'abolition  des  anciennes  cours 
souveraines  allait  livrer  l'administration  de  la  justice  à  une  mul- 
titude de  petits  tribunaux  et,  par  suite,  disséminer  les  avocats 
autour  de  ces  juridictions  inférieures,  ils  craignirent,  que  l'an- 
cien ordre  y  perdît  de  plus  sa  grandeur  et  sa  dignité  )>.  Peut- 
être  faut -il  chercher  tout  simplement  le  motif  de  leur  silence 
dans  la  certitude  qu'ils  avaient,  sans  doute,  de  l'inanité  de  tout 
effort  de  résistance  tenté  contre  un  mouvement  d'opinion  violent 
et  universel.  —  V.  Mollot,  t.  1,  p.  245  ;  Dupin,  op.  cit.,  p.  126. 

48.  —  Pour  remplacer  les  avocats,  l'Assemblée  Constituante 
établit  des  espèces  de  mandataires  qu'elle  appela  défenseurs  of- 
ficieux, hommes  de  loi. 

49.  —  Ce  fut  à  la  séance  du  13  déc.  1790  que  le  nom  de  dé- 
fenseur officieux  fut  prononcé,  pour  la  première  fois,  par  le  rap- 
porteur du  comité  de  législation.  «  Heureux,  s'écria-t-il,  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protecteur  de 
ses  semblables,  et  à  exercer  le  plus  noble  des  ministères.  Tels 
seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonctions  étant  essentiel- 
lement gratuites  aux  yeux  de  la  loi,  ils  ne  pourront  rien  exiger 
ni  réclamer  aucune  taxe  pour  le  prix  de  leurs  soins.  Les  ci-de- 
vant avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places  de  juges  ou 
d'hommes  de  loi ,  pourront  suivre  cette  belle  carrière.  Elle  les 
ramène  à  leur  institution  primitive,  et  l'éloquence,  consacrée  à 
la  défense  des  citoyens,  montrera  d'avance  à  la  nation  les  hommes 
qui  doivent  soutenir  ses  droits  dans  l'assemblée  des  législateurs  ». 
—  Moniteur,  14  déc.  1790,  n.  348. 

50.  —  Conformément  à  ces  conclusions,  et  malgré  une  élo- 
quente apologie  de  l'ordre  des  avocats  faite  par  Robespierre, 
dans  un  discours  prononcé  à  la  tribune  de  la  Constituante  ,  le 
14  déc.  1790  (V.  Cresson,  t.  2,  p.  322-323),  un  décret  fut  rendu 
le  15  déc.  1790  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  —  «<  Les  parties 
auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement 
et  par  écrit,  ou  d'emprunter  le  ministère  d'un  défenseur  offi- 
cieux pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit.  » 

51.  —  La  loi  n'imposa  aux  défenseurs  officieux  aucune  jus- 
tification de  moralité,  aucune  épreuve  destinée  à  constater  leur 
capacité,  leur  aptitude. 

Toutefois,  la  Convention  exigea  d'eux  un  certificat  de  ci- 
visme. 

52.  —  Les  défenseurs  officieux  vaquèrent  à  leur  office  isolé- 
ment, comme  de  simples  mandataires,  sans  aucun  lien  de  con- 
fraternité qui  les  unît  entre  eux,  et  sans  aucun  droit  de  disci- 
pline les  uns  à  l'égard  des  autres.  —  Dupin,  Prof,  d'avoc,  t.  1, 
p.  128. 

53.  —  Cependant,  dès  cette  époque,  plusieurs  anciens  avo- 
cats continuèrent  de  se  conformer  individuellement  aux  ancien- 
nes traditions  de  leur  ordre,  et  formèrent  au  Palais  une  société 
à  part.  On  les  appela  les  avocats  du  Marais,  à  cause  du  quar- 
tier qu'ils  habitaient  pour  la  plupart. 

54.  —  D'autre  part,  l'enseignement  du  droit,  également  dé- 
truit par  la  Révolution,  fut  suppléé  par  la  création  de  deux  éco- 
les privées,  dues  à  l'initiative  de  jurisconsultes  et  d'hommes 
d'Etat  éminents,  écoles  qui  prirent  le  nom  d'Académie  de  légis- 
lation et  d'Université  de  jurisprudence  et  dont  sortirent  de  nom- 
breux sujets  distingués  (tels  que  Parquin,  Hennequin,  Bourgui- 
gnon, Morchongy,  Champaubut,  Sauzey)  appelés  plus  tard  à 
combler  les  vides  produits  dans  l'ancien  barreau.  —  Dupin,  op. 
cit.,  p.  130. 
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55.  —  La  loi  du  22  vent,  an  XII  rétablit  le  titre  d'avocat,  et 
réorganisa  l'enseignement  du  droit.  —  Cresson,  t.  2,  p.  332. 

56.  —  Aux  termes  de  l'art.  29  de  cette  loi,  on  dut  former  un 
tableau  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux. 

57.  —  Par  l'art.  30,  les  avocats  furent  investis  du  droit  de 
suppléer,  suivant  l'ordre  du  tableau,  les  juges  et  les  officiers  du 
parquet  qui  seraient  empêchés. 

58.  —  Ils  furent  astreints  au  serment  (art.  31). 

59.  —  Enfin,  l'art.  38  disposa  qu'il  serait  pourvu  par  des  rè- 
glements d'administration  publique  à  l'exécution  de  la  loi ,  et 
notamment  à  ce  qui  concernait  la  formation  du  tableau  et  la 
discipline  du  barreau. 

60.  —  La  loi  du  22  ventôse  ne  s'expliquait  pas  sur  le  costume  ; 
mais  déjà  la  robe  avait  été  rendue  aux  avoués  et  hommes  de  loi 
par  le  décret  du  2  niv.  an  XL  —  Cresson,  t.  2,  p.  332. 

61.  —  Le  titre  d'avocat  ainsi  rétabli  par  la  loi  du  22  vent, 
an  XII,  l'ordre  des  avocats  le  fut  par  le  décret  du  14  déc.  1810. 
—  Cresson,  t.  2,  p.  341. 

62.  —  Malgré  le  pompeux  préambule  placé  en  tète  de  ce  dé- 
cret, le  barreau  accueillit  mal  ses  dispositions,  parce  qu'il  n'y 
retrouvait  que  très-imparfaitement  son  ancienne  discipline. 

63.  —  On  a  su  depuis  que  Napoléon,  qui  était  très-prévenu 
contre  les  avocats  et  qui  redoutait  leur  esprit  d'indépendance, 
avait  fait  changer  plusieurs  articles  et  ajouter  quelques  entra- 
ves. 

64.  —  On  a  retrouvé  même,  en  1824,  dans  les  papiers  de 
Cambacérès,  une  lettre  de  l'empereur  dans  laquelle  on  remar- 
que le  passage  suivant  :  «  Le  décret  est  absurde;  il  ne  laisse 
aucune  prise,  aucune  action  contre  eux  îles  avocats).  Ce  sont 
des  factieux,  des  artisans  de  crimes  et  de  trahisons;  tant  que 
j'aurai  l'épée  au  côté,  jamais  je  ne  signerai  un  pareil  décret;  je 
veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  sert 
contre  le  gouvernement  ».  —  Dupin,  Prof,  d'avoc,  t.  1,  p.  132 
et  Réquisit.,  t.  1,  p.  189;  Mollot,  Régi,  de  la  prof .  d'avoc,  t.  1, 
p.  272. 

65.  —  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  décret  de  1810,  fait 
sous  de  pareilles  inspirations,  ait  été  pendant  plusieurs  années 
l'objet  des  plus  vives  critiques.  «  Tout  était  chaîne,  menace  et 
surveillance,  dit  M.  Ph.  Dupin  (Encycl.  du  dr.,  v°  Avocat,  n. 
17),  autour  d'une  profession  dont  la  liberté  fait  l'essence  et  la 
valeur.  » 

66.  —  Le  20  nov.  1822,  une  ordonnance  du  roi,  préparée  par 
M.  de  Peyronnet,  alors  garde  des  sceaux,  fit  droit  en  partie  aux 
justes  réclamations  du  barreau;  mais  elle  le  froissa  par  des  dis- 
positions nouvelles,  inspirées  par  d'inquiètes  susceptibilités. 
Cette  ordonnance  fondamentale,  qui  régit  encore  aujourd'hui, 
dans  ses  dispositions  essentielles ,  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  a  été  fort  exactement  analysée  et  judicieusement  ap- 
préciée, lors  de  son  apparition,  par  Daviel ,  éminent  avocat  du 
barreau  de  Rouen,  dans  une  brochure  que  l'on  trouvera  insérée 
in  extenso  dans  l'ouvrage  de  M.  Dupin  sur  la  Profession  d'avo- 
cat, t.  1,  p.  617  et  s.  —  V.  aussi  Mollot,  op.  cit.,  t.  1,  p.  300 
et  s.;  Cresson,  t.  2,  p.  354. 

67.  —  Le  but  principal  de  cette  ordonnance  fut  de  ravir  à 
l'ordre  des  avocats  le  pouvoir  de  concourir  à  la  formation  du 
conseil  de  discipline,  à  la  suite  d'un  conflit  survenu  entre  le 
barreau  de  Paris  et  le  procureur  général  Bellart,  lors  des  élec- 
tions des  membres  du  conseil  qui  avaient  été  faites  au  mois 
d'août  1822  selon  les  dispositions  alors  en  vigueur  de  l'art.  10, 
Décr.  de  1810.  —  Mollot,  op.  cit.,  p.  299. 

68.  —  Mais,  à  cette  occasion  ,  elle  a  procédé  à  la  réglemen- 
tation générale  de  l'ordre  des  avocats,  abrogeant  formellement, 
dans  son  art.  46  et  dernier,  le  décret  du  14  déc.  1810,  mais  en 
maintenant  toutefois  «  les  usages  observés  dans  le  barreau  re- 
lativement aux  droits  et  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de 
leur  profession  »,  usages  qui  sont  précisément  consignés  et 
rappelés  dans  divers  articles  de  ce  décret  de  1810,  laissés  par 
ce  fait  en  vigueur. 

69.  —  Les  protestations  et  réclamations  que  les  avocats  ne 
cessèrent  de  faire  entendre,  à  la  suite  de  la  publication  de  cette 
ordonnance  ,  reçurent  satisfaction  sur  deux  points  importants, 
par  l'ordonnance  du  27  août  1830  qui  remit  le  choix  du  bâton- 
nier et  des  membres  du  conseil  de  discipline  à  l'élection  directe 
de  leurs  confrères,  et  permit  aux  avocats  inscrits  au  tableau  de 
plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
sans  les  autorisations  spéciales  exigées  par  l'art.  39,  Décr.  de 
1810.  —  Cresson,  t.  2,  p.  360. 


70.  —  Du  reste ,  cette  ordonnance  n'a  pas  abrogé  celle  du 
20  nov.  1822,  qui  continue  de  subsister  pour  tous  les  cas  où 
l'ordonnance  de  1830  est  sans  application  possible.  —  Cass.,  8 
févr.  1854,  Avocats  de  Clamecy,  [S.  54.1.261,  P.  54.1.333,  D. 
54.1.202] 

71.  —  L'art.  5,  Ord.  de  1830,  promettait  une  révision  pro- 
chaine et  définitive  des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore ,  à 
l'heure  actuelle,  été  réalisé  par  le  législateur. 

72.  —  Cependant,  dès  1833,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
à  la  cour  de  Paris,  dans  le  but  d'accélérer  et  de  faciliter  cette 
mesure,  fit  préparer  par  une  commission  de  six  membres  choi- 
sis dans  son  sein  ,  un  projet  de  règlement  qui  fut  officiellement 
présenté  au  ministre  par  le  bâtonnier,  mais  ce  fut  sans  succès. 
—  Mollot,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  511. 

73.  —  Les  seules  dispositions  législatives  à  signaler  depuis 
cette  date  portent  sur  des  points  spéciaux  qui  ne  sont  pas,  tou- 
tefois, sans  importance. 

74.  —  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  30  mars  1835  régle- 
menta la  profession  d'avocat  devant  la  cour  des  pairs.  —  Cette 
ordonnance  qui  ne  contient  aucune  dérogation  aux  règlement* 
établis  devant  la  juridiction  ordinaire,  a  pour  objet  d'assimiler 
la  juridiction  de  la  cour  des  pairs  à  celle  de  la  cour  d'assises 
pour  la  détermination  des  droits  et  devoirs  des  avocats.  —  Cres- 
son, t.  2,  p.  362. 

75.  —  Le  décret  du  22  mars  1852,  relatif  aux  élections  du 
barreau,  modifie  les  dispositions  antérieures  en  substituant  la 
majorité  absolue  à  la  majorité  relative  pour  l'élection  des  mem- 
bres du  conseit  de  l'ordre  et  en  remettant  au  conseil  la  désigna- 
tion du  bâtonnier,  à  choisir  parmi  les  membres  du  conseil.  — 
Cresson,  t.  2,  p.  363. 

76.  —  Cette  dernière  disposition  a,  du  reste,  été  abrogée 
par  le  décret  du  10  mars  1870  qui,  revenant  aux  anciennes  tra- 
ditions du  barreau,  a  décidé  que  l'élection  du  bâtonnier  serait 
faite  désormais  directement  par  l'assemblée  générale  des  avo- 
cats à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Cresson,  t.  2,  p. 371. 

77.  —  Nous  ajouterons,  enfin,  que  par  la  loi  du  18  mai  1850, 
les  avocats  inscrits  au  tableau  des  cours  et  tribunaux  ont  été 
soumis  à  l'impôt  des  patentes  (droit  proportionnel),  et  que,  par 
la  loi  du  22  janv.  1851,  ils  ont  été  appelés  à  défendre  d'office  et 
gratuitement  les  causes  des  indigents  pourvus  de  l'assistance 
judiciaire.  —  Cresson,  t.  2,  p.  362. 


CHAPITRE   II. 

CONDITIONS  D'ADMISSION  DANS  L'ORDRE  DES  AVOCATS. 

78.  —  Quoique  la  profession  d'avocat  ne  constitue  pas  un 
monopole  ni  une  fonction  publique,  on  ne  peut  l'exercer  qu'au- 
tant qu'on  remplit  certaines  conditions. 

79.  —  Pour  être  avocat,  c'est-à-dire  pour  en  avoir  le  titre, 
il  suffit,  outre  l'âge,  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  et  d'avoir  prêté  serment  devant  une  cour  d'appel.  Et  c'est 
ce  qui  permet  aux  agents  d'affaires  et  autres  individus,  pourvus 
du  diplôme  de  licencié  mais  ne  relevant  nullement  de  l'ordre 
des  avocats,  d'établir,  en  prenant  ce  titre  strictement  légal,  entre 
eux  et  les  véritables  avocats  inscrits  au  tableau,  une  confusion 
fort  regrettable  contre  laquelle  le  conseil  de  l'ordre  a  souvent . 
mais  en  vain,  été  amené  à  protester,  notamment  à  Paris. 

80.  —  D'ailleurs,  ce  n'est  là  pour  ainsi  dire  qu'un  titre  nu, 
qui,  non  seulement  ne  confère  pas  à  celui  qui  en  est  revêtu  les 
prérogatives  dont  jouissent  les  membres  du  barreau,  mais  qui 
ne  lui  donne  même  pas  le  droit  de  plaider.  —  Trib.  Charleville, 
24  déc.  1855,  Depoix,  [S.  56.2.9]  —  V.  sur  ces  questions,  Ph. 
Dupin,  Encyclop.  dudr.,  v°  Avocat,  n.  42;  Mollot,  Profess.  d'a- 
vocat, p.  2,  98  et  508;  Morin,  Discipline  des  trib..  t.  1,  n.  118, 
et  t.  2,  n.  537  et  538;  Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  no*.,  v° 
Avocat;  Cresson,  t.  1,  p.  116. 

81. —  Pour  obtenir  ces  avantages,  il  faut  faire  partie  de 
l'ordre,  c'est-à-dire  s'être  fait  admettre  au  stage  par  le  conseil 
de  discipline,  et,  après  un  temps  d'épreuve,  avoir  obtenu  l'ins- 
cription au  tableau. 

82.  —  Ainsi,  l'âge,  la  licence,  le  serment,  le  stage,  voilà  les 
principales  conditions  imposées  à  celui  qui  veut  exercer  la  pro- 
fession d'avocat;  il  faut  d'ailleurs  qu'il  se  conforme  aux 
qui  fixent  les  incompatibilités. 


AVOCAT. 


S  E  C  T  I  O  N     I . 

Age.  —  Diplômes.  —  Nationalité. 

83.  —  l.Age.  —  Aucun  texte  n'impose  expresse'ment  de  condi- 
tions d'âge  pour  être  reçu  avocat;  mais  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  lois  et  ordonnances  qui  exigent  la  licence  et  qui  fixent 
l'âge  auquel  on  peut  être  admis  aux  épreuves,  qu'il  faut  avoir 
atteint  dix-neuf  ans  au  moins  pour  être  avocat.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Avocat,  §  9,  n.  4;  Cresson,  t.  1,  p.  45. 

84.  —  En  effet,  pour  obtenir  la  licence,  il  faut  s'être  fait  re- 
cevoir bachelier  ès-lettres  (Ord.  5  juill.  1820). 

85.  —  Il  faut  même  justifier  de  ce  diplôme  avant  de  pouvoir 
prendre  la  première  inscription  aux  écoles  de  droit,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu,  à  moins  de  dispenses,  qu'à  l'âge  de  seize  ans. 
Or,  comme  il  faut  douze  inscriptions  et  trois  ans  de  cours  au 
moins  pour  être  reçu  licencié,  il  s'ensuit,  comme  on  l'a  dit, 
qu'on  ne  peut  être  reçu  avocat  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
dix-neuf  ans. 

86.  —  If.  Diplôme.  —  C'est  par  les  écoles  de  droit  que  sont 
donnés,  après  examen,  les  certificats  sur  lesquels  le  ministre 
de  l'instruction  publique  délivre  aux  récipiendaires  le  diplôme 
de  licencié. 

87.  —  En  l'an  XII,  lorsque  le  gouvernement  rétablit  les  écoles 
de  droit  et  ordonna  de  former  un  tableau  des  avocats,  il  eut 
égard  à  la  position  de  ceux  qui  fréquentaient  le  barreau  sans 
être  gradués;  il  dispensa  du  diplôme  de  licencié  ceux  qui  étaient 
en  exercice  auprès  des  tribunaux  depuis  le  laps  de  trois  ans  et 
ceux  qui  avaient  suivi  les  cours  de  l'Académie  de  .législation  et 
de  l'université  de  jurisprudence.  — Dupin  aîné,  Profess.  d'avocat, 
t.  1,  p.  131. 

88.  —  En  1814,  un  certain  M...  fut  dispensé  par  le  roi  de  la 
représentation  de  lettres  de  licence  et  demanda  à  être  admis  au 
stage.  Le  conseil  accueillit  sa  demande,  mais  sans  tirer  à  consé- 
quence. C'était,  en  effet,  un  mauvais  précédent.  —  Mollot,  t.  2, 
p.  105. 

89.  —  Le  licencié  en  droit  que  l'occupation  étrangère  a  em- 
pêché de  recevoir  son  diplôme  a  pu  être  admis  à  la  prestation  du 
serment  professionnel  d'avocat,  sur  la  production  d'un  certificat 
d'aptitude  à  lui  délivré  sous  le  contrôle  et  avec  l'approbation  de 
la  Faculté  de  droit,  et  revêtu  du  double  visa  du  recteur  de  l'A- 
cadémie et  du  procureur  général.  —  Nancy,  20  avr.  1871,  Re- 
nard, Etienne  et  Gutton,  [S.  71.2.252,  P.  71.822]  —  V.  Dutruc, 
Journal  du  min.  publ.,  art.  1489;  Mollot,  Règles  de  la  prof, 
d'avocat,  t.  2,  n.  196. 

90.  —  III.  Nationalité.  —  Un  étranger  ne  peut  pas  être  ad- 
mis à  exercer  en  France  la  profession  d'avocat  (Sol.  implic).  — 
Aix,  15  mai  1866,  Amiet,  [S.  66.2.171,  P.  66.696]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Etrangers,  §  1,  n.  3;  Carré,  Org.  et  comp.jud.,  art. 
219,  t.  3,  p.  199  (Éd.  Foucher);  Dupin  aîné,  Lettres  sur  la  prof, 
d'av.,  t.  1 ,  p.  694  ;  Dupin  jeune,  Encycl.  du  dr.,  v°  Avocat,  p.  368; 
Cresson,  t.  1,  p.  41  ;  Bioche,  Dict.  proc,  v°  Avocat,  n.  11  et  s-.; 
Mollot,  Prof,  d'av.,  sur  l'art.  42,  Ord.  de  1822,  t.  1,  p.  458,  t.  2, 
p.  66,  n.  119.  —  Délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
de  Grenoble,  du  6  févr.  1830,  [S.  32.2.96]  —  Décis.  Cons.  de 
discipl.de  Paris,  4  déc.  1816;  27  août  1817;  2  mars  1825;  6  déc. 
1827;  6  déc.  1840;  2  déc.  1845;  24  juin  1851  ;  20  nov.  1866. 

91.  —  Le  motif  principal  de  cette,  décision  est  qu'un  avocat 
peut  être  appelé  à  compléter  un  tribunal,  en  l'absence  des  juges, 
et  qu'un  étranger  ne  peut  rendre  la  justice  en  France.  —  Tou- 
louse, 31  mai  1836,  Balby-Montfaucon,  [S.  36.2.501,  P.  chr.]  — 
V.  Mollot,  loc.  cit. 

92.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France  età  y  jouir  des  droits  civils.  — Peu 
importe  aussi  qu'un  arrêt  de  cour  l'appel  l'ait  admis  au  serment , 
et  qu'il  ait  été  antérieurement  et  pendant  quelque  temps  ins- 
crit au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  d'un  barreau  autre  que 
celui  dont  il  demande  à  faire  partie.  —  Dél.  du  cons.  de  l'ordre 
des  avoc.  de  Marseille,  12  août  1840,  [S.  40.2.533]  —  Paris,  26 
févr.  1833  et  24  janv.  1865.  —  Mollot  et  Liouville,  loc.  cit. 

93. —  De  même,  le  fait  qu'un  étranger  aurait  été  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  discipline  refusât  son  admission  au  tableau  à  raison 
de  sa  qualité  d'étranger  (Sol.  impl.).  —  Aix,  15  mai  1866,  pré- 
cité. —  Sic,  Mollot,  op.  cit.,  t.  2,  n.  119. 

94.  —  Enfin  ,  si  l'étranger  avait  été  porté  au  tableau  dans 
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Tignorance  de  sa  qualité,  il  devrait  être  rayé  du  tableau  (Déc.  24 
mars^l840  et  2  déc.  1845).  —  Mollot  et  Liouville,  loc.  cit. 

95.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  la  pro- 
cession d'avocat,  d'être  citoyen  français;  il  suffit  d'avoir  la  qua- 
lité de  français.  —  Alger,  24  févr.  1862,  Aïnos  ,  [S.  62.2  102 
P.  62.497,  D.  62.2.178] 

96.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  pour  être  admis 
à  exercer  la  profession  d'avocat,  il  suffit,  si  l'on  réunit  d'ailleurs 
les  conditions  d'aptitude  et  de  moralité  voulues,  d'avoir  la  qua- 
lité de  français  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  possession 
et  la  jouissance  des  droits  de  citoyen.  —  Cass.,  15  févr.  1864, 
Avocats  d'Alger,  [S.  64.1.113,  P.  64.453,  D.  64.1.67] 

97.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  en  Algérie.  —  Même  arrêt. 

98.  —  Enfin,  l'étranger  qui  a  été  naturalisé  français  ne  peut 
se  servir  du  diplôme  obtenu  dans  son  pays  d'origine  ,  qu'après 
l'avoir  fait  reconnaître  et  confirmer  par  le  conseil  de  l'instruction 
publique.  —  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Avocat,  n.  18. 

Section    II. 
Serment. 

99.  —  L'obligation  de  prêter  serment  avant  d'être  reçu  avo- 
cat existe  en  France  depuis  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi 
en  1274.  La  forme  et  les  termes  de  ce  serment  ont  varié  suc- 
cessivement d'après  diverses  ordonnances  rendues  en  1291, 
1327,  1344,  1420,  1431  et  1694.  Aujourd'hui,  ce  point  est  réglé 
par  le  décret  du  14  déc.  1810  et  l'ordonnance  du  20  nov.  1822. 
—  Cresson,  t.  1,  p.  16. 

100.  —  L'art.  13,  Décr.  de  1810,  dispose  que  les  licenciés 
en  droit,  qui  veulent  être  reçus  avocats  se  présentent  au  procu- 
reur général  en  son  parquet,  et  lui  exhibent  leur  diplôme  de  li- 
cence, et  l'art.  14  ajoute  que  la  réception  a  lieu  à  l'audience 
publique  de  la  cour  d'appel,  sur  la  présentation  d'un  ancien 
avocat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  V.  suprà, 
v°  Ancienneté,  n.  15. 

101.  —  A  Paris,  l'usage  est  que  cette  présentation  soit  faite 
parle  bâtonnier  ou  par  l'un  des  membres  du  conseil.  Le  conseil 
a,  d'ailleurs,  le  droit  de  refuser  au  candidat  cette  présentation 
(Arrêtés  du  conseil  des  26  janv.  1847  et  23  nov.  1875).  —  Liou- 
ville, Abrégé  des  règles  de  la  profess.  d'avocat,  p.  30;  Cresson, 
t.  1,  p.  22. 

102.  —  Le  ministère  public  pourrait,  du  reste,  en  l'absence 
des  anciens  avocats,  présenter  le  récipiendaire  au  serment.  Il  y 
a  eu  des  exemples  de  telles  réceptions  à  la  cour  de  Paris  et  à 
la  Cour  de  cassation. 

103.  —  Le  récipiendaire  doit  être  debout  ta  la  barre,  en  robe 
et  la  toque  à  la  main. 

104.  —  Le  serment  se  prête  en  levant  la  main  droite,  et  en 
jurant  d'observer  les  prescriptions  contenues  en  la  formule  dont 
le  greffier  a  préalablement  donné  lecture. 

105.  —  D'après  la  formule  du  serment  déterminée  par  l'art. 
38,  Ord.  20  nov.  1822,  et  modifiée  selon  le  régime  politique  du 
moment,  l'avocat  jurait  d'être  fidèle  au  roi  des  français,  d'obéir 
à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

106.  —  On  fit  disparaître,  en  1848,  ces  engagements  politi- 
ques du  serment,  et  aujourd'hui  les  avocats  ne  prêtent  plus  que 
le  serment  exclusivement  professionnel  «  de  ne  rien  dire  ou  pu- 
blier, comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux 
règlements,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
publiques.  » 

107.  —  Sous  le  régime  du  décret  du  1er  mars  1848,  abolis- 
sant pour  tous  les  fonctionnaires  la  formalité  du  serment  politi- 
que, il  a  été  jugé  que  le  décret  n'ayant  eu  pour  objet  que  de 
supprimer  le  serment  politique,  mais  non  le  serment  profes- 
sionnel, les  licenciés  en  droit  qui  demandaient  leur  admission  au 
barreau  devaient  prêter  le  serment  professionnel,  sauf  à  retran- 
cher la  partie  politique  de  la  formule  prescrite  par  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822  (art.  38),  et  à  réduire  cette  formule  aux  termes 
indiqués  par  la  loi  du  22  vent,  an  XII  (art.  31).  —  Cass.,  21 
mars  1849,  Avocats  de  Grenoble,  [S.  49.1.425,  P.  49.2.290] 

108.  —  Le  greffier  dresse  du  tout  procès-verbal  sommaire , 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  il  certifie  au  dos  du  diplôme 
la  réception,  ainsi  que  la  prestation  du  serment  (Décr.  14  déc. 
1810,  art.  14). 

109.  —  Chaque  prestation  de  serment  est  assujettie  à  un 


734 


AVOCAT.  —  Chap.  FI. 


droit  de  2.3  fr.,  qui  s'appelait  autrefois  droit  de  chapelle  (Décr. 
3  oct.  1811,  art.  1). 

1 10.  —  Le  produit  de  ce  droit  est  spécialement  affecté  :  1°  aux 
dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du  bureau  de  con- 
sultations gratuites;  2"  aux  secours  que  l'ordre  juge  convenable 
d'accorder  à  d'anciens  confrères  qui  sont  dans  le  besoin,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  orphelins  (art.  2). 

111.  —  La  perception  de  ce  droit  esl  faite  par  le  greffier  en 
chef  de  la  cour,  qui  en  remet  le  produit  au  trésorier  de  l'ordre 
des  avocats  (art.  3). 

'112.  —  Le  décret  de  1810  ne  statuait  que  pour  la  cour  de 
Paris;  mais  des  décrets  successifs  étendirent  cette  disposition 
aux  cours  ci-après  :  iXancy  (décr.  7  août  1812)  ;  Montpellier  (décr. 
7  févr.  1813);  Colmar  (décr.  2  oct.  1813  ;  Nîmes  el  Agen  (décr. 
(')  nov.  1813);  Bordeaux  (décr.  3  mars  1814).  Aujourd'hui,  le  droit 
de  25  fr.  est  perçu  également  devant  toutes  les  cours  d'appel. 

113.  —  Une  cour  d'appel  peut-elle  refuser  d'admettre  au 
serment  d'avocat  un  licencié  en  droit  porteur  d'un  diplôme  ré- 
gulier et  présenté  par  un  ancien  de  l'ordre  ?  —  La  cour  de  Nîmes 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  le  20  déc.  1837,  G...,  [S.  38. 
2.72,  P.  38.1.121]  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  devant 
la  cour  d'Aix,  le  14  mai  1840,  G...,  [S.  40.2.194,  P.  40.2.355 

114.  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  a  décidé  que  la  cour  d'appel  devant  laquelle  un  licen- 
cié en  droit  se  présente  pour  prêter  serment  d'avocat  ne  peut 
qu'examiner  la  régularité  de  son  diplôme;  et  que  si  ce  diplôme 
est  régulier,  elle  ne  peut,  en  se  fondant  sur  les  antécédents  du 
licencié,  refuser  de  l'admettre  au  serment,  cette  prestation  de 
serment  ne  conférant  que  le  simple  titre  d'avocat,  et  non  le  droit 
d'en  exercer  la  profession.  —  Cass.,  3  mars  1840,  G...,  [S.  40. 
1.193,  P.  40.1.231] 

115.  —  Indépendamment  du  serment  prêté  par  les  avocats 
lors  de  leur  réception,  on  exige  encore  que  ce  serment  soit  re- 
nouvelé tous  les  ans.  On  trouve  la  source  de  cette  obligation 
dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  de  1274,  et  elle  a  été 
plusieurs  fois  confirmée  depuis,  notamment  en  1409. 

116.  —  Sous  l'ancien  régime,  on  procédait  au  renouvelle- 
ment du  serment  des  avocats  avec  une  grande  solennité.  A  la 
suite  de  la  messe  rouge  tous  les  avocats  inscrits  se  présentaient, 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  au  tableau,  devant  le  Parle- 
ment et  renouvelaient  leur  serment  la  main  étendue  sur  les 
saints  Evangiles.  —  Boucher  d'Argis,  op.  cit.,  p.  68. 

117.  —  Aujourd'hui,  on  procède  à  la  prestation  annuelle  du 
serment  avec  infiniment  moins  de  pompe  et  de  cérémonie  qu'au- 
trefois. Cette  formalité  n'est  remplie  que  par  le  bâtonnier  et  les 
membres  du  conseil  de  discipline,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public.  Le  greffier  lit  la  formule;  les  avocats  disent  :  Jefcjwe; 
le  premier  président  donne  acte  du  serment.  —  Cresson,  t.  7, 
p.  23. 

118.  —  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ni  le  décret  du  13 
déc.  1810,  ni  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  ni  aucune  loi  n'exi- 
gent le  renouvellement  du  serment.  D'où  naît  la  question  de 
savoir  si  cette  formalité  est  obligatoire  pour  les  avocats? 

119.  —  M.  Ph.  Dupin  (loc.  cit.,  n.  27)  est  d'avis  de  la  néga- 
tive; toutefois,  il  reconnaît  qu'il  est  convenable  de  se  conformer 
à  l'usage  sur  ce  point.  «  On  ne  saurait  voir,  dit-il,  dans  cette 
«  répétition  de  serment,  qu'un  hommage  rendu  à  la  majesté  des 
«  lois  et  de  la  justice,  et  une  preuve  de  la  fidélité  du  barreau  à 
«  conserver  ses  traditions.  » 

120.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'art. 
33,  Décr.  30  mars  1808,  veut  que  le  premier  président  reçoive  à 
l'audience  solennelle  de  rentrée  le  serment  que  renouvellent  les 
avocats.  Toutefois,  cet  article  ne  parle  que  des  avocats  présents 
à  l'audience. 

121.  —  Lorsqu'un  licencié  a  prêté  serment  devant  une  cour, 
est-il  tenu  de  le  renouveler  lorsqu'il  va  s'établir  dans  un  autre 
ressort?  —  Non.  D'abord,  aucune  loi  ne  l'exige.  Ensuite,  ce  n'é- 
tait pas  l'usage  dans  l'ancien  barreau.  —  Nouveau  Denizart,  §2, 
n.  107;  Cresson,  t.  1,  p.  23. 

122.  —  M.  Ph.  Dupin  ajoute  que,  comme  la  prestation  de 
serment  donne  lieu  à  un  droit  fiscal,  on  ne  peut  pas  imposer  à 
l'avocat  qui  a  déjà  satisfait  à  la  loi  une  nouvelle  charge.  Cette 
raison  nous  touche  peu,  surtout  lorsque  nous  considérons  la 
destination  à  laquelle  le  décret  du  30  oct.  1811  aaffecté  l'argenl 
ainsi  versé  ;iu  greffier. 

123. —  Un  argument  qui  a  plus  de  valeur  se  tire  des  termes 
de  l'art,   i,  Ord.  27  nov.  1830,  qui  investit  les  avocats  inscrits 


au  tableau  du  droit  de  plaider  librement,  sans  autorisation,  de- 
vant tontes  les  cours  et  tous  les  tribunaux. 
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124.  —  Le  stage  est  le  temps  d'épreuve  que  les  règlements 
exigent  du  jeune  avocat,  pour  prouver  qu'il  réunit  l'aptitude, 
l'expérience  et  la  moralité  nécessaires  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 

125.  —  On  appelle   avocat  stagiaire  l'avocat  qui  n'est,  pas 
encore  admis  au  tableau  et  qui  est  astreint  à  cette  esp 
noviciat.  —  Cresson  ,  t.  1,  p.  27. 

126.  —  Dans  l'ancien  barreau,  on  distinguait  trois  espèces 
d'avocats,  les  écoutants,  les  plaidants  et  les  consultants.  —  La 
Roche-Flavin,  liv.  3,  ch.  2,  n.  1.  —  «  Nos  stagiaires,  dit  M.  Mol- 
lot,  représentent  assez  les  écoutants  ».  —  V.  aussi  Boucher  d'Ar- 
gis, Histoire  abrégée  de  l'ordre  des  avocats,  ch.  11. 

127.  — ■  Aujourd'hui  on  ne  distingue  [dus  que  deux  espèces 
d'avocats  :  «  Le  barreau,  dit  M.  Ph.  Dupin  (Encyclop.  'lu  dr., 
v°  Avocat,  n.  28),  comprend  deux  sortes  d'avocats  :  les  uns, 
qui,  par  leur  inscription  au  tableau,  ont  acquis  la  plénitude  .  1 . ■ 
leur  état  et  de  leur  qualité  de  membres  de  l'ordre;  les  autres, 
qui  avant  d'arriver  à  ce  degré  sont  obligés  de  subir,  pendant 
un  certain  temps,  l'épreuve  fin  stage,  qui  consiste  à  suivre  exac- 
tement les  audiences  des  tribunaux,  les  conférences  I 
pour  l'instruction  des  stagiaires  et  les  assemblées  du  bureau 
gratuit  des  consultations  »  (Décr.  14  déc.  1810,  art.  15  el 

128.  —  La  signification  du  mot  stage  indique  d'elle-même 
que,  jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  cette  épreuve,  la  po- 
sition du  stagiaire  n'est  (pie  préparatoire  on  conditionnelle,  bien 
qu'il  exerce  provisoirement  tous  les  droits  (ou  à  peu  -près)  qui 
appartiennent  à  l'avocat  inscrit.  C'est  pourquoi  l'ordonnance  de 
1822  déclare  que  les  stagiaires  ne  font  point  partie  du  tableau 
(art.  31).  Il  n'existe  qu'une  simple  liste  des  stagiaires  et  le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  notamment,  en  a  refusé  la 
publication  dans  un  annuaire  de  librairie  par  deux  arrêtés  du  25 
déc.  1845  et  15  févr.  1859.  —  Liouville,  op.  cit.,  p.  20. 

129.  —  Cette  décision  est  bien  conforme  aux  traditions  car, 
dans  le  dernier  siècle,  l'usage  s'étant  introduit  d'inscrire  les  sta- 
giaires à  la  suite  du  tableau,  cette  inscription  anticipée  fut  dé- 
fendue par  l'arrêt  de  règlement  du  5  mai  1751. 

130.  —  Le  stage  se  fait  en  suivant  les  audiences  du  palais, 
les  conférences  des  avocats  et  en  remplissant  les  désignations 
d'office.  C'est  ce  qui  résulte,  sinon  des  termes  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  du  moins  des  dispositions  des  art.  15  et  21, 
Décr.  14  déc.  1810.  Outre  ces  obligations  générales,  il  en  est 
qui  sont  imposées  aux  stagiaires  par  les  règlements  particuliers 
de  chaque  barreau  et  auxquelles  ils  doivent  se  conformer  pour 
obtenir  le  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil  de  l'ordre. 
Telle  est,  à  Paris,  l'obligation  d'assister  aux  Réunions  de  Colon- 
nes. —  Mollot,  t.  2,  p.  60  et  s. 

131.  —  La  première  disposition  qui  institue  ce  noviciat 
si  utile  se  trouve  dans  un  arrêt  de  règlement  du  11  mars 
1344. 

132.  —  Celui  qui  demande  à  être  admis  au  stage  doit  justi- 
fier qu'il  a  prêté  seiment  devant  la  cour  d'appel,  ce  qu'il  fait 
en  produisant  son  diplôme  revêtu  de  la  mention  inscrite  au  dos 
par  le  greffier.  —  V.  suprà,  n.  108. 

133.  —  En  1818,  un  licencié  ayant  été  admis  au  stage  sans 
avoir  prêté  serment,  le  conseil  de  discipline  révoqua  son  ad- 
mission. 

134.  —  Sous  la  Restauration,  et  en  vertu  d'un  règlement  eu 
date  du  24  août  1825,  le  licencié  en  droit  qui  demandait  l'ad- 
mission au  stage,  devait  se  présenter  en  personne  devant  le 
conseil  de  discipline. 

135.  —  Ce  règlement  a  été  abrogé  par  un  arrêté  du  conseil 
de  discipline  du  16  déc.  1830.  Aujourd'hui  la  demande  d'ad- 
mission au  stage  se  fait  par  écrit. 

136.  —  Dans  la  pratique  dû  barreau  de  Pans,  le  candidat 
adresse  une  demande  spéciale  au  bâtonnier  et  au  conseil  de 
l'ordre  en  justifiant,  outre  son  grade  de  licencié  et  sa  près 

de  serment,  qu'il  a  un  domicile  à  Paris,  qu'il  est  dans  ses  meu- 
bles, ou  qu'il  a,  dans  sa.  famille,  une  installation  personnelle  et 
distincte;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'incompatibi- 
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lité  reconnus  parles  principes  de  l'ordre.  —  Liouville,  p.  29; 
Mollot,  I.  2,  p.  108,  n.  204.  _ 

137.  —  Sur  l'avis  qui  lui  est  donné  du  nom  du  membre  du 

conseil  qui  lui  a  été  désigné  comme  rapporteur,  le  stagiaire  est 
tenu  de  te  visiter  etde  lui  fournir  tous  les  renseignements  utiles. 
Lie  rapporteur,  après  avoir  vérifié  si  le  candidat  réunit  les  condi- 
tions exigées  pour  l'admission  au  stage,  présente  son  rapport 
au  conseil  qui  slatue  alors  sur  la  demande.  —  Mollot,  op.  cit.,  t. 
2,  p.  105,  n.  194;  Cresson,  t.  1,  p.  37  et  111. 

138.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  le  conseil  de  disci- 
pline est  souverain  lorsqu'il  s'agit  de  l'admission  au  stage;  le 
pouvoir  qu'il  exerce  en  pareil  cas,  disent-ils,  étant  de  l'ordre 
purement  administratif  et  non  disciplinaire  doit  être  considéré 
comme  absolu  et  à  l'abri  de  tout  contrôle,  de  tout  recours,  'telle 
est,  également,  la  prétention  constante  des  conseils  de  discipline 
qui  paraît  avoir  été  confirmée  par  quelques  arrêts,  notamment 
un  arrêt  de  Cass.,  22  janv.  1850,  Reydelle  ,  [S.  50.1.97];  mais  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  pour  ce  cas  comme  pour  le  cas 
de  l'inscription  au  tableau,  a  décidé  que  de  semblables  décisions 
étaient  susceptibles  d'appel  devant  la  cour  du  ressort.  —Cres- 
son, t.  2,  p.  166  et  s. 

139.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  ,  que  le  conseil  de  discipline  n'est 
pas  juge  en  dernier  ressort  de  l'admission  au  stage,  et  par  suite 
de  l'admission  au  tableau  de  l'ordre;  qu'en  conséquence,  l'avocat 
dont  l'admission  au  stage  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  d'appel.  -  Caen,  11  janv.  1837,  Jardin,  [S.  37.2.168,  P. 
37.1. .132]  —  Sic,  consultation  de  M.  Demolombe  publiée  dans 
cette  affaire.  —  Contra,  Le  Berquier,  Tableau  des  avocats;  Mol- 
lot, t.  1,  p.  326;  Cresson,  loc.  cit. 

140.  —  De  même,  la  décision  par  laquelle  un  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  refuse  d'admettre  au  stage  un  li- 
cencié en  droit  qui  a  prêté  "le  serment  d'avocat,  est  susceptible 
d'appel  devant  la  cour,  alors  surtoutque  cette  décision  est  l'ondée 
sur  l'incompatibilité  qui  existerait  entre  l'admission  dans  l'ordre 
des  avocats  et  l'exercice  antérieur  de  telle  ou  telle  profession. 

—  Cass.,  8  janv.  1868,  Avocats  de  Valenciennes,  [S.  68.1.5,  P. 
68.5,  1).  68.1.54];  —  14  ievr.  1872,  Avocats  d'Alger,  [S.  72.1. 
103,  P.  72.251,  D.  72.1.111]  —  Douai,  25  juill.  1866,  Avocats 
de  Valenciennes,  [S.  67.2.117,  P.  67.551];  —  13  août  1866, 
Mêmes  parties ,  [Ibid.]  —  Alger,  11  avr.  1870,  H...,  [S.  70.2. 
115,  P.  70.470] 

141.  —  Quoiqu'une  demande  à  fin  d'admission  au  stage  ait 
été  repoussée,  elle  peut  cependant  être  reproduite  si  elle  s'ap- 
puie sur  des  documents  nouveaux.  Un  premier  refus  n'élève  au- 
cune fin  de  non-recevoir  contre  une  seconde  demande.  —  Mol- 
lof,  t.  2,  p.  109,  n.  207. 

142.  —  Il  existe  même  un  précédent  remarquable  h.  cet  égard. 
Un  avocat  dont  la  radiation  avait  été  prononcée  par  une  pre- 
mière décision,  a  été  réadmis  huit  mois  après. 

143.  —  Le  conseil  qui  refuse  l'admission  au  stage  n'est  pas 
tenu  de  motiver  sa  décision.  Ce  principe  fondamental  qui  régit 
l'admission  au  tableau,  s'applique  au  stage  par  une  raison  plus 
forte  encore.—  Mollot,  t.  2,  p.  110,  n.  208;  Cresson,  t.  1, 
p.  112. 

144.  —  Toutefois,  à  Paris,  il  est  d'usage  que.  le  secrétaire 
tienne  note  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  rejet,  afin  qu'il  en 
reste  trace  dans  le  cas  où  le  candidat  renouvellerait  sa  demande. 

—  Mollot,  t.  2,  n.  209. 

145.  —  La  décision  par  laquelle  le  conseil  refuse  l'admission 
au  tableau  n'étant  pas  un  acte  de  juridiction,  il  est  contraire  aux 
règles  et  aux  traditions  d'en  délivrer  expédition.  C'est  ce  qui 
résulte  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  discipline  des  20  juill.  1826 
et  11  janv.  1831.  —  Cresson,  loc.  cit. 

146.  —  11  va  de  soi  que  le  pouvoir  du  conseil  de  discipline 
ne  se  borne  pas  à  prononcer  ou  h  refuser  l'admission,  il  peut 
aussi  ajourner  la  demande.  Cela  a  lieu  lorsque  l'obstacle  à  l'ad- 
mission est  temporaire,  par  exemple  lorsque  le  candidat  est 
étranger  et  attend  sa  naturalisation,  lorsque  les  justifications  ne 
sont  pas  complètes,  etc.  (Arrêtés  des  17  déc.  1833,  13  janv. 
1835,  etc.).  —  Liouville,  p.  34;  Cresson,  t.  1,  p.  113. 

147.  —  L'ajournement  a  cela  d'avantageux  pour  le  candidat, 
qu'il  ne  lui  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  priorité  de  date.  On 
sait  qu'il  prend  rang  au  tableau  du  jour  de  la  demande.  — 
Cresson,  loc.  cit. 

148.  —  La  durée  du  stage  a  varié,  suivant  les  époques  et  les 
localités.  Avant  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  en 
date  du  5  mai  1751,  on  se  contentait  de  deux  années,  mais  de- 


puis, ce  nombre  l'ut  porté  au  double,  et  même  ,  dans  quelques 
parlements,  comme  à  Grenoble,  on  exigea  jusqu'à  cinq  années. 
—  Nouveau  Deni/.art,  g  3,  n.  10;  Boucher  d'Argis,  on.  11,  in 
fuir;  Ph.  Dupiu,  loc.  cit.,  n.  28;  Mollot,  t.  1 ,  p.  440;  Cresson, 
t.  1,  p.  174. 

149.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810,  art.  12,  fixe  la  duré,,  du 
Stage  a.  trois  ans;  et  cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art. 
30,'Ord.  20  nov.  1822.  —  Mollot,  loc.  cit. 

150. —  D'après  l'art.  31  de  la  même  ordonnance,  le  stage 
peut  être  fait  en  divers  cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être 
interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

151.  — Le  temps  passé  devant  une  oour  étrangère  ne  compte 
pas  (Arrêté  29  avr.  1834).  —  Mollot,  t.  2,  p.  111,  n.  220. 

152.  —  Le  stage  de  trois  années  exigé  pour  l'inscription  au 
tableau  des  avocats  d'une  cour  peut  être  indifféremment  accom- 
pli par  l'avocat  stagiaire  devant  une  cour  d'appel  ou  devant  un 
tribunal.  —  Chambéry,  4  juill.  1876,  sous  Cass.,  20  aoûl  1877, 
Bâtonnier  des  avocats  de  Chambéry,  [S.  78.1.61.  P.  78.133]  — 
V.  Mollot,  t.  1,  p.  442. 

153.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  dé- 
cidé, qu'en  principe,  l'inscription  au  tableau  d'un  tribunal  de 
première  instance,  même  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  ne  dis- 
pense pas  du  stage  à  Paris  —  sauf  peut-être  à  abréger,  suivant 
les  cas,  la  durée  du  stage  ainsi  imposé  au  candidat  (Arrêté  11 
déc.  1823).  —  Mollot,  t.  2,  n.  221. 

154.  —  Mais  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Con- 
seil d'Etat  sont  admis  au  tableau  de  piano,  pourvu  qu'ils  aient 
accompli  le  temps  du  stage,  avant  ou  depuis  leur  exorcico  de- 
vant cette  cour,  qu'ils  aient  retiré  leur  cautionnement  et  qu'ils 
n'aient  encouru,  au  cours  de  leur  exercice,  aucune  peine  disci- 
plinaire i  Arrêté  des  13  et  16  nov.  1836,  et  2  mars  1842). —  Liou- 
ville, op.  cit.,  p.  50.  —  V.  infrà,  v°  Avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

155.  —  Si  le  stage  a  été  interrompu  pendantplus  de  trois  mois, 
quelle  doit  être  la  conséquence  de  cette  inobservation  du  règle- 
ment? —  A  Paris,  toute  interruption,  sauf  celle  résultant  d'un 
changement  de  domicile,  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  est  con- 
sidérée comme  un  anéantissement  du  stage;  et  il  faut  le  recom- 
mencer. 

156.  —  M.  Ph.  Dupin  trouve  cette  jurisprudence  bien  sé- 
vère, et  il  pense  qu'il  suffirait  de  faire  perdre  au  stagiaire  seu- 
lement le  temps  pendant  lequel  le  stage  a  été  interrompu.  «Les 
termes  de  l'ordonnance,  dit-il,  se  prêtant  également  aux  deux 
sens,  il  semblerait  convenable  d'admettre  l'interprétation  la  plus 
douce  et  la  plus  favorable  ».  —  Toutefois,  M.  Ph.  Dupin  recon- 
naît que  le  conseil  de  discipline  a,  en  pareille  matière,  un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Mollot,  t.  2,  p.  115,  n.  224;  Liouville, 
p.  44. 

157.  —  Il  résulte  au  surplus  de  la  jurisprudence  du  conseil  de 
discipline  du  barreau  de  Paris,  que  l'interruption  du  stage  pour 
entrer  dans  la  magistrature  n'empêche  pas  de  tenir  compte  de 
tout  le  temps  antérieur  (Arrêtés  des  18  janv.  et  8  févr.  1831).  — 
Mollot,  t.  2,  n.  225. 

158.  —  11  faut  réputer  interruption  du  stage  interdite  par 
l'art.  31  de  l'ordonnance  de  1822,  celle  qui  résulte  d'un  défaut 
d'assiduité  non  justifié  de  la  part  du  stagiaire  :  par  exemple  lors- 
qu'il a  quitté  son  domicile,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  assisté  exacte- 
ment à  la  conférence,  ni  aux  réunions  de  colonnes  qui  se  fai- 
saient au  Palais.  —  Mollot,  t.  1,  p.  443. 

159.  —  Il  est  également  admis  que  le  non-paiement  de  la 
cotisation  après  une  mise  en  demeure  peut  être  considéré  comme 
emportant  interruption  du  stage  (Arrêtés  des  20  août  1821  et  9 
janv.  1823).  —  Mollot,  t.  2,  n.  226. 

160.  —  Les  conseils  de  discipline  peuvent,  selon  les  cas, 
prolonger  la  durée  du  stage  (Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  32). 

161.  —  La  prolongation  du  stage  —  ou  sa  prorogation  — 
(les  deux  expressions  étant  synonymes)  dépend  exclusivement, 
quant  aux  motifs  et  quant  à  la  durée,  de  l'appréciation  du  con- 
seil. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  32,  Ord. 
20  nov.  1822.  —  Cresson,  t.  1,  p.  157;  Mollot,  t.  1,  p.  444. 

162.  —  Les  motifs  de  prorogation  les  plus  fréquents  sont  : 
le  défaut  d'assiduité  aux  exercices  du  stage  (conférences  et  réu- 
nions de  colonnes):  arr.  28  août  1828,  6  mai  1830,  29  avr.  et 
1er  déc.  1833,  7  janv.  1840,  12  mars  1844,  18  mars  1862;  et  le 
fait  de  travailler  subrepticement  chez  un  avoué;  arr.  24  déc. 
1847,  4  janv.  1833.  —  Cresson,  t.  1 ,  p.  160;  Mollot,  t.  2,  p.  411, 
n.  655  et  s. 

163.  —  Le  stagiaire  peut-il  appeler  de  l'arrêté  du  conseil 
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qui  proroge  son  stage?  —  Carré  (Compétence,  t.  2,  p.  180)  sou- 
tient l'affirmative;  mais  l'opinion  contraire  appuyée  sur  la  juris- 
prudence du  conseil  de  l'ordre  à  Paris  est  enseignée  par  M.  Mol- 
lot,  t.  1,  p.  445;  par  Bioche,  Dict.  deproc,  v°  Avocat,  n.  43,  et 
par  M.  Ph.  Dupin  (p.  371,  n.  28).  Il  nous  semble  que,  s'agissant 
ici  d'un  acte  de  juridiction  disciplinaire,  l'appel  doit  être  admis, 
suivant  la  règle  générale. 

164.  —  La  durée  du  stage  peut-elle  être  abrégée?  Le  décret 
et  l'ordonnance  sont  muets  à  cet  égard,  et  il  semble  en  résulter 
logiquement  que  l'abréviation  du  stage  n'est  jamais  autorisée; 
toutefois,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  près  la 
cour  de  Paris  a  consenti,  par  des  motifs  particuliers,  à  abréger 
le  stage  de  deux  avocats  qui  avaient  fait  partie  pendant  plu- 
sieurs années  du  barreau  de  Versailles  (Délibération  de  1832).  — 
Mollet,  t.  2,  p.  119,  n.  229;  Cresson,  t.  1.  p.  176. 

105.  —  On  trouve  aussi,  à  la  date  du  20  nov.  1814,  une  dé- 
libération du  conseil  ainsi  motivée  :  MM.***  seront  inscrits  à  la 
date  de  leur  présentation,  bien  qu'il  manque  quelques  jours  au 
complément  des  trois  années  de  stage,  cette  faveur  leur  étant 
accordée  en  considération  de  ce  que  M.  ***  est  gendre  de  bâ- 
tonnier, et  M.  ***  fils  d'un  confrère  honorable,  mais  sans  tirer 
à  conséquence.  —  Mollot,  t.  2,  n.  227;  Cresson,  loc.  cit. 

166.  —  Malgré  cette  restriction,  nous  pensons  qu'il  vaudrait 
mieux  que  de  pareils  précédents  n'existassent  pas  dans  la  juris- 
prudence du  conseil.  Mollot  (t.  1,  p.  440,  et  t.  2,  p.  118)  pense 
de  même. 

167.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  durée  du  stage  des 
avocats,  fixée  à  trois  années  par  l'art.  30,  Ord.  30  nov.  1822, 
ne  peut  être  abrégée  par  les  conseils  d?  discipline.  —  Bastia, 
17  nov.  1855,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  56.2.7,  P.  56.2.305]  —  Alger, 
4  nov.  1889,  Avocats  de  Blidah ,  [S.  90.2.67,  P.  90.1]  —  Sic, 
Mollot,  t.  1,  p.  440;  Cresson,  t.  1,  p.  177  et  s.;  Garsonnet,  Traité 
théor.  etprat.,  t.  1,  §  106,  p.  427.  —V.  aussi  MM.  Duchaîne  et 
Picard,  Manuel  pratique  de  la  profession  d'avocat,  p.  114. 

168.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  discipline,  pour  compléter  le  nombre  des  avocats 
nécessaires  en  vue  de  l'élection  de  ce  conseil,  a  dispensé  un 
avocat  stagiaire  d'une  partie  de  son  stage,  et  l'a  inscrit  au  ta- 
bleau. —  Alger,  4  nov.  1889,  précité. 

169.  —  Au  surplus,  les  derniers  précédents  du  conseil  de 
l'ordre  de  Paris  sont  également  contraires,  en  fait,  à  l'abrévia- 
tion. D'une  part,  une  distinction  entre  les  personnes  a  paru 
difficile  et  dangereuse  à  établir;  et,  d'autre  part,  le  système 
d'abréviation  en  raison  d'anciennes  fonctions  d'officiers  minis- 
tériels ou  même  de  magistrats  a  été  formellement  rejeté,  en  prin- 
cipe, par  divers  arrêtés  des  17  déc.  1829,  18  janv.  1831,  10  déc. 
1832,  juill.  1841.  —  Liouville,  op.  cit.,  p.  43;  Mollot,  loc.  cit.; 
Cresson,  loc.  cit. 

170.  —  L'art.  37,  Ord.  de  1822,  dispose,  du  reste,  en  propres 
termes  que  «  les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné 
leur  démission,  se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des 
avocats,  sont  soumis  au  stage.  » 

171.  — Il  a  été  jugé  qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  qu'a- 
vant de  se  faire  avoués  ils  auraient  été  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau. —  Riom,  9  juin  1826,  sous  Cass.,  1er  mars  1827,  Moulin, 
[S.  et  P.  chr.  j  —  Paris,  27  mars  1828,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,24tevr.  1848,  Reydelet,  [S.  49.2.348,  P.  49.2.323]  —  Sic, 
Morin ,  Traité  de  la  discipl.  des  cours  et  tribunaux,  t.  2,  n. 
538. 

172.  —  Du  reste,  si  la  durée  du  stage  pour  un  ancien  avoué 
n'est  jamais  abrégée,  on  le  dispense  facilement,  en  fait,  de  l'as- 
siduité aux  conférences.  C'est  le  bâtonnier  qui  accorde  cette, 
dispense. 

173.  —  Dans  tous  les  cas,  des  justifications  spéciales  sont 
exigées  de  l'avoué  qui  demande  à  être  admis  au  stage.  Il  doit 
justifier  de  son  quitus  ou  du  retrait  de  son  cautionnement  (Dé- 
lib.  26  mars  1833). 

174.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conseil  de  l'ordre,  saisi 
d'une  demande  en  réinscription  au  tableau  par  un  avocat  ayant 
quitté  le  barreau  pour  exercer  le  ministère  d'avoué,  est  en  droit 
d'exiger  la  justification  qu'il  n'est  plus  comptable,  soit  comme 
administrateur  provisoire  ou  curateur  à  des  successions  vacan- 
tes, soit  comme  mandataire,  ou  comme  redevable  envers  la  com- 
munauté des  avoués,  en  vertu  d'un  engagement  pris  par  suite 
du  rachat  d'un  office.  Mais  il  suffit  au  demandeur  de  produire 
une  déclaration  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  et  uni1 
quittance  du  receveur  des  domaines  constatant  que  sa  situation 


est  apurée  sous   ce  double  rapport.  —  Rouen,  21  févr.  1877, 
Bâtonnier  des  avocats  de  Rouen,  [S.  77.2.75,  P.  77.350] 

175.  —  L'ancien  avoué  qui  demande  à  être  admis  au  stage 
doit,  en  outre,  produire  un  certificat  de  moralité  délivré  par  la 
chambre  de  discipline. 

176.  —  Il  doit,  de  plus,  communiquer  au  conseil  le  traité 
passé  entre  lui  et  son  successeur,  pour  que  l'on  puisse  vérifier 
si  cet  acte  ne  contient  pas  de  clause  par  laquelle  celui-ci  s'en- 
gagerait à  lui  remettre  les  affaires  de  son  étude  à  plaider  (Arr. 
4  sept.  1832  et  26  mars  1833).  —Liouville,  op.  cit.,  p.  31  ;  Mol- 
lot, t.  2,  p.  106,  n.  199. 

177.  —  Un  ancien  greffier,  un  ancien  notaire  sont  soumis 
au  stage  comme  l'ancien  avoué.  —  Lettre  du  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  Paris  au  bâtonnier  d'Epinal.  —  Mollot,  t.  2,  p. 
107,  n.  201. 

178.  —  H  y  a  d'ailleurs  un  précédent.  Un  greffier  de  chambre 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  s'étant  présenté,  après  avoir  cessé 
ses  fonctions,  pour  demander  l'inscription  au  tableau,  n'a  été 
admis  qu'au  stage. 

179.  —  A  Paris,  le  conseil  de  discipline  exige  du  greffier, 
comme  de  l'avoué  :  1°  le  quitus;  2°  le  certificat  de  moralité, 
lequel  est  délivré  par  le  tribunal  près  duquel  il  a  exercé  ses 
fonctions. 

180.  —  Le  notaire  qui  demande  son  admission  est  dans  le 
même  cas,  et  doit  faire  les  mêmes  justifications. —  Mollot,  t.  2, 
n.  202. 

181.  —  Quant  à  l'ancien  magistrat,  il  est  incontestable  que, 
s'il  avait  achevé  ses  trois  années  de  stage  avant  son  entrée  dans 
la  magistrature,  il  pourrait  et  devrait  être  admis  immédiatement 
au  tableau,  parce  qu'en  effet  la  condition  exigée  par  l'ordon- 
nance (art.  30)  a  été  remplie  et  qu'il  serait  injuste  de  considérer 
les  services  rendus  dans  la  magistrature  comme  ayant  compro- 
mis le  stage  antérieur;  mais  il  est  non  moins  certain  que,  dans 
le  cas  contraire,  le  stage  doit  être  complété,  car  il  n'est  pas  ad- 
mis que  le  temps  passé  dans  la  magistrature  ait  le  privilège  de 
remplacer  le  temps  du  stage.  —  Mollot,  t.  1,  p.  440;  Duchaine 
et  Picard,  Manuel  de  la  profession  d'avocat  en  Belgique ,  n.  69, 
p.  113. 

182.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'exercice  de  fonctions 
dans  la  magistrature  tient  lieu  du  stage  réglementaire  dans  un 
barreau.  —  Chambéry,  4  juill.  1876,  sous  Cass.,  29  août  1877, 
Bâtonnier  des  avocats  de  Chambéry,  [S.  78.1.61,  P.  78.133] 

183.  —  Lorsque  l'avocat  stagiaire  a  besoin  d'un  congé,  c'est 
au  conseil  qu'il  doit  le  demander  en  déduisant  ses  motifs.  Le 
bâtonnier  seul  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder.  —  Mollot,  t.  2,  p. 
126,  n.  238;  Liouville,  p.  42.  —  V.  toutefois,  Cresson,  t.  1,  p. 
182,  qui  déclare  qu'en  fait  et  dans  la  pratique  du  barreau  de 
Paris,  le  bâtonnier  statue  seul,  quand  il  s'agit  d'un  congé 
court  (n'excédant  pas  trois  mois)  et  motivé  par  des  raisons  de 
santé. 

184.  —  Quant  aux  droits  et  prérogatives  du  stagiaire,  ils 
sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  des  avocats  inscrits  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'ancienne  constitution  de  l'ordre  des 
avocats  citée  par  Dupin  et  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les  avocats 
en  stage  ne  sont  pas  moins  avocats  que  ceux  qui  sont  inscrits 
au  tableau;  les  uns  et  les  autres  ont  reçu  ce  caractère  après 
leur  serment,  les  uns  et  les  autres  sont  liés  parles  mêmes  fonc- 
tions; ils  plaident,  ils  consultent,  ils  communiquent  ensemble. 
Leur  fraternité  est  assez  reconnue  par  la  manière  dont  on  fait 
le  tableau.  On  y  est  placé  non  pas  seulement  à  la  date  de  l'ins- 
cription ,  mais  au  jour  où  le  stage  a  été  commencé;  en  sorte 
que,  les  deux  temps  se  trouvant  confondus,  le  noviciat  et  l'ins- 
cription sur  le  tableau  ne  forment  qu'une  seule  et  même  admis- 
sion ».  —  Dupin  aîné,  Profess.  d'avoc,  t.  1,  p.  713,  édit.  1832; 
Cresson,  t.  1,  p.  116  et  s. 

185.  —  Il  est  admis,  spécialement,  qu'il  peut  prendre  le  titre 
d'avocat  à  la  cour  d'appel  et  qu'il  a  le  droit  de  plaider,  d'écrire 
et  de  consulter  dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  pour  lesquelles  le  ministère  de  l'avocat  inscrit  au  ta- 
bleau est  spécialement  exigé  :  comme  aux  art.  467  et  ."  ■ 
civ.,  relatifs  aux  transactions  conclues  par  des  mineurs  et  à 
l'art.  495,  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  requête  civile,  etc.  — 
Cresson ,  t.  1,  p.  127. 

186.  —  Cependant  ,  d'après  l'art.  34  combiné  avec  l'art.  36, 
Ord.  de  ISJ2,  les  avocats  stagiaires  ayant  moins  de  vingt-deux 
ans  ne  pourraient  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause  qu'après 
avoir  obtenu  de  deux  membres  du  conseil  de  discipline  un  cer- 
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tificat  constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux 
années.  Ce  certificat  est  visé  par  le  conseil  de  discipline. 

187.  —  Mais  il  est  certain,  ainsi  que  le  constate  M.  Mollot, 
qu'il  est  rare  que  cet  article  reçoive  son  application.  M.  Bioche 
(v<>  Avocat)  pense  que  cet  article  est  abrogé  par  l'ordonnance 
du  27  août  1830;  mais  cette  opinion  est  rejetée  avec  raison  par 
M,  Philippe  Dupin  (p.  271,  n.  31).  —  En  effet,  il  n'y  a  rien 
d'inconciliable  entre  l'ordonnance  de  £830  et  l'art.  34  de  celle 
de  1822;  la  première  a  seulement  autorisé  les  avocats  à  plaider 
hors  du  ressort  sans  autorisation,  et  c'est  un  fait  constant  que, 
dans  la  pratique,  elle  a  bénéficié  aux  avocats  stagiaires  comme 
aux  avocats  inscrits.  — ■  Cresson,  t.  1,  p.  123,  125. 

188.  —  Le  stagiaire' cependant  ne  peut  pas  siéger  comme 
juge  dans  un  tribunal.  —  Mollot,  t.  2,  p.  134,  n.  248;  Cresson, 
t.  1,  p.  126.  —  V.  infrà,  n.  527  et  s. 

Section  IV. 

Inscription  au  tableau.  —  Rang. 

189.  —  Pour  jouir  complètement  de  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  prérogatives  d'avocat,  il  faut  être  inscrit  au  tableau. 

190.  —  L'origine  du  tableau  se  trouve  dans  l'ordonnance  de 
Philippe  de  Valois  du  13  févr.  1327  :  «  Aucun  avocat,  dit  l'art. 
41  de  cette  ordonnance,  ne  sera  admis  à  plaider,  s'il  n'a  prêté 
le  serment,  et  s'il  n'est  inscrit  au  voile  des  avocats  ».  —  Sur  la 
composition  et  l'utilité  de  cet  ancien  rolle,  voir  les  détails  histo- 
riques très-intéressants  que  donne  M.  Cresson,  1. 1,  p.  189,  199. 

191.  —  Le  plus  ancien  tableau  connu  est  celui  de  l'année 
1363,  dont  parle  Loisel  dans  son  dialogue  des  avocats. 

192.  —  Le  tableau  de  1680  est  le  premier  qui  ait  été  im- 
primé ;  il  était  l'ouvrage  de  M.  Pousset  de  Montauban,  alors 
bâtonnier. 

193.  —  Le  tableau  est  la  liste  des  avocats  suivant  l'ordre 
d'inscription,  dressée  par  le  conseil  de  discipline  et  déposée  par 
le  bâtonnier  au  greffe  de  la  cour.  —  Anciennement,  c'était  le 
doyen  qui  faisait  le  tableau. 

194.  —  Le  tableau,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui ,  a  été  établi 
par  la  loi  du  22  vent,  an  XII  qui  réinstituait  l'ordre  des  avocats 
détruit  par  la  Révolution  (V.  suprà,  n.  55).  —  L'art.  29  de  cette 
loi  dispose,  en  effet,  qu'  «  il  sera  formé  un  Tableau  des  avocats 
exerçant  près  les  tribunaux  »,  et  il  a  été  implicitement  maintenu 
et  rappelé  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1822.  —  Mollot,  t.  1, 
p.  256  et  307;  Cresson,  t.  1,  p.  200. 

195.  —  Le  tableau  est  destiné  à  comprendre  les  noms  de 
tous  les  membres  de  l'ordre  par  rang  d'ancienneté  ;  on  n'y  a  au- 
cun égard  à  l'âge  que  peut  avoir  chacun  des  avocats  qui  y  sont 
inscrits  (Arrêté  Paris,  5  janv.  1831).  —  Liouville,  p.  54. 

196.  —  L'ordonnance  de  1822  avait  tracé  des  règles  spéciales 
pour  la  formation  du  tableau;  elle  voulait  que  les  avocats  fus- 
sent répartis  en  colonnes  ou  sections.  Ces  dispositions  ne  sont 
plus  en  vigueur  depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830. 

197.  —  En  1831,  le  rapporteur  de  la  commission  du  tableau 
à  Paris  proposa  de  partager  l'ordre  en  huit  colonnes.  Le  conseil 
rejeta  cette  proposition  (Décis.  11  janv.  1831). 

198.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  bâtonnier 
nomme  dans  le  sein  du  conseil  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, lui  et  le  secrétaire  compris,  pour  procéder  à  la  formation 
du  tableau  (V.  infrà,  n.  694).  Le  travail  de  cette  commission 
consiste  :  1°  à  inscrire  les  avocats  admis  avant  le  1er  janvier 
de  l'année  courante  (arrêté  Paris,  22  avr.  1830);  —  2°  à  proposer 
le  retranchement  de  ceux  qui  sont  décédés  ou  démissionnaires, 
ou  qui  ont  été  l'objet  d'une  radiation  disciplinaire,  ou  sont  tom- 
bés sous  le  coup  d'une  incompatibilité  légale.  Elle  interpelle, 
en  outre  ,  les  avocats  stagiaires  dont  le  stage  a  duré  cinq  ans  sur 
la  question  de  savoir  pourquoi  ils  ne  se  l'ont  pas  inscrire  au  ta- 
bleau (Arrêté  Paris,  16  mars  1852).  —  Liouville,  p.  54-55. 

199.  —  Le  travail  de  la  commission  terminé,  elle  fait  son 
rapport  au  conseil  qui  statue  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever et  examine  notamment  si  chacune  des  omissions  propo- 
sées est  justifiée.  — -  Liouville  ,  loc.  cit. 

200.  —  Le  retranchement  se  fait  de  deux  manières  ou  par 
voie  d'omission  ou  par  voie  de  radiation. 

201.  —  L'omission  au  tableau,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  radiation  ,  a  lieu  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  y  a 
décès  ou  démission;  —  2°  lorsqu'il  y  a  incompatibilité  relative; 
—   3°  lorsqu'il  y  a  refus  de  payer   la  cotisation  annuelle;  — 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


4°  lorsqu'il  y  a  cessation  de  domicile  à  Paris.  —  Mollot ,  t.  1,  p. 
357  et  t.  2,  p    163,  n.  302;  Cresson,  t.  2,  p.  156. 

202.  —  La  radiation  est  une  peine  disciplinaire  qui  n'est 
prononcée  que  pour  un  l'ait  grave,  sauf  appel.  — V.  infrà,  n. 
841  et  s. 

203.  —  Les  omissions  au  tableau,  quels  qu'en  soient  les 
motifs,  doivent  être  mentionnées  sur  les  procès-verbaux  (Arr. 
20  nov.  1849).  —  Elles  doivent  être  notifiées  à  l'intéressé  dans 
la  forme  ordinaire  des  citations  et  décisions  du  conseil  (Arr.  4 
nov.  1872).  —  Cresson  ,  t.  2,  p.  156. 

204.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  777  et  s.,  que  l'avocat  omis  est 
recevable  à  réclamer,  et  qu'il  est  rétabli  sur  le  tableau  s'il  justifie 
que  la  cause  de  l'omission  a  cessé.  Il  est  même  de  jurisprudence 
au  conseil  de  l'ordre  de  Paris  que,  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion parait  susceptible  de  soulever  quelque  difficulté,  l'avocat 
intéressé  doit  être  préalablement  appelé  au  conseil  pour  fournir 
des  explications  (Arr.  des  22  janv.  1830;  11  janv.  1836  et  19 
févr.  1850).  —  Mollot,  t.  2,  n.  303;  Cresson,  t.  2,  p.  157. 

205.  —  Nous  verrons  également  qu'il  peut  aussi  se  pour- 
voir en  appel  contre  la  décision  du  conseil  qui  retranche  son 
nom  du  tableau,  par  ce  motif  que,  d'une  part,  il  a  possession, 
droit  acquis,  et,  dans  ce  cas,  l'appel  est  de  droit  ;  et  que,  d'autre 
part,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  l'omission  a  exacte- 
ment les  mêmes  effets  légaux  que  la  radiation  disciplinaire  dont 
elle  se  distingue  seulement  par  l'absence  de  caractère  déshono- 
rant. D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  logiquement  d'appliquer,  ni 
pareil  cas,  la  disposition  expresse  de  l'art.  24,  Ord.  de  1822.  — 
Moliot,  t.  1,  p.  357.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  777  et  s. 

206.  —  Ensuite,  et  conformément  à  l'art.  6,  Ord.  de  1822,  le 
tableau  dûment  réimprimé  est  déposé  par  le  bâtonnier  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

207.  —  Du  temps  des  parlements  c'était  au  mois  de  mai ,  à 
la  Saint-Nicolas  d'été,  que  se  faisait  ce  dépôt. 

208.  —  La  profession  d'avocat  est  et  a  toujours  été  libre  : 
le  nombre  des  avocats  inscrits  est  illimité. 

209.  —  C'est  le  conseil  de  discipline  qui  décide  si  celui  .qui 
requiert  l'inscription  remplit  les  conditions  nécessaires  à  cet 
effet.  Quant  à  l'étendue  de  ses  droits  en  pareille  matière  et  à  la 
valeur  de  la  maxime  traditionnelle  que  «  l'ordre  est  maître  de 
son  tableau  »,  V.  ci-après  les  développements  donnés  infrà,  n. 
768  et  s. 

210.  —  Pour  être  inscrit  au  tableau  d'une  cour  d'appel,  il 
faut  que  le  candidat  justifie  :  1°  d'un  stage  régulièrement  et 
complètement  fait  ou  de  l'inscription  au  tableau  d'une  autre 
cour  d'appel  avec  la  preuve  vérifiée  d'une  honorabilité  incontes- 
tée; —  2°  de  sa  moralité;  —  3°  de  son  domicile  dans  Je  lieu  où 
il  veut  exercer  (Arr.  13  nov.  1849).  —  Liouville,  p.  49;  Mol- 
lot, t.  2,  p.  146,  n.  263;  Cresson  ,  t.  1,  p.  214.  —  Ajoutons  en- 
fin qu'il  ne  doit  se  trouver  actuellement,  à  raison  des  fonctions 
qu'il  exerce  ou  qu'il  a  exercées,  dans  aucun  des  cas  d'incom- 
patibilité ci-après  indiqués.  —  V.  infrà,  n.  242  et  s. 

211.  —  Les  conditions  et  la  durée  du  stage  ont  été  indiquées 
plus  haut  (V.  suprà,  n.  148  et  s.);  mais  ici  se  pose  la  question 
suivante  :  le  stagiaire  qui  a  régulièrement  accompli  ses  trois 
années  de  stage  au  barreau  d'une  cour  d'appel  a-t-il  un  droit 
acquis  pour  obtenir  son  inscription  au  tableau  de  cette  même 
cour?  Mollot  (t.  2,  n.  267)  reconnaît  que  cette  question  est  dé- 
licate et  il  constate  que,  soulevée  en  1842,  devant  le  conseil  de 
l'ordre  de  Paris,  elle  est  restée  sans  solution.  Quant  à  lui,  il 
professe  formellement  la  négative,  comme  résultant  nécessaire- 
ment du  principe  que  l'ordre  est  toujours  maître  de  son  tableau. 
Et  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  avec  lui  que  telle  est,  en  ef- 
fet, la  conséquence  forcée  de  ce  principe  essentiel.  —  Liouville, 
p.  51. 

212.  —  Depuis,  le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  a  eu  l'occasion 
d'user  de  ce  droit  et  on  l'a  vu,  en  certaines  Circonstances,  soit 
refuser  purement  et  simplement  à  un  stagiaire  son  inscription 
au  tableau,  sans  proroger  son  stage  (ce  qui  équivaut  à  une  ra- 
diation du  stage),  soit  prononcer  un  ajournement  indéfini  de  la 
demande  (Arr.  de  janv.  1847).  —  Liouville,  loc.  cit. 

213.  —  En  tous  cas,  il  est  certain  que  l'inscription  sur  un 
autre  tableau  n'emporte  pas  de  plein  droit  l'admission  de  l'avo- 
cat qui  change  de  résidence.  Le  principe  est  que  le  droit  du 
conseil  qui  est  appelé  à  statuer  est  entier  et  qu'il  n'est  pas  lié 
par  la  jurisprudence  des  autres  barreaux. 

214.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'admission  au  tableau  de 
l'ordre  des  avocats  dans  un  ressort  de  cour  d'appel  ne  constitue 
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pas  chose  jugée  pour  l'admission  au  tableau  dans  un  autre  res- 
sort. —  Alger,  24  févr.  1862,  Aïnos,  [S.  62.2.102,  P.  62.497] 

215.  —  Le  conseil  de  l'ordre  de  Paris,  notamment,  s'est 
toujours  réservé  le  droit  de  refuser,  en  pareil  cas,  s'il  y  a  lieu, 
l'inscription  à  son  tableau,  et  sa  jurisprudence  constante  est  de 
réclamer,  avant  de  l'accorder,  un  certificat  de  moralité  émané 
du  bâtonnier  de  la  cour  où  le  candidat  était  précédemment  ins- 
crit (Arr.  du  9  mai  1821).  —  Mollot,  t.  2,  n.  272;  Liouville, 
p.  50;  Cresson,  loc.  cit. 

216.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'avocat  qui  demande 
à  être  inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal n'est  point  obligé  de  rapporter  préalablement  la  preuve  de 
sa  radiation  du  tableau  de  l'ordre  auquel  il  appartient  encore. 
—  Pau,  4  mai  1875,  X...,  [S.  75.2.146,  P.  75.676,  D.  75.2.215] 

217.  —  On  tenait  pour  constant  dans  l'ancien  barreau  que 
l'inscription  au  tableau  ne  pouvait  être  concédée  qu'à  ceux  qui 
avaient  leur  résidence  réelle  aux  lieux  où  siégeaient  les  parle- 
ments. —  Fournel,  t.  2,  p.  228. 

218.  —  Le  décret  du  14déc.  1 810  et  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  point,  on  s'est  demandé  si 
l'on  devait  observer  l'ancienne  tradition. 

219.  —  Pour  la  négative  on  a  fait  valoir  l'indépendance  de 
l'avocat;  on  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait  lui  imposer  des  entra- 
ves arbitraires,  qu'il  était  libre  de  résider  où  bon  lui  semblait, 
de  voyager,  si  c'était  son  plaisir,  et  que  d'ailleurs  des  motifs 
d'intérêt  ou  de  santé  pouvaient  le  forcera  ne  pas  résider  au  chef- 
lieu  du  ressort.  —  Carré,  Compét.,  t.  3,  n.  174.  — On  a,  en  ou- 
tre, tiré  argument  de  l'ordonnance  du  27  août  1830,  qui  autorise 
l'avocat  inscrit  au  tableau  à  plaider  devant  toutes  les  cours  et  les 
tribunaux  du  royaume.  On  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  deux 
arrêts  de  Douai  du  11  déc.  1844,  Houzel  et  Garbé,[S.  45.2.278], 
mais  il  faut  remarquer  qu'ils  contiennent  plutôt  des  décisions 
d'espèces  et  s'en  réfèrent  aux  circonstances  sans  fixer  le  droit 
en  termes  positifs. 

220.  —  Dans  l'autre  opinion,  on  dit  que  les  besoins  de  la 
justice  et  les  nécessités  d'une  surveillance  réelle  exigent  la  ré- 
sidence des  membres  du  barreau  au  chef-lieu  du  ressort  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  que  telle  est  la 
tradition;  que  le  silence  de  l'ordonnance  de  1822  n'est  qu'apparent 
puisque:  l°l'art. 5  dispose  que  nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau d'une  cour  ou  d'un  tribunal  s'il  n'exerce  réellement  près  de 
ce  tribunal  ou  de  cette  cour,  ce  qui  emporte  pratiquement  l'obli- 
gation d'avoir  au  chef-lieu  une  installation  réelle,  ne  fût-ce  que 
d'un  cabinet;  2°  l'art.  45  porte  que  les  usages  observés  dans  le 
barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession  conservent  toute  leur  vigueur; 
qu'enfin,  l'ordonnance  du  27  août  1830  ne  contient  rien  de 
contraire.—  Ph.  Dupin,  Enc>/cl.  du  dt\,  v°  Avocat,  n.  39;  Mol- 
lot,  t.  1,  p.  312,  et  t.  2,  n.  276  et  s.;  Cresson,  t.  1,  p.  01. 

221.  —  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  6  janv.  1823  (reproduite  par  Mollot,  t.  1,  p.  310), 
et  par  plusieurs  décisions  du  conseil  de  discipline  de  Paris  (Arr. 
10  juin  1833,  11  déc.  1838,  13  mars  1849,  etc.).  —  Mollot,  t.  2, 
n.  276  et  s.;  Cresson,  t.  1,  p.  62. 

222.  —  Jugé  de  même  qu'un  avocat  ne  peut  demander  son 
inscription  au  barreau  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  qu'autant 
qu'il  a  sa  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège 
le  tribunal  ou  la  cour,  ou  du  moins  dans  une  des  communes  de 
cet  arrondissement.  —  Toulouse,  11  févr.  1885,  Calhiat,  [S.  88. 
2.65,  P.  88.1.439,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  V.  aussi  Aix, 
2avr.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  31  juill.  1826,  Rault, 
[P.  chr.] 

223.  —  ...  Qu'un  avocat  ne  peut  être  inscrit  au  barreau  d'un 
tribunal  s'il  n'a  ni  domicile  ni  résidence  dans  l'arrondissement 
où  siège  ce  tribunal.  —  Rennes,  9  janv.  1888,  Avocats  de  Lo- 
rient,  [S.  90.2.67,  P.  90.1.446] 

224.  —  L'un  des  arrêtés  précités  du  conseil  de  l'ordre  de 
Paris,  celui  du  11  déc.  1838,  a  même  poussé  la  rigueur  jusqu'à 
refuser  le  maintien  au  tableau  d'avocats  résidant  dans  la  ban- 
lieue de  Paris.  —  Mollot,  t.  2,  n.  277.  —  Le  conseil  a  persiste, 
tout  récemment  encore,  en  1885  et  1886,  dans  cette  jurispru- 
dence, —  du  moins,  en  principe;  car  il  autorise  quelques  ex- 
ceptions lorsqu'elles  lui  paraissent  justifiées  par  des  intérêts  de 
famille  et  qu'il  juge  que  les  rapports  de  confraternité  et  l'exer- 
cice de  la  discipline  ne  seront  pas,  par  ce  fait,  rendus  trop  dif- 
ficiles. —  Cresson,  t.  1,  p.  63. 

225.  —  Toutefois,  un  arrêt  a  jugé   que  la  décision  par  la- 


quelle un  conseil  de  discipline  déclare  qu'à  l'avenir  nul  avocat 
ne  sera  inscrit  sur  le  tableau  à  moins  d'avoir  dans  la  ville,  siège 
du  tribunal,  un  domicile  et  un  établissement  conformes  aux  exi- 
gences de  sa  profession,  et  invite  le  bâtonnier  à  porter  la  déci- 
sion à  la  connaissance  des  avocats  ne  remplissant  pas  cette 
condition,  peut  être  attaquée  par  ceux-ci,  même  avant  qu'elle 
leur  ait  été  notifiée.  —  Aix,  18  juill.  1878,  Strafibrello,  Giraud 
et  Gavot,  [S.  80.2.13,  P.  80.98] 

226.  —  ...  Et  que  la  condition  de  résidence  dans  la  ville  siège 
du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  ne  saurait  être  imposée  aux 
avocats  par  un  conseil  de  discipline.  —  Même  arrêt. 

227.  —  Le  rang  au  tableau  est  déterminé  par  la  date  de  la 
demande  d'admission  au  stage;  c'est  la  jurisprudence  eonstantp 
du  conseil  de  discipline  de  Paris.  —  Mollot  ,  t.  2,  |>.  I  55, 

et  286  ;  Liouville,  p.  52  ;  Cresson  ,  t.  1 ,  p.  216. 

228.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  au  tableau  après 
l'expiration  du  stage  donne  rang  à  l'avocat  inscrit  à  la  date  "du 
jour  auquel  le  stage  a  commencé  et  non  pas  seulement  à  dater 
du  jour  où  le  stage  est  terminé.  —  Bourges,  10  nov.  1819,  Avo- 
cats de  Bourges,  [S.  et  P.  chr. 

229.  —  La  décision  contraire  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  en  date  du  30  mai  1822,  [S.  et  P.  chr.l ,  mais 
Mollot,  en  le  citant,  fait  observer  qu'il  a  été  rendu  dans  des  cir- 
constances de  fait  et  de  procédure  qui  lui  enlèvent  toute  portée 
générale  quant  au  fond  de  la  question  dont  il  s'agit. 

230.  —  Si  le  stage  a  été  interrompu  ,  le  conseil,  en  constatant 
le  fait  de  l'interruption,  décide,  d'après  les  circonstances,  le  jour 
d'où  partira  le  rang  au  tableau  de  telle  sorte  que  l'interruption 
ne  profite  pas  au  stagiaire.  —  Mollot,  loc.  cit.;  Liouville,  loc. 
cit.;  Cresson,  loc.  cit. 

231.  —  Quant  à  ceux  qui,  après  avoir  quitté  la  profession 
d'avocat,  veulent  la  reprendre,  il  est  de  principe  qu'ils  n'ont 
rang  sur  le  tableau  que  du  jour  de  la  demande  qu'ils  ont  faite  à 
l'effet  d'être  réadmis.  —  Mollot,  loc.  cit. 

232.  —  On  cite,  il  est  vrai,  quelques  précédents  contraires. 
Ainsi,  en  1830,  plusieurs  magistrats  démissionnaires  ont  pris 
rang  au  tableau  à  la  date  de  leur  ancienne  inscription;  mais  ces 
décisions  ont  toujours  été  rendues  à  titre  exceptionnel  (Arr.  Paris 
des  19  et  26  août  1830).  Le  conseil  de  discipline  est  revenu  depuis 
sur  cette  jurisprudence,  et  de  nombreux  arrêtés  ont  décidé  que 
l'avocat  ayant  accepté  des  fonctions  judiciaires  ne  peut  être  re- 
porté au  tableau  qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  demande  Y.  air. 
Paris,  18  janv.  1831,  25  nov.  1834,  et  spécialement  celui  du  10 
nov.  1840  qui  a  statué  ainsi  à  l'égard  d'un  ancien  garde  des 
sceaux).  —  Mollot,  t.  2,  n.  293;  Liouville,  p.  53. 

233.  —  Telle  a  été  enfin  la  règle  appliquée  par  le  conseil  de 
l'ordre  de  Paris,  notamment  aux  magistrats  démissionnaires 
lors  des  décrets  du  28  mars  1880.  11  est  d'usage  d'ailleurs,  tout 
en  ne  donnant  à  l'avocat  réinscrit  au  tableau  que  le  rang  résul- 
tant de  la  date  de  sa  nouvelle  demande,  de  mentionner  expres- 
sément sur  le  tableau  la  date  et  la  durée  de  sa  précédente  ins- 
cription. —  V.  Cresson,  t.  2,  p.  220. 

234.  — Jugé,  en  cette  matière,  que  la  délibération  de  l'ordre 
des  avocats  qui  porte  de  nouveau  au  tableau  des  avocats  un 
ancien  magistrat  au  rang  qu'il  y  avait  avant  la  magistrature 
ne  règle  qu'une  question  de  préséance  ou  de  prérogative  hono- 
rifique. —  Poitiers,  13  août  1834,  Laurence,  [S.  34.2.513,  P. 
chr.l 

235.  —  Ainsi,  on  ne  doit  pas  compter  comme  temps  d'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  à  l'un  des  signataires  de  la  con- 
sultation qui  doit  précéder  une  requête  civile,  le  temps  pendant 
lequel,  depuis  son  inscription  au  tableau,  il  a  exercé  des  fonc- 
tions de  magistrature.  —  Même  arrêt. 

236.  —  L'avocat  qui  change  de  ressort,  ou  qui  quitte  un 
tribunal  de  première  instance  pour  s'établir  au  chef-lieu  de  la 
cour,  a  rang  du  jour  de  sa  demande  à  fin  d'admission.  De  même, 
avant  1789,  les  avocats  des  autres  parlements,  cours  ou  conseils 
supérieurs  n'étaient  mis  au  tableau  que  du  jour  où  ils  avitient 
présenté  leur  matricule  au  bâtonnier.  —  Boucher  d'Argis,  op. 
cit..  p.  112;  Mollot,  t.  2,  p.  156,  n.  289. 

237.  —  Mais,  à  l'inverse,  l'avocat  d'une  cour  qui  s'établit 
près  d'un  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  va  rang  du 
jour  de  son  inscription  au  tableau  i\o  la  cour  (Décr.  I  i 
1810,  art.  11).  Cette  question  étail  controversée  dans  l'ancien 
droit  et  l'art.  Il,  Décr.  de  1810,  a  eu  pour  but  de  la  trancher 
définitivement.  —  Mollot,  t.  1,  p.  276. 

238.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  Ord.  20  nov.  1822,  I 
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qui  encourait  les  peines  de  réprimande  ou  d'interdiction  était 
inscrit  au  dernier  rang- de  la  colonne  dont  il  Taisait  partie.  Mais 
cette  prescription  de  l'ordonnance  n'est  plus  applicable,  depuis 
que  l'institution  des  colonnes  a  été  supprimée  (V.  Ord.  27  août 
1830,  a  ri.  7). 

239.  —  Les  droits  qui  résultent  du  rang  ou  de  l'ancienneté 
sont  de  trois  ordres  :  1°  dans  l'intérieur  du  barreau,  l'ancien- 
neté détermine  celui  des  confrères  dans  le  cabinet  duquel  sont 
pris  les  rendez-vous  pour  toutes  conférences,  consultations,  ar- 
bitrages. Toutefois,  cet  usage  reçoit  exception  quand  un  ancien 
se  trouve  à  côté  d'un  bâtonnier  ou  ancien  bâtonnier.  Le  droit 
île  celui-ci  prime  même  le  privilège  du  doyen  de  l'ordre.  — 
Cresson,  t.  I,  p.  223.  —  V.  infrà,  n.  699. 

240.  —  2°  En  second  lieu,  c'est  l'ancienneté  qui  désigne  ce- 
lui des  avocats  présents  à  la  barre  qui  doit  être  appelé,  en  cas 
de  besoin,  à  compléter  le  tribunal  ou  la  cour,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  (V.  ci-après,  n.  525).  —  Cresson,  loc.  cit. 
—  V.  snprà,  v°  Ancienneté,  n.  13. 

241.  —  3°  Enfin,  dans  les  élections,  à  égalité  de  voix,  l'an- 
oienneté  donne  la  préférence.  — Cresson,  loc.  cit.,  p.  224. 

Section  V. 
Incompatibilités. 

242.  —  M.  Mollot  (t.  2,  p.  65,  n.  116)  distingue  deux  espèces 
d'incompatibilités  :  celles  qui  sont  relatives  et  celles  qui  sont 
absolues. 

243.  —  Les  premières  ne  mettent  obstacle  à  la  profession 
que  pour  un  temps,  c'est-à-dire  tant  que  subsiste  la  cause  d'in- 
compatibilité; les  secondes  sont  à  jamais  exclusives  de  la  pro- 
fession (V.  art.  42,  Ord.  20  nov.  1822).  —  Liouville,  p.  19.  — 
D'une  manière  générale,  M.  Cresson  (t.  1,  p.  65*)  rattache  les 
incompatibilités  au  principe  essentiel  de  l'indépendance  de  l'a- 
vocat. L'avocat,  dit-il,  doit  s'appartenir  entièrement  et  ne  pas 
être  placé  entre  le  danger  de  compromettre  des  intérêts  per- 
sonnels et  le  devoir  de  la  défense  de  ses  clients. 

§  1.  Incompatibilités  relatives. 

244.  —  Les  usages  et  l'expérience  ont  précisé  les  diverses 
causes  d'incompatibilités  relatives,  lesquelles  peuvent  se  diviser 
dans  les  catégories  suivantes  : 

1°  Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire; 

2°  Les  fonctions  ou  emplois  dans  l'administration; 

3°  L'exercice  des  professions  libérales,  les  fonctions  ecclésias- 
tiques et  les  services  militaires  ; 

4°  Les  occupations  extrajudiciaires  ou  autres; 

5°  Les  travaux  pour  la  presse  et  dans  les  journaux; 

6°  Les  obligations  des  mandataires,  dépositaires  et  compta- 
bles; 

7°  Les  emplois  à  gages; 

8°  Les  travaux  du  commerce,  du  négoce  et  de  l'industrie.  — 
Cresson,  loc.  cit. 

245.  —  1°  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  excepté  celles  de  suppléant 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  42;  Décr.  14  déc.  1810,  art.  18). 

246.  —  Et  encore,  en  ce  qui  concerne  le  juge  suppléant, 
faut-il  qu'il  ne  reçoive  pas  de  traitement  (Arr.  30  août  1821)  et 
qu'il  n'ait  pas  pris  domicile  en  dehors  du  chef-lieu  du  barreau 
auquel  il  serait  inscrit  (Arr.  23  déc.  1834;  3  févr.  1852).  —  V. 
toutefois  Arr.  9  mars  1841,  qui  a  admis  le  maintien  au  tableau 
de  l'ordre,  à  Paris,  d'un  juge  suppléant  à  Orléans;  mais  cette 
décision  a  un  caractère  exceptionnel  et  est  isolée.  —  Cresson, 
t.  1,  p.  66  et  67;  Liouville,  p.  24. 

247.  —  Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  l'on  ne  con- 
sidère pas  comme  un  traitement  l'indemnité  qui  est  attribuée  au 
juge  suppléant  chargé  de  l'instruction.  En  conséquence,  un  ma- 
gistrat dans  ces  conditions  peut  être  admis  ou  maintenu  au  ta- 
bleau. —  Consult.  barr.  de  Riom,  11  juin  1879  et  barr.  de  Mar- 
seille, 27  janv.  1882.  —  Cresson,  loc.  cit. 

248.  —  Un  avocat  ne  peut  être  en  même  temps  juge  de  paix 
(Dec.  7  août  1816;  6  janv.  1820),  mais  il  peut  être  suppléant  de 
juge  de  paix,  toujours  sous  la  réserve  du  traitement  et  du  domi- 
cile (Déc.  17  juin  1834).  —  Liouville,  p.  24;  Mollot,  t.  2,  p.  68, 
n.  121  ;  Cresson,  loc.  cit. 

249.  —  L'incompatibilité  s'étend-elle  jusqu'au  magistrat  ho- 


noraire?L&  question  a  été  discutée;  mais  la  négative,  soutenue 
avec  une  grande  force  de  raisonnement  par  Mollot  (t.  1,  p.  464 
et  s.),  paraît  être  aujourd'hui  incontestable. 

250.  —  En  ce  qui  concernait  les  pairs  de  Fiance,  on  les  con- 
sidérait généralement  compris  dans  l'incompatibilité,  attendu 
que  la  chambre  des  pairs  exerçait  quelquefois  des  fonctions  ju- 
diciaires. —  V.  en  ce  sens,  Déc.  cons.  discipl.  du  7  nov.  1822, 
relative  à  M.  Boy.  —  Mollot,  t.  2,  p.  67,  n.  120;  Bioche,  v 
Avocat,  n.  159.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  la  décision 
du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Limoges,  rendue  en  1842, 
clans  le  cas  de  M.  Bourdeau,  qui  siégeait  depuis  plusieurs  an- 
nées à  la  chambre  des  pairs ,  tout  en  demeurant  inscrit  au  bar- 
reau. —  V.  égal.  Dupin,  Prof,  d'av.,  lrc  part.,  n.  71,  p.  704; 
Cresson,  t.  1,  p.  69. 

251.  —  Aujourd'hui,  la  question  ne  fait  plus  difficulté,  et  les 
sénateurs,  ainsi  que  les  députés,  peuvent  être  inscrits  et  obtien- 
nent journellement  leur  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats,  bien  que  le  Sénat  soit  encore  exceptionnellement  ap- 
pelé, à  exercer  des  fonctions  judiciaires.  —  V.  saprà,  v°  Attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

252.  —  2°  Suivant  les  termes  formels  de  l'art.  42,  Ord.  de 
1822,  il  y  a  incompatibilité  entre  la  profession  d'avocat  et  cer- 
taines fonctions  de  l'ordre  administratif,  telles  que  les  fonctions 
de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture. 

253.  —  En  est-il  de  même  des  fonctions  de  conseiller  d'Etat 
et  de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire?  On  l'enseigne 
généralement  et  l'on  en  donne  pour  raisons  :  1°  qu'ils  exercent 
des  fonctions  judiciaires;  2°  qu'ils  reçoivent  un  traitement; 
3°  que  les  devoirs  de  ces  fonctions  ne  peuvent  se  concilier  avec 
ceux  d'avocat  (Arr.  23  avr.  et  13  juill.  1833;  30  janv.  1844;  8 
mai  1849;  28  déc.  1858).  —  Ph.  Dupin,  Encycl.  du  droit,  v° 
Avocat,  n.  43;  Mollot,  t.  2,  p.  71,  n.  137;  Bioche,  n.  160  et 
161  ;  Cresson  ,  t.  1 ,  p.  70;  Liouville,  p.  22. 

254.  —  Cette  décision  s'applique  aussi  aux  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat.  Leurs  fonctions  sont  un  noviciat  qui  ne  permet 
pas  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  de  suivre  le  barreau  (Arr.  16 
juill.  1833).  —  Ph.  Dupin,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  162.  —  Contra. 
Mollot  (t.  2,  n.  184),  qui  admet  toutefois  que  ceux  des  auditeurs 
qui  reçoivent  un  traitement  rentrent  dans  l'incompatibilité  dont 
il  s'agit.  M.  Cresson  (loc.  cit.)  constate  que,  pour  les  auditeurs 
au  Conseil  d'Etat  non  rétribués,  une  certaine  tolérance  a  été 
observée  et  consentie  en  1885  et  1886. 

255.  —  Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  les  fonctions  d'avocat  et 
celles  de  conseiller  d'Etat  ou  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire n'ont  rien  d'incompatible,  par  Je  motif  que  ces  fonc- 
tions sont  purement  honorifiques  et  gratuites  i^Arr.  29  janv. 
1839,  17  janv.  1857).  —  Mollot,  t.  2,  n.  183-184. 

256.  —  Que  faut-il  décider,  relativement  aux  conseillers  de 
préfecture?  —  Suivant  MM.  Philippe  Dupin  (loc.  cit.)  et  Bioche 
(n.  163),  il  y  a  incompatibilité.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce 
que  les  conseillers  de  préfecture  sont  de  véritables  juges  ,  appe- 
lés à  remplacer  accidentellement  les  préfets;  sur  ce  que,  à  rai- 
son de  leur  amovibilité,  de  leur  traitement  et  de  leur  dépen- 
dance, il  y  a  impossibilité  pour  eux  de  concilier  leurs  devoirs 
administratifs  avec  les  exigences  de  la  profession  d'avocat.  — 
Enfin  on  argumente  de  plusieurs  avis  du  Conseil  d'Etat  qui  pro- 
clament l'incompatibilité  des  fonctions  d'avoué  avec  celles  de 
conseiller  de  préfecture.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1809,  16 
févr.  1811. 

257.  —  L'opinion  contraire  était  enseignée,  dans  sa  première 
édition,  par  M.  Mollot  (p.  318,  n.  143,  note  4),  par  le  motif 
qu'on  ne  trouvait  aucune  prohibition  dans  l'ordonnance,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  étendre  les  incompatibilités.  Elle  avait  même  été 
admise,  à  plusieurs  reprises,  par  le  conseil  de  l'ordre,  notam- 
ment les  23  et  30  déc.  1845,  après  un  remarquable  rapport  en 
ce  sens  de  M.  de  Vatimesnil.  —  V.  égal,  en  ce  sens,  Toulouse, 
21  déc.  1840,  Me3  Tajau  et  Fourtanier,  [S.  41.2.100,  P.  41.1. 
435]  —  Mais,  depuis  que  le  décret  du  30  déc.  1862  et  la  loi 
du  23  juin  1865  sur  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
leur  a  attribué  une  véritable  magistrature,  l'incompatibilité  ne 
fait  plus  doute  pour  personne,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Mollot 
lui-même,  dans  la  nouvelle  édition  de  son  livre  (t.  1,  p.  471  et 
538;  t.  2,  p.  98,  n.  185).  —  Cresson,  t.  1,  p.  68. 

258.  —  Les  fonctions  d'avocat  sont  encore  incompatibles  : 
avec  l'emploi  de  chef  de  bureau  dans  une  administration  ou  un 
ministère,  y  compris  le  ministère  de  la  justice  (Uécis.  1er  déc. 
1840;  28  janv.  1830;  31  janv.  1838;  3  déc.  1839).  —  Il  n'y  a 
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d'exception,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  de  discipline, 
que  pour  les  fonctions  de  directeur,  de  secrétaire  général,  de 
chef  du  cabinet  et  d'attaché  au  cabinet  dans  ce  dernier  minis- 
tère. —  Mollot,  t.  2,  p.  70,  n.  128  et  s.;  Liouville,  p.  24;  Cres- 
son, t.  1,  p.  72. 

259.  —  ...  Et  avec  celle  d'employé  et  même  de  surnumé- 
raire dans  un  ministère,  y  compris  le  ministère  de  la  justice 
(Décis.  1er  févr.  1831;  12  avr.  1832;  11  déc.  1828;  6  févr.  et  11 
mai  1841;  4  juill.  1843;  24  nov.  1846).  —  Mollot,  loc, cit.; Liou- 
ville, loc.  cit.;  Cresson,  loc.  cit. 

259  bis.  — Pour  les  surnuméraires  au  ministère  de  la  justice 
la  question  a  été  résolue  dans  les  deux  sens.  Tandis  que  deux 
arrêtés  rendus  le  lor  févr.  1831  et  le  12  avr.  1832  avaient  re- 
connu cette  fonction  incompatible  avec  la  profession  d'avocat, 
elle  a  été  déclarée  compatible  par  un  arrêté  postérieur  en  1883. 

—  Mollot,  t.  2,   n.  182;  Cresson,  t.  1,  p.  73. 

260.  —  Mais  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec 
celle  de  secrétaire  général  ou  de  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration du  Mont-de-Piété  (Décis.  10  janv.  1828;  8  mai  1849)  et 
d'associé  d'un  commissionnaire  au  Mont-de-Piété  l Décis.  6  août 
1833).  —  Mollot,  t.  2,  n.  143;  Liouville,  p.  25;  Cresson,  t.  1, 
p.  72. 

261.  —  ...  De  secrétaire  intime  d'un  préfet  (Arr.  6  nov.  1855 
et  9  déc.  1856;  Consult.  au  barr.  de  Nantes,  13  déc.  1884).  — 
Mollot,  n.  131  et  215;  Cresson,  t.  1,  p.  71. 

262.  —  ...  Avec  les  fonctions  de  référendaire  au  sceau  (Dé- 
cis. 14  févr.  1838  et  mars  1841).  —  Mollot,  t.  2,  n.  139;  Liou- 
ville, p.  26. 

263.  —  Certaines  exceptions  existent,  d'ailleurs,  dans  cet 
ordre  de  fonctions;  on  considère  comme  compatibles  avec  la 
profession  d'avocat  :  les  fonctions  de  ministre  (Décis.  5  janv. 
1831  (M.Roy);  19  nov.  1839  (M.  Teste);  Consult.,  21  nov.  1876; 
24  nov.  1881;  nov.  1886).  —  Le  28  févr.  1871  le  conseil  de 
l'ordre  de  Paris  refusa  la  démission  de  M.  Dufaure  devenu  garde 
des  sceaux  et  qui  resta  membre  du  conseil  de  l'ordre.  —  Mollot, 
t.  2,  p.  94,  n.  177;  Cresson,  t.  1,  p.  74. 

264.  —  ...  Celle  de  secrétaire  général  au  ministère  de  la  jus- 
tice   Décis.  19  nov.  1839).  —  Mollot,  loc.  cit. 

265.  —  ...  Celle  de  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère 
de  la  justice  (Décis.  26  nov.  1840,  relative  à  M.  Duvergier,  qui 
devint  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  Paris).  — 
Ajoutons  toutefois  que  la  considération  de  la  personne  a  été 
pour  beaucoup  dans  cette  décision,  et  que  peut-être  si  le  cas  se 
présentait  de  nouveau  il  souffrirait  difficulté.  —  V.  les  motifs 
de  l'arrêt  de  Poitiers,  13  août  1834,  Laurence,  [S.  34.2.513,  P. 
chr.] 

266.  —  ...  Celle  de  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  (Déc.  23  mars  1852  et  8  févr.  1859)  et  d'atta- 
chés au  même  parquet,  ainsi  qu'à  celui  de  première  instance 
(Déc.  nombr.  de  1851  à  1886).  —  Cresson,  t.  1,  p.  74-75. 

267.  —  ...  Celle  de  secrétaire  de  la  chambre  des  pairs  ,  sui- 
vant une  décision  du  17  août  1814;  «  attendu  qu'elle  n'était 
autre  que  celle  de  conseil  près  de  l'une  des  commissions  de  la 
chambre  des  pairs  »,  suivant  l'explication  de  Mollot  (t.  2,  n.  187). 

—  Mais  il  semble  qu'il  devrait  en  être  autrement  aujourd'hui 
pour  les  secrétaires  généraux  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  sont  de  véritables  fonctionnaires  salariés  (V.  arr. 
1 1  mars  1845).  —  Cresson ,  t.  1,  p.  75. 

268.  —  Ont  été  également  déclarées  compatibles  avec  la  pro- 
fession d'avocat  :  les  fonctions  de  secrétaire  du  président  du 
Conseil  d'Etat  (Déc.  15  janv.  1859);  de  secrétaire  des  prési- 
dences du  Sénat  et  de  la  Cour  de  cassation  (Déc.  23  nov. 
1858;  8  févr.  1859);  de  secrétaire  du  président  de  la  République 
et  de  secrétaire  du  président  de  la  Chambre  des  députés;  mais 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  formuler  à  cet  égard  les  mêmes 
réserves  que  ci-dessus  et  par  les  mêmes  motifs;  d'autant  plus 
que  l'arrêté  du  8  févr.  1859  refuse  d'admettre  la  compatibilité 
pour  les  fonctions  très-analogues  de  secrétaire  du  président  de 
la  Cour  des  comptes.  —  Cresson,  t.  1,  p.  75. 

269.  —  ...  Celle  de  membre  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
parce  que  c'est  là  une  fonction  charitable  et  gratuite;  mais,  en 
pareil  cas,  l'avocat  doit  soigneusement  éviter  de  faire  servir  sou 
titre  à  attirer  la  clientèle  (Consult.  Montauban,  juill.  1874;  Arr. 
déc.  1*86).  —  Cresson,  loc.  cit. 

270.  —  Toutefois,  le  trésorier  d'une  œuvre  charitable  ne 
peut  rester  avocat,  par  le  motif  qu'il  est  constitué  dépositaire, 
mandataire  et  comptable.  —  Consult.  19  et  20  mai  1886. 


271. —  Par  contre,  le  président  d'une  société  de  secours 
mutuels  qui  ne  reçoit  pas  de  fonds  et  ne  rend  pas  de  comptes 
peul  être  avocat.  —  Cresson,  loc.  cit. 

272.  —  3°  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  celle 
d'avocat  à  la  Cour  de  cassation  (Déc.  12  mars  et  18  juin  1833). 

—  Mollot,  n.  135;  Liouville,  p.  21  ;  Cresson,  t.  1,  p.  75. 

273.  —  ...  Avec  le  ministère  d'avoué,  de  notaire  ou  de  gref- 
fier (Ord.  20  nov.  1822,  art.  42). 

274.  —  Un  arrêt  du  parlement  du  10  mars  1619  avait  déjà 
jugé  dans  l'affaire  de  Me  Lebourdoin,  qu'il  n'exercerait  point 
la  charge  d'avocat  tant  qu'il  exercerait  celle  de  greffier.  —  Du- 
pin  aine,  Profession  d'avocat,  t.  1,  p.  701,  n.  "it. 

275.  —  ...  Avec  celle  de  professeur  ou  même  de  proviseur 
dans  un  collège  (Déc.  28  déc.  1825;  27  nov.  1832;  7  févr.  1838). 

—  De  professeur  à  la  faculté  des  lettres,  donnant  des  leçons 
en  ville  (6  avr.  1845).  —  Et  généralement  avec  celle  de  pro- 
fesseur de  mathématiques,  philosophie,  langues  anciennes  ou 
françaises  (6  déc.  1821;  11  juin  1833;  14  févr.  1838).  —  Mol- 
lot, t.  2,  n.  155  et  s.;  Liouville,  p.  25;  Cresson,  loc.  cit. 

276.  —  Une  exception  est  faite,  toutefois,  en  faveur  des 
professeurs  de  droit.  —  Philippe  Dupin,  loc.  cit.,  n.  44.  —  Cette 
question,  douteuse  autrefois,  fut  tranchée  par  l'arrêt  du  parle- 
ment du  6  sept.  1777. 

277.  —  Il  a  été  décidé  notamment  qu'un  avocat  peut  faire 
un  cours  de  droit  commercial,  même  en  recevant  des  honoraires 
de  la  part  de  ses  auditeurs  (Arr.  22  janv.  1833),  ou  faire  un 
cours  de  droit  dans  un  établissement  intitulé  :  Ecole  pratique  de 
procédure  civile  (Arr.  12  févr.  1833).  —  Mollot,  t.  2,  n.  189- 
190;  Cresson,  t.  1,  p.  77. 

278.  —  Le  conseil  de  discipline  de  Paris  permet  à  un  avo- 
cat de  donner  des  répétitions  de  droit,  cette  occupation  n'ayant 
rien  d'incompatible  avec  la  profession  (Déc.  22  janv.  1833;  12 
févr.  même  année),  à  moins  toutefois  que  (comme  dans  une  es- 
pèce jugée  le  1er  mars  1827  et  rapportée  par  Mollot,  n.  164), 
ledit  répétiteur  de  droit  ait  cru  devoir  faire  afficher  son  cours 
et  y  joindre  une  entreprise  de  chambres  meublées  et  de  table 
d'hôte.  —  Cresson,  t.  1,  p.  78. 

279.  —  Il  lui  permet  aussi  de  travailler  dans  le  cabinet  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  même  avec  des  honoraires  fixes. 

—  Mollot,  t.  2,  p.  102,  n.  188. 

280.  —  Quid  pour  la  profession  de  médecin?  —  Elle  doit  être 
considérée  comme  incompatible,  suivant  Mollot  (n.  192  bis).  — 
Et  cela  nonobstant  un  arrêté  du  17  avr.  1855  qui  a  maintenu  sur 
le  tableau  un  médecin  à  la  condition  de  modifier  ses  cartes  de 
visite  qui  mentionnaient  ses  deux  professions.  En  citant  cet  ar- 
rêté, Mollot  (loc.  cit.)  fait  observer  qu'il  ne  consacre  pas  la  non- 
incompatibilité,  mais  a  été  déterminé,  en  fait,  par  une  question 
de  possession  d'état.  —  V.  Cresson,  t.  1,  p.  78. 

281.  —  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  l'état 
militaire  (Décis.  8  mars  1831  ;  Lettre  du  bâtonnier,  23  mars 
1829).  —  Mollot,  t.  2,  n.  134;  Cresson,  t.  1,  p.  81. 

282.  —  H  y  a,  en  effet,  impossibilité  évidente  de  concilier 
les  obligations  du  service  militaire  avec  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat.  —  Aussi  le  conseil,  pour  faciliter  aux  jeunes  avo- 
cats l'accomplissement  de  leurs  devoirs  militaires  avait-il  pris, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1872  sur  l'armée,  le  parti  d'accorder 
la  suspension  du  stage  pendant  l'année  du  volontariat  (Arr.  20 
janv.  1874;  Consult.  19  déc.  1876  et  janv.  1882).  —  Cresson  ,  t.  1, 
p.  81. 

283.  —  4°  La  profession  d'avocat  est  également  incompatible 
avec  l'état  ecclésiastique,  aux  termes  de  la  décision  du  15  mars 
1831,  rendue  après  un  très-mûr  examen,  sur  le  rapport  île  M. 
Delacroix  Frainville,  à  l'occasion  de  la  demande  d'admission  au 
stage  formulée  par  l'illustre  P.  Lacordaire,  alors  simple  abbé. 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  récemment  par  voie  de  sim- 
ple réponse  adressée  le  23  juill.  1879,  par  M.  Lacan,  à  une  de- 
mande d'inscription  formulée  par  un  ecclésiastique.  —  .Mollot , 
t.  1,  p.  475,  et  t.  2,  p.  85,  n.  165;  Liouville,  p.  25;  Cresson,  t. 
1,  p.  79. 

284.  —  M.  Ph.  Dupin  (loc.  cit.,  n.  45)  paraît  désapprouver 
cette  décision.  Il  ne  voit  pas  la  nécessité  d  exclure  du  barreau 
des  hommes  dont  les  habitudes  de  travail  et  de  moralité  offrent 
au  plus  éminent  degré  toutes  les  qualités  désirables.  .Mais  ou 
peut  répondre  que  les  incompatibilités  reposent  autant  sur  des 
questions  d'utilité  que  de  morale.  Or,  d'une  part ,  l'ecclésiastique 
doit  pouvoir  se  consacrer  exclusivement  à  son  ministère  sacer- 
dotal, et  d'un  autre  côté,  il  ne  serait  peut-être  pas  à  sa  place 
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au  milieu  des  luttes  parfois  vives  du  barreau.  —  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  dans  l'ancien  barreau  cette  incompatibilité  n'exis- 
tait pas.  Les  religieux  seuls  étaient  incapables  d'être  avocats. 

—  Y.  Boucher  d'Argis,  Hist.  abrégée,  ch.  7;  Cresson,  loc.  cit. 

285.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  tenait  que  la  profession  d'a- 
vocat était  incompatible  avec  toute  profession  qui  peut  faire 
l'occupation  capitale  d'un  homme;  avec  les  places  qui  rendent 
subalterne,  et  auxquelles  il  y  a  des  gages  attachés.  —  Nouveau 
Denizart,  §  8,  p.  748;  Dupin  aîné,  Lettres  sur  la  profession  d'a- 
v il,  t.  1,  p.  700,  n.  51. 

286.  —  Ces  incompatibilités  existent  encore  aujourd'hui  : 
l'art.  42  de  l'ordonnance  parle  des  emplois  à  gages,  des  fonctions 
d'agent  comptable  et  de  toute  espèce  de  négoce.  Cette  dispo- 
sition n'est  que  démonstrative  (V.  aussi  décr.  14  déc.  1810, 
art.  18). 

287.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'avocat 
qui,  par  l'acceptation  de  fonctions  qui  absorbent  tout  son  temps, 
se  met  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  ses  fonctions,  doit 
être  rayé  du  tableau.  —  Il  doit  en  être  de  même  lorsque  sa  po- 
sition sociale  est  incompatible  avec  cette  profession.  —  Orléans, 

19  avr.  1845,  H...,  [P.  45.1.719] 

288.  —  Spécialement,  la  profession  d'avocat  est  incompa- 
tible avec  l'emploi  de  clerc  d'avoué,  de  clerc  de  notaire,  et  à 
plus  forte  raison  de  clerc  d'huissier,  que  le  clerc  soit  ou  non 
gradué  ou  appointé  (Décis.  16  nov.  1811  ;  24  nov.  1812;  6  juill. 
1814;  6  déc.  1827;  28  août  1828;  11  janv. 1830;  14 janv. 1840; 
4 juin  1843;  1er  déc.  1846;  6  nov.  1855;  mars  1870). —  Consultât. 
M'àcon,  19  janv.  1881.  —  Liouville,  p.  22;  Cresson,  t.  1,  p.  82. 

—  Il  y  a  incompatibilité  même  quand  le  fils  de  l'avoué  travaille 
chez  son  père  (Arr.  23  août  1860). 

289.  —  ...Avec  celui  d'arbitre-rapporteur  au  tribunal  de  com- 
merce (Arr.  28  mars  1848;  1er  mai  1855;  3  déc.  1856;  14  déc. 
1858;  22  nov.  1859).  —  Cresson,  t.  1,  p.  84. 

290.  —  ...  Avec  celui  d'expert,  par  le  motif  que  l'expert  est 
soumis  à  la  taxe  pour  ses  honoraires  et  qu'il  peut  être  assigné 

Êourètre  tenu  de  faire  le  dépôt  de  son  rapport  (art.  319  et  320, 
.  proc.  civ.).  —  Cresson,  t.  1,  p.  85. 

291.  —  ...  Enfin,  avec  les  fonctions  qui  supposent  une  dé- 
pendance étroite  et  personnelle. 

292.  —  5»  La  profession  d'avocat  est  encore  incompatible 
avec  la  qualité  de  directeur  ou  de  gérant  d'un  journal  (Décis. 

20  août  1818;  7  mai  1829;  11  févr.  1830;  18  mai  1841;  7  déc.  1847). 

—  ...  Et  même  avec  celle  de  rédacteur  en  chef  touchant  des 
appointements  (Déc.  18  déc.  1832,  1er  mars  1859,  spécialement 
du  Moniteur  officiel,  11  déc.  1866).  —  Exception  est  faite,  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  la  direction  des  jour- 
naux judiciaires.  —  Mollot,  t.  2,  n.  158  et  161  ;  Liouville,  p.  24; 
Cresson,  t.  1,  p.  85. 

293.  —  Il  est,  toutefois,  loisible  aux  avocats  d'écrire  comme 
simples  rédacteurs  dans  les  journaux,  soit  judiciaires,  soit  litté- 
raires ou  politiques  (Décis.  18  déc.  1832).  —  Mollot,  t.  2,  p.  83, 
n.  160.  —  ...  Et  aussi  d'être  membres  de  la  société  des  gens  de 
lettres  (Arr.  21  nov.  1865).  —  Mollot,  t.  2,  n.  190;  Cresson,  t. 
1,  p.  92. 

294.  —  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'avocat  qui  entre 
ainsi  dans  le  domaine  de  la  littérature  ou  de  la  politique  doit 
éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  son  honneur 
et  sa  dignité  professionnelle;  et  qu'il  reste,  à  ce  point  de  vue, 
sous  le  contrôle  permanent  du  conseil  de  l'ordre.  —  Cresson, 
t.  1,  p.  89. 

295.  —  6°  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes 
les  fonctions  qui  impliquent  des  obligations  de  mandataire  ou 
de  comptable  :  notamment,  avec  celles  d'administrateur  d'une 
société,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Code  de  commerce 
(Décis.  9  août  1838;  27  juin  1865).  —  Mollot,  t.  2,  n.  144-147; 
Liouville,  p.  26;  Cresson,  t.  1,  p.  92. 

296.  —  ...  Avec  celle  de  mandataire  dans  un  conseil  d'ad- 
ministration d'un  chemin  de  fer  (Décis.  15  janv.  1833).  —  Cres- 
son, t.  1,  p.  92. 

297.  —  ...  Avec  celle  de  directeur  de  la  caisse  d'épargne 
(Décis.  6  déc.  1837;  18  mai  1849).  —  Mollot,  t.  2,  n.  136;  Liou- 
ville, loc.  cit.,  p.  21;  Cresson,  loc.  cit. 

298.  —  ...  Avec  celle  de  syndic  salarié  ou  non  dans  une 
faillite  (Décis.  13  mars  1828;  1er  mai  1837).  —  Liouville,  p.  26; 
Cresson,  loc.  cit. 

299.  —  ...  Et  de  liquidateur  de  société  ou  d'administrateur 
de  succession.  Toutes  ces  fonctions,  en  effet,  supposent  la  qua- 
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\ité  de  man  'ataire  et  obligent  à  rendre  des  comptes.  —  Cresson, 
t.  1,  p.  93. 

300.  —  La  qualité  de  conseil  judiciaire  est-elle  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat?  La  question  a  été  discutée,  mais 
semble  devoir  se  résoudre  par  la  négative,  sauf  à  observer  une 
grande  réserve  en  ce  qui  touche  la  rémunération  volontaire  qui 
peut  être  attribuée.  —  V.  à  cet  égard,  Mollot,  t.  1,  p.  471,  et 
t.  2,  p.  103,  n.  192;  ainsi  que  les  arrêtés  des  2  déc.  1862  et  10 
févr.  1863  rendus,  sur  les  rapports  de  MM.  Marie  et  Grévy,  en 
ce  sens. 

301.  —  7°  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  tous 
les  emplois  à  gages,  spécialement  avec  les  fonctions  de  secré- 
taire d'une  chambre  de  commerce,  recevant  à  ce  titre  une  ré- 
tribution annuelle,  et  astreint  à  des  devoirs  de  subordination 
contraires  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  de  la  profession  d'a- 
vocat. —  Douai,  31  juill.  1843,  Fontemoing,  [S.  43.2.460,  P.  43. 
2.817]  —  Sic,  Cresson,  t.  I,  p.  94. 

302.  —  ...  De  sous-chef  dans  les  bureaux  d'une  préfecture. 

—  Agen,  12  mai  1862,  Giraud,  [S.  63.2.18,  P.  63.223] 

303.  —  ...  De  secrétaire  de  la  chambre  des  avoués  (Décis.  4 
avr.  1838). 

304.  —  Une  exception  a  été  faite  pour  celle  de  bibliothécaire 
d'une  bibliothèque  publique.  Il  y  a  du  moins  des  précédents  à 
Dijon  et  à  Paris.  —  V.  sur  ce  point, 'dans  le  Bulletin  du  biblio- 
phile, un  article  piquant  de  Ch.  Nodier. 

305.  —  Mais  cette  solution  (d'ailleurs  assez  inexplicable)  est 
contredite  par  un  arrêté  du  12  déc.  1865  et  une  lettre  écrite,  à 
la  même  date,  au  barreau  de  Mons  (Belgique)  où  la  fonction  de 
bibliothécaire  est  reconnue  incompatible,  cà  titre  d'emploi  salarié 
exigeant  une  assiduité  inconciliable  avec  les  exigences  de 
l'exercice  professionnel.  —  V.  Mollot,  t.  2,  n.  133et774.  —  Il  a 
été  statué  de  même  au  sujet  d'un  archiviste  public  (Arr.  8  et  13 
juill.  1856). 

306.  —  8°  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  les 
fonctions  qui  se  rattachent  au  commerce  ou  à  l'industrie,  no- 
tamment avec  celles  de  commis  intéressé  chez  un  négociant  ou 
un  agent  de  change  (Déc.  1er  avr.  1830).  —  Cresson,  t.  1,  p.  95. 

307.  —  ...  De  directeur  gérant  de  l'école  industrielle  de 
Charonne  (Décis.  17  févr.   1835). 

308.  — ...  De  gérant  d'une  manufacture  de  verres  (Décis.  27 
août  1818). 

309.  —  ...  Avec  la  profession  qui  consiste  à  solliciter  des 
brevets  d'invention  (Décis.  25  août  1834). 

310.  —  ...  Avec  l'exploitation  d'un  brevet  de  maître  de 
poste  (Décis.  12  et  26  mars  1833).  —  Cresson,  t.  1,  p.  95. 

311.  —  ...  Et  même  avec  la  qualité  de  mari  d'une  femme  te- 
nant un  pensionnat  et  commune  en  biens,  attendu  qu'elle  est 
marchande  publique  et  qu'elle  oblige  son  mari  solidairement  à 
raison  de  son  commerce  (Décis.  10  et  17  nov.  1813;  1er  mars 
1827).  —  Mollot,  t.  2,  n.  163;  Liouville,  p.  23. 

§  2.  Incompatibilités  absolues. 

312.  —  L'exercice  de  certaines  professions  interdisent  à  tout 
jamais  l'admission  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  Telle  est, 
en  première  ligne,  la  profession  d'agent  d'affaires.  L'ordonnance 
du  20  nov.  est  formelle;  elle  exclut  de  la  profession  d'avocat 
ceux  qui  ont  été  agents  d'affaires  (art.  42)  (Décis.  28  janv.  et 
1er  févr.  1830;  4  déc.  1832).  —  Mollot,  t.  2,  n.  166;  Liouville,  p. 
20;  Cresson,  t.  1,  p.  95. 

313. —  L'employé  d'agent  d'affaires  est  dans  la  même  situa- 
tion que  son  patron  (Déc.  lfir  févr.  1830).  —  Cresson,  t.  1,  p. 
96. 

314.  —  Cependant  il  a  été  fait  une  exception  en  faveur  d'un 
ancien  agent  d'affaires  qui  est  revenu  au  barreau  après  avoir 
rempli  les  fonctions  de  procureur  général  et  dé  député  (M.  Cabet). 

—  Mollot  (t.  2,  n.  167),  fait  toutes  réserves  au  sujet  de  cette  dé- 
cision exceptionnelle,  qui  a  été  unique  et  ne  doit  pas  former 
précédent. 

315.  —  De  même,  la  qualité  d'ancien  commissaire  de  police 
est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat  (Déc.  8  févr.  et  1er 
mars  1831).  —  «  Le  conseil  a  pensé,  dit  M.  Mollot  (t.  2,  n.  173), 
qu'il  existe  dans  ces  fonctions,  toutes  recommandables  qu'elles 
soient,  certaines  pratiques  qu'il  n'est  pas  besoin  de  signaler  et 
qui  répugnent  au  caractère  de  l'avocat.  » 

316.  —  H  faut  en  dire  autant  des  fonctions  d'agréé  ou  d'an- 
cien agréé  au  tribunal  de  commerce  (Déc.  26  juin  1832;  24  nov. 
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1835;  14  mars  1848;  4  avr.  1848).  —  Mollot,  t.  2,  n.  170;Liou- 
ville,p.20;  Cresson,  t.  1,  p.  97.  —  Avant  1832,  dit  Mollot  [loc. 
cil.),  les  anciens  agréés  étaient  admis  au  stage;  la  nouvelle  juris- 
prudence est  fondée  sur  la  similitude  qui  s'établit  entre  cette 
profession  et  celle  d'agent  d'affaires. 

317.  —  Sont  encore  incompatibles  avec  la  profession  d'avo- 
cat la  qualité  d'associé  ou  d'ancien  associé  d'un  agréé  (Dec. 
20  nov.  1832).  —  Mollot,  t.  2,  n.  171;  Liouville,  loc.  cit.;  Cres- 
son, loc.  cit. 

318.  —  ...  Les  fonctions  d'huissier  ou  d'ancien  huissier,  par 
assimilation  avec  la  profession  d'agent  d'affaires  (Dec.  6  déc. 
1827;  25  mars,  15  avr.  et  15  déc.  1830;  16  déc.  1831  ;  25  nov. 
1845).  —  Mollot,  t.  2,  n.  172;  Liouville,  p.  23. 

319.  —  U  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'exercice  antérieur  de 
la  profession  d'huissier  n'est  pas,  par  Lui-même,  lorsque  d'ail- 
leurs,  il  a  été  honorable,  un  motif  d'incapacité  pour  être  admis 
dans  l'ordre  des  avocats.  —  Cass.,  8  janv.  1868,  Avocats  de 
Valenciennes,  [S.  68.1.5,  P.  68.5,  D.  68.1.54] 

320. —  On  avait  d'abord  pensé  que  le  titre  d'avoué  honoraire 
était  incompatible  avec  celui  d'avocat  (Déc.  23  nov.  1814;  11 
déc.  1816;  5  févr.  1817;  15  mai  1832  et  13  août  1833);  mais 
malgré  ces  nombreux  précédents,  le  conseil  a  changé  de  juris- 
prudence (Déc.  3  juin  1834).  —  Mollot,  t.  2,  n.  186. 

321. —  Une  femme  peut-elle  exercer  les  fonctions  d'avocat? 
La  négative  n'est  pas  douteuse,  quoiqu'il  y  ait  eu  dans  l'anti- 
quité des  femmes  suivant  le  barreau.  —  Boucher-d'Argis,  ch. 
4,  p.  36,  et  ch.  7,  p.  53. 

322.  —  Jugé  qu'une  femme,  fùt-elle  munie  du  diplôme  de 
docteur  en  droit,  ne  saurait  être  admise  à  la  prestation  du  ser- 
ment d'avocat.  —  Cass.  belg.,  11  nov.  1889,  Dlle  Popelin,  [D. 
90.2.8]  —  Bruxelles,  12  déc.  1888,  Dlle  Popelin,  [D.  89.2.33,  et 
la  note  de  M.  Glasson] 

323.  —  On  admet  cependant  quelquefois  des  femmes  à  plai- 
der dans  leur  propre  cause. 

324.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  femme  peut,  en  matière 
civile,  être  admise  à  plaider  sa  propre  cause  devant  la  Cour  su- 
prême en  audience  solennelle.  —  Cass.,  31  mars  1807,  Gracieux 
de  Lacoste,  [P.  chr.] 

325.  —  A  fortiori,  peut-elle  être  admise  à  plaider  devant  un 
tribunal  de  première  instance  ou  une  cour.  —  Carré,  Com- 
pdt.,  t.  1,  p.  65. 

326.  —  Avant  1789,  on  exigeait  que  l'avocat  fit  profession 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  du  moins,  il 
en  était  ainsi  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  ne 
lui  permettait  même  pas  d'avoir  un  clerc  protestant. 

327.  —  Mais  aujourd'hui  que  la  constitution  proclame  la  li- 
berté de  conscience,  la  religion  n'est  plus  un  obstacle  à  la  pro- 
fession d'avocat. 

328.  —  Un  sourd,  un  aveugle,  peuvent-ils  être  avocats?  Cela 
ne  fait  aucun  doute  aujourd'hui.  On  a  vu,  dit  Boucher-d'Argis 
(ch.  4),  un  aveugle  plaider  avec  applaudissement  dans  plusieurs 
tribunaux  de  Paris. 

329.  —  A  Rome,  un  aveugle  pouvait  être  juge  et  ne  pouvait 
être  avocat.  On  en  donne  pour  cause  l'aventure  d'un  certain 
Publius,  qui  continua  de  plaider  quoique  le  juge  eût  levé  le  siège. 

330.  —  Quant  aux  sourds,  s'ils  étaient  exclus  du  barreau 
romain,  c'est,  disait-on,  qu'ils  ne  pouvaient  entendre  les  décrets 
du  préteur. 

331.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'état  d'interdiction  judiciaire 
met  un  obstacle  absolu  à  l'inscription  de  celui  qui  en  est  frappé 
sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  —  Nancv,  22  janv.  1870, 
de  L...,  [S.  70.2.153,  P.  70.690,  D.  70.2.31] 

332.  —  ...  Mais  qu'en  la  forme,  un  interdit  judiciaire  est  re- 
cevable  à  se  pourvoir  par  appel,  seul  et  sans  l'assistance  de  son 
tuteur,  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline  qui  refuse  de 
l'inscrire  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  —  Même  arrêt. 

333.  —  Nous  ne  saurions  admettre  en  ce  qui  nous  concerne 
cette  dernière  solution. 


CHAPITRE  III. 

DROITS    ET    FONCTIONS    DES    AVOCATS. 

334.  — «  Nulles  fonctions  (dit  Carré,  Lois  de  l'organisation, 
t.  1,  p.  380),  si  l'on  excepte  celles  de  la  magistrature,  ne  sont 
plus  honorables  que  celles  de  l'avocat,  et  cet  honneur  est  la 


juste  récompense  des  travaux  de  celui  qui  les  exerce  et  des  qua- 
lités qui  le  distinguent  ».  —  Pasquier,  en  ses  Recherches  su,  lu 
France,  atteste  qu'il  n'est  pas  de  grande  famille  parlementaire 
qui  n'ait  pris  naissance  au  barreau. 

335.  —  Les  fonctions  de  l'avocat  consistent  dans  la  défense 
des  parties.  Il  plaide,  il  écrit,  il  consulte  pour  elles;  il  les  dirige 
dans  leurs  procès. 

336.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  con- 
trat qui  intervient  entre  le  client  et  l'avocat  qu'il  charge  de  la 
défense  de  ses  intérêts,  est  controversée.  —  D'après  un  premier 
système,  dès  qu'il  y  a  stipulation  ou  promesse  d'honoraires,  le 
contrat  aurait  le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage.  —  Y.  on  ce 
sens,  Duvergier,  Tr.  du  louage,  t.  1,  n.  270  et  s.;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  335  et  s. 

337.  —  D'après  un  second  système,  le  contrat  qui  intervient 
entre  le  client  et  l'avocat  a  toujours  le  caractère  d'un  mandat, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  un  hono- 
raire a  été  ou  non  stipulé.  —  Trib.  Tunis,  23  déc.  1889,  Casa- 
nella,  [J.  la  Loi.  10-11  févr.  1890]  —  Sic,  Pothier,  Tr.  du  man- 
dat, n.  23;  Troplong,  Du  contr.  de  louage,  n.  791  à  811. 

338.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  le  contrat, 
alors  même  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'honoraires,  ne  constitue  ni 
un  louage  de  services,  parce  que  les  services  promis  sont  d'une 
nature  telle  que  celui  qui  les  a  promis  ne  pourrait  être  civile- 
ment contraignable  à  l'exécution  de  sa  promesse,  ni  un  mandat, 
parce  que  le  mandat  implique  le  pouvoir  pour  le  mandataire  de 
représenter  le  mandant.  C'est  un  contrat  particulier,  «  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  constituent  un  service  ou  un  office  rendu  avec 
sacrifices,  et  qui  produisent  tout  au  moins  l'obligation  légitime 
d'une  juste  indemnité  ou  d'une  récompense  à  la  charge  de  la 
partie  ayant  réclamé  ou  reçu  le  service  ou  l'office  ».  —  Mol- 
lot, t.  1,  p.  13.  — V.  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau ,  t.  4, 
p.  31  î,  $  344,  texte  et  notes  2  et  4,  et  p.  512,  §  371  bis,  texte 
et  note  1;  Guillouard ,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  2,  n.  696; 
Massol,  Des  honoraires  des  avocats  ,  p.  138.  —  Nous  sommes  de 
cet  avis,  et  nous  en  déduirons,  infrà ,  n.  408,  une  consé- 
quence importante. 

339.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence ,  les  avocats  étaient 
presque  exclusivement  chargés  des  écritures  dans  les  procès,  et 
à  cette  époque  c'était  une  occupation  importante,  car  le  nom- 
bre des  affaires  appointées  était  considérable.  —  «  Je  n'ai 
réussi,  dit  Berryer  père  (Souvenirs,  t.  1,  p.  35),  à  faire  mon 
stage,  qui  exigeait  une  installation  plus  ou  moins  dispendieuse, 
une  tenue  toujours  décente,  et  qui  supposait  quelque  aisance, 
qu'à  l'aide  des  travaux  de  cabinet,  qui,  sous  le  nom  d'écritures, 
formaient  l'apanage  d'une  classe  nombreuse  d'avocats  inscrits 
au  tableau.  Ce  genre  d'occupations  ne  laissait  pas  que  d'être 
lucratif.  » 

340.  —  Aujourd'hui,  c'est  aux  avoués  que  la  procédure  écrite 
est  attribuée; les  mémoires,  les  notes  que  produisent  les  avocats 
dans  le  cours  d'un  procès  ne  font  pas  partie  de  l'instruction  et 
ne  passent  pas  en  taxe. 

341.  —  Autrefois,  beaucoup  de  privilèges  et  de  prérogatives 
appartenaient  aux  avocats;  mais  de  nos  jours  ils  n'ont  guère 
conservé  que  ceux  qui  importent  à  la  dignité  et  à  la  liberté  de 
la  défense;  les  autres  ne  sont  plus  qu'un  souvenir. 

342.  —  Pour  être  avocat,  pour  en  avoir  les  droits,  pour  en 
exercer  les  privilèges,  il  ne  suffit  pas  d'être  porteur  d'un  diplôme 
et  d'avoir  prêté  serment,  il  faut  être  inscrit  au  tableau  ou  au 
moins  avoir  été  admis  au  stage.  —  V.  suprà,  n.  189. 


Section  I. 
Droit  de  plaider. 

343.  —  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  du  lieu  où  siège  une 
cour  a  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  Tes  tri- 
bunaux du  royaume,  et  ce,  sans  avoir  besoin  désormais  des  au- 
torisations préalables  du  premier  président  et  du  garde  des  sceaux 
qui  étaient  antérieurement  exigées,  d'après  l'art.  39,  Ord.  20 
nov.  1822,  et  l'art.  10,  Décr.  14  déc.  1810  (Ord.  27  août  1830, 
art.  4). 

344.  —  En  est-il  de  même  de  tout  avocat  inscrit,  non  plus 
au  tableau  d'une  cour  d'appel ,  mais  au  tableau  d'un  tribunal 
de  première  instance?  La  question  a  été  vivement  discutée  de- 
puis l'ordonnance  de   1830,   par  suite  de  la  contradiction  qui 
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existe  entre  les  termes  de  l'art.  4  de  cette  ordonnance  et  ceux 
de  l'art.  40,  Ord.  de  1822. 

345.  — Avant  l'ordonnance  du  27  août  1830,  il  était  certain 
que  les  avocats  inscrits  au  tableau  d'un  tribunal  de  première 
instance  ne  pouvaient,  sans  l'autorisation  du  ministre  oe  la  jus- 
tice, plaider  que  devant  les  tribunaux  du  département  dans  le- 
quel était  situé  ce  tribunal.  —  Cass.,  3  oct.  1822,  Berton,  [S. 
et  P.  chr.]  —  L'art.  40,  Ord.  de  1822,  était  formel  en  ce  sens. 

346.  —  Mais  de  la  disposition  de  l'ordonnance  du  27  août 
1830  que  nous  venons  de  rappeler,  il  semble  résulter  que  toute 
distinction  à  cet  égard  a  été  supprimée  entre  les  avocats,  puisque 
['art.  4,  Ord.  27  août  1830,  dispose,  d'une  manière  générale,  que 

tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les 
cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume  ».  Cette  solution 
trouve,  de  plus,  sa  confirmation  dans  les  termes  de  l'art.  1,  Ord. 
30  mars  1835,  ainsi  conçu  :  «  Tout  avocat  inscrit  au  tableau 
d'une  cour  royale  ou  d'un  des  tribunaux  du  royaume  pourra 
exercer  son  ministère  devant  la  chambre  des  pairs.  » 

347.  —  Cette  opinion,  adoptée  sans  hésitation  par  Bioche 
v"  Avocat,  n.  76),  avait  été  d'abord  combattue  par  Mollot  dans 

la  première  édition  de  son  livre  (p.  217,  note  2)  ;  mais  cet  auteur 
s'y  est  définitivement  rallié  dans  sa  deuxième  édition  (t.  1,  p. 
154-456).  Il  n'y  a  donc  plus  de  divergence  aujourd'hui  et  tout 
le  monde  considère  l'art.  40  comme  abrogé,  ou  du  moins  comme 
n'ayant  plus  d'objet,  la  plaidoirie  étant  à  présent  autorisée  ou 
permise  partout  à  l'avocat  inscrit  au  tableau  d'un  tribunal  de 
première  instance  ainsi  qu'à  l'avocat  inscrit  au  tableau  d'une 
cour  d'appel.  —  Cresson,  t.  2,  p.  32. 

348.  —  Il  importe,  toutefois,  de  remarquer  que  ce  droit  de 
plaider  partout  ailleurs  qu'à  l'endroit  où  l'on  est  inscrit  comme 
avocat,  ne  saurait  autoriser  un  avocat  à  transporter  l'exercice 
habituel  de  sa  profession  clans  un  barreau  autre  que  celui  dont 
il  est  membre,  loin  de  son  domicile  et  de  son  conseil  de  disci- 
pline. —  Tel  est  le  sens  du  correctif  que  nous  lisons  dans  une 
consultation  de  M.  Dufaure  au  barreau  de  Chambéry,  en  date  du 
24  févr.  1864  :  «  Nous  donnons  à  l'art.  4,  Ord.  de  1830,  cette 
portée  que  tout  avocat  inscrit  sur  le  tableau  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  peut  plaider  dans  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux 
de  France.  Seulement,  il  ne  peut  plaider  qu'accidentellement 
hors  du  lieu  où  il  est  inscrit  et  ne  pourrait  pas  y  transporter 
l'exercice  réel  de  sa  profession  ».  —  Cresson,  t.  2,  p.  32. 

349.  —  Tout  avocat  peut  plaider  devant  les  justices  de  paix, 
devant  les  conseils  de  prud'hommes,  devant  les  conseils  de 
guerre,  devant  les  tribunaux  maritimes,  devant  les  chambres 
de  discipline  des  officiers  ministériels,  devant  les  conseils  de 
préfecture  (D.  30  déc.  1862),  devant  le  jury  d'expropriation, 
devant  les  juridictions  universitaires  (conseils  départementaux 
et  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  etc.).  —  Cresson, 
t.  2,  p.  30. 

350.  —  ...  Et  même  devant  des  arbitres,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  barreau,  soient  qu'ils  y  soient  étrangers. 

351.  —  L'avocat  peut  assister  son  client  dans  une  enquête 
devant  un  juge-commissaire.  —  Rouen,  26  déc.  1827,  M...,  [S. 
et  P.  chr.] 

352.  —  Il  peut  aussi  paraître  à  la  chambre  du  conseil  pour 
déduire  les  motifs  du  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme.  — 
Pau.  30  juin  1837,  Lafonta,  [S.  38.2.163,  P.  38.1.103] 

353.  —  Il  peut  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce,  avec 
la  seule  assistance  d'un  fondé  de  pouvoir  de  la  partie,  lequel 
est  ordinairement  un  agréé.  Il  est  interdit,  en  effet,  aux  avocats 
d'accepter  devant  ce  tribunal,  comme  ailleurs,  aucune  procura- 
lion.  —  Liouville,  p.  267  ;  Mollot,  t.  1 ,  p.  484.  —  V.  Ord.  10  mars 
1825,  relative  à  la  plaidoirie  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
la  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  rap- 
portée par  M.  Mollot,  p.  485-488.  —  V.  aussi  arr.  15  nov.  1864. 
—  Mollot,  t.  2,  p.  441,  n.  702. 

354.  —  Le  10  mars  1825,  une  ordonnance  avait  disposé  que 
tout  individu ,  quel  que  fût  son  titre  ou  sa  profession,  qui  plai- 
derait la  cause  d'autrui  devant  le  tribunal  de  commerce,  devrait 
être  autorisé  par  la  partie  présente  ou  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. 

355.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  interprétant 
l'ordonnance  littéralement,  voulut  l'appliquer  aux  avocats.  Le 
conseil  réclama;  il  fit  remarquer  «  qu'il  était  de  discipline  tra- 
ditionnelle dans  l'ordre  des  avocats,  et  de  doctrine  dans  l'ordre 
judiciaire,  que  l'avocat  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  accepter  de 
procuration  »  (Décis.  29  juin  1825),  et  insista  auprès  du  garde 


des  sceaux  à  l'effet  d'obtenir  que  l'ordonnance  du  10  mars  1825 
ne  fût  pas  appliquée  aux  avocats.  Ses  démarches  eurent  un  plein 
succès;  il  fut  reconnu  qu'il  suffirait  à  l'avocat  de  se  présenter, 
assisté  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  depuis  lors  cette  interprétation  n'a  soulfert  aucune  difficulté. 
—  Mollot,  loc.  cit. 

356.  —  L'avocat  pouvait  plaider  aussi  devant  la  cour  des 
pairs  (Ord.  30  mars  1835,  art.  1).  —  Et  de  môme  aujourd'hui 
il  peut  plaider  devant  la  Haute-Cour  de  justice  instituée  par  la 
Constitution  de  1875.  —  Cresson  ,  loc.  cit. 

357.  —  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  ministère  devant 
ces  juridictions  exceptionnelles  y  jouissent  des  mômes  droits  et 
sont  tenus  des  mêmes  devoirs  que  devant  les  cours  d'assises. 

358.  —  L'avocat  peut-il  plaider  dans  sa  propre  cause?  Ce 
droit  n'est  pas  douteux,  quoi  qu'en  dise  M.  La  Hoche-Flavin 
(liv.  3,  chap.  3,  p.  36).  En  fait,  on  citerait  facilement,  soit  dans 
le  barreau  ancien,  soit  dans  le  barreau  moderne,  beaucoup 
d'exemples  venant  à  l'appui  de  cette  solution. 

359.  —  Seulement,  comme  l'intérêt  personnel  aveugle  ou 
passionne  souvent,  l'avocat  qui  a  un  procès  préfère  presque  tou- 
jours confier  sa  cause  à  un  confrère  ou  se  faire  assister  par  lui. 

360.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  les  avocats  près  une 
cour  d'appel  ont  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  juridictions 
reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  la  Cour  des  comptes,  le 
Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation. 

361.  —  ...  La  Cour  des  comptes.  Personne  n'y  plaide,  la  pos- 
tulation y  est  interdite,  même  aux  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

362.  —  ...  Le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation.  Ces 
deux  juridictions  ont  un  collège  d'avocats  auxquels  appartient 
le  droit  exclusif  de  plaider  et  d'instruire  dans  toutes  les  affaires. 

363.  —  Les  avocats  ordinaires  ont  cependant  la  faculté  de 
plaider  à  la  Cour  de  cassation  dans  les  affaires  de  grand  crimi- 
nel. —  Cass.,  18  sept.  1828,  [cité  par  Cresson,  t.  2,  p.  31J  — 
Sic,  Tarbé,  Lois  et  règles  de  la  Cour  de  cassation,  p.  41  ;  Morin, 
Avoccds,  §  1 . 

364.  —  Dans  l'ancien  régime,  quoiqu'il  y  eût  des  avocats 
au  conseil,  les  avocats  au  parlement  avaient  le  droit  de  plaider 
concurremment  avec  eux  devant  le  conseil  des  parties  qui  rem- 
plissait alors  les  fonctions  de  tribunal  de  cassation. 

365.  —  Il  en  fut  de  même  pendant  quelques  années,  après 
le  rétablissement  des  avocats  :  ceux-ci  plaidèrent  dans  les  af- 
faires portées  en  cassation  sans  qu'on  songeât  à  leur  en  con- 
tester te  droit. 

366.  —  Mais  en  1 81 1 ,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ayant 
voulu,  à  titre  de  réciprocité,  plaider  devant  la  cour  de  Paris, 
on  refusa  de  les  entendre.  C'est  à  la  suite  de  ce  conflit  que  le 
Conseil  d'Etat,  par  un  avis  qui  n'a  pas  été  inséré  au  bulletin,  dé- 
cida que  les  avocats  à  la  cour  royale  ne  pourraient  plaider  à  l'a- 
venir devant  la  Cour  de  cassation  qu'en  matière  de  grand  criminel. 

367.  —  Mais,  dans  la  pratique,  les  avocats  à  la  cour  d'appel 
ont  laissé  tomber  en  désuétude  cette  faculté,  qui  leur  est  re- 
connue. Récemment,  en  1885,  un  avocat  sollicité  de  défendre 
devant  la  Cour  suprême  un  magistrat  cité  disciplinairement,  s'est 
retiré  devant  des  objections.  «  Il  semble  cependant,  ajoute  M. 
Cresson,  en  citant  ce  fait,  que  le  cité  serait  fondé,  en  pareil  cas, 
à  invoquer  le  droit  de  la  défense  pour  maintenir  la  liberté  de 
son  choix  ».  —  Cresson,  loc.  cit. 

368.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  plai- 
doirie ne  s'applique  pas  à  la  consultation.  Les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  consultent  et  écrivent  concurremment  avec  les  au- 
tres avocats  dans  toutes  les  affaires.  —  V.  infrà,  v°  Avocat  aa 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

369.  —  L'avocat  à  la  cour  d'appel  ne  peut,  non  plus,  se 
présenter  devant  un  conseil  de  famille  (Arr.  22  mai  1860;  Con- 
sult.  Plocque,  24  mai  1860);  ...  ni  devant  un  arbitre-rapporteur; 
...  ni  devant  une  commission  d'indemnité  choisie  par  la  ville  de 
Paris  pour  traiter  à  l'amiable  des  affaires  d'expropriation.  Et 
cela  par  le  motif  que  c'est  seulement  devant  des  juges  que  l'avo- 
cat est  appelé  à  défendre  les  intérêts  de  ses  clients.  —Cresson, 
t.  2,  p.  31-32. 

370.  —  Non  seulement  l'avocat  inscrit  a  le  droit  de  plaider 
devant  tous  les  tribunaux,  mais  il  a  ce  droit  exclusivement  de- 
vant les  cours  et  tribunaux  civils  (Décr.  2  juill.  1812,  art.  1).  — 
Mollot,  t.  1,  p.  289;  Liouville,  p.  266. 

371.  —  ...  Mémo  dans  les  matières  sommaires.  —  V.  infrà, 
v°  Avoué. 


il 
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372.  —  Mais  ce  droit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
présentent  elles-mêmes  leur  défense  (C.  proc.  civ.,  art.  85).  — 
V.  infrà,  v°  Défense. 

373.  —  ...  Ni  à  ce  que  les  avoués  plaident  en  certains  cas 
dans  les  affaires  où  ils  occupent  (Décr.  2  juill.  1812,  art.  2  et  3). 

—  Mollot,  t.  1,  p.  290.  —  V.  infrà,  v°  Avoué. 

374.  —  Les  avocats  plaident  debout  et  couverts. 

375.  —  Mais  ils  se  découvrent  quand  ils  prennent  des  con- 
clusions ou  lisent  des  pièces  du  procès  (Décr.  14  juin  1810,  art. 
35).  —  Mollot,  t.  1,  p.  159;  Cresson,  t.  2,  p.  46. 

376.  —  Sous  la  restauration,  on  avait  voulu  d'abord  empê- 
cher les  avocats  de  se  couvrir  devant  la  cour  des  pairs  (affaire 
du  maréchal  Ney),  mais  leur  droit  ne  tarda  pas  à  être  reconnu 
et  n'a  plus  été  contesté  dans  la  suite.  M.  Dupin  aîné  a  très-bien 
expliqué  que  le  couvrez-vous ,  avocat,  ne  veut  pas  dire  :  ne  vous 
gênez  pas,  mettez-vous  à  votre  aise,  mais  parlez  librement.  — 
Dupin,  Profess.  d'avocat, t.  1,  p.  87,  note  1;  Mollot,  loc.  cit. 

377.  —  Ils  se  tiennent  également  debout  et  découverts  lors- 
que les  magistrats  prononcent  le  jugement.  —  Mollot,  t.  1,  p. 
174;  Cresson,  t.  2,  p.  50. 

378.  —  L'avocat  n'a  pas  seulement  le  droit  de  plaider,  il 
peut,  nous  l'avons  déjà  dit,  écrire  des  mémoires  et  des  consulta- 
tions dans  toutes  atfaires,  même  dans  celles  qui  sont  soumises 
au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation.  —  Mollot,  t.  1,  p. 
84  et  S. 

379.  —  En  général,  la  consultation  est  purement  facultative  ; 
cependant,  dans  certains  cas,  c'est  une  pièce  nécessaire  et  qui 
ne  peut  être  signée  que  par  d'anciens  avocats,  c'est-à-dire  des 
avocats  ayant  au  moinsdixansde  tableau.  —  Mollot,  t.  1,  p.  87. 

380.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  1°  en  matière  de  re- 
quête civile  ^C.  proc.  civ.,  art.  495).  —  V.  infrà,  v°  Requête  civile. 

381.  —  ...  2°  Lorsqu'un  tuteur  veut  transiger  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  (C.  civ.,  art.  467  et  2045).  —  V.  infrà,  vis 
Transaction,  Tutelle. 

382.  —  ...  3°  Lorsqu'une  commune  veut  transiger  avec  un 
particulier  sur  des  droits  de  propriété  (L.  21  frim.  an  XII,  art. 
1).  —  V.  infrà,  vis  Commune,  Transaction. 

383.  —  ...  4°  Enfin,  dans  les  procès  qui  intéressent  les  mili- 
taires absents  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(L.  6  brum.  an  V)...;  et  les  hospices  (L.  7  mess,  an  IX).  —  Mol- 
lot, loc.  cit. 

Section  IL 

Libertés  ou  privilèges  de  la  défense.  —  Indépendance 

et  immunités  de  l'avocat. 

384.  —  L'avocat  a  le  droit  de  refuser  son  ministère,  même 
dans  les  affaires  qu'il  a  conseillées  dans  le  principe.  —  Riom.ll 
juill.  1828,  T...,  [S.  et  P.  chr.l 

385.  —  ...  Et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  ses  motifs. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  l\ép.,  v°  Avocat, §5.  —  Les  fonctions 
des  avocats  étant  libres,  dit  Jousse  (tit.  1,  p.  443,  n.  5),  ils  ne 
peuvent  être  contraints  de  prêter  leur  ministère.  Néanmoins, 
ajoute-t-il ,  il  en  est  autrement  dans  la  cause  des  pauvres.  Ils 
doivent,  dans  ce  cas,  plaider  gratuitement  (Ord.  de  Charles  V 
(1364)  ;  Ord.  30  août  1536,  ch.  1,  art.  39;  L.  22  janv.  1851).  — 
Mollot,  t.  1,  p.  79.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire ,  n.  123 
et  s. 

386.  —  L'avocat  ne  donne  jamais  de  récépissé  des  pièces 
qu'on  lui  confie  :  de  même,  il  les  rend,  sans  décharge,  à  celui 
qui  les  lui  a  déposées,  quel  qu'il  soit,  client,  avoué,  clerc,  homme 
d'affaires  ou  avocat.  —  V.  sur  cette  règle  traditionnelle  et  les 
mot  fs  qui  la  justifient,  Mollot,  t.  1,  p.  109 et  s.;  et  sur  diverses 
applications:  Arr.  du  cons.  de  l'ordre,  8  mars  1827;  5  mai  1829; 
2S  févr.  L830;25  juin  1833;  17  déc.  1839;  27  mai  1873;  10 juin 
et  l"juill.  1884.  —  Mollot,  t.  2,  n.  414  et  s.,  p.  224-226;  Cres- 
son ,  t.  2,  p.  85. 

387.  —  Lorsque  l'avocat  déclare  les  avoir  remises,  il  est  cru 
sur  sa  simple  déclaration,  sans  affirmation  par  serment  (Déc.  8 
déc.  1840;  23  févr.  1825;  9  janv.  et  13  mars  1883).  —  Mollot, 
lûC.  rit.  ;  Cresson,  Inr.  cil. 

388.  —  Nous  lisons  dans  Loysel  [Dialogue  des  avocats),  que 
le  prieur  de  Notre-Dame-des-Champs,  dont  Clément  de  Ueillac 
avait  plaide  la  cause,  lui  demanda  la  restitution  d'une  pièce 
manquant  au  dossier,  et  conclut  contre  lui  à  ce  que  l'avocat  lût 
tenu  de  se  purger  par  l'affirmation  litisdécisoire.  Clément  de 
Reillac  refusa,  disant  que  sa  parole  d'avocat  suffisait.  En  effet, 


il  gagna  son  procès,  «  sur  le  motif,  dit  Loysel,  que  la  parole 
d'un  avocat  valait  bien  son  serment  ».  —  .1.  Lecocq,  Arr.,  quest. 
369. 

389.  —  Cependant  quand  l'avocat  perd  les  pièces  qui  lui  ont 
été  confiées,  il  est  responsable.  On  sait  que  Gerbier  fut  assigné 
devant  les  tribunaux  en  répétition  des  titres  d'une  créance  de 
300,000  livres  que  l'on  soutenait  avoir  été  soustraits  ou  égarés 
dans  son  cabinet. 

390.  —  Jugé  qu'un  avocat  est  responsable  de  la  perte  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises  pour  la  défense  d'un  procès,  si 
d'ailleurs,  il  ne  prouve  pas  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  à  lui  re- 
procher. Dès  lors,  en  cas  de  non-restitution  desdites  pièces,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1382). 
—  Rennes,  1er  mars  1832,  Coatpon,  [P.  chr.] 

391.  —  «  Autrefois,  dit  M.  Mollot  (t.  1,  p.  63),  on  pensait 
que  le  cabinet  de  l'avocat  est  un  lieu  sacré,  dans  lequel  un 
huissier  ne  doit  pas  venir  faire  des  significations  à  la  personne 
du  client  qui  s'y  trouve  en  conférence  (Boucher-d'Argis,  p.  201, 
édit.  in-12).  —  Les  lois  nouvelles  nous  ont-elles  ravi  ce  droit 
d'asile?  Je  ne  le  crois  pas.  » 

392.  —  Nous  ne  le  croyons  pas  non  plus,  mais  ce  n'est  pas 
précisément  par  respect  pour  le  privilège  de  l'avocat  (privilège 
que  l'état  de  nos  mœurs  ne  sauraitadmettre,  et  que  les  conseils 
de  l'ordre  se  sont  toujours  abstenus  de  réclamer),  mais  par  res- 
pect pour  le  domicile.  —  Un  huissier  n'a  pas  le  droit  de  s'intro- 
duire dans  le  domicile  d'une  personne  étrangère  à  celle  à  qui  il 
a  une  signification  à  faire,  sans  son  consentement.  Ainsi,  il  dé- 
pend toujours  de  l'avocat  de  faire  respecter  son  cabinet,  sous  ce 
rapport,  en  invoquant  simplement  le  droit  commun.  —  Cresson, 
t.  1,  p.  268. 

393.  —  En  principe,  le  ministère  public  peut  faire  procéder 
à  une  perquisition  dans  le  cabinet  de  l'avocat,  pour  y  rechercher 
et  saisir  des  papiers  qui  touchent  à  une  instruction  criminelle; 
mais  ce  parti  extrême,  il  ne  doit  le  prendre  que  lorsque  l'avocat 
est  accusé  de  complicité.  Dans  ce  cas  même,  le  caractère  de 
l'avocat  réclame  de  justes  ménagements,  que  le  ministère  pu- 
blic doit  concilier  avec  la  sévérité  de  la  loi.  Hors  de  là,  l'avocat 
qui  est  dépositaire  des  pièces  n'est  tenu  ni  de  les  lui  livrer,  ni 
d'en  révéler  l'existence.  Un  dépôt  de  cette  nature  équivaut  à  un 
secret  confié  par  le  client.  —  Mollot,  t.  1,  p.  257.  —  D'intéres- 
santes espèces,  qui  ont  donné  lieu  à  des  délibérations  du  conseil 
et  à  des  lettres  très-mesurées  du  bâtonnier  au  procureur  général 
de  Paris  et  au  préfet  de  police,  sont  citées  par  Mollot,  t.  2,  n.  714 
et  s.,  et  Cresson,  t.  2,  p.  1  et  s.  —  V.  aussi  F.  Hélie,  Jnst.  crim., 
p.  449  et  s.,  éd.  1860,  t.  5,  p.  509,  qui  adopte  en  principe  l'avis 
ci-dessus  formulé  ;  il  atteste  qu'autrefois  le  droit  de  perquisition 
était  interdit,  et  qu'on  maintenait  que  l'avocat,  dépositaire  cons- 
titué par  le  client,  était  tenu  de  garder  les  papiers  comme  le 
secret,  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
)2  févr.  1672,  qui  ordonna  restitution  de  pièces  ainsi  saisies. 

394.  —  La  question  a  été  très-nettement  posée  et  résolue 
par  une  consultation  de  Gaudry  au  barreau  de  Marseille,  en 
date  du  14  août  1851,  qui  est  ainsi  reproduite  par  Cresson,  t.  2, 
p.  2  :  «  Les  avocats  n'ont  pas  de  privilège  qui  les  dispense  de 
l'application  de  l'art.  80,  C.  inst.  crim.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à 
perquisitions ,  elles  doivent  se  faire  avec  la  décence  convenable 
et,  par  exemple,  sur  un  ordre  du  juge  d'instruction  (une  lettre 
du  même  bâtonnier  au  procureur  général,  en  avril  1840,  allait 
plus  loin,  —  et  avec  raison,  selon  nous,  —  en  demandant  qu'en 
pareil  cas  la  perquisition  fût  faite  par  le  juge  d'instruction  lui- 
même).  —  Enfin  l'avocat,  avec  convenance,  mais  avec  fermeté, 
doit  protester  contre  l'invasion  de  son  cabinet,  s'y  soumettre 
comme  contraint  et  forcé,  en  invitant  l'officier  de  justice  à  ne 
pas  mêler  le  secret  d'affaires  étrangères  à  l'objet  des  poursui- 
tes ».  —  Cresson,  t.  2,  p.  2. 

395.  —  L'avocat  doit  pouvoir  communiquer  librement  avec 
son  client  détenu.  —  Dupin,  Libre  défense  des  accusés;  Mollot, 
t.  1,  p.  170,  n.  145,  et  p.  513,  art.  6,  et  t.  2,  p.  434;  Cresson, 
t.  2,  p.  22-2(1. 

396.  —  Toutes  les  fois  qu'à  diverses  époques  des  difficultés 
et  entraves  ont  été  élevées  contre  ce  droit  par  l'autorité  admi- 
nistrative mi  judiciaire,  les  conseils  de  l'ordre  des  avocats,  s'ap- 
puyant  sur  les  droits  sacrés  de  la  défense  et  les  traditions  les 
plus  anciennes,  ont  réclamé  et  le  plus  souvent  obtenu  le  main- 
tien de  la  liberté  des  communications  entre  l'accusé  et  son  dé- 
fenseur, dans  les  conditions  de  la  loi  et  sous  la  réserve  des  règle- 
ments de  la  prison.  —  Cresson,  t.  2,  p.  24-25. 
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397.  —  L'avocat  doit  recevoir  du  client  les  pièces  de  sa  dé- 
fense, sans  Le  contrôle  du  ministère  public.  Il  ne  faut  pas  d'in- 
termédiaire entre  l'accusé  et  son  défenseur.  —  Mollot,  loc.  cit.; 

Cresson,  t.  2,  p.  26. 

398.  —  A  Paris,  le  conseil  de  l'ordre  n'a  pas  accepté  sans 
réclamation  que  les  papiers  préparés  par  un  prévenu  pour  être 
remis  à  son  avocat,  fussent  retenus  par  un  gardien  pour  être 
soumis  à  l'examen  du  greffe  avant  d'être  transmis  au  défenseur. 
—  Lettre  de  Bethmont ,  24  mai  iSoTi.  —  Cresson  ,  toc.  cit. 

399.  —  L'administration  a  toujours  fait  droit  à  ces  réclama- 
tions. Elle  a  moine  consenti,  dans  la  plupart  des  prisons,  à  re- 
mettre au  détenu,  sans  les  ouvrir  et  les  viser,  les  lettres  que 

it,  autorisé  à  communiquer,  adresse  à  son  client  en  si- 
gnant l'enveloppe  de  son  nom  et  de  son  titre.  Et  la  Cour  de 
cassation  a,  d'autre  part,  considéré  comme  une  violation  des 
droits  de  la  défense  le  fait  d'avoir  retenu  copie,  au  greffe  de  la 
prison,  d'une  lettre  confidentielle  écrite  par  un  détenu  à  son  dé- 
fenseur et  contenant  l'aveu  de  son  crime,  et  d'avoir  versé  cette 
copie  au  dossier  de  la  procédure  remis,  suivant  la  loi,  au  jury 
dans  la  salle  de  ses  délibérations.  —  Cass.,  12  mars  1886,  La- 
plante,  [S.  87.1.89,  P.  87.1.180,  et  la  note  de  M.  Yillev,  D.  80. 
1.345    —  Sic,  Cresson,  t.  1,  p.  272. 

400.  —  Il  va  de  soi  que  les  facilités  mêmes  qui  sont  ainsi  ac- 
cordées à  l'avocat  pour  communiquer  avec  son  client  lui  impo- 
sent une  grande  réserve,  et  qu'il  doit  rigoureusement  s'abste- 
nir de  les  faire  servir  à  violer  les  règlements  de  la  prison,  par 
exemple  en  transmettant,  sous  son  couvert,  des  lettres,  des  jour- 
naux, des  sommes  d'argent  ou  objets  divers,  qu'il  soustrairait, 
par  ce  moyen,  au  contrôle  du  greffe  (Arr.  19  juill.  1881  ;  28  avr. 
188o  ;  28  juill.  1885;  3  nov.  1885).  —  Cresson, .t.  2,  p.  27. 

401. —  La  justice  doit  protection  aux  avocats  :  il  est  défendu 
aux  parties  de  les  injurier.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
était  très-sévère  dans  la  répression  des  insultes  faites  à  un  avo- 
cat à  l'occasion  de  ses  plaidoiries.  —  V.  Loisel,  Œuvres  diverses, 
Indice  alphabet,  des  avocats, p.  643  et  644;  Corberon.  Plaidoyers, 
pi.  72  ;  Boniface,  t.  3,  liv.  2,  tit.  1 ,  ch.  1  ;  Chorier,  sur  Guy-Pape, 
p.  280;  Mollot,  t.  1,  p.  176  et  s. 

402.  — L'ordonnance  de  1707,  dite  Ordonnance  de  Lorraine. 
accordait  expressément  à  l'avocat  le  droit  de  parler  librement, 
quelle  que  fût  la  dignité  de  son  adversaire.  Elle  ajoutait  que  si 
aucune  partie  puissante  venait,  par  ressentiment,  à  insulter  l'a- 
vocat, il  serait  procédé  contre  elle  par  voie  extraordinaire.  — 
Mollot,  lue.  cit. 

403.  —  En  1739,  la  dame  Larocbe-Boisseau,  croyant  avoir 
à  se  plaindre  de  la  plaidoirie  de  M8  Gueau  de  Reversaux,  pré- 
senta requête  pour  obtenir  de  mettre  en  cause  cet  avocat.  L'ar- 
rêt ordonna  la  suppression  du  mémoire  et  interdit  pour  six  mois 
le  procureur  qui  avait  signé  la  requête.  —  V.  Nouveau  Deni- 
zart,  v°  Arorat,  §  6,  p.  735,  n.  3. 

404.  —  En  1780,  dans  une  affaire  de  MM.  de  Créqui  contre 
le  sieur  Lejeune  de  la  Furjonnière,  il  parut  une  brochure  inti- 
tulée :  ><  Lettre  de  M.  h-  chevalier à  M.  Threilhard,  avocat  de 

MM.  de  Créqui  ».  La  lettre  était  injurieuse  pour  l'avocat.  M.  Sé- 
guier  la  dénonça  d'office  à  la  cour  et  en  demanda  la  suppres- 
sion, qui  fut  ordonnée  par  arrêt  du  25  janv.  1781.  Le  parlement 
ne  s'en  tint  pas  là  :  il  prescrivit  l'impression  de  l'arrêt  et  or- 
donna une  information. 

405.  —  Camus  {Lettres  sur  la  profession  d'avocat ,  lett.  1,  p. 
9)  atteste  qu'il  a  vu  rendre  plusieurs  décisions  non  moins  favo- 
rables à  la  liberté  de  la  défense  :  «  Le  zèle  de  l'avocat,  dit-il,  son 
courage  pour  attaquer  de  front  l'injustice ,  son  adresse  pour 
dévoiler  de  honteuses  passions  de  l'homme  puissant,  seraient 
inutiles  s'il  n'avait  pas  la  liberté  entière  de  parler.  » 

406.  —  Si  l'avocat  doit  être  protégé  par  la  justice  contre  les 
insultes  quand  c'est  du  plaideur  qu'elles  émanent,  il  a  droit  aussi 
à  la  même  protection  contre  les  attaques  personnelles  d'un  con- 
frère qui  pousserait  trop  loin  le  zèle  de  la  défense.  Dans  ce  cas, 
l'intervention  de  la  magistrature  a  toujours  mis  fin  à  temps  à 
des  discussions  trop  irritantes.  Au  reste,  la  discipline  ordinaire 
du  barreau  suffit  au  besoin  pour  réprimer  ces  attaques  person- 
nelles, si  contraires  à  l'esprit  de  confraternité  et  à  la  dignité  de 
la  profession. 

407.  — Jugé  que  l'avocat  injurié  par  la  partie  ou  par  le  dé- 
fenseur adverse,  soit  dans  les  plaidoiries,  soit  dans  des  mémoi- 
res produits,  peut  former  une  action  incidente  en  réparation, 
par  voie  d'intervention,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion. —  Rouen,  25  mars  1807,  Bellant,  [S.  et  P.  chr.] 

Répertoire.  —  Tome  VI. 
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408.  —  Le  ministère  de  l'avocal  est  étranger  au  contrat  de 
mandat.  Il  suit  de  ce  principe  qu'il  ne  répond  pas  plus  île  ses 
conseils  que  le  magistrat  ne  répond  de  ses  sentences;  qu'il  n'est 
passible  ni  d'un  désaveu,  ni  d'une  action  en  dommages-intérêts. 
—  S'ils  se  trompent  l'un  et  l'autre,  la  présomption  "est  toujours 
en  faveur  de  la  bonne  foi.  Pourl'avocat,  c'est  un  ancien  usage 
que  le  droit  actuel  a  consacré.  —  Colmar,  22  déc.  1820,  de  R..., 
iS.et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Mollot,  t.  l,p.  107;  Cresson,  t.  2,  p.  80. 

409.  —  En  premier  lieu,  le  conseil  donné  par  un  avocat,  dans 
le  secret  du  cabinet,  ne  peut  autoriser  contre  lui  une  poursuite 
correctionnelle,  lorsque  le  fait  qu'il  a  conseillé  ne  constitue  poinl 
par  lui-même  un  délit  Arr.  10  mai  1842).  —  Cass.,  23  juill. 
1806,  Deboileau,  [S.  et  P.  ehr.i  —  Sic,  Cresson ,  toc.  cil.;  Merlin, 
Re'p.,  v°  Prise  à  partie,  §  1,  n.  5. 

410.  —  Toutefois,  l'avocat  doit  faire  preuve  de  décence  et 
de  modération,  et  se  bien  garder  de  prêter  son  ministère  à  des 
passions  haineuses  et  aveugles,  et  de  couvrir  de  sa  toge  le  men- 
songe et  la  calomnie.  L'art.  37,  Décr.  14  déc.  1810,^  soumet  à 
la  censure  et  à  l'application  de  l'art.  377,  C.  pén.,  l'avocat  qui 
articulerait  dans  ses  mémoires  ou  dans  ses  plaidoiries  un  fait 
grave  contre  l'honneur  de  la  partie  adverse,  sans  justifier  d'une 
autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  client. 

411.  —  Au  surplus,  il  est  du  devoir  de  l'avocat  de  prévenir 
son  clientèles  conséquences  fâcheuses  auxquelles  il  s'expose  en 
adoptant  pour  système  de  défense  l'allégation  de  faits  qui  peu- 
vent porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  l'ad- 
versaire. 

412.  —  Jugé  que  l'avocat  qui  a  écrit  et  plaidé  des  faits  ca- 
lomnieux et  diffamatoires  avec  l'autorisation  de  son  client  n'est 
passible  d'aucune  réparation  personnelle.  —  Paris,  23  prair.  an 
XIII,  Lusignan  ,  [S.  et  P.  chr.] 

413.  —  ...  Qu'une  action  en  recours  ne  peut  être  formée 
contre  l'avocat  qui  a  fait  une  déclaration  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  son  client  que  lorsqu'il  y  a  dol  et  fausseté  de  sa  part. 
—  Colmar.  22  déc.  1820,  sous  Cass.,  26  avr.  1824,  Voyer-d'Ar- 
genson,  [S.  et  P.  chr.J 

414.  —  De  la  non-responsabilité  de  l'avocat  il  résulte  que 
le  dol  à  l'audience  est  réputé  le  dol  de  la  partie  et  constitue  le 
dol  personnel  donnant  ouverture  à  la  requête  civile.  —  Bruxel- 
les ,  23  juill.  1810,  Saint-Génois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
n.  55;  Mollot,  t.  1,  p.  108. 

415.  —  En  cas  de  fraude  ou  de  prévarication,  l'avocat  serait 
responsable  ,  cela  n'est  pas  douteux  ,  mais  ce  n'est  là  qu'une  ex- 
ception, confirmant  le  principe  même  de  la  règle  précitée. 

416.  —  Décidé  que  l'avocat  est  le  seul  juge  des  moyens  qu'il 
présente  à  l'audience  sous  sa  responsabilité.  —  Trib.  Tunis,  23 
déc.  1889,  Casanella,  [J.  la  Loi,  10  et  11  lévr.  1890] 

417.  —  De  ce  que  l'avocat  n'est  pas  un  mandataire,  il  suit 
encore,  avons-nous  dit,  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'une  action  en 
désaveu.  —  Colmar,  22  déc.  1820,  précité.  —  Dans  l'ancien  droit, 
les  avocats  ne  pouvaient  pas  non  plus  être  désavoués  dan-  les 
affaires  d'audience,  mais  il  en  était  autrement  dans  les  procès 
par  écrit.  —  Encore  n'était-ce  pas  pour  arriver  à  obtenir  une 
condamnation  contre  l'avocat  que  le  désaveu  était  autorisé,  mais 
pour  faire  perdre  à  la  partie  adverse  le  bénéfice  de  l'arrêt  qu'elle 
avait  obtenu.  —  Après  l'année,  ce  désaveu  n'était  plus  reeevable. 

418.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  l'avocat  plaidant  est 
assisté  de  l'avoué  de  la  partie,  les  aveux  qu'il  peut  faire  dans  la 
plaidoirie  sont  censés  faits  par  la  partie  elle-même.  Il  peut  donc, 
dans  ce  cas,  être  désavoué.  —  Cass.,  16  mars  1814,  Allau/.e, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  81.  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
quiescement, n.  180  et  s. 

419.  —  Mais  ce  désaveu  ne  serait  pas  reeevable  s'il  n'était 
pas  formé  sur-le-champ  et  verbalement  par  la  partie  ou  son 
avoué.  — Cass. ,9  avr.  1838,  Houchard,   S.  38.1.442,  P.  38.2.75] 

420.  —  Mais  en  principe,  et  sauf  exceptions  qui  tiennent 
la  plupart  du  temps  à  la  présence  de  l'avoué  à  l'audience,  le 
désaveu  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  tomber  les  déclarations 
de  l'avocat.  Ainsi  un  avocat  ne  peut  être  désavoué  lorsqu'il 
donne  un  désistement  de  conclusions  en  présence  et  sans  con- 
tradiction de  l'avoué  et  de  la  partie.  —  Cass.,  8  déc.  1829,  Pief- 
fort,  [S.  et  P.  chr.] 

421.  —  ...  Ou  qu'il  consent  un  expédient.  —  Parlem.  Paris, 
21  déc.  1604.  — Sic,  Jousse ,  loc.  cit..  p.  444;  Bouvot,  t.  2,  v° 
Avocat,  quest.  3;  Mollot,  t.  I.  p.  108. 

422.  —  Jugé  de  même  que  l'avocat  n'est  pas  responsable  de 
ce  qu'il  plaide,  lorsque  son  client  assis  à  ses  côtés  ne  désavoue 
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pas  sur-le-champ  les  faits  plaides.  —  Rouen ,  7  mars  1835,  Mau- 
bert,  [S.  35.2.211,  P.  chr.J  —  V.  au  surplus,  sur  ces  questions, 
suprà,  vis  Acquiescement,  n.  180  et  s.,  Aveu,  n.  50  et  s.,  et  in- 
frà, v°  Désaveu  d'officier  ministériel. 

423.  —  Sous  l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brum.  an  IV,  les  attaques  que,  dans  sa  plaidoirie,  l'avocat  avait 
dirigées  contre  un  tiers  dans  l'intérêt  de  son  client  ne  pouvaient 
exposer  ce  dernier  de  la  part  du  tiers  à  une  action  en  répara- 
tion. —  Toutefois,  il  appartenait  au  tribunal  de  faire  rentrer 
l'avocat  dans  les  bornes  de  la  légitime  défense  s'il  s'en  écartait. 
—  Dans  tous  les  cas,  la  plainte  du  tiers  qui  se  serait  prétendu 
diffamé  n'aurait  pu  être  l'objet  que  d'une  action  incidente  for- 
mée à  l'instant  même  devant  le  tribunal  saisi  du  procès  et  non 
d'une  action  principale  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  18 
prair.  an  XII,  Labrouche,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  Depuis,  la  loi  du  17  mai  1819  sur  la  presse  avait, 
dans  son  article  23,  formellement  disposé  que  ne  pouvaient 
donner  lieu  h  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les  dis- 
cours prononcés,  ni  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
sous  la  réserve  toutefois  du  droit  pour  les  juges  d'ordonner  la 
suppression  des  écrits  ou  plaidoyers  injurieux  et  de  frapper 
leurs  auteurs  de  peines  disciplinaires  et  même  de  dommages- 
intérêts.  —  Ces  sages  dispositions  ont  été  reproduites  exacte- 
ment dans  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  art. 
41,  attendu,  dit  le  rapport,  «  que  l'expérience  a  démontré  que 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1819  conciliaient,  dans  une  juste 
mesure,  les  droits  de  la  défense  avec  le  respect  qui  est  dû  aux 
intérêts  des  parties  et  des  tiers  »  (S.  Lois  ann.,  1882,  p.  221, 
note  85,  sous  l'art.  41,  L.  29  juill.  1881  ;  P.  Lois,  décrets,  etc., 
ann.  1882,  sur  le  même  article,  note  85,  p.  371).  —  V.  sur  ce 
point,  infrà,  n.  f007  et  s. 

425.  —  Jugé  que  les  faits  énoncés  par  un  avocat  dans  sa 
plaidoirie  contre  un  tiers  intervenant  au  procès,  qui  les  a  con- 
sidérés comme  portant  atteinte  à  son  honneur,  sont  couverts 
par  l'immunité  du  barreau,  lorsque,  d'une  part,  ces  allégations 
ont  été  rétractées  dans  une  plaidoirie  en  réplique,  et  que,  d'au- 
tre part,  étant  le  résultat  d'une  erreur  involontaire,  elles  n'a- 
vaient occasionné  aucun  tort  intentionnel  au  plaignant.  —  Pa- 
ris, 10  avr.  1870,  Monnot,  [S.  71.2.169,  P.  71.552]—  V.  de 
Grattier,  Comment,  des  lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  193. 

426.  —  Jugé  d'ailleurs,  que  les  immunités  accordées  par  l'art. 
23,  L.  17  mai  1819  (et  par  l'art.  41,  L.  29  juill.  1881)  ne  concer- 
naient que  les  écrits  produits  ou  les  discours  prononcés  devant 
les  tribunaux.  — Cass.,  26  avr.  1856,  Cazeneuve,  [S.  56.1.833, 
P.  57.488] 

427.  — Quant  aux  écrits  publiés  par  un  avocat,  comme  con- 
seil d'une  partie,  en  dehors  de  tout  débat  judiciaire  ,  ils  sont 
soumis,  soit  quant  à  la  compétence,  soit  quant  à  l'application 
des  peines,  aux  règles  du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 


Section  III. 

Honoraires. 

428.  —  Les  avocats  ont  droit  pour  leurs  travaux  à  des  ho- 
noraires ;  mais  cette  légitime  rémunération  est  soumise,  d'après 
d'anciens  usages,  à  des  règles  particulières. 

420. —  Le  principe  traditionnel,  à  cet  égard,  est  que  les 
honoraires  devraient  être  spontanément  offerts  par  le  client,  de 
sorte  que  l'avocat  n'aurait  la  faculté  de  les  réclamer  ni  par  lettre, 
ni  de  vive  voix,  ni  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  et  qu'il  lui 
serait  également  interdit  de  refuser  de  plaider  avant  d'être  muni 
d'une  provision.  —  Mollot,  t.  1,  p.  116;  Liouville,  p.  313;  Cres- 
son ,  t.  1,  p.  316. 

430.  —  De  ce  que  les  honoraires  ne  doivent  pas  être  ré- 
clamés, on  a  décidé  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  l'objet 
d'une  production  dans  une  faillite;  la  production  dans  une  fail- 
lite est  assimilable,  en  effet,  à  une  réclamation  judiciaire,  car 
la  faillite  est  une  instance  et,  en  supposant  que  le  syndic  ne 
conteste  pas,  le  failli  et  les  créanciers  seraient  admis  à  con- 
tredire,  ci'  qui  pourrait  compromettre  la  dignité  de  l'ordre  (Arr. 
10  avr.  1866).  —  Liouville,  p.  315;  Cresson,  t.  1,  p.  345.— 
Y.  toutefois,  en  sens  contraire,  une  décision  d'espèce  dans  la- 
quelle  le  conseil  a  autorisé  un  avocat  à  affirmer  ses  honoraires 
dans  une  Faillite  où  ni  le  syndic,  ni  les  créanciers  ne  les  con- 
testaient  (Arr.  5  mars  1850). 


431.  —  Quant  au  fait  d'aller  chez  son  client  pour  lui  récla- 
/  mer  ses  honoraires,  il  est  considéré  comme  constituant  une  grave 

inconvenance  et  a  été  puni  de  l'avertissement  disciplinaire 
(Arr.  7  mai  1839  et  4  janv.  1859).  —  Mollot,  t.  2,  p.  268;  Liou- 
ville, p.  313. 

432.  —  Ces  règles  qui  s'inspirent  d'un  véritable  désintéres- 
sement ont  été  cependant  l'objet  de  quelques  critiques.  Elles  sont 
de  nature  à  écarter  de  la  profession  d'avocat,  a-t-on  dit,  ceux 
qui  seraient  les  plus  déterminés  à  les  observer  au  détriment  de 
ceux  qui,  n'hésitant  pas  à  les  fouler  aux  pieds,  n'ont  d'autre 
souci  que  celui  de  ne  pas  se  faire  prendre  en  faute.  Aussi  peut- 
nu  due  qu'il  y  a  une  véritable  tendance  à  en  restreindre  la  ri- 
gueur, au  cas  où  la  demande  de  l'avocat  serait  de  nature  a 
blesser  les  convenances  ou  à  faire  naître  quelque  difficulté  de  fait. 

433.  —  Au  surplus,  une  exception  est  admise  à  cette  pro- 
hibition rigoureuse,  pour  le  cas  où  un  avocat  doit  aller  plaider 
une  affaire  hors  du  siège  où  il  réside.  La  cour  de  Grenoble,  no- 
tamment, l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  2  mai  1838,  Me  Navelle, 

S.  39.2.152,  P.  39.1.421],  qui  porte  que  l'avocat  peut  alors, 
sans  manquer  aux  sentiments  de  délicatesse  qui  honorent  sa 
profession,  fixer  et  réclamer  ses  honoraires  d'avance  parce  qu'en 
réalité  il  s'agit  dans  ce  cas  autant  d'indemnité  et  de  déboursés 
que  d'honoraires.  —  Mollot,  t.  1,  p.  118,  en  citant  cet  arrêt  lui 
oppose  quelques  réserves  et  le  considère  comme  trop  absolu; 
mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  aujourd'hui  confirmé 
par  l'usage  et  adopté  même  par  le  barreau  de  Paris  (Arr.  4  janv. 
1859). —  Liouville,  p.  315. 

434.  —  Un  autre  usage  également  observé  est  qu'on  ne  peut 
exiger  de  l'avocat  de  reçu  des  honoraires  qui  lui  sont  payés. 
C'est  une  règle  inverse  à  celle  qui  était  en  vigueur  dans  l'an- 
cienne France.  Des  ordonnances  royales,  en  effet,  enjoignaient 
alors  aux  avocats  de  donner  un  reçu  des  sommes  touchées  afin 
de  les  empêcher  de  demander  des  honoraires  exagérés.  On  ad- 
met cependant  que,  lorsque  les  honoraires  lui  sont  remis  par 
l'intermédiaire  de  l'avoué  ou  d'un  comptable,  l'avocat  a  la  fa- 
culté de  leur  en  accuser  réception  sous  forme  de  lettre.  —  Mol- 
lot, t.  1,  p.  118;  Liouville,  p.  316  ;  Cresson,  t.  1,  p.  332.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2039. 

435.  —  Il  est  constant,  d'ailleurs,  en  jurisprudence,  que  l'a- 
voué qui  a  payé  des  honoraires  à  l'avocat  de  sa  cause  est  fondé 
à  en  réclamer  le  remboursement  de  sou  client.  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  v°  Avoué,  n.  835  et  s. 

436.  —  En  aucune  circonstance,  il  n'est  permis  à  l'avocat 
d'accepter,  pour  le  règlement  de  ses  honoraires,  des  billets  ou 
reconnaissances  (Arr.  2  août  1839).  —  Mollot,  t.  1,  p.  123,  et 
t.  2,  n.  397,  p.  215;  Cresson  ,  t.  1,  p.  329. 

437.  —  D'après  l'art.  36,  Décr.  14  juin  1813,  ils  ne  doivent 
point  faire  de  traites  pour  leurs  honoraires,  ni  forcer  les  parties 
à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries. 

438.  —  Enfin,  toute  convention  par  laquelle  l'avocat  stipule, 
pour  prix  de  sa  défense  une  quote-part  dans  l'objet  en  litige  ou 
de  sa  valeur  est  proscrite  dans  le  plus  grand  nombre  des  bar- 
reaux, en  vertu  d'une  tradition  très-ancienne.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  pacte  de  quota  litis.  —  Mollot,  lor.  cit.;  Liouville, 
p.  318;  Cresson,  t.  1,  p.  335. 

430.  —  Une  convention  qui  ressemble  au  pacte  de  quota  litis 
est  celle  par  laquelle  l'avocat  accepterait  un  partage  de  valeurs 
qui  lui  serait  offert  par  son  client  ou  bien  par  lequel  il  ferait 
avec  lui,  pendant  le  cours  du  litige,  un  contrat  quelconque  tel 
qu'un  achat  d'immeubles,  d'objets  mobiliers,  de  créances,  un 
emprunt  de  sommes  d'argent.  — Mollot,  p.  83,  n.  103;  Jousse, 
p.  462  ;  Fyot  de  la  Marche,  p.  223;  Fournel,  t.  1,  p.  27. 

440.  —  On  considère  également  comme  contraire  à  la  déli- 
catesse et  à  la  dignité  professionnelle  le  fait  de  stipuler  des  ho- 
noraires plus  ou  moins  considérables  suivant  le  gain  ou  la  perte 
du  procès,  et  généralement  tout  traité  relatif  au  paiement  d'ho- 
noraires, quelle  que  soit  sa  forme  (Arr.  8  juill.  1812;  2  mars 
IS32;  2(1  mai  1833;  24  nov.  1840).  —Liouville,  p.  318. 

441.  —  Dans  les  causes  d'office,  en  matière  civile  comme  en 
matière  criminelle,  il  est  défendu  à  l'avocat  de  recevoir  des  ho- 
noraires,  encore  bien  que  le  client  insiste  pour  les  lui  fa 
cepter.  —  C'est  là  une  règle  absolue  et  sans  aucune  exception 

Arr.  Il  déc.  1816  et  18  déc.  1829).  -  Mollot,  t.  1,  p.  122  et  t. 
2,  n.  690,  p.  431  ;  Liouville,  p.  317;  Cresson,  t.  1,  p.  355.  —  V. 
suprà,  x"  Assistance  judiciaire,  n.   123  et  s. 

442.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  di 
l'a  particulièrement  défendu  devant  les  cours  d'ass 
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tribunaux  corectionnels  (V.  l'arrêté  du  11  déc.  1816,  rapporté  par 
M.  Mollot,  n.  413  et  414).  Et  M.  Mollot  ajoute,  à  l'occasion  de  cet 
arrêté,  que  le  ministère  des  avocats  d'office  doit  être  également 
gratuit  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  civils. 

443.  —  Le  client  pourrait-il  retirer  à  l'avocat  les  pièces 
lorsque  l'affaire  est  terminée  ,  sans  acquitter  ses  honoraires? 
«  Oui,  dit  M.  Mollot,  car  l'avocat  userait  indirectement  d'un 
moyen  que  lui  refuse  l'usage  de  tout  temps  établi  au  barreau  de 
Paris,  de  contraindre  le  client  au  paiement  des  honoraires  de 
son  conseil.  » 

444.  —  Jugé  que  c'est  une  des  règles  essentielles  de  l'ordre 
que  l'avocat  ne  peut,  ni  avant  ni  après  le  procès,  imposer  au 
client,  qui  s'y  refuse,  le  paiement  de  ses  honoraires  et,  à  plus 
forte  raison,  le  contraindre  à  ce  paiement  par  la  rétention  des 
pièces;  l'avocat  ne  saurait  l'aire  résulter  le  droit  de  rétention  ni 
de  l'engagement  intervenu  entre  lui  et  son  client,  ni  d'aucune 
disposition  de  la  loi  qui  n'a  inscrit  nulle  part  à  son  profit  cette 
sorte  de  privilège.  —  Trib.  Tunis,  23  déc.  1889,  Casanella,  [J. 
la  Loi,  des  10  et  H  févr.  1890] 

445.  —  Mais  si,  lorsqu'un  avocat  se  refuse  à  développer  à 
l'audience  des  conclusions  rédigées  préalablement  par  son  client, 
ce  dernier  est  fondé  à  l'aire  le  retrait  du  dossier,  l'avocat,  de  son 
côté,  a  droit  à  des  honoraires  lorsqu'il  s'est  livré  à  des  études 
préparatoires  de  l'affaire  qui  était  en  état  d'être  plaidée.  — 
Même  jugement. 

446.  — Au  surplus,  l'avocat  a  le  droit  de  retenir,  s'il  n'est  ho- 
nore, ses  travaux,  écrits,  notes,  extraits,  mémoires,  consulta- 
tions. —  Nouveau  Denizart,  §  3,  n.  13;  Favard  de  Langlade,  v° 
Avocat,  n.  10. 

447.  —  Si  l'avocat  n'avait  donné  aucun  soinà  l'affaire,  les 
honoraires  offerts  à  l'avance  seraient  évidemment  sujets  à  resti- 
tution. 

448.  — Telles  sont  les  règles  de  la  profession.  Mais  ces  rè- 
gles n'obligent  pas  les  tribunaux,  et  il  n'est  pas  douteux  que, 
selon  le  droit  actuel,  l'action  en  paiement  d'honoraires  serait 
permise  à  l'avocat  et  il  faut  dire  même  que  quelques  barreaux 
l'autorisent  ou,  du  moins,  la  tolèrent;  mais  il  est  certain,  d'autre 
part,  qu'à  Paris  et  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  barreaux, 
on  a  consacré  la  règle  immuable  des  anciens  avocats,  d'après 
laquelle  toute  demande  judiciaire  en  paiement  d'honoraires  est 
interdite  aux  avocats,  sous  peine  de  radiation  du  tableau.  — 
Mollot,  t.  1,  p.  113;  Liouville,  p.  312;  Cresson,  t.  1,  p.  305  et  s. 

449.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  fait,  par  un  avocat, 
de  réclamer  ses  honoraires  par  voie  judiciaire,  n'étant  que  l'exer- 
cice d'un  droit,  ne  saurait  le  rendre  passible  de  peines  discipli- 
naires, alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  part  abus  contraire 
à  la  dignité  de  sa  profession.  —  Bordeaux,  lOavr.  1861,  M°X..., 
[S.  61.2.529,  P.  62.221] 

450.  —  En  tout  cas,  la  radiation  du  tableau  est  la  seule 
sanction  possible.  Aujourd'hui,  il  est  hors  de  doute  que  les  avo- 
cats peuvent  exercer  à  cet  égard  une  action  en  justice,  sauf 
dans  les  affaires  d'assistance  judiciaire.  Les  art.  36,  43  et  44, 
Décr.  organ.  14  déc.  1810,  le  prouvent  surabondamment.  — V. 
suprà,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  129  et  130. 

451.  —  Les  cours  se  sont  également  prononcées  dans  le 
même  sens.  —  Bruxelles,  12  déc.  1807,  N...,  [P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 30  juill.  1821,  Accarias,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20 
août  1829,  Laurens,  [P.  chr.];  —  26  avr.  1830,  Varennes,  [P. 
chr.]  —  Aix,  12  mars  1834,  Fortoul,  [S.  34.2.377,  P.  chr.]  — 
Dijon,  24  janv.  1842,  Taisand,  [S.  45.2.655,  P.  42.1.223]  —  Sic, 
Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  284;  Chauveau,  Tarif,  t.  1,  p.  154, 
n.  12. 

452.  —  Etant  admis  qu'on  doit  considérer  comme  recevable 
l'action  en  paiement  d'honoraires  exercée  par  l'avocat  contre 
son  client,  les  tribunaux  ont  à  en  déterminer  le  montant. 

453.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  l'art.  147  du  tarif,  qui 
porte  que  les  émoluments  des  avoués  de  la  cour  d'appel  doivent 
être  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des 
avoués  de  première  instance,  avec  augmentation  du  double  pour 
certains  droits  et  d'une  moitié  pour  les  autres,  s'applique  aux 
honoraires  des  avocats.  —  Bordeaux,  3  mars  1858,  Fénélon,  [S. 
59.2.153,  P.  59.619] 

454.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  honoraires  de  l'avocat  qui  a 
plaidé  en  appel  doivent  être  augmentés  d'une  moitié  en  sus  de 
l'émolument  fixé  par  l'art.  80  du  tarif.  —  Même  arrêt. 

454  bis.  —  Mais  il  est  clair  que  l'application  du  tarif  civil 
n'a  d'autre  objet  que  de  déterminer  la  somme  qui  doit  être  pas- 


sée en  taxe  au  point  de  vue  du  remboursement  que  doit  faire  la 
partie  qui  perd  son  procès  à  celle  qui  le  gagne  (V.  infrd  ,  v° 
Avoué,  n.  837).  —  Dans  les  rapports  de  l'avocat  avec  son 
client,  le  chiffre  des  honoraires  est  arbitré  par  les  tribunaux 
d'après  l'équité. 

455.  —  Il  avait  été  jugé  à  un  autre  point  vue  que  lorsque  la 
plaidoirie  d'une  cause  se  continue  pendant  plusieurs  jours,  il 
était  dû  autant  de  droits  qu'il  y  avait  eu  d'audiences  de  plaidoi- 
rie. —  Bourges,  24  août  1829,  Meunier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Vervoot,  Comment,  du  tarif,  p.  134;  Rivoire,  p.  384;  Bioche,  v° 
Avocat,  n.  123. 

456.  —  Mais  la  cour  de  Bourges  a  abandonné  sa  jurispru- 
dence par  arrêt  du  14  juill.  1840,  Millot,  [S.  40.2.428,'  P.  41.1. 
292] —  Et  c'est  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Rouen  s'est 
prononcée  par  arrêt  du  11  févr.  1839,  Roy,  [S.  39.2.196,  P.  41. 
1.293]  —  V.  Chauveau,  Tarif,  t.  1,  p.  158,  n.  20;  Sudraud-De- 
sisles,  n.  792  et  869;  Carré,  Taxe,  p.  67,  n.  91. 

457.  —  En  tous  cas  les  honoraires  stipulés  par  l'avocat  peu- 
vent être  réduits  par  les  juges  s'ils  sont  excessifs.  —  Agen, 
4  mars  1889,  Charroy,  [S.  89.2.139,  P.  89.1.838] 

458.  —  Il  en  est  ainsi  surtout'lorsque  le  client  a  été  déter- 
miné par  les  manœuvres  dolosives  de  l'avocat  à  consentir  des 
honoraires  exagérés.  —  Même  arrêt. 

459.  —  Spécialement,  lorsqu'un  avocat,  après  s'être  fait  ver- 
ser par  un  client,  qu'il  a  fait  acquitter  en  cour  d'assises,  une 
somme  constituant  une  rémunération  très -suffi  santé  de  ses  ser- 
vices, s'est  fait  en  outre  souscrire  par  son  client,  en  abusant 
de  sa  situation  et  de  son  inexpérience,  des  reconnaissances  de 
dette  pour  une  somme  plus  importante,  l'annulation  de  ces  re- 
connaissances est  à  bon  droit  poursuivie  pour  défaut  de  cause. 
—  Même  arrêt. 

460.  —  Mais  en  principe,  l'avocat  doit  être  cru  sur  la  fixa- 
tion de  ses  honoraires,  et  tant  que  l'exagération  n'en  est  pas 
alléguée,  il  peut  les  opposer  en  compensation,  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  de  les  faire  préalablement  évaluer  par  le  conseil  de 
l'ordre.  —  Dijon,  24 janv.  1842,  précité. 

461.  —  Au  surplus,  l'action  en  répétition  d'honoraires  pré- 
f  end  us  exagérés  ne  nous  parait  pas  admissible,  devant  les  tribu- 
naux, non  plus  que  devant  les  conseils  de  l'ordre.  Devant  les 
tribunaux  :  car  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  client  à  remettre 
telle  ou  telle  somme  à  son  avocat  seraient  difficilement,  appré- 
ciés. Devant  les  conseils  de  l'ordre  :  la  raison  en  est  différente. 
Si  l'on  tient  sévèrement  à  la  règle  qui  interdit  la  réclamation 
sous  toutes  les  formes,  il  y  a  convenance,  dit  M.  Mollot  (p.  81  et 
101),  cà  repousser  une  répétition  qui  deviendrait  arbitraire,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  assurément  que  ce  ne  soit  un  devoir  pour 
l'avocat  de  ne  pas  remettre  tout  ou  partie  de  ses  honoraires 
dans  le  cas  où  la  réclamation  serait  légitime  ;  mais  sa  conscience 
en  est  seule  juge.  —  V.  aussi  Jousse,  p.  463. 

462.  —  Ce  n'est  pas  seulement  contre  son  client,  mais  en- 
core contre  l'avoué,  d'ailleurs,  que  l'avocat,  sous  les  sanctions 
qui  précèdent,  n'a  pas  d'action  pour  le  paiement  de  ses  hono- 
raires. Tel  est  autrement,  toutefois,  lorsque  l'avoué  a  touché  ces 
honoraires,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  de  l'avocat;  et  la  preuve 
de  ce  mandat  pourrait  résulter,  notamment,  soit  des  usages  de 
la  localité,  soit  des  relations  de  confraternité  établies  entre  les 
officiers  ministériels  et  le  barreau  (Sol.  impl.).  —Trib.  Nîmes, 
2  déc.  1868,  X...,  [S.  69.2.304,  P.  69.1165] 

463.  — ■  Les  honoraires  sont  dus  solidairement  ou  in  solidum 
à  l'avocat  par  les  clients  qui  le  chargent  de  leur  défense,  lors- 
qu'ils ont  le  même  intérêt. 

464.  —  La  circonstance  que  les  frais  faits  dans  une  instance 
en  divorce  où  la  femme  a  succombé,  ont  été  néanmoins  mis  à  la 
charge  de  la  communauté,  n'autorise  pas  l'avocat  de  la  femme  à 
se  pourvoir  contre  le  mari  et  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Bruxel- 
les, 8  juill.  1807,  Vanderen,  [S.  et  P.  chr.] 

465.  —  Dans  l'espèce  ci  dessus,  la  question  de  savoir  si  l'a- 
vocat peut  se  prétendre  créancier  direct  du  mari  n'est  pas  un 
incident  relatif  à  l'exécution  du  jugement,  mais  une  instance 
principale.  —  Même  arrêt. 

466.  —  L'action  en  paiement  des  honoraires  dure  trente  ans. 
Elle  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de  deux  ans.  établie  par 
l'art.  2273,  C.  civ.,  pour  les  avoués.  —  Grenoble,  30  juill.  1821, 
Accarias,  IS.  et  P.  chr.]  —  Pau,  7  juin  1828,  Petit,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  10  juin  1834,  sous  Cass.,  22  juill.  1835,  Lefè- 
vre,  [S.  35.1.484,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  art.  2273. 

467.  —  11  a  été  jugé  que  cette  action  est  personnelle  et  mo- 


748 


AVOCAT.  —  Chap.  III. 


bilière,  et  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  des  tribunaux 
civils,  selon  le  taux  de  la  demande;  en  un  mot  que  l'art.  60,  C. 
proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  avocats.  —  Cass.,  6  avr. 
1830,  Lefèvre,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  277, 
n.  4.  —  Contra,  Bruxelles,  2  avr.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  oct.  1829,  Bourwens,  [P.  chr.J 

468.  —  Mais  diverses  cours  ont  reconnu  que  la  demande  en 
paiement  d'honoraires  dus  à  l'avocat  qui  a  plaidé  en  appel  peut 
être  portée  de  piano  devant  la  cour,  surtout  si  elle  se  rattache  à 
l'action  en  paiement  de  frais  formée  par  l'avoué.  —  Pau  ,  7  juin 
1828,  précité.  —  Toulouse,  Il  mai  1831,  Laurens,  [S.  32.2.581, 
P.  chr.] 

469.  —  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  ils  sont  incom- 
pétents pour  en  connaître,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  com- 
merciale. —  Cass.,  5  sept.  1814,  Delestre,  [P.  chr.]  —  Colmar, 
5  août  1826,  Haumann,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  — En  un  mot,  toute  demande  en  paiement  d'honoraires 
est  delà  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Aix,  12  mars 
1834,  Fortoul,[S.  34.2.377,  P.  chr.] 

471.  —  ...  Sauf  à  la  partie  à  s'adresser  au  conseil  de  disci- 
pline des  avocats,  si  elle  trouve  que  les  déboursés  réclamés  par 
son  avoué  sont  excessifs.  —  Rouen,  17  mai  1828,  Bignon ,  [S. 
et  P.  chr.] 

472.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  c'est  devant  l'autorité 
administrative  que  l'avocat  qui  traite  avec  une  administration 
publique  du  montant  de  ses  honoraires  doit  se  pourvoir  pour 
faire  exécuter  cette  convention.  —  Cass.,  18  niv.  an  XII,  Gou- 
jet-Deslandes,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  ...  Et  que  les  honoraires  des  avocats  qui  ont  occupé 
pour  des  parties  devant  les  tribunaux  mixtes  en  Egypte  doivent 
être  réglés,  en  cas  de  contestation,  par  ces  tribunaux,  les  tri- 
bunaux consulaires  français  étant  incompétents  pour  faire  ce  rè- 
glement, bien  que  l'avocat  et  son  client  soient  l'un  et  l'autre  de 
nationalité  française. — Cass.,  27  févr.  1883,  Rocca-Serra,  [S. 
84.1.283,  P.  84.1.685] 

Section  IV. 
Costume.  —  Préséance. 

474. —  L'un  des  droits  essentiels  des  avocats,  inscrits  ou 
stagiaires,  est  celui  de  porter  aux  audiences  le  costume  distinc- 
tif  <le  la  profession. 

475.  —  Dans  le  principe,  les  avocats,  qui  pour  la  plupart 
appartenaient  à  l'ordre  ecclésiastique,  portaient  la  soutane  noire 
et  le  manteau  long.  C'était  aussi  le  costume  des  magistrats. 

476.  —  Le  manteau  ou  cape  ,  qui  se  mettait  par-dessus  la 
soutane,  fut  abandonné  au  xvne  siècle,  et  remplacé  par  une 
ro  1  > p  large  ayant  un  collet  et  des  manches. 

477.  —  Cependant  on  cite  un  avocat,  Me  Levasseur,  élu  bâ- 
tonnier en  1685,  qui  continua  de  porter  la  soutane  et  le  manteau. 

478.  —  Boucher  d'Argis  prétend  même  que  Louis  Froland, 
bâtonnier  en  1734,  parut  plusieurs  fois  en  soutane  au  palais  et 
dans  les  cérémonies  publiques. 

479.  —  La  robe  ordinaire  des  avocats  était  de  couleur  noire, 
comme  celle  des  magistrats;  leur  robe  de  cérémonie  était  de 
couleur  rouge  ou  écarlate.  C'est  ce  que  nous  apprend  la  tradition. 

480.  —  Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  le  droit  de  porter  la 
robe  rouge  a  été  perdu  par  les  avocats,  mais  il  leur  a  appartenu 
incontestablement  à  une  certaine  époque.  —  V.  Loisel,  Dialo- 
gue des  avocats;  Husson,  de  Advocato;  Froland,  Recueil  d'ar- 
rêts; Prévôt,  Lettre  sur  les  substituts;  Lescornay,  Traité  de  la 
robe  rouge;  Boucher-d'Argis ,  Histoire  abrégée ,  ch.  8;  Mollot, 
t.  I,  p.  226.  —  V.  aussi  dans  l'ancien  Journal  du  Palais,  sous 
la  date  du  25  jauv.  1670,  un  mémoire  curieux  de  M.  Perrachon 
sur  ce  sujet. 

481.  —  On  sait  d'ailleurs  que  pendant  le  seizième  siècle, 
certains  avocats  prenaient  toujours  la  robe  rouge  pour  venir 
prêter  serment  à  la  rentrée  du  parlement. 

482. —  Aujourd'hui,  les  professeurs  des  écoles  de  droit  sont 
les  seuls  parmi  les  avocats  qui  puissent  prendre  la  robe  rouge; 
encore  lie  la  prennent-ils  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  professeurs  et  non  en  plaidant. 

483.  —  Les  avocats  attachaient  jadis  beaucoup  de  prix  au 
droit  qui  leur  appartenait  de  se  l'aire  porter  la  robe  lorsqu'ils  ve- 
naienl  au  Palais  ou  assistaient  à  des  cérémonies  publiques.  Ce 
privilège,  si  précieux  autrefois,  a  perdu  toute  sa  valeur  depuis 


longtemps;  on  se  contente  aujourd'hui  de  relever  et  d'attacher 
la  partie  traînante  de  la  robe. 

484.  —  Le  chaperon  fut  pendant  longtemps  la  coiffure  de 
l'avocat;  sous  le  chaperon  il  portait  une  calotte.  Plus  tard,  il 
remplaça  la  calotte  par  un  bonnet  rond,  puis  il  substitua  au 
bonnet  rond  le  bonnet  carré.  Aujourd'hui  le  barreau  porte  la 
toque. 

485.  —  Pendant  la  révolution,  les  hommes  de  loi,  les  défen- 
|  seurs  officieux,  simples  mandataires  sans  caractère  public,  n'eu- 
rent aucun  costume  particulier. 

486.  —  Le  2  niv.  an  XII,  une  loi  nouvelle  leur  permit  de 
porter  aux  audiences  la  «  toge  de  laine,  fermée  par  devant,  à 
manches  larges;  toque  noire,  cravate  pareille  à  celle  des  juges; 
cheveux  longs  ou  ronds  ».  —  Mollot,  t.  1,  p.  250;  Cresson,  t. 
2,  p.  37. 

487.  —  Le  décret  de  1810,  art.  35,  modifia  un  peu  cette  dis- 
position, en  permettant  aux  avocats  de  porter  la  chausse  de  leur 
grade  de  licencié  ou  de  docteur.  C'est  ce  qui  les  distingue  des 
avoués.  Et  tel  est  le  costume  qui  est  encore  aujourd'hui  en  usage, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  insignes  du  doctorat  que  les  profes- 
seurs sont  tenus  de  porter  aujourd'hui  dans  l'exercice  de  leur 
enseignement. 

488.—  D'après  l'art.  105,  Décr.  30  mars  1808,  «  les  avocats, 
avoués  et  greffiers  doivent  porter  dans  toutes  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  aux 
séances  particulières  devant  les  commissaires,  le  costume  pres- 
crit... »  et  que  nous  venons  de  décrire.  —  Mollot,  t.  1,  p.  383. 

489.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  par  le  conseil  de  l'ordre 
de  Paris,  que  les  avocats  doivent  se  présenter  revêtus  de  leur 
robe  et  des  insignes  de  leur  profession  pour  plaider  devant  les 
conseils  de  guerre  et  les  juges  de  paix  (Arr.  16  mars  1858).  — 
Mollot,  t.  2,  p.  443,  n.  706. 

490.  —  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  séances  d'arbitra- 
ges, par  ce  motif  qu'elles  ne  sont  pas  publiques.  —  De  même, 
l'avocat  doit  se  conformer  aux  usages  du  barreau  étranger, 
quand  celui-ci  plaide,  sans  insignes  professionnels  devant  les 
conseils  de  préfecture.  —  Cresson,  t.  2,  p.  40. 

491.  —  Il  est,  au  contraire,  interdit  à  un  avocat  de  se  pré- 
senter en  robe  quand  il  plaide  pour  lui-même,  devant  la  cour 
d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel  sans  exception  (Arr.  22 
juin  1850,  etc.).  —  Mollot,  t.  2,  p.  443,  n.  705;  Cresson,  t.  2, 
p.  39. 

492.  —  De  même,  la  robe  ne  peut  être  revêtue  par  l'avocat 
suspendu  (Arr.  2  août  1853).  —  L'avocat  qui  se  présente  en  robe 
à  la  barre  du  tribunal,  alors  qu'il  est  sous  le  coup  de  la  peine 
de  la  suspension  d'un  mois,  encourt  une  poursuite  disciplinaire. 
Cependant,  le  conseil  peut  admettre,  en  pareil  cas,  la  bonne 
foi  du  jeune  avocat  qui  présente  ses  excuses  au  président  de 
l'audience  (Arr.  21  juill.  1885).  —  Cresson,  t.  2,  p.  39. 

493.  —  Les  agréés  au  tribunal  de  commerce  qui  ont  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  droit,  ne  peuvent  porter  le  costume  de 
l'avocat,  qu'à  condition  de  ne  pas  le  revêtir  de  la  chausse;  — 
il  leur  est,  de  plus,  interdit  de  parler  couverts  (Dec.  niv.  an  XII, 
art.  6;  Dec.  14  déc.  1810,  art.  15;  Dec.  12  juill.  1812,  art.  12; 
Consult.  au  barreau  de  Tours,  16  juin  1846).  —  Cresson,  I.  2, 
p.  39.  —  V.  supra,  v°  Agréé,  n.  30. 

494.  —  Les  règlements  relatifs  au  barreau  ne  se  sont  pas 
toujours  bornés  au  costume;  nos  rois  sont  quelquefois  inter- 
venus dans  des  questions  de  modes  qui,  selon  nous,  n'étaient 
pas  du  domaine  de  l'ordonnance. 

495.  —  C'est  ainsi  qu'en  1540,  nous  voyons  François  Ier  pros- 
crire la  barbe,  dont  lui-même  avait  contribué  à  faire  reprendre 
l'usage,  par  son  exemple. 

496.  —  Il  parait  que  ce  fut  à  l'instigation  du  parlement  que 
cette  ordonnance  fut  rendue.  Partisans  des  anciens  usages,  les 
magistrats  trouvaient  que  la  barbe  avait  quelque  chose  de  trop 
mondain;  mais  ils  avaient  trop  attendu  pour  la  proscrire;  ils  fu- 
rent bientôt  eux-mêmes  obligés  de  céder  à  l'entraînement  gé- 
néral. 

497.  —  Sous  Henri  II  et  sous  ses  trois  fils,  tous  les  hommes 
de  palais  laissèrent  croître  leur  barbe  :  l'usagé  était  alors  de  la 
porter  fort  longue. 

498.  —  A  l'avènement  de  Louis  XIII,  la  barbe  fit  place  à  la 
moustache  et  à  la  royale,  qui,  elles-mêmes,  disparurent  vers  la 
fin  du  xvii0  siècle. 

499.  —  Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'heure  actuelle,  le  bar- 
reau et  la  magistrature  conservèrent  le  menton  rasé;  mais  à  par- 
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tir  dt1   1830,  beaucoup  «io  jeunes  avocats  avaient  laisse  croître 
leur  barbe  et  leurs  moustaches. 

500.  — Dans  quelques  tribunaux,  on  s'était  ému  de  cette  in- 
novation, et  l'on  avait  défendu  aux  avocats  de  se  présenter  aux 
audiences  avec  des  moustaches. 

501.  —  Peut-être  eùt-il  mieux  valu  ne  pas  s'occuper  d'un 
objet  aussi  peu  digne  de  l'attention  des  tribunaux.  Encore  moins 
eùt-on  dû  peut-être  considérer  le  port  de  la  barbe  comme  une 
infraction  aux  convenances  et  au  respect  dû  à  la  magistrature, 
et  le  réprimer  à  l'aide  de  peines  disciplinaires. 

502.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  fut  portée  jusqu'à  la 
Cour  de  cassation,  qui  se  borna  à  décider  que  les  «  cours  et 
tribunaux  avaient  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  si  les 
faits  qui  se  sont  passés  à  leur  audience  sont  attentatoires  ou  non 
à  la  dignité  de  l'audience  et  à  la  gravité  des  fonctions  judi- 
ciaires »,  et,  en  conséquence,  rejeta  le  pourvoi.  —  Cass.,  6  août 
1844,  Imberdis  et  Pacros,  [S.  44.1.578,  P.  45.1.749] 

503.  —  Actuellement,  il  s'est  établi,  à  cet  égard,  dans  tous 
les  barreaux  et  notamment  à  Paris,  une  tolérance  absolue,  ren- 
due nécessaire  par  ce  fait  nouveau  que  la  plupart  des  avocats 
se  trouvent  en  même  temps  soumis  à  des  obligations  militaires 
qui  exigent  le  port  de  la  moustache. 

504.  —  Autrefois,  l'avocat  était  tenu  de  porter  au  dehors  un 
costume  grave.  On  n'exceptait  de  cette  obligation  que  le  temps 
des  vacances.  On  cite  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Toulouse  du  15  mars  1604,  qui  enjoint  aux  avocats  de  porter 
des  habits  noirs  et  décents,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  pour 
la  première  fois;  de  confiscation  des  habits  pour  la  seconde;  et 
de  radiation  de  la  matricule  pour  la  troisième.  —  Descorbiac, 
tit.  16,  cb.  8,  p.  673;  Maynard,  liv.  3,  ch.  38.     ■ 

505.  —  Aujourd'hui,  on  n'observe  plus  cette  règle  d'étiquette. 
Cependant,  dans  quelques  réunions  officielles,  le  costume  noir 
est  encore  de  rigueur,  ou,  tout  au  moins,  de  convenance. 

506.  —  Aujourd'hui,  le  rang  des  avocats  dans  les  cérémonies 
publiques  n'est  déterminé  par  aucun  règlement;  aussi  s'abs- 
tiennent-ils d'y  paraître  en  corps.  Lors  des  funérailles  de  l'ar- 
chevêque de  Rouen,  M.  le  cardinal  prince  de  Croï,  l'ordre  des 
avocats  fut  invité  à  y  assister,  mais  il  refusa,  parce  que  le  dé- 
cret du  24  mess,  an  XII  n'avait  pas  fixé  son  rang.  —  V.  Tous- 
saint, Code  des  préséances,  p.  71,  in  fine.  —  V.  aussi  infvà,  v° 
Honneurs  et  préséances. 

507.  —  A  Paris,  l'ordre  des  avocats  n'a  paru  en  corps,  depuis 
1830,  dans  aucune  cérémonie  publique.  Il  s'est  fait  présenter 
seulement  à  Louis-Philippe ,  lors  de  son  avènement  au  trône. 
M.  Dupin  aîné,  bâtonnier,  était  alors  à  la  tête  du  barreau. 

Section   V . 
Droits  de  suppléer  les  magistrats. 

508.  —  Le  plus  beau  des  privilèges  de  l'avocat,  dit  Boucher 
d'Argis  (ch.  19,  p.  112),  c'est  d'être  apte  à  remplir  toutes  les 
places  de  la  magistrature. 

509.  —  Cependant,  il  est  bon  de  remarquer  que  ce  n'est  pas, 
en  général,  parmi  les  avocats  ayant  exercé,  mais  parmi  les  jeunes 
gens  dont  le  stage  est  à  peine  accompli  que  la  magistrature  se 
recrute. 

510.  —  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  procédait  dans  l'ancienne 
magistrature,  à  l'époque  du  moins  où  la  vénalité  des  offices 
n'existait  pas  encore. 

511.  —  Ce  n'était  pas  non  plus  la  pensée  du  rédacteur  de 
l'ordonnance  de  1822,  qui  avait  la  prétention  de  reprendre  les 
anciennes  traditions. 

512. —  En  effet,  l'art.  44,  Ord.  20  nov.  1822,  enjoint  aux 
cours  royales  de  faire  connaître,  chaque  année,  au  garde  des 
sceaux,  ceux  des  avocats  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talents  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désin- 
téressement qui  doivent  caractériser  la  profession. 

513.  —  Cette  disposition  est-elle  exécutée?  Non,  et  cela  est 
fâcheux,  car  la  mesure  était  excellente.  On  sait  que  pendant 
son  bàtonnat,  M.  Philippe  Dupin  s'est  plaint  de  ce  que  l'art.  44 
était  tombé  en  désuétude;  mais  ses  réclamations  sont  restées 
sans  succès. 

514.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  avocats  pouvaient  être  ap- 
pelés à  remplacer  ou  suppléer  les  juges  dans  certains  cas  et 
même  pour  la  totalité  du  tribunal  Nouv.  Denizart,  v°  Avocat, 
§  5,  n.  14);  mais  il  est  à  remarquer  qu'ils   ne  suppléaient  les 


juges  qu'en  l'absence  des  gens  du  roi,  dans  les  causes  non  com- 
municables.  —  Jousse,  t.  1,  part.  2,  lit.  7,  n.  144  et  t.  2,  p.  472. 
n.  61.  —  V.  Mollot,  t.  1,  p.  223,  qui  cite  les  ordonnances  de 
1519,  1535,  1539  et  1540,  l'ord.  de  Moulins  de  1566,  art.  17,  et 
Tord,  de  1667,  tit.  24,  art.  35. 

515.  —  Aujourd'hui  encore  lorsque  le  tribunal  n'est  pas 
complet,  les  avocats  sont  appelés,  selon  l'ordre  du  tableau,  à 
suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  30;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  49;  Décr.  14  déc.  1810,  art.  35).  —  V.  sur  ce 
point  infrà,  vis  Jugement  et  arrêt,  Organisation  judiciaire. 

516.  —  C'est  un  devoir  auquel  ils  ne  peuvent  se  refuser  sans 
motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  (Décr.  14  déc.  1810,  art.  35,  >  3). 

517.  —  Conformément  à  ces  principes  il  a  été  décidé  que 
l'art.  84,  C.  proc.  civ.,  n'a  point  abrogé  le  droit  qu'ont  les  avo- 
cats en  vertu  des  dispositions  précitées  de  remplacer  les  officiers 
du  ministère  public,  à  défaut  de  suppléants.  —  Besançon,  1er 
juin  1809,  Momay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  16  juin  1830,  Au- 
geras,  [S.  et  P.  chr.] —  Bastia,  16  janv.  1856,  Giustiniani ,  |S. 
56.2.81,  P.  56.1.375]  —  V.  aussi  Cass.,  14  janv.  1845,  Carron , 
[S.  45.1.89,  P.  45.1.311];  — 17  déc.  1860,  Mutel,[S.  61.1.30]  — 
Mollot,  t.  1,  p.  267;  Carré,  Compétence,  art.  84;  Merlin,  Rép.,  v° 
Avocat,  §6;  Bioche,  n.  137. 

517  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avocat  qui,  présent  à 
l'audience,  refuse  de  compléter  le  tribunal,  malgré  l'invitation 
qui  lui  est  adressée,  commet  une  faute  professionnelle,  et  en- 
court l'application  d'une  peine  disciplinaire.  —  Rennes,  17  mars 
1884,  Allain,  [S.  85.2.111,  P.  85.1.587] 

518.  —  Un  avocat  peut  siéger  à  une  cour  d'assises,  mais 
l'arrêt  doit  constater,  à  peine  de  nullité,  l'empêchement  des  ma- 
gistrats, qui,  aux  termes  de  l'art.  264,  C.  inst.  crim.,  doivent 
d'abord  être  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres.  —  Cass.,  24 
avr.  1834,  Conti,  [S.  34.1.526,  P.  chr.] 

510.  —  De  même,  un  avocat  ne  peut  être  appelé  à  compléter 
une  chambre  d'accusation  qu'à  défaut  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  cour  d'appel  et  cet  empêchement  doit  être  expressé- 
ment constaté.  —  Cass.,  5  nov.  1846,  Touché,  [S.  47.1.303]  — 
Sic,  Mollot,  t.  1,  p.  265. 

520.  —  Les  avocats  peuvent  siéger  dans  une  séance  solen- 
nelle d'une  cour  d'appel.  —  Cass.,  8  déc.  1813,  Nillot,  [S.  et  P.  chr.] 

521. —  En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel  et  dans  les 
cas  où  les  juges  qui  devraient  être  appelés  auraient  connu  de 
l'affaire,  il  est  appelé  pour  le  jugement  trois  anciens  juriscon- 
sultes, c'est-à-dire  ayant  au  moins  dix  ans  de  tableau  (C.  proc. 
civ.,  art.  468).  —  Mollot,  t.  1,  p.  260. 

522.  —  Devant  les  tribunaux  de  première  instance  ,  on  ap- 
pelle pour  vider  le  partage  ,  à  défaut  de  juge  et  de  suppléant, 
un  avocat  attaché  au  barreau  et  selon  l'ordre  du  tableau  (C. 
proc.  civ.,  art.  118).  —  Mollot,  loc.cit. 

523.  —  Un  tribunal  ne  doit  point  appeler  à  siéger  des  avo- 
cats en  plus  grand  nombre  que  tes  juges.  —  Cass.,  7  janv.  1806, 
Choppin,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1806,  Morizot ,  [S.  et  P. 
chr.]  ;  —  30  oct.  1811,  Pria,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
dedr.,  v°  Avocat,  §  2;  Boncenne,  t.  2,  p.  375;  Bioche,  v°  Avo- 
cat, §  3,  art.  4;  Mollot,  t.  1,  p.  265. 

524.  —  Lorsque  des  avocats  remplacent  les  juges,  le  juge- 
ment doit  constater,  à  peine  de  nullité  :  1°  l'absence  ou  l'em- 
pêchement des  juges  et  des  suppléants.  —  Cass.,  19  janv.  1823, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1839,  Douanes,  [S.  39.1.599, 
P.  39.2.385];  —  13  juill.  1841,  Daymard,  [S.  41.1.669,  P.  41. 
2.5621;  —  7  nov.  1843,  Balhil,  [S.  44.1.54,  P.  44.1.224];  —  4 
mai  1846,  Demare,  [S.  46.1.397];  —  26  mai  1851,  Belon,  [S.  51. 
1.480,  P.  51.1.118];  —28  nov.  1854,  Faurie,  [S.  55.1.16,  P.  55. 
1.271] 

525.  —  ...  2°  Que  l'avocat  appelé  est  le  plus  ancien  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau  présents  à  l'audience.  —  Cass.,  17  mai 
1831,  Reytout,  [P.  chr.];  —28  nov.  1854,  précité.  —  ...  A  moins 
d'une  justification  exceptionnelle.  —  Cass.,  17  déc.  1860,  pré- 
cité. —  V.  Mollot,  t.  1,  p.  266. 

526.  —  Au  surplus,  la  nullité,  quoique  d'ordre  public,  ne 
saurait  être  invoquée  comme  moyen  de  cassation  si  elle  n'a  pas 
été  opposée  en  appel.  —  Cass.,  9  mai  1827,  [cité  par  Mollot,  t.  1 , 
p.  265] 

527.  —  En  aucun  cas,  un  stagiaire  ne  peut  être  appelé  pour 
compléter  le  tribunal.  —  Rouen,  16  févr.  1841,  Alèpée,  [S.  41. 
2.264,  P.   41.1.599] 

528.  —  ...  Et  ce,  à  peine  de  nullité  qu'aucun  acte  d'exécu- 
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tion  ne  saurait  couvrir.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Mollet,  t.  1,  p. 
266.  —  V.  suprà,  a.  188. 

529.  —  A  plus  forte  raison  ,  il  n'est  pas  apte  à  suppléer  dans 
une  cour  d'appel,  car  le  stagiaire  n'est  inscrit  sur  aucun  tableau 
(Air.  eons.  12  août  1840).  —  Mollot,  lac.  cit.,  et  t.  2,  n.  248,  p. 
134. 

530.  —  L'avocat  qui  supplée  un  juge  doit  avoir  au  moins 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  est  tenu  de  prêter  serment 
s'il  ne  l'a  déjà  prêté  comme  avocat.  —  Cass.,  21  août  1835, 
Bonne,  [S.  36.1.320,  P.  chr.]  —  Toulouse,  31  mai  1836,  Balby, 
[S.  36.2.501,  P.  chr.]— V.  aussi  Cass.,  8  déc.  1813,  précité;  — 
22  mars  1831,  Pourvoi  du  proc.  gén.,  [S.  31.1.112,  P.  chr.  I  — 
Paris,  8  janv.  1850,  Nouyer,  [S.  50.2.44] 

531.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  a  dit  Mollot  (t.  1 ,  p.  266), 
que  l'hypothèse  où  un  avocat  appelé  à  suppléer  légalement  un 
juge  n'aurait  pas  prêté  serment  est  irréalisable,  car  nul  ne  peut 
même  prendre  le  titre  nu  d'avocat,  s'il  n'a  pas  prêté  serment 
(L.  rie  l'an  XII,  art.  31). 

532.  —  Nonobstant  les  autorités  et  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  citer,  une  chambre  de  la  cour  de  Paris  a  émis 
récemment  la  prétention  d'exiger  d'un  avocat  appelé  à  rempla- 
cer un  conseiller,  qu'il  prêtât  préalablement  le  serment  profes- 
sionnel spécial  aux  magistrats,  et  M.  Liouville,  dans  son  Abrégé 
des  règles  de  la  profession  d'avocat  (p.  269),  admet  le  bien  fondé 
de  cette  exigence.  —  V.  le  Droit  du  20  nov.  1881. 

533.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est,  depuis,  prononcée  en 
sens  contraire,  et  a  jugé,  par  plusieurs  arrêts,  que  l'avocat  (ou 
l'avoué)  appelé,  à  défaut  de  juges  ou  de  juges  suppléants,  à 
compléter  le  tribunal  (ou  la  cour),  est  dispensé  de  prêter  le  ser- 
ment spécial  prescrit  aux  magistrats.  —  Cass.,  26  déc.  1883, 
Lacombe,  [S.  86.1.257,  P.  86.1.620,  et  la  note  de  M.  Esmeiu, 
D.  84.1.169];  —  26  déc.  1883,  Fenoux,  [Ibid.];  —  21  janv. 
1884,  Nicot,[S.  et  P.  ibid.,  D.  84.1.172];—  29  janv.  1884,  Pré- 
gent,  [Ibid.] 

534.  —  L'avocat  qui  est  appelé  à -remplacer  un  juge  peut 
être  nommé  juge-commissaire  à  une  enquête.  —  Grenoble,  22 
juin  1832,  so'us  Cass.,  21  août  1835,  précité^  —  V.  infrà,  v°  En- 
quête. 

Section  VI. 
Droit  de  se  réunir  en  assemblée  générale. 

535.  —  L'assemblée  générale  de  l'ordre,  c'est-à-dire  la  réu- 
nion de  tous  les  avocats  inscrits  au  même  tableau,  a  lieu  nor- 
malement, d'après  les  dispositions  formelles  de  l'ordonnance  du 
27  août  1830  et  du  décret  du  22  mars  1852,  pour  l'élection  du 
bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline.  —  Mollot, 
t    l,p.  491  et  531. 

536.  —  Mais  peut-elle,  en  outre,  être  légalement  convoquée 
en  dehors  de  ce  cas  spécial,  pour  d'autres  objets  relatifs  à  l'exer- 
cice de  la  profession?  Sous  l'empire  du  décret  du  14  déc.  1810, 
la  négative  n'était  pas  douteuse.  En  effet,  l'art.  33  de  ce  décret 
renfermait  une  prohibition  formelle  à  cet  égard.  Mais  il  est  bon 
de  remarquer  que  le  décret  de  1810  a  été  abrogé  par  J'ord.  du 
20  nov.  1822,  du  moins  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  la  reproduction  des  anciens  usages;  ce  n'est  donc  pas  dans 
ce  décret  qu'il  faut  aller  chercher  la  raison  de  décider.  —  V. 
cep.  Cass.,  3  oct.  1822,  Berton,[S.  et  P.  chr.] 

537.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'ordonnance  de  1822,  car 
elle  est  muette  sur  la  question. 

538.  —  Restent  les  anciens  usages  du  barreau.  Or,  c'est  un 
point  constant  que  l'ordre  des  avocats  avait  le  droit  de  se  réu- 
nir en  assemblée  générale  pour  délibérer  sur  ses  intérêts  ou 
pour  statuer  sur  la  radiation  d'un  de  ses  membres,  si  l'on  en 
appelait  à  lui. 

539.  —  Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'ordre  peut 
se  réunir  en  assemblée  générale;  c'est  un  point  qui  a  été  expres- 
sément reconnu  par  M.  le  conseiller  Mestadier  dans  un  rapport 
à  la  chambre  des  requêtes  dont  nous  croyons  devoir  citer  quel- 
ques passages  :  «  Nous  ne  connaissons,  dit  M.  Mestadier,  ni 
prohibitions,  ni  autorisations  légales  pour  les  avocats,  pas  plus 
que  pour  les  médecins,  pour  les  notaires,  et  pour  toutes  les  au- 
tres professions.  —  Sans  doute,  il  ne  serait  ni  tolérable  ni  toléré 
de  voir  les  avocats,  ou  les  médecins,  ou  les  notaires,  etc.,  for- 
mer chacun  de  leur  côté  des  sociétés  populaires,  délibérant  non 
seulement  sur  les  lois  à  faire,  mais  encore  sur  la  bonté  absolue 
ou  relative  des  lois  promulguées;  c'est  assez  pour  les  garanties 


constitutionnelles  d'avoir  deux  chambres,  deux  tribunes  et  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  contester  aux  avocats,  ou  à  tous  les 
membres  d'une  profession  quelconque,  le  droit  de  se  réunir  pai- 
siblement pour  aviser  à  leurs  intérêts  communs,  cela  nous  aurait 
semblé,  depuis  que  la  charte  de  1814  nous  adonné  la  Liberté, 
cela  nous  semble  encore  un  véritable  paradoxe;  et  s'il  y  avait 
eu  à  cet  égard  le  moindre  doute  dans  mon  esprit,  moi  qui  ai  été 
avocat  les  plus  belles  années  de  ma  vie,  moi  qui  ai  toujours 
pensé  que  les  avocats,  essentiellement  amis  de  l'indépendance 
et  de  la  liberté,  devaient  aussi  être  amis  de  l'ordre,  et  allier  l'é- 
nergie, la  fermeté  au  respect  de  l'ordre,  j'aurais  craint  de  ne 
pas  pouvoir  conserver  l'impartialité  du  magistrat  sur  une  ques- 
tion qui  touche  de  si  près  aux  libertés  publiques,  et  qui  inté- 
resse si  vivement  tous  les  barreaux  de  France.  » 

540.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  les 
avocats  ont  le  droit  de  se  réunir  en  assemblée  générale  pour 
tous  les  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession.  — Aix,  14 
avr.  1836,  Avocats  de  Marseille,  [S.  36.2.438,  P.  chr.]  —  Sic, 
Mollot,  t.  1,  p.  500  et  532. 

541.  —  Jugé  de  même,  implicitement,  que  les  avocats  ont  le 
droit  de  se  réunir  en  assemblée  générale  non  seulement  pour  l'é- 
lection du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  mais  aussi  pour 
les  objets  relatifs  à  leur  profession.  —  Cass.,  5  avr.  1841,  Avo- 
cats de  Rouen,  [S.  41.1.289,  P.  41.1.657] 

542.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  avocats 
n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir  en  assemblée  générale  pour  dé- 
libérer sur  ce  qui  concerne  l'honneur,  les  intérêts  et  les  préro- 
gatives de  leur  ordre;  ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  de 
discipline.  —  Nancy,  2  mai  1835,  sous  Cass.,  5  avr.  1841,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  4  août  1858,  Raynaud,  [S.  59.2.369,  P.  59. 
310] 

543.  —  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  délibération 
d'une  assemblée  générale  des  avocats  contenant  protestation 
contre  la  conduite  du  tribunal,  et  décidant  que  copie  de  cette 
délibération  sera  transmise  au  président  dudit  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

544.  —  Et  le  bâtonnier,  qui  a  convoqué  une  teile  assemblée 
et  transmis  copie  de  sa  délibération  au  président  du  tribunal, 
peut  être,  à  raison  de  ce  double  fait,  poursuivi  disciplinairement 
(Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

545.  — -  Quoique  ayant  la  faculté  de  se  réunir  en  assemblée 
générale,  l'ordre  des  avocats  ne  peut  prendre  une  délibération 
tendant  à  protester  contre  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Une 
pareille  délibération  peut  être  annulée  par  la  cour  sur  la  pour- 
suite du  procureur  général.  —  Cass.,  5  avr.  1841,  Avocats  de 
Nancy,  précité.  —  Agen,  4  mai  1835,  Procureur  général,  [P.  chr.] 

546.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  cas  où  une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  donne  lieu  à  des  poursuites 
disciplinaires,  ces  poursuites  sont  valablement  dirigées  contre  le 
bâtonnier  de  l'ordre,  en  cette  qualité.  Il  représente  ainsi  les  au- 
tres avocats,  qui  sont  non-recevables  à  intervenir,  soit  indivi- 
duellement, soit  en  corps,  devant  la  cour  saisie  de  l'action  dis- 
ciplinaire. —  Cass.,  5  avr.  1841,  Avocats  de  Rouen,  précité.  — 
Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  204. 

547.  —  Autrefois,  à  Paris,  c'était  à  la  chambre  de  la  Tour- 
nelle,  dite  de  Saint-Louis,  que  les  avocats  tenaient  leurs  assem- 
blées générales;  aujourd'hui  c'est  à  la  bibliothèque  de  l'ordre. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  barreau  de  Paris,  en  dehors 
des  réunions  nécessaires  pour  les  élections,  ne  connaît  pas  les 
assemblées  générales  de  l'ordre  entier.  L'ancien  usage  du  par- 
lement ne  s'est  conservé  que  dans  quelques  barreaux  de  cours 
d'appel.  —  Cresson,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS     PROFESSIONNELS. 


§  l .  Devoirs  généraux. 

548.  —  Avant  de  signaler  les  principaux  points  sur  lesquels 
les  avocats  modernes  ont  dû  innover,  nous  devons  dire  un  mot 
de  ces  devoirs  généraux  de  la  profession  qui,  pour  être  sohv.miL 
rappelés,  n'eu  sont  ni  moins  impérieux,  ni  moins  respee 

549.  —  Quand  on  dit  que  la  probité,  la  loyauté  sont  indis- 
pensables à  l'avocat,  il  faut  bien  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas 
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seulement  de  ces  qualités  sociales,  de  ces  vertus  communes 
dont  on  fait  un  devoir  à  tous  les  citoyens,  mais  qu'on  exige  que 
les  membres  du  barreau  poussent  la  délicatesse  et  le  scrupule 
dans  leur  conduite  jusqu'à  s'interdire  des  actions,  des  procédés 
que  la  loi  ne  réprouve  pas,  que  d'autres  se  permettent,  mais 
qui  froissent  la  conscience  et  dont  il  est  mieux  de  s'abstenir. 

550.  —  C'est  ainsi  entendue  (pie  l'on  peut  dire  (pie  la  pro- 
bité est  le  premier  devoir  de  l'avocat.  C'est  elle,  du  reste,  qui 
fait  sa  force,  car  elle  provoque  cette  confiance,  car  elle  inspire 
cette  sécurité  sans  lesquelles  les  luttes  judiciaires  perdraient 
toute  convenance  et  toute  dignité.  —  Cresson,  t.  1,  p.  46  et 
228. 

551.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'avocat  soit  homme  de  bien  ,  on 
lui  demande  d'apporter  à  la  défense  de  son  client  tout  le  zèle 
dont  il  est  capable;  quelquefois  même  on  exige  davantage,  on 
veut  qu'il  pousse  le  sentiment  du  devoir  jusqu'au  dévouement. 

552.  —  Pour  ne  parler  que  du  plus  récent  souvenir,  nous 
rappellerons  la  conduite  si  admirable  du  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  Paris  en  1871,  bravant  la  fureur  du  gouverne- 
ment insurrectionnel  de  la  Commune,  pour  réclamer  avec  in- 
sistance le  droit  d'assister  l'archevêque  de  Paris,  MLée  Darboy, 
arrêté  comme  otage  et  menacé  de  comparaître  devant  un  tribunal 
révolutionnaire. 

553.  —  On  exige  encore  de  l'avocat  le  désintéressement.  — 
C'est  tellement  un  devoir  que  le  conseil  de  discipline  a  quelque- 
fois sévi  contre  des  membres  du  barreau  qui  n'avaient  pas  suf- 
fisamment compris  tout  ce  qu'il  va  de  sérieux,  d'obligatoire 
dans  cette  règle  de  la  profession  d'avocat.  —  Cresson,  t.  1,  p. 
306  et  s. 

554.  —  Le  désintéressement,  commandé  par  la  profession, 
veut  que  l'avocatsoit  modéré  dans  ses  honoraires.  Ilveut  même, 
si  le  client  n'est  pas  en  position  de  les  lui  offrir,  que  l'avocat 
lui  prête  son  ministère  gratuitement  avec  autant  de  soin,  autant 
de  zèle  qu'il  le  ferait  pour  la  personne  la  plus  riche.  —  Mollot, 
t.  1,  p.  29. 

555.  ■ —  Cicéron  voulait  que  l'avocat  fût  un  honnête  homme, 
habile  dans  l'art  de  la  parle,  vir  probus  dicendi  peritus  :  c'est 
surtout  dans  les  grandes  causes  criminelles,  dans  les  questions 
d'état,  dans  les  procès  politiques,  que  l'avocat  peut  déployer, 
s'il  est  éloquent,  toutes  les  ressources  de  l'art  oratoire.  «  Au 
barreau,  dit  M.  Berville  ,  l'art  oratoire  emprunte  quelque  chose 
de  l'intérêt  dramatique  ».  —  V.  Discours  sur  l'éloquence  du  bar-' 
reau  comparée  à  celle  de  la  tribune. 

556.  —  Loysel  exige  de  l'avocat  une  grande  instruction,  il 
fait  passer  la  science  avant  l'éloquence.  «  En  somme,  dit-il,  je 
désire  en  mon  avocat  le  contraire  de  ce  que  Cicéron  requiert  en 
son  orateur,  qui  est  l'éloquence  en  premier,  et  puis  quelque 
science  de  droit.  Car  je  dis,  tout  au  rebours,  que  l'avocat  doit 
surtout  être  savant  en  droit  et  en  pratique,  et  médiocrement 
éloquent,  plus  dialecticien  que  rhéteur,  et  plus  homme  d'affaires 
et  de  jugement  que  de  grands  et  bons  discours  ».  —  Dialogue 
des  avocats,  p.  243. 

557.  —  D'autres  veulent  que  l'avocat  ait  l'amour  du  travail. 
La  recommandation  est  bonne,  mais  ce  n'est  pas  précisément. 
un  devoir,  c'est  une  nécessité  de  position.  En  effet,  comme  le 
dit  très-bien  La  Rocheflavin  (liv.  3,  chap.  3,  n.  12),  «  la  voca- 
tion des  avocats  guérit  les  gens  de  paresse,  parce  que  estre 
avocat  et  se  lever  matin  sont  deux  choses  inséparables.  » 

558.  —  Rappelons  maintenant  les  devoirs  particuliers  de 
l'avocat,  les  défenses  qui  lui  sont  faites,  les  actions  qui  lui  sont 
interdites. 

§  2.  Obligation  d'exercer  réellement  la  profession. 

559.  —  L'art.  5,  Ord.  20  nov.  1822,  exige  que  l'avocat  exerce 
réellement  sa  profession  pour  rester  au  barreau.  —  V.  aussi  le 
règlement  du  5  mai  1751,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  31 
juill.  1826,  Rault,  [P.  chr.]  —  Mollot,  t.  1,  p.  310. 

560.  —  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6 janv.  1823, 
ajoutant  à  l'ordonnance,  décide  que  des  signatures  isolées,  ap- 
posées de  loin  en  loin  sur  des  écrits  judiciaires,  sans  aucune 
autre  démonstration  de  l'exercice  réel  de  la  profession,  sont 
insuffisantes  pour  constituer  l'avocat. 

561.  —  Cette  interprétation  ministérielle  n'a  jamais  été  ad- 
mise comme  obligatoire  par  le  conseil;  elle  rencontrerait,  d'ail- 
leurs, dans  l'application  des  difficultés  sérieuses  et  consacrerait 
souvent  une  injustice.  C'est  au  conseil  de  l'ordre  qu'il  appartient, 


d'après  les  circonstances,  d'apprécier  si  un  avocat  exerce  réel- 
lement  sa  profession  ;  en  cette  matière,  il  est  juge  souverain.  — ■ 
Carré,  Compétence,  t.  3,  p.  128;  Ph.  Dupin,  Èncyclopéd .  du  dr., 
v°  Avocat,  p.  374;  Mollot,  t.  1,  p.  311. 

§  3.  Secret  professionnel. 

562.  —  La  discrétion  est  un  des  devoirs  essentiels  de  l'avo- 
cat. «  Dépositaire  de  la  confiance  de  ses  clients  et  de  leurs 
secrets  souvent  les  plus  importants,  dit  Merlin  (v°  Avocat,  §11), 

il  trahirait  indignement  son  ministère  s'il  abusait  de  cette  con- 
fiance pour  en  faire  son  profit  particulier....  il  doit  toujours  être 
discret,  autrement  il  prévarique  et  devient  indigne  du  titre  dont 
il  est  honoré.  Il  n'est  point  obligé  de  révéler,  comme  témoin,  ce 
qu'il  ne  sait  que  comme  avocat,  à  moins  que  son  client  ne  lui 
ait  montré  frauduleusement  de  la  confiance  que  pour  écarter 
son  témoignage  :  ainsi,  lorsqu'il  est  assigné  comme  témoin,  et 
qu'en  déposant  il  ne  pourrait  s'expliquer  sans  blesser  la  con- 
fiance d'autrui,  au  lieu  de  prêter  serment  de  dire  vérité,  il  doit 
déclarer  qu'ayant  été  consulté  sur  l'affaire  pour  laquelle  il  pa- 
raît devant  le  juge ,  il  répugne  à  son  état  et  à  son  cœur  de  s'ou- 
vrir directement  ni  indirectement,  et  qu'ainsi  il  requiert  d'être 
dispensé  de  déposer  :  le  juge  doit  recevoir  cette  déclaration 
par  un  acte  séparé  de  l!enquête  ou  de  l'information  en  forme 
de  procès-verbal  pour  qu'elle  soit  communiquée  ou  au  ministère 
public  ou  à  la  partie  intéressée;  et  pour  l'ordinaire,  l'avocat  est 
dispensé  de  déposer,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  d'une  affaire 
qui  intéresse  essentiellement  le  souverain  ou  l'Etat  ».  —  V. 
aussi  Boucher  d'Argis,  p.  399  et  400;  Mollot,  t.  1,  p.  127  et  s., 
et  p.  390  et  s.;  Cresson,  t.  1,  p.  261  et  s.;  Chauveau,  F.  Hélic 
et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  n.  1868. 

563.  —  Le  secret  professionnel  a  toujours  été  imposé  aux 
avocats  comme  une  règle  essentielle  de  ieurs  fonctions.  La  loi 
romaine  le  consacrait  expressément  (L  ult.,  Dig.,  De  testibus); 
Imbert  (Pratique  judic,  liv.  1,  tit.  62,  p.  341)  dit,  en  propre 
termes,  qu'  «  un  avocat  dénonçant  le  secret  de  sa  partie  serait 
estimé  prévaricateur  ».  Jousse  (t.  2,  p.  102  et  s.)  et  Muyart  de 
Vouglans  (Lois  crim.,  p.  784)  attestent  aussi  que  telle  était  la 
maxime  suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  V.  Mollot,  t.  1, 
p.  391. 

564.  —  Dans  le  droit  actuel,  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  500  fr.  les  personnes  dépositaires  par  état  ou  pro- 
fession des  secrets  qu'on  leur  confie  et  qui  les  révèlent  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  est  incontesta- 
blement applicable  à  l'avocat  comme  au  médecin.  —  Mollot,  t.  1, 
p.  128.  —  V.  infrà,  v°  Secret  professionnel. 

565.  —  C'est  à  l'avocat  lui-même  qu'il  appartient  d'appré- 
cier le  caractère  des  révélations  qu'il  reçoit;  car,  dit  M.  Mollot 
{loc.  cit.),  en  référera  une  autorité  quelconque  serait  déjà  porter 
atteinte  à  l'inviolabilité  du  secret. 

566.  — •  Du  principe  que  l'avocat  est  tenu  de  couvrir  du  se- 
cret le  plus  inviolable  les  confidences  qui  lui  ont  été  faites  par 
le  client,  il  suit  qu'il  ne  peut  être  forcé  d'en  déposer  en  justice. 
—  Jousse ,  t.  2,  p.  457,  §  6,  n.  33. 

567.  —  Si  donc  il  est  appelé  en  témoignage  pour  déposer 
sur  des  faits  dont  il  n'a  eu  connaissance  que  dans  l'exercice  de 
la  profession,  il  doit  comparaître,  mais  refuser  de  s'expliquer, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  non  confidentiels.  —  Cresson, 
t.  1,  p.  264. 

568.  —  Dans  ce  cas,  l'avocat  prête  serment,  mais  avec  ré- 
serve relativement  aux  faits  qu'il  doit  taire,  et  la  justice  res- 
pecte ses  scrupules. 

569.  —  Merlin  (Rép.,  v°  Avocat)  et  Legraverend  (t.  1,  p. 
235  et  237)  improuvent  le  privilège  dont  jouit  l'avocat  et  disent 
qu'il  est  exorbitant.  Mais  leur  opinion  est  repoussée  et  par  les 
auteurs  et  par  la  jurisprudence.  —  Mollot,  t.  2,  p.  129;  Cres- 
son ,  loc.  cit. 

570.  —  D'ailleurs,  le  privilège  dont  il  s'agit  n'appartient  pas 
à  l'avocat  exclusivement;  le  prêtre,  le  médecin,  l'avoué,  le  no- 
taire en  jouissent  également,  et  rien  n'est  plus  raisonnable,  plus 
moral. 

571.  —  Jugé  que  l'avocat  qui  a  reçu  des  révélations  à  raison 
de  ses  fonctions  violerait  les  devoirs  spéciaux  de  la  profession 
et  la  foi  due  à  ses  clients  en  déposant  de  ce  qu'il  aurait  appris 
de  cette  manière  ;  qu'il  peut,  lorsqu'il  est  appelé  comme  témoin, 
annoncer,  avant  de  prêter  serment,  qu'il  ne  se  considérera  point 
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comme  obligé  a  déclarer  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat  (Ait. 
cons.  16  juill.  1860).  —  Cass.,  20  janv.  1826,  Me  Sourbé,  [S.  et 
P.  chr.];—  22  1'évr.  1828,  Patroni,  [S.  et  P.  chr.];  — 11  mai  1844, 
Chabaudy,[S.  44.1.527]; —  24  mai  1862,  Briou,  [S.  62.1.995,  P. 
63.30]-— Sic,  Mollot,  t.  2,  p.  366;  Cresson,  t.  1,  p.  265. 

572. —  ...  Que  les  avocats  ne  sont  dispensés  de  déposer,  en 
qualité  de  témoin,  sur  ce  qu'ils  ont  appris  de  leurs  clients  dans 
leur  cabinet,  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  confidentielles,  et 
lorsque  la  déposition  pourrait  être  réputée  une  trahison  et  révé- 
lation de  cabinet.  —  Rouen,  5  août  1816,  Leriche,  [S.  et  P. 
chr.] 

573.  —  L'avocat  doit  prêter  serment  et  déposer  lorsque  les 
juges  restreignent  sa  déposition  aux  faits  qui  seraient  venus  à 
sa  connaissance  autrement  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Cass.,  14  sept.  1827,  Jouberjon  ,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Dupin 
aîné,  Profess.  d'uvoc,  t.  1,  p.  225. 

574.  —  Si  l'on  ne  peut  séparer  les  faits  dont  il  a  acquis  con- 
naissance hors  de  l'exercice  de  ceux  acquis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  l'avocat  est  dispensé  de  déposer.  —  Rouen  (cour 
d'assises),  9  juin  1825,  Bertran,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  En  tous  cas,  il  est  seul  juge  de  ce  qu'il  doit  taire  et 
de  ce  qu'il  peut  révéler;  à  cet  égard,  il  n'a  pour  juge  que  sa 
conscience  et  il  doit  s'abstenir  de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui 
interdit.  —  Cass.,  24  mai  1862,  précité.  — Sic,  Cresson,  t.  1,  p. 
265.  —  V.  aussi  Cass.,  11  mai  1844,  précité. 

57(ï.  —  D'après  cela,  on  voit  qu'il  convient  que  les  juges 
dispensent  spontanément  l'avocat  de  déposer  en  justice  dans 
les  affaires  qu'il  a  plaidées  en  première  instance,  ou  dont  il  a  été 
chargé  comme  consultant;  et  tel  est,  en  effet,  l'usage  générale- 
ment suivi.  —  Douai,  1"  l'évr.  1847,  L...,  [S.  48.2.577] 

577.  —  Il  convient  de  remarquer  que  l'obligation  du  secret 
a  été  établie  dans  un  intérêt  général;  sa  violation  ne  blesse  pas 
seulement  la  personne  qui  a  confié  le  secret,  elle  blesse  la  société 
tout  entière ,  parce  qu'elle  enlève  à  des  professions  sur  lesquelles 
s'appuie  la  société  la  confiance  absolue  qui  doit  les  environner. 
Il  s'ensuit  que  le  consentement  donné  à  la  divulgation  par  la 
personne  qui  a  confié  le  secret  ne  saurait  délier  le  dépositaire 
du  devoir  imposé  à  sa  profession  :  il  peut  donc  et  il  doit  encore, 
en  pareil  cas,  s'abstenir  de  déposer  des  faits  dont  il  a  reçu  con- 
fidence dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  11  mai  1844, 
précité.  —  Montpellier,  24  sept.  1827,  Teyssier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  23  août  1828,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, Cres- 
son, t.  1 ,  p.  266  ;  F.  Hélie ,  Théor.  du  Cod.  péri.,  t.  6,  p.  537  ;  Mo- 
rin,  v°  Avocat,  §  2,  p.  282. 

578.  —  Un  tempérament  a  été  admis,  toutefois,  à  la  rigueur 
de  ce  principe  par  un  arrêté  pris  le  8  mars  1887  (à  la  majorité 
d'uni'  voix),  par  le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  et  rapporté  par 
Cresson,  t.  1,  p.  267.  —  D'après  cet  arrêté  «  l'avocat  délié  par 
son  client  du  secret  professionnel  peut  déposer  sur  des  faits 
qu'il  a  connus  comme  avocat;  mais  il  reste  seul  juge  dans  sa 
conscience  du  point  de  savoir  s'il  doit  et  dans  quelle  mesure  il 
doit  déposer.  » 

§  4.  Choix  des  causes. 

579.  —  Pour  rester  fidèles  à  leur  serment,  les  avocats  ne  de- 
vraient  soumettre  aux  tribunaux  que  les  causes  qui  leur  pa- 
raissent justes  et  bien  fondées. 

580.  —  Ce  devoir  implique  le  droit  d'abandonner  une  cause 
trouvée  juste  d'abord,  mais  qu'un  examen  plus  approfondi  fait 
reconnaître  mal  fondée.  —  Cass.,  6  juill.  1813,  Dubourg,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  69.  —  V.  suprà ,  n.  384,385, 
410. 

581.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  le  refus  tardif  de  l'a- 
vocat aille  jusqu'à  compromettre  les  intérêts  du  client.  Sa  res- 
ponsabilité serait  engagée,  si,  par  son  fait,  il  avait  été  la  cause 
de  quelque  préjudice  pour  celui  dont  il  avait  accepté  la  défense. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Dupin,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Avocat, 
n.  55. 

582.  —  L'avocat  ne  doit  jamais  dénaturer  les  faits  ni  cher- 
cher à  surprendre  la  justice.  On  a  dit  (M.  le  procureur  général 
Romiguière  ,  Discours  de  rentrée)  que  :  «  le  barreau  était  un 
«  champ  clos;  que  la  plaidoirie  était  un  duel  où,  sans  violer  1rs 
«  lois  de  l'honneur  et  de  la  loyauté,  on  pouvait  profiter  de  leurs 
"  avantages,  et  employer  les  finesses  de  l'esprit  sans  les  alté- 
«  rer;  revêtir  les  faits  d'une  couleur  favorable  sans  les  fausser; 
ci  écarter  l'application  d'un  principe  incommode,  profiter  surtout 


«  des  controverses  des  docteurs  et  des  incertitudes ,  des  varia- 
«  tions  de  la  jurisprudence.  » 

583.  —  Mais  cette  théorie  commode  a  trop  de  dangers  pour 
être  accueillie  au  barreau  ;  aussi  a-t-elle  été  combattue  avec  force 
et  conviction  par  M.  Ph.  Dupin  dans  l' Encyclopédie  du  droit, 
v°  Avocat,  n.  56;  sa  doctrine  est  plus  sûre,  plus  conforme  aux 
traditions.  Avant  d'être  avocat  habile,  il  faut  être  avocat  cons- 
ciencieux. 

§  5.  Défense  d'oflir,-. 

584.  —  Quoique  le  ministère  de  l'avocat  soit  essentiellement 
libre,  et  qu'il  puisse,  sans  donner  de  motifs,  refuser  l'affaire  qui 
lui  est  confiée,  il  y  a  différentes  exceptions  à  cette  règle,  et 
elles  sont  écrites:  1°  dans  l'art.  294,  C.  instr.  crim.,  aux  termes 
duquel  le  président  de  la  cour  d'assises,  lors  de  l'interrogatoire 
qu'il  lait  subir  à  l'accusé  à  la  veille  de  sa  comparution  ,  doit  lui 
désigner  un  avocat  d'office,  s'il  n'a  pas  lui-même  fait  choix  de 
son  défenseur;  2°  dans  la  loi  du  22  janv.  1851  en  matière  d'as- 
sistance judiciaire.  —  Mollot,  t.  i,  p.  79;  Cresson,  t.  1,  p. 
362. 

585.  —  Aux  termes  de  l'art.  41  ,  Ord.  20  nov.  1822,  qui  se 
réfère  à  l'art.  294,  C.  instr.  crim.,  l'avocat  nommé  d'office  en 
matière  criminelle  ne  peut  refuser  cette  mission  qu'en  faisant 
approuver  par  les  magistrats  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêche- 
ment. —  Cresson  ,  loc.  cil. 

586.  —  En  cas  de  résistance  de  l'avocat,  les  cours  d'assises 
prononcent  l'une  des  peines  déterminées  par  l'art.  18  de  la  même 
ordonnance. 

587.  —  L'art.  41,  dit  M.  Mollot,  qui  est  empreint  à  l'égard 
des  avocats  d'une  défiance  injustifiée,  est  contraire  à  leur  indé- 
pendance. On  devait  laisser  le  conseil  de  l'ordre  juge  des  motifs 
que  pourrait  avoir  un  de  ses  membres  de  décliner  la  désignation 
d'office.  Cette  mesure  est  encore  renouvelée  dans  l'ordonnance 
du  30  mars  1835,  contre  laquelle  tous  les  barreaux  de  France 
ont  protesté,  et  qui,  en  définitive,  n'a  pas  reçu  d'exécution.  — 
Mollot,  t.  1,  p.  456,  et  t.  2,  n.  689,  p.  429. 

588.  —  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  cons- 
cience de  l'avocat  reste  libre  dans  tous  les  cas,  puisqu'il  est  de 
principe  que  le  choix  des  moyens  de  défense  lui  appartient  tou- 
jours sans  contrôle.  C'est  ainsi  qu'il  ne  saurait  être  obligé  de 
plaider  l'acquittement  d'un  accusé  qu'il  croit  coupable  et  qu'il 
a  le  droit,  en  pareille  circonstance,  de  se  borner  à  faire  ressor- 
tir les  circonstances  atténuantes.  —  Cresson,  t.  1,  p.  363. 

589.  —  La  défense  d'office  n'est  pas  légalement  obligatoire 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  conseils  de  guerre,  les 
tribunaux  civils,  mais  le  ministère  de  l'avocat  ne  peut  jamais 
être  refusé  à  l'indigent  qui  le  réclame.  Il  en  a  toujours  été  ainsi 
en  pratique  et  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  du  22  janv.  1851 
est  plutôt  un  hommage  rendu  au  dévouement  traditionnel  des 
avocats  qu'une  obligation  imposée  à  leur  ministère.  —  Mollot, 
t.  1,  p.  81.  —  Sur  les  obligations  de  l'avocat  en  cette  matière, 
au  point  de  vue  des  affaires  civiles,  V.  suprà,  v°  Assistait*-*1  ju- 
diciaire, n.  123  et  s. 

590.  —  Ainsi,  bien  qu'il  y  ait,  pour  l'avocat  nommé  d'office 
pour  défendre  un  accusé  devant  un  conseil  de  guerre,  devoir 
moral  de  répondre  à  l'appel  qui  lui  est  fait,  toutefois  il  n'est  pas 
tenu  légalement  de  l'aire  approuver  ses  motifs  de  refus  par  ce 
conseil,  sauf  à  les  soumettre  au  conseil  de  discipline  de  son  or- 
dre, s'il  en  est  requis.  —  Cass.,  13  juill.  1825,  Roussel,  S.  el 
F.  chr.]  —  Sic,  Cresson,  t.  1,  p.  363. 

591.  —  L'avocat,  quoique  désigné  d'office,  ne  peut  être  obligé 
de  prêter  son  ministère,  lorsque  le  client  le  refuse  obstinément. 
Toutefois,  il  reste  tenu  d'assister  à  l'audience  afin  d'être  jus- 
qu'au bout  à  la  disposition  de  l'accusé,  si  celui-ci  se  décide  à 
accepter  son  concours  (Arr.  déc.  1849).  —  Cresson,!.  1,  p.  364; 
Mollot,  t.  i,  p.  80. 

592.  —  Jugé  de  même  que  l'avocat  nommé  d'office  en  ma- 
tière correctionnelle,  quoique  obligé  moralement  d'accepter  la 
défense  qui  lui  est  confiée,  peut  néanmoins  s'abstenir  si  le  pré- 
venu refuse  son  assistance.  —  Orléans,  28  mars  1838,  G...,  [S. 
38.2.509,  P.  38.2.636 

593.  —  L'avocat  nommé  d'office  ne  peut  se  faire  remplacer 
que  de  L'agrément  du  président  ou  du  bâtonnier,  suivant  qu'il 
a  été  commis  par  l'un  ou  par  l'autre.  En  cas  d'urgence  etd'em- 
pêchemenl  absolu,  il  doil  faire  agréer  des  excuses  et  faire  con- 
naître le  motif  de  son  abstention  (Arr.  4  janv.  1859  et  22  mars 
1887).  —Cresson,  loc.  cit. 
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§  6,  Dépôt  de  pièces. 

594.  —  L'avocat  peut  quelquefois  consentir  à  rester  dépo- 
sitaire de  pièces,  titres  ou  contre-lettres;  mais  il  ne  doit  accep- 
ter qu'avec  beaucoup  de  réserve  cette  mission  de  confiance  et 
cette  responsabilité. 

595.  —  Cela  a  lieu  surtout  lorsque,  terminant  dans  son  ca- 
binet par  une  transaction  d'affligeants  débats,  par  exemple  en 
matière  de  séparation  de  corps,  il  a,  pour  éviter  un  scandale, 
présidé  à  des  arrangements  qui  n'ont  pour  sanction  en  quelque 
sorte,  que  la  bonne  foi  des  parties  et  l'autorité  du  médiateur. 

596.  —  Cela  a  lieu  également  dans  toutes  les  circonstances 
graves  où,  le  repos  et  la  dignité  d'une  famille  se  trouvant  inté- 
ressés, les  parties  prennent  sur  l'honneur  des  engagements 
éventuels  dont  on  ne  veut  pas  qu'il  reste  de  trace,  si  l'événe- 
ment de  la  condition  ne  s'accomplit  pas. 

597.  —  Dans  ces  différents  cas,  il  est  bien  entendu  que  l'a- 
vocat ne  donne  ni  reçu  ni  reconnaissance.  En  effet,  comment 
lui  demander  avec  convenance  un  pareil  service,  si  la  confiance 
qu'il  inspire  n'est  pas  absolue,  illimitée? 

598.  —  Inutile  de  dire  qu'en  matière  de  dépôt,  comme  en 
matière  de  confidences,  de  révélations  laites  dans  le  cabinet,  le 
secret  est  le  premier  devoir  de  l'avocat.  — V.  suprà, n.  562  et  s. 

§  7.  Recherche  de  clientèle.  —  Postulation. 

599.  —  Il  est  indigne  du  caractère  de  l'avocat  de  rechercher, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  une  clientèle  :  elle  doit  venir 
spontanément  le  trouver  dans  son  cabinet.  C'est  là  une  règle 
essentielle,  consacrée  par  une  tradition  constante  et  au  main- 
tien de  laquelle  le  conseil  de  l'ordre  doit  veiller,  dans  tous  les 
barreaux,  avec  un  soin  jaloux.  —  Mollot,t.  1,  p.  74  et  t.  2,  n. 
465,  p.  254;  n.  483,  p.  268;  u.  508,  p.  285;  n.  523,  p.  296;  n. 
547,  p.  322  (citant  Arr.  du  cons.,  17  déc.  1841;  21  juin  1837;  7 
mai  1839;  17  mars  1840;  5  févi\  1839;  31  déc.  1820,  et  27  mai 
1828)  ;  Cresson,  t.  1,  p.  295  et  s. 

600.  —  Ce.  dernier  arrêté,  remarquable  par  la  justesse  et  la 
précision  de  ses  termes  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
l'avocat  ne  doit  pas  s'offrir  aux  clients,  mais  qu'il  doit  attendre, 
pour  leur  prêter  l'appui  de  son  zèle  et  de  ses  talents,  qu'ils  soient 
venus  réclamer  son  ministère;  considérant  que  l'avocat,  quel 
que  soit  le  genre  d'affaires  et  de  clients  qu'il  peut  avoir,  doit 
éviter  scrupuleusement  tout  ce  qui  peut  compromettre  sa  dignité 
et  sa  délicatesse,  notamment,  en  le  faisant  sortir  des  bornes  de 
sa  profession  pour  devenir  proxénète  et  agent  d'affaires  »  (Arr. 
27  mai  1828).  —  Mollot,  t.  2,  p.  322-323.      * 

601.  —  A  plus  forte  raison,  l'avocat  ne  doit-il  pas  se  pro- 
curer une  clientèle  en  pactisant  avec  un  officier  ministériel  ou 
avec  un  agent  d'affaires  (Arr.  1er  mars  1840;  14  avr.  1885;  5 
janv.  1886).  —  Mollot,  t.  1,  p.  76  et  t.  2,  n.  508,  p.  285;  Cres- 
son, t.  l,p.  300. 

602.  —  ...  Ou  en  faisant  des  démarches  intéressées  auprès 
des  directeurs  de  prison,  greffiers,  aumôniers,  et  surtout  des 
gardiens  et  employés  subalternes  (Arr.  4  mai  1869;  12  janv. 
1875;  26  nov.  1878,  etc.).  —  Cresson,  t.  1,  p.  298,  301. 

603.  —  Le  seul  fait  de  multiplier  des  démarches  auprès  d'of- 
ficiers ministériels  pour  obtenir  leur  clientèle  et  de  faire  des  vi- 
sites habituelles  à  des  correspondants  constitue  un  manquement 
à  la  dignité  professionnelle  (Arr.  5  avr.  1881).  —  Cresson,  t.  1, 
p.  299. 

604.  —  A  Paris,  on  regarde  comme  une  inconvenance  l'ap- 
position d'une  plaque  à  la  porte  extérieure  de  l'avocat  et  indi- 
quant son  nom.  Dans  beaucoup  d'autres  barreaux,  on  tolère  cet 
usage.  Dans  tous  les  cas,  il  est  défendu  d'adresser  des  circu- 
laires aux  clients  (Décis.  28  déc.  1813;  Lettre  du  8  juill.  1850). 

—  Cresson,  t.  1,  p.  295. 

605.  —  Le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  interdit  même  à  l'avo- 
cat d'imprimer,  sur  ses  lettres  et  sur  ses  cartes,  son  nom  avec 
l'indication  de  jours  et  heures  de  consultation  (Arr.  févr.  1887). 

—  11  permet  seulement  d'imprimer  son  adresse  en  tête  du  pa- 
pier à  lettres  (Consult.  au  barr.  de  Toulouse,  6  janv.  1881).  — 
Cresson  ,  t.  1,  p.  296. 

606.  —  Encore  moins  est-il  permis  à  l'avocat  de  faire  ou  de 
laisser  mettre  son  nom  dans  les  Petites  affiches  (Arr.  26  févr. 
1850).  —  Spécialement,  il  ne  peut  être  indiqué  dans  ce  journal 
parmi  les  personnes  qui  doivent  donner  des  renseignements  sur 
les  ventes  d'immeubles  (Arr.  11  nov.  1830). 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


607.  —  Il  ne  doit  point  usurper  les  fonctions  de  l'avoué;  la 
postulation  lui  est  interdite.  —  V.  suprà  ,  v°  Avoué ,  n.  107  et  s. 

608.  — Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  a  été  incertaine 
sur  le  point  de  savoir  si  le  décret  du  19  juill.  1810,  qui  édicté 
des  peines  pécuniaires  contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  postula- 
tion, était  applicable  aux  avocats;  mais  aujourd'hui  on  ne  con- 
teste plus  ce  point. 

609. —  Ainsi,  l'avocat  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
et  condamné  à  l'amende  pour  fait  de  postulation  en  vertu  des 
dispositions  desdits  décrets. 

610.  —  Et  cette  condamnation  n'empêche  pas  l'action  du 
conseil  de  discipline,  dont  la  compétence  est  indépendante  de 
celle  du  tribunal. 

611.—  Ainsi  encore,  le  ministère  public  peut  faire  une  per- 
quisition ,  conformément  à  l'art.  6  du  décret  de  1810,  dans  le 
cabinet  de  l'avocat  prévenu  du  délit  de  postulation  ,  et  même 
procéder  à  un  enlèvement  de  papiers  pour  le  constater  :  c'est 
du  moins  ce  qui  a  eu  lieu  à  Limoges,  en  1824,  dans  l'affaire  de 
M.  Mosnier-Laforge. 

612.  —  A  la  vérité,  le  droit  de  perquisition  est  contesté, 
nonobstant  les  termes  du  décret  du  19  juill.  1810  :  dans  tous  les 
cas,  en  admettant  le  pouvoir  du  ministère  public  à  cet  égard, 
il  est  certain  que  la  perquisition  ne  doit  jamais  être  pratiquée 
qu'avec  beaucoup  de  ménagements  et  en  respectant  le  secret 
des  familles  (Décis.  24  juill.  1824).  —  V.  sur  la  question  ,  infrà , 
v°  Avoué,  n.  124  et  125,  et  suprà,  n.  393  et  394. 

§  8.  Mandat.  —  Actes  de  commerce. 

613.  —  L'avocat  ne  doit  point  accepter  de  mandat  salarié, 
il  ne  peut,  même  à  titre  gratuit,  se  charger  d'une  procuration  que 
lorsqu'elle  est  donnée  par  un  proche  parent.  Encore  cela  souffre- 
t-il  difficulté,  du  moins  à  Paris.  Dans  les  barreaux  de  province 
on  est  moins  rigoureux,  et  on  tolère  l'acceptation  des  mandats. 
—  Mollot,  t.  1,  p.  51. 

614.  —  Les  motifs  de  cette  règle  fondamentale  sont  ainsi 
indiqués  par  Lacroix-Frainville  (Arr.  6  juill.  1825)  :  «  Il  est 
de  discipline  traditionnelle  dans  l'ordre  des  avocats  et  de  doc- 
trine dans  l'ordre  judiciaire,  que  l'avocat  ne  peut  ni  ne  doit 
jamais  accepter  de  procuration;  cette  discipline  est  fondée  sur 
la  dignité  de  la  profession  qui  ne  permet  pas  que  le  ministère 
dégénère  en  une  agence  d'affaires  et  sur  la  nécessité  de  préve- 
nir les  responsabilités  et  les  actions  judiciaires,  inséparables 
des  mandats,  qui  se  multiplieraient  indéfiniment  ».  —  Cresson, 
t.  1,  p.  276-277. 

615.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'en  droit  il  n'est  point 
interdit  aux  personnes  attachées  à  des  fonctions  relatives  à  l'or- 
dre judiciaire,  et  particulièrement  aux  avocats,  de  comparaître 
pour  les  parties  plaignantes  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
en  qualité  de  mandataires.  —  Cass.,  31  oct.  1806,  Balazue,  [S. 
et  P.  chr.] 

616.  —  L'avocat  ne  doit  se  mêler  d'aucune  affaire  étrangère 
à  sa  profession.  —  Bouclier  d'Argis,  p.  394;  Jousse,  t.  2,  p.  475; 
Dufail,  liv.  2,  eh.  334;  Mollot,  t.  1,  p.  50;  Cresson,  t.  1,  p.  257 
et  s. 

617.  —  li  ne  doit  point  accepter  les  fonctions  de  syndic  dans 
une  faillite  (Déc.  cons.  de  discip.,  5  mars  1829).  — "V.  suprà, 
n.298. 

618. —  Il  ne  doit  pas  faire  le  négoce  :  le  commerce  est  in- 
compatible avec  la  profession  d'avocat.  —  V.  suprà,  n.  306  et  s. 

619.  —  Par  voie  de  conséquence,  il  ne  doit  pas  signer  de 
lettres  de  change,  car  il  fait  ainsi  acte  de  commerce  et  s'expose 
à  être,  dès  lors,  traité  en  commerçant  (Arr.  27  juin  et  9  nov. 
1822;  6  févr.  1844;  3  mars  1874;  14  mai  1878;  mars  1887).— 
Cresson,  t.  1,  p.  254. 

620.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  avocat  qui,  alors  qu'il 
a  abandonné  la  plaidoirie  et  ne  fait  plus  aucun  acte  ostensible 
de  sa  profession,  se  livre  habituellement  à  des  opérations  de 
change,  ou  de  banque,  ou  de  courtage  ,  à  des  entreprises  d'a- 
gence ou  de  bureau  d'affaires,  doit  être  réputé  commerçant,  et, 
comme  tel,  être  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Montpellier,  li  mai 
1844,  Odon-Rech,  [S.  44.2.351,  P.  44.1.682] 

621.—  Les  simples  billets  à  ordre  lui  sont  également  inter- 
dits (Arr.  23  et  31  août  1831  ;  18  juin  1844 ,  confirmé  par  arrêt 
C.  de  Paris,  21  déc.  1844,  sous  Cass.,  8  mars  1847,  de  Mautort, 
[S.  47.1.427,  P.  47.1.565,  D.  47  1.971;  15  juill.  1845;  31  déc. 
1867;  19  janv.  1869;  23  déc.  1873;  3  mars  1874;  19  déc.  1876; 
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30  juill.  1878;  mars  1887).  — Cresson,  t.  1,  p.  253;  Dupin,  Prof. 
d'av.,  t.  1,  p.  087,  n.  25. 

622.  —  Décidé  ainsi,  notamment  dans  une  espèce,  où  la  qua- 
lité d'avocat  ayant  été  reconnue  au  signataire  d'un  billet  à 
ordre  ,  il  ne  pouvait  être  question,  quelque  qualification  qu'on 
lui  eût  donnée,  de  le  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  puis- 
qu'il n'était  pas  commerçant.  —  Cass.,  26  janv.  1814,  Cuvelier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Cresson,  loc.  cit. 

623.  —  Le  l'ait  de  se  livrer  à  des  opérations  ou  jeux  de  Bourse 
constitue  une  infraction  aux  règles  de  la  profession;  malgré  le 
paiement  de  la  dette,  il  est  de  nature  à  compromettre  le  carac- 
tère de  l'avocat  (Arr.  27  janv.  1852;  5  mai  1874).  —  Cresson, 
t.  l,p.  257;  Mollot,  t.  2,  n.348,p.  181.  — V.  Arr.  26  janv.  1841, 
cité  et  critiqué  par  Mollot  (loc.  cit.),  et  d'après  lequel  il  y  au- 
rait, lieu  de  considérer  de  pareils  faits  comme  en  dehors  de 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  échappant,  à  ce  titre,  à 
l'action  disciplinaire.  Mais,  depuis,  la  jurisprudence  du  conseil 
de  l'ordre  s'est  fixée  en  sens  contraire.  —  V.  infrà,  n.  809  et  s. 

624.  —  Cette  jurisprudence  a  même  étendu  très-loin  la  pro- 
hibition de  se  livrer  à  des  opérations  financières  :  elle  bannit, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  poursuivent  la 
fortune  et  substituent  les  calculs  de  l'intérêt  aux  études  du  tra- 
vail. On  en  trouvera  divers  exemples  rapportés  par  Cresson , 
t.  1,  p.  258-259. 

625.  —  D'après  les  règles  formelles  du  droit  civil ,  l'avocat 
ne  doit  pas  devenir  cessionnaire  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  exerce  ses  fonctions  à  peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages-intérêts (C.  civ.,  art.  1597;  Ord.  d'Orléans,  art.  54;  Ord. 
janv.  1629,  art.  94).  —  Mollot,  t.  1,  p.  125.  —  V.  infrà ,  v°  Ces- 
sion de  droits  litigieux. 

626.  —  De  même  ,  un  avocat  ne  peut  s'associer  avec  son 
client  pour  acquérir,  conjointement  avec  lui,  des  biens  dont  ce- 
lui-ci poursuit  l'expropriation  forcée  :  dans  ce  cas,  la  société 
est  réputée  léonine  et  frauduleuse  suivant  la  loi  7,  §  9,  11'.,  De 
pactis.  —  Besançon,  15  therm.  an  XIII,  Prinet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Chardon,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  577  et 
621. 

627.  —  ...  Et  la  transaction  faite  entre  les  parties  pour  cou- 
vrir la  nullité  d'un  tel  pacte  est  nulle,  si  l'avocat  n'a  pas  cessé 
d'être  le  conseil  du  client.  —  Même  arrêt. 

628.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  transaction  faite  entre  un 
avocat  et  son  client  pour  couvrir  les  vices  d'une  société  établie 
entre  eux  à  l'effet  d'acquérir  conjointement  des  immeubles  dont 
le  client  poursuit  l'expropriation  forcée,  est  valable  si  elle  ne 
porte  pas  avec  elle  les  caractères  du  dol  ou  de  la  violence.  — 
Cass.,  11  mars  1807,  Prinet,  [S.  et  P.  chr.] 

§  9.  Arbitrage. 

629.  —  L'avocat  peut  être  arbitre.  Cette  mission  est  même 
considérée  comme  un  honneur  pour  lui,  en  ce  que  le  choix  des 
parties  témoigne  de  leur  confiance  dans  la  capacité  et  l'intégrité 
de  l'avocat;  mais  alors  il  doit  oublier  qu'il  est  avocat  pour  rester 
juge.  —  Mollot,  t.  1  ,  p.  56;  Cresson,  t.  2,  p.  9;  Camus,  Pre- 
mière lettre  sur  la  profession,  d'avocat,  v°  Arbitrage. 

630.  —  S'il  a  donné  son  avis  sur  l'affaire,  il  doit  s'abstenir 
(Ord.  1575,  ch.  12,  art.  16;  Ord.  1540,  art.  17;  Ord.  1667,  tit. 
Des  récusations,  art.  6).  —  Cresson,  t.  2,  p.  10. 

631.  —  Les  anciens  avocats  n'acceptaient  d'arbitrage  qu'a- 
vec des  confrères,  et  cet  usage  se  justifiait  par  des  considéra- 
tions spécieuses.  Avec  le  temps,  on  s'est  relâché  de  la  sévérité 
des  traditions,  et  il  est  admis  aujourd'hui  qu'un  avocat  peut  ac- 
cepter un  arbitrage  avec  des  personnes  étrangères  au  barreau. 

—  Mollot,  t.  1,  p.  58;  Cresson,  loc.  cit. 

632.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  arbitral  est  présidé 
par  le  plus  âgé  des  arbitres  et  se  réunit  chez  lui,  à  moins  que 
l'on  ne  convienne  d'un  autre  lieu  de  réunion.  —  Trib.  comm. 
Seine,  27  mars  1834,  [cité  par  Cresson  ,  loc.  cit.] 

633.  —  L'avocat  ne  doit  pas  défendre  en  appel,  ou  sur  l'op- 
position à  l'ordonnance  A'exequatur,  la  sentence  qu'il  a  rendue 
comme  arbitre;  h'  zèle  du  défenseur  rendrait  suspecte  l'impar- 
tialité du  juge.  —  Contra,  Jousse,  Administ.  de  la  justice,  t.  2, 
p.  443. 

634.  —  Les  honoraires  des  arbitres,  avocats  et  autres,  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  liquidation  des  frais  portée  en 
la  sentence  arbitrale.  — Chacune  des  parties  doil  payer  la  sienne, 


avant  ou  après  l'arbitrage.  —  Mollot,  t.  1,  p.  59;  Cresson,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  i-V. 

635.  —  Si  les  fonctions  permanentes  d'arbitre-rapporteur 
près  le  tribunal  de  commerce  sont  incompatibles  avec  fa  pro- 
fession d'avocat  (V.  suprà,  n.  289),  il  a  été  décidé  que  l'avocat 
ne  déroge  ni  à  l'indépendance,  ni  à  la  dignité  de  la  profession  , 
en  acceptant  les  fonctions  d'arbitre-rapporteur  ou  de  tiers  ex- 
pert qui  lui  sont  confiées  passagèrement  par  le  tribunal  de  com- 
merce ou  par  le  tribunal  civil.  —  Mollot,  t.  1,  p.  60;  Cresson, 
t.  1,  p.  84. 

636.  —  Il  peut,  dans  ce  cas,  accepter  des  honoraires,  pourvu 
qu'ils  lui  soient  offerts  selon  les  usages  du  barreau,  volontaire- 
ment, sans  la  taxe  du  juge.  A  Paris,  il  est  rare  que  l'avocat, 
investi  par  le  tribunal  de  cette  mission  de  confiance,  accepte 
des  honoraires. 

^  in.  Communication  de  pièces. 

637.  —  Nous  avons  dit  sit}>rà ,  n.  386  et  s.,  que  l'avocat  ne 
doit  donner  aucun  récépissé  des  pièces  qu'on  lui  confie  ,  ou  re- 
cevoir aucune  décharge  de  celui  à  qui  il  les  rend.  Il  doit  en 
être  cru  sur  parole,  sa  probité  et  sa  loyauté  ne  pouvant  être 
suspectées. 

638.  —  Entre  confrères  inscrits  au  tableau  ou  simples  sta- 
giaires, dit  M.  Mollot  (t.  1,  p.  141),  la  communication  a  lieu  sans 
récépissé,  avec  une  confiance,  un  abandon  sans  limites.  —  Si 
le  client  voulait  s'y  opposer,  l'avocat  devrait  refuser  la  défense. 

—  Cresson,  t.  1,  p.  386.  —  V.  aussi  Jousse,  t.  2,  p.  447,  n.  13; 
Target,  La  censure,  p.  273. 

639.  —  La  nécessité  des  communications  n'est  cependant 
pas  si  absolue  qu'elle  doive  gêner  la  défense  et  compromettre 
l'intérêt  des  clients.  Aussi  n'est-on  pas  tenu  de  produire  des 
pièces  contre  soi  :  «  Nemo  càgitur  edere  contra  se  ».  Mais,  c'est 
à  la  condition  de  ne  pas  invoquer,  ni  désigner,  directement  ou 
indirectement,  au  cours  du  débat',  les  pièces  non  communiquées. 

—  Mollot,  t.  1,  p.  139;  Cresson,  t.  i,  p.  385. 

640.  —  Le  principe  fondamental  est  que  la  communication 
des  pièces  doit  être  spontanée,  préalable,  complète  et  faite  en 
temps  utile.  —  Devant  le  tribunal,  comme  devant  la  cour,  elle 
doit  précéder  les  plaidoiries  et  si  une  circonstance  spéciale  la 
rend  tardive,  une  remise  doit  être  sollicitée  d'accord  (Arr.  18 
janv.  1815;  12  févr.  1829;  13  mai  1834).  —Cresson,  t.  1,  p.  382. 

641.  —  L'usage  engage  l'avocat  du  demandeur  à  communi- 
quer le  premier  les  pièces  de  son  dossier  et  cela  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  la  cour.  L'intéressé,  en  effet,  reste  deman- 
deur, s'il  l'était  en  première  instance.  —  L'échange  simultané 
des  dossiers  est  une  preuve  de  confiance  réciproque;  il  se  re- 
commande à  ce  titre.  —  Cresson,  t.  1,  p.  383. 

642.  —  Les  pièces  doivent  être  communiquées  en  original 
et  en  entier:  le  droit  de  refuser  la  seule  production  de  copies 
n'est  pas  douteux.  —  Cresson,  t.  1,  p.  386. 

643.  —  «  L'avocat  qui  reçoit  la  communication  ne  peut  pas  s'en 
dessaisir.  Sa  vigilance  et  sa  fidélité  doivent  être  extrêmes  pour 
empêcher  qu'aucune  pièce  ne  s'égare  et  ne  soit  endommagée. 
11  ne  doit  retirer  aucune  pièce  du  sac,  ni  y  faire  aucune  rature 
ou  apostille,  en  un  mot,  rien  qui  puisse  altererou  changer  l'état 
des  pièces».  —  Boucher  d'Argis,  Hist.  de*  av.,  p.  430;  Cresson, 
t.  1,  p.  387. 

644.  —  De  là  il  suit,  en  pratique,  que  l'avocat  qui  a  reçu  les 
pièces  de  son  confrère  ne  peut  les  remettre  à  qui  que  ce  soit  et 
que,  s'il  a  besoin,  notamment,  d'en  faire  faire  des  copies, celles- 
ci  doivent  être  exécutées  chez  lui.  —  D'après  une  opinion,  l'a- 
vocat pourrait  remettre  les  pièces  à  un  avoué  pour  un  travail  ma- 
tériel; mais  ce  droit  est  contestable  et  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  vaut  toujours  mieux  ne  pas  se  dessaisir  de 
titres  originaux.  —  Cresson,  loc.  cit. 

645.  —  La  communication,  en  matière  criminellp  et  correc- 
tionnelle, n'est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  dans  les 
affaires  civiles.  En  principe,  il  a  été  décidé  qu'  «  au  criminel  et 
au  correctionnel  la  communication  préalable  des  pièces  n'est 
pas  obligatoire  »  (Arr.  5  avr.  1859).  Mais  il  convient  d'ajouter 
que  c'est  seulement  en  raison  de  la  liberté  absolue  de  la  dé- 
fense i(in'  Bette  règle  a  été  émise,  et  qu'en  conséquence  elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'avocat  du  prévenu.  D'où  il  suit  qu'en 
cas  de  constitution  d'une  partie  civile,  l'avocat  de  celle-ci  doit 
faire  connaître  préalablement  les  éléments  que  contient  sou  dos- 
sier, et  qui  sont  destinés  à  être  joints  à  ceux  de  l'accusation.  — 
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Dans  le  cas  contraire,  le  défenseur  demanderait,  afin  d'examiner 
[es  nouvelles  pièces  produites,  une  remise  de  la  cause  que  le 
tribunal,  par  respect  pour  les  droits  sucrés  de  la  défense,  ne 
saurait  lui  refuser.  —Cresson,  t.  1,  p.  388-389. 

§  il.  Obligations  diverses. 

646.  —  L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  du  13  févr.  1344 
voulait  que  les  avocats  du  Châtelet  fussent  à  leur  poste  au  soleil 
levant. 

647.  —  ...  Que  le  même  avocat  ne  pût  plaider  à  la  même 
audience  que  deux  ou  trois  causes  au  plus. 

648.  —  L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  11 
mars  1344,  ordonnait  aux  avocats  de  se  trouver  au  commence- 
ment des  plaidoiries,  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  leur  dé- 
fendait de  quitter  l'audience  sans  l'agrément  de  la  cour. 

649.  —  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  application; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  encore  de  règle  ou  de  conve- 
nance. 

650.  —  De  ce  nombre  est  la  recommandation  :  1°  de  plaider 
et  d'écrire  brièvement;  2°  de  ne  pas  s'interrompre;  3°  de  lire 
le-  pièces  sans  omission  ou  déguisement  ;  4°  de  ne  pas  procéder 
par  paroles  injurieuses  contre  les  parties  adverses  (V.  suprà, 
n.  410)  ;  5°  de  prêter  assistance  aux  personnes  pauvres  (V.  suprà, 
n.  584  et  s.,  et  v°  Assistance  judiciaire,  n.  123  et  s.)  ;  6°  de  ne 
point  soutenir  une  mauvaise  cause  (V.  suprà,  n.  579  et  s.). 

651.  —  La  Roche-Flavin  (liv.  3,  chap.  3,  n.  23),  pense  que 
lorsque  l'avocat  est  chargé  de  plaider  des  faits  graves  et  hasar- 
dés,  il  doit  en  demander  l'autorisation  signée  parle  client. — 
V.  aussi  Fyot  de  Lamarche,  Eloges  et  devoirs  de  la  profession 
d'avocat,  p.  228.  —  M.  Mollot  (p.  20,  à  la  note),  croit  que  l'avo- 
cat fait  mieux,  en  pareil  cas,  de  répudier  la  cause. 

652.  —  Selon  nous,  l'opinion  de  M.  Mollot,  quoique  conforme 
à  la  prudence,  n'est  fondée  que  lorsque  l'avocat  trouve  la  cause 
mauvaise.  Si,  au  contraire,  il  la  croit  juste,  c'est  un  devoir  pour 
lui  de  prêter  son  ministère  au  client  qui  lui  donne  sa  confiance, 
au  risque  de  quelques  inconvénients  personnels. 

653.  —  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  soit  convenable, 
dans  la  pratique,  de  suivre  l'avis  de  La  Roche  Flavin  et  de  se 
faire  donner  une  autorisation  écrite  du  client.  Cette  précaution 
n'est  pas  digne  de  l'avocat.  Quand  il  parle,  on  sait  bien  que 
c'est  la  partie  dont  il  est  l'organe  qui  lui  fournit  les  faits,  qui  le 
renseigne;  il  n'est  pas  responsable  de  leur  inexactitude,  si  ce 
n'est  quand  il  les  altère  sciemment.  D'ailleurs,  pourquoi  un 
écrit?  Ici,  comme  en  matière  de  retrait  de  pièces,  sa  parole  suf- 
fit. —  V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  de  l'irresponsabilité 
de  l'avocat,  suprà,  n.  412  et  s. 

6  54.  —  Lorsque  l'avocat  chargé  d'une  affaire  et  saisi  des 
pièces  ne  peut,  pour  cause  de  maladie,  ou  parce  qu'il  se  trouve 
engagé  à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal,  se 
présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il  doit  en  instruire  le 
président  par  écrit,  avant  l'audience,  et  renvoyer  ses  pièces  h 
l'avoué  (Décr.  12  juill.  1812,  art.  0  et  7).  —  V.  infra,  n.  825  et  826. 

655.  —  Lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  par  l'avoué, 
il  appartient  aux  juges  de  décider  souverainement  si  l'absence 
de  l'avocat  peut  ou  non  motiver  la  remise  de  l'affaire.  —  Cass., 
25  mai  1869,  Drevet,  [S.  69.1.307,  P.  69.768] 

656.  —  Hors  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat  ne  se  sera  pas 
trouvé  à  l'appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa  faute,  l'affaire  aura 
été  retirée  du  rôle  et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  il 
peut  être  condamné  personnellement  aux  frais  de  la  remise  et 
aux  dommages-intérêts  du  retard  envers  la  partie,  s'il  y  a  lieu 
(Décr.  12  juill.  1812,  art.  8). 

657.  —  Quoique  les  art.  5,  6  et  7  soient  toujours  en vigueur, 
l'application  des  peines  portées  par  l'art.  8  du  décret  n'offre  pas 
d'exemple.  Ordinairement,  les  cours  et  tribunaux  accordent  la 
remise  que  sollicite  l'avocat  par  une  lettre  qu'il  doit  adresser 
lui-même  au  président.  —  Bioche,  n.  42. 

658.  —  L'avocat,  quoique  suspendu,  ne  perd  pas  son  carac- 
tère et  doit  observer,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  les  règles 
de  sa  profession  ;  il  doit  même  être  plus  circonspect  qu'un  autre 
et  se  montrer  plus  sévère  envers  lui-même  (Dec.  16  août  1837). 

659.  —  L'avocat  ne  doit  jamais  manquer  aux  égards  qu'il 
doit  à  la  magistrature.  C'est  ce  qu'exprimait  énergiquement  l'un 
de  nos  vieux  praticiens,  Jean  Desmares,  lorsqu'il  écrivait  dans 
ses  Décisions,  en  1372,  cet  adage  :  Li  advocats  doivent  acquérir 
et  garder  l'amour  du  juge. 


660.  —  Mais  ce  respect  et  ces  égards,  cette  déférence  que 

le  barreau  a  toujours  eus  pour  les  magistrats  «  n'ont  jamais 
empêché  les  avocats  de  faire  valoir  leurs  prérogatives  et  de  sou- 
tenir leurs  droits  avec  vigueur  quand  ils  les  ont  crus  violés  ou 
méconnus  ».  —  Dupin  aîné,  Discours  prononcé  à  l'ouverture  de 
la  conférence  en  182!). 

661. —  Les  avocats  doivent,  en  plaidant,  adresser  la  parole 
au  tribunal  entier  et  non  au  présidenl  seul.  —  Parlem.  Paris, 
8  févr.  1613;  14  août  L617;  28  août  1632.  —Parlem.  Toulouse, 
30  mars  1620;  30  juin  1689.  —  Ait.  cous.,  16  mai  1691. 

662.  —  Le  conseil  a  décidé,  le  17  juill.  1828,  qu'il  n'était  pas 
convenable  que  l'avocat  mît  en  vente  et  débitât  un  plaidoyer 
qu'il  avait  prononcé.  11  est  d'usage  que  ces  sortes  d'imprimés 
se  distribuent  gratuitement. 

663.  —  L'avocat  ne  doit  pas  mettre  trop  d'àpreté  dans  la 
poursuite  de  son  débiteur  malheureux  (Décis.  10  avr.  1832).  — 
Dans  cette  affaire,  on  reprochait  à  l'avocat  d'avoir,  par  certaines 
démarches,  manqué  aux  convenances. 

§  12.  Patente. 

664.  —  La  patente,  à  laquelle  sont  aujourd'hui  soumis  les 
avocats,  depuis  la  loi  du  15  mai  1850,  n'a  pas  été  admise  sans 
difficultés  et  sans  protestations  de  la  part  de  l'ordre,  qui  consi- 
dère cet  impôt  comme  une  atteinte  à  ses  droits  et  une  diminution 
de  sa  fonction.  —  Cresson,  t.  2,  p.  271. 

665.  —  Dès  1834,  le  ministre  des  finances  avait  proposé  de 
soumettre  les  avocats  à  la  patente  ;  mais  le  conseil  de  l'ordre  de 
Paris,  ayant  nommé  une  commission  pour  s'occuper  de  la  ques- 
tion,  son  rapporteur  M.  Marie  présenta  au  gouvernement  un 
mémoire  qui  fut  imprimé  aux  frais  de  l'ordre  et  qui  démontrait 
que  la  patente  est  contraire  au  principe  fondamental  d'une  pro- 
fession qui  ne  donne  aucun  produit  appréciable,  puisqu'elle 
préfère,  comme  elle  l'a  toujours  l'ait,  à  l'action  judiciaire  en 
paiement  de  ses  honoraires,  l'ingratitude  et  le  refus  de  certains 
clients  »  (Arr.  18  févr.  1834;  20  févr.  et  3  mars  1835).  —V.  Stt- 
prà  ,  n.  430  et  s. 

666.  —  Le  projet  fut  alors  abandonné  et  Ch.  Dupin  put  dire, 
dans  son  discours  de  rentrée  (1835)  :  «  Des  hommes  habiles  à 
rapetisser  tout  ce  qu'ils  touchent  avaient  formé  le  projet  de  nous 
soumettre  au  joug  de  la  patente,  qui  blesse  si  profondément  les 
principes  de  notre  profession;  heureusement,  le  projet  de  loi  n'a 
pas  prévalu  ».  —  Cresson,  loc.  cit. 

667.  —  En  1849,  les  mesures  fiscales  contre  la  profession 
furent  de  nouveau  proposées  :  une  commission  fut  nommée 
pour  continuer  l'action  du  conseil  de  1834  :  un  travail  fut  im- 
primé et  adressé  à  tous  les  barreaux  de  France  (Arr.  20  nov.  et 
11  déc.  1849);  mais  il  ne  réussit  pas  à  empêcher  le  vote  de  la  loi 
qui  assujettit  tout  avocat  inscrit  au  tableau  des  cours  [et  tribu- 
naux au  paiement  d'un  droit  proportionnel  du  quinzième  (V. 
aussi  L.  15  juill.  1880).  —  Cresson,  loc.  cit. 

668.  —  Après  le  vote  de  la  loi,  MM.  Marie,  Duboudets  el 
Paillard  de  Villeneuve  furent  chargés  d'un  rapport  sur  la  loi 
nouvelle  (Arr.  19  et  26  nov.  1850);  et  l'on  prenait,  dès  le  mois  de 
décembre,  les  décisions  suivantes  :  1"  il  n'y  a  pas  lieu  de  récla- 
mer un  dégrèvement  au  nom  de  l'ordre;  le  conseil  interviendra 
dans  les  réclamations  qui  se  produiront.  La  réclamation  sera  faite 
individuellement  par  le  bâtonnier  et  les  anciens  bâtonniers  ; 
2°  les  avocats  ne  peuvent  être  contraints  d'énoncer  leur  patente 
dans  les  consultations  et  autres  actes  de  leur  profession  (Arr.  17 
et  31  déc.  1850).  —  Cresson,  t.  2,  p.  273. 

669.  —  Depuis,  l'impôt  a  été  maintenu;  il  a  même  été  ques- 
tion, en  1880,  de  l'augmenter  :  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces ,  proposa  alors  aux  assemblées  de  le  porter  au  dixième  du 
loyer  :  mais  son  projet  n'eut  pas  de  suite.  Le  législateur  com- 
prit, sans  doute,  que  cette  mesure,  loin  de  procurer  l'augmen- 
tation de  produit  cherchée  par  le  Trésor  en  arriverait  à  causer  une 
diminution.  C'est,  en  effet,  ce  qui  ressort  du  rapport  rédigé,  à 
cette  époque,  par  M.  Cresson  et  oùil  est  constaté  que  le  tableau 
qui  comprenait  avant  l'établissement  de  la  patente,  en  1850,  une 
moyenne  de  1050  avocats  inscrits  se  trouvait  réduit,  en  1871  et 
1872,  au  nombre  de  625  environ  pour  atteindre,  depuis,  un 
chiffre  de  720  comme  maximum.  —  Cresson,  loc.  cit. 

670.  —  Les  avocats  stagiaires  ne  doivent  pas  la  patente 
(Consult.  3  avr.  1886).  —  Cresson,  t.  2,  p.  274. 

671.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  patente,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  proportionnel  auquel  sont  soumis  les  avocats 
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ne  doit  pas  être  basé  exclusivement  sur  la  valeur  locative  d'a- 
près laquelle  est  établie  la  contribution  mobilière,  mais  sur  la 
valeur  locative  réelle  des  locaux  qu'ils  habitent.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1852,  Darracq,  [S.  53.2.94,  P.  adm.  chr.J 

672.  — ...  Que  les  locaux  affectés  à  la  profession,  lorsqu'ils 
sont  distincts  et  séparés  de  celui  destiné  à  l'habitation,  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  servant  de 
base  à  l'assiette  delà  contribution  mobilière;  mais  que,  lorsque 
le  cabinet  de  l'avocat  fait  partie  de  l'habitation,  celui-ci  doit 
l'impôt  sur  le  tout.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1852,  Doublet  de 
Boisthibault,[S.  52.2.384,  P.  adm.  chr.J; —  29  juill.  1857,  Ville  de 
Caen,  S.  58.2.509,  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1861,  Mc  L..., 
[S.  61. 2. 570,  P.  adm.  chr.]  — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1854, 
Robiou,[S.  55.2.287,  P.  adm.  chr.1,  (il  s'agissait  dans  l'espèce 
d'une  maison  de  campagne).  —  Cons.  de  prêt'.,  23  janv.  1860, 
X...,  [S.  60.2.160,  P.  adm.  chr.]— Cresson,  t.  2,  p.  274  et  275. 

673.  —  L'avocat  inscrit  au  tableau  doit  la  patente;  il  im- 
porte peu  qu'il  n'exerce  pas  réellement  la  profession  et  ne  re- 
çoive aucun  honoraire.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1852,  Capdeville, 
[S.  52.2.383,  P.  adm.  chr.];  —  26  nov.  1852,  Descoutures,  [S. 
53.2.367,  P.  adm.  chr.];  —  30  nov.  1852,  Tarlareau,  [Ibid.] 

674.  —  Ainsi,  l'avocat  inscrit  au  tableau  le  1er  janvier  et  qui 
a  été  nommé  à  des  fonctions  publiques  dès  les  jours  suivants 
n'est  pas  admis  à  demander  décharge  de  la  patente,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  exercé  sa  profession  dans  le  court  inter- 
valle écoulé  entre  le  1er  janvier  et  la  date  de  sa  nomination.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1859,  Mathivet,  [S.  59.2.575,  P.  adm.  chr.] 

675.  —  L'avocat  admis  au  tableau  dans  le  courant  d'une  an- 
née ne  doit  être  soumis  à  la  patente  qu'à  partir  du  premier  jour 
du  mois  dans  lequel  l'inscription  a  été  décidée,  lors  même  que 
l'effet  en  serait  reporté  au  commencement  de  l'année.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juin  1866,  Hérard,  [S.  67.2.208,  P.  adm.  chr.] 

676.  —  L'avocat  qui  est  inscrit  au  tableau  d'un  tribunal  et 
réside  hors  du  ressort  de  ce  tribunal  doit  être  imposé  à  la  pa- 
tente dans  la  commune  où  il  a  sa  résidence.  —  Cons.  d'Et.,  19 
déc.  1855,  Perrache,  [S.  56.2.447,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.43] 

677.  —  Mais  la  patente  est  due  dans  le  lieu  de  son  inscrip- 
tion au  tableau  pour  l'avocat  qui  se  trouve  à  Paris,  comme  mem- 
bre de  la  représentation  nationale.  — Cons.  d'Et.,  22  nov.  1851, 
Bazl,  [S.  52.2.160,  P.  adm.  chr.] 

678.  —  Après  sa  radiation,  l'avocat  ne  doit  plus  l'impôt, 
même  quand  il  continue  à  donner  des  consultations  et  à  recevoir 
des  honoraires.  —Cons.  d'Et.,  25  juin  1857,  Saclier,  [S.  58.2. 
512,  P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1866,  Dousseaud,  [S.  67.2.168,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  15  juill.  1868,  Dons,  [S.  69.2.279,  P.  adm.  chr.]  ; 
—  8  févr.  1869,  Blanchard,  [S.  70.2.96,  P.  adm.  chr.] 

679.  —  En  cas  de  décès,  les  droits  de  patente  ne  sont  dûs 
que  pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  les  réclamations  des 
parties  intéressées,  il  est  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe 
(L.  15  juill.  1880,  art.  29).  —  Cresson,  t.  2,  p.  276. 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS. 


Section  I. 
Du  bâtonnier  et  tics  autres  fonctionnaires  du  conseil. 

§  1.  Du  bâtonnier. 

680.—  A  la  tête  de  chaque  barreau  se  trouve  placé  un  chef, 
temporairement  choisi  par  ses  confrères  et  qui  porte,  le  titre  de 
Bâtonnier.  —  Mollot,  t.  1,  p.  134  et  226;  Cresson,  t.  2,  p.  206. 

681.  —  L'origine  de  ce  nom  remonte  à  un  antique  usage  se 
rattachant  à  la  confrérie  de  Saint-Nicolas  qui  avait  été  instituée 

Ear  la  communauté  des  procureurs  et  par  l'ordre  des  avocats. 
a  présidence  de  cette  confrérie  appartenait  à  un  ancien  avocat 
qu'on  appelait  bâtonnier,  parce  que  c'était  chez  lui  que,  par  dé- 
férence, on  portait  la  bannière  ou  bâton  du  saint.  —  Fournel, 
Hist.  des  avocats,  t.  2,  p.  380. 

682.  —  Au  parlement  de  Paris,  le  bâtonnier  était  élu  le  9 
mai,  à  la  Saint-Nicolas  d'été.  Ses  fonctions  ne  duraient  qu'un 
an;  mais  il  pouvait  être  réélu.  S'il  décédail  dans  le  cours  de  son 
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exercice,  il  était  remplacé  par  le  bâtonnier  précédent,  jusqu'au 
mois  de  mai  suivant,  époque  de  l'élection. 

683.  —  Sous  le  décret  du  14  déc.  1810,  c'était  le  procureur 
général  qui  nommait  le  bâtonnier  (art.  21);  sous  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  c'était  le  conseil  de  discipline  (art.  8).  —  L'or- 
donnance de  1830  décida  que  ce  serait  par  l'ordre,  entier  que 
l'élection  serait  faite,  par  scrutin  séparé  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  (Ord.  27  août  1830,  art.  3).  —  Cresson  ,1.2, 
p.  213. 

684.  —  Ce  mode  d'élection  fut  supprimé  par  le  décret  du  22 
mars  1852  qui  disposait  (art.  2)  que  le  bâtonnier  serait  élu  par 
le  conseil  dans  son  sein,  à  la  majorité  absolue.  Mais,  il  fut. 
enfin  rétabli  par  le  décret  des  10-25  mars  1870  et  c'est  celui  qui 
est  actuellement  en  vigueur.  —  Liouville,  p.  8. 

685.  —  Le  bâtonnier  des  avocats  ne  .peut  être  élu  qu'à  la 
majorité  absolue.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  du  décret  du 
10  mars  1870  et  de  l'art.  3,  Ord.  27  août  1830.  —  Cresson,  t. 
2,d.  193. 

686.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  ne  peut  être  élu  qu'à  la  majorité  absolue;  la  majorité 
relative  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante,  lorsque 
plusieurs  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de  majorité  absolue. 

—  Pau,  21  févr.   1883,  Bidaubigue,  [S.  83.2.61,  P.  83.1.344, 
D.  83.2.187] 

687.  —  L'âge  ou  l'ancienneté  à  égalité  de  voix  ne  peut  pas 
davantage  conférer  le  bénéfice  de  l'élection.  —  Même  arrêt. 

688. —  ...  Et  le  bulletin  blanc  ne  doit  pas  être  compté  au 
nombre  des  suffrages  servant  à  déterminer  la  majorité  abso- 
lue nécessaire  à  l'élection  du  bâtonnier.  —  Montpellier,  12  déc. 
1876,  Roussel,  [S.  78.2.285,  P.  78.1136,  D.  78.2.55]—  Sic,  Du- 
chaîne  et  Picard,  Manuel  prat.  de  la  prof,  d'avocat  en  Belgique, 
n.  38  et  39. 

689.  —  Les  avocats  inscrits  doivent  seuls  prendre  part  au 
scrutin.  Ainsi,  est  nul  et  doit  être  recommencé  le  scrutin  pour 
l'élection  d'un  bâtonnier  auquel  ont  concouru  des  avocats  ins- 
crits au  tableau  avant  l'expiration  de  leur  stage,  alors  que  leur 
vote  a  influé  sur  l'élection.  —  Même  arrêt.  —  Alger,  4  nov.  1889, 
Avocats  de  Blidah,  [S.  90.2.67,  P.  90.1.446]  —  V.  Duchaîne  et 
Picard,  p.  88,  n.  29. 

690.  —  Il  convient  de  remarquer  que  le  décret  du  10  mars 
1870,  rendant  aux  avocats  le  droit  d'élire  le  bâtonnier,  est  ap- 
plicable dès  que,  à  raison  du  nombre  des  votants,  une  majorité 
peut  se  produire;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  avocats  soient 
en  nombre  suffisant  pour  élire  un  conseil  de  discipline.  —  Poi- 
tiers, 8  mars  1875,  Proc.  gén.,  [S.  75.2.80,  P.  75.349] 

691.  —  Spécialement,  dans  un  barreau  où  il  existe  seule- 
ment quatre  avocats  inscrits  au  tableau,  c'est  aux  avocats  et 
non  au  tribunal  qu'appartient  le  droit  d'élire  le  bâtonnier.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Gust.  Duchaîne  et  Picard,  n.  25.  —  V.  aussi 
Amiens,  5  ianv.  1839,  Avocats  de  Château-Thierrv,  [P.  41.2. 
423] 

692.  —  Le  bâtonnier  n'est  installé  et  n'exerce  ses  fonctions 
qu'à  la  rentrée  qui  suit  son  élection.  Il  est  nommé  pour  un  an; 
mais  il  est  rééligible,  et  à  Paris  il  parait  être  passé  en  précédent, 
depuis  1830,  qu'il  soit  réélu  pour  une  seconde  année.  —  .Mol- 
lot  exprime  le  regret  de  cet  usage,  qui  a,  en  effet,  l'inconvé- 
nient de  restreindre  le  nombre  de  ceux  à  qui  cet  honneur  peut 
être  conféré.  —  Cresson,  t.  2,  p.  214;  Mollot,  t.  2,  p.  11  et  s. 

693.  —  Le  bâtonnier  est  le  représentant  de  l'ordre  et  pré- 
side le  conseil  de  discipline  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  9).  Il  pré- 
side aussi  les  assemblées  générales;  c'est  lui  qui  les  convoque 
(Arr.  11  nov.  1830). 

694.  —  Les  fonctions  du  bâtonnier  lui  donnent  le  droit  et  le 
devoir  de  s'occuper  de  tous  les  intérêts  de  l'ordre;  il  parle  et 
agit  pour  lui,  avec  l'assistance  du  conseil.  Dans  les  questions 
disciplinaires,  il  est  juge  des  fautes  légères;  il  les  apprécie,  en 
père  de  famille,  et  décide  sur  les  plaintes  sans  gravité.  Il  nomme 
les  rapporteurs  dans  toutes  les  affaires  qui  sont  susceptibles  de 
rapport;  il  nomme  les  commissions  pour  l'établissement  du  ta- 
bleau (V.  supra,  n.  198),  la  vérification  des  comptes  du  tréso- 
rier  et  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  méritent  une  discus- 
sion sérieuse.  Enfin,  il  préside  les  délibérations  du  conseil  dans 
les  affaires  disciplinaires  et  autres.  Il  est  chargé  de  la  corres- 
pondance officielle  et  particulière  de  l'ordre,  après  que  l'objet  et 
tes  termes  en  ont  été  délibérés  en  conseil;  il  signe  avec  le  se- 
crétaire la  minute  des  arrêtés  du  conseil,  les  certificats  d'ins- 
cription au  stage  ou  au  tableau,  les  congés  qui  sontaccordés  par 
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le  conseil  aux  avocats  stagiaires;  il  préside  la  conférence  et  sur- 
veille les  agents  salariés  de  l'ordre.  —  Cresson,  t.  2,  p.  214. 

695.  —  Le  bâtonnier  a  seul  qualité  pour  diriger  ou  repous- 
ser les  actions  qui  intéressent  l'ordre.  —  Arg.  Cass.,  5a\r.  1841, 
Avocats  de  Rouen,  [S.  41.1.293,  P.  ! d. 1.657]  —  D'une  manière 
générale,  il  représente  l'ordre  dans  toutes  les  instances  qui  le 
concernent,  même  sur  les  pourvois  en  cassation;  il  signe  les 
désistements ,  etc.  —  Cresson,  t.  2,  p.  215.  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
tion (en  justice),  n.  217. 

696.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bâtonnier  des  avocats  est 
recevable  à  former  une  plainte  et  à  se  constituer  partie  civiJe  au 
nom  du  barreau  dont  il  est  le  chef,  lorsqu'il  juge  qu'il  a  été 
porté  atteinte  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  l'ordre.  —  Cham- 
béry,  20  juill.  1872,  Bonne  et  autres,  [S.  74.2.89,  P.  74.456] 

697.  —  ...  Que  le  procureur  général  qui  défère  à  la  cour 
d'appel  dans  un  intérêt  public  les  délibérations  d'un  conseil  de 
discipline  d'avocats,  n'est  pas  astreint  en  pareil  cas  à  l'obliga- 
tion de  citer  devant  la  cour,  pour  y  être  frappés  de  peines  dis- 
ciplinaires, les  membres  du  conseil  qui  ont  pris  cette  délibéra- 
tion. —  V.  Cass.,  30  juill.  1883,  Proc.  gén.  d'Aix,  [S.  84.1.217, 
P.  84.1.526,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bar- 
bier] —  Montpellier,  28  janv.  1884,  Proc.  gén.  de  Montpellier, 
|S.  85.2.52,  P.  85.1.324] 

697  bis.  —  ...  Que  le  procureur  général  n'est  pas  davantage 
astreint  à  l'obligation  d'assigner  le  conseil  de  discipline  tout  en- 
tier pour  voir  prononcer  l'annulation  de  la  délibération;  qu'il 
peut  se  borner  à  actionner  le  bâtonnier  seul,  comme  chef  et 
représentant  du  conseil  de  l'ordre.  —  V.  Cass.,  15  déc.  1847  (2e 
arrêt),  Dauliheme,  [S.  48.1.113,  P.  48.1.257]  —  Montpellier,  21 
janv.  1889,  Proc.  gén.  de  Montpellier,  [S.  89.2.158,  P.  89.1.862] 
—  V.  aussi  Dijon,  20  juill.  1859,  V...,  [S.  59.2.537,  P.  59.681] 

698.  —  Une  des  plus  précieuses  prérogatives  du  bâtonnier 
est  celle  qui  l'oblige  à  préparer  l'avenir  du  barreau  en  présidant 
les  conférences  du  stage,  notant  les  mérites  des  jeunes  avocats, 
les  encourageant  par  ses  désignations  à  la  faveur  des  affaires  sé- 
rieuses et  laborieuses.  C'est  sur  sa  proposition  et  les  indications 
fournies  par  les  secrétaires  sortants  que  le  conseil  nomme,  cha- 
que année,  les  secrétaires  de  la  conférence,  désigne  les  ora- 
teurs, détermine  le  sujet  des  discours  qu'ils  prononceront,  et 
enfin  distribue  les  prix  que  des  legs  importants  ont  assurés  aux 
plus  capables  et  aux  plus  intéressants  parmi  les  stagiaires.  — 
Cresson  ,  t.  2,  p.  215. 

699.  —  Le  bâtonnier  a  le  privilège  de  donner,  chez  lui,  les 
rendez-vous  d'affaires,  même  avec  ceux  qui  le  précèdent  sur  le 
tableau.  —  Cresson,  t.  2,  p.  216.  —  V.  suprà,  n.  239. 

700.  —  En  cas  d'empêchement  du  bâtonnier,  un  arrêté  du 
conseil  du  6  nov.  1849  a  décidé  qu'il  était  suppléé  par  son  pré- 
décesseur et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  membre  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  du  tableau.  Il  peut,  du  reste,  être  remplacé  dans 
chacune  de  ses  fonctions  par  un  membre  du  conseil.  —  Cres- 
son, t.  2,  p.  215-216;  Mollot,  t.  2,  p.  25. 

701.  —  L'usage  a  établi,  depuis  la  réorganisation  de  l'ordre, 
que  le  bâtonnier  fasse,  à  l'ouverture  de  la  conférence,  au  re- 
nouvellement de  l'année  judiciaire,  un  discours  de  rentrée  sur 
un  des  sujets  qui  intéressent  la  profession.  Ce  discours  est  im- 
primé aux  frais  de  l'ordre  à  quinze  cents  exemplaires  (Arr.  3 
déc.  1829:  27  nov.  1832;  25  nov.  1834).  —  Cresson,  t.  2,  p. 
216;  Mollot,  t.  2,  p.  26. 

702.  —  Le  bâtonnier  sortant  de  l'ordre  des  avocats  ne  peut, 
lorsqu'il  donne  sa  démission,  se  dispenser  de  convoquer  l'ordre 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  bâtonnier  et  des  mem- 
bres du  conseil  de  discipline.  —  Grenoble,  7  janv.  1836,  Avo- 
cats de  Grenoble,  [S.  36.2.14,  P.  chr.] 

703.  — Lorsque  l'élection  du  bâtonnier  est  contestée,  il  n'a 
pas  qualité  pour  convoquer  l'ordre  pendant  l'instance,  à  l'effet 
de  recevoir  sa  démission  et  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions, qui  seraient,  dans  ce  cas,  entachées  de  nullité.  —  Agen, 
17  mai  1837,  Avocats  d'Auch,  [S.  37.2.314,  P.  37.1.618] 

§  2.  Autres  fonctionnaires  du  conseil. 

704.  —  Le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  les  seuls  fonction- 
naires qui,  avec  le  bâtonnier,  aient  reçu  des  règlements  un  ca- 
ractère officiel  (Déc.  3  oct.  181  \  ;  Ord.  20  nov.  1822,  art.  7  et  8). 
Dans  les  grands  barreaux,  notamment  à  Paris,  l'usage  et  les 
nécessités  de  l'administration  intérieure  y  ont  fait  joindre  un 


archiviste  et  un  conservateur  de  la  bibliothèque.  —  Liouville, 
p.  H  ;  Cresson,  t.  2,  p.  217. 

705.  —  L'ordonnance  du  27  août  1830  n'ayant  pas  indiqué 
le  mode  de  nomination  spécial  à  ces  fonctionnaires,  le  conseil 
a  décidé  qu'ils  seraient  élus  dans  son  sein,  par  les  membres  du 
conseil,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
présents.  Ils  sont  nommés,  à  chaque  renouvellement  du  conseil, 
pour  la  durée  des  pouvoirs  de  celui-ci  (Arr.  18  nov.  1830).  — 
Liouville,  lue.  cit.;  Cresson,  t.  2,  p.  195. 


706.  —  Les  fonctions  du  trésorier  consistent  à  toucher,  avec 
l'assistance  du  secrétariat,  la  cotisation  annuelle  et  les  revenus 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières  de  l'ordre.  Il  s'occupe, 
après  décision  du  conseil,  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  les  acceptations  des  dons  et  legs  faits  à  l'ordre  (Arr.  8 
juill.  1811  et  11  nov.  1812).  —  V.  Cresson,  t.  2,  p.  217,  qui 
donne  d'intéressants  détails  sur  les  conditions  légales  à  remplir 
clans  ce  but,  notamment  pour  l'obtention  de  l'autorisation  ad- 
ministrative prescrite  par  l'art.  910,  C.  civ.,  et  reconnue  appli- 
cable aux  libéralités  faites  aux  conseils  de  l'ordre  (Consult.  12 
lévr.  1829).  —  V.  infrà,  v°  Dons  et  legs. 

707.  —  Le  trésorier,  au  surplus,  tient  un  compte  des  recettes 
et  dépenses  de  l'ordre,  qu'il  présente  chaque  année  à  une  com- 
mission composée  du  bâtonnier  président,  du  secrétaire  et  de 
l'archiviste.  Cette  commission,  après  examen,  arrête  les  écri- 
tures de  la  caisse  et  fait  un  rapport  au  conseil  chargé  d'accep- 
ter les  comptes  du  trésorier.  Après  quoi,  les  divers  éléments  du 
compte  sont  déposés  au  secrétariat,  où  ils  peuvent  être  misa 
la  disposition  des  avocats  qui  en  demanderaient  communication 
(Arr.  31  mars  1868).  —  Cresson,  t.  2,  p.  222. 


2°  Secrétaire. 

708.  —  L'art.  22,  Décr.  de  1810,  décidait  que  les  fonctions 
de  secrétaire  seraient  remplies  par  le  membre  du  conseil  der- 
nier inscrit  au  tableau.  L'art.  8,  Ord.  de  1822,  vint  ensuite  con- 
fier au  conseil  le  choix  du  secrétaire,  qui  devait  être  nommé, 
comme  le  bâtonnier,  à  la  majorité  absolue.  En  fait,  c'est  toujours 
le  plus  jeune  au  tableau  parmi  les  membres  du  conseil  qui  a  été 
choisi  pour  cet  office.  —  Cresson,  t.  2,  p.  223. 

709.  —  Le  secrétaire  a  des  devoirs  importants  :  il  tient  la 
plume  au  conseil  et  rédige  le  procès-verbal  des  séances;  il  cons- 
tate le  nombre  des  membres  présents  indispensable  à  la  va- 
lidité des  délibérations  et  décisions  disciplinaires;  il  signe  les 
lettres  d'appel  devant  le  conseil,  adressées  à  l'avocat  inculpé 
disciplinairement  (Ord.  de  1822,  art.  79),  la  minute  des  arrêtés 
rendus  par  le  conseil,  l'expédition  et  la  copie  des  condamna- 
tions disciplinaires  qui  doivent  être  notifiées  au  procureur  gé- 
néral et  à  l'avocat  puni,  les  certificats  d'inscription  au  stage  et 
au  tableau,  les  congés  accordés  aux  stagiaires  par  le  conseil,  etc. 
—  Cresson ,  t'.  2,  p.  224. 


3°  Archiviste. 

710.  —  L'archiviste  veille  spécialement  à  la  conservation  et 
à  la  mise  en  ordre  des  archives  de  l'ordre,  lesquelles  consistent 
dans  les  procès-verbaux  des  séances,  les  minutes  des  arrêtés, 
les  demandes  d'admission  au  stage  et  au  tableau  avec  les  pièces 
accessoires.  Il  consulte  les  archives,  pour  éclairer  le  conseil, 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  et  il  ne  doit  les  communiquer  à 
personne  d'étranger  au  conseil  sans  une  autorisation  expresse. 
Cresson,  t.  2,  p.  226. 


4°  Conservateur  de  la  bibliothèque. 

711.  —  Le  conservateur  de  la  bibliothèque  est  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  l'entretien  de  la  biblio- 
thèque. Il  veille  à  l'exécution  du  règlement  et  pourvoit  à  l'achat 
et  à  la  reliure  des  livres  nouveaux  dans  la  limite  de  la  somme 
que  le  conseil  vote  annuellement  sur  sa  proposition.  Il  signe, 
en  outre,  les  autorisations  permettant  d'emporter  certains  livres 
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pendant  un  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  la  quinzaine  (Arr.   12 
juin  188!}).—  Cresson,  t.  2,  p.  225. 

5°  Doyen. 

712.  —  Le  doyen  n'est  plus  un  dignitaire  de  l'ordre.  Il  y  oc- 
cupait jadis  une  place  considérable  et  presque  égale,  sinon  su- 
périeure, à  celle  du  bâtonnier.  Mais  aujourd'hui,  il  n'a  plus 
conservé,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  aucun  privilège.  Toutefois,  de- 
puis le  jour  où  Berryer,  devenu  le  plus  ancien  avocat  du  bar- 
reau de  Paris,  sollicita  et  obtint  du  conseil  que  le  titre  de  doyen 
fût  imprimé,  à  côté  de  son  nom,  sur  le  tableau,  l'usage  ancien 
se  trouva  ainsi  restauré  et  a  été  maintenu.  —  Cresson,  t.  2,  p. 
228. 

Section  II. 
Du  conseil  de  discipline. 

713.  —  L'institution  du  conseil  de  discipline  est  due  au  dé- 
cret du  14  déc.  1810. 

714.  —  Dans  l'ancien  barreau,  tous  les  avocats  délibéraient 
en  commun  sur  les  intérêts  et  les  besoins  de  l'ordre.  Cependant, 
pour  éviter  des  assemblées  trop  fréquentes,  il  y  avait  un  co- 
mité composé  du  bâtonnier  et  des  avocats  députés  par  chacun 
îles  bancs  ou  colonnes,  et  ce  comité  prenait  toutes  les  délibéra- 
tions nécessaires.  —  Mais  en  cas  de  difficulté  sérieuse  on  en 
référait  à  l'ordre  entier. 

715.  —  Quoique  le  décret  du  14déc.  1810  et  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  se  servent  de  la  qualification  de  conseil  de  discipline, 
à  Paris  on  emploie  plutôt  la  dénomination  de  conseil  de  l'ordre, 
et  l'on  a  raison.  En  effet,  la  première  expression  est  moins 
exacte  que  la  seconde,  car  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire 
n'est  qu'un  des  objets  de  la  compétence  du  conseil. 

§  1.  Formation  du  conseil. 

716.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810  exigeait  qu'il  y  eût  un  con- 
seil de  discipline  dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excédaient 
le  nombre  de  vingt  (art.  2). 

717.  —  Dans  les  autres  sièges,  les  fonctions  du  conseil  de 
discipline  étaient  remplies  par  le  tribunal  qui  devait,  en  cer- 
tains cas,  consulter  le  bâtonnier  et  prendre  son  avis  écrit  (art. 
32). 

718.  —  Sous  l'empire  de  ce  décret,  pour  former  le  conseil 
de  discipline,  les  avocats  inscrits  devaient  former,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  une  liste  double  de  candidats,  parmi  lesquels  le 
procureur  général  choisissait  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline. 

719.  —  C'était  également  le  procureur  général  qui  désignait 
le  bâtonnier.  —  V.  suprà,  n.  683. 

720.  —  Un  autre  système  fut  introduit  par  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822,  mais  toujours  avec  le  projet  arrêté  d'enlever  au 
barreau  le  choix  des  membres  du  conseil. 

721.  —  D'après  cette  ordonnance,  les  avocats  inscrits  sur  le 
tableau  devaient  être  répartis  en  colonnes  (art.  1). 

722.  —  L'art.  7  voulait  que  le  conseil  fût  composé  :  1°  des 
avocats  ayant  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier;  2°  des  deux 
plus  anciens  avocats  de  chaque  colonne,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau; 3°  d'un  secrétaire  choisi  par  le  conseil  indistinctement 
parmi  ceux  qui  étaient  Agés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui 
avaient  au  moins  dix  ans  d'exercice. 

723.  —  L'ordonnance  du  27  août  1830  rendit  au  barreau  le 
droit  de  choisir  lui-même  les  membres  du  conseil  ainsi  que  le 
bâtonnier. 

724.  ■ —  Depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830,  les  conseils 
de  discipline  sont  élus  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre, 
composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau;  l'élection  a 
lieu  au  scrutin  de  liste;  l'art.  1.  Ord.  de  1830,  ajoutait  :  et  à  la 
majorité  relative  des  membres  présents.  Mais  le  décret  du  '22 
mars  1852  dispose,  dans  son  art.  1,  que  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  absolue.  —  Liouville,  p.  8.  —  Cresson  dit  toutefois  (t. 
2,  p.  193),  que,  suivant  l'usage  de  Paris,  la  majorité  relative  esl 
suffisante  après  deux  tours  de  scrutin  qui  n'ont  pas  donné  la 
majorité  absolue. 

725.  —  Les  conseils  de  discipline  sonl  composés  de  cinq 
membres  dans  les  sièges  OÙ  le  nombre  des  avocats  inscrits  est 
inférieur  à  trente,  y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  con- 
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seils  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tribunaux;  de 
sept  si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  trente  à  cinquante  ; 
de  neuf  si  ce  nombre  est  de  cinquante  à  cent;  de  quinze  s'il 
est  de  cent  et  au-dessus,  de  vingt  et  un  à  Paris  (art.  2,  Ord. 
de  1830). 

726.  —  Suivant  M.  Mollot  (t.  1,  p.  318  et  495),  pour  que 
l'élection  soit  possible,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  six  avocats 
inscrits  au  tableau  (art.  2,  Ord.  de  1830);  d'où  il  conclut  que,  si 
l'ordre  ne  se  compose  que  de  cinq  avocats,  ou  même  moins,  les 
fonctions  du  conseil  de  discipline  doivent  encore  être  remplies 
par  le  tribunal  aux  termes  de  l'art.  10,  Ord.  20  nov.  1822.  Cette 
opinion  paraît  incontestable.  Elle  est  partagée  par  Bioche  ,  ///</. 
de  proc,  v°  Avocat,  n.  182.  —  V.  égal.  Phil.  Ùupin,  Encyciop., 
v°  Avocat,  n.  76;  Cresson,  t.  2,  p.  201-202. 

727.  —  C'est  aussi,  en  ce  sens,  que  s'est  prononcée  la  ju- 
risprudence. Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  tableau  des  avocats 
exerçant  près  d'un  tribunal  ne  comprend  pas  un  nombre  de 
membres  supérieur  au  moindre  nombre  dont  l'ordonnance  du 
27  août  1830  veut  que  les  conseils  de  discipline  soient  com- 
posés, ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  nombre  des  avocats  ins- 
crits n'est  que  de  cinq,  il  est  vrai  de  dire  que  les  conditions  rie 
l'élection  manquent,  et  dès  lors  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline doivent  continuer  d'être  exercées  parle  tribunal,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  —  Cass.,  18  juin 
1834,  Laurent,  [S.  34.1.455,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Orléans,  4 
mars  1837,  Avocats  de  Chinon,  [P.  37.2.462] 

728.  —  ...  Que  les  avocats  exerçant  près  d'un  tribunal  ne 
peuvent  élire  un  conseil  de  discipline  que  lorsque  ieur  nombre 
s'élève  à  six  au  moins.  —  Cass.,  8  févr.  1854,  Avocats  de  Cla- 
mecv,  [S.  54.1.261,  P.  54.1.333]  —  Bastia,  15  mars  et  12  juill. 
1856,  Avocats  de  Sartène,  [S.  56.2.425,  P.  56.2.4971  —  Pau,  5 
févr.  1886,  Proc.  gén.  de  Pau,  [S.  87.2.14,  P.  87.1.101,  D.  86. 
2.280]  —  Alger,  4  nov.  1889,  Avocats  de  Blidah,  [S.  90.2.67, 
P.  90.1.446]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  184. 

729.  —  Par  contre,  lorsque  ce  nombre  minimum  est  atteint 
et  dépassé,  le  tribunal  est  sans  qualité  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipline  et  il  ne  peut  le  faire  valablement 
sous  aucun  prétexte. 

730.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  barreau  se  compose 
de  sept  avocats  inscrits  au  tableau  (nombre  suffisant  pour  que 
ce  barreau  puisse  procéder  lui-même  à  l'élection  de  son  bâton- 
nier et  des  membres  du  conseil),  le  ministère  public  ne  peut  pro- 
voquer de  la  part  du  tribunal  l'exercice  du  droit  de  nomination 
du  bâtonnier  et  du  conseil,  par  le  motif  que  deux  des  avocats 
inscrits  au  tableau  ne  devraient  pas  y  figurer.  —  Cass.,  6  avr. 
1840,  Proe.  gén.  d'Orléans,  [P.  40.2.125] 

731.  —  C'est  au  conseil  de  discipline  élu  par  les  avocats, 
et  non  au  tribunal ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande 
d'inscription  au  tableau  ,  bien  que  ,  le  conseil  se  trouvant  réduit 
au  nombre  strictement  nécessaire  pour  délibérer,  l'un  de  ses 
membres  ait  donné  sa  démission,  si  cette  démission  n'a  pas  été 
acceptée.  —  Alger,  15  févr.  1864,  Proc.  gén.  d'Alger,  [S.  64.2. 
94,  P.  64.618]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  202. 

732. —  Peu  importe  que,  par  suite  de  l'absence  temporaire 
d'un  autre  de  ses  membres,  le  conseil  se  trouve  momentanément 
empêché  de  délibérer,  si,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  nécessaire 
de  service  n'exige  qu'il  soit  statué  immédiatement.  —  Même 
arrêt. 

733.  —  Au  surplus,  il  appartient  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  déférer  à  cette  cour,  pour  violation  des  lois 
et  règlements,  et  notamment  pour  incompétence,  la  décision 
par  laquelle  un  tribunal,  statuant  comme  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats,  a  prononcé  sur  une  demande  d'admis- 
sion au  tableau.  —  Même  arrêt. 

734.  —  L'action  du  procureur  général  peut  être  exercée,  en 
pareil  cas,  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  la  décision,  et 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  le 
silence  ou  l'acquiescement  du  procureur  de  la  République.  — 
.Même  arrêt. 

735.  —  Du  reste,  s'il  appartient  au  procureur  général  de 
déférer  à  la  cour  d'appel  près  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  une 
décision  d'un  tribunal  de  première  instance  qui  a  statué  sur  une 
demande  d'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats,  malgré 
l'existence  d'un  conseil  de  discipline  de  cet  ordre,  en  tant  que 
relie  deeision  renferme  une  usurpation  de  fonctions  et  une  in- 
fraction à  l'ordre  des  juridictions  intéressant  l'ordre  publie,  ce 
magistrat  est,  au  contraire,   sans  qualité   pour  attaquer   une 
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Bemblable  décision  en  tant  qu'elle  a  admis  la  demande  d'ins- 
cription dont  il  s'agit  :  le  ministère  public  ne  pouvant  agir  di- 
rectement et  d'office,  en  matière  d'intérêts  privés  au  civil,  que 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  —  Cass.,  3  juill.  1865,  Chade- 
bec,  [S.  60.1.297,  P.  65.737] 

736.  —  Et,  dès  lors,  la  cour  saisie  du  recours  du  procureur 
général  doit  se  borner  à  prononcer  l'annulation  de  la  décision 
sous  le  premier  rapport,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  demande 
d'inscription  elle-même.  —  Même  arrêt. 

737.  —  Jugé  aussi  que  lorsque,  sur  l'invitation  du  procu- 
reur du  roi,  le  tableau  dos  avocats  exerçant  près  d'un  tribunal 
a  été  dressé  par  le  conseil  de  discipline  dans  les  formes  voulues 
par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit 
de  prononcer  comme  juge  d'appel  sur  la  composition  de  ce  ta- 
bleau, et  de  le  considérer  comme  non-avenu,  en  décidant  que, 
le  nombre  des  avocats  n'atteignant  pas  celui  de  vingt,  les  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline  lui  sont  dévolues. —  Rennes,  31 
juill.  1826,  Rault,  [P.  chr.] 

738.  —  Toutes  les  fois  que  le  tribunal  est  appelé,  dans  les 
conditions  ci-dessus,  à  remplir  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline, il  n'est  composé  que  du  président  et  des  juges.  Les 
membres  du  ministère  public  ne  peuvent  prendre  part  à  la  déli- 
bération et  au  vote  d'un  tribunal  faisant  fonction  de  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats.  —  Dijon,  20  juill.  1859,  Avo- 
cats de  Màcon,  [S.  59.2.537,  P.  59.681]  —  Sic,  Morin ,  Disci- 
pline, t.  1,  n.  139  bis,  3e  édit. 

739.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  de  citer  un  avocat  devant  un  tribunal,  faisant  fonctions 
de  conseil  de  discipline;  il  ne  peut  que  le  dénoncer,  car  son 
action  ne  commence  qu'après  la  décision  du  tribunal.  —  Trib. 
d'Auxerre,  24  déc.  1827.  —  On  admet  même  qu'il  n'a  pas  qua- 
lité pour  donner  des  conclusions,  lorsque  le  tribunal  remplit  ces 
fonctions.  —  Biocbe,  n.  239  et  240. 

740.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
tribunal  de  première  instance  peut,  alors  que  par  suite  de  l'in- 
suffisance du  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  il  remplit 
les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  être  saisi  d'une  poursuite 
disciplinaire  contre  un  avocat  par  une  citation  directe  du  mi- 
nistère public.  Le  droit  du  ministère  public,  en  cette  matière, 
ne  se  borne  pas  à  agir  par  la  voie  de  la  plainte,  ce  qui  impli- 
querait la  nécessité  d'une  délibération  préalable  à  la  poursuite. 

—  Nîmes,  30  déc.  1869,  X...,  [S.  70.2.264,  P.  70.990,  D.  71. 
2.86] 

741.  —  ...  Et  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  de  première  ins- 
tance remplit  les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  le  ministère 
public  a  le  droit  de  donner  des  conclusions  écrites,  d'assister  à 
la  défense  de  l'avocat  inculpé,  et  de  lui  répondre  s'il  y  a  lieu. 

—  Riom,  30  avr.  1829,  M0  M...,  [P.  chr.] 

742.  —  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline sont  exercées  par  le  tribunal,  aucune  peine  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  20). 

743.  —  L'élection  générale  se  fait,  à  la  fin  de  l'année  judi- 
ciaire, dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août  ordinairement. 
Les  élections  particulières  s'opèrent  aussitôt  qu'une  vacance 
survient  (Arr.  du  conseil  de  l'ordre  de  Paris  réglementant  ces 
élections,  3  août  1847  et  8  juin  1852).  —  Cresson,  t.  2,  p.  189; 
Mollot,  t.  2,  p.  20. 

744.  —  Il  n'est  pas  besoin  pour  la  convocation  de  recourir 
à  une  autorisation  préalable  du  procureur  général  (Décis.  11 
nov.  1830). 

745.  —  Le  jour  des  élections  est  fixé  par  le  conseil,  et  le 
bâtonnier  signe  les  lettres  de  convocation.  —  Grenoble,  7  janv. 
1836,  Avocats  de  Grenoble,  [S.  36.2.14,  P.  chr.]  —  Sic,  Cres- 
son, t.  2,  p.  189. 

746.  —  Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  un 
délai  moral  suffisant  entre  les  lettres  de  convocation  pour  l'é- 
lection du  conseil  de  discipline,  et  le  jour  où  doit  se  faire  l'é- 
lection :  le  bâtonnier  en  exercice  n'est  pas  investi,  à  cet  égard, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Ainsi,  une  convocation  faite  pour 
le  lendemain  doit  être  réputée  faite  à  un  délai  insuffisant,  et,  à 
ce  titre,  peut,  sur  la  demande  de  quelques  membres,  entraîner 
la  nullité  de  l'élection.  —  Grenoble,  10  déc.  1835,  Avocats  de 
Grenoble,  [S.  36.2.12,  P.  chr.]  —  Agen,  20  févr.  1838,  Avocats 
de  Gourdon,  [S.  38.2.379,  P.  38.2.410] 

747.  —  L'élection  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil 
de  discipline  d'un  ordre  des  avocats  doit  être  annulée  lorsqu'elle 


a  eu  lieu  pendant  le  temps  des  vacances.  —  Agen,  20  févr.  1838, 
précité. 

748.  —  Les  avocats  stagiaires  ne  doivent  point  prendre  part 
à  l'élection.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau (art.  1,  Ord.  de  1830).  —Agen,  17  mai  1837,  Avocats 
d'Auch,  [S.  37.2.314,  P.  37.1.619]  —  Bastia,  17  nov.  1855,  Cu- 
néo  d'Ornano.  [S.  56  2.7,  P.  56.2.305]  —  V.  aussi  Alger,  4  nov. 
1889,  Avocats  de  Blidah,  [S.  90.2.67,  P.  90.1.446] 

749.  —  Jugé  de  même  que  l'élection  lors  de  laquelle  un  avo- 
cat non  inscrit  au  tableau  et  des  avocats  stagiaires  ont  été  ad- 
mis à  voter  est  irrégulière,  et  doit  être  annulée,  bien  qu'il  soit 
allégué  que  l'usage  du  barreau  d'une  cour  d'appel  était  d'ad- 
mettre les  avocats  stagiaires  au  droit  d'élire.  —  Bourges,  13 
mars  1834,  Avocats  de  Bourges,  [S.  34.2.669,  P.  chr.] 

750.  —  Pour  être  éligible  au  conseil  de  l'ordre,  il  faut  avoir 
dix  ans  d'inscription  continue  au  tableau  de  l'ordre  à  Paris  et 
cinq  ans  en  province  (Décr.  de  1862).  —  Consult.  Barboux,  barr. 
Pau,  1"  déc.  1880.  —  Cresson,  t.  2,  p.  191. 

751.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  dans  une  élection  des  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  deux  avocats  réunissent  un  nombre 
égal  de  voix ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage, et  le  plus  ancien  au  tableau  doit  être  déclaré  élu.  —  Rouen, 
18  janv.  1843,  Avocats  d'Evreux,  [S.  43.2.542,  P.  44.2.173]  — 
Mais  la  solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  plus  récent.  —  Pau, 
21  févr.  1883,  Bidaubigué,  [S.  83.2.61,  P.  83.1.344] 

752.  — Toutefois,  lesprécédents  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris  sont  dans  le  sens  de  la  première 
opinion  (Arr.  cons.  de  Paris,  16  août  1843;  Consult.  barr.  Alais, 
2  déc.  1851).  —  Cresson,  t.  2,  p.  193. 

753.  —  Ces  précédents  se  justifient  par  l'art.  45,  Ord.  20 
nov.  1822,  portant  :  «  Les  usages  observés  dans  le  barreau  re- 
lativement aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice 
de  leur  profession  sont  maintenus.  » 

754.  —  Le  procès-verbal  des  élections  est  rédigé  par  le  bu- 
reau et  envoyé  au  procureur  général  (Arr.  Ie1'  août  1848).  —  Cres- 
son, t.  2,  p.  194. 

755.  —  C'est  aux  cours  d'appel  qu'il  appartient  de  juger  la 
validité  des  élections  lorsqu'elles  sont  contestées. 

756.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  cours  d'appel  exer- 
cent sur  l'ordre  des  avocats  et  les  conseils  de  discipline  une 
surveillance  générale,  et  que  les  délibérations  prises  par  ces 
conseils  sont  soumises  à  la  juridiction  des  cours,  soit  que  les 
membres  de  l'ordre  ou  le  procureur  général  en  attaquent  les 
dispositions;  qu'ainsi,  elles  sont  compétentes  pour  connaître  de 
la  validité  de  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats.  —  Grenoble,  10  déc.  1835,  précité. 

757.  —  Lorsque  les  élections  du  barreau  sont  contestées, 
les  cours  doivent  se  réunir  en  assemblée  générale,  dans  la  cham- 
bre du  conseil  ou  à  huis-clos,  conformément  à  l'art.  103,  Décr. 
30  mars  1808.  —  Bourges,  13  mars  1834,  précité.  —  Sic,  Cres- 
son, t.  2,  p.  203. 

758.  —  Aux  termes  de  l'art.  79,  Décr.  30  mars  1808,  et  de 
l'art.  46,  Décr.  14  déc.  1810,  le  procureur  général  a  qualité  pour 
attaquer  l'élection  du  bâtonnier  ou  du  conseil.  —  Bourges,  13 
mars  1834,  précité.  —  Grenoble,  10  déc.  1835,  précité. — Agen, 
17  mai  1837,  précité.  —  Sic,  Cresson,  loc.  cit. 

759.  —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'exercice  de  l'action 
du  ministère  public  n'était  soumis  à  aucun  délai.  —  Orléans,  4 
mars  1837,  Avocats  de  Chinon,  [P.  37.2.462]  —  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  procureur  général  a  laissé  le 
conseil,  produit  d'une  élection  contestable,  s'installer  et  fonc- 
tionner, ce  serait  faire  un  usage  intempestif  d'un  droit  incontes- 
table que  de  se  pourvoir  ensuite;  et  que  l'action  pourrait,  être  re- 
poussée pourdéfaut  d'intérêt  (Consult.  barr.  d'Alançon,  16  janv. 
1857).  —  V.  Cass.,  7  juin  1847,  Masson,  [S.  47.1.606,  D.  47.1. 
2351;  —  8  févr.  1854,  Avocats  de  Clamecy,'  [S.  54.1.261,  P.  54. 
1.333]  —  Bourses,  13  mars  1834,  précité.  —  Alger,  15  févr. 
1864,  Proc.  gén^  d'Alger,  [S.  64.2.94,  P.  64.618]  —  Cresson,  t. 
2,  p.  203.  —  V.  aussi  Grenoble,  10  déc.  1835,  précité. 

760.  —  L'élection  du  conseil  peut  être  attaquée  ,  non  seule- 
ment par  le  ministère  public,  mais  aussi  par  tous  les  membres 
de  l'ordre. 

761.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'un  avocat  inscrit 
(dans  l'espèce,  un  membre  de  l'ancien  conseil  qui  avait  statué 
sur  les  demandes  d'inscription)  a  qualité,  aussi  bien  que  le  pro- 
cureur général,  pour  attaquer  la  validité  des  élections  du  con- 
seil de  l'ordre  (motif  pris  de  ce  que  des  avocats  irrégulièrement 
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inscrits  auraient  pris  part  à  ces  élections)  et  que  l'appel,  en  ce 
cas,  est  valablement  Formé  par  lettre  missive  adressée  au  bâton- 
nier et  parvenue  à  celui-ci  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  l'é- 
lection contestée.  —Toulouse,  11  févr.  1885,  Calhiat,  [S.  88.2. 
65,  P.  88.1  439,  et  la  note  de  M.  Chavegrin] 

762.  —  Ni  le  ministère  public  ni  la  partie  qui  attaque  l'élec- 
tion et  en  requiert  la  nullité,  ne  sont  tenus  d'appeler  et  de  met- 
tre en  cause  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil.  —  Bour- 
ges, H  mars  1834,  précité.  —  Agen,  17  mai  1837,  précité. 

703.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  ceux  qui  se  prétendent 
individuellement  et  personnellement  lésés  par  l'annulation  pro- 
noncée dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public  sont  receva- 
bles  à  former  opposition  à  la  décision  de  la  cour  d'appel.  — 
Bourges,  13  mars  1834,  précité. 

764.  —  Jugé  de  même  que  l'avocat  dont  l'élection  a  été  an- 
nulée a  droit  de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt,  s'il  n'a  pas 
été  appelé  devant  la  cour.  —  Grenoble,  10  déc.    183.';,   précité. 

705.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  annu- 
lent une  élection  du  conseil  de  discipline,  est  réputé  matière  ci- 
vile, et  comme  tel  n'est  pas  suspensif.  —  Mollot,  t.  1 ,  p.  426. 

S  2.  Attributions  «ilministratives  du  conseil. 

760.  —  Les  attributions  du  conseil  ne  se  bornent  pas  seule- 
ment au  pouvoir  disciplinaire,  elles  comprennent  encore  :  1°  la 
solution  des  questions  sur  les  incompatibilités  de  la  profession; 
2°  tout  ce  qui  a  trait  au  stage  et  au  tableau;  3°  les  intérêts  gé- 
néraux de  l'ordre  et  les  intérêts  particuliers  de  chaque  membre, 
leurs  prérogatives,  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  4°  l'adminis- 
tration des  propriétés  et  revenus  de  l'ordre  (V.  Ord.  20  nov. 
1822,  art.  12;  Décr.  14  déc.  1810,  art.  23). 

707.  —  Il  distribue  les  secours  et  pensions  aux  veuves  et 
enfants  des  avocats  restés  dans  le  besoin.  Il  administre  les  pro- 
priétés de  l'ordre  et  dispose  des  revenus.  Il  pourvoit  à  l'entretien 
et  a  l'agrandissement  de  la  bibliothèque.  Il  choisit  le  bibliothé- 
caire et  l'agent  comptable. 

708.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'admission  au  stage  et  au  ta- 
bleau, il  est  un  principe  qui  a  toujours  été  affirmé  par  le  conseil 
et  qu'il  prétend  puiser  dans  les  anciennes  traditions  de  l'ordre  des 
avocats,  c'est  que  «  l'ordre  est  maître  de  son  tableau  »;  d'où  la 
triple  conséquence  :  1°  que  le  conseil,  représentant  l'ordre,  est 
juge  souverain  de  l'aptitude  du  candidat;  —  2«  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  motiver  les  refus  d'admission  ;  —  3°  que  l^s  décisions 
sur  ce  point  ne  peuvent  être  frappées  d'appel  ni  par  le  candidat, 
ni  par  le  ministère  public.  —  Liouville,  p.  47;  Cresson,  t.  1,  p. 
167  et  s. 

709.  —  «  L'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent,  dit 
M.  Ph.  Dupin  (Prof,  d'avoc,  p.  720),  décider  l'admission  ou  la 
non-admission  d'un  avocat  au  tableau,  est  exclusivement  attri- 
buée à  l'ordre;  c'est  un  de  ses  privilèges  les  plus  anciens  et  les 
plus  incontestables;  il  a  toujours  été  de  principe  que  l'autorité, 
soit  administrative,  soit  judiciaire ,  n'a  aucun  droit  de  s'immis- 
cer dans  cette  opération  ».  —  Le  tribunal  qui  croit  apercevoir 
des  irrégularités  dans  la  formation  du  tableau  doit  se  bornera 
le  déférer  et  à  en  faire  connaître  les  vices  à  l'autorité  compétente. 
—  Rennes,  31  juill.  1826,  Rault,  [P.  chr.j 

770.  —  Toutefois,  cette  dernière  conséquence  n'est  pas  ad- 
mise sans  contestation;  et  il  faut  même  reconnaître  que,  si  les 
conseils  de  discipline  ont  toujours  soutenu  que  leurs  décisions 
relatives  à  l'ii  scription  au  stage  et  au  tableau  étaient  souve- 
raines, la  jurisprudence,  après  avoir  subi  de  nombreuses  varia- 
tions à  ce  sujet,  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  ces  déci- 
sions sont,  comme  celles  portant  interdiction  ou  radiation  (art. 
24  et  25,  Ord.  de  1822)  susceptibles  d'appel  devant  la  cour  du 
ressort.  —  Mollot,  t.  1,  p.  326;  Liouville,  p.  47;  Cresson,  t.  1, 
p.  203  et  s.,  et  t.  2,  p.  164  et  s.;  Leberqtiier,  Tabl.  des  avoc; 
Derouet,  Rev.  prat.,  t.  8,  p.  231  et  285;  Bioche,  v°  Avocat,  n. 
224  et  s.;  Dupin  aîné,  Prof,  d'avoc,  t.  1,  p.  633;  Ph.  Dupin, 
Encycl.  du,  dr.,  v»  Avocat,  n.  73;  Morin,  Discipl.  judic,  n.  144 
et  539.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman ,  L'ordre  des  avoc.  (Nouvelle 
revue,  août  1887,  p.  438  et  s.). 

771.  — Jugé,  dans  le  premier  sens,  qu'un  des  privilèges  es- 
sentiels à  l'ordre  des  avocats,  c'est  d'inscrire  ou  de  maintenir, 
sur  le  tableau  de  l'ordre,  tels  confrères  qu'ils  jugent  convena- 
ble, sans  que  l'autorité  ait  à  s'immiscer  dans  cette  opération. 
A  cet  égard,  l'ordonnance  du  22  nov.  1822  a  maintenu  ou  réta- 
bli l'ordre  des  avocats  dans  tous  ses  droits,  honneurs  et  préro- 


gatives. —  Grenoble,  17  juill.  1823,  Avocats  de  Grenoble, 
P.  chr.| 

772.  —  ...  Que,  spécialement,  la  décision  du  conseil  de  l'or- 
dre rejetant  la  demande  d'un  ancien  avocat  en  réinscription  à 
son  rang  d'ancienneté,  n'est  pas  susceptible  d'appel  devant  la 
cour,  l'ordre  étant  à  cet  égard  maître  de  son  tableau.  —  Rouen, 
21  févr.  1877,  Bâtonnier  des  avocats  de  Rouen,  [S.  77. 2. 73,  P. 
77.350] 

773.  —  ..  Que  les  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  portant  refus  d'inscrire  un  avocat  au  tableau 
de  l'ordre  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ou  recours  de  sa  part 
devant  la  cour  d'appel  :  à  cet  égard,  le  conseil  de  discipline  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  22  janv.  1850, 
Briquet  et  Allain  ,  [S.  50.1.970,  D.  50.1.17]  —  Lyon,  27  févr. 
1846,  Briquet,  [S.  46.2.231,  D.  46.2.49] 

774.  —  Jugé,  en  spus  contraire,  que  les  cours  d'appel  ont 
le  droit  de  connaître  de  toutes  les  décisions  des  conseils  de  dis- 
cipline qui  font  obstacle  au  libre  exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat.*— Aix,  18  juill.  1878,  Strafforello,  Giraud  et  Gavot,  [S. 
80.2.13,  P.  80.98]  —  V.  au  surplus  sur  cette  question  les  déci- 
sions citées  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1082  et  s. 

775.  —  Jugé  encore  que,  s'il  est  vrai  que  les  conseils  de  dis- 
cipline sont  maîtres  de  leur  tableau,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
teporter  sur  les  listes  du  stage  les  avocats  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  imposées  par  la  loi  et  dont  l'inscription  au 
tableau  aurait  été  le  résultat  d'une  erreur.  —  Montpellier,  12 
déc.  1876,  Roussel,  [S.  78.2.285,  P.  78.1136,  D.  78.2.55]  -Sic, 
Mollot,  t.  1,  p.  499. 

770.  —  Entre  ces  deux  systèmes  opposés,  il  existe  une  opi- 
nion intermédiaire,  que  nous  croyons,  quant  à  nous,  la  mieux 
fondée,  et  d'après  laquelle  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas 
où  le  refus  d'inscription  se  trouve,  par  suite  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  intervenu,  équivaloir  à  une  véritable  peine 
de  radiation  ou  d'interdiction  temporaire  (art.  18,  Ord.  1822) 
constituant,  de  la  part  du  conseil,  un  acte  de  juridiction  disci- 
plinaire, et  le  cas  où  cette  décision  présente,  au  contraire,  le 
caractère,  incontestable  d'une  simple  mesure  administrative. 
Dans  le  premier  cas,  l'appel  serait  recevable  comme  étant  de 
droit  commun  en  matière  disciplinaire  et  résultant  implicitement 
de  l'art.  15  combiné  avec  les  art.  24  et  s.  de  l'ord.  de  1822; 
dans  le  second  cas,  l'appel  ne  serait  pas  recevable,  vu  le  si- 
lence gardé  à  cet  égard  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  qui  déter- 
mine les  pouvoirs  du  conseil  en  cette  matière  spéciale.  —  Cres- 
son ,  t.  2,  p.  162. 

777.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  les  conseils  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  sta- 
tuer souverainement,  sans  motiver  leur  décision,  à  l'égard  du 
licencié  qui  se  présente  pour  être  inscrit  au  tableau  et  de  reje- 
ter sa  demande,  il  n'en  peut  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
avocat  déjà  inscrit,  dont  le  nom  a  été  retranché  à  raison  de 
l'exercice  de  fonctions  incompatibles  avec  celles  d'avocat  et  qui, 
après  la  cessation  de  ces  fonctions,  se  présente  pour  être  réins- 
crit, ou  dont  le  nom  n'a  pas  été  retranché  malgré  l'exercice  de 
fonctions  incompatibles,  et  qui  prétend  être  maintenu  parce  que 
ces  fonctions  ont  cessé.  —  Cass.,  6  mars  1860,  Chandon,[S. 
60.1.199,  P.  60.358] 

778.  —  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  refus  de  la  réinscription  ou 
du  maintien  sur  le  tableau,  avec  ou  sans  motifs  exprimés,  équi- 
vaut à  une  radiation,  et  donne  ouverture  au  droit  d'appel.  — 
Même  arrêt. 

77Î).  —  Jugé  de  même,  que  la  décision  par  laquelle  un 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  près  d'un  tribunal 
refuse  l'admission  au  tableau  d'un  avocat  précédemment,  ins- 
crit au  tableau  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  et  qui  a  de- 
mandé à  n'y  plus  figurer  pour  obtenir  son  admission  au  premier 
de  ces  tableaux  ,  équivaut  à  une  radiation  ,  et  est  conséquem- 
ment  sujette  à  appel  :  l'inscription  primitivement  obtenue  par 
cet  avocat  lui  donnant  le  droit  d'exercer  partout  sa  profession 
et  constituant  dès  lors  pour  lui  un  droit  acquis,  auquel  ne  sau- 
rait porter  atteinte  le  pouvoir  accordé  aux  conseils  de  discipline 
de  former  le  tableau  de  l'ordre  et  de  prononcer  sur  les  difficul- 
tés relatives  à  l'inscription  au  tableau.  —  Cass.,  16  déc.  1862, 
Avocats  de  Marseille.  S.  63.1.19,  P.  63.217,  D.  62.1.497J;  — 
15  févr.  1864,  Avocats  d'Alger,  I  S.  64.1.113,  P.  64.433,  D.  64. 
1.67] 

780.  —  ...  Qu'en  supposant  que  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats puisse  refuser  arbitrairement,  et  sans  contrôle,  d'inscrire 
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au  tableau  un  avocat  qui  se  présente  pour  la  première  fois, 
l'inscription,  dès  qu'elle  a  été  opérée,  constitue  en  faveur  de 
l'avocat  un  droit  dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  des  raisons 
d'incompatibilité  ou  de  discipline,  et  par  une  décision  motivée 
sujette  à  l'appel.  —  Dijon,  20  juill.  1859,  Avocats  de  Màcon,  [S. 
59.2.537,  P.  59.681] 

781.  —  ...  Que  le  refus,  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats, 
avec  ou  sans  motifs  exprimés,  soit  de  réinscrire  un  avocat  sur  le 
tableau  ,  après  la  cessation  de  fonctions  incompatibles  avec  la 
profession  d'avocat  et  à  raison  desquelles  son  nom  avait  été  re- 
tranché, soit  de  maintenir  au  tableau  un  avocat  dont  les  fonc- 
tions incompatibles  ont  cessé  avant  que  son  nom  eût  été  omis 
sur  ce  même  tableau  ,  équivaut  à  une  véritable  radiation,  et  est 
conséquemment  sujet  à  appel.  —  Cass.,  6  mars  1860,  précité. 

782.  —  ...  Que  l'omission,  sur  le  tableau,  du  nom  d'un  avo- 
cat inscrit  au  tableau  de  l'année  précédente  et  retranché  au 
moment  de  la  formation  annuelle  du  tableau,  est  une  radiation 
indirecte,  qui,  de  même  que  la  radiation  prononcée  selon  les 
formes  légales,  est  soumise  à  l'appel.  —  Dijon,  20  juill.  1859, 
précité. 

783.  —  ...  Que,  lorsque  le  droit  de  plaider  devant  le  tribunal 
d'un  pays  récemment  réuni  à  la  France  (Nice),  a  été,  antérieure- 
ment à  la  mise  à  exécution  des  lois  françaises  dans  ce  pays,  et 
en  l'absence  d'un  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
non  encore  organisé,  conféré  par  ce  tribunal  à  un  avocat  précé- 
demment inscrit  au  tableau  d'une  autre  ville,  le  refus,  parle 
conseil  de  discipline  organisé  ultérieurement,  d'inscrire  ce  même 
avocat  sur  le  tableau  par  lui  formé,  équivaut  à  une  radiation,  et 
est  conséquemment  sujet  à  appel  :  l'autorisation  accordée,  en 
pareille  circonstance,  à  l'avocat  par  le  tribunal,  .seule  autorité 
compétente  à  cet  effet,  constituant  pour  lui  un  droit  acquis.  — 
Cass.,  3  juill.  1861,  Avocats  de  Nice,  [S.  61.1.594,  P.  61.662, 
D.  61.1.248] 

784.  —  La  question  de  savoir  si  un  licencié  en  droit  qui  a 
accompli  son  stage  a  un  droit  acquis,  au  point  de  vue  que  nous 
venons  d'indiquer,  à  réclamer  jusque  devant  la  cour  d'appel  son 
inscription  au  tableau  est  délicate  :  il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  décision  d'un  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
qui,  à  l'expiration  du  stage  d'un  licencié  en  droit,  refuse  de 
l'inscrire  au  tableau  et  l'élimine  même  de  la  liste  du  stage,  est 
susceptible  d'appel  devant  la  cour.  —  Cass.,  29  juill.  1867,  Avo- 
cats de  Vesoul,  [S.  67.1.281,  P.  67.734,  D.  67.1.321]  —  En  ce 
qui  concerne  le  pouvoir  du  conseil  relativement  à  l'admission  au 
stage,  V.  suprà,  n.  138  et  s. 

785.  —  Il  parait  certain,  du  reste,  que  l'avocat  qui  a  déclaré 
au  conseil  de  l'ordre  consentir  à  ne  plus  être  porté  sur  le  tableau 
par  suite  de  son  acceptation  d'une  position  incompatible  avec  la 
profession  d'avocat,  peut,  s'il  a  renoncé  à  cette  position  avant 
que  sa  déclaration  au  conseil  ait  été  acceptée,  retirer  ladite  dé- 
claration ;  et,  se  retrouvant  avec  une  inscription  toujours  subsis- 
tante et  dont  on  ne  peut  même  lui  enlever  sans  autre  motif  le 
bénéfice,  reprendre  ses  fonctions,  sauf,  au  cas  de  reproches  à 
lui  imputer,  cà  le  poursuivre  disciplinairement.  —  Dijon,  20  juill. 
1859,  précité. 

786.  —  Une  autre  distinction  a  été  proposée  et  résulterait  de 
deux  arrêts  par  lesquels  il  a  été  décidé  que  les  conseils  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  ne  sont  pas  juges  en  dernier  ressort 
de  l'admission  au  tableau  de  l'ordre,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
complissement des  conditions  imposées  par  les  lois  ou  règlements, 
comme  ils  le  sont  quant  à  l'appréciation  de  la  moralité  et  de  l'ho- 
norabilité du  sujet.  En  conséquence,  l'avocat  dont  l'admission 
au  tableau  a  été  refusée  sur  le  motif  qu'il  ne  remplit  pas  ces 
conditions,  peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour.  — Al- 
ger, 24  févr.  1862,  Aïnos,  [S.  62.2.102,  P.  62.497,  D.  62.2.179] 
—  Agen,  12  mai  1862,  Giroud,  [S.  63.2.18,  P.  63.223,  D.  62.2.179] 

787.  —  Jugé,  de  même,  que  si  les  avocats  sont  maîtres  de 
leur  tableau,  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'ils  apprécient  souve- 
rainement les  caractères  d'honorabilité,  de  probité,  de  moralité 
ou  de  capacité  du  postulant  qui  demande  son  inscription  au  ta- 
bleau. —  Toulouse,  11  févr.  1885,  Calhiat,  [S.  88.2.65,  P.  88.1. 
439,  et  la  note  de  M.  Chavegrin] 

788.  —  ...  Et  que,  par  suite,  les  décisions  du  conseil  de  l'or- 
dre des  avocats,  en  ce  qui  a  trait  aux  conditions  imposées  par 
les  lois  et  règlements  pour  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
sont  susceptibles  de  recours  devant  la  courd'appel. —  Même  arrêt. 

789.  —  La  distinction  proposée  entre  les  raisons  tirées  des 
prescriptions  des  lois  et  règlements,  et  celles  tirées  de  l'honora- 

Rkpebtoirk.  —  Tome  VI. 


bilité  du  sujet,  paraît  difficile  à  admettre  par  cette  raison  que 
les  décisions  du  conseil  de  l'ordre  ne  sont  pas  motivées.  — 
Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  1,  p.  432. 

790.  —  En  résumé,  la  jurisprudence  a  une  tendance  marquée 
à  cesser  de  reconnaître  l'omnipotence  du  conseil;  elle  déclare 
susceptible  d'appel  tout  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  discipline 
ferme  soit  le  tableau  à  un  stagiaire,  soit  le  stage  à  un  étranger. 
Dans  ces  diverses  hypothèses,  l'intéressé  a  un  recours. 

791.  —  Mais  qu'en  est-il  dans  l'hypothèse  inverse  où  le  con- 
seil fait  droit  à  une  demande  d'admission.  Le  procureur  général 
ou  des  avocats  du  même  barreau  ont-ils  un  recours? 

792.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  procureur  géné- 
ral,  on  décide  que  les  cours  d'appel  sont  incompétentes  pour 
connaître,  sur  la  demande  du  procureur  général,  de  la  formation 
du  tableau.  —  Cass.,  6  avr.  1840,  Proc.  gén.,  [S.  40.1.319,  P. 
40.2.125,  D.  40.1.78]  —  Orléans,  4  mars  1837,  Proc.  gén.,  [S. 
37.2.234,  P.  37.2.462]  —  Sic,  Carré,  Compét.  civ.,  t.  1,  n.  173. 

793.  —  ...  Que  les  procureurs  généraux  ne  peuvent  appeler 
des  décisions  des  conseils  de  discipline,  prononçant  sur  des 
difficultés  relatives  au  maintien,  à  l'admission  ou  à  la  non-ad- 
mission de  quelques  avocats  au  tableau.  — Cass.,  23  juin  1828, 
Proc.  gén.  de  Caen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  28  janv.  1824, 
Proc.  gén.  d'Amiens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  juill.  1823, 
Proc.  gén.  de  Grenoble,  [S.  et  P.  chr.] 

794.  —  ...  Que,  par  la  même  raison,  ils  sont  non-recevables 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  d'ap- 
pel relatifs  à  l'inscription  des  avocats  au  tableau  de  l'ordre.  — 
Cass.,  22  janv.  1850,  Reydellet,  [S.  50.1.97];  —  3  juill.  1865, 
Chadebec,  [S.  65.1.297,  P.  65.737] 

795.  —  Mais  les  tiers,  et  notamment  les  avocats  appartenant 
au  même  barreau,  ont-ils  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions du  conseil  de  l'ordre  relatives  à  l'admission  des  avocats 
au  tableau? 

796.  —  A  cet  égard  ,  il  a  été  jugé  que  les  conseils  de  disci- 
pline ont  un  pouvoir  absolu  pour  apprécier  si  l'avocat  qui  re- 
quiert son  inscription  au  tableau  remplit  les  conditions  néces- 
saires à  cet  effet,  et  que  leurs  décisions  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  lorsque  l'admission  est  prononcée.  —  Alger,  4 
nov.  1889,  Avocats  de  Tunis,  [S.  90.2.67,  P.  90.1.446] 

797.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tribunal  exerce 
les  attributions  de  conseil  de  discipline.  —  Même  arrêt. 

798.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  irrecevable  l'appel  inter- 
jeté par  le  bâtonnier  des  avocats  exerçant  près  un  tribunal,  tant 
en  sa  qualité  qu'en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  con- 
frères ,  contre  la  décision  par  laquelle  le  tribunal,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline,  a  admis  un  avocat  au  stage.  — 
Même  arrêt. 

799.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  l'inscription  d'un 
avocat  au  tableau  de  l'ordre  par  le  conseil  de  discipline  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  du  conseil  de  discipline 
des  avocats  exerçant  près  d'un  autre  tribunal  (notamment  par 
le  motif  que  l'avocat  inscrit  ne  satisfait  pas  à  la  condition  de 
résidence).  —  Rennes,  9  janv.  1888,  Avocats  de  Lorient,  [S.  90. 
2.67,  P.  90.1.446] 

800.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  avocat  inscrit  (dans 
l'espèce  un  membre  de  l'ancien  conseil  qui  avait  statué  sur  les 
demandes  d'inscription)  a  qualité,  aussi  bien  que  le  procureur 
général  ;  pour  attaquer  la  validité  des  élections  du  conseil  de 
l'ordre.—  Toulouse,  11  févr.  1885,  Calhiat,  [S.  88.2.65,  P.  88. 
1.439,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  V.  suprà,  n.  761. 

801.  —  Il  est  vrai  que  dans  cette  espèce,  l'appelant  attaquait 
l'inscription  pour  obtenir  la  mise  à  néant  d'élections  par  ce  mo- 
tif que  les  confrères  qu'il  prétendait  avoir  été  irrégulièrement 
inscrits  y  avaient  participé.  Or,  tout  avocat  figurant  au  tableau 
peut  demander  la  nullité  des  élections  du  conseil  de  discipline 
dont  il  relève. 

802.  —  Malgré  cela,  cette  solution  est  contestée  par  M.  Cha- 
vegrin qui  soutient  que  l'avocat  inscrit  n'a  aucune  qualité  pour 
attaquer  les  décisions  du  conseil  relatives  à  l'admission  de  ses 
confrères.  —  V.  note  sous  Toulouse,  11  févr.  1885,  précité. 

§  3.  Pouvoir  disciplinaire. 
1°  Cas  de  poursuites  disciplinaires. 

803.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  Ord.  20  nov.  1822,  il  y  a 
lieu  pour  le  conseil  d'exercer  le  pouvoir  disciplinaire  :  1°  lors- 
qu'il est  saisi  d'une  plainte  portée  contre  un  avocat  par  le  pro- 
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cureur  général  ou  tout  autre  magistrat,  par  une  partie  quelle 
qu'elle  soit,  ou  par  un  confrère.  —  Cresson,  t.  2,  p.  113. 

804.  —  ...  2<>  Lorsqu'il  se  saisit  d'office  des  faits  qui  lui  pa- 
raissent provoquer  sa  censure,  ou  au  moins  une  vérification. 

805.  —  ...  3°  Lorsque  l'avocat  qui  se  trouve  atteint  par  des 
imputations  blessantes  pour  son  honneur  et  qu'il  croit  imméri- 
tées, vient,  proprio  motu,  lui  soumettre  sa  conduite. 

806.  —  Les  avocats  stagiaires  sont,  comme  les  autres  avo- 
cats, soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  conseil,  cela  n'est  pas 
douteux,  quoique  l'art.  15,  Ord.  20  nov.  1822,  ne  parle  que  des 
avocats  inscrits  au  tableau.  —  Autrement,  dit  M.  Mollot,  la  sur- 
veillance que  l'art.  14  accorde  au  conseil  sur  les  stagiaires  n'au- 
rait ni  sanction,  ni  résultat. 

807.  —  Mais  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  diffère  rela- 
tivement aux  avocats  inscrits  au  tableau  et  aux  avocats  stagiaires 
en  deux  points  essentiels  :  1°  pour  l'avocat  stagiaire,  la  décision 
du  conseil  est  toujours  souveraine  et  sans  appel  (V.  suprà,  n.  138 
et  s.>,  tandis  que  l'appel  existe  en  certains  cas  pour  l'avocat 
inscrit  (V.  suprà,  n.  770  et  s.);  2°  le  procureur  général  n'a  pas 
le  droit  d'appeler  des  décisions  disciplinaires  qui  concernent 
les  stagiaires.  — Ph.  Dupin,  loc.  cit.,  n.  99.  —  Contra,  Caen,  11 
jauv.  1837,  Jardin,  [S.  37.2.108,  I'.  37.1. 332] 

808.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire vis-à-vis  d'un  individu  en  sa  qualité  d'avocat,  il  faut  et  il 
suffit  qu'il  ait  eu  cette  qualité  à  l'époque  où  le  fait  incriminé  a  eu 
lieu.  -  Cass.,  8  janv.  1838,  Gaillard,  [S.  38.1.266,  P.  38.1.431 

809.  —  L'avocat  est-il  justiciable  du  conseil  de  discipline  à 
raison  des  écrits  qu'il  signe  et  publie  ou  des  actes  qu'il  commet 
en  dehors  de  sa  profession?  Cette  question  est  fort  grave  et  a 
soulevé  à  plusieurs  reprises  de  vives  controverses. 

810.  —  En  1838,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  principe 
que  les  conseils  de  discipline  sont  chargés  d'exercer  toute  la  sur- 
veillance que  les  intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire,  et  de 
maintenir  les  principes  sur  lesquels  repose  son  honneur,  sans 
distinction  entre  les  actes  commis  dans  l'exercice  ou  hors  de 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  —  Cass.,  27  nov.  1838,  Fa- 
ges,  [S.  38.1.955,  P.  38.2.523] 

811.  —  Nous  ne  saurions  admettre,  sans  établir  quelques 
distinctions,  les  conséquences  d'une  telle  décision.  Sans  doute, 
ainsi  que  le  disait  Me  Daviel,  avocat  du  barreau  de  Rouen,  dans 
son  examen  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  si  un  avocat  est 
frappé  d'une  condamnation  flétrissante  pour  un  fait  ou  un  écrit 
étranger  au  ministère  d'avocat,  l'action  disciplinaire  pourra  avoir 
son  cours;  mais  ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  le  fait  ou  l'écrit  qui 
motivera  l'application  des  peines  de  discipline,  c'est  la  condam- 
nation encourue  à  raison  de  ce  fait  ou  de  cet  écrit.  Et  encore, 
ainsi  que  l'indique  Mc  Daviel,  il  ne  suffirait  pas  d'une  condam- 
nation quelconque:  il  faut  une  condamnation  de  nature  à  enta- 
cher Yhonneurde  l'homme,  une  condamnation  qui,  suivant  Da- 
reau  (Rép.  de  jur.,  v°  Avocat),  serait  humiliante.  —  Au  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'un  écrit  étranger  à  la  profession,  et 
qui  n'a  pas  été  poursuivi ,  ou  qui,  ayant  été  poursuivi,  n'a  pas 
été  condamné,  permettre  à  l'action  disciplinaire  de  s'en  emparer 
pour  frapper  l'avocat,  ce  serait  soumettre  la  vie  privée  de  celui- 
ci  à  une  inquisition  perpétuelle  dont  on  ne  saurait  prévoir  les 
limites  ni  calculer  assez  les  conséquences. 

812.  —  Ainsi,  sous  prétexte  que  l'honneur  de  l'ordre  pourrait 
en  être  compromis,  on  rechercherait  les  actes  rie  la  vie  privée  de 
l'avocat,  ceux  de  sa  vie  publique,  ses  discours  et  jusqu'à  ses 
opinions!  Sa  conduite  privée,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  se- 
raient l'objet  d'une  investigation  qui  serait  nécessaire  pour  que 
cette  surveillance  dont  parle  l'arrêt  fût  pleinement  et  utilement 
exercée.  Suivant  le  pouvoir  du  jour  et  les  passions  du  moment, 
ses  opinions  politiques,  ses  écrits,  ses  discours,  pourraient,  s'ils 
étaient  jugés  attentatoires  à  l'honneur  de  l'ordre,  motiver  une 
poursuite  disciplinaire,  et  entraîner  contre  lui  la  perte  de  sa 
profession!  Ces  conséquences  nous  paraissent  inadmissibles. 

813.  —  Sans  doute,  la  surveillance  des  conseils  de  discipline 
doit  s'exercer  pour  {'honneur  et  les  intérêts  de  l'ordre;  mais 
l'honneur  et  les  intérêts  de  l'ordre  ne  sont  évidemment,  sauf 
le  cas  où  une  condamnation  flétrissante  aurait  frappé  l'avocal  , 
que  ilaus  hs  choses  de  l'ordre,  el  non  dans  celles  qui  lui  sont 
étrangères.  Que  l'action  disciplinaire,  fondée  sur  cette  belle 
maxime  :  Non  omne  quod  licei  honestum  est,  s'exerce  dune  pour 
toul  ce  qui  touche  à  la  profession,  pour  ce  qui  concerne  ['avocat 
proprement  dit.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dehors  de  sa 
profession,   et   pour  toul   ce  qui   ne   s'y    rattache   pas,  l'avocat 


reste  citoyen,  jouit  de  sa  liberté  civile  et  ne  relève  plus  que  des 
lois  ordinaires. 

814.  —  Ces  principes,  au  reste ,  ont  été  éloquemment  déve- 
loppés dans  une  consultation  rédigée  en  1829  par  Mc  Ph.  Dupin, 
en  faveur  de  M.  Pierre  Grand ,  avocat  près  la  cour  de  Paris, 
traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  et  condamné  à  une  sus- 
pension d'un  an  pour  un  discours  qu'il  avait  prononcé  sur  la 
tombe  du  conventionnel  Barras,  qui  avait  voté  la  mort  du  roi 
Louis  XVI.  Un  extrait  de  cette  consultation  se  trouve  dans  les 
Lettres  de  M.  Dupin  aîné  sur  la  profession  d'avocat  (p.  573),  et 
a  pour  épigraphe  ces  mots  de  M.  Target  (Lettre  sur  la  censure)  : 
«  En  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  fonction  qui  les  distingue,  les 
avocats  ne  sont  que  citoyens;  en  tout  ce  qui  intéresse  cette  fonc- 
tion, ils  sont  soumis  à  la  discipline  de  l'ordre.  » 

815.  —  Toutefois,  la  cour  de  Caen  a  jugé  ,  comme  la  Cour 
de  cassation,  que  les  conseils  de  discipline  sont  compétents 
pour  connaître  des  in  fraction^  et  des  fautes  commises  par  les 
avocats,  même  hors  de  l'exercice  de  leur  profession.  —  Caen, 
8  janv.  1830,  Séminel,  [S.  et  P.  chr.] 

816.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  ques- 
tion précédente,  il  est  hors  de  doute  que  l'avocat,  investi  des 
fonctions  législatives,  ne  peut  être  justiciable  ni  des  tribunaux 
ni  du  conseil  à  raison  des  opinions  par  lui  émises  à  la  tribune; 
il  est  protégé  par  son  inviolabilité. 

817.  —  Jugé,  de  même,  que  les  propos  outrageants  qui  au- 
raient été  tenus  contre  un  magistrat,  dans  une  séance  du  con- 
seil municipal  réuni  en  comité  secret  conformément  à  l'art.  54, 
L.  5  avr.  1884,  par  un  avocat  faisant  partie  du  conseil  munici- 
pal ,  ne  peuvent ,  à  raison  de  l'inviolabilité  du  secret  de  la  déli- 
bération, donner  lieu  à  une  action  disciplinaire  contre  cet  avo- 
cat. —  Toulouse,  13  janv.  1889,  Astier,  [S.  89.2.55,  P.  89.1.335] 

818.  —  ...  Alors  surtout  que  le  prétendu  auteur  de  ces  pro- 
pos est  resté  étranger  à  leur  divulgation,  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
connus  que  par  une  indiscrétion  coupable  d'un  membre  du  con- 
seil municipal.  —  Même  arrêt. 

819.  —  Dans  l'ancien  barreau,  on  regardait  l'avocat  comme 
justiciable  de  son  ordre,  même  à  raison  de  faits  étrangers  à  sa     / 
profession,  lorsque  par  sa  conduite  il  avait  causé  un  scandale    ' 
ou  manqué  d'une  manière  grave  aux  règles  de  convenance  et 

de  dignité  dont  il  ne  devait  s'écarter  en  aucune  occasion. 

820.  —  L'avocat  traduit  de  piano  devant  le  conseil  de  disci- 
pline pour  un  fait  qui  constitue  à  la  fois  un  délit  et  une  faute 
grave  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  pris  contre  lui  la  voie 
la  plus  douce.  — Cass.,  21  févr.  1838,  Provins,  [P.  38.1.491 

821.  —  Ainsi,  lorsqu'une  plainte  en  faux,  signée  et  déposée  par 
un  avocat  contre  un  président  d'assises,  a  été,  bien  que  déposée 
dans  le  principe  à  l'appui  du  pourvoi,  remplacée  par  une  requête 
en  forme  de  la  partie,  cet  avocat  ne  peut  se  prévaloir  ensuite, 
pour  décliner  la  juridiction  disciplinaire  saisie  d'une  plainte  en 
dénonciation  calomnieuse,  de  ce  que  la  Cour  de  cassation  aurait 
statué  sans  faire  contre  lui  aucunes  poursuites  ou  réserves.  — 
En  vain  dirait-il  que  l'écrit  injurieux  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  produit.  —  .Même  arrêt. 

822.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  restent,  au  point  de  vue 
répressif,  indépendants  des  conseils  de  discipline.  Ainsi,  il  y  a 
excès  de  pouvoirs  et  usurpation  des  droits  de  la  justice  ordinaire 
de  la  part  du  conseil  de  discipline  des  avocats  qui,  exerçant 
d'office  une  poursuite  disciplinaire  contre  un  avocat  à  raison  de 
faits  pour  lesquels  celui-ci  est  poursuivi  correctionnellement, 
procède  à  une  information  sur  ces  faits  ,  et  rend  une  décision 
de  relaxe,  dans  laquelle  l'existence  des  faits  est  expressément 
déniée.  —  Cass.,  9  nov.  1881,  Proe.  gén.  de  Nîmes,  [S.  84.1. 
217,  P.  84.1.526,  D.  82.1.281]  —  Montpellier,  28  janv.  1884, 
Proc.  gén.  de  Montpellier,  [S.  83.2. 52,  P.  85.1.324,  D.  84.2.205 

823.  —  Mais  il  appartient  au  conseil  de  l'ordre  des  avocats, 
saisi  d'une  poursuite  disciplinaire,  de  décider  souverainement 
que  l'accord  par  lequel  deux  avocats  s'étaient  engagés  à  ne  pas 
lire  a  l'audience  la  correspondance  échangée  entre  leur?  par- 
lies,  avait  pour  objet,  dans  l'intention  commune  des  deux  avo- 
cats, d'interdire  non  seulement  la  lecture  à  l'audience,  mais 
même  une  production  ou  un  usage  quelconque  de  cette  corres- 
pondance. —  Cass.,  13  déc.  1886,  Avocats  de  Saint-Oos 
8?.t.2.:6,  P.  87.1.619] 

823  bis.  —  El,  dans  ce  cas,  l'avocat  qui  laisse  sa  correspon- 
dance dans  le  dossier  remis  aux  juges  est  à  bon  droit  considéré 
comme  ayant  manqué  à  ses  devoirs  professionnels  et  encourt 
une  peine  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 
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824.  --  Au  contraire,  les  imputations  diffamatoires  contre 
un  magistrat,  contenues  dans  une  lettre  confidentielle  adressée 
par  un  avocat  à  l'un  de  ses  clients,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
des  poursuites  disciplinaires  contre  l'auteur  de  la  lettre,  si  celle- 
ci  a  été,  au  mépris  de  la  volonté  de  son  auteur  et  même  des 
héritiers  du  destinataire,  et  par  un  véritable  abus  de  confiance, 
détournée  parle  notaire  chargé  de  l'inventaire  après  décès  au 
domicile  du  destinataire,  pour  être  communiquée  au  magistrat 
qu'elle  avait  offensé.  —  Cass.,  11  mai  1887,  Proc.  gén.  de  Ren- 
nes,  [S.  87.1.264,  P.  87.1.632] 

825.  —  Le  l'ait  par  un  avocat  de  s'absenter  le  jour  de  l'appel 
d'une  cause,  sans  en  avoir,  conformément  au  règlement  de  la 
cour,  prévenu  le  président,  constitue  une  faute  disciplinaire.  — 
Bastia,  15  juill.  1857,  ïomasi,  [S.  57.2.669,  P.  58.720] 

826.  —  Et  ce  fait  le  rend  passible,  non  seulement  de  com- 
damnations  pécuniaires  envers  la  partie  à  laquelle  son  absence 
a  pu  nuire,  conformément  à  l'art.  8,  Décr.  2  juill.  1812,  mais 
encore  de  l'une  des  peines  disciplinaires  énoncées  dans  l'art.  18, 
Ord.  20  nov.  1822.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  654  et  s. 

827.  —  Lorsque  le  fait  disciplinaire  résulte  de  l'absence 
même  de  l'avocat  à  l'audience,  la  répression  peut  en  être  pro- 
noncée sans  que  cet  avocat  soit  appelé  pour  présenter  sa  dé- 
fense; sauf  le  droit  qui  lui  appartient,  en  ce  cas,  de  former 
opposition  à  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  par  défaut. 

—  Bastia,  15  juill.  1857,  précité. 

828.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  avocat,  après  avoir  accepté 
la  défense  d'un  accusé,  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour 
plaider,  quoique  les  pièces  lui  aient  été  remises,  et  qu'il  soit 
articulé  qu'il  a  déjà  reçu  ses  honoraires,  la  cour  d'assises  peut 
le  renvoyer  devant  le  conseil  de  discipline  pour  qu'il  ait  à  s'ex- 
pliquer sur  ces  faits,  et  qu'il  soit  ultérieurement  statué.  —  Pa- 
ris, 13  juill.  1835,  M.  D...,[P.  chr.] 

829.  —  De  même,  le  fait,  par  un  avocat,  dans  une  expertise 
et  plus  tard  à  l'audience,  de  nier  sciemment  la  possession  d'un 
titre  décisif  contre  ses  clients,  et  qui,  produit  au  procès,  devait 
être  appliqué,  en  vertu  d'un  jugement,  aux  lieux  contentieux,  le 
rend  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Pau,  4  mai  1863, 
X...,  [S.  63.2.260,  P/63.953] 

2°  Peines  disciplinaires. 

830.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  :  1°  l'avertissement; 
2°  la  réprimande  ;  3°  la  suspension ,  ou  interdiction  temporaire  ; 
4°  la  radiation  du  tableau  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  18). 

831.  —  Indépendamment  des  peines  qui  viennent  d'être 
éaumérées,  et  qui,  à  proprement  parler,  sont  les  seules  légales, 
il  s'est  introduit  à  Paris  un  usage  qu'on  ne  saurait  trop  approu- 
ver, et  qui  consiste  à  donner  un  avertissement  confraternel  à  l'a- 
vocat, dont  la  conduite  ne  peut  être  approuvée,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  d'absolument  répréhensible.  En  pareil  cas,  l'affaire  est  tou- 
jours terminée  par  un  arrêté  de  non-lieu;  mais  il  est  spécifié 
que  le  bâtonnier  —  ou  quelquefois  le  rapporteur,  —  mandera  le 
confrère  poursuivi,  afin  de  lui  adresser  sur  sa  conduite  des  re- 
présentations paternelles  et  purement  officieuses.  —  Cresson, 
t.  2,  p.  148. 

832.  —  Il  faut  ajouter  à  l'énumération  posée  par  l'art.  18,  la 
prorogation  et  la  révocation  du  stage  ,  mais  cette  peine  ne  s'ap- 
plique qu'aux  stagiaires.  —  V.  suprà,  n.  160  et  s. 

833.  —  L'art.  25,  Décr.  14  déc.  1810,  plaçait  parmi  les  peines 
disciplinaires  la  censure  qui  venait  après  l'avertissement  et  pré- 
cédait la  réprimande.  Depuis  l'ordonnance  de  1822,  la  censure 
et  la  réprimande  sont  une  seule  et  même  chose,  quoique  le  mot 
réprimande  soit  l'expression  légale.  —  Cresson,  t.  2,  p.  150. 

834.  —  L'ordonnance  du  20  nov.  1822,  art.  29,  voulait  que  l'a- 
vocat qui  avait  encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'interdic- 
tion, fut  inscrit  au  dernier  rangde  la  colonne  dont  il  faisait  partie. 
Cette  disposition  est  implicitement  abrogée  par  l'ordonnance  du 
27  août  1830,  qui  a  supprimé  les  colonnes.  —  Cass.,  19  mars 
1867,  Avocats  d'Espalion,  [S.  67.1.155,  P.  67.370,  D.  67. t .1  i i] 

—  Montpellier,  14févr.  1865,  Avocats  d'Espalion  ,  [S.  65.2.57,  P. 
65.327] — Sic,  Cresson,  loc.  cit.,  p.  150. —  Décis.cons.  dediscipl. 
du  barreau  d'Espalion,  sous  Montpellier,  14  févr.  1865,  précité. 

835.  —  Nous  avons  entendu  regretter  que.  le  conseil  n'eût 
pas  le  droit  de  placer  les  membres  de  l'ordre  à  la  queue  du  ta- 
bleau à  titre  de  peine  disciplinaire.  Mais  ne  serait-ce  pas  don- 
ner aux  décisions  du  conseil  une  publicité  fâcheuse  et  qui  est 
contraire  à  l'esprit  de  l'institution,  castigatio  domestica? 


836.  —  La  suspension,  ou  interdiction  temporaire  de  la  pro- 
fession d'avocat,  est  une  peine  qui,  à  la  différence  des  deux 
précédentes,  est  à  la  fois  matérielle  et  morale  :  elle  comporte, 
pour  celui  qui  en  est  frappé,  la  défense  absolue  de  plaider,  con- 
sulter, écrire  comme  avocat  et  porter  la  robe  (Arr.  9  janv.  1856). 

—  Cresson,  t.  2,  p.  152. 

837.  —  Prendre  part  aux  élections,  se  présenter  à  la  biblio- 
thèque, tout  dans  la  vie  du  palais  est  interdit  à  celui  qui  est  sous 
le  coup  d'une  suspension  :  il  ne  conserve  que  le  titre  d'avocat 
et  le  bénéfice  de  l'admission.  Et  cependant,  il  reste  soumis  à 
toutes  es  obligations  de  la  profession  (Arr.  27  mai  et  10  juill. 
1828  ;  16  août  1837).  —  Cresson,  loc.  cit. 

838.  —  L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme 
d'une  année  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  18). 

839.  —  La  suspension  des  fonctions  pendant  l'année  judi- 
ciaire comprend  les  deux  mois  de  vacances  (Décis.  20  août 
1833). 

840.  —  Suivant  l'art.  31,  Décr.  14  déc.  1810,  tout  avocat 
qui,  après  avoir  été  deux  fois  suspendu  ou  interdit  de  ses  fonc- 
tions, soit  par  arrêt  ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline, 
avait  encouru  la  même  peine  une  troisième  fois,  était  de  droit 
rayé  du  tableau.  L'ordonnance  n'a  pas  reproduitcette  disposition. 

841.  —  La  radiation  est  la  peine  la  plus  grave  qui  puisse 
être  prononcée  disciplinairement  contre  un  avocat.  C'est  la  perte 
de  son  état.  Elle  peut  être  prononcée  contre  le  stagiaire,  de 
même  que  contre  l'avocat  inscrit  au  tableau.  Elle  doit  nécessai- 
rement faire  l'objet  d'un  arrêté  rédigé  par  écrit  et  motivé  (Arr. 
26  juill.  1864).  —  Cresson,  t.  2,  p.  154. 

842.  —  Ajoutons  que,  pour  le  stagiaire,  les  arrêtés  du  con- 
seil emploient,  pour  désigner  le  même  fait  de  la  suppression  du 
nom  sur  les  listes  du  stage  les  mots  omission,  radiation  et  ré-vo- 
cation de  stage ,  lesquels  répondent  à  des  circonstances  essen- 
tiellement différentes  entre  elles  et  ne  produisant  pas  les  mêmes 
conséquences.  —  Cresson,  t.  2,  p.  156. 

843. —  L'omission  n'est  jamais,  à  proprement  parler,  une 
peine;  c'est  une  mesure  administrative,  qui  est  simplement 
mentionnée  au  procès-verbal  et  qui  est  susceptible,  si  l'inté- 
ressé, dûment  averti  par  la  notification,  présente  au  rapporteur 
des  explications  suffisantes,  d'être  purement  et  simplement  ef- 
facée par  une  nouvelle  décision  du  conseil  (Arr.  20  nov.  1849; 
19  févr.  1850;  25   nov.  1834;  févr.  1887],  —  Cresson,  loc.  cit. 

—  V.  au  surplus,  les  divers  arrêtés  cités  par  Cresson  et  indi- 
quant les  causes  les  plus  usuelles  de  cette  mesure  spéciale. 

844.  —  Quel  est  l'effet  de  la  radiation  du  tableau?  L'avocat 
ainsi  frappé  est-il  privé,  non  seulement  du  droit  de  plaider,  mais 
encore  du  droit  de  consulter,  même  hors  des  cas  prévus  par  l'art. 
495,  C.  proc,  parles  art.  467  et  2045,  C.  civ.,  et  par  l'art.  1,  L.  21 
frim.  an  XII?  Carré  {Compét.,  p.  160  et  173,  n.  182),  s'appuyant 
sur  les  art.  39  et  40,  Ord.  de  1822,  distingue  le  droit  de  con- 
sulter du  droit  de  plaider,  et  pense  que  l'avocat  rayé  du  tableau 
n'est  pas  destitué  du  droit  d'exercer  comme  jurisconsulte,  qu'il 
peut  écrire  dans  une  affaire,  faire  des  mémoires  et  des  consul- 
tations. Il  ajoute  que  la  peine  ne  fait  que  détruire  les  rapports 
de  confraternité. 

845.  —  Cette  opinion,  qui  parait  implicitement  admise  par  la 
jurisprudence  (V.  suprà,  n.  678),  est  également  enseignée  par 
M.  Daviel  (Comment,  sur  l'ordonn.  de  1822,  p.  34)  et  par  M.  Pli. 
Dupin  (EncycL,  n.  398);  mais  M.  Mollot  refuse  d'admettre  la  dis- 
tinction proposée  par  M.  Carré.  «  L'avocat,  dit-il,  n'est  pas  uni- 
quement institué  par  la  loi  pour  plaider,  mais  pour  plaider,  écrire 
et  consulter.  L'économie  de  l'ordonnance  le  prouve  clairement; 
elle  parle,  en  effet,  des  écrits  de  l'avocat  autant  que  de  sa  plai- 
doirie; or,  la  radiation  ne  serait  ni  complète  ni  efficace  si  elle 
ne  frappait  pas  sur  les  deux  attributs  à  la  fois.  » 

846.  —  Au  surplus,  comme  chaque  barreau  a  son  indépen- 
dance, M.  Mollot  reconnaît  que  la  radiation  prononcée  par  un 
conseil  de  discipline  ne  serait  pas  un  obstacle  légal  à  en  que 
l'avocat  rayé  obtînt  son  admission  à  un  autre  tableau.  C'est  là 
un  point  hors  de  conteste  dans  la  pratique  (Arr.  16  nov.  1852). 

—  Cresson,  t.  2,  p.  155. 

847.  — Faut-il  appliquer  à  l'avocat  non  admis  au  tableau  les 
prohibitions  portées  contre  l'avocat  rayé?  Dans  cette  hypothèse, 
M.  Mollot  est  d'avis  que,  sauf  pour  les  consultations  officielles, 
il  n'y  a  aucun  empêchement  à  ce  que  l'avocat  non  admis  ou 
omis  délibère  des  consultations  et  concoure  à  des  arbitrages,  et 
à  ce  que  les  avocats  inscrits  les  délibèrent  avec  lui. 

848. —  Quant  à  nous,  nous  n'apercevons  pas  très-bien  l'in- 
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térêt  qu'il  peut  y  avoir  à  distinguer,  sur  ce  point,  entre  la  non 
admission  et  la  radiation.  Si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence 
que  l'avocat  rayé  ait  le  droit  de  signer  des  mémoires  et  des  con- 
sultations, à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  se  parer  d'un 
titre  qui  lui  a  été  enlevé  à  fortiori,  doit-il  en  être  ainsi  de  l'a- 
vocat non  admis. 

849.  —  Du  reste,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  14  févr. 
1834,  Ruby,  [S.  34.2.539,  P.  chr.],  a  jugé  que  l'avocat  rayérlu 
tableau  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  d'avocat;  que  seu- 
lement il  lui  est  interdit  de  prendre  celle  d'avocat  à  telle  cour 
ou  à  tel  tribunal,  ou  même  de  défenseur  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  il  était  inscrit  comme  avocat. 

850.  —  Cet  arrêt  a  fait  naître  une  autre  question  :  peut-on 
joindre  la  qualité  d'avocat  à  celle  d'avoué,  d'agréé,  d'huissier, 
de  commissaire-priseur,  etc.?  M.  Philippe  Dupin  [Encyclop.  du 
<lr.,  p.  374)  pense  que  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  l'alliance  des  deux 
titres.  C'est  un  non-sens,  dit-il,  qui  ne  nuit  à  personne. 

851.  —  M.  Mollot,  au  contraire,  émet  une  opinion  opposée 
et  qui  nous  parait  préférable.  Voici  nos  motifs  :  d'abord,  il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  que  nous  avons  énumérées 
et  celles  d'avocat,  et,  par  conséquent,  le  titre  qui  s'applique  aux 
unes  est  inconciliable  avec  les  autres. —  En  second  lieu,  il  est 
certain  que  l'officier  ministériel  qui  joint  ainsi  à  son  titre  réel  la 
qualité  d'avocat  se  propose  d'exploiter  illégalement,  autant  qu'il 
dépendra  de  lui,  non  le  titre,  qui  ne  rapporte  rien,  mais  la  pro- 
fession qui  est  utile.  —  Sous  ces  deux  rapports,  il  manque  à  ses 
devoirs  et  s'expose  à  une  répression  disciplinaire.  —  Cependant, 
nous  devons  dire  que,  dans  l'ancien  droit,  il  y  a  plusieurs  exem- 
ples de  procureurs  ayant  pris  la  qualité  d'avocat  m  parlement, 
et  que,  actuellement,  les  conseils  de  l'ordre  paraissent  avoir  dé- 
finitivement renoncé  à  réprimer  cet  abus,  quelque  préjudiciable 
qu'il  puisse  être  pour  les  véritables  avocats  inscrits  aux  barreaux 
des  cours  ou  des  tribunaux  soumis  aux  règles  strictes  de  leur 
discipline. 

3°  Procédure. 

852.  —  Lorsque  le  bâtonnier  reçoit  une  plainte,  il  l'apprécie 
le  premier,  soit  seul,  soit,  dans  quelques  cas,  avec  l'aide  d'un 
rapporteur  officieux;  puis,  si  elle  lui  paraît  avoir  un  fondement 
sérieux,  il  nomme  officiellement  un  rapporteur  chargé  de  pro- 
céder à  une  enquête  préliminaire.  —  Cresson,  t.  2,  p.  120. 

853.  — Après  la  nomination  du  rapporteur,  il  arrive  souvent 
que  des  cas  de  sursis  s'imposent,  spécialement,  lorsqu'un  pro- 
cès se  trouve'déjà  engagé  contre  l'avocat  devant  une  juridiction 
de,  droit  commun.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'en  pareil  cas, 
l'action  disciplinaire  doit  rester  suspendue  pour  ne  gêner  en  rien 
celle  de  la  justice.  —  Cass.,  9  nov.  1881,  Proc.  gén.  de  Nîmes, 
[S.  84.2.217,  P.  84.1.526,  D.  82.1.281]  -  Montpellier,  28  janv. 
1884,  Proc.  gén.  de  Montpellier,  [S.  85.2.52,  P.  85.1.324,  D.  84. 
2.205]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  122. 

854.  —  Le  rapporteur  chargé  de  l'instruction  est  indépen- 
dant :  il  est  juge  des  moyens  à  employer  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  et  ne  relève  que  de  sa  conscience  et  du 
conseil  qui  l'a  délégué.  —  C'est,  d'ailleurs,  un  principe  général 
que  la  constatation  des  faules  disciplinaires  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  possibles  de  renseignements,  même  de  rensei- 
gnements ayant  un  caractère  confidentiel.  La  forme  des  voies 
d'information  et  la  nature  des  éléments  de  conviction  sont,  en 
pareille  matière,  abandonnées  à  la  conscience  des  juges  (Consult. 
20  janv.  1887).  —  Cass.,  18  mai  1863,  X...,  [S.  63.1.385]  — 
Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  126. 

855. —  Lorsque  l'enquête  préliminaire  est  terminée,  l'avocat 
est  ci  le  à  comparaître  devant  le  conseil  :  car  la  loi  dit  qu'aucune 
peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'avocat 
inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine  (Ord.- 
20  nov.  1822,  art.  19). 

856.  —  La  citation  est  donnée  par  une  lettre  du  secrétaire 
ou  du  bâtonnier.  —  Bioche,  n.  233. 

857.—  L'avocat  cité  devant  le  conseil  a  un  délai  de  huitaine 
pour  comparaître  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  19).  L'usage  a  porté 
à  quinzaine  le  délai  d'ajournement;  sauf  à  l'augmenter  encore, 
s'il  y  a  lieu,  ou  à  le  réduire,  au  contraire,  sur  la  prière  du  cité. 
—  Cresson,  t.  2,  p.  135. 

858. —  L'avocat  appelé  est  tenu  de  comparaître  en  personne 
et  les  peines  disciplinaires  peuvent  être  prononcées  contre  l'a- 
vocat qui  refuse  de  s'expliquer  el  de  comparaître  devant  le  con- 
seil. —  Cresson,  t.  2,  p.  139. 


859.  —  Lorsqu'un  avocat  cité  à  comparaître  devant  le  conseil 
s'est  contenlé  de  présenter  dans  une  lettre  des  moyens  excep- 
tionnels, il  n'est  pas  nécessaire,  après  le  rejet  de  ces  exceptions, 
de  lui  donner  une  nouvelle  citation  pour  proposer  ses  moyens 
de  défense  au  fond.  —  Caen,  8  janv.  1830,  Séminel,  [S.  e"t  P. 
chr.l 

860.  —  L'avocat  qui  ne  répond  ni  au  rapporteur  désigné,  ni 
à  la  citation  donnée  devant  le  conseil,  est  condamné  par  défaut 
aux  peines  disciplinaires  qu'il  a  encourues;  le  défaut  est  pro- 
noncé après  le  rapport,  les  vérifications  et  la  délibération  suivis 
du  vote  du  conseil  (Arr.  avr.  et  mai  1878).  —  Cresson,  t.  2,  p. 
141. 

861.  —  Tout  arrêté  du  conseil  de  discipline  rendu  par  défaut 
est  sujet  à  opposition.  —  Cresson,  t.  2,  p.  141  ;  Carnot,  Disci- 
pline, p.  62;  Carré,  Compét.,  t.  3,  p.  159.  —  Telle  est  la  juris- 
prudence du  conseil. 

862.  —  Et  cette  opposition  est  toujours  admise,  sans  limi- 
tation d'un  délai  fatal,  alors  même  qu'au  cas  de  radiation  pro- 
noncée, cette  mesure  aurait  été  exécutée  sur  le  tableau,  le  dé- 
lai de  dix  jours  fixé  par  l'art.  26  de  l'ordonnance  ne  s'appliquant 
qu'à  l'appel  et  non  à  l'opposition  (Arr.  28  oct.  1851  et  10  févr. 
1852).  —  Cass.,  20  févr.  1823,  Drault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Cresson,  t.  2,  p.  141. 

863.  —  Au  jour  de  la  comparution,  le  rapporteur  prend  place 
à  côté  du  bâtonnier;  il  reproduit  et  complète  les  termes  de  son 
rapport;  il  précise  les  faits  pour  et  contre  le  cité.  L'avocat  in- 
culpé comparaît  en  robe;  il  répond  aux  questions  qui  lui  sont 
posées  par  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil,  et  il  se  retire 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire  sur  sa  situation  et 
pour  sa  défense.  Le  conseil  délibère  alors,  vote  et  statue,  à  moins 
qu'il  ne  juge  nécessaire  de  prolonger  son  délibéré  et  de  pres- 
crire de  nouvelles  vérifications.  —  Cresson,  t.  2,  n.  142. 

864.  —  En  règle  générale,  le  conseil  n'entend  jamais  les 
plaignants  :  il  les  a  écoutés  par  l'organe  du  rapporteur  (Air.  29 
janv.  et  5  févr.  1833).  Cependant,  dans  ces  cas  exceptionnels, 
il  est  loisible  au  conseil  de  discipline  d'appeler  le  plaignant  en 
témoignage  pour  éclairer  sa  justice.  — Cresson,  t.  2,  p.    L42. 

865.  —  Pour  le  jugement  des  questions  disciplinaires,  il  faut 
qu'au  moins  la  moitié  plus  un  des  membres  composant  le  con- 
seil prennent  part  au  délibéré.  —  Cresson,  t.  2,  p.  130. 

866.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  présence  des  deux  tiers 
au  moins  des  membres  du  conseil  était  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  ses  délibérations.  — -  Caen,  8  janv.  1830,  Séminel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  M.  Cresson,  rapportant  cette  décision  (t.  2,  p. 
136),  la  critique  vivement  et  déclare  qu'elle  lui  paraît  inadmis.- 
sible,  parce  qu'elle  ne  repose  sur  aucune  disposition  des  règle- 
ments. La  jurisprudence  la  plus  récente  se  rallie,  du  reste,  à 
cette  opinion. 

867.  —  Jugé,  en  effet,  que  pour  que  les  conseils  de  l'ordre 
des  avocats  puissent  prendre  valablement  une  délibération,  il 
suffit  que  la.  majorité  des  membres  du  conseil  soient  présents; 
ainsi,  dans  un  conseil  composé  de  cinq  membres,  il  suffit  de  la 
présence  de  trois.  —  Douai,  19  juill.  1879,  Mes  X...  et  7. 
80.2.141,  P.  80.564] 

868.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  bâtonnier  n'est  pas 
prépondérante.  L'absolution  ou  la  peine  la  plus  douce  sont  la 
conséquence  du  partage.  —  Cresson,  t.  2,  p.  143. 

869.  —  L'avocat  poursuivi  disciplinairement  peut  se  faire 
assister  d'un  conseil  (Air.  22  mai  1832;  23  mars  1841  ;  14  mai 
et  4  juin  1844;  18  et  19  ïéxv.  et  10  mars  1868).  —  Cresson,  t.  2, 
p.  139. 

870.  —  Il  peut  récuser  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
Mollot,  t.  1,  p.  420).  Le  conseil  juge  les  causes  de  récusation; 

c  est  lui  qui  décide  si  le  membre  récusé  s'abstiendra  ou  non. 
Cresson,  toutefois,  est  moins  alfirmatif,  et  se  demande  si  la  ré- 
cusation pourrait  aujourd'hui  être  exercée  comme  un  droit  ou 
si  l'Ile  n'est  pas  plutôt  abandonnée  à  la  discrétion  et  à  la  déli- 
catesse  des  membres  du  conseil  (t.  2,  p.  138). 

871.  —  lia  été  jugé,  en  tous  cas,  que  la  récusation  pouvait 
s'exercer  contre  les  membres  du  conseil,  témoins  dans  un  pro- 
cès civil  intenté  contre  l'avocat.  — Cass.,  Il  mai  1 S 1 7 ,  Marrast, 

S.  Î7. 1.337.  P.  48. 1.527,  D.  47.1.124]  —  Sic,  Mollot,  toc  eU.f 
Cresson,  toc.  '-il. 

872.  —  Du  reste,  il  parait  certain  que,  dans  les  cas  de  ré- 
cusation spontanée,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  statuer  positi- 
vement sur  les  motifs  d'excuse.  Il  suffit,  dans  tous  les  cas, 
d'une  approbation  tacite.  —  Caen,  8  janv.  1830,  précité. 
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873.  —  Est  nulle  la  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats  à  laquelle  a  concouru  un  avocat  qui  n'était  pas 
présent  à  la  séance  dans  laquelle  l'avocat  inculpé  a  développé 
ses  moyens  de  défenBe.  —  Orléans,  19  avr.  1845,  P...,  [P.  45.1. 
;  I  9 

874.  —  11  n'est  pas  tenu  registre  des  arrêtés  du  conseil.  Ils 
aonl  simplement  transcrits  et  signés  par  le  bâtonnier  et  le  se- 
crétaire. Les  décisions  ne  doivent  point  être  communiquées  aux 
plaignants;  mais,  s'il  y  a  condamnation  à  une  peine  discipli- 
naire, l'arrêté  doit  être  motivé  avec  soin  et  assez  fortement  pour 
qu'il  puisse  se  détendre  par  lui-même  en  cas  d'appel.  —  Cresson, 
t.  2,  p.  144. 

875.  —  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  emportant 
interdiction  temporaire  ou  radiation  est  transmise,  dans  les  trois 
jours,  au  procureur  général,  qui  doit  en  assurer  et  surveiller 
'l'exécution  (Ord.  20   nov.  1822,   art.  21).  —  Cresson,  t.  2,  p. 

14;;. 

876.  —  Le  procureur  général  peut,  d'ailleurs,  quand  bon  lui 
semble,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  décisions 
emportant  avertissement  ou  réprimande  (Même  ordonnance,  art. 
22). 

877.  —  Il  peut  également  demander  expédition  de  toute, 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  a  prononcé  l'abso- 
lution de  l'avocat  inculpé. 

878.  —  Jugé,  mais  à  tort,  que  le  procureur  du  roi  (de  la  Ré- 
publique) a  le  droit,  comme  le  procureur  général,  de  demander 
expédition  des  décisions  du  conseil.  —  Aix  ,  14  avr.  1836,  Avo- 
cats  de  Marseille,  [S.  36.2.438,  P.  cbr.j 

879.  —  L'avocat  absous  a-t-il  le  droit  d'obtenir  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  qui  lui  est  favorable?  —  Nous  n'en  faisons 
aucun  doute,  et  le  conseil  a  reconnu  la  justice  d'une  semblable 
communication  par  un  arrêté  du  24  mai  1842  (V.  aussi  Arr. 
9  déc.  1845;  22  juin  1858).  —  Cresson,  t.  2,  p.  146. 

880.  —  M.  Mollot  argumente  contre  cette  décision  de  l'u- 
sage qui  interdit  la  publication  des  arrêtés  du  conseil.  A  cela 
nous  répondrons  :  1°  que  l'avocat  a  le  plus  grand  intérêt  cà  avoir 
par  devers  lui  la  preuve  de  son  absolution  ;  que  cette  justifica- 
tion ne  peut  lui  être  refusée  sans  injustice,  car,  malgré  le  secret 
qui  couvre  les  délibérations  du  conseil,  l'accusation  retentit 
souvent  au  dehors  et  laisse  l'inculpé  sous  le  coup  de  préventions 
qu'il  lui  importe  essentiellement  de  détruire;  2°  que  le  principe 
qui  s'oppose  à  ce  que  les  arrêtés  du  conseil  soient  connus  n'est 
pas  tellement  absolu  qu'il  n'yait  été  souvent  dérogé  par  des  pu- 
blications faites  dans  l'intérêt  de  l'ordre. 

881.  —  Le  désistement  de  la  plainte  portée  contre  l'avocat 
□  éteint  pas  l'action  disciplinaire  (Déc.  26  mars  et  6  août  1833). 
Du  moins,  le  désistement  d'une  plainte  ne  donne  pas  satisfaction 
aux  exigences  de  la  discipline  quand  les  lois  professionnelles  ont 
été  violées  et  que  l'instruction  est  en  face  d'un  manquement  à 
la  délicatesse   Arr.  4  mars  1879).  —  Cresson,  t.  2,  p.  128. 

882.  —  D'un  autre  côté,  l'avocat  inculpé  ne  peut,  en  prin- 
cipe, arrêter  le  cours  de  l'instruction  et  se  soustraire  à  l'appli- 
cation de  la  peine  qu'il  a  pu  encourir  en  donnant  sa  démission 
(Arr.  2  juin  1813;  26  juin  1877;  5  août  1879).  —  Nancy,  6  janv. 
1875,  G...,  [S.  76.2.248,  P.  76.980,  D.  76.5.51]  —  Néanmoins, 
le  conseil  peut,  suivant  les  circonstances  qu'il  apprécie,  accep- 
ter une  démission  donnée  dans  de  semblables  conditions  (Arr. 
26  janv.  1826;  23  avr.  1829;  27  mai  1830;  20  avr.  1852;  28 
févr.  1853;  29  nov.  1859;  2  juill.  1872  et  autres).  —  Cresson, 
t.  2,  p.  128;  Mollot,  t.  2,  n.  324  et  s.;  Morin,  Discipl.  des  cours 
et  trib.,  t.  2,  n.  663. 

883.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  procureur  général  a 
interjeté  appel  a  minima  d'une  décision  du  conseil  de  l'ordre 
prononçant  la  peine  de  la  suspension  contre  un  avocat,  ce  con- 
seil ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  faire  obstacle  à  l'appel 
ainsi  interjeté,  en  acceptant  la  démission  de  l'avocat  provo- 
quant lui-même  sa  radiation  du  tableau  de  l'ordre.  —  Cass.,  29 
juill.  1884,  Méric,  [S.  87.1.11,  P.  87.1.15] 

884.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'avocat  qui,  par  une 
démission  calculée,  s'est  soustrait  à  la  juridiction  de  ses  pairs, 
ne  peut  être  réinscrit  au  tableau,  s'il  ne  fait  juger  auparavant 
les  faits  déférés  au  conseil,  alors  d'ailleurs  qu'il  se  trouve  dans 
un  état  habituel  d'exaltation  d'esprit.  —  Dijon,  24  juill.  1872, 
Avocats  d'Autun,  [S.  72.2.199,  P.  72.822] 

885.  —  Dans  ces  cas  exceptionnels,  une  note  doit  être  ins- 
crite sur  le  dossier  du  démissionnaire,  dans  le  but  d'éclairer  le 
conseil  sur  la  moralité  de  celui  qui  demanderait  plus  tard  sa 


réintégration  ou  son  inscription  dans  un  autre  barreau  (Arr.  12 
juill.   1831;  4 juill.  1839;  7  août  1855).  —  Cresson,  loc.  rit. 

880.  —  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  mel  point  obs- 
tacle aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  ci- 
viles se  croiraient  fondées  a  intenter  devant  les  tribunaux  pour 
la  répression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des 
crimes  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  17). 

887.  —  La  peine  disciplinaire  peut-elle  être  remise  à  l'avo- 
cat par  le  conseil?  —  M.  Mollot  fait  une  distinction.  Il  croit  que 
le  conseil  ne  peut  faire  remise  de  la  peine  qu'il  a  prononcée 
quand  il  s'agit  d'un  avocat  inscrit  au  tableau,  mais  qu'il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  stagiaire,  parce  qu'alors  le  cou 
seil  est  omnipotent.  Nous  n'admettons  pas  cette  distinction.  Le 
conseil  a  le  droit  de  prolonger  le  stage,  de  refuser  l'admission 
quand  bon  lui  semble;  il  a  même  le  droit  de  statuer  disciplinai- 
rement  et  sans  appel,  quand  il  s'agit  d'un  avocat  stagiaire; 
mais  tous  ces  pouvoirs  n'impliquent  pas  le  droit  de  grâce.  Nous 
pensons  donc  que,  dans  aucun  cas,  le  conseil  ne  peut  faire 
remise  de  la  peine.  —  V.  en  ce  sens  les  décisions  des  21  et  28 
août  1832,  qui  décident  formellement  que  «  l'arrêté  pris  ne  peut 
être  rétracté.  »  —  Cresson,  t.  2,  p.  144. 

888.  —  Nous  avons  vu,  plus  haut  (n.  204,843),  que  dans  le 
cas  particulier  où  il  s'agit  d'une  mesure  d'omission  prise  contre 
un  stagiaire,  la  jurisprudence  du  conseil  admet  la  rétractation 
de  cette  décision:  mais  cela  provient  de  ce  que  l'omission,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
pénalité.  —  Cresson,  t.  2,  p.  156. 

^  4.  Recours  contre  1rs  décisions  du  conseil. 

889.  —  On  a  vu  suprà ,  n.  861,  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  discipline  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition 
lorsqu'ils  avaient  été  rendus  par  défaut;  ils  peuvent  l'être  aussi 
dans  certains  cas  par  la  voie  de  l'appel.  Il  ne  faut  pas,  d'ail- 
leurs, confondre  le  droit  d'appel  contre  les  décisions  discipli- 
naires du  conseil,  lequel  est  incontesté,  avec  le  droit  d'appel 
beaucoup  plus  discutable  contre  ses  décisions  administratives, 
en  matière  notamment  d'admission  au  stage  et  au  tableau.  — 
Cresson,  t.  2,  p.  159. 

1°  Cas  d'appel. 

890.  —  D'après  l'art.  24,  Ord.  20  nov.  1822,  l'appel  est  ou- 
vert à  l'avocat  lorsque  le  conseil  a  prononcé  contre  lui  l'inter- 
diction à  temps  ou  la  radiation  II  reste  ouvert  au  procureur 
général,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  décision  inter- 
venue sur  la  poursuite  disciplinaire  (art.  25,  Ord.  de  1822).  — 
Bioche,  v°  Avocats,  n.  248  et  s.  — V.  suprà,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1076  et  s. 

891.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  14  déc.  1810,  l'appel 
était  encore  ouvert  à  l'avocat  contre  les  arrêtés  qui  pronon- 
çaient contre  lui  la  censure  ou  la  réprimande  (art.  29,  §  1).  — 
Cresson,  t.  2,  p.  161. 

892.  —  MM.  Daviel  {Commentaire  sur  l'ordonnance  de  '1823), 
et  Carré  (Compi't.,  t.  3,  p.  163)  regrettent  que  l'appel  ne  soit 
pas  autorisé,  même  contre  la  décision  qui  avertit  ou  réprimande. 

—  Cresson,  t.  2,  p.  170  et  Mollot  trouvent  au  contraire  que  le 
refus  de  l'appel  est  assez  motivé  par  la  nature  modérée  de  la 
peine,  et  par  la  nécessité  d'imposer  le  respect  des  décisions  des 
chefs  de  la  famille  professionnelle,  quand  elles  n'ont  pas  un 
caractère  de  gravité  particulier.  —  Consult.  Vatimesnil,  20  déc. 
1839. 

893.  —  Par  assimilation ,  les  jugements  des  tribunaux  qui 
ne  prononcent  conlre  un  avocat  que  l'avertissement  ou  la  ré- 
primande ont  été  considérés  comme  non  susceptibles  d'appel. 

—  V.  suprà,  vo  Audience  (police  de  1'),  n.  311.  —  Toutefois, 
cette  solution  est  vivement  critiquée  par  de  nombreux  auteurs 
qui  font  remarquer,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  aucune  parité  à 
établir  entre  les  tribunaux  usant  du  droit  créé  par  les  art.  90, 
C.  proc.  civ.,  et  16,  Ord.  de  1822,  et  les  conseils  de  discipline,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  par  ces  tribunaux, 
c'est  le  cas  d'appliquer  purement  et  simplement  les  principes  du 
droit  commun  qui  comportent  le  droit  d'appel.  —  V.  les  auteurs 
et  arrêts  cités  suprà,  vis  Appel  (mat.  civ.),  n.  1088  et  s.,  et  Au- 
dience  (police  de  1'),  loc.  rit. 

894.  —  Du  reste,  il  est  certain  que  lorsqu'un  avocat  cité  de- 
vant un  conseil  de  discipline,  en  critique  la  composition,  il  a  I e 
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droit  d'interjeter  appel  de  la  décision  qui  est  rendue,  quoiqu'elle 
ne  prononce  que  la  peine  de  l'avertissement;  mais  l'appel  ne 
peut  alors  porter  sur  le  fond  de  la  décision.  —  Riom,  30  avr. 
1829,  M...,  [P.  chr.|  —  Même  décision  au  sujet  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  remplissant,  à  défaut  d'un  nombre  suffi- 
sant d'avocats  inscrits,  les  fonctions  du  conseil  de  l'ordre.  — 
Dijon,  20  juill.  1859,  Avocats  de  Mâcon,  [S.  59.2.B37,  P.  59.681 
—  Sic,  Cresson  ,  t.  2,  p.  172. 

895.  —  D'autre  part,  il  est  également  certain  que  l'on  ne 
peut  se  pourvoir  par  appel  contre  une  décision  qui  réduit  des 
honoraires.  —  Nîmes,  .'H)  juill.  1825,  C...,  [S.  et  P.  chr.  | 

896.  —  Nous  avons  dit  que  l'appel  n'est  pas  seulement  au- 
torisé lorsqu'il  y  a  interdiction  temporaire  ou  radiation,  mais 
aussi  lorsque  le  conseil  a  seulement  omis  le  nom  de  l'avocat  ins- 
crit pour  une  cause  non  disciplinaire,  par  exemple  lorsque  l'avo- 
cat a  occupé  des  fonctions  jugées  incompatibles.  L'ordonnance 
ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  mais  il  y  a  de  nombreux  précé- 
dents, et  l'identité  absolue  qui  existe,  au  point  de  vue  des  ré- 
sultats, entre  la  radiation  et  l'omission  au  tableau  justifie  am- 
plement cette  assimilation.  —  Y.  tujirà ,  n.  777  et  s.,  et  v°  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  1082. 

897.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810  ne  donnait  pas  au  minis- 
tère public  le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions  du  conseil 
de  discipline;  mais  l'ordonnance  de  1822,  art.  25,  lui  permet  ce 
mode  de  recours  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  in- 
diqué ci-dessus. 

898.  —  L'art.  25  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  d'une  manière  pré- 
cise dans  quels  cas  le  procureur  général  a  le  droit  d'appel  ;  mais 
en  combinant  cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  15,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  ce  droit  est  absolu,  et  que,  même  dans 
le  cas  d'une  réprimande  ou  d'un  simple  avertissement,  le  procu- 
reur général  peut  appeler  a  minima.  Encore  faut-il  cependant 
qu'il  s'agisse  d'une  décision  portant  peine  disciplinaire.  —  V. 
infrà,  n.  924. 

899.  —  Jugé  que  le  droit  d'appel  existe,  pour  le  ministère 
public,  en  matière  disciplinaire,  même  dans  le  cas  où,  d'après 
la  limite  posée  par  l'art.  24,  Ord.  20  nov.  1822,  ce  droit  n'ap- 
partient pas  à  l'avocat  condamné.  —  Bordeaux,  10  avr.  1861, 
X...,  [S.  61.2.529,  P.  62.221J  —  Sic,  Morin,  n.  141  ;  Dupin,  Pro- 
fess.  d'av.,  t.  1,  p.  645;  Mollot,  /</.,  p.  208,  note. 

900.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  profite  à  l'avocat  condamné,  et  autorise  la  cour  à  infir- 
mer la  décision  sur  tous  les  chefs  qui  lui  ont  servi  de  base,  alors 
même  que  l'infirmation  n'est  requise  que  quant  à  l'un  d'entre 
eux.  —  Même  arrêt. 

901.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  ministère  public  a  qualité 
pour  interjeter  appel  devant  la  cour  de  la  décision  disciplinaire 
qui  a  prononcé  la  radiation  d'un  avocat,  alors  même  que  la  partie 
intéressée  n'en  appelle  pas  elle-même.  —  Cass.,  2  mai  1843, 
Avocats  de  Limoges,  [S.  43.1.378,  P.  43.2.230] 

902.  —  H  y  a  plus  :  le  procureur  général  peut  même  inter- 
jeter appel  d'une  décision  du  conseil  portant  absolution  de  l'a- 
vocat poursuivi  (Arg.  des  termes  de  l'art.  22  de  l'ordonn.  — 
Consult.  barreau  de  La  Rochelle,  6  mai  1886).  —  Bordeaux,  10 
avr.  1861,  X...,  [S.  61.2.529]  —  Sic,  Morin,  n.  141;  Cresson, 
t.  2,  p.  173. 

Cette  solution  est  vivement  critiquée  par  Mollot,  qui  se  fonde 
pour  la  repousser  sur  deux  considérations  qui  ne  sont  pas  des 
raisons  de  décider  :  1°  en  fait,  à  Paris,  le  procureur  général  n'a 
jamais  déféré  à  la  cour  un  non-lieu  du  conseil;  2°  une  inégalité 
injustifiable  se  trouve  ainsi  créée  entre  le  ministère  public  et 
l'avocat  poursuivi,  puisque  le  premier  a  le  droit  d'interjeter  appel 
d'une  absolution,  tandis  que  le  second  n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  décharger  d'un  avertissement  ou  d'une  réprimande,  au  cas 
où  ces  peines  auraient  été  prononcées  contre  lui.  —  C'est  là, 
en  effet,  une  anomalie  et  un  résultat  inique,  mais  qui  résulte 
inévitablement  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1822  sur  la  matière.  —  V.  supin,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1077  el  s. 

903.  —  D'après  la  jurisprudence,  le  procureur  général  peut 
même  porter  directement  devant  la  cour,  omisso  medio ,  une 
affaire  disciplinaire  dont  le  conseil  n'aurait  pu  ou  n'aurait  voulu 
connaître.  —  V.  infrà,  n.  967. 

904.  —  Jugé  que  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  qui,  saisi  seule- 
ment parle  ministère  public  de  l'appel  d'une  décision  d'un  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  par  laquelle  un  de  ses 
membres  avait  été  rayé  du  tableau,  a  annulé  cette  décision  sans 
entendre  ni  le  conseil  de  l'ordre  ni  l'avocat  rayé,  n'est  entaché 


ni  d'incompétence,  ni  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  2  mai  1843, 
précité. 

905.  —  Le  procureur  général  peut  encore  citer  de  piano  de- 
vant la  cour  le  bâtonnier,  signataire  d'une  délibération  contraire 
aux  convenances  et  demander  contre  lui  une  condamnation 
disciplinaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  frapper  d'appel  la  dé- 
libération incriminée,  —  et  aussi,  sans  que  le  conseil  de  l'ordre 
cosignataire  de  la  délibération  soit  nécessairement  appelé.  — 
Cass.,  15  déc.  1847,  Avocats  de  Rouen,  [S.  48.1.118,  P.  48.1. 
257,  D.  48.1.7]—  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  174.  -  V.  aussi  Cass., 
12  mai  1858,  Noirot,  [S.  58.1.469,  P.  59.90] 

906.  —  D'autre  part,  les  membres  d'un  conseil  fie  discipline 
des  avocats  peuvent  être  traduits  disciplinairement  devant  la 
cour  à  raison  d'une  décision  par  eux  prise,  lorsqu'ils  sont  re- 
cherchés, non  comme  juges  à  raison  de  la  solution  consignée 
dans  leur  décision,  mais  pour  le  fait  d'avoir  jugé,  quand  ils  n'en 
avaient  pas  le  pouvoir.  —  Cass.,  30  juill.  1883,  Proc.  gén.  d'Air, 
[S.  84.1.217,  P.  84.1.526] 

907.  —  Il  faut  admettre,  en  effet,  que  si,  en  principe,  le  juge 
n'est  pas  responsable  du  mal  jugé  de  sa  sentence,  cependant 
les  juges  de  discipline,  spécialement  les  membres  du  conseil  de 
discipline  des  avocats,  qui  ont  rendu  une  décision  contenant 
une  offense  envers  la  magistrature  ou  tout  autre  l'ait  passible  de 
répression  disciplinaire,  peuvent  être  appelés  à  répondre  de 
cette  décision.  —  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  bien  ou  mal  jugé 
de  'a  sentence  qui  est  en  question,  mais  la  faute  disciplinaire 
qui  s'y  trouve  jointe.  —  Nîmes,  13  juill.  1880,  sous  Cass.,  9  nov. 
1881,  Proc.  gén.  de  Nîmes,  [S.  84.1.217,  P.  84.1.526] 

908.  —  Jugé  spécialement  que  la  délibération  d'un  conseil 
de  discipline  des  avocats  qui  décide  que,  jusqu'à  satisfaction 
suffisante  donnée  à  un  avocat  qui  se  prétend  offensé  par  les 
paroles  ou  les  actes  du  président  d'une  cour  d'assises,  aucun 
des  membres  de  ce  conseil  ne  paraîtra  comme  défenseur  aux 
séances  de  la  cour  d'assises,  et  qui  invite  les  autres  avocats  du 
barreau  à  adhérer  à  cette  mesure,  constitue  une  offense  à  la 
magistrature,  une  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  une 
entrave  à  l'action  de  la  justice  criminelle,  et  donne  lieu,  dès 
lors,  contre  ses  auteurs,  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire. 
—  Cass.,  12  mai  1858,  précité. 

909.  —  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  que 
des  membres  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  , 
poursuivis  disciplinairement  à  raison  d'une  décision  dans  la- 
quelle ils  auraient  manqué  de  respect  à  la  magistrature,  ne  se 
sont  rendus  coupables  d'aucun  fait  d'offense  ou  d'irrévérence 
envers  les  magistrats,  et  ne  sont  dès  lors  passibles  d'aucune 
peine  disciplinaire.  —  Il  n'y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fond, 
qu'une  appréciation  souveraine  des  laits  et  de  l'intention  des 
membres  du  conseil  de  discipline,  appréciation  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  nov.  1881,  précité. 

910.  —  Du  reste,  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
a  renvoyé  les  membres  d'un  conseil  de  discipline  des  poursuites 
dirigées  contre  eux,  du  chef  d'offense  envers  la  magistrature 
clans  une  délibération  par  eux  prise  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  cette  même  délibération  soit  déférée  par  le  procureur  géné- 
ral à  la  juridiction  compétente  comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Montpellier,  28  janv.  1884,  Proc.  gén.  de  Montpellier, 
[S.  85.2.52,  P.  85.1.324] 

911.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  procureur 
général  a  le  droit  de  déférer  à  la  cour  d'appel,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  la  délibération  d'un  conseil  de  discipline  d'avo- 
cats qu'il  croit  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  sans  être  astreint 
à  l'obligation  de  citer  devant  la  cour,  pour  y  être  frappés  de 
peines  disciplinaires,  les  membres  du  conseil  qui  ont  pris  cette 
délibération.  —  Cass.,  30  juill.  1883,  Proc.  gén.  d'Aix,  S.  84.1 
217,  P.  84.1.526] 

912.  —  ...  Que  le  procureur  général  a  le  droit  de  déférer  à 
la  cour  d'appel,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoirs,  les  délibérations  d'un  conseil  de 
discipline  d'avocats.  —  Montpellier,  21  janv.  1889,  Troc.  gén. 
de  Montpellier  et  Serguières ,    S.  89.2.158,  P.  89.1.862] 

913.  —  Mais  un  avocat  n'est  pas  recevible  à  interjeter  appel 
d'une  délibération  (dans  l'espèce  ,  une  délibération  interdisant 
aux  avocats  de  plaider  devant  une  juridiction)  qui  n'a  aucun 
caractère  contentieux    et  disciplinaire,    el    n'est   qu'un    acte    de 

règlement  ou  d'administration  (encore  bien  que  cette  délibéra- 
tion soit  entachée  d'excès  de  pouvoirs1!.  —  Même  arrêt. 

914.  —  En  pareil  cas,  en  effet  .  le  vice  dont  est  entachée  la 
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délibération,  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoirs,  touchant  à. 
l'ordre  public,  c'est  au  ministère  public  soûl,  gardien  des  inté- 
rêts publics,  qu'il  appartient  de  poursuivre  l'annulation  de  cette 
délibération.  —  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  conseil  de  disci- 
pline dans  ses  rapports  avec  la  magistrature,  V.  encore  infrà, 
n.  980  et  s. 

2°  Délai  de  l'appel. 

915.  —  L'appel,  soit  du  procureur  général,  soit  de  l'avocat 
condamné,  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  est  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  parle  bâton- 
nier de  la  décision  du  conseil  de  discipline  (Ord.  20  nov.  1822, 
art.  26). 

916.  —  ...  Et  h  communication  des  décisions  des  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  partir  de  laquelle  l'art.  26, 
Ord.  20  nov.  1822,  fait  courir  le  délai  d'appel  de  ces  décisions, 
doit  s'entendre  de  la  connaissance  donnée  du  texte  même  de  la 
pièce  ou  de  l'acte  constatant  la  décision,  et  non  d'un  simple 
ari*  par  lettre.  —  Cass.,  16  déc.  1862,  Avocats  de  Marseille, 
[S.  63.1.19,  P.  03.217] 

917.  —  Jugé  aussi  (pie  la  copie  qu'un  avocat  a  pu  prendre 
lui-même  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  refusant  de 
l'admettre  au  tableau,  ne  supplée  pas  à  la  communication  qui 
doit  lui  être  donnée  par  le  bâtonnier;  cette  communication  peut 
seule  faire  courir  contre  lui  le  délai  d'appel.  —  Aix,  lo  mai  1866, 
Amiet,  [S.  66.2.171,  P.  66.696] 

918. —  C'est  également  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  con- 
naissance qui  leur  a  été  donnée  de  la  décision  d'un  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  que  les  procureurs  généraux 
doivent  interjeter  appel  de  cette  décision,  mais  il  importe  peu 
alors  que  l'expédition  de  la  décision  leur  ait  été  transmise  par 
le  procureur  de  la  République  ,  et  non  par  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats.  —  Cass.,  23  juin  1828,  Delalande,  [S.  et 
P.  eiir. 

919.  —  La  communication  au  procureur  général  des  déci- 
sions du  conseil  est  donnée  sur  papier  non  timbré,  en  copie 
ou  expédition  signée  du  secrétaire.  La  date  de  la  notification 
s'établit  par  le  récépissé  que  doit  donner  l'avocat  frappé  et  par 
la  lettre  d'accusé  de  réception  du  parquet.  —  Cresson  ,  t.  2, 
p.  175. 

920.  —  Le  recours  du  procureur  général  contre  les  décisions 
du  conseil  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  n'est  soumis  à  aucun 
délai  fatal.  —  Cass.,  8  févr.  1854,  Avocats  de  Clamecy,  [S.  54. 
1.261,  P.  54.1.333]  -  Bastia ,  17  nov.  1855,  Cunéo  d'Ornano, 
[S.  56.2.7,  P.  56.2.305]  —  Sic,  Cresson,  loe.  cit. 

921.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'inscription  illégale 
d'un  avocat  constituant  un  excès  de  pouvoirs  qui  ne  peut  être 
couvert  par  l'expiration  d'aucun  délai,  cette  inscription  peut 
être  attaquée  devant  la  cour  d'appel  comme  moyen  de  nullité 
d'une  élection  à  laquelle  ont  participé  les  avocats  dont  l'inscrip- 
tion au  tableau  aurait  été  irrégulièrement  effectuée.  —  Tou- 
louse, 11  févr.  1885,  Calhiat,  [S.  88.2.65,  P.  88.1.439,  et  la  note 
de  M.  Chavegrin] 

3°  Formes  de  l'appel.  —  Procédure.  —  Effets. 

922.  —  L'ordonnance  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  de 
l'appel,  on  peut  se  pourvoir  par  exploit,  par  requête  ou  par 
simple  lettre.  —  Ainsi  jugé  que  l'appel  d'une  décision  du  con- 
seil portant  radiation  au  tableau  du  nom  d'un  avocat  est  rece- 
vable, quoiqu'il  ait  été  interjeté  par  une  simple  lettre  missive 
adressée  au  procureur  général.  —  Orléans,  16  avr.  1845,  H..., 
[P.  45.1.719]  —Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  176;  Morin,  Disc,  des 
cours  et  trib.,  t.  1 ,  n.  143. 

923.  —  L'appel  dirigé  par  un  avocat  contre  une  décision  ne 
prononçant  pas  de  peine  disciplinaire,  et,  spécialement,  contre 
une  décision  repoussant  sa  demande  d'inscription  au  tableau, 
est  valablement  interjeté  par  exploit  signifié  au  bâtonnier  seul: 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  exploit  soit,  en  outre,  signifié  au 
procureur  général.  —  Aix,  2  mai  1861,  sous  Cass.,  3  juill.  1861, 
Avocats  de  Nice,  [S.  61.1.594,  P.  61.662] 

924.  —  En  effet,  le  droit,  pour  le  procureur  général,  d'in- 
terjeter appel  des  décisions  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  est  restreint  aux  décisions  réprimant  les  fautes  et 
infractions  commises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau  :  il  ne 
saurait  être  étendu  à  celles  qui  statuent  sur  des  difficultés  rela- 
tives à  la  privation  même  de  l'inscription  au  tableau.  —  Même 


arrêt.  —  Sic,  Carré,  Lois  de  l'organ.  ri,  de  la  compét.,  t.  1,  n.  173 

Dupin  jeune,  Encycl.  <lu  dr.,  v"  Avocat,  n.  3o  et  98. 

925.  —  Cependant  la  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  :  1°  l'appel 
par  un  avocat  de  la  décision  d'un  tribunal  jugeant  comme  con- 
seil de  discipline  doit  être  interjeté  par  exploit  signifié  au  pro- 
cureur général,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'avocat  ait  écrit  au 
bâtonnier  qu'il  interjetait  appel,  en  le  priant  d'en  informer  le 
conseil;  —  2°  que  la  lin  fie  non-recevoir  qui  résulte  de  la  nul- 
lité d'un  pareil  appel  est  d'ordre  public  et  peut  être  suppléée  par 
la  cour,  bien  que  le  procureur  général  ait  paru  y  renoncer.  — 
Nîmes,  30  juill.  1X25,  C...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dupin,  t.  i, 
p.  679;  Chassan,  Délits  de  la  par.  ri  de  lapr.,  t.  2,  n.  2192. 

926.  —  Mais  cette  décision  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique, 
et  l'on  reconnaît  que  l'appel  interjeté,  même  par  lettre,  est 
valable.  —  Mollot,  t.  1,  p.  425,  426,  434;  Duchaîne  et  Picard, 
p.  192. 

927.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
n'attachant  d'autre  condition  à  l'appel  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  que  d'être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  si- 
gnification, l'appel  d'une   décision  d'un    conseil   de  discipline 

firononçant  contre  un  avocat  la  radiation  est  recevable  s'il  a  été 
orme  par  une  lettre  adressée  au  bâtonnier  dans  le  délai  sus- 
énoncé,  et  si  l'avocat  a  annoncé,  même  après  les  dix  jours,  au 
procureur  général,  qu'il  s'est  porté  appelant  dans  les  délais  de 
l'art.  26,  Ord.  20  nov.  1822.—  Rouen,  13janv.  1840,  N...,  [S. 
40.2.258,  P.  44.1.679] 

928.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  d'une  décision  du  conseil  de  discipline  prononçant 
contre  un  avocat  l'interdiction  à  temps,  si  cet  appel  a  été,  dans 
le  délai  de  dix  jours,  formé  par  une  lettre  adressée  au  bâtonnier 
de  l'ordre,  alors  surtout  que  par  surabondance  l'avocat  s'est 
adressé  lui-même  au  procureur  général  pour  qu'il  fût  statué  sur 
son  appel.  —  Agen,  29  févr.  1844,  X...,  [S.  44.2.663,  P.  44.1. 
678]  —  Sic,  Cresson  ,  Inc.  cit. 

929.  —  ...  Que  l'appel  est  valablement  formé  par  lettre  mis- 
sive adressée  au  bâtonnier.  —  Toulouse,  11  févr.  1885,  Avocats 
de  Moissac,  [S.  88.2.65,  P.  88.1.439,  et  la  note  de  M.  Chave- 
grin] 

930.  —  L'appel  à  interjeter  par  l'avocat  frappé  à  l'audience 
doit  être  notifié  au  procureur  général,  après  déclaration  au 
greffe,  dans  les  formes  ordinaires.  Au  cas  de  refus  de  recevoir 
l'appel,  il  doit  faire  sommation  avec  déclaration  que  cette  som- 
mation vaut  et  constate  l'appel.  Procès-verbal  est  dressé,  s'il  y 
a  lieu  ,  par  huissier,  du  refus  du  greffier  et  signifié  au  procureur 
et  au  greffier  (Arr.  3janv.  1860).  —  Cresson,  t.  2,  p.  176. 

931. —  H  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  formes  de  la  procé- 
dure criminelle  ne  sont  pas  applicables  en  matière  disciplinaire 
à  peine  de  nullité  :  la  citation  du  procureur  général  est  jugée 
suffisante  si  elle  contient  le  grief  disciplinaire  et  la  qualification 
légale;  le  réquisitoire  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  (Arr.  janv. 
1864).  —  Cresson,  t.  2,  p.  177. 

932.  —  L'appel  du  procureur  général  contre  un?  décision  du 
conseil  relative  à  un  avocat  est  valablement  signifié  au  dernier 
domicile  de  cet  avocat  ,  s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile. —  Cass.,  29  juill.  1884,  Méric,  [S.  87.1.11, 
P.  87.1.15]  —  Sic,  Cresson,  loc.  cit. 

933.  — L'appel  est  porté  devant  la  cour  près  de  laquelle  ou 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'avocat  inculpé  exerce  sa  profession 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  24). 

934.  —  Les  cours  statuent  sur  l'appel  en  assemblée  générale 
et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
52,  L.  20  avr.  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont 
prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et  des  tribunaux  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  27). 

935.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  c'est  devant  la  cour 
en  assemblée  générale,  et  non  à  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  que  doit  être  porté  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  première  instance,  remplissant  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats.  — 
Cass.,  18  sept.  1823,  Henry  et  Falcimagne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Cresson,  t.  2,  p.  177;  Dupin,  t.  1,  p.  680. 

936.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  que  la  cour  devait,  à  peine  de 
nullité  de  l'arrêt,  être  composée  d'un  nombre  de  magistrats  tel 
que  chacune  des  chambres  qui  concourait  à  l'assemblée  géné- 
rale réunît  elle-même  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour 
sa  composition  légale.  —  Cass.,  12  févr.  1838,  Roussel,  [P.  38. 
1.222];  -12  juill.  1843,  Boctard,  [P.  43.2.642];  —  29  août  1877, 
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Bâtonnier  rie  l'ordre  des  avocats  de  Chambéry,  [S.  78.1.61,  P. 
78.13:5]  —  Nous  avons,  à  cet  égard,  exposé  l'état  actuel  de  la 
législation  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  30  août  1883.  —  V.  suprà, 
v°  Audience  solennelle,  n.  17  et  s.,  32  et  s.  —  V.  aussi  Bio- 
che,  n.257. 

937.  —  L'avocat  qui  a  porté  au  conseil  de  discipline  une 
plainte  contre  un  de  ses  confrères  par  lequel  il  prétend  avoir  été 
injurié  dans  l'exercice  de  sa  profession  ne  peut  être  reçu  inter- 
venant en  qualité  de  partie  civile  devant  la  cour  saisie  de  l'ap- 
pel de  la  décision  disciplinaire.  —  Mais  l'exercice  de  l'action 
disciplinaire  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  l'avocat  qui  se  pré- 
tend lésé  poursuive  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  répara- 
tion du  tort  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre.  —  Limoges,  4 
juin  1844,  N...,  [S.  44.2.377,  P.  44.2.163] 

938.  —  Mais  jugé  qu'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  dont 
une  consultation  produite  devant  les  premiers  juges  avait  été 
par  eux  censurée  et  supprimée  ,  était  recevable  clans  son  inter- 
vention devant  la  cour.  —  Rouen,  11  juill.  1827. 

939.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  ministère  public  a  ap- 
pelé d'une  décision  disciplinaire  prononçant  la  radiation  du  ta- 
bleau, le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  n'a  pas 
qualité  pour  intervenir  devant  la  cour.  — Cass.,  2  mai  1843, 
Avocats  de  Limoges,  [S.  43.1.378,  P.  43.2.230] 

940.  —  ...  Et  que  les  conseils  de  discipline  des  avocats  ne 
doivent  point  être  considérés,  à  raison  des  droits  et  prérogatives 
de  leur  ordre,  comme  des  parties  ayant  qualité  pour  former 
tierce  opposition  aux  arrêts  qui  contiennent  des  préjugés  con- 
traires à  ces  droits,  et  lors  desquels  ils  n'ont  été  ni  entendus 
ni  appelés.  —  Amiens,  28  janv.  1824,  Avocats  d'Amiens,  [S. 
et  P.  chr.] 

941.  —  Au  surplus,  la  règle  adoptée  par  le  conseil  de  Paris 
en  celte  matière  est  ainsi  résumée  dans  une  récente  consulta- 
tion émise  sous  le  bàtonnât  de  Me  Rousse  :  «  Nous  ne  sommes 
pas  dans  l'usage,  dit  le  conseil,  de  faire  défendre  une  délibé- 
ration devant  la  cour.  En  cas  d'appel,  nous  nous  bornons  d'or- 
dinaire à  faire,  par  l'intermédiaire  du  bâtonnier,  une  démarche 
auprès  du  premier  président  et  du  procureur  général,  afin  de 
leur  fournir  les  explications  qui  n'auraient  pas  trouvé  place 
dans  la  délibération»  (Consult.  Barreau  de  Marmande,  19  mai 
1879).  —  Cresson,  t.  2,  p.  179. 

942.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  695  et  s.,  que  le  bâtonnier 
étant  le  représentant  de  l'ordre,  devait  suivre  les  instances  inté- 
ressant l'ordre  entier.  Il  en  résulte  que  le  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  est  valablement  intimé  sur  l'appel  des  décisions 
rendues  par  un  tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline, et  doit  être  condamné  aux  dépens,  ès-nom ,  si  l'appel  est 
admis  par  la  cour.  —  Dijon,  20  juill.  1859,  Avocats  de  Mâcon, 
[3.  59.2.537,  P.  59.681] 

943.  —  Lorsque  les  cours  annulent  une  délibération  du  con- 
seil de  discipline,  pour  violation  ou  omission  des  formalités 
prescrites,  elles  peuvent  évoquer  le  fond.  —  Caen,  8  janv. 
1830,  Séminel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Grenoble,  7  juill.  1827, 
F...,  [S.  et  P.  chr.] 

944.  —  Les  cours  peuvent,  quand  il  y  a  lieu,  prononcer, 
sur  l'appel,  une  peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  général 
n'ait  pas  lui-même  appelé  (Uni.  20  nov.  1822,  art.  28). 

945.  —  Une  cour  d'appel  peut,  en  annulant  une  délibération 
prise  en  assemblée  générale  de  l'ordre  des  avocats,  ordonner 
que  son  arrêt  sera  notifié  au  bâtonnier,  pour  être  annexé  par 
lui  à  la  délibération.  C'est  là,  non  une  peine  illégale  ou  arbi- 
traire, mais  un  mode  de  l'avertissement  autorisé  par  l'art.  18, 
Ord.  22  nov.  1822.  —  Cass.,  5  avr.  1841,  Avocats  de  Rouen  et 
(1-  Nancy  (2  arrêts),  [S.  41.1.289,  P.  41.1.657]— Cass.,  30  juill. 
1883,  précité.  —  Montpellier,  28  janv.  1884,  Proc.  gén.  de 
Montpellier,  [S.  85.2.52,  P.  85.1.324]  —  «  L'annulation  de  la 
délibération  une  fois  prononcée,  a  dit  M.  le  rapporteur  dans 
cette  affaire,  l'annexe  qui  doit  élre  faite  de  l'arrêt,  non  par  le 
procureur  général,  ou,  sur  son  ordre,  par  un  huissier,  mais  par 
le  bâtonnier,  n'est  visiblement  autre  chose  que  le  mode  à  em- 
ployer pour  en  donner  connaissance  à  tous  les  avocats,  la  si- 
gnification de  l'arrêt  n'étant  faite  qu'au  bâtonnier  seul.  » 

946.  —  La  décision  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  con- 
firmée en  appel,  qui  prononce  une  radiation  du  tableau,  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  de  lu.  requête  civile.  —  Chambéry, 
25  janv.  1871,  X...,  [S.  71.2.140,  1'.  71.5041 

947.  —  L'avocat  radié  peut  seulement  s'adresser  au  conseil 
pourdemanderune  nouvelle  inscriptionau  tableau.  —  Même  arrêt. 


l'ourvoi  en  cassation 


948.  —  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre  les 
arrêts  de  cour  rendus  sur  l'appel  des  décisions  des  conseils  de 
discipline  ou  contre  ceux  qui  ont  statué  omissio  medio?  —  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse  quand  il  s'agit  d'un  pourvoi  formé 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  22 
juill.  1834,  Parquin,  [S.  34.1.457,  P.  chr.l;  —  5  avr.  1841,  pré- 
cité; —  2  mai  1843,  précité;  —  4  janv.  1853,  L...,  [S.  53.1.113, 
P.  53.1.317]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  180.  —  V.  infrà,  vl»  Avoué, 
n.  1085,  1088,  Cassation,  Discipline. 

949.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  décisions  disciplinaires 
qui  prononcent  des  peines  non  prévues  par  la  loi  sont  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation.  — Montpellier,  15  févr.  1865, 
Avocats  d'Espalion,  [S.  65.2.57,  P.  65.327] 

950.  —  Mais  la  question  est  plus  douteuse  dans  les  autres 
cas.  Toutefois,  nous  croyons,  avec  M.  Bioche  (v°  Avocat),  que, 
flans  le  silence  de  la  loi,  le  pourvoi  est  admissible,  car  le  recours 
en  cassation  est  de  droit  commun.  —  Contra,  Cass.,  20  avr.  1831), 
Avocats  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

951.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  est  partie 
jointe,  et  non  partie  principale,  dans  les  procès  relatifs  à  des 
demandes  en  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  Dès 
lors,  en  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  en  cette  matière, 
le  ministère  public  ne  saurait  être  assigné  comme  défendeur  à 
la  cassation.  —  Cass.,  29  août  1877,  Bâtonnier  des  avocats  de 
Chambéry,  [S.  78.1.61,  P.  78.133,  D.  77.1.489] 

952.  —  Par  la  même  raison  ,  le  ministère  public,  ne  figurant 
que  comme  partie  jointe  dans  les  instances  engagées  sur  des 
difficultés  relatives  à  la  privation,  pour  un  avocat,  de  l'inscrip- 
tion au  tableau,  est  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  statue  sur  de  telles  difficultés.  —  Aix,  2  mai 
1861,  sous  Cass.,  3  juill.  1861,  Avocats  de  Nice,  [S.  61.1.594, 
P.  61.662] 

953.  —  En  admettant  que  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
ne  puisse,  sans  autorisation  du  conseil  de  discipline,  se  pour- 
voir en  cassation,  en  sa  qualité,  contre  un  arrêt  statuant  sur 
l'appel  d'un  avocat  contre  une  décision  du  conseil  de  discipline 
qui  avait  refusé  de  maintenir  ce  dernier  sur  le  tableau,  arrêt 
auquel  le  bâtonnier  a  été  partie,  et  qui  a  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  aux  dépens,  le  défaut  d'autorisation  ne  pouvant 
être  utilement  opposé  que  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  à  laquelle  il  est  encore  permis  de  justifier  d'une 
autorisation,  ne  fait  pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  le  pourvoi 
soit  déclaré  recevable  par  la  chambre  des  requêtes.  —  Cass.,  6 
mars  1860,  Avocats  de  Mâcon,  [S.  60.1.199,  P.  60.358] 

954.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est-il  suspensif  en  cette 
matière?  C'est  une  question  délicate.  Cresson  émet  l'opinion 
que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  Il  ajoute  que 
le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  a  décidé  qu'il  ne  donnerait  pas 
d'avis  à  l'avocat  qui,  frappé  par  la  cour,  demandait  si  le  pourvoi 
en  cassation  était  suspensif  (Arr.  15  févr.  1853).  —  Cresson,  t. 
2,  p.  181. 

955.  —  Il  est  d'usage  que  les  anciens  bâtonniers  et  le  doyen 
du  conseil  assistent  l'avocat  à  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il 
plaide  le  pourvoi  dirigé  par  l'ordre  contre  un  arrêt  de  la  cour 
(Arr.  13  nov.  1849).  —  Cresson,  t.  2,  p.  181. 


CHAPITRE  VI. 

SURVEILLANCE    ET    ACTION    DU    CORPS    JUDICIAIRE 
SUR  L'ORDRE   DES  AVOCATS. 

956.  —  Les  cours  d'appel  et  les  procureurs  généraux  ont  un 
droit  de  surveillance  sur  l'ordre  des  avocats;  mais,  indépen- 
damment de  ce  pouvoir,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer 
disciphnairement  les  fautes  commises  par  eux  à  leurs  audiences 

Ord.  20  nov.  1822,  art.  16;  C.  proc.  eiv.,  art.  90). 

957.  —  C'est  ce  qui  résulte  aussi  du  §  1,  art.  103,  M 
mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de 
discipline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  au- 
dience ».  —  V.  suprà,  v°  Audience  (police  de  I'),  u.  252  el  s. 

958.  —  D'après  l'art.   13,  Ord.  20  nov.  1822,  toute  attaque 
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qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou 
dans  ses  écrits,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie, 
la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  doit  être 
réprimée  immédiatement  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  prononcera  l'une 
des  peines  prescrites  par  l'art.  18,  sans  préjudice  des  poursui- 
tes extraordinaires,  s'il  y  a  heu.  —  Mollot,  t.  1,  p.  478;  Cres- 
son, t.  2,  p.  54. 

959.  —  Cet  article  n'est  pas  abrogé  et  reste  toujours  en  vi- 
gueur, tout  au  moins  dans  celles  de  ses  prescriptions  qui  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  l'Etat  politique  et  social  existant 
actuellement  en  France.  —  V.  suprà,  v°  Audience  (police  de  1'), 
n.  282. 

960.  —  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  fautes  que  les  membres  du  bar- 
reau sont  prévenus  d'avoir  commises  à  l'audience,  et  de  propor- 
tionner les  peines  disciplinaires  à  la  gravité  des  infractions.  — 
Cass.,  25  janv.  1834,  Dupont,  [S.  34.1.84,  P.  chr.] 

961.  —  Le  8  2  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  qui  investit 
les  cours  et  tribunaux  de  la  connaissance  même  de  faits  qui  ne 
se  sont  point  passés  ou  qui  n'ont  point  été  découverts  à  l'au- 
dience, a-t-il  été  abrogé  par  les  décrets  et  ordonnances  subsé- 
quents sur  la  profession  d'avocat,  et  notamment  par  les  art.  16 
et  43,  Ord.  de  1822?  C'est  une  question  qui  a  été  très-discutée, 
mais  qui  paraît  aujourd'hui  résolue  dans  le  sens  de  la  négative 
par  la  jurisprudence.  —  Cresson ,  t.  2,  p.  55-56. 

962.  —  Pour  l'affirmative  on  dit  :  1°  que  l'art.  103  n'est  re- 
latif qu'aux  officiers  ministériels,  ainsi  que  l'indiquent  les  art. 

102  et  104,  au  milieu  desquels  il  est  placé;  2°  que,  lors  du  dé- 
cret du  30  mars,  l'ordre  des  avocats  n'était  pas  encore  constitué 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  question  d'eux  dans 
les  dispositions  dont  il  s'agit;  3°  que,  dans  tous  les  cas,  l'art. 

103  a  cessé  d'être  applicable,  aux  avocats  dès  que  la  discipline 
du  barreau  a  été  réglée  par  une  législation  spéciale  (14  déc. 
1810);  4°  que,  plus  précise  encore,  l'ordonnance  de  1822,  en 
rendant  au  barreau  la  plénitude  du  droit  de  discipline,  et  en 
réglant  la  compétence  des  cours  et  des  tribunaux  en  cette  ma- 
tière, a  manifestement  abrogé  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  si 
cet  article  a  jamais  été  applicable  aux  avocats. 

963.  —  Abondant  en  ce  sens,  M.  Dupin  aîné  (Réquisit.,  22 
juill.  1834,  aff.  Parquin),  faisait  remarquer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion que,  si  l'art.  103  était  encore  en  vigueur,  «  les  conseils  de 
discipline  ne  seraient  plus  juges  que  sous  ie  bon  plaisir  des 
cours,  pouvant  toujours  être  dépouillés  par  évocation,  et  jugeant, 
non  plus  les  fautes  dont  la  loi  leur  a  confié  directement  la  ré- 
pression, mais  seulement  celles  des  fautes  dont  il  ne  plaira  pas 
aux  magistrats  de  leur  enlever  la  connaissance  en  premier  res- 
sort. » 

964.  —  L'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. 

965.  —  Ainsi  l'on  a  jugé,  d'une  manière  absolue,  que  l'avo- 
cat inculpé  d'avoir  manqué  au  respect  qu'il  doit  à  la  cour,  même 
en  dehors  de  l'audience  (par  exemple ,  le  bâtonnier  dans  son 
discours  de  rentrée  prononcé  en  présence  de  l'ordre),  peut,  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général,  être  traduit  directement 
devant  cette  cour.  —  Paris,  6  déc.  1833,  Parquin,  [P.  chr.] 

966.  —  On  a  jugé  aussi,  sans  aller  aussi  loin,  qu'il  suffit 
que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  ne  se  saisisse 
pas  d'office  de  la  connaissance  des  faits  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  lui  être  déférés  sur  la  plainte  d'une  partie  pour  que  la 
cour,  considérant  l'omission  de  statuer  d'office  comme  un  refus 
implicite  d'exercer  la  juridiction  disciplinaire,  prononce  elle- 
même  sur  le  fait  qui  lui  est  dénoncé  d'office  par  le  procureur 
général.  —  Cass.,  22  juill.  1834,  Parquin,  [S.  34.1.457,  P.  chr.] 

967.  —  Jugé  de  même  que,  à  défaut  par  le  conseil  de  disci- 
pline d'user  du  pouvoir  disciplinaire  dont  il  est  investi,  le  minis- 
tère public  peut  saisir  directement  la  cour  omisso  medio.  —  Aix, 
17  mars  1836,  Avocats  de  Marseille  ,  [S.  36.2.435,  P.  chr.] 

968.  —  On  a  jugé  enfin  ,  et  cette  proposition  est  beaucoup 
plus  rationnelle,  que  les  délibérations  prises  par  des  avocats 
réunis  en  assemblée  générale  peuvent  être  déférées  par  le  mi- 
nistère public  agissant  disciplinairement  à  la  cour  d'appel  du 
ressort,  sans  avoir  été  préalablement  soumises  au  conseil  de 
discipline.  —  Cass.,  5  avr.  1841  (2  arrêts),  Avocats  de  Rouen 
et  de  Nancy,  [S.  41.1.289,  P.  41.1.657] 

969.  —  Les  membres  du  conseil  de  discipline  des  avocats, 
signataires  d'une  délibération  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  peu- 

Rkpertoire.    —  Tome  VI. 


vimiI  être  poursuivis  de  piano  devant  la  cour  d'appel  :  il  n'y  a 
pas  lieu  dans  ce  cas  de  porter  la  poursuite  devant  le  conseil' de 
discipline,  qui  se  trouverait  ainsi  ]uge  et  partie.  —  Cass.,  12 
mai  1858,  Noirot,  [S.  58.1.469,  P.  59.90] 

970.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  plusieurs  de  ces 
avocats  sont  juges  suppléants  et,  par  conséquent,  en  leur  qua- 
lité de  magistrats,  directement  justiciables  de  la  cour  d'appel. 

971.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'à  l'égard  de  ces  avocats 
juges  suppléants  la  décision  de  la  cour  d'appel  ne  puisse  être 
exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. —  Même  arrêt. 

972.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  ce  qui  concerne 
les  fautes  commises  par  l'avocat  à  l'audience,  les  dispositions  de 
cet  art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  donnant  aux  cours  et  tribu- 
naux une  compétence  générale,  sont  applicables,  et  qu'elles 
n'ont  été  modifiées,  quant  aux  avocats,  par  l'ordonnance  du  20 
nov.  1822,  qu'à  l'égard  des  infractions  étrangères  à  l'audience. 

—  Cass.,  8  janv.  1838,  Gaillard,  [S.  38.1.266,  P.  38.1.43];  — 
18  nov.  1852,  Prou  ,  [S.  53.1.42,  P.  52.2.716];  —  10  févr.  1860, 
Ollivier,  [S.  60.1.97,  P.  60.254];  —  3  mars  1860,  Alem-Rous- 
seau  ,  [S.  60. 1 .290,  P.  60.854]  —  Orléans,  6  avr.  1 837,  Gaillard  , 
[S.  37.2.236]  —  Bastia,  15  juill.  1857,  Tomasi,  [S.  57.2.669,  P. 
58.720]  —  Sic,  Cresson,  t.  2,  p.  55;  Dutruc,  Journ.  du  min.  publ., 
t.  1,  p.  30. 

.973.  —  On  s'est  demandé  s'il  est  nécessaire,  pour  que  les 
tribunaux  aient  compétence  à  l'égard  des  fautes  de  discipline 
commises  à  l'audience  par  les  avocats  ,  que  la  faute  à  réprimer 
ait  été  découverte  à  l'audience,  et  que  l'action  disciplinaire  ait 
été  exercée  à  l'audience  même  où  la  faute  a  été  commise.  —  V. 
sur  ce  point,  suprà,  v°  Audience  (police  de  1'),  n.  280  et  s.,  289 
et  s. 

974.  —  L'avocat  condamné  par  défaut,  par  un  tribunal,  à 
une  peine  de  discipline ,  est  recevable  à  attaquer  le  jugement 
par  opposition.  —  Cass.,  20  févr.  1823,  Drault,  fS.  et  P.  chr.l 

—  V.  suprà,  n.  861. 

975.  —  Lorsque  les  faits  d'insultes  et  d'outrages  reprochés 
à  un  avocat  sont  constatés  par  un  procès-verbal  dressé  immé- 
diatement par  le  tribunal,  l'avocat  ne  peut  les  atténuer  ni  les 
modifier  par  la  preuve  testimoniale;  il  doit  employer  l'inscription 
de  faux.  —  Grenoble,  26  déc.  1828,  Pélissier,  [S.  et  P.  chr.] 

976.  —  Jugé  que  lorsque,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  une  cour  d'assises  a  prononcé  contre  un  avocat,  pour 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  sa  séance  en  la  chambre  du 
conseil,  un  avertissement  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  cet 
avocat  ne  peut  pas  être  ultérieurement  poursuivi  comme  prévenu 
d'outrage  et  de  calomnie  envers  le  ministère  public,  à  raison  de 
la  plaidoirie  à  laquelle  il  s'est  livré  pour  sa  défense  personnelle, 
et  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  Ja  cour  d'assises,  si  le 
ministère  public  n'a  fait  aucune  réclamation  nouvelle  et  s'il  n'a 
été  dressé  aucun  procès-verbal.  Il  y  a,  en  ce  cas,  présomption 
légale,  ou  que  l'avocat  n'a  rien  dit  de  répréhensible  dans  sa 
plaidoirie,  ou  que  la  cour  d'assises  a  suffisamment  réprimé  ses 
écarts  par  l'avertissement  qu'elle  a  prononcé.  —  Cass.,  5  oct. 
1815,  Viguier,  [P.  chr.] 

977.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  ont  toujours  la  faculté  soit 
de  se  saisir  du  jugement  de  la  faute  professionnelle  commise  ou 
découverte  à  leur  audience,  soit  de  se  contenter  de  dresser 
procès-verbal  des  faits  pour  en  renvoyer  la  connaissance  au 
conseil  de  l'ordre.  —  Cresson,  t.  2,  p.  54. 

978.  —  Mais  une  fois  que  le  tribunal  a  pris  le  parti  de  sta- 
tuer sur  l'infraction,  l'action  est  épuisée,  et  le  conseil  de  l'ordre 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  statue,  en  matière  disci- 
plinaire, sur  une  faute  commise  par  un  avocat  à  l'audience  d'un 
tribunal,  alors  que  cette  faute  a  déjà  été  appréciée  disciplinaire- 
ment par  ce  tribunal.  —  Cass.,  28  mars  1882,  Proc.  gén.  de 
Toulouse,  [S.  83.1.398,  P.  83.1.1018] 

979.  —Jugé  cependant  que  l'exercice  d'une  action  judiciaire 
ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  disciplinaires.  Ainsi,  l'avocat 
qui  a  été  condamné  par  un  tribunal  exerçant  son  droit  de  police, 
peut  être,  à  raison  du  même  fait,  traduit  devant  le  même  tribu- 
nal, remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1822,  et  condamné  à  une  des  peines 
portées  par  cette  ordonnance.  —  Grenoble,  26  déc.  1828,  Pélis- 
sier, [S.  et  P.  chr.] 

980.  —  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'un  avocat  qui  plai- 
dait dans  sa.  propre  cause,  et  auquel  le  tribunal  avait  été  obligé 
de  faire  application  des  dispositions  de  l'art.  91,  C.  proc.  civ. 
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981.  —  Pour  échapper  aux  peines  disciplinaires,  cet  avocat 
excipait  de  cette  circonstance  qu'il  était  partie  au  procès  et  non 
avocat.  Si  un  homme  du  monde,  disait-il,  appelé  à  plaider  lui- 
même  sa  cause,  comme  cela  arrive  souvent,  se  rend  coupable 
de  quelque  irrévérence  envers  le  tribunal,  il  devient  passible  des 
peines  dont  parle  l'art.  91,  C.  proc.  civ.  ;  mais  voilà  tout.  Or,  il 
en  est  de  même  de  l'avocat  qui  vient  défendre  sa  propre  cause; 
c'est  comme  simple  particulier  qu'il  se  présente,  c'est  comme 
partie  qu'il  agit;  et  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  91,  le  tri- 
bunal le  condamne  à  la  détention  et  à  l'amende,  il  épuise  par  là 
même  son  pouvoir,  tout  est  terminé.  Si,  agissant  ensuite  comme 
conseil  de  discipline,  le  tribunal  inflige  à  cet  avocat  l'une  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  de  1822,  il  est  évident  qu'il 
commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  la  règle  non  bis  in  idem. 
Car,  encore  une  l'ois,  l'avocat  qui  plaide  lui-même  sa  cause  se 
dépouille  du  caractère  d'avocat  et  n'agit  que  comme  une  simple 
partie,  à  laquelle  l'art.  91  s'applique  exclusivement.  Au  surplus, 
1rs  peines  ne  peuvent  pas  être  cumulées  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ainsi,  veut-on  considérer  l'avocat  instrumentant  dans  sa 
propre  cause  comme  conservant  sa  qualité,  alors  on  lui  appli- 
quera l'art.  18,  Ord.  de  1822;  veut-on,  ce  qui  est  plus  vrai,  ne 
l'envisager  que  comme  une  simple  partie,  on  lui  appliquera  l'art. 
91,  C.  proc.  civ.  Mais  il  est  certain,  incontestable  même,  qu'on  ne 
pourra  pas  cumuler  contre  lui  des  dispositions  pénales  qui  ont  été 
faites  pour  deux  cas  et  doux  personnes  différentes.  Néanmoins,  la 
cour  a  pensé  que  l'avocat  qui  plaide  lui-même  sa  cause,  revêtu  des 
insignes  de  sa  profession,  conserve  son  caractère,  et  que,  s'il 
y  joint  la  qualité  de  partie  intéressée,  c'est  pour  lui  un  motif 
de  plus  de  ne  pas  s'écarter  du  respect  qu'il  doit  au  tribunal; 
qu'autrement  il  doit  être  doublement  puni,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'application  de  l'art.  91,  C.  proc.  civ.,  n'exclut  pas  celle  des 
peines  de  discipline  prononcées  par  l'art.  18,  Ord.  de  1822. 

982.  —  Jugé  aussi  que  l'avocat  acquitté  par  le  jury  à  raison 
d'un  écrit  qu'il  a  signé  en  qualité  d'avocat,  peut  néanmoins,  à 
raison  de  cet  écrit,  être  traduit  devant  la  juridiction  discipli- 
naire, sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem,  ni 
des  lois  qui  établissent  une  juridiction  spéciale  en  matière  de 
presse.  —  Cass.,  27  nov.  1838,  Fages  et  Trinchant,  [S.  38.1. 
965,  P.  38.2.523] 

983.  —  A  plus  forte  raison,  l'avocat  ne  peut-il  exciper,  pour 
repousser  l'action  disciplinaire,  de  ce  que  le  président  l'a  averti 
pendant  sa  plaidoirie  et  lui  a  enjoint  d'être  plus  circonspect. 

984.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'avertissement  donné  par 
le  président  à  un  avocat  pendant  sa  plaidoirie  n'exclut  pas  l'ap- 
plication ultérieure  dos  peines  de  discipline,  s'il  y  a  lieu.  —  Gre- 
noble, 7  juill.  1827,  F...,  [S.  et  P.  chr.] 

985.  —  Il  suffit  que  des  inculpations  contre  un  avocat,  pour 
indélicatesse  dans  l'exercice  de  sa  profession,  soient  faites  à 
l'audience  et  publiquement,  pour  qu'à  l'instant  la  cour  doive 
renvoyer  l'examen  des  faits  d'inculpation  au  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats.  —  Cass.,  20  avr.  1830,  Avocats  de 
Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

986.  —  Nous  avons  dit  suprà,n.  7G6,que  le  conseil  de  l'ordre 
avait  pour  mission  de  s'occuper  des  intérêts  généraux  de  l'ordre,  de 
ses  prérogatives,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  A  ce  titre,  le 
conseil  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  intervenir  dans  les  diffi- 
cultés qui  surgissent  dans  les  rapports  du  barreau  avec  la  ma- 
gistrature. 

987.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  l'ordre  a 
le  droit  de  se  plaindre  à  qui  de  droit,  d'exposer  ses  griefs  contre 
un  magistrat,  et  de  réclamer  la  satisfaction  qui  lui  est  due.  — 
Agen  ,  31  mai  1888,  Procureur  général  d'Agen,  [S.  89.2.43,  P. 
89.1.231] 

988.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs,  de  la 
part  d'un  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  ni  dans  la  délibération 
par  laquelle  ce  conseil,  avisé  que  des  paroles  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'un  membre  de  l'ordre 
auraient  été  tenues  à  l'audience  parle  procureur  de  la  Républi- 
que, a,  tout  en  protestant  de  son  respect  et  de  sa  déférence,  dé- 
cidé «  qu'il  était  nécessaire  de  prier  ce  magistrat  de  vouloir  bien 
faire  connaître  au  conseil  s'il  a  réellement  prononcé  les  paroles 
dont  se  plaint  Me  X...,  s'il  leur  a  donné  la  signification  que  le 
public  et  une  partie  de  la  presse  lui  avaient  prêtée  ,  et  de  le 
[trier  ('gaiement  de  faire  connaître  les  faits  sur  lesquels  cette  ac- 
cusation se  basait,  et  si  elle  a  été  réellement  formulée  ».  — 
Même  arrêt. 

989.  —  ...  Ni  dans  la  délibération  par  laquelle  le  conseil,  sur 
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la  réponse  faite  par  le  procureur  de  la  République  qu'il  mainte- 
nait ce  qu'il  avait  dit,  a  décidé  que  le  bâtonnier  écrirait  au  pro- 
cureur général  pour  le  prier  d'intervenir  auprès  de  son  subor- 
donné afin  d'obtenir  les  éclaircissements  réclamés  par  le  conseil, 
et  signaler  en  outre  au  procureur  général  les  paroles  blessantes 
pour  le  conseil,  dont  le  procureur  de  la  République  aurait  ac- 
compagné sa  réponse.  —  Même  arrêt. 

990.  —  ...  Ni  dans  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  a 
approuvé  la  lettre  écrite  par  le  bâtonnier  au  procureur  général, 
en  exécution  de  la  délibération  précédente,  pour  réclamer  son 
intervention  auprès  du  procureur  de  la  République,  et  se  plain- 
dre de  l'offense  que  ce  magistrat  aurait  commise  envers  le  con- 
seil. —  Même  arrêt. 

991.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs  dans 
la  délibération  d'un  conseil  de  l'ordre,  qui  ne  contient,  ni  une 
critique  des  paroles  prononcées  dans  une  affaire  par  le  procu- 
reur de  la  République,  ni  une  injonction  à  ce  magistrat  d'avoir 
à  s'expliquer,  mais  se  borne  à  ie  prier  de  vouloir  bien  ,  dans 
l'intérêt  de  la  discipline,  faire  savoir  s'il  a  entendu  incriminer  la 
conduite  d'un  membre  du  barreau,  et,  en  cas  d'affirmative,  quels 
sont  les  griefs  imputables  à  celui-ci.  —  Cass.,  21  nov.  1888, 
Procureur  général  d'Agen,  [S.  89.1.107,  P.  89.1.259] 

992.  —  De  même,  le  conseil  de  l'ordre  ne  commet  aucun  ex- 
cès de  pouvoirs  lorsque,  sa  première  délibération  n'ayant  pas  été 
accueillie,  il  s'adresse  au  procureur  général,  sollicite  son  inter- 
vention pour  la  délivrance  des  renseignements  dont  il  pense 
avoir  besoin,  et  formule  une  plainte  contre  le  procureur  de  la 
République,  par  qui  il  prétend  avoir  été,  dans  l'intervalle,  of- 
fensé directement  à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

993.  —  Mais  si  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  a  le  droit  de 
transmettre  aux  supérieurs  hiérarchiques  d'un  magistrat  les 
griefs  qu'il  croit  avoir  contre  celui-ci,  il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  censurer  directementou  indirectement  la  conduite  d'un 
magistrat.  —  Agen,  31  mai  1888,  précité.  —  Montpellier,  21 
janv.  1889,  Proc.  gén.  Montpellier,  [S.  89.2.158,  P.  89.1.862] 

994.  —  Spécialement,  doit  être  annulée  pour  excès  de  pou- 
voirs la  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  discipline  d'avo- 
cats, sous  le  prétexte  qu'un  juge  de  paix  aurait  adressé  des  pa- 
roles blessantes  à  un  avocat ,  a  interdit  aux  avocats  du  barreau 
de  plaider  à  l'avenir  devant  ce  magistrat.  —  Montpellier,  21 
janv.  1889,  précité. 

995.  —  Doit  être  annulée  par  voie  de  conséquence  la  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  a  infligé  une  peine  disciplinaire  à 
un  avocat,  pour  avoir  contrevenu  à  la  délibération  par  lui  prise. 
—  Même  arrêt. 

996.  —  Jugéaussi,dans  le  même  sens,  que  le  conseil  de  i'ordre 
des  avocats  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sans  manquer 
au  respect  dû  aux  magistrats,  prendre,  dans  le  but  de  protéger 
les  avocats  contre  les  reproches  qui  leur  seraient  adressés  à  l'au- 
dience par  les  magistrats  devant  lesquels  ils  plaident,  ou  dans 
le  but  de  vérifier  le  fondement  de  ces  reproches  pour  sévir  contre 
les  magistrats  qui  les  auraient  mérités,  des  mesures  ou  des 
délibérations  dont  le  résultat  serait  de  scruter  la  conduite  dos 
magistrats,  de  contrôler  leurs  actes,  ou  de  les  censurer  indi- 
rectement. —  Rouen,  24  mars  1847,  sous  Cass.,  15  déc.  1847, 
Avocats  de  Rouen,  [S.  48.1.118,  P.  48.1.257]  —  V.  Cresson, 
t.  2,  p.  268  et  s. 

997.  —  ...  Que  doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs  et 
manquement  aux  devoirs  professionnels  la  délibération  par  la- 
quelle les  avocats  près  un  tribunal  prennent  la  résolution  :  l°de 
n'avoir  plus  aucune  relation  officielle  avec  le  parquet,  tant  que 
le  procureur  de  la  République  ne  leur  donnera  pas  satisfaction  ; 
2°  de  ne  plus  plaider  dans  les  affaires  où  le  parquet  sera  partie 
principale;  3°  de  ne  plus  se  présenter  même  aux  audiences  ci- 
viles pondant  la  durée  d'un  mois.  —  Dijon  ,  3  mars  1880,  Avo- 
cats de  Beaune,  [S.  80.2.137,  P.  80.559,  D.  81.2.29] 

998.  —  ...  Qu'une  délibération  de  l'ordre  des  avocats  qui 
contient  un  blâme,  même  implicite,  de  la  conduite  tenue  par  le 
tribunal  à  l'égard  d'un  membre  de  l'ordre,  est  nulle  pour  excès 
de  pouvoirs,  surtout  lorsqu'il  est  dit  qu'il  en  sera  adressé  copie 
au  président  du  tribunal.  —  Bordeaux,  4  août  1858,  Avocats  de 
Périgueux,  (S.  59.2.369,  P.  59.310] 

999.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  délibération  émane, 
non  du  conseil  de  discipline,  mais  rie  l'ordre  entier;  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'assemblée  générale  aurait  été  illégalement 
convoquée  ne  saurait  (aire  disparaître  ni  l'excès  de  pouvoirs,  ni 
l'infraction  disciplinaire.  —  Dijon,  3  mars  1880,  précité. 
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1000.  —  El  il  appartient  à  la  cour,  saisie  de  l'affaire,  d'or- 
donner  la  transcription  de  son  arrêt  en  marge  de  la  délibération 
annulée.  —  Môme  arrêt. 

1001.  —  Jugé  aussi  que,  la  décision  de  la  cour,  qui  renvoie 
l'avocat  devant  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  ne  peut 
être  censurée  par  ce  conseil;  et  que,  si  cette  censure  a  eu  lieu, 
l,i  cour,  sur  la  dénonciation  du  ministère  public,  peut  annuler 
ou  déclarer  non  écrite  cette  partie  de  la  délibération.  —  Cass., 
20  avr.  1830,  précité. 

1002.  —  ...  Que  le  conseil  de  l'ordre  ne  peut  censurer  les 
mesures  de  discipline  exercées  comme  police  d'audience  par  les 
cours  et  tribunaux  envers  les  membres  du  barreau.  —  Greno- 
ble, 24  mars  1830,  Avocats  de  Grenoble,  [S.  30.2.441,  P.  37.1. 
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1003.  —  ...  Que  si  les  avocats  ont  la  faculté  de  se  pourvoir 
par  les  voies  légales  contre  des  ordonnances  qu'ils  considèrent 
comme  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  leurs  droits,  tou- 
jours est-il  que  le  conseil  de  discipline  ne  peut,  par  une  délibé- 
ra t ii m  ,  censurer  ces  ordonnances  ni  engager  les  avocats  à  s'af- 
franchir de  la  soumission  aux  devoirs  qu'elles  leur  imposent;  — 
qu'une  pareille  délibération  peut  être  déférée  à  la  cour  par  le  pro- 
cureur général  ,  et  que  la  cour  peut  prononcer  l'annulation.  — 
Paris,  13  avr.  1835,  Avocats  de  Pans,  [P.  chr.] 

1004.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  prise  en  dehors 
des  limites  de  sa  compétence  la  délibération  par  laquelle  un 
conseil  de  discipline  se  livre  à  l'examen  et  à  la  censure  des  me- 
sures de  discipline  exercées  comme  police  d'audience  par  une 
cour  contre  un  des  membres  du  barreau.  —  Grenoble,  24  mars 
1830,  précité. 

1005.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'annulation  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  en  de- 
hors des  limites  de  sa  compétence,  ne  peut  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  que  par  action  directe,  et  non  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Même  arrêt.  ■ —  V.,  au  surplus,  sur  le  droit  du  minis- 
tère public  à  cet  égard  suprà,  n.  905  et  s. 

1005  bis.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  de  discipline  commise 
à  l'audience  ,  la  preuve  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles 
qu'en  matière  de  compte-rendu,  c'est-à-dire  rejetée  ou  admise 
selon  que  les  souvenirs  des  magistrats  sont  suffisants  ou  insuf- 
fisants pour  établir  leur  conviction.  —  Cass.,  24  déc.  1830, 
Dupont,  [S.  37.1.11,  P.  37.1.334] 

1006.  —  L'avocat  poursuivi  disciplinairement  devant  un 
tribunal  peut  exercer  la  récusation  contre  les  membres  du  tribu- 
nal qui  doit  prononcer  sur  la  poursuite.  —  Bourges,  13  déc. 
1808,  Debise,  [S.  et  P.  chr.] 

1007.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819,  reproduit 
par  l'art.  41  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  jui  11.  1881,  les  discours 
prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injures,  mais  à  la 
suppression  des  écrits  et  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1008.  —  Cependant  les  juges  peuvent,  dans  ce  cas,  adresser 
des  injonctions  aux  avocats,  ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  peut  excéder  six 
mois  ;  en  cas  de  récidive,  elle  est  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus  (L.  17  mai  1819,  art.  23,  et  L.  29  juill.  1881,  art. 
41). 

1009.  —  Du  reste,  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause  peuvent  donner  ouverture,  soit  à  l'action  publique,  soit  à 
l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elle  leur  a  été  réservée  par  les 
tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers 
(Mêmes  articles). 

1010.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819, 
qui  limite  à  six  mois  la  durée  de  la  suspension  pour  une  pre- 
mière infraction  ,  n'est  applicable  qu'aux  cas  de  discours  pro- 
noncés ou  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux  contenant  des 
faits  diffamatoires  à  l'égard  des  parties  en  cause.  Toute  autre 
infraction  commise  par  l'avocat  à  l'audience,  peut  être  punie  de 
la  suspension  d'un  an,  suivant  les  art.  18  et  43,  Ord.  20  nov. 
1822.  —  Cass.,  25  janv.  1834,  Dupont,  [S.  34.1.84,  P.  chr.] 

1011.  —  Jugé  aussi,  et  avec  raison,  que  l'art.  23,  L.  17  mai 
1819,  qui  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  des  injonctions  ou 
une  suspension  contre  l'avocat  qui  se  permet,  à  leur  audience, 
des  diffamations  ou  des  injures,  s'applique  aux  diffamations  et 
aux  injures  commises  envers  les  magistrats  eux-mêmes  comme 
à  celles  commises  envers  les  parties.  —  Cass.,  28  avr.  1820,  La- 
vandier,  [S.  et  P.  chr.] 

1012.  —  Lorsqu'un  avocat  est  poursuivi  disciplinairement 


à  raison  d'un  fait  qui  constituerait  un  délit  (délit  de  presse,  les 
prétendus  coauteurs  de  ce  délit,  pouvant  être  poursuivis  eux- 
mêmes  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  sauraient  être  appelés,  à 
la  requête  du  ministère  public,  même  comme  témoins,  pour  don- 
ner au  tribunal  disciplinaire  des  explications  sur  ce  délit.  — 
Caen,  20  janv.  1830,  Séminel,  [S.  et  P.  chr.] 

1013.  —  Les  cours  et  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  les 
conclusions  du  ministère  public;  par  suite,  ils  peuvent  pronon- 
cer la  suspension  contre  un  avocat,  quoique  le  ministère  public 
n'ait  conclu  qu'à  une  simple  injonction.  Une  telle  décision  ne 
peut  être  annulée  comme  ayant  statué  ullra  petita.  —  Cass., 
28  avr.  1820,  précité. 

1014.  —  Nous  avons  dil ,  suprà,  v  Audience  (police  de  I'), 
n.  317  et  318,  que  les  décisions  disciplinaires  rendues  par  les 
cours  d'appel,  et  prononçant  une  peine  inférieure  à  la  suspen- 
sion, ne  sont  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoirs.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  spé- 
cialement que  le  président  de  la  cour  d'assises  qui,  à  l'ouverture 
de  l'audience,  dit  au  défenseur  de  l'accusé  qu'il  a  manqué  aux 
convenances,  aux  usages  établis  et  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion, en  ne  lui  faisant  pas  de  visite  ou  en  ne  laissant  pas  sa 
carte  de  visite  à  l'hôtel  de  la  présidence,  et  qui  l'invite  à  ne 
plus  agir  ainsi  à  l'avenir,  ne  rend  pas  par  là  une  décision  judi- 
ciaire qui  puisse  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
3  mars  1800,  Rousseau,  [S.  00.1.290,  P.  00,854] 

1015.  —  Et  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs  dans  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui,  tout  en  énonçant  incidemment  que  la  visite 
dont  il  s'agit  est  un  devoir  pour  le  défenseur,  se  fonde,  pour 
prononcer  contre  l'avocat  de  l'accusé  une  peine  disciplinaire 
pour  faute  commise  à  l'audience,  non  sur  l'omission  de  cette  vi- 
site, mais  sur  ce  que  la  déclaration  faite  par  l'avocat  qu'il  a 
commis  intentionnellement  une  telle  omission,  et  qu'il  agira 
ainsi  à  l'avenir  envers  le  président  actuel  des  assises,  constitue 
un  manquement  grave,  non  seulement  envers  le  président,  mais 
encore  envers  la  cour.  —  Même  arrêt. 

1016.  —  Cet  arrêt  ne  saurait  non  plus  être  considéré  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense.  —  Même  arrêt. 

1017.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  en 
matière  disciplinaire  doit  être  fait  dans  la  forme,  prescrite  pour 
les  affaires  civiles.  —  Cass.,  1er  déc.  1828,  Pélissier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  7  juill.  1836,  Avocats  de  Grenoble,  [8.  30.1.009,  P. 
chr.] 

1018.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ce  pourvoi  est  ou  n'est 
pas  suspensif,  V.  suprà,  n.  954. 

1019.  —  V.  au  surplus,  sur  les  tribunaux  qui  ont  le  droit  de 
réprimer  les  fautes  disciplinaires  commises  à  leur  audience  sur 
les  infractions  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  répression,  sur  la 
procédure  et  les  voies  de  recours,  suprà,  v°  Audience  (police  de 
1'),  n.  252  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

S  E  C  T I  O  N     I . 
Serment. 

1020.  —  A  l'époque  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les  avocats 
n'avaient  pas  une  existence  légalement  reconnue;  c'est  pour- 
quoi le  législateur  de  l'an  VII  n'a  pas  prévu  et  tarifé  les  actes 
de  prestation  de  serment  des  avocats.  On  ne  pouvait  donc  leur 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  qui  assu- 
jettit au  droit  fixe  de  3  fr.  «  les  prestations  de  serment  des  gref- 
fiers et  huissiers ,  des  juges  de  paix  ,  des  gardes...,  pour  entrer 
en  fonctions  »,  et  au  droit  fixe  de  15  fr.  «  les  prestations  de  ser- 
ment des  notaires,  greffiers  et  buissiers  des  tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels  et  de  commerce...,  pour  entrer  en  fonc- 
tions »  (art.  68,  §  3,  n.  3,  et  §  0,  n.  4). 

1021.  —  L'art.  14,  L.  27  vent,  an  IX,  dispose,  d'une  ma- 
nière générale,  que  «  les  actes  de  prestation  de  serment  seront 
soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux  art.  35 
et  37,  L.  22  frim.  an  VII.  Il  résulte  simplement  de  ce  texte  que 
les  prestations  de  serment  des  avocats  doivent  être  enregistrées; 
mais  la  quotité  du  droit  dont  elles  sont  passibles  restait  indéter- 
minée. 
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AVOCAT.  —  Chap.   Vil. 


1022.  —  En  l'absence  de  toute  disposition  légale  ,  il  avait  été 
décidé  que  l'on  ne  pouvait  assujettir  ces  actes  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  comme  acte  innommé  en  vertu  de  l'art.  68,  §  1,  n.  51, 
L.  22  frim.  an  VII.  La  profession  d'avocat  n'étant  pas  dans  le 
cas  d'être  assimilée  à  celles  indiquées  dans  le  n.  3,  §  3,  et  le  n. 
4,  ^  6,  art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  (des  avocats  ne  doivent  que 
le  droit  fixe  de  1  fr.,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  ordonné  autre- 
ment »  (Dec.  min.  fin.  et  just.,  20  mai  et  8  juill.  1806,  Inst. 
gén.,  n.  311).  -  V.  Cass.,  18  juill.  1808,  Prugnat  et  Sartin,  [S. 
et  P.  chr.] 

1023.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée,  également, 
pour  l'enregistrement  obligatoire  des  prestations  de  serment  des 
avocats,  sans  trancberla  question  de  tarif,  malgré  une  décision 
administrative  qui  attribuait  à  ce  serment  le  caractère  d'acte 
politique  d'administration  et  de  sûreté  publique  (Dec.  min.  fin., 
3flor.  an  XIII;  Inst.  gén.,  n.  290,  §§56  et  57).  —  Cass.,  19  therm. 
an  XIII,  Avocats  et  avoués  de  Civrai,  [S.  et  P.  cbr.] 

1024.  —  Le  décret  du  31  mai  1807  a  réglé  définitivement 
la  question  du  tarif;  il  porte  que  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  de  prestation  de  serment  des  avocats,  avoués  et  défenseurs 
officieux,  seront,  conformément  à  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  VII, 
de  13  fr.;  la  formalité  aura  lieu  sur  la  minute  ».  Augmenté  de 
moitié  parla  loi  du  28  févr.  1872,  art.  4,  ce  droit  est  aujourd'hui 
de  22  fr.  50  cent,  en  princioal. 

1025.  —  En  se  référant  à  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  le 
décret  de  1807  a  incontestablement  voulu  ne  soumettre  au  droit 
de  15  fr.  (22  fr.  50  cent.)  que  les  actes  de  prestation  de  serment 
((  pour  entrer  en  fonctions  ».  Il  a  donc  été  jugé,  avec  raison, 
que  l'acte  de  prestation  de  serment  supplétif  prescrit  aux  avo- 
cats par  le  décret  du  6  juill.  1810,  n'est  pas  assujetti  au  droit 
fixe  de  15  fr.,  lorsque  l'avocat,  entré  antérieurement  en  fonc- 
tions, a  déjà  prêté  un  premier  serment.  Cet  acte  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Cass.,  17  avr.  1816,  Roy,  [S.  et  P. 
chr.;  P.  chr.,  n.  314]  —  V.  Dec.  min.  fin.,  10  déc.  1811  (Inst. 
gén.,  n.  555). 

1026.  —  Mais,  bien  que  le  décret  de  1807  dispose  que  les 
droits  à  percevoir  seront  de  15  fr.,  il  a  été  décidé  (et  cette  in- 
terprétation est  conforme  à  l'esprit  du  décret),  que  l'acte  de  la 
prestation  du  serment  d'un  avocat,  bien  qu'antérieur  au  décret 
du  31  mai  1807,  est  passible  du  droit  fixe  de  15  fr.,  établi  par 
ce  décret,  s'il  n'a  pas  été  enregistré  avant  sa  promulgation  dans 
le  délai  prescrit  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  la  pres- 
tation. —  Cass.,  11  sept.  1811,  Mangin ,  [S.  et  P.  chr.,  n.  50] 

1027.  —  Enfin,  le  renouvellement  annuel  du  serment  des 
avocats  à  la  rentrée  des  cours  d'appel,  qui,  d'ailleurs,  n'est  plus 
obligatoire,  depuis  le  décret  du  6  juill.  1810,  que  pour  les  avo- 
cats présents  à  l'audience,  est  exempt  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement.  —  Déc.  min.  fin.,  2  juin  1812  (J.  enreg.,  n. 
4228).  —  V.  suprà,  n.  115  et  s. 

1028.  —  Il  résulte  des  dispositions  générales  des  lois  du  13 
brum.  an  VII,  sur  le  timbre,  et  du  21  vent,  an  VII,  concernant 
les  droits  de  greffe  :  1°  que  les  minutes  des  actes  de  prestation 
de  serment  des  avocats  sont  sujettes  au  tim>bre  de  dimension; 
2°  que  les  expéditions  qui  en  sont  délivrées  par  les  greffiers 
doivent  être  écrites  sur  papier  frappé  du  timbre  d'expédition , 
et  doivent,  en  outre,  supporter  les  droits  de  greffe  (Inst.  gén., 
n.  248).  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 


Section  IL 
Certificat  de  stage. 

1029.  —  Les  certificats  de  stage  délivrés  aux  avocats  sta- 
giaires, pour  leur  permettre  de  plaider  ou  d'écrire  dans  une 
cause,  autrefois  par  le  conseil  de  discipline  ou  le  procureur  du 
roi  (art.  15,  Décr.  14  déc.  1810),  aujourd'hui  par  deux  membres 
du  conseil  de  discipline  ou  par  le  président  et  le  procureur  de 
la  République  (art.  34  et  35,  Ord.  20  nov.  1822),  sont  assujettis 
au  timbre  de  dimension  en  vertu  de  l'art.  12  in  fine,  L.  13  brum. 
an  VII  (J.  enreg.,  n.  3901). 

1030.  —  Ajoutons,  qu'en  principe,  les  certificats  de  stage, 
de  capacité  ou  de  moralité  délivrés  par  les  chambres  de  disci- 
pline, dont  les  règles  en  cette  matière  sont  applicables  aux  con- 
seils de  l'ordre  des  avocats,  doivent  être  rédigés  sur  timbre 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  donnés  dans  un  intérêt  privé  (art.  12, 
L.  13  brum.  an  VII).  —  V.  Déc.  min.  fin.,  28  sept.  1829;  27  déc. 
1830;  30  juin  1843  (Inst.  gén.,  n.  1694). 


1031.  —  Mais,  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement, 

ces  certificats  sont  régis  par  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  c'est- 
à-dire  que  la  formalité  ne  devient  obligatoire  qu'autant  qu'il 
doit  en  être  fait  usage  par  acte  public,  en  justice,  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée. 


Section  III. 
Inscription  au  tableau. 

1032.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  régissant 
les  avocats,  on  avait  reconnu  que  le  jugement  qui  ordonnait 
l'enregistrement,  sur  les  registres  du  greffe,  du  diplôme  d'un 
avocat  assermenté  passant  d'un  tribunal  à  un  autre,  et  l'inser- 
tion du  nom  de  cet  avocat  sur  le  tableau,  n'était  pas  une  simple 
formalité  d'ordre  intérieur,  mais,  au  contraire,  une  sentence 
rendue  dans  l'intérêt  d'un  tiers;  on  en  concluait  que  ce  juge- 
ment tombait  sous  l'application  de  l'art.  38,  L.  28  avr.  1816,  qui 
soumet  à  l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  tous  les  actes  judiciaires  en  matière  civile  (J.  enreg.,  n. 
7208). 

1033.  —  Cette  opinion  a  dû  être  abandonnée  depuis  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822.  L'inscription  au  tableau,  en  effet, 
est  devenue  une  affaire  de  la  compétence  exclusive  des  conseils 
de  discipline  (art.  13),  et  lorsque  les  tribunaux  sont  appelés  à 
en  connaître,  ils  statuent  non  plus  comme  tribunaux,  mais 
comme  faisant  les  fonctions  de  conseils  de  discipline,  en  vertu 
de  l'art.  10  de  ladite  ordonnance.  Et  il  n'est  pas  douteux,  dans 
ce  cas,  que  le  jugement  est  un  acte  d'ordre  intérieur,  exempt 
de  l'enregistrement.  —  Sol.  11  oct.  1823  (J.  enreg.,  n.  7569). 


Section  IV. 

Consultations. 

1034.  —  L'acte  est  un  écrit  qui  constate  une  convention  ou 
des  faits  dont  les  parties  peuvent  avoir  à  se  prévaloir.  Les  con- 
sultations signées  des  avocats  n'établissent  jamais  aucune  con- 
vention et  ne  contiennent  aucune  constatation  de  fait;  en  aucun 
cas,  elles  ne  constituent  donc  des  actes.  —  La  loi  du  22  frim. 
an  VII  assujettit  à  l'enregistrement  les  actes  et  les  conventions, 
mais  aucune  de  ses  dispositions  n'y  soumet  les  écrits  en  géné- 
ral. On  doit  en  conclure  que  les  consultations  des  avocats  sont 
dans  tous  les  cas  exemptes  du  droit  d'enregistrement.  —  J.  en- 
reg., n.  17468. 

1035.  —  La  règle  contraire  peut  être  posée,  en  principe, 
quand  il  s'agit  du  droit  de  timbre.  L'art.  2,  L.  5  flor.  au  V, 
n'avait  assujetti  au  timbre  les  consultations  d'hommes  de  lois 
ou  défenseurs  officieux,  que  lorsqu'elles  étaient  produites  en 
justice.  La  loi  du  13  brum.  an  VII  fait  cesser  cette  restriction. 
Son  art.  12  soumet  au  droit  de  timbre,  en  raison  de  la  dimen- 
sion, les  papiers  à  employer  pour  «  les  consultations ,  mémoires, 
observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  défenseurs  of- 
ficieux ».  Et  l'art.  39  abroge  formellement  «  toutes  les  lois  et 
dispositions  d'autres  lois  sur  le  timbre  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires et  des  registres  ».  Du  simple  rapprochement  de  ces  dis- 
positions légales  et  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  12,  L. 
13  brum.  an  VII,  on  devrait  déduire  le  principe  de  l'obligation, 
pour  les  avocats,  de  rédiger  toutes  leurs  consultations  sur  timbre. 

1036. —  Cependant  la  jurisprudence  n'adopta  pas  immédia- 
tement cette  opinion  et  il  fut  jugé  qu'une  consultation  d'avocat 
n'était  qu'un  écrit  confidentiel  exempt  de  timbre  lorsqu'il  n'a- 
vait jamais  été  produit  en  justice.  —  Cass.,  14  juin  1808,  Pages, 
[S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2952] 

1037.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  vivement  combattue 
par  Merlin.  Le  savant  jurisconsulte  fait  observer  que  les  motifs 
du  rejet,  fondé  sur  ce  que  la  consultation  dont  il  s'agissait  au 
procès  n'était  qu'un  écrit  confidentiel ,  prouvent  que  la  Cour  de 
cassation  a  improuvé,  forma  negandi,  les  considérants  du  juge- 
ment, qui  faisaient  de  la  production  en  justice  la  condition  es- 
sentielle de  l'exigibilité  du  droit  de  timbre.  —  Répertoire,  V 
Timbre,  u.  8. 

1038.  —  Cette  première  question  résolue,  Merlin  discute 
celle  de  savoir  si  la  consultation  qui  reste  un  écrit  confidentiel 
ne  doit  pas  être  exempte  du  timbre,  et  il  conclut  en  faveur  de 
l'affirmative.  «  S'il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  pour  qu'une  con- 
sultation soit  sujette  au  timbre,  qu'elle  soit  produite  en  justice, 
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il  faut  du  moins  qu'elle  soit  de  nature  à  pouvoir  y  être  "produite, 
et  c'esl  ce  que  fatl  entendre  la  loi  elle-même,  en  assujettissant 
au  timbre  fous  actes...  devant  mi  pouvant  faire  titre,  ou  être 
produits  /mur  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou 
défense  (art.  12).  Or,  une  consultation  que  donne  un  avocat  au 
désavantage  de  la  partie  qui  le  consulte,  ne  peut  jamais  être 
produite  devant  une  autorité  constituée  ;  elle  est  donc  essentiel- 
lement un  écrit  confidentiel  entre  l'avocat  et  sa  partie.  » 

1039.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  du  14  juin  1808,  même  avec 
les  restrictions  faites  par  Merlin,  n'a  pas  été  admise  par  l'admi- 
nistration, qui  a  décidé  que  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  12, 
qui  soumet  nommément  au  droit  de  timbre  les  consultations ,  mé- 
moires, observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  dé- 
fenseurs officieux,  doit  s'étendre  aux  avocats  qui,  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi,  étaient  désignés  sous  le  nom  d'hommes 
de  loi  et  défenseurs  officieux.  —  Lettre  min.just.,  28  janv.  1809 
(Inst.  gén.,  n.  417). 

1040.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  elle-même 
sa  première  jurisprudence,  décida  qu'une  consultation  signée 
d'un  avocat,  doit  être  considérée  en  soi,  et  indépendamment  de 
la  circonstance  qu'elle  aurait  été  trouvée  au  greffe  du  tribunal  où 
Vinstance  était  pendante  ,  comme  un  écrit  pouvant  être  produit 
pour  la  défense  du  client;  et,  par  conséquent,  comme  soumise 
au  timbre.  —  Cass.,  8  janv.  1822,  Jouhaud,  [S.  chr.;  P.  chr., 
n.  513;  J.  enreg.,  n.  7186]  —23  nov.  1824,  Lahougue,  [S.  chr.; 
J.  enreg.,  n.  7950;  Inst.  gén.,  n.  1156,  §  12]  — V.  aussi  Avis 
comité  fin.  du  cous.  d'Etat,  approuvé  Min.  fin.,  17  août  1872(Inst. 
gén.,  n.  1303,  §  19). 

1041.  — Dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  de  cassation  limitait 
l'assujettissement  au  timbre,  aux  cas  où  les  consultations  pou- 
vaient être  produites  pour  la  défense  du  client.  Cette  dernière 
restriction  a  été  écartée  dans  un  arrêt  plus  récent  qui  reconnaît 
que  les  consultations  des  avocats  doivent  être,  dans  tous  les 
cas,  écrites  sur  papier  timbré.  —  Cass.,  19  nov.  1839,  Dumay, 
[S.  40.1.42,  P.  39.2.638;  J.  enreg.,  n.  12425;  Inst.  gén.,  n.  1615, 
§  13]  — V.  Sol.  29  déc.  1816. 

1042.  —  Préalablement  à  cet  arrêt  définitif,  il  avait  été  jugé 
que  les  consultations  d'avocats  déposées  au  greffe ,  avec  les 
pièces  d'une  demande  tendant  à  être  admis  à  une  distribution 
de  deniers,  peuvent  être  considérées  comme  produites  en  jus- 
tice, et  doivent  être  soumises  au  timbre.  —  Cass.,  6  févr.  1815, 
Chaufton,  [S.  chr.;  P.  chr.,  n.  260;  J.  enreg.,  n.  5100] 

1043.  —  ...  Qu'un  écrit  signé  d'un  avocat  et  intitulé  avis, 
bien  qu'il  ne  soit  qu'un  simple  modèle  de  conclusions  motivées 
à  prendre  par  l'avoué,  doit  être  réputé  avis  pouvant  être  produit 
pour  la  défense  du  client ,  et ,  comme  tel ,  est  soumis  au  timbre. 
—  Cass.,  8  janv.  1822,  précité. 

1044.  —  ...  Et  que  tout  écrit  signé  par  un  avocat  et  ayant 
pour  objet  d'éclairer  un  client  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses 
droits,  doit  être  réputé  avis  pouvant  être  produit  pour  la  défense 
du  client,  et  comme  tel  soumis  au  timbre.  —  La  circonstance 
que  la  consultation  est  la  réponse  à  une  lettre  du  client,  ne  suf- 
fit pas  pour  lui  donner  le  caractère  d'écrit  confidentiel  affranchi 
du  timbre.  —  Cass.,  23  nov.  1824,  précité. 

1045.  —  On  avait  demandé  que  les  consultations  délivrées 
aux  indigents  par  les  hureaux  de  consultations  gratuites,  lors- 
qu'elles ne  seraient  pas  destinées  à  être  produites  en  justice, 
fussent  exemptes  du  timbre.  Il  est  intervenu  sur  cette  demande, 
un  avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  apppouvé 
par  le  ministre  le  17  août  1827,  qui  la  déclare  non-recevable. 
«  ...  Considérant  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  consul- 
tations gratuites  et  les  consultations  rétribuées;  qu'en  effet, 
une  telle  distinction  eût  été  difficile  à  constater,  et  aurait  été 
une  source  d'embarras  ou  d'abus  dans  l'application;  —  considé- 
rant que  les  motifs  allégués  en  faveur  de  l'exemption  seraient 
admissibles  dans  la  discussion  d'une  disposition  législative  sur 
la  matière,  mais  que  la  loi  s'étant  prononcée  en  termes  exprès, 
il  n'est  pas  possible  de  s'écarter  de  son  texte;  — Le  comité  est 
d'avis  que  les  consultations  signées  par  les  avocats,  alors  même 
qu'elles  sont  gratuites  et  qu'elles  ne  sont  pas  produites  devant  les 
tribunaux,  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  »  (Inst.  gén., 
n.  1303,  §19). 

1046.  —  Cette  solution  nous  conduit  à  penser  que  la  con- 
sultation signée  par  un  avocat  est  encore  sujette  au  timbre, 
même  lorsqu'elle  est  délivrée  à  un  plaideur  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire.  La  loi  du  22  janv.  1851,  en  effet,  ne 
permettrait  pas  de  faire  passer  en  taxe  les  frais  de  consultation 


(Y.  suprà,  y0  Assistance  judiciaire),  d  cela  suffit  pour  qu'on  soit 
autorisé  à  dire  qu'elle  n'a  pu  déroger  aux  principes  généraux 
que  nous  venons  d'exposer.  Dans  l'opinion  contraire,  émise  par 
le  dictionnaire  de  l'enregistrement  (v°  Consultation,  n.  5),  on  doit 
logiquement  décider  que  la  formalité  du  visa  pour  timbre  en  dé- 
bet est  inutile  et  non  obligatoire,  c'est-à-dire  que  la  consultation 
est  absolument  exempte  du  droit  de  timbre.  Or,  ce  résultat  nous 
paraît  inadmissible  tant  qu'il  ne  sera  pas  consacré  par  une  dis- 
position légale. 

1047.  —  L'art.  18,  L.  13  brum.  an  VII,  impose  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux,  l'o- 
bligation de  se  servir,  pour  leurs  actes  ou  écrits,  du  papier  tim- 
bré débité  par  la  régie.  L'application  de  cette  disposition  aux 
mémoires  signés  par  les  avoués  des  parties  ou  par  des  hommes 
de  loi,  étant  onéreuse  ou  gênante  pour  les  parties  qui  en  font 
imprimer  un  grand  nombre  d'exemplaires,  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  5  pluv.  an  XI,  a  autorisé  le  timbrage  à 
l'extraordinaire,  des  mémoires  imprimés  distribués  par  les  avoués 
et  les  parties  (Inst.  gén.,  n.  137,  §  2).  Cette  règle  gouverne 
également  les  consultations  des  avocats  qui,  à  l'époque  de  la 
loi  du  13  brum.  an  VII,  étaient  désignés  sous  le  nom  d'hommes 
de  loi  et  de  défenseurs  officieux.  —  V.  Lett.  min.  just.,  28  janv. 
1809,  et  Déc.  min.  fin.,  14  févr.  1809. 

1048.  —  A  l'égard  des  consultations,  observations  et  mé- 
moires imprimés,  le  ministre  des  finances  a  également  décidé, 
le  13  juin  1809,  qu'il  est  dans  les  principes  d'exempter  de  la 
formalité  du  timbre  «  les  mémoires  imprimés  distribués  au  pu- 
blic,  à  moins  qu'ils  ne  soient  signés  par  les  hommes  de  loi  ou 
les  défenseurs  officieux;  que  ceux  où  l'on  s'est  borné  à  rappeler 
les  signatures  des  jurisconsultes,  avocats  ou  avoués,  doivent 
être  également  dispensés  du  timbre,  ainsi  que  les  exemplaires 
distribués  aux  juges  ou  au  public;  mais  que  ceux  produits  en 
justice  ou  signifiés  aux  parties  adverses  sont  assujettis  à  la  for- 
malité »  (Inst.  gén.,  n.  435).  Cette  décision  complète  celle  pré- 
citée du  5  pluv.  an  XI  et  en  détermine  le  véritable  sens. 

1049.  —L'avocat  n'est  pas  un  officier  public  (Carré,  Lois  de 
la  compétence,  t.  1,  p.  394).  La  contravention  qu'il  commet  en 
délivrant  une  consultation  sur  papier  libre  lui  fait  encourir  l'a- 
mende de  30  fr.  prononcée  par  l'art.  26,  n.  3,  L.  13  brum.  an 
VII,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée,  rédigé  sur 
papier  non  timbré.  Réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824, 
cette  amende  est  aujourd'hui  de  50  fr.  (62  fr.  50,  décimes  com- 
pris), en  vertu  de  l'art.  22,  L.  2  juill.  1862.  —  V.  ïrib.  Autun, 
H  sept.  1835,  et  Délib.  lcr-17  sept.  1835  (J.  enreg.,  n.  11380; 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2484-1°). 

1050.  —  L'avocat  qui  a  rédigé  une  consultation  sur  papier 
non  timbré  est  personnellement  responsable  envers  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  des  droits  et  de  l'amende  dus  à  rai- 
son de  cette  contravention.  —  Cass.,  6  févr.  1815 , -précité  ;  — 
23  nov.  1824,  précité;  —  19  nov.  1839,  précité. 


Section  V. 

Discipline. 

1051.  —  Les  obligations  des  conseils  de  l'ordre  des  avo- 
cats, relativement  à  l'enregistrement  et  au  timbre  des  actes  ou 
écrits  de  leur  compétence,  sont  les  mêmes  que  celles  des  autres 
chambres  de  discipline.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici 
ce  qui  concerne  tout  spécialement  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats. Nous  avons  dit,  suprà,  n.  1033,  que  les  sentences  et  juge- 
ments des  chambres  de  discipline  relatifs  aux  inscriptions  au  ta- 
bleau, sont  exempts  de  l'enregistrement;  il  en  est  de  même  de 
toutes  les  décisions  qui  ont  le  caractère  d'actes  d'ordre  purement 
intérieur.  Ces  décisions  sont  susceptibles  d'appel,  et  cet  appel 
peut  être  formé  par  l'avocat  lui-même  (Ord.  20  nov.  1822,  art. 
24),  ou  par  le  procureur  général  (art.  25,  même  ord.).  Les  expé- 
ditions des  sentences  ou  jugements  doivent  être  délivrées  sur 
papier  timbré  quand  l'avocat  les  défère  lui-même  à  la  cour  d'ap- 
pel; si,  au  contraire,  l'appel  est  interjeté  par  le  procureur  gé- 
néral, ces  expéditions  sont  exemptes  de  timbre  (J.  enreg.,  n.  7569). 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  608  et  1068,  §  2. 

1052.  —  Quant  aux  arrêts  qui  interviennent,  ils  sont  sujets 
au  timbre  et  à  l'enregistrement,  au  comptant,  dans  le  premier 
cas;  en  débet,  sur  l'appel  du  procureur.  —  V.  Ord.  22  mai  1816; 
Inst.  gén.,  n.  726;  J.  enreg.,  n.  7569. 
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LEGISLATION    COMPAREE. 


1053.  —  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  la  profession 
d'avocat  était  inconnue  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  no- 
tamment en  Suisse,  dans  le  canton  d'Appenzell  et  en  Turquie.- 
Mais  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus,  à  notre  connaissance  du  moins, 
un  seul  état  européen,  où  la  profession  d'avocat  n'existe  pas,  et 
ne  soit  exercée,  soit  indépendamment  de  la  postulation,  soit 
concurremment  avec  elle,  comme  cela  a  encore  lieu  pour  quel- 
ques pays,  notamment  dans  les  Pays-Bas  et  le  Danemark. 

1054.  —  Non  seulement  la  .profession  d'avocat  existe  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  mais  elle  y  est,  on  peut  le  dire,  en 
général  particulièrement  honorée.  En  Asie,  toutefois,  elle  n'est 
que  médiocrement  estimée  et  peu  recherchée,  et  cela  se  conçoit. 
Dans  les  Etats  asiatiques  en  général,  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  droit  privé,  et  le  droit  public  n'y  a  qu'une  existence 
très-précaire  :  tout  dépend  de  la  volonté  plus  ou  moins  capri- 
cieuse du  fonctionnaire.  Les  conditions  essentielles  de  la  pro- 
fession d'avocat,  le  talent,  le  savoir  et  l'indépendance  du  ca- 
ractère y  font  complètement  défaut.  Aussi  sont-ce  ,  paraît-il,  en 
Chine,  les  vagabonds  et  les  charlatans,  qui ,  seuls  ,  font  profes- 
sion de  défendre  leurs  concitoyens  dans  les  procès  soumis  au 
jugement  des  mandarins,  et  l'avocat  y  reçoit  le  bambou  dès  qu'il 
se  charge  d'une  mauvaise  cause.  —  V.  Vainberg,  Bulletin  de  la 
société  de  législation  comparée,  année  1870,  p.  94. 

1055.  —  La  profession  d'avocat  se  présente,  d'ailleurs, 
dans  les  différentes  législations,  sous  une  variété  d'aspects  in- 
finie, soit  quant  aux  conditions  d'admission  et  d'exercice,  soit 
quant  aux  droits  et  devoirs  des  avocats,  notamment  quant  à  leur 
droit  de  réclamer  des  honoraires  en  justice,  etc.,  soit  quant  à 
l'organisation  de  l'ordre  ou  corporation,  ainsi  qu'à  son  indépen- 
dance, vis-à-vis  de  l'autorité,  soit  quant  aux  peines  disciplinaires 
et  à  la  façon  dont  elles  sont  appliquées,  soit  enfin  quant  à  la 
responsabilité  qui  incombe  à  ses  membres. 

1056.  —  En  général,  les  hommes  seuls  peuvent  exercer  la 
profession  d'avocat,  et  l'on  a  refusé,  en  Suisse  et  en  Belgique, 
d'inscrire  des  femmes  au  barreau  ;  il  en  est  autrement  aux  Etats- 
Unis  (V.  infrà,  n.  1239),  où  l'on  tend  à  permettre  aux  femmes 
l'exercice  de  toutes  les  professions  sans  exception.  En  général 
aussi,  l'accès  de  la  profession  est  réservé  aux  nationaux  et  re- 
fusé aux  étrangers;  dans  quelques  pays  cependant,  notam- 
ment dans  la  République  argentine ,  l'accès  de  la  profession  est 
ouvert  même  aux  étrangers  (V.  infrà,  n.  1137  ter);  il  en  est 
ainsi  également  dans  plusieurs  pays  d'Europe  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  particulières  :  la  Turquie,  certains  cantons 
suisses,  et  dans  un  pays  presque  européen,  l'Egypte. 

1057.  —  En  principe,  le  grade  de  licencié  en  droit,  accom- 
pagné d'un  certain  stage  (dont  la  durée  varie  du  reste  beaucoup 
suivant  les  pays)  suffit;  clans  quelques  pays,  comme  en  Bel- 
gique, le  grade  de  docteur  est  exigé  (V.  infrà,  n.  1184).  Ici, 
la  responsabilité  de  l'avocat  est  toute  morale;  là,  au  contraire, 
au  Mexique,  au  Pérou,  etc.,  elle  est  surtout  pécuniaire  et  même 
pénale.  Dans  tel  pays,  l'avocat  a  le  droit  de  réclamer  en  justice 
ses  honoraires;  dans  tel  autre,  le  même  droitlui  est  refusé.  Ici, 
il  est  complètement  indépendant  vis-à-vis  du  pouvoir;  là,  il  est 
dans  la  dépendance  plus  ou  moins  complète  de  l'autorité  pu- 
blique :  il  a  même  quelquefois  le  caractère  de  fonctionnaire  ou 
d'officier  ministériel.  Dans  quelques  législations  enfin ,  l'avocat 
ne  peut  postuler,  comme  en  France;  dans  d'autres,  l'avocat  est 
en  même  temps  avoué,  et  il  peut  à  la  fois  postuler  et  plaider, 
comme  en  Allemagne  et  on  divers  autres  pays,  etc.,  etc.  —  V. 
Les  avocats  en  France  et  à  l'étranger,  Discours  prononcé  par  M. 
Fôuqueteau  à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  d'Orléans,  le  4 
nov.  1879. 

§  1.  Allemagne. 

1058.  —  Empire  l'Allemagne.  —  V.  Loi  du  1 or  juill.  1878  sur 
les  avocats-avoués  (Rechtsanwaltsordnung).  —  Loi  du  7  juill. 
1879  sur  les  tarifs  des  honoraires  dus  aux  avocats-avoués  (6e- 
bûhrenordnung  fur  Rechtsanwaelte).  —  Loi  du  27  janv.  1877  sur 
l'organisation  judiciaire  [Gerichtsverfassungsgesetz).  —  Code  de 
procédure  civile  du  30  janv.  1S77  Civilprozessordnung).  —  Gode 
de  procédure  criminelle  du  l"r  févr.  1877  [Strafprozessordnung). 

ites  [Konkursordnung).  —  Loi 
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du  18  juill.  1878  sur  les  frais  judiciaires  (Gerichtskostençjesetz). 
—  Code  pénal  du  26  févr.  1876  (Strafgesetzbuch). 

1059.  —  Le  Code  d'organisation  judiciaire  pour  l'Empire 
d'Allemagne  ne  s'est  pas  occupé  des  avocats ,  bien  que ,  la  ques- 
tion ayant  été  soulevée  devant  le  parlement,  un  titre  supplé- 
mentaire eût  été  ajouté  par  la  commission  de  justice.  Ce  titra 
a  été  supprimé  lors  de  la  troisième  lecture,  et  la  matière  ren- 
voyée à  une  loi  spéciale.  C'est  la  loi  fédérale  du  1er  juill.  1878, 
loi  organique  d'Empire,  qui  a  réglementé  le  barreau  allemand  , 
et  qui  est  la  base  de  l'institution  des  avocats-avoués  telle  qu'elle 
es(  établie  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Rechtsanwaltschaft. 

1060.  —  Ce  n'est  que  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de 
cette  loi  d'Empire  (1er  oct.  1879),  que  le  corps  des  Hechtsan- 
waelte  a  été  constitué  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  dans  tout 
l'Empire  allemand,  réunissant  dans  la  même  personne  la  qua- 
lité d'avocat  et  celle  d'avoué,  tandis  que,  auparavant,  la  plus 
grande  diversité  régnait  entre  les  différents  Etats  qui  compo- 
sent l'Empire. 

C'est  ainsi  notamment  que  dans  certains  pays  (Francfort,  Ha- 
novre, Provinces  Rhénanes,  etc.),  la  profession  était  libre,  tan- 
dis que  dans  d'autres  (anciennes  provinces  de  Prusse,  Bavière, 
Saxe,  etc.),  les  avocats  étaient  des  fonctionnaires  et  joignaient 
à  leur  ministère  les  fonctions  d'avoué.  Ailleurs  encore,  le  nombre 
des  avocats  était  limité.  Tout,  en  un  mot,  variait  suivant  les 
pays  :  conditions  d'aptitude,  nomination,  recrutement,  fonc- 
tions, discipline. 

1061.  —  Un  des  principaux  avantages  de  la  loi  de  1878  a 
été  précisément  de  faire  disparaître  les  différences  multiples  qui 
existaient  entre  les  barreaux  des  divers  Etats  de  l'Empire.  Cette 
loi  a  établi  un  régime  uniforme  pour  toute  l'Allemagne. 

Les  Rechtsanwaelte,  tels  que  les  institue  la  loi  de  1878,  qui 
forme  aujourd'hui  le  droit  commun  à  tout  l'Empire  allemand, 
sont,  depuis  le  mois  d'oct.  1879,  les  seuls  jurisconsultes  admis 
à  plaider  devant  les  tribunaux  allemands  :  plus  d'avocats,  plus 
d'avoués  ;  il  n'y  a  plus  que  des  Rechtsanwaelte.  Nous  emploierons 
de  préférence  l'expression  technique,  législativement  prescrite 
pour  tout  l'Empire  allemand  :  la  traduction  exacte  et  littérale 
«  avoué  du  droit  »,  n'est  qu'une  périphrase  qui  serait  un  pléo- 
nasme clans  notre  langue.  Nous  éviterons  aussi  d'employer  les 
mots  «  avocat-avoué  »,  qui,  exacts  au  point  de  vue  du  sens 
juridique,  ont  l'inconvénient  d'être  la  traduction  littérale  des 
mots  Advokat-Anvxdt ,  employés,  avant  la  loi  de  1878,  dans 
quelques  Etats  confédérés  seulement,  pour  désigner  des  manda- 
taires judiciaires  dont  le  régime  légal  n'était  pas  en  tout  point 
semblable  à  celui  que  la  loi  de  1878  a  introduit  pour  tout  l'Empire. 

I.  De  l'accès  à  la  Rechtsanwaltschaft  (§S  1  à  25). 

1062.  —  A.  Des  caractères  généraux  de  la  profession.  —  La 
nécessité  de  l'assistance  d'un  avoué,  exigée,  par  la  loi  d'organi- 
sation judiciaire  et  le  Code  de  procédure,  dans  les  procès  civils 
devant  les  tribunaux  collégiaux,  est  un  des  principes  de  la  nou- 
velle procédure  allemande.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  b 

de  point  de  départ  à  l'organisation  de  la  Rechtsanwaltschaft. 
L'avoué  constitué  doit  représenter  le  plaideur  d'une  manière 
pleine  et  entière  et  n'être  étranger  ni  à  la  conduite  de  la  pro- 
cédure ni  à  la  discussion  orale  des  droits  de  sa  partie.  De  là  le 
cumul  du  rôle  de  l'avocat  et  de  celui  de  l'avoué  par  ce  manda- 
taire unique  qui  s'appelle  le  Rechtsanwalt.  Ainsi,  l'avocat  alle- 
mand est  à  la  fois  avoué  et  avocat;  en  conséquence,  il  occupe 
pour  les  parties,  fait  les  actes  de  procédure  et  plaide  à  l'au- 
dience :  les  deux  professions,  distinctes  en  France,  sont  réunies 
en  Allemagne.  —  En  outre,  dans  certains  Etats,  en  Prusse, 
Anhalt,  Mecklembourg,  Reuss ,  Saxe,  Saxe-Cobourg  et  Saxe- 
Meiningen,  le  notariat  est  généralement  exercé  par  des  avocats. 

1063.  —  L'institution  nouvelle  de  la  Rechtsanwaltschaft  jouit 
d'une  complète  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  gouverne- 
mental et  administratif.  Le  Rechtsanwalt  n'est  pas  un  fonction- 
naire de  l'Etat  [Staatsbeamter),  dont  il  n'a  par  suite  ni  les  droits 
ni  les  obligations.  Officier  public,  institué  pour  prêter  son  mi- 
nistère aux  plaideurs  et  jouissant,  par  cette  raison,  de  certaines 
prérogatives  reconnues  par  la  loi,  en  même  temps  qu'il  est  as- 
treint à  certains  devoirs  particuliers  (C.  peu..  §  :i(,  al.  2',  il  ne 
remplit  pas  une  fonction  publique  salariée  par  l'Etat.  La  profes- 
sion est  libre  et  accessible  à  tous  comme  toute  autre  profession, 
sous  la  condition  d'une  vérification  de  l'aptitude  du  Rechtsan- 
walt. L'examen  de  cette  aptitude   est   confié  au   ministère  de  la 
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justice,  qui  est  chargé  d'en  faire  connaître  le  résultat  par  une 
déclaration  d'admission  ou  de  refus  (Zulassung). 

1064.  —  A  part  cette  intervention  de  l'autorité,  d'ailleurs 
très-compatible  avec  l'indépendance  de  la  profession,  aucune 
entrave  n'est  apportée  au  libre  accès  de  la  Rechtsanwaltschaft  : 
aucune  prescription  légale,  notamment,  ne  limite  le  nombre  des 
Rechtsanwaelte  près  chaque  tribunal. 

1065.  —  B.  De  l'admission  à  l'exercice  de  la  profession  (§§  1 
à  7).  —  Ne  peut  être  Rechtsanwatt  que  celui  qui  a  la  capacité 
requise  pour  être  juge  (§  i).  Ainsi,  les  conditions  d'aptitude  né- 
cessaires pour  entrer  au  barreau  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  requises  des  candidats  à  la  magistrature  :  l'avocat  doit 
avoir  passé  les  mêmes  examens  et  fait  le  même  stage. 

1066.  —  Or,  pour  être  apte  aux  fonctions  de  juge,  il  faut 
(Loi  d'organisation  judiciaire,  §  2)  avoir  passé  deux  examens  : 
le  premier,  précédé  de  trois  années  d'études  de  droit  dans  une 
université,  dont  moitié  au  moins  dans  une  université  allemande  ; 
le  second,  séparé  du  premier  par  un  intervalle  de  trois  années 
consacrées  à  un  stage  près  des  tribunaux,  auprès  de  Rechtsan- 
waelte, ou  auprès  du  ministère  public.  Chaque  Etat  de  la  Con- 
fédération peut  de  plus  allonger  tant  la  durée  des  études  uni- 
versitaires que  celles  du  stage;  il  peut  aussi  décider  ou  per- 
mettre qu'une  partie  du  stage  ne  dépassant  pas  un  an  soit 
accomplie  dans  les  services  administratifs.  —  V.  Dubarle,  Code 
d'organisation  judiciaire,  t.  1,  Introd.,  p.  338,  et  t.  2,  notes  sous 
l'art.  2,  p.  2  et  3. 

1067.  —  Mais  la  capacité  requise  pour  être  juge,  si  elle  rend 
apte  aux  fonctions  de  Rechtsamoalt,  ne  crée  pas  un  droit  absolu 
à  l'admission  au  tableau.  Celui  qui,  dans  un  Etat  donné,  a  passé 
les  examens  prescrits  pour  l'entrée  dans  la  magistrature,  peut 
être  nommé  Rechtsanwalt  dans  tout  l'Empire,  mais  n'a  droit  à 
la  nomination  que  dans  l'Etat  où  il  a  subi  les  épreuves  univer- 
sitaires ;  s'il  sollicite  son  admission  dans  un  autre  Etat,  l'auto- 
rité compétente  peut  la  lui  accorder,  mais  n'est  pas  tenue  de  le 
faire.  Cependant,  si  un  tribunal  est  commun  à  plusieurs  Etats 
confédérés,  le  droit  à  l'admission  est  acquis  au  candidat  qui  a 
passé  3es  examens  dans  l'un  quelconque  de  ces  Etats  (§  4,  al.  2). 
•  1068.  —  L'admission  est  prononcée  par  le  ministre  de  la 
justice  en  Prusse,  et,  dans  tous  les  Etats,  par  l'administration 
supérieure  judiciaire,  représentée  par  le  ministre  de  la  justice 
ou  par  celui  de  ses  subordonnés  auquel  le  ministre  a  délégué 
son  droit,  mais  toujours  après  avis  consultatif  demandé  au  con- 
seil de  la  chambre  (le  mot  chambre  s'applique  ici  à  l'ensemble 
de  la  corporation)  des  Rechtsanwaelte ,  avis  qui  peut  être  même 
impératif  par  exception  et  qui  lie  le  ministre  dans  certains  cas. 
—  V.  infrà,  n.  1070. 

1069.  —  L'admission  ne  peut  être  refusée  que  pour  l'un  des 
motifs  prévus  par  la  loi.  A  un  point  de  vue  général,  les  causes 
de  refus  sont  de  deux  catégories  :  obligatoires  ou  facultatives. 
Les  unes  et  les  autres  ont  ce  caractère  commun  que  c'est  le  mi- 
nistre qui  en  apprécie  l'existence  et  qui  est  juge  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  se  rencontrent.  Enfin  il  peut  y  avoir 
lieu  de  surseoira  l'admission. 

1070.  —  a)  Causes  obligatoires  (§  5).  —  L'admission  doit 
être  refusée  dans  six  cas  déterminés  :  1°  perte  définitive  de  l'ap- 
titude aux  fonctions  publiques  ou  exclusion  temporaire  de  ces 
fonctions  par  suite  de  condamnation  criminelle  (C.  pén.,  §§  5, 
31,  33  à  35);  2°  exclusion  antérieure  d'un  corps  d'avocats  ou 
d'avoués;  3°  perte  ou  privation,  par  suite  de  décision  judiciaire, 
de  l'administration  de  sa  fortune  en  cas  de  faillite  ou  d'inter- 
diction; 4°  exercice  d'une  profession  incompatible  avec  la  di- 
gnité de  Rechtsamoalt  ou  la  nature  de  cette  fonction  (V.  L.  31 
mars  1873)  :  le  cumul  des  professions  de  Rechtsanwalt  et  de  no- 
taire est,  comme  on  sait,  permis  ou  interdit  suivant  les  Etats 
(V.  suprà,  n.  1062);  5°  mauvaise  conduite,  qui,  de  l'avis  du  con- 
seil, eût  entraîné  l'exclusion  d'une  personne  déjà  membre  de  la 
corporation  ;  6°  infirmités  physiques  ou  intellectuelles  produisant 
une  incapacité  durable  de  remplir  les  devoirs  de  la  profession.  Dans 
les  trois  derniers  cas,  le  conseil  doit  donner  un  avis  conforme. 

1071.  —  Lorsque  le  refus  d'admission  est  basé  sur  une  des 
causes  que  le  conseil  a  été  appelé  à  apprécier  au  préalable  (§  5, 
n.  4,  5,  6),  le  candidat  peut,  par  une  sorte  de  voie  de  recours, 
demander  que  la  juridiction  disciplinaire  des  Rechtsanwaelte  du 
ressort  soit  appelée  à  statuer  sur  le  mérite  du  motif  allégué  (§  16, 
al.  2). 

1072.  —  6)  Causes  facultatives  (§  6).  —  L'admission  peut 
être  refusée  dans  trois  cas  :  1°  lorsque  le  candidat,  après  avoir 


subi  le  dernier  examen,  est  resté  trois  ans  sans  présenter  sa 
demande  ou  sans  entrer  dans  un  service  public;  2°  lorsque,  par 
suite  d'une  condamnation  criminelle,  il  a  été  antérieurement 
exclu  à  temps  des  fonctions  publiques  (Compar.,  §  5,  ci-dessus 
n.  1070,  relatif  à  la  perte  définitive  ou  temporaire  de  l'aptitude 
aux  fonctions  publiques,  cause  obligatoire  de  refus);  3°  lorsque 
ayant  précédemment  déjà  exercé  comme  Rechtsanwalt,  il  a  été, 
pendant  les  deux  dernières  années  de  son  exercice ,  l'objet  d'une 
condamnation  disciplinaire,  le  frappant  soit  de  la  réprimande, 
soit  d'une  amende  de  150  marks  au  moins. 

1073.  —  c)  Sursis  d'admission (§  7).  —  L'administration  ju- 
diciaire doit  surseoir  à  admettre  la  demande  d'un  candidat, 
lorsqu'il  est  l'objet  de  poursuites  à  raison  d'un  délit  punissable 
de  la  privation  du  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques  :  on 
doit  attendre,  pour  statuer,  la  fin  de  l'instruction. 

1074.  —  C.  Localisation  (§§  8  à  16).  —  Le  barreau  est  libre; 
mais  en  même  temps  il  est  localise".  La  nomination  des  Rechtsan- 
xoaelte  n'est  point  faite  d'une  manière  générale;  ils  ne  sont  pas 
purement  et  simplement  admis  à  l'exercice  de  la  profession, 
mais  attachés  à  une  juridiction  déterminée.  Ce  n'est  pas  auprès 
de  tout  tribunal  quelconque,  mais  bien  auprès  du  tribunal  in- 
diqué dans  l'acte  de  nomination,  qu'ils  sont  reçus  à  occuper. 
L'admission  a  lieu,  aux  termes  du  §8,  auprès  d'un  tribunal 
déterminé  :  c'est  ce  que  les  travaux  préparatoires  appellent  la 
localisation  (die  LokaMsirung). 

1075.  —  Ainsi,  ils  sont  nommés  soit  auprès  d'un  tribunal 
cantonal  (Amtsgericht),  soit  auprès  d'un  tribunal  régional (Lands- 
geriçht), soit  auprès  d'un  tribunal  régional  supérieur  (Oberlands- 
gericht).  —  V.  suprà,  v°  Allemagne,  n.  287  et  s.  —  Déplus,  on 
considère  comme  une  juridiction  déterminée  à  ce  point  de  vue 
les  chambres  commerciales  détachées  qui,  aux  termes  du  titre 
8  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  peuvent  exister  dans  les 
localités  autres  que  celles  ou  siègent  les  tribunaux  régionaux 
dont  elles  font  partie;  par  suite  des  Rechtsanwaelte  peuvent  être 
nommés  près  de  ces  chambres. 

1076.  —  Toutefois  :  1°  le  Rechtsanwalt  nommé  auprès  d'un 
Amtsgericht  peut  être  admis  à  occuper  aussi  auprès  du  Lands* 
gericht  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  cantonal  ou 
de  bailliage  ;  il  a  même  ce  droit  d'une  manière  absolue  ,  lorsque, 
de  l'avis  commun  de  YOberlandsgericht  et  du  conseil  des  Rechts- 
anwaelte ,  cette  mesure  est  favorable  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice;  son  droit  ne  peut  alors  céder  que  devant  une 
des  causes  spéciales  prévues  parla  loi  (V.  infrà,  n.  1080  et  s.). 

1077.  —  2°  Le  Rechtsanwalt  près  un  tribunal  collégial  d'une 
ville  où  se  trouvent  d'autres  tribunaux  collégiaux  peut  être  au- 
torisé à  occuper  auprès  de  ces  derniers,  et  doit  même  y  être 
admis,  lorsque  le  tribunal  régional  supérieur,  par  une  déci- 
sion prise  en  séance  plénière,  déclare  cette  admission  utile; 
il  peut  encore  obtenir  le  droit  d'exercer  simultanément  sa  pro- 
fession devant  plusieurs  juridictions  d'ordre  différent,  lorsque 
le  tribunal  supérieur  exprime  l'avis  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
justice  d'autoriser  un  certain  nombre  des  Rechtsanwaelte  at- 
tachés à  un  tribunal  déterminé,  à  exercer  simultanément  auprès 
d'un  autre  tribunal  collégial  siégeant  au  même  lieu  et  insuffi- 
samment pourvu. 

1078.  —  3°  Le  Rechtsanwalt  près  un  Landsgeriçht  ressor- 
tissant à  un  Oberlandsgericht  commun  à  plusieurs  Etats  peut  être 
reçu  à  occuper  aussi  près  de  ce  dernier. 

1078  bis.  —  4°  Sur  la  demande  d'un  Landsgeriçht  près  du- 
quel le  nombre  des  Rechtsanwaelte  est  insuffisant,  les  Rechtsan- 
waelte attachés  à  un  Landsgeriçht  voisin  peuvent  être  admis,  sur 
leur  demande,  et  en  vertu  d'une  autorisation  toujours  révocable, 
à  occuper  aussi  auprès  du  premier,  lorsque  YOberlandsgericht 
estime  que  cela  peut  être  utile  à  la  bonne  marche  des  procès 
pour  lesquels  le  ministère  des  avoués  est  requis  (§§  9  à  12). 

1079.  —  De  plus,  la  procédure  par  avoué  n'étant  pas  intro- 
duite devant  les  tribunaux  de  bailliage,  l'avocat  inscrit  près 
un  tribunal  régional  a  le  droit  de  représenter  les  parties  devant 
tout  tribunal  de  bailliage. 

1079  bis.  —  Au  surplus,  si  la  localisation  est  obligatoire, 
elle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  imposée  en  ce  sens  que  le 
candidat  choisit  le  tribunal  auprès  duquel  il  demande  à  exercer. 
Le  Rechtsanwalt  a  le  droit  de  se  faire  inscrire  à  son  choix  près 
tout  tribunal  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

1080.  —  La  demande  d'admission  ou  d'inscription  auprès 
d'un  tribunal  déterminé  ne  peut  être  repoussée  que  pour  des  mo- 
tifs déterminés  par  la  loi,  et  qui  sont  au  nombre  de  deux. 
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1081.  —  1°  La  demande  peut  être  refusée,  lorsque  le  can- 
didat est  parent  ou  allié  d'un  des  juges  du  tribunal  en  ligne 
directe  sans  limite,  ou  jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne  colla- 
térale (§§  13  et  14);  mais  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  impé- 
rative  :  le  refus  d'inscription  est  facultatif,  et  abandonné  à  l'ap- 
préciation de  l'administration  de  la  justice.  Elle  a  pour  but  d'é- 
carter de  l'esprit  des  plaideurs  des  soupçons  injurieux  pour  la 
justice  (V.  anal.  L.  franc.,  30  août  1883). 

1082.  —  2<>  Lorsqu'un  Rechtsanwalt  veut  quitter  le  tribunal 
près  duquel  il  exerce,  l'admission  à  un  tribunal  différent  peut 
lui  être  refusée,  soit  lorsqu'il  se  trouve  sous  le  coup  d'une  pour- 
suite disciplinaire,  soit  lorsque,  dans  les  deux  dernières  années 
de  son  exercice,  il  a  été  disciplinairement  frappé  de  réprimande 
ou  d'une  amende  de  150  marks  au  plus.  Cette  cause  de  refus 
d'admission  n'est  aussi  que  facultative. 

1083.  —  La  décision  ministérielle  qui  repousse  une  demande 
d'admission  doit  toujours  énoncer  le  motif  légal,  général  ou  spé- 
cial ,  de  refus  (§  1G). 

1084.  —  D.  De  l'entrée  en  fonctions  (§§  17  à  20).  —  Le  can- 
didat admis  à  l'exercice  de  la  RechtsanwaUschaft  prête  serment 
en  audience  publique  du  tribunal  où  il  est  admis  (§  17).  Le  ser- 
ment n'a  pas  un  caractère  politique,  mais  purement  profession- 
nel. 

1085.  —  H  doit,  sous  peine  de  radiation,  établir  son  domi- 
cile au  siège  même  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  (§  18).  S'il 
est  admis  à  exercer  auprès  de  plusieurs  tribunaux  (§§  9  et  11), 
il  est  tenu  de  fixer  son  domicile  au  siège  de  Y  Amtsgericht  ou  du 
Landsgericht,  suivant  le  cas.  De  plus,  il  doit  avoir  un  représen- 
tant au  siège  où  il  n'est  pas  domicilié,  et  il  ne  peut  s'absenter 
plus  d'une  semaine  sans  avoir  assuré  son  remplacement  et  averti 
le  président  du  tribunal  (§  19).  Enfin,  il  doit  se  faire  inscrire  au 
tableau  (§  20). 

1086.  —  E.  Du  retrait  de  l'admission  et  de  la  cessation  des 
fonctions  (§§.21  à  24).  —  Les  causes  de  retrait  sont,  comme 
celles  de  refus,  les  unes  obligatoires,  les  autres  facultatives. 

1087.  —  a)  Causes  obligatoires.  —  La  radiation  doit  être  pro- 
noncée :  1°  Lorsque  le  Rechtsanwalt  n'a  pas  choisi  son  domicile, 
conformément  à  la  loi  (§  18),  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  son  admission  lui  a  été  notifiée;  2"  lorsqu'il  quitte  le 
domicile  par  lui  choisi;  3°  lorsque,  après  son  entrée  en  fonctions, 
vient  à  se  manifester  un  fait  antérieur  à  l'admission,  qui,  s'il  eût 
été  connu  antérieurement,  eût  constitué,  d'après  les  numéros 
1  et  2  du  §  5,  une  cause  de  refus,  c'est-à-dire  une  condamnation 
criminelle  ou  une  exclusion  disciplinaire  (V.  suprà,  n.  1070); 
4°  lorsque,  dans  le  cas  d'admission  à  un  tribunal  au  siège  duquel 
le  Rechtsanwalt  n'a  pas  son  domicile,  il  a  laissé  passer  un  mois 
après  l'admission  sans  constituer  un  mandataire  domicilié  à  ce 
siège. 

1088.  —  b)  Causes  facultatives.  —  La  radiation  peut  être 
prononcée  :  1°  Lorsque,  par  décision  judiciaire,  le  Rechtsanwalt 
s'est  vu  privé  de  la  libre  administration  de  sa  fortune;  2°  lors- 
qu'une condamnation  judiciaire  ou  disciplinaire  lui  avait  enlevé 
pour  un  temps  l'aptitude  aux  fonctions  publiques  et  que  le  temps 
de  la  peine  est  écoulé. 

1089.  —  Le  retrait  de  l'admission  est  prononcé  par  la  même 
autorité  judiciaire  (le  ministre  de  la  justice  ou  son  délégué)  qui 
a  fait  la  nomination.  —  V.  suprà,  n.  1068. 

1090.  —  A  la  suite  du  retrait  d'admission  ,  après  la  mort  ou 
la  cessation  volontaire  des  fonctions  (que  prévoit  et  autorise 
expressément  le  §24,  contrairement  au  droit  de  certains  Etats 
avant  1878,  notamment  la  Saxe,  Advokatenordnung ,  §  74),  ou 
encore  après  la  survenance  d'une  condamnation  criminelle  ou 
disciplinaire  rendant  le  titulaire  incapable  de  continuer  ses  fonc- 
tions le  nom  du  Rechtsanwalt  est  rayé  du  tableau,  et  cette  ra- 
diation est  rendue  publique  par  la  voie  du  Deutscher  Reichsan- 
zeiger  (§  24). 

1091.  —  F.  De  la  substitution  (§  25).  —  Le  Rechtsanwalt  a 
le  droit  de  se  faire  substituer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
soit  par  un  de  ses  confrères  près  le  même  tribunal,  soit  par  son 
suppléant,  lorsqu'une  maladie,  une  absence  ou  toute  autre  cir- 
constance l'empêche  de  s'en  acquitter  lui-même. 

IL  De  l'exercice  de  la  RechtsanwaUschaft  (§§  26  à  40). 

1092.  —  A.  Des  droit  s  du  Rechtsanwalt  en  général  et  vis-à-vis 
des  clients  (§§  26  à  28).  —  Dans  le  domaine  de  la  compétence 
que  fixe  la  loi  de  1878  (matières  régies  parle  Code  de  procédure 


civile,  In  Code  de  procédure  pénale,  la  loi  sur  les  faillites),  il  est 
apporté  aux  droits  du  Rechtsanwalt  des  limites  qui  varient,  se- 
lon qu'il  agit  tout  à  la  fois  comme  avoué  et  comme  avocat  ou 
qu'il  agit  uniquement  comme  avocat. 

1093.  —  a)  Le  Rechtsanwalt  est  autorisé  dans  tout  l'Empire 
et  devant  tous  les  tribunaux  ordinaires  :  1°  à  donner  ses  con- 
seils et  plaider,  c'est-à-dire  à  faire  fonctions  d'avocat  dans 
toutes  les  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  2°  à  don- 
ner ses  conseils,  plaider  et  même  représenter  son  client,  c'est- 
à-dire  à  faire  fonctions  d'avocat  et  d'avoué  dans  toutes  les 
affaires  pour  lesquelles  l'assistance  d'avoué  n'est  pas  légalement 
obligatoire,  pour  lesquelles,  selon  le  terme  technique,  il  n'y  a 
pas  Anwaltsztvang  (§  74,  C.  proc.  civ.). 

1094.  —  6)  Le  Rechtsanwalt  n'est  autorisé  à  occuper  comme 
représentant  le  client,  c'est-à-dire  à  faire  fonctions  d'avoué 
dans  une  affaire  pour  laquelle  le  ministère  d'avoué  est  obliga- 
toire ,  que  lorsqu'il  est  admis  à  l'exercice  de  ces  fonctions  au- 
près du  tribunal  qui  doit  connaître  de  cette  affaire. 

1095.  —  Le  Rechtsanwalt  a,  en  vertu  d'un  contrat  de  man- 
dat (§§  32  et  49,  n.  4),  droit  au  paiement  des  déboursés  qu'il  a 
faits  pour  son  client  et  d'honoraires  en  rapport  avec  les  soins 
donnés  à  l'affaire,  suivant  un  tarif  d'honoraires  commun  aux 
Rechtsanwaelte  de  tout  l'Empire,  établi,  pour  les  affaires  ordi- 
naires du  moins,  par  une  loi  du  Reichstag  du  7  juill.  1879, 
dite  Gebiihr  en-Or  dnung  fur  Rechtsanwalt  (Loi  sur  les  honoraires 
ou  sur  les  tarifs).  —  V.  l'analyse  de  cette  loi  dans  YAnn.  de  lég. 
étr.  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  9e  année,  1880,  p.  76. 

1096.  —  Le  Rechtsanwalt  peut  exiger  ses  honoraires  par 
anticipation,  c'est-à-dire  demander  une  consignation  préalable 
(Loi  de  1878,  §  38;  Loi  sur  les  tarifs,  §  84).  Il  a  de  plus  une 
action  contre  ses  clients  pour  en  poursuivre  le  paiement  en  jus- 
tice (Loi  sur  les  tarifs,  §§  85  et  86). 

1097.  —  B.  Des  devoirs  professionnels  (§§  28  à  40).  —  Le 
Rechtsunwalt  est  tenu  de  faire  consciencieusement  tout  ce  qui 
rentre  dans  ses  attributions  en  général,  et,  par  sa  manière  d'agir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  même  en  dehors  de  l'exercice 
de  son  mandat,  de  se  montrer  digne  de  la  considération  qui  doit 
entourer  sa  profession  (§  28). 

1098.  —  Le  Rechtsanwalt  qui  veut  s'absenter  de  son  domi- 
cile pour  plus  d'une  semaine  est  tenu  de  constituer  un  sup- 
pléant, et,  de  plus,  de  faire  connaître  le  nom  de  celui-ci  au  pré- 
sident du  tribunal  auquel  il  est  attaché,  ainsi  qu'à  Y  Amtsge- 
richt dans  le  ressort  duquel  se  trouve  son  domicile  (§29). 

1099.  —  Il  est,  du  reste,  à  part  les  cas  de  nomination  d'of- 
fice, libre  de  prêter  ou  de  refuser  son  ministère;  mais,  s'il  re- 
fuse son  assistance  à  celui  qui  le  sollicite,  il  doit,  tout  au  moins, 
faire  connaître  son  refus  sans  retard,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  le  cas  échéant  (§  30). 

1100.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  toujours  maître  de  donner 
ou  de  refuser  son  assistance  :  il  y  a  des  cas  où  l'abstention  ou 
l'acceptation  sont  imposées.  Il  doit  refuser  son  ministère  : 
1°  lorsqu'il  est  sollicité  de  le  prêter  à  l'occasion  d'agissements 
contraires  aux  obligations  de  celui  qui  en  est  l'auteur;  2°  lors- 
que, au  sujet  de  la  même  affaire,  il  a  déjà  assisté  la  partie  ad- 
verse, alors  même  que  ce  n'était  qu'extrajudiciairement  (V.  la 
sanction,  C.  pén.,  §  356);  3«  lorsqu'il  est  sollicité  de  le  prêter 
à  l'occasion  d'une  contestation  dont  il  a  précédemment  déjà 
connu  en  qualité  de  juge. 

1101.  —  Les  Rechtsanwaelte  sont  tenus  de  prêter  leur  mi- 
nistère, sur  désignations  spéciales  des  tribunaux  auxquels  ils 
sont  attachés,  dans  plusieurs  hypothèses,  au  criminel  et  au  civil. 

1102.  —  Au  civil,  les  cas  de  désignation  d'office  sont  prévus 
soit  par  le  Code  de  procédure  civile,  soit  par  la  loi  organique 
de  1878.  Un  avocat  peut  être  désigné  d'office,  d'après  le  Code 
de  procédure  civile  :  1°  Lorsqu'un  plaideur  a  obtenu  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  (§§  107  et  109).  —  V.  suprà,  \  L#- 
sistance  judiciaire ,  n.  336  et  s.  ;  —  2°  lorsqu'un  interdit  pour 
cause  de  démence  veut  attaquer  le  jugement  qui  vient  de  pro- 
noncer son  interdiction  (§  609);  3°  lorsque  le  tuteur  d'un  inter- 
dit pour  cause  de  démence  ou  même  de  prodigalité  refuse  d'in- 
tenter l'action  en  mainlevée  d'interdiction  ($$  620  et  624). 

1103.  —  La  désignation  d'un  avocat  d'office  peut  encore 
être  faite,  d'après  la  loi  organique  de  1878  :  1°  Lorsqu'une  partie 
n'a  trouvé  aucun  Rechtsanwalt  disposé  à  se  charger  de  son  pro- 
cès, cas  auquel  le  tribunal  saisi  doit  lui  en  désigner  un  sur  sa 
demande  (§  33);  2°  lorsqu'une  partie  pauvre  a  obtenu  l'assistance 
judiciaire,  cas  auquel  le  tribunal  saisi  peut,  même  lorsqu'il  s'agit 
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d'une  instance  extraordinaire  dans  laquelle  le  ministère  d'avoué 
a'esl  pas  obligatoire,  adjoindre,  s'il  le  juge  bon,  à  la  partie,  sur 
sa  demande,  un  Rechtsanwalt  chargé  de  défendre  ses  intérêts, 
sans  rémunération  provisoirement  (§§  34,  35).  —  V.  sur  les  no- 
minations  d'office,  G.  proc.  civ.,§§406,  109,534,  609,  620,  629, 
el  les  §§  36  et  37  de  la  loi  organique  de  1878. 

1104.  —  Au  criminel ,  le  §  39  de  la  loi  organique  s'en  réfère 
en  général  aux  dispositions  du  Gode  de  procédure  pénale  (§§  140 
à  144),  qu'il  complète  en  élargissant  leur  cercle  d'application. 

1105.  —  La  loi  impose  encore  au  Rechtsanwalt  l'obligation 
de  restituer,  à  l'issue  du  procès,  les  pièces  du  dossier,  à  son 
client,  qui  doit,  de  son  côté,  lui  payer  ses  honoraires  et  dé- 
boursés. La  loi  accorde  au  Rechtsanwalt,  à  titre  de  garantie,  un 
droit  de  rétention  sur  les  pièces  (§  35).  La  garde  des  pièces  est 
aussi  pour  lui,  dans  de  certaines  limites,  une  obligation,  et  il 
est  tenu  de  conserver  les  dossiers  pendant  un  certain  délai,  au 
moins  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  (§  32,  al.  2). 

11 06.  —  Enfin,  il  lui  est  imposé  une  dernière  obligation  : 
celle  de  recevoir  auprès  de  lui  les  juristes  qui  désirent  faire  un 
stage  dans  une  étude  d'avoué  (§  40);  il  doit  leur  donner  l'ins- 
truction nécessaire  et  leur  faciliter  les  travaux  pratiques. 

III.  De  l'organisation  des  corporations  (§§  41  à  61). 

1107.  —  La  loi  de  1878  réunit  clans  le  même  corps,  auquel 
elle  donne  le  nom  de  chambre  (Anioaltskammer),  tous  les  Rechts- 
anwaelte du  ressort  d'un  même  tribunal  régional  supérieur  (Ober- 
landsgericht).  Le  nombre  de  ces  corporations  ou  barreaux  est  donc 
égal  à  celui  des  tribunaux  supérieurs,  qui  est  de  vingt-huit  pour 
toute  l'Allemagne  (V.  suprà,v°  Allemagne ,  n.  302  et  s.).  Les  cor- 
porations sont  placées  sous  la  surveillance  du  président  de  l'O- 
berlandsgericht ,  qui  est  de  plus  le  juge  des  pourvois  dirigés 
contre  les  décisions  du  conseil  (Vorstand)  élu  par  les  Rechts- 
anwaelte  d'une  même  corporation.  Le  président  exerce  cette 
double  attribution  d'après  les  lois  particulières  du  pays  confé- 
déré auquel  appartient  YOberlandsgericht  (§  59). 

1108.  —  A.  De  la  chambre  (§§  41  à  43,  50,  52  à  54,  56).  — 
La  chambre  a,  nous  venons  de  le  voir,  à  sa  tête  un  conseil  pris 
dans  son  sein  (§§  41  et  42,  al.  1),  qui  est  composé  de  neuf  à 
quinze  membres  élus  pour  quatre  ans  et  se  renouvelant  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Elle  a  des  attributions  variées,  tant 
administratives  que  réglementaires.  C'est  elle  qui  élabore  et 
vote  elle-même  son  propre  règlement  et  celui  du  conseil  (§  48). 

1109.  —  La  chambre  choisit  ensuite  dans  son  sein,  par  voie 
d'élection,  le  conseil  directeur  (Vorstand)  (§§  42  et  43).  Elle  élit 
également  les  trois  membres  qui  doivent  la  représenter  dans  la 
composition  du  tribunal  disciplinaire  d'appel.  —  \.infrà,n.  1123. 

1110.  —  Elle  recherche  et  détermine  par  son  vote  les  moyens 
de  fournir  aux  dépenses  que  nécessitent  les  affaires  de  la  cor- 
poration ,  fixe  les  cotisations  des  différents  membres,  reçoit  et 
apure  les  comptes  de  gestion  présentés  par  le  conseil  (§  48,  n.  2). 
La  chambre  est  autorisée  à  acquérir  un  patrimoine  et  par  suite  à 
ester  en  justice 

1111.  — La  chambre,  comme  le  conseil,  est  autorisée  à  adres- 
ser au  ministère  de  la  justice  des  communications  sur  toutes  les 
observations  ou  propositions  qu'elle  croit  devoir  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  distribution  de  la  justice ,  ou  dans  l'intérêt 
particulier  des  Rechtsanwaelte  (§  50). 

La  chambre  est  présidée  par  le  président  du  conseil,  qui  est 
également  chargé  des  convocations  :  elle  se  réunit  au  lieu  fixé 
par  le  conseil  (§  52). 

1112.  —  B.  Du  conseil  (§§  42  à  47,  49  à  51,  53  à  58,  60,  61). 
—  Chaque  chambre  a  à  sa  tête  un  comité  directeur,  un  conseil 
(§42),  composé  de  neuf  à  quinze  membres.  Les  membres  du 
conseil  sont  élus  par  la  chambre,  et  le  résultat  des  élections 
est  publié  par  le  Deutscher  Reichsanzeiger,  journal  officiel  de 
l'Empire. 

1113.  —  Tous  les  membres  de  la  chambre  sont  éligibles,  à 
l'exception  des  membres  qui,  par  décision  judiciaire,  ont  été 
privés  de  l'administration  de  leur  fortune,  et  de  ceux  qui  ont 
été  l'objet  d'une  poursuite  disciplinaire  ou  contre  lesquels  l'ac- 
tion publique  a  été  exercée  au  sujet  d'un  acte  délictueux  pas- 
sible d'une  peine  emportant  inaptitude  aux  fonctions  publiques, 
ainsi  que  ceux  qui,  dans  les  cinq  années  précédentes,  ont  été 
frappés  d'une  réprimande  ou  d'une  amende  disciplinaire  de  plus 
de  150  marks. 

1114.  —  L'acceptation  de  ces  fonctions  et  leur  accomplisse- 
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ment  est  une  obligation  professionnelle,  bien  qu'elles  soient 
purement  honorifiques  et  essentiellement  gratuites  (§§  i5  et  51). 
Elles  peuvent  toutefois  être  refusées  par  le  Rechtsanwalt  qui  a 
accompli  sa  65°  année,  et  par  celui  qui  vient  de  sortir  de  (onc- 
tions après  avoir  fait  partie  du  conseil  pendant  quatre  années, 
sans  que  cependant,  dans  ces  deux  cas,  elles  puissent  être  rési- 
gnées, une  fois  acceptées  (§  45). 

1115.  —  Le  conseil,  qui  élit  dans  son  sein  un  bureau  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secrétaire  et 
d'un  vice-secrétaire  ou  secrétaire-adjoint,  se  réunit  au  siège 
du  tribunal  supérieur. 

1116.  —  Le  conseil  est  chargé  de  l'administration  et  de  la 
surveillance  de  la  corporation,  ainsi  que  d'une  mission  de  con- 
ciliation ou  de  juridiction  disciplinaire  gracieuse  qu'il  faut  bien 
distinguer  de  la  juridiction  disciplinaire  contentieuse.  Il  est  de 
plus  appelé  à  jouer  un  rôle  consultatif  et  à  participer  à  l'exercice 
de  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  membres  de  la  chambre 
(§  67). 

IV.  Des  poursuites  disciplinaires  (§§  62  à  97). 

1117.  —  Le  Rechtsantvalt  qui  manque  à  ses  devoirs  est 
j  poursuivi  disciplinairement.  Les  §§  28,  62,  64  et  65  de  la  loi 

font  connaître  les  caractères  des  faits  punissables. 

1118.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  est  confié  à  une  délégation 
du  conseil,  composée  de  cinq  membres  (§  67)  :  le  président,  le 

1  vice-président  et  trois  membres  du  conseil  élus  par  le  conseil 
tout  entier,  et  qui  forme  la  juridiction  disciplinaire  ou  tribunal 
disciplinaire  (EhrengericJd,  littéralement  tribunal  d'honneur).— 
Le  procureur  supérieur  fait  fonction  de  ministère  public,  et  un 
conseiller  désigné  par  le  premier  président  fait  l'instruction.  Un 
I  Rechtsanwalt  du  siège ,  pris  en  dehors  du  conseil  et  désigné  par 
!  le  président  du  conseil  est  chargé  des  fonctions  de  greffier  (§§ 
69  à  88). 

1119.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  l'avertissement,  la 
réprimande,  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  3,000  marks 
(3,750  fr.),  et  qui  est  versée  dans  la  caisse  de  la  corporation,  en- 

i   fin  la  radiation  (§  63). 

1120.  —  Le  tribunal  disciplinaire  est  un  véritable  tribunal 
|  judiciaire  et  il  procède  judiciairement  :  des  témoins  sont  enten- 
i  dus,  qui  prêtent  serment,  et,  s'ils  font  défaut  ou  refusent  de 
;  déposer,  ils  sont  condamnés  aune  amende,  comme  tout  témoin 
!  qui  refuse  de  comparaître  en  justice,  parle  tribunal  de  bailliage 
]   de  leur  domicile. 

1121.  —  Le  pourvoi  contre  les  ordonnances  ou  jugements 
du  tribunal  disciplinaire  est  porté  devant  le  tribunal  supérieur. 

1122.  —  Le  jugement  disciplinaire  peut  être  lrappé  d'appel. 
j   L'appel  est  porté  devant  la  cour  disciplinaire. 

1123.  —  La  cour  disciplinaire  (Ehrengerichtshof)  se  compose 
]   du  premier  président  et  de  trois  conseillers  du  tribunal  de  l'Em- 
pire désignés  par  le  présidium,  et  de  trois  Rechtsanwaelte ,  élus 
chaque  année  par  la  corporation  des  Rechtsanwaelte  près  de  ce 
tribunal  ;  le  procureur  supérieur  de  l'Empire  siège  comme  minis- 

j   tère  public. 

V.  Des  Rechtsanwaelte  près  la  cour  suprême  ou  tribunal 
de  l'Empire  (§§  98  à  102). 

1124.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  appli- 
cables aux  Rechtsanwaelte  près  le  tribunal  de  l'Empire.  Ils  ne 
forment  pas  cependant  un  barreau  ouvert  :  l'admission  est  pro- 
noncée par  le  présidium  du  tribunal  fédéral,  et  il  est  libre  de  la 
refuser.  Ils  ne  peuvent  être  inscrits  près  un  autre  tribunal.  Le 
conseil  se  compose  de  neuf  membres. 

1125.  —  V.  encore,  pour  plus  de  détails  :  G.  Flach,  Le  bar- 
reau allemand,  Etude  sur  les  Rechtsanwaelte  (avocats-avoués), 
1882;  Le  Berquier,  Le  barreau  moderne,  p.  457  et  s.;  Dubarle , 
Notice,  Ann.  de  lég.  dtr.,  1878,  p.  96  et  s.,  et  Code  d'organisa- 
tion judiciaire ;,  Prischl,  Advocatur  und  Anivaltschaft  (nature, 
but,  rapport  avec  les  principes  de  la  procédure  civile  au  point 
de  vue  de  la  législation  comparée  et  de  leur  développement  his- 
torique), Berlin,  1888,  496  p. 

1126.  —  Rrunswwk.  — V.Loi  relative  au  salaire  des  avocats- 
avoués,  du  24  mars  1882  (Gesetz,  die  fur  Rerufsthàtigkeit  der 
Rechlsanwalte  ausserhalb  der  Deutschen  Gebùhrenordnung  far 
Rechtsanwàlte  zu  gewàhrenden  Vergutungen  betreffend.  Gesetz- 
und-Verordnung-Sammlung  fur  '1882,  n.  15).  —  Le  but  de  la 
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loi  brunswickoise  du  24  mars  1882,  relative  aux  salaires  des 
avocats -avoués,  a  été  d'énumérer,  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  Rechtsunwalt,  des  cas  non-prévus  par  la  loi  d'Empire  du 
7  juill.  1879.  Elle  renvoie  le  plus  souvent  à  cette  loi,  et  n'est 
guère  du  reste  qu'un  tarif  de  frais. 

1127.  —  D'après  la  loi  de  1882,  le  Rechtsunwalt  peut  se 
faire  suppléer,  dans  le  règlement  d'une  affaire,  par  un  homme 
de  loi  ayant  au  moins  deux  ans  de  stage  (sect.  1,  Dispositions 
générales,  art.  1  à  3). 

1128.  —  La  loi  fixe  les  salaires  ou  honoraires  du  Rechtsan- 
walt,  de  façon  différente,  suivant  les  différents  cas  : 

1129.  —  1°  matières  contentieuses  (art.  4  à  6).  —  Il  s'agit 
d'affaires  de  la  compétence  des  juridictions  extraordinaires,  telles 
que  la  cour  des  conflits,  la  députation  des  affaires  locales,  les 
conseils  et  tribunaux  d'industrie,  etc.,  des  cas  d'application  de 
la  loi  pénale  forestière,  des  instances  disciplinaires.  Ces  matières 
restent  sous  l'empire  de  la  deuxième  section  de  la  Deutsche  Ge- 
bùhren-Ordnung,  du  7  juill.  1879. 

1130.  —  2°  Procédure  de  saisie  immobilière  (art.  7  à  10).  — 
Le  RecMsanwalt  représente  soit  les  créanciers,  soit  le  proprié- 
taire, dans  différents  actes  de  cette  procédure  (saisie,  adjudica- 
tion ,  administration  forcée,  distribution  par  contribution).  Il 
reçoit,  à  cet  effet,  les  deux,  trois,  cinq  ou  six  dixièmes  des  droits 
dont  parle  l'art.  9  de  la  loi  d'Empire  de  1879. 

1131.  —  3°  Travaux  divers  (art.  11  à  18).  —  Il  s'agit  de 
travaux  de  différents  genres  :  pour  la  rédaction  d'actes  de  ju- 
ridiction volontaire  compris  sous  les  n.  1  à  4  du  tarif  B,  annexé 
à  la  loi  du  11  juill.  1879,  relative  principalement  à  l'exécution  dans 
le  Brunswick  de  la  loi  allemande  sur  les  frais  de  justice,  le  Rechts- 
anwalt  perçoit  les  huit  dixièmes  des  salaires  de  ce  tarif.  Pour 
les  consultations  motivées,  les  honoraires,  au  lieu  d'être  fixes, 
s'apprécient  d'après  l'importance  de  l'affaire.  Pour  les  travaux 
particuliers  (demandes,  pétitions,  défenses,  conseils  ou  mé- 
moires écrits),  les  frais  de  l'avocat  se  tarifent  d'après  une  échelle 
graduée.  Il  en  est  de  même  pour  les  pourparlers  oraux,  confé- 
rences, comparutions.  Dans  les  affaires  où  la  rémunération  doit 
être  calculée  d'après  la  perte  de  temps  qu'elles  ont  occasionnée 
(informations  à  prendre,  assistance  aux  inventaires,  lecture  de 
pièces,  examen  de  comptes,  etc.),  les  droits  sont  réduits  de 
moitié.  —  Pour  les  correspondances,  le  RecMsanwalt  reçoit  le 
triple  de  l'allocation  due  pour  les  copies.  Pour  les  travaux  con- 
tinus entraînant  uiijî  série  de  soins  à  donner  à  l'affaire  (liqui- 
dations, exécution  de  dispositions  de  dernière  volonté,  admi- 
nistration de  biens),  si  les  salaires  n'ont  pas  été  fixés  de  gré  à 
gré,  le  Rechtsunwalt  peut,  au  lieu  de  se  conformer  au  tarif,  ré- 
clamer 2  p.  100  dans  les  affaires  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas 
20,000  marks  et  1  p.  100  dans  celles  d'une  valeur  supérieure, 
en  ayant  droit,  dans  ce  dernier  cas,  à  un  salaire  minimum  de 
400  marks  (sect.  2,  Suluires,  art.  11  à  18). 

1132.  —  Le  Rechtsanwalt  a  droit  à  des  frais  de  déplacement 
de  2  marks  pour  deux  kilomètres  (sect.  3  ,  art.  19  et  20). 

1133.  -  Une  loi  du  17  mai  1882,  qui  complète  la  loi  alle- 
mande du  11  juill.  1879,  sur  les  frais  de  justice,  a  mis  les  dis- 
positions de  cette  dernière  loi  en  rapport  avec  les  modifications 
apportées  au  tarif  civil  par  la  loi  d'Empire  du  29  juin  1881.  — 
Ann.  de  lég.  ètr.,  12e  année,  1883,  p.  409  et  410. 

1134.  —  Prusse.  —  V.  Ordonnance  du  25  juin  1879,  concer- 
nant les  conditions  d'admission  aux  fonctions  d'avocat-avoué; 
Loi  du  2  févr.  1880,  sur  le  tarif  des  avocats-avoués. 

1135.  —  En  Prusse,  depuis  la  loi  organique  d'Empire  sur  les 
Rechtsunwaelte,  de  1878,  est  intervenue  une  ordonnance  concer- 
nant les  conditions  d'admission  aux  fonctions  d'avocat-avoué 
(Zulassung  zur  Rechtsivaltsanchaft),  en  vertu  de  laquelle  les  dis- 
positions du  §  107  de  la  loi  sur  les  avocats-avoués,  qui  accorde 
aux  avoués,  avocats,  procureurs,  le  droit  d'obtenir  le  litre  de 
Rechtsanwalt  devant  la  juridiction  de  leur  domicile  antérieur, 
ne  s'applique  pas  à  Berlin,  Breslau,  Cassel,  Francfort  et  Kiel 
'V.  suprà,  n.  1125,  et  Ann.  de  lég.  étr.,  8°  année,  1879,  p.  96). 
—  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  9°  année,  1880,  p.  104. 

1130.  —  Nous  avons  vu  qu'une  loi  d'Empire  du  7  juill.  1879 
a  réglé  les  honoraires  ou  salaires  dus  aux  Rechtsanwaelle  pour 
tous  les  actes  de  procédure  accomplis  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (V.  supvà,  n.  1095  et  1096,  et  Ann.  de  lég.  étr.,  9e  année, 
issu,  y.  76).  Mais  le  ministère  des  avocats-avoués  s'exerce 
aussi  devant  un  certain  nombre  de  juridictions  particulières  à 
la  l 'russe  (tribunaux  de  prud'hommes  de  Cologne  ,  tribunaux 
des  douanes  île  l'Elbe,  etc.),  et  devant  quelques  juridictions  dis- 


Chap.  VIII. 

ciplinaires.  Une  loi  du  2  févr.  1880  (Gesetzsammlung ,  p.  43),  a 
étendu,  en  totalité  ou  en  partie,  à  ces  procédures  spéciales,  les 
dispositions  du  tarif  allemand  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  10e  année, 
1881,  p.  94).  —  V.  aussi  communication  sur  la  profession  d'a- 
vocat en  Prusse,  par  M.  Vainberg,  dans  le  Rull.  de  la  soc.  de 
lég.  comp.,  1870,  p.  94,  96  et  s. 

§  2.  AxuonnE. 

1137.  —  Le  pays  d'Andorre  ne  possède  pas  d'avocats; 
dans  les  procès  difficiles,  où  il  est  prescrit  au  juge  de  pre- 
mière instance  de  consulter  deux  avocats,  et  un  troisième, 
dans  le  cas  probable  où  les  deux  premiers  ne  pourraient  s'en- 
tendre ,  c'est  le  plus  souvent  à  la  Seu  d'Urgel  que  le  juge  trouve 
les  conseils  dont  il  est  tenu  de  s'entourer.  —  V.  Moras,  Les 
coutumes  du  puys  d'Andorre,  p.  41.  —  V.  en  matière  crimi- 
nelle,  suprà,  v°  Andorre, n.  45. 

§  3.  Argentine  (Confédération). 

1138.  —  V.  Loi  du  31  oct.  1878,  art.  62  à  68  (honoraires 
des  avocats).  —  A  la  République  Argentine,  la  loi  exige  le  di- 
plôme de  docteur  de  celui  qui  veut  exercer  la  profession  d'avo- 
cat. Cette  preuve  de  compétence  scientifique  donne  à  l'avocat 
une  situation  spéciale  qui  fait  de  lui  le  directeur  exclusif  de 
toute  affaire  où  la  justice  doit  être  mise  en  mouvement. 

Aujourd'hui,  la  profession  d'avocat  est,  dans  la  confédération, 
d'un  accès  plus  facile  qu'autrefois.  Aucune  race,  môme  inférieure, 
n'est  exclue  du  barreau  (on  y  compte  actuellement  quelques 
mulâtres);  les  étrangers  eux-mêmes  sont  admis  au  barreau  sous 
la  seule  condition  de  prendre  leurs  grades,  ou  de  présenter  leurs 
diplômes  acquis  à  l'étranger,  et,  en  ce  cas,  de  passer  un  exa- 
men général  sur  toutes  les  matières  enseignées  à  la  Faculté  : 
droit  civil,  pénal,  international  public  et  privé,  constitutionnel, 
droit  romain,  droit  canon,  procédure  commerciale  et  criminelle, 
économie  politique. 

Au  barreau  argentin,  la  procédure  et  les  plaidoiries  se  font 
par  écrit  en  première  instance;  ce  n'est  qu'en  appel  et  devant  la 
cour  suprême  que  la  plaidoirie  de  l'avocat  est  orale. 

Les  avocats  doivent  signer  les  conclusions  et  autres  pièces 
de  procédure.  Les  honoraires  peuvent  être  convenus  entre  l'a- 
vocat et  son  client;  à  défaut  de  convention  à  cet  égard,  et  en 
cas  de  contestation,  il  est  statué  sommairement  par  le  juge, 
dont  la  décision  est,  dans  tous  les  cas,  susceptible  d'appel  (Loi 
du  31  oct.  1878,  art.  62  et  65  à  68).  —  E.  Daireaux,  Etude  sui- 
tes mœurs  et  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  République  Ar- 
gentine :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  15,  1885-1886,  p. 
157,  160,  162;  Daireaux,  République  Argentine  :  La  vie  sociale 
et  la  vie  légale  des  étrangers,  1889.  —  V.  aussi  Codigos  y  leges 
usuales  de  la  Republica  Argentinu ,  1884,  append.  au  Code  de 
procédure,  p.  95  et  96;  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  8,  1878- 
1879,  p.  267. 

§  4.  AvTRicnE-HoNGRiE  (Empire  d'). 

1139.  —  I.  Autriche.  —  V.  Loi  du  6  juill.  1868,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire.  —  Loi  du  1er  avr.  1872,  sur  le  conseil  de 
discipline.  —  Loi  du  10  sept.  1885,  concernant  la  durée  du  stage 
judiciaire.  La  profession  d'avocat  en  Autriche  est  actuellement 
régie  par  la  loi  du  6  juin  1868  et  par  celle  du  1er  avr.  1872. 

1140.  —  La  réorganisation  des  tribunaux  dans  ce  pays  a 
apporté,  dans  la  constitution  du  barreau,  d'importantes  réfor- 
mes. 

1141.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  6  juill.  1868, 
sur  l'organisation  judiciaire,  qui  a  supprimé  la  limitation  légale 
du  nombre  des  avocats,  le  barreau  autrichien  possède  auprès 
des  tribunaux  un  conseil  de  l'ordre,  composé  d'un  bâtonnier 
et  de  membres  librement  élus  par  les  avocats. 

Cette  loi  introduit  en  Autriche  un  nouveau  règlement,  en 
vertu  duquel  les  avocats  ne  sont  plus  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Le  conseil  prononco  sur  les  admissions  au  tableau  et 
exerce  sa  discipline  sur  les  avocats. 

1 142.  —  Le  candidat  qui  fait  son  doctorat  à  l'Univers 
d'après  cette  loi,  admis  à  l'exercice  préparatoire  de  la  profession 
d'avocat,  par  un  stage  qui  est  fixé  à  sept  années.  Une  année 
est  consacrée  à  l'exercice  judiciaire,  trois  années  à  l'obtention 
du  grade  de  docteur  auprès  du  barreau;  les  trois  dernières  an- 
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nées  sont  passées  soit  auprès  des  tribunaux,  soit  en  collabora- 
tion avec  des  avocats. 

11  i3.  —  Le  candidat  subit  alors  l'examen  professionnel, 
après  lequel  il  demande  au  conseil  de  l'ordre,  qui  statue,  son 
admission  au  tableau. 

1144.  —  Le  recours  est  ouvert,  contre  le  refus  d'admission 
au  tableau,  devant  l'ordre  réuni  en  assemblée  générale,  et  en 
dernier  ressort  devant  la  cour  suprême. 

1145.  —  Le  nombre  des  avocats  est  illimité. 

1140.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  :  l'avertissement, 
l'amende  jusqu'à  100  florins  (240  francs),  la  réprimande  par  écrit 
e1  devant  le  conseil  réuni,  la  perte  temporaire  du  droit  d'élec- 
tion et  d'éligibilité  pour  le  conseil,  la  suspension  et  la  radiation. 
Elles  sont  prononcées  par  le  conseil. 

1147.  —  L'appel  est  admis  auprès  de  l'assemblée  générale 
des  avocats  inscrits  au  tableau.  Au  cas  de  suspension  ou  de 
radiation,  c'est  la  cour  suprême  qui  statue  en  dernier  lieu.  — 
V.  Le  Berquier,  Le  barreau  moderne,  p.  454-456. 

1148.  —  L'avocat  ou  autre  mandataire  assermenté  qui ,  au 
détriment  de  son  client,  sert  les  intérêts  de  la  partie  adverse, 
dans  la  rédaction  des  pièces  ou  autrement,  en  paroles  ou  en 
actions,  se  rend  coupable  d'abus  de  mandat  (art.  102,  C.  pén.). 

1149.  —  La  loi  du  1er  avr.  1872,  relative  à  l'exercice  du 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats  et  les  candidats  à  la  profes- 
sion d'avocat,  se  rattache  à  la  loi  de  1868,  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  les  principales  dispositions.  Elle  donne  force 
obligatoire  à  un  règlement  qui  organise  des  conseils  de  disci- 
pline, composés  d'avocats  élus  par  leurs  confrères,  détermine 
leurs  fonctions,  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  la  nature  des 
recours  ouverts  contre  leurs  décisions  et  les  moyens  d'exécu- 
tion de  celles-ci.  —  V.  Notice  sur  la  septième  session  du  Reichs- 
rath ,  par  Ch.  Lyon-Caen  :  Ann.  de  lég.  étr.,  2e  année,  1873, 
p.  348. 

1150.  —  Une  loi  du  10  sept.  1885,  concernant  la  durée  du 
stage  judiciaire,  en  a  modifié  les  conditions.  Cette  loi,  relative 
aux  jeunes  gens  qui  font  leur  stage  auprès  d'un  tribunal  pour 
être  admis  dans  la  magistrature  ou  devenir  avocats,  porte  à 
deux  ans  le  stage  judiciaire,  qui  n'était  que  d'une  année  seule- 
ment, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  10  oct.  1854.  Elle 
ne  modifie,  d'ailleurs  aucunement,  les  conditions  essentielles 
de  l'admission  dans  la  magistrature  et  au  barreau.  —  V.  Notice, 
notes  et  traduction  de  M.  Ch.  Lyon-Caen  :  Ann.  de  lég.  étr.,  15e 
année,  1886,  p.  233-235. 

1151. —  Depuis  plusieurs  années  déjà,  des  modifications  à  la 
loi  du  6  juill.  1868  relative  aux  avocats  (Advokaten-Ordnung) , 
et  dont  nous  avons  ci-dessus  donné  l'analyse,  sont  réclamées 
en  Autriche.  Cette  loi  de  1868  a,  on  le  reconnaît,  réalisé  en 
cette  matière  une  réforme  très-importante  en  supprimant  la  li- 

§mitation  légale  du  nombre  des  avocats  (V.  suprà,  n.  1141,1145). 
Mais  les  avocats  autrichiens  se  plaignent  généralement  de  ce 
que  leur  nombre  s'est  accru  clans  des  proportions  démesurées, 
et,  d'autre  part,  de  ce  que  les  chambres  de  discipline  ne  sont 
pas  investies  de  pouvoirs  suffisants  au  point  de  vue  du  refus 
d'inscription  des  postulants  qui  demandent  à  être  inscrits  au 
tableau.  La  Chambre  des  députés  avait  été  saisie  de  plusieurs 
pétitions  dont  la  principale  émanait  de  la  chambre  des  avocats 
de  la  Basse-Autriche,  lorsque,  en  1884,  un  projet  de  loi  a  été 
déposé  par  le  gouvernement,  et  renvoyé  au  comité  de  justice. 
—  V.  le  texte  du  projet,  Annexes  aux  procès-verbaux  de  la 
Chambre  des  députés,  n.  821. 

1152.  —  Ce  projet,  qui  n'a  pas  encore,  que  nous  sachions, 
été  converti  en  loi,  élève  de  sept  à  huit  ans  la  durée  du  stage 
des  aspirants-avocats  auprès  des  tribunaux  et  confère  aux  cham- 
bres d'avocats  le  droit  de  refuser  l'inscription  au  tableau  pour 
cause  d'indignité,  sauf  appel  à  la  cour  suprême.  —  V.  critiques 
du  projet,  dans  la  Neue  freie  Presse  du  10  févr.  1884  (Die  Reform 
<1er  Advokaten-Ordnung).  —  V.  aussi  Notice  générale  sur  les  tra- 
vaux du  Reichsrath  autrichien  en  1883-84,  par  M.  Ch.  Lyon- 
Caen,  Ann.  de  lég.  étr.,  14e  année,  1885,  p.  281. 

1153.  —  II.  Hongrie.  —  V.  Loi  du  4  déc.  1874,  XXXIV,  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  —  Loi  XXVIII  de  1 887  (sanc- 
tionnée le  26  mai  1887;  promulguée  le  1er  juin),  modifiant  cer- 
tains articles  de  la  loi  XXXIV,  sur  l'organisation  du  bar- 
reau. 

1154.  —  En  Hongrie,  la  profession  d'avocat  est  régie  par 
la  loi  du  4  déc.  1874,  qui  embrasse  en  dix  chapitres  et  113 
articles   toutes  les  dispositions  relatives  à  l'exercice   de  cette 
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profession  dite  libre,  et  destinées  à  l'assurer  et  à  le  réglementer. 
C'est  le  Code  de  la  profession  d'avocat  en  Hongrie. 

1155.  —  Tout  avocat  peut  plaider  dans  le  pays  entier,  et 
devant  un  tribunal  quelconque. 

1150.  —  Pour  devenir  avocat,  il  faut  être  citoyen  hongrois, 
avoir  acquis  dans  le,  pays  le  diplôme  d'avocat,  et  être  inscrit 
près  de  l'une  des  chambres  d'avocats. 

1157.  —  Les  diplômes  sont  délivrés  par  deux  commissions 
d'examen,  l'une  à  Buda-Pesth,  pour  la  Hongrie  proprement  dite, 
l'autre,  à  Maros-Vâsârhely,  pour  les  contrées  transylvaines;  les 
membres  de  ces  commissions  sont  nommés  pour  moitié  par  le 
ministère  de  la  justice,  tandis  que  l'autre  moitié  est  élue  par 
les  chambres  d'avocats  des  deux  villes  dénommées. 

1158.  —  Est  admis  à  subir  l'examen  quiconque  a  obtenu 
d'une  université  du  pays  le  certificat  de  docteur  en  droit  et  a 
pratiqué  dans  un  cabinet  ou  une  étude  d'avocat  pendant  trois 
ans.  C'est  la  chambre  des  avocats  qui  décide  de  l'admission  du 
candidat  sur  la  liste  des  avocats. 

1159.  —  Les  avocats  ont  des  clercs  qui  les  peuvent  suppléer 
et  qui  sont  eux-mêmes  soumis  aux  chambres  d'avocats.  Les 
noms  des  clercs  d'avocats  doivent  être  notifiés  à  la  chambre, 
qui  en  tient  liste,  et  peut  les  autoriser  à  suppléer  leur  patron 
devant  les  tribunaux,  lorsque  celui-ci  leur  donne  un  pouvoir 
spécial. 

1100.  —  Le  nombre  et  le  siège  des  chambres  d'avocats  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  la  justice.  Toutefois,  chaque  cham- 
bre doit  compter  au  moins  trente  membres. 

1101.  —  La  chambre  détermine  elle-même  les  contributions 
de  ses  membres,  rédige  ses  règlements,  veille  sur  la  considéra- 
tion morale  du  corps,  et  est  appelée  à  faire  les  propositions  de 
réformes  qui  lui  paraissent  utiles  dans  le  domaine  de  la  justice. 

1102.  —  Elle  est  dirigée  par  une  commission  composée  d'un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  caissier,  un 
procureur,  huit  assesseurs  (douze  à  Puda-Pesth)  et  quatre  sup- 
pléants (six  à  Buda-Pesth),  tous  élus  pour  trois  ans.  Les' cinq 
fonctionnaires  nommés  en  premier  lieu  forment  le  bureau  disci- 
plinaire, dont  les  pouvoirs  s'étendent  sur  les  avocats  aussi  bien 
que  sur  les  clercs.  Il  peut  toujours  être  appelé  de  ses  décisions, 
dans  la  quinzaine  ,  à  la  cour  suprême  ,  qui  juge  en  dernière  ins- 
tance. 

1103.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  :  l'admonition  par 
écrit,  l'amende  de  50  à  500  florins,  la  suspension  pendant  une 
année,  enfin  la  radiation  de  la  liste  des  avocats. 

1104.  —  La  chambre  fait  un  rapport  annuel  sur  ses  tra- 
vaux. 

1105.  —  Les  fonctions  de  l'avocat  cessent  par  l'abdication  , 
la  perte  des  droits  de  citoyen,  ainsi  que  par  une  condamnation 
judiciaire  ou  disciplinaire. 

1100.  —  L'avocat  peut  refuser  son  ministère,  mais  il  est 
obligé  de  le  déclarer  immédiatement  au  client.  Il  peut  même  re- 
fuser toute  cause  déjà  acceptée,  pourvu  qu'il  avertisse  le  client 
trente  jours  à  l'avance. 

1167.  —  Le  procès  terminé,  il  doit  rendre  toutes  les  pièces 
du  dossier  au  client,  sans  pouvoir  exercer,  pour  ses  déboursés 
ou  honoraires,  aucun  droit  de  rétention. 

1168.  —  Lorsque  son  ministère  cesse  avant  la  fin  du  procès, 
il  doit,  dans  les  trois  mois,  rendre  compte  des  avances  obtenues 
et  restituer  l'excédant. 

1169.  —  Les  livres  de  l'avocat,  pourvu  qu'ils  soient  tenus 
régulièrement,  constituent  un  commencement  de  preuve,  pou- 
vant être  complétée  par  son  serment. 

1170.  —  Il  ne  peut  témoigner  dans  les  affaires  dont  il  est 
chargé. 

1171.  —  Il  peut  stipuler  d'avance  des  honoraires,  mais  ces 
stipulations  doivent  alors  être  consignées  par  écrit. 

1172.  —  L'avocat  doit  justifier  d'un  pouvoir. 

1173.  —  Le  pouvoir,  obtenu  du  client,  l'autorise  à  opérer 
l'encaissement  des  créances,  à  acquitter  les  dettes,  à  instituer 
un  suppléant,  à  déférer  le  serment;  les  restrictions  qui  peuvent 
être  éventuellement  apportées  à  l'étendue  de  ce  pouvoir  doivent 
être  expressément  stipulées. 

1174.  —  L'avocat  répond  de  son  suppléant.  Toutefois,  si  le 
client  a  d'avance  été  informé  de  la  substitution  et  l'a  acceptée, 
il  n'a  d'action  que  contre  le  suppléant.  —  V.  Ann.  de  législ. 
étr.,  4°  année  (1875),  p.  308-309;  Notice  sur  les  travaux  du 
Parlement  hongrois  en  1874,  par  J.-E.  Horn. 

1175.  —  Les  avocats  qui  divulguent  un  secret  dont  ils  ont  eu 
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connaissance  à  raison  de  leur  profession,  commettent  un  délit. 
Il  en  est  autrement  quand  ils  ne  font  que  remplir  un  devoir  de 
leur  charge,  qu'ils  sont  interrogés  par  les  autorités,  ou  entendus 
comme  témoins  (C.  pén.,  ch.  24,  §§328-329). 

1176.  —  Est  encore  punissable  l'avocat  qui  sert  de  conseil 
à  deux  parties  adverses,  qui  abandonne  son  client  pour  se 
mettre  au  service  de  l'adversaire  ou  qui  se  laisse  corrompre  par 
lui.  S'il  s'est  laissé  corrompre  étant  chargé  d'une  défense  en 
matière  criminelle,  la  peine  qu'il  encourt  est  graduée,  comme 
en  matière  de  faux  témoignage  et  de  dénonciation  calomnieuse, 
d'après  la  gravité  du  fait  dont  son  client  était  accusé  (C.  pén., 
ch.  42,  §§  486-487).  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  8e  année  (1879),  L. 
V  du  29  mai  1878  (C.  pén.),  Notice  analytique,  par  M.  Marti- 
net, p.  283  et  288. 

1177.  —  La  loi  des  26  mai-1"  juin  1887,  loi  XXVIII  de  cette 
même  année,  est  venue  modifier  deux  articles  de  la  loi  de  1874, 
les  art.  67  et  105,  placés,  l'un  au  chap.  8,  sous  la  rubrique  :  Res- 
ponsabilité de  l'avocat;  l'autre,  au  chapitre  9,  qui  s'occupe  des 
peines  disciplinaires  que  l'avocat  peut  encourir. 

1178.  —  L'ancien  art.  67  permettait  aux  tribunaux  de  frap- 
per d'une  amende  de  10  à  100  florins  l'avocat  qui,  soit  au  cours 
de  la  procédure,  soit  à  l'audience,  contrevenait  aux  lois  ou  rè- 
glements, ou  bien  se  servait  d'expressions  inconvenantes  ou 
blessantes.  La  décision  du  tribunal  était  susceptible  d'appel, 
mais  cet  appel  n'en  empêchait  pas  l'exécution. 

1179.  —  Le  nouvel  art.  67  donne  non  seulement  aux  tribu- 
naux, mais  aussi  aux  autorités  administratives  devant  lesquelles 
l'avocat  est  appelé  à=représenter  ses  clients,  le  pouvoir  de  frap- 
per d'une  amende  de  10  à  100  florins  l'avocat  qui  emploie  des 
expressions  blessantes,  ou  bien  se  conduit  d'une  façon  con- 
traire h  l'ordre  et  h  la  bienséance,  lorsque  d'ailleurs  un  premier 
rappel  à  l'ordre  est  demeuré  sans  effet.  L'amende  est  perçue  par 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative  qui  l'a  infligée,  et  elle  est 
transmise  à  la  chambre  des  avocats,  chargée  de  l'employer  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  106  de  la  loi  organique  de 
1874,  c'est-à-dire  à  une  œuvre  de  bienfaisance. 

1180.  —  L'art.  105  énumère  les  cas  où  un  avocat  peut 
être,  suspendu  de  ses  fonctions.  D'après  la  loi  nouvelle,  cette 
pénalité  est  prononcée  par  le  conseil  de  discipline  dans  les 
cas  suivants  :  1»  quand  un  avocat  est  en  état  de  détention 
préventive;  2°  quand  il  est  sous  le  coup  d'une  accusation  à  rai- 
son d'un  délit  que  le  Code  pénal  frappe  de  la  peine  accessoire 
de  la  perte  des  fonctions,  ou  à  raison  d'un  délit  qui  est  la  con- 
séquence de  son  àpreté  au  gain;  3°  quand  il  a  été  condamné  pour 
l'un  des  délits  susindiqués ,  mais  que  le  jugement  n'est  pas  en- 
core passé  en  force  de  chose  jugée;  4°  quand  il  se  trouve  en 
état  d'accusation  ou  est  frappé  d'un  jugement  de  condamnation 
à  raison  d'une  infraction  autre  que  celles  visées  aux  paragraphes 
précédents,  si,  à  raison  des  circonstances,  le  conseil  de  disci- 
pline estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  suspension;  5°  quand 
il  a  été  condamné  par  le  conseil  de  discipline  à  la  perte  de  ses 
fonctions  et  qu'il  a  interjeté  appel  de  cette  sentence;  6°  quand 
il  est  en  état  de  faillite  ou  en  curatelle.  L'intéressé,  le  procu- 
reur de  la  chambre  desavocats  et  le  ministère  public  peuvent, 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  interjeter  appel  des  décisions 
rendues  dans  les  affaires  comportant  la  suspension. 

1181.  —  Le  nouvel  art.  105  a  donc  complété,  en  en  éten- 
dant les  cas  d'application,  les  dispositions  de  la  loi  de  1874. 
Mais,  bien  qu'il  ait  élargi  assez  considérablement  les  pouvoirs 
du  'conseil  de  discipline,  on  peut  encore  le  trouver,  et  on  l'a 
trouvé,  en  effet,  insuffisant. 

1182.  —  On  fait  observer  que  le  conseil  de  discipline,  tel 
qu'il  fonctionne  en  France,  se  trouve  investi  de  la  liberté  d'ac- 
tion et  d'appréciation  qui  lui  est  indispensable  pour  exercer  la 
juridiction  si  délicate  dont  il  est  chargé,  et  répond  mieux  aux 
nécessités  de  l'institution  à  laquelle  a  pour  objet  de  pourvoir 
un  semblable  conseil  (V.  suprà ,  n.  1162).  —  Ann.  de  lég.  étr., 
17"  année,  1888,  Notice  et  analyse  de  la  loi  XXVIII  de  1887, 
par  M.  Louis  Thévenet,  p.  481-482. 

§  5.  Belgique. 

1183.  —  V.  Arrêté  contenant  règlement  sur  la  profession 
d'avocat  et  sur  la  discipline  du  barreau  du  5  août  1836.  —  Loi 
du  27  sept.  l83o(Pasm.,  1835,  p.  291),  art.  65  et  66.—  Le  bar- 
reau belge  est  constitué  comme  le  barreau  français.  Il  est  éga- 


lement maître  de  son  tableau.  Comme  dans  le  barreau  français, 
un  conseil  et  un  bâtonnier,  librement  élus,  sont  chargés  de  |,L 
discipline  de  l'ordre.  Ce  sont,  en  définitive,  comme  le  dit  avec 
raison  M.  Le  Berquier  (p.  453),  nos  règlements  qu'on  retrouve 
dans  ce  pays,  mais  ils  ont  été,  sur  plusieurs  points,  modifiés 
et  corrigés  par  un  arrêté  du  5  août  1836.  —V.  le  texte  de  cet 
arrêté  dans  la  PasinomU  belge,  1836,  p.  238  et  dans  les  Pand. 
belges,  v°  Avocat  prés  les  cours  d'appel,  t.  11,  col.  837  à  839. 

1184.  —  Remarquons  aussi  que,  aux  termes  de  l'art.  65  de 
la  loi  organique  de  l'instruction  publique,  du  27  sept.  1835,  nul 
ne  peut  pratiquer  en  qualité  d'avocat  s'il  n'a  le  titre  de  docteur, 
sauf  toutefois  les  dispenses  que  le  gouvernement  peut,  en  vertu 
de  l'art.  66  de  la  même  loi,  accorder  aux  étrangers.  —  Pand. 
belg.,  col.  837. 

1185.  —  Rappelons  enfin  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  20  mai  1876  sur  les  grades  universitaires,  M.  Frère-Orban 
proposa  à  la  Chambre  des  députés  un  amendement  établissant 
la  liberté  de  la  profession  d'avocat,  amendement  qui  fut  re- 
poussé. 

1 186.  —  Il  en  fut  de  même  d'une  proposition  due  à  l'initiative 
parlementaire,  tendant  à  soumettre  les  avocats  à  la  patente,  et 
qui  a  été  également  rejetée  en  1877.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr., 
6e  année,  1877,  p.  487,  et  7e  année,  1878,  p.  495.  —  V.  encore, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  avocats  en  Belgique,  Pandectes 
belges,  vis  Avocat  près  les  cours  d'appel,  Avocat  stagiaire. 

1187.  —  En  Belgique,  comme  en  France,  le  serment  est 
une  formalité  indispensable  pour  être  avocat.  —  Liège,  7  août 
1834,  Muller. 

§  6.  Bos/v/s  et  Hehzégovwe. 

1188. —  V.  Loi  sur  les  avocats  (Advocaten-Ordnung)  pour  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  de  1883.  —  Les  avocats,  nommés  par 
l'autorité,  jouissent  d'un  privilège  :  ils  ont  seuls,  en  raison  de 
leurs  fonctions,  le  droit  de  représenter  les  parties  en  justice. 
C'est  également  l'autorité,  le  ministère  commun  (das  gemeinsame 
Ministerium),  qui  fixe  en  quels  lieux  il  sera  nommé  des  avocats, 
et  en  quel  nombre  ils  seront  nommés  (§§  1  et  2). 

1189.  —  Les  conditions  exigées  pour  la  nomination  sont  : 
1°  la  nationalité  bosnienne-herzégovienne,  ou  la  qualité  de  sujet 
autrichien  ou  hongrois;  2°  une  autorisation  spéciale  (Eigenbe- 
rechligung);  3°  être  digne  de  confiance  '(Vertrauenswùrdigkeit)  ; 
i°  un  examen  (Advokatenprùfung),  écrit  et  oral,  subi  en  Bosnie- 
Herzégovine  ou  en  Autriche-Hongrie  (§§  3  à  11). 

1190.  —  L'avocat  nommé  doit  prêter  serment  dans  les  trois 
mois  (§  12). 

1191.  —  La  loi  de  1883  renferme  des  dispositions  spéciales 
sur  les  candidats-avocats  (§§13  à  16). 

1192.  —  L'avocat  a  des  droits ,  et  est  soumis  à  des  obliga- 
tions déterminées  avec  soin  par  la  loi  (§§  17  à  32). 

1193.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  (Disciplinargewalt),  orga- 
nisé par  la  même  loi  (§§  33  à  49),  peut  prononcer  contre  les 
avocats  et  les  candidats-avocats  diverses  peines,  qui  sont  :  1°  la 
réprimande  par  écrit;  2°  l'amende  de  50  à  1,000  florins;  3°  la 
destitution  de  la  profession  d'avocat  (§  38). 

1194.  —  Diverses  causes  entraînent  aussi  la  perte  ou  la 
cessation  de  la  profession  d'avocat  (Erldschung  der  Advocaten, 
§50).  —  V.  Advocaten-Ordnung  fur  Bosnien  und  die  Hercego- 
vina  (éd.  offic),  Wien,  1883,  §§  1  à  54. 


§  7.  BnÉsu. 

1195.  —  Il  y  a,  au  Brésil,  des  avocats  qui,  sous  le  nom  d'ad- 
vogados  provisionados,  assistent  les  parties  à  l'audience  et  plai- 
dent pour  elles,  et  des  avoués  ou  procureurs,  qui  représentent 
les  parties  en  justice  et  postulent  pour  elles,  sous  le  nom  de 
solicitadores  (littéralement  postulants,  qui  postulent). 

Pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat  (advocacia)  dans 
tout  l'empire,  il  faut  être  gradué  de  l'une  des  Facultés  de  droit 
du  Brésil,  et  s'être  pourvu  d'une  autorisation  légale,  ou,  poux 
ceux  qui  ont  fait  leurs  études  de  droit  dans  des  universités  étran- 
gères, avoir  obtenu,  après  examen,  du  président  d'une  cour 
d'appel  (Relaçâo),  licence  pour  plaider  [advogar)  en  tout  lieu 
(Décr.  2  mai  1874,  art.  14).  Ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
un  de  ces  cas  ne  peuvent  exercer  la  plaidoirie  (pie  dans  les  lieux 
dû  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  d'avocats  [f'alla  de  letrados 
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que  ndvoguen),  nombre  qui  est  fixé  par  la  loi  (Décr.  de  1874, 
art.  \Z). 

Pour  être  autorisé  à  exercer  la  profession  d'avocat  (obter  pro- 
visdo  de  advogado),  le  candidat  doit  produire  un  certificat  d'âge, 
prouvant  qu'il  est  majeur,  un  curriculum  vilae  (folha  corrida  , 
des  attestations  de  moralité  ou  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs , 
et  subir  devant  le  président  de  la  llelaçâo  un  examen  oral  et 
écrit,  dans  lequel  il  témoigne  de  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques suffisantes  dans  la  science  de  la  jurisprudence  ou  du  droit 
(art.  44).  L'examen  est  public  et  annoncé  dans  les  journaux  huit 
jours  à  l'avance  (art.  45). 

Les  questions  sur  lesquelles  il  porte  sont  choisies  par  le  pré- 
sident et  tirées  au  sort  par  le  candidat  une  demi-heure  avant  de 
commencer  l'examen  (art.  46). 

L'examen  d'habilitation  des  solicitadores  ne  porte  que  sur  la 
pratique  de  la  procédure,  et  se  subit  devant  les  juges  de  district, 
en  observant  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  (art.  47). 

Les  autorisations  ou  patentes  ou  commissions,  provisées,  des 
advogados  et  solicitadores  sont  délivrées  pour  deux  à  quatre  ans 
et  peuvent  être  renouvelées  si  les  provisionados  représentent 
des  certificats  de  recommandation  émanés  des  juges  devant  les- 
quels ils  exercent.  —  Kibas,  Consolidaçâo  (procédure  civile), 
art.  89,  §§  8  et  9,  et  art.  117  à  122. 

1196.  —  Une  proposition  de  loi  élaborée  par  l'Institut  des 
avocats  de  Rio,  et  portant  organisation  de  ['Institut  de  l'ordre 
des  avocats,  à  l'imitation  de  ce  qui  est  établi  dans  d'autres  pays, 
a  été  déposée  en  1880.  Déjà,  en  1866  (1er  juin)  le  ministre  de  la 
justice  avait  présenté,  au  nom  du  gouvernement,  un  grand  pro- 
jet de  loi  sur  cette  matière,  mais  ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite. 

1197.  —  Le  projet  de  1880,  déclare  avant  tout  que  la  profes- 
sion d'avocat  et  d'avoué  constitue  un  office  public  et  ne  peut  être 
exercée  que  par  des  citoyens  brésiliens.  Il  tranche  ainsi,  quant 
aux  étrangers,  une  question,  qui,  au  Brésil,  comme  ailleurs,  est 
fort  controversée.  Le  projet  a  été  renvoyé  aux  commissions  de 
justice  le  20  août  1880  et  il  est  sans  doute  devenu  loi  à  l'heure 
actuelle. 

1198.  —  Quant  aux  institutions  fondées  au  Brésil  depuis 
1843,  tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces,  sous  le  nom 
d'Instituts  des  avocats  brésiliens,  ce  ne  sont  que  des  associations 
formées  par  des  avocats,  et  régies  par  des  statuts  approuvés  par 
le  pouvoir  exécutif;  mais  elles  n'ont  aucun  caractère  public, 
quoique  le  gouvernement  ait  accordé  à  leurs  membres  un  cos- 
tume et  même  certaines  prérogatives  devant  les  tribunaux. 

1199.  —  D'après  la  loi  du  23  sept.  1880,  sur  les  avocats  au 
Conseil  d'Etat,  tout  avocat  a,  dans  tout  l'empire,  le  droit  de 
faire  des  actes  d'instruction  et  de  plaider  devant  le  Conseil  d'E- 
tat. Le  Conseil  d'Etat  était,  d'ailleurs,  au  Brésil,  le  seul  corps 
judiciaire  auquel  fussent  attachés  des  avocats  spéciaux.  —  V. 
Ann.  de  lég.  étr.,  10e  année,  1880,  p.  733,  734. 

§  8.  Canada. 

1200.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  art.  85. 
—  Règles  de  pratique  à  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  art.  2,  5, 
8, 19;àlacour  supérieure,  art.  1,2,  6,  8,  9,  18  à  22,44,71,78, 
79,  101 ,  103  ;  à  la  cour  de  circuit,  art.  2,  3,  5,  8,  10,  55.  —  Acte 
du  8  avr.  1875,  pour  établir  une  cour  suprême  et  une  cour  d'é- 
chiquier pour  le  Canada,  art.  76. 

1201.  —  Aux  termes  de  l'art.  85,  C.  proc.  civ.  du  Bas-Ca- 
nada, qui  statue  en  vue  de  la  procédure  devant  la  cour  supé- 
rieure, les  avocats  sont,  ainsi  que  les  procureurs,  tenus  d'élire 
domicile  dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  du  bâtiment  où 
siège  le  tribunal. 

1202.  —  D'après  l'art.  76  de  l'acte  du  8  avr.  1875,  pour 
établir  une  cour  suprême  et  une  cour  d'échiquier  pour  le  Ca- 
nada ,  les  avocats  des  différentes  provinces  ont  le  droit  de  pra- 
tiquer comme  avocats  et  conseils  devant  la  cour  suprême  et  de 
l'échiquier.  —  V.  Notice  sur  la  session  législative  de  1875  au  Ca- 
nada, par  M.  P.  Jozon,  Ann.  de  lég.  étr.,  5e  année,  1876,  p.  864. 

1203.  —  Province  de  Québec  (Bas-Canada).  —  V.  Loi  con- 
cernant le  barreau  de  la  province  de  Québec,  42  et  43  Victoria 
(1881),  ch.  27,  art.  là  104.  —  Acte  concernant  le  barreau  de 
la  province  de  Québec,  47  et  48  Victoria  (1886),  ch.  34.  —  D'a- 
près l'acte  de  1881,  concernant  le  barreau  de  la  province  de 
Québec,  les  avocats,  conseils,  procureurs,  solliciteurs  et  prati- 
ciens en  loi  de  la  province  de  Québec  forment  une  corporation 
générale  sous  le  nom  de  «  barreau  de  la  province  de  Québec  », 


divisée  en  sections,  au  nombre  de  quatre,  mais  dont  le  nombre 
peut  être  ultérieurement  augmenté  et  dont  chacune  forme  une 
corporation  séparée,  composée  des  avocats  pratiquants  domici- 
liés dans  cette  section.  Chaque  corporation  possède  les  pouvoirs 
conférés  aux  corporations  civiles  par  la  loi  du  pays,  mais  ne 
peut  acquérir  des  immeubles  pour  une  valeur  excédant  50,000 
piastres.  Toute  action  dirigée  contre  elle  doit  être  signifiée  au 
bâtonnier  ou  au  secrétaire  de  la  section  à  son  cabinet  (art.  1  à  6). 

1204.  —  La  corporation  générale  peut  faire  des  règlements 
destinés  à  maintenir  l'honneur,  la  dignité,  la  discipline  des  mem 
bres  du  barreau  ,  règle  le  mode  des  examens,  et  contrôle  le  ta- 
bleau général  des  avocats  de  laprovince.  Chaque  corporation  spé- 
ciale peut  aussi  faire  des  règlements  pour  l'administration  de 
ses  biens  et  tous  auln-s  d'un  intérêt  général  pour  la  corporation 
et  ses  membres,  pourvu  que  ces  règlements  ne  soient  pas  con- 
traires à  ceux  de  la  corporation  générale  (art.  7  à  10). 

1205.  —  Un  conseil  général  exerce  les  pouvoirs  conférés  à 
la  corporation  générale  (art.  11  à  16). 

1206.  — Le  conseil  de  chaque  section  composé  d'un  bâton- 
nier, d'un  syndic,  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et  de  membres 
ordinaires,  variant  de  trois  à  huit,  prononce,  suivant,  la  gravité 
des  cas,  la  censure  et  la  réprimande  contre  tout  membre  cou- 
pable de  quelque  infraction  à  la  discipline  ou  de  quelque  action 
contraire  à  la  dignité  du  barreau,  ou  coupable  d'exercer  ou 
avoir  exercé  un  état,  métier,  ou  une  industrie,  de  faire  un  com- 
merce ou  de  remplir  une  charge  que  réprouve  la  dignité  du 
barreau;  il  peut  aussi  prononcer  la  suspension  pour  un  temps 
quelconque,  et  même  la  radiation  définitive  (art.  17  et  s.  . 

1207.  —  Les  examens  des  aspirants  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  ont  lieu  sous  le  contrôle  du  conseil  général.  Nul 
n'est  admis  à  l'étude  du  droit,  à  moins  de  prouver,  à  la  satis- 
faction des  examinateurs,  qu'il  a  reçu  une  éducation  libérale 
et  classique,  et  de  subir,  à  la  satisfaction  des  mêmes  juges,  un 
examen  écrit  et  oral  sur  les  matières  indiquées  dans  un  pro- 
gramme. Pour  être  admis  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  ,  et  avoir  étudié  régulièrement  et 
sans  interruption,  comme  clerc  ou  étudiant,  chez  un  avocat 
pratiquant,  pendant  au  moins  cinq  années  consécutives,  délai 
qui  peut  être  abrégé  d'un  an  pour  celui  qui  a  suivi  deux  ans  un 
cours  régulier  de  droit,  et  de  deux  ans  pour  celui  qui  a  suivi  le 
cours  trois  ans  et  pris  un  degré  en  droit.  A  la  suite  de  l'examen, 
s'il  est  favorable,  le  bâtonnier  accorde,  soit  un  certificat  d'ad- 
mission à  L'étude,  soit  un  diplôme  d'admission  au  barreau  de  la 
province.  Ce  diplôme  confère  à  l'impétrant,  à  la  charge  par  lui 
de  prêter  préalablement  serment,  le  droit  de  pratiquer  comme 
avocat  dans  toutes  les  cours  de  justice  de  la  province. 

1208.  —  Aucun  avocat  ne  peut  procéder  devant  aucune 
cour  de  la  province,  et  toute  procédure  faite  par  lui  est  abso- 
lument nulle  :  1°  s'il  a  été  déclaré  coupable,  par  une  cour  de  jus- 
tice compétente,  d'un  crime  qualifié  de  félonie,  parjure,  subor- 
nation ou  d'un  des  délits  énumérés  dans  les  art.  93  à  98,  ch. 
23,  stat.  du  Canada,  32-33  Vict.;  2°  si  son  nom  n'est  pas  porté 
sur  le  tableau  général  des  avocats  de  la  province;  3°  s'il  a  été 

suspendu  de  ses  fonctions  par  une  cour  de  justice,  par  le  i 

seil  de  sa  section,  ou  le  conseil  général  (art.  32  à  50). 

1209.  —  Le  tableau  général  des  avocats  ayant  le  droit  de 
pratiquer  dans  la  province  est  dressé  tous  les  ans  par  le  secré- 
taire du  conseil  général  (art.  51  à  60). 

1210.  —  Les  plaintes  contre  les  membres  du  barreau  pour 
manquement  à  leurs  devoirs  sont  portées  devant  le  conseil  de 
la  section  à  laquelle  ils  appartiennent  et  instruites  par  lui  (art. 
64  à  89).  —  V.  l'analyse  de  cet  acte,  Ann.  de  lég.  étr.,  11e 
année,  1882,  p.  822  à  833. 

1211.  —  Le  chap.  34  de  1886,  ou  Acte  concernant  le  barreau 
de  la  province  de  Québec,  contient  une  refonte  complète  du  chap. 
27  de  1881.  —  V.  l'analyse  détaillée  de  cette  dernière  loi,  dans 
Y  Ann.  de  lég.  étr.,  10e  année,  1881,  p.  822  et  s. 

1212.  —  Toutefois,  ce  nouvel  acte  ne  modifie  pas,  dans  ses 
traits  généraux,  l'organisation  du  barreau  de  la  province,  qui 
continue  à  former,  comme  par  le  passé,  une  corporation  uni- 
que subdivisée  en  sections,  avec  un  conseil  général  et  des  con- 
seils de  section.  Seulement,  le  nombre  des  sections  est  porté  de 
quatre  à  six.  De  plus,  il  peut  exister,  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  judiciaire  non  érigé  en  section,  des  associations  de  bi- 
bliothèque formées  à  la  requête  des  deux  tiers  des  avocats  exer- 
çant à  ce  chef-lieu;  elles  sont  autorisées  par  le  conseil  général 
de  l'ordre.  Les  associations  nomment,  pour  la  gestion  de  leurs 
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affaires,  des  comités  de  direction  qui  ne  paraissent  pas  toute- 
fois posséder  des  pouvoirs  disciplinaires. 

1213  —  Les  attributions  du  conseil  général  et  des  conseils 
de  section  sont  les  mêmes  que  par  le  passé.  Le  nouvel  acte 
range  parmi  les  droits  du  conseil  général  celui  «  de  dresser  et 
de  conserver  des  rapports  officiels  des  décisions  des  tribunaux 
du  pays.  » 

1214.  —  Le  barreau  se  recrute  aussi  comme  antérieurement, 
au  moyen  d'examens  passés  sous  la  direction  du  conseil  général. 
On  est  d'abord  admis  à  l'étude  du  droit  et  ensuite  à  l'exercice 
de  la  profession  après  un  stage  ou  plutôt  une  cléricature  de  cinq 
ans,  réduite  à  quatre  pour  ceux  qui  ont  suivi  pendant  trois  ans 
un  cours  de  droit  dans  une  université  et  pris  un  degré.  C'est  le 
conseil  général  qui  détermine  maintenant  le  programme  de  ces 
cours. 

1215.  —  En  tout  ce  qui  touche  au  paiement  des  cotations, 
à  la  tenue  du  tableau,  aux  incapacités  ou  inaptitudes  des  avo- 
cats et  aux  poursuites  disciplinaires,  il  n'y  a  pas  d'innovation 
importante. 

1216.  —  Mais  les  art.  94  à  96  inclusivement,  de  la  loi  de 
1880,  sont  nouveaux,  et  contiennent  des  dispositions  que  nous 
devons  reproduire. 

1217.  —  Les  avocats  ont  droit  à  des  honoraires  pour  ies  ser- 
vices professionnels  qu'ils  rendent.  —  Parmi  les  services  profes- 
sionnels susceptibles  d'honoraires  sont  compris  les  voyages,  va- 
cations, consultations  écrites  ou  verbales  et  l'examen  des  pièces 
et  papiers  (art.  94). 

1218.  —  Les  frais  accordés  à  une  partie  ou  à  son  avocat  par 
jugement  d'un  tribunal  portent  intérêt?  du  jour  du  jugement 
(art.  95). 

1219.  —  Le  conseil  général  peut,  de  temps  à  autre,  établir  des 
tarifs  d'honoraires  pour  les  avocats  pratiquant  devant  toute  cour 
de  justice  en  cette  province.  Les  taril's  sont  transmis  au  juge 
en  chef  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  et  à  celui  de  la  cour  su- 
périeure pour  être  approuvés  par  eux;  ils  n'entrent  en  vigueur 
qu'avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  — 
V.  Notice  sur  les  principales  lois  promulguées  en  1886  dans  la 
province  de  Québec,  par  M.  Chopin,  Ann.  de  lég.  étr.,  16e  année, 
1887,  p.  843  et  844. 

%<è.Cmu. 

1220. —  V.  Loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bunaux, tit.  22,  Des  avocats,  art.  401  à  408.  —  La  loi  chilienne 
d'organisation  judiciaire  définit  les  avocats  des  personnes  revê- 
tues par  l'autorité  compétente  de  la  faculté  de  défendre  devant 
les  tribunaux  les  droits  des  parties  litigantes  (art.  401). 

1221.  —  Les  conditions  exigées  pour  être  avocat  sont  : 
1°  être  âgé  de  vingt  ans;  2°  avoir  le  titre  de  licencié  de  la  fa- 
culté des  lois  et  sciences  politiques  de  l'Université  du  Chili; 
3°  n'avoir  pas  été  condamné  et  ne  pas  être  actuellement  pour- 
suivi pour  un  délit  puni  d'une  peine  corporelle;  exception  est 
faite  toulefois  pour  les  condamnations  résultant  de  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  (art.  402).  —  V.  aussi  art.  41,  al.  fin. 

1222.  —  Le  titre  d'avocat  est  accordé  par  la  cour  suprême 
après  constatation  de  l'existence  des  conditions  exigées  et  l'exa- 
men, auquel  doit  procéder  la  même  cour,  des  aptitudes  de  l'as- 
pirant, ainsi  que  le  serment  de  s'acquitter  loyalement  de  ses 
fonctions  que  ce  même  aspirant  doit  prêter  devant  le  président 
du  tribunal. 

1223.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  confie  à  un  avocat 
la  défense  de  ces  droits  en  justice  a  le  caractère  d'un  mandat, 
et  est  soumis  aux  règles  établies  par  le  Code  civil  pour  cette 
espèce  de  contrat  avec  cette  différence  que  le  mandat  de  l'avo- 
cat ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  mandant  (art.  403  à  406). 

1224.  —  Les  avocats  ont  pour  mission  de  présenter  la  dé- 
fense des  personnes  qui  agissent  devant  la  cour  suprême  et  les 
cours  d'appel;  dans  les  alfaires  de  la  compétence  des  autres 
tribunaux,  l'intervention  de  l'avocat  n'est  pas  nécessaire.  Les 
juges  lettrés  peuvent,  toutefois,  obliger  une  partie  à  confier  la 
défense  de  ses  droits  à  un  avocat,  toutes  les  fois  que,  d'après 
eux,  la  marche  régulière  et  la  prompte  expédition  de  l'allaire 
pendante  paraissent  l'exiger  (art.  406). 

1225.  —  Les  avocats  sont  tenus  de  défendre  gratuitement 
les  causes  des  indigents;  mais  cette  obligation  ne  s'applique 
pas  aux  affaires  portées  devant  les  juges  de  district  ou  de  sub- 
délégation (art.  407).  —  V.  aussi  les  art.  42  et  72,  et  suprà,  v° 


Assistance  judiciaire,  n.  409  et  s.).  —  Elle  ne  s'applique  pas  da- 
vantage aux  avocats  qui  exercent  actuellement  une  fonction  ju- 
diciaire (cargo  consejil),  ni  à  ceux  qui  seraient  nommés  parle 
président  de  la  République  pour  compléter  la  cour  suprême  et 
les  cours  d'appel  (art.  408).  —  V.  aussi  art.  130. 

S  10.   EGYPTE. 

1226.  — V.,  sur  la  matière,  Loi  du  17déc.  1875;  Règlement 
judiciaire  du  13  janv.  1877. 

1227.  —  La  profession  d'avocat  près  les  tribunaux  mixtes 
égyptiens  est  régie  par  les  dispositions  contenues  dans  le  rè- 
glement judiciaire  du  13  janv.  1877.  Ce  règlement  a  été  impli- 
citement confirmé  par  la  loi  française  du  20  déc.  1882,  qui  a 
autorisé  la  prorogation,  pour  cinq  années,  du  régime  établi  par 
la  loi  du  17  déc.  1875.  —V.  Cass.,  27  févr.  1883,  Rocea-Serra, 
[S.  84.1.283,  P.  84.1.685,  D.  84.1.69] 

1228.  —  Il  n'y  a,  en  Egypte,  qu'une  seule  cour  d'appel,  la 
cour  d'Alexandrie.  Le  ressort  de  cette  cour  embrasse  toute  l'E- 
gypte,  et  comprend  trois  tribunaux  de  première  instance,  sié- 
geant à  Alexandrie,  au  Caire  et  à  Ismaïla. 

1229.  —  Il  existe  près  la  cour  d'Alexandrie  un  barreau  ou 
compagnie  d'avocats ,  groupés  en  corporation.  Ce  barreau  est 
soumis  à  un  règlement  délibéré  par  la  cour. 

1230.  —  Le  barreau  égyptien  s'étudie,  paraît-il,  à  observer 
les  mêmes  règles  et  à  s'inspirer  des  mêmes  traditions  que  le 
barreau  de  France  et  celui  d'Italie. 

1231.  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau  sont  tenus  de  rési- 
der soit  à  Alexandrie,  soit  au  Caire,  soit  à  Ismaïla.  Ils  doivent 
être  munis  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  d'un  diplôme 
correspondant.  Ils  ont  seuls  le  droit  de  plaider  devant  la  cour. 

1232.  —  Il  n'y  a  point  de  barreau  spécial  institué  auprès 
des  tribunaux.  Tout  mandataire  peut,  en  conséquence,  y  re- 
présenter les  parties  et  plaider  en  leur  nom.  Mais,  en  fait,  il 
n'y  a  guère  que  les  avocats  inscrits  au  tableau  qui  soient  choi- 
sis par  les  parties  pour  les  représenter,  même  devant  les  tribu- 
naux. 

1233.  —  Il  n'y  a  point  d'avoués  devant  la  cour  ni  devant 
les  tribunaux.  Les  avocats  ou  mandataires  font,  ou  plutôt  font 
faire  par  des  secrétaires,  les  actes  de  procédure. 

1234.  —  C'est,  dit  Le  Berquier,  le  barreau  à  l'état  rudimen- 
taire.  Mais,  même  dans  cet  état,  il  dénote  un  progrès  considé- 
rable là  où  le  nom  d'avocat  était  inconnu,  et  où  la  défense,  il  y 
a  quelques  années  encore,  n'existait  point  devant  les  tribu- 
naux. —  V.  J.  Le  Berquier,  Le  barreau  moderne,  2°  édit.,  p. 
476-477.  — V.  aussi  l'étude  de  M.  Jozon  sur  les  tribunaux  et  le 
barreau  en  Egypte  ,  dans  le  Bulletin  de  la  société  de  législation 
comparée  de  ■1877,  p.  468. 


§  H.  États-Unis. 

1235.  —  La  constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  plu- 
sieurs points  de  ressemblance  avec  celle  de  la  Suisse;  les  Etats 
de  l'Union  américaine,  à  l'exemple  des  cantons  suisses,  se  gou- 
vernent eux-mêmes  et  ont  des  réglementations  spéciales ,  placées 
sous  la  grande  loi  du  pacte  fédéral. 

1236.  —  Le  barreau  nord-américain  a  aussi  sa  loi  générale. 
Mais,  dans  chaque  Etat,  il  peut  être  soumis  à  une  réglemen- 
tation particulière,  et,  en  etîet,  les  divers  Etats  offrent,  sous 
ce  rapport,  des  aspects  assez  variés. 

1237.  —  Le  barreau  n'a  pas,  du  reste,  aux  Etats-Unis,  de 
caractère  bien  défini.  Il  se  présente  tantôt  comme  une  corpora- 
tion réglée  par  la  loi  et  tirant  d'elle  toute  sa  force,  tantôt 
comme  une  association  libre,  ayant,  comme  cela  existe  dans 
l'Etat  de  New- York,  les  plus  larges  prérogatives. 

1238. —  Le  barreau,  aux  Etats-Unis,  est  armé  de  pouvoirs 
qui  lui  permettent  de  se  prononcer  sur  les  candidatures,  selon 
qu'elles  lui  paraissaient  ou  non  réunir  les  conditions  d'aptitude 
qu'il  exige,  et  c'est  ainsi  qu'il  parvient  a  éloigner  peu  à  peu  des 
tribunaux  les  agences  d'affaires  qui  les  encombrent,  car  chacun 
est  libre  de  se  présenter  devant  la  justice,  de  se  défendre  et  d'y 
défendre  les  autres. 

1239.  —  L'étude  du  barreau  dans  les  différents  Etats  offri- 
rait certaines  particularités.  Ainsi,  dans  la  Californie,  l' Mi- 
nois,  les  femmes  sont  admises  à  la  plaidoirie.  Du  reste,  aux 
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Etats-Unis,  un  grand  nombre  de  carrières  libérales  sont  ou- 
vertes aux  femmes  :  on  en  trouve  dans  l'administration  et  jus- 
que dans  les  ministères.  — Aussi  convient-il  de  signaler  ici  le 
mouvement  qui,  non  seulement  aux  Etats-Unis,  mais  dans  tout 
le  Nouveau-Monde,  tend  à  accorder  aux  femmes  l'exercice  des 
professions  judiciaires.  Une  loi  du  15  févr.  1879  dispose  que 
toute  femme  qui  aura  plaidé  à  la  barre  de  la  plus  Haute-Cour 
d'un  Etat  ou  d'un  territoire  pendant  l'espace  de  trois  ans  et  qui 
aura  mérité  l'estime  de  la  cour  par  sa  capacité  et  son  caractère 

Bourra  être  admise  à  pratiquer  devant  la  cour  suprême  des  Etats- 
nis.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  9°  année,  1880,  p.  798. 

1240.  —  La  profession  d'avocat  est  en  usage  dans  presque 
tous  les  Etats  de  l'Union  américaine.  Mais  presque  partout  la 
réglementation  de  la  profession  de  counsellor  ou  avocat  n'est 
pas  séparée  de  celle  de  ïattorney  ou  avoué,  et  la  plupart  du 
temps  les  dispositions  sont  communes  aux  deux  professions. 
Aussi  bien  est-ce  presque  toujours,  dans  les  Etats  de  l'Union 
américaine ,  le  caractère  de  l'avoué  qui  paraît  prédominer,  bien 
qu'il  semble  qu'il  y  ait,  dans  les  journaux  et  revues  et  dans 
l'opinion  publique,  un  courant  d'idées  tendant  à  la  séparation  de 
plus  en  plus  complète  des  deux  professions.  — V.,sur  la  profes- 
sion d'avocat  aux  Etats-Unis,  un  très-intéressant  article  de 
Y  American  law  Review,  année  1881,  p.  295  et  s. 

1241.  —  New-York.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Code  of 
remédiai  justice)  de  1876  (Lois  de  1876,  ch.  448),  ch.  1,  tit.  2, 
art.  2,  Avoués  et  avocats  (attorneys  and  counsellors  at  law),  sect. 
55  à  81.  —  Act  de  1881,  sur  les  grades  universitaires  conférant 
le  droit  d'exercer  la  profession  (ïattorney  et  de  counsellor  at 
law.  —  Chapitre  425  (voté  le  19  mai  1886),  Loi  modifiant  la  sect. 
58,  C.  proc.  civ.,  et  réglant  les  conditions  d'admission  comme 
avoué  ou  avocat  dans  les  cours  de  Record. 

1242.  —  Toutes  les  règles  que  le  Code  de  procédure  civile 
de  New-York  édicté  pour  les  avocats  (counsellors  at  law)  sont 
également  applicables  aux  avoués  (attorneys).  Le  caractère  d'a- 
voué semble,  du  reste,  dominer  dans  l'Etat  de  New-York,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Union  américaine. 

1243.  —  Il  nous  suffira  de  mentionner  ici  un  act  du  9  mars 
1881,  qui  contient  des  dispositions,  sans  grande  importance, 
du  reste,  sur  les  grades  universitaires  conférant  le  droit  d'exer- 
cer les  professions  d'attorney  et  de  counsellor  at  law  (avoué , 
conseil  ou  avocat,  etc.).  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1882,  p.  786. 

1244.  —  Nous'devons  cependant  faire  connaître  ici  la  situa- 
tion particulière  et  la  réglementation  du  barreau  de  New- York. 

1245.  —  Le  barreau  de  New-York  a  été  érigé,  par  une  loi 
de  1871,  en  personne  morale,  ayant  le  droit  de  contracter  et 
d'acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  son  usage.  Il  peut  mo- 
difier ses  statuts  et  ses  règlements  concernant  l'admission,  la 
suspension  et  l'expulsion  de  ses  membres,  la  nomination  de  ses 
conseils  ou  comités.  Mais  le  législateur  se  réserve  le  droit  de 
pouvoir,  «  à  toute  époque,  modifier  ou  abroger  la  présente  loi.  » 

1246.  —  L'association  du  barreau  de  la  cité  de  New-York 
«  a  pour  objet,  dit  la  loi  de  1871,  de  maintenir  la  dignité  et 
l'honneur  de  la  profession,  d'aider  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, et  d'entretenir  de  bonnes  relations  entre  les  membres  du 
barreau.  » 

1247.  —  Elle  a  un  président,  deux  vice-présidents,  deux 
secrétaires  et  un  trésorier,  un  comité  exécutif,  chargé  d'admi- 
nistrer les  affaires  de  l'ordre,  et  un  comité  d'admission  de  vingt 
et  un  membres. 

1248.  — Nul  ne  peut  devenir  membre  de  l'association,  s'il 
n'est  présenté  parle  comité  d'admission.  Les  candidats  au  bar- 
reau doivent  être  présentés  au  comité  d'admission  par  deux 
membres  de  l'association,  avec  tous  les  renseignements  utiles. 

1249.  —  Si  le  comité  d'admission  refuse  le  candidat,  il  n'est 
point  présenté  à  l'assemblée  générale.  L'assemblée  vote  sur  l'ad- 
mission des  membres  proposés  par  le  comité. 

1250.  —  Tout  membre  peut  être  suspendu  ou  radié  pour 
«  misconduit  »  dans  ses  rapports  avec  l'association  ou  dans 
l'exercice  de  sa  profession.  L'assemblée  décide  en  dernier  res- 
sort. L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  l'assemblée.  —  V.  Le  Berquier,  p.  467-469. 

§  12.  Granue-Rretagne  et  Irlande. 

1251.  —  I.  Angleterre.  —  Chacun  peut,  en  Angleterre,  sui- 
vre et  plaider  personnellement  ses  affaires;  mais  le  ministère  des 


avocats  ou  conseils  est  presque  toujours  employé  avec  l'assis- 
tance d'avoués. 

1252.  —  Le  barreau  anglais  est  composé  do  collèges  de  lé- 
gistes, Inns  of  court,  hôtels  des  cours.  Ces  collèges  ont  été, 
presque  dès  l'origine  et  sont  encore  aujourd'hui,  au  nombiv  de 
quatre  principaux,  Lincoln's  Inn,  Middle  Temple,  limer  Temple 
et  Grays'  Inn. 

1253.  —  Ces  quatre  compagnies  juridiques  ont  jusqu'ici 
suppléé  aux  écoles  de  droit,  qui  manquent  à  proprement  parler 
en  Angleterre. 

1254.  —  Ce  sont  des  sociétés  d'avocats  dans  lesquelles,  avant 
de  jouir  des  prérogatives  de  l'ordre,  on  doit  suivre  un  stage 
plus  ou  moins  prolongé  :  d'où  l'obligation  d'assister,  un  certain 
nombre  de  fois,  par  année  judiciaire,  aux  dîners  dans  le  réfec- 
toire commun  ,  où  l'on  signe  une  feuille  de  présence. 

1255.  —  En  1863,  les  quatre  compagnies  ont  rédigé  d'ac- 
cord un  règlement  commun,  en  vertu  duquel  cinq  chaires  de 
droit  ont  été  établies. 

1256.  —  Deux  membres  du  conseil  de  chaque  collège,  élus 
pour  deux  ans,  forment  le  Council  of  légal  éducation,  qui  dirige 
et  surveille  les  études. 

1257.  —  Lorsque  l'étudiant  a  assisté  au  réfectoire  pendant 
trois  années  judiciaires,  il  peut  se  présenter  pour  être  appelé 
comme  avocat,  à  la  barre,  called  to  the  bar. 

1258.  —  Il  doit  avoir  passé  un  examen  public. 

1259.  —  Les  nom  et  qualités  du  postulant  sont  alors,  sur  la 
présentation  d'un  ancien,  affichés  dans  la  grande  salle  de  cha- 
que hôtel,  et,  pendant  la  quinzaine  qui  sépare  l'affiche  de  l'ap- 
pel à  la  barre,  tout  membre  de  la  compagnie  peut  soumettre  aux 
anciens  les  raisons  pour  lesquelles  il  croit  devoir  s'opposer  à  la 
réception  du  candidat. 

1260.  —  Si  aucune  objection  ou  opposition  ne  s'élève,  le 
candidat  est  appelé  à  la  barre. 

1261.  —  L'admission  est  prononcée  par  le  conseil  de  chaque 
collège,  et  le  récipiendaire  peut  désormais  exercer  devant  les 
cours  supérieures  et  devant  tous  les  tribunaux  de  l'Angleterre, 
ou  du  moins  devant  les  County  courts,  et  les  Sessions  quarter: 
mais  il  ne  peut  plaider  devant  les  juridictions  de  circuit  que  sur 
la  présentation  et  avec  l'assistance  d'un  avocat  de  cette  juridic- 
tion et  à  la  condition  de  prendre  un  certain  minimum  d'hono- 
raires. 

1262.  —  Après  quatorze  ou  quinze  inscriptions  au  tableau, 
l'avocat  parvenu  à  quelque  célébrité  est  élevé  à  la  dignité  de 
maître  du  banc  (Rencher,  master  of  the  Rench)  de  sa  com- 
pagnie. 

1263.  —  Le  banc  d'un  Inn  of  court  ou  collège  lui  sert  de  con- 
seil de  discipline. 

1264.  —  Le  nombre  des  membres  n'est  pas  limité;  il  varie, 
en  fait,  de  vingt  à  cent. 

1265.  —  Le  conseil  se  recrute  lui-même  souverainement  par 
la  voie  de  l'élection,  et  aucune  fonction  judiciaire  n'y  donne 
accès  de  plein  droit. 

1266.  —  Il  est  toutefois  d'usage  d'y  admettre  les  avocats 
conseillers  de  la  reine,  l'attorney  général,  le  sollicitor  général 
et  les  recorders  ou  juges  municipaux. 

1267.  —  Les  maîtres  du  banc  se  réunissent  périodiquement 
en  séances  appelées  parlements  ou  pensions  (boards),  dans  les- 
quelles ils  discutent  toutes  les  questions  relatives  au  bon  ordre 
de  la  compagnie  et  aux  intérêts  de  la  profession. 

1268.  —  Ils  représentent  la  compagnie  dans  les  cérémonies 
et  dans  ses  rapports  avec  l'administration,  la  justice  et  la  cou- 
ronne; comme  conseil  de  discipline ,  ils  accordent  ou  refusent, 
avec  ou  sans  appel,  suivant  les  cas,  l'entrée  de  leur  compagnie, 
prononcent  contre  les  coupables  la  réprimande  privée  ou  publi- 
que, la  suspension  ou  la  radiation. 

1269.  —  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  c'est-à-dire  quand 
la  radiation  est  prononcée,  leur  décision  est  sujette  à  l'appel, 
qui  peut  être  porté  par  voie  de  requête  devant  les  juges  d'An- 
gleterre réunis  en  tribunal  de  famille. 

1270.  —  En  1872,  le  conseil  supérieur  des  Inns  a  publié  un 
règlement  qui  contient  l'organisation  du  barreau  et  qu'il  oppose 
aux  réglementations  législatives  dont  l'ordre  des  avocats  a  été 
plusieurs  fois  menacé. 

1271.  —  V.,  sur  la  matière,  Helbronner,  Le  barreau  d'An- 
gleterre, 1868;  A.  Esquiros,  Le  barreau  et  les  cours  de  justice  en 
Angleterre,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  févr.  1868; 
G.  Sallantin,  Etude  sur  les  conditions  d'admission  au  barreau  et 


784 


AVOCAT.  —  Chap.   VIII. 


l'institution  des  Inns  of  court ,  dans  le  Bulletin  de  la  société  de 
législation  comparée  de  1878,  t.  7,  p.  195. 

1272.  — II.  Irlande. —  Le  Barristers  admission  {Ireland)  Act 
ou  loi  sur  l'admission  des  avocats  ou  barristers  irlandais  (48  et 
41)  VicL,  cli.  20),  dispense  ceux  qui  veulent  pratiquer  comme 
barristevs  à  la  barre  irlandaise  d'aller  faire  leur  stage  à  Londres. 
—  V.  Notice  générale  sur  les  travaux  du  Parlement  anglais  pen- 
dant l'année  1885,  par  G.  Denis  Weil,  Ann.  de  lég.  étr.,  15e  an- 
née, 1886,  p.  17. 

§  13.  Grèce. 

1273.  —  En  Grèce,  les  avocats  remplissent  en  même  temps 
le  ministère  des  avoués,  qui  n'existent  pas  dans  ce  pays.  lien 
résulte  que  les  avocats  sont  des  officiers  publics  nommés  par  le 
roi. 

1274.  —  Il  est  permis  aux  avocats  de  plaider  au  criminel  et 
au  commercial  devant  tous  les  tribunaux  indistinctement;  mais, 
au  civil,  ils  ne  peuvent  plaider  que  devant  le  tribunal  près  du- 
quel ils  ont  été  nommés. 

^  1275.  —  Les  avocats,  en  Grèce,  ne  forment  pas,  comme  en 
France,  une  corporation  :  ils  n'ont  ni  bâtonnier,  ni  conseil.  — 
Yvernès,  Administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
Europe,  Introd.  p.  40. 

§  14.  Italie. 

1276.  —  La  loi  italienne  du  8  juin  1874  distingue  la  profes- 
sion de  l'avocat  de  celle  de  l'avoué;  mais  elle  permet  le  cumul. 
Toutefois,  celui  qui  cumule  l'exercice  des  deux  professions  dans 
la  même  cause  ne  peut  exiger  que  l'honoraire  d'avocat  ou  celui 
d'avoué,  selon  la  nature  de  l'acte  (Art.  1  et  2).  —  V.  sur  cette  dis- 
tinction l'observation  présentée  par  le  ministre  de  la  justice  :  Bar- 
boux,  Etude  sur  la  professiond' avocat  et  d'avoué  en  Italie,  Bull,  de 
la  Soc.  de  lég.  comp.,  t.  5,  1875-76,  p.  28. 

1277.  —  Pour  prendre  le  titre  et  exercer  les  fonctions  d'a- 
vocat ou  d'avoué,  il  est  nécessaire  d'être  inscrit  au  tableau,  et 
celui  qui  exerce  les  deux  professions  doit  être  inscrit  au  tableau 
de  l'une  et  de  l'autre. 

1278.  —  1.  De  l'inscription  au  tableau  et  des  incompatibilités 
(toec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  (art.  4  à  13).  —  Il  y  a, 
près  de  chaque  cour  d'appel  et  de  tout  tribunal  correctionnel, 
un  collège  d'avocats  composé  de  tous  ceux  qui  sont  inscrits  au 
tableau.  —  Le  rang  d'ancienneté  entre  avocats  appartenant  au 
même  collège  est  établi  par  la  date  de  l'inscription  au  tableau 
(art.  4  et  5). 

1279.  —  Pour  être  inscrit  au  tableau  des  avocats  exerçants, 
il  faut  :  1°  justifier,  par  extraits  du  casier  judiciaire  [registri 
penali),  que  l'on  n'a  encouru  aucune  des  condamnations  qui 
«Ion nent  lieu  à  la  radiation  du  tableau  (V.  art.  28,  lrc  part.); 
2°  avoir  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  donné  ou  confirmé  dans 
l'une  des  universités  du  royaume  ;  3°  avoir,  pendant  deux  ans  au 
moins,  et  postérieurement  à  l'obtention  du  diplôme  de  licencié, 
suivi  la  pratique  du  palais  dans  le  cabinet  d'un  avocat,  et,  dans 
les  deux  mêmes  années,  assisté  aux  audiences,  tant  civiles  que 
criminelles,  des  cours  et  tribunaux;  4°  avoir  subi  un  examen 
théorique  et  pratique  devant  une  commission  composée  chaque 
année  d'un  conseiller  délégué  par  le  président  de  la  cour  d'ap- 
pel,  qui  a  la  présidence,  d'un  substitut  du  procureur  générai 
délégué  par  lui,  du  président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
et  de  deux  autres  membres  du  même  conseil  élu  par  lui.  L'exa- 
men est  oral  ou  écrit.  L'examen  oral  roule  sur  l'application  des 
maximes  générales  du  droit  et  des  dispositions  du  Gode  aux 
espèces  proposées  par  les  examinateurs.  L'examen  jécrit  consiste 
dans  une  consultation  et  une  dissertation  sur  des  sujets  donnés 
par  le  président  de  la  commission  (art.  8). 

1280.  —  Ont  droit  de  se  faire  inscrire  au  tableau  des  avocats 
exerçants  :  1°  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  qui  cessent 
leurs  fonctions  après  deux  années  d'exercice,  à  l'exception  des 
conciliateurs  et  des  vice-préteurs;  2°  les  professeurs  de  droit 
et  docteurs  agrégés  dans  l'une  des  universités  du  royaume, 
après  cinq  années  d'exercice;  3°  les  avoués  licenciés  en  droit, 
après  six  années  d'exercice  sans  suspension  ni  radiation  du  ta- 
bleau, et  moyennant  la  production  de  l'extrait  du  casier  judi- 
ciaire exige:  par  l'art.  8  (art.  9). 

1281.  —  La  demande  d'inscription  au  tableau  est  adressée 
au  président  du  conseil  de  l'ordre  du  collège  où  l'aspirant  a  sa 


résidence,  avec  les  documents  justificatifs  des  conditions  exigées 
par  la  loi.  Le  droit  d'appel  à  la  cour  d'appel  est  admis,  au  profit 
de  l'aspirant,  en  cas  de  refus  d'inscription,  et  au  profit  du  mi- 
nistère public,  en  cas  d'inscription  (art.  10  et  11). 

1282.  —  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  celle 
de  notaire,  d'agent  de  change  et  de  courtier  et  avec  tout  office 
ou  emploi  public  non  gratuit,  excepté  celui  de  professeur  de 
droit  à  l'université,  dans  les  lycées  et  autres  établissements  pu- 
blics d'instruction  du  royaume ,  celui  de  secrétaire  des  chambres 
de  commerce  ou  de  secrétaire  communal  dans  les  communes  dont 
la  population  ne  dépasse  pas  10,000  habitants;  dans  la  dési- 
gnation de  professeurs  de  droit  sont  compris  ceux  qui  - 
gnent  les  sciences  morales,  historiques  et  philosophiques 
(art.  13). 

1283.  —  IL  Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats  (art.  14  e1 
15).  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau  ont,  en  principe,  la  l'a- 
cuité d'exercer  leur  profession  devant  toutes  les  cours  et  tribu- 
naux du  royaume  (art.  14,  al.  1). 

1284.  —  Sont  admis  à  plaider  devant  la  Cour  de  cassation 
les  avocats  qui  ont  exercé  la  profession  pendant  cinq  années 
au  moins  devant  la  cour  d'appel,  les  tribunaux  civils  et  correc- 
tionnels, et  les  professeurs  de  droit  clans  les  universités  du 
royaume  (art.  15,  al.  1). 

1285.  —  Les  avocats  doivent  prêter  gratuitement  leur  mi- 
nistère aux  pauvres  (art.  14,  al.  2).  —  V.  suprà,  v°  Assistance 
judiciaire,  n.  534  et  s. 

1286.  —  III.  Du  conseil  de  l'ordre  (art.  16  à  33).  —  Le  con- 
seil de  l'ordre  doit  exister  dans  chaque  collège  d'avocats  : 

1287.  —  Il  a  pour  principales  attributions  :  1°  de  veillera 
la  conservation  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  de  l'ordre; 
2°  de  réprimer  par  voie  disciplinaire  les  abus  et  les  manque- 
ments dont  les  avocats  se  rendraient  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  3°  de  s'interposer,  s'il  en  est  requis,  pour 
arranger  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  avocats  et 
clients  et  entre  avocats  entre  eux,  notamment  pour  cause  de  frais 
et  d'honoraires,  et,  pour  le  cas  où  il  n'intervient  pas  de  transac- 
tion, donner,  s'il  en  est  requis,  son  avis  sur  ces  différends; 
4°  de  recevoir  du  trésorier,  au  commencement  de  chaque  année, 
le  compte  des  dépenses  de  l'année  écoulée,  dresser  la  table  des 
dépenses  présumées  à  faire  dans  l'année,  et  d'en  faire  la  répar- 
tition entre  les  avocats,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'ordre 
(art.  24). 

1288.  —  Les  peines  disciplinaires  que  le  conseil  peut  pro- 
noncer contre  les  avocats  inscrits  au  tableau  sont  :  1°  l'avertis- 
sement; 2°  la  censure;  3°  la  suspension  pour  un  temps  qui  ne 
peut  dépasser  six  mois;  4°  la  radiation  du  tableau  (art.  26\ 

1289.  —  Le  conseil  de  l'ordre  prononce  la  radiation  du  ta- 
bleau, par  délibération  motivée,  d'office,  et  même,  si  cela  est 
nécessaire,  sur  l'invitation  du  ministère  public,  dans  les  cas 
d'incompatibilité,  et  quand  l'avocat  a  été  condamné  à  une  peine 
supérieure  à  celle  de  la  prison,  ou  à  celle  de  l'interdiction  spé- 
ciale de  l'exercice  de  la  profession  (art.  28,  al.  1). 

1290.  —  IV.  Des  assemblées  générales  (art.  34  et  35).  —  Les 
assemblées  générales  de  l'ordre  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

1291.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  a  pour  objet  :  1°  de 
procéder  au  renouvellement  du  conseil  de  l'ordre  ;  2°  de  discuter 
le  projet  de  budget  de  l'année  courante  et  le  compte  définitif  de 
l'année  précédente. 

1292.  —  Les  assemblées  extraordinaires  ont  lieu  chaque  fois 
que  le  président  ou  le  conseil  le  jugent  nécessaire,  pour  déli- 
bérer sur  quelque  objet  qui  intéresse  directement  l'ordre  (art. 
34). 

1293.  —  Enfin,  la  loi  de  1874,  dans  son  ch.  4  et.  dernier 
(art.  54  et  s.),  contient  des  dispositions  spéciales  pour  la  défense 
dans  les  procès  criminels.  —  V.  L.  8  juin  1874,  Traduction  et 
notice,  par  Henri  Barboux,  Ann.  de  lég.  étr..  4e  année, 

|..  343  à  356. 

§  15.  Luxembourg. 

1294.  —  V.  Décret  organique  du  14  déc.  1810.  —  Loi  du  23 
août  1882  sur  le  stage  judiciaire  el  l'organisation  du  barreau.  — 
Arrêté  royal  grand-ducal,  du  même  jour,  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  sur  la  discipline  du  barreau. 

1295.—  La  législation  du  grand-duché  de  Luxembourg,  à 
!  la  différence  de  celles  de  la  France  et  de  la  Belgique,  sanctionne 
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le  cumul  entre  la  profession  d'avocat  et  le  ministère  d'avoué. 
Mais,  tout  en  confondant  les  fonctions,  elle  avait  laissé  jusqu'à 
une  loi  récente,  celle  du  23  août  1882,  subsister  le  dualisme  de 
juridiction,  de  telle  sorte  que  les  avocats-avoués  du  grand- 
duché  étaient  soumis  à  un  double  régime  intérieur  :  comme 
avocats ,  ils  répondaient  de  leurs  manquements  au  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  ou  au  tribunal;  comme  avoués,  ils  étaient 
justiciables  de  la  chambre  des  avoués.  C'est  cette  anomalie, 
d'ailleurs  absolument  injustifiable,  que  la  loi  de  1882  a  eu  pour 
but  de  faire  disparaître.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  12,  1883,  p. 
77  et  s.,  Notes  et  notice  de  M.  H.  Alpy. 

§  16.  Mexique. 

1296.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  216.  —  Code  de 
procédure  pénale,  art.  1004. 

1297.  — Le  barreau  du  Mexique  ne  diffère  pas  sensiblement, 
au  fond,  de  celui  du  Pérou  (V.  infrà ,  n.  1304  et  s.).  —  LeBer- 
quier,  p.  471. 

1298. —  Les  avocats  peuvent,  comme  au  Pérou,  être  con- 
damnés à  l'amende  lorsqu'ils  citent  un  texte  faux. 

1299.  —  Le  Code  de  procédure  civile  du  Mexique  remet, 
comme  la  législation  italienne,  la  détermination  des  honoraires 
au  juge  qui  a  connu  de  l'affaire  dont  il  s'agit.  —  V.  Bull,  de 
la  soc.  de  lég.  comp.,  1877,  p.  307. 

§  17.  Pays-Bas. 

1300.  —  Dans  les  Pays-Bas  les  fonctions  de  l'avoué  ont  été 
confondues  avec  le  ministère  de  l'avocat  par  une  loi  du  23  avr. 

1879.  Le  barreau ,  d'après  cette  loi,  postule  et  plaide. 

1301.  —  La  loi  nouvelle  a  été  inspirée  par  cette  idée  qu'en 
Hollande  l'avocat  avait  toujours  occupé  le  rùle  prépondérant 
dans  les  affaires;  qu'il  intentait  les  procès,  instruisait  les  causes, 
rédigeait  les  conclusions,  et  plaidait,  tandis  que  le  rôle  de  l'a- 
voué était  secondaire  et  effacé.  —  V.  sur  la  loi  du  23  avr.  1879, 
la  Notice  de  M.  Godefroi  ,  dans  l'Ami,  de  lég.  étr.,   9°  année, 

1880,  p. 572. 

1302.  —  Une  loi  du  26  juin  1876,  qui  apporte  des  modifica- 
tions à  la  procédure  en  matière  de  cassation  civile,  admet  à  re- 
présenter les  parties  tous  les  avocats  de  la  Haute-Cour;  ont 
le  droit  d'être  inscrits  tous  ceux  qui  justifient  avoir  obtenu  à 
une  des  universités  de  l'Etat  les  grades  requis  pour  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat. 

1303.  —  Elle  admet  cependant  à  plaider  en  cassation  tout 
autre  avocat,  sans  que  l'augmentation  des  frais  qui  en  résultent 
puisse  être  mise  à  la  charge  de  la  partie  succombante.  Enfin, 
par  une  mesure  transitoire,  les  avoués,  jusqu'ici  admis  près  la 
Haute-Cour,  ont  les  mêmes  droits  que  les  avocats.  —  V.  Notice 
sur  les  travaux  législatifs  aux  Pays-Bas  pendant  l'année  1876, 
par  M.  Godefroi,  Ann.  de  lég.  étr.,  6e  année,  1877,  p.  508. 

§  18.  Pérou. 

1304.  —  Le  titre  12  du  règlement  des  tribunaux  et  justices,  ! 
du  20  mai  1854,  est  consacré  aux  avocats. 

1305.  —  Pas  plus  que  les  magistrats  et  les  officiers  minis-  I 
tériels,  les  avocats  ne  sont,  aux  termes  de  ce  règlement,  exempts  | 
de  responsabilité  en  raison  de  leurs  fonctions  :  ils  sont  respon-  j 
sables,  notamment,  à  l'occasion  des  recours  mal  fondés  en  nul-  ] 
lité  ou  en  plainte;  ils  peuvent  être  condamnés  à  l'amende  lors-  ; 
qu'ils  citent  un  texte  faux,  comme  au  Mexique  (art.  1064,  C. 
pén.  mexic),  ou  se  rendent  coupables  d'inconvenance,  ou  re-  ! 
tiennent  trop  longtemps  le  dossier.  Il  en  est  de  même  aussi,  en 
principe,  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

1306.  —  Les  avocats  doivent  convenir  du  prix  de  leurs  ser- 
vices à  l'avance;  sinon  leurs  honoraires  sont  fixés  par  la  loi 
(V.  aussi  C.  proc.  civ.  mexic,  art.  216). 

1307.  —  La  loi  péruvienne  établit  un  forfait  :  elle  le  fixe  à 
priori  sur  le  pied  de  100  piastres  par  an,  c'est-à-dire  500  fr.  Ce 
sont  les  avocats  qui  signent  toutes  les  requêtes  et  tous  les  écrits 
judiciaires. 

1308.  —  Le  tableau  des  avocats  est  affiché  au  secrétariat 
de  la  cour  et  chez  Vescribano  (actuaire,  officier  ministériel  te- 
nant à  la  fois  du  greffier,  de  l'huissier  et  du  notaire). — V.  Bull, 
de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1877,  p.  306-307. 

1309.  —  En  somme  l'avocat   est  plutôt  un  avoué,  et,  à  ce 


titre,  il  est  placé  sons  la  surveillance  des  tribunaux.  —Le  Ber- 
quier,  p.  470. 

§  19.  Portugal. 

1310.  —  \Jn  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  avocats  avait 
été  présenté,  le  16  avr.  1880,  à  la  Chambre  des  députés  de  Por- 
tugal. —  V.  l'analyse  de  ce  projet,  dans  le  Bulletin  de  la  société 
de  législation  comparée  de  l'année  1879-80,  t.  9,  p.  508-514.  — 
Ce  projet  ne  parait  pas  avoir  abouti. 

1311.  —  Le  projet  d'organisation  judiciaire,  en  date  du  10 
mars  1888,  consacre  à  la  profession  d'avocat  (advocacia),  un  des 
quatre  titres  qu'il  renferme,  le  titre  3,  divisé  en  deux  chapitres, 
le  premier,  qui  traite  de  la  profession  et  de  l'ordre  des  avocats 
(art.  156  à  180),  et  le  second,  consacré  à  l'assistance  judiciaire 
(art.  181  à  190).  — V.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  v°  Assistance 
judiciaire,  n.  613  et  s. 

1312.  —  Les  avocats  constituent  une  corporation  dénommée 
ordre  des  avocats.  L'ordre  a  un  siège  principal  à  Lisbonne,  et 
deux  circonscriptions,  dont  le  siège  de  l'une  est  à  Lisbonne  ,  et 
comprend  les  avocats  des  districts  des  cours  d'appel  (relaçôes)  de 
Lisbonne  et  de  Ponta  Delgada,  et  le  siège  de  l'autre,  à  Porto  (art. 
157  et  158). 

1313.  —  Au  siège  de  chaque  circonscription,  il  y  a  un  con- 
seil de  discipline  (art.  159). 

1314.  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  comme  avocat  avant  d'avoir 
été  inscrit  et  d'avoir  fonctionné  comme  pratiquant  (praticante)  ; 
ne  peuvent  être  admis  comme  pratiquants  que  les  citoyens  por- 
tugais, bacheliers  en  droit  de  l'université  de  Coïmbre  (art.  163). 

1315.  —  Le  conseil  de  discipline  peut,  entre  autres  attribu- 
tions (art.  169),  prononcer  les  peines  suivantes  :  l'avertissement 
privé  ou  particulier,  la  censure  publique,  la  suspension  jusqu'à 
un  an,  et  l'expulsion  (art.  170).  —  La  section  4  du  projet  (art. 
175  à  180)  s'occupe  de  l'organisation  et  des  attributions  des  as- 
semblées de  circonscription  et  de  l'ordre.  —  V.  Reorganisaçâo 
judiciaria;  Parear  da commissdo  de  legislaçdo  civil  (présenté  aux 
Cortès  à  la  séance  du  12  mars  1888).  —  Lisbonne,  impr.  nat., 
1888,  p.  192-193,  et  Exposé  des  motifs  ou  rapport,  p.  65  à  74. 
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§  20.  Bou MANIE. 

1316.  —  Les  avocats  sont,  en  principe,  organisés  en  Rou- 
manie, comme  ils  le  sont  en  France,  et  la  plupart  des  règles  en 
vigueur  chez  nous  sont  également  en  vigueur  dans  le  barreau 
roumain.  —  (V.  Loi  pour  constituer  le  corps  des  avocats,  du  4 
déc.  1864).  —  Boerescu,  t.  1,  p.  782  et  s. 

1317. —  Aux  termes  d'un  règlement,  du  11  nov.  1878,  sur 
l'organisation  judiciaire  provisoire  de  la  Dobroudja,  les  avocats 
ne  sont  admis  à  plaider  et  à  représenter  les  parties  que  devant 
les  tribunaux  d'appel;  ils  sont  exclus  des  tribunaux  de  canton. 

—  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  8°  année,  année  1879,  p.  657. 

§21.  Russie. 

1318.  —  V.  Loi  du  20  nov.  (3  déc.)  1864,  sur  l'organisation 
des  tribunaux  (art.  353  à  406),  Loi  du  25  mai  1874  concernant 
les  mandataires  (avocats  non  assermentés)autorisés  à  représenter 
les  parties  et  à  plaider  devant  les  tribunaux  (Décr.  7janv.  1876). 

1319. —  H  existe,  en  Russie,  deux  catégories  d'avocats  : 
les  avocats  assermentés ,  que  la  loi  du  20  nov.  1864  a  autorisés 
à  se  constituer  en  corporation,  et  les  avocats  non  assermentés , 
qui  sont  agréés  par  un  ou  plusieurs  tribunaux  moyennant  une 
redevance  annuelle. 

1320.  —  Les  règles  sur  les  avocats  non  assermentés  sont 
contenues  dans  les  règlements  du  25  mai  1874.  Les  règles  sur 
les  avocats  assermentés  sont  contenues  dans  l'Ord.  de  nov.  1864. 

—  En  ce  qui  concerne  les  avocats  assermentés,  que  certains  au- 
teurs appellent  avoués  assermentés,  et  dont  les  fonctions  se 
rapprochent  sensiblement  de  celles  de  nos  avoués,  V.  ce  mot. 

1321.  —  Le  droit  d'être  fondé  de  pouvoir  près  les  tribunaux 
et  les  justices  de  paix  appartient  exclusivement  aux  personnes 
munies  de  certificats  (art.  1)  délivrés  parles  assemblées  des  juges 
de  paix,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  de  justice. 

1322.  —  Ces  certificats  ne  donnent  droit  de  plaider  que  de- 
vant le  tribunal  qui  les  a  délivrés;  seulement,  sur  la  demande  du 
client,  il  est  permis  au  fondé  de  pouvoir  de  plaider  la  même  af- 
faire jusque  devant  le  département  de  cassation  du  Sénat  diri- 
geant (art.  3,  4  et  5). 
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1323.  —  Il  faut,  pour  obtenir  ces  certificats,  en  adresser  la 
demande  à  un  tribunal,  en  y  joignant  les  pièces  nécessaires 
(art.  6).  Sauf  pour  les  porteurs  de  certificats  d'un  tribunal  égal 
ou  supérieur,  ou  de  diplômes  universitaires  constatant  leur  degré 
d'instruction  juridique,  le  tribunal  auquel  est  adressée  la  péti- 
tion s'assure  des  connaissances  du  postulant  (art.  7). 

1324.  —  Lors  même  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  seraient  remplies,  le  tribunal,  prenant  en  considération  le 
résultat  de  son  enquête,  peut  refuser  l'autorisation  demandée 
(art.  8). 

1325.  —  S'il  l'accorde,  il  doit  en  informer  le  ministre  de  la 
justice  et  publier  dans  le  journal  de  la  province  les  nom  et  pré- 
noms du  nouveau  fondé  de  pouvoir  (art.  9). 

1326.  —  Tout  porteur  de  certificat  verse  annuellement  une 
redevance  variant,  suivant  le  tribunal,  de  40  roubles  pour  le 
certificat  des  assemblées  de  juge  de  paix  et  de  75  roubles  pour 
celui  du  tribunal  d'arrondissement  et  de  la  cour  de  justice.  Il 
est  permis,  moyennant  paiement,  de  se  munir  de  certificats 
émanés  de  plusieurs  tribunaux  (art.  10,  11,  12). 

1327.  —  Le  tribunal  conserve  sur  la.  personne  à  qui  il  dé- 
livre un  certificat  le  droit  de  contrôle,  de  suspension,  de  radia- 
tion (art.  14). 

1328.  —  En  cas  de  refus  de  certificat,  en  cas  de  suspension 
ou  de  radiation,  l'intéressé  peut  en  appeler,  dans  le  délai  de  deux 
semaines,  contre  les  décisions  des  assemblées  des  juges  de  paix 
par  devant  les  cours  dp  justice,  et  contre  celles  des  cours  de 
justice,  par  devant  le  Sénat  dirigeant  (art.  15). 

1329.  —  Pour  les  causes  qui  sont  en  instance  devant  les 
juges  de  paix,  les  personnes  même  non  munies  de  certificat 
sont  admises  à  plaider,  mais  seulement  irois  fois  par  an,  et  dans 
le  même  ressort  judiciaire  (art.  17).  —  Analyse  par  M.  Kapnist, 
Ann.  de  lég.  étr.,  4e  année,  1875,  p.  596-597. 

1330.  —  Chaque  année  les  avocats  jurés  de  chaque  barreau 
élisent  un  conseil  qui  est  investi  de  pouvoirs  assez  étendus.  Dans 
les  barreaux  où  les  avocats  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  com- 
poser le  conseil,  le  tribunal  est  chargé  de  la  police  intérieure. 

En  tous  cas ,  le  juge  arbitre  les  honoraires  qui  sont  d'ailleurs 
tarifés. 

1331.  —  La  question  de  l'admission  des  femmes  comme  em- 
ployées dans  les  bureaux  des  administrations  d'Etat  avait  déjà 
été  résolue  négativement  en  1871,  et  le  décret  du  7  janv.  1876 
ne  fait  qu'étendre  cette  interdiction  aux  fonctions  d'avocat  non 
assermenté.  —  V.  Notice  générale  et  traduction  des  lois  promul- 
guées en  Russie  en  1876,  par  M.  Kapnist,  Ann.  de  lég.  étr.,  6° 
année  ,  1877,  p.  623. 

§  22.  Scandinaves  (Etats). 

1332.  —  I.  Danemark.  —  Il  n'y  a  pas  d'avocats  en  Danemark 
comme  en  Norwège ,  mais  bien  plutôt  des  avoués  (Sagfôrer's). 
—  V.  inf'rà,  v°  Avoué.  —  V.  aussi  Etude  sur  l'organisation  ju- 
diciaire danononoégienne,  par  M.  Beauchet,  Bull,  de  la  Soc.  de 
lég.  cornp.,  t.  13,  1883-84,  p.  148-150. 

1333.  —  D'antres  auteurs  voient  dans  les  Sagfôrer's  des 
avocats  occupant  également  comme  avoués.  «  En  Danemark,  dit 
M.  Yvernès  (p.  xx),  les  avocats  sont  en  même  temps  avoués.  Us 
se  divisent,  d'après  la  loi  du  26  mai  1868,  en  trois  classes  : 
1°  les  avocats  à  la  cour  suprême,  qui  peuvent  plaider  devant 
tous  les  tribunaux  du  pays;  2°  les  avocats  aux  cours  de  second 
degré,  qui  peuvent  plaider  devant  tous  les  tribunaux  inférieurs; 
3°  les  avocats  de  première  instance  ,  qui  ne  peuvent  plaider  que 
devant  les  tribunaux  de  première  instance.  » 

1334.  —  IL  Suède.  —  La  profession  d'avocat  est  parfaitement 
libre  en  Suède  ;  aucun  examen  préalable  n'est  requis  pour  l'exer- 
cer. Mais  chaque  tribunal  a  le  droit  de  défendre,  à  celui  qui 
s'en  montre  indigne,  de  plaider  devant  la  justice  la  cause  d'au- 
trui.  Dans  les  affaires  criminelles,  on  peut  avoir  un  avocat  pour 
surveiller  l'exécution  de  la  procédure,  mais  non  pour  plaider. 
Somme  toute,  dans  ce  pays,  les  avocats  ne  sont  que  de  sim- 
ples fondés  de  pouvoirs  choisis  par  les  parties.  Ils  ne  forment 
point  un  ordre  ni  une  corporation,  et  leur  profession  est  placée 
sous  le  régime  de  la  liberté  dans  le  plus  large  sens  du  mot. 

1335.—  Les  affaires,  du  reste,  s'instruisent  par  écrit,  et 
les  audiences  ne  sont  pas  publiques.  Les  parties,  mais  les  par- 
ties seules,  ont  le  droit  de  présenter  oralement  leurs  moyens. 
Toutefois,  les  fonctions  d'avocat  sont  interdites  aux  prêtres 
par  le  code  ecclésiastique. 


1336.  —  Une  loi  du  11  avr.  1881  a  admis  la  publicité  des 
audiences  devant  les  tribunaux  inférieurs  seulement,  et  il  a  été 
présenté  au  lliksdag  un  projet  de  Code  de  procédure  civile,  in- 
troduisant devant  les  tribunaux  la  publicité,  le  débat  oral  et 
toutes  les  réformes  promises  par  la  constitution  de  1849.  Si  ce 
projet  aboutit,  il  pourra  peut-être  alors  exister  en  Suède  de  vé- 
ritables avocats,  et  s'y  constituer  un  véritable  barreau.  —  V. 
l'étude  de  M.  Victor  Jeanvrot,  sur  l'organisation  judiciaire  en 
Suède  :  Ann.  de  lég.  etr.,  1877,  p.  810;  Le  Berquier,  p. 471-472. 

1337.  —  III.  Norwège.  —  Le  ministère  des  avocats  (Sagfô- 
rer's), que  certains  auteurs  appellent  des  avoués,  est  admis  en 
Norwège.  Dans  les  causes  civiles  ordinaires,  les  parties,  si  elles 
ne  désirent  pas  comparaître  en  personne,  peuvent  se  servir  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat;  devant  les  tribunaux  des  deux  pre- 
mières instances,  elles  peuvent  aussi  être  représentées  par  des 
tuteurs,  parents  ou  serviteurs. 

1338.  —  Les  avocats  se  divisent  en  trois  classes,  suivant 
qu'ils  sont  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  cours  supérieures  ou  la  cour  suprême. 

1339.  —  Les  avocats  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance (underrets  sagfôrer's)  peuvent  se  présenter  devant  tout 
tribunal  jugeant  en  premier  ressort;  les  avocats  près  les  cours 
supérieures  (overrets  sagfôrer's),  devant  tous  les  tribunaux  de 
première  et  rie  deuxième  instance;  les  avocats  près  la  cour  su- 
prême (hoiesteretsadrocat's),  devant  tous  les  tribunaux  de  cha- 
que ressort  sans  exception. 

1340.  —  Tous  les  avocats  sont  et  doivent  être  autorisés  par 
le  ministère  de  la  justice. 

1341.  —  Les  conditions  générales  exigées  pour  être  au- 
torisé à  exercer  comme  avocat  sont  les  suivantes  :  être  majeur 
(vingt  et  un  ans),  avoir  une  réputation  irréprochable,  et  avoir 
passé  l'examen  de  droit. 

1342.  —  Nul  ne  peut  être  reçu  avocat  près  les  cours  supé- 
rieures, s'il  n'a  obtenu,  à  l'examen  passé,  le  témoignage  por- 
tant :  laudabilis,  et  s'il  n'a,  pendant  un  an  au  moins,  exercé  la 
profession  devant  un  tribunal  de  première  instance. 

1343.  —  Pour  être  avocat  près  la  cour  suprême,  il  faut, 
outre  ces  conditions  relatives  à  l'examen ,  et  que  nous  venons 
de  rappeler,  avoir  rempli  pendant  trois  ans  une  des  fonctions 
ci-après  :  juge,  avocat  près  un  tribunal  inférieur  ou  professeur 
de  l'université,  secrétaire  près  la  cour  suprême,  auditeur,  subs- 
titut assermenté  d'un  juge  ou  d'un  avocat  près  la  cour  suprême. 
Il  faut  de  plus  soutenir  une  épreuve,  qui  consiste  à  plaider 
devant  la  cour  deux  causes  civiles  et  deux  causes  criminelles. 

1344.  —  Sont  incompatibles  avec  la  profession  d'avocat  les 
fonctions  de  foged,  de  maître  de  police,  de  lensmand. 

1345.  —  Il  appartient  du  reste  au  roi  de  déterminer  si  un 
employé  ou  fonctionnaire  public  pourra  exercer  la  profession 
(Lois  des  12  août  1848  et  28  sept.  1857). 

1346.  —  Un  avocat  particulier,  nommé  avocat  du  gouverne- 
ment, est  chargé  de  la  plaidoirie  des  causes  civiles  intentées 
par  ou  contre  l'Etat  :  c'est  le  conseil  judiciaire  du  gouvernement 
et  des  ministères  (Résolution  du  28  mars  1816;  Instruction  du 
9  avr.  1816;  Résolution  du  5  avr.  1834). 

1347.  —  En  cas  d'empêchement  légal,  les  avocats,  autres  que 
ceux  établis  près  la  cour  suprême,  peuvent  se  faire  représenter, 
pour  chaque  cas,  par  un  fondé  de  pouvoir,  qu'il  ait  subi  l'exa- 
men ou  non.  Devant  la  cour  suprême,  les  avocats  ne  peuvent 
être  remplacés  que  par  un  autre  avocat  près  ladite  cour,  et  dont 
le  choix  a  été  approuvé  par  la  partie. 

1348.  —  Il  est  permis  aux  avocats  près  la  cour  suprême  et 
à  l'avocat  du  gouvernement  d'engager  des  substituts  munis 
d'une  autorisation  générale,  lesquels  sont  admis  à  se  présenter 
devant  tous  les  tribunaux,  excepté  devant  la  cour  suprême,  et 
à  signer  les  pièces  de  procédure  au  nom  de  l'avocat.  Ce  substi- 
tut doit  avoir  passé  l'examen  de  droit  (Ord.  19  août  1735,  §  14; 
I..  28  sept.  1857;  Résolution  du  13  oct.  1820).  —  Yvernès,  p. 
03  et  64. 

s'  23.  Serbie. 

1348  bis.  —  Dans  les  tribunaux'  de  première  instance  1rs 
parties  plaident  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et 
l'instruction,  des  affairés  est  publique,  sauf  à  la  cour  d'appel 
et  à  la  Cour  de  cassation,  où  les  affaires  se  jugent  sur  pièces. 
Mais  il  a  été  question  dans  ces  dernières  années  d'introduire  la 
procédure  orale  devant  la  cour  d'appel  et  la  Cour  de  cassation. 
Dans  les  affaires  criminelles,  l'accusé  doit  toujours  être  pourvu 
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d'un  défenseur,  qui  est  nommé  d'office  par  le  tribunal,  si  l'ac- 
cusé ne  le  choisit  pas  lui-même  ;  eu  matière  de  délits,  la  Faculté 
de  recourir  ou  nonà  l'assistance  d'un  défenseur  est  abandonnée 
à  la  volonté  de  l'accusé.  — V.  note  sur  la  législation  et  les  insti- 
tutions judiciaires  de  la  Serbie,  Ihill.  de  la  soc.  de  lég.  comp., 
t.  Il,  année  1881-82,  p.  253,  et  Notice  sur  l'organisation  poli  1  i- 
que,  administrative  et  judiciaire  du  royaume  de  Serbie,  Bull., 
t.  12,  1882-1883,  p.  286  et  s. 

§  24.  Suisse. 

1349.  —  En  Suisse,  l'organisation  du  barreau  varie  suivant 
les  cantons. 

1350.  —  Le  barreau  ne  forme  nulle  part  un  ordre  des  avo- 
cats constitué  comme  en  France,  et  la  surveillance  est,  le  plus 
souvent,  confiée  au  tribunal  suprême. 

1351.  —  Du  reste,  dans  un  grand  nombre  de  cantons,  dans 
Unterwald,  aux  Grisons,  à  Saint-Gall,  à  Schaffhouse,  à  Bàle,  à 
Zug,  à  Schwytz,  la  pratique  du  barreau  est  absolument  libre, 
et  chacun  peut  être  avocat. 

1352.  —  Il  en  est  de  même  à  Neuchàtel,  où  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  inscrire  au  barreau  officiel  y  sont  admis  après  avoir 
plaidé  une  ou  plusieurs  fois  devant  la  cour  d'appel. 

1353.  —  Dans  d'autres  cantons,  on  se  montre  plus  sévère, 
et  l'on  n'obtient  le  diplôme  qu'après  avoir  subi  des  examens  et 
fait  un  stage.  Berne,  par  exemple,  exige  trois  ans  d'études,  un 
an  de  stage  et  un  examen  ;  Fribourg,  deux  ans  d'études,  un  an 
de  stage  et  un  examen.  Dans  le  canton  de  Vaud,  pour  être  ad- 
mis aux  épreuves  définitives,  qui  sont  un  examen  essentielle- 
ment pratique,  il  faut  être  licencié  en  droit,  avoir  pratiqué  deux 
ans  comme  avocat  stagiaire  et  fournir  un  témoignage  satisfai- 
sant des  tribunaux  devant  lesquels  on  a  exercé. 

1354.  —  Avant  1 880,  Appenzell  (Rhodes-Extérieures)  ne  con- 
naissait pas  les  avocats,  et  il  était  interdit  aux  ressortissants  du 
canton  de  se  faire  assister  devant  les  tribunaux;  les  étrangers, 
par  contre,  pouvaient  s'y  faire  assister  par  des  avocats  étrangers. 

1355.  —  Dans  le  canton  d'Uri,  la  profession  d'avocat  est 
une  véritable  fonction  publique.  Les  avocats,  astreints  à  un 
examen,  sont  nommés  parles  Landesgemeinden  pour  une  période 
de  quatre  ans,  mais  on  admet  que  la  patente  est  renouvelée  de 
plein  droit  à  l'expiration  des  fonctions. 

1356.  —  Enfin  ,  il  est  bon  de  mentionner  une  institution 
spéciale  au  canton  de  Saint-Gall,  celle  du  défenseur  public  (der 
uff'entliehe  Vertheidiger),  nommé  pour  trois  ans  par  le  Conseil 
d'Etat  et  chargé  de  la  défense  des  accusés  qui  n'ont  pas  choisi 
d'avocat.  L'avocat  public  remet  un  préavis  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  concurremment  avec  le  procureur  général, 
et  présente  la  défense  des  accusés  devant  les  tribunaux  criminels. 

1357.  —  Dans  les  cantons  qui  ont  accordé  une  certaine 
compétence  aux  juges  de  paix,  on  n'admet  généralement  pas 
l'intervention  des  avocats  devant  cette  juridiction.  —  V.  Com- 
munication sur  l'organisation  judiciaire  en  Suisse,  Bull,  de  lu 
soc.  de  lég.  comp.,  t.  10,  1880-1881,  p.  65-66;  Yvernès,  p.  167- 
168;  Le  Berquier,  p.  459-461. 

1358.  —  Aux  termes  de  l'art.  147-3°,  Code  fédéral  des  obli- 
gations, du  14  juin  1881,  les  actions  des  avocats  pour  leurs 
services  professionnels  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1359.  —  Appenzell  (Rhodes-Extérieures).  —  Une  des  inno- 
vations les  plus  curieuses  de  la  loi  sur  la  procédure  civile,  ac- 
ceptée par  la  Landesgemeinde,  le  2b  avr.  1880,  qui  est  un  véri- 
table Code  de  procédure,  est  celle  qui  permet  aux  ressortissants 
du  canton  d'Appenzell  (Rhodes-Extérieures)  de  se  faire  assister 
devant  les  tribunaux.  Jusqu'à  cette  époque,  le  canton  d'Appen- 
zell était  un  des  rares  pays  d'Europe  où  était  inconnue  l'institu- 
tion des  avocats,  qui  a  pris  une  si  grande  place  dans  un  grand 
nombre  d'autres  pays. 

1360.  —  Nous  reproduisons  ici  les  dispositions  de  cette  loi 
concernant  la  comparution  des  parties  en  justice.  Toute  per- 
sonne, dit  l'art.  29,  capable  d'agir  en  justice  est  autorisée  à  pour- 
suivre ou  à  défendre  elle-même  ses  droits  devant  le  tribunal.  — 
Chacune  des  parties,  ajoute  l'art.  31,  est  autorisée  pour  la  direc- 
tion du  procès,  à  se  choisir  un  représentant  ou  un  conseil.  — 
Les  représentants  et  les  conseils,  dispose  enfin  l'art.  33,  doivent 
être  capables  d'agir  en  justice  et  posséder  les  droits  et  préro- 
gatives des  citoyens.  Ce  n'est  pas  encore  là,  cependant,  comme 
on  le  voit  par  ces  dispositions,  l'institution  d'un  barreau,  d'une 
véritable  profession  d'avocat.  —  V.  Communication  de  M.  Forey, 


sur  l'organisation  judiciaire  en  Suisse,  Bull,  de  la  soc.  de  lég. 
comp.,  année  1881;  Ann.  de  lég.  étr.,  10°  année,  1881,  p.  ii.'i 
et  453. 

1361.  —  Fribourg.  —  La  loi  du  23  mai  1877  concernant  la 
discipline  des  avocats  contient  sur  le  sujet  des  dispositions 
importantes  dont  nous  reproduisons  les  principales. 

1302.  —  Il  est  établi  par  cette  loi  une  commission  de  disci- 
pline chargée  de  prononcer  sur  les  plaintes  portées  par  un  tri- 
bunal, un  juge,  le  ministère  public,  un  avocat,  et  tout  défenseur 
contre  les  avocats  et  licenciés  en  droit,  pour  faits  corn  mis  à  l'au- 
dience ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  (et  contre  les  procu- 
reurs pour  faits  commis  à  l'audience  seulement),  sans  préjudice 
du  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises 
à  leur  audience,  et  de  poursuites  correctionnelles  et  criminelles, 
s'il  y  a  lieu  (art.  1).  —  V.  suprà,  V  Audience  (police  de  Y),  n. 
476  et  s. 

1363.  —  Cette  commission  est  composée  du  président  can- 
tonal, qui  la  préside;  de  deux  juges  cantonaux,  nommés  par  le 
tribunal  cantonal;  de  deux  autres  membres  des  autres  corps 
judiciaires,  et  de  deux  avocats  choisis  par  le  collège  électoral, 
nommés  pour  quatre  ans,  ainsi  que  six  suppléants  (art.  4). 

1364.  —  Le  plaignant  adresse  au  président  un  mémoire  écrit 
qui  est  communiqué  à  l'inculpé,  lequel  y  répond  aussi  par  écrit, 
s'il  le  juge  à  propos;  puis  les  parties  sont  assignées  devant  la 
commission  ,  et  doivent  se  présenter  sans  l'assistance  de  défen- 
seur. 

1365.  —  Suivant  la  gravité  du  cas,  la  commission  prononce 
sans  recours  et  sans  appel  :  a)  le  rappel  à  l'ordre;  6)  la  censure  ; 
c)  la  suspension  pendant  un  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
deux  mois,  ni  excéder  un  an  (art.  12). 

1366.  —En  cas  de  récidive,  la  peine  minima  est  la  suspen- 
sion, dont  le  terme  peut  être  doublé  (art.  13). 

1367.  —  Ces  décisions  peuvent  être  publiées,  et  la  suspen- 
sion doit  toujours  l'être  (art.  14).  —  V.  analyse  des  principales 
lois  publiées  pendant  les  années  1877-78  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg. par  E.  Lehr,  Ann.  de  lég.  étr.,  8e  année,  1879,  p.  527. 

1368.  —  Une  loi  du  7  mai  1885  charge  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Fribourg  d'élaborer  un  nouveau  règlement  sur  l'exer- 
cice du  barreau  et  du  notariat  et  sur  les  conditions  à  remplir 
pour  y  être  admis.  Cette  loi  stipule  expressément  que  les  avo- 
cats et  notaires  sont  institués  à  vie  par  le  Conseil  d'Etat  et 
assermentés  par  la  direction  de  justice.  —  V.  Notice  sur  les 
principales  lois  promulguées  en  1885  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg, par  M.  E.  Lehr,  Ann.  de  lég.  étr.,  15°  année,  1886,  p.  456. 

1369.  —  Genève.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  les  lois  du 
20  juin  1834  et  du  11  juill.  1836  (V.  Fœlix,  Revue  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  t.  1,  p.  734  et  s.),  qui  réglementaient  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat,  ont  été  remplacées  parcelles  du  10 
juin  1863  et  du  22  juin  1878,  qui  régissent  actuellement  la  pro- 
fession d'avocat  dans  ce  canton. 

1370.  —  Sont  admis,  aux  termes  de  la  loi  de  1878,  à  exercer 
la  profession  d'avocat  devant  les  tribunaux  les  citoyens  suisses, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  qui  ont  reçu  le  gracie 
de  docteur  ou  de  licencié  en  droit  dans  l'université  de  Genève 
ou  dans  une  autre  université  ou  académie  suisse,  ou  qui  ont 
rempli  dans  le  canton,  pendant  huit  ans,  les  fonctions  de  juge 
titulaire  ou  de  greffier  (L.  de  1878,  art.  1). 

1372.  —  Peuvent  être  également  admis  à  exercer  cette  pro- 
fession les  citoyens  suisses,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, qui  justifient  avoir  acquis  des  connaissances  pratiques 
et  qui  ont  subi  un  examen  sur  le  droit,  conformément  aux  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  du  Conseil  d'Etat.  Ceux 
qui  ont  obtenu  un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit 
dans  une  université  étrangère  sont  dispensés  de  justifier  des 
connaissances  pratiques  (L.  de  1878,  art.  2). 

1373.  —  La  loi  de  1878  supprime  la  profession  d'agréé  de 
première  instance;  mais  elle  dispose  en  même  temps  que  les 
agréés  inscrits  au  tableau  sont  admis  à  exercer  la  profession 
d'avocat,  et  elle  déclare  cette  disposition  applicable  aux  agréés 
qui  remplissaient  à  cette  époque  les  fonctions  déjuge  titulaire 
et  de  greffier  (art.  3). 

1374.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avocats  prêtent, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  le  serment  indiqué  dans  la  loi  du  20 
juin  1834  (L.  de  1863,  art.  2),  après  quoi,  ils  sont  inscrits  sur 
un  tableau  affiché  dans  la  salle  de  chaque  tribunal,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  (L.  de  1863,  art.  3). 

1375.  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau  sont  tenus,  lors- 
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qu'ils  en  sont  requis  par  le  président  dû  tribunal,  de  représenter 
gratuitement  une  partie  indigente  et  de  plaider  pour  elle,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale  (V.  suprà,  v°  Assistance 
judiciaire,  n.  668  et  s.)  :  ils  ne  peuvent  jamais  refuser  leur  mi- 
nistère sans  justifier  d'un  légitime  motif  d'excuse.  En  matière 
civile,  toutefois,  le  président  du  tribunal  apprécie  les  titres  que 
la  partie  peut  avoir  à  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition, 
eL,  dans  ce  cas,  les  débourses  sont  avancés  par  l'Etat  (L.  de 
1863,  art.  4). 

1376.  —  Le  pouvoir  de  représenter  une  partie  devant  les 
tribunaux  et  de  faire  les  actes  de  la  procédure  résulte  de  la  re- 
mise des  pièces  ou  d'une  procuration,  qui  peut  être  donnée  sous  | 
signature  privée,  et  dont  l'avocat  peut  même  être  dispensé  par  : 
le  juge,  en  cas  d'urgence  (L.  de  1863,  art.  8). 

1377.  —  Ceux  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  ou  frappés  soit   ! 
d'une  condamnation  criminelle,  soit  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle pour  faits  portant  atteinte  à  la  probité  et  à  i'honneur, 
ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  (L.  de  1863,  art.  9).   ' 

1378.  —  Les  avocats  sont,  sans  préjudice  de  l'application  ] 
des  règles  du  droit  commun,  soumis  à  la  surveillance  d'une  ! 
commission  composée  de  dix-neuf  membres  (le  président  de  la 
Cour  de  cassation,  le  président  de  la  cour  de  justice,  le  procu- 
reur général,  les  présidents  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de 
commerce,  un  juge  de  paix  désigné  par  le  sort,  cinq  membres 
nommés  par  le  grand  conseil,  cinq  membres  nommés  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  trois  membres  nommés  par  les  avocats),  qui 
peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer  la  censure,  la  sus- 
pension pour  un  an  au  plus  ou  ia  destitution,  par  une  décision 
motivée,  et  après  avoir  entendu  l'avocat  ou  lui  dûment  appelé. 
La  destitution  et  la  suspension  ne  peuvent  être  prononcées 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  la  commission 
d'examen  et  de  surveillance,  sous  réserve  de  la  ratification  du 
Conseil  d'Etat  (L.  de  1863  et  L.  de  1878,  art.  4). 

1379.  —  Les  parties  sont  d'ailleurs  toujours  libres  de  se 
défendre  elles-mêmes  et  de  rédiger  les  actes  de  l'instruction  et 
de  ia  procédure  en  se  conformant  à  la  loi;  en  matière  pénale, 
elles  peuvent,  en  outre,  se  faire  assister  d'un  parent  ou  d'un 
ami  (L.  de  1863,  art.  11).  —  V.  L.  22  juin  1878,  trad.  par  M. 
Chaumat,  Ann.  de  lég.  étr.,  8e  année,  1879,  p.  586-587,  texte  et 
notes;  Le  Berquier,  p.  461. 

1380.  —  Neuchàtel.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du 
23  oct.  1884,  sur  l'exercice  du  barreau. 

1381. —  Bien  que  l'exercice  de  la  plaidoirie  soit  libre  de- 
vant les  tribunaux  de  district  et  les  justices  de  paix,  il  existe, 
clans  le  canton  de  Neuchàtel,  un  tableau  officiel  du  barreau  ;  ceux 
qui  y  sont  inscrits  sont  seuls  admis  à  plaider  devant  le  tribunal 
cantonal  et  seuls,  ils  peuvent  prendre  le  titre  d'avocat. 

1382.  —  Pour  être  inscrit  audit  tableau,  il  faut  :  1°  jouir  de 
ses  droits  civils  et  politiques;  2°  être  âgé  de  vingt-deux  ans  au 
moins;  3°  justifier  du  grade  de  licencié  en  droit  de  l'Académie 
de  Neuchàtel  ou  avoir  subi  un  examen  satisfaisant  devant  une 
commission  spéciale;  4°  avoir,  pendant  six  mois  au  moins,  fait 
un  stage  régulier  chez  un  avocat  du  canton. 

1383.  —  Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  réunies,  le  can- 
didat est  admis  à  plaider  une  cause  devant  le  tribunal  canto- 
nal, qui  décide,  après  l'avoir  entendu,  s'il  convient  de  l'inscrire 
au  rôle  officiel  du  barreau. 

1384.  —  Le  tribunal  cantonal  exerce  sur  les  avocats  un 
pouvoir  disciplinaire;  il  peut  les  suspendre  et  même  les  rayer 
du  tableau.  Ils  en  sont  rayés  d'office  par  le  Conseil  d'Etat  en 
cas  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  pro- 
noncée pour  un  délit  de  droit  commun.  —  V.  Notice  sur  les 
principales  lois  votées  en  1883,  1884  et  1885,  par  M.  G.  Leloir, 
.An»,  delég.  étr.,  Ci''  année,  1886,  p.  470-471. 

1385.  —  Tbosgovje.  —  Le  conseil  de  gouvernement  du  can- 
ton de  Thurgovie  avait  proposé  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
libre,  pour  tout  citoyen  majeur,  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat, mais  le  grand  conseil  a  refusé  de  sanctionner  un  projet 
qui  lui  paraissait  contraire  à  l'intérêt  des  plaideurs,  et  une  loi 
du  11  avr.  1880  a  maintenu  le  barreau  sous  la  tutelle  du  tribunal 
et  la  haute  surveillance  du  tribunal  suprême  du  canton.  —  Le 
Berquier,  p.  461  ;  Ann.  de  lég.  étr.,  8''  année,  1879,  p.  556. 

1386.  —  Valais.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Biirgerlî- 
che  Prozessordnung) ,  art.  64  à  73.  —  Pour  être  admis  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  il  faut  :  1"  justifier  de  la  fré- 
quentation d'une  école  de  droit  pendant  deux  ans;  2°  subir  un 
examen  théorique  et  pratique  devant  un  jury  d'examen  (Exa-   \ 


minatorium) institué  par  le  ministère  de  la  justice;  3°  avoir  fait 
un  stage  (Practikum)  d'une  année  chez  un  avocat  du  canton. 
Dans  de  certaines  circonstances,  le  conseil  de  gouvernement 
accorde  sans  difficulté  le  droit  de  pratiquer  à  des  avocats  étran- 
gers au  canton. 

1386  bis.  —  L'arrêté  du  11  juin  1886,  sur  l'exercice  des  pro- 
fessions d'avocat  et  de  procureur-recouvreur,  détermine  le  mode 
et  le  programme  des  examens  à  subir  pour  pouvoir  exercer 
les  professions  d'avocat  et  de  procureur-recouvreur. 

1387.  —  Les  examens  pour  l'admission  au  barreau  portent 
sur  la  plupart  des  matières  ordinaires  d'un  examen  de  licence 
en  droit.  Toutefois,  on  se  contente  de  «  principes  du  droit  ru- 
main  »,  et  l'on  n'exige  aucune  connaissance  du  droit  interna- 
tional public  ou  privé,  de  l'économie  politique,  de  l'histoire  du 
droit,  des  législations  étrangères,  et  même  du  droit  des  cantons 
limitrophes.  11  n'y  a,  du  reste,  pas  de  faculté  de  droit  dans  le 
canton.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  16°  année,  1887,  Notice  sur  les  lois 
du  canton  du  Valais,  par  M.  Ernest  Lehr,  p.  565. 

1388.  —  L'autorité  disciplinaire  est  exercée  par  le  ministère 
de  la  justice. 

1389.  —  Le  tarif  des  frais  et  honoraires  est  ainsi  fixé  :  mé- 
moire ou  conclusions,  5  fr.;  plaidoiries  ou  débals  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  5  fr.;  devant  le  tribunal  de  district,  10  fr.; 
devant  le  tribunal  de  canton,  de  30  à  70  fr.;  devant  le  tribunal 
administratif,  par  mémoire,  de  6  à  24  fr.;  frais  de  voyage  en  che- 
min de  1er,  30  ruppen  par  kilomètre,  aller  et  retour;  consulta- 
tions :  verbales,  1  fr.;  écrites,  5  fr. 

1390.  —  Le  paiement  des  frais-judiciaires  ou  des  déboursés 
et  des  honoraires  des  avocats  fait  l'objet  d'une  procédure  som- 
maire devant  le  président  du  tribunal. 

1390  bis.  —  Défense  absolue  est  faite  aux  avocats  d'acheter 
des  droits  litigieux  ou  des  créances  litigieuses.  —  Rechls-Ka- 
lender,  p.  674. 

1391.  —  Le  privilège  des  avocats  et  des  procureurs  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires,  mentionné  dans  l'art.  1857,  C.  civ., 
pour  le  canton  du  Valais  de  1853-1855,  a  été  aboli  par  la  loi  du 
19  nov.  1870,  apportant  certaines  modifications  au  Code  civil, 
loi  qui  est  devenue  exécutoire  à  partir  du  1er  mai  1871.  Il  n'y 
a  pas  de  délai  spécial  de  prescription  pour  les  actions  en  indem- 
nité intentées  contre  les  avocats  à  raison  de  fautes  commises 
dans  l'exercice  de  leur  profession.  —  Rechts-Kalender,  p.  668 
et  669. 

1392.  —  Les  avocats  sont  soumis  à  l'impôt  sur  l'industrie, 
qui  correspond  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  l'impôt  des  patentes, 
et  qui  frappe,  dans  le  canton  du  Valais,  les  professions  libé- 
rales, aussi  bien  que  les  professions  industrielles,  commerciales 
ou  manuelles.  Les  avocats  paient  entre  20  et  100  francs.  C'est 
la  loi  de  finances  du  28  mai  1874  qui  a  soumis  les  avocats  à 
cette  patente.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  7e  année,  1878,  p.  644  et 
647. 

1393. —  Vaud.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  la  situation 
des  avocats  est  à  peu  près  la  même  que  dans  le  canton  de 
Genève. 

1394.  —  Comme  dans  ce  dernier  canton,  ils  instruisent  ou 
postulent  et  plaident. 

1394  bis.  —  Pour  exercer  la  profession  d'avocat,  il  faut  d'a- 
bord avoir  été  patenté  comme  licencié  en  droit  par  l'académie , 
puis  avoir  pratiqué  pendant  deux  ans  sous  la  direction  d'un  avo- 
cat; il  faut  enfin  avoir  subi  un  examen  de  pratique  devant  une 
commission  spéciale. 

1394  ter.  —  Les  avocats  ont  mission  exclusive  de  diriger 
les  procès  civils,  en  tant  que  les  plaideurs  ne  veulent  pas  les 
diriger  eux-mêmes.  Ils  rédigent  les  pièces  de  la  procédure  et 
plaident  devant  les  tribunaux.  Leur  assistance  n'est  pas  admise 
devant  les  juges  de  paix.  Il  leur  est  interdit  de  devenir  cession- 
naires  de  droits  litigieux,  de  se  chargera  forfait  de  la  direction 
d'un  procès,  et  de  se  faire  promettre,  en  cas  de  gain  du  procès, 
une  portion  convenue  de  l'objet  contesté  (pacte  de  quota  Mis). 
Ils  sont  tenus  d'assister  d'office  les  plaideurs  pauvres,  sur  la 
désignation  du  tribunal. 

1394  quater.  —  Il  existe  pour  les  avocats  les  mêmes  incom- 
patibilités que  pour  les  notaires,  c'est-à-dire  que  la  profession 
d'avocat  est  incompatible  avec  les  fonctions  importantes  de  l'or- 
dre administratif  et  judiciaire,  y  compris  celle  de  président  de 
tribunal  et  de  juge  de  paix,  ainsi  qu'avec  les  fonctions  de  notaire 
et  de  procureur  ou  procureur  juré. 

1394  (juinter.  —  Au  criminel,  la  défense  peut  être  prés 
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par  toute  autre  personne  qu'un  avocat,  mais,  en  pratique,  c'est 
la  défense  d'office  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 

1395.  —  Les  honoraires  des  avocats  sont  réglés  par  le  tarif, 
qui  fait  partie  de  la  loi  sur  la  police  du  barreau  ;  ils  peuvent  être 
modérés  par  le  président  du  tribunal.  Les  contestations,  s'il  s'en 
produit,  sont  jugées  par  l'office  de  district,  si  le  mémoire  produit 
ne  dépasse  pas  150  fr.;  par  une  cour  de  modération  du  tribunal 
cantonal  si  les  honoraires  demandés  sont  plus  élevés. 

1396.  —  C'est  le  tribunal  cantonal  qui  exerce  la  surveillance 
et  la  discipline  sur  les  membres  du  barreau  et  applique  les  pei- 
nes, qui  varient  de  la  censure  à  la  destitution  (L.  25  nov.  1880). 

§  25.  Turquie. 

1397.  —  V.,  sur  la  matière,  règlement  concernant  les  avo- 
cats des  tribunaux  civils,  de  1875;  Loi  du  13  janv.  1876,  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  les  tribunaux  de  la 
réforme;  Règlement  relatif  aux  examens  des  avocats,  du  1er  zil 
hidjé  (22  sept.  1884). 

1398.  —  Une  loi,  pour  l'empire  ottoman  ,  du  13  janv.  187C, 
a  parlé  du  barreau  en  général,  et  lui  a  imposé  quelques  règles 
dans  ce  pays  où  il  n'avait  jamais  existé  et  où  le  nom  d'avocat 
n'était  même  pas  dans  la  langue.  11  n'existe,  du  reste,  pas  d'a- 
voué en  Turquie.  Vers  le  même  temps  était  publié  un  règlement 
concernant  les  avocats  des  tribunaux  civils. 

1399.  —  Il  faut  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie  , 
les  avocats  près  des  tribunaux  ottomans  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  les  avocats  près  des  tribunaux  consulaires  ou  des  tribu- 
naux mixtes. 

1400.  —  En  principe,  le  ministère  de  l'avocat  n'est  pas  obli- 
gatoire, même  devant  les  tribunaux  criminels. 

1401.  — La  loi  du  16  zil  hidjé  1292(13  janv.  1876)  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  devant  les  tribunaux  de  la  réforme 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  n'est  appliquée,  nous  de- 
vons en  faire  l'observation,  ni  dans  les  provinces  (article  addi- 
tionnel), ni  dans  les  tribunaux  de  commerce  de  Constantinople, 
devant  lesquels  la  profession  d'avocat  est  libre.  Les  avocats 
étrangers  n'y  sont  point  non  plus  soumis  en  fait.  Voici  les  prin- 
cipales dispositions  de  cette  loi,  qui  a  une  quarantaine  d'articles. 

1402.  —  Nul  n'est  tenu  de  se  faire  assister  d'un  avocat  (art. 
1),  même  devant  les  tribunaux  criminels. 

1403.  —  Nul  ne  peut  plaider  pour  autrui  devant  les  tribu- 
naux de  la  réforme,  s'il  n'est  ni  parent  du  plaideur,  ni  son  su- 
bordonné, ni  son  cointéressé,  ou  s'il  n'est  autorisé  à  exercer  la 
profession  d'avocat  devant  lesdits  tribunaux  (art.  1). 

1404.  —  Pour  être  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat 
devant  les  tribunaux  de  la  réforme,  il  faut  être  muni  d'une  au- 
torisation délivrée  par  un  commissaire  ad  hoc.  Cette  autorisa- 
tion, qui  doit  être  renouvelée  chaque  année  au  mois  de  mars 
(art.  4),  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  un  diplôme  de  la  fa- 
culté de  droit  nouvellement  créée  à  Constantinople,  ou  d'une 
faculté  étrangère.  Dans  ce  dernier  cas,  le  postulant  doit  subir 
un  colloquium.  Le  candidat  doit  être  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
n'exercer  aucune  fonction  publique  et  réunir  certaines  condi- 
tions de  moralité  (art.  2). 

1405.  —  Tant  que  la  faculté  de  droit  de  Constantinople  ne 
délivre  pas  de  diplôme,  les  candidats  doivent  subir,  devant  le 
commissaire,  un  examen  à  la  suite  duquel  ils  sont  divisés  en 
trois  catégories  :  les  avocats  appelés  à  plaider  devant  toutes  les 
juridictions;  ceux  qui  ne  peuvent  plaider  qu'en  première  ins- 
tance et  en  appel;  ceux  qui  ne  peuvent  plaider  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.- Mais  cette  disposition  n'est  que 
provisoire.  Les  anciens  magistrats  font  de  droit  partie  d'une  de 
ces  trois  classes  d'avocats,  selon  l'importance  des  fonctions  ju- 
diciaires qu'ils  ont  remplies  (art.  2). 

1406.  —  Les  pouvoirs  de  l'avocat  doivent  être  exprès  et  il 
doit  en  rapporter  la  preuve  (art.  7,  8,  10  et  11). 

1407.  —  En  cas  de  fraude  ou  de  négligence,  l'avocat  est 
responsable  vis-à-vis  de  son  client  et  quelquefois  passible  de 
certaines  peines  (art.  13  et  16). 

1408.  —  Il  a  le  droit  de  retenir,  jusqu'à  parfait  rembourse- 
ment de  ses  dépenses,  le  dossier  de  l'affaire,  ainsi  que  l'argent 
touché  par  lui  pour  le  compte  de  son  client  (art.  14). 

1409.  —  Il  est  tenu  de  garder  copie  de  toutes  les  pièces 
faites  par  lui,  et  il  doit  tenir  pour  ses  comptes-courants  avec 
ses  clients  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'autorité  (art.  19). 

1410.  —  Le  règlement  établit  un  tarif  pour  les  honoraires. 


Ce  tarif  ne  peut  être  dépassé,  lorsque  le  montant  du  litige  n'est 
pas  supérieur  à  5,000  piastres  (art.  29). 

1411.  —  Au-dessus  de  cette  somme,  le  tarif  n'est  applicable 
qu'à  défaut  de  convention  (art.  20). 

1412.  —  La  convention  ou  pacte  de  quota  litis  est  licite,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  20  p.  0/0  (art.  29). 

1413.  — •  Les  honoraires  de  l'avocat  de  la  partie  gagnante 
sont,  jusqu'à  concurrence  du  tarif,  à  la  charge  de  la  partie  per- 
dante ;  mais  il  peut  les  réclamer  intégralement  de  son  client  (art. 
21). 

1414.  —  Le  mandat  de  l'avocat  est  révocable  ad  nutwn.  Dans 
ce  cas,  comme  en  cas  de  transaction,  il  n'a  droit  qu'aux  hono- 
raires fixés  par  le  tarif  (art.  23). 

1415.  —  Les  avocats  ont  un  conseil  de  discipline  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  quatre  membres,  tous 
élus  par  leurs  confrères  (art.  30). 

1416.  —  Le  conseil  de  discipline  est  renouvelé  par  moitié 
chaque  année  (art.  32). 

1417.  —  Il  a  pour  mission  :  1°  de  servir  d'intermédiaire  entre 
l'autorité  et  les  avocats  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
leur  profession  ;  2°  de  régler  à  l'amiable  les  différends  qui  surgis- 
sent entre  les  avocats;  3°  de  procurer  l'assistance  judiciaire  aux 
indigents;  4°  enfin  de  tenir  la  main  à  l'application  de  la  loi  sur 
la  profession  d'avocat,  en  prononçant  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à  ses  dispositions  des  peines  disciplinaires.  —  V.  Rè- 
glement concernant  les  avocats  des  tribunaux  civils,  Constan- 
tinople, 1875,  in-4°,  18  p.;  Lois  promulguées  en  Turquie  en  1876, 
Notice,  traduction  et  notes,  par  M.  Vitchen  Servicen  :  Ann.  de 
lég.  étr.,  6e  année',  1877,  p.  671-673. 

1418.  —  Indiquons  encore  un  règlement  en  date  du  28  zil  hidjé 
1292  (25  janv.  1876),  sur  l'école  de  droit  de  Constantinople.  — 
V.  les  principales  dispositions  de  ce  règlement  analysées  dans 
Y  Ann.  de  lég.  étr.,  6e  année,  1877,  p.  673. 

1419.—  Mentionnons,  en  terminant  ce  qui  concerne  la  Tur- 
quie, un  règlement  relatif  aux  examens  des  avocats,  du  22  sept. 
1884,  composé  de  21  articles,  qui  modifie  sur  certains  points 
le  règlement  sur  les  avocats  de  l'année  1875.  —  V.  la  Notice  sur 
les   principaux  documents  législatifs   publiés   en    Turquie,   en 

1884,  par  M.  Louis  Amiable  :  Annuaire  de  lég.  étr.,  14e  année, 

1885,  p.  736. 

§  26.  Uruguay. 

1420.  —  V.,  sur  la  matière, Code  de  procédure  civile  de  la 
République  orientale  de  l'Uruguay  (en  vigueur  depuis  le  19  avr. 
1878),  lrepart.,  tit.  2,  ch.  2,  Des  avocats,  art.  142  à  153. 

1421.  —  Le  Code  de  procédure  civile  de  l'Uruguay  définit 
l'avocat,  et  entend  par  ce  mot  le  jurisconsulte  ou  professeur  de 
droit,  qui,  muni  d'un  titre  qui  l'en  rend  apte,  s'occupe  de  dé- 
fendre en  justice  les  intérêts  ou  causes  des  plaideurs  (art. 
142). 

1422.  —  Les  conditions  exigées  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  sont  :  1°  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ;  2°  l'inscription 
au  tableau  ;  3°  l'absence  de  poursuite  pour  délit  entraînant  peine 
corporelle;  4°  l'absence  de  condamnation  pour  délit  infamant 
(art.  143). 

1423.  —  Les  avocats  seuls  peuvent  signer  comme  tels  des 
demandes  ou  pétitions  devant  les  autorités  judiciaires,  et  seuls 
aussi  ils  peuvent  plaider  (informar  in  voce)  pour  les  parties  liti- 
gantes  devant  les  tribunaux  d'appel  ou  la  Haute-Cour  (art.  144). 

1424.  —  Les  juges,  les  fiscaux  et  les  agents  fiscaux  (repré- 
sentants du  ministère  public)  ne  peuvent  se  charger  d'aucune 
défense,  même  à  titre  de  conseil,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  tribu- 
naux où  ils  n'exercent  pas  leurs  fonctions;  par  exception, ils  ont 
ce  droit  devant  un  tribunal  quelconque  lorsqu'il  s'agit  de  leurs 
propres  causes,  celles  de  leurs  femmes,  frères,  parents  jusqu'au 
quatrième  degré  et  pupilles  (art.  145). 

1425. —  L'avocat  peut  convenir  avec  son  clientdu  chiffre  de 
ses  honoraires  et  du  mode  de  paiement;  à  défaut  de  convention, 
il  peut  réclamer  ce  qui  lui  semble  juste;  si  le  client  trouve  la  de- 
mande excessive,  elle  est  contrôlée  par  l'avocat  régulateur,  qui 
tient  compte  de  l'importance  et  de  la  nature  de  la  cause,  de  la 
manière  dont  elle  a  été  conduite  et  de  la  nature  des  travaux  pro- 
fessionnels exécutés.  Dans  le  cas  où  le  client  ne  se  conforme  pas 
à  ce  règlement,  le  juge  ou  le  tribunal  décide  sans  recours. 

1426.  —  L'avocat  doit,  au  début  du  procès,  exiger  une  re- 
lation écrite  du  fait,  signée  de  la  partie,  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  (art.  147). 
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1427.  —  L'avocat  est  responsable  vis-à-vis  de  son  client  de 
tout  dommage  ou  préjudice  qui  lui  est  légalement  imputable 
(art.  148). 

1428.  —  Les  avocats  nommés  défenseurs  des  pauvres  dans 
les  causes  civiles  peuvent  réclamer  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires après  règlement,  au  cas  où  la  partie  qu'ils  ont  défendue  a 
obtenu  gain  de  cause  dans  le  procès,  ou  est  parvenue  à  meil- 
leure fortune  art.  149).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire . 
n.  707  et  s. 

1429.  —  Il  est  interdit  aux  avocats  :  1°  de  défendre  l'une 
des  parties  en  seconde  ou  troisième  instance,  quand  ils  ont  dé- 
fendu l'autre  dans  l'instance  précédente;  2°  de  dévoiler  à  la 
partie  adverse  les  secrets  de  leurs  clients  au  préjudice  de  ceux- 
ci  fart.  150). 

1430.  —  Sans  préjudice  des  peines  de  droit  commun  que 
peuvent  encourir  les  avocats,  ils  peuvent  être  disciplinairement 
poursuivis  :  1°  quand,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  ils  man- 
quent, par  parole,  par  écrit  ou  par  action,  au  respect  dû  aux 
magistrats;  2°  quand,  dans  la  défense  de  leurs  clients,  ils  se 
laissent  entraîner  à  des  termes  inconvenants  ou  offensants  contre 
leurs  confrères  ou  contre  les  parties  adverses  sans  nécessité 
pour  la  défense;  3°  quand  ils  allèguent  ou  invoquent  des  faits 
dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les  actes,  ou  qu'ils  introduisent 
des  recours  expressément  prohibés  par  la  loi  (art.  151). 

1431.  —  Les  peines  disciplinaires  sont,  selon  la  gravité  de 
la  faute  :  1°  la  réprimande;  2°  l'avertissement;  3°  l'amende  n'ex- 
cédant pas  200  piastres;  4°  la  suspension  temporaire  de  l'exer- 
cice de  la  profession,  prononcée  parle  tribunal  supérieur  sur  la 
plainte  du  juge  compétent  (art.  152). 

1432.  —  Dans  les  trois  premiers  cas  ,  la  correction  discipli- 
naire est  prononcée  de  piano  par  le  juge  ouïe  tribunal  qui  con- 
naît de  l'alfaire;  appel  peut  être  porté  devant  le  tribunal  immédia- 
tement supérieur,  qui  décide  sommairement  et  en  dernier  ressort 
(art.  153).  —  V.  Codigo  de  procedimiento  civil  de  la  Repiûdica 
oriental  del  Uruguay,  1884,  p.  30-32. 

§  27.  Véxézuéla. 

1433.  —  La  matière  est  régie,  au  Venezuela,  par  les  lois  n. 
279  de  1836;  n.  358,  de  1839;  n.  600,  de  1846,  et  enfin  par  la 
loi  n.  713,  du  30  avr.  1849,  fixant  les  conditions  nécessaires  pour 
être  avocat,  ch.  1,  art.  1  à  14,  et  ch.  3,  art.  19  à  25. 

Pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat  au  Venezuela,  il 
faut  être  citoyen  de  la  République  et  jouir  de  ses  droits.  Les 
avocats  étrangers  peuvent,  toutefois,  moyennant  certaines  con- 
ditions, recevoir  le  titre  et  être  autorisés  à  exercer  la  profession 
d'avocat  au  Venezuela  (art.  1  à  3). 

Pour  pouvoir  être  reçu  avocat,  il  doit  :  1°  avoir  étudié  dans 
une  université  ou  collège  et  obtenu  le  grade  de  bachelier  en 
droit  civil  ;  2°  avoir  exercé  pendant  deux  ans  la  pratique  du  bar- 
reau sous  la  direction  d'un  avocat  pratiquant  ou  dans  l'emploi 
de  juge  de  première  instance,  ou  avoir  assisté  à  l'audience  pu- 
blique d'une  des  cours  ou  des  tribunaux  de  première  instance, 
au  moins  une  fois  par  semaine;  3°  présenter  un  certificat  de 
bonne  conduite;  4°  subir  un  examen  public  sur  les  matières  de 
Vabogaciu ,  et  y  être  reçu  par  l'académie  de  jurisprudence  du 
district,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  par  la  terra  asucal  des  avocats, 
ledit  examen  devant  durer  une  heure  au  moins;  5"  subir  un 
autre  examen  public  d'une  heure  au  moins  sur  les  mêmes  ma- 
tières par  la  cour  supérieure  de  justice;  être  reçu  et  prêter  ser- 
ment (art.  4). 

L'avocat  peut  convenir  de  ses  honoraires  avec  son  client  (art. 
6).  Toutefois,  le  pacte  de  quota  litis  est  prohibé  (art.  7). 

Si,  par  négligence  ou  impéritie,  l'avocat  a  causé  la  perte  du 
procès  de  son  client,  il  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  première  instaure  et  condamné  à  une  indemnité  égale  au 
double  du  montant  de  ses  honoraires.  —  V.  Legcs  y  décrétas  de 
Venezuela  (de  1830  à  1873),  t.  2,  p.  461. 
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LÉGISLATION. 

Décr.  25  juin  1806  (portant  que  les  twoués  en  la  Cour  de  cas- 
sation prendront  le  titre  d'avocats);  —  Décr.  22  juill.  1806   con- 


tenant règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil 
d'Etat),  tit.  4,  ^  1,  art.  44  et  s.;  —  Ord.  10  juill.  1814  [portant 
nomination  des  avocats  et  huissieis  au  Conseil  d'Etat);  —  Ord. 
10  sept.  1817  (qui  réunit  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  l'ordre  des  ax  o- 
cats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  contient  des  dis- 
positions pour  la  discipline  intérieure  de  Vordre);  —  Décr.  28 
oct.  1850  (sur  l'élection  du  président  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation). 

Enregistrement.  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art. 
16.  —  L.  25  juin  1841  (portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
1842),  art.  6  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉKALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Pendant  longtemps,  sous  l'ancienne  monarchie,  les 
mêmes  avocats  plaidèrent  devant  le  parlement  et  devant  les 
conseils  du  roi  :  les  parties  pouvaient  même  se  faire  représenter 
devant  ces  conseils  par  d'autres  personnes,  telles  que  les  secré- 
taires du  roi;  cet  état  de  choses  dura  jusque  dans  la  seconde 
moitié  du  xvie  siècle. 

2.  —  Sous  Henri  II ,  une  matricule  spéciale  fut  exigée  des 
avocats  pour  leur  permettre  de  signer  les  écritures  des  parties 
devant  les  conseils  du  roi.  Puis  cette  fonction  privilégiée  fut 
transformée  en  office  par  un  édit  de  sept.  1643,  qui  institua  la 
compagnie  des  avocats  aux  conseils  du  roi  sur  les  bases  ou  elle 
a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

3.  —  Cet  édit  de  1643  créait  cent-soixante  charges  d'avocats 
aux  conseils;  ce  nombre  varia  à  diverses  reprises  jusqu'à  l'édit 
du  10  sept.  1738  qui  supprima  les  charges  existantes  et  en  créa 
soixante-dix  nouvelles.  La  même  année  1738,  un  règlement  du 
chancelier  d'Aguesseau,  du  28  juin,  avait  organisé  le  système 
de  la  demande  en  cassation  et  fixé  les  règles  de  la  procédure 
à  suivre  devant  le  conseil.  Le  nombre  des  charges  varia  peu  de- 
puis lors  :  au  moment  de  la  Révolution  il  était  de  soixante-treize. 

4.  —  La  loi  du  14  avr.  1791,  relative  à  l'installation  d'un  tri- 
bunal de  cassation  supprima  «  les  offices  des  avocats  au  con- 
seil »,  mais  admit  toutefois  ceux  qui  en  étaient  pourvus  à  rem- 
plir les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cassation. 

5.  —  La  loi  du  3  brum.  an  II  supprima  tous  les  avoués,  et 
jusqu'en  1800  il  n'y  eut  devant  le  tribunal  de  cassation  que  des 
défenseurs  officieux,  hommes  de  loi  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion. La  loi  du  27  vent,  an  VIII  rétablit  les  avoués  au  tribunal 
de  cassation. 

6.  —  Le  11  prair.  an  Nil,  le  tribunal  de  cassation  reçut  la 
dénomination  de  Cour  de  cassation,  et  les  avoués  furent  admis 
au  serment  devant  la  cour  sous  le  nom  d'avocats  à  la  Cour  de 
cassation,  titre  qui  leur  fut  confirmé  par  décret  du  25  juin  1806. 

7.  —  Le  décret  du  IL  juin  1806  qui  organisa  le  Conseil  d'E- 
tat, créa  en  même  temps  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  ayant 
«  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties 
en  matière  contentieuse  de  toute  nature  ».  Il  y  avait  donc  de 
la  sorte  deux  collèges  d'avocats,  dont  l'un  était  attaché  à  la  Cour 
de  cassation  et  l'autre  au  Conseil  d'Etat,  et  qui  se  partageaient 
ainsi  les  attributions  des  anciens  avocats  aux  conseils. 

8.  —  L'ordonnance  royale  du  29  juin  1814  rétablit  en  prin- 
cipe l'ancienne  compagnie  des  avocats  aux  conseils  du  roi;  celle 
du  10  juill.  suivant  en  fixa  le  nombre  à  soixante,  et  celle  du  16 
nov.  1816  défendit  aux  avocats  aux  conseils,  revêtus  en  même 
temps  du  titre  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation,  de  séparer  ces 
deux  titres  par  des  cessions  à  des  successeurs  différents.  Cette 
mesure,  jointe  à  la  nomination  de  presque  tous  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  au  titre  d'avocats  aux  conseils  du  roi,  eut 
pour  résultat  de  rendre  à  peu  près  identique  la  composition  des 
deux  compagnies. 

9.  —  Leur  réunion  fut  réalisée  par  l'ordonnance  royale  du  10 
sept.  1817  qui  est  l'ordonnance  constitutive  de  l'ordVe  actuel. 
Cette  ordonnance  dispose,  dans  son  art.  1,  que  l'ordre  des  avo- 
cats aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion seront  réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  et  que  ces  fonctions 
seront  désormais  indivisibles.  De  plus,  elle  réduisit  le  nombre 
total  des  titres  à  soixante. 

10.  —  Ainsi  se  trouve  résolue  le'gislativement,  suivant  nous, 
une  question  qui  a  cependant  été  sérieusement  discutée,  celle 
de  savoir  si  on  peut  employer  le  titre  d'ordre  des  avocats  pour 
désigner  la  corporation  des  avocats  aux  conseils  et  à  la  Cour 

i   de  cassation?  Notre  solution  se  justifie,  en  effet,  par  les  termes 
|  mêmes  de  l'ordonnance  du  10  sept.  1817,  art.   1,  qui  est  ainsi 
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conçu  :  «  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination 
d'ordre  des  avocats  aux  consrils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. » 

11.  —  En  présence  de  ce  texte,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  s'arrêtera  l'objection,  formulée  par  M.  Dupin  (Profession 
d'avocat,  t.  1,  p.  22,  note  i,édit.  de  1832;,  et  d'après  laquelle  le 
mot  d'ordre  s'appliquerait  mal  à  propos  à  ceux  qui,  quoiqu'ils 
portent  le  titre  d'avocats,  sont  cependant  assujettis  à  un  cau- 
tionnement, signent  des  requêtes,  font  taxer  leurs  frais  et  ho- 
noraires, et  en  exigent  le  paiement  en  justice;  toutes  choses 
incompatibles  avec  la  profession  d'avocat. 

12.  —  Depuis  1817,  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi 
et  à  la  Cour  de  cassation  n'a  subi  aucun  changement  dans  son 
organisation.  Son  nom  a  été  seulement  converti,  en  1848,  en  ce- 
lui d'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  étala  Cour  de  cassation. 

13.  —  Comme  les  autres  avocats,  ils  paient  un  droit  de  pa- 
tente. —  V.  infrà,  v°  Patente. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    D'ADMISSION. 

14.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'E- 
tat, joignant  à  leur  titre  d'avocats  la  qualité  d'officiers  ministé- 
riels, sont  nommés  par  le  gouvernement. 

15.  —  Pour  être  admis  à  ces  fonctions,  plusieurs  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  : 

16.  —  1°  Avoir  la  qualité  de  Français  et  jouir  des  droits  ci- 
vils et  politiques. 

17.  —  2°  Avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

18. —  3°  Avoir  fait  comme  avocat  un  stage  de  trois  ans  au 
moins  (Arr.  du  conseil  de  l'ordre  du  15  févr.  1827).  On  n'exigeait 
autrefois  que  deux  ans  de  stage  (Cass.,  1er  mai  1817;  Rè- 
glem.  1738,  part.  lre,  tit.  17,  art.  1).  Mais  le  règlement  a  été 
changé  afin  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ne  fussent 
pas  soumis  au  stage  lorsque,  après  avoir  transmis  leur  office, 
ils  demandent  leur  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats 
à  une  cour  d'appel. 

De  plus  ,  mais  ce  n'est  là'qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  il 
est  d'usage  de  recruter  les  candidats  parmi  les  membres  d'une 
conférence  spéciale  placée  sous  ie  patronage  du  conseil  de  l'or- 
dre et  composée  des  secrétaires  d'avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion se  destinant  eux-mêmes  au  barreau  de  cette  cour.  —  V. 
Raoul  Clément,  Procédure  devant  le  Conseil  d'Etat,  n.  104. 

19.  —  4"  Etre  présenté  par  l'un  des7  titulaires  qui  donne  sa 
démission  (L.  28  avr.  1816,  art.  91  ;  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  95; 
Décr.  11  juin  1806).  La  Cour  de  cassation  est  appelée  à  donner 
son  avis  sur  la  présentation  (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  93). 

20.  —  o°  Etre  reçu  par  le  conseil  de  l'ordre,  qui  fait  subir  un 
examen  au  candidat.  Cet  examen  porte  notamment  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation 
et  sur  les  attributions  de  compétence  de  ces  deux  juridictions. 
Ensuite,  le  candidat  reçoit  le  dossier  d'une  affaire  ressortissant 
au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation ,  et  dans  la  huitaine  il 
doit  déposer,  entre  les  mains  d'un  des  membres  du  conseil  à  ce 
désigné,  un  mémoire  dans  lequel  il  discute  les  moyens  à  l'appui 
du  pourvoi.  Enfin,  huit  jours  après,  le  mémoire  est  lu  en  conseil, 
et  le  candidat  est  invité  à  développer  oralement  les  moyens 
qu'il  a  fait  valoir  par  écrit.  Chaque  membre  peut  lui  adresser 
des  observations  auxquelles  il  doit  répondre  immédiatement 
(Délib.  du  conseil,  14  févr.  1838). 

21.  —  6°  Prêter  serment  en  audience  publique  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassation  par  application  de 
l'art,  la,  Ord.  10  sept.  1817. 

22.  —  Pour  que  les  nouveaux  titulaires  soient  admis  au 
serment,  ils  doivent  produire  l'expédition  de  leur  ordonnance 
de  nomination ,  revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (L. 
21  avr.  1832,  art.  34). 

23.  —  Les  traités  sont  enregistrés  au  droit  proportionnel  de 
2  p.  0/0,  plus  les  décimes. 

24.  —  Enfin,  l'avocat  au  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  admis  au 
serment  et  à  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'après  avoir  justifié 
de  la  quittance  de  son  cautionnement  (L.  28  avr.  1816,  art.  96). 
Ce  cautionnement  est  fixé  à  7,000  fr.  (Même  loi,  art.  88,  tarif 
n.  8). 


CHAPITRE  III. 

DROITS    ET    DEVOIRS    DES    AVOCATS    A    LA    COUR    DE    CASSATION. 

25.  —  Les  avocats  à  la  (Jour  de  cassation  et  au  Conseil  d'E- 
tal sont  a  la  fois  avocats  et  officiers  ministériels,  d'où  découlent 
pour  eux  deux  catégories  de  droits  et  de  devoirs  afférents  à 
chacune  de  ces  deux  qualités. 

Voici  ce  que  dit  Tolosan  dans  son  Règlement  du  conseil,  sur 
cette  double  attribution  :  «  Les  fonctions  qu'on  a  partagées  dans 
les  tribunaux  ordinaires  entre  les  avocats  et  les  procureurs,  se 
trouvent  réunies  dans  la  personne  de  l'avocat  au  conseil  :  réunion 
d'autant  plus  sage,  que  la  procédure  qui  se  fait  au  conseil  ne 
consiste  presque  qu'en  simples  significations;  qu'enconséquence 
elle  n'aurait  pu  faire  un  objet  suffisant  pour  occuper  un  officier 
particulier,  et  que,  les  parties  n'ayant  affaire  qu'à  une  même 
personne  pour  les  défendre  et  conduire  leur  procédure,  l'expé- 
dition en  est  plus  prompte  et  moins  dispendieuse,  ».  —  Tarbé, 
p.  41. 

Nous  avons  à  distinguer  les  droits  et  les  devoirs  des  membres 
de  ce  barreau,  suivant  qu'ils  agissent  comme  avocats  ou  comme 
officiers  ministériels. 

Section   I. 

Droits  et  devoirs  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation 

comme  avocats. 

26.  —  Les  règles  tracées  pour  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat près  les  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  au  barreau  de 

.   la  Cour  de  cassation  ,  sauf  celles  qui  sont  contraires  au  règle- 
\   ment  de  1738  et  autres  analogues,  reconnus  et  rendus  obliga- 
toires par  l'ordonnance  de  1817.  —  Isambert,  Notes  sur  l'ordon- 
nance du  10  sept.  iSil  ;  Bioche,  v°  Avocat  à  la  Cour  d>-  cass., 
n.  36.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  548  et  s. 

27.  —  Comme  conséquence,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  autres  avocats. 
Mais  entre  eux  il  n'y  a  aucune  préséance  réglée;  lorsque  des 
membres  de  l'un  et  l'autre  ordre  se  trouvent  ensemble  à  un  ar- 
bitrage ou  une  conférence,  le  rang  se  détermine  par  l'ancienneté 
de  réception.  —  Tarbé,  Régi,  de  la  Cour  de  cass.,  ch.  2,  §  19,  p. 
41. 

28.  —  Vis-à-vis  de  leurs  clients,  ils  ont  aussi  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs.  Ainsi,  c'est  un  devoir  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  de  ne  soumettre  aux  tribunaux  que  les  causes 
qui  leur  paraissent  justes  et  fondées.  Par  conséquent,  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'occuper  pour  une  partie  qui  les  requiert,  lorsqu'ils 
jugent  sa  prétention  mal  fondée.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  579 
et  s. 

29.  —  lis  ont  même  le  droit  d'abandonner  la  cause  dont  ils 
s'étaient  d'abord  chargés  si  un  examen  plus  approfondi  la  leur 
fait  trouver  mauvaise.  —  Carré,  Compét.,  t.  8,  p.  246,  2°  éd.; 
Favard  de  Langlade,  v°  Avocat  au  conseil,  t.  1,  n.  4;  Morin  ,  D**« 
cipl.,  t.  1,  n.  175.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  580. 

30.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  ne  sont  point  passiblesde  dommages-intérêts 
pour  avoir  refusé  leur  ministère  dans  des  causes  qui  ne  leur  pa- 
raissaient pas  justes,  lorsque,  d'ailleurs,  on  ne  peut  leur  repro- 
cher une  négligence  ou  un  refus  tardif  qui  aient  compromis  les 
intérêts  de  leurs  clients.  —  Cass.,  6  juill.  1813,  Du  bourg,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  581. 

31.  —  Mais  que  doit  faire  l'avocat,  lorsqu'il  pense  que  le 
pourvoi  qu'on  lui  demande  de  former  est  dénué  de  fondement, 
et  que  cependant  le  délai  est  trop  court  pour  avoir  le  temps  d'en 
prévenir  utilement  le  client?  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  il  doit 
former  le  pourvoi,  si  le  dossier  est  en  état  :  quelque  évident  que 
lui  paraisse  le  défaut  de  fondement  du  pourvoi,  il  ne  peut  se 
substituer  à  la  partie  pour  apprécier  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour 
elle  à  le  former.  —  Devilleneuve  et  Carette,  note  sôus  Cass.,  6 
juill.  1813,  précité. 


Section  II 


Droits  et  devoirs  des  avocat? 
comme  officiers 


à  la  Cour  de  cassation 

îinistériels. 


32.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat 
sont  réputés  chargés  d'une  affaire,  de  même  que  les  avoués, 
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du  moment  où  les  pièces  leur  mil   été  remises.  —  V.  infrà,  v° 
Avoué,  n.  380  et  s. 

33.  —  Il  a  été  jugé,  par  le  rejet  d'une  requête  en  désaveu, 
«  qu'un  avocat  aux  conseils  est  suffisamment  autorisé  à  intro- 
duire un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  remise  des  pic- 
ces  que  lui  a  fait  le  mandataire  de  la  partie  ».  —  Cons.  d'Et.,  22 
déc.  1824,  0...,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

34.  —  Ils  sont  déchargés  des  pièces  dans  les  instances  ju- 
gées, après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  ils  les  ont  retirées 
du  greffe  (Règl.  1738,  tit.  14,  art.  4). 

35.  —  La  même  responsabilité  qui  pèse  sur  les  autres  offi- 
ciers ministériels  pour  fautes  commises  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat,  s'applique  également  aux  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  (V.  infrà,  v°  Avoué,  n.  511  et  s.).  Par  exemple,  un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat  peut  être  dé- 
claré responsable  envers  ses  clients  pour  avoir  déposé  un  re- 
cours non-recevable  pour  vice  de  forme,  par  exemple,  pour  omis- 
sion d'une  mention  substantielle,  ou  pour  violation  d'une  dis- 
position de  loi.  —  V.  aussi  infrà,  n.  45  et  s. 

36.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  «  lorsqu'une  commune  a  été 
supprimée  pour  être  réunie  à  une  autre,  l'avocat  au  conseil  qui 
se  charge  de  présenter  le  pourvoi  des  habitants  de  cette  com- 
mune commet  une  infraction  à  l'art.  1  du  règlement  du  22  juill. 
1806  en  formant  un  pourvoi  au  nom  de  ces  habitants  collective- 
ment; il  doit,  à  peine  d'être  déclaré  personnellement  passible 
des  dépens,  les  dénommer  individuellement  dans  la  requête  ». 
—  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1817,  Habit,  du  hameau  de  Moulineaux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

37.  —  Il  a  été  jugé  aussi  u  qu'une  demande  en  révision  contre 
un  arrêté  contradictoire  du  Conseil  d'Etat  n'est  admissible 
qu'autant  que  cet  arrêté  aurait  été  rendu   sur  pièces  fausses  ou 

Far  défaut  de  représentation  d'une  pièce  décisive  retenue  par 
adversaire  du  demandeur  (art.  32  du  règlement  du  22  juill. 
1806);  hors  ces  deux  cas,  la  demande  en  révision  n'est  pas  re- 
cevable,  et  l'avocat  qui  l'a  introduite  doit  être  condamné  aux 
dépens  envers  son  client  et  à  une  amende  de  10  fr.  ».  —  Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1815,  Vogneau-Duplessis,  [Leb.  chr.,  p.  625] 

38.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  quoique  ayant  la 
qualité  d'officiers  ministériels,  ne  sont  pas  soumis  à  un  tarif 
particulier;  l'appréciation  de  leurs  honoraires  est  laissée  à  leur 
délicatesse  et  à  leur  conscience.  —  V.  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  6. 

39.  —  11  n'est  pas  d'usage  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation se  fassent  payer  à  raison  de  chaque  acte  de  leur  minis- 
tère, ni  qu'ils  présentent  un  mémoire  détaillé  de  leurs  frais, 
déboursés  et  émoluments,  comme  les  avoués.  Ils  déterminent  ce 
qui  leur  est  dû  d'après  l'importance  de  l'affaire  et  les  facultés 
du  client. 

40. —  Ils  ont  pour  le  paiement  de  leurs  déboursés  et  hono- 
raires une  action  qui  dure  cinq  années,  à  compter  du  jour  du 
jugement  de  l'instance  (Arr.  du  Cons.,  22  sept.  1770;  Règl.  de 
1738,  tit.  16,  art.  32).  — Merlin,  Rëpert.,  v°  Avocat  aux  conseils, 
p.  663. 

41.  —  Mais  un  règlement  de  discipline,  strictement  observé, 
leur  défend  d'user  de  cette  faculté,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit' 
d'avances  et  de  déboursés  d'une  certaine  importance;  encore, 
même  dans  ce  cas,  n'usent-ils  pas  de  ce  droit.  Ils  n'invoquent 
pas,  à  cet  égard,  leur  qualité  d'officiers  ministériels  qui  leur  don- 
nerait rigoureusement  ce  droit  (V.  infrà,  v°  Avoué,  n.  670  et  s.), 
et  préfèrent  s'en  tenir  à  l'observation  des  règles  du  barreau. — 
V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  428  et  s.,  433. 

42.  —  S'il  s'élève,  ce  qui  est  très-rare,  des  discussions  entre 
le  client  et  l'avocat  au  sujet  des  honoraires,  la  contestation  est 
portée  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  concilie  les  parties 
ou  donne  son  avis.  Le  client  a  toujours  le  droit  de  porter  sa  ré- 
clamation devant  la  cour.  —  V.  Chauveau  et  Godoffre,  loc.  cit. 

43.  —  En  tant  qu'officiers  ministériels,  les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  jouissent  du  droit  de  n'être  jugés,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  fonctions,  que  par  les  juridictions  auxquelles  ils  sont 
attachés  (V.  Ord.  10  sept.  1817,  art.  13;  V.  aussi  anal.  art.  60, 
C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v°  Avoué,  n.  930  et  s. 

44.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  «  les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  ne  sont  justiciables  que  de  la  cour,  à  raison  des 
faits  de  charge  qu'ils  auraient  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  près  cette  cour  ».  —  Cass.,  15  juill.  1812,  Chabroud, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit. 

45.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer 

Réprrtoirr.  —  Tome  VI. 


sur  une  demande  en  restitution  de  frais  et  d'amende  et  en  dom- 
mages-intérêts, formée  contre  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, k  raison  d'une  faute  prétendue  commise  par  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1866,  S...,  S. 
66.2.327,  P.  66.1149]  — Sic,  Bioche,  Dict.  deproc,  v°  Avocatà 
la  Cour  de  cassation,  n.  31. 

46.  —  ...  Que  les  faits  se  rattachant  aux  fonctions  des  avo- 
cats à  la  Cour  de  cassation,  et  d'où  résulterait  un  préjudice  pour 
les  tiers,  sont  compris  parmi  les  faits  relatifs  aux  fonctions  de 
ces  avocats,  pour  l'appréciation  desquels  la  Cour  de  cassation 
est  seule  compétente.  —  Cass.,  4  août  1874,  Giroudon ,  [S.  75. 
1.31,  P.  75.48,  D.  75.1.478] 

47.  —  Spécialement,  il  lui  appartient  de  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité qu'un  de  ses  avocats  aurait  encourue  envers  une 
partie  qui  se  plaindrait  de  ce  qu'après  avoir  formé  pour  elle  un 
pourvoi  suivi  de  cassation,  il  aurait  colludé  avec  l'avoué  chargé 
de  la  représenter  devant  la  cour  de  renvoi,  en  vue  de  l'aire  naître 
un  second  pourvoi.  —  Même  arrêt.  —  V.  Godart  de  Saponnay, 
Manuel  de  la  Cour  de  cassation,  p.  144  et  145;  Morin,  Discipline 
des  cours  et  tribunaux,  3°  édit.,  t.  1,  n.  184. 


CHAPITRE  IV. 

ATTRIBUTIONS  DES  AVOCATS  A  LA  COUR  DE  CASSATION 
ET  AU   CONSEIL  D'ÉTAT. 

48.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'E- 
tat ont  exclusivement  le  droit  de  postuler,  instruire,  consulter 
et  plaider  devant  ces  deux  juridictions  (Règl.  20  juin  1738,  tit. 
1,  lre  part.,  art.  1  ;  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  94). 

49.  —  D'après  les  arrêts  du  conseil  des  25  févr.  1758  et  18 
mars  1774,  il  ne  peut  être  imprimé  ni  distribué  de  consultations 
qui  ne  seraient  point  signées  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  les  affaires  qui  sont  dans  leurs  attributions  exclu- 
sives. Si  un  avocat  d'un  autre  barreau  veut  y  apposer  sa  signa- 
ture, il  ne  le  peut  que  conjointement  avec  l'avocat  à  la  Cour  de 
cassation  chargé  de  l'affaire. 

Section  I. 
Attributions  devant  la  Cour  de  cassation. 

50.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  ministère  des  avocats 
est,  en  principe,  obligatoire  pour  les  parties  en  matière  civile 
et  dans  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple  police;  il  est 
facultatif  en  matière  de  grand  criminel  (Règl.  de  1738,  t.  4, 
art.  2).  —  Godart  de  Saponnay,  Manuel  de  la  Cour  de  cassation, 
p.  20  et  145. 

§  1.  Attributions  en  matière  civile. 

51.  — En  matière  civile,  il  n'y  a  que  de  très-rares  exceptions 
dans  lesquelles  ce  ministère  ne  soit  pas  forcé.  C'est  d'abord  en 
matière  électorale.  Il  a  été  jugé  que  «  le  préfet  a  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
électorale  »  et  «  qu'en  cette  matière,  le  pourvoi  en  cassation 
peut  être  formé  sans  le  ministère  d'un  avocat»  (L.  19  avr.  1831, 
art.  33).  —  Cass.,  12  févr.  1838,  Préfet  de  la  Haute-Saône,  [S. 
38.1.105,  P.  38.1.364] 

52.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  domaniale.  II  a  été  jugé 
qu'en  cette  matière,  «  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  vala- 
blement formé  par  une  requête  signée  du  préfet  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cette,  requête  soit  signée  d'un  avocat  à  la  Cour 

'  de  cassation  ».  —  Cass.,  31  juill.  1837,  Préfet  d'Ule-et- Vilaine, 
[S.  37.1.929,  et  la  note  de  Devilleneuve  ,  P.  37.2.166]  —  La  rai- 
son de  décider  ainsi  est  que  c'est  au  préfet  seul  qu'appartient 
l'exercice  des  actions  domaniales  et  que  la  défense  de  ces  ac- 
tions est  confiée  aux  officiers  du  ministère  public,  lesquels,  dans 
ces  sortes  d'affaires,  tiennent  lieu  à  l'Etat  d'avoués  et  d'avocats. 

53.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  a  été  jugé  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans 
la  notification  au  défendeur  du  pourvoi  en  cassation  le  nom  de 
l'avocat  qui  doit  occuper  pour  le  demandeur  (Règlement  du  28 
juin  1738,  art.  2,  tit.  1,  et  art.  20,  L.  3  mai  1841).  —  Cass.,  29 
mars  1852,  de  Labédoyère ,  [S.  52.1.655,  P.  52.1.514,  D.  52.5. 
76] 
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54.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  formée  et  signée  par  un  pré- 
venu, est  recevable,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  produite  par  un  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation  (V.  art.  542,  C.  proc.  civ.). —  Cass., 
3  nov.  1848,  Dru,  [S.  49.1.224,  P.  50.1.48);  -7  févr.  18G7, 
Even,  [S.  G7.1.272,  P.  G7.C75,  D.  G7.1. 191]—  Sic,  Morin ,  Rép. 
de  dr.  crim.,  v°  Suspicion  légitime. 

55.  —  A  part  ces  quelques  exceptions,  une  demande  en  cas- 
sation ne  peut  être  introduite  au  moyen  du  dépôt  d'un  pourvoi 
que  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Quant  à  la  défense,  elle  n'existe  pas  légalement  devant  la 
chambre  des  requêtes  où  le  débat  n'est  pas  contradictoire.  Ce- 
pendant le  défendeur  éventuel  peut  charger  un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  de  surveiller  son  affaire  devant  cette  chambre,  et, 
à  cet  effet,  l'usage  s'est  introduit  de  distribuer  au  rapporteur 
et  à  la  cour  des  consultations  signées  de.  l'avocat  inscrit  en 
surveillance  sur  le  mérite  et  pour  le  soutien  de  la  décision  at- 
taquée. 

S  2.  Attributions  en  matière  criminelle. 

56.  —  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  ne  peut  être  formé, 
aux  termes  de  l'art.  417,  C.  instr.  crim.,  qu'au  greffe  du  tribunal 
ou  de  la  cour  où  la  sentence  a  été  rendue.  En  conséquence,  il 
a  été  jugé  que  «  le  pourvoi  formé  au  moyen  d'une  requête  signée 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  déposée  au  greffe  de  cette 
cour  est  irrégulier  et  nul.  »  —  Cass.,  3  oct.  1822,  Caron,  [S.  et 
P.  chr.] 

57.  —  En  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'elle  «  se  pourvoit  en  cassation  par  déclaration  faite  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  décision  atta- 
quée et  y  dépose  une  requête  à  l'appui,  elle  n'est  point  tenue 
de  constituer  un  avocat  a  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cetle  cons- 
titution serait  nécessaire  de  la  part  de  la  partie  civile  (alors 
qu'elle  ne  le  serait  pas  de  la  part  du  condamné)  au  cas  de  dépôt 
de  mémoires  ou  requêtes  l'ait  directement  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation  )>  (art.  422  et  424,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  29  mars 
1856,  Gentil,  [S.  56.1.753,  P.  57.159,  D.  56.1.269] 

58.  —  En  général,  le  pourvoi  formé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation est  signé  seulement  par  l'avocat  chargé  de  l'affaire;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  faux  incident  civil,  et  il  a  été 
jugé  que  «  la  requête  en  faux  incident  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, est  nulle,  si  elle  n'est  signée  que  de  l'avocat;  elle  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale.  —  Cass.,  31  déc.  1850,  Hérit.  Douzelol, 
|S.  51.1.364,  P.  51.2.475] 


Section  II. 

Attributions  devant  le  Conseil  d'État. 

§  1.  Attributions  devant  la  section  du  contentieux. 

59.  —  Devant  la  section  du  contentieux,  les  avocats  au  con- 
seil ont  qualité  pour  former  et  soutenir  tous  les  recours  :  recours 
contre  les  décisions  des  ministres,  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  prélecture,  contre  les  décisions  des  conseils  privés  des 
colonies,  recours  contre  les  décisions,  décrets,  arrêtés,  etc.,  pris 
en  matière  administrative  pnur  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voirs; recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoirs;  recours  contre  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs, 
ou  violation  des  formes  de  la  loi.  Ils  ont  également  qualité  pour 
plaider  en  séance  publique  et  défendre  à  ces  divers  recours, 
dans  ces  différentes  affaires. 

00.  —  D'après  le  décret  du  11  juin  1806  et  le  décret  régle- 
mentaire  du  22  juill.  1806,  le  ministère  des  avocats  au  Conseil 
d'Etat  était  absolument  exclusif  en  matière  contentieuse.  L'art. 
33,  Décr.  11  juin,  disposait  en  effet  :  «  Il  y  aura  des  avocats  en 
notre  conseil,  lesquels  auront  seuls  le  droit  de  signer  les  mé- 
moires et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieuses  de 
toute  nature  ».  Et  le  décret  du  22  juill.  1806,  de  son  côté,  por- 
tait, art.  1  :  «  Le  recours  des  parties  au  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière  contentieuse  sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au 
conseil  »;  et  art.  44  :  «  Les  avocats  en  notre  Conseil  d'Etat  au- 
ront le  droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure  devant  la  commission  du  contentieux.  » 

01.  --  Le  principe  du  ministère  obligatoire  de  l'avocat  devant 


le  Conseil  d'Etat  était,  dit  M.  Aucoc  (Conférences  sur  le  droit 
administratif,  t.  1,  n.  371)  «  une  règle  absolue  en  1806,  mais 
peu  à  peu  il  y  a  été  dérogé  par  une  série  de  dispositions  qui  ont  eu 
pour  but  de  rendre  accessible  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat 
pour  des  affaires  qui  n'ont  pas  un  intérêt  pécuniaire  considé- 
rable et  dont  le  gouvernement  a  néanmoins  intérêt  à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  soit  saisi.  » 

02.  —  C'est  ainsi  que  la  dispense  du  ministère  d'avocat  s'ap- 
plique aujourd'hui  :  1°  aux  recours  en  matière  électorale;  2°  en 
matière  de  pensions;  3°  en  matière  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées;  4°  aux  recours  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoirs  formés  en  vertu  des  lois  des  7-14  oct.  1790  contre  les 
actes  des  autorités  administratives;  5°  aux  recours  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  relatifs  aux  contraventions 
dont  la  répression  leur  est  confiée  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  pour- 
vois relatifs  à  la  police  du  roulage;  6°  aux  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi,  formés  contre  les  décisions 
des  commissions  départementales,  quand  elles  statuent  sur  les 
matières  énumérées  aux  art.  86  et  87,  L.  10  août  1871. 

03.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  que  «  les  re- 
cours contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en 
matière  de  taxes  de  pavage  peuvent  avoir  lieu,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques,  par  l'intermédiaire  des  préfets 
et  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1853,  Raoul,  [S.  53.2.729,  P.  adm.  chr.] 

04.  —  Mais  ce  sont  là  les  seules  exceptions  et  elles  ne  peu- 
vent pas  être  étendues.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  «  les  pourvois 
au  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'abonnements  pour  les  boissons, 
doivent,  selon  la  règle  générale,  être  formés  par  requête  signée 
d'un  avocat  au  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1851,  Ville  de 
Narbonne,  [S.  51.2.457,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà ,  v°  Abonne- 
ment (contributions  indirectes),  n.  37. 

05.  —  De  plus,  l'obligation  d'être  représenté  par  un  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  dans  les  hypothèses  où  elle  subsiste ,  s'appli- 
que aussi  bien  aux  communes  et  aux  départements  qu'aux  sim- 
ples particuliers;  seuls,  les  ministres  en  sont  dispensés  et  peu- 
vent saisir  le  Conseil  d'Etat  par  un  simple  mémoire  adressé  au 
président  de  la  section  du  contentieux. 

00.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  obligatoire,  il  est  du  moins  toujours 
facultatif  et  son  utilité  incontestable  apparaît  à  deux  points  de 
vue  :  d'une  part,  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avocat  sont 
seules  portées  à  l'assemblée  générale  et  bénéficient  seules  de  la 
garantie  du  débat  public  et  du  double  examen  (sauf  le  cas  de  de- 
mande de  renvoi  par  un  membre  du  conseil)  (art.  19,  L.  24  mai 
1872);  de  l'autre,  il  y  a  dans  la  direction  et  la  conduite  d'une 
affaire  par  un  membre  du  barreau  spécial  institué  près  le  Con- 
seil d'Etat  des  chances  de  réussite  qui  ne  peuvent  exister  en 
dehors  de  son  action.  C'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs  des  statisti- 
ques officielles  des  travaux  du  Conseil  d'Etat.  —  Raoul  Clément, 
Procédure  devant  le  Conseil  d'Etat,  n.  183,  249  in  fine. 

§  2.  Attributions  devant  les  sections  administrai 

07.  —  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ont  également  qualité 
pour  suivre  les  affaires  devant  les  différentes  sections  adminis- 
tratives du  Conseil  d'Etat,  mais  ce  n'est  plus  alors  pour  l'inté- 
ressé une  obligation  légale;  toutefois,  là  encore,  leur  ministère, 
sans  être  indispensable,  est  très-utile,  car  lorsque  l'avocat  est 
inscrit  dans  une  affaire  «  l'administration  le  tient  au  courant 
de  toutes  les  phases  que  cette  affaire  parcourt.  De  plus,  dès 
que  le  dossier  est  arrivé  au  Conseil  d'Etat,  l'avocat  en  obtient 
communication  et  peut,  sur  l'examen  des  pièces,  présenter  toutes 
les  observations  écrites  qu'il  juge  convenables  ».  —  R.  Clé- 
ment, n.  112. 


Section   III. 
Attributions  devant  les  autres  juridictions. 

08.  —  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ont  exclusivement  le 
droit,  à  défaut  de6  parties  elles-mêmes,  de  signer  tous  mémoires 
et  réclamations  en  matière  contentieuse  adressés  au  gouverne- 
ment, aux  ministères  et  aux  administrations  ou  directions  géné- 
rales qui  en  dépendent.  Ils  ont  seuls  et  tous  les  jours  l'entrée 
dans  les  bureaux  pour  la  poursuite  des  affaires  de  cette  nature. 
—  R.  Clément,  n.  105,  p.  97. 
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69.  —  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  encore  dans  leurs  attributions  exclusives  de  présenter 
des  mémoires  et  des  observations  devant  le  tribunal  des  conflits 
(Règlement  du  26  oct.  1849,  art.  4). 

70.  —  Enfin,  les  avocats  au  conseil  ont  seuls  le  droit  de  si- 
gner les  mémoires  et  requêtes  qui  sonl  présentés  au  conseil  des 
prises  (Décr.  18  juill.  1854,  art.  7;  Décr.  9  mai  1859,  art.  7). 

71.  —  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ont  aussi  le  droit,  mais 
qui  n'est  pas  exclusif,  de  représenter  les  parties  devant  les  con- 
seils de  prélecture;  ils  doivent  seulement,  par  une  mesure  de 
règlement  intérieur,  demander  à  cet  etTet  l'autorisation  du  con- 
seil de  l'ordre. 

72.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'E- 
tat onl,  d'ailleurs,  en  principe,  le  droit  de  plaider  devant  toutes 
les  juridictions  aussi  bien  de  l'ordre  judiciaire  que  de  l'ordre 
administratif;  mais,  en  fait,  ils  s'abstiennent  de  plaider  devant 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux.  Des  arrêtés  des  26  avr.  et 
30  mai  1811  pris  par  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  et  un 
arrêté  du  conseil  de  l'ordre  du  lOjanv.  1826,  tout  en  reconnais- 
sant ce  droit,  le  réglementaient,  et  un  arrêté  du  conseil  de  l'or- 
dre du  25  juin  1840,  disposait  :  «  qu'aucun  membre  de  l'ordre  ne 
pourra  se  présenter  pour  plaider  comme  avocat  devant  les  cours 
royales,  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  autres  juri- 
dictions du  royaume  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  con- 
seil ».  C'est  cette  mesure  générale  qui  est  appliquée  au  cas  où 
un  avocat  au  conseil  veut  aller  plaider  devant  un  conseil  de 
préfecture.  Mais  devant  les  cours  et  tribunaux,  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  n'usent  même  pas  de  cette  faculté. 

73.  —  Il  est  un  autre  droit  dont  les  avocats  à  la-Cour  de  cas- 
sation usent  plus  facilement  devant  toutes  les  juridictions;  c'est 
celui  de  faire  et  de  produire  des  consultations.  Ces  consultations 
peuvent  être  signées  par  eux  seuls  et  sans  aucun  concours,  à 
l'inverse  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  consultations  produites  de- 
vant la  Cour  de  cassation  et  signées  par  un  avocat  d'un  barreau 
étranger  (V.  suprà, ,  n.  49).  La  raison  de  cette  distinction  est  que 
là  l'instruction  écrite  appartient  aux  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, tandis  que,  devant  les  cours  et  tribunaux,  elle  appartient 
aux  avoués  et  non  aux  avocats. 


CHAPITRE  V. 

CONSEIL    DE    L'ORDRE. 

74.  —  Il  existe,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  un  conseil 
dont  l'organisation  a  été  réglementée  par  l'ordonnance  du  10 
sept.  1817. 

75.  —  D'après  l'art.  7  de  cette  ordonnance,  le  conseil  de  l'or- 
dre est  composé  d'un  président  et  de  neuf  membres  dont  deux 
ont  la  qualité  de  syndics  et  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
trésorier. 

76.  —  Le  président,  qui  était  alors  nommé  par  le  garde  des 
sceaux  sur  la  présentation  de  trois  candidats,  est  aujourd'hui, 
d'après  le  décret  du  28  oct.  1850,  élu  directement  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre. 

77.  —  Les  neuf  membres,  parmi  lesquels  le  conseil  choisit 
ensuite  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-trésorier,  ont  toujours 
été  nommés  directement  par  l'assemblée  générale  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  (art.  8  de  l'ordonnance). 

78.  —  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil 
durent  trois  ans;  en  conséquence,  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil est  renouvelé  chaque  année.  Aucun  des  membres  sortants 
ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle  (art.  9). 

79.  —  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de 
l'ordre;  il  préside  l'assemblée  générale.  Les  syndics  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  trésorier  celles  de  secrétaire 
(art.  11). 

80.  —  Le  président  est  remplacé  en  cas  d'empêchement  par 
le  premier  ou  par  le  second  syndic  et  ceux-ci  par  les  plus  âgés 
des  membres  du  conseil.  Les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'ab- 
sence du  trésorier,  sont  remplies  parle  plus  jeune  des  membres 
du  conseil  (Même  art.). 

81.  —  Le  conseil  peut  valablement  délibérer  quand  les  mem- 
bres présents  sont  au  nombre  de  six.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions dans  le  conseil,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(art.  12). 


82.  —  Les  attributions  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation  sont  presque  en  tout  semblables  à  celles  des 
chambres  d'avoués;  et  on  le  conçoit,  puisqu'elles  dérivent  pour 
la  plupart  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX.  —  Ces  attributions  con- 
sistent :  l°à  maintenir  la  discipline  de  l'ordre;  2°  à  prévenir  et 
concilier  tous  différends  entre  avocats  sur  des  communications, 
remises  ou  rétentions  de  pièces;  sur  des  questions  de  concur- 
rence ou  de  préférence,  et,  en  cas  de  non-conciliation,  à  don- 
ner son  avis  sur  ces  questions  ou  différends;  3°  à  prévenir  tou- 
tes plaintes  ou  réclamations  de  la  part  des  tiers,  concilier  ou 
émettre  son  avis,  et,  au  besoin,  statuer  disciplinairement;  4°  à 
donner  son  avis  sur  les  difficultés  relatives  aux  honoraires  et  à 
la  taxe  des  frais;  5°  à  délivrer  des  certificats  de  moralité  et  do 
capacité  pour  l'admission  des  candidats;  6°  à  représenter  tous 
les  avocats  collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  in- 
térêts communs;  7°  à  dresser  chaque  année  le  tableau  dos  mem- 
bres de  l'ordre;  8°  à  statuer  sur  les  demandes  de  désignation 
d'avocats  d'office,  à  désigner  chaque  semaine  les  avocats  chargés 
de  soutenir  les  pourvois  des  condamnés  à  mort,  et  à  faire  toutes 
autres  désignations  de  ce  genre.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  1010 
et  s. 

83.  —  Les  peines  disciplinaires  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
le  barreau  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  que  pour  les 
autres  barreaux.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX 
(art.  8),  les  peines  applicables  aux  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  :  1°  le  rappel  à  l'ordre;  2°  la  censure  simple  par  la 
décision  même;  3°  la  censure  avec  réprimande  par  le  président 
à  l'avocat  en  personne  dans  la  chambre  assemblée;  4°  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre. 

84.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  suspension  ,  le  conseil  doit  s'ad- 
joindre parla  voie  du  sort  un  nombre  d'avocats  égal  à  celui  du 
conseil;  l'assemblée  émet  son  avis  par  oui  ou  par  non.  Les  deux 
tiers  des  membres  doivent  être  présents  (Arr.  13  frim.  an  IX, 
art.  9). 

85.  —  Si  la  majorité  est  d'avis  que  la  suspension  doit  être 
prononcée,  la  délibération  est  déposée  au  greffe,  et  expédition 
en  est  adressée  au  procureur  général  pour  en  faire  tel  usage 
que  de  droit  (Ibicl.,  art.  10). 

86.  —  Le  conseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de 
police  et  de  discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis 
dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à  l'homologation 
du  garde  des  sceaux  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions 
d'avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  l'homologation  de  la  cour,  lors- 
qu'il s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  d'avocats  près  la  Cour 
de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel 
(Ord.  10  sept.  1817,  art.  13). 

87.  —  Le  conseil  ne  pourrait  statuer  définitivement  sur  la 
destitution  d'un  avocat  faisant  partie  de  l'ordre  :  elle  ne  pourrait 
être  prononcée  que  par  le  chef  de  l'Etat  après  jugement  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (Isambert,  notes  sur  l'art.  91  ;  L.  28 
avr.  1816;  Ord.  du  18  août  1829). 

88.  —  Pour  toutes  les  autres  questions  qui  touchent  à  la 
discipline  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'Etat,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règlements  et  ordonnances 
concernant  les  avocats  en  général,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  l'ordonnance  du  10  sept.  1817.  —  V.  suprà,  v°  Avo- 
cat, n.  803  et  s. 

CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

89.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  n.  1  ,  L.  13  brum.  an  Vit, 
les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  directoire  exécutif  étaient 
exempts  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre.  Cette  exemption 
profitait  aux  ordonnances  de  nomination  des  avocats  aux  con- 
seils du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  rendues  en  exécution  des 
art.  95,  L.  27  vent,  an  VIII,  et  34,  Décr.  H  juin  1806. 

90.  —  La  loi  du  21  avr.  1832,  créa  pour  les  ordonnances  de 
nomination,  une  législation  spéciale  toute  différente.  Son  art. 
34  était  ainsi  conçu  :  «  Les  ordonnances  portant  nomination 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agents  de  change  ,  courtiers  et  commissaires-priseurs, 
seront  assujetties,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  un  droit  d'enregistrement  de  dix  pour  cent  sur 
le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à  l'em- 
ploi. Ce  droit  sera  perçu,   sur  la  première  expédition  de  l'or- 


790 


AVOCAT  GENERAL. 


donnance,  flans  le  mois  de  sa  délivrance,  sous  peine  d'un 
double  droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront  être  admis  au 
serment  qu'en  produisant  ladite  expédition  revêtue  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement;  en  cas  de  délivrance  d'une  seconde 
ou  de  subséquentes  expéditions,  la  relation  de  l'enregistrement 
y  sera  mentionnée,  sans  frais,  par  le  receveur  du  bureau  où  la 
formalité  aura  été  donnée  et  les  droits  acquittés.  Les  expédi- 
tions des  ordonnances  de  nomination  destinées  aux  parties  sont 
assujetties  au  timbre.  » 

91. —  On  peut,  d'ailleurs,  considérer  la  disposition  de  l'art. 
34,  L.  21  avr.  1832,  comme  n'étant  qu'une  application  du  prin- 
cipe général  posé  par  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  80  :  «  Tous 
les  actes  ,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives 
non  dénommés  dans  l'art.  78  (c'est-à-dire  autres  que  les  actes 
translatifs  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance),  sont 
exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de  l'enregistrement  tant 
sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  aucune  expédition 
ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce 
n'est  à  des  individus  indigents,  et  à  la  charge  d'en  faire  men- 
tion dans  l'expédition  ».  Il  en  résulterait  qu'en  tout  état  de 
cause,  les  expéditions  des  ordonnances  de  nomination  sont 
restées  assujetties  au  timbre,  même  après  la  loi  du  25  juin 
1841. 

92.  —  L'administration  a  admis  cependant  l'opinion  con- 
traire; elle  a  décidé  que  cette  dernière  loi  avait  abrogé  l'art. 
34,  L.  21  avr.  1832,  et  que,  comme  elle  n'a  pas  reproduit  les 
dispositions  de  cet  article  relativement  au  timbre  des  expédi- 
tions des  ordonnances  de  nomination,  ces  expéditions  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre.  —  Sol.  19  juill.  1856  et  13  juill. 
1864,  [Dict.  enreg.,  v°  Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  n.  2;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2481-1]  —  V.  suprà,  v° 
Acte  d'avoué  à  avoué ,  et  infrà,  vis  Cassation,  Office. 

93.  —  Que  la  loi  du  25  juin  1841,  relative  aux  transmis- 
sions des  offices  en  général,  ait  abrogé  implicitement  l'art.  34, 
L.21  avr.  1832,  quant  aux  dispositions  concernant  le  droit  d'en- 
registrement, cela  ne  parait  pas  douteux.  Mais  on  peut  se  de- 
mander s'il  n'y  a  pas  là  une  confusion  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  finale  de  l'art.  34,  spéciale  au  droit  de  timbre;  il 
semble  que  l'opinion  contraire  soit  préférable.  On  peut  faire 
remarquer,  en  effet,  que  la  loi  du  25  juin  1841  n'abroge  pas 
formellement  l'art.  34,  L.  21  avr.  1832;  qu'elle  s'occupe  unique- 
ment des  droits  d'enregistrement  auxquels  pourront  donner  lieu 
les  créations,  les  transmissions  et  les  suppressions  d'offices; 
qu'elle  édicté  à  cet  égard  des  règles  inconciliables  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1832,  qui  doivent  dès  lors  être  considérées 
comme  virtuellement  abrogées  (Inst.  gén.,  n.  1640).  Mais  on  ne 
voit  rien  de  semblable  au  sujet  du  droit  de  timbre  des  expédi- 
tions des  ordonnances.  La  loi  nouvelle  ne  déroge  pas  sur  ce 
point  à  l'art.  34  in  fine,  L.  21  avr.  1832;  bien  plus,  son  art.  13 
soumet  à  l'enregistrement  l'expédition  de  l'ordonnance  fixant, 
en  cas  d'extinction  d'un  office,  l'indemnité  à  payer  au  titulaire 
ou  à  ses  héritiers.  Or,  il  est  de  principe  que  tout  acte  sujet  au 
droit  d'enregistrement  est  également  passible  du  droit  de  timbre. 
—  J.  enreg.,  n.  15442-4. 

94.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  les  expéditions 
des  ordonnances  de  nomination  sujettes  au  timbre,  c'est-à-dire, 
celles  destinées  aux  parties,  pouvaient,  par  application  de  la 
Dec.  min.  fin.,  17  févr.  1831  (Inst.  gén.,  n.  1367),  être  timbrées 
à  l'extraordinaire  aux  chefs-lieux  des  départements,  ou  visées 
pour  timbre  aux  chefs-lieux  des  arrondissements,  moyennant  le 
paiement  effectif  et  immédiat  des  droits  (Inst.  gén.,  n.  1399, 
§  4).  —  Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  les  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  ces  formalités  devaient  avoir 
lieu  à  Paris. 

95.  —  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  du  traité  de  ces- 
sion ,  V.  suprà,  n.  23. 
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Législation. 

Décr.  19  mars  1810  (concernant  le  titre  que  prendront  à  l'a- 
venir les  juges  de  la  Cour  de  cassation  et  les  substituts  du  pro- 
cureur général  prés  cette  Cour),  art.  2;  —  L.  20  avr.  1810  (sur 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  jus- 
tice), art.  6;  —  Décr.  6  juill.  1810  (contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  cours  impériales  et  des  cours  d'as- 


sises), art.  34,  36,  42  et  s.,  65  ;  —  Ord.  15  janv.  1826  [portant 
règlement  pour  le  service  de  la  Cour  de  cassation),  art.  43  et  s. 

—  Ord.  18  juill.  1846  (relative  au  titre  de  premier  avocat  général 
prés  la  Cour  de  cassation ,  près  la  cour  des  comptes  et  prés  1rs 
cours  royales);  —  Décr.  16  nov.  1870  (qui  supprime  dans  l>  - 
cours  d'appel  le  titre  et  les  fonctions  de  premier  avocat  général 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions);  —  L.  org.  25  août  1875  [sur 
les  élections  des  sénateurs),  art.  20;  —  L.  org.  30  nov.  1875  (sur 
l'élection  des  députés),  art.  12;  —  Décr.  17  juill.  1880  (déléguant 
deux  conseillers  référendaires  à  la  cour  des  comptes  pour  exer- 
cer les  fonctions  d'avocat  général  et  de  substitut  du  procureur 
général);  —  Décr.  14  août  1880  (fixant  le  costume  et  le  titre  des 
conseillers  référendaires  de  première  classe  à  la  cour  îles  comptes, 
délégués  aux  fonctions  d'avocat  général);  —  L.  30  août  1883  sur 
la  réforme  de  l'organisation  judiciaire). 
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DIVISION. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  37). 
Sect.  11.    -  Droit  actuel. 

§  1.  —  Cours  d'appel  (n.  38  à  67). 
§  2.  —  Cour  de  cassation  (n.  68  à  71). 
§  3.  —  Cour  des  comptes  (n.  72  à  75). 


Section  I . 

Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  appelle  avocat  général  le  magistrat  qui  exerce  les 
fonctions  du  ministère  public,  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral, à  la  Cour  des  comptes,  à  la  Cour  de  cassation  et  dans  les 
cours  d'appel.  A  la  différence  du  procureur  général  et  de  ses 
substituts,  qui  sont  principalement  chargés  de  l'administration 
de  la  justice  et  du  travail  de  bureau ,  l'avocat  général  est  avant 
tout  chargé  de  porter  la  parole;  ses  fonctions  consistent  dans 
le  service  des  audiences  (L.  20  avr.  1810,  art.  6;  Décr.  19  mars 
et  6  juill.  1810). 

2.  —  La  qualification  d'avocat  général  est  fort  ancienne, 
mais  elle  n'avait  pas  d'abord  la  signification  qu'on  lui  donne 
aujourd'hui. 

3.  —  Autrefois,  dit  Daveau  (Répert.  de  Guyot ,  v°  Avocat  gé- 
néral.), on  n'appelait  avocats  généraux  que  les  avocats  qui  se 
chargeaient  des  causes  des  particuliers.  On  les  appelait  géné- 
raux pour  les  distinguer  des  avocats  du  roi  qui  ne  plaidaient 
que  les  causes  qui  intéressaient  le  roi  et  le  public.  —  V.  aussi 
Loysel,  Dialogue  des  avocats,  édit.  Dupin,  p.  165  et  s. 

4.  —  Ces  derniers  n'étaient  appelés  qu'avocats  du  roi,  quoi- 
que le  procureur  du  roi  au  parlement  fût  dès  lors  qualifié  de 
procureur  général. 

5.  —  On  voit,  dans  les  lettres  patentes  de  1356,  que  Renaud 
Dacy  est  qualifié  général  advocat  au  parlement,  et  aussi  espécial 
advocat  du  roi  (Ord.  du  Louvre,  t.  3,  p.  345).  —  Les  mêmes 
qualités  lui  sont  données  dans  un  arrêt  du  28  mai  1859  cité  par 
Joly,  Traité  des  offices,  t.  1,  p.  108. 

6.  —  Il  est  assez  difficile  de  savoir  à  quelle  époque  le  titre 
d'avocat  général  remplaça  celui  d'avocat  du  roi.  Quelques-uns 
prétendent  qu'Antoine  Séguier,  reçu  avocat  du  roi  en  1587,  fut 
le  premier  à  porter  le  titre  d'avocat  général.  —  V.  Hénault, 
Abrégé  chronologique. 


7.  —  Honoys  affirme  que  ce  fut  Gabriel  de  Marillac  qui  le 
premier  prit  ce  titre  aux  Grands-Jours  de  .Moulins. 

8.  —  Fournel  [Hist.  île  l'ordre  des  avocats,  t.  2,  p.  243),  dit 
que  c'est  dans  l'intervalle  de  1500  à  1550  que  les  avocats  du 
roi  au  parlement  prirent  le  titre  d'avocats  généraux,  dénomina- 

[   tion  qui  fut  alors  délaissée  par  les  avocats. 

9.  —  On  trouve,  en  effet,  à  la  date  du  30  juill.  1526,  des 
lettres  [latentes  qui  donnent  à  Pierre  Lizet  le  titre  d'avocat  gé- 
néral. 

10.—  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  depuis  Antoine  Séguier, 
tous  les  avocats  du  roi  au  parlement  reçurent  cette  qualification. 

11. —  H  esta  remarquer,  du  reste,  que  dans  le  style  des  ar- 
rêts, les  avocats  généraux  n'étaient  jamais  qualifiés  qu'avocats 
dudit  seigneur  roi. 

12.  —  H  paraît  que,  dès  l'origine,  il  y  avait  au  parlement  de 
Paris  deux  avocats  généraux,  1  un  clerc,  l'autre  laïque. —  V. 
les  registres  du  parlement  à  la  date  du  27  avr.  1471,  t.  14,  f°  14 
verso.  — V.  aussi  Nouveau  Denizart,  v°  Avocat  général,  t.  2,  p. 
770,  n.  7. 

13.  —  On  donnait  des  provisions  de  tel  office  dès  1331.  Il  y 
en  a,  dit  Daveau,  loc.  cit.,  au  premier  registre  du  dépôt,  au 
feuillet  201,  pour  Gérard  de  Montaigne;  les  lettres  du  roi  nom- 
ment advocatum  nostrum  pro  nobis  et  nostris  causis  civilibus  in 
parlamento  nostro  prsesenti,  exterisgue  parlamentis  f'uturis. 

14.  —  En  1690,  on  créa  une  troisième  place  d'avocat  général 
en  titre  d'office  pour  Henri  François  d'Aguesseau,  qui  fut  depuis 
procureur  général  et  chancelier  de  France. 

15.  —  Les  avocats  généraux  avaient  été  principalement  ins- 
titués pour  porter  la  parole  aux  audiences  au  nom  du  procureur 
général;  mais  il  entrait  aussi  dans  leurs  fonctions  de  donner  des 
conseils  à  ce  magistrat  sur  les  diverses  affaires  qui  se  présen- 
taient. C'est  pour  cela  qu'on  les  appelait  quelquefois  conseillers 
du  roi. 

16.  —  C'est  ce  que  prouve  notamment  le  passage  qui  suit 
que  l'on  cite  aux  Olim  :  Procuratore  nostro  advocatisque  comi- 
liariis nostris  in  parlamento  super  premissis...  diligenter  auditis. 

17.  —  Ils  formaient  aussi  en  commun,  avec  le  procureur  gé- 
néral, les  projets  de  règlement  et  de  rélbrmation  qu'ils  estimaient 
nécessaire  de  présenter  au  roi  ou  au  parlement. 

18.  —  Enfin,  ils  étaient  les  intermédiaires  entre  le  roi  et  le 
parlement,  et  à  ce  titre  avaient  toujours  accès  auprès  du  mo- 
narque en  avertissant  le  chancelier. 

19.  —  Chaque  avocat  général,  à  sa  réception,  recevait  du 
corps  de  ville  un  compliment  et  un  présent.  C'était  ordinaire- 
ment une  belle  écritoire  en  argent. 

20.  —  On  ne  recevait  pas  d'avocats  généraux  avant  l'âge  de 
trente  ans  sans  dispense. 

21.  —  LQ  premier  avocat  général  précédait  le  procureur  gé- 
néral, qui,  lui-même,  avait  le  pas  sur  les  deux  autres  avocats 
généraux.  —  Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  car  les  avocats 
généraux  ne  sont  plus  que  les  substituts  du  procureur  général 
(Décr.  6  juill.  1810,  art.  36,  42). 

22.  —  Les  avocats  généraux  étaient  considérés  comme  for- 
mant la  tête  du  barreau;  leurs  noms, pendant  longtemps,  furent 
inscrits  au  tableau  avec  ceux  des  autres  avocats. 

23.  —  Le  premier  avantage  des  charges  qu'ils  ont  l'honneur 
d'occuper,  disait  Talon,  à  la  grand'chambre,  le  27  janv.  1687, 
c'est  celui  d'être  les  premiers  de  l'ordre  des  avocats,  d'être  à  la 
tète  d'un  corps  si  illustre,  duquel  ils  estimentà  honneur  de  faire 
partie.  » 

24.  —  Antoine  Séguier  disait  aussi  qu'on  l'appelait  avocat 
général,  parce  qu'il  était  le  général  des  avocats. 

25.  —  A  la  rentrée  de  la  Saint-Martin,  les  avocats  généraux 
étaient  appelés  par  leurs  noms  pour  prêter  serment  et  passaient 
les  premiers. 

26.  —  Aux  grandes  audiences,  les  avocats  généraux  par- 
laient un  genou  appuyé  sur  le  banc  qui  leur  était  réservé. 

27.  —  Ils  se  tenaient  tous  debout  lorsque  le  plus  ancien 
d'entre  eux  prenait  la  parole;  dans  le  cas  contraire,  ils  restaient 
assis. 

28.  —  Toutefois,  h  la  mercuriale,  les  gens  du  roi  se  levaient 
tous,  quel  que  fût  le  rang  de  celui  qui  portait  la  parole.  —  D'A- 
guesseau, t.  8,  p.  420. 

29.  —  Cet  usage  de  la  part  des  gens  du  roi  de  se  lever  tous 
quand  l'un  d'eux  parlait,  et  de  se  découvrir  quand  il  se  décou- 
vrait, avait  pour  objet  d'établir  que  l'orateur  parlait  au  nom  de 
tout  le  parquet. 
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30.  —  Ils  avaient  dans  leurs  attributions  de  juger  ensemble 
les  conflits  entre  les  différentes  chambres  du  parlement. 

31.  —  Ils  jugeaient  aussi  les  conflits  élevés  entre  le  parle- 
ment et  la  cour  des  aides  :  mais  alors  ils  se  réunissaient  avec 
les  gens  du  roi  de  cette  cour  pour  statuer. 

32.  —  Aucune  loi  ne  portait  que  les  avocats  généraux  fus- 
sent inamovibles.  Cependant,  un  ne  connaît  point  d'exemple  de 
révocation  de  ces  officiers. 

33.  —  Les  avocats  généraux  du  parlement  de  Paris  et  de  la 
plupart  des  cours  souveraines  jouissaient  de  la  prérogative  d'être 
précédés  d'un  huissier  dans  les  salles  du  palais  et  dans  les  céré- 
monies publiques. 

34.  —  Néanmoins,  on  voit  que  jusqu'en  1729,  le  parlement 
de  Dijon  la  leur  a  refusée.  D'Aguesseau  reconnaissait  que  l'u- 
sage contraire  n'était  fondé  que  sur  des  raisons  de  bienséance. 
—  V.  Œuvres,  t.  10,  p.  29. 

35.  —  Suivant  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart(t.  2,  p.  771, 
n.  16),  les  avocats  généraux  ne  pouvaient  pas  être  récusés. 

36.  —  Ils  exerçaient  gratuitement  leur  ministère,  quoique 
anciennement  ils  eussent  droit  à  des  honoraires. 

37.  —  Les  fonctions  d'avocat  général  furent  supprimées  par 
la  loi  des  1 6-24  août  1700  :  elles  furent  réunies  à  celles  de  pro- 
cureur général  jusqu'à  l'installation  des  cours  d'appel.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Av.  gén.,  n.  l,addit. 


Section  IL 
Droit  actuel. 

§  1.  Cours  d'appel. 

38.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  a  rétabli  la  fonction  d'avocat 
général.  Elle  ne  pouvait  leur  rendre  leur  ancien  éclat  qui  tenait 
surtout  à  des  attributions  politiques.  On  semble  toutefois  avoir 
cherché  autant  qu'on  le  pouvait  à  se  rapprocher  de  l'ancienne 
organisation  des  parquets. 

39.  —  Les  avocats  généraux  étaient  chargés  de  porter  la  pa- 
role aux  audiences.  On  a  créé  dans  chaque  cour  autant  d'avocats 
généraux  que  de  chambres  civiles  et  un  avocat  général  pour  la 
chambre  chargée  de  juger  les  appels  de  police  correctionnelle 
(Décr.  6  juill.  1810,  art.  46).  Il  y  a  cependant  une  exception  en 
ce  qui  concerne  la  cour  de  Paris. 

40.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  30  août  1883,  sur  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire,  chaque  cour  d'appel  doit  comprendre 
le  nombre  de  chambres  déterminé  par  le  tableau  A  annexé  à  la 
dite  loi.  Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  chambres 
est  de  neuf  pour  Paris;  quatre  pour  Alger;  trois  pour  Aix,  Bor- 
deaux, Douai,  Lyon,  Montpellier,  Rennes,  Rouen;  deux  pour 
Agen  ,  Amiens,  Besançon,  Caen  ,  Dijon,  Grenoble,  Nancy,  Nî- 
mes, Poitiers,  Riom ,  Toulouse;  un  pour  Angers,  Bastia,  Bour- 
ges, Chambéry,  Limoges,  Orléans,  Pau.  —  Il  doit  y  avoir  près 
de  chaque  cour  des  avocats  généraux  en  nombre  déterminé  au 
même  tableau.  Ce  nombre  correspond  à  celui  des  chambres  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  cour  de  Paris  à  qui  la  loi  du  30  août  1883 
n'accorde  pour  neuf  chambres  que  sept  avocats  généraux. 

41.  —  Au  début,  conformément  à  l'antique  usage,  le  plus  an- 
cien des  avocats  généraux  portait  le  titre  de  premier  avocat  gé- 
néral.Une  ordonnance  du  18  juill.  1844  avait  disposé  que  ce 
titre  serait  dorénavant  non  plus  attaché  à  l'ancienneté,  mais  con- 
féré par  décision  du  chef  de  l'Etat.  Un  décret  du  16  nov.  1870  a 
supprimé  dans  les  cours  d'appel  le  titre  et  les  fonctions  de  pre- 
mier avocat  général  et  a  disposé  que  cette  suppression  aurait  lieu 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  le  nombre  des  avocats  géné- 
raux restant  le  même. 

42.  --  Avant  la  loi  du  30  août  1883,  les  avocats  généraux 
étaient  divisés  en  deux  classes  correspondant  aux  classes  des 
cours  auxquelles  ils  étaient  attachés.  Les  avocats  généraux  près 
la  cour  de  Paris  formaient,  ainsi  que  cette  cour,  une  classe  spé- 
ciale. Aujourd'hui,  toutes  les  cours  d'appel,  hormis  celle  de  Paris, 
sont  assimilées;  toute  distinction  de  classe  est  supprimée.  Les 
traitements  des  avocats  généraux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit:  — 
Paris,  13,200  fr.  ;  dans  les  autres  cours,  8,000  IV. 

43.  —  Pour  être  nommé  aux  fonctions  d'avocat  général,  il  faut 
satisfaire  aune  double  condition  de  capacité  et  d'âge.  La  pre- 
mière est  commune  à  tous  les  candidats  à  la  magistrature.  Il 
faut  être  licencié  en  droit,  avoir  prêté  le  serment  d'avocat  et 
avoir  suivi  le  barreau  et  les  audiences  comme  avocat  stagiaire 


pendant  deux  ans  (L.  20  avr.  1810,  art.  64).  L'âge  déterminé  par 
la  loi  varie  pour  chaque  fonction  judiciaire.  On  ne  peut  être  nommé 
avocat  général  dans  une  cour  d'appel  avant  vingt-cinq  ans  (art. 
6b). 

44.  —  Les  avocats  généraux,  comme  tous  les  membres  de  la 
magistrature,  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique, sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice.  Ils  sont 
amovibles,  ainsi  que  tous  leurs  collègues  du  parquet. 

45.  —  Les  avocats  généraux  prêtent  serment  devant  leurs 
compagnies  respectives  en  audience  publique,  toutes  chambres 
assemblées  Décr.  22  mars  1852,  art.  4);  à  Paris,  par  suite  d'un 
ancien  usage,  ces  formalités  ont  lieu  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  chambres  tenue  à  huis-clos  en  la  chambre  du  conseil. 
—  V.  Massabiau,  t.  1,  n.  42. 

46.  —  Lors  de  l'installation  des  membres  d'une  cour  d'appel, 
la  députation  chargée  d'aller  chercher  le  récipiendaire  dans  la 
chambre  du  conseil  comprend  un  avocat  général,  lorsqu'il  s'agit 
du  premier  président  et  d'un  avocat  général;  elle  en  comprend 
deux  pour  l'installation  du  procureur  général.  —  Massabiau  , 
t.  1,  n.  58. 

47.  —  Les  avocats  généraux  ont  le  même  costume  que  les 
conseillers  (Arr.  24  germ.  an  VIII  et  2  niv.  an  I  ;  Décr.  29  mess, 
an  XII  et  6  janv.  1811). 

Il  consiste,  pour  les  audiences  ordinaires,  en  une  simarre  de 
soie  noire,  une  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches,  une 
toque  de  velours  noir  bordée  au  bas  de  deux  galons  de  soie  lise- 
rés d'or,  une  cravate  tombante  de  batiste  plissée;  pour  les 
grandes  audiences,  la  toge  est  en  laine  rouge. 

Les  avocats  généraux  ont  aussi  un  costume  de  ville  dont  le 
modèle  est  réglé  par  les  décrets  du  22  mai  et  du  18  juin  1852. 
Mais  le  port  de  ce  costume,  qui  n'a  jamais  été  général,  est  de- 
puis longtemps  tombé  en  désuétude. 

48.  —  L'avancement  des  avocats  généraux  est  déterminé  non 
par  des  textes  précis,  mais  par  l'usage  et  les  règlements  de  la 
chancellerie;  un  avocat  général  à  Paris  passe  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation  ou  procureur  de  la  République  du  tribunal 
de  la  Seine.  Le  doyen  des  avocats  généraux  des  autres  cours 
peut  être  promu  procureur  général  ou  président  de  chambre. 
Les  autres  avocats  généraux  sont  nommés  substituts  à  la  cour 
de  Paris  ou  procureurs  de  la  République  de  première  classe. 

49.  —  Les  fonctions  d'avocat  général  sont  incompatibles 
avec  celles  de  sénateur  et  de  député  (art.  20,  L.  2  août  1875  et 
30  nov.  1875).  De  plus,  ces  magistrats  sont  inéligibles  dans  les  dé- 
partements ou  la  colonie  comprise,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
leur  ressort  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  cessation  desdites  fonctions,  qu'elle  qu'en 
soit  la  cause  (art.  21,  L.  2  août  1875  et  12,  L.  30  nov.  1 H 7 . »  . 

50.  —  En  matière  d'honorariat,  on  donne  rarement  au  mem- 
bre du  parquet  le  titre  d'une  fonction  amovible.  Un  avocat  gé- 
néral retraité  et  promu  à  l'honorariat  est  nommé  généralement 
président  de  chambre  honoraire. 

51.  —  Les  avocats  généraux  sont  les  collaborateurs  du  pro- 
cureur général  qui  est  leur  supérieur  hiérarchique  ;  ils  exercent 
leurs  fonctions  sous  sa  surveillance  et  direction  :  ils  peuvent 
être  rappelés  par  lui  à  leurs  devoirs  et  ne  peuvent  s'absenter 
plus  de  trois  jours  sans  en  avoir  obtenu  de  congé.  —  Schenck  , 
Traité  du  ministère  public,  p.  95;  Carré,  Organisation  judiciaire, 
t.  8,  p    43,  art.  450,  2e  édit. 

52.  —  Les  avocats  généraux  sont  attachés  par  le  procureur 
général  à  la  chambre  où  il  juge  leur  service  le  plus  utile  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  44).  —  Le  plus  souvent,  leur  service  est  réglé 
par  un  long  usage  qui  varie  dans  chaque  ressort.  Ici,  le  même 
avocat  général  demeure  constamment  attaché  à  la  même  cham- 
bre; là,  tous  les  avocats  généraux  passent  chaque  année  d'une 
chambre  à  l'autre;  ailleurs,  le  doyen  des  avocats  généraux  fait, 
comme  autrefois  le  premier  avocat  général,  toujours  le  service 
de  la  première  chambre,  et  quand  il  y  a  plusieurs  chambres  ci- 
viles, les  autres  avocats  généraux  alternent  entre  eux.  Le  pre- 
mier mode  de  répartition  de  service,  dit  M.  Massabiau,  n.  358, 
offre  l'avantage  de  donner  à  chaque  avocat  général  une  aptitude 
plus  spéciale  pour  les  matières  dont  il  s'occupe  exclusivement  , 
mais  il  a  aussi  l'inconvénient  de  le  rendre  plus  étranger  aux 
autres. 

53.  —  Aux  audiences  solennelles,  quand  le  procureur  géné- 
ral ou  le  magistrat  qui  le  remplace  ne  juge  pas  à  prop 
assister  lui-même,  le  fauteuil  du  ministère  publie  est  occupé, 
selon  l'usage  particulier  de  chaque  parquet ,  ici  par  l'avoo 
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néral  plus  ancien  dos  chambres  qui  se  trouvent  réunies,  là  par 

l'avocat  général  attaché  à  la  première  chambre,  quel  que  soit  son 
rang  d'ancienneté,  à  moins  que  le  procureur  général  n'en  ait 
désigné  spécialement  un  autre. 

54. —  Le  service  des  assises  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel 
est  assuré  par  le  parquet  du  procureur  général.  Un  avocat  gé- 
néral, assisté  d'un  substitut,  t'ait  habituellement  le  service  de  la 
session.  Dans  certaines  cours  où  le  service  criminel  est  peu 
important,  les  assises  sont  tenues  par  l'avocat  général  qui  est 
attaché  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  — 
Massabiau,  n.  356. 

55.  —  Aux  termes  de  l'art.  34 ,  Décr.  6  juill.  1810,  à  la  rentrée 
des  cours  d'appel  après  les  vacations,  ce  sont  les  avocats  généraux 
qui,  à  défaut  du  procureur  général,  prononcent  le  discours  exigé 
par  la  loi  sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance.  L'usage  veut 
que  le  discours  de  rentrée  ne  soit  confié  à  un  substitut  qu'autant 
que  tous  les  avocats  généraux  d'une  cour  l'ont  prononcé.  Les 
avocats  généraux  sont  également  chargés  des  discours  dits  mer- 
curiales. Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  20  avr.  1810,  les  mercuriales 
devaient  être  prononcées  le  premier  mercredi  d'après  la  rentrée. 
Mais  peu  à  peu  l'usage  s'est  introduit  de  le  i'aire  porter  sur  l'an- 
née civile,  afin  de  pouvoir  se  servir  des  documents  réunis  pour 
établir  la  statistique  et  d'éviter  ainsi  un  double  travail.  La  chan- 
cellerie le  tolère  et  elle  consent  à  ce  que  la  mercuriale  ne  soit 
soumise  à  la  cour  qu'au  mois  de  mars  (Cire.  30  avr.  1872,  Rec. 
off.,  t.  3,  p.  206). 

56.  —  A  l'audience,  les  avocats  généraux  ne  doivent  compte 
qu'à  leur  conscience  de  l'opinion  qu'ils  embrassent  et  défen- 
dent. Cependant,  dans  les  causes  importantes  et  ardues,  les 
avocats  généraux  doivent  communiquer  au  procureur  général 
les  conclusions  qu'ils  se  proposent  de  donner.  Ils  doivent  aussi 
faire  cette  communication  dans  toutes  les  affaires  dont  le  pro- 
cureur général  veut  prendre  connaissance.  Si  le  procureur  gé- 
néral et  l'avocat  général  ne  sont  pas  d'accord,  l'affaire  doit  être 
rapportée  par  l'avocat  général  à  l'assemblée  générale  du  par- 
quet et  les  conclusions  frises  à  l'audience  doivent  l'être  confor- 
mément à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité  des  voix  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  48). 

57.  —  L'avis  du  procureur  général  prévaut  en  cas  de  par- 
tage, et  d'ailleurs  il  peut  aussi,  lorsque  son  avis  n'a  pas  pré- 
valu, porter  lui-même  la  parole  à  l'audience  et  conclure  d'après 
son  opinion  personnelle  (art.  49). 

58.  —  Le  décret  de  1810  ne  dit  pas  par  qui  les  conclusions 
seront  portées  à  l'audience  si  l'opinion  de  l'avocat  général  de 
la  chambre  n'est  pas  adoptée  et  si  le  procureur  général  n'use 
pas  du  droit  que  lui  donne  la  loi  d'aller  siéger  en  personne  : 
faut-il  dire  que  cet  avocat  général  sera  obligé  d'aller  conclure 
contre  ses  propres  convictions?  Nous  ne  le  pensons  pas;  ce 
système  serait  contraire  à  la  dignité  du  magistrat.  Il  pourra  à 
notre  avis  procéder,  comme  l'indique  l'ordonnance  du  15 janv. 
1826,  portant  règlement  pour  le  service  de  la  Cour  de  cassation. 
Aux  termes  de  l'art.  49  de  cette  ordonnance,  si  le  procureur 
général  n'approuve  pas  les  conclusions  et  que  l'avocat  général 
persiste,  le  procureur  général  délègue  un  autre  avocat  général 
ou  porte  lui-même  la  parole.  —  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1 ,  p. 
27;  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des  parquets,  v°  Avocat  général. 

59.  —  La  communication  exigée  par  l'art.  48  doit  être  faite 
tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  :  le  texte  est  for- 
mel et  ne  comporte  aucune  distinction.  On  a  cependant  soutenu 
que  cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'en  matière  civile  (Man- 
gin,  t.  1,  n.  95).  Le  seul  argument  qu'on  fasse  valoir  à  l'appui 
de  ce  système,  c'est  qu'au  criminel  aucun  avocat  général  ne 
pourrait  se  soumettre  à  un  ordre  et  conclure  dans  un  sens  dé- 
terminé. Cet  argument  perd  toute  sa  valeur  si  l'on  admet,  comme 
nous,  que  les  conclusions  adoptées  seront  soutenues  par  un  des 
magistrats  dont  elles  représentent  l'opinion.  —  Le  Poittevin, 
loc.  cit. 

60.  — Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  remplace  le  pro- 
cureur général  pour  tous  les  actes  de  son  ministère,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  50). 

61.  —  Les  avocats  généraux  absents  ou  empêchés  sont  rem- 
placés par  les  substituts  de  service  au  parquet  (art.  51). 

62.  —  Les  avocats  généraux  font  le  service  du  parquet  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  substituts  (art.  52).  —  Ils 
assurent  aussi,  dans  le  même  cas,  celui  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

63.  —  L'action  publique  n'appartient,  en  principe,  qu'au  pro- 


cureur général  et  au  procureur  de  la  République;  les  avocats 
généraux,  substituts  du  procureur  général  et  substituts  du  pro- 
cureur de  la  République  n'exercent  l'action  publique  qu'au  nom 
du  procureur  général  ou  du  procureur  de  la  République,,  en 
vertu  d'une  délégation  expresse  ou  tacite,  mais  non  en  leur  nom 
propre.  —  Mangin,  n.  93. 

64.  —  Une  délégation  expresse  n'est  pas  nécessaire  :  on  sup- 
pose que,  dans  tous  les  cas,  cette  délégation  existe  et  tous  les 
actes  signés  par  un  avocat  général  ou  par  un  substitut  du  pro- 
cureur général  sont  valables  dès  que  le  procureur  général  ne 
les  désavoue  pas;  mais  le  désaveu  du  procureur  général  les  fe- 
rait tomber.  —  Mangin,  loc.  cit. 

65.  —  Dans  l'usage,  on  donne  la  qualification  d'avocat  géné- 
ral aux  simples  substituts  du  procureur  général,  lorsqu'on  leur 
adresse  la  parole  à  l'audience. 

66.  —  Il  n'existe  pas  d'avocats  généraux  dans  les  cours  d'ap- 
pel établies  aux  colonies.  Le  service  du  parquet  et  de  l'audience 
est  assuré  par  les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts. 

67.  —  Cependant,  par  exception  à  la  règle  qu'il  n'y  a  pas 
d'avocat  général  dans  les  colonies,  la  cour  d'appel  de  Saigon 
comprend  un  magistrat  de  ce  grade. 

§  2.  Qnur  de  cassation. 

68.  —  La  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  touché  à  l'organisation 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  y  a  six  avocats  généraux  à  la  cour 
suprême,  y  compris  le  premier  avocat  général  qui  y  subsiste 
encore,  le  décret  de  1870  n'étant  pas  applicable  à  cette  haute 
juridiction  (Ord.  15  janv.  1826,  art.  50).  Les  avocats  généraux 
près  la  Cour  suprême  jouissent  d'un  traitement  de  20,000  l'r. 

69.  —  Le  titre  de  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation est  conféré  par  décision  du  chef  de  l'Etat.  Ce  membre  du 
ministère  public  a  un  traitement  de  25,000  fr.  Il  remplace  le  pro- 
cureur  général  pour  tous  les  actes  de  son  ministère  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement. 

70.  —  D'après  la  loi  du  7  sept.  1792,  et  par  argument  de 
l'art.  65,  L.  20  avr.  1810,  les  avocats  généraux  à  la  Cour  de 
cassation  peuvent  être  nommés  à  vingt-cinq  ans,  mais  il  est  sans 
exemple  que  ces  fonctions  aient  jamais  été  confiées  à  un  magistrat 
âgé  de  moins  de  trente  ans.  —  Tarbé,  Cour  de  cassation,  p.  26. 

71.  —  Sous  la  charte  de  1830,  les  avocats  généraux  à  la  Cour 
de  cassation  pouvaient  être  nommés  pairs  de  France  après  dis 
ans  d'exercice.  Aujourd'hui,  ils  peuvent  être  élus  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres,  mais  ils  ne  peuvent 
cumuler  les  fonctions  de  député,  avec  les  fonctions  judiciaires 
(V.  L.  26  déc.  1887). 

§  3.  Cour  des  comptes. 

72.  —  Un  décret  du  17  juill.  1880  a  organisé  un  parquet 
complet  à  la  Cour  des  comptes,  près  de  laquelle  le  ministère 
public  n'avait  été  exercé  jusqu'à  présent  que  par  un  seul  magis- 
trat portant  le  nom  de  procureur  général.  L'art.  1  du  décret 
porte  qu'un  conseiller  référendaire  de  première  classe  est  délé- 
gué par  décret  du  Président  de  la  République  pour  exercer  les 
fonctions  d'avocat  général. 

73.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  procureur  gé- 
néral est  remplacé  par  l'avocat  général  (art.  2). 

74.  —  Les  fonctions  de  cet  avocat  général  consistant,  comme 
celles  des  autres  membres  du  parquet,  dans  l'assistance  à  l'au- 
dience des  chambres,  où  il  a  le  droit  de  prendre  la  parole  (art.  3). 

75.  —Le  conseiller  référendaire  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  conserve  son  rang  dans  la  classe  des  membres  de 
la  Cour  des  comptes  à  laquelle  il  appartient. 

AVOCAT  STAGIAIRE.  -  V.  Avocat. 

AVORTEMENT. 

Législation. 
C.  pén.,  art.  317,  §§  1,  2,  3. 
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CHAPITRE   1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'avortement  (fjartus  abortio)  est  l'expulsion  préma- 
turée du  produit  de  la  conception.  —  Briand  et  Chaude  ,  p.  214. 

2.  —  L'avortement  est  un  crime  lorsqu'il  est  procuré  mali- 
cieusement par  des  aliments,  breuvages,  médicaments,  vio- 
lences, ou  tout  autre  moyen  quelconque. 

3.  —  Au  sens  légal,  le  mot  avortement  implique  toujours 
la  volonté  d'agir  dans  un  but  criminel.  —  Cass.,  9  févr.  1850, 
Alibran,  [D.  50.5.42] 

4.  —  Ce  crime  a  été  considéré  de  tout  temps  comme  un  des 
plus  graves  qui  put  être  commis.  Certaines  législations  an- 
ciennes le  punissaient  de  mort. 

5.  —  Les  Grecs,  cependant,  paraissent  avoir  considéré  l'a- 
vortement comme  non  punissable  lorsque  le  fœtus  n'était  pas 
animé. 

6.  —  A  Rome,  on  ne  distinguait  point;  mais  la  peine  était 
aggravée  et  l'avortement  était  puni  de  mort  s'il  s'agissait  d'une 
femme  qui  s'était  fait  avorter  par  cupidité,  pour  une  somme 
d'argent. 

7. —  Dans  l'ancien  droit  français,  on  discutait  la  question 
de  savoir  si  la  peine  ne  devait  pas  être  différente  suivant  que, 
au  moment  de  l'avortement,  le  part  était  animé  ou  non.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1363. 

8.  —  L'art.  17,  sect.  1,  tit.  2,  part.  1,  C.  pén.  de  1791,  frap- 
pait de  vingt  ans  de  fers  celui  qui  procurait  l'avortement  d'une 
femme  enceinte.  La  femme  n'était  pas  punie,  et  la  peine  était 
la  même  pour  l'agent,  qu'elle  eût  consenti  ou  non. 

9.  —  Le  projet  de  notre  Code  pénal  semblait  confondre  l'a- 
vortement avec  l'infanticide.  Mais,  sur  les  observations  de  Cam- 
bacérès,  ce  rapprochement  disparut.  «  Il  ne  faut  pas,  comme 
fait  le  projet,  disait-il,  confondre  l'avortement  avec  l'infanti- 
cide. Dans  l'état  de  relâchement  où  sont  les  mœurs,  il  est  pos- 
sible qu'une  mère,  séduite  par  une  fausse  honte,  croie  plutôt 
prévenir  qu'anéantir  l'existence  de  l'enfant  qu'elle  porte  dans 
son  sein;  mais  donner  la  mort  à  son  enfant  après  qu'il  est  né, 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


est  un  acte  de  barbarie  dont  l'horreur  ne  saurait  être  palliée 
par  aucune  illusion  ».  — Proc.  verbal,  Cons.  d'Et.,  séance  du 
8  nov.  1808. 

10.  —  L'art.  317,  C.  pén.,  dans  la  partie  qui  est  spéciale  à 
l'avortement,  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  aliments,  breu- 
vages, médicaments,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait 
consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La  même  peine, 
sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement 
à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en  est 
suivi.  — ■  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  sauté, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu.  » 

11.  —  Au  surplus,  la  loi  n'établit  aucune  différence,  soit  dans 
les  éléments  constitutifs  du  crime,  soit  dans  la  peine,  que  l'a- 
vortement ait  été  commis  au  commencement,  au  milieu,  ou  à  la 
fin  de  la  grossesse.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  différence  dans 
la  criminalité.  —  Orfila,  Méd.  lég.,  t.  6,  p.  484. 

12.  —  Il  est  peut-être  à  regretter,  cependant,  que  la  loi  ait 
mis  sur  la  même  ligne  celui  qui  fait  avorter  une  femme  du  con- 
sentement de  celle-ci,  et  celui  qui  commet  ce  crime  sans  qu'elle 
y  ait  consenti.  Dans  le  second  cas,  le  fait  est  beaucoup  plus 
grave,  et  la  peine  devrait  être  différente.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1365. 


CHAPITRE  II. 

ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  L'AVORTEMENT. 

13.  — Les  éléments  constitutifs  de  l'avortement  criminel, 
d'après  l'art.  317,  paraissent  être  au  nombre  de  deux  :  1°  la 
volonté  de  faire  avorter;  — ■  2°  la  consommation  de  l'avortement. 
Cependant,  la  première  de  ces  conditions  a  donné  lieu,  à  l'ori- 
gine, à  quelques  difficultés,  et  la  seconde  divise  encore  aujour- 
d'hui la  doctrine  et  la  jurisprudence.  En  les  étudiant  nous  dis- 
tinguerons suivant  qu'il  s'agit  de  l'avortement  commis  :  1°  par 
des  tiers;  —2°  par  la  femme  enceinte  elle-même;  —  3°  parles 
hommes  de  l'art  :  médecins,  pharmaciens,  etc. 

14.  —  Nous  suivrons  en  cela  le  plan  du  législateur  lui-même. 
En  effet,  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  317,  C.  pén., 
qui  sont  seuls  relatifs  à  l'avortement,  punissent:  le  premier,  les 
tiers  qui  ont  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte;  —  le 
second,  la  femme  qui  s'est  procuré  à  elle-même  l'avortement  ou 
qui  a  consenti  aux  manœuvres  qui  l'ont  procuré;  —  le  troisième, 
les  hommes  de  l'art,  médecins,  pharmaciens,  etc.,  qui  en  ont 
indiqué  ou  administré  les  moyens. 

Section  I. 

Avortement  commis  par  des  tiers. 

15.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires,  avons-nous  dit, 
pour  qu'il  y  ait  crime  d'avortement  :  intention  de  faire  avorter, 
consommation  de  l'attentat.  Quant  à  la  volonté  criminelle,  Bour- 
guignon cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  oct.  1812, 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'avortement  produit  par  des  vio- 
lences exercées  volontairement,  mais  sans  intention  de  l'occa- 
sionner, doit  être  puni  comme  l'avortement  causé  volontairement. 
Il  en  serait  de  ce  cas  comme  de  celui  de  l'homicide  occasionné 
par  des  violences  volontaires  et  sans  intention  de  donner  la 
mort.  —  Bourguignon ,  t.  3,  p.  290. 

16.  —  Mais  il  faut  noter  que  cet  arrêt  date  d'une  époque  à 
laquelle  la  jurisprudence,  à  défaut  cle  texte  formel,  qualifiait  de 
meurtre  les  violences  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  que 
l'auteur  de  ces  violences  eût  eu  ou  non  l'intention  de  la  don- 
ner. Cet  arrêt,  comme  la  jurisprudence  sur  laquelle  il  était  fondé, 
était  contraire  à  ce  principe  essentiel  du  droit  pénal,  suivant  le- 
quel il  ne  peut  y  avoir  crime  si  l'auteur  du  fait  reproché  n'a  eu 
aucune  intention  criminelle. 

17.  —  Antérieurement  à  cet  arrêt,  la  nécessité  de  l'intention 
criminelle  de  commettre  l'avortement  avait  été  formellement  re- 
connue par  deux  décisions  rendues  avant  la  promulgation  du 
Code,  pénal  de  1810. 
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18.  —  En  effet, 'un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  18 
brum.  an  XII,  Bailloux,  [S.  et  P.  chr.]  porte  que,  lorsque  l'avor- 
tement  a  été  occasionné  par  violences  exercées  volontairement, 
mais  cependant  sans  intention  de  le  produire,  l'auteur  de  ces 
violences  ne  doit  pas  être  puni  des  peines  de  l'avortement. 

19.  —  Ainsi,  dans  une  accusation  d'avortement  volontaire, 
la  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  a  procuré  l'avorte- 
ment d'une  femme,  est  insuffisante,  si  elle  n'ajoute  pas  qu'il  a 
agi  volontairement  et  avec  intention  de  nuire.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1368. 

20.  —  Une  autre  décision  exige  que,  lorsqu'un  médecin  ou 
chirurgien  est  accusé  d'avoir  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  le  jury  soit  interrogé,  à  peine  de  nullité,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'avortement  a  été  procuré  dans  une  intention 
criminelle.  —  Cass.,  27  juin  4806,  Allard ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
infrà,  n.  98 


21.  —  D'ailleurs,  postérieurement  à  la  loi  de  1832  qui  a  exigé, 
pour  qu'il  y  ait  meurtre,  la  constatation  île  l'intention  homicide, 
la  jurisprudence  a  toujours  reconnu,  au  moins  implicitement,  la 


nécessité  d'établir,  dans  une  accusation  d'avortement,  la  volonté 
de  commettre  cet  avortement. 

22.  —  Il  n'est  cependant  pas  indispensable  que  l'intention 
criminelle  soit  affirmée  en  termes  exprès  par  la  déclaration  du 
jury,  et  la  réponse  affirmative  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  administré  à  une  femme  enceinte  des 
moyens  propres  à  lui  procurer  l'avortement  constate  suffisam- 
ment que  l'accusé  a  agi  sciemment  et  volontairement.  En  effet, 
la  question  soumise  au  jury,  etrépondue  par  lui  affirmativement, 
reproduit  les  termes  de  l'art.  317,  et  implique  ainsi  la  volonté 
criminelle  de  l'agent.  —  Cass.,  9  févr.  1850,  Alibran ,  [D.  50. 5. 
42]  _  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1368. 

23.  —  Ainsi  encore,  l'intention  criminelle  est  suffisamment 
établie  par  la  réponse  affirmative  du  jury  à  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  par  aliments,  breuvages,  médi- 
caments, violences,  ou  tout  autre  moyen,  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte,  la  question  étant  par  là  posée  dans  les 
termes  mêmes  de  l'art.  317.  —  Cass.,  18  oct.  1850,  Joubaye, 
[D.  50.5.43] 

24.  —  Il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'accusé  était  poursuivi, 
non  plus  comme  auteur  principal,  mais  comme  complice,  soit 
pour  avoir  simplement  indiqué  ou  fourni  les  moyens  propres  à 
procurer  l'avortement,  soit  pour  avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur 
principal.  Dans  ce  cas,  la  circonstance  qu'il  a  fourni  ces  moyens 
sachant  <ju'ils  lieraient  servir  à  l'avortement ,  ou  qu'il  a  aidé  ou 
assisté  l'auteur  avec  connaissance,  devrait  être  l'objet  d'une  dé- 
claration formelle,  par  application  des  §§  2  et  3  de  l'art.  60, 
C.  pén.  —  Cass.,  9  févr.  1850,  précilé. 

25.  — A  l'époque  où  la  jurisprudence,  antérieurement  à  la 
loi  de  révision  de  1832,  qualifiait  de  meurtre  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  lorsque  ces  coups  portés  ou  ces  blessures  faites 
sans  intention  de  donner  la  mort,  l'avaient  cependant  occa- 
sionnée, l'auteur  de  manœuvres  pratiquées  dans  l'intention  do 

Î)rocurer  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  mais  ayant  causé 
a  mort  de  celle-ci,  devait  être  puni  comme  coupable  d'homicide. 

26.  —  Mais  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi  depuis  que  le  §4 
nouveau  de  l'art.  309  a  fait  un  crime  spécial  des  coups  et  bles- 
sures volontaires  qui  ont  entraîné  la  mort  sans  que  telle  fût  l'in- 
tention de  l'auteur  de  ces  coups  et  blessures. 

27.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  décidé  que 
le  fait  d'occasionner  la  mort  d'une  femme,  par  des  violences 
exercées  sur  elle  dans  le  but  de  la  faire  avorter,  ne  peut  consti- 
tuer, à  défaut  d'un  texte  spécial  qui  prévoie  explicitement  le 
cas,  que  le  délit  d'homicide  par  imprudence.  —  Paris,  7  août 
1840. 

28.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  cour  suprême  qui  a 
déclaré  que  ce  Tait,  ne  constituant  pas  le  crime  de  meurtre, 
puisqu'on  n'y  rencontre  pas  l'intention  de  donner  la  mort,  ne 
peut  pas  davantage  être  considéré  comme  le  délit  prévu  par  l'art. 
319,  C.  pén.,  puisque  les  blessures  sont  volontaires.  Par  consé- 
quent, les  violences  volontaires  commises  dans  l'intention  de 
procurer  l'avortement  rentrent,  lorsqu'elles  ont  entraîné  la  mort, 
dans  la  disposition  générale  de  l'art.  309,  §  4,  C.  pén.  —  Cass., 
3  sept.  1840,  Mallevigne,  [S.  40.1.980,  P.  41.1.82] 

29.  —  Il  est  cependant  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  la  mort 
soit  la  conséquence  directe  des  manœuvres  pratiquées  dans  le 
but  d'amener  l'avortement.  11  est  évident,  en  effet,  que  si  la 
mort  n'a  pas  sa  cause  dans  les  violences  mêmes,  si  elle  n'est 


que  la  conséquence  de  l'avortement  que  ces  violences  ont  dé- 
terminé, l'art.  317  est  seul  applicable. 

30.  —  Les  actes  oui  ont  amené  l'avortement,  sans  que  telle 
fût  l'intention  de  celui  qui  les  a  commis,  peuvent  cependant, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  être  encore  punissables. 

31.  —  Il  en  sera  ainsi  des  actes  qui  constitueront  par  eux- 
mêmes  soit  le  crime,  soit  le  délit  de  violences  volontaires  (art. 
309  et  s.,  C.pén.).  —  Cass.,  2juill.  1863,  Lecroni,  [D.  63.1.481] 
—  V.  infrà,  v«  Coups  et  blessures. 

32.  —  Il  en  sera  ainsi  encore  des  actes  qui  constitueront  soit 
le  crime,  soit  le  délit  d'administration  volontaire  de  substances 
nuisibles  à  la  santé  (art.  317,  derniers  paragr.).  —  Y.  infrà,  v° 
Substances  nuisibles. 

33.  —  Dans  le  cas  où  les  actes  qui  ont  procuré  l'avortement 
ont  été  commis  de  bonne  foi,  mais  en  même  temps  avec  impru- 
dence ou  en  n'observant  pas  les  règlements,  la  peine  de  l'art. 
320,  C.  pén.,  relatif  aux  blessures  involontaires,  pourra  être 
appliquée.  —  V.  infrà,  v°  Coups  et  blessures. 

34.  —  En  conséquence,  l'avortement  procuré  involontaire- 
ment par  des  remèdes  imprudemment  administrés,  ou  en  né- 
gligeant d'observer  les  règlements,  a  le  caractère  du  délit  de 
blessures  involontaires.  —  Grenoble,  7  févr.  1873,  C...,  [D.  74. 
2.69] 

35.  —  Dans  ces  divers  cas,  si  l'avortement  a  été  causé  par 
les  moyens  employés  par  la  femme  enceinte  elle-même,  celle-ci 
ne  pourrait  être  reconnue  coupable  de  blessures  volontaires  ou 
involontaires.  En  effet,  ces  blessures  ne  peuvent  être  incrimi- 
nées que  si  elles  sont  faites  à  autrui.  —  Y.  infrà,  n.  74. 

36.  —  Lorsque  le  crime  d'avortement  peut  ainsi  devenir  un 
crime  ou  un  délit  de  blessures  volontaires  ou  involontaires,  l'ac- 
quittement du  chef  de  l'avortement  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
la  condamnation  de  l'accusé  du  chef  des  coups  et  blessures, 
pourvu  que  l'accusation  eût  porté  à  la  fois  sur  les  deux  faits. 

37.  —  Ce  sont,  en  effet,  des  crimes  et  des  délits  distincts, 
si  bien  que,  au  cas  où  l'accusation  ne  porterait  que  sur  le  crime 
d'avortement,  le  crime  ou  le  délit  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ou  involontaires  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  question 
résultant  des  débats. 

38.  —  Par  un  motif  identique,  l'acquittement  intervenu  sur 
une  accusation  d'avortement  ne  rend  pas  impossible  une  pour- 
suite ultérieure  pour  blessures  volontaires  ou  involontaires.  Il 
n'y  a  chose  jugée  qu'en  ce  qui  concerne  l'avortement.  — Cass., 
27  juin  1856,  Degoin,  [D.  56.1.368]  —  V.  infrà,  v°  Chose  jugée. 

39.  —  La  consommation  de  l'avortement  est-elle  une  des 
conditions  essentielles  du  crime  d'avortement?  La  tentative  d'a- 
vortement n'est-elle  jamais  punissable?  C'est  là  une  des  ques- 
tions qui  ont  le  plus  divisé  la  doctrine  et  la  Cour  de  cassation. 

40.  —  La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  que  la  ten- 
tative d'avortement,  commise  par  toute  autre  personne  que  par 
la  femme  enceinte  sur  elle-même,  est  punissable  comme  le  crime 
d'avortement  consommé,  en  vertu  de  l'art.  2,  C.  pén.,  qui  assi- 
mile la  tentative  d'un  crime  au  crime  lui-même,  sauf  les  cas  où 
il  a  été  expressément  dérogé  à  cette  règle.  —  V.  infrà,  v°  Ten- 
tative. 

41.  —  Or,  dit-on  dans  ce  système,  le  §  1er  de  l'art.  317  ne 
contient  aucune  dérogation  de  cette  nature.  Ce  paragraphe  pu- 
nit tous  ceux  qui  ont  procuré  l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte. S'il  est  vrai  que  le  mot  procuré  exprime  l'idée  d'un  avor-" 
tement  consommé,  il  ne  fait  pas  de  l'accomplissement  de  cet 
avortement  une  condition  essentielle  du  crime.  La  loi  se  borne 
à  définir  l'acte  qu'elle  punit  en  le  supposant  consommé;  mais 
elle  n'exclut  pas  la  tentative,  qui  reste  soumise  à  l'application 
du  principe  général  établi  par  l'art.  2,  C.  pén. 

42.  —  En  somme,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
se  résume  ainsi  :  la  première  disposition,  qui  vise  toute  per- 
sonne autre  que  la  femme,  n'apporte  pas  de  dérogation  expresse1 
à  l'art.  2;  donc  la  tentative  est  punissable.  La  deuxième 

tion  apporte  une  exception  à  l'art.  2,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  femme  enceinte;  pour  elle,  mais  pour  elle  - 
la  tentative  n'est  pas  punissable.  La  troisième  disposition  pro- 
nonce une  aggravation  de  peine  contre  les  gens  de  l'art  qui  ont 
coopéré  à  l'avortement,  lorsque  l'avortement  a  eu  lieu  effective- 
ment; c'est  en  ce  sens  seulement  qu'elle  déroge  à  la  première 
disposition,  en  sorte  que,  si  l'avortement  n'a  pas  eu  lieu,  ils 
rentrent  dans  la  première  disposition  et  sont  punissables,  même 
pour  simple  tentative,  de  la  réclusion. 

43.  —  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  décidé,  conformément 
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ace  système,  que  le  §  1,  art.  317,  est  applicable  aussi  bien  à  la 
tentative  volontaire  d'avortement  qu'à  l'avortement  consommé. 
—  Cass.,  16  oct.  1817,  Marloury,  [S.  et  P  chr.];  —  17  mars 
1827,  Harel  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1830,  Soldat,  |S.  et  P. 
chr.];  —29  janv.  1852,  Thénot,  [S.  52.1.478,  P.  53.1.251,  D. 
55.2.521;  —  20  janv.  1853,  Dubreuil,  [S.  53.1.140,  P.  53.2.320, 
D.  53.1.72];  —  24  juin  1858,  Pilloy,  [S.  58.1.626,  P.  58.921, 
D.  58.1.4281;  —  7  oct.  1858,  Marty,  [S.  59.1.363,  P.  58.1190, 
D.  58.1.474];— 26  juill.  1860,Colom'bel  et  Goutbry,  [P.  61 .1135, 
D.  60.1.470];—  l«déc.  1860,  Rigollot  et  Merger,  [P.  61.1135, 
D.  61.1.190];  —  3  mars  1864,  Rolland,  [S.  64.1.303,  P.  64.907, 
D.  64.1.406];  —22  sept.  l881,Auger  dit  Maurice,  [S.  83.1.329, 
P.  83.1.789,  et  la  note  de  Villey]  —  Lyon,  20  juin  1838,  Gui- 
net,  [P.  38.2.597] 

44.  —  Nous  ne  saurions  admettre  la  théorie  de  la  Cour  de 
cassation,  et  nous  n'hésitons  pas  à  repousser  l'extension  qu'elle 
donne  au  texte  de  la  loi  pénale. 

45.  —  La  cour  part  d'un  principe  que  nul  ne  conteste  :  les 
dispositions  de  l'art.  2,  C.  pén.,  sont  générales  et  ne  peuvent 
être  restreintes  que  dans  le  cas  où  la  loi  exclut  son  application. 
Mais  cette  dérogation  est  formellement  écrite  dans  l'art.  317.  En 
effet,  l'art.  317,  §  1,  ne  punit  que  l'individu  qui  a  procuré  l'avor- 
tement. Cette  expression  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avor- 
tement  consommé,  ne  doit  pas  être  isolée  des  autres  dispositions 
de  l'article;  elle  a  le  même  sens  dans  le  §  2,  où  les  mots  si  l'a- 
vortement s'en  est  suivi  ne  se  rapportent  qu'à  la  femme  qui  a  fait 
usage  des  moyens  qu'un  autre  lui  a  indiqués  ou  administrés. 
Enfin,  si  le  législateur  a  cru  devoir  employer,  dans  le  §  3,  les 
mots  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu,  c'est  justement 
parce  que  l'expression  procurer  l'avortement  ne  s'y  rencontre 
pas. 

46.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  guide  plus  sur  que  l'exposé 
des  motifs  du  Code  pénal  et  les  discussions  qui  l'ont  préparé.  Or, 
voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  l'art.  317  :  «  Il  est  cepen- 
dant un  attentat  des  plus  graves  et  pour  lesquels  les  rédacteurs 
de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  simple  tentative  de  le  com- 
mettre, c'est  l'avortement Il  est  fort  difficile  de  constater  lé- 
galement une  intention  presque  toujours  incertaine,  une  tenta- 
tive trop  souvent  équivoque  ,  surtout  dans  la  supposition  de 
l'impuissance  de  sa  cause  et  de  la  nullité  de  ses  résultats  » 
(Séance  du  Cons.  d'Et.,  26  août  1809).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4.  n.  1371  et  1372. 

47.  —  De  plus,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  on 
ne  parvient  pas  à  éviter  certaines  contradictions  sur  lesquelles 
il  importe  de  s'appesantir.  Suivant  nous,  la  coopération  de  tiers 
à  l'avortement  d'une  femme  ne  constitue  pas  autre  chose,  au 
moins  dans  le  cas  où  la  femme  a  consenti  l'avortement  (et  on  ac- 
cordera que  c'est  le  cas  le  plus  général,  et  que  l'autre  ne  peut 
se  présenter  que  rarement),  que  des  actes  de  complicité  'l'avorte- 
ment. Or,  il  est  de  principe  constant  que  les  actes  de  complicité 
n'ont  qu'une  criminalité  d'emprunt,  et  que  la  complicité  d'un 
fait  non  puni  par  la  loi  pénale,  quelque  immoral  qu'il  soit,  n'est 
pas  punissable.  Sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
complice  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  que  l'auteur  principal  soit 
puni;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  fait  punissable  (V.  in- 
frà,  n.  81).  Ce  principe  résulte  d'une  manière  certaine  du  texte 
même  de  l'art.  59  :  «  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  et  de  ce 
délit».  Donc,  si  l'auteur  n'est  pas  punissable,  le  complice  ne 
saurait  l'être.  Ce  principe  est,  au  surplus,  expressément  reconnu 
dans  son  application  à  notre  question  spéciale,  et  par  M.  Blanche 
(t.  4,  sur  l'art.  317,  n.  620),  et  par  la  cour  suprême  (V.  infrà, 
n.  82).  Il  est  donc  entendu  :  1°  que  la  tentative  d'avortement 
n'est  pas  punissable  à  l'égard  de  la  femme;  2°  que  les  complices 
de  la  femme,  en  pareil  cas,  ne  sont  pas  punissables.  Mais  alors, 
à  quelle  impasse  la  jurisprudence  ne  va-t-elle  pas  arriver,  s'il  est 
vrai,  comme  nous  l'avons  dit,  et  comme  nous  allons  le  démon- 
trer, avec  le  texte  même  de  l'art.  317,  que,  dans  presque  tous  les 
cas  d'avortement  (à  part  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  l'on 
aurait  fait  prendre  à  une  femme  enceinte  des  breuvages  et  médi- 
caments abortifs,  ou  exercé  sur  elle  des  violences  sans  son  con- 
sentement ou  contre  sa  volonté),  la  coopération  des  tiers  à  l'a- 
vortement ne  constitue  que  des  actes  de  complicité.  —  V.  in- 
frà, n.  86  et  87. 

48.  —  Prenons  la  troisième  disposition  de  l'art.  317  :  «  Les 
médecins,  chirurgiens,  ou  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 


les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens, 
seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  dans 
le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu  ».  —  Sans  doute,  dit  la 
cour  suprême,  il  faut,  pour  que  la  circonstance  aggravante 
puisse  être  invoquée,  que  l'avortement  ait  eu  lieu;  il  en  résulte 
simplement  que  si  l'avortement  n'a  pas  été  consommé,  ces  per- 
sonnes restent  sous  le  coup  de  la  première  disposition  et  ne  sont 
punissables  que  de  la  réclusion.  —  Mais  la  cour  suprême  oublie 
que  ce  ne  sont  que  des  complices  et  que  l'auteur  principal  n'é- 
tant pas  punissable,  ils  ne  doivent  pas  l'être  non  plus. 

49.  —  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  déclaré  très-for- 
mellement dans  son  arrêt  du  3  mars  1864  (infrà,  n.  82)  que  les 
complices  de  la  femme  ne  sont  pas  punissables  en  cas  de  sim- 
ple tentative  de  celle-ci,  se  contredit  en  les  punissant. 

50.  —  Toutes  ces  contradictions  disparaissent  si  l'on  con- 
serve au  mot  procuré  son  sens  naturel. 

51.  —  Notre  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion belge,  dans  un  arrêt  où  les  motifs  qui  nous  décident  sont 
longuement  développés.  —  Cass.  belg.,  21  déc.  1847,  [Pasicr. 
belg.,  48.60,  D.  48.2.22]  — V.  aussi  Cour  d'ass.  Meurthe,  7  mai 
1858,  Pilloy,  [S.  58.2.349,  D.  58.1.428],  cassé  par  arrêt  du  24 
juin  1858,  précité. 

52.  —  Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question 
se  sont  prononcés  clans  le  même  sens.  —  Le  Sellyer,  Tr.  de  la 
crimin.,  t.  1,  n.  37;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard, 
t.  1,  n.  502;  Boitard  ,  de  Linage  et  Villey,  Lee.  de  dr.  crim., 
13e  éd.,  n.  23,  p.  37;  Briand  et  Chaude,  p.  217  et  s.;  Bourgui- 
gnon, Jurisp.,  t.  2,  p.  292;  Carnot,  G.  pén.,  t.  2,  sur  l'art.  317, 
n.  5;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1369  et  s.;  Duver- 
ger,  p.  16;  Garraud ,  Préc.  de  dr.  crim.,  n.  227;  Legraverend , 
Tr.  de  législ.  crim.,  t.  1,  p.  121  ;  Morin,  Rép.,  v°  Avortement , 
n.  10;  Orfila,  p.  483;  Rauter,  t.  2,  n.  458.  —  Contra,  Blanche, 
Et.  pr.,  t.  4,  n.  620. 

53.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  dans 
son  appréciation,  et  tous  les  arrêts  que  nous  avons  cités  ont 
établi  l'assimilation  complète  de  la  tentative  d'avortement  et  de 
l'avortement  consommé,  à  l'égard  de  tout  individu  autre  que  la 
femme. 

54.  —  Dans  sa  doctrine  la  qualité  des  personnes  énumérées 
au  §  3  de  l'art.  317  cesse  seulement  d'être  une  circonstance  ag- 
gravante au  cas  d'une  simple  tentative. 

55.  —  Cependant  la  tentative  d'avortement  ne  sera  punissa- 
ble que  si  les  conditions  prescrites  en  principe  par  l'art.  2,  C. 
pén.,  se  trouvent  réunies.  —  Cass.,  25  juin  1853,  Travers,  [D. 
53.5.44]  —  V.  infrà,  VTentative. 

56.  —  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  une  tentative  d'avortement  ne  peut 
servir  de  base  à  une  condamnation ,  si  cette  déclaration  n'éta- 
blit pas  en  même  temps  que  la  tentative  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur.  —  Cass.,  16  oct.  1817,  Martoury,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Est  insuffisante  aussi  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  provoqué  l'avortement,  le  mot 
provocation  n'impliquant  ni  l'existence  d'un  avortement  con- 
sommé, ni  celle  d'une  tentative  qui  n'aurait  manqué  son  elïet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur.  —  Cass.,  16  juin  1853,  Lagnon ,  [D.  53.5.43] 

58.  —  En  aucun  cas,  du  reste,  une  tentative  d'avortement 
ne  peut  être  considérée  comme  une  circonstance  ou  une  modi- 
fication du  crime  d'infanticide.  C'est  un  crime  absolument  dis- 
tinct. Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  pourrait  donc,  dans 
une  accusation  de  complicité  d'infanticide,  interroger  le  jury  sur 
le  fait  antérieur  d'une  tentative  d'avortement.  —  Cass.,  16  oct. 
1817,  précité;  —  30  janv.  1851,  Belaman  ,  [S.  51.1.559,  P.  52. 
1.92,  D.  51.5.147]  —  V.  infrà,  v°  Infanticide. 

59.  —  Bien  que  la  Cour  de  cassation  n'admette  pas  que  la 
consommation  de  l'avortement  soit  une  des  conditions  néces- 
saires du  crime  prévu  par  l'art.  317,  elle  reconnaît  du  moins 
qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  crime  d'avortement,  ni  tentative  de  ce 
crime,  s'il  n'y  a  pas  grossesse.  —  Cass.,  6  janv.  1859,  Olivier, 
[S.  59.1.362,  P.  59.862,  D.  59.1.336]  — V.  infrà,  n.  75. 

60.—  Le  crime  d'avortement  est,  en  effet,  un  crime  impos- 
sible s'il  n'y  a  pas  grossesse;  en  conséquence,  au  cas  d'une 
accusation  de  tentative  d'avortement,  le  fait  cle  la  grossesse  de 
la  femme  sur  laquelle  le  crime  aurait  été  commis  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  énoncé  dans  les  questions  posées  au  jury»  — 
Même  arrêt. 
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61.  —  H  n'est  cependant  pas  indispensable  que  la  circons- 
tance de  la  grossesse  soit  mentionnée  dans  la  déclaration  du 
jury,  si  cette  déclaration  porte  en  elle  la  constatation  d'un 
avortement  consommé,  la  consommation  de  l'avortement  impli- 
quant nécessairement  l'état  de  grossesse.  —  Même  arrêt. 

62.  —  La  grossesse  de  la  femme  étant  une  condition  néces- 
saire du  crime  d'avortement,  il  s'ensuit  que  les  manœuvres 
pratiquées  dans  le  but  d'amener  l'avortement  d'une  femme  dont 
la  grossesse  n'était  qu'apparente  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  i'art.  317. 

63.  —  Mais  ces  manœuvres  peuvent  constituer,  suivant  le 
cas,  soit  le  crime  ou  le  délit  de  violences  volontaires  (art.  309  à 
312,  C.  pén.),  soit  le  crime  ou  le  délit  d'administration  volon- 
taire de  substances  nuisibles  à  la  santé  (dern.  §  de  l'art.  317, 
C.  pén.),  soit  le  délit  de  blessures  involontaires  (art.  320,  C. 
pén.). 

64.  —  La  volonté  de  commettre  l'avortement  et  la  consom- 
mation de  l'attentat  sont  les  deux  seules  conditions  nécessaires 
lorsque  le  crime  est  commis  par  des  tiers  sur  la  personne  de  la 
femme.  Le  consentement  de  la  femme  aux  manœuvres  pratiquées 
sur  elle-même  dans  le  but  d'amener  son  avortement  n'est  pas 
une  des  conditions  de  la  criminalité  de  ces  manœuvres. 

65.  —  En  conséquence,  l'auteur  d'un  avortement  est  punis- 
sable, soit  qu'il  ait  commis  ce  crime  avec  le  consentement  de 
la  femme,  soit  qu'il  l'ait  commis  sur  elle  à  son  insu  ou  contre 
son  gré. 

65  bis.  —  D'un  autre  côté,  un  accusé  peut  être  déclaré  cou- 
pable d'avoir  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  à  l'aide 
de  violences,  quoique  le  consentement  de  cette  femme  à  l'avor- 
tement soit  en  même  temps  constaté.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune 
contradiction  dans  cette  double  déclaration  du  jury.  —  Cass., 
18  oct.  1850,  Jaubaye,  [D.  50.5.102J 

66.  —  Les  règles  de  la  complicité  sont  ici  applicables  comme 
en  toute  autre  matière.  Dès  lors,  le  complice  de  tout  individu  , 
autre  que  la  femme,  qui  a  commis  une  tentative  d'avortement, 
encourt  la  peine  portée  au  §  1er  de  l'art.  317,  pourvu  que  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  59  et  60,  C.  pén.,  sur  la  com- 
plicité se  trouvent  réunies.  — Cass.,  25  juin  1853,  Travers,  [D. 
53.5.44];  —  3  mars  1864,  Rolland,  [S.  64.1.303,  P.  64.907, "D. 
64.1.406]  —  V.  infrà,  v°  Complicité. 


Section  II. 
Avortement  commis  par  la  femme. 

67.  —  L'art.  317,  §  2,  prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre 
la  femme  qui  se  procure  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  con- 
sent à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à 
cet  effet.  Dans  les  deux  cas,  elle  n'est  punissable  que  sil'avor- 
tement  a  été  consommé.  —  Cass.,  16  oct.  1817,  Martoury,  [S.  et 
P.  c-hr.};  —  17  mars  1827,  Harel,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  Il  faut  donc,  pour  établir  la  criminalité  de  l'avortement 
commis  par  une  femme  sur  sa  propre  personne,  que  ces  deux 
conditions  générales  se  trouvent  réunies  :  1°  volonté  de  com- 
mettre ce  crime;  2°  consommation  de  l'avortement. 

69.  —  La  volonté  de  commettre  l'avortement  sera  ordinaire- 
ment facile  à  établir,  si  la  femme  a  fait  usage  de  breuvages  ou 
de  médicaments  abortifs,  et  surtout  si  elle  a  eu  recours  à  des 
tiers. 

70.  —  Mais  si  la  femme  s'est  procuré  l'avortement  en  s'ex- 
posant  à  des  causes  appelées  spontanées,  parmi  lesquelles  on 
peut  ranger  les  odeurs  fortes,  les  vêtements  trop  serrés,  l'abus 
des  aliments  irritants  et  des  liqueurs  spiritueuses,  les  mouve- 
ments brusques,  un  exercice  violent  comme  la  danse,  le  saut, 
la  course  a  pied,  achevai,  les  chutes,  etc.,  une  accusation  d'a- 
vortement pourra-t-elle  reposer  sur  de  semblables  moyens?  — 
Orfila,  p.  484.  —  V.  infrà,  n.  138  et  s. 

71.  —  En  principe,  il  faut  répondre  affirmativement,  car  l'art. 
317,  dont  les  termes  sont  loin  d'être  limitatifs,  frappe  l'avorte- 
ment procuré  par  médicaments,  breuvages,  aliments,  violences 
ou  tout  autre  moyen.  Cependant,  en  fait,  il  sera  difficile  de  soute- 
nir cette  accusation;  car,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  ['intention, 
qui  fait  la  criminalité  de  l'action,  et  surtout  la  preuve  de  la  per- 
sévérance dans  l'intention,  serait  chose  tellement  incertaine  que 
les  jurés  ne  pourraient,  sans  crainte,  répondre  affirmativement. 

72.  —  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  la  criminalité  de 
l'avortement  procuré,  du  consentement  de  la  femme,  par  des 


violences  exercées  sur  sa  personne.  Les  violences  sont  certai- 
nement, en  elfet,  un  des  moyens  prévus  par  le  §  2  de  l'art.  317, 
et  nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  consul- 
ter le  jury  sur  le  moyen  spécial  à  l'aide  duquel  l'avortement  a 
été  obtenu.  —  Y.  infrà,  n.  154. 

73.  —  Dans  le  cas  où  les  actes,  qui  ont  amené  l'avortement 

j  sans  que  telle  fût  l'intention  de  l'agent,  auraient  été  accomplis 

par  la  femme  enceinte  elle-même,  ils  ne  pourraient  pas  donner 

|  lieu  à  des  poursuites  soit  pour  coups  volontaires  ou  involon- 

|   taires,  soit  pour  administration  de  substances   nuisibles  à  la 

santé. 

74. —  En  effet,  l'avortement  commis  volontairement  par  la 
femme  enceinte  sur  elle-même  a  pour  but  essentiel  de  détruire 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Mais  lorsque  l'acte  commis 
par  la  femme  n'a  pas  ce  but,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe 
en  vertu  duquel  l'attentat  commis  sur  une  personne  par  elle- 
même  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  —  V.  su- 
pra, n.  35. 

75.  —  Il  en  serait  de  même  des  actes  accomplis  par  la  femme 
enceinte  dans  le  but  d'amener  un  avortement  que  l'absence  de 
grossesse  rendrait  impossible.  —  V.  suprà,  n.  59. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  §  2,  les  manœuvres  prati- 
quées sur  elle-même  par  la  femme  enceinte,  dans  le  but  de  pro- 
voquer l'avortement,  ne  sont  punissables  que  si  l'avortement  a 
été  consommé. 

77.  —  Dans  notre  opinion,  l'art.  317  dans  son  ensemble  ne 
proclame  la  criminalité  que  de  l'avortement  consommé,  quel  que 
soit  l'auteur  de  cet  avortement.  —  V.  suprà,  n.  44  et  s. 

78.  —  Mais  la  jurisprudence,  en  déclarant  punissable  tout 
individu,  autre  que  la  femme,  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 
tentative  d'avortement,  a  créé  à  la  femme  une  situation  spéciale. 
Pour  elle  seule,  la  tentative  d'avortement  commise  sur  sa  per- 
sonne n'est  pas  un  acte  criminel. 

79.  —  Cette  anomalie,  qui  déroute  en  théorie,  devient  sou- 
vent plus  choquante  encore  dans  la  pratique.  Malgré  la  persé- 
vérance des  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  il  semblera  tou- 
jours étrange  de  voir  poursuivre  devant  la  cour  d'assises  les 
auteurs  ou  les  complices  d'une  tentative  d'avortement  commise 
avec  le  consentement  ou  sur  l'initiative  même  de  la  femme  en- 
ceinte, alors  que  le  rôle  de  celle-ci  se  bornera  à  venir  témoi- 
gner, sous  la  foi  du  serment,  contre  ceux  qui  auront  été  sou- 
vent moins  coupables  qu'elle,  si  surtout  ils  n'ont  fait  que  céder 
à  ses  suggestions  ou  à  ses  prières. 

80.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  seule  a  été  l'auteur  principal 
d'une  tentative  d'avortement  commise  sur  sa  personne,  que  doit- 
on  décider  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  été  que  ses  complices 
pour  l'avoir  aidée  ou  assistée,  ou  pour  lui  avoir  fourni  les  moyens 
dont  elle  s'est  inutilement  servi?  Ces  tiers  sont-ils  punissables, 
alors  que  la  femme  ne  l'est  pas? 

81.  —  La  Cour  de  cassation,  en  principe,  répond  négative- 
ment par  ce  motif  que,  pour  que  le  complice  puisse  être  puni,  il 
est  nécessaire  que  l'auteur  principal  soit  punissable.  —  I 

18  oct.  1880,  Briatte,  [S.  82.1.488,  P.  82.1.1199  -  Sic,  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1 ,  n.  299  ;  Blanche,  t.  2,  n.  44  ;  I  lai  - 
not,  C.  pén.,  t.  1,  p.  217. 

82.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'immunité  établie  par 
la  loi  en  faveur  de  la  femme  doit  profiter  au  tiers  qui  s'est  rendu 
complice  de  la  tentative  d'avortement  commise  par  la  femme  sur 
elle-même.  —  Cass.,  3  mars  1864,  Rolland,  [S.  64.1.303,  P.  64. 
907,  D.  64.1.406] 

83.  —  ...  Qu'en  conséquence,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité de  tentative  d'avortement,  la  question  posée  au  jury  est 
incomplète  et  irrégulière  alors  qu'elle  porte  seulement  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu  complice  de  cette  tenta- 
tive ;  qu'il  faut,  en  outre,  demander  au  jury  si  la  tentative  a 
été  commise  par  une  personne  autre  que  la  femme  enceinte  elle- 
même.  —  Même  arrêt. 

84.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  le  tiers,  au  lieu 
d'être  complice  pour  avoir  fourni  à  la  femme  enceinte  les  moyens 
inutilement  employés  pour  se  procurer  l'avortement,  était  au- 
teur principal  pour  avoir  indiqué  ou  administré  directement. 
même  avec  le  consentement  de  la  femme,  les  moyens  propres  à 
amener  l'avortement.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.)." 

85.  —  Dans  ce  dernier  cas,  si  la  femme  a  consenti  à  se  sou- 
mettre aux  moyens  qui  lui  ont  été  administrés ,  et  si,  de  plus, 
l'avortement  s'en  est  suivi,  tous  deux  sont  punissables.  Si,  au 
contraire,  la  tentative  n'a  pas  abouti,  la  femme  bénéficie  de 
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l'immunité  établie  par  la  loi,  au  lieu  que  son  coauteur,  en  fa- 
veur de  qui  la  jurisprudence  n'admet  pas  cette  immunité  (V. 
suprà,  n.  43),  demeure  punissable. 

86.  —  Mais  si  tel  est  le  principe,  les  applications  en  ont  été 
singulièrement  étendues  par  la  Cour  de  cassation.  En  fait,  elle 
considère  comme  étant  les  auteurs  principaux  d'un  avortement 
ou  d'une  tentative  d'avortement  ceux-là  même  qui  n'ont  réelle- 
ment rempli  que  le  rôle  accessoire  de  complices. 

87.  —  Ce  moyen  détourné  de  punir  un  crime  que  la  loi,  dans 
la  rigueur  des  principes,  ne  permettrait  pas  d'atteindre,  nous 
Bemble  condamnable.  En  effet,  dans  presque  tous  les  cas  d'a- 
vortement consommé  ou  tenté,  la  coopération  des  tiers  ne  cons- 
titue que  des  actes  de  complicité  qui,  d'après  la  règle  posée, 
devraient  échapper  à  la  répression,  lorsque  l'auteur  principal  du 
crime  est  la  femme  elle-même.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  indi- 
quent ou  administrent  les  moyens  abortifs  ne  sont  pas  de  véri- 
tables auteurs  principaux.  L'auteur  principal  est  la  femme  qui 
prend  sciemment  l'aliment  ou  le  breuvage  abortif,  ou  qui  se  sert 
des  moyens  qu'on  lui  indique  à  l'effet  d'obtenir  l'avortement. 
Et  il  suffit  de  lire  attentivement  le  texte  de  l'art.  317  pour  se 
convaincre  que  le  législateur  n'a  voulu,  en  employant  les  ex- 
pressions indiquer  et  administrer,  que  préciser  le  rôle  des  com- 
plices dans  le  crime  d'avortement.  —  V.  suprà,  n.  47. 

88.  —  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  d'un  suicide.  On 
ne  punit  pas  comme  coupable  de  complicité  d'homicide  celui 
qui  se  borne  à  indiquer  et  même  à  préparer  et  administrer  le 
poison  à  celui  qui  veut  se  donner  la  mort.  La  raison  en  est  que 
le  suicide  n'étant  pas  un  acte  criminel  aux  yeux  de  la  loi,  celui 
qui  n'y  a  joué  que  le  rôle  de  complice  n'est  pas  punissable.  — 
Cass.,  27  avr.  1815,  Lhuillier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  nov.  1827, 
Lefioch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Morin,  t.  2,  v°  Suicide,  n.  4  ;  Car- 
not ,  sur  l'art.  295,  n.  17;  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n. 
1234;  Blanche,  t.  2,  sur  l'art.  59,  n.  46.  —  V.  infrà,  v°  Suicide. 

89.  —  On  ne  devrait  donc  pas  punir  celui  qui  ne  fait  qu'm- 
diquer  ou  administrer  les  moyens  abortifs  à  la  femme  qui  essaie 
inutilement  de  se  faire  avorter,  puisque  la  tentative  d'avorte- 
ment n'est  pas  punissable  chez  la  femme.  —  V.  en  ce  sens,  la 
note  de  M.  Villey,  sous  Cass.,  22  sept.  1881 ,  Auger  dit  Maurice, 
[S.  83.1.329,  P.  83.1.789] 

90.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  considère  comme  des 
auteurs  principaux  du  crime  d'avortement,  et  non  comme  des 
complices,  tous  ceux  qui,  conformément  aux  termes  de  l'art. 
317,  ont  indiqué  ou  administré  les  moyens  abortifs. 

91.  —  Cette  jurisprudence  se  justifie  évidemment  dans  les 
cas  où  les  personnes  qui  ont  coopéré  à  l'avortement  d'une  femme 
enceinte  peuvent  être  considérées  non  comme  des  complices, 
mais  comme  de  véritables  auteurs.  Il  en  serait  ainsi,  par  exem- 
ple, d'un  médecin  qui  procurerait  ou  tenterait  de  procurer  l'a- 
vortement au  moyen  d'une  opération  chirurgicale  pratiquée  sur 
la  femme  enceinte.  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  on  de- 
vrait laisser  aux  faits  qui  constituent  des  actes  de  complicité 
leur  caractère  légal  et  ne  pas  transformer  les  complices  en 
coauteurs,  en  vue  d'assurer  une  répression  que  la  loi  n'auto- 
rise pas. 

Section  III. 

Avortement  commis  par  des  médecins,  pharmaciens,  etc. 

92.  —  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  dit  i'exposé  des  motifs  du  Code  pénal,  sont  plus  coupa- 
bles que  la  femme  même,  lorsqu'ils  font  usage,  pour  détruire, 
d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à  conserver;  ils  doivent 
donc  encourir  une  punition  plus  rigoureuse.  Si  la  femme  ne 
trouvait  pas  tant  de  facilité  à  se  procurer  les  moyens  d'avorte- 
ment, la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie,  en  faisant  usage  de 
médicaments  qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'obligerait  souvent  de 
différer  son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée  par  ses 
remords  »  (Mot.  Code  pénal,  liv.  3,  tit.  3,  ch.  1). 

93.  —  C'est  pour  ces  raisons  que  l'art.  317,  §  3,  considère 
comme  une  cause  aggravante  du  crime  d'avortement  commis 
sur  une  femme  enceinte,  la  qualité  de  médecin,  chirurgien,  of- 
ficier de  santé  ou  pharmacien,  dont  est  revêtu  l'auteur  de  ce 
crime. 

§  1.  Conditions  exigées. 

94.  —  Les  deux  conditions  :  1°  volonté  de  procurer  l'avorte- 
ment; 2°  consommation  de  l'avortement ,  qui  sont,  d'après  nous, 


nécessaires  en  tout  état  de  cause  pour  que  l'avortement  soit  pu- 
nissable, nous  paraissent  encore  être  exigées  formellement  par 
le  S  3,  art.  317,  qui  prévoit  l'avorLement  commis  par  les  méde- 
cins ,  chirurgiens,  etc. 

95.  —  Nous  n'avons  plus  à  insister  sur  les  caractères  géné- 
raux de  la  première  de  ces  conditions.  Mais,  en  lait,  il  sera 
souvent  nécessaire  d'examiner  avec  plus  de  soin  encore  que 
dans  les  cas  ordinaires  si  le  médecin,  chirurgien,  etc.,  auteur 
matériel  d'un  avortement,  a  agi  ou  non  avec  la  volonté  de  le 
commettre,  et  dans  un  but  criminel. 

96.  —  En  effet,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  pénale 
que  de  l'appliquer  aux  praticiens,  que  des  cas  particuliers  for- 
cent à  user  de  moyens  violents,  ou  de  médicaments  énergiques, 
au  risque  de  procurer  un  avortement. 

97.  —  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  les  médecins  sont 
affranchis,  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  des  fautes  lourdes,  de 
toute  responsabilité  pour  les  faits  de  leur  pratique,  et  il  en  est 
de  même  des  officiers  de  santé  et  des  sages-femmes,  tant  que 
ces  faits  n'excèdent  pas  les  limites  de  la  compétence  qui  leur 
est  attribuée  par  les  lois.  —  Briand  et  Chaude,  p.  227.  —  V. 
infrà,  n.  34. 

98.  —  Antérieurement  au  Code  pénal  de  1810,  un  arrêt  de 
cassation  rappelait,  dans  l'espèce  d'un  avortement  causé  par 
une  opération  chirurgicale,  que  l'homme  de  l'art  n'était  punis- 
sable qu'autant  qu'il  avait  opéré  par  une  complaisance  criminelle 
pour  la  femme  enceinte,  et  que  la  question  de  savoir  si  l'avor- 
tement avait  été  procuré  dans  le  dessein  de  nuire  devait  être 
nécessairement  posée.  —  Cass.,  27  juin  1806,  Allard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  20. 

99.  —  Il  peut  même  se  présenter  des  cas  où  le  médecin  soit 
dans  l'obligation,  pour  sauver  la  vie  de  la  mère,  de  déterminer 
artificiellement  l'expulsion  prématurée  du  fœtus. 

100.  —  Cette  opération  est  aujourd'hui  admise  chez  nous 
clans  la  pratique  médicale,  comme  elle  l'était  depuis  longtemps 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

101.  —  Quel  que  soit  le  résultat,  l'homme  de  l'art  est  à  l'a- 
bri de  tout  reproche,  si  la  nécessité  de  l'opération  a  été  bien 
constatée,  et  s'il  a  eu  soin  de  prendre  conseil  des  maîtres  de 
l'art.  —  Briand  et  Chaude,  p.  227,  228. 

102.  —  Il  est  donc  évident  que  l'art.  317,  relatif  à  l'avorte- 
ment criminel,  ne  saurait  s'appliquer  à  l'avortement  provoqué 
dans  l'exercice  régulier  de  l'art  des  accouchements  ,  de  même 
que  l'art.  316,  qui  punit  les  auteurs  d'une  castration,  n'a  jamais 
été  appliqué  au  chirurgien  qu'un  cas  pathologique  oblige  à  re- 
trancher un  testicule.  —  Gazette  médicale,  mars  1833.  —  Briand 
et  Chaude,  p.  228.  —  V.  suprà,  v°  Accouchement. 

103.  —  Mais  l'avortement  chirurgical  ne  doit  jamais  être 
qu'une  opération  fort  rare,  qu'une  ressource  extrême,  dont  la 
nécessité  doit  être  en  quelque  sorte  constatée  par  une  discus- 
sion solennelle.  C'est  là  ce  qui  résulte  de  la  décision  prise  le 
30  mars  1852  par  l'Académie  de  médecine.  —  Bull,  de  l'Acad. 
de  méd.,  t.  17,  p.  523.  -  Briand  et  Chaude,  p.  228.  —  V.  infrà, 
v°  Médecine  et  Chirurgie. 

104.  —  Le  texte  de  l'art.  317,  §  3,  qui  frappe  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  les  médecins,  pharmaciens,  etc., 
coupables  d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  abortives,  dans  le 
cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu,  semble  bien  impliquer,  pour 
que  ces  manœuvres  soient  punissables,  la  nécessité  de  la  con- 
sommation de  l'avortement. 

105.  —  Ce  texte  fournit  même  aux  autorités  que  nous  avons 
citées  (V.  suprà,  n.  48,  52)  un  argument  à  l'effet  de  démontrer 
que  la  loi  n'a  eu,  dans  aucun  cas,  l'intention  de  punir  l'auteur 
d'une  simple  tentative  d'avortement. 

106.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  admettant  que  la  tentative 
d'avortement  est  punissable  lorsqu'elle  est  commise  par  un  agent 
quelconque  autre  que  la  femme,  ne  pouvait  hésiter,  malgré  le 
texte  de  l'art.  317,  §  3,  à  déclarer  cette  tentative  punissable 
lorsqu'elle  est  le  fait  des  médecins,  pharmaciens,  etc.,  visés 
dans  ce  paragraphe. 

107.  — ■  D'après  le  système  ainsi  admis  par  la  jurisprudence, 
la  loi  exige  bien  que  l'avortement  ait  été  consommé,  soit  qu'on 
poursuive  les  médecins  en  vertu  du  §  3,  soit  qu'on  poursuive 
la  femme  en  vertu  du  §  2.  Seulement  le  fait  que  l'avortement  a 
été  consommé,  ou  ne  l'a  pas  été,  produit  des  conséquences  bien 
différentes  suivant  qu'il  s'agit  des  médecins  (§  3),  ou  de  la 
femme  (§  2). 

108.  —  S'il  s'agit  des  médecins,  etc.,  la  peine  est  aggravée 
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si  l'avortement  a  été  consommé;  la  peine  n'est  pas  aggravée  au 
cas  d'une  simple  tentative.  S'il  s'agit  de  la  femme,  l'acte  est 
criminel  et  punissable  si  l'avortement  a  été  consommé;  il  n'est 
ni  criminel  ni  punissable  dans  le  cas  contraire. 

109.  —  En  effet,  à  raison  du  texte  formel  du  §  2,  il  est  fait 
exception  à  la  criminalité  de  la  tentative  d'avortement  en  faveur 
de  la  femme,  mais  de  la  femme  seule.  Les  personnes  à  l'égard 
desquelles  la  peine  est  aggravée  au  cas  d'un  avortement  con- 
sommé (§  3),  ne  bénéficient  pas  de  cette  immunité;  elles  de- 
meurent punissables  dans  le  cas  d'une  tentative  non  suivie 
d'effet,  mais  elles  échappent  à  l'aggravation  qui  leur  est  parti- 
culière et  sont  alors  assimilées,  dans  l'application  de  la  peine, 
aux  autres  agents  désignés  dans  le  §  1er.  —  Cass.,  7  oct.  1858, 
Marty,  [S.  59.1.3G3,  P.  58.1190,  D.  58. 1. 474] 

110.  —  Par  conséquent,  la  seule  différence  qui  existe  entre 
les  médecins,  etc.,  mentionnés  au  §  3  et  toutes  autres  person- 
nes, consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  passibles  de  la  peine 
des  travaux  forcés  si  l'avortement  a  été  consommé,  et  de  la 
peine  delà  réclusion  si  l'avortement  a  été  seulement  tenté,  tan- 
dis que  les  secondes  sont  toujours  passibles  de  cette  dernière 
peine  ,  que  l'avortement  ait  été  consommé  ou  non. 

110  bis.  —  Ajoutons  que  la  qualité  de  la  victime  de  l'avorte- 
ment n'est  jamais  une  circonstance  aggravante  du  crime. 

S  2.  Personnes  punissables  en  vertu  de  l'art.  317,  §  3. 

111.  —  L'art.  317,  §  3,  est-il  limitatif?  doit-on  l'étendre  à 
d'autres  personnes  que  celles  qui  y  sont  nommément  dési- 
gnées? 

112.  —  I.  Sages- femmes.  —  La  question  s'est  posée  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  sages- femmes. 

113.  —  D'après  un  premier  système,  les  sages-femmes  ne 
sont  pas  comprises  au  nombre  des  personnes  contre  lesquelles 
l'art.  317,  §  3,  prononce  une  aggravation  de  peine.  L'art.  317, 
§  3,  dit-on,  ne  désigne  pas  nominativement  les  sages-femmes 
parmi  les  personnes  dont  la  qualité  constitue  une  circonstance 
aggravante  du  crime  d'avortement,  et  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  les  faire  rentrer  dans  l'expression  et  autres  officiers  de 
santé  dont  la  loi  se  sert. 

114.  —  Le  législateur,  en  effet,  qui  a  puisé  rémunération 
du  §  3  dans  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  aurait  pu  y  ajouter,  s'il 
l'avait  voulu,  les  sages-femmes,  dont  cette  loi  s'occupe  égale- 
ment. 

115.  —  Quand  il  veut  les  comprendre  dans  ses  prévisions, 
il  les  dénomme  formellement;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'art.  378, 
C.  pén.  S'il  les  a  omises  dans  l'art.  317,  c'est  qu'il  voulait  les 
exclure.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1376;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  125. 

116.  —  D'ailleurs,  en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit, 
et  il  n'est  pas  permis  d'étendre  des  dispositions  prohibitives, 
sous  prétexte  d'analogie. 

117.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  décide,  en  consé- 
quence, que  la  disposition  de  l'art.  317  qui  aggrave  la  peine  de 
l'avortement  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  médecins,  chirur- 
giens, officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  doit  être  rigoureuse- 
ment limitée  aux  personnes  investies,  par  leur  diplôme,  de  l'une 
de  ces  qualités,  et  ne  peut  être  invoquée  contre  les  sages- 
femmes  dont  la  loi  du  19  vent,  an  XI  a  fait  une  classe  distincte 
de  celle  des  officiers  de  santé.  —  Orléans,  30  déc.  1850,  Guille, 
[S.  52.2.205,  P.  52.1.523,  D.  51.2.8] 

118.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  des  arrêts  de  cours  d'appel,  qui  ont  décidé 
que  le  §3,  art.  317,  a  entendu  faire  rentrer  dans  l'expression  gé- 
nérique officiers  de  santé  les  sages-femmes  aussi  bien  que  les 
officiers  de  santé  proprement  dits,  ces  personnes  n'obtenant  leur 
diplôme  qu'après  avoir  été  examinées  sur  la  théorie  et  la  prati- 
que des  accouchements,  et  se  rendant  aussi  coupables  que  les 
médecins  et  officiers  de  santé,  quand  elles  font  un  abus  crimi- 
nel de  leur  art.  —  Cass.,  26  janv.  1839,  Verdun,  [S.  39.1.230, 
P.  39.1.312];  —  9  janv.  1817,  Poriat,[S.  47.1.400,  P.  47.1.558, 
IL  47.1.96];  —  10  déc.  1868,  Chesneau,  [S.  69.1.440,  P.  69, 
1120, 1).  70.5.36];—  23  nov.  1872,  Hardy  et  Barruet,  [S.  73.1. 
140,  P.  73.297,  D.  72.1.430]  -  Toulouse,  13  janv.  1881  (sol. 
impl.),  Avignon,  [D.  81.2.84]  —Besançon, 20  févr.  1888,  B..., 
A...,  X...  ei  D...,  [S.  89.2.38,  P.  89.1.223]  — C.  d'ass.  Somme, 
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22  avr.  1852,  Vacavant,  [S.  52.2.205,  P.  52.1.523,  D.  52.5.52] 

—  Trib.  Saint-Marcellin,  26  déc.  1872,  C...,  [D.  74.2.69] 

119.  —  D'autre  part,  ajoutent  les  partisans  de  cette  opinion, 
les  sages-femmes  sont,  comme  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens et  officiers  de  santé,  revêtues  d'un  caractère  public.  Il 
semble  donc  impossible,  bien  que  leurs  fonctions  habituelles  et 
leurs  obligations  ne  soient  pas  les  mêmes  que  celles  des  officiers 
de  santé,  de  ne  pas  les  considérer  comme  de  véritables  officiers 
de  santé  à  un  point  de  vue  spécial,  et  de  ne  pas  les  comprendre , 
dès  lors,  dans  l'expression  et  autres  officiers  de  santé  dont  se 
sert  le  législateur. 

120.  —  En  effet,  si  tel  n'était  pas  le  sens  de  la  loi,  et  si  son 
application  devait  être  restreinte  aux  officiers  de  santé  propre- 
ment dits,  le  mot  autres  perdrait  toute  signification.  Il  eût  suffi 
de  dire  :  et  officiers  de  santé,  toutes  les  autres  personnes  de 
l'art,  moins  les  sages-femmes,  étant  nominativement  indiquées. 
-Blanche,  t.  4,  n.  621;  Carnot,  sur  l'art.  317,  n.  8;  Morin, 
v°  Avortement,  n.  11;  Briand  et  Chaude,  p.  222. 

121.  —  L'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  317,  g  3, 
C.  pén.,  contre  les  médecins  ou  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
qui  ont  procuré  l'avortement,  si  elle  atteint  la  sage-femme  qui 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  sage-femme  coupable  d'avoir  pratiqué  sur  elle-même 
un  avortement.  En  effet,  l'art.  317,  §  3,  ne  prévoit  que  le  lait 
d'avoir  indiqué  ou  administré  les  moyens  à  l'aide  desquels  l'a- 
vortement a  été  obtenu. 

122.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  sage-femme  qui 
s'est  procuré  à  elle-même  un  avortement  n'est  pas  passible  de 
l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art  317,  §  3,  C.  pén.  —  Be- 
sançon,  20  févr.  1888,  précité. 

123.  —  II.  Herboristes.  —  Il  a  été  jugé  que  les  herboristes 
ne  sont  pas  compris  dans  la  généralité  des  termes  du  §  3,  art. 
317;  que,  par  conséquent,  au  cas  d'un  avortement  consommé, 
la  peine  qui  leur  est  applicable  est  celle  du  §  1  de  cet  article. 

—  C.  d'assises  de  l'Aube,  16  févr.  1883,  Royer,  [S.  84.2.47,  P. 
84.1.316] 

124.  —  Contrairement  à  cet  arrêt,  nous  pensons  que,  puis- 
que la  jurisprudence  assimile  les  sages-femmes  aux  officiers  de 
santé,  les  herboristes  devraient  être,  pour  des  raisons  identi- 
ques, assimilés  aux  pharmaciens  dans  l'application  de  l'art.  317, 
§  3.  —  Blanche,  t.  4,  n.  621  in  fine. 

125.  —  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  37,  L.  de  germ.  an  XI, 
les  herboristes  doivent  avoir  subi,  dans  une  école  de  pharmacie 
ou  devant  un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'ils 
connaissent  exactement  les  plantes  médicinales. 

126.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  posé,  en  prin- 
cipe, dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'une  sage- 
femme,  que  l'art.  317,  §  3,  est  applicable  à  toutes  les  personnes 
qui,  munies  d'un  titre  légal,  se  livrent  à  l'exercice  de  l'une  des 
branches  de  l'art  de  guérir.  — Cass.,  10  déc.  1868,  précité.  — 
V.  infrà,  v°  Herboriste. 

127.  —  III.  Questions  au  jury.  —  La  qualité  de  médecin, 
chirurgien,  officier  de  santé,  pharmacien  ou  sage-femme,  don- 
née à  celui  ou  à  celle  qui  est  accusé  d'avortement,  soulève  une 
question  de  fait  dont  la  solution  appartient  exclusivement  au 
jury.  —  Cass.,  10  déc.  1835,  Ribbe  et  Rodde,  [P.  chr.];  —  26 
janv.  1839,  Verdun,  [S.  39.1.230,  P.  39.1.312,  D.  39.1.174] 

128.  —  De  plus,  cette  qualité,  étant  une  circonstance  aggra- 
vante du  crime  d'avortement,  doit  nécessairement  faire  l'objet 
d'une  question  séparée  de  celle  relative  à  la  culpabilité  sur  le 
crime  d'avortement  lui-même.  —  Mêmes  arrêts.  —  Cass.,  13  juin 
1854,  Vasselin ,  [Bull,  crim.,  n.  8]  —  V.  infrà  ,  v°  Circonstance 
aggravante. 

129.  —  En  conséquence,  la  qualité  de  médecin,  pharmacien, 
sage-femme,  etc.,  ne  peut  être  prise  en  considération  par  la 
cour  si  elle  n'a  été  résolue  par  le  jury.  —  Cass.,  13  janv.  1854, 
précité. 

130.  —  La  question  formulée  en  ces  termes  :  Vareuse  <st-il 
médecin?  se  réfère  nécessairement  à  la  question  principale,  Bans 
qu'il  soit  besoin  qu'elle  énonce  explicitement  que  cette  qualité 
de  médecin  existait  au  moment  du  crime. —  Cass.,  o  mars  1857, 
TrézièreB  et  Torbineau,  [D.  57.1.178] 

131.  —  La  qualité  d'accoucheuse  jurée  est  suffisamment 
énoncée  lorsqu'elle  se  trouve  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de 
renvoi,  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  dans  l'exposé  de 
l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  26  janv.   1839,  précité. 
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§  3.  Des  complices. 


132.  —  L'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  317,  §  3, 
contre  les  personnes  qui  y  sont  désignées  est  applicable  au  com- 
plice du  crime  d'avortement  commis  par  l'une  de  ces  personnes, 
conformément  aux  principes  posés  par  les  art.  59  et  GO,  C.  pén. 
—  Cass.,  16  juin  1855,  Frenet  et  Cherfallot,  [D.  55.5.47];  —  23 
nov.  1872,  Hardy  et  Barruet,  [S.  73.1.140,  P.  73.297,  D.  72.1. 
430]  —  Besançon,  20  l'évr.  1888,  précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  2, 
n.  18;  t.  4,  n.  619. 

133.  —  Par  suite,  lorsqu'une  accusation  d'avortement  est  di- 
rigée à  la  fois  contre  un  médecin,  chirurgien  ou  sage-femme,  etc., 
qui  a  procuré  l'avortement,  contre  la  femme  qui  l'a  consenti  sur 
elle-même  et  contre  des  complices,  la  chambre  d'accusation  doit, 
en  les  renvoyant  devant  la  cour  d'assises,  distinguer  par  des 
qualifications" spéciales,  à  l'égard  des  complices,  si  les  faits  de 
complicité  se  rapportent  aux  actes  imputés  aux  médecin,  chirur- 
gien, etc.,  ou  bien  à  ceux  qui  sont  reprochés  h  la  femme  en- 
ceinte elle-même.  —  Toulouse,  13  janv.  1881,  Avignon,  [D.  81. 
2.84] 

134.  —  Si,  en  elfet,  les  faits  de  complicité  se  rapportent  aux 
actes  reprochés  aux  médecin,  sage-femme,  etc.,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  sera  applicable  au  complice.  Si  ces  faits  se  rappor- 
tent aux  actes  imputés  à  la  femme  enceinte  qui  a  consenti  à 
l'avortement,  la  peine  applicable  sera  celle  delà  réclusion. 

135.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  si 
l'aggravation  de  peine  encourue  par  la  sage-femme  qui  a  pro- 
curé un  avortement  est  applicable  au  complice  ou  coauteur  de 
la  sage-femme,  elle  n'est  pas  applicable  à  la  femme  qui  a  con- 
senti à  ce  que  l'avortement  fût  pratiqué  sur  elle,  ni  à  ses  com- 
plices; la  femme  qui  consent  à  ce  que  l'avortement  soit  pratiqué 
sur  elle  commet,  en  effet,  un  crime  distinct  du  crime  commis 
par  celui  qui  a  procuré  l'avortement,  et  ne  peut  être  considé- 
rée comme  la  complice  de  celui-ci.  —  Besançon,  20  févr.  1888, 
précité. 

136.  —  En  conséquence ,  lorsqu'une  poursuite  pour  avorte- 
ment est  dirigée  à  la  fois  contre  la  sage-femme  qui  a  procuré 
l'avortement,  contre  la  femme  qui  a  consenti  à  ce  que  l'avorte- 
ment fut  pratiqué  sur  elle,  et  contre  leurs  complices,  il  y  a  lieu 
de  distinguer,  par  des  qualifications  spéciales,  à  l'égard  des  com- 
plices, les  faits  de  complicité  se  rattachant  aux  actes  imputés  à 
la  sage-femme,  et  les  faits  de  complicité  se  rattachant  à  l'incri- 
mination dirigée  contre  la  femme  enceinte.  —  Même  arrêt. 

137.  —  Cette  solution  se  fonde  sur  le  texte  même  de  l'art. 
317,  §  2,  C.  pén.  En  effet ,  ce  paragraphe  prévoit  et  punit  à  la 
fois,  et  le  fait  de  la  femme  enceinte  qui  s'est  procuré  à  elle-même 
l'avortement,  et  le  fait  de  la  femme  «  qui  aura  consenti  à  faire  usage 
des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  àcet  effet,  si  l'avorte- 
ment s'en  est  suivi  ».  Lors  donc  qu'une  femme  enceinte  s'est 
volontairement  prêtée  aux  manœuvres  coupables  qui  ont  amené 
l'avortement,  elle  n'est  pas  seulement  complice  de  l'individu  qui  a 
procuré  l'avortement  ;  elle  doit  être  poursuivie  en  vertu  d'une  in- 
crimination distincte  de  celle  qui  atteint  l'individu  ayant  pro- 
curé l'avortement.  La  conséquence  en  est  que  l'aggravation  de 
peine  dont  peut  être  frappé,  par  application  de  l'art.  317,  §  3, 
l'auteur  de  l'avortement,  et  qui,  d'après  la  jurisprudence  rejaillit 
sur  ses  complices,  ne  peut  atteindre  ni  la  femme  ni  ses  com- 
plices. Et  l'arrêt  de  Besançon  précité  en  ajustement  conclu  que, 
lorsque  des  poursuites  pour  crime  d'avortement  sont  dirigées  à 
la  fois  contre  la  sage-femme  qui  a  procuré  l'avortement,  contre 
la  femme  qui  s'y  est  prêtée,  et  contre  leurs  complices,  il  y  a  lieu 
de  préciser,  par  des  qualifications  distinctes,  si  les  faits  de  com- 
plicité se  rattachent  à  l'accusation  dirigée  contre  la  sage-femme 
ou  à  l'accusation  dirigée  contre  la  femme. 


CHAPITRE  III. 

CONSTATATIONS  DE  L'AVORTEMENT. 

138.  —  Les  constatations  médico-légales  au  cas  d'un  avor- 
tement présumé  sont  des  plus  délicates.  Les  hommes  de  l'art 
chargés  par  la  justice  de  découvrir  les  traces  du  crime  doivent 
rechercher  s'il  y  a  eu  avortement ,  si  l'avortement  a  été  naturel 
ou  provoqué,  et,  dans  ce  dernier  cas,  quels  sont  les  moyens  qui 
l'ont  procuré. 


139.  —  La  première  question  n'est  pas  toujours  soluble. 
L'avortement  criminel,  a  lieu,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
avant  la  lin  du  quatrième  mois  de  la  gestation,  et  parfois  tout 
au  début  de  la  grossesse.  Dans  ce  dernier  cas,  les  recherches 
médico-légales  n'aboutissent  presque  jamais.  Le  médecin  a  sou- 
vent beaucoup  de  peine  à  différencier  une  fausse-couche  qui 
s'est  faite  à  six  semaines  ou  deux  mois  d'une  simple  perte  con- 
sécutive à  un  retard  de  la  menstruation;  il  n'y  arrive  sûrement 
que  s'il  trouve  parmi  les  caillots  l'œuf,  qui  est  très-petit  et  très- 
mou  à  cette  époque  et  qui  se  détruit  facilement;  en  cas  d'avor- 
tement criminel,  la  femme  fait  disparaître  aisémentcette  preuve. 
—  Un  peu  plus  tard,  et  jusqu'à  la  fin  du  quatrième  mois,  le 
fœtus  est  encore  peu  volumineux  ,  son  passage  à  travers  les  par- 
ties génitales  n'occasionne  pas  de  modifications  bien  sensibles; 
la  matrice  encore  peu  développée  se  referme  bientôt  après  l'ex- 
pulsion de  son  fruit  et  revient  rapidement  à  ses  dimensions  nor- 
males, de  sorte  qu'au  bout  de  quelques  jours  rien  n'indique 
plus  l'avortement  ou  la  fausse-couche.  C'est  seulement  quand 
l'examen  est  pratiqué  très  tôt,  dans  les  cinq  premiers  jours  par 
exemple,  que  le  diagnostic  peut  être  fait.  Il  se  base  surtout  sur 
l'augmentation  de  volume  de  la  matrice,  et  sur  la  dilatation  du 
col  de  cet  organe  —  phénomène  qu'on  voit  disparaître  graduel- 
lement en  quelques  jours.  Il  faut  ajouter  la  pigmentation  brune 
ou  noirâtre  de  la  ligne  verticale  et  médiane  du  ventre,  ainsi 
que  des  mamelons  des  seins,  la  sécrétion  d'une  petite  quantité 
de  lait  ou  de  colostrum.  Ces  signes  sont  moins  importants  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  constants,  et  que,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  ils  peuvent  s'observer  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
grossesse.  Cependant  lorsqu'on  les  a  constatés  à  un  premier 
examen,  et  qu'on  les  voit  ensuite  disparaître  en  peu  de  temps, 
il  est  très-probable  que  la  femme  a  été  réellement  enceinte. 

140.  —  Le  médecin  a  ensuite  à  rechercher  si  la  grossesse 
s'est  terminée  par  une  fausse-couche  naturelle  ou  par  un  avor- 
tement provoqué.  Pour  comprendre  comment  se  fait  cette  re- 
cherche, il  faut  savoir  par  quelles  pratiques  l'avortement  peut 
être  obtenu  ou  tenté. 

141.  —  Les  moyens  employés  dans  le  but  de  procurer  l'avor- 
tement sont  de  diverses  natures.  Les  uns  sont  extérieurs, 
comme  les  saignées,  les  ponctions,  etc.,  les  autres  intérieurs, 
comme  l'administration  d'aliments,  médicaments,  breuvages, 
etc.  —  Tardieu,  3e  édit.,  p.  113;  Briand  et  Chaude,  p.  229  et  s. 

142.  —  Il  n'y  a  guère  de  médicament,  de  drogue  ou  de 
substance  quelconque  dont  l'action  se  porte  exclusivement  sur 
la  matrice  pour  lui  faire  expulser  son  fruit,  en  respectant  tout 
le  reste  de  l'organisme.  Les  substances  abortives ,  ou  réputées 
telles,  déterminent  en  réalité  des  désordres  multiples,  et  sou- 
vent un  véritable  empoisonnement,  dont  l'avortement  n'est 
qu'un  des  symptômes;  parfois  même,  la  mère  meurt  avant  que 
l'avortement  ne  soit  effectué. 

143.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  certaines  femmes  ont  une 
disposition  naturelle  aux  fausses-couches,  qui  parfois  même 
ne  peuvent  être  évitées  malgré  de  grandes  précautions.  Chez 
ces  femmes,  une  drogue  relativement  peu  active,  un  purgatif 
drastique  par  exemple,  amène  aisément  l'expulsion  du  fœtus. 
C'est  ce  que  savent  les  avorteuses  de  profession,  qui  souvent 
ont  recours  tout  d'abord  à  ce  procédé. 

144.  —  On  conçoit  comment  le  médecin-légiste  peut  utiliser 
les  données  précédentes.  Si  une  femme  a  employé  une  drogue 
énergique,  elle  aura  présenté  des  symptômes  graves  que  l'ex- 
pert constatera  directement,  ou  bien  qu'il  pourra  retrouvera 
travers  les  dépositions  des  témoins  et  rapporter  à  leur  véritable 
origine.  Si  la  femme  a  succombé  et  que  le  médecin  soit  appelé 
à  pratiquer  l'autopsie  du  cadavre,  il  recherchera  dans  les  or- 
ganes la  présence  des  diverses  substances  abortives.  Enfin,  l'ex- 
pert pourra  montrer,  dans  certains  cas,  tout  ce  qu'il  y  a  de  sus- 
pect de  la  part  d'un  médecin,  d'un  pharmacien  ou  d'une  sage- 
femme,  à  administrer  tel  ou  tel  médicament  à  une  femme  en- 
ceinte. 

145.  —  Les  violences  sont  aussi  un  des  moyens  extérieurs 
qui  peuvent  amener  l'avortement. 

146.  —  Le  plus  souvent,  avant  de  recourir  à  des  moyens 
énergiques  dont  elles  craignent  l'effet  sur  elles-mêmes,  les 
femmes  qui  veulent  avorter  essaient  les  bains,  les  fumigations 
irritantes,  les  emménagogues,  tels  que  l'armoise  ou  la  matri- 
caire,  les  purgatifs  drastiques,  tels  que  l'aloès,  l'ergot  de  seigle, 
l'application  de  sangsues,  les  saignées  répétées  au  pied.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  généralement  lorsqu'elles  ont  reconnu  l'ineffica- 
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cité  de  ces  prescriptions,  qu'elles  recourent  à  des  manœuvres 
plus  violentes,  aux  boissons  et  aux  médicaments  réellement 
abortifs,  aux  exercices  exagérés,  aux  coups  sur  le  ventre,  etc. 
—  Briand  et  Chaude,  p.  230  et  231. 

147.  —  Ces  moyens  peuvent  presque  tous,  suivant  l'état  de 
la  grossesse,  la  constitution  delà  femme,  amener  l'avortement, 
mais  ils  sont  loin  d'être  toujours  efficaces.  Dans  la  majorité  des 
cas,  les  médicaments  et  les  breuvages  tirés,  comme  c'est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  de  l'if,  de  l'absinthe,  de  la  rue,  de  la  sabine, 
de  l'ergot  de  seigle,  etc.,  ne  jouent  qu'un  rôle  apparent  dans  la 
perpétration  de  l'avortement.  —  Briand  et  Chaude,  p.  230;  Tar- 
dieu,  p.  58  et  s. 

148.  —  Le  seul  moyen  vraiment  décisif,  moyen  dont  mal- 
heureusement bien  des  personnes  qui  ne  sont  pas  étrangères  à 
l'art  de  guérir  font  une  sorte  d'industrie,  c'est  la  perforation  des 
membranes  fœtales  au  moyen  d'un  instrument  plus  ou  moins 
acéré,  exceptionnellement  le  doigt,  introduit  dans  l'utérus.  — 
Briand  et  Chaude,  p.  231  ;  Tardieu,  p.  58  et  s. 

149.  —  Mais  cette  opération  est  loin  d'être  sans  danger  pour 
la  femme  sur  qui  elle  est  pratiquée,  et  les  terminaisons  fatales 
sont  extrêmement  fréquentes.  C'est  ainsi  que,  sur  96  cas  exac- 
tement observés,  46  ont  été  suivis  de  mort.  D'après  M.  Tar- 
dieu (Etude  sur  l'avortement,  p.  59),  la  mortalité  serait  de  70  p. 
100  environ.  Ces  chiffres  ont  d'autant  plus  de  valeur  que,  dans 
le  cas  d'avortements  provoqués  médicalement  et  en  suivant  les 
règles  de  l'art,  la  proportion  des  décès  par  rapport  aux  opéra- 
tions est  presque  nulle.  —  Briand  et  Chaude,  p.  233. 

150.  —  Le  magistrat  doit  saisir  sans  retard  tous  les  instru- 
ments et  toutes  les  substances  qui  ont  pu  servir  au  crime;  et, 
comme  les  instruments  qui  ont  pu  être  employés  pour  percer 
les  membranes  fœtales  varient  à  l'infini,  tout  objet  allongé  et  pi- 
quant (sondes,  aiguilles  à  tricoter,  tringles  à  rideaux  même,  etc.), 
devra  être  soigneusement  examiné.  —  Briand  et  Chaude,  p.  234; 
Tardieu,  p.  25. 

151.  —  A  côté  de  ces  procédés  grossiers,  il  en  est  d'autres, 
empruntés  à  la  science  médicale,  qui  produisent  sûrement  l'a- 
vortement, sans  grand  danger  pour  la  mère,  et  sans  laisser  de 
traces,  s'ils  sont  exercés  avec  habileté.  Ces  procédés,  d'un  usage 
malheureusement  très-répandu  aujourd'hui,  surtout  dans  les 
villes,  sont  ceux  qui  s'adressent  directement  à  la  matrice.  Ils 
consistent  ordinairement  à  ponctionner  l'œuf,  ou  à  le  décoller 
partiellement  des  parois  de  l'utérus.  Pour  cela  on  introduit  à 
travers  le  vagin,  jusque  dans  la  cavité  de  la  matrice,  soit  une 
canule  par  laquelle  on  fait  passer  une  injection  d'eau  ou  d'un 
liquide  quelconque,  soit,  s'il  s'agit  d'une  ponction,  une  longue 
aiguille  ou  un  instrument  quelconque  ayant  la  forme  d'une  tige 
déliée  et  un  peu  pointue.  De  telles  manœuvres  ne  réclament  donc 
pas  un  outillage  spécial  et  compromettant.  Si  l'opérateur  est 
adroit,  elles  peuvent  être  exercées  assez  rapidement,  à  l'insu 
même  de  la  femme,  qui  peut  croire  de  bonne  foi  qu'elle  subit  un 
simple  examen.  Le  travail  d'expulsion  du  fœtus  commence  bien- 
tôt, après,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'une 
fausse-couche  due  à  une  cause  naturelle,  qu'on  ne  saurait  alors 
différencier  d'un  avortement  criminel.  —  Briand  et  Chaude,  p. 
231;  Tardieu,  p.  58  et  s. 

152.  —  Il  est  cependant  des  cas  où  l'expert  trouve  des  traces 
incontestables  du  crime;  ce  sont  ceux  où  l'instrument,  manié 
par  un  opérateur  ignorant,  novice  ou  maladroit,  a  blessé  les  or- 
ganes génitaux;  on  trouve  alors  sur  la  matrice  ou  sur  le  vagin 
des  plaies,  des  piqûres,  dont  l'interprétation  n'est  généralement 
pas  douteuse.  Parfois,  mais  plus  rarement,  on  trouve  aussi  ces 
blessures  sur  le  corps  même  du  fœtus. 

153.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  comprend  que  bien  sou- 
vent l'expert  ne  trouvera  ni  sur  la  mère  ni  sur  le  fœtus  de  traces 
de  manœuvres  abortives.  Mais  son  intervention  ne  se  borne 
pas  toujours  à  ces  constatations;  elle  peut  porter  aussi,  et  par- 
fois avec  grande  utilité,  sur  d'autres  points.  Au  cours  des  per- 
quisitions faites  chez  les  inculpés,  on  saisit  ordinairement  divers 
objets  suspects;  le  médecin  seul  est  à  même  de  dire  s'ils  le  sont 
à  bon  droit,  et  jusqu'à  quel  point,  si  parmi  les  plantes,  drogues 
ou  médicaments  saisis,  il  en  est  de  réellement  abortifs  ou  em- 
ployés ordinairement  comme  tels,  si  certains  instruments  sont 
susceptibles  de  servir  à  pratiquer  l'avortement,  si  des  linges  ou 
des  vêtements  portent  des  taches  provenant  d'une  fausse-couche 
ou  d'un  accouchement,  etc.  Le  médecin  peut  surtout  contrôler 
les  assertions  des  inculpés  et  des  témoins,  dire  si  elles  sont 
vraisemblables  ou  inacceptables,  si  elles  concordent  bien  entre 


elles,  si  l'on  retrouve  dans  les  diverses  dépositions  les  phases 
successives  d'un  avortement.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  ma- 


gistrats peuvent  poser  à  l'expert  une  foule  de  questions  qui 
mt  dans  chaque  cas  particulier,  et  peuvent  fa' 


faire  aboutir 


varier 

l'expertise  à  des  résultats  préci 

154.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  préciser,  dans 
les  questions  posées  au  jury,  le  moyen  spécial  à  l'aide  duquel 
l'avortement  a  été  obtenu.  —  Cass.,u26  janv.  1839,  Verdun,  [S. 
39.1.230,  P.  39.1.312,  D.  39.1.174] 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  1.  Allemagne. 

155.  —  Est  punie  de  cinq  ans  de  réclusion,  au  plus,  la  femme 
enceinte  qui  se  procure  volontairement  l'avortement  ou  qui  tue 
son  enfant  dans  son  sein;  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  est  de  six  mois  de  prison,  au  moins.  Ces  dispositions 
s'appliquent  également  à  celui  qui,  avec  le  consentement  de  la 
femme,  lui  a  appliqué  ou  administré  les  moyens  tendant  à  l'un 
de  ces  deux  buts  (art.  218,  C.  pén.  al!.). 

156.  —  Est  passible  de  dix  ans  de  réclusion,  au  plus,  qui- 
conque, moyennant  paiement,  aura  procuré,  appliqué  ou  admi- 
nistré à  une  femme  enceinte  qui  s'est  fait  avorter  ou  qui  a  tué 
son  enfant  dans  son  sein,  les  moyens  ayant  servi  à  cet  effet 
(art.  219). 

157.  —  Est  puni  de  deux  ans,  au  moins,  de  réclusion  qui- 
conque a  volontairement,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  d'une  femme 
enceinte,  procuré  son  avortement  ou  tué  son  enfant  dans  son 
sein.  Si  la  mort  de  la  femme  s'en  est  suivie,  la  peine  est  de  dix 
ans  au  moins  et  peut  être  perpétuelle  (art.  220). 

§  2.  Angleterre. 

158.  —  Ce  crime  est  aujourd'hui  prévu  par  le  St.  24  et  25, 
Vict.,  c.  100,  art.  58,  qui  punit  de  servitude  pénale  àperpétuité 
ou  pour  cinq  ans  au  moins,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans,  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé  et  détention  solitaire, 
toute  femme  enceinte  qui,  pour  se  procurer  son  avortement, 
s'administre  indûment  des  poisons  ou  autres  drogues  nuisibles, 
ou  se  sert  d'instruments  ou  autres  moyensà  cet  effet,  ainsi  que 
toute  personne  qui,  en  vue  d'arriver  au  même  résultat,  applique 
ou  administre  à  une  femme  enceinte  des  moyens  à  cet  effet. 
Toutes  ces  pratiques  sont  qualifiées  féionie ,  et,  si  la  femme 
succombe,  meurtre. 

159.  — Quiconque,  sans  coopérer  directement  et  personnel- 
lement au  crime,  procure  sciemment  les  drogues  ou  instruments 
qui  doivent  servir  à  le  perpétrer,  commet  un  délit,  punissable  de 
cinq  ans  de  servitude  pénale  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou 
sans  travail  forcé,  de  deux  ans  au  plus  (Même  loi,  art.  59;  St.  27 
et  28,  Vict.,  c.  47). 

§  3.   AUTRICUE-HONGRIE. 

160.  —  Autriche.  —  Toute  femme  qui  emploie  un  moyen 
quelconque  pour  se  faire  avorter,  ou  pour  amener  son  accou- 
chement de  façon  que  l'enfant  vienne  mort  au  monde,  est  pas- 
sible de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  (schwerer  Kerker),  si  le 
crime  a  été  consommé,  et  de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  (Ker- 
ker), si  la  tentative  n'a  pas  abouti;  le  père  de  l'enfant  encourt 
la  même  peine,  aggravée,  s'il  a  agi  comme  complice  (C.  pén.,  art. 
144  à  146). 

161.  —  Est  également  puni  d'un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 
celui  qui,  dans  un  but  quelconque,  fait  ou  tente  de  faire  avorter 
une  femme  à  son  insu  et  contre  son  gré;  s'il  met  par  là  en  dan- 
ger la  vie  ou  la  santé  de  la  femme ,  la  peine  peut  être  élevée 
jusqu'à  dix  ans  (art.  147,  148). 

162.  —  Toute  sage-femme  qui  provoque  ou  facilite  un  avor- 
tement ou  qui,  un  crime  étant  probable,  omet  d'avertir  immédia- 
tement les  autorités,  encourt  toute  la  sévérité  des  lois  pénales 
(Arr.  minist.  4  juin  1881,  n.  54,  R.  G.  B.,  art.  16  . 

163.  —  Hongrie.  —  La  femme  qui,  avec  intention,  se  pro- 
cure ou  se  fait  procurer  par  autrui  son  avortement,  ou  tue  ou 
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fait  tuer  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein,  est  punie  de  deux 
ans  de  réclusion,  au  plus,  si  elle  est  devenue  enceinte  hors  ma- 
riage, et  de  trois  ans,  au  cas  contraire  :  est  passible  de  la  même 
peine  celui  qui  commet  ce  crime,  du  consentement  de  la  femme; 
s'il  l'a  commis  pour  un  motif  intéressé,  la  peine  est  de  cinq  ans 
de  réclusion  au  plus  (C.  pén.  de  1878,  art.  285). 

164.  —  Celui  qui  commet  le  crime  sans  le  consentement  de 
la  femme  est  passible  de  cinq  ans  de  maison  de  force,  au  plus, 
et  de  dix  à  quinze  ans,  si  la  femme  a  succombé  par  suite  des 
manœuvres  abortives  (art.  286). 

§  4.  Belgique. 

165.  —  Celui  qui,  par  aliments,  breuvages,  médicaments, 
violences  ou  par  tout  autre  moyen  ,  a,  à  dessein  ,  fait  avorter 
une  femme  qui  n'y  a  point  consenti,  est  puni  de  la  réclusion. 
Si  les  moyens  employés  ont  manqué  leur  effet,  on  applique  la 
peine  immédiatement  inférieure  (C.  pén.  belge,  art.  348,  52). 

166.  —  Lorsque  l'avortement  a  été  causé  par  des  violences 
exercées  volontairement,  mais  sans  intention  de  le  provoquer, 
le  coupable  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  26  à  300  fr.  Si  les  violences  ont  été 
commises  avec  préméditation  ou  avec  connaissance  de  l'état  de 
la  femme,  l'emprisonnement  est  de  six  mois  à  trois  ans  et  l'a- 
mende de  50  à  500  fr.  (art.  349). 

167.  —  Si  la  femme  a  consenti  à  l'avortement,  celui  qui  le 
lui  procure  est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  (art.  350). 

168.  —  La  femme  qui  volontairement  s'est  fait  avorter  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  (art.  351). 

169.  —  Lorsque  les  moyens  employés  dans  le  but  de  faire, 
avorter  la  femme,  ont  causé  la  mort,  celui  qui  les  a  adminis- 
trés ou  indiqués  dans  ce  but  est  passible  de  la  réclusion,  si  la 
femme  a  consenti  à  l'avortement,  et  des  travaux  forcés  de  dix  à 
quinze  ans,  si  elle  n'y  a  point  consenti  (art.  352). 

170.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  348,  350  et  352,  si 
le  coupable  est  médecin,  chirurgien,  accoucheur,  sage-femme, 
officier  de  santé  ou  pharmacien,  les  peines  respectivement  por- 
tées par  ces  articles  sont  remplacées  par  la  réclusion,  les  tra- 
vaux forcés  de  dix  à  quinze  ans  ou  de  quinze  à  vingt  ans,  selon 
qu'il  s'agit  de  l'emprisonnement,  de  la  réclusion  ou  des  travaux- 
forcés  de  dix  à  quinze  ans  (art.  353). 

§  5.  Brésil. 

171.  —  D'après  le  Code  du  Brésil  (art.  472),  la  peine  de  l'a- 
vortement est  également  aggravée  si  le  crime  a  été  commis  ou 
favorisé  par  un  médecin  ou  chirurgien. 

§  6.  Egypte. 

172.  —  Le  Code  pénal  égyptien  prévoit  l'avortement  dans  ses 
art.  229,  230,  231  et  232.  Quiconque  procure  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  par  l'administration  de  médicaments,  soit 
par  l'emploi  ou  l'indication  de  moyens  propres  à  cet  effet,  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  La 
femme  qui  consent  à  ces  manœuvres  est  passible  de  la  même 
peine. 

173.  —  Ceux  qui,  par  coups  ou  autres  violences,  procurent 
volontairement  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  encourent 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  La  même  peine  est  appli- 
cable aux  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens  coupables  du 
crime  d'avortement. 

174.  —  En  aucun  cas  (art.  232  in  fine)  la  tentative  d'avorte- 
ment ne  peut  être  poursuivie. 

§  7.  Espagne. 

175.  —  La  femme  qui  se  procure  son  avortement  ou  qui  con- 
sent à  ce  qu'un  autre  le  lui  procure,  est  passible  de  la  prison 
correctionnelle  à  ses  degrés  supérieur  ou  moyen;  si  elle  le  fait 
pour  cacher  son  déshonneur,  elle  encourt  la  même  peine  à  ses 
degrés  moyen  ou  inférieur  (Cod.  pén.  de  1870,  art.  427). 

176.  —  Plus  sévère  est  la  peine  encourue  par  celui  qui  cause 
un  avortement  de  propos  délibéré.  Il  est  passible  delà  réclusion 
à  temps,  de  la  prison  majeure ,  ou  de  la  prison  correctionnelle  à 
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ses  degrés  supérieur  ou  moyen  ,  suivant  qu'il  a  usé  de  violence 
envers  la  femme,  qu'il  a  agi  sans  son  consentement,  ou  qu'elle 
était  consentante  (art.  425). 

177.  —  L'avortement  causé  par  suite  de  violences  qui  n'a- 
vaient pas  pour  but  de  le  provoquer  est  puni  de  la  prison  cor- 
rectionnelle à  ses  degrés  moyen  ou  inférieur  (art.  426). 

178.  —  Lorsque  l'avortement  a  été  provoqué  par  un  médecin, 
la  peine  qu'il  encourt  est  le  maximum  de  celles  qu'indique  l'art. 
425.  Les  pharmaciens  qui  délivrent  une  substance  abortive  sans 
ordonnance  de  médecin  sont  passibles  des  arrêts  majeurs  et 
d'une  amende  de  125  à  1,250  pesetas  (art.  428). 

179.  — Toutes  ces  dispositions  se  rapportent  à  l'avortement 
consommé;  le  délit  tenté  ou  manqué  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi.  —  La  Serna  y  Montalban,  Elementos  delderecho,  etc., 
1879,  t.  3,  p.  331. 

§  8.  États-Unis. 

180.  —  Le  Code  de  la  Louisiane  distingue,  dans  l'application 
des  peines,  la  tentative  d'avortement  de  l'avortement  con- 
sommé (art.  471). 

181.  —  Au  cas  où  les  pratiques  abortives  amènent  la  mort 
de  la  femme  ,  le  fait  est  qualifié  meurtre  et  est  puni  comme  tel 
(art.  474). 

§9.  Italie. 

182. —  La  iemme  qui,  par  un  moyen  quelconque  employé 
par  elle-même  ou  par  une  autre  personne  avec  son  consente- 
ment, se  procure  l'avortement,  est  punie  de  un  à  quatre  ans 
d'emprisonnement  (detenzione)  (C.  pén.  de  1889,  art.  381).  — 
La  personne  qui  la  fait  avorter,  avec  son  consentement,  est 
punie  de  trente  mois  à  cinq  ans  de  réclusion;  la  peine  est  de 
quatre  à  six  ans  si,  ensuite  du  fait  ou  des  moyens  employés,  la 
femme  succombe,  et  de  cinq  à  dix  ans,  si  la  mort  résulte  de 
l'emploi  de  moyens  plus  dangereux  que  ceux  auxquels  elle 
avait  consenti  (art.  382).  —  S'il  n'y  a  point  eu  de  consente- 
ment, celui  qui  use  de  moyens  tendant  à  amener  l'avortement, 
est  puni  de  la  réclusion  pour  trente  mois  à  six  ans,  en  tout 
état  de  cause;  de  sept  à  douze  ans,  si  l'avortement  s'en  est 
suivi;  et  de  quinze  à  vingt  ans,  si  l'avortement  ou  les  moyens 
employés  ont  causé  la  mort  de  la  femme.  Ces  diverses  peines 
sont  augmentées  d'un  sixième,  si  le  coupable  est  le  mari  (art. 
383.. 

183.  —  Lorsque  la  personne  qui  cherche  à  faire  avorter  une 
femme  ou  qui  en  indique  ou  en  procure  les  moyens  exerce  une 
profession  médicale  ou  telle  autre  profession  ou  art  soumis  à 
surveillance,  «  pour  cause  de  santé  publique  »,  la  peine  est  aug- 
mentée d'un  sixième,  et  elle  entraîne  toujours  la  suspension  de 
l'exercice  de  l'art  ou  de  la  profession  pour  un  temps  égal  à  ce- 
lui de  la  réclusion  (art.  384). 

184.  —  «  Dans  le  cas  d'un  avortement  procuré  pour  sauver 
son  propre  honneur,  ou  celui  de  l'épouse,  de  la  mère,  d'une 
descendante,  d'une  fille  adoptive  ou  d'une  sœur»,  les  peines 
prévues  aux  articles  précédents  sont  diminuées  de  un  à  deux 
tiers,  et  l'emprisonnement  est  substitué  à  la  réclusion  (art. 
385). 

§  10.  Pays-Bas. 

185.  — ■  La  femme  qui,  avec  intention,  se  procure  ou  se  fait 
procurer  par  autrui  son  avortement,  ou  tue  ou  fait  tuer  l'enfant 
qu'elle  porte  dans  son  sein,  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  ans  au  plus;  celui  qui  lui  a  rendu  cet  office  encourt  un 
emprisonnement  de  quatre  ans  et  demi ,  au  plus,  et  de  six  ans 
si  le  fait  entraîne  la  mort  de  la  femme  (C.  pén.  néerl.,  art.  295, 
297). 

186.  —  Celui  qui  fait  avorter  une  femme,  ou  tue  l'enfant 
dont  elle  est  enceinte,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  douze  ans,  au  plus,  et  de  quinze 
ans  si  le  fait  entraine  la  mort  de  la  femme  (art.  296*. 

187.  —  Si  le  complice  ou  l'auteur  du  délit  est  un  médecin  , 
un  pharmacien  ou  une  sage-femme,  la  peine  peut  être  élevée 
d'un  tiers  et  le  coupable  peut  être  privé  du  droit  d'exercer  sa 
profession  (art.  298). 

§  11.  Portugal. 

188.  —  Quiconque  fait  avorter  une  femme,  par  un  moyen 
quelconque,  avec  ou  sans  son  consentement,  est  condamné  soit 
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à  un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  à  la 
prison  majeure  à  temps  (C.  pén.  de  1886,  art.  358  et  §  1). 

188  bis.  —  Est  punie  de  la  même  peine  la  femme  qui  s'est 
prêtée  à  des  manœuvres  abortives  ou  les  a  pratiquées  sur  elle- 
même,  si  elles  ont  été  suivies  d'effet;  toutefois,  si  la  femme  a 
commis  le  crime  pour  cacher  son  déshonneur,  la  peine  est  seu- 
lement de  l'emprisonnement  correctionnel  (Même  art.,  Ji§2  et  3). 

189.  —  La  peine  est  augmentée,  suivant  les  règles  géné- 
rales, à  l'égard  des  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui, 
abusant  de  leur  profession,  ont  volontairement  concouru  à  l'exé- 
cution du  crime,  en  en  indiquant  ou  en  en  fournissant  les 
moyens  (Même  art.,  §  4). 

§  12.  Russie. 

190.  —  Quiconque,  à  l'insu  et  contre  le  gré  d'une  femme 
enceinte,  la  fait  avorter,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  est 
passible  de  la  dégradation  civique  et  de  quatre  à  six  ans  de 
travaux  forcés  dans  des  fabriques;  la  peine  peut  être  élevée  à 
huit  ans,  si,  par  suite  des  manœuvres  pratiquées,  la  femme  a 
subi  une  altération  notable  dans  sa  santé,  et  à  huit  ou  dix  ans 
de  travaux  forcés  dans  une  forteresse,  si  elle  a  succombé  (G. 
pén.,  art.  1461). 

191.  —  Si  l'avortement  a  eu  lieu  du  gré  de  la  femme,  celui 
qui  l'a  procuré  est  passible  de  la  dégradation  civique  et  de  l'in- 
ternement dans  les  régions  reculées  de  la  Sibérie.  La  femme 
qui,  d'elle-même  ou  avec  l'aide  d'autrui,  emploie  des  moyens 
pour  se  procurer  l'avortement,  est  punie  de  la  même  peine,  si 
ce  n'est  qu'elle  n'est  pas  reléguée  dans  les  régions  les  plus  re- 
culées du  pays  (art.  1462). 

192.  —  La  peine  est  augmentée  d'un  degré  en  cas  de  réci- 
dive ou  si  la  personne  qui  a  procuré  ou  tenté  de  procurer  l'a- 
vortement était  médecin  ,  accoucheur,  sage-femme  ou  pharma- 
cien (art.  1463). 

§  13.  Suède. 

193.  —  La  femme  qui  a  usé  de  moyens  internes  ou  externes 
en  vue  de  se  procurer  l'avortement,  est  punie,  si  l'enfant  est  né 
sans  vie  ou  avant  terme,  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés 
et,  dans  les  autres  cas,  desdits  travaux  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  (G.  pén.  suéd.  de  1864,  ch.  14,  art.  26). 

194.  —  Est  puni  des  mêmes  peinps  celui  qui,  du  consente- 
ment de  la  femme,  a  cherché  à  tuer  l'enfant  qu'elle  porte  dans 
son  sein  ou  cà  lui  procurer  un  avorteraient  (art.  27). 

195.  —  S'il  a  agi  sans  le  consentement  de  la  femme,  il  est 
passible  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  en  cas  de  naissance 
d'un  enfant  mort  ou  avant  terme,  et  de  six  mois  à  deux  ans  de 
la  même  peine  dans  les  autres  cas.  Si  le  fait  a  occasionné  de 
graves  lésions  à  la  femme,  il  peut  être  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  pendant  dix  ans  et,  en  cas  de  décès  de 
la  femme,  à  mort  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  28). 

196.  —  Celui  qui  a  exercé,  sur  une  femme  qu'il  savait  être 
enceinte,  des  actes  de  violence  de  nature  à  faire  périr  l'enfant 
ou  à  le  faire  naître  avant  terme,  mais  sans  avoir  eu  l'intention 
de  nuire  au  fruit,  est  condamné,  s'il  y  a  eu  préméditation,  à  une 
peine  variant  de  deux  à  quatre  ans  de  travaux  forcés  et,  si  les 
actes  ont  été  exercés  dans  un  moment  d'emportement,  aux  tra- 
vaux forcés  de  six  mois  à  deux  ans.  Mais  le  Code  prévoit  une 
atténuation  de  cette  peine,  s'il  y  a  lieu  (art.  29). 
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LÉGISLATION. 

G.  civ.,  art.  1397,  2273,  2276;  —  G.  proc.  civ.,  art.  75  et  s., 
132  et  s.,  293  et  passim  ;  —  G.  comm.,  art.  627;  —  G.  instr. 
crim.,  art.  185,  295,  417. 

L.  20  mars  1791  (concernant  la  suppression  des  offices  minis- 
tériels et  l'établissement  des  avoués);  —  L.  27  vent,  an  VIII  [sur 
V organisation  des  tribunaux),  art.  93  et  s.;  —  Arr.  13  frim.  an 
IX  (qui  établit  une  chambre  des  avoués  auprès  du  tribunal  de 
cassation,  et  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  ins- 
tance); —  Arr.  2  therm.  an  X  (portant  que  les  décisions  de  la 
chambre  de  discipline  des  avoués  prononçant  seulement  des  peines 
de  discipline  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux); 
—  Arr.  2  niv.  an  XI  (qui  régie  le  costume  des  membres  des 
tribunaux,  des  gens  de  loi  et  des  avoués);  —  L.  22  vent,  an  XII 


(relative  aux  écoles  de  droit) ,  art.  26,  30,  32  ;  —  L.  25  niv.  an 
XIII  (contenant  des  mesures  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  courtiers  de 
commerce,  avoués,  etc.);—  Décr.  17  juill.  1806  (qui  fixe  l'époque 
de  renouvellement  des  chambres  des  avoués);  —  Décr.  16  févr. 
1807  {relatif  à  la  liquidation  des  dépens);  —  Décr.  31  mai  1807 
(sur  les  droits  d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment); —  Décr.  30  mars  1808  (contenant  règlement  pour  la  po- 
lice et,  la  discipline  des  cours  et  tribunaux),  art.  19,  33,  49,  55, 
70,  71,  72,  83,  102  et  s.,  105;  —  Avis  Cons.  d'Et.  5  août  1809 
(portant  que  les  fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  de  préfecture);  —  Décr.  6  juill.  1810  (contenant 
reniement  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  d'appel  et  des 
cours  d'assises),  art.  112;  —  Décr.  19  juill.  1810  (contenant  des 
dispositions  pénales  contre  les  individus  qui  seront  convaincus  de 
se  livrer  à  la  postulation,  et  contre  leurs  complices);  —  Décr.  18 
août  1810  [contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police),  art.  41  ;  —  Décr. 
18  juin  1811  (contenant  règlement  pour  l'administration  de  la 
justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police,  et  le  tarif  général  des  frais),  art.  13  et  s.;  —  Décr.  2 
juill.  1812  (sur  la  plaidoirie);  —  Ord.  27  févr.  1822  (qui modifie  le 
décret  du  2  juill.  1812,  relatif  à  lu  plaidoirie);  —  Ord.  16  juill. 
1823  (qui  fixe  définitivement  à  soixante  le  nombre  des  avoués  à  la 
cour  royale  de  Paris);  —  Ord.  12  août  1832  (qui  fixe  les  conditions 
i l'éligibilité  aux  chambres  des  avoués);  —  Ord.  10  oct.  1841  (con- 
tenant le  tarif  < les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles);  —  L.  18  mai  1850  (soumission  des  avoués 
à  un  droit  proportionnel  de  patente  au  quinzième  de  la  valeur 
locutive);  —  Décr.  7  nov.  1861  (qui  institue  le  titre  d'avoué  ho- 
noraire dans  les  compagnies  d'avoués  près  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux  de  première  instance);  —  Décr.  25  juin  1878  (relatif  à 
la  plaidoirie);  —  L.  5  août  1881  (qui  fixe  la  prescription  pour  la 
taxe  des  actes  notariés),  art.  4;  —  Décr.  15  juill.  1885  (portant 
modification  de  l'art.  3  de  l'ord.  du  21  févr.  1822  relative  à  la 
plaidoirie). 

Enregistrement  et  timbre.  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  tim- 
bre), art.  12,  18;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement) , 
art.  23,  41,  42;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  il,  12. 
88,  91;  —  L.  16  juin  1824  (relative  aux  droits  d'enregistrement 

et  de  timbre),  art.  11  ;  —  L.  5  ju;n  1850  (relative  au  timbre  des 
effets  de  commerce,  des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans 
les  sociétés ,  des  obligations  négociables  des  départements ,  com- 
munes, établissements  publics  et  compagnies,  et  des  polices  d'as- 
surances), art.  49;  —  L.  29  déc.  1873  (portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1874),  art.  2. 
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2  vol.  in-8°.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code 
pénal,  1887-1888,  6e  édit.,  6  vol.  in-8°,  t.  5,  p.  5.  —  Colfavru , 
De  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  1882,  1  vol.  in-18.  — 
Couturier  de  Vienne,  Vénalité  des  offices  ministériels,  1  vol. 
in-8°.  —  Dard,  Traité  des  offices,  1838,  1  vol.  in-8°.  —  Dar- 
naud ,  La  juridiction  des  référés,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Debel- 
leyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés,  4e  édit.,  1890. 

—  Delfaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888- 
1889,  4e  édit.,  12  vol.  in-8°,  v°  Avoué.  —  Delzers,  Cours  de 
procédure,  civile  et  criminelle,  1844-1851,  2  vol.  in-8°.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  San  terre,  Cours  analytique  du  Code  civil, 
1873-1884,  9  vol.  in-8°,  t.  7,  n.  24;  t.  8,  n.  381  et  384  bis.  — 
Demiau-Crouzilhac,  Explication  sommaire  du  Code  de  procédure 
civile,  1828,  1  vol.  in-8°.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dic- 
tionnaire du  contentieux  commercial  et  industriel,  1875,  6e  édit., 
2  vol.  in-8°,  v°  Avoué. —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
1874-1885,  6  vol.  in-4°,  v°  Avoué.  —  Durand,  Des  offices  consi- 
dérés au  point  de  vue  des  transactions  privées  et  des  'intérêts  de 
l'Etat,  J863,  1  vol.  in-8°.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
1844,4e  édit.,  22  vol.  in-8°,  t.  12,  n.  49;  t.  18,  n.  221;  t.  21,  n. 
69.  —  Dutruc,  Supplément  alphabétique  aux  lois  de  la  procédure 
de  Carré  et  Chauveau,  1888,  2e  édit.,  4  vol.  in-8°,  v°  Avoué.  — 
Duval,  De  la  vénalité  des  offices,  1875, 1  vol.  in-8°.  —  Duverger, 
Manuel  des  juges  d'instruction ,  3°  édit.,  3  vol.  in-8°.  —  Duver- 
gier,  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal  annotés ,  1833, 
1  vol.  in-8°,  sur  les  art.  185,  295,  417,  C.  instr.  crim.  —  Fabre- 
guettes,  Traité  des  infractions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
presse,  1884,2  vol.  in-8°,  t.  l,n.  1281,  1282,  1291 ,  1292;  t.  2,  n. 
1432,  1514,  1570,  1724,  1765  et  s.,  1770  et  s.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  1823,  5  vol.  in-4°,  v° 
Avoué.  —  Fedix,  De  la  vénalité  des  charges,  1848,  1  vol.  in-8°. 

—  Fons,  Les  tarifs  en  matière  civile,  1842,  4  vol.  in-4°.  —  Frapé, 
De  la  vénalité  des  offices,  1848,  1  vol.  in-8°.  —  Garnier,  Réper- 
toire de  l'enregistrement ,  1879,  6e  édit.,  5  vol.  in-4°,  v°  Avoué. 

—  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure ,  1882- 


1888,  3  vol.  in-8°  parus,  t.  1,  S  92,  p.  361  et  s.;  —  Précis  de  pro- 
cédure civile,  1885,  1  vol.  in-8°,  n.  113.  —  Gérard,  Des  référés 
surplacets,  1886,  1  vol.  in-8°. —  De  Grattier,  Code  d'instruction 
criminelle  et  Code  pénal  expliqués,  1834, 1  vol.  in-8°,  sur  les  art. 
185,  295,  417,  C.  instr.  crim.  —  Greffier,  Des  cessions  et  îles  sup- 
pressions d'offices,  1883,  4°  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Grosse  et  Ra- 
meau, Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  -IS3S  sur  lu  procédure 
d'ordre,  1858,2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  115,  155  et  s.,  182,  203  et  s.; 
t.  2,  n.  342,  343,  402  et  s.,  414  et  s.,  427  et  s.,  499  et  s.  —  F. 
Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle,  1866-1867,  2°  édit.,  8 
vol.  in-8°,  t.  4,  p.  474.  —  Henry,  Du  privilège  sur  le  prix  de  ces- 
sion des  offices,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Houyvet,  Traité  de  l'ordre 
entre  créanciers,  1859,  1  vol.  in-8°,  n.  109,  111,  113,  123,  124, 
151,  187,  227,  249,  252  et  s.,  264,  268,  274,  283,  294,  297,  300, 
316,  327.  —  Isaure-Toulouse,  Manuel  de  procédure  pratique, 

1888,  3°  édit.,  1  vol.  in-18;  —  Traité  formulaire  de  procédure, 

1889,  2e  tirage,  1  vol.  in-8°.  —  Jeannin,  Tarif  des  frais  et  émo- 
luments des  avoués,  1854, 1  vol.  in-8°.  —  Jousserandot,  Du  pou- 
voir judiciaire  et  de  son  organisation  en  France,  1878,  1  vol. 
in-8°.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat,  1879-1889, 
20  vol.  gr.  in-8°,  v°  Avoué.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  1869-1878,  3e  édit.,  33  vol.  in-8°,  t.  17,  n.  530;  t.  18, 
n.  436;  t.  20,  n.  172,  391,  483,  484,  505,  506;  t.  24,  n.  55  à  59; 
t.  26,  n.  159,  160;  t.  27,  n.  342,  344;  t.  28,  n.  16,  36;  t.  29, 
n.  517;  t.  32,  n.  481  et  s.  —  Legraverend  et  Duvergier,  Traité 
delà  législation  criminelle  en  France,  1830,  3e édit.,  2  vol.  in-4°, 
t.  2,  p.  13  et  s.  —  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des  parquets, 
1884-1886,  3  vol.  in-8°,  v°  Avoué.  —  Louis-Lucas,  Etude  sur 
la  vénalité  des  charges,  1882,  3  vol.  in-8°.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial ,  1888 ,  2e  édit., p.  196,  note  4; 
p.  331,  note  2;  p.  351,  425  et  431.  —  Marcadé  et  Pont,  Expli- 
cation du  Code  civil,  1872-1884,  7e  édit.,  13  vol.  in-8°,  sur  les 
art.  1597,  2273  et  2276,  C.  civ.  —  Masson-Delongpré,  Code 
annoté  de  l'enregistrement,  1858,  4e  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
n.  919,  1266,  2077,  2078,  2125,  3003,  3753,  3862,  3869,  3878 
et  s.,  4294;  t.2,  n.  4647,  4706  et  s.,  4899,  4970,  4971 ,  4972,  5223, 
5224,5284,  5285,  5767,5768,5810,6139,6147,6688,  6691,  6693, 
6694,  7151,  7182.  —  Mathieu  de  Vienne,  Tableaux  de  taxe  en 
matière  civile,  1878,  1  vol.  in-4°.  —  Merlin,  Répertoire,  1827- 
1828,  5e  édit.,  18  vol.  in-4°,  v°  Avoué;  —  Questions  de  droit, 
4e  édit.,  8  vol.  in-4°,  v°  Avoué.  —  Morin,  De  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux,  1867-1868,  3e  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n. 
189  et  s.,  p.  187  et  s.;  t.  2,  n.  495  bis  et  s.,  p.  34  et  s.;  n.  723 
et  s.,  p.  285  et  s.;  —  Répertoire  universel  et  raisonné  du  droit 
criminel,  1851,  2  vol.  in-8°,  v°  Avoué.  —  Moulin,  Etude  sur 
l'organisation  judiciaire,  1885,  1  vol.  in-8°.  —  Mourlon  et  Dé- 
mangeât, Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  1883-1885,12° 
édit.,  3  vol.  in-8°,  sur  les  art.  1597,  2273  et  2276.  -  Mourlon  et 
JeannestSaint-Hilaire,  Formulaire  général  à  l'usage  des  notaires, 
juges  de  paix,  avoués,  etc.,  1881,  1  vol.  in-8°.  —  Mourlon  et 
Naquet,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  1885,  5e 
édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  123,  et  passim.  —  Muteau,  Du  secret  pro- 
fessionnel, 1870,  1  vol.  in-8°.  —  Nivert,  Mémento  pratique  du  clerc 
d'avoué,  1888,  2e  édit.,  1  vol.  in-18.  —  OUivier  et  Mourlon,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  les  saisies  immobilières  et  sur  les  ordres, 
1859,  1  vol.  in-8°.  —  Pardessus  et  de  Rozière,  Cours  de  droit 
commercial,  1856-1857,  6e  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  8.  —  Per- 
riquet,  Traité  de  la  propriété  et  de  la  transmission  des  offices 
ministériels,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Pigeau  et  Criyelli,  La  procé- 
dure civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  5e  édit.,  2  vol.  in-4°, 
t.  1,  p.  320  et  s.  —  Rauter,  Cours  de  procédure  civile ,  1834,  1 
vol.  in-8°.  —  Raviart,  Le  tarif  en  matière  civile ,  1888,  3°  édit., 
1  vol.  in  4°.  —  Regnard ,  De  l'organisation  judiciaire  et  de  la 
procédure  civile  en  France,  1855, 1  vol.  in-8°.  —  Rivoire,  Diction- 
naire raisonné  du  tarif  des  frais  et  dépens,  1848,  4e  édit.,  1  vol. 
in-8°,  v°  Avoué.  —  Rodière,  Traité  de  compétence  et  de  procé- 
dure en  matière  civile,  1878,  5e  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  19  et 
s.  —  Rogron,  Code  civil,  1884,  20e  édit.,  2  vol.  in-18,  sur  les  art. 
1597,  2273,  2276;  —  Code  de  commerce,  1881 ,  13e  édit.,  1  vol. 
in-18,  sur  l'art.  627;  —  Code  de  procédure,  1864,  10e  édit.,  2  vol. 
in-18,  sur  les  art.  75  et  s.,  132  et  s.,  293.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  Les  Codes  criminels,  1877,  5e  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  sur 
les  art.  185,  295,417,  C.  instr.  crim.;  —  Répertoire  du  notariat, 
1840-1845,  2°  édit.,  9  vol.  in-8°,  vc  Avoué.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dictionnaire  de  procédure,  1885,  2e  édit.,  9  vol.  in-8°,  v» 
Avoué.  —  Ruben  de  Couder,  sur  Gouget  et  Merger,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  1877-1881 ,  3e  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Avoué. 


AVOUÉ. 


—  Sébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  20  livr.  gr.  in-8° 
parues,  v°  Avoué  (article  de  M.  Glanrlaz).  —  Sou quet,  Dictionnaire 
des  temps  légaux,  1846,  2  vol.  in-4°,  v°  Avoué.  —  Sudraud-De- 
sisles,  Manuel  du  juge  taxateur,  1827,  21'  édit.,  1  vol.  in-8°.  — 
Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°, 
t.  6,  p.  43;  t.  7,  p.  497  et  501.  —  Teulet  et  Loiseau,  Tarif  défi 
actes  de  procédure,  1847,  3e  tirage,  1  vol.  in-8°.  —  Theureau  , 
Etude  sur  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  1868,  1  vol.  in-8°. 

—  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  1832,  2  vol.  in-4»,  t.  1,  p.  177  et  s.,  228,  561,  618;  t.  2, 
p.  41,  255  et  s.  — Troplong,  Le  droit  civil,  27  vol.  in-8°,  sur  les 
art.  1597,  2273  et  2276,  G.  civ.  —  Vaudoré,  Le  droit  civil  des 
juges  de  paix,  1856,  3  vol.  in-8°,  v°  Avoué.  —  Vraye,  Durem- 
boursement  des  offices  ministériels  et  de  la  suppression  de  leur 
vénalité,  1860,  1  vol.  in-8°.  —  Vuatiné,  Du  droit  de  transmis- 
sion des  offices,  1860,  1  vol.  in-80.  —  Zachariac,  Massé  et  Vergé, 
Le  droit  civil  français,  1854-1860,  5  vol.  in-8°,  t.  1,  §  18;  t.  3, 
§  605  et  s.;  t.  4,  §  679,  693;  t.  5,  §  734,  750,  751,  754,  772,  836, 
859-2°. 

Bulletin  de  la  taxe  des  frais  et  dépens  (Dutruc)  :  passim.  — 
Journal  des  avoués  (G.  Dutruc)  :  passim.  —  Gazette  des  clercs 
d'avoué  et  des  avoués  :  passim.  —  Un  avoué  peut-il  demander 
devant  le  juge  de  paix  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
pour  frais  de  procédure?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1857,  2e 
série,  t.  4,  p.  140;  année  1859,  2esérie,  t.  6,  p.  153.  —  Du  ra- 
chat des  études  d'avoués  (Encelain)  :  France  judic,  6e  année, 
p.  169.  —  De  la  responsabilité  des  avoués  et  des  huissiers,  à  raison 
des  nullités  par  eux  commises  dans  les  actes  :  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1835,  t.  1,  p.  305.  —  Lorsque  l'avoué  de  la  partie 
condamnée  par  un  jugement  contradictoire  a  cessé  ses  fonctions, 
et  qu'aucun  autre  avoué  n'a  été  constitué  pour  le  remplacer, 
quelles  formalités  doit-on  remplir  avant  de  remettre  les  qualités 
à  l'expédition?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1839,  t.  5, 
p.  244  et  246. —  Un  candidat  aux  fonctions  d'avoué  de  première 
instance  peut-il  invoquer  comme  années  de  stage  celles  passées 
dans  le  cabinet  d'un  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de 
cassation?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843,  t.  9,  p.  423. 

—  Réclamation  pour  la  compagnie  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  contre  le  droit  de 
patente  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843,  t.  9,  p.  145.  — 
Avis  de  la  commission  des  hautes  études  de  droit  tendant  à  exi- 
ger le  diplôme  de  licencié  en  droit  des  aspirants  aux  fonctions 
d'avoué  et  de  notaire,  en  laissant  les  aspirants  aux  fonctions 
d'huissier  affranchis  de  tout  diplôme,  même  de  celui  de  capacité  : 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1846,  t.  12,  p.  321.  —  Un  huis- 
sier peut-il  refuser  de  signifier  un  exploit ,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  préparé  da7is  l'étude  d'un  avoué?  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1847,  t.  13,  p.  145.  —  Le  mandat,  donné  à  un  avoué  par 
un  débiteur  exproprié ,  de  le  représenter  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  biens,  emporte  pour  l'avoué 
obligation  de  faire  inscrire  un  privilège  appartenant  au  client 
sur  ces  mêmes  biens.  Bien  que  lors  des  contredits,  cet  avoué  se 
soit  spontanément  substitué  un  confrère  pour  la  défense  des  in- 
térêts du  débiteur,  la  responsabilité  de  l'avoué  et  les  dommages- 
intérêts  dont  il  est  passible,  doivent  être  limités  dans  la  mesure 
pour  laquelle  il  a  contribué  à  la  perte  de  la  créance  :  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  année  1863,  t.  29,  p.  202.  —  Sénatus-consulte  du 
21  juill.  1865,  admission  aux  fonctions  d'avoué  :  J.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  année  1866,  t.  32,  p.  236.  —  Postulation.  Avoué.  Ex- 
propriation pour  utilité  publique  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  an- 
née 1868,  t.  34,  p.  5.  —  L'avoué  a-t-il,  pour  avoir  paiement  de 
.ses  frais  et  de  ses  honoraires,  un  droit  de  rétention  sur  les  pièces 
tir  lu  procédure  et  sur  les  titres  à  lui  remis  par  son  client  pour 
suivre  l'instance?  (Philbert)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1869,  t.  35,  p.  89.  —  Avoué,  cliambre  de  discipline,  élections, 
délibération,  recours,  tribunal  civil ,  ministre  de  la  justice,  com- 
pétence :  J.  du  min.  publ. ,  année  1870,  p.  209.  —  Taxe,  avoué, 
frais  dus  par  le  client  à  l'avoué,  mode  de  taxe,  opposition  (Ro- 
dolphe Rousseau)  :  Rec.  pér.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney, 
année  1880,  p.  433.  —  Le  juge-commissaire  d'un  ordre  peut-il 
prononcer,  au  profit  de  l'avoué ,  la  distraction  des  dépens ,  dont 
ce  dernier  affirme  avoir  fait  l'avance?  (Marcelin  Buisson)  :  Rec. 
pér.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  année  1882,  p.  193.  —  Si 
1rs  exceptions  apportées  par  l'art.  1701  au  principe  de  l'art. 
169!),  smd  applicables  a  lu  prohibition  édictée  par  l'art.  1597, 
contre  les  magistrats  ri  fonctionnaires  attachés  au  tribunalde  la 


compétence  duquel  sont  les  droits  cédés?  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  726. 

—  Sur  le  droit  de  présence  des  avoués  aux  adjudications  ren- 
voyées devant  notaires  (FI.  Mimerel)  :  Rev.  crit'.,  t.  3,  p.  707.  — 
Dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire  par  le  tribunal,  l'avoué 
poursuivant  n'a  pas  qualité  pour  représenter  seul  les  parties,  à  ce 
point  que  le  notaire  puisse  se  passer  de  la  présence  de  celles-ci; 

—  Si  l'avoué  poursuivant  n'assiste  pas  à  l'adjudication ,  la  vente 
peut  être  faite  régulièrement  à  la  requête  et  en  présence  de  hais 
les  poursuivants  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  n.  988  et  1135. 

—  Procédure...  Constitution  d'avoué...  Frais'..  Dommages-inté- 
rêts... :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1880,  t.  21,  n.  6113, 
p.  817.  —  Taxe  en  matière  criminelle  (Ch.  Bigard)  :  Rev.  prat., 
t.  3,  p.  357.  —  Honoraires  des  avoués  (Bournat)  :  Rev.  prat.,  t.  4, 
p.  490;  t.  6,  p.  563.  —  Ministère  forcé  des  avoués  (E.  Tambour)  : 
Rev.  prat.,  t.  9,  p.  31.  —  Les  avoués  licenciés  peuvent-ils  plaider 
devant  les  tribunaux?  Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  240. 
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Acceptation  bénéficiaire,  331. 

Acceptation  de  command,  1138. 

Acceptation  de  démission,  985. 

Acceptation  de  fonctions,  100. 

Acceptation  de  paiement,  1435. 
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Acte  sous-seing  privé,  370,  380, 

385, 1185, 1186, 1190, 1202,  1225, 

1233,  1237,  1252,  1279. 
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Action  en  répétition ,  837  et  s. 
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Action  personnelle,  863. 
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Action  résolutoire,  579. 
Adjudicataire,  603  et  s.  —V.  Dè- 

clat  ation  de  command. 
Adjudication,  260  et  s.,  353,  377, 
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Ancienneté,  974  et  s. 
Appel,   182,  244,  297,  371,  399, 
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Argovie  (canton  d'),  1418  et  s. 
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Arrêt  de  règlement,  1009,  1083. 
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Arrêt  interlocutoire,  744. 

Arrêté,  1105. 

Arrêté  de  compte,  904  et  905. 

Assemblée  générale,  981 ,  982, 1103. 

Assistance  à  une  vente  (droit  d'), 
771. 

Assistance  au  prononcé  du  juge- 
ment, 711  et  s. 

Assistance  aux  plaidoiries  (droit 
cl'),  743  et  s.,  746. 

Assistance  judiciaire,  1047,  1258, 
1315,  1334,  1470. 
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Associés ,  478. 

Assurance,  1238  et  s. 
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Attorney,  1355  et- s.,  1368,  1370. 
1374  et  s. 

Attributions  honorifiques,  192  et  s. 

Audience,  170,  274,707,  708,711, 
715. 

Audiences  des  criées,  353,  1049. 

Audience  publique,  169. 
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Autorisation  (dispense  d') ,  1458. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
367. 

Autorisation  d'emprunter,  826. 

Autorisation  de  plaider,  164,  165, 
858  bis. 

Autorisation  de  poursuivre,  131. 

Autorisation  du  client,  799,  847. 

Autorisation  du  tribunal,  700. 

Autorisation  spéciale ,  861. 

Autorité  judiciaire,  64. 

Autriche,  1317,  1321  et  s. 

Avances ,  463.  495.  498,  499,  503, 
764,  835,  836,  850  et  s.,  875.  876, 
906,  916,  919, 921,  923, 937,  1213, 
1214,  1217. 
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1324,1347, 1351, 1384  et  s.,  1393, 
1394,   1398,   1400,    1412,   1442 
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541. 
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163  et  s. 
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au  Conseil  d'Etat.  26,  48,325. 
Avoué  colicitant,  792  et  s. 
Avoué  commis,  214. 
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190,  357,  389  et  s.,  399,  408,  506, 

509,535,612,  736,  823, 1119. 
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736,  1119. 
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153. 


Avoué  poursuivant,  770,  772,  792 

n  s.,  798,  831. 
Avoué  substitué,  584. 
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Bail  verbal,  1228. 
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Barristers,  1368,  13S3. 
Belgique,  1317,   1325. 
Bénéfice  d'inventaire,  403. 
Berne  (canton  de) ,  1431  et  s. 
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Blâme,  1054. 

Bonne  foi ,  603,  680,  724,  1361. 
Bordereau  de  collocation,  339,  383, 

461. 
Bordereau  d'inscription,  567,  835. 
Bourse  commune,  1107  et  s. 
Budget  de  la  compagnie,  999, 1003, 

1042. 
Bulletin  de  liste,  969. 
Bureau  d'enregistrement,  1181  et  s. 
Bureaux  de  vote,  966. 
Cahier  des  charges,  356,  783,  791, 
1126, 1130, 1165,  1167, 1190,  1235 
et  s.,  1242, 1246, 1248, 1260, 1301. 
Cahier  des  charges  (communica- 
tion du),  766  et  767. 
Caire  (ville  du),  1345,  1348. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

1284. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine 

(administration  de  la),  314. 
Caisse  publique,  1281. 
Calomnie,  1093. 
Capacité  de  s'obliger,  367. 
Candidats  (présentation  des),  1022 

et  1023. 
Capacité  pour  agir,  1360. 
Cassation,  570,  1088  et  1089. 
Causes  (inscriptions  des),  253. 
Causes  distinctes,  74. 
Causes  non  en  état,  641,  643. 
Caution,  272,  403, 1209, 1419, 1467, 

1488. 
Caution  (réception  de),  417. 
Caution  (soumission   d'une),  435. 
Caution  judicatum  solvi,  1460. 
Cautionnement,  67,68,  275,  623. 
Cautionnement  (saisie  du),  683. 
Cédule,  904. 
Censure  avec  réprimande,  1034, 

1053. 
Censure  simple,  1053. 
Certificat,  347,  1035,  1043,  1045, 
1133, 1149, 1182, 1185, 1261, 1278, 
1302. 
Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
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933  et  934. 
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Client,  856  et  s.,  887,  888,  912. 

Client  (faute  du),  950. 
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Cohéritiers,  470. 

Collocation,  361,  403,  559,  581, 
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Commission ,  1095. 
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s.,  990,  1098,  1099,  1472. 

Complicité,  118,  120. 

Compromis,  1026. 

Compte,  237,  403. 
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1249. 
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1042,  1117. 

Comptes  (règlement  de),  928. 
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Concession  provisoire,  1483. 
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1229  et  s.,  1249, 1262  ets.,  1307, 
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Conclusions  (lecture  des),  192. 

Conclusions  (signification  de),  536, 
1229. 

Conclusions   additionnelles ,    696. 

Conclusions  en  matière  correc- 
tionnelle, 1266. 

Conclusion  incidentes,  691. 

Conclusions  motivées,  686  et  s., 
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Conclusions  nouvelles,  1263. 
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Condamnation,  1009. 
Condamnation  aux  dépens,  512. 
Condamnation      correctionnelle, 

110(5. 
Conditions  d'admission,  15, 33  et  s. 
Conférence  d'avoués,  1048. 
Confiscation,  121. 
Congé,  38. 
Conjoint ;,  339. 
Connexité,  939,  942. 
Conseil,  512. 

Conseils  commissionnés,  31,  1121. 
Conseil  de  famille  (délibération  du  i, 

287. 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats,  840, 

847,  1496. 
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Conseil  judiciaire,  307,  1272,  1278. 
Conseiller  de  préfecture,  96. 
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Consentement  tacite,  900. 
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835. 
Consignation  d'amende  (défaut  de), 

1256. 
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Contrats  distincts,  1180. 
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Contributions  indirectes,  827. 

Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des\  315,  322  et  323. 

Contrôle  (absence  de),  265. 

Convention  tacite,  819. 

Conversion ,  269. 

Copartageant,  546. 

Copie  (droits  de),  348,  717,  722. 

Copie  (impression  de  la),  717. 

Copies  (signification  de),  1304. 

Copie  certitiée,  1281. 

Copie  collationnéej,  1190,  1283. 

Copie  de  conclusions  ,  693. 

Copie  de  dénonciation  ,  605. 

Copie  de  jugement,  722 et  s  ,  1281. 

Copie  de  pièces,  140,141,  333  et  s., 
349,  360,  381,441,  503,  605,  693, 
716,  722  et  s.,  749,  798, 799,  1008, 
1129,  1241,  1281  et  s. 

Copie  inexacte,  234,  516. 

Corps  constitués,  1000  et  1001. 

Correspondance,  732,  902,  907. 

Correspondance  (frais  de),  744, 
745,  750,  753,  759  et  s. 

Costa-Rica,  1339  et  s. 

Costume,  116,  274,  1458. 

Cote,  1311. 

Cotisation,  999,  1114  et  1115. 

Counsellor  at-laiv,  1355. 

Coupe  de  bois  (vente  de),  1235. 

Cours  d'appel,  26,  43,  134,  164  et 
s.,  171,  173,  174,  197,  324,  934, 
941,  1338,  1345. 
Cours  d'assises,  179,  181,  183,  ISS 
^  el  s.,  293,  looo  et  s. 

Cour  de  cassation,  1397. 

Cours  de  comté,  1371. 

Cour  de  Record,  1357  et  1358. 
Cour  suprême,  1338. 


Courtiers,  1007. 

Créance,  56, 449,  491 ,875, 906,1248, 
\  492.  —V.  Cession  de  créances. 
Créance  (perte  de),  585. 
Créances  (recouvrement  de).  —  V. 

Itccoucrement  de  créances. 
Créancier,  581,  596,  798,  861,  863, 

1304  et  1305. 
Créancier  chirographaire ,  564. 
Créancier  colloque.  —  V.   Collo- 

cation. 
Créancier  contesté,  800. 
Créancier  hypothécaire,  555,  578. 

59S. 
Créancier  inscrit,  339,  348. 
Créancier  surenchérisseur,  611. 
Criées,  353,  1049. 
Crime  ,  657. 

Cumul,  1041,  1398,  1442. 
Cumul  des  peines,  1054. 
Curateur,  1404. 
Danemark,  1317,  1403  et  s. 
Date  des  actes,  273. 
Déliais  contradictoires,  228,  757. 
Débiteur,  925,  927. 
Déboursés,    216,    366,    464,    483, 
495,  508.  680,  682,  733,  748,  762 
et  s.,   889,  890,  915,  916,   952, 
1492. 
Décès,  346,  502,   626,  641    et   s., 

980,  1335. 
Décision  réglementaire.  —  A'.  Ar- 

rêi  de  règUmeHi. 
Déclaration  de  command,  105,  106, 
603,  1138  el  s.,  1177  et  s.,  1191  et 
s.,  1214,  1215,  1301.  —  V.  Com- 
mand. 
Déclaration  du  client,    907,   908, 

910. 
Déclaration  écrite,  133:}. 
Déclaration  estimative,  1216. 
Déclinatoire ,  162,  444. 
Déconfiture,  626. 
Décret  de  nomination,  54,  63,  65. 
Défaut,  228,  580. 
Défense,  619,  020,  625. 
Défense  de  récidiver,  616,  1094. 
Défense  de  se  dessaisir,  534. 
Défense  grossoyée,  800. 
Défense  personnelle,  1454,  1484. 
Défenseur,  30,  32. 1076,  1120,  1122, 

1259. 
Délai ,  328,  597,  660,  668,  694,  722, 
1014, 1106, 1141, 1142, 1145, 11  i6, 
1159,  1161,1183  et  s.,  1380. 
Délai  (point  de  départ  du),  547. 
Délai    (prorogation    de),    1197  et 

1198. 
Délai    d'appel     (abréviation    du), 

476. 
Délaissement,  231. 
Délégation  du  gouvernement,  1001. 
Délibération,  166,  167,  169,   1022, 

1023, 1028, 1006, 1083  et  1084. 
Délibération  (refus  de),  1023  et  s. 
Délit,  110,295,  290,657. 
Demande  de  remboursement,  850. 
Demande  en  garantie.  —Y.  Appel 

en  garantie. 
Demande  en  nullité,  543  et  544. 
Demande   en   responsabilité,  532, 

613  et  614. 
Demande  en  subrogation,  580. 
1). 'mande  en  sursis,  162. 
Demande    en    validité   de    saisie- 
arrêt,  571.  944. 
Demande  illégale,  213. 
Demande  incidente,  153,  156,  161, 

162,  437. 
Demande  nouvelle,  090. 
Demande  originaire,  615. 
Demande  principale,  400,  735. 
Demande  reconventionnclle ,    438, 

528. 
De,,,,  droit,  744,  745,  755. 
Démission,   70,  644,  903,  980  et  s., 

985. 
Démission  collective,  984. 


Dénonciation  (défaut  de),  606. 
Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 
Dépenses  (autorisation  des),  1117. 
Dépôt,  de  jugement,  550. 
Désax  eu,  '225,  375,  388,  391,  423  et 
s.,  433,  434,  436,  442,  454,  477, 
666,  674  et  s. 
Désaveu  (absence  de),  298,  422. 
Descente  sur  les  lieux,  273. 
Désignation  (refus  de),  221. 
Désignation  d'office,  216,  219,  222, 

224,270,640,  1416.  1454. 
Désistement,  543,   649,  667,  757, 

1435,  1465,  1476. 
Destitution,  53.  194,  616,  644,  903, 

980,  1097,  1104,  1100. 
Détention  d'acte,  467,  561  et  562. 
Diffamation,  88,  1000  et  s. 
Diplômes ,  1386,  1393. 
Directeur   de    société    anonyme  , 

859. 
Discipline,  100,  304,  931, 1010  et  s., 

1051  et  s. 
Dispositif,  1054,  1155. 
Distraction  des  dépens ,  158,  239, 
240,  672,  871,  875,  876,  887,  912 
et  913. 
Distribution  des  causes,  226. 
Distribution  par  contribution,  361, 

403. 
Divorce,  286. 

Docteur  en  droit,  45,  1321,  1393. 
Dol,  511  et  s.,  594,  956. 
Dol  (absence  de),  608. 
Domicile,  273,  733,  1181. 
Domicile  réel,  472,  862. 
Dominus  litis,  427,  477. 
Dommages-intérêts,  115,  233,  260, 
202  et  s.,  279,  290  et  s.,  410,  481, 
504,  516,  519,  522,  532,  533,  567, 
585,  588,  610,613,  618,619,  624, 
1025, 1408. 
Dommages-intérêts    (défaut   de), 

527,  550,  564. 
Dossiers  séparés,  737. 
Dot,  69. 

Dossier  unique,  739. 
Douanes  administration  des),  315, 

317,  322. 
Doyen  des  avocats,  1351. 
Doyen  de  la  chambre  des  avoués, 

971,  1046. 
Droits  civils  (exercice  des),  37. 
Droits  de  greffe  (exemption  des), 

1138. 
Droit  de  rétention,  490  et  s. 
Droit  en  sus,  1222. 
Droit  fixe,  1140,  1141,  1143,1162, 

1163,  1180,  1192. 
Droit  litigieux,  254  et  s.,  505. 
Droit,    proportionnel,    804,    11  il, 

1162,  1194,  1198,  1211. 
Ecosse,  1375. 
Ecritures,  139. 
Effet  de  commerce,  832. 
Egypte,  1345  et  s. 
Election,  966  et  s.,  991  el  s. 
Election  de  command,  1137. 
Election  de  domicile,  326,  397  et  s., 

400.  473,  507,  586,  853,  1429. 
Election  irrégulière,  989  et  990. 
Eligibilité  (conditions  d1),  972ets. 
Emargement,  1150. 
Emigré,  911. 

Emoluments.  —  V.  Honoraires. 
Empêchement,  155,  225. 
Emprisonnement,  184,  203,  295. 

290,  Kiiil. 
Enchères,  260,  261,  264,  603,611. 

784,  833.  —  Y.  Adjudication. 
Enfant  naturel,  543. 
Engagement  par  écrit,  L381. 
Enquête,  137,  273,  417,  681,  709. 

751. 
Enregistrement,  55,  09,  321,  470, 

'CI.  827,  1123  ei  s. 
Enregistrement  (administration d< 
H,  315,  31S,  319.  322. 


Enregistrement  (délai   d'),  1145, 

1146,  1159,  1161,  1183  et  s. 
Enregistrement   droit  d'),890,916. 
Enregistrement  (perceptions  ex- 
cessives d'),  469. 
Envoi  en  possession,  1296. 
Erreurs,  956,  1383. 
Espagne,  1317.  1351  et  s. 
Estimation  ,  793. 
Etablissements,  1000 
Etablissements  charitables,  314. 
Etat,  307  et  s.,  322. 
Etat  decollocation  provisoire,  361. 
Etat  de  frais,  542,  790,  929,  948  et 

s.,  961.  1156  et  s.,  1190,  1242, 

1268  et  s.,  1396. 
Etat  de  produits,  58. 
Etat  des  tribunaux,  165. 
Etat  d'inscription,  592,  1284. 
Etals  Scandinaves,  1402  et  s. 
Etats-Unis,  1317,  1355  et  s. 
Etranger,  1428. 
Examen  professionnel,  1357,  1366, 

1419,  1432,  1439, 1440  et  s  ,1467, 

1469,  1483. 
Excédant  de  prix,  788. 
Exception,  430. 
Exception  dilatoire,  1068. 
Excès  de  pouvoirs,  159,  186,  1073, 

1085,  1088,  1091,  1099,   1103  et 

1104. 
Excès  de   pouvoirs   (absence   d'), 

849. 
Excuse,  996. 
Exécution,  408,  464. 
Exécution  d'actes,  1288. 
Exécution  des  délibérations,  1038. 
Exécution  de  jugement,  407,  408, 

410.548,  549,  635,  6 iS  et  s..  725. 

755.  1124. 
Exécution  d'un  traité,  1026. 
Exécutoire,  487,  870,  1155,1257, 

1160,  1161,  1201. 
Exécutoire  (levée  d'),  542. 
Exigibilité  (point  de  départ  de  1'), 

850  et  s. 
Expédition,   540,    721,    727,   890, 

1043,  1090,  1155. 
Expert,  100,  401,  530,854. 
Expert  (nomination  d'),  433. 
Expert  (remplacement  d'),  755. 
Expertise,  273,  309,  728,  74 i,  751. 

755,  792  et  793. 
Expertise  (absence  d'),  768,   777, 

781. 
Exploit,  332,  345,  380,  388,  400. 

526,  662,  668. 
Expropriation    forcée,    577,   583, 

584.  1412. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 


qu« 


288,  312. 


Extrait,  317,  1129cts  .1153.  L202, 

1220,  1227.  1271.  1272.  1278. 
Extraits   dépôt  des),  1251. 
Extraits  (insertion  au  tableau  des  . 

1044  et  1045. 
Faible  d'esprit,  367. 
Faillite,  449,  1380,  1457. 
Fait  de  charge,  1102. 
Fait  de  l'avoué,    120. 
Faute,  481,503,  511  et  s.,  538,550, 

55:ï,  550,  500.573.576,592,1257, 

1258.  1303,  1382.  1408. 
Faute  i  absence  de),  605. 
Faute  commune,  560. 
Faute  d'audience,  1098  et  1099. 

lourde .  581. 
Faux,  131,  L308. 
Femme  marier.  266,  566,  572,  596, 

917.  1359.  1364,  1367. 
Filiation  .  543. 
Fin  de  non-recevoir,  21  i.  210  et  s.. 

428,  877  et  s..  950. 
Fin  du  procès,  020.  0, 
Foi   due    aux    registres,    251    et 

252. 
Fol  appel,  1255. 

Folle  enchère.   263,  383. 
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Ponctions  (cessa 

933e1  934. 
Fonctions  (entrée  en\  968. 
Ponctions  administratives,  97  et98. 
Fonctions  judiciaires,  90. 
Fonctionnaires  publics ,  84  et  s., 

1001. 
Fondé  de  pouvoir,  807,  1407,  1411, 

1 128. 
Fonds  publics,  261. 
Formules  imprimées,  1287 
Frais  el  dépens, 394,  464,  515, 518, 

520,  536,o37,  540,  572,  574,  074 

et  s..  721,8:12,  852.  802  et  s.,  873 

et  s.,  884  et  s.,  900,  015  et  s.,  948 

et  s.,  1394,  1464. 
Frais  (avances  de),  465. 
Frais  (état  des).  — V.  Etat  de  frais. 
Frais  (intérêts  des),  836.    ^ 
Frais    (liquidation 

1390. 


î  de),  51,  599,    Honoraires   (paiement   des),    841 

et  s. 
Honoraires  (relus  d'\  807. 
Honoraires  de  l'avocat,  837  et  s., 

921  el  s.,  940  et.  s.,  949,  1412. 
Honoraires  extraordinaires,    918, 

920. 
Honoraires  spéciaux,  813. 
Hospices  (administration  des),  313, 

322. 
Huis-clos,  1103. 
Huissier,  93, 104,  332  et  s.,  388, 432, 

467,  524,  525,  577,  605,  607,  725 

et  s.,  784,  799,  1004,  1225,  1244, 

1250, 1293, 1306, 1308, 1372, 1400. 
Huissier  audiencier,  784. 
Hypothèque,  418,  578,  581,  875, 

1211,  1378,  1473. 
Hypothèques  (radiation  des),  555. 
1395   et    Hypothèque(renouvellementdel'), 

553  et  s. 


574 


1 40  i, 


Frais  (paiement  des),  311,  319,322,    Hypothèque  judiciaire,  581. 
Hypothèque  légale,  566,  592. 
Identité,  331. 
Immeubles,  352,  357. 
Immeuble  (acquisition  d'),  259. 
Immeuble  (vente  d'),  270. 
Immeubles  distincts,  785. 
Impression,  1295. 
Imputation  (défaut  d'),  464,  900. 
Incapacités,  254  et  s.,  1106. 
Incidents,  153,  156  et  s.,  511,  651 

et  s. ,  755. 
Incompatibilités,  90"et  s.,  101  et  s. 
Incompétence,  1088, 1099,  1103  et 

1104. 
Inde,  31,  1121. 
Indemnité,  231,  768,  792,  793,  796, 

825. 
Indemnité  de  retard,  506. 
Indivision,  545. 
Infraction  disciplinaire ,  100. 
Injonctions,  616,  1094. 
Inscription,  448. 
Inscription   (état  d'),  592,  1284. 
Inscription  (renouvellement  tardif 

de  1'),  589. 
Inscription  au  tableau  ,  1478. 
Inscription  de  faux,  347. 
Insolvabilité,  215,  216,  260,  262  et 

s.,  489,  546,  865. 
Instruction,  121,  1067. 
Instruction  nouvelle ,  665. 
Instruction  sur  simple   mémoire, 

317. 
Intention,  412. 
Greffe,  578, 1090,  1095,  1130,  1145,    Inlerdiction,  287,  367,  626,  1154 


481,496,  498,  500,  602,  893  et 

930  et  s. 
Frais  (paiement  partiel  des),  909. 
Frais  (réduction  des),  675. 
Frais  (règlement  des),  407. 
Frais    remboursement  des), 

834  el  s. 
Frais  (répétition  des),  829. 
Frais  de  bureaux,  1116. 
Frais  de  consultation,  1464. 
Frais  de  lithographie,  834. 
Frais  de  poursuites,  1279. 
Frais  de  voyages,  765,  791, 

1480. 
Frais  dus  au  trésor,  319. 
Frais  excessifs ,  568. 
Frais  frustratoires,  233,  530,  531, 

618  et  s  ,  677  et  s.,  728  et  729. 
Fraude,  510,  594,  956. 
Frère,  543,  1442. 
Fribourg  (canton  de),  1437  et  s. 
Fuite,  1380. 
Garantie,  439  et  s.,  528,  615,  741. 

—  V.  Appel  en  garantie. 
Gardes  particuliers,  201. 
Genève  (canton  de),  1441  et  1442. 
Gestion  d'affaires,  804,  812,  851, 

889  et  890.  —V.  Mandat  ad  ne- 

gotia. 
Glaris  (canton  de),  1443. 
Grande-Bretagne,  1317,  1368  et  s. 
Gratification,  820. 
Gratuité,  819,  1309. 
Grèce,  1384. 
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Greffe  (dépôt  au),  1159,  1161,  1283. 

Greffe  (droit  de),  890,  916. 

Greffe  (registre  du),  1150. 

Greffe  du  tribunal  de  commerce, 
550. 

Greffier,  94,  542,  1109,  1111,  1158, 
1216, 1226, 1257, 1262, 1274, 1400. 

Greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1274. 

Grisons  (canton  des;,  1444  et  s. 

Grosse  de  l'exécutoire,  487. 

Guadeloupe  (ile  de  la) 
et  1119. 

Guyane,  1118. 

Haute-Cour,  1374. 

Héritier,  502,  868  et  s.,  873,  925. 

Héritier  bénéficiaire,  403. 

Hollande,  1317. 

Homologation,   484,    613,    1028 
1068. 


bis,  1278. 
Interdiction  de  l'avoué,  644. 
Interdiction  d'entrée  de  la  cham- 
bre, 977,  1053,  1055  et  1056. 
Intérêts,  598,  836,  850  et  s. 
Intérêt   commun,    114,    470,    471, 

693,  739,  801,  1499. 
Intérêts  distincts,   111,   112,  608, 

737,  738,  740,  741,  872,  1169  el. 

s.,  1180. 
Intérêts  moratoires ,  366. 
Intérêts  opposés,  519. 
136,  1118   Intérêt  personnel,  420,  544,  671. 
Intérêt  pour  agir,  462,  1005,1404. 
Intérêt  privé,  1002,  1006. 
Intérêt  public,  1001. 
Interrogatoire  (absence  d'),  296. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

285,  751.  924. 
Intervention .  175,  176,  345,  1005 

et  s.,  1032. 
Inventaire,  1011,  1015,  1248. 


Hongrie,  1317,  1324. 

Honoraires,  140, 141,241,242,  300  Irlande,  1375. 

et  s.,  311, 333  et  s.,  345,  463,  464,  Islande,  1410. 

483,  498,  500,  509,  574,  683,  813  Ismaila  (ville  d'),  1345,  1348. 

et  s.,  831,  852,  888,  889,915,  917,  Italie,  1317,  1385  et  s. 

939, 1008. 1166, 1167,  1320, 1323,  Jetons  de  présence,  1046,  1116 

1353,  1375  et  s.,  1388, 1409, 1412,  Jonction ,  744. 

1426,1430,1433,1451,1455,1464,  Jour  férié,  1197  et  1198. 

1471,1472,1480,1485,1492,1493,  Juges  (défaut  de),  196  et   s. 

1497.  Juge  aux  ordres,  361. 


Juge  d'instruction,  1039. 

Juge  lettré,  1338. 

Juge-suppléanl  .  on. 

•luge  unique,  959. 

Jugement,  129,328,329,626,  619, 

751  et  s.,  871,  890,897,  U53ets. 
Jugement  (obtention  de  ,751,752, 

754,  756. 
Jugements  (affichage   des),    279, 

617,  1097,  1227. 
Jugement(copiede),722ets.,1281. 
Jugement  (extrait  de).  —  V.  Ex- 
trait. 
Jugement  (production  de),  883. 
Jugement  contradictoire,  339,  419, 

632,  726,  727,  717,  749,  751,  755, 

757. 
Jugement  correctionnel ,  182.  339. 
Jugementd'adiLidication,  339,  636, 

1212,  1214, '1217.  -V.  Adjudi- 
cation. 
Jugement  de  condamnation,  461, 

1157,1162,1164. 
Jugement  définitif,  336,  339,  475, 

486,  647,  648,  650,  651,659,  602, 

710,  725,  751,  758,  898. 
Jugement  de  résolution  ,  1253. 
Jugements  distincts,  738. 
Jugement  interlocutoire,  669,751, 

928. 
Jugement    par  défaut,   339,   417, 

428,  540,  541,  656,  716,  726,  727, 

754,  757,  1244,  1255. 
Jugement  par  défaut  faute  de  com- 

paraitre,  633. 
Jugement  pardéfaut  faute  de  con- 
clure, 646. 
Jugement  pardéfaut  faute  de  plai- 
der, 732. 
Jugement  pardéfaut  profit-joint, 

720,  752  et  s. 
Jugement  préparatoire,  486,  669, 

751,  753. 
Juré    103. 

Juridiction  consulaire,  1267,  1271. 
Juridiction     disciplinaire,     1382, 

1459,  1485. 
Jury,  1454. 
Justice  de  paix,  26,  283,  889, 1173, 

1174,  1267,  1351,  1358,  1421. 
Justification,  539. 
Lecture  du  jugement,  826. 
Légalisation,  59,  1447,  1451,  1456, 

1474,  1487. 
Légataire  universel,  1296. 
Lettres  de  convocation,  1013, 1014, 

1034. 
Lettre  missive,  370,  488,843,844, 

908,  1473. 
Levée  de  scellés,  403,  1011,  1015. 
Licencié  en  droit,  41,  43,  45,  143, 

148,  153.  1318,  1386.  L399. 
Licitation,  545  el  s.,  729,  780,  790 

et  s.,  796.  —  V.  Adjudication. 
Liquidateur,  lnO,  1320. 
Liquidation,  410,  490,   542,    809, 

906.  917,  957,  1457. 
Liquidation  de  créances,  898. 
Loi  antérieure,  6  et  s. 
Louage,  1378. 

Lucerne  fcanlon  de),  1448  et  s. 
Magistrat,  199. 
Mainlevée   d'opposition,    1297    et 

1298. 
Maire,  858  et,  858  bis. 
Maître  clerc,  127. 
Majeur,  367,  545. 
Mandat  (acceptation  du),  411  et  s. 
Mandat  (affirmation  du),  1408. 
Mandat  (cessation  du),  626  et  s., 

647. 
Mandat  (défaut  de),  674  et  s.,  729, 

877. 
Mandat  (effets  du),  416  et  s. 
Mandat  (exécution  du  ,  609,  614. 
Mandat    (preuve    du),    372,    373, 

1195. 
Mandat  (refus  de\  415,  638. 


Mandai  (violation  du),  365. 
Mandat  ad  litem  ,  2*2  et  s.,  363 
et  s.,  421  et  s..   127  et   s  ,   482, 

551,  555,550,  070,  808,  81(1,  1)30, 

1332,  1410. 
Mandat  ad  litem  (restriction  au), 

444. 
Mandat  ad  nêgotia,  241,  379,  464 

500,  708,  775  el  s.,  792.  79:'.,  802 
et  s.,  813,  817, 818, 821,  822,  826, 
831, 018, 919, 936 el  s.,945et946. 

Mandat  de  paiement,  1281. 

Mandat  de  production,  395,  594. 

Mandat  de  représentation,  583. 

Mandat  exprès,  369  et  s.,  601,  812. 

Mandat  général,  450  el  s. 

Mandat,  gratuit,  671. 

Mandat  légal,  217,  402  et  s. 

Mandat  ordinaire.  283,  311. 

Mandat  salarié,  360  bis,  480,  601, 
670,  824. 

Mandats  séparés,  740,  872. 

Mandat,  spécial,  594,  654,  839  839 
bis,  842,  941,  1171,  1218. 

Mandat  facile,  374  et  s  ,  548. 

Mandai  verbal,  372,  373»,  1196. 

Mandataire,  269,  8&Z,  865,  1212, 
1216,  1320. 

Mari.  1342. 

Martinique  (île  de  la),  136,  1118  et 
1119. 

Massachusetts,  1364. 

Mauvaise  foi,  385,  512. 

Membres  de  la  chambre  des  avoués, 
1047  et  s. 

Membres  de  la  chambre  des  avoués 
(nomination  des),  905  el  s. 

Mémoire,  533,  920,927,  939,  1189. 

Mémoires  injurieux,  279. 

Mémoire  taxé,  808. 

Mention  en  marge  de  la  trans- 
cription, 1253  et  1254. 

Mention  sur  les  pièces,  909. 

Mesures  conservatoires,  415,  551, 

552,  554. 
Métairie,  785. 
Meubles,  261. 

Mineur,  271,  367,  545,  546,  592, 
593,  768,  957. 

Ministère  de  la  justice,  990,  1002, 
1051,  1104.  1105,  1407. 

Ministère  de  l'avoué  (interdiction 
du),  283  et  s.,  333 

Ministère  del'âVeué  refusde),  213. 
215,216,  1389. 

Ministère  facultatif,  14,  31,  32, 
178,  180,  289  et  s.,  303  et  s., 
829,  831,1121,  1122,  1309,  1412, 
1454,  1461,  1499. 

Ministère  obligatoire,  25,  213  et 
s.,  225,  324  et  s.,  511,  639,  1120, 
1338,  1389,  1392. 

Ministère  public,  170,  172,  198, 
201,  243,  257,  258,  457,  698.  699, 
714,  979,  989,  1009.  103,0,  1003, 
1065,  1082  et  s.,  109(1  el  s.,  1095, 
1098,1253,1282,  1308,  1313. 

Minute,  1160,  1161,  1211 

Mise  à  prix,  768,  792  et  s. 

Mise  au  rôle,  226,  1109. 

Mise  en  cause  (défaut  de),  545. 

Mise  en  délibéré  ,  630,  099. 

Mise  hors  de  cause,  441,  1089. 

Monopole,  23,  107  et  s.,  115  et  s., 
120,  135  et  s.,  178,  334,  330,  3  42, 
350,  352  et  353. 

Motifs  légitimes,  638  et  639. 

Moyens  de  défense,  231,  738. 

Négligence,  4SI,  513,  517,  538.  550, 
502.507,587,613,614,702,  1257, 
1383,  1408. 

Négligence  (absence  de),  681. 

Négligence  grave ,  527. 

Negotiorum  gestor.  —  V.  Ges- 
tion d'affaires,  Mandat  ad  nê- 
gotia. 

Neuchatel  (canton  de),  1452  et  s. 

New-York,  1365  et  s. 
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Nom,  431. 

Nombre  de  lignes,  344. 

Nombre  des  rôles  (indication  du) , 
1311. 

Nombre  insuffisant,  113. 

Nomination,  15,  20,  33  et  s. 

Non  comparution,  294. 

Non  présentation,  229. 

Norwège,  1317,  1403  et  s. 

Notaire,  49,  74,  75,  92,  104,  354  et 

'  s.,  466,  976,  994,  997,  1131,  1166, 
1216,  1250,  1321,  1372. 

Notaire  commis,  766,767,769,  957 
1143,  1269,  1300. 

Notes,  1151,  1265,  1274. 

Notification,  331,  349,  417,  1067, 
1080,  1141,  1142,  1170,  1220.  — 
V.  Signification. 

Notification  (dispense  de),  642. 

Notifications  (état  des),  591. 

Notification  aux  créanciers  ins- 
crits ,  223. 

Notification  de  purge  d'hypothè- 
ques, 875. 

Notification  irrégulière,  607. 

Notoriété  publique,  212. 

Nouvel  avoué,  375,  401,  409,  028. 

Nouvel  avoué  (défaut  de),  632. 

Nouvelle-Calédonie,  32,  1122. 

Nouvelle;  qualité,  376. 

Nullité,  158,  257,  258,  260  et  s., 
269,  273,  329,  434,  454,  514,  520, 
524,  543  et  s..  558,  569,573,577, 

580,  1066,1067,  1072,  1079,  1102, 
1170,  1172. 

Obligation,  467. 

Obligation  de  l'avoué,  480  et  s. 

Obligation  personnelle,  1211. 

Océanie,  32,  1122. 

Offenses,  278,  280. 

Office,  10. 

Ofliciers  de  la  Chambre  des  avoués 

(attributions  des),  1029  et  s. 
Officiers  publics,  305,  1437,  1440. 
Offres,  364,  451,  489,  652. 
Omission  du  nom  de  l'avoué,  329. 
Opposition,  223,  417,428,  541,033, 

050,  1025,  1074,  1085,  1099, 1110, 

1152,1155,1244,1201,1302. 
Opposition  (absence  d'j ,  640,  732. 
Opposition  à  la  taxe,  736. 
Opposition     au    commandement, 

003. 
Opposition  aux  qualités,  400. 
Option ,  066. 
Ordonnance,  144  et  s.,  151,  173, 

222,  223,  339,  533,  537,  702,  798, 

799,  1110. 
Ordonnance  annulée,  537. 
Ordre,  1 14,  312,  339,  353  et  s.,  377, 

395,  403,  417,  476,  525,  561,  562, 

581,  583,  586,  587,  589,  594  et  s., 
654,  798  et  s.,  801,  872,  875,  876, 
1127.  1280,  1304  et  1305.  —  V. 
('lui  in-(>,<  'allocation,  Contredit. 

Ordre  amiable,  302,  503  et  s.,  571, 
601,  831. 

Ordre  des  avocats,  1322. 

Ordre  public,  248,  891,  953. 

Outrages,  200. 

Paiement,  405,  4SI. 

Paiement  (absence  de),  845. 

Paiement  (réception  de),  459  et 
460. 

Paiement  (refus  de),  440,  442,074. 

Paiement  amiable,  953,  950. 

Paiement  contesté,  888. 

Paiement  d'avance,  1211. 

Paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  1199  et  s. 

Papier  libre,  234  et  235. 

Papier-monnaie,  459. 

Paraphe,  1311. 

Parenté,  101,  102,  104,  105,  213, 
367,  1404,  1410,  1499.--  V.  Al- 
liance. 

Paris  (ville  de),  45,  40,  970,  973, 
1048,  1049,  1109  et  s. 


Parquet,  274. 

Partage,  195,  540,  677,  792  et  s., 

869,  871. 
Partage  des  bénéfices,  127. 
Partage  des  voix,  992,  993,  1029. 
Partage  (frais  de),  809,871. 
Parties   (pluralité   de),    111  et  s., 

376,  390, 470  et  s.,  519,  008, 737  et 

s.,  SOI,  867  et  s. 
Parties  civiles,  290,  291,  293,  300. 
Parties  comparantes,  720. 
Patente,  232,  432,  443,  1439,  1448, 

1461,  1403,  1407,  1472,  1483. 
Pays-Bas,  1317,  1391  et  s. 
Peines  correctionnelles,  133. 
Peines  disciplinaires,    010,    Kilo, 

1079, 1092, 1094, 1257, 1258, 1363, 

1382,  1470. 
Pénalité,  203,  1000,  1222. 
Pensions,  1110. 
Père,  1742. 
Péremption,  069,  735. 
Péremption  d'inscription,  489. 
Péremption  d'instance,  376,   538 

et  s.,  735. 
Perquisition,  129  et  s. 
Perle   du   droit  de   présentation, 

70. 
Pétition  d'hérédité,  259. 
Pièces,  57  et  s.,  231,392. 
Pièces  (communication  de).  —  V. 

Communication  de  pièces. 
Pièces  (légalisation  des),  59. 
Pièces   (production  de),  229,  537, 

842,  883,  1127. 
Pièces  (récépissé  des),  1175. 
Pièces  (remise  de),  374,  380  et  s., 

393,  413,  438,  450,  505,  508,  590, 

877  et  s.,  1011,  1175,  1221. 
Pièces  (restitution  de),  305,  330, 

481,  483  et  s.,  531  et  s.,  539,  002, 

1147. 
Pièces  (rétention  des),  489,   950, 

902,  1011,  1390.  —  V.  Droit  de 

rétention. 
Pièces  (retrait  des),  034,  757. 
Pièces  (transmission  des),  62. 
1  ièces  étrangères  au  procès,  1310. 
Pièces  irrégulières,  1022  et  1023. 
Piémont,  458. 
Placards,    339,   1035,  1125,  1130, 

1131, 1240, 1247, 1285.  -  V.  Af- 
fichage. 
Place l,  701. 
Plaidoirie,  21,  22,  142  et  s.,  309, 

317,  321,  814,  815,  920,  939,  1350, 

1371,  1393,  1394,  1404,  1485. 
Plaidoiries  (assistance    aux),  707 

et  708. 
Plaidoiries  (clôture  des),  714. 
Plaidoiries  (honoraires  de),  815  et 

810. 
Plainte,   200,    1018,    1028,    1062, 

1098. 
Plainte  (retrait  de  la),  1073. 
Police  d'assurance,  1240. 
Police  inférieure,  999,  1029. 
Port  de  pièces,  732  et  s. 
Port  de  pièces  (frais  de),  750,  753, 

759  et  s. 
Possession  des  pièces,  392. 
Postulation,  13,  108,  109,  123,  120, 

127,  130,  131,  333. 
Postulation  illicite,  117  et  s.,  124, 

125,    128,   133,   134,    138,  1019, 

1406. 
Poursuites,  128,  129  et  s.,  1227. 
Poursuites  en  paiement ,  460,  1436, 

1440,  1467. 
Poursuites  d'exécution,  1210. 
Poursuites    disciplinaires,    1024, 

1036,  1038. 
Poursuites  d'office,  1062  et  1063. 
Pourvoi,    ISS.  218,  219,  299,  325, 

722,1033,  1088,1089,1091,1099, 

lloi,  1103  et  1104. 
Pouvoir  disciplinaire,  1051  et  s., 

1094  et  s. 


Pouvoir  discrétionnaire,  1051. 
Préfet,  307  et  s. 

Préjudice,  208,  268,  514,  517,  527, 

529,  550. 
Préjudice  (absence  de),  571,   608. 
Préj  udice  (  réparation  du ),  471 ,  598 . 

—  Y .  Dommages-intérêts. 
Prescription,  464,  485,  486,  622, 

877,  895  et  s.,  962,  1164,  1455, 

1492. 
Prescription   (interruption  de  la), 

904  et  s.,  924. 
Prescription  (point  de  départ  de 

la),  896  et  s. 
Prescription  trenlenaire,  908,  912, 

918  et  s. 
Présentation  (droit  de),  53,  55,  57, 

76,    194. 
Présentation  à  l'audience,  161. 
Présidence  d'honneur  de  la  cham- 
bre des  avoués,  1046. 
Président     de     la     chambre    des 

avoués,  991  et  s.,  1029 et  s.,  1041, 

1078,  1089,  1095,  1278. 
Président  du    tribunal,  131,   132, 

185,  213,  219,  220,  639. 
Présomption,  391,  393,  422,  423, 

552,  824,  878,  962. 
Présomption  de    paiement,    461, 

1207. 
Preuve,  129,  218, 246, 247, 251, 365, 

413,  700,  843,  844,  881,  880,  902, 

926,  1230,  1383. 
Preuve  (absence  de),  394. 
Preuve  contraire,  393. 
Preuve  testimoniale,  372,  373,  629, 

902. 
Privilège,  871,  873  et  s.,  931  et  s. 
Privilège  (inscription du),  546,  547, 

579,  583,  589,  592. 
Procédure,  226  et  s. 
Procédure  (annulation  de  la),  574. 
Procès-verbal,   1130,    1138,    1253, 

1282. 
Procès-verbal  d'adjudication,  1177, 

1178,  1300. 
Procès-verbal  de  dires ,  1242. 
Procès-verbal  d'ordre,  595,  1217. 
Procès-verbal  d'ouverture  d'ordre, 

339. 
Procuration,  425,  447,  1193,  1341, 

1429,  1450,  1400,  1473  et  s. 
Procuration  (absence  de),  440. 
Procuration  (frais  de),  1451. 
Procuration   (vérification    de   la), 

1424. 
Procuration  ad  litem  (contenu  de 

la),  1465. 
Procuration  écrite,  385,  1484. 
Procuration  fausse,  003  et  604. 
Procureur  (nul    ne   peut   plaider 

par),  24. 
Procuration  spéciale,  283, 284, 297, 

299,  304,  451,  453,  450,  457,  563, 

1220,1221,1435,1447,1465,1476. 
Procuration  spéciale  (absence  de) 

454,  472  et  s. 
Procuration  spéciale  (dispense  de), 

435,  476. 
Procurator  ad  litem,  853. 
Procureur,  6  et  s.,  14,  1436,  1441. 
Procureur    général,    1082,    1090, 

1104. 
Prodigue,  367. 
Production  de  pièces.  — Y.  Pièces 

(production  de). 
Production   des    titres    (dispense 

de),  882. 
Promesse,  907. 

Promesse  d'émoluments,  802,  807. 
Promesse  de  restitution,  508. 
Prononciation  du  jugement,  711 

ci  s.    -V.  Jugement. 
Propriété,  1192  cl   1193. 
Propriété  (justification  de),  833. 
Provision,  217,  218,  L489.  1495. 
Provision  (défaut  de),  215  et  216. 
Publication,  1133. 


Purge  d'hypothèques,    141,  224, 

338,  348  cl  s.,  607,  875,  1112. 
Qualification  frauduleuse,  431. 
Qualité,  430. 
Qualités   de  jugement,  515,   627, 

681,  712.  713,  718  et  s.,  747,  749, 

1273,  1274,  1297,  1298,  1315. 
Qualité   pour  agir,  330,  345.  435. 

667,  847,  1004  et  s. 
Quasi-contrat,  849. 
Quittance,  401,878,  901,  962, 1027, 

1150,  1279,1280,1299.  —  V.  Ré- 
cépissé. 
Radiation  du  tableau,  1363,  1382. 
Rappel,  1307. 
Rappel  à  l'ordre,  1053. 
Rapport,  1265. 

Rapport  à  la  chancellerie,  58. 
Rapport  d'experts,  401. 
Rapporteur  de  la    chambn 

avoués,  991  et  s.,  1039  et  s. 
Ratification,  443,  1196. 
Récépissés,  1147,  1148,  1175,  1275 

et  1270.  —  V.  Quittance. 
Receveur   d'enregistrement.     170 

et  471. 
Receveur  des  finances,  95. 
Récidive,  454. 
Réclamations,    1011,   1018,  1028, 

1062. 
Réclamation  excessive,  840. 
Réconciliation,  681. 
Reconnaissance  de  dette,  929, 932, 

1225,  1390. 
Recours ,  77, 78,  279,  460, 077, 859, 

803,1085,1205,1209,1211. 
Recouvrement  de  créances,  459  et 

s.,  551  et  s.,  575, 822  et  823. 
Rectification ,  1265. 
Récusation,  1068. 
Rédaction  d'écrits,  814. 
Réduction  des  honoraires,  803. 
Réélection,  986,  991. 
Référé,  126,  223, 306,  339, 505,  500. 
Refus  de  conclure,  541. 
Refus  de  paiement,  440,  442.  674. 
Refus  de  plaider,  155,  632. 
Refus  de  prendre  jugement .  229. 
Refus  de  renseignements,  530. 
Refus  de  signification,  217  et  218. 
Régime  dotal,  266,  569. 
Registre  de  l'avoué,  236  et  s.,  842, 

877,  884  et  s. 
Registre   de    l'avoué    (production 

du),  230,  237,  239.  242  et  s..  894, 

955. 
Registres  des  chambres  des  avoués, 

1082  et  s.,   1278. 
Registre  facultatif  de  l'avoué,  886. 
Règlement  (contestation  du  .  599. 
Règlement  à  l'amiable,  718 
Règlement  annuel,  147,  151  et  152. 
Règlement  de  compte,  501. 
Règlement  définitif,  301. 
Règlement  de  police  intérieur,  43, 

45.  46,  W.K  1017. 
Règlement  d'ordre  (exécution  du  , 

602. 
Règlements   professionnels    (con- 
travention aux),  1092. 
Réhabilitation,  1106. 
Reliquat,  462. 
Remboursement,  574,   834  et  s., 

850. 
Remise,  229,  061. 
Remise  de  cause,  536, 703.  743et  s. 
Remise   des  pièces.  —  Y.   I 

(remise  des). 
Remise  du  mémoire.  907. 
Remise  proportionnelle (  77 i.  779, 

782,  783.  785  et  s. 
Remplacement  de  juge,  1 190. 
Renonciation,  571.  428,   134,   152, 

543,  626,640,  924,  927  et  s. 
Renouvellement ,  4 '.9. 
Renseignements,  211.  516.    L067. 
Rentes  sur  particuliers,  351. 
Rente  viagère,  598* 
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Renvoi,  715,  709,773,  1095,  1102. 
Réparation  civile.  —  V.  Domma- 
ges-intérêts, Préjudice  (répa- 
ration dui ,  Responsabilité. 
Répartition  au  marc  le  franc,  783. 
Répartition  proportionnelle,   869. 
Répertoire,  1187. 
Répétition  (droit  de),  922. 
Réplique,  696. 
Réponses ,  696. 
Représentant ,  857  et  858. 
Représentation,  108. 
Représentation  de  pouvoir,   423, 

424,  457. 
Répression  (droit  de),  1001. 
Réprimande,  1428,  1454. 
Reprises ,  596. 
Reprise  d'instance,  339,  346,  643, 

646,  659. 
Requête,  161,  224,  297,  298,  330, 
429  et  s.,  436,  533,  696,  702,  800, 
1110,  1225,  1244,  1296,  1307. 
Requête  civile,  404,  405,  1263. 
Réquisitoire,  1037. 
Réserves,  507,  528. 
Résolution ,  1253. 
Responsabilité,  262  et  s.,  267,  344, 
467,  468,  480,  486,  489,  507,511 
et  s.,  865.  1205  et  s.,  1234,  1214, 
1291. 
Responsabilité  (absence  de),  469, 
529,  539,  541,  547,  571,  577,  596, 
713,  1290. 
Responsabilité  pénale,  1408. 
Ressort,  139  et  s.,  191,  256. 
Restitution,  489, 683, 960, 1217  et  s. 
Restitution  partielle  (offre  de),  489. 
Rétablissement,  19. 
Rétention  (droit  de).  —  V.  Droit  de 
rétention  des  -pièces,  Pièces  (ré- 
tention des). 
Rétractation,  167. 
Retrait  de  la  cause,  229. 
Réunion  (ile  de  la),  1118. 
Révélation,  203. 
Revendication,  534. 
Révision,  1105. 
Révocation,  72  et  s.,  409,  479,  626 

et  s.,  757,  903,  1176,1344. 
Rôle  d'audience,  58,  226,  227,  234. 
Roumanie,  1317,  1400. 
Russie,  1317,  1401. 
Saint-Gall  (canton  de),  1458  et  s. 
Saisie,  260,  269,  636,  958. 
Saisie  (notification  de),  339. 
Saisie  ^  procès-verbal  de),  339. 
Saisie-arrêt,  569, 571, 623,716, 944. 
Saisie  de  papiers,  129. 
Saisie-exécution,  338,  460. 
Saisie  immobilière,  338,  339,  342, 
377,  524.  572,  573,  575,  577,  579 
et  s.,  786,  789,  1240,  1279. 
Salaires.  —  V.  Honoraires. 
Schafihouse  (canton  de),   1461  et 

1462. 
Schwytz  (canton  de),  1463  et  s. 
Scrutin  secret,  969,  991,  1060. 
Scrutin  séparé ,  983. 
Secours,  1116. 
Secret  professionnel,  202   et    s., 

1361  et  1362. 
Secrétaire,  1216. 
Secrétaire    de    la    chambre    des 
avoués,  991  et  s.,  1034,  1043  et 
s.,  1078,  1080,  1095,  1132,1135, 
1153,  1182,  1278. 
Sénégal,  31,  1121. 
Séparation  de  biens,  548  et  s.,  596, 
826,  917,  1044,  1045,  1133,  1153 
et  s.,  1226,1227,  1271,  1278. 
Séparation  de  corps,  286,  339,681, 
1045, 1133. 1153  et  s.,  1271, 1278. 
Séquestre,  544. 

Serment,  453,  458,  755,  886,1067, 
1286, 1331 ,  1353, 1419, 1443, 1485. 
Serment  (défaut  de),  211. 
Serment  (délation  du),  924  et  925. 
Serment  décisoire,  446,453,454,457. 


Serment  déféré  d'office,  456. 
Si-rmenl  professionnel,G8ets.,20I, 

276. 
Service  militaire,  38  et  39. 
Serviteur,  1405,  1499. 
Sessions  trimestrielles,  1371. 
Signature,    297,   370,   731,    1034, 

1078,  1343. 
Signature  (légalisation  de),  1447, 

1451,  1456,  1474,  1487. 
Signification,  70,  112,  139,  234, 
330,  332  et  s.,  344,  399,  401,  417. 
432,  469,  470,  472  et  s.,  567,  664, 
694,  719,  758,  800.  853,  872, 1033, 
1123, 1170, 1171, 1225, 1228, 1247, 
1232,1308,1313. 
Signification  (absence de),  580, 730, 

949,  1130,  1134. 
Signification  \copie  de  la),  716. 
Signification  (dispense  de),  1181, 

1188,  1191,  1199. 
Signification  (frais  de),  540,  654. 
Signification  à  experts,  728. 
Signification  à  partie,  420. 
Signification  après  les  plaidoiries, 

698. 
Signification  d'avoué  à  avoué,  1263, 

1305. 
Signification  de  conclusions,  227, 

687,  690,692  et  s.,  696  et  s. 
Signification  de  décès,  642. 
Signification  de  jugement,  406, 419, 

726  et  s.,  747,749,758. 
Signification  de  jugement  (certifi- 
cat de),  1128. 
Signification  en  blanc,  1307. 
Signification  obligatoire,  1219. 
Signification  tardive,  525,  694. 
Société,  122,  1000. 
Société  anonyme,  859. 
Soins  et  travaux,  768,   775  et  s., 
792,793,  802,  813,  817,  818,  821, 
822,  826,  831,  937  et  938.  —  V. 
Mandat  ad  negotia. 
Soleure  (canton  de),  1467  et  1468. 
Solicitors.  —  V.  Attorney. 
Solidarité,  600,  867  et  s. 
Sommation,  359, 432, 704,853,1234. 
Sommation  (réponse  à),  695. 
Sommation  de  produire,  586. 
Sommation  de  produire  (copie  de 

la),  563. 
Souscriptions    d'intérêt    général, 

1116. 
Sous-préfet,  98. 
Soustraction  de  pièces,  881. 
Stage,  41,  44  et  s.,  1022, 1023, 1321, 

1439,  1469. 
Stipulation  (absence  de),  816. 
Subrogation,  573,   575,  580,  921, 

1217. 
Subrogé-tuteur,  545,  864. 
Substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, 199. 
Substitution,  1473. 
Succession,  331,  868  et  s. 
Suède,  1402. 
Suisse,  1317,  1411  et  s. 
Suppléants  (nomination  des),  1030. 
Suppression.  —  V.  Office. 
Surenchère,    158,   435,   611,    770, 

786  et  s.,  875. 
Surenchère  (dénonciation  de  la) , 

605. 
Surenchère  (notification  de),  417. 
Surenchère  (nullité  de  la),  606. 
Sursis,  162. 
Surveillance,  999,  1082, 1398, 1420, 

1428,  1449,  1463,  1468,  1470. 
Suspension,  233,    275,    280,   572, 
616,  618,  1057,  1059,  1090,  1094 
et   s.,   1099,   1382,    1428,   1454, 
1459,  1470. 
Syndic,  100. 

Syndic  de  la  chambre  des  avoués, 
991  et  s.,  1033,  1036  et  s  ,  1041, 
1062,  1065  et  1066,  1079. 
Syndic  de  faillite,  860,  861,  863. 


Tableau  de  la  chambre,  1044. 
Tarif,  682  et  s.,  688  et  s.,  802,  814, 

839,  839  bis,   1157,   1376    et  s., 

1388, 1394,1412, 1422, 1433, 1445, 

1455,1471. 
Tarif    (absence    de),    1409,    1430, 

1464,  1485,  1493. 
Tarif  spécial,  1123. 
Taux  du  ressort,  1421. 
Taxe,  470,  472,  568,  662,  693,  696 

et  s.,  721  et  s.,  800,   830,  931, 

951  et  s  ,  1006,  1018,  1035,  1047, 

1155, 1162, 1165,  1190, 1313,  i:;%, 

1451,  1460,  1464. 
Taxe  (droit  de),  1113. 
Taxe  (rejet  de>,  719,  728,  729,  791. 
Taxes  (répartition  des),  1031. 
Taxe  (supplément  de),  820. 
Taxe  obligatoire,  957. 
Témoin,  209  et  s.,  709,  1067,  1362. 
Termes  sacramentels,  371. 
Tessin  (canton  du),  1469  et  s. 
Testament,  543,  1296. 
Thurgovie  (canton  de),  1474  et  s. 
Tierce-opposition,  531. 
Tiers.  252,  316,  319,  610,  853,  857, 

866,1002,  1011,1025,1404. 
Tiers  acquéreurs,  592. 
Tiers  détenteur,  578. 
Tiers  saisi,  958. 
Timbre,  234  et  s.,  245,  1035,  1123, 

1259  et  s.,  1466. 
Timbre  (administration  du),   315, 

322. 
Timbre  (exemption  du),  1267. 
Timbre  à  l'extraordinaire,  1287. 
Timbre  de  dimension,  1277,  1279, 

1286. 
Timbre  mobile,  1309. 
Titres  (absence  de),  394. 
Titres  (annulation  de),  594. 
Titre  commun,  396. 
Titres  confiés,  498.  500. 
Titres  distincts,  801. 
Titre  exécutoire  (défaut  de),  1162 

et  1163. 
Traité,  127. 
Transaction ,  626,  649,  902,   1447, 

1465,  1473,  1476. 
Transcription,  338,  1211,  1253. 
Transmission  d'office,  1025. 
Transport,  338. 

Transport  (indemnité  de),  766, 772, 
^  796  et  797. 
Travaux    extraordinaires.    —    V. 

Mandat  ad  negotia. 
Trésorier    de     la     chambre    des 

avoués,  991,  1027,  1042,  1217, 

1278. 
Tribunal  civil,  26,  171,  173,  174, 

179.  196,  283ets.,303ets.,324. 

339,612,615,621,  716,  990,  1173! 
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Tribunal   de  commerce,  26,  283, 

341,  807, 824  et  s.,  889,  940,1267, 

1270,  1274. 
Tribunal    de     police    correction- 
nelle,  183,  185,    180,  293,  295, 

828,  935,  1000,  1173,  1174,  1454. 
Tribunal   de   simple  police,    293, 

295,  1173,  1371,  1454. 
Tribunaux   (autorité  disciplinaire 

des),  1094et    s. 
Turquie,  1317,  1499. 
Tuteur,  307,  925,  1404. 
Unterwalden-le-Bas  (canton  de), 

1481.  ; 

Unlerwalden-le-Haut  (canton  de), 

1482. 
Urgence,  300,  443. 
Uri  (canton  d\,  1413,  1483  et  s. 
Usage    en   justice,    1148,    1184, 

1188. 
Usurpation  de  fonctions,  06,  107, 

115  et  116.  —  V.   Postulation 

illicite. 
Usurpation  de  titres,  65. 
Vacations,  705,  700,  709,  718,  706, 

767,784,  789,  795,  796,  833,  852, 

906,  952.  -  V.  Honoraires. 
Vacations  à  adjudication,  707,  709, 

770,  773.      ' 
Vacations    extraordinaires ,    814, 

818. 
Valais  (canton  du),  1491. 
A^aleur  indéterminée,  756. 
Validité,  70. 
Vente ,  1378,  1473. 
Vente  de  rentes,  351. 
Vente  devant  notaire,  354  et  s. 
Vente  immobilière.  591,  700  et  s., 

1035,  1103,  1232.  1246. 
Vente  judiciaire,   351  et  s.,   508, 

1137,   1191,  1197,  1212,   1240, 

1301. 
Vente  mobilière,  568. 
Vente  sur  licitation.  —  V.  Licita- 

tion. 
Vente  sur  publications,  271,  1049. 
Vente  verbale,  1235. 
Vérifications ,  1308  et  s. 
Vérification  d'écritures,  418. 
Versements,  242. 
Vices  de  forme,  1086,  1087,  1099, 

1101. 
Vie  privée,  1064. 
Visa,  1014,  1034. 
Visite ,  755. 
Vœux ,  1028. 
Voix  consultative,  1065. 
Votation  (mode  de),  969,  983,  984, 

991,  1000. 
Vote,  1000. 

Zug  (canton  de),   1493. 
Zurich  (canton  de),  1494  et  s. 


DIVISION. 

GHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  32). 

CHAP.  II.  —  Nomination  des  avoués  et  incompatibilités  rela- 
tives a  leurs  fonctions. 

Sect.  I.  —  Conditions  requises  pour  exercer  les  fonctions 
d'avoué  (n.  33  à  71). 

Sect.    II.  —  Révocation  des  avoués  (n.  72  à  83). 

Sect.  III.  —  Qualité  des  avoués.  —  Fonctions  incompa- 
tibles avec  leur  qualité. 

§  1.  —  Qualité  des  avoués  (n.  84  à  89). 

§  2.  —  Incompatibilités  (n.  90  à  106). 

CHAP.  III.  —  Privilèges  et  obligations  professionnelles. 
Sect.  I.  —  Privilèges. 

§  1.  —  Monopole.  —  Délit  de  postulation  illicite  (n.  107  à 


134). 


Répertoire.  —  Tome  VI. 
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AVOUÉ. 


§3. 

§4. 

§5- 

Sect. 
Sect.  I 
§1. 


§3 


§5. 


—  Fonctions  respectives  des  avoués  près  les  tribunaux 

de  première  instance,  et  des  avoués  prés  les  cours 
d'appel.  —  Compétence  territoriale  des  avoués  (n. 
135  à  141). 

—  Des  cas  où  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  (n.  142 

à  176). 

—  Fonctions  des  avoués  en  matière  criminelle  (n.  177  à 

191). 

—  Attributions  honorifiques  et  avantages  conférés  aux 

avoués  (n.  192  à  201). 
II.  —  Du  secret  professionnel  (n.  202  à  212). 
II.  —  Obligations  des  avoués. 

—  Obligations  de  prêter  leur  ministère.  —  Nomination 

d'office  (n.  213  à  225). 

—  Voie  à  suivre  dans  la  direction  de  la  procédure.  — 

Prescriptions  à  observer  (n.  226  à  235). 

—  Registres  d'avoués  (n.  236  à  253). 

—  Incapacités  des  avoués. 

1°  Incapacité  de  se  rendre  cessionnaire  de  certains 
droits  litigieux  (n.  254  à  259). 

2°  Incapacité  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  eux  et  certaines  personnes  déter- 
minées par  la  loi  (n.  260  à  272). 

—  Obligations  des  avoués  dans  le  mode  d'exercer  leurs 

fonctions  (n.  273  à  281). 


CHAP.    IV.    —    Du   MANDAT    DE    L'AVOUÉ   ET  DE   SES    CONSÉQUENCES 
JURIDIQUES. 

Sect.  I.  —  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  prohibé. 
—  Des  cas  où  il  est  facultatif,  et  de  ceux  où  il 
est  obligatoire  (n.  282j. 
§  {    _  i)es  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  prohibé  (n.  283 

à  288). 
§  2.  —  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  facultatif. 
1°  Matières  criminelles  (n.  289  à  302). 
2°  Matières  civiles  (n.  303  à  323). 
5  3.  —  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  (n. 

324  à  331). 
§  4.  —  De  la  concurrence ,  en  certaines  matières,  des  avoués 
avec  les  huissiers  ou  autres  officiers  ministériels 
(n.  332  à  362). 

Sect.  II.  —  Du  mandat  ad  litem  (n.  363  à  3681. 


§  1 


§2. 
§3. 


8  4. 
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—  Constitution  d'avoué  (n.  369). 

1°  Mandat  exprès  (n.  370  à  373). 
2°  Mandat  tacite  (n.  374  à  401). 
3°  Mandat  légal  (n.  402  à  410). 

—  Acceptation  du  mandat  (n.  411  à  415). 

—  Effets  du  mandat  conféré  à  l'avoué. 

1°  Représentation  de  la  partie  par  son  avoué  (n. 

416  à  420). 
2°  Etendue  des  pouvoirs  de  l'avoué  (n.  421  à  479). 

—  Exécution  du  mandat  (n.  480  à  482). 

1°  Restitution  des  pièces.  —  Droit  de  rétention  (n. 

483  à  510). 
2°  Responsabilité  de  l'avoué. 

I.  —  Dans  quels  cas  l'avoué  est  responsable  (n.  511  à  609). 

II.  —  A  qui  appartiennent  les  actions  fondées  sur  la  respon- 

sabilité de  l'avoué  (n.  610  et  611). 

III.  —  Compétence  et  procédure.  —  Sanctions  diverses  atta- 

chées à  la  responsabilité  de  l'avoué  (n.  612  à  625). 

—  Cessation  du  mandat  (n.  626). 
1°  Révocation  (n.  627  à  636). 
2°  Renonciation  (n.  637  à  640). 

3"  Mort  ou  changement  d'état  du  client  ou  de  l'a- 
voué (n.  641  à  644). 
4°  Fin  de  l'affaire  (n.  645  et  646). 
5°  Exécution  du  jugement  (n.  647  à  669). 


CHAP.  V.  —  Emoluments  des  avoués. 

Sect.  I.  —  Mandat  rentrant  dans  le  ministère  des  avoués 

(n.  670  à  684). 

§  1.  —  Matières  ordinaires  (n.  685  à  745). 
§  2.  —  Matières  sommaires  (n.  746  à  765). 
§  3.  —  Matières  spéciales. 

1.  —  Ventes  judiciaires  d'immeubles  (n.  766  à  789). 
II.  —  Partages  et  licitations  (n.  790  à  797). 
III.  —  Procédure  d'ordre  (n.  798  à  801). 
Sect.  II.  —  Mandat  ad  negotia. 
§  1.  —  Généralités  (n.  802  à  836). 
§  2.  —  Questions  spéciales  aux  honoraires  de  l'avocat  (n.  837 

à  -849). 
§  3.  —  Des  intérêts  des  sommes  dépensées  par  l'avoué  pour  le 
client  {n.  850  à  855). 
Sect.  III.  —  Action  de  l'avoué. 

§  1.  —  Des  personnes  contre  qui  elle  compète  (n.  856  à  866). 
§  2.  —  Solidarité  (n.  867  à  872). 
§  3.  —  Privilège  de  l'avoué  (n.  873  à  876). 
§  4.  —  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action  de  l'avoué 
(n.  877). 
1°  Remises  de  pièces  (n.  878  à  883). 
2°  Défaut  de  registre  (n.  884  à  894). 
3°  Prescription  (n.  895  à  929  . 
§  5.  —  Compétence.  —  Bénéfices  et  obligations  de  procédure. 
—  Taxation. 
1°  Compétence  (n.  930  à  946). 
2°  Bénéfices  et  obligations  de  procédure  (n.  947  à 

950). 
3°  Taxation  (n.  951  à  962). 

CHAP.  VI.  —  Chambre  des  avoués.  —  Discipline.  —  Bourse  com- 
mune. 

Sect.  I.  —  Chambre  des  avoués. 

§  1.  —  Composition  de  la  chambre.  —  Nomination  de  ses 

membres  (n.  963  à  990). 
§  2.  —  Organisation  intérieure  de  la  chambre  (n.  991  à  998). 
§  3.  —  Qualité  et  attributions  des  chambres  d'avoués. 
1°  Qualité  (n.  999  à  1002). 
2°  Attributions  (n.  1003  à  1028). 
§  4.  —  Attributions  des  officiers  de  la  chambre  des  avoués 
(n.  1029  à  1050). 
Sect.  II.  —  Discipline. 

§  1.  —  Autorité  des  chambres  de  discipline  (n.  1051  à  1093). 
§  2.  —  Autorité  disciplinaire  des  tribunaux  (n.  1094  à  1106). 
Sect.  III.  —  Bourse  commune  (n.  1107  à  1117). 


CHAP.  VII. 


RÉGLEMENTATION  PROPRE  AUX  COLONIES  (il.  1118  à 

1122). 


CHAP.  VIII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.  I.  —  Enregistrement. 
§  1.  —  Actes  des  avoués  assujettis  à  l'enregistrement  (n. 

1123  à  1168). 
§  2.  —  Dispositions   dépendantes  et   dispositions   indépen- 
dantes. —  Pluralité  (n.  1169  à  1180). 
§  3.  —  Formalité. 

1»  Bureau  (n.  1181  et  1182). 

2°  Délai  (n.  1183  à  1198). 

3°  Paiement  des  droits  (n.  1199  à  1218). 

4°  Contraventions  et  pénalités  (n.  1219  à  I 
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Chap. 
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Sect.  II.   -  Timbre. 
§  1.  —  Actes  assujettis  aux  droits  (n.  1259  a  1291). 
§  2.  —  Contraventions  et  pénalités.  —  Abus(n.  1292a  1315). 

CHAP.  IX.  —  Législation  comparée  (n.  1316  à  1499,. 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Les  avoués  sont  des  officiers  ministériels,  auxiliaires  de 
la  justice,  chargés,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  représenter 
les  plaideurs  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  d'appel.  —  Garsonnet,  §  92. 

2.  —  Sous  l'ancien  droit  romain,  il  n'était  pas  permis  en  prin- 
cipe d'agir  en  justice  au  nom  d'un  autre.  —  Gaius ,  Inst.,  IV, 
§  82;  Justinien ,  Inst.,  De  lis  per  quos  agere  possumus ,  pr.  ;  L. 
123,  D.,  De  reg.  juris.  —  Cette  règle  souffrait  exception  dans 
quatre  cas  :  lorsque  la  liberté,  le  peuple  (L.  1,  §  1,  D.,  Quod  m- 
jusque  univers.),  ou  des  incapables  se  trouvaient  engagés  dans 
le  débat,  ou  bien  lorsqu'il  s'agissait,  en  vertu  de  la  loi  Hostilia, 
d'exercer  l'actio  furti  au  nom  de  ceux  qui  étaient  prisonniers  de 
guerre,  absents  pour  le  service  de  l'Etat,  ou  dont  les  tuteurs  se 
trouvaient  dans  cette  situation. 

3.  —  Quand  le  système  formulaire  eut  remplacé  le  système 
des  actions  de  la  loi,  une  personne  put  être  représentée  en  jus- 
tice par  une  autre  personne.  Selon  la  manière  dont  le  mandai 
était  conféré  au  représentant,  celui-ci  était  un  cognitor  ou  un 
procurator.  Le  représenté  s'identifiait  plus  avec  le  cognitor  qu'avec 
le  procurator.  —  V.  Gaius,  c.  4,  §§  83  et  s.  —  Il  ne  suffisait  pas, 
d'ailleurs,  de  la  capacité  de  plaider  suo  nomine  pour  pouvoir  aussi 
plaider  nomine  alieno.  Des  conditions  spéciales  étaient  requises. 

4.  —  Sous  Justinien,  il  n'est  plus  question  de  cognitores.  Le 
procurator  prsesentis ,  dont  le  mandat  de  représenter  l'intéressé 
en  justice  est  certain  ,  a  pris  définitivement  la  place  du  cognitor, 
auquel  on  avait  commencé  à  l'assimiler  dès  la  fin  de  l'époque 
classique  (Fragm.  Vatic.,  §§  317,  331,  332). 

5.  —  Ce  qui  est  plus  intéressant  à  constater,  c'est  qu'il  est 
interdità  certaines  personnes,  appartenant  aux  premières  classes 
de  la  société,  les  illustres  et  les  personnes  d'un  rang  plus  élevé, 
de  plaider  même  pour  leur  propre  compte  (L.  25,  C,  De  procu- 
ratoribus ,  2.13,  Novelle  71).  —  Il  leur  était  imposé  de  se  faire 
représenter  en  justice. 

6.  —  En  France ,  à  l'imitation  du  droit  romain  primitif,  le 
mandat  ad  litem  fut  d'abord  interdit,  et  il  fut  de  maxime  que  le 
roi  seul  pouvait  se  faire  représenter  en  justice.  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi.  » 

7.  —  Cependant,  par  la  suite,  on  fut  bien  obligé  d'admettre,  par 
exception,  des  mandataires  à  postuler  pour  autrui;  mais  pour 
cela  il  fallait  obtenir  des  lettres  du  prince  qu'on  appelait  let- 
tres de  grâces  à  plaidoyer.  Du  moins,  telle  était  la  règle  à  l'égard 
du  demandeur;  car  le  défendeur  était  admis,  sans  remplir  ces 
formalités,  à  se  faire  représenter. 

Les  personnes  publiques  avaient  le  même  droit,  qu'elles  fus- 
sent demanderesses  ou  défenderesses.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  3  et  4;  Garsonnet,  §  92. 

8.  —  Mais  il  arriva  que  des  praticiens  exercés,  se  chargeant 
habituellement  de  postuler  pour  autrui ,  furent  autorisés  par  les 
cours  de  justice  à  exercer  devant  elles,  en  vertu  de  lettres  de 
grâces  qui  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans,  et  qui  suffi- 
saient pour  toutes  les  affaires. 

La  représentation  en  justice  des  plaideurs  qui  avaientle  droit 
de  ne  pas  plaider  eux-mêmes  devint  dès  lors  une  véritable  pro- 
fession. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

9.  —  Les  états  généraux  de  Tours,  le  15  janv.  1484,  présen- 
tèrent au  roi  leurs  réclamations  et  on  y  lit,  au  titre  Justice ,  art. 
17  :  «  Semble  aux  dits  états  que  les  causes  civiles,  chacune  partie 
tant  en  demandant  comme  en  deiïendant  ès-premières  instances 
et  ès-causes  d'appel ,  doivent  être  reçues  à  plaider  par  procu- 
reur sans  grâce,  et  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une  fois». 
Response  faite  parle  roi;  «  Accordé  par  le  roy,  et  veut  que  do- 
resnavant  ainsi  se  fasse  ».  —  Isambert ,  Jourdan  et  Decrusy, 
Anciennes  lois  françaises,  t.  11,  p.  60  et  94. 

La  représentation  des  plaideurs  devait  donc  être  dégagée  de 
toute  entrave.  Il  n'en  fut  cependant  pas  immédiatement  ainsi,  et 


François  Ier,  en  1!>18,  dut  revenir  sur  ce  point  et  autoriser  le  de- 
mandeur  à  se  faire  représenter.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  S; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

10.  —  Les  fonctions  de  procureur  furent  érigées  en  titre 
d'office  par  Louis  XII,  François  Ier  et  François  II.  Le  nombre 
des  procureurs  était  limité  par  des  règlements.  Leur  ministère, 
d'ailleurs,  n'était  pas  employé  devant  les  justices  seigneuriales. 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  6. 

11.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  communautés  de  procureurs 
n'avaient  pas  une  organisation  uniforme  et  régulière;  cependant 
on  leur  reconnaissait  généralement  un  droit  de  juridiction  et  de 
discipline  sur  leurs  membres  et  sur  les  clercs  qu'ils  occupaient. 

—  Jousse,  TV.  de  l'admin.  de  lajust.,  t.  2,  p.  518,  n.  91. 

12.  —  Les  communautés  pouvaient  même  faire  des  règlements 
de  police  intérieure;  mais  ces  règlements  n'étaient  obligatoires 
qu'après  homologation,  à  peine  d'interdiction  contre  les  syndics 
en  charge  (Arr.  14  août  1724).  —  Jousse,  Administ.de  lajust., 
t.  2,  p.  518,  n.  91  ;  Denizart,  v°  Procureur. 

13.  —  Four  faire  exécuter  les  règlements  de  la  corporation, 
notamment  pour  rechercher  et  poursuivre  les  auteurs  d'actes  de 
postulation  illicite,  les  communautés  de  procureurs  avaient  une 
chambre  de  postulation.  Le  délit  de  postulation,  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir,  était  déjà  puni  par  l'ancienne  législation  (Ord. 
de  1445,  de  1507  ;  édit  de  1549  ;  arr.  du  parlem.  de  Paris  du  15 
janv.  1675).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  7. 

14.  —  Les  privilèges  des  procureurs  cessèrent  d'exister  quand 
les  offices  furent  supprimés  par  la  loi  du  29  janv.  1791.  Le  nom 
même  de  procureur  disparut  de  la  législation,  quoique  les  fonc- 
tions fussent  conservées  :  trop  de  souvenirs  fâcheux  s'y  ratta- 
chaient pour  qu'on  pût  le  maintenir;  c'eût  été  courir  le  risque 
de  compromettre  la  réforme  judiciaire  qu'on  voulait  introduire. 
On  le  remplaça  par  celui  d'avoué.  Le  ministère  de  l'avoué  fut 
alors  facultatif.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  9. 

15.  —  Alors  qu'on  discutait  l'institution  des  avoués,  des  dé- 
putés proposèrent  de  faire  élire  ces  officiers  parle  peuple;  cette 
idée  n'eut  aucune  suite  :  l'assemblée  la  repoussa. 

Provisoirement,  il  fut  décidé  que  les  fonctions  d'avoués  se- 
raient remplies  de  droit  par  les  «  ci-devant  juges  des  cours  su- 
périeures et  sièges  royaux,  les  avocats  et  procureurs  du  roi, 
leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  fiscaux  gradués  avant 
le  6  août  1789;  les  ci-devant  procureurs  aux  parlements,  cour 
des  aides,  conseils  suprêmes,  présidiaux,  bailliages  et  autres 
titres  supprimés;  et  les  ci-devant  avocats  »  (L.  29  janv. -20  mars 
1791,  art.  4,  5,  6  et  7). 

16.  —  Pour  être  avoués,  ces  hommes  de  loi  étaient  seulement 
soumis  à  l'obligation  du  serment  et  de  la  résidence  (Ibid.,  art. 
8  et  9). 

Du  reste,  l'assemblée  nationale  se  réservait  le  droit  de  déter- 
miner ultérieurement  les  règles  d'après  lesquelles  les  citoyens 
pourraient  être  par  la  suite  admis  aux  fonctions  d'avoué;  elle 
n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  ce  projet  qui  devint  inutile 
après  le  décret  du  3  brum.  an  II. 

17.  —  Par  ce  décret,  l'institution  des  avoués  était  abolie. 
Qu'eussent  fait  ces  officiers  puisqu'on  supprimait  toute  procé- 
dure devant  les  tribunaux? 

L'art.  12,  décr.  3  brum.  an  II,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  fonc- 
tions d'avoués  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire  re- 
présenter par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  sont  tenus  de 
justifier  de  certificats  de  civisme  ;  ils  ne  pourront  former  aucune 
répétition  pour  leurs  soins  ou  salaires  contre  les  citoyens  dont 
ils  auront  accepté  la  confiance.  » 

18.  —  On  ne  tarda  pas  à  ressentir  tous  les  inconvénients 
provenant  de  la  suppression  des  fonctions  d'avoué.  «  Des  gens 
étrangers  à  toutes  sortes  d'études  et  de  préparations,  guidés 
par  un  méprisable  intérêt,  accoururent  pour  fonder  leur  fortune 
sur  les  débris  de  celles  dont  une  aveugle  confiance  les  rendait 
dépositaires.  Tantôt  ils  se  moquaient  des  règles  que  leurs  maî- 
tres avaient  été  obligés  de  conserver,  tantôt  ils  en  faisaient 
de  burlesques  applications;  toutes  les  garanties  étaient  mépri- 
sées, violées.  Le  frein  des  taxes  n'existait  plus  ;  jamais  la  jus- 
tice ne  fut  plus  chère;  jamais  la  procédure  ne  fut  plus  perfide 
et  plus  hideuse  que  dans  cet  état  de  nudité  où  ils  l'avaient  mise  ». 
—  Boncenne,  t.  1,  Introd.,  p.  13  et  14. 

19.  —  Dès  l'an  V,  le  tribunal  de  cassation  demanda,  en  ce 
qui  le  concernait,  l'établissement  d'un  corps  composé  «  d'hom- 
mes capables  de  lui  exposer  les  moyens  de  droit  à  présenter 
contre  les  jugements  ».  —  Garsonnet,  loc.  cit. 


AVOUÉ.  —  Chap.  II. 


20.  —  On  fit  droit  à  sa  réclamation  en  prenant  une  mesure 
générale  :  la  loi  du  27  vent,  an  VIII  rétablit  les  avoués,  et  donna 
à  la  France  une  nouvelle  organisation  judiciaire.  «  On  ne  fait, 
en  rétablissant  les  avoués,  disait  M.  Emmeri  dans  l'exposé  des 
motifs  de  cette  loi,  que  céder  au  vœu  de  tous  les  hommes  qui 
sont  instruits  de  la  marche  de  la  procédure;  elle  ne  peut  être 
régulière  sans  cette  institution;  c'est  l'unique  moyen  de  préve- 
nir d'immenses  abus,  et,  ce  qui  ne  pourrait  surprendre  que  ceux 
qui  n'ont  aucune  expérience  dans  cette  partie,  de  diminuer  beau- 
coup les  dépenses  à  la  charge  des  plaideurs.  » 

21.  —  En  rétablissant  les  avoués,  la  loi  du  27  vent,  an  VIII 
(art.  95)  décida  qu'ils  seraient  nommés  par  le  premier  consul, 
alors  chef  du  gouvernement. 

22.  —  La  législation  de  cette  époque  accordait  dans  une  assez 
large  mesure  aux  avoués  la  faculté  de  plaider,  en  même  temps 
que  le  monopole  de  la  postulation. 

23.  —  D'après  une  loi  du  22  vent,  an  XII,  les  avoués  licen- 
ciés avaient  le  droit  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats, 
mais  seulement  dans  les  causes  où  ils  postulaient. 

24.  —  Les  avoués  même  non  licenciés  pouvaient  plaider  aussi 
dans  leurs  propres  affaires,  lorsque  l'avocat  était  absent  ou  em- 
pêché. 

25.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  ne  dérogea  pas  à  la  loi  de  l'an  XII;  il  permit  même 
aux  avoués  licenciés  qui  quitteraient  leurs  fonctions  pour  se 
faire  avocats  de  se  faire  recevoir  sans  subir  le  stage,  en  justi- 
fiant de  leur  titre  et  de  leur  moralité  (V.  art.  17). 

26.  —  Mais  un  premier  décret  du  2  juill.  1812  commença  par 
modifier  gravement  cet  état  de  choses  oans  le  sens  de  la  res- 
triction. Une  ordonnance  du  22  févr.  1822  a  introduit  encore 
de  nouveaux  changements  :  elle  est  actuellement  en  vigueur  et 
nous  aurons  à  en  étudier  ci-dessous  les  dispositions. 

27.  —  Aujourd'hui,  les  avoués  ont  pour  représenter  les  par- 
ties un  droit  exclusif,  comme  l'avaient  les  procureurs  sous  l'an- 
cienne législation. 

28.  —  On  n'en  a  pas  moins  maintenu  l'adage  ancien  :  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur.  Mais  il  a  pris  une  signification 
toute  ditférente  de  celle  qu'il  avait  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. —  V.  suprà,  v°  Action  (en  justice),  n.  144  et  s. 

29.  —  «  Deux  raisons  pratiques,  puisées  dans  l'intérêt  des 
parties  et  dans  l'intérêt  supérieur  d'une  bonne  justice,  justifient 
—  dit  très-bien  M.  Garsonnet  au  §  92  de  son  cours  —  le  carac- 
tère obligatoire  du  mandat  judiciaire.  La  première,  c'est  qu'il 
importe  à  la  dignité  de  la  justice  et  à  la  sécurité  de  la  société 
que  les  jugements  soient  bien  rendus,  et  qu'un  plaideur  ne 
perde  pas  un  procès  qu'il  aurait  gagné  si,  au  lieu  d'assumer  la 
responsabilité  de  le  conduire,  il  l'eût  confié  à  un  homme  instruit, 
expérimenté  et  plus  capable  que  lui  de  lutter  avec  la  partie  ad- 
verse. La  seconde,  c'est  que  la  signification  des  actes  de  pro- 
cédure et  la  communication  des  pièces  se  feront  plus  rapide- 
ment, plus  sûrement  et  à  moins  de  frais  entre  deux  avoués 
domiciliés  au  siège  du  tribunal  compétent  qu'entre  parties  qui 
n'y  résident  peut-être  pas.  » 

30.  —  Dans  notre  organisation  judiciaire  actuelle,  il  n'existe 
d'avoués  que  près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  civils;  à  la 
Cour  de  cassation,  ce  sont  les  avocats  qui  postulent  (V.  suprà, 
v°  Avocat  à  la  Cour  de  cassation)  ;  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  prud'hommes  et  les  juges  de  paix,  il  n'y 
a  pas  d'avoués.  —  V.  suprà,  v°  Agréé. 

31.  —  Le  nombre  des  avoués  près  de  chaque  cour  et  de  cha- 
que tribunal  a  été  fixé  par  le  gouvernement,  conformément  à 
l'art.  93,  L.  27  vent,  et  au  décret  du  6  juill.  1810,  art.  114.  Ce 
nombre  est  diminué  ou  augmenté  selon  les  besoins  du  service. 

32.  —  H  y  a  des  avoués  honoraires.  C'est  un  titre  qui  peut 
être  conféré  par  décret  après  vingt  années  d'exercice  (Décr.  7- 
12  nov.  1861). 

CHAPITRE  II. 

NOMINATION  DES  AVOUÉS   ET   INCOMPATIBILITÉS  RELATIVES 
A  LEURS  FONCTIONS. 

Section  I. 

Conditions  requises  pour  exercer  les  lonctions  d'avoué. 

33.  —  Le  président  de  la  République  nomme  les  avoués; 
mais  son  choix  ne  peut  porter  que  sur  des  candidats  qui  réu- 


nissent les  diverses  conditions  d'âge,  d'aptitude,  de  moralité, 
etc.,  exigées  parla  loi,  et  que  nous  avons  à  faire  connaître. 

34.  —  I.  Condition  d'âge.  —  Pour  être  admis  aux  fonctions 
d'avoué,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (Décr.  6 
juill.  1810,  art.  115,  et  circul.  du  garde  des  sceaux  du  20  déc. 
1827). 

35.  —  Avant  1818,  le  gouvernement  accordait  quelquefois 
des  dispenses  d'âge,  particulièrement  aux  fils  d'avoué  succé- 
dant à  leur  père  décédé;  mais  depuis  cette  époque  cet  abus  a 
cessé;  les  instructions  ministérielles  sont  précises  sur  ce  point 
(Déc.  min.  just.,  14  mars  1825;  12  nov.  1830;  19  févr.  1834;  25 
avr.  1834;  19  juin  1848).  — Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  v° 
Avoué. 

36. —  S'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  de  l'état  civil,  ou 
s'ils  ont  été  perdus ,  la  justification  de  la  condition  d'âge  ne  peut 
s'opérer  que  par  la  production  d'un  jugement  destiné  à  tenir 
lieu  d'un  acte  de  naissance  et  obtenu  à  l'aide  des  moyens  de 
preuve  autorisés  par  l'art.  46,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Acte  de  l'é- 
tat civil,  n.  274  et  s.);  un  acte  de  notoriété  ne  serait  pas  suffi- 
sant(Déc.  min.  just.,  6  juin  1840  et  15  juill.  1841).  —  Faure,  Rép. 
des  parquets,  v°  Avoué,  p.  40;  Greffier,  Des  cessions  d'office,  p.  8; 
Rolland  de  Villargues,  Jurisp.  du  notariat,  t.  17,  n.  6739;  Le 
Poittevin,v°  Cession  d'office,  n.  6.  —  Contra,  Bioche,  v°  Avoué , 
n.  19. 

37.  —  IL  Exercice  des  droits  civils  et  politiques.  —  La  se- 
conde condition  requise  est  d'avoir  l'exercice  des  droits  civils 
et  civiques,  ce  qui  est  suffisamment  établi  par  un  certificat  </>> 
maire  du  domicile,  constatant  que  celui  qui  en  est  porteur  n'est 
dans  aucun  cas  de  suspension  ou  de  privation  totale  des  droits 
civils  ou  politiques  qui  l'empêchent  d'exercer  une  fonction  pu- 
blique. 

38.  —  III.  Satisfaction  aux  lois  sur  le  recrutement.  —  Le  can- 
didat doit,  en  troisième  lieu,  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  re- 
crute ment  (décr.  17  therm.  an  XII),  ce  dont  le  candidat  justifie 
en  produisant  les  certificats  délivrés  par  l'autorité  compétente 
(préfet  ou  sous-préfet,  ou  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment). —  Le  Poittevin,  v°  Cession  d'office,  n.  7. 

39.  —  Ces  justifications  ne  sont  plus  exigées  lorsque  le  can- 
didat a  trente  ans  accomplis  (L.  27  juill. -17  août  1872,  art.  72). 
Un  état  signalétique  ou  un  certificat  d'envoi  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  sont  des  justifications  suffisantes.  —  Le  Poitte- 
vin ,  loc.  cit. 

40.  —  IV.  Certificat  de  capacité  délivré  par  une  Faculté  de 
droit.  —  Il  faut  avoir  obtenu  dans  une  Faculté  de  droit  un  cer- 
tificat de  capacité  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  26).  —  Ce  certificat 
n'est  délivré  qu'après  examen,  et  à  celui  qui  a  suivi  pendant 
une  année  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  (L.  22  vent. 
an  XII,  même  article)  et  les  leçons  du  professeur  de  droit  civil 
qui  explique  les  deux  premiers  livres  du  Code.  —  Décision  du 
grand  maître  de  l'Université. 

41.  —  Ce  certificat  n'est  pas  exigé  de  celui  qui  est  porteur 
d'un  diplôme  de  licencié  ou  même  de  bachelier  en  droit;  mais 
ce  diplôme  ne  dispense  pas  du  stage  dont  il  va  être  parlé,  in- 
frà,  n.  44  et  s.  —  Bioche,  n.  20;  Rousseau  et  Laisney,  n.  35; 
Joye ,  Almanack  de  la  magistrature  et  du  barreau,  p.  168. 

42.  —  Carré  {Compét.,  t.  1,  p.  320)  et  Souquet  (v°  Avoué), 
sont  d'avis  qu'un  bachelier  en  droit  n'est  pas  dispensé  du  cer- 
tificat de  capacité  parce  que  son  titre  ne  suppose  point  une 
connaissance  suffisante  des  formalités  judiciaires.  Mais  cette  ob- 
jection est  sans  fondement,  car  l'examen  que  subissent  les  ba- 
cheliers sur  la  procédure  est  le  même  que  celui  des  licenciés 
dont  la  capacité  est  reconnue  suffisante. 

43.  —  A  Paris,  la  chambre  des  avoués  près  la  cour  d'appel, 
et  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
exigent  le  diplôme  de  licencié  des  candidats-avoués.  Il  n'est 
pas,  cependant,  sans  exemple  qu'on  ait  dérogé  à  ce  règlement 
intérieur. 

44.  —  V.  Stage.  —  La  cinquième  condition  requise  est  d'a- 
voir fait  cinq  ans  de  cléricature  chez  un  avoué  (Décr.  6  juill. 
1810,  art.  115).  Ce  décret  n'assujettissait  au  stage  que  les  avoaés 
des  cours  d'appel;  mais  plusieurs  instructions  ministérielles  ont 
rendu  cette  condition  applicable  aux  candidats  qui  veulent  ob- 
tenir une  charge  d'avoué  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

45.  —  Diverses  décisions  ministérielles,  des  2(1  déc.  1827,  SH 
sept.  1833,  10  janv.  1838,  réduisent  le  stage  à  trois  ans  pour 
les  licenciés  en  droit.  Néanmoins,  à  Paris,  la  chambre  des  avoués 
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exige  que  les  candidats,  même  licenciés  en  droit,  justifient  de 
cinq  années  de  cléricature,  dont  une  en  qualité  de  principal  clerc. 
D'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  22  avr.  1823, 
le  stage  est  réduit  à  deux  ans  pour  les  docteurs.  —  Greffier, 
Des  cessions  d'office,  p.  16. 

46.  —  Peu  importe,  en  général,  que  le  stage  ait  été  fait  chez 
un  avoué  d'appel  ou  chez  un  avoué  de  première  instance.  Mais 
la  chambre  des  avoués  de  première  instance  ,  à  Paris,  exige  au 
moins  une  année  de  cléricature  chez  un  avoué  exerçant  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  (Arr.  21  mars  1844). 

47.  —  Le  stage  se  prouve  soit  par  un  extrait  du  registre 
tenu  au  secrétariat  de  la  chambre  de  discipline,  soit  par  les  cer- 
tificats des  patrons  chez  lesquels  le  candidat  a  travaillé.  Une 
circulaire  du  procureur  général  près  la  cour  de  Paris,  du  2  juin 
1859,  prescrit  que  «  chacune  de  ces  pièces  doit  mentionner, 
d'une  manière  précise,  l'époque  de  l'entrée  et  de  la  sortie  pour 
chaque  grade.  Lorsque  l'officier  ministériel  chez  lequel  le  can- 
didat a  travaillé  est  décédé,  le  certificat  est  délivré  par  le  suc- 
cesseur ou  par  le  président  de  la  chambre  de  discipline  ».  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  38. 

48.  —  Le  travail  fait  dans  le  cabinet  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  est  quelquefois  compté  pour  compléter  le  stage;  il 
y  a  des  précédents,  mais  il  est  très-difficile  d'obtenir  le  certi- 
ficat des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  qui  se  considèrent 
moins  comme  officiers  ministériels,  quoiqu'ils  fassent  quelques 
actes  de  postulation,  que  comme  avocats.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  36;  Bioche,  n.  23. 

49.  —  En  tout  cas,  le  stage  chez  un  notaire  ne  peut  être 
compté  (Inst.  min.  des  8  sept.  1827  et 25  mai  1860). 

49  bis.  —  Le  stage  est  obligatoire,  même  pour  les  candidats 
qui  ont  rempli  des  fonctions  similaires,  telles  que  celles  de  gref- 
fier (Dec.  min.,  2  janv.  1831;  23  janv.  1843),  d'huissier  (Dec. 
min.,  16  oct.  1839),  et  même  d'avocat  ou  de  magistrat  (Dec.  min. 
just.,  16  mars  et  5  oct.  1850). 

50.  —  Si  le  candidat  a  discontinué  son  stage  depuis  le  mo- 
ment où  il  l'a  terminé  jusqu'au  jour  où  il  se  présente  à  l'admis- 
sion ,  ce  défaut  de  continuité  n'est  point  un  obstacle  à  sa  no- 
mination. Tel  est  l'usage  au  ministère  de  la  justice.  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  37. 

51.  —  A  plus  forte  raison,  l'avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions 
depuis  plusieurs  années  peut  être  nommé  de  nouveau  sans  avoir 
à  justifier  d'un  nouveau  stage.  —  Bioche,  n.  24. 

52.  —  VI.  Certificat  de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  dis- 
cipline. —  Il  faut,  en  outre,  produire  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  délivré  par  la  chambre  de  discipline  (Cire.  13 
frim.  an  IX,  art.  2-6°).  S'il  n'existe  que  trois  ou  quatre  avoués, 
la  compagnie  tout  entière  doit  remplir  les  fonctions  de  la  cham- 
bre et  délivrer  le  certificat.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  39.  — 
Sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  chambre,  en  cette  matière,  V. 
infrà,  n.  1020  et  s. 

53.  —  VII.  Présentation  régulière.  —  Une  autre  condition  es- 
sentielle est  d'être  présenté  soit  par  un  titulaire,  soit  par  ses  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  lorsque  la  vacance  de  l'office  n'est  pas 
le  résultat  d'une  destitution  (L.  28  avr.  1816,  art.  91),  et  dans 
ce  dernier  cas,  par  le  tribunal  près  duquel  on  doit  postuler  (L.  27 
vent,  an  VIII,  art.  95).  —V.  infrà,  v°  Office. 

54.  —  Pour  justifier  de  la  présentation ,  on  produit  l'acte  de 
cession  consenti  par  le  titulaire  ou  par  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause.  Cet  acte  doit  être  enregistré  (L.  25  juin  1841,  art.  6).  — 
V.  infrà,  v°  Office. 

55.  —  Jugé,  en  cette  matière,  que  celui  qui  se  présente  pour 
occuper  une  place  d'avoué  jusqu'alors  vacante,  et  qui,  dans 
l'ordonnance  de  nomination,  se  trouve  désigné  comme  rempla- 
çant un  avoué  déclaré  démissionnaire,  ne  peut  être ,  à  raison 
de  cette  seule  circonstance,  tenu  de  payer  à  cet  avoué  le  prix 
de  la  charge  qui  lui  a  été  accordée.  —  Agen,  23  mai  1836,  En- 
causse,  [S.  37.2.239,  P.  37.2.423] 

56.  —  Pour  les  notaires,  des  instructions  ministérielles  exi- 
gent que  le  traité  contienne  la  cession  par  le  titulaire  à  son 
futur  remplaçant  de  toutes  les  créances  relatives  à  ses  fonc- 
tions. C'est  une  question  qui  n'est  pas  encore  tranchée  de  sa- 
voir si  pareille  condition  doit  être  imposée  aux  avoués.  La  pra- 
tique, à  Paris  du  moins,  est  en  ce  sens.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  42. 

57. —  Quand  le  titulaire  présente  lui-même  le  candidat-avoué 
qui  doit  lui  succéder,  la  démission  du  titulaire  doit  être  jointe 
aux  pièces  que   fournit  le  postulant.   Et  si ,  le  titulaire  étant 


mort,  ses  héritiers  ont  consenti  la  cession,  l'acte  de  décès  du 
titulaire  doit  être  produit.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  40. 

58.  — Les  autres  pièces  à  fournir  sont  :  1°  l'état  des  produits 
de  l'étude  pendant  les  cinq  dernières  années  d'exercice  du  cé- 
dant, certifié  par  les  deux  parties,  et  vérifié  par  le  procureur  de 
la  République,  quand  il  s'agit  d'un  avoué  de  première  instance, 
par  le  procureur  général  pour  les  avoués  près  les  cours  d'appel'; 
2°  un  rapport  adressé  à  la  chancellerie  par  le  magistrat  qui  a' 
vérifié  l'état  dont  nous  venons  de  parler;  3°  le  relevé  du  rôle 
d'audience  dressé  et  certifié  par  le  greffier,  indiquant  le  nombre 
d'affaires  où  le  cédant  a  occupé. 

On  demande  ces  diverses  justifications  pour  s'assurer  que  le 
prix  de  cession  n'est  pas  exagéré.  —  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  43.  J* 

Il  faut  en  outre  produire  un  certificat  de  non-parenté  avec  les 
membres  du  tribunal  (Dec.  min.  just.,  11  avr.  1849).  —  V.  infrà 
n.  101  et  102. 

59.  —  L'acte  de  naissance  de  l'aspirant,  la  présentation  du 
titulaire  et  les  différents  certificats  doivent  être  légalisés.  — 
Joye,  loc.  cit.,  p.  169. 

60.— VIII.  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire. 
—  Aux  diverses  conditions  que  nous  venons  de  faire  connaîtrp,  il 
en  faut  joindre  deux  autres  encore  que  la  pratique  a  consacrées. 
D'abord,  une  décision  ministérielle  du  20  déc.  1827  exige  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré,  tant  par  le  maire  du 
domicile  du  postulant,  que  par  le  maire  du  domicile  paternel. 

C'est  une  huitième  condition.  —  Garson net,  §  94;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  31. 

61.  —  IX.  Avis  favorable  de  la  cour  ou  du  tribunal.  — 
L'art.  95,  L.  27  vent,  an  VIII,  dont  l'exécution  a  été  rappelée 
par  une  circulaire  du  procureur  général  près  la  cour  de  Paris 
du  2  juin  1859,  exige  un  admittatur,  c'est-à-dire  un  avis  favo- 
rable de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  se  trouve  l'office  va- 
cant. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  32. 

62.  —  X.  Rapport  du  ministère  public.  —  Les  pièces  sont 
transmises  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur  général,  qui 
donne  son  avis  et  qui  joint  à  son  rapport  celui  du  procureur  de 
la  République,  s'il  s'agit  d'une  place  vacante  auprès  d'un  tribu- 
nal de  première  instance. 

63.  —  XL  Nomination.  —  La  nomination  du  candidat  agréé 
par  le  gouvernement  a  lieu  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  95). 

64.  —  Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  judi- 
ciaire de  juger  de  la  constitutionnalité  d'une  ordonnance  por- 
tant nomination  à  une  place  d'avoué.  —  Agen,  23  mai  1836, 
précité. 

65.  —  Le  décret  de  nomination  est  adressé  par  le  garde  des 
sceaux  au  procureur  général  de  la  cour  ou  au  procureur  de  la 
République  du  tribunal  où  doit  occuper  le  nouvel  officier. 

66.  —  L'acquéreur  du  titre  eL  de  la  clientèle  d'un  avoué  ne 
peut  exercer,  même  sous  le  nom  de  son  vendeur,  tant  qu'il  n'a 
point  réussi  à  se  faire  nommer  par  le  gouvernement.  —  Metz, 
30  janv.  1808,  Avoués  de  la  cour  de  Metz,  [S.  et  P.  chr.] 

Si,  n'étant  pas  encore  institué  avoué,  il  en  a  usurpé  néan- 
moins le  titre  et  les  fonctions,  les  avoués  attachés  à  la  cour 
près  laquelle  il  exerce  peuvent  le  dénoncer  à  cette  cour,  et 
celle-ci  prendre,  à  son  égard,  telles  mesures  qui  sont  propres  à 
arrêter  l'usurpation,  sans  qu'elle  doive  renvoyer  au  tribunal  de 
première  instance.  —  Même  arrêt. 

En  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  dossiers  et 
papiers  de  l'étude  àl'avoué  vendeur,  sans  que  l'acquéreur" puisse 
les  retenir  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

67.  —  XII.  Cautionnement.  —  Serment.  —  Indépendamment  de 
toutes  ces  formalités,  le  candidat  doit  encore  après  sa  nomina- 
tion et  avant  d'entrer  en  fonctions  :  1°  déposer  le  cautionnement 
affecté  à  ces  fonctions  (V.  infrà,  v°  Cautionnement  de  titulaires 
et  comptables);  2°  prêter  serment. 

68.  —  La  prestation  de  serment  n'a  lieu  qu'après  avoir  versé 
le  cautionnement,  ce  dont  il  est  justifié  par  la  production  du 
récépissé. 

69.  —  Pour  être  admis  au  serment,  le  nouveau  titulaire  d'une 
charge  doit  produire  la  première  expédition  de  l'ordonnance  de 
nomination  dûment  enregistrée  (L.  24  avr.  1832,  art.  34). 

70.  —  Un  avoué  qui  se  démet  de  ses  fonctions  continue  cà 
les  exercer  jusqu'au  jour  de  la  prestation  du  serment  de  son 
successeur,  en  sorte  que  les  actes  postérieurs  à  sa  démission, 
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mais  antérieurs  à  cotte  prestation  de  serment,  lui  sont  Valable- 
ment signifiés.  —  Angers,  17  août  1831,  Choleaux,  [P.  clir.] 

71.  —  Les  avoués  ont  été,  comme  les  fonctionnaires  publics, 
soumis,  à  certaines  époques,  à  l'obligation  de  prêter  le  serment 

f)oli tique.  Mais  aujourd'hui  que  le  serment  politique  a  disparu, 
es  avoués,  comme  tous  autres  officiers  ministériels ,  et  comme  les 
avocats,  ne  sont  plus  tenus  qu'au  serment  professionnel.  —  V. 
suprà,  v°  Avocat,  n.  105  et  s. 


Section  II. 
Révocation  des  avoués. 

72.  —  Les  avoués  étant  à  la  nomination  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  il  s'agit  de  savoir  s'ils  peuvent  également  être  révo- 
qués par  lui  et  dans  quels  cas.  —  En  fait,  le  gouvernement  a 
toujours  revendiqué  le  droit  de  destituer  les  avoués,  de  son 
propre  mouvement,  sans  poursuites  ni  condamnation  préalable 
par  les  tribunaux. 

73.  —  Pour  soutenir  cette  prétention,  on  se  fonde  sur  ce  que 
c'est  une  maxime  reconnue  dans  tous  les  temps  que  celui-là  a 
le  pouvoir  de  révoquer  qui  a  le  pouvoir  d'instituer. 

74.  —  Ce  qui  est  très-remarquable,  c'est  qu'à  la  chancellerie 
où  l'on  tient  pour  certain  que  le  ministre  peut  toujours  et  quand 
bon  lui  plaît  révoquer  un  avoué,  on  reconnaît,  au  contraire,  par 
une  inconséquence  remarquable,  qu'il  n'a  pas  le  même  droit 
contre  un  notaire. 

Pour  justifier  cette  étrange  doctrine  on  se  fonde  sur  ce  que, 
d'après  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  notaires  sont  nommés  à  vie. 
—  .Mais  les  percepteurs  aussi  sont  nommés  à  vie,  et  cependant 
le  ministre  des  finances  peut  les  révoquer;  la  nomination  à  vie 
n'est  donc  pas  une  objection  péremptoire. 

75.  —  Par  conséquent,  en  supposant,  ce  qu'il  serait  très- 
facile  de  contester,  que  la  prétendue  maxime  invoquée  par  la 
chancellerie  lût  vraie,  comment  s'en  prévaloir  contre  les  avoués, 
sans,  en  même  temps,  s'en  faire  une  arme  contre  les  notaires? 
Est-ce  qu'il  peut  y  avoir  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures? 
Est-ce  qu'on  peut  refuser  aux  uns  une  garantie  qu'on  accorde 
aux  autres  sans  conteste? 

76. —  La  jurisprudence  admet  cependant  la  validité  de  ces 
révocations,  et  conclut  à  la  perte  du  droit  de  présentation  pour 
l'officier  révoqué.  —  Cass.,  11  avr.  1835,  Choy,  [S.  35.1.246, 
P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1846,  Maillard,  [S.  47.2.184,  P. 
adm.  chr.,  D.  47.3.66]—  V.  anal.  Merlin,  Questions,  v°  Huis- 
sier,  n.  10. 

77.  —  Elle  déclare,  en  même  temps,  le  recours  contentieux 
des  officiers  révoqués  non-recevable,  car  il  s'agit  d'une  mesure 
disciplinaire  dont  le  gouvernement  n'a  pas  à  rendre  compte.  — 
Cons.  d'Et.,  10  déc.  1846,  précité. 

78.  —  M.  Garsonnet  voit,  dans  les  termes  mêmes  de  l'argu- 
ment de  la  jurisprudence,  une  contradiction.  Une  révocation 
arbitraire  ne  peut  être  considérée  comme  une  mesure  discipli- 
naire. En  outre,  il  y  a  un  grand  danger  à  dépouiller  un  avoué 
du  droit  de  présentation  en  dehors  des  formes  protectrices  de 
la  loi.  —  Garsonnet,  §100;  Morin,  Discipline,  1. 1,  p.  100  et  243. 

79.  —  Sur  la  question  qui  nous  occupe,  une  discussion  très- 
vive  s'engagea  à  la  Chambre  des  députés  où  la  question  fut  por- 
tée par  une  pétition  de  M.  Lecomte,  appuyée  par  une  consulta- 
tion de  MM.  Parquin,  Delacroix  Frainville,  Gicquel,  Berryer 
père,  Chauveau  Lagarde,  Darieux,  Tripier,  Dupin  aîné,  Persil, 
Loiseau  et  Nicod. 

Dans  cette  consultation, indépendamment  des  raisons  que  nous 
avons  déjà  exposées,  on  soutenait  :  lo  que  loin  de  donner  au 
gouvernement  le  droit  qu'il  invoquait,  la  loi  du  27  vent,  an  VU! 
lo  lui  déniait  implicitement,  puisqu'elle  déclarait  (art.  92)  que 
les  greffiers  pouvaient  être  révoqués  a  minuté  et  que  cette  dispo- 
sition n'était  pas  répétée  relativement  aux  avoués  ''art.  95); 
2°  que  les  greffiers  avaient  un  emploi  public,  une  fonction,  tandis 
que  les  avoués,  simples  officiers  ministériels,  ne  pouvaient  être 
considérés  que  comme  exerçant  une  profession,  privilégiée  à  la 
vérité,  mais  indépendante,  et  qui  devait  rester  hors  des  atteintes 
du  pouvoir;  3°  que  la  révocation  ou  destitution  était  une  peine 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  lui;  4°  enfin,  on  argumentait  avec  force  de  l'art.  91,  L.  28 
avr.  1816,  qui  a  rétabli  la  propriété  des  offices,  et  de  l'art.  66  de 
la  charte,  qui  défend  la  confiscation;  et  l'on  fortifiait  cette  thèse 


en  faisant  remarquer  que,  d'après  la  loi  de  1816,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  au  remplacement  du  titulaire  d'un  office  que  dans  le 
cas  où  il  ne  déposait  pas  son  cautionnement. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  on  présentait  une  considération 
grave  :  «  ce  qui  donne  de  la  valeur  aux  charges,  disait  M.  Par» 
quin,  dans  la  consultation  délibérée  le  24  juill.  1822,  c'est  parce 
qu'on  les  considère  comme  irrévocables.  Qu'il  soit  décidé  en 
principe  qu'elles  peuvent  être  révoquées  à  volonté,  à  l'instant 
même  elles  perdent  la  moitié  de  leur  valeur.  » 

80.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  répondait  (vainement, 
croyons-nous),  que  la  loi  de  1816  en  obligeant  les  avoués  à  des 
conditions  nouvelles,  leur  a  accordé  un  droit  de  plus,  celui  de 
présentation;  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  modifié  la  position  des 
avoués,  vis-à-vis  du  gouvernement,  notamment  quant  au  droit 
de  destitution  qui  aurait  appartenu  à  ce  dernier. 

Quant  à  ce  droit  en  lui-même,  on  le  faisait  dériver  de  l'art. 
103,  Décr.  30  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Notre  procureur  géné- 
ral rendra  compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre  ministre 
de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés  avec  ses  observa- 
tions afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la 
destitution  soit  prononcée ,  s'il  y  a  lieu.  » 

81.  —  Cette  discussion  mémorable  resta  sans  résultat  et  fut 
renouvelée,  en  1827,  sans  plus  de  succès,  malgré  les  efforts  de 
MM.  Vivien,  Edmond  Blanc,  0.  Barrot,  Dupin  aîné  et  Barlhe, 
qui  délibérèrent  une  nouvelle  consultation  en  faveur  d'un  certain 
M.  Goyer  de  Sennecourt  avoué  destitué  en  1827. 

82.  —  Les  choses  ont-elles  changé  depuis  la  révolution  de 
1830?  On  devrait  le  croire,  car  en  1831,  la  Chambre  des  députés 
renvoyait  à  l'unanimité  au  garde  des  sceaux  la  pétition  de  M. 
Goyer  de  Sennecourt,  et  l'ordonnance  fut  sévèrement  qualifiée 
dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Félix 
Faure. 

83.  —  Mais  si  l'on  considère  que,  d'une  part,  ce  renvoi  au 
garde  des  sceaux  prononcé  cinq  fois  est  toujours  resté  sans  ré- 
sultat, quel  que  fût  le  ministre  au  pouvoir;  que,  d'autre  part, 
en  fait,  plusieurs  officiers  ministériels  ont  été  révoqués,  il  faut  re- 
connaître que  la  jurisprudence  de  la  chancellerie  n'a  pas  changé. 
Et  ce  qui  est  plus  regrettable,  c'est  qu'elle  ait  été  approuvée  par 
des  ministres  qui,  en  1827  et  1828,  avaient  signé  comme  avocats 
des  consultations  contraires  au  droit  de  révocation  proprio 
motu. 

Section  III. 
Qualité  des  avoués.  —  Fonctions  incompatibles  avec  cette  qualité. 

§  1 .  Qualité  des  avoués. 

84.  —  Quoique  les  avoués  soient  nommés  par  le  président  de 
la  République,  ou  plutôt  institués  par  lui,  ils  ne  peuvent  être 
rangés  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics;  ce  ne  sont  que 
de  simples  officiers  ministériels. 

«  En  général,  dit  M.  Fabreguettes,  les  officiers  ministériels, 
bien  qu'ils  tiennent  leur  titre  du  gouvernement  et  lui  restent 
soumis  quant  à  la  discipline  professionnelle,  ne  reçoivent  aucune 
délégation,  et  ne  sont  investis  d'aucune  parcelle  de  l'adminis- 
tration publique  ».  Cette  considération  est  notamment  applica- 
ble aux  avoués.  —  Garsonnet,  §  94;  Fabreguettes,  Traité  des 
infractions  de  laparole,  de  Vécriture  et  île  la  presse,  t.  1,  n.  1291 . 
—  Contra,  Trib.  Bone,  21  févr.  1884,  [cité  par  M.  Fabreguettes, 
/or.  fit.],  jugement  relatif  aux  défenseurs,  qui  tiennent  lieu  d'a- 
voués en  Algérie. 

85.  —  Il  y  a  des  textes  cependant  qui  semblent  leur  appli- 
quer la  dénomination  de  fonctionnaires  publics  (L.  28  avr.  1816, 
art.  88  et  91);  mais  c'est  improprement. 

86.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  déci- 
dant que  les  avoués  ne  sont  ni  agents  du  gouvernement  ni 
fonctionnaires  publics  ,  puisqu'ils  ne  sont  chargés  d'aucune  par- 
tie de  l'administration  et  n'exercent  leurs  fonctions  qui1  dans  des 
intérêts  privés.  —  Cass.,  9  sept.  1830,  Fo^rnier-Verneuil ,  [S. 
36.1.868,  P.  chr.]  —  V.  suprù,  v°  Agent  de  l'autorité  publique , 
n.  6. 

87.  —  Une  première  conséquence  à  déduire  de  ce  que  les 
avoués  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics,  c'est  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  174,  C.  pén.,  relatives  à  la  concussion,  ne  leur 
sonl  pas  applicables.  Mais,  après  avoir  statué  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires  et  les  officiers  publics,  la  loi  ajoute  une 
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prescription  relative  aux  greffiers  et  officiers  ministériels  :  cette 
partie  de  l'article  sera  applicable  aux  avoués.  —  Ghauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  n.  810. 

88.  —  De  même,  on  a  pu  décider  encore  que,  lorsqu'un  avoué 
se  plaint  d'avoir  été  diffamé,  l'affaire  ne  doit  pas  être  portée 
devant  la  cour  d'assises,  et  la  preuve  des  laits  diffamatoires 
n'est  pas  autorisée,  comme  elle  le  serait  contre  un  fonctionnaire 
public.  —  Cass.,  14  avr.   1831,  Fournier,  [S.  31.1.150,  P.  chr.] 

Il  est  vrai  que  les  lois  concernant  les  délits  de  presse  et  de  la 
parole  ont  changé  depuis  cet  arrêt.  Mais  la  solution  qu'il  con- 
tient demeure  vraie  sous  l'empire  des  lois  nouvelles  (art.  31,  L. 
29  juill.  1881).  —  Fabreguettes,  loc.cit. 

Plusieurs  autres  conséquences  peuvent  être  déduites  du  ca- 
ractère que  nous  avons  reconnu  aux  avoués,  au  point  de  vue 
des  diffamations  dont  ils  peuvent  être  victimes.  — V.  sur  ce  point 
infrà,  vis  Diffamation ,  Presse. 

89.  —  En  tous  cas,  leur  qualité  d'officiers  ministériels  suffit  à 
rendre  illicite  une  association  pour  l'exploitation  d'un  office  d'a- 
voué. —  Trib.  Nantes,  9  mai  1839,  P...,  [S.  39.2.434]  —Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  90.  —  V.  cep.  Dard,  Des  offices,  p.  328 
et  s.;  Duvergier,  Contrat  de  société,  n.  59  et  s. 

§  2.  Incompatibilités. 

90.  —  Les  fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  :  1°  avec  les 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire  autres  que  celles  de  suppléant  (L. 
6-27  mars  1791,  art.  1,  5,  27  et  28). 

91.  —  2°  Avec  la  profession  d'avocat  (Ord.'20  nov.  1822, 
art.  42).  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  273. 

92.  —  3°  Avec  les  fonctions  de  notaire  (L.  25  vent,  an  XI , 
art.  7). 

93.  —  4°  Avec  celles  d'huissier  et  de  commissaire-priseur 
(L.  18  therm.  an  XI). 

94.  —  5°  Avec  celles  de  greffier  ^Décr.  7  et  11  mars  1793). 
Cependant,  lorsqu'en  cas  d'empêchement  du  greffier  il  faut,  pour 
les  besoins  du  service,  faire  provisoirement  tenir  la  plume  à 
l'audience  à  une  personne  étrangère  au  greffe,  c'est  ordinaire- 
ment un  avoué  qu'on  charge  de  cette  fonction;  mais,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  ne  juge  aucune  des  affaires  dans  lesquelles 
occupe  cet  avoué. 

95.  —  6°  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'avoué  et 
celles  de  receveur  des  finances.  —  Angers,  8  déc.  1830,  Bous- 
quet, [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  7°  ...  Et  celles  de  conseiller  de  préfecture.  — Avis  du 
Cons.  d'Et.,  5  août  1809. 

97.  —  8° ...  Et  tous  les  emplois  administratifs  auxquels  est  at- 
taché un  traitement,  notamment  celui  de  commissaire  de  police 
(Décr.  lcr-8  juin  1792,  art.  2). 

98.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'avoué  et  celles  de  sous-préfet.  —  Trib. 
Saint-Gaudens,  14  janv.  1850,  Pelleport,  [S.  50.2.291,  D.  50.3. 
31]  —  Sic,  Garsonnet,  §  92. 

Mais  cette  solution  est  combattue  par  plusieurs  auteurs.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  54;  Morin,  Discipline  judic,  t.  2,  n.  578. 

Ce  jugement,  dit  Garsonnet,  §  92,  a  pu  être  rendu  par  ce 
qu'aucune  loi  n'édicte  une  incompatibilité  absolue  entre  les  fonc- 
tions administratives  et  la  profession  d'avoué,  bien  qu'il  soit 
admis  que  le  cumul  n'est  pas  possible. 

La  portée  du  jugement  est,  d'ailleurs,  la  suivante  :  l'avoué 
nommé  sous-préfet  peut  conserver  son  titre,  sauf  à  n'en  pas 
exercer  les  fonctions,  et  reprendre  plus  tard  ce  titre  en  quittant 
son  poste  de  sous-préfet. 

99.  —  9°  D'après  l'ordonnance  d'Orléans  (1560),  le  commerce 
était  interdit  aux  avoués  :  quoique  cette  prohibition  n'ait  pas 
été  reproduite,  nous  pensons  que  les  chambres  d'avoués  doivent 
la  maintenir  scrupuleusement  dans  l'intérêt  de  leur  corporation. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  55. 

100.  —  Mais  l'acceptation  par  un  avoué  des  fonctions  de 
syndic,  d'arbitre,  d'expert  ou  de  liquidateur  en  matière  com- 
merciale ne  constitue  pas  une  infraction  disciplinaire.  —  Nancy, 
29  janv.  1870,  C...,  [S.  70.2.144,  P.  70.588,  D.  70.2.180]  —  V. 
conf.,  quant  aux  fonctions  d'arbitre  ou  d'expert.  :  Rousseau  et 
Laisney,  n.  54  bis;  Morin,  Discipl.  des  cours  et  trib.,  Table ,  vis 
Arbitrage  et  expertise. 

101.  —  Bien  que  la  loi  n'établisse  pas  d'incompatibilité  ab- 
solue de  parenté  entre  les  magistrats  et  les  officiers  ministériels 


d'un  même  siège,  on  doit  éviter  et  l'on  évite  ordinairement  de 
nommer  aux  fonctions  d'avoué  le  fils  ou  le  proche  parent  d'un 
membre  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  lequel  les  fonctions  doi- 
vent être  remplies.  —  Joye,  Almannch  de  la  magistrature  et  du 
barreau,  p.  169. 

102.  —  Une  circulaire  du  procureur  général  près  la  cour  de 
Paris,  du  2  juin  1859,  rappelle  à  cet  égard,  aux  candidats-avoués 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  décision  de  la  chancelle- 
rie (V.  suprà,  n.  58)  de  faire  une  déclaration  de  non-parenté  ou 
alliance  avec  les  membres  du  tribunal  où  ils  doivent  occuper,  ou 
bien,  en  cas  de  parenté  ou  alliance,  une  déclaration  du  degré  de 
cette  parenté  ou  alliance.  Cette  prescription  doit  être  aujour- 
d'hui d'autant  plus  rigoureusement  observée  qu'aux  termes  de 
l'art.  10,  L.  30  août  1883,  tout  magistrat  dont  l'un  des  avoués 
représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès  est  parent 
ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  ne  peut  siéger 
dans  l'affaire.  Or,  on  conçoit  que,  pour  le  parent  d'un  avoué 
occupé,  il  y  aurait  là  une  cause  d'abstention  presque  perma- 
nente équivalant  à  une  impossibilité  d'exercer  ses  fonctions. 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  32. 

103.  —  Aucune  incompatibdité  n'existe  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celles  d'avoué  ayant  occupé  dans  un  procès  civil  contre 
l'accusé.  —  Cass.,  2  avr.  1829,  Vivier,  [S.  et  P.  chr.] 

D'ailleurs,  si  l'accusé  suspecte  l'impartialité  de  l'avoué,  il  est 
libre  de  le  récuser.  —  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

104.  —  Certaines  restrictions  frappent  d'autres  officiers  mi- 
nistériels, —  auxquelles  échappent  les  avoués.  Par  exemple,  il 
n'en  est  pas  de  ces  derniers  comme  des  notaires  et  des  huissiers  : 
ils  peuvent  exercer  pour  toutes  personnes,  même  pour  eux,  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  parents  ou  alliés.  —  Pigeau  , 
Procéd.,  t.  1,  p.  133  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  59. 

105.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  avoué  peut  faire  une  dé- 
claration de  command  pour  son  père.  —  Poitiers,  31  août  1831, 
[cité  par  Rousseau  et  Laisney,  n.  57] 

106.  —  Mais  ces  auteurs  ont  raison  de  faire  observer  que , 
si  l'avoué  peut  exercer  même  pour  son  propre  compte,  en  géné- 
ral du  moins,  il  ne  pourra  faire  une  déclaration  de  command 
dans  son  propre  intérêt  (art.  1596,  C.  civ.,  et  711,  C.  proc.  civ.). 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  57. 


CHAPITRE  III. 

PRIVILÈGES    ET    OBLIGATIONS    PROFESSIONNELLES. 


Section  I. 

Privilèges. 

§  1.  Monopole.  —  Délit  de  postulation  illicite. 

107.  —  Les  avoués  ont  un  monopole.  Il  est  donc  interdit  à 
ceux  qui  n'ont  pas  le  titre  d'avoués  d'empiéter  sur  les  attribu- 
tions de  ces  officiers  ministériels.  Ces  attributions  consistent  à 
représenter  les  plaideurs  en  justice. 

108.  —  Le  droit  de  représentation  comprend  celui  de  postuler 
et  de  conclure  (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  94;  Décr.  19  juill.  1810, 
art.  1). 

109.  —  Postuler,  c'est  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ins- 
truction d'un  procès ,  rédiger  et  faire  signifier  les  actes  et  re- 
quêtes; remplir  enfin  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  éclairer  le  juge  et  le  mettre  en  état  de  prononcer  en  con- 
naissance de  cause. 

110.  —  Conclure,  c'est  rédiger  et  présenter  au  tribunal  le 
résumé  des  réclamations  d'une  partie.  — V.  infrà,  v°  Conclu- 
sions. 

111.  —  Chacune  des  parties  qui  sont  engagées  dans  l'ins- 
tance doit  être  représentée  par  un  avoué. 

Le  même  avoué  peut  occuper  pour  plusieurs  parties,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  des  intérêts  contraires,  fussent-ils  distincts. 
.Autrement,  dans  certains  tribunaux  on  ne  pourrait  procéder, 
car  souvent  il  n'y  aurait  pas  assez  d'avoués  pour  représenter 
les  parties. 

112.  —  Quoique  occupant  pour  plusieurs^'parties,  l'avoué  fait 
autant  de  dossiers  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts,  et  les  significa- 
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tions  qu'il  reçoit  doivent  être  faites  en  autant  de  copies  sépa- 
rées qu'il  y  a  de  dossiers.  —  V.  infrà  ,  n.  737  et  s. 

113.  —  Il  a  été  jugé  que ,  lorsque  les  avoués  postulant  près 
d'un  tribunal  sont  en  nombre  insuffisant  pour  représenter  toutes 
les  parties  en  cause,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant  la  cour 
d'appel  pour  obtenir  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal.  —  An- 
gers, 8  déc.  1830,  Bousquet,  [S.  31.2.86,  P.  chr.] 

114.  —  Dans  certains  cas,  par  exemple  en  matière  d'ordre 
et  de  distribution  par  contribution ,  l'avoué  représente  non  seu- 
lement sa  partie,  mais  encore  des  intérêts  collectifs  (C.  proc. 
civ.,  art.  667,  761  et  764). 

115.  —  Pour  défendre  son  monopole,  la  corporation  des 
avoués  a  plusieurs  moyens  :  loUne  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  de  l'usurpation  lui  compète  dans  le  cas  où 
elle  en  a  éprouvé  un  préjudice  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  3).  —  Gar- 
sonnet,  §  93,  p.  367,  368. 

116.  —  2°  Les  art.  258-259,  C.  pén.,  punissent  d'empri- 
sonnement l'immixtion  illégale  dans  une  fonction  publique,  et 
le  port  d'un  costume  réservé  à  certaines  charges  par  une  per- 
sonne qui  y  est  étrangère.  —  Garsonnet,  §  93,  p.  368. 

117.  —  3°  La  compagnie  des  avoués  a  été  investie  par  le 
décret  du  19  juill.  1810  du  droit  de  poursuivre  et  de  faire  punir 
ceux  qui  postulent  au  préjudice  des  avoués,  ceux  qui  usurpent 
leurs  fonctions,  d'une  amende  de  200  à  500  fr.,  qui  est  portée 
au  chiffre  de  500  à  1,000  fr.  en  cas  de  récidive.  Le  délit  de  ces 
personnes  est  le  délit  de  postulation  illicite.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

118.  —  «  La  postulation  illicite,  disent  MM.  Laisney  et 
Rousseau  (n.  121),  est  l'empiétement  sur  le  droit  exclusivement 
réservé  aux  avoués  d'instruire  les  procès  et  de  conclure  en  jus- 
tice, de  la  part  des  personnes  qui  n'ont  pour  but  que  de  pro- 
fiter des  émoluments  accordés  aux  officiers  ministériels.  La 
postulation  illicite  peut  avoir  lieu  de  complicité  avec  l'avoué 
qui,  par  l'abandon  d'une  partie  des  bénéfices  de  sa  charge,  se 
ménage  dans  l'instruction  des  affaires  le  concours  d'un  étranger.  » 

119.  —  La  nature  du  délit  de  postulation  illicite  est  l'objet 
d'une  controverse.  Ce  délit  doit-il  ou  non  être  rangé  parmi  les 
délits  d'habitude?  D'après  M.  Garsonnet,  il  y  aurait  là  un  délit 
d'habitude  et  en  conséquence,  les  règles  de  la  prescription  se- 
raient modifiées  (V.  infrà ,  v°  Prescription  (matières  criminelles). 
—  Garsonnet,  §  93. 

L'opinion  contraire,  soutenue  par  Carré  {Compét.,  t.  III,  p. 
705)  et  MM.  Rousseau  et  Laisney  (n.  123),  a  obtenu  la  sanc- 
tion de  la  jurisprudence.  L'habitude  n'est  pas  un  élément  cons- 
titutif du  délit.  Il  résulte  de  ce  (ait  unique  que  l'inculpé  a  pré- 
levé des  émoluments  réservés  aux  avoués.  Mais,  si  cette  con- 
dition est  suffisante,  elle  est  aussi  nécessaire.  Le  fait  d'avoir 
fourni  à  l'avoué  des  indications,  d'avoir  même  rédigé  des  actes, 
mais  dans  l'idée  qu'ils  ne  seront  définitifs  que  lorsque  l'avoué 
se  les  sera  appropriés  et  en  aura  endossé  la  responsabilité,  — 
ce  fait  n'est  pas  constitutif  du  délit.  —  Bruxelles,  21  avr.  1813, 
N...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Montpellier,  22  avr.  1833,  Delord ,  [S. 
34.2.313] 

120.  —  Spécialement,  les  clercs,  quand  ils  agissent  pour  le 
compte  de  leur  patron,  ne  commettent  pas  de  délits  de  postula- 
tion illicite.  —  Contra,  Cass.,  22  mai  1837,  [cité  par  de  Bel- 
leyme,  Référé,  t.  1,  p.  409] 

Il  est  même  d'usage  à  Paris  qu'ils  puissent  se  présenter  et 
plaider  une  affaire  en  référé.  — ■  De  Belleyme,  loc.  cit. 

121.  —  On  ne  verra  pas  davantage  un  fait  de  postulation 
dans  le  traité  d'un  avoué  avec  son  maître-clerc  stipulant  le  par- 
tage des  bénéfices  de  l'étude.  Il  suffit  que  le  titulaire  ait  con- 
servé l'influence  convenable  sur  la  direction  de  l'étude.  —  Riom, 
22  juill.  1842,  Meyre,  [S.  42.2.476]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  129. 

122.  —  Les  avoués  complices  du  délit  de  postulation  sont 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr.; 
la  deuxième  fois,  l'amende  s'élève  à  1,500  fr.,  et  l'avoué  peut 
être  frappé  de  destitution. 

123.  —  Le  produit  de  l'instruction  faite  en  contravention  est 
confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux 
actes  de  bienfaisance  accomplis  par  cette  chambre  (Même  dé- 
cret ,  art.  1). 

124.  —  L'association  d'un  avoué  au  tribunal  civil  et  d'un 
agréé  au  tribunal  de  commerce  en  vue  de  partager  le  bénéfice 
des  affaires  dont  ils  pourront  être  chargés,  doit  être  considéré 
comme  un  fait  de  postulation  illicite.  —  Rousseau  et  Laisney,  n. 
126.  —Contra,  Montpellier,  22  août  1833,  précité. 


125.  —  L'agent  d'affaires  qui  se  réserve  comme  mandataire 
de  son  client  le  choix  des  officiers  ministériels  et  la  direction  de 
l'instruction  se  rend  également  coupable  du  délit  de  postulation. 

—  Paris,  17  janv.  1848,  Desronzières,  [S.  48.2.145,  D.  48.2.67] 

126.  —  On  a  nié  que  le  délit  de  postulation  puisse  être  com- 
mis par  un  avocat.  Le  décret  de  1810  renouvellerait  des  pres- 
criptions d'anciennes  ordonnances  qui,  certainement,  ne  s'ap- 
pliquaient pas  aux  avocats.  En  outre,  les  perquisitions  faites 
chez  un  avocat  en  vue  de  constater  le  délit,  seraient  une  viola- 
tion flagrante  du  secret  professionnel.  —  Cass.,  28  déc.  1825, 
Me  Mosnier-Laforge,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  égal,  les  consultations 
des  barreaux  de  Limoges,  Bourges,  Toulouse,  Metz,  Lyon  et 
Rennes.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  611  et  612. 

127.  —  Cette  opinion  n'en  est  pas  moins  abandonnée  aujour- 
d'hui, et  l'on  reconnaît  que  le  décret  s'applique  aux  avocats 
comme  à  toute  autre  personne.  Ajoutons  que  l'avocat  coupable 
doit  être,  traduit  devant  le  tribunal  civil,  et  ne  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre.  —  Cass., 
5  déc.  1836,  Mosnier,  [S.  37.1.53,  P.  37.1.16]  —  Trib.  civ.  Nan- 
tes ,  9  mai  1839,  P...,  (S.  39.2.434]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  141-142,  qui  citent  les  arrêts  suivants  :  Limoges,  23  août 
1824;  Bordeaux,  5  janv.  1830.  —V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  607 
et  s. 

128.  —  La  contravention  peut  être  poursuivie,  soit  d'office 
par  les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts,  soit  sur  la  plainte 
de  la  chambre  des  avoués  (Même  décr.,  art.  4  et  5). 

129.  —  Elle  est  constatée  par  voie  de  perquisitions  faites  en 
présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police,  et 
par  la  saisie  des  papiers  (Même  décr.,  art.  4  et  6). 

130.  —  Pour  faire  faire  les  perquisitions  utiles  à  l'effet  de 
constater  le  délit  de  postulation,  la  chambre  des  avoués  doit 
s'adresser  au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  elle 
est  attachée.  L'autorisation  d'y  procéder  est  accordée,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  après  examen  de  la  gravité 
des  faits  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  4). 

131.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si  l'autorisation 
soit  de  faire  les  perquititions,  soit  de  poursuivre,  doit  être  four- 
nie par  le  tribunal  entier  ou  par  le  seul  président.  Les  uns  propo- 
sent de  distinguer  entre  l'autorisation  de  faire  les  perquisitions, 
que  le  président  pourrait  donner  seul  —  car  il  importe,  pour 
atteindre  le  but  qu'on  poursuit,  de  ne  pas  ébruiter  cette  mesure; 

—  et  l'autorisation  de  poursuivre,  que  le  tribunal  entier  doit 
accorder,  sans  qu'il  soit,  d'ailleurs,  besoin  qu'il  statue  en  au- 
dience solennelle.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  133. 

132.—  Mais  l'art.  4,  Décr.  19  juill.  1810,  portant  que  lare- 
quête,  sans  distinguer,  doit  être  présentée  au  président,  fournit 
un  argument  solide  à  ceux  qui  pensent  que  le  président  du  tri- 
bunal est  compétent  pour  autoriser  même  à  poursuivre. 

Et  telle  est  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs.  —  De  Bel- 
leyme, Référés,  t.  1,  p.  133;  Chauveau,  Journ.  des  avoués,  t.  44, 
p.  344;  Souquet,  Dictionn.  des  temps  légaux,  v°  Postulation. 

133.  —  La  compétence  du  tribunal  civil  a  fait  doute.  On  a 
soutenu  que  le  tribunal  correctionnel  devait  connaître  du  fait 
de  postulation  illicite.  Ce  n'est  pas  simplement  un  délit  civil , 
a-t-on  dit  :  il  est  frappé  de  peines  correctionnelles.  —  Limoges, 
23  août  1824,  [ cité  par  Rousseau  et  Laisney,  n.  140]  —  Mais 
on  répond,  dans  l'opinion  contraire,  que  dans  plusieurs  cas 
les  tribunaux  civils  prononcent  une  amende  (V.  notamment 
suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  88),  et  qu'ainsi  la  situation  pré- 
vue ne  présente  pas  d'anomalie  bien  particulière.  La  compétence 
du  tribunal  civil  ressort  de  l'ensemble  du  décret  de  1810.  — 
Cass.,  20  juill.  1821,  Sans,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1825  Mos- 
nier-Laforge, [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Souquet,  Dict.  des  temps 
légaux,  v°  Postulation;  Rousseau  et  Laisney,  n.  140. 

134.  —  Quand  l'acte  de  postulation  illicite  a  eu  lieu  devant 
une  cour  d'appel,  l'assignation  doit  être  donnée  directement 
devant  cette  cour,  et  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (Décr.  de  1810,  art.  4  et  7).  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  135,  136. 


§  2.  Fonctions  respectives  des  avoués  prés  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  des  avoués  prés  les  cours  d'appel.  —  Compé- 
tence territoriale  des  avoués. 

135.  —  Le  monopole  des  avoués  existe  d'abord  à  l'encontre 
des  personnes  qui  n'ont  pas  le  même  titre.  Ensuite  il  s'oppose 
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aux  empiétements  de  confrères  appartenant  à  un  autre  collège. 
Les  avoués  de  première  instance  ont  le  monopole  vis-à-vis  des 
avoués  d*appel  et  réciproquement.  — ■  Rousseau  et  Laisney,  n. 
84;  Garsonaet,  §  93,  p.  367.  —  V.  cependant,  inf'rà,  n.  182. 

136.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'au 
cas  où  une  cour  d'appel  a  commis,  pour  procéder  à  une  opé- 
ration ordonnée  par  elle  (par  exemple,  à  une  enquête) ,  un  des 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance  de  son  ressort,  c'est 
aux  avoués  postulant  près  ce  tribunal  et  non  aux  avoués  de 
la  cour  occupant  dans  la  cause  qu'il  appartient  de  représen- 
ter les  parties  devant  ce  juge,  et  spécialement  de  lui  présenter 
la  requête  à  fin  d'ouverture  des  enquête  et  contre-enquête.  — 
Rennes,  26  déc.  1859,  Audrouin,  [S.  60.2.150,  P.  60.11,  D.  60. 
2.1131 

137.  —  H  y  a  délit  de  postulation  de  la  part  de  l'avoué  qui, 
étant  attaché  à  un  tribunal,  postule  devant  un  autre.  En  ma- 
tière civile,  l'avoué  ne  postule  que  devant  le  tribunal  auquel  il 
est  attaché.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  125. 

138.  —  Mais,  bien  que  les  avoués  n'aient  qualité  que  dans 
le  ressort  où  ils  exercent,  ils  ont  le  droit  de  certifier  des  écritu- 
res en  tête  d'exploits  se  rattachant  à  des  procès  dans  lesquels 
ils  occupent  et  qui  doivent  être  signifiés  hors  du  ressort.  Quel 
que  soit  le  lieu  où  doit  se  faire  la  signification,  les  écritures  ap- 
partiennent à  l'avoué  attaché  au  siège  du  tribunal  qui  aura  à 
statuer.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  86. 

139.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  les 
émoluments  accordés  aux  avoués  qui  ont  fait  les  copies  de  pièces 
et  garanti  leur  exactitude  par  leur  signature  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'aux  avoués  ayant  droit  et  qualité  pour  occuper  dans  le 
ressort  où  les  actes  sont  signifiés.  —  Rennes,  3  janv.  1831, 
Lorgeril,  [S.  34.2.44,  P.  chr.] 

140.  —  ...  Qu'ainsi  et  spécialement,  lorsqu'un  avoué,  chargé 
de  faire  les  actes  nécessaires  à  la  purge  d'immeubles  situés  partie 
dans  son  arondissement,  partie  dans  un  autre,  envoie,  tout  pré- 
parés, à  un  confrère  de  ce  second  arrondissement,  les  divers 
actes  qui  doivent  y  être  faits,  les  émoluments  de  ces  actes  ap- 
partiennent à  ce  dernier  avoué,  à  l'exclusion  de  l'avoué  rédac- 
teur. —  Même  arrêt. 

141.  —  ...  Que  les  avoués  ne  pouvant  exercer  leurs  fonctions 
que  dans  les  ressorts  des  tribunaux  près  desquels  ils  sont  éta- 
blis, un  avoué  est  non-reeevable  à  réclamer  des  droits  de  trans- 
port pour  assistance  à  une  adjudication  renvoyée  devant  notaire  , 
lorsque  cette  adjudication  a  eu  lieu  en  dehors  du  ressort  de  cet 
avoué.  —  Cass.,  21  juin  1886,  Hamon,  [S.  89.1.71 ,  P.  89.1.151] 

§  3.  Des  cas  où  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider. 

142.  —  Les  avoués  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  repré- 
senter les  parties  dans  les  instances  judiciaires,  c'est-à-dire 
de  postuler  et  de  conclure;  ils  ont  aussi,  dans  certaines  circons- 
tances, le  droit  de  plaider. 

Mais  ce  n'est  que  par  exception  que  ce  droit  a  été  attribué 
aux  avoués;  en  principe,  c'est  aux  avocats  qu'il  appartient.  — 
V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  343  et  s. 

143.  —  Le  droit  des  avoués  à  la  plaidoirie  a  été  l'objet  de 
plusieurs  documents  législatifs  jusqu'à  l'ordonnance  du  22  l'évr. 
1822,  aujourd'hui  en  vigueur,  et  dont  voici  l'économie  générale  : 

1°  Lesavoués  licenciés  institués  avant  le  décret  du  2juill.  1812, 
sont  maintenus  dans  les  droits  dérivant  à  leur  profit  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  vent,  an  XII. 

2°  Les  avoués  licenciés  investis  de  leurs  fonctions  depuis  le 
décret  du  2  juill.  1812  ne  sont  admis  qu'à  expliquer  les  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement  et 
tous  les  incidents  de  procédure. 

3°  Enfin  ,  les  avoués  exerçant  près  un  tribunal  où  le  nombre 
des  avocats  est  insuffisant  pour  la  plaidoirie  sont  autorisés  à 
plaider,  concurremment  avec  ceux-ci,  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles ils  occupent. 

La  première  disposition  n'a  plus  aujourd'hui  d'intérêt  pratique. 
Nous  la  négligerons  dans  nos  explications. 

144.  —  L'ordonnance  royale  du  27  févr.  1822,  par  sa  der- 
nière disposition,  qui  enlève  aux  avoués  le  droit  de  plaider  les 
causes  dans  lesquelles  ils  occupent, lorsque  le  nombre  desavocats 
paraît  suffisant  aux  tribunaux  pour  l'expédition  des  affaires,  a- 
t-elle  pu  constitutionnellement  déroger  ainsi  à  la  loi  du  22  vent. 
an  XII  et  au  décret  du  2  juill.  1812,  qui  avaient  conféré  ce  droit 
aux  avoués?  La  question,  comme  on  va  le  voir,  a  été  l'objet  d'une 
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vive  controverse  :  mais  l'affirmative  a  fini  par  prévaloir  et  n'est 
plus  contestée  aujourd'hui. 

145. —  Pour  combattre  cette  opinion,  on  faisait  d'abord  re- 
marquer que  les  ordonnances,  ne  devant  avoir  pour  objet  unique 
que  la  mise  à  exécution  des  lois,  ne  peuvent  les  abroger  ni  ex- 
pressément, ni  implicitement.  En  vain,  disait-on,  on  invoque- 
rait, en  sens  contraire,  l'art.  38,  L.  22  vent,  an  XII,  car  il  se 
borne  à  autoriser  des  règlements  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  formation 
du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau.  Or,  monopo- 
liser le  droit  de  plaider  au  profit  d'un  certain  nombre  d'individus, 
l'enlever  à  des  officiers  publics  investis  du  droit  de  s'y  livrer 
dans  certaines  limites,  ce  n'est  point  faire  un  règlement  pour 
l'exécution  de  la  loi,  c'est  modifier  la  loi  elle-même.  —  Glandaz, 
Encycl.  du  dr.,  v°  Avoué ,  n.  39. 

140.  —  De  nombreux  arrêts,  pendant  plusieurs  années ,  don- 
nèrent gain  de  cause  aux  avoués  et  refusèrent  de  reconnaître 
la  constitutionnalité  de  l'ordonnance. 

147.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  d'abord  été  jugé  que  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  est  inconstitutionnelle  comme  abrogeant  des  actes 
législatifs.  —  Trib.  d'Apt,  15  juin  1832,  sous  Nîmes,  20  juill. 
1832,  Avoués  d'Apt,  [S.  33.2.69] 

148.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  cours  d'appel  n'ont  pas 
à  s'occuper  du  règlement  annuel  que  cette  ordonnance  leur 
prescrivait  de  faire  sur  le  droit  de  plaidoirie  des  avoués  dans  les 
différents  tribunaux  du  ressort.  — Nîmes,  8  janv.  1834,  Avoués 
de  Marvejols,  [S.  34.2.153,  P.  chr.] 

149.  —  ...  Et  que  les  avoués  licenciés  ont  dès  lors  le  droit 
de  plaider  les  affaires  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent, 
malgré  la  prohibition  portée  à  cet  égard  par  l'ord.  du  27  févr. 
1822.  —  Aix,  22  août  1833,  Massol,  [S.  34.2.27,  P.  chr.l  —  Nî- 
mes, 27  déc.  1833,  Baratier,  [S.  34.2.152,  P.  chr.]  —  Riom,  26 
janv.  1836,  Avocats  de  Moulins,  [S.  36.2.212,  P.  chr.] 

150.  —  ...  Que  la  faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquel- 
les ils  occupent,  accordée,  aux  avoués  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  chefs-lieux  de  cours  d'appel,  de  cours 
d'assises  et  de  département,  n'est  pas  restreinte  aux  incidents 
de  procédure  et  aux  incidents  de  nature  à  être  jugés  sommaire- 
ment; qu'elle  s'étend  à  toute  espèce  de  causes  sommaires;  que 
l'ordonnance  du  27  févr.  1822  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  au  dé- 
cret du  2  juill.  1812. —  Amiens,  31  déc.  1824,  Avoués  de  Beau- 
vais,  [S.  et  P.  chr.] 

151.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  sanctionné  cette 
doctrine.  Elle  a,  au  contraire,  décidé  à  maintes  reprises  que 
l'ordonnance  du  27  févr.  1822  a  pu,  sans  empiéter  sur  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  enlever,  et  a  de  fait  enlevé  aux  avoués 
licenciés  des  chefs-lieux  le  droit  de  plaider  les  affaires  som- 
maires dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Cass.,  15  janv.  1829, 
Avoués  de  Saint-Mihiel,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mars  1835,  Avoués 
de  Marvejols,  [S.  35.1.508,  P.  chr.];  —  8  avr.  1837  (chambres 
réunies),  Procureur  général  de  Nîmes,  [S.  37.1.281,  P.  chr.];  — 
13  mai  1840,  Avocats  de  Moulins,  [S.  40.1.536,  P.  40.1.724]  — 
V.  aussi  Montpellier,  7  mars  1826,  Avoués  de  Sainte-Affrique, 
[P.  chr.]  —  Aix,  31  mai  1826,  Avoués  de  Toulon,  [P.  chr.]  — 
Amiens,  8  juill.  1826,  Avoués  de  Saint-Quentin,  [P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 15  juill.  1826,  Marcillac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  20  juill. 
1832,  Avoués  d'Apt,  [S.  33/2.69,  P.  chr.]  —  Grenoble,  27  mai 
1834,  Chaboud,[S.  34.2.459,  P.  chr.] 

152.  —  Dès  lors,  une  cour  d'appel  ne  peut,  sous  prétexte  de 
l'inconstitutionnalité  de  cette  ordonnance,  refuser  de  dresser 
l'état  annuel  des  tribunaux  de  première  instance  de  son  ressort 
devant  lesquels  les  avoués  peuvent  plaider  concurremment  avec 
les  avocats  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Cass., 
18  mars  1835,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  165. 

153.  —  Dès  lors,  encore,  les  avoués  dont  la  licence  n'est  pas 
antérieure  au  décret  du  2  juill.  1810,  ne  peuvent  plaider,  devant 
les  tribunaux  dans  lesquels  le  nombre  des  avocats  est  reconnu 
suffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires,  que  sur  les 
demandes  incidentes  et  les  incidents  relatifs  à  la  procédure.  — 
Cass.,  23  juin  1835,  Avocats  d'Orange,  [S.  35.1.410,  P.  chr.] 

154.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  suprà,  on  trouve 
dans  l'ordonnance  de  1822  des  exceptions  à  l'interdiction  de 
plaider  imposée  aux  avoués.  L'une  était  relative  aux  avoués  li- 
cenciés depuis  la  loi  du  22  vent,  an  XII  jusqu'au  décret  du  2 
juill.  1812. 

Nous  rappelons  qu'elle  a  perdu  toute  utilité  aujourd'hui. 

155.  —  D'autres,  au  contraire,  qui  sont  encore  en  vigueur, 
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sont  relatives  soit  au  refus  par  l'avocat  rie  plaider,  soit  à  cer- 
tains incidents  de  procédure  de  nature  à  être  jugés  sommaire- 
ment, soit  au  cas  d'insuffisance  des  avocats  inscrits  ou  sta- 
giaires. Elles  permettent  aux  avoués,  même  non  licenciés,  de 
plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent  :  1°  lorsque  l'a- 
vocat refuse  de  plaider;  lorsqu'il  se  trouve  absent,  retenu  à  une 
autre  audience,  ou  empêché  pour  quelque  motif  que  ce  soit 
(Décr.  2  juill..  1812,  art.  B). 

156.  —  2°  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'incidents  de  procédure 
ou  de  demandes  incidentes,  de  nature  à  être  jugées  sommaire- 
ment (Décr.  2  juill.  1812,  art.  2  et  3  ;  Ord.  27  févr.  1822,  art.  5). 

157.  —  Mais  les  avoués,  même  ceux  qui  postulent  près  des 
tribunaux  d'arrondissement,  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  les 
affaires  sommaires;  ils  ont  seulement  la  faculté  de  plaider  les 
incidents  de  nature  à  être  jugés  sommairement ,  et  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure.  —  Cass.,  11  déc.  1826,  Avocats  de  Laon, 
[S.  et  P.  chr.];  —  H  janv.  1827,  Avoués  de  Charleville,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  28  janv.  1826,  Avoués  de  Charleville,  [S.  chr.] 
—  Paris,  15  juill.  1826,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  371. 

158.  —  En  d'autres  termes,  les  avocats  ont  seuls  le  droit  de 
plaider,  à  l'exclusion  des  avoués,  sans  distinction  entre  les  af- 
faires ordinaires  et  les  affaires  sommaires,  et  il  n'est  apporté 
d'exception  à  la  règle  que  pour  les  demandes  incidentes  qui  sont 
de  nature  à  être  jugées  sommairement  et  pour  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure.  —  On  ne  saurait  ranger  dans  cette  caté- 
gorie des  demandes  qui,  affectant  le  fond  du  droit,  sont  dé*  na- 
ture à  soulever  des  difficultés  graves,  telles  que  les  demandes 
en  distraction  d'immeubles  saisis,  ou  en  nullité  de  surenchère 
du  dixième  pour  cause  d'insuffisance  de  la  caution  offerte  par  le 
surenchérisseur  ou  pour  défaut  de  validité  de  son  titre  de  créance; 
les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  de  pareilles  demandes 
dans  les  affaires  où  ils  occupent.  —  Cass.,  30  déc.  1878,  André, 
[S.  80.1.303,  P.  80.731,  D.  81.1.57]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
Lois /h'  la  proc,  t.  5,  quest.  2412  noviês;  Rodière,  Comp.  etproc, 
t.  2,  p.  314.  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc, 
t.  8,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  1058. 

159.  —  En  tous  cas ,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  maintient 
les  avoués  d'un  tribunal  dans  le  droit  de  plaider  certaines  af- 
faires (les  causes  sommaires),  droit  qui  leur  est  contesté  par  le 
ministère  public,  renferme  un  excès  de  pouvoir,  à  raison  de  sa 
généralité  et  de  son  application  à  des  faits  futurs  :  en  consé- 
quence, l'annulation  doit  en  être  prononcée  en  vertu  de  l'art. 
80,  L.  27  vent,  an  VIII.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  Proc.  gén.JS. 
37.1.410,  P.  37.1.618] 

160.  —  La  doctrine  insiste  également  sur  la  nécessité  d'é- 
viter toute  confusion  des  affaires  sommaires  avec  les  incidents 
de  procédure,  et  les  demandes  incidentes,  qui  doivent  être  jugées 
sommairement.  Les  affaires  sommaires,  quoique  soumises  à  une 
procédure  plus  simple  et  plus  rapide  que  les  affaires  ordinaires, 
peuvent  cependant  présenter  à  décider  des  questions  d'un  grand 
intérêt,  tandis  que  les  incidents  ne  sont  qu'un  épisode  de  l'af- 
faire principale  :  c'est  un  obstacle  à  écarter,  une  explication  à 
donner,  une  communication  à  faire,  etc.;  le  ministère  de  l'avoué 
est,  dans  ce  cas,  parfaitement  suffisant,  à  la  différence  des  ma- 
tières sommaires  qui  ne  peuvent  être  plaidées  que  par  les  avo- 
cats. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  109. 

161.  —  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  le  droit  accordé  aux  avoués 
de  plaider,  dans  les  causes  où  ils  occupent,  les  demandes  inci- 
dentes qui  peuvent  être  jugées  sommairement,  et  tous  les  inci- 
dents relatifs  à  la  procédure,  s'applique  sans  distinction  à  toutes 
demandes  incidentes  de  cette  nature,  qu'elles  soient  introduites 
par  requête,  ou  simplement  présentées  à  l'audience.  — Orléans, 
24  janv.  1828,  Bourgeois,  [P.  chr.] 

162.  —  Par  contre  ,  il  a  été  décidé  que  les  avoués  n'ont  pas 
le  droit  de  plaider  les  déclinatoires  en  matière  civile  :  ce  ne  sont 
pas  là  des  incidents  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  27  févr. 
1822.  — Il  en  est  autrement  des  demandes  en  sursis  :  les  avoués 
ont  le  droit  de  les  plaider.  —  Paris,  7  mai  1842,  Rameau,  [S. 
42.2.207,  P.  42.1.697] 

163.  —  3°  Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau 
ou  Stagiaires,  exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu,  est  jugé 
insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires,  les 
avoués  ont  encore  le  droit  de  plaider. 

164.  —  L'ordonnance  du  20  nov.  1822,  art.  3  et  4.  ne  con- 
férail  qu'aux  avoués  institués  près  îles  tribunaux  de  villes  autres 
que  les  chefs-lieux  de  département  ou  les  chefs-lieux  d'assises, 
la  faculté  de  recevoir  l'autorisation  générale  de  plaider  les  causes 


où  ils  occupaient.  Dans  les  chefs-lieux  d'assises  ou  de  départe- 
ments, au  contraire,  un  avoué  ne  pouvait  être  autorisé  à  plaider 
que  d'une  manière  expresse  et  spéciale,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  d'avocats.  On  supposait  que,  dans  des  villes  de 
cette  catégorie,  on  trouverait  toujours  assez  d'avocats  pour  l'ex- 
pédition des  affaires.  Or,  en  fait,  il  n'en  était  pas  partout 
ainsi;  et  les  formalités  de  l'autorisation  spéciale  de  plaider,  né- 
cessaire à  l'avoué,  retardaient  le  cours  de  la  justice.  Un  décret 
du  25  juin  1878  a  introduit  une  distinction  nouvelle,  compre- 
nant dans  une  première  catégorie  les  chefs-lieux  de  cours  d'ap- 
pel, et  dans  une  autre  toutes  les  autres  villes  où  il  y  a  un  tri- 
bunal civil.  Les  cours  d'appel  peuvent  donner  une  autorisation 
générale  de  plaider  aux  avoués  des  villes  de  la  seconde  c 
rie  que  comprend  leur  ressort,  quand  même  ces  villes  seraient 
chefs-lieux  d'assises  ou  de  départements.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  112  et  113;  Garsonnet,  §  93,  note  4. 

165.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance,  chaque 
année,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'octobre,  les  cours 
d'appel  arrêtent  l'état  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort,  où  les  avoués  peuvent  jouir  de  la  faculté  de  plaider  dans 

j  toutes  sortes  d'affaires  où  ils  occupent,  à  cause  de  l'insuffisance 
des  avocats  (Ord.  27  févr.  1822,  art.  3;  Décr.  15  juill.  1885, 
art.  1er). 

Les  délibérations  des  cours  d'appel,  en  exécution  de  cette  dis- 
position, sont  prises  à  la  diligence  des  procureurs  généraux,  sur 
l'avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance;  elles  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  et  reçoivent  provi- 
soirement leur  exécution  (Ibid.,  art.  4). 

166.  —  La  délibération  par  laquelle  une  cour  d'appel,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  27  févr.  1822,  interdit  la  faculté 
de  plaider  aux  avoués  d'un  tribunal  de  son  ressort,  est  obliga- 
toire tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée  par  une  délibération  nou- 
velle. —  Nîmes,  7janv.  1833,  Avoués  d'Apt,  [S.  33.2.366,  P.  chr.] 

167.  —  Par  contre,  une  cour  d'appel  commet  un  excès  de 
pouvoir  lorsque,  au  cours  d'une  année  judiciaire,  elle  rétracte, 
en  dehors  de  toute  réquisition  du  procureur  général,  sa  précé- 
dente délibération,  approuvée  par  le  garde  des  sceaux,  et  qui 
avait  autorisé  les  avoués  d'un  tribunal  du  ressort  de  la  cour  à 
plaider  pendant  toute  la  durée  de  l'année  judiciaire  (Ord.  27 
févr.  1822,  art.  3  et  4).  —  Cass.,  9  juin  1884,  Proc.  gén.  près 
la  Cour  de  cassation,  [S.  85.1.150,  P.  85.1.366,  D.  84.1.409] 

168.  —  La  question  de  savoir  si  un  avoué  jouit  ou  non  du 
droit  de  plaider  peut  soulever  des  difficultés.  Quelle  autorité  en 
connaîtra?  Par  quelle  procédure  arrivera-t-on  à  les  trancher? 
Tels  sont  les  points  que  nous  devons  maintenant  examiner.  Un 
arrêt  de  Grenoble  a  décidé,  sur  le  premier  point,  que  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  juger  si  un  avoué,  auquel  on  con- 
teste, en  vertu  d'une  délibération  prise  par  la  cour  d'appel , 
conformément  à  l'ordonnance  du  27  i'évr.  1822,  le  droit  de  plai- 
der les  causes  dans  lesquelles  il  occupe,  a  ou  non  conservé  ce 
droit  :  l'avoué  n'est  pas  t^nu  de  se  pourvoir  à  cet  égard  devant 
le  garde  des  sceaux.  —  Grenoble,  27  mai  1834,  Chaboud,  [S. 
34.2.459,  P.  chr.] 

169.  —  Sur  la  seconde  question  ,  il  a  été  jugé  que  les  diffi- 
cultés relatives  au  droit  de  plaidoirie  des  avoués  doivent  être 
jugées  en  audience  publique  par  les  cours  ou  tribunaux  auxquels 
ils  appartiennent.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une  délibération  en  cham- 
bre du  conseil ,  qui  doive  ensuite  être  soumise  à  l'approbation 
du  garde  des  sceaux,  en  conformité  des  art.  3  et  4,  Ord.  27 
févr.  1822.  —Amiens,  23  avr.  182,'i,  Avocats  de  Laon  ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nîmes,  20  déc.  1833,  Baratier,  [S.  34.2.151,  P.  chr.] 

170.  —  Dans  des  termes  plus  généraux,  la  cour  d'Amiens 
avait  décidé  déjà  que  les  contestations  entre  le  ministère  public 
et  les  chambres  d'avoués,  relativement  à  l'étendue  des  fonctions 
de  ces  officiers  ministériels,  doivent  être  jugées  à  l'audience,  en 
la  forme  ordinaire,  et  non  en  assemblée  générale  des  chambres, 
à  la  chambre  du  conseil,  comme  en  matière  de  disciplit 
impl.).  —  Amiens,  31  déc.  1824,  Avoués  de  Beauvais,  LS.  et  P. 
chr.] 

171.  —  11  est  important  de  remarquer  gue  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui,  dans  une  affaire  sommaire  où  Ion  contestait  à  l'a- 
voué postulant  le  droit  de  plaider,  a  décidé  que  ce  droit  lui  ap- 
partenait, n'a  l'effet  de  la  chose  jugée  que  relativement  à  la 
cause  dont  il  s'agissait;  ainsi  il  ne  saurait  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  droit  de  plaider  à  l'avenir  toutes  les  causes  som- 
maires dans  lesquelles  il  occupera  soit  définitivement  acquis  à 
l'avoué.  —  Aix,  22  août  1833,  Massol  d'André,  S.  3  fc.2.27,P.  chr.  I 
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172.  —  Le  ministère  publie  a  qualité  pour  agir,  par  voie  d'ac- 
imn  principale ,  contre  les  avoués  d'un  tribunal  qui  soutiennent 
avoir  le  droit  de  plaider  nortobstanl  ['ordonnance  du  27  févr. 
1822,  et  nonobstant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  pris  en  exécution 
de  cette  ordonnance.—  Gass.,23juin  1835,  Avoués  d'Apt,  [S. 
35.1.070,  P.  chr.] 

173.  —  Lorsqu'une  délibération  prise  par  une  cour  d'appel, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  27  févr.  1822,  a  interdit  aux  avoués 
d'un  tribunal  de  son  ressort  la  l'acuité  de  plaider,  ce  tribunal 
peut  encore,  nonobstant  cette  délibération,  se  livrer  à  l'examen 
de  la  eonstitutionnalité  de  l'ordonnance,  et,  au  cas  où  il  la  juge 
illégale,  admettre  les  avoués  à  plaider.  Son  jugement  ne  peut, 
sur  appel,  être  annulé  pour  incompétence,  ou  sous  prétexte  qu'il 
neutraliserait  la  décision  d'une  cour  supérieure.  —  Même  arrêt. 

174.  —  La  cour  de  Nîmes,  contrairement  à  la  décision  qui 
précède,  avait  jugé  qu'un  tribunal  de  première  instance  est  in- 
compétent pour  accorder  aux  avoués  qui  exercent  devant  lui 
le  droit  de  plaider,  lorsqu'il  existe  une  délibération  de  la  cour 
d'appel  du  ressort,  prise  en  exécution  de  l'ordonnance  du  27 
févr.  1822,  et  sanctionnée  parie  garde  des  sceaux,  qui  interdit 
ce  droit  à  ces  officiers  ministériels.  —  Nîmes,  20  juill.  1832, 
Avoués  d'Apt,  [S.  33.2.09,  P.  chr.] 

MM.  Rousseau  et  Laisney  (n.  118),  adoptent  cette  doctrine,  et 
ajoutent  que  la  même  solution  devrait  être  fournie  sous  l'em- 
pire du  décret  du  27  juin  1878  actuellement  en  vigueur,  et  qui 
attribue  expressément  à  la  cour  d'appel  le  droit  d'autoriser  à 
plaider  devant  les  tribunaux  de  son  ressort  dans  les  termes  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut. 

175.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  a  décidé  .que  les  avoués 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour  n'ont  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  un  débat  où  l'on  conteste  à  l'un  d'eux  le  droit  de  plaider 
certaines  causes,  et  que  cet  intérêt  purement,  indirect  et  de  po- 
sition ne  motive  pas  légalement  leur  intervention.  —  Aix,  2 
août  1825,  Massol  d'André,  [P.  chr.] 

176.  —  Nous  admettrons  plus  volontiers  l'opinion  contraire 
et  le  droit  d'intervention  des  avoués  dans  le  débat  où  se  trouve 
engagé  un  de  leurs  collègues.  La  décision  de  la  cour  d'Aix  est 
contraire  à  la  jurisprudence  (V.  infrà,  v°  Intervention);  elle  est 
d'autant  plus  extraordinaire  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour 
d'Aix,  qu'en  pareille  matière  on  admet  l'intervention  des  avocats. 

—  Nîmes,  20  déc.  1833,  précité. 

§  4.  Fonctions  des  avoués  en  matière  criminelle. 

177.  — Nous  avons  cà  faire  connaître  maintenant  les  principes 
généraux  concernant  les  fonctions  des  avoués  en  matières  cri- 
minelles. 

178.  —  Faisons  d'abord  observer  qu'en  matières  criminelles 

—  et  nous  employons  ce  mot  lato  sensu,  comme  englobant  tout 
à  la  fois  les  actions  nées  des  crimes,  délits  et  contraventions  et 
portées  devant  un  tribunal  répressif,  —  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  obligatoire.  La  partie  peut  toujours  et  souvent  elle  doit 
se  présenter  elle-même.  Néanmoins,  en  ces  matières,  les  avoués 
ont  encore  un  véritable  monopole,  en  ce  sens  que  si  une  partie 
peut  et  veut  se  faire  représenter,  elle  ne  peut  confier  ce  soin 
qu'à  un  avoué.  —  Sur  le  caractère  facultatif  de  la  représentation 
en  matières  criminelles,  V.  infrà,  n.  280  et  s. 

179.  —  Les  fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  civilsétaient, 
avant  la  loi  du  29  pluv.  an  IX,  séparées  de  celles  des  avoués 
près  les  tribunaux  criminels,  et  elles  étaient  exercées  par  des 
personnes  différentes.  Cette  loi  permit  aux  avoués  de  première 
instance  et  d'appel  d'exercer  leur  ministère  près  des  tribunaux 
criminels,  et  réciproquement  aux  avoués  des  tribunaux  criminels 
d'exercer  près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  instance, 
mais  à  la  charge  de  fournir  un  supplément  de  cautionnement. 
Aujourd'hui  ce  sont  les  cours  d'assises  qui  remplacent  les  tri- 
bunaux criminels,  et  il  n'y  a  plus  d'avoués  spécialement  attachés 
à  ces  cours;  ce  sont  les  avoués  de  première  instance  et  d'appel 
qui  en  remplissent  les  fonctions  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  112  et  s.). 

180.  —  En  matière  criminelle,  la  postulation  ne  s'exerce  en 
général  de  la  part  de  l'avoué  que  devant  le  tribunal  auquel  il  est 
attaché  (Arg.  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  93  et  94;  Décr.  29  pluv. 
an  IX,  art.  1  et  2).  —  Cass.,  7  mars  1828,  Fichet,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  Toutefois,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'ap- 
pel, les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  peuvent 
exercer  leur  ministère  devant  la  cour  d'assises  (Décr.  6  juill. 
1810,  art.  113). 


182. —  Remarquons  aussi  que  l'avoué  de  première  instance 
peut,  aussi  bien  que  l'avoué  à  la  cour,  même  sans  pouvoir  spé- 
cial, interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  (Arg.  G.  inst. 
crim.,  art.  204).  —  V.  snprà,  v  Appel  (mat.  répr.),  n.  372  et  s. 

183.  —  En  ce  qui  concerne  la  plaidoirie,  les  avoués  ont  le 
droit  de  plaider  devant  les  cours  d'assises  et  devant  les  tribu- 
naux correctionnels;  les  ordonnances  royales  des  27  févr.  et  20 
nov. 1822  ne  sont  relatives  qu'aux  plaidoiries  en  matière  civile 
(art.  185  et  295,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  12  janv.  1828,  Ploix, 
[S.  et  P.  chr.] 

184.  —  Le  droit  de  plaider  en  police  correctionnelle  leur  ap- 
partient, même  quand  le  délit  imputé  au  prévenu  est  Busoeptible 
d'entraîner  une  peine  d'emprisonnement.  —  Riom,  15  nov.  1827, 
Watelet,  [S    et  P.  chr.] 

185.  —  Et  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions, 
sans  avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser  préalablement  par  le 
président.  —  Rouen,  5  août  1858,  Bricard,  [S.  59.2.157,  I'.  59. 
625,  D.  71.5.108]  —  Sic,  Glandaz,  Encycl.  du  dv.,  v°  Avoué,  n. 
40;  Bioche,  v°  Avoué,  n.  102. 

186.  — Les  avoués  ayant  le  droit  de  plaider  les  affaires  cor- 
rectionnelles portées  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  at- 
tachés, et  même  les  affaires  criminelles  portées  aux  cours  d'as- 
sises de  leur  département,  un  tribunal  correctionnel  excède  ses 
pouvoirs  en  refusant  d'admettre  un  avoué  à  présenter  la  défense 
d'un  prévenu.  —  Cass.,  27  janv.  1828,  Tanton,  [S.  et  P.  chr.] 

187.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  avoué  peut  plaider, 
non  seulement  en  matière  correctionnelle,  mais  aussi  en  matière 
criminelle,  quand  il  est  désigné  par  l'accusé  comme  son  conseil. 
—Cass.,  23  juin  1827,  Benoist,  [S.  etP.chr.]  — V.  Duvergier,  sur 
Legraverend,  t.  2,  chap.  4,  p.  390,  note  6. 

188.  —  ...  Et  que  dans  ce  cas,  s'il  est  empêché  de  plaider 
en  cour  d'assises  et  déclaré  sans  qualité,  il  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  en  son  nom  personnel. —  Même  arrêt. 

189.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  181,  qu'aux  termes  de  l'art. 
113,  Décr.  6  juill.  1810,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel,  les  avoués  de  première  instance  ont  le  droit  de  plaider 
devant  la  cour  d'assises. 

190.  —  S'appuyant  sur  cette  disposition,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  qu'à  contrario, lorsqu'il  y  a  une  cour  d'appel,  les 
avoués  près  cette  cour  ont  seuls  le  droit  de  plaider  devant  la 
cour  d'assises  séant  au  chef-lieu  de  cette  cour  d'appel,  à  l'exclu- 
sion des  avoués  de  première  instance.  —  Cass.,  7  mars  1828,  pré- 
cité. 

191.  —  Elle  a  jugé,  en  outre,  que  les  avoués  des  tribunaux 
de  première  instance  chefs-lieux  de  cours  d'assises  ont  le  droit 
d'exercer  leur  ministère  près  cette  cour  d'assises,  a  l'exclusion 
des  avoués  près  tous  les  autres  tribunaux;  qu'en  conséquence, 
les  accusés  ne  peuvent  choisir  un  avoué  pour  défenseur  qu'au- 
tant qu'il  a  un  caractère  officiel  pour  exercer  son  ministère  près 
la  cour  d'assises,  dans  les  termes  des  propositions  ci-dessus; 
qu'enfin,  en  matière  correctionnelle,  un  avoué  désigné  par  un 
prévenu  ne  peut  pas  être  admis  à  présenter  sa  défense  devant 
un  tribunal  correctionnel  autre  que  celui  près  duquel  il  exerce 
ses  fonctions,  encore  bien  que  ce  soit  dans  le  même  département. 
—  Même  arrêt. 

§  5.  Attributions  honorifiques  et  avantages  conférés  aux  avoués. 

192.  —  Les  avoués  peuvent  prendre  la  qualité  de  maître  — 
Parlem.  Toulouse,  11  sept.  1741.  —  La  Roche  Flavin,  Parlera, 
de  France,  liv.  2,  ch.  15,  art.  17. 

Ils  ont  place  au  barreau,  à  côté  des  avocats,  peuvent  rester 
assis,  si  ce  n'est  quand  ils  s'adressent  au  tribunal  ou  à  la  cour, 
ou  lorsque  l'avocat  lit  les  conclusions. 

Mais  ils  n'ont  pas,  comme  les  avocats,  le  droit  de  parler  cou- 
verts, non  seulement  quand  ils  prennent  leurs  conclusions,  mais 
même  quand  ils  sont  admis  à  plaider.  —  V.  Jousse,  Admiitixlr. 
de  la  justice,  t.  2,  n.  89. 

193.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  procureurs  avaient  rang  après 
les  avocats;  cependant  ils  n'avaient  pas  le  pas  sur  les  notaires. 
Aujourd'hui,  le  rang  des  avoués  n'est  pas  fixé  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  mais  ils  accompagnent  ordinairement  le  tribunal 
près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

194.  —  Les  avoués  ont  droit,  ainsi  que  leurs  veuves  et  hé- 
ritiers, de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  président 
de  la  République  (L.  28  avr.  1816,  art.  91).  Les  titulaires  desti-» 
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tués  sont  seuls  déchus  de  cette  faculté.  —  V.  suprà,  n.  53  et  s., 
et  infrà,  v°  Office. 

195.  —  En  cas  de  partage  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  avoué,  à  défaut  de  juges, 
de  suppléants  et  d'avocats  (G.  proc.  civ.,  art.  118). 

196.  —  De  même,  les  avoués  peuvent  être  appelés  à  com- 
pléter le  tribunal.  Mais  Loutes  les  fois  que  l'un  d'eux  est  requis, 
en  remplacement  d'un  juge,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, de  constater  dans  le  jugement  qu'il  n'a  été  appelé  qu'à  dé- 
faut des  autres  juges,  des  suppléants  et  des  avocats.  —  Cass., 
16  juin  1824,  Levraud,  [S.  et  P.  chr.];  —19  janv.  1825,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Avocat.  — V.  infrà,  v° 
Jugement  ou  arrêt. 

197.  —  Ils  peuvent  aussi  compléter  une  chambre  de  cour 
d'appel,  en  l'absence  des  conseillers  et  avocats.  —  Toulouse,  28 
août  1841,  Ferradou,  [S.  41.2.580,  P.  43.1.359] 

198.  —  Do  même,  ils  peuvent  être  appelés  à  remplacer  le 
ministère  public,  en  cas  d'empêchement  des  membres  du  tribu- 
nal ou  des  avocats  inscrits  au  tableau.  —  V.  infrà,  v°  Ministère 
public. 

199.  —  Après  dix  ans  d'exercice,  les  avoués,  licenciés  ou 
non,  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de  la  magistrature,  soit 
en  qualité  de  juges,  soit  comme  substituts  du  procureur  de  la 
République  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  2). 

200.  —  Un  avoué  a  qualité  pour  se  plaindre  des  outrages 
dirigés  contre  le  corps  des  avoués  existant  près  le  tribunal  où 
il  postule.  —  Douai,  lnr  mars  1831,  Cressent,  [P.  chr.] 

201.  —  Rapportons  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  eu  pour  objet  de  préciser  les  droits  des  avoués  sur  un  point 
spécial.  Un  avoué,  y  est-il  dit,  n'a  pas  le  droit  de  présenter  au 
serment  les  gardes  particuliers;  ce  droit  n'appartient  qu'au  mi- 
nistère public—  Cass.,  15  juill.  1836,  Sohier,  [S.  37.1.348,  P. 
37.1.575] 

Section  II. 
Du  secret  proiessionnel. 

202.  —  Les  avoués  jouissent,  comme  les  avocats  (V.  suprà, 
v°  Avocat,  n.  562  et  s.)  et  comme  les  autres  personnes  dont  la 
profession  suppose  une  entière  confiance  delà  part  de  ceux  qui 
ont  recours  à  leur  ministère,  du  droit  de  garderie  secret  sur  les 
choses  qui  leur  ont  été  confiées;  ainsi,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
déposer  sur  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  leur  cabinet. 
—  Merlin,  Quest.,  v°  Témoin  jud.,  p.  233;  Glandaz,  v°  Avoué, 
n.  55;  Duverger,  Juge  d'inst.,  t.  2,  n.  263;  Thomine-Desmazu- 
res,  t.  1,  n.  311.  —  V.  infrà,  v°  Secret  professionnel. 

203.  —  L'avoué  qui  révélerait  les  secrets  à  lui  confiés  tom- 
berait sous  le  coup  de  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  toute  viola- 
tion de  secret  de  la  part  des  personnes  «  dépositaires  par  état 
ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie  »  «  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  500  francs  ».  —  Cass.,  23  juin  1830,  [J.  des  avoués,  t.  11,  p. 
43];  —  18  juin  1834,  [J.  des  avoués,  t.  49,  p.  691]  —  V.  même 
journal,  t.  46,  p.  129  et  143;  Rousseau  et  Laisney,  n.  248;  Mu- 
teau,  Secret  professionnel ,  p.  452. 

204.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  confidences  faites  à 
l'avoué  à  raison  de  ses  fonctions,  encore  bien  que  le  secret  n'ait 

f>as  été  demandé  par  l'auteur  des  confidences.  Mais  quand  ce- 
ui-ci  a  recommandé  le  secret,  l'avoué  doit  le  garder,  sans  se 
faire  juge  du  défaut  d'intérêt  que  son  client  peut  avoir  à  lui  im- 
poser silence.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  249  et  s.;  Muteau, 
Secret  profess.,  p.  22  et  s. 

205.  —  L'avoué  doit  observer  la  même  discrétion  sur  les 
confidences  qu'il  a  pu  recevoir  en  son  cabinet  de  l'adversaire  de 
son  client.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  252. 

206.  —  Le  secret  devra  être  gardé  non  seulement  sur  le  fait 
qui  a  été  l'objet  même  de  la  révélation  faite  à  l'avoué  par  son 
client  ou  l'adversaire  de  celui-ci,  mais  encore  sur  tous  les  faits 


qu'il  a  pu  lui-même  découvrir  grâce  à  cette  confidence  première 
et  qu'il  ne  connaîtrait  pas  sans  cela.  —  Rousseau  et  Laisr 
n.  253;  Muteau,  op.  cit.,  p.  32. 


îsney, 


207.  —  Mais  si  l'auteur  de  la  révélation  a  dispensé  du  se- 
cret l'avoué  à  qui  il  l'a  faite,  celui-ci  peut  alors  en  faire  connaî- 
tre l'objel  (V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  577  et  578).  Cette  faculté  est 
toutefois  subordonnée  par  certains  auteurs  à  la  condition  que 
la  divulgation  de  la  confidence  ne  lèse  pas  l'honneur  «les  tier- 
ces personnes;  «  car,  disent-ils,  l'observation  du  secret  est  im- 


posée à  raison  de  la  nature  de  la  profession  de  celui  qui  le  reçoit 
plutôt  qu'à  raison  de  la  personne  qui  le  confie  ».  —  Grenoble, 
23  août  1828,  Fournier,  [cité  par  Muteau,  op.  cit.,  p.  153  et  s.] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  260. 

208.  —  L'art.  378,  C.  pén.,  ne  fait  pas  du  préjudice  un  élé- 
ment nécessaire  du  délit.  L'action  publique  peut  donc  s'exercer, 
indépendamment  de  tout  dommage  causé  par  la  révélation  du 
secret.  Mais,  au  contraire,  d'après  les  principes  généraux  eux- 
mêmes,  le  préjudice  est  la  condition  sine  qud  non  de  l'action  ci- 
vile. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  254;  Muteau,  op.  cit.,  p.  il. 

209.  —  Est-ce  pour  les  avoués  un  droit  (auquel  ils  pourraient 
renoncer),  ou  bien  est-ce  une  obligation  de  ne  pas  déposer  en 
justice  sur  les  secrets  à  eux  confiés? 

Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  c'est  un  droit,  et 
qu'il  leur  appartient  de  répondre  ou  non  aux  questions  du  juge, 
selon  leur  conscience.  Ce  que  défend  et  punit  l'art.  378,  C.  pén., 
c'est  seulement  la  révélation  spontanée;  ce  n'est  pas  la  révéla- 
tion faite  en  réponse  à  une  interpellation  du  juge.  —  Cass.,  22 
févr.  1828  et  11  mai  1844,  [cités  par  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr. 
crim.,  t.  4,  n.  1855]  —  Sic,  Rauter,  Traité  du  droit  criminel,  t.  2, 
p.  105. 

210.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est  une  obligation 
pour  l'avoué  de  ne  pas  livrer  le  secret  professionnel  même  en 
justice.  L'art.  378,  C.  pén.,  est  très-général  :  «  hors  le  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  »  (et  ces  cas  ont  disparu 
de  notre  législation)  ceux  qui  ont  livré  le  secret  professionnel 
sont  punis.  Il  y  a  bien  là  une  prohibition  rigoureuse  et  non  une 
dispense. 

Comme  conséquence  de  cette  idée,  nous  déciderons  que  ce- 
lui qui  a  été  appelé  à  déposer  comme  témoin  de  faits  dont  il  a 
reçu  confidence  à  cause  de  ses  fonctions  ,  devra  être  rayé  d'of- 
fice de  la  liste  des  témoins  par  le  tribunal.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  257;  Muteau,  op.  cit.,  p.  68  et  s.,  p.  81. 

211.  —  Si  les  avoués  ne  peuvent  être  témoins,  à  raison  du 
secret  professionnel  qui  leur  est  imposé,  on  ne  peut  davantage 
les  appeler  à  déposer  à  titre  de  renseignement.  La  différence 
consisterait  en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  feraient  leurs 
déclarations  sans  prestation  préalable  de  serment.  Mais  ils  n'en 
auraient  pas  moins  à  faire  connaître  les  confidences  dont  ils 
sont  dépositaires.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  258;  Muteau,  op. 
cit.,  p.  171  et  s. 

212.  —  Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut  enchaîner  la  parole 
de  l'avoué  en  transformant  en  secret  professionnel,  par  une  ré- 
vélation faite  sous  le  sceau  du  secret,  un  fait  qu'il  connaissait 
avant  la  confidence  de  l'intéressé,  ou  encore  un  fait  de  notoriété 
publique,  comme  un  jugement.  Décider  autrement  serait  fournir 
à  celui  qui  craindrait  le  témoignage  de  l'avoué  un  moyen  trop 
commode  de  le  supprimer  en  transformant  en  un  secret  invio- 
lable des  circonstances  ou  des  actes  dont  il  pouvait  librement 
déposer  auparavant.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  259  et  2til  ; 
Chauveau,F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal ,  t.  5.  n. 
1880;  Muyart  de  Vouglans,  p.  786.  — V.  cep.  Muteau,  op.  cit., 
p.  193  et  s. 

Section  T 1 1 . 
Obligations  des  avoués. 

§  1.  Obligation  de  prêter  leur  ministère.  —  Nomination  d'office. 

213.  —  Le  ministère  de  l'avoué  étant  forcé  pour  les  parties, 
doit  l'être  également,  par  voie  de  réciprocité,  pour  cet  officier 
ministériel.  —  Ainsi,  il  ne  peut,  en  principe,  refuser  son  minis- 
tère lorsqu'il  est  réclamé.  Cependant,  cette  règle  comporte  quel- 
ques exceptions,  par  exemple  si  la  partie  veut  former  une  de- 
mande repoussée  parla  loi  ou  diriger  une  action  contre  un  des 
proches  parents  de  l'avoué,  etc.,  etc. 

214.  —  La  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  18  juin  1839,  Go- 
dard, [P.  39.2.577]  a,  conformément  au  principe  posé,  décidé 
que  les  avoués  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  ,  quand  ils 
en  sont  légalement  requis.  Us  ne  peuvent  pas  renvoyer  une  af- 
faire qui  leur  est  confiée  à  un  confrère  qui  ,  à  son  tour,  pourrait 
s'en  décharger  sur  un  autre,  si  bien  qu'il  n'y  aurait  personne 
pour  occuper  dans  l'instance.  —  Orléans,  14  mars  1844,  M    I'  ... 

I'.  S  '.,2.2641 

215.  —  Quoique  à  raison  de  la  limitation  du  nombre  et  du 
privilège  des  avoués ,  leur  ministère  soit  forcé,  un  avoué  peut 
cependant  refuser  d'accepter  le  mandat,  soit  exprès,  soit  tacite, 
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soit  légal,  en   prouvant  que  son  client  ne  lui  a  fourni  aucune 
provision  et  qu'il  est  insolvable 

210.  —  L  avoué  n'est  pas  tenu,  en  effet,  de  prêter  gratuite- 
ment son  ministère  à  ceux  qui  le  réclament,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nommé  d'office;  il  n'a  droil  ,  dans  ce  cas,  qu'à  ses  débour- 
sés, dont  lui  tient  compte  la  chambre  ries  avoués.  — V.  saprà, 
y  Assistance  judiciaire-'  n.  123  et  s.,  et  infrà,  v°  Indigent. 

217.  —  Il  faut  faire  observer  toutefois  que  dans  le  cas  où  l'a- 
voué est  investi  d'un  mandat  légal,  l'adversaire  a  le  droit  de 
lui  signifier  valablement  ses  actes,  sans  qu'il  ait  à  rechercher 
si  ce  mandat  a  été,  ou  non,  accepté;  mais  la  responsabilité  de 
l'avoué  est  couverte  à  l'égard  du  client,  si  l'officier  ministériel 
peut  justifier  qu'il  l'a  prévenu  de  l'intention  qu'il  a  de  ne  signifier 
aucune  écriture  et  de  ne  faire  aucun  acte  avant  d'avoir  reçu 
provision.  —  Bioche,  n.  174;  Rousseau  et  Laisney,  n.  291.  — 
V.  sur  l'explication  de  ces  mots  mandat  légal,  et  sur  l'énuméra- 
tion  des  cas  de  mandat  légal,  infrà,  n.  402  et  s. 

218.  —  On  comprend  que  la  preuve  de  la  manifestation  de 
l'intention  de  ne  notifier  les  actes  qu'après  avoir  reçu  provision, 
incombera  à  l'avoué,  qui  doit  établir  le  l'ait  propre  aie  délivrer, 
de  l'obligation  qui,  dans  les  cas  généraux,  résulte  de  ses  fonc- 
tions. Le  mode  de  preuve  indiqué  par  Bioche  et  qui  consiste- 
rait à  recommander  à  la  poste  la  lettre  adressée  au  client  et  h 
retirer  un  bulletin  constatant  la  remise,  serait  bien  insuffisant; 
car  le  bulletin  constaterait  bien  qu'une  lettre  a  été  écrite  par 
l'avoué  au  client,  mais  ne  pourrait  faire  connaître  le  contenu  de 
la  lettre.  Ce  sera,  selon  nous,  de  la  réponse  du  client,  de  son 
insistance  pour  faire  accepter  le  mandat,  ou  même  au  besoin 
d'un  acte  extrajudiciaire  que  l'avoué  devra  tirer  la- preuve  des 
motifs  qui  ont  dicté  son  refus. 

218  bis.  —  On  doit  s'adresser,  en  cas  de  difficulté  à  cet 
égard,  à  la  chambre  des  avoués  ou  au  président  du  tribunal. 
Au  besoin ,  un  avoué  sera  commis  par  le  tribunal  pour  diriger 
le  procès.  Mais,  en  pratique,  ce  n'est  qu'au  refus  de  la  chambre 
de  désigner  un  avoué  qu'on  s'adresse  au  président  du  tribunal 
ou  de  la  cour.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1G6. 

219.  —  Lorsque  ,  sur  le  refus  fait  par  la  chambre  des  avoués 
de  nommer  un  avoué  d'office,  la  partie  se  pourvoit  devant  le 
président  du  tribunal  ou  de  la  cour,  ce  magistrat  jouit  de  la 
même  faculté  d'examen  que  la  chambre,  et  peut  refuser  de 
désigner  un  avoué  pour  occuper  d'office,  si  les  prétentions  du 
réclamant  ne  lui  paraissent  pas  fondées.—  Cass.,  6  janv.  1840, 
Legrelle,  [S.  40.1.9,  P.  40.1.40] 

220.  —  Lorsque  la  chambre  des  avoués,  à  laquelle  s'est 
adressé  un  individu  pour  obtenir  la  nomination  d'un  avoué 
d'office,  a  refusé  cette  nomination,  le  président  du  tribunal  ne 
peut  d'ailleurs,  sur  le  recours  exercé  devant  lui  par  l'indigent, 
enjoindre  à  un  avoué  de  suivre  l'affaire  aux  frais  de  la  chambre. 
-  Amiens,  31  mai  1842,  N...,  [S.  43.2.122,  P.  43.2.426] 

221.  —  Quelles  sont  les  voies  de  recours  autorisées  contre 
l'ordonnance  du  président?  H  paraît  certain  que  le  recours  en 
cassation  est  permis.  M.  l'avocat  général  Laplagne-Barris  avait 
soutenu  que  non  seulement  le  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  du  président  n'était  pas  fondé,  mais  qu'il  n'était  pas 
même  recevable,  parce  que  le  président  n'avait  pas  fait  acte  de 
juridiction.  La  cour  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  moyen  dans 
l'arrêt  précité;  mais,  en  statuant  au  fond,  elle  semble  l'avoir 
implicitement  rejeté. 

222.  —  L'opposition,  au  contraire,  n'est  pas  recevable.  Jugé, 
spécialement,  que  l'ordonnance  du  président  qui  désigne  un  avoué 
pour  la  constitution  exigée  par  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  dans  les 
actes  de  notification  aux  créanciers  inscrits  d'un  contrat  d'ac- 
quisition, rentre  dans  la  classe  des  ordonnances  de  référé,  et 
par  suite  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  13  févr. 
1839,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  [S.  39.1.300,  P.  39.2 
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223.  —  Un  avoué  désigné  d'office  par  le  président,  sur  la 
demande  des  parties,  pour  présenter  la  requête  à  fin  de  com- 
mission de  l'huissier  qui  fera  les  notifications  prescrites  en  ma- 
tière de  purge,  ne  peut  refuser  de  le  faire,  sous  prétexte  qu'il  a 
été  nommé  sans  que  le  président  se  fût  informé  s'il  y  avait  re- 
fus d'occuper  de  la  part  des  autres  avoués.  L'avoué  commis  pour 
présenter  la  requête  ne  l'est  pas  pour  faire  les  actes  ultérieurs. 
—  Orléans,  14  mars  1844,  précité. 

224.  —  L'avoué  qui  s'est  constitué  pour  une  partie  ne  peut 
refuser  d'occuper  pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  soit  désavoué  ou 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'empêchement  légal.  —  Rennes. 


Sir.  Thomine-Desma/ures,  t.  I,  n.  96 


18  juin  1839,  précité. 
p.  179. 

225.  —  L'avoué  désigné  d'office  par  ordonnance  du  prési- 
dent sur  la  demande  d'une  partie,  et  qui  s'est  constitué  pour 
elle,  ne  peut  ensuite  demander  le  rapport  de  l'ordonnance  de 
nomination,  sans  appeler  la  partie  en  cause.  Cette  partie  n'est 
pas  valablement  assignée  pour  la  première  fois  devant  la  cour, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  de  l'avoué.  — 
Caen,23  mai  1837,  Charles,  [S.  37.2.334,  P.  37.2.294] 


£  2.  Voie  a  suivre  '/tins  lu  direction  de  lu  procédure. 
—  Prescriptions  a  observer. 

226.  —  Le  décret  du  30  mars  1808,  sur  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux,  met  certaines  obligations  à  la  charge  des 
avoués.  Au  greffe  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance se  trouve  un  registre  du  rôle  général  sur  lequel  sont  ins- 
crites les  affaires  dans  leur  ordre  de  présentation,  avec  indica- 
tion des  noms  des  parties  et  des  avoués.  En  marge,  le  registre 
contient  la  distribution  des  causes  par  le  premier  président  pour 
les  procès  portés  devant  la  cour,  et  par  le  président  du  tribunal 
pour  les  procès  portés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
«  Les  avoués,  est-il  dit  dans  les  art.  19  et  55  du  décret,  seront 
tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du  jour  où 
l'on  se  présentera  à  l'audience  ».  D'après  une  décision  ministé- 
rielle du  28  juill.  1825,  il  y  a  lieu  d'exercer  des  poursuites  dis- 
ciplinaires et  de  requérir  la  suspension  contre  l'avoué  qui  ne  met 
pas  au  rôle  dans  les  délais  de  la  loi. 

227.  —  Pour  chaque  chambre,  on  extrait  du  rôle  général  un 
rôle  particulier  des  affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  ou  ren  • 
voyées.  Le  président  fait  exposer  des  affiches  d'un  certain  nom- 
bre de  causes  dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit  jours 
avant  que  ces  causes  soient  appelées.  Aux  termes  de  l'art.  70, 
Décr.  de  1808,  «  les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires  por- 
tées aux  affiches,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au 
moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience ,  soit  pour  plaider,  soit 
pour  poser  les  qualités.  » 

228.  —  Les  avoués  doivent  remettre  au  greffier,  à  l'audience, 
leurs  conclusions  motivées  et  signées,  avec  le  numéro  du  rôle 
d'audience  de  la  chambre  où  la  cause  doit  être  jugée.  Il  ne  peut 
être  admis  à  requérir  défaut  ou  à  plaider  contradictoirement 
avant  cette  remise.  Si  l'avoué  modifie  ses  conclusions  ou  en 
prend  de  nouvelles,  il  doit  agir  de  la  même  manière. 

229.  —  D'après  l'art.  29,  Décr.  30  mars  1808,  si,  au  jour 
indiqué,  aucun  avoué  ne  se  présente  ou  si  celui  qui  se  présente 
refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  doit  être  retirée  du  rôle, 
sans  que  l'on  puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est  pour 
cause  légitime,  auquel  cas  il  est  indiqué  un  autre  jour.  Il  a  été 
jugé  que  cette  disposition  de  l'art.  29  n'est  pas  obligatoire,  et 
que  si,  après  que  les  conclusions  au  fond  ont  été  déposées  de 
part  et  d'autre,  aucun  avoué  ne  se  présente,  le  juge  a  la  faculté 
ou  déjuger  la  cause  conformément  aux  art.  342  et  343,  C.  proc. 
civ.,  ou  de  la  rayer  du  rôle.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'a- 
voué de  l'une  des  parties,  loin  de  retirer  ses  conclusions,  a 
produit  ses  pièces  au  délibéré.  —  Cass.,  5  août   1844,  Lingois, 

S.  15.1.250,  P.  45.1.259,  D.  45.1.20]  —  V.  infrà,  v°  Râle-. 

230.  —  Les  avoués  doivent  poser  les  conclusions  que  leur 
indique  leur  partie,  lors  même  qu'elles  seraient  dénuées  de  fon- 
dement. Cependant,  ils  pourraient  s'écarter  des  instructions 
qui  seraient  manifestement  contraires  aune  loi  précise  ou  con- 
tredites par  des  pièces  non  attaquées. 

231.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  doit,  dans  l'ordre  de  la  dé- 
fense, suivre  les  moyens  indiqués  par  les  pièces  qui  lui  ont  été 
remises  par  son  client.  Ces  pièces  doivent  lui  valoir  comme 
pouvoir  spécial,  même  pour  donner  un  consentement  à  tout  ce 
qui  en  résulte  nécessairement.  Ainsi,  l'avoué  qui  a  reçu  des 
consultations  et  des  pièces  desquelles  il  résulte  qu'on  ne  peut 
soutenir  la  contestation,  quant  au  fond,  sur  la  demande  en  dé- 
laissement, d'un  immeuble,  mais  qu'on  a  droit  à  une  indemnité 
pour  les  améliorations,  et  qui,  sans  un  pouvoir  spécial,  acquiesce 
à  la  demande  au  fond,  sous  la  condition  d'une  indemnité,  ne 
peut  être  désavoué.  —  Bruxelles,  29  oct.  1818,  Ducarme,  [P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Désaveu  d'officier  ministériel. 

232.  —  Les  avoués  sont  tenus  de  faire  mention  ,  dans  tous 
leurs  actes,  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis. 
—  V.  infrà.  v°  Patente. 
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S'ils  omettent  cette  mention,  ils  sont  passibles  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  par  chaque  contravention  (L.  25  avr.  1844, 
art.  29). 

i  233.  —  Il  est  défendu  aux  avoués  de  faire  des  procédures 
frustratoires ,  à  peine  d'amende,  de  dommages-intérêts,  et  même 
de  suspension,  s'il  y  a  lieu  (C.  proc.  civ.,  art.  1031).  —  V.  infrà, 
v°  Frais  et  dépens. 

234.  —  Ils  ne  peuvent  pas  signifier  des  copies  tronquées  et 
se  faire  payer  les  rôles  supprimés.  Les  significations  qu'ils  font 
entre  eux  ne  peuvent  être  faites  sur  papier  libre.  —  V.  infrà, 
v°  Copies  de  pièces. 

235.  —  Cependant,  les  conclusions  qu'ils  doivent  déposer 
entre  les  mains  du  greffier,  conformément  au  décret  du  30  mars 
1808,  peuvent  être  sur  papier  libre.  —  V.  infrà.  v°  Conclusions. 

§  3.  Registres  d'avoués. 

236.  —  Tous  les  avoués  doivent  avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  ou 
par  un  des  juges  du  siège  par  lui  commis,  sur  lequel  ils  sont 
tenus  d'inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Ils 
doivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  et  qu'ils  forment  des  demandes  en  condamnation  de 
frais;  et,  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils 
doivent  être  déclarés  non-recevables  dans  leur  demande  (Décr. 
16  févr.  1807,  art.  151  ;  Dec.  min.  7  nov.  1821,  et  du  2  mars 
1840). 

237.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  884  et  s.,  que  l'art.  151, 
Décr.  16  févr.  1807,  est  encore  en  vigueur  et  quelles  applica- 
tions en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  au  point  de  vue  de 
la  fin  de  non-recevoir  que  le  défaut  de  représentation  du  regis- 
tre permet  d'opposer  à  l'action  en  paiement  de  frais  exercée  par 
l'avoué. 

238.  —  Il  en  résulte  que  ,  pour  discuter  les  éléments  du 
compte  qui  lui  est  présenté  par  son  avoué,  le  client  peut  tou- 
jours demander  la  représentation,  par  l'avoué,  du  registre  pres- 
crit par  cet  article.  —  Chambéry,  30  mars  1870,  Delbanne,  [S. 
70.2.264,  P.  70.990,  D.  71.2.72] 

239.—  D'après  la  cour  de  Metz,  cet  art.  151  serait  applicable 
seulement  quand  les  avoués  agissent  contre  leurs  propres  clients  ; 
il  ne  le  serait  pas  quand  ils  poursuivent  la  partie  adverse,  contre 
laquelle  ils  ont  obtenu  la  distraction  des  dépens.  —  Metz,  22 
déc.  1864,  Billotle,  [S.  65.2.32,  P.  65.216] 

240.  —  C'est  une  opinion  que  la  Cour  de  cassation  et  la 
doctrine  rejettent.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  par  la  cour  suprême 
que  l'art.  151,  précité,  du  tarif  est  applicable  aux  avoués  non 
seulement  quand  ils  agissent  contre  leurs  propres  clients,  mais 
encore  quand  ils  poursuivent  la  partie  condamnée  contre  laquelle 
ils  ont  obtenu  la  distraction  des  dépens...  alors  du  moins  que 
cette  partie  a  un  intérêt  à  demander  cette  représentation.  — 
Cass.,  8  juin  1842,  Langlois,  [S.  42.1.481,  P.  42.2.348]  —  Sic, 
Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.  suppl.,  quest.  567;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  190;  Chauveau  etCodoffre,  Comment,  du 
tarif,  t.  1,  n.  Ï33  ;  Bonnesœur,  Manuel  de  la  taxe,  p.  212. 

241.—  Sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué  qui  réclame  un 
salaire  pour  une  affaire  étrangère  à  son  ministère  est  tenu  de 
représenter  ce  registre,  V.  infrà,  n.  888  et  s. 

242.  —  Le  ministère  public  n'a  pas,  comme  les  parties,  le 
droit  d'exiger  la  représentation  du  registre  des  avoués  :  ceux- 
ci  ne  sont  tenus  à  cette  représentation  qu'au  cas  de  demande 
en  paiement  de  frais  par  eux  formée  en  justice. 

243.  —  Une  circulaire  du  procureur  général  de  Paris,  en  date 
du  16  déc.  1840  avait,  il  est  vrai,  posé  le  principe  contraire. 
Mais  la  jurisprudence  qu'avait  cherché  à  établir  le  parquet  de 
la  Seine  n'a  pas  été  confirmée  par  les  tribunaux.  —  Aix,  2  juin 
1843,  Jourdan,  [S.  43.2.275,  P.  43.2.648] 

244.  —  Les  registres  de  l'avoué  doivent  être,  en  principe, 
composés  de  feuilles  de  papier  timbré,  reliés  et  régulièrement 
tenus. 

245.  — Toutefois,  certains  arrêts  se  sont  départis  de  la  rigueur 
'le  l.i  loi  en  ce  qui  touche  cette  obligation.  Ainsi,  la  cour  de  Pau 
a  décidé  que  les  registres  d'un  avoué  peuvent  être  opposés  en 
justice,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  sur  papier  timbré,  surlout 
lorsqu'ils  sont  reliés,  écrits  de  suite,  et  visés  par  un  juge  du 
tribunal.  —  Pau  ,  19  nov.  1821,  Benquez,  [S.  etP.  chr.J  —  Con- 
tra, Cass.,  8  juin  1842,  précité. 


246.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant du  défaut  de  représentation  par  un  avoué  de  son  registre 
de  recettes  ,  n'existe  qu'autant  que,  pour  faire  le  compte  de  ce 
qui  peut  lui  être  dû,  on  ne  pourrait  avoir  d'autres  éléments  et 
d'autres  preuves  que  les  mentions  du  registre.  —  Riom,28  janv. 
1843,  Dupic,  [S.  43.2.169,  P.  chr.] 

247.  —  A  sou  tour,  la  cour  de  Colmar  a  déclaré  que  le  dé- 
faut de  représentation  ,  par  l'avoué,  du  registre  que  l'art.  151, 
Décr.  17  févr.  1807  lui  fait  un  devoir  de  tenir,  ne  crée  pas  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  contre  la  demande  en  paiement  des 
frais  :  qu'il  en  résulte  seulement  pour  lui  l'obligation  de  prouver 
sa  créance  en  dehors  des  mentions  des  registres  facultatifs  tenus 
en  son  étude.  —  Colmar,  9  juin  1870,  Kahn,  [S.  70.2.263,  P. 
70.988,  D.  71.2.63] 

248.—  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  contrairement  à  la  doc- 
trine îles  arrêts  précités,  que  la  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  151  précité  contre  l'action  en  paiement  de  frais  dus  aux 
avoués,  est  absolue  et  d'ordre  public;  qu'elle  peut,  dès  lors,  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  et  même,  pour  la  première  fois, 
en  appel.  —  Bordeaux,  9  juin  1840,  Rey,  [S.  40.2.295  !  —  Douai, 
21  mars  1863,  Groslevin  ,  IS.  63.2.186,  P.  63.1135] —  Grenoble  , 
15  nov.  1882,  Didier,  [S.  84.2.167,  P.  84.1.888]  -  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Avoué,  n.  183  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  18  oct. 
1887,  Lagrange,  [S.  89.1.151,  P.  89.1.364] 

249.  —  Elle  n'est  point  subordonnée  à  la  preuve  ni  même  à 
l'articulation  d'avances  qui  auraient  été  faites  par  la  partie  à 
l'avoué.  —  Douai,  21  mars  1863,  précité. 

250.  —  L'avoué  auquel  on  l'oppose  ne  peut  d'ailleurs  sup- 
pléer à  la  production  du  registre  par  d'autres  moyens  de  preuve. 
—  Même  arrêt. 

251.  —  Le  registre  d'un  avoué  fait  évidemment  foi  contre 
lui-même  au  profit  de  son  client  ou  de  l'adversaire  de  celui-ci  à 
la  charge  de  qui  ont  été  mis  les  dépens;  il  fait  foi  à  leur  profit 
des  sommes  portées  reçues;  il  ne  fait  pas  foi  contre  eux.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  196. 

252.  —  Le  registre  particulier  d'un  avoué  ne  peut  faire  foi 
contre  un  tiers,  surtout  en  faveur  de  la  partie  de  cet  avoué.  — 
Paris,  22  juill.  1815,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

253.  —  Indépendamment  du  registre  dont  nous  venons  de 
parler,  les  avoués  doivent  inscrire  sur  un  autre  registre  les 
causes  et  les  noms  des  personnes  pour  lesquels  ils  ont  été  char- 
gés d'occuper.  —  Glandaz,  Encycl.  du  dr.,  v°  Avoué,  n.  43. 

§  4.  Incapacités  des  avoués. 

254.  —  I.  Incapacité  de  se  rendre  cessionnaires  de  certain* 
droits  litigieux.  —  Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  actions  et  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité  de  dommages -intérêts  et  des  dépens  (C. 
civ.,  art.  1597).  —  Leur  institution  a  pour  but  de  faciliter  la 
distribution  de  la  justice;  ils  ne  doivent  donc  pas  pouvoir  tra- 
fiquer des  procès;  il  serait  à  craindre,  d'ailleurs,  que  par  leur 
position  ils  n'exerçassent  une  certaine  influence  sur  l'esprit  des 
magistrats.  —  Bioche,  v°  Avoué,  n.  222. 

255.  —  Les  droits  litigieux  qu'il  est  défendu  aux  avoués 
d'acquérir  sont  d'ailleurs  non  seulement  ceux  qui  ont  donné 
lieu  à  une  contestation,  mais  encore  ceux  qui  présentent  des 
difficultés  de  nature  à  faire  présumer  qu'elles  seront  portées  en 
justice.  —  V.  sur  ce  point  Carré,  Compét.,  n.  85  et  Hij. 

250.  —  Mais  il  ne  leur  est  pas  interdit  d'acquérir  des  droits 
litigieux  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  quand  même  ce  tri- 
bunal serait  dans  le  ressort  de  la  même  cour.  Les  motifs  de  l'in- 
terdiction n'existent  plus.  —  Colmar,  11  mars  1807,  Hertzog, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  Compétence ,  p.  87;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  152.  —  Contra,  Amiens,  11  prair.  an  XIII,  l> 
[S.  et  P.  chr.] 

257.  —  Du  reste,  le  ministère  public  n'a  pas  d'action  pour 
demander  la  nullité  d'une  cession  de  droits  litigieux  consentie 
;i  un  avoué.  —  Cass.,  29  févr.  1832,  Viaudi  y,  S.  32.1.364,  I'. 
chr.] 

258.  —  Mais  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ., 
prendre  connaissance  de  la  cause,  faire  à  l'audience  sa  réquisi- 
tion, et  le  tribunal  peut,  sur  ses  conclusions  et  même  d'office, 
prononcer  cette  nullité,  alors  même  qu'elle  n'aurait  clé  proposée 
par  aucune  des  parties.  —  Carré,  Compét.,  p.  54. 
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259.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avoué  ne  peut  ache- 
ter de  son  client,  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  un  immeu- 
ble dépendant  de  la  succession  qu'il  réclame.  Le  client  est rece- 
vable  à  demander  lui-même  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  14 
niv.  an  V,  Delaplace,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  sur  cette 
matière,  infrà,  v°  Cession  de  droits  litigieux. 

260.  —  IL  Incapacité  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires 
pour  eux  et  certaines  personnes  déterminées  par  la  loi.  —  Les 
avoués  ne  peuvent  enchérir  ni  pour  les  membres  du  tribunal  où 
se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts, 
ni  pour  le  saisi  ou  pour  les  personnes  notoirement  insolvables. 
—  L'avoué  poursuivant  ne  peut  se  rendre  personnellement  ad- 
judicataire, sous  les  mêmes  peines  (C.  proc.  civ.,  art.  711). — 
V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière. 

261.  —  Cependant  ces  prohibitions  ne  s'appliquent  pas  aux 
adjudications  de  biens  meubles,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  publics  assimilés  aux  immeubles  et  les  rentes.  —  Carré, 
Compét.,  p.  58;  Rousseau  et  Laisney,  n.  159. 

262.  —  L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  per- 
sonne notoirement  insolvable  peut-il  être  actionné  en  domma- 
ges-intérêts? Oui,  incontestablement,  lorsque  la  nullité  de  l'ad- 
judication a  été  prononcée  par  sa  faute;  nous  verrons,  en  effet, 
que  l'avoué  est  responsable  de  la  nullité  des  actes  par  lui  ac- 
complis. Mais  qu'en  est-il  lorsque  la  nullité  de  l'adjudication 
n'a  pas  été  prononcée?  A  cet  égard,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  en  désaccord.  D'une  part,  les  auteurs  enseignent 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'avoué  n'est  pas  responsable. — 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  152;  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de 
la  proc,  t.  5,  quest.  2395  quinq.;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
161. 

263.  —  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  l'avoué 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  personne  notoirement 
insolvable  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts,  bien  que  la 
nullité  de  l'adjudication  n'ait  pas  été  prononcée,  et  qu'on  se  soit 
borné  à  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  à  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire  insolvahle.  —  Cass.,  17  janv.  1854,  Charpen- 
tier, [S.  55.1.24,  P.  5b, 1.271,  D.  54.1.101]  —  Grenoble,  12  juin 
1860,  A...,  [S.  61.2.199,  P.  61.744,  D.  61.5.524] 

264.  —  Et  l'insolvabilité  notoire  dans  le  sens  de  l'art.  711, 
C.  proc,  qui  défend  aux  avoués,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, d'enchérir  pour  les  personnes  notoirement  insolvables ,  doit 
s'entendre  de  celle  qui  était  à  la  connaissance  non  pas  de  tous 
les  habitants  soit  du  lieu  où  s'est  faite  l'adjudication,  soit  du 
lieu  où  l'acquéreur  est  domicilié,  mais  simplement  de  ceux  pour 
lesquels,  avant  les  enchères,  l'acquéreur  n'était  pas  un  in- 
connu. —  Montpellier,  18  déc.  1854,  D...,  [S.  55.2.75,  P.  55.1. 
471,  D.  56.2.160]  —  Grenoble,  12  juin  1860.  —  Nancy,  8  avr. 
1881,  D...,  [S.  82.2.128,  P.  82.1.691] 

265.  —  Par  suite,  doit  être  déclaré  responsable  l'avoué  qui 
a  accepté  sans  le  moindre  contrôle  la  solvabilité  d'une  personne 
considérée  comme  insolvable  par  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en 
relations  avec  elle.  —  Mêmes  arrêts. 

266.  —  Spécialement,  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal doit  être  réputée  notoirement  insolvable  lorsque,  d'après  son 
contrat  de  mariage  et  sa  position,  elle  est  évidemment  dans 
l'impossibilité  de  payer  ce  qu'elle  achète.  —  Grenoble,  12  juin 
1860,  précité. 

267.  —  Au  surplus,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  si  l'insolvabilité  de  celui  pour  qui  un  avoué  s'est 
rendu  adjudicataire  était  notoire,  de  telle  sorte  que  cet  avoué 
doive  être  déclaré  responsable  des  suites  de  cette  adjudication  : 
leur  décision  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  12  janv.  1847,  Gestas,  [S.  47.1.360,  P.  47. 
1.524,  D.  47.1.102];  —  14  janv.  1856,  Delord,  [S.  57.1.288,  P. 
56.2.615,  D.  56.1.82] 

268.  —  Il  en  est  de  même  quant  à  la  détermination,  par  les 
juges,  de  l'étendue  du  préjudice  causé  par  l'insolvabilité  de  l'ac- 
quéreur et  mis  à  la  charge  de  son  avoué.  —  Cass.,  14  janv.  1856, 
précité. 

269.  —  L'avoué  du  saisi  qui  a  obtenu  la  conversion  de  la 
vente  sur  saisie  en  vente  volontaire  et  qui  dirige  les  poursuites, 
étant  considéré  comme  un  mandataire  chargé  de  vendre,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  (art.  1596,  C. 
civ.). 

270.  —  Par  contre,  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  vente  d'un 
immeuble  peut  ultérieurement  s'en  rendre  acquéreur  si,  au  mo- 


ment de  l'adjudication  définitive,  il  n'est  plus  avoué  ni  manda- 
taire du  poursuivant.  —  Paris,  31  janv.  1814,  Thierry,  [S.  et  P. 
chr.] 

271.  —  Un  avoué  peut  se  rendre  adjudicataire  en  son  nom 
des  biens  de  mineurs  dont  il  est  chargé  par  le  tuteur  rie  pour- 
suivre la  vente  sur  publications.  L'art.  1596,  C.  civ.,  qui  ré- 
pute incapables  d'acheter  les  mandataires  chargés  de  vendre, 
ne  lui  est  pas  applicable.  —  Paris,  7  janv.  1812,  Thierry,  [S.  et 
P.  chr.] 

272.  —  Faisons  observer  ici  qu'une  incapacité  qui,  autrefois, 
atteignait  les  procureurs  a  disparu  au  profit  des  avoués,  car 
elle  ne  se  trouve  rappelée  par  aucun  texte. 

Les  avoués  peuvent,  en  effet,  à  la  différence  des  anciens  pro- 
cureurs, être  cautions  en  justice  des  clients  pour  lesquels  ils 
occupent.  —  Merlin  ,  Quest.,  v°  Caution,  §  1  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  154. 

§  5.  Obligations  des  avoués  dans  le  mode  d'exercer 
leurs  fonctions. 

273.  —  Les  avoués  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  ville 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  Ils  ne 
peuvent  postuler  dans  deux  villes  différentes  (L.  29  mars  1791, 
art.  9).  —  Il  y  aurait  nullité  dans  les  actes  de  procédure  qui  se- 
raient datés  d'une  ville  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal , 
saut  le  cas  de  descente  sur  lieux,  d'expertise  ou  d'enquêtes  fai- 
tes hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Carré,  Compétence  ,  p. 
428;  Rousseau  et  Laisney,  n.  143.  —  V.  infrà,  via  Descente  sur 
les  lieux,  Enquête,  Expertise. 

274.  —  Les  avoués  doivent  porter  le  costume  prescrit  par  la 
loi  toutes  les  fois  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux 
séances  particulières,  devant  les  commissaires  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  105). 

Ce  costume  consiste  en  une  toge  de  laine,  fermée  par  de- 
vant, à  manches  larges,  avec  toque  noire  et  la  cravate  pareille 
à  celle  des  juges  (Arr.  2  niv.  an  XI,  art.  6).  —  Les  avocats  seuls 
ont  le  droit  de  porter  la  chausse  (Décr.  2  juill.  1812,  art. 
12). 

275.  —  Les  avoués  sont  tenus  de  maintenir  complet  leur 
cautionnement. —  Bioche,  n.  185. 

Si,  par  l'effet  de  la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux,  le  montant  du  cautionnement  avait  été  employé  en 
tout  ou  en  partie,  l'avoué  qui  ne  l'aurait  pas  rétabli  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  être  suspendu  de  ses  fonctions.  — 
Carré,  Compét.,  p.  367. 

276.  —  Les  avoués  doivent ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, se  montrer  fidèles  à  leur  serment,  ne  se  charger  que  des 
causes  qui  leur  paraissent  justes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dési- 
gnés d'office,  et  les  expédier  promptement. 

277.  —  Pour  éviter  des  remises  de  causes,  les  avoués  doi- 
vent envoyer  à  temps  les  dossiers  aux  avocats. 

278.  —  Ils  doivent  s'abstenir,  clans  leurs  écrits  et  plaidoi- 
ries, de  tout  acte  irrévérencieux  pour  les  magistrats  ou  inju- 
rieux pour  les  parties  et  leurs  défenseurs,  et  réciproquement  ils 
sont  protégés  d'une  manière  spéciale  contre  les  insultes  qu'ils 
pourraient  recevoir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers 
de  justice  (C.  proc.  civ.,  art.  91).  —  V.  aussi  suprà,  v°  Avocat, 
n.  401  et  s. 

279.  — ■  L'avoué  qui  a  distribué  un  mémoire  injurieux  contre 
le  président  d'un  tribunal  peut,  quoique  ce  mémoire  ne  soit 
signé  que  de  la  partie,  être,  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, à  l'impression  et  à  l'affiche  du  jugement.  —  Cass.,  25  mai 
1807,  Poulain,  [S.  et  P.  chr.] 

280.  —  Un  avoué  peut  être  suspendu  par  le  tribunal  près 
duquel  il  exerce,  pour  des  actes  irrévérencieux  commis  dans 
l'auditoire  public  envers  un  membre  de  ce  tribunal,  quoique  ce 
magistrat  ne  lut  pas  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — - 
Cass.,  15  déc.  1806,  intérêt  de  la  loi,  Soubiran,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Merlin,  lié)).,  v°  Discipline,  n.  5. 

281.  — Un  tribunal  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en- 
joindre à  un  avoué  de  ne  plus  se  mêler  aux  explications  que  les 
parties  comparantes  sont  appelées  à  donner  au  tribunal  pour 
éclairer  sa  religion.  —  Cass.,  13  juill.  1824,  Maillart,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  n.  285. 
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CHAPITRE    IV. 

DU  MANDAT  DE    L'AVOUÉ   ET  DE  SES  CONSÉQUENCES  JUIUDIQUES. 

Section  I. 

Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  prohibé,  —  des  cas  où 
il  est  facultatif,  —  et  de  ceux  où  il  est  obligatoire. 

282.  —  Les  avoués  ont  le  monopole  de  la  représentation  des 
plaideurs  en  justice.  Ils  sont  mandataires  des  clients  pour  les- 
quels ils  occupent,  mais  non  pas  des  mandataires  ordinaires; 
ils  ont  un  caractère  propre. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  sur  leurs  fonctions  et  la  limite 
de  leurs  pouvoirs,  nous  devons  faire  connaître  dans  quelles  af- 
faires on  les  rencontre,  dans  quels  cas  leur  ministère  est  inter- 
dit, dans  quels  cas  il  est  facultatif  et  dans  quels  cas  il  est  obli- 
gatoire. 

§  1 .  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  prohibé. 

283.  —  Dans  le  but  de  simplifier  la  procédure ,  d'éviter  des 
frais,  de  provoquer  plus  sûrement  la  rencontre  personnelle  des 
parties  dans  l'espoir  d'une  transaction,  le  ministère  des  avoués 
est  interdit  devant  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercia- 
lement. Les  avoués  ne  peuvent  se  présenter  dans  ces  sortes 
d'affaires  que  comme  simples  mandataires  et  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  (C.  proc.  civ.,  art.  9  et  414;  C.  comm.,  art.  627). 

284.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  avoués  ne  peuvent 
représenter  les  parties  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement qu'autant  que  celles-ci,  présentes  à  l'audience 
les  y  autorisent,  ou  qu'ils  sont  munis  d'un  pouvoir  spécial.  — 
Metz,  26  avr.  1870,  Franck,  [S.  70.2.330,  P.  70.1194,  D.  70.2. 
193] 

284  bis.  —  Près  des  tribunaux  de  commerce,  on  trouve  une 
institution  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  des  avoués  : 
c'est  le  corps  des  agréés.  Ceux-ci  ne  sont  pas  officiers  ministé- 
riels comme  ceux-là;  nous  avons  déjà  fait  connaître  la  nature 
de  leurs  fonctions,  qui  sont  sensiblement  différentes.  —  Garson- 
net,  §  92,  p.  363  et  364.  —  V.  suprà,  v°  Agréé. 

285.  —  Devant  les  tribunaux  civils,  par  exception,  le  minis- 
tère de  l'avoué  est  interdit,  ou  plutôt  son  assistance  n'est  pas 
autorisée  dans  le  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  La 
partie  doit  répondre  elle-même  et  sans  l'assistance  d'aucun 
conseil  (G.  proc.  civ.,  art.  333).  —  V.  suprà,  n.  281. 

1  286.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce,  lors  de  la  comparution  devant  le  président;  les 
époux  comparaissent  seuls  et  sans  conseil  devant  ce  magistrat 
(C.  proc.  civ.,  art.  877).  —  V.  infrà, v°  Divorce. 

287.  —  A  l'inverse,  en  cas  de  poursuite  d'interdiction,  les 
avoués  peuvent  assister  à  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  suit  la  demande  et  précède  l'interrogatoire  (art.  494,  C.  civ., 
et  892,  G.  proc.  civ.).  —  V.  au  surplus  infrà,  v°  Interdiction. 

288.  —  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  non  plus 
en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique.  —  Cass.,  15 
janv.  1855,  Adville  ,  [S.  55.1.383,  P.  55.1.148,  D.  55.1.168]  — 
Garsonnet,  §92,  p.  365.  —  V.  infrà,  v°  Expropriation  pour  uti- 
lité publique. 

§  2.  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  facultatif. 
1°  Matières  criminelles. 

289.  —  En  matière  criminelle ,  la  postulation  n'est  jamais 
que  facultative. 

290.  —  Ainsi,  le  prévenu  qui  réclame  des  dommages-inté- 
rêts contre  la  partie  civile,  n'a  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un 
avoué.  —  Cass.,  12  mars  1812,  Cairpion,  [P.  chr.];  —  14  août 
1823,  Lombard,  [P.  clir.]  ;  —  17  févr.  1826,  Fredly,  [S.  et  P. 
chr.];  —  25  nov.  1831,  Brurard,  [S.  32.1.681,  P.  chr.l;—  7 
avr.  1837,  Roque,  [P.  37.1.398] 

291.  —  L'opinion  contraire  avait  été  consacrée  par  un  arrêt 
d'Orléans,  du  5  mai  1829,  Duc  d'Orléans,  S.  et  P.  chr.],  et  sou- 
tenue par  quelques  auteurs.—  Fayard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Dépens,  n.  10. 


On  citait  même,  en  ce  sens,  une  circulaire  ministérielle  du  10 
avr.   1813. 

Mais  cette  doctrine  a  été  abandonnée  depuis  que  la  cour  su- 
prême a  fixé  sa  jurisprudence. 

292.  —  L'accusé  peut  également,  et  à  plus  forte  raison,  dé- 
fendre à  une  demande  en  dommages-intérêts  ,  intentée  contre 
lui  après  l'ordonnance  d'acquittement,  sans  être  assisté  d'un 
avoué.  —  Cass.,  3  mars  1842,  Ferai. 

293.  —  Les  art.  182,  183,  184,  190,  C.  instr.  crim.,  ne  men- 
tionnent pas  parmi  les  formes  de  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle  la  constitution  d'avoué.  La  Cour  de  cassation  étend 
ces  dispositions  à  la  procédure  suivie  devant  les  cours  d'assises 
et  les  tribunaux  de  simple  police.  Il  en  résulte  que  la  partie 
civile  peut,  sans  l'assistance  d'un  avoué,  prendre  des  conclu- 
sions devant  les  tribunaux  criminels  (arg.  art.  204  et  362,  C. 
insl.  crim.).  — La  partie  n'a  pas  même  besoin  d'écrire  ses  con- 
clusions et  de  les  déposer  sur  le  bureau  du  président.  —  Bioche, 
n.  106;  Rousseau  et  Laisney,  n.  356;  Garsonnet,  §  92,  p.  365; 
Glandaz,  Encyclop.  dudr.,  v°  Avoué,  n.  8. 

294.  —  Quoique  le  ministère  de  l'avoué  soit  facultatif  en  ce 
sens  que  le  prévenu  peut  se  dispenser  de  se  faire  assister  par 
lui,  cependant  s'il  veut  se  dispenser  de  comparaître  dans  les 
cas  où  sa  présence  n'est  pas  nécessaire,  il  ne  peut  se  faire 
représenter  que  par  un  avoué  (C.  inst.  crim.,  art.  185). 

295.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  l'inculpé  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué,  il  faut  distinguer  les  matières 
criminelles  des  matières  correctionnelles  ou  de  simple  police.  De 
l'art.  185,  C.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  204,  en  effet,  il  résulte 
que,  au  point  de  vue  de  l'action  publique,  l'accusé  n'a  pas  le 
droit  de  se  faire  représenter  au  criminel,  tandis  qu'il  le  peut 
au  correctionnel,  à  la  condition  que  le  délit  n'entraîne  pas  la 
peine  de  l'emprisonnement  :  même  alors  j  le  tribunal  peut  encore 
ordonner  la  comparution  personnelle  de  l'inculpé  (art.  185,  C. 
inst.  crim.).  Il  lui  est  toujours  permis  à  celui-ci  de  se  faire  re- 
présenter en  simple  police.  —  Garsonnet,  §  92,  p.  365. 

296.  —  Le  droit  de  se  faire  représenter,  dans  les  affaires 
relatives  à  des  délits  n'entraînant  pas  la  peine  d'emprisonnement 
existe  pour  le  prévenu,  suivant  M.  Bioche  (n.  99),  même  lors- 
qu'il n'a  pas  été  interrogé;  autrement  la  faculté  serait  illusoire. 
—  Contra,  Grenoble,  13  nov.  1823,  Jouclard,  [P.  chr.] 

297.  —  Dans  le  cas  où  on  fait  appel  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  au  moyen  d'une  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  et  remise  au  greffe,  «  elle  sera  signée  de  l'appelant  ou 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial  »,  dit  l'art. 
204,  C.  inst.  crim.  La  même  règle  est  applicable  aux  jugements 
de  simple  police.  Il  semble  que  l'avoué  qui  signe  la  requête  ait 
la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  spécial  pour  cet  acte,  à  lire  l'art. 
204. 

298.  —  La  cour  de  Bordeaux  en  a  tiré  cette  conséquence, 
que  la  déclaration  contenue  dans  la  requête  signée  d'un  avoué 
pouvait  être  considérée  comme  émanant  de  la  partie  qui  n'avait 
pas  désavoué  la  requête,  et  servait  contre  elle  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  18  janv.  1839,  Fenion, 
[S.  39.2.261,  P.  46.2.153]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  362. 

299.  —  La  déclaration  de  recours  en  cassation  peut  être 
faite  soit  par  la  partie  condamnée,  soit  «  par  l'avoué  de  la  partie 
condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  »  (art.  417,  C. 
inst.  crim.). 

La  règle  est  la  même  pour  les  affaires  criminelles  et  de  simple 
police. 

300.  —  On  se  demande ,  dans  le  cas  où  la  partie  civile  ou 
bien  le  prévenu  se  seraient  fait  représenter  devant  le  tribunal 
répressif  par  un  avoué,  si  les  honoraires  de  l'avoué  doivent  être 
mis  à  la  charge  do  la  partie  qui  succombe. 

Cette  question  a  reçu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence, trois  solutions  différentes. 

On  soutient,  dans  une  première  opinion,  l'affirmative,  en 
partant  de  ce  principe  que  l'assistance  d'un  avoué  est  obliga- 
toire quand  il  y  a  une  partie  civile  au  procès.  Pour  nous,  qui 
admettons,  au  contraire,  que  le  ministère  de  l'avoué  est  facul- 
tatif au  criminel ,  nous  devons  repousser  cette  doctrine 
pendant  cire.  min.  des  10  avr.  1813  et  29  janv.  1862).  —  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  laprocédure,  t.  7;  Suppl.,  p.  144;  Chau- 
veau,  Journ.  des  avoués,  n.  1233,  p.  211  ;  Chauveau  et  Godoffre, 
Tarif,  t.  1,  n.  143;  F.  Hélie  et  Chauveau.  ./.  de  droit  crim.. 
n.   M  12. 

301.  — Parmi  ceux  qui   pensent,  avec   nous,   que  le  minis- 
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tèrc  de  l'avoué  n'est  que  facultatif,  les  uns  laissent  en  tout  cas 
à  la  charge  de  celui  qui  s'est  fait  représenter  les  honoraires  de 
L'avoué.  —  Bonnesœur,  J.  des  av.,  n.  1233,  p.  218  et  221  ;  Nouv. 
mon.  de  la  luxe,  p.  218;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p. 
23;  Bigard  ,  liev.  pral.,  t.  3,  p.  359. 

302.  —  Les  autres  réservent  aux  tribunaux  l'appréciation  de 
la  mesure  à  prendre.  D'après  eux,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  les  honoraires  de  l'avoué  doivent  ou  non 
être  compris  dans  les  dépens  auxquels  ils  condamnent  la  partie 
qui  succombe.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  368;  J.  des  av.,  1864, 
p.  449,  et  1868,  p.  469.  —  V.  sur  cette  question,  infrà,  v°  Frais 
et  dépens. 

2°  Matières  civiles. 

303.  —  Devant  les  tribunaux  civils,  l'assistance  des  avoués 
est,  en  principe,  obligatoire  (V.  infrà,  n.  324  et  s.);  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'elle  devient  facultative,  soit  à  raison 
de  la  matière  dont  il  s'agit,  soit  à  raison  de  la  qualité  de  la 
personne  qui  plaide. 

304.  —  1.  A  raison  de  la  matière  dont  il  s'agit.  —  Le  minis- 
tère des  avoués  est  facultatif,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  : 
1°  en  matière  de  discipline  devant  les  tribunaux  civils.  —  Douai, 
15  juin  1835,  Becq,  [S.  35.2.471,  P.  chr.] 

305.  —  2°  Lorsqu'il  s'agit  de  demande  en  restitution  de 
pièces  produites  (G.  proc.  civ.,  art.  107). 

306.  —  Le  ministère  des  avoués  est  encore  facultatif  devant 
la  juridiction  des  référés,  à  raison  de  l'urgence  des  affaires  qui 
y  sont  soumises.  —  Cass.,  18  août  1818;  —  16  juin  1824.  —  Tou- 
louse, 5  juin  1824,  Magnac,  ("S.  chr.]  —  Grenoble,  1er  août 
1842,  Martinet,  [S.  43.2.270,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  6,  quest.  2768;  Berriat  Saint-Prix,  p.  424;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  79;  Bilhard,  Référés,  p.  560  et  s.;  Debelleyme, 
Référés,  t.  1,  p.  409.  —  V.  infrà,  v°  Référé. 

307.  —  II.  A  raison  de  la  qualité  de  la  personne  qui  plaide. 
—  1°  Le  ministère  des  avoués  est  facultatif  pour  les  préfets  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat.  Un  arrêté  du  Directoire  de  10  therm.  an 
IV  le  veut  ainsi,  et  d  est  toujours  en  vigueur  malgré  l'abroga- 
tion que  prononce  l'art.  1041,  G.  proc.  civ.,  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs  sur  la  procédure.  Cette  solution  se  justifie  par 
la  règle  :  qeneralia  speciulibus  non  derogant.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
lor juin  1807.  —  Garsonnet,  §  92,  p.  364.  —  V.  au  surplus  infrà, 
v°  Préfet. 

308.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  préfets  ne  sont  pas 
tenus  de  constituer  avoué  dans  les  procès  qu'ils  suivent  dans 
l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cass.,  27  nov.  1823,  Comm.  de  Bernay, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Golmar,  12  mars  1831,  Préfet  du  Haut-Rhin, 
[S.  32.2.53,  P.  chr.]— Nancy,  28  mars  1831,  Préfet  de  la  Meur- 
trie, [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Avoué,  t.  1,  p.  203. 

309.  —  Spécialement,  dans  une  cause  où  il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  simple  expertise  ou  à  une  simple  plaidoirie,  l'Etat  peut  se 
dispenser  de  constituer  avoué.  —  Bourges,  20  avr.  1825,  Préfet 
de  la  Nièvre,  [P.  chr.] 

310.  —  Mais  rien  n'empêche  le  préfet,  s'il  ne  veut  pas  user 
du  droit  qui  lui  appartient  de  se  passer  de  l'assistance  d'un 
avoué,  de  se  faire  représenter. 

Cependant  la  cour  de  Nancy  a  jugé,  mais  à  tort  selon  nous, 
le  21  juin  1830  (préfet  de  la  Meurlhe),  que  le  ministère  public, 
sinon  la  partie  adverse,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  le  préfet 
procède  avec  ministère  d'avoué. 

311.  —  En  fait,  dans  les  causes  telles  que  les  ordres  et  les 
expropriations,  qui  exigent  un  grand  nombre  de  formalités,  les 
préfets  constituent  avoué  et  ne  peuvent  pas  s'en  dispenser;  il 
serait  à  peu  près  impossible,  en  pareil  cas,  de  procéder  réguliè- 
rement si  le  procureur  de  la  République  occupait  pour  l'Etat. 

312.  —  En  ce  cas,  l'avoué  qui  représente  le  préfet  est  un 
mandataire  ordinaire,  et  il  ne  peut  assigner  en  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires  qu'après  les  avoir  fait  régler  administrative- 
ment.  — Cass.,  15  janv.  1855,  Adville,  [S.  55.1.383,  P.  55.1.148, 
D.  55.1.168] 

313.  — 2°  Les  administrations  des  hospices  sont-elles  dispen- 
sées du  ministère  des  avoués  pour  ester  en  justice?  Nous  rap- 
pelons qu'à  cet  égard  il  y  a  controverse  (Arr.  5  mess,  an  IX,  art. 
14).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2041  et  s. 

314.  —  En  tout  cas  on  ne  peut  y  assimiler  tous  les  établis- 
sements charitables.  Il  a  été  jugé  que  l'administration  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  n'est  pas  dispensée  d'employer 
le  ministère  des  avoués  dans  les  contestations  relatives  aux  droits 

Répertoire.  —  Tome  VI. 
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315.  —  3°  Le  ministère  des  avoués  est  facultatif  pour  les 
régies  des  contributions  indirectes,  du  timbre,  de  l'cnrcgistre- 
ment  et  des  douanes,  pourvu  que  la  contestation  ne  soit  enga- 
gée qu'entre  ces  administrations  et  leurs  redevables  (Décr.  27 
vent,  an  IX,  art.  14;  4  germ.  an  II,  tit.  6,  art.  17).— -V.  infrà, 
v's  Contributions  indirectes,  Douanes,  Enregistrement,  Timbre. 

31G.  —  Si  des  tiers  s'y  trouvent  engagés,  ces  administra- 
teurs doivent  recourir  aux  formes  ordinaires.  — Cass.,  7  janv. 
1818,  Eureg.,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  avr.  1818,  Enreg.,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  mai  1807.  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Avoué,  §  6;  Carré  et  Chauveau ,  L.  proc.  civ.,  t.  1,  n. 
381;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,v°  Saisie-arrêt,  n.  15;  Rolland  et 
Trouillet,  Dict.  de  V enreg.,  v°  Distance  relative  à  des  saisies,  §  1 , 
n.  10;  Masson-Delongpré,  Code  de  i 'enreg.,  n.  3378. 

317.  —  Plus  exactement,  la  régie  des  douanes  n'est  dispen- 
sée du  ministère  des  avoués  qu'autant  qu'elle  se  borne  à  une 
instruction  sur  simple  mémoire.  Ce  privilège  cesse  pour  elle  dès 
qu'elle  prend  des  conclusions  et  plaide.  —  V.  Cass.,  l('r  germ. 
an  X;  —  16  mess,  an  XIII;  —  10  déc.  1820,  [S.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.,  v°  Avoué,  §  5;  Carré,  Compét.,  t.  1,  n.  381  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  76. 

318.  —  La  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  obligée  de 
constituer  avoué,  même  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  de  domaines  nationaux.  —  Cass.,  20  niv.  an  XI, 
Enreg.,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  dcdr.,  v°  Avoué,  §  6. 

319.  —  Et  même,  elle  est  dispensée  de  constituer  avoué,  s'il 
s'agit  du  recouvrement  des  frais  dus  au  Trésor  en  matière  cor- 
rectionnelle, quoique  ces  instances  soient  dirigées  contre  des 
tiers  débiteurs  de  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  28  juill.  1812, 
Enreg.,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  En  fait,  la  plupart  des  administrations  publiques 
n'invoquent  pas  leur  privilège  à  cet  égard,  et  emploient  le  mi- 
nistère des  avoués  dont  elles  reconnaissent  l'utilité. 

321.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  142  et  s.,  que  les  avoués 
ont  parfois  le  droit  de  plaider.  Il  convient  d'observer  ici  qu'en 
matière  d'enregistrement,  les  avoués  ne  peuvent  que  prendre  et 
déposer  des  conclusions;  la  plaidoirie  leur  est  interdite.  —  Cass., 
1er  août  1836,  Enregistr.,  [S.  36.1.910,  P.  chr.] 

322.  —  Une  importante  distinction  doit  être  établie  entre  les 
causes  où  sont  engagés  l'Etat  ou  des  hospices,  d'un  côté,  les 
administrations  de  l'enregistrement  ou  des  douanes,  de  l'autre. 

Les  particuliers  qui  plaident  contre  l'Etat  ou  les  hospices  sont 
obligés  de  constituer  avoués,  et,  s'ils  obtiennent  gain  de  cause, 
peuvent  faire  rejeter  les  frais  et  dépens  de  l'avoué  sur  la  partie 
qui  succombe. 

Ceux,  au  contraire,  qui  plaident  contre  les  administrations 
de  l'enregistrement,  des  contributions  indirectes,  du  timbre, 
des  douanes  ne  sont  point  tenus  de  recourir  au  ministère  d'un 
avoué;  aussi,  quand  ils  le  font,  supportent-ils  les  frais  d'avoué, 
même  s'ils  gagnent  leur  procès.  —  Garsonnet,  §  92,  p.  364,  365. 

323.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'adversaire  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  n'est  pas  plus  qu'elle  obligé 
de  constituer  avoué.  Dès  lors,  les  frais  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence de  la  constitution  de  l'avoué  qu'il  a  plu  à  l'autre  par- 
tie d'employer  dans  ce  cas,  demeurent  à  la  charge  de  celle  qui 
les  a  faits.  —  Cass.,  26  mars  1827,  Contrib.  indir.,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire. 

324.  —  Le  ministère  de  l'avoué  est,  en  général,  obligatoire, 
dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel. 

325.  —  La  procédure  du  pourvoi  en  cassation  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  des  cours  d'appel,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Mais 
les  fonctions  d'avoué  et  celles  d'avocat  y  sont  exercées  par  un 
même  officier  qui  prend  le  nom  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation 
et  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Avoeat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

326.  —  Aux  termes  de  l'art.  61,  G.  proc.  civ.,  l'exploit  d'a- 
journement contiendra la  constitution  de  l'avoué  qui  occu- 
pera pour  (le  demandeur),  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile 
sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même 
exploit.  » 
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327.  —  «  Le  défendeur,  porte  l'art.  75,  C.  proc.  civ.,  sera 
tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  constituer  avoué;  ce 
qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  » 

328.  —  Enfin,  d'après  l'art.  76,  C.  proc.  civ.,  «  si  la  de- 
mande a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour 
de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué,  auquel  il 
sera  donné  acte  de  sa  constitution;  ce  jugement  ne  sera  point 
levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa  constitu- 
tion par  acte;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à 
ses  frais.  » 

11  résulte  de  ces  textes  que  demandeur  et  défendeur  doivent 
être,  en  matière  civile,  représentés  par  un  avoué. 

329.  —  L'art.  141,  C.  proc.  civ.,  prescrit  même  la  mention 
du  nom  des  avoués  dans  tout  jugement,  mais  n'attache  pas  la 
peine  de  la  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité.  La  loi  du  20 
avr.  1810,  art.  7,  énonçant  les  causes  de  nullité  des  jugements 
n'y  comprend  pas  non  plus  le  défaut  de  mention  du  nom  des 
avoués. 

330.  —  Les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  signer  les  requêtes 
qui  doivent  être  signifiées  durant  les  instances  dans  lesquelles 
ils  occupent.  Cependant  nous  rappelons  qu'en  matière  de  resti- 
tution de  pièces,  le  rétablissement  en  est  ordonné  et  les  con- 
damnations que  le  retard  entraine  sont  prononcées  sur  un  simple 
mémoire,  sur  une  requête  de  la  partie,  sans  assistance  d'avoué 
(V.  art.  107,  C.  proc.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  305,  et  infrà,  vis  Com- 
munication de  pièces,  Instruction  par  écrit. 

331.  —  L'assistance  de  l'avoué  est  également  nécessaire 
pour  les  acceptations  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  les  répudia- 
tions, soit  de  succession,  soit  de  communauté,  faites  au  greffe. 
Il  doit  certifier  l'identité  des  parties  (Arg.  Tarif,  16  févr.  1807, 
art.  91).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  66;  Garsonnet,  §  93. 

§  4.  De  la  concurrence ,  en  certaines  matières ,  des  avoués 
avec  les  huissiers  ou  autres  officiers  ministériels. 

332.  —  Nous  examinerons  plus  en  détail  infrà,  v°  Huissier, 
la  question  de  savoir  si  les  avoués  ont  le  droit  de  rédiger  eux- 
mêmes,  dans  les  instances  où  ils  occupent,  les  exploits  qui  doi- 
vent être  signifiés  par  les  huissiers.  Mais  il  importe  de  déter- 
terminor  dès  maintenant  le  droit  de  chacune  de  ces  deux  caté- 
gories d'officiers  ministériels  relativement  à  certains  actes  ayant 
un  caractère  plus  pratique  et  à  l'occasion  desquels  les  conflits 
se  sont  plus  fréquemment  élevés  :  les  copies  de  pièces,  les  actes 
relatifs  à  la  purge  d'hypothèques,  aux  ventes  judiciaires  et  à  la 
procédure  d'ordre.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Copie  de  pièces. 

333.  —  I.  Questions  relatives  aux  copies  de  pièces.  —  Les 
avoués  ont-ils  droit,  en  concours  avec  les  huissiers,  ou  à  l'ex- 
clusion de  ces  derniers,  aux  émoluments  des  copies  de  pièces 
signifiées  dans  les  exploits  d'ajournement  ou  autres  actes?  — 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  établi  une  distinction  :  elle 
consiste  à  attribuer  aux  avoués,  concurremment  avec  les  huis- 
siers, c'est-à-dire  à  l'officier  qui  a  fait  la  copie,  l'émolument  des 
copies  de  pièces  qui  se  rattachent  tout  à  la  fois  à  un  acte  de 
postulation  et  à  une  signification  d'huissier;  et  à  attribuer  exclu- 
sivement aux  huissiers  les  copies  de  pièces  qui  se  rattachent  à 
des  actes  purement  extrajudiciaires ,  ou  à  des  instances  pen- 
dantes devant  des  juridictions  où  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  admis.  —  Bioche,  v*>  Copie  de  pièces ,  n.  11. 

334.  —  Certains  arrêts,  il  est  vrai,  ont  paru  rejeter  cette  dis- 
tinction et  ont  décidé  que  les  avouésont,  concurremment  avec  les 
huissiers,  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à  signifier  en  tète 
des  exploits,  et  d'en  percevoir  par  suite  les  émoluments,  que  les 
significations  se  rattachent  ou  non  à  une  instance  dans  laquelle 
les  avoués  seraient  constitués.  —  Paris,  9  févr.  1833,  Avoués 
de  Meaux,  [S.  33.2.119,  P.  chr.];  —5  août  1834,  Armspach,  [S. 
34.2.455,  P.  chr.];  —  5  août  1834,  Mauger,  [S.  34.2.451,  P. 
chr.] 

335.  —  Mais,  malgré  ces  divergences,  on  peut  dire  que  la 
jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  distinction  que  nous 
avons  établie.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  termes  généraux,  que 
les  huissiers  sont  investis  du  droit  de  dresser  toutes  copies  de 
pièces  à  signifier  en  tête  des  exploits,  et  d'en  percevoir  par 
suite  les  émoluments;  que  leur  droit  sous  ce  rapport  est  exclusif, 
quant  aux  significations  extrajudiciaires  et  ne  se  rapportant  a 
aucune  instance;  que,  quant  aux  significations  se  rattachant  à 
une  instance,  les  avoués  ont  à  cet  égard,  mais  à  cet  égard  seu- 
lement, un  droit  de  concurrence  avec  les  huissiers.  —  Cass., 


18  janv.  1836,  Avoués  de  Meaux,  [S.  36.1.31]  —  Amiens,  24  nov. 
1836,  Avoués  de  Meaux,  [S.  37.2.97,  P.  chr.] 

336.  —  A  l'inverse ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  concurrence 
des  avoués  avec  les  huissiers  a  été  reconnu  quant  aux  copies 
de  pièces  à  signifier  en  têle  des  exploits  d'ajournement,  ainsi 
qu'à  celles  des  jugements,  même  définitifs,  à  signifier  aux  par- 
ties. —  Cass.,  22  mai  1834,  Dieu,  [S.  34.1.305,  P.  chr.]  —  Nancy, 
25  juill.  1833,  Didelot,  S.  :s:s.2.532,  P.  chr.l  —  Orléans,  12  mai 
1846,  Brière,  [S.  47.2.21,  P.  46.2.44,  D.  47.2.99] 

337.  —  D'autres  décisions  ont  pris  soin  de  marquer  plus 
nettement  le  domaine  propre  de  ces  deux  catégories  d'officiers 
ministériels.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux 
huissiers  seuls,  à  l'exclusion  des  avoués,  de  dresser  les  copies 
des  pièces  à  signifier  en  tète  des  exploits,  et  par  suite  d'en  per- 
cevoir les  émoluments,  lorsque  ces  exploits  ne  se  rattachent  pas 
à  une  instance  dans  laquelle  les  avoués  sont  constitués.  — 
Cass.,  22  mai  1838,  Thévenin,  [S.  38.1.643,  P.  38.2.24(1 

338.  —  En  conséquence,  aux  huissiers  appartiennent  les 
copies  de  pièces  signifiées  en  tête  d'assignations  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  —  les  copies  des  significations  de  jugement 
de  ce  tribunal,  —  des  titres  transcrits  en  tête  d'un  commande- 
ment à  fin  de  contrainte  par  corps...,  de  saisie-exécution...,  de 
saisie  immobilière,  —  d'un  acte  de  dépôt  dans  une  purge  lé- 
gale, —  d'un  transport  au  débiteur  cédé.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Mais,  par  contre ,  aux  avoués  appartiennent  les  co- 
pies :  de  l'ordonnance  portant  permission,  pour  un  époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  de  citer  son  conjoint  à  com- 
paraître devant  le  président,  signifiée  en  tête  de  la  citation,  — 
des  actes  à  signifier  en  tête  d'une  assignation  en  reprise  d'ins- 
tance, —  des  jugements  par  défaut,  contradictoires  et  définitifs 
du  tribunal  civil,  —  des  pièces  à  signifier  en  tète  d'une  assi- 
gnation en  police  correctionnelle,  et  des  jugements  correction- 
nels, lorsque  l'avoué  a  été  constitué  dans  l'instance,  —  d'assi- 
gnations et  d'ordonnances  de  référé,  —  des  procès-verbaux  de 
saisie  et  d'apposition  de  placards  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, —  de  jugements  d'adjudication  préparatoire  et  définitive, 
—  de  notification  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits,  —  d'un 
procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  et  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion.  —  Même  arrêt. 

340.  —  D'autres  arrêts  confirment  ces  solutions.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  les  avoués  n'ont  le  droit  de  faire,  concur- 
remment avec  les  huissiers,  les  copies  de  pièces  à  signifier  en 
tète  des  exploits,  et,  en  conséquence,  d'en  percevoir  les  émolu- 
ments, qu'autant  que  les  significations  se  rattachent  à  une  ins- 
tance civile  dans  laquelle  les  avoués  sont  constitués.  —  Trib. 
Nîmes,  8  avr.  1861,  Seguin,  [S.  62.2.408,  D.  62.3.121;  —  13  mai 
1861,  Bouchet,  [S.  62.2.408,  D.  62.3.13] 

341.  —  ...  Qu'un  avoué,  notamment,  n'a  pas  le  droit  de  faire 
les  copies  de  pièces  pour  la  signification  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  Trib.  Nîmes,  13  mai  1861,  pré- 
cité. 

342.  — ...  Qu'il  appartient  encore  exclusivement  à  l'huissier 
de  percevoir  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées  en  tête 
du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  5  déc. 
1832,  Bourgerie,  [S.  33.1.46,  P.  chr.];  —  28  nov.  1837,  Arms- 
pach, [S.  38.1.180,  P.  38.1.325]  —  Metz,  23  nov.  1830,  Bour- 
gerie ,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  les  parties  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  elles-mêmes  les  copies  de  pièces;  que  les  huissiers 
peuvent  se  refuser  à  signifier  celles  qui  leur  sont  présentées 
toutes  préparées;  et  que  les  parties  ne  sauraient  davantage 
charger  les  avoués  de  dresser  ces  copies  hors  des  cas  où  ceux-ci 
sont  investis  de  ce  droit  parla  loi.  —  Trib.  Nîmes,  13  mai  1861, 
précité. 

344.  —  D'ailleurs,  à  supposer  qu'on  se  trouve  dans  un  des 
cas  où  les  avoués  peuvent  faire  les  copies  de  pièces,  les  huissiers 
ne  peuvent  refuser  de  signifier  les  copies  faites  et  signées  par 
les  avoués,  sous  prétexte  que  ces  copies  contiennent  un  plu,-; 
grand  nombre  de  lignes  que  celui  que  la  loi  autorise,  les  avoués 
étant,  dans  ce  cas,  responsables  de  la  contravention,  si  elle 
existe.  —  Cass.,  22  mai  1834,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Abrévia- 
tion ,  n.  7. 

345.  —  Il  faut  ajouter  que  l'avoué  a  qualité  pour  revendiquer 
en  son  nom  personnel  le  droit  de  percevoir,  à  l'exclusion  d'un 
huissier,  les  émoluments  d'une  copie  de  pièces  qu'il  a  fait  si- 
gnifier par  cet  huissier  en  tête  d'un  exploit;  et  qu'il  n'est  pas 
tenu  d'agir  sous  le  nom  de  son  client.  —  Cass.,  22  mai  1834, 
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précité.  —Nancy,  25  juill.  1833,  Didelot ,  [S.  33.2.532,  P.  chr.] 

—  Mais  1rs  chambres  des  avoués  ou  dos  huissiers  sont-elles 
recevablas  à  intervenir  dans  une  contestation  de  cette  nature? 

—  V.  sur  cette  question  infrà.  n.  1004  et  s. 

34-G.  —  Est-il  besoin  de  faire  observer  que  l'avoué  n'a  pas 
qualité  pour  attester  des  laits  en  dehors  de  son  ministère,  et 
notamment  un  décès  donnant  lieu  à  une  reprise  d'instance.  — 
Cass.,  25  juill.  1827,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney,  n.  60] 

347.  —  Enfin  l'avoué  ne  donne  pas  à  ses  actes  un  caractère 
d'authenticité  qui  oblige  à  recourir  à  l'inscription  de  faux  quand 
on  veut  les  attaquer.  Quand  des  copies  d'actes  délivrées  par  lui 
sont  arguées  d'inexactitude,  la  partie  qui  veut  les  faire  rejeter 
est  fondée  à  réclamer  la  production  des  originaux  et  leur  com- 
paraison avec  la  copie,  sans  avoir  recours  à  l'inscription  de  faux. 
Il  en  est  de  même  quand  on  critique  des  extraits  comme  infi- 
dèles et  des  certificats  comme  contenant  des  énonciations  er- 
ronées. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  59. 

348.  —  II.  Questions  relatives  à  la  purge.  —  En  matière  de 
purge  des  hypothèques,  il  a  été  jugé  que  c'est  aux  avoués,  à 
l'exclusion  des  huissiers,  qu'il  appartient  de  composer  l'extrait 
du  titre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits  et  de  percevoir  le  droit 
de  copie.  —  Orléans,  21  nov.  1844,  Avoués  de  Tours,  [S.  45.2. 
45,  P.  44.2.683]  —  Trib.  Versailles,  9  févr.  1844,  Noël,  [Ibid.] 

349.  —  ...  Que  les  avoués  ont  également  par  concurrence  le 
droit  de  dresser  les  copies  des  notifications  à  faire  aux  créan- 
ciers inscrits  dans  l'intérêt  d'un  acquéreur,  conformément  aux 
art.  2183  et  2184,  C.  civ.  —  Nancy,  3 juill.  1834,  Claude,  [S.  34.2. 
658,  P.  chr.] 

350.  —  D'ailleurs,  en  l'ait,  bien  que  les  avoués  n'aient  pas  le 
droit  exclusif  de  remplir  les  formalités  requises  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales,  il  est  d'usage  de  les  charger  seuls  de 
cette  procédure.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  67. 

351.  —  III.  Questions  relatives  aux  ventes  judiciaires  et  à  la 
procédure  d'ordre.  —  Les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  les  actes  exigés  pour  arriver  à  l'adjudication  en  matière  de 
vente  de  rentes  sur  particuliers.  —  V.  infrà,  v°  Rente. 

352.  —  Ils  ont  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure relative  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  —  V. 
infrà,  v°  Vente  judiciaire. 

353.  —  Ils  sont  encore  chargés  de  la  procédure  pour  arriver 
à  l'adjudication  ;  à  ce  titre  aux  audiences  des  criées,  ils  ont  seuls 
le  droit  d'enchérir  lors  des  adjudications  préparatoires  et  définiti- 
ves (art.  711,  953,  987,  1001).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  67; 
Garsounet,  §  93,  p.  367. 

354.  —  L'avoué  a  pareillement  le  droit  de  procéder  et  d'en- 
chérir dans  les  ventes  et  adjudications  renvoyées  devant  no- 
taire. Mais  ils  n'ont  plus  alors  un  droit  exclusif;  toute  personne 
à  le  même  droit  qu'eux.  —  Cass.,  18  nov.  1844,  Dispot,  [S.  44. 
1.817,  P.  44.2.565]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  67.  —  V. 
infrà,  v°  Vente  judiciaire. 

355. —  En  matière  de  vente  renvoyée  devant  notaire,  et  en 
vertu  de  la  loi  du  2  juin  1841,  la  rédaction  des  affiches  et  les 
insertions  dans  les  journaux  rentrent  dans  les  attributions 
exclusives  des  avoués;  les  notaires  ne  peuvent  prétendre  au 
droit  de  faire  ces  affiches  et  insertions  concurremment  avec  ces 
officiers  ministériels.  —  Cass.,  18  nov.  1844,  précité. 

356.  —  Le  notaire  n'a  que  le  droit  de  rédiger  le  cahier  des 
charges.  —  Même  arrêt. 

357.  —  Et  les  avoués  de  première  instance  ont  exclusive- 
ment le  droit  de  remplir  les  formalités  préalables  aux  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles  renvoyées  devant  notaire,  alors 
même  que  ce  renvoi  devant  notaire  a  lieu  par  arrêt  infirmatif, 
les  avoués  d'appel  ne  pouvant  prétendre,  en  cette  matière,  qu'à 
eux  seuls  appartient  de  suivre  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif. 

—  Besancon,  13  févr.  1873,  Gardet,  [S.  73.2.176,  P.'  73.719,  D. 
73.2.75] 

358.  —  Il  a  été  jugé  que  l'assistance  de  l'avoué  est  exigée 
par  la  loi  à  toutes  les  époques  de  l'instance  d'ordre.  —  Paris,  25 
mars  1835,  Dalogny,  [P.  chr.] 

359.  —  Ainsi,  lorsque  1  avoué  d'un  créancier  produisant 
vient  à  se  démettre  de  ses  fonctions  avant  que  les  délais  pour 
contredire  les  collocations  du  règlement  provisoire  soient  expi- 
rés, il  faut  assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

—  Il  ne  suffirait  pas,  pour  passer  outre  au  règlement  de  l'ordre, 
de  faire  une  sommation  au  successeur  de  l'avoué  produisant  de 
déclarer  s'il  a  pouvoir  d'occuper  au  lieu  et  place  de  son  prédé- 
cesseur. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v°  Ordre. 


300.  —  L'avoué  qui  poursuit  un  ordre  a  le  droit  de  certifier 
les  copies  de  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  à  signifier  aux 
créanciers,  et  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par  l'autorisation 
de  faire  ces  copies  qu'aurait  donnée  à  un  huissier  la  partie  qui  a 
constitué  l'avoué.  —  Trib.  Saint-Lù,  24  juill.  1850,  Iluiss.  de 
Saint-Lô,   [S.  51.2.50] 

361.  —  Dans  plusieurs  tribunaux  les  avoués  rédigent  les 
actes  du  greffe  qui  concernent  les  clients  qu'ils  assistent.  Sou- 
vent aussi  les  juges-commissaires,  dans  les  ordres  et  les  distri- 
butions par  contribution  recourent  aux  avoués  pour  dresser  les 
états  de  collocation  provisoire  et  les  règlements  définitifs.  C'est 
un  droit  qui  n'a  jamais  été  contesté  aux  avoués.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  88. 

362.  —  A  propos  de  l'ordre  amiable,  nous  rencontrons  un 
point  très-controversé  :  le  ministère  des  avoués  est-il  obligatoire 
en  matière  d'ordre  amiable  ;  est-il  facultatif  ou  est-il  prohibé? 

Le  premier  système  est  soutenu  par  Grosse  et  Rameau,  Traité 
de  la  procédure  d'ordre,  t.  1,  n.  207  et  s.,  294  bis,  et  par  Chau- 
veau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2550  septiés. 

Le  second  a  pour  défenseurs  Colmet-Daage  ,  Commentaire  de 
la  loi  du  21  mai  1858,  p.  25  et  Debelleyme,  Rapport  relatif  à 
l'affaire  qui  est  l'objet  de  l'arrêt  de  cassation  cité  ci-dessmis.  Il 
est,  en  outre,  consacré  dans  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  2  mai  1859. 

Le  troisième,  qui  exclut  les  avoués  comme  tels  sauf  à  recon- 
naître licite  leur  intervention  comme  mandataires  ordinaires,  a 
été  adopté  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  nov.  1859,  Hurel,  [S. 
59.1.889,  P.  59.1076,  D.  60.1.5]  —  V.  aussi  Ollivier  et  Mourlon  , 
Saisie  immobilière,  n.  276  et  s.;  Houyvet,  Traité  de  l'ordre  entre 
créanciers,  n.  121  et  s.;  Bioche,  Journal  de  procéd.,  art.  6730  et 
6895,  année  1858.  —  V.  encore  sur  ce  point  infrà,  v°  Ordre. 

Section  II. 
Du  mandat  ad  litem. 

363.  —  Le  contrat  d'où  résulte  pour  l'avoué  le  droit  de  re- 
présenter en  justice  une  partie  est  un  mandat.  La  plupart  des 
règles  du  mandat  sont  applicables  à  ses  rapports  avec  le  client, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir  bientôt.  Mais  il  convient  de  faire 
remarquer  dès  l'abord  les  côtés  par  lesquels  ce  mandat  ad  li- 
tem, où  l'avoué  joue  le  rôle  de  mandataire,  se  distingue  des  au- 
tres. 

364.  —  En  premier  lieu ,  le  mandat  est  général  et  pourtant, 
contrairement  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  1988,  C.  civ.,  l'avoué, 
mandataire  général,  n'est  pas  cantonné  dans  les  actes  d'admi- 
nistration. S'il  est  des  actes  particulièrement  graves  pour  les- 
quels un  pouvoir  spécial  lui  est  nécessaire,  il  n'en  a  pas  besoin 
pour  engager  son  client  par  des  offres,  des  aveux,  etc.  —  Le 
client  n'a  d'autres  ressources,  s'il  critique  ces  actes,  que  de  four- 
nir la  preuve  qu'ils  dépassaient  le  mandat  de  l'officier  ministé- 
riel chargé  de  ses  intérêts. 

365.  —  Une  seconde  dérogation  aux  principes  ordinaires  du 
mandat  est  la  suivante  :1e  mandant  qui  veut  échapper  aux  effets 
des  obligations  prises  en  son  nom  par  son  mandataire  n'a,  en 
général,  qu'à  avancer  que  ce  dernier  a  agi  en  dehors  de  son  man- 
dat. C'est  au  tiers  atteint  par  cette  prétention  à  fournir  la  preuve 
du  contraire,  s'il  veut  se  prévaloir  contre  le  mandant  des  actes 
du  mandataire  (art.  1998,  C.  civ.).  Il  en  est  autrement  pour  l'a- 
voué. On  présume,  en  ce  qui  le  concerne  ,  qu'il  est  resté  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs;  et  pour  détruire  cette  présomption, 
il  faut  recourir  à  la  procédure  du  désaveu,  réglée  parle  titre  18 
du  Code  de  procédure  civile.  Le  caractère  d'officiers  publics 
dont  les  avoués  sont  revêtus,  les  garanties  prises  pour  s'assurer 
de  leur  honorabilité  expliquent  cette  faveur  toute  spéciale  dont 
ils  jouissent.  —  V.  infrà,  v°  Désaveu  d'officier  ministériel. 

366.  —  A  un  troisième  point  de  vue,  ils  sont  moins  favora- 
blement traités  que  les  mandataires  ordinaires,  au  moins  dans 
l'opinion  de  la  jurisprudence  —  car  on  rencontre  des  contradic- 
tions dans  la  doctrine.  L'art.  2001,  C.  civ.,  dispose,  on  le  sait, 
que  «  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû 
par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées  ».  Cette 
règle,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel,  ne  serait  pas  applicable  aux  avoués  qui  seraient,  au 
contraire,  régis  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  l'art.  1153. 
Ils  devraient  donc  adresser  une  demande  en  justice  àleurs  clients 
pour  faire  courir  contre  eux  les  intérêts  moratoires  des  sommes 
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avancées.  —  V.  cep.  Pont,  Petits  contrat 
sur  ce  point,  infrà,  n.  850  et  s. 

366  bis.  —  Nous  pouvons  noter  encore  ce  trait.  Le  mandat 
de  l'avoué  est  salarié,  et  cette  circonstance  influe  sur  l'étendue 
de  ses  obligations,  conformément  à  l'art.  1992-2°,  G.  civ.  —  V. 
Garsonnet,  §  93,  p.  368  et  369. 

367.  —  De  ce  que  la  constitution  d'avoué  est  un  véritable 
mandat,  il  suit  que  la  partie  qui  constitue  avoué  doit  être  ca- 

&able  de  donner  un  mandat,  et,  par  conséquent,  de  s'obliger, 
n  mineur,  un  majeur  interdit  seront  donc  incapables  de  faire 
cet  acte  personnellement.  Une  femme  mariée,  le  tuteur  agissant 
pour  le  compte  de  l'incapable  dont  il  gère  les  intérêts,  devront 
obtenir  une  autorisation  de  constituer  avoué.  Quantau  prodigue 
ou  au  faible  d'esprit  muni  d'un  conseil  judiciaire,  l'autorisation 
qu'il  doit  obtenir  pour  plaider  lui  suffira  pour  constituer  avoué 
à  cet  effet.  —  Carré,  Compét.,  n.  400;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
310. 

368.  —  Les  avoués  peuvent  occuper  pour  toute  personne, 
pour  leurs  parents  les  plus  proches  et  pour  eux-mêmes.  —  Pi- 
geau,  Proc,  t.  1,  p.  192  et  193. 

§  1.  Constitution  d'avoué. 

369.  —  Le  pouvoir  donné  à  l'avoué  par  le  client  qui  le  charge 
d'occuper  est  exprès,  tacite  ou  légal. 

1»  Mandat  exprès. 

370.  —  Le  pouvoir  exprès  résulte  d'un  acte  notarié  ou  sous 
seing  privé,  même  d'une  lettre  missive  ou  de  la  signature  de  la 
partie  apposée  au  bas  des  actes  de  procédure  signifiés  par  l'a- 
voué. _  Grenoble,  9  déc.  1815,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  n.  125;  Rousseau  et  Laisney,  n.  270. 

371.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  pour 
exprimer  la  constitution  d'avoué.  Ainsi,  en  appel,  elle  résulte 
de  la  déclaration  par  l'appelant  qu'il  constitue  pour  avoué  celui 
qui  avait  été  indiqué  dans  un  précédent  acte  d'appel  auquel  on 
a  renoncé.  —  Cass.,  12  juin  1833,  Comm.  de  Bichancourt,  [S. 
33.1.623,  P.  chr.] 

372.  —  Le  pouvoir  peut  aussi  être  donné  verbalement;  c  est 
ce  que  suppose  l'art.  76,  C.  proc.  civ.  Dans  ce  cas,  il  peut  être 
prouvé  par  témoins,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur  supérieure  à 
150  fr.,  ou  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Arg. 

C.  civ.,  art.  1985).  —  Pothier,  Mandat,  n.  128;  Bernât  Saint- 
Prix.  Cours  de  proc.  civ.,  t.  1,  p.  75,  note  15. 

373.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe en  décidant  que  la  preuve  qu'un  avoué  a  reçu  verbalement 
mandat  d'enchérir  pour  un  client  est  soumise,  dans  les  rapports 
du  client  et  de  l'avoué,  aux  règles  générales  prescrites  pour  la 
preuve  des  contrats;  qu'elle  peut  donc,  à  défaut  d'acte  écrit, 
être  faite  par  témoins,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. -Cass.,  13 juill.  1874,  Gros,  [S.  74.1.464,  P.  74.1197, 

D.  75.1.104] 

2°  Mandat  tacite. 

374.  —  I.  Hypothèses  diverses.  —  Le  pouvoir  est  tacite,  lors- 
qu'il s'induit  implicitement  d'un  acte  fait  par  la  partie.  —  Carré, 
n.  382;  Berriat  Saint-Prix,  p.  75;  Le  praticien  français, t.  1,  p. 
298;  Bioche,  n.  141;  Boncenne,  t.  2,  p.  262;  Chauveau  et  Go- 
cloffre,  Comment,  du  tarif,  t.  1 ,  n.  126;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  271 .  —  Il  est  fait  application  de  ce  principe  au  cas  où  la  partie 
remet  à  l'avoué  ou  lui  fait  remettre  par  son  mandataire  spécial 
les  titres  nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire.  Nous  aurons  à 
examiner  ce  point  infrà,  n.  380  et  s. 

375.  _  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  rendre  plusieurs 
décisions  relatives  à  des  hypothèses  où  le  montant  tacite  de 
l'avoué  avait  été  contesté.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  lors- 
que le  successeur  d'un  avoué  a  occupé  pour  les  parties  qui 
avaient  constitué  son? prédécesseur,  il  est,  jusqu'à  désaveu, 
présumé  avoir  procédé  avec  des  pouvoirs  suffisants  et  les  actes 
faits  avec  lui  sont  valables.  —  Paris,  11  nov.  1828,  Villam,  [P. 
chr.]  .  . 

376.  — ...Que lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  introduite 
contre  plusieurs  parties,  l'une  d'elles  vient  à  succéder  au  de- 
mandeur, l'avoué  qu'elle  avait  constitué  comme  défenderesse 
n'est  pas  réputé  de  plein  droit  occuper  pour  elle  en  sa  nouvelle 
qualité  ;  —  qu'en  conséquence,  la  demande  en  péremption  d'ins- 


tance formée  contre  cette  partie,  comme  demanderesse,  n'est 
pas  valablement  formée  par  requête  signifiée  à  l'avoué  qui  oc- 
cupait pour  elle  comme  défenderesse.  —  Dijon,  6  mai  1831,  La- 
grelet,  [S.  31.2.206,  P.  chr.] 

377.  —  ...  Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  saisi  dans  une 
instance  en  saisie  immobilière,  est  présumé  avoir  des  pouvoirs 
suffisants  pour  le  représenter  dans  l'instance  d'ordre  qui  suit 
l'adjudication,  alors  surtout  qu'il  a  toujours  agi  à  la  connaissance 
de  la  partie  qu'il  représentait.  —  Cass.,  12  mars  1860,  Peria 
Kichenamachetty,  [S.  60.1.793,  P.  61.285,  D.  60.1.132 

378.  —  11  suffit  de  la  présence  de  l'avoué  à  l'affirmation  d'un 
compte  par  une  partie  pour  établir  sa  constitution.  —  Pigeau  , 
Procéd.,  t.  l,p.  192. 

379.  — •  Suivant  Berriat  Saint-Prix,  p.  75,  une  procuration 
générale  ad  negotia  serait  insuffisante  pour  conférer  le  pouvoir 
dont  il  s'agit. 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adoptée  dans 
ses  termes  absolus.  La  rédaction  de  la  procuration,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  le  mandant  l'aura  donnée  nous  parais- 
sent devoir  exercer  une  grande  influence  sur  la  décision.  Celui 
qui  rédige  son  pouvoir  dans  les  termes  les  plus  absolus,  et  ce- 
lui qui,  partant  pour  un  long  voyage,  laisse  une  procuration 
pour  la  gestion  de  toutes  ses  affaires,  chargent  implicitement, 
mais  nécessairement,  l'avoué  leur  mandataire  d'ester  pour  eux 
en  jugement. 

380.  —  II.  Remise  de  pièces  à  l'avoué.  —  Selon  Demiau-Crou- 
zilhac  [Tr.  de  procéd.  civ.,  p.  71  et  116),  la  simple  remise  des 
pièces  ne  constitue  pas  un  mandat  suffisant  pour  l'avoué,  et  il 
faut  qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir  par  écrit.  Cet  auteur  se  fonde 
sur  l'art.  78  du  tarif,  qui  fixe  les  frais  de  la  procuration  sous  si- 
gnature privée  ou  par  devant  notaire,  et  sur  les  nombreux 
abus  qui,  selon  lui,  résulteraient  de  l'opinion  opposée. 

Carré  et  Chauveau  (Lois  de  la  procédure ,  t.  1,  quest.  382),  ré- 
futent péremptoirement  l'opinion  précédente,  qui  n'est  suivie  ni 
par  la  pratique  ni  par  la  jurisprudence. 

381.  —  En  effet,  il  a  été  jugé  que  pour  qu'un  avoué  puisse 
valablement  représenter  sa  partie  et  la  défendre  ,  il  suffit  que 
celle-ci  lui  ait  remis  les  titres  servant  à  l'instruction  du  procès  , 
ou  même  une  simple  copie  de  l'assignation  qu'elle  a  reçue.  — 
Grenoble,  9  déc.  1815,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Pi- 
geau ,  t.  1,  p.  192;  Berriat  Saint-Prix,  p.  70,  note  16. 

382. —  ...  Que  la  remise  des  pièces  par  la  partie  à  l'avoué 
confère  à  celui-ci  pouvoir  suffisant  pour  faire  les  divers  actes  de 
son  ministère.  —  Bordeaux  ,  31  mai  1839,  Piton  ,  [S.  39.2.408] 

383.  —  ...  Qu'ainsi  la  remise  à  l'avoué  d'un  bordereau  de 
collocation  lui  confère  le  pouvoir  de  poursuivre  la  folle  enchère 
clans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  paie  pas  le  bordereau.  — Même 
arrêt. 

384.  —  ...  Que  la  remise  des  pièces  faite  à  un  avoué  suffit 
pour  établir  son  pouvoir  et  en  constater  l'existence,  même  à  l'é- 
gard de  la  partie  adverse.  —  Bruxelles,  21  sept.  1831,  Caron, 
[P.  chr.] 

385.  —  Toutefois,  pour  éviter  toute  contestation  de  la  part 
d'un  client  de  mauvaise  foi ,  les  avoués  comprendront  qu'il  est 
toujours  prudent  d'exiger  un  pouvoir  écrit ,  soit  sous  seing  privé, 
soit  par  acte  authentique. 

386.  —  Nous  devons  rappeler,  toutefois,  que  Pothier  [Man- 
dat, n.  128),  enseignait  que,  par  cela  seul  que  le  procureur 
se  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande  notifié  à  la  partie 
défenderesse,  il  est  censé  justifier  suffisamment  que  cette  partie 
l'a  chargé  d'occuper  pour  elle  sur  cette  demande;  car  ce  n'est, 
dit-il,  qu'à  cet  effet  que  la  partie  parait  avoir  remis  cette  copie 
à  ce  procureur. 

387.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  (p.  75,  note  16)  partage  aussi 
cette  opinion,  qu'il  appuie  en  ces  termes  :  «  Comme  l'avoué  est 
un  fonctionnaire,  son  affirmation  sur  ce  fait  mérite  plus  de 
confiance  que  celle  de  la  partie,  et,  en  conséquence,  la  preuve 
de  l'objet  véritable  de  la  remise  doit  être  à  la  charge  de  la  par- 
tie, surtout  si  les  délais  de  constituer  avoué  et  de  fournir  les 
défenses  sont  passés,  parce  qu'il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle 
eût  attendu  l'expiration  sans  retirer  ses  pièces  ,  si  elle  n'eût 
voulu  que  prendre  conseil.  Il  est  vrai  que  suivant  le  droit  ro- 
main (L.  25,  Cod.,  De  procurât.),  non  ferendus  est  procurator 
qui  sibi  adserit  procurationem ,  mais  il  faut  faire  attention  que 
les  procureurs  n'étaient  alors  que  des  personnes  privées.  » 

388.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  représentation ,  par 
l'avoué,  de  l'original  de  l'exploit  introductif  d'instance,  qui  con- 
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tient  la  constitution  do  cet  avoué,  suffira  pour  établir  l'existence 
du  pouvoir,  à  moins  que  la  partie  n'ait  désavoué  l'huissier  et 
n'ait  fait  juger  le  désaveu  valable.  —  Bruxelles,  21  sept.  1831, 
précité.  —Sic,  Pothier,  Mandat,  n.  128;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  75,  note  16;  Rousseau  et  Laisney,  n.  272. 

389.  —  lia  été  décidé  aussi  que  l'avoué  constitué  par  l'acte 
d'appel ,  et  auquel  celui  de  première  instance  a  remis  les  pièces 
de  l'affaire,  est  suffisamment  autorisé  à  suivre  l'appel.  —  Metz, 
28  août  1821,  Perrault,  [P.  chr.] 

390.  —  Cette  décision  se  justifie  par  des  motifs  analogues  à 
ceux  qui  appuient  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'avoué  constitué  dans  un  exploit  que  signifie  l'huis- 
sier de  la  partie  a  pouvoir  suffisant. 

391.  —  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  auquel  nous 
nous  référons,  il  est  certain  que.  le  désaveu  de  l'officier  ministé- 
riel qui  a  remis  les  pièces  ferait  cesser  la  présomption  de  l'exis- 
tence du  pouvoir. 

392.  —  Nous  avons  admis  que  la  remise  des  pièces  à  un 
avoué  vaut  constitution  d'avoué.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  inter- 
prétation de  faits  qui,  loin  de  s'imposer  aux  juges,  peut  être,  au 
contraire,  écartée  par  eux.  La  cour  de  Caen  relève  justement  ce 
point. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  l'existence  des  pièces  d'une 
partie  entre  les  mains  d'un  avoué  peut  ne  pas  suffire,  s'il  s'é- 
lève quelques  doutes  à  cet  égard,  pour  établir  que  l'avoué  est 
chargé  des  intérêts  de  cette  partie.  —  Caen,  28  mai  1828,  Vi- 
got,  [S.  et  P.  chr.] 

393.  —  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qu'encore  bien 
que,  dans  l'usage,  la  remise,  faite  à  un  avoué  par. une  partie, 
de  la  copie  de  l'assignation  à  elle  donnée ,  vaille  pouvoir  à  l'a- 
voué de  représenter  cette  partie,  il  est  néanmoins  des  cas  où  la 
même  présomption  ne  peut  être  admise,  par  exemple  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  remise  de  la  copie 
n'a  pu  être  faite  par  la  partie  elle-même,  et  que  le  prétendu 
pouvoir  qu'elle  aurait  donné  est  contraire  à  toute  probabilité. — 
Rennes,  15  avr.  1816,  Jouvencelle,  [S.  et  P.  chr.] 

394. —  Il  en  est  ainsi  encore  lorsque  l'avoué  n'a  aucune  des 
pièces  ou  titres  servant  de  fondement  à  l'instance.  S'il  n'offre 
d'autres  preuves,  il  peut  être  déclaré  non-recevable  à  réclamer 
contre  son  client  les  frais  de  l'instance.  —  Lyon,  30  août  1824, 
G...,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  Jugé  encore  que  le  mandat  de  produire  à  un  ordre 
ne  peut  résulter  contre  un  avoué  du  simple  envoi  d'une  copie 
d'exploit  faite  par  un  notaire  à  cet  avoué,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  établi,  en  fait,  que  cet  avoué  était  étranger  au  créancier  au- 
quel cette  copie  était  destinée,  qu'il  ne  l'avait  pas  représenté  à 
l'ordre  amiable,  qu'il  n'était  même  pas  son  correspondant  ordi- 
naire, et  qu'en  outre,  en  lui  transmettant  ladite  copie,  en  même 
temps  qu'un  grand  nombre  d'autres, le  notairenelui  avaitadressé 
aucune  lettre  d'avis  ni  recommandation,  et  n'avait  même  pas 
joint  à  son  envoile  titre  de  créance.  —  Cass.,  1 er  mars  1886,  L..., 
[S.  86.1.314,  P.  86.1.748] 

396.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  a  été  jugé  que  la 
remise  des  pièces  formant  un  titre  commun  ,  faite  par  une  des 
parties  intéressées,  emportait  nécessairement  pouvoir  d'occuper 
pour  les  autres  parties  ayant  un  intérêt  identique,  si  chacune 
d'elles  n'avait  pu  faire  une  remise  séparée  et  particulière  (Pari. 
Paris,  9  févr.  1743).  —  Cette  décision  qui,  selon  Bioche  (n.  142), 
est  controversable ,  nous  paraît  de  nature  à  être  adoptée  selon 
que  la  partie  qui  a  fait  la  remise  des  pièces  devra  être  ou  n'être 
pas  présumée  avoir  agi  comme  gérant  les  affaires  de  ses  coin- 
téressés. 

397.  —  III.  Election  de  domicile.  —  En  principe,  l'élection 
de  domicile  chez  l'avoué  ne  vaut  pouvoir,  surtout  à  l'égard  des 
tiers  et  de  l'avoué  lui-même,  qu'autant  qu'il  y  a,  dans  l'acte 
même,  des  énonciations  équivalentes  à  une  constitution.  L'élec- 
tion de  domicile  seule  n'équivaut  pas  à  une  constitution  ni  à  un 
pouvoir  pour  l'avoué.  De  ce  qu'une  partie  consent  à  ce  qu'au 
lieu  de  signifier  certains  actes  à  son  domicile  réel,  on  les  no- 
tifie au  domicile  de  son  avoué,  il  ne  suit  pas  qu'elle  ait  voulu 
autoriser  cet  avoué  à  ester  pour  elle  en  jugement  et  à  donner 
au  procès  telle  direction  qu'il  lui  plaira.  —  Berriat  Saint-Prix , 
t.  1,  p.  75,  note  16. 

398.  —  Ainsi  jugé  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué 
n'équivaut  pas  à  une  constitution.  —  Bruxelles  (Liège  d'après  le 
Journal  du  Palais),  15  juin  1807,  Soliveau,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'avoué  chez  lequel  on  a 


élu  domicile  par  un  acte  d'appel  a,  par  cela  seul,  mandat  suffi- 
sant pour  recevoir  toutes  significations  qui  seraient  adressées  à 
la  partie  pendant  l'instance  sur  l'appel.  —  Cass.,  13  germ.  an 
XII,  Simons,  [S.  chr.] 

400. — ...  Et,  en  termes  plus  généraux,  que  l'élection  de  do- 
micile chez  un  avoué,  faite  dans  un  exploit  de  demande  princi- 
pale ou  d'appel,  équivaut  cà  une  constitution  d'avoué.  —  Nancy, 
16  août  1811,  Uelorme,  [P.  chr.] 

401.  —  De  même,  le  nouvel  avoué  qui,  en  remplacement  de 
son  prédécesseur,  occupe  pour  une  partie,  est  valablement  cons- 
titué par  la  signification  entre  avoués  d'un  rapport  d'experts, 
dans  laquelle  cette  partie  déclare  continuer  son  élection  de  do- 
micile dans  l'étude  du  nouvel  avoué,  surtout  si  les  errements  de 
la  procédure  ont  été  continués  avec  lui.  —  Colmar,  23  janv. 
1833,  Ville  de  Schelestadt,  [P.  chr.] 


3°  Mandat  légal. 

402.  —  Le  mandat  est  légal  lorsque  la  loi  désigne  l'avoué, 
ou  indique  ceux  parmi  lesquels  les  parties  le  choisiront.  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  les  affaires  où  plusieurs  parties  ont  un  même 
intérêt,  et  dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  suite  des  causes  pri- 
mitives. —  Berriat  Saint-Prix,  p.  76;  Bioche,  n.  137;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  280. 

403.  —  Ainsi,  pour  la  première  catégorie,  en  matière  d'ordre, 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées  sont  repré- 
sentés par  un  avoué  qu'ils  sont  tenus  de  choisir,  sinon  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque  (C.  proc.  civ.,  art.  760).  — 
En  matière  de  compte,  tous  les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt 
sont  représentés  par  l'avoué  qu'ils  choisissent,  et  non  par  le 
plus  ancien  avoué  des  oyants  (C.  proc.  civ.,  art.  529).  —  En  cas 
de  contestations  sur  distribution  de  deniers  saisis  (C.  proc. 
civ.,  art.  667),  lors  des  levées  de  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  932), 
lors  des  contestations  sur  la  caution  de  l'héritier  bénéficiaire  (C. 
proc.  civ.,  art.  994),  les  contestants  et  opposants  sont  représen- 
tés par  le  plus  ancien  de  leurs  avoués.  —  V.  infrà ,  vis  Compte 
(reddition  de),  Distribution  par  contribution,  Ordre. 

404.  —  Dans  la  seconde  catégorie,  il  faut  ranger  les  cas  sui- 
vants :  1°  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  atta- 
qué dans  les  six  mois  de  sa  date,  par  voie  de  requête  civile,  est 
constitué  de  droit,  sans  nouveau  pouvoir  (C.  proc.  civ.,  art. 
496). 

405.  —  2°  De  même,  lorsqu'une  requête  civile  a  été  admise 
et  que  la  cause  au  fond  est  reportée  devant  les  mêmes  juges 
qui  ont  rendu  la  décision  rescindée,  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  la  première  affaire  doivent  être  considérés  comme  consti- 
tués sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  constitution.  La  nou- 
velle instance  sur  le  fond  est  suivie  par  les  mêmes  avoués  sans 
nouvelle  constitution.  —  Toulouse,  29  nov.  1808,  Pujol,  [S.  et 
P.  chr.] 

406.  —  3°  L'avoué  qui  a  obtenu  gain  de  cause  doit  lever  et 
signifier  le  jugement  (art.  7,  Décr.  16  févr.  1807).  L'avoué  ad- 
verse peut  former  opposition  aux  qualités  et  à  la  taxe  (art.  144, 
C.  proc.  civ.;  art.  6,  Décr.  16  févr.  1807). 

407.  —  4°  L'avoué  est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  d'un 
jugement  définitif  poursuivie  dans  l'année  (C.  proc.  civ.,  art. 
1038).  —  Peu  importe  que  les  pièces  aient  été  remises  au  client, 
et  que  les  frais  aient  été  réglés.  —  Carré,  n.  3427;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  1276;  Rousseau  et  Laisney,  n.  287.  —  V., 
sur  ce  point,  infrà,  n.  647  et  s. 

408.  —  L'avoué  d'appel  qui  a  occupé  jusqu'à  l'arrêt  définitif 
est  tenu  d'occuper  sur  les  exécutions  dirigées  contre  sa  partie 
par  suite  de  l'arrêt.  —  Nîmes,  17  mess,  an  XIII,  Terpisse,  [S. 
et  P.  chr.];  —  23  févr.  1808,  Bassayet,  [S.  et  P.  chr.] 

409.  —  Le  mandat  légal  donné  par  l'art.  1038  existe  alors 
même  que  la  partie  a  fait  une  révocation  expresse,  à  moins  qu'elle 
n'ait  constitué  un  nouvel  avoué  (Arg.  C.  proc,  art.  75  et  1038). 

410.  —  5°  C'est  aussi  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  défen- 
deur que  le  demandeur  fait  signifier  l'état  des  dommages-inté- 
rêts dont  il  s'agit  d'opérer  la  liquidation. 

La  liquidation  est  considérée  comme  une  exécution  du  juge- 
ment. Mais,  en  conséquence  de  cette  idée  même,  la  constitution 
légale  de  l'avoué  ne  se  produit  que  dans  les  limites  de  l'art. 
1038,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  dans  l'année  de  la  prononciation 
des  jugements.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  79;  Glandaz,  En- 
cyclop.  du  droit,  n.  22;  Rousseau  et  Laisney,  n.  282. 
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AVOUÉ.  -  Chap.  IV. 


§  2.  Acceptation  du  mandat. 

411.  —  L'acceptation,  par  l'avoué,  du  mandat  qui  lui  est  con- 
féré expressément  ou  tacitement  peut,  comme  le  mandat  lui- 
même,  être  expresse  ou  tacite.  L'acceptation  expresse  n'exige 
pas  d'explication.  L'acceptation  tacite  est  censée  exister  par  cela 
seul  que  l'avoué  fait  quelque  acte  en  conséquence  du  mandat 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1985). 

412.  —  Ainsi,  l'avoué  auquel  sont  transmises  les  pièces  d'une 
affaire  qui  rentre  dans  son  ministère,  est  réputé  accepter  le  man- 
dat de  suivre  l'affaire,  par  cela  seul  qu'il  reçoit  les  pièces  sans 
manifester  une  intention  contraire.  —  Cass.,  18  févr.  1851,  Mou- 
ton, [S.  51.1.353,  P.  51.2.207,  D.  51.1.299]  —  Sic,  Pothier,  Du 
mandat,  n.  33;  Rousseau  et  Laisney,  n.  273;  Troplong,  Du 
mandat,  n.  344.  —  V.  aussi  Massé,  Droit  comm.  dans  ses  rapports 
avec  ledr.  civ.,t.  4,  n.  2103  et  2104. 

413.  —  Par  suite,  lorsque  le  mandant  a  prouvé  l'envoi  des 
pièces  et  leur  réception  par  l'avoué,  c'est  à  celui-ci,  qui  prétend 
avoir  refusé  le  mandat  par  le  renvoi  des  pièces,  à  prouver  ce 
renvoi.  —  Même  arrêt. 

414.  —  D'une  façon  générale,  la  règle  que  le  mandataire  qui 
ne  veut  pas  accepter  le  mandat  qui  lui  est  donné  n'est  point  tenu 
de  faire  connaître  son  refus  au  mandant  est  inapplicable  aux 
mandataires  de  profession,  tels  que  les  avoués  auxquels  on  s'a- 
dresse pour  des  affaires  rentrant  dans  leur  ministère  :  ceux-là 
sont  censés  accepter  le  mandat,  par  cela  seul  qu'ils  en  ont  reçu 
l'avis  sans  donner  de  réponse.  —  Pothier,  Du  mandat,  n.  33; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Compte  courant;  Troplong,  loc.  cit. 

415.  —  ...  Et  même,  lorsqu'ils  le  refusent,  ils  peuvent  se 
trouver  obligés  de  prendre  des  mesures  conservatoires  urgen- 
tes. —  Troplong,  n.  546;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  558; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  290. 

§  3.  Effets  du  mandat  conféré  à  l'avoué. 
1°  Représentation  de  la  partie  par  son  avoué. 

416.  —  Nous  devons  rechercher  maintenant  quelles  sont  les 
conséquences  du  mandat  donné  à  l'avoué  et  accepté  par  lui. 

417.  —  Par  application  des  principes  généraux  en  matière 
de  mandat,  le  mandataire  représente  le  mandant.  Par  l'effet  du 
droit  de  postulation,  l'avoué  représente  sa  partie,  à  tel  point  que 
les  actes  qui  lui  sont  signifiés  ou  communiqués  sont,  en  général, 
censés  l'être  à  son  client.  Ainsi,  l'on  n'est  tenu  de  signifier  qu'à 
l'avoué  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
(art.  160,  C.  proc.  civ.),  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'or- 
dre ou  de  contribution  (art.  669  et  763,  C.  proc.  civ.),  l'assigna- 
tion pour  assister  à  une  enquête,  la  notification  d'une  suren- 
chère du  dixième  et  l'assignation  en  réception  de  caution  (art. 
160,  669,  763,  261,  832,  C.  proc.  civ.).  —  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  263. 

418.  —  De  même,  certains  actes  faits  par  l'avoué  sont  répu- 
tés l'être  par  la  partie.  Ainsi  l'avoué,  en  matière  de  vérification 
d'écritures,  a  caractère  pour  signer  la  pièce  contestée  et  consta- 
ter son  état  (C.  proc.  civ.,  art.  196  et  198).  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.264. 

419.  —  En  général,  lorsque  la  loi  exige  la  communication 
directe  d'un  acte  à  la  partie,  par  exemple  pour  la  signification 
des  jugements  contradictoires,  elle  ordonne  en  même  temps 
qu'elle  soit  préalablement  faite  à  l'avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  147). 

420.  —  Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
avoué  occupant  pour  lui-même  doit,  à  peine  de  ne  pouvoir  être 
exécuté,  lui  être  signifié  par  voie  de  signification  à  partie;  la  si- 
gnification d'avoué  à  avoué  ne  suffirait  pas.  —  Cass.,  25  janv. 
1841,  Bellot,  [S.  41.1.494,  P.  41.1.605]  —  Toutefois,  il  semble 
résulter  des  termesde  cet  arrêt  que  la  signification  à  partie  serait 
suffisante. 

2°  Etendue  des  pouvoirs  de  l'avoué. 

421.  —  Occupons-nous  maintenant  de  préciser  l'étendue  du 
mandat  donné  à  l'avoué.  Le  mandat  ad  litem  a  pour  objet  la  pour- 
suite d'une  demande  en  justice  que  la  partie  a  formée  ou  veut 
former  contre  quelqu'un,  ou  la  défense  à  une  demande  formée 
contre  la  partie.  —  Pothier,  Mandat,  n.  126. 

422.  —  Il  convient  de  placer  ici  une  remarque  préliminaire. 
A  la  différence  du  mandat,  extra-judiciaire,  dans  lequel  le  man- 
dataire est  obligé  d'exhiber  sa  procuration  aux  tiers  avec  les- 


quels il  traite  en  exécution  du  mandat,  le  mandat  ad  litem  n'o- 
blige pas  l'avoué  d'informer  de  sa  procuration  l'autre  partie,  ni 
l'avoué  de  cette  partie.  L'avoué  qui  se  constitue  est,  vis-à-vis 
de  l'autre  partie,  suffisamment  présumé  avoir  un  pouvoir  de  sa 
partie,  tant  que  cette  partie  pour  laquelle  il  s'est  constitué  ne 
le  désavoue  pas.  —  Pothier,  n.  127. 

423.  —  Cette  présomption  ne  pourrait  être  détruite  que  par 
un  jugement  validant  le  désaveu,  que  la  partie  aurait  seule  qua- 
lité pour  poursuivre.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  192;  Bioche,  n.  138; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  75,  note  15.  —  V.  infrà,  v°  Désaveu 
d'officier  ministériel. 

424.  — Conformément  à  ces  principes,  la  partie  pour  laquelle 
l'avoué  se  serait  constitué  sans  être'nanti  de  ses  pièces,  pourrait 
seule  le  désavouer  faute  d'autorisation;  cette  action  ne  compète 
nullement  à  la  partie  adverse  qui  ne  saurait  être  fondée  à  exi- 

§er  de  cet  avoué  la  représentation  du  pouvoir  de  son  client.  — 
renoble,  9  déc.  1815,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
n.292;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  138. 

424  bis.  —  Examinons  maintenant  quelle  est  l'étendue  du 
pouvoir  donné  à  l'avoué  relativement  à  certains  actes  de  procé- 
dure qui  peuvent  plus  particulièrement  prêter  à  controverse. 

425.  —  I.  Actes  relatifs  à  la  demande  principale.  —  Il  a  été 
jugé,  en  termes  très-généraux,  que  tout  acte  du  ministère  de 
l'avoué,  quelles  que  soient  les  conséquences  qu'il  entraîne,  est 
réputé,  jusqu'à  désaveu,  fait  en  vertu  du  pouvoir  de  la  partie 
(du  moins,  relativement  à  la  partie  elle-même).  —  Cass.,  22  mai 
1827,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

426.—  ...  Et  aussi  que  le  fait  de  l'avoué  est  réputé  le  fait  de 
la  partie  jusqu'à  désaveu.  —Rennes,  21  mai  1814,  N...,  [P.  chr.  | 

427.  —  Dès  qu'il  est  constitué  et  jusqu'à  sa  révocation,  l'a- 
voué est  réputé  dominus  litis  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'ins- 
truction de  l'affaire. 

428.  —  En  conséquence,  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  est  recevable 
quoique  ayant  été  formée  tardivement,  si  l'avoué  adverse  dé- 
clare à  l'audience  renoncer  pour  son  client  à  faire  usage  de  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  157,  C.  proc.  —  Ca6s.,  26 
mars  1834,  Blondel,  [S.  34.1.760,  P.  chr.] 

429.  —  De  même,  les  déclarations  faites  dans  la  requête  si- 
gnifiée par  un  avoué  sont,  jusqu'à  désaveu,  considérées  comme 
émanées  de  la  partie  elle-même. 

430.  —  Ainsi,  on  peut  exciper  contre  le  client  de  la  qualité 
qui  lui  a  été  donnée  dans  la  requête  et  les  actes  de  procédure 
émanés  de  son  avoué. —  Paris,  21  juin  1828,  Baugé,  [S.  et  P.  chr.] 

431.  —La  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle),  est  même 
allée  beaucoup  plus  loin;  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  faux  de  la  part 
de  la  partie  en  cause  lorsque,  dans  une  requête,  dans  des  actes 
d'avoué  à  avoué,  elle  avait  été  qualifiée,  sur  ses  indications  et 
frauduleusement,  d'un  nom  qui  ne  lui  appartenait  pas. — Cass., 
17  mai  1839,  Dubarret,  [S.  39.1.719,  P.  39.1.01».", 

432.  —  L'avoué  qui  a,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
clients,  fait  donner  sommation  à  un  huissier  d'avoir  à  signifier 
un  exploit  rédigé  dans  l'étude  de  cet  avoué,  a  qualité  pour  s'ad- 
joindre à  ses  clients  dans  l'instance  par  eux  introduite  contre 
l'huissier  sur  son  refus  de  faire  la  signification  dont  il  s'agit.  — 
Nîmes,  17  juin  1861,  Laracine,  [S.  61.2.378,  P.  61.798,  D.  61.2. 
238]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  89. 

433.  —  Un  avoué  représente  sa  partie  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  errements  de  la  procédure.  Ainsi,  en  nommant  un 
expert,  il  est  toujours  censé  s'être  conformé  au  mandat  qu'il  a 
reçu  d'elle,  et  elle  ne  peut  s'élever  contre  cette  nomination  si 
elle  n'a  formé  un  désaveu  contre  son  avoué.  —  Besançon ,  8 
prair.  an  XII,  N...,  [P.  chr.] 

434.  —  Ainsi  encore,  la  renonciation  à  un  moyen  de  nullité 
par  un  avoué,  au  nom  de  sa  partie,  bien  qu'elle  ait  été  faite  en 
l'absence  de  celle-ci,  est  valable  jusqu'au  désaveu  régulier  de 
l'avoué.  —  Rennes,  6  août  1849,  Drouet,  [S.  51.2.731,  P.  BO.S. 
97,  D.  51.2.136] 

435.  —  Les  avoués  ont,  comme  tels,  qualité  suffisante  pour 
former  au  greffe  la  soumission  d'une  caution  en  matière  de  su- 
renchère. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'un  pou- 
voir spécial  à  cet  effet.  — Paris,  Sjuill.  1830,  Aligre,   S.  et  P. chr.] 

436.  —  La  déclaration  faite  dans  une  requête  signifiée  par 
un  avoué  est  considérée,  lorsque  d'ailleurs  cette  requête  n'est 
pas  désavouée,  comme  émanée  de  la  partie  elle-même,  et  cons- 
titue, dès  lors,  à  son  égard,  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Bordeaux,  18  janv.  1839,  Feniou  ,  [S.  89.8.261,  I'.  ic.J.l  63 
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437.  —  II.  Demandes  incidentes ,  reconventionnelles ,  actions 
en  garantie,  etc.  —  L'avoué  chargé  de  la  poursuite  d'une  de- 
mande se  charge  tacitement  de  défendre  aux  demandes  inci- 
dentes qui  seraient  formées  contre  la  partie  dans  le  cours  de 
l'instance  sur  cette  demande,  parce  que  l'obligation  de  fournir 
cette  défense  est  une  suite  nécessaire  de  celle  de  poursuivre  la 
demande.  —  Carré,  Compét.,  p.  454. 

438.  —  Le  pouvoir  résultant  de  la  remise  des  pièces  n'a  pas 
seulement  pour  objet  les  actes  de  la  procédure  relatifs  à  la  de- 
mande principale;  il  comprend  en  outre  le  droit  de  former  une 
demande  reconventionnelle.  —  Bioche ,  n.  130. 

439.  —  Mais,  en  principe,  il  ne  s'étend  pas  aux  demandes  en 
garantie.  La  demande  en  garantie  n'est  pas,  en  effet,  une  dé- 
fense à  l'action  principale;  car,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  il 
n'influe  pas  sur  la  décision  qui  pourra  être  rendue  contre  le 
défendeur.  Elle  constitue  d'ailleurs  une  nouvelle  instance,  un 
nouveau  procès  et  peut  occasionner  de  nouveaux  frais.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  277. 

440.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  partie  peut  refuser  de 
payer  à  l'avoué  les  frais  d'une  demande  en  garantie  intentée 
sans  pouvoir  de  sa  part.  —  Cass.,  23  juin  1835,  Pierrot,  [S.  35. 
1.412,  P.  chr.] 

441.  —  Bioche  (n.  131)  pense  qu'en  matière  de  garantie  for- 
melle pour  les  matières  réelles  ou  hypothécaires,  la  remise  de  la 
copie  de  l'assignation  autorise  suffisamment  l'avoué  à  appeler 
garant  en  cause,  parce  que,  le  garant  étant  une  fois  en  présence 
du  demandeur  principal,  le  détendeur  peut  obtenir  sa  mise  hors 
de  cause  (C.  proc.  civ.,  art.  182). 

442.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  solution  devrait 
être  la  même,  qu'il  s'agît  de  la  garantie  simple  ou  de  la  garantie 
formelle.  Car  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  garant  peut  prendre  fait 
et  cause  pour  le  garanti,  il  est  possible  que  l'action  en  garantie 
soit  elle-même  mal  fondée  :  conséquemment,  elle  peut  occasion- 
ner des  frais  inutiles  pour  le  défendeur,  qui  devrait  avoir  le 
droit  d'en  refuser  le  paiement  en  désavouant  une  procédure  qu'il 
n'aurait  pas  autorisée. 

443.  —  Nous  reconnaissons  toutefois  avec  Bioche  (ibid.), 
qu'il  est  des  cas  d'urgence  où  l'avoué  agira  prudemment  dans 
l'intérêt  du  client  en  introduisant  une  demande  en  garantie,  s'il 
craint  que  sa  partie  ne  soit  condamnée  au  principal,  et  que  les 
éléments  de  preuve  contre  les  garants  ne  disparaissent.  Mais  il 
devra  s'empresser  d'obtenir  une  ratification  de  tout  ce  qu'il  aura 
pu  faire  en  dehors  de  son  mandat. 

444.  —  H  convient  de  remarquer  que  le  mandat  ad  litem 
donné  à  un  avoué  est  susceptible  de  toutes  les  restrictions  que 
comporte  le  mandat  ordinaire;  ainsi,  une  partie  peut  charger  un 
avoué  de  se  constituer  pour  opposer  un  déclinatoire ,  sans  lui 
donner  mandat  de  conclure  au  fond.  —  Aix,  5  déc.  1828,  sous 
Cass.,  18  janv.  1830,  Aymès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n. 
110;  Rousseau  et  Laisney,  n.  307. 

445.  —  III.  Actes  étrangers  au  ministère  de  l'avoué.  —  Les 
pouvoirs  donnés  à  un  avoué  ou  résultant  de  sa  qualité  d'officier 
ministériel,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  renferment  ja- 
mais que  la  faculté  de  faire  les  actes  qui  sont  dans  les  limites 
de  son  ministère.  —  Bordeaux,  30  juill.  1829  (motifs),  sous  Cass., 
27  avr.  1831,  Durousseau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  112. 

446.  —  Tous  les  autres  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
actes  ordinaires  de  procédure  lui  sont  interdits,  spécialement  la 
délation  à  l'adversaire  du  serment  décisoire.  —  Même  arrêt. 

447.  —  Ainsi,  en  général,  le  pouvoir  de  l'avoué  se  limite  d'a- 
près la  nature  même  de  ses  fonctions.  —  Grenoble ,  23  févr.  1827, 
Moine,  [S.  chr.] 

448.  —  En  d'autres  termes,  le  mandat  ad  litem  est  limité, 
par  les  règles  qui  régissent  le  ministère  d'avoué,  au  devoir  d'ac- 
complir exactement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
régularité  des  procédures;  il  ne  saurait  donc  être  étendu  à  l'obli- 
gation de  renouveler  une  inscription  hypothécaire,  à  moins  que 
l'avoué  n'ait  reçu  de  son  client  et  accepté  un  pouvoir  particulier 
à  cet  effet  (C.  civ.,  art.  1989,  1992).  —  Cass.,  17  févr.  1885, 
Meydieu,  [S.  85.1.414,  P.  85.1.1018] 

449.  —  Spécialement,  et  en  admettant,  ce  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement,  que  le  pouvoir 
donné  à  un  avoué  par  un  créancier  «  pour  le  représenter  à  la 
faillite  de  son  débiteur  »,  implique  par  sa  généralité  même  le 
double  mandat  de  faire  vérifier  et  admettre  au  passif  de  la  fail- 
lite la  créance  du  mandant,  et  de  plus  de  la  produire  à  l'ordre 
à  ouvrir  ultérieurement  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  on 


ne  saurait  en  conclure,  en  droit,  que  le  mandatai  litem,  ainsi 
reconnu  et  déterminé  dans  son  objet  spécial,  comprenne,  en 
outre,  l'obligation  pour  l'avoué  de  renouveler  l'inscription  hy- 
pothécaire assortissant  la  créance,  dont  il  a  seulement  pour  mis- 
sion d'assurer  le  recouvrement  par  les  voies  judiciaires.  —  Même 
arrêt.  —  Pour  le  cas  où  l'avoué  aurait  reçu,  implicitement  ou 
explicitement,  le  mandat  de  renouveler  l'inscription,  V.  infrà, 
n.  553  et  s. 

450.  —  IV.  Du  mandat  général.  —  Le  mandat  général  ré- 
sultant soit  d'un  acte  écrit,  soit  de  la  remise  des  pièces,  ne  suffit 
pas  toujours  pour  donner  à  l'avoué  le  droit  d'agir.  Dans  certaines 
circonstances,  il  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

451.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut,  sans  un  pouvoir 
exprès,  faire  ou  accepter  des  offres,  fournir  un  aveu,  ou  donner 
un  consentement  (C.  proc.  civ.,  art.  352). 

452.  —  ...  Que  le  consentement  donné  par  un  avoué  et  non 
par  les  parties  elles-mêmes  ne  peut  constituer  une  renonciation 
à  des  droits  certains.  —  Turin,  25  juill.  1806,  Vinardi,  [P.  chr.] 

453.  —  ...  Qu'un  avoué  n'a  pas  qualité  pour  déférer  le  ser- 
ment décisoire  sans  un  pouvoir  spécial;  que  l'arrêt  qui  refuse  de 
l'ordonner  ne  saurait  être  cassé,  sous  prétexte  que  le  client  seul 
aurait  droit  de  critiquer  cette  délation.  —  Cass.,  27  avr.  1831, 
Durousseau,  [S.  31.1.194,  P.  chr.]  —  Grenoble,  23  févr.  1827, 
Moine,  [S.  chr.]  —  Rouen,  21  févr.  1842,  de  Guéroult,  [S.  42. 
2.262,  P.  42.2.47]  — Nîmes,  12  janv.  1848,  Mialon,  [S.  48.2.393, 
P.  48.2.353,  D.  49.5.112]  —  Rennes,  6  août  1849,  Drouet,  [S. 
51.2.731,  P.  50.2.97,  D.  51.2.136] 

454.  — ...  Et  qu'une  telle  délation  de  serment  est  nulle  et  sans 
effet,  non  seulement  en  ce  sens  que  la  partie  au  nom  de  qui  a 
lieu  la  délation  peut  former  désaveu  contre  son  avoué  (C.  proc. 
civ.,  art.  352),  mais  encore  en  ce  sens  que  la  partie  à  laquelle  le 
serment  est  déféré  peut  refuser  de  le  prêter,  en  se  prévalant  du 
défaut  de  pouvoir  spécial  dans  la  personne  de  l'avoué...  alors 
même  que  cet  avoué  aurait  été  ultérieurement  approuvé  par  sa 
partie.  —  Cass.,  27  avr.  1831,  précité.  —  Grenoble,  23  févr.  1827, 
précité. 

455.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'avoué  aurait  été 
autorisé  à  faire  «  tout  ce  que  le  client  pourrait  faire  lui-même  ». 

—  Grenoble,  23  févr.  1827,  précité. 

456.  —  ...  Qu'un  avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
déclarer  ne  point  s'opposer  à  la  prestation  d'un  serment  déféré 
d'office.  —  Rennes,  13  mai  1812,  Friq...,  [P.  chr.] 

457.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si,  de  deux  avoués  qui  sont 
en  cause,  l'un  défère  le  serment  décisoire,  et  l'autre  l'accepte, 
le  tribunal  ne  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  ordonner  aux  avoués  d'exhiber  leurs  pouvoirs 
spéciaux.  —  Bruxelles,  27  avr.  1812,  Delafaille,  [S.  et  P.  chr.] 

458.  —  En  Piémont,  avant  le  Code  de  procédure,  le  procu- 
reur qui  déférait  le  serment  sur  un  nouveau  chef,  devait  pré- 
senter un  nouveau  pouvoir  spécial  indiquant  l'objet  sur  lequel 
le  serment  devait  porter.  —  Turin,  4  niv.  an  XI,  Mentegazzi , 
[S.  et  P.  chr.] 

Nous  estimons  qu'il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure (art.  352). 

459.  —  V.  Du  pouvoir  de  toucher  ou  de  verser  des  sommes 
pour  le  compte  du  client.  —  Un  avoué  n'a  pas,  par  le  seul  fait  de 
son  mandat,  qualité  pour  recevoir  les  créances  dont  il  est  chargé 
de  poursuivre  le  recouvrement.  En  conséquence,  il  est  respon- 
sable de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  resté  entre  ses  mains. 

—  Colmar,  18  avr.  1806,  Dauphin,  [S.  et  P.  chr.] 

460.  —  ...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  un  comman- 
dement tendant  à  saisie-exécution  ,  son  client  aurait  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  lui,  avec  commandement  de  payer  à  ce 
domicile.  —  Bruxelles,  9  janv.  1812,  Rullens,  [S.  et  P.  chr.] 

461.  —  L'avoué  qui  a  été  chargé  par  un  créancier  d'obtenir, 
soit  un  jugement  de  condamnation,  soit  un  bordereau  de  collo- 
cation,  n'est  pas  par  cela  seul  son  mandataire  pour  recevoir  la 
somme  adjugée,  ou  allouée,  en  donner  quittance  au  débiteur  et 
lui  remettre  le  jugement  ou  le  bordereau.  L'art.  1283,  C.  civ., 
qui  attache  à  là  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  la  pré- 
somption de  paiement  jusqu'à  preuve  contraire,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'avoué  a  reçu  sans  un  pouvoir  spécial  de  la 
part  du  créancier.  —  Cass.,  23  juill.  1828,  Dupuy-Montbrun , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Obligations,  n.  477  et  513. 

462.  — Mais  l'avoué  d'un  adjudicataire,  qui,  pour  satisfaire 
à  une  clause  du  cahier  des  charges,  a  versé  une  somme  au  nom 
de  son  client  entre  les  mains  de  l'avoué  poursuivant,  pour  ac- 
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quitter  des  frais  faits  et  à  faire,  a  qualité  pour  demander  en  son 
nom  personnel  compte  de  cette  somme,  et  pour  réclamer  le  re- 
liquat non  employé,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  un  intérêt  per- 
sonnel à  le  faire  (par  exemple  celui  de  mettre  à  couvert  sa  res- 
ponsabilité envers  ses  clients).  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
viole  pas  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
Cass.,  14  févr.  1838,  Carbonnel,  [P.  38.1.565] 

463.  _  De  plus,  l'avoué  a  le  droit  de  se  couvrir  de  ce  qui 
lui  est  légitimement  dû  pour  avances  et  honoraires  sur  les  som- 
mes encaissées  pour  le  compte  de  son  client,  alors  même  que  ces 
sommes  auraient  reçu  de  celui-ci  une  autre  affectation.  —  Bor- 
deaux, 18  août  1864,  Féty,  [S.  65.2.46,  P.  65.323] 

464.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acompte  payé  sans  expres- 
sion d'imputation  à  un  avoué  qui  se  trouve  créancier  à  la  fois  : 
1"  de  frais  judiciaires  taxés;  2°  d'honoraires  et  déboursés  ex- 
traordinaires en  qualité  de  mandataire,  doit  être  présumé  avoir 
été  imputé  sur  la  première  de  ces  dettes,  comme  la  plus  onéreuse, 
en  ce  qu'elle  était  liquide  et  que  le  recouvrement  pouvait  être 
poursuivi  immédiatement  en  partie  par  voie  exécutoire.  En  vain 
voudrait-on  faire  réputer  plus  onéreuse  (au  point  de  vue  de 
l'imputation)  la  seconde  de  ces  deux  dettes  comme  étant  sou- 
mise, à  la  prescription  la  plus  longue.  —  Colmar,  9  juin  1870, 
Kahnt,  [S.  70.2.263,  P.  70.988,  D.  71.2.63]  —  V.  infrà,  x°  Paie- 
ment. 

464  bis.  —  L'avoué  qui  n'a  pas  de  piano  mandat  d  encais- 
ser pour  son  client  peut  d'ailleurs  très-légitimement  être  chargé 
de  ce  soin. 

465.  —  Si  l'avoué  peut  recevoir  mandat  de  toucher  cer- 
taines sommes  pour  le  compte  de  son  client,  il  peut  aussi,  à 
l'inverse,  être  chargé  d'effectuer  certains  paiements  au  nom  de 
celui-ci,  notamment  de  faire  l'avance  de  certains  frais  de  jus- 
tice. Quels  sont  à  cet  égard  les  droits  de  l'avoué?  On  peut 
poser  en  principe  que  l'avoué  n'est  pas,  en  dehors  de  circons- 
tances particulières,  personnellement  tenu  vis-à-vis  des  autres 
auxiliaires  de  la  justice  dont  le  ministère  peut  être  requis  au 
cours  de  l'instance. 

466.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  avoués  ne  peuvent 
être  poursuivis  par  les  notaires  en  paiement  des  actes  dont  ils 
ont  chargé  ces  derniers  pour  leurs  clients,  surtout  à  une  épo- 
que où  les  avoués  ont  perdu  eux-mêmes  tout  recours  contre  ces 
clients.  —  Paris,  21  janv.  1813,  Deloche,  [P.  chr.] 

467.  — Jugé  également  que,  si  l'avoué  peut,  dans  certaines 
circonstances,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater, 
être  déclaré  personnellement  obligé  envers  l'huissier  qu'il  charge 
de  faire  des  actes  de  son  ministère,  du  moins  il  n'y  a  pas 
présomption  légale  de  l'obligation  personnelle  de  l'avoué  par 
cela  seul  qu'il  est  détenteur  de  l'acte  dont  le  coût  est  dû  à 
l'|luissier.  —  Cass.,  27  août  1872,  Négrier,  [S.  72.1.318,  P.  72. 
842,  D.  72.1.294]  . 

468.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si  les 
actes  ont  été  ou  non  signifiés  par  ordre  de  l'avoué,  déclare 
celui-ci  responsable  envers  l'huissier  du  coût  desdits  actes,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  est  de  principe  admisdans 
la  pratique  judiciaire  que  l'avoué  est  responsable  envers  l'huis- 
sier des  actes  existant  au  dossier,  doit  être  cassé.  —  Même  arrêt. 

469.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  responsables  des  perceptions 
excessives,  opérées  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  à  rai- 
son des  significations  de  jugement  ou  d'arrêt  faites  par  eux.  — 
Orléans,  19  juin  1855,  Julienne,  [S.  55.2.775,  P.  55.2.252,  D. 
56.2.120]  —  Sic,  Rivoire,  Dict.  raisonné  du  tarif,  v°  Dépens, 
n.  2;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v<>  Dépens,  n.  3;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  608. 

470.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où,  s'agissant  d  une  si- 
gnification de  jugement  ou  d'arrêt  faite  à  la  requête  de  plusieurs 
parties,  mais'ayant  le  même  intérêt  à  titre  de  cohéritiers,  le 
receveur  de  l'enregistrement  a  néanmoins  perçu  autant  de  droits 
distincts  qu'il  y  avait  de  parties,  l'avoué  qui  a  avancé  le  mon- 
tant de  ces  droits  peut  exiger  qu'ils  lui  soient  alloués  en  taxe 
intégralement.  —  Même  arrêt. 

471.  —  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cet  avoué  aurait 
négligé  de  faire  connaître  au  receveur,  suivant  l'usage ,  la  com- 
munauté d'intérêt  existant  entre  les  parties,  le  dommage  pou- 
vant être  réparé  par  la  voie  de  réclamation  adressée  à  la  régie; 
sauf  à  la  partie  condamnée  aux  dépens  à  exiger  de  cet  avoué, 
à  titre  de  réparation  ,  qu'il  fasse  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  la  restitution  de  l'excédant  de  droit  perçu  par  la  régie. 
—  Môme  arrêt. 


472.  —  VI.  Significations  de  jugement,  appel,  acquiescement, 

etc.  —  Un  avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  spécial  de  ses  clients,  valablement  consentir  à  ce 
que  lu  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu  soit 
faite  pour  tous  à  un  seul  domicile  indiqué.  Dès  lors,  doivent 
entrer  en  taxe  les  significations  laites  au  domicile  réel  de  cha- 
que partie,  conformément  à  la  loi.  — Rouen,  14  août  1843, 
Boulais,  [S.  44.2.23]  —  Orléans,  23  août  1845,  Courtois,  P. 
45.2.329] 

473.  —  Un  avoué  ne  peut  élire  domicile  pour  ses  clients,  à 
l'effet  de  recevoir  les  significations  de  jugements,  à  moins  d'un 
pouvoir  spécial.  —  Rennes,  18  déc.  1820,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr. 

474.  —  L'avoué  a  aussi,  la  plupart  du  temps,  besoin  d'un 
mandat  spécial  pour  interjeter  appel  au  nom  de  sa  partie.  —  Y. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1548  et  1549. 

475.  —  Le  pouvoir  de  poursuivre  l'affaire  jusqu'au  jugement 
définitif  ne  suffirait  pas;  un  jugement,  en  effet,  peut  être  défi- 
nitif sans  être  en  dernier  ressort.  De  telle  sorte  qu'à  moins  d'une 
clause  expresse,  la  partie  est  présumée  ne  s'en  rapporter  à 
l'avoué  que  pour  les  actes  de  l'instance  première.  —  Bioche, 
n.  118  et  H9. 

476.  —  Cependant,  lorsque  les  délais  d'appel  sont  abrégés, 
et  qu'ils  courent  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  comme  en 
matière  d'ordre,  de  contribution,  d'adjudication,  cet  officier  mi- 
nistériel a  le  droit  de  notifier  l'appel  sans  pouvoir  spécial.  S'il 
en  était  autrement,  il  pourrait  n'avoir  pas  le  temps  de  consulter 
sa  partie  et  la  déchéance  pourrait  être  encourue.  — Bourges,  6 
déc.  1821,  Flotard  de  Montagu,  [P.  chr.];  —  14avr.  1825,  Per- 
rier  L'hôte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  120. 

477.  —  L'avoué  a-t-il  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  don- 
ner un  acquiescement?  —  L'affirmative  est  certaine.  L'avoué 
n'est  le  dominus  Mis  qu'au  point  de  vue  du  mandat  qui  lui  a  été 
donné  par  sa  partie;  excéder  les  limites  de  ce  mandat,  soit  ex- 
près, soit  tacite,  c'est  s'exposer  au  désaveu.  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
quiescement, n.  175  et  s.,  et  infrà,  v°  Désaveu  d'officier  minis- 
tériel. 

478.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsque,  incidemment  à 
une  procédure  engagée  entre  associés,  il  y  a  lieu  à  nomination 
d'arbitres  entre  les  parties,  les  avoués  déjà  constitués  par  elles 
ne  peuvent  donner  un  consentement  à  une  nomination  sans  être 
nantis  d'un  pouvoir  spécial.  —  Toulouse,  11  janv.  1840,  Dar- 
dignac,  [P.  40.1.611] 

479.  —  A  fortiori,  un  avoué  ne  peut-il,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial, faire  révoquer  l'avoué  au  lieu  et  place  duquel  il  s'est  cons- 
titué. —  Riom,  19  août  1826,  Caylus,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Exécution  du  mandat. 

480.  —  L'avoué  doit  remplir  envers  son  client  les  obliga- 
tions d'un  mandataire.  —  Cass.,  2  août  1813,  Thiery,  ;P.  chr.1 

Et  sa  qualité  de  mandataire  salarié  lui  impose  une  responsa- 
bilité d'autant  plus  rigoureuse  (art.  1992,  C.  civ.).  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  205;  Garsonnet,  §  93,  p.  370. 

Il  y  a  là  deux  points  à  examiner  :  1°  quelles  sont  les  obliga- 
tions du  mandataire;  2<>  dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  a  en- 
gagé sa  responsabilité,  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  obliga- 
tions. 

481.  —  La  première  obligation  de  l'avoué  qui  accepte  le 
mandat  que  lui  confère  son  client,  c'est  de  l'exécuter  sauf  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'inexécution  résultant  de  sa  faute  ou 
de  sa  négligence.  —  L'avoué  doit  agir  en  homme  de  bien,  comme 
le  ferait  le  client  lui-même,  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  à  l'oc- 
casion de  la  cause ,  rendre  les  titres  qui  lui  ont  été  confiés.  — 
Bioche,  n.  200. 

482.  —  Et  cela  jusqu'au  jugement  définitif.  Le  mandat  ad 
litem  confère,  en  effet,  à  l'avoué  le  droit  et  lui  impose  le 
d'accomplir  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  au  ju_ 

qui  doit  terminer  l'instance.  —  Cass.,  4  mars  1862,  Rous 
63.1.268,  P.  63.97,  D.  62.1.536] 

1<>  Restitution  des  pièces.  —  Droit  de  rétention. 

483.  —  L'avoué  est,  par  suite  du  mandat,  tenu  de  rendre 
compte  au  client  de  sa  gestion,  et  de  lui  remettre  ce  qui  en  est 
provenu;  ce  qui  consiste  à  soumettre  à  l'examen  de  son  client 
fa  procédure  suivie  en  exécution  du  mandat,  et  à  lui  remettre 
toutes  les  piècesde  la  procédure  et  tous  les  jugements  qu'il  a  le- 
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vrs,  à  la  charge  par  le  client  de  lui  payer  préalablement  ses 
déboursés  et  salaires.  —  Potliier,  Du  mandat,  n.  132. 

484.  —  Le  jugement  qui,  en  homologuant  un  avis  de  la 
chambre  des  avoués,  conclut  au  paiement  d'un  état  de  frais,  à  la 
charge  par  l'avoué  de  remettre  les  pièces,  n'a  pas  besoin  d'or- 
donner  en  termes  formels  cette  remise  qui  est  de  droit.  — 
Cass.,  11  févr.  1840,  Pavy,  [S.  40.1.510,  P.  40.1.585] 

485.  —  Les  avoués  sont  responsables  des  pièces  et  titres  qui 
leur  ont  été  confiés  par  leurs  clients.  Cette  responsabilité  ne 
cesse  que  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès  (art.  2276,  C.  civ.). 

486.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  en  faveur  des 
avoués  par  l'art.  2276,  C.  civ.,  pour  la  remise  des  pièces,  ne 
concerne  que  les  avoués  et  leurs  clients,  et  non  ceux-ci  et  l'a- 
voué de  leur  partie  adverse.  —  Cette  prescription  ne  court,  au 
surplus,  qu'a  partir  du  jugement  définitif  des  procès  et  non  à 
dater  d'un  jugement  préparatoire.  —  Bruxelles,  12  oct.  1822, 
Emery,  [S.  et  P.  chr.] 

487.  —  La  partie  qui  a  perdu  son  procès  ne  peut,  en  offrant 
les  dépens,  exiger  de  l'avoué  qui  en  a  obtenu  la  distraction,  la 
remise  de  toutes  les  procédures  qui  ont  été  taxées,  et  sur  les- 
quelles il  a  été  décerné  exécutoire.  —  Au  contraire,  l'avoué 
n'est  tenu  de  remettre  que  la  grosse  de  l'exécutoire,  le  com- 
mandement et  les  autres  actes  de  poursuites  postérieures;  mais 
toutes  les  procédures  doivent  rester  dans  ses  mains  ou  dans 
celles  de  sa  partie  ,  pour  le  cas  où  l'arrêt  serait  attaqué  par  la 
requête  civile  ou  par  toute  autre  voie  légale.  —  Paris,  12  déc. 
1820,  Deschamps,  [S.  et  P.  chr.] 

488.  —  Quant  aux  lettres  missives  adressées  par  une  partie 
en  instance  à  l'avoué  qui  occupe  pour  elle,  elles  sont  la  propriété 
de  cet  avoué  ;  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  ces  lettres 
à  celui  qui  les  lui  a  écrites,  en  lui  faisant  la  remise  de  ses  piè- 
ces. —  Limoges,  19  avr.  1844,  Chamblant,  [S.  45.2.654,  P.  45. 
2.279,  D.  45.4.53] 

489.  —  L'avoué,  qui  agit  plutôt  comme  mandataire  général 
que  comme  avoué,  lorsqu'il  détient  les  pièces  de  la  partie  sans 
aucun  motif  légitime,  est,  en  principe,  responsable  envers  elle 
du  préjudice  résultant  du  retard  dans  le  dessaisissement  des 
pièces,  soit  par  l'insolvabilité  des  débiteurs,  survenue  pendant 
son  injuste  rétention,  soit  par  l'effet  de  la  péremption  d'inscrip- 
tion qui  n'aurait  pu  être  renouvelée  faute  de  pièces.  Au  reste, 
l'avoué  ou  mandataire  n'est  pas  libéré  par  l'offre  qu'il  aurait  faite 
de  remettre  les  pièces,  si  cette  offre  ne  contient  pas  toutes  les 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains.  —  Rennes,  13  janv.  1820,  Morel, 
[S.  et  P.  chr.] 

490.  —  Toutefois,  les  pièces  peuvent  être,  dans  plusieurs 
cas ,  l'objet  d'un  droit  de  rétention  de  la  part  de  l'avoué. 

491.  —  Le  droit  de  rétention  que  nous  lui  reconnaissons 
n'est  que  l'application  de  ce  principe  général  d'après  lequel  tout 
créancier,  détenteur  de  l'objet  à  raison  duquel  existe  sa  créance 
(circonstance  qu'on  exprime  en  disant  qu'il  y  a  debitum  cum  re 
junctum),  peut  retenir  cet  objet  jusqu'au  paiement  de  sa  créance. 
'—  Garsonnet,  §  93,  p.  370. 

492.  —  Toutefois,  il  y  a  désaccord  sur  l'étendue  du  droit  de 
rétention  des  avoués  et  tandis  que  différents  auteurs  vont  jus- 
qu'à en  nier  l'existence,  d'autres  lui  attribuent,  au  contraire, 
une  importance  exagérée. 

493.  —  Pour  refuser  aux  avoués  la  rétention  des  pièces 
comme  moyen  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  on 
se  fonde  soit  sur  l'opinion  de  Potbier  (au  n.  133  Du  traité  du 
mandat),  soit  sur  l'art.  17,  Décr.  3  brum.  an  II,  ainsi  conçu  : 
«  Les  avoués  ne  peuvent  pas  retenir  les  pièces  pour  le  défaut 
de  paiement  des  parties  ,  et  ils  sont  tenus  de  les  rendre,  sauf 
a  exiger  des  parties  une  reconnaissance  authentique  du  mon- 
tant des  dits  frais  après  qu'ils  ont  été  taxés  ».  —  Boncenne, 
t.  2,  p.  257  et  258;  Favard  de  Langlade,  Répert.,  v°  Office 
minist.,  n.  4. 

494.  —  Les  motifs  énoncés  ne  sont  pas  suffisants  à  notre 
avis  pour  qu'on  doivre  suivre  cette  doctrine.  L'opinion  de  Po- 
thier  ne  saurait  prévaloir  contre  le  principe  de  droit  sur  lequel 
nous  avons  appuyé  notre  solution.  Et  l'on  ne  peut  songer  davan- 
tage à  tirer  argument  de  la  loi  de  brumaire  qui  avait  comme  objet 
principal  la  suppression  des  avoués  et  qui  édictait  dans  son  art. 
17  une  mesure  toute  transitoire.  L'esprit  de  défaveur  qui  se  ma- 
nifestait alors  à  l'encontre  de  ces  officiers  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. 

Le  droit  de  rétention  doit  donc  leur  être  reconnu ,  conformé- 
ment à  la  règle  générale. 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


Chap.  IV. 


841 


Mais  alors  nous  trouvons  encore  une  divergence  à  signaler, 
et  un  problème  à  résoudre. 

Parmi  les  auteurs  qui  admettent  le  droit  de  rétention  sur  les 
pièces,  les  uns  estiment  qu'il  ne  faut  pas  l'étendre  à  la  l'ois  aux 
titres  et  pièces  que  le  client  a  pu  remettre  à  l'avoué  et  aux  actes 
de  procédure  sans  distinction. 

Les  autres  le  généralisent,  au  contraire,  et  retendent  à  tous 
ces  actes,  titres  et  pièces. 

La  solution  étroite,  que  nous  avons  signalée  la  première,  nous 
semble  plus  exacte. 

495.  —  Pour  nous,  le  droit  de  rétention  de  l'avoué  pourra 
s'exercer  d'abord  sur  tous  les  actes  de  procédure,  qui  sont  son 
œuvre,  —  et  pour  lesquels  il  y  a  au  premier  chef  debitum  cum 
re  junctum;  en  outre,  sur  les  pièces  et  titres  qui  auront  été 
l'objet  d'avances  ou  de  déboursés  de  la  part  de  l'avoué.  Là  en- 
core se  retrouve  le  fondement  juridique  du  droit  de  rétention. 
Sur  les  autres  pièces  et  titres,  à  l'inverse,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  le  reconnaîtrait  au  profit  de  l'avoué.  —  Glandaz,  Encyd. 
du  droit,  v°  Avoué,  n.  34;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1 ,  p.  78,  note 
22-3t>.  — V.  cep.  Rousseau  et  Laisney,  n.  457;  Deblesson,  ./.  des 
avoués ,  t.  75,  p.  351  ;  Garsonnet ,  §  93,  p.  370. 

496.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  avoué  a  le  droit  de 
retenir  les  actes  de  la  procédure,  afin  de  faire  liquider  les  frais 
qui  lui  sont  dus.  —  Nîmes,  30  avr.  1850,  Freydier,  [S.  50.2.513, 
P.  52.1.87] 

497.  —  ...  Qu'il  peut  même  les  retenir  tant  qu'il  n'a  pas  été 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Paris,  25  août  1849,  Herbel,  [S. 
49:2.491,  P.  49.2.345,  D.  49.2.196] 

498.  —  Dans  le  sens  de  notre  doctrine,  on  trouve  un  arrêt 
de  Rouen ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  avoués  ne  peuvent 
retenir,  pour  garantir  le  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires, 
que  les  pièces  du  dossier  relatives  à  la  procédure,  ou  les  titres 
pour  l'obtention  desquels  ils  ont  fait  des  avances  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  retenir  ceux  qui  leur  ont  été  confiés  par  leurs  clients. 
—  Rouen,  12  déc.  1851,  Saint-Amand,  [S.  53.2.299,  P.  54.2. 
180,  D.  54.5.71] 

499. —  Mais  d'autres  arrêts  sont  conçus  en  termes  beaucoup 
plus  généraux.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'avoué 
peut  retenir,  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  ses  avances, 
les  pièces  qui  lui  ont  été  confiés  par  son  client.  —  Cass.,  10 
août  1870,  Alauzet,  [S.  70.1.398,  P.  70.1029,  D.  71.1.40] 

500.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  les  avoués  peuvent,  jusqu'au 
paiement  de  leurs  frais  et  honoraires,  retenir,  non  seulement 
les  pièces  de  la  procédure  qu'ils  ont  faite,  mais  encore  les  titres 
que  leurs  clients  leur  ont  remis  pour  introduire  l'instance,  alors 
du  moins  que,  les  clients  ne  justifiant  point  qu'ils  aient  un  be- 
soin immédiat  de  ces  titres,  leur  réclamation  n'a  pour  but  que 
de  priver  l'avoué  de  son  gage.  —  Trib.  Montélimar,  6  mars  1868, 
Froment,  [S.  68.2.120,  P.  68.475]  —  Sic,  Deblesson,  J.  des 
avoués,  t.  75,  p.  351. 

501.  —  Mais  les  actes  de  procédure  faits  par  l'avoué  étant  la 
propriété  du  client,  la  faculté  qu'a  l'avoué  de  retenir  les  pièces 
jusqu'au  paiement  de  ses  frais  n'emporte  pas  le  droit  d'en  ré- 
clamer la  restitution  au  client,  lorsqu'il  les  lui  a  volontairement 
remises;  ...sauf  à  l'avoué  à  demander  la  communication  de  ces 
pièces  incidemment  à  l'instance  en  règlement  de  compte  par  lui 
introduite.  —  Metz,  27  avr.  1869,  Goûtant,  [S.  69.2.237,  P.  69. 
995,  D.  71.2.186] 

502.  —  Une  conséquence  à  déduire  du  droit  de  rétention  est 
la  suivante  :  lorsque  des  pièces  remises  à  un  tiers,  à  titre  de 
dépôt,  après  la  mort  d'un  avoué,  sont  transmises  par  ce  tiers  au 
client,  elles  ne  passent  entre  les  mains  de  celui-ci  qu'à  titre  de 
dépôt;  et  dès  lors,  ce  client  ne  peut  refuser  de  restituer  les  piè- 
ces aux  héritiers  de  l'avoué,  en  s'en  prétendant  propriétaire. 
Cette  action  en  restitution  dure  trente  ans.  —  Cass.,  26  juill. 
1820,  Duguet,  [S.  et  P.  chr.] 

503.  —  Il  y  a  lieu  d'apporter  au  droit  de  rétention  de  l'avoué 
certaines  restrictions.  Ainsi,  lorsque  la  demande  est  surannée 
par  la  faute  de  l'avoué,  celui-ci  doit  être  condamné  à  remettre 
les  titres  et  pièces  qu'l  a  en  son  pouvoir,  quand  même  il  ne  se- 
rait pas  remboursé  de  ses  avances.  —  Rennes,  24  juill.  1810, 
Souffez,  [P.  chr.] 

504.  —  Mais  il  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts tant  que  la  partie  plaignante  ne  justifie  pas  d'un  préju- 
dice, et  notamment  de  condamnations  ou  de  pertes  survenues  à 
la  suite  de  son  retard.  —  Même  arrêt. 

505.  —  Au  surplus,  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  à  un 
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avoué  non  payé  de  ses  frais  et  excipant  de  son  droit  de  réten- 
tion ,  de  se  dessaisir  des  pièces  qu'il  tient  de  ses  anciens  clients 
pour  les  remettre,  même  temporairement,  à  leur  nouveau  man- 
dataire :  c'est  là  statuer  sur  le  tond  du  droit  litigieux.  —  Cass., 
6  févr.  1877,  Royer,  [S.  77.1.168,  P.  77.409,  D.  77.1.79] 

506.  —  La  cour  de  Rouen,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  par  la  dé- 
cision précédente,  avait,  au  contraire,  jugé  que  lorsque,  au 
cours  d'une  instance  engagée  devant  elle,  une  cour  d'appel  a 
ordonné  une  communication  de  pièces,  sous  peine  d'une  indem- 
nité de  retard,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer 
sur  le  refus  opposé  par  l'avoué  de  première  instance,  auquel  ces 
pièces  avaient  été  confiées,  de  les  remettre  provisoirement  entre 
les  mains  de  l'avoué  d'appel;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'avoué  de  première  instance  n'aurait  point  figuré  personnel- 
lement dans  l'instance  au  cours  de  laquelle  la  communication  a 
été  ordonnée.  —  Rouen,  3  mai  1875,  Godefroy  et  Levavasseur, 
[S.  77.2.7,  P.  77.89]  —  V.  Debelleyme,  Ordonn.  sur  req.  et 
référés,  t.  2,  p.  206. 

507.  —  Elle  ajoutait  qu'en  pareil  cas,  l'officier  ministériel  qui 
a  empêché,  par  sa  résistance ,  l'exécution  de  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git, ne  saurait  dégager  sa  responsabilité  en  arguant  de  ce  que, 
postérieurement  à  l'appel  et  à  l'ordonnance  de  référé,  il  aurait 
consenti  à  communiquer  les  pièces  d'une  manière  conditionnelle 
et  sous  réserve  d'exiger  le  paiement  des  frais  faits  sur  cette  or- 
donnance. —  Même  arrêt. 

508.  —  Du  reste,  un  avoué  ne  peut  prétendre  à  un  droit  de 
rétention  sur  les  pièces  qui  n'ont  été  de  sa  part  l'objet  d'aucun 
déboursé  et  que  les  parties  lui  ont  confiées  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  si  on  lui  demande  seulement  de  les  remettre  à  un 
tiers  (un  avoué  d'appel),  pour  être  rétablies  dans  ses  mains  après 
la  solution  du  litige,  et  alors  que  le  détenteur  primitif  des  titres 
ne  s'en  est  lui-même  dessaisi  que  pour  un  usage  déterminé  et 
sous  promesse  de  restitution.  —  Même  arrêt.  —  Debelleyme, 
Ordonn.  sur  req.  et  référés,  t.  2,  p.  206. 

509.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  de  pre- 
mière instance  qui  n'est  pas  payé  de  ses  honoraires  ne  peut, 
malgré  cela,  refuser  à  son  client  la  restitution  des  pièces  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  plaider  en  appel,  quand  celui-ci  offre  de 
les  faire  prendre  par  son  avoué  d'appel,  qui  sera  chargé  de  les 
lui  restituer  ensuite.  —  Agen,  23  mai  1851,  Dunoyer,  [S.  52.2. 
111,  P.  54.1.406,  D.  52.2.232] 

510.  —  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  partie  qui  donne 
à  un  officier  ministériel,  et  spécialement  à  un  avoué,  décharge 
des  pièces  qu'elle  lui  avait  confiées,  ne  ratifie  point,  par  cela 
seul,  les  actes  frauduleux  faits  à  son  préjudice  et  dont  elle,  n'a- 
vait pas  connaissance.  —  Besançon,  23  mars  1808,  Meunier, 
[S.  et  P.  ehr.j 

2°  Responsabilité  de  l'avoué. 

511.  —  I.  Dans  quels  cas  l'avoué  est  responsable.  —  La  res- 
ponsabilité de  l'avoué  n'est  soumise  à  aucune  règle  spéciale.  Il 
faut  appliquer  les  principes  relatifs  au  mandat  et  à  la  responsa- 
bilité civile  en  général  (art.  1382).  Par  suite,  l'avoué  devra  ré- 
paration à  son  client  toutes  les  fois  qu'il  lui  aura  causé  préjudice 
par  sa  faute  et  à  fortiori  par  son  dol,  et  notamment  par  l'inexé- 
cution de  son  mandat.  Toutes  les  décisions  intervenues  en  cette 
matière  —  et  elles  sont  nombreuses,  —  se  rattachent  à  ce  prin- 
cipe général  dont  elles  sont  l'application.  Il  nous  reste  à  les  faire 
connaître  en  les  groupant  d'après  la  nature  des  actes  de  procé- 
dure qui  ont  pu  donner  naissance  à  la  question  de  responsabilité. 

512.  —  A.  Incidents,  nullités  et  frais  frustratoires  causés  par 
la  faute  de  l'avoué.  —  En  thèse  générale,  aucune  responsabilité 
ne  peut  peser  sur  l'avoué  à  l'occasion  des  conseils  qu'il  donne 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  —  Glandaz,  p.  21 .  —  V. 
anal,  suprà,  v°  Avocat,  n.  408  et  s. 

512  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  donné  par  un 
avoué  de  soutenir  un  procès  ne  peut,  au  cas  de  perte  du  pro- 
cès, autoriser  une  condamnation  aux  dépens  contre  l'avoué  per- 
sonnellement... à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  en  fait,  par  le 
jugement,  que  le  conseil  a  été  donné  insidieusement  et  de  mau- 
vaise foi.  —  Cass.,  13  juill.  1824,  Millart,  [S-  et  P.  chr.]  — 
Paris,  27  mars  1843,  Fouqueur,  [P.  43.1.486] 

513.  —  Mais  l'avoué  est  responsable  de  toute  faute  grave  de 
sa  part,  impliquant  négligence,  défaut  de  discernement  ou  di- 
rection abusive  de  la  procédure.  —  Bourges,  22  févr.  1855,  Jean, 
[S.  55.2.143,  P.  55.2.84,  D.  55.2.150] 

514.  —  Spécialement  ,  jugé  que  l'avoué  est  responsable  du 


préjudice  causé  par  la  nullité  d'une  procédure  pour  laquelle  son 
ministère  était  forcé.  —  Dijon,  23  avr.  1869,  Brocard,  [S.  69  2. 
214,  P.  69.970,  D.  74.5.429]  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v° 
Responsabilité,  n.  38  et  s. 

515.  —  ...  Que  l'avoué  par  la  faute  duquel  un  jugement  ex- 
pédié sans  que  les  qualités  en  aient  été  réglées  a  été  annulé, 
doit  supporter  les  frais  de  ce  jugement  et  des  actes  qui  en  ont 
été  la  suite  et  l'exécution.  —  Toulouse,  15  mars  1881,  Pujol,  [S. 
83.2.213,  P.  83.1.1098,  D.  82.2.141] 

516.  —  ...  Que  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  doit  garantir  son  client  des  dommages-intérêts  auxquels 
il  est  condamné  envers  son  adversaire,  à  raison  du  préjudice 
causé  à  ce  dernier  par  l'inexactitude  de  la  copie  du  jugement 
signifié.  —Dijon,  12  mai  1827,  sous  Cass.,  25  avr.  1831,Gayde- 
Roger,  [P.  chr.] 

517.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'avoué  est  responsable  des 
négligences  graves  qui  compromettent  les  intérêts  de  son  client, 
encore  bien  qu'aucun  reproche  ne  puisse  lui  être  fait  sur  la  ré- 
gularité matérielle  de  ses  actes.  —  Paris,  28  juill.  1851,  Rous- 
seau, [S.  51.2.794,  P.  53.2.353,  D.  52.2.145] 

518.  —  L'avoué  qui  a  fait  des  procédures  frustratoires  et  qui, 
parles  écritures  signifiées  dans  le  cours  du  procès,  est  reconnu 
pour  avoir  été  le  conseil  du  demandeur  et  du  défendeur,  doit 
être  condamné  personnellement  en  tous  les  dépens.  —  Cass., 
25  févr.  1834,  Auboin,  [S.  34.1.196,  P.  chr.] 

519.  —  Un  avoué  qui  occupe  pour  deux  parties  dont  les  in- 
térêts sont  opposés  peut  encore  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Rennes,  6  janv.  1815,  N...,  [S.  chr.] 

520.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé,  les  frais  d'une 
procédure  déclarée  nulle  ne  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'a- 
voué qui  l'a  poursuivie,  que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  à  lui  re- 
procher une  faute  résultant  de  son  impéritie ,  de  sa  négligence 
ou  de  son  imprudence.  —  Toulouse ,  10  juin  1825,  Bécane,  [S. 
et  P.  chr.] 

521.  —  La  faute  ou  négligence  qui  fait  l'objet  de  la  plainte 
formée  contre  l'avoué  doit,  en  général,  émaner  de  lui.  Cepen- 
dant un  avoué  est  responsable  du  fait  de  son  clerc.  —  Aix ,  17 
juin  1828,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

522.  —  Mais  il  ne  serait  pas  responsable  des  dommages-in- 
térêts résultant  d'un  acte  de  procédure  rédigé  en  son  absence 
par  son  clerc ,  si  la  partie  avait  exigé  la  rédaction  de  cet  acte 
par  le  clerc. 

523.  —  Si  les  avoués  sont  responsables,  comme  mandataires 
des  parties  et  officiers  publics,  des  conséquences  de  leur  faute 
ou  de  leur  négligence,  cette  responsabilité  ne  doit  pas  être  éten- 
due hors  de  leurs  attributions  :  ainsi,  ils  ne  seraient  pas  res- 
ponsables des  actes  rédigés  par  d'autres  officiers  ministériels, 
même  d'après  leurs  ordres,  si  ces  actes  rentraient  dans  les  fonc- 
tions de  ces  officiers  ministériels. 

524.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  chargé  d'une 
poursuite  en  saisie  immobilière  n'est  pas  responsable  de  la  nul- 
lité des  actes  faits  par  l'huissier  qu'il  a  choisi,  quoiqu'il  soit  cons- 
tant en  fait  que  l'exploit  déclaré  nul  a  été  rédigé  dans  l'étude 
de  l'avoué,  et  que  la  nullité  provienne  d'une  rédaction  vicieuse. 

—  Cass.,  21  févr.  1821,  Misset,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  in- 
frà, n.  577. 

525.  —  Jugé,  aussi  qu'en  matière  d'ordre,  comme  en  toute 
autre,  l'avoué  qui,  chargé  d'interjeter  appel  d'un  jugement, 
adresse  à  un  huissier,  le  dernier  jour  du  délai,  l'original  et  les 
copies  préparées  de  l'acte  d'appel  à  signifier,  n'est  pas  respon- 
sable de  la  nullité  de  l'appel  résultant  de  la  tardiveté  de  la  si- 
gnification, lorsqu'il  est  constant  que  ce  retard  est  imputable  à 
l'huissier.  —  Douai,  17  mai  1854,  Ancelet,  [S.  54.2.539,  P.  55. 
2.321,  D.  55.2.327]  —  V.  aussi  infrà,  n.  609. 

526.  —  Mais  un  avoué  peut  être  déclaré  responsable  des 
énonciations  contenues  dans  un  exploit  d'huissier  lorsque  c'est 
lui  qui  a  donné  les  instructions  par  suite  desquelles  ces  énon- 
ciations ont  été  faites.  —  Cass.,  7  nov.  1849,  Bonnetain,  [S.  50. 
1.204,  P.  50.1.668,  D.  49.1.284]  —  V.  aussi  infrà,  n.  607. 

527.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  l'avoué  qu'autant  qu'à 
la  faute  ou  à  la  négligence  se  joint  une  cause  de  préjudice  pour 
celui  qui  les  réclame.  La  négligence  même  grave  de  la  part  d'un 
avoué,  si  elle  n'a  d'ailleurs  occasionné  aucun  préjudice  réel  au 
client,  ou  si  le  préjudice  souffert  n'a  été  que  le  fait  du  juge, 
peut  ne  donner  heu  à  aucuns  dommages-intérêts  contre  l'avoué. 

—  Cass.,  18  avr.  1827,  Coutèle,  [S.  et  P.  chr.] 
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528.  —  Ainsi,  l'avoué  qui  a  omis  de  faire  quelque  acte  con- 
servatoire des  droits  de  son  client  n'est  pas  exposé  de  la  part 
de  celui-ci  à  une  action  en  garantie,  même  formée  reconven- 
Lionnellement,  tant  que  son  client  n'est  point  inquiété.  Le  client 
peut  seulement  faire  des  réserves.  —  Rouen,  31  août  1850,  Ré- 
gnier, [P.  53.2.629,  D.  51.2.51] 

529.—  Par  application  de  la  même  idée,  un  avoué  n'encourt 
aucune  responsabilité  à  raison  de  l'omission  par  lui  faite  d'un 
acte  réclamé  par  son  client,  mais  qui,  d'après  les  règles  du  droit, 
paraissait  devoir  être  sans  utilité  pour  ce  dernier.  —  Cass.,  6 
févr.  1835,  Lonclès,  [S.  55.1.586,  P.  35.1.371,  D.  55.1.133]  —  V. 
infrà,  n.  569. 

530.  —  On  peut  se  demander  si  le  fait  par  un  avoué  d'avoir, 
dans  une  intention  mauvaise  et  pour  éviter  que  la  justice  fût 
renseignée,  refusé  de  produire  à  des  experts  des  renseignements 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  peut  motiver,  par  application  de  l'art. 
1031,  C.  proc.  civ.,  la  condamnation  de  cet  avoué  aux  frais  de 
l'expertise  devenue  inutile.  —  Riom ,  13  juin  1866,  Lapeyre , 
[S.  67.2.228,  P.  67.833] 

531.  —  Dans  tous  les  cas,  si  une  telle  condamnation  a  été 
prononcée  sur  l'appel  du  jugement  au  fond  interjeté  parles  par- 
ties, l'avoué  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté  devant  la  cour 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  condamna- 
tion. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  7,  quest. 
3396. — Contra,  Bioche,  Dict.de proc,  v°  Frais  frustratoires,  n.  10. 

532.  —  De  même,  l'avoué  qui  a  été  l'objet,  de  la  part  d'un 
de  ses  clients,  d'une  demande  en  responsabilité  reposant  sur 
deux  chefs  distincts  peut,  bien  qu'il  succombe  sur  l'un  des  deux 
chefs,  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'obstination 
mise  par  le  client  à  poursuivre,  sur  l'autre  chef  rejeté,  une  de- 
mande de  nature  à  nuire  h  sa  considération  professionnelle.  — 
Cass.,  23  nov.  1857,  Gibert,  [S.  59.1.25,  P.  59.155,  D.  58.1.173] 

533.  —  Une  cause  de  responsabilité  spéciale  est  relative  au 
défaut  de  rétablissement  des  pièces  reçues  en  communication. 
Un  avoué  engage  sa  responsabilité  en  ne  rétablissant  pas  dans 
les  délais  qui  lui  sont  impartis,  les  pièces  dont  il  a  pu  recevoir 
communication  de  l'avoué  de  la  partie  adverse.  L'art.  191,  C. 
proc.  civ.,  décide  qu'  «  il  sera,  sur  simple  requête  et  même  sur 
simple  mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il 
sera  contraint  à  ladite  remise  incontinent;  même  à  payer  3  francs 
de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard, 
du  jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance,  outre  les  frais 
desdites  requête  et  ordonnance  qu'il  ne  pourra  répéter  contre 
son  constituant.  » 

Le  lésé  peut  encore  agir  en  dommages-intérêts  contre  son 
adversaire  responsable  des  faits  de  l'avoué  qu'il  a  choisi.  Car 
l'indemnité  fournie  par  l'avoué  négligent,  en  vertu  de  l'art.  191, 
sera  en  bien  des  cas  insuffisante,  et  il  subsistera  un  dommage 
qui  servira  de  cause  à  une  action  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  204.  —V.  au  surplus  infrà,  v°  Com- 
munication de  pièces. 

534.  —  L'avoué  qui  a  reçu  des  pièces  en  communication 
est  tenu  de  les  restituer,  encore  bien  que  la  propriété  en  soit 
revendiquée  par  son  client,  et  que  celui-ci  lui  ait,  par  suite,  si- 
gnifié une  défense  d'avoir  à  s'en  dessaisir. —  Bordeaux,  28  avr. 
1868,  Cuginaud,  [S.  68.2.214,  P.  68.837] 

535.  —  L'avoué  de  première  instance  demeure  responsable 
des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées,  bien  qu'il  les  ait  remises  à 
l'avoué  constitué  sur  l'appel.  —  Bourges,  21  nov.  1814,  Boulu, 
[P.  chr.] 

536.  —  L'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moins  de  trois 
jours  avant  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries  peut,  si  cette 
négligence  nécessite  une  remise  à  huitaine,  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens  de  l'audience...,  alors  surtout  que ,  la 
partie  adverse  se  présentant  sans  avocat,  il  était  plus  nécessaire 
de  lui  faire  connaître  à  l'avance  les  moyens  qui  lui  étaient  oppo- 
sés. —  Nancy,  19  janv.  1844,  Hussenot,  [P.  44.2.141] 

537.  —  L'avoué  de  la  partie  qui  avait  obtenu  une  ordon- 
nance à  fin  d'assigner  à  bref  délai,  annulée  depuis  par  le  tribu- 
nal ou  la  cour,  peut  aussi  être  condamné  aux  frais  de  l'incident 
causé  par  cette  ordonnance.  —  Rome  ,  2  mai  1811,  Pazzaglini , 
[S.  et  P.  chr.] 

538.  —  Les  avoués  sont  responsables  des  suites  de  la  pé- 
remption d'instance  que,  par  oubli  ou  négligence,  ils  laissent 
accomplir  au  préjudice  de  leur  client.  —  Bastia,  10  nov.  1837, 
Rossi,  [S.  58.2.15,  P.  58.745,  D.  64.5.320] 

539.  —  Mais  l'avoué  auquel    sont  remises  les  pièces  d'un 


procès  n'est  pas  tenu  d'agir  immédiatement  dans  l'intérêt  de  la 
partie  :  il  a  le  droit  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant  de 
se  constituer.  —  Par  suite,  et  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que 
l'avoué  n'a  accepté  le  mandat  à  lui  donné  que  sauf  certaines 
justifications  qui  ne  lui  ont  pas  été  fournies  en  temps  utile  par 
la  partie,  il  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  péremptions  ac- 
quises contre  celle-ci  dans  l'intervalle  (C.  civ.,  art.  1383;  C.  proc. 
civ.,  art.  1031).  —  Cass.,  30  avr.  1823,  Duban,  [S.  et  P.  chr.] 

540.  —  L'avoué  qui  fait  lever  et  signifier  un  jugement  par 
défaut  frappé  de  péremption  est  responsable  des  frais  d'expédi- 
tion et  de  signification.  —  Metz,  4  mai  1813,  Schaudeler,  [S.  et 
P.  chr.] 

541.  —  Au  contraire,  l'avoué  n'est  pas  responsable  des  frais 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  son  client,  lorsque,  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  avocat  qui  voulût  plaider  la  cause, 
il  a  refusé  de  conclure,  afin  de  réserver  à  son  client  le  droit  de 
faire  valoir  ses  moyens  par  opposition.  —  Rennes,  29juill.  1833, 
Oral,  [P.  chr.] 

542.  —  L'avoué  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la  disposition  de 
l'art.  1  du  second  décr.  du  1 6  févr.  1807,  portant  qu'en  matière  som- 
maire, l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  remettra  dans  le 
jour  au  greffier  l'état  des  dépens  adjugés  ,  pour  que  la  liquida- 
tion en  soit  insérée  dans  le  jugement  ou  arrêt,  doit  supporter 
personnellement  le  coût  de  la  levée  des  exécutoires  et  de  leur 
signification  rendue  nécessaire  par  cette  inobservation.  —  Pa- 
ris, 7  juin  1867,  sous  Cass.,  5  avr.  1870,  Warin,  [S.  72.1.173, 
P.  72.402,  D.  71.1.321]—  Sic,  Chauveau  et  Godoll're,  t.  2 ,  n. 
2634.  —  Contra,  Rivoire,  Dkt.  de  la  taxe,  v°  Dépens,  n.  18. 

543.  —  B.  Questions  relatives  aux  testaments  et  aux  par- 
tages. —  L'avoué  poursuivi  en  responsabilité  pour  avoir  intenté, 
au  nom  du  frère  légitime  d'un  enfant  naturel,  une  demande 
en  nullité  du  testament  d'un  descendant  de  l'enfant  naturel, 
demande  dont  le  client  de  l'avoué  s'est  ensuite  désisté  par  le 
motif  qu'il  ne  pouvait  exister  aucun  lien  de  parenté  civile  entre 
le  descendant  de  l'enfant  naturel  et  la  famille  du  père  de  l'en- 
fant naturel,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  client  a  re- 
noncé illégalement  à  ses  droits,  le  frère  légitime  de  l'enfant 
naturel  étant  étranger  à  l'enfant  naturel,  et  par  suite  aux  des- 
cendants de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  766,  1382,  1991).  —  Cass., 
26  nov.  1883,  Ruchon ,  [S.  83.1.483,  P.  85.1.1137,  D.  84.1.354] 

544.  —  En  pareil  cas,  l'avoué  est  à  bon  droit  déclaré  res- 
ponsable, alors  que,  loin  de  se  borner  à  intenter  et  à  suivre 
l'instance  et  la  procédure  sur  l'ordre  de  son  client,  lequel, 
ignorant  des  affaires,  s'en  est  rapporté  à  l'avoué,  celui-ci  les  a 
dirigées  comme  il  a  voulu  ,  a  agi  dans  son  seul  intérêt  personnel , 
et  a  introduit  l'action  en  nullité,  dont  ses  agissements  démon- 
trent qu'il  connaissait  l'inanité,  dans  le  seul  but  de  se  faire 
nommer  séquestre  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  1382,  1991). 
—  Même  arrêt.  —  Dans  cette  espèce,  la  responsabilité  de  l'avoué 
était  engagée  d'une  façon  d'autant  plus  certaine  qu'on  pouvait 
relever  contre  lui,  non  une  simple  faute,  mais  un  dol  caractérisé. 

545.  —  L'avoué  chargé  de  faire  les  procédures  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  vente  par  licitation  de  biens  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs  est  responsable  de  la  nullité  de  ces  procé- 
dures résultant  du  défaut  de  mise  en  cause  du  subrogé-tuteur 
des  mineurs.  -  Aix,  8  févr.  1838,  E...,  [S.  38.2.254] 

546.  —  L'avoué  qui ,  dans  une  instance  en  partage  et  lici- 
tation, a  accepté,  d'occuper  à  la  fois  pour  l'adjudicataire  et  pour 
un  colicitant  mineur  créancier  du  prix,  est  réputé  par  cela  même 
accepter  la  mission  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs.  Spécialement,  il 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'inscrire  en  temps  utile  le 
privilège  du  copartageant,  alors  surtout  que  des  renseigne- 
ments faciles  à  obtenir  lui  auraient  révélé  l'insolvabilité  de  l'ad- 
judicataire. —  Agen,  18  févr.  1872,  Béziat,  [S.  73.2.167,  P. 
73.704] 

547.  —  Mais  aucune  responsabilité  n'incombe  à  l'avoué  qui 
s'est  abstenu  de  prendre  inscription  de  privilège  dans  les 
soixante  jours  de  la  licitation,  si  la  jurisprudence,  et  particu- 
lièrement celle  du  tribunal  de  sa  résidence,  pouvait  l'autoriser 
à  croire  que  ce  délai  commençait  à  courir  seulement  à  compter 
du  partage  définitif  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

548.  —  C.  Questions  relatives  aux  séparations  de  biens.  — 
Bien  que  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  en  séparation 
de  biens  ne  soit  pas  de  plein  droit  chargé  de  l'exécution  du  juge- 
ment (V.  infrà,  n.  651,  653),  il  peut  être  déclaré  responsable  du 
défaut  d'exécution,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  avait  reçu 
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mandat,  même  simplement  tacite,  de  pourvoir  à  cette  exe'cution. 

—  Grenoble,  8  juill.  1859,  Meisson,  [S.  59.2.650,  P.  00.229,  D. 
60.2.77]  —Sic,  Dutruc,  Sépar.  de  biens  judic,  n.  173;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Sépar.  de  biens,  n.  52. 

549.  —  De  même,  encore  que  les  actes  d'exécution  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  n'appartiennent  pas  au  minis- 
tère de  l'avoué,  néanmoins,  si  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration avait  placé  toute  sa  confiance  dans  son  avoué,  et  que  ce- 
lui-ci la  dirigeât  seul  dans  l'action  en  séparation,  la  circonstance 
qu'il  restait  nanti  des  pièces  l'obligeait  à  poursuivre  l'exécution 
du  jugement.  —  Cass.,  18  avr.  1827,  Cautèle,  [S.  et  P.  chr.] 

550.  —  H  y  a  négligence  coupable  de  la  part  de  l'avoué 
d'une  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens,  lorsque  le 
dépôt  du  jugement  de  séparation  n'a  été  fait  par  lui  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  qu'après  un  nombre  de  jours  tel ,  que 
la  lecture  de  ce  jugement  n'a  pu  avoir  lieu  que  plus  de  quinze 
jours  après  la  séparation  prononcée.  —  Cependant,  l'avoué  ne 
doit  aucune  indemnité  pour  cette  négligence  à  la  femme  séparée, 
si  les  adversaires  de  celle-ci  ne  se  sont  pas  prévalus  du  défaut 
de  publication,  et  encore  bien  que  la  séparation  ait  été  annulée, 
mais  par  d'autres  motifs.  —  Limoges,  11  juill.  1830,  Constant, 
[S.  40.2.17,  P.  40.1.7361— Des  dommages-intérêts  ne  sont  dus, 
en  effet,  par  l'avoué  que  sous  la  double  condition  d'une  faute 
commise  par  lui,  et  d'un  préjudice  qui  en  ait  été  la  conséquence. 

—  V.  suprà,  n.  527. 

551.  —  D.  Questions  relatives  aux  recouvrements  de  créances. 

—  Le  mandat  ad  litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  l'accomplisse- 
ment des  mesures  conservatoires  étrangères  à  la  procédure 
qu'il  est  chargé  de  suivre.  —  Agen,  18  févr.  1872  (motifs),  Bé- 
ziat,  [S.  73.2.167,  P.  73.704,  D.  74.2.79] 

552.  —  Mais  l'obligation  de  prendre  ces  mesures  peut  ré- 
sulter des  circonstances  et  de  la  nature  de  l'affaire,  une  pareille 
mission,  qui  porte  sur  l'étendue  du  mandat  et  non  sur  son  exis- 
tence, pouvant  être  prouvée  par  simples  présomptions.  —  Même 
arrêt. 

553.  — Ainsi,  l'avoué  qui  n'a  pas  reçu  simplement  le  mandat 
de  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  recouvrer  une  créance, 
mais  de  plus  le  mandat  de  faire  les  actes  nécessaires  à  ce  re- 
couvrement, est  par  cela  même  chargé  de  veiller  au  renouvelle- 
ment de  l'inscription  hypothécaire  qui  garantit  la  créance,  et 
par  conséquent  responsable  du  défaut  de  renouvellement.  — 
Et,  dans  ce  cas,  l'avoué  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'il  a  été  à  tort  dé- 
claré responsable,  attendu  que  le  renouvellement  n'était  pas 
nécessaire.  —  Cass.,  24  janv.  1849,  Maxime,  [S.  49.1.276,  P. 
49.2.37,  D.  49.1.18] 

554.  —  La  cour  de  Toulouse  est  allée  jusqu'à  décider  que 
le  mandat  donné  à  un  avoué  de  recouvrer  une  créance  implique 
virtuellement  l'obligation  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
de  cette  créance  ,  et  notamment  l'obligation  de  renouveler  l'ins- 
cription hypothécaire.  —  Toulouse,  15  mai  1875,  Loze,  [S.  75.2. 
140,  P.  75.580,  D.  76.2.155] 

555.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé  autrement  et 
a  jugé  que  le  mandat  donné  par  un  créancier  hypothécaire  à  un 
avoué  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  et  de  faire 
prononcer  la  radiation  des  inscriptions  pesant  sur  l'immeuble 
au  profit  d'autres  créanciers,  constitue  un  simple  mandat  ad  li- 
tem, ne  comprenant,  pour  l'avoué,  que  les  formalités  à  remplir 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  non  l'obligation  de  renou- 
veler l'inscription  de  la  créance  de  son  client.  —  Cass.,  23  nov. 
1857,  Gibert,  [S.  59.1.25,  P.  59.155,  D.  58.1.173] 

556.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  ce  mandat  n'a  été  accom- 
pagné, ni  expressément,  ni  tacitement,  de  celui  d'opérer  ce  re- 
nouvellement. —  Même  arrêt.  —  V.  encore  suprà,  n.  448  et  449. 

557.  —  Et  que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  avoué  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  hypothécaire  n'a  pas 
reçu  de  plus  le  mandat  spécial  de  veiller  au  renouvellement  de 
l'inscription  de  cette  créance,  ne  renferme  qu'une  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

558.  —  Mais  l'avoué  qui  avait  reçu  de  son  client  mandat  de 
renouveler  l'inscription  hypothécaire  est  responsable  des  consé- 
quences de  la  nullité  de  ce  renouvellement,  à  défaut  de  men- 
tion de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance.  —  Bordeaux,  12 
janv.  1887,  Effié,  [S.  88.2.108,  P.  88.1.583] 

559.  —  Toutefois,  si  le  créancier,  d'abord  colloque  en  rang 
utile  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles,  malgré  la 


nullité  du  renouvellement,  n'a  perdu  le  bénéfice  de  cette  collo- 
cation  qu'à  la  suite  d'un  jugement  dont  il  n'a  point  porté  appel, 
il  y  a  lieu,  pour  apprécier  la  responsabilité  de  l'avoué,  d'exa- 
miner :  1°  si  le  jugement  aurait  dû  être  réformé  en  appel;  2°  si 
le  créancier  a  commis  une  faute  en  n'interjetant  pas  appel.  — 
Même  arrêt. 

560.  —  Et,  s'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire  que  le 
jugement  qui  a  refusé  la  collocation  aurait  dû  rire  réformé  sur 
l'appel  du  créancier,  celui-ci  ayant  commis  une  faute  en  n'exer- 
çant aucun  recours  contre  cette  décision,  et  l'avoué  ayant  eu 
le  tort  de  ne  pas  faire  offre  à  son  client  des  frais  de  la  procé- 
dure d'appel,  il  y  a  lieu  de  répartir  entre  eux,  à  raison  de  leur 
faute  commune,  le  préjudice  résultant  du  défaut  de  collocation. 
—  Même  arrêt. 

561.  —  En  dehors  des  principes  du  mandat  ad  litem  on 
pourrait  d'ailleurs  invoquer  ceux  du  mandat  ordinaire  pour  as- 
seoir la  responsabilité  de  l'avoué.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'avoué  qui  a  reçu  mandat  de  procéder  au  recouvrement  des 
créances  d'une  femme  contre  son  mari  et  à  la  conservation  de 
ses  droits,  peut  être  considéré  comme  responsable,  non  en  sa 
qualité  de  mandataire  ad  litem,  mais  en  sa  qualité  de  mandataire 
ordinaire,  du  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
cette  femme.  —  Cass.,  6  août  1855,  Blanc,  [S.  56.1.423,  P.  56. 
2.597,  D.  55.1.418] 

562.  —  Comme  l'avoué  chargé  spécialement  de  renouveler 
l'inscription,  l'avoué  chargé  de  produire  dans  un  ordre  est  res- 
ponsable du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription  hypothé- 
caire pendant  qu'il  était  détenteur  des  titres. —  Metz,  14  déc. 
1852,  X [S.  54.2.645,  P.  54.2.548,  D.  54.2.113] 

563.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  encore  à  décider 
que  l'avoué  quia  accepté  le  mandat  de  poursuivre  en  justice  le 
recouvrement  d'une  créance,  qui  a  pris  l'engagement  d'assurer 
par  toutes  voies  légales  le  remboursement  de  cette  créance,  et 
qui  est  resté  détenteur  du  titre,  doit  suivre  l'affaire  jusqu'à  sa 
solution  définitive  :  que  par  suite,  il  est  responsable  de  sa  né- 
gligence envers  le  créancier,  si  cette  négligence  a  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  perdre  au  créancier,  dans  une  procédure  d'ordre, 
ses  droits  de  premier  créancier  inscrit.  —  Cass.,  5  août  1879, 
Divernerès,  [S.  81.1.403,  P.  81.1.1042,  D.  81.1.268] 

564.  —  ...  Et  qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'il  a  encourue  en  prétendant  que  le  mandat  par  lui  accepté 
avait  pris  fin  avec  l'ordre  amiable,  et  qu'il  n'aurait  pu,  sans  un 
pouvoir  spécial  et  sans  la  copie  de  la  sommation  de  produire, 
se  constituer  pour  son  client  et  le  représenter  à  l'ordre  judi- 
ciaire. —  Rennes,  23  déc.  1878,  sous  Cass.,  5  août  1879,  pré- 
cité. —  V.  sur  la  responsabilité  de  l'avoué  en  matière  d'ordre, 
infrà,  n.  581  et  s. 

565.  —  Mais  l'avoué  qui,  chargé  par  une  personne  de  la  re- 
présenter dans  un  ordre  amiable,  a  omis  de  la  faire  colloquer 
pour  une  créance  arrivant  en  ordre  utile,  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  son  client  pour  cette 
omission,  s'il  l'a  fait  colloquer  dans  ce  même  ordre  pour  une 
créance  plus  élevée,  pour  laquelle  il  ne  devait  être  traité  que 
comme  créancier  chirographaire,  et  qui  n'aurait  pas  été  admise 
en  même  temps  que  la  première.  —  Cass.,  8  déc.  1884,  Théve- 
nod,  [S.  86.1.303,  P.  86.1.726] 

566.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  apprécia- 
tion de  la  convention  consacrée  par  l'ordre  amiable,  et  par  l'in- 
terprétation de  l'intention  des  parties  qui  y  ont  concouru,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

567.  —  E.  Question  relative  à  la  rédaction  de  bordereaux 
d'inscription.  —  L'avoué  qui  a  rédigé  des  bordereaux  d'inscrip- 
tion contenant  élection  de  domicile  dans  son  étude  est  obligé, 
sous  peine  de  responsabilité ,  de  transmettre  au  créancier,  son 
client,  les  significations  qui  ont  trait  à  l'inscription  ;  et  s'il  com- 
met à  cet  égard  quelque  négligence  préjudiciable,  il  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Paris,  15  juin  1850,  Gabiot,  [S. 
50.2.590,  P.  52.2.407,  D.  51.2.41 , 

568.  —  F.  Questions  relatives  aux  ventes  judiciaires,  aux 
saisies,  à  leurs  incidents  et  à  la  procédure  d'ordre.  —  Un  tri- 
bunal ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les  frais  d'une  vente  mobi- 
lière ont  été  excessifs,  condamner  l'avoué  qui  a  poursuivi  cette 
vente  à  rembourser  le  prix  des  objets  vendus,  sans  qu'il  soit 
établi  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  part  de  l'avoué,  et  alors  que  les 
frais  ont  d'ailleurs  été  régulièrement  taxés.  —  Bourges,  15  févr. 
1815,  Bouquerot,  [S.  et  P.  chr] 

569.  —  Un  avoué  qui,  invité  par  son  client  à  former  une 


AVOUE. 


Chan.  IV. 


84."» 


saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  l'adversaire,  pour 
se  rembourser  de  ses  avances,  dont  il  avaitobtenu  la  distraction 
par  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier,  a  refusé  ou  omis  de 
faire  cette  saisie ,  n'a  pas  perdu  pour  cela  le  droit  de  recourir 
contre  son  client,  lorsque  les  sommes  sur  lesquelles  la  saisie- 
arrêt  aurait  porté  avaient  le  caractère  de  deniers  dotaux,  et  que, 
par  suite ,  l'avoué  avait  juste  sujet  de  craindre  que  la  saisie  ne 
fût  déclarée  nulle.  —  Cass.,  6  févr.  1855,  Londès,  [S.  55.1.586, 
P.  55.1.371,  D.  55.1.133]  —  V.  suprà,  n.  529. 

570.  —  Et  si,  pour  la  décision  d'une  telle  question,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  les 
conséquences  qu'ils  en  ont  tirées,  en  droit,  sont  conformes  à  la 
loi,  et  de  casser  la  décision,  si  elle  viole  les  règles  du  mandat.  — 
Même  arrêt. 

571.  —  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  qui  a  cru  pouvoir,  vu  la  modicité  de  la  somme  ar- 
rêtée, procéder  de  lui-même,  amiablement  et  sans  frais,  à  la 
distribution  de  cette  somme  entre  les  opposants  a  valablement 
accompli  son  mandat,  et  n'a  point  engagé,  par  cette  omission 
des  formes  légales,  sa  responsabilité  envers  son  client,  qui  n'en 
a  souffert  aucun  préjudice.  —  Rouen,  31  août  1850,  Régnier,  [S. 
53.2.629,  D.  51.2.51] 

572.  —  Mais  l'avoué  qui  a  conseillé  et  dirigé  une  saisie , 
pour  des  dépens  seulement,  sur  les  immeubles  d'une  femme,  au 
nom  du  mari,  et  pendant  que  la  communauté  existait  encore,  peut 
être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  et  même  suspendu  de 
ses  fonctions.—  Paris,  1er  août  1820,  Marsanche,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Pothier,  Tr.  du  mandat,  n.  131  et  132;  Carré,  t.  3,  p. 
488,  n.  3401. 

573.  —  De  même,  il  y  a  faute,  et  par  suite  responsabilité, 
de  la  part  de  l'avoué  qui,  connaissant  la  nullité  d'une  poursuite 
de  saisie  immobilière  pratiquée  par  lui  au  profit  d'un  de  ses 
clients,  n'en  continue  pas  moins  cette  poursuite,  et  se  prête 
même  à  un  jugement  de  subrogation  au  profit  d'un  autre  créan- 
cier, contre  lequel  la  nullité  de  la  poursuite  est  ensuite  pronon- 
cée (C.  civ.,  art.  1382,  1383,  1984  et  s.,  2205;  C.  proc,  art.  721). 

—  Cass.,  24  nov.  1884,  Gonon  ,  [S.  85.1.310,  P.  83.1.757,  D.  85. 
1.34] 

574.  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  l'avoué  est 
condamné  à  rembourser  au  saisissant  les  frais  de  la  procédure 
annulée,  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  d'annulation,  et  qu'il 
est  ainsi  déclaré  non-recevable  à  exiger  du  saisissant  le  paie- 
ment de  ses  propres  frais  et  honoraires.  —  Même  arrêt. 

575.  — L'avoué  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance, 
est  autorisé  à  recourir  à  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  et 
a  fait  subroger  son  client  dans  les  poursuites  de  cette  nature 
commencées  par  un  autre  créancier,  doit  —  si  d'ailleurs  la 
créance  est  peu  importante  —  avant  d'engager  son  client  dans 
une  procédure  où  peuvent  être  exposés  des  frais  considérables, 
vérifier  la  régularité  de  la  procédure  et  s'assurer  du  droit  de 
propriété  exclusive  du  débiteur  sur  les  immeubles  saisis  (C.  civ., 
art.  1382,  1383,  1984  et  s.  ;  2205,  C.  proc.  civ.,  art.  721).  — Cass., 
24  nov.  1884,  Tochon ,  [S.  85.1  310,  P.  85.1.757,  D.  85.1.33] 

576.  —  L'omission  de  ces  précautions  essentielles,  souverai- 
nement constatée,  en  fait,  par  les  juges  du  fond,  constitue  de 
sa  part  une  faute  préjudiciable,  dont  il  doit  réparation  à  son 
client,  et  pour  laquelle  il  peut  légalement  être  condamné  à  rem- 
bourser à  celui-ci  les  frais  mis  à  sa  charge  et  à  s'abstenir  de 
lui  réclamer  le  paiement  de  ses  propres  avances.  —  Même  arrêt. 

577.  — Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  523,  il  a 
été  jugé  que  l'avoué  chargé  de  diriger  une  poursuite  en  expro- 
priation forcée  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  nullités 
commises  par  l'huissier  dans  le  commandement  qui  précède  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière.  —  Metz,  2  juill.  1819,  Mis- 
set,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  n.  524. 

578.  —  L'avoué  qui ,  après  avoir  fait  au  greffe  un  délaisse- 
ment hypothécaire  au  nom  d'un  tiers  détenteur,  a  négligé  d'en 
demander  acte  au  tribunal  et  d'en  assurer  ainsi  l'effet  définitif, 
est  responsable  du  préjudice  causé  par  son  inaction,  lorsqu'elle  a 
eu  pour  conséquence  de  faire  annuler  le  délaissement  comme 
étant  devenu  sans  objet  par  suite  d'un  arrangement  entre  le  pré- 
cédent propriétaire  et  les  créanciers  hypothécaires,  et  de  faire 
condamner,  par  suite ,  le  tiers  détenteur  à  payer  son  prix.  — 
Dijon,  23  avr.  1869,  Brocard,  [S.  69.2.214,  P.  69.970,  D.  74.5.429] 

579.  —  L'avoué  chargé  par  le  vendeur  d'un  immeuble  de 
poursuivre  la  saisie  immobilière  de  cet  immeuble,  déjà  commen- 


cée, peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de  cette 
saisie  (régulièrement  suivie  d'ailleurs),  si  elle  a  eu  pour  effet  de 
faire  perdre  l'action  résolutoire  de  son  client,  par  suite  du  dé- 
faut d'inscription  du  privilège  du  vendeur.  —  Paris,  28  juill. 
1851,  Rousseau,  [S.  51.2.794,  P.  53.2.353,  D.  52.2.14:;] 

580.  —  L'avoué  est  responsable  de  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  demande  en  subrogation  à  des  poursuites  de  saisie,  im- 
mobilière, n'a  pas  été  signifiée  par  exploit  au  saisi,  défaillant. 
-  Bourges,  22  févr.  1835,  Jean,  [S.  55.2.143,  P.  55.2.84,  D. 
55.2.150] 

581.  —  L'avoué  qui,  après  avoir  poursuivi  la  saisie  immobi- 
lière des  biens  d'un  débiteur,  et  provoqué  l'ouverture  d'un  or- 
dre sur  le  prix  d'adjudication,  a  été  chargé  par  le  créancier  de 
le  représenter  dans  l'ordre,  commet  une  faute  lourde  lorsqu'il  ne 
demande  collocation  qu'en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire, 
alors  qu'il  existait  une  hypothèque  conventionnelle  antérieure 
prise  par  son  commettant.  —  Chambéry,  23  août  1875,  Rive,  [S. 
77.2.142,  P.  77.600]  —  V.  encore  en  matière  d'ordre,  suprà,  n. 
563  et  s. 

582.  —  Il  est  responsable  des  conséquences  de  sa  faute  en- 
vers son  mandant,  dans  le  cas  même  où  celui-ci  aurait  négligé 
de  lui  envoyer  le  titre  servant  de  base  à  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle.  —  Même  arrêt. 

583.  —  Le  mandat  donné  à  un  avoué  par  un  débiteur  ex- 
proprié de  le  représenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  ses  biens,  emporte  pour  l'avoué  l'obligation  de 
faire  inscrire  un  privilège  appartenant  à  son  client  sur  ces  mêmes 
biens.  —  Montpellier,  8  juill.  1862,  Sirat,  [S.  62.2.458,  P.  63.78 1 

584.  —  Peu  importe  que,  dans  l'instance  sur  les  contredits, 
cet  avoué  se  soit  substitué  un  de  ses  collègues  pour  la  défense 
des  intérêts  du  débiteur  exproprié,  à  raison  de  la  contrariété 
existant  entre  ses  intérêts  et  ceux  d'autres  clients,  s'il  n'est  pas 
établi  que  cette  substitution  ait  été  acceptée  par  le  débiteur  ex- 
proprié. —  Même  arrêt. 

585.  —  Mais  la  responsabilité  encourue  à  cet  égard  par  l'a- 
voué et  les  dommages-intérêts  dont  il  est  passible,  doivent  être 
limités  dans  la  mesure  pour  laquelle  il  a  contribué  par  sa  faute 
à  la  perte  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

586.  —  De  ce  que  les  avoués  sont  les  mandataires  respon- 
sables des  parties,  il  suit  que  l'avoué  chez  lequel  domicile  est 
élu,  et  qui  a  reçu  pour  son  client  une  sommation  de  produire  à 
un  ordre,  est  responsable  des  suites  du  défaut  de  production, 
s'il  n'établit  point  qu'il  a  renvoyé  les  pièces.  —  Cass.,  18  févr. 
1851,  Mouton,  [S.  51.1.353,  P.  51.2.207,  D.  51.1.299] 

587.  —  L'avoué  chargé  de  produire  à  un  ordre  est  respon- 
sable du  défaut  de  collocation  de  son  client,  lorsque,  ayant  par 
devers  lui  les  pièces  et  documents  nécessaires  pour  obtenir  cette 
collocation,  il  a  omis  d'en  faire  usage.  —  Riom,  5  juill.  1851, 
Tessier,  [P.  52.2.154,  D.  52.2.291]— Rouen,  7  juill.  1879,  Lam- 
bert, [S.  81.2.69,  P.  81.1.434,  D.  80.2.140] 

588.  —  Toutefois,  la  réparation  à  sa  charge  n'est  point  né- 
cessairement de  la  totalité  de  la  créance;  elle  doit  être  propor- 
tionnée au  préjudice  éprouvé  et  ne  saurait  s'étendre  au  delà.  -— 
Riom,  5  juill.  1851,  précité 

589.  —  La  responsabilité  existe  spécialement  quand  l'avoué 
a  omis  de  contester  le  rang  assigné  à  un  créancier  dont  l'ins- 
cription avait  été  renouvelée  tardivement.  —  Rouen,  7  juill.  1879, 
précité. 

590.  —  Peu  importe  que  l'avoué  représentât  aussi  ce  der- 
nier dans  la  même  procédure.  —  Même  arrêt. 

591.  —  L'avoué  ne  saurait  d'ailleurs  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  sous  prétexte,  soit  qu'il  n'aurait  pas 
été  en  mesure  de  consulter  l'état  des  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits  après  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
soit  qu'il  n'aurait  pas  été  requis  par  son  mandant  de  présenter 
en  son  nom  le  moyen  de  péremption  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

592.  —  L'avoué,  qui  s'est  chargé  de  remplir  au  nom  de  tiers 
acquéreurs  les  formalités  nécessitées  par  le  paiement  du  prix, 
est  en  faute  lorsqu'il  néglige  de  requérir  avant  l'ouverture  de 
l'ordre  un  état  supplémentaire  d'inscriptions  qui  lui  aurait  révélé 
l'existence  d'une  inscription  d'hypothèque  légale  prise  au  nom 
d'un  mineur  depuis  la  délivrance  de  l'état  sur  transcription.  — 
Cass.,  16  janv.  1882,  Motans,  [S.  82.1.342,  P.  82.1.842,  D.  82. 
1.197] 

593.  —  En  conséquence,  l'avoué  est  tenu  de  rembourser 
aux  acquéreurs  la  portion  de  leur  prix  d'acquisition  qu'ils  ont 
dû  payer  une  seconde  fois,  après  la  clôture  de  l'ordre,  sur  les 
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poursuites  du  mineur  qui  n'y  avait  pas  été  appelé, 
arrêt. 

594.  —  Le  mandat  donné  à  un  avoué  pour  produire  dans  un 
ordre  l'autorise  bien  à  contredire  les  productions  vicieuses  des 
autres  créanciers,  sous  le  rapport  des  formes,  mais  il  ne  lui 
impose  pas  le  devoir  d'attaquer  au  fond  les  titres  produits  par 
ces  créanciers,  notamment  d'en  demander  l'annulation  pour 
dol  et  fraude  :  il  lui  faudrait  pour  cela  un  mandat  spécial;  à 
défaut  de  ce  mandat  spécial,  le  client  ne  peut  donc  imputer  à 
cet  égard  aucune  responsabilité  à  l'avoué.  —  Bourges,  27  juin 
1831,  Meillet,  [S.  33.2.42,  P.  chr.] 

595.  —  De  ce  que,  dans  le  contredit  par  lui  fourni  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  l'avoué  d'une  partie,  tout  en  opposant 
à  des  créanciers  qui  contestent  la  collocation  de  son  client, 
l'exception  de  la  chose  jugée  existant  en  faveur  de  ce  dernier, 
omet  d'indiquer  le  jugement  sur  lequel  cette  exception  est 
fondée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  avoué  soit  soumis  pour  cela 
à  quelque  responsabilité,  s'il  est  établi  qu'il  a  remis  toutes  les 
pièces  de  L'affaire  à  un  avocat  choisi  par  le  client  lui-même,  pour 
sa  défense,  à  l'audience  où  la  cause  a  été  portée.  —  Limoges, 
11  juill.  1839,  Constant,  [3.  40.2.17,  P.  40.1.736] 

596.  —  Lorsque,  sur  la  contestation  élevée  par  un  créan- 
cier du  mari  contre  la  femme  colloquée  pour  ses  reprises,  et 
fondée  sur  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  l'avoué 
de  la  femme  a  opposé  l'excepLion  de  la  chose  jugée,  en  omettant 
d'indiquer  le  jugement  sur  lequel  cette  exception  est  fondée,  cet 
avoué  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  encore  bien  que  le 
moyen  n'ait  pas  été  présenté  à  l'audience,  s'il  est  établi  qu'il  a 
remis  toutes  les  pièces  de  l'affaire  à  l'avrcat  chargé  de  ta  dé- 
fense. —  Même  arrêt. 

597.  —  Lorsque  les  créanciers  ont  laissé  écouler  les  délais 
de  production  à  un  ordre,  l'avoué  d'une  des  parties  produi- 
santes est  excusable  de  n'avoir  pas  demandé  la  clôture  de 
l'ordre  qui  eût  entraîné  la  déchéance  des  créanciers  retarda- 
taires, si  cet  avoué  n'était  pas  l'avoué  poursuivant  l'ordre.  — 
Même  arrêt. 

598.  —  Lorsque  partie  d'un  prix  d'adjudication  mis  en  dis- 
tribution doit  rester  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  pour  être 
affectée  au  service  d'une  rente  viagère,  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire qui  se  trouve  être  en  même  temps  créancier  hypothécaire 
doit,  en  prévision  du  cas  où  la  créance  de  son  client  ne  vien- 
drait en  rang  utile  que  sur  la  somme  réservée,  soit  comprendre 
dans  la  demande  en  collocation  les  intérêts  à  courir  depuis  le 
règlement  définitif  jusqu'au  jour  de  l'extinction  de  la  rente  via- 
gère, soit  contester  le  règlement  provisoire  dans  le  cas  où  les 
intérêts  n'y  auraient  pas  été  colloques.  L'omission  de  cette 
double  obligation  engage  sa  responsabilité,  et  le  soumet  à  la 
réparation  du  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Bourges, 
16  mai  1870,  Martin ,  [S.  70.2.267,  P.  70.1064,  D.  71.2.98] 

599.  —  Si  cet  avoué  a  cessé  ses  fonctions  avant  le  jugement 
qui  a  statué  sur  les  contredits,  son  successeur  est  en  faute  pour 
n'avoir  pas  poursuivi  par  les  voies  légales  la  rectification  de  l'o- 
mission ainsi  commise,  et  pour  avoir  laissé  ainsi  acquérir  au 
règlement  définitif  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

600.  —  En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  prédécesseur  et 
celle  du  successeur  ne  procédant  pas  du  même  fait,  leurs  obli- 
gations ne  sont  ni  solidaires  ni  indivisibles.  —  Trib.  Nevers,  4 
janv.  1870,  sous  Bourges,  16  mai  1870,  précité. 

601.  —  L'avoué  qui  a  consenti  un  règlement  d'ordre  amia- 
ble, comme  mandataire  d'un  créancier,  doit  être  réputé  avoir 
agi  en  vertu  d'un  mandat  exprès  et  salarié,  et  n'est  pas  rece- 
vable  à  exciper,  pour  repousser  l'action  en  responsabilité  du 
créancier,  de  ce  qu'il  aurait  figuré  à  l'ordre  sans  mandat  exprès 
ni  tacite,  et  de  ce  que,  par  conséquent,  le  règlement  n'était  pas 
obligatoire  pour  le  prétendu  mandant,  et  ne  le  serait  devenu, 
plus  tard,  que  par  le  fait  de  celui-ci.  —  Chambéry,  27  févr.  1869, 
X...,  [S.  69.2.228,  P.  69.979,  D.  71.2.123] 

602.  —  Et  l'action  en  responsabilité  ne  cesse  pas  d'être  re- 
cevable  par  cela  seul  que  le  créancier  aurait  exécuté  le  règle- 
ment d'ordre,  payé  les  frais  et  retiré  ses  pièces  des  mains  de 
l'avoué.  —  Même  arrêt. 

003.  — L'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  et  qui  fait  une  dé- 
claration de  command  au  profit  d'une  personne  qui  n'existe  pas 
peut  être  déclaré  responsable  des  suites  de  la  nullité  de  l'adju- 
dication, encore  qu'il  ait  été  de  bonne  foi  et  qu'il  ait  été  trompé 
par  une  fausse  procuration  donnée  à  celui  qui  l'avait  chargé 
d'enchérir,  et  qui  avait  accepté  la  déclaration  de  command  au 


nom  du  faux  mandataire.  —  Cass.,  17  déc.  1844,  Ravel,  [S.  45. 
1.357,  P.  45.1.341,  D.  45.1.70] 

604.  —  Dans  ce  cas,  il  peut  même  être  déclaré  seul  respon- 
sable des  suites  de  la  nullité  de  l'adjudication,  à  l'exclusion  du 
mandataire  supposé.  —  Même  arrêt. 

605.  —  L'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  a  reçu  par  erreur  la 
copie  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  destinée  à  l'avoué  du 
poursuivant,  n'est  tenu  ni  de  rendre  à  l'huissier  la  copie,  ni  de 
signaler  l'interversion  des  copies.  Par  suite,  s'il  s'abstient  de  le 
faire,  il  ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité. —  Cass.,  28  janv.  1879,  Desbarreaux,  [S.  79.1.358, 
P.  79.900,  D.  79.1.151]  —  V.  quant  aux  principes,  Marcadé,  t. 
4,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  2;  Larombière  ,  Théor.  et  pr&ê. 
des  obi.,  t.  7,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  6;  Aubry  et  Hau  ,  t. 
4,  p.  746,  §  444,  texte  et  note  1. 

606.  —  ...  Bien  que  dans  ce  cas,  la  surenchère  soit  nulle 
pour  défaut  de  dénonciation.  —  Même  arrêt. 

607.  —  L'avoué  chargé  par  l'acquéreur  de  notifier  le  contrat 
aux  créanciers  inscrits  est  responsable  de  l'irrégularité  des  no- 
tifications, même  pour  les  actes  qui  sont  du  ministère  de  l'huis- 
sier, surtout  si  celui-ci  les  a  soumis  à  son  examen.  —  Metz,  31 
mars  1821,  Ermann,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà ,  n.   526. 

608.  —  L'avoué  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  a  occupé 
pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  spécialement 
pour  le  débiteur  et  pour  un  créancier,  n'est  point  passible  de 
dommages  envers  ces  parties,  si  son  doub'e  mandat  n'est  le 
résultat  ni  du  dol  ni  de  la  fraude,  et  n'a  causé  aux  parties  au- 
cun préjudice.  —Cass.,  25  avr.  1855,  Teissier,  [S.  55.1.628,  P. 
56.2.593,  D.  55.1.133] 

609.  —  Bien  que  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance 
d'ordre  soit  chargé,  par  une  conséquence  naturelle  et  ordinaire 
de  son  mandat,  du  soin  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  les  contredits,  il  n'est  pas  pour  cela  responsable 
de  l'irrégularité  ou  de  la  tardiveté  de  cette  signification ,  prove- 
nant de  Ja  faute  de  l'huissier  par  le  ministère  duquel  il  l'a  fait 
exécuter  :  la  signification  de  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est 
pas  un  acte  des  fonctions  de  l'avoué,  mais  simplement  un  acte 
d'exécution  d'un  mandat  ordinaire,  à  l'égard  duquel  l'avoué  n'est 
responsable  que  dans  les  termes  de  l'art.  1994,  C.  civ.  —  Douai, 
17  mai  1854,  Ancelet,  [S.  54.2.539,  P.  55.2.321,  D.  55.2.327  — 
V.  suprà,  n.  525. 

610.  —  IL  A  qui  appartiennent  les  actions  fondées  sur  la 
responsabilité  de  l'avoué. — L'action  en  dommages-intérêts  contre 
un  avoué,  pour  faute  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui  l'a  chargé  de  sa  défense, 
et  non  par  une  autre  partie  eût-elle  été  lésée  par  la  même  faute. 
—  Paris, 21  janv.  1850,  Morel,  [S.  50.2.295,  P.  50.2. 301,  D.  51. 2. 31 

611.  —  Dès  lors,  le  créancier  surenchérisseur  est  seul  rece- 
vable  à  lui  demander  compte  de  la  nullité  de  la  surenchère  due 
à  sa  négligence.  —  Même  arrêt. 

612.  —  III.  Compétence  et  procédure.  —  Sanctions  divei 
tachées  à  la  responsabilité  de  l'avoué. —  Toute  action  contre  les 
avoués  pour  faits  de  charge  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Dès  lors,  le  tribunal 
civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  directe  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  avoué  de  la  cour  d'appel,  à 
l'occasion  de  faits  relatifs  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib. 
Seine,  22  mai  1867,  Clopet,  [S.  67.2.327,  P.  67.1131,  D.  67.3.62] 

613. —  La  question  de  savoir  si  l'avoué  doit  être  préalable- 
ment appelé  devant  la  chambre  des  avoués  a  été  diversement 
résolue.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  que  le  tribunal  saisi 
d'une  action  en  responsabilité  doit  statuer  sous  la  forme  d'une 
demande  d'homologation  affirmative  de  l'avis  préalable  de  la 
chambre.  —  Même  jugement.  —  Mais  il  a  été  jugé ,  d'autre  part, 
que  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  avoué  pour 
négligences  commises  dans  l'exercice  de  son  ministère,  peut 
être  portée  devant  le  tribunal,  sans  que  l'avoué  ait  été  préala- 
blement appelé  devant  la  chambre  des  avoués,  et  san^  qui' 
celle-ci  ait  donné  son  avis  sur  le  litige.  —  Rennes,  7  févr 
de  Tronjolly,  [S.  72.2.52,  P.  72.337,  D.  72.2.197] 

614.  —  Il  en  est  de  même,  à  fortiori,  lorsqu'il  s'agit  de  fautes 
commises  dans  l'exécution  d'un  mandat  en  dehors  du  ministère 
de  l'avoué.  — ■  Même  arrêt. 

615.  —  Dans  tous  les  cas,  le  principe  est  certain.  Les  avoués 
assignés  en  garantie  à  raison  de  faits  de  charge  sont  tenus  de 
procéder  devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  originaire, 
lors  même  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel    ils  sont 
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attachés.  —  Cass.,  23  juill.  1872,  Bouted ,  [S.  72.1.293,  P.  72. 
717,  D.  73.1.09] 

616. —  Nous  verrons  qu'indépendamment  de  l'action  en  res- 
ponsabilité, l'avoué  qui  est  en  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments peut  être  puni,  suivant  les  circonstances,  de  peines  dis- 
ciplinaires :  1°  par  des  injonctions  d'être  plus  exact  et  plus 
circonspect  à  l'avenir  et  par  des  défenses  de  récidiver;  2°  par  la 
suspension  de  ses  fonctions  pendant  un  temps  déterminé;  3°  par 
la  destitution  (Décr.  30  mars  1808,  art.  102).  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  n.  10b  1  et  s. 

617.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  peuvent  être  ordonnées  à  ses  frais  (même  décret). 

618.  —  Aux  termes  de  l'art.  1301,  C.  proc.  civ.,  non  seule- 
ment les  actes  nuls  ou  frustratoires  demeurent  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  mais  suivant  l'exigence  des 
cas,  ceux-ci  sont  en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts 
de  la  partie ,  et  peuvent  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

619.  —  Les  actes  des  avoués  peuvent  encore  entraîner  con- 
tre eux  une  condamnation  à  une  amende.  Mais  est-il  nécessaire 
d'entendre  l'avoué  ou  de  l'appeler  au  moins  à  se  défendre  quand 
il  s'agit  de  prononcer  contre  lui  une  amende,  ou  de  le  condam- 
nera des  dommages-intérêts,  ou  de  mettre  les  frais  à  sa  charge? 

620. —  A  notre  avis,  l'avoué  peut  être  condamné  à  l'amende 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'appeler  pour  se  défendre.  Pour 
reconnaître  la  matérialité  de  l'infraction,  dit  Carré  (Lois  de  la 
procédai.  6,  quest.  3396),  le  juge  n'a  pas  besoin  de  la  présence 
de  l'avoué.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  236. 

621.  —  Les  amendes  sont  prononcées  par  le  tribunal  civil 
et  non  par  le  tribunal  correctionnel. 

622.  —  Elles  ne  se  prescrivent  pas  par  trois  ou  cinq  ans, 
comme  en  matière  correctionnelle,  mais  seulement  par  trente 
ans.  —  Carré,  Compét.,  p.  364. 

623.  —  Ces  amendes  sont  recouvrées  par  voie  de  saisie-ar- 
rêt sur  les  intérêts  et  le  capital  du  cautionnement  de  l'avoué. 
—  Carré,  p.  369;  Rousseau  et  Laisney,  n.  247. 

624.  —  Pour  les  dommages-intérêts,  les  mêmes  auteurs  don- 
nent une  autre  solution  «  parce  qu'il  faut  nécessairement,  di- 
sent-ils, qu'ils  fassent  l'objet  d'une  demande,  et  qu'il  est  juste 
que  l'officier  ministériel  ait  la  faculté  de  se  défendre  ».  — Carré, 
toc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  237. 

625.  —  Quant  aux  frais  des  actes  nuls  ou  frustratoires, 
MM.  Rousseau  et  Laisney  (n.  238)  n'admettent  pas  qu'on  en 
puisse  rejeter  la  charge  sur  l'avoué  sans  l'entendre  ou  l'appeler, 
«  par  ce  motif  qu'il  n'est  pas  toujours  libre  de  se  refuser  à  cer- 
tains actes  ou  à  certaines  procédures  qu'exigent  ses  clients,  et 
qu'il  doit  être  entendu  au  moins  sur  ce  point  ».  —  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  sur  laprocéd.,  quest.  3396. 

§  5.  Cessation  du  mandat. 

626.  —  Les  fonctions  de  l'avoué  n'étant  qu'un  mandat  ces- 
sent comme  tout  mandat  par  la  révocation,  par  la  renonciation 
du  mandataire,  par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire,  par  la  terminaison  de  l'af- 
faire pour  laquelle  le  mandat  a  été  donné,  c'est-à-dire  ici  par  le 
jugement  ou  la  transaction  qui  termine  le  procès  (C.  civ.,  art. 
2003).  —  Berriat  Saint-Prix,  p. 79;  Rousseau  et  Laisney,  n.  312 
bis. 

1°  Révocation. 

627.  —  Les  parties  peuvent-elles  révoquer  leurs  avoués  après 
le  jugement  rendu  et  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  les 
qualités  ,  ou  les  avoués  figurant  au  jugement  sont-ils  les  seuls 
qui  puissent  être  admis  à  régler  les  qualités? —  La  question  est 
débattue.  —  V.  arg.  dans  ce  dernier  sens  :  Cass.,  24  mai  1830, 
Anglard  ,  [S.  chr.]  —  Sirey,  note  sur  l'arrêt,  précité.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  386  bis.  —  V.  aussi  Rousseau 
et  Laisney,  n.  323. 

628.  —  La  révocation  d'un  avoué  doit  être  faite  par  un  acte 
de  l'avoué  nouvellement  constitué  à  celui  qu'il  remplace  et  aux 
autres  avoués  de  la  cause  (Arg.  C.  proc.  civ.,  art.  75).  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  318. 

629.  —  Si  la  révocation  d'avoué  n'avait  pas  eu  lieu  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  la  preuve  n'en  pourrait  être  reçue  par  témoins 
qu'avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Carré,  t.  1, 
p.  217,  n.  386. 

630.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une 


révocation  d'avoué  signifiée  par  acte  extrajudiciaire,  alors  que 
la  cause  était  en  état  et  mise  en  délibéré, c'eBt-à«-dire  lorsque 
les  choses  n'étaient  plus  entières.  —  Cass.,  2  juill.  1838,  Méues- 
sier,  [S.  38.1.987,  P.  38.2.302] 

631.  —  Ledemandeur  ni  le  défendeur  ne  peuventrévoquerleur 
avoué,  sans  en  constituer  un  autre.  Sinon,  les  procédures  faites 
et  les  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et  non  remplacé 
sont  valables  (C.  proc.  civ.,  art.  7b).  —  Berriat  Saint-Prix,  p. 
79;  Rousseau  et  Laisney,  n.  317. 

632.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  révocation  d'un  avoué 
par  la  partie  avec  défense  d'occuper  pour  elle,  et  sans  constitu- 
tion de  nouvel  avoué,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  cause  ne 
soit  jugée  contradictoirement,  malgré  le  refus  de  l'avoué  de  re- 
mettre aucune  pièce  et  de  plaider,  lorsque  les  conclusions  ont 
été  respectivement  prises  à  l'audience  avant  sa  révocation;  qu'en 
pareil  cas,  l'avoué  est  tenu  d'occuper  jusqu'à  constitution  nou- 
velle.—Grenoble,  2b  août  1832,  Reynier,  [S.  33.2.21)3,  P.  chr.] 

633.  —  ...  Que  l'avoué  du  demandeur  qui  a  obtenu  un  arrêt 
par  défaut  faute  de  comparaître  doit  occuper  sur  l'opposition  à 
cetarrêts'il  n'a  pas  été  expressément  révoqué,  lors  même  qu'il 
déclare  n'avoir  plus  ni  pouvoir  ni  mission  de  la  partie.  —  Cass., 
1er  août  1810,  Lempereur-Larochelle ,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
Carré ,  n.  1297. 

634.  —  Si  la  partie,  sans  faire  de  révocation  régulière,  a 
simplement  retiré  ses  pièces  et  en  a  déchargé  l'avoué,  les  fonc- 
tions de  celui-ci  ne  finissent  pas  relativement  à  la  partie  ad- 
verse, qui  a  toujours  le  droit  de  lui  faire  des  notifications;  mais 
entre  l'avoué  et  son  client  il  semble  que  l'avoué  n'est  plus  tenu 
que  d'avertir  son  client  des  poursuites.  —  Berriat  Saint-Prix,  p. 
79,  note  25-1°. 

635. —  Encore  faut-il  distinguer  entre  les  différents  moments 
où  les  choses  peuvent  se  passer  ainsi,  et  quand,  à  la  suite  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement  obtenu,  l'avoué  a  été  payé  par  la  partie 
et  lui  a  remis  les  pièces  de  la  procédure  il  n'est  pas  révoqué 
pour  cela  et  est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  du  jugement  ou 
de  l'arrêt.  —  Carré,  n.  3427.  —  V.  infrà,  n.  647  et  s. 

636.  —  L'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance  pour  un 
saisi  n'est  pas,  à  moins  de  révocation  expresse,  dessaisi  par  le 
fait  seul  de  l'appel,  interjeté  par  ce  dernier,  du  jugement  d'ad- 
judication préparatoire.  —  Cass.,  5  janv.  1837,  Prévost,  [S.  37. 
1.655,  P.  37.1.517]  —  Sic,  Bioche ,  n.  149. 

2°  Renonciation. 

637.  —  Pothier  (n.  142)  enseignait,  mais  sans  toutefois  don- 
ner de  motifs  particuliers  à  l'appui  de  son  opinion,  qu'un  pro- 
cureur ad  litem  ne  pouvait,  après  qu'il  s'était  constitué  procu- 
reur, répudier  le  mandat,  et  qu'il  était  obligé  d'occuper  jusqu'à 
ce  que  l'instance  fût  terminée. 

638.  —  Cette  doctrine  ne  serait  plus  admise  aujourd'hui  ;  il 
est  permis  à  l'avoué  de  répudier  son  mandat,  pourvu  que  ce  soit 
pour  un  motif  légitime,  pourvu  encore  que  cette  répudiation  soit 
faite  en  temps  opportun  et  ne  puisse  pas  nuire  au  client.  —  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  79-2°;  Rousseau  et  Laisney,  n.  324;  Bioche, 
n.  150.  —  V.  anal,  suprà,  v°  Avocat,  n.  580  et  581.  —  V.,  au 
surplus,  sur  cette  question,  suprà,  n.  213  et  s. 

639.  —  Toutefois,  le  président  du  tribunal  peut  enjoindre  à 
l'avoué  de  continuer  à  prêter  son  ministère  au  client  qui  le  ré- 
clame, lorsque  le  refus  de  l'avoué  n'est  pas  fondé  sur  de  justes 
motifs. 

640.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  Code,  que  l'avoué  peut  renoncer 
au  mandat  du  client,  mais  que,  s'il  est  nommé  d'office,  il  doit 
préalablement  appeler  ce  dernier.  —  Caen,  23  mai  1837,  Char- 
les* [S.  37.2.334,  P.  37.2.294] 

3°  Mort  ou  changement  d'état  du  client  ou  de  l'avoué. 

641.  —  La  mort  soit  de  la  partie,  soit  de  l'avoué,  ou  leur 
changement  d'état,  entraine  la  révocation  des  pouvoirs  donnés 
à  l'avoué  et  suspend  la  procédure  lorsque  l'affaire  n'est  pas  en- 
core en  état  (C.  proc.  civ.,  art.  342). 

642.  —  Toutefois,  alors  même  que  la  cause  n'est  pas  en  état, 
les  poursuites  sont  valablement  faites  contre  la  partie  décédée 
dont  le  décès  n'a  pas  été  signifié;  il  en  est  autrement  si  c'est 
l'avoué  qui  est  décédé  :  son  décès  n'a  pas  besoin  d'être  notifié. 

643.  —  L'avoué  étant  le  représentant  nécessaire  de  la  par- 
tie, il  s'ensuit  que  lorsque  l'affaire  n'est  pas  en  état,  il  y  a  lieu 
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à  reprise  d'instance,  si  l'avoué  décède.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  61.  —  V.  infrà,v°  Reprise  d'instance. 

644.  —  La  démission  ou  destitution  de  l'avoué  aie  même 
effet  que  son  interdiction  ou  son  décès. 

4°  Fin  de  l'affaire. 

G45.  —  Le  mandat  donné  à  l'avoué  étant  spécial  pour  le  pro- 
cès, il  est  naturel  qu'il  finisse  avec  lui;  l'appel  interjeté  de  ce 
jugement  ne  saurait  le  faire  revivre.  —  Grenoble,  20  août  1825, 
Carcel,  [P.  chr.] —  Mais  il  faut  concilier  ce  principe  avec  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  n.  635  et  636  et  sera  dit  infrà,  n.  647  et  s., 
à  propos  de  l'exécution. 

646.  —  Lorsqu'il  y  a  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure, 
et  que  la  partie  condamnée  ne  forme  pas  opposition  dans  le  dé- 
lai de  huitaine,  le  jugement  par  défaut  termine  à  ce  point  le  litige 
de  première  instance,  qu'à  l'instant  l'avoué  du  défendeur  n'a 
plus  mandat  pour  le  représenter.  — Il  ne  dépend  pas  du  deman- 
deur de  remettre  la  cause  et  les  parties  au  même  état  qu'avant 
ce  jugement  (au  moyen  d'une  renonciation)  et  de  reprendre 
l'instance  par  voie  de"  simple  avenir.  H  y  a,  pour  lui,  nécessité 
de  procéder  par  voie  d'assignation  à  personne  ou  domicile.  — 
Cass.,  9  mars  1825,  Bouille,  [S.  et  P.  chr.] 

5°  Exécution  du  jugement. 

647.  —  En  principe,  le  mandat  de  l'avoué  cesse  par  le  juge- 
ment définitif. 

648.  —  Cependant  cette  règle  que  le  mandat  de  l'avoué  prend 
fin  par  le  jugement  définitif  reçoit,  ainsi  que  nous  l'avons  si- 
gnalé, et  pour  épargner  des  frais  et  des  lenteurs,  exception 
pour  ce  qui  regarde  l'exécution  de  ce  jugement  :  «  S'il  est  inter- 
venu, dit  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  un  jugement  définitif,  l'avoué 
constitué  par  une  partie  est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  de  ce 
jugement,  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans 
l'année  de  la  prononciation  du  jugement.  »  Il  importe  de  déter- 
miner l'étendue  d'application  de  cet  article. 

649.  —  L'art.  1038  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'instance  est 
terminée  par  une  transaction,  un  acquiescement,  un  désiste- 
ment, ou  de  toute  autre  manière  que  par  un  jugement.  —  Ber- 
riat  Saint- Prix,  p.  80,  note  26;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  125; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  351. 

650.  —  De  plus,  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les 
avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des 
jugements  définitifs  soient  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de 
ces  jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  d'exécution  pure  et  simple,  qui  sont  du  ministère  exclusif 
de  l'avoué,  et  non  pas  aux  poursuites  mêmes,  tels  que  comman- 
dements et  autres  actes  qui  doivent  se  faire  à  la  diligence  de  la 
partie.  —  Orléans,  26juill.  1827,  Popelin,  [P.  chr.] 

651.  —  Enfin,  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  où  il 
est  intervenu  un  jugement  définitif,  n'est  tenu  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ce  jugement  qu'en  ce  qui  touche  les  incidents  li- 
tigieux auxquels  cette  exécution  peut  donner  lieu,  et  non  quant 
aux  actes  mêmes  d'exécution  du  jugement  qui  a  terminé  l'ins- 
tance, et  qu'il  dépend  de  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire.  —  Cass.,  22  nov.  1854,  Ledonné-Girardière,  [S. 
55.1.25,  P.  55.1.53,  D.  54.1.418]  —  Orléans,  26  juill.  1827,  Po- 
pelin, [S.  55.1.25,  en  note]  —  V.  notamment  suprà,  n.  548  et  549. 

652.  —  Une  contestation  relative  à  la  validité  d'offres  faites 
en  exécution  d'un  arrêt  constitue  un  incident  d'exécution,  sur 
lequel  les  avoués  des  parties  sont  tenus  d'occuper,  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  et  au  sujet  duquel,  il  est,  dès  lors,  à  bon  droit, 
procédé  par  simple  acte.  —  Cass.,  10  juin  1885,  Autran  et  Camp- 
bell, [S.  86.1.310,  P.  86.1.741]  —  Lyon,  26  nov.  1881,  Desga- 
rets,  [S.  84.2.43,  P.  84.1.309]  —  V.  cep.  Carré  et  Chauveau , 
Lois  de  la  proc,  t.  6-II,  quest.  3429. 

653.  —  Mais  l'avoué  n'est  pas  chargé  de  plein  droit  de  l'exé- 
cution des  jugements  par  lui  obtenus,  bien  qu'il  doive  occuper, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  sur  les  incidents  litigieux  auxquels 
cette  exécution  peut  donner  lieu.  —  Cass.,  22  nov.  1854,  Le- 
donné-Girardière,  [S.  55.1.25,  P.  55.1.53,  D.  54.1.418] 

654.  —  En  conséquence,  il  ne  peut  répéter  de  son  client  les 
Irais  de  la  signification  d'un  jugement  d'ordre  qu'il  a  faite,  sans 
mandat  spécial,  aux  parties,  en  vue  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

655.  —  11  avait  été  décidé,  avant  la  loi  de  1867,  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps,  que  la  demande  formée  devant  une  cour 


et  tendant  à  ce  que  la  contrainte  par  corps  non  prononcée  par 
un  premier  arrêt  fût  ajoutée  à  son  dispositif  ne  constituait  fias 
une  contestation  de  simple  exécution  à  l'occasion  de  laquelle, 
aux  termes  de  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  l'avoué  qui  avait  occupé 
dans  la  cause  terminée  par  l'arrêt  fût  tenu  d'occuper  encore, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  dans  l'année  qui  suivait  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt.  —  Cass.,  28  avr.  1852,  de  Coùasnon,  [S.  52.4* 
444,  P.  54.2.267,  D.  52.1.139] 

656.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  à  une  semblable 
demande  ne  pouvant  être  réputé  représenté  sans  nouveaux  pou- 
voirs par  l'avoué  qui  avait  précédemment  occupé  pour  lui,  l'ar- 
rêt rendu  contre  lui  était  par  défaut,  non  contre  avoué,  mais 
contre  partie ,  et  que ,  dès  lors  ,  l'opposition  était  recevable  jus- 
qu'à exécution,  et  non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification à  avoué.  —  Même  arrêt. 

657.  —  La  question,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  abolitive 
de  la  contrainte  par  corps,  et  nonobstant  l'art.  5  de  cette  loi  qui 
réserve  cette  voie  d'exécution  pour  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour 
réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  recon- 
nus par  la  juridiction  criminelle,  ne  peut  plus  se  poser,  car  les 
jugements  des  tribunaux  civils  qui  prononcent  des  condamna- 
tions dans  les  termes  de  l'art.  5,  emportent  de  plein  droit  la 
contrainte  par  corps,  bien  qu'elle  n'ait  été  ni  demandée,  ni  or- 
donnée. Il  n'y  a  donc  jamais  lieu  de  former  une  demande  comme 
celle  dont  il  est  fait  mention  dans  l'espèce  ci-dessus.  Nous  avons 
cependant  rapporté  cet  arrêt  de  cassation  qui  sert  à  préciser  sur 
ce  point  la  portée  de  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.;  mais  le  seul  luit 
et  la  seule  utilité  qu'il  peut  avoir  sont  d'ordre  doctrinal  et  non 
d'ordre  pratique. 

658.  —  L'art.  1038  ne  se  réfère  qu'au  cas  où  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  est  appelé  à  connaître  de  l'exécution.  Il  ne 
peut  plus  être  appliqué,  lorsque  la  loi  attribue  une  juridiction 
particulière  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'exécution 
est  suivie  (C.  proc.  civ.,  art.  675  et  786),  par  exemple  lorsque, 
par  suite  d'infirmation,  la  cour  a  retenu  ou  renvoyé  à  un  autre 
tribunal  la  connaissance  de  l'exécution  (C.  proc.  civ.,  art.  472). 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  350. 

659.  —  Quand  il  y  a  un  jugement  définitif,  pour  en  obtenir 
l'exécution,  le  demandeur  est  dispensé  d'assigner  en  reprise 
d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué.  Il  suffit  de  sai- 
sir le  tribunal  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  la  procédure  d'exécu- 
tion n'est  qu'une  suite  de  l'instance  première.  —  Thomine-Des- 
mazures,  n.  1276.  —  Contra,  Carré,  quest.  3429. 

660.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  les  délais  d'ajour- 
nement. —  Thomine-Desmazures,  n.  1276;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3429. 

661.  —  L'avoué  demandera  remise,  s'il  en  est  besoin.  Les 
frais  d'une  assignation  à  domicile  resteraient  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auraient  faits. 

662.  —  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  lorsque,  conformément 
à  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  l'avoué,  qui  a  occupé  dans  une  cause 
où  il  est  intervenu  un  jugement  définitif,  est  tenu  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ce  jugement  sans  nouveaux  pouvoirs,  la  cause 
peut  être  portée  à  l'audience  par  un  exploit  à  partie,  et  que  cet 
exploit  doit  être  passé  en  taxe.  —  Toulouse,  3  févr.  1814,  Ro- 
man, [P.  chr.] 

663.  —  Un  avoué  occupe  de  droit  et  sans  constitution  nou- 
velle sur  l'opposition  formée  par  sa  partie  au  commandement 
qui  a  lieu  en  exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  lors  de  l'ob- 
tention duquel  il  était  déjà  chargé.  —  Nîmes,  23  févr.  1808,  Bas- 
sayet,  [P-  chr.] 

664.  —  En  aucun  cas,  au  surplus,  l'art.  1038  n'autorise  l'a- 
voué à  faire  sans  réserves  des  significations  qui  peuvent  renfer- 
mer un  acquiescement.  —  Bruxelles,  25  sept.  1821,  Opsomer, 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  175  et  s. 

665.  —  Mais  la  cour  d'Agen  a  décidé  que,  lorsqu'un  juge- 
ment, au  lieu  de  terminer  le  litige,  nécessite  une  nouvelle  ins- 
truction, les  avoués  qui  procèdent  en  exécution  de  ce  jugement 
y  acquiescent  valablement,  et  lient  leurs  clients.  —  Ages,  5  juin 
1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

666.  —La  faculté  d'opter  entre  deux  dispositions  d'un  juge- 
ment, réservée  à  la  partie  qui  succombe,  peut  èire  valablement 
exercée  par  l'avoué  au  nom  de  son  client,  dans  le  délai  prescrit, 
sauf  désaveu;  et  la  ratification  de  la  partie,  quoique  postérieure 
à  l'expiration  du  délai,  confirme  l'option   faite  en  sou  nom.  — 

—  Bordeaux,  28  août  1829,  Tabourier,  [S.  et  P.  chr.] 
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067.  —  Mais  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la  partie  dont  les 
prétentions  ont  été  rejetées,  n'a  aucune  qualité  pour  recevoir  le 
désistement  du  bénéfice  du  jugement  de  la  part  de  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause.  —  Cass.,  28  juill.  1824,  Masoyer,  [S.  et 
P.  chr.] 

668.  —  Après  l'année,  la  demande  relative  à  l'exécution  se 
forme  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  avec  constitution 
d'avoué,  et  avec  les  délais  ordinaires,  à  moins  que  les  circons- 
tances ou  la  loi  ne  prescrivent  des  délais  plus  courts.  —  Pigeau  , 
Comment.,  t.  2,  sur  l'art.  1038;  Boitard,  Leçons  de procéd.,  t.  2, 
p.  649;  Rousseau  et  Laisney,  n.  352. 

669.  —  Cependant,  à  l'égard  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires,  l'avoué  a  qualité  pour  occuper  sur  l'exécution 
tant  qu'il  n'y  a  pas  péremption.  —  Boitard,  loc.  cit.;  liousseau 
et  Laisney,  n.  353. 


CHAPITRE  V. 

ÉMOLUMENTS    DES     AVOUÉS. 

Section  I. 
Mandat  rentrant  dans  le  ministère  des  avoués. 

670.  —  Le  mandat  ad  litem  que  reçoit  l'avoué  n'est  pas  gra- 
tuit, mais  salarié;  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
1986,  G.  civ. 

671.  —  Peut  toutefois  être  réputé  gratuit,  en  l'absence  de 
convention  contraire,  expresse  ou  tacite,  le  mandat  donné  à  un 
avoué  pour  gérer,  dans  l'intérêt  commun,  une  affaire  dans  la- 
quelle il  est  intéressé  personnellement,  un  pareil  mandat  n'ayant 
pas  été  donné  à  l'avoué  à  raison  de  sa  seule  qualité.  —  Cass.,  29 
juin  1880,  Blanc,  [S.  81.1.453,  P.  81.1.1173] 

672.  —  L'avoué  a  une  double  action  pour  le  paiement  de 
ses  Irais.  Il  a  d'abord  une  action  contre  la  partie  adverse,  si 
elle  succombe  dans  le  procès.  L'avoué  demande ,  à  cet  effet, 
contre  la  partie  qui  succombe  la  distraction  des  dépens.  —  V. 
sur  ce  point  infrà,  v°  Frais  et  dépens. 

673.  —  L'avoué  a,  en  second  lieu,  une  action  contre  le  client 
pour  lequel  il  occupe,  et  cela,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

674.  —  Pour  être  fondée  à  se  refuser  au  paiement  de  frais 
faits  dans  une  instance  par  un  avoué  pour  une  partie  qui  pré- 
tend n'avoir  donné  aucun  mandat  à  l'avoué,  cette  partie  n'est 
pas  obligée  de  former  un  désaveu  contre  l'avoué  :  il  lui  suffit 
d'opposer  le  défaut  de  mandat.  —  Cass.,  23  juin  1835,  Pierrot, 
[S.  35.1.412,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  n.  1301. 

675.  —  H  a  été  jugé  de  même,  quant  à  la  réduction  des  frais. 
—  Cass.,  26  déc.  1837,  Callaud,  [S.  38.1.556,  P.  38.1.483] 

676.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  faut  former 
contre  lui  un  désaveu  par  action  principale.  —  Bordeaux,  31 
mai  1839,  Piton,  [S.  39.2.408] 

677.  —  Si  les  frais  que  l'avoué  a  faits  étaient  inutiles  peut- 
il  les  récupérer  contre  son  client?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'arrêt  qui,  dans  une  instance  en  partage  de  succession,  a  mis 
des  frais,  comme  frustratoires,  à  la  charge  de  l'avoué,  a  pu 
néanmoins  réserver  à  cet  avoué  son  recours  contre  ceux  des  hé- 
ritiers qui  auraient  donné  le  mandat  de  faire  ces  frais.  —  Cass., 
10  août  1835,  Vust,  [P.  chr.] 

678.  —  La  cour  de  Bordeaux  a,  toutefois,  décidé  que  les  frais 
d'une  procédure  inutile  doivent  être  mis  à  la  charge  personnelle 
di'  l'avoué,  sans  répétition  contre  son  client,  bien  qu'il  n'ait 
fait,  en  la  suivant,  que  céder  aux  instances  de  celui-ci. —  Bor- 
deaux, 22  août  1871,  Trimoulet,  [S.  71.2.273,  P.  71.858,  D.  72. 
2.214] 

679.  —  Tout  en  admettant  le  principe  que  les  avoués  n'ont 
aucune  action  pour  le  remboursement  des  frais  frustratoires, 
nous  pensons  que  les  actes  signifiés  sur  la  réquisition  expresse 
des  parties  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  sont  pas  exigés  par  les  lois  ou  règlements;  il  suffit 
qu'ils  ne  soient  pas  prohibés,  pour  que  le  client  qui  les  a  re- 
quis soit  obligé  d'en  payer  les  frais. 

Nous  sommes,  en  cela,  d'accord  avec  le  précédent  arrêt  de 
cassation  cité. 

680.  —  On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  les  espèces.  Ainsi  on  a  décidé  qu'un  avoué  ne 
peut  répéter  même  ses  simples  déboursés  pour  des  actes  qu'il 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


a  faits  frustratoirement  :  vainement  se  fonderait-il  sur  ce  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  10  nov.  1858,  Boursault,  [S.  59.1. 
686,  P.  59.502,  D.  58.1.463] 

681.—  Mais  il  est  bien  évident  qu'on  ne  saurait  donner  la  même 
solution  si  aucune  négligence  ne  lui  était  imputable.  Ainsi,  la 
rédaction  des  qualités  d'un  jugement  ordonnant  une  enquête, 
rendue  inutile  par  la  réconciliation  des  époux  qui  plaidaient  en 
séparation,  ne  constitue  pas  un  acte  frustratoire ,  lorsque  l'a- 
voué n'a  été  averti  de  la  réconciliation  que  plusieurs  jours  après 
ce  jugement.  —  Cass.,  23  mars  1873,  Lepley,  [S.  75.1.155,  P. 
75.369| 

681  bis.  —  Par  contre,  il  a  été  jugé  qu'un  avoué  qui  a  exigé 
de  son  client  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  peut  être  poursuivi  en 
restitution,  même  par  la  saisie  de  son  cautionnement.  —  Ren- 
nes, 19  déc.  1816,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

682.  —  Le  salaire  du  mandataire  ad  litem  n'est  pas  laissé  à 
l'arbitrage  des  tribunaux;  c'est  le  législateur  lui-même  qui  a 
pris  soin  de  le  fixer  :  il  a  déterminé  dans  des  règlements  spé- 
ciaux les  émoluments  auxquels  l'avoué  a  droit  à  raison  des  di- 
vers actes  de  son  ministère. 

683. —  Cependant  comme,  en  règle  générale,  un  émolument 
doit  être  alloué  à  l'avoué  pour  tout  acte  utile  prescrit  par  les  lois 

et  règlements ,  c'es't  aux  juges,  en  l'absence  d'une  fixation 

parle  tarif,  qu'il  appartient  d'arbitrer  eux-mêmes  cet  émolument. 

—  Nîmes,  3janv.  1855,  Roche,  [S.  55.2.71 ,  P.  55.1 .559,  D.  55.2.82] 

684.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  contenté  de  fixer  les 
salaires  dus  aux  avoués,  il  leur  a  assuré  en  outre  certains  avan- 
tages pour  faciliter  le  recouvrement  de  leurs  déboursés. 

§  1.  Matières  ordinaires. 

685.  —  Nous  allons  rapporter,  en  les  groupant  suivant  leur 
nature,  la  série  des  décisions  judiciaires  qui  ont  déterminé  les 
actes  dont  l'exécution  assure  aux  avoués  le  droit  de  réclamer 
des  émoluments  et  qui  en  ont  fixé  le  taux,  en  matière  ordi- 
naire. Les  indications  que  nous  croyons  devoir  donner  ici  de- 
vront, au  surplus,  être  complétées  par  celles  fournies  infrà,  v° 
Frais  et  dépens. 

686.  —  I.  Conclusions.  —  Le  dépôt  de  conclusions  moti- 
vées, ordonné  par  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  33  et  71), 
donne  lieu  à  un  émolument  au  profit  de  l'avoué,  soit  en  matière 
ordinaire,  soit  en  matière  sommaire.  —  Cass.,  13  nov.  1861, 
Mongin,  [S.  61.1.937,  P.  62.92,  D.  61.1.491]  —  Bordeaux,  25 
août  1854,  Thomeret,  [S.  57.2.355,  au  nota];  —  19  juin  1855, 
Hoissière;  —  19  juin  1855,  Rousseau;  —  19  juin  1855,  Dauphin  ; 

—  19  juin  1855,  Grolet,  [S.  57.2.355,  au  nota];  —  22  janv.  1857, 
Dubos,  [S.  57.2.355,  P.  57.823];  —  22  janv.  1857,  Bernard,  [S. 
57.2.355,  P.  57.823];  —20  mai  1857,  Vedrenne,  [S.  57.2.707,  P. 
58.892]  —  Orléans,  15  déc.  1858,  Rerolle,  [S.  59.2.513,  et  la  note 
de  Boucher  d'Argis,  P.  59.569]  — Nancy,  19  mai  1859,  Sarazin, 
[S.  59.2.661,  P.  60.183,  D.  61.5.248]  —Sic,  Chauveauet  Godof- 
fre,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  936;  Carré,  Taxe  en  mat.  civ., 
n.  46,  p.  59;  Bioche,  Journ.  de  proc,  t.  7,  p.  68;  Rivoire,  Dict. 
du  tarif,  v°  Concl.,  n.  2;  Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe, 
p.  105  ;  Calmètes,  Résumé  de  lajur.  de  la  cour  de  Bastia,  §  4. 

—  Contra,  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Concl. 
motivées,  p.  152;  Sudraud-Desisles,  Man.  du  juge  taxateur,  n. 
278  et  1355. 

687.  —  Peu  importe  que,  suivant  l'usage,  les  conclusions 
motivées  dont  il  s'agit  n'aient  pas  été  signifiées.  —  Bordeaux,  22 
janv.  1857,  Dubos,  précité;  —  22  janv.  1857,  Bernard,  précité. 

688.  —  On  a  jugé  parfois  que  le  droit  qui  doit  être  accordé 
à  l'avoué,  pour  le  dépôt  desdites  conclusions  motivées,  est  celui 
fixé  par  l'art.  71  du  tarif.  —  Bordeaux,  22  janv.  1857,  Dubos, 
précité;  —  20  mai  1857,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  Journ.  des 
avoués,  t.  43,  p.  486;  Bonnesœur,  p.  108. 

689.  —  Mais,  dans  le  silence  du  tarif  à  cet  égard,  l'émolu- 
ment doit  être  fixé  à  la  somme  allouée  pour  un  rôle  de  requête 
grossoyée  en  vertu  de  l'art.  72  du  tarif,  c'est-à-dire  à  1  fr.  50 
pour  les  avoués  de  première  instance.  —  Nîmes,  3  janv.  1855, 
précité.  —  Orléans,  15  déc.  1858,  précité.  —  Nancy,  19  mai 
1859,  précité.  —Sic,  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rivoire, 
loc.  cit.;  Bonnesœur,  loc.  cit.;  Calmètes,  loc.  cit.  —  L'usage 
généralement  suivi  est  conforme  à  cette  jurisprudence. 

690.  —  Les  avoués  ont  droit  à  un  autre  émolument  pour  la 
signification  de  ces  conclusions,  prescrite  par  l'art.  70  du  même 
décret.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  précité. 
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691.  —  Ft  cet  émolument  doit  être  égal  à  celui  accordé  par 
le  §  12  de  l'art.  71  du  tarif  pour  de  simples  conclusions  inci- 
dentes. —  Orléans,  15  déc.  1858,  précité. 

692.  —  L'avenir  et  les  conclusions  formant  deux  actes  dis- 
tincts peuvent  être  signifiés  séparément  et,  par  suite,  motiver 
une  double  allocation  d'émoluments.  —  Cass.,  23  mars  1873, 
Lepley,  [S.  75.1.155,  P.  75.369]  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  916.  —  Contra,  Sudraud-Desisies, 
Man.  du  juge  tuœateur,  n.  209. 

693.  —  Dans  la  signification  des  conclusions,  il  ne  doit  être 
passé  en  taxe  à  un  avoué  qu'une  seule  copie  de  conclusions  par 
chaque  avoué  adverse,  même  représentant  plusieurs  parties, 
lorsque  toutes  ces  parties  ont  le  même  intérêt.  —  Poitiers,  26 
juill.  1842,  Ranc,  [S.  42.2.410,  P.  42.2.621] 

694.  —  De  ce  que  l'art.  70,  Règl.  30  mars  1808,  prescrit  aux 
avoués  de  signifier  leurs  conclusions  au  moins  trois  jours  avant 
de  se  présenter  à  l'audience,  il  n'en  résulte  pas  que  les  conclu- 
sions signifiées  postérieurement  à  ce  délai  doivent  être  rejetées 
de  la  taxe  comme  inutiles,  alors  surtout  que  le  débat  a  été  ac- 
cepté sans  incident  élevé  au  sujet  de  cette  signification.  — 
Cass.,  6  mai  1867r  Chédot,  [S.  68.L243,  P.  68.613,  D.  68.1.173] 

—  Caen,  14  avr.  1866,  Chédot,  [S.  66.2.321,  P.  66.1226,  D.  68. 
1.173]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
t.  1,  et  Suppl.,  quest.  397  et  414;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1, 
n.  940. 

695.  —  Mais  ils  ne  sont  fondés  à  réclamer  aucun  droit  à  rai- 
son de  la  réponse  à  une  sommation  de  la  partie  adverse  faite 
après  le  dépôt  des  conclusions.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  précité. 

696.  —  Les  conclusions  motivées  signifiées  par  l'appelant 
en  réplique  aux  réponses  de  l'intimé  doivent  passer  en  taxe, 
lorsque  ces  réponses  renferment,  soit  un  appel  incident,  soit 
des  demandes  nouvelles;  et  elles  doivent  être  taxées  comme 
requête  et  non  comme  simple  acte.  —  Bordeaux,  3  mars  1858, 
Fénélon,  [S.  59.2.153,  P.  59.619,  D.  59.2.173]  —  Sic,  Rivoire, 
p.  126;  Fons ,  p.  154.  —  V.  toutefois  Bonnesœur,  p.  139,  qui 
n'admet  en  taxe  que  comme  simples  actes,  les  conclusions  addi- 
tionnelles devenues  nécessaires  à  la  discussion. 

697.  —  Les  conclusions  signifiées  doivent  être  admises  en 
taxe,  lorsque  leur  étendue  peut  être  considérée  comme  modérée 
eu  égard  à  l'importance  du  litige  et  aux  difficultés  et  complica- 
tions du  procès.  —  Grenoble,  5  mars  1861,  Bonnet,  [S.  61.2.537, 
P.  61.1086] 

698.  —  La  sign  fication  d'un  écrit,  faite  après  les  plaidoiries, 
mais  avant  l'audition  du  ministère  public,  doit  être  passée  en 
taxe.  —  Cass.,  6  mai  1867,  précité.  —  Caen,  14  avr.  1866,  pré- 
cité. —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  n.  940. 

699.  —  Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  conclusions 
signifiées  après  l'audition  du  ministère  public,  ou  après  la  mise 
en  délibéré  de  la  cause.  —  Chauveau  et  Godoffre,  n.  941. 

700.  —  11  n'est  dû  aucun  droit  pour  les  conclusions  motivées 
signifiées  en  matière  sommaire,  alors  même  que  la  signification 
en  aurait  été  autorisée  par  le  tribunal  qui  aurait  jugé  ces  con- 
clusions utiles  à  l'instruction  du  procès.  —  Cass.,  9  janv.  I8.'i.'i, 
Augier,  [S.  56.1.64,  P.  56.2.437,  D.  55.1.119] 

701.  —  L'art.  3,  L.  21  vent,  an  VII,  dispose  en  ces  termes  : 
«  L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit;  elles 
ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  de  leur  place- 
ment ».  Malgré  une  disposition  aussi  formelle,  l'usage  des  pla- 
cets s'est  conservé  dans  quelques  tribunaux,  notamment  à  Pa- 
ris où  l'on  alloue  un  émolument  de  3  fr.  pour  leur  rédaction. 
Mais  les  auteurs  se  prononcent  généralement  contre  cette  allo- 
cation qui  peut,  en  effet,  paraître  illégale.  —  Il  a  été  jugé,  il 
est  vrai,  que  le  placet  peut  être  admis  en  taxe  à  titre  de  déboursé. 

—  Cass.,  23  mars  1875,  précité.  —  V.  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  928;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Taxe 
en  mat.  civ.,  v°  Placet;  Carré,  La  taxe  en  mat.  civ.,  n.  46.  — 
Mais  on  remarquera  que,  dans  cette  espèce,  c'est  seulement  à 
titre  de  déboursé  que  le  placet  est  admis  en  taxe. 

702.  —  Une  requête  à  fin  de  plaider  à  jour  fixe,  et  antérieur 
à  celui  déterminé  par  le  rôle,  peut  être  présentée  dans  le  cours 
de  l'instance,  et  doit  passer  en  taxe  ainsi  que  l'ordonnance  dont 
elle  a  été  répondue...;  à  moins  que  ces  requête  et  ordonnance 
ne  soient  demeurées  sans  objet  par  la  faute  de  l'avoué.  —  Douai, 
14  mars  1838,  Lotthé,  [S.  39.2.119,  P.  39.1.407] 

703.  —  Plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  les  remises  de 
cause  qui  ne  sont  accordées  qu'aux  convenances  personnelles 
des  avoués  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe.  —  V.  Boucher  d'Ar- 


gis et  Sorel,  v°  Assistance  en  mat.  ord.,  n.  2;  Bonnesœur,  p. 
156;  Sudraud-Desisies,  p.  261,  n.  850;  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  959. 

704.  —  II.  Emoluments  relatifs  aux  communications  de  pièces. 

—  Le  droit  accordé  à  l'avoué  par  l'art.  70  du  tarif,  pour  la  som- 
mation en  communication  de  pièces,  ne  saurait  lui  être  refusé 
par  cela  seul  que  cette  sommation  a  été  faite  d'une  manière  gé- 
nérale, sans  indication  de  telle  ou  telle  pièce.  —  Bordeaux,  22 
janv.  1857,  Dubos,  [S.  57.2.355,  P.  57.823] 

705.  —  Il  est  dû  à  l'avoué  autant  de  vacations  pour  commu- 
nications des  pièces,  qu'il  y  a  eu  de  communications  réelles.  — 
Grenoble,  5  mars  1861,  Bonnet,  [S.  61.2.537,  P.  61.1086] 

706.  —  Mais  les  vacations  d'avoué  pour  donner  ou  prendre 
communication  des  pièces  de  la  procédure  peuvent  être  rejetées 
de  la  taxe,  lorsque  rien  ne  justifie  que  ces  vacations  aient  eu 
lieu.  —  Cass.,  25  févr.  1834,  Auboin,  [S.  34.1.196,  P.  chr.] 

707.  —  III.  Emoluments  relatifs  à  l'assistance  aux  plaidoi- 
ries  et  aux  enquêtes.  —  Les  avoués  ont  droit  à  autant  d'émolu- 
ments pour  assistance  aux  plaidoiries  qu'il  y  a  eu  d'audiences 
employées  aux  plaidoiries  de  la  cause.  —  Bordeaux,  3  mars 
1858,  Fénélon,  [S.  59.2.153,  P.  59.619,  D.  59.2.173]  —  Sic,  Fons, 
p.  189,  n.  2;  Bonnesœur,  p.  158;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1, 
n.  966.  —  V.  anal,  suprà,  v°  Avocat,  n.  455. 

708.  —  Mais  si,  pendant  plusieurs  jours,  la  cause  n'a  occupé 
qu'une  courte  partie  de  l'audience,  l'avoué  ne  doit  pas  obtenir 
un  droit  d'assistance  pour  chaque  audience,  et  il  appartient  au 
juge  d'arbitrer  l'émolument  qui  lui  est  dû.  —  Sudraud-Desisies, 
p.  69,  n.  205.  —  Contra,  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  971.  — 
V.  aussi  Bourges,  14  juill.  1840,  [J.  des  av.,  t.  60,  p.  49]  —  Bor- 
deaux, 3  mars  1858,  [J.  des  av.,  t.  83,  p.  439,  art.  3023] 

709.  —  Quel  que  soit  le  nombre  d'heures  employées  à  l'au- 
dition de  témoins  dans  une  enquête,  il  ne  peut  être  alloué  plus 
de  trois  vacations  par  jour  à  l'avoué  qui  y  a  assisté.  —  Rouen, 
29  janv.  1828,  B...,  [S.  33.2.641,  P.  chr.] 

710.  —  IV.  Emoluments  relatifs  au  jugement.  —  Le  droit 
d'obtention  de  jugement ,  alloué  par  l'art.  67  du  tarif,  est  dû  pour 
chaque  jugement  définitif  intervenu  dans  le  cours  de  l'instance, 
et  non  pas  seulement  pour  le  jugement  qui  la  termine.  —  Or- 
léans, 15  déc.  1858,  Rerolle,  [S.  59.2.513,  et  la  note  de  Boucher 
d'Argis,  P.  59.569]  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n.  1110. 

—  Contra,  Rivoire,  p.  310,  n.  33;  Sudraud-Desisies,  v°  Inci- 
dents, n.  583,  p.  176. 

711.  —  Il  est  dû  aux  avoués  un  droit  d'assistance  au  pro- 
noncé du  jugement,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  im- 
médiatement après  les  plaidoiries,  mais  à  une  audience  ultérieure 
à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  pour  ce  prononcé.  —  Bor- 
deaux,  3  mars  1858,  précité.  —  Sic,  Rivoire,  p.  390,  n.  12; 
Bonnesœur,  p.  158  et  159.  —  Contra,  N.  Carré,  Taxe  en  mat. 
civ.,  p.  68,  n.  94. 

712.  —  Jugé ,  également,  qu'il  est  dû  à  l'avoué  un  droit  d'as- 
sistance au  prononcé  du  jugement,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas 
été  rendu  immédiatement  après  les  plaidoiries,  mais  à  une  au- 
dience ultérieure  par  suite  de  renvoi.  —  Rennes,  6  janv.  1844, 
M°  Crespet  Delatouche,  [S.  44.2.465,  P.  44.1.409] 

713.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  avoués  ne  peuvent  ré- 
clamer aucun  droit  pour  assistance  à  la  prononciation  du  juge- 
ment, lorsque  les  plaidoiries  ayant  été  closes  à  une  audience 
précédente,  l'affaire  ne  revient  que  pour  le  prononcé  du  juge- 
ment. —  ...  Ni  pour  assistance  aux  conclusions  du  ministère 
public,  dans  la  même  hypothèse.  —  Caen,  25  août  1828,  Blin  , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  p.  68,  n.  94. 

714.  —  Un  droit  d'assistance  au  jugement  ou  arrêt  qui  a  reçu 
les  conclusions  et  donné  acte  du  posé  des  qualités,  est  dû  à  l'a- 
voué par  application  de  l'art.  83  du  tarif.  —  Bordeaux  ,  3  mars 
1858,  précité.  —  Sic,  Boucher  d'Argis  et  Sorel.  Dict.  de  la  taxe, 
v°  Posé  des  qualités,  note  1;  Sudraud-Desisle,  Man.  du  juge  luxa- 
teur,  p.  261,  n.  850;  Rivoire,  Dict.  du  tarif,  p.  170,  n.  4;  Bon- 
nesœur, p.  156,  en  note;  Fons,  Tarifs  annotés,  p.  186,  n.  3. 

715.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  ces  formalités  ont  été 
répétées  plus  tard  et  sont  constatées  par  une  autre  décision  pour 
laquelle  il  a  été  alloué  un  droit  distinct  d'assistance,  si  ce  re- 
nouvellement de  procédure  ne  peut  être  imputé  aux  avoués,  ni 
aux  parties.  —  Même  arrêt. 

716.  —  Mais  les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  droit  de  va- 
cation au  règlement  des  qualités,  lorsque  ce  règlement  a  été  fait 
à  l'amiable,  et  sans  que  les  avoués  se  soient  présentés  devant 
le  juge.  —  Rouen,  11  févr.  1839,  Roy,  [S.  39.2. 190.  P.  il. 1.292. 
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717.  —  Les  significations  de  qualités  et  de  jugements  doi- 
vent être  faites  simplement  d'avoué  à  avoué;  dès  lors,  on  ne  doit 
pas  admettre  en  taxe  l'acte  d'avoué  renfermant  une  telle  signifi- 
cation. —  Douai,  14  mars  1838,  Lotthé ,  [S.  39.2.119,  P.  39.1. 
407] 

718.  —  La  même  conséquence  est  à  tirer  de  cette  autre  so- 
lution :  que  les  qualités  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint  ne 
doivent  pas  être  signifiées  aux  avoués  des  parties  comparantes. 

—  Trib.  Castel-Sarrazin,  16  juin  1843,  Dalaux,  [S.  43.2.345]  — 
Sic,  Carré,  p.  34  et  63.  —  Mais  le  principe  admis  par  le  tribu- 
nal est  contesté.  —  Chauveau  et  Godoffre,t.  1,  n.  1232;  Rivoire, 
Dict.  du  tarif,  p.  410,  n.  8.  —  V.  infrà,  v°  Jugement  par  dé- 
faut. 

719.  —  Un  avoué  a  le  droit  de  faire  les  copies  pour  la  signi- 
fication d'un  jugement  de  défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  et 
prononçant  la  validité  d'une  saisie-arrêt.  —  Trib.  Nîmes,  8  avr. 
1861,  Seguin,  [S.  62.2.408] 

720.  —  Mais  le  droit  de  copie  dû  aux  avoués  pour  jugements 
signifiés  ne  peut  être  alloué  à  raison  des  exemplaires  imprimés 
dont  l'afficbe  a  été  ordonnée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  12  mai 
1812,  Devaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v° 
Dépens,  n.  3;  Merlin,  Quest.,\°  Copie,  §  4;  Chauveau  et  Godof- 
fre,  t.  1,  n.  832. 

721.  —  Les  frais  d'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt  doi- 
vent être  passés  en  taxe,  nonobstant  l'acquiescement  donné  à  ce 
jugement  ou  arrêt  par  la  partie  condamnée,  si  l'avoué  ne  con- 
naissait pas  encore  cet  acquiescement  au  moment  où  il  a  de- 
mandé l'expédition.  —  Grenoble,  5  mars  1861,  Bonnet,  [S.  61. 
2.537,  P.  61.1086] 

722.  —  Les  frais  de  copies  d'arrêt  préparées'  dans  l'intérêt 
de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  à  fin  de  signifier  l'arrêt  aux 
parties  adverses  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, sont  dus  à  l'avoué  et  doivent  lui  être  remboursés,  quoique, 
sur  l'ordre  du  client,  la  signification  n'ait  pas  eu  lieu.  —  Paris, 
9  juin  1831,  Durand,  [S.  31.2.242,  P.  chr.] 

723.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que  la 
copie  d'un  arrêt  destinée  à  la  signification  à  domicile  ait  été 
préparée  avant  tout  acquiescement,  pour  qu'elle  doive  entrer 
en  taxe;  peu  importe  que,  par  suite  d'un  pourvoi  formé,  la  si- 
gnification n'ait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  6  mai  1867,  Chédot,  [S. 
68.1.243,  P.  68.613,  D.  68.1.173]  —  Caen,  14  avr.  1866,  Ché- 
dot. [S.  66.2.321,  P.  66.1226,  D.  68.1.173] 

724.  —  ...Que  les  copies  de  jugement  destinées  àètre  signifiées 
doivent  être  passées  en  taxe,  bien  que  l'acquiescement  à  ce  ju- 
gement en  ait  rendu  la  signification  inutile,  alors  qu'elles  avaient 
été  préparées  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  l'acquiesce- 
ment. —  Dijon,  17  îanv.  1855,  Comp.  de  Blanzy,  [S.  55.2.249, 
P.  55.1.78,  D.  55.2.144] 

725.  —  Les  avoués  ont  le  droit  de  faire  la  copie  des  juge- 
ments définitifs  à  signifier  aux  parties,  et  par  conséquent  à  l'é- 
molument de  cette  copie,  alors  même  que  la  signification  est 
accompagnée  d'un  commandement  tendant  à  l'exécution  du  ju- 
gement :  les  huissiers  ne  peuvent  prétendre  être  seuls  investis 
de  ce  droit.  —  Cass.,  19  janv.  1863,  Flambard,  [S.  63.1.269,  P. 
63.570,  D.  63.1.317] 

726.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  avait  décidé  que  l'art. 
89  du  tarif,  qui  accorde  un  droit  à  l'avoué  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition pour  la  signification  des  jugements  à  avoué  ou  à  do- 
micile, ne  s'applique  qu'aux  jugements  par  défaut.  Quant  aux 
jugements  contradictoires,  l'avoué  qui  dresse  les  copies  ne  pour- 
rait exiger  que  le  droit  accordé  à  l'huissier  dans  le  cas  où  les 
copies  sont  faites  par  lui.  —  Rouen,  11  févr.  1839,  Roy,  [S.  39. 
2.196,  P.  41.1.292] 

727.  —  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  supprime  toute 
distinction  et  décide  que  le  droit  dû  aux  avoués  par  chaque  rôle 
d'expédition  des  jugements  qu'ils  font  signifier  est  déterminé, 
sans  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  et  les  jugements 
contradictoires,  par  l'art.  89,  Décr.  16  févr.  1807,  et  non  par 
l'art.  28  du  même  décret,  uniquement  relatif  aux  copies  de  pièces 
faites  par  les  huissiers.  —  Cass.,  23  avr.  1856,  Farel  O'Reilly, 
[S.  56.1.713,  P.  57.137,  et  les  observations  de  M.  Rodière,  D. 
56.1.214] 

728.  —  La  signification  aux  experts  du  jugement  ordonnant 
l'expertise  n'étant  prescrite  par  aucune  loi,  les  frais  d'une  telle 
signification  doivent  être  rejetés  de  la  taxe  comme  frustratoires. 

—  Douai,  8  mars  1844,  Payen,  [S.  44.2.466,  P.  45.1.378]  —  Sic, 
Sudraud-Desisles,  n.  489;  Carré,  n.  216. 


729.  —  De  même,  l'avoué  d'un  adjudicataire  sur  licitation 

qui,  sans  mandat  ni  réquisition  de  soii  client,  signifie  le  juge- 
menl  d'adjudication  aux  colicitants,  doit  supporter  personnelle- 
ment les  frais  entraînés  par  cette  signification.  —  Cass.,  28 
mars  1855,  Bitard,  [S.  55.1.727,  P.  56.2.21(1,  D.  55.1.236] 

730.  —  Dans  la  signification  d'un  jugement  tant  à  avoué 
qu'à  domicile,  la  copie  de  ce  jugement  forme  une  partie  inté- 
grante de  l'acte  dressé  et  signé  par  l'huissier;  la  signification 
n'est  donc  pas  nulle  en  ce  que  l'avoué  n'aurait  ni  signé  m  cer- 
tifié la  copie  du  jugement.  —  Paris,  18  juill.  1866,  de  Langle , 
[S.  66.2.354,  P.  66.127(J| 

731.  —  La  signature  de  l'avoué  au  bas  des  copies  de  pièces 
n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  veut  s'en  réserver  l'émolument. 

—  Même  arrêt. 

732.  —  V.  Emoluments  relatifs  au  port  des  pièces  et  à  la 
correspondance.  —  L'avoué  qui  a  déboursé  des  frais  de  port  de 
pièces  peut  en  exiger  le  remboursement,  encore  bien  que  les 
parties  soient  domiciliées  dans  l'arrondissement  du  tribunal.  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  145  du  tarif.  —  Cass.,  23  mars  1875,  Le- 
pley,  [S.  75.1.155,  P.  75.369]  —  Grenoble,  30  août  1838.  An- 
cillon,  [S.  39.2.413,  P.  39.1.423] 

733.  —  Carré  (De  la  taxe  en  matière  civile,  n.  103,  p.  73), 
pense  également  que  l'avoué  peut  exiger  de  son  client  le  rem- 
boursement des  frais  de  port  de  pièces,  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
et  il  ajoute  que  ces  frais  sont  à  la  charge  personnelle  du  client, 
et  non  pas  de  la  partie  qui  succombe. 

734.  —  Le  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspondance 
est  dû  à  l'avoué  au  cas  de  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
si  le  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition. 

—  Nîmes,  3  janv.  1855,  Roche  ,  [S.  55.2.71,  P.  55.1.559,  D.  55. 
2.82] 

735.  —  VI.  Décisions  spéciales.  —  La  demande  en  péremp- 
tion étant  une  demande  principale  (V.  infrà,  v°  Péremption), 
l'avoué  peut  exiger,  pour  cette  demande,  le  droit  de  consulta- 
tion attribué  par  l'art.  68  du  tarif.  —  Lyon,  9  févr.  1829,  Gon- 
net,  [S.  chr.]  —  Sic,  Rivoire,  v°  Consultation ,  n.  6.  —  Contra, 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  1980;  Sudraud-Desisles,  n.  787  et 
788,  p.  245;  Bioche,  v°  Péremption,  n.  79;  Carré,  p.  160. 

736.  —  L'art.  147  du  premier  décret  du  16  févr.  1807,  por- 
tant que  les  émoluments  des  avoués  d'appel  doivent  être  taxés 
au  même  prix  que  ceux  des  avoués  de  première  instance,  avec 
augmentation  du  double  pour  certains  droits  et  de  la  moitié  pour 
les  autres  (V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  453),  ne  s'applique  pas  aux 
droits  établis  par  l'art.  9  du  second  décret  du  même  jour,  et 
notamment  au  droit  d'assistance  et  de  plaidoirie  à  la  chambre 
du  conseil  au  cas  d'opposition  à  la  taxe  des  dépens;  ces  derniers 
droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  en  faveur  des 
avoués  d'appel.  —  Nancy,  19  mai  1859,  Sarazin,  [S.  59.2.661, 
P.  60.83,  D.  61.5.247] 

737.  —  VII.  Pluralité  de  parties.  —  Lorsque  plusieurs  par- 
ties ayant  des  intérêts  non  opposés,  mais  distincts,  se  réunis- 
sent pour  charger  un  avoué  d'occuper  pour  elles  collectivement 
en  lui  donnant  toutefois  mission  de  prendre  pour  elles  des  con- 
clusions différentes,  cet  avoué  est  bien  fondé  à  faire  pour  cha- 
cune d'elles  un  dossier  séparé,  et  à  réclamer  de  la  partie  qui 
succombe  les  Irais  et  dépens  qui  en  sont  la  conséquence.  — 
Amiens,  24  août  1825,  Choquet,  [P.  chr.]  —  Nancy,  6  janv.  1843, 
Hadol,  |S.  43.2.182,  P.  43.2.78]— Douai,  6  mars  1877,  Auckart, 
[S.  77.2.256,  P.  77.1028,  D.  79.2.224]  —Sic,  Boucher  d'Argis  et 
Sorel,  Nouveau  dict.  raisonné  de  la  taxe,  p.  294. 

738.  —  Doivent  être  considérées  comme  ayant  des  intérêts 
distincts  les  parties  dont  les  conclusions  tendent  également  au 
rejet  de  la  demande,  si  les  moyens  de  défense  ne  sont  pas  les 
mêmes,  et  si  une  décision  différente  peut  intervenir  contre  cha- 
cune d'elles.  —  Douai,  6  mars  1877,  précité. 

739.  —  Une  partie  qui  a  chargé  un  avoué  d'occuper  pour 
elle  ne  peut  lui  contester  ses  frais,  sur  le  motif  qu'il  a  été  chargé 
par  une  autre  personne  d'intérêts  à  peu  près  analogues,  et  qu'il 
n'eût  dû  faire  qu'un  seul  dossier  pour  les  deux.  —  Amiens,  24 
août  1825,  Choquet,  [P.  chr.[ 

740.  —  De  même  ,  l'avoué  qui,  dans  une  même  instance,  a 
occupé,  en  vertu  de  mandats  à  lui  donnés  séparément,  pour  plu- 

i  sieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  est  fondé  à  exiger 
|  des  émoluments  de  chacune  d'elles.  —  Grenoble,  5  mars  1861, 

Bonnet,  [S.  61.2.537,  P.  61.1086]  —  Avis   de  la  chambre  des 

avoués  de  la  cour  de  Grenoble,  ibid.  ad  notam. 
j       741.  —  Mais  les  divers  appels  d'un  jugement  rendu  sur  une 
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demande  ayant  pour  base  un  fait  unique  et  formée  par  une  seule 
partie  contre  plusieurs  personnes  dont  l'une  avait  appelé  garant 
en  cause,  ne  peuvent,  quoiqu'ayant  été  interjetés  et  enrôlés 
séparément,  être  considérés  comme  constituant  des  causes  dis- 
tinctes, quels  que  soient  d'ailleurs  le  nombre  des  parties  ou  la 
diversité  des  intérêts  de  chacune  d'elles  ,  la  multiplicité  des  ap- 
pris et  cette  diversité  d'intérêts  n'ayant  pu  enlever  aux  débats 
devant  la  cour  l'unité  qu'ils  avaient  en  première  instance.  — 
Hennés,  22  août  1866,  Ville  de  Rennes,  [S.  G7.2.102,  P.  67.455 

742.  —  En  pareil  cas,  dès  lors,  il  n'est  dû  à  l'avoué  de  l'in- 
timé principal,  qui  s'est  constitué  successivement  contre  cha- 
cun des  divers  appelants,  qu'un  seul  droit  de  consultation.  — 
Même  arrêt.—  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  2436,  p.  694; 
Fons,  sur  l'art.  68,  n.  6,  p.  131;  Hivoire,  p.  94;  Boucher  d'Ar- 
gis,  v°  Consultation.  2-8°,  p.  156;  Bonnesœur,  sur  l'art.  68,  p. 
118. 

743.  —  H  n'est  dû  également  à  cet  avoué  qu'un  seul  acte 
de  conclusions  (bien  qu'il  ait  conclu  séparément  contre  chacun 
des  appelants),  et  qu'un  seul  droit  d'assistance  aux  arrêts  de 
remise,  même  pour  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  jonction. 
'• —  Même  arrêt. 

744.  —  En  lin,  cet  avoué  ne  peut  réclamer  qu'un  seul  droit 
d'assistance  aux  plaidoiries,  qu'un  seul  droit  de  communication 
au  ministère  public,  et  un  seul  demi-droit  de  correspondance 
pour  l'arrêt  interlocutoire  qui,  en  prononçant  la  jonction,  a 
ordonné  une  expertise.  —  Même  arrêt. 

745.  —  L'avoué  de  chacun  des  appelants  ne  peut  non  plus, 
bien  que  l'appel  de  sa  partie  ne  fût  pas  dirigé  seulement  contre 
l'intimé  commun,  mais  aussi  contre  les  artres  appelants,  récla- 
mer qu'un  seul  droit  de  consultation,  qu'un  seul  acte  de  con- 
clusions, qu'une  seule  assistance  à  chaque  arrêt  de  remise  de 
cause  et  à  chaque  journée  de  plaidoirie ,  enfin  qu'un  seul  demi- 
droit  de  correspondance.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Matières  sommaires. 

746.  —  En  matière  sommaire,  il  n'est  dû  aucun  droit  d'as- 
sistance aux  avoués  pour  les  arrêts  ou  jugements  de  remise  de 
cauSe.  _  Guadeloupe,  10  avr.  1840,  T...,  [S.  40.2.437] 

747.  —  En  matière  sommaire,  il  doit  être  alloué  à  l'avoué 
(pu  lève  un  jugement  contradictoire  et  le  signifie,  indépendam- 
ment du  droit  accordé  par  le  §  12  de  l'art.  67  du  tarif  pour  dressé 
des  qualités  et  signification  du  jugement,  un  droit  particulier 
pour  les  copies  à  signifier  de  ces  qualités  et  de  ce  jugement, 
selon  la  règle  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  6  juin  1837,  De- 
molon,  |S.  37.1.1019,  P.  37.1.614];  —  1er  mars  1841,  Des- 
champs, [S.  41.1.223,  P.  41.1.324];  —  17  janv.  1842,  Rachinel, 
[S.  42.1.247,  P.  42.1.105];  —  1er  mars  1854,  Gassendy,  [S.  54. 
1.183.  P.  54.1.306,  D.  54.1.1071;  —  16  déc.  1857,  Sylvestre, 
[S.  58.1.191,  P.  58.1038,  D.  58.1.58]  —  Douai,  8  mars  1844, 
Payon,  (S.  44.2.466,  P.  45.1.378]  —  Orléans,  15  déc.  1858, 
Rérolle,  [S.  59.2.513,  et  la  note  de  Boucher  d'Argis,  [P.  59.569, 
D.  59.2.11]  —  Paris,  1er  juill.  1859,  Lecène,  [S.  59.2.558,  P. 
60.228]  —  Sic,  Carré,  p.  38  et  39,  n.  27;  Fons,  p.  127. 

748.  —  Mais  d'autres  arrêts  ont  jugé  qu'en  matière  som- 
maire, l'avoué  n'a  droit  qu'à  ses  déboursés.  —  Cass.,  4  mai 
1857,  Hédon,  [S.  57.1.654,  P.  58.411,  D.  57.2.8]  —  Poitiers,  6 
janv.  1852,  Bodin,  [S.  52.2.509,  P.  55.1.311,  D.  52.2.272]  — 
Nîmes,  25  juill.  1853,  Bechetoile,  [S.  54.2.342,  P.  55.1.311,  D. 
55.2.73]  —  Bordeaux,  20  mai  1857,  Vedrenne,  [S.  57.2.707,  P. 
58.892]  —  Sic,  Boucher  d'Argis,  v°  Correspondance,  p.  182; 
Calmètes,  Résumé  de  la  jur.  de  la  cour  de  Bastia,  quest.  9,  p.  9. 

749.  —  Et  ils  en  tirent  cette  conséquence  que,  en  matière 
sommaire,  il  n'est  dû  aucun  émolument  à  l'avoué  qui  a  levé  et 
signifié  le  jugement  ou  l'arrêt  contradictoire,  soit  pour  la  copie 
des  qualités,  soit  pour  celle  de  l'arrêt,  le  droit  de  copie  de  pièces 
étant  un  véritable  émolument  ou  honoraire  et  non  un  déboursé. 
—  Orléans,  12  mai  1846,  Brière,  [S.  47.2.21,  P.  46.2.44,  D. 
47.2.99]  —  Bourges,  20  janv.  1855,  Semestel,  [S.  55.2.541,  P. 
55.1.195,  D.  56.2.81]  —  Orléans,  22  juill.  1856,  Sylvestre,  (S. 
56.2.657,  P.  56.2.118,  et  la  note  de  Boucher  d'Argis,  D.  56.2. 
263  Sic,  Sudraud-Desisles,  p.  109,  n.  347;  Rivoire,  p.  320, 
n.  48.  —  V.  cep.  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  2193. 

750.  —  Par  contre,  le  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  el 
de  correspondance,  alloué  à  l'avoué  par  l'art.  145  du  tarif,  est 
dû  eu   matière  sommaire,  aussi  bien  qu'en  matière  ordinaire, 
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cette  allocation  constituant  non  point  un  honoraire,  mais  un 
véritable  remboursement.  —  Nancv,  1er  juill.  1856,  Bloch  ,  [S. 
56.2.609,  P.  56.2.26,  D.  56.2.284]  —  Bordeaux,  22  janv.  1857, 
Bernard,  [S.  57.2.355,  P.  57.823]  —  On  trouvera,  il  est  vrai, 
infrà,  n.  761  des  décisions  qui  dénient  aux  avoués  la  faculté  de 
réclamer  un  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  corres- 
pondance en  matière  sommaire;  mais  les  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  partent  d'un  principe  tout  différent. 

751.  —  Le  droit  accordé  en  cette  matière  à  l'avoué  par  le  §  .'i, 
art.  67  du  tarif,  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire, 
n'est  dû  qu'au  cas  où  le  jugement  est  en  même  temps  définitif, 
et  non  au  cas  de  simple  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire. 
Il  doit  être  alloué  à  l'avoué  seulement  un  demi-droit,  en  vertu 
des  §§  8  et  11  du  même  article,  lorsqu'il  s'agit  d'enquête,  d'ex- 
pertise ou  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Douai,  8  mars 
1844,  Payen,  [S.  44.2.466]  —  Sic,  Sudraud-Desisles,  p.  188; 
Carré,  p.  41,  n.  29.  — Contra,  Vervoort,  Tarif  en  mat.  cit.,  p. 
97;  Rivoire,  p.  312,  n.  40. 

752.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  pour 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint.  —  Orléans,  2 
août  1839,  Brivot,  [S.  44.2.469,  P.  41.2.428]  —  Sic,  Bouclier 
d'Argis,  vo  Jug.  par  déf.,  profit-joint  en  mat.  som. 

753.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  correspondance 
et  de  port  de  pièces;  qu'un  pareil  droit  n'est  pas  du  à  raison 
d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  un  tel  jugement  étant 
simplement  préparatoire.  —  Poitiers,  26  juill.  1842,  Ranc,  S. 
42.2.410,  P.  42.2. 621]  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  t.  l,n.  1230. 

754.  —  Mais  nous  préférons  la  décision  contraire  rendue  par  la 
Cour  de  cassation,  et  aux  termes  de  laquelle  l'émolumentaccordé 
en  matière  sommaire  à  l'avoué  par  l'art.  67  du  tarif  du  16  févr. 
1807,  pour  l'obtention  des  jugements  par  défaut,  est  également 
dû  pour  l'obtention  des  jugements  par  défaut  profit-joint.  Nous 
ne  voyons  pas,  en  effet,  comment  une  telle  décision  peut  avoir  le 
caractère  de  jugement  préparatoire.  —  Cass.,  23  juin  1847, 
Julienne,  [S.  47.1.602,  P.  47.1.717,  D.  47.1.198] 

755.  —  En  cette  matière,  l'avoué  auquel  un  demi-droit  est 
alloué  par  l'art.  67  du  tarif,  pour  l'obtention  d'un  jugement  con- 
tradictoire ordonnant  une  visite  et  estimation  par  experts,  ne 
peut  exiger  un  autre  demi-droit  en  sus  ,  pour  chacun  des  juge- 
ments rendus  sur  des  incidents  survenus  dans  l'exécution  du 
premier,  par  exemple  pour  un  jugement  ordonnant  le  rempla- 
cement d'un  expert  ou  du  juge  devant  lequel  les  experts  doi- 
vent prêter  serment.  —  Cass.,  7  janv.  1834,  Prêt',  du  Cher,  [S. 
34.1.194,  P.  chr.] 

756.  —  Lorsque  l'objet  de  la  contestation  est  d'une  valeur 
indéterminée,  le  juge  peut  n'accorder,  pour  l'obtention  du  ju- 
gement, que  l'émolument  le  plus  faible.  —  Cass.,  2i-  avr.  J8.'i4, 
Létard,  [S.  54.1.447,  P.  54.2.41,  D.  54.1.158] 

757.  —  En  matière  sommaire  également,  le  désistement  sur- 
venu alors  même  que  la  cause  était  contradictoirement  engagée, 
donne  lieu,  au  profit  de  l'avoué,  non  pas  au  droit  d'obtention 
d'un  jugement  contradictoire,  mais  seulement  au  droit  alloué 
par  le  tarif  pour  le  cas  de  retrait  des  pièces  ou  de  révocation 
après  constitution  d'avoué  et  avant  l'obtention  d'un  jugement 
par  défaut,  c'est-à-dire  à  moitié  du  droit  accordé  pour  faire  ren- 
dre un  tel  jugement.  —  Cass.,  1er  juin  1863,  Dutailly,  [S.  63.1. 
337,  et  la  note  de  A.  Fabre,  P.  63.928,  D.  63.1.237] 

758.  —  Il  n'est  dû  à  l'avoué  aucun  émolument  particulier  pour 
la  signification  du  jugement  définitif  à  personne  ou  à  domicile. 
—  Orléans,  12  mai  1846,  Brière,  [S.  47.2.21,  P.  46.2.44,  D.  47. 
299]  —  Sic,  Boucher  d'Argis,  v°  Aff.  somm.,  n.  61. 

759.  —  Les  cours  d'appel  ont  fréquemment  décidé  que  le 
droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  alloué 
par  l'art.  145  du  tarif  est  dû  en  matière  sommaire,  aussi  bien 
qu'en  matière  ordinaire.  —  Bastia,  1er  mars  1824,  N...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  30  août  1827,  Detante,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  16  juill.  1828,  Maurice,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  24 
août  1829,  Préf.  du  Cher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  26  janv. 
1843,  Lesaffre,  [S.  43.2.179,  P.  43.1.338]; —  8  mars  1844,  Payen, 
[S.  44.2.466,  P.  45.1.378]  —  Sic,  Chauveau,  t.  1,  p.  444;  Carré, 
n.  38,  p.  45;  Rivoire,  v°  Correspondance,  n.  6. 

760.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  cause  d'appel,  le 
droit  pour  frais  de  port  de  pièces  ei  de  correspondance  doit  être 
doublé   en    matière    sommaire  comme  eu  matière  ordinaire.  — 
Douai,  16  juill.  1828,  Maurice,  [S.   et  P.  chr.]  —  Bourgi 
août  1829  (Dec.  impl.l,  Préf.  du  Cher,  [S.  et  P.  chr.; 

761.  —  La  Cour  de  cassation  s'est,  au  contraire,  prononcée 
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en  ce  sons  que  le  droit  de  correspondance  n'est  pas  dû  en  ma- 
tière sommaire,  en  cassant  l'arrêt  de  Bourges  ci-dessus  rapporté 
le  7  janv.  1834,  précité,  et  elle  a  confirmé  cette  doctrine  dans 
un  nouvel  arrêt  du  17  janv.  1842,  Rachinel ,  [S.  42.1.247,  P. 
42.1.105] 

762. —  Si  cette  jurisprudence  était  définitivement  admise, 
la  question  de  savoir  si ,  en  cause  d'appel ,  le  droit  doit  être 
doublé  ne  pourrait  plus  évidemment  se  poser.  Si,  au  contraire, 
on  admet  la  solution  proclamée  par  les  arrêts  cités  suprà,  n.  750 
et  759,  la  question  dont  il  s'agit  reste  entière,  et  elle  a  soulevé 
des  divergences;  d'une  part,  un  arrêt  de  Bourges  du  24  août  1829, 
admet  que  le  droit  doit  être  doublé,  tandis  que  le  contraire  a  été 
décidé  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour.  —  V.  Bourges,  30  août 
1827,  précité. 

763.  —  L'opinion  admise  par  la  Cour  de  cassation  nous  pa- 
raît, mieux  que  celle  des  cours  d'appel,  en  harmonie  avec  l'esprit 
et  le  texte  de  l'art.  67  du  tarif  qui,  énumérantles  honoraires  des 
avoués  en  matière  sommaire,  sans  y  faire  mention  du  droit  de 
correspondance  et  de  port  de  pièces,  termine  cette  liste  par 
cette  disposition  qui  en  indique  le  caractère  limitatif:  «  Au  moyen 
de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloué,  en 
outre,  que  de  simples  déboursés  ».  S'il  y  a  eu  des  déboursés  cà 
l'occasion  de  correspondances  ou  de  port  de  pièces,  l'avoué 
aura  donc  le  droit  d'en  récupérer  le  montant,  mais  sans  le  dé- 
passer. Toute  distinction  entre  le  cas  où  ces  débours  ont  été 
faits  en  cause  d'appel  ou  autrement,  n'a  pas  de  raison  d'être 
suffisante. 

764.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  supposant  que.  le  droit  fixe 
alloué  à  l'avoué  par  l'art.  145  du  tarif  pour  frais  de  corres- 
pondance et  de  port  de  pièces  ne  soit  pas  dû  en  matière  som- 
maire, il  n'y  a  pas  moins  lieu  dans  ce  cas  de  faire  entrer  en 
taxe,  à  titre  de  déboursés,  le  montant  des  sommes  avancées  par 
l'avoué  pour  ces  sortes  de  frais.  —  Guadeloupe,  10  avr.  1840, 
T...,  [S.  40.2.437]  —  Cet  avis  nous  semble  reconnaître  les  droits 
de  l'avoué  dans  une  juste  mesure. 

765.  —  Le  droit  accordé  par  l'art.  146  du  tarif  pour  frais  de 
voyage  des  parties  ne  peut  être  alloué  en  matière  sommaire.  — 
Cass.,  7  janv.  1834,  précité.  —  Sic,  Sudraud-Desisles,  n.  1125 
et  1688;  Carré,  p.  46,  n.  38,  in  fine.  —  Contra,  Chauveau  et  Go- 
doffre,  t.  1,  n.  2164;  Rivoire,  p.  328,  n.  52.  —  V.  encore  infrà, 
v°  Frais  et  dépens. 

§  3.  Matières  spéciales. 

766.  —  I.  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  En  matière  de 
vente  d'immeubles,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  une  vacation 
et  à  un  droit  de  transport  pour  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  en  l'étude  du  notaire  commis  pour  procéder  à  la 
vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  justifie  que  cette  commu- 
nication a  réellement  eu  lieu.  —  Cass.,  24  avr.  1854,  précité. 

767.  —  Dans  le  même  cas,  les  frais  doivent  être  taxés  avant 
la  vente,  et  l'état  des  frais  doit  comprendre  conditionnellement  la 
vacation  de  l'avoué  poursuivant  à  l'adjudication  et  le  droit  de 
transport,  bien  que  ces  frais  ne  soient  pas  encore  dus  à  l'avoué 
qui  les  obtient.  —  Même  arrêt. 

768.  —  L'indemnité  de  25  fr.  allouée  aux  avoués  en  matière 
de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  à  raison  de  leurs  soins  et  dé- 
marches pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise,  est  due,  spécialement  en  matière  de  ventes  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'expertise,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'avoué  justifie 
de  ses  soins  et  démarches.  —  Cass.,  7  mai  1855,  Ferry,  [S.  55. 
1.442,  P.  56.1.275,  D.  55.1.166] 

769.  —  En  cas  de  renvoi  devant  notaire  d'une  vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  les  avoués  ont  droit  à  l'émolument  de  12  fr. 
par  lot,  alloué  pour  vacation  à  l'adjudication  par  le  §  11  de  l'art. 
U,  Ord.  10  oct.  1841.  —  Cass.,  14  janv.  1845,  Masson,  [S.  45. 
1.105,  P.  45.1.80,  D.  45.1.90];  —  11  févr.  1850,  Beaumont,  [S. 
50.1.268];  —  30  août  1853,  Hamelin,  [S.  53.1.690,  P.  54.2.417, 
D.  53.1.229];  — 23  avr.  1856,  Enfert,  [S.  56.1.726,  P.  56.1.572, 
D.  56.1.213];  —5  avr.  1859,  Fontaine,  [S.  59.1.582,  P.  59.1058, 
D.  59.1.160] 

770.  —  Mais  ce  droit  de  12  fr.  par  chaque  lot,  alloué  pour  va- 
cation à  l'adjudication  existe,  en  matière  de  ventes  judiciaires, 
et  spécialement  de  surenchère  du  sixième,  au  profit  de  l'avoué 
poursuivant  seulement.  —  Cass.,  16  nov.  1857,  Galametz,  [S. 


58.1.189,  P.  57.1115,  D.  58.1.51]  —  Tri!..  Vitré,  l"r  Tévr.  1843, 
Toullic,  [S.  44.2.108] 

771.  —  Les  autres  avoués  qui  interviennent  dans  la  vente 
ne  peuvent  exiger  qu'un  simple  droit  d'assistance,  réglé,  selon 
la  nature  ordinaire  ou  sommaire  de  l'affaire,  par  les  art.  67,  80, 
82  et  86  du  tarif  du  16  févr.  1807.  —  Trib.  Saint-Omer,  18  août 
1854,  sous  Cass.,  16  nov.  1857,  précité. 

772.  —  L'avoué  poursuivant  la  vente  a,  de  plus,  comme  con- 
séquence de  son  droit  de  présence  à  l'adjudication,  droit  à  l'al- 
location des  frais  de  transport.  —  Cass.,  14  janv.  1845,  précité; 
—  11  févr.  1850,  Beaumont,  [S.  50.1.268];  —  30  août  1853, 
précité;  —  5  avr.  1859,  Fontaine,  [S.  59.1.582,  P.  59.1058,  D. 
59.1.160] 

773.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'au  cas  de  renvoi  devant 
notaire  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  les  avoués  n'ont  pas 
droit  à  l'émolument  alloué  pour  vacation  à  l'adjudication.  —  V. 
Cass.,  19  juill.  1853,  Chapuy,  [S.  54.1.649,  P.  54.2.417,  D.  5k 
1.176]  — Trib.  Rambouillet,  17  févr.  1842,  Masson,  I  S.  44.2. 
108] 

774.  —  La  remise  proportionnelle  allouée  aux  avoués  par 
l'art.  11,  Ord.  10  oct.  1841,  en  matière  de  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles,  et  qui  se  calcule  sur  le  prix  d'adjudication,  ne 
leur  est  acquise  qu'autant  que  cette  adjudication  a  réellement 
eu  lieu,  en  sorte  que  les  avoués  n'y  peuvent  prétendre  lorsque 
la  poursuite  n'a  pas  été  suivie  d'adjudication  (Ord.  10  oct.  1841, 
art.  11).  —Cass.,  23  nov.  1869,  Boulan,  [S.  70.1.49,  P.  70.113, 
et  la  note  de  M.  A.  Boullanger,  D.  70.1.28];  —  12  mai  1885, 
Guégan,  [S.  85.1.343,  P.  85.1.860,  D.  86.1.192]  —Sic,  Bioche, 
Supplément  au  Dict.  de  proc,  v°  Avoué,  n.  226  bis;  Dutruc, 
Supplément  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
v°  Licitation,  n.  113. 

775.  —  Toutefois,  lorsque,  par  suite  de  l'abandon  des  pour- 
suites, cette  adjudication  ne  s'est  pas  réalisée,  rien  ne  fait  obs- 
tacle à  ce  que  l'avoué,  comme  tout  autre  mandataire  salarié, 
puisse,  en  dehors  des  actes  tarifés,  recevoir  le  prix  des  soins  et 
travaux  particuliers  se  rattachant  à  la  procédure;  et  à  cet  égard 
les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Même  arrêt. 

776.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  et  par  la  même 
cour,  que  rien  ne  s'oppose,  dans  le  cas  où  la  poursuite  n'a  pas 
été  suivie  d'adjudication,  et  surtout  si  l'adjudication  n'a  été  em- 
pêchée que  par  la  volonté  des  parties,  à  ce  que  l'avoué  occu- 
pant puisse  (selon  les  circonstances  dont  les  tribunaux  restent 
appréciateurs  souverains)  réclamer,  en  dehors  des  actes  tarifés 
de  la  procédure,  le  prix  de  ses  soins  et  des  travaux  par  lui  ac- 
complis en  vue  de  la  faire  arriver  à  fin.  — ■  Cass.,  23  nov.  1869, 
précité.  —  V.  Boullanger,  note  sous  Cass.,  23  nov.  1869. 

777.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  par  les  soins  et  dé- 
marches de  l'avoué,  la  mise  h  prix  a  pu  être  fixée  sans  qu'on 
ait  eu  besoin  de  recourir  à  une  expertise.  —  Même  arrêt. 

778.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement  qui, 
en  pareil  cas,  refuse  à  l'avoué  tout  honoraire,  non  pas  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  n'a  fait  aucuns  travaux  en  dehors  de  la  pro- 
cédure, mais  d'une  manière  absolue  et  à  raison  de  ce  qu'un  tel 
honoraire  lui  serait  refusé  par  le  tarif.  —  Même  arrêt. 

779.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  remise  pro- 
portionnelle allouée  aux  avoués  par  l'art.  U,  Ord.  10  oct.  1841, 
en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  sur  le  montant  de 
l'adjudication,  ne  leur  est  acquise  qu'autant  que  l'adjudication 
a  réellement  eu  lieu  :  les  avoués  n'y  peuvent  prétendre  si  les 
parties  ont  renoncé  à  l'adjudication.  —  Paris,  16  janv.  1884,  X..., 
[S.  86.2.55,  P.  86.1.329] 

780.  —  Mais  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1841  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que,  si  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu,  et 
surtout  si  elle  n'a  été  empêchée  que  par  la  volonté  des  parties, 
l'avoué  puisse  réclamer,  en  dehors  des  actes  tarifés  de  la  pro- 
cédure, le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  démarches  et  des  travaux 
par  lui  accomplis  en  vue  de  la  vente  (dans  l'espèce,  une  vente 
sur  licitation)  qu'il  était  chargé  de  poursuivre.  —  Même  arrêt. 

781.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque,  par  les  soins  et 
démarches  de  l'avoué,  la  mise  à  prix  a  pu  être  fixée  sans  que 
l'on  ait  eu  besoin  de  recourir  à  une  expertise.  —  Même  arrêt. 

782.  —  La  remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  poursuivant 
sur  le  prix  des  biens  vendus  en  justice  pour  un  prix  supérieur 
à  2,000  fr.,  doit  être  calculée  sur  l'intégralité  du  prix  de  l'ad- 
judication, et  non  pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  qui  ex- 
cède 2,000  fr.  —  Cass.,  4  nov.  1857,  Marcellot,  [S.  58.1.466,  et 
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la  note  de  Th.  G.,  P.  58.331,  D.  58.1.35]—  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2537  quinq.;  Bioche ,  Dict.  de  proc,  v°  Vente 
jud.  d'imm.,  n.  113,  et  Journ.  de  proc.,  t.  9,  p.  241,  art.  2506. 
—  Contra,  Carré,  p.  256;  Sudraud-Desisles,  p.  292.  —  V.  aussi, 
dans  ce  dernier  sens,  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  juin  1851,  Petiteau,  [S.  51.1.598,  P.  52.1.230,  D. 
51.1.190] 

783.  —  Lorsque,  conformément  au  cahier  des  charges,  et 
après  des  adjudications  partielles  d'immeubles  distincts,  les 
articles  adjugés  séparément  ont  été  réunis  et  adjugés  en  un 
seul  lot,  pour  un  prix  supérieur  à  l'ensemble  des  prix  partiels, 
le  droit  de  remise  proportionnelle  alloué  aux  avoués  par  l'art. 
11,  Ord.  10  oct.  1841,  doit  être  calculé  exclusivement  sur  le 
prix  de  cette  dernière  adjudication,  et  non  séparément  sur  le 
prix  de  chacune  des  adjudications  précédentes,  auxquelles  on 
ajouterait,  par  une  répartition  au  marc  le  franc,  l'augmen- 
tation de  prix  obtenue  à  l'aide  de  la  réunion.  —  Cass.,  14  mai 
1844,  Pennetier,  [S.  44.1.565,  P.  44.1.685]  —  Trib.  Rouen,  27 
mars  1843,  Pothier,  [S.  43.2.284]  —  Trib.  Castel-Sarrazin,  4 
mai  1844,  Dugué,  [S.  44.2.579] 

784.  —  Jugé  cependant  que  le  droit  de  vacation  alloué  à 
l'avoué  poursuivant,  et  le  droit  d'assistance  accordé  à  l'huissier 
audiencier,  en  matière  de  vente  publique  d'immeubles,  est  dû 
à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  jusqu'au  nombre  de  six,  alors 
même  que  tous  les  lots,  d'abord  adjugés  partiellement,  auraient 
été  ensuite  réunis  et  adjugés  en  bloc  sur  une  enchère  couvrant 
la  totalité  des  adjudications  partielles.  —  Cass.,  4  nov.  1857, 
précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest. 
2536  ter.  —  Contra,  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  226, 
v°  Licitation ,  n.  21. 

785.  —  En  tous  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  le  montant 
de  la  remise  proportionnelle,  on  ne  peut  considérer  comme  au- 
tant d'immeubles  distincts,  dans  le  sens  du  §  15  de  l'art.  11, 
Ord.  10  oct.  1841,  plusieurs  métairies  contigués,  appartenant 
au  même  débiteur,  soumises  à  la  même  administration  ,  et  com- 
prises dans  la  même  saisie,  bien  qu'exploitées  par  différents  co- 
lons. —  Trib.  Castel-Sarrazin,  4  mai  1844,  précité. 

786.  —  11  avait  été  jugé,  sous  l'empire  du  tarif  de  1807  et 
avant  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  que  l'avoué  qui  a  été  chargé 
de  la  poursuite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a 
droit  à  une  remise  proportionnelle,  calculée  sur  le  prix  total  de 
la  vente  (comme  dans  le  cas  de  saisie  immobilière),  et  non  pas 
seulement  sur  l'augmentation  du  prix  provenant  de  la  suren- 
chère. —  Cass.,  29  nov.  1826,  Chol,  [S.  et  P.  chr.] 

787.  —  Mais  aujourd'hui  il  en  est  différemment  :  l'avoué, 
d'après  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  (art.  12,  §  4  du  nouv.  tarif), 
n'a  droit  à  la  remise  proportionnelle  que  sur  ['excédant  produit 
par  la  surenchère.  —  Bioche,  v°  Vente  sur  surenchère,  n.  170, 
au  Suppl.;  Fons,  p.  350. 

788.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'adjudication  après 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  la  remise  proportionnelle 
de  l'avoué  poursuivant  doit  être  calculée,  non  sur  le  montant 
intégral  de  l'adjudication,  mais  seulement  sur  l'excédant  de  prix 
provenant  de  la  surenchère.  —  Cass.,  21  avr.  1856,  Desgrand- 
champs,  [S.  56.1.724,  P.  56.2.599,  D.  56.1.244]  —  Sic,  Fons,  p. 
331  ;  Bioche  ,  v°  Surenchère,  n.  233.  —  Contra,  Chauveau,  Journ. 
des  avoués,  t.  76,  p.  243. 

789.  —  En  matière  de  surenchère  après  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  il  n'est  point  dû  aux  avoués  de  droit  d'ob- 
tention du  jugement  qui  statue  sur  le  mérite  de  la  surenchère, 
quand  il  ne  s'est  élevé  aucun  débat  à  cet  égard  :  les  avoués  ne 
peuvent  prétendre  qu'au  droit  pour  vacation  à  la  publication  de 
la  surenchère  à  l'audience.  —  Trib.  Semur,  20  juill.  1843,  Pi- 
nard, [S.  44.2.113] 

790.  —  II.  Partages  et  Ucitations.  —  En  matière  de  licitation, 
1rs  ;i voués  n'ont  pas  droit  à  l'allocation  de  dix  centimes  par 
article  de  leur  mémoire  de  frais,  accordée  en  matière  ordinaire 
par  l'art.  9  du  décret  supplémentaire  du  16  févr.  1807.  — Trib. 
Caen,  5  déc,  1842,  Foucher,  [S.  43.2.57] 

791.  —  En  cas  de  vente  sur  licitation  par-devant  notaire, 
1rs  Irais  de  voyage  faits  par  l'avoué  rédacteur  du  cahier  des 
charges,  pour  remettre  cet  acte  au  notaire,  ne  peuvent  être 
admis  dans  la  taxe  des  frais  de  la  licitation.  —  Cass.,  25  févr. 
1834,  Auboin,  [S.  34.1.196,  P.  chr.] 

792.  —  En  matière  de  partage  ei  de  licitation,  et  lorsqu'une 
expertise  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  tribunal ,  l'avoué  colici- 
I  •  i  ni    a  t'-il    droit,  aussi  bien   que   l'avoué  poursuivant,;!  l'in- 


demnité de  25  fr.  allouée  par  l'art.  10,  Ord.  10  oct.  1841,  pour 
soins  et  démarches  nécessités  pour  arriver  à  la  fixation  de  la 
mise  à  prix,  l'estimation  et  composition  des  lots? —  La  doctrine 
admet  généralement  l'affirmative.—  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2535  ter;  Rivoire,  Dict.  du  tarif  suppl.,  p.  56  et  s.;  Bournat, 
Rev.  prat.,  t.  4,  p.  490;  Boucher  d'Argis,  v°  Licitation,  n.  7; 
Bioche,  v°  Vente  jud.  d'imm.,  n.  169;  Outruc,  Part,  de  success., 
n.  360;  Rodière,  Note  sous  Cass.,  2  déc.  1857,  cité  au  n.  suivant. 

793.  —  Mais  la  négative  a  pour  elle  la  jurisprudence.  Ainsi 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsque,  en  matière  de  partage 
et  de  licitation,  une  expertise  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, c'est  l'avoué  poursuivant  seul  qui  a  droit  à  l'indemnité  île 
25  fr.  allouée  par  l'art.  10,  Ord.  10  oct.  1841,  à  raison  des  soins 
et  démarches  pour  l'estimation  et  la  mise  à  prix  des  biens  :  les 
avoués  colicitants  ne   sauraient   prétendre  à  cette   indemnité. 

—  Cass.,  2  déc.  1857,  Deloche,  [S.  58.1.113,  et  la  note  de  M. 
Rodière,  P.  58.449,  D.  38.1.49];  -  25  mai  1859, Loyer,  S.  59. 
1.585,  P.  59.1113,  D.  59.1.199];  —  10  mars  1885.  Cariguel,  [S. 
85.1.312,  P.  85.1.760,  D.  86.1.192] 

794.  —  Et,  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation,  il 
a  été  décidé  qu'un  seul  droit  de  25  fr.  est  dû,  quel  que  soit  leur 
nombre,  aux  avoués  colicitants  et  à  l'avoué  poursuivant,  et  que 
les  avoués  colicitants  n'y  ont  droit  qu'en  tant  qu'ils  ont  con- 
couru utilement  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix.  —  Trib.  Vitré, 
1er  févr.  1843,Toullic,  [S.  44.2.111]  —  Trib.  Castel-Sarrazin,  16 
juin  1843,  Delaux,  [S.  47.2.345]  —  Sic,  Circul.  min.  20  août 
1842;  Fons, p.  321,  §  4,  suivant  lesquels  le  droit  de  25  fr.  n'est 
dû  qu'au  seul  avoué  poursuivant. 

795. —  ...  Que  le  droit  alloué  pour  vacation  à  l'adjudication 
(15  fr.  pour  les  tribunaux  de  lrc  classe,  13  fr.  50  c.  pour  les  tri- 
bunaux de  2e  classe,  12  fr.  pour  les  tribunaux  de  3e  classe) 
n'est  dû  qu'à  l'avoué  du  poursuivant  :  les  autres  avoués  présents 
à  la  vente  ne  pouvant  l'exiger.  —  Cass.,  H  mars  1846,  Guibet, 
|S.  46.1.219,  P.  46.1.502,  D.  46.1.85];— 10  mars  1885,  précité. 

—  Nancy,  21  juin  1884,  Benoit,  [S.  84.2.170,  P.  84.1.894]  — 
Trib.  Caen,  5  déc.  1842,  Foucher,  [S.  43.2.57]  —  Trib.  Semur, 
20  juill.  1843,  Pinard,  [S.  44.2.113] 

796.  —  ...  Et,  par  voie  de  conséquence,  que  l'avoué  colicitant 
ne  peut  prétendre  davantage  à  l'indemnité  de  transport  pour 
assister  à  l'adjudication,  qui  n'est  que  l'accessoire  du  droit  de 
vacation.  —  Cass.,  10  mars  1885,  précité. 

797.  —  Toutefois,  une  solution  contraire  a  été  fournie,  sur 
le  principe  même,  par  quelques  tribunaux.  —  Trib.  Fontaine- 
bleau, 20  août  1842,  Lepage ,  [S.  43.2.161]  —  Trib.  Nevers,  7 
déc.  1842,  Bonabeau  ,  [Ibid.]  —  Trib.  Dieppe,  29  mars  1843,  San- 
son  ,  [S.  43.2.344]  —  Trib.  Louviers,  22  mai  1846,  Bulté,  [S.  46. 
2.400,  D.  46.3.127]  -  Trib.  Bayeux,  10  mai  1883,  Hue,  [S.  83.2. 
164,  P.  83.1.1251,  D.  85.3.120] 

798.  —  III.  Procédure  d'ordre.  —  L'avoué  qui  poursuit  un 
ordre  a  le  droit  de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance  d'ouver- 
ture d'ordre  cà  signifier  aux  créanciers.  —  Cass.,  8  juin  1852, 
Avoués  de  Saint-Lô,  [S.  52.1.540,  P.  54.2.233.  L).  52.1.1321  — 
Caen,  31  mai  1851,  Huiss.  de  Saint-Lô,  [S.  52.2.113,  P.  51.2. 
272,  D.  53.5.273]  —  Trib.  Saint-Lô,  24  juill.  1850,  Huiss.  de 
Saint-Lô,  [S.  51.2.50] 

799.  —  Mais  ce  droit  peut  lui  être  enlevé  par  l'autorisation 
de  faire  ces  copies  que  donne  à  un  huissier  la  partie  qui  a  cons- 
titué l'avoué.  —  Cass.,  8  juin  1822,  précité.  —  Caen,  31  mai 
1851,  précité.  —Contra,  Trib.'Saint-Lù,  24  juill.  1850,  précité. 

800.  — Les  conclusions  motivées  dont  l'art.  761,  C.  proc. 
civ.,  concernant  le  jugement  des  contredits  sur  ordre,  auto- 
rise la  signification  de  la  part  des  créanciers  contestés,  con- 
sistent non  dans  des  requêtes  et  défenses  grossoyées  qui  ne 
sont  admises  et  taxées  par  l'art.  72  du  tarit  du  16  févr.  1807 
qu'en  matière  ordinaire,  mais  dans  un  simple  acte  de  conclu- 
sions, tel  que  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  70)  prescrit  de  le 
signifier  même  en  matière  sommaire;  et,  dès  lors,  elles  doivent 
être  taxées,  par  analogie,  conformément  à  l'art.  71  du  tarif.  — 
Cass.,  13  janv.  1874,  Kéranval,  |S.  74.1.249,  P.  74.638,  D.  74. 
1.438]  —  V.  aussi  Bonnesœur,  p.  105  et  s.;  Boucher  d'Argis  et 
Sorel,  v°  Conclusions  motivées,  p.  152  et  153. 

801. —  L'avoué  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a  occupé 
pour  plusieurs  parties  différentes,  mais  ayant  le  même  intérêt 
quant  au  point  contesté,  ne  peut  exiger  qu'un  seul  droit  d'ob- 
tention de  jugement,  et  cela,  bien  que  leurs  titres  de  créances 
fussent  distincts.  —  Nîmes,  25  juill.  1853,  Becheto  .  3 
312,  I'.  55.1.311,  1>.  55.2.;:: 
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Section  II. 
Mandat    ad    negotia. 

§  1.  Généralités. 

802.  —  11  faut  tout  d'abord  poser  en  principe  que  la  partie 
qui  a  promis  à  son  avoué  de  l'indemniser  des  travaux  et  soins 
extraordinaires  que  nécessitait  l'affaire  dont  elle  l'a  chargé  ne 
peut  plus  invoquer  contre  cet  avoué  les  dispositions  restrictives 
du  décret  du  16  févr.  1807,  qui  défendent  aux  avoués  de  rien 
exiger  de  leurs  clients  pour  frais  ou  honoraires,  au  delà  de  ce 
que  leur  accorde  le  tarif.  —  Cass.,  10  août  1831,  Armand,  [S. 
32.1.374,  P.  chr.]—  Paris,  9  juin  1831,  Durand,  [S.  31.2.242, 
P.  chr.]  —  Bourges,  30  juill.  1859,  Duchet,  [S.  60.2.48,  P.  60. 
529,  D.  60.5.194]  —  Sic,  Pigeau  ,  Comm.,  t.  1,  p.  172. 

803.  —  Mais  les  juges,  en  ce  cas,  peuvent  réduire  l'indem- 
nité demandée,  si  elle  leur  parait  exagérée. —  Bourges,  30  juill. 
1859,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  loc.  cit. 

804.  —  A  propos  d'un  mandat  ad  negotia ,  il  a  été  décidé 
que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer  le  montant  des  ho- 
noraires dus,  sans  que  l'avoué  puisse  prétendre  à  un  droit  pro- 
portionnel sur  les  sommes  recouvrées.  —  Cass.,  22  juin  1870, 
Rupalley,  [S.  70.1.358,  P.  70.947,  D.  74.5.285]  —  Bordeaux, 
18  août  1864,  Féty,  [S.  65.2.46,  P.  65.323] 

805.  —  Cette  solution  doit  être  généralisée  et  appliquée  aux 
actes  de  l'avoué  en  dehors  de  ses  fonctions  d'officier  ministériel, 
soit  qu'ils  accompagnent  l'exercice  de  son  ministère,  ou  qu'ils 
soient  les  seuls  actes  par  lui  faits  à  titre  de  mandataire  ad  ne- 
gotia, ou  bien  comme  gérant  d'affaires. 

806.  —  ...  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —  Cass.,  22  juin  1870,  précité. 

807.  —  La  partie  qui  a  été  défendue  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  un  avoué  ne  peut  lui  refuser  le  salaire  promis, 
sous  prétexte  qu'il  a  agi  comme  simple  fondé  de  pouvoir,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  12,  L.  3  brum.  an  II,  qui, 
après  avoir  supprimé  les  avoués  devant  les  tribunaux  civils,  in- 
terdisait toute  réclamation  de  salaire  aux  simple  s -fondé  s  de  pou- 
voir. —  Cass.,  13  janv.  1819,  Délaye,  [S.  et  P.  chr.] 

808.  —  L'avoué  qui  réclame  des  frais  et  honoraires  à  raison 
d'un  mandat  ad  negotia,  n'est  pas  tenu  d'accompagner  sa  de- 
mande d'un  mémoire  taxé  :  la  nécessité  de  ce  mémoire  n'est 
imposée  aux  avoués  qu'en  leur  qualité  de  mandataires  ad  litem 
devant  les  tribunaux  civils.  —  Lyon,  8  nov.  1860,  Berger,  [S. 
61.2.15,  P.  61.195] 

809.  —  En  résumé,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  pour 
déterminer  les  droits  des  avoués,  il  faut  formuler  trois  proposi- 
tions. 

810.  —  Première  proposition.  —  L'avoué  chargé  par  son 
client,  tout  à  la  fois  d'affaires  à  instruire  devant  le  tribunal  près 
lequel  il  postule,  et  de  mandats  en  dehors  de  son  ministère,  ou 
dont  l'accomplissement  ne  donne  lieu  à  aucune  poursuite  judi- 
ciaire devant  le  tribunal,  peut  réclamer,  outre  les  droits  fixés 
par  le  tarif  à  raison  des  affaires  dans  lesquelles  il  a  occupé ,  un 
salaire  pour  l'exécution  des  mandats  étrangers  à  son  ministère 
d'avoué.  —  Cass.,  16  déc.  1818,  Labriffe,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13 
juin  1837,  Séguin,  [S.  37.1.572,  P.  37.1.556];  —  13  juill.  1837, 
Séguin,  [S.  37.1.845]  —  Paris,  22  nov.  1838,  Kerouartz,  [S.  39. 
2.230,  P.  40.2.601]  —  Bordeaux,  18  janv.  1872,  Jaumard  ,  [S. 
72.2.50,  P.  72.231,  D.  73.2.98]  —  Nancy,  16  nov.  1874,  Lefè- 
vre,  [S.  75.2.232,  P.  75.951]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p. 
172;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  599;  Berriat  Saint-Prix,  t. 
l,p.  175,  note  10;  Favard  de  Langlade,  v°  Dépens,  n.  3  et  v° 
Vacat.  extraordin.;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  589;  Carré, 
p.  189;Rivoire,  v°  Avoué,  n.  6;Fons,  p.  271;  Bioche,  v°  Avoué, 
n.  228;  Rousseau  et  Laisney,  n.  406  et  407;  Garsonnet,  §  93. 

811.  —  Deuxième  proposition.  —  Les  avoués  ont  droit  à  un 
salaire,  quand  ils  agissent  comme  mandataires  ordinaires.  — 
Mêmes  autorités. 

812.  —  Troisième  proposition.  —  L'avoué  peut  demander  un 
salaire  même  au  cas  où  il  a  agi  comme  simple  negotiorum  gestor. 
—  Paris,  25  août  1849,  Herbel,[S.  49.2.491,  P.  49.2.345,  D.49. 
2.196] 

813.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  première  proposi- 
tion, que  les  tribunaux  peuvent  allouer  aux  avoués,  indépen- 
damment de  leurs  frais  taxés,  des  honoraires  ou  une  rémunéra- 


tion spéciale,  pour  faux  frais,  travaux  extraordinaires  et  soins 
donnés  aux  intérêts  de  leurs  clients,  en  dehors  de  ceux  dont  ils 
sont  tenus  par  leurs  fonctions.  —  Cass.,  1er  févr.  1870,  Alhrecht, 
[S.  70.1.152,  P.  70.365,  D.  70.1.307]  ;  —  22  juin  1870,  Rupalley, 
[S.  70.1.358,  P.  70.947,  D.  74.5.285J 

814.  —  Ainsi,  l'avoué  qui  a  plaidé  une  cause,  rédigé  des 
écrits  et  fait  diverses  vacations  extraordinaires,  a  le  droit  d'exi- 
ger de  son  client  des  honoraires,  indépendamment  des  droits  qui 
lui  sont  alloués  par  le  tarif.  —  Bruxelles,  31  oct.  1827,  Jouet, 
[P.  chr.] 

815.  —  De  même,  l'avoué  qui  dans  les  cas  où  la  loi  l'y  auto- 
rise, a  plaidé  une  cause  sans  assistance  d'avocat,  a  le  droit 
d'exiger  des  honoraires  de  son  client,  indépendamment  des 
droits  qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif  pour  l'instruction  de  la 
procédure.  —  Bruxelles,  2  juill.  1829,  Truyen,  [P.  chr.] 

816.  —  Il  en  est  ainsi ,  bien  qu'aucune  stipulation  n'ait  eu 
lieu  à  ce  sujet.  —  Cass.,  5  janv.  1869,  Triaire-Brun ,  [S.  69.1. 
81,  P.  69.167,  D.  69.1.127] 

817.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  qui, 
en  dehors  de  son  ministère  ,  a  donné  des  soins  extraordinaires 
aux  affaires  de  son  client  et  agi  pour  lui  comme  conseil,  a  droit 
à  des  honoraires  proportionnés  au  temps  qu'il  a  donné  à  ses  in- 
térêts. —  Paris,  16  août  1850,  Legueux,  fP.  51.2.206] 

818.  —  Il  avait  cependant  été  décidé  auparavant,  par  la  Cour 
de  cassation,  que  les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  leurs  clients, 
outre  les  droits  qui  leur  sont  alloués  par  le  tarif,  des  émolu- 
ments à  titre  de  vacations  extraordinaires,  d'indemnité  de  peines, 
soins,  démarches,  etc.  —  Cass.,  25  janv.  1813,  Selves,  [S.  et  P. 
chr.] 

819.  —  Mais  c'est  injustement  que  l'on  contestait  la  légiti- 
mité du  salaire  pour  le  mandat  ad  negotia.  L'art.  1986,  C.  civ., 
conduit  à  reconnaître  qu'une  convention  même  tacite  peut  sup- 
primer la  gratuité  du  mandat.  Or,  c'est  bien  le  cas  de  présumer 
cette  intention  chez  les  parties  dont  l'une  emploie  l'autre  à  des 
actes  rentrant  dans  la  profession  de  celle-ci.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  406-407. 

820.  —  lia  été  jugé,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent adjuger  aux  avoués  un  supplément  de  taxe  à  titre  de  gra- 
tification ou  indemnité  in  globo,  quelque  usage  abusif  qui  se  soit 
introduit  à  cet  égard;  ce  serait  contrevenir  aux  dispositions 
prohibitives  du  décret  réglementaire  des  frais  et  dépens.  — 
Cass.,  25  janv.  1813,  précité. 

821.  —  Conformément  à  la  seconde  proposition,  la  cour  de 
Bordeaux  a  décidé  que  l'avoué  chargé  d'une  affaire,  même  étran- 
gère à  son  ministère,  a  droit  à  une  indemnité  pour  ses  peines  et 
soins.  —  Bordeaux,  25  janv.  1842,  Dubourg,  [S.  45.2.142] 

822.  —  Ainsi,  l'avoué  qui,  en  dehors  de  ses  fonctions  d'offi- 
cier ministériel,  a  été  chargé  de  démarches  et  de  soins  au  sujet 
du  recouvrement  de  créances,  a  droit,  comme  mandataire,  à  des 
honoraires.  —  Cass.,  5  janv.  1869,  précité.  —  Bordeaux,  18 
août  1864,  Féty,  [S.  65.2.46,  P.  65.323] 

823.  —  Et  l'avoué  de  cour  d'appei  qu>  accepte  le  mandat  de 
poursuivre  le  paiement  d'une  créance  dont  le  recouvrement  est 
environné  de  difficultés,  ne  perd  rien  de  sa  dignité  personnelle, 
ne  déroge  pas  à  son  caractère,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
un  simple  faiseur  d'affaires.  —  Montpellier,  27  juin  1855,  Paloé, 
[P.  57.752,  D.  56.2.21] 

824.  —  Le  mandat  en  vertu  duquel  un  avoué  représente  une 
partie  devant  le  tribunal  de  commerce  doit  être  réputé  salarié. 

—  Lyon,  8  nov.  1860,  Berger,  [S.  61.2.15,  P.  61.195] 

825.  —  L'avoué  qui  s'est  livré,  pour  une  partie ,  à  des  tra- 
vaux étrangers  à  son  ministère  (notamment  devant  la  juridic- 
tion commerciale),  a  droit  d'exiger  à  cet  égard  une  indemnité. 

—  Même  arrêt. 

826.  —  Spécialement,  des  honoraires  peuvent  être  alloués  à 
un  avoué,  soit  pour  sa  présence  à  la  lecture,  au  tribunal  de  com- 
merce, du  jugement  de  séparation  de  biens  obtenu  par  sa  cliente, 
soit  pour  les  démarches  par  lui  faites  pour  obtenir,  dans  l'in- 
térêt de  sa  partie,  une  autorisation  d'emprunter.  —  Cass.,  22 
juin  1870,  précité. 

827.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  criminelle  ou  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  d'enregistrement,  alors  que 
le  ministère  de  l'avoué  n'est  plus  imposé  aux  plaideurs.  —  Cass., 
26  mars  1827,  Lecarpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  289 
et  s. 

828.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui  a  assisté 
une  partie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  doit  être 
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payé  par  elle,  et  a  droit  à  des  honoraires  réglés  comme  au  ci- 
vil, en  matière  sommaire.  —  Angers,  10  avr.  1843,  Letondal, 
[S.  44.2.4,  P.  43.2.733] 

829.  —  Mais  le  client  qui  s'est  fait  représenter  ne  peut,  dans 
ce  cas,  répéter  à  son  avoué  les  frais  dus  contre  la  partie  adverse 
qui  succombe,  car  alors  son  ministère  n'est  que  facultatif.  — ■ 
Même  arrêt. 

830.  —  Il  est  reconnu  que  ces  frais  doivent  être  taxés,  con- 
formément aux  dispositions  du  tarif  civil  relatives  aux  matières 
sommaires  (Cire.  10  avr.  1813).  —  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1, 
n.  144;  Rousseau  et  Laisney,  n.  392. 

831.  —  De  même  encore,  l'avoué  qui  accompagne  un  client 
dans  un  ordre  amiable  a  droit  à  des  émoluments  pour  ses  soins 
et  démarches  ;  mais  son  ministère  étant  facultatif  pour  son  client, 
les  frais  resteront  à  la  charge  de  celui-ci  et  ne  pourront  être 
prélevés  sur  la  somme  à  répartir.  Il  en  est  autrement,  à  ces  deux 
points  de  vue,  de  l'avoué  poursuivant  dont  le  ministère  est  obli- 
gatoire (Cire,  min.)  2  mai  1859  et  29  nov.  1860).—  Rousseau  et 
Laisney,  n.  409. 

832.  —  Mais  l'avoué  qui  a  été  chargé  d'une  affaire  étran- 
gère à  son  ministère  ne  peut  faire  traite  sur  son  client  pour  le 
montant  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit.  Les 
frais  auxquels  donne  lieu  le  refus  d'acquitter  cette  traite  res- 
tent donc  à  sa  charge.  —  Bordeaux,  25  janv.  1842,  Dubourg, 
[S.  45.2.142] 

833.  —  Conformément  à  la  troisième  proposition,  il  a  été  jugé 
que  l'avoué  qui  a  été  chargé  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudi- 
cataire peut,  s'il  a  surveillé  la  justification  de  la  propriété  et 
assisté  à  la  quittance  du  prix  pour  veiller  à  la  parfaite  libération 
de  son  client,  réclamer  des  honoraires,  indépendamment  du 
droit  de  vacation  que  lui  alloue  l'art.  114  du  tarif.  —  Paris,  25 
août  1849,  Herbet,  [S.  49.2.491,  P.  49.2.345,  D.  49.2.196] 

834.  —  ...  Que  l'avoué  a  droit  contre  son  client  au  rembour- 
sement des  frais  de  lithographie  de  conclusions  motivées  qu'il 
a  distribuées  aux  juges  dans  le  cours  de  l'instance.  —  Lyon, 
20  mars  1833,  Garnier,  [S.  33.2.584] 

835.  —  ...  Qu'il  a  droit  également  au  remboursement  d'une 
somme  par  lui  avancée  au  conservateur  des  hypothèques,  pour 
la  confection  des  bordereaux  d'inscription.  —  Grenoble,  30  août 
1838,  Ancillon,  [S.  39.2.413,  P.  39.1.423] 

836.  —  ...  Que  l'avoué  qui  a  fait  pour  son  client  l'avance 
des  frais  d'un  procès,  a  le  droit  d'en  répéter  non  seulement  le 
principal,  mais  encore  les  intérêts,  lorsque  le  client  lui-même 
en  a  touché  de  son  adversaire.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  courent 
au  profit  de  l'avoué,  non  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour 
où  Us  ont  couru  pour  le  client.  —  Nîmes,  23  févr.  1832,  Gibert, 
[S.  33.2.104,  P.  chr.]  —  V.  sur  ce  dernier  point  infrà,  n.  850 
et  s. 

§  2.  Questions  spéciales  aux  honoraires  de  l'avocat. 

837.  —  A  notre  troisième  proposition  (suprà,  n.  812),  nous 
rattacherons  aussi  les  décisions  aux  termes  desquelles  l'avoué 
qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  chargé  de  la  cause  a  une 
action  en  répétition  contre  son  client. —  Grenoble,  30  juill.  1821, 
Accarias,[S.etP.chr.]  _  Rouen,  17  mai  1828,  Bignon,  [S.  et  P. 
chr.]—  Pau,  7  juin  1828,  Petit,  [S.  et  P.  chr.]—  Limoges,  10 
août  1829,  Jaudier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  26  avr.  1830, 
Varennes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  11  mai  1831,  Laurens, 
[S.  32.2.581,  P.  chr.]  —Montpellier,  £2  mars  1832,  Chamayou, 
[S.  33.2.128,  P.  chr.]  —  Toulouse,  20  mars  1833,  Marion ,  [S. 
33.2.484,  P.  chr.]  —  Rennes,  29  juill.  1833,  Gral,  [P.  chr.]  — 
Lyon,  24  juill.  1834,  Ardaillon  ,  [P.  chr.]  —  Paris,  22  nov.  1838, 
KVrouartz,  [S.  39.2.230,  P.  40.2.206]  —  Caen  ,  30  déc.  1840, 
l'.uger,  [S.  41 .2.271  ];  —  25  avr.  1885,  Année,  [S.  86.2. H 1 ,  P.  86. 
1.682]—  Aix,  26  mai  1886,  J...,  [S.  87.2.97,  P.  87.1.562]  —  Sic, 
Bioche,  Dict.  de  proc,  et  Suppl.,  v°  Avoué,  n.  229;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Avocat,  n.  80,  et  v°  Avoué,  n.  420 
et  s.;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  v°  Frais  et  dépens,  n.  244. 

838.  —  La  cour  de  Besançon  a  fourni  la  même  solution  en 
termes  moins  généraux,  et  dans  des  circonstances  particulières, 
en  décidant  que  l'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat 
par  lui  choisi  sur  la  demande  de  son  client,  a  contre  ce  dernier 
une  action  en  remboursement.  —  Besançon,  19  févr.  1858,  May, 
[S.  58.2.  IK7,  1'.  58.147,  D.  58.2.172] 

839.  —  La  cour  d'Amiens  a  décidé,  il  est  vrai  ,  que  l'avoué 


qui  a  payé  à  l'avocat  des  honoraires  au  delà  du  tarif  ne  peut  les 
répéter  contre  le  client,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  mandat  spécial 
de  celui-ci  à  l'effet  de  payer  à  l'avocat  la  somme  qui  lui  a  été 
remise.  —  Amiens,  17  nov.  1821,  Lenfant,  [S.  et  P.  chr.1,—  V. 
aussi  Orléans,  16  févr.  1843,  [S.  44.2.498,  P.  i3.1.542  -  Cham- 
béry,  11  mars  1863  (motifs),  Laperrière,  [S.  63.2.187,  P.  63.1108] 
Mais  cette  décision  ne  peut  être  accueillie,  car  elle  part  d'un 
faux  principe,  à  savoir  que  le  tarif  fixe  les  honoraires  des  avo- 
cats. On  sait,  au  contraire,  que  les  dispositions  qu'il  renferme 
n'ont  d'autre  objet  que  de  déterminer  la  somme  que  doit  rem- 
bourser la  partie  qui  succombe  à  celle  qui  a  gagné  son  procès. 
—  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  454  bis. 

840.  —  De  même,  l'avoué  qui  paie  à  un  avocat  les  honorai- 
res d'une  consultation  a  le  droit  d'en  répéter  le  montant  contre 
son  client;  —  ...  Sauf  à  la  partie  à  s'adresser  au  conseil  discipli- 
naire si  elle  trouve  que  les  déboursés  réclamés  par  son  avoué 
sont  excessifs.  —  Rouen,  17  mai  1828,  précité. 

841.  —  Mais  la  réclamation  de  l'avoué  à  son  client,  dont 
l'objet  est  le  montant  des  honoraires  de  l'avocat,  est-elle  subor- 
donnée au  paiement  desdits  honoraires  par  l'avoué  au  moment 
où  il  agit?  C'est  une  question  à  laquelle  les  arrêts  ne  répondent 
pas  d'une  manière  uniforme. 

842.  —  Jugé,  dans  un  premier  sens,  que  l'avoué  n'a  d'ac- 
tion contre  son  client  en  répétition  des  honoraires  qu'il  a  pavés 
à  l'avocat ,  qu'autant  qu'il  produit  des  pièces  sur  lesquelles  l'a- 
vocat aura  établi  ses  honoraires  ,  ou  un  mandat  exprès  de  la 
part  de  son  client  d'en  faire  les  avances.  D'après  cet  arrêt,  le 
registre  de  dépenses  duquel  il  résulterait  que  l'avoué  a  fait  le 
paiement  allégué  ne  pourrait  être  par  lui  invoqué,  un  tel  titre  ne 
faisant  foi  que  contre  celui  qui  l'a  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1331 , 

C.  civ.  —  Bordeaux,  8  mars  1826,  Secondât,  [S.  et  P.  chr.] 

843.  —  L'existence  de  ce  paiement  est,  d'ailleurs,  suffisam- 
ment justifiée  par  une  lettre  de  l'avocat  qui  en  accuse  récep- 
tion. —  Paris,  25  août  1849,  Herbel,  [S.  49.2.491,  P.  49.2.345, 

D.  49.2.196] 

844.  —  A  ce  sujet,  il  est  à  remarquer  qu'il  est  généralement 
admis  que  la  lettre  par  laquelle  l'avocat  accuse  réception  de  ses 
honoraires  suffit  pour  en  justifier  le  paiement.  —  Mollot,  Régies 
sur  la  prof,  d'axocat,  t.  1,  p.  118  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Avocat , 
n.  434. 

845.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  qu'un  avoué 
ne  peut  répéter  contre  son  client  les  honoraires  dus  à  l'avocat 
de  celui-ci,  s'il  avoue  ne  les  avoir  pas  payés.  —  Colmar,  8  févr. 
1833,  Gallet,  [P.  chr.] 

846.  —  D'après  d'autres  arrêts,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'avoué  ait  déboursé  ces  honoraires;  il  suffit  qu'ayant  conduit 
son  client  dans  le  cabinet  de  l'avocat,  il  se  trouve  ainsi  engagé 
vis-à-vis  de  ce  dernier  et  se  soit  par  suite  reconnu  personnelle- 
ment débiteur.  —  Paris,  16  août  1850,  Legueux,  [P.  51.2.206, 
D.  54.5.70] 

847.  —  Jugé  qu'un  avoué  a  qualité  pour  payer  les  honoraires 
dus  à  un  avocat  dont  le  choix  fait  par  lui  a  été  approuvé  par  la 
partie,  sauf  toutefois  à  celle-ci  l'exercice  du  droit  de  faire  régler 
par  le  conseil  de  l'ordre  le  montant  de  ces  honoraires.  —  Rouen, 
5  déc.  1844,  Cadot,  [P.  45.1.482] 

848.  —  En  effet,  l'avoué  qui  est  le  mandataire  du  client  et 
qui  a  toute  liberté  d'agir  contre  lui  pour  le  recouvrement  des 
avances  qu'il  a  faites  en  exécution  de  son  mandat,  doit  veiller 
au  paiement  des  honoraires  de  l'avocat  qui  a  concouru  avec  lui 
au  soutien  des  mêmes  intérêts,  et  apporter  au  règlement  de  ces 
honoraires  les  soins  qu'il  met  à  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  à 
lui-même.  En  conséquence,  ces  honoraires  doivent  être  portés 
clans  le  compte  de  l'avoué,  et  il  n'est  point  nécessaire  d'en  faire 
un  chapitre  de  reprise  que  l'avocat  serait  tenu  de  réclamer  di- 
rectement des  clients.  —  Colmar,  22  janv.  1846,  Wever,  [S.  46. 
2.191,  P.  46.2.754,  D.  46.2.95] 

849.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  aucun  excès  de  pouvoirs,  non 
plus  qu'aucune  violation  de  loi,  dans  le  jugement  qui,  loin  .le 
poser  en  principe  général  l'existence  contre  les  avoués  d'une 
action  directe,  au  profit  des  avocats  par  eux  choisis,  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  de  plaidoirie,  reconnaît  au  contraire 
formellement  l'indépendance  complète  des  deux  professions,  et 
se  home  à  constater  que ,  dans  certaines  affaires,  les  relations 
ordinaires  entre  un  avocat  et  un  avoué  ont  été  modifiées  par  la 
volonté  de  tous  deux,  et  qu'il  résulte  de  circonstances  particu- 
lières dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au  tribunal,  la 
preuve  d'un  quasi-contrat  en  vertu  duquel  l'avocat  a  été  auto- 
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risé  dans  certaines  affaires  à  réclamer  directement  do  l'avoué  la 
rémunération  de  ses  travaux.  —  Cass.,  2  mai  1853,  Descazaux, 
[S.  53.1.369,  P.  55.1.481] 

§  3.  Des  intérêts  des  sommes  dépensées  par  l'avoué  pour  le  client. 

850.  —  Les  intérêts  des  sommes  dépensées  par  l'avoué,  en 
cette  qualité,  pour  le  compte  du  client,  ne  peuvent  être  par  lui 
réclamés  à  compter  du  jour  où  les  avances  ont  été  faites,  d'a- 
près les  principes  particuliers  au  mandat  (art.  2001,  G.  civ.), 
mais  seulement  à  partir  de  la  demande  qui  en  est  faite  en  jus- 
tice, conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1153.  —  Cass., 
21  août  1872,  Masson,  [S.  72.1.379,  P.  72.1004,  D.  73.1.113] — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  174;  Bioche,  via  Avoué,  n.  249  et 
Intérêts,  n.  10.  —  Contra,  Rivoire,  p.  39;  Chauveau  et  Godof- 
fre,  n.  153;  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1111. 

85 1.  —  L'intérêt  des  avances  faites  par  l'avoué  comme  nego- 
tiorum  gestor  est  dû,  au  contraire,  à  compter  du  jour  des 
avances  constatées.  —  Cass.,  23  mars  1819,  Vuilley,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Avoué,  n.  9;  Bioche,  v° 
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852.  —  Par  application  de  la  première  proposition,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'intérêt  des  sommes  dues  aux  avoués 
pour  avances,  frais  de  procédure,  salaires  et  vacations  relatifs 
aux  procès  dont  ils  ont  été  chargés,  ne  court  que  du  jour  de  la 
demande  qui  en  a  été  formée  en  justice.  —  Cass.,  23  mars  1819, 
précité;  —  14  janv.  1868,  Millart,  [S.  68.1.179,  P.  68.411,  D. 
68.1.130];  —  21  août  1872,  précité.  —  Rennes,  28  mars  1851, 
Billard,  [S.  52.2.571,  P.  51.2.329,  D.  53.2.16]  —  Nancy,  8  janv. 
1852,  George,  [S.  52.2.571,  P.  53.2.463,  D.  53.2.16]  —  Douai, 
29  déc.  1852,  de  Nettancourt,  [S.  53.2.559,  P.  54.2.469,  D.  53. 
5.297] 

853.  —  ...  Et  que  l'avoué  qui  a  fait  signifier  à  un  tiers  une 
sommation  au  nom  de  son  client,  avec  élection  de  domicile  en 
son  étude,  doit,  à  cet  égard,  être  considéré  avoir  agi  plutôt  comme 
procurator  ad  litem  que  comme  mandataire  ordinaire,  alors  que 
cette  sommation  était  le  préalable  nécessaire  pour  l'introduction 
d'un  procès.  —  Cass.,  14  janv.  1868,  précité. 

854.  —  Conformément  à  la  seconde  proposition,  il  a  été  jugé 
que  les  avances  faites  par  un  avoué  à  des  experts  à  titre  de 
convenance,  mais  non  comme  mandataire  ad  litem,  doivent  lui 
être  remboursées  avec  intérêts  à  compter  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu.  —  Cass.,  27  août  1838,  Dubois,  [P.  38.2.146]  —  V.  aussi 
Chauveau  et  Godoffre ,  t.  1,  n.  153. 

855.  —  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  l'avoué  a  droit  à  l'intérêt  de 
ses  avances,  tout  au  moins  à  partir  du  jour  où  la  partie  pour 
laquelle  il  les  a  faites,  en  a  elle-même  recouvré  le  montant.  — 
Lyon,  8  nov.  1860,  Berger,  [S.  61.2.15,  P.  61.195] 

Section  III. 

Action  de  l'avoué. 

§  1.  Des  personnes  contre  qui  elle  compête. 

856.  —  L'avoué  a  une  action  en  paiement  de  ses  frais  contre 
son  client. 

857.  —  Mais ,  en  principe ,  l'avoué  n'a  pas  d'action  person- 
nelle contre  le  tiers  qui  l'a  chargé  d'une  affaire  concernant  une 
autre  personne. 

858.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  a  été 
chargé  par  un  maire  d'occuper  pour  une  commune  n'a  aucune 
action  personnelle  contre  ce  maire  en  paiement  de  ses  frais  et 
déboursés  :  qu'il  doit  agir  contre  la  commune.  —  Cass.,  17  juill. 
1838,  Boisson,  [S.  38.1.577,  P.  38.2.364] 

Il  en  serait  autrement  si  le  maire  avait  plaidé  sans  y  être  au- 
torisé. —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  654  et  s. 

859.  —  ...  Que  le  directeur  d'une  société  anonyme,  qui  charge 
un  avoué  d'occuper  pour  cette  société  dans  une  instance,  ne 
contracte  point  par  cela  seul  d'obligation  personnelle,  quant  au 
paiement  des  frais  :  que  l'avoué  n'a  de  recours  que  contre  la  so- 
ciété elle-même.  —  Cass.,  6  mai  1835,  Sorbet,  [S.  35.1.325,  P. 
chr.]  —  Paris,  25  mai  1833,  Sorbet,  [S.  33.2.337,  P.  chr.] 

860.  —  ...  Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  les  syndics  d'une 
faillite  agissant  en  cette  qualité  n'a  pas  contre  eux  d'action 
personnelle  pour  le  montant  de  ses  frais.  —  Cass.,  24  août  1843, 
Beaumé,    [S.    43.1.757,  P.  43.2.755]  —  Paris,   25  août   1838, 
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Beaumé,  [S.  39.2.1 10,  P.  38.2.400]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  394;  Pardessus,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  3,  n.  1181; 
Esnault,  t.  1,  n.  494. 

861.  —  ...  Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  les  syndics  d'une 
faillite,  ne  peut  réclamer  ses  frais  contre  les  créanciers  de  la 
masse  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  dans  l'actif,  à 
moins  que  ces  derniers  n'aient  donné  une  autorisation  spéciale. 
—  Cass.,  24  août  1843,  précité. 

862.  —  Cependant,  le  principe  qui  vient  d'être  posé  fléchit 
quelquefois,  eu  égard  aux  circonstances:  ainsi,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  a  chargé  un  avoué  d'une  affaire  qui  ne  lui  est  pas  per- 
sonnelle, de  telle  sorte  que  les  actes  de  la  procédure  soient  faits 
à  sa  poursuite  et  diligence,  doit  rembourser  les  frais  et  les  ho- 
noraires de  l'avoué,  s'il  n'indique  pas  le  domicile  réel  de  la  per- 
sonne dont  il  s'est  déclaré  mandataire.  —  Paris,  18  nov.  1809, 
Bénard,  [P.  chr.]—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  78,  note 
22-6°. 

863.  —  Et  même  il  a  été  jugé,  contrairement  à  certains  arrêts 
précités,  que  le  syndic  d'une  faillite  qui  a  chargé  un  avoué 
d'occuper  dans  une  instance  intéressant  la  faillite  est  tenu  per- 
sonnellement des  frais  dus  à  cet  avoué,  sauf  son  recours  contre 
la  masse  des  créanciers.  —  Paris,  25  sept.  1823,  Sorbet,  S.  el 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  avr.  1838,  Martin,  [S.  38.2.269,  P.  38. 
2.400] 

864.  —  ...  Que  l'avoué  constitué  par  un  subrogé-tuteur  est 
fondé  à  réclamer  contre  celui-ci  le  paiement  des  frais  de  l'ins- 
tance, sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le  subrogé-tuteur 
était  autorisé  à  agir,  ou  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  où  la  loi  lui 
en  fait  un  devoir.  —  Bordeaux,  25  août  1847,  Gimat,  [P.  48.2. 
684,  D.  48.2.48] 

865.  —  L'officier  ministériel  qu'un  mandataire  charge  d'oc- 
cuper pour  son  mandant  agit  prudemment,  quand  la  solvabilité 
du  mandant  ne  lui  semble  pas  suffisante,  en  stipulant  que  le 
mandataire  sera  personnellement  responsable  des  frais  qu'il  aura 
pu  faire. 

De  son  côté,  le  mandataire  qui  veut  éviter  les  difficultés  que 
l'avoué  chargé  par  lui  des  intérêts  du  mandant  pourrait  soule- 
ver, fera  bien  d'exprimer  dans  le  pouvoir  donné  à  l'avoué  qu'il 
ne  garantit  en  rien  personnellement  le  paiement  des  frais.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  397. 

866.  —  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance,  une  par- 
tie a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  l'avoué  doit  exercer  son  recours 
pour  le  paiement  de  ses  frais  contre  le  cessionnaire  dans  l'inté- 
rêt duquel  les  poursuites  ont  continué,  bien  que  le  cédant  soit 
resté  en  nom  dans  l'instance.  —  Toulouse,  15  nov.  1831,  N..., 
[S.  32.2.393,  P.  chr.]  —  Mais  l'avoué  n'en  conserverait  pas 
moins  action  contre  le  cédant  pour  la  portion  des  frais  faits  avant 
la  cession  et  même  pour  la  totalité,  si  l'existence  de  cette  cession 
ne  lui  avait  pas  été  connue. 

§  2.  Solidarité. 

867.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  chargé  un  avoué  d'une 
affaire  qui  leur  est  commune,  elles  sont  obligées  solidairement 
au  paiement  des  frais  qu'il  a  faits  pour  elles.  —  Liège,  2  avr. 
1810,  Mathias,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  20  mars  1817,  N..., 
[S.  et  P.  chr.];  —  25  août  1812,  Pousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 26  juill.  1827,  Popelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  23 
mars  1829,  Repellin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  15  nov.  1831, 
précité;  —  11  mai  1831,  Laurens,  [S.  32.2.581,  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 28  nov.  1840,  Roques,  [S.  41.2.144,  P.  41.1.336]  —  Nî- 
mes, 30  avr.  1850,  Freydier,  [S.  50.2.513,  P.  52.1.87]  —  Sic, 
Favard  de  Langlade,  v°  Dépens,  n.  5;  Pigeau,  Com.,  t.  1,  p. 
308;  Berriat  Saint-Prix ,  t.  1,  p.  78,  note  22-4°;  Hautefeurlle , 
p.  106;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  979,  1127;  Troplong, 
Mandat,  n.  690  et  691. 

La  solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon, du  20  nov.  1809,  Léger,  [S.  et  P.  chr.] 

Mais  ce  dernier  arrêt  ne  peut  faire  autorité.  La  jurisprudence 
citée  s'appuie,  en  effet,  très-solidement  sur  l'art.  2002,  C.  civ. 

868.  —  Dans  le  cas  où  ce  sont  plusieurs  successions  qui  se 
trouvaient  engagées  dans  l'instance,  la  solidarité  dont  il  s'agit 
ne  s'applique  pas  isolément  entre  les  cohéritiers  d'une  même 
succession  :  elle  embrasse  indistinctement  tous  les  héritiers  de 
ces  diverses  successions.  —  Nîmes,  30  avr.  1850,  Freydier,  [S. 
50.2.513,  P.  52.1.87] 

869.  —  Cependant,  lorsqu'en  liquidant  et  fixant  les  droits 
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respectifs  des  héritiers  dans  les  biens  de  la  succession,  et  en 
réglant  la  manière  dont  ces  droits  seront  exercés,  le  tribunal  a 
ordonné  que  les  frais  de  partage  seront  supportés  parles  parties 
proportionnellement  à  leurs  droits,  l'avoué  à  qui  ces  frais  sont 
dus  (et  par  le  ministère  de  qui  le  jugement  de  liquidation  a  été 
obtenu)  ne  peut,  en  un  tel  cas,  recourir  contre  un  seul  des  hé- 
ritiers pour  en  obtenir  le  paiement;  il  est  obligé  de  diviser  son 
action  selon  la  mesure  des  droits  de  chacun.  Vainement  il  pré- 
tendrait que  la  disposition  relative  à  la  répartition  proportion- 
nelle des  frais  ne  concerne  que  les  droits  des  parties  entre  elles. 
_  Bordeaux,  28  août  1827,  Merlet,  [S.  et  P.  chr.] 

870.  —  La  solidarité  n'existe  pas  non  plus  au  cas  où  l'avoué 
a  obtenu  contre  les  héritiers  des  exécutoires  de  dépens  distincts. 

—  Nîmes,  30  avr.  1850,  précité. 

871.  —  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession,  un  juge- 
ment a  prononcé,  au  profit  de  chacun  des  avoués  des  coparta- 
geants,  la  distraction  de  ses  frais,  en  ordonnant  qu'ils  seraient 
prélevés  sur  la  masse  comme  frais  de  partage ,  l'avoué  qui  n'a 
pas  profité  du  bénéfice  de  cette  disposition  ne  peut,  après  le 
partage  effectué,  contraindre  chacun  des  copartageants  au  paie- 
ment de  ses  frais  que  dans  la  proportion  de  son  émolument. 
C'est  donc  à  tort  que  l'avoué  voudrait  alors  se  faire  payer  de  la 
totalité  de  ses  frais  par  l'un  des  cohéritiers  pour  lesquels  il  a 
occupé,  sous  le  prétexte,  soit  qu'il  a  privilège  sur  tous  les  biens 
de  la  succession,  soit  que  les  copartageants  sont  tenus  solidai- 
rement à  son  égard.  —  Rouen,  13  juin  1846,  Jore,  [S.  46.2.657, 
P.  49.1.206,  D.  46.4.316] 

872. —  L'avoué  chargé,  par  mandats  séparés  et  donnés  dans 
des  intérêts  distincts,  de  produire  pour  plusieurs  créanciers  dans 
l'ordre  ouvert  sur  leur  débiteur  commun,  n'a  pas  d'action  soli- 
daire contre  eux  pour  le  paiement  d'une  signification  qu'il  a 
faite  collectivement,  à  la  requête  de  ces  créanciers,  dans  le  cours 
de  la  procédure  d'ordre.  —  Cass.,  22  nov.  1854,  Ledonné-Gi- 
rardière,  [S.  55.1.25,  P.  55.1.53,  D.  55.1.419]  —  V.  aussi  Paris, 
25  août  1849,  Herbel,  [S.  49.2.491,  P.  49.2.345,   D.   49.2.196] 

—  Sic,  Cabit,  Sur  le  tarif,  Avant-propos;  Fons,  Tarif  annoté , 
p.  271. 

§  3.  Privilège  de  l'avoué. 

873.  —  Les  avoués,  dans  les  matières  ordinaires,  ont  un  pri- 
vilège, conformément  à  l'art.  2102,  §  3,  C.  civ.,  sur  l'objet  de  la 
contestation,  pour  se  faire  rembourser  leurs  frais  et  honoraires. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  les  actes  faits  pour  arriver  à 
la  décision  du  débat  judiciaire  ont  eu  pour  but  la  conservation 
de  la  chose.  —  Glandaz,  Encycl.  du  dr.,  v°  Avoué,  n.  33;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  380.  —  V.  au  surplus,  infrà  ,  v°  Privilège. 

874.  —  Dans  certaines  matières  spéciales,  le  privilège  est 
incontestable.  —  V.  infrà,  vis  Distribution  par  contribution,  Or- 
dre, Privilège,  Saisie  immobilière. 

875.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  de  notification 
de  la  purge,  ne  peut  demander  à  être  colloque  par  privilège  pour 
le  remboursement  de  ces  frais,  dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert  ul- 
térieurement sur  le  prix  de  la  vente,  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  une  surenchère  et  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  dont  il  s'agit,  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  su- 
renchère :  que,  dans  le  cas  contraire,  l'avoué  n'a  qu'une  créance 
personnelle  contre  l'acquéreur.  —  Toulouse,  16  mars  1850,  Ca- 
pin,  [S.  50.2.400,  D.  sous  Cass.,  30  nov.  1852,  D.  52.1.327] 

876.  —  Mais  l'arrêt  précité  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  30  nov.  1852,  Capin,  [S.  53.1.97,  P.  55.2.551,  D.  52. 
1.327] 

L'art.  133,  C.  proc.  civ.,  dit  la  cour,  contient  une  disposition 
générale;  il  en  résulte  que,  toutes  les  fois  que  la  partie  obtient 
contre  son  adversaire  la  condamnation  au  paiement  des  frais 
et  dépens,  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance  a  droit  d'en  demander 
la  distraction;  il  suit  de  là,  non  que  l'avoué  doit  être  admis  à 
figurer  dans  les  instances  d'ordre  en  son  nom  personnel,  mais 
qu'il  a  droit,  lorsque  son  client  obtient  une  collocation  pour  frais, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  frais,  de  demander,  lorsqu'il  en 
a  l'ait  l'avance,  que  la  distraction  en  soit  prononcée  à  son 
profit. 

L'arrêt  qui  refuse  de  prononcer  la  distraction  de  ces  frais  au 
profit  de  l'avoué  qui  en  fait  l'avance,  applique  faussement  l'art. 
777,  C.  proc.  civ.,  ot  viole  formellement  l'art.  133  du  même  Code. 

—  V.  Cass.,  30  nov.  1852,  précité. 


§  4.  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action  de  l'avoué. 

877.  —  La  demande  des  avoués  contre  leurs  clients  en  paie- 
ment de  frais  peut  être  repoussée  par  trois  fins  de  non-recevoir  : 
1°  remises  des  pièces  au  client;  2°  non  représentation  du  re- 
gistre prescrit  parles  règlements;  3°  prescription.  Il  y  faudrait 
joindre,  pour  être  complet,  le  défaut  de  mandat,  établi  par  le 
client;  mais  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'étudier  plus  haut.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  464. 

1°  Remises  de  pièces. 

878.  —  La  partie  qui  a  en  sa  possession  les  pièces  fie  pro- 
cédure est  présumée  libérée  :  si  elle  ne  représente  pas  la  quit- 
tance de  l'avoué,  elle  est  présumée  l'avoir  égarée.  — Amiens,  1er 
mars  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Mandat,  n.  138; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  176,  note  10-4°;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  465. 

879.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  avoué  ne  peut  exiger  les  frais 
d'une  procédure  dont  il  ne  représente  pas  les  pièces.  —  Rennes, 
24  déc.  1811,  Hamon  Kerhello,  [P.  chr.] 

880.  —  ...  Et  même  qu'un  avoué  peut  être  déclaré  non-rece- 
vable  à  réclamer  contre  son  client  les  frais  d'une  instance,  quoi- 
qu'il ait  entre  les  mains  l'acte  d'appel  et  toute  la  procédure  de- 
vant la  cour,  s'il  n'a  aucunes  pièces  ni  titres  servant  de  fonde- 
ment à  la  demande.  —  Lyon,  30  août  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

881.  —  Mais  il  faut  que  la  remise  ait  été  volontaire.  L'avoué 
est  recevable  à  prouver  par  tous  les  moyens  que  les  titres  lui 
ont  été  soustraits  par  le  client,  ou  qu'il  les  lui  a  confiés  pour 
un  motif  quelconque. 

882.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  affirme  s'être  dessaisi , 
par  les  ordres  de  son  client,  des  dossiers  des  affaires  dans  les- 
quelles il  a  occupé ,  ne  peut  être  tenu  de  les  reproduire  pour  sei  - 
vir  à  la  taxe  de  ses  états;  et  que  lorsque  ces  états  ne  sont,  en 
presque  totalité,  composés  que  d'articles  dont  les  règlements  et 
le  tarif  déterminent  le  nombre  et  le  coût,  ils  doivent  être  tenus 
pour  réguliers  jusqu'à  la  reproduction  des  dossiers.  —  Liège,  6 
févr.  1843,  Putzeys,  [Pasicr.  43.140] 

883.  —  Au  surplus,  l'avoué  qui  réclame  contre  son  client 
ses  droits  d'assistance  n'est  point  tenu  de  produire  le  jugement 
de  l'instance.  —  Rouen,  31  août  1850,  Régnier,  [P.  53.2.629, 
D.  51.2.51] 

2°  Défaut  de  registre. 

884.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  236  et  s.,  que  tous  les 
avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé,  sur  le- 
quel ils  doivent  inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  :  le  défaut  de 
représentation  ou  la  tenue  irrégulière  de  ce  registre  constitue 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  paiement  de  frais 
(Décr.  16  févr.  1807,  art.  loi,  §  1  et  21. 

885.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  151,  Décr.  16  févr.  1807, 
qui  soumet  les  avoués,  au  cas  où  ils  forment  des  demandes  en 
paiement  de  frais,  à  l'obligation  de  présenter,  lorsqu'ils  en  sont 
requis  et  à  peine  d'être  déclarés  non-recevables,  un  registre  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
clients,  est  encore  en  vigueur.  —  Orléans,  30  mai  1862,  Théve- 
nin,  [S.  62.2.461,  P.  62.986,  D.  62.2. 127] 

886.  —  Comme  le  registre  est  impérieusement  prescrit  par 
l'art.  151  du  tarif  de  1807,  et  que  l'avoué  ne  peut  actionner  en 
paiement  de  ses  frais  qu'à  la  charge  de  représenter  ce  même 
registre,  l'avoué  qui  ne  ferait  point  cette  représentation  ne  sau- 
rait être  admis  à  déférer  le  serment  à  l'appui  de  sa  demande. 
—  Cass.,  1er  mai  1849,  Planté,  [S.  49.1.699,  P.  49.2.477,  D.  49. 
1.182]—  Douai,  21  mars  1863,  Groslevin,  [S.  63.2.186,  P.  63. 
1135)  —  V.  aussi  Bioche,  v°  Avoué,  n.  196  et  s. 

886  bis.  —  11  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à 
tri  ne  des  arrêts  précités,  que  le  défaut  de  représentation,  par 
l'avoué,  du  registre  que  l'art.  151,  Décr.  16  févr.  1807,  lui  fait 
un  devoir  de  tenir,  ne  crée  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
contre  la  demande  en  paiement  des  frais  :  qu'il  en  résuit''  seu- 
lement pour  lui  l'obligation  de  prouver  sa  créance  en  dehors 
des  mentions  des  registres  facultatifs  tenus  en  son  élude  — 
Colmar,  9  juin  1870,  Kahnt,  [S.  70.3.263,  P.  70.988,  1).  71.2. 
63] 

887.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  cet  art.  151  est  applicable 
seulement  quand  les  avoués  agissent  contre  leurs  propres  clients  , 
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ou  s'il  no  l'est  pas  quand  ils  poursuivent  la  partie  adverse,  contre 
laquelle  ils  ont  obtenu  la  distraction  des  dépens,  V.  suprà,  n. 
239  et  â40. 

888.  —  En  tous  cas,  il  ne  l'est  pas,  lorsque  le  débat  entre  un 
avoué  et  son  client  porte,  non  sur  des  sommes  dont  le  verse- 
ment, allégué  par  celui-ci,  serait  contesté  par  celui-là,  mais  sim- 
plement sur  le  chiffre  des  honoraires  réclamés  par  l'avoué.  — 
Orléans,  30  mai  1862,  précité. 

889.  —  Décidé,  de  même,  que  l'obligation  de  représenter  le 
registre  prescrit  par  l'art,  loi,  Décr.  16  t'évr.  1807,  ne  s'applique 
ni  aux  déboursés  et  honoraires  qui  peuvent  être  dus  à  l'avoué 
pour  l'exécution  d'un  mandat  en  dehors  de  son  ministère  (par 
exemple,  pour  avoir  représenté  la  partie  devant  la  justice  de 
paix  ou  le  tribunal  de  commerce),  ni  même  aux  frais  d'une  ins- 
tance civile  payés  à  l'adversaire  par  l'avoué,  comme  negotiorum 
gestor  de  son  client.  —  Cass.,  13  janv.  181',),  Délaye,  ("S.  et  P. 
chr.]  —  Douai,  21  mars  1863,  Groslevin,  [S.  63.2.186,  P.  63. 
1135]  —  Colmar,  9  juin  1870,  Kahnt,  [S.  70.2.263,  P.  70.988, 
D.  71.2.63]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  466. 

890.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  fin  de  non-recevoir 
s'applique  à  tous  les  déboursés  que  peuvent  faire  les  avoués 
dans  le  cours  des  procédures  où  ils  occupent,  tels  que  les  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe,  coûts  d'actes  d'huissier,  coûts 
d'expéditions  d'actes  nécessaires  à  la  procédure  et  autres  sem- 
blables. —  Grenoble,  15  nov.  1882,  Didier,  [S.  84.2.167,  P.  84. 
1.888] 

891.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les  frais 
résultant  des  actes  mêmes  du  ministère  de  l'avoué,  et  ceux  faits 
à  l'occasion  seulement  de  ce  ministère,  et  pour  lesquels  l'avoué 
n'aurait  agi  que  comme  mandataire  ou  negotiorum  gestor.  — 
Même  arrêt. 

892.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  représen- 
tation du  registre  prescrit  par  l'art.  151  du  tarif  de  1807  crée, 
contre  l'action  de  l'avoué  en  paiement  de  ses  frais  et  honorai- 
res,  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public,  opposable  en  tout 
état  de  cause.  —  V.  suprà,  n.  248  et  s. 

893.  —  Le  défaut  de  représentation  par  un  avoué  du  registre 
prescrit  par  l'art.  151,  Décr.  16  févr.  1807,  rend  cet  avoué  non- 
recevable  dans  son  action  en  paiement  de  frais,  alors  même  que 
le  montant  de  ces  frais  aurait  été  l'objet  d'un  règlement  amiable 
entre  son  client  et  lui.  —  Riom,  6  juill.  1859,  Pacros,  [S.  59. 
2.651,  P.  60.229,  D.  59.2.207] 

894.  —  L'avoué,  demandeur  en  paiement  de  frais,  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'art.  151  du  tarif  en  produisant,  à 
la  première  réquisition  du  défendeur,  un  registre  coté,  paraphé, 
régulier  en  la  forme ,  sur  lequel  il  a  inscrit  par  ordre  de  dates  et 
sans  blancs  les  sommes  qu'il  a  reçues  de  ses  clients  ,  bien  qu'il 
avoue  n'avoir  pas  tenu  ce  registre  jour  par  jour.  —  Bordeaux  , 
22  août  1871,  Trimoulet,  [S.  71.2.273,  P.  71.858,  D.  72.2.214] 


3°  Prescription. 

895.  —  Avant  le  Gode  civil,  la  jurisprudence  était  très-divi- 
sée  sur  la  durée  de  l'action  des  procureurs  contre  leurs  clients. 

—  Troplong,  Prescription ,  t.  2,  n.  977. 

896.  —  Le  Code  civil  (art.  2273)  a  fixé  à  deux  ans,  à  comp- 
ter du  jugement  du  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou 
de  la  révocation  du  mandat,  le  délai  ordinaire  de  la  prescription 
contre  les  avoués  ;  et  à  cinq  ans  le  délai  emportant  déchéance 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  terminée. 

Nous  devons  préciser  d'abord  le  délai  par  lequel  s'accomplit 
cette  prescription. 

897.  —  En  premier  lieu,  le  délai  est  de  deux  ans  à  compter 
du  jugement  du  procès.  Mais  quand  peut-on  dire  que  le  litige 
est  terminé,  le  procès  jugé? 

Si  le  litige  est  terminé  sur  un  point,  mais  subsiste  encore 
sur  d'autres  chefs,  on  ne  peut  dire  que  l'affaire  soit  terminée. 

—  Parlera.  Paris,  6  sept.  1700.—  Maillard,  Coût.  d'Artois,  art. 
73,  note  54;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription;  Troplong,  Prescrip- 
tion, t.  2,  n.  978. 

898.  —  De  même,  le  délai  de  deux  ans  ne  commence  à  cou- 
rir contre  l'avoué  qui  a  occupé  dans  plusieurs  instances  rela- 
tives à  la  liquidation  d'une  créance  ,  que  du  jour  du  jugement 
qui  a  statué  définitivement  sur  la  liquidation  de  la  créance. 

899.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  d'après  une 
convention  intervenue  entre  les  parties,  le  paiement  des  frais 


devait  s'effectuer  avec  le  recouvrement  résultant  des  divers  pro- 
cès de  même  nature,  et  se  liant  entre  eux,  qu'il  s'agissait  d'in- 
tenter.— Cass.,  9  août  1848,  Charonceil,  [P.  49.1.318,  Y).  48.1. 
186J 

900.  —  ...  Ou  que,  d'un  consentement  tacite  ,  toutes  les 
procédures  ont  été  comprises  dans  un  compte  général  sur  le- 
quel des  acomptes  ont  été  pavés  sans  imputation  particulière. 

—  Bordeaux,  22  août  1871,  Trimoulet,  [S.  71.2.273,  P.  71.858, 
D.  72.2.214] 

901.  —  Le  délai  est  également  de  deux  ans  lorsqu'il  y  a  eu 
conciliation  entre  les  parties. 

Remarquons, à  ce  propos,  que  la  conciliation  ne  fait  courir  la 
prescription  qu'autant  qu'elle  est  connue  des  avoués.  Tant  que 
l'avoué  a  cru  que  l'affaire  n'était  pas  arrangée,  il  n'a  pas  pu  ré- 
clamer le  paiement  de  ses  frais.  —  Carré,  Compét.,  t.  1,  p.  338; 
Vazeille,  Prescription ,  t.  2,  n.  682;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
474. 

902.  — C'est  au  client  à  prouver  que  l'avoué  a  eu  connais- 
sance de  la  conciliation.  —  Cette  preuve  peut  résulter  de  la 
correspondance  et  des  actes  de  procédure  qui  mentionneraient 
la  transaction;  la  preuve  testimoniale  serait  difficilement  ad- 
mise. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  475. 

903.  —  Enfin,  le  délai  est  encore  de  deux  ans  en  cas  de  ré- 
vocation du  mandat  donné  à  l'avoué  par  la  partie.  On  doit  assi- 
miler à  la  révocation  de  l'avoué,  dans  le  sens  de  l'art.  2273,  la 
cessation  de  ses  fonctions  pour  suppression  de  son  office,  dé- 
mission ou  destitution  ;  il  y  a  même  raison  de  décider.  —  Cass., 
19  août  1816,  Sergent,  [S.  et  P.chr.]  —  Sic,  Carré,  Compétence, 
t.  1,  p.  338;  Delyincourt,  t.  2,  p.  850;  Troplong,  t.  2,  n.  980. 

904.  —  Certains  faits  ont  pour  conséquence  d'interrompre 
la  prescription  de  l'art.  2273.  Ils  sont  déterminés  à  contrario  par 
l'art.  2274,  d'après  lequel  la  prescription  établie  par  l'art.  2273 
court  quoique  l'avoué  ait  continué  son  ministère,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en 
justice  non  périmée. 

905.  —  Le  compte  dont  parle  l'art.  2274  doit  être  arrêté  par 
la  partie  elle-même  :  celui  fixé  par  la  chambre  ne  suffirait  pas 
à  interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  19  août  1816,  précité. 

—  Sic,  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  690. 

906.  —  Il  a  été  jugé  que  le  transport  d'une  créance  fait  à  un 
avoué,  pour  le  compte  des  avances,  frais  et  vacations  qui  lui 
sont  dus,  ne  peut  non  plus  tenir  lieu  de  la  liquidation  du  mé- 
moire qui  en  contient  le  détail.  —  Rennes,  29  août  1820,  Du- 
puy,  [P.  chr.] 

907.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  déclaration  par  le  client , 
dans  sa  correspondance  avec  l'avoué,  «  qu'il  est  prêt  à  payer 
après  la  remise  par  l'avoué  du  mémoire  détaillé  de  ses  frais  et 
honoraires  »;  elle  ne  constitue  par  elle-même  aucun  des  actes 
interruptifs  de  prescription  définis  par  l'art.  2274,  C.  civ.  —  Et 
les  juges,  en  refusant,  d'après  les  circonstances,  de  voir,  dans 
une  pareille  déclaration,  une  promesse  obligatoire  ayant  pour 
effet  de  faire  cesser  la  prescription  de  l'art.  2273,  C.  civ.,  ne 
font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  appartient,  sans 
méconnaître  aucunement  ni  les  termes,  ni  la  portée  juridique 
de  la  déclaration.  —  Cass.,  14  juill.  1875,  Ropiquet,  [S.  75.1. 
408,  P.  75.1034,  D.  76.1.439] 

908.  —  Mais  des  énonciations  formelles  contenues  dans  des 
lettres  missives  écrites  par  une  partie  à  son  avoué  peuvent  avoir 
pour  effet,  non  seulement  de.  taire  disparaître  la  présomption 
de  paiement  sur  laquelle  est  établie  la  prescription  de  l'art.  2273, 
C.  civ.,  mais  encore  de  constituer  au  profit  de  l'avoué  un  titre 
prescriptible  seulement  par  trente  ans.  —  Douai,  9  juin  1841, 
Goyer  de  Senneterre,  [S.  sous  Cass.,  29  juin  1842,  42.1.712, 
P.  42.1.97] 

909.  —  La  mention  d'un  paiemert  partiel  des  frais,  écrite 
par  l'avoué  lui-même  sur  une  pièce  du  dossier,  n'interrompt  pas 
la  prescription  de  l'action  relative  au  remboursement  des  frais 
restants.  —  Riom,  9  juin  1840,  Reyt,  [S.  40.2.295] 

910.  —  Au  contraire,  la  prescription  cesse  de  courir  à  par- 
tir de  la  déclaration  faite  par  le  client,  qu'il  a  payé  plusieurs 
acomptes  sur  les  pièces  remises  par  l'avoué  à  son  mandataire, 
et  qu'il  entend  terminer  tout  compte  à  cet  égard.  —  Amiens, 
11  mars  1826,  Cottenest,  [S.  et  P.  chr.] 

911.  —  L'offre  de  payer  les  frais  consignés  dans  l'acte  de 
révocation  et  l'impossibilité  d'exécuter  le  paiement  par  suite  de 
l'émigration  du  débiteur,  sont  aussi  des  motifs  suffisants  pour 
interrompre  toute  prescription. 
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912.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  bénéficient  de  l'art. 
2273,  C.  civ.?  D'après  un  arrêt  ancien,  la  prescription  de  l'art. 
2273  ne  courrait  contre  l'avoué  qu'au  profit  de  ses  clients.  Quant 
à  l'adversaire,  il  ne  pourrait  opposer  que  la  prescription  de  trente 
ans  à  l'action  de  l'avoué  en  paiement  des  frais  dont  il  a  obtenu 
la  distraction.  —  Grenoble,  22  juill.  1814,  Gariel,  [P.  chr.] 

913.  —  Depuis,  il  a  été  jugé  que  cette  prescription  est  géné- 
rale et  n'admet  pas  de  distinction  entre  les  frais  dont  les  avoués 
ont  obtenu  la  distraction  et  ceux  à  l'égard  desquels  ils  ne  l'ont 
point  obtenue.  —  Paris,  28  nov.  1847,  Marion,  [S.  48.2.384,  P. 
48.1.162] 

914.  —  Au  surplus,  la  prescription  dont  il  s'agit  peut  être 
opposée  par  une  commune,  aussi  bien  que  par  toute  autre  par- 
tie. —  Dijon,  26  déc.  1846,  Laurencier,  [S.  47.2.452,  P.  47.2. 
378,  D.  47.4.380] 

915.  —  A  quelles  dettes  s'applique  la  prescription  dont  nous 
nous  occupons?  A  cet  égard ,  il  a  été  jugé  que  la  prescription 
de  l'art.  2273,  C.  civ.,  s'applique  aux  déboursés  aussi  bien  qu'aux 
honoraires.  —  Dijon,  26  déc.  1846,  Rouget,  [S.  47.2.451,  P. 
47.1.134,  D.  47.4.379]  —  V.  aussi  Paris,  20  nov.  1847,  précité. 

—  V.  cep.  Bioche,  v°  Avoué,  n.  285. 

916.  — D'une  façon  générale,  les  frais  dont  parle  l'art.  2273 
s'entendent  de  tous  les  déboursés  susceptibles  d'être  compris  dans 
la  taxe  des  dépens  en  cas  de  gain  du  procès,  et  que  l'avoué 
peut  réclamer  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  ainsi,  non  seu- 
lement de  ceux  relatifs  aux  actes  de  procédure,  mais  encore  de 
ceux  concernant  les  actes  d'huissiers,  des  avances  des  droits 
d'enregistrement,  des  droits  de  greffe,  etc.  —  Troplong,  Pres- 
cript.,  t.  2,  n.  979;  Vazeille,  t.  2,  n.  684;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  468. 

917.  —  Spécialement,  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  agit  dans  l'exercice  de  son  ministère  en  assis- 
tant sa  cliente  dans  les  opérations  de  la  liquidation  postérieure 
au  jugement  de  séparation.  Dès  lors,  les  frais  et  salaires  à  lui 
dus  pour  son  assistance  sont  soumis  à  la  prescription  édictée 
par  l'art.  2273,  C.  civ.  —  Cass.,  14  juill.  1875,  Ropiquet,  [S. 
75.1.408,  P.  75.1034,  D.  76.1.439] 

918.  —  Mais,  par  contre,  l'avoué  qui,  indépendamment  des 
actes  de  son  ministère,  a  accompli  un  mandat  particulier  et  a 
droit  à  des  honoraires  extraordinaires,  ne  peut  être  repoussé 
dans  son  action  en  paiement  d'honoraires,  pour  les  actes  en 
dehors  de  ses  fonctions,  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

—  Rouen,  10  juin  1834,  Lefebvre,  [S.  34.2.641,  P.  chr.] 

919.  —  Pour  qu'un  avoué  puisse  être  considéré  comme  man- 
dataire ad  negotia,  de  manière  que  son  action  en  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  aurait  faites  ne  soit  soumise  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans,  il  faut  que  ces  avances  soient  étran- 
gères à  toute  affaire  litigieuse  dans  laquelle  le  mandataire  serait 
chargé  d'intervenir  comme  avoué.  —  Riom,  9  juin  1840,  Reyt, 
[S.  40.2.295] 

920.  —  Ainsi,  lorsqu'un  avoué  a  occupé  pour  une  partie  et, 
en  sa  qualité  de  licencié,  a  plaidé  pour  elle,  publié  des  mémoires 
et  consultations,  il  n'est  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans,  relativement  aux  honoraires  qui  lui  sont  dus  à  raison  de 
ces  mémoires  et  plaidoiries.  — Cass.,  22  juill.  1835,  Semichon , 
[S.  35.1.484,  P.  chr.]  — Rouen,  10  juin  1834,  Semichon,  [S.  34. 
2.641,  P.  chr.]  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney,  n.  469. 

921.—  On  a  prétendu,  dit  Troplong  (Prescr'ipt.,  t.  2,  n.  979), 
que  l'avoué  qui  paie  les  honoraires  de  l'avocat  est  subrogé  à  ce 
dernier,  et  doit  avoir  pour  son  remboursement  une  action  aussi 
longue,  que  celle  de  l'avocat,  c'est-à-dire  trente  ans.  Cette  opi- 
nion est  fausse.  Elle  est  repoussée  par  l'art.  2273;  toutes  les 
avances  de  l'avoué  sont  soumises  à  une  prescription  uniforme. 

—  Vazeille,  Prescription,  t.  2,  n.  684.  —  Contra,  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  1,  n.  983. 

922.  —  11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'avoué  qui  a  payé  les 
honoraires  à  l'avocat  dont  il  a  employé  le  ministère  est  en  droit 
de  répéter  contre  sa  partie  ce  qu'il  a  déboursé  pour  elle,  et  que 
son  action  dure  aussi  longtemps  que  celle  de  l'avocat,  c'est-à-dire 
trente  ans  ;  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  lui  est  pas  appli- 
cable  en  ce  cas.  —  Grenoble,  30  juill.  1821,  Accarias,  [S.  et  P. 
chr.]  — Riom,  24  mai  1838,  Campeil ,  [S.  38.2.388,    P.   38.2. 

923.  —  Mais  il  a  été  décidé,  depuis,  que  l'action  de  l'avoué 
contre  son  client,  afin  de  remboursement  d'une  somme  qu'il  a 
avancée  pour  droit  de  consultation  dû  à  l'avocat  dans  une  ins- 
tance non  suivie  de  jugement,  est  soumise  a  la  prescription  de 


cinq  ans  établie  par  l'art.  2273,  C.  civ.  —  Riom,  9  juin  1840' 
précité.  —  V.  aussi  Dijon,  26  déc.  1846,  précité. 

924.  —  Nous  avons  à  examiner  encore  comment  opère  la 
prescription  qui  s'est  accomplie  contre  l'avoué.  —  L'avoué  à  qui 
on  oppose  la  prescription  peut  déférer  le  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  ont  été  réellement  payés;  mais  il  ne 
pourrait  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  à  moins 
qu'il  n'eût  pour  but  de  prouver  un  fait  interruptif  de  la  pres- 
cription, ou  une  renonciation  à  la  prescription  acquise.  —  Pau, 
19  nov.  1821,  Benquez,  [S.  chr.]  —  Rouen,  10  juin  1834,  Le- 
febvre, [S.  34.2.641,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  n.  995;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  483.  —  Contra,  Dumoulin,  De  usuris ,  quest.  22, 
n.  128;  Ord.  1673,  art.  10. 

925.  —  Le  serment  peut  être  déféré,  non  seulement  au  débi- 
teur, mais  encore  à  ses  héritiers,  et  même  au  tuteur  des  héri- 
tiers mineurs,  pour  leur  faire  déclarer  s'ils  savent  que  la  chose 
s<.it  due  (C.  civ.,  art.  2275).  —  Troplong,  t.  2,  n.  996.  —  V.  in- 
frà,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles 

926.  —  Lorsqu'un  individu,  au  lieu  de  se  borner  à  opposer 
la  prescription  de  deux  ans,  soutient  en  même  temps  s'être  li- 
béré et  en  offre  la  preuve,  les  juges  peuvent  écarter  l'exception 
de  prescription,  si  la  preuve  de  la  libération  n'est  pas  rappor- 
tée. —  Cass.,  10  déc.  1828,  Texier,  [P.  chr.] 

927.  —  La  renonciation  à  opposer  la  prescription  met  obs- 
tacle à  ce  que  le  débiteur  puisse  plus  tard  invoquer  ce  moyen 
de  libération,  et  cette  renonciation  peut  s'induire  des  circons- 
tances. Ainsi,  le  client  qui,  sur  une  demande  en  paiement  de 
frais  formée  par  son  avoué,  débat  les  divers  arliclesdu  mémoire 
devant  la  chambre  des  avoués  à  laquelle  le  tribunal  a  renvoyé 
les  parties,  peut  être  réputé  avoir,  par  ce  fait,  renoncé  à  oppo- 
ser plus  tard  la  prescription  qui  s'était  opérée  à  son  profit  par 
le  laps  de  deux  ans  avant  la  demande.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi  par  appréciation  des  circonstances  ne  viole  aucune 
loi.  — Cass.,  11  févr.  1838,  Pavy,  [S.  40.1.510,  P.  40.1.5s., 

928.  —  lia  été  décidé,  au  contraire,  que  la  prescription  peut 
être  opposée  à  l'avoué  qui  réclame  des  frais  et  salaires,  alors 
même  qu'il  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  ren- 
voyé les  parties  devant  la  chambre  des  avoués  en  règlement  de 
compte,  et  que  la  chambre  a  réglé  ce  compte  contradictoirement 
avec  elles;  on  ne  saurait  induire  de  ces  circonstances  la  re- 
nonciation tacite  du  débiteur  à  opposer  la  prescription.  —  Cass., 
19  août  1816,  Sergent,  [S.  et  P.  chr.] 

929.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  demande  en  commu- 
nication de  l'état  des  frais  dus  à  un  avoué,  faite  par  le  client 
sur  les  poursuites  en  paiement  dirigées  contre  lui,  n'emporte 
pas  reconnaissance  delà  dette  et  renonciation  à  la  prescription 
dont  peut  être  frappée  l'action  de  l'avoué.  —  Bordeaux,  9  juin 
1840,  précité.  —  V.,  au  surplus,  sur  toutes  ces  questions,  infrà, 
v°  Prescription. 


§  5.  Compétence.  —  Bénéfices  et  obligations 
de  procédure.  —  Taxation. 

1°  Compétence. 

930.  —  L'action  de  l'avoué  en  paiement  des  frais  doit  être 
portée,  en  vertu  d'une  attribution  spéciale  de  compétence,  de- 
devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (C.  proc.  civ.,  art.  60  . 
—  V.  aussi  Lett.  patentes  du  12  avr.  1790;  L.  20  mars  1791,  art. 
14;  Cire.  min.  just.,  13  messid.  an  IX.  —  V.  infrà,  v°  Frais  et 
dépens. 

931.  — L'espèce  de  privilège  que  la  loi  accorde  aux  officiers 
ministériels  est  fondé  :  1°  sur  ce  que  le  contrat  entre  eux  et  le 
client  s'est  formé  au  siège  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés; 
2°  sur  ce  que  ce  même  tribunal  est,  celui  qui  a  sur  eux  droit  de 
discipline,  et  qui  peut  taxer  les  frais  plus  exactement,  ayant 
lui-même  connu  de  l'affaire;  3°  sur  ce  qu'il  importe  au  public 
que  ces  officiers,  dont  le  ministère  est  forcé,  ne  soient  point  dé- 
tournés de  leurs  fonctions.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  424. 

932. —  Ce  privilège  subsiste,  lors  même  que  les  frais  ré- 
clamés par  l'avoué  ont  été  fixés  par  une  reconnaissance  de  la 
partie  ;  la  loi  ne  fait  aucune  exception.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  i25.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  63. 

933. —  Il  appartient  aux  avoués  qui  n'exercent  plus  comme 
à  ceux  qui  exercent  encore.  —  Paris,  3  oct.  1810,  Raffet,    - 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  271. 


934.  —  Ainsi,  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par 
un  avoué  contre  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  doit  être 
soumise  à  la  cour  devant  laquelle  ces  frais  ont  été  faits,  alors 
même  que  l'avoué  aurait  cessé  ses  fonctions.  —  Caen ,  15  mai 
1843,  Deboislambert,  [P.  44.2.164] 

935. —  Toutefois,  l'art.  60  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il 
puisse  autoriser  l'avoué  à  porter  devant  un  tribunal  répressif 
une  demande  en  paiement  de  frais  dirigée  contre  la  partie  pour 
laquelle  il  a  occupé  devant  ce  tribunal.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  429. 

936.  —  En  principe  ,  le  bénéfice  de  l'art.  60  n'existe,  au  pro- 
fit de  l'avoué,  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  mandataire  ad  Idem, 
et  à  l'occasion  des  frais  qu'il  a  faits  dans  l'exercice  officiel  de 
son  ministère.  Quant  aux  frais  et  avances  qui  lui  sont  dus 
comme  mandataire  ad  negotia,  en  droit  strict,  le  paiement  de- 
vrait être  poursuivi,  d'après  la  règle  générale,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  la  partie  assignée.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  430. 

937.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  tribunal,  devant 
lequel  un  avoué  a  fait  des  avances,  n'est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  cet  officier  ministériel  qu'en 
ce  qui  concerne  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  actes  de  son  minis- 
tère; qu'il  doit  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  par  devant 
les  juges  compétents,  pour  ce  qu'il  réclame  comme  salaire  des 
soins  et  peines  qu'il  a  pris  à  titre  de  mandataire  et  non  à  titre 
d'avoué.  —  Rennes,  24  juill.  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  De- 
laporle,  t.  l,p.  3;  Lepage, .Quest.,  p.  107;  Favard  de  Langlade, 
v°  Ajournement ,  n.  11  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  172. 

938.  —  Cependant  les  tribunaux  n'appliquent  ce  principe 
qu'avec  une  extrême  réserve.  Pour  éviter  une  double  action  et 
épargner  aux  parties  des  frais  inutiles,  ils  étendent  l'application 
de  l'art.  60  même  aux  demandes  faites  par  l'avoué  comme  man- 
dataire ordinaire,  toutes  les  fois  que  les  démarches  dont  il  veut 
qu'il  lui  soit  tenu  compte,  que  les  avances  dont  il  réclame  le 
remboursement  ont  une  certaine  connexité  avec  les  soins,  tra- 
vaux et  vacations  rentrant  plus  spécialement  dans  sa  mission 
officielle. 

939.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  double  créance  d'un 
avoué  pour  acte  de  son  ministère  et  pour  plaidoiries  et  mémoires 
en  matière  administrative  ,  peut,  à  raison  de  la  connexité,  être 
réclamée  devant  le  tribuno.l  près  lequel  il  occupe.  —  Rouen,  10 
juin  1834,  Lefebvre,  [S.  34.2.642,  P.  chr.,  sous  Cass.,  22  juill. 
! 83.il  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  277  ter.  —  V. 
aussi  Bourges,  18  déc.  1824,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  431  ;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  117. 

940.  —  11  a  été  jugé  également,  par  suite  du  même  principe, 
que  l'action  de  l'avoué  contre  son  client  en  remboursement  des 
honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat  est,  aussi  bien  que  celle  en 
paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  personnellement,  de  la  com- 
pétence de  la  cour  ou  du  tribunal  près  lesquels  il  exerce  ses 
fonctions.  —  Toulouse,  11  mai  1831,  Laurens,  [S.  32.2.581,  P. 
chr.l  —  Montpellier,  12  mars  1832,  Chamayou,  [S.  33.2.128,  P. 
chr.]  —  Caen  ,  30  déc.  1840,  Roger,  [S.  41.2.271]  —  Montpel- 
lier, 7  juin  1850,  Arnal,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.315,  D.  52.2.141] 

941.  —  H  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'avoué  d'appel  qui  a 
payé  les  honoraires  de  l'avocat  n'ayant  pu  faire  ce  paiement 
qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  son  client,  son  action  en 
remboursement  ne  peut  être  portée  directement  devant  la  cour 
d'appel,  comme  l'action  en  paiement  des  frais  à  lui  dus.  —  Douai, 
16  févr.  1843,  Perreira ,  [S.  44.2.498,  P.  43.1.542]  —  V.  aussi 
Chambéry,  11  mars  1863,  Laperrière,  [S.  63.2.187,  P.  63.1108, 
D.  64.5.196]  —  V.  encore,  quant  à  la  compétence  en  matière  de 
frais  dus  à  l'avoué,  infrà,  v°  Frais  et  dépens. 

942.  —  Ces  solutions  ne  sont  pas  forcément  contradictoires. 
Nous  les  acceptons  volontiers  les  unes  et  les  autres  en  les  su- 
bordonnant aux  circonstances  que  voici  :  la  première  solution , 
à  la  circonstance  que  l'avoué  réclame  à  son  client,  en  même 
temps  que  les  honoraires  par  lui  payés  à  l'avocat,  des  émolu- 
ments qui  font  l'objet  d'une  action  régie  par  l'art.  60,  C.  proc. 
civ.  La  connexité  des  demandes  emporte  compétence  du  même 
tribunal  pour  le  tout. 

Mais  la  seconde  décision,  qui  refuse  au  tribunal  désigné  par 
l'art.  60  la  connaissance  de  l'action  en  remboursement  des  ho- 
noraires payés  à  l'avocat  devra  être  admise,  quand  ces  hono- 
raires seront  l'objet  unique  de  l'action  de  l'avoué. 

943.  —  C'est  ce  qui  ressort  très  nettement  de  l'arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  devant  lequel  des  frais  ont 
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été  faits,  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement 
de  ces  frais,  est  '■gaiement  compétent  pour  statuer  sur  les  ho- 
noraires réclamés  m  même  h-m/j^  par  l'officier  ministériel  en  de- 
hors du  tarif.  —  Paris,  24  août  1869,  sous  Cass.,  1"  févr.  1870, 
Albrecht,  [S.  70.1.152,  P.  70.365,  D.  70.1.307]  —  V.  sur  la 
question,  Naquet,  note  sous  Aix,  26  mai  1886,  [S.  87.2.99,  P. 
87.1.562] 

944.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  mais  dans  une  espèce  toute  dif- 
férente, que  si  l'avoué  fait  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 
client  qui  lui  doit  des  frais,  la  demande  en  validité  de  cette 
saisie  ne  peut  être  portée  qu'au  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur saisi  :  l'art.  567,  C.  proc.  civ.,  n'admet  point  d'exception 
pour  les  cas  prévus  par  l'art.  60.  —  Cass.,  17  févr.  1817,  Garde, 
[S.  et  P.  chr.] 

945.  —  En  résumé,  on  peut  poser  en  principe  que  quand 
l'action  de  l'avoué  a  pour  fondement  exclusif  des  actes  étran- 
gers à  son  ministère,  les  règles  ordinaires  de  la  compétence 
sont  appliquées  purement  et  simplement.  Ainsi  la  règle  de  l'art. 
60,  C.  proc,  d'après  laquelle  les  demandes  formées  par  les  of- 
ficiers ministériels,  pour  frais  à  eux  dus,  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits,  est  inapplicable 
lorsqu'il  ne  s'agit,  ni  de  frais  d'une  instance,  ni  de  frais  ex- 
traordinaires connexes  à  des  dépens  taxables  et  liquidables  par 
le  tribunal,  mais  de  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  comme 
mandataires  ordinaires  de  leurs  clients.  —  Cass.,  19  nov.  1884, 
Ponsignon,  [S.  86.1.215,  P.  86. 1.518! 

946.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  d'un  avoué  en  paiement  des  frais  faits  par  lui 
à  l'occasion  d'un  mandat  à  lui  donné  par  un  commerçant  pour 
défendre  les  intérêts  de  son  commerce  devant  la  juridiction 
consulaire.  —  Poitiers,  20  déc.  1876,  Morel,  [S.  77.2.215,  P. 
77.871,  D.  77.2.97] 

2°  Bénéfices  et  obligations  de  procédure. 

947.  ■ —  Les  demandes  en  paiement  de  frais  formées  par  les 
avoués  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (Décr. 
16  févr.  1807,  art.  9;  art.  49-5°,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  vis 
Conciliation,  Frais  et  dépens. 

948.  —  L'assignation  doit  porter  en  tête  copie  du  mémoire 
de  frais  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  9). 

949.  —  Toutefois,  l'assignation  donnée  par  un  avoué  en 
remboursement  des  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat  n'est  pas 
nulle  pour  défaut  de  signification, dans  l'exploit  de  demande,  des 
quittances  de  l'avocat  :  il  suffit  qu'il  les  produise  à  l'audience. 
—  Caen,  30  déc.  1840,  Roger,  [S.  41.2.271] 

950.  —  Le  client  qui  aurait  retenu  le  dossier  et  mis  l'avoué 
dans  l'impossibilité  de  signifier  son  mémoire  devrait  supporter 
seul  les  frais  de  l'assignation  tardive.  —  Lyon,  17  juill.  1826, 
Claret,  [S.  et  P.  chr.] 

3°  Taxation. 

951.  —  Dans  l'usage,  l'avoué  fait  préalablement  taxer  son 
mémoire  de  frais,  afin  de  prévenir  la  demande  qui  lui  en  serait 
faite  par  le  plaideur,  qui  en  a  incontestablement  le  droit.  — 
Cass.,  23  mars  1875,  Lepley,  [S.  75.1.155,  P.  75.369] 

952.  —  En  effet,  les  parties  peuvent  toujours  demander  la 
taxe  de  tous  les  frais,  salaires,  vacations  et  déboursés  dus  aux 
avoués.  —  V.  infrà,  vis  Frais  et  dépens,  Taxe. 

953.  —  Jugé  même  que  le  droit  de  requérir  la  taxe  des  frais 
dus  aux  officiers  ministériels  est  d'ordre  public,  et  que  cette  taxe, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  les  formes  légales,  peut  être 
demandée  par  la  partie,  nonobstant  tout  règlement  ou  paiement 
amiable.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  précité. 

954.  —  Il  en  résulte  que  l'acquiescement  donné  par  un 
client  au  compte  de  frais  que  lui  a  présenté  son  avoué,  ne  lui 
enlève  pas  le  droit  de  soumettre  ultérieurement  ce  compte  à  la 
taxe  et  à  l'appréciation  des  juges  compétents.  —  Chambéry,  30 
mars  1870,  Delbanne,  [S.  70.2.264,  P.  70.990,  D.  71.2.72]  — 
V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  61  et  s. 

955.  —  Et  pour  discuter  les  éléments  de  ce  compte,  le 
client  peut  toujours  demander  la  représentation  par  l'avoué  du 
registre  prescrit  par  l'art.  151  du  tarif  du  16  févr.  1807.  — 
Même  arrêt. 

956.  —  Les  clients  ont  même  le  droit  de  réclamer  en  justice 
contre  toutes  erreurs,  contre  tous  les  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
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même  après  avoir  réglé  el  payé  des  frais  à  l'amiable.  —  Arg. 
Amiens,  9  mai  1823,  Portebois,  [S.  et  P.  chr.] 

956  bis.  —  Les  demandes  en  taxe  et  toutes  actions  en  resti- 
tution des  frais  et  honoraires  contre  les  avoués  sont  prescrites 
par  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement  par  compte 
arrêté,  reconnaissance  ou  obligation  (L.  5  août  1881,  art.  4). 

957.  —  Dans  certains  cas,  la  taxe  est  même  obligatoire.  Une 
circulaire  ministérielle  du  18  oct.  1820  interdit  aux  notaires,  qui 
ont  été  commis  pour  des  liquidations  dans  lesquelles  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  de  porter  les  dépens  des  avoués,  à  la 
charge  de  la  succession  si  ces  dépens  n'ont  été  préalablement 
taxés.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.443. 

958.  —  De  même,  les  avoués  ne  peuvent  rien  toucher  du 
tiers  saisi  sans  la  participation  de  leur  client,  et  sans  avoir  re- 
quis la  taxe,  et  fait  ordonner  le  paiement  en  justice.  —  Paris, 
9  mai  1810,  Barbier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  491 . 

959.  —  La  taxe  des  frais  dus  aux  avoués  par  les  clients 
pour  lesquels  ils  ont  occupé  dans  une  instance  n'est  légalement 
faite  et  dès  lors  obligatoire,  qu'autant  que,  conformément  à  l'art. 
9  du  décret  complémentaire  du  10  févr.  1807,  elle  émane  du  tri- 
bunal entier  statuant  à  l'audience  sur  une  demande  portée  de- 
vant lui.  Si  cette  taxe  est  l'œuvre  d'un  seul  juge,  l'acceptation 
qu'en  fait  la  partie  ne  rend  pas  celle-ci  uon-recevable  à  intro- 
duire ultérieurement  une  action  judiciaire  contre  l'avoué  en 
restitution  de  ce  qu'elle  piétend  avoir  payé  en  trop.  —  Gass., 
9janv.  1872,  Lepley,  [S.  72.1.58,  P.  72.129,  D.  72.1.5]  —  V. 
Rivoire,  p.  152,  n.  50;  Bonnesœur,  p.  21  de  l'Introd.,  et  p.  410. 

960.  —  Quant  la  taxe  est  inférieure  à  la  somme  qui  a  été 
fournie  déjà  par  le  client,  l'avoué  doit  restituer  la  différence, 
conformément  à  l'art.  1235,  C.  civ. 

Si  la  taxe  était,  à  l'inverse,  supérieure  à  la  somme  payée, 
l'avoué  serait  en  droit  d'exiger  le  surplus.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  445. 

961.  —  Quand  les  avoués  reçoivent  le  paiement  de  frais 
taxés,  ils  agissent  prudemment  en  mentionnant  cette  circons- 
tance dans  la  quittance,  et  en  conservant  l'état  des  frais,  s'il 
n'a  pas  été  annexé  à  la  minute  des  qualités  du  jugement  ou  de 
l'exécutoire.  Cela  leur  permet  de  repousser  toute  réclamation 
ultérieure  (art.  3  à  5  du  second  décret  du  16  févr.  1807).  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  447. 

962.  —  L'avoué ,  tenu  de  faire  taxer  les  frais  sur  la  réquisi- 
tion de  son  client,  est  toujours  présumé  avoir  en  mains  les  piè- 
ces, tant  qu'il  n'en  rapporte  pas  décharge  ou  que  la  prescription 
ne  lui  est  pas  acquise.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  445.  —  V. 
encore  sur  toute  cette  matière,  infrà,  vis  Frais  et  dépens,  Tarif 
(mat.  civ.),  Taxe. 
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CUAMI1RE  DBS  AVOUES.   —  DISCIPLINE. 


Section  1. 

Chambre  des  avoués. 


BOURSE  COMMUNE. 


S  [.Composition  de  la  chambre.  —  Nomination  de  ses  membres. 

963.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX  (art.  4),  la 
chambre  des  avoués  est  composée  de  onze  membres  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  cent  et  plus  ;  —  de  neuf  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus,  jusqu'à  cent  ex- 
clusivement; —  de  sept  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclusivement; —  de  cinq 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  de  quatre  lorsque  le  nombre  des 
avoués  est  inférieur  à  vingt. 

964.  —  L'arrêté  du  13  frim.  an  IX  exigeait  que  la  chambre 
fût  composée  de  quinze  membres  dans  les  tribunaux  où  le  nom- 
bre des  avoués  serait  de  deux  cents  et  au-dessus;  mais  cette 
disposition,  qui  s'explique  parce  qu'en  l'an  IX  les  avoués  de 
première  instance  de  Paris  étaient  au  nombre  de  deux  crut 
soixante-deux,  est  sans  application  possible  aujourd'hui,  car  il 
n'existe  pas  un  tribunal  en  France  où  le  nombre  des  avoués 
excède  cent  cinquante. 

965.  —  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  tous 
les  avoués  du  même  siège,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  en  as- 
semblée générale  dans  le  lieu  où  réside  le  tribunal  (Arr.  13 
frim.  an  IX,  art.  14). 


966.  —  Lorsqu'il  y  a  cent  votants  et  plus,  l'assemblée  se  divise 
par  bureaux,  qui  ne  peuvent  être  composés  de  moins  de  trente, 
ni  de  plus  de  cinquante.  Chaque  bureau  est  présidé  parle  doyen 
d'âge  des  avoués  présents;  les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les 
fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire 
(art.  14,  §§  2  et  3). 

967.  — Avant  la  réforme  du  calendrier  républicain,  l'élection 
avait  lieu  le  15  fructidor  de  chaque  année  (Arr.  13  frim.  an  IX, 
art.  17);  mais  celte  époque  a  été  changée  en  1806,  et  fi- 

1er  septembre  (Décr.  17juill.  1806).  C'était,  à  ce  moment,  le 
premier  jour  consacré  aux  vacances  judiciaires.  Bien  que  la 
date  de  ces  vacances  ait  été  changée  (L.  4  juill.  1885),  aucune 
modification  ne  paraît  avoir  été  apportée  au  décret  de  1*' 
lativement  à  la  date  de  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
des  avoués.  Au  surplus,  en  fait,  il  n'a  pas  toujours  été  bien 
exactement  observé. 

968.  —  Le  décret  du  17  juill.  1806  portant  que  les  chambres 
des  avoués  seront  renouvelées  le  1 er  septembre  de  chaque  année, 
et  que  les  membres  nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  le 
15  du  même  mois  (V.  infrà,  n.  994),  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  les  membres  de  la  chambre  en  exercice  au  15  septembre 
conservent  et  remplissent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  leurs  successeurs,  si  les  élections  n'ont  eu  lieu  qu'à  une 
époque  postérieure  à  la  date  déterminée  par  ce  décret.  —  Cass., 
2  mars  1881,  Faur,  [S.  81.1.419,  P.  81.1.1069,  D.  81.1.301] 

969.  —  La  nomination  se  fait  au  scrutai  secret,  par  bulletin 
de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui 
des  membres  à  nommer.  La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assem- 
blée est  nécessaire  pour  la  nomination  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  14). 

970.  —  A  Paris,  la  chambre  désigne  elle-même  aux  suffrages 
de  la  compagnie  un  certain  nombre  de  candidats  qui  lui  parais- 
sent dignes  d'être  élus.  Il  est  rare  que  ces  candidats  n'obtien- 
nent pas  la  préférence  sur  les  autres  concurrents. 

971.  —  Il  est  d'usage  que  le  doyen  de  la  compagnie  fasse 
partie  de  la  chambre,  et  qu'il  ne  soit  soumis  ni  à  l'élection  ni 
au  renouvellement.  Cet  usage  est  conforme  aux  traditions. 

972.  —  L'arrêté  du  13  frim.  an  IX  n'avait  fixé  aucune  con- 
dition d'exigibilité  pour  faire  partie  des  chambres  d'avoués  : 
ainsi,  sous  l'empire  de  ce  règlement,  la  faculté  d'élire  n'était  en- 
travée par  aucune  restriction.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
des  inconvénients  que  pouvait  avoir  cette  trop  grande  latitude 
laissée  aux  communautés  un  peu  nombreuses  ;  on  essaya  donc 
de  remédier  à  cet  abus,  du  moins  dans  certaines  localités. 

973.  —  A  Paris,  par  exemple,  on  exigea  dix  ans  d'exercice 
pour  être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  de  première 
instance  ^Ord.  21  août  1816;.  —  Cette  condition  fut  également 
imposée  aux  avoués  près  la  cour  d'appel  (Ord.  23  avr.  1818).  — 
A  Toulouse,  il  fallut  huit  années  d'exercice  pour  entrer  à  la 
chambre;à  Aix,  il  en  fallut  six  (Ord.  17  juin  1820et20juin  1821). 

974.  —  Mais  un  autre  inconvénient  fut  signalé;  le  cercle  des 
nominations  se  trouva  trop  rétréci,  et  la  fréquence  dans  la  mu- 
tation des  offices  ne  laissa  plus  une  latitude  suffisante  dans  le 
choix  des  candidats;  il  fallut  donc  changer  encore  les  condi- 
tions d'éligibilité. 

975.  —  Cette  fois,  instruit  par  l'expérience,  le  gouvernement 
est  parvenu  à  résoudre  assez  bien  le  problème  qui  l'embarras- 
sait; il  a  fixé  une  règle  uniforme  et  simple  qui ,  sans  trop  éten- 
dre lis  canditatures  ,  laisse  une  base  assez  large  à  l'élection 
(Ord.  12  août  1832). 

976.  —  Suivant  cette  ordonnance  ,  lorsque  le  nombre  des 
avoués  près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance est  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres  de 
discipline  ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  avoués  l 
anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total  (Ord.  12 
août  1832,  art.  l,§  l).  —  Tous  les  avoués  sont  éligibles  lorsque  la 
communauté  se  compose  de  moins  de  vingt  membres  Même  ord., 
art.  I,  5-2).  —  Pour  les  notaires  la  règle  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même.  La  moitié  des  membres  de  la  chambre  doit  être  i 
dans  les  plus  anciens  en  exercice,  formant  le  tiers  de  tous  les 
notaires  du  ressort  (Arr.  2  niv.  an  XII,  art.  18,  >;  2).  —  V.  in- 
frà, v°  Notaire.  —  On  remarquera  que  c'est  à  l'ancienneté  en 
exercice  que  l'on  s'attache  et  non  pas  à  l'époque  de  la  nomi- 
nation près  le  tribunal.  De  sorte  que  l'on  devra  compter  les  an- 
nées il'exerciceprès  d'un  autre  tribunal.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n    492. 

977.  —  Mais  qu'arrivera-t-il  si,  parmi  les  anciens  av< 

en  est  à  qui  l'entrée  de  la  chambre  soit  interdite?  On  a  proposé 
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la  solution  que  voici  :  on  en  devra  faire  abstraction  et  ne  pas  les 
comprendre  dans  la  moitié  dont  il  est  mention  dans  l'ordonnance, 
mais  les  remplacer,  au  contraire,  en  nombre  égal,  par  ceux  qui 
suivent.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  492. 

978.  —  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  tiers ,  ou  par  portions  les  plus  approximatives  du 
tiers,  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse 
rester  en  fonction  plus  de  trois  ans  consécutifs  (Arr.  13  frim.  an 
IX,  art.  15). 

979.  —  Le  ministère  public  doit  veiller  à  l'exécution  pério- 
dique du  renouvellement  des  chambres  de  discipline,  et  avertir 
les  avoués,  en  cas  de  retard,  d'avoir  à  y  procéder.  Au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire  il  doit  faire  savoir  au  garde 
des  sceaux  si  ce  devoir  a  été  rempli  (Dec.  min.  int.,  20  déc. 
1863). 

980.  —  Il  peut  arriver  que  la  durée  des  fonctions  d'un  mem- 
bre de  la  chambre  ne  soit  pas  de  trois  ans  :  par  exemple,  lorsque 
la  chambre  devient  incomplète  par  suite  de  démission,  de  décès 
ou  de  destitution.  Une  assemblée  générale  peut  alors  être  convo- 
quée à  l'effet  de  remplacer  les  membres  défaillants ,  et  dans  ce 
cas,  les  nominations  n'ont  d'effet  que  pour  le  temps  que  les  an- 
ciens titulaires  avaient  encore  à  rester  en  exercice  :  telle  est  la 
règle  observée  de  tout  temps  en  pareille  matière.  D'ailleurs  un 
mode  différent  aurait  l'inconvénient  de  ranger  chaque  emploi 
de  la  chambre  dans  une  catégorie  particulière,  et  de  changer, 
par  conséquent,  les  combinaisons  d'après  lesquelles  les  renou- 
vellements doivent  avoir  lieu.  —  Joye,  Ann.  gêner.,  p.  147. 

981.  —  Les  démissions  des  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  ne  sont  régulières  et  définitives  qu'après 
avoir  été  acceptées  par  un  vote  de  l'assemblée  générale  de  la 
corporation.  — Caen,  23  janv.  1882,  Mainier,  [S.  83.2.187,  P. 
83.1.914,  D.  82.2.156] 

982.  —  On  remarquera  que  le  droit  de  statuer  sur  la  démis- 
sion d'un  membre  de  la  chambre  des  avoués  n'appartient  qu'à 
l'assemblée  générale,  et  non  à  la  chambre  elle-même.  —  Déc. 
min.  just.,  13  avr.  1870,  N...,  [S.  71.2.21,  P.  71.136] 

983.  —  Ce  vote  doit,  en  principe,  être  émis  par  scrutin  sé- 
paré pour  chaque  démission.  —  Caen,  23  janv.  1882,  précité. 

984.  —  Toutefois,  le  seul  fait  que  plusieurs  démissions  ont 
été  acceptées  en  bloc  par  un  vote  d'ensemble,  —  émis,  d'ail- 
leurs, à  l'unanimité  et  sans  qu'aucun  des  membres  présents  ait 
cru  devoir  user  de  son  droit  de  demander  la  division,  —  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  ,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  non  de  démissions  individuelles,  mais  de  démissions 
collectivement  données  dans  un  but  d'intérêt  général.  —  Même 
arrêt. 

985.  —  La  chambre  des  avoués  demeurant  régulièrement 
composée  malgré  la  démission  offerte  par  l'un  de  ses  membres, 
jusqu'à  ce  que  cette  démission  ait  été  acceptée  par  la  corpora- 
tion réunie,  on  ne  peut  se  fonder  sur  un  pareil  fait  pour  contes- 
ter la  validité  d'une  convocation  de  l'assemblée  générale,  en 
vue  du  renouvellement  de  la  chambre.  —  Même  arrêt. 

986.  —  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'a- 
près une  année  d'intervalle  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  15).  —  Cette 
disposition  est  absolue,  elle  s'applique  même  au  membre  qui, 
par  suite  d'une  nomination  temporaire,  n'aurait  siégé  à  la  cham- 
bre que  pendant  moins  de  trois  ans.  —  Rolland  de  Villargues, 
C.  dunot.,i.  1,  p.  68;  Joye,  Ann.  gén.,  p.  147.  —  Délibération 
de  la  chambre  des  notaires,  1er  mai  1810. 

987.  —  Lorsque  le  nombre  total  des  avoués  n'excède  pas  celui 
qui  est  nécessaire  pour  la  composition  de  la  chambre,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  élection  ni  à  renouvellement  : 
dans  ce  cas,  les  membres  de  la  compagnie  sont  de  droit  membres 
de  la  chambre  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  15,  §  dernier). 

988.  —  De  même,  si  le  nombre  des  avoués  est  de  cinq,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  élection  pour  le  renouvellement  annuel,  puisqu'il 
n'y  a  qu'un  seul  membre  en  dehors  de  la  chambre  :  par  la  force 
des  choses,  le  remplacement  du  membre  sortant  s'opère  de  droit 
par  l'entrée  en  fonction  de  l'avoué  qui  ne  faisait  pas  partie  de 
la  chambre.  —  Du  reste,  il  serait  peut-être  préférable  que  la 
communauté  entière  exerçât  elle-même  les  fonctions  de  la  cham- 
bre, et  nommât  ses  officiers  lorsque  le  nombre  des  membres  qui 
la  composent  n'est  que  de  six  ou  sept  :  l'élection  dans  ce  cas 
n'a  aucun  avantage. 

989.  —  Si  les  opérations  ne  sont  pas  régulières,  si  les  formes 
n'ont  pas  été  observées,  l'élection  peut  être  attaquée  par  les 
parties  intéressées,  ou  même  par  le  ministère  public,  en  vertu 


des  art.  45  et  46,  L.  20  avr.  1810.  —  Argum.  Bourges,  13  mars 
1834,  Avocats  de  Bourges,  [P.  chr.J  —Grenoble,  10  déc.  1835, 
Avocats  de  Grenoble  ,  [S.  36.2.12,  P.  chr.] 

990.  —  Sur  la  question  de  compétence,  il  a  été  jugé  que  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  des  questions 
relatives  à  l'organisation  intérieure  des  chambres  d'avoués,  spé- 
cialement de  celles  concernant  la  validité  ou  la  nullité  des  élec- 
tions ayant  pour  objet  la  composition  de  ces  chambres.  L'ap- 
préciation de  telles  questions  est  de  la  compétence  exclusive  du 
ministre  de  la  justice.  —  ïrib.  Pau,  15  déc.  1865,  B...,  [S.  66. 
2.161,  P.  66.604];  —31  déc.  1869,  X...,  [S.  71.2.21,  P.  71.136] 
—  Déc.  min.  just.,  13  avr.  1870,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  496. 

§  2.  Organisation  intérieure  de  la  chambre. 
—  Officiers  de  la  chambre. 

991.  —  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre,  ou 
qui  en  sont  membres  de  droit,  nomment  entre  eux,  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue,  un  président,  un  syndic,  un  rap- 
porteur, un  secrétaire,  et  un  trésorier.  —  Cette  nomination  se 
renouvelle  tous  les  ans,  et  les  mêmes  membres  peuvent  être 
réélus  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  16). 

992.  —  En  cas  de  partage  de  voix,  le  scrutin  est  recom- 
mencé ,  et  si  le  résultat  est  le  même  ,  le  plus  âgé  des  deux  avoués 
qui  font  l'objet  du  partage  est  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il 
n'ait  rempli  pendant  les  deux  années  précédentes  la  fonction  à 
laquelle  il  s'agit  de  nommer.  Dans  cette  hypothèse,  la  nomina- 
tion de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  concurrent  (Même  arrêté, 
art.  16,  §  3). 

993.  —  On  remarquera  que  la  préférence  est  pour  le  plus 
âgé,  et  non  pour  le  plus  ancien  :  il  aurait  mieux  valu,  selon 
nous,  adopter  le  principe  contraire. 

994.  —  A  quelle  époque  doit  se  faire  la  nomination  des  offi- 
ciers de  la  chambre?  —  Le  décret  du  17  juill.  1806  ne  s'en 
explique  pas  positivement;  il  dit  seulement  que  les  membres 
nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  le  15  septembre.  Mais 
si  l'on  se  rapporte  à  l'art.  47,  §  1,  de  l'arrêté  des  consuls  du  13 
frim.  an  IX,  on  voit  que  la  nomination  du  président  et  des  au- 
tres officiers  doit  se  faire  le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  et  de 
l'installation.  —  C'est  ce  qui  se  pratique  également  dans  le  corps 
des  notaires  (Arr.  2  niv.  an  XII,  art.  21).  —  V.  suprà,  n.  968. 

995.  —  Les  avoués  choisis  par  la  chambre  pour  remplir  les 
fonctions  de  président,  de  syndic,  etc.,  pourraient-ils  refuser 
de  les  accepter?  —  Cette  question  se  présentera  rarement,  par 
deux  raisons  :  la  première,  que  la  nomination  à  la  présidence 
ou  au  syndicat  est  trop  honorable  pour  être  refusée  sans  des 
motifs  vraiment  sérieux;  la  seconde,  que  le  sentiment  des  con- 
venances et  du  devoir,  à  défaut  de  toute  autre  considération, 
l'emportera  presque  toujours  sur  la  répugnance  que  peut  éprou- 
ver, dans  certains  cas,  un  officier  ministériel  à  céder  au  vœu 
de  ses  confrères. 

996.  —  Mais  enfin  si  la  question  se  présentait,  comment 
devrait-elle  être  résolue?  Pourrait-on  contraindre  l'avoué  récal- 
citrant à  accepter  la  fonction  à  laquelle  il  aurait  été  élu?  Par 
quel  moyen  pourrait-on  vaincre  sa  résistance?  —  Ces  questions 
ne  sont  pas  sans  quelque  gravité.  Pour  les  résoudre  sainement, 
nous  croyons  qu'il  faut  surtout  s'attacher  à  cette  considération 
que  les  fonctions  à  la  nomination  de  la  chambre  ne  sont  pas 
seulement  un  titre  d'honneur,  mais  une  charge,  et  qu'il  importe 
aux  intérêts  de  la  compagnie  qu'on  ne  puisse  pas  les  répudier 
sans  motifs  légitimes.  La  chambre  aura  donc  à  apprécier  les 
excuses  qui  pourraient  lui  être  présentées  par  le  membre  élu; 
mais  si  elle  ne  les  accueillait  pas  favorablement,  celui-ci  devrait 
se  soumettre  à  sa  décision,  et  serait  moralement  obligé  d'entrer 
en  exercice.  —  Que  si,  persistant  dans  son  refus,  il  continuait  â 
se  soustraire  aux  charges  et  à  la  responsabilité  qui  lui  auraient 
été  imposées,  la  seule  voie  à  employer  pour  vaincre  sa  résis- 
tance serait  de  recourir  aux  mesures  disciplinaires;  et  encore 
ne  le  faudrait-il  faire  qu'avec  une  extrême  circonspection. 

997.  —  Du  reste,  on  cite  un  arrêt  du  16 juill.  1644,  qui  dé- 
cide que  les  membres  qui  ont  été  élus  officiers  d'une  commu- 
nauté ne  peuvent  refuser  de  l'accepter.  C'est  dans  ce  sens  que 
se  prononce  aussi  l'art.  28  des  anciens  statuts  des  notaires  au 
Châtelet,  homologués  le  13  mai  1681.  En  voici  le  texte  :  «Aucun 
notaire  ne  pourra  faire  refus  d'accepter  le  syndicat  lorsqu'il  y 
aura  esté  esleu  par  la  pluralité  des  voix  audit  jour  neuvième 
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may,  jour  de  saint  Nicolas,  et  s'en  excuser,  soit  sous  prétexte 
de  maladie,  d'affaires  ou  autrement;  comme  aussi  aucuns  des- 
dits notaires  ne  pourront  pareillement  faire  refus  d'accepter  les 
charges  de  receveurs  de  la  bourse  commune,  quand  les  élec- 
tions en  auront  esté  faites  en  la  manière  accoutumée,  suppose 
que  ceux  qui  les  auraient  précédés  ès-dites  charges  fussent  plus 
jeunes  en  réception  qu'eux  ;  à  peine  par  les  refusans  de  300  liv. 
d'amende,  qui  ne  pourra  estre  remise  pour  quelque  cause  que 
ce  soit;  et  d'estre  privez  de  toute  entrée  dans  la  compagnie,  de 
voix  délibérative  et  de  toute  distribution  ».  —  V.  Rolland  de 
Villargues,  Code  du  notariat ,  t.  1,  p.  216  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  490. 

908.  —  J  ugé,  en  ce  sens ,  que  les  avoués  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  constituer  une  chambre  de  discipline,  il  n'est  permis 
à  aucun  de  ceux  qui  ont  été  élus  membres  de  ladite  chambre 
de  se  soustraire  à  cette  désignation  (laquelle  est  pour  le  titu- 
laire, non  seulement  un  titre  honorifique,  mais  une  charge  pro- 
fessionnelle à  lui  imposée,  avant  toute  acceptation  de  sa  part), 
sans  avoir  fait  préalablement  agréer  ses  raisons  par  l'assemblée 
générale,  qui  a  le  droit  absolu  de  repousser  soit  un  refus  d'ac- 
ceptation ,  soit  une  démission  qui  ne  seraient  en  aucune  façon 
motivés.  —  Caen,  23  janv.  1882,  Mainier,  [5.  83.2.187,  P.  83.1. 
914,  D.  82.2.156] 

§  3.  Qualité  rt  attributions  dru  chambres  d'avoués. 
I»  Qualité. 

999.  —  Les  chambres  d'avoués  ont  des  attributions  nom- 
breuses et  très-diverses.  Non  seulement  elles  représentent  léga- 
lement les  compagnies  qui  les  ont  choisies,  non  seulement  elles 
surveillent  et  défendent  leurs  intérêts,  concilient  les  différends, 
maintiennent  la  discipline,  conservent  les  traditions,  délivrent 
des  certificats  de  capacité  et  de  moralité,  donnent  des  avis  ou 
des  consultations,  mais  elles  administrent  ou  délibèrent,  font 
des  règlements  de  police  intérieure,  règlent  le  budget  de  la  com- 
pagnie et  perçoivent  sur  chacun  des  membres  qui  la  composent 
certaines  rétributions  destinées  à  alimenter  la  bourse  commune. 
—  Garsonnet,  §  94,  p.  371.  —  V.  infrà,  n.  1167  et  s. 

1000.  —  Avant  d'examiner  plus  en  détail  les  diverses  attri- 
butions des  chambres  d'avoués,  il  faut  rechercher  si  ces  cham- 
bres sont  ou  ne  sont  pas,  légalement  parlant,  des  corps  consti- 
tués. La  question  a  de  l'intérêt,  car  il  faut  commencer  par  la 
résoudre  pour  savoir  si  c'est  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  statuer  sur  une  plainte  en  diffamation 
dirigée  par  une  chambre  d'avoués  ou  de  notaires,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  27  juill.  1881.  La  cour  d'assises  connaît,  en 
effet,  des  diffamations  envers  les  corps  constitués,  tandis  que 
le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  les  dif- 
famations envers  les  particuliers  (art.  30,  32  et  45). 

Eu  outre,  les  peines  varient  selon  la  qualité  de  la  victime  de 
L'infraction.  La  diffamation  envers  un  corps  constitué  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  à  3,000  fr.  ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement. 

La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
25  à  2,000  fr.,  ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement. 

Et  l'on  entend  par  particuliers ,  non  seulement  les  personnes 
privées,  mais  encore  les  établissements,  sociétés,  ou  corps  pri- 
vés. —  Fabreguettes,  Traité  des  infractions  de  la  parole ,  etc., 
t.  l,n.  1332. 

1001.  —  On  a  soutenu  qu'une  chambre  de  discipline  est  une 
réunion  de  fonctionnaires  publics,  formant  un  tribunal,  un  corps 
constitué ,  ayant  droit  de  surveillance  et  de  répression  sur  ses 
membres,  par  délégation  du  gouvernement  et  dans  un  intérêt 
public.  D'où  l'on  a  conclu  que  la  cour  d'assises  est  seule  compé- 
tente  pour  connaître  du  délit  de  diffamation,  aux  termes  de  l'art. 
45,  L.  27  juill.  1881,  et  que  les  peines  applicables  sont  celles 
dont  il  est  l'ait  mention  dans  l'art.  30.  M.  Fabreguettes  (op.  cit., 
t.  1,  n.  1263)  refuse,  au  contraire,  aux  chambres  d'avoués  le 
caractère  de  corps  constitués,  et  les  traite  à  tous  les  points  de 
vue  comme  des  particuliers.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  508. 

1002. —  Nous  suivrons  l'avis  fie  cet  auteur.  Les  chambres 
de  discipline  ont ,  à  la  vérité,  un  caractère  officiel,  mais  elles 
ne  son!  pas  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  publique; 
leurs  fonctions  n'ont  pour  objet  qu'un  intérêt  privé,  et  leurs  dé- 
cisions mi  leurs  avis  ne  lient  ni  le  ministère  public  ni  les  tiers. 


C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  9  sept.  1836,  Fournier-Verneuil,  [S.  36.1. 
868,  P.  chr.] 

2°  Attributions. 

1003.  —  I.  Représentation  du  collège  des  avoués.  —  Une  im- 
portante attribution  des  chambres  d'avoués  est  d'abord  de  repré- 
senter tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement,  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  ce  qui  comprend 
l'administration  de  la  bourse  commune  et  le  droit  d'agir  en  jus- 
tice, s'il  y  a  lieu  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  2,  §  7  ;  Décr.  14  juin 
1813,  art.  70,  §  8).  —V.  suprà,  v°  Action  (en  justice),  n.  217. 

1004.  —  Mais  dans  quels  cas  les  chambres  ont-elles  qualité 
pour  intervenir  devant  les  tribunaux  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
munauté? Le  peuvent-elles  lorsqu'un  avoué  est  en  procès  avec 
un  autre  officier  et  revendique  un  droit,  un  émolument,  une 
prérogative  qu'on  lui  conteste?  Le  peuvent-elles  notamment 
lorsqu'il  y  a  litige  entre  un  avoué  et  un  huissier  relativement  à 
un  droit  de  copie  de  pièces? 

1005.  —  Sur  cette  question  grave,  qui  n'est  point  encore 
résolue  uniformément  par  la  jurisprudence,  il  existe  plusieurs 
décisions  judiciaires  qui  repoussent  l'intervention  de  la  chambre 
des  avoués  :  1°  parce  que,  pour  intervenir  en  justice,  il  faut  un 
intérêt  direct  et  actuel;  2°  parce  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  ;  3°  parce 
que  l'intervention  ne  ferait  qu'embarrasser  la  procédure  et  ajou- 
ter aux  frais. 

1006.  — Ainsi,  quand  les  débats  n'ont  pour  objet  qu'un  in- 
térêt pécuniaire  et  privé,  comme  dans  les  questions  de  taxe,  la 
chambre  des  avoués  ne  serait  pas  fondée  à  intervenir  sauf  à  être 
appelée  à  donner  son  avis  (V.  infrà,  n.  1018).  —  Paris,  7  févr. 
1833,  [J.  des  avoués,  t.  44,  p.  80]  —  Nancv,  25  juill.  1833,  Dide- 
lot,  [S.  33.2.532,  P.  chr.]  — Limoges,  7  déc.  1*843,  S...,  [S.  44. 
2.124,  P.  44.1.742]  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  510. 

1007.  —  Quelque  spécieuses  que  soient  ces  raisons,  il  ne 
semble  pas  qu'elles  puissent  prévaloir  sur  la  disposition  si  gé- 
nérale de  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX.  Aussi  l'intervention  a-t-elie 
été  admise  sans  difficulté  dans  un  grand  nombre  d'allaires  inté- 
ressant les  avoués,  les  commissaires-priseurs,  les  courtiers  et 
les  notaires.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  509.  —  V.  infrà, 
n.  1032  et  v°  Intervention. 

1008.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  chambres  de 
discipline  des  avoués  et  des  huissiers  sont  recevables  à  inter- 
venir dans  une  contestation  entre  un  avoué  et  un  huissier,  ayant 
pour  objet  le  droit  à  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées 
en  tête  d'un  exploit.  —  Trib.  Coulommiers,  17  juill.  1832,  Mau- 
ger,  [S.  34.2.451] 

1009.  —  ...  Qu'il  y  a  sans  doute  une  violation  flagrante  de 
la  loi  dans  le  fait  pour  un  tribunal  de  rendre  des  arrêts  de  rè- 
glement; mais  qu'au  ministère  public  seul  appartient  le  droit  de 
les  attaquer;  et  qu'alors  même  que  les  avoués  auraient  été  vises 
dans  une  décision  de  cette  sorte,  il  ne  saurait  être  permis  à  la 
chambre  des  avoués  près  le  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  de  rè- 
glement de  l'attaquer  devant  la  juridiction  supérieure;  qu'il  en 
serait  toutefois  autrement  si  une  condamnation  était  intervenue, 
fondée  sur  ce  règlement.  —  Cass.,  30  avr.  1834,  Avoc.  de  Lyon, 
[S.  34.1.670]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  511. 

1010.  —  II.  Maintien  de  la  discipline  intérieure.  —  Les  au- 
tres attributions  des  chambres  d'avoués  sont  :  de  maintenir  la 
discipline  intérieure  entre  les  avoués,  soit  par  l'emploi  des  voies 
conciliatrices,  soit  par  l'application,  suivant  la  gravité  îles  cas, 
des  peines  portées  par  l'art.  8,  Arr.  13  frim.  an  IX.  —  V.  sur  ce 
point,  infrà,  n.  1051  et  s. 

1011.  —  La  chambre  des  avoués  a,  notamment,  pour  mission 
de  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avoués,  sur  des 
communications,  remises  ou  rétentions  de  pièces,  sur  des  ques- 
tions de  préférence  ou  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans 
l'assistance  aux  levées  de  scellés  et  inventaires;  de  connaître 
de  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  des  tiers  contre 
des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

1012.  —  Lorsqu'il  existe  entre  avoués  des  différends  sur 
lesquels  la  chambre  est  appelée  à  émettre  son  avis  ou  à  inter- 
poser ses  bons  offices,  les  avoués  peuvent  se  présenter  devant 
elle  contradietoirement  et  sans  citation  préalable. 

1013.  —  Ils  peuvent  également  y  être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  de  l'objet  de  la  convocation,  signées  des  avoues 
poursuivants  el  renvoyées  par  le  secrétaire  auquel  ils  en  laissent 


AVOUÉ.  - 

des  doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires  dont  les  originaux 
sont  déposés  au  secrétariat. 

1014.—  Os  citations  officielles  ou  par  lettres  sont  données 
avec  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  jours,  et  sont 
préalablement  soumises  au  visa  du  président. 

1015.  —  Les  chambres  des  avoués  n'ayant  qu'une  mission  de 
conciliation  quant  aux  différends  soulevés  entre  avoués  sur  les 
questions  de  préférence  ou  de  concurrence  dans  les  poursuites 
ou  dans  l'assistance  aux  levées  de  scellés  et  inventaires,  leurs 
avis  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  avoués  en  réfèrent  à  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cass.,  12  déc.  1881,  Eymard ,  [S.  82.1.200, 
P.  82.1.504,  D.  82.1.422] 

1010.  —  Par  suite,  l'avoué  qui  exerce  ce  recours  ne  man- 
que pas  aux  devoirs  de  sa  profession  et  n'encourt,  dès  lors, 
aucune  peine  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

1017.  —  Il  n'importe  que  le  règlement  de  la  chambre  ait 
donné  à  celle-ci  pouvoir  de  statuer  par  voie  de  décision  sur  les 
différends  entre  avoués,  et  ait  établi,  pour  la  priorité  en  matière 
de  poursuites,  des  règles  différentes  de  celles  fixées  par  l'art. 
967,  C.  proc.  civ.  ;  un  tel  règlement,  étant  contraire  à  la  loi,  ne 
saurait  fournir  une  hase  légale  pour  l'application  d'une  peine 
disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

1018.  —  Les  chambres  d'avoués  sont  chargées  de  donner 
leur  avis,  soit  sur  les  difficultés  de  taxe,  soit  sur  les  différends 
entre  avoués  qu'elles  n'ont  pu  concilier,  soit  sur  les  plaintes  et 
réclamations  dirigées  contre  des  tiers  étrangers  à  la  compagnie. 
L'avis  peut  être  donné  par  un  des  membres  commis  par  la  cham- 
bre à  cet  effet  (Arr..  13  frim.  an  IX,  art.  2). 

1019.  —  III.  Attributions  diverses.  —  La  chambre  est  in- 
vestie du  droit  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  individus  qui 
se  livrent  illégalement  à  la  postulation  (Décr.  19  juill.  1810,  art. 
4  et  s.).  —  V.  suprà,  n.  117  et  s. 

1020.  —  ...  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  les  certificats  de  mora- 
lité et  de  capacité  nécessaires  aux  candidats  qui  veulent  devenir 
avoués.  —  V.  suprà,  n.  52. 

1021.  —  Cette  dernière  partie  des  fonctions  attribuées  aux 
chambres  d'avoués  a  donné  naissance  à  quelques  difficultés. 

1022.  —  La  chambre  est-elle  obligée  de  délibérer  sur  la  pré- 
sentation d'un  candidat?  Ne  peut-elle  s'abstenir  ou  même  refu- 
ser de  procéder  à  l'examen,  lorsqu'elle  trouve  qu'il  y  a  quelque 
irrégularité  dans  les  pièces  produites,  ou  que  le  stage  est  in- 
complet? 

1023.  —  Cette  question,  qui  se  présente  fréquemment,  est 
résolue  par  plusieurs  circulaires  du  ministre  de  la  justice  en  ce 
sens  que  les  chambres  ne  peuvent  se  dispenser  de  délibérer  sur 
les  demandes  qui  leur  sont  adressées.  «  Elles  ont  bien,  porte  la 
circulaire  du  28  vent,  an  XII f,  la  liberté  de  faire  les  observa- 
tions qu'elles  jugent  convenables;  mais  elles  ne  peuvent,  par 
un  refus  absolu  de  délibérer,  s'arroger  indirectement  le  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes  des  candidats,  droit  qui 
ne  peut  appartenir  qu'au  gouvernement  ». —  C'est  ce  que  déci- 
dent également  les  circulaires  des  6  vend,  an  XIII,  23  oct.  et  15 
juill.  1825. 

1024.  —  Si  la  chambre  mettait  de  l'obstination  dans  ses 
refus,  ses  membres  pourraient  être  poursuivis  disciplinairement 
(Circul.  15  juill.  1829).  —Code  du  notariat,  t.  I,  p.  493. 

1025.  —  Les  chambres  ne  doivent  pas  s'abstenir  de  délibé- 
rer, même  dans  le  cas  où  une  opposition  à  la  transmission  d'un 
office  leur  a  été  signifiée  avec  défense  de  procéder  à  l'examen,  à 
peine  de  dommages-intérêts.  En  effet,  une  pareille  opposition 
n'est  pas  autorisée  par  la  loi  et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de 
constater  la  prétention  de  celui  qui  l'a  formée.  D'un  autre  côté, 
il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  tiers  sans  qualité  d'arrêter  l'action 
de  la  chambre  et  de  paralyser  les  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la 
loi. 

1026.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  déférer  à  la 
chambre  les  contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  traité, 
elles  doivent,  pour  que  l'arbitrage  soit  régulièrement  formé  et  la 
sentence  valable,  comparaître  en  personne  devant  elle,  rédiger 
un  compromis  et  conclure. 

1027.  —  La  chambre  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  trésorier  :  elle  l'ar- 
rête et  lui  en  donne  décharge.  —  Pour  la  réception  de  ce  compte, 
les  formalités  ordinaires  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
suivies;  il  ne  s'agit  pas  d'un  compte  rendu  en  justice  (Cire.  Il 
nov.  1818). 

1028.  —  D'après  une  circulaire  du  procureur  général  près 

Répertoire.  —  Tome  VI. 
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la  cour  de  Paris,  du  12  juin  1802,  sont  prohibées  toutes  délibé 
rations  prises  par  les  chambres  d'avoués  en  dehors  des  attribu- 
tions à  elles  conférées  par  l'arrêté  du  13  frim.au  IX,  notammenl 
les  réclamations  et  vieux  qu'elles  exprimeraient. 

c(  Nous  croyons,  disent  MM.  Rousseau  et  Laisney,n.  513,  que 
cette  circulaire ,  en  vigueur  sous  le  régime  impérial,  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  constitutionnels  qui  nous  régissent 
aujourd'hui.  •■ 

«  Mais  quant  aux  décisions  qui  sont  comme  telles  soumises  à 
l'homologation  du  tribunal,  elles  doivent  être  annulées  lors- 
qu'elles sortent  du  cercle  des  attributions  de  la  chambre  des 
avoués  ».  —  V.  Cass.,  24  juill.  1832,  Huissiers  de  Tarbes ,  [S. 
32.1.546,  P.  chr.,  J.  des  avoués,  t.  43,  p.  353] 

§  4.  Attributions  des  officiers  de  la  chambre  des  avoués. 

1029.  —  I.  Président.  —  Le  président  a  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre;  il  la  convoque  extraordinairement  quand  il  le 
juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres.  Il  préside  aux  délibérations,  et,  en  cas  de  partage,  sa 
voix  est  prépondérante. 

i  1030.  —  Il  nomme  les  suppléants  qui,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  officiers  titulaires  de  la  chambre,  sont  char- 
gés momentanément  de  remplir  leurs  fonctions. 

1031.  —  Il  répartit  les  taxes  à  faire  entre  tous  les  membres 
de  la  chambre  indistinctement,  et  distribue  les  causes  d'office 
aux  divers  avoués.  D'après  l'art.  2,  Arr.  13  frim.  an  IX,  on  au- 
rait pu  croire  que  c'est  la  chambre  qui  devait  faire  cette  répar- 
tition, mais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  le  président  qui  doit 
se  la  réserver.  L'art.  7  était  formel  sur  ce  point,  et  l'art.  13, 
L.  22  janv.  1851,  l'a  confirmé.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  judi- 
ciaire,  n.  123. 

1032.  —  Partout  où  le  droit  d'intervention  est  reconnu  à  la 
chambre  des  avoués  (V.  suprà,  n.  1004  et  s.),  il  peut  être  exercé 
par  son  président. 

1033.  —  Ainsi,  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  obtenue  par  une  chambre  des  avoués,  est 
valablement  signifié  au  président  de  cette  chambre  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  notifié  au  syndic.  —  Cass.,  17  nov.  1862, 
Godefroy,  [S.  63.1.100,  P.  63.323,  D.  62.1.532] 

1034.  —  Le  président  signe  avec  le  secrétaire  les  expédi- 
tions des  délibérations  de  la  chambre,  vise  les  citations  et  les 
lettres  de  convocations  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12,  et  pro- 
nonce, s'il  y  a  lieu,  les  censures  avec  réprimande.  Enfin,  il  porte 
la  parole  au  nom  de  la  chambre  ou  de  la  communauté  quand 
l'occasion  l'exige. 

1035.  —  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  et 
700,  C.  proc.  civ.,  dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  ne 
peut  passer  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  lui  et  cons- 
tatant qu'il  a  vérifié  le  nombre  des  exemplaires  (art.  19,  Ord.  10 
oct.  1841). 

1036.  —  IL  Syndic.  —  Le  syndic  remplit  auprès  de  la  cham- 
bre les  fonctions  du  ministère  public;  c'est  lui  qui  provoque  les 
poursuites  contre  les  avoués  inculpés  et  qui  requiert  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires.  —  V.  infrà,  n.  1065  et  s. 

1037.  —  Il  est  entendu  préalablement  à  toutes  délibérations 
de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réquisi- 
toires; il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer. 

1038.  —  Il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations,  signe 
les  citations  contre  les  avoués  prévenus  de  faits  disciplinaires, 
et  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  où  cela  est  nécessaire, 
et  conformément  à  ce  qui  a  été  délibéré  (Arr.  13  frim.  an  IX, 
art.  5  et  1 1  ;  Cire,  min.,  oct.  1834).  —  Joyc,  Annuaire  <i':>1-, 
p.  146. 

1039.  —  III.  Rapporteur.  —  Les  pouvoirs,  du  rapporteur  sont 
moins  bien  définis  :  l'arrêté  dit  seulement  qu'il  recueille  les  ren- 
seignements sur  les  affaires  contre  les  avoués  inculpés,  et  qu'il 
en  fait  le  rapport  à  la  chambre  (art.  5,  §  3).  Cet  officier  est,  comme 
on  le  voit,  le  juge  d'instruction  des  avoués;  c'est  lui  qui  reçoit 
les  plaintes  et  les  explications  qu'elles  provoquent;  c'est  lui  qui 
examine  les  pièces  et  qui  vérifie  les  faits;  c'est  lui,  enfin,  qui 
exerce  avec  le  plus  de  succès  la  mission  conciliatrice  qui  est  un 
des  devoirs  de  la  chambre. 

1040.  —  Le  rapporteur  n'a  pas,  comme  le  président  et  le 
syndic,  le  droit  de  convoquer  la  chambre. 

1041.  —  Lorsque  le  nombre  de  membres  composant  la  cham- 
bre est  inférieur  à  cinq,  ou  lorsque,  les  titulaires  sont  momen- 
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tanément  empêchés,  les  fonctions  peuvent  être  cumulées;  ce- 
pendant celles  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  doivent 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  être  exercées  par  trois  personnes 
différentes  (Arr.  13  frim.,  art.  6). 

1042.  —  IV.  Trésorier.  —  Le  trésorier  est  le  dépositaire  de 
la  bourse  commune;  il  encaisse  les  recettes  et  pourvoit  aux  dé- 
penses autorisées;  il  en  rend  compte, àla  fin  de  chaque  trimestre, 
ii  la  chambre,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne 
décharge.  La  reddition  de  ses  comptes  n'a  pas  un  caractère  ju- 
diciaire (Oéc.  min.,  11  nov.  1818).  —V.  suprà, n.  1027. 

1043.  — V.  Secrétaire.  —  Indépendamment  des  officiers  dont 
il  vient  d'être  parlé,  la  chambre  a  un  secrétaire  qui  rédige  ses 
délibérations,  garde  ses  archives  et  délivre  toutes  expéditions, 
tous  certificats  et  extraits  dont  la  remise  est  autorisée  par  la 
chambre  ou  par  la  loi. 

1044.  —  Au  nombre  des  attributions  du  secrétaire  figure  la 
rédaction  du  certificat  d'insertion,  dans  le  tableau  de  la  cham- 
bre,  des  extraits  des  demandes  en  séparations  de  biens  (art.  867, 
C.  proc.  civ.),  des  jugements  qui  les  prononcent  (art.  872,  C. 
proc.  civ.),  et  des  contrats  de  mariage  des  époux  dont  l'un  est 
commerçant  (art.  07,  C.  comm.}. 

1045.  —  Le  secrétaire  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  la 
délivrance  des  certificats  constatant  l'affiche  des  extraits  des 
demandes  et  jugements  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  16  févr. 
1835,  qui  n'est  cependant  pas  observée  à  Paris. 

1046.  —  VI.  Doyen.  —  Quoique  le  doyen  ne  soit  pas  un  of- 
ficier de  la  chambre,  il  est  bon  de  rappeler  qu'il  est  considéré 
comme  le  président  d'honneur,  quand  il  ne  l'est  pas  de  fait  ;  que 
son  fauteuil  est  placé  à  droite  du  président  en  exercice;  qu'il 
fait  partie  de  toutes  les  délibérations  et  que  son  nom  est  placé 
eu  tête  de  toutes  les  listes  de  la  chambre.  Dans  quelques  com- 
munautés, il  a  droit  cà  une  double  distribution  de  jetons. 

1047.  —  VIL  Membres  de  la  chambre.  —  Outre  les  fonctions 
spéciales  attribuées  à  quelques-uns  des  membres  de  la  cham- 
bre, tous  ceux  qui  la  composent  sont  encore  chargés,  en  par- 
ticulier, de  faire  les  taxes  de  frais;  de  donner  un  avis  sur  les 
affaires  intéressant  les  indigents,  dont  l'examen  leur  est  confié; 
de  se  trouver  à  la  chambre  chaque  jour  d'audience  du  tribunal, 
afin  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite  cham- 
bre ,  mais  cette  dernière  obligation  est,  en  général,  assez  inexac- 
tement remplie. 

1048. —  A  Paris,  chaque  membre  de  la  chambre  préside  une 
conférence  d'avoué  qui  se  réunit  chez  lui  une  fois  par  mois.  Le 
but  de  ces  réunions  est  de  s'entendre  sur  toutes  les  mesures  h 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  corporation,  et  surtout  de  cultiver 
et  de  maintenir  entre  tous  ceux  qui  en  font  partie  cet  esprit  de 
confraternité  et  ces  bons  rapports  qui  sont  le  lien  le  plus  solide 
de  toute  association. 

1049.  —  Il  est  d'usage,  h  Paris,  que  l'un  des  membres  de 
la  chambre  assiste  le  juge  qui  tient  l'audience  des  criées  et  lui 
donne  son  avis  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  dans 
les  ventes  sur  publications.  Cette  mesure  est  de  nature  à  pro- 
duire d'excellents  effets. 

1050.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procès  dans  lesquels  l'honneur 
ou  la  délicatesse  d'un  membre  de  la  compagnie  peut  être  inté- 
ressé, un  membre  de  la  chambre  est  délégué  pour  assister  au 
jugement. 

Section  IL 
Discipline. 

§  1.  Autorité  des  chambres  de  discipline. 

1051.  — Le  pouvoir  disciplinaire,  qui  s'exerce  sur  les  avoués 
sr  partage  entre  les  chambres  de  discipline,  les  cours  et  les  tri- 
bunaux près  desquels  occupent  les  avoués  et  le  garde  des  sceaux. 
.Nous  devons  nous  occuper  tout  d'abord  de  l'autorité  discipli- 
naire qui  appartient  aux  chambres  de  discipline.  — Garsonnet, 
§  KM). 

1052.  —  La  plus  importante  des  attributions  de  la  chambre 
des  avoués  est  le  maintien  de  la,  discipline  intérieure  entre  les 
avoués,  et  l'application  des  peines  établies  par  la  loi  organique 
de  l'institution  (V.  suprà,  n.  1010).  Les  délibérations  qu'elle 
prend  alors  sont  de  véritables  décisions,  qu'elle  rend  en  vertu 
d'un  droit  propre,  mais  qui  ne  sont  pas  exclusives  des  décisions 
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des  tribunaux  sur  les  mêmes  faits.  Ses  pouvoirs  et  ceux  des 
tribunaux  eu  cette  matièr»  sont  parallèles  :  ils  ne  peuvent  s'en- 
traver  réciproquement.  Son  autorité  est  discrétionnaire,  sinon 
en  ce  qui  concerne  les  peines  à  infliger,  du  moins  en  ce  qui 
touche  l'appréciation  des  faits  à  réprimer.  Elle  est  la  première 
gardienne  de  l'honneur  de  la  corporation  (Cire,  min.,  5  févr. 
1840). 

1053.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  :  1°  le  rappel  à  l'or- 
dre; 2°  la  censure  simple  par  la  décision  même;  3°  la  cei 
avec  réprimande  par  le  président  à  l'avoué  en  personne,  dans  lu 
chambre  assemblée;  4°  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
(Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  8). 

1054.  —  Le  blâme  exprimé  dans  les  motifs  d'une  décision 
disciplinaire  contre  un  avoué,  à  raison  de  certains  actes,  mais 
non  reproduit  dans  le  dispositif  qui  prononce  une  autre  pi 
raison  d'autres  faits,  n'a  pas  le  caractère  de  pénalité;  des 

il  ne  saurait  constituer  une  violation  de  la  règle  prohibitive  du 
cumul  des  peines.  —  Cass.,  4  avr.  1864,  G...,  [S.  65.1.230,  P. 
65.347,  D.  65.1.861 

1055.  —  La  peine  de  Y  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
s'entend  de  l'interdiction  du  droit  d'être  membre  de  la  chambre. 
—  V.Rousseau  et  Laisney,  n.  522;  Morin,  Discipline,  t.  I,  n.215, 
in  fine. 

1056.  —  Cette  interdiction  ne  doit  pas  être  prononcée  pour 
plus  de  six  mois.  Il  faut  le  décider  ainsi  par  argument  du  décret 
du  14  juin  1813,  relatif  aux  huissiers  (art.  71).  Sans  quoi  la  me- 
sure prise  contre  l'avoué  pourrait  avoir  une  durée  indéfinie,  ce 
qui  est  inadmissible.  —  Garsonnet,  §  100;  Morin,  Discipline ,  t. 
1,  n.  215  bis. 

1057.  —  Lorsque  la  faute  commise  par  un  avoué  est  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension,  la  chambre  ne  peut  donner 
qu'un  avis,  et  c'est  le  tribunal  qui  prononce,  sections  assem- 
blées, en  la  chambre  du. conseil. 

1058.  —  Il  faut,  pour  un  pareil  avis,  que  le  nombre  total  des 
avoués  près  le  tribunal  soit  au  moins  triple  de  celui  des  mem- 
bres de  la  chambre  (Même  arrêté,  art.  9). 

1059.  —  Lorsque  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  triple  de 
celui  des  membres  de  la  chambre,  elle  ne  peut  donner  d'office 
son  avis  sur  la  suspension  d'un  avoué.  Mais  si,  dans  ce  cas .  le 
tribunal  provoque  lui-même  cet  avis,  la  chambre  doit  le  donner 
car  c'est  une  garantie  de  plus  pour  l'inculpé.  —  Merlin,  Bép., 
v°  Chambre  des  avoués. 

1060.  —  Voici  comment  on  procède,  dans  le  cas  où  le  nom- 
bre total  des  avoués  du  même  ressort  est  au  moins  triple  de  ce- 
lui des  membres  de  la  chambre. 

La  chambre  s'adjoint,  par  voie  de  tirage  au  sort,  d'autres 
avoués  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres  pius  un. 

Lorsque  la  chambre  s'est  formée  comme  le  veut  l'arrêté  du  13 
frim.  an  IX  pour  donner  son  avis  sur  la  suspension  requise  con- 
tre un  avoué,  les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret,  par  oui 
ou  par  non.  » 

1061.  —  L'avis  ne  peut  être  légalement  formé,  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  pré- 
sents (Même  arrêté,  art.  9). 

1062.  —  Quoique  l'art.  2  de  l'arrêté  du  13  frimaire  paraisse 
n'attribuer  à  la  chambre  le  pouvoir  de  réprimer,  par  voie  de  dis- 
cipline, les  infractions  des  avoués  commises  au  préjudice  d^s 
clients  que  lorsqu'il  y  a  plainte  et  réclamation  de  la  part  de  ceux- 
ci,  cependant  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  réclamation  des 
tiers  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  l'action  de  la  cham- 
bre. —  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  Il  attribue  au  syn- 
dic le  droit  de  déférera  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  disci- 
pline, et  l'oblige  à  les  lui  dénoncer  d'office,  quand  il  en  a  con- 
naissance ou  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un 
des  membres  de  la  chambre. 

1063.  —  Ainsi,  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  chambre  des 
avoués  tantôt  est  exercé  d'office,  tantôt  est  mis  en  mouvement 
par  les  parties  privées  qui  ont  quelque  grief  contre  les  officiers 
ministériels,  ou  par  le  ministère  public  chargé  de  les  surveiller. 

1064.  —  La  chambre  peut-elle  poursuivre  un  avoué  pour  des 
faits  relatifs  à  sa  vie  privée?  —  Cette  question  est  la  même  que 
celle  qui  a  été  posée  suprà,  v"  Avocat,  n.  809  et  s.,  et  doit  être 
résolue  d'après  les  mêmes  considérations. 

1065.  —  C'est  le  syndic  qui  défère  à  la  chambre  les  faits 
qui  lui  paraissent  répréhensibles.  Il  remplit  devant  lajuridiction 
disciplinaire  les  fonctions  du  ministère  public,  et  ne  peut  pren- 
dre part  à  la  délibération.  Il  n'a  que  voix  consultative,  à  moins 


que  son  opinion  no  soit  favorable  à  l'avoué  inculpé  'Ait.  13  IVim. 
an  IX,  art.  5).  —  V.  suprà,  n.  1036. 

1066.  —  Jugé,  en  ce  sens  ,  que  le  syndic  de  la  chambre  des 
avoués,  remplissant  dans  les  affaires  disciplinaires  le  rôle  de 
partie  poursuivante  contre  l'avoué  inculpé,  ne  peut  prendre 
pari  à  la  délibération  et  au  vote  do  la  chambre  des  avoués,  sous 
peine  de  nullité  de  ladite  délibération  (Ait.  13  frim.  an  IX,  ail. 
H).  —  Cass.,  7  juin  1882,  X...,  [S.  85.1.247,  P.  83. 1.620,  I). 
83.5. 159]  —  V.  aussi  Cass.,  14  jauv.  1807,  G...,  [S.  07.1.160, 
I'.  67.3791;  -  29  avr.  1879,  Guérin,  [S.  79.1.255,  I'.  79.633, 
D.  79.1.224] 

Ces  deux  derniers  arrêts  ne  statuent  pas,  à  vrai  dire,  sur 
notre  hypothèse.  Il  s'agit  d'une  chambre  de  notaires,  et  non 
d'une  chambre  d'avoués.  .Mais  les  motifs  étant  identiques,  ils 
peuvent  être  rappelés  utilement  pour  établir  notre  proposition 

1067.  —  Les  formes  de  l'instruction  n'ont  pas  été  détermi- 
nées par  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX.  On  n'admet  pas  générale- 
ment ,que  des  témoins  puissent  être  cités,  ni  qu'il  soit  possible 
de  leur  enjoindre  de  déposer  sous  la  foi  du  serment;  on  fait  re- 
marquer, d'une  part,  que  l'instruction  ne  serait  pas  secrète 
comme  elle  doit  l'être  si  on  avait  recours  à  une  enquête;  d'autre 
part,  que  des  témoins  comprendraient  mal  le  caractère  des  in- 
fractions aux  règlements  professionnels,  et  qu'ainsi  leurs  dépo- 
sitions seraient  sans  grande  valeur. 

Il  ne  reste  plus  alors,  pour  éclairer  la  religion  de  la  chambre, 
que  les  renseignements  fournis  par  le  syndic. 

Dans  le  cas  où  des  témoins  seraient  produits,  la  chambre  est 
tenue,  à  peine  de  nullité,  d'en  notifier  la  liste  à  l'avoué  inculpé, 
en  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
18  févr.  1845,  Poinsel,  [S.  45.1.171,  P.  45.1.476,  D.  45.1.137] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  535. 

1068.  —  La  chambre  des  avoués  ne  peut  instruire  contre 
l'avoué  inculpé  sans  faire  homologuer  par  le  tribunal,  conformé- 
ment à  l'art.  3,  Ait.  du  13  frim.  an  IX,  les  décisions  par  les- 
quelles elle  aurait  rejeté,  soit  une  exception  déclinatoire  qu'il 
lui  avait  proposée,  soit  des  récusations  contre  un  de  ses  mem- 
bres. —  Carré,  Compët.,  t.  1,  n.  158. 

1069.  —  La  chambre  ne  peut  statuer  régulièrement  sur  les 
faits  disciplinaires  relatifs  à  un  avoué,  sans  que  celui-ci  ait  été 
entendu  ou  dûment  appelé  (Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  12).  —  Il 
en  est  de  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  décision  à  rendre,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  simple  avis  à  donner. 

1070.  —  En  conséquence,  l'avoué  cité  devant  la  chambre  de 
discipline  à  raison  d'un  fait  déterminé,  ne  peut  être  condamné 
à  raison  d'un  autre  fait  relevé  seulement  devant  la  chambre  et 
par  une  simple  interpellation  du  plaignant,  alors  qu'aucune 
citation  n'a  été  délivrée,  et  que  la  chambre  s'en  est  saisie  après 
que  l'avoué  poursuivi  s'était  retiré  du  lieu  de  la  séance  sans 
avoir  été  averti  que  le  syndic  avait  l'intention  de  poursuivre 
disciplinairement  ce  fait.  '—  Cass.,  29  mai  1883,  Saffray,  [S.  84. 
1.64,  P.  84.1.139,  D.  84.1.79] 

1071.  —  La  réponse  faite  en  pareil  cas  par  l'avoué,  sur  l'in- 
terpellation du  plaignant,  «  qu'il  avait  usé  de  son  droit  »  n'im- 
plique pas  la  reconnaissance  de  l'exercice  régulier  de  la  pour- 
suite disciplinaire,  ni  la  défense  volontaire  à  cette  poursuite.  — 
Même  arrêt. 

1072.  —  Si  une  peine  disciplinaire  a  été  infligée  h  titre  de 
répression  des  deux  chefs  de  prévention  sans  division  ni  dis- 
tinction, il  y  a  lieu  d'annuler  pour  le  tout  la  décision  de  la  cham- 
bre de  discipline.  —  Même  arrêt. 

1073.  —  De  même,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibéra- 
tion par  laquelle  la  chambre  des  avoués,  après  qu'une  plainte 
portée  devant  elle  contre  un  avoué  a  été  retirée,  prononce  contre 
celui-ci  une  peine  de  discipline,  sans  qu'il  ait  été  cité  par  le 
syndic  ou  appelé  d'une  façon  quelconque  cà  se  défendre  sur  au- 
cune action  disciplinaire.  —  Cass.,  9  avr.  1862,  D...,  [S.  62.1. 
475,  P.  62.846,  D.  62.1.223] 

1074.  —  Si  l'avoué  a  été  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé,  il  a  le  droit  de  former 
opposition  à  la  décision  de  la  chambre.  —  V.  infrà,  n.  1085. 

1075.  —  Les  parties  intéressées,  les  plaignants,  ont  la  fa- 
culté de  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  avoué  (art.  13). 

1076.  —  L'avoué  inculpé  peut  aussi  se  faire  assister  d'un 
défenseur,  quoique  l'art.  13  ne  le  dise  pas  expressément  et 
semble  n'accorder  ce  droit  qu'aux  parties  plaignantes;  c'est 
un  point  hors  de  controverse.  —  V.  anal,  siwrà ,  v°  Avocat, 
n.  869. 


AVOUÉ.   —  Chap.   VI.  807 

1077.  —  Aux  termes  île  l'art.  9,  Ait.  13  frim.  au  IX,  ainsi 
qui'  nous  l'avons  déjà  Ra.i1  remarquer,  la  chambre  n»;  peut  déli- 
bérer valablement  que  lorsque  les  membres  présents  et  votants 

forment  au  moins  les  </rii.r  tiers  de  eeu.x  dont  elle  est  composée. 

1078.  —  Ses  décisions  sont  motivées.  Elles  sont  Bignées  sur 
la  minute  par  tous  1rs  membres  présents;  les  expéditions  sont  si- 
gnées par  le  président  et  le  secrétaire. 

1070.—  La  décision  de  la  chambre  prononçant  une  peine 
disciplinaire  contre  un  avoué  est  nulle,  quand  elle  a  été  rendue 
sans  que  la  chambre  ait  entendu  m  le  syndic  ni  le.  rapporteur, 
ou  si  elle  ne  constate  pas  que  le  syndic  et  le  rapporteur  aienl  été 
entendus.  —  Cass.,  13  nov.  1872,  Chambre  des  avoués  de  Pé- 
rigueux,  [S.  73.1.104,  P.  73.237,  D.  72.1.441]  —  Sic, Rousseau 
et  Laisney,  n.  ;>:;;;. 

1080.  —  Les  dérisions  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lien,  dans 
la  même  l'orme  que  les  citations;  le  secrétaire  mentionne  cette 
notification  en  marge  des  délibérations  (art.  13). 

1081.  —  Les  décisions  disciplinaires  sont  secrètes  de  leur 
nature;  elles  ne  doivent  pas  être  publiées,  surtoul  comme  ag- 
gravation de  peine(Arr.2  therm.  an  X,  art.  3).  —  V. infrà,  n.  1091. 

1082.  —  Bien  qu'on  conteste  au  ministère  public  le  droit  de 
se  faire  donner  communication  des  registres  des  chambres  d'a- 
voués, il  est  constant  qu'il  peut  l'exiger.  Les  art.  43  et  47,  L.  20 
avr.  1810,  chargent,  en  effet,  les  procureurs  généraux  et  les  pro- 
cureurs de  la  République  de  la  surveillance  générale  des  officiers 
ministériels  de  leur  ressort.  Ce  droit  est  en  même  temps  un  de- 
voir. Or,  comment  user  de  ce  droit,  comment  remplir  ce  devoir, 
s'il  n'est  pas  permis  de  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
saires? Dira-t-on  que  les  décisions  disciplinaires  des  chambres 
d'avoués  sont  souveraines?  Cela  est  vrai,  en  ce  sens  seulement 
qu'on  ne  peut  directement  se  pourvoir  contre  elles.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  les  tribunaux  peuvent  être  saisis  de 
nouveau  des  faits  qu'elles  ont  jugés;  que  si  le  ministère  public 
pense,  à  raison  des  circonstances  et  de  la  gravité  des  faits, 
qu'une  peine  trop  minime  a  été  appliquée,  qu'il  doit  requérir 
celle  de  la  suspension  ou  celle  de  la  destitution,  il  en  a  le  droit. 
S'il  demande  la  communication,  ce  n'est  point  pour  violer  le 
secret  des  délibérations,  c'est  pour  avoir  les  moyens  de  remplir 
le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  (art. 
45  et  47,  L.  20  avr.  1810).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  337;  Mo- 
rin,  t.  1,  n.  218.  —  V.  anal,  suprà,  v°  Avocat,  n.  875  et  s.,  897 
et  s. 

1083.  —  Les  délibérations  des  chambres  d'avoués  ne  peu- 
vent contenir  aucune  disposition  générale  et  réglementaire  por- 
tant atteinte  aux  droits  du  ministère  public  ou  du  tribunal. 

1084.  —  Ainsi  ,  une  chambre  d'avoués  ne  peut  prendre  une 
délibération  à  l'effet  d'inviter  le  ministère  public  à  communiquer 
préalablement  à  la  chambre  les  plaintes  qui  lui  seraient  adres- 
sées contre  les  avoués  et  auxquelles  il  voudrait  donner  suite. 
Vainement  opposerait-on  que  l'arrêté  de  l'an  IX  range  dans  les 
attributions  de  la  chambre  le  droit  de  «  prévenir  toutes  plaintes 
et  réclamations  de  la  part  des  tiers,  et  de  concilier  celles  qui 
pourraient  avoir  lieu  »  :  le  droit  de  la  chambre  ne  peut  jamais 
entraver  l'action  du  ministère  public,  qui  est  complètement  in- 
dépendante. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  541. 

1085.  —  Lorsque  la  chambre  prononce  des  peines  de  disci- 
pline intérieure  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  Arr.  13  frim. 
an  IX,  sa  décision  doit  être  exécutée  sans  appel  ou  recours  aux 
tribunaux  (Arr.  2  therm.  an  X,  art.  1). 

Ses  décisions  sont  seulement  susceptibles  d'être  attaquées 
devant  la  chambre,  même  par  voie  d'opposition  (Arr.  13  frim.  an 
IX,  art.  13;  Décr.  14  juin  1813,  art.  80),  et  devant  la  Cour  de 
cassation  pour  excès  de  pouvoir,  car  aucune  décision  n'échappe 
à  ce  recours,  dès  qu'elle  renferme  un  excès  de  pouvoir.  —  Carré, 
Compét.,  t.  1,  n.  160;  Garsonnet,  t.  1,  §  100,  p.  392. 

1086.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  solutions.  Elle 
a  jugé  que  l'interdiction  d'appel  des  décisions  disciplinaires  de 
la  chambre  des  avoués,  que  porte  l'art.  1,  Arr.  2  therm.  au  \", 
pour  le  cas  où  ces  décisions  prononcent  l'une  des  peines  éta- 
blies par  l'art.  8,  Arr.  13  frim.  an  IX,  est  absolue,  et  s'applique 
aussi  bien  au  cas  de  vices  de  forme  qu'au  cas  de  vices  du  fond. 
—  Cass.,  9  avr.  1862,  D...,  [S.  62.1.473,  P.  62.846,  D.  62.1.223] 

1087.  —  Deux  circulaires  ministérielles  du  23  mars  1823  et 
du  21  août  1860  admettent,  cependant,  qu'une  décision  de  la 
chambre  des  avoués  peut  être  attaquée  en  cassation  pour  vice 
de  forme.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  544. 

1088.  —  En  tout  cas,  les  décisions  dont  il  s'agit  sont  sus- 
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ceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  9  avr.  1862, 
précité.  —  Contra,  Carré,  Compét.,  t.  1 ,  n.  160. 

1089.  _  Le  président  de  la  chambre  des  avoués,  qui  con- 
court comme  juge  à  la  délibération  prononçant  une  peine  dis- 
ciplinaire, ne  peut  être  appelé  comme  partie  devant  la  Cour  de 
cassation  saisie  du  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision,  et  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  le  mettre,  même  d'oltice, 
hors  de  cause.  -  Cas?.,  2  mars  1881,  Faur,  [S.  81.1.419,  P.  81. 
1.1069,  D.  81.1.301 

1000.  —  Si  la  chambre  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  à  suspension, 
cet  avis  doit  iHre  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  une  expédition 
doit  être  envoyée  au  chef  du  parquet  (art.  10,  Arr.  2  therm.  an 
X).  —  De  la  sorte,  le  procureur  général  donnera  à  l'affaire  telle 
suite  qu'il  jugera  convenable  et  saisira,  au  besoin, la  juridiction 
compétente.  —  Garsonnet,  §  100,  p.  392.  —  V.  suprà,  v«  Avo- 
cat, n.  875 

1001.  —  La  chambre  ne  peut  prononcer  aucune  autre  peine 
que  celles  prévues  par  l'arrêté;  si  elle  sortait  du  cercle  de  ses 
attributions,  ses  décisions  pourraient  être  attaquées  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  conformément  au  prin- 
cipe que  nous  venons  de  poser. 

1002.  —  Mais  les  peines  disciplinaires  édictées  par  l'arrête 
du  13  frimaire  s'appliquent  à  l'avoué  contrevenant  aux  règle- 
ments professionnels  sans  préjudice  de  l'action  publique  fondée 
sur  le  même  fait,  s'il  constitue  une  infraction  de  droit  commun 
(Cire,  min.,  5  févr.  1841).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  538;  Mo- 
rin,  Disciplinr,  t.  I ,  n.  213. 

1003.  —  Quand  une  chambre  de  discipline  dénonce  au  mi- 
nistère public  des  faits  qu'elle  estime  insuffisamment  punis  par 
les  châtiments  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  prononcer,  cette 
chambre  échappe  à  l'accusation  de  calomnie,  alors  même  que 
les  faits  dénoncés  ne  seraient  pas  établis  par  l'instruction  (Cire, 
min.,  8  juill.  1818).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  539;  Morin,  Dis- 
cipline, t.  1,  n.  214. 

§  2.  Autorité  ,1  isci pi ina ire  des  tribunaux. 

1004.  —  Nous  avons  dit  que  les  tribunaux  exercent  aussi 
une  autorité  disciplinaire.  En  effet,  indépendamment  du  pou- 
voir disciplinaire  donné  aux  chambres  d'avoués,  les  tribunaux 
peuvent,  en  vertu  des  art.  102  et  103,  Décr.  30  mars  1808,  pro- 
noncer disciplinairement  contre  les  avoués  qui  sont  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements,  suivant  la  gravité  des  cas,  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  plus  circonspects,  des  défen- 
ses de  récidiver,  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom 
personnel ,  et  des  suspensions  à  temps  qui  ne  peuvent  dépasser 
six  mois  (arg.  art.  71,  Décr.  14  juin  1813).  —  Garsonnet,  S  100, 
p.  393.  _  y.  sur  cette  matière,  suprà  ,v°  Audience  (police  de  1'), 
n.  252  et  s. 

1005.  —  Les  avoués  composant  la  chambre  de  discipline 
doivent  exécuter  les  commissions  qui  lui  sont  données  par  le 
tribunal.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  irrévérence  dans  la  délibération 
d'une  chambre  de  discipline  qui,  sur  un  renvoi  à  elle  fait  par 
le  tribunal,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  mais  qui,  par  un 
acte  postérieur  déposé  au  greffe,  exprime  son  respect  pour  le 
tribunal.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  irrévérence  que  la  consti- 
tution d'un  avoué  par  les  signataires,  pour  défendre  sur  l'assi- 
gnation du  ministère  public.  En  conséquence,  le  président  et  le 
secrétaire  de  la  chambre  ne  peuvent,  à  raison  de  ces  deux  ac- 
tes, être  suspendus  de  leurs  fonctions.  —  Paris,  1er  juin  1811, 
\  voués  de  Dreux,  [P.  chr.] 

1006.  —  Un  tribunal  peut  prononcer  la  suspension  d'un 
avoue,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  devant  la  chambre  pour 
v  répondre  à  une  poursuite  entamée.  —  Morin,  t.  1,  n.  245. 

^007.  —  Il  peut  aussi  ordonner  l'impression  et  même  l'affi- 
chage de  ses  jugements,  et  provoquer  la  destitution  des  avoués 
contrevenants. 

1008.  —  Il  résulte  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  que  les 
tribunaux  ont,  en  matière  disciplinaire,  une  double  compé- 
tence  :  1°  compétence  pour  les  fautes  commises  ou  découvertes 
à  leurs  audiences;  2°  compétence  générale  sur  quelque  faute 
disciplinaire  que  ce  soit,  lorsqu'il  y  a  plainte  d'une  partie  pri- 
vée ou  poursuite  du  ministère  public. 

1000.  Dans  le  premier  cas,  c'esl  la  chambre  à  l'audience 
de  laquelle  la  Faute  a  été  commise  ou  découverte  qui  statue.  Son 
jugement  est  prononcé  publiquement,  et  il  peut  être  attaqué, 


AVOUÉ.  —  Chap.  VI. 


soit  par  opposition,  soit  par  appel  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103). 
De  plus,  le  recours  en  cassation  est  toujours  admis  contre  les 
arrêts  qui  émanent  d'une  cour,  en  matière  de  discipline,  qu'il 
ait  prononcé  la  suspension  ou  une  moindre  peine,  —  qu'il  s'a- 
gisse d'une  question  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir,  ou 
d'un  simple  vice  de  forme.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  550.  — 
V.  suprà,  v°  Audience  (police  de  1'),  n.  305  et  s. 

1100.  —  !l  a  été  jugé,  conformément  à  la  proposition  que 
nous   avons    énoncée,    que  les  jugements   rendus   contn 
avoués,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sont  suscep- 
tibles d'appel.  —  Rennes,  6  janv.  1815,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1101.  —  Mais  peut-on  se  pourvoir  en  cassation  pour  vice 
de  l'orme?  —  Ce  point  est  très-controversé. 

On  trouve  des  arrêts  dans  l'un  et  l'autre  sens.  —  V.  pour  l'af- 
firmative :  Cass.,  17  nov.  1830,  [J.  des  Av.,  t.  40,  p.  40  :  —  3 
mars  1839,  [J.  des  Av.,  t.  37,  p.  29]  — V.  pour  la  négative  :  Cass., 
12  févr.  1813,  Miguel,  [S.  et  P.  chr.]  ;— 17  juill.  1823,  Pothier, 
IS.  et  P.  chr/;;  — 26  janv.  1830,  Lombardon ,  [S.  et  P.  chr.,; 
—  29  juill.  1855,  [J.  des  Av.,  t.  25,  p.  277]  —  Riom,  8  avr. 
1836,  [J.  des  Av.,  t.  31,  p.  471]  —  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
560. 

1102.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  avoué  cité,  pour  faits  de 
charge,  devant  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  a  volontaire- 
ment procédé  en  première  instance  sans  demander  le  renvoi  préa- 
lable de  la  plainte  devant  la  chambre  de  discipline,  il  ne  peut. 
en  appel,  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  ce  renvoi  u'a 
pas  été  prononcé.  —  Rennes,  6  janv.  1815,  précité. 

1103.  —  Dans  le  second  cas,  c'est  le  tribunal  entier,  réuni 
en  assemblée  générale,  qui  doit  en  connaître.  Sa  décision  est 
rendue  en  la  chambre  du  conseil  et  à  huis-clos,  et  elle  n'est 
pas  sujette  à  l'appel  ou  au  recours  en  cassation,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

1104.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  procureur  géné- 
ral doit  rendre  compte  au  garde  des  sceaux  des  décisions  disci- 
plinaires rendues  par  les  tribunaux,  afin  qu'il  puisse  être  statué 
sur  les  réclamations  des  parties  intéressées,  ou  que  la  destitu- 
tion puisse  être  prononcée  s'il  y  a  lieu. 

1105.  —  Le  garde  des  sceaux  procède  à  la  révision  des  dé- 
cisions qui  ne  sont  pas  sujettes  à  appel  comme  rendues  en 
chambre  du  conseil  et  ayant  le  caractère  de  simples  arrêtés. 
Quant  aux  jugements,  il  ne  peut  que  les  déférer  à.  la  Cour  de 
cassation.  —  Morin,  t.  1,  n.  261  bis;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
562. 

1106.  —  D'après  la  loi  des  16  et  19  mars  1864,  les  officiers 
ministériels  destitués  peuvent  être  relevés  des  déchéances  et 
incapacités  résultant  de  leur  destitution.  Toutes  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  réhabilitation  des 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle,  sont  alors  applicables. 
Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
620,  C.  inst.  crim.,  court  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

Section  111. 

Bourse  commune. 

1107.  —  La  plupart  des  corporations  d'officiers  ministériels 
ont  une  bourse  commune;  les  avoués  en  ont  une  aussi,  mais 
elle  n'est  pas  instituée  par  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX,  ni  par  au- 
cune autre  loi  organique.  Elle  ne  doit  son  existence  qu'à  la  pro- 
pre volonté  des  avoués,  qui  ont  reconnu  la  nécessité  d'avoir  un 
fonds  commun  pour  couvrir  les  dépenses. 

1108.  —  La  bourse  commune  n'existe  pas  dans  toutes  les 
communautés.  —  Elle  n'a  pas  pour  objet  la  répartition  par  por- 
tions égales  entre  chaque  membre  d'une  certaine  partie  d'hono- 
raires mis  en  commun;  mais  elle  est  destinée,  uniquement  à 
faire  l'ace  aux  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  corporation. 

1109.  —  A  Paris,  voici  les  perceptions  qui  sont  destinées  à 
alimenter  la  bourse  commune.  La  chambre  reçoit  :  1°  par  chaque 
cause  portée  au  rôle,  2  ou  3  fr.,  selon  que  l'affaire  est  som- 
maire ou  ordinaire.  C'est  le  greffier  qui  fait  la  perception  et  qui 
en  rend  compte  à  la  chambre. 

1110.  — 2')  Une  somme  de  1  fr.,  1  fr.  50  ou  2  fr.,  par  chaque 
requête  suivie  d'une  ordonnance  portant  permission  de  former 
opposition,  commettant  un  huissier  et  autres  de  cette  esp 

C  est  l'agent  de  la  chambre  qui  reçoit  ce  droit  et  qui  met  sou 
visa  sur  la  requête  pour  constater  la  perception. 

1111.  —  3°  Une  somme  de  10  fr.  par  chaque  adjudication  aux 
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criées  du  tribunal.  C'est  le  greffier  qui  reçoit  directement  cette 
somme  des  avoués  et  qui  la  verse  à  la  compagnie 

1112.  —  4°  Une  somme  de  2  fr.  par  chaque  purge  légale 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  1  fr.  pour  l'expédition  de 
l'acte  de  dépôt  de  la  copie  du  contrat  de  vente,  etl  IV.  sur  l'ex- 
pédition du  certificat  d'exposition. 

1113.  —  5°  Enfin ,  pour  droit  de  taxe,  20  centimes  par  cha- 
que pièce  composant  le  dossier  déposé  à  la  chambre  pour  être 
taxé. 

1114.  —  On  a  prétendu  que  toutes  ces  perceptions  étaient 
illégales;  mais  le  reproche  n'est  pas  fondé.  On  aurait  dû  remar- 
quer que  les  versements  faits  par  chaque  avoué  h  la  bourse 
commune  sont  une  cotisation  volontaire,  et  non  un  droit  fiscal. 
Il  n'y  a  donc  pas  moyen  d'en  faire  l'objet  d'une  incrimination. 

1115.  —  D'ailleurs,  ce  qui  permet  d'écarter  toute  objection 
à  cet  égard,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les  clients,  contre  les- 
quels ils  ne  doivent  jamais  être  répétés,  mais  les  avoués  person- 
nellement,  qui  paient  les  droits  de  chambre. 

1116.  —  La  bourse  commune  est  employée  :  1°  à  payer  les 
commis  et  les  frais  de  bureaux  ;  —  2°  à  assurer  aux  anciens  con- 
frères ou  à  leurs  familles  se  trouvant  dans  le  besoin  des  secours 
et  des  pensions;  — ■  3°  à  contribuer  aux  souscriptions  ayant  un 
caractère  d'intérêt  général;  —  4°  à  payer  les  jetons  de  présence 
et  les  autres  menus  frais  de  la  chambre. 

1117.  —  C'est  la  chambre  qui  autorise  les  dépenses  à  faire 
et  qui  reçoit  chaque  année  le  compte  du  trésorier  de  la  cham- 
bre. —  V.  suprà ,  n.  1042. 


CHAPITRE  VII. 

RÉGLEMENTATION    PROPRE    AUX    COLONIES. 

1118.  —  On  retrouve  les  avoués,  tels  qu'ils  existent  en 
France,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  176; 
Ord.  24  sept.  1828,  art.  187;  Ord.  21  déc.  1828,  art.  174). 

1119.  — Cependant,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  les 
avoués  attachés  aux  cours  d'appel  de  l'une  et  de  l'autre  colo- 
nies n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  postuler  devant  elles  :  ce  droit 
appartient  aussi  concurremment  à  tous  les  avoués  des  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort.  —  Cass.,  15  juill.  1840, 
Bois-Aubin,  [S.  40.1.604,  P.  40  2.179] 

1120.  —  Les  fonctions  d'avoués  sont  exercées  en  Algérie 
par  des  défenseurs  créés  par  une  ordonnance  du  10  août  1834, 
art.  62.  Leur  ministère  est  obligatoire  dans  les  mêmes  cas  que 
celui  des  avoués  (Ord.  16  avr.  1843,  art.  33).  —  Les  différences 
qui  les  séparent  des  avoués  de  la  métropole  sont  indiquées  su- 
prà, v°  Algérie. 

1121.  —  Au  Sénégal  et  dans  l'Inde,  les  avoués  sont  rem- 
placés par  des  conseils  commissionnés  dont  le  ministère  est  fa- 
cultatif (Ord.  7  févr.  1842,  art.  127  et  s.;  Décr.  7  août  1854, 
art.  34;  Décr.  26  juin  1877,  art.  1  ;  Décr.  19  avr.  1880,  art.  1). 

1122.  —  Dans  nos  établissements  d'Océanie,  de  Cochin- 
chine  et  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  il  y  a  des  défenseurs  dont 
le  ministère  est  également  purement  facultatif  (Décr.  25  juill. 
1864,  art.  27;  28  nov.  1866,  art.  90;  18  août  1868,  art.  37). 

V.,  au  suplus,  pour  les  détails,  infrà,  v°  Colonies. 


CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE- 

Section  I. 
Enregistrement. 

§  1.  Actes  des  avoués  assujettis  à  l'enregistrement. 

1123.  —  Nous  avons  traité  suprà  (v°  Acte  d'avoué  à  avoué , 
n.  31  et  s.),  les  questions  de  timbre  et  d'enregistrement  relatives 
aux  actes  des  avoués  signifiés  à  un  autre  avoué;  mais,  indépen- 
damment de  ces  actes  dont  la  validité  dépend  de  la  significa- 
tion,  et  qui  sont  assujettis  au  tarif  spécial  édicté  par  la  loi  du 


28  avr.  1816,  les  avoués  rédigent  d'autres  actes  qui  ne  doivent 
pas  être  signifiés  et  qui,' cependant,  -nui  presque  toujours  assu- 
jettis au  timbre  et  souvent  à  l'enregistrement. 

1124.  —  Il  est  important,  au  point  de  vue  fiscal,  de  déter- 
miner si  ces  actes  des  avoués  doivent  être  classés  parmi  les  ac- 
tes judiciaires,  ou  extrajudiciaires,  ou  les  actes  civils,  car  le 
tarif  des  actes  innommés  varie  pour  chacune  de  ces  catégories; 
il  est  de  1  fr.  50  cent,  pour  les  actes  judiciaires  un  extrajudi- 
ciaires (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  I,  "•  51  ;  28  févr.  1872, 
art.  4;  19  févr.  1874,  art.  2)  et  de  3  fr.  pour  les  actes  civils  (LL. 
18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4).—  En  thèse  générale, 
ceux  de  ces  actes  qui  ont  pour  objet  une  formalité  prescrite  pour 
la  validité  de  la  procédure,  soit  qu'ils  tendent  à  mettre  la  justice 
en  état  de  statuer,  soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  l'exécution  d'un 
jugement,  participent  du  caractère  de  l'acte  judiciaire  propre- 
ment dit;  ceux,  au  contraire,  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  for- 
malité prescrite  pour  la  validité  d'une  instance,  soit  comme  acte 
d'instruction,  soit  comme  acte  d'exécution,  tiennent,  de  la  qua- 
lité même  de  l'officier  ministériel  dont  ils  émanent,  le  caractère 
d'actes  extrajudiciaires.  —  V.  Dict.  enreg.,  v°  Avoué,  n.  15; 
Garnier,  Rép.  gén.,n.  2491. 

1125.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  reconnu  le  caractère  d'actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  par  opposition  aux  actes  civils  ou 
administratifs  : 

Aux  affiches  et  placards  qui  doivent  être  apposés  en  exécu- 
tion de  l'art.  699,  C.  proc.  civ.,  et  pour  la  rédaction  desquels  un 
émolument  était  alloué  à  l'avoué  poursuivant  par  l'art.  106, 
Décr.  16  févr.  1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens. 

1126.  —  ...  Aux  cahiers  des  charges  rédigés  conformément 
à  l'art.  690,  C.  proc.  civ.,  qui  ont  pour  objet  une  adjudication 
en  justice,  et  qui  sont  tarifés  par  l'art.  11,  Ord.  10  oct.  1841. 

1127.  —  ...  Aux  actes  qui,  dans  les  contributions  et  dans 
les  ordres,  constatent  la  production  des  titres  avec  demande  en 
collocation  et  constitution  d'avoué  (art.  660  et  754,  C.  proc.  civ.; 
art.  97  et  133  du  tarif  de  1807). 

1128.  —  ...  Aux  certificats  attestant  la  signification  des  ju- 
gements (art.  548,  C.  proc.  civ.). 

1129.  —  ...  Aux  extraits  et  copies  d'actes  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure  civile.  —  V.  .1.  enreg.,  n.  14962. 

1130.  —  Une  solution  du  20  juill.  1850  a  formellement  con- 
firmé cette  interprétation  en  décidant  que  l'art.  8,  L.  18  mai 
1850,  qui  portait  au  minimum  de  2  fr.  le  droit  fixe  à  percevoir 
sur  les  actes  civils  et  administratifs,  n'était  pas  applicable  aux 
cahiers  des  charges,  actes  de  produit,  placards,  extraits  et  au- 
tres actes  que  les  avoués  rédigent  en  leur  qualité  d'officiers  mi- 
nistériels, lors  même  que  ces  actes  ne  sont  ni  signifiés  ni  passés 
au  greffe.  —  J.  enreg.,  n.  14980-1°. 

1131.  —  On  a  aussi  considéré  comme  acte  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'affiche  en 
forme  de  placard,  rédigée  par  un  avoué,  relative  à  une  adjudica- 
tion d'immeubles  renvoyée  par  un  tribunal  devant  un  notaire  ,  et 
devant  être  apposée  en  exécution  de  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  Cet 
extrait,  en  effet,  était  tarifé  par  l'art.  106,  Décr.  16  févr.  1807 
et  l'art.  11,  §  5,  Ord.  10  oct.  1841.  C'est  donc  un  acte  de  la 
procédure  du  ministère  exclusif  des  avoués,  dont  la  nature  ne 
change  pas  quelle  que  soit  celle  de  l'acte  à  la  perfection  duquel 
il  concourt.  —  J.  enreg.,  n.  16311. 

1132.  —  Le  même  caractère  s'applique  évidemment  aux  ex- 
traits, délivrés  par  les  secrétaires  des  chambres  des  avoués 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  66,  C.  comm.,  et  872,  C.  proc. 
civ.,  qui  reçoivent  leur  qualité  tant  de  la  personne  qui  les  ré- 
dige que  du  but  dans  lequel  ils  sont  délivrés.  —  J.  enreg., 
n.  15925-2°. 

1133.  —  ...  Et  aux  certificats  qu'ils  délivrent  aux  avoués, 
conformément  à  l'art.  867,  C.  proc.  civ.,  pour,  constater  la  pu- 
blication des  demandes  et  jugements  de  séparation.  —  Déc. 
min.  fin.,  19  oct.  1828  (Inst.'gén.,  n.  1261). 

1134.  —  Tous  ces  actes  ayant  le  caractère  d'actes  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires,  mais  qui  ne  sont  pas  signifiés,  échappent 
à  l'application  des  art.  41  et  42,  L.  28  avr.  1816.  Le  droit  mini- 
mum auquel  ils  peuvent  donner  lieu  lors  de  leur  présentation  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  est  donc  celui  de  1  fr.  50  cent., 
auquel  sont  soumis  les  actes  judiciaires  non  tarifés  à  un  droit 
plus  élevé.  —  V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire ,  n.  210. 

1135.  —  C'est  toujours  en  vertu  des  règles  que  nous  venons 
de  tracer  qu'on  a  reconnu  passible  du  droit  fixe  ordinaire  (au- 
jourd'hui 3  fr.)  le  certificat  constatant  le  dépôt  ou  la  publication 
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d'un  extrait  de  contrat  de  mariage  au  secrétariat  de  la  chambre 
des  avoués.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet,  que  d'une  formalité  prescrite 
dans  l'intérêt  du  commerce,  ne  se  rattachant  par  aucun  lien  à 
la  justice,  et  ne  pouvant  par  conséquent  revêtir  le  caractère 
jiKfiaiaire  ou  extrajudiciaire.  —  .1.  enreg.,  n.  14902  in  fine. 

1186.  —  De  même,  serait  soumis  au  droit  de  3  fr.  par  appli- 
cation de  l'art.  43,  £16,  L.  28  avr.  1816,  le  procès-verbal,  ne 
contenant  pas  de  dispositions  sujettes  au  droit  proportionnel,  j 
rédigé  par  un  avoué  nommé  par  le  tribunal  pour  concilier  les 
parties  si  faire  se  peut;  l'avoué  ne  peut  être  assimilé  à  un  arbi- 
tre puisqu'il  ne  peut  juger  la  difficulté,  ni  au  juge  de  paix  en 
conciliation  puisque  la  demande  en  justice  est  formée. — J.  en- 
reg., n.  6258. 

1137.  —  La  déclaration  d'adjudicataire  sur  vente  judiciaire, 
faite  par  les  avoués  en  exécution  de  l'art.  707,  C.  proc.  civ.,  et 
dans  le  délai  strict  imposé  par  cet  article,  n'est  pas  une  élection 
de  command  proprement  dite;  c'est  un  acte  complémentaire  par 
lequel  l'avoué  désigne  le  client  au  nom  duquel  il  a  agi ,  un  acte 
obligatoire  puisque,  dans  les  adjudications  faites  en  justice,  au- 
cune mutation  de  propriété  ne  peut  résulter  que  du  ministère 
particulier  conféré  par  la  loi  aux  avoués  seuls.  On  doit  en  con- 
clure que  cette  déclaration  a  le  caractère  d'un  acte  judiciaire, 
et  comme  telle  est  sujette  au  droit  de  1  fr.  50  cent.,  applicable 
aux  actes  judiciaires  innommés  (V.  sujtrà,  v°  Acte  judiciaire,  n. 
210).  —  V.  Sol.  3  nov.  1830  (J.  enreg.,  n.  9809;  'J.  enreg.,  n. 
10073,  12774,  S  3,  14962,  15744-1",  15921 ,  £2.  —  Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud ,  t.  3,  n.  1993. 

1138.—  Enfin  dans  certains  cas  les  actes  des  avoués  étant 
passés  nu  greffe  revêtent  le  caractère  de  véritables  actes  du 
greffe ,  et  alors  ils  deviennent  passibles  non  seulement  des  droits 
d'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé  (V.  infrà,  n.  4145), 
mais  encore  des  droits  de  greffe  de  rédaction  et  d'expédition  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  solution  précitée  (V.  suprà,  n.  1137) 
d'après  laquelle  si  la  déclaration  d'adjudicataire  est  faite  par 
acte  distinct  du  procès-verbal  d'adjudication,  elle  est,  aussi 
bien  que  l'acceptation  de  command  déclaré,  un  véritable  acte 
du  greffe  passible  du  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  cent.  Obser- 
vons à  ce  sujet  que  cet  assujettissement  au  droit  de  greffe  est 
la  conséquence  du  caractère  que  l'on  attribue  à  la  déclaration 
de  l'avoué,  les  autres  actes  de  cet  officier  ministériel  étant,  en 
principe,  exempts  des  droits  de  greffe. 

1139.  —  Les  riuteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement 
(v°  Command ,  n.  219)  disent  que,  malgré  l'usage  où  l'on  est  de 
percevoir  le  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.,  on  pourrait  soutenir 
que  le  véritable  droit  exigible  est  celui  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.  j 
auquel  l'art.  43,  i-  9,  L.  28  avr.  1816,  soumet  les  déclarations 
pures  et  simples  ni  matière  civile. 

Cette  opinion  nous  parait  difficilement  soulenable,  car  il  est 
évident  que  la  déclaration  d'adjudicataire  qui  est  une  formalité 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  constitue  un  acte 
delà  procédure  du  ministère  exclusif  des  avoués,  puise  dans 
ses  sources,  dans  la  qualité  de  la  personne  dont  il  émane  et 
dans  celle  de  l'acte  à  la  perfection  duquel  elle  concourt,  un  ca- 
ractère  indéniable  d'acte  judiciaire. 

1140.  —  Le  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  50  cent,  est 
seul  dû  sur  la  déclaration  d'adjudicataire  faite  dans  les  trois  jours 
alors  même  que  l'avoué  n'aurait  pas  réservé  la  faculté  d'élire 
command;  il  n'est  tenu  de  se  conformer  qu'aux  conditions  exi- 
gées par  l'art.  707,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  23  avr.  1816,  Perret 
et  Glénard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dec.  min.  fin.,  18  pluv.  an  X  (J. 
enreg.,  n.  514;  Inst.  gén.,  n.  290,  |<  17). 

1141.  —  La  notification  de  la  déclaration  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  trois  jours  n'est  donc  pas  indispen- 
sable pour  jouir  du  bénéfice  du  droit  fixe.  —  Cass.,  3  sept.  1810, 
Bataille  et  Valot,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  avr.  1811,  Durand,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  août  1811,  Picard,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  .1.  en- 
reg., n.  15486-2". 

1142.  —  Mais,  avant  le  Code  de  procédure,  il  y  avait  néces- 
sité pour  les  avoués  adjudicataires,  comme  pour  tous  les  autres, 
de  notifier  la  déclaration  de mmand  à  le  régie  de  l'enregis- 
trement, dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication.  —  Cass., 
6  déc.  1808.  Holliu,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Championnière  et 
Rigaud,  t.  3,  n.  1993;  Merlin.  Rép.,  v°  Enregistrement ,  §  II, 
n.  3. 

1143.  —  Les  déclarations  de  command  faites  par  les  avoués 
qui  se  sont  rendus  adjudicataires  d'immeubles  vendus  devant  un 
notaire  commis  parle  tribunal  ne  donnent  hou  qu'au  droit  fixe  de   j 


1  fr.  5(i  cent.,  quoiqu'elles,  n'aient  pas  été  réservées  dans  l'adju- 
dication. —  Cass.,  26  l'évr.  1827,  Bouclier  et  Bailleul ,    S.  ehr, 

Cet  arrêt  a  conservé  toute  sa  force  même  depuis  la  loi 
juin  1841,   et  abroge,  par  suite,  les  dispositions  contrai, 
la  Déc.  min.  fin.  du  5  avr.  1808  (Inst.  gén.,  n.  386,  §17),  puisque 
les  avoués  ont  toujours  le  droit  de  postuler  devant  les  nol 
commis  pour  les  ventes  immobilières. 

1144.  —  Les  déclarations  d'adjudicataire  faites  après  le  dé- 
lai de  trois  jours  ne  peuvent  donner  naissance  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  qu'autant  qu'elles  sont  acceptées  par  l'ad- 
judicataire déclaré  (Dict.  enreg.,  v°  Command .  n.  22u  .  —  V. 
infrà,  v°  Command. 

1145.  —  Les  actes  des  avoués  passés  au  greffe,  revôlenl 
dans  presque  tous  les  cas,  le  caractère  de  véritables  actes  du 
greffe,  et  il  sont  alors  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date.  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

1146.  —  Quant  aux  autres  actes  des  avoués,  aucune  dispo- 
sition de  loi  fiscale  ne  les  a  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  et,  par  conséquent,  ils  ne  doivent  être  sou- 
mis à  cette  formalité  que  si  l'on  veut  en  faire  l'usage  prévu  par 
l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII. 

1147.  —  Ainsi ,  il  a  (Hé  décidé  que  les  récépissés  des  avoués 
donnés  en  exécution  de  l'art.  106,  C.  proc.  civ.,  pouvant  n'être 
pas  produits  au  tribunal,  ne  doivent  être  assujettis  à  l'enregis- 
trement que  si  l'on  en  fait  usage  pour  obliger  un  avoué  en 
retard  à  remettre  les  pièces  communiquées. 

1148.  —  ...  Que  les  récépissés  pour  les  communications  à 
faire  entre  avoués  (C.  proc.  civ.,  art.  189)  ne  sont  passibles  d'en- 
registrement que  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  en  faire  us   s 

1149.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  certificat  de  l'avoué  de 
la  partie  poursuivante,  donné  en  exécution  de  l'art.  548  (Même 
Code). 

1150.—  ...  Que  l'émargement  des  avoués,  sur  le  registre 
du  greffe,  conformément  à  l'art.  115,  même  Code,  bien  que  de- 
vant servir  de  décharge  au  greffier,  ne  peut  donner  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  d'enregistrement. 

1151.  —  ...  Que  les  notes  ou  mentions  des  avoués  sur  le  re- 
gistre des  contributions  (C.  proc.  civ.,  art.  658),  sont  exemptes 
des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe.  —  V.  Déc.  min.  fin., 
13  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436,  £§  14,  16,  18,  44  e1 

!l52.  —  Quant  aux  mentions  sommaires  d'opposition  ou 
d'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  163  et  549),  le  Code  veut  qu'il  ne  soit 
dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  dé- 
livré des  expéditions  (Inst.  gén.,  n.373,  §  k). 

1153.  —  On  avait  d'abord  décidé  que  les  extraits  des  de- 
mandes en  séparation  de  biens  et  des  jugements  de  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  que  les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  ré- 
diger et  remettre  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  secrétariats 
des  chambres  des  avoués  et  des  notaires  (art.  866.  867,  872,  B80, 
C.  proc.  civ.),  devaient  être  enregistrés  au  droit  de  1  fr.  50 cent., 
avant  leur  remise  aux  greffes  et  aux  secrétariats  des  chambres. 
—  Déc.  min.  fin.,  19  oct.  1828  (Inst.  gén.,  n.  1261).  —  Une  so- 
lution du  18  août  1829  (Inst.  gén.,  n.  1893), portail  même  que 
chaque  extrait  de  demande  ou  jugement  de  séparation  devait 
être  soumis  à  l'enregistrement,  par  application  de  l'art.  08,  ji  I, 
n.  18,  L.  22  frim.  an  VII. 

1154.  —  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  les  extraits  des  de- 
mandée en  séparation  sont  exempts  delà  formalité  de  l'enregis- 
trement, conformément  à  l'art.  8,  L.  22  frim.  an  VII.  lorsqu'ils 
sont  les  extraits  de  l'exploit  d'assignation  signifié  au  défendeur 
et  enregistré  sur  l'original.  —  Cass.,  5  déc.  1S32,  Boulang 
33.1.198,   P.  chr. 

1154  bis.  —  Il  en  est  de  même  des  extraits  des  jugements  de 
séparation  île  corps  et  d'interdiction.  —  V.  Délib.  28  avr.  1837 
.1.  enreg.,  n.  11819-1°). 

1155.  —  Les  actes  des  avoués  peuvent  être  assujettis  au 
droit  proportionnel;  nous  en  avons  un  exemple  dans  les  états 
de  frais  ,  lesquels  oui  donné  lieu  à  plusieurs  solutions  que  nous 
devons  rappeler.  L'art.  1  du  décret  du  16  l'évr.  1807  sur  la  liqui- 
dation des  dépens  porte  :  m  La  liquidation  des  dépens  en  matière 
sommaire  sera  faite  par  les  arrêts  el  jugements  qui  les  auront 
adjugés;  à  cet  effet,  l'avoué'  qui  aura  obtenu  la  condamnation 
remettra,  dans  lejour,  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'aud 

['état  des  dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  ou  jugement.  » 

Selon  les  art.  2,  3,  'i  et  S  du  même  décret,  le  jugement  en 
matière  ordinaire  peut  être  expédié  el  délivréavanl  que  la  liqui- 
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dation  des  dépens  ne  soit  faite;  ils  sont  taxés  par  le  juge,  sur 
l'ihit  que  remet  l'avoué,  et  il  en  est  délivré  exécutoire  par  le 
greffier. 

Enfin,  d'après  l'art.  6,  l'exécutoire  ou  le  jugement  du  chef  de 
la  liquidation,  sera  susceptible  d'opposition. 

1156.  —  Les  états  de  dépens  dressés  par  les  avoués,  en  ma- 
tière sommaire  comme  en  matière  ordinaire,  sont  donc  des  actes 
de  la  procédure  ou  des  éléments  essentiels  de  la  liquidation  des 
dépens  adjugés. 

1157.  —  Les  dépens,  en  général,  sont  tarifés  à  50  cent.  p. 
100  par  l'art.  60,  §  2,  n.  9,  L.  22  frim.  an  VII.  Les  états  de  dé- 
pens faisant  suite  à  un  jugement  de  condamnation  (art.  130,  C. 
proc.  civ.),  sont  par  suite  ,  assujettis ,  lorsqu'ils  sont  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  au  droit  de  50  cent.  p.  100  et  au 
minimum  de  1  fr.  50  cent.  —  V.  Dec.  min.  fin.  et  just.,  16  et  28 
févr.  1809  (Inst.  gén.,  n.  429,  §  4). 

1158.  —  Lorsque,  en  matière  sommaire  ou  en  matière  ordi- 
naire, les  états  de  dépens  sont  remis  par  les  avoués  aux  gref- 
fiers avant  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts,  le  montant 
doit  en  être  compris  dans  le  dispositif;  dès  lors,  les  états  ne 
sont  pas  soumis  à  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.  et  just., 
21  janv.  et  29  juill.  1859  (P.  Bull,  enreg.,  art.  600;  Inst.  gén., 
4  août  1859,  n.  2158;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1214). 

1159.  —  Mais  les  états  de  dépens  en  matière  ordinaire,  qui 
sont  déposés  au  greffe  après  l'enregistrement  des  jugements  ou 
arrêts  et  avant  la  délivrance  des  expéditions ,  doivent  être  si- 
gnés du  juge  taxateur  et  du  greffier,  aux  termes  de  l'art.  5, 
Décr.  de  1807;  ils  doivent,  en  conséquence,  être  inscrits  au  ré- 
pertoire à  la  date  de  la  taxe ,  et  enregistrés  dans  les  vingt  jours 
au  droit  de  condamnation  ou  de  liquidation  de  50  cent  p.  100, 
et  au  minimum  de  1  fr.  50  cent.  (Mêmes  déc.  et  inst.). 

1160.  —  Le  droit  devrait  donc  être  perçu,  dans  ce  dernier 
cas,  ou  sur  l'état  de  dépens  taxé  avant  la  délivrance  de  l'expé- 
dition du  jugement  ou  de  l'arrêt,  ou  sur  la  minute  de  l'exécu- 
toire, rédigée  après  cette  délivrance. 

1161.  —  Mais  il  peut  arriver  que  ce  droit  échappe  au  Tré- 
sor. L'administration,  en  effet,  semble  avoir  exempté  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  les  états  de  dépens  déposés  au  greffe 
après  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts,  aussi  bien  que 
ceux  déposés  avant.  Une  solution  du  7  févr.  1866  porte  que  : 
«  Si  l'état  de  dépens  est  déposé  après  l'enregistrement  des  ju- 
gements ou  arrêts,  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0  au  minimum  de 
1  fr.  50,  est  perçu  sur  la  minute  de  l'exécutoire  rédigé  confor- 
mément à  l'art.  5,  Décr.  16  févr.  1807,  et  c'est  cette  minute  si- 
gnée par  le  juge  et  par  le  greffier  qui  est  soumise,  comme  acte 
judiciaire,  à  l'inscription  au  répertoire  et  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  vingt  jours  »  ;  or,  il  arrive  fréquemment  qu'on  ne  ré- 
clame pas  d'exécutoire.  —  V.  Dict.  enreg.,  v°  Exécutoire,  n.  9. 

1162.  —  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres 
officiers  ministériels  par  les  parties  ne  deviennent  pas  des  ti- 
tres exécutoires,  même  après  la  taxe  du  juge;  ils  ne  peuvent 
servir  que  pour  requérir  contre  les  clients  un  jugement  de  con- 
damnation; le  droit  proportionnel  ne  peut  donc  être  perçu  et  ils 
doivent  seulement  être  enregistrés  au  droit  de  1  fr.  50  cent,  avant 
d'être  transcrits  en  tête  des  assignations  h  fin  de  paiement.  — 
Déc.  min.  fin.  et  just.,  21  janv.  et  29  juill.  1859  (P.  Bull,  d'enreg., 
art.  600)  ;  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1215  (Inst.  gén.,  n.  2158). 

1163.  —  L'état  taxé  des  frais  de  poursuite,  en  matière  de 
ventes  judiciaires  d'immeubles  (art.  701,  C.  proc.  civ.)  ne  con- 
férant pas  un  titre  exécutoire,  ne  formant  pas,  en  un  mot,  un 
titre  judiciaire  obligatoire,  est  passible  seulement  du  droit  fixe 
de  1  fr.  50  cent. —  Sol.  14  sept.  1857  (J.  enreg.,  n.  16624). —  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  924.  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  21  janv.  et  29 
juill.  1859;  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1216  (Inst.  gén.,  n.  2158-4°). 

1164.  —  En  effet,  le  droit  de  titre  ne  doit  être  perçu,  indé- 
pendamment du  droit  de  condamnation  sur  les  jugements  por- 
tant condamnation  de  dépens  au  profit  des  avoués  contre  leurs 
clients,  qu'autant  que  la  prescription  se  trouve  acquise;  avant 
la  loi  du  28  avr.  1816,  ces  jugements  n'étaient  d'ailleurs  assu- 
jettis à  l'enregistrement  sur  la  minute  que  dans  le  cas  de  pres- 
cription (Instr.  3  fruct.  an  XIII,  n.  290,  §  33). 

1165.  —  L'enregistrement  de  cet  état  n'est  d'ailleurs  obli- 
gatoire que  si  le  montant  de  la  taxe  est  énoncé  soit  dans  le  ca- 
hier des  charges,  soit  dans  d'autres  actes  préliminaires  rédigés 
par  les  avoués  (Décis.  précitées  des  21  janv.  et  29  juill.  1859). 

1166.  —  II  avait  d'abord  été  décidé  que  les  émoluments  de 
l'avoué  ou  du  notaire  enchérisseur  devaient  toujoursêtre  ajoutés 


au  prix  comme  faisant  partie  essentielle  des  charges  de  l'adju- 
dication suit  volontaire,  soit  judiciaire.  —  Déc.  min.  just.,  23 
mai  1809  (J.  enreg.,  n.  3239).  —  Délib.  22  févr.  1823  (J.  des not. 
et  des  avoc,  II.  4314). 

1167.  —  Depuis,  d'après  une  solution  du  16  sept.  1833,  on 
avait  oonsidéré  (pie  les  frais,  droits  et  honoraires  du  notaire  ou 
(le  l'avoué  enchérisseur,  dont  les  adjudicataires  sont  tenus  d'a- 
près le  cahier  des  charges,  constituaient  une  charge  eu  ce  qu'ils 
excédent  de  10  p.  0/1)  le  prix. 

Mais,  dans  une  solution  plus  récente,  du  7  mai  1851  (J.  des 
not.  et  des  avoc,  n.  14334),  l'administration  reconnaît  que  les 
honoraires  sont  dus  à  l'avoué  par  l'acquéreur  dont  il  est,  eu  réa- 
lité, le  mandataire,  et  que  dès  lors,  aucun  droit  n'est  exigible 
sur  ces  honoraires. 

1168.  —  Aussi  en  conclut-on  qu'on  ne  pourrait  exiger  qu'un 
état  de  frais  soit  soumis  à  la  formalité  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment  d'adjudication  contiendrait  seul  la  mention  du  montant  de 
la  taxe  (Même  décision). 

§  2.  Dispositions  dépendantes  et  dispositions 
indépendantes.  —  Pluralité. 

1169.  —  L'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  corroboré  par  l'art. 
68,  S il,  n.  30  de  la  même  loi  ont  posé  le  principe  qu'il  était  dû 
un  droit  particulier  d'enregistrement  pour  chaque  disposition 
indépendante  ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres,  et  que, 
pour  ces  actes  extrajudiciaires,  il  était  dû  un  droit  pour  chaque 
demandeur  et  chaque  défendeur.  Cette  règle  s'applique  aux 
actes  des  avoués  et  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  qui  ont 
été  résolues  par  les  solutions  suivantes  : 

1170.  — Aux  termes  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  l'exploit 
d'ajournement,  en  matière  civile,  doit  contenir  la  constitution 
de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur. 

Cette  constitution  est  donc  obligatoire  à  peine  de  nullité;  il 
est  dès  lors  incontestable  qu'elle  se  confond  avec  l'exploit  de 
notification,  qu'elle  en  forme  une  disposition  essentielle,  dé- 
pendante, ne  pouvant  donner  lieu  à  un  droit  particulier.  Par 
suite,  le  seul  droit  à  percevoir  dans  ces  conditions  est  celui  de 
la  signification  (J.  enreg.,  n.  2512-1°).  —  V.  Déc.  min.  fin.,  7 
juin  1808  (Inst.  gén.,  n.  386,  §  31). 

1171.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  constitution  d'avoué, 
même  en  matière  civile,  résulte  d'un  mandat  spécial;  alors  il 
en  est  autrement,  et  la  signification  de  ce  mandat,  faite  en  réité- 
rant la  constitution  qu'il  renferme,  est  sujette  au  droit  de  75  cent, 
ou  de  1  fr.  50  cent.,  indépendamment  du  droit  de  3  fr.  déjà  perçu 
sur  le  pouvoir.  — Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2490,  §2. 

1172.  —  Les  principes  précédents  sont  clairement  établis 
par  une  déc.  min.  fin.  et  min.  just.  28  therm.  an  IX,  rapportée 
dans  la  cire,  de  la  régie  du  16  ven'd.  an  X,  n.  2050. 

<■  Le  ministre,  dit  la  circulaire,  a  considéré  que,  d'après  l'or- 
donnance de  1667,  au  titre  des  ajournements,  les  exploits  d'as- 
signation doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  le  nom  du  pro- 
cureur du  demandeur  dans  tous  sièges,  et  en  toute  matière  où 
leur  ministère  est  nécessaire;  que  la  loi  du  27  vent,  an  VIII  a 
rétabli  les  avoués;  que  l'arrêté  des  consuls,  du  18  fructidor 
suivant,  veut  que,  par  provision,  ces  avoués  suivent  la  procé- 
dure établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  les  règlements  posté- 
rieurs; qu'il  s'ensuit  que  la  procédure  s'instruit  aujourd'hui 
devant  les  tribunaux  d'après  le  vœu  de  cette  ordonnance,  et 
que  les  avoués  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions  qu'exer- 
çaient anciennement  les  procureurs;  que,  dès  lors,  la  nomina- 
tion de  ces  avoués,  dans  les  exploits  d'assignation  des  deman- 
deurs, n'est  qu'une  simple  indication  pour  l'ordre  de  la  procé- 
d  ure,  et  qui,  faisant  corps  avec  l'exploit,  n'est  point  susceptible 
d'un  droit  particulier  d'enregistrement. 

«  11  a  observé  cependant  qu'il  en  serait  autrement  de  l'indi- 
cation, faite  dans  l'exploit  de  citation,  du  défenseur  officieux 
dont  la  partie  entend  se  servir;  que  cette  indication  ou  nomi- 
nation ne  faisant  pas  partie  intégrante  de  l'exploit  de  citation, 
mais  renfermant  un  pouvoir  particulier  qui  peut  être  contenu 
dans  un  acte  distinct  et  séparé,  cette  nomination  ou  ce  pouvoir 
doit  continue  d'être  assujetti,  ainsi  qu'il  l'a  toujours  été,  à  un 
droit  indépendant  de  celui  dû  pour  la  simple  citation».  —  V. 
aussi  Déc.  min.  just.  et  min.  fin.  des  7  et  22  germin.  an  VI 
(Cire,  régie  du  27  fior.  an  VI,  n.  1271). 
1173.  —  Nous  avons  dit  supra,  n.  283,  que  le  ministère  des 
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avoués  agissant  on  cette  qualité  est  interdit  devant  les  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement  ou  devant  les  tribunaux 
de  commerce  proprement  dits,  non  plus  qu'en  matière  de  cita- 
tion devant  la  justice  de  paix,  et  que,  dans  les  procédures  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  l'art.  183,  C.  inst. 
crim.,  autorise  bien  les  prévenus  à  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  mais  que  c'est  là  une  simple  faculté  et  non  une  obliga- 
tion (V.  suprà,  n.  289  et  s.).  Dans  tous  ces  cas,  les  avoués  ne 
peuvent  donc  intervenir  qu'à  titre  de  mandataires  ordinaires,  et 
leur  constitution  rend  exigible  le  droit  de  pouvoir. 

1174.  —  Ainsi  donc,  en  matière  commerciale,  en  cas  de  ci- 
tation devant  la  justice  de  paix  et  dans  les  procédures  de  police, 
si  l'assignation  ou  la  citation  renferment  une  constitution,  le 
droit  de  3  fr.  doit  être  perçu  indépendamment  du  droit  dû  sur 
l'acte  de  l'huissier.  —  V.  J.  enreg.,  n.  2181  et  6218.  —  Délib. 
3  nov.  1829  (J.  enreg.,  n.  9452). 

Et  si  le  mandat,  donné  par  un  acte  spécial,  était  signifié  à 
la  partie  adverse,  l'exploit  de  signification  ne  serait  pas  passible 
du  droit  applicable  aux  actes  d'avoués,  mais  il  serait  tarifé 
d'après  la  nature  de  la  procédure  engagée.  —  V.  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2490,  §  3. 

1175.  —  La  constitution  peut  aussi  être  tacite,  par  exemple 
lorsqu'elle  résulte  de  la  remise  à  l'avoué,  des  pièces  du  procès 
(V.  suprà,  n.  380  et  s.'.  —  Carré,  Lois  de  la  proc,  n.  382.  — 
La  remise  par  elle-même  ne  donne  lieu  à  aucun  droit,  mais 
l'acte  par  lequel  l'avoué  délivrerait  récépissé  des  pièces  serait, 
s'il  était  soumis  à  l'enregistrement  passible  du  droit  de  1  fr. 
(aujourd'hui  3  fr.)  édicté  par  l'art.  68,  §  1,  n.  22  et  39,  L.  22 
frim.  an  VIL  —  V.  Dict.  enreg.,  v°  Avoue,  n.  12;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2490,  §  6. 

1176.  —  Aux  termes  de  l'art.  75,  C.  proc.  civ.,  le  défendeur 
ni  le  demandeur  ne  peuvent  révoquer  leur  avoué  sans  en  cons- 
tituer un  autre.  —  V.  suprà,  n.  631  et  s. 

L'acte  qui  contient  ces  deux  dispositions,  évidemment  dépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit. —  J. 
enreg.,  n.  2512,  §  3. 

1177.  —  La  déclaration  d'adjudicataire  faite  par  l'avoué  der- 
nier enchérisseur  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  quand 
elle  est  contenue  dans  le  procès-verbal  d'adjudication.  Cette 
déclaration,  en  effet,  n'est  que  le  complément  de  l'adjudication, 
puisque  l'avoué  agit  comme  mandataire  obligé  et  n'enchérit  pas 
pour  son  compte;  c'est  donc  une  disposition  dépendante  du 
procès-verbal  dont  elle  fait  partie  intégrante.  —  V.  Sol.  des  15 
avr.  1864  et  27  avr.  1864,  relatives  à  des  déclarations  de  com- 
mand  proprement  dites  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1987).  — Dec. min. 
fin.,  21  mai  1828,  relative  aux  déclarations  de  command  con- 
cernant les  adjudications  des  coupes  de  bois  (Inst.  gén.,  n.  1251, 

§  1). 

1178.  —  L'opinion  contraire  (Sol.  3  nov.  1830,  J.  enreg., 
n.  9809),  fondée  sur  ce  que  ^adjudication  émanait  du  tribunal 
tandis  que  la  déclaration  était  due  à  l'avoué,  est  aujourd'hui 
abandonnée. 

1179.  —  L'avoué  dernier  enchérisseur  d'un  seul  immeuble 
peut,  dans  les  délais,  faire  la  déclaration  d'adjudicataire  au 
profit  de  plusieurs  commettants  sans  rendre  exigible  un  nouveau 
droit  de  mutation.  —  Cass.,  13  avr.  1813,  Avignon,  [J.  enreg., 
n.  5112];  —  30  août  1814,  Harle,  [P.  chr.l;  —  8  nov.  1815,  La- 
marque,  [P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  5302]  —  V.  Teste-Lebeau,  Dict. 
anal,  des  arrêts  d'enreg.,  v°  Command,  n.  10  et  11;  Champion- 
nière  et  Rigaud ,  t.  3,  n.  2001.  —  Contra,  Sol.  6  mai  1813  (J. 
enreg.,  n.  4504). 

1180.  —  Mais  si  la  déclaration  répartit  le  bénéfice  et  le  prix 
de  l'adjudication  entre  les  adjudicataires,  elle  engendre  autant 
de  contrats  séparés  qu'il  y  a  de  commands  recevant  des  lots 
différents,  produit  pour  chacun  d'eux  une  utilité  juridique  dis- 
tincte et,  par  conséquent,  donne  ouverture  à  un  droit  fixe  pour 
chaque  adjudicataire  élu.  —  Dec.  min.  fin.  Belgique,  27  oct. 
1869  (Garnier,  Rép. pér.,  n.  3142).  —  Y.  Sol.  15  juin  1820  (J. 
enreg.,  n.  10646-2°  et  £4392-2°). 


§  3.  Formalité. 
1°  Bureau. 

1181.  —  Les  actes  rédigés  par  les  avoués,  dont  la  signifi- 
calion  n'esl  pas  nécessaire,  paraissent  devoir  être   enregistrés 


AVOUÉ.  —  Ghap.  VIII. 


au  bureau  des  actes  judiciaires  du  domicile  de  l'avoué;  c'est  la 
conséquence  forcée  du  caractère  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
que  nous  avons  reconnu  à  tous  ces  actes,  suprà,  n.  1124  et  s. 

1182.  —  Ainsi,  c'est  au  même  bureau  des  actes  judiciaires 
que  sont  enregistrés  les  certificats  délivrés  par  les  seen 

des  chambres  des  avoués  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  66,  C. 
comm.,  et  872,  C.  proc.  civ.  —  J.  enreg.,  n.  15925-2°. 

2°  Délai. 

1183.  —  On  ne  rencontre  nulle  part,  dans  les  luis  fiscales, 
l'obligation  pour  les  avoués,  de  faire  enregistrer  dans  un  délai 
déterminé,  ceux  de  leurs  actes  dont  la  validité  ne  dépen 

de  la- signification.  (Nous  faisons  naturellement  abstraction  des 
actes  d'avoués  qui  acquièrent,  dans  certains  cas,  le  caractère 
d'actes  du  greffe,  et  qui  sont,  par  suite,  soumis  aux  mêmes  lois 
que  cette  catégorie  d'actes.)  — V.  suprà,  n.  1138,  11  i:.. 

1184.  —  On  en  a  conclu  que  ceux  de  ces  actes  qui  n'étaient 
pas  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  tombaient  sous 
l'application  de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  et  pouvaient 
enregistrés  qu'avant  leur  usage  en  justice  ou  par  acte  public. 

1185.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  ministre  des 
finances  du  13  juin  1809,  prise  au  sujet  des  certificats  des  avoués 
délivrés  en  exécution  de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.  ;  «  ces  officiers, 
porte  la  décision,  n'étant  pas  des  fonctionnaires  publics  propre- 
ment dits,  leurs  actes  sont  considérés  comme  des  écrits  sous 
signature  privée  qu'on  peut  ne  faire  enregistrer  qu'avant  de 
s'en  servir  »  (Inst.  gén.,  n.  436,  §  44).  —  V.  J.  enreg.,  n.  3081. 

1186.  —  Il  nous  parait  bon  de  faire  ressortir  la  contradiction 
qui  existe  entre  cette  décision  du  ministre  des  finances  du  13 
juin  1809,  assimilant  les  actes  des  avoués  à  des  actes  sous  si- 
gnature privée,  et  la  solution  du  20  juill.  1850,  rapportée  suprà, 
n.  1130,  qui  reconnaît  à  ces  mêmes  actes  le  caractère  d'actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  quand  il  s'agit  du  tarif  à  leur  ap- 
pliquer. 

1187.  —  Et  puisque  nous  admettons,  avec  ladite  solution, 
que  les  actes  faits  par  les  avoués,  qui  ont  pour  objet  une  for- 
malité prescrite  pour  la  validité  de  la  procédure,  ont  le  carac- 
tère d'actes  judiciaires,  nous  pensons  qu'il  eût  été  logique  de 
les  soumettre  au  délai  des  actes  judiciaires  tout  au&si  bien  qu'à 
leur  tarif,  sauf,  par  voie  de  conséquence,  à  rendre  obligatoire 
pour  les  avoués  la  tenue  du  répeitoire  (on  sait,  en  effet,  que  le 
répertoire  n'est  pas  obligatoire  pour  les  avoués).  —  Y.  suprà,  v  - 
Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  47,  et  Acte  de  produit,  n.  40  et  il . 

1188.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  établi  aujourd'hui  que 
les  avoués  peuvent  ne  faire  enregistrer  leurs  actes,  non  sujets  à 
signification,  qu'avant  d'en  faire  usage. 

1189.  —  Ainsi,  les  mémoires  de  frais  dus  aux  avoués  doi- 
vent être  enregistrés  seulement  avant  d'être  transcrits  en  tête 
des  assignations.  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  21  janv.  et  29  juill. 
1859  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1215,  Inst.  gén.,  n.  2158-3°).  ' 

1190.  —  L'administration  a  même  assimilé  aux  actes  sous 
seing  privé,  pour  l'exécution  de  l'art.  13,  L.  16  juin  182i,  les 
cahiers  des  charges  rédigés  parles  avoués  (J.  enreg.,  n.  12307- 
1°),  les  copies  collationnées  et  les  états  de  frais  taxés.  —  Sol. 
28  mars  1874  (J.  enreg.,  n.  19460). 

1191.  —  Si  la  question  de  délai  est  sans  importance  pour 
les  avoués  quand  il  s'agit  de  l'enregistrement  de  leurs  actes  non 
sujets  à  signification,  il  en  est  tout  autrement  en  matière  de 
déclarations  d'adjudicataires  sur  ventes  judiciaires. 

1192.  —  L'art.  707,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  l'avoui 
tenu,  dans  les  trois  jours,  de  déclarer  l'adjudicataire  ».  Si  cette 
déclaration  a  lieu,  la  propriété  de  l'immeuble  adjugé  est  trans- 
férée directement  à  l'adjudicataire  par  l'effet  du  jugement.  La 
conséquence,  au  point  de  vue  fiscal,  en  est  que  la  déclaration  laite 
dans  les  trois  jours  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un 
second  droit  de  mutation;  le  seul  droit  exigible  est  un  droit  fixe 
île  formalité.  —  V.  suprà,  n.  1140. 

1193.  —  Mais  si  l'avoué  ne  déclare  pas  l'adjudicataire  dans 
les  trois  jours,  et  ne  justifie  pas  de  son  acceptation  ou  au  moins 
ne  représente  pas  son  pouvoir,  il  est  répute  avoir  enchéri    .mi 
son  nom  personnel  et  la  propriété  lui  appartient  (art.    7< 
proc.  civ.). 

1194.  —  Il  ne  peut  plus,  dans  ce  cas,  élire  un  command 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'expiration  du  troisième  jour 
sans  que  la  déclaration  soit  passible  du  droit  proportionnel.  Cette 
question,  longtemps  controversée,  parait  résolue  d'une  façon  dé- 
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Bnitive  par  un  arrêt  de  cassation  3  déc.  1884,  Vézin  et  Le  Masne 
de  Broons,  [S.  85.1.273,  P.  85.663,  D.  85.1.1101,  qui  annule  un 
Jugement  contraire  du  tribu  nul  de  Saint-Nazaire,  du  28  avr. 
1882,  jGarnier,  Rép.  pér.,  n.  5958] 

1195.  —  Passé  le  délai  de  trois  jours,  l'avoué  n'est  pas  non 
plus  recevable  à  justifier  de  l'existence  réelle  de  son  mandat. 
—  Trib.  Seine,  4  mai  1877,  Lescot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4744] 

1196.  —  ...  Ni  à  produire  la  ratification  d'un  mandat  verbal 
dont  il  prétendrait  être  investi  (Sol.  20  déc.  1877).  —  V.  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  3955. 

1197.  —  Les  termes  restrictifs  clans  lesquels  est  conçu  l'art. 
707,  C.  proc.  civ.,  ne  comportent  aucune  prorogation  du  délai 
de  trois  jours  pour  le  cas  où,  dans  ce  délai  se  rencontreraient 
des  jours  i'ériés ,  et  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art. 
1033,  C.  proc.  civ.  (L.  3  mai  1862),  ne  peut  être  étendue  aux 
déclarations  d'adjudicataires  sur  ventes  judiciaires.  —  Cass., 
10  mars  1846,  Magon  de  la  Villehuchet,  [S.  46.1.315,  P.  46.1. 
543,  J.  enreg.,  n.  13980,  Inst.  gén.,  n.  1767,  §  2];  —  27  avr. 
1868,  Durand,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2943,  Inst.  gén.,  n. 
2368,  §  3];  —  31  déc.  1883,  Hémon,  [S.  84.1.445,  P.  84.1080, 
D.  84.1.179]  —  Trib.  Limoges,  14  févr.  1843,  X...,  [J.  enreg., 
n.  13204]  —  Trib.  Espalion  ,  30  sept.  1876,  dame  de  Roquefeuil, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4506]  —  Trib.  Vitry,  8  févr.  1877,  Mi- 
gnot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4742]  —  L'opinion  contraire  avait 
été  émise  par  le  .1.  enreg.,  au  n.  7913. 

1198.  —  Le  droit  proportionnel  serait  exigible  sur  la  décla- 
ration faite  le  quatrième  jour  alors  même  que  les  deux  derniers 
jours  du  délai  légal  seraient  fériés.  —  Cass.,  1er  déc.  1830,  Violle 
et  Lachaise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
3956. 

3°  Paiement  des  droits. 

1199.  —  Nous  venons  de  voir  suprà,  n.  1183  et  s.,  que  les 
actes  des  avoués  non  sujets  à  signification  ne  sont  pas  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  Il  en 
résulte  que  les  droits  auxquels  ces  actes  donnent  ouverture  doi- 
vent être  acquittés  par  la  personne  qui  requiert  leur  enregistre- 
ment. 

1200.  —  Mais  si  on  se  range  à  notre  opinion  ,  si  on  admet 
que ,  comme  actes  judiciaires,  les  actes  des  avoués  devraient 
être  enregistrés  dans  les  vingt  jours,  sur  la  minute,  au  bureau 
des  actes  judiciaires,  il  faut  décider  aussi  que  les  droits  doivent 
être  acquittés  par  les  avoués  eux-mêmes. 

1201.  —  Jugé  que  ces  officiers  ministériels  sont  tenus  du 
paiement  des  droits  d'enregistrement  (0  fr.  50  cent.  p.  0/0,  au 
minimum  de  1  fr.  50  cent.),  des  exécutoires  de  dépens  qu'ils 
obtiennent,  et  aussi  des  suppléments  de  droits  en  cas  d'insuffi- 
sance de  perception.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1853,  Pierret,  [J. 
enreg.,  n.   15624] 

1202.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  dispose  qu'  «  aucun 
notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  officier  public  ne 
pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signa- 
ture privée,  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes, 
ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédi- 
tion, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende ,  et  de  répondre  personnellement  du  droit...  » 

1203.  —  Dès  1809,  il  avait  été  déjà  reconnu  que  cet  article 
était  applicable  aux  avoués,  et  on  devait  en  conclure  que  ces 
officiers  ministériels  étaient  responsables  des  droits  dus  sur  les 
actes  non  enregistrés  en  vertu  desquels  ils  avaient  agi.  —  V. 
Cass.,  8  août  1809,  Tortat  et  Chapelain,  [S.  chr.] 

1204.  —  Aucun  doute  à  cet  égard  n'existe  plus  depuis  la  loi 
du  16  juin  1824  dont  l'art.  11,  §  2,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  art. 
41  et  42,  L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII)  sur  l'enregistrement, 
sont  applicables  aux  avoués,  le  tout  sauf  la  réduction  aux 
sommes  fixées  par  l'article  précédent,  des  amendes  prononcées 
par  lesdites  lois.  » 

1205.  —  La  responsabilité  prononcée  par  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII  a  été  diversement  interprétée.  Les  uns  ont  soutenu 
que  l'administration  avait  une  action  directe,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits,  contre  l'officier  public  ou  ministériel,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier  contre  la  partie;  les  autres,  au  contraire^ 
ont  prétendu  que  l'action  contre  l'officier  public  ou  ministérie 
ne  pouvait  être  exercée  qu'après  discussion  des  parties. 

1206.  —  La  première  opinion,  défendue  par  le  Dictionnaire 
de  l'enregistrement  (v°  Paiement  des  droits,  n.  20)  et  par  le 
Journal  de  l'enregistrement  (n.  12707,  12880,  §  1,  et  13049)  a  été 
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longtemps  celle  de  l'administration  qui  a  réussi  à  la  faire  adopter 
par  quelques  tribunaux.  —  V.  notamment  Trib.  Seine,  30  mars 
1842,  [J.  enreg.,  n.  12964];  — 7  déc.  1842,  M.  enreg.,  n.  13149] 
—  Trib.  Pont-1'Evêque,  23  févr.  1844,  [J.  enreg.,  n.  L3461 
Trib.  Lyon,  12  mars  1845,  [J.  enreg.,  n.  13738)  —  Trib.  Provins, 
26  mars  1847,  [J.  enreg.,  n.  14214]  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1856, 
Esnée,  [J.  enreg.,  n.  16432;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  785]  — Trib. 
Seine,  23  nov.  1861,  [J.  enreg.,  n.   17436] 

1207.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  trouvé  de  nombreux  dé- 
fenseurs. —  V.  Merlin,  v°  Enregistrement,  S  4  bis,  p.  399;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3924;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1012 
et  Rép.  fier.,  n.  4754;  J.  des  not.  et  des  avocats,  n.  10954,  11200, 
11425,  H583. 

Et  elle  a  triomphé  devant  de  nombreux  tribunaux.  —  Trib. 
Thionville,  17  mars  1841,  Cloché,  [J.  enreg.,  n.  127071—  Trib. 
Chaumont,  1"  août  1844,  X...,  [J.  enreg.,  n.  13395-2"]  —  Trib. 
Seine,  14  mai  1840,  Ancelle,  [J.  enreg.,  n.  12612-1°];  —  :;  mai 
1846,  Fenreau  et  Petit,  [J.  enreg.,  n.  14000]  —  Trib.  Mende,  13 
mai  1863,  Hoche,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1796]  —  Trib.  Péronne, 
16  juill.  1869,  X...,  |Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3090;  —  Trib.  Ver- 
sailles, 28  juill.  1874,  Duval ,  [J.  enreg.,  n.  19541  ;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4002;  Inst.  gén.,  n.  2542,  §3]  — Trib.  Saint-Etienne,  6 
déc.  1876,  Bertrand,  [J.  enreg.,  n.  20379;  Garnier,  IWp.  pér.,  n. 
1754];  —  22  janv.  1878,  Bertrand,  [J.  enreg.,  n.  21125;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  5414]  —  Trib.  Château-Thierry,  29  juin  1882, 
Coutelier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6048]  —  Trib.  Bourg,  20  avr. 
1882,  Moizin  ,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5981] 

1208.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  elle-même  l'a  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  dont  les  plus  importants  sont  ceux  des  3 
juill.  1811,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4011];  —  13 
déc.  1846,  Lemenuet,  [S.  47.1.136,  P.  47.1.3931]  ;  —  8  mai  1882, 
Crédit  lyonnais,  Génin  et  Chaudenet,  [S.  84.1.37,  P.  84.59,  D. 
82.1.426]  —  V.  spécialement  les  jugements  suivants  dans  les- 
quels l'officier  ministériel  mis  en  cause  est  un  avoué  :  Trib.  Saint- 
Etienne,  6  déc.  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  i754]j  —  22  janv. 
1878,  Bertrand,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5414]  —  Trib.  Château- 
Thierry,  29  juin  1882,  Coutelier,  |Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6048]  — 
Trib.  Toul,  15  mars  1887,  Ve  Champion  et  Collin,  Rampont  et 
Bertrand,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6901]  —  Trib.  Havre,  16  juin 
1887,  Caux  et  Escarraguet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6909]  —  Trib. 
Lyon,  13  juill.  1888,  Peillon  et  Jonery,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
7171] 

1209.  —Aussi  l'administration  semble-t-elle  avoir  abandonné 
aujourd'hui  sa  prétention  première,  que  les  considérants  de  l'ar- 
rêt du  8  mai  1882  condamnaient  d'une  façon  absolue. 

On  peut  donc  dire,  avec  l'opinion  prédominante,  que  l'art. 
42,  L.  22  frim.  an  VII,  constitue  simplement  l'avoué  caution  pour 
j  le  paiement  des  droits  de  l'acte  non  enregistré  en  vertu  duquel 
|  il  aurait  agi,  et  que  l'administration  ne  peut  exercer  de  recours 
'  contre  cet  officier  ministériel  que  si  le  débiteur  principal  a  été 
;   préalablement  discuté. 

1210.  —  Mais  l'exception  de  discussion  serait  prématurément 
présentée  et  par  conséquent  non-recevable  si  l'administration 
n'exerçait  de  poursuites  d'exécution  que  contre  les  parties,  et 
se  bornait,  en  ce  qui  concerne  l'avoué,  à  réclamer  l'amende  par 
lui  encourue,  et  à  demander  qu'il  fût  déclaré  responsable  dans 
les  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
passé  en  conséquence  d'un  autre. 

1211.  —  Au  surplus  il  peut  y  avoir  des  exceptions  au  prin- 
;  cipe  posé.  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  27,  L.  21  vent,  an  VU  ,  les 
I   droits   et   salaires  dus   pour  les  formalités  hypothécaires  sont 

payés  d'avance  par  les  requérants. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  précise,  que 
si  un  acte ,  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  cent, 
p.  0/0,  est  présenté  à  la  formalité  de  la  transcription,  au  bureau 
des  hypothèques,  par  un  avoué  agissant  au  nom  des  parties, 
cet  avoué  est  personnellement  débiteur  du  droit  à  l'égard  de 
l'administration.  — Trib.  Montargis,  23  juin  1879,  Francheterre, 
[S.  79.2.332,  P.  79.1292]  —  Trib.  Ribérac,  30  août  1878,  Boyer, 
[Ibid.]  —  Il  est  d'ailleurs  évident  que  l'avoué  peut  exercer  son 
recours  contre  les  diverses  personnes  auxquelles  a  profité  la 
transcription  demandée.  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  17462. 

1212.  —  Nousavons  vu,  suprà,  n.  1177,  que  dans  les  ventes 
judiciaires,  l'avoué  dernier  enchérisseur  qui  satisfait  à  toutes 
les  prescriptions  que  lui  impose  le  Code  [mur  n'être  pas  réputé 
adjudicataire,  est  un  simple  mandataire.  Il  est  dès  lors  évident 
qu'il  ne  peut  être  tenu  au  paiement  des  droits  du  jugement  d'ad- 
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judication;  comme  en  matière  de  command  proprement  dit,  ces 
droits  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  déclaré.  —  V.  Dec. 
min.  fin.,  12  therm.  an  XIT,  [Inst.  gén.,  n.  290,  §  17] 

1213.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  faute  par  le  command, 
qui  a  accepté  l'adjudication  faite  pour  lui  par  un  avoué,  d'ac- 
quitter le  droit  du  jugement  d'adjudication  ,  l'avoué  n'est  pas  tenu 
d'avancer  ce  droit,  et  que  le  greffier  ne  peut  refuser  de  rece- 
voir sa  déclaration,  qui  est  le  complément  nécessaire  du  juge- 
ment d'adjudication;  que  c'est  au  receveur  à  réclamer  du  com- 
mand, à  l'expiration  des  vingt  jours,  les  droit  et  double  droit  tant 
pour  l'adjudication  que  pour  la  déclaration  de  command.  — 
Dec.  min.  fin.,  22  sept.  1807  (Instr.  gén.,  n.  357). 

1214.  —  L'avoué  n'est  pas  non  plus  tenu  d'avancer  le  droit 
du  jugement  d'adjudication  s'il  passe  sa  déclaration  d'adjudica- 
taire devant  un  notaire;  dans  ce  cas,  le  notaire  peut  d'ailleurs, 
sans  contravention,  recevoir  la  déclaration  de  l'avoué  et  la  faire 
enregistrer  sans  que  le  jugement  d'adjudication  ait  été  préala- 
blement soumis  à  la  formalité  (Jnst.  gén.,  n.  1755,  §  2). 

1215.  —  C'est  encore  l'adjudicataire  déclaré  qui  est  respon- 
sable des  droits  dus  par  suite  d'une  déclaration  irrégulièrement 
faite.  _  V.  Cass.,  29  nov.  1837,  Mourgues,  [S.  38.1.38,  P.  37. 
2.563] 

1216.  —  T.  Déclaration.  —  La  déclaration  estimative,  néces- 
saire pour  la  perception  de  l'impôt,  doit  être  faite  parcelle  des 
parties  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement,  par  un  mandataire, 
par  les  notaires  rédacteurs  des  actes,  par  les  greffiers  et  secré- 
taires qui  ont  reçu  le  montant  des  droits,  par  les  avoués  quire- 
quiérent  l'enregistrement  du  jugement  et  des  actes  de  procédure. 
—  Championnière  et  Rigaud ,  t.  4,  n.  3207.  —  V.  Trib.  Aix,  18 
avr.  1837,  Péloquin,  [Inst.  gén.,  n.  1562,  §  11]  —  Trib.  Lourdes, 
20  juill.  1875,  Caussade,  [Garnjer,  Rép.  pér.,  n.  4276]—  Contra, 
Trib.  Avesnes,  19  févr.  1875,  Pécard  ,[Gavn\er ,  Rép.  pér . ,  n.  4191] 

1217.  —  II.  Restitution.  —  Il  a  été  jugé  que  la  restitution 
des  droits  indûment  perçus  sur  un  jugement  d'adjudication  peut 
être  faite  à  l'avoué  qui  les  avait  avancés.  —  Trib.  Rouen,  30 
juill.  1856,  Duclos,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  420] 

Même  décision  pour  la  restitution  des  droits  indûment  perçus 
sur  un  procès-verbal  d'ordre  ou  sur  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre.  —Trib.  Corbeil,  20  juin  1866,  Guiehard,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2291]  —  Trib.  Lourdes,  20  juill.  1875,  Caussard,  [Gar- 
nier, Ht'/),  pér.,  n.  4276] 

Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  avoués  justifient  ou 
qu'ils  ont  payé,  ou  qu'ils  sont  subrogés  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  pour  eux  la  présomption  légale  du  paiement  effectué. 

1218.  —  Et  comme,  en  thèse  générale,  les  avoués  ne  sont 
pas  les  débiteurs  directs  des  droits  exigibles  sur  les  jugements, 
ils  ne  peuvent  intenter  une  action  en  restitution  sans  un  man- 
dat spécial  de  la  partie.  —  Sol.  29  août  1865  (Garnier,  Rép. pér., 
n.  2291).  —  V.  aussi  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  14621. 

4°  Contraventions  el  pénalités. 

1219.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué, 
tout  ce  qui  est  spécial  aux  contraventions  et  aux  pénalités  fis- 
cales relatives  aux  actes  des  avoués  dont  la  signification  est  obli- 
gatoire. 

Nous  ne  rappellerons  ici  qu'une  décision  concernant  les  signi- 
fications de  constitution  d'avoué. 

1220.  —  L'art.  75,  G.  proc.  civ.,  porte  que  le  défendeur 
sera  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  constituer  avoué, 
ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  On  avait  pré- 
tendu que,  par  application  de  cette  disposition,  il  devait  y 
avoir  deux  actes  :  l'un  pour  le  pouvoir  donné  par  le  client  à  l'a- 
voué ,  et  l'autre  pour  la  notification  que  l'avoué  constitué  doit 
faire  à  l'avoué  adverse,  et  on  en  concluait  que  la  signification 
de  la  constitution  avant  l'enregistrement  du  pouvoir  donnait 
lieu  à  une  contravention. 

1221.  —  Mais  une  décision  min.  fin.  du  7  juin  1808  porte 
que  les  avoués  ne  sont  pas  obligés,  pour  occuper  régulièrement 
dans  une  affaire,  de  se  prémunir  d'un  pouvoir  spécial  de  leurs 
clients;  que  la  remise  des  titres  ou  de  l'assignation,  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  a  toujours  été  considérée  par  les  cours  et 
tribunaux,  comme  autorisation  suffisante;  que  l'acte  de  consti- 
tution ne  suppose  donc  pas  l'existence  d'un  pouvoir  antérieur, 
et  qu'il  a  seulement  pour  but  de  faire  connaître  à  l'avoué  adverse, 
à  quel  avoué  il  doit  l'aire  signifier  des  écritures  et  défenses  (Inst. 
gén.,  n.  380,  §  31  j. 


1222.  —  En  matière  d'actes  judiciaires,  la  loi  ne  prononce 
aucune  peine  contre  les  officiers  ministériels.  On  ne  pourrait 
donc  exiger  ni  amende,  ni  droit  en  sus  à  raison  de  l'enregis- 
trement tardif  des  actes  d'avoués  non  sujets  à  signification,  à  la 
rédaction  desquels  les  greffiers  ne  prennent  aucune  part;  les 
lois  d'impôt,  en  effet,  ne  peuvent  être  appliquées  par  analogie 
quand  il  s'agit  des  pénalités. 

1223.  —  Ce  motif  ne  doit  pas  être  étranger  aux  raisons  qui 
ont  amené  à  décider,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  1 183, 
que  les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

1224.  —  Les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VIT,  ont  été  dé- 
clarés applicables  aux  avoués  par  l'art.  11,  §  2,  L.  10  juin  1824. 

Ces  officiers  ministériels  peuvent  donc  encourir  l'amende  de 
50  fr.  (aujourd'hui  10  fr.,  L.  16  juin  1824,  art.  10),  édictée  par 
ces  articles,  en  dressant  des  actes  en  conséquence  d'autres 
actes  non  préalablement  enregistrés.  Nous  allons  rappeler  les 
décisions  les  plus  importantes  rendues  à  cet  égard. 

1225.  —  L'avoué  qui  insère  dans  une  requête  une  recon- 
naissance sous  seing  privé,  non  enregistrée,  dont  il  demande  le 
paiement,  encourt  l'amende  prononcée  par  les  art.  23  et  42,  L. 
22  frim.  an  VIL  —  L'huissier  qui  a  signifié  la  requête  n'est  pas 
responsable  de  la  contravention  ni  passible  de  la  même  peine. 
—  Cass.,  8  août  1809,  Tortat  et  Chapelain,  [S.  chr.] 

1226.  —  Si,  avant  l'enregistrement  d'un  exploit  contenant 
demande  en  séparation  de  biens,  l'avoué  constitué  par  cet  ex- 
ploit en  fait  un  extrait  et  le  remet  au  greffier  qui  dresse  l'acte 
de  dépôt,  il  encourt,  ainsi  que  le  greffier,  l'amende  prononcée 
par  les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII  (J.  enreg.,  n.  1404-1°). 
En  effet,  bien  que  l'extrait  soit  exempté  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement (V.  suprà,  n.  1154)  l'avoué  a  contrevenu  à  l'art.  41, 
L.  22  frim.,  l'original  de  l'exploit  n'ayant  pas  été  préalablement 
enregistré,  et  le  greffier  devait  exiger  que  l'extrait  contînt  la 
mention  d'enregistrement. 

1227.  —  On  avait  d'abord  pensé  que  l'avoué  ne  peut  non 
plus,  sans  contravention  ,  faire  l'extrait  d'un  jugement  pronon- 
çant une  séparation  de  biens  si  le  jugement  n'a  été  préalable- 
ment enregistré  (J.  enreg.,  n.  13217-1°).  Mais,  il  a  été  reconnu 
depuis,  que,  dans  ce  cas  spécial,  si  on  appliquait  les  art.  41  el 
42  de  la  loi  de  frimaire,  l'avoué  serait  dans  l'alternative  ou  de 
commettre  une  contravention  ,  ou  de  laisser  tomber  en  nullité 
les  jugements;  car,  d'un  côté,  la  loi  donne  au  greffier  un  délai 
de  vingt  jours  pour  faire  enregistrer  le  jugement,  et  d'un  autre 
côté,  la  séparation  est  nulle  si,  dans  la  quinzaine,  le  jugement 
n'a  reçu  un  commencement  d'exécution  par  poursuites  ,  et  ces 
poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  l'affichage  du  juge- 
ment (art.  1444,  1445,  C.  civ.,  et  art.  872,  C.  proc.  civ.).  —  Trib. 
Orange,  22  déc.  1846, [J.  des  not.  et  des  av.,  n.  13145]  — Sol. 26 
déc.  1849  et2nov.  1852.  — V.  aussi  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1311. 

1228.  —  Encourt  également  l'amende  l'avoué  qui  fait  noti- 
fier une  requête  de  laquelle  il  résulte  nettement  qu'un  bail 
énoncé  comme  verbal  a  fait  l'objet  d'un  acte  écrit.  —  Trib. 
Rouen,  3  mai  1849,  Busquet,  [J.  enreg.,  n.  14829-1°' 

1229.  —  ...  Celui  qui  rédige  et  fait  notifier  des  conclusions, 
en  vertu  d'un  acte  non  enregistré.  —  Trib.  Toul,  15  mars  1887, 
V''  Champion  et  Collin,  Rampontet  Bertrand,  [Garnier,  Rép.  pér., 
„.  0901]  —  Trib.  Lyon,  13  juill.  1888,  Jonery  et  Peillon,  [Gar- 
nier, Rép. pér.,  n.  7171] 

1230.  — ...  Ou  qui,  dans  ses  conclusions,  pose  en  fait,  avec 
offre  de  preuve,  l'existence  d'une  convention  qu'il  relate  en  se 


servant  d'expressions  qui  en  constituent  elles-mêmes  une  preuve 
d'existence.  —  Trib.  Mons,  17 
Rép.  pér.,  n.  1117] 


1858,  Cambier,  [Garnier, 


1231.  —  ...  Ou  qui,  dans  des  conclusions,  invoque  comme 
verbale  une  convention  au  sujet  de  laquelle  il  fait  valoir  que  le 
défendeur  a  adopté  la  forme  prescrite  pour  les  actes  synallag- 
matiquês.  —  Trib.  Bruxelles,  5  févr.  1862,  G...,  [J.  enreg.,  n. 
174931 

1232.  —  ...  Ou  qui  mentionne  une  vente  d'immeubles  dans 
des  requêtes  signifiées  dans  un  procès  entre  acquéreur  et  ven- 
deur. —  Cass.,  8  nov.   1842,  Burtin,  [S.  '.3.1. U».  P.  V3.2.52   — 

—  Trib.   Roanne,  18  mars  1841,  Burtin,  [J.   enreg.,  n.  t3l2:f 

—  V.  Sol.  30  juill.  1830. 

1233.  —  ...  Ou  qui  énonce,  dans  une  production  à  une  con- 
tribution, un  titre  sous  seing  privé  non  enregistré.  ■  Trib. 
Seine,  2  janv.  1856. 

1234.  —  L'avoué  qui  l'ait  sommation  à  l'avoué  adverse  de 
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prendre  communication  d'actes  non  enregistrée  encourt  l'amende 
de  K>  IV.,  et  est  responsable  des  droits  dus  sur  ces  actes.  — 
Trib.  Epinal,  Bjuill.  1880,  Haillant,  [Garnier,  Hép.pér.,  a.  5542 

1235.  —  Dans  le  cas  où  nue  vente  de  coupes  de  bois  doit, 
bien  que  qualifiée  de  vente  verbale,  être  réputée  constatée  par 
un  acte  écrit  en  raison  de  l'importance  du  prix  et  des  différentes 
conditions  imposées  à  l'acheteur,  l'avoué  qui  a  dressé  un  cahier 
des  charges  en  conséquence  de  ladite  vente  est  en  contravention 
à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  et  dès  lors  passible  d'amende,  pour 
n'avoir  pas  fait  enregistrer  préalablement  cet  acte  écrit,  et,  en 
outre,  responsable  du  droit  dû  pour  l'acte  non  enregistré.  — 
Trib.  Seine,  2  janv.  1863,  Fissot-Pevaux  et  Eroc,  (J.  enreg.,  n. 
17701,  Garnier,  Rép. pér. ,n.  1831 J 

123(>.  —  Il  y  a  usage  d'un  acte  dans  le  sens  des  art.  23  et 
42,  L.  22  frim.  an  VII,  quand,  clans  un  cahier  des  charges  dressé 
par  un  avoué,  les  éléments  de  l'acte  et  son  contenu  sont  repro- 
duits, et  qu'il  résulte  de  la  nature  ou  de  l'importance  de  la  con- 
vention qu'elle  a  fait  nécessairement  l'objet  d'un  écrit.  —  Trib. 
Seine,  30  août  1878,  Guitton,  [Garnier,  Rép. pèr.,  n.  51BO] 

1237.  —  Décidé  encore  que  l'avoué  qui  rédige  un  cahier  des 
charges  en  vertu  d'un  acte  de  société  sous  seing  privé  non 
enregistré,  encourt  l'amende  de  10  fr.  et  devient  responsable 
des  droits  de  l'acte  après  discussion  des  parties.  —  Trib.  Ha- 
vre, 16  juin  1887,  Caux  et  Escarraguel,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
6909] 

1238.  —  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  il  avait  été  jugé  que 
renonciation,  dans  des  conclusions,  d'une  assurance  déclarée 
verbale,  mai6  dont  les  conditions  sont  spécifiées,  rendait  l'avoué 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  42,  L.  22  frim   an  VII. 

—  Trib.  Dieppe,  27  déc.  1848,  Chevalier,  [,1.  enreg.,  n.  14626] 

1239.  —  Cette  jurisprudence  subsiste  toujours  à  l'égard  des 
assurances  autres  que  les  assurances  maritimes  ou  contre  l'in- 
cendie, et  à  l'égard  de  celles-ci  lorsqu'elles  sont  passées  à  l'é- 
tranger pour  des  biens  situés  en  France,  ou  faites  par  des  com- 
pagnies françaises  pour  des  immeubles  situés  à  l'étranger  (Inst. 
gén.,n.  2436,  §7). 

1240.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  l'avoué 
poursuivant  une  saisie  immobilière,  avait  mentionné  en  termes 
dubitatifs,  une  police  se  trouvant  entre  les  mains  du  saisi.  — 
Sol.  25  juill.  1871  (Dict.  enreg.,  v°  Acte  passé  en  conséquence 
d'un  autre,  n.  122). 

1241.  —  L'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  applicable  aux  avoués 
(L.  16  juin  1824,  précitée),  défend  aux  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels de  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte 
soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original,  et  de  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
quand  môme  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré,  à  peine  de  50  fr.  (10  fr.)  d'amende,  outre  le  paiement  du 
droit.  Exception  est  faite  pour  les  exploits  et  autres  actes  de  celte 
nature  qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches... 

1242.  —  Les  avoués  contreviendraient  à  l'art.  41,  L.  22  frim. 
an  VII,  s'ils  ne  faisaient  préalablement  enregistrer  les  états  de 
frais  taxés  qu'ils  énoncent  dans  des  actes  préliminaires  au  ju- 
gement d'adjudication,  tels  que  cahier  des  charges,  procès-ver- 
baux de  dires  et  autres  actes  qu'ils  rédigent,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  et  pour  la  rédaction 
desquels  le  tarif  leur  alloue  des  honoraires.  —  Déc.  min.  just., 
29  juill.  1859  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1216;  Inst.  gén.,  n.  2158). 

1243.  —  Contrevient  encore  à  l'art.  41  ,  l'avoué  qui  fait  si- 
gnifier à  avoué  un  acquiescement  à  un  jugement  non  enregistré. 

—  Trib.  Réthel,  31  déc.  1878,  Millart,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
5202] 

1244.  —  ...  Et  celui  qui  rédige  une  requête  en  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  non  enregistré.  L'huissier  qui  signifie 
la  requête  ne  saurait  être  responsable  de  cette  contravention. 

—  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1881.  Arnottet,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  5700] 

1245.  —  L'exception  introduite  par  l'art.  41,  L.  22  frim.  an 
VII,  en  ce  qui  concerne  les  exploits  et  autres  actes  de  même 
nature  qui  se  signifient  h  partie  ou  par  affiches,  ne  s'étend  pas 
aux  actes  des  avoués,  dont  la  validité  ne  dépend  pas  de  la  si- 
gnification. 

1246.  —  Il  a  été  jugé  que  le  placard  dressé  par  l'avoué  pour- 
suivant une  vente  judiciaire  d'immeubles  peut,  sans  contraven- 
tion, être  rédigé  avant  que  le  cahier  des  charges  de  cette  vente 
ait  été  enregistré.  —  Trib.  d'Avesnes,  31  août  1870,  Paul,  [S. 
72.2.50,  P.  72.239] 


1247.  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  être  suivie.  L'original 
du  placard  constitue,  en  effet,  un  acte  de  procédure,  en  dehors 

et  indépendamment  de  la  signification ,  pour  la  rédaction  du- 
quel un  émolument  est  alloué  à  l'avoué;  il  n'a  donc  [tas  le  ca- 
ractère d'un  exploit  proprement  dit.  Le  tribunal  d'Avesnes  l'a- 
vait lui-même  reconnu  le  19  mare  1856,  Lermuzeaux, [J.  enreg., 
n.  16246;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6661  —  Sic,  Garnier,  li<>>).  gén., 
n.  1081,  1185. 

1248.  —  L'avoué  qui  rédige  le  cahier  des  charges  néces- 
saire pour   parvenir  à  la  vente  d'une  créance  dont  le   lili i 

enregistré  a  été  décrit  dans  un  inventaire  antérieur,  ne  commet 
aucune  contravention  s'il  ne  mentionne  ni  lé  titre  ni  l'inven 
taire.  —  Trib.  Cherbourg,!)  déc.  1863,  Orry,  [Garnier,  Rép. pér., 
n.  2041] 

Mais  cette  décision  est  critiquée  par  les  rédacteurs  du  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement  (va  Actepasséen  conséquence  d'un 
autre,  n.  95),  et  par  M.  Garnier  {Rép.  pér.,  n.  2041). 

1249. —  L'avoué  qui  fait  usage,  dans  ses  conclusions,  fie 
pièces  justificatives  de  compte  (art.  537,  G.  proc.  civ.),  ne  con- 
trevientpas  à  l'art. 42, L. 22  frim.  an  VIL  —  Déc.  min.  fin.  belge, 
23  avr.  1872  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3707). 

1250.  — ■  La  défense  d'agir  en  vertu  d'actes  non  enregistrés 
ne  s'applique  pas  aux  chambres  des  avoués  dont  les  décisions, 
purement  d'ordre  ou  de  discipline,  ne  sont  pas  sujettes  a  l'en- 
registrement. Ainsi  décidé  pour  les  chambres  des  huissiers,  — 
Décr.  14  juin  1813,  art.  89  (Bull,  des  Lois,  n.  508),  —  et  pour 
celles  des  notaires.  —  Ord.  4  janv.  1843,  art.  20  (J.  enreg.,  n. 
13216-4°). 

1251.  — ■  Huant  aux  extraits  qui  leur  sont  déposés  par  les 
avoués,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  1154  et  1154  bis,  qu'ds  sont 
exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement;  les  secrétaires  de 
ces  chambres  peuvent  donc  recevoir  le  dépôt  des  extraits  sans 
les  faire  enregistrer  et  sans  encourir  d'amende.  —  Délib.  28  avr. 
1837    J.  enreg.,  n.  11819-1°). 

1252. —  Les  dispositions  de  l'art.  44,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
obligent  les  officiers  publics  à  mentionner,  dans  les  actes  qu'ils 
rédigent  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé  ou  passés  en  pays 
étranger  et  précédemment  enregistrés,  la  quittance  des  droits 
payés,  ne  sont  pas  applicables  aux  avoués.  —  V.  J.  enreg.,  n. 
12457-3°,  12637-1°.  —  Contra,  Déc.  min.  fin.  belge,  26  févr. 
1872  (Garnier,  Rép.  gén.,n.  1327). 

1253.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  23  mars  1855,  l'avoué 
qui  obtient  un  jugement  de  résolution  d'un  acte  transcrit,  doit, 
dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  ce  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  faire  mentionner  en  marge  de  la  trans- 
cription de  l'acte  résolu,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende.  L'a- 
mende serait  encourue  si  l'avoué  n'avait  fait  que  transcrire  le 
jugement  de  résolution  sans  le  faire  mentionner  en  marge  de  la 
transcription  de  l'acte.  —  Trib.  La  Flèche,  2  juill.  1860,  R..., 
[S.  61.2.362] 

Cette  infraction  parait  devoir  être  constatée  par  procès-verbal 
à  transmettre  au  ministère  public.  —  M.  Ch.  Géraud ,  Dict, 
comptabilité,  n.  5249. 

1254. —  Le  délai  pour  faire  opérer  celte  mention  commence 
à  courir  dès  le  lendemain  de  la  prononciation  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  alors  même  que  la  décision  ne  serait  pas  signifiée  ou 
acquiescée.  — Trib.  Nancy,  26  mai  1884,  de  Sobirafs,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6375] 

1255.  —  La  consignation  des  amendes  de  fol  appel  doit  être 
faite  avant  le  jugement  ou  l'arrêt,  même  par  défaut,  qui  inter- 
vient sur  l'appel;  elle  incombe  à  l'intimé  si  l'appelant  ne  l'a  pas 
faite  (Décl.  du  21  mars  1671  ;  Arr.  de«  27  niv.  an  X  et  10  llor. 
an  XI;  art.  471,  G.  proc.  civ.).  —  L'inexécution  de  ces  pres- 
criptions entraine  l'amende  de  50  fr.,  aussi  bien  pour  l'avoué  de 
l'intimé  qui  sollicite  la  solution  de  l'appel,  que  pour  l'avoué  de 
l'appelant.  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1839,  Camaret ,  [J.  enreg., 
n.  12253'—  Trib.  Mascara,  18  mars  1886,  Saurel,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  67.52] 

1256.  — C'est  par  voie  de  contrainte  que  doit  être  recouvrée 
l'amende  encourue  par  un  avoué  de  cour  d'appel  pour  défaut  de 
consignation  d'amende.  —Sol.  3  mars  1832. 

1257.  —  Les  avoués  qui,  par  négligence  ,  mauvais  vouloir, 
ou  toute  autre  cause,  mettent  les  greffiers  dans  l'impossibilité  , 
soit  d'insérer  la  liquidation  des  dépens  dans  les  jugements  en 
matière  sommaire,  soit  de  transmettre,  dans  le  délai  prescrit, 
les  exécutoires  aureceveurde  l'enregistrement,  se  rendent  cou- 
pables d'un  manquement  grave  à  leurs  devoirs,  qui  doit   être 
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disciplinairement   réprimé.  —  Cire.   min.   just.,    15   déc.    1857 
(Inst.  gén.,  n.  2115). 

1258.  —  Ces  devoirs  sont  particulièrement  impérieux  à  rai- 
son  du  nombre  toujours  croissant  des  affaires  d'assistance  judi- 
ciaire, et  les  procureurs  généraux  ne  doivent  pas  hésiter  à  re- 
courir à  l'action  disciplinaire.  —  Cire.  min.  just.,  27  oct.  1888 
(Cire,  régie,  10  nov.  1888). 


Section   II. 

Timbre. 

§  1.  Actes  assujettis;  aux  droits. 

1259.  —  Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  officieux  près 
les  tribunaux,  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou 
signifiées,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimension  (L. 
13  brum.  an  VU,  art.  12,  §  1,  n.  6).  —  V.  suprà,  v°  Acte  d'avoué 
à  avoué,  n.  51. 

1260.  —  Cette  règle  est  absolue  et  s'étend  non  seulement 
aux  actes  signifiés  que  nous  avons  appelés  actes  d'avoué  à  avoué, 
mais  à  tous  les  actes  rédigés  par  les  avoués.  L'obligation  du 
timbre  de  dimension  s'impose  donc  pour  :  les  cahiers  des  char- 
ges  dressés  par  les  avoués.  —  Dict.  enreg.,  v°  Cahier  des  char- 
ges ,  n.  9. 

1261.  —  ...  Les  certificats  qu'ils  donnent  en  exécution  des 
dispositions  du  C.  proc.  civ.,  relatifs  aux  oppositions  ou  appels. 

—  J.  enreg.,  n.  2370. 

1262.  —  ...Les  conclusions  lorsqu'elles  sont  signifiées.  On 
avait  d'abord  décidé  que  même  les  conclusions  remises  à  l'au- 
dience aux  greffiers  par  les  avoués,  conformément  au  décret  du 
30  mars  1808  (art.  33),  et  signées  d'eux,  devaient  être  rédigées 
sur  timbre.  —  Cass.,  24  août  1820,  Duclaud,  [J.  enreg.,  n.  7014] 

—  V.  Inst.  gén.,  n.  72,  §  4. 

1263.  —  Puis  on  est  revenu  sur  cette  interprétation  et  il  a 
été  reconnu  qur  les  conclusions  des  parties  en  cause  n'ont  le 
caractère  et  ne  produisent  l'effet  d'actes  de  procédure  que  lors- 
qu'elles sont  signifiées  d'avoué  à  avoué;  que  celles  qui  sont  re- 
mises à  l'audience  par  les  avoués  au  greffier  ne  sont,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'art.  33,  Décr.  30  mars  1808,  que  les  copies 
des  actes  précédemment  signifiés;  que  cette  remise  est  prescrite 
non  par  une  loi  sur  la  procédure,  mais  par  un  simple  règlement 
concernant  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux;  que,  dans 
aucun  cas,  même  celui  de  requête  civile,  les  copies  de  conclu- 
sions remises  au  greffier  ne  pourraient  être  produites  pour  jus- 
tification ;  que  cette  justification  ne  se  trouverait  que  dans  l'acte 
même  de  conclusions,  signifié  d'avoué  à  avoué;  qu'en  ce  qui 
concerne  le  cas  spécial  de  conclusions  nouvelles  ou  de  change- 
ments aux  conclusions  signifiées,  il  résulte  de  l'art.  465,  C.  proc. 
civ.,  que  ces  changements,  lors  même  qu'ils  sont  présentés  à 
l'audience,  doivent  être  déclarés  à  la  partie  adverse,  par  un 
nouvel  acte  de  conclusions  motivées;  acte  qui,  sans  doute,  est 
sujet  au  timbre,  mais  dont  la  copie  seule  est  remise  au  greffier. 

—  Déc.  min.  fin.,  15  juill.  1825  et  30  nov.   1830  (J.  enreg.,  n. 
0842;  Inst.  gén.,  n.  1354,  §11). 

1264.  —  L'instruction  générale  n.  1354,  §  11,  sert  bien  sans 
doute  de  règle  aux  agents;  et  il  semblerait  naturel  par  suite  de 
faire  prévaloir  les  solutions  précédentes.  Aujourd'hui  cependant 
la  question  de  savoir  si  les  conclusions  non  signifiées  lient  ou 
non  l'instance  est  encore  controversée,  et  la  solution  opposée 
parait  même  l'emporter.  Il  faudrait  donc  décider  que  les  conclu- 
sions remises  par  l'avoué  sur  le  bureau  forment  titre,  et  doivent 
être  rédigées  sur  timbre,  car,  dans  la  pratique,  elles  ne  sont  pas 
signifiées  postérieurement  à  la  remise.  —  Dict.  enreg.,  v°  Con- 
clusions, n.  12. 

1265.  —  Sont  aussi  exemptes  de  timbre  les  notes  que  les 
avoués  font  passer  au  juge  après  le  rapport,  pour  le  compléter 
ou  rectifier  les  faits  inexacts;  ces  notes,  non  signées,  ne  sont 
pas  des  actes  d'instruction  et  le  tarif  de  1807  n'alloue  aucun 
droit  aux  avoués  pour  leur  rédaction.  —  J.  enreg.,  n.  2988. 

1266.  —  Les  conclusions  écrites,  en  matière  correctionnelle, 
ne  sont  pas  obligatoires  et  ne  forment  pas  une  pièce  de  la  pro- 
cédure;  elles  ne  sont  donc  pas  sujettes  au  timbre.  —  J.  enreg., 
n.  9332. 

1267.  —  En  matière  de  juridiction  consulaire,  les  conclu- 
sions des  avoués,  non  soumises  à  signification,  avaient  été  re- 
connues sujettes  au  timbre  par  une  délibération  des  4-7  mai 


1852,  et  par  une  solution  belge  du  28  avr.  1859.  —  Dict.  enreg., 
v"  Conclusions,  n.  15. 

Mais  l'administration  semble  se  ranger  aujourd'hui  à  l'opi- 
nion contraire,  et  exempter  du  timbre  les  conclusions  prises 
devant  les  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  que  celles  prises 
devant  les  juges  de  paix.  —  Dict.  enreg.,  eod.  v°,  n.  15  et  16. 

1268.  —  Sont  encore  assujettis  au  timbre  les  états  de  frais 
et  dépens  en  matière  ordinaire,  et  même  en  matière  sommaire; 
car  les  états  dans  le  premier  cas,  les  relevés  dans  le  second, 
sont  nécessaires  à  la  procédure.  —  Déc.  min.  fin.,  13  août  1850 
(J.  enreg.,  n.  15007-5°,  Inst.  gén.,  n.  1866).  —  V.  J.  enreg., 
n.  4846.  — Contra,  J.  enreg.,  n.  6627,  pour  les  états  en  matière 
sommaire. 

1269.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'état  de  frais  dressé  par 
un  avoué,  et  annexé  par  un  notaire  commis,  au  procès-verbal 
d'adjudication,  doit  être  sur  timbre,  bien  que  ce  soit  la  copie 
d'un  état  timbré  déposé  au  greffe.  —  Trib.  Alger,  25  janv.  L883, 
Trech,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6182] 

1270.  —  Il  en  est  de  même  des  états  de  frais  dressés  à  la 
suite  d'une  instance  devant  un  tribunal  de  commerce.  C'est  ce 
que  décide  une  solution  du  26  nov.  1867;  l'administration,  après 
avoir  reconnu  qu'aucune  loi  ou  règlement  ne  fixent  le  mode  de 
liquidation  des  dépens  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et 
que  la  production  d'un  état  n'est  pas  obligatoire,  ajoute  :  «  Dans 
l'espèce,  un  état  a  été  préparé,  soumis  à  la  taxe  et  produit,  et 
cet  état  forme,  en  faveur  de  l'avoué  qui  l'a  présenté,  un  titre 
dont  il  a  pu  exciper,  soit  en  demande,  soit  en  défense,  pour 
faire  modifier  ou  maintenir  le  chiffre,  réglé  par  le  président,  de 
l'avance  qu'il  a  faite  des  frais  de  procédure.  Cette  considéra- 
tion est  suffisante  pour  déterminer  l'application  de  la  loi  du  13 
brum.  an  VII,  n.  1,  in  fine ,  qui  soumet  au  timbre  tous  actes  et 
écritures  servant  on  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
obligations,  décharges,  justifications,  demande  ou  défense. — 
J.  enreg.,  n.  18911  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2813. 

1271.  —  Les  extraits  que  les  avoués  rédigent  ou  délivrent 
en  leur  qualité  d'officiers  ministériels  sont  assujettis  au  timbre. 
Décidé,  spécialement,  que  les  extraits  des  demandes  en  sépa- 
ration de  biens  et  des  jugements  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  que  les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  rédiger  et  remettre 
aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  secrétariats  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  (art.  866,  867,  872,  880,  C.  proc.  civ.  , 
doivent  être  écrits  sur  papier  timbré,  mais  peuvent  l'être  sur  pa- 
pier de  toute  dimension.  —  Déc.  min.  fin.,  19  oct.  1828  (J.  en- 
reg., n.  9150;  Inst.  gén.,  n.  1261  . 

1272.  —  La  décision  du  19  oct.  1828  est  applicable  aux  ex- 
traits des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  qui  doivent  être  remis  par  les  avoués  au  secrétaire  de 
la  chambre  des  notaires  pour  être  affichés  conformément  à  l'art. 
501,  C.  civ.  —  Déc.  min.  fin.,  12  juin  1829  (Inst.  gén.,  n.  1293, 
S  2). 

1273.  —  Doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  les  qualités 
rédigées  en  exécution  de  l'art.  142,  C.  proc.  civ.,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  signifiées.  —  Sol.  17  oct.  1821  ^Rec.  de 
Fessard,  p.  101,  n.  10). 

1274.  —  Mais  les  notes  fournies  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  pour  la  rédaction  des  jugements  ne  peuvent  être 
assimilées  aux  qualités,  et  restent  exemples  de  timbre.  —  Sol. 
8  oct.  1867  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2810). 

1275.  —  Il  avait  été  prescrit  aux  avoués  de  rédiger  sur  tim- 
bre les  récépissés  destinés  à  constater  les  communications  de 
pièces.  —  Cire.  min.  just.,  5  mai  1866  (Inst.  gén.  rég.,  26  nov. 
1866,  n.  2341, §8).  — V.  dans  le  même  sens,  Jaum.  dr  /' 

n.  2987;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2500  bis. 

1276.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  23  août  1871,  l'administra- 
tion paraîl  admettre  que  le  timbre  spécial  de  10  cent,  peut  être 
employé  pour  les  décharges  données  par  l'avoué  qui  avait  com- 
muniqué les  pièces  et  à  qui  on  les  restitue,  et  pour  les  ré 

ses  émanant  de  l'avoué  qui  reçoit  les  pièces  en  communication. 

—  Dict.  enreg.,  v°  Récépissé,  n.  5. 

1277.  —  Les  registres  à  la  tenue  desquels  l'art.  151,  Dëcr. 
16  févr.  1807,  astreint  les  avoués  doivent  être  formés  avec  du 
papier  du  timbre  de  dimension  et  non  du  timbre  spécial  aux  re- 
gistres de  commerce.—  Déc.  min.  fin.,  7  nov.  1821  (Inst. 

n.   1004).  —  Déc.  min.  (in.,  27  déc.  L833  (.1.  enreg..  n.   I 
Inst.  gén.,  n.  1451,  §  9).  -  V.  aussi  .1.  enreg.,  n.  21    - 

—  V.  cependant,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  suprà ,  n.  244 
et  215. 
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1278.  -  Les  registres  tenus  dans  les  chambres  des  avoués 
pour  l'inscription  du  dépôt  des  contrats  de  mariage,  des  de- 
mandes et  jugements  de  séparation,  des  extraits  de  jugements 
d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  ainsi 
que  les  extraits  ou  expéditions  de  ces  registres  et  tous  certifi- 
cats délivres  par  le  président,  le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  la 
chambre,  soit  aux  parties  intéressées,  soit  aux  officiers  minis- 
tériels dans  leur  intérêt  privé  ou  dans  celui  de  leurs  fonctions, 
sont  assujettis  au  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  27  déc.  1830  (Inst. 
gén.,  n.  1354,  §  8). 

1279.  —  A  le  caractère  d'un  acte  sous  signature  privée  as- 
sujetti au  droit  de  10  cent.,  et  non  pas  d'un  acte  de  procédure 
passible  du  timbre  ordinaire  de  dimension,  la  quittance  donnée 
par  l'avoué  des  frais  de  poursuites  en  saisie  immobilière  payés 
par  l'adjudicataire  de  l'immeuble  saisi.  —  Trib.  Saint-Girons,  19 
août  1876,  X...,  [S.  77.2.92,  P.  77.624]  —  V.  Chauveau,  Com- 
ment, du  tarif,  n.  3322.  —  Une  solution  du  3  ou  6  sept.  1872 
a,  il  est  vrai,  résolu  la  question  en  sens  contraire;  mais  cette 
solution  est  aujourd'hui  abandonnée. 

1280.  —  Il  en  est  de  même  des  décharges,  signées  ou  non, 
données  au  greffier,  de  pièces  ou  titres  faisant  partie  du  dossier 
d'un  ordre.  —  Trib.  Doullens,  3  déc.  1875,  Beaurain,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4299,  §  2] 

1281.  —  Copies.  —  Les  copies  d'actes,  de  jugements,  ou 
d'autres  pièces,  faites  par  les  avoués  tombent  sous  l'application 
directe  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII. 

Cette  règle  est  absolue;  ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  copie 
d'un  jugement,  certifiée  par  un  avoué,  ne  peut  être  rédigée  sur 
papier  libre  alors  même  qu'elle  ne  doit  servir  que  .comme  pièce 
justificative  à  l'appui  d'un  mandat  de  paiement  sur  une  caisse 
publique.  —  Trib.  Sens,  19  août  1836,  Berthelin,  [.1.  enreg., 
n.  11810] 

1282.  —  Ces  copies  peuvent  être  faites  sur  du  papier  de 
toute  dimension,  puisqu'en  aucun  cas  elles  n'ont  le  caractère 
d'expédition. 

Nous  avons  rappelé  suprà,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué ,  n.  52  et 
s.,  les  règles  relatives  à  la  limitation  du  nombre  des  lignes  et 
des  syllabes,  et  celles  concernant  les  copies  illisibles.  Nous  ajou- 
terons seulement  que  si  les  contraventions  à  la  loi  du  2  juill. 
1862  et  au  décr.  du  30  juill.  1862  donnent  lieu  à  un  procès- 
verbal  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  31,  32,  L.  13  brum. 
an  VII,  et  si  le  recouvrement  de  T'amende  est  suivi  et  les  ins- 
tances instruites  comme  en  matière  de  timbre,  les  infractions  à 
l'art.  2,  décr.  29  août  1813,  sont  poursuivies  par  le  ministère 
public  et  les  receveurs  se  bornent  à  recouvrer  l'amende  en  vertu 
du  jugement  de  condamnation  (Inst.  gén.,  n.  659,  1537,  n.  245, 
1621). 

1283.  —  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  copies  au- 
tres que  les  copies  d'exploits  et  de  pièces  signifiées.  Ainsi,  on 
ne  peut  y  soumettre  : 

Les  copies  côllationnées  dressées  par  les  avoués  et  déposées 
aux  greffes.  —  Sol.  27  avr.  1863  ;Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1809). 

1284.  —  ...  Les  copies  d'états  d'inscriptions  produits  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Sol.  24  juin  1868  (J.  en- 
reg., n.  18671-3°;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2840). 

1285.  —  ...  Les  placards  apposés  conformément  au  Code  de 
procédure  civile.  —  Sol.  15  avr.  1863  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
1809;  J.  enreg.,  n.  17642-2°). 

1286.  —  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  avoués  sont 
assujettis  au  timbre  de  dimension.  —  Déc.  min.  fin.  3  flor.  an 
XIII  (Inst.  gén.,  n.  290,  §  56).  —  V.  suprà,  n.  67. 

1287.  —  L'art.  18,  L.  13  brum.  an  VII,  déclare  que  la  fa- 
culté d'employer  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie,  en 
le  faisant  timbrer  à  l'avance,  est  interdite  aux  avoués  ou  défen- 
seurs officieux.  Cette  prescription  n'est  plus  observée  stricte- 
ment et  l'administration  tolère,  pour  les  avoués  comme  pour 
les  huissiers,  l'emploi  de  formules  imprimées  timbrées  à  l'extraor- 
dinaire. 

1288.  —  L'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII,  défend  «  aux  no- 
taires, huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts  »  d'agir  sur  un 
acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
du  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre.  L'art.  26,  §  5  (même 
loi),  prononce  une  amende  de  100  fr.  (réduite  à  20  fr.,  par  la  loi 
du  16  juin  1824,  art.  10),  contre  «  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics  »  qui  contreviennent  à  l'art.  24.  D'un  autre  côté,  l'art. 
11,  L.  16  juin  1824,  déclare  applicables  aux  avoués,  «  les  art. 
41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  sur  l'enregistrement.  » 
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1289.  —  On  concluait  nécessairement  de  ces  textes  que  les 
dispositions  de  l'art  24,  L.  13  brum.  mi  VII,  restaient  étrangères 
aux  avoués,  et  il  n'y  avait  pas,  eu  effet,  de  raisons  pour  violer 
ici  le  principe  universellement  admis,  qu'en  matière  de  pénalités 
on  ne  doit  pas  raisonner  par  analogie. 

1290.  —  Les  avoués  n'encouraient  donc  aucune  amende  ni 
aucune  responsabilité  en  agissant  en  vertu  d'actes  non  timbrés  ; 
la  prétention  contraire  devait  être  repousséc  bien  que  l'adminis- 
tration eût  réussi  à  la  faire  admettre  par  quelques  tribunaux. 

_  1291.  —  Mais  l'art.  49,  L.  5  juin  1850,  a  complètement  mo- 
difié la  situation,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  effet,  certifi- 
cat d'action,  titre,  livre,  bordereau,  police  d'assurance  ou  tout 
autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistré,  sera  mentionné 
dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne  devra, 
pas  être  représenté  au  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  l'officier  public  ou  officier  ministériel  sera  tenu  de  déclarer 
expressément  dans  l'acte  si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  pres- 
crit, et  d'énoncer  le  montant  du  droit  de  timbre  payé.  En  cas 
d'omission,  les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  seront  passibles  d'une  amende  de  10  fr.  par 
chaque  contravention  ».  Il  n'est  plus  douteux  maintenant  que 
les  avoués  ne  peuvent  plus  rédiger  un  acte  de  leur  ministère  en 
vertu  d'un  acte  non  timbré  sans  encourir  de  responsabilité  et 
sans  être  passibles  d'amendes. 

§  2.  Contraventions  et  pénalités.  —  Abu*. 

1292.  —  Les  contraventions  commises  par  les  avoués  sont 
aux  art.  12,  17,  18,  22,  23,  L.  13  brum.  an  VII,  punies  d'une 
amende  de  100  fr.  (même  loi,  art.  26,  §  5)  réduite  à  20  fr.  par 
l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

1293.  —  Toute  contravention  à  l'art.  20,  L.  2  juill.  1862  et  à 
l'art.  I,  décr.  30  juill.  1862,  est  punie,  par  ledit  art.  20,  d'une 
amende  de  25  fr.  S'il  s'agit  d'une  copie  signifiée,  l'amende  doit 
être  payée  par  l'huissier,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  dans  le 
cas  seulement  où  cet  officier  ministériel  a  signé  la  copie.  —  V. 
suprà,  vo  Acte  d'avoué  à  avoué.  —  V.  anal,  supra,  v°  Abréviation, 
n.  7. 

1294.  —  L'art.  5,  L.  29  déc.  1873,  inflige  aux  officiers  minis- 
tériels qui  contreviennent  aux  art.  2  et  3  (même  loi)  et  au  décret 
du  30  déc.  1873,  une  amende  de  50  fr. 

1295.  —  L'avoué  qui  fait  imprimer  un  extrait,  destiné  à  être 
affiché,  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  ayant  servi  à  la  rédac- 
tion d'un  autre  acte,  contrevient  personnellement  à  l'art.  22,  L. 
13  brum.  an  VII,  alors  même  que  le  premier  acte  aurait  été  seu- 
lement commencé  et  que  les  lignes  seraient  raturées.  —  Trib. 


n.  15897-7°;  Garnier, 


Epernay,  12  août  1853,  P. 
Rép.  pér.,  n.  22] 

1296.  —  L'avoué  qui  rédige  la  requête  pour  obtenir  l'envoi 
en  possession  d'un  légataire  universel,  à  la  suite  de  l'expédition 
de  l'acte  de  dépôt  d'un  testament  olographe,  contrevient  à  l'art 
23,  L.  13  brum.  an  VII.  —  J.  enreg.,  n.  16653-1°. 

1297.  —  Les  mainlevées  d'opposition  aux  qualités  peuvent, 
être  écrites  sans  contravention  par  les  avoués,  à  la  suite  des 
qualités  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Sol.  1er  déc. 
1879,  [S.  80.2.87,  P.  80.336]  —  Car,  en  principe,  les  décisions 
relatives  à  l'approbation  ou  à  la  rectification  des  qualités  sont 
portées  sur  la  même  feuille  que  ces  qualités. 

1298.  —  Mais,  les  avoués  contreviendraient  à  l'art.  23,  L. 
13  brum.  an  VII,  et  seraient  passibles  d'une  amende  de  20  fr. 
s'ils  rédigeaient  la  mainlevée  d'opposition  aux  qualités  à  la  suite 
de.  cette  opposition  et  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  l'exploit 
de  signification  (Soi.  15  juin  1870  et  5  ou  7  mai  1873). 

1299.  —  La  quittance,  par  un  avoué,  du  montant  îles  frais 
taxés  peut  être  écrite  à  la  suite  delà  taxe  sans  contravention. 
—  Sol.  25  sept.  1838  (J.  enreg.,  n.  14562-12°).  —  Sol.  29  sept, 
et  14  nov.  1854. 

1300.  —  Elle  peut  aussi  être  donnée  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'adjudication  dressé  par  un  notaire  commis.  —  Délib.  5 
août  1854  (J.  des  not.  et  des  avocats,  n.  15284). 

1301.  —  De  même,  la  déclaration  d'adjudicataire  sur  vente 
judiciaire,  faite  par  l'avoué  dans  le  délai  de  trois  jours,  peut,  sans 
contravention,  être  écrite  à  la  suite  de  l'adjudication,  sur  le 
cahier  des  charges.  —  V.  J.  enreg.,  n.  3743  et  6  t08. 

1302.  —  Les  certificats  des  avoués,  relatifs  aux  oppositions 
et  appels  (art.  348,  C.  proc.  civ.),  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
de  l'expédition  du  jugement.  —  J.  enreg.,  n.  2376,  in  fine. 
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1303.  —  Les  copies  de  plusieurs  actes  destinés  à  être  signi- 
fiés par  un  même  exploit,  peuvent,  sans  contravention,  être 
écrites  à  la  suite  les  unes  des  autres,  par  application  de  L'art.  65, 
C.  proc.  civ.  —  J.  enrég.,  n.  14872-1°. 

1304.  —  Les  copies  à  signifier  ont  donné  lieu  à  des  abus 
nombreux.  On  avait  remarqué,  des  1808,  que  dans  les  procé- 
dures d'ordre  entre  créanciers,  des  avoués  et  des  huissiers  abré- 
geaient les  copies  et  employaient  le  moins  possible  de  papier 
timbré,  tout  en  portant  dans  leurs  mémoires  de  frais,  le  nombre 
de  feuilles  qu'ils  auraient  dû  mettre  dans  les  copies  entières,  et, 
d'un  autre  côté  ,  que,  dans  les  affaires  où  un  même  avoué  agissait 
contre  plusieurs  de  ses  collègues  ,  les  copies  ne  se  délivraient 
pas,  ou  que  les  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  se  faisaient 
sur  papier  libre  quoique  le  timbre  fût  alloué  en  taxe. 

1305.  —  Le  ministre  de  la  justice,  consulté  à  cet  égard, 
avait  répondu  «  que  les  avoués  ou  les  huissiers  qui  se  permet- 
tent de  faire  des  copies  tronquées  commettent  une  prévarica- 
tion répréhensible ,  et  se  rendent  même  coupables  de  concus- 
sion quand  ils  se  l'ont  payer  des  rôles  qu'ils  ont  supprimes,  et 
du  papier  timbré  qu'ils  n'ont  pas  fourni;  que  c'est  alors  le  cas 
de  les  dénoncer  aux  tribunaux  qui  s'empresseront  de  réprimer 
de  semblables  abus;  que,  quant  aux  significations  d'avoué  à 
avoué,  l'usage  du  papier  libre  pour  ces  sortes  d'actes,  est  une 
véritable  contravention  à  la  loi  du  13  bruni,  an  VII,  ainsi  qu'à 
celle  du  27  vent,  an  IX,  el  que  les  contrevenants  étant  dans  le 
cas  de  l'amende,  l'administration  ne  doit  pas  balancer  à  en  faire 
prononcer  la  condamnation  ».  Les  préposés  avaient  alors  été 
invités  à  instruire  le  ministère  public  des  irrégularités  qu'ils 
découvraient,  et  à  constater  les  contraventions  par  un  procès- 
verbal  (Inst.  gén.,  n.  397-2°). 

1306.  —  Un  autre  abus  consistait  en  ce  que  les  avoués, 
maîtres  de  donner  ou  de  refuser  leur  travail  aux  huissiers,  que, 
par  cette  raison,  ils  tenaient  sous  leur  dépendance,  les  obli- 
geaient à  dater  et  à  signer  seulement  les  originaux  de  significa- 
tions de  leurs  actes,  et  s'entendaient  entre  eux  pour  ne  recevoir 
que  sur  papier  libre,  les  copies  des  actes  qu'ils  avaient  à  se 
faire  signifier. 

1307.  —  Dans  certains  cas  même,  les  avoués  se  faisaient 
signifier  en  blanc  leurs  requêtes  et  conclusions,  et  suppléaient 
aux  copies  par  un  petit  carré  de  papier  nommé  par  eux  rappel. 

1308.  —  Une  cire.  min.  just.  du  21  nov.  1831  indique, 
comme  moyen  de  répression  de  cet  abus,  de  tenir  une  main 
ferme  à  l'exécution  des  art.  U)4,  C.  proc.  civ.,  et  97,  décr.  30 
mars  1808,  et  recommande  aux  magistrals  du  ministère  public 
d'enjoindre  aux  huissiers  de  ne  faire,  sous  peine  d'être  inter- 
dits, et  même  poursuivis  comme  faussaires,  aucune  significa- 
tion d'acte  d'avoué,  qu'autant  que  les  copies  seront  sur  papier 
timbré  et  conformes  aux  originaux.  —  L  instr.  gén.,  n.  1387, 
qui  transmet  cette  circulaire  aux  agents,  leur  rappelle  les  re- 
commandations de  l'instr.  397,  §  2,  et  leur  ordonne  d'opérer 
souvent  des  vérifications  dans  les  greffes. 

1309.  —  Malgré  les  moyens  de  répression  employés,  les 
abus  dans  les  copies  n'ont  disparu  qu'avec  le  système  organisé 
par  la  loi  du  2(1  déc.  1873  (art.  2,  3,  4,  5)  qui  se  résume  ainsi  : 
l'original  des  exploits  continue  à  être  fait  sur  du  papier  de 
dimension  ordinaire;  les  copies  sont  faites  sur  un  papier  spé- 
cial de  la  dimension  des  feuilles  de  50  cent,  et  de  I  fr.  fourni 
gratuitement  par  l'administration;  mais,  en  même  temps,  l'offi- 
cier ministériel  doit  acheter  des  timbres  mobiles  pour  une  va- 
leur équivalente  au  droit  de  timbre  exigible  à  raison  de  la  di- 
mension des  papiers  délivrés  gratuitement.  Ces  timbres  sont 
collés  par  l'huissier  en  marge  de  l'original  de  l'exploit,  en 
nombre  et  en  quotité  suffisants  pour  représenter  le  montant  des 
droits  de  timbre  dus  en  raison  des  copies  signifiées.  Une  men- 
tion inscrite  au  bas  de  l'original  fait  connaître  le  montant  de 
ces  droits.  Le  receveur,  lors  do  l'enregistrement,  s'assure  que 
les  timbres  mobiles  collés  en  marge,  qui  doivent  être  repré- 
sentés intacts  et  qu'il  oblitère,  correspondent  aux  indications 
de  la  mention  (Inst.  gén.,  n.  2474,  §1). 

1310.  —  Les  moyens  employés  pour  se  soustraire  aux  droits 
de  timbre  ont  porté  aussi  sur  les  originaux  des  significations,  et 
la  loi  du  29  déc.  1873  n'a  nullement  atteint  ces  abus  d'un  autre 
genre.  <  In  a  remarqué  que  l'original  des  requêtes  et  conclusions 
présenté  à  l'enregistrement  est  ordinairement  tronqué,  et  n'est 
composéque  d'une  feuille  de  papier  ou  de  deux  rôles  qui  offrenl 
le  commencement  et  la  fin  de  la  requête,  et  dans  lesquels  on 
intercale    un   cahier   d'écritures   étrangères    au   procès,    et   que 


cette  intercalation  a  lieu,  soit  avant  l'enregistrement  pour  trom- 
per le  receveur,  soit  après  la  formalité  s'il  devient  nécessaire  de 
présenter  les  pièces  de  la  procédure  à  la  taxe  du  juge.  Il  a  été 
recommandé  aux  receveurs  de  prendre  lecture  des  requêtes  et 
conclusions,  de  vérifier  si  le  nombre  des  rôles  est  indiqué  au 
bas  de  l'original,  et,  si  ce  nombre  est  conforme  à  celui  des  rôles 
existant  réellement,  de  parapher  et  de  numéroter  chaque  rôle 
(Inst.  gén.,  n.  1387). 

1311.  —  Four  compléter  ces  précautions,  l'administration  a 
décidé  que  les  receveurs  devraient,  indépendamment  de 

et  paraphe  de  chaque  rôle  des  actes  d'huissiers,  indiquer  le 
nombre  des  rôles  tant  sur  le  registre  (art.  29,  Ordres  gén.  de 
régie),  que  dans  la  relation  de  l'enregistrement,  à  la  suite  de  ht 
quittance  des  droits  (Inst.  gén.,  29  août  1842,  n.  1(172  . 

1312.  —  Ce  genre  d'abus  s'est  néanmoins  perpétué,  et  une 
cire.  min.  just.  du  27  oct.   1888  rappelle  aux  agents  les  i 
mandations  de  l'inst.  gén.  n.  1672,  tout  en  appelant  l'attention 
des  magistrats  taxateurs  sur  cette  matière  TJirc.  régie,  16  nov. 
1888.  —  V.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7178. 

1313.  —  Une  cire.  min.  just.  du  20  janv.  1876  invite  les  pro- 
cureurs de  la  République  à  faire  cesser,  s'il  existe  dans  leur  ar- 
rondissement, l'abus  signalé,  qui  consiste  à  dispenser  les  avoués 
de  signifier  les  requêtes  grossoyées  autorisées  par  le  tarif  civil,  et 
à  les  passer  néanmoins  en  taxe.  —  V.  Garnier,  Rép. pér.,  n.  43.19. 

1314.  —  lia  été  jugé,  par  application  de  l'art.  49,  L.  S  juin 
1850,  que  l'avoué  qui  énonce  dans  ses  conclusions  des  actes  ne 
devant  pas  être  représentés  au  receveur,  encourt  autant  d'a- 
mendes de  10  fr.  qu'il  y  a  d'actes  mentionnés  pour  lesquels  il 
a  omis  de  déclarer  s'ils  étaient  revêtus  du  timbre  prescrit.  — 
Trib.  Lvon,  13  juill.  1888,  Peillon  et  Jonery,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7171] 

1315.  —  Les  qualités  rédigées  par  l'avoué  d'un  assisté  doi- 
vent être  visées  pour  timbre  avant  d'être  déposées  au  greffe,  a 
peine  de  l'amende  de  20  fr.  (art.  26,  §  5,  L.  13  brum.  an  VII). 
—  Sol.  30  mai  1868  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2797). 

Nous  avons  donné  d'ailleurs  suprà,  v°  Assistance  judiciaire , 
n.  159  et  s.,  les  développements  relatifs  à  l'enregistrement  et  au 
timbre  des  actes  d'avoués  en  cette  matière. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

1316.  —  On  peut  grouper  les  nations  étrangères  en  deux 
catégories.  Les  unes  ont  une  institution  analogue  à  nos  avoués, 
c'est-à-dire  des  officiers  tantôt  indépendants,  et  tantôt  soumis 
à  l'autorité  publique,  et  dont  le  ministère  lui-même  est,  suivant 
les  pays,  tantôt  obligatoire  et  tantôt  facultatif. 

1317.  —  Dans  les  autres,  le  même  personnage,  sous  le  nom 
d'avocat-avoué  ou  d'avocat,  cumule  les  doubles  fonctions  de 
l'avoué  et  de  l'avocat. 

1318.  —  Il  résulte  de  cette  confusion  d'attributions  que, 
pour  la  plupart  des  pays  étrangers,  les  notions  de  droit  com- 
paré que  nous  donnons  ici  devront  être  complétées  par  les  in- 
dications déjà  fournies  suprà,  v°  Avocat. 

§  1.  Alismagnb. 

1319.—  En  vertu  d'une  loi  d'empire  du  1er  juill.  (8 
fonctions  d'avocat  et  d'avoué  sont  réunies  en  Allemagne.  —  V. 
supin,  v°  Avocat,  n.  1058  et  s. 

§  2.    AUTRICBB-HomRIB, 

1320.  —  AuntiCBB.  —  Un  Autriche,  comme  en  Allemagne, 

le  même  officier  participe  des  qualités  de  l'avoué,  de  l'ai 
du  notaire.  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  1139  et  s. 

1321.  —  Honoris.  —  On  ne  rencontre  pas  d'avoués  ei 
grie.  Par  contre,  il  y  a  des  avocats  qui  cumulenl  les  fonctions 

réservées  chez  nous  à  l'avoue  avec  celt  s  de  l'avocat  proprement 
dit.  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  1153  et  s. 

ii  3.  Bblgiqub. 

1322.  —La  Belgique  a  des  avoues,  comme  la  Frai 

leur  organisation  est  semblable  à  la  nôtre.  La  suppression  de 
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ers  officiers  ministériels  a  toutefois  été  proposée  au  législateur. 
—  V.  Bulletinde  la  société  de  législation  comparée,  année  1877, 
p.  346,  Notice  de  M.  Oulif. 

§  i.  Brésil. 

1323.  —  Au  Brésil ,  la  profession  d'avoué  et  celle  d'avocat 
sont  distinctes  et  les  conditions  nécessaires  pour  exercer  l'une 
et  l'autre  sont  également  différentes.  Alors  que  les  avocats  doi- 
vent, en  principe,  être  pourvus  du  diplôme  de  backarel  formado 

(licencié)  délivré  par  l'une  des  deux  facultés  de  droit  existant 
au  Brésil  (Sam-Paulo  et  Recil'e),  sauf  le  pouvoir  pour  les  tribu- 
naux d'accorder  exceptionnellement  l'autorisation  de  plaider 
(provisdo)  à  des  personnes  non  pourvues  de  grade  lorsque  les 
nécessités  du  service  l'exigent  (et  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
les  explications  données  à  ce  sujet  suprà,  v"  Avocat,  n.  1195), 
les  avoués,  au  contraire  (solicitadores),  n'ont  à  subir  qu'un  exa- 
men d'habilitation  qui  peut  se  passer  devant  les  différentes  ju- 
ridictions du  pays,  et  ne  porte  que  sur  la  pratique  de  la  procé- 
dure. 

1324.  —  Devant  les  magistrats  et  les  tribunaux  brésiliens, 
les  avocats  peuvent  faire,  et,  de  fait,  quelques-uns  font  des 
actes  de  procédure.  Cependant,  le  plus  souvent,  ces  actes  de 
procédure  sont  laits  plus  spécialement  par  les  solicitadores,  dont 
le  rôle  est  analogue  à  celui  des  avoués  en  France,  bien  qu'ils 
ne  forment  pas  une  corporation  (1). 

§5.Cmr,/. 

1325.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bunaux, du  15  oct.  1875,  tit.  21,  Des  procureurs  et  spéciale- 
ment des procuradores  del  numéro,  art.  389  à  400. 

1326.  —  Ceux  qui  ont  pour  mission  de  représenter  les  plai- 
deurs en  justice  portent,  au  Chili,  le  nom  de  procuradores. 
Ceux  qui  sont  officiers  ministériels,  et  correspondent  à  nos 
avoués,  ou  aux  procureurs  d'autres  pays,  portent  le  nom  de  pro- 
curadores  del  numéro,  e'est-à-dire  en  place,  de  profession. 

1327.  —  Les  procuradores  del  numéro,  sont  donc  des  offi- 
ciers participant  officiellement  à  l'administration  de  la  justice,  et 
chargés  de  représenter  les  parties  en  justice. 

1328.  —  Il  existe,  pour  chaque  département,  des  procura* 
dores  del  numéro  que  désigne  le  président  de  la  République, 
sur  rapport  préalable  de  la  cour  d'appel  du  département  dont 
il  s'agit. 

1329.  —  Pour  pouvoir  être  procurador  del  numéro,  il  faut 
avoir  les  qualités  nécessaires  pour  être  receptor  de  mai/or  cuan- 
tia,  c'est-à-dire  posséder  les  qualités  requises  pour  pouvoir  exer- 
cer le  droit  de  suffrage  dans  les  élections  populaires  et  avoir 
l'aptitude  nécessaire  pour  remplir  la  charge  qu'on  sollicite  (Loi 
d'organisation,  art.  355),  et  dans  tous  les  cas  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  (art.  389  à  391). 

1330.  —  Avant  de  commencer  à  exercer  ses  fonctions,  tout 
procurador  del  numéro  prête,  devant  la  cour  d'appel,  serment 
d'en  remplir  fidèlement  les  devoirs  (art.  393). 

1331.  —  L'acte  par  lequel  une  partie  confie  à  un  procureur 
la  représentation  de  ses  droits  en  justice  a  le  caractère  d'un 
mandat  régi  par  les  règles  établies  dans  le  Code  civil  pour  ce 
genre  de  contrat,  sauf  les  modifications  qui  suivent  (art. 
394). 

1332.  —  La  constitution  d'un  procureur  judiciaire  ne  peut 
se  faire  que  par  acte  public,  ou  par  une  déclaration  écrite  éma- 
née du  mandant  et  autorisée  par  le  secrétaire  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'affaire  litigieuse  (art.  395). 

1333.  —  Indépendamment  de  l'exacte  exécution  du  mandat, 
les  obligations  des  procuradores  del  numéro  sont  les  suivantes  : 
1°  se  rendre  journellement  auprès  du  secrétaire  des  tribunaux 
pour  l'instruire  de  ce  qui  concerne  l'expédition  des  affaires  qui 
leur  ont  été  confiées;  2°  informer  de  l'état  des  affaires  dont  ils 
sont  chargés  les  avocats  auxquels  ces  mêmes  affaires  auraient 
été  confiées  pour  être  plaidées;  3°  prêter  gratuitement  leur  mi- 
nistère aux  indigents  (art.  396).  —  V.  suprà,  v°  Assistance  ju- 
diciaire, n.  409  et  s. 

1334.  —  La  mort  du  mandant  ne  met  pas  fin  au  mandat 
donné  m  procurador  (art.  397). 


(1)  Nous  devons  ces  renseignements  à  une  obligeante  communication  d'un  éminent 
publiciste  brésilien,  M.  de  Santa-Anna  Néry. 


1335.  —  Certaines  dispositions  applicables  aux  greffiers  ou 
secrétaires  des  tribunaux  s'appliquent  aussi  aux  procuradores 
del  numéro  (art.  398).  —  V.  aussi  art.  3*7,  al.  I  el  3,  et  art. 
360,  al.  2  et  3. 

1336.  —  Le  travail  des  procuradores  del  numéro  est  rému- 
uéré  par  leurs  mandants  conformément  à  un  tarir  légal  fart. 
399). 

1337.  —  Par  devant  la  cour  suprême  et  les  cours  d'appel, 
nul  ne  peut  se  présenter  en  justice  qu'en  personne  ou  par  un 
procurador  del  numéro.  Devant  les  juges  lettrés  (juzgados  de 
(dras),  chaque  partie  peut  se  présenter  et  agir  en  personne  ou 
être  représentée  par  autrui. 

1338.  —  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  imposer  à  toute 
partie  l'obligation  de  nommer  un  procureur  pour  la  représenter 
en  justice,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  pour  la  marche 
prompte  et  expéditive  du  procès  (art.  RIO).  —  V.  Ley  de  orga- 
nizacioniattribuciones  de  los  tribunales  (édit.  officielle  de  1875  , 
p.  139  à  142. 

§(').   CoSTA-RlCA. 

1339.  —V.  Code  général  de  la  République  de  Costa-Rica, 
3e  part.,  liv.  1,  tit.  3,  chap.  3,  Des  procureurs ,  art.  54  à  57. 

1340.  —  Il  existe  à  Costa-Rica  des  avocats  (abogados)  et 
des  avoués  ou  procureurs  (procuradores).  Le  Code  général  s  oc- 
cupe des  avocats  dans  les  art.  .'il  à  .'>:!,  3"  part.,  liv.  1,  tit.  3, 
ch.2. 

Il  traite  des  procureurs  dans  les  art.  54  à  57. 

1341.  —  Le  pouvoir  pour  constituer  avoué  ou  procureur 
doit  être  donné  en  la  forme  légale  devant  un  juge  ou  alcalde, 
c'est-à-dire  résulter  d'un  acte  public. 

1342.  —  En  règle  générale,  personne  ne  peut  remplir  pour 
soi-même  en  personne  l'office  de  procureur,  soit  en  demandant 
soit  en  défendant.  Néanmoins,  le  mari  pour  sa  femme,  le  père 
ou  beau-père  pour  le  fils  ou  le  gendre  et  vice  versa,  et  le  frère 
pour  le  frère,  peuvent  être  admis  à  se  représenter  mutuellement 
devant  les  tribunaux  [en  los  Juicios);  mais  sous  la  promesse  et 
caution,  fournie  par  le  principal  intéressé,  qu'il  tiendra  pour  bien 
et  dûment  accompli  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  et  qu'il  ac- 
ceptera la  décision  quelle  qu'elle  soit. 

1343.  —  Les  procureurs  peuvent  signer  seuls,  et  sans  la 
signature  du  lettré,  les  actes  de  procédure. 

1344.  —  En  tout  état  de  cause,  le  pouvoir  d'un  procureur 
peut  être  révoqué,  pourvu  que  le  plaideur  en  constitue  un 
autre.  Les  décisions  judiciaires  obtenues  par  le  procureur  révo- 
qué et  non  remplacé  produisent  tous  leurs  effets  légaux  (art  54 
à  57). 

§  7.   EGYPTE. 

1345.  —  En  Egypte  ,  il  n'y  a  point  d'avoués  institués.  — 
Les  avocats  ou  mandataires  font,  ou  plutôt  font  faire  par  des  se- 
crétaires, les  actes  de  procédure.  —  Y.  suprà,  v°  Avocat,  n. 
1226  et  s. 

§  8.  Espagne. 

1346.  —  En  Espagne,  les  avocats  cumulent  les  fonctions  d'a- 
vocat et  celles  d'avoué,  et  rédigent  en  particulier  les  actes  de 
la  procédure;  il  nous  a  paru  plus  logique  d'en  traiter  ici,  nous 
préoccupant  ainsi  plutôt  des  fonctions  qu'ils  remplissent  que  du 
nom  qu'ils  portent. 

1347.  —  La  loi  espagnole  impose  aux  parties  l'obligation  de 
se  faire  représenter  devant  les  tribunaux. 

1348.  —  Exception  n'est  faite  que  pour  les  causes  qui  se 
plaident  devant  les  justices  de  paix  et  les  affaires  de  très-mi- 
nime importance. 

1349.  —  Les  avocats  ont  le  monopole  de  l'a  représentation  en 
justice. 

1350.  —  Pour  être  avocat,  il  faut  avoir  obtenu  l'agrément  du 
decano  d'un  collège  d'avocats. 

1350  bis.  —  Ce  decano  lui-même  est  élu ,  ainsi  que  le  conseil 
de  l'ordre  qui  l'assiste,  la  Junta  de  Gobierno,  par  les  membres  du 
collège. 

1351.  —  L'avocat  peut  exercer  sa  profession  devant  toutes 
les  juridictions  du  royaume. 

1352.  —  Les  honoraires  de  ces  avocats,  représentants  des 
parties,  sont  fixés  par  la  libre  convention,  et  ne  peuvent  être 
sujets  à  la  taxe.  L'avocat  a  le  droit  de  les  réclamer  en  justice, 
et  son  serment  suffit  a  l'aire  condamner  son  client. 
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1353.—  Le  conseil  de  l'ordre  est  seul  juge  des  difficultés  qui 
peuvent  surgir  entre  les  avocats  et  leurs  clients. 

1354.  —  L'organisation  du  barreau  résulte  de  divers  statuts 
et  lois  dont  les  plus  récents  sont  le  statut  du  5  mai  1858,  la  loi 
du  19  sept.  1870  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire ,  une 
circulaire  du  1er  juill.  1878  et  la  loi  du  2  févr.  1881,  sur  la  pro- 
cédure civile. 

§  9.  Etats-Unis. 

1355.  —  Aux  Etats-Unis,  nous  le  rappelons  (V.  suprà,  v° 
Avocat,  ii.  1235  et  s.),  les  attorneys  se  divisent  en  attorneys-at- 
lnii  (i  counsellors-at-law.  Les  fonctions  de  Vattorney  consistent 
à  l'aire  les  actes  de  procédure. 

1356. —  En  général,  l'engagement  de  ['attorney-at-law,  dans 
les  limites  de  son  mandat,  lie  son  client. 

1357.  —  Aux  Etats-Unis,  tout  citoyen  mâle  d'un  Etat  de  la 
Confédération  peut  exercer  les  fonctions  d'uttorney  devant  toutes 
les  cours  de  record  de  cet  Etat,  après  avoir  subi  un  examen  de- 
vant les  juges  de  la  cour  suprême  en  session  générale,  ou  de- 
vant une  commission  déléguée. 

1358.  —  Sur  le  caractère  des  cours  de  record,  V.  infrà,  v° 
Etats-Unis. 

1359.  —  11  est  à  noter  qu'aujourd'hui  les  femmes  mêmes 
peuvent  être  autorisées  à  remplir  l'emploi  d'uttorney.  —  V.  Ann. 
de  lég.  étr.,  année  1878. 

1360.  —  L'attorney  doit  :  être  de  bonne  foi  et  sincère  dans 
ses  rapports  avec  le  tribunal  (court)  et  son  client;  conduire  l'af- 
faire de  son  client  avec  soin,  habileté  et  intégrité;  informer 
son  client  de  l'état  de  son  affaire;  garde:'  les  secrets  qui  lui  ont 
été  confiés  en  sa  qualité  d'attorney. 

1361.  —  Mais  il  a  le  droit  de  divulguer  ces  secrets  quand 
il  est  appelé  comme  témoin.  —  29  Vermont  701;  4  Michigan 
414;  16  New-York  180;  21  Georgia  201;  40  English  Law  and 
Equity  Reports  353;  38  Maine  581.  —  V.  aussi  Bouvier,  Law 
Dictionary,  vis  Client  et  Confidential  Communication. 

1362.  —  Une  action  en  responsabilité  est,  en  général,  ou- 
verte contre  Yattorney  qui  viole  ses  devoirs  ou  ses  obligations 
(3  Calil'ornia,  308;  Greenleaf,  Treatise  on  the  hue  of  évidence ,  2, 
§§  145,  146);  dans  certains  cas,  Yattorney  peut  même  rire  puni 
par attachment  (writ  permettant  d'atteindre  une  personne  qui  est 
dans  une  situation  privilégiée).  S'il  manque  à  ses  devoirs  ou 
commet  une  faute  contre  la  discipline  (officiai  misconduct),  il 
peut  être  jugé  (inquired)  sommairement,  et  même  être  rayé  du 
tableau  (stricken  from  the  roll),  —  18  B.  Mour.  Kentucky  472.  — 
V.  Bouvier,  Law  Dictionary,  v°  Attomey. 

1363.  —  Massachusetts.  —  Une  loi  du  10  avr.  1882  (ch. 
265)  ouvre  aux  femmes  l'accès  de  la  profession  d'avoué  (attor- 
ney-at-law). —  Ann.  de  lég.  étr.,  12e  année,  1883,  p.  1008. 

1364.  —  New-York.  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile, 
entré  en  vigueur  le  1er  mai  1877,  toute  personne  ayant  l'âge 
requis  par  la  loi  peut  poursuivre  elle-même  les  procès  civils  qui 
l'intéressent,  ou  avoir  recours  au  ministère  d'un  attomey,  à  son 
choix,  sous  la  condition  de  n'être  pas  encore  judiciairement  dé- 
chue de  l'administration  de  ses  biens.  —  V.  Ann.  de  léy.  étr., 
année  1878,  p.  803  (Analyse  de  M.  Eugène  Duval). 

1365.  —  La  loi  du  19  mai  1886,  qui  lorme  le  chapitre  425 
du  recueil  officiel  des  lois  de  cette  même  année,  et  qui  modifie 
la  section  56  du  Code  de  procédure  civile,  règle  les  conditions 
qu'il  faut  remplir  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  d'avoué  ou 
d'avocat  (attomey  ou  pounselor)  dans  les  cours  de  Record. 

1366.  —  Le  candidat  est  examiné,  dans  une  session  géné- 
rale de  la  cour  suprême,  par  les  juges  siégeants  ou  par  un  co- 
mité nommé  par  eux.  Si  le  candidat  est  déclaré  réunir  les  con- 
ditions exigées,  il  est  rendu  par  la  cour  un  jugement  aux  termes 
duquel  il  est  admis  à  remplir  les  fonctions  d'uttorney  ou  de 
counselor. 

1367.  —  La  race  ou  le  sexe  ne  peut  constituer  une  cause 
d'exclusion,  et  la  cour  ne  peut  écarter  un  candidat  en  se  fon- 
danl  sur  ce  motif.  —  V.  Notice  sur  les  travaux  de  la  législation 
de  New-York  en  1886,  par  .M.  Lucien  Guérin,  Ann.  île  lég.  étr., 
16e  année,  1887,  p.  801. 

g  K).  Grande-Bretagne  et  lm  vnde. 

1368.  —  Il  existe,  eu  Angleterre,  des  avocats,  barristers,  cl. 
des  avoués,  solicitors  ou  attorneys.  Le  Litre  de  solicitors  était 
autrefois  réservé  aux  avoués  près   les  cours  d'équité ,  et  celui 


d'attorneys  aux  avoués  exerçant  près  les  cours  de  common  law. 

Mais  les  deux  juridictions  étant  plus  ou  moins  confondues  de- 
puis une  loi  de  1873,  aucune  distinction  ne  peut,  dès  lors,  sub- 
sister entre  les  solicitors  et  les  attorneys.  Elle  avait  même  dis- 
paru dès  avant  cette  époque.  On  doit  encore  mentionner  les 
proctors,  avoués  des  cours  ecclésiastiques  et  de  l'amirauté.  — 
Ann.  de  léy.  étr.,  année  1878,  p.  36  et  s.,  notice  de  M.  l'aveu. 
1368  bis.  —  Plusieurs  lois,  la  dernière  désignée  sous  le  titre 
de  The  solicitors  uct  IS77 ,  déterminent  les  conditions  d'admis- 
sion aux  fonctions  de  sulicitors. 

1369.  —  Les  plaideurs  ne  sont  pas  obligatoirement  repré- 
sentés en  justice.  Ils  y  peuvent  comparaître  personnellement. 
S'ils  préfèrent  être  représentés,  ils  doivent  s'adresser  aux  solicir 
tors  ou  attorneys.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institu- 
tions de  l'Angleterre,  t.  6,  §  310,  p    499. 

1370.  —  La  mission  des  attorneys  et  solicitors  consiste  à 
préparer  les  procédures,  à  instruire  et  suivre  les  affaires.  «  Ces 
jurisconsultes,  dit  M.  Glasson,  sont  les  seuls  avec  lesquels  1.' 
public  se  trouve  directement  en  contact.  Ils  mettent  la  main  sur 
presque  toutes  les  affaires  d'une  nature  judiciaire.-  Les  avocats 
reçoivent  leurs  pouvoirs  et  instructions  des  avoués  ».  —  Glas- 
son, op.  cit.,  p.  503. 

1371.  —  Les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  devant  les 
cours  supérieures,  mais  ils  peuvent  le  faire  devant  les  cours  de 
comté,  les  sessions  trimestrielles  et  les  tribunaux  de  police.  — 
Glasson,  op.  cit.,  p.  504. 

1372.  —  Assez  souvent  ils  remplissent  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  de  nos  notaires  et  même  ils  font  des  actes  du 
genre  de  ceux  qui  ressortissent  des  attributions  de  nos  huis- 
siers. 

1373.  —  Il  laut  enfin  remarquer  que  leur  ministère  est  au 
moins  aussi  usité  dans  les  affaires  commerciales  que  dans  les 
affaires  civiles.  —  V.  Glasson,  p.  505. 

1374.  —  Un  acte  du  5  août  1873  a  réuni  en  une  Haute-Cour 
un  certain  nombre  d'anciennes  juridictions  supérieures.  I.  - 
anciens  solicitors  des  cours  de  chancellerie,  les  attom 
cours  de  droit  commun,  les  proctors  des  cours  ecclésiastiques 
et  de  l'amirauté  exercent  leurs  fonctions  devant  la  cour  suprême 
avec  le  titre  de  Solicitors  of  the  suprême  court.  Une  loi  du  2:! 
juill.  1877  réglemente  d'une  manière  nouvelle  les  conditions 
nécessaires  pour  obtenir  le  titre  de  solicitai'  près  la  cour  su- 
prême. Elle  modifie,  en  même  temps,  les  lois  existantes  - 
solicitors^  Quiconque  a  obtenu  le  titre  de  solicitor  près  la  Cour 
suprême  peut  instrumenter,  non  seulement  devant  cette  juridic- 
tion, mais  encore  devant  toutes  les  cours  du  royaume. —  Qlas- 
son,  op.  cit.,  p.  546-547. 

1375.  —  Une  loi  de  1881  (Solicitor's  rémunération  act),  ap- 
plicable à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande,  mais  non  à  l'Ecosse,  régle- 
mente les  honoraires  des  solicitors  pour  ce  qui  a  trait  à  la  trans- 
mission de  propriété  et  aux  affaires  non  contentieuses.  Anté- 
rieurement à  cette  loi,  les  honoraires  des  solicitors  étaient  fixés 
d'après  la  longueur  des  actes  qu'ils  dressaient,  méthode  vicieuse 
et  féconde  en  abus,  en  ce  qu'elle  poussait  le  solicitor  à  8 
démesurément  ses  actes.  On  ne  tenait  compte  ni  de  l'importance 
des  intérêts  engagés,  ni  des  difficultés  que  présentaient  les  af- 
faires traitées;  seule,  la  longueur  était  prise  en  considération. 

1376.  —  Cet  acte  s'occupe  spécialement  de  la  composition 
d'un  comité  chargé  de  la  rédaction  d'un  tarif,  et  indique  égale- 
ment sur  quelles  bases  ce  tarif  doit  être  établi. 

1377. —  Le  comité  peut  faire  tous  les  règlements  qu'il  juge 
convenables  pour  tarifer  les  honoraires  des  solicitors.  Il  doit 
tenir  compte  de  l'importance  des  affaires  traitées,  soit  quant  aux 
actes  de  transmission  de  propriété ,  soit  relativement  à  tous  actes 
non  litigieux  (art.  I  et  2). 

1378.  —  Ce  règlement  peut  établir  ou  un  tarif  proportion- 
nel, ou  une  rémunération  fixe  pour  la  rédaction  de  chaque  acte, 
ou  prendre  l'une  etl'autre  base,  ou  toute  autre,  en  tenant  compte  : 
de  la  qualité  des  parties  contractantes,  selon  qu'il  s'agit  de 
vente,  louage  ou  constitution  d'hypothèque;  du  heu  et  d 
constances;  de  l'importance  pécuniaire  de  l'affaire  traitée;  du 
travail  du  solicitor  et  de  la  responsabilité  qu'il  encourt;  du 
nombre  et  de  l'importance  des  actes,  sans  avoil  égard  à  leur 
longueur;  et  du  montant  des  honoraires  accordés  aux  solicitors 
antérieurement  à  cette  loi  (art.  4). 

1379.  —  Le  solicitor  et  les  parties  contractantes,  soit  avant 
de  traiter  l'affaire,  soit  après,  soit  au  cours  du  procès,  ont  néan- 
moins toute  faculté  de  convenir  ou  d'une  somme  fixe,  ou  d'une 


AVOUÉ.  -  Ghap.  IX. 


881 


commission  de  tant  pour  cent,  ou  d'un  traitement.  Cette  con- 
vention, rédigée  par  écrit  et  signée  des  parties,  lie  les  mandants 
aussi  bien  que  leurs  mandataires  (art.  8). 

1380.  —  Une  loi  de  1843  ne  permettait  aux  avoués  d'ac- 
tionner les  parties  en  paiement  de  leurs  frais  et  émoluments 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'état  de  ces  frais.  Aux  termes 
d'un  acte  du  2  août  1873  (ch.  79),  les  juges  peuvent  désormais 
les  autoriser  à  agir  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  débiteur 
paraît  sur  le  point  de  faire  faillite,  de  quitter  le  sol  anglais  ,  ou 
s'il  se  trouve  dans  toute  autre  situation  qui  mettrait  la  créance 
en  péril.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  Notice  sur  la  session  de  1873,  par 
M.  Franck  Chauveau,  5e  année,  1876,  p.  17. 

1381.  —  L'avoué  qui  s'est  engagé  par  écrit  à  comparaître 
pour  le  défendeur,  devant  la  Haute-Cour,  est  passible  de  con- 
trainte (attachment) ,  s'il  néglige  de  s'y  présenter.  —  Annexe  à 
l'acte  du  11  août  1873,  pour  amender  et  compléter  l'acte  de  1873 
sur  la  cour  suprême,  Régies  de  procédure,  t.  12,  p.  14  :  Ann. 
de  lég.  étr.,  3e  année,  1876,  p.  138. —  V.  encore  sur  les  obliga- 
tions de  l'avoué,  Règles  de  procédure,  t.  4,  p.  1,  2,  3;  t.  3,  p.  3; 
t.  7,  p.  1  ;  t.  12,  p.  6,  7-10  :  Ann.  de  lég.  étr.,  même  année,  p. 
133,  134,  135,  137,  138. 

1382.  —  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'avoué  relève  de 
la  cour;  c'est  d'elle  qu'il  est  justiciable  quand  il  manque  à  ses 
devoirs  professionnels;  ses  fautes  sont  considérées  comme  des 
actes  de  désobéissance  ou  de  mépris  envers  la  cour  (contempt 
of  court)  et  punies  comme  tels;  celles  qui  ont  un  caractère  grave 
peuvent  entraîner  la  suspension  ou  la  radiation  du  tableau 
(rolls).  —  Ann.  de  lég.  étr.,  5e  année,  1876,  p.  138,  note  1. 

1383.  —  Tandis  que  le  barrister  n'est  pas  responsable  en- 
vers son  client  de  ses  erreurs  et  négligences,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'attorney  ou  solicitor.  On  va  jusqu'à  lui  imposer  la 
preuve  de  la  parfaite  correction  de  l'opération.  —  Lehr,  op.  cit., 
n.  734. 

§11.  Grèce. 

1384.  —  En  Grèce,  il  n'y  a  pas  d'avoués,  et  c'est  en  cela 
principalement  que  le  Code  de  procédure  civile  grec,  qui  a  été 
en  d'autres  points  calqué  sur  celui  de  la  France ,  diffère  de  ce 
dernier.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  leur  ministère  est 
exercé  par  les  avocats.  — Yvernès,  Introd.,  p.  40.  — V.  suprà, 
v°  Avocat,  n.  1273. 

§  12.  Italie. 

1385.  —  Une  loi  du  8  juin  1874  réglemente  l'exercice  des 
professions  d'avocat  et  d'avoué  en  Italie. 

Elle  porte,  dans  son  art.  2  :  «  Les  deux  professions  sont  dis- 
tinctes mais  peuvent  être  exercées  cumulativement  par  qui- 
conque réunit  les  conditions  exigées  par  les  lois  pour  l'une  et 
pour  l'autre  et  se  soumet  aux  obligations  qu'elles  imposent.»  — 
V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  1276. 

1386.  —  Les  conditions  d'exercice  des  deux  professions,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  attestée  par  les  grades  universitaires, 
diffèrent  en  ce  que  les  avocats  doivent  être  laureati,  —  ce  qui 
implique  au  moins  quatre  années  d'études,  —  tandis  qu'il  suffit 
aux  candidats-procureurs  d'être  licenziati,  pourvus  d'un  diplôme 
qui  s'obtient  au  bout  de  trois  ans.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1873,  p.  343  et  s.;  Bulletin  de  la  société  de  législ.  comparée, 
année  1876,  p.  17  et  s.  (Etude  sur  la  profession  d'avocat  et  d'a- 
voué en  Italie,  par  M.  Barboux}. 

1387.  —  Le  même  art.  2  de  la  loi  précitée  ajoute  :  «  Celui 
qui  cumule  les  deux  professions  ne  peut  exiger  que  l'honoraire 
d'avocat  ou  celui  de  procureur,  suivant  la  nature  de  l'acte  ».  En 
Italie,  en  effet,  les  honoraires  des  avocats  sont,  comme  ceux  des 
procureurs,  fixés  par  un  tarif,  liquidés  par  le  juge  taxateur  et 
compris  dans  les  dépens  auxquels  est  condamnée  la  partie  qui 
succombe.  —  Barboux,  loc.  cit.,  n.  10  et  s. 

1388.  —  Le  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire  pour  les 
parties  devant  les  juridictions  supérieures. 

1389.  — Les  avoués,  d'autre  part,  ne  peuvent  sans  juste 
cause  refuser  leur  ministère  aux  parties.  Mais  ils  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  se  faire  représenter  par  des  substituts  choi- 
sis parmi  les  avoués  inscrits  au  tableau.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr., 
loc.  cit.,  p.  343  et  353  (art.  44,  45,  47). 

1390.  —  Les  avoués  ne  peuvent  pas  retenir,  comme  garantie 
de  paiement,  les  actes  de  procédure  ni  les  pièces  communiquées 
par  leurs  clients.  Mais  ceux-ci,  avant  d'être  autorisés  à  retirer 
leurs  actes,  peuvent  être  contraints  de  souscrire  un  acte  de 
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reconnaissance  de  leur  dette.  —  V.  An»,  de  léa.  étr.,  loc.  cit., 
p.  353  (art.  48). 

^  13.  Pays-Bas. 

1391.  —  D'après  une  loi  du  23  avr.  1879,  l'institution  des 
avoués  est  ainsi  organisée  dans  les  Pays-Bas. 

1392.  —  Le  monopole  du  mandat  ad  litein  leur  appartient  et 
l'obligation  de  se  faire  représenter  en  justice  s'impose  aux  plai- 
deurs. 

1393.  —  On  ne  peut  être  avoué  sans  être  pourvu  du  grade 
de^  docteur  en  droit.  Mais  toutes  personnes  munies  de  ce  di- 
plôme peuvent,  sans  qu'aucune  nomination  royale  intervienne, 
se  faire  inscrire  comme  avoués  près  les  cours  et  tribunaux  et 
plaider  devant  ces  cours  et  tribunaux  dans  toutes  les  affaires. 
A  côté  d'eux  existent  des  avocats,  qui  peuvent  être  chargés  de 
plaider  par  les  parties.  Mais  alors  les  conclusions  doivent  être 
prises  par  un  avoué.  —  Annuaire  de  législ.  étr.,  année  1880, 
p.  573;  Bulletin  de  la  société  de  législ.,  année  1879,  pp.  510- 
511  (notice  de  M.  Godefroy). 

1394.  —  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais  et 
dépens  de  l'avoué  de  son  adversaire.  Mais  quand  celui-ci  a  eu 
recours  à  un  avocat,  la  partie  succombante  ne  peut  être  char- 
gée de  plus  de  frais  qu'elle  n'en  aurait  dû  payer  dans  le  cas  où 
un  avoué  seul  aurait  suivi  l'affaire.  Pour  le  surplus,  chaque 
partie  paie  ses  frais.  Les  avoués  plaidants  sont,  quant  à  l'appli- 
cation du  tarif,  assimilés  aux  avocats. 

1395.  —  La  liquidation  des  frais  et  dépens  est  faite  par  le 
juge  qui  a  connu  du  procès  à  l'occasion  duquel  ils  ont  eu  lieu, 
et  immédiatement  après  le  jugement  de  la  cause. 

1396.  —  A  cet  effet,  les  avoués  ou  avocats  sont  tenus  de 
remettre  au  juge,  quand  l'affaire  est  en  état,  quand  elle  a  été 
plaidée,  ou  aussitôt  après  les  conclusions  du  ministère  public, 
les  états  des  frais  et  dépens  ;  faute  de  quoi,  la  liquidation  est  faite 
exclusivement  d'après  la  taxation  du  juge.  —  V.  Annuaire  de 
lég.  étr.,  loc.  cit. 

1397.  —  11  faut  noter  une  particularité  de  la  législation  des 
Pays-Bas.  Une  loi  du  26  juin  1876  apportant  aux  lois  anté- 
rieures sur  la  matière  de  la  cassation  civile  certaines  modifica- 
tions a,  pour  simplifier  la  procédure,  supprimé  devant  la  juri- 
diction de  cassation  le  ministère  des  avoués  qui,  auparavant,  y 
étaitobligatoire.  —  Annuaire  de  législ.  étr.,  année  1878,  pp.  507- 
508  (notice  de  M.  Godefroy). 

1398.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Avocat,  n.  1300,  que  la 
loi  du  23  avr.  1879  avait  confondu  les  fonctions  de  l'avoué  et 
celles  de  l'avocat.  Elles  les  a  rendues  du  moins  compatibles  : 
aussi  dans  la  plupart  des  cas  ces  fonctions  sont-elles  exercées 
cumulativement  par  les  mêmes  personnes. 

1399.  —  Comme  avoués  ,  les  mandataires  des  plaideurs  sont 
soumis  à  la  surveillance  disciplinaire  des  collèges  judiciaires  de- 
vant lesquels  ils  exercent  leur  ministère. 

§  14.  Roumame. 

1400.  —  En  Roumanie,  les  autorités  judiciaires  sont  assis- 
tées d'un  corps  d'huissiers  et  d'un  corps  d'avocats.  Il  n'y  a  pas 
d'avoués,  au  contraire,  ni  de  notaires.  L'avocat  remplit  l'office 
de  l'avoué;  le  greffier  celui  du  notaire.  C'est  en  ce  sens  et  sous 
ces  restrictions  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  suprà, 
v°  Avocat.  —  Vladesco,  De  la  justice  civile  en  Roumanie,  1875, 
p.  326.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  1316  et  1317. 

§  15.  Russie. 

1401.  —  Il  y  a,  près  des  tribunaux  des  divers  ordres,  des 
fonctionnaires  que  la  loi  russe  appelle  priciajuyé  povérennyé , 
expression  que  certains  auteurs  traduisent  par  avocats  asser- 
mentés, et  d'autres  par  avoués  assermentés  (Lehr,  La  nouvelle 
organisation  de  la  Russie  d'après  l'oukase  du  %6  novembre  186&, 
p.  42).  La  traduction  donnée  par  l'édition  officielle  allemande, 
vereidote  Anwaelte ,  correspond  plutôt,  nous  devons  le  recon- 
naître, à  l'expression  avoués  assermentés.  De  plus,  ces  agents, 
auxiliaires  de  l'administration  judiciaire  russe,  remplissent  prin- 
cipalement les  fonctions  dévolues  en  France  à  nos  avoués.  Ils 
sont,  d'après  la  loi  russe,  chargés  de  postuler  pour  les  parties, 
pour  les  accusés  ou  pour  les  tiers,  soit  sur  leur  demande,  soit 
sur  la  désignation  de  la  chambre  des  avoués  ou  des  présidents 
des  tribunaux  auprès  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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1402.  —  Pour  devenir  avoué,  il  faut,  indépendamment  des 
conditions  généralement  requises  (nationalité  russe,  âge  de 
vingt-cinq  ans,  moralité  et  honorabilité  irréprochables),  avoir 
subi  dans  une  université  un  cours  complet  d'études  juridiques, 
ou  avoir  subi  avec  succès  des  examens  de  droit,  et  de  plus, 
avoir  rempli  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires  qui  ini- 
tient à  la  pratique  des  affaires  ,  ou  avoir  été  candidat  à  la  ma- 
gistrature, ou  encore  avoir  appris  la  pratique  chez  un  avoué,  en 
qualité  de  clerc. 

1403.  —  Les  avoués  sont  attachés  à  une  cour  d'appel  et 
doivent  fixer  leur  domicile  clans  l'une  des  villes  du  ressort.  Ils 
forment  une  corporation,  à  la  tête  de  laquelle,  pourvu  qu'ils 
soient  vingt  au  moins  dans  le  ressort,  se  trouve  une  chambre, 
ou  conseil,  élue  par  eux,  et  comprenant,  suivant  le  nombre 
qu'ils  atteignent  eux-mêmes,  de  cinq  à  quinze  membres. 

1404.  —  La  chambre  a  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes 
à  fin  d'admission  dans  la  corporation  et  sur  les  plaintes  formu- 
lées contre  l'un  de  ses  membres;  elle  fixe  l'ordre  dans  lequel 
les  avoués  de  sa  circonscription  sont  tenus  d'occuper  gratuite- 
ment pour  des  indigents  (V.  suprà ,  v°  Assistance  judiciaire, 
n.  622  et  s.),  détermine,  en  cas  de  contestation,  le  montant  de 
leurs  honoraires,  répartit  entre  eux  le  fonds  commun  établi  par 
la  loi  à  leur  profit,  etc.  Elle  a,  de  plus,  sur  les  membres  de  la 
corporation,  un  pouvoir  disciplinaire  qui  peut  se  traduire  par 
l'application  des  peines  suivantes:  avertissement  ou  réprimande, 
interdiction  de  postuler  pendant  un  an  au  plus,  exclusion  du  ta- 
bleau des  avoués  près  la  cour,  ce  qui  entraîne  l'interdiction  de 
remplir  ces  fonctions  dans  tout  l'empire;  enfin,  dénonciation  au 
tribunal  criminel  dans  des  cas  exceptionnellement  graves. 

1405.  —  Pour  toute  peine  autre  que  l'avertissement  ou  la 
réprimande,  l'avoué  condamné  à  quinze  jours  au  moins  de  sus- 
pension ou  à  la  radiation  peut  interjeter  appel  auprès  de  la  cour. 

1406. —  Le  ministère  public  doit  être  averti  de  toute  poursuite 
disciplinaire  engagée  par  la  chambre  contre  l'un  de  ses  membres, 
et  il  peut,  de  son  côté,  émettre  appel  du  jugement  a  minima. 

1407.  —  Dans  les  ressorts  où  il  n'existe  pas  de  chambre  des 
avoués,  les  attributions  en  sont  dévolues  au  tribunal  d'arrondis- 
sement. 

1408.  —  Les  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  y  sont  admis 
par  leurs  pairs,  sans  autre  formalité.  Ils  justifient,  devant  la 
chambre  des  avoués  du  ressort  où  ils  comptent  fixer  leur  domi- 
cile, de  l'accomplissement  des  diverses  conditions  que  nous  avons 
indiquées  (V.  suprà,  n.  1402),  et  la  chambre  délibère  sur  leur 
admission  ou  leur  non  admission. 

1400.  —  S'ils  sont  admis,  ils  prêtent,  devant  le  tribunal  ou 
la  cour,  le  serment  professionnel  exigé  par  la  loi,  et  sont  portés 
définitivement  surla  liste  des  avoués  du  ressort. 

1410.  — ■  Les  avoués  sont  admis  à  postuler  dans  tous  les 
tribunaux  du  ressort  de  la  cour  près  laquelle  ils  sont  immatri- 
culés. Lorsqu'ils  ont  accepté  une  affaire ,  ils  ont  le  droit,  si  leur 
client  le  désire,  de  la  conduire  jusqu'au  bout  devant  toutes  les 
juridictions  compétentes,  même  hors  du  ressort  où  ils  postulent 
d'ordinaire,  sauf  à  se  soumettre,  dans  ce  cas,  à  la  surveillance 
disciplinaire  de  la  chambre  de  l'autre  circonscription  où  ils 
occupent. 

1411.  —  Les  parties,  de  leur  côté,  conservent  la  faculté  de 
paraître  elles-mêmes  à  la  barre,  de  présenter  ou  faire  présenter 
par  des  tiers,  en  leur  nom,  des  requêtes  ou  autres  actes,  et  de 
donner  personnellement  des  explications  sur  leur  affaire,  sans 
être  tenues  de  se  faire  assister  d'un  avoué;  mais,  dans  les  villes 
où  il  y  a  un  nombre  suffisant  d'avoués,  les  parties  qui  désirent 
se  faire  représenter  ne  peuvent  confier  qu'à  l'un  d'eux  la  mission 
de  les  représenter  devant  l'une  des  juridictions  de  la  ville,  à 
moins  que  le  mandataire  choisi  ne  soit  le  père,  l'époux,  le  fils 
du  mandant  ou  son  cointéressé  au  procès. 

1412.  —  Les  avoués  exercent  les  fonctions  de  leur  ministère, 
qui  embrasse  à  la  fois  la  postulation  et  la  plaidoirie,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel. 

1413.  —  Au  civil,  les  avoués  postulent,  soit  en  vertu  d'un 
mandat  reçu  de  l'une  des  parties,  et  dans  les  limites  de  ce  man- 
dat, soit  en  vertu  d'une  déclaration  faite  par  la  partie  en  jus- 
tice, ou  d'une  désignation  faite  à  sa  requête  par  la  chambre 
des  avoués,  ou  enfin  d'un  ordre  du  président  du  tribunal. 

1414.  —  Au  criminel,  ils  défendent  les  accusés,  sur  la  de- 
mande de  ceux-ci,  ou  sur  l'ordre  du  président.  L'avoué  dési- 
gné d'office  par  la  chambre  ou  par  le  président  ne  peut  décliner 
son  ministère  sans  des  motifs  jugés  valables. 
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1415.  —  En  général,  pour  la  fixation  de  ses  honoraires, 
l'avoué  s'entend  avec  son  client;  mais  la  loi  exige  que  leurs  con- 
ventions à  cet  égard  soient  consignées  par  écrit  (art.  395).  Tous 
les  trois  ans  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  proposition  des 
chambres  des  avoués  et  des  cours  d'appel,  arrête  une  taxe, 
qui  est  ensuite  confirmée  par  voie  législative,  et  qui  détermine 
le  montant  des  honoraires,  en  tant  que  la  partie  qui  succombe 
est  tenue  de  le  bonifier  à  son  adversaire,  ou  pour  le  cas  où  les 
parties  ont  négligé  de  faire  une  convention  écrite  avec  leur 
avoué. 

1416.  —  Il  est  interdit  aux  avoués  de  se  rendre  cessionnaires 
de  droits  litigieux. 

1417.  —  Ils  ne  peuvent,  d'autre  part,  postuler  contre  leurs 
parents,  leur  femme,  leurs  enfants,  leurs  frères  et  sœurs,  leurs 
oncles  ou  tantes  et  leurs  cousins-germains.  Ils  ne  peuvent  oc- 
cuper pour  les  deux  parties  adverses,  ni  à  la  fois,  ni  succes- 
sivement. Ils  sont-astreints  au  secret  professionnel  et  demeu- 
rent responsables  de  tout  préjudice  ou  dommage  causé  à  leurs 
clients  par  leur  négligence,  ou,  à  plus  forte  raison,  par  leur 
faute  (Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  26  nov.  1864,  art.  353 
à  406).  —  E.  Lehr,  La  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la 
Russie  (Extrait  de  la  Revue  de  législation  française  et  étran- 
gère, 1875),  p.  42-45. 

$  16.  Scandinaves  [Etats). 

1418.  —  Il  n'y  a  pas  d'avoués  près  des  tribunaux  suédois. 
—  Yvernès,  p.  97. 

1419.  —  Dans  les  Etats  de  Danemark  et  de  Norwège  on 
trouve  des  fonctionnaires  nommés  sagforer's  qu'on  peut  consi- 
dérer aussi  bien  comme  avoués  que  comme  avocats  (V.  suprà, 
v°  Avocat,  n.  1337).  Dans  ces  deux  pays,  les  parties  sont,  en 
général,  libres  de  comparaître  personnellement  en  justice,  ou 
de  s'y  faire  représenter.  Parfois,  cependant,  la  comparution 
personnelle  leur  est  imposée.  —  V.  Bulletin  de  la  société  de  lé- 
gislation comparée,  Etude  de  M.  Beauchet  sur  les  principes  d'or- 
ganisation  judiciaire  et  de  compétence  dans  la  législation  nor- 
végienne, année  1883-84,  p.  148  et  s. 

1420.  —  Les  parties  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  se  pré- 
senter en  justice  doivent  choisir  comme  mandataire  ad  litem  un 
sagfôrer  de  leur  choix.  Cependant  elles  ont  aussi  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  leurs  tuteurs,  curateurs,  parents  ou  servi- 
teurs, et  par  toute  autre  personne  pourvu  qu'elle  soit  intéressée 
elle-même  au  procès. 

1421.  —  Le  monopole  des  sagforer's,  qui  est  ainsi  limité,  su- 
bit une  autre  restriction,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'étend  qu'aux 
affaires  portées  devant  le  tribunal  de  droit  commun.  —  Beau- 
chet, loc.  cit. 

1422.  —  H  y  a  diverses  classes  de  sagforer's. 

Leur  privilège  n'est  pas  identique  en  Norwège  et  en  Danemark. 
Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  il  s'applique  à  la  rédaction  des 
actes  de  procédure,  comme  aux  actes  qui  se  passent  devant 
le  tribunal.  Des  peines  sont  édictées  contre  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  ce  que  nous  appelons  la  postulation  illicite.  En 
Danemark,  le  privilège  est,  au  contraire,  étroitement  limité 
aux  actes  qui  s'accomplissent  au  tribunal.  —  Beauchet,  loc.  cit. 

1423.  —  Bien  que  les  sagforer's  ne  soient  pas  fonctionnaires, 
ils  sont  nommés  en  Danemark  par  le  ministre  de  la  justice,  en 
Norwège  par  le  département  de  la  justice,  parmi  les  candidats 
qui  présentent  les  conditions  requises  de  capacité  et  de  mora- 
lité. Us  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  dans  leurs  fonc- 
tions par  des  fondés  de  pouvoir.  —  Beauchet,  loc.  cil. 

1424.  —  Pénalement  responsables  des  manquements  aux 
règles  qui  leurs  sont  tracées,  les  sagforer's,  clans  leurs  rapports 
avec  leurs  clients,  sont  traités  comme  des  mandataires,  à  cette 
différence  près  qu'on  les  dispense  de  produire  leur  mandat  de- 
vant le  tribunal,  et  qu'on  les  tient  pour  chargés  des  affaires  du 
client  pour  lequel  ils  se  présentent,  sur  leur  simple  affirmation. 
Le  client  dont  les  intérêts  ont  été  compromis  par  la  faute  ou  la 
négligence  de  son  avoué  peut  donc  lui  demander  des  domma- 
ges-intérêts. —  Beauchet,  loc.  cil. 

1425.  —  La  convention  des  parties  règle  le  chiffre  des  ho- 
noraires,  car  il  n'y  a  pas  de  tarif.  En  cas  de  difficulté  avec  le 
client,  l'avoué  introduit  une  demande  dans  la  forme  ordinaire 
devant  le  tribunal  de  droit  commun.  —  Beauchet ,  foc.  cit. 

1426.  —  Les  sagforer's  n'existent  pas  en  Islande.  I. 

ties,   qui   cependant  peuvent  se   faire  représenter  en  justice, 
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désignent  comme  mandataire  ad  litem  la  personne  de  leur  choix. 

—  Beauchet,  toc.  cit. 

§17.  Suisse. 

1427.  —  Nulle  part,  en  Suisse,  il  n'y  a  d'avoués  proprement 
dits.  Les  parties  peuvent,  à  leur  choix,  se  présenter  elles-mêmes 
en  justice  ou  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

1428.  —  Les  avocats,  dont  le  ministère  est  facultatif,  ne 
sont  pas  chargés  exclusivement  de  la  plaidoirie;  ils  dirigent 
encore  la  procédure.  Un  tarif  règle  leurs  honoraires.  Les  tribu- 
naux exercent  sur  eux  un  pouvoir  de  surveillance. 

1429.  —  La  profession  d'avocat  est  libre  dans  la  plupart  des 
cantons.  A  Uri ,  cependant,  ils  sont  investis  de  leurs  fonctions 
par  la  Landsgemeinde,  et  pour  quatre  ans  seulement. 

1430.  —  Nous  allons  borner  nos  explications  aux  cantons 
qui  sont  plus  spécialement  recommandés  à  notre  examen  par 
leur  importance,  leurs  relations  avec  la  France  ou  l'intérêt  par- 
ticulier que  présente  leur  législation.  —  V.,  dans  Y  Annuaire  de 
1881,  les  lois  relatives  à  la  profession  d'avocat,  du  22  juin  1878 
pour  le  canton  de  Genève,  du  11  avr.  1880  pour  le  canton  de 
Thurgovie,  du  25  nov.  1880  pour  le  canton  de  Vaud,  du  25  avr. 
1880  pour  celui  d'Appenzell.  —  V..  au  surplus  suprà,\°  Avocat, 
n.  1349  et  s. 

1431.  —  Argovie.  —  V.  Loi  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  (Advok(denberuf),  de  1833  (Gesetzsammlung,vo\.2,  79). 

—  Loi  sur  la  discipline  (Beaufsichtigung,  surveillance)  des  avoués 
(Anwalte)  et  notaires  de  1849  (G.  S.,  3,  617).  —  Code  de  procé- 
dure civile,  §§  57  à  60. 

1432.  —  On  trouve  dans  le  canton  d'Argovie  des  avocats  et 
des  avoués. 

1433.  —  Les  avoués  (Anwalte)  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  tribunal  supérieur,  qui  possède  contre  eux  la  même 
compétence  pénale  que  contre  les  notaires. 

1434.  —  Dans  les  procès,  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  la  va- 
leur de  200  fr.j  et  qui ,  par  suite,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  district,  les  avoués  sont  exclus,  ainsi  que  dans  les 
procès  devant  le  juge  de  paix.  —  V.  Rechts-Kalender,  p.  344- 

1435.  —  11  y  a  encore,  en  Argovie,  pour  les  poursuites  en 
justice,  des  hommes  d'affaires  (Geschdftsleute),  qui  occupent 
pour  autrui,  et  exercent  sous  la  surveillance  du  tribunal  de  dis- 
trict ou  de  première  instance  (Bezirksamt,  tribunal  de  bailliage). 
Ils  ne  peuvent  réclamer  de  salaires  ou  honoraires  au-delà  de,  ce 
qui  leur  est  accordé  par  le  tarif.  —  V.  Rechts-Kalender,  p.  570 
et  571. 

1436.  —  Bale-Campagne.  —  La  profession  d'avocat  (Advo- 
katur)  est  libre,  et  ouverte  à  tout  citoyen.  Les  parties  peuvent 
se  faire  représenter  dans  les  affaires  civiles,  quand  elles  ne  ré- 
sident pas  dans  le  canton,  quand  l'objet  du  litige  a  une  valeur  de 
500  francs  au  moins,  quand  il  s'agit  d'un  procès  où  l'adversaire 
est  représenté  lui-même  en  justice,  ou  quand  l'une  des  parties 
ne  sait  pas  la  langue  allemande. 

1437.  —  Le  juge  doit,  d'office,  examiner  et  vérifier  le  pou- 
voir ou  procuration  (Vollmacht)  décelai  qui  représente  la  partie. 

1438.  —  En  matière  criminelle,  tout  prévenu  ou  accusé  peut 
se  faire  défendre;  en  cas  de  besoin,  le  tribunal  nomme  un  dé- 
fenseur d'office. 

1439.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît  des  procès  qui  s'é- 
lèvent au  sujet  des  salaires  ou  honoraires  du  représentant  en 
justice.  —  Rechts-Kalender,  p.  432. 

1440.  —  Bale-Ville.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  du 
8  févr.  1875,  tit.  3.  —  Tarif  ITaxordnung)  pour  le  tribunal  civil 
de  Bàle,  du  5  déc.  1870.  —  Novelle  du  12  nov.  1877,  sur  l'aug- 
mentation de  certains  frais  ou  honoraires.  —  Code  de  procédure 
pénale  du  5  mars  1862,  $  69. 

1441.—  La  profession  d'avocat  (Advokatur)  est  libre  en  prin- 
cipe, même  pour  1<js  étrangers,  à  l'exception  des  affaires  de  fail- 
lite et  des  affaires  criminelles,  où  ne  peuvent  figurer  en  cette 
qualité  que  des  citoyens.  Tout  citoyen  peut  se  présenter  comme 
fondé  de  pouvoir  ou  mandataire  (Bevollmâchtigter),  à  l'exception, 
toutefois,  des  étrangers,  qui,  d'après  le  Code  de  procédure  civile, 
ne  le  peuvent  qu'avec  l'agrément  du  tribunal.  D'après  la  même 
loi,  tous  les  mandataires  ou  fondés  de  pouvoir,  en  particulier 
les  avocats  ou  avoués  (Sachivalter)  exerçant  régulièrement,  sont 
placés  sous  la  surveillance  disciplinaire  du  tribunal,  qui  peut 
prononcer  la  réprimande ,  l'amende  disciplinaire  et  la  suspen- 
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si le  fonctions,  et  même  en  interdire  entièrement  l'exercice 

pour  cause  de  mauvaise  réputation. 

1442.  —  Les  parties  qui  habitent  hors  du  canton  doivent 
Faire  élection  de  domicile  dans  le  canton,  ce  qui  se  fait  ordinai- 
rement par  déclaration  de  ï Anivdlt,  qui  représente  valablement 
la  partie  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  ou  la  direction, 
l'achèvement  ou  l'arrangement  du  procès  (par  exemple  par  tran- 
saction). Une  simple  procuration  suffit.  Les  représentants  of- 
ficiels des  parties  sont,  devant  VEhegericht  (tribunal  qui  prononce 
sur  les  demandes  en  divorce)  et  devant  le  tribunal  civil  de  Bàle, 
des  officiers  (Amtmdnner)  choisis  par  le  tribunal.—  V.  Rechts- 
Kalender  (1874),  p.  222-223.  —Il  y  a  aussi  des  Sachwulter  (Ad- 
vokaten)  exerçant  plus  ou  moins  régulièrement. 

1443.  —  Il  n'y  a  pas  de  tarifs  fixant  le  montant  des  émo- 
luments dus  pour  la  rémunération  des  soins  donnés  aux  procès, 
excepté  pour  les  Amtmânner  près  le  tribunal  civil,  dont  les 
honoraires  pour  un  procès  ne  doivent  pas  dépasser  50  francs. 
En  cas  de  contestations  sur  le  chiffre  des  honoraires,  c'est  le 
tribunal  même  qui  a  connu  de  l'affaire,  ou  une  commission  de 
ce  tribunal  spécialement  désignée  pour  réglerles  affaires  de  taxa- 
tion, qui  prononce  sur  plainte  par  écrit  émanée  de  la  partie.  Il 
y  a  aujourd'hui  à  Bàle-Ville  une  association  d'avocats  ».  —  V. 
Rechts-Kalender,  p.  413. 

1444.  —  Berne.  —  V.  Règlement  sur  les  conditions  d'ad- 
mission (Patentprufungen)  des  avocats  (Fùrsprecher),  du  3  nov. 
1858.  —  Procédure  civile,  g  61  et  s.  —  Loi  sur  les  avocats  (Ad- 
vokaten),  de  1840.  —  Loi  du  14  févr.  1825.  —  Loi  du  12  avr. 
1850. 

1445.  —  La  profession  d'avocat  est,  à  Berne  et  dans  le  Jura 
bernois,  une  sorte  de  profession  patentée.  Les  conditions  lé- 
gales, après  l'accomplissement  desquelles  une  patente  d'avocat 
à  vie  (lebenslanglisches  Fùrsprecherpatent)  est  délivrée  par  le 
tribunal  supérieur,  sont  :  la  qualité  de  citoyen;  l'âge  de  vingt- 
trois  ans  accomplis;  l'assistance  aux  cours  de  droit,  dans  une 
école  supérieure,  pendant  trois  ans;  un  stage  d'un  an  chez  un 
avocat  pratiquant  du  canton;  enfin,  une  épreuve  d'un  ou  plu- 
sieurs examens  théoriques.  Il  suffisait  autrefois  d'un  seul  exa- 
men; il  en  faut  deux  depuis  1870,  et  il  est  exigé,  en  outre,  un 
certificat  d'études  ou  de  capacité  (Maturitdtszeugniss),  pour  la 
partie  littéraire  (Literarabtheilung),  d'une  école  du  canton,  pour 
l'accès  à  l'examen  théorique.  La  patente  est  délivrée  par  le  tri- 
bunal supérieur,  et  il  est  prêté  serment  devant  lui,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  d'examen.  L'autorité  disciplinaire  (Auf- 
sichtsbehôrde)  est  également  exercée  par  le  tribunal  supérieur. 

1446.  —  Le  tarif  sur  les  honoraires  et  salaires  (Gebûhren) 
dans  les  procès  en  matière  civile,  et  pour  les  procédures  d'exé- 
cution dans  les  poursuites  pour  dettes,  est  du  12  avr.  1850. 

1447.  —  Les  comptes  des  avocats  (Advokatenrechnungen)  sont 
réglés  d'office  dans  les  jugements  pour  la  partie  qui  succombe; 
les  notes  de  frais  présentées  à  la  partie  elle-même  ne  sont,  au 
contraire,  l'objet  d'un  examen  de  la  part  du  juge  que  sur  la  de- 
mande en  réduction  formée  par  cette  partie. 

1448.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  procuration  :  l'une,  géné- 
rale, qui  habilite  a  passer  tous  les  actes  ayant  pour  objet  l'a- 
chèvement du  procès  sur  le  terrain  juridique  et  l'exécution  du 
jugement;  l'autre,  spéciale,  qui  est  nécessaire  pour  transiger, 
pour  compromettre,  c'est-à-dire  soumettre  l'affaire  à  des  arbi- 
tres, pour  les  désistements,  ainsi  que  pour  les  acceptations  ou 
réceptions  de  paiements.  —  Schlatter,  Rechts-Kalender,  p.  164. 

1449.—  Indépendamment  des  avocats  (Fùrsprecher) ,  il  exis- 
tait encore,  dans  le  canton  de  Berne,  comme  représentants  ou 
mandataires  des  parties  (Anwalte),  les  procureurs  ou  avoués 
(Prokuratoren)  et  les  agents  de  droit  (Rechtsagenten).  Ces  deux 
institutions  avaient  été  maintenues,  la  première,  par  la  loi  du 
10  déc.  1840,  la  seconde,  par  décision  du  grand  conseil,  du  21 
sept.  1847.  Les  procureurs  ou  avoués  avaient  tout  à  fait  les  mê- 
mes droits  que  les  avocats,  à  cette  seule  exception  près  qu'ils 
n'étaient  pas  admis  à  plaider  devant  le  tribunal  supérieur  si  ce 
n'était  dans  leurs  propres  affaires.  Ils  pouvaient  agir  librement 
dans  toutes  les  affaires  qui  ne  dépassaient  pas  la  compétence  du 
tribunal  de  bailliage  (Amtsgcricht);  dans  les  affaires  sujettes  à 
appel,  leur  droit  était  limité  à  la  première  instance.  Les  moyens 
des  parties  dans  la  procédure  principale,  et  dans  quelques  ques- 
tions préjudicielles  et  incidentes,  ne  pouvaient  être  présentés  que 
par  des  avocats.  De  plus,  les  agents  de  droit  s'occupaient  prin- 
cipalement des  poursuites  pour  dettes.  —  V.  Bernischer  Staats- 
Kalender.  — Aujourd'hui,  ces  procureurs  exclus  du  droit  de  se 
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présenter  en  instance  supérieure  dans  les  affaires  civiles,  et  ces 
agents  rie  droit  ont  presque  complètement  disparu.  —  Schlatter, 
Rechts-Kalender,  p.  165. 

1450.  —  FnwouRG.  —  V.  Loi  concernant  les  avocats,  du  21 
nov.  1851.  Les  avocats  sont,  dans  le  canton  de  Fribourg,  des 
officiers  publics  chargés  de  la  défense  des  procès  devant  les  tri- 
bunaux. Leur  nombre  est  illimité. 

1451.  —  A  eux  seuls  est  réservé  le  droit  d'instruire  et  de 
plaider  les  causes  civiles. 

1452.  —  La  patente  d'avocat  s'obtient  moyennant  :  a)  un 
certificat  d'études  de  droit  pendant  deux  ans  dans  des  cours 
publics;  b)  un  stage  de  deux  ans  dans  un  cabinet  d'avocat;  c) 
un  examen  satisfaisant  sur  des  matières  de  droit  public,  civil  et 
pénal.  —  Rechts-Kalender,  p.  350. 

1453.  —  Quant  à  la  poursuite  juridique  pour  dettes,  elle  est 
exercée  par  des  agents  de  poursuites,  qui  sont  également  des 
officiers  publics  institués  par  la  loi.  L'obtention  d  une  patente 
d'agent  de  poursuite  est  subordonnée  à  un  examen  satisfaisant 
sur  des  matières  de  droit  civil,  et  à  la  prestation  d'un  caution- 
nement de  6,000  fr.  —  V.  Loi  sur  les  poursuites  juridiques,  du 
24  oct.  1849.  —  Rechts-Kalender,  p.  346. 

1454.  —  Genève.  —  Depuis  que  Genève  a  cessé  d'être  sous 
la  domination  française,  les  avoués  ont  été  conservés  sous  le 
nom  de  procureurs.  Le  Conseil  d'P]tat  fut,  après  1814,  chargé 
d'organiser  et  de  recruter  ce  corps  de  fonctionnaires,  en  s'ai- 
dant  du  préavis  d'une  commission  composée  des  principaux  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire. 

1455.  —  Les  avocats  furent  également  conservés  parla  cons- 
titution de  1814;  mais  une  loi  du  20  juin  1834  leur  permit  de 
cumuler  leurs  fonctions  antérieures  avec  celles  des  procureurs 
qui  conservèrent  le  monopole  des  procédures  en  expropriation 
immobilière  et  ne  devaient  pas  être  remplacés  à  l'avenir.  Ce  mo- 
nopole leur  fut  retiré,  par  une  loi  du  16  févr.  1844.  Vint  ensuite 
une  loi  du  4  juin  1851,  confiant  la  procédure  et  la  plaidoirie  à  des 
hommes  de  loi  rappelant  les  défenseurs  officieux  de  la  première 
république  française  et  dispensés  de  fournir  aucune  garantie  de 
capacité.  La  faculté  de  droit  de  Genève  fut  cependant  mainte- 
nue et  la  barre  resta  généralement  occupée  par  des  avocats  re- 
vêtus des  grades  de  docteur  et  de  licencié.  Enfin,  par  une  loi 
du  10  juin  1863,  les  avocats  sont  rentrés  en  possession  de  la 
position  qui  leur  avait  été  faite  en  1834  et  en  1844.  Ils  devaient 
cependant,  d'après  cette  dernière  loi ,  subir  la  concurrence  d'a- 
gréés, qui,  moyennant  la  justification  de  quelques  connaissances 
juridiques  et  d'une  certaine  pratique  des  affaires,  étaient  auto- 
risés à  prendre  part,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'administra- 
tion de  la  justice.  La  loi  du  22  juin  1878  est  venue  innover  sur 
ce  point.  —  V.  suprà  ,  v°  Avocat.  —  Rechts-Kalender,  lre  édit., 
p.  467-468. 

1456.  —  Lucerne.  —  Celui  qui  veut  représenter  les  autres 
en  justice  doit  être  pourvu  d'une  patente  d'avocat  délivrée  par 
le  tribunal  supérieur,  et  qui  est  accordée  à  tous  ceux  qui  prou- 
vent qu'ils  sont  citoyens  suisses,  honorables,  de  bonne  répu- 
tation et  ayant  les  connaissances  juridiques  exigées. 

1457.  —  C'est  le  tribunal  supérieur  qui  exerce  la  surveil- 
lance sur  les  avocats. 

1457  bis.  —  Les  avocats  inscrits  au  rôle  peuvent  seuls  être 
choisis  pour  défendre  les  prévenus  devant  les  tribunaux  de  police 
ou  les  tribunaux  correctionnels.  Devant  le  jury,  ou  devant  le  tri- 
bunal criminel,  siégeant  sans  l'assistance  du  jury,  l'accusé  doit 
toujours  être  défendu  par  un  avocat  inscrit.  Le  président  du 
tribunal  criminel  a  le  droit  d'imposer  une  défense  d'office  à 
tour  de  rôle,  selon  l'ordre  du  tableau  matricule,  à  tout  avocat 
qui  exerce  encore  sa  profession.  Le  refus  est  puni  d'une  répri- 
mande publique,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  suspension  du 
droit  de  représenter  des  parties  devant  les  tribunaux  (C.  proc. 
pén.,  art.  111,  114).  —  C'est  la  seule  discipline  exercée  par 
l'autorité  judiciaire  envers  les  avocats. 

1458.  —  Les  avocats  des  autres  cantons  peuvent  exercer 
dans  le  canton  de  Lucerne,  sans  avoir  besoin  d'être  spéciale- 
ment admis  à  la  pratique  judiciaire  dans  ce  dernier  canton. 

1459.  —  Le  tarif  des  avocats  fixe  ainsi  le  chiffre  des  sa- 
laires ou  honoraires  :  pour  une  consultation  (Rrchtsschrift),  de 
5  à  12  fr.;  pour  une  comparution  en  première  instance,  de  ;i  a 
10  fr.,  devant  le  tribunal  supérieur,  de  10  à  20  fr.;  pour  cha- 
que comparution,  3  fr.,  quand  l'avocat  n'assiste  pas  simplement 
la  partie;  frais  de  temps  (Stundengebùhr),  2  fr.  par  heure.  Les 
notes  des  avocats  sont  examinées  d'office  et  taxées  par  chacune 


des  autorités  judiciaires,  devant  laquelle  l'avocat  exerce.  Les 
procurations  à  l'effet  de  représenter  en  justice  doivent  être  dé- 
livrées par  écrit  et  la  signature  de  celui  qui  donne  une  telle  pro- 
curation doit  être  légalisée.  —  Rechts-Kalender,  p.  82. 

1460.  —  Neucbatel.  —  V.  Code  civil,  art.  1606  à  1600,  1819. 
—  Loi  sur  les  faillites,  art.  93.  —  Code  de  procédure  pénale, 
art.  111  et  114.  —  Règlements  de  la  cour  d'appel,  du  23  oct. 
1848,  art.  29,  et  du  31  juill.  1874,  art.  48  et  49. 

1461.  —  Toute  partie  peut  instruire  sa  cause  elle-même 
devant  tous  tribunaux  et  plaider  devant  la  cour  d'appel  :  le  mi- 
nistère de  l'avocat  n'est  pas  obligatoire  (C.  proc.  civ.,  art.  68  à 
80).  Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  principe  en  matière  pé- 
nale. 

1462.  —  En  principe,  les  honoraires  des  avocats  ne  sont 
pas  taxés  par  la  loi  et  ne  sont  pas  soumis  à  la  révision  des  tri- 
bunaux. Néanmoins,  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel,  le  tarif  des  frais  permettant  à  la  partie  gagnante  de 
réclamer  à  son  adversaire  le  remboursement  de  certains  hono- 
raires de  l'avocat  (acte  de  procédure,  plaidoiries),  ces  frais  sont 
susceptibles  d'être  réduits  par  le  juge.  Les  actions  des  avocats 
et  procureurs  pour  honoraires,  frais  et  débours,  qui  se  prescri- 
vaient par  quatre  ans  (C.  civ.,  art.  1819),  se  prescrivent  aujour- 
d'hui par  cinq  ans  (C.  féd.  des  oblig.  de  1883). 

1463.  —  Les  procurations  pour  affaires  litigieuses  données 
aux  avocats  doivent  remplir  les  conditions  des  art.  1606  à  1609, 
C.  civ.  Si  le  mandant  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton,  le 
mandataire  peut  être  requis  de  faire  légaliser  sa  signature. 

1464.  —  Dans  les  faillites  et  liquidations,  le  mandataire  doit 
être  muni  de  pouvoirs  réguliers  pour  être  admis  à  délibérer  dans 
certaines  questions  (Loi  sur  les  faillites,  art.  93).  —  Tout  man- 
dat général  n'embrasse,  comme  chez  nous,  que  les  actes  d'ad- 
ministration. Le  mandat  doit  être  conçu  en  termes  spéciaux 
pour  vendre,  hypothéquer,  acquérir  des  biens  immeubles,  trai- 
ter, transiger,  compromettre. — Rechts-Kalender,  p.  704-705. 

1465.  —  SctiAFFHOusE.  —  La  constitution  de  ce  canton  porte 
interdiction  au  législateur  d'introduire  VAdvokatur,  en  ce  sens 
que  les  parties  soient  obligées  d'avoir  recours  au  ministère 
des  Anwàlte,  devant  les  tribunaux.  Par  suite,  il  n'existe  aucune 
patente  professionnelle  (Rerufspatent)  pour  les  Anwàlte.  .Mais 
les  agents  d'affaires  qui  s'occupent  des  droits  litigieux  (Rechts- 
trieb)  ont  besoin  d'une  patente,  qu'ils  doivent  demander  au  tri- 
bunal supérieur,  laquelle  prouve  la  capacité  morale  et  profes- 
sionnelle de  celui  qui  la  demande. 

1466.  —  En  fait,  la  grande  majorité  des  procès  sont  dirigés 
par  des  Anwàlte.  Certains  d'entre  eux  sont  en  même  temps 
agents  d'affaires.  Il  y  a  en  même  temps  de  simples  agents  d'af- 
faires. Ceux  qui  exercent  ces  différentes  professions ,  même  la 
simple  agence  d'affaires  (Geschàftsagentur)  ont,  du  reste,  en 
fait,  une  véritable  instruction  professionnelle.  —  Rechts-Kalender, 
1883,  p.  450. 

1467.  —  Schwytz.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Civilpro- 
zess-ordnung),  §§  66  et  s.)  —  Tout  homme  ayant  la  jouissance  et 
l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  peut  exercer  la  profession 
d'avocat.  Il  n'est  besoin  pour  cela  ni  de  justification  d'études 
juridiques,  ni  de  certificat  de  capacité,  ni  d'une  patente;  de  même, 
les  avocats  ne  sont  soumis  à  aucune  autorité  disciplinaire  ou 
de  surveillance  :  ils  ne  sont  soumis  qu'au  pouvoir  disciplinaire 
des  tribunaux  mêmes,  devant  lesquels  ils  se  présentent. 

1468.  —  Il  n'existe  pas  de  tarif  proprement  dit  pour  les  ho- 
noraires des  avocats;  ce  que  les  tarifs  des  frais  de  justice  (Spor- 
telntarife)  de  la  procédure  civile  et  pénale  (Amtliche  Sammlung 
der  Gesetz  und  Verordnungen  des  kantons  Schwyz,  Recueil  officiel 
des  lois  et  ordonnances  du  canton  de  Schwytz,  IV,  révisé  en 
1873),  désignent  comme  frais  d'avocats  (Advokatengebûhren) ,  ne 
sont  que  les  frais  ou  dépenses  (kosten)  qu'une  partie  doit  rem- 
bourser à  l'autre.  En  pratique,  voici  approximativement  les  taxes 
perçues  :  plaidoyer  devant  le  tribunal  de  district,  20  fr.;  exposé 
ou  plaidoirie  devant  le  tribunal  de  canton,  de  25  à  30  fr.;  irais 
de  consultation,  de  2  à  10  fr.  Les  frais  de  voyage  sont  bonifiés 
en  sus.  Pour  l'étude  des  procès,  de  l'affaire,  on  compte  de  5  à 
40  fr.  Les  honoraires  pour  travaux  écrits,  tels  que  recours  à  la 
commission  de  justice,  au  conseil  de  gouvernement,  sont  de  5 
à  20  fr. 

1469.  —  La  procuration  ad  litem  doit  contenir  les  noms  des 
parties,  l'indication  de  l'objet  du  litige,  ou  la  question  de  droit 
à  décider,  la  désignation  du  tribunal  compétent,  et  la  mention 
expresse  du  droit  de  substitution.  Pour  la  transaction,  le  désis- 
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tement,  l'abandon  de  l'objet  du  procès  ou  de  la  prétention,  il 
est  besoin  d'une  procuration  spéciale.  Les  formulaires  pour  la 
rédaction  de  ces  actes  sont  joints  au  Code  de  procédure  civile. 
—  V.  Amtliche  Sammlung,  I. 

1470.  —  Tous  les  actes  de  procédure  dans  les  matières  liti- 
gieuses doivent  être  écrits  sur  papier  timbré.  L'emploi  de  papier 
timbré  d'autres  cantons  ou  d'autres  Etats  est  admis  pour  les 
parties  qui  ne  dépendent  pas  du  canton.  L'amende  encourue 
pour  tout  acte  soumis  au  timbre  et  qui  n'a  pas  été  rédigé  sur 
papier  timbré  est  de  3  fr.  —  Rechts-Kalender,  p.  258. 

1471.  —  Soleuhe.  — V.  Lois  du  30  avr.  et  du  7  nov.  1859.  — 
Toute  personne  remplissant  les  conditions  légales  reçoit  une 
patente  d'avocat  à  vie,  et  avec  elle  la  faculté  d'exercer  la  pro- 
fession d'avocat  (Advokatur)  dans  tout  canton.  Cette  patente 
(Patentirung)  comprend  aussi  celle  de  notaire  et  de  greffier;  elle 
suppose  que  le  candidat  satisfait  aux  conditions  suivantes  :  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen;  recommandation  de  la  commission 
d'examen  au  conseil  de  gouvernement,  basée  sur  un  examen  oral 
et  écrit,  que  le  postulant  doit  subir  sur  le  droit  civil,  la  procé- 
dure criminelle,  la  procédure  en  matière  de  change  et  le  droit 
public.  Il  est  exigé,  en  outre,  une  caution  réelle  ou  personnelle 
de  6,000  fr.  pour  garantie  du  fidèle  accomplissement  des  devoirs 
professionnels.  Celui  qui  s'occupe  des  poursuites  pour  dettes  doit 
fournir  une  caution  de  10,000  fr. 

1472. —  L'avocat  peut  représenter  une  personne  sans  procu- 
ration dans  toute  affaire  litigieuse.  Il  est  placé  sous  la  surveil- 
lance disciplinaire  des  autorités  judiciaires  et  spécialement  sous 
la  surveillance  du  président  de  YAmtsgericht ,  qui,  sur  toute 
plainte  à  lui  adressée,  doit  intervenir  contre  tout  acte  punissa- 
ble comme  juge  de  police.  Le  tribunal  supérieur  prononce  dans 
tous  les  cas  sur  les  contestations  en  matière  de  frais  ;  néanmoins, 
les  comptes  de  frais  ne  sont  pas  examinés  d'office,  mais  seule- 
ment sur  plainte  déposée.  —  Rechts-Kalender,  p.  376. 

1473.  —  Tessin.  —  V.  Loi  du  9  déc.  1855. 

La  profession  d'avocat  ne  constitue  pas  un  office  public.  Pour 
devenir  avocat,  il  est  nécessaire  :  1°  que  le  postulant  soit  citoyen 
suisse  domicilié  dans  le  canton  ;  2°  que  sa  vie  soit,  sous  tous  les 
rapports,  irréprochable;  3°  qu'il  ait  fait  des  études  de  droit  à  une 
Université  ou  à  une  Académie  publique,  et  qu'il  y  ait  obtenu  le 
diplôme  exigé;  4°  qu'il  ait  accompli  un  stage  pendant  une  pre- 
mière année  chez  un  avocat,  et  pendant  une  seconde  année,  près 
d'un  tribunal  ou  du  Staatsanwalt  (ministère  public)  et  du  juge 
d'instruction;  5°  qu'il  ait  subi  d'une  façon  satisfaisante  un  exa- 
men public  devant  le  tribunal  supérieur. 

1474.  —  L'autorité  disciplinaire  est  exercée  par  le  tribunal 
de  district,  sauf  recours  à  la  cour  d'appel  disciplinaire,  qui  est  le 
tribunal  supérieur.  La  représentation  en  justice  des  indigents  a 
iieu  conformément  à  l'art.  582,  C.  civ.  La  peine  disciplinaire  contre 
les  avocats  est  la  suspension  de  un  à  quatre  jours  prononcée  par 
le  tribunal  supérieur. 

1475.  —  Le  tarif  des  avocats  est  incomplet  et  souvent  injuste, 
aussi  est-il  très-peu  respecté.  Un  ajournement  ou  citation  en 
double,  par  exemple,  ne  coûte  que  2  fr.;  une  consultation  d'une 
heure,  3  fr.,  y  compris  l'étude  du  dossier;  pour  une  consultation 
de  deux  heures,  l'avocat  reçoit  5  fr.  ;  pour  toute  durée  supé- 
rieure, 7  fr.;  la  citation  signifiée  au  débiteur  coûte  1  fr.  50;  la 
formule  de  serment  pour  chaque  point,  1  fr. ;  toute  requête  de- 
vant le  tribunal,  2  fr.;  la  procuration,  1  fr.  50;  toute  lettre,  1  fr.  ; 
les  débats  d'une  durée  de  deux  heures  sont  payés  5  fr.  ;  pour 
une  audience  entière,  10  fr.  Dans  les  affaires  d'une  valeur  de 
plus  de  5,000  fr.,  les  évaluations  ou  prix  ci-dessus  sont  augmentés 
de  la  moitié  et  doublés  devant  le  tribunal  supérieur  (Décr.  3  déc. 
1856). 

1476.  —  En  cas  de  différend  sur  la  créance  de  l'avocat,  le 
tribunal  de  district  prononce  en  premier  ressort  et  le  tribunal 
supérieur  en  dernier  ressort.  La  patente  d'avocat  (Advokaturpa- 
tent)  coûte  200  fr. 

1477.  —  L'avocat  ne  peut  agir  sans  une  procuration  (Voll- 
macht);  il  répond  de  toute  substitution  par  lui  faite,  s'il  n'y 
était  pas  autorisé.  Le  droit  d'acheter,  vendre,  transiger,  nommer 
des  arbitres  et  hypothéquer,  doit  être  mentionné  expressément 
(art.  1072,  C.  civ.).  La  procuration  peut  aussi  bien  être  donnée 
par   acte  notarié  que  par  simple  lettre  (art.  1069). 

1478.  —  Tudrgovie.  —  Tout  citoyen  suisse  ayant  le  droit 
de  vote  ou  tout  habitant  du  canton  peut  exercer  la  profession 
de  Rechtsanwalt ,  à  la  condition  d'avoir  passé  devant  la  com- 
mission constituée  parle  tribunal  supérieur  du  canton  de  Thur- 


govie,  l'examen  écrit  et  oral,  ou  fourni,  d'une  manière  satisfai- 
sante et  par  tout  autre  moyen,  la  preuve  requise  de  connais- 
sances juridiques  suffisantes  et  de  capacité  pratique. 

1479.  —  Celui  qui  veut  exercer  la  profession  à'Anwdlt  doit 
s'adresser  au  président  du  tribunal  supérieur.  Si  In  postulant  a 
donné,  de  la  manière  sus-indiquée,  la  preuve  qu'il  possède  les 
connaissances  nécessaires,  il  lui  est  délivré  par  le  tribunal  su 


périeur  un  certificat  île  capacité  pour  la  profession  à'Anwcùlt,  et 
son  nom  est  publié  dans  la  feuille  officielle,  et  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  Rechtsanwâlte  thurgoviens. 


1480.  —  Les  Anwàlte  sont ,  dans  l'exercice  do  leur  profes- 
sion,  placés  sous  la  surveillance  des  tribunaux  devant  lesquels 
ils  exercent;  la  haute  surveillance  est  exercée  par  le  tribunal 
supérieur. 

1481.  —  Voici  comment  sont  fixés  les  principaux  honoraires 
(Y  Anwâlt  dans  les  affaires  civiles  et  dans  les  affaires  pénales 
correctionnelles  :  Acte  de  comparution  en  conciliation  ,  de  5  à 
10  fr.  ;  comparution  devant  le  tribunal,  de  10  à  20  fr.  ;  frais  de 
voyage,  10  cent,  par  kilomètre;  lettre  ou  missive,  75  cent.;  con- 
sultations et  instruction  du  procès  jusqu'à  15  fr.  ;  pour  une  re- 
quête ordinaire  par  écrit  à  un  tribunal,  selon  la  longueur,  de  2 
à  20  fr. 

1482.  —  Pour  pouvoir  représenter  une  partie  en  justice,  il 
suffit  d'une  procuration  (Vollmachts  urkunde ,  acte  de  procura- 
tion), donnée  dans  la  forme  ordinaire,  par  exemple  :  «  Le  sous- 
signé donne  pouvoir  à  pour  diriger  son  procès  contre  , 

demeurant  à ,  concernant ».  Si  le  pouvoir  est  donné  et 

rédigé  dans  un  autre  canton  ou  à  l'étranger,  l'authenticité  de  la 
signature  de  celui  qui  le  donne  doit,  en  principe,  être  certifiée 
par  un  officier  public  ou  par  un  notaire. 

1483.  —  Par  exception,  tout  Rechtsanwalt  thurgovien  doit 
être  regardé  par  les  autorités  judiciaires  et  par  les  fonctionnaires 
publics  du  canton  comme  suffisamment  autorisé  à  représenter 
les  parties  en  justice  sans  avoir  à  produire  le  pouvoir  de  la  partie 
pour  laquelle  il  agit. 

1484.  —  La  qualité  de  Rechtsanwalt ,  aussi  bien  qu'une  pro- 
curation judiciaire  (Prozessvollmacht)  générale  habilite  à  passer 
tous  les  actes  juridiques  qui  ont  un  rapport  nécessaire  avec  l'af- 
faire ,  mais  non  à  se  substituer  un  autre  mandataire ,  non  plus 
qu'à  conclure  une  transaction,  à  se  désister  du  procès,  à  dis- 
poser de  ce  qui  en  est  l'objet  ni  à  recevoir  des  paiements.  Il 
faut  pour  cela  un  pouvoir  spécial  exprès.  Les  parties  domi- 
ciliées à  l'étranger  ou  en  dehors  du  canton  doivent,  dans  l'acte 
de  comparution  en  conciliation,  désigner,  dans  le  canton,  un 
fondé  de  pouvoir  (Vollmachttrager)  appelé  à  recevoir  les  cita- 
tions et  les  assignations  de  toutes  sortes.  —  Rechts-Kalender, 
p.  599-600. 

1485.  —  Uri.  —  Dans  le  canton  d'Uri,  tout  citoyen  peut 
exposer  sa  cause  lui-même  ou  se  faire  représenter  par  un  An- 
wàlt  ou  toute  autre  personne  qu'il  lui  plaît  de  choisir;  dans  ce 
dernier  cas  l'assistance  personnelle  du  client  ou  une  procuration 
par  écrit  est  exigée. 

1486.  —  L' Anwâlt  a  le  titre  de  Landesfilvsprech;  il  prête  le 
serment  professionnel.  Il  est  interdit  de  se  faire  représenter  par 
un  Anwâlt  devant  le  juge  conciliateur,  les  Anwâlte  ne  peuvent 
s'y  présenter  que  dans  leur  propre  cause;  il  leur  est  également 
interdit  de  donner  aux  juges  des  renseignements  en  faveur  des 
parties.  Les  tribunaux  exercent  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
Fùrsprecher.  Il  n'existe  pas  de  tarif  légal.  Dans  la  pratique,  les 
honoraires  ou  salaires  pour  plaidoirie  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict sont  de  10  à  30  fr.,  devant  le  tribunal  de  canton  de  15  à 
30  fr.,  devant  le  tribunal  criminel,  de  5  fr.;  la  taxe  pour  les  ex- 
posés succincts  ou  sommaires  devant  les  tribunaux  ou  autres  au- 
torités, est  de  2  à  5  fr.  Il  n'y  a  pas,  en  principe,  d'honoraires 
pour  consultation. 

1487.  —  Si  l'avoué  (Anwâlt)  exerce  en  même  temps  la  pro- 
fession d'agent  d'affaires,  ses  frais  d'encaissement  sont  de  10 
p.  0/0  pour  les  petites  sommes  et  de  2  à  5  p.  0/0  s'il  s'agit  de 
sommes  assez  importantes. 

1488.  —  La  légalisation  de  la  signature  du  mandant  est 
utile,  s'il  est  domicilié  dans  le  canton,  mais  elle  est  nécessaire, 
s'il  est  domicilié  en  dehors  du  canton. 

1489.  —  Il  peut  être  exigé  des  demandeurs  étrangers  le 
dépôt  d'une  caution  judiciaire  (Prozesskaution),  dont  le  montant 
est  déterminé  par  le  tribunal.  On  a  aussi  l'habitude  de  demander 
une  provision  (Baarkaution)  au  client ,  si  celui-ci  est  domicilié 
hors  du  canton. 
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1490.  —  Dans  quelques  tribunaux ,  les  Landes  fûrspreeher, 
qui  suppléent  un  membre  du  tribunal,  touchent  la  totalité  ou  la 
moitié  clés  appointements  rie  vacation  de  ce  membre,  et  dans  le 
conseil  provincial  (Landrath)  deux  d'entre  eux  remplissent  à  tour 
de  rôle  l'office  d'inspecteurs  de  la  salle  et  font  partie  du  bureau. 
—  Rèchts-Kaknder,  p.  229-230. 

1491.  —  Valais.  —  Le  privilège  des  procureurs  ou  avoués, 
mentionné  dans  l'art.  1857  du  Code  civil  valaisan ,  a  été  aboli, 
ainsi  que  celui  dos  avocats  que  consacrait  également  ce  même 
article  par  la  loi  du  19  nov.  1870,  apportant  certaines  modifica- 
tions au  Code  civil,  et  rendue  exécutoire  a  partir  du  lPr  mai 
1871. —  Notice  par  M.  Lehr,  Ann.  de  lég.  étr.,  7e  année,  1878, 
p.  644. 

1492.  —  Les  créances  des  agents  de  droit  (Rechtsagenten  . 
pour  leurs  déboursés  et  pour  leurs  salaires  et  honoraires,  se  pres- 
crivent, comme  celles  des  avocats,  par  cinq  ans.  —  Comme  pour 
les  avocats  encore  ,  il  n'y  a  pas,  contre  les  agents  de  droit,  de 
délai  particulier  de  prescription  pour  les  actions  a  intenter  con- 
tre eux  en  réparation  de  préjudice  causé.  —  Rechts-Kalender, 
p.  668  et  669. 

1493.  —  Zuricb.  —  Depuis  la  fin  de  1874,  la  profession  d'a- 
vocat est  libre.  Tout  citoyen  actif  a  le  droit  de  représenter  ou  d'as- 
sister une  partie  devant  un  tribunal.  Devant  le  juge  de  paix,  au- 
cune partie  nepeut  paraître  assistée  d'un  c,onse\\(Ree/dsbeiss/nnd, 
avocat  ou  défenseur).  Par  exception,  la  représentation  y  est  ad- 
mise :  1°  si  la  partie  demeure  hors  du  Walilkreis  (cercle  ou  dis- 
trict électoral),  auquel  cas  elle  a  même  le  droit  de  traiter  ou  ex- 
poser son  affaire  simplement  par  écrit  (Le  Wahkreis  de  Zurich, 
par  exemple,  embrasse  la  ville;  celui  de  Neumùnster,  les  com- 
munes de  Hottingen  ,  Hirslanden,  Riesbach,  Zollikon,  Wytikon 
et  Fluntern;  celui  de  Wipkingen,  Oberstrass,  Unterstrass,  Wip- 
kingen,  Seebach ,  Schwamendingen  etOerlikon;  celui  de  Wïe- 
dikon,  Wiedikon  ,  Engé,  Wollisholén,  Aussersihl,  Altstetten  et 
Albisrieden,  etc.);  2°  si  la  partie  prouve  qu'elle  est  empêchée  de 
comparaître  en  personne.  Toute  personne  en  possession  des 
droits  de  citoyen  actif  peut  représenter  la  partie. 

1494.  —  Sauf  exception,  aucune  partie  n'a  le  droit  d'avoir 
plusieurs  représentants  dans  une  seule  affaire  judiciaire.  La  pro- 
curation est  donnée  généralement  ainsi  :  «  pour  la  conduite 
(Filhrung)  de  mon  affaire  (ou  de  mon  procès,  Rechtsangelegenheit) 

contre ».  Ainsi  donnée,   elle  suffit  comme  procuration  ou 

pouvoir  judiciaire.  Il  faut,  au  contraire,  indiquer  expressément 
dans  l'acte  de  procuration  si  le  fondé  de  pouvoir  choisi  a  le  droit 
de  se  substituer  un  autre  fondé  de  pouvoir,  de  souscrire  un 
désistement,  de  transiger,  de  recevoir  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  litige,  d'en  disposer  et  d'effectuer  des  paiements.  —  V.  Loi 
concernant  l'administration  de  la  justice,  du  2  déc.  1874,  §  258, 
Rec.  off.  [Off.  Samml),  XVIII,  57.  —  La  légalisation  de  la  si- 
gnature du  mandant  est  utile;  elle  est  même  nécessaire  pour  la 
représentation  en  matière  de  faillite  (Konkurs). —  V.  Loi  sur  la 
procédure  en  matière  de  faillite,  du  29  oct.  1871  (Off.  Samml.), 
XVI,  238,  §  115. 

1495.  —  Depuis  le  26  sept.  1875,  il  y  a  dans  le  canton  de 
Zurich  un  Advokatenverein  (Association  d'avocats),  dont  le  con- 
seil, composé  de  cinq  membres,  exerce  le  pouvoir  disciplinaire 
contre  l'association  et  représente  les  intérêts  de  la  profession 

Anivaltsinteressen) ,  qu'il  est  chargé  de  défendre. 

1496.  —  D'après  le  tarif  des  honoraires  de  l'association  (Hn- 
norarordnung  des  Vereins),  du  14  juill.  1878,  voici  quelles  sont 
les  taxes  adoptées  :  1°  procédure  devant  le  juge  de  paix  :  citation 

Klageèinleitung) ,  de  2  à  10  fr.;  simples  requêtes,  de  1  à  3  fr.; 
requêtes  plus  étendues  ou  plus  difficiles,  de  3  à  10  fr.;  comparu- 
tions ou  assistances  à  l'audience  et  plaidoiries  ou  débats,  de  5 
à  20  fr.  — 2°  Procédure  devant  le  président  du  tribunal  de  dis- 
trict :  simples  requêtes,  de  1  à  5  fr.;  conclusions  ou  mémoires 
plus  étendus  ou  plus  difficiles  ou  expositions  de  preuves,  sans 
plus  ample  étude  du  dossier,  demandes  par  écrit  ou  actes  d'a- 
journement (schriftliche.  Klagen),  de  5  à  20  fr.  ;  comparutions 
dans  les  affaires  sommaires,  de  5  ;'i  20  fr.;  comparutions  et  pro- 
cédure  dans  les  affaires  ordinaires,  de  1  5  à  30  fr.  —  3°  Procédure 
devant  les  tribunaux  de  district  et  les  juges  de  faillite  (Kon- 
Jcursrichter) :  simples  requêtes,  >\r  I  à.  5  fr.;  requêtes  plus  éten- 
dues ou  plus  dillieiles,  de  5  à  30  fr.;  audiences  fie  référés,  de 
10  à  15  fr.;  comparutions  devant  le  tribunal,  de  25  à  40  fr.; 
comparutions  devant  les  juges  de  faillite,  de  15  à  40  fr.  —  4°  Pro- 
cédure devant  le  tribunal  de  commerce  :  requêtes,  de  2  à  40  fr.; 
audiences  de  référé,  de  20  à  30  fr.;  comparutions  de  30à  100  fr. 


—  5°  Procédure  devant  le  tribunal  supérieur  et  le  tribunal  de 
cassation  :  simples  requêtes,  de  2  à  10  fr.;  requêtes  plus  éten- 
dues, recours,  etc.,  de  10  à  40  fr.;  comparutions,  de  30  à  100  fr. 

—  6°  Procédure  devant  le  jury  :  requête,  de  2  à  30  fr.;  comparu- 
tions, de  50  à  100  fr.  La  procédure  devant  les  autorités  et  tri- 
bunaux administratifs  est  analogue  à  la  procédure  devant  le  tri- 
bunal de  district  et  le  tribunal  supérieur. 

1497.  —  Les  audiences  d'instruction  sont  comptées  spécia- 
lement et  à  part,  d'après  le  temps  employé;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  l'étude  des  actes  ou  du  dossier  et  de  la  préparation  pour 
les  comparutions,  les  requêtes,  etc.,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  dossier  trop  important.  L'étude  d'un  tel  dossier,  ainsi  que 
les  voyages,  démarches,  travaux  écrits  et  autres  non  mention- 
nés ci-dessus  est  calculée  d'après  le  temps  employé,  à  raison 
de  30  à  40  fr.  par  jour.  Les  consultations,  s'il  y  a  peu  de  pièces 
à  examiner  et  les  lettres  missives  donnent  lieu  à  un  émolument 
de  1  à  10  fr.  —  Rechts-Kalender,  p.  130  et  131. 

§  18.  Turquie. 

1498.  —  Il  n'y  a  pas  d'avoués  en  Turquie.  Il  y  a  seulement 
des  avocats,  dont  le  ministère  n'est  d'ailleurs,  en  aucun  cas, 
obligatoire,  mais  qui  seuls  ont  qualité  pour  représenter  les  plai- 
deurs. Ceux-ci,  toutefois,  peuvent  confier  ce  soin  à  un  parent, 
à  un  domestique  ou  à  un  cointéressé.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  6,  1877,  p.  670,  note  2.  —V.  aussi  suprà,v<>  Avocat,  n.  1397 
et  s. 

§  19.  Venezuela  . 

1499.  —  V.  Loi  n.  713  du  30  avr.  1849.  —  Les  conditions 
nécessaires  pour  être  avoué  dans  le  Venezuela  ont  été  d'abord 
indiquées  par  la  loi  n.  600  de  1846,  laquelle  fut  réformée  en 
1849,  par  la  loi  n.  713,  à  laquelle  il  fut  ensuite  dérogé  par  la  loi 
n.  1330,  abrogée  elle-même  par  le  n.  1357,  abrogation  par  suite 
de  laquelle  la  loi  de  1849  se  trouve  remise  en  vigueur. 

La  loi  de  1849,  au  lieu  de  parler,  comme  la  loi  précédente ,  de 
procuradores  judiciales ,  parle  de  patronnantes.  Les  conditions 
exigées  pour  exercer  la  profession  de  patrocinantes ,  ainsi  que 
la  réglementation  de  cette  profession,  font  l'objet  du  chap.  2  de 
la  loi  (art.  15  à  18). 

L'existence  d'avocats,  dit  l'art.  15,  ne  pourra  jamais  priver 
les  Vénézuéliens  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  défendre  eux-mêmes 
leurs  propres  causes  ou  de  les  confier  à  toute  autre  personne 
méritant  leur  confiance. 

Ceux  qui,  ajoute  l'art.  16,  comparaissent  en  justice  pour  re- 
présenter ou  défendre  les  droits  d'autrui  s'appellent  patron- 
nantes. 

Les  patrocinantes  peuvent  convenir,  avec  ceux  qui  leur  con- 
fient leurs  affaires,  de  la  rémunération  qu'ils  croient  juste  pour 
leurs  services. 

Les  règles  adoptées  sur  la  réclamation  des  honoraires  en  jus- 
tice sont  les  mêmes  que  pour  les  avocats  (art.  7  de  la  loi).  — 
Art.  17.  —  V.  Leyes  y  décrétas  de  Venezuela  (de  1830  à  1875  . 
t.  2,  p.  461. 

AVULSION.  —  V.  Alluvfon,  n.  430  et  s. 
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CHAP.  1 

Sect.  I 

S  1. 
§  2. 

Dl  VISION. 

F.  —  Des  ayants-cause  en  général. —  Droits  et  obliga- 
tions qu'ils  tiennent  de  leur  auteur  (n.  1  à  15). 

II.  —  De  LA  distinction  DES  ayants-cause  et  des  tiers. 
De  cette  distinction  au  point  de  vue  des  art. 
1322   et  1328,  Cod.   civ.  (foi  due  aux  actes 
sous  seing  privé  et  date  certaine). 
Principe  (n.  16  à  28). 
Applications  du  principe. 
1°  Parties  présentes  ou  représentées  à  l'acte  (n.  29 


2°  Héritiers  et  successeurs  universels  (n.  43  à  61). 

3°  Ayants-cause  à  titre  particulier  (n.  62  à  119). 

4°  Créanciers  (n.  120  à  178). 
Sect.  II.  —  Des  ayants-cause  et  des  tiers  au  point  de  vue 
des  art.  1321,  1347,  1351,  Cod.  civ.  (com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  —  contre- 
lettre,  —  chose  jugée)  (n.  179  à  186). 
Sert.  III.  —  Des  ayants-cause  et  des  tiers  au  point  de  vue 
de  la  loi  du  23  mars  1855.,  et  des  art.  941 
et  1690,  Cod.  civ.  (transcription,  —signifi- 
cation de  cession)  (n.  187  et  188). 


CHAPITRE   I. 

DES  AYANTS-CAUSE   EN   GÉNÉRAL.   —  DROITS  ET   OBLIGATIONS 
qu'ils  TIENNENT  DE   LEUR  AUTEUR. 

1.  —  Le  mot  ayant-cause ,  dans  le  sens  le  plus  al)solu,  peut 
s'appliquer  à  tous  ceux  qui  ont  recueilli  tout  ou  partie  des  droits 
d'une  personne,  et  qui  sont  en  conséquence  successeurs  de 
cotte  personne,  à  titre  universel  ou  particulier. 

2.  —Aux  termes  de  cette  définition  générale,  seraient  ayants- 
cause  :  1°  les  héritiers  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
en  droit ,  sont  les  continuateurs  ou  les  représentants  de  la  per- 
sonne, quipersonam  defunctisustinent  ; 2°  ceux  qui,  sans  continuer 
Fa  personne,  sont  des  successeurs  aux  biens,  universels  ou  à  titre 


universel;  tels  sont  :  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant,  le 
légataire  universel  ou  à  titre  universel,  etc.;  —  3°  ceux  qui  ne 
sont  appelés  qu'à  recueillir  des  objets  particuliers  :  le  donataire, 
l'acheteur,  le  cessionnaire,  etc. 

3.  —  La  terminologie  légale  n'a  pas  toujours  cette  généralité. 
Fréquemment  la  qualification  à' ayant-cause  est  réservée  aux 
successeurs  à  titre  particulier;  c'est  pourquoi  dans  les  disposi- 
tions communes  aux  diverses  catégories  de  successeurs,  le  Code 
emploie  concurremment  les  termes  représentants  et  ayants-cause, 
héritiers  et  ayants-cause  (art.  137,  1122,  1322,  C.  civ.).  —  Aubry 
et  Rau,  Dr.  civ.  franc.,  t.  2,  §  175,  p.  70. 

4.  —  Parfois,  au  contraire,  l'expression  d'ayant-cause  ne  dé- 
signe que  les  successeurs  à  titre  universel,  ou  certains  succes- 
seurs particuliers  par  opposition  à  d'autres  successeurs,  rangés 
à  certains  égards  dans  la  catégorie  des  tiers.  Il  est,  du  reste, 
impossible  de  déterminer  à  priori  et  d'une  manière  uniforme  la 
valeur  respective  de  ces  deux  termes,  tiers  et  ayant-cause.  En 
effet,  suivant  l'objet  du  litige  et  la  nature  des  droits  en  conflit, 
une  même  personne  peut  être  tour  à  tour  considérée  comme  un 
tiers  ou  comme  un  ayant-cause,  en  sorte  que  le  sens  relatif  de 
ces  deux  termes  doit  se  déterminer  secundum  subjectam  mate- 
riam  (art.  941,  1322  et  1328,  C.  civ.).  Les  développements  qui 
suivent  nous  permettront  d'établir  cette  proposition.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cï£.;Demolombe,  C.  civ.,  t.  29,  n.  525  et  s.  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  293;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not.,  vo  Ayant-cause,  n.  5;  Bugnet,  Encycl.  du  dr.,  v°  Ayant- 
cause,  n. 2;  Troplong,  Hijpoth.,l.  2,n.  530  et  s.;  Grenier,  Hypoth., 
t.  2,  n.  354  ;  Furgole,  Observ.  sur  l'art.  30,  Ord.  de  1731.  —  V. 
infrà,  v°  Tiers. 

5.  —  Il  sera  question,  dans  ce  premier  chapitre,  des  ayants- 
cause  en  général,  en  comprenant  sous  ce  terme  générique  tous 
les  successeurs,  universels  ou  particuliers.  Le  second  chapitre, 
au  contraire,  aura  pour  objet  de  préciser  les  divers  sens  du  mot 
ayant-cause ,  entendu  stricto  sensu,  c'est-à-dire  opposé  au  mot 
tiers. 

6.  —  Ayants-cause  ou  successeurs  universels.  --  La  condition 
légale  de  ces  ayants-cause  présente  cette  particularité  qu'ils 
succèdent  à  la  fois,  et  dans  la  même  mesure  ,  au  passif  et  à  l'actif 
de  leur  auteur.  —  V.  d'ailleurs,  pour  le  développement  de  cette 
proposition  infrà,  vis  Legs,  Succession. 

7. —  Ayants-cause  ou  successeurs  particuliers.  — Pour  le  suc- 
cesseur particulier,  au  contraire,  une  distinction  essentielle  doit 
être  faite  entre  les  droits  et  les  obligations  de  son  auteur.  Re- 
lativement aux  droits,  la  situation  de  l'ayant-cause  est  nette- 
ment indiquée  par  l'expression  même  qui  sert  à  la  qualifier.  La 
véritable  signification  de  cette  expression  ayant-cause ,  habens 
causam ,  si  souvent  employée  par  le  législateur  du  Code  civil,  a 
été  fixée  par  les  anciens  auteurs,  qui  nous  l'ont  eux-mêmes  trans- 
mise..4 yant-cause  signifie  ayant  le  même  droit,  la  même  utilité,  la 
même  condition  que  son  auteur  :  Sic  enim  cum.  sua  causa  res 
transferri  dicitur,  id  est  cum  suo  onere,  vel  quo  jure  quàque  con- 
ditione  est;  alienatio  cum  fit ,  cum  sud  causa  dominiumad  alium 
transferimus,  quse  esset  futura  si  apud  nos  ea  res  mansisset  (L. 
67,  ff.  De  contrah.  empt.). —  V.  aussi  la  loi  .31,  ff.  De  rébus  cre- 
ditis,  et  Inst.,  §2,  De  offic.judic.  —  De  cette  définition  décou- 
lent les  deux  propositions  suivantes  : 

8.  —  1°  L'ayant-cause  succède  à  tous  les  accessoires  (causa)  de 
la  chose  acquise,  à  tous  les  droits  qui  font  pour  ainsi  dire  corps 
avec  elle.  Telles  sont,  par  exemple,  les  servitudes  constituées 
pour  l'utilité  d'un  immeuble,  les  sûretés  spéciales  attachées  à' 
une  créance  cédée,  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction 
qui  appartenait  à  l'auteur.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tiers  acquéreur 
évincé  peut  agir  en  garantie  contre  le  vendeur  originaire,  alors 
même  qu'il  n'aurait,  comme  donataire  ou  comme  acheteur  à  ses 
risques  et  périls,  aucune  action  personnelle  en  garantie  contre 
son  auteur  immédiat.  —  Cass.,  25  janv.  1820,  Levavasseur,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  avr.  1826,  Sieuzac,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  176,  p.  71;  Demolombe,  t.  25.  p.. 
141;  Duranton,  t.  16,  n.  275;  Larombière,  Des  obligat.,  t.  2, 
art.  1166,  n.  28. 

9.  —  Au  contraire,  l'ayant-cause  à  titre  particulier  ne  suc- 
cède pas,  à  moins  d'une  convention  expresse,  aux  droits  qui, 
nés  cependant  de  contrats  passés  par  son  auteur  relativement 
à  la  chose,  ne  s'identifient  pas  avec  elle.  C'est  ainsi  par  exem- 
ple, que  l'acquéreur  d'un  terrain  nu  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
conventions  passées  par  son  auteur  avec  un  entrepreneur  pour 
élever  sur  ce  terrain  des  constructions.  Il  est  vrai  qu'  » 
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eensé  avoir  stipulé  pour  soietpour  ses  ayants-cause  »(art.  1122), 
mais  le  successeur  particulier  cesse  précisément  d'être  un  ayant- 
cause  lorsqu'il  prétend  réclamer,  outre  les  accessoires  de  la 
chose  (la  causa),  le  bénéfice  de  conventions  extrinsèques  pas- 
sées par  son  auteur  relativement  audit  objet.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  176,  p.  72,  note  5.  —  Contra,  Toullier,  Droit  civil  f nui- 
rais, I.  6,  n.  474. 

9bis.  —  Bien  que  l'ayant-cause  à  titre  particulier  jouisse  plus 
généralement  des  droits  réels  que  des  droits  personnels  nés  à 
l'occasion  de  la  chose  qu'il  détient,  on  voit  cependant  par  ce  qui 
précède  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  formelle  à  établir  en  ce  sens. 

10.  —  2°  Un  successeur  ne  peut  avoir,  en  cette  qualité, 
d'autres  droits  ni  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  son  au- 
teur :  Nemoplus  juris  ad  alium  transferre potest ,  quam  ipsehabet 
(V.  art.  2182,  C'.  civ.;  art.  717,  §  1,  C.  proc.  civ.).  —  C'est  par 
application  de  ce  principe  que  l'aliénation  émanée  d'un  non 
dominus  ne  rend  pas  Yaccipiens  propriétaire,  que  l'aliénation 
émanée  d'un  propriétaire  dont  le  titre  est  révocable,  annulable 
ou  rescindable  ne  transfère  à  l'acquéreur  qu'une  propriété  af- 
fectée des  mêmes  vices,  etc.  (V.  art.  953,  963, 1183, 1673,  1681, 
1743^.  —  V.  infrà,  vis  Condition,  Vente  (de  la  chose  d'autrui). 

11.  —  V.  cependant  l'art.  941,  C.  civ.,  la  loi  du  23  mars 
1855,  les  art.  132,  958,  1141,  2179,  2239,  2265,  C.  civ.,  qui  tous 
apportent  des  exceptions,  réelles  ou  apparentes,  au  principe 
d'après  lequel  l'ayant-cause  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son 
auteur.  — V.  pour  les  développements  que  ces  exceptions  com- 
portent, suprà,  v°  Absence,  et  infrà,  vis  Biens ,  Donation ,  Pres- 
cription ,  Transcription.. 

12.  —  Si  l'ayant-cause  à  titre  particulier  succède  aux  droits, 
il  ne  succède  pas,  au  moins  directement,  aux  obligations  per- 
sonnelles de  son  auteur.  Ce  principe,  expressément  formulé  par 
l'art.  871,  en  ce  qui  concerne  le  légataire  particulier,  doit  être 
généralisé  :  il  s'applique  même  aux  obligations  contractées  par 
l'auteur  relativement  à  la  chose  cédée,  à  moins  que  ces  conven- 
tions n'aient  eu  pour  effet  de  changer  la  nature  ou  l'étendue 
même  du  droit.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  §  176  bis,  p.  74  et  75. 

13.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  pacte  de  préférence, 
c'est-à-dire  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'à  prix 
égal  il  sera  préféré  à  tout  autre  par  l'acheteur  qui  se  déciderait 
à  revendre  la  chose,  est  inopposable  au  tiers  acquéreur.  — 
Cass.,  9  juill.  1834,  Commandeur,  [S.  34.1.741,  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 1er  juill.  1840,  dame  Gouyon,  [S.  41 .2.8,  P.  40.2.753]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  352,  p.  359.  —  Contra,  Riom,  30  juin 
1843,  Burin-Desroziers,  [S.  44.2.343,  P.  44.2.487]—  Larom- 
bière,  t.  1,  art.  1138,  n.  16.  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

14..  —  Jugé',  de  même,  que  l'acheteur  d'un  immeuble  n'est  pas, 
en  sa  seule  qualité  d'ayant-cause,  tenu  de  l'action  paulienne  à 
laquelle  son  auteur  était  exposé;  que  l'action  ne  pourrait  être 
utilement  exercée  contre  lui  qu'autant  que  le  demandeur  éta- 
blirait qu'il  est  complice  de  la  fraude.  —  Cass.,  24  mars  1830, 
Paul,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juin  1849,  Monclar,  |S.  49.1.481,  D. 
49.1.324];  —  2  févr.  1852,  Belleisle ,  [S.  52.1.234,  P.  53.1.396, 
D.  52.1.49]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  137;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  200;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis;  Larom- 
bière,  t.  2,  art.  1167,  n.  46.  —  Contra,  Amiens,  26  mars  1825, 
Choquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Action  2iaulienne. 

15.  —  De  ce  que  l'ayant-cause  n'est  pas  directement  et  per- 
sonnellement tenu  des  obligations  de  son  auteur,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  puisse  être  parfois  obligé  propter  rem  à  l'acquitte- 
ment de  ces  obligations.  C'est  ainsi  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  doit,  s'il  ne  veut  délaisser  i'immeuble, 
payer  le  montant  de  la  créance  (art.  871,  2167,  C.  civ.).  —  Y. 
infrà,  v°  Hypothèque. 


CHAPITRE   II. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  AYANTS-CAUSE  ET  DES  TIERS. 

Section   I. 
De  cette  distinction  au  point  de  vue  des  art.  1322  et  1328,  C.  civ. 

(foi  due  aux  actes  sous  seing  privé,  et  date  certaine). 

§  1 .  Principe. 

16.  —  On  sait  que  la  loi  déclare,  d'une  part,  que  l'acte  sous 
seing  privé  a,  entre  les  héritiers  et  ayants-cause  de  ceux  qui  l'ont 
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souscrit,  la  même  foi  que  l'acte  authentique  (C.  civ.,  art.  1322), 
et  d'autre  part,  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  d'effet  con- 
tre les  tiers  que  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine 
(art.  1328).  —  V.  suprà,  vH  Acte  sous  seing  privé,  Acte  authen- 
tique, et  infrà,  v°  Date  certaine. 

17.  —  A  première  vue,  il  semble  résulter  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  littéralement  interprétés,  que  d'une  parties 
actes  sous  seing  privé  reconnus  doivent  être  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers,  puisque  l'art.  1322  ne  les  déclare  opposables  qu'aux 
ayants-cause,  et  que,  d'autre  part,  ces  mêmes  actes  l'ont  loi  de 
leur  date  comme  de  la  convention  elle-même  au  regard  de  tous 
les  ayants-cause  visés  par  l'art.  1322,  puisque  l'art.  1328  n'ad- 
met que  les  tiers  à  se  prévaloir  du  défaut  île  date  certaine.  Ce- 
pendant, ces  deux  propositions  seraient  l'une  et  l'autre 
inexactes. 

18.  —  Tout  d'abord  ,  il  est  faux  que  l'acte  sous  seing  privé, 
dont  la  signature  est  reconnue  par  les  parties  ou  a  été  vérifiée 
en  justice  soit  sans  effet  à  l'égard  des  tiers.  En  effet,  l'art. 
1322  déclare  que  cet  acte  doit  avoir  entre  les  parties  et  leurs 
ayants-cause  la  même  foi  que  l'acte  authentique;  or  cette  même 
formule  «  héritiers  et  ayants -cause  »  figure  dans  l'art.  1319, 
relatif  à  la  foi  aux  actes  authentiques;  et  cependant  on  admet 
universellement  que  cette  formule  est  incomplète,  et  que  l'acte 
authentique  fait  foi  de  la  convention  même  à  l'égard  des  tiers. 
Il  en  doit  être  de  même  de  l'acte  sous  seing  privé  reconnu,  qui 
doit,  lui  aussi,  faire  pleine  foi  erga  omnes  de  l'acte  juridique 
qu'il  constate.  —  Pau,  18  févr.  1857,  Bourdet,  [D.  58.2.140]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  212,  et  §  756,  p.  248;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  271  à  276;  Laurent,  t.  19,  n.  277  et  292;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  80  et  81  ;  Bonnier,  Traité  théorique  et  pratique 
des  preuves,  n.  508.  —  V.  aussi  dans  l'ancien  droit,  Dumoulin, 
Comment,  de  la  Coût,  de  Paris,  tit.  1,  §  8;  Pothier,  Des  oblig., 
n.  749. 

19.  —  Cette  assimilation  des  tiers  aux  ayants-cause,  au 
point  de  vue  de  la  force  probante  de  l'acte,  a  une  conséqeunce 
importante  en  matière  d'usucapion.  Un  acte  sous  seing  privé 
reconnu  et  ayant  date  certaine,  pourra,  comme  un  acte  authen- 
tique, servir  de  base  à  l'usucapion,  et  être  opposé  au  revendi- 
quant, qui,  cependant,  est  un  tiers.  —  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cil.  — V.  infrà,  v°  Prescription. 

20.  —  Si  l'acte  sous  seing  privé  reconnu,  fait,  comme  un  acte 
authentique,  pleine  foi  de  la  convention  elle-même,  res  ipsa,  la 
sincérité  de  ladite  convention  n'est  jamais  établie  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ce  dernier  point  ne  constitue  pas  ,  d'ailleurs  , 
une  différence  avec  l'acte  authentique;  car  si  un  acte  authenti- 
que fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  l'existence  matérielle 
des  faits  que  l'officier  public  rapporte  de  visu  et  auditu ,  par 
exemple,  de  l'accomplissement  des  formes  légales,  des  signa- 
tures apposées,  etc.,  il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire 
de  la  réalité  et  de  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'il  constate. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  authentique. 

21.  —  Tout  acte,  authentique  ou  sous  seing  privé,  doit  donc 
pouvoir  être  argué  de  simulation  soit  par  des  tiers,  soit  même 
par  les  parties  ou  leurs  ayants-cause.  —  Cass.,  5  févr.  1828, 
Hab.  de  Bagnères  de  Luchon,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars  1837, 
Billonneau,  |S.  37.1.985,  P.  37.1.39];  —23  déc.  1853,  Bruns- 
chwig,  [S.  54.1.405,  P.  55.1.280];  —  22  nov.  1869,  Rassat,  [S. 
70.1.339,  P.  70.866,  D.  70.1.273];  —  13  juill.  1874,  Leinen,  [S. 
74.1.469,  P.  74.1206,  D.  75.1.106]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  755,  p.  212,  texte  et  note  59,  et  §  756,  p.  248;  Demolombe, 
t.  29,  n.  279;  Duranton,  t.  13,  n.  84;  Bonnier,  t.  2,  n.  107; 
Boncenne,  Théor.  de  laproc.,L  4,  p.  35.— V.  infrà,  v°  Simulation. 

22.  —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  diffère  essentiellement  de 
l'acte  authentique  en  ce  qu'il  ne  t'ait  foi  de  sa  date  entre  les 
parties  et  leurs  ayants-cause  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Loin 
d'être  obligés  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  les  parties  ou 
leurs  ayants-cause  peuvent  prouver  l'antidate  par  témoins, 
même  par  simples  présomptions;  car  il  s'agit  d'un  fait  dont  on 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  (art.  1348),  et  générale- 
ment d'une  fraude  à  la  loi  :  l'intérêt  des  parties  à  contester  la 
date  n'apparaît  guère  en  effet  que  si  l'antidate  a  eu  pour  but 
de  donner  une  apparence  régulière  à  un  acte  nul,  à  raison,  par 
exemple,  de  l'incapacité  d'un  signataire  au  temps  où  cet  acte 
est  réellement  intervenu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  248 
et  249,  note  100;  Demolombe,  t.  29,  n.  508;  Laurent,  t.  19,  n. 
292  et  s.,  325  et  s.;  Larombière,  t.  6,  art.  1322,  n.  6  et  7;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  291  bis. 
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23. —  D'autre  part,  tandis  que  l'acte  authentique  fait  foi  de 
sa  date  erga  omnes,  l'acte  sous  seing  privé  n'acquiert  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers  qu'en  vertu  de  l'un  des  trois  modes  in- 
diqués par  l'art.  1328,  c'est-à-dire  par  l'enregistrement,  la  mort 
de  l'un  des  signataires,  ou  la  translation  de  la  substance  de 
l'acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  authentique  (art.  1328).  — 
V.  sur  cet  article  :  Serrigny,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1846, 
t.  3,  p.  532;  Marinier,  liev.prat.,  1856  et  1857,  t.  1,  p.  490,  et 
t.  2,  p.  73;  1859,  t.  8,  p.  281  et  s.;  1860,  t.  10,  p.  139;  1861, 
t.  12,  p.  24  et  s. 

24.  —  Il  serait  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  l'acte  fait  foi 
de  sa  date  à  l'égard  des  tiers  à  condition  d'être  enregistré  ;  en 
effet ,  la  date  qui  est,  dès  lors,  opposable  aux  tiers  est  celle  de 
l'enregistrement,  et  non  pas  celle  portée  à  l'acte,  attendu  que, 
si  cette  formalité  garantit  que  l'acte  existait  au  jour  où  il  a  été 
enregistré,  elle  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  été  fait  un  mois 
avant,  par  exemple,  s'il  porte  une  date  antérieure  d'un  mois  à 
l'enregistrement.  —  La  même  observation  s'applique  aux  deux 
autres  faits  susceptibles  de  donner  date  certaine  aux  actes.  — 
Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  291  bis-Vl,  VII  et  VIII. 

25.  —  En  résumé,  la  situation  des  tiers  diffère  de.  celle  des 
parties  et  de  leurs  ayants-cause  en  ce  que,  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  l'acte  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire,  tandis 
qu'au  regard  des  premiers  l'acte  sans  date  certaine  ne  fait  au- 
cune foi  de  sa  date,  et,  par  suite,  leur  est  inopposable.  Il  est 
donc  essentiel  de  déterminer  quelles  sont,  au  point  de  vue  de 
l'art.  1328,  les  personnes  auxquelles  doit  s'appliquer  la  dénomi- 
nation de  tiers. 

26.  —  Pour  établir  la  proposition  formulée  par  nous  supra,  n. 
17,  à  savoir  que  certains  ayants-cause  de  l'art.  1322  sont,  au  con- 
traire, des  tiers  au  point  de  vue  de  l'art.  1328,  il  suffit  d'envi- 
sager les  motifs  de  ce  dernier  article.  Si  l'acte  authentique  fait 
foi  de  sa  date  erga  omnes,  c'est  que  cette  date  est  garantie  par 
le  témoignage  d'un  officier  public.  L'acte  sous  seing  privé  ne 
présente  aucune  garantie  semblable;  il  serait  donc  à  craindre, 
s'il  faisait  foi  erga  omnes  de  sa  date,  que  les  parties  ne  fussent 
portées  à  l'antidater  frauduleusement,  afin  de  rendre  illusoires 
des  droits  antérieurement  concédés  par  elles  à  des  tiers. 

27.  —  C'est  cette  fraude  que  l'art.  1328  a  pour  but  d'empê- 
cher. Il  faudra,  dès  lors,  considérer  comme  des  tiers  tous  ceux 
qui  tiennent  de  la  loi  ou  d'une  convention  passée  avec  l'une  des 
parties  un  droit  propre  et  personnel  que  l'acte  pourrait  compro- 
mettre, s'il  leur  était  opposable.  —  Seront,  au  contraire,  des 
ayants-cause,  comme  tels  assimilés  aux  parties  elles-mêmes, 
tous  ceux  qui  n'ayant  aucun  droit  distinct  à  faire  valoir,  n'a- 
gissent que  comme  représentants  des  parties,  comme  succes- 
seurs à  titre  universel,  ou  comme  exerçant  ses  droits  en  vertu 
de  l'art.  1166.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  756,  p.  249;  Demolombe, 
t.  29,  n.  505;  Laurent,  t.  19,  n.  292  et  s.;  Coimet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  291  bis-U. 

28.  —  Tel  est  le  principe,  dont  nous  allons  faire  successive- 
ment l'application  aux  parties  signataires  elles-mêmes,  aux  hé- 
ritiers et  successeurs  universels,  aux  ayants-cause  à  titre  par- 
ticulier, aux  créanciers. 

§  2.  Applications  du  principe. 
1°  Parties  [présentes  ou  représentées  à  l'acte). 

29.  —  L'acte  fait  foi  de  sa  date  entre  les  parties  qui  l'ont 
souscrit.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  parties  aient  figuré 
personnellement  dans  l'acte,  ou  qu'elles  se  soient  fait  repré- 
senter par  un  mandataire,  muni  de  pouvoirs  réguliers.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  admettent  en  effet  unanimement,  que 
le  mandant  ne  saurait  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  le 
sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  à  l'égard  des  actes  faits  par  son 
mandataire.  —  Cass.,  19  nov.  1834,  Bourges,  [S.  35.1.666,  P. 
chr.]  —  Paris,  6  mess,  an  XI,  Lavoisier,  [P.  chr.] —  Bordeaux, 
25  juill.  1826,  Donnecq,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1827,  Mo- 
reau,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Bourges,  17  mai  1842,  Capitan,  [S.  43. 
2.100,  P.  43.1.242]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  259; 
Demolombe,  t.  29,  n.  516;  Troplong,  Du  mandat,  n.  763. 

30.  —  ...  Sauf  toutefois  le  cas  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass., 
19  nov.  1834,  précité. 

31. —  lin  conséquence  :  1°  les  actes  accomplis  parle  manda- 
taire dans  les  limites  de  son  mandat  (et  notamment  un  bail  sous 
seing  privé)  sont  obligatoires  pour  le  mandant,  bien  qu'ils  n'aient 


pas  acquis  date  certaine  avant  la  révocation  du  mandat.—  Cass., 
19  nov.  1834,  précité.  —  Paris,  6  mess,  an  XI,  précité. 

32.  —  2°  Si  le  mandant  conteste,  sous  prétexte  d'antidaté, 
les  actes  sous  seing  privé  faits  par  le  mandataire,  c'est  à  lui  à 
prouver  qu'ils  l'ont  été  après  révocation  du  mandat.  —  Bor- 
deaux, 22  janv.  1827,  précité. 

33.  —  Jugé,  toutefois,  mais  en  matière  de  bail,  que  la  preuve 
d'un  bail  qui  n'a  pas  été  fait  par  écrit  ne  résulte  pas,  à  l'égard 
du  mandant,  de  l'aveu  qu'en  fait  le  mandataire  dans  un  temps 
où  ses  pouvoirs  lui  étaient  retirés.  —  Angers,  11  avr.  1823,  Le- 
von,  [S.  et  P.  chr.] 

34.  —  L'héritier  du  mandant  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  tiers  à  l'égard  du  mandataire,  dans  le  sens  de  l'art.  1328, 
C.  civ.;  dès  lors,  s'il  conteste,  comme  antidatés  et  n'ayant  date 
réelle  que  postérieurement  à  la  révocation  du  mandat,  les  actes 
sous  seing  privé  faits  par  le  mandataire  en  vertu  du  mandat, 
c'est  à  lui  à  prouver  la  fausse  date;  jusque-là,  la  date  est  ré- 
putée véritable.  —  Paris,  7  janv.  1834,  Geoffroy  de  Villemain, 
[S.  34.2.239,  P.  chr.] 

35.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  entre  le  man- 
dat conventionnel  et  le  mandat  légal.  Ainsi,  les  actes  sous  seing 
privé  souscrits  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  font  foi  contre  le 
mineur  devenu  majeur,  et  la  preuve  de  l'antidate  incombe  à  ce 
dernier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  259  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  518;  Laurent,  t.  19,  n.  301. 

36.  —  De  même,  les  actes  souscrits  par  le  mari,  comme  ad- 
ministrateur des  biens  de  sa  femme,  font  foi  contre  celle-ci, 
même  judiciairement  séparée  de  biens.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il 
suffit  que  des  quittances  sous  seing  privé,  consenties  par  un 
mari  comme  administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  aient 
une  date  antérieure  à  la  séparation  de  biens  prononcée  entre 
les  époux,  pour  qu'elles  puissent  être  opposées  à  la  femme  sé- 
parée (sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude),  encore  bien  que  cette 
date  ne  soit  fixée  par  aucune  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  1328,  C.  civ.  A  cet  égard,  la  femme  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  tiers.  —  Cass.,  28  nov.  1833,  Métra,  [S.  33. 
1.830,  P.  chr.] 

37.  —  Et  on  peut  citer  également  dans  le  même  sens,  bien 
qu'il  se  réfère  plus  exactement  à  la  matière  de  l'autorisation 
maritale  un  arrêt  qui  a  décidé  que  lorsque,  après  une  sépara- 
tion volontaire,  la  femme  a  donné  à  son  mari  quittance  de  sa 
dot  et  de  son  trousseau,  cette  quittance  peut  valablement  lui 
être  opposée,  surtout  s'il  est  constant  que  les  objets  reçus  par 
elle  ont  tourné  à  son  profit.  —  Lyon,  17  déc.  1830,  Mainu,  [P. 
chr.] 

38.  —  Le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  n'est  pas 
seulement  administrateur  légal  des  biens  de  la  femme,  il  est  le 
chef  de  la  communauté,  et  à  ce  titre  encore  il  représente  la 
femme.  Par  suite,  la  femme  qui  accepte  cette  communauté  ne 
peut  jamais  être  considérée  comme  tiers  à  l'égard  des  actes  sous- 
crits par  son  mari  durant  l'existence  de  cette  même  commu- 
nauté, sauf  toutefois  le  cas  de  dol  et  de  fraude.  —  V.  infrà,  v° 
Communauté  conjugale. 

39.  —  ...  Pourvu  cependant  que  le  contrat  ait  été  passésous 
l'empire  du  Code  civil,  car  s'il  était  antérieur,  il  faudrait  appli- 
quer la  loi  du  temps  du  contrat.  Jugé,  en  ce  sens,  que  sous  la 
coutume  de  Normandie ,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'étaient  tenus 
des  dettes  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument, qu'autant  que  ces  dettes  étaient  justifiées  par  des  titres 
non  suspects,  ayant  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.—  Cass.,  8  sept.  1807,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  Mais  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  est  un 
tiers  à  l'égard  de  son  mari,  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ. 
En  d'autres  termes,  on  ne  peut  opposer  à  la  femme  qui  a  re- 
noncé à  la  communauté  des  actes  sous  seing  privé  non  enregis- 
trés, souscrits  par  son  mari.  —  Orléans,  29  déc.  1830,  Charton, 
[P.  chr.]  —  En  effet,  par  le  seul  fait  de  cette  renonciation,  le 
mari  doit  être  considéré  comme  n'ayant  été,  à  aucune  époque, 
le  représentant  de  la  femme  dans  la  gestion  des  biens  com- 
muns. 

41.  —  Les  cours  belges  suivent  une  jurisprudence  contraire. 
et  admettent  d'une  manière  générale  la  femme  à  se  prévaloir  du 
défait  de  date  certaine  des  actes  accomplis  par  son  mari.  Juge, 
eu  ce  sens,  que  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  el 
de  biens  doit  être  considérée  comme  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1328,  C.  civ.,  relativement  aux  actes  sous  seing  privé  souscrits 
par  son  mari,  et  que  de  tels  actes  ne  forment  même  pas,  au  moins 
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contre   la  femme,  un  commencement  rie  preuve   par  e'erit.  — 
Bruxelles,  11  mars  1829,  V.  .,[P.  chr.J 

42.  —  ...  Que  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le 
mari  doivent  avoir  acquis  date  certaine  avant  la  mort  de  la 
femme,  même  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  pour 
être  opposables  aux  héritiers  de  celle-ci.  —  Gaud,  5  avr.  1833, 
Lefebvre,  [P.  chr.] 

2°  Héritiers  et  successeurs  universels. 

43.  —  Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  à  ren- 
contre des  héritiers  légitimes,  successeurs  irréguliers,  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  et  généralement  de  tous  succes- 
seurs universels  ou  à  titre  universel  des  parties,  toutes  les  fois 
du  moins  que  ces  successeurs  agissent  en  la  seule  qualité  de 
représentants  du  défunt.  —  Cette  règle  est  vraie,  alors  même 
que  l'acte  qu'on  leur  oppose  constaterait  une  convention  qui  ne 
les  obligerait  point  si  elle  fût  réellement  intervenue  à  une  date 
postérieure  à  celle  indiquée  dans  l'acte  :  contester  une  telle 
proposition  reviendrait  presque  à  détruire  la  portée  de  la  distinc- 
tion établie  entre  les  tiers  et  les  ayants-cause.  — Aubryet  Rau, 
t.  8,  §756,  p.  250;  Demolombe,  t.  29,  n.  521;  Laurent,  t.  19, 
n.295;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1219. 

44.  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  sous  seing  privé, 
portant  constitution  d'une  rente  viagère,  fait  foi  de  sa  date  à 
l'égard  des  héritiers  du  crédi-rentier,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  acquis  date  certaine  avant  les  vingt  jours  qui  ont  précédé 
le  décès  du  crédi-rentier  (art.  1975,  C.  civ.).  Les  héritiers  qui 
prétendent  que  la  constitution  de  rente  est  nulle  comme  ayant 
été  suivie  dans  les  vingt  jours  de  la  mort  du  bénéficiaire  devront 
donc  prouver  l'antidate.  —  Cass.,  5  avr.  1842,  Chevillot,  [S.  42. 
1.300,  P.  42.1.480]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  388,  p.  586; 
Demolombe,  t.  29,  n.  511;  Laurent,  t.  19,  n.  297;  Duranton, 
t.  18,  n.  loi. 

45.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'acte  sous  seing 
privé  portant  constitution  de  rente  viagère,  qui  n'aurait  acquis 
date  certaine  que  parle  décès  du  crédi-rentier  ou  par  une  autre 
cause  (l'enregistrement  par  exemple)  survenue  moins  de  vingt 
jours  avant  le  décès,  est  inopposable  aux  héritiers  du  crédi-ren- 
tier. —  Cass.,  15  juill.  1824,  Petit  et  Dumet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  18  févr.  1837,  Dugrand-Launay,  [S.  39.2.426]  —  Sic, 
Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  723. 

46.  —  Jugé  encore  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un 
père  abandonne  à  l'un  de  ses  enfants  une  somme  à,  prendre  sur 
ses  biens,  moyennant  une  rente  viagère,  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date  contre  les  autres  enfants,  demandant,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers ,  la  nullité  de  l'aliénation  pour  cause  de  maladie  et  de 
décès  de  leur  père  dans  les  vingt  jours  du  contrat.  —  Au  con- 
traire, cet  acte  n'a  de  date  certaine  à  leur  égard  que  par  l'enre- 
gistrement, en  telle  sorte  que,  si  le  père,  auteur  de  l'aliénation, 
était  malade  à  la  date  de  cet  enregistrement,  et  s'il  est  décédé 
dans  les  vingt  jours  qui  l'ont  suivi ,  les  autres  enfants  seraient 
fondés  à  demander  la  nullité  du  contrat,  aux  termes  de  l'art. 
1975,  C.  civ.  Les  autres  enfants  contre  lesquels  l'acte  est  pré- 
sumé fait,  en  laveur  de  celui  d'entre  eux  au  profit  de  qui  l'aban- 
don a  lieu,  sont  de  véritables  tiers.  —  Colmar,  20  déc.  1830, 
Baumgartner,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  11  résulte  des  principes  ci-dessus  exposés  que  l'acte 
sous  seing  privé  souscrit  par  une  personne  ultérieurement  frap- 
pée d'interdiction,  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  est  oppo- 
sable à  ses  héritiers,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  acquis  date 
certaine  avant  ce  changement  d'état. 

48.  —  Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  admise  par  un  certain 
nombre  d'arrêts.  —  Cass.,  22  mars  1825,  Blin ,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  17  mai  1831,  Guérin,  [S.  35.1.85,  P.  35.2.33];  —  8  mars  1836, 
Morin,  [S.  36.1.236,  P.  36.1.440]  —  Nancy,  21  mai  1842,  [D. 
42.2.1851  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  250,  n.  106;  De- 
molombe, t.  29,  n.  512;  Laurent,  t.  19,  n.  296;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  291  bis-V;  Bonnier,  t.  2,  n.  696;  Larombière,  t.  6, 
art.  1322,  n.  7.  —  V.  infrà  ,  v°  Interdiction. 

49.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une  présomp- 
tion d'antidaté  pèse  sur  tous  les  actes  sous  seing  privé  sous- 
crits par  un  interdit,  en  sorte  que  celui  qui  se  prévaut  de  ces 
actes  doit  en  établir  la  sincérité.  —  Cass.,  9  juill.  1816,  Gour- 
saud,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  févr.  1835,  Devesvres,  [S.  35.1.83, 
P.  chr.]  — Nancy,  5  Juin  1828,  Letoulat,  [S.  et  P.  chr.]—  Rouen, 
22  juill.  1828,  Gamelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  juin  1838, 


Coutard,  [S.  38.2.417,  P.  38.2.76]  —  Sic.  Duranton,  t.  3,  n. 

772. 

50.—  Cette  présomption,  imaginée  pour  assurer  au  juge- 
ment d'interdiction  une  efficacité  plus  ^complète,  nous  semble 
contraire  aux  principes  de  droit  commun  ;  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas;  les  héritiers  doivent  donc,  comme  les  parties  elle 
mêmes  dont  ils  sont  les  représentants,  respecter  le  titre  à  moins 
d'établir  l'antidate. 

51.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
l'interdiction  légale  et  l'interdiction  judiciaire.  —  V.  les  auteurs 
cités  suprà,  n.  48. 

52.  —  Jugé  ,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  condamnés 
à  une  peine  afflictive  et  infamante  ne  pouvant  contracter  d'au- 
cune manière,  postérieurement  à  l'exécution  de  la  condamnation, 
il  s'ensuit  qu'un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par  un  individu 
condamné  à  la  réclusion  ,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  acquis 
date  certaine  avant  l'exécution  de  cette  condamnation.  —Nancy, 
5  juin  1828,  précité. 

53.  — Jugé  aussi  que,  l'individu  frappé  d'une  peine  empor- 
tant interdiction  légale  ne  pouvant  disposer  de  ses  biens  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  les  actes  par  lui  souscrits,  et  qui 
n'ont  pas  de  date  certaine  antérieurement  au  jugement  de  con- 
damnation, sont  sans  effet,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  diverses 
circonstances  que  ces  actes  sont  frauduleux.  —  Rouen,  27  nov. 
1823,  Lannay,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  restriction  finale  atténue 
d'ailleurs  la  portée  de  la  proposition  contenue  dans  l'arrêt.  — 
V.  infrà,  v°  Interdiction  légale. 

54.  —  Il  est  cependant  un  cas  où,  par  exception,  les  héritiers 
doivent  être  admis  comme  tels  à  se  prévaloir  du  défaut  de  date 
certaine,  c'est  le  cas  de  vente  entre  époux.  A  première  vue,  il 
semble  que  la  date  apparente  de  cet  acte  de  vente,  qui  serait 
nul  s'il  était  postérieur  au  mariage  (art.  1595),  soit  opposable 
aux  héritiers  comme  la  date  de  l'acte  fait  par  un  interdit.  La 
solution  contraire  prévaut  cependant;  elle  se  justifie,  en  effet, 
par  le  texte  même  de  l'art.  1595  qui,  réservant  aux  héritiers  le 
droit  d'attaquer  les  ventes  entre  époux  comme  renfermant  des 
avantages  indirects,  déroge  ici  en  leur  faveur  à  l'art.  1322  et  les 
assimile  à  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  250,  note  105. 

55.  —  Ainsi ,  n'a  point  date  certaine  vis-à-vis  des  héritiers  , 
non  plus  que  vis-à-vis  des  tiers,  un  acte  sous  seing  privé  sti- 
pulé et  fait  par  l'un  des  futurs  à  i'autre,dans  le  temps  intermé- 
diaire entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage.  —  Cass., 
31  janv.  1837,  de  Bacalan,  [S.  37.1,533,  P.  37.1.636]  —  Contra, 
Agen,  17  août  1837,  Mêmes  parties,  [S.  38.2.122,  P.  37.2.571] 

56. —  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  les  héritiers  n'agissent 
plus  comme  simples  représentants  du  défunt,  mais  qu'ils  invo- 
quent un  droit  propre  et  personnel  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou 
d'une  convention  antérieure  passée  avec  le  de  cujus ,  ils  pren- 
nent la  qualité  de  tiers.  Jugé,  par  suite,  que  l'héritier  à  réserve, 
lorsqu'il  attaque  des  actes  faits  par  le  défunt  en  fraude  de  la 
réserve  légale,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  l'ayant-cause 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  6  févr.  1838,  Cayro,  [P.  38.1.526]  — 
Paris  ,  11  mai  1816,  Bertin  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756,  p.  251,  note  108  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  524;  Larom- 
bière," t.  6,  art.  1328,  n.  31  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Date,  n.  46. 

57.  —  Mais,  hors  ces  cas,  la  règle  posée  dans  l'art.  1322  re- 
prend son  empire.  Ainsi,  des  billets  souscrits  par  le  père  et 
datés  du  temps  du  mariage  font  par  eux-mêmes  foi  de  leur  date 
contre  les  enfants,  héritiers  de  leur  mère  et  réservataires  des 
acquêts  faits  pendant  le  mariage.  —  Bordeaux,  22  janv.  1827, 
Doumeing,  [P.  chr.] 

58.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut,  lui  aussi,  suivant  les  cir- 
constances, revêtir  la  qualité  de  tiers  ou  celle  d'ayant-cause.  Il 
est  un  tiers,  lorsqu'il  agit  en  vertu  d'un  droit  propre  qui  lui  ap- 
partenait avant  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'il  a  conservé 
grâce  au  bénéfice  d'inventaire;  il  n'est  qu'un  ayant-cause  lors- 
qu'il agit  en  qualité  de  successeur  universel  du  de  cujus. 

59.  —  Spécialement,  il  est  un  tiers  lorsqu'il  a  une  créance 
personnelle  à  faire  valoir  contre  la  succession.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  actes  sous  seing  privé  émanés  du  de  cujus  n'ont  de  date 
certaine  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  de  la  suc- 
cession,  que  dans  les  cas  énumérés  par  l'art  1328,  C.  civ.  — 
Cass.,  22  juin  1818,  Besson  et  Blanc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  252,  note  109;  Demolombe,  t.  29,  n. 
523.  —  M.  Laurent  élève  cependant,  des  cloutes  sur  cette  solu- 
tion (t.  19,  n.  299). 

60.  —  D'autre  part,  la  communauté,  quoique  succédant  uni- 
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verseilement  à  l'actif  et  au  passif  mobiliers  des  époux,  est  un 
tiers  au  regard  de  la  femme,  et  le  mari  a  le  droit,  comme  chef 
de  la  communauté,  de  méconnaître  les  dettes  contractées  par 
la  femme  avant  le  mariage,  constatées  par  un  acte  qui  n'aurait 
pas  acquis  date  certaine  au  jour  de  la  célébration  (art.  1410,  C. 
civ.).  —  V.  infrà,  vi9  Communauté  conjugale,  Contrat  de  mariage. 

61.  —  Par  contre,  la  femme,  ayant  été  partie  à  l'acte,  ne 
pourrait,  fût-ce  avec  le  concours  du  mari,  demander  la  nullité 
de  ces  mêmes  actes  sous  le  prétexte  qu'ils  doivent  être  présu- 
més faits  depuis  le  mariage  sans  autorisation  du  mari  ;  pour 
réussir  dans  une  telle  action,  elle  devra  prouver  l'antidate  (Arg. 
art.  1410  et  1322  combinés).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  258 
et  259;  Demolombe,  t.  29,  n.  514. 

3°  Ayants-cause  à  titre  'particulier. 

62.  —  Si  la  qualité  d'ayant-cause  n'a  jamais  été  contestée 
pour  les  successeurs  à  titre  universel,  une  grave  controverse, 
aujourd'hui  d'ailleurs  à  peu  près  tranchée,  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  ayants-cause  à  titre  particulier  doivent 
être  considérés  comme  des  tiers  ou  comme  des  ayants-cause  au 
point  de  vue  de  l'art.  1328.  Suivant  Toullier,  on  aurait  dû  con- 
sidérer à  tous  égards  comme  des  ayants-cause  les  successeurs 
à  titre  particulier,  tels  que  les  acquéreurs  et  les  donataires, 
aussi  bien  que  les  successeurs  à  titre  universel.  Ce  qui  condui- 
sait l'auteur  à  décider  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  acte 
sous  seing  privé,  même  n'ayant  pas  date  certaine,  devait  obte- 
nir la  préférence  sur  l'acquéreur  du  même  immeuble  par  acte 
authentique,  mais  portant  une  date  postérieure  à  l'acte  sous 
seing  privé.  —  Toullier,  t.  8,  n.  245  et  s.,  et  t.  10,  addit.,  n. 
14  et  s. 

63.  —  Mais  cette  doctrine,  dangereuse  pour  la  sécurité  des 
tiers,  n'a  pu  triompher.  Sans  doute,  les  successeurs  particuliers 
sont,  en  un  certain  sens,  des  ayants-cause,  et  il  ne  serait  pas 
moins  inexact  de  les  représenter  uniquement  comme  des  tiers, 
que  de  leur  attribuer  sans  distinction  la  qualification  d'ayants- 
cause.  La  vérité  est  qu'en  cette  matière,  ainsi  que  nous  l'avons 
l'ait  observer  ci-dessus,  ces  termes  de  tiers  et  ayants-cause  ont 
une  signification  toute  relative  et  doivent  s'interpréter  secun- 
(luin  subjeclam  materiam. 

64.  —  La  question  se  posant  en  ces  termes,  il  suffit  d'envi- 
sager les  motifs  de  l'art.  1328  (nécessité  de  protéger  contre  les 
dangers  d'une  antidate  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties 
à  l'acte  et  dont  cette  antidate  pourrait  compromettre  les  droits), 
pour  reconnaître  aux  acquéreurs  à  titre  particulier  la  qualité  de 
tiers  de  l'art.  1328.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'hési- 
tent-elles pas,  en  présence  de  deux  acquéreurs  successifs  d'un 
même  objet,  à  donner  la  préférence  au  second  acquéreur,  si  son 
titre  a  le  premier  acquis  date  certaine.  Il  est  bien  vrai,  dit-on 
en  ce  sens,  que  le  second  acquéreur  est  l'ayant-cause  du  ven- 
deur; mais  il  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de  toutes  les  personnes  quelles 
qu'elles  soient  et  pour  tous  les  actes  qu'il  a  consentis  à  une 
époque  quelconque;  il  ne  l'est  que  pour  les  personnes  qui  avaient 
traité  avec  le  vendeur  avant  lui  acquéreur,  et  ce  dernier  n'est 
plus  qu'un  tiers  pour  tout  ce  qui  suit  cette  époque.  D'où  il  suit 
nécessairement  que  tout  acte  émané  de  son  auteur,  et  qui  n'au- 
rait pas  acquis  date  certaine  avant  son  propre  titre,  lui  est  inop- 
posable. Comme  le  fait  observer  très-justement  M.  Colmet  de 
Santerre,  si  le  premier  acheteur  s'avisait  de  se  prévaloir  d'un 
acte  sans  date  certaine,  le  second  acheteur  répondrait  nécessai- 
rement qu'on  ne  peut  le  traiter  comme  ayant-cause  pour  lui 
opposer  la  date  d'un  écrit  non  enregistré,  puisque  sa  qualité 
d'avant-cause  dépend  précisément  de  cette  date.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  291  ôis-II;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  252, 
note  110;  Demolombe,  t.  29,  n.  526  à  531  ;  Laurent,  t.  19,  n.  303 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1220;  Duranton.t.  13,  n.  135 
et  s.;  Merlin,  Quest.,  v°  Tiers,  §  2;  Grenier,  Des  hypoth.,  t.  2,n. 
354;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  530  et  s.;  Du  Caurroy,  Dissert., 
Thémis,  t.  3,  p.  49  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Ayant-cause, 
n.  I  et  s.;  Boimier,  t.  2,  n.  700;  Marcadé,  sur  l'art.  1328;  Du- 
vergier,  De  la  vente,  t.  1,  p.  24;  Marinier,  Revue  pratique ,  1859, 
t.  8,  p.  413  et  s.;  Larombière,  t.  '*,  art.  1328,  n.  2  à  7;  Solon, 
n.  98. 

65.  —  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  est  d'ailleurs  con- 
firmé par  un  texte  précis,  l'art.  1743,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel le  fermier  ou  locataire  ne  peut  opposer  à  l'acquéreur  qu'un 
bail  authentique  ou  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine 


antérieurement  à  l'aliénation.  Il  est  évident  que  cet  article  fait 
l'application  à  un  cas  particulier,  très-pratique,  d'un  principe 
général.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe  ,  loc.  cit. 

66.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Voici  d'abord 
un  certain  nombre  d'arrêts,  antérieurs  à  la  loi  du  23  mars  185.'», 
sur  la  transcription  des  mutations  immobilières  à  titre  onéreux, 
qui  déterminent  d'une  façon  très-précise  la  situation  de  l'ache- 
teur, ou  plus  généralement  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux. 

67.  —  L'acquéreur  est  l'ayant-cause  du  vendeur,  tant  poul- 
ies avantages  que  pour  les  charges  de  la  propriété  qui  lui  a  été 
transmise,  résultant  des  titres  constitutifs  du  droit  de  ce  ven- 
deur :  c'est  ainsi  qu'un  acte  de  partage  sous  seing  privé  qui 
constitue  le  titre  du  vendeur  à  un  droit  d'usage  est  obligatoire 
pour  l'acquéreur,  bien  que  cet  acte  n'ait  été  enregistré  que  de- 
puis la  vente  consentie  à  son  profit.  —  Grenoble ,  30  mai  1832, 
Berthelot,  [P.  chr.] 

68.  —  Il  est  un  tiers  à  l'égard  du  porteur  d'un  acte  d'acqui- 
sition de  date  antérieure,  mais  sous  seing  privé  et  non  enregis- 
tré. Par  suite,  dans  le  concours  de  deux  ventes  successives  du 
même  immeuble,  la  préférence  doit  être  accordée  à  celle  des 
deux  qui  a,  la  première,  acquis  date  certaine,  bien  que  sa  date 
soit  postérieure  à  celle  portée  par  l'autre  vente  :  l'acquéreur  ne 
saurait  être  considéré,  dans  ce  cas,  comme  ayant-cause  du 
vendeur.—  Bastia,  24  juin  1833,  Griffoni,  [S.  33.2.604,  P.  chrJ 

—  V.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  suprà,  n.  64.  —  Contra, 
Toullier,  t.  8,  n.  245  et  s. 

69.  —  Ainsi,  on  ne  peut  opposer  à  celui  qui  est  acquéreur 
d'un  immeuble  par  acte  authentique  la  vente  du  même  vendeur 
à  un  tiers  par  acte  sous  seing  privé  portant  une  date  antérieure, 
mais  qui  n'a  acquis  date  certaine  qu'après  l'acte  authentique. 

—  Rennes,  28  déc.  1820,  Brain ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
7  juill.  1831,  Geil  etChourre,  [S.  32.2.646,  P.  chr.] 

70.  —  Jugé  même  que  peu  importerait  que  l'acquéreur,  par 
acte  public,  eût  su  que  l'immeuble  à  lui  vendu  l'avait  été  déjà 
antérieurement  par  un  acte  sous  seing  privé  :  il  n'y  aurait  point 
fraude  de  la  part  de  cet  acquéreur  si  l'acte  sous  seing  privé  n'é- 
tait pas  encore  enregistré  au  moment  de  la  passation  de  l'acte 
public. 

71.  —  En  conséquence,  la  preuve,  qui  aurait  pour  objet  d'é- 
tablir cette  connaissance,  serait  inadmissible  et  frustratoire.  — 
Toulouse,  19  mars  1812,  Lanal,  [S.  et  P.  chr.];  —  7 juill.  1831, 
précité. 

72.  —  Jugé  cependant  qu'entre  deux  ventes,  l'une  verbale  , 
l'autre  écrite  et  enregistrée ,  la  préférence  est  due  à  celle-ci, 
alors  même  que  le  premier  acquéreur  serait  en  possession,  mais 
à  la  condition  que  le  deuxième  acquéreur  n'ait  pas  eu  connais- 
sance delà  première  vente!  —  Colmar,  15  janv.  1813,  Hummel, 
[S.  et  P.  chr.] 

73.  —  L'acquéreur  dont  le  titre  a  date  certaine  n'est  pas 
seulement  un  tiers  au  regard  d'un  autre  acquéreur,  mais  bien  à 
l'égard  de  tout  autre  ayant-cause  de  son  auteur  dont  le  titre  ne 
serait  pas  enregistré,  par  exemple,  d'un  créancier  gagiste  (art. 
2075,  C.  civ.),  d'un  locataire  ou  d'un  fermier  (art.  1743,  C.  civ.). 

—  V.  Domolombe,  t.  29,  n.  534. 

74.  —  Ce  qui  est  vrai  de  l'acheteur  l'est  aussi,  par  identité 
de  motifs,  du  donataire.  Quoique  le  donataire  soit  un  ayant- 
cause  du  donateur  quant  aux  actions  qui  dérivent  de  la  dona- 
tion et  aux  obligations  qu'elle  impose,  il  est  un  tiers  à  l'égard 
de  l'acquéreur  ou  des  créanciers  du  donateur,  en  ce  qui  con- 
cerne l'empêchement,  de  la  part  de  ce  dernier,  de  porter  atteinte 
à  l'irrévocabilité  de  la  donation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
p.  253,  note  112;  Demolombe,  t.  29,  n.  533;  Duranton ,  t.  13, 
n.  132  et  s.;  Merlin,  Quest.,  v°  Tiers,  §2;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  94;  Du  Caurroy,  T  lié  mis ,  t.  3,  p. 
49.  —  V.  infrà,  v°  Donation. 

75.  —  Ainsi  jugé,  en  général,  que  le  donataire  n'est  point 
l'ayant-cause  du  donateur  dans  le  sens  de  l'art.  1322,  C.  civ.; 
il  est,  au  contraire,  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328.  —  Agen, 
22  nov.  1821,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  11  l'évr.  1822, 
Puechegur,  [S.  et  P.  chr.]  —Angers,  20  l'évr.  1829,  Besnardière, 
[S.  et  P.  chr.]  — Grenoble,  9  mai  1833,  Mesly,  [S.  33.2.50B,  I'. 
chr.] 

76.  —Jugé  en  conséquence  :  1°  qu'on  ne  peut  opp"- 
donataire  les  actes  sous  seing  privé  passés  par  le  donateur  anté- 
rieurement à  la  donation  ,  et  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
à  cette  époque.  —Nîmes,  11  févr.  1822.  précité. 

77.  —  ...  2°  Que  celui  qui  a  accepté  une  donation  entre-vifs 
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faite  à  la  charge  de  payer  les  dettes  lors  existantes  du  donateur, 
est  dispensé  d'acquitter  une  obligation  sous  seing  privé  de  ce 
dernier,  qui  n'a  acquis  par  l'enregistrement  de  date  certaine 
que  postérieurement  à  la  donation  ,  quoique  la  date  apparente 
soit  antérieure.  —  Toutefois  ,  le  donataire  qui  est  en  même 
temps  héritier  du  donateur,  est  tenu  de  la  dette,  à  ce  dernier 
titre,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'obligation  est,  comme  il  le  pré- 
tend, frauduleuse,  et  qu'elle  a  été  consentie  en  haine  de  la  do- 
nation.—Angers,  20  févr.  1829,  précité. 

78.  —  ...  3°  Qu'on  ne  peut  opposer  au  donataire  un  acte 
sous  seing  privé  par  lequel  le  donateur  aurait,  avant  la  donation, 
vendu  une  partie  des  immeubles  qu'elle  comprend,  si  cet  acte 
de  vente  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  la  donation.  — 
Grenoble.  9  mai  1833,  précité. 

79.  —  Il  y  a  même  raison  de  décider  à  l'égard  du  donataire 
universel;  car  sa  position  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'héri- 
tier même  irrégulier,  du  légataire  universel,  ou  à  titre  univer- 
sel, en  un  mot,  de  lout  successeur  in  universam  causam.  Ceux- 
ci  représentent  la  personne  du  défunt;  ce  qui  est  vrai  par 
rapport  à  lui,  est  également  vrai  par  rapport  à  eux,  à  quelque 
époque  que  cet  acte  ait  eu  lieu;  ils  sont  tenus  de  remplir  les 
engagements  du  signataire  de  l'acte,  puisqu'il  est  décédé,  et 
que,  d'ailleurs,  a  quelque  époque  qu'il  les  ait  contractés,  cela 
est  indifférent  tant  que  l'obligation  subsiste  encore.  Au  con- 
traire, à  l'égard  du  donataire  universel,  rien  ne  prouve  que 
l'acte  existait  au  temps  où  il  a  acquis  ses  droits;  cet  acte  a  pu 
être  souscrit  par  le  donateur  depuis  et  dans  un  but  de  fraude. 
—  Duranton  ,  t.  13,  n.  136  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §  756,  p.  253, 
note  112. 

80.  —  Ainsi  jugé  que  si  le  donataire  universel  de  biens  pré- 
sents est  l'ayant-cause  du  donateur,  c'est  seulement  quant  aux 
actions  qui  dérivent  de  la  donation  et  aux  obligations  qu'elle  lui 
impose.  —  Bordeaux,  30  mars  1829,  Granchamp,  [S.  et  P. 
chr.] 

81. —  Il  en  résulte  :  1°  que  l'acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré ne  fait  pas  foi  de  sa  date  contre  le  donataire  des  biens 
présents  et  à  venir,  quoiqu'il  soit  émané  du  donateur.  — Agen, 
22  nov.  1821,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  ...  2o  Que  les  billets  souscrits  par  le  donateur  ne  peu- 
vent être  opposés  au  donataire,  même  universel,  qu'autant  qu'ils 
ont  acquis  date  certaine  avant  la  donation.  —  Nancy,  14  févr. 
1828,  syndic  Lazare,  [S.  et  P.  chr.] 

83.  —  ...  3°  Que  le  billet  souscrit  par  le  donateur  sous  une 
date  antérieure  à  la  donation,  mais  qui  n'a  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  donation,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  contre  le  do- 
nataire, même  universel  de  biens  présents.  —  Bordeaux,  30 
mars  1829,  précité. 

84.  —  Jugé ,  au  contraire  :  1°  que  le  mari ,  donataire  de  sa 
femme  par  contrat  de  mariage,  est  l'ayant-cause  de  celle-ci  dans 
le  sens  de  l'art.  1322,  C.  civ.;  que,  dès  lors,  bien  que  des  bil- 
lets souscrits  par  une  femme  avant  son  mariage  n'aient  acquis 
date  certaine  que  depuis,  ils  peuvent  être  opposés  au  mari  dans 
une  demande  en  nullité  de  la  donation  contractuelle,  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  la  femme. —  Cass., 
30  janv.  1828,  Dumas  de  Polart ,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  ...  2°  Que  le  donataire  est  l'ayant-cause  du  donateur; 
qu'en  conséquence,  les  obligations  sous  seing  privé  signées  par 
celui-ci  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  du  donataire,  et  lui  sont 
opposables,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  la  donation.  —  Bordeaux,  19  nov.  1836,  Lacoste, 
[S.  37.2.481,  P.  37.2.617] 

86.  —  Mais  il  est  à  remarquer  :  1°  que,  dans  la  première  de  ces 
deux  espèces,  il  avait  été  constaté  par  l'arrêt  de  la  cour,  que  la 
donation  faite  par  la  femme  à  son  mari  avait  eu  principalement 
pour  but  de  faire  passer  tous  ses  biens  en  mains  tierces  pour 
les  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  tandis  qu'il  ne 
s'élevait  aucun  soupçon  de  fraude  contre  les  titres  du  créancier; 
2°  que,  dans  l'affaire  tranchée  par  le  second  arrêt,  le  donataire 
n'avait  pas  une  situation  plus  favorable;  il  s'agissait,  en  effet, 
d'une  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfants  pour  frustrer  son 
créancier,  et  que  celui-ci  avait  évidemment  le  droit  d'attaquer 
en  se  fondant  sur  l'art.  1167,  C.  civ.,  les  cas  de  fraude  faisant 
exception  à  toutes  les  règles.  —  V.,  dans  le  sens  de  ces  deux 
arrêts,  Toullier,  t.  8,  n.  245. 

87.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  concernant 
les  acquéreurs  à  titre  onéreux  ou  gratuit  est  singulièrement  res- 
treinte dans  ses  applications  depuis  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
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Déjà  sous  l'empire  du  Code,  les  donations  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques  étaient  sujettes  à  transcription,  en  sorte  que,  de 
deux  donataires  successifs,  la  préférence  était  donnée  à  celui 
qui  le  premier  avait  fait  transcrire  son  titre,  la  date  certaine 
antérieurement  acquise  parle  titre  non  transcrit  étant  d'ailleurs 
indifférente.  —  Cass.,4janv.  1830,  Lefaucheux,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §704.— V.  infrà,  vis  Donation,  Trans- 
cription. 

)  88.  —  L'art.  1328  continuait,  au  contraire,  à  régir  les  conflits 
s'élevant  entre  acquéreurs  à  titre  onéreux.  Mais,  depuis  que  la 
loi  du  23  mars  1855  a  soumis  à  la  nécessité  de  la  transcription 
tous  actes  entre-vifs,  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèque,  l'art.  1328  a  cossé,  en 
principe,  d'être  applicable  aux  conflits  s'élevant  entre  deux  ac- 
quéreurs successifs  d'un  même  immeuble.  De  deux  acquéreurs 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  celui-là  en  effet  doit  être  préféré 
dont  le  titre  a  le  premier  été  publié  dans  la  forme  légale,  c'est- 
à-dire  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  ,  et  non  pas  celui 
dont  le  titre  a  le  premier  acquis  date  certaine.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  174;  Demolombe,  t.  29,  n.  535;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.1222.— -V .infrà,vis  Transcription,  Vente  immobilière. 

89.  —  Toutefois,  et  par  exception,  le  conflit  devrait  être 
tranché  conformément  à  l'art.  1328,  si  aucun  des  deux  acqué- 
reurs de  l'immeuble  n'avait  encore  transcrit  son  titre. —  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  253. 

90.  —  Même  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  mobilières , 
l'art.  1328  n'est  pas  toujours  applicable.  Entre  deux  acquéreurs 
d'un  meuble  corporel,  il  ne  s'applique  que  si  aucun  des  deux 
n'est  en  possession,  car  si  l'un  d'eux  avait  de  bonne  foi  pris 
possession  réelle  de  l'objet,  il  devrait  être  préféré  bien  que  son 
titre  n'eût  pas  date  certaine  (art.  1141,  2279,  C.  civ.,  combinés). 

—  Demolombe,  t.  29,  n.  536;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

91.  —  D'autre  part,  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de 
droits  incorporels  mobiliers  sont  généralement  sujets  à  publicité. 
Ainsi,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  les  cessions  et  quit- 
tances de  trois  années  de  loyers  non  échus  sont  soumis  à  la 
transcription  (art.  2,  §§  4  et  5,  L.  23  mars  1855);  les  cessions 
de  créances  proprement  dites  sont  assujetties  à  la  formalité  de 
la  signification  au  débiteur  cédé  (art.  1690,  C.  civ.).  Une  cession 
n'étant  pas  opposable  aux  tiers  avant  cette  signification,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  intervenir  l'art.  1328  pour  trancher  les  con- 
flits entre  cessionnaires  successifs  du  même  droit,  à  moins  de 
supposer  qu'aucun  des  deux  n'a  publié  son  titre. 

92.  —  Par  contre,  il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  der- 
nier article  doive  régler  les  conflits  entre  cessionnaire  et  débi- 
teur cédé,  et  que  par  suite  ledit  cessionnaire  soit  toujours  rece- 
vable  à  méconnaître  une  quittance  du  capital,  ou  même  des 
intérêts  de  la  dette  qui  n'aurait  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  cession.  Telle  est  en  effet  la  doctrine  professée  par  quelques 
auteurs.  L'art.  1691  porte  bien  que  le  débiteur  est  valablement 
libéré  s'il  a  payé  le  cédant  avant  la  signification  du  transport; 
mais  ce  paiement  antérieur  est  précisément  le  fait  à  prouver,  et 
les  titres  produits  dans  ce  but  sont,  disent-ils,  insuffisants  par 
cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  date  certaine  antérieure  à  la  si- 
gnification. —  Duranton,  t.  13,  n.  135  et  s.;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  91  et  s.;  Bugnet,  Encyclop.  du 
dr.,  v°  Ayant-cause,  n.  10.  —  V.  aussi  les  observations  du  con- 
seiller rapporteur,  sous  Cass.,  26  nov.  1834,  Duplessis,  [S.  35. 
1.109,  P.  chr.] 

93.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  n'est  pas  un 
ayant-droit  de  son  cédant  dans  le  sens  de  l'art.  1322;  qu'il  est 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.;  qu'en  conséquence, 
il  peut  méconnaître  la  date  des  quittances  antérieures  à  la  ces- 
sion, comme  ne  faisant  pas  foi  par  elles-mêmes  à  son  égard.  — 
Cass.,  25  juill.  1832,  Fould,  [S.  33.1.3i7,  P.  chr.];  —  23  août 
1841,  Chevlan,  [S.  41.1.756,  P.  41.2.289]  —  Bruxelles,  17  juill. 
1832,  Kerkhove,  [P.  chr.] 

94.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  l'ayant- 
cause  du  cédant  que  pour  tout  ce  qui  regarde  l'objet  de  la  ces- 
sion et  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à  cette  cession,  mais 
non  pour  les  autres  actes.  —  Bordeaux,  21  mars  1846,  Roger- 
Duffaurg,  [S.  46.2.545,  P.  49.1.87] 

95.  —  ...  Spécialement,  que  le  débiteur  cédé  ne  peut  se  pré- 
valoir vis-à-vis  du  cessionnaire  qui  a  signifié  son  transport  d'une 
quittance  donnée  par  le  cédant,  sous  une  date  antérieure  à  la 
signification,  mais  dont  l'enregistrement  serait  d'une  date  pos- 
térieure; que  la  reconnaissance  du  cédant,  que  la  date  donnée  à 
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la  quittance  est  véritable,  ne  forme,  en  faveur  du  débiteur,  ni 
preuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  15 
nov.  1808,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1810, 
Kunptlin-le-Haut,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  ...  Que,  d'autre  pari,  lacté  sous  seing  privé  par  lequel 
un  héritier  a  cédé  à  son  cohéritier  sa  portion  indivise  dans  un 
immeuble  de  la  succession  ne  peut  être  opposé  à  l'individu  qui 
a  acquis  l'immeuble  des  deux  héritiers  conjointement,  si  cet  acte 
n'a  reçu  date  certaine  avant  la  vente;  que  dès  lors,  la  femme 
du  cessionnaire  ne  peut,  en  vertu  de  l'acte  de  cession,  prétendre 
exercer  contre  l'acquéreur  son  hypothèque  légale  sur  la  totalité 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  20  févr.  1827,  Darel,  [S.  et  P.  chr.  | 

97.—  Un  second  système,  diamétralement  opposé,  repré- 
sente, au  contraire,  le  cessionnaire  comme  un  ayant-cause  du 
cédant  dans  le  sens  de  l'art.  1322.  Ce  système,  professé  par 
Toullier,  a  été  également  consacré  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi 
jugé  que  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  tous  les  paie- 
ments qu'il  a  faits  au  cédant,  alors  même  qu'ils  ne  sont  cons- 
tatés que  par  des  quittances  sous  seing  privé  sans  date  certaine 
antérieure  à  la  cession.  —  Bordeaux,  26  juin  1840,  Esbon ,  [S. 
41.2.53,  P.  40.2.438]  —  Limoges,  17  août  1841,  Barrois,  [S.  42. 
2.313,  P.  43.2.9]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  ri.  245  et  s. 

98.  —  ...  Que  le  débiteur  d'une  créance  cédée  peut  opposer 
au  cessionnaire  une  quittance  sous  seing  privé  du  cédant,  d'une 
date  antérieure  à  l'acte  de  cession,  encore  bien  qu'elle  n'ait  été 
enregistrée  que  depuis.  —  Lyon,  26  nov.  1823,  Rochette,  [S. 
et  P.  chr.] 

99.  —  ...  Que  le  débiteur  d'une  créance  peut  opposer  au 
cessionnaire  l'acte,  même  sans  date  certaine,  par  lequel  le  créan- 
cier cédant  avait  consenti  à  ne  pouvoir  exiger  le  paiement  de 
sa  créance  que  sous  certaines  conditions.  —  Bourges,  29  déc. 
1813,  Chariot,  [P.  chr.] 

ÎOO.  —  D'autres  arrêts  se  rallient,  en  apparence,  au  même 
système,  mais  avec  d'importantes  réserves.  Jugé,  par  exemple, 
que  les  quittances  données  au  cédant  peuvent,  alors  même 
qu'elles  sont  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine  avant  la 
cession,  être  opposées  au  cessionnaire,  surtout  si  la  cession  ne 
contient  pas  numération  réelle,  et  s'il  existe  d'ailleurs  d'autres 
présomptions  de  fraude  contre  cet  acte  de  la  part  du  cédant.  — 
Lyon,  16  déc.  1824,  Magnin,  [S.  et  P.  chr.] 

101.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  opposer  au  cessionnaire 
les  actes  sous  seing  privé  émanés  du  cédant,  lorsqu'ils  n'ont 
pour  effet  que  de  prouver  que  la  créance  n'existait  pas,  et  non 
de  détruire  une  créance  établie  par  un  titre  préexistant.  —  Cass., 
26  nov.  1834,  Duplessis,  [S.  35.1.109,  P.  chr.] 

102.  —  En  réalité,  ce  système  est  inconciliable  avec  l'inter- 
prétation donnée  ci-dessus  de  l'art.  1328,  d'après  laquelle  de- 
vraient, être  considérés  comme  des  tiers,  au  point  de  vue  de  la 
date  certaine,  les  acquéreurs  successifs  d'un  même  objet.  Si  l'ac- 
quéreur d'une  chose  corporelle  est  un  tiers,  pourquoi  refuser 
cette  qualité  au  cessionnaire  d'un  droit  incorporel?  Rigoureu- 
sement, le  premier  système  serait  donc  le  seul  légal,  et  tout  ces- 
sionnaire devrait  être  admis  à  opposer  au  débiteur  cédé  le  dé- 
faut de  date  certaine  de  la  quittance. 

103.  —  Mais  l'application  stricte  des  principes  aurait  ici  des 
conséquences  injustes;  il  est,  en  effet,  d'usage,  en  pratique,  et 
ce  depuis  l'ancien  droit,  de  se  contenter  de  quittances  non  en- 
registrées, et  la  rigueur  du  droit  a  du  se  plier  devant  cet  usage. 
Aussi  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  s'est-elle 
ralliée  à  un  troisième  système  qui  place  en  définitive  la  cession 
de  créance  dans  une  situation  intermédiaire  entre  celle  de  l'art. 
1322  et  celle  de  l'art.  1328,  et  transforme  la  question  de  savoir 
si  le  débiteur  cédé  doit  ou  non  pouvoir  opposer  au  cessionnaire 
une  quittance  sans  date  certaine  en  une  question  de  fait  et 
d'appréciation  par  le  juge.  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n.  539, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1222. 

104-  —  Les  partisans  de  ce  troisième  système  se  subdivi- 
sent. Les  uns  s'appliquent  à  restreindre  dans  certaines  limites 
le  pouvoir  du  juge,  et  décident  que  les  quittances  sous  seing 
privé,  émanées  du  cédant,  peuvent  être  admises  si  elles  sont 
produites  immédiatement  après  la  signification  du  transport  : 
car  alors  il  semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  leur  sin- 
cérité. —  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §  756,  p.  254,  note  114;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  538;  Alarcadé,  sur  l'art.  1328,  n.  5;  Pont,  Pe- 
tits contrats,  t.  2,  n.  1109;  Bounier,  n.  701  ;  Charondas,  Observ. 
sur  arrêt  du  Parlem.  Paris,  10  févr.  1565,  v°  Cession;  Ferrière, 
sur  Coût.  Paris,  art.  104,  §  1,  n.  55;Bourjon,  liv.  3,  tit.  3,  sect. 


2,  n.  12;  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  170;  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n.  920. 

105.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  sous  seing  privé  por- 
tant libération  et  décharge  par  un  créancier  à  son  débiteur  ne 
peuvent  être  opposés  au  cessionnaire  de  la  créance  lorsqu'ils 
n'ont  été  enregistrés  que  postérieurement  à  la  signification  de 
cette  cession  au  débiteur,  et  alors  surtout  que  ce  débiteur  n'a 
pas  protesté  contre  la  signification  qui  lui  était  faite.  —  Cass., 
23  août  1841,  Cheylan,  [S.  41.1.756,  P.  41.2.289] 

106.  —  D'autres,  moins  sévères,  émettent  l'opinion  qu'il 
faut  laisser  aux  magistrats  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, la  vérité  de  la  date  apposée  aux  quittances.  —  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  504;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  224;  Larombière, 
t.  6,  art.  1328,  n.  23;  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Transport,  n. 
20;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  568  et  608.  —  Ce  système,  qui  s'ac- 
commode le  mieux  avec  l'usage  journalier  et  nécessaire  des  quit- 
tances, nous  paraît  fort  équitable.  Toutefois  nous  devons  obser- 
ver que  le  débiteur  agira  sagement  si,  aussitôt  le  transport  si- 
gnifié, il  produit  ses  quittances.  Cette  production  rencontrera, 
il  est  vrai,  souvent  des  obstacles;  mais  si  elle  est  possible,  il 
devra  ne  pas  négliger  de  la  faire,  car  elle  pourra,  suivant 
l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  la  signification  à  laquelle 
elle  aura  lieu,  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  de  la 
justice. 

107.  —  Toutefois,  cette  règle  de  faveur  ne  doit  pas  être  éten- 
due à  toutes  les  quittances  sans  exception.  Elle  est  surtout  équi- 
table en  ce  qui  concerne  les  quittances  d'intérêt,  loyers  ou  fer- 
mages, opposées  au  cessionnaire  du  capital,  ou  à  l'acquéreur 
des  immeubles  loués.  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  quittances  de 
fermage  données  sans  anticipation,  et  reçues  de  bonne  foi  par  le 
fermier,  peuvent,  quoique  sans  date  certaine,  être  opposées  à 
un  tiers  acquéreur,  alors  que  ce  dernier  ne  s'était  pas  fait  con- 
naître au  fermier.  —  Besançon,  15  févr.  1827,  Goux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  255. 

108.  —  La  solution  admise  pour  les  loyers  et  fermages  doit 
être  étendue  aux  charges  accessoires  imposées  par  le  bail  au 
locataire  ou  fermier.  Ainsi  jugé  que  la  quittance,  donnée  par  le 
propriétaire  au  fermier,  des  objets  compris  dans  ses  charges, 
peut  être  opposée  par  celui-ci  à  ceux  qui  acquièrent  le  domaine, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  de  date  certaine  avant  l'acquisition,  si  les 
acquéreurs  ont  gardé  longtemps  le  silence.  —  Grenoble,  30  juill. 
1814.  Bessier,  [P.  chr.] 

109.  —  La  même  règle  doit  être  appliquée  aux  quittances 
du  capital,  alors  du  moins  que  ces  quittances  constatent  un 
paiement  en  espèces,  ou  par  compensation.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  540. 

110.  —  Toutefois,  le  doute  est  possible  en  ce  qui  concerne 
les  paiements  anticipés;  on  peut,  en  effet,  soutenir  qu'en  ce 
cas,  le  solvens  devait  s'attendre  à  être  poursuivi  à  l'échéance,  et 
qu'il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  enregistrer  la  quittance.  — 
Cependant,  alors  même,  plusieurs  auteurs  admettent  que  la 
quittance  doit  faire  foi  contre  le  cessionnaire.  —  Demolombe. 
t.  29,  n.  540;  Larombière,  t.  6,  art.  1328,  n.  27. 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  d'une  maison  ven- 
due sur  saisie  immobilière  peut  opposer  les  paiements  faits  pat- 
anticipation,  quoiqu'il  n'en  rapporte  que  des  quittances  privées 


n'ayant  point  de  date  certaine  antérieurement  à  l'adjudication. 
—  Turin,  26  févr.  1812,  Dumouland,  [S.  et  P.  chr.  1  —  Contra, 
Besançon,  15  févr.  1827,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Bail. 

112.  —  Par  contre,  la  même  règle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
quittances  remises  au  débiteur  par  le  cédant  en  exécution  d'un 
pacte  de  remise,  d'une  novation ,  d'une  transaction,  etc.  Les 
motifs  qui  ont  fait  admettre,  pour  les  quittances  de  paiement, 
une  dérogation  aux  principes  n'existent  plus  en  l'espèce,  de 
tels  actes  n'ayant  pas,  comme  le  paiement,  le  caractère  d'actes 
nécessaires  et  de  pure  administration.  Le  débiteur  cédé  ne  pour- 
rait donc  opposer  au  cessionnaire  une  quittance  de  cette  na- 
ture qui  n'aurait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  signification 
de  la  cession.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  541  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  756,  p.  255,  note  116;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  I 

113.  —  D'autre  part,  les  quittances  de  paiemenl 

ne  font  jamais  foi  à  l'égard  du  cessionnaire  que  si  leur  sincérité 
n'est  pas  suspectée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  on  ne  peut  appli- 
quer rigoureusement  aux  simples  quittances  la  disposition  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  qui  porte  que  les  actes  sous  seing  prive 
n'ont  de  date  certaine  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  il  faut  du  moins  que  ces  actes  paraissent  sincères, 
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el  que  la  date  qu'ils  énoncenl  ne  soit  pas  supposée.  —  Caen,  20 
juin  1825,  Prodhomme,  [P.  chr.] 

114.  —  ...  Et  que  le  débiteur  ne  peut  opposer  au  cession- 
naire  la  quittance  du  cédant,  lorsque  le  cessionnairo,  s'appuyant 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  prouve  que  cette 
quittance  est  frauduleuse,  et  que  le  débiteur  a  connu  l'acte  de 
cession  et  l'a  exécuté,  quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  été  signifié.  — 
Pau,  5  mai  1836,  Langla,  [P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v° 
Transport  de  créance. 

115.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  cessionnaires  à  titre  oné- 
reux et  de  bonne  foi  d'une  créance  usuraire  ne  sont  pas  les 
ayants-cause  du  cédant,  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions 
usuraires  sur  la  créance  cédée.  —  Poitiers,  2  juill.  1850,  Cognaud, 
[P.  52.2.291,  D.  50.2.133] 

116.  —  Si  les  personnes  qui  tiennent  leurs  droits  d'une  des 
parties  deviennent  des  tiers  quand  elles  sont  en  conflit  avec 
d'autres  ayants-cause  de  la  même  partie,  à  fortiori  doit-on  con- 
sidérer comme  un  tiers  celui  qui  ne  tient  pas  son  droit  d'un 
contrat,  mais  directement  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  la  régie  de 
l'enregistrement  est  certainement  un  tiers  au  point  de  vue  de 
l'art.  1328.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  certaine  contre  la  régie  de  l'enregistrement  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  l'art.  1328,  C.  civ.  — 
Cass.,  17  août  1831,  Vincendon,  [S.  31.1.312,  P.  chr.] 

117.  —  Le  mari,  sous  tout  régime  matrimonial  lui  conférant 
la  jouissance  personnelle  de  tout  ou  partie  des  biens  de  sa 
femme  (régime  sans  communauté,  régime  dotal)  est  également 
un  tiers.  Il  peut  donc  tenir  pour  non  avenus  à  son  égard  tous 
actes  sous  seing  privé  par  lesquels  sa  femme  aurait  contracté 
des  engagements  ou  concédé  à  des  tiers  des  droits  sur  ses  biens, 
si  ces  actes  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  mariage 
(Arg.,  art.  1410).  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  508,  p.  319  et  320  et 
t.  8,  §756,  p.  258,  note  126. 

118.  —  Les  créanciers  du  mari  ont  les  mêmes  droits  que 
leur  débiteur  (art.  1166);  ils  sont  donc  des  tiers  et  non  des 
ayants-cause  à  l'égard  de  la  femme.  —  Cass.,  4  janv.  1830, 
Lefaucheux,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  —  Jugé  cependant  que,  lorsqu'il  est  constant  en  l'ait 
que  des  lettres  de  change  souscrites  pour  prêts  faits  à  une  so- 
ciété commerciale  dont  une  femme,  depuis  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  faisait  partie,  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  bien  qu'elles  n'aient  été  enregistrées  que  postérieure- 
ment, le  paiement  desdites  lettres  de  change  peut  être  pour- 
suivi sur  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  1er  déc.  1830,  Harel,  [P. 
chr.] 

4°  Créanciers. 

120.  —  Les  créanciers  sont,  à  l'égard  de  leur  débiteur,  des 
tiers  lorsqu'ils  puisent  leurs  droits  dans  leurs  propres  titres, 
des  ayants-cause  lorsqu'ils  ne  puisent  leurs  droits  que  dans  les 
titres  de  celui-ci;  et  si,  dans  le  premier  cas,  les  actes  sous  seing 
privé  souscrits  par  lui  ne  peuvent  leur  être  opposés  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  date  certaine,  dans  le  second,  au  contraire,  ils 
sont  liés  par  ces  actes  (art.  1166  et  1167).  —  Bordeaux,  5  juin 
1847,  Maurice,  [P.  47.2.618]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
p.  255;  Demolombe,  t.  29,  n.  543;  Larombière ,  t.  6,  art.  1328, 
n.  36;  Bonnier,  t.  2,  n.  697;  Serrigny,  Rev.dudr.  franc,  1846, 
p.  532. 

121.  —  Par  application  de  ces  principes,  un  acte  sous 
seing  privé  contenant  constitution  d'usufruit  au  profit  de  deux 
personnes,  peut,  s'il  n'y  a  pas  fraude,  être  opposé  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  la  nu-propriété  depuis  cet  acte,  mais  avant 
qu'il  ait  obtenu  date  certaine,  bien  qu'il  ne  soit  pas  dit  dans 
lacté  constitutif  en  faveur  de  laquelle  des  parties  l'usufruit  est 
établi.  —  Cass.,  1er  juin  1836,  Berthomé,  [P.  chr.] 

122.  —  De  même,  l'acte  de  dissolution  d'une  société,  bien 
que  fait  sous  seing  privé,  a  date  certaine  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'un  des  associés,  vu  que  ces  créanciers  sont  les  ayants- 
cause  de  leur  débiteur.  —  Cass.,  12  juill.  1825,  Imbert,  [S.  et 
P.  chr.] 

123.  —  D'ailleurs,  même  dans  le  cas  où  ils  sont  de  simples 
ayants-cause,  les  créanciers  ont  le  droit  d'établir  que  l'acte 
qu'on  leur  oppose  est  antidaté,  et  ils  peuvent  prouver  cette 
fraude  par  témoins,  même  par  de  simples  présomptions.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.  —  V. 
Cass.,  23  juill.  1866,  Paitel,  [S.  66.1.404,  P.  66.1086,  D.  66.1. 
498]  J 
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124.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  créanciers  sont  de 
simples  ayants-cause  quand  ils  agissent  du  chef  de  leur  débi- 
teur est  vrai  même  en  cas  de  faillite.  — Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  bail  verbal  passé  au  profit  d'un  individu  qui  est  tombé  depuis 
en  faillite  est  obligatoire  pour  ses  créanciers  s'il  n'est  pas  atta- 
qué par  eux,  comme  ayant  été  l'ait  frauduleusement.  —  Paris, 
13  févr.  1833,  Cabanes,  [Si  34.2.121,  P.  chr.];  —23  mars  1833, 
Gabaud,  [S.  34.2.121,  P.  chr.] 

125.  —  Plus  généralement,  tous  actes  faits  par  le  failli  an- 
térieurement au  jugement  déclaratif,  et  contenant  par  exemple 
remise  de  dette,  novation,  dispense  de  protêts,  cession  de  droits 
successifs,  etc.,  fout  foi  do  leur  date  à  ('encontre  de  la  masse, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  !<■  jugement. 

—  Cass.,  4  juill.  1854,  Jullienne,  [S.  54.1.46'.),  I».  5 '.'.2.578,  D. 
54.1.223];  —  15  mars  1859,  Arnouls,  [S.  59.1.193,  D.59.1.105  ; 

—  28  juin  1875,  Courtoy,  [S.  75.1. 301),  P.  75.731),  U.  75.1.469 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §758,  p.  255,  note  IIS;  Demolombe, 
t.  29,  n.  543;  Bonnier,  t.  2,  n.  697;  Larombière,  t.  6,  art.  \'MH, 
n.  36. 

126.  —  Quelques  arrêts,  en  petit  nombre,  ont  cependant 
admis  une  doctrine  contraire,  basée  sur  l'art.  443,  C.  comm., 
d'après  lequel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
droit  dessaisissement  du  failli.  Mais  l'argument  est  sans  valeur  : 
il  résulte  seulement  de  l'article  précité  que  les  créanciers  auront 
toujours  le  droit  de  prouver  l'antidate,  ce  qui  n'est  pas  contes- 
table. Pour  qu'ils  fussent  admis  à  invoquer  le  défaut  de  date 
certaine,  il  faudrait  que  le  jugement  déclaratif  constituât  à  leur 
profit  sur  le  patrimoine  du  failli  un  droit  nouveau  et  spécial; 
or  il  n'en  est  rien.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit. 

127.  —  Par  les  mêmes  motifs,  le  syndic  de  la  faillite  serait 
mal  fondé  à  écarter  du  concours  un  créancier  dont  le  titre  sous 
seing  privé  n'aurait  pas  reçu  date  certaine  avant  le  jugement 
déclaratif,  alors  du  moins  que  ce  créancier  ne  demanderait  qu'à 
concourir  au  marc  le  franc,  sans  réclamer  aucun  privilège  m 
droit  de  préférence.  Cette  solution  est  à  la  fois  commandée  par 
les  principes  et  par  l'équité.  L'usage  est  constant  en  faveur  des 
créanciers,  dit  Duranton  (t.  13,  n.  140);  on  les  admet  au  passif 
de  la  faillite,  sauf  au  tribunal  (s'il  y  a  contestation  sur  la  sin- 
cérité de  telle  ou  de  telle  créance,  ou,  si  l'on  prétend  que  la 
cause  en  est  simulée,  ou  que  l'obligation  n'a  été  souscrite  que 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  et  qu'on  l'a  antidatée)  à  appré- 
cier les  circonstances  de  la  cause  et  à  rejeter  la  créance  ,  s'il 
apparaît  en  réalité  qu'elle  n'est  point  légitime.  L'équité  de  cet 
usage  est  facile  à  justifier  :  dans  les  matières  commerciales, 
exclure  les  créanciers  sur  le  seul  motif  que  leurs  titres  n'ont  pas 
acquis  date  certaine  antérieure  à  la  faillite,  ce  serait  anéantir  la 
confiance  qui  est  de  l'essence  du  commerce.  Les  effets  de  com- 
merce ne  sont  ordinairement  soumis  à  l'enregistrement  que  dans 
le  cas  où  les  porteurs  sont  obligés  de  les  faire  protester  :  cette 
formalité  n'étant  pas  nécessaire  dans  toute  autre  circonstance, 
on  se  dispense  de  la  remplir.  —  Encycl.  du  droit,  v°  Ayant-cause, 
n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  258,  n.  123;  Demolombe  , 
t.  29,  n.  544. 

128.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  divers  créanciers  d'un 
même  débiteur,  étant  tous  également  ses  ayants-cause,  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  les  uns  à  l'égard  des  autres  comme 
des  tiers;  dès  lors,  ceux  dont  les  droits  reposent  sur  des  titres 
authentiques  ou  ayant  date  certaine  ne  peuvent  écarter  de  piano 
de  la  distribution  du  prix  de  ses  biens  les  créanciers  dont  les 
titres  n'ont  pas  ce  caractère,  lorsque  d'ailleurs  la  sincérité  de 
ces  titres  n'est  pas  méconnue  et  qu'ils  ont  été  souscrits  sans 
fraude...  Et  la  faillite  du  débiteur  ne  modifie  pas,  sous  ce  rap- 
port, la  position  des  créanciers.  —  Douai,  1er  mars  1851,  Boy- 
Vallez,  [S.  51.2.309,  P.  51.2.640,  D.  51.2.189]  —  V.  infrà,  \° 
Faillite. 

129.  —  ...  Que  le  syndic  d'une  faillite  est  réputé  l'ayant- 
cause  du  failli  lorsqu'il  agit  au  nom  et  en  la  qualité  de  ce  der- 
nier. En  conséquence,  il  est  soumis  aux  exceptions  qui  seraient 
applicables  à  celui-ci.  —  Angers,  7  janv.  1846,  Percheron  ,  [P. 
46.2.77,  D.  46.2.67] 

130.  —  La  décision  doit  être  la  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers d'un  débiteur  non  commerçant  qui  se  présentent  aux  dis 
tributions  sur  saisie.  —  Douai,  1er  mars  1851,  précité.  —  Sic. 
Demolombe,  t.  29,  n.  545;  Duranton,  t.  13,  n.  141. 

131.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  créan  ■ 
ciers  d'une  même  personne  ne  sont  pas  les  uns  à  l'égard  des 
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autres  les  ayants-cause  de  leur  débiteur,  en  ce  qui  touche  la 
validité  de  leurs  titres  de  créance.  —  Riom,  8  mars  1845,  Cel- 
lier, [S.  46.2.1 18,  P.  46.2.74,  D.  46.2.65]  —  Nancy,  2  août  1847, 
Clauzel,  [S.  48.1.609,  D.  48.1.177]  —  Lyon,  20  août  1849,  Gi- 
raud,  [P.  49.2.359] 

132.  —  Les  créanciers  deviennent,  au  contraire,  des  tiers,  à 
rencontre  des  acquéreurs  ou  des  autres  créanciers,  toutes  les 
fois  qu'ils  invoquent  un  droit  propre  et  spécial  sur  certains 
biens  du  débiteur,  ou  que,  exerçant  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  loi  et  non  du  débiteur,  ils  agissent  bien  plutôt  contre  lui 
que  de  son  chef.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  S}  756,  p.  256;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  546. 

133.  —  En  conséquence,  les  aliénations  immobilières  con- 
senties  par  le   débiteur   sont  inopposables  aux  créanciers  qui 
ont  acquis  sur  l'immeuble  un  droit  réel  d'hypothèque  ou  d'anti- 
chrèse  avant  que  l'acte  constatant  l'acquisition  n'ait  été  enre-  j 
gistré. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  547.  — 
Nous  avons  d'ailleurs  fait  remarquer  ci-dessus  que  la  loi  du  23   ! 
mars  1855  a  pour  la  plupart  des  cas  supprimé  la  question,  la 
préférence  devant  être  donnée,  pour  les  droits  susceptibles  d'hy-  ; 
pothèque,  à  celui  qui  le  premier  a  publié  son  titre  par  voie  d'ins-   j 
cription  ou  de  transcription. 

134.  —  Les  créanciers  privilégiés  sont  aussi  des  tiers.  Ainsi, 
le  prêteur  des  deniers  destinés  à  payer  une  construction  su- 
brogé au  privilège  de  l'architecte  (art.  2103-5°),  est  un  tiers 
vis-à-vis  du  propriétaire  emprunteur  et  de  l'entrepreneur,  en 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  lui  opposer  une  quittance  déli- 
vrée par  le  constructeur  au  propriétaire,  laquelle  n'a  point 
acquis  date  certaine  avant  celle  qui  a  éué  donnée  au  prêteur 
lui-même.  —  Paris,  2  déc.  1835,  de  Villepoix,  [S.  36.2.121, 
P.  chr.] 

135.  —  Jugé  aussi  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
pas  les  ayants-cause  de  leur  débiteur  lorsqu'ils  attaquent  par  la 
voie  de  la  tierce-opposition  les  jugements  rendus  postérieure- 
ment à  leurs  inscriptions  contre  leur  débiteur,  et  que  ces  juge- 
ments ont  pour  effet  de  les  faire  primer  dans  leur  rang  de  collo- 
cation  par  d'autres  créanciers.  —  Gass.,  22  juin  1825,  Bédarrides, 
[S.  et  P.  chr.] 

136.  —  Doivent  également  être  considérés  comme  des  tiers 
les  créanciers  chirographaires  lorsqu'ils  exercent  l'action  pau- 
lienne  de  l'art.  1167  contre  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  Ils  exercent,  en  effet,  cette  action  de  leur 
chef,  en  vertu  d'un  droit  propre  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  — 
Besançon,  23  juill.  1812,  Saudrin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  31 3,  p.  131  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  550.  —  V.  suprà, 
v°  Action  paulienne. 

137.  —  Par  suite,  l'action  ne  peut  être  repoussée  par  les 
exceptions  que  le  défendeur  pourrait  opposer  aux  ayants-cause 
du  débiteur.  —  Cass.,  2  févr.  1852,  Belleisle,  [S.  52.1.234,  P. 
53.1.396,  D.  52.1.49]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

138.  —  Et  cette  action,  une  fois  intentée,  ne  peut  plus  être 
paralysée  par  un  acte  sous  seing  privé  ,  sans  date  certaine  , 
souscrit  par  le  débiteur,  et  dont  le  résultat  serait  de  supprimer 
ou  de  diminuer  le  bénéfice  de  l'action.  —  Cass.,  25  janv.  1825, 
X...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  550. 

139.  —  Qu'une  femme  qui,  en  sa  qualité  de  créancière  de  son 
mari,  attaque  des  actes  souscrits  par  ce  dernier,  même  pendant 
la  communauté,  comme  faits  en  fraude  des  créanciers,  est  re- 
cevable  à  soutenir  que  ces  actes,  s'ils  sont  sous  seing  privé  et 
non  enregistrés,  n'ont  point  de  date  certaine  à  son  égard.  — 
Cass.,  25  janv.  1825,  précité. 

140.  —  Ce  qui  est  vrai  de  l'action  paulienne  ordinaire  l'est 
aussi  de  l'action  paulienne  sui  generis  intentée  en  cas  de  faillite, 
au  nom  de  la  masse,  par  le  syndic  contre  les  actes  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  par  le  failli. 

141.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  créanciers  d'un  failli  qui 
demandent  la  nullité  d'actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ne 
sont  point  simples  ayants-cause  de  leur  débiteur;  leur  action  en 
ce  cas  leur  est  personnelle.  —  Bordeaux,  22  déc.  1828,  Beylot, 
[S.  et  P.  chr.] 

142.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  les  créanciers  d'une 
faillite  contestent  un  privilège  qui  aurait  pour  effet  de  donner 
un  droit  de  préférence  à  certains  créanciers  sur  les  autres.  — 
Nîmes,  2  août  1847,  Mignot,  [P.  48.1.119,  D.  47.2.160] 

143.  —  Pour  que  le  créancier  puisse  attaquer  comme  frau- 
duleux  les  actes  faits  par  son  débiteur,  il  faut  que  son  titre  soit 
antérieur  à  ces  actes.  —  Cass.,  15  juin  1843,  Nivert,  [S.  43.1. 


467,  P.  43.2.1081;  -  15  juin  1843,  svnclics  Doffémont,  [S.  43. 
1.471,  P.  43.2.111] 

144.  —  Mais,  dans  le  cas  où  cette  condition  existe,  quoique 
l'acte  dont  il  est  porteur  soit  sous  seing  privé,  il  peut  attaquer 
les  actes  même  authentiques  passés  par  son  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits.  —  Metz,  4  juill.  1821,  Spickert,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Acte  authentique. 

145.  —  De  la  nécessité  d'un  titre  antérieur,  doit-on  conclure 
au  droit  pour  le  défendeur  à  l'action  paulienne  d'opposer  le  dé- 
faut de  date  certaine  de  la  créance  du  demandeur?  Certains  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Laurent,  t.  16,  n.  461. 

—  V.  aussi  Demolombe  (t.  25,  n.  234),  qui  ne  formule  d'ailleurs 
cette  proposition  qu'avec  certaines  réserves. 

146.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  décident 
au  contraire  que,  dans  les  cas  où  le  demandeur  est  en  mesure 
d'établir  que  le  débiteur  s'est  rendu  sciemment  insolvable  ou  a 
augmenté  son  insolvabilité  par  un  acte  à  titre  gratuit,  ou  par 
un  acte  à  titre  onéreux  avec  la  complicité  de  l'acquéreur,  la 
révocation  de  l'acte  doit  être  prononcée  sans  que  le  défendeur 
puisse  opposer  le  défaut  de  date  certaine  du  titre  de  son  adver- 
saire. —  Cass.,  25  juill.  1864,  Ardoin,  [S.  64.1.452]  —  Bastia  , 
29  mai  1855,  Castellani,  [S.  55.2.495,  P.  56.1.409]  —Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  134,  note  15;  Larombière,  t.  l,art.  1167, 
n.  22. 

147.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier  porteur  d'une  obli- 
gation sous  seing  privé,  et  spécialement  d'une  lettre  de  change, 
d'une  date  antérieure  à  une  vente  consentie  par  son  débiteur, 
peut  attaquer  cette  vente  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
lorsqu'il  allègue  la  frauile  contre  le  tiers  acquéreur  lui-même. 
En  pareil  cas,  la  date  de  l'obligation  peut  être  déclarée  anté- 
rieure à  la  vente,  bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  qu'après,  et 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  aucune  des  circonstances  qui,  d'après 
l'art.  1328,  C.  civ.,  pouvaient  leur  donner  une  date  certaine.  — 
Cass.,  14  déc.  1829,  Lapierre,  [S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Mais  l'action  paulienne  ne  doit  jamais  être  confon- 
due avec  l'action  en  déclaration  de  simulation.  Cette  dernière 
action,  utile  surtout  aux  personnes  à  l'encontre  desquelles  les 
actes  non  enregistrés  font  foi  de  leur  date,  peut  être  intentée 
même  par  les  créanciers  postérieurs  aux  actes  argués  de  simu- 
lation, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  l'insolvabilité  du 
débiteur.  —  Cass.,  20  mars  1832,  Berger,  [S.  32.1.442,  P.  chr.'; 

—  2  févr.  1852,  Beilleisle,  [S.  52.1 .234,  P.  53.1.396,  D.  52. 1 .4'.»  ; 

—  25  juill.  1864,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  313,  p.  146; 
Demolombe,  t.  25,  n.  235  et  236  ;  Larombière,  t.  1 ,  art.  1  )  r>7,  n. 
63  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Simulation,  §  11.  — V.  infrà,  v°  Simulation. 

149.  —  Cette  distinction  n'est  pas  toujours  faite  par  la  juris- 
prudence, et  plusieurs  cours  ont  cru  devoir  appliquer  à  l'action 
en  simulation  les  règles  de  l'action  paulienne.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'en  admettant  qu'un  créancier  puisse  être  considéré  comme 
l'ayant-cause  de  son  débiteur,  et  qu'il  soit,  dès  lors,  non-rece- 
vable  à  attaquer  les  actes  faits  par  ce  dernier,  ce  ne  peut  être 
qu'à  l'égard  des  actes  antérieurs  à  sa  créance,  et  non  de  ceux 
qui  lui  sont  postérieurs;  en  conséquence,  un  créancier  est  re- 
cevable  à  attaquer  une  vente  faite  par  son  débiteur,  au  préju- 
dice de  ses  droits  antérieurs  à  la  vente,  et  surtout  s'il  y  a  eu 
simulation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  pour  frauder  les  droits 
des  créanciers.  —  Nîmes,  20  nov.  1829,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  —  Les  créanciers  sont  aussi  des  tiers  lorsqu'ils  prati- 
quent des  saisies-exécutions  ou  immobilières.  Ils  agissent,  en 
effet,  en  ce  cas,  en  vertu  d'un  droit  propre  qu'ils  tiennent  de  la 
loi,  et  non  pas  du  débiteur  (art.  684  et  s.,  C.  proc.  civ.;.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  256,  n.  121  ;  Demolombe,  t.  29,  n. 
548  ;  Laurent,  t.  19,  n.  323  ;  Toullier,  t.  8,  n.  251  ;  Merlin,  Quest., 
vo  Tiers,  §  2. 

151.  —  Par  suite,  les  actes  sous  seing  privé,  par  lesquels  le 
débiteur  saisi  aurait  aliéné  le  mobilier  ou  l'immeuble  frappé  de 
saisie,  sont  inopposables  au  créancier  saisissant,  à  moins  d'a- 
voir acquis  date  certaine  antérieurement  au  procès-verbal  de 
saisie-exécution  ou  à  la  transcription  du  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière.  —  Rouen,  22  juin  1872,  Leroux,  [D.  71.. 

152. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  peut  opposer  au 
créancier  une  reconnaissance  faite  par  son  débiteur,  que  les 
meubles  dont  ilest  enpossession  appartiennent  à  un  tiers,  si  cette 
reconnaissance  n'a  de  date  certaine  que  postérieurement  aux 
poursuites  dirigées  contre  son  auteur.  —  Cass.,  4  févr.  1823,  de 
Baudre,  [S.  et  P.  chr.] 

153.  —  L'application  rigoureuse  des  principes  devrait  con- 
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duire  à  décider  que  le  créancier  qui  pratique  une  saisie-arrêt 
aux  mains  d'un  débiteur  de  son  débiteur  est  un  tiers,  au  même 
titre  que  le  créancier  qui  exerce  une  saisie-exécution  ou  immo- 
bilière. Telle  était,  en  effet,  la  doctrine  professée  dans  l'ancien 
droit,  par  Pothier  notamment  (Oblig.,  n.  750);  mais  la  majorité 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  actuelles  décident,  au  con- 
traire, que  le  créancier  saisissant  n'agit  qu'en  vertu  de  la  su- 
brogation légale  que  lui  confère  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  auto- 
rise tout  créancier  à  exercer  les  droits  de  son  débiteur.  Le  créan- 
cier saisissant  n'est  donc  en  réalité  que  Yayant-cause  du  débi- 
teur saisi  :  il  s'identifie  avec  lui;  il  est  tenu  de  respecter  tout 
ce  qu'il  a  fait,  sauf  le  cas  de  fraude  (G.  civ.,  art.  1167).  — 
Cass.,  14  nov.  1836,  Guis,  [S.  36.1.894,  P.  37.1.14];  —  8  nov. 
1842,  Rival,  [S.  42.1.929,  P.  43.2.53]—  Toulouse,  5  juin  1840, 
Carrière,  [S.  40.2.340]  —  Dijon,  27  janv.  1842,  sous  Cass.,  15 
juin  1843,  Nivert,  [S.  43.1.467,  P.  43.2.108]  —  Sic,  Toullier,  t. 
8,  n.249;  Duranton,  t.  13,  n.  133;  Rolland  de  Villargues,  En- 
cycl.  du  dr.,  v°  Ayant-cause,  n.  11;  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  2,  n.  257;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  568. 

154.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  débiteur  par  acte  au- 
thentique peut  être  déclaré  libéré  à  l'égard  de  tiers  saisissants 
et  opposants,  sans  justifier  d'un  titre  de  libération  ayant  une 
date  certaine  et  antérieure  aux  oppositions.  —  Cass.,  21  août 
1816,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  ...  Que  le  tiers  saisi  peut  opposer  aux  créanciers 
saisissants  des  quittances  delà  partie  saisie,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  acquis  date  certaine  de  l'une  des  manières  indiquées  par 
l'art.  1328.  —  Cass.,  8  nov.  1842,  précité.  —  Aix,  8  janv.  1841, 
de  Gasquet,  [S.  41.2.339,  P.  41.2.294]  —  Dijon,  2.7  janv.  1842, 
précité. 

156.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  quittances  ne  sont  pas 
attaquées  comme  frauduleuses.  —  Golmar,  8  janv.  1830,  Adam, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1842,  précité.  —  Dijon, 
27  janv.  1842,  précité. 

157.  —  ...  A  plus  forte  raison,  si  la  date  de  ces  quittances 
parait  sincère.  —  Orléans,  18  déc.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Jugé  même  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  au  sai- 
sissant des  quittances  sous  seing  privé  et  non  enregistrées  de 
ce  débiteur,  quand  bien  même  ces  quittances  s'appliqueraient 
à  des  paiements  anticipés.  —  Cass.,  14  nov.  1836,  précité. 

159.  —  Seuls  quelques  arrêts  isolés  exigent  la  date  certaine, 
notamment  un  arrêt  de  Bruxelles  décidant  qu'on  ne  peut  op- 
poser au  créancier  d'un  rentier,  qui  a  formé  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente,  un  acte  sous  seing  privé 
constatant  le  remboursement  de  cette  rente,  alors  surtout  qu'il 
ne  constate  pas  que  le  titre  en  ait  été  restitué,  comme  de  cou- 
tume, au  débiteur.  —  Bruxelles,  31  déc.  1819,  Verhaegen,  [S. 
et  P.  chr.] 

160.  —  MM.  Aubry  et  Rau  et  Demolombe,  tout  en  admettant 
la  plupart  des  solutions  consacrées  par  les  précédents  arrêts, 
contestent  en  théorie  le  point  de  départ  de  la  jurisprudence.  Ils 
font  remarquer  justement  que  le  créancier  qui  pratique  une 
saisie-arrêt  est,  en  droit  strict,  un  tiers  comme  tout  autre  sai- 
sissant :  s'ils  accordent  néanmoins  au  tiers  saisi  le  droit  d'op- 
poser au  saisissant  une  quittance  de  paiement  qui  n'aurait  pas 
acquis  date  certaine  au  moment  de  la  saisie,  ce  n'est  pas  qu'ils 
considèrent  ce  saisissant  comme  un  simple  ayant-cause  du  saisi, 
mais  uniquement  par  les  mêmes  motifs  d'utilité  pratique  qui  ont 
fait  admettre  pour  le  débiteur  cédé  le  droit  d'opposer  au  ces- 
sionnaire  une  quittance  du  cédant  non  enregistrée.  —  Aubry  et 
Rau ,  t.  8,  §  756,  p.  257,  note  122  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  551. 

181.  —  Par  suite,  le  principe  de  l'art.  1328  doit  reprendre 
son  empire  toutes  les  fois  que  le  motif  qui  justifie  le  tempéra- 
ment d'équité  n'est  pas  en  jeu  :  spécialement,  le  tiers  saisi  ne 
saurait  être  admis  à  opposer  les  actes  qu'il  aurait  passés  avec  le 
saisi  son  créancier  relativement  à  la  créance  saisie,  notamment 
les  actes  portant  novation  ou  remise  de  dette,  qui  n'auraient 
pas  reçu  date  certaine  avant  la  saisie.  —  Mêmes  auteurs.  —  V. 
infrà,  v°  Saisie-arrêt. 

162.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  débiteur  con- 
damné par  défaut  déclare  tenir  le  jugement  pour  exécuté  et  y 
acquiescer  peut-il,  s'il  n'a  point  acquis  date  certaine  dans  les 
six  mois,  être  opposé  aux  créanciers  qui  attaquent  ce  jugement 
comme  périmé  faute  d'exécution  dans  le  même  délai?  Cette  im- 
portante question,  qui  se  rattache  à  la  théorie  des  ayants-cause 
et  des  tiers,  a  été  généralement  résolue  par  les  auteurs  et  par 
les  arrêts  dans  le  sens  de  la  négative.  — Toullier,  t.  8,  n.  252; 

Répertoire.  —  Tome  VI. 
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Duranton,  t.  13,  n.  142;  Reynaud,  PérempL,  n.  159;  Favard  de 
Langlade,  v°  Jugement;  Meflin  ,  v°  Péremption  ,  sect.  2,  §  1,  n. 
17;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  297;  Boncenne,  t.  3,  p.  59. 

—  Contra,  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  1,  p.  368.  —  V.  toute- 
fois les  observations  sous  l'arrêt  de  Caen  ,  26  avr.  1814,  Mallet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acquiescement  et  infrà,  v° 
Jugement  par  défaut. 

163.  —  Les  termes  de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  impliquent 
en  effet,  pour  tout  intéressé,  le  droit  d'arguer  du  défaut  d'exécu- 
tion :  c'est  là  pour  les  intéressés,  notamment  pour  les  créan- 
ciers du  condamné  ,  un  droit  propre,  une  faculté  légale  qu'il 
n'appartient  pas  au  débiteurde  leur  enlever  par  un  acte  fraudu- 
leusement antidaté  ;  ces  créanciers  sont  donc  bien  des  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328. 

164.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquiescement  à  unjugement 
par  défaut,  donné  après  les  six  mois  de  son  obtention,  ne  peut 
pas  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  à  l'objet  liti- 
gieux avant  l'acquiescement.  —  Toulouse,  10  déc.  1824,  Valès, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  6  juill.  1826,  Jacquillon,  [S.  et  P. 
chr.] 

165.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  :1°  des  créanciers,  même 
postérieurs  à  l'époque  où  l'acquiescement  a  acquis  date  cer- 
taine. —  Grenoble,  22  janv.  1834,  Martin,  [S.  34.2.383,  P.  chr.] 

166.  —  ...  2°  De  l'individu  qui  n'est  devenu  créancier  et 
n'a  pris  inscription  que  postérieurement  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. —  Cass.,  6  avr.  1840,  Lamarque,  [S.  40.1.843, 
P.  40.2.61] 

167.  —  Jugé ,  spécialement ,  que  la  péremption  d'un  jugement 
par  défaut,  qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  peut  être 
demandée  par  un  créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  est 
primée  par  celle  qui  a  été  prise  en  vertu  de  ce  jugement,  le  ju- 
gement par  défaut,  même  signifié  deux  fois  au  défaillant,  et  re- 
connu par  celui-ci  dans  un  écrit  sous  signature  privée  où  il  a  re- 
noncé à  la  voie  de  l'opposition,  n'étant  pas  censé  exécuté  à  l'égard 
des  tiers.  —  Cass.,  10  nov.  1817,  Darras,  [S.  et  P.  chr.] 

168.  —  ...  D'une  façon  générale  que  la  péremption  d'un  ju- 
gement par  défaut  est  absolue  dans  l'intérêt  des  tiers;  qu'elle 
ne  peut  être  couverte  par  aucun  acquiescement  de  la  part  du 
débiteur  postérieurement  au  délai  de  six  mois,  ni  par  l'exécu- 
tion qui  suivrait  cet  acquiescement;  que  l'acquiescement  n'a 
de  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  que  du  jour  de  l'enregistre- 
ment. —  Bourges,  7  févr.  1822,  Billet  et  Desfousses,  [S.  et  P. 
chr.] 

169.  —  Ces  prémisses  étant  admises,  la  jurisprudence  a  été 
nécessairement  conduite  à  décider  d'une  manière  générale  qu'un 
acte  sous  seing  privé,  sans  date  certaine,  par  lequel  le  débiteur 
aurait  acquiescé,  avant  l'expiration  des  six  mois,  au  jugement 
par  défaut  obtenu  contre  lui,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  in- 
téressés à  exciper  de  la  péremption  de  ce  jugement.  —  Cass., 
2  août  1826,  Saunier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  juill.  1812,  Duté, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  21  mars  1825,  Lerond,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Agen,  20  juill.  1827,  Batbie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22 
janv.  1834,  précité. 

170.  — ...  Et  cela,  encore  bien  que  cet  acte  sous  seing  privé 
ne  soit  pas  suspecté  de  fraude.  —  Caen,  21  mars  1825,  précité. 

171.  —  ...  Et  notamment,  que  la  déclaration  par  la  partie 
défaillante  qu'elle  a  eu  connaissance  du  jugement,  ne  peut  cou- 
vrir le  défaut  d'exécution,  si  elle  n'a  pas  dale  certaine  antérieure 
à  l'exception  tirée  du  défaut  d'exécution.  —  Paris,  7  juill.  1812, 
précité. 

172.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  reconnaissance,  faite  sous 
seing  privé  par  une  partie  contre  laquelle  il  a  été  obtenu  un 
défaut  faute  de  comparaître,  que  ce  jugement  a  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  peut  être  opposée  à  des  tiers. 

—  Caen,  26  avr.  1814,  Mallet,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  ...  Que  lorsque  le  débiteur  a  volontairement  ac- 
quiescé à  unjugement  par  défaut  par  un  acte  sous  seing  privé 
signé  dans  les  six  mois  de  l'obtention  de  ce  jugement,  mais  en- 
registré seulement  après  l'expiration  des  six  mois,  le  créancier 
dont  le  droit  n'a  pris  naissance  qu'après  l'enregistrement  de  cet 
acte  sous  seing  privé  n'a  pas  le  droit  de  l'attaquer.  —  Limoges, 
21  juill.  1821,  du  Vaillant,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  ...  Que,  lorsqu'un  débiteur  a  déclaré  qu'il  acquies- 
çait à  unjugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  et  que  cette  dé- 
claration n'a  été  fournie  et  enregistrée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  six  mois,  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  156, 
C.  proc.  civ.,  qu'autant  que  leurs  droits  auraient  été  acquis  au 
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moment  où  l'enregistrement  a  eu  lieu.  —  Lyon,  4  déc.   1822, 
Thiollière ,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  —  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  doit  être  considère'  comme 
l'ayant-cause  de  son  vendeur  relativement  aux  droits  hypothé- 
caires existant  lors  de  son  acquisition  sur  l'immeuble  vendu,  en 
ce  sens  que,  si  ces  droits  ont  pour  base  un  jugement  par  défaut 
acquiescé  par  le  vendeur,  il  ne  peut  contester  la  validité  de 
l'acquiescement  pour  défaut  de  date  certaine  dans  les  six  mois 
du  jugement,  alors  d'ailleurs  que  la  date  certaine  a  été  acquise 
à  cet  acquiescement  antérieurement  à  la  vente.  —  Cass.,  21 
juill.  1846,  Journé,  [S.  46.1.679,  P.  46.2.160] 

176.  —  Si  les  créanciers  qui  produisent  au  marc  le  franc 
dans  la  faillite  ou  la  liquidation  des  biens  de  leur  débiteur  ne 
peuvent  s'opposer  les  uns  aux  autres  le  défaut  de  date  certaine 
de  leur  titre  (V.  suprà,  n.  127),  la  solution  contraire  doit  pré- 
valoir relativement  à  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  invoquer 
contre  la  masse  certaines  causes  de  préférences.  Les  créanciers 
deviennent  alors  des  tiers  les  uns  à  l'égard  des  autres  (Arg.  art. 
2074  et  2075);  par  suite,  tout  acte  sur  lequel  l'un  d'eux  s'ap- 
puierait pour  réclamer  une  priorité  de  rang  demeure  inoppo- 
sable aux  autres,  à  moins  que  cet  acte  n'ait  acquis  date  certaine 
en  temps  utile.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  258,  note  123; 
Demolombe,  t.  29,  n.  552. 

177.  —  Par  les  mêmes  motifs,  celui  qui  prétendrait  avoir 
payé  comme  caution  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  ne 
pourrait  réclamer  à  l'encontre  des  créanciers  le  bénéfice  de  la 
subrogation  légale,  si  l'acte  de  cautionnement  n'avait  acquis 
date  certaine  avant  le  paiement.  —  Lyon,  13  janv.  1849,  Bas, 
[S.  49.2.108,  D.  49.2.218]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §756, 
p.  258,  note  124;  Demolombe,  t.  29,  n.  553. 

178.  —  De  même,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  in- 
demnité des  engagements  souscrits  avec  son  mari  ne  prend 
rang  que  du  jour  où  les  actes  sous  seing  privé  constatant  ces 
engagements  ont  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  5  févr.  1851, 
Lévêque,  [S.  51.1.192,  P.  51.1.353];  —  15  mars  1859,  Arnouls, 
[S.  59.1.195,  P.  60.865,  D.  59.1.105]  — Agen,  10  juin  1859,  Dau- 
drieux,  [S.  59.2.341]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  n.  125  ;  De- 
molombe, t.  29,  n.  554  et  555;  Larombière  ,  t.  6,  art.  1328,  n. 
33;  Pont,  Privil.  et  hyp.,n.  701;  Bonnier,  t.  2,  n.  697.  —Con- 
tra, Paris,  31  juill.  1847,  Thomas,  [S.  47.2.483] 

Section  II. 

Des  ayants-cause  et  des  tiers  au  point  de  vue  des  art.  1321,  1347, 
1351,  C.  civ.  (commencement  de  preuve  par  écrit;  contre-lettre; 
chose  jugée). 

179.  —  La  distinction  établie  par  les  art.  1322  et  1328,  C. 
civ.,  entre  les  ayants-cause  et  les  tiers  en  ce  qui  concerne  la 
foi  due  aux  actes  sous  seingprivé,  doit  être  reproduite  au  sujet 
de  l'art.  1347,  aux  termes  duquel  la  preuve  testimoniale  est re- 
cevable  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est-à-dire  «  un  acte  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable 
le  fait  allégué  ».  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  §  764,  p.  337,  note  29. 

180.  —  On  doit  donc  considérer  comme  émané  de  la  per- 
sonne à  laquelle  on  l'oppose  un  acte  émané  de  son  auteur  ou  de 
son  mandataire  légal  ou  conventionnel.  Ainsi,  l'écrit  émané  du 
de  cujus  est  opposable  à  ses  héritiers  et  celui  émané  du  débi- 
teur, à  ses  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

181.  —  De  même,  les  registres  ou  livres  d'un  banquier,  d'un 
notaire,  ayant  agi  comme  mandataires,  peuvent  être  opposés  au 
mandant.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  338;  Larom- 
bière, t.  6,  art.  1347,  n.  7.  —  V.  infrà,  vis  Preuve  par  écrit, 
Preuve  testimoniale. 

182.  —  Par  contre,  certains  ayants-cause  au  point  de  vue 
des  art.  1322,  1328  et  1341  deviennent  des  tiers  au  regard  des 
contre-lettres  émanées  de  leur  auteur.  L'art.  1321,  §2,  ayant,  en 
effet,  pour  objet  de  prévenir  le  préjudice  que  pourrait  résulter 


(pour  ceux  qui  n'ont  connu  que  l'acte  apparent),  d'une  contre- 
lettre  intervenue  entre  les  parties  pour  démentir  ou  altérer  les 
stipulations  de  cet  acte,  doivent  bénéficier  de  la  qualité  de  tiers 
toutes  les  personnes  qui,  n'ayantpas  été  parties  à  la  contre-lettre 
et  n'étant  pas  d'ailleurs  successeurs  universels  d'un  des  signa- 
taires,  ont  intérêt  à  ce  que  les  clauses  de  ladite  contre-lettre 
leur  demeure  inopposables.  —  Cass.,  23  févr.  1835,  Espitalier, 
[S.  35.1.361,  P.  chr.];  —  16  déc.  1840,  Rocher,  [S.  41.1.167]; 

—  20  avr.  1863,  Zoubaloff,  [S.  63.1.230,  P.  63.849,  D.  63.1.385] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756  bis,  p.  267,  note  18  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  335;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  283  6z's-VII  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  188  à  191;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1173; 
Toullier,  t.  8,  n.  182;  Larombière,  t.  5,  art.  1321,  n.  9;  Bon- 
nier, t.  2,  n.  517.  —  V.  infrà,  v°  Contre -lettre. 

183.  —  Si  la  contre-lettre  est  signée  par  un  mandataire ,  le 
mandant  doit  être  considéré  comme  ayant  été  partie  à  l'acte  :  en 
conséquence,  une  contre-lettre  passée  entre  des  mandataires  et 
un  tiers  fait  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  contre  le  mandant 
et  peut  lui  être  opposée  même  par  le  mandataire,  sauf  le  cas  de 
dol  et  de  fraude.  —  Bordeaux,  25  juill.  1826,  Domecq,  [S.  et 
P.  chr.] 

184.  —  Mais  tous  autres  que  les  parties,  agissant  par  elles- 
mêmes  ou  par  représentant,  ou  leurs  héritiers,  sont  des  tiers. 
Doivent,  par  suite,  être  considérés  comme  des  tiers  tous  les  suc- 
cesseurs particuliers  sans  distinction ,  et  tous  les  créanciers 
même  chirographaires  ,  spécialement  les  créanciers  d'un  failli, 
intéressés  à  retenir  dans  la  masse  certains  biens  qui  n'en  se- 
raient sortis  qu'en  exécution  d'une  contre-lettre.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §756  bis,  note  19;  Demolombe,  t.  29,  n.  344  et  345; 
Laurent,  t.  19,  n.  191;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,, n.  1173;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  283  bis-Wl\. 

185. —  A  fortiori,  doit-on  considérer  comme  des  tiers  au 
point  de  vue  de  l'art.  1347  les  tiers  de  l'art.  1328.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  acte  sous  seing  privé  (et  particulièrement  une  con- 
tre-lettre) n'a  pas  entre  l'une  des  parties  et  les  cession naires 
de  l'autre  la  même  foi  qu'un  acte  authentique.  —  Cass.,  25  juill. 
1832,  Fould,  [S.  33.1.347,  P.  chr.] 

186.  —  En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  ayants-cause 
auxquels  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  sont  op- 
posables (art.  1351),  V.  infrà,  v°  Chose  jugée. 

Section   III. 

Des  ayants-cause  et  des  tiers  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  et  des  art.  941  et  1690,  Cod.  civ.  (transcription; 
signification  de  cession). 

187.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  auxquelles  une 
aliénation  immobilière  est  opposable  par  elle-même  et  en  l'ab- 
sence de  toute  transcription,  une  distinction  essentielle  doit 
être  faite  entre  les  mutations  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux. 
L'art.  941,  C.  civ.,  autorise,  en  effet,  tous  les  intéressés,  en  prin- 
cipe, à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'une  donation, 
tandis  que  le  défaut  de  transcription  d'une  mutation  à  titre  oné- 
reux ne  peut  être  opposé  que  par  les  «  tiers  ayant  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  et  les  ayant  conservés  conformément  aux 
lois  »  (art.  3,  L.  23  mars  1855).  —  Pour  le  développement  de  ces 
deux  r  ropositions ,  V.  infrà,  v'3  Bail,  Donation,  Servitude,  Trans- 
cription, Vente. 

188.  —  Quant  aux  tiers  admis  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
signification  d'une  cession  de  créance  (art.  1690),  V.  infrà,  vis 
Cession  de  créance,  Cession  de  droits  successifs.  —  V.  encore  in- 
frà, vis  Billet  à  ordre,  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  Par- 
tage,  Batifcation ,  Retrait  successoral,  Stellionat ,  Surenchère, 
Testament ,  Tierce-opposition . 

AYANT-DROIT.  —  V.  Acquiescement.  —  Ayant-cause.  — 
Cession  de  biens.  —  Cession  de  créance.  —  Cession  de  droits 
litigieux.  —  Cession  de  droits   successifs. —  Héritier,  etc. 
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